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PRÉFACE 

DE   LA   CINQUIÈME  EDITION 


On  peut  définir  l'Administration  :  l'ensemble  des  services  publics,  institués  par 
le  législateur  ou  ses  délégués,  pour  pourvoir  aux  besoins  et  aux  intérêts  de  la 
société.  En  dehors  des  fonctions  sociales  ainsi  réglementées  par  la  loi  écrite,  il 
en  existe  d'autres  :  langage,  morale,  religion,  art,  science,  commerce,  indus- 
trie, etc.,  dont  les  organes  ont  été  créés  et  agissent  en  vertu  de  l'usage,  du 
consentement  mutuel,  ou  de  la  force  des  choses.  Un  traité  d'administration 
n'embrasse  donc  qu'une  partie  de  l'histoire  naturelle  du  corps  social. 

D'autre  pari,  un  tel  ouvrage  dépasse  par  certains  côtés  le  cadre  du  droit 
administratif  proprement  dit,  en  ce  qu'il  s'étend  à  des  services  publics  pouvant 
s'accomplir  presque  sans  le  secours  d'aucune  obligation  légale,  tels  que  les 
services  des  postes,  des  télégraphes,  des  chemins  de  fer,  et  certaines  institutions 
financières  :  Caisse  des  consignations,  Banque  de  Franco,  Crédit  foncier,  etc., 
monopolisés  ou  surveillés  par  l'Etat  Le  droit  administratif  n'étudie  ces  branches 
de  l'activité  sociale  qu'au  point  de  vue  du  droit  positif  et  n'entre  pas  dans  le 
détail  de  leur  fonctionnement,  qui  ressortit  plutôt  à  l'économie  politique.  Nous 
nous  en  occupons,  au  contraire,  dans  le  présent  ouvrage,  qui  a  pour  objet  de 
décrire  sous  tous  leurs  aspects,  et  non  pas  seulement  sous  le  rapport  juridique, 
tous  les  organes  ayant  en  fait,  et  non  pas  seulement  en  droit,  le  caractère  de 
services  publics. 

Conçu  à  ce  point  de  vue  exclusivement  pratique,  le  Dictionnaire  de  l'admi- 
nistration française  présente  une  autre  différence  avec  un  traité  ou  un  diction- 
naire de  droit  administratif  pur,  en  ce  qu'il  place  sur  le  même  plan,  sans  tenir 
compte  de  leur  plus  ou  moins  grande  importance,  de  leur  subordination  ou  de 
leur  hiérarchie,  les  divers  services  qu'il  étudie.  Notre  œuvre  est  presque  exclu- 
sivement analytique,  comme  celle  de  l'anatomistc  examinant  sur  la  table  de  dis- 
section les  différentes  parties  du  corps  humain.  Il  appartient  à  la  science  du  droit 
public  de  rétablir  la  perspective  et  de  présenter  le  tableau  d'ensemble  des  divers 
organes  administratifs,  en  faisant  ressortir  leur  interdépendance  et  en  n'accor- 
dant à  chacun  que  l'importance  qu'il  mérite  par  rapport  au  tout.  Cette  œuvre  de 
synthèse  sortait  de  notre  cadre  ;  nous  nous  sommes  borné  à  l'esquisser  dans  la 
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table'  systématique  par  laquelle  débute  l'ouvrage,  et  dans  le  bref  résumé  qui 
forme  l'article  Administration.  Notre  Dictionnaire,  en  effet,  s'adressant  au  plus 
grand  nombre  :  fonctionnaires,  membres  des  corps  élus,  ou  simples  citoyens 
chargés  des  plus  modestes  besognes  dans  la  marche  de  la  machine  administra- 
nt', devail  consacrer  presque  autant  de  développements  aux  derniers  organes 
de  transmission  qu'aux  rouages  essentiels 

Il  h»1  faudrait  cependant  pas  conclure  de  là  que  nous  avons  poussé  la  méthode 
analytique  Jusqu'à  lYmiettemenl;  nous  avons  eu  soin,  au  contraire,  de  grouper 
sous  un  seul  mot  ou  sous  deux  ou  trois  articles  principaux  tous  les  développe- 
ment relatifs  à  chaque  service  ou  aux  diverses  branches  d'un  même  service, 
en  utilisant  l'ordre  alphabétique  uniquement  pour  multiplier  les  références  et 
faciliter  les  recherches.  Noire  but,  en  un  mot,  a  été  de  faire  œuvre  pratique. 

Ce  n'est  pas  un  traité  théorique,  écrivait  M.  Maurice  Block  dans  la  préface  de 
la  première  édition  en  1856,  mais  un  ouvrage  pratique,  c'est-à-dire  qui  ne  perd 
jamais  de  vue  l'application.  » 

Nous  nous  sommes  attaché  à  maintenir  l'ouvrage  dans  la  voie  qui  lui  avait  été 
ainsi  tracée  par  notre  éminent  prédécesseur.  À  cet  effet,  tous  nos  efforts  ont 
tendu  à  rendre  le  Dictionnaire  de  plus  en  plus  propre  aux  recherches  promptes 
et  faciles.  Parmi  les  améliorations  apportées  dans  cet  ordre  d'idées  à  la  présente 
édition,  nous  citerons  les  index  alphabétiques  créés  pour  les  articles  les  plus 
importants,  tels  que  :  Algérie,  Armée,  Boissons,  Chemins  de  fer,  Colonies, 
Communes,  Contributions  directes,  Enregistrement,  Forêts,  Marine  militaire, 
Patentes,  Timbre,  Travail;  de  même,  une  plus  grande  précision  a  été  donnée 
aux  références  d'un  mot  à  l'autre  ;  celles-ci  sont  annotées,  toutes  les  fois  qu'il 
est  nécessaire,  du  numéro  de  l'article  à  consulter. 

Malgré  le  soin  avec  lequel  nous  avons  évité  toutes  les  digressions,  toutes  les 
amplifications  inutiles,  malgré  la  suppression  des  appendices  d'administration 
comparée,  qui  nous  ont  paru  constituer  un  hors-d'œuvre  dans  un  traité  consacré 
à  l'administration  française,  la  nouvelle  édition  est  notablement  plus  étendue 
<pie  la  précédente.  C'est  là  le  résultat  de  l'irrésistible  mouvement  qui  depuis  un 
siècle  entraîne  tous  les  peuples  à  créer  sans  cesse  de  nouveaux  organes  collectifs 
et  à  dédoubler  ou  à  développer  les  anciens.  C'est  ainsi  qu'en  France  les  services 
de  Y  assistance  médicale,  du  crédit  agricole,  de  la  réglementation  du  travail,  des 
habitations  à  bon  marché,  de  Xhgdraulique  agricole,  de  la  statistique,  de  la 
léh:grr/phie  sans  fil,  de  la  téléphonie,  etc.,  à  peine  nés  d'hier,  ont  déjà  pr;s  une 
notable  extension.  D'autres  services  :  reboisement,  postes,  télégraphes,  ont  vu 
leurs  attributions  se  multiplier  ou  prendre  un  essor  inconnu  jusqu'ici.  Pour 
maintenir  l'ouvrage  à  la  hauteur  de  sa  réputation,  nous  avons  fait  appel,  à 
l'exemple  de  M.  Maurice  Block,  à  ceux-là  mêmes  qui  font  mouvoir  les  méca- 
nismes que  nous  avions  à  décrire,  c'est-à-dire  aux  fonctionnaires,  et,  de  préfé- 
rence, aux  chefs  de  services.  On  peut  s'assurer,  au  vu  de  la  table  des  auteurs, 

1.  On  peut  rapprocher,  à  ce  point  de  Vue,  les  articles  Constitution,  Conflit,  Conseil  d'État,  des 
suivants  :  Associations  syndicales,  Caisses  d'épargne,  Colis  postaux,  Sapeurs-pompiers,  Sociétés 

de  secours  mutuels,  etc. 
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que  les  spécialistes  les  plus  compétents,  dans  chaque  branche  de  l'Administration, 
nous  ont  apporté  leur  précieux  concours.  Nous  ne  saurions  trop  les  remercier 
ici  de  cette  collaboration  si  compétente  et  si  dévouée.  Si  le  monument  qu'ils  ont- 
édifié  est  jugé  digne  des  suffrages  du  public,  le  mérite  en  revient  à  eux  bien 
plus  qu'à  celui  qui  s'est  borné  à  juxtaposer  les  diverses  pièces  de  l'œuvre  et  qui 
se  trouve  amplement  récompensé  de  son  modeste  labeur  par  l'honneur  de  l'avoir 
accompli  en  aussi  illustre  compagnie. 

Tours,  ce  Ier  juin  1005. 


Edouard  MAGUÉRO 
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Adde.  —  Ajoute/. 

Aiim..  admin.  —  Administration,  Administratif. 
Aff.  —  A  flaire, 
àgr.  —  Agriculture. 
Ait.  —  Arrêt,  Arrêté. 
Art.  —  Article. 

Avis  G.  d'Ét.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat. 

B.  (1  L.  —  Bulletin  des  Lois. 

C.  Paris.  —  Cour  d'appel  de  Paris. 
C.  de  Coni.  —  Code  de  commerce. 
C.  V.  ou  C.  For.  —  Code  forestier. 

C.  (FI.  cr.  —  Code  d'instruction  criminelle. 

C.  civ.  —  Code  civil. 

C.  d'Ét.  —  Arrêt  du  Conseil  d'État. 

C.  I'.  ou  pén.  —  Code  pénal. 

C.  de  Pr.  —  Code  de  procédure. 
Cass.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

Ch.  cr.  —  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

t. h.  des  H.  —  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation. 

Chap.  —  Chapitre. 

Cire.  —  Circulaire. 

Cire.  min.  —  Circulaire  ministérielle. 

Cire.  Int.  —  Circulaire  du  ministère  de  l'intérieur. 

Cire.  Fin.  —  Circulaire  du  ministère  des  finances. 

Cire.  T.  ou  Trav.  publ.  —  Circulaire  du  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Cire,  des  postes.  —  Circulaire  du  directeur  géné- 
ral des  postes. 

Cire,  contr.  dir.  —  Circulaire  de  la  direction 
générale  des  contributions  directes. 

Cire,  contr.  ind.  —  Circulaire  du  directeur  géné- 
ral des  contributions  indirectes. 

Com.  —  Comité. 

Comm.  —  Commission,  Commune. 

Conc.  —  Concordat. 

Conll.  —  Tribunal  des  conflits. 

Cons.  —  Consorts,  Conseils. 

Constit.  —  Constitution. 

Contr.  dir.  —  Contributions  directes. 

Contr.  ind.  —  Contributions  indirectes. 

Conv.  —  Convention. 

D.  —  Décret. 
Décis.  —  Décision. 

Décl.,  Déclar.  —  Déclaration. 

Dép.  —  Département. 

Dir.  —  Directeur. 

Dir.  gén.  —  Directeur  général. 

Div.  —  Divers,  Diverse. 

Dom.  —  Domaine. 

Édit.  —  Édition. 


Knreg.  —  Enregistrement. 

Exp.  d.  m.  —  Exposé  des  motifs. 

Expr.  —  Expropriation. 

Fabr.  —  Fabrique. 

Fin.  —  Finances. 

Gén.  —  Général. 

Gouv.  —  Gouvernement. 

Hyp.  —  Hypothèques. 

lbid.  —  Ibidem. 

Id.  —  Idem. 

Infrà.  —  Plus  bas. 

I.  G.  —  Instruction  générale  du  ministère  des 

finances. 
Int.  —  Intérieur. 
Instr.  —  Instruction. 
J.  off.  —  Journal  officiel. 
Jurispr.  —  Jurisprudence. 
Just.  —  Justice. 
L.  —  Loi. 
Lett.  —  Lettre. 
Liv.  —  Livre. 
Loc.  cit.  —  Lom  citato. 
Lég.,  législ.  —  Législatif,  Législation. 
Min.  —  Ministre,  ministère,  ministériel. 
Monit.  —  Moniteur. 
Monn.  —  Monnaie. 
Munie.  —  Municipal. 
M.  —  Numéro. 
G.,  ord.  —  Ordonnance. 
0.  de  pol.  —  Ordonnance  du  préfet  de  police  de 

Paris. 

0.  roy.  —  Ordonnance  royale. 

P.  —  Page. 

Part.  —  Partie. 

P.  100  ou  °/0.  —  Pour  cent. 

Rapp.  —  Rapport. 

Uec.  —  Recueil. 

Règl.  —  Règlement. 

Rép.  —  Répertoire. 

S.-C.  —  Sénatus-Consulte. 

Sect.  —  Section. 

Suiv.  —  Suivant. 

Supra.  —  Plus  haut. 

T.  —  Tome. 

Tit.  —  Titre. 

Trav.  publ.  —  Travaux  publics. 
Trib.  —  Tribunal. 

Trib.  confl.  —  Tribunal  des  conflits. 
Voy.  —  Vovez. 
V°.  —  Verbo. 
Vol.  —  Volume. 
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Abonnement. 

Allocation. 

Circonscription. 

Délai. 

Abrogation. 

Almanach  national. 

Circulaire. 

Délégation  de  pouvoirs. 

Absence. 

Amovibilité. 

Comité ,    Commission  , 

Dénization. 

Accusé  de  réception. 

Ampliation. 

Conseil,  Chambre. 

Désuétude. 

Acquiescement. 

Analyse  d'un  dossier. 

Commissaire  du  Gouv. 

Dimanches  et  fêtes. 

Acte  administratif. 

Annexes. 

Compétence. 

Dispense. 

Acte  authentique. 
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Conflit. 

Distances. 
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Congé. 
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Acte  de  gouvernement. 

Arrêt  du  Conseil. 

Conseil  d'État. 

Dossier. 

Acte  de  notoriété. 

Arrêté. 

Conservateur. 

Dotation  de  la  couronne. 

Acte  judiciaire. 

Attaché. 

Constitution. 

Double  emploi. 

Acte  législatif. 

Attributions. 

Contingent. 

Droit  administratif. 

Acte  récognitif. 

Avis. 

Contrainte  par  corps. 

Droits  civils  et  politi- 

Acte respectueux. 

Avis  du  Conseil  d'État. 

Contre-enquête. 
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Action  commerciale. 

Ballottage. 
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Baux  administratifs. 
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Action  judiciaire. 

Bulletin  de  correspon- 
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Émarger. 

Action  possessoire. 

dance. 

Correspondance. 

Enquête. 

Adjudication. 

Bulletin  des  lois. 

Cotisation. 

Etablissements  publics 

Administration. 

Bureau,  Bureaux. 

Coutume. 

cl  d'utilité  publique. 

Affaire. 

Calendrier. 

Décision. 

État,  Tableau,  Formule. 

Age. 

Canton. 

Décorations. 

Excès  de  pouvoir. 

Agent. 

Centralisation. 

Décret. 

Expédition. 
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Retenue. 

(futilité  publique, 

Jeton. 

Péage. 

Sanction. 

Femmes. 

Journal  officiel. 

Personne  civile. 

Sceau. 

Fonctionnaires. 

Journée  de  travail. 

Pétition. 

Secrétaire  d'État. 
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Juridiction  administrai. 

Pilon. 
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Force  publique. 

Légalisation. 

Plainte. 
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Garde  nationale. 

Légion  d'honneur. 
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Serment. 

Gratification. 

Limites  d'âge. 

Préséances. 

Signature. 

Greffé. 

Liste  civile. 

Promulgation. 

Sociétés  civiles  et  com- 

Grosse. 

Logement  dans  les  bâti- 

Prorogation. 

merciales. 

Heure  (égalé. 

ments  de  PÉtat. 

Protocole. 

Soit-communiqué. 

Hiérarchie. 

Lois. 

Question  préjudicielle. 

Sommation. 

Homologation. 

-Majorité  légale. 

Rapport  d'expert. 

Soulte  de  partage. 

Honneurs. 

Marchés  administratifs. 

Recours. 

Soumission. 

Huissiers  du  Sénat,  etc. 

Ministère,  Ministres. 

Rédacteur. 

Sous-secrétaires  d'État. 

Imprimerie  nationale. 

Minute. 

Régie. 

Statistique. 

Inaliénable. 

Mise  a  prix. 

Registre. 

Suppléant. 

Inamovible. 

Monopole. 

Règlement  administratif 

Surenchère. 

Incessible. 

Monument. 

Règlement  d'adminis- 

Surnuméraire. 

Incompatibilité. 

Motif. 

tration  publique. 

Syndic. 

Incompétence. 

Non-valeurs. 

Relief  de  déchéance. 

Tarif. 

Installation. 

Notification. 

Répertoire. 

Tutelle  administrative. 

Instinct,  ministérielle. 

Officiel,  Officieux. 

Réquisition. 

Uniforme. 

Intérim. 

Opposition. 

Résidence  à  l'étranger. 

Vacances. 

Interprétation  des  lois. 

Ordonnateur. 

Responsabilité. 

(Voyez  aussi,  infra,  la  rubrique  II.) 
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Abattoir. 

Chemins  vicinaux. 

Enfants  assistés. 

Octroi. 

Acquiescement. 

Cimetières. 

État  civil. 

Pacage. 

Adjoint. 

Cloches. 

Ferme. 

Paris. 

Adjudication. 

Colonies  françaises. 

Foires  et  marchés. 

Pâturage. 

A flou âge. 

Commune. 

Fontaines  publiques. 

Pensions. 

Agent  voyer. 

Comptabilité  de  fait. 

Garde  nationale. 

Pompes  funèbres. 

Algérie. 

Conseil  de  préfecture. 

Gaz  d'éclairage. 

Protectorats. 

Alignement. 

Conseil  général. 

Hameau. 

Rapport  d'expert. 

Amodiation. 

Contingent. 

Horloges  communales. 

Receveurs. 

Annuaire  départem. 

Contrats  administratifs. 

Impositions. 

Réverbère. 

Archives. 

Cotisation. 

Inhumation. 

Sapeurs-pompiers. 

Arrondissement. 

Délivrance. 

Journée  de  travail. 

Secrétaire  de  mairie. 

Banalité. 

Département. 

Lyon. 

Secrétaire  général. 

Ban  de  vendange. 

Devis. 

Médecin  cantonal. 

Seine  (Départem.  delà). 

Banlieue. 

Dons  et  legs. 

Mercuriales. 

Taxes  municipales  de 

Bulletin  des  communes. 

Eaux  (Distribution  des) . 

Monopole. 

remplacement. 

Canton. 

Écart. 

Municipalité. 

Terres  vaines  et  vagues. 

Cantonnement. 

Éclairage.  * 

Mur. 

Triage. 

Cantonnier. 

Élections. 

Noms  des  rues. 

Tunisie. 

Certificat. 

Électricité. 

Non-valeurs. 

Usage  (Droit  d1). 

Chasse. 

Émigration. 

Numérotage  des  mai- 

Voirie. 

Chemins  ruraux. 

Emprunt. 

sons. 

2.  —  Police  générale,  judiciaire,  administrative. 

Abandon. 

Anarchie. 

Attroupement. 

Bièvre. 

Abafage. 

Animaux. 

Avertissement. 

Boucherie. 

Abattoir. 

Annonce. 

Bains  et  lavpirs. 

Boues  et  immondices. 

Abreuvoir. 

Anthropométrie  judic. 

Balayage. 

Boulangerie. 

Absence. 

Appareils  à  vapeur. 

Bals  publics. 

Brocanteur. 

Accident. 

Appariteur. 

Ban  (Rupture  de). 

Bruits  et  tapage. 

Affiche. 

Armes. 

Bannes. 

Bureaux  de  placement. 

Afficheur. 

Arrestation. 

Barrière  de  dégel. 

Cabarets. 

Affirmation. 

Arrêté. 

Bateau. 

Cave. 

Aliénés. 

Association. 

Bâtiment. 

Cercles. 
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Certificat. 

Certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs. 

Certificat  de  capacité. 

Certificat  d'indigence. 

Chaises,  etc. 

Chambre  de  sûreté. 

Chanteurs  ambulants. 

Charcuterie. 

Chasse. 

Cheminées. 

Chevaux. 

Chèvres. 

Chiens. 

Circulation. 

Clameur  publique. 

Cloaque. 

Coalition. 

Colonies  pénales. 

Colportage. 

Colporteur. 

Commissionnaires. 

Complots  et  attentats. 

Concerts  publics. 

Congrégations. 

Contrevent. 

Crémation. 

Crieurs  publics. 

Crime,  délit,  contra- 
ventions. 

Cris  séditieux. 

Curage. 

Débauche. 

Dégât,  Dégradation. 

Dégradation  civique. 

Déménagement. 

Démence. 

Dépôt  légal. 

Détention. 

Ditfamation. 

Divagation. 

Eaux  ménagères. 

Eaux  pluviales. 

Éehafauds. 

Échenillage. 

Échoppe. 

Éclairage. 


Écriteau. 

Écrou. 

Égout. 

Électricité. 

Embauchage. 

Émeute. 

Émigration. 

Encan. 

Enchère. 

Enfants  employés  dans 
les  professions  am- 
bulantes. 

Enfants  moralem.  aban- 
donnés. 

Engins. 

Épaves. 

Épidémies. 

Équarrissage. 

Esclavage. 

Espionnage. 

Établissements  dange- 
reux, etc. 

Étais ,  Étrésillons. 

Étal. 

Étalage. 

État  de  guerre,  de  paix, 

de  siège. 
Étranger. 
Explosifs. 
Extradition. 
Faux. 

Flagrant  délit. 
Foires  et  marchés. 
Fontaines  publiques. 
Forain. 

Force  publique. 
Forts  et  porteurs. 
Fosse  d'aisances. 
Four. 
Fourrière. 
Fumée. 

Garde  champêtre. 
Garde  particulier. 
Gardiens  de  la  paix. 
Gaz  d'éclairage. 
Gendarmerie. 
Glace  et  Neige. 


Gouttières. 

Hannetons. 

Haro. 

Homicide. 

Identité  judiciaire. 

Illumination. 

Image. 

Imprimerie,  librairie. 

Incendie. 

Inhumation. 

Inondation. 

Internationale. 

Ivresse. 

Jet. 

Jeux  de  hasard. 

Jouets  d'enfants. 

Laboratoires. 

Lapin. 

Libellé. 

Libéré. 

Liberté  individuelle. 
Librairie  (imprimerie) . 
Locomobile. 
Logements  insalubres. 
Loi  martiale. 
Loterie. 
Louveterie. 
Machine  à  vapeur. 
Main- forte. 

Maison  d'accouchement. 

Maison  de  refuge. 

Maison  de  santé. 

Maison  garnie. 

Mandat  d'amener. 

Margarine. 

Masques. 

Menaces. 

Mendiants. 

Mines. 

Monuments. 

Mort. 

Naufrage. 

Nourrices. 

Nuit. 

Objets  trouvés. 

Oiseaux. 

Pamphlet. 


Pari. 

Passeport. 

Pêche  fluviale. 

Perquisition. 

Pharmacien. 

Pigeon. 

Pillage. 

Pirate. 

Plaques. 

Poids  et  mesures. 
Police. 

Police  sanitaire  des  ani- 
maux. 
Portrait  parlé. 
Presse  périodique. 
Procès-verbal. 
Rapatriement. 
Rébellion. 
Réclusion. 
Réfugiés. 

Régime  pénitentiaire. 

Réquisition. 

Réunion  publique. 

Réverbère. 

Rouissage. 

Roulage. 

Saltimbanques. 

Sapeurs-pompiers. 

Scellé. 

Secours  aux  noyés. 
Secours  de  route. 
Secret  (Mise  au). 
Séquestration. 
Signalement. 
Signe  de  ralliement. 
Sociétés  secrètes. 
Sommiers  judiciaires. 
Surveillance  de  la  haute 

police. 
Théâtre?. 
Transférement. 
Travail. 

Travaux  forcés. 
Vagabondage. 
Vélocipèdes. 
Vidange. 


3.  —  Assistance  publique  et  institutions  de  prévoyance. 


Aliénés. 

Asile  de  Vincennes,  etc. 
Assistance  judiciaire. 
Assistance  médicale. 
Assistance  publique. 
Assurances. 
Ateliers  de  charité. 
Aveugle. 

Bains  et  lavoirs  publics. 
Bureau  de  bienfaisance. 
Caisse  d'épargne  post. 
Caisse  nationale  des  re- 
traites. 
Caisses  d'épargne  priv. 
Caisses  nat.  d'assur. 
Cantines  (hospices). 


Charenton. 
Charité  maternelle. 
Colonie  agricole. 
Crèches. 

Dames  de  charité. 
Dispensaires. 
Domicile  de  secours. 
Dons  et  legs. 
Droit  des  pauvres. 
Enfants  assistés. 
Enfants  du  premier  âge. 
Etablissements  privés 

de  bienfaisance. 
Fondation. 

Habitations  à  bon  mar- 
ché. 


Hospices  et  hôpitaux. 
Invalides  de  la  marine. 
Loterie. 

Maison  de  refuge. 
Maison  de  retraite. 
Maternité. 
Médecin  cantonal. 
Mendiants  et  Dépôt  de 

mendicité. 
Mines,  chap.  vi. 
Mont-Genèvrc. 
Monts-dc-piété. 
Nourrices. 
Orphelin. 
Orphelinat. 
Ouvroir. 


Patronage  des  libérés. 

Pensions. 

Prêts  d'honneur. 

Quête. 

Salles  d'asile. 

Secours  aux  noyés,  etc. 

Secours  de  route. 

Sinistres  (Secours  en 
Cas  de). 

Sociétés  de  bienfaisance. 

Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. 

Sourds-muets. 

Tables  de  maladie  et  de 
mort  alite. 

Tontines. 
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III.  —  ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  MORAUX. 

i.  —  Cultes 


Annexe. 

Appel  comme  d'abus. 
Architecte, 

Association. 

Aumônier. 

Ban  de  mariage. 

Ban  de  l'œuvre. 
Binage. 

Bulle. 

Canons  de  l'Église. 
Cardinal. 


Catéchisme. 
Cathédrale. 
Chapelle. 

Chapitre  (Chanoine). 

Cimetière. 

Clergé. 

Cloches. 

Confrérie  religieuse. 
Congrégation. 
Cultes. 
Cure,  Curé. 


Dimanches  et  fêtes. 
Dispense. 

Edifices  diocésains. 
Evôque,  Evôché. 
Fabrique. 

Frères  de  la  Doctrine 

chrétienne. 
Funérailles. 
Inhumation. 
Institution  canonique. 
Livres  d'église. 


Mandement. 

Mense. 

Métropole. 

Nonce  et  légat. 

Paroisse  (catholique). 

Paroisse  (protestante). 

Pompes  funèbres. 

Séminaire. 

Vicaire. 

Vicaires  généraux. 


—  Instruction  publique,  sciences  et  beaux-arts. 


2. 

Architecte. 
Archives. 
Bâtiments  civils. 
Peaux-arts. 
Bibliothèques. 
Bourses  d'étoâàs. 
Bureau  des  longitudes. 
Caisse  des  écoles. 
Caisse  des  recherches 

scientifiques. 
Certificat  de  capacité. 


Collège  de  France. 
Concours. 

Conservatoire  de  musiq. 
Conservatoire  des  arts 

et  métiers. 
Cours  publics. 
Diapason  normal. 
École  franç.  d'Athènes. 
École  franç.  de  Rome. 
Ecole  maternelle. 
Écoles  militaires. 


Enseignement  adminis- 
tratif. 

Enseignement  agricole. 
Enseignement  techni- 
que. 

Frères  de  la  Doctrine 

chrétienne. 
Institut  de  France. 
Instruction  (publique). 
Instruction  primaire. 
Instruction  secondaire. 


Instruction  supérieure. 
Instrument  de  musique. 
Mission. 

Monuments  historiques. 
Musée. 

Observatoires. 

Pédagogie. 

Propriété  littéraire. 

Stage. 

Théâtres. 

Vétérinaire. 


3.  —  Justice  et  Réglementation  des  droits  civils. 


Adoption. 

Crime,  délit,  contrav. 

Imprimerie  nationale. 

Partie  publique. 

Agréé. 

Dégradation  civique. 

Inscription  de  faux. 

Peine. 

Amnistie. 

Dénization. 

Juridiction  administr. 

Péremption  d'instance. 

Appel. 

Dispense. 

Juridiction  civ. ,  com- 

Plainte. 

Anthropométrie. 

Divorce. 

mère,  et  crimin. 

Plumitif. 

Armoirie. 

Droits  civils  et  politi- 

Jurisprudence. 

Possessoire  etpétitoire. 

Avocat. 

ques. 

Jury. 

Poursuite. 

Avocat  aux  conseils. 

Enfants  moralement 

Lettres  patentes. 

Pourvoi. 

Avoué. 

abandonnés. 

Liberté  individuelle. 

Prud'hommes. 

Bulletin  des  lois. 

Entérinement. 

Limites  d'âge. 

Référé. 

Certificat  de  coutume. 

État  civil. 

Livret  de  famille. 

Règlement  de  juge. 

Certificat  de  vie. 

Étranger. 

Majorât. 

Réhabilitation. 

Code. 

Exécution  des  arrêts  cri- 

Ministère public. 

Reprise  d'instance. 

Colonies  pénales. 

minels. 

Mort  civile. 

Requête  civile. 

Commissaires-priseurs. 

Faux. 

Naturalisation. 

Ressort. 

Commutation  de  peine. 

Frais  de  justice. 

jNoms. 

Révélation. 

Conflit. 

Grâce. 

Notaire. 

Sceau  (Droits  de). 

Conseil  de, préfecture. 

Greffe,  Greffier. 

Office. 

Sceaux  de  l'État. 

Conseil  d'État. 

Homologation. 

Officiers  publics. 

Stage. 

Contrainte  par  corps. 

Huis  clos. 

Parquet. 

Suppléant. 

Contumace. 

Huissier. 

Partie  civile. 

(Voyez  aussi,  infra,  la  rubrique  VII.) 


IV. 


Abeille. 
Arbre. 

Assoi  iations  syndicales. 
Attache  (Droit  d'). 
Balivage. 

Ban  de  fauchaison. 
Ban  de  vendange. 
Banalité. 


ADMINISTRATION  DES  INTÉRÊTS  MATÉRIELS. 
1.  —  Agriculture,  eaux  et  forêts. 


Bergeries  nationales. 

Bornage. 

Cantonnement. 

Céréales. 

Chablis. 

Chambre  consult.  d'agr 

Chasse. 

Colmatage. 


Colonie  agricole. 
Comice  agricole. 
Compascuité. 
Concours  agricoles. 
Conseils  gén.  d'agricult. 
Cours  d'eau  non  navig. 
Crédit  agricole. 
Crédit  foncier. 


Curage. 

Défcns,  défensable. 

Défrichement. 

Délivrance. 

Drainage. 

Dunes. 

Eaux  pluviales. 
Echeni  liage. 
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Écobuage, 
Éhouper. 
Élagagc. 
Engrais. 

Enseignement  agiieole. 

Épizootie. 

Essaim. 

Étangs. 

Forêts. 

Futaie. 

Garde  champêtre. 
Garde  mcssier. 
Garde  particulier. 


Glanage. 

Glandée. 

Haie. 

Haras. 

Herbages. 

Hydraulique  agricole. 

Insectes  nuisibles. 

Irrigations. 

Laboratoires. 

Ladrerie. 

Landes. 

Lapins. 

Léman  (lac). 


Louveterie. 

Office  de  rens.  agric. 

Pacage. 

Paisson. 

Panage. 

Pari  mutuel. 

Pâturage. 

Pêche  fluviale. 

Phylloxéra. 

Pied  cornier. 

Plant. 

Produits  cupriques. 
Râtelage. 
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Rouissage. 
Sériciculture. 
Service  hydraulique. 
Sinistres  (Secours). 
Sources. 

Stations  agronomiques. 

Subsistances. 

Sucre. 

Usines. 

Textiles. 

Triage. 

Vétérinaire. 

Vignes. 


2.  —  Commerce,  Douanes. 


Admission  temporaire. 

Agent  de  change. 

Agio,  Agiotage. 

Agréé. 

Armateur. 

Assurances. 

Avarie. 

Bourse  de  commerce. 
Brocanteur. 
Cabotage. 
Céréales. 

Certificat  de  décharge, 

d'origine. 
Chambres  de  commerce. 
Coalition. 
Colis  postaux. 
Commerce. 


Commissaires-priseurs. 
Comptoir  d'escompte. 
Conseil   supérieur  du 

commerce. 
Conseils  généraux  du 

commerce,  etc. 
Cours  de  change. 
Courtiers. 

Courtiers-gourmets -pi- 

queurs  de  vins. 
Dock. 
Douanes. 

Échelles  du  Levant. 

Embargo. 

Émigration. 

Encan. 

Enchère. 


Enseignement  techniq. 

Entrepôt. 

Escale. 

Expositions. 

Forains  (Marchands). 

Francisation. 

Garde-vente. 

Grèves. 

Jaugeage. 

Laboratoires. 

Liberté  du  commerce  et 

de  riudustrie. 
Magasins  généraux. 
Marchés  à  terme. 
Marine  marchande. 
Mercuriales. 
Monopole. 


Naufrage. 

Navigation  intérieure. 
Navigation  maritime. 
Notables. 
Patentes. 
Pêche  fluviale. 
Pêche  maritime. 
Poids  et  mesures. 
Postes. 

Prud'hommes  pêcheurs. 

Sociétés  civ.  et  comm. 

Télégraphie. 

Téléphonie. 

Traité  de  commerce. 

Transit. 

Vente  aux  enchères. 
\  ices  rédhibitoires. 


3.  —  Industrie. 


Appareils  ù  press.  de  gaz 
Appareils  à  vapeur.. 
Apprentissage. 
Association. 
Brevet  d'invention. 
Chambre  consultative 
des  arts  et  manufact. 
Chambre  syndicale. 
Coalition. 

Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures. 


Compagnonnage. 

Conditionnement  des 
soies  et  laines. 

Conseil  supérieur  du 
commerce,  etc. 

Conservatoire  national 
des  arts  et  métiers. 

Délégués  mineurs. 

Embauchage. 

Enseignement  techni- 
que. 


Établissements  dange- 
reux, etc. 

Exposition. 

Garantie. 

Industrie. 

Laboratoires. 

Liberté  du  commerce  et 
de  Pindustrie. 

Livrets  d'ouvriers,  Tis- 
sage et  bobinage. 

Louage  d'ouvrage. 


Manufactures  nation. 
Médaille  d'honneur. 
Mines. 

Propriété  industrielle. 
Prud'hommes. 
Sociétés  civiles  et  com- 
merciales. 
Syndicats  profession. 
Tourbières. 
Travail. 
Usines. 


4.  — 

Accession. 

Accotement. 

Accrue. 

Adjudication. 

Affouillcment. 

Alluvion. 

Amont  et  aval. 

Analyse  des  prix. 

Aqueduc. 

Arbres. 

Architecte. 

Associations  syndicales. 
Attachement  (Travaux 

par). 
Automobiles. 
Avant-projet. 
Bacs. 
Balisaac. 


Travaux  publics.  Voies  et  moyens  de  communication. 

Bannes. 
Banquette. 


Barrage. 
Bassin  (Droit  de). 
Batardeau. 
Bateau  à  vapeur. 
Bâtiments  civils. 
Berge. 
Bordigue. 
Bouchot. 

Cahier  des  charges. 
Canaux. 
Cantonnier. 
Carrières. 

Certificat  de  payement. 
Caution. 
Chef  de  pont. 
Chemins  de  fer. 


Chemins  ruraux. 
Chemins  vicinaux. 
Chenal. 
Clause. 

Concession. 

Cours  d'eau  navigables. 
Cours  d'eau  non  navig. 
Curage. 

Déclaration  de  comm. 

Devis. 

Drague. 

Echelle  métrique. 

Economie  (Trav.  par). 

Électricité. 

Endiguement. 

Engin  (pêche). 

Entrepreneurs. 

Essarlemeut. 


Etang. 

Expropriation  p.  cause 

d'utilité  publique. 
Flottage. 

Fontaines  publiques. 

Fouille. 

Carde-canal. 

Garde-pêche. 

Garde-port.' 

Garde-rivière. 

Gaz"  d'éclairage. 

Hydraulique  agricole. 

Ingénieur. 

Inondai  ions. 

Inspecteur  des  ponts. 

Irrigation. 

Jetée. 

Lais  et  relais  de  la  mer. 


\1\ 
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Macadam. 

Maître  des  ponts  el  por- 
tais. 
Malfaçon. 

Marais. 

Mer. 

Mines. 

Mise  à  prix. 

Monuments. 

Monuments  historiques. 

Mur. 

Nantissement. 
Navigation  à  vapeur. 
.Navigation  intérieure. 

Na\  igatiOD  maritime. 


Occupation  temporaire. 
Péage. 

Pèche  fluviale. 
Pertuis  ou  passalis. 
Phares  et  fanaux. 
Piqueur; 
Polder. 

Pont  et  chaussées. 
Ports  maritimes. 
Postes, 

Rapport  d'expert. 
Héeolement. 
Réparations  d'immeu- 
bles domaniaux. 
Rescision. 


Rivage  de  la  mer. 

Roulage. 

Route. 

Route  stratégique. 
Seine  (iilct). 
Séries  de  prix. 
Service  hydraulique. 
Soumission. 
Sous-détail  des  prix. 
Subvention. 
Tarif. 

Télégraphie. 

Téléphonie. 

Tort  et  dommage. 

Train. 


Tramways. 

Travaux  mixtes. 

Travaux  publics. 

Tunnel. 

Usines. 

Vaguemestre. 

Vannes. 

Vélocipèdes. 

Ventilation. 

Vérificateurs. 

Viaduc. 

Voirie. 

Voitures  publiques. 


5.  —  Subsistances. 

Accaparement.  Charcuterie.  Margarine.  Subsistances. 

Amidon.  Chasse.  Mercuriales. 

Boucherie.  Courtiers-gourmets.         Pêche  fluviale. 

Boulangerie.  Foires  et  marchés.  Pêche  maritime. 

Céréales.  Laboratoires.  Police  san.  des  animaux. 


6.  — 


Académie  de  médecine. 

Accouchement. 

Accoucheur. 

Arraisonnement. 

Bains  et  lavoirs. 

Codex. 

Cordon  sanitaire. 
Crémation. 
Eaux  minérales. 


Régime  sanitaire. 

Épidémie. 
Épizootie. 

Établissements  dange- 
reux, etc. 
Garde  de  santé. 
Hygiène  publique. 
Inhumation. 
Institut  Pasteur. 
Ladrerie. 


Exercice  de  la  médecine. 

Maisons  d'accouch. 
Maisons  de  santé. 
Médecin  cantonal. 
Médecine. 
Morve. 
Pharmacie. 
Police  sanitaire. 
Quarantaine. 
Remèdes  secrets. 


Rouissage. 

Secours  aux  noyés. 

Substances  vénéneuses. 

Travail. 

Vaccine. 

Vétérinaire. 

Vices  rédhibitoires. 


7.  —  Finances,  Impôts,  Banques. 


Abonnement. 
Acquit-à-caution. 
Admission  temporaire. 
Agent  comptable. 
Agent  de  change. 
Agent  judic.  du  Trésor. 
Agio,  Agiotage. 
Alcoomètre. 
Allocation. 

Allumettes  chimiques. 

Amende. 

Annonces. 

Annuités. 

Apanage. 

Appoint. 

Arpentage  (cadastre). 

Arrérages. 

Avertissement. 

Balanciers. 

Banque  de  France. 

Bassin  (Droit  de). 

Billards. 

Billet  de  banque. 
Billon. 
Boissons. 
Boni. 

Bons  du  Trésor. 
Bouilleur. 


Budget. 
Cadastre. 

Caisse  d'amortissement. 
Caisse  des  dépôts. 
Cartes  à  jouer. 
Cartes  postales. 
Cautionnement. 
Centimes  additionnels. 
Cercles. 

Certificat  de  décharge. 

Certificat  d'origine. 

Certificat  de  payement. 

Certificat  de  vie. 

Certificat  hypothécaire. 

Changeurs. 

Chasse. 

Chèques. 

Chicorée. 

Chiens. 

Colis,  Colis  postaux. 
Colporteur. 
Comptabilité  de  fait. 
Comptabilité-matières. 
Comptabilité  publique. 
Comptoir  d'escompte. 
Consignation. 
Contrainte  par  corps. 
Contributions  directes. 


Contribut.  indirectes. 
Contrôle. 
Conversions. 
Cote. 

Cour  des  comptes. 

Courrier. 

Cours  de  change. 

Crédit. 

Crédit  foncier. 

Débet,  Déficit. 

Décharge. 

Dégrèvement. 

Démonétisation. 

Densimètres. 

Déshérence. 

Dette  flottante. 

Dette  publique. 

Domaines. 

Douanes. 

Dynamite. 

Émission  de  titres. 
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Mines. 
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Marine  marchande. 
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Rapatriement. 
Reprise. 
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Traite  des  noirs. 
Tribunaux  maritimes. 
Varechs. 
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ABANDON.  On  peut  abandonner  ou  délaisser 
une  personne,  un  animal  ou  une  chose.  (  Voy.  Ani- 
maux, Enfants  trouvés,  Objets  trouvés.)  Les  per- 
sonnes, animaux  ou  objets  abandonnés  ou  perdus 
doivent  être  conduits  ou  déposés  chez  l'officier  de 
police  le  plus  voisin. 

Le  propriétaire  de  terres  vaines  et  vagues,  de 
landes  ou  marais  peut  faire  abandon  de  cette  pro- 
priété à  la  commune  pour  éviter  le  paiement  de 
Timpôt  foncier.  (L.  3  frim.  an  Vif,  art.  66.) 

Pour  l'abandon  de  tous  ses  biens  par  un  débi- 
teur et  le  délaissement  d'un  immeuble  parle  tiers 
détenteur,  voy.  C.  civ.  1265  et  2167. 

Pour  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  voy.  C. 
com.  24G,  369,  410  et  suiv. 

ABATAGE.  1.  Ce  mot  exprime  ordinairement 
l'action  d'abattre  des  arbres.  L'autorité  peut  faire 
abattre  les  arbres  placés  le  long  des  chemins  vici- 
naux et  des  grandes  routes,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
plantés  aux  distances  réglementaires.  (Voy.  Ar- 
bres.) 

2.  Le  mot  abatage  s'emploie  également  lorsqu'il 
s'agit  d'abattre  des  animaux.  On  abat  les  animaux 
destinés  à  la  consommation.  (Voy.  Abattoir.)  On 
abat  aussi,  par  mesure  sanitaire,  les  chiens  enragés, 
les  animaux  atteints  d'une  maladie  contagieuse. 
(Voy.  Police  sanitaire  des  animaux.)  Il  en  est  de 
même  pour  les  chevaux  de  troupe,  dans  le  cas  de 
fractures  incurables. 

Les  chiens  saisis  comme  employés  à  la  fraude 
aux  frontières  doivent  être  abattus. 

ABATTOIR.  1.  On  désigne  sous  ce  nom  les 
établissements  communaux  dans  lesquels  s'elfec- 
tuent  l'abatage  des  animaux  de  boucherie  et  celui 
des  porcs.  Indépendamment  de  l'abattoir  propre- 
ment dit,  ces  édifices  doivent  nécessairement  com- 
prendre des  locaux  assez  vastes  pour  recevoir, 
chaque  semaine,  les  animaux  destinés  à  la  con- 


sommation locale.  De  plus,  on  y  annexe  presque 
toujours  :  l°une£w/)érro'epourla  préparation  des 
issues  des  animaux  abattus  ;  2°  des  fondoirs  pour 
la  fonte  des  suifs  et  graisses.  On  établit,  en  outre, 
assez  fréquemment  dans  les  abattoirs  des  étables 
pour  l'engraissement  des  porcs,  ce  qui  constitue 
une  porcherie. 

2.  Les  abattoirs  sont  rangés  dans  la  première 
classe  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes.  {D.  15  octobre  1810  ;  O.  14  janvier 
1815  et  15  avril  1838;  D.  31  décembre  1866 
et  3  mai  1886.)  Ils  doivent,  par  conséquent,  être 
éloignés  des  habitations,  et,  autant  que  possible, 
placés  dans  le  voisinage  d'un  cours  d'eau.  Les 
triperies,  les  fondoirs  de  suif  en  branche  à  feu 
nu,  et  les  porcheries  appartiennent  également  à 
la  première  classe.  Ainsi  un  abattoir,  avec  toutes 
les  annexes  qu'il  comporte,  se  compose  en  réalité 
de  la  réunion,  dans  un  seul  et  même  édifice,  de 
quatre  établissements  dangereux  ou  insalubres  de 
première  classe. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 
15  avril  1838,  la  mise  en  activité  de  tout  abattoir 
public  et  commun,  légalement  établi,  entraîne  de 
plein  droit  la  suppression  des  tueries  particulières 
situées  dans  la  localité,  l'our  mettre  un  terme  aux 
difficultés  soulevées  par  l'interprétation  du  mot 
localité,  un  décret  du  27  mars  1894  dispose  que 
l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'ouverture  d'un 
abattoir  public  doit  fixer  le  périmètre  dans  lequel 
les  tueries  particulières  seront  supprimées.  Ce  péri- 
mètre peut  comprendre,  soit  tout  le  territoire  de 
la  commune  où  est  situé  l'abattoir,  soit  une  partie 
de  ce  territoire  seulement,  soit  plusieurs  com- 
munes ou  fractions  de  communes.  Dans  ce  dernier 
cas,  l'extension  est  subordonnée  à  une  entente  entre 
les  conseils  municipaux  intéressés,  sur  l'établis- 
sement ou  l'usage  commun  de  l'abattoir.  Si  le  pé- 
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rhnètre  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de  dépar- 
tements différents,  chaque  préfet  détermine,  après 
entente  entre  les  conseils  municipaux,  la  fixation 
du  périmètre  correspondant  à  son  déparlement. 
1  e  périmètre  primitivemenl  fixé  peul  être  étendu  : 
ii  est  procédé,  dans  ce  cas,  comme  eu  matière 
d'ouverture  d'abattoirs. 

Toutefois,  oo  réserve  ordinairement  aux  ha- 
bitants le  droit  d'abattre,  dans  un  lieu  clos  et 
séparé  de  la  voie  publique,  les  porcs  qu'ils  élèvent 
pour  leur  propre  consommation. 

4.  La  suppression  des  tueries  particulières  n'im- 
plique pas  nécessairement,  pour  les  bouchers, 
l'obligation  de  se  servir  de  l'abattoir  commun  :  ils 
peuvent,  en  se  conformant  aux  règlements,  établir 
des  tueries  en  dehors  du  périmètre  fixé  pour  cet 
abattoir.  Tel  est,  du  moins,  le  système  qui  a  pré- 
valu depuis  1 832, et  dans  lequel  on  s'est  plus  préoc- 
cupé du  principe  de  la  liberté  industrielle  que  de 
l'intérêt  linancicr  des  communes.  (Voy.  en  ce  sens 
C.  d'i  l.  7  mars  1890,  O.  P.  91,  3,  90;  Cass. 
10  juill.  1890,  P.  P.  91,  1,  95.)  Dans  la  pé- 
riode antérieure,  au  contraire,  les  actes  d'autori- 
sation imposaient  en  général  aux.  boucliers  l'obliga- 
tion de  l'aire  abattre  exclusivement  dans  l'abattoir 
de  la  commune  tous  les  animaux  de  boucherie 
destines  a  la  consommation  locale.  Lorsqu'on  veut 
apprécier  le  régime  d'un  abattoir,  il  importe  donc 
tic  se  reporter  au  texte  même  de  l'acte  qui  Ta 
institue  ;  mais,  dans  l'un  et  l'autre  systèmes,  les 
intérêts  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publiques 
peuvent  être  également  sauvegardés. 

Les  bouchers  qui  ne  sont  pas  tenus  de  se 
servir  de  l'abattoir  ne  peuvent  pas  être  imposés 
d'une  taxe  d'entretien,  quel  que  soit  le  nom 
donné  à  cette  taxe. 

5.  A  l'égard  des  fondoirs  de  suif  et  des  tripe- 
ries annexés  aux  abattoirs,  on  n'a  pas  toujours 
suivi  non  plus  les  mêmes  errements.  Pendant  plu- 
sieurs années,  on  trouve  dans  les  ordonnances 
de  création  une  disposition  portant  maintien  des 
anciens  fondoirs  et  triperies,  et  défense  de  déli- 
vrer des  permissions  pour  en  établir  de  nouveaux  ; 
mais,  depuis  longtemps,  on  ne  prescrit  plus  rien 
à  ce  sujet,  et  chacun  reste  libre  de  créer  des  fon- 
doirs et  des  triperies  en  concurrence  avec  ceux 
de  l'abattoir,  en  se  conformant  aux  décrets  et 
ordonnances  sur  les  ateliers  insalubres.  La  clause 
qui,  dans  certaines  villes,  interdisait  d'autoriser 
de  nouveaux  fondoirs  et  triperies,  paraît  d'ailleurs 
être  généralement  tombée  en  désuétude. 

6.  A  Paris,  les  bouchers  sont  tenus  de  se  servir 
des  abattoirs  non  seulement  pour  l'abatage  de 
leurs  bestiaux,  mais  encore  pour  la  fonte  des  suifs 
et  la  préparation  des  issues  provenant  des  animaux 
qu'ils:  font  abattre.  11  existe,  d'ailleurs,  des  abat- 
toirs spéciaux  pour  les  porcs. 

7.  Le  décret  du  1er  août  1864,  qui  confère  aux 
préfets  le  droit  d'autoriser  l'établissement  des 
abattoirs,  pose  en  principe  que  les  taxes  d'abatage 
seront  calculées  de  manière  à  ne  pas  dépasser  les 
sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  frais  annuels 
d'entretien  et  de  gestion  des  abattoirs,  et  pour  tenir 
compte  a  la  commune  de  l'intérêt  du  capital 
dépense  pour  leur  construction  et  de  la  somme 
qui  serait  affectée  à  l'amortissement  de  ce  capital. 

8.  Aux  termes  du  même  décret,  ces  taxes  ne 


peuvent  dépasser  le  maximum  de  1  centime  5  mil- 
limes  (0  fr  015)  par  kilogramme  de  viande  de 
toute  espèce.  Toutefois,  lorsque  les  communes 
sont  forcées  de  recourir  à  un  emprunt  ou  à  une 
concession  temporaire  pour  couvrir  les  frais  de 
construction  des  abattoirs,  les  taxes  peuvent  être 
portées  à  ?  centimes  par  kilogramme  de  viande 
nette,  si  ce  taux  est  nécessaire  pour  pourvoir  a 
l'amortissement  de  l'emprunt  ou  indemniser  le 
concessionnaire  de  ses  dépenses. 

Lorsque  l'amortissement  du  capital  est  opéré, 
ou  à  l'expiration  de  la  concession,  les  taxes  doi- 
vent être  ramenées  au  taux  nécessaire  pour  cou- 
vrir seulement  les  frais  d'entretien  et  de  gestion. 

Dans  le  cas  où  des  circonstances  exception- 
nelles nécessitent  des  taxes  supérieures  à  celles 
qui  ont  été  indiquées  ci-dessus,  elles  ne  peu- 
vent être  autorisées  que  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'État. 

Lorsqu'elle  constate,  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  un  écart  semblant  indiquer  que  la  com- 
mune réalise  un  bénéfice,  la  Cour  des  comptes, 
pour  apprécier  si  les  prescriptions  du  décret  de 
1864  ont  été  respectées,  réclame  la  production 
d'un  certificat  administratif  faisant  connaître  le 
montant  annuel  des  dépenses  de  l'abattoir,  y 
compris  la  somme  nécessaire  pour  le  service  des 
emprunts  qui  ont  pu  être  contractés  en  vue  de  cet 
établissement. 

Mais  si  les  tarifs  d'abatage  sont  antérieurs  au 
décret  du  1er  août  !8g4,  ce  décret  leur  est  inap- 
plicable et  les  communes  ne  peuvent  pas  être  mises 
en  demeure  de  les  réduire. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide, en  effet,  que  ce  décret,  qui  procède  du  dé- 
cret de  décentralisation  du  25  mars  1852,  n'a 
eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de  modifier  la  régle- 
mentation spéciale  des  abattoirs  déjà  établis,  con- 
formément à  la  législation  antérieure.  (  Voy.  Arr. 
2  avril  1900  et  12  mai  1903.) 

De  plus,  les  villes  peuvent  créer  des  taxes  dis- 
tinctes de  ia  taxe  d'abatage  lorsque  ce  droit  dis- 
tinct répond  h  des  services  qui  ne  concernent  pas 
l'abatage  proprement  dit,  tels  que  frais  de  balayage 
et  de  nettoiement  (Cass.  crim.  27  déc.  187.S)  ou 
taxe  de  cheville  pour  le  marché  des  animaux  abat- 
tus pratiqué  dans  l'abattoir  même.  {Cass.  2  avril 
1900.) 

9.  Le  contentieux  des  taxes  d'abatage,  lesquelles 
ont  le  caractère  de  contributions  indirectes,  est  du 
ressort  de  l'autorité  judiciaire.  iC.dÉt.  27  juill. 
1888,  24  mai  188!)  et  M  déc.  1897.) 

10.  Toute  demande  en  création  d'abattoir  doit 
être  faite  par  délibération  du  conseil  municipal. 
Elle  doit  être  soumise  à  toutes  les  formalités 
d'affiches  et  d'enquête  de  commodo  et  incommado 
prescrites  par  le  décret  du  15  octobre  1810  et 
l'ordonnance  du  li  janvier  1815.  L'instruction 
doit  porter  non  seulement  sur  la  création  de  l'a- 
battoir, mais  sur  celle  de  ses  annexes,  telles 
que  fondoirs  de  suifs,  triperie  et  porcherie,  dont 
chacune  constitue,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  un  établissement  insalubre  de  première 
classe.  S'il  s'élève  des  oppositions,  elles  doivent 
être  déférées  au  conseil  de  préfecture,  pour  qu'il 
donne  son  avis  en  exécution  du  décret  du  15  oc- 
tobre 1810.  {Voy.  Établissements  insalubres.) 
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11.  En  tant  qu'établissement  communal,  l'abat- 
toir peut  donner  lieu  à  un  emprunt,  à  des  acqui- 
sitions, aliénations  ou  échanges  de  terrains,  à 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ou  bien  encore  à  une  concession  des  droits  de  la 
commune  à  des  entrepreneurs  qui  se  chargent  à 
forfait  de  toutes  les  dépenses  à  faire  moyennant  la 
jouissance  des  taxes  d'abatage  pendant  un  temps 
déterminé.  Cette  seconde  partie  de  l'instruction 
doit  nécessairement  varier  dans  ses  détails  sui- 
vant le  mode  d'exécution  qui  est  préféré.  [  Voy. 
Commune.) 

12.  Ce  premier  examen  accompli,  l'affaire  passe 
au  ministère  de  l'intérieur  pour  la  question  des 
voies  et  moyens  (tarif  des  droits  d'abatage,  acqui- 
sition de  terrain,  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  emprunt,  autorisation  de  concéder  l'a- 
battoir, etc.),  et  dans  la  plupart  des  cas  elle  est 
soumise  à  la  section  du  Conseil  d'État  correspon- 
dant à  ce  ministère.  Le  dossier  revient  ensuite 
au  département  du  commerce,  chargé  de  réunir 
toutes  les  autorisations  nécessaires  dans  un  seul  et 
même  décret  porté  devant  la  section  compétente  du 
Conseil  d'État. 

13.  Quand  l'abattoir  est  autorisé  et  construit, 
il  faut,  avant  de  le  mettre  en  activité,  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  la  conduite  des 
animaux  qui  doivent  y  être  amenés,  la  répartition 
des  cases  d'abat  entre  les  bouchers  de  la  com- 
mune, l'enlèvement  des  fumiers  et  de  tous  les 
débris  de  matière  animale,  l'écoulement  des  eaux 
de  lavage,  le  curage  fréquent  des  égouts,  etc.  Ces 
dispositions  forment  la  matière  d'un  règlement 
spécial.  Pendant  plusieurs  années,  les  actes  d'au- 
torisation ont  réservé  tantôt  aux  préfets,  tantôt 
aux  maires  le  soin  de  préparer  ces  règlements, 
qui  n'étaient  exécutoires  qu'après  l'approbation 
du  ministre;  mais  depuis  longtemps  on  a  reconnu 
que  les  mesures  de  ce  genre  rentrent  dans  la 
catégorie  des  arrêtés  de  police  locale  que  les 
maires  sont  autorisés  à  prendre  en  vertu  des  lois 
des  16-24  août  1790,  19-22  juillet  1791  et 
5  avril  1884,  art.  97,  et  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  art.  95,  sont  exécutoires  un 
mois  après  avoir  été  déposés  à  la  sous-préfecture, 
si  le  préfet  n'a  pas  fait  usage  du  droit  de  les 
annuler  ou  d'en  suspendre  f exécution. 

14.  Indépendamment  des  mesures  locales  prises 
par  les  maires,  le  préfet  prescrit  pour  l'ensemble 
des  communes  du  département,  les  précautions  à 
prendre  pour  la  conduite  et  le  transport  à  l'abat- 
toir des  animaux.  \L  21  juin  1898  sur  la  po- 
lice ravale,  art.  67.) 

Les  abattoirs  sont  soumis  à  l'inspection  du 
vétérinaire  sanitaire.  (Même  loi,  art.  68.) 

15.  Abataye  des  animaux  tuberculeux.  Voy. 
Police  sanitaire  des  animaux.        L.  Focbeut. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Voy.  la  bibliographie  de  Boucherie. 

ABEILLES.  1.  L'intervention  de  l'autorité  ad- 
ministrative dans  la  réglementation  spéciale  aux 
ruches  d'abeilles  est  limitée  aux  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité  publique.  Aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  4  avril  1889 
[C.  rur.,  titre  VI),  les  préfets  fixent,  après  avis 
des  conseils  généraux,  la  distance  à  observer 
entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  propriétés  voi- 


sines ou  la  voie  publique,  sauf,  en  tout  cas,  l'ac- 
tion en  dommage  s'il  y  a  lieu.  Ce  n'est  qu'à  défaut 
de  l'arrêté  préfectoral  prévu  par  cet  article  que 
les  maires  déterminent  à  quelle  distance  des  habi- 
tations ou  des  voies  publiques  les  ruchers  décou- 
verts doivent  être  établis.  (L.  21  juin  1898  sur 
la  police  rurale,  art.  17.)  Toutefois,  les  ruches 
isolées  des  propriétés  voisines  ou  des  chemins  pu- 
blics par  un  mur  ou  une  palissade  en  planches 
jointes  à  hauteur  de  clôture  ne  sont  assujetties  à 
aucune  prescription  de  distance.  (Même  article.) 

Mais,  s'il  appartient  au  préfet  ou  au  maire 
d'apporter  à  l'installation  des  ruches  toutes  les 
restrictions  qui  lui  semblent  commandées  par 
l'intérêt  public,  il  ne  pourrait,  sans  violer  le 
principe  de  la  liberté  de  l'industrie  inscrit  dans 
la  loi  des  2-17  mars  1791,  subordonner  cette 
installation  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable émanant  du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'admi- 
nistration (Cass.  22  juin  1894,  Sir.  94,  1,  526), 
ni,  à  plus  forte  raison,  interdire  d'une  manière 
absolue  l'élevage  des  abeilles.  (C.d'Ét.  13  mars 
1885,  I).  P.  86,  3,  11.) 

2.  Le  propriétaire  est,  d'ailleurs,  responsable  des 
dommages  causés  par  ses  abeilles.  C'est  ce  que  la 
loi  du  4  avril  1889  exprime  en  réservant,  «  en 
tout  cas,  l'action  en  dommage,  s'il  y  a  lieu  ». 

Le  droit  de  propriété  qui  impose  cette  respon- 
sabilité au  propriétaire  d'un  essaim  doit,  par 
contre,  lui  permettre  de  le  réclamer  et  de  s'en 
ressaisir  sur  le  terrain  d'autrui,  tant  qu'il  n'a 
point  cessé  de  le  suivre  {art.  9  de  la  même  loi)  ; 
autrement,  c'est-à-dire  dès  que  le  propriétaire  a 
cessé  de  suivre  son  essaim,  celui-ci  appartient  au 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé. 
{Même  article.) 

3.  L'art.  10  confirme  un  principe  qu'avait  déjà 
admis  la  loi  du  28  septembre  1791  en  interdisant 
de  troubler  les  abeilles  dans  leur  travail  :  dans 
le  cas  où  les  ruches  à  miel  pourraient  être  sai- 
sies séparément  du  fonds  auquel  elles  sont  atta- 
chées, elles  ne  peuvent  être  déplacées  que  pen- 
dant les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

Jean  Dejamme. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Législation  et  jurisprudence  concernant  les  insectes 
utiles  et  nuisibles  à  l'agriculture,  par  G.  Viret.  ln-8°. 
Paris,  Berger-Levrault.  et  Cie.  1896. 

ABONNEMENT.  1.  Dans  le  langage  adminis- 
tratif, le  mot  abonnement  signifie  ordinairement 
une  convention  entre  l'administration  et  les  rede- 
vables, par  laquelle  on  fixe  à  une  somme  déter- 
minée, et,  pour  un  temps  limité,  le  montant,  à 
forfait,  de  certains  droits  éventuels  à  la  charge 
des  contribuables. 

Cette  convention  a  pour  but  d'affranchir  l'ad- 
ministration et  les  contribuables  de  nombreuses 
formalités,  en  évitant  la  perception  au  détail. 

C'est  aussi  un  mode  de  paiement  de  certains 
droits  de  timbre. 

Par  le  mot  abonnement  on  entend  encore  une 
allocation  fixe  destinée  à  couvrir  des  dépenses 
éventuelles. 

Nous  indiquons  ci-après  les  principaux  cas  où 
l'administration  fait  usage  de  l'abonnement. 

2.  Boissons.  Depuis  la  suppression  du  droit  de 
détail  et  du  droit  d'entrée  sur  les  vins,  cidres, 
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poirés  et  hydromels  (/..  29  </<%•.  1000),  il  n'y  a 
pins  d'abonnement  en  matière  de  boissons. 

3  Droit  d'entrée  sur  les  huiles  végétales  H 
am  m  aies.  Il  est  facultatif  aux  villes  frappées  de  l'im- 
pôt sur  les  huiles  de  s'affranchir  de  l'exercice  en 
payant,  par  abonnement,  une  redevance  égale  a 
la  moyenne  dos  perceptions  effectuées  pour  le 
Trésor  pendant  les  deux  derniers  exercice,  sans 
toutefois  que  cette  redevance  puisse  dépasser  le 
montant  des  produits  des  taxes  d'octroi.  (  L  22  dêc. 
1S7^  et  30  juin  1893.  Voy.  Huiles,  n°  14.) 

4.  Abonnement  des  voit ures  publiques  cl  des 
bateaux  On  distingue  deux  sortes  de  voitures,  les 
unes  à  rolonté.  les  autres  à  service  régulier,  l.a 
loi  du  2ô  mars  1817  permet  les  abonnements  pour 
ces  dernières.  Ces  abonnements  ont  pour  base  la 
recette  présumée  de  l'entreprise  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  par  terre 
OU  par  eau,  et  sont  en  rapport  avec  le  prix  des 
places.  [Voy.  Voitures  publiques,  n°  30.) 

5.  Abonnement  pour  la  perception  des  oc- 
trois. Le  conseil  municipal  d'une  commune  peut 
consentir  avec  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes un  abonnement  pour  la  perception  des 
octrois  au  profit  de  la  commune.  Ce  traitéapour 
effet  de  remettre  la  perception  et  le  service  de 
l'octroi  entre  les  mains  des  employés  ordinaires 
dos  contributions  indirectes.  11  s'agit  d'une  somme 
fixe  que  la  commune  paie  au  Gouvernement  pour 
la  perception  des  taxes.  [L.  28  avril  1816, 
art.  158;  voy  Octrois,  n,,s  11(5  et  117.) 

Quant  aux  octrois  par  abonnement,  où  la  per- 
ception à  l'effectif  sur  les  objets  de  consommation 
est  remplacée  par  une  répartition  opérée  sur  les 
habitants,  ils  ont  été  supprimés  par  l'ordonnance 
du  3  juin  1818.  Toutefois,  un  abonnement  pour- 
rait être  consenti  avec  une  corporation  entière, 
celle  des  bouchers,  par  exemple,  en  remplace- 
ment du  droit  proportionnel  qui  serait  dù  à  raison 
du  nombre  et  de  l'espèce  des  bestiaux  qu'ils  in- 
troduiraientdans  la  commune.  Cetabonnementpeut 
être  considéré  comme  rentrant  dans  le  mode  de 
perception  par  l'affermage,  t  Voij.  Octrois,  n°  107.) 

6.  Abonnement  pour  les  dégradations  extra- 
ordinaires des  chemins  vicinaux  et  ruraux. 
Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entretenu 
à  l'état  de  viabilité  par  une  commune  est  habi- 
tuellement ou  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou 
de  toute  entreprise  industrielle,  il  peut  y  avoir 
lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires 
des  subventions  spéciales.  Ces  subventions  peu- 
vent être  converties  en  abonnements  réglés  par 
la  commission  départementale.  {LL.  21  mai  1836. 
art.  14,  et  10  août  1871,  art.  86.)  [Voy.  Che- 
mins vicinaux.] 

La  loi  du  20  août  1881  sur  les  chemins  ru- 
raux (art.  il)  prévoit  pour  ces  chemins  les  mêmes 
dispositions. 

7.  Abonnement  des  communes  pour  les 
troupes  en  garnison.  Les  frais  de  casernement 
consistent  en  une  redevance  annuelle  de  7  fr  par 
homme  et  de  3  fr.  par  cheval  perçue  au  profit  du 
Trésor  pour  les  frais  de  casernement,  au  moyen 
de  laquelle  les  communes  sont  exonérées  des 
charges  qui  résultaient  pour  elles  du  logement 
des  troupes.  L'art.  4 G  de  la  loi  du  15  mai  181t> 


a  réglé  sur  celle  matière  les  rappoits  de  l'État 
avec  les  communes.  (  Voy.  Casernement,  Commune, 
nos  235  et  suiv.  et  Octrois,  n°  79.)  Sont  seuls  dé- 
duits pour  le  calcul  de  l'abonnement  les  hommes 
logés  chez  l'habitant,  ceux  en  prisou  ou  à  l'hôpital 
et  les  chevaux  logés  hors  des  casernes.  (C.  d'Ét. 
7  mars  1876  ;  Répertoire  de  Béquet,  v°  Armée, 
n°  1363.) 

Les  communes  peuvent  transformer  la  rede- 
vance décomptée  à  l'effectif  en  un  abonnement 
fixe,  calculé  en  raison  des  recettes  que  les  droits 
sur  les  objets  consommés  par  la  troupe  font  en- 
trer dans  la  caisse  municipale.  (Ord.  5  août  1818.) 

8.  Abonnement  pour  la  redevance  des  mines. 
Les  propriétaires  ou  exploitants  des  mines  peu- 
vent consentir  avec  l'administration  des  contri- 
butions directes  un  abonnement  annuel,  en  rem- 
placement de  la  redevance  proportionnelle  qu'ils 
sont  tenus  de  payer  à  l'État.  Cet  abonnement  est 
basé  sur  une  estimation  du  produit  net  moyen 
des  mines  pour  lesquelles  il  est  demandé.  (L.  21 
avril  1818,  art.  35.)  [Voy.  Mines.] 

9.  Abonnement  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures. C'est  une  somme  à  forfait  allouée  par 
le  Trésor  aux  préfets  et  sous-préfets  pour  frais 
de  bureaux  et  d'administration.  Le  chiffre  de 
l'abonnement  est  fixé  par  décret,  pour  chaque 
département,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur; il  est  basé  sur  l'importance  du  travail 
de  bureau  dans  chaque  préfecture.  Les  éléments 
qui  servent  à  cette  appréciation  sont  :  la  popu- 
lation du  département,  celle  de  l'arrondissement 
chef-lieu,  le  nombre  des  communes  du  départe- 
ment, le  nombre  des  communes  de  l'arrondis- 
sement chef-lieu,  le-  montant  des  contributions 
directes,  le  produit  de  l'enregistrement  et  des 
contributions  indirectes.  De  plus,  on  a  égard 
aux  établissements  spéciaux  existant  dans  le  dé- 
partement, au  développement  de  certaines  bran- 
ches de  service  qui  donnent  lieu  à  un  travail 
plus  étendu,  enfin  à  d'autres  circonstances  parti- 
culières qui  augmentent  la  dépense  du  personnel 
et  du  matériel.  {Cire.  Int.  29  août  1846.)  [Voy. 
Département,  nos  14  et  15.J 

9.  Abonnement  au  timbre.  C'est  un  mode  de 
paiement  annuel  du  timbre  qui  frappe  les  titres 
négociables  français,  une  certaine  catégorie  de 
titres  étrangers,  les  billets  de  la  Banque  de  France 
et  les  polices  d'assurance.  {Voy:  Timbre.) 

ABORDAGE.  Voy.  Marine  militaire,  n°  489; 
Navigation  intérieure,  n°  58  ;  Navigation  maritime, 
n05  2  1  et  22. 

ABORNEMENT.  Voy.  Bornage,  Cadastre. 

ABOUTISSANT    Voy.  Tenants. 

ABREUVOIR.  1.  La  police  des  abreuvoirs  pu- 
blics appartient  au  maire.  (L.  1  6-24  août  1790.) 
L'autorité  municipale  doit  veiller  notamment  à  ce 
que  les  pentes  des  abreuvoirs  ne  soient  pas  trop 
rapides  ;  et  dans  les  fleuves  et  rivières,  il  est 
nécessaire  qu'elle  marque  par  des  clôtures  la  partie 
destinée  aux  abreuvoirs. 

2.  Il  est  défendu  de  laver  du  linge  dans  les  abreu- 
voirs, d'y  conduire  des  animaux  infectés  de  mala- 
dies contagieuses  {Arr.  3  messidor  an  VU)  et 
d'y  laisser  écouler,  répandre  ou  jeter  des  subs- 
tances susceptibles  de  nuire  à  la  salubrité  publique 
{L.  21  juin  1S98  sur  la  police  rurale,  art.  20.) 
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3.  A  Paris,  les  chevaux,  ne  peuvent  être  con- 
duits à  l'abreuvoir  que  p  ir  des  hommes  âgés  de 
18  ans  au  moins.  Us  doivent  être  dételés  et 
menés  au  pas.  Un  seul  homme  ne  peut  en  conduire 
plus  de  trois  à  la  fois.  Il  est  interdit  de  les  atta- 
cher aux  chapelets  d'abreuvoir.  (Ord.  de  pol. 
30  avril  1895,  art.  146.) 

4.  Les  dépenses  causées  par  les  abreuvoirs 
communaux  sont  portées  au  budget  communal. 
(L.  5  avril  1881.  art,.  136.) 

ABRÉVIATION.  Les  abréviations  sont  en  gé- 
néral réprouvées  par  les  lois.  L'art.  42  du  Code 
civil  en  interdit  l'usage  aux  officiers  de  l'état 
civil,  dans  les  actes  qu'ils  rédigent.  La  même 
défense  est  faite  par  les  art.  10  et  84  du  Code  de 
commerce  pour  les  livres  des  commerçants  et  des 
agents  de  change.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  les  actes  notariés 
doivent  être  écrits  sans  abréviations,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  fr.  en  cas  de  contraven- 
tion (réduite  à  20  fr.  par  la  loi  du  16  juin  1824, 
art.  10),  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
auxquels  pourrait  être  condamné  le  notaire  rédac- 
teur dans  le  cas  où,  par  suite  de  cette  contra- 
vention, la  nullité  de  l'acte  serait  prononcée. 

Cependant,  l'usage  admet  certaines  abréviations 
qui  n'offrent  aucun  danger.  Par  exemple  :  vol. 
pour  volume,  n°  pour  numéro,  c.  pour  case, 
V°  pour  verso,  R°  pour  recto,  et  quelques  autres. 

ABROGATION.  1.  On  appelle  ainsi  l'abolition, 
l'annulation  d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  arrêté. 

2.  L'abrogation  d'une  loi  ou  d'un  acte  régle- 
mentaire appartient  au  pouvoir  qui  a  le  droit  de 
le  faire  :  le  pouvoir  législatif  abroge  les  lois  ;  le 
pouvoir  exécutif  'président  de  la  République)  an- 
nule un  décret  par  un  autre  décret  ;  de  même  un 
arrêté  émané  d'un  ministre,  d'un  préfet  ou  d'un 
maire,  peut  être  rapporté  par  un  autre  arrêté 
rendu  par  le  même  fonctionnaire  ou  par  l'un  de  ses 
successeurs. 

3.  L'abrogation  d'une  loi  est  expresse  ou  tacite  : 
expresse,  lorsque  la  loi  nouvelle  dispose  formelle- 
ment que  l'ancienne  est  rapportée;  c'est  ce  qui 
se  pratique  ordinairement  aujourd'hui  ;  tacite, 
lorsque  la  loi  nouvelle  renferme  des  dispositions 
inconciliables  avec  les  lois  en  vigueur.  En  l'état 
actuel  de  la  jurisprudence,  l'abrogation  tacite  ne 
peut  résulter  de  ce  qu'une  loi  a  cessé  d'être  en 
usage  depuis  longtemps,  c'est-à-dire  avoir  lieu  par 
désuétude. 

4.  Les  lois  transitoires  cessent  de  plein  droit 
d'avoir  leur  effet  à  l'expiration  du  délai  pour 
lequel  elles  ont  été  portées. 

ABSENCE.  1.  L'absence  en  matière  civile  se 
distingue  de  l'absence  en  matière  administrative. 
En  droit  civil,  on  entend  par  absence  la  disparition 
prolongée  d'une  personne  dont  on  n'a  pas  de  nou- 
velles, et  dont  l'existence  peut  paraître  douteuse. 
Le  Code  civil  s'occupe  de  l'absence  dans  ses  ai  t. 
112  et  suiv. 

2.  Bien  que  les  applications  de  la  loi,  en  ma- 
tière d'absence,  appartiennent  aux  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  cependant  les  fonctionnaires  et 
agents  de  l'administration  ont  des  devoirs  à  remplir 
qui  leur  sont  indiqués  par  les  lois  et  règlements. 

C'est  au  maire  qu'est  confié,  dans  les  communes 
rurales,  le  soin  de  faire  rentrer  et  conserver  les 


récoltes  des  cultivateurs  absents ,  en  agissant, 
autant  que  possible,  dans  leur  intérêt.  (L.  6  oct. 
1791.)  C'est  encore  le  maire  qui  doit  veiller  sur 
les  propriétés  des  absents. 

Tout  fonctionnaire  municipal  qui  a  connais- 
sance de  la  mort  d'une  personne  laissant  des 
héritiers  mineurs  ou  absents  est  tenu  d'en  infor- 
mer le  juge  de  paix  du  canton,  afin  que  celui-ci 
appose  les  scellés.  (Arr.  du  Gouv.  22  prairial 
an  V;  C.  proc.  911-2°.) 

3.  Dans  les  villes  où  réside  un  commissaire  de 
police,  lorsqu'une  personne  a  disparu  de  son  do- 
micile et  qu'il  y  a  incertitude  sur  son  existence, 
c'est  lui  qui  reçoit  la  déclaration  des  parties 
intéressées  ou  des  voisins  et  la  transmet  au 
chef  du  parquet  (au  préfet  de  police  à  Paris). 
Si  quelque  indice  peut  faire  supposer  que  la  per- 
sonne est  morte  chez  elle,  le  commissaire  de 
police  fait  ouvrir  la  porte  en  présence  de  deux 
témoins.  Quand  la  visite  n'a  pas  fait  découvrir  la 
personne  disparue,  les  portes  sont  refermées  en 
présence  des  témoins,  qui  signent  le  procès-verbal. 
Dans  tous  les  cas,  il  en  est  donné  avis  au  juge 
de  paix,  afin  qu'il  puisse  procéder  aux  actes  con- 
servatoires. 

4.  Militaires.  Plusieurs  lois  spéciales  ont  réglé 
les  mesures  à  prendre  en  ce  qui  concerne  les  mi- 
litaires absents.  C'est  d'abord  la  loi  des  1 1-1  5  ven- 
tôse an  II  qui  prescrit  au  juge  de  paix  l'apposition 
des  scellés  sur  les  effets  et  papiers  laissés  par  les 
parents  décédés  des  militaires  absepts,  dont  ils 
peuvent  être  héritiers.  De  plus,  ce  magistrat  doit 
les  avertir,  s'il  sait  à  quel  corps  ils  appartiennent, 
et  en  instruire  pareillement  le  ministre  de  la 
guerre.  Le  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héritier  ne 
donne  pas  de  ses  nouvelles  et  n'envoie  pas  de 
procuration,  le  maire  doit  convoquer  sans  frais, 
devant  le  juge  de  paix,  la  famille  et,  à  son  dé- 
faut, les  voisins  et  amis,  à  l'effet  de  nommer  un 
curateur  à  l'absent. 

Une  loi  du  16  fructidor  de  la  même  année 
vint  étendre  les  mêmes  dispositions  aux  officiers 
de  santé  et  à  tous  les  citoyens  attachés  au  service 
des  armées. 

5.  Puis  est  intervenue  la  loi  du  13  janvier  1817 
qui  a  réglé  la  procédure  à  suivre  pour  l'attribu- 
lion  des  biens  des  militaires  ou  marins  disparus 
pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
21  avril  1792  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  no- 
vembre 1815.  Ces  dispositions  ont  été  remises 
en  vigueur  par  une  loi  du  9  août  1871  pour  les 
militaires  qui  ont  disparu  depuis  le  19  juillet 
1870  jusqu'au  31  mai  1871. 

6.  Fonctionnaires.  L'absence  des  fonctionnai- 
res peut  être  considérée  à  un  double  point  de 
vue,  suivant  qu'elle  est  autorisée  ou  qu'elle  ré- 
sulte de  circonstances  extraordinaires. 

Dans  le  premier  cas,  des  règlements  particuliers 
à  chaque  nature  de  service  indiquent  sous  quelles 
conditions  les  permissions  de  s'absenter  peuvent 
être  accordées  aux  fonctionnaires.  {Voij.  Congé, 
n°l,  et  Fonctionnaire,  n°  59.) 

Dans  le  second  cas,  il  faut  distinguer  s'il  s'agit 
d'une  absence  momentanée,  sans  autorisation 
préalable,  ou  d'une  fuite  ou  disparition.  Le  fonc- 
tionnaire qui  a  quitté  sou  poste  doii  se  justifier 
à  son  retour,  eu  prouvant  que  des  causes  impé- 
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rieuses  l'ont  contraint  de  s'éloigne!1  ;  à  défaut  de 
cette  preuve,  il  pourrait  être  réprimandé,  privé 
d'une  partie  de  son  traitement  ou  même  suspendu. 

Dans  le  ras  de  fuite  OU  de  disparition  d'un 
fonctionnaire,  les  lois  ont  indiqué  certaines  me- 
sures a  prendre  pour  pourvoir  à  son  remplace- 
ment immédiat.  Ces  devoirs  sont  plus  sévères  en- 
core s'il  s'agil  de  la  disparition  d'un  comptable  de 
l'Etat.  C'est  l'autorité  municipale  qui  doit  prendre 
dans  ce  cas  toutes  les  mesures  conservatoires  né- 
cessaires  e(  aviser  l'autorité  supérieure. 

7.  Absence  illégale  des  militaires.  Voy.  Bé- 
serteur.  u "  2, 

ABUS  D'AUTORITÉ.  Voy.  Fonctionnaire,  nos  5  i 
et  7:>,  .")". 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.  Voy.  Appel  comme 
d'abus. 

ACADÉMIE  DE  FRANCE  A  ROME.  Voy.  Beaux- 
Arts,  n°  1S. 

ACADEMIE  DE  MÉDECINE.  1.  La  création  de 
cette  académie  remonte  au  28  décembre  1820. 

Kl  le  a  pour  mission  spéciale  :  1°  de  répondre 
aux  demandes  du  Gouvernement  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  saule  publique;  2°  de  continuer  les 
travaux  de  la  société  royale  de  médecine  et  de 
l'académie  royale  de  chirurgie  ;  3°  de  s'occuper 
île  tous  les  objets  d'étude  et  de  recherche  qui 
peuvent  contribuer  aux  progrès  des  différentes 
branches  de  l'art  de  guérir. 

2.  D'après  le  préambule  placé  en  tête  de  l'or- 
donnance du  28  décembre  1820,  les  travaux  de 
L'académie  doivent  tendre,  en  outre,  à  perfection- 
ner l'enseignement  de  la  médecine.  Pour  lui  rendre 
cette  tâche  plus  facile,  le  Gouvernement  la  prend 
sous  sa  protection  particulière. 

3.  Composée  de  médecins,  de  chirurgiens,  de 
pharmaciens  et  de  vétérinaires,  l'académie  de 
médecine  représente  à  la  fois  l'académie  royale 
de  chirurgie  constituée  en  1731  et  la  société 
royale  de  médecine  reconnue  par  lettres  patentes 
d'août  1 7  7 G ,  supprimées  l'une  et  l'autre  par  un 
décret  de  la  Convention  du  G  août  1793. 

4.  Les  bases  de  f organisation  actuelle  ont  été 
réglées  par  les  ordonnances  du  18  octobre  1829 
et  du  20  janvier  1835. 

L'académie  est  divisée  en  onze  classes  ou  sec- 
tions :  elle  ne  peut  plus  se  réunir  qu'en  corps 
et  ses  séances  sont  uniquement  consacrées  à  la 
science  et  à  l'administration. 

Le  chiil'rc  normal  des  membres  titulaires  est 
réduit  à  100;  l'académie  se  compose,  en  outre, 
d'associés  libres,  nationaux  et  étrangers,  et  enfin 
de  correspondants  nationaux  et  étrangers  en  nom- 
bre limité.  Le  titre  de  membre  honoraire  est  sup- 
primé. 

Les  places  de  titulaires  et  d'associés  sont  don- 
nées à  l'élection,  sur  présentation  de  candidats 
par  la  classe  ou  section  à  laquelle  appartient  la 
place  vacante.  La  nomination  n'est  définitive 
qu'après  approbation  du  Gouvernement.  Les  mem- 
bres correspondants  sont  nommés  directement  par 
l'académie.  Le  président  est  élu  chaque  année. 

La  gestion  des  affaires  de  l'académie  est  exclusi- 
vement confiée  à  un  conseil  d'administration  dont 
fait  de  droit  partie  le  doyen  de  la  Faculté  de  mé- 
decine. 
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riche  en  collections  de  journaux,  en  livres  de 
sciences  afférents  à  la  médecine  et  surtout  à  l'his- 
toire de  cette  science.  On  y  trouve  aussi  les  procès- 
verbaux,  archives  et  mémoires  de  la  société  royale 
de  médecine  et  de  l'académie  de  chirurgie;  elle 
publie  chaque  année  le  bulletin  de  ses  séances  et 
un  volume  de  mémoires. 

6.  L'académie  de  médecine  est  placée  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'instruction  publique; 
elle  reçoit,  sur  le  budget  de  ce  département,  une 
subvention  annuelle. 

7.  Au  point  de  vue  administratif,  l'académie 
de  médecine  a  une  très  haute  importance,  et  son 
concours  est  demandé  dans  un  grand  nombre  d'af- 
faires. En  cas  d'épidémie,  elle  conseille  les  mesures 
à  prendre,  donne  des  instructions  aux  médecins 
d'épidémie  établis  dans  chaque  arrondissement, 
arrête  la  forme  des  rapports  que  ces  médecins 
doivent  fournir  ;  elle  prononce  sur  les  cas  de  mé- 
decine légale  ;  elle  active  les  progrès  de  la  vaccine 
par  la  distribution  des  médailles  qu'elle  décerne 
en  récompenses  aux  praticiens  les  plus  zélés;  elle 
décide  de  l'efficacité  des  remèdes  nouveaux;  enfin 
l'emploi  des  eaux  minérales,  naturelles  ou  factices, 
est  subordonné  à  son  approbation.  (  Voy.  Eaux  mi- 
nérales, Hygiène  publique,  n°  39,  Remèdes  secrets, 
Substances  vénéneuses,  Vaccine.) 

Dubois  (sec.  perp.  Acad.  de  méd.). 
ACADÉMIE    DE  MUSIQUE   (Opéra).  Voy. 
Théâtre. 

ACADÉMIE  FRANÇAISE,  DES  SCIENCES, 
etc.  Voy.  Institut  de  France. 

ACADÉMIE  UNIVERSITAIRE.  Circonscription 
universitaire.  Voy.  Instruction  publique. 

ACCAPAREMENT,  ACCAPAREUR.  L'accapa- 
rement est  une  spéculation  qui  consiste  à  acheter 
de  grandes  quantités  d'une  denrée  quelconque, 
surtout  de  blé,  pour  la  revendre  quand  elle  sera 
devenue  plus  chère. 

Des  mesures  ont  été  prises  à  diverses  époques 
contre  l'accaparement  et  les  entraves  à  la  libre  cir- 
culation des  grains.  (Voy.  Subsistances,  chap.  1.) 

ACCESSION.  1.  L'accession  est,  suivant  la  dé- 
finition de  l'art.  5  46  du  Code  civil,  le  droit  que 
la  propriété  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière 
donne  sur  tout  ce  qu'elle  produit  et  sur  tout  ce 
qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement, 
soit  artificiellement. 

L'accession  appartient  au  droit  civil  ;  pour  ses 
applications  en  matière  administrative,  voy.  Ac- 
crue, Alluvion. 

2.  Les  îlots  ou  atterrissements  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ap- 
partiennent à  l'État,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription 
contraire  ;  ils  appartiennent  au  propriétaire  rive- 
rain lorsqu'ils  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
rivières  non  navigables.  {C.  civ.,  art.  550  et  suie, 
maintenus  par  t'art.  7,  L.  S  avril  1S9S.)  [Voy. 
Alluvion,  Mines.] 

3.  L'accession  est  encore  un  terme  de  droit  in- 
ternational exprimant  une  adhésion  donnée  par 
une  ou  plusieurs  puissances  à  un  traité  consenti 
entre  d'autres  Etats. 

ACCIDENT.  1.  Événement  malheureux  et  im- 
prévu dont  il  résulte  un  dommage.  Lorsqu'un 
accident  a  pour  cause  l'imprévoyance  ou  toute 
autre  faute,  il  entraîne  responsabilité. 
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2.  Les  accidents  imposent  des  devoirs  à  l'auto- 
rité. La  loi  des  1  (5-24  août  1790  confie  à  la  police 
municipale  le  soin  de  prévenir  les  accidents  sur 
la  voie  publique,  en  prenant  toutes  les  mesures 
nécessaires.  Les  otliciers  de  police  doivent,  en 
outre,  rédiger  des  procès-verbaux  contre  ceux  qui 
ont  causé  les  accidents  et  se  transporter  sur  les 
lieux  pour  constater  les  faits.  Les  accidents  d'une 
importance  majeure,  qu'on  appelle  sinistres,  tels 
que  les  inondations,  incendies,  épizooties,  sont 
plus  particulièrement  soumis  à  la  surveillance  ad- 
ministrative et  municipale. 

3.  Le  devoir  de  l'administration  ne  se  borne 
pas  aux  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
accidents;  elle  a  encore  pour  mission  d'accorder 
des  secours  ou  indemnités  en  argent  à  ceux  qui 
ont  souffert  des  dommages  importants  par  suite 
de  graves  sinistres.  Chaque  année  des  sommes 
sont  portées  au  budget  des  dépenses  pour  être 
distribuées  en  secours  en  cas  de  grêle,  d'inonda- 
tions, d'épizooties,  etc.  (  Voij.  Sinistre  [Secours  spé-, 
ciaux  en  cas  de].) 

4.  La  loi  impose  aussi  des  obligations  aux  par- 
ticuliers ;  tous  ceux  qui  refusent  de  porter  se- 
cours lorsqu'ils  en  sont  requis  pour  des  accidents, 
sont  passibles  d'une  amende  de  6  à  10  fr.,  aux 
termes  de  l'art.  475  du  Code  pénal. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  Une  législation 
spéciale  a  dû  être  établie  relativement  aux  acci- 
dents qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  mines  {voy. 
ce  mot,),  sur  les  chemins  de  fer  (voy.  ce  mol)  et 
surtout  dans  les  fabriques,  ateliers,  etc.  (  Voy. 
Travail.  ) 

ACCOTEMENTS.  Parties  latérales  d'une  chaus- 
sée ou  d'un  chemin  public  situées  entre  le  fossé 
et  l'empierrement. 

Il  est  défendu  aux  particuliers  de  déposer  des 
matériaux  ou  des  immondices  sur  les  accotements 
des  routes  sous  les  peines  de  simple  police. 
(Ord.  4  août  1731;  L.  19-22  juill.  1791;  C. 
pén. ,  art.  471.) 

ACCOUCHEMENT.  1.  La  loi  veut  que  les  décla- 
rations de  naissance  soient  faites,  dans  les  trois 
jours  de  l'accouchement,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu.  (Voy.  État  civil.) 

2.  Maisons  d'accouchement.  Un  ne  peut  éta- 
blir de  maison  d'accouchement  sans  l'autorisation 
du  préfet;  à  Paris,  du  préfet  de  police.  En  dehors 
de  la  grande  maison  d'accouchement  de  Paris  fia 
Maternité),  il  existe  dans  la  plupart  des  départe- 
ments un  service  spécial  de  maternité  destiné  à 
secourir  les  femmes  enceintes  et  à  former  en 
même  temps  des  élèves  sages-femmes. 

Les  instructions  ministérielles  recommandent 
d'établir  dans  chaque  hospice  dépositaire  des  en- 
fants assistés  un  service  gratuit  de  maternité 
pour  les  femmes  indigentes,  qui,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence, ne  doivent  y  être  admises  que  dans  le 
neuvième  mois  de  leur  grossesse  et  sont  tenues 
de  justifier  de  leur  domicile  habituel  dans  le  dé- 
partement. A  moins  que  l'état  de  leur  santé  ou 
d'autres  circonstances  spéciales  ne  s'y  opposent, 
ces  femmes  doivent  allaiter  leur  enfant  et  l'em- 
porter à  leur  sortie  de  l'établissement.  Les  enfants 
peuvent  recevoir  des  secours  temporaires. 

Dans  un  certain  nombre  de  budgets  départe- 
mentaux figure  un  crédit  destiné  à  entretenir  des 


élèves  sages-femmes,  soit  dans  la  maternité  du 
département,  soit  à  l'hospice  spécial  de  la  Ma- 
ternité à  Paris,  soit  encore  dans  les  hospices  des 
départements  voisins  où  il  existe  un  service  spé- 
cial. 

Les  femmes  en  couches  étant  susceptibles  de 
contracter  la  fièvre  puerpérale,  et  cette  maladie 
étant  contagieuse,  l'administration  ne  favorise  pas 
cette  sorte  d'établissement;  elle  encourage  plutôt 
les  sociétés  de  charité  maternelle  woy.  Charité 
maternelle),  qui  soulagent  les  femmes  accouchées 
à  leur  domicile. 

ACCOUCHEUR.  Médecin  qui  pratique  spéciale- 
ment l'art  des  accouchements. 

Nul  ne  peut  exercer  la  profession  d'accou- 
cheur, s'il  n'a  été  reçu  docteur  ou  officier  de 
santé  dans  une  des  facultés  de  médecine  de  France, 
et  s'il  n'a  rempli  les  formalités  prescrites  par  la 
loi.  (Art.  29  et  31  de  la  loi  du  30  nov.  1892.) 
[Voy.  Médecine  (Exercice  de  la).] 

ACCOUCHEUSE.  Sage-femme.  Voy.  Médecine 
(Exercice  de  la). 

ACCROISSEMENT  (Taxe  d'J.  Taxe  annuelle 
sur  les  biens  possédés  par  les  congrégations  et 
associations  religieuses.  (Voy.  Enregistrement  ) 

ACCRUE.  Augmentation  que  reçoit  une  forêt 
lorsque  les  racines  et  les  rejetons  s'étendent  au 
delà  de  son  enceinte,  sur  les  terres  voisines. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  seigneur  féo- 
dal devenait  possesseur  de  ia  partie  des  terres 
envahies  par  son  bois,  en  vertu  de  la  maxime  : 
Le  bois  acquiert  le  plain.  Cette  règle  n'a  plus 
d'application  sous  la  législation  actuelle.  (Voy. 
Bornage,  Forêts.) 

On  appelle  aussi  parfois  accrue  l'accroissement 
d'un  terrain  riverain  d'un  cours  d'eau  dû,  soit 
à  l'alluvion,  soit  au  contraire  au  retrait  des 
eaux.  (AH.  556,  C.  civ.)  [Voy.  Alluvion.] 

ACCUSÉ  DE  RÉCEPTION.  On  appelle  accusé 
de  réception  une  lettre  dont  le  but  est  de  donner 
avis,  au  lieu  de  départ,  qu'une  dépêche  ou  une 
pièce  quelconque  est  arrivée  à  sa  destination. 

Tout  fonctionnaire  doit,  avec  une  exactitude  ri- 
goureuse, accuser  réception  à  l'autorité  supérieure 
des  circulaires  et  instructions  qui  lui  sont  adres- 
sées. Il  importe  que  l'accusé  de  réception  relate 
la  date  et  l'objet  de  la  lettre,  et  qu'il  rappelle  le 
se/vice  ou  bureau  d'où  émane  la  dépêche. 

ACÉTYLÈNE.  Voy.  Appareils  a  pression  de  ga.z. 

ACQUIESCEMENT.  1.  Adhésion  qu'une  partie 
donne  à  une  demande,  à  un  jugement  ou  à  une 
clause  quelconque. 

2.  L'acquiescement  est  exprès  ou  tacite  :  exprès, 
quand  il  a  été  formellement  exprimé  ;  tacite,  lors- 
qu'il résulte  implicitement  des  termes  d'un  act.e. 
Il  peut  s'inférer  encore  du  silence  gardé  par  la 
partie  pendant  un  certain  délai,  ou  de  sa  pré- 
sence, sans  protestation  m  réserve,  à  une  opéra- 
tion faite  en  vue  d'une  constatation  de  fait. 

3.  Les  effets  de  l'acquiescement  sont  d'établir 
un  véritable  contrat  entre  deux  parties  et  de 
rendre  définitif  le  jugement  ou  Pacte  auquel  il 
s'applique.  11  ne  peut  être  valable  qu'autant  qu'il 
est  fait  par  des  majeurs.  Les  mineurs  émancipés, 
les  femmes  mariées  et  les  tuteurs  ne  peuvent  ac- 
quiescer que  dans  les  formes  et  avec  les  restric- 
tions prévues  par  la  loi. 


s 


ACQUIT-A-CAUTION 


ACTE  ADMINISTRATIF 


4.  Pour  l'acquiescement  des  communes  et  des 
établissements  publics,  voy.  Commune,  n°-  553, 

,">.')»>  et  suiv.,  Hôpitaux,  n0>  151  et  suiv. ,  etc. 

5.  Pour  les  affaires  qui  intéressent  l'Etat,  les 
préfets  ont,  dans  les  départements,  le  pouvoir 
d'acquiescer  seuls.  Dans  les  questions  de  propriété 
domaniale,  l'acquiescement  est  donné  par  le  di- 
recteur  général  des  domaines,  si  tous  les  services 
intéressés  sont  d'accord  et,  en  cas  contraire,  par  . 
le  ministre  des  finances  (Arr,  min,  fin.  il  juill. 

:  toutefois,  pour  le  domaine  militaire,  c'est 
le  ministre  de  la  guerre  ou  le  préfet,  avec  son 
autorisation,  qui  a  qualité  pour  acquiescer.  (Ortl. 
6  mai  1838.)  [Rappr.  Maguéro,  Dîct.  des  Do- 
maines, v°  Procédure.  n°  89.] 

6.  L'acquiescement  pur  et  simple,  quand  il 
est  fait  par  acte  civil,  est  passible  d'un  droit 
d'enregistrement  fixe  de  3  fr.  en  principal.  Le 
droit  c>t  de  4  fr.  50  c.  pour  Lacté  passé  au  greffe 
du  tribunal  civil  ou  de  commerce.  (LL.  28  avril 
1816,  art.  43,  44,  et  28  févr.  1872,  art.  A.) 

ACQUIT-A-CAUTION.  Certificat  délivré  aux 
expéditeurs  de  marchandises  par  les  agents  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes,  pour  au- 
toriser  la  libre  circulation  de  ces  marchandises, 
sans  payer  les  droits,  entre  le  lieu  de  renvoi  et 
celui  de  la  destination.  Les  droits  sont  payés,  s'il 
y  a  lieu,  à  l'arrivée,  ou  garantis  par  une  prise  en 
charge.  Tout  acquit-à-caution  doit  contenir  les 
noms  de  l'expéditeur,  de  la  personne  solvable  pré- 
sentée par  lui  comme  caution,  du  destinataire  et 
du  voiturier;  plus  le  détail  exact  des  objets  que 
Ton  envoie  et  le  lieu  de  destination  ou  a'embars 
quement. 

Le  temps  dans  lequel  doit  s'effectuer  le  trans- 
port est  réglé  suivant  les  distances.  Quand  les 
objets  sont  arrivés  au  lieu  de  destination,  le  des- 
tinataire est  tenu  de  le  soumettre  à  la  vérification 
des  employés  du  fisc  pour  faire  constater  leur 
identité  et  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités. (Ord.  11  juin  1816.)  [Voy.  Boissons.] 

C'est  surtout  pour  la  circulation  des  boissons, 
les  sels,  les  sucres  et  glucoses,  les  tabacs,  les 
poudres,  et  en  général  pour  toutes  les  matières 
assujetties  à  un  droit  de  consommation  que  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  délivre  des 
acquits-à-caution.  L'administration  des  douanes 
en  a  fait  usage  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
dont  voici  les  principaux  :  mutation  d'entrepôt, 
transit,  cabotage.  (Voy.  Boissons,  Douanes.) 

ACTE  ADMINISTRATIF.  1.  Décision  ou  opé- 
ration d'une  autorité  administrative  se  rattachant 
à  un  objet  d'administration. 

2.  Sous  le  nom  d'acte  administratif,  l'ancienne 
jurisprudence  comprenait  indistinctement  les  dif- 
férents actes  des  autorités  administratives.  Telle 
était  bien  d'ailleurs  la  pensée  du  législateur  quand 
il  a  posé  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, dans  les  lois  encore  en  vigueur  des  16-24 
août  1790  et  16  fructidor  an  111  (2  septembre 
1795)  :  «  Les  fonctions  judiciaires,  porte  l'art.  13 
de  la  loi  de  1790.  sont  distinctes  et  demeureront 
toujours  séparées  des  fonctions  administratives. 
Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  trou- 
bler de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations 
des  corps  administratifs,  ni  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  »  ; 


et  la  loi  du  1 6  fructidor  an  III  ajoute  :  «  Défenses 
itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître 
des  actes  d'administration  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient.  » 

3.  Le  droit  administratif  moderne,  dans  son 
évolution  progressive,  a  considérablement  restreint 
le  sens  de  ces  expressions  et  restitué  ainsi  à  l'au- 
torité judiciaire  un  certain  nombre  de  litiges  qui 
lui  étaient  soustraits.  Aujourd'hui ,  pour  qu'un 
acte  ait  le  caractère  administratif  et  constitue  un 
acte  administratif  proprement  dit,  il  doit  remplir 
ces  deux  conditions  :  1°  émaner  d'une  autorité 
administrative  ;  2°  rentrer  dans  les  attributions 
de  l'autorité  administrative. 

4.  D'après  la  première  condition,  il  faut  que 
l'acte  émane  d'une  autorité  administrative,  agent 
administratif  ou  juridiction  administrative,  telle 
que  le  chef  de  l'État,  les  ministres,  préfets,  mai- 
res, le  Conseil  d'État,  les  conseils  de  préfecture, 
les  conseils  départementaux,  les  conseils  privés 
des  colonies,  etc. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  acte  admi- 
nistratif l'acte  fait  par  une  personne  qui  n'était 
pas  encore  ou  qui  n'était  plus  l'agent  de  l'admi- 
nistration. Toutefois,  lors  de  l'exécution  des  dé- 
crets du  29  mars  1880,  le  Tribunal  des  conflits 
a  reconnu  le  caractère  administratif  à  des  opéra- 
tions accomplies,  non  par  des  agents  de  l'admi- 
nistration, mais,  sur  leur  réquisition,  par  des 
auxiliaires  tels  que  des  serruriers,  des  charpen- 
tiers, des  menuisiers. 

Les  assemblées  parlementaires  ne  sont  pas  au 
nombre  des  autorités  administratives.  Par  consé- 
quent, les  lois,  les  décrets-lois,  les  décisions  des 
commissions  parlementaires,  les  actes  d'adminis- 
tration faits  en  forme  de  lois,  les  mesures  de 
police  et  décisions  disciplinaires  de  l'autorité  par- 
lementaire, les  décisions  des  Chambres  en  matière 
de  comptabilité  intérieure,  de  pensions  et  de  mar- 
chés payés  sur  la  caisse  spéciale  de  ces  assem- 
blées, les  actes  administratifs  provoqués  par  voie 
d'interpellation  et  d'ordre  du  jour,  bien  que  se 
rapportant  à  un  objet  d'administration,  ne  sont 
pas  des  actes  ayant  le  caractère  administratif 
proprement  dit,  au  sens  des  lois  des  7-1  4  octobre 
1790  et  du  24  mai  1872,  c'est-à-dire  susceptibles 
d'être  annulés  par  le  Conseil  d'État. 

5.  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'un  acte  ait 
le  caractère  administratif,  qu'il  se  rapporte  à  un 
objet  d'administration.  Les  règlements  d'adminis- 
tration publique  faits  en  vertu  d'une  délégation 
spéciale  de  la  loi,  participant  à  la  puissance  lé- 
gislative, ne  sont  donc  pas  des  actes  administra- 
tifs proprement  dits. 

6.  Les  actes  de  gouvernement,  actes  essentiel- 
lement politiques,  ne  se  rattachant  pas  à  un  objet 
d'administration,  n'ont  pas  le  caractère  adminis- 
tratif. {Voy.  Acte  de  gouvernement.) 

7.  L'acte  d'un  administrateur  qui  sort  non  seu- 
tement  de  ses  propres  attributions,  mais  des  attri- 
butions de  l'autorité  administrative,  en  prescri- 
vant, par  exemple,  la  fermeture  d'une  industrie 
libre  ou  en  saisissant  un  journal,  ne  constitue  pas 
un  acte  administratif. 

8.  De  même,  si  les  agents  de  l'administration 
ont  une  double  qualité,  l'une  administrative,  l'au- 
tre non  administrative,  tels  que  le  préfet  de  police 


ACTE  ADMINISTRATIF 
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qui  a  des  attributions  d'administrateur  et  d'o.licier 
de  police  judiciaire,  les  maires  qui  sont  à  la  fois 
agents  du  pouvoir  central  et  olliciers  de  l'état  ci- 
vil, les  consuls  qui  ont  des  attributions  diploma- 
tiques, administratives  et  judiciaires,  les  actes 
faits  par  eux  en  leur  qualité  non  administrative  ne 
sont  pas  des  acles  administratifs  relevant  des  tri- 
bunaux administratifs. 

9.  De  même  encore  les  engagements  personnels 
pris  par  les  fonctionnaires  ou  envers  eux,  leurs 
fautes  personnelles  à  l'occasion  de  leurs  fonctions 
ou  les  faits  délictueux  par  eux  commis  ne  sont 
pas  des  actes  administratifs. 

10.  Les  actes  de  gestion  du  domaine  privé  de 
TÉtat,  des  départements  ou  des  communes,  ou  ceux 
accomplis  en  vue  des  services  publics,  et  se 
manifestant  sous  la  forme  de  contrats  même 
passés  en  la  forme  administrative,  ne  sont  pas  des 
actes  administratifs,  sauf  les  exceptions  indiquées 
par  les  lois  spéciales  ou  générales. 

11.  Les  actes  de  puissance  publique,  au  con- 
traire, sont  des  actes  essentiellement  administra- 
tifs. Leur  énumération  est  impossible.  Ils  inter- 
viennent dans  la  vie  de  chaque  jour  sous  une 
multitude  d'aspects  différents,  sous  la  forme  de 
permissions,  d'interdictions,  d'injonctions,  etc. 
On  peut  citer,  à  titre  d'exemple,  les  actes  par 
lesquels  l'administration  nomme  ou  révoque  les 
fonctionnaires,  les  actes  autorisant  les  change- 
ments de  noms,  les  concessions  de  mines,  de 
prises  d'eau,  les  actes  de  tutelle  administrative, 
les  autorisations  en  matière  d'alignement,  d'occu- 
pations temporaires,  etc. 

12.  Actes  réglementaires.  Une  exception  im- 
portante a  été  faite  à  la  règle  que  les  actes  de 
puissance  publique  échappent  à  la  compétence 
judiciaire  :  c'est  celle  qui  est,  prévue  par  l'art.  461 
du  Code  pénal,  §  15,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
réglementaires,  c'est-à-dire  ceux  qui  édictent  des 
dispositions  générales  appuyées  d'une  sanction 
pénale,  tels  que  les  règlements  de  police  munici- 
pale faits  par  les  maires  en  vertu  des  lois  des 
16-24  août  1790  ou  ceux  faits  par  les  préfets  ou 
par  le  chef  de  l'État.  Si  l'autorité  judiciaire  ne 
peut  annuler  le  règlement,  acte  administratif,  elle 
peut  en  déterminer  le  sens  et  en  apprécier  la  lé- 
galité, lorsqu'elle  est  appelée  à  faire  l'application 
de  la  pénalité  qu'il  édicté.  (Cass.  ch.  réun. 
3  mars  1832.) 

13.  L'acte  administratif  entaché  d'illégalité 
soit  dans  la  forme,  soit  dans  le  fond,  ou  même 
annulé  par  l'autorité  administrative,  ne  perd  d'ail- 
leurs pas  nécessairement  son  caractère  adminis- 
tratif pour  dégénérer  en  un  fait  particulier  justi- 
ciable des  tribunaux. 

Pour  les  questions  de  compétence  soulevées  à 
l'occasion  des  actes  administratifs,  voy.  le  mot 
Compétence  et  les  articles  spéciaux. 

14.  La  loi  n'a  prévu  aucune  forme  spéciale 
pour  les  actes  administratifs  :  ils  peuvent  donc 
consister  en  une  simple  lettre,  si  d'ailleurs  cette 
lettre  implique  la  volonté  de  statuer. 

On  confond  fréquemment,  dans  le  langage  cou- 
rant et  notamment  en  matière  tiscale,  les  actes 
administratifs  avec  les  contrats  de  droit  commun, 
baux,  marchés,  ventes,  etc.,  passés  devant  une 
autorité  administrative.  11  importe  d'observer  que 


les  règles  spéciales  aux  actes  administratifs  qui, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  (n°  10),  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  actes  de  gestion,  ne  le  sont  pas  davan- 
tage aux  contrats  de  l'espèce. 

15.  Les  actes  administratifs  sont  exécutoires 
par  eux-mêmes.  (Voy.  Acte  authentique.) 

16.  Il  est  enjoint  à  chaque  administration  de 
conserver  régulièrement  trace  des  actes  émanés 
d'elle,  c'est-à-dire  d'avoir  des  minutes  et  un  en- 
registrement. 

17.  Expéditions.  Les  premières  expéditions 
des  actes  administratifs  sont  délivrées  gratuite- 
ment ;  le  prix  des  autres  est  de  73  centimes  par 
rôle,  non  compris  le  timbre. 

18.  Le  droit  d'obtenir  l'expédition  d'un  acte 
de  l'administration  n'appartient  qu'aux  personnes 
qui  y  ont  un  intérêt  particulier.  Lorsque  l'inté- 
rêt général  seul  est  en  jeu,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
communication,  par  exemple  pour  les  listes  élec- 
torales, mais  non  à  copie  certiliée. 

19.  Actes  de  haute  administration.  On  dé- 
signe sous  le  nom  d'actes  de  haute  ou  de  pure 
administration  des  actes  qui,  bien  que  se  ratta- 
chant, comme  les  précédents,  à  un  objet  d'ad- 
ministration, échappent  à  tout  recours  en  annu- 
lation (sauf  pour  incompétence  ou  vice  de  forme), 
parce  qu'ils  lèsent,  nou  des  droits,  mais  seulement 
des  intérêts. 

On  peut  citer  comme  exemples  les  nominations 
et  révocations  de  fonctionnaires  amovibles,  alors 
même  que  la  révocation  entraîne  la  perte  du 
droit  à  pension;  le  droit  d'agréer  une  nomination 
(sous-préfet  agréant  un  individu  comme  garde  par- 
ticulier, préfet  agréant  un  instituteur  adjoint),  les 
mesures  disciplinaires,  la  dissolution  de  corps  admi- 
nistratifs, les  mesures  de  police  intéressant  la  sé- 
curité et  la  salubrité  publiques,  les  refus  d'autori- 
sation, le  retrait  de  concessions  révocables,  etc. 

20.  Mais  en  dehors  des  cas  où  ces  décisions 
peuvent  être  attaquées  pour  incompétence  ou  vice 
de  forme,  si  des  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires avaient  limité  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  l'administration,  la  violation  par  l'administra- 
tion des  droits  qu'elle  aurait  consentis  ferait  pas- 
ser l'acte  de  pure  administration  dans  la  catégorie 
des  actes  qui  donnent  ouverture  au  recours  en 
annulation  par  la  voie  contentieuse. 

Il  en  est  ainsi  des  fonctions  qui  ne  peuvent 
être  données  qu'au  concours  (auditeurs  de  2eclasse 
au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  des  comptes,  agré- 
gés des  Facultés  de  droit  ou  de  médecine,  etc.), 
ou  des  nominations  qui  ne  peuvent  être  faites  que 
sur  une  liste  de  présentation  (professeurs  au  Col- 
lège de  France,  professeurs  des  Facultés,  etc.). 

De  même  encore,  la  destitution  des  fonction- 
naires inamovibles  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  l'acte  portant  atteinte  au  droit  qu'ont  les 
olliciers  à  la  propriété  de  leurs  grades,  ou  les  pro- 
motions faites  au  mépris  des  droits  .de  ceux-ci  à 
l'ancienneté,  cesseraient  d'être  des  actes  de  pure 
administration  et  deviendraient  susceptibles  d'être 
annulés  pour  excès  de  pouvoir  par  la  voie  con- 
tentieuse. V.  Quentin. 

ACTE  AUTHENTIQUE.  C'est  l'acte  reçu  par 
l'otlicier  public  (notaire)  ou  le  fonctionnaire  que 
la  loi  désigne  à  cet  effet,  et  avec  les  solennités 
requises. 


in        ACTE  CONFIRMAT^ 


ACTE  m  NOTORIÉTÉ 


I  es  actes  authentiques  font  foi  do  ce  qu'ils 
contiennent^  jusqu'à  inscription  do  faux;  ils  sont 
exécutoires  sans  l'intervention  dos  tribunaux,  et 
les  officiers  ministériels)  les  fonctionnaires,  les 
agents  de  la  force  publique  doivent,  à  première 
réquisition  et  sur  le  vu  de  l'acte,  prêter  leur  mi- 
nistère a  son  exécution. 

l.os  actes  administratifs  [voy.  ce  mol)  ont  le  ca- 
ractère  et  la  plupart  des  effets  de  l'authenticité. 

II  eu  est  do  nioiiio  dos  aoios  passés  devant  une 
autorité  administrative  pour  constater  un  contrat 
de  droit  commun,  bail,  marché,  vente,  passé  avec 
un  particulier.  «  Un  écrit  ou  un  acte,  décide  la 
Gour  de  cassation,  émanant  d'un  fonctionnaire 
public  dans  Pexercice  do  ses  fonctions,  est  réputé, 
par  oo  seul  fait,  authentique  et  public.  »  (Cass. 
ému.  i;  janv.  1827.) 

ACTE  CONFIRMATIF.  Voy.  Acte  récognitif. 

ACTE  CONSERVATOIRE.  1.  Mesure  prise 
pour  la  conservation  d'un  droit.  Les  inventaires, 
les  scelles,  les  oppositions  rentrent  essentielle- 
inouï  dans  cette  catégorie. 

2.  Les  maires,  el  (Lune  manière  générale,  les 
représentants  de  tous  établissements  publics  peu- 
vent, sans  autorisation  préalable,  accepter  provi- 
soirement ou  à  Litre  conservatoire  les  dons  et  legs 
qui  leur  sont  faits.  [L,  4  férr.  1901,  art.  8.) 
(  Voy.  Dons  et  legs.] 

ACTE  DE  GOUVERNEMENT.  1.  Acte  dis- 
crétionnaire du  pouvoir  exécutif,  non  susceptible 
de  recours  devant  les  tribunaux  administratifs  ou 
judiciaires,  et  ne  relevant  que  de  la  juridiction 
politique,  c'est-à-dire  des  Chambres.  (L.  des  7-14 
oct.  1790  et  art.  9  et  36  de  la  loi  du  24  mai 
1872.) 

2.  Tels  sont  ceux  accomplis  en  vertu  des  pou- 
voirs que  le  Gouvernement  tient  en  France,  soit 
des  lois  constitutionnelles  pour  l'exécution  des 
conventions  diplomatiques,  soit  des  lois  concer- 
nant la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État, 
spécialement  de  la  loi  sur  l'état  de  siège  IL.  des 
9  août  1849  et  3  avril  1878) ,  soit  en  matière  de 
faits  de  guerre,  soit  en  matière  d'annexion  ou  de 
désannexion  de  territoires.  (Voy.C.  d'Ét.  18  mars 
1898  :  décision  de  l'administration  prononçant  la 
désannexion  d'un  territoire  colonial  pour  le  placer 
sous  le  régime  du  protectorat.) 

3.  Pendant  longtemps,  on  a  considéré  les  me- 
sures prises  contre  les  membres  des  familles  qui 
ont  régné  sur  la  France  comme  des  actes  de  gou- 
vernement dont  l'exécution  et  les  effets  ne  peu- 
vent être  soumis^  à  l'appréciation  de  l'autorité 
judiciaire.  (C.  d'Ét.  18  juin  1852  :  confiscation 
des  biens  de  la  famille  d'Orléans  ;  —  9  mai  1867  : 
saisie  de  l'Histoire  des  princes  de  Condé.)  Mais 
la  jurisprudence  s'est  modifiée  sur  ce  point  et  a 
cessé  d'attribuer  de  plein  droit  le  caractère  dis- 
crétionnaire et  gouvernemental  aux  décisions  prises 
contre  les  princes  des  dynasties  déchues.  [C.  d'Ét. 
19  fier.  1875  et  20  mai  1887  ;  Trib.  des  confl. 
23  et  25  mars  1889,  la  févr.  1890  et  24  nov. 
1894  :  voy.  aussi  la  loi  da  22  juin  1886  qui 
charge  l'autorité  judiciaire  d'assurer  la  sanction 
pénale  qu'elle  prescrit.) 

4.  L'acte  de  gouvernement  est  l'exercice  par 
le  pouvoir  exécutif  de  la  part  de  souveraineté  qui 
lui  est  attribuée  par  la  Constitution  et  par  les  lois  ; 


mais  la  sphère  à  laquelle  appartient  cette  quali- 
fication ne  saurait  s'étendre  arbitrairement  au  gré 
des  gouvernants.  Les  autorités  publiques  ne  peu- 
vent s'investir  elles-mêmes  de  pouvoirs  que  le  lé- 
gislateur a  omis  de  leur  accorder.  La  théorie  de 
l'acte  de  gouvernement  doit  donc  se  limiter  aux 
objets  pour  lesquels  la  loi  a  expressément  subor- 
donné le  droit  particulier  des  citoyens  à  l'intérêt 
supérieur  de  l'État.  (Rappr.  C.  d  Ét.  2  avril  1886  ; 
Trib.  des  confl.  25  mars  1889,  15  févr.  1890 
et  24  nov.  1894.) 

Ainsi  que  l'exprimait  M.  Romieu,  commissaire 
du  Gouvernement,  dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu 
à  la  décision  du  Tribunal  des  conflits  du  2  décem- 
bre 1902,  lorsqu'un  acte  n'a  pas  par  lui-même 
le  caractère  d'acte  administratif,  la  circonstance 
qu'il  aurait  reçu  l'approbation  des  supérieurs  hié- 
rarchiques, du  ministre  ou  même  des  Chambres, 
ne  saurait  lui  conférer  ce  caractère  :  l'abandon 
délinitit  de  l'ancienne  théorie  de  l'acte  de  haute 
police  ou  de  gouvernement  ne  laisse  plus  aucun 
doute  à  ce  sujet. 

5.  Le  mobile  politique  qui  a  déterminé  un  repré- 
sentant de  la  puissance  publique  à  accomplir  un 
acte  déterminé  ne  change  d'ailleurs  pas  sa  nature, 
et  un  acte  des  fonctions  judiciaires  ou  adminis- 
tratives ne  perd  pas  son  caractère  administratif 
ou  judiciaire  pour  devenir  gouvernemental  parce 
qu'il  a  été  inspiré  par  une  pensée  politique  et 
même  approuvé  par  les  Chambres.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  notamment  par  le  Tribunal  des  conflits  le 
5  novembre  1880  dans  l'affaire  Marquigny,  et  les 
23  et  25  mars  1889,  lors  des  saisies  pratiquées 
par  des  préfets,  en  vertu  d'ordres  du  ministre  de 
l'intérieur,  dans  les  bureaux  de  poste,  de  lettres 
recommandées  contenant  une  circulaire  du  comte 
de  Paris  aux  maires  de  France. 

6.  On  voit  qu'il  importe,  au  point  de  vue  de  la 
compétence,  de  ne  pas  confondre  les  actes  de 
gouvernement,  soit  avec  les  actes  administratifs 
proprement  dits  qui  lèsent  des  droits  et  sont  sus- 
ceptibles d'annulation  contentieuse,  soit  avec  les 
actes  de  pure  ou  de  haute  administration  qui,  ne 
lésant  que  des  intérêts,  ne  sauraient  être  annulés 
au  fond.  Pour  distinguer  ces  divers  actes  qui  peu- 
vent émaner  des  mêmes  autorités  administratives, 
c'est  à  leur  objet  qu'il  faut  s'attacher.  L'acte  se 
rapporte-t-il  à  un  objet  d'administration,  ce  sera 
ou  un  acte  administratif  proprement  dit,  ou  un 
acte  de  pure  ou  de  haute  administration.  (Voy.  Acte 
administratif.)  11  sera  gouvernemental,  et  par  suite 
justiciable  seulement  des  Chambres,  s'il  a  pour 
objet  l'accomplissement  de  la  mission,  non  plus 
d'administrer,  mais  de  gouverner,  que  la  Constitu- 
tion a  confiée  au  pouvoir  exécutif. 

7.  Lorsque  l'acte  est  en  dehors  des  attributions 
administratives  ou  gouvernementales  du  pouvoir 
exécutif,  il  relève  de  l'autorité  judiciaire,  soit  qu'il 
constitue  un  acte  des  fonctions  judiciaires,  soit 
qu'il  consiste  en  une  voie  de  fait  ou  en  un  acte 
délictueux.  V.  Quentin. 

ACTE  DE  FRANCISATION.  Voy,  Navigation 
maritime,  nos  3  à  7. 

ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  Voy.  État  civil. 

ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  1.  Attestation  d'un 
fait  notoire  et  constant  par  deux  ou  plusieurs 
témoins  devant  le  juge  de  paix  ou  un  notaire. 


ACTE  EXTRA  JUDICIAIRE 


ACTION  POSSESSOIRE  II 


2.  L'acte  de  notoriété,  dans  l'ancienne  légis- 
lation ,  pouvait  porter  sur  les  points  de  droit 
(coutumier)  ;  il  n'est  plus  admis  que  pour  les 
points  de  fait.  Toutefois,  il  ne  constate  pas  le  t'ait 
en  lui-même,  mais  la  croyance  publique  sur  ce 
fait.  11  ne  vaut  doue  que  comme  simple  renseigne- 
ment et  peut  être  détruit  par  tout  autre  document 
qui  en  démontrerait  l'inexactitude. 

3.  La  seule  exception  à  cette  règle  concerne 
les  actes  de  notoriété  produits  au  moment  du 
mariage,  soit  pour  suppléer  l'acte  de  naissance 
de  l'un  des  époux,  soit  pour  constater  l'absence 
de  l'ascendant  dont  le  consentement  est  requis  par 
la  loi  :  ils  ont  alors  la  force  d'une  preuve  légale. 

Dans  le  premier  cas,  l'acte  doit  contenir  l'at- 
testation de  sept  téuioins,  être  dressé  par  le  juge 
de  paix  et  soumis  à  l'homologation  du  tribunal 
de  première  instance.  Dans  le  second,  quatre  té- 
moins suffisent. 

ACTE  EXTR  AJUDIGIAIRE .  Voy.  Acte  judi- 
ciaire. 

ACTE  JUDICIAIRE.  C'est  l'acte  qui  émane 
directement  du  juge  ou  qui  tend  a  obtenir  du 
juge  une  solution. 

Cette  dénomination  est  donc  commune  à  la  dé- 
cision d'un  tribunal  et  aux  actes  de  procédure  faits 
pour  l'obtenir.  Par  opposition,  on  appelle  actes 
extrajudiciaires,  en  droit  fiscal ,  ceux  qui  ne 
réunissent  pas  les  conditions  que  nous  venons 
d'indiquer  ;  tels  sont  les  actes  d'huissier  et  les 
procès-verbaux  rédigés  par  les  agents  ayant-  qua- 
lité pour  verbaliser. 

Des  traités  internationaux  règlent  le  mode  de 
signitication  des  actes  judiciaires  et  extrajudi- 
ciaires entre  la  France  et  certains  pays. 

Cette  transmission  est  effectuée  en  double  par 
les  soins  du  procureur  de  la  République  :  l'auto- 
rité étrangère  renvoie  l'un  des  doubles  après  y 
avoir  certifié  l'accomplissement  de  la  formalité. 
(Conv.  internat.  14  nov.  1896  et  22  mai  1897 
promulguée  par  D.  IG  mai  1899,/.  off.  \dmai.) 

ACTE  LÉGISLATIF.  Acte  émané  de  la  puis- 
sance législative  et  auquel  tous  les  citoyens  sont 
tenus  d'obéir.  (Voy.  Lois.) 

Jusqu'en  1789,  la  puissance  législative  rési- 
dait tout  entière  dans  la  personne  du  monarque 
et  se  manifestait  sous  forme  de  lois,  d'ordonnan- 
ces, d'édits,  de  lettres  patentes.  Actuellement,  le 
concours  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
est  nécessaire  pour  qu'un  acte  devienne  loi.  (Voy. 
Constitution,  Décret,  Lettres  patentes,  Loi.) 

ACTE  RÉCOGNITIF  ET  CONFIRMATIF.  L'acte 
récognitif  est  dressé  soit  pour  interrompre  la  pres- 
cription, soit  pour  fournir  une  nouvelle  preuve 
d'une  obligation  contractée  antérieurement,  il  ne 
dispense  pas  de  la  représentation  du  litre  primor- 
dial, et  ce  qu'il  contient  de  plus  que  ce  titre  ou 
de  différent  n'a  aucun  effet. 

L'acte  confirmait/  a  pour  but  de  faire  dispa- 
raître une  nullité  dont  l'acte  primordial  est  en- 
taché 5  il  n'est  valable  qu'autant  qu'on  y  trouve 
la  substance  de  cet  acte,  la  mention  du  vice  qui 
y  est  contenu  et  l'intention  de  le  réparer. 

ACTE  RÉGLEMENTAIRE.  Voy.  Acte  adminis- 
tratif, 12. 

ACTE  RESPECTUEUX.  Acte  par  lequel  les  en- 
fants demandent,  avant  de  contracter  mariage,  le 


conseil  de  leurs  ascendants.  (Voy.  Ûtat  civil, 
a°  50.) 

Le  tils  à  partir  de  25  ans,  la  fille  à  partir  de 
21,  peuvent  se  passer  du  consentement  de  leurs 
père  et  mère  ;  mais  ils  sont  tenus,  à  tout  âge,  de 
leur  demander  conseil  par  acte  formel  pa>sé  de- 
vant notaire  et  conçu  en  tenues  révérentiels. 
[Art.  151  C.  civ.  modifia  par  L.  20  juin  1896.) 

L'omission  de  l'acte  respectueux  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  d'un  mariage  contracté. 

ACTES  ADMINISTRATIFS  (Bulletin  des,  Re- 
cueil DES) .  Voy.  Bulletin. 

ACTION  (dans  use  société).  Fart  ou  fraction  du 
capital  social  appartenant  à  l'associé  dans  les  so- 
ciétés anonymes  ou  en  commandite  par  actions. 

Ces  valeurs  donnent  lieu  a  la  perception  de 
droits  spéciaux  d' enregistrement  et  de  timbre 
(voy.  ces  mots) . 

ACTION  DOMANIALE.  Action  judiciaire  con- 
cernant la  propriété  d'un  bien  dépendant  du  do- 
maine de  l'Etat.  (Voy  Domaine,  noS  95  et  suiv., 
107  et  suiv.) 

ACTION  JUDICIAIRE  1.  Ce  mot  signifie  à  la 
fois  et  le  droit  de  réclamer  en  justice  ce  qui  nous 
est  dû  et  le  moyen  d'exercer  ce  droit. 

2.  Les  actions  peuvent  être  l'objet  d'une  véri- 
table propriété,  dont  le  Code  civil  (art.  526 
et  529)  a  défini  la  nature  et  qui  se  transmet 
d'après  les  règles  ordinaires. 

Elles  sont,  suivant  l'objet  de  la  demande,  ou 
mobilières  ou  immobilières.  Elles  se  divisent  en- 
core en  actions  personnelles  ou  réelles  ou  mixtes. 

Personnelles,  quand  elles  sont  dirigées  contre  la 
personne  du  défendeur  ou  de  ses  représentants  ; 
réelles,  quand  elles  portent  sur  une  chose  dont 
on  revendique  la  propriété,  quel  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  possesseur  actuel  ;  mixtes,  quand  elles 
participent  des  deux  precjdentes. 

3.  L'action  personnelle  doit  être  portée  devant  le 
juge  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur; 
l'action  réelle  devant  le  juge  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux  ;  l'action  mixte  devant  le  juge  du 
domicile  du  défendeur  ou  celui  de  la  situation 
des  biens,  indifféremment. 

4.  Les  administrateurs  des  communes,  des  hos- 
pices, des  établissements  publics,  ne  peuvent,  à 
très  peu  d'exceptions  près,  ester  en  justice  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  (  Voy.  Con- 
ssil  de  préfecture,  n°  56.) 

Pour  les  actions  concernant  les  départements, 
voy.  Département,  nos  8 1  et  suiv.  ;  pour  celles  con- 
cernant l'Etat,  voy.  Domaine,  nos  95  et  suiv. 

ACTION  POSSESSOIRE.  1.  Action  donnée  au 
possesseur  d'un  droit  réel  pour  se  faire  maintenir 
ou  réintégrer  dans  sa  possession,  en  cas  de  trouble 
ou  d'éviction. 

2.  Elle  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est 
formée  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession 
paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  pré- 
caire. [C.  proc,  art.  23.)  L'action  possessoire  se 
rapporte  donc  uniquement  à  la  possession  ;  celle 
qui  a  trait  à  la  propriété  s'appelle  pétitoire.  Les 
juges  de  paix  connaissent  seuls  en  premier  res- 
sort des  actions  possessoires.  (L.  25  mai  1838, 
art.  5  et  6.) 

3.  Les  maires  et  les  administrateurs  d'établis- 


ACTIVITÉ 


ADJUDICATION 


sements  publics,  agissant  au  nom  de  leur  com- 
mune o;i  desdits  établissements,  peuvent,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  une  action  posses- 
soire  oa  y  défendre.  [L,  ;>  avril  1884,  art.  122.) 

ACTIVITÉ,  ou  activité  de  service.  C'est  la  si- 
tuation d'un  fonctionnaire  civil  OU  militaire  qui 

est  en  possession  effective  de  son  emploi.  Le 
fonctionnaire  non  révoqué  ni  retraité  peut  être  en 
non-activité,  suspendu,  dans  le  cadre  de  réserve, 
en  disponibilité,  en  mission  temporaire,  en  congé 
limite  ou  illimité,  et  chacune  de  ces  situations, 
qui  DC  se  rencontrent  pas,  (railleurs,  dans  toutes 
les  carrières,  est  soumise  à  des  règles  spéciales. 
[Voy.  Pensions.) 

Pour  les  distinctions  à  faire  entre  rarmée  active, 
la  réserve  et  rarmée  territoriale,  voy.  Armée,  Re- 
crutement et  Marine  militaire,  nos  214  et  suiv., 
292  et  suiv. 

ADIRÉ.  Synonyme  de  perdu.  Ce  terme  a  vieilli. 

ADJOINT.  Fonctionnaire  chargé  d'aider  ou  de 
remplacer  un  chef  de  service,  dont  il  est  en  quel- 
que sorte  le  subordonné.  Telle  est  la  position  d'un 
professeur  adjoint,  d'un  inspecteur  adjoint,  etc. 

Employé  seul,  le  mot  adjoint  désigne  le  second 
magistrat  d'une  commune.  (Voy.  Commune.) 

ADJONCTION.  Jonction  d'une  personne  à  une 
autre  pour  l'accomplissement  d'un  travail  ou  d'une 
tâche  dont  l'objet  est  précis  et  la  durée  limitée. 

ADJUDICATAIRE.  Celui  qui,  dans  une  adju- 
dication, couvre  les  enchères  de  ses  concurrents 
ou  offre  des  conditions  plus  avantageuses  que  les 
leurs  et  qui  est  proclamé  acquéreur,  locataire  ou 
entrepreneur. 

ADJUDICATION.  1.  Vente,  location  ou  marché 
avec  publicité  et  concurrence. 

2.  Il  y  a  trois  sortes  d'adjudications  :  les  adju- 
dications volontaires,  judiciaires,  administratives. 

Ces  dernières,  les  seules  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper,  se  produisent  sous  deux  formes  distinctes  : 
l'adjudication  aux  enchères,  dans  laquelle  les  offres 
vont  toujours  en  s'élevant  ;  l'adjudication  au  ra- 
bais, où  elles  vont  en  s'abaissant.  Dans  les  deux 
cas.  la  [(référence  est  donnée  à  la  dernière  offre. 

3.  Les  adjudications  aux  enchères  ont  pour  objet 
la  vente  ou  la  location  des  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes.  Les  adjudications  au  rabais  sont 
réservées  pour  les  fournitures  ou  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  publics. 

4.  L*administration  des  forêts  remplace  habituel- 
lement la  vente  aux  enchères  par  un  mode  particu- 
lier d'adjudication  au  rabais.  11  consiste  à  commen- 
cer par  un  prix  supérieur  à  l'estimation,  et  à  le 
diminuer  successivement  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  offre. 
Si,  en  arrivant  au  taux  de  l'estimation,  personne 
n'a  dit:  Je  prends,  l'adjudication  est  ajournée. 

5.  S'il  s'agit  de  la  construction  d'un  canal,  d'un 
pont,  etc.,  le  prix  de  l'adjudication  est  souvent 
représenté  par  la  concession,  au  profit  de  l'entre- 
preneur, d'un  péage  à  établir  pour  le  passage  du 
pont  ou  la  navigation  du  canal.  Dans  ce  cas,  le 
rabais  porte  sur  ce  taux  ou  sur  la  durée  du  péage, 
souvent  sur  l'un  et  l'autre. 

6.  La  forme  de  l'adjudication  varie  suivant  le 
but  à  atteindre  :  le  procédé  des  enchères  est  em- 
ployé pour  obtenir  la  somme  d'argent  la  plus  forte 
des  ventes  et  locations  dont  le  prix  entre  dans  les 


caisses  publiques  ;  le  rabais  est  préféré  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  exécuter  au  meilleur  marché  pos- 
sible les  fournitures  et  travaux  qui  se  paient  sur 
les  deniers  de  l'État  ou  des  communes. 

Un  décret  du  18  novembre  1882  a  fixé  les  rè- 
gles des  adjudications  faites  au  nom  de  l'État  poul- 
ies marchés  de  travaux,  fournitures  ou  transports. 
On  l'applique  aux  adjudications  passées  au  nom 
des  départements. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  les  règles 
principales  des  diverses  adjudications,  en  ren- 
voyant pour  les  détails  à  l'article  Marchés  admi- 
nistratifs. 

7.  Toute  adjudication  estannoncée  vingt  jours  à 
l'avance  par  voie  d'atliches,  faisant  connaître  :  l'ob- 
jet de  l'adjudication,  nature  des  travaux  à  exécu- 
ter, etc.  ;  le  lieu  où  l'on  peut  prendre  connais- 
sance du  cahier  des  charges;  les  autorités  char- 
gées de  procéder  à  l'adjudication;  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication.  (D.  18  nov. 
1882,  art.  2.) 

8.  L'autorité  peut  écarter  de  l'adjudication  les 
personnes  qui  ne  présentent  pas  de  garanties  suffi- 
santes de  solvabilité  et  même  de  capacité,  pour  le 
cas  où  il  s'agit  de  travaux,  fournitures,  transports, 
etc.,  qui  ne  peuvent  être  abandonnés  à  une  con- 
currence illimitée.  [D.  1882,  art.  3.) 

9.  L'adjudication  aux  enchères  a  lieu  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  à  l'extinction 
des  feux  :  une  bougie  est  allumée  sur  l'enchère 
qui  couvre  la  mise  à  prix,  et  il  faut  qu'un  certain 
nombre  de  bougies  (ordinairement  trois)  brûlent 
et  s'éteignent  sans  enchère  nouvelle  pour  que  ce- 
lui qui  a  porté  la  dernière  soit  proclamé  adjudi- 
cataire. Cet  usage  a  pour  but  ou  d'empêcher  que 
l'on  ne  favorise  l'un  des  enchérisseurs  au  détri- 
ment des  autres,  ou  de  laisser  aux  indécis  le 
temps  de  prendre  une  résolution,  ou  de  permettre 
à  des  associés  de  se  concerter. 

L'administrateur  qui  préside  à  l'adjudication 
fixe,  à  l'ouverture  de  la  séance,  le  nombre  des  feux 
nécessaires  à  l'adjudication,  leur  durée  (le  Code 
de  procédure  exige  au  moins  une  minute,  en  cas 
de  vente  judiciaire),  et  la  quotité  minima  de  chaque 
enchère.  Ces  points  réglés,  l'adj  udication  commence. 

10.  L'adjudication  au  rabais  se  fait  au  moyen  de 
soumissions  cachetées,  remises  en  séance  publique 
ou  envoyées  par  lettres  recommandées  ou  dépo- 
sées dans  une  boîte  spéciale,  si  le  cahier  des 
charges  l'a  autorisé.  [D.  1882,  art.  13.)  L'entre- 
preneur dont  la  soumission  présente  le  rabais  le 
plus  considérable  est  déclaré  adjudicataire. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  of- 
frent le  même  prix  et  où  ce  prix  est  le  plus  bas  de 
ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  est  procédé, 
séance  tenante,  à  une  réadjudication,  soit  sur  de 
nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extiuction  des  feux, 
mais  entre  ces  soumissionnaires  seulement.  Si  les 
soumissionnaires  se  refusaient  à  faire  de  nouvelles 
offres,  ou  si  les  prix  demandés  ne  différaient  pas 
encore,  le  sort  en  déciderait.  (D.  1882,  art.  14.) 

1 1 .  Tour  certains  cas  identiques ,  la  législation  est 
différente  selon  que  les  adjudications  au  rabais 
concernent  l'État  ou  les  communes.  Ainsi,  dans 
les  adjudications  au  nom  de  l'État,  le  cahier  des 
charges  peut  fixer  un  délai  pour  la  réception  d'offres 
de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si  pendant 
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ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  vingt  jours, 
il  est  fait  des  offres  de  rabaisd'au  moins  10  p.  100 
chacune,  il  est  procédé  à  une  réadjudication  entre 
le  premier  adjudicataire  et  les  auteurs  de  ces  offres. 
{D.  1882,  art.  16.) 

Cette  faculté  n'est  pas  accordée  aux  communes. 

Ainsi  encore  le  ministre,  ou  le  fonctionnaire  par 
lui  délégué,  a  le  droit  de  déterminera  l'avance  le 
prix  le  plus  élevé  à  payer  par  l'État,  ou  le  rabais 
le  plus  faible  qui  puisse  être  accepté  sur  la  mise 
à  prix.  Ce  maximum  de  prix  ou  ce  minimum  de 
rabais  doit  être  déposé  cacheté  sur  le  bureau,  à 
l'ouverture  de  la  séance. 

Cette  fixation  d'un  minimum  ou  d'un  maximum 
est  purement  facultative  pour  les  adjudications  fai- 
tes au  nom  de  l'État  ;  mais  elle  est  obligatoire  pour 
toutes  celles  qui  intéressent  les  communes  et  les 
établissements  de  bienfaisance. 

42.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les 
circonstances  de  l'opération. 

13.  Ceux  qui  entravent  la  liberté  des  enchères, 
ou  qui,  par  don  ou  promesses,  écartent  les  enché- 
risseurs, peuvent  être  punis  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  100 
à  5  000  fr.  (C.  P.,  art.  412.) 

14.  Les  clauses  d'un  cahier  des  charges  de  tra- 
vaux communaux,  qui  imposent  à  l'adjudicataire 
en  faveur  des  ouvriers  un  minimum  de  salaire 
et  un  maximum  de  durée  pour  la  journée  de 
travail,  sont  nulles  et  de  nul  effet  commé  portant 
atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  des  conventions 
entre  patrons  et  ouvriers.  {Arr.  du  C.  21  mars 
1890  et  25  janv.  1895,  ville  de  Paris.) 

15.  L'adjudicataire  qui  agit  pour  le  compte  d'un 
autre  doit  en  faire  la  déclaration  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  (Voy.  Déclaration  de  command.) 

Dans  le  même  délai,  l'adjudicataire  peut  faire 
une  déclaration  de  désistement  ou  de  folle  enchère, 
à  charge  par  lui  de  payer  la  différence  de  son  en- 
chère avec  celle  qui  la  précède. 

16.  Cautionnement.  Les  adjudicataires  doi- 
vent fournir  un  cautionnement  dont  l'importance 
est  déterminée  par  le  cahier  des  charges.  (D. 
1882,  art.  5  à  12;  ^.Cautionnement,  n0<  42 
et  suiv.) 

17.  Associations  ouvrières.  Un  décret  du 
4  juin  1888  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles 
les  sociétés  d'ouvriers  français,  constituées  dans 
les  formes  prévues  par  l'art.  1 9  du  Code  de  com- 
merce, ou  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  peuvent 
devenir  soumissionnaires  des  travaux  ou  fourni- 
tures faisant  l'objet  des  adjudications  de  PÉtat. 
Ces  conditions  sont  analysées  v°  Marchés  admi- 
nistratifs, nos  54  à  59. 

Les  dispositions  du  décret  du  4  juin  1 888,  spécial 
aux  travaux  de  l'État,  ont  été  étendues  aux  mar- 
chés des  départements  par  le  décret  du  12  juillet 
181)3,  sur  la  comptabilité  départementale,  et  aux 
communes  par  une  loi  du  29  juillet  1893. 

Constitue  une  association  ouvrière  celle  qui 
est  dirigée  par  des  sociétaires  ouvriers  ayant  la 
majorité  dans  le  conseil  d'administration,  alors 
même  qu'elle  comprendrait  des  sociétaires  non  ou- 
vriers, si  ceux-ci  n'ont  droit  qu'à  l'intérêt  de  leurs 
fonds  et  peuvent  être  remboursés  sur  les  premiers 
fonds  disponibles.  (C.d'Ét.  19  juill,  1901.) 


18.  Approbation.  Dans  quelques  cas,  les 
adjudicalions  ne  deviennent  définitives  qu'après 
approbation  par  l'autorité  supérieure  ;  les  publi- 
cations de  l'autorité  qui  procède  aux  enchères  de- 
vraient toujours  indiquer  si  cette  approbation  est 
nécessaire. 

19.  Les  actes  d'adjudication  de  l'État  ou  des 
départements  ont  la  même  force  probante  que  les 
actes  authentiques.  (Voy.  ce  dernier  mot.) 

20.  Les  administrateurs  ne  peuvent  se  rendre 
adjudicataires  des  biens  des  communes  ou  des 
établissements  publics  confiés  à  leurs  soins.  {Voy. 
Marchés  administratifs,  ainsi  que  Commune.) 

21.  Adjudications  notariées;  mairies.  D'après 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  sep- 
tembre 1882,  les  notaires  peuvent  procéder  à 
leurs  adjudications  dans  les  bâtiments  commu- 
naux, aux  jour  et  heure  fixés  par  les  maires 
suivant  les  exigences  des  services  municipaux  et 
moyennant  une  rétribution  au  profit  de  la  com- 
mune de  5  fr.  par  séance  pour  une  adjudication 
de  1  000  fr.  et  au-dessus,  quel  que  soit  le  nombre 
des  lots,  et  de  2  fr.  50  c,  si  la  somme  est  infé- 
rieure à  1  000  fr. 
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ADMINISTRATION.  1.  On  désigne  par  ce  mot 
l'ensemble  des  services  publics  qui  ont  pour  objet 
de  pourvoir,  par  l'exécution  des  lois,  aux  besoins 
ou  aux  intérêts  collectifs  des  citoyens,  les  attribu- 
tions de  ces  services,  leurs  pouvoirs  et  leur  mode 
de  procéder. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

2.  Les  services  publics  dont  l'ensemble  cons- 
titue l'administration  tendent  à  assurer  à  tous 
les  citoyens  la  sécurité,  la  justice,  l'assistance, 
l'hygiène,  l'instruction,  les  facilités  de  communi- 
ent ion  et  (rechange,  etc..  L'administration  com- 
porte donc  un  assez  grand  nombre  de  branches 
dont  les  principales  seront  énumérées  ci-après 
avec  plus  de  détails. 

3 .  Ces  différents  services  ont  pour  organes  des 
agents  et  des  conseils  ou  corps  délibérants  dont 
il  est  traité  également  ci-dessous. 

4.  Le  droit  administratif  forme  le  corps  des 
lois,  décrets,  ordonnances,  règlements,  arrêtés, 
instructions,  etc.,  rendus  pour  instituer  les  or- 
ganes dont  il  s'agit  et  régler  leur  fonctionnement. 

On  demande  souvent  pourquoi  il  n'existe  pas 
un  code  administratif,  comme  il  existe  un  code 
de  commerce,  un  code  pénal,  etc.  La  réponse 
est  simple.  Ces  codes  règlent  des  intérêts  privés 
reposant  tous  —  directement  ou  indirectement  — 
sur  un  petit  nombre  de  principes,  relatifs  à  la 
constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété,  qui 
sont  presqueimmuablesdansles sociétés  modernes. 
Le  droit  administratif  est  également  régi  par  des 
principes  généraux;  mais  leur  application  est  in- 
fl  u  encée  par  les  circonstances  politiques  et  sociales. 
Sans  cesse  de  nouveaux  besoins  surgissent;  des 
faits  imprévus  se  présentent  et  provoquent  de 
nouvelles  mesures,  de  nouvelles  dispositions 
législatives.  Un  code  renfermant  le  recueil  de 
ces  textes  serait  en  état  de  perpétuelle  transfor- 
mation. 

5.  D'un  autre  côté,  la  législation  administrative 
est  appelée  à  régler  des  matières  si  nombreuses 
et  si  différentes  les  unes  des  autres,  qu'il  paraît 
difficile  et  peut-être  illogique  de  les  réunir  en 
un  seul  code.  Le  droit  privé  n'est-il  pas  égale- 
ment divisé  en  plusieurs  ?  Or,  rien  n'empêche  de 
considérer  comme  autant  de  codes  les  lois  orga- 


niques qui  régissent  les  principales  parties  de 
l'administration. 

En  tout  cas,  ce  qui  importe,  c'est  que  les  dis- 
positions législatives  soient  sutlisamment  précises 
et  complètes,  pour  que  chaque  service  public  se 
trouve  réglé,  chaque  intérêt  protégé,  en  un  mot, 
pour  que  la  grande  machine  administrative,  dont 
nous  allons  indiquer  le  mécanisme,  puisse  fonc- 
tionner sans  entrave  et  avec  la  régularité  indis- 
pensable au  bien  publie. 

CHAP.  II.  —  DE  L'ADMINISTRATION  EN  GÉNÉRAL  ET  DE 
SES  RAPPORTS  AVEC  LES  POUVOIRS  DE  L'ÉTAT. 
Fect.  1.  — Des  pouvoirs  de  l'État. 

6.  La  société  ne  saurait  exister  sans  lois.  Les 
lois  sont  en  général  établies  d'une  manière  solen- 
nelle et  en  suivant  des  formes  particulières.  En 
France,  la  Constitution  prescrit  le  mode  d'après 
lequel  les  lois  doivent  être  faites.  Émanant  soit 
de  l'initiative  du  Gouvernement,  soit  de  celle  d'un 
ou  de  plusieurs  sénateurs  ou  députés,  elles  sont 
parfois  préparées  par  le  Conseil  d'État,  toujours 
délibérées  et  votées  par  les  représentants  de  la 
nation  et  promulguées  par  le  chef  de  l'État. 

7.  L'exécution  des  lois  est  assurée  par  le  pou- 
voir exécutif,  qui  réunit  en  lui  trois  autorités, 
dont  les  fonctions  sont  bien  distinctes  :  le  Gou- 
vernement, l'autorité  administrative  et  l'autorité 
judiciaire. 

Le  Gouvernement 1  comprend  la  direction  su- 
périeure des  intérêts  de  l'Etat,  tant  à  l'extérieur 
qu'à  l'intérieur  :  il  donne  l'impulsion  à  l'admi- 
nistration, et  la  justice  se  rend  en  son  nom. 

Les  deux  autorités,  administrative  et  judiciaire, 
sont  l'une  et  l'autre  appelées  à  exécuter  ou  à 
appliquer  les  lois  ;  mais  chacune  exerce  sa  fonc- 
tion dans  une  sphère  particulière. 

Sect.  2.  —  De  l'administration  en  général. 

8.  L'administration  comprend,  en  principe,  la 
justice;  en  fait,  l'autorité  administrative  est  char- 
gée de  juger  presque  tous  les  différends  qui  n'ont 
pas  un  caractère  exclusivement  privé.  Mais  on 
réserve  le  nom  d'autorité  judiciaire  aux  tribunaux 
de  tout  ordre  chargés  du  règlement  des  litiges 
privés  ;  l'organisation  seule  de  ces  tribunaux  res- 
sortit au  droit  administratif,  à  l'exclusion  de  leur 
fonctionnement. 

On  doit  distinguer,  d'autre  part,  l'administra- 
tion du  Gouvernement. 

9.  L'autorité  gouvernementale  et  l'autorité  ad- 
ministrative sont  souvent  réunies  dans  la  même 
personne,  comme  dans  celle  du  chef  de  l'État  ou 
des  ministres  ;  fonctionnaires  et  agents  adminis- 
tratifs sont  hiérarchiquement  subordonnés  aux 
membres  du  Gouvernement,  et  font,  pour  ainsi 
dire,  corps  avec  lui. 

Mais  ces  deux  autorités  n'en  sont  pas  moins 
distinctes  l'une  de  l'autre,  comme  la  volonté  et 
Faction.  C'est  le  Gouvernement,  représenté,  dans 
la  Constitution  actuelle,  par  le  chef  de  l'État  et 
les  ministres,  qui  dirige,  qui  donne  l'impulsion; 
c'est  l'administration  qui  agit,  qui  exécute1.  Pour 

1.  Le  sens  du  mot  Gouvernement  n'est  pas  encore  fixé  par 
l'usage.  Selon  la  plupart  des  auteurs,  le  Gouvernement  c'est  la 
directionsupérieure  de  l'État,  de  l'administration  et  de  la  justice  ; 
c'est  plus  que  le  pouvoir  exécutif,  car  le  pouvoir  parlementaire 
y  participe  indirectement  en  mettant  eu  jeu  la  responsabilité 
ministérielle.  D'autres  considèrent  Gouvernement  purement  et 
simplement  comme  synonyme  de  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 
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faire  comprendre  l'importance  piatique  de  cette 
distinction,  il  suffit  de  citer  un  exemple.  Quand 
une  loi  charge  expressément  un  fonctionnaire, 
soit  un  préfet,  de  l'exécution  d'une  de  ses  dispo- 
sitions, ce  magistrat  ne  se  croit  pas  autorisé  à 
l'appliquer  avant  d'en  avoir  reçu  Tordre  du  mi- 
nistre. Ainsi,  quoique  la  loi  désigne  un  agent  dé- 
terminé de  l'administration,  celui-ci  ne  peut  a.nr 
qu'après  avoir  reçu  l'impulsion  et  la  direction  de 
ses  chefs  hiérarchiques. 

10.  L'autorité  exercée  par  l'administration  lui 
est  déléguée,  soit  d'une  manière  générale  par  le 
fait  de  son  institution,  soit  d'une  manière  parti- 
culière par  une  loi  spéciale.  Il  est  des  lois  qui 
règlent  tous  les  détails  et  n'attribuent  à  l'admi- 
nistration que  l'exécution  pure  et  simple  de  ses 
prescriptions;  il  en  est  d'autres  qui  posent  seule- 
ment les  principes,  et  confient  à  l'administration 
le  soin  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour 
leur  application;  d'autres  enfin,  et  le  nombre  en 
est  grand,  se  bornent  à  la  charger  d'un  service 
public,  en  lui  laissant  toute  latitude  pour  l'exé- 
cution. 

11.  Cette  latitude  est  souvent  indispensable  en 
présence  des  innombrables  intérêts  qui  s'entre- 
choquent et  se  croisent,  des  circonstances  locales 
si  variées,  des  événements  de  toute  nature  qui 
peuvent  surgir.  Quelque  claire  et  précise  que  soit 
une  loi,  il  est  probable  qu'elle  sera  mal  comprise 
par  l'un,  mal  interprétée  par  l'autre,  ou  que  son 
application  rigoureuse  rencontrera,  dans  certains 
cas,  des  obstacles  insurmontables.  Les  difficultés 
qui  naîtront,  le  fonctionnaire  compétent  devra  les 
résoudre  selon  les  circonstances.  C'est  ici  que 
l'adage  «  administrer  c'est  transiger  »  pourra  trou- 
ver quelquefois  une  utile  application. 

De  plus,  il  est  des  difficultés  qui  se  produi- 
sent fréquemment  et  sans  grandes  variations.  Si 
l'on  ne  trouve  pas  dès  l'abord  la  meilleure  solu- 
tion, après  quelques  tâtonnements  on  apprend  à 
éviter  les  inconvénients  qui  ont  pu  résulter  des 
premières  décisions,  et  on  ne  tarde  pas  à  voir  la 
jurisprudence  qu'il  convient  d'adopter.  Il  se  forme 
ainsi,  dans  les  bureaux,  une  tradition  dont  le  pu- 
blic n'apprécie  peut-être  pas  assez  la  haute  utilité, 
quoiqu'il  en  profite  tous  les  jours. 

12.  Citons  maintenant  les  principales  attribu- 
tions de  l'administration  : 

Elle  établit  les  règlements  généraux  ou  spéciaux 
considérés  comme  complément  nécessaire  de  la  loi, 
et  dont  la  préparation  lui  a  été  déléguée  impli- 
citement (règlement  administratif)  ou  explicite- 
ment (règlement  d'administration  publique)  [vo?j. 
ce  moi]  ; 

Elle  prescrit  des  mesures  générales  obligatoires, 
soit  pour  la  totalité  des  citoyens,  soit  seulement  pour 
une  classe  d'entre  eux,  et  en  surveille  l'exécu- 
tion ; 

Elle  autorise  la  création  de  certains  établisse- 
ments publics  ou  privés,  et  exerce  une  tutelle 
légale  sur  les  uns,  et  un  contrôle  d'ordre  public 
sur  les  autres; 

judiciaire  non  compris.  Une  troisième  manière  de  voir  con- 
siste à  entendre  par  Gouvernement  la  puissance  publique  tout 
entière,  renfermant  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Nous 
penchons  pour  cette  dernière  définition,  mais  nous  avons  cru 
devoir  nous  soumettre  à  l'usage  le  plus  général. 


Elle  accorde  la  concession  de  choses  ou  de  droits 
mis  à  sa  disposition  par  les  lois  ; 

Elle  demande  les  renseignements  qui  lui  sont 
nécessaires,  fait  les  recensements,  prépare  les  lis- 
tes de  recrutement,  des  électeurs,  des  jurés,  etc.  ; 

Elle  fait  cesser  tout  ce  qui  est  contraire  aux 
lois,  aux  règlements,  aux  intérêts  généraux  ou 
particuliers,  à  la  morale  ou  à  la  sécurité  publique  ; 

Elle  réprime  certaines  contraventions  et  pro- 
voque la  punition  des  autres,  ainsi  que  les  crimes 
et  les  délits  ; 

Elle  gère  la  fortune  publique,  dirige  la  répar- 
tition des  impôts  ;  recouvre  les  contributions.,  fait 
les  dépenses  nécessaires  pour  le  bien  de  l'Etat, 
et  en  rend  compte  ; 

Elle  fait  exécuter  les  travaux  publics,  soit  di- 
rectement par  ses  agents,  soit  sous  leur  surveil- 
lance, et  procède,  avec  le  concours  de  l'autorité 
judiciaire,  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique; 

Elle  examine  les  réclamations  qui  lui  sont  adres- 
sées, y  fait  droit  s'il  y  a  lieu,  et  juge  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  sur  ses  actes  ; 

Elle  est  chargée  de  l'assistance  publique  et  de 
la  protection  de  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  se 
protéger  eux-mêmes  ; 

Enfin,  elle  nomme  et  révoque  ses  agents,  ainsi 
que  divers  officiers  publics  :  elle  leur  trace  leurs 
devoirs,  les  éclaire,  les  surveille,  les  encourage 
ou,  le  cas  échéant,  les  punit. 

Sect.  3.  —  Rapports  de  l'administration 
avec  l'autorité  judiciaire. 

13.  .Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  les 
rapports  de  l'administration  soit  avec  le  pouvoir 
législatif,  soit  avec  le  Gouvernement.  Nous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  dire  qu'elle  est  subordonnée 
au  Gouvernement,  comme  le  bras  l'est  à  la  tête, 
et  que  ses  rapports  avec  le  pouvoir  législatif  sont 
indirects,  puisqu'ils  ont  lieu  par  l'intermédiaire 
du  Gouvernement. 

14.  Les  rapports  de  l'administration  avec  la 
justice  sont  d'une  nature  plus  délicate.  Ces  deux 
autorités  sont  parallèles  et  indépendantes  l'une 
de  l'autre;  elles  se  secondent  et  se  complètent 
mutuellement,  et  sont  également  indispensables 
au  bien  de  l'État.  Elles  diffèrent,  du  reste,  par 
leur  nature,  leur  puissance,  leur  objet  et  leur 
forme  de  procéder. 

l'ar  leur  nature  :  car  l'autorité  judiciaire  est  dé- 
léguée, dans  la  plupart  des  cas,  à  des  juges  inamo- 
vibles ou  élus,  tandis  que  l'autorité  administrative 
est  confiée  à  des  fonctionnaires  révocables. 

Par  leur  puissance  :  l'administration  jouit,  dans 
de  certaines  limites,  d'un  droit  d'initiative  ;  elle 
agit  quand  elle  le  croit  utile,  sans  attendre  qu'elle 
soit  invoquée;  elle  prescrit  des  mesures  obliga- 
toires pour  les  citoyens.  La  justice,  au  contraire, 
doit  presque  toujours  être  saisie,  elle  ne  décide 
ni  ne  prescrit  rien  de  sa  propre  initiative. 

Far  leur  objet  :  puisque  l'administration  est 
chargée  des  intérêts  généraux,  tandis  que  la  jus- 
tice a  pour  mission  la  solution  des  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  des  intérêts  privés. 

l'ar  leur  forme  de  procéder,  enfin,  qui  est  so- 
lennelle et  d'une  lenteur  calculée  pour  la  justice, 
simple  et  souvent  rapide  pour  l'administration. 

15.  D'un  autre  côté,  on  comprendra  que,  dans 
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une  société  où  tout  se  lient,  il  existe  nécessaire- 
ment des  points  de  contact,  des  rapports  assez 
nombreux  entre  deux  autorités  dont  chacune  rem- 
plit des  fonctions  particulières. 

Ainsi,  l'administration  comparaît  devant  la  jus- 
tice pour  représenter  les  propriétés  de  l'État  ou 

des  établissements  publics;  elle  pourvoit  aux  dé- 
peiises  occasionnées  par  les  tribunaux;  elle  con- 
court a  l'exécution  des  jugements;  elle  nomme  et 
surveille  les  officiers  ministériels. 

Les  tribunaux,  de  leur  côté,  appliquent  les  rè- 
glements portés  par  l'administration  dans  l'exer- 
cice de  ses  attributions;  ils  reçoivent  les  déclara- 
tions, les  >ei  inents  de  quelques-uns  de  ses  agents 
dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice  ;  ils 
statuent  sur  les  questions  de  possession  ou  de 
propriété  du  domaine  de  l'État  et  les  difficultés 
relatives  aux  taxes  sur  l'enregistrement,  le  tim- 
bre, les  douanes  et  les  contributions  indirectes. 
Sect.  4.  —  Conflits. 

16.  Toutefois,  quelque  bien  définies  que  soient 
eu  apparence  les  attributions  respectives  de  l'ad- 
ministration et  des  tribunaux,  leurs  ressorts  se 
touchent  et  s'enchevêtrent  assez  pour  qu'il  soit 
quelquefois  di.licile  de  les  distinguer.  11  arrive  alors 
de  deux  choses  Tune  :  ou  chacune  de  ces  deux 
autorites  se  croit  compétente,  ou  toutes  les  deux 
se  déclarent  incompétentes.  Dans  le  premier  cas,  il 
y  a  conflit  positif;  dans  le  second,  conflit  négatif . 
Le  règlement  de  ces  conflits  est  opéré  par  une 
autorité  supérieure  chargée  de  maintenir  chaque 
pouvoir  dans  la  sphère  de  ses  attributions.  {Voy. 
Conflit.) 

Sect.  5.  —  Du  contentieux. 

17.  Il  est  évident  que  les  conflits  entre  les 
autorites  administrative  et  jud.ciaire,  dont  nous 
venons  de  parler,  ne  sauraient  avoir  lieu  qu'à 
l'occasion  d'intérêts  privés.  En  effet,  la  société  se 
composant  d'individus,  et  l'administration  étant 
appelée  à  prescrire  des  mesures  d'intérêt  général, 
elle  doit  se  trouver  plus  d'une  fois  dans  le  cas 
de  froisser  des  intérêts  privés.  Il  arrivera  même 
assez  souvent  qu'un  acte  administratif  lésera  cer- 
tains droits  privés  régulièrement  établis,  de  sorte 
que  le  particulier  sera  fondé  à  ouvrir  une  action 
judiciaire.  Qui  jugera? 

Il  faut  distinguer.  Le  particulier  peut  élever 
une  réclamation  en  faveur  de  ses  intérêts  lé- 
sés, ou  une  contestation  relativement  à  des  droits 
méconnus.  Dans  le  premier  cas,  il  n'a  d'autre 
moyen  que  de  s'adresser  à  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  par  la  voie  dite  gracieuse.  Il  fait 
un  appel  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'adminis- 
tration, la  priant  de  trouver  une  transaction  équi- 
table entre  des  intérêts  généraux  et  des  intérêts 
privés  également  confiés  a  sa  sollicitude. 

Dans  le  second  cas,  lorsqu'il  prétend  qu'on  a 
porté  atteinte  à  ses  droits,  la  voie  gracieuse  n'est 
pus  indiquée  ;  nous  ne  saurions  admettre,  en  effet, 
que  la  reconnaissance  d'un  droit  doive  dépendre 
du  bon  vouloir  d'un  fonctionnaire,  même  juste.  La 
raison  publique  demande  un  tribunal  pour  juger 
ce  qu'on  appelle  le  contentieux  administratif;  il 
y  est  pourvu  au  moyen  des  juges  administratifs. 
{Voy.  nos  83  et  suiv.  ci-après.) 

CHAP.  III.  —  OBJETS  DE  L'ADMINISTRATION. 

18.  L'administration  a  pour  objets  principaux  : 


la  sécurité  publique  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur, 
l'hygiène,  l'assistance,  la  fortune,  la  morale  et  la 
richesse  publiques. 

Sect.  1.  —  Sécurité  publique  extérieure. 

19.  Ou  peut  ranger  sous  cette  rubrique  trois 
services  : 

20.  1°  Ministère,  des  affaires  étrangères.  C'est 
l'organe  du  Gouvernement  dans  nos  relations  avec 
les  autres  Etats.  Ce  sont  les  agents  diplomatiques 
ressortissant  à  ce  ministère  qui,  en  temps  de 
paix,  protègent  à  l'étranger  les  citoyens  français. 

21.  ~>J  Ministère  de  la  guerre.  L'armée  de 
terre  est  dans  ses  attributions.  Il  s'occupe  du  re- 
crutement, de  l'habillement,  de  la  nourriture,  du 
logement,  de  l'instruction,  de  l'état  sanitaire  des 
hommes  appelés  sous  les  drapeaux  ;  il  les  distri- 
bue dans  les  places  de  guerre;  il  désigne  ceux 
qui,  au  besoin,  doivent  marcher  contre  l'ennemi. 

22.  3°  Ministère  de  la  marine.  Ce  que  le  mi- 
nistère de  la  guerre  est  pour  l'armée  de  terre,  le 
ministère  de  la  marine  l'est  pour  la  force  mari- 
time. Le  ministère  des  colonies  coopère,  avec  les 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  à  la 
défense  du  pays. 

Sect.  2.  —  Sécurité  publique  intérieure. 

23.  La  sécurité  publique  est  un  des  premiers 
besoins  du  corps  social.  L'autorité  qui  en  est  plus 
spécialement  chargée  s'appelle  police,  mot  que  la 
science  emploie  dans  un  sens  plus  large  que  le 
langage  vulgaire. 

24.  La  sûreté  de  l'État  doit  être  le  premier 
soin  de  la  police.  Pour  lui  faciliter  cette  tâche  si 
importante,  le  législateur  l'a  armée  des  lois  sur 
la  presse,  sur  les  afficheurs,  les  crieurs  publics, 
les  colporteurs,  les  cabarets,  sur  la  détention 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  sur  les  attrou- 
pements, sur  l'état  de  siège,  etc. 

25.  La  protection  des  personnes  comporte 
les  mesures  prises  pour  la  poursuite  des  malfai- 
teurs, la  défense  du  port  d'armes  secrètes,  la  prohi- 
bition de  la  vente  d'aliments  malsains,  la  sur- 
veillance du  débit  des  matières  vénéneuses,  la 
police  des  subsistances,  la  police  sanitaire  des 
animaux  et  les  règlements  sur  l'hygiène  publique. 

26.  Vient  ensuite  la  protection  des  promet és. 
Elle  renferme  dans  son  cadre  une  foule  de  dis- 
positions appartenant  à  la  police  rurale,  la  police 
des  cours  d'eau,  les  règlements  relatifs  aux  objets 
trouvés,  aux  incendies,  aux  animaux  abandon- 
nés, etc. 

27.  Ce  n'est  pas  tout.  La  sollicitude  de  la  police 
s'étend  encore  :  sur  la  circulation,  qu'elle  débar- 
rasse de  tout  ce  qui  peut  la  gêner  ;  sur  le  com- 
merce, en  surveillant  les  halles  et  marchés,  les 
poids  et  mesures,  en  prévenant  ou  faisant  punir 
les  fraudes  et  falsifications  ;  sur  l'industrie,  par 
les  prescriptions  relatives  à  la  liberté  du  travail 
et  à  l'emploi  des  enfants  dans  les  manufactures, 
aux  coalitions,  à  la  contrefaçon,  à  certains  ate- 
liers, etc. 

28.  Le  ministère  de  l'intérieur  est  chargé  de 
la  sécurité  publique,  et  ses  agents  sont  au  be- 
soin secondés  dans  leur  mission  par  la  gendarme- 
rie, force  publique  dépendant  du  ministère  de  la 
guerre.  La  plupart  des  mesures  concernant  la 
police  rurale,  les  subsistances,  le  commerce  et 
l'industrie,  sont  dans  les  attributions  du  ministère 


ADMINISTRATION,  29-32. 


ADMINISTRATION,  33-37.  17 


de  Pagrieulture  et  du  ministère  du  commerce  et 
de  Pindustrie. 

Sect.  3.  —  Assistance  publique. 

29.  L'assistance  publique  est  assurée  par  les 
communes,  les  départements  et  PÉtat  dans  des 
proportions  inégales. 

Pour  les  malades  on  a  créé  des  hôpitaux.  Les 
vieillards  et  infirmes  trouvent  souvent  un  refuge 
dans  les  hospices  et  dans  d'autres  établissements 
analogues. 

Il  est  des  infortunes  particulières,  au  soulage- 
ment desquelles  l'administration  pourvoit  au  moyen 
d'institutions  spéciales.  Tels  sont  les  asiles  d'alié- 
nés, les  institutions  déjeunes  aveugles,  des  sourds- 
muets,  et  l'hospice  des  Quinze-Vingts. 

30.  Enfin,  des  faveurs  législatives  sont  accor- 
dées à  ceux  qui  trouvent  dans  leurs  propres  éco- 
nomies les  ressources  que  d'autres,  moins  pré- 
voyants, sont  obligés  de  demander  à  l'assistance 
publique  ;  nous  faisons  allusion  aux  caisses  d'é- 
pargne, aux  sociétés  de  secours  mutuels,  à  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Sect.  4.  —  Fortune  publique. 

31.  La  gestion  de  la  fortune  publique  constitue 
une  des  fonctions  les  plus  importantes  de  l'admi- 
nistration. 

L'entretien  des  services  publics  occasionne  des 
dépenses  qui  sont  couvertes  au  moyen  des  impôts 
votés  par  la  représentation  nationale.  L'adminis- 
tration recouvre  ces  impôts,  et  elle  en  emploie  le 
produit  conformément  aux  crédits  inscrits  au 
budget. 

C'est  le  ministère  des  finances  qui  est  seul 
chargé  du  recouvrement  des  contributions,  soit 
directes,  soit  indirectes,  ainsi  que  des  autres  re- 
venus de  l'État.  Les  dépenses  sont  faites  par  les 
divers  services  publics;  elles  sont  contrôlées  ad- 
ministrativement  par  le  ministère  des  finances,  et, 
sous  une  forme  judiciaire,  parla  Cour  des  comptes. 

32.  En  outre  du  produit  des  impôts,  la  fortune 
publique  se  compose  encore  d'un  certain  nombre 
de  propriétés  ou  de  domaines,  qu'on  divise  en 
corporels  et  incorporels,  et  qui  sont  productifs  de 
revenu,  d'utilité  ou  simplement  d'agrément. 

Parmi  les  propriétés  de  l'État  productives  de 
revenu ,  nous  devons  compter  avant  tout  les 
forêts  qui  sont  administrées  en  régie,  c'est-à-dire 
directement  par  les  agents  de  l'État. 

Les  propriétés  productives  d'utilité  sont  ou  des 
bâtiments  affectés  à  des  services  publics,  ou 
des  routes,  des  ports,  des  ponts  et  autres  cons- 
tructions analogues.  Leur  conservation  et  leur 
entretien  sont  confiés  aux  divers  départements 
ministériels.  La  conservation  de  la  plupart  des 
bibliothèques  et  collections  scientifiques  est  sur- 
veillée par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Les  propriétés  qu'on  pourrait  appeler  artisti- 
ques ou  productives  d'agrément  sont  les  prome- 
nades et  jardins  publics,  les  monuments,  musées, 
châteaux,  palais,  etc.  Leur  entretien  est  en  grande 
partie  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  (service  des  bâtiments  civils). 

Enfin,  il  est  encore  des  propriétés  publiques 
spécialement  affectées  à  un  département,  une 
commune,  un  établissement  hospitalier  ou  scien- 
tifique ;  la  gestion  de  cette  classe  de  domaines  est 
contrôlée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 


Sect.  5.  —  Morale  publique. 

33.  Celte  partie  des  attributions  de  l'adminis- 
tration consiste  à  répandre  l'instruction  et  à  pro- 
téger ainsi  qu'à  surveiller  les  cultes. 

34.  L'instruction  publique  générale  se  divise 
en  France  en  trois  degrés  :  l'instruction  primaire, 
secondaire,  supérieure.  Il  y  a  de  plus  des  écoles 
spéciales  de  toutes  sortes. 

Chaque  commune  est  tenue  d'avoir  au  moins 
une  école  primaire  publique,  et,  selon  le  chiffre 
de  sa  population,  une  école  de  filles  ;  si  elle  a  une 
certaine  importance,  elle  y  ajoute  une  école  pri- 
maire supérieure  ou  un  collège  et  même  des  écoles 
spéciales.  Pour  être  admis  à  diriger  une  école, 
les  instituteurs  doivent  être  porteurs  d'un  brevet 
de  capacité  et  d'un  certificat  de  moralité.  Ils  res- 
tent en  outre  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité 
locale  et  d'inspecteurs  spéciaux. 

Afin  d'assurer  le  recrutement  des  instituteurs 
et  des  institutrices,  l'État  a  dû  leur  garantir  un 
minimum  de  traitement,  une  pension  et  d'autres 
avantages  encore. 

Comme  on  le  verra  au  mot  Instruction  publique, 
l'instruction  primaire  est  gratuite  et  obligatoire. 

L'instruction  secondaire  est  donnée  dans  les 
collèges  communaux  et  les  lycées;  l'instruction 
supérieure  dans  les  Facultés  des  lettres,  des 
sciences,  de  médecine,  de  droit,  de  théologie. 

Il  existe  en  outre  un  certain  nombre  d'écoles 
spéciales,  entretenues  par  l'État,  et  des  institu- 
tions libres  surveillées  par  l'administration  dans 
l'ordre  primaire,  secondaire  et  supérieur. 

35.  Relativement  aux  cultes,  la  tâche  de  l'admi- 
nistration se  borne  presque  à  la  protection  et  à 
la  surveillance.  Les  bâtiments  consacrés  au  culte 
appartiennent  à  l'État,  aux  départements  ou  aux 
communes,  et  ces  bâtiments  sont  entretenus  aux 
frais  de  leurs  propriétaires.  Les  dépenses  des 
cultes  reconnus  sont  à  la  charge  de  l'État. 

Sect.  6.  —  Richesse  publique. 

36.  Ce  n'est  pas  sans  intention  que  dans  notre 
énumération  des  divers  objets  de  l'administration 
nous  avons  mentionné  la  richesse  publique  en 
dernier  lieu.  Nous  avons  voulu  indiquer  ainsi 
l'ordre  dans  lequel  ces  objets  se  développent.  En 
effet,  la  richesse,  ou  le  bien-être,  est  le  résultat 
d'une  civilisation  avancée,  tandis  que  même  un 
Etat  arriéré  a  besoin  d'une  armée,  d'une  police, 
de  finances,  de  religion.  Pour  que  les  gouverne- 
ments pensent  à  favoriser  l'accroissement  des 
richesses,  il  faut  que  le  pays  jouisse  déjà  d'une 
certaine  prospérité. 

Les  principales  attributions  relatives  à  la  pros- 
périté matérielle  de  la  France  sont  confiées  aux 
ministres  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, des  travaux  publics.  Ces  attributions  peu- 
vent être  subdivisées  ainsi  : 

AKT.  1.    ENCOURAGEMENTS. 

37.  En  certaines  matières  il  paraît  difficile, 
sinon  impossible,  d'exercer  une  autorité  de  com- 
mandement. Dans  ce  cas,  l'administration  n'a 
d'autres  moyens  d'action  que  des  encourage- 
ments. 

Ainsi,  ne  pouvant  prescrire  au  cultivateur  un 
mode  de  culture  quelconque,  même  perfectionné, 
on  se  borne  à  lui  faire  connaître  les  progrés  réa- 
lisés ailleurs,  en  favorisant  la  traduction  des 
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livras  qui  les  enseignent;  en  fondant  des  exposi- 
tions-concours où  son(  récompensés  les  meilleurs 
laboureurs,  éleveurs,  etc.;  en  distribuant  des  pri- 
mes ;i  celui  qui  développocertaines  cultures,  etc. 

Le  système  des  encouragements  a  été  également 
appliqué  à  l'industrie,  soil  au  moyen  de  primes 
(pèche  de  la  morue,  de  la  baleine,  construction 
de  navires),  soil  aumoyen  de  droit  d'importation, 

de  prêts.  Au  reste,  pour  l'agriculture  connue 
pour  l'industrie,  l'encouragement  se  manifeste  de 
la  manière  la  plus  variée,  depuis  la  subvention 
jusqu'aux  médailles,  prix,  décorations  et  concours. 

MIT.  2.  —  PROTECTION. 

38.  Les  progrès  Obtenus,  soil,  spontanément, 
BOil  au  moyen  d'encouragements,  ont  souvent 
besoin  de  protection  pour  se  maintenir  et  devenir 
permanents.  Souvent  la  certitude  seule  de  celte 
protection  suffit  pour  faire  naître  le  progrès  au- 
quel on  aspire. 

I  ne  lionne  police  des  marchés,  par  exemple, 
protège  le  grand  et  le  petit  commerce,  qui  ont, 
avant  tout,  besoin  de  sécurité.  Il  en  est  de  même 
de  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

I, 'industrie  proprement  dite  est  protégée  par  la 
législation  sur  la  contrefaçon,  les  marques  de  fa- 
brique, la  propriété  des  dessins,  par  certaines 
luis  douanières,  mais  surtout  par  la  liberté  qu'on 
lui  accorde  depuis  1789.  (Voy.  Brevets  d'inven- 
tion, Liberté  du  commerce  et  Propriété  industrielle.) 

La  protection  des  travailleurs  a  donné  lieu, 
surtout  depuis  quelques  années,  à  de  nombreuses 
mesures  réglementaires.  [Voy.  Travail.) 

Enfin,  on  peut  considérer  comme  créés  dans 
nu  but  de  protection  des  intérêts  agricoles,  in- 
dustriels et  commerciaux,  et  de  leurs  progrès,  les 
chambres  consultatives  d'agriculture,  de  com- 
merce, des  arts  et  manufactures,  le  conseil  géné- 
ral d'agriculture,  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce, le  conseil  supérieur  du  travail,  etc.  Les 
ayant  constitues  l'organe  de  ces  intérêts,  le  Gou- 
vernement les  consulte  chaque  fois  qu'il  le  croit 
utile. 

A  UT.  3.    ENSEIGNEMENT. 

39.  11  n'y  a  pas  bien  longtenips  qu'on  a  senti  la 
nécessité  d'un  enseignement  professionnel;  mais 
déjà  la  France  possède  un  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  que  d'autres  nations  ont  imité;  des 
écoles  des  mines,  des  ponts  et  chaussées,  des 
ai  ls  et  manufactures  ;  des  écoles  d'arts  et  métiers; 
des  écoles  régionales  d'agriculture;  de  nombreuses 
fermes-écoles,  <':c.  [Voy.  Enseignement  agricole 
et  Enseignement  technique.) 

MIT.   i.  —  VOIES  DE  COMMUNICATION  ET  AUTRES 
TRAVAUX  PUBLICS. 

40.  Les  voies  de  communication  perfectionnées 
sont  sans  doute  . un  des  plus  puissants  instruments 
fie  prospérité;  mais  on  n'en  éprouve  sérieusement 
le  besoin,  et  on  n'est  en  état  de  le  satisfaire, 
qu'après  avoir  atteint  un  certain  degré  de  richesse 
et  de  civilisation.  Nous  nous  bornerons  ici  à  rap- 
peler que  les  routes  départementales  et  natio- 
nales, les  chemins  de  fer,  les  canaux,  la  naviga- 
tion fluviale,  les  ports,  phares,  etc.,  sont  du 
ressort  du  ministère  des  travaux  publics,  tandis 
que  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  (qui  sont  une 
attribution  communale)  ressortissent  au  ministère 
de  l'intérieur. 


A  H  T.  ;>.   INSTITUTIONS   DE  CIIED1T. 

41.  Notre  revue,  quelque  succincte  et  incom- 
plète qu'elle  soit,  omettrait  cependant  un  élé- 
ment essentiel  de  la  prospérité  publique,  si  elle 
ne  mentionnait  pas  les  institutions  de  crédit  et 
surfout  la  Banque  de  France.  Cet  établissement, 
quoique  ayant  le  caractère  d'entreprise  privée, 
jouit  de  privilèges  importants,  et  peut  exercer  une 
telle  influence  sur  le  commerce  et  l'industrie,  et 
même  rendre  de  si  signalés  services  à  l'État, 
qu'il  a  dû  être  placé  dans  une  certaine  dépen- 
dance du  ministre  des  finances  qui  n'intervieut 
pas,  du  reste,  dans  ses  affaires  intérieures.  L'or- 
ganisation de  la  Banque  {ooy.ee  mot)  a  été  appli- 
quée en  partie  au  Crédit  foncier  de  France  [voy. 
ce  mot)  qui  jouit  également  de  certains  privilèges 
considérés  comme  d'une  utilité  générale. 

CHAP.  IV.  —  ORGANISATION  DE  L'ADMINISTRATION, 
sect.  1.  —  Caractère  de  cette  organisation. 

42.  L'organisation  de  l'administration  est  de  la 
plus  haute  importance.  K tarit  le  principe  vital  de 
la  société  moderne  et  destinée  à  y  réaliser  les 
objets  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  l'ad- 
ministration doit  ressembler  à  un  mécanisme  dont 
les  rouages  fonctionnent  avec  régularité,  préci- 
sion, continuité  et  sans  choc  ni  écart.  11  a  fallu 
bien  du  temps  pour  que  cet  instrument  ait  atteint 
le  degré  de  perfection  qu'on  lui  reconnaît  actuel- 
lement. 

C'est  la  Révolution  de  1789  qui  lui  a  fait  faire 
d'abord  un  pas  considérable,  en  la  séparant  de 
l'autorité  judiciaire,  en  lui  assurant  l'indépen- 
dance et  en  lui  donnant  une  hiérarchie  particu- 
lière et  symétrique.  Toutefois,  l'organisation  créée 
par  la  loi  du  22  décembre  1789  avait  un  grave 
défaut.  Elle  institua  partout  des  autorités  collec- 
tives. «  Il  en  résulta,  dit  Vivien,  que  l'autorité 
locale  se  trouva  sans  vigueur,  le  pouvoir  central 
sans  influence,  les  intérêts  publics  et  privés  sans 
garantie,  et  la  nouvelle  administration,  si  bien 
réglée  dans  une  ordonnance  théorique,  si  savante 
dans  ses  combinaisons,  se  déroba  au  pouvoir 
public  quand  il  eut  besoin  de  son  concours.  » 
{Études  administratives,  t.  1er,  p.  G4.) 

43.  Le  premier  Consul  fit  disparaître  cette  or- 
ganisation en  substituant,  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  (17  févr.  1800),  les  préfets  aux  direc- 
toires des  départements.  «  Administrer,  dit  alors 
le  conseiller  d'État  Rœderer  dans  son  rapport, 
est  le  fait  d'un  seul  homme,  et  juger  le  fait  de 
plusieurs.  » 

11  maintint  et  développa  même,  peut-être  trop 
selon  quelques  auteurs,  la  centralisation  qui,  sur- 
tout depuis  1789,  est  l'un  des  caractères  distinc- 
tifs  de  l'administration  française1. 

44.  Actuellement  l'autorité  administrative  est 
représentée  à  tous  les  degrés  hiérarchiques  par 
un  fonctionnaire  unique.  Un  ministre  pour  chaque 
branche  de  l'administration 5  un  préfet  pour  chaque 
département,  un  sous-préfet  par  arrondissement, 
un  maire  par  commune.  Chacun  de  ces  fonction- 
naires est  entouré  de  conseils,  dont  les  décisions 

1 .  La  centralisation  a  donné  lieu  à  de  bien  vives  attaques,  et, 
en  effet,  elle  n'est  pas  sans  inconvénients,  mais  elle  présente 
aussi  d'importants  avantages  {voy.  Centralisation)  ;  il  s'agirait 
de  trouver  la  solution  moyenne  qui  pût.  satisfaire  à  tous  les 
intérêts.  En  attendant,  de  nombreuses  mesures  ont  été  prises 
pour  en  desserrer  les  mailles. 
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ou  les  avis  sont  tantôt  nécessaires,  tantôt  facul- 
tatifs. Enfin,  un  système  de  juridiction  complète 
l'organisation  administrative,  qui  peut  être  résu- 
mée en  trois  mots  :  action,  conseil,  jugement. 
L'action  est  confiée  à  des  agents,  ce  mot  pris 
dans  un  sens  très  large  :  le  conseil  à  des  assem- 
blées portant  le  nom  de  conseil,  comité,  chambre  ; 
les  jugements  à  des  tribunaux  administratifs. 
Enonçons  brièvement  les  attributions  de  ces  di- 
verses autorités. 

Sect.  2.  —  Agents. 

45.  L'autorité  administrative  émane  du  chef  de 
l'État,  et  elle  est  souvent  exercée  par  lui. 

xMais  il  est  aussi  des  décisions  prises  par  un 
ministre  ou  ses  délégués  ;  elles  sont  générale- 
ment relatives  à  l'organisation  d'un  service  pu- 
blic, à  des  intérêts  individuels,  à  la  nomination 
de  fonctionnaires  et  de  juges,  à  la  concession  des 
insignes  de  la  Légion  d'honneur-  etc. 

Tous  les  actes  du  chef  de  l'État  doivent  être 
contresignés  par  un  minisire  et  insérés  au  Journal 
officiel  ou  au  Bulletin  des  lois. 

ART.  1.    MINISTRES. 

46.  Sous  l'autorité  immédiate  du  chef  de  l'État, 
les  ministres  sont  les  chefs  de  l'administration, 
chacun  dans  la  branche  dont  il  porte  le  titre. 

47.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  des  minis- 
tres sont  afférents  à  leur  fonction  ou  au  dépar- 
tement dont  ils  sont  chargés.  Les  premiers  sont 
généraux,  les  seconds  spéciaux. 

Les  pouvoirs  et  attributions  générales  sont  : 

Le  contreseing  des  actes  du  chef  de  l'État  rela- 
tifs aux  attributions  de  leurs  ministères  respectifs  ; 

L'ordonnancement  des  dépenses  publiques  ; 

La  mise  à  exécution  des  lois  et  décrets  ou 
ordonnances  par  des  règlements,  des  instructions, 
des  interprétations  ; 

La  nomination  d'un  grand  nombre  de  leurs 
subordonnés  et  agents  ; 

Le  contrôle  des  actes  des  autorités  inférieures 
qu'ils  peuvent'généralement  confirmer  ou  réformer; 

La  direction  des  services  publics  qui  leur  sont 
confiés,  et  la  préparation  des  mesures,  décisions, 
règlements  nécessaires. 

L'autorité  des  ministres  s'exerce  dans  toute 
l'étendue  de  la  France,  et  même  hors  de  ses 
frontières,  si  les  nécessités  du  service  l'exigent. 

48.  Le  nombre  des  départements  ministériels 
est  fixé  par  le  chef  de  l'État  et  peut  être  modifié 
selon  les  besoins  des  services  publics  ou  selon  les 
exigences  de  la  politique. 

On  a  souvent  nommé  des  sous-secrétaires 
d'État  pour  seconder  les  ministres.  Ces  derniers 
leur  délèguent  alors  une  partie  de  leurs  fonctions 
administratives  et,  dans  les  limites  de  cette  délé- 
gation, les  sous-secrétaires  d'Ltat  sont  complète- 
ment substitués  aux  ministres.  Les  sous-secrétaires 
d'État  sont,  comme  les  ministres,  pris,  en  général, 
parmi  les  membres  du  Parlement. 

ART.  2.    PRÉFETS. 

49.  Le  préfet  administre  le  département.  11  y 
est  à  la  fois  l'organe  du  Gouvernement  et  le  repré- 
sentant des  intérêts  départementaux. 

Nommé  par  le  chef  de  l'État  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  il  est  l'agent  de  tous 
les  ministres.  Son  autorité  ne  se  renferme  pas 
dans  une  branche  spéciale  des  services  publics, 


mais  elle  est  restreinte  aux  limites  du  départe- 
ment qu'il  administre. 

50.  Gomme  organe  ou  représentant  du  Gouver- 
nement, il  exerce  une  autorité  qui  lui  est  propre 
et  lui  est  déléguée,  soit  directement  par  une  loi, 
soit  par  le  chef  du  Gouvernement. 

Il  peut  prendre  des  arrêtés  et  prescrire  des 
mesures  obligatoires  pour  la  totalité  ou  partie 
des  habitants  de  son  département;  il  peut  nommer, 
révoquer  ou  suspendre  certains  des  fonctionnaires 
ou  agents  qui  lui  sont  subordonnés.  Il  est  le  chef 
de  la  police  dans  son  département  et  peut,  au 
besoin,  requérir  la  force  publique.  Il  rend  exécu- 
toires les  rôles  des  contributions  directes;  déter- 
mine l'époque  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture 
de  la  chasse  et  de  la  pêche  ;  exerce  dans  certains 
cas  la  tutelle  administrative  sur  les  communes 
et  établissements  d'utilité  publique,  et  prend,  en 
général,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution locale  des  lois. 

51 .  Comme  agent  des  ministres,  il  exécute  leurs 
ordres,  transmet  aux  autorités  inférieures  leurs 
décisions,  règlements,  instructions;  prend  des 
informations,  donne  son  avis,  fait  des  propositions 
et  surveille  la  marche  des  divers  services  publics. 

52.  Comme  chef  de  l'administration  départe- 
mentale, il  en  établit  le  budget,  ordonnance  les 
dépenses,  applique  les  mesures  légalement  votées 
par  le  conseil  général  et  en  rend  compte  à  ce 
conseil.  Il  a  toujours  le  droit  de  prendre  telle 
mesure  provisoire  qui  serait  réclamée  par  l'inté- 
rêt du  département,  sauf  à  en  référer  à  l'autorité 
compétente.  Enfin,  le  préfet  représente  le  dépar- 
tement devant  les  tribunaux. 

ART.  3.    SOUS-PRÉFETS. 

53.  Les  sous-préfets  représentent  le  Gouverne- 
ment dans  les  arrondissements.  Leur  autorité  est 
très  restreinte.  Ils  ne  sont  en  général  que  des  agents 
de  transmission,  d'information,  de  surveillance. 

Le  sous-préfet  a  une  autorité  propre  lorsque  le 
préfet  lui  a  délégué  ses  pouvoirs,  en  cas  d'ur- 
gence, lorsqu'il  est  impossible  d'attendre  la  délé- 
gation, enfin  dans  un  certain  nombre  de  cas  spé- 
ciaux visés  par  la  loi  (voy.  D.  13  avril  1861  et 
L.  5  avril  1884,  art.  93)  ;  il  nomme  les  répar- 
titeurs des  contributions  directes;  il  délivre  des 
commissions  aux  gardes  champêtres  communaux 
et  agrée  les  gardes  particuliers. 

Comme  le  préfet,  le  sous-préfet  est  nommé  par 
le*  chef  de  l'État. 

AUT.  4.    MAIRES. 

54.  Le  maire  est  le  chaînon  qui  relie  l'admi- 
nistration à  l'administré.  C'est  lui  qui,  en  général, 
doit  obtenir  l'exécution  effective  des  lois,  des  dé- 
crets et  des  décisions  de  l'autorité  supérieure. 
Quoique  hiérarchiquement  subordonné  au  sous- 
préfet,  au  préfet,  au  ministre,  ses  pouvoirs  propres 
sont  très  étendus,  très  variés,  mais  restreints  aux 
limites  de  sa  counnune. 

11  est  à  la  fois  : 

Chargé  directement  par  la  loi  de  certaines  fonc- 
tions ; 

Agent  de  l'autorité  supérieure  ; 
Chef  de  l'administration  communale  et  repré- 
sentant des  intérêts  communaux. 

55.  Comme  délégué  direct  des  lois,  il  est  ollicicr 
de  l'état  civil,  officier  de  police  judiciaire,  enfin 
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il  o>t  investi  du  droit  de  prendre  des  arrêtés  sur 
les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigilance,  [voy. 

État  oivil  et  Commune.) 

56.  Gomme  agent  de  l'autorité,  il  est  chargé  de 
l'ordre  public  :  il  transmet  les  décisions  des  fonc- 
tionnaires supérieurs,  veille  à  leur  exécution,  vé- 
rifie ou  contrôle  les  résultats  obtenus,  eh  rend 
compte,  prend  des  informations  ;  en  un  mot,  il 

l'œil  et  le  bras  de  l'administration  supérieure 
dans  la  commune. 

57.  Gomme  chef  de  l'administration  de  la  com- 
mune et  comme  organe  de  ses  intérêts,  le  maire 
e>t  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure : 

1"  He  la  police  municipale  et  rurale,  de  la  voi- 
rie municipale,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des 
actes  ilt'  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs; 

2  De  la  conservation  et  de  l'administration  des 
propriétés  de  la  commune,  et  de  faire  en  consé- 
quence tous  actes  conservatoires  de  ses  droits; 

3  '  De  la  gestion  des  revenus  ;  de  la  surveil- 
lance des  établissements  communaux  et  de  la 
comptabilité  communale  ; 

1°  De  la  proposition  du  budget  et  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses  ; 

5°  De  la  direction  des  travaux  communaux  ; 

(5°  Desoùscrire  des  marchés,  de  passer  des  baux 
et  les  adjudications  des  travaux  communaux,  dans 
les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements; 

7°  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les 
actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de 
dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces 
actes  ont  ete  dûment  autorisés,  le  cas  échéant; 

8°  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant. 

58.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  com- 
munaux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un 
mode  spécial  de  nomination.  11  suspend  ou  ré- 
voque les  titulaires  de  ces  emplois. 

Il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à 
un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  leur  ab- 
sence, aux  conseillers  municipaux  qui  sont  appe- 
lés à  en  faire  les  fonctions. 

59.  Les  fonctions  des  maires,  ainsi  que  celles 
de  leurs  adjoints,  sont  essentiellement  gratuites. 
Ces  fonctionnaires  sont  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal, sauf  à  Paris.  (Voy.  Commune.) 

ART.  ô.           COMMISSAIRES  DE  POLICE. 

60.  Les  commissaires  de  police  sont  des  agents 
du  Gouvernement  chargés,  sous  l'autorité  immé- 
diate du  maire  et  du  préfet,  de  tout  ce  qui  est 
relatif  tant  à  la  police  générale  qu'à  la  police  mu- 
nicipale. 

Leurs  attributions  de  police  générale  embras- 
sent tout  ce  qui  concerne  : 

La  sûreté  et  la  tranquillité  de  l'État,  notamment 
les  passeports,  permis  de  séjour,  les  attroupe- 
ments, le  port  d'armes; 

Les  mœurs,  comme  la  surveillance  des  maisons 
publiques,  de  la  mendicité  et  du  vagabondage, 
des  gravures  ; 

La  police  des  réunions  publiques,  telles  que 
concerts,  théâtres,  fêtes  publiques,  églises,  etc. 

Comme  auxiliaires  du  maire,  les  commissaires 
de  police  sont  chargés  : 

De  maintei  ir  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  circu- 
lation (petite  voirie)  ; 


De  surveiller  la  salubrité  des  rues  et  maisons  , 
D'organiser  les  premiers  secours  en  cas  d'in- 
cendie, d'inondation  et  d'autres  fléaux  ; 
De  veiller  à  la  sûreté  du  commerce,  etc. 

A  HT.  6.           AGENTS  FINANCIERS. 

61.  L'administration  financière  a  des  agents 
spéciaux  pour  chacun  des  nombreux  services  qui 
la  composent.  Tels  sont  les  directeurs,  inspec- 
teurs, contrôleurs,  receveurs  des  contributions 
directes  ou  indirectes,  des  douanes  et  de  l'enre- 
gistrement, les  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes ;  les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs 
des  postes,  et  même  les  facteurs  ;  les  conserva- 
teurs, inspecteurs,  gardes  généraux  des  forêts  ; 
les  agents  de  l'administration  des  tabacs,  etc. 

Chacune  de  ces  classes  d'agents  a  des  attribu- 
tions particulières,  dont  on  trouvera  la  nomen- 
clature aux  articles  spéciaux. 

A  HT.  7.           INTENDANTS  MILITAIRES. 

62.  Les  intendants  militaires  sont  des  agents 
administratifs  dépendant  du  ministère  de  la  guerre. 
Ils  contrôlent  les  comptes  produits  par  les  officiers 
comptables  des  corps  de  troupe,  ordonnancent  les 
mandats  de  paiement,  sont  spécialement  chargés 
du  service  des  subsistances,  des  fourrages,  du 
chauffage,  de  l'habillement,  du  campement,  des 
transports  et  convois,  des  lits  militaires,  en  un 
mot,  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
de  l'armée.  Le  corps  des  intendants  est  composé 
d'intendants  généraux,  d'intendants,  de  sous-in- 
tendants.. 

Tous  les  agents  dépendant  du  ministère  de  la 
guerre  rentrent,  d'ailleurs,  à  un  certain  point  de 
vue,  dans  les  cadres  de  l'administration. 

ART.  8.           PRÉFETS  MARITIMES,  COMMISSAIRES 

DE  LA  MARINE. 

63.  Comme  dans  le  département  de  la  guerre, 
la  partie  administrative  du  service  de  la  marine  a 
été  confiée  à  des  agents  spéciaux  comprenant  cinq 
préfets  maritimes  et  le  corps  du  commissariat.  Ce 
corps  se  compose  de  commissaires  généraux,  de 
commissaires,  commissaires  adjoints,  de  sous- 
commissaires,  aides  et  élèves-commissaires. 

A  HT.  (J.           INGÉNIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES 

ET  DES  MINES. 

64.  Les  importantes  attributions  du  ministère 
des  travaux  publics  sont  représentées  par  des 
inspecteurs  généraux,  des  ingénieurs  en  chef  et 
des  ingénieurs  ordinaires  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  par  des  inspecteurs  de  la  naviga- 
tion, officiers  et  maîtres  de  port,  etc. 

ART.  10.           RECTEURS,  INSPECTEURS. 

65.  Le  ministère  de  l'instruction  publique  fait 
diriger  et  surveiller  l'enseignement  par  les  rec- 
teurs et  par  des  inspecteurs  de  tous  grades. 

ART.  11.           AUTRES  AGENTS. 

66.  En  outre  des  divers  fonctionnaires  dont 
nous  venons  de  faire  une  énumération  rapide,  il 
convient  de  mentionner  des  agents  spéciaux,  qui 
n'ont  qu'une  mission  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance, ou  seulement  consultative.  Ce  sont  les  ins- 
pecteurs généraux  de  l'agriculture,  ceux  des  di- 
vers établissements  administratifs,  des  archives, 
des  monuments  historiques  ;  les  agents  dépendant 
des  ministères  des  colonies  et  des  affaires  étran- 
gères; enfin  les  agents  inférieurs  des  diverses  ad- 
ministrations centrales  et  locales. 
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Sect.  3.  —  Conseils. 

67.  Si  l'action  administrative  est  prompte  et 
énergique,  parce  qu'elle  est  concentrée  entre  les 
mains  d'un  seul,  elle  ne  se  manifeste  avec  sûreté 
que  parce  que,  à  chaque  degré  de  la  hiérarchie, 
le  fonctionnaire  est  assisté  d'un  conseil  dont  les  dis- 
cussions l'éclairent,  et  qui  lui  fournit  les  éléments 
de  ses  décisions. 

En  général,  l'agent  administratif  est  libre  de 
consulter  ou  de  ne  pas  consulter  le  conseil  ou  les 
conseils  qui  lui  sont  adjoints  ;  mais  souvent  les 
lois  ou  les  règlements  lui  prescrivent  de  les  en- 
tendre. Toutefois,  que  l'avis  d'un  conseil  soit  de- 
mandé spontanément  ou  imposé  par  la  législation, 
il  est  établi  en  principe  qu'il  ne  lie  pas  le  fonc- 
tionnaire, qui  peut,  sous  sa  responsabilité,  prendre 
une  décision  conforme  ou  opposée. 

68.  Cette  règle  est  indispensable  pour  mainte- 
nir la  liberté  d'action,  sans  laquelle  les  adminis- 
trateurs ne  pourraient  atteindre  proinptement  et 
sûrement  le  but  qu'ils  se  proposent  et  qui  leur  est 
indiqué.  C'est  du  chef  du  Gouvernement  seul  que 
les  agents  administratifs  de  tous  les  degrés  doivent 
recevoir  leur  impulsion  :  ces  agents  ne  la  rece- 
vraient pas  de  lui  seul,  s'ils  étaient  obligés  de  se 
conformer  aux  délibérations  des  conseils  dont  ils 
sont  assistés. 

69.  La  plupart  des  conseils  dans  les  délibéra- 
tions desquels  l'administration  puise  des  lumières, 
sont  permanents.  Les  membres  de  quelques-uns 
de  ces  conseils  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État, 
par  le  ministre,  par  le  préfet  même  5  les  mem- 
bres d'autres  conseils  sont  élus  par  leurs  conci- 
toyens. Les  conseils  élus  ne  sont  pas  tous  des 
corps  purement  consultatifs  ;  lesconseilsgénéraux, 
d'arrondissement  et  municipaux  ont  aussi  des 
pouvoirs  délibératifs.  (Voy.les  articles  spéciaux.) 

Les  membres  des  conseils  nommés  par  l'admi- 
nistration sont  révocables  par  celui  qui  les  a  nom- 
més 5  les  conseils  élus  restent  en  fonctions  pendant 
une  période  fixée  par  la  loi,  sauf  dans  certains 
cas  déterminés.  Mais  alors  le  Gouvernement  ne 
peut  pas  destituer  l'un  des  membres  élus  ;  il  ne 
peut  que  dissoudre  la  réunion  et  convoquer  les 
électeurs  pour  une  nouvelle  élection. 

70.  Les  besoins  du  service  rendent  quelquefois 
nécessaire  la  création  de  conseils  chargés  de  la 
solution  d'une  question  spéciale,  et  qui  sont  dis- 
sous de  droit  quand  leur  tâche  est  terminée.  Les 
conseils  appartenant  à  cette  classe  sont  habi- 
tuellement nommés  commissions,  tandis  que  les 
autres  portent  le  titre  de  conseils,  comités,  com- 
missions permanentes,  chambres. 

.  Dans  notre  rapide  revue  des  conseils  adminis- 
tratifs et  de  leurs  attributions,  nous  nous  borne- 
rons à  les  classer  d'après  le  rang  hiérarchique  du 
fonctionnaire  qui  a  le  droit  de  les  consulter. 

aut.  1.        conseils  qui  entourent  le  chef 

de  l'état. 

71.  Ils  sont  au  nombre  de  deux  :  le  Consolides 
ministres  et  le  Conseil  d'État.  Ce  dernier,  ce- 
pendant, peut  également  être  consulté  par  les 
ministres. 

Le  Conseil  des  ministres  est  une  réunion  dont 
les  membres  sont  solidairement  responsables  de- 
vant les  Chambres  de  la  politique  générale  du 
Gouvernement  et  individuellement  de  leurs  actes 


personnels.  Il  est  présidé  par  le  Président  de  la 
République.  11  se  réunit  en  conseil  de  cabinet, 
sous  la  présidence  du  premier  ministre,  lorsqu'il 
s'agit  de  délibérer  sur  des  questions  d'importance 
secondaire. 

72.  Le  Conseil  d'État,  dans  le  sein  duquel  les 
ministres  ont  voix  délibérative,  a  des  attributions 
très  variées. 

D'après  la  loi  de  1872,  il  donne  son  avis  sur 
les  projets  d'initiative  parlementaire  que  la  Cham- 
bre ou  le  Sénat  jugent  à  propos  de  lui  renvoyer 
et  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le  Gouver- 
nement et  qu'un  décret  spécial  ordonne  de  lui 
soumettre. 

Il  donne  son  avis  sur  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  sur  les  décrets  qui  doivent 
en  avoir  la  forme,  que  cette  condition  soit  expri- 
mée dans  une  loi  ou  remplie  librement  par  le 
Gouvernement. 

11  est  consulté  chaque  fois  que  le  Gouvernement 
juge  à  propos  d'avoir  recours  à  ses  lumières. 

11  forme  le  tribunal  administratif  qui  juge  en 
dernier  ressort  les  affaires  contentieuses.  (Voy. 
Conseil  d'État.) 

ART.  2.  CONSEILS  ATTACHÉS  AUX  DIVERS  MINISTÈRES. 

73.  Il  existe  auprès  de  chaque  ministère  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  conseils  chargés 
de  donner  leur  avis  sur  les  questions  techniques 
ou  administratives  qui  leur  sont  renvoyées.  Parmi 
ces  conseils  il  en  est  dont  les  membres  reçoivent 
un  traitement  fixe  ou  des  jetons  de  présence,  et 
d'autres  qui  fonctionnent  gratuitement.  Pour  la 
plupart  d'entre  eux,  les  nominations  se  font  par 
décret,  pour  quelques-uns  seulement  par  acrêté 
ministériel. 

74.  Voici,  à  titre  d'exemple,  quelques-uns  de 
ces  conseils  par  ministères  : 

Justice.  Conseil  d'administration;  Comité  pour 
l'examen  des  ouvrages  dont  l'impression  gratuite 
est  demandée. 

Affaires  étrangères.  Comité  consultatif  du  con- 
tentieux. 

Finances.  Commission  des  monnaies  :  Comité 
des  remises  ;  Commission  des  valeurs  mobilières. 
Dans  toutes  les  directions  générales,  les  adminis- 
trateurs forment  un  conseil. 

Intérieur.  Conseil  supérieur  de  l'assistance  pu- 
blique ;  Commission  supérieure  d'encouragement 
et  de  surveillance  des  sociétés  de  secours  mutuels  ; 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  ; 
Conseil  supérieur  des  prisons. 

Guerre.  Conseil  supérieur  de  la  guerre  5  Con- 
seil de  santé  des  armées  ;  Commission  mixte  des 
travaux  publics. 

Marine.  Conseil  supérieur  de  la  marine  ;  Con- 
seil des  travaux  ;  Comité  hydrographique  des  cartes 
et  plans  ;  Commission  permanente  des  marchés  ; 
Conseil  supérieur  de  la  marine  marchande. 

Colonies.  Conseil  supérieur  des  colonies  ;  Co- 
mité du  contentieux;  Comité  des  travaux  publics; 
Comité  militaire. 

Instruction  publique.  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  ;  Comité  des  monuments 
historiques. 

Cultes.  Le  service  des  cultes,  qui  est  tantôt  attri- 
bué à  un  ministère,  tantôt  ù  un  autre,  est  secondé 
par  la  Commission  des  arts  et  édifices  religieux. 
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i  iricuitun  el  fuiras.  Conseil  supérieur  de 
l'agriculture;  Commission  dos  haras. 

Commercé  et  industrie.  Conseil  supérieur  du 
commerce  ;  Commission  pour  la  révision  annuelle 
des  valeurs  de  douanes1  à  porter  aux  tableaux  du 
commerce  de  la  Franco  :  Comité  consultatif  des 
arts  el  manufactures. 

Vi'avaux  publics.  Conseil  général  dos  ponts  et 
chaussées  :  Conseil  gênerai  des  mines  ;  Comité 
consultatif  dos  chemins  de  ter. 

On  peut  ajoutera  cette  nomenclature  les  Cham- 
bres de  commerce,  les  Chambres  consultatives  des 
arts  ei  manufactures  et  les  Chambres  consulta- 
tives d'agriculture,  qui,  à  beaucoup  d'égards,  ap- 
partiennent a  la  classe  suivante. 

ART.  3.  —  CONSEILS  DÉPARTEMENTAUX. 

75.  Pans  chaque  département,  le  préfet  est 
entouré  de  deux  conseils  aussi  différents  par  leurs 
attributions  que  par  leur  origine.  L'un,  le  conseil  de 
préfecture,  est  nommé  par  le  Gouvernement  ;  l'au- 
tre.  le  conseil  general.se  recrute  par  voie  d'élec- 
tion. 

76.  Le  conseil  général  a  des  attributions  très 
variées  que  nous  n'indiquerons  ici  que  sommaire- 
ment [Voy.  Conseil  général)  : 

1"  Il  repartit  entre  les  divers  arrondissements 
la  quote-part  dos  contributions  attribuées  au  dé- 
partement par  le  pouvoir  législatif  et  vote,  dans 
les  limites  tracées  annuellement  par  les  lois  de 
finances,  des  centimes  additionnels,  ordinaires, 
extraordinaires. 

Cette  classe  d'attributions  est  considérée  comme 
une  délégation  spéciale  du  pouvoir  législatif. 

2°  Il  statue  sur  presque  tout  ce  qui  est  relatif 
ii  la  gestion  des  intérêts  du  département.  11  vote 
le  budget  des  dépenses  départementales  et  reçoit 
les  comptes  du  préfet. 

Les  membres  du  conseil  général  sont  élus  par 
les  électeurs  politiques  au  nombre  d'un  par  can- 
ton.  [Voy.  Conseil  général.) 

77.  La  mission  principale  du  conseil  de  pré- 
fecture consiste  à  se  prononcer  sur  le  contentieux 
administratif.  Mais  en  dehors  de  cette  tâche,  il  lui 
reste  encore  des  attributions  importantes  de  Tordre 
consultatif.  Plusieurs  lois  et  règlements  adminis- 
tratifs ont  prescrit  au  préfet  de  le  consulter  dans 
des  cas  déterminés,  mais  toujours  sans  imposer 
son  avis  a  ce  magistrat.  Souvent  aussi  le  préfet 
consulte  spontanément  le  conseil  de  préfecture  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  Lavis  du  conseil  n'a 
pas  de  caractère  officiel. 

Le  conseil  de  préfecture  juge  les  comptes  des 
communes  et  des  établissements  publics  dont  le 
revenu  n'excède  pas  30  000  fr.,  sauf  recours  à 
la  Cour  des  comptes. 

Les  conseillers  de  préfecture,  dont  le  nombre  est 
de  3  ou  4  par  département  (à  l'exception  de  celui 
de  la  Seine),  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État. 

78.  Dans  chaque  département  fonctionnent  en 
outre  un  grand  nombre  de  conseils  et  de  com- 
missions permanentes,  appelés  à  seconder  le  pré- 
fet daiii  les  divers  services  qui  lui  sont  confiés  ; 
leurs  attributions  sont  énumérées  dans  les  articles 
spéciaux  consacrés  à  chacun  de  ces  services. 
art.  4.  —  conseils  fonctionnant  dans  l'arron- 
dissement. 

79  Nous  nous  bornons  à  citer  le  conseil  d'ar- 
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rondissement,  dont  les  attributions,  peu  étendues 
d'ailleurs,  sont  déterminées  par  la  loi  du  10  mai 
1838.  (Voy.  Arrondissement.) 

AliT.  5.           CONSEILS  COMMUNAUX. 

80.  Ils  se  composent  du  conseil  municipal  et 
de  plusieurs  conseils  spéciaux.  Si  le  chef  de  l'ad- 
ministration communale,  le  maire,  réunit  en  lui 
des  attributions  relatives  à  l'intérêt  général  et  à 
l'intérêt  local,  le  conseil  municipal  ne  délibère 
que  sur  des  affaires  communales.  Ses  pouvoirs,  que 
la  loi  du  18  juillet  1837  avait  déjà  développés, 
Pont  été  davantage  par  les  lois  de  1855,  de  18G7 
et  de  1884.  (Voy.  Commune.) 

81.  Les  membres  du  conseil  municipal  sont 
élus  par  les  citoyens  habitant  la  commune  ;  leurs 
fonctions  sont  gratuites  ;  ils  ne  se  réunissent  que 
lorsqu'ils  sont  convoqués  dans  la  forme  prescrite. 
Le  conseil  peut  être  suspendu  par  le  préfet  et 
dissous  par  le  Gouvernement. 

82.  On  peut  encore  classer  parmi  les  conseils 
communaux  les  réunions  suivantes: 

La  commission  des  répartiteurs,  chargée  de  ré- 
partir entre  les  contribuables  le  contingent  attri- 
bué à  la  commune  ;  les  commissions  administra- 
tives des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance, 
des  maisons  de  refuge  ;  les  conseils  des  monts- 
de-piété,  des  caisses  d'épargne  ;  les  conseils  de 
fabrique,  etc. 

Sect.  4.  —  Juges  administratifs. 

83.  L'organisation  hiérarchique  de  toute  admi- 
nistration doit  permettre  aux  administrés  d'en  ap- 
peler à  l'autorité  supérieure  lorsqu'ils  se  croient 
lésés  par  les  décisions  d'un  fonctionnaire  ou  d'un 
conseil.  Dans  les  affaires  purement  gracieuses, 
c'est-à-dire  dont  la  décision  a  été  abandonnée  à 
l'appréciation  de  l'administration,  cet  appel  ou 
ce  recours  est,  en  effet,  le  seul  rationnel,  le  seul 
possible.  Il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  affaires 
contentieuses.  Celles-ci  ne  comprennent  que  des 
faits  où  un  droit  privé  a  été  méconnu,  où  la  pro- 
priété particulière  est  engagée,  où  il  s'agit,  non 
d'accorder  une  faveur,  mais  de  faire  justice.  Tout 
en  réservant  aux  agents  administratifs  la  con- 
naissance de  certaines  affaires,  il  fallait  donc  des 
juridictions  proprement  dites  faisant  partie  de 
l'administration,  mais  conservant  une  existence  et 
un  caractère  propres. 

ART.   1.           JURIDICTIONS  PERSONNELLES. 

84.  Les  affaires  réservées  au  jugement  d'un 
seul,  toujours  sauf  recours  soit  à  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  soit  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs proprement  dits,  ont  en  général  un 
caractère  d'urgence,  ou  bien  elles  ne  représentent 
que  des  contestations  peu  importantes  entre  par- 
ticuliers, élevées  à  l'occasion  d'un  acte  adminis- 
tratif; ou  enfin  elles  appartiennent  à  quelques  cas 
spéciaux  pour  lesquels  il  est  nécessaire  de  rappro- 
cher des  justiciables  le  juge  qui  doit  statuer  sur 
leurs  réclamations. 

85.  Sont  investis  d'une  juridiction  contentieuse 
personnelle  les  maires,  les  sous-préfets,  les  pré- 
fets dans  des  cas  très  rares  [voy.  Ducrocq,  Cours 
de  droit  administratif,  7e  éd.,  II,  nos  726  à 
731)  et  les  ministres,  notamment  dans  les  cas 
suivants  :  le  ministre  du  commerce  dans  le  con- 
tentieux des  élections  aux  chambres  de  commerce 
(Arr.  3  niv.  an  XL,  art.  8)  ;  le  ministre  des 
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cultes  pour  le  contentieux  des  élections  aux  con- 
seils presbytéraux  et  aux  consistoires  ;  le  ministre 
de  l'instruction  publique  pour  le  contentieux  des 
élections  au  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique et  aux  conseils  académiques. 

Les  ministres,  enfin,  ont  à  prononcer  très  sou- 
vent entre  des  intérêts  privés  et  des  intérêts  gé- 
néraux; dans  ce  cas,  leurs  décisions  sont  suscep- 
tibles d'un  recours  au  Conseil  d'État. 

ART.  2.           JURIDICTIONS  COLLECTIVES. 

86.  Les  juridictions  administratives  collectives 
sont  très  nombreuses,  mais  la  compétence  de  la 
plupart  d'entre  elles  est  bornée  aux  contestations 
qui  s'élèvent  à  propos  d'un  service  public  spécial. 
Tels  sont  les  tribunaux  universitaires  ;  les  jurys 
d'expropriation  5  les  conseils  de  recensement  ou 
de  revision  en  matière  de  recrutement;  le  conseil 
des  prises  et,  à  un  certain  point  de  vue,  la  Cour 
des  comptes.  Les  seules  juridictions  qui  connais- 
sent de  presque  toutes  les  matières  contentieuses 
sont  les  conseils  de  préfecture  et  le  Conseil  d'État. 
Nous  nous  bornerons  ici  à  donner  un  aperçu  des 
attributions  principales  de  ces  deux  dernières, 
ainsi  que  de  la  Cour  des  comptes,  dont  la  position 
est  exceptionnelle,  parce  qu'elle  réunit  les  carac- 
tères des  juridictions  administrative  et  judiciaire. 

\  1 .  —  Conseils  de  préfecture. 

87.  Le  conseil  de  préfecture  est  le  tribunal 
administratif  qui  connaît  des  affaires  les  plus 
variées  ;  toutefois,  il  n'a  pas,  comme  les  tribunaux 
civils,  une  juridiction  universelle.  On  ne  saurait 
donc  lui  attribuer  tout  le  contentieux  adminis- 
tratif qui  n'aura  pas  été  réservé  à  une  autre  juri- 
diction, puisqu'il  ne  peut  juger  que  les  catégories 
d'affaires  qui  lui  ont  été  expressément  renvoyées 
par  les  lois. 

Le  conseil  de  préfecture  prononce  en  première 
instance  et  le  pourvoi  au  Conseil  d'État  est  ouvert 
contre  ses  jugements. 

Comme  tribunal  administratif,  le  conseil  de 
préfecture  a  trois  sortes  d'attributions  :  il  juge  le 
contentieux  ;  il  est  chargé  de  la  répression  de 
certaines  contraventions  ;  il  apure  des  comptes. 
(Voy.  Conseil  de  préfecture.) 

\  2.  —  Conseil  d'État. 

88.  Au  sommet  des  juridictions  administratives 
nous  trouvons  le  Conseil  d'État.  Tribunal  de  pre- 
mier et  dernier  degré  dans  quelques  cas,  il  est 
bien  plus  souvent  cour  d'appel,  quelquefois  même 
cour  de  cassation  en  matière  administrative. 

Toutefois,  ce  n'est  pas  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d'État  qui  connaît  des  matières  conten- 
tieuses, mais  l'une  de  ses  sections  à  laquelle  sont 
adjoints  des  conseillers  pris  en  nombre  égal  dans 
chacune  des  autres  sections. 

Il  est  statué  en  Conseil  d'Etat  sur  : 

1°  Les  questions  de  compétence  qui  s'élèvent 
entre  les  autorités  administratives  en  matière 
contentieuse  ; 

2°  Les  recours  dirigés,  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir,  contre  toutes  les  décisions  ad- 
ministratives ; 

'6°  Les  recours  dirigés,  pour  violation  des  for- 
mes et  de  la  loi,  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  et  autres  décisions  administratives  rendues 
en  dernier  ressort,  en  matière  contentieuse; 

4°  Les  recours  dirigés  contre  les  décisions  ad- 


ministratives en  matière  coiïtentieuse  qui  ne  sont 
pas  rendues  en  dernier  ressort; 

5°  Les  oppositions  formées  à  des  décrets  et  sur 
les  demandes  en  interprétation  de  ces  décrets; 

G0  Les  affaires  administratives  contentieuses 
qui,  en  vertu  de  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires, doivent  être  directement  soumises 
à  son  examen.  (Voy.  Conseil  d'État.) 

Les  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  ad- 
ministrative et  l'autorité  judiciaire  sont  soumis  à 
un  tribunal  spécial.  (Voy.  Conflit.) 

\  3.  Cour  des  comptes. 

89.  Créée  par  la  loi  du  1G  septembre  1807, 
la  Cour  des  comptes  participe  du  tribunal  admi- 
nistratif et  du  tribunal  judiciaire.  Elle  juge  des 
matières  administratives,  prononce  des  amendes, 
et  ses  membres  sont  inamovibles.  Il  a  été  néces- 
saire de  déroger  en  faveur  de  la  Cour  des  comptes 
au  principe  de  l'amovibilité  des  agents  adminis- 
tratifs ,  parce  qu'elle  n'est  pas ,  comme ,  par 
exemple,  le  conseil  de  préfecture,  chargée  de  dé- 
cider soit  entre  particuliers,  soit  entre  l'État  et 
des  particuliers,  mais  sur  et  contre  des  fonction- 
naires, vis-à-vis  desquels  il  fallait  jouir  d'une 
complète  indépendance.  En  délimitant  clairement 
ses  attributions,  et  en  lui  refusant  le  droit  de 
juger  les  motifs  et  les  convenances  des  dépenses, 
il  n'y  avait  pas  à  craindre  que  les  décisions  de 
la  Cour  puissent  causer  de  préjudice  à  l'État  ou 
entraver  la  marche  des  services  publics. 

En  effet,  la  Cour  des  comptes  n'est  chargée 
que  d'apurer  et  d'examiner  la  régularité  des  comptes 
qui  lui  sont  présentés  par  les  receveurs  des 
finances,  les  payeurs  du  Trésor  public,  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  et  par  un  très  grand 
nombre  d'autres  agents  comptables  dont  les  re- 
cettes dépassent  30  000  fr.  (Voy.  Cour  des  comptes.) 

CHAP.  V.  — -  RÉSUMÉ. 

90.  En  résumé,  l'administration  est  compo- 
sée de  plusieurs  rangs  de  fonctionnaires  hiérar- 
chiquement subordonnés  les  uns  aux  autres  et 
répondant  aux  administrations  communales,  d'ar- 
rondissements, départementales  et  générales.  Cha- 
cun de  ces  fonctionnaires,  quoique  investi  direc- 
tement d'une  partie  de  l'autorité  et  de  la  puissance 
gouvernementale,  s'appuie  sur  des  conseils  dont 
l'avis  est  souvent  facultatif,  quelquefois  néces- 
saire, mais  rarement  décisif.  Il  y  a  enfin  plusieurs 
degrés  de  juridictions  administratives  qui  ne  sont 
nullement,  comme  l'ont  dit  quelques  auteurs, 
tribunaux  d'exception,  ou  un  démembrement  des 
tribunaux  judiciaires,  mais  qui  ont  une  autorité 
qui  leur  est  propre,  quoique  d'un  ordre  différent, 
et  dont  les  arrêts  emportent  exécution  parc*1. 

Ce  système  administratif,  que  nous  venons 
d'esquisser  a  grands  traits,  trouve  son  dévelop- 
pement dans  les  autres  articles  du  Dictionnaire, 
auxquels  nous  renvoyons  d'une  manière  générale'. 
Disons  en  terminant  que,  malgré  les  critiques  que 
peuvent  mériter  certains  détails,  noi  re  organisation 
administrative  est  a  la  fois  très  rationnelle  et  très 
pratique;  elle  a  d'ailleurs  servi  de  modèle  à  bien 
des  pays.  Maurice  Block. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Questions  de  droit  administratif,  par  M.  de  Cormc- 
nin.  Paris,  1826.  5«  édit.  1840. 
Institutes  du  droit  administratif  français,  ou  Élé- 


ADMINISTRATION 


AFFAIRE 


ments  »lu  Code  administratif,  réunis  et  mis  en  ordre, 
contenant,  etc..  par  M.  le  baron  de  Gerando.  5  vol. 
1 1  s    Paris,  Neve,  1840-1846. 

Traité  généra]  du  droit  administratif  appliqué,  ou 
Exposé  de  la  doctrine  el  de  la  jurisprudence  concer- 
nant l'exercice  de  l'autorité,  etc.,  par  M.  6.  Dufour. 
s  vol.  in-8°,  Paris,  Delamotte,  1843-1846.  2<>  édit. 
1854  1856.  >•  édit.  1871. 

Éléments  de  droit  public  el  administratif,  ou  Expo- 
sition méthodique  dis  principes  du  droit  public  posi- 
tif, avec  l'indication  des  lois  à  l'appui;  suivi  d'un 
appendice  contenant  le  texte  des  principales  lois  et 
ordonnances  de  droit  public,  par  E.  V.  Foucart. 
3«  édit.  2  vol.  in-8°.  Paris,  Videcoq.  1844.  4°  édit. 
1855, 

Études  administratives,  par  M.  Vivien.  In-8».  Paris, 
Guillaumin.  1846.  2e  édit.  1852.  3e  édit.  1859. 

Cours  de  droit  public  et  administratif,  mis  en  rap- 
port avec  la  constitution  et  les  lois  nouvelles;  suivi 
d'un  appendice  de  lois  el  de  textes  relatifs  au  droit 
constitutionnel  e!  administratif,  par  M.  F.  Laferrière, 
5°  édit.  t  vol.  in-8°.  Paris,  Cotillon.  18(50. 

Précis  du  cours  de  droit  public  et  administratif, 
par  Batbie.  lu-8°.  Paris,  Pichou.  2e  édit.  1902. 

Précis  à  l'usage  des  candidats  aux  carrières  admi- 
nistratives, par  Thibaut  et  Saillard,  lre  partie  :  Orga- 
nisation des  pouvoirs  publics.  In-18.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  (X  1897. 

Lois  administratives  françaises,  par  Vuatrin  et 
Batbie,  avec  supplément  et  tables.  2  vol.  in-8°.  Pa- 
ns Pichon.  1888. 

Cours  de  droit  administratif,  contenant  l'exposé  des 
principes,  le  résumé  de  la  législation  administrative, 
etc.,  par  Ducrocq.  In-8°.  Paris,  A.  Durand.  1862. 
6«  édit.  1881;  1°  édit.,  Paris,  Fontemoing.  1897  à 
1900  (4  vol.  parus). 

Lois  de  procédure  civile  et  administrative,  par  M. 
G.  L.  J.  Carré.  T.  VIII,  4e  édit.;  Procédure  adminis- 
trative, par  M.  Ernest  Tambour.  Paris,  Cosse,  Mar- 
chai et  Billard.  1889. 

Code  d'instruction  administrative,  lois  de  procé- 
dure administrative,  suivi  d'un  formulaire  de  tous  les 
actes  d'instruction  administrative,  par  M.  Ad.  Chau- 
veau.  5e  édition,  mise  au  courant  de  la  législation 
par  M.  Ernest  Tambour.  2  vol.  in-8°.  Paris,  Mar- 
chai et  Billard.  1889. 

Bépétitions  écrites  sur  le  droit  administratif,  par 
M.  L.  Cabantous.  6e  édition,  mise  au  courant  de  la 
législation,  par  M.  S.  Liégeois.  2  vol.  in-8°.  Paris, 
Maresq  aîné.  1882. 

Entretiens  familiers  sur  l'administration  de  notre 
pays.  La  France,  la  commune,  le  département,  par 
Mau née  Block.  12  vol.  in-12.  Paris,  Hetzel.  1880- 
1882. 

Etude  sur  les  institutions  politiques  et  adminis- 
tratives de  la  France,  par  Tardif.  In-8°.  Picard. 
1882. 

Conférences  sur  l'administration  et  le  droit  admi- 
nistratif, par  Léon  Aucoc.  Paris,  Dunod.  2  vol.  iu-8°. 
1*69  et  1870.  2e  édit.  3  vol.  1882.  3*  édition.  3  vol. 
1886. 

Précis  de  droit  administratif,  par  M.  Hauriou.  5e  éd. 
In-8°.  Paris,  Larose.  1903. 

Traité  théorique  et  pratique  du  droit  public  et  ad- 
jtratif,  par  Batbie.  3e  édit.  9  vol.  et  supplément 
in-8°.  Paris,  Larose  et  Forcel.  1885-1893. 

Code  des  lois  politiques  et  administratives,  anno- 
tées par  Dalloz  et  Vergé.  In-4°.  Paris,  bureau  de  la 
Jurisprudence  générale.  1887-1903. 

La  décentralisation,  par  P.  Deschanel.  In-12.  Paris, 
Berger-Levrault  et  Cie.  1895. 

Traité  de  la  juridiction  administrative  et  des  re- 
cours au  contentieux,  par  E.  Laferrière.  2e  éd.  2  vol. 
gr.  in-8°.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cic.  1896. 

Bépertoire  du  droit  administratif,  fondé  par  L.  Bé- 


quet,  continué  par  E.  Laferrière,  puis  par  P.  Dislère. 
16  volumes  parus.  Iu-4°.  Paris,  Dupont.  1882-1903. 

Répertoire  de  police  administrative  et  judiciaire. 
Législation  et  réglementation,  jurisprudence  et  doc- 
trine, publié  sous  la  direction  de  M.  Lépiue,  préfet 
de  police,  par  L.  Courcclle.  2  vol.  gr.  in-8°.  Paris 
Berger-Levrault  et  Ci0.  1897. 

Traité  élémentaire  de  droit  administratif,  par  Si- 
monet.  4«  édit.  1  vol.  in-8°.  Paris,  Pichon.  1902. 

Bévue  générale  d'administration,  fondée  par  M.  Mau- 
rice Block  en  1878  et  continuée  à  partir  de  1879  par 
le  Ministère  de  l'intérieur.  Gr.  in-8°.  lre-26e  années, 
1878  à  1903.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie.  26e  an- 
née, 1903. 

Almanach  national.  Annuaire  officiel  de  la  Répu- 
bliquc  française.  Iu-8°.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie. 
206"  année,  1904. 

ADMINISTRATION  MILITAIRE.  Voy.  Armée, 
Armée  coloniale,  Écoles  militaires,  Justice  mili- 
taire et  Recrutement. 

ADMISSION  TEMPORAIRE.  Les  mots  «  ad- 
mission temporaire  »  servent  à  désigner  l'opération 
qui  consiste  à  importer  temporairement  en  exemp- 
tion de  droits  des  produits  étrangers  qui  doivent 
être  fabriqués  en  France  ou  y  recevoir  un  com- 
plément de  main-d'œuvre,  et  que  Ton  s'engage  à 
réexporter  ou  à  réintégrer  en  entrepôt,  dans  un 
délai  maximum  de  six  mois,  sous  Paccomplisse- 
nient  de  certaines  formalités  et  conditions  déter- 
minées. {Voy.  Douanes,  nos  109etsuiv.)  L'admis- 
sion temporaire  est  également  admise  pour  les 
sucres.  {Voy.  ce  mot.) 

ADOPTION.  C'est  un  acte  qui  crée  entre  deux 
individus  des  liens  de  paternité  et  de  filiation. 
Le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant,  l'adopté 
et  ses  descendants  ;  entre  les  enfants  adoptifs  du 
même  individu,  etc.  {C.  civ„  art.  348.) 

On  trouvera  la  législation  relative  à  l'adop- 
tion au  Code  civil,  art.  343  à  370.  JN'ous n'avons 
à  signaler  ici  que  l'art.  437,  d'après  lequel  «  l'adop- 
tion conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en 
l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier  » . 

11  y  a  eu  parfois  des  adoptions  par  la  nation  à 
titre  de  récompense  nationale.  {Voy.  D.  30  oct. 
1870  et  L.  26  mars  1871.) 

ADRESSE.  Sous  le  régime  monarchique,  on  en- 
tend habituellement  par  adresse  la  réponse  au 
discours  du  trône.  Toutefois,  d'autres  corps  cons- 
titués peuvent  également  rédiger  une  adresse  de 
félicitations.  Sous  le  régime  actuel,  les  conseils 
généraux,  d'arrondissement  ou  municipaux  n'ont 
pas  le  droit  de  rédiger  des  adresses  politiques. 
(D.  8  nov.  1873  et  L.  h  avril  1884,  art.  72.) 

ADULTES  (Travail  des).  Voy.  Travail. 

AFFAIRE.  1.  On  appelle  affaire  tout  acte  ou 
fait  qui  exige  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire 
ou  de  l'autorité  administrative.  Toute  action  devant 
un  tribunal  est  une  affaire  (synonymes  :  procès, 
cause).  Toute  lettre  adressée  à  une  administration 
et  qui  exige  une  réponse  est  une  alfaire. 

2.  Les  affaires  sont  généralement  l'objet  d'un 
nouvel  examen  et  d'une  nouvelle  étude  à  chaque 
degré  de  la  hiérarchie  administrative  ;  ces  avis, 
successivement  donnés  et  qui  viennent  s'ajouter 
jour  par  jour  au  dossier  primitif,  forment  ce  qu'on 
appelle  l'instruction  de  l'affaire  :  le  tout  est  trans- 
mis au  fonctionnaire  chargé  de  décider,  —  le 
ministre,  le  préfet,  le  maire  même,  suivant  les  cas. 
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Les  lois  ou  les  règlements  ont  souvent  déterminé, 
pour  chaque  genre  (Talïaire,  la  forme  de  la  demande, 
le  nombre  et  la  nature  des  pièces  dont  elle  doit 
être  appuyée,  le  fonctionnaire  k  qui  elle  est  adres- 
sée en  premier  lieu,  et  la  filière  par  laquelle  il  faut 
nécessairement  qu'elle  passe  ;  en  un  mot,  toutes 
les  formalités  à  remplir. 

3.  Quand  une  affaire  arrive  au  fonctionnaire  à 
qui  appartient  la  décision,  les  bureaux  s'assurent  : 
1°  si  elle  a  suivi  la  voie  régulière;  2°  si  le  dossier 
est  complet  (c'est-à-dire  si  toutes  les  formalités 
protectrices  ont  été  remplies,  si  tous  les  intéressés 
ont  été  entendus). 

En  cas  d'insutlisance  des  pièces  ou  d'erreur  dans 
la  marche  adoptée,  l'affaire  est  renvoyée  à  qui  de 
droit  et  l'instruction  recommence  :  il  en  résulte 
forcément  un  retard,  et  bien  souvent  c'est  le 
désir  de  hâter  la  solution  en  passant  par-dessus 
les  intermédiaires  qui  est  la  seule  cause  de  ce 
retard. 

4.  Certaines  affaires  dont  l'instruction  est  ce- 
pendant régulière  et  complète,  donnent  lieu  à  des 
demandes  d'explications,  et  alors  la  solution  se 
trouve  ajournée  jusqu'à  réponse  satisfaisante.  Le 
ministère  de  l'intérieur  a  senti  le  besoin  d'em- 
pêcher que  cet  ajournement  ne  devînt,  par  né- 
gligence ou  parti  pris,  une  sorte  de  déni  de  jus- 
tice, et  il  a  prescrit,  par  diverses  circulaires, 
l'envoi  mensuel  d'un  état  de  rappel  des  affaires  en 
retard,  c'est-à-dire  des  affaires  restées  sans  solu- 
tion ou  sans  réponse  après  un  intervalle  de  deux 
mois,  à  partir  de  la  date  de  leur  transmission  au 
ministère. 

L'application  de  cette  mesure  a  été  étendue  aux 
relations  des  sous-préfectures  et  des  mairies  avec 
les  préfectures. 

5.  Les  ministres  et  les  chefs  de  service  en- 
lèvent quelquefois  à  l'examen  de  leurs  bureaux 
et  traitent  par  eux-mêmes  certaines  affaires  qui 
exigent  plus  d'habileté  ou  plus  de  secret  que  les 
autres  :  ce  sont  les  affaires  réservées. 

6.  Quand  le  concours  de  plusieurs  administra- 
tions distinctes  est  nécessaire  à  la  solution  d'une 
seule  affaire,  ou  quand  la  décision  à  prendre  re- 
vient pour  certaine  partie  au  ministre  et  pour 
l'autre  au  préfet,  on  dit  que  l'affaire  est  mixle  ou 
connexe.  Celles  de  ces  affaires  qui  concernent  plu- 
sieurs services  sont  les  plus  diiïiciles  et  les  plus 
longues  à  instruire,  parce  que  l'instruction  pri- 
mitivement faite  doit  être  recommencée  deux  ou 
trois  fois  par  des  fonctionnaires  indépendants  les 
uns  des  autres,  et  agissant  à  des  points  de  vue 
différents,  et  aussi  parce  que  sur  ces  études  dont 
les  conclusions  sont  souvent  divergentes,  il  faut 
amener  toutes  les  administrations  intéressées  à  une 
opinion  commune. 

7.  Les  premières  instructions  données  pour 
l'application  du  décret  du  2o  mars  1852,  sur  la 
décentralisation  administrative,  avaient,  dans  les 
affaires  mixtes,  laissé  aux  préfets  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  questions  de  leur  compétence,  et  re- 
tenu seulement  pour  le  ministre  celles  qui  exigent 
son  intervention.  Mais  cette  double  décision  dans 
une  même  affaire  ayant  présenté  des  inconvénients, 
il  a  été  résolu  que  désormais  l'autorité  supérieure 
prononcerait  seule. 

8.  Divers  ministères  ont  fait  connaître  le  nombre 


des  affaires  qu'ils  ont  traitées,  et  ces  chiffres  sont 
très  élevés  ;  mais  ici  les  chiffres  sont  peu  instruc- 
tifs, car  les  affaires  ne  sont  pas  des  unités  compa- 
rables ;  puis,  la  manière  de  les  compter  diffère  sou- 
vent. Ainsi,  l'un  aura  compté  une  circulaire  pour 
une  affaire,  l'autre  pour  autant  d'affaires  qu'il  y  a  de 
destinataires  :  dans  ce  dernier  cas,  une  circulaire 
aux  préfets  compte  pour  quatre-vingt-six  (peut-être 
parce  qu'on  demande  un  accusé  de  réception). 

9.  Il  n'en  est  pas  moins  utile  que  chaque  affaire 
reçoive  son  numéro,  mais  peut-être  serait-il  bon 
de  sous-numéroter  les  pièces  d'une  même  affaire, 
soit  en  employant  des  lettres,  soit  des  chiffres 
romains.  On  aurait,  par  exeuiple,  n°  8  310  a, 
8  340,^,  8  340  c  et  ainsi  de  suite. 

AFFAIRES  CONNEXES,  RÉSERVÉES.  Voy. 
le  précédent  article. 

AFFECTATION.  1.  En  matière  domaniale,  l'af- 
fectation est  l'acte  par  lequel  le  pouvoir  compé- 
tent met  un  immeuble  domanial  à  la  disposition 
d'un  service  public.  (Voy.  Domaine,  G5,  GG.) 

2.  En  matière  forestière,  l'affectation  consiste 
dans  la  faculté  accordée  à  des  établissements  in- 
dustriels de  prendre  dans  1<js  forêts  domaniales  le 
bois  nécessaire  à  leur  alimentation.  (Voy.  Forêts.) 

AFFICHE.  1.  Placard  écrit,  imprimé  ou  peint, 
que  Ton  expose  en  un  lieu  public  pour  répandre 
un  avis  quelconque.  On  distingue  deux  genres  d'aiïi- 
ches  :  celles  de  l'autorité  et  celles  des  particuliers. 

2.  Les  ailiches  de  l  'autorité  sont  :  1  °  les  affiches 
apposées  par  suite  de  prescriptions  légales  ou  en 
vertu  de  jugements  ;  2J  celles  apposées  par  ordre 
du  Gouvèrnement  et  de  l'administration. 

3.  Les  ailiches  légales  et  judiciaires  sont  or- 
données par  les  lois  dans  une  foule  de  cas  ;  par 
exemple,  en  matière  civile,  pour  les  publications 
de  mariage,  les  séparations  de  biens,  les  rétablis- 
sements de  communauté,  les  adoptions,  les  envois 
en  possession  de  certaines  successions,  les  ventes 
de  propriétés  appartenant  à  des  absents,  des  mi- 
neurs, des  interdits;  en  matière  commerciale, 
pour  les  actes  constatant  la  formation  des  sociétés 
en  nom  collectif,  en  commandite,  anonymes,  pour 
les  demandes  en  réhabilitation  ;  en  matière  cri- 
minelle, pour  les  arrêts  qui  prononcent  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps, 
la  déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dé- 
gradation civique  et  le  bannissement. 

4.  Les  affiches  du  Gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration, qu'on  pourrait  nommer  aussi  officielles, 
varient  à  l'infini,  depuis  les  proclamations  du 
Gouvernement  jusqu'aux  arrêtés  pris  par  les  maires 
des  plus  petites  communes.  Chaque  administration 
publie  les  ailiches  pour  les  matières  de  son  ressort  ; 
soit,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête  de 
commodo  et  incommodo  ou  simplement  à  l'occa- 
sion d'adjudications  de  travaux  publics  et  de  four- 
nitures nécessaires  aux  différents  services,  de 
ventes  opérées  par  le  domaine  ou  les  forêts,  etc. 
D'autres  reviennent  périodiquement,  comme  les 
ordonnances  de  police  concernant  la  sûreté,  la 
salubrité,  la  circulation,  lâchasse.  L'annonce  d'un 
événement,  d'une  victoire,  le  programme  d'une 
fête,  d'une  cérémonie  publique,  peuvent  aussi 
donner  lieu  à  la  publication  d'allicbes  de  la  part 
de  l'autorité. 

5.  Les  aîliches  de  l'autorité  sonl  imprimées  sur 
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papier  blanc,  [L,  2:-:s  juill.  1 79 11)  .Mais  il  ne 
- 1  il  Ici  que  de  publications  concernant  un  intérêt 
général,  (Tune  prescription  du  d'une  autre  mani- 
festation de  l'autorité.  Los  affichés  concernant l'ad- 
ministration  des  biens,  l'exécution  des  travaux, 
OU  de  toute  autre  entreprise  d'un  établissement 
public,  d'une  commune  ou  d'un  département, 
doivent  être  sur  papier  de  couleur  et  timbrées, 
quoique  signées  par  un  magistrat  de  Tordre  admi- 
nistratif. C'est  que  ces  alliehes  repondent  à  un  in- 
térôl  particulier. 

6.  Les  affiches  des  particuliers  ne  peuvent  être 
écrites  ou  imprimées  que  sur  des  papiers  de  eou- 
leur.  sous  peine  d'une  amende  de  1 00  fr.  à  la 
charge  de  l'imprimeur.  \L.  22-28  juill. 

7.  Les  affiches  électorales  sont  imprimées  sur 
papier  de  couleur  sans  toutefois  pouvoir  com- 
prendre, a  peine  pour  [Imprimeur  d'une  amende 
»!(•  50  fr.  par  contravention,  une  comhinaison 
des  trois  couleurs,  bleu,  blanc  et  rouge  [art.  44 
<lc  la  loi  du  30  mars  1902).  Les  affiches  élec- 
torales ne  sont  pas  assujetties  au  timbre  ;  mais 
la  loi  du  11  mai  1868,  art.  3,  n'accorde  cette 
exemption  qu'aux  affiches  émanées  des  candidats 
auxquelles  on  assimile  celles  qui  portent  leur  visa. 
La  période  électorale  pendant  laquelle  les  affiches 
des  candidats  sont  affranchies  du  timbre  s'ouvre 
le  jour  ou  les  électeurs  sont  appelés  au  scrutin 
et  est  close  le  jour  de  la  réunion  de  la  commission 
de  recensement,  s'il  n'y  a  pas  ballottage  et,  au  cas 
contraire,  le  jour  même  de  la  clôture  du  second 
tour  de  scrutin.  {Décis.  min.  fin.  2  mai  1898.) 

8.  C'est  le  pouvoir  municipal  qui  désigne' les  lieux 
destinés  à  recevoir  les  affiches  de  l'autorité,  à  moins 
que  les  lois  n'aient  indiqué  des  endroits  spéciaux. 

9.  11  ne  peut  être  affiché  sur  les  édifices  consacrés 
au  culte  que  lesannonces  relatives  aux  cérémonies 
de  ce  culte.  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  sans 
exception  ;  aux  termes  des  articles  G,  15,  21  delà 
loi  du  3  mars  1841,  les  actes  relatifs  à  l'expro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique  doivent  être 
affichés  a  la  principale  porte  de  l'église.  L'art.  G 
du  décret  du  7  août  18  48  prescrit,  en  outre,  d'af- 
ficher sur  la  porte  de  l'église  la  liste  des  jurés 
pour  chaque  commune  ;  mais  hors  les  cas  prévus 
par  les  lois  précitées,  l'apposition  des  affiches  sur 
les  édifices  consacrés  au  culte  doit  être  interdite. 

10.  Ceux  qui  enlèvent  ou  déchirent  les  affiches 
apposées  par  ordre  de  l'autorité,  sont  punis  d'une 
amende  de  11  à  15  fr.  inclusivement.  {C.  P., 'art. 
479,  u"  9  ;  L.  29  juill.  1881,  art.  17.)  La  mau- 
vaise intention  doit  être  prouvée.  ICass.  3  avril 
188G.) 

On  voit  assez  souvent,  dans  la  période  électo- 
rale, les  afficheurs  d'un  candidat  s'appliquer  à 
couvrir  les  affiches  de  son  concurrent  :  c'est  à 
l'autorité  locale  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  cet  abus. 

41 .  Depuis  la  loi  du  29  juillet  1 881  sur  la  presse, 
l'affichage  des  écrits  politiques  et  autres  est  ab- 
solument libre.  L'autorité  préfectorale  ne  saurait 
donc  faire  revivre  à  son  profit  le  pouvoir  de  ré- 
glementation que  les  lois  des  14-22  décembre 
1789,  16-24  août  1790,  19-22  juillet  I  "9 1  attri- 
buaient en  matière  d'affichage  à  l'autorité  munici- 
pale, et  l'arrêté  pris  par  un  préfet  pour  interdire, 
dans  les  communes  de  son  département,  l'affichage 


d'un  écrit  politique  est  entaché  d'illégalité.  (Cass. 
lOjanv.  1885.) 

12.  En  punissant  toute  lacération  d'affiches 
électorales,  l'art.  17,  g  3,  de  la  loi  du  29  juillet 

1881  n'a  pas  distingué  entre  celles  qui  sont 
imprimées  et  celles  qui  sont  manuscrites.  {Cass. 
l  6  janv.  1SSG.) 

13.  Le  propriétaire,  usufruitier  ou  principal 
locataire  a  toujours  le  droit  de  s'opposer  à  l'affi- 
chage sur  sa  maison;  il  peut  enlever  les  affiches 
apposées  sans  son  autorisation.  (Cass.  il  nov. 

1882  et  15  nov.  1884  ;  voij.  aussi  le  n°  19.) 

14.  Toute  apposition,  faite  sciemment,  d'affiches 
dans  lesquelles  ne  se  trouvent  pas  l'indication 
M'aie  des  noms,  profession  et  demeure  de  l'auteur 
et  de  l'imprimeur,  est  punie  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois.  Cette  disposition  est  ré- 
duite aux  peines  de  simple  police  si  on  fait  con- 
naître l'imprimeur.  (C.  P.,  art.  283,  284.) 

15.  Si  le  contenu  de  l'affiche  provoque  à  des  cri- 
mes ou  délits,  s'il  est  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
les  distributeurs,  imprimeurs  ou  auteurs,  sont 
passibles  d'une  amende  de  1G  à  500  fr.  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  Dans  tous  les 
cas,  il  y  a  confiscation  des  aîliches  saisies.  (C.  P., 
art.  285  et  suiv.) 

16.  Aucun  particulier  ne  peut  apposer  des  af- 
fiches sur  les  monuments  publics,  ni  aux  endroits 
destinés  à  celles  de  l'autorité,  à  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  Cette  prohibition  ne  s'applique 
pas,  en  principe,  aux  affiches  électorales.  [L.  29 
juill.  1881,  art.  16.)  Toutefois,  les  maires  et,  à 
leur  défaut,  les  préfets  dans  les  départements,  le 
préfet  de  la  Seine  à  Paris,  ont  le  droit  d'interdire 
l'affichage,  même  en  temps  d'élections,  sur  les 
édifices  et  monuments  ayant  un  caractère  artisti- 
que. Les  contrevenants  sont  punis  d'une  amende 
de5à  15  fr.  par  contravention.  [L.  27  janv.  1902.) 
U  n'est  pas  permis  non  plus  d'apposer  des  affiches 
sur  les  murs  des  particuliers  si  le  propriétaire  y  a 
fait  inscrire  les  mots  :  «  défense  d'afficher  » . 

17.  La  destruction  des  affiches  des  particuliers 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action  civile,  c'est- 
à-dire  à  des  dommages-intérêts,  s'il  en  est  résulté 
un  préjudice.  (Voy.  aussi  Presse.) 

18.  Timbre.  Le  régime  fiscal  des  affiches  est 
exposé  v°  Timbre. 

19.  Les  affiches  peintes  ont  été  l'objetde  disposi- 
tions particulières  qui  sont  rappelées  au  même 
mot. 

AFFIDAVIT.  Ce  mot  désigne,  en  général,  une 
attestation  signée  par  son  auteur  et  affirmée  par 
lui,  sous  serment,  conforme  à  la  vérité. 

11  s'applique  spécialement  à  la  déclaration  sous 
serment  que  dans  certains  pays  les  gouvernements 
imposent  aux  porteurs  étrangers  de  valeurs  mobi- 
lières qui  demandent  à  être  exemptés  d'un  impôt 
intérieur  sur  ces  valeurs. 

AFFINITÉ.  Voy.  Alliance. 

AFFIRMATION.  Déclaration parlaquclle  onarti- 
cule  la  vérité  d'un  fait  ou  d'un  acte.  L'affirmation 
n'a  pas  besoin  d'être  accompagnée  du  serment. 

Certains  procès-verbaux  affirmés  par  leurs  au- 
teurs font  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  inscription 
de  faux  :  ce  sont  ceux  des  gardes  forestiers,  prépo- 
sés des  octrois,  douanes,  contributions  indirectes, 
des  agents  des  domaines,  des  gardes  champêtres 
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et  porteurs  de  contraintes,  pourvu  que  la  déclara- 
tion soit  faite  dans  les  formes  voulues. 

L'affirmation  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours, 
de  la  part  des  gardes  champêtres,  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  ou  le  maire  de  la  commune 
(C.  d'Jnst.  crim.,  art.  15),  et  le  lendemain  delà 
clôture  du  procès-verbal,  lorsqu'il  s'agit  de  contra- 
vention forestière.  (C.  F.,  art.  165.) 

Dans  un  certain  nombre  de  cas ,  les  codes 
acceptent  l'affirmation  dans  des  circonstances  où 
autrefois  il  aurait  fallu  un  serment.  Par  exemple  : 
Code  civil,  1456,  1781  ;  Code  de  commerce,  381 , 
497,  503,  etc. 

AFFOUAGE,  foy.  Forêts,  nos  423  et  suiv. 

AFFOUILLEMENT.  Excavation  due  à  l'action 
de  l'eau  et  produite  sous  une  berge  ou  dans  la 
fondation  de  quelque  ouvrage  hydraulique. 

AGE.  1.  L'âge  détermine  la  capacité  civile  et 
politique  des  personnes  ;  il  est  souvent  aussi  une 
des  conditions  requises  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions publiques. 

2.  Ainsi,  à  21  ans  l'homme  est  réputé  capa- 
ble de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et  politique 
[voy.  Majorité),  et  c'est  seulement  à  25  ans  qu'il 
peut  exercer  certaines  fonctions  publiques.  11  est 
appelé  au  service  militaire  dès  l'âge  de  20  ans. 
11  ne  peut  se  marier  avant  18  ans  (les  tilles  avant 
15  ans).  11  y  a  aussi  un  minimum  et  un  maximum 
d'âge  pour  l'entrée  dans  les  écoles  spéciales. 

L'obligation  de  faire  partie  du  jury  cesse  à  un 
âge  fixé.  Pour  certaines  fonctions,  il  y  a  des 
limites  d'âge  (maximum).  [Voy.  Limite  d'âge.] 

En  matière  de  crime  et  de  délit,  la  pénalité 
est  adoucie  pour  l'enfant  au-dessous  de  16  ans. 

3.  Pour  supputer  l'âge  d'une  personne,  on 
compte  le  jour  de  la  naissance  tout  entier,  qu'elle 
ait  eu  lieu  à  la  première  ou  à  la  dernière  heure  de 
ce  jour  ;  il  en  est  de  même  pour  le  jour  du  décès. 

AGENT.  Celui  à  qui  une  fonction  a  été  con- 
fiée par  une  administration,  soit  publique,  soit  pri- 
vée. (Voy.  Fonctionnaire.) 

On  peut  aussi  être  agent  dans  une  affaire  dé- 
terminée ;  on  est  alors  plutôt  mandataire  ou 
représentant  que  fonctionnaire. 

AGENT  COMPTABLE.  1.  Ce  mot  s'applique, 
en  général,  à  tous  les  agents  qui  ont  ou  un  ma- 
niement de  deniers  publics  ou  une  manutention 
d'objets  mobiliers,  et  qui  doivent  rendre  compte 
de  leur  gestion. 

Dans  une  acception  plus  restreinte,  il  sert  à 
désigner  certains  fonctionnaires  attachés  aux  hos- 
pices et  hôpitaux  et  à  quelques  parties  de  l'ad- 
ministration militaire  :  habillement,  campement, 
subsistances,  etc. 

Pour  la  marine  militaire,  voy.  ce  mot,  nos  325 
à  330  et  382  à  384. 

2.  En  principe,  le  maniement  des  espèces  et  la 
manutention  des  objets  mobiliers  ne  sont  pas  réu- 
nis dans  la  même  main.  Ainsi,  les  receveurs  des 
postes,  les  percepteurs,  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, des  douanes,  des  contributions  indi- 
rectes, des  hospices,  peuvent  être  considérés 
comme  exclusivement  chargés  d'une  comptabilité 
de  deniers.  Nous  disons  «  exclusivement  »,  parce 
que  le  débit  du  papier  timbré  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement,  celui  des  timbres  d'affranchisse- 
ment par  le  receveur  des  postes,  ne  constituent 


pas,  à  proprement  parler,  une  comptabilité  de 
matières. 

Les  économes  des  hospices  (voy.  ce  mot),  des 
lycées  [voy.  Instrustion  secondaire),  des  écoles 
d'arts  et  métiers,  se  bornent,  au  contraire,  à 
prendre  en  charge  et  à  distribuer  les  objets  mo- 
biliers, effets,  denrées,  outils,  matières  premières, 
consommés  dans  les  établissements  auxquels  ils 
appartiennent. 

3.  Les  hôpitaux  militaires  sont  dirigés  par  des 
officiers  d'administration  qui  ont  le  titre  de  comp- 
tables. 

4.  Les  agents  '  comptables  sont  assujettis  à  un 
cautionnement  (voy.  ce  dernier  mol)  et  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  ont,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  une  hypothèque  légale  sur 
leurs  biens.  (C.  civ.,  art.  2121  ;  voy.  Comptabilité 
publique,  n°  60.) 

AGENT  DE  CHANGE.  1.  Officiers  publics, 
institués  avec  privilège  exclusif  par  la  loi  et 
nommés  par  le  chef  de  l'État  pour  opérer,  comme 
intermédiaires,  la  négociation  des  etfets  publics 
et  des  effets  de  commerce  et  pour  en  constater  le 
cours,  ainsi  que  celui  des  matières  métalliques. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

2  II  est  permis  de  présumer  que  l'intervention 
d'intermédiaires  pour  les  opérations  de  change  et 
le  commerce  des  matières  métalliques  s'établit  dès 
que  l'usage  de  la  lettre  de  change  vint  à  se  vulga- 
riser, c'est-à-dire  dans  le  courant  du  quatorzième 
siècle.  Les  courtiers  de  marchandises,  dont  l'exis- 
tence est  antérieure,  durent,  par  un  accroissement 
naturel  d'attributions,  étendre  au  change  leurs 
services,  et  le  cumul  des  deux  fonctions  subsista 
jusqu'aux  derniers  jours  du  dix-huitième  siècle. 

3.  Du  reste,  pendant  longtemps,  le  courtage 
demeura  libre.  Charles  IX,  restreignant  le  pre- 
mier l'indépendance  du  commerce  quant  au  choix 
de  ses  auxiliaires,  érigea  par  l'édit  de  juin  1572 
le  courtage  en  titre  d'otfice;ccs  offices  étaient  pu- 
rement viagers  et  ne  donnèrent  lieu  de  la  part  des 
titulaires  à  aucun  paiement.  Mais  Henri  IV,  par  un 
arrêt  du  Conseil  du  17  mai  1598,  posa  en  prin- 
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eine  que  les  courtiers  seraient  tenus  de  payer 
finance  l'État.  Bientôt  on  exigea  un  supplément 
de  finance,  en  échange  duquel  les  offices  devin- 
rent héréditaires. 

4.  a  partir  de  ce  moment,  les  actes  (le  l'auto- 
rité supérieure,  suit  généraux,  soit  spéciaux  a  la 
ville  de  t  aris,  se  multiplièrent  sur  la  matière.  La 
plupart  eurent  pour  objet,  dans  le  cours  du  dix- 
sepiième  siècle,  d'accroître  le  nombre  des  olliecs. 
Les  seuls  qui  aient  quelque  importance  sont  :  l'ar- 
pôt  iiu  Conseil  de  décembre  1638,  qui  créa  à  Paris 
un  syndicat  de  deux  membres,  élus  par  la  Com- 
pagnie., pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des  règle- 
ments ;  l'arrêt  du  Conseil  du  2  avril  1(539,  qui 
substitua  a  l'ancienne  dénomination  des  courtiers, 
le  titre  ^agents  de  banque  et  change;  l'ordon- 
nance du  commerce  de  mars  t c 73 r  qui  renouvela 
expressément  el  sanctionna  de  la  peine  de  desti- 
tution l'antique  interdiction  faite  par  l'usage  aux 
agents  de  change  d'exercer  pour  leur  compte  le 
commerce  dans  lequel  ils  se  portent  intermé- 
diaires, du  trouve  ici  le  germe  de  plusieurs  rè- 
gles  qui  sonl  encore  en  vigueur  de  notre  temps. 

5.  En  outre,  les  documents  officiels  attestent 
l'importance  croissante  de  la  profession  des  agents 
de  change.  La  partie  financière  de  leurs  attribu- 
tions prend  le  pas  sur  la  partie  commerciale  5  elle 
se  développe  avec  la  multiplication  des  effets 
royaux  et  des  effets  publics,  pour  la  négociation 
desquels  l'arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1721 
rend  le  ministère  des  agents  de  change  obligatoire, 
tandis  qu'il  demeure  facultatif  pour  la  négociation 
des  lettres  de  change,  etc.,  et  marchandises. 

6.  En  résumé,  à  la  veille  de  la  Révolution,  les 
agents  de  change  en  étaient  insensiblement  venus 
à  se  trouver,  quant  aux  conditions  d'aptitude  exi- 
gées  d'eux,  quant  à  leur  caractère,  quant  à  leurs 
fonctions,  à  leurs  devoirs,  à  leur  discipline  inté- 
rieure, sous  un  régime  à  peine  différent  du  ré- 
gime actuel. 

7.  Les  luis  des  17  mars  et  8  mai  1791  chan- 
gèrent radicalement  cet  état  de  choses.  Lesollices 
d'agents  de  change  furent  supprimés  et  la  profes- 
sion devint  entièrement  libre;  il  serait  plus  exact 
peut-être  de  dire  qu'elle  devint  nulle  au  milieu 
de  la  ruine  générale  et  de  l'avilissement  de  toutes 
les  valeurs  qui  marquèrent  les  premières  années 
de  la  République.  Aussi,  quand  l'ordre  reparut  et 
que  les  transactions  reprirent  leur  cours  à  peu 
près  normal,  on  sentit  le  besoin  de  régulariser  l'exis- 
tence d'intermédiaires  dont  les  services  intéressent 
à  un  degré  si  haut  le  crédit  public  et  la  richesse 
mobilière.  La  loi  du  28  ventôse  an  IX  fut  le  pre- 
mier des  actes  qui  réorganisèrent  la  profession 
d'agent  de  change  et  la  constituèrent  dans  sa 
forme  définitive. 

8.  Après  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  il  faut 
indiquer  comme  éléments  de  la  législation  mo- 
derne sur  les  agents  de  change  : 

L'arrêté  du  29  germinal  an  IX  ; 
Celui  du  27  prairial  an  X; 
La  loi  du  25  nivôse  an  XIII ; 
1    le  du  G  ventôse  suivant  ; 
Le  Code  de  commerce  (livre  Ier,  titre  V)  ; 
La  loi  de  finances  du  28  avril  1<S1G  5 
Les  ordonnances  royales  des  1er,  29  mai  et 
:j  juillet  1816,  9  janvier  181 S  ; 
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La  loi  de  finances  du  25  juin  1841  ; 

Celle  du  26  avril  1844  ; 

Le  décret  du  3  septembre  1851  ; 

Le  décret  du  13  octobre  1859  ; 

La  loi  du  2  juillet  1862  ; 

Les  décrets  des  2  juillet  et  1er  octobre  1862  ; 

Le  décret  du  5  janvier  1867  ; 

La  loi  du  28  mars  1885  sur  les  marchés  à 
terme  et  celle  du  20  juin  1885  sur  les  trans- 
ferts de  rentes  5 

Le  décret  organique  du  7  octobre  1890  ; 

La  loi  du  28  avril  1893  et  le  décret  du  20  mai 
suivant,  relatifs  à  l'impôt  sur  les  opérations  de 
bourse  ; 

La  loi  du  28  décembre  1895  ;  celle  du  13  avril 
1898  (art.  14)  et  les  décrets  du  29  juin  suivant  ; 

Le  décret  du  12  juillet  1901,  relatif  au  taux 
des  courtages  et  la  loi  du  8  février  1902  modi- 
fiant celle  du  15  juin  1872  sur  les  titres  au  por- 
teur volés,  perdus  ou  détruits. 

Les  dispositions  combinées  de  ces  lois,  ordon- 
nances et  arrêtés,  résument,  dans  leur  ensemble, 
les  règles  essentielles  auxquelles  sont  maintenant 
soumis  les  agents  de  change. 

CHAP.  II.  —  CONDITIONS  ET  FORMALITÉS  DE  NOMINATION. 
Sect.  1.  —  Institution. 

9.  L'institution  des  agents  de  change  appar- 
tient au  Gouvernement.  En  principe,  il  y  a  des 
agents  de  change  dans  toutes  les  villes  qui  ont 
une  Bourse  de  commerce.  (L.  28  veut,  au  IX, 
art.  6  ;      2  jaill.  1862.) 

En  fait,  l'institution  des  agents  de  change  est 
considérée  comme  indépendante  de  celle  des 
Bourses.  Ainsi  il  n'a  pas  été  donné  de  titulaires  à 
des  offices  créés  près  de  quelques-uns  de  ces 
établissements  et  on  a  nommé  des  agents  de 
change  dans  plusieurs  villes  dénuées  de  Bourses. 
Les  nécessités  pratiques  du  commerce,  signalées 
par  ses  représentants  légaux,  déterminent  à  cet 
égard  les  resolutions  du  Gouvernement. 

10.  Bien  que  le  nombre  d'agents  de  change 
soit  détermine  par  un  décret  spécial  pour  chaque 
place,  le  Gouvernement  peut  toujours  l'augmenter 
ou  le  réduire  suivant  les  besoins  de  chaque  place  ; 
on  a  surtout  égard  à  l'importance  du  mouvement 
des  affaires,  ainsi  qu'à  la  population  des  localités. 
Toutefois,  il  est  de  doctrine  de  ne  jamais  créer 
moins  de  deux  offices,  sauf  à  en  laisser  un  pro- 
visoirement sans  titulaire,  pour  maintenir,  même 
dans  l'exercice  d'une  profession  privilégiée,  le 
principe  de  la  concurrence.  Le  Gouvernement 
n'use  d'ailleurs  de  son  droit  de  multiplier  les  char- 
ges là  où  il  en  existe,  qu'avec  une  extrême  réserve. 
(Pour  le  nombre  et  la  répartition  des  places, 
voy.  les  tableaux  à  la  fin  du  présent  article.) 

11.  La  profession  d'agent  de  change  est  au- 
jourd'hui expressément  séparée  de  la  profession 
de  courtier.  iNéanmoins,  la  loi  réserve  au  Gouver- 
nement la  faculté  d'autoriser,  lorsqu'il  le  juge 
utile,  le  cumul  des  deux  fonctions.  (C.  de  C, 
art.  81.)  Il  est  statué  sur  ce  point  par  des  décrets 
particuliers.  Toutefois,  la  loi  du  18  juillet  1S66 
ayant  rendu  libre  l'exercice  du  courtage  des  mar- 
chandises, le  cumul  des  fonctions  d'agent  de 
change  n'est  plus  possible  qu'avec  celles  de  cour- 
tier d'assurances  et  de  courtier-interprète  et  con- 
ducteur de  navires. 
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12.  La  nomination  des  agents  de  change  est 
faite  par  le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances,  pour  Taris  et 
pour  les  villes  dans  lesquelles  il  existe  des  Bourses 
pourvues  d'un  parquet  pour  la  négociation  des 
effets  publics.  Ces  villes  sont  :  Lyon,  Bordeaux, 
Marseille,  JNantes,  Toulouse  et  Lille.  Les  nomina- 
tions aux  autres  places  sont  également  faites  par 
décret,  mais  sur  le  rapport  du  ministre  du  com- 
merce. [Ord.  29  mai  181  6.) 

Fect.  2.  —  Conditions  d'aptitude. 

13.  Les  conditions  d'aptitude  aux  fonctions 
d'agent  de  change  sont  aujourd'hui  déterminées 
par  le  décret  du  7  octobre  1890. 

14.  Nul  ne  peut  être  agent  de  change  :  1°  s'il 
n'est  Français  ;  2°  s'il  n'a  2ô  ans  accomplis  ; 
3°  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques 
et  s'il  n'a  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  sur 
le  recrutement  (Z).,  art.  1er);  4°  s'il  n'a  travaillé, 
pendant  quatre  ans  au  moins,  chez  un  agent  de 
change,  dans  une  maison  de  banque  ou  de  com- 
merce ou  chez  un  notaire  {art.  3). 

15.  Les  agents  de  change  sont  nommés  par 
décrets  contresignés,  soit  par  le  ministre  des 
finances,  soit  par  le  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  suivant  qu'ils  exercent  leur  minis- 
tère près  d'une  bourse  pourvue  ou  non  d'un  par- 
quet. (Z).,  art.  2.) 

16.  Aux  qualités  dont  l'énoncé  précède,  les  pos- 
tulants doivent  joindre  une  réputation  bien  établie 
d'honneur  et  de  probité,  à  raison  même  de  l'im- 
portance des  fonctions  auxquelles  ils  se  destinent. 
Far  cette  considération,  ne  peuvent  être  nommés 
agents  de  change  : 

1°  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  ou  d'ater- 
moiement notoire  {Arr.  29gcrm.  an  XI,  art.  7)  ; 

2°  Ceux  qui  ont  été  reconnus  coupables  en  ré- 
cidive d'exercice  illégal  des  fonctions  d'agent  de 
change  ou  de  courtier  (Arr.  Ilprair.  an  X,  art.  5)  ; 

3°  Enfin,  ceux  qui  ont  été  destitués  de  ces 
mêmes  fondions.  (C.  de  C,  art.  87  et  88.) 

17.  En  outre  des  pièces  attestant  qu'ils  rem- 
plissent les  conditions  légales  d'aptitude,  à  Paris 
et  sur  les  six  autres  places  à  parquet,  les  postu- 
lants doivent  produire  un  certificat  d'aptitude  et 
d'honorabilité,  signé  par  les  chefs  de  plusieurs 
maisons  de  banque  ou  de  commerce  bien  connues 
sur  la  place.  (D.  1er  oct.  1862,  art.  2.) 

Les  candidats,  nantis  de  ces  pièces,  peuvent 
ensuite  être  présentés  au  Gouvernement. 
Sect.  3.  —  Présentation,  nomination,  formalités. 

18.  Le  mode  de  présentation  variait  autrefois 
suivant  qu'il  s'agissait  de  pourvoir  à  un  otlice 
créé  ou  à  un  oilice  occupé  par  un  titulaire  et 
devenu  vacant. 

19.  Dans  le  premier  cas,  ce  mode  était  déterminé 
par  l'art.  5,  titre  II,  de  l'arrêté  du  29  germinal 
an  IX.  Aux  termes  de  ces  textes,  le  tribunal  de 
commerce  du  ressort  désigne  un  jury  de  dix 
banquiers  ou  négociants  pris  parmi  ceux  de  la 
ville  où  l'office  a  été  créé.  Le  jury  choisit  entre 
les  personnes  qui  se  mettent  sur  les  rangs,  et  ar- 
rête, par  ordre  de  mérite,  une  liste  de  candidats 
en  nombre  double  des  places  à  remplir.  Cette  liste 
est  communiquée  au  tribunal  de  commerce,  et, 
dans  les  villes  où  il  existe  déjà  des  agents  de 
change,  à  la  chambre  syndicale  [ootj.  n°  74  ci- 


après),  pour  en  avoir  un  avis  motivé  sur  l'aptitude 
morale  et  légale  des  candidats.  Mie  est  ensuite 
adressée  au  préfet  du  département,  qui  pourrait 
y  ajouter  de  nouveaux  noms  dans  la  proportion  du 
quart  du  total,  et  enfin,  par  le  préfet,  au  ministre 
qui  pourrait  également  y  ajouter  des  noms  dans 
la  même  proportion  :  puis  le  ministre  soumet  la 
liste  au  Président  de  la  République  en  appelant 
sa  préférence  sur  les  candidats  qui  paraissent 
avoir  les  meilleurs  titres. 

20.  Ces  dispositions  sont  tombées  en  désué- 
tude. En  fait,  s'il  s'agit  d'un  office  créé  dans  une 
bourse  pourvue  d'un  parquet,  l'utilité  de  cette 
création  est  d'abord  soumise  au  tribunal  de  com- 
merce et  à  la  chambre  de  commerce  de  la  ville. 
Leurs  avis  sont  envoyés  au  ministre  des  finances 
par  le  préfet  du  département,  qui  joint  un  rapport 
motivé.  La  chambre  syndicale  présente  ensuite  à 
l'agrément  du  minisire  une  liste  de  trois  candi- 
dats, parmi  lesquels  celui-ci  choisit  la  personne 
qui  doit  être  proposée  au  Président  de  la  Répu- 
blique. A  Paris,  le  préfet  n'est  pas  consulté. 

S'il  s'agit  de  la  création  d'un  office  dans  une 
ville  non  pourvue  de  parquet,  c'est  le  préfet  qui, 
après  avoir  pris  l'avis  conforme  du  tribunal  et  de 
la  chambre  de  commerce,  adresse  ses  propositions 
au  ministre  du  commerce. 

21.  La  concession  des  offices  nouveaux  est  en 
principe  gratuite  ;  néanmoins,  lorsqu'elle  a  lieu 
sur  une  place  où  il  existe  des  titulaires  en  exer- 
cice, le  Gouvernement  doit  fixer,  au  profit  de  ces 
derniers,  une  indemnité  payable  par  les  nouveaux 
titulaires,  ou  adopter  telle  mesure  équivalente  qu'il 
juge  convenable,  mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas, 
stipuler  un  prix  au  profit  de  l'État. 

22.  Dans  le  cas  où  l'otlice  est  devenu  vacant 
par  le  décès,  la  démission  ou  la  destitution  du 
titulaire,  le  mode  de  nomination  est  déterminé  par 
l'ordonnance  royale  des  29  mai  et  3  juillet  1816. 
La  loi  du  28  avril  précédent  avait  eu  à  procurer 
au  Trésor,  obéré  par  une  contribution  de  guerre 
et  par  un  arriéré  considérables,  des  ressources 
extraordinaires,  et  elle  avait  notamment  exigé  des 
agents  de  change  un  supplément  de  cautionnement 
{art.  90),  en  indemnité  duquel  elle  les  autorisait 
à  présenter  leurs' successeurs  à  l'agrément  du  sou- 
verain [art.  91)  ;  la  même  faculté  était  accordée 
à  leurs  veuves,  héritiers  et  ayants  cause,  et  une 
loi  spéciale  devait  en  régler  l'exercice.  A  défaut 
de  cette  loi,  les  ordonnances  rendues  pour  en 
tenir  lieu,  à  la  date  du  29  mai  1816,  en  ce  qui 
concerne  Paris,  et  à  celle  du  3  juillet  suivant,  en 
ce  qui  concerne  les  départements,  ont  indiqué  les 
formalités  relatives  à  la  transmission  des  offices, 
afin  de  ménager  les  garanties  qu'il  était  nécessaire 
d'assurer  au  public  et  au  Gouvernement. 

23.  A  Paris  et  sur  les  six  autres  places  pour- 
vues de  parquet,  le  titulaire  qui  veut  disposer  de 
sa  charge  (ou  ses  ayants  cause)  est  tenu  de  faire 
agréer  provisoirement  son  successeur  par  la  cham- 
bre syndicale,  qui  exprime  son  adhésion  motivée. 
Il  a  dù,  au  préalable,  soumettre  à  l'approbation 
du  ministre  des  finances  l'acte  traitant  des  con- 
ditions de  sa  démission.  La  chambre  exige,  par 
son  règlement  particulier  {voij.  n°8  70  et  suiv.), 
que  le  candidat  s'engage  par  écrit  à  observer  fidè- 
lement les  règlements  de  la  Compagnie,  et  elle  ne 
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statue  sur  la  présentation  qu'à  l'expiration  d'un 
tK  iai  de  quinzaine,  pendant  lequel  on  provoque 
les  renseignements  de  tous  les  agents  de  change, 
en  laissant  le  nom  du  candidat  affiché  dans  le  ca- 
binet de  la  Bourse.  La  chambre  présente  ensuite 
le  candidat  -»  l'agrément  définitif  du  ministre  des 
linances, 

24.  Dans  les  places  où  il  n'existe  pas  de  par- 
quet, toute  demande  de  transmission  est  adressée 

au  préfet,  et  renvoyée  par  lui  au  tribunal  de 

commerce  du  ressort,  pour  avoir  son  avis  motivé 
sur  l'aptitude  légale  et  morale  du  candidat  pré- 
senté :  elle  est  ensuite  communiquée  par  le  préfet  à 
la  chambre  syndicale  [vay.  n°  74  ci-après)  pour 
avoir  ses  observations  ;  a  défaut  de  syndicat,  les 

autres  agents  de  change  de  la  place  sont  officieuse- 

uient  entendus.  Le  préfet  transmet  alors  le  dos- 
sier  avec  son  avis  personne]  au  ministre  du  com- 
merce. 

25.  La  faculté  accordée  aux  agents  de  change 
de  présenter  leurs  successeurs  implique  pour  eux 
le  droit  de  stipuler  une  somme  quelconque  comme 
pris  de  leur  démission.  On  a  reproché  à  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  le  consacre,  d'avoir  rétabli  la 
vénalité  des  ollices  5  mais,  longtemps  avant  elle, 
l'usage  avait  introduit  et  le  Gouvernement  avait 
toléré  la  cession  à  prix  d'argent  des  offices  d'agents 
rte  change;  mhis  ce  rapport,  on  peut  dire  que  la 
loi  a  seulement  consolidé  le  fait.  Depuis  ce  temps, 
les  offices  ont  été  considérés  comme  de  véritables 
propriétés  entre  les  mains  des  titulaires. 

26.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  ces 
propriétés,  d'un  genre  essentiellement  exception- 
nel, pussent  être  absolument  transférées  d'une 
manière  aussi  variée  que  la  propriété  ordinaire, 
et  tomber  à  cet  égard  sous  l'empire  de  toutes  les 
règles  du  droit  commun.  Ainsi,  il  résulte  notam- 
ment-de  plusieurs  arrêts  de  juridictions  souve- 
raines, que  la  charge  d'un  agent  de  change  ou  le 
droit  de  présentation  d'un  successeur  ne  peuvent 
être  saisis  ni  mis  aux  enchères  par  les  créanciers 
du  titulaire.  La  transmission  des  offices  s'effectue 
seulement  d'après  des  conventions  que  la  loi  et  les 
■  rdonnances  de  1816  avaient  passées  sous  silence 
et  sur  lesquelles  la  loi  du  25  juin  1841  a  statué. 

27.  Ces  conventions  doivent  être  réalisées  par 
écrit  et  enregistrées.  Dans  le  cas  de  transmission 
par  succession  à  l'héritier  unique  du  titulaire,  il 
5  est  suppléé  par  une  déclaration  estimative  de 
la  valeur  de  l'office  dûment  enregistrée. 

28.  Les  conventions  sont  soumises  à  un  droit 
d'enregistrement  de  2  p.  100  du  prix  de  vente  et 
des  charges  qu'elles  stipulent.  Le  prix  de  cession 
doit  être  basé  sur  un  revenu  de  15  p.  100  au 
moins,  calculé  d'après  la  moyenne  des  produits 
bruts  des  cinq  dernières  années  {('ire.  minist. 
du  17  juill.  1858).  En  cas  de  libéralité,  les 
droits  établis  pour  les  donations  de  biens-meu- 
bles seront  perçus  de  préférence,  à  moins  qu'ils 
ne  représentent  une  somme  inférieure.  Les  décla- 
rations estimatives  de  la  valeur  des  offices  sont 
soumises  au  droit  de  2,50  p.  100. 

En  fait,  quand  il  y  a  une  chambre  syndicale, 
le  prix  de  cession  est  fixé  par  ladite  chambre. 

Ln  aucun  cas,  le  droit  d'enregistrement  de 
transmission  des  ollices  ne  peut  être  inférieur  au 
dixième  du  cautionnement  attaché  à  l'office. 


11  est  d'ailleurs  restitué,  toutes  les  fois  que  la 
transmission  n'est  pas  suivie  d'effet,  si  la  demande 
est  effectuée  dans  les  deux  ans  de  la  perception. 

29.  Les  conventions  ou  les  déclarations  estima- 
tives enregistrées  sont  adressées  au  ministre  com- 
pétent avec  le  dossier  de  l'instruction  mentionnée 
aux  noa  23  et  24.  Elles  sont  appuyées  de  la  dé- 
mission du  titulaire,  de  la  déclaration,  signée  par 
les  diverses  parties  en  cause,  qu'il  n'a  été  stipulé 
aucun  avantage  en  dehors  du  prix  indiqué  au 
traité,  et,  dans  les  Bourses  non  pourvues  d'un 
parquet,  d'un  état  des  produits  bruts  de  l'office 
pendant  les  cinq  dernières  années. 

S'il  y  a  lieu,  du  projet  de  convention  relatif  à 
l'adjoncliou  de  bailleurs  de  fonds.  (D.  7  oct. 
1890,  art.  3.) 

L'admission  définitive  des  candidats  aux  fonc- 
tions d'agent  de  change  est  subordonnée  à  l'agré- 
ment du  ministre,  qui  propose  la  nomination  au 
Président  de  la  République.  Le  Gouvernement  a 
toujours  le  droit  de  repousser  les  candidats  qui 
lui  sont  présentés. 

Sect.  4.  —  Des  bailleurs  de  fonds  intéressés. 

30.  Aux  termes  de  l'art.  75  du  Code  de  commerce 
modifié  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  les  agents  de 
change  près  des  Bourses  pourvues  d'un  parquet 
peuvent  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  inté- 
ressés, participant  aux  bénéfices  et  aux  pertes 
jusqu'à  concurrence  des  capitaux  qu'ils  ont  enga- 
gés. Le  titulaire  de  l'oiïice  doit  toujours  être  pro- 
priétaire, en  son  nom  personnel,  du  quart  au 
moins  de  la  somme  représentant  le  prix  de  l'of- 
fice et  le  montant  du  cautionnement. 

Les  actes  relatifs  à  l'adjonction,  en  cours 
d'exercice,  de  bailleurs  de  fonds  intéressés  sont 
soumis  à  l'approbation  de  la  chambre  syndicale 
et  communiqués  au  ministre  des  finances,  suivant 
le  mode  déterminé  à  l'art.  3. 

Il  en  est  de  même  des  actes  relatifs  aux  modi- 
fications apportées  dans  le  personnel  des  bailleurs 
de  fonds  ou  dans  la  répartition  des  parts  d'inté- 
rêts. {J).  7  oct.  1890,  art.  6.) 

31.  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi,  l'office  lui-même  est  exclu 
de  la  mise  en  société.  L'agent  de  change,  entant 
qu'officier  public,  reste  complètement  indépendant 
vis-à-vis  de  ses  associés,  qui  ne  peuvent  exercer 
une  action  sur  les  actes  officiels  du  titulaire. 

CHAP.  III.  —  INSTALLATION. 
Sect.  1.  —  Commission. 

32.  Il  est  délivré  à  chaque  agent  de  change, 
pour  lui  servir  de  commission,  une  ampliation  du 
décret  qui  le  nomme. 

33.  Cette  ampliation  est  assujettie  au  timbre. 
En  outre,  l'ampliation  délivrée  à  un  titulaire 

nommé  à  un  office  créé  {voy.  nos  20  et  21)  est 
soumise  à  un  droit  d'enregistrement  de  20  p.  100 
du  cautionnement  attaché  à  l'office.  Toutefois,  si 
le  titulaire  est  tenu  de  verser  une  indemnité  aux 
agents  de  change  de  la  même  ville,  le  droit  de 
2  p.  100  est  établi  sur  ce  prix,  sans  pouvoir  être 
inférieur  au  1/10  du  cautionnement.  {L.  25  juin 
1841,  art.  10.) 

34.  La  remise  de  l'ampliation  s'opère  sur  pré- 
sentation par  le  titulaire  de  la  quittance  de  verse- 
ment ou  récépissé  du  cautionnement  auquel  il  est 
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tena  ;  ce  récépissé  est  échangé  plus  tard  contre  un 
certificat  d'inscription  de  cautionnement. 
Sect.  2.  —  Cautionnement. 

35.  Le  principe  du  cautionnement  pour  les 
agents  de  change  a  été  rétabli  par  Fart.  (J  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  IX.  Il  se  justifie  de  lui- 
même. 

Le  décret  du  1er  octobre  1862  a  fixé  les  cau- 
tionnements des  places  de  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Toulouse  et  Lille;  le  décret  du  20  jan- 
vier 1869  est  spécial  à  la  place  de  Nantes.  Pour  les 
autres  offices,  le  cautionnement  a  été  déterminé 
par  les  actes  d'institution.  [Voy.  nos  85  à  87.) 

36.  Le  cautionnement  doit  être  versé  exclusi- 
vement en  numéraire,  dans  les  caisses  du  Trésor. 
(L.  28  avril  1816;  Ord.  roy.  8  mai  1816  et 
21  mai  1838.)  Il  porte,  à  dater  de  son  verse- 
ment, un  intérêt  qui  échoit  annuellement  au 
1er  janvier,  et  dont  le  taux  est  maintenant  arrêté 
à  2,50  p.  100.  (L.  13  avril  1898,  art.  55.) 

Le  cautionnement  des  agents  de  change  est,  ou 
surplus,  assujetti  à  toutes  les  règles  relatives  au 
cautionnement  des  oiliciers  publics.  (Voy.  Caution- 
nement.) 

37.  Le  cautionnement  des  agents  de  change 
peut  être  fourni  pour  eux  par  des  tiers  qui  sont 
en  droit  de  se  réserver  sur  lui  un  privilège  de 
deuxième  ordre,  c'est-à-dire  d'être  remboursés 
sur  son  montant  par  préférence  aux  autres  créan- 
ciers, après  imputation,  s'il  y  a  lieu,  de  ce  mon- 
tant à  la  garantie  pour  laquelle  il  est  exigé. 

38.  La  garantie  à  laquelle  le  cautionnement  est 
ainsi  affecté  par  privilège  de  premier  ordre,  se 
rapporte  aux  faits  de  charge,  c'est-à-dire  à  l'ac- 
complissement des  obligations  de  l'agent  de  change 
vis-à-vis  d'autrui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
L'appréciation  des  faits  de  charge  susceptibles  de 
donner  ouverture  à  la  responsabilité  pécuniaire 
des  agents  de  change,"  appartient  aux  tribunaux. 

Lorsque  le  cautionnement  aura  été  entamé, 
l'agent  de  change  sera  suspendu  de  ses  fonctions, 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  complété  entièrement.  (Arr. 
27 pr air.  an  X,  art.  13.) 

Sect.  3.  —  Serment. 

39.  L'agent  de  change,  nanti  de  sa  commission, 
la  présente,  avec  le  récépissé  de  son  cautionne- 
ment, au  tribunal  de  commerce,  devant  lequel  il 
prête  serment.  La  prestation  de  serment  emporte 
installation  dans  les  fonctions. 

Sect.  4.  —  Patente. 

40.  L'agent  de  change  installé  est  obligé  de  se 
pourvoir  d'une  patente,  dont  le  taux  actuel  (en 
principal)  est  déterminé  par  la  loi  du  15  juillet 
1880  (tableau  B),  proportionnellement  à  la  popu- 
lation de  la  place  et  à  son  commerce  ;  savoir  : 

Fr. 

A  Paris   2  000 

Dans  les  villes  autres  que  Paris  où  il 
existe  un  parquet  pour  la  négociation  des 

effets  publics   500 

Dans  les  villes  de  100  001  àmès  et  au-dessus.  250 

—  —     de  50  001  à  100  000  âmes.  200 

—  —  de  30  001  à  50  000  «âmes 
(et  dans  celles  de  15  001  à  30  000  aines  qui 

ont  un  entrepôt  réel)   150 

Dans  les  villes  de  15  001  à  30  000  (âmes 
(et  dans  celles  d'une  population  inférieure, 
qui  ont  un  entrepôt  réel)   100 


Les  autres  villes   75f 

A  ce  droit  fixe  s'ajoute  toujours  le  droit  propor- 
tionnel du  1/10  sur  la  valeur  locative  de  l'habitation 
et  sur  celle  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la 
profession  et,  en  outre,  une  somme  variable  selon  le 
nombre  des  personnes  employées  aux  écritures,  aux 
caisses,  etc. 

CHAP.  IV.  —  ATTRIBUTIONS. 
Sect.  1.  —  Caractère. 

41.  Les  agents  de  change  sont  des  officiers 
publics. 

42.  La  loi,  qui  leur  interdit  formellement  de 
faire  aucun  acte  de  commerce  (C.  de  C,  art.  85 
et  86),  semble  mettre  un  empêchement  absolu  à 
ce  qu'ils  soient  considérés  comme  commerçants. 
Néanmoins,  la  doctrine  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence du  ministère  du  commerce,  avaient  ad- 
mis l'opinion  contraire.  Celle-ci  a  été  repoussée 
par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  14  avril  1853. 
Ainsi  il  demeure  décidé,  à  moins  qu'une  loi  n'in- 
tervienne, que  les  agents  de  change  ne  sont  pas 
commerçants.  Cependant,  ils  sont  électeurs  au 
tribunal  de  commerce  et  peuvent  être  juges  con- 
sulaires. (L.  8  déc.  1883.) 

Sect.  2.  —  Privilège. 

43.  Les  agents  de  change  sont  privilégiés, 
c'est-à-dire  : 

1°  Que  les  opérations  de  leur  ministère  leur 
sont  exclusivement  réservées  sur  les  places  où 
ils  sont  institues  ; 

2°  Que  certaines  de  ces  opérations  ne  sont  ja- 
mais susceptibles  d'être  librement  effectuées  par 
tous  les  citoyens  dans  les  lieux  mêmes  où  le 
Gouvernement  n'a  pas  établi  d'offices. 

44.  Le  privilège  personnel  de  chaque  agent  de 
change  a  pour  ressort  la  circonscription  de  la  ville 
où  l'office  a  été  créé.  Il  est  garanti  par  des  peines 
édictées  contre  les  particuliers  qui  s'immiscent 
dans  les  fonctions  d'agent  de  change,  soit  à  l'in- 
térieur, soit  à  l'extérieur  des  Bourses  par  l'arrêté 
du  27  prairial  an  X. 

45.  Il  ne  faudrait  pas  inférer  de  ce  qui  précède 
que  l'usage  du  ministère  des  agents  de  change, 
là  où  il  en  existe,  soit  obligatoire  pour  les  par- 
ticuliers. La  loi  réserve,  au  contraire,  expressé- 
ment à  chacun  le  droit  de  traiter  directement  et 
sans  intermédiaires,  de  toute  opération  de  banque, 
change,  etc.,  pour  son  propre  compte;  cependant 
l'entremise  des  agents  de  change  est  indispensable 
pour  la  validité  de  certaines  opérations,  comme 
on  le  verra  ci-après  (nos  46  et  stiiv.). 

Sect.  3.  —  Attributions. 

46.  Les  attributions  des  agents  de  change  con- 
sistent dans  le  droit  exclusif  qui  leur  est  réserve 
de  procéder,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  Bourses,* 
à  la  négociation  de  toutes  les  valeurs  mobilières 
du  moment  qu'elles  sont  inscrites  à  leur  cote. 
(Art.  76  C.  de  C.  et  L.  13  avril  1898.) 

47.  Ils  ont  le  droit  exclusif  d'en  constater  le 
cours,  ainsi  que  celui  des  papiers  commerçabl-es 
et  des  matières  métalliques 

48.  Ils  ont  également  le  droit  exclusif  de  faire 
pour  le  compte  d'autrui  les  négociations  des  lettres 
de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  couimer- 
çables,  mais  cette  fonction,  saui  pour  quelques 
Bourses  départementales,  paraît  tombée  en  désué- 
tude. 

49.  Ils  délivrent  en  outre  les  cèrtificatiôns  exi- 
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-  pour  le  transfert  dos  inscriptions  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  el  tontes  autres  certi- 
Bcations  prévues  par  les  lob  ou  règlements.  Ils 
peuvent  délivrer,  de  pins,  toutes  les  certifica- 
tions el  légalisations,  autres  que  celles  détermi- 
nées ci-dessus,  que  comporteraient,  d'après  les 
.statuts  des  établissements  qui  les  ont  émises,  les 

opérations  diverses  relatives  aux  valeurs  mobi- 
lières. |D.  7  oc/.  1890,  art.  76.) 

50.  Enfin,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que 
la  loi  du  là  juin  L872,  modifiée  par  celle  du 
>s  février  1902,  mu-  les  titres  au  porteur  les  charge 
de  recevoir  les  oppositions  et  leur  impose,  dans 
son  ait.  I  ;.  l'obligation  d'inscrire  sur  leurs  livres 
les  numéros  des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils 
vendent. 

Sect.  4.  —  Émoluments. 

51.  Les  .émoluments  des  agents  de  change 
pour  l'exercice  de  leur  ministère  doivent  en  prin- 
cipe, comme  ceux  de  tous  les  olliciers  publics,  être 
fixés  par  un  tarif  émané  du  pouvoir  exécutif. 
L'art.  13  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  1\  l'exige 
formellement  et  dit  que  les  tarifs  seront  établis 
par  arrêtes  des  Consuls  sur  le  rapport  du  ministre. 

Le  larif  maximum  des  courtages  à  percevoir 
par  les  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris 
est  fixé  conformément  au  tableau  ci-après  (D. 
12  juill.  1901) : 

Nég  .dations  effectuées  en  f  Of  25  p.  100  de  la  valeur  négo- 
vertu  des  piùcis  contentieuses.  |  ciée. 
Autres  négociations. 
Opérations  au  comptant  : 
Négociations  dont  le  mon- 
tant total  est  inférieur  à  500''.  0(5Q. 

Pans  tous  les  autres  cas.  .    0,10  p.  100  du  montant  d^  la 
négociation. 

Opérations  à  terme  : 

Rente  française  0,025  par  3  f r.  derente3p.  100 

perpétuelle  ou  amortissable. 

Rentes  étrangères  se  négo- 
ciant eu  capital  ou  en  rente, 
lorsque  le  cours  est  inférieur 

à  50  fr  0.05  p.  100  du  capital  nominal. 

Actions  et  obligations,  lors- 
que le  cours  est  inférieur  à 

250  fr  0,25  par  action  ou  obligation. 

Actions  et  obligations,  lors- 
que le  cours  est  compris  entre 

250  et  500  fr  0,50  par  action  ou  obligation. 

Toutes  autres  valeurs   .  .     0,10  p.  100  du  montant  de  la 
négociation. 

Reports  : 

Rente  française   0,025  par  3  fr.de  rente  3p.  100 

perpétuelle  ou  amortissable. 

Antres  valeurs  1 ,25  p.  100  l'an  du  montant  de 

la  valeur  reportée,  calculée 
d'après  le  cours  de  compen- 
sation. 

CHAP.  V.  —  DISCIPLINE. 
Sect.  1.  —  Obligations,  prohibitions. 

'  52.  Les  agents  de  change  sont  obligés  de  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  généraux  sur 
l'exercice  de  leur  profession,  ainsi  qu'aux  règle- 
ments particuliers  adoptés  par  eux  pour  la  disci- 
pline intérieure.  {Voy.  ci-après,  n°  GG.) 

53.  Ils  sont  tenus  d'avoir  un  carnet,  pour  y 
consigner  leurs  opérations,  et  un  livre-journal, 
coté  et  paraphé  comme  les  livres  de  commerce, 
pour  les  y  transcrire  le  même  jour  ;  ils  sont 
tenus  de  représenter  ces  livres  en  justice. 

54.  Il  leur  est  interdit,  sous  peine  de  destitu- 
tion, de  s'assembler  ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  en 
dehors  des  heures  fixées  par  les  règlements  sur  la 
tenue  de-  Bourses,  pour, opérer  des  négociations. 


55.  Ils  sont  tenus  de  donner  à  leurs  clients, 
s'ils  le  demandent,  reconnaissance  des  effets  remis 
entre  leurs  mains  et  récépissé  des  sommes  qui 
leur  sont  versées. 

56.  Us  sont  obligés  au  secret  le  plus  absolu  en 
ce  qui  concerne  les  personnes  qui  les  chargent  de 
négociations.  Il  en  résulte  que  l'art.  109  du  Code 
de  commerce,  aux  termes  duquel  les  ventes  et 
achats  se  eonstalent  par  le  bordereau  d'un  agent 
de  change  signé  des  parties,  n'est  exécutoire 
qu'autant  que  les  parties  y  consentent  ou  que  la 
nature  des  opérations  l'exige  ;  dans  tous  les  autres 
cas,  la  constatation  ressort  du  bordereau  signé 
de  l'agent  de  change  seul. 

57.  Les  agents  de  change  ne  peuvent,  sous 
peine  de  destitution  et  d'amende,  négocier  en  blanc 
des  lettres  de  change  ou  autres  papiers  commer- 
çâmes; ils  ne  peuvent,  sous  peine  d'une  amende 
de  500  à  3,000  fr.,  négocier  des  promesses  d'ac- 
tions de  chemins  de  fer  avant  la  constitution  de 
la  société  anonyme. 

58.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  opération  pour 
le  compte  de  gens  en  faillite. 

59.  Ils  sont  responsables  de  la  livraison  et  du 
paiement  de  ce  qu'ils  auront  vendu  ou  acheté. 
Leur  cautionnement  est  affecté  à  cette  garantie. 
(L.  28  mars  1885,  art.  A.) 

Aux  termes  d'un  décret  du  29  juin  1898,  la 
chambre  syndicale  peut  être  mise  en  cause  par  le 
donneur  d'ordre,  à  défaut  de  livraison  ou  de  paie- 
ment par  l'agent  de  change  dans  les  délais  régle- 
mentaires. 

Dans  les  Bourses  comportant  plus  de  40  agents 
de  change,  la  chambre  syndicale  ne  peut  se  re- 
fuser à  exécuter  le  marché  pour  le  compte  de 
l'agent  de  change  en  défaut,  dans  la  limite  de  la 
valeur  totale  des  offices  de  la  compagnie,  calcu- 
lée d'après  les  dernières  cessions,  du  fonds  com- 
mun et  du  montant  des  cautionnements.  (D.  7  ocl. 
1890,  modifié  par  D.  29  juin  1898,  art.  55.) 
C'est,  en  un  mot,  l'application  du  principe  de  la 
solidarité,  principe  restreint  à  certains  éléments 
matériels. 

60.  Ils  sont,  pendant  cinq  ans,  responsables 
des  transferts  de  rentes  accomplis  par  leur  en- 
tremise, pour  ce  qui  regarde  l'identité  du  pro- 
priétaire et  la  vérité  de  sa  signature  et  des  pièces 
produites  qu'ils  ont  certifiées. 

61.  Il  est  interdit  aux  agents  de  change  de 
faire  tous  actes  de  commerce.  Ils  sont,  d'après 
cette  prohibition,  dans  l'impossibilité  de  faire 
faillite;  aussi,  la  loi,  pour  donner  une  sanction 
efhcace  à  sa  défense,  déclare  que,  le  cas  de  faillite 
échéant,  les  agents  de  change  sont  considérés 
comme  banqueroutiers.  (C.  de  C,  art.  89.) 

62.  La  jurisprudence  autorise  les  agents  de 
change  à  avoir  ou  à  prendre  des  associés  ;  néan- 
moins, dans  ce  cas,  chaque  office  ne  peut  avoir 
qu'un  titulaire  unique,  qui  exerce  seul  les  fonc- 
tions et  les  droits  y  attachés,  et  qui  répond  des 
actes  vis-à-vis  du  Gouvernement  et  du  public. 

Le  décret  du  13  octobre  1859  autorise  les 
agents  de  Paris  à  s'adjoindre  un  ou  deux  commis 
principaux.  Ces  commis  ne  peuvent  faire  aucune 
opération  pour  leur  compte,  ils  agissent  au  nom 
des  agents  de  change  et  sous  leur  responsabilité  ; 
ils  sont  soumis  à  un  règlement  délibéré  par  la 
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chambre  syndicale.  Les  fonctions  de  commis  prin- 
cipal ne  peuvent  pas  être  cédées  moyennant  un 
prix  ou  une  redevance  quelconque.  Un  arrêté  mi- 
nistériel du  29  juin  1898,  rendu  en  exécution  du 
décret  du  7  octobre  1890,  a  porté  le  nombre  des 
commis  à  six  au  maximum. 

63.  Il  est  d'ailleurs  rigoureusement  interdit 
aux  agents  de  change  de  s'associer  entre  eux.  En 
cas  de  contravention,  le  Gouvernement  serait 
fondé  à  assurer  le  respect  de  la  prescription  en 
supprimant  un  ou  plusieurs  des  offices  dont  les 
titulaires  se  seraient  associés. 

Ils  ne  peuvent  avoir,  soit  en  France,  sur  une 
place  autre  que  celle  pour  laquelle  ils  auront  été 
nommés,  soit  à  l'étranger,  des  délégués  chargés 
de  les  représenter  ou  de  leur  transmettre  direc- 
tement des  ordres. 

64.  Indépendamment  des  obligations  générales 
dont  l'énoncé  précède,  les  agents  de  change  sont 
soumis,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  des 
règles  nombreuses  qui  découlent  soit  de  la  nature 
des  valeurs,  à  la  transmission  desquelles  ils  sont 
préposés,  soit  de  la  jurisprudence  des  tribunaux. 
Mais  ces  règles  toutes  professionnelles  se  rap- 
portent à  des  matières  dont  l'administration  n'a 
pas  à  connaître. 

Sect.  2.  —  Chambres  syndicales. 

65.  Les  agents  de  change  qui  exercent  leur 
ministère  auprès  d'une  Bourse  pourvue  d'un  par- 
quet élisent,  chaque  année,  une  chambre  syndi- 
cale composée  d'un  syndic  et  d'un  nombre  d'ad- 
joints déterminé  conformément  aux  règles  ci-après  : 
deux,  lorsque  le  nombre  des  agents  de  change  est 
de  neuf  au  plus;  quatre,  lorsque  ce  nombre  est 
supérieur  à  neuf  et  de  quatorze  au  plus  ;  six, 
lorsque  ce  nombre  est  supérieur  à  quatorze  et  de 
soixante  au  plus  ;  huit,  lorsque  ce  nombre  est 
supérieur  à  soixante. 

L'élection  est  faite  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  et  au  scrutin  secret,  séparément  pour  le 
syndic  et  par  bulletin  de  liste  pour  les  adjoints. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  est  adressé  au 
ministre  des  finances,  au  préfet  du  département, 
au  préfet  de  police  à  Paris  et  au  maire  dans  les 
autres  villes,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce et  au  président  de  la  chambre  de  com- 
merce. (D.  7  oct.  1890,  art.  17,  modifié  par 
D.  29  juin  1898.) 

66.  La  chambre  syndicale  ne  peut  valablement 
délibérer  que  si  la  majorité  de  ses  membres  est 
présente.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  elle  est  au- 
torisée à  se  compléter  en  appelant  les  membres 
les  plus  anciens  de  la  compagnie  suivant  l'ordre 
du  tableau.  {D.,  art.  18.) 

Elle  est  présidée  par  le  syndic. 
En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  {D.,  art.  19.) 

67.  La  chambre  syndicale  tient  registre  de  ses 
délibérations.  Chaque  procès-verbal  est  signé  par 
tous  les  membres  qui  ont  assisté  à  la  séance,  (b., 
art.  20.) 

68.  Les  attributions  générales  de  la  chambre 
syndicale  sont  : 

1°  De  prononcer  ou  de  provoquer,  suivant  les 
cas,  l'application  des  mesures  disciplinaires  pré- 
vues à  l'art.  23  du  décret  {ooy.  ci-après,  n°  69); 


2°  De  prévenir  ou  concilier  tous  les  différends 
que  les  agents  de  change  peuvent  avoir  à  raison 
de  leurs  fonctions,  soit  entre  eux,  soit  avec  des 
tiers,  et  d'émettre,  s'il  y  a  lieu,  son  avis  en  cas 
de  non-conciliation  ; 

3°  De  représenter  collectivement  tous  les 
membres  de  la  compagnie  pour  faire  valoir  leurs 
droits,  privilèges  et  intérêts  communs,  et  d'ad- 
ministrer la  caisse  commune.  [D.,  art.  21.) 

69.  La  chambre  syndicale  peut  mander  devant 
elle  tout  agent  de  change,  lui  ordonner  la  pro- 
duction de  son  carnet  et  de  ses  livres,  et  lui 
prescrire  toutes  mesures  de  précaution  qu'elle 
juge  utiles,  et,  ei  particulier,  la  constitution, 
dans  la  caisse  syndicale,  d'un  dépôt  de  garantie. 

Elle  ne  peut  se  refuser  à  cette  enquête  lors- 
qu'elle est  réclamée  par  trois  membres  de  la 
compagnie.  {D.,  art.  22.) 

La  chambre  syndicale  peut,  suivant  la  gravité 
des  cas,  soit  d'office,  soit  sur  l'initiative  du  syn- 
dic ou  d'un  de  ses  membres,  soit  sur  une  plainte, 
blâmer  les  membres  de  la  compagnie,  les  cen- 
surer, leur  interdire  l'entrée  de  la  bourse  pen- 
dant une  durée  qui  ne  peut  excéder  un  mois,  et 
provoquer  leur  suspension  ou  leur  destitution. 

La  suspension  est  prononcée  par  arrêté  du 
ministre  des  finances.  Elle  ne  peut  excéder  deux 
mois.  La  révocation  est  prononcée  par  décret. 
Ces  deux  peines  peuvent  être  prononcées  d'office, 
après,  toutefois,  que  la  chambre  syndicale  a  été 
appelée  à  émettre  son  avis.  [D.,  art.  23.) 

Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut  être  pro- 
noncée ou  provoquée  par  la  chambre  syndicale 
qu'à  la  majorité  absolue  des  membres  présents, 
et  qu'après  que  l'agent  de  change  inculpé  a  été 
entendu  ou  dûment  convoqué.  {D.,  art.  24.) 

70.  Dans  le  cas  où  un  membre  de  la  chambre 
syndicale  se  trouve  directement  intéressé  dans 
une  affaire  soumise  à  la  chambre,  il  doit  s'abste- 
nir de  siéger.  {D.,  art.  25.) 

71.  Il  est  institué,  dans  les  compagnies  ayant 
une  chambre  syndicale,  une  caisse  commune  ad- 
ministrée par  la  chambre  et  dont  le  mode  de 
gestion  est  déterminé  par  les  règlements  particu- 
liers. À  cette  caisse  sont  versés  les  prélèvements 
sur  les  courtages,  contributions  diverses,  fonds 
de  réserve  ou  dépôt  de  garantie  prévus,  soit  par 
le  présent  règlement,  soit  par  les  règlements  par- 
ticuliers. {D.,  art.  26.) 

72.  Le  syndic  est  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  de  la  chambre  syndicale  et  de  la 
compagnie.  Il  représente  la  compagnie  en  justice 
et  dans  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  ne  peut  ester 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
qu'eu  vertu  de  l'autorisation  de  la  chambre  syn- 
dicale. 11  peut  toujours,  sans  autorisation  préa- 
lable, faire  tous  actes  conservatoires  et  interrupttls 
de  prescription.  Il  peut  de  même,  sans  autori- 
sation, interjeter  appel  de  tout  jugement  et  se 
pourvoir  en  cassation.  Mais  il  ne  peut  suivre  sur 
son  appel,  ni  suivre  sur  le  pourvoi,  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  autorisation.  (D.,  art.  27.) 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  syndic- 
est  remplacé  dans  ces  diverses  attributions  par 
un  adjoint,  dans  l'ordre  des  nominations  de  la 
dernière  élection.  [D.,  art.  28.) 

73.  Les  chambres  syndicales  peuvent  déléguer 
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;i  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres,  désignés 
sous  le  nom  d'adjoints  de  service, certaines  attri- 
butions d'ordre  et  de  police  intérieure  détermi- 
nées  par  les  règlements  particuliers.  (/>.,  art.  29.) 

74.  Les  dispositions  qui  précèdenl  sont  appli- 
cables bui  chambres  syndicales  mixtes  prévues 

par  le  décret  du  janvier  1867,  sous  cette  ré- 
Mire  que  les  attributions  conférées  au  ministre 
des  finances  sont  exercées  par  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie.  (/>.,  art.  30.) 

75.  Le  nouveau  règlement  particulier  de  la 
compagnie  des  agents  de  change  de  Paris,  pris 
en  exécution  du  décret  du  7  octobre  1890,  a  été 
approuvé  le  3  décembre  1891  par  Le  ministre  des 
linances  et  inséré  au  Journal  officiel  du  4  dé- 
cembre. 

CHAP.  VI.  —  CESSATION  DES  FONCTIONS. 

76.  La  cessation  des  fonctions  survient  par 
quatre  causes  : 

l"  Le  décès  du  titulaire  ; 
2°  Sa  démission  volontaire  ; 
3"  Sa  destitution  ; 
4°  La  suppression  de  l'office. 

77.  Kn  cas  de  décès  d\un  titulaire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  le  droit  de  transmission, 
crée  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  18 1  G,  est 
ouvert  au  profit  de  sa  veuve  ou  des  héritiers. 
S'il  ne  laisse  pas  d'héritiers  ni  personne  apte  à 
revendiquer  le  bénéfice  de  l'article  précité,  son 
office  devient  vacant,  et  il  y  est  pourvu  dans  la 
forme  indiquée  aux  nos  78  et  suivants. 

78.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  démission. 
Si  le  titulaire  veut  présenter  un  successeur,  il  exerce 
lui-même  son  droit  de  transmission.  Si  la  démis- 
sion est  pure  et  simple,  l'office  devient  vacant. 

L'agent  de  change  peut  toujours  retirer  sa  dé- 
mission tant  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
c'est-à-dire  tant  qu'il  n'a  pas  retiré  son  caution- 
nement (voy.  ci-après  nos  81  et  suiv.),  ou  que 
sou  successeur  n'a  pas  été  nommé.  Jusqu'à  l'é- 
chéance de  cette  alternative,  il  demeure  titulaire 
de  l'office  et  apte  à  exercer  ses  fonctions. 

79.  La  destitution  est  encourue  pour  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  et  manquements  aux  de- 
voirs de  charge,  sans  préjudice  des  peines  afflictives 
et  pécuniaires  qui  peuvent  être  en  outre  infligées. 

La  destitution  est  prononcée,  soit  par  les  tribu- 
naux saisis  de  la  contravention ,  soit  par  le  Gou- 
vernement. 

Elle  entraîne  la  privation  du  droit  de  présenter 
un  successeur.  Néanmoins,  le  Gouvernement,  par 
des  considérations  d'équité  et  d'intérêt  pour  des 
i  réanciers  malheureux,  admet,  en  cas  de  faillite, 


le  syndic  définitif  à  présenter,  au  nom  de  la  masse, 
un  successeur  à  l'office  devenu  vacant.  Cette  me- 
sure trouve,  au  surplus,  sa  légitimation  dans  la  loi 
de  finances  du  25  juin  1841,  qui  frappe  d'un 
impôt  spécial  ceux  qui  sont  ainsi  nommés  [art.  12). 

80.  On  a  vu  que  le  Gouvernement  a  toujours 
le  droit  de  réduire  le  nombre  des  oflices.  On  a 
trouvé  plus  haut  (n°  63)  l'énoncé  d'un  fait  qui 
motiverait  l'usage  de  ce  droit.  Diverses  causes 
économiques  peuvent  contribuer  à  l'amoindrisse- 
ment des  affaires  dans  une  ville  par  le  déplace- 
ment des  intérêts  et  déterminer  encore  une  sup- 
pression d'office.  Dans  ce  cas,  lorsqu'à  défaut  de 
traité  le  décret  portant  suppression  fixe  une  in- 
demnité à  payer  au  titulaire  de  l'office  supprimé 
ou  à  ses  héritiers,  il  est  perçu  sur  l'ampliation 
de  ce  décret  un  droit  d'enregistrement  de  2  p. 
100  du  montant  de  l'indemnité.  (L.  25  juin 
1841,  art.  13.) 

81.  La  cessation  des  fonctions  est  suivie  du 
retrait  du  cautionnement  fourni  par  le  titulaire. 

82.  Dans  les  cas  qui  précèdent,  le  titulaire,  ses 
héritiers  ou  ayants  cause  sont  tenus  de  remplir 
certaines  formalités,  à  l'effet,  d'une  part,  d'avertir 
les  tiers  de  la  cessation  des  fonctions  et  de  les 
mettre  à  même  d'exercer  leurs  réclamations  contre 
l'agent  de  change,  et,  d'autre  part,  de  régulariser, 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  le  remboursement  du  cau- 
tionnement. 

83.  Dans  ce  but,  la  cessation  des  fonctions  est 
déclarée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la 
résidence  du  titulaire.  Cette  déclaration  est  affichée 
dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  pendant  trois 
mois.  On  la  fait  afficher  pendant  le  même  délai  à 
la  Bourse.  Passé  ce  délai,  la  demande  en  rem- 
boursement est  adressée  au  ministre  des  finances 
avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  rénumération  des- 
quelles nous  ne  pouvons  entrer. 

Les  héritiers,  légataires  ou  ayants  cause  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  doivent  en  outre  produire 
un  certificat  de  propriété  ;  les  créanciers  ou  ayants 
droit,  les  jugements  ou  actes  établissant  leur 
propriété. 

CHAP.  VII  —  TABLEAU  DES  OFFICES  EXISTANTS. 

84.  Pour  compléter  l'exposé  qui  précède,  nous 
donnons  ci-après  le  tableau  des  offices  d'agents 
de  change  dans  les  places  où  les  agents  exercent 
près  des  parquets  ;  il  nous  a  paru  inutile  de  don- 
ner l'énumération  de  ces  agents  dans  les  places 
dépourvues  de  parquets  où  ils  exercent  purement 
et  simplement  leurs  fonctions  et  dans  celles  où  ils 
sont  autorisés  à  les  exercer  concurremment  avec 
les  fonctions  de  courtiers. 


85.  Tableau  des  Agents  de  change  sur  les  places  pourvues  de  parquets  pour  la  négociation 

des  effets  publics. 


DÉPARTEMENTS. 

VILLES. 

DATE 
de  l'institution. 

NOMBRE 
de  places. 

CAUTIONNE- 
MENT. 

1 

1 3  messidor  an  IX 

Bouches-du-Rhône  .  . 

Marseille  < 

15  octobre  1817 
3  mars  1835 
10  mars  1846 

■  18 

30  000 

j  Garonne  (Haute-)   .  . 

Toulouse  

6  messidor  an  IX 

7 

12  000 
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DÉPARTEMENTS. 


)NDE 


ie-Inféiueure 


<E 


VILLES. 


DATE 
de  l'inslitutiou. 


n    ,  j7  messiodr  an  IX 

Bordeaux *  30  juillet  1817 

!G  messidor  an  IX 
11  décembre  1808 
30  janvier  1869 
y ...  \    G  messidor  an  IX 

Lll,e (4  mars  1830 
t  M  2  prairial  an  IX 

Ly°n »  15  mars  1882 
Paris   3  messidor  an  IX 


NOMBRE 
do  places. 


in 

10 

27 
70 


CAUTIONNE- 
MENT. 


30  000 
10  000 

12  000 

40  000 
250  000 


L 


Non 

Rhô 
Seip 


86.  Bien  que  l'institution  des  agents  de  change 
soit,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  indépendante  de 
celle  des  Bourses,  plusieurs  des  dispositions  rela- 
tives à  ces  établissements  intéressent  la  profes- 
sion d'agent  de  change.  11  convient  donc  de  con- 
sulter l'article  consacré  plus  loin  aux  Bourses  de 
commerce  et  aux  marchés  à  terme.  (Voy.  Bourse 
de  commerce.)  L.  Lefokt. 

Remanié  et  mis  à  jour  par  MM.  de  Pontich  et  Jobit. 
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AGENT  DE  POLICE.  Voy.  Police. 

AGENT  DIPLOMATIQUE.  1.  Définition.  On 
appelle  agent  diplomatique  tout  fonctionnaire 
accrédité  par  un  Gouvernement,  pour  lui  servir  de 
•représentant  et  d'intermédiaire  officiel  auprès  d'un 
autre  Gouvernement  qui  le  reconnaît  comme  tel. 

2.  (Par  extension,  cette  dénomination  s'applique  : 
1°  à  tous  les  fonctionnaires  d'une  mission  réguliè- 
rement accréditée  et  reconnue  comme  telle;  2°  au 
personnel  de  l'administration  chargée  décentraliser 
et  de  diriger  les  relations  extérieures  d'un  Etat. 

3.  Historique.  On  peut  dire  que  les  agents  di- 
plomatiques ont  existé  dès  qu'il  y  a  eu  des  rela- 


tions de  peuple  à  peuple,  c'est-à-dire  depuis  la 
plus  haute  antiquité.  Mais,  si  le  caractère  essentiel 
de  leurs  fonctions,  à  savoir  de  servir  d'intermé- 
diaire régulièrement  accrédité  entre  deux  Gouver- 
nements, n'a  pas  varié,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  manière  dont  ils  ont  exercé  ces  fonctions. 
Elles  furent  pendant  longtemps  temporaires.  Deux 
États  ne  s'envoyaient  d'agents  diplomatiques  qu'en 
vue  d'une  négociation  déterminée  et  ceux-ci  rega- 
gnaient leurs  pays  respectifs  dès  qu'elle  avait  pris 
fin.  Les  envoyés  des  Grecs,  les  legati  des  Romains, 
les  ambassadeurs  que  s'adressaient  entre  eux  les 
souverains  du  moyen  âge.,  ne  résidèrent  jamais 
dans  les  pays  où  ils  étaient  accrédités  que  pendant 
le  temps  nécessaire  à  l'entier  accomplissement  de 
leur  mission.  Ce  furent  probablement  les  papes,  puis 
les  souverains  italiens,  qui,  dès  le  xve  siècle,  subs- 
tituèrent à  cet  usage  les  missions  permanentes.  Fran- 
çois Ier  les  adopta  en  France.  Le  congrès  de  West- 
phalie  en  régularisa  l'usage  pour  toute  l'Europe. 
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Sect.  7.  Comptabilité  des  chancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires,  53, 
CHAP.  I.  —  FONCTIONS. 

4.  Les  modifications  apportées  depuis  cette 
époque  dans  les  fonctions  des  agents  diplomatiques 
par  la  rapidité  des  communications  ont  été  peu 
Importantes.  Aujourd'hui  comme  alors,  elles  re- 
lèvent  a  la  fois  du  droit  public  et  du  droit  prive. 

Sect.  1.  —  Droit  public. 

5.  La  principale  fonction  des  agents  diploma- 
tiques consiste  naturellement  à  diriger  toutes  les 
oégociations  politiques  ou  commerciales,  com- 
mencées ou  en  cours.  Ils. sont  aussi  chargés  de 
transmettre  el  de  recevoir  toutes  les  communica- 
tions qui  s'échangent  entre  deux  Gouvernements, 
communications  nécessitées  la  plupart  du  temps 
par  des  questions  d'ordre  général,  mais  trop  peu 
importantes  pour  donner  matière  à  une  négocia- 
tion en  règle.  Ils  doivent  en  outre  proléger  la 
personne  el  les  biens  de  ceux  de  leurs  nationaux 
qui  habitent  le  pays  où  ils  résident. 

Sect.  2.  —  Droit  privé. 

6.  Au  point  de  vue  du  droit  privé,  les  agents 
diplomatiques  ont  mission  de  légaliser  les  actes 
passés  dans  le  pays  où  ils  résident  qui  doivent 
servir  dans  le  pays  qu'ils  représentent.  Les  agents 
diplomatiques  français  remplissent  en  outre  à  l'é- 
tranger  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et 
de  notaires  à  l'égard  de  leurs  nationaux. 

CHAP.  II.  —  DROITS. 

7.  Les  droits  et  prérogatives  des  agents  diplo- 
matiques se  ramènent  à  deux  chefs  principaux  : 
V  inviolabilité  et  V  ex  territorialité,  le  second  n'é- 
tant même  qu'une  expansion  du  premier. 

Sect.  1.  —  Inviolabilité. 

8.  L'agent  diplomatique  devient  inviolable  dès 
qu'il  a  été  agréé  par  le  Gouvernement  auprès  du- 
quel il  est  accrédité.  11  est  inviolable  à  la  fois 
dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  ;  dans  sa  per- 
sonne, car  il  ne  peut  être  poursuivi  ou  même  cité 
comme  témoin  en  justice  sans  l'autorisation  de 
son  Gouvernement,  de  même  qu'il  ne  peut  être 
gêné  en  rien  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
de  sa  charge  et  dans  tout  ce  qui  s'y  rattache  5  dans 
ses  biens,  car,  sauf  certaines  exceptions  et  certains 
pays,  ils  ne  peuvent  être  saisis. 

Sect.  2.  —  Exterritorialité. 

9.  L'exterritorialité  a  été  définie  par  M.  Pradier- 
Fodéré  :  «  Une  fiction  qui  consiste  en  ce  qu'un 
ministre  doit  être  regardé  comme  résidant  toujours 
dans  le  pays  d'où  il  est  venu  et,  par  conséquent, 
hors  du  territoire  de  la  nation  où  il  a  été  envoyé, 
quoiqu'il  y  soit  matériellement.  »  (Cours  de  droit 
diplomatique >  II,  -il.)  C'est  en  vertu  de  cette 
fiction  que  l'habitation  de  l'agent  diplomatique  et 
son  mobilier  participent  à  son  inviolabilité;  qu'il 
est  exempté  des  impôts  personnels  directs,  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  des  impôts  sur  le  ca- 
pital et  sur  le  revenu  et,  par  une  tolérance,  des 
droits  de  douane  pour  les  objets  à  son  usage 
venant  du  pays  dont  il  est  le  représentant.  C'est 
également  du  même  principe  que  découlent,  pour 
sa  famille  et  les  personnes  de  sa  suite,  des  privi- 
lèges identiques  aux  siens. 

Les  membres  non  français  d'un  tribunal  arbitral 
international  siégeant  en  France  jouissent  du  pri- 
vilège d'exterritorialité.  (L.  2  déc.  1903.) 


10.  11  convient  toutefois  d'ajouter  que  les  pri- 
vilèges précités  n'entraînent  point  le  droit  d'asile 
et  qu'ils  cessent  d'avoir  leur  plein  et  entier  effet, 
dans  une  mesure  dictée  d'ailleurs  par  les  circons- 
tances, lorsque  l'agent  diplomatique  se  rend  cou- 
pable de  faits  graves  contre  le  Gouvernement  au- 
près duquel  il  est  accrédité. 

CHAP.  III.  —  MODE  D'ENVOI  ET  DE  RAPPEL  DES  AGENTS 
DIPLOMATIQUES. 
Sect.  1.  —  Envoi. 

11.  Un  agent  diplomatique  n'est  envoyé  auprès 
d'un  Gouvernement  qu'après  qu'on  s'est  assuré 
qu'il  est,  suivant  le  terme  consacré,  persona 
yrata  à  l'égard  de  ce  même  Gouvernement.  II  n'est 
considéré  comme  régulièrement  accrédité  que  lors- 
qu'il a  remis  les  lettres  destinées  à  faire  recon- 
naître' son  caractère  diplomatique  et  qui  portent 
le  nom  de  lettres  de  créance. 

Sect.  2.  —  Rappel. 

12.  L'agent  diplomatique  cesse  d'être  réguliè- 
rement accrédité  dès  qu'il  a  remis  les  lettres  des- 
tinées à  mettre  fin  à  sa  mission  et  qui  portent 
le  nom  de  lettres  de  rappel. 

13.  La  remise  des  lettres  de  rappel  est  un  moyeu 
d'exprimer  le  mécontentement  d'un  Gouvernement. 
C'est  une  mesure  prémonitoire  qui  a  déjà  un  ca- 
ractère assez  grave. 

14.  Lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  un  agent  diplomatique  chef  de  mission 
quitte  temporairement  son  poste,  il  laisse  à  sa 
place  un  chargé  d'affaires  qui  est  en  générai 
l'agent  le  plus  élevé  en  grade  après  lui  dans  le 
poste.  Il  accrédite  ce  chargé  d'affaires  en  le  pré- 
sentant en  cette  qualité  au  ministre  des  affaires 
étrangères  et  quelquefois  au  chef  du  Gouverne- 
ment près  duquel  lui-même  est  déjà  accrédité. 

CHAP.  IV.  —  BANG  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES. 

15.  Les  congrès  de  Vienne  et  d'Aix-la-Chapelle 
ont,  au  commencement  du  xixe  siècle,  classé  ainsi 
qu'il  suit  par  ordre  d'importance  les  agents  di- 
plomatiques. 

lre  classe  :  les  ambassadeurs,  les  légats  et 
nonces  du  pape;  2e  classe:  les  envoyés  et  minis- 
tres plénipotentiaires,  les  internonces  du  pape  1  ; 
3e  classe  :  les  ministres  résidents;  4e  classe  :  les 
chargés  d'affaires. 

16.  L'envoi  d'un  agent  diplomatique  apparte- 
nant à  l'une  ou  l'autre  de  ces  classes  est  soumis  à 
certaines  règles  consacrées  par  l'usage.  C'est  ainsi 
que  deux  puissances  ne  s'envoient  efl  général  que 
des  agents  du  même  rang.  Il  y  a  cependant  à  cela 
des  exceptions  qui  ont  leur  cause  soit  dans  les 
relations  de  famille  des  deux  maisons  régnantes 
(ambassade  de  France  à  Naples  sous  l'ancien  ré- 
gime; c'était  ce  qu'on  appelait  une  ambassade  de 
famille),  soit  dans  un  usage  motivé  le  plus  souvent 
par  d'anciennes  alliances  (ambassade  de  France 
en  Suisse).  . 

17.  Les  préséances  dans  le  corps  diplomatique 
sont  réglées  :  1°  par  le  rang  des  agents  ;  2°  entre 
agents  de  rang  égal,  par  la  date  de  leurs  lettres 
de  créance,  le  plus  anciennement  accrédité  pas- 
sant avant.  En  pays  catholique,  le  nonce  du  pape 
a  toujours  la  préséance. 

1.  Figuraient  autrefois  dans  la  2*  classe,  l'iuternonce  d'Au- 
triche à  Coustantinonle  et  celui  de  Turquie  à  Vienne.  Aujour- 
d'hui, ces  agents  ont  le  rang  et  le  titre  d'ambassadeur. 
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CHAP.  V.  —  ORGANISATION  DU  PERSONNEL  DIPLOMA- 
TIQUE FRANÇAIS. 
Sect.  1.  —  Recrutement. 

18.  Le  recrutement  des  agents  diplomatiques 
français  est  réglé  par  le  décret  du  10  juillet  1902 
dont  le  texte  est  publié  chaque  année  dans  Y  An- 
nuaire diplomatique  et  consulaire. 

19.  Un  concours  est  ouvert  chaque  année,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  d'avril,  pour  l'ad- 
mission aux  emplois  vacants  d'attachés  d'ambas- 
sade et  d'élèves-consuls. 

Les  candidats  se  font  inscrire  au  ministère  des 
affaires  étrangères  sur  un  registre  qui  est  ouvert 
à  cet  effet  du  1 5  octobre  au  1 5  novembre  précé- 
dents. Ils  doivent  faire  connaître,  au  moment  de 
leur  inscription,  s'ils  se  destinent  à  la  carrière 
diplomatique  ou  à  la  carrière  consulaire  et  justi- 
fier : 

1°  Qu'ils  sont  Français,  jouissant  de  leurs 
droits,  et  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

2°  Qu'ils  sont  âgés  de  plus  de  21  ans  et  de 
moins  de  27  ans  au  moment  de  leur  inscription. 
Toutefois,  les  jeunes  gens  qui  auront  été  réformés 
par  l'autorité  militaire  ou  placés  dans  les  ser- 
vices auxiliaires  ne  pourront  pas  se  présenter 
avant  l'âge  de  22  ans.  La  limite  de  27  ans  est 
reculée  jusqu'à  28  ans  pour  les  candidats  ayant 
obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  droit  ; 

3°  Qu'ils  sont  licenciés  en  droit,  ès  lettres  ou 
ès  sciences  ;  ou  qu'ils  ont  le  diplôme  de  l'École 
des  chartes  ;  ou  ont  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  l'École  normale  supérieure,  de  l'École 
polytechnique,  de  l'École  nationale  des  mines, 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  de  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'École  fo- 
restière, de  l'École  spéciale  militaire  ou  de  l'É- 
cole navale  ;  ou  qu'étant  bacheliers,  ils  ont  soit 
un  brevet  des  armées  actives  de  terre  ou  de  mer, 
soit  un  diplôme  de  l'École  des  sciences  politi- 
ques, de  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales, 
d'une  École  supérieure  de  commerce  agréée  par 
le  Gouvernement,  de  l'École  coloniale  ou  de  l'Ins- 
titut national  agronomique. 

La  liste  des  candidats  est  arrêtée  par  le  mi- 
nistre huit  jours  avant  l'examen. 

20.  Le  jury  se  compose  de  six  membres,  dont 
la  moitié  peut  être  choisie  en  dehors  du  minis- 
tère dans  les  administrations  civiles,  les  grands 
corps  de  l'Étal,  les  grands  établissements,  les 
chambres  de  commerce,  etc. 

Le  concours  comporte  une  épreuve  d'admissi- 
bilité et  une  épreuve  définitive  fixées  par  les  art.  7 
à  10  du  décret  du  10  juillet  1902. 

21.  Les  attachés  d'ambassade  issus  du  con- 
cours sont  successivement  désignés,  au  cours  des 
deux  années  qui  suivront  leur  nomination,  pour 
accomplir  un  stage  obligatoire  de  six  mois  au 
moins  à  la  direction  des  consulats,  et  un  stage 
de  même  durée  dans  une  ambassade  ou  une  léga- 
tion. 

Les  élèves-consuls  ont  à  accomplir  un  stage 
de  même  durée  à  la  direction  des  affaires  politi- 
ques et  dans  un  consulat  général  ou  un  consulat. 

A  l'expiration  de  leur  deuxième  année  de  ser- 
vice, les  attachés  issus  du  concours  précédent 
subissent  un  examen  de  classement  destiné  à  cons- 
tater leur  aptitude  aux  fonctions  de  secrétaire 


d'ambassade  de  3e  classe  ou  de  consul  sup- 
pléant. 

Le  jury  de  cet  examen  de  classement,  dont  les 
épreuves  sont  fixées  par  l'art.  15  du  décret  pré- 
cité, se  compose  de  trois  membres  désignés  par 
le  ministre  parmi  les  agents  ou  anciens  agents. 

Les  jeunes  gens  remplissant  les  conditions  énu- 
mérées  plus  haut  (n°  19),  qui  auront  été  autori- 
sés à  participer  aux  travaux  des  postes  diploma- 
tiques ou  consulaires  pourront  être  admis  à  subir 
l'examen  de  classement  après  cinq  ans  de  ser- 
vices à  l'étranger,  s'ils  ont  accompli  au  moins 
une  année  de  présence  sous  les  drapeaux,  et  après 
six  ans,  s'ils  ont  été  réformés  ou  placés  dans  les 
services  auxiliaires. 

Le  nombre  des  candidats  de  cette  catégorie  ne 
pourra,  toutefois,  être  supérieur  au  quart  du 
nombre  total  des  concurrents. 

Sect.  2.  —  Administration  centrale. 

22.  Outre  le  Cabinet,  dont  dépendent  les  bu- 
reaux du  personnel,  de  la  traduction  et  de  l'analyse 
de  la  presse,  le  bureau  du  chiffre,  celui  du  départ 
et  de  l'arrivée,  et  le  Protocole,  le  ministère  des 
affaires  étrangères  comprend  actuellement  deux 
directions  et  deux  divisions  :  1°  la  direction  des 
affaires  politiques  et  des  protectorats  ;  2°  la 
direction  des  consulats  et  des  affaires  commer- 
ciales. Les  deux  divisions  sont  :  la  division  des 
archives  et  celle  des  fonds  et  de  la  comptabi- 
lité. (D.  12  mai  1891  modifié  par  les  décrets 
des  8  nov.  1892,  10  mars  1894,  29  juin  1895 
et2h  juill.  1896  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique.) 

Le  nombre  et  les  attributions  des  directions, 
divisions,  sous-directions  et  bureaux  dont  se  com- 
posent les  différents  services  sont  fixés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  décret  précité. 
Sect.  3.  —  Personnel  extérieur. 

23.  La  France  a  à  l'extérieur  dix  ambassades 
et  vingt-six  légations,  plus  huit  postes  gérés  par 
des  ministres  plénipotentiaires,  consuls  généraux 
et  consuls,  accrédités  au  point  de  vue  politique 
comme  au  point  de  vue  commercial.  Ces  huit 
postes,  établis  au  Caire,  à  Sofia,  Séoul,  la  Havane, 
Quito,  la  Paz,  Asuncion  et  Santo-Domiugo,  sont 
en  fait  de  véritables  légations  sans  en  porter  le 
titre. 

24.  Le  personnel  extérieur  en  activité  de  ser- 
vice comprend,  d'après  les  décrets  des  12  no- 
vembre 1891 ,  22 octobre  1892  et  25  octobre  1894  : 
10  ambassadeurs;  12  ministres  plénipotentiaires 
de  lre  classe;  l(i  ministres  plénipotentiaires  de 
2e  classe;  40  consuls  généraux;  18  secrétaires 
d'ambassade  de  lre  classe  et  50  consuls  de  lre 
classe  ;  24  secrétaires  de  2e  classe  et  80  con- 
suls de  2e  classe;  30  secrétaires  de  3e  classe; 
12  consuls  suppléants;  12  attachés  d'ambassade 
et  12  élèves-consuls.  Les  agents  employés  à  la 
direction  politique  et  quelques  autres  apparte- 
nant à  l'administration  centrale  sont  inscrits  hors 
cadres  sur  le  tableau  des  agents  de  leur  grade. 

Le  décret  du  17  janvier  1891  a  fixé  de  plus  les 
conditions  d'avancement  d'une  classe  à  l'autre. 
Sect.4.  —  Positions  diverses  des  agents  diplo- 
matiques français. 

25.  Les  positions  diverses  des  agents  et  fonc- 
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Upnnairesdu  ministère  des  affaires  étrangères  ont 
été  réglées  par  les  décrets  du  24  avril  1880  et 
du  s  février  1882  modifiés  par  le  décrel  du  31  dé- 
eembre  1901.  Kilos  ^ oui  au  nombre  de  trois: 
l'activité,  la  disponibilité,  le  retrait  (l'emploi. 

mit.  I .  —  ACTIVITÉ. 

26.  L'activité  comprend  :  1°  les  agents  et  fonc- 
tionnaires qui  occupent  an  poste  ou  un  emploi 
déterminé  :  les  agents  el  fonctionnaires  chargés 
d'imo  mission  ou  de  travaux  particuliers.  «  Les 
uns  et  les  autres  pourront  être,  soit  à  leur  poste, 
soil  en  mission,  soit  en  congé,  soit  en  permis- 
sion, soit  appelés  par  ordre,  soit  retenus  par 
ordre  OU  pour  (anse  de  maladie  dûment  cons- 
tatée. 1  [D.  24  (irril  1880,  art.  2.) 

A  HT.  2.    DISPONIBILITÉ. 

27  Les  agents  diplomatiques  français  peuvent 
être  mis  en  disponibilité,  par  décret  ou  par  arrêté:, 
selon  le  mode  de  leur  nomination,  pour  un  laps  de 
temps  égal  à  la  durée  de  leurs  services  effectifs, 
jusqu'à  concurrence  de  dix  années. 

28.  Ceux  qui  comptent  plus  de  dix  années 
d'activité  de  services  avec  appointements  soumis 
à  retenue  dans  le  département  des  affaires  étran- 
gères pourront  obtenir,  en  vertu  d'un  arrêté  mi- 
nistériel, un  traitement  de  disponibilité,  mais 
seulement  pour  cause  soit  de  maladie  entraînant 
une  longue  incapacité  de  travail,  soit  de  suppres- 
sion permanente  ou  momentanée  de  leur  emploi. 
(D.  24  avril  1880,  art.  3.) 

Sont  également  admis  au  bénéfice  de  l'article 
précité,  les  agents  mis  en  disponibilité  d'office 
pour  une  cause  étrangère  au  mérite  de  leurs 
services.  (D.  Q/évr.  1882.) 

29.  Les  agents  mis  provisoirement  à  la  dispo- 
sition du  ministre  des  affaires  étrangères  sont 
inscrits  dans  une  section  spéciale  du  cadre  de 
disponibilité.  Ils  conservent  leurs  droits  à  l'an- 
cienneté et  ne  peuvent  recevoir,  quelle  que  soit 
la  durée  de  leurs  services,  un  traitement  excé- 
dant les  deux  cinquièmes  du  traitement  d'activité 
de  leur  grade.  Ils  ne  peuvent  rester  dans  celte 
situation  plus  d'une  année. 

La  période  passée  à  la  disposition  avec  traite- 
ment est  comprise  dans  le  calcul  de  la  durée 
maximum  du  traitement  de  disponibilité,  lorsque 
la  mise  en  disponibilité  a  été  consécutive  à  la  mise 
à  la  disposition. 

Les  agents  à  la  disposition  ou  en  disponibilité 
rappelés  à  l'activité  ne  peuvent  être  replacés 
dans  une  des  deux  sections  du  cadre  de  disponi- 
bilité qu'après  une  période  de  trois  années  de 
services  avec  traitement.  (D.  'Si  déc.  1901.) 

A  HT.  3.  —  RETRAIT  D'EMPLOI. 

30.  Le  retrait  d'emploi,  prononcé  par  décret  ou 
par  arrêté,  selon  le  cas,  est  une  mesure  discipli- 
naire. Il  ne  peut  être  prononcé  qu'après  avis  mo- 
tive du  comité  des  services  extérieurs  et  adminis- 
tratifs, qui  entend  les  intéressés  s'ils  en  font  la 
demande.  {D.  1er  avril  1891.  art.  1er.)  Il  ne 
peut  excéder  deux  ans.  Les  agents  qui  en  sont 
l'objet  ne  touchent  ni  traitement  ni  indemnité 
quelconque.  (D.  24  avril  1880,  art.  4.) 

A  l'expiration  des  deux  ans  précités,  «  l'agent 
en  retrait  d'emploi  qui  n'aura  pas  été  remis  en 
activité,  sera  de  plein  droit  considéré  comme  en 
disponibilité  pour  un  laps  de  temps  égal  à  la  durée 


de  ses  services  effectifs,  déduction  faite  de  celle 
du  retrait  d'emploi,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  3,  g  Ier,  du  décret  du  24  avril  1880  ». 
{D.  25  mars  1882.) 

ART.  4.           SORTIE  DES  CADHES. 

31.  La  sortie  des  cadres  a  lieu  : 

Par  l'expiration  du  délai  de  disponibilité,  sans 
que  l'agent  ait  été  rappelé  à  l'activité  (D.  24  avr. 
1880  et  1 1  mars  1881)  5 

l'ar  la  démission  ; 

Par  l'admission  à  la  retraite  5 

l'ar  la  révocation. 

32.  Tout  agent  démissionnaire  ne  peut  quitter 
son  poste  ou  emploi  qu'après  que  sa  démission  a 
été  régulièrement  acceptée. 

33.  La  révocation  d'un  agent  ne  peut  être  pro- 
noncée, par  arrêté  ou  décret,  selon  le  cas,  qu'a- 
près avis  motivé  du  comité  des  services  extérieurs 
et  administratifs. 

Sect.  5.  —  Traitements,  indemnités,  pensions. 

ART.  1.           TRAITEMENTS  D'ACTIVITÉ. 

34.  Le  traitement  des  agents  diplomatiques  en 
activité  est  réglé  par  le  décret  du  25  janvier 
1887,  qui  a  remis  en  vigueur  les  dispositions  de 
celui  du  17  juillet  1882.  Nous  en  citerons  les  dis- 
positions les  plus  importantes  (on  trouvera  les  dé- 
veloppements dans  le  décret  précité). 

Les  traitements  d'activité  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires,  pourvus  d'un  emploi  perma- 
nent à  l'étranger,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Ambassadeurs   40  000  fr. 

Ministres  plénipotentiaires  de  lre  classe  .   ,  30  000 

Ministres  plénipotentiaires  de  2e  classe.  .  .  24  000 

Consuls  généraux   18  000 

Secrétaires  de  i"-'  classe   16  000 

Secrétaires  de  2e  classe  .  .   10  000 

Secrétaires  de  3?  classe   5  000 


-V.  B.  —  Pour  les  traitements  des  consuls,  vice-consuls, 
drogmans,  interprètes  et  chanceliers,  voy.  \°  Consuls. 

35.  Indépendamment  du  traitement  de  leur 
grade,  les  agents  extérieurs  reçoivent,  s'il  y  a 
lieu,  selon  les  nécessités  de  leur  situation  ou  de 
leur  résidence,  une  allocation  fixe  pour  dépenses 
de  loyer,  de  maison  ou  de  réception.  Us  doivent 
adresser,  par  écrit,  au  ministre,  à  la  fin  de  chaque 
année  et  en  cas  de  rupture  d'établissement,  une 
déclaration  destinée  à  prouver  qu'ils  ont  employé 
tout  ou  partie  de  ladite  allocation  à  des  dépenses 
de  cette  nature,  le  reliquat  non  dépensé  devant 
donner  lieu  à  un  reversement  ou  à  un  précompte 
selon  les  cas. 

36.  Les  agents  extérieurs,  en  congé  régulier, 
reçoivent  pendant  quatre  mois,  si  leur  poste  est 
situé  en  Europe,  pendant  six  mois,  s'il  est  situé 
bors  d'Europe  : 

1°  La  moitié  de  leur  traitement  personnel; 

2°  La  moitié  de  l'allocation  fixe  attachée  à  leur 
emploi,  si  le  procès-verbal  delà  remise  du  service 
constate  qu'ils  ont  conservé  leur  établissement 
dans  le  lieu  de  leur  résidence  officielle. 

Le  temps  du  voyage  en  France,  aller  et  retour, 
ne  sera  ajouté  à  la  durée  des  congés  et  permissions 
qu'au  profit  des  agents  qui  n'auraient  pas  quitté 
leur  poste  depuis  trois  ans  au  moins. 

37.  N'ont  droit  à  aucune  portion  de  leurs  émo- 
luments, pendant  la  durée  de  leur  absence,  les 
agents  et  fonctionnaires  qui  ont  quitté  leur  poste 
sans  congé  régulier  ou  sans  autorisation  du  mi- 
nistre, indépendamment  des  mesures  disciplinaires 
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qu'ils  auront  encourues  pour  absence  irrégulière. 
Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui,  hors  du  cas  de 
force  majeure,  n'ont  pas  rejoint  leur  poste  à  la 
date  qui  leur  était  assignée. 

L'intérimaire  reçoit  la  moitié  du  traitement  du 
titulaire  ainsi  que  la  moitié  de  l'allocation  fixe 
attachée  à  remploi,  concurremment  avec  la  moi- 
tié de  son  traitement  et  de  l'allocation  fixe  attachée 
à  son  propre  emploi,  à  dater  du  jour  qui  suit  la 
prise  du  service  jusqu'à  la  restitution  dudit  service. 

38.  Lorsque  le  titulaire  d'un  poste  diplomati- 
que conserve,  pendant  son  congé,  une  partie  de 
son  allocation  fixe,  il  doit  en  abandonner  le  quart 
au  chargé  d'affaires,  s'il  ne  lui  fournit  pas  les 
moyens  de  satisfaire  aux  exigences  de  sa  position, 
selon  les  prescriptions  de  l'art.  G  du  décret  du 
18  août  1856. 

Ladite  indemnité  spéciale  serait  à  la  charge  du 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  dans 
le  cas  où  le  titulaire  du  poste  diplomatique,  ayant 
rompu  son  établissement,  ne  serait  pas  en  mesure 
de  remplir  les  obligations  que  lui  impose  le  para- 
graphe précédent. 

39.  Les  agents  appelés  ou  retenus  à  Paris,  soit 
par  ordre  écrit  du  ministre,  soit  pour  cause  de 
guerre,  de  force  majeure  ou  pour  un  motif  po- 
litique, touchent  leur  traitement  en  totalité  pen- 
dant les  quinze  premiers  jours  ;  par  moitié  pen- 
dant trois  mois  ;  par  tiers,  jusqu'à  concurrence 
de  six  autres  mois,  à  dater  du  lendemain  du  jour 
où  ils  ont  quitté  leur  poste.  Ils  reçoivent,  dans  les 
mêmes  proportions  et  conditions  de  durée,  l'allo- 
cation fixe  attachée  à  leur  emploi  lorsqu'ils  ont 
conservé  leur  établissement  dans  le  lieu  de  leur 
résidence  officielle . 

ART.  2.           TRAITEMENTS  DE  DISPONIBILITÉ  ET  TRAI- 
TEMENTS SPÉCIAUX  TEMPORAIRES. 

40.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les  conditions 
nécessaires  pour  être  admis  au  bénéfice  du  traite- 
ment de  disponibilité. 

Le  traitement  de  disponibilité  peut  être  sup- 
primé ou  suspendu  par  arrêté  ministériel.  Sa  durée 
est  au  maximum  de  trois  ans  pour  les  agents 
ayant  plus  de  dix  et  moins  de  quinze  années  de 
services  rétribués  ;  de  cinq  ans  pour  ceux  ayant 
quinze  ans  ou  plus  de  services  rétribués.  Les  ser- 
vices rendus  hors  d'Europe  comptent  pour  moitié 
en  sus  de  leur  durée  effective.  Le  temps  de  la 
disponibilité  avec  traitement  compte  pour  la  re- 
traite. Le  traitement  de  disponibilité  ne  peut  être 
cumulé  ni  avec  un  traitement  quelconque  payé 
par  le  Trésor,  ni  avec  une  pension  imputée  sur 
les  fonds  de  l'État,  si  ce  n'est  une  pension  de  re- 
traite militaire.  Il  ne  peut  excéder  la  moitié  du 
dernier  traitement  d'activité,  ni  le  maximum  dont 
le  chiffre  suit  : 

Ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires  de  1™  classe,  di- 


recteurs au  département   8  000  fr. 

Ministres  plénipotentiaires  de  2e  cjasse.  ...        6  000 
(U.  24  avril  1880.) 

Consuls  généraux   4  000 

Secrétaires  d'ambassade  et  consuls  de  1"  cl.  3  000 
Secrétaires  d'ambassade  et  consuls  de  2e  classe.  2  400 
Secrétaires  d'ambassade  de  3«-  classe  et  consuls 

suppléants   2  000 

Vice-cousuls,  cbanceliers,  drogmans  et  inter- 
prètes de  Ire  classe.   2  400 

Tous  autres  agents  du  ministère  des  affaires 

étrangères   2  000 

(D.  ier  avril  1882.) 


41.  Les  traitements  spéciaux  temporaires,  pré- 
vus par  l'art.  12  du  décret  du  25  juin  1879, 


sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Consuls  généraux   9  000  fr. 

Secrétaires  d'ambassade  et  consuls  de  1  r<*  cl.        6  000 

Secrétaires  d'ambassade  et  consuls  de  2e  classe.        5  000 

Secrétaires  d'ambassade  de  3e  classe  et  consuls 
suppléants   2  500 

Vice-consuls,  cbanceliers,  diogmans  et  inter- 
prètes de  Ue  classe   3  000 

Vice-consuls,  cbanceliers,  drogmans  et  inter- 
prètes de  2-  classe   2  500 

Cbanceliers,  drogmans  et  interprètes  de  3«  cl.       2  000 
(ou  le  demi- traitement  s'il  est  d'un  chiffre  intérieur). 

Commis  de  carrière,  de  chancellerie,  de  drog- 
manat  ou  d'interprétariat   1  500 


Ces  chiffres  ont  été  maintenus  par  le  décret 
du  2  janvier  1884,  qui  fixe  les  traitements  spé- 
ciaux temporaires  des  ambassadeurs  et  ministres 
plénipotentiaires  de  lre  classe  à  20  000  fr.  et 
ceux  des  ministres  plénipotentiaires  de  2e  classe 
à  15  000  fr. 

ART.  3.    INDEMNITÉS. 

42.  Les  indemnités  de  voyage  ont  été  réglées 
*par  le  décret  du  26  avril  1882.  Nous  en  repro- 
duisons les  principales  dispositions. 

Les  agents  rétribués  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  dûment  autorisés  ou  invités  à  se  dé- 
placer dans  un  intérêt  de  service,  ont  droit  au 
remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  par  la 
plus  économique  des  voies  directes  de  terre  ou  de 
mer.  Ce  remboursement  comprend  le  montant 
des  tickets  de  chemins  de  fer,  voitures  publiques 
et  paquebots,  augmenté  d'une  majoration  destinée 
à  couvrir  toutes  les  dépenses  accessoires  de  ba- 
gages, hôtels,  etc.  {art.  1  et  2). 

Ladite  majoration,  calculée  sur  le  prix  intégral 
du  ticket  de  lre  classe,  est  fixée  à  : 

50  p.  100  pour  les  ambassadeurs  ; 
40  p.  100  pour  les  ministres  plénipotentiaires; 
35  p.  100  pour  les  conseillers  d'ambassade  et  consuls  géné- 
raux ; 

30  p.  100  pour  les  secrétaires  et  consuls  de  ire  et  de  2'  cl.  ; 

25  p.  100  pour  les  secrétaires  de  3«  classe,  consuls  sup- 
pléants, vice-consuls,  chanceliers,  drogmans  et  interprètes; 

20  p.  100  pour  les  commis  de'chancellerie,  de  drogmanat, 
d'interprétariat  et  pour  les  autres  agents. 

Elle  est  diminuée  de  10  p.  100  de  sou  montant  lorsqu'il 
s'agit  de  voyages  excédant  250  myriamèties. 

La  majoration  est  réduite  d'un  tiers  pour  les 
parcours  par  voie  maritime  ou  fluviale  lorsque  le 
prix  du  ticket  comprend  les  frais  de  nourriture 
des  passagers  [art.  3  et  A). 

43.  Si  l'agent  se  rend  pour  la  première  fois  à 
sa  résidence  officielle  ou  la  quitte  définitivement 
pour  toute  autre  cause  que  sa  démission  ou  sa 
révocation,  il  a  droit  au  remboursement  des  frais 
de  voyage  : 

1°  En  lre  classe,  de  sa  femme  et  de  ses  ascen- 
dants ou  descendants  qui  vivent  sous  son  toit  ; 

2°  En  2e  classe,  de  cinq  domestiques  pour  les 
ambassadeurs  5  trois  domestiques  pour  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  5  deux  domestiques  poul- 
ies consuls  généraux  ;  un  domestique  pour  tous 
les  autres  agents,  sauf  les  commis  de  chancelle- 
rie, de  drogmanat  et  d'iuterprétariat. 

Les  frais  de  voyage  de  chaque  membre  de  la 
famille  de  l'agent  sont  réglés  de  la  même  manière 
que  ceux  de  l'agent  lui  .Même.  La  majoration  poul- 
ies domestiques  est  de  10  p.  100  du  prix  des 
tickets  de  2e  classe  sur  tous  les  parcours  [arl .  5), 

44.  L'agent  est  remboursé  des  frais  de  trun^- 
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port  de  son  mobilier,  dont  il  doit  justifier  par 

lettres  de  voiture  ou  connaissements  en  règle. 

Ce  remboursement  ne  doit  pas  excéder  les 
limites  indiquées  par  les  art.  6  à  9  du  décret  du 
26  avril  1882, 

45.  Les  agents  qui,  pendant  leur  séjour  en 
FraUce  OÙ  lisseraient  ve  nus  à  leurs  propres  frais, 
sont  désignés  pour  un  autre  poste,  ont  droit  au 
remboursement  des  dépenses  du  voyage  avec 
transport  de  leur  mobilier  entre  leur  ancienne  et 
leur  nom  elle  résidence  dans  les  conditions  ci- 
dessous  déterminées  [art,  10;  voy. aussi  art.  12). 

46.  Les  plus  anciens  titulaires  de  consulats 
généraux,  consulats,  vice-consulats,  chancelleries 
et  emplois  de  drogman  ou  interprète  ont  droit, 
dans  Pordre  d'ancienneté,  à  des  primes  de  séjour 
dont  le  nombre  et  le  taux  sont  fixés  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  : 

Consulats  généraux. 

5  prîmes  d<>  8  000  fr. 

Consulat». 

10  primes  do  2  000  fr. 
10  primes  de  1  000  fr. 

Vice-consulats. 

S  primes  de  1  500  fr. 
10  primes  de  1  000  fr. 

5  primes  de  500  fr. 

Chancelleries,  drngmans  et  interprètes. 

5  primes  de  I  500  fr. 

5  primes  de  1  000  fr. 
15  ['rimes  de  500  fr. 

L'ancienneté  pour  l'acquisition  de  la  prime  de 
séjour  est  indépendante  du  grade  personnel  de 
Pagent.  Elle  date  du  jour  de  son  entrée  en  fonc- 
tions dans  le  poste  qui  lui  a  été  assigné  soit 
comme  titulaire,  soit  en  qualité  de  gérant. 

Toutefois,  nul  ne  peut  avoir  droit  à  la  prime 
de  séjour  s'il  ne  compte  an  moins  trois  ans 
d'ancienneté  consécutifs  à  son  poste.  {D.  8  féor. 
1896,  art.  1er.) 

La  prime  de  séjour  est  soumise  aux  retenues 
pour  le  service  des  pensions  civiles  et  compte 
par  conséquent  dans  la  liquidation  de  la  retraite 
au  même  titre  que  le  traitement  proprement  dit. 
{D.  8  févr.  1896,  art.  6.) 

47.  Les  frais  de  retour  en  France  de  la  famille 
d'un  agent  décédé  sont  réglés  d'après  l'allocation 
qu'il  aurait  obtenue  pour  lui  et  pour  les  siens, 
déduction  faite  des  frais  personnels  de  déplacement 
dudit  agent.  (D.  26  avril  1882,  art.  13.) 

48.  Les  courriers  de  cabinet  et  les  autres  agents 
qui  sont  chargés  de  porter  des  dépêches  reçoi- 
vent, outre  le  prix  des  tickets,  une  indemnité 
de  30  fr.  par  journée  de  voyage  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  montant  des  dépenses  occasionnées  par  le  trans- 
port des  valises. 

49.  Les  frais  d'établissement  et  de  nouvelle 
installation  pour  changement  de  résidence  ont 
été  réglés  par  un  décret  du  8  février  1896. 

Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  appelés 
pour  la  première  fois  a  l'une  des  catégories  de 
postes  ou  d'emplois  énumérées  ci-dessous  ont 
droit  a  une  indemnité  de  premier  établissement 
flxée  ainsi  qu"il  suit  : 

1°  Ambassades,  10  000  fr.  ; 

2°  Légations,  agence  et  consulat  général  de 
France  au  Caire,  résidence  générale  de  France  à 
Tunis,  6  000  fr.  ; 

3°  Consulats  généraux,  3  000  fr.  ; 

\"  Consulats.  2  000  fr.  : 


5°  Secrétaires  d'ambassade,  consuls  suppléants, 
titulaires  de  vice-consulats,  1  000  fr.  ; 

6°  Titulaires  de  chancellerie,  drogmans-inter- 
prètes,  500  fr.  ; 

7°  Élèves-chanceliers,  élèves-drogmans,  élèves- 
interprètes,  250  fr.  {art.  1er  du  décret). 

L'indemnité  de  premier  établissement  s'acquiert 
par  la  prise  de  service  {art.  2). 

Si  l'agent  est  retraité  d'office  ou  meurt  avant 
d'avoir  pris  possession  du  service  qui  lui  est 
assigné,  et  s'il  est  établi  que  des  dépenses  ont 
été  faites  par  lui  en  vue  de  son  établissement, 
une  portion  des  indemnités  d'installation  ou  de 
premier  établissement  qu'il  avait  reçues  ou  de- 
vait recevoir  peut  être  attribuée  à  lui  ou  à  ses 
héritiers  par  décision  du  ministre  ;  cette  portion 
est  au  plus  des  deux  tiers  desdites  indemnités. 

Lorsqu'un  agent,  après  avoir  reçu  une  indem- 
nité de  premier  établissement,  est  replacé  avant 
sa  prise  de  service  dans  un  poste  ou  dans  un 
emploi  de  la  catégorie  à  laquelle  il  appartenait 
précédemment,  il  doit  reverser  cette  indemnité 
au  Trésor  {art.  10  et  11  du  décret). 

A  chaque  changement  de  résidence,  les  chefs 
de  postes  diplomatiques  ou  consulaires  ont  droit 
à  une  indemnité  pour  frais  d'installation. 

Cette  indemnité,  qui  ne  se  confond  pas  avec 
celle  de  premier  établissement,  est  fixée  : 

Pour  les  ambassades,  sauf  Berne,  à  16  000  fr.  ; 

Pour  l'ambassade  de  France  à  Berne,  à  12  000 
francs  ; 

Pour  les  légations  hors  d'Europe,  à  12  000  fr.  ; 

Pour  les  légations  d'Europe,  sauf  Luxembourg 
et  Cettigne,  la  résidence  générale  de  France  à 
Tunis  et  l'agence  et  consulat  général  de  France 
au  Caire,  à  10  000  fr.  ; 

Pour  les  légations  de  France  à  Luxembourg  et 
Cettigne,  à  6  000  fr.  ; 

Pour  les  consulats  généraux,  consulats  et 
vice-consulats,  au  quart  du  traitement  annuel 
affecté  à  ces  postes  {art.  3  du  décret). 

Les  indemnités  pour  frais  d'installation  sont 
réduites  du  quart  pour  les  agents  diplomatiques 
et  consulaires  logés,  dans  un  hôtel  appartenant 
à  l'État  et  entièrement  meublé,  et  du  huitième 
pour  les  agents  logés  et  n'ayant  que  le  mobilier 
des  salles  de  réception  {art.  4  du  décret). 

L'indemnité  pour  frais  d'installation  s'acquiert, 
dans  les  postes  d'Europe,  par  cinq  années  de 
jouissance  de  tout  ou  partie  des  émoluments  al- 
loués à  l'agent  à  compter  du  jour  de  sa  prise  de 
service.  Elle  s'acquiert  dans  les  mêmes  condi- 
tions, mais  en  trois  années,  dans  les  postes  hors 
d'Europe  {art.  5). 

Lorsqu'un  agent  est  nommé  à  un  nouveau 
poste  avant  d'avoir  acquis  entièrement  l'indem- 
nité d'installation  qu'il  a  reçue,  il  y  a  lieu  de 
déduire  de  la  nouvelle  indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  la  somme  qui  lui  reste  à  acquérir  sur  son 
ancienne  indemnité. 

Si  la  somme  restant  k  acquérir  est  supérieure 
à  la  nouvelle  indemnité  qu'il  doit  recevoir,  l'agent 
n'a  pas  à  reverser  la  diflérence  {art.  9). 

Lorsqu'un  agent  a  reçu  une  indemnité  d'ins- 
tallation : 

S'il  est  remplacé  avant  sa  prise  de  service  et 
nommé  à  une  résidence  donnant  droit  à  une  in- 
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dcmnité  moindre,  il  doit  immédiatement  restituer 
la  différence  au  Trésor  ; 

S'il  est  remplacé  sans  être  appelé  à  une  situa- 
tion nouvelle  donnant  droit  à  une  indemnité,  il 
doit  reverser  la  totalité  de  la  somme  qu'il  a 
reçue.  Dans  ce  dernier  cas,  si  son  remplacement 
provient  de  causes  qui  ne  puissent  lui  être  im- 
putées, et  s'il  a  déjà  fait,  de  bonne  foi,  des  dé- 
penses pour  son  installation,  une  part  de  l'in- 
demnité peut  lui  être  laissée  par  décision 
ministérielle.  Cette  part  ne  doit  pas  dépasser  les 
deux,  cinquièmes  de  l'indemnité. 

La  même  règle  est  applicable  à  l'indemnité  de 
premier  établissement  (art.  12). 

ART.  4.    PENSIONS. 

50.  Les  pensions  des  agents  diplomatiques  sont 
soumises  aux  lois,  décrets  et  règlements  qui  régis- 
sent les  pensions  civiles.  (Voy.  ce  mot.) 

51.  Le  mode  d'ordonnancement  et  de  paiement 
des  dépenses  et  traitements  des  agents  diploma- 
tiques et  consulaires  a  été  réglé  par  le  décret  du 
14  août  1880,  auquel  on  peut  se  référer. 

Sect.  6.  —  Mariage  des  agents  diplomatiques. 

52.  Aucun  agent  ou  fonctionnaire  des  services 
diplomatique  et  consulaire  ne  peut  contracter  ma- 
riage sans  l'autorisation  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

S'il  s'agit  d'un  mariage  avec  une  personne  de 
nationalité  étrangère,  la  demande  en  autorisa- 
tion doit  être  adressée  au  ministre  de  façon  à 
lui  parvenir  un  mois  au  moins  avant  la  date  de 
la  première  publication  légale. 

L'infraction  à  ces  dispositions  entraînera,  pour 
l'agent  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  la  mise  en 
retrait  d'emploi  ou  en  disponibilité.  {D.  19  avril 
1894.) 

Sect.  7.  —  Comptabilité  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires. 

53.  Voy.  aux  mots  :  Comptabilité  publique, 
nos  179  à  185  et  Droits  de  chancellerie. 

Louis  Farges. 
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AGENT  FORESTIER.  Voy.  Forêts. 

AGENT  JUDICIAIRE  DU  TRÉSOR.  1.  Fonc- 
tionnaire de  l'administration  centrale  des  finances, 
personnellement  chargé  de  représenter  le  Trésor 
public  dans  toutes  les  actions  judiciaires  où  il 
tigure  comme  demandeur  ou  comme  défendeur, 
et  notamment  de  poursuivre  les  comptables  en 
débet  et  les  autres  débiteurs  du  Trésor.  Les  attri- 
butions actuelles  de  ce  fonctionnaire  se  parta- 
geaient, avant  1790,  entre  deux  agents  :  le  con- 
trôleur des  restes  etle  contrôleur  desbons  d'État. 

2.  La  loi  du  31  août  1791  a  prescrit  à  l'agent 
judiciaire  la  tenue  de  deux  registres  distincts  :  sur 
l'un,  doivent  être  inscrites  les  créances  actives 
du  Trésor  ;  sur  l'autre,  les  demandes  et  répétitions 
formées  judiciairement  contre  l'État.  L'exactitude 
de  ce  double  enregistrement  est  assurée  :  d'un 


côté,  par  un  décret  du  1er  juin  1791 ,  qui  impose 
aux  ministres  l'obligation  de  communiquer  sans 
retard  à  l'agent  judiciaire  toute  décision  ordonnant 
des  poursuites  aux  recouvrements  de  deniers  pu- 
blics; et  de  l'autre  côté,  par  les  art.  69  et  70  du 
Code  de  procédure  qui  ne  permettent  d'assigner  le 
Trésor  public  qu'au  bureau  et  dans  la  personne  de 
l'agent.  Les  assignations,  pour  être  valables,  doi- 
vent recevoir  son  visa. 

3.  Les  causes  qui  intéressent  l'État  et  le  domaine 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

Les  jugements  rendus  sur  les  instances  dans 
lesquelles  l'agent  du  Trésor  a  été  partie,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  sont  exécutoires 
par  provision  et  sans  caution. 

L'agent  du  Trésor  ne  peut  transiger  sans  auto- 
risation du  ministre  donnée  sous  réserve  de  l'ap- 
probation du  pouvoir  législatif;  il  a  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  pour  adhérer  à  un  contrat  d'union 
de  créanciers  ou  pour  accorder  des  délais  à  un 
débiteur  poursuivi. 

4.  L'agent  judiciaire  du  Trésor  est  assisté,  à 
Paris,  de  huit  conseils,  savoir  :  un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation,  un  avocat  à  la  cour  d'appel, 
un  avocat  au  tribunal  de  première  instance,  deux 
avocats  adjoints,  un  avoué  ou  un  agréé  au  tri- 
bunal de  commerce,  un  notaire  et  un  commis- 
saire-priseur. 

Dans  le  chef-lieu  de  chacun  des  départements 
autres  que  la  Seine,  un  avoué  est  commissionné 
par  le  ministre  des  finances  en  qualité  d'agrégé  à 
l'agence  judiciaire  du  Trésor.  Il  est  chargé,  sous 
la  direction  de  l'agent  judiciaire,  de  suivre  les 
poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs  du  Tré- 
sor public.  {Voy.  Comptabilité  publique,  chap.  IX.) 

5.  L'agent  judiciaire  du  Trésor  est,  en  même 
temps,  au  ministère  des  finances,  le  chef  du  service 
du  contentieux.  A  ce  titre,  il  a  la  direction  de 
tous  les  travaux  relatifs  aux  questions  contentieuses 
soumises  par  les  ministères  et  les  comptables  en 
général.  {Voy.  G.  Pallain  et  Dumesnil,  Traité  de 
la  législation  spéciale  du  T résor  public  en  ma- 
tière contentieuse.)  A.  de  Foville. 

AGENT  MUNICIPAL.  Voy.  Administration,  nos 
54  et  suiv.,  et  Commune. 

AGENT  VOYER.  1.  Agent  chargé  de  la  cons- 
truction, de  la  réparation  et  de  l'entretien  des 
chemins  vicinaux. 

2.  Le  service  des  agents  voyers  a  été  créé  par 
la  loi  du  21  mai  1836  (art.  11).  Facultatif  aux 
termes  de  cette  loi,  il  s'est  généralisé  et  forme 
aujourd'hui,  dans  chaque  département,  sous  l'au- 
torité du  préfet,  une  administration  complète, 
ayant  ses  attributions,  son  budget,  sa  hiérarchie, 
son  mode  de  recrutement  et  ses  règles  d'avance- 
ment. 

3.  Il  y  a  d'ordinaire  par  département  un  agent 
voyer  en  chef,  qui  réside  au  chef-lieu,  et  qui  a 
la  direction  des  travaux  pour  tout  le  département, 
des  agents  voyers  d'arrondissement,  et  des  agents 
voyers  de  canton. 

4.  Les  agents  voyers  doivent  être  citoyens 
français  et  avoir  21  ans  accomplis;  ils  sont  nom- 
més par  le  préfet. 

5.  Ils  prêtent  serment  et  ont  le  droit  de  cons- 
tater les  contraventions  et  les  délits.  Leurs  pro- 
cès-verbaux n*ont  pas  besoin  d'être  affirmés  (voy. 
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Affirmation'  ;  mais  ils  ne  t'ont  toi  que  jusqu'à  prouve 
contraire.  Il  existe,  toutefois,  une  exception  à 
celle  règle  :  l'art.  17  de  la  loi  du  :*0  mai  1841 
porte,  en  effet,  qu'on  matière  de  police  do  roulage 
el  lit  messagerie,  les  procès*verbaux  rédiges  par 
les  agents  mentionnés  dans  le  ï  Ier  de  Part.  13 
de  la  incine  lui  doivent  être  affirmés  dans  les  trois 

jours,  a  peine  de  nullité,  et  parmi  les  agents  vises 
dans  ce  paragraphe  lM  se  trouvent  les  agents 
voyers. 

6.  Us  sont  tenus,  quelles  que  soient  leurs 
fonctions,  de  conserver  la  dénomination  spéciale 
d'agents  voyers,  litre  pour  lequel  ils  ont  prêté 
sonnent  et  qui  seul  leur  confère  le  droit  de  rédi- 
ger légalement  dos  procès-verbaux. 

7.  Leur  traitement  est  déterminé  par  le  conseil 
généra]  et  prélevé  sur  les  fonds  affectés  aux  tra- 
\aiix  ;  niais  il  est  fixe  et  sans  remise  sur  le  mon- 
tant dos  travaux  qu'ils  dirigent. 

8.  Il  leur  est  intordit  de  se  mettre  en  rapport 
avec  le  génie  militaire  au  sujet  des  chemins  vici- 
naux ayant  une  importance  stratégique.  (  Voij.  Che- 
mins vicinaux.) 

AGGLOMÉRATION.  Réunion  de  plusieurs  per- 
sonnes  ou  do  plusieurs  choses  en  un  tout  compact. 
1  ne  commune  peut  se  composer  d'habitations  non 
groupées  on  ville  ou  village,  ou  seulement  d'un 
groupe  plus  ou  moins  resserré  de  maisons,  ou  à 
la  fois  d'habitations  juxtaposées  ou  agglomérées 
et  d'habitations  isolées. 

En  matière  d'impôt  ou  d'octroi,  et  pour  quel- 
ques autres  questions  administratives,  la  loi  ap- 
plique parfois  des  dispositions  différentes  à  la 
partie  agglomérée  et  à  celle  qui  se  compose  d'ha- 
bitations eparses.  Il  peut  être  ainsi  important  de 
fixer  les  limites  de  l'agglomération;  c'est  une 
simple  question  de  fait. 

AGIO,  AGIOTAGE.  1.  Vagio  est  la  différence 
de  valeur  qui  s'établit  par  une  cause  quelconque 
entre  l'or  et  l'argent,  entre  le  papier  de  banque 
et  le  numéraire,  entre  les  monnaies  étrangères 
et  la  monnaie  du  pays.  Il  constitue,  soit  le  droit 
de  commission  que  les  changeurs  prélèvent  pour 
mettre  à  la  disposition  du  commerce  l'espèce  de 
valeur  qui  lui  est  nécessaire  à  un  moment  donné, 
suit  la  compensation  entre  des  valeurs  inégales. 

Nous  venons  de  résumer  les  définitions  qui  ont 
cours,  voici  celle  qui  nous  semble  le  mieux  indi- 
quer et  le  fait  et  sa  cause  :  Vagio  est  la  différence 
entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  réelle  d'une 
monnaie  ou  d'un  billet. 

2.  Vdijio'agc  est  le  jeu  sur  les  effets  publics, 
les  métaux  précieux  et  les  marchandises  dont  les 
cours  sont  régulièrement  cotés.  Il  a  pour  aliment 
les  alternatives  de  hausse  et  de  baisse  que  pro- 
duiront, dans  les  pays,  les  événements  politiques, 
l'abondance  ou  la  rareté  des  capitaux,  l'activité 
ou  la  stagnation  des  affaires. 

3.  Le  côté  hasardeux  de  semblables  spécula- 
tions, le  défaut  de  livraison,  qui  réduit  le  marché 
à  un  simple  pari,  le  recours  fréquent  à  des  ma- 
nœuvres de  toute  espèce,  tels  sont,  sans  doute, 
les  motifs  qui  ont  amené  le  législateur  à  édic- 
t' r .  a  diverses  époques,  des  dispositions  répres- 
sives contre  l'agiotage.  Un  arrêt  du  Conseil  du 
17  août  1785  déclarait  nuls  les  marchés  d'ef- 
fets royaux  qui  se  feraient  à  terme  et  sans  livrai- 


son ou  dépôt  de  ces  effets.  La  loi  du  13  fructi- 
dor an  111  interdisait  les  spéculations  de  cette 
nature  el  menaçait  les  contrevenants  de  la  peine 
de  deux  ans  de  détention,  de  l'exposition  dans 
un  lieu  public  avec  un  écriteau  sur  la  poitrine, 
portant  le  mot  agioteur,  et  de  la  confiscation  de 
tous  les  biens.  Les  art.  421  et  422  du  Gode  pé- 
nal punissaient  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  500  à  10  000  fr. 
les  paris  qui  auraient  été  faits  sur  la  hausse  et 
la  baisse  des  effets  publics.  Enfin,  l'art.  1965  du 
Code  civil,  qui  refuse  toute  action  en  justice  pour 
les  dettes  résultant  du  jeu  ou  du  pari,  s'appli- 
quait aux  marchés  à  terme  qui  présentaient  un 
caractère  fictif. 

4.  Mais,  à  la  faveur  de  l'art.  1965,  des  abus  se 
produisirent  :  les  joueurs  de  mauvaise  foi  accep- 
taient les  gains  produits  par  les  marchés  et  refu- 
saient de  supporter  les  pertes,  en  invoquant  à 
leur  profit  l'exception  de  jeu.  Pour  mettre  un 
terme  à  cette  situation,  est  intervenue  la  loi  du 
28  mars  1885  qui  a  abrogé  les  art.  421  et  422 
du  Code  pénal  et  reconnu,  en  principe,  la  léga- 
lité de  tous  marchés  à  terme. 

AGRÉÉ.  1.  Celui  dont  la  profession  est  d'ins- 
truire et  de  plaider  les  affaires  commerciales,  et 
qui  a  obtenu,  à  cet  effet,  Yagrément  du  tribunal 
de  commerce. 

Cet  agrément  est  une  sorte  de  titre  qui  se  con- 
serve et  se  transmet  sous  certaines  conditions. 

Les  agréés  ont  une  chambre  syndicale;  à  Paris, 
leur  nombre  a  été  fixé  à  quinze. 

2.  Les  agréés  n'ont  aucun  caractère  public, 
leur  ministère  n'est  pas  forcé  et  les  parties  sont 
toujours  libres  de  choisir  leurs  défenseurs  hors 
des  agréés.  Ils  peuvent  plaider  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  si  leur  client,  présent  à 
l'audience,  les  autorise,  ou  s'ils  sont  munis  d'un 
pouvoir  spécial. 

3.  Le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de 
commerce,  en  interdisant  le  ministère  des  avoués 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  ont  amené 
la  création  des  agréés,  et  limité,  en  même  temps, 
leur  intervention  au  rôle  de  simples  mandataires. 
On  ne  pourrait,  en  effet,  leur  attribuer  le  carac- 
tère d'officiers  ministériels,  sans  manquer  au  vœu 
de  la  loi  et  sans  rétablir,  sous  une  autre  forme, 
l'institution  des  avoués. 

AGRÉGATION,  AGRÉGÉ.  Voy.  Instruction  su- 
périeure. 

AGRICULTURE.  1.  Ce  mot  dans  son  sens 
propre  veut  dire  culture  des  champs  ;  c'est  l'art 
d'exploiter  le  sol  pour  en  tirer  des  produits  végé- 
laux  et  animaux.  Son  but  est  d'en  obtenir  le  re- 
venu le  plus  avantageux  ;  Yagronomie  est  la 
science  qui  l'éclairé  ;  le  cultivateur  est  l'homme 
du  métier;  Y  agriculteur ,  l'homme  de  Part,  qui 
exploite  une  terre  d'après  les  procédés  en  usage  ; 
Y  agronome  est  le  savant  qui  étudie  les  causes 
et  les  effets,  cherche  et  indique  les  applications 
de  la  science,  de  façon  à  guider  soit  par  ses  re- 
cherches et  ses  écrits,  soit  par  son  exemple,  les 
agriculteurs  dans  la  voie  du  progrès. 

Dans  les  lois  et  règlements  et  dans  la  pratique 
courante,  les  mots  agriculteur  et  cultivateur 
sont  employés  indistinctement  comme  synonymes, 
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pour  désigner  les  personnes  qui  exercent  la  pro- 
fession agricole. 

2.  La  viticulture,  la  sylviculture,  la  zootechnie, 
la  sériciculture,  l'aviculture,  l'apiculture,  etc.,  sont 
des  branches  de  l'agriculture,  de  même  que  l'ar- 
boriculture  fruitière  el  d'ornement,  la  floriculture 
et  l'horticulture  ou  culture  potagère  et  maraî- 
chère ;  elles  participent  au  même  titre  aux  en- 
couragements de  l'Etat  et  doivent  bénéficier  des 
mêmes  immunités  au  point  de  vue  des  impôts,  de 
la  patente  et  autres  charges  :  les  couches,  les 
châssis  et  les  serres  ne  sont  que  des  procédés 
de  culture  appropriés  à  la  nature  et  à  l'intensité 
de  la  production. 

3.  Les  méthodes  d'exploitation  du  sol  ne  sont 
pas  toujours  et  partout  les  mêmes  ;  elles  varient 
suivant  la  nature  du  climat  et  de  la  terre  et  le 
milieu  économique  où  l'exploitant  se  trouve  placé. 

L'agriculture  intensive  est  celle  qui,  procé- 
dant des  moyens  les  plus  perfectionnés  et  dispo- 
sant de  capitaux  abondants,  obtient  les  plus  gros 
rendements  ;  son  expression  la  plus  élevée  est  la 
culture  fruitière  ou  potagère  avec  châssis  et 
serres,  qui  peut  réaliser  un  produit  brut  de  plus 
de  100  000  fr.  par  hectare;  puis  viennent,  dans  la 
grande  culture,  les  cultures  associées  de  céréales, 
de  fourrages,  de  houblon,  de  tabac,  de  plantes 
textiles,  de  betterave  et  de  canne  à  sucre,  de 
vigue,  de  plantes  à  parfum,  etc.,  avec  lesquelles 
on  obtient  des  rendements  qui  peuvent  atteindre 
3  000  fr.  et  plus  par  hectare. 

Vagriculture  extensive  est  celle  qui,  mettant 
en  œuvre  de  grandes  surfaces  et  n'ayant  que  peu 
ou  point  de  capitaux,  ne  produit  que  de  faibles 
récoltes  :  la  dépaissance  des  landes  et  des  terres 
vagues  par  les  troupeaux  ou  système  pastoral, 
qui  ne  donne  que  quelques  francs  de  produit  net 
par  hectare,  en  est  le  plus  simple  représentant. 

Entre  ces  deux  extrêmes  :  culture  intensive  et 
culture  extensive,  il  y  a,  comme  on  doit  le  com- 
prendre, de  nombreux  systèmes  intermédiaires 
qui  correspondent  à  des  situations  et  à  des  états 
de  civilisation  différents. 

4.  Vagriculture  rationnelle  est  celle  qui,  en 
fonction  de  la  nature  du  sol  et  du  climat,  de  la 
densité  de  la  population  et  des  débouchés  du 
pays,  emploie  les  procédés  qui  assurent  à  l'ex- 
ploitant le  produit  net  le  plus  élevé  par  hectare. 
L'agriculture  rationnelle  n'est  donc  pas,  comme 
on  le  croit  trop  souvent,  l'agriculture  intensive  ; 
elle  peut  être  la  culture  extensive  ou  tel  autre 
système  que  commande  la  situation  du  milieu  où 
se  trouve  le  cultivateur. 

5.  L'agriculture  est  une  véritable  industrie 
quand  celui  qui  la  pratique  se  livre  à  des  cultures 
variées  et  emploie  l'outillage  et  les  procédés  en 
rapport  avec  l'état  économique  de  la  contrée.  — 
On  se  sert  souvent  dans  le  langage  courant  et  dans 
le  texte  des  lois  et  documents  des  mots  :  in- 
dustrie agricole  pour  désigner  l'agriculture. 

6.  L'agriculture  est  incontestablement  de  toutes 
les  branches  de  l'activité  humaine  celle  qui  em- 
ploie le  plus  d'hommes  et  dont  le  développement 
importe  le  plus  à  la  vie  des  nations  ;  c'est  aussi 
de  toutes  les  industries  la  plus  ancienne.  On  peut 
dire  qu'elle  est  née  avec  l'homme.  Elle  apparaît 


partout  à  la  surface  du  globe,  dès  que  l'homme 
ne  pouvant  plus  vivre  à  l'état  sauvage,  des  fruits 
spontanés  de  la  terre,  de  la  chasse  et  de  la  pê- 
che, s'établit  quelque  part,  obligé  qu'il  est  d'as- 
surer sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille. 

7.  Ses  origines  se  perdent  dans  la  nuit  des 
temps  et  sont  enveloppées  de  mystères  ;  les  ini- 
tiateurs de  l'art  agricole  apparaissent  dans  les 
âges  héroïques  comme  des  dieux  bienfaisants 
venus  sur  la  terre  pour  secourir  et  éclairer  les 
mortels. 

«  Dans  l'Inde,  dit  le  professeur  Lindt  (  Le 
Monde  primitif) ,  le  cultivateur  sort  immédiate- 
ment de  la  main  de  Brahma  et  le  taureau  sacré  lui 
est  prêté  pour  l'aider  dans  ses  travaux  ;  en  Egypte 
c'est  Isis  qui  apprend  aux  hommes  l'art  de  culti- 
ver la  terre,  Diane  va  le  porter  en  Grèce  et  Cérès 
l'enseigne  aux  Romains.  » 

Dans  les  temps  historiques,  l'agriculture  a  tou- 
jours été  honorée  entre  toutes  les  professions  ; 
les  personnages  les  plus  célèbres  de  l'antiquité 
se  glorifiaient  de  la  pratiquer  ou  de  l'enseigner,  et 
les  plus  illustres  poètes  ont  chanté  les  charmes 
de  la  vie  rurale. 

Dans  les  temps  modernes,  après  la  longue  pé- 
riode de  ténèbres  pendant  laquelle,  durant  le 
moyen  âge,  l'Europe  vécut  dans  une  obscurité  pro- 
fonde, l'agriculture  s'est  relevée  et  a  repris  sou 
rang  :  de  nos  jours,  grâce  aux  progrès  de  la 
science  et  à  la  pénétration  des  connaissances 
scientifiques  dans  l'exercice  de  la  profession  de 
cultivateur,  elle  a  atteint  un  niveau  jusqu'alors 
inconnu  ;  elle  est  arrivée  à  jouer  un  rôle  consi- 
dérable, parfois  prépondérant,  dans  les  conseils 
et  les  préoccupations  des  gouvernements  et  dans 
les  délibérations  des  parlements. 

8.  En  Europe,  la  France  surtout  a  pris  une 
large  part  dans  le  grand  mouvement  qui  a  signalé 
l'évolution  de  l'agriculture  pendant  les  trente 
ou  quarante  dernières  années,  non  pas  tant  à 
cause  de  son  étendue  territoriale  que  de  la  super- 
ficie relative  de  son  sol  cultivé,  de  la  variété  de 
ses  cultures  et  de  la  densité  de  sa  population 
rurale  qui  en  font  un  pays  essentiellement  agri- 
cole. 

Son  territoire  agricole  occupe  en  effet  95,5  p. 
tOO  de  la  superficie  totale  du  pays,  soit  50  mil- 
lions et  demi  d'hectares,  dont  44  241  000  sont 
en  pleine  culture  et  6  226  000  à  l'état  de  pâtis, 
pâtures,  landes  et  marais  servant  à  la  dépais- 
sance des  troupeaux. 

Les  terres  cultivées  se  répartissent  à  leur  tour 
comme  il  suit,  d'après  la  dernière  statistique 
agricole  décennale  : 

Terres  labourables  et  prairies   ....  31  598  000  hect. 

Vignes   1  800  4S9  — 

Cultures  arbustives  et  potagères  ...  1  321  627  — 

Forêts   9  5-21  568  — 

Les  particuliers  (propriété  privée)  possèdent 
à  peu  près  toutes  les  terres  arables,  les  prés,  les 
vignes,  les  cultures  maraîchères  et  arbustives 
et  les  70  centièmes  de  la  superficie  totale  des 
bois  (6  217  000  hect.).  —  L'État  possède  surtout 
des  forêts;  quant  aux  communes, leurs  propriétés 
consistent  principalement  en  bois,  landes,  pâtis 
et  pâturages  de  montagne. 

9.  D'après  la  statistique  décennale  de  1892,  le 
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nombre  dea  exploitations  rurales  en  Franco  était 
de  .")  70?  7  52,  dont  : 

2  235  40  j  ayant  moins  de  1  hectare  de  terre, 
61)  W8  •'>•>»<  'le  1  »  10  hectares, 
7tl  118  avant  de  10  à  40  hectares, 
l;ïS  671  ayant  pins  de  40  hectares; 

on  voit  par  là  qtie  la  France  ost  surtout  un  pays 
de  petite  culture,  puisque  75  p,  lOO  du  nombre 
total  des  exploitations  onl  moins  de  10  hectares 
de  terre;  12,47  p.  lOO  sont  entre  les  mains  de 
la  bourgeoisie  terrienne  (10  à  40  hectares)  et 
2,43  p.  lt)()  seulement  sont  tics  exploitations  de 
plus  de  40  hectares;  ces  dernières  comprennent 
toutefois  une  superficie  de  12  493  000  hectares 
el  .  elles  de  10  a  40  hectares,  14  313  000  hec- 
tares, taudh  que  la  démocratie  terrienne  (au-des- 
sous de  10  hectares)  n'en  a  que  12  572  000, 
malgré  le  nombre  considérable  de  ses  exploita- 
tions. 

10.  Le  nombre  des  travailleurs  qui  cultivent  le 
sol  français  soit  comme  chefs  d'exploitation,  soit 
comme  salariés,  était  en  1892  de  G  663  175,  qui 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  formaient  une 
population  totale  de  17  435  888  âmes. 

Ces  travailleurs  se  répartissaient  comme  il  suit  : 

2  199  220  propriétaires  chefs  d'exploitation  vi- 
vant sur  leurs  terres  en  les  cultivant  : 

I  061  100    fermiers,   344  168    métayers  et 

3  05S  346  salariés  (régisseurs,  domestiques  à  ga- 
ges et  journaliers). 

II  est  à  remarquer  que  475  778  fermiers, 
123  297  métayers  et  588  950  salariés,  domesti- 
ques et  journaliers  participaient  à  la  propriété  du 
sol  ;  indépendamment  des  terres  qu'ils  cultivaient 
pour  autrui,  ils  étaient  propriétaires  de  parcelles 
plus  ou  moins  étendues,  de  sorte  que  le  nombre 
de  cultivateurs  possédant  de  la  terre  était  en  réa- 
lité de  3  387  245.  (Statistique  agricole  décennale 
de  1892.) 

11.  L'importance  exceptionnelle  de  l'agricul- 
ture en  France  explique  la  sollicitude  dont  elle  a 
été  entourée  dans  tous  les  temps  par  les  pou- 
voirs publics  pour  favoriser  ses  progrès,  défendre 
ses  intérêts  et  protéger  l'exercice  de  la  profes- 
sion de  cultivateur:  indépendamment  des  multi- 
ples lois  douanières  édictées  pour  défendre  les 
produits  agricoles  contre  la  concurrence  étran- 
gère, nous  citerons  l'art.  85  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII  qui  ne  soumet  à  la  contribution  fon- 
cière les  bâtiments  servant  aux  exploitations 
rurales  qu'à  raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la 
culture;  la  loi  du  1er  brumaire  an  VII,  exemptant 
de  la  patente  les  cultivateurs  qui  vendent  les  fruits 
et  les  récoltes  provenant  des  terrains  qui  leur  ap- 
partiennent ou  sont  exploités  par  eux  et  pour  le 
bétail  qu'ils  y  élèvent  ;  de  même,  les  semis  et 
plantations  sur  le  sommet  et  les  pentes  des  mon- 
tagnes et  sur  les  dunes  sont  exonérés  de  tout 
impôt  pendant  vingt  ans  (art.  225  du  C.  F.)  — 
L'impôt  foncier  des  marais  desséchés  ne  peut  être 
augmenté  pendant  vingt-cinq  ans  {art.  111  de  la 
loi  du  3  frim.  an  VU).  L'art.  116  de  la  même 
loi  a  décidé  que  le  revenu  imposable  des  ter- 
rains en  valeur  qui  seraient  semés  ou  plantés  en 
bois  ne  serait  évalué  pendant  les  trente  premières 
années  de  plantation  ou  de  semis  qu'au  quart  des 
terres  d'égale  valeur  non  plantées  ;  —  sont  exo- 
nérés de   l'impôt  foncier,  les  terrains  situés 


dans  les  départements  phylloxérés  qui  auront  été 
plantés  ou  replantés  en  vigne,  jusqu'à  l'expiration 
de  leur  quatrième  année  de  plantation  (L.  ieidéc. 
1887  et  D.  2  mai  1888  ;  D.  21  juin  1892)  et 
un  prix  de  300  000  fr.  a  été  créé  au  profit  de 
l'inventeur  d'un  moyeu  efficace  pour  détruire  le 
phylloxéra.  (L.  22  juill.  1874.) 

L'art.  388  du  Gode  pénal  punit  de  peines  ex- 
ceptionnelles les  vols  d'animaux,  de  récoltes,  ins- 
truments agricoles  et  autres  produits  de  la  terre 
commis  dans  les  champs  ;  l'enlèvement  ou  la  ten- 
tative d'enlèvement  des  bornes  servant  de  sépa- 
ration aux  propriétés,  en  vue  de  commettre  un 
vol,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  2  à  5  ans. 
{Art.  389  C.  P.;  L.  13  mai  1863.) 

Des  facilités  particulières  sont  données  aux  ex- 
ploitants d'un  fonds  rural  pour  l'irrigation  de 
leurs  terres.  (Droits  de  passage  des  eaux  et  droit 
d'appui  des  barrages  de  prises  d'eau;  L.  29  avril 
1845  et  11  juill.  1847.) 

Le  sel  destiné  aux  usages  agricoles  est  exempté 
de  tous  droits  de  consommation  et  d'importation 
sous  condition  de  dénaturation  par  un  mélange 
préalable.  (D.  8nov.  1869  et  25  mai  1882.)  [Voy. 
Sel.] 

La  loi  du  3  novembre  1884  a  réduit  à  0,20 
par  100  fr.  le  droit  d'enregistrement  et  de  trans- 
cription sur  les  échanges  d'immeubles  ruraux 
lorsque  ceux-ci  sont  situés  dans  la  même  com- 
mune ou  dans  des  communes  limitrophes  ou  lors- 
que l'un  des  immeubles  échangés  est  contigu  aux 
propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra. 

Citons  encore  le  crédit  de  100  millions  de 
francs  à  consacrer  en  prêts  à  4  p.  100  d'intérêt  et 
remboursables  en  vingt-cinq  ans  pour  travaux  de 
drainage  (L.  10  juin  1854,  7  juill.  1856,  28  mai 
1858  et  D.  23  sept.  1858)  et  la  loi  du  28  juillet 
1860  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  et  autres 
terres  incultes  appartenant  aux  communes.  (  Voy. 
le  décret  du  6  fét>r.  1861  pour  son  exécution.) 

Parmi  les  mesures  législatives  qui  ont  encore 
eu  pour  objet  de  favoriser  les  entreprises  agri- 
coles, on  ne  peut  oublier  de  mentionner  les  lois 
des  21  juin  1865  et  22  décembre  1888  et  le  dé- 
cret du  14  novembre  1899  sur  les  associations 
syndicales  (voy.  ce  mot)  pour  les  améliorations 
d'ensemble;  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels  (voy.  ce  mot)  qui  a  permis 
aux  agriculteurs  de  se  grouper  efficacement  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  et  pour  les  achats 
d'engrais,  de  semences  et  de  matériel  de  culture, 
et  les  lois  et  décrets  qui  ont  créé  et  développé 
l'enseignement  agricole  en  France.  (L.  §  pet.  1848 
sur  l'enseignement  professionnel  ;  L.  30  juill. 
1875  sur  l'enseignement  élémentaire  pratique 
de  V agriculture ,  fermes-écoles  el  écoles  prati- 
ques; L.  9  août  1876  qui  créa  renseignement 
supérieur,  Institut  agronomique  ;  L.  16  juin 
1879  qui  a  organisé  l'enseignement  des  pro- 
fesseurs départementaux.)  [Voy.  Enseignement 
agricole.] 

Parmi  les  lois  les  plus  récentes,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  présentent  un  intérêt  tout  particulier  ; 
en  tête  se  trouvent  les  lois  qui  ont  organisé  le 
crédit  agricole  (voy.  ce  mot)  ;  la  loi  du  5  novem- 
bre 1894  a  créé  les  sociétés  de  crédit  agricole  mu- 
tuel ;  l'art.  4  de  cette  loi  exempte  ces  sociétés  du 
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droit  de  patente  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières;  cette  disposition,  aux  termes 
de  la  circulaire  de  la  direction  générale  de  l'enre- 
gistrement du  28  janvier  1895,  affranchit  de  la 
taxe  de  4  p.  100  les  intérêts  payés  aux  titulair  es 
de  parts  d'intérêt,  ainsi  que  les  bénéfices  qui  à  la 
dissolution  proviennent  du  partage  du  fonds  so- 
cial ;  elle  s'étend  également  aux  intérêts  des  em- 
prunts contractés  par  les  sociétés  de  l'espèce. 
(Cire.  min.  de  l'agriculture  du  17  mars  11)00.) 

La  loi  du  20  juillet  1901  a  modifié  l'art.  6  de 
la  loi  de  1894  en  rendant  les  membres  chargés 
de  l'administration  de  la  société,  personnellement 
responsables  en  cas  de  violation  des  statuts. 

La  loi  du  31  mars  1899  est  venue  compléter  la 
loi  du  5  novembre  1894  en  instituant  les  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  mutuel,  destinées 
à  établir  un  lien  entre  les  sociétés  locales,  à  les 
soutenir  et  à  leur  venir  en  aide. 

L'art.  1er  de  cette  loi  met  à  la  disposition  des 
caisses  régionales  l'avance  de  40  millions  de 
francs  et  la  redevance  annuelle  à  verser  au  Tré- 
sor par  la  Banque  de  France  à  l'occasion  du  re- 
nouvellement de  son  privilège; 

L'art.  2  définit  le  but  de  l'institution,  qui  est 
de  faciliter  les  opérations  concernant  l'industrie 
agricole  effectuées  par  les  membres  des  sociétés 
locales  de  crédit  agricole  mutuel  de  leur  circons- 
cription.—  Les  caisses  régionales  escomptent  les 
effets  souscrits  par  les  membres  des  sociétés  lo- 
cales et  endossés  par  ces  sociétés  et  peuvent 
faire  à  ces  sociétés  des  avances  pour  la  consti- 
tution de  leurs  fonds  de  roulement. 

Les  avances  sur  les  40  millions  de  la  Banque 
de  France  sont  accordées  aux  caisses  régionales 
sans  intérêt,  pour  une  durée  de  cinq  ans  renou- 
velable. 

La  loi  du  25  décembre  1901  a  augmenté  le 
taux  du  montant  des  avances  que  le  ministre,  sur 
l'avis  d'une  commission  spéciale,  peut  faire  aux 
caisses  régionales. 

Une  loi  du  8  juillet  1901  a  institué  les  caisses 
régionales  de  crédit  agricole  en  Algérie. 

Notons  encore  la  loi  du  8  février  1897  por- 
tant modification  de  la  loi  du  6  août  1791  sur 
les  domaines  congéables,  la  loi  du  4  mars  1898 
sur  les  vignes  à  comptant,  la  loi  du  21  juin  1898, 
livre  III  du  Gode  rural,  sur  la  police  rurale  con- 
cernant les  personnes,  les  animaux  et  les  récoltes, 
la  sécurité  et  la  salubrité  dans  les  campagnes, 
la  police  sanitaire  des  bestiaux,  la  protection  des 
animaux  domestiques  et  la  destruction  des  cryp- 
togames et  insectes  nuisibles  ;  la  loi  du  8  avril 
1898  et  le  décret  du  14  novembre  1899  sur  le 
régime  et  la  police  des  eaux  ;  la  loi  du  4  août 
1903,  qui  prescrit  de  mentionner,  sous  peine 
d'amende,  sur  le  bulletin  de  vente,  la  teneur  en 
cuivre  pur  (par  100  kilogr.)  des  produits  cupri- 
ques anticryptogamiques  (voy.  Produits  cupriques)  ; 
la  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  warrants  agri- 
coles; la  loi  du  4  juillet  1900  relative  à  la  cons- 
titution des  sociétés  ou  caisses  d'assurances 
mutuelles  agricoles,  aux  termes  de  laquelle  les 
sociétés  ou  caisses,  lorsqu'elles  n'ont  en  vue  et 
qu'en  fait  elles  ne  réalisent  aucun  bénéfice,  sont 
affranchies  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
24  juillet  18G7  et  le  décret  du  28  juillet  18G8 


relatifs  aux  sociétés  d'assurances,  et  exemptes 
de  tous  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  au- 
tres que  le  droit  de  timbre  de  0f,  10  prévu  par 
le  l  1er  de  l'art.  18  de  la  loi  du  23  août 
1871. 

Citons  enfin  la  loi  du  29  décembre  1900  con- 
cernant le  régime  des  boissons,  laquelle  inté- 
resse à  un  très  haut  degré  la  viticulture. 

12.  Conseils  et  sociétés.  L'agriculture  ne  pos- 
sède pas  en  France  d'institution  qui  corresponde 
aux  chambres  de  commerce  chargées  de  Tétude 
et  de  la  défense  des  intérêts  commerciaux  et  qui 
constituent  la  représentation  officielle  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

Une  loi  du  20  mars  1851  avait  institué  des 
chambres  départementales  et  un  conseil  général 
d'agriculture  siégeant  près  du  minisire,  dont  le 
recrutement  devait  se  faire  par  voie  d'élection  :  les 
comices  agricoles  devaient  choisir  les  membres 
de  la  chambre  d'agriculture  à  raison  d'un  par 
canton  ;  le  conseil  général  de  l'agriculture  était 
composé  d'un  membre  par  département,  désigné 
par  les  chambres  consultatives,  mais  cette  loi  Va 
jamais  été  mise  à  exécution;  elle  a  été  abrogée, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  le  titre  II  (Cham- 
bres consultatives)  et  le  titre  III  (Conseil  général 
d'agriculture i,  par  le  décret-loi  du  25  mars  1852, 
qui  n'a  maintenu  que  le  titre  I,  encore  en  vigueur 
et  relatif  à  la  constitution  des  comices  agricoles. 

Au  lieu  de  chambres  départementales  d'agri- 
culture élues,  le  décret  du  25  mars  1852  a  insti- 
tué des  chambres  d'agriculture  d'arrondissement, 
purement  administratives  et  composées  d'autant 
de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  l'arrondis- 
sement, sans  que  leur  nombre  toutefois  puisse 
être  inférieur  à  G  :  le  préfet  en  nomme  les  mem- 
bres et  en  préside  les  séances  :  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  la  présidence  appartient 
aux  sous-préfets. 

Le  décret  du  25  mars  1852  est  tombé  en  dé- 
suétude :  il  n'existe  plus  qu'un  nombre  infime  de 
chambres  d'agriculture  d'arrondissement,  leur 
influence  étant  à  peu  près  nulle,  en  regard  des 
comices  et  autres  associations  agricoles  libres. 

Par  contre,  le  Gouvernement  a  institué  près  du 
ministre  de  l'agriculture  un  conseil  supérieur  de 
l'agriculture  dont  tous  les  membres,  au  nombre 
de  100,  sont  nommés  par  décret.  (D.  11  janv., 
25  juill.  1882  et  4  mars  1893.)  [Vog.  Conseil 
supérieur  de  l'agriculture.] 

Depuis  longtemps,  toutefois,  des  tentatives  sont 
faites  pour  organiser  une  représentation  officielle 
de  l'agriculture  en  recourant  à  la  désignation  de 
ses  membres  par  voie  d'élection:  jusqu'à  présent 
aucun  projet  émanant  soit  du  Gouvernement,  soit 
de  l'initiative  parlementaire  n'a  abouti. 

L'Algérie  seule  se  trouve  actuellement  dotée 
de  chambres  départementales  d'agriculture  dont 
tous  les  membres  sont  élus.  (D.  31  mars  1902.) 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  l'agricul- 
ture française  soit  restée  sans  organe  pour  dé- 
fendre ses  intérêts  et  faire  connaître  ses  vœux 
au  Gouvernement  et  au  Parlement.  De  nom- 
breuses et  importantes  sociétés  d'agriculture  li- 
bres et  indépendantes  n'ont  pas  manqué  de  rem- 
plir cette  tâche.  En  tête  de  ces  sociétés  il  faut 
citer  la  Société  nationale    d'agriculture  de 
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France,  véritable  académie  de  L'agriculture,  orga- 
nisée tu  sections  comme  l'Académie  de  médecine 
et  l'Académie  des  sciences.  L'élection  de  ses  mem- 
bres est  approuvée  par  décret.  Bille  est  «  insti- 
•  tuée  spécialement  [tour  répondre  aux  demandes 

du  jiouveniemenl  et  reelairer  sur  tout  ee  qui 

■  intéresse  les  progrès  el  le  développement  de 

i  riiulu>trie  agricole  ».  (Art.  .1,1).  23  août  1878.) 

Puis  viennent  les  sociétés  ordinaires,  dont  le 
nombre  des  membres  est  illimité  et  parmi  elles 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  qui  compte 
1 1  000  membres  recrutés  parmi  les  agronomes 
et  les  praticiens  les  plus  éclairés,  la  Société 
d'encouragement  à  l'agriculture,  la  Société  des 
viticulteurs  de  France,  la  Société  nationale  d'hor- 
ticulture, enfin  I  100  à  1  20Q  sociétés  locales  et 
i  omices  et  un  nombre  encore  plus  considérable 
de  syndicats  agricoles  dont  la  plupart  exercent 
une  influence  qui  ne  laisse  pas  d'être  consi- 
dérable sur  les  conseils  électifs  et  le  pouvoir 
exécutif. 

13.  Ministère  de  l'agriculture.  Tous  les  ser- 
vices  agricoles  de  l'administration  (encourage- 
ments, enseignement,  législation,  subsistances, 
médecine  vétérinaire,  statistique,  etc.)  ont  été 
centralisés  jusqu'en  1881  dans  les  attributions 
d'un  simple  bureau  d'abord,  puis  de  plusieurs 
bureaux  réunis  en  une  division  ou  une  direction 
dépendant  suit  du  ministre  de  l'intérieur,  soit  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  ou  encore 
<lu  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Un  décret  du  14  novembre  1881  a  créé  le  mi- 
nistère de  l'agriculture  en  rattachant  à  ses  attri- 
butions l'hydraulique  agricole  qui  formait  une 
division  du  ministère  des  travaux  publics. 

14.  Déjà  un  décret  du  15  décembre  1877  avait 
distrait  l'administration  des  forêts  du  ministère 
des  finances  pour  la  rattacher  au  service  de 
l'agriculture.  Actuellement  le  ministère  de  l'agri- 
culture comprend,  outre  le  cabinet  du  minis- 
tre, la  direction  générale  des  forêts  et  quatre  di- 
rections :  agriculture  ;  secrétariat,  personnel  et 
comptabilité  ;  haras  ;  hydraulique  agricole.  —  Ce 
dernier  service,  qui  a  été  réorganisé  par  décret 
du  27  janvier  1903,  comprend  le  corps  des  agents 
des  améliorations  agricoles  institué  par  décret  du 
5  avril  1903. 

15.  Service  des  améliorations  agricoles.  Ce 
service  est  chargé  des  études  et  travaux  relatifs 
aux  objets  ci-après  :  utilisation  agricole  des  eaux  ; 
drainage  et  assainissement  agricole  des  terres; 
remembrement  et  échange  de  parcelles  5  chemins 
d'exploitation  ;  constructions  rurales  et  installa- 
tion-, de  petites  industries  agricoles  et  autres 
améliorations  agricoles  permanentes. 

Le  personnel  est  composé  d'inspecteurs,  d'ingé- 
nieurs et  d'agents  techniques  des  améliorations 
agricoles. 

Les  inspecteurs,  qui  sont  choisis  parmi  les  in- 
génieurs, sont  au  nombre  de  trois. 

Les  ingénieurs  se  recrutent  par  moitié  parmi: 
1  -  les  élèves  diplômés  de  l'Institut  national  agro- 
nomique (ingénieurs  agronomes)  qui  auront  ac- 
quis les  connaissances  nécessaires  en  améliora- 
tions agricoles  ;  2°  les  agents  techniques  des 
améliorations  agricoles. 


Les  élèves  diplômés  de  l'Institut  national  agro- 
nomique remplissant  les  conditions  prévues  ci- 
dessus  débutent  par  le  grade  d'agent  technique  ; 
ils  peuvent  être  nommés  ingénieurs  après  trois 
ans  de  grade. 

Les  agents  techniques  des  améliorations  agri- 
coles ne  peuvent  être  nommés  ingénieurs  qu'a- 
près sept  ans  de  service  au  minimum. 

Les  agents  techniques  sont  choisis  parmi  les 
élèves  diplômés  de  l'Institut  agronomique  ou  des 
écoles  nationales  d'agriculture  à  la  suite  d'un 
concours  dont  les  conditions  sont  fixées  par  ar- 
rêté ministériel. 

Les  ingénieurs  et  agents  techniques  des  amé- 
liorations agricoles  sont  respectivement  assimilés, 
en  ce  qui  concerne  les  classes  et  les  conditions 
d'avancement,  aux  professeurs  départementaux 
et  spéciaux  d'agriculture.  En  ce  qui  concerne  les 
traitements,  l'échelle  est  également  la  même.  (D. 
5  avril  1903,  art.  1  à  S.) 

16.  L'action  gouvernementale  en  matière  agri- 
cole s'exerce,  en  outre,  par  des  encouragements 
distribués  aux  associations,  par  des  missions  don- 
nées aux  savants  et  agronomes  en  France  et  à 
l'étranger,  par  la  préparation  des  lois  et  règle- 
ments intéressant  l'agriculture,  par  la  publica- 
tion des  travaux,  mémoires,  rapports  et  rensei- 
gnements commerciaux  et  statistiques  5  par  les 
écoles  professionnelles  instituées  par  l'Etat.  Le 
Gouvernement  possède  un  corps  d'inspecteurs  et 
de  professeurs  chargés  de  l'éclairer  sur  le  mou- 
vement agricole  et  les  besoins  de  chaque  région; 
il  centralise  à  V Office  des  renseignements  agri- 
coles, créé  par  décret  du  25  avril  1901,  les  indi- 
cations fournies  tant  par  ces  agents  que  par  les 
conseillers  d'agriculture  institués  dans  les  colo- 
nies et  à  l'étranger  (D.  23  mai  1901  ;  voy.  Office 
des  renseignements  agricoles)  ;  l'État  tient,  de 
plus,  des  concours  pour  encourager  l'élevage  et 
le  perfectionnement  de  l'outillage,  etc.  11  dis- 
pose enfin,  pour  récompenser  spécialement  les 
services  rendus  à  l'agriculture,  de  la  décoration  du 
Mérite  agricole  qui  comprend  trois  grades:  cheva- 
lier, officier  et  commandeur  (D.  7  juill.  1883, 
18  juin  1887  et  13  août  1900)  et  de  médailles 
d'honneur  destinées  aux  vieux  serviteurs  de  l'agri- 
culture. (D.  17  juin  1890.)  [Voy.  Décorations.] 
E.  Tisserand. 

AJOURNEMENT.  En  terme  de  procédure,  som- 
mation faite  par  huissier  de  comparaître  à  jour  dit 
devant  un  tribunal  et  spécialement  devant  un  tri- 
bunal civil  de  première  instance  ou  un  tribunal 
de  commerce. 

En  langage  administratif,  ajourner  une  affaire 
signifie  différer,  remettre  à  une  époque  plus 
éloignée  la  solution  d'une  affaire  dont  l'instruction 
est  insuffisante  ou  dans  laquelle  il  est  survenu 
des  incidents  qui  nécessitent  un  complément  d'in- 
formation. 

ALCOOL  DÉNATURÉ.  Voy.  Boissons. 

ALCOOLISME.  État  morbide  déterminé  par 
l'abus  des  boissons  alcooliques.  Une  loi  du 
23  janvier  1873  a  pour  objet  de  réprimer  les 
progrès  de  l'alcoolisme. 

Diverses  mesures  tendant  au  même  but  ont 
été  prises  récemment  par  voie  de  circulaires  ou 


ALCOOMÈTRE 


ALGÉHIiï 


47 


d'instructions  ministérielles  (telle  qae  l'interdic- 
tion du  débit  des  boissons  alcooliques  dans  les 
canlines  militaires). 

ALCOOMÈTRE.  1.  Instrument  destiné  à  ap- 
précier la  richesse  alcoolique  des  esprits  et  eaux- 
de-vie.  [Voy.  Boissons.) 

2.  La  loi  du  17  juillet  1881  a  rendu  obligatoire 
remploi  de  l'alcoomètre  centésimal  de  Gay-Lussac 
pour  les  opérations  de  l'administration  et  pour  les 
transactions  entre  particuliers.  Les  alcoomètres 
centésimaux  et  les  thermomètres  nécessaires  à  leur 
usage  ne  peuvent  être  mis  en  vente  ni  employés 
que  s'ils  ont  été  soumis  à  une  vérification  préa- 
lable et  s'ils  sont  munis  d'un  signe  constatant 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  (£.28  juill. 
1883.)  Cette  vérification  est  effectuée  à  Paris  au 
laboratoire  d'essais  du  conservatoire  national  des 
arts  et  métiers,  où  l'on  compare  les  alcoomètres 
et  thermomètres  soumis  à  l'examen  avec  les  ins- 
truments-étalons officiels.  Les  agents  vérificateurs 
inscrivent,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  carène  le  signe  de 
vérification  à  la  bonne  foi,  le  mois,  désigné  par 
l'une  des  premières  lettres  de  l'alphabet,  et  l'année , 
déterminée  par  les  deux  derniers  chiffres  du  mil- 
lésime. (D.  Ï5  janv.  1904.) 

3.  La  taxe  à  percevoir  est  de  1  fr.  pour  la  vé- 
rification d'un  alcoomètre  et  de  50  cent,  pour 
celle  d'un  thermomètre.  Les  instruments  reconnus 
défectueux  après  vérification  paient  la  moitié  des 
droits  dont  il  s'agit.  (Même  décret.)  Cette  taxe 
est  établie  et  recouvrée  comme  les  droits  de  véri- 
fication des  poids  et  mesures  (voy.  Poids  et  me- 
sures) ;  elle  figure  au  budget,  sous  la  dénomina- 
tion de  Droits  de  vérification  des  alcoomètres , 
parmi  les  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes, qui  sont  perçues  au  profit  de  l'État. 

4.  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont 
chargés  de  constater  si  les  alcoomètres  et  leurs 
thermomètres  ont  été  revêtus  de  la  marque  de 
vérification  ;  ils  dressent  procès-verbal  contre  ceux 
qui  mettraient  en  vente  ou  emploieraient  des  ins- 
truments non  vérifiés.  (D.  \bjanv.  1901.) 

Ed.  Arnoux. 
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CHAP.  I.  —  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE,  POLITIQUE 
ET  MILITAIRE  DE  L'ALGERIE 

1.  Généralités.  L'Algérie  n'est,  à  proprement 
parler,  ni  une  colonie  de  commerce,  ni  une  co- 
lonie de  peuplement,  ni  une  colonie  d'exploita- 
tion, c'est  une  colonie  mixte1.  Ce  pays  étant  es- 
sentiellement agricole,  on  doit  à  la  fois  en  pour- 
suivre le  peuplement,  mettre  en  valeur  son  sol 
fertile,  y  développer  l'industrie  dans  la  mesure  du 
possible  et  étendre  de  plus  en  plus  son  trafic. 
Grâce  à  son  climat  tempéré  et  assez  régulier,  la 
région  du  Tell  est  apte  au  peuplement,  mais  la 
région  saharienne,  en  raison  de  la  grande  diffé- 
rence de  son  climat  avec  celui  de  la  France,  ne 
recevra  jamais  une  véritable  colonisation  fran- 
çaise ;  nous  devons  nous  contenter,  en  utilisant 
la  main-d'œuvre  indigène,  d'y  exploiter  les  nom- 
breuses richesses  qu'elle  renferme,  l'industrie 
pastorale  notamment,  et  chercher  à  en  faire  la 
porte  de  notre  colonie  du  Soudan. 

La  population  de  la  colonie  présente  des 
éléments  très  variés  et  bien  différents  les  uns 
des  autres  ;  elle  comprend  actuellement  (  B.  0. 2 
1G60):  35S  045  Français  ou  naturalisés  Fran- 
çais; 216  873  étrangers  (Espagnols,  Italiens, 
Maltais,  Allemands,  Suisses,  Belges  et  Anglais)  ; 
4  091  038  Musulmans  (Arabes,  Kabyles,  Maures, 
Berbères);  57  044  Israélites  (Juifs  indigènes 
naturalisés  Français  par  le  décret  du  24  octobre 
1870),  soit  au  total  :  4  723  000  habitants.  • 

En  présence  d'une  population  d'origines  si  di- 
verses, il  ne  saurait  être  question  d'une  politique 
d'assimilation  pure  et  simple.  Qu'on  se  rapproobe 

1.  Voy.  Larchku,  Traité  de  législation  algérienne,  t.  I, 
p.  91. 

2.  Nous  désignons,  sous  cette  abréviation,  au  cours  du  pré- 
sent article,  le  Bulletin  officiel  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie.  (Voy.  u«  21,  infra.) 
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le  plus  possible  des  institutions  de  la  Métropole, 
rien  de  plus  juste  et  de  plus  naturel  ;  mais  il  se- 
rait impolilii|ue  d'imposer  immédiatement  à  la  co- 
lonie des  institutions  pour  lesquelles  elle  n'est 
pas  encore  préparée  :  il  faut,  au  contraire,  écar- 
ter résolument  l'application  des  lois  françaises, 
I  trsqu'eUes  ne  repondent  ni  aux  mœurs  ni  aux 
besoins  de  ce  vaste  pays  si  différent  de  la  Métro- 
pole, et  ne  lui  accorder  que  des  institutions  en 
rapport  avec  ses  aspirations.  Comme  l'a  déclaré 
avec  beaucoup  de  raison  M.  le  gouverneur  géné- 
ral Jonnarl  dans  son  discours  d'ouverture  de  la 
session  des  délégations  financières  de  1903,  il  y 
aurait  un  véritable  péril  à  transporter  eu  Algérie 
les  institutions  et  les  lois  de  la  Métropole,  sans 
]  s  accommoder  au  sol,  au  climat  et  à  l'état  so- 
cial  de  la  colonie.  Avant  tout,  l'administration 
doit  donc  se  préoccuper  de  rapprocher  les  Fran- 
çais des  indigènes,  sans  courir  après  une  assimi- 
lation de  races  reconnue  impossible,  et  surtout 
se  garder  d* abandonner  l'autorité  qui  seule  impose 
aux  indigènes  le  respect  et  assure  la  tranquillité 
en  même  temps  que  la  sécurité  de  la  colonie. 
Sect.  1.  —  Organisation  administrative. 

2.  En  1881,  la  politique  d'assimilation  attei- 
gnit son  apogée,  grâce  aux  décrets  dits  de  ratta- 
chement du  26  août  1881  (B.  0.  848,  n°  246) 
qui  placèrent  l'Algérie  sous  l'autorité  des  minis- 
tres compétents  :  le  gouverneur  général  ne  pre- 
nait di'  décisions  que  pour  les  matières  pour  les- 
quelles il  avait  reçu  délégation  du  ministre. 

Ce  système  fonctionna  sans  de  trop  vives  cri- 
tiques'jusqu'en  1896  ;  dans  sa  séance  du  10  no- 
vembre de  cette  année  («/.  qff.  Dèlib.  pari., 
p.  1474),  la  Chambre  des  députés,  estimant  que  le 
système  des  rattachements  constituait  un  obstacle 
au  bon  fonctionnement  des  services  publics  en 
Algérie  et  a  la  réalisation  des  réformes,  invita 
le  Gouvernement  à  réorganiser  sur  d'autres  bases 
la  haute  administration  de  la  colonie.  En  consé- 
quence, un  premier  décret  du  31  décembre  1896 
rapporta  les  décrets  de  rattachement,  fit  du  gou- 
verneur général  le  chef  de  l'administration  algé- 
rienne et  étendit  son  autorité  sur  tous  les  ser- 
vices, sauf  sur  ceux  qui,  depuis  1848,  sont 
'attaches  a  leurs  ministères  respectifs.  Des  dé- 
crets du  23  août  1898,  précisant  l'autorité  du 
gouverneur  général,  donnèrent  un  peu  plus  tard  à 
rie  sa  constitution  actuelle  et  créèrent  les 
délégations  financières. 

3.  Gouvernement  général.  Depuis  1871,  TA1- 
gérie  est  placée  sous  l'autorité  d'un  gouverneur 

rai  civil  ;  aux  termes  de  l'art.  1er  d'un  dé- 
cret du  23  août  1898.  ce  haut  fonctionnaire  est 
nommé  par  un  décret  rendu  en  Conseil  des  mi- 
nistres, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  il  représente  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique dans  toute  rétendue  du  territoire  algérien  ; 
il  a  le  droit  de  préséance  sur  tous  les  fonction- 
naires civils  et  militaires  [art.  2).  Il  reçoit  un 
traitement  annuel  de  GO  000  fr.  auquel  s'ajou- 
tent 40  000  fr.  pour  frais  de  représentation,  et 
10  000  fr.  pour  frais  de  secrétariat. 

Tous  les  services  civils  de  l'Algérie  sont  pla- 
cés sous  sa  direction,  à  l'exception  des  services 
rattachés  (services  non  musulmans  de  la  justice, 
des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  de  la  tré- 
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soierie)  qui  relèvent  directement  de  leurs  minis- 
tères respectifs  ;  les  chefs  de  ces  derniers  ser- 
vices correspondent  avec  leur  ministre  compétent, 
mais  le  gouverneur  a  sur  eux  un  droit  de  con- 
trôle et  même,  en  certains  cas,  un  pouvoir  d'im- 
mixtion. (D.  23  août  1898.) 

L'armée  et  la  marine  relèvent  toujours  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  mais  en 
vertu  d'un  décret  du  27  juin  1901  :  «  pour  tout 
«  ce  qui  concerne  la  sûreté  intérieure  de  l'Algé- 
«  rie,  la  police  des  frontières,  rivages  ou  confins, 
«  l'occupation  et  l'organisation  des  territoires  de 
«  commandement,  le  général  commandant  le 
«  19e  corps  d'armée  et  le  commandant  de  la  ma- 
«  rine  en  Algérie  dépendent  de  la  haute  autorité 
«  du  gouverneur  général  qui,  sur  leur  avis  ou 
«  leur  proposition,  prend  ou  soumet  seul  à  l'ap- 
«  probation  des  ministres  compétents  les  décisions 
«  nécessaires  dont  il  leur  confie  l'exécution.  » 

D'autre  part,  le  gouverneur  exerce  son  auto- 
rité sur  les  généraux  de  division,  en  tant  que 
ceux-ci  sont  les  administrateurs  des  territoires 
de  commandement. 

Enfin,  d'après  la  loi  du  19  décembre  1900,  le 
gouverneur  général  prépare  le  projet  de  budget 
en  conseil  de  gouvernement  et  le  soutient,  soit 
par  lui-même,  soit  par  les  commissaires  qu'il  dé- 
signe, devant  les  délégations  financières  et  devant 
le  conseil  supérieur.  (Voy.  n°  12,  infra.) 

Dans  sa  tâche,  le  gouverneur  est  secondé  par 
une  administration  centrale  qui  comprend  le  ca- 
binet civil  et  le  cabinet  militaire  du  gouverneur, 
et  les  bureaux  proprement  dits,  placés  sous  la 
haute  direction  du  secrétaire  général,  dont  les 
attributions  sont  déterminées  par  les  décrets  des 
23  février  1882  et  8  juin  1903  et  par  l'arrêté 
du  gouverneur  général  du  7  avril  1883  ;  il  est 
immédiatement  placé  après  le  gouverneur,  qu'il 
remplace  par  délégation  et  dont  il  exerce  les  pou- 
voirs en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  ;  il  a 
seul  qualité  pour  le  suppléer  devant  les  déléga- 
tions financières  ;  il  signe  toute  la  correspondance 
que  le  gouverneur  général  ne  se  réserve  pas. 

4.  Répartition  des  services  administratifs. 
Les  arrêtés  des  28  décembre  1900  et  30  décem- 
bre 1901  ont  réparti  ainsi  qu'il  suit  les  services 
du  gouvernement  général  : 

Cabinet  du  secrétaire  général  :  Répartition 
du  courrier  entre  les  directions  et  les  services 
réservés. 

1°  Intérieur.  1er  bureau  :  Instruction  publi- 
que ;  archéologie  et  beaux-arts  ;  justice  ;  cultes  ; 
naturalisations  ;  étrangers  ;  recrutement.  2e  bu- 
reau :  administration  départementale  et  commu- 
nale ;  élections  ;  vicinalité  ;  assistance  publique  ; 
sociétés  de  secours  mutuels  ;  passages  ;  services 
pénitenciers. 

2°  Police  et  sûreté. 

5.  Direction  des  services  financiers  :  Enre- 
gistrement, domaine  et  timbre  ;  propriété  indi- 
gène ;  séquestre  ;  contributions  diverses  ;  con- 
tributions directes  ;  contrôle  des  dépenses  ; 
comptabilité  générale  ;  ordonnancement  ;  manda- 
tement ;  liquidation  des  pensions  civiles  ;  comp- 
tabilité départementale  ;  service  intérieur  et  du 
matériel  ;  douanes. 

6.  Direction   des   travaux  publics  et  des 
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mines  :  Travaux  publics  ;  bâtiments  civils  ;  mi- 
nes ;  hydraulique  agricole  ;  ports  et  phares  ;  ser- 
vice maritime. 

7.  Direction  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  la  colonisation.  1er  bureau  :  Agriculture; 
police  sanitaire  des  animaux  ;  événements  cala- 
miteux.  2e  bureau  :  Commerce  et  industrie  ;  cham- 
bres et  tribunaux  de  commerce  :  prud'hommes  ; 
poids  et  mesures  ;  banques  et  sociétés  de  cré- 
dit ;  expositions  ;  statistique  générale.  3e  bureau  : 
Forêts  ;  colonisation  ;  service  topographique  ; 
renseignements  ;  service  des  cartes  et  plans. 

8.  Direction  des  affaires  indigènes  :  Surveil- 
lance des  indigènes  et  des  étrangers  musulmans 
en  territoire  civil  ;  internements  ;  pouvoirs  disci- 
plinaires, etc.  ;  culte  musulman  ;  justice  musul- 
mane ;  état  civil  des  indigènes  ;  assistance  pu- 
blique des  indigènes  ;  enseignement  des  indigènes 
aux  divers  degrés  ;  publications  en  langues  arabe, 
algérienne  et  étrangères  ;  Mobacher  ;  personnel  ; 
circonscriptions  territoriales  et  comptabilité  des 
communes  mixtes  ;  administration  des  indigènes 
des  communes  mixtes  et  des  communes  de  plein 
exercice. 

9.  Direction  du  contrôle  des  chemins  de  fer  : 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  des  tramways  en  Algérie  ;  con- 
trôle de  la  voie  et  des  bâtiments  sur  les  lignes 
en  exploitation  ;  contrôle  de  l'exploitation  tech- 
nique ;  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  ; 
inspection  et  contrôle  des  études  et  travaux  des 
lignes  nouvelles. 

10.  Postes  et  télégraphes.  (D.  de  réorgani- 
sation 12  oct.  1901  et  Arr.  17  oct.  1(J01.)  Le 
service  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  est 
confié  à  un  inspecteur  général  des  postes  et  télé- 
graphes ,  qui  réside  à  Alger  et  administre  l'en- 
semble du  service  des  postes,  des  télégraphes  et 
des  téléphones  de  la  colonie,  sous  l'autorité  du 
gouverneur  général.  (  Voy.  infra,  nos  222  et  suiv.) 

11.  Conseil  de  gouvernement.  Dès  le  début 
de  la  conquête,  un  conseil  de  gouvernement  fut 
chargé  d'assister  le  général  en  chef  chargé  de  la 
haute  administration  de  la  colonie  ;  cette  insti- 
tution, qui  prit,  suivant  les  époques,  le  nom  de 
«  commission  de  gouvernement  »  {juill.  1830), 
de  «  comité  de  gouvernement  »  (oct.  1830),  de 
«  commission  administrative  de  la  régence  » 
(juin  1831),  de  «  conseil  d'administration  » 
(sept.  1834),  de  «  conseil  supérieur  de  l'admi- 
nistration de  l'Algérie  »  (avril  1845),  de  «  conseil 
de  gouvernement  »  (no'v.  1848),  de  «  conseil 
consultatif  »  (avril  1SG1),  de  «  conseil  consul- 
tatif du  gouvernement  général  »  (oct.  1870),  a 
repris  en  1871  (D.  7  oct.)  le  nom  de  «  conseil  de 
gouvernement  »  qu'elle  n'a  plus  quitté.  Sa  compo- 
sition actuelle  est  la  suivante  (D.  11  août  1875)  : 

Le  gouverneur  général,  président  ;  le  secré- 
taire du  gouvernement  général,  vice-président  ; 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  ;  l'arche- 
vêque d'Alger  ;  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  ;  l'amiral  commandant  supérieur  de  la 
marine  ;  le  général  commandant  le  génie  ;  l'ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées  ;  l'ins- 
pecteur général  des  finances  ;  le  recteur  de  l'A- 
cadémie ;  les  trojjs  conseillers -rapporteurs  ;  les 
trois  conseillers-rapporteurs  adjoints  ;  un  délé- 


gué du  ministre  de  l'agriculture  ;  l'inspecteur  gé- 
néral des  mines  ;  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  chargé  du  contrôle  des  chemins  de 
fer  algériens. 

Tout  membre  du  conseil,  absent  ou  empêché, 
est  remplacé  par  le  fonctionnaire  qui  le  supplée 
et  qui,  présent  à  Alger,  vient  immédiatement 
après  lui  dans  l'ordre  hiérarchique. 

Le  gouverneur  général  peut  appeler  les  préfets 
des  départements  algériens  et  les  généraux  de  di- 
vision à  assister  au  conseil  de  gouvernement  ;  ils 
y  ont  alors  yoîx  délibérative. 

Jusqu'en  1903,  un  secrétaire  était  attaché  à 
poste  fixe  au  conseil  de  gouvernement  ;  un  décret 
du  20  mars  1903  a  supprimé  cet  emploi  et  a 
chargé  un  sous-chef  de  bureau  du  gouvernement 
général  de  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  du 
conseil. 

Les  attributions  du  conseil  de  gouvernement 
ont  été  fixées  par  décrets  des  10  décembre  1860 
et  30  avril  1 86 1  ;  elles  sont  très  étendues  et  ne 
peuvent,  pour  ce  motif,  être  énumérées  ici  ;  on 
peut  les  comparer  à  celles  du  Conseil  d'État 
placé,  dans  la  métropole,  auprès  du  chef  de  l'É- 
tat, et  l'on  peut  dire,  d'une  façon  générale,  que 
le  conseil  de  gouvernement  est  compétent  pour 
examiner  toutes  les  affaires  qui  sont  de  nature  à 
engager  l'administration  centrale  de  l'Algérie,  les 
finances  de  la  colonie,  le  domaine  de  l'État,  les 
travaux  publics  et  la  législation  spéciale  ;  toute- 
fois, il  n'a  aucun  pouvoir  propre  ;  il  prend  des 
délibérations,  mais  ne  rend  ni  arrêt,  ni  arrêté  ; 
il  est  essentiellement  consultatif  et  ne  donne  que 
des  avis  que  le  gouverneur  général  peut  d'ailleurs 
ne  pas  suivre.  Ses  avis  sont  tantôt  nécessaires  à 
la  validité  de  la  décision  que  prend  le  gouver- 
neur, par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'actes  enga- 
geant le  domaine  de  l'État,  d'emprunts,  d'ex- 
propriations pour  cause  d'utilité  publique,  de 
modifications  à  apporter  aux  circonscriptions 
administratives,  judiciaires  ou  communales;  et 
tantôt  ils  sont  facultatifs,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne les  projets  de  loi,  de  décrets  réglementaires 
intéressant  la  colonie. 

12.  Délégations  financières.  Les  décrets  pré- 
cités du  23  août  1898  ont  doté  l'Algérie  des  dé- 
légations financières. 

Cette  institution,  d'après  le  rapport  qui  pré- 
cède le  décret  du  23  août  1898,  «  a  eu  pour  but 
«  d'apporter  au  gouvernement  général  de  l'Algérie 
«  le  concours  d'opinions  libres,  d'avis  éclairés  et 
«  de  vœux  réfléchis,  émis  par  des  représentants 
«  directs  des  contribuables  algériens  sur  toutes 
«  les  questions  d'impôts  et  de  taxes  assimilées  ». 

Les  délégations  financières  forment  une  assem- 
blée unique,  mais  divisée  en  trois  sections  :  la 
délégation  des  colons,  la  délégation  des  non- 
colons,  la  délégation  des  indigènes  musulmans  ; 
elles  constituent  un  curieux  essai  de  représenta- 
tion d'intérêts,  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
critiques,  mais  qui  est  cependant  parfaitement 
justifiée.  Les  contribuables  de  l'Algérie  ne  for- 
mant pas  un  tout  homogène,  ayant  des  besoins 
différents  et  ne  payant  pas  les  mêmes  impôts,  il 
était  tout  naturel  qu'on  ait  pensé  à  en  former 
des  groupes  principaux,  dont  les  intérêts  seraient 
plus  particulièrement  représentés  par  des  hommes 
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spéciaux,  aptes  à  discuter  les  affaires  qui  doivent 
leur  être  soumises.  Os  b  dune  formé  (rois  grandes 

Catégories  :  les  colons,  (jtii  représentent  la  terre, 
les  intérêts  de  l'agriculture  et  delà  colonisation; 
les  non-colons,  qui  représentent  le  commerce, 
l'industrie,  la  classe  ouvrière  ;  les  indigènes, 
nui  représentent  la  culture  primitive,  l'industrie 
pastorale  et  qui  ont  un  s> st rmo  d'impôts  tout  à 
lait  a  part  ;  parmi  ces  derniers,  il  a  même  été 

créé  une  section  kabyle,  à  cause  des  différences 

de  race  et  de  coutumes  entre  les  indigènes  et 
les  Kabyles. 

Le  suffrage  universel  n'étant  pas  admis  pour 
les  indigènes   musulmans,  on  a  dû  créer  un 
mode  spécial  d'électoral,  bien  différent  de  celui 
qui  a  été  établi  pour  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  généraux  ou  la  Chambre  des  députés, 
i   Sent  électeurs,  porte  l'art.  2  du  décret  du 
■  23  août  1898,  tous  les  colons  inscrits  sur  les 
listes  électorales  municipales  ou  justifiant  qu'ils 
devaient  y  être  inscrits  au  Ier  janvier  de  l'an- 
oée  do  l'élection,  pourvu  qu'ils  soient  âgés  de 
25  ans,  Français  depuis  douze  ans  au  moins, 
»  et  qu'ils  résident  en  Algérie  depuis  trois  ans 
i  au  moins.  Sont  éligibles  tous  les  électeurs  qui 
«  ne  sont  pas  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou 
«  d'incompatibilité  prévus  par  les  art.  7  à  10  du 
«  décret  du  23  septembre  sur  les  conseils  géné- 
«  raux.  Le  mandat  de  délégué  ne  peut  pas  être 
«  cumulé  avec  celui  de  sénateur  ou  de  député.  » 

Aux  termes  d'un  décret  du  4  janvier  1900,  le 
délai  de  douze  ans  prévu  ci-dessus  a  pour  point 
de  départ  : 

1°  Tour  les  étrangers  naturalisés  en  vertu  d'un 
décret,  la  date  de  ce  décret  ; 

2°  Tour  les  tils  d'étrangers  ayant  bénéficié  de 
l'art.  8,  §  4,  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du 
26  juin  1889,  le  jour  où  est  expiré  leur  droit  de 
répudier  ; 

3°  Pour  les  fils  d'étrangers  ayant  bénéficié  de 
l'art.  9  du  Code  civil  modifié  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1893,  le  jour  où  ils  ont  réclamé  la  qualité 
de  Français. 

Telles  sont  les  conditions  d'électorat  pour  les 
coloris  et  les  non-colons  ;  chacune  de  ces  déléga- 
tions comprend  vingt -quatre  membres  élus  au 
scrutin  individuel  à  raison  de  huit  par  départe- 
ment. Les  délégués  sont  élus  pour  six  ans  et 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

La  délégation  des  indigènes  se  compose  de  vingt 
et  un  membres,  savoir  :  1°  neuf  délégués  pour  les 
territoires  civils,  élus  au  scrutin  individuel,  à  rai- 
son de  trois  par  déparlement,  par  les  conseillers 
municipaux  au  titre  indigène  des  communes  de 
plein  exercice,  et  par  les  membres  indigènes  des 
commissions  municipales  des  communes  mixtes  ; 
2°  six  délégués  pour  les  territoires  de  commande- 
ment, soit  deux  par  département,  désignés  par  le 
gouverneur  général  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par  le  général  de  division  ;  3°  six  délégués 
kabyles,  élus  au  scrutin  individuel  par  les  chefs 
groupes  dits  kharouba;  ces  derniers  délégués 
forment  une  section  spéciale  de  la  troisième  délé- 
gation. Enfin,  un  arrêté  du  gouverneur  général  du 
•i  octobre  1898  a  comblé  une  lacune  du  décret  du 
23  août  1898  en  décidant  (art.  10)  que  seuls  sont 
éligibles  les  électeurs  de  la  délégation  indigène. 
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13.  Attributions  des  délégations .  La  loi  du 
19  décembre  1900,  qui  a  doté  l'Algérie  d'un  bud- 
get spécial,  a  donné  aux  délégations  un  rôle  pré- 
pondérant dans  l'élaboration  du  budget.  Les  dé- 
légations financières  ne  sont  pas  des  assemblées 
politiques  dans  le  sens  habituellement  donné  à  ce 
dernier  mot  ;  elles  ont  exclusivement  des  attribu- 
tions d'ordre  économique  et  financier  et  elles 
doivent  se  renfermer  plus  spécialement  dans  l'é- 
lude des  questions  qui  intéressent  la  catégorie 
des  contribuables  qu'elles  représentent.  Le  gou- 
verneur général,  suffisamment  armé  pour  cela,  a 
le  devoir  de  les  maintenir  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  5  il  peut  annuler  leurs  délibérations 
(art.  12  du  décret  du  23  août  1898)  ;  la  nul- 
lité est  prononcée  par  un  arrêté  pris  en  conseil 
de  gouvernement.  De  plus,  il  peut  dissoudre  une 
délégation  qui  refuserait  de  délibérer  sur  une 
question  soumise  à  son  examen  ou  qui  contre- 
viendrait aux  dispositions  des  art.  9,  12  et  13  du 
décret  précité,  en  délibérant  soit  sur  des  ques- 
tions qui  ne  sont  pas  comprises  dans  ses  attribu- 
tions, soit  en  dehors  des  sessions  légales. 

Les  délégations  émettent  tantôt  des  avis  et 
tantôt  des  vœux  ;  dans  l'élaboration  du  budget, 
tout  délégué  peut  proposer  des  amendements  qui, 
s'ils  sont  adoptés,  sont  ensuite  soumis  à  la  réu- 
nion plénière  ;  mais  il  ne  peut  proposer  de  créer 
ou  d'augmenter  des  dépenses  du  personnel,  ni 
d'abaisser  les  dépenses  obligatoires  au-dessous 
du  chiffre  demandé  par  le  gouverneur.  En  ma- 
tière de  créations  ou  de  suppressions  d'impôts, 
de  modifications  dans  leur  assiette,  leur  tarif  ou 
leur  suppression,  l'initiative  appartient  concur- 
remment au  gouverneur  général  et  aux  déléga- 
tions, mais  aucune  innovation  de  cette  nature  ne 
peut  se  réaliser  que  sur  la  délibération  des  délé- 
gations, confirmée  par  le  conseil  supérieur.  L'a- 
vis des  délégations  est,  en  outre,  nécessaire  pour 
les  emprunts  à  contracter  par  la  colonie,  pour  la 
concession  des  chemins  de  fer  et  autres  travaux 
publics.  En.  toute  autre  matière,  les  délibérations 
des  délégations  financières  sont  facultatives. 

Ajoutons  que  le  mandat  de  délégué  est  gratuit, 
sauf  le  remboursement  des  frais  de  voyage,  et 
que  les  délégations  sont  réunies  une  fois  par  an 
par  le  gouverneur  général. 

14.  Conseil  supérieur.  L'institution  du  con- 
seil supérieur  remonte  au  décret  du  10  décem- 
bre 1860:  depuis,  il  a  été  remanié  par  des  dé- 
crets successifs  des  22  mai  1861,  7  juillet  1864, 
24  octobre  1870.  1er  janvier  1871,  7  octobre 
1874  et  11  août  1875  ;  chaque  réforme  tendait 
à  donner  une  pius  large  participation  à  l'élément 
électif.  Le  troisième  des  décrets  du  23  août  1898 
l'a  réorganisé  sur  de  nouvelles  bases,  à  cause 
de  la  constitution  des  délégations  financières, 
mais  a  laissé  la  majorité  aux  délégués  des  as- 
semblées élues. 

11  se  compose  aujourd'hui  de  cinquante-neuf 
membres,  savoir  : 

1°  Seize  appartiennent  aux  délégations  finan- 
cières et  sont  élus  par  elles,  à  raison  de  six  pour 
chacune  des  deux  premières  et  de  quatre  pour  la 
délégation  indigène  ;  un  de  ces  derniers  est  élu 
par  la  section  kabyle  ; 

2°  Quinze  membres  appartiennent  aux  conseils 
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généraux  et  sonl  élus  par  eux  à  raison  de  cinq 
par  conseil  général  ; 

3°  Vingt  et  un  sont  membres  de  droit  par  suite 
de  leurs  fonctions  :  le  gouverneur  général,  pré- 
sident ;  le  secrétaire  général  du  gouvernement  ; 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel  d'Alger  ; 
le  procureur  général  près  la  même  cour  d'appel  ; 
l'archevêque  d'Alger  ;  l'amiral  commandant  la  ma- 
rine en  Algérie  ;  le  commandant  supérieur  du  gé- 
nie ;  les  trois  généraux  commandant  les  divisions  ; 
les  trois  préfets  algériens  ;  le  recteur  de  l'Acadé- 
mie d'Alger  ;  l'inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  ;  l'inspecteur  général  des  mines  ;  l'ins- 
pecteur général  des  finances  ;  le  conservateur  des 
forêts  d'Alger;  les  trois  conseillers -rapporteurs 
près  le  conseil  de  gouvernement  ; 

4°  Trois  notables  indigènes  désignés  par  le 
gouverneur  général  ; 

5°  Quatre  membres  désignés  par  le  gouverneur 
général  parmi  les  fonctionnaires  algériens,  à  rai- 
son de  leurs  lumières  et  de  leurs  services. 

Les  membres  du  conseil  supérieur  touchent 
une  indemnité  de  20  fr.  par  jour  de  présence  à 
Alger  pendant  la  durée  de  la  session,  et  ceux  qui 
ont  leur  résidence  en  dehors  d'Alger  reçoivent 
des  frais  de  déplacement  fixés  à  3  fr.  par  myria- 
mètre,  tant  pour  se  rendre  aux  convocations  que 
pour  rejoindre  leur  domicile.  (D.  7  mars  1896.) 

Le  conseil  supérieur  se  réunit  chaque  année 
en  session  ordinaire,  après  la  session  des  déléga- 
tions financières,  à  la  date  fixée  par  le  gouver- 
neur général,  qui  peut,  en  outre,  le  convoquer 
en  session  extraordinaire. 

Les  attributions  du  conseil  supérieur  ont  été 
considérablement  augmentées  par  le  décret  du 
23  août  1898  qui  a  créé  le  budget  spécial  de 
l'Algérie  ;  d'autre  part,  la  loi  du  19  décembre 
1900  a  précisé  ses  attributions  sur  quelques 
points  et  lui  a  conféré  un  certain  pouvoir  de 
décision  en  matière  financière  et  budgétaire.  En 
matière  d'emprunts  à  contracter  par  la  colonie, 
de  concessions  de  chemin  de  fer  ou  de  travaux 
publics,  une  délibération  du  conseil  supérieur 
conforme  à  celle  des  délégations  financières  est 
nécessaire.  Eu  matière  budgétaire,  le  conseil  su- 
périeur ne  prend  l'initiative  d'aucune  dépense 
nouvelle,  ni  d'aucun  relèvement  de  crédits  votés 
par  les  délégations  ;  mais  il  peut  réduire  les 
chiffres  adoptés  par  cette  assemblée  pour  les 
dépenses  facultatives  ;  il  a,  sur  ces  questions, 
un  pouvoir  délibératif  réel  ;  sa  délibération  favo- 
rable est  nécessaire.  Pour  toutes  autres  matières, 
il  se  contente  de  donner  un  avis  ;  il  émet  égale- 
ment des  vœux  sur  toutes  les  questions  relatives 
à  l'administration  de  l'Algérie. 

15.  Budget  spécial  de  V Algérie.  Une  ordon- 
nance du  21  août  1839  avait  réservé  certaines 
catégories  de  produits  et  de  revenus  attribués  à 
l'Algérie  pour  faire  face  à  certaines  dépenses  d'un 
caractère  local,  ce  qui  constituait  en  quelque 
sorte  l'établissement  d'un  quasi -budget  ;  beau- 
coup plus  tard,  en  1869,  une  commission,  pré- 
sidée par  le  maréchal  ftandon,  et  dont  M.  Armand 
Béhic,  sénateur,  était  rapporteur,  fut  chargée, 
entre  autres  choses,  d'élaborer  un  projet  de  bud- 
get groupant  celles  des  recettes  et  des  dépenses 
qui  devaient  appartenir  à  un  budget  spécial  à  l'Al- 


gérie, et  celles  qui  devaient  rester  au  budget 
métropolitain.  Dans  l'idée  de  la  commission,  ce 
budget  aurait  été  préparé  par  le  gouverneur  gé- 
néral et  voté  par  un  conseil  supérieur  électif. 
Repris  en  1891  par  M.  Tirman,  ce  projet  n'a  vu 
le  jour  qu'à  la  suite  des  décrets  du  23  août  1898, 
qui,  en  même  temps  qu'ils  renforçaient  les  pou- 
voirs du  gouverneur,  annonçaient  que  la  person- 
nalité morale  et  un  budget  distinct  allaient  être 
donnés  à  l'Algérie.  (  Voy.  le  rapport  qui  précède 
ces  décrets.) 

C'est  M.  Laferrière  qui  formula  des  proposi- 
tions aux  délégations  financières  et  au  conseil 
supérieur  en  décembre  1898  et  novembre  1899, 
et  c'est  le  19  décembre  1900  que  fut  promul- 
guée la  loi  «  portant  création  du  budget  spécial 
«  de  l'Algérie  ». 

Aux  termes  de  l'art.  1er  de  cette  loi,  «  l'Algé- 
«  rie  est  dotée  de  la  personnalité  civile.  Elle 
«  peut  posséder  des  biens,  créer  des  élablisse- 
«  ments  d'intérêt  colonial,  concéder  des  chemins 
«  de  fer  ou  autres  grands  travaux  publics,  con- 
«  tracter  des  emprunts,  etc   » 

Le  gouverneur  général  représente  la  colonie 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Il  ne  peut 
emprunter  ou  faire  de  concessions  qu'en  vertu 
de  délibérations  conformes  des  délégations  finan- 
cières et  du  conseil  supérieur,  approuvées  par 
une  loi.  Un  décret  sutlit  s'il  s'agit  de  canaux 
et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
20  kilomètres,  de  lacunes  et  rectifications  de 
routes  ou  de  travaux  de  moindre  importance. 
(Art.  1er  de  la  loi  de  1900.) 

L'art.  2  de  celte  loi  maintient  provisoirement 
telles  qu'elles  ont  été  organisées  par  les  décrets 
du  23  août  1898  les  délégations  financières  qui 
sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur  toutes  les 
questions  d'impôts.  (  Voy.  n°  12  ci-dessus.) 

A  partir  de  l'exercice  1901,  le  budget  de  l'Al- 
gérie a  cessé  d'être  compris  dans  le  budget  de 
l'État.  [Même  loi,  art.  3.) 

De  même  que  les  autres  colonies,  l'Algérie  a 
donc  la  personnalité  civile  et  comme  conséquence 
un  patrimoine  et  un  budget,  sous  la  tutelle  ou 
tout  au  moins  la  surveillance  de  la  Métropole. 
On  a  exprimé  la  crainte  que  ce  ne  fût  là  un 
acheminement  vers  le  séparatisme,  mais  cette 
crainte  est  bien  loin  de  reposer  sur  un  fondement 
quelconque ,  car  l'Algérien  aime  la  France ,  sa 
patrie,  et  elle  a  des  relations  trop  fréquentes  avec 
elle  pour  s'en  séparer. 

16.  Le  budget  de  l'Algérie  comprend  l'ensem- 
ble des  recettes  effectuées  en  Algérie  :  les  impôts 
de  toute  nature,  les  redevances,  les  fonds  de  con- 
cours, les  produits  du  domaine  et  tous  autres 
produits  antérieurement  perçus  par  le  Trésor  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sauf  ceux  afférents  à 
la  vente  en  Algérie  des  produits  des  monopoles 
de  l'État  et  à  la  taxe  militaire  ;  ces  recettes  s'é- 
lèvent :  pour  les  tabacs,  à  255  000  fr.,  pour  les 
poudres,  à  542  000  fr.,  et  à  1  324  fr.  (en  1898) 
pour  la  taxe  militaire. 

Quant  aux  dépenses,  on  ne  pouvait  pas  y  com- 
prendre toutes  celles  faites  en  Algérie,  parce 
qu'il  en  est  qui,  bien  que  faites  en  Algérie,  doi- 
vent, par  leur  nature,  demeurer  à  la  charge  de 
la  métropole,  telles  que  les  dépenses  de  la  guerre 
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et  de  la  marine  qui  s'élèvent  seules  à  plus  de 
...')  millions  ;  le  19'  corps  d'armée  n'est  pas  abso- 
Itunenl  créé  el  organisé  dans  un  but  algérien  ; 
c%esl  une  fraction  de  rartnée  française  qui  a  com- 
battu snr  D'importé  quels  champs  de  bataille  et 
qui  prend  une  Irés  large  pari  à  Imites  les  expé- 
ditions coloniales  ou  lointaines  ;  il  en  est  de 
môme  des  t'orees  navales  de  la  colonie. 

Parmi  les  dépenses  civiles,  les  pensions  civiles 
des  Fonctionnaires  qui  conservent  leur  rang  dans 
les  cadres  de  la  métropole  sont,  en  outre,  lais- 
sées a  la  charge  de  celle-ci.  De  plus,  l'Etat  fournit, 
en  représentation  des  garanties  d'intérêt  dues  aux 
chemins  de  1er  algériens,  une  subvention  annuelle 
a  la  colonie.  Cette  subvention  est  fixée  à  18  mil- 
lions pour  1905,  1906 et  1 '.mit,  et  décroît  ensuite 
d'année  en  année  pour  cesser  complètement  en 
1946.  (L.  2:;  juill.  1904,  art.  2.)  Le  Trésor 
participe  éventuellement  au  partage  des  bénéfices 
nets.  {Mime  loi,  art.  5.) 

A  partir  du  rr  janvier  1905,  les  charges  et 
les  produits  nets  résultant  annuellement,  tant 
des  conventions  relatives  aux  garanties  d'intérêts 
el  au  partage  des  bénéfices  que  du  rachat  ou  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
établis  mi  a  établir  en  Algérie,  sont  inscrits  res- 
pectivement aux  dépenses  obligatoires  et  aux  re- 
cettes  du  budget  spécial  de  la  colonie.  (Même  loi, 
art.  1er.) 

Toutes  les  autres  dépenses,  c'est-à-dire  l'en- 
semble  des  dépenses  civiles,  celles  d'administra- 
tion générale,  les  traitements  des  fonctionnaires, 
le»  dépenses  de  la  gendarmerie,  celles  des  ser- 
vices musulmans  et  des  affaires  indigènes,  les 
pensions  des  fonctionnaires  et  agents  coloniaux, 
sont  supportées  parla  colonie;  parmi  ces  dernières, 
toutefois,  la  colonie  ne  prend  en  charge  que  celles 
liquidées  à  partir  du  Ier  janvier  1901  et  propor- 
tionnellement à  la  durée  des  services  accomplis 
depuis  cette  date  dans  la  colonie. 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  de  la  colonie 
se  divisent  en  dépenses  obligatoires  et  en  dé- 
penses facultatives. 

Sont  obligatoires  :  1°  l'acquittement  des  dettes 
exigibles  ;  2°  les  dépenses  d'administration  géné- 
rale et  celles  des  services  civils  relevant  actuel- 
lement de  l'Etat,  conformément  au  tableau  A  an- 
nexé à  la  loi  du  19  décembre  1900  ;  3°  les 
traitements  des  fonctionnaires  et  agents  mis  à  la 
disposition  de  la  colonie,  conformément  au  ta- 
bleau B  annexé  à  la  loi  ;  4°  les  dépenses  de  la 
gendarmerie  5  5°  celles  des  services  musulmans 
et  des  affaires  indigènes,  conformément  au  ta- 
bleau C  annexé  à  la  loi. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  exigibles, 
lu  montant  des  dépenses  obligatoires  ne  peut  ex- 
céder pour  chaque  chapitre  les  sommes  inscrites 
aux  tableaux  annexés  à  la  loi  du  19  décembre 
1900,  à  moins  que  les  délégations  financières  et 
le  conseil  supérieur  d'Algérie  n'aient  alloué  pour 
l'exercice  précédent  un  crédit  supérieur  corres- 
pondant à  un  besoin  permanent.  En  ce  cas,  le 
maximum,  par  chapitre,  de  la  dépense  obliga- 
toire est  celui  de  l'exercice  précédent. 

Le  montant  de  ces  dépenses  est  déterminé 
chaque  année  par  le  projet  de  budget. 

Dans  le  ca->  ou  les  assemblées  algériennes  n'al- 


loueraient pas  les  fonds  exigés  par  une  dépense 
obligatoire  ou  n'alloueraient  qu'une  somme  insuf- 
fisante, l'allocation  nécessaire  est  inscrite  d'of- 
lice  au  budget  par  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  en  Conseil  d'État  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur. 

Il  est  statue  dans  la  même  forme  sur  les  voies 
et  moyens  destinés  à  assurer  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires.  (L.  19  déc.  1900,  art.  5.) 

17.  L'institution  du  fonds  de  réserve  dont,  il 
vient  d'être  parlé  a  été  créée  par  l'art.  13  de  la 
loi  du  19  décembre  1900  :  «  Les  fonds  libres  de 
«  l'Algérie,  porte  cet  article,  sont  obligatoirement 
«  versés  en  compte  au  Trésor  au  même  titre  que 
«  les  fonds  libres  des  départements.  Les  exce- 
«  dents  de  recettes  constatés  en  tin  d'exercice 
«  sont  affectés  à  la  constitution  d'un  fonds  de 
«  réserve  »,  sur  lequel  il  ne  pourra  être  opéré 
aucun  prélèvement,  sauf  le  cas  d'urgence  résul- 
tant d'événements  calamiteux,  que  pour  le  paie- 
ment des  dettes  exigibles  ou  le  remboursement 
d'avances  consenties  par  la  métropole.  L'excé- 
dent de  recettes,  après  prélèvement  du  tiers  ré- 
servé à  la  garantie  d'intérêt,  pourra  être  affecté 
à  des  travaux  d'intérêt  général.  S'il  a  été  jugé 
prudent  de  constituer  un  fonds  de  réserve  pour 
couvrir  les  déficits  des  mauvaises  années,  il  ne 
faudrait  cependant  pas  exagérer  cette  prudence 
en  immobilisant  des  capitaux  qui,  dans  un  pays 
neuf,  seront  bien  mieux  employés  en  travaux 
d'intérêt  général  susceptibles  d'augmenter  la  ri- 
chesse du  pays. 

18.  L'élaboration  du  budget  algérien  est  diffé- 
rente de  celle  des  autres  colonies  où  c'est  le 
conseil  général  qui  discute  et  vote  le  budget. 
Aux  termes  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1900,  le  projet  de  budget  de  l'Algérie 
est  établi  par  le  gouverneur  général,  sous  le  con- 
trôle du  ministre  de  l'intérieur  5  il  est  délibéré 
et  voté  par  les  délégations  financières  dans  les 
six  premiers  mois  de  chaque  année,  puis  trans- 
mis au  conseil  supérieur  de  gouvernement.  L'ini- 
tiative des  propositions  de  dépenses  du  personnel 
est  réservée  au  gouvernement  général  ;  les  délé- 
gués ne  peuvent  proposer  aucune  augmentation 
de  traitement,  d'indemnités  ou  de  pensiou,  aucune 
création  de  services,  d'emplois,  de  pensions,  au- 
cune dépense  nouvelle  ni  un  relèvement  quelcon- 
que de  crédits. 

Voté  par  les  deux  assemblées  algériennes,  le 
budget  n'est  pas  encore  définitif  ;  il  faut  qu'il 
soit  réglé  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
On  n'a  pas  cru  devoir  le  faire  rendre  exécutoire 
par  une  loi,  mais  l'art.  10  dispose  que  la  per- 
ception des  droits,  produits  et  revenus  applica- 
bles au  budget  de  l'Algérie  est  autorisée  annuel- 
lement par  les  lois  de  finances.  Le  Parlement 
conserve  donc  une  surveillance  et  un  contrôle 
efficaces  sur  le  budget  de  l'Algérie. 

Le  législateur  a  prévu  que  le  budget  pouvait 
ne  pas  être  voté  lors  de  l'ouverture  d'uu  exer- 
cice ;  dans  ce  cas,  le  budget  de  l'exercice  précé- 
dent est  applicable  de  plein  droit  (art.  12). 
D'autre  part,  comme  il  est  naturel  que  le  bud- 
get soit  contrôlé  par  les  assemblées  qui  le  votent, 
le  compte  administratif  de  chaque  exercice  est 
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successivement  présenté  aux  délégations  finan- 
cières et  au  conseil  supérieur,  qui  statuent  par 
voie  de  déclarations. 

Le  trésorier-payeur  d'Alger  est  le  comptable 
de  la  oolonie  ;  il  est,  en  cette  qualité,  justiciable 
de  la  Cour  des  comptes.  Le  compte  établi  par  le 
Irésorier-payeur  est  remis  aux  délégations  finan- 
cières et  au  conseil  supérieur,  en  même  temps 
que  le  compte  administratif.  ( L.  19  déc.  1900, 
art.  14.)  L'inspecteur  général  des  finances  en 
mission  en  Algérie  adresse  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  au  ministre  des  finances,  à  l'expiration 
de  chaque  semestre,  un  rapport  d'ensemble  sur 
la  situation  budgétaire  et  sur  le  fonctionnement 
des  services  financiers  de  la  colonie. 

Contrôle.  Le  compte  de  l'Algérie,  provisoirement 
arrêté  par  les  délégations  financières  et  le  conseil 
supérieur,  est  définitivement  réglé  par  décret. 
{L.  19  déc.  1900,  art.  1 1 .) 

Premiers  résultats.  Depuis  1901,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ont  été  les  suivantes  : 

Recettes.  Dépenses. 

Exercice  1901   55334  1141'  5524767!>f 

—  1902   56470  947  54384602 

—  1903  (prévisions).  .       65711  026  64183501 

Les  recettes  de  l'Algérie  ont  une  tendance 
marquée  vers  l'augmentation. 

Sect.  2.  —  Organisation  politique. 

19.  Jusqu'en  1848,  il  ne  fut  jamais  question 
de  faire  représenter  l'Algérie  au  Parlement  ;  la 
Constitution  du  4  novembre  1848  déclara  l'Al- 
gérie terre  française  et  lui  accorda  des  représen- 
tants à  l'Assemblée  législative  ;  mais  celle  assi- 
milation à  la  métropole  était  uu  peu  prématurée 
et  la  Constitution  du  14  février  1852  supprima 
la  représentation.  On  ne  revint  qu'en  1870  à  la 
politique  d'assimilation,  et  le  décret  du  5  février 
1871,  qui  convoqua  l'Assemblée  nationale,  ap- 
pela chaque  département  algérien  à  nommer 
deux  représentants  au  scrutin  de  liste.  La  loi 
organique  du  30  novembre  1875  donna  un  dé- 
puté à  chaque  département  algérien,  en  vertu 
du  système  adopté  pour  la  France,  et  une  loi 
du  28  juillet  1881  a  doublé  cette  représentation, 
a  divisé  chaque  département  eu  deux  circons- 
criptions nommant  chacune  un  député.  Les  listes 
électorales  sont  composées  comme  en  France. 
En  conséquence,  sont  électeurs  les  citoyens  fran- 
çais, âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ayant 
leur  domicile  dans  la  commune  ou  une  résidence 
de  six  mois,  et  qui  ne  sont  frappés  d'aucune  des 
incapacités  prévues  par  les  lois. 

En  outre,  chaque  département  algérien  nomme 
un  sénateur.  L'organisation  municipale  et  dépar- 
tementale de  l'Algérie  n'étant  pas  absolument  la 
même  qu'en  France,  à  cause  de  l'élément  indi- 
gène qui  est  représenté  à  ces  assemblées,  quel- 
ques modifications  ont  été  apportées  par  la  loi 
organique  du  2  août  1875  à  la  composition  du 
corps  électoral  pour  les  sénateurs.  «  Dans  cha- 
«  cun  des  trois  départements  de  l'Algérie,  dis- 
«  pose  l'art.  11,  le  collège  électoral  se  compose: 
«  1°  des  députés  ;  2°  des  membres  citoyens 
«  français  du  conseil  général  ;  3°  des  délégués 
«  élus  par  les  membres  citoyens  français  de 
«  chaque  conseil  municipal  parmi  les  électeurs 
«  citoyens  français  de  la  commune.  » 


11  n'est  pas  question  non  plus  de  conseillers 
d'arrondissement,  puisque  les  conseils  d'arrondis- 
sement n'existent  pas  en  Algérie. 

20.  Promulgation  des  lois.  La  jurisprudence 
de  la  cour  d'Alger  et  celle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  conquête 
et  l'occupation  permanente  de  l'Algérie,  devenue 
territoire  français,  y  ont,  virtuellement  et  de 
plein  droit,  rendu  exécutoires,  «  dans  la  mesure 
«  compatible  avec  les  mœurs  et  les  circonstances 
«  particulières  de  la  colonie  »,  les  lois  générales 
ou  d'intérêt  général  précédemment  existantes  en 
France.  Il  en  a  été  notamment  ainsi  pour  le  Code 
civil,  les  Codes  de  procédure  civile,  de  commerce, 
d'instruction  criminelle,  pénal  et  forestier,  mais 
non  pour  les  lois  de  police  (Cass.  30  janv. 
1879,  D.  P.  79,  1,  391),  la  loi  du  21  avril  1810 
sur  les  mines.  (C.  d'Ét.  30  janv.  1880,  D.  P. 
80,  3,  G8;  C.  Alger  Ier  juill.  1893,  Revue  En- 
registrement, n°  547.) 

Une  distinction  est  donc  établie  entre  les  lois 
générales  et  les  lois  spéciales,  et  ces  dernières 
n'ont  pu  devenir  obligatoires  en  Algérie  qu'autant 
qu'elles  y  ont  été  l'objet  d'une  promulgation  spé- 
ciale. Comment  se  fait  cette  promulgation  ? La  ques- 
tion ne  laisse  pas  d'être  délicate. 

De  1830  à  1834,  les  arrêtés  du  général  en 
chef  étaient  publiés  dans  le  Bulletin  des  actes 
du  commandant  en  chef  du  corps  expéditionnaire, 
qui  n'avait  pas  qualité  pour  opérer  la  publication 
légale.  Lorsque  l'Algérie  eut  été  déclarée  terre 
française  par  l'ordonnance  du  22  juillet  1834, 
un  arrêté  ministériel  du  1er  septembre  1834 
organisa  le  gouvernement  général  et  disposa 
{art.  18)  :  «  Le  gouverneur  promulgue  les  lois  et 
publie  les  ordonnances,  arrêtés  et  règlements.  • 
On  voulut  soutenir  qu'un  simple  arrêté  ministé- 
riel ne  pouvait  conférer  à  un  gouverneur  le  pou- 
voir de  promulguer,  c'est-à-dire  de  rendre  ou 
non  une  loi  exécutoire;  mais  la  jurisprudence 
reconnut  au  gouverneur  le  droit  exclusif  de  pro- 
mulguer les  lois  sans  aucune  restriction.  {Cass. 
crim.  20  mai  1836,  J.  A.  1836,  12  ;  Triù.sup. 
Alger  2  févr.  18H,  /.  A.  1841,  1.)  Il  faut  donc 
admettre  que,  sous  l'empire  de  cet  arrêté,  toutes 
les  lois,  tous  les  décrets,  toutes  les  ordonnances  et 
tous  les  arrêtés  et  règlements  devaient,  pour  être 
exécutoires,  être  publiés  au  Bulletin  officiel  des 
actes  du  gouvernement,  créé  le  20  octobre  1834. 

21.  L'ordonnance  du  15  avril  1845,  qui  réor- 
ganisa l'Algérie,  confirma  l'obligation  d'une  pro- 
mulgation spéciale  dans  la  colonie.  «  Nos  ordon- 
«  nances,  est-il  dit  dans  son  art.  4,  et  tous  actes 
«  du  gouvernement  sont  rendus  exécutoires  en 
«  Algérie  par  la  promulgation  qui  en  sera  faite 
«  conformément  aux  règles  ci-après  établies.  » 
Et  l'art.  5  ajouta  :  «  La  promulgation  résulte 
«  de  l'insertion  au  Bulletin  officiel  des  actes 
«  du  gouvernement  en  Algérie.  »  Coumie  le  fait 
remarquer  M.  iï.  Larcher  dans  son  Traité  de 
législation  algérienne  (t.  Ier,  p.  165-167),  le 
mot  «  promulgation  »  a  été  employé  à  tort,  c'est  la 
publication  qu'on  a  voulu  dire  et  qu'il  faut  lire. 
II  ne  peut  être  question  de  promulguer  des  lois, 
décrets,  etc.,  déjà  exécutoires. 

Le  législateur  de  1848  maintint  les  mêmes 
droits  au  gouverneur;  l'arrêté  du  pouvoir  exécu- 
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iif  du  16  décembre  1848  dispose,  en  etïet, 
mit.  \eT)  :  «  Le  gouverneur  général  promulgue 
i  les  lois,  décrets  et  règlements  exécutoires  en 
«  Algérie  ;  la  promulgation  résulte  de  l'insertion 
«  au  Bulletin  officiel  des  actes  du  gouverne* 

ment  »  A  cette  époque  fut  créé  le  Mobacher, 
publié  en  français  et  en  arabe  par  le  gouverne- 
ment général  et  qui  existe  encore  aujourd'hui  ; 
il  renferme  une  partie  officielle  donnant  les  textes 
de  lois,  décrets,  arrêtes,  règlements  concernant 
l'Algérie,  niais  il  n'est  pas  qualifié  pour  donner 
a  ces  textes  le  caractère  obligatoire. 

-  dispositions  de  l'arrêté  de  1848  furent 
reprises  par  le  décret  du  27  octobre  1858  qui 
organisa  sur  de  nouvelles  bases  l'administration 
de  P Algérie.  «  La  promulgation  des  lois,  décrets 

rt  règlements  en  Algérie,  porte  l'art.  1er,  est 
«  t  on  lice  au  ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
«  lonies  et  résulte  de  l'insertion  au  Bulletin 
i  nrfici'  /  des  actes  de  ce  ministère.  »  Le  même 
mode  de  promulgation  fut  conservé  après  la  chute 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies  {Arr. 
14  janv.  1  s  G 1  )  et  se  maintint  jusqu'en  1870. 
Jusqu'à  cette  époque,  la  publication  au  Bulletin 
officiel  a  donc  été  obligatoire.  A  la  suite  d'un 
décret  du  24  octobre  1870,  portant  «  que  le 
«  présent  décret  serait  exécutoire  dans  les  formes 
«  prescrites  par  les  ordonnances  des  27  novem- 
«  bre  1816  et  18  janvier  1817  »,  un  décret  du 
.')  novembre  de  la  même  année  disposa  que  «  do- 
«  rénavant  la  promulgation  des  lois  et  des  décrets 
«  résulterait  de  leur  insertion  au  Journal  officiel 
«  de  la  République,  lequel  remplacerait  à  cet 
«  égard  le  Bulletin  officiel  des  lois  qui  continue- 
«  rait  cependant  à  être  publié  »,  et  dans  une  cir- 
culaire du  28  novembre  1870,  le  commissaire 
extraordinaire  de  la  République  déclara,  en  con- 
séquence, que  les  lois,  décrets  et  règlements  ne 
seraient  plus  soumis  à  un  mode  spécial  de  pro- 
mulgation, et  qu'on  se  conformerait  désormais  à 
cet  égard  aux  règles  établies  pour  tout  le  terri- 
toire de  la  République.  On  continua  cependant 
de  publier,  comme  auparavant,  dans  le  Bulletin 
officiel  la  plupart  des  actes  intéressant  l'Algérie. 

En  1873,  un  arrêté  du  gouverneur  général  du 
27  décembre,  encore  en  vigueur  actuellement, 
décida  :  «  Le  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
«  général  de  l'Algérie  est  maintenu  comme  le 
«  seul  recueil  authentique  des  actes  de  l'autorité 
a  centrale.  L'insertion  de  ces  actes  audit  recueil 
«  en  opérera  la  promulgation,  sans  préjudice  des 
«  dispositions  édictées  par  le  décret  du  5  novem- 
«  bre  1870  relatives  aux  lois  et  décrets  insérés 
■  au  Journal  officiel  de  la  République,  et  qui 
«  concernent  l'Algérie.  »  Pas  de  difficulté  pour 
\t>  arrêtés  du  gouverneur  général;  ils  ne  sont 
obligatoires  qu'autant  qu'ils  ont  été  publiés  au 
Bulletin  officiel  ;  mais  que  décider  en  ce  qui  con- 
eerne  les  lois  et  décrets  ?  La  question  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  controverses.  {Voy.  Tilloy, 
Bép.  de  jurisp.,  p.  2666  ;  Charpentier,  n°  163; 

[.cher,  loc.  cit.,  p.  1  70  ;  Jacquey,  De  V ap- 
plication des  loin  française  en  Algérie,  p.  37  ; 
Simien,  p.  49.) 

22.  Cependant,  la  jurisprudence  de  la  cour 
d'Alger  et  celle  du  Conseil  d'Etat  paraissent  au- 
jourd'hui fixées  en  ce  sens  que  la  publication 


opérée  au  Journal  officiel  suffit  pour  les  lois  et 
décrets  intéressant  directement  l'Algérie  ;  au  sou- 
tien de  cette  doctrine,  on  dit  avec  raison  que  les 
décrets  des  24  octobre  et  5  novembre  1870  sont 
toujours  en  vigueur  et  que  l'arrêté  du  27  décem- 
bre 1873  n'a  ni  voulu  ni  pu  les  abroger.  {C.  Al- 
ger 23  nov,  1882,  /.  A.1  1883,  15;  C.  d'Ét. 
22  févr.  1887,  B.  A.1  1890,  2,  359  ;  C.  Alger 
14  mars  1891,  R.  A.  1891,  2,  209.)  Quant  aux 
lois  qui  n'intéressent  pas  directement  la  colonie, 
elles  doivent,  d'après  ce  dernier  arrêt,  y  faire 
l'objet  d'une  promulgation  spéciale  au  moyen 
d'un  décret  publié  au  Bulletin  officiel.  D'après 
la  cour,  et  sa  théorie  paraît  seule  exacte,  la  simple 
insertion  au  Bulletin  officiel  d'une  loi  et  du  dé- 
cret qui  l'a  promulguée  en  France,  ne  saurait  être 
sullisaute,  en  l'absence  d'une  déclaration  préalable 
d'applicabilité  a  la  colonie  ;  elle  est  inopérante  et 
sans  valeur.  La  jurisprudence  décide,  en  outre, 
que  les  lois  modificatives  de  dispositions  de  lois 
déjà  en  vigueur  en  Algérie,  y  sont  applicables  de 
plein  droit  par  suite  de  leur  insertion  au  Journal 
officiel,  et  sans  qu'une  publication  spéciale  au 
Bulletin  officiel  soit  nécessaire.  (  Voy.  même 
arr.  14  mars  1891.) 

Toutefois,  une  dérogation  à  ce  principe  semble 
avoir  été  apportée  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
19  décembre  1900  créant  le  budget  spécial  de 
l'Algérie.  Aux  termes  de  cet  article,  les  lois  por- 
tant création  d'impôts  en  France  et  que  les  délé- 
gations financières  délibéreraient  devoir  être  ap- 
pliquées à  la  colonie,  n'y  auraient  pas  besoin 
d'une  publication  spéciale.  Les  décisions  des 
délégations  en  cette  matière  sont  exécutoires 
après  avoir  été  homologuées  par  un  décret  pris 
en  Conseil  d'État,  et  après  que  la  perception  des 
nouveaux  impôts  a  été  autorisée  par  la  loi  an- 
nuelle de  finances. 

23.  Divisions  territoriales  de  l'Algérie.  En 
vertu  d'un  décret  du  24  octobre  1870,  l'Algérie 
est  partagée  en  trois  départements  :  Alger,  Cons- 
tantine  et  Oran,  dont  la  superficie  et  la  popula- 
tion sont  très  supérieures  celles  des  départe- 
ments français. 

Départ. d'Alger.  .  .   .     170 772  km.  carrés:     164098b  hab. 

—  deConstantinc.    191  527       —  1  990  992  — 

—  d'Oran.  ...     115566       —  1  107354  — 

24.  Territoires  civils.  D'après  l'ordonnance 
du  15  avril  1845,  sont  dénommés  territoires  ci- 
vils ceux  sur  lesquels  existe  une  population  civile 
européenne  assez  nombreuse  pour  que  tous  les 
services  publics  y  soient  ou  puissent  y  être  com- 
plètement organisés.  L'arrêté  du  9  décembre  1848 
désignait  plus  particulièrement  le  territoire  civil 
sous  le  nom  de  département  ;  la  réunion  des  deux 
territoires,  civil  et  militaire,  formait  la  province. 
Cette  désignation  est  encore  en  usage. 

Chaque  département  est  administré  par  un 
préfet  qui  exerce,  sous  l'autorité  du  gouverneur 
général  et  avec  l'assistance  d'un  conseil  de  pré- 
fecture, les  attributions  conférées  aux  préfets  de 
la  métropole,  sauf  les  exceptions  résultant  de  la 
législation  spéciale  de  la  colonie.  Le  département 
est  subdivisé  en  arrondissements  à  la  tête  des- 
quels sont  placés  des  sous-préfets.  Les  arrondis- 

1.  Voy.  à  la  fin  de  l'article  (Bibliographie)  la  signification 

des  abréviaiions. 
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dissements  sont  partagés  :  1°  en  communes  de 
plein  exercice  similaires  à  celles  de  la  France  et 
administrées  par  un  maire;  2°  en  communes 
mixtes  dirigées  par  des  administrateurs  nommés 
par  le  gouverneur  général. 

25.  Territoires  militaires.  L'administration 
de  ces  territoires  est  essentiellement  confiée  au 
commandement  militaire  ;  la  direction  supérieure 
en  appartient,  dans  chaque  département,  sous 
l'autorité  immédiate  du  gouverneur  général,  au 
général  commandant  la  division.  Elle  est  exercée, 
dans  chaque  subdivision  et  dans  chaque  circons- 
cription de  commandement,  par  des  officiers  in- 
vestis du  commandement  militaire.  Ceux-ci  ont 
sous  leurs  ordres  des  officiers  chargés  spéciale- 
ment des  affaires  musulmanes  ou  indigènes.  Les 
Européens  résidant  dans  les  territoires  militaires 
sont  soumis  au  régime  exceptionnel  de  ces  terri- 
toires (voy.  Arr.  30  mai  1868,  13  nov.  1874)  ; 
mais  les  fonctionnaires  qui  y  habitent  sont  placés 
sous  l'autorité  du  préfet.  (D.  24  oct.  1870  et 
23  sept.  1875,.  art.  3.) 

Dans  chaque  subdivision  que  l'on  a  qualifiée  de 
cercle,  des  bureaux  arabes  sont  spécialement 
chargés  de  l'administration  des  populations  indi- 
gènes. Les  attributions  de  ces  bureaux,  dirigés 
par  des  officiers  français,  sous  l'autorité  et  la 
responsabilité  du  commandant  du  cercle  ou  de  la 
subdivision,  comprennent  notamment  la  constata- 
tion et  la  liquidation  des  matières  soumises  à 
l'impôt,  l'établissement  des  statistiques,  la  police 
du  territoire,  la  surveillance  de  la  justice  musul- 
mane et  des  corporations  religieuses,  la  poursuite 
des  crimes  et  des  délits,  l'état  civil  des  indigènes, 
la  direction  des  travaux  de  voirie  et  de  vicinalité, 
la  reconnaissance  du  domaine  de  l'État,  la  cons- 
titution de  la  propriété  indigène,  le  personnel  des 
chefs  indigènes,  etc.  lArr.  21  mars  1867.) 

26.  Territoires  du  Sud.  Àux  termes  d'une  loi 
du  24  décembre  1902,  les  fractions  de  territoires 
militaires,  situées  au  sud  des  circonscriptions 
suivantes:  cercle  de  Marnia,  annexe  d'El-Aricha, 
annexe  de  Saïda,  cercle  de  Tiaret,  annexe  d'El- 
Afflou,  cercle  de  Boghar,  annexe  de  Chellala, 
annexe  de  Sidi-Aïssa,  cercle  de  Bou-Saâda,  an- 
nexe de  Barika,  poste  de  Tkout  (cercle  de  Bis- 
kra),  cercle  de  Kenchela,  cercle  de  Tébessa, 
constituent  un  groupement  spécial  dénommé 
«  territoires  du  Sud  »,  dont  l'administration  et 
le  budget  sont  distincts  de  ceux  de  l'Algérie 
[are.  1er). 

Les  «  territoires  du  Sud  »  sont  dotés  de  la 
personnalité  civile;  ils  peuvent  posséder  des  biens, 
concéder  des  chemins  de  fer,  entreprendre  de 
grands  travaux  publics,  contracter  des  emprunts. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  représente 
les  «  territoires  du  Sud  »  dans  les  actes  de  la  vie 
civile  ;  il  ne  peut  contracter  d'emprunts  ni  con- 
céder des  chemins  de  fer  ou  autres  grands  tra- 
vaux publics  sans  y  être  autorisé  par  une  loi 
[art.  2). 

A  partir  du  1er  janvier  1903,  il  a  été  établi, 
pour  les  «  territoires  du  Sud  »,  un  budget  auto- 
nome et  distinct  de  celui  de  l'Algérie  (art.  3). 

Ce  budget  est  réglé  par  décret  du  Président  de 
la  République,  sur  le  rapport  des  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  (art.  4). 


11  est  accordé  aux  «  territoires  du  Sud  »,  sur 
le  budget  de  la  métropole,  une  subvention  dont 
le  montant  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances  (art.  h). 

Des  règlements  d'administration  publique  dé- 
terminent les  attributions  nouvelles  du  gouver- 
neur général  de  l'Algérie  en  ce  qui  touche  les 
«  territoires  du  Sud  »,  l'organisation  administra- 
tive et  militaire  du  nouveau  groupement  territo- 
rial, ainsi  que  la  nature  des  dépeuses  et  des  re- 
cettes à  détacher  du  budget  de  l'Algérie  et  des 
budgets  départementaux  ou  communaux  pour  être 
rattachées  au  budget  des  «  territoires  du  Sud  ». 
Un  décret  du  30  décembre  1903  a.  réglé  ce  der- 
nier point. 

Sect.  3.  - —  Armée  et  marine  ;  service  militaire. 

27.  Organisation  militaire.  Dans  les  colo- 
nies autres  que  l'Algérie,  la  défense  du  territoire 
est  confiée  à  l'armée  coloniale,  aidée  générale- 
ment par  des  corps  indigènes,  et  quelquefois  par 
des  détachements  empruntés  au  dépari ement  de 
de  la  guerre.  L'Algérie,  assimilée  sur  ce  point  à 
la  métropole,  est  gardée  et  défendue  par  des 
troupes  de  l'armée  de  terre,  dépendant  exclusi- 
vement du  ministère  de  la  guerre  ;  elles  consti- 
tuent le  19e  corps  d'année,  composé  de  trois 
divisions,  correspondant  aux  trois  départements 
algériens,  et  formées  elles-mêmes  de  plusieurs 
subdivisions  dont  les  circonscriptions  sont  déter- 
minées par  un  décret  du  9  décembre  1894.  11 
comprend  l'armée  active  avec  sa  réserve,  l'armée 
territoriale  avec  sa  réserve,  et,  en  outre,  les  ser- 
vices particuliers. 

28.  Sercice  militaire  en  Algérie.  Jusqu'en 
1875,  les  Français  domiciliés  en  Algérie  étaient 
exempts  du  service  militaire.  C'est  une  loi  du 
6  novembre  1875  qui  a  déterminé  pour  la  pre- 
mière fois  les  conditions  du  recrutement  en  Algé- 
rie, et  c'est  la  loi  du  15  juillet  1889  qui,  par  son 
art.  81,  réglemente  aujourd'hui  le  mode  de  re- 
crutement dans  la  colonie.  «  Les  Français  et  na- 
«  turalisés  Français,  y  est-il  dit,  résidant  en  Al- 
«  gérie,  ou  dans  l'une  des  colonies  autres  que  la 
«  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Guyane  et  la 
«  Réunion,  sont  incorporés  dans  les  corps  station- 
«  nés  soit  en  Algérie,  soit  aux  colonies,  et  après 
«  une  année  de  présence  effective  sous  les  dra- 
«  peaux,  envoyés  dans  la  disponibilité  s'ils  ont 
«  satisfait  aux  conditions  de  conduite  et  d'ins- 
«  truction  militaire  déterminées  par  le  ministre 

«  de  la  guerre        Si  un  Français  ayant  bénéficié 

«  de  ces  dispositions  transportait  son  établisse- 
«  ment  en  France  avant  l'âge  de  trente  ans  ac- 
«  complis,  il  devrait  compléter  daus  un  corps  de 
«  la  métropole  ses  trois  années  de  service,  sans 
«  toutefois  être  retenu  sous  les  drapeaux  au  delà 
«  de  l'âge  de  trente  ans.  » 

En  Algérie,  la  durée  du  service  militaire  n'est 
donc  que  d'une  année,  mais  le  projet  de  loi  sur- 
le  service  de  deux  ans  en  France,  actuellement 
en  discussion  au  Parlement,  propose  d'assimiler  à 
cet  égard  l'Algérie  à  la  métropole,  et  d'imposer 
aux  Algériens  de  faire  ce  service  dans  un  corps 
stationné  en  France.  Cette  assimilation,  si  elle 
est  votée,  auia  d'abord  pour  inconvénient  de  pri- 
ver les  colons,  pendant  un  laps  de  temps  relati- 
vement long,  du  secours  que  leur  apportent  leurs 
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enfants  au  moment  où  ils  sont  plus  aptes  à  tra- 

\ ailler,  et  aussi  de  détacher  CCS  jeunes  gens  de 
l'Algérie,  car,  De  pouvant,  à  cause  des  grandes 
distances  et  de  la  traversée  de  la  Méditerranée, 
revenir  très  rarement  dans  leur  famille,  il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  se  désintéressent  de  la  colonie, 

OÙ  la  \ie  est  plu  S  dure  et  plus  pénible  qu'en 
France,  et  qu'ils  ne  se  fixent  en  France,  à  l'ex- 
piration de  leur  service  militaire. 

29.  Armée  actioe  et  réserve.  L'année  d'A- 
frique est  composée  de  corps  spéciaux  à  la  colo- 
nie ;  ce  sont,  pour  l'infanterie:  les  zouaves,  les 
tir.iilleur>  Algériens,  les  régiments  étrangers,  les 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  les  com- 
pagnies de  discipline  ;  pour  la  cavalerie  :  les 
chasseurs  d'Afrique  el  les  spahis.  L'organisation 
des  réserves  de  l'armée  active  est  la  mémo  qu'en 
France.  Un  décret  du  28  mars  1003  y  a  rendu 
applicable  la  loi  du  1S  juillet  1001,  garantissant 
leur  emploi  et  leur  travail  aux  réservistes  et  aux 
territoriaux  appelés  à  faire  leur  période  d'instruc- 
tion. 

30.  Armée  territoriale  et  réserve.  En  exécu- 
tion de  la  loi  du  G  novembre  1875,  l'Algérie  est 
divisée  en  trois  circonscriptions  correspondant 
aux  trois  divisions  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constan- 
tine.  et  l'organisation  de  l'armée  territoriale  pro- 
cède des  mêmes  principes  que  dans  la  métropole. 

i  Irr.  (joue,  xïfëvr.  1870.)  Un  décret  du  2  avril 

I  892,  suivi  d'un  arrêté  ministériel  du  4  du  même 
mois,  et  un  autre  décret  du  15  mars  1800  ont 
fait  entrer  les  agents  des  forêts  (chasseurs  fores- 
tiers) et  les  douaniers  dans  la  composition  des 
toncs  militaires  du  pays  comme  auxiliaires  de 
l'armée  territoriale. 

Huant  aux  services  de  l'intendance  et  de  la 
santé,  ils  sont  organisés  comme  en  France,  avec 
cette  différence  qu'ils  ont  une  importance  parti- 
culière par  suite  des  ditlicultés  de  ravitaillement 
et  des  dangers  du  climat. 

31.  Enfin,  il  existe  en  Algérie  un  corps  d'in- 
terprètes militaires,  créé  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre de  la  guerre  du  3  novembre  1845,  dont 
l'organisation  définitive  a  été  arrêtée  par  un  dé- 
cret du  4  juin  1862  ;  ils  sont  divisés  en  inter- 
prétes  principaux,  interprètes  de  lre,  2e  et  3e 
classe  et  en  interprètes  auxiliaires  ;  les  uns  sont 
détachés  auprès  des  généraux  de  division  et  des 
généraux  de  brigade,  les  autres  sont  attachés  aux 
divers  bureaux  arabes  de  l'Algérie. 

32.  Marine.  En  Algérie,  un  contre-amiral 
exerce  à  la  fois  les  fonctions  de  préfet  maritime 
et  de  chef  de  station  navale  ;  il  exerce  son  auto- 
rité tant  sur  la  marine  militaire  que  sur  la  ma- 
rine marchande.  Comme  préfet  maritime,  il  est 
sous  les  ordres  <lu  gouverneur  général  (D.  31 
août  180 G  et  Arr.  min.  3  nov.  1807),  mais, 
pour  le  surplus  de  ses  attributions,  il  relève  ex- 
clusivement du  ministre  de  la  marine.  (D.  23  août 
1808,  art.  4.)  11  est  de  droit  membre  du  conseil 
de  gouvernement  et  du  conseil  supérieur.  (D. 

I I  août  1875,  art.  1er,  e£23  août  1808,  art.  1er.) 
En  vertu  d'un  décret  du  12  juillet  1880  et 

d'un  arrêté  ministériel  du  30  octobre  suivant, 
les  marins  aLériens  ne  faisaient  qu'un  an  de 
service  dan-  les  équipages  de  la  Hotte  et  restaient 
six  ans  à  la  disposition  du  ministre.  D'après  la 


loi  du  24  décembre  1896  (art.  62),  ils  sont  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  les  inscrits  de  la 
métropole,  mais  ils  sont  renvoyés  en  congé  après 
un  an  de  présence  effective  sous  les  drapeaux,  si 
leur  conduite  n'a  pas  laissé  à  désirer  et  s'ils  ont 
satisfait  aux  conditions  d'instruction  militaire 
déterminées  par  le  ministre  de  la  marine.  Ceux 
d'entre  eux  qui  transportent  leur  établissement 
en  France  doivent  compléter,  dans  les  équipages 
de  la  flotte,  la  durée  du  service  effectif  exigé  des 
inscrits  de  la  métropole,  sans  toutefois  pouvoir 
être  levés  à  cette  fin  après  l'âge  de  vingt-neuf  ans, 
ni  retenus  au  delà  de  celui  de  trente  ans.  (  Voy. 
Marine  militaire,  nos  02  à  04.) 

La  loi  du  18  juillet  1903  a  formé  en  Algérie 
et  en  Tunisie  un  corps  de  marins  indigènes  dit 
baharia-  (ou  tirailleurs  de  mer),  affectés  aux  ser- 
vices maritimes  et  coloniaux  et  plus  spécialement 
aux  bâtiments  de  la  marine  nationale  employés  à 
la  défense  de  l'Afrique  du  Nord  (art.  1er). 

11  y  a,  dans  chacun  des  quartiers  maritimes 
d'Algérie  et  de  Tunisie,  une  inscription  spéciale 
des  musulmans,  sujets  ou  protégés  français,  qui, 
volontairement,  acceptent  les  obligations  et  les 
avantages  de  la  loi  (art.  2). 

Tout  inscrit  maritime  musulman,  sujet  français 
ou  tunisien,  s'oblige  : 

1°  A  servir  pendant  trois  ans  au  moins,  soit 
à  bord  des  bâtiments  de  la  flotte  nationale,  soit 
dans  tout  autre  service  relevant  du  ministère  de 
la  marine  ; 

2°  A  exercer,  après  sa  libération  et  jusqu'à 
l'âge  de  quarante-cinq  ans,  une  profession  mari- 
time, soit  comme  employé  à  bord  des  bâtiments 
de  commerce,  soit  comme  pêcheur,  batelier,  cal- 
fat,  ouvrier  de  port  ; 

3°  A  rester  pendant  ce  même  temps  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  pour  être,  le  cas 
échéant  et  dans  des  conditions  déterminées,  rap- 
pelé au  service,  et  être  employé  comme  réser- 
viste sur  les  bâtiments  de  la  marine  nationale 
affectés  à  la  défense  de  l'Afrique  du  Nord  (art.  3). 

Les  inscrits  maritimes  musulmans,  sujets  ou 
protégés  français,  ont  droit  :  1°  à  une  prime 
d'engagement;  2°  à  une  pension  de  retraite  cal- 
culée suivant  le  grade,  les  blessures,  les  infir- 
mités et  le  temps  de  service  à  la  mer,  tant 
comme  militaires  que  comme  embarqués  à  bord 
des  bâtiments  de  commerce;  3°  à  une  haute  paye 
journalière  chaque  fois  que,  après  les  trois  pre- 
mières années  de  service  à  la  mer,  ils  sont  em- 
ployés par  l'Etat,  soit  par  rengagements  volon- 
taires, soit  par  réquisition  (art.  4). 

Indépendamment  des  baharia  provenant  de 
l'inscription  maritime  spéciale,  le  recrutement 
du  corps  s'opère  aussi  par  voie  d'engagements 
volontaires  (avec  prime),  limités  à  trois  et  six  ans 
(art.  5). 

Les  baharia  ou  tirailleurs  de  mer  au  service 
de  l'État  jouissent  en  principe  de  toutes  les  allo- 
cations faites  aux  marins  français  ;  ils  ont  le 
même  uniforme,  sauf  les  tolérances  à  détermi- 
ner pour  la  coiffure  ;  ils  peuvent  obtenir  les 
mêmes  décorations  que  les  marins  français  ;  ils 
ont  les  mêmes  grades  et  peuvent  être  nommés 
enseignes  de  vaisseau  au  titre  indigène  (art.  6). 

Les  baharia  sont  toujours  encadrés  par  leurs 
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gradés  musulmans;  ils  ne  sont  embarqués  pour 
servir  à  la  mer  que  par  équipes  d'au  moins  qua- 
tre hommes  commandés  par  un  quartier-maître 
[art.  7). 

Des  avantages  spéciaux  sont  assurés  aux  ofii- 
ciers,  sous-officiers  et  quartiers-maîtres  français 
qui  justifieront  de  la  connaissance  pratique  de  la 
langue  arabe  ou  kabyle,  et,  réciproquement,  aux 
officiers,  sous-officiers,  quartiers-maîtres  et  ma- 
rins indigènes  qui  justifieront  de  la  connaissance 
pratique  du  français  (art.  8). 

32  bis.  La  marine  marchande  e4  soumise 
aux  mêmes  dispositions  législatives  qu'en  France. 
Quant  à  la  pêche  côtière,  elle  est  réglementée 
en  Algérie  par  un  décret  du  2  juillet  1894,  et 
cinq  arrêtés  ministériels  du  5  juillet  de  la  même 
année.  La  pêche  du  corail  est  spécialement  régle- 
mentée par  un  décret  du  15  mars  1899,  qui  dé- 
termine les  engins  employés  pour  cette  pêche. 
(Voy.  aussi  Arr.  gouv.  gén.  du  2  juin  1899.) 

33.  Conseils  de  guerre.  L'Algérie  comporte 
quatre  conseils  de  guerre,  un  à  Alger,  un  à  Cons- 
tantine,  deux  à  Oran,  et  un  conseil  de  revision. 
Cette  multiplicité  de  conseils  de  guerre  est  rendue 
nécessaire  par  l'important  effectif  du  19e  corps 
d'armée,  des  troupes  particulières  qui  le  compo- 
sent, et  aussi  à  cause  de  la  juridiction  répressive 
de  droit  commun  qu'ils  exercent  dans  les  terri- 
toires de  commandement.  {Voy.  nos  109  et  suiv.) 
11  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  en  Algérie  que 
sont  envoyés  tous  les  condamnés  aux  travaux 
publics  et  que  sont  stationnés  les  exclus  métro- 
politains. (L.  7  juill.  1900,  art.  21  ;  D.  28  déc. 
1900;  Arr.  min.  guerre  18  mars  1901.) 

34.  Gendarmerie.  La  légion  de  gendarmerie 
d'Afrique  a  été  constituée  par  une  ordonnance 
du  31  août  1839  sur  le  même  pied  que  les  lé- 
gions de  la  métropole.  Son  effectif  a  été  succes- 
sivement augmenté  au  fur  et  à  mesure  de  l'ex- 
tension de  la  colonisation.  Son  recrutement  et  ses 
attributions  sont  réglementés,  comme  en  France, 
par  le  décret  du  1er  mars  1854,  avec  cette  seule 
différence  que  des  indigènes  à  pied  et  à  cheval 
lui  sont  attachés  à  titre  d'auxiliaires.  {D.  30  oct. 
1860.)  Ils  sont  choisis  parmi  les  spahis  ou  les 
tirailleurs  indigènes  et  leur  nombre  varie  suivant 
les  exigences  du  service  ;  ils  ont  un  uniforme 
spécial  fixé  par  une  décision  du  ministre  de  la 
guerre  ;  ils  sont  soumis  aux  règlements  spéciaux 
qui  régissent  la  gendarmerie  en  France  et  en 
Algérie. 

Les  modifications  apportées  au  décret  du 
1er  mars  1851  par  celui  du  3  juillet  1897,  en  ce 
qui  concerne  notamment  l'admission  d'élèves- 
gendarmes,  sont  également  applicables  à  la  co- 
lonie. 

CHAP.  II.  —  ORGANISATION  DE  L'ADMINISTRATION 
DÉPARTEMENTALE  ET  COMMUNALE. 
Sect.  1.  —  Administration  provinciale 
et  départementale. 

AltT.  1.  —  GÉNÉRALITÉS. 

35.  Jusqu'aux  derniers  temps  de  l'Empire,  dans 
chaque  province,  l'administration  générale  du  ter- 
ritoire civil  et  du  territoire  militaire  était  confiée 
à  un  général  de  division  qui  prenait  le  titre  de 
général  commandant  la  province.  (D.  7  juill. 
18C4, art.  13.)  C'était  sous  l'autorité  de  ce  géné- 


ral que  le  préfet  administrait  le  territoire  civil  de 
chaque  province.  (ld.,  a rt.  17.)  Le  préfet,  d'ail- 
leurs, avait  sous  ses  ordres  les  chefs  des  diffé- 
rents services  civils  et  financiers  dont  l'action 
s'étendait  sur  les  deux  territoires.  Il  surveillait 
ces  services,  soit  en  vertu  de  son  autorité  directe 
dans  le  territoire  civil,  soit  dans  le  territoire 
militaire,  en  vertu  d'une  délégation  du  général 
commandant  la  province,  qui,  en  fait,  était  tou- 
jours donnée.  (Id.,  art.  18.) 

Cette  subordination  des  préfets  aux  généraux 
avait  soulevé  de  vives  répugnances  qui  s'étaient 
manifestées  notamment  au  cours  d'une  enquête 
dirigée  par  M.  le  comte  Lehon.  Pour  donner  satis- 
faction, à  cet  égard,  à  l'opinion  publique  et  «  en 
attendant  les  mesures  qui  devaient  fixer  le  nou- 
veau régime  administratif  de  l'Algérie  »,  le  décret 
du  31  mai  1870  avait  décidé  que  les  préfets  exer- 
ceraient dans  les  départements  la  plénitude  des  . 
pouvoirs  administratifs  et  correspondraient  direc- 
tement avec  le  gouverneur  général,  sans  relever 
d'aucune  autre  autorité  (art.  1er).  Les  pouvoirs 
administratifs  des  généraux  commandant  les  pro- 
vinces étaient  limités  aux  territoires  militaires,  et 
ces  généraux  devaient  exercer  désormais,  dans  ces 
territoires,  toutes  les  attributions  dévolues  à  l'au- 
torité préfectorale  (art.  2).  Pour  leur  en  donner 
les  moyens,  un  arrêté  du  gouverneur  général  du 
1 1  juin  1870  avait  détaché  des  préfectures  et  mis 
à  leur  disposition  un  bureau  administratif  chargé 
de  la  préparation  et  de  l'expédition  des  affaires 
civiles. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  trou- 
vant les  choses  en  cet  état,  put  bien  décréter  que 
les  trois  départements  de  l'Algérie  constitueraient 
à  l'avenir  un  seul  et  même  territoire.  (D.  24  oc- 
tobre 1870,  art.  4..)  Mais  il  fut  ajouté  que  «  néan- 
moins, jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  décidé  autre- 
ment, les  populations  européennes  et  indigènes 
établies  dans  les  territoires  dits  actuellement  ter- 
ritoires militaires,  continueraient  à  être  admi- 
nistrées par  l'autorité  militaire  » .  Une  tentative 
d'organisation  civile  fut  faite  par  le  décret  du 
24  décembre  1870  ;  l'art.  1er  décida  que,  dans 
toute  l'étendue  du  Tell 1 ,  seraient  détachés  des 
territoires  dits  militaires  et  passeraient  immédia- 
tement sous  l'autorité  civile  tous  les  territoires 
de  tribus  contigus  aux  territoires  civils  actuelle- 
ment existants  ;  mais  l'absence  de  toute  mesure 
efficace  pour  assurer  le  fonctionnement  de  l'ad- 
ministration civile  a  empêché  l'exécution  de  ce 
décret  jusqu'au  moment  où,  comme  nous  le  dirons 
bientôt,  elle  a  été  reprise  par  la  création  des  cir- 
conscriptions cantonales,  création  qui  n'a  pu  être 
que  partielle,  mais  qui  pouvait  devenir  l'instru- 
ment de  l'assimilation;  celle-ci  a  d'ailleurs  fait 
les  plus  grands  progrès  depuis  1878. 

ART.  2.          ADMINISTRATION  DES  TERRITOIRES  CIVILS. 

36.  Préfets.  Le  territoire  civil  de  chaque  dé-- 
parlement  est  administré  par  un  préfet,  sous  l'au- 
torité du  gouverneur  général  civil.  (D.  31  mai 
1870,  ait.  1er;  24  octobre  1870,  art.  7.)  Le 
préfet  a  sous  ses  ordres  les  chefs  des  différents 

1.  Le  Tell,  portion  essentiellement  cultivable  du  territoire 
algérien,  s'étend  de  la  Méditerranée  au  plateau  central  qu'il  en- 
globe en  partie.  La  superficie  du  Tell  est  de  13  146  000  bec- 
tares;  au  delà  du  tell  s'étend  le  Sahara  algérien. 
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services  civils  et  financiers  dont  ['action  s'étend 
sur  les  deux  territoires.  D'après  un  arrêté  du 
commissaire  extraordinaire,  en  date  du  3  décembre 
1870,  ces  services  sont  ceux  du  cadastre,  de  la 
topographie,  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et 
forages,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des 
contributions  diverses,  des  forets.  Les  postes  et  la 
télégraphie  relèvenl  directement  du  gouverneur 
général. 

Suivant  le  môme  arrêté,  «  il  résulte  formelle- 
ment des  ternies  du  décret  du  24  octobre  1870 
que  les  agents  de  ces  divers  services  relèvent 
directement  de  l'autorité  civile,  représentée  au 
chef-lieu  de  chaque  département  par  le  préfet,  et 
que  si,  au  territoire  dit  militaire,  ils  doivent 
fonctionner  sous  l'impulsion  de  l'autorité  chargée 
de  l'administration  civile  et  en  vertu  de  ses  réqui- 
sitions, ces  réquisitions  doivent  leur  être  trans- 
mises par  leur  supérieur  direct,  qui  estle préfet; 
que  c'est  également  vis-à-vis  de  ce  fonctionnaire 
qu'ils  sont  responsables  de  l'exécution  du  service 
accompli  en  territoire  dit  militaire.  » 

L'autorité  du  préfet,  en  Algérie,  est  de  la  même 
nature  que  celle  des  préfets  en  France;  elle 
s'exerce  a  peu  près  dans  les  mêmes  conditions, 
car  le  décret  du  27  octobre  1858  qui,  après  la 
création  du  ministère  spécial,  avait  réglementé 
l'organisation  administrative  en  Algérie,  avait  em- 
prunte au  décret  du  25  mars  1852  la  décentrali- 
sation administrative,  et  une  décision  impériale  du 
21  décembre  1 S  G 1  avait  promulgué  en  Algérie, 
sous  certaines  modifications,  le  décret  du  13  avril 
1861  portant  extension  des  attributions  des  pré- 
fets et  des  sous-préfets.  La  nomenclature  des 
emplois  auxquels  les  préfets  nomment  directe- 
ment est  contenue  dans  un  tableau  annexé  à  l'ar- 
ticle 10  du  décret  du  27  octobre  1858  ;  elle  esta 
peu  près  calquée  sur  celle  qui  est  renfermée  dans 
l'art.  5  du  décret  du  25  mars  1852.  De  même,  on 
retrouvera  dans  les  tableaux  annexés  à  l'art.  1 1 
du  décret  du  27  octobre  1858,  les  affaires  géné- 
rale-, départementales  et  communales  qui  sont 
énumérées  dans  les  tableaux  annexés  aux  décrets 
de  1852  et  de  I S  G 1 .  Les  pouvoirs  des  préfets  ont 
été  depuis  considérablement  étendus  par  les  ar- 
rêtés du  gouverneur  général  des  31  décembre 
1873,  18  janvier  1898  et  29  décembre  1900;  ce 
dernier  arrêté,  qui  ne  comporte  pas  moins  de 
137  numéros,  a  augmenté  plus  particulièrement 
les  attributions  préfectorales  à  ce  point  qu'il  est 
devenu  nécessaire  d'adjoindre  aux  préfets  un  se- 
cond secrétaire  général  (D.  1 1  janv.  1901),  dont 
les  fonctions  ont  été  déterminées  dans  une  circu- 
laire du  gouverneur  général  du  7  mars  1901  et 
un  arrêté  du  gouverneur  général  du  10  août  1901  ; 
de  plus,  les  pouvoirs  des  préfets  se  sont  trouvés 
également  accrus  par  la  remise  d'une  partie  des 
attributions  exercées  par  les  sous-préfets.  Gomme 
en  France,  les  préfets  statuent  tantôt  en  conseil 
de  préfecture,  tantôt  sans  l'intervention  de  ce 
conseil.  La  forme  de  leurs  actes  et  l'autorité  qui 
s'y  attache  sont  absolument  les  mêmes  que  dans  la 
métropole.  Mais  comme  ils  sont  placés  sous  l'au- 
torité directe  du  gouverneur  général,  les  recours 
contre  leurs  actes  doivent  être  formés,  non  de- 
vant les  ministres,  mais  devant  le  gouverneur.  Un 
décret  du  22  lévrier  1898  a  fixé  le  traitement  du 
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préfet  d'Alger  à  25  000  fr.  et  à  20  000  fr.  celui 
des  préfets  d'Oran  et  de  Gonstantine.  Ces  fonc- 
tionnaires reçoivent,  en  outre,  à  titre  d'abonne- 
ment, une  indemnité  annuelle  de  10  000  fr.  pour 
frais  de  bureau,  et  5  000  fr.  pour  frais  de  tournée. 

37.  Sous-préfets.  La  division  du  département 
en  arrondissements  a  été  introduite  par  l'arrêté 
du  9  décembre  1848.  Aux  termes  de  l'art.  20 
du  décret  du  2  juillet  18G4,  «  les  sous-préfets 
relèvent  directement  du  préfet,  qui  peut  leur 
déléguer  ses  attributions  pour  statuer  sur  les 
affaires  d'intérêt  local  qui  exigeaient  jusqu'à  ce 
jour  la  décision  préfectorale  ».  Les  sous-préfets, 
indépendamment  de  cette  délégation  facultative, 
exercent  les  attributions  déléguées  aux  sous-préfets 
de  la  métropole  par  le  décret  du  13  avril  1861,  et 
statuent  en  outre  sur  diverses  allai res  civiles  énu- 
mérées par  la  décision  impériale  du  2 1  décembre 
18G1.  Toutefois,  leurs  attributions  ont  été  sérieu- 
sement diminuées  par  une  circulaire  du  gouver- 
neur général  du  25  octobre  1 900  ;  les  sous-préfets, 
y  est-il  dit,  sont  déchargés  des  travaux  de  cabinet 
et  ont  pour  mission  principale,  sinon  exclusive, 
d'être  les  inspecteurs  permanents  et  actifs  de 
leur  arrondissement  ;  véritables  missi  dominici, 
ils  doivent  rechercher  les  progrès  et  améliorations 
a  poursuivre,  les  pratiques  vicieuses  à  redresser. 
Comme  conséquence,  leurs  bureaux  ont  été  sup- 
primés, à  titre  transitoire,  et  le  personnel  a  été 
incorporé  dans  celui  des  préfectures.  Un  admi- 
nistrateur est  seulement  attaché  à  chaque  sous- 
préfecture,  pour  assurer  le  service  et  remplacer 
le  sous-préfet  obligé  de  faire  des  tournées  fré- 
quentes. (Arr.  gouv.  gén.  9  janv.  1901.)  Le  dé- 
cret précité  du  22  février  189S  divise  les  sous- 
préfets  et  les  secrétaires  généraux  en  trois 
classes  dont  le  traitement  est  de  :  lre  classe, 
8  000  fr.  ;  2e  classe ,  7  000  fr.  ;  3e  classe, 
G  000  fr. 

38.  Arrondissements.  L'Algérie  est  divisée  en 
dix-sept  arrondissements,  savoir  : 

Département  d'Alger  :  Alger,  Miliana ,  Tizi- 
Ouzou,  Orléansville,  Blida  et  Médéa  ; 

Département  de  Constantine  rConstantine,  Bône. 
Guelma,  Philippeville,  Sétif,  Bougie  et  Batna  ; 

Département  d'Oran  :  Oran,  Mostaganem,  Mas- 
cara, Tlemcen  et  Sidi-bel-Abbès. 

39.  Conseils  généraux  et  budgets  départe- 
mentaux. Le  système  électif  a  été  introduit  en 
Algérie,  pour  les  conseils  généraux,  par  le  décret 
du  11  juin  1870  ;  mais  les  conseils  nommés  en 
vertu  de  ce  décret  ont  été  dissous  et  la  compo- 
sition des  nouveaux  conseils  a  été  réglée  par  un 
décret  du  28  décembre  1870.  Chaque  conseil  gé- 
néral était  composé  de  trente  membres  français 
élus  avec  les  mêmes  conditions  d'éligibilité  qu'en 
France,  et  de  six  assesseurs  musulmans  ayant  voix 
délibérative  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
(D.  29  nov.  1871.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi  du  10  août 
1871,  quoique  non  promulguée,  avait  été  appli- 
quée en  fait  pour  les  conseils  généraux  de  l'Al- 
gérie. Le  décret  du  23  septembre  1875  a  mis  fin 
à  cette  situation  irrégulière;  il  reproduit,  en  les 
appliquant  à  l'Algérie,  les  dispositions  de  la  loi 
de  1871,  sauf  les  modifications  résultant  de  la 
nature  même  des  choses.  Ce  décret  a  été  complété 
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par  un  arrêté  du  gouverneur  du  20  août  1877, 
pris  en  conseil  de  gouvernement,  qui  détermine 
les  circonscriptions  électorales.  Le  nombre  et  la 
composition  de  celles-ci  ont  été  depuis  plusieurs 
fois  modifiés. 

D'après  ce  décret,  il  y  a  dans  chaque  dépar- 
tement de  l'Algérie  un  conseil  général  composé 
de  membres  français  et  d'assesseurs  musulmans. 
Les  circonscriptions  sont  aujourd'hui  au  nombre  de 
30  pour  Alger,  de 30  pour  Gonstantine  ( D.  1 8  août 
1883)  et  de  27  pour  Oran  [D.  18  août  1890). 
Le  chef-lieu  de  chacune  de  ces  circonscriptions 
remplace  le  chef-lieu  de  canton  de  France.  L'élec- 
tion des  conseillers  généraux  français  se  fait  au 
suffrage  universel  dans  chaque  commune,  sur  la 
liste  des  électeurs  français  dressée  pour  les  élec- 
tions municipales.  Les  assesseurs  musulmans  sont 
choisis  parmi  les  notables  indigènes,  domiciliés 
dans  le  département  et  y  possédant  des  propriétés. 
Nommés  par  le  gouverneur  général,  ils  siègent  au 
même  titre  que  les  membres  élus.  Ils  sont  nom- 
més pour  dix  ans,  renouvelables  par  moitié  aux 
mêmes  époques  que  les  conseillers  généraux  élus. 

Pour  les  conditions  d'éligibilité,  les  incompati- 
bilités et  le  contentieux  des  élections,  nous  ren- 
voyons aux  art.  8  à  20  du  décret  qui  reproduisent 
d'ailleurs  les  dispositions  des  lois  du  1 0  août  1 87 1 
et  du  31  juillet  187  5,  relatives  aux  conseils  gé- 
néraux de  la  métropole.  (Voy.  Conseil  général.) 
Toutefois,  ce  texte  mentionnait  certains  fonction- 
naires qui  n'ont  pas  leurs  similaires  en  France 
et  les  déclarait  inéligibles  aux  conseils  généraux  de 
l'Algérie  :  c'étaient  les  membres  du  conseil  de  gou- 
vernement et  les  commissaires  civils.  {D.  1875, 
art.  8,  1°.)  Ajoutons  également  qu'en  vertu  de 
ce  décret  l'inéligibilité  s'étendait  en  Algérie  aux 
juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  aux  suppléants  des  justices  de  paix  {Id., 
id.,  3°  et  4°),  à  cause  des  indemnités  qu'ils  reçoi- 
vent ;  aux  officiers  de  tous  grades  des  armées  de 
terre  en  activité  de  service  en  Algérie,  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  aux 
agents  de  tous  ordres  rétribués  sur  les  fonds  de 
l'État,  au  lieu  qu'en  France  elle  frappe  seulement 
les  officiers  généraux  dans  l'étendue  de  leur  com- 
mandement, les  ingénieurs  et  divers  fonctionnaires 
des  administrations  financières  dans  l'étendue  de 
leur  ressort.  Mais  un  décret  du  3  août  1880  a 
abrogé  les  art.  8,  9  et  10  du  décret  du  23  septem- 
bre 1875  et  les  a  remplacés  par  les  art.  8,  9  et 
10  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Les  conseils  généraux  ont  chaque  année  deux 
sessions  ordinaires.  La  session  dans  laquelle  le 
budget  et  les  comptes  sont  délibérés  commence 
de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  1er  oc- 
tobre et  ne  peut  être  retardée  que  par  un  décret. 
L'ouverture  de  la  première  session  annuelle  a  lieu 
de  plein  droit  le  second  lundi  qui  suit  le  jour  de 
Pâques.  (D.  1875,  art.  23,  ainsi  modifié  par 
le  décret  du  30  septembre  187G.)  La  durée  de 
la  session  d'octobre  ne  peut  excéder  un  mois  ; 
celle  de  l'autre  session  ordinaire  ne  peut  excéder 
quinze  jours. 

Le  conseil  général  nomme  une  commission  dé- 
partementale qu'il  choisit  dans  son  sein.  Elle  se 
compose  de  cinq  membres  français  et  d'un  mem- 
bre musulman  nommé  par  le  gouverneur  général. 


Pour  les  attributions  du  conseil  général  et  de  la 
commission  départementale,  nous  ne  pouvons  que 
renvoyer  au  mot  Conseil  général,  car  le  décret  de 
1875  ne  fait  que  reproduire,  à  peu  de  chose  près, 
la  loi  du  10  août  1871. 

40.  Le  projet  de  budget  du  département  est 
préparé  par  le  préfet  de  concert  avec  le  général 
commandant  la  division,  et  présenté  par  le  préfet 
qui  est  tenu  de  le  communiquer  à  la  commission 
départementale  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'octobre. 
Le  budget,  qui  comprend  les  recettes  et  dépenses 
des  deux  territoires  du  département,  est  délibéré 
par  le  conseil  général  et  définitivement  réglé  par 
décret.  11  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budget 
extraordinaire.  (D.  23  sept.  1875,  art.  57.) 

L'énumération  des  dépenses,  qui  était  précédem- 
ment fournie  par  l'art.  44  du  décret  du  27  oc- 
tobre 1858,  résulte  maintenant  de  l'art.  60  du 
décret  du  23  septembre  1875,  reproduisant  l'ar- 
ticle de  même  numéro  de  la  loi  métropolitaine. 
Déjà  un  décret  du  23  décembre  1874  avait  sup- 
primé l'une  des  plus  lourdes  charges  des  dépar- 
tements, celle  de  l'assistance  hospitalière  qui  dans 
ce  pays,  où  la  population  flottante  est  relativement 
considérable,  était  jusqu'alors  restée  parmi  les 
dépenses  départementales.  Depuis  ce  décret,  les 
hôpitaux  et  hospices  civils  de  l'Algérie  qui  ne 
sont  pas  propriété  communale  ou  privée  sont,  à 
titre  d'établissements  coloniaux,  placés  sous  l'ad- 
ministration supérieure  du  préfet;  l'État  en  sup- 
porte directement  la  dépense  au  lieu  d'y  pourvoir 
indirectement  par  des  subventions. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  au  nombre  de 
quatre,  comme  en  France  ;  au  loyer  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture,  il  faut  ajouter 
l'ameublement  des  bureaux  des  affaires  civiles  du 
territoire  de  commandement  dans  les  chefs-lieux 
de  division  et  de  subdivision  ;  et  au  loyer,  mobi- 
lier, entretien  et  menues  dépenses  des  cours  d'as- 
sises, tribunaux  civils,  tribunaux  de  commerce, 
les  mêmes  dépenses  pour  les  tribunaux  musulmans. 

Les  départements  algériens  ont  trouvé  une  nou- 
velle ressource  dans  les  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière  que  la  loi  du  23  décembre 
1884  a  établie  sur  les  maisons,  usines  et  généra- 
lement sur  toutes  les  propriétés  bâties.  Aux  termes 
de  l'art.  9  de  cette  loi,  les  conseils  généraux  sont 
appelés  à  voter  annuellement  des  centimes  addi- 
tionnels départementaux  ordinaires  et  extraordi- 
naires dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de  finances. 

Parmi  les  recettes  ordinaires,  on  doit  remarquer 
l'attribution  faite  au  département  d'une  part  de 
l'impôt  arabe.  Cette  part  est  fixée  à  cinq  dixièmes 
par  le  décret  du  22  octobre  1875. 

Les  autres  recettes  ordinaires  sont  énumérées  à 
Fart.  58  du  décret  du  23  septembre  1875  et  les 
recettes  extraordinaires  à  l'art.  59  du  même  décret. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  ■ 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées 
directement  par  son  président  au  gouverneur  gé- 
néral. 

41 .  Conseils  de  préfecture.  L'organisation  don- 
née aux  conseils  de  préfecture  de  la  métropole 
par  la  loi  du  21  juin  18G5  a  été  appliquée  à  ceux 
de  l'Algérie  par  un  décret  du  19  décembre  1SGS. 
La  procédure  est  celle  des  conseils  de  préfecture 
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de  franco,  car  le  décide!  du  12  juillet  186.5  a  été 

promulgué  eu  Algérie,  saut  îles  modifications  ap- 
portées aux  art,  s  et  12  et  qui  ont  pour  objet 
d'augmenter  des  délais,  (i).  m  </<;<\  rs68.)  — 
La  fixation  tin  nombre  des  conseillers  résulte  d'un 
décret  du  25  mars  1865  :  il  est  de  quatre  mem- 
byros  pour  chaque  département;  le  département 
d'Alger,  qui  avait  autrefois  cinq  conseillers,  a  été 
réduit  ;i  quatre  par  la  loi  de  finances  (lu  29  dé- 
cembre 18SS.  liivisés  en  trois  classes,  ils  reçoi- 
vent un  traitement  de  :  l™  classe,  5  000  fr.  ; 
2"  classe,  i  500  fr.  ;  3°  classe,  4  000  fr.  (D, 
:  :  fier,  1898..)  Les  fonctions  dé  commissaire  du 
tioiivcrnemcnt  sont  attribuées  au  secrétaire  gê- 
nerai de  la  préfecture  par  un  décret  du  16  avril 
1863,  qui  a  rendu  exécutoire  en  Algérie  celui  du 
30  décembre  1862.  Enfin,  Part.  9  du  décret  du 
ctobre  1858  pourvoit  à  la  désignation  des 
suppléants  en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des 
membres  appelés  à  délibérer.  —  La  compétence 

s  conseils  de  préfecture  s'étend  au  territoire 
militaire  comme  au  territoire  civil.  —  Le  délai  du 
recours  contre  leurs  décisions  est  celui  de  trois 
mois  qui  est  imparti  aux  habitants  de  la  France 
continentale.  [D.  22  juill.  1806,  art.  13;  L.  11 
juin  1859,  art,  1er.) 

En  ce  qui  concerne  les  attributions,  elles  sont, 
en  principe,  celles  des  conseils  de  préfecture  de 
la  métropole.  {Arr.  9  déc.  18  4 S,  art.  13.)  Fonc- 
tions consultatives,  fonctions  de  tutelle,  fonctions 
juridictionnelles  en  matière  de  contributions  et 
de  taxes  assimilées,  de  logements  insalubres,  de 
cours  d'eau,  d'élections  municipales,  de  fabriques, 
de  marchés,  de  mines,  de  servitudes  militaires, 
de  travaux  publics,  de  police  du  roulage  et  de 
voirie;  toutes  ces  attributions  ne  peuvent  donner 
lieu  ici  qu'à  un  renvoi  aux  matières  correspon- 
dantes. 

Un  décret  du  19  décembre  1858  a  transporté 
au  conseil  de  préfecture  en  Algérie  le  jugement 
des  affaires  attribuées  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  réforme  qu'avait  déjà  accomplie  en 
France  Fart.  11  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Enfin,  un  décret  du  31  août  1889  a  rendu  ap- 
plicable  en  Algérie  la  loi  du  22  juillet  1889  sur 
la  procédure  devant  les  juridictions  administra- 
tives départementales  ;  le  décret  a  cependant 
apporté  deux  modifications  :  1°  en  matière  de 
contraventions,  la  citation  doit  indiquer  à  Fin- 
culpé  qu'il  est  tenu,  s'il  veut  fournir  des  dé- 
fenses écrites,  de  les  déposer  dans  un  délai  de 
trente  jours:  2°  les  avertissements  pour  l'au- 
dience publique  doivent  être  donnés  huit  jours  au 
moins  à  l'avance. 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  s'étend 
au  territoire  militaire  comme  au  territoire  civil, 
en  matière  administrative  et  en  matière  conten- 
tieuse.  Au  point  de  vue  administratif  pourtant, 
les  autorisations  de  plaider  aux  communes  indi- 
gènes sont  données  par  le  général  commandant 
la  division.  Au  point  de  vue  contentieux,  la  com- 
péfc  ace  du  conseil  de  préfecture  en  territoire 
militaire  a  été  lon:temps  contestée;  mais  elle  né 
peut  plus  être  discutée  depuis  que  le  décret  du 
7  juillet  1864  a  supprimé  les  conseils  des  affaires 
civiles  institués  par  le  décret  du  27  octobre  1858 
[art.  14).  C'est  ce  qui  a  été  formellement  re- 
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connu  par  le  Conseil  d'État.  {Arr.  C.  d'Él.  26  mai 
1866.) 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  21  juillet 
1846,  maintenue  par  la  loi  du  16  juin  1851, 
les  conseils  de  préfecture  avaient  une  part  dans 
l'œuvre  de  la  constitution  de  la  propriété  par  la 
vérification  des  titres;  la  loi  du  26  juillet  1873, 
sur  l'établissement  de  la  propriété  individuelle, 
ne  confie  le  contentieux  de  cette  opération  qu'aux 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Les  conseils  de 
préfecture  d'Algérie  gardent,  cependant,  leurs 
attributions  en  matière  de  partage  de  biens  in- 
divis. (D.  2  avril  1854.)  Ils  n'ont  aucune  com- 
pétence en  matière  de  séquestre.  En  cas  d'erreur 
matérielle  sur  les  choses  ou  sur  les  personnes, 
le  recours  ouvert  aux  propriétaires  séquestrés  doit 
être  porté  non  devant  le  conseil  de  préfecture, 
mais  devant  le  ministre  de  l'intérieur  dont  la 
décision  peut  être  déférée  au  Conseil  d'État. 
(C.  d'Él.  12  juillet  1860  et  7  juin  1865.) 

En  matière  de  concession  de  terres  domaniales 
pour  la  colonisation,  c'est  devant  le  conseil  de 
préfecture  que  sont  portés  les  recours  contre  les 
arrêtés  de  déchéance  pris  par  les  préfets  ou  les 
généraux  de  division,  en  cas  d'inexécution  des 
conditions  imposées.  (D.  30  sept.  1878,  art.  18 
et  19.) 

A  UT.  3.           ADMINISTRATION  DES  TERRITOIRES 

MILITAIRES. 

42.  A  part  un  essai  d'organisation  municipale 
dont  il  sera  question  plus  bas  (nos54  etsuiv.),  l'ad- 
ministration des  territoires  militaires  se  confond 
avec  le  commandement.  [Arr.  du  16  déc.  1848, 
art.  43.)  La  direction  supérieure  en  appartient, 
dans  chaque  province,  sous  l'autorité  du  gou- 
verneur général,  au  général  commandant  la  divi- 
sion. Dans  chaque  subdivision  et  dans  chaque 
circonscription  de  commandement,  l'administra- 
tion du  territoire  militaire  est  exercée,  sous  les 
ordres  du  général  commandant  la  division,  par 
les  officiers  investis  du  commandement  militaire. 
(h/.,  art.  46.) 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  1 1  juin 
1870  avait  institué  auprès  de  chaque  général 
commandant  de  province,  pour  l'expédition  des 
affaires  civiles,  un  bureau  administratif  composé 
d'un  chef  de  bureau  et  de  deux  employés  titu- 
laires ;  mais,  à  la  suite  de  l'extension  du  terri- 
toire civil,  ils  ont  été  supprimés.  (Arr.  gouvern. 
gén.  14  juill.  1887.) 

Le  général  commandant  la  province  a  sous  ses 
ordres,  au  même  titre  que  le  préfet  du  dépar- 
tement, pour  l'administration  du  territoire  mili- 
taire, les  chefs  des  différents  services  civils  dont 
l'action  s'étend  sur  les  deux  territoires.  Et  comme, 
en  vertu  de  Fart.  26,  l  2,  du  décret  du  7  juillet 
1864  ,  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture 
s'étend  à  tout  le  territoire,  le  général  doit  prendre 
les  avis  de  ce  conseil  dans  toutes  les  matières  où 
le  préfet  doit  statuer  en  conseil  de  préfecture.  Il 
saisit  directement  le  conseil  soit  en  matière  con- 
tentieuse,  soit  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'exercice  des 
attributions  consultatives.  Four  les  affaires  du 
territoire  militaire,  le  conseil  de  préfecture  est 
toujours  présidé  par  son  vice-président.  [Arr.  pré- 
cité, art.  3  et  A.) 

Comme  les  préfets,  les  généraux  commandant 
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les  provinces  envoient  périodiquement  au  gouver- 
neur général  des  rapports  d'ensemble  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  du  territoire  mi- 
litaire. Ces  rapports  sont  examinés  et  l'impulsion 
est  donnée  au  service  des  affaires  indigènes  par 
le  deuxième  bureau  du  cabinet  militaire  du  gou- 
verneur général,  transformation  du  bureau  poli- 
tique aboli  par  le  décret  du  24  décembre  1870, 
mais  non  remplacé.  {Air.  précité,  art.  5.)  — 
Les  dépenses  sont  ordonnancées,  en  territoire  mi- 
litaire, par  l'intendant  militaire  pour  les  dépenses 
administratives  et,  pour  les  travaux,  par  le  direc- 
teur des  fortifications  ou  le  directeur  de  l'artille- 
rie, suivant  le  cas.  [ld.,  art.  7.)  —  i\ous  avons 
dit  que  le  budget  du  territoire  militaire  est  pré- 
paré avec  celui  du  territoire  civil  et  présenté  au 
conseil  général  par  le  préfet. 

43.  Au-dessous  de  l'unité  provinciale,  nous 
trouvons  la  subdivision,  qui  semblerait  devoir  cor- 
respondre à  l'arrondissement  du  territoire  civil  ; 
mais  le  régime  spécial  a  précisément  pour  raison 
d'être  les  différences  qui  s'opposent  à  une  sem- 
blable assimilation  ;  il  ne  peut  s'agir  que  d'un 
fractionnement  un  peu  arbitraire  opéré  en  tenant 
compte  des  exigences  de  l'occupation  militaire, 
du  recouvrement  de  l'impôt  et  de  la  gestion  des 
intérêts.  On  a  donc  emprunté  à  l'organisation 
communale  ses  traits  essentiels  et,  suivant  que 
l'état  de  la  population  européenne  le  permettait, 
on  s'est  plus  ou  moins  rapproché  de  la  commune 
de  plein  exercice  du  territoire  civil. 

44.  Ainsi  le  territoire  militaire  de  chaque  sub- 
division a  été  divisé  en  communes  mixtes  et  en 
communes  subdivisionnaires  par  l'arrêté  du  20 
mai  18G8  [art.  1er).  Elles  étaient  constituées,  les 
unes  et  les  autres,  à  l'état  de  personnes  civiles, 
et  exerçaient  déjà,  à  ce  titre,  tous  les  droits, 
prérogatives  et  actions  dont  les  communes  de  plein 
exercice  sont  investies  par  la  loi.  (M.,  art.  4.) 
Ajoutons  que,  par  suite  de  l'extension  graduelle 
du  territoire  civil,  il  ne  reste  plus  qu'un  petit 
nombre  de  communes  mixtes. 

45.  L'arrêté  du  13  novembre  1874  supprima 
les  communes  subdivisionnaires  ainsi  organisées 
(art.  1er)  et  décida  que  les  circonscriptions  ter- 
ritoriales et  administratives,  existant  sous  la  déno- 
mination de  cercles  ou  annexes ,  seraient  érigées 
successivement  en  communes  indigènes  ayant 
leur  autonomie  et  leur  budget  distinct.  Les  cercles 
ou  annexes  qui  par  l'insuffisance  de  leurs  res- 
sources financières  et  administratives  ne  peuvent 
pas  immédiatement  être  érigées  en  communes  in- 
dépendantes, forment  provisoirement  des  sections 
de  communes  indigènes  [art.  2). 

46.  Les  douars  dans  lesquels  la  propriété  a 
été  reconnue  en  exécution  du  sénatus-consulte 
du  22  avril  1863,  constituent  dans  le  sein  de  la 
commune  subdivisionnaire  des  agglomérations  na- 
turelles ;  l'arrêté  du  20  mai  1868  en  a  composé 
des  sections  distinctes  administrées  par  une  dje- 
maâ,  sorte  de  conseil  municipal  présidé  par  le 
caïd  ou  cheick  assisté  de  notables,  nommés  pour 
trois  ans  par  le  général  commandant  la  province, 
susceptibles  d'être  renommés,  mais  aussi  d'être 
révoqués  ou  suspendus.  Il  est  attaché  à  chaque 
djemaâ  un  secrétaire  qui  remplit  en  môme  temps 
les  fonctions  d'inspecteur  dans  le  douar  et  qui 


est  en  outre  ebargé,  sous  la  surveillance  du  caïd 
ou  cheick  du  douar  et  le  contrôle  de  la  djemaâ, 
de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  (Arr. 
20  mai  1868,  art.  61 .)  —  Les  recettes  des  douars 
sont  rattachées  au  budget  de  la  commune  snbdi- 
visionnaire. 

47.  Les  communes  mixtes,  porte  l'art.  2  de 
l'arrêté  du  20  mai  1868,  comprennent  les  cen- 
tres de  population  habités  à  la  fois  par  des  indi- 
gènes et  par  des  Européens,  et  qui,  possédant 
des  ressources  propres,  ne  renferment  pas  encore 
une  population  européenne  suffisante  pour  rece- 
voir l'application  immédiate  du  décret  du  27  dé- 
cembre 1866  (oo/j.  infra,  n°  59)  ;  mais  aujour- 
d'hui, il  est  plus  juste  de  dire  que  la  commune 
mixte  est  une  agrégation  de  territoires,  centre  de 
colonisation,  douars  et  tribus,  formant,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  gouverneur  général,  une  circons- 
cription politique  et  administrative. 

Les  communes  mixtes  peuvent  être  divisées  en 
sections  par  l'arrêté  qui  en  détermine  l'organisa- 
tion et  la  délimitation.  Elles  ont  pour  centre  ad- 
ministratif le  chef-lieu  du  cercle  ou  de  l'annexe 
(on  entend  par  annexe  une  circonscription  parti- 
culière créée  dans  un  centre  trop  étendu).  [Cire. 
20  mai  1868,  art.  2.] 

Le  domaine  des  communes  mixtes  se  compose 
de  biens  meubles  et  immeubles  réputés  commu- 
naux pour  les  communes  de  plein  exercice.  (/</., 
art.  b.) 

Aux  termes  du  décret  du  7  avril  1884  (art.  7), 
des  arrêtés  du  gouverneur  général,  délibérés  en 
conseil  de  gouvernement,  pourvoient  à  la  création 
et  à  l'organisation  des  communes  mixtes  et  des 
communes  indigènes.  Ces  communes  continuent  à 
être  administrées  par  des  commissions  municipales 
dont  la  composition  est  fixée  par  l'arrêté  de  créa- 
tion ;  elles  comprennent  des  membres  français  et 
des  membres  indigènes.  Dans  les  centres  euro- 
péens compris  dans  le  périmètre  des  communes 
mixtes,  les  adjoints  et  les  membres  français  des 
commissions  municipales  sont  élus  pir  les  ci- 
toyens français  inscrits  sur  les  listes  électorales. 

La  commission  est  présidée  par  l'administra- 
teur de  la  commune  mixte  ;  ce  dernier  remplit 
les  fonctions  d'olïicier  de  l'état  civil. 

Les  dépenses  et  les  recettes  des  communes 
mixtes,  les  acquisitions,  aliénations,  baux,  dons 
et  legs  faits  à  leur  profit  sont  réglés  par  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  28  juillet  1847,  de 
l'arrêté  du  4  novembre  1848  et  du  décret  du 
28  juillet  1860.  11  en  est  de  même  en  ce  qui 
concerne  les  actions  judiciaires,  les  transactions 
et  la  comptabilité  (Arr.  20  mai  1868,  art.  10 
et  suiv.)  ;  la  principale  ressource  consiste  dans  les 
centimes  additionnels  a  l'impôt  arabe. 

48.  Bureaux  arabes.  Bien  que  ces  essais 
d'organisation  communale  aient  eu  pour  but  de 
substituer  un  régime  civil  au  régime  du  comman- 
dement pur  et  simple,  le  rôle  de  l'autorité  mili- 
taire reste  considérable,  puisque  les  communes 
subdivisionnaires  ou  mixtes  ont  pour  administra- 
teurs suprêmes  les  officiers  supérieurs  investis  du 
commandement.  Tour  l'accomplissement  de  cette 
mission,  ils  trouvent  des  auxiliaires  dans  les  offi- 
ciers des  bureaux  arabes. 

Pas  plus  que  les  bureaux  administratifs  des 
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préfets,  les  bureaux  arabes,  c'est-à-dire  les  bu- 
reaux Administratifs,  en  matière  indigène,  des 
commandants  militaires,  iront  traction  qui  leur 
soit  propre.  Partout  et  à  tous  les  degrés,  dit  une 
circulaire  du  gouverneur  gênerai  du  2  1  mars  1 867, 
1rs  affaires  arabes  dépendent  du  commandant 
militaire  qui,  seul,  a  qualité  pour  signer  les 
ordres  et  correspondre  avec  son  chef  immédiat, 
ses  subordonnés  et  les  différents  services,  sui- 
vant 1rs  règles  de  la  hiérarchie.  Toutefois,  le 
commandant  militaire  peut  déléguer  le  chef  de 
son  bureau  arabe  pour  signer  en  son  nom,  et  avec 
la  mention  par  son  ordre,  la  correspondance 
militaire  avec  les  chefs  indigènes  et  les  ordres 
de  détail.  Il  est  interdit  au  chef  du  bureau  arabe 
de  faire  usage  d'un  cachet  particulier. 

Le  bureau  arabe  est  charge,  sous  la  direction 
du  commandant  responsable  :  1°  de  la  police  po- 
litique du  territoire;  2°  de  la  police  judiciaire 
Klaus  ce  cas,  il  agit  comme  délégué  des  par- 
quels):  3°  avec  l'assistance  de  la  djemaâ  de  chaque 
douar,  de  la  constatation  des  matières  imposables; 
4°  de  rétablissement  des  états  statistiques  servant 
a  dresser  les  rôles.  Ces  états,  après  être  demeu- 
res, pendant  un  certain  temps,  à  la  disposition 
des  intéressés,  atin  de  provoquer  leurs  réclama- 
tions, sont  rendus  exécutoires  par  le  général 
commandant  la  division.  L'impôt  est  perçu  par  le 
chef  arabe  collecteur  et  versé  dans  les  caisses 
des  contributions  diverses  ;  5°  de  la  surveillance 
de  la  justice  musulmane,  des  écoles  de  tribus  et 
des  corporations  religieuses  ;  6°  de  la  surveillance 
des  chefs  indigènes,  de  la  tenue  des  notices  bio- 
graphiques, sorte  de  casier  administratif  de  tous 
les  hommes  influents  de  la  circonscription  5  7°  d'é- 
couter les  réclamations,  de  les  instruire  et  d'en 
rendre  compte  au  commandant. 

49.  Cette  nomenclature  très  sommaire  trouve- 
rait son  complément  dans  la  circulaire  déjà  citée 
du  gouverneur  général  du  21  mars  1867.  Elle 
sullit  à  faire  comprendre  l'importance  de  l'insti- 
tution et  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet.  Le 
personnel  des  bureaux  arabes  se  recrute  dans 
l'armée,  conformément  au  décret  du  5  mars  1866. 
Des  interprètes  de  l'armée  et  des  spahis  y  sont 
attachés  suivant  les  besoins  du  service. 

D'après  les  derniers  documents,  les  quatre 
types  de  communes  qui  se  partagent  le  territoire 
de  l'Algérie  sont  ainsi  divisés  : 

En  territoire  civil. 
261  communes  de  plein  exercice  .  .      1  473  528  habit. 

73  communes  mixtes   2  676  987  — 

En  territoire  de  commandement . 

6  communes  mixtes   102  549  hahil. 

12  communes  indigènes   486  267  — 

Sect.  2.  —  Administration  communale. 

AIlT.   t.  —  ORGANISATION  DES  COMMUNES. 

50.  Communes  de  plein  exercice.  Les  com- 
munes de  plein  exercice  sont  constituées  sur  le 
même  pied  que  les  communes  de  la  métropole, 
et  sont,  en  principe,  régies  comme  elles  par  la 
loi  du  5  avril  1884.  La  composition  du  corps 
municipal  sera  expliquée  un  peu  plus  bas.  (Voy. 
Dw  56  et  suiv.)  démarquons  toutefois  que.  con- 
trairement à  ce  qui  a  lieu  pour  la  France,  où  les 
fondions  municipales  sont  gratuites  et  où  il  ne 
peut  être  alloué  aux  maires  qu'une  modique  in- 


demnité pour  frais  de  représentation,  l'art.  164 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  maintenant  les  dispo- 
sitions d'un  décret  du  27  décembre  1866,  per- 
met d'allouer  aux  maires  d'Algérie  des  indemnités 
de  fonctions,  sauf  approbation  du  gouverneur  gé- 
néral. 

51.  Communes  mixtes  de  territoire  civil.  La 
commune  mixte  a  un  aspect  tout  différent  de  ce- 
lui des  communes  de  plein  exercice.  C'est  une 
circonscription  très  vaste,  atteignant  parfois  la 
superficie  de  certains  départements  français,  et 
dont  la  population  est  presque  exclusivement  in- 
digène. C'est  un  type  transitoire  qui  devra  peu  à 
peu  faire  place  à  la  commune  de  plein  exercice. 
Il  n'est  pas  besoin  d'un  décret  pour  la  créer,  un 
simple  arrêté  du  gouverneur  suffit.  A  sa  tête  est 
placé  un  «  administrateur  » ,  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif,  nommé  par  le  Gouverne- 
ment, payé  par  lui,  et  qui  remplit  les  fonctions 
de  maire. 

52.  Les  fonctions  administrateur  de  com- 
mune mixte  sont  réglementées  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  25  novembre  1897  ;  ces 
agents  se  recrutent  au  concours,  d'après  un  pro- 
gramme déterminé  par  l'arrêté  précité,  et  se 
divisent  en  cinq  classes.  On  débute  comme  ad- 
ministrateur adjoint,  et  nul  ne  peut  franchir  plu- 
sieurs classes  à  la  fois,  ni  obtenir  un  avance- 
ment à  moins  de  deux  ans  de  stage  dans  la 
classe  inférieure. 

Les  traitements  sont  ainsi  fixés  : 

Administrateurs  :  lre  classe,  5  000  fr.  ; 
2e  classe,  4  500  fr.  ;  3e  classe,  4  000  fr.  ; 
4e  classe,  3  500  fr.  ;  5e  classe,  3  000  fr.  :  il 
existe  des  traitements  hors  classe  de  5  500  fr. 
et  6  000  fr.  qui  ne  peuvent  être  atteints  qu'a- 
près six  ans  de  stage  dans  chaque  catégorie. 

Administrateurs  adjoints  :  lre  classe,  2  700  fr.  ; 
2°  classe,  2  400  fr.  ;  3e  classe,  2  100  fr.  ; 
4e  classe,  1  800  fr.  ;  après  un  stage  de  six  ans 
dans  la  lre  classe,  les  adjoints  peuvent  être 
nommés  hors  classe  à  3  000  fr. 

Les  administrateurs  adjoints  reçoivent,  en  ou- 
tre, une  première  mise  pour  l'achat  d'un  cheval 
et  d'un  harnachement  et  des  frais  de  tournée 
(600  fr.)  ;  l'administrateur  reçoit  aussi  des  frais 
de  tournée  (900  fr.)  et,  en  outre,  des  frais  de 
bureau  (800  fr.). 

L'administrateur  n'est  pas  seulement  maire  et 
officier  de  l'état  civil,  il  est  en  même  temps 
juge  de  simple  police  pour  les  infractions  de  l'indi- 
génat  et  pour  les  contraventions  commises  par  les 
indigènes  (voy.  infra,  n°  115)  ;  il  est  assisté  d'un 
ou  de  plusieurs  adjoints  suivant  l'importance  de 
la  commune  mixte,  et  il  exerce  une  surveillance 
politique  directe  sur  les  populations  musulmanes  ; 
il  porte  un  uniforme  quasi  militaire  qui  impose  à 
l'indigène.  Il  a,  de  plus,  à  sa  disposition  un  cer- 
tain nombre  de  cavaliers  assermentés  (deiras) 
qui  l'escortent  dans  ses  tournées  et  qui  lui  per 
mettent  d'assurer  la  police  dans  la  circonscrip- 
tion dont  l'administration  lui  est  confiée. 

53.  Composition  du  corps  municipal  des 
communes  mixtes.  Le  corps  municipal  se  com- 
pose d'une  commission  municipale  comparable 
au  conseil  municipal,  et  des  adjoints  français 
et  indigènes;  l'administrateur  préside  la  coin- 
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mission  municipale  dont  les  principales  attribu- 
tions consistent  dans  le  vote  du  budget  commu- 
nal. Les  adjoints  français  sont  élus  par  les 
électeurs  de  la  section  à  la  tête  de  laquelle  ils 
sont  placés  ;  leurs  fonctions  consistent  principa- 
lement en  celles  d'officier  de  l'état  civil  ;  ils 
tiennent  les  registres  de  leur  section. 

Les  adjoints  indigènes  sont  placés  à  la  tête 
des  douars  et  ont  pour  mission  de  surveiller 
leurs  coreligionnaires  ;  ils  président  les  djemaas, 
assemblées  délibérantes  composées  par  des  chefs 
de  fraction  [hebars  ou  amins)  nommés  par  le  pré- 
fet ;  ils  sont  nommés  par  le  gouverneur  général 
et  sont  secondés  par  les  chefs  de  fraction. 

54.  Communes  mixtes  du  territoire  de  com- 
mandement. Elles  sont  encore  régies  par  l'ar- 
rêté du  20  mai  1868,  et  sont  administrées  par 
une  commission  municipale  composée  : 

1°  Du  commandant  du  cercle  ou  du  chef  d'an- 
nexé, président  ; 

2°  Du  commandant  de  place  : 
3°  Du  juge  de  paix  ; 

4°  Des  adjoints  du  chef-lieu  et  des  sections  de 
commune,  chefs  de  douar  ou  caïds  ; 

5°  De  cinq  membres  choisis  parmi  les  babitants 
de  la  circonscription  communale,  et  remplissant 
les  fonctions  exigées  des  conseillers  municipaux. 

Le  commandant  du  cercle  ou  de  l'annexe 
exerce,  sous  l'autorité  du  général  commandant 
la  division,  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
à  l'administrateur  en  commune  mixte  civile  ;  il 
est,  comme  lui,  officier  de  police  judiciaire;  mais 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  sont  rem- 
plies par  le  commandant  de  place  ou  l'adjoint  ci- 
vil délégué. 

La  seule  différence  entre  les  communes  mixtes 
du  territoire  de  commandement  et  celles  du  terri- 
toire civil,  c'est  d'abord  le  caractère  militaire,  et 
ensuite  que  les  membres  européens  de  la  commis- 
sion municipale  ne  sont  pas  nommés  à  l'élection. 

55.  Communes  indigènes.  Ce  sont  les  anciennes 
communes  subdivisionnaires,  trop  vastes,  rame- 
nées, par  un  arrêté  du  gouverneur  général,  aux 
dimensions  encore  fort  étendues  du  cercle  ou  de 
l'annexe.  Leur  création  et  leur  organisation  font 
l'objet  d'arrêtés  du  gouverneur  ;  dans  ces  im- 
menses communes,  la  véritable  unité  est  le 
douar  ou  la  tribu,  gérés  par  un  caïd,  nommé  par 
le  général  de  division  et  assisté  d'une  assemblée 
de  notables  (djemâa).  [Voy.  Art.  gouv.  gén. 
20  mai  1SG0,  art.  55-61  ;  11  sept.  1895; 
25  août  1S9G  ;  3  mai  1897.] 

Ces  communes  sont  soumises  au  régime  de 
commandement,  sont  administrées  par  le  com- 
mandant du  cercle  ou  le  chef  d'annexé,  qui  a  la 
qualité  de  maire,  et  qui  est  assisté  d'une  com- 
mission municipale  comprenant  ordinairement  le 
commandant  du  cercle  ou  le  chef  d'annexé,  le 
sous-intendant  militaire,  le  commandant  du  gé- 
nie, le  chef  du  bureau  arabe  et  les  présidents  de 
douars. 

L'octroi  de  mer  ne  fournit  aucune  recette  aux 
communes  indigènes. 

A  UT.  2.           COMPOSITION  DU  CORPS  MUNICIPAL 

DE  LA  COMMUNE  DE  PLEIN  EXERCICE. 

56.  L'ordonnance  du  28  septembre  1847,  après 
des  essais  partiels  dont  il  est  inutile  de  rendre 
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compte,  a  constitué  la  commune  en  Algérie. 
L'art.  1er  de  cette  ordonnance  dispose  que  les 
centres  de  population  de  l'Algérie  seront  érigés 
eu  communes  lorsqu'ils  auront  acq:iis  le  déve- 
loppement nécessaire,  en  d'autres  ternies,  lorsque 
leurs  dépenses  pourront  s'équilibrer  avec  leurs 
recettes.  Dans  son  ensemble,  l'ordonnance  dont 
il  s'agit  était  calquée  sur  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 
la  loi  du  ô  mai  I8ôôa  été  promulguée  en  Algérie, 
en  même  temps  qu'un  décret  du  27  décembre 
18G6  rendait  les  conseils  municipaux  électifs; 
un  autre  décret  du  19  décembre  1808  a  trans- 
porté en  Algérie  les  principes  de  la  loi  munici- 
pale du  24  juillet  18G7  ;  la  loi  du  20  janvier 
1874,  sur  la  nomination  des  maires  et  adjoints, 
y  a  été  également  déclarée  applicable  par  décret 
du  12  février  1874.  Vu  voit  que  la  législation 
communale  a  suivi  généralement,  en  Algérie,  les 
lois  métropolitaines  sur  cette  matière.  La  loi  du 
ô  avril  1884,  dans  son  art.  164,  porte  que  «  la 
présente  loi  est  applicable  aux  communes  de 
plein  exercice  de  l'Algérie,  sous  réserve  des  dis- 
positions actuellement  en  vigueur  concernant  la 
constitution  de  la  propriété  communale,  les 
formes  et  conditions  des  acquisitions,  échanges, 
aliénations  et  partages,  et  sous  réserve  des  dispo- 
sitions concernant  la  représentation  des  musul- 
mans indigènes. 

«  Par  dérogation  aux  art.  5  et  6  de  la  pré- 
sente loi,  les  érections  de  communes,  les  change- 
ments projetés  à  la  circonscription  territoriale  des 
communes  quand  ils  devront  avoir  pour  effet  de 
modifier  les  limites  d'un  arrondissement,  seront 
décidés  par  décret  pris  après  avis  du  conseil  gé- 
néral. » 

La  différence  principale  et  l'obstacle  le  plus 
considérable  à  la  constitution  de  nouvelles  com- 
munes ont  consisté  dans  l'absence  de  la  ressource 
que  les  communes  de  la  métropole  trouvent  dans 
les  centimes  additionnels  dont  le  vote,  la  répar- 
tition, l'emploi  et  le  contrôle  occupent  une  place 
si  considérable  dans  l'organisation  et  la  gestion 
des  services  communaux.  Aujourd'hui  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés,  par  la  loi  du  23  no- 
vembre. 1884  établissant  la  contribution  foncière 
(art.  10),  à  voter  des  centimes  additionnels  à  cette 
contribution.  (Voy.  infra,n°S2.)  Le  nombre  des 
communes  qu'on  appelle  de  plein  exercice  s'est 
d'ailleurs  accru  constamment,  mais  avec  une  cer- 
taine lenteur. 

Les  règles  relatives  à  l'organisation  des  con- 
seils municipaux  de  l'Algérie  étaient  tracées  dans 
'le  décret  du  27  décembre  18GG  ;  ce  décret  avait 
été  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  14  avril 
1871  (art.  20);  mais  il  résultait,  soit  des  ex- 
plications échangées  à  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  27  avril  1871,  soit  delà  pratique 
constante  qui  s'était  formée  à  la  suite  de  ces  ex- 
plications, que  le  décret  de  18GG  ne  conservait 
son  autorité  que  dans  les  dispositions  qui  con- 
cernaient les  indigènes  musulmans  et  les  étran- 
gers. La  reconstitution  des  conseils  municipaux 
s'était  donc  faite  sur  la  base  du  suffrage  uni- 
versel, et  le  décret  du  12  octobre  1871  avait 
ordonné  qu'elle  aurait  lieu  au  moyen  des  listes 
établies  pour  les  conseils  généraux. 

La  loi  du  5  avril  1884  étant  aujourd'hui  appii- 
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cable,  on  n'a  qu'à  se  reporter  aux  règles  qu'elle 
1  tracées  relativement  à  l'électoral  municipal. 
Sont  donc  électeurs  municipaux,  au  titre  français, 
tous  les  citoyens  français  pu  naturalisés  Français, 
Agés  de  vingt  et  un  ans,  domiciliés  au  moins  de- 
puis six  mois  dans  la  commune,  OU  satisfaisant  aux 
autres  conditions  déterminées  par  Part,  1-4  de  la 
loi  de  1884. 

toutefois,  (1rs  formalités  particulières  ont  été 
imposées  aux  Israélites  résidant  en  Algérie  en  vue 
de  leur  inscription  SUT  les  listes  électorales,  à 
cause  de  l'incertitude  trop  fréquente  qui  règne 
sur  leur  véritable  nationalité,  en  jetant  un  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  tel  ou  tel  israélite  a 
réellement  profité  du  décret  de  naturalisation  col- 
lective du  -  \  octobre  1870.  Ils  oui  à  justifier, 
dans  les  formes  prescrites  par  un  décret  du  7  oc- 
tobre 187  I.  qu  ils  sont  nés  en  Algérie  avant  l'oc- 
qupation  française,  ou  de  parents  établis  en  Al- 
gérie avant  l'époque  où  cette  occupation  s'est 
produite,  et  qu'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres 
conditions  delà  capacité  civile. 

57.  La  composition  des  conseils  municipaux 
es|  réglée  comme  il  est  dit  à  Part.  10  de  la  loi 
du  ')  avril  1884  ;  en  vertu  d'un  décret  du  7  du 
même  mois,  la  population  européenne  sert  seule  à 
déterminer  cette  composition  ;  mais  ces  conseils 
municipaux  comprennent,  outre  les  conseillers 
élus  par  les  citoyens  français  ou  naturalisés,  des 
conseillers  élus  par  les  indigènes  musulmans,  dès 
que  cette  population  atteint  dans  la  commune  le 
chiffre  de  cent  individus. 

Ces  derniers  conseillers  viennent  en  augmenta- 
tion du  chiffre  du  conseil  municipal,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l'art.  10  précité.  Le  nombre  est 
fixé  comme  il  suit:  2  conseillers  de  100  à  1  000 
habitants  musulmans.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  il 
y  aura  un  conseiller  musulman  de  plus  par  chaque 
excédent  de  1  000  habitants  musulmans,  sans  que 
le  nombre  de  ces  conseillers  puisse  jamais  dépasser 
le  quart  de  l'effectif  total  du  conseil,  ni  dépasser 
le  nombre  de  G.  (D.  7  avril  1884,  art.  1er.) 

Les  indigènes  musulmans,  pour  être  admis  à 
l'électorat  municipal,  doivent  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  avoir  une  résidence  de  deux  années 
consécutives  dans  la  commune  et  se  trouver,  en 
outre,  dans  l'une  des  conditions  suivantes  : 

Être  propriétaire  foncier  ou  fermier  d'une  pro- 
priété ruraie ; 

Être  employé  de  l'État,  du  département  ou  de 
la  commune  ; 

Être  membre  de  la  Légion  d'honneur,  décoré 
de  la  médaille  militaire,  d'une  médaille  d'honneur 
ou  d'une  médaille  commémorative  donnée  ou  au- 
torisée par  le  gouvernement  français,  ou  titulaire 
d'une  pension  de  retraite. 

IN  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
qu'après  en  avoir  fait  la  demande  et  avoir  déclaré 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance.  (Id.,  art.  2.) 

Les  conditions  de  l'éligibilité,  au  titre  français, 
sont  régies  par  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  31)! 

Au  titre  musulman,  sont  éligibles,  aux  ternies 
du  décret  de  1884  {art.  3)  : 

1"  Les  citoyens  français  ou  naturalisés  qui 
remplissent  les  conditions  prescrites  par  l'art.  31 
de  la  loi  municipale  ; 

2"  Les  indigènes  musulmans,  âgés  de  vingt- 
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cinq  ans  cl  domiciliés  dans  la  commune  depuis 
trois  ans  au  moins,  inscrits  sur  la  liste  des  élec- 
teurs musulmans  de  la  commune. 

Les  conseillers  élus  par  les  indigènes  musul- 
mans siègent  au  conseil  municipal  au  même  titre 
que  les  conseillers  élus  par  les  citoyens  fran- 
çais. Toutefois,  eu  exécution  de  l'art.  11  de  la 
loi  du  2  août  1875,  ils  ne  prennent  part  à  la 
désignation  des  délégués  pour  les  élections  séna- 
toriales qu'à  la  condition  d'être  citoyens  français  ; 
la  même  condition  leur  est  nécessaire  pour  par- 
ticiper à  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints. 
(D.  1884,  art.  4.) 

Les  règles  relatives  aux  élections  sont  les  mêmes 
qu'en  France,  puisque  la  loi  municipale  métropo- 
litaine  est  applicable. 

En  ce  qui  concerne  les  israélites,  le  Conseil 
d'Etat  a  jugé,  par  arrêt  du  5  novembre  1875,  que 
le  décret  du  24  octobre  1870,  qui  les  a  déclarés 
citoyens  français,  n'avait  pas  abrogé  les  disposi- 
tions concernant  le  vote  des  israélites  et  jugées 
nécessaires  pour  l'exercice  de  leur  droit  électoral, 
et  notamment  l'art.  3  de  l'arrêté  du  gouverneur 
général  du  25  avril  1807  qui  leur  permettait 
d'écrire  leurs  bulletins  dans  leur  langue  mater- 
nelle. Il  faudrait,  pensons-nous,  décider  de  même 
encore  aujourd'hui,  et  tenir  compte  des  condi- 
tions spéciales  dans  lesquelles  se  trouvent  néces- 
sairement placés  les  électeurs  de  cette  catégorie 
en  Algérie.  Il  en  est  de  même  pour  les  musulmans 
indigènes. 

C'est  à  la  législation  française  qu'il  faut  se  re- 
porter pour  les  incompatibilités  et  les  empêche- 
ments résultant  de  la  parenté. 

C'est  de  même  la  loi  métropolitaine  qui  régit 
tout  le  fonctionnement  du  conseil  municipal,  les 
sessions,  convocations,  suspension,  dissolution, 
durée  du  mandat. 

ART.  3.   ATTRIBUTIONS  DU  MAIRE  ET  DES  ADJOINTS. 

58.  Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  dire  sur 
la  nomination  du  maire  et  des  adjoints.  La  légis- 
lation française  métropolitaine  s'applique  en  ce 
qui  concerne  les  attributions  des  autorités  muni- 
cipales; celles-ci  ont  tous  les  pouvoirs  qui  leur 
appartiennent  en  France.  Elles  les  exercent  sur 
les  Français  comme  sur  les  indigènes.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  1er  du  décret  du  18  août 
1808,  les  indigènes  établis  sur  le  territoire  civil 
sont  administrés  par  l'autorité  municipale  de  la 
commune  dont  ils  font  partie,  et  l'art.  2  du  même 
décret  classe,  parmi  les  attributions  dévolues  à 
cette  autorité,  la  surveillance  des  corporations, 
la  gestion  et  la  surveillance  des  établissements  de 
bienfaisance  spéciaux  aux  musulmans,  la  surveil- 
lance des  marchés,  des  sages-femmes  musulmanes, 
des  dellahs  ou  encanteurs. 

La  population  indigène  flottante,  dont  se  com- 
posent les  corporations  dites  de  Berranis,  peut 
donner  lieu  à  des  mesures  de  police  municipale. 

Avant  la  loi  de  1884,  les  attributions  des  maires 
étaient  régies  par  l'ordonnance  du  28  septembre 
1847  qui  reproduisait  presque  textuellement  les 
dispositions,  en  cette  matière,  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837.  Les  seules  qui  ne  se  retrouvassent  pas 
dans  la  législation  algérienne  étaient  les  art.  13 
et  15  :  le  premier,  relatif  à  la  nomination  des 
gardes  champêtres  qui  étaient  nommés  en  Algérie 
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par  les  sous-préfets  {L>.  20  nov.  1 861 ,  art.  3)  ; 
le  second  concernant  le  droit  du  préfet  de  se 
substituer  au  maire  en  cas  de  refus  ou  négligence 
de  sa  part  d'accomplir  les  actes  qui  lui  sont  pres- 
crits par  la  loi  ;  en  l'absence  de  cette  dernière 
disposition,  on  admettait  pourtant  qu'elle  était 
virtuellement  applicable.  La  législation  métropo- 
litaine se  trouve  maintenant  sur  ces  deux  points 
étendue  à  l'Algérie. 

Aux  termes  du  décret  du  21  décembre  1861 
{art.  2),  les  arrêtés  des  maires  ne  devenaient  exé- 
cutoires qu'au  moyen  de  l'approbation  du  sous- 
préfet  et  du  préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu. 
Aujourd'hui  que  la  loi  du  5  avril  1884  est  appli- 
cable, ces  arrêtés  sont  exécutoires  de  plein  droit 
et  immédiatement,  sauf  ceux  qui  portent  règlement 
permanent  et  qui  ne  le  deviennent  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  le 
récépissé  du  sous-préfet  :  le  préfet  ayant  d'ailleurs, 
dans  tous  les  cas,  le  droit  de  les  annuler  ou  d'en 
suspendre  l'exécution.  [L.  1884,  art.  95.) 

Parmi  les  mesures  locales  à  prendre  par  le 
maire  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité,  figure  au  premier  rang  la  police  des 
marchés. 

Cette  police  avait  fait  l'objet  d'un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  28  juillet  1842  ;  la  Cour 
de  cassation  ayant  déclaré  cet  arrêté  illégal  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions,  une  décision  du  23 
mars  1861  avait  replacé  cette  matière  dans  les 
attributions  des  maires,  parmi  lesquelles  elle  se 
trouve  formellement  maintenue  par  la  loi  munici- 
pale actuelle.  (L.  1884,  art.  97,  3°.)  Une  circu- 
laire du  25  mars  1861,  a  donné  au  préfet  des 
instructions  pour  l'exécution  de  cette  décision. 

«  L'autorité  municipale,  dit  cette  circulaire, 
a  qualité  pour  défendre  aux  commerçants  et  re- 
vendeurs de  se  transporter  sur  les  routes  pour 
y  attendre  le  passage  du  producteur  et  acheter 
ses  denrées  avant  leur  arrivée  sur  le  marché. 
L'exercice  de  ce  droit  est  parfaitement  légal,  et 
dans  beaucoup  de  localités  il  pourra  être  utile 
d'y  recourir  comme  au  meilleur  moyen  d'assurer 
l'approvisionnement  des  marchés,  tout  en  sauve- 
gardant les  intérêts  des  budgets  communaux,  et 
enfin  de  faciliter  la  sincérité  des  transactions  et 
de  prévenir  les  accaparements.  » 

La  circulaire  met  ensuite  les  maires  en  garde 
contre  la  confusion  entre  les  ventes  et  les  achats 
faits  publiquement  dans  les  rues  ou  sur  les  voies 
publiques  et  les  opérations  qui  doivent  demeurer 
libres,  telles  que  les  ventes  de  gré  à  gré  entre 
l'acheteur  et  le  vendeur,  dans  leurs  demeures  ou 
magasins. 

59.  Le  maire  remplit  en  Algérie,  comme  en 
France,  les  fonctions  d'officier  de  Vélat  civil. 

Une  grande  confusion  a  longtemps  régné  dans 
l'état  civil  des  indigènes  musulmans.  A  l'époque 
de  la  conquête,  leurs  naissances,  leurs  décès  n'é- 
taient inscrits  nulle  part  ;  la  plupart  d'entre  eux 
ignoraient  leur  âge  ;  les  mariages,  les  divorces 
n'étaient  constatés  par  écrit  que  quand  il  y  avait 
des  stipulations  financières  exigeant  l'intervention 
du  cadi  en  qualité  de  notaire.  Cet  état  de  choses 
ne  subit  aucune  modification  de  1830  à  1854  ; 
les  indigènes  étaient  obligés  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale,  lorsqu'ils  avaient  besoin  d'établir 


leur  état  civil  ou  de  faire  constater  leurs  droits 
successoraux. 

Un  décret  du  8  août  1854,  sur  le  mode  d'ad- 
ministration des  indigènes  en  territoire  civil,  con- 
tient un  art.  10  ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  nais- 
sances et  les  décès  des  Arabes,  habitant  en  de- 
hors des  villes  et  des  villages,  sont  reçus  par  les 
cheiks  et  rédigés  en  langue  arabe,  suivant  les 
formules  ordinaires  :  ces  actes  sont  immédiatement 
transmis  au  maire  et  transcrits  en  langue  française 
sur  le  registre  de  l'état  civil  de  la  commune.  » 
Un  autre  décret  en  date  du  même  jour,  créant 
des  bureaux  arabes  départementaux,  donna  aux 
chefs  de  ces  bureaux  le  droit  d'infliger  une 
amende  de  10  à  15  fr.  et  un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  jours  pour  négligence  apportée  dans 
les  déclarations  des  naissances  et  des  décès. 

De  telles  mesures  étaient  tout  à  fait  insuffi- 
santes. En  elfet,  ces  décrets  ne  s'appliquaient  qu'au 
territoire  civil,  alors  fort  restreint;  ils  ne  conte- 
naient aucune  disposition  concernant  les  mariages 
et  les  divorces.  Ils  ont  d'ailleurs  été  abrogés  par 
le  décret  du  18  août  1868,  qui,  sans  reproduire 
les  dispositions  de  l'article  10  du  premier  et  la 
sanction  insérée  dans  le  second,  se  borne  à  don- 
ner mission  aux  adjoints  indigènes  [voy.  infra, 
nos  79  et  suiv.)  «  de  veiller  spécialement  à  ce 
que  les  déclarations  de  naissance  et  de  décès 
soient  faites  exactement  par  leurs  coreligionnai- 
res à  l'officier  de  l'état  civil  ».  Ce  décret,  qui  ne 
s'appliquait  également  qu'au  territoire  civil,  res- 
tait muet  comme  les  autres  en  ce  qui  touche  les 
mariages  et  les  divorces. 

Mais  un  arrêté  du  gouverneur  général,  en  date 
du  20  mai  1868,  était  venu  s'appliquer  aux  parties 
du  territoire  militaire  dont  les  douars  avaient  été 
délimités  en  exécution  du  sénatus-consulte  de 
1863  ;  l'art.  61  de  cet  arrêté  conférait  au  se- 
crétaire de  la  djemûa  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil,  ce  qui  impliquait  la  création  de  registres  de 
l'état  civil  dans  ces  territoires,  mais  toujours  uni- 
quement pour  les  naissances  et  les  décès  ;  les 
mariages  et  les  divorces  n'y  étaient  même  pas 
mentionnés.  Cet  arrêté,  comme  le  décret  du  18 
août,  était  dépourvu  de  sanction  ;  aussi  ne  furent- 
ils  l'un  et  l'autre  que  très  incomplètement  exé- 
cutés, ainsi  que  le  constate  la  statistique  de 
l'Algérie  de  187  3  à  1875,  dans  laquelle  nous 
trouvons  le  passage  suivant  :  «  Dans  les  villes  et 
dans  les  centres  de  colonisation,  on  peut  connaî- 
tre approximativement  le  nombre  des  naissances 
et  des  décès  ;  mais  dans  les  tribus  il  n'existe 
aucun  moyen  de  contrôle  quant  aux  actes  de  l'état 
civil  proprement  dit.  » 

60.  Toutefois,  ce  n'était  pas  dans  l'organisation 
insuffisante  du  service  qu'il  fallait  chercher  le 
véritable  obstacle  à  la  constitution  de  Vêlai  viril 
des  musulmans.  Les  indigènes,  en  effet,  étaient 
presquetous  dépourvus  de  noms  patronymiques; 
et  ceux  même  qui  en  avaient,  ne  les  indiquaient 
pas  lorsqu'ils  déclaraient  les  naissances  et  les 
décès;  ils  se  bornaient,  pour  les  naissances,  à 
indiquer  le  nouveau-né  sous  un  prénom  auquel 
ils  ajoutaient  le  prénom  du  père,  en  mettant  entre 
les  deux  le  mot  ben  qui  signifie  «  fils  de  »,  et 
pour  les  décès,  à  reproduire  les  mêmes  prénoms. 
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On  conçoit  que  dans  ces  conditions  il  était  difficile 
de  désiguer  an  musulman  dans  un  acte  d'une 
manière  qui  put  exclure  toute  confusion. 

Lorsque  le  Gouvernement  présenta  ii  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  qui  devint  la  loi  du  23 
juillet  1873  sur  la  constitution  de  la  propriété 
en  Algérie  (roij.  pins  loin)  et  qui,  dans  son 
premier  article,  portait  nue  »  l'établissement  de 
la  propriété  immobilière  en  Algérie,  sa  conser- 
vation etla  transmission  contractuelle  des  immeu- 
bles et  droits  immobiliers,  quels  que  soient  les 
propriétaires,  seraient  régis  par  la  loi  française  », 
la  commission  chargée  de  son  examen  se  de- 
manda comment,  en  l'état  actuel  de  la  composi- 
tion de  la  famille  arabe,  on  s'y  prendrait  pour 
en  assurer  l'exécution,  et  comment,  quand  un  si 
grand  nombre  de  familles  différentes  étaient  dési- 
gnées par  les  mêmes  prénoms,  on  pourrait  déter- 
miner d'une  manière  certaine,  au  bureau  des  hy- 
pothèques, sur  quelles  personnes  les  inscriptions 
frapperaient. 

Aussi,  on  introduisit  dans  l'art.  17  de  la  loi 
un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Chaque  titre  con- 
tiendra l'adjonction  d'un  nom  de  famille  aux  pré- 
noms  ou  surnoms  sous  lesquels  est  antérieurement 
connu  chaque  indigène  déclaré  propriétaire,  au 
cas  où  il  n'aurait  pas  de  nom  fixe.  Le  nom  choisi 
par  l'indigène,  ou,  à  défaut,  par  le  service  des 
domaines,  sera,  autant  que  possible,  celui  de  la 
parcelle  de  terre  à  lui  attribuée.  » 

.Mais  cette  loi  n'avait  pas  prescrit,  et  elle  ne 
pouvait  pas  le  faire  puisqu'elle  n'était  pas  char- 
gée de  constituer  l'état  civil  des  indigènes,  les 
mesures  à  prendre  au  cas  où,  par  suite  de  vente 
ou  d'héritage,  la  propriété  passerait  entre  les 
mains  d'indigènes  dépourvus  de  noms  de  famille. 
Lorsque  cette  transmission  se  produisait,  les 
mêmes  inconvénients  se  représentaient  donc  avec 
les  mêmes  ditlicultés. 

En  outre,  cette  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  ter- 
ritoires soumis  à  l'ordonnance  du  21  juillet  1846, 
ni  à  ceux  dont  la  propriété  avait  été  constituée  par 
voie  de  cantonnement,  territoires  pour  lesquels 
des  titres  avaient  été  délivrés  antérieurement  par 
le  domaine  sans  addition  de  noms  de  famille 

61.  C'est  la  loi  du  23  mars  1882  qui  combla 
les  lacunes  que  nous  venons  de  signaler,  en  cons- 
tituant, sur  des  bases  certaines,  Vélat  civil  des 
indigènes  musulmans. 

Cette  loi  commence  par  prescrire,  dans  chaque 
commune  ou  section  de  commune,  un  recense- 
ment de  la  population  indigène  musulmane.  Le 
résultat  de  ce  recensement,  confié  aux  officiers  de 
l'état  civil  ou,  à  leur  défaut,  à  un  commissaire 
désigné  à  cet  effet,  est  consigné  sur  un  registre- 
matrice  tenu  en  double  expédition,  qui  mentionne 
les  noms,  prénoms,  profession,  domicile  et,  au- 
tant que  possible,  l'âge  et  le  lieu  de  naissance 
de  tous  ceux  qui  y  seront  inscrits  (art.  2). 

Le  principal  obstacle  à  la  tenue  régulière  de 
l'état  civil  des  musulmans  étant  l'absence  de  noms 
patronymiques,  la  loi  impose  aux  indigènes  l'obli- 
gation d'en  choisir  un,  lors  de  l'établissement  du 

i.  Rapport  fait  an  nom  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner Je  projet  de  toi  sur  l'état  civil  des  indigènes  ou  musulmans 
de  l'Algérie,  par  M.  Jacques,  député.  (Documents  parlemen- 
taire*, 6  mars  1881.) 
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registre  matricule.  Le  choix  appartient  au  chef 
de  famille,  à  l'oncle  paternel  ou  à  l'aîné  des 
frères.  Dans  le  cas  où  la  famille  ne  se  compose- 
rait que  de  femmes,  le  droit  de  choisir  le  nom 
patronymique  appartient  à  l'ascendante  et,  à  dé- 
faut d'ascendante,  à  l'aînée  des  sœurs  (art.  3  et  4) . 

Kn  cas  de  refus  ou  d'abstention,  ou  de  persis- 
tance dans  l'adoption  du  nom  précédemment 
adopté  par  un  ou  plusieurs  individus,  la  collation 
du  nom  patronymique  est  faite  par  le  commis- 
saire à  la  constitution  de  l'état  civil  (art.  5). 

Dans  les  circonscriptions  où  la  loi  du  26  juillet 
1873  sur  la  constitution  de  la  propriété  indivi- 
duelle a  été  exécutée,  le  nom  patronymique 
donné  à  l'indigène  propriétaire,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 17  de  cette  loi  (voy.  plus  loin),  n'est  donné 
à  la  famille  que  s'il  est  choisi  par  ceux  auxquels  ce 
droit  est  réservé.  Si  ces  individus  ont  fait  choix 
d'un  autre  nom,  l'indigène  propriétaire,  membre 
de  la  même  famille,  ajoute  ce  nom  à  celui  qui 
lui  a  été  donné  précédemment.  Mention  de  cette 
addition  est  faite  sur  un  titre  de  propriété,  ainsi 
qu'au  bureau  des  hypothèques,  en  marge  du  titre 
déposé  ou  du  registre  sur  lequel  la  transcription 
a  eu  lieu  (art.  8). 

La  conservation,  par  chaque  indigène,  du  nom 
qu'il  a  choisi  ou  qui  lui  a  été  attribué,  est  assu- 
rée par  trois  moyens  : 

1°  Le  premier  moyen  consiste  dans  l'inscrip- 
tion du  nom  patronymique  sur  le  registre-matrice, 
à  la  suite  des  noms  actuels  des  indigènes  (art,  6, 
§  1er),  et  la  mention,  en  marge  des  actes  de  l'état 
civil  dressés  antérieurement,  des  noms  patrony- 
miques attribués  en  vertu  de  la  présente  loi  ou 
de  la  loi  du  26  juillet  1873.  Cette  mention  est 
faite  à  la  demande  des  intéressés,  ou  sur  les  réqui- 
sitions du  procureur  de  la  République  (art.  10). 

Lorsque  le  travail  de  constitution  de  l'état 
civil  est  terminé  dans  une  circonscription,  avis 
en  est  donné  dans  le  Mobacher  et  par  affiches 
placardées  dans  la  commune.  Un  délai  d'un  mois 
est  accordé  à  tous  les  intéressés  pour  se  pour- 
voir, en  cas  d'erreur  ou  d'omission,  contre  les 
conclusions  du  commissaire  à  la  constitution  de 
l'état  civil  (art.  11).  Dans  le  mois  qui  suit  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  commissaire  rectifie,  s'il 
y  a  lieu,  les  omissions  et  les  erreurs  signalées 
(art.  12).  Il  arrête  provisoirement  son  travail  à 
l'expiration  de  ce  délai.  Le  gouverneur  général 
prononce,  le  conseil  de  gouvernement  entendu, 
sur  les  conclusions  du  commissaire.  Si  l'oppo- 
sition des  parties  soulève  une  question  tou- 
chant à  l'état  des  personnes,  cette  question  est 
renvoyée  devant  les  tribunaux  compétents,  soit 
par  le  commissaire,  soit  par  le  gouverneur  gé- 
néral, sans  que,  pour  le  surplus,  l'homologation 
du  travail  de  constitution  de  l'état  civil  soit  re- 
tardée (art.  13). 

Lorsque  le  travail  de  l'officier  de  l'état  civil 
a  ainsi  été  homologué,  le  registre-matrice  devient 
le  registre  de  l'état  civil;  les  deux  doubles  sont 
envoyés  au  maire  de  la  commune  ;  celui-ci  y  inscrit 
les  actes  de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans 
reçus  depuis  sa  confection,  garde  un  des  doubles 
et  adresse  l'autre  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

2°  Une  carte  d'identité  ayant  un  numéro  de 
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référence  au  registre  et  indiquant  le  nom  et  les 
prénoms  qui  y  sont  portés,  est  ensuite  délivrée 
sans  frais  à  chaque  indigène  (art.  6,  §  3). 

La  fabrication  d'une  carte  ou  l'usage  d'une 
carte  d'identité  fausse  sont  réprimés  conformé- 
ment aux  art.  153  et  154  du  Code  pénal,  sous  ré- 
serve de  l'application  de  l'art.  463  du  même 
Code  (art.  21). 

3°  A  partir  de  l'arrêté  d'homologation,  l'usage 
du  nom  patronymique  devient  obligatoire  pour 
les  indigènes  compris  dans  l'opération. 

Dès  ce  moment,  il  est  interdit  aux  officiers  de 
l'état  civil,  aux  officiers  publics  et  ministériels, 
sous  peine  d'une  amende  de  cinquante  à  deux 
cents  francs,  de  désigner  lesdits  indigènes,  dans 
les  actes  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  ou  à  dres- 
ser, par  d'autres  dénominations  que  celles  portées 
dans  leurs  cartes  d'identité. 

L'art.  22  de  la  loi  du  23  mars  1882  porte 
qu'un  règlement  d'administration  publique  (il  est 
intervenu  à  la  date  du  13  mars  1883)  détermi- 
nera les  conditions  d'application  de  la  présente 
loi  qui  a  été  immédiatement  appliquée  à  toute  la 
région  du  Tell  algérien,  tel  qu'il  est  délimité  au 
plan  annexé  au  décret  du  20  février  1873  sur 
les  circonscriptions  cantonales.  En  dehors  du  Tell, 
des  arrêtés  du  gouverneur  général  ont  déterminé 
successivement  les  territoires  où  elle  devait  être 
appliquée. 

Mais  la  loi  n'a  pas  voulu  que,  lorsque  des  dis- 
positions auraient  été  exécutées  dans  une  cir- 
conscription, des  indigènes  appartenant  à  une 
commune  où  elles  ne  l'auraient  pas  encore  été, 
pussent,  en  changeant  de  domicile,  se  soustraire 
à  son  application.  Aussi  l'art.  1 5  dispose  que  tout 
indigène  musulman  qui  n'est  pas  en  possession 
d'un  nom  patronymique  et  qui  établit  son  do- 
micile dans  une  circonscription  déjà  soumise  à 
la  constitution  de  l'état  civil,  doit,  dans  un  délai 
d'un  mois,  faire  sa  déclaration  au  maire  ou  à 
l'administrateur  qui  en  tient  lieu.  Celui-ci  pro- 
cède à  son  égard  comme  il  a  été  dit  précédem- 
ment. L'indigène  est  ensuite  inscrit  sur  le  regis- 
tre-matrice, avec  le  nom  patronymique  qu'il  a 
choisi  ou  qui  lui  a  été  attribué.  A  défaut  de  dé- 
claration, il  est  procédé  d'office  par  le  maire  ou 
l'administrateur,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Actuellement,  la  loi  du  23  mars  1882  a  reçu 
son  application  dans  toute  l'Algérie,  et  tous  les 
indigènes  sont  pourvus  d'un  nom  patronymique. 

62.  L'établissement  du  nom  patronymique 
rendait  seule  possible  la  tenue  régulière  de  l'état 
civil  pour  les  indigènes  musulmans. 

Aussi,  aux  termes  de  l'art.  16,  les  déclara- 
tions de  naissance,  de  décès,  de  mariage  et  de 
divorce  deviennent  obligatoires  pour  les  indigènes 
musulmans,  à  partir  du  jour  où,  conformément 
à  l'art.  14,  l'usage  du  nom  patronymique  de- 
vient lui-même  obligatoire.  Les  déclarations  sont 
appuyées  de  la  carte  d'identité  des  intervenants  à 
l'acte.  Les  noms  portés  dans  ledit  acte  sont  rigou- 
reusement reproduits  suivant  l'orthograpbe  de  la 
carte  d'identité. 

Ainsi,  la  loi  prescrit  la  tenue  régulière  de  tous 
les  actes  concernant  l'état  civil  des  musulmans, 
et  non  pas  seulement  les  actes  de  naissance  ou  de 
décès,  comme  la  législation  antérieure. 


Viennent  ensuite  les  dispositions  relatives  à  la 
forme  des  actes  de  l'état  civil.  A  cet  égard,  une 
grave  ditliculté  se  présentait  :  les  Arabes  se  sou- 
mettent assez  facilement  à  l'inscription  des  nais- 
sances et  des  décès,  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
des  mariages  et  des  divorces.  Ces  actes  en  droit 
musulman  ne  sont  pas  assujettis  à  des  formes  sa- 
cramentelles et  n'exigent  nullement  la  présence 
d'un  officier  public.  Le  mariage  résulte  du  consen- 
tement mutuel  en  présence  de  deux  témoins  ; 
quant  au  divorce,  il  n'est  soumis  à  une  apprécia* 
tion  judiciaire  que  si,  à  défaut  de  consentement 
réciproque,  la  femme  le  demande  devant  le  cadi. 
Les  deux  époux  d'accord  et  sans  avoir  besoin  de 
témoins  peuvent  divorcer,  et  le  mari  peut  répu- 
dier sa  femme  malgré  elle.  On  ne  pouvait,  dans 
une  matière  qui  touche  si  profondément  à  leur 
statut  religieux,  imposer  aux  musulmans  la  légis- 
lation française.  Il  a  fallu  admettre,  comme  pour 
les  naissances  et  les  décès,  qu'une  simple  décla- 
ration sutlirait. 

L'art.  17  porte  que  les  actes  de  naissance  ou 
de  décès  concernant  les  indigènes  musulmans  sont 
établis  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Quant  aux  actes  de  mariage  et  de  divorce,  ils 
sont  établis  sur  une  simple  déclaration  faite  dans 
les  trois  jours  au  maire  de  la  commune  ou  à  l'ad- 
ministrateur qui  en  remplit  les  fonctions,  par  le 
mari  ou  par  la  femme,  ou  par  le  mari  et  par  le 
représentant  de  la  femme,  aux  termes  de  la  loi 
musulmane,  en  présence  de  deux  témoins.  Toute- 
fois, lorsque  les  distances  ne  permettent  pas  de 
faire  les  déclarations  au  siège  de  la  commune  ou 
d'une  section  française  de  ladite  commune,  elles 
sont  reçues  par  l'adjoint  de  la  section  indigène. 
(Voy.  n°  79;  L.  23  mars  1882,  art.  17,  g  3; 
D.  7  avril  1884,  art.  6.) 

Ces  déclarations  sont  faites  en  arabe,  suivant 
des  formules  imprimées  sur  des  registres  visés 
pour  timbre  et  paraphés  par  le  juge  de  paix.  Ces 
registres  contiennent  une  souche  et  un  volant 
reproduisant  les  mêmes  mentions. 

Les  actes  sont  revêtus  de  la  signature  de 
l'adjoint  indigène  ou  de  son  cachet  et  de  la  signa- 
ture des  parties  et  témoins,  si  ceux-ci  savent 
écrire  ;  s'ils  déclarent  ne  pas  savoir  écrire,  men- 
tion en  est  faite.  [L.  23  mars  1882,  art.  17, 
Il  4  et  5.) 

Les  volants  des  actes  de  l'état  civil  sont  dé- 
tachés de  leur  souche  et  adressés ,  dans  les 
huit  jours,  à  l'officier  de  l'état  civil  français,  pour 
être  transcrits  sur  les  registres  tenus  au  chef-lieu 
de  la  commune.  (ïd.,  art.  18.) 

Il  est  statué  sur  les  rectifications  à  opérer 
dans  les  actes  de  l'état  civil,  conformément  à  la 
loi  française.  (Id.,  art.  19.) 

63.  Adjoints  indigènes.  Le  décret  du  7  avril 
1884  maintient  l'institution  des  adjoints  indi- 
gènes qui  était  précédemment  régie  par  le  décret 
du  18  août  1868. 

Dans  les  communes  de  plein  exercice,  où  la 
population  musulmane  est  assez  nombreuse  pour 
qu'il  y  ait  lieu  d'exercer  à  son  égard  une  surveil- 
lance spéciale,  cette  population  est  administrée, 
sous  l'autorité  immédiate  du  maire,  par  des  ad- 
joints indigènes.  Ces  adjoints  peuvent  être  pris  en 
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dehors  du  conseil  et  de  la  commune.  Dans  ces 
deux  cas,  ils  ne  siègent  pas  au  conseil  municipal, 
i  />.  :  avril  ISsî,  art.  ;').) 

C'était  le  gouverneur  général  qui,  en  vertu 
du  décret  précité  du  18  août  1868,  déterminait, 
par  tics  arrêtés,  les  communes  où  devaient  être 
établis  des  adjoints  indigènes  ainsi  que  le  nombre 
et  la  résidence  de  ces  agents,  l/art.    du  décret 

de  1884  l'ait  passer  cette  attribution  ail  préfet. 

C'est  également  le  préfet  qui  fixe  les  traite- 
ments des  adjoints  indigènes.  Ces  traitements 
constituent  une  dépense  obligatoire  pour  les  com- 
munes; [id.  i 

Les  titulaires  de  ces  emplois  sont  nommés,  le 
maire  préalablement  consulte,  par  le  préfet,  qui 
peut  les  suspendre,  dans  la  môme  forme,  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  mois.  Ils  ne 
peuvent  être  révoques  que  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général.  (/</.) 

L'autorité  des  adjoints  indigènes  ne  s'exerce 
que  sur  leurs  coreligionnaires.  Indépendamment 
des  attributions  qui  peuvent  leur  être  déléguées 
par  le  maire,  ces  agents  sont  particulièrement 
chargés  : 

De  fournir  à  l'autorité  municipale  tous  les  ren- 
seignements qui  intéressent  le  maintien  de  la 
tranquillité  et  la  police  du  pays; 

D'assister  les  agents  du  Trésor  et  de  la  com- 
mune pour  les  opérations  de  recensement  en  ma- 
tière de  taxes  et  d'impôts  ; 

Te  prêter  à  toute  réquisition  leur  concours 
aux  agents  du  recouvrement  des  deniers  publics; 

De  veiller  spécialement  à  ce  que  les  déclara- 
tions  de  naissance  et  de  décès,  de  mariage  et  de 
divorce  soient  faites  exactement  par  leurs  core- 
ligionnaires à  rolficier  de  l'état  civil. 

Ils  ne  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil  musulman  qu'en  vertu  d'une  délé- 
gation spéciale  du  maire  ;  toutefois,  lorsque  les 
distances  ne  permettent  pas  de  faire  les  déclara- 
tions au  siège  de  la  commune  ou  d'une  section 
française  de  ladite  commune,  elles  sont  reçues 
par  l'adjoint  de  la  section  indigène.  [D.  1884, 
art.  6.) 

Telles  sont  les  attributions  expressément  con- 
férées aux  adjoints  indigènes.  Le  même  article 
du  décret  permet  au  gouverneur  général  de  déter- 
miner par  instructions  spéciales,  s'il  y  a  lieu,  les 
devoirs  que  les  adjoints  indigènes  seront  tenus 
de  remplir,  indépendamment  de  ceux  ci-dessus 
spécifiés. 

Lu  cas  d"absence  ou  d'empêchement,  l'adjoint 
indigène  est  remplacé,  sur  la  proposition  du  maire, 
par  un  conseiller  municipal  indigène  ou,  à  défaut, 
par  un  notable  habitant  indigène  désigné  par  le 
préfet,  (fd.) 

A  HT .  4. —  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

64.  L'ordonnance  du  28  septembre  1847  était, 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  des  conseils 
municipaux,  calquée  sur  la  loi  du  18  juillet  1837. 
Le  décret  du  19  décembre  1868  transporta  en 
Algérie  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi 
du  24  juillet  1867  qui  était  venue  modifier  en 
France  celle  de  1837  en  conférant  aux  conseils 
municipaux  de  la  métropole  le  droit  de  statuer 
directement  sur  des  matières  précédemment  ré- 


servées h  l'autorité  supérieure,  mais  à  la  condi- 
tion qu'il  y  cUt  accord  entre  le  conseil  munici- 
pal et  le  maire.  Le  décret  de  1868  omettait  les 
dispositions  qui  se  trouvaient  incompatibles  avec 
l'organisation  administrative  de  l'Algérie  ;  ainsi, 
il  réservait  à  une  réglementation  ultérieure  les 
attributions  relatives  au  vote  des  centimes  addi- 
tionnels ordinaires  ou  extraordinaires,  et  à  l'éta- 
blissement des  taxes  d'octroi  qui  ne  fonctionnaient 
pas  encore  ou  n'étaient  pas  encore  établies  dans 
les  mêmes  conditions  qu'en  France. 

La  loi  du  5  avril  1884  étant  applicable  aux 
communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie,  nous 
n'avons  qu'à  renvoyer  au  mot  Commune  pour  les 
règles  relatives  aux  attributions  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

Ainsi,  toutes  les  modifications  que  la  loi  de  1884 
a  apportées  directement  ou  indirectement  à  la  lé- 
gislation municipale  en  France  se  reproduisent  en 
Algérie.  Nous  citerons  comme  exemple  la  créa- 
tion des  bureaux  de  bienfaisance.  En  vertu  du 
décret  du  19  décembre  1868  (art.  9)  reproduisant 
Fart.  14  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  créa- 
tion des  bureaux  de  bienfaisance  était  autorisée 
par  les  préfets  sur  Favis  des  conseils  municipaux. 
La  loi  du  5  avril  1884  n'ayant  pas  reproduit 
cette  disposition  de  la  loi  de  1867  qu'elle  abroge 
et  remplace,  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance exigeait  un  décret  en  Conseii  d'État,  comme 
sous  la  législation  antérieure.  L'Algérie  devant, 
en  matière  municipale,  être  régie  comme  la  métro- 
pole, la  même  règle  doit  être  suivie  pour  la  créa- 
tion de  ces  établissements. 

65.  Au  point  de  vue  budgétaire,  la  situation 
des  communes  d'Algérie  diffère  sensiblement  de 
celle  des  communes  de  France,  en  ce  qui  touche 
leurs  recettes.  Les  contributions  directes  n'exis- 
tent pas  toutes  en  Algérie  et,  par  conséquent,  les 
communes  ne  trouvent  pas  dans  les  centimes 
additionnels  les  mêmes  ressources  qu'en  France. 
La  loi  du  23  novembre  1884,  créant  la  contri- 
bution foncière  en  Algérie,  autorise,  par  son 
art.  10,  les  conseils  municipaux  à  voter,  dans  la 
limite  fixée  par  la  loi  et  par  le  conseil  général, 
des  centimes  additionnels  pour  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  ;  ces  conseils  peuvent,  en  outre, 
être  autorisés  à  voter  des  impositions  extraordi- 
naires spéciales  dans  les  mêmes  conditions  que 
ceux  de  la  métropole.  L'art.  1 1  fait  une  applica- 
tion de  la  législation  française  sur  l'imposition 
d'olïice  :  «  Si  un  conseil  municipal  se  séparait 
sans  avoir  voté  les  fonds  pour  dépenses  obliga- 
toires, il  y  serait  pourvu  conformément  aux  dis- 
positions des  lois  métropolitaines.  » 

Les  conseils  généraux  et  municipaux  sont  tenus 
de  se  conformer,  quant  à  l'emploi  des  ressources 
qu'ils  demandent  aux  centimes  additionnels,  à  la 
division  en  recettes  ordinaires  et  extraordinaires 
correspondant  aux  dépenses  de  même  nature. 

Us  doivent  également  se  conformer,  soit  pour 
le  vote,  soit  pour  l'emploi  des  centimes  addition- 
nels, aux  affectations  spéciales  établies  par  les 
lois  budgétaires. 

En  cas  de  nécessité,  il  peut  être  dérogé  à  la 
règle  ci-dessus,  pour  les  conseils  municipaux,  par 
un  arrêté  du  gouverneur  général  en  conseil  de 
gouvernement,  et  pour  les  conseils  généraux  par 
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un  décret  en  la  forme  de  règlement  d'administra- 
tion publique.  (L.  23  nov.  188i,  art.  12.) 

66.  Les  communes  ont  droit,  en  Algérie 
comme  en  France,  à  l'attribution  de  8  centimes 
par  franc  du  principal  des  patentes.  (Voy.  plus 
loin.)  Quant  à  la  taxe  des  loyers,  analogue  à  la 
contrioution  mobilière,  elle  est  entièrement  per- 
çue à  leur  profit,  ainsi  que  la  taxe  des  cbiens 
(voy.  plus  loin)  et  l'octroi  de  mer,  qui  tient 
lieu,  en  Algérie,  des  taxes  d'octroi  telles  qu'elles 
fonctionnent  en  France  à  rentrée  des  villes.  [Voy. 
n°  287,  infra.) 

On  compte  également,  parmi  les  ressources  com- 
munales, les  droits  de  place,  les  taxes  d'abatage, 
les  droits  de  stationnement  et  de  location  sur  le 
domaine  public,  les  droits  de  voirie,  les  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  etc. 

67.  La  sécurité  publique  exige  en  Algérie  que 
les  habitants  aient  les  moyens  de  se  défendre 
contre  l'attaque  des  pillards,  des  bandes  insou- 
mises ou  révoltées.  Une  loi  du  27  avril  1881 
porte  que  les  communes  de  l'Algérie  non  pour- 
vues de  garnison  et  trop  éloignées  d'un  centre 
militaire  pour  pouvoir  être  secourues  en  temps 
utile  peuvent,  par  décision  du  gouverneur  géné- 
ral, recevoir,  à  titre  de  prêt,  des  armes,  des  mu- 
nitions et  des  effets  de  grand  équipement  en 
nombre  suffisant  pour  garantir  leur  sécurité.  Ces 
armes  ne  devront  être  distribuées  qu'à  ceux  des 
habitants  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée 
active,  à  l'armée  territoriale  et  à  sa  réserve,  por- 
tés sur  les  listes  électorales  (art.  1er). 

Les  communes  qui,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, reçoivent  des  armes,  munitions  et  effets, 
sont  responsables  de  leur  conservation  et  de  leur 
entretien. 

Elles  peuvent,  soit  les  conserver  à  la  mairie, 
soit  en  faire  la  distribution  immédiate  aux  habi- 
tants qui  font  partie  de  la  réserve  de  l'armée 
active,  de  l'armée  territoriale  ou  de  sa  réserve, 
et  qui  sont  inscrits  sur  les  listes  électorales. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  détenteurs  d'armes, 
de  munitions  et  d'effets  sont  responsables  envers 
les  communes  de  leur  conservation  et  de  leur 
entretien  (art.  2). 

Chaque  année,  l'état  des  armes  et  des  muni- 
tions est  constaté  par  un  officier  d'artillerie  dési- 
gné à  cet  effet  (art.  3). 

Cet  officier,  après  avoir  convoqué  le  maire  de 
la  commune,  dresse  : 

1°  Un  état  des  armes  qui  ne  sont  pas  repré- 
sentées ou  qui  sont  hors  de  service,  ainsi  que 
l'état  des  munitions  non  représentées  ou  dont 
l'emploi  n'est  pas  justifié. 

Ne  sont  pas  portées  sur  cet  état  les  armes  dé- 
truites par  suite  de  faits  de  guerre,  d'insurrection 
ou  de  force  majeure  ; 

2°  Un  état  de  réparation  à  faire  aux  armes  par 
suite  de  défaut  d'entretien. 

Ces  états  mentionnent  la  dépense  à  faire  pour 
chaque  article,  conformément  aux  tarifs  annexés 
aux  règlements  militaires  sur  la  conservation  et 
l'entretien  des  armes.  Sont  exceptées  les  détério- 
rations qui  peuvent  être  attribuées  à  l'usure  na- 
turelle (art.  A). 

Le  remplacement  des  armes  et  munitions  et 
les  réparations  à  effectuer  en  vertu  de  l'article 


précédent  sont  exécutés  par  l'autorité  militaire  ; 
le  montant  de  la  dépense  est  imputé  à  la  com- 
mune et  peut,  au  besoin,  être  inscrit  d'office  au 
budget  municipal  à  titre  de  dépenses  obligatoires 
(art.  5). 

Le  ministre  de  la  guerre  peut,  lorsqu'il  le  juge 
à  propos,  faire  procéder  à  la  visite  des  effets  de 
grand  équipement  prêtés  aux  communes. 

Les  effets  non  représentés  ou  mis  hors  de  ser- 
vice par  la  faute  des  détenteurs  sont  remplacés 
au  compte  des  communes,  dans  les  conditions 
énoncées  aux  deux  articles  précédents  (art.  6). 

Lorsque  les  armes,  munitions  et  effets  ont  été 
distribués  par  la  commune  aux  hommes  de  la  ré- 
serve de  l'armée  active,  aux  hommes  de  l'armée 
territoriale  ou  de  sa  réserve,  toutes  les  imputa- 
tions faites  en  vertu  des  trois  articles  précédents 
sont  remboursables  au  profit  de  la  commune  par 
les  détenteurs  des  armes,  munitions  ou  effets  qui 
ont  été  l'objet  desdites  imputations. 

Le  recouvrement  en  est  effectué  et  poursuivi 
comme  en  matière  de  contributions  directes 
(art.  7). 

Ceux  qui  détruisent  volontairement  ou  détour- 
nent les  ârmes,  munitions  et  eilets  qui  leur  sont 
remis  en  exécution  des  dispositions  qui  précèdent 
sont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  1 6  fr. 
au  moins  et  de  500  fr.  au  plus,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement. 

L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 

La  poursuite  est  exercée  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  soit  d'office  parle  ministère  public, 
soit  sur  la  plainte  du  représentant  de  la  commune, 
soit  sur  celle  de  l'autorité  militaire  (art.  8). 

CHAP.  III.  —  ORGANISATION  DE  LA  JUSTICE. 

Sect.  1.  —  Historique. 

68.  Après  une  période  de  tâtonnements  qui 
suivit  la  capitulation  du  5  juillet  1830,  un  arrêté 
du  général  en  chef,  du  9  septembre  1830,  insti- 
tua à  Alger  un  tribunal  composé  d'un  président 
et  deux  juges  et  d'un  procureur  du  roi,  dont  la 
compétence  civile  s'étendait  eii  dernier  ressort 
jusqu'à  12  000  fr.,  et  qui,  au  criminel,  connais- 
sait de  toutes  infractions  commises  par  les  non- 
militaires.  Ce  tribunal  étendait  sa  juridiction  non 
seulement  sur  les  Français,  mais  aussi  sur  les 
musulmans  et  les  Israélites  ;  il  dura  peu  et  ne 
fut  même  pas  installé. 

Dès  le  mois  suivant  (Arr.  du  22  octobre)', 
une  cour  de  justice  fut  instituée,  composée  des 
membres  du  comité  du  gouvernement  chargé  de 
la  section  de  la  justice  et  de  deux  juges  français  ; 
elle  connaissait  de  toutes  les  affaires  :  1°  entre 
Français  ;  2°  entre  étrangers  de  nationalités  dif- 
férentes ;  3°  entre  Européens  et  habitants  du 
pays  ;  elle  jugeait  jusqu'à  12  000  fr.  Les  étran- 
gers de  même  nationalité  continuaient  à  plaider 
devant  leurs  consuls,  et  les  juridictions  spéciales 
aux  musulmans  et  aux  israélites  furent  mainte- 
nues. 

La  cour  était,  en  outre,  chargée  de  l'instruc- 
tion des  affaires  entre  Français  et  entre  Français 
et  étrangers  ;  dans  le  premier  cas,  les  prévenus 
étaient  ensuite  renvoyés  en  France;  dans  le  se- 

1.  Mkin ervillb,  [,  v  Justice,  p.  383  et  suiv. 
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eond,  il  en  était  référé  au  général  en  chef  «  pour 
y  être  pat  lui  statué  ce  qu'il  appartiendra  ». 

Le  même  arrêté  institua  un  tribunal  correc- 
tionnel ponr  juger  les  délits  et  contraventions 
commis  par  les  Européens. 

Les  dispositions  imparfaites  de  l'arrêté  du 
52  octobre  1830,  imposées  sans  doute  par  les 
nécessités  du  moment,  turent  modifiées  et  corri- 
gées par  une  série  d'autres  arrêtes.  La  juridiction 
des  consuls  fut  supprimée  en  1S)>1  ;  puis  les  ar- 
ide- des  t  6  février  1832,  lpr  mars  1832,  21  jan- 
vier et  9  mars  1833,  réglementèrent  le  mode  de 
recours  contre  la  décision  de  la  cour  de  justice, 
et  un  arrête  du  16  août  1832  créa  à  Alger  une 
cour  criminelle,  tonnée  par  la  réunion,  en  un  seul 
tribunal,  de  la  cour  de  justice  et  du  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Modifiant  cet  étal  de  choses,  une  ordonnance 
du  22  août  1834  posa  les  bases  du  gouverne- 
ment des  possessions  françaises  du  nord  de  l'A- 
frique, et  marqua  la  première  tendance  de  rap- 
prochement avec  les  institutions  de  la  métropole  ; 
elle  créa  à  Alger,  à  Oran  et  à  Bône  des  tribunaux 
de  première  instance  composés  d'un  seul  juge  ; 
à  Alger,  un  tribunal  de  commerce  composé  de 
sept  notables,  et,  au  deuxième  degré  de  juridic- 
tion, un  tribunal  supérieur  composé  d'un  prési- 
denl  et  de  trois  juges;  des  assesseurs  musulmans 
avec  voix  consultative  étaient  attachés  aux  tri- 
bunaux français  pour  les  assister  dans  les  cas  où 
des  musulmans  étaient  en  cause.  Enfin,  les  tri- 
bunaux indigènes  furent  expressément  mainte- 
nus, mais  la  justice  était  rendue  au  nom  de  la 
France  :  le  principe  de  la  souveraineté  française 
était  ainsi  bien  affirmé. 

69.  Divers  arrêtés  ou  ordonnances  de  mars  et 
octobre  1836,  28  février  1841  apportèrent  des 
modifications  de  détail  à  l'organisation  établie  par 
l'ordonnance  de  1834,  mais  ce  n'est  que  par 
Vordonnancè  du  26  septembre  1842  que  l'assi- 
milation des  institutions  judiciaires  avec  celles 
de  la  métropole  fut  réellement  opérée. 

Cette  dernière  ordonnance,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui  dans  la  plupart  de  ses  dispositions, 
supprima  l'unité  du  juge  et  augmenta  la  juridic- 
tion des  tribunaux  français  au  détriment  de  celle 
des  cadis  qui  cessèrent  de  juger  en  matière  ré- 
pressive ;  elle  supprima  également  les  tribunaux 
rabbiniques.  créa  une  cour  royale,  quatre  tribu- 
naux de  première  instance  fonctionnant  à  Alger, 
Bône,  Oran,  Philippeville,  composés  chacun  d'un 
président,  de  deux  juges  et  de  deux  juges  sup- 
pléants ;  le  tribunal  d'Alger  fut  même  divisé  en 
deux  chambres.  Des  justices  de  paix  furent 
créées  à  Alger,  Blida,  Bône,  Oran,  Philippeville, 
et  l'ordonnance  autorisa  la  création  de  nouvelles 
justices  de  paix,  laissant  au  ministre  de  la  guerre 
la  faculté  de  modifier  l'attribution  des  juges  de 
pais  :  cette  dernière  disposition  constitue  l'ori- 
gine de  l'institution  des  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue,  ultérieurement  réglée  telle  qu'elle 
fonctionne  aujourd'hui,  par  un  décret  du  19  août 
1S54. 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  1842  [art.  23), 
le  procureur  général,  le  président  de  la  cour, 
les  avocats  généraux,  les  substituts  du  procureur 
général,  les  présidents,  les  juges,  les  procureurs 


et  les  substituts  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, les  greffiers  et  commis-greffiers  doivent 
réunir  toutes  les  conditions  d'aptitude  requises 
en  France  pour  exercer  les  fonctions  correspon- 
dantes. Mais  le  grade  de  licencié  en  droit  est 
exigé  pour  les  juges  de  paix  qui  peuvent  être 
nommés  à  vingt-cinq  ans  révolus. 

Les  costumes  sont  les  mêmes  que  dans  la  mé- 
tropole (art.  26). 

Le  20  août  1848,  un  arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif hâta  encore  l'assimilation  delà  justice  fran- 
çaise d'Algérie  à  la  justice  métropolitaine,  en 
opérant  la  séparation  entre  la  justice  française  et 
la  justice  musulmane  ;  elle  conféra  à  son  chef 
naturel,  au  ministre  de  la  justice,  les  attribu- 
tions confiées  jusqu'alors  au  ministre  de  la  guerre 
laissant  uniquement  à  celui-ci  le  service  de  la 
justice  indigène,  organisée  par  un  arrêté  du  29  juil- 
let 1848.  Aux  termes  de  cet  arrêté,  la  justice 
indigène  comprenait  deux  organes  distincts  :  les 
mahakmas  des  cadis,  véritables  tribunaux  de  ju- 
ridiction, et  les  medjelès,  simples  conseils  admi- 
nistratifs. Les  mahakmas  se  composaient,  comme 
aujourd'hui,  d'un  cadi,  d'un  bachadel,  d'adels, 
d'oukils  et  d'aouns  :  quant  aux  medjelès ,  ils 
étaient  formés  par  un  muphti,  président,  le 
muphti  hanéfite  et  deux  cadis  malékites  ou  hané- 
fites. 

Depuis  1848  jusqu'à  1875,  1  organisation  de 
la  justice  ne  fut  guère  l'objet  que  de  remanie- 
ments de  détail,  qui  accentuèrent  la  marche  con- 
tinue vers  l'assimilation  à  la  justice  métropoli- 
taine. {D.  des  19  mai  1853,  fixant  les  vacan- 
ces du  1er  août  au  1er  octobre  de  chaque  année  ; 
19  août  1854,  organisant  des  justices  de  paix 
à  compétence  étendue;  15  déc.  1858,  créant 
une  première  présidence;^  avril  1859,  fixant 
les  traitements  des  magistrats  ;  1 2  juillet  1871, 
sur  le  roulement  des  magistrats;  24  oct.  1890, 
sur  l'établissement  du  jury.) 

70.  La  justice  musulmane,  c'est-à-dire  la 
justice  rendue  aux  musulmans  et  non  par  des  mu- 
sulmans, fut,  de  son  côté,  l'objet  de  nombreux 
et  graves  remaniements.  Un  décret  du  19  octo- 
bre 1854,  qui  enleva  au  procureur  général  la 
surveillance  de  la  justice  indigène  pour  la  re- 
mettre aux  préfets,  en  territoire  civil,  et  aux  gé- 
néraux, en  territoire  militaire,  créa  une  certaine 
autonomie  indépendante  pour  la  justice  musul- 
mane, en  transformant  les  medjelès  en  juridictions 
souveraines  du  second  degré. 

Un  autre  décret  du  31  décembre  1859  réta- 
blit la  cour  d'appel  comme  juridiction  du  second 
degré  en  matière  musulmane  et  confia  au  premier 
président  et  au  procureur  général,  chacun  dans 
ses  attributions,  la  surveillance  des  tribunaux 
indigènes  en  territoire  civil,  la  Kabylie  non  com- 
prise :  dans  cette  dernière  région,  un  arrêté  du 
23  décembre  1862  maintint  aux  djemàas  la 
juridiction  civile,  jusqu'en  1874  ;  un  décret  du 
29  août  de  cette  année  organisa  la  justice  de 
paix  en  Kabylie,  telle  qu'elle  y  est  exercée  ac- 
tuellement, et  y  introduisit  la  juridiction  fran- 
çaise à  l'exclusion  de  toute  juridiction  indigène. 

L'organisation  du  décret  du  31  décembre  1859, 
complétée  par  deux  autres  décrets  des  13  dé- 
cembre 186(5  et  5  février  1868,  fut  étendue  aux 
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régions  sahariennes  par  un  décret  du  8  janvier 
1870. 

71.  Conditions  juridiques  des  personnes  en 
Algérie.  Avant  de  passer  à  l'organisation  actuelle 
fie  la  justice,  il  paraît  utile  de  faire  connaître  les 
conditions  juridiques  des  personnes.  La  popula- 
tion de  l1  Algérie  comprend  :  l 0  des  Français  ; 
2°  des  israélites  ;  3°  des  étrangers  ;  -1°  des  indi- 
gènes musulmans. 

En  vertu  du  décret  du  21  octobre  1870,  les 
israélites  indigènes  existant  sur  le  territoire  de 
la  colonie  à  cette  époque,  abstraction  laite  de 
ses  accroissements  ultérieurs  {Lelt.  min.  just. 
7  nov.  1882),  sont  actuellement  soumis  à  la 
même  condition  juridique  que  les  Français  d'ori- 
gine. Aux  termes  du  décret  du  7  octobre  1871, 
doivent  seuls  être  considérés  comme  indigènes  et 
inscrits,  à  ce  titre,  sur  les  listes  électorales,  les 
israélites  nés  en  Algérie  avant  roccupation  fran- 
çaise ou  nés,  depuis  cette  occupation,  de  parents 
nés  en  Algérie  à  l'époque  où  elle  s'est  produite. 

Les  étrangers  conservent  leurs  statuts  person- 
nels, mais  ne  jouissent  d'aucun  droit  politique 
et  sont  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté, 
selon  le  principe  de  l'art.  3  du  Code  civil. 

Quant  aux  indigènes,  leur  condition  particu- 
lière prend  son  origine  dans  la  capitulation  de 
1830;  l'indigène  musulman  est  Français,  porte 
l'art.  1er  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865, 
mais  il  continue  à  être  régi  par  le  statut  person- 
nel musulman  ;  il  n'a  pas  la  qualité  de  citoyen 
français,  et  il  ne  peut  l'acquérir  que  par  la  natu- 
ralisation. 

Sect.  2.  —  Organisation  actuelle  de  la  justice. 

ART.   1.           JUSTICE  FRANÇAISE. 

72.  Organisation.  L'organisation  de  la  justice 
française  en  Algérie  est  actuellement  régie  par 
un  décret  du  10  août  1875,  où  l'on  retrouve  les 
règles  fondamentales  de  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre 1842  et  des  deux  arrêtés  réglementaires 
du  22  novembre  de  la  même  année,  et  plus  par- 
ticulièrement par  la  loi  du  30  août  1883  sur  la 
réforme  de  l'organisation  judiciaire  en  France. 

Elle  comporte  : 

1°  Une  cour  d'appel  siégeant  à  Alger  ; 

2°  Quatre  cours  d'assises  siégeant  à  Alger, 
Oran,  Constantine  et  Bône  ; 

3°  Seize  tribunaux  de  première  instance  ainsi 
répartis  :  Département  d'Alger  :  Alger,  Blida, 
Qrléansville.  Tizi-Ouzou  ;  département  de  Cons- 
tantine :  Constantine,  Bône,  Batna ,  Bougie, 
Guelma,  Philippeville,  Sétif;  département  d'O- 
ran  :  Oran,  Mostaganem,  Mascara,  Tlemcen,  Sidi- 
bel-Abbès  ; 

4°  Quatre  tribunaux  de  commerce  :  à  Alger, 
Oran,  Constantine  et  Bône  ; 

5°  Cent  dix-huit  justices  de  paix ,  dont  dix- 
sept  à  compéteuce  ordinaire,  quatre-vingt-huit 
à  compétence  étendue  et  treize  justices  de  paix 
militaires  ; 

6°  Les  tribunaux  de  Tunis  et  Sousse  (Tunisie), 
placés  sous  la  juridiction  de  la  cour  d'Alger, 
doivent  être  ajoutés  à  cette  nomenclature,  ainsi 
que  les  justices  de  paix  créées  dans  la  régence. 

73.  Inamovibilité  des  magistrats .  La  loi  du 
30  août  1883  a  assimilé,  sur  la  plupart  des 
points,  les  magistrats  d'Algérie  à  ceux  de  la  mé- 


tropole ,  mais  n'a  pas  été  reconnue  applicable 
dans  son  entier  à  la  colonie.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  décidé  : 

1°  Que  l'art.  10  de  cette  loi  relatif  à  l'incapa- 
cité résultant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  entre 
un  juge  et  l'avocat  ou  l'avoué  de  l'une  des  par- 
ties en  cause  ne  s'applique  pas  en  Algérie  (Cass. 
27  mai  1886  ;  Labori,  Rép.,  y0  Algérie,  n°  309; 
Tilloy,  v°  Justice,  p.  2200)  ; 

2°  Que  l'inamovabilité  de  la  magistrature  algé- 
rienne n'avait  pas  été  prononcée  par  le  législa- 
teur. [Avis  C.  cass.  ch.  réun.  9  juin  1885  ; 
C.  dÉt.  23  juin  1893,  S.  1895,  3,  33  ;  R.  A. 
1893,  2,  417.) 

La  doctrine  n'a  pas  admis  cette  jurisprudence 
et  les  auteurs  sont  unanimes  pour  reconnaître 
que  la  loi  du  30  août  1883  est  intégralement 
applicable  en  Algérie  et  que,  par  suite,  la  magis- 
trature algérienne  est  inamovible1.  Malgré  cela, 
le  Gouvernement  déplace  à  son  gré  les  magistrats 
de  la  colonie,  et  il  est  à  désirer  que  le  législa- 
teur intervienne  pour  régler  délinitivement  la 
question. 

74.  Compétence  des  tribunaux  d'Algérie. 
En  matière  française,  la  cour  et  les  tribunaux 
d'Algérie  ont  la  même  compétence  que  les  cours 
et  les  tribunaux  de  France,  sauf  toutefois  les  tri- 
bunaux de  Bougie  et  de  Tizi-Ouzou,  dont  le  taux 
du  dernier  ressort,  en  ce  qui  concerne  les  affaires 
indigènes,  a  été  porté  à  2  000  fr.  par  un  décret 
du  29  août  1874. 

ttntre  Français  et  indigènes,  les  contestations 
sont  régies  par  les  art.  14  et  15  du  Code  civil. 
Entre  étrangers  résidant  habituellement  dans  la 
colonie,  les  tribunaux  français  d'Algérie  sont 
compétents  tant  pour  les  affaires  civiles  que  pour 
les  affaires  commerciales  ;  en  dehors  de  toute 
considération  d'utilité  générale  et  d'ordre  public, 
cette  extension  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  33  de  l'ordonnance  de  1842  et  27  de  l'or- 
donnance de  1834,  et  s'explique  par  cette  autre 
considération  que,  d'après  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance du  16  avril  1843,  la  résidence  habituelle 
vaut  domicile. 

75.  Cours  d'assises.  Un  décret  précité  du 
24  octobre  1870  a  organisé  les  cours  d'assises 
en  Algérie  sur  le  modèle  de  la  métropole,  mais 
avec  des  modifications  en  ce  qui  concerne  la 
constitution  du  jury  ;  le  décret  de  1870  a  été 
ensuite  modifié  par  une  loi  du  30  juillet  1881, 
dont  l'art.  2  fixe  la  composition  de  la  liste  an- 
nuelle du  jury  à  six  cents  noms  pour  les  dépar- 
tements d'Alger  et  d'Oran,  et  à  huit  cents  pour 
le  département  de  Constantine,  soit  cinq  cents 
pour  la  cour  d'assises  de  Constantine  et  trois 
cents  pour  celle  de  Bône.  L'indemnité  due  aux 
conseillers  délégués  pour  présider  les  assises  au- 
tres que  celles  du  département  d'Alger  a  été  fixée 
par  un  décret  du  7  septembre  1886. 

75bis.  Cours  criminelles.  Une  loi  du  30  dé- 
cembre 1902  (Robe,  1903,  p.  5  ;  Mobacher, 
21  janv.  1903)  a  organisé  sur  de  nouvelles  ba- 
ses les  cours  d'assises  en  Algérie  et  a  institué 
une  cour  criminelle  dans  chaque  arrondissement. 
Aux  termes  de  cette  loi,  les  cours  d'assises  sié- 
geant en  Algérie  continuent  à  connaître  :  1°  des 

1.  E.  Laiuhier,  Traité  de  la  législation  algérienne,  1. 1,  p.  543. 
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crimes  imputables  aux  Français  et  aux  étrangers 
uon  musulmans;  23  dos  erimes  imputables  aux 
indigènes  musulmans  naturalisés  ;  3°  des  crimes 
imputables  a  des  indigènes  musulmans  non  natu- 
ralisés ou  à  des  étrangers  musulmans,  lorsque 
ees  crimes  auront  été  accomplis  ou  tentés  avec 
l.i  participation  de  français,  d'étrangers  non  mu- 
sulmans ou  d'indigènes  musulmans  naturalisés. 

Les  erimes  exclusivement  imputables  aux  indi- 
gènes musulmans  non  naturalises  ou  aux  étran- 
gers musulmans  dans  l'étendue  du  territoire  civil 
M>ni  déférés,  dans  chaque  arrondissement,  à  la 
juridiction  des  cours  criminelles  instituées  par 
la  mémo  loi.  [Voy.  injra,  n"  113.) 

76.  Justices  de  paix.  Les  premiers  juges  de 
paix  nommes  en  Algérie'  avaient  la  même  com- 
pétence et  les  mêmes  attributions  que  les  juges 
de  paix  de  France  ;  actuellement,  les  justices  de 
paix  dont  le  siège  est  établi  dans  les  villes  pour- 
vues d'un  tribunal  civil  ont  conservé  seules  les 
mêmes  attributions  et  la  même  compétence  que 
celles  des  justices  de  paix  de  France  ;  la  loi  du 
25  mai  1838  a,  d'ailleurs,  été  rendue  applicable 
a  l'Algérie  par  l'ordonnance  du  16  avril  1843, 
qui  y  a  mis  en  vigueur  le  Code  de  procédure  ci- 
Mie  et  dont  il  sera  parle  ultérieurement. 

Au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  la 
domination  française,  la  dissémination  des  popu- 
lations européennes,  le  petit  nombre  et  l'éloigne- 
ment  des  tribunaux  de  première  instance,  le  be- 
soin d'une  justice  plus  proche  et  plus  rapide 
rendirent  nécessaire  l'extension  de  la  compétence 
des  juges  de  paix.  Cette  extension  fit  l'objet  du 
décret  du  19  août  1854.  Les  juges  de  paix  à 
compétence  étendue,  sorte  de  petits  tribunaux, 
appliquent  d'une  façon  générale  la  procédure  édic- 
tée pour  les  justices  de  paix  ordinaires,  mais  le 
ministère  des  avoués  n'existe  pas  auprès  de  cette 
juridiction. 

D'après  le  décret  du  19  août  1854,  les  juges 
de  paix  à  compétence  étendue  connaissent,  en 
matière  civile  et  commerciale,  de  toutes  actions 
personnelles  et  mobilières  jusqu'à  1  000  fr.  en 
premier  ressort,  et  500  fr.  en  dernier  ressort; 
pour  ces  actions,  leur  compétence  ratione  mate- 
riœ  est  entière,  exclusive  et  absolue.  (Cass.  req. 
7  nov.  1896,  Dai.i.oz,  Svpp.,  v°  Org.  alg.,n°  448  ; 
K.  Larcher,  Traité  de  lég.  alg.,  t.  I,  p.  552  et 
note  1.)  Ils  exercent,  en  outre,  les  fonctions  de 
présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
comme  juges  de  référé,  en  toutes  matières  (art.  2), 
et  peuvent,  comme  eux,  ordonner  toutes  mesures 
conservatoires  et  autoriser  une  saisie-arrêt  (C. 
Alger  G  jauv.  1872,  J.A.  1872,  1  ;  D.  P.  1873, 

80).  mai»  ils  ne  peuvent  connaître  des  ques- 
tions immobilières. 

En  matière  correctionnelle,  ils  connaissent  : 
1°  de  toutes  les  contraventions  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  qui  sont  constatées 
dans  leur  ressort;  2"  des  infractions  aux  lois  sur 
la  chasse  ;  3°  de  tous  les  délits  n'emportant  pas 
une  peine  supérieure  à  celle  de  six  ans  d'empri- 
sonnement ou  de  600  fr.  d'amende. 

Leur»  attributions  en  matière  musulmane  se- 
ront expliquées  sous  ce  dernier  titre.  [Voy.  in- 
fra,  n°  99.) 

77.  Justices  de  paix:  militaires.  En  territoire 


de  commandement  où  la  colonisation  n'a  qu'une 
importance  minime,  les  indigènes  portent  leurs 
contestations  devant  le  cadi,  et,  suivant  la  gra- 
vité de  leurs  infractions,  sont  déférés  aux  con- 
seils de  guerre,  aux  commissions  de  discipline, 
ou  plus  simplement  aux  officiers  des  bureaux 
arabes. 

Tour  les  Européens,  on  a  installé  des  juges  de 
paix,  dans  les  localités  où  cela  est  devenu  néces- 
saire, à  llou-Saâda,  Djelfa,  Laghouat,  Khcnchela, 
Tébessa,  Sebdou  ;  partout  ailleurs,  en  vertu  d'un 
décret  du  10  août  1875,  c'est  un  otlicier  de  l'ar- 
mée, ordinairement  le  commandant  du  cercle  ou 
le  chef  de  l'annexe,  qui  est  investi,  dans  l'é- 
tendue du  cercle  ou  de  l'annexe,  des  attribu- 
tions des  juges  de  paix  ;  un  autre  officier  est 
habituellement  désigné  comme  suppléant  et  les 
fonctions  de  greffier  et  d'huissier  sont  remplies 
par  des  sous-officiers. 

En  matière  civile,  les  juges  de  paix  militaires 
ont  la  même  compétence  que  les  juges  de  paix  à 
compétence  ordinaire  ou  restreinte;  en  matière 
commerciale,  ils  connaissent  de  toutes  les  affaires, 
en  dernier  ressort  jusqu'à  100  fr.,  et  en  premier 
ressort  jusqu'à  500  fr.  ;  au  point  de  vue  répres- 
sif, ils  connaissent,  sauf  appel,  des  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière  quand  l'amende 
réclamée  par  la  citation  n'excède  pas  150  fr. 

78.  Appels.  Pourvois.  Les  appels  des  déci- 
sions des  juges  de  paix,  qu'il  s'agisse  d'une  jus- 
tice de  paix  à  compétence  étendue  ou  d'une  jus- 
tice de  paix  militaire,  sont  portés  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement.  (C.  Alger  20  janv. 
1872,  D  P.  72,  2,  109.)  Les  décisions  définitives 
et  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix  à  compé- 
tence étendue  peuvent  être  attaquées  devant  la 
Cour  de  cassation,  non  seulement  pour  excès  de 
pouvoir,  mais  aussi  pour  violation  de  la  loi.  {Cass. 
civ.  20 juin  1S82,  S.  82,  1,  348.) 

79.  Conseils  des  prud'hommes.  La  législation 
qui  régit  en  France  le  conseil  des  prud'hommes  a 
été,  en  principe,  rendue  applicable  en  Algérie 
par  la  loi  du  .23  février  1881,  sauf  diverses  mo- 
difications nécessitées  par  les  circonstances  lo- 
cales, telles  notamment  que  la  nomination  d'as- 
sesseurs musulmans  ayant  voix  consultative  dans 
les  causes  où  un  musulman  est  intéressé. 

En  matière  fiscale,  un  décret  du  8  juillet  1899 
a  promulgué  en  Algérie  la  loi  du  7  août  1850  et 
l'art.  27  de  la  loi  du  22  janvier  1851  sur  le 
timbre  et  l'enregistrement  des  actes  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes. 

80.  Tribunaux  de  commerce.  La  juridiction 
consulaire,  dans  la  colonie,  a  été  organisée  à 
l'instar  de  la  métropole  ;  elle  a  la  même  consti- 
tution, la  même  composition  et  les  mêmes  attri- 
butions qu'en  France,  mais  n'y  est  pas  régie  par 
les  mêmes  règles. 

Les  tribunaux  de  commerce  ont  été  créés  en 
Algérie  par  l'ordonnance  du  26  septembre  1842 
et  c'est  l'ordonnance  du  17  décembre  1817  qui 
y  a  introduit  l'application  du  principe  électif.  Un 
clécret  du  10  mai  1872  a  rendu  exécutoire  la  loi 
du  21  décembre  1871  qui  règle  le  mode  d'élec- 
tion des  membres  des  tribunaux  de  commerce, 
mais  n'a  pas  abrogé  les  dispositions  de  l'art.  7 
de  l'ordonnance  de  1817,  qui  permet  aux  juges 
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d'Algérie  d'être  indéfiniment  rééligibles.  D'antre 
part,  la  loi  du  8  décembre  1883,  réglant  en 
France  les  conditions  d'électorat  et  d'éligibilité, 
n'a  pas  été  reconnue  applicable  en  Algérie  (Cass. 
civ.  5  nov.  1884,  R.  A.  1 885,  2,  1  ;  S.  1885,  1, 
205  ;  D.  P.  1885,  1.  81),  pas  plus  que  celle  du 
23  janvier  1898  qui,  dans  la  métropole,  a  con- 
féré Télectorat  aux  femmes  commerçantes. 

ART.   2.           PROCÉDURE   CIVILE  ET  ADMINISTRATIVE. 

81.  Procédure  civile  et  commerciale.  Le  Code 
de  procédure  civile  a  été  promulgué  en  Algérie, 
sous  certaines  exceptions  et  dérogations  formelles 
édictées  par  une  ordonnance  du  16  août  1843, 
qui  forme,  à  côté  du  Gode  métropolitain,  une 
sorte  de  code  particulier  algérien  de  procédure. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  2  «  la  rési- 
dence habituelle  vaut  domicile  »  en  Algérie,  et 
cette  règle,  qui  s'étend  aux  affaires  commer- 
ciales comme  aux  affaires  civiles,  doit  recevoir 
son  application,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
dette  et  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  contractée; 
la  jurisprudence  est  formelle  à  cet  égard.  {Voy. 
E.  Larcher,  Traité  de  lég .  alg.,  p.  580  et  581; 
Tilloy,  v°  Procédure,  p.  2G35.)  Toutefois,  le  de- 
mandeur peut  à  son  choix  assigner  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  en  France  ou 
devant  le  tribunal  d'Algérie  dans  le  ressort  du- 
quel l'action  a  pris  naissance  ;  en  outre,  cita- 
tion valable  peut  être  donnée  au  domicile  d'élec- 
tion générale,  ou  domicile  du  mandataire  spécial 
(art.  3). 

D'autre  part,  en  Algérie,  toutes  les  affaires 
sont  réputées  sommaires  et  jugées  sur  simples 
conclusions  motivées,  signées  par  le  défenseur  ou 
l'avoué  constitué,  et  qui  doivent  être  respective- 
ment signifiées  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  l'audience  (art.  11  à  15). 

Quant  au  délai  d'ajournement,  il  est  de  hui- 
taine [art.  5,  51  et  72  C.  Pr.  civ.);  en  vertu 
de  l'ordonnance  précitée,  ce  délai  était  augmenté 
d'un  jour  par  chaque  myriamètre  de  distance  par 
terre  entre  ce  tribunal  devant  lequel  la  citation 
était  donnée  et  le  domicile  ou  la  résidence  en 
Algérie  de  la  partie  citée  (art.  G),  el  d'une  durée 
fixe  de  trente  jours  quand  cette  partie,  bien 
qu'habitant  l'Algérie,  ne  pouvait  gagner  le  siège 
du  tribunal  que  par  mer;  un  décret  du  24  juin 
1900  (C.  Est.  et  Lef.,  Supp.  1900,  p.  35)  a 
abrogé  les  art.  5,  6,  7  et  9  de  l'ordonnance, 
opéré,  sur  ce  point,  l'assimilation  de  la  colonie 
et  de  la  métropole  et  rendu  applicables  en  Algé- 
rie les  art.  72  et  103  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ;  le  délai  des  ajournements  est  donc  aujour- 
d'hui de  huitaine,  plus  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  ou  fraction  supérieure  à  quatre. 

Une  autre  règle  générale  importante  a  été 
édictée  par  l'art.  68  de  l'ordonnance  de  1842  : 
toute  citation  ou  notification  faite  à  un  musulman, 
en  matière  civile  ou  criminelle,  doit  être  accom- 
pagnée d'une  analyse  sommaire  en  langue  arabe, 
faite  par  un  interprète  assermenté,  le  tout  à 
peine  contre  l'huissier  d'une  amende  de  20  fr. 
pour  chaque  omission  et  sans  préjudice  de  la 
nullité  de  l'acte,  si  le  juge  croit  devoir  la  pro- 
noncer. 

En  outre,  nonobstant  toutes  dispositions  des 
lios,  les  nullités  d'exploits  et  actes  de  procé- 


dure sont  facultatives  pour  le  juge  qui  peut,  se- 
lon les  circonstances,  les  accueillir  ou  les  rejeter 
(art.  4ii).  Cette  faculté,  dont  il  est  fait  dans  la 
pratique  un  usage  fréquent,  ne  s'étend  pas  aux 
nullités  prononcées  par  l'ordonnance  elle-même. 

Enfin,  l'ordonnance  de  1842  permet  aux  créan- 
ciers munis  d'une  autorisation  judiciaire  d'em- 
pêcher que  leur  débiteur  quitte  le  sol  algérien 
par  mer  (art.  23  à  32)  ;  mais  cette  procédure, 
qui  n'a  plus  sa  raison  d'être,  est  tombée  en  dé- 
suétude. 

82.  Appels.  Le  délai  d'appel  est  d'un  mois, 
plus  l'augmentation  a  raison  des  distances  déter- 
minée par  le  décret  précité  du  24  juin  1900  :  ce 
délai  n'est  pas  applicable  lorsqu'un  autre  délai 
est  fixé  par  un  texte  de  loi  applicable  à  l'Algérie; 
en  matière  de  divorce,  par  exemple,  ce  délai  est 
de  deux  mois  comme  en  France. 

83.  Pourvois  en  cassation.  L'art.  2  de  la  loi 
du  11  juin  1859  (B.  0.  31)  a  rendu  applicables 
en  Algérie  les  lois  et  règlements  qui  déterminent 
pour  la  France  les  délais  à  observer  pour  les 
pourvois  et  la  procédure  en  matière  civile  devant 
la  Cour  de  cassation.  Une  loi  du  2  juin  1862  a 
réduit  pour  la  France  le  délai  de  pourvoi  à  deux 
mois  et  a  spécifié  (art.  5)  qu'un  délai  de  un 
mois  serait  ajouté  au  délai  ordinaire  lorsque  le 
demandeur  est  domicilié  en  Algérie  ;  mais  cette 
loi  n'ayant  pas  été  publiée  au  Bulletin  officiel 
de  l'Algérie,  on  a  soutenu  qu'elle  ne  devait  pas 
être  promulguée  dans  la  colonie,  qui  restait  régie 
par  la  loi  du  11  juin  1859;  M.  Émile  Larcher, 
dans  son  Traité  de  législation  algérienne  (t  I, 
n°  440,  p.  603),  estime  cependant  que  le  délai, 
pour  les  parties  domiciliées  en  Algérie,  est  de 
trois  mois. 

84.  Instances  en  matière  domaniale  et  en 
matière  d'impôts.  En  matière  domaniale,  les  ac- 
tions intentées  par  l'Etat  et  celles  auxquelles  il 
délénd  sont  réglées  par  le  décret  du  28  décem- 
bre 1855  (B.  O.  493).  Préalablement  à  toute  ac- 
tion, qu'elle  soit  portée  devant  les  tribunaux  au 
nom  de  l'État,  des  départements,  des  commu- 
nes ou  par  des  particuliers,  les  demandeurs  sont 
tenus  de  faire  notifier  en  la  forme  administrative, 
soit  au  préfet,  soit  aux  parties  intéressées,  sui- 
vant le  cas ,  et  avec  production  des  pièces  à 
l'appui,  un  mémoire  contenant  l'objet  et  les  mo- 
tifs de  la  demande  ;  ce  mémoire  préalable  doit 
être  suivi,  pour  que  la  prescription  soit  inter- 
rompue, d'une  assignation  en  justice  dans  les 
trois  mois  de  sa  date  ;  toute  audience  est  refusée 
au  demandeur  s'il  n'est  justifié  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités.  Pour  le  domaine  de  l'État, 
toutes  significations  sont  faites  au  préfet,  en  la 
personne  du  directeur  des  domaines,  ou,  à  défaut, 
du  receveur  des  domaines  résidant  au  siège  du 
tribunal.  Ces  règles  sont  applicables  aux  instan- 
ces domaniales  à  suivre  dans  les  territoires  mili- 
taires. 

En  matière  d'impôts  et  de  revenus  domaniaux, 
l'instruction  des  instances  doit  être  faite  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  65  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Ml,  17  delà  loi  du  27  ventôse 
an  IX  et  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  XII,  c'est- 
a-dire  par  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés, sans  plaidoiries. 
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85.  Tribunaux  administratifs,  La  procédure 
organisée  devant  les  conseils  de  préfecture  de 
France  par  la  loi  do  22  juillet  1889  a  été  décla- 
rée applicable  en  Algérie  par  un  décret  du 
$1  août  1889  [B.  0.  1157).  Toutefois,  le  para- 
graphe ;>  de  l'art.  ?  et  le  paragraphe  ?  de 

l'art.   \i  ont    cte  modifiés  dans  ce   sens  pour 

P Algérie  : 

i"  Que  la  citation  doit  indiquer  à  l'inculpé 
qu'il  est  tenu,  s'il  veut  fournir  des  défenses  écri- 
tes, de  les  déposer  dans  un  délai  de  trente  jours 
(ce  délai  en  France  n'est  que  de  quinzaine)  5 

?p  Que  les  avertissements  pour  l'audience  pu- 
blique doivent  être  donnes  huit  jours  au  moins  à 
l'avance,  au  lieu  de  quatre. 

Le  décrel  du  18  janvier  1890,  relatif  aux  allo- 
cations, a  été  insère  au  Bulletin  officiel  1174, 
n°  67. 

Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent, 
en  Algérie,  pour  connaître  des  actions  immobi- 
lières intentées  par  le  domaine  ou  contre  lui; 
elles  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  [Trib.  confl.  20  juill.  1889;  Cass. 
req.  4  août  1891.) 

ART.  3.           OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 

86.  Kn  Algérie,  les  offices  sont  incessibles  ; 
tout  ce  qui  ressemble  à  une  cession  est  formelle- 
ment interdit  sous  peine  de  révocation  de  celui 
qui  a  voulu  céder,  s'il  est  encore  en  exercice,  ou 
de  celle  de  son  successeur,  s'il  a  obtenu  sa  no- 
mination; les  officiers  ministériels  algériens  sont 
dune  de  véritables  fonctionnaires,  tenant  leurs 
charges  exclusivement  de  la  faveur  gouverne- 
mentale et  avançant  successivement  d'une  étude 
moins  avantageuse  à  une  plus  rémunératrice.  (E. 
Larcher,  loc.  cit.,  p.  627.)  Des  modifications  ont 
été  soumises  à  ce  sujet  au  Parlement,  mais  n'ont 
pas  abouti. 

D'autre  part,  en  vertu  d'un  décret  du  27  juin 
1901  {fi.  A.  1901,  3,  48),  tous  les  officiers  pu- 
blics et  ministériels,  nommés  autrefois  par  dé- 
cret, sont  nommés  aujourd'hui  par  le  gouverneur 
général.  C'est,  par  conséquent,  le  gouverneur  gé- 
néral, sous  l'autorité  duquel  ils  sont  placés  qui 
exerce  les  attributions  du  ministre  de  la  justice, 
en  ce  qui  concerne  les  congés,  la  discipline  et 
tout  ce  qui  touche  à  la  situation  personnelle  :  il 
statue  également  sur  les  demandes  de  dispenses 
relatives  au  degré  de  parenté  ou  d'alliance. 

Les  propositions  pour  les  nominations  aux 
[Min  tions  d'officier  public  ou  ministériel  sont  éta- 
blies au  vu  des  dossiers  des  candidats,  par  une 
commission  spéciale  de  trois  membres  nommés 
par  le  gouverneur  général,  savoir  :  un  conseiller 
de  gouvernement,  président,  un  représentant  de 
la  cour,  membre;  un  représentant  du  parquet, 
membre.  La  commission  présente,  pour  chaque 
poste  vacant,  une  liste  de  trois  membres  que  le 
premier  président  et  le  procureur  général  trans- 
mettent, avec  leurs  observations,  au  gouverneur 
général. 

A  noter,  de  plus,  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
9  octobre  1882,  nul  ne  peut  être  nommé,  en  Al- 
gérie, notaire,  avoué  ou  greffier,  s'il  ne  justifie, 
en  outre,  des  conditions  requises  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  matière,  du  certificat  d'études 
de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes 


décerné  par  l'École  de  droit  d'Alger,  conformé- 
ment au  titre  Ier  du  décret  du  22  juillet  18S2. 

87.  Avocats  défenseurs  ;  avoués.  Un  arrêté 
du  2G  novembre  1841  avait  réglé  la  position 
des  défenseurs  près  la  cour  d'appel  d'Alger  et  les 
tribunaux  français  ;  ils  devaient  avoir  vingt-cinq 
ans  accomplis,  être  Français,  justifier  du  diplôme 
de  licencié  en  droit  et  de  deux  années  de  travail 
dans  une  étude  d'avoué  en  France  ou  de  défen- 
seur en  Algérie  ;  ils  avaient  seuls  le  droit  de 
conclure  et  de  plaider,  de  faire  signer  tous  les 
actes  nécessaires  à  l'exécution  des  jugements  ou 
arrêts,  de  défendre  les  accusés  ou  prévenus  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  ;  ils  fournis- 
saient un  cautionnement  de  4  000  fr.  à  Alger,  de 
2  000  fr.  dans  les  autres  résidences. 

Un  arrêté  du  16  avril  1848  accorda  aux  avo- 
cats inscrits  au  tableau  de  chaque  tribunal  le 
droit  de  plaider  concurremment  avec  les  défen- 
seurs, et  un  autre  arrêté  du  17  juillet  suivant 
autorisa  les  parties  à  se  faire  défendre,  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  par  toute  personne 
pourvue  d'un  pouvoir  spécial. 

Par  décret  du  27  décembre  1881,  les  règle- 
ments applicables  à  la  plaidoirie  devant  les  cours 
d'appel  et  tribunaux  de  France  ont  été  étendus  à 
l'Algérie.  En  conséquence,  les  défenseurs  sont 
remplacés,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  extinction, 
par  les  avoués,  qui,  nommés  aux  conditions  dé- 
terminées par  l'art.  6  de  l'arrêté  précité  du 
26  novembre  1841,  peuvent  plaider  les  incidents 
de  procédure  et  les  affaires  réputées  sommaires 
d'après  la  législation  de  la  métropole.  Ils  doivent 
être  pourvus  du  grade  de  licencié  en  droit  et,  en 
outre,  comme  tous  les  officiers  ministériels  de  la 
colonie,  du  certificat  d'études  de  législation  algé- 
rienne. 

88.  Huissiers.  L'exercice  de  la  profession 
d'huissier  est  réglementé  en  Algérie  par  un  ar- 
rêté du  26  novembre  1842,  qui  reproduit,  sauf 
quelques  légères  modifications,  les  dispositions  en 
vigueur  dans  la  métropole.  En  vertu  de  l'ordon- 
nance du  26  septembre  1842,  toute  citation  ou 
notification  faite  à  un  musulman,  en  matière  ci- 
vile et  criminelle,  doit  être  accompagnée  d'une 
analyse  sommaire  en  langue  arabe,  faite  et  certi- 
fiée par  un  interprète,  le  tout  à  peine  contre 
l'huissier  d'une  amende  de  20  fr.  pour  chaque 
omission,  sans  préjudice  de  la  nullité  de  l'acte, 
si  le  juge  croit  devoir  la  prononcer. 

En  territoire  militaire,  les  fonctions  d'huissier 
sont  exercées  par  les  commandants  de  brigade 
de  gendarmerie  {Arr.  29  mai  1846,  31  mai 
1866,  16  juill.  1869);  dans  les  localités  où  il 
n'existe  pas  de  brigade  de  gendarmerie,  ces  fonc- 
tions sont  confiées  à  un  sous-officier  de  l'armée, 
désigné  par  le  commandant  supérieur.  (Arr. 
2  juin  1866.) 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  24  février  1879, 
les  copies  d'exploits  sont  remises  aux  indigènes 
des  territoires  militaires  par  l'intermédiaire  d'a- 
gents indigènes  auxquels  il  est  alloué  l  fr.  par 
myriamètre  parcouru,  allant  et  revenant  ;  un 
registre  spécial,  visé  par  l'officier  spécialement 
chargé  de  faire  parvenir  les  copies  aux  intéres- 
sés, est  tenu  par  l'huissier,  qui  paie  les  frais  de 
transport  de  l'agent  indigène,  sur  présentation 
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d'un  certificat  constatant  la  remise  de  la  copie 
ou  l'impossibilité  de  la  remettre. 

89.  Greffiers.  Des  greffiers  ont  été  institués 
par  l'ordonnance  du  26  septembre  1842  près  la 
cour  d'appel,  les  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  et  les  justices  de  paix;  leurs 
fonctions  sont  les  mêmes,  suivant  leur  juridic- 
tion, que  celles  de  leurs  collègues  de  France.  Ils 
sont  soumis,  avant  d'être  nommés,  à  un  examen 
professionnel,  et  les  conditions  de  l'avancement 
sont  rigoureusement  déterminées.  (Décis.  min. 
just .  28  janv.  1885;  D.  3  sept.  1885.)  Us 
sont  suppléés  par  des  commis-gretliers,  qu'ils  dé- 
signent sous  l'approbation  du  procureur  général, 
et  dont  le  nombre  et  le  traitement  sont  fixés  par 
un  arrêté  ministériel.  Pour  être  nommé  greffier 
en  cbef  de  la  cour  d'appel,  il  faut  être  licencié 
en  droit  et  avoir  exercé,  pendant  cinq  ans  au 
moins  en  France  ou  en  Algérie,  les  fonctions  de 
greffier  d'un  tribunal  de  première  instance.  {D. 
3  sept.  1884,  9  oct.  1882  et  31  oct.  1899.) 

En  matière  musulmane,  les  obligations  impo- 
sées aux  greffiers  sont  déterminées  par  les  dé- 
crets des  22  décembre  1888  et  17  avril  1889. 

90.  Greffiers-notaires.  Le  décret  du  29  août 
1874,  qui  a  organisé  la  justice  en  Kabylie,  a  au- 
torisé les  greffiers  des  justices  de  paix  à  exercer 
les  fonctions  notariales  dans  les  cantons  où  il 
n'existe  pas  de  notaires,  et  un  décret  du  18  jan- 
vier 1875  a  étendu  ces  dispositions  à  toute  l'Al- 
gérie ;  mais  les  attributions  ainsi  conférées  à  ces 
officiers  ministériels  cessent  de  plein  droit  lors- 
qu'un notaire  est  institué  dans  le  canton,  et  ce 
dernier  devient  dépositaire  des  minutes  et  réper- 
toires dont  le  greffier  avait  précédemment  la 
garde.  Sont  seuls  investis  de  la  plénitude  des  at- 
tributions notariales,  les  greffiers  de  paix  pourvus 
d'un  certificat  de  capacité  délivré,  soit  par  la 
chambre  de  discipline  des  notaires  de  leur  rési- 
dence en  France,  soit  par  une  commission  spé- 
ciale instituée  conformément  à  l'art.  6  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  30  décembre  1842.  Les  gref- 
fiers-notaires, non  pourvus  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  certificats,  peuvent  seulement  être  autori- 
sés à  rédiger,  en  la  forme  des  actes  notariés,  les 
conventions  des  parties  qui  requièrent  leur  mi- 
nistère, à  l'exception  des  actes  dont  la  réception 
est  exclusivement  confiée  aux  notaires  ;  mais  les 
contrats  ainsi  rédigés  ne  valent  que  comme  écrits 
sous  seings  privés,  et  n'ont  pas  l'authenticité.  Les 
greffiers-notaires  au  titre  11  sont  cependant  auto- 
risés à  recevoir  et  à  rédiger  les  procurations  qui 
ont  les  mêmes  efficacité  et  authenticité  que  si  elles 
avaient  été  reçues  par  un  notaire;  ils  peuvent 
également  faire  des  protêts,  faute  d'acceptation 
ou  de  paiement,  et  même  recevoir  des  testaments 
et  des  reconnaissances  d'enfants  naturels,  mais 
ces  actes  sont  nuls  et  non  avenus  si,  en  cas  de 
survie  du  testateur  ou  de  l'auteur  de  la  recon- 
naissance, ils  n'ont  pas  été  renouvelés  dans  les 
six  mois.  Avis  de  cette  disposition  doit  être  donné 
aux  parties  lors  de  la  réception  de  l'acte  et 
mention  en  est  faite  dans  ledit  acte,  sous  peine 
de  100  fr.  d'amende. 

91.  Notaires.  La  profession  notariale  est  ré- 
glementée par  un  arrêté  du  30  décembre  1842. 
D'une  façon  générale,  les  notaires  de  l' Algérie 
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ont  les  mêmes  attributions  que  leurs  collègues 
de  France  et  sont,  comme  eux,  soumis  aux  dis- 
posisions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  des 
art.  971  à  977,  979,  1317  à  1 3^0  du  Code  ci- 
vil. En  vertu  du  décret  du  27  juin  1901,  ils  sont 
nommés  par  le  gouverneur  général,  comme  les 
autres  otïiciers  ministériels.  Les  conditions  d'ap- 
titude sont  plus  rigoureuses  que  dans  la  métro- 
pole ;  en  dehors  des  conditions  communes  à 
l'Algérie  et  à  la  métropole,  les  candidats  aux 
fonctions  notariales  en  Algérie  doivent  justifier  : 
1°  de  l'accomplissement  d'un  stage  de  cinq  an- 
nées entières  et  consécutives,  dont  une  au  moins 
en  qualité  de  premier  clerc  dans  l'étude  d'un  no- 
taire de  France  ou  d'Algérie  ;  2°  d'un  certificat  de 
capacité  délivré  par  une  commission  composée 
d'un  magistrat  désigné  par  le  procureur  général 
et  deux  notaires  en  exercice.  Quant  à  la  forme 
des  actes,  et  aux  obligations  qui  incombent  aux 
notaires  algériens,  notamment  en  matière  d'en- 
registrement et  de  timbre,  elles  sont  sensible- 
ment les  mêmes  que  dans  la  métropole,  l'ordon- 
nance de  1842  n'apportant  à  cet  égard  des 
modifications  aux  lois  et  règlements  en  vigueur 
en  France,  que  lorsque  les  conditions  spéciales 
de  la  colonie  l'exigent. 

92.  Commissaires-priseurs.  Les  commissaires- 
priseurs  ont  été  institués  en  Algérie  par  un  ar- 
rêté du  1 er  juin  1841.  Ils  ne  peuvent  procéder 
que  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  et  dans  un 
rayon  de  4  kilomètres,  à  la  prisée  et  à  la  vente, 
aux  enchères  publiques,  de  tous  les  biens  meu- 
bles, marchandises  neuves  ou  d'occasion,  à  l'ex- 
ception des  droits  incorporels  dont  la  vente  s'ef- 
fectue par  le  ministère  des  notaires.  Ils  sont 
astreints,  quant  à  la  rédaction  matérielle  des  actes 
et  à  la  tenue  de  leur  répertoire,  aux  mêmes 
obligations  que  leurs  collègues  de  la  métropole. 
Ils  sont  nommés  par  le  gouverneur  général  et 
sont  placés  sous  la  surveillance  du  procureur  gé- 
néral ;  ils  prêtent  serment  et  fournissent  un  cau- 
tionnement. 

Leurs  attributions  ont  été  considérablement  res- 
treintes par  l'arrêté  du  6  mai  1844  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  de  courtier.  D'autre  part, 
le  ministère  des  commissaires-priseurs  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  indigènes  et  ceux-ci  ne 
commettent  aucune  contravention  lorsqu'ils  pro- 
cèdent eux-mêmes  aux  ventes  publiques  de  meu- 
bles appartenant  à  des  musulmans.  [D.  gouv. 
gén.  19  oct.  1893.) 

Dans  les  localités  dépourvues  de  commissaires- 
priseurs,  les  greffiers  de  justice  de  paix  sont 
exclusivement  préposés  aux  ventes  publiques  de 
meubles.  (D.  3  sept.  1884,  art.  10.) 

93.  Courtiers  de  comme?xe  et  cou? tiers  ma- 
ritimes. Les  courtiers  en  marchandises  et  les 
courtiers  maritimes  sont  réglementés  par  un  ar- 
rêté du  6  mai  1841,  modifié  par  un  décret  du 
25  août  1867,  en  ce  qui  concerne  les  premiers, 
et,  pour  les  seconds,  par  un  décret  du  1 7  janvier 
1876.  La  loi  du  18  juillet  1866,  qui  déclare 
libre  la  profession  de  courtier  en  marchandises, 
a  été  promulguée  en  Algérie  par  un  décret  du 
25  août  1867  ;  celle  du  28  mai  1858,  sur  les 
négociations  concernant  les  marchandises  de  po- 
sées dans  les  magasins  généraux  et  sur  les  ventes 
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publiques  de  marchandises  en  gros,  ainsi  que  le 
règlement  du  13  mars  18&9,  Tout  été  par  un 
déerel  du  31  mais  1860, 

Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au*  dispo* 
Bltibns  de  l'arrête  du  6  mai  1844)  les  ordon- 
nances el  règlements,  qui  régissent  les  eouriiers 
m  Irance,  sont  applicables  h  leurs  collègues 
d'Algérie.  Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de 
courtier  do  commerce,  les  commissaîres^prieeurs 
et  ;i  défaut  les  huissiers,  notaires  ou  greniers  de 
justice  ilo  paix  pensent  faire  les  ventes  de  mar- 
chandises* dans  les  mêmes  conditions  que  les 

courtiers. 

94.  ('h  rat  cuis  aux  sm  cessions  racantes.  En 
France,  les  tribunaux  de  première  instance  nom- 
ment spécialement  un  curateur  pour  chaque  suc- 
cession vacante.  En  Algérie,  une  ordonnance  du 
2  i  décembre  l^1  ;i  institué  des  curateurs  aux 
successions  vacantes,  véritables  oïliciers  ministé- 
riels, places  sous  la  surveillance  du  procureur 
général,  nommés  par  lui,  et  soumis,  quant  à 
leur  gestion,  an  contrôle  des  agents  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
qui  vérifient  leurs  opérations  tous  les  trois  mois 
et  dressent  de  celte  vérification  Un  procès-verbal, 
en  double,  dont  un  exemplaire  est  transmis  au 
directeur  de  renregistrement  et  l'autre  au  procu- 
reur de  la  République.  (Cire.  14  judl.  1863.) 

Lu  Algérie,  une  succession  est  présumée  va- 
cante lorsque  aucun  héritier  ne  se  présente  au 
moment  du  décès,  ou  lorsque  les  héritiers  con- 
nus y  ont  renoncé,  et  le  curateur  entre  de  plein 
droit  en  fonctions;  il  fait  apposer  les  scellés, 
dresser  inventaire,  par  un  notaire  si  les  valeurs 
mobilières  de  l'hérédité  dépassent  l  000  fr„  par 
le  juge  de  paix,  et  sans  frais,  si  elles  sont  infé- 
rieures à  ce  chiffre.  11  fait  vendre  aux  enchères 
publiques  les  effets  mobiiers  autres  que  ceux 
mentionnés  à  l'art.  529  du  Code  civil,  et  gère  la 
succession  conformément  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1842,  sans  pouvoir  acquitter  aucune 
dépense  ou  dette  de  l'hérédité  autres  que  les 
petites  dettes  privilégiées  désignées  par  l'art.  2101 
du  Code  civil.  (Cire.  20  août  1863,  B.  0.  329.) 
Il  exerce  et  poursuit  toutes  actions  relatives  à 
l'hérédité,  défend  à  toute  demande  formée  contre 
elle,  et  les  jugements  rendus  contre  lui  sont  op- 
posables aux  héritiers  qui  se  font  connaître  par 
la  suite  ]  il  représente  la  succession,  non  le  dé- 
funt, et  rend  compte  annuellemement,  tant  que 
dure  la  curatelle,  de  la  gestion  qui  lui  est  confiée. 

Toute  succession  non  réclamée  dans  les  trois 
années  qui  courent  à  partir  du  jour  du  décès  est 
de  plein  droit  présumée  en  déshérence  5  l'admi- 
nistration des  domaines  en  demande  l'envoi  en 
possession,  conformément  à  l'art.  770  du  Code  ci- 
vil, et  la  gestion  du  curateur  cesse. 

Les  successions  vacantes  des  militaires  décédés 
en  Algérie  sont  soumises,  en  ce  qui  concerne  les 
objets  mobiliers,  aux  règles  établies  par  les  art. 
935  et  suivants  du  règlement  sur  les  hôpitaux; 
la  vente  en  est  faite  par  les  soins  des  oïliciers 
comptables,  en  présence  du  sous-intendant,  et  le 
produit  en  est  remis  aux  héritiers  ou  versé  à  la 
des  dépôts  et  consignations  par  l'intermé- 
diaire du  receveur  des  domaines.  Les  immeubles 
sont  administrés  par  les  curateurs,  conformément 


aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  2 G  décem- 
bre 1S42. 

Quant  aux  successions  vacantes  des  étrangers, 
elles  échappent,  en  principe,  au  curateur  et  sont 
appréhendées  par  l'agent  consulaire  de  la  nation  à 
laquelle  appai  tenait  le  défunt,  à  moins  qu'il  n'existe, 
des  créanciers  fiançais.  (Décis.  min.  18  jann. 
1S37.)  S'il  dépend  de  la  succession  des  immeu- 
bles situés  en  France,  ces  biens  sont  administrés 
par  le  curateur.  (Décis.min.  26  déc.  1872.)  Mais 
celui-ci  n'a  pas  à  intervenir  en  ce  qui  concerne 
les  successions  vacantes  musulmanes,  dont  la 
gestion  appartient  au  Beït-el-MaL  (  Voy.  infra, 
n°  243.) 

95.  Interprèles.  L'ordonnance  du  26  septem- 
bre 1842  sur  l'organisation  de  la  justice  en  Al- 
gérie a  attaché  aux  divers  tribunaux  de  la  colonie 
des  interprètes  pour  la  langue  arabe  et  la  langue 
kabyle.  L'institution  est  réglementée  par  une  or- 
donnance du  19  mai  1846,  modifiée  par  deux  dé- 
crets du  25  avril  1851  et  13  décembre  1879.  Us 
sont  nommés  par  le  gouverneur  général  et  sont 
placés  sous  la  surveillance  du  procureur  général  ; 
ils  ne  peuvent  exercer  aucune  autre  fonction.  Ils 
ont  seuls  qualité  pour  faire  et  certifier  la  traduc- 
tion de  tous  actes  ordonnés  par  justice.  Nul  acte 
reçu  par  les  notaires,  les  cadis  ou  autres  oïliciers 
publics  de  l'Algérie  n'est  valable,  lorsque  les  par- 
ties ne  parlent  pas  la  même  langue,  si  un  inter- 
prète assermenté  ne  le  signe  comme  témoin  addi- 
tionnel. Nul  acte  en  langue  arabe  ou  étrangère 
ne  peut  être  produit  en  justice,  ni  cité  dans  un 
acte  reçu  par  un  olïicier  français,  ni  annexé  à 
cet  acte,  s'il  n'est  accompagné  de  la  traduction 
faite  par  un  interprète  assermenté. 

Un  arrêté  du  4  février  1854  fixe  le  programme 
des  examens  des  interprètes  qui  sont  astreints  à 
fournir  un  cautionnement 5  leurs  émoluments  ou 
honoraires  sont  déterminés  par  un  décret  du 
20  novembre  1852. 

Les  interprètes-traducteurs  assermentés  sont 
supprimés  par  extinction  et  remplacés  par  des 
interprètes  judiciaires.  (  D.  25  avril  1851.) 
Sect.  3.  —  Justice  musulmane. 

96.  Les  musulmans  résidant  en  Algérie  non 
admis  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyens  fran- 
çais, mais  sujets  français,  sont  régis  par  leur  loi 
et  leurs  coutumes,  en  ce  qui  concerne  leur  sta- 
tut personnel,  leurs  successions,  ceux  de  leurs 
immeubles  dont  la  propriété  n'est  pas  établie 
conformément  à  la  loi  du  26  juillet  1873  (voy.  in- 
fra, nos  177  et  suiv.),  ou  par  un  titre  français  : 
administratif,  notarié  ou  judiciaire.  Ils  sont  régis 
par  la  loi  française  pour  toutes  autres  matières, 
ainsi  que  pour  la  poursuite  et  la  répression  des 
crimes,  délits  et  contraventions.  Toutefois,  les 
musulmans  peuvent  renoncer,  par  une  déclaration 
expresse,  à  l'application  de  leurs  droits  et  cou- 
tumes pour  se  soumettre  à  la  législation  française. 

En  matière  de  statut  personnel  et  de  succes- 
sions, les  musulmans  sont  régis  par  les  coutumes 
de  leur  pays  d'origine  ou  par  les  coutumes  du 
rite  spécial  auquel  ils  appartiennent  ;  les  contes- 
tations à  ce  sujet  sont  portées  devant  le  cadi, 
sauf  celles  relatives  au  statut  personnel  et  aux 
droits  successoraux  des  Mozabites,  et  celles  entre 
Kabyles,  qui  sont  portées  devant  le  juge  de  paix. 
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97.  Dans  le  Tell.  Dans  la  région  du  Tell,  la 
justice  musulmane  est  réglementée  par  un  décret 
du  17  avril  1 8 s 9 ,  moditié  et  complété  par  un 
autre  décret  du  25  mai  1892.  Ce  sont  les  cadis 
et  les  juges  de  paix  qui  rendent  la  justice;  des 
audiences  foraines  sont  tenues  dans  certains  mar- 
chés éloignés  et  dans  les  localités  spécialement 
désignées  par  décret. 

La  mahakma,  ou  tribunal  du  cadi,  se  compose 
d'un  cadi  (juge),  d'un  ou  de  plusieurs  suppléants 
(bachadels)  et  d'un  ou  plusieurs  greffiers  (adels), 
nommés  les  uns  et  les  autres  autrefois  par  le 
garde  des  sceaux,  aujourd'hui  par  le  gouverneur 
général  ;  tous  prêtent  serment,  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  de  bien  et  religieusement 
remplir  leurs  fonctions.  Comme  juges,  les  cadis 
reçoivent  un  traitement  lixe  annuel  de  1  500  fr.  ; 
ils  perçoivent,  en  outre,  pour  chaque  acte  ou 
jugement,  des  droits  et  honoraires.  Les  séances 
des  tribunaux  indigènes  sont  publiques  à  peine 
de  nullité. 

Le  cadi  n'est  compétent  qu'entre  musulmans  ; 
dès  qu'un  musulman  a  perdu  son  statut  person- 
nel, par  sa  naturalisation  française,  par  exemple, 
il  ne  peut  plus  avoir  recours  à  la  juridiction  du 
cadi. 

En  dernier  ressort,  les  cadis  connaissent  des 
contestations  concernant  les  successions  dont  la 
valeur  est  inférieure  à  500  fr.  en  principal  ;  ils 
connaissent  en  premier  ressort  de  toutes  les  con- 
testations relatives  au  statut  personnel  musulman 
et  de  celles  concernant  les  successions  dont  la 
valeur  dépasse  500  fr.  La  procédure  devant  le 
cadi  a  conservé  une  grande  simplicité,  qui  com- 
porte le  double  avantage  de  la  rapidité  et  de  l'é- 
conomie. La  demande  est  introduite  soit  par  la 
comparution  volontaire  et  simultanée  des  parties, 
soit  par  celle  du  demandeur  seul.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  cadi,  par  l'intermédiaire  d'un  aoun 
(huissier  ;  voy.  ci-après,  n°  104),  fait  donner 
avis  écrit  au  défendeur  de  comparaître  devant  lui 
au  jour  qu'il  indique  ;  s'il  ne  comparaît  pas,  il 
accorde  un  délai  à  l'expiration  duquel  il  annonce 
publiquement,  à  l'audience,  le  jour  où  il  pronon- 
cera son  jugement,  et  en  fait  donner  avis  au  dé- 
fendeur par  l'aouu.  L'accomplissement  de  ces  di- 
verses formalités  est  mentionné,  à  sa  date,  sur 
un  registre  tenu  à  cet  effet  par  l'adel  et  mis  à  la 
disposition  de  tous  les  intéressés. 

Les  règles  relatives  aux  jugements  sont  nette- 
ment posées  par  le  décret  du  17  avril  1889  ;  les 
jugements  rendus  par  les  cadis  sont,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  prononcé,  inscrits  sur  un 
registre  à  ce  destiné  ;  ils  sont  revêtus  du  cachet 
du  cadi,  signés  par  ce  magistrat  et  ses  adels.  In- 
dépendamment de  la  formule  arabe  d'usage,  ils 
contiennent  :  les  noms,  qualités  et  demeures  des 
parties,  le  point  de  fait,  le  dire  des  parties,  les 
motifs  en  fait  et  en  droit,  le  dispositif,  la  date, 
la  liquidation  des  dépens.  Les  jugements  définitifs 
des  cadis  sont  mis  à  exécution  par  les  soins  de 
ces  magistrats  dans  les  formes  de  la  loi  musul- 
mane ;  les  expéditions  doivent  être  revêtues  de 
la  même  formule  exécutoire  que  les  jugements 
français. 

98.  Voies  de  recours.  Il  n'existe  plus  de 
medjelès  en  territoire  civil  :  cette  institution  et 


la  voie  de  recours  dont  elle  assure  le  fonctionne- 
ment n'existent  que  dans  le  territoire  de  com- 
mandement. 

99.  Juges  de  paix.  Les  attributions  des  juges 
de  paix  en  matière  musulmane  sont  déterminées 
par  le  décret  du  17  avril  1889  ;  ils  connaissent  : 
1°  en  dernier  ressort,  des  actions  civiles,  com- 
merciales, mobilières  et  immobilières,  dont  la 
valeur  n'excède  pas  500  fr.  en  principal  ;  2°  eu 
premier  ressort,  des  actions  civiles,  commerciales, 
mobilières  et  immobilières,  dont  la  valeur  excède 
ce  taux,  et  des  contestations  relatives  au  statut 
personnel,  lorsque  des  Mozabites  ou  des  Kabyles 
sont  en  cause.  Ils  peuvent  statuer  en  référé  ou 
rendre  des  ordonnances  sur  requête  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  de  procédure  civile.  Ils  sont 
saisis  soit  par  la  comparution  volontaire  des  par- 
ties, soit  par  des  avertissements  délivrés  à  la 
requête  du  demandeur,  dressés  par  le  greffier, 
portés  par  lui  sur  un  registre  spécial,  traduits  en 
marge  par  l'interprète  et  remis  à  l'aoun  pour 
signification.  Les  jugements,  rédigés  conformé- 
ment à  la  loi  française,  sont  exécutés  selon  les 
règles  de  la  loi  musulmane,  par  les  soins  des 
cadis,  cadis-notaires  ou  bachadels. 

100.  En  Kabylie.  Au  moment  de  la  conquête, 
c'était  la  djemâa  de  chaque  village,  c'est-à-dire 
l'assemblée  de  tous  les  hommes  valides,  qui 
exerçait  le  pouvoir  judiciaire  ;  c'est  que  le  Kabyle 
diffère  de  l'Arabe  par  la  langue,  par  les  mœurs, 
les  usages,  la  législation,  l'organisation  sociale. 
De  race  arborigène,  il  a  subi  toutes  les  conquêtes 
sans  se  laisser  absorber,  et  s'il  a  accepté  la  reli- 
gion du  Coran,  il  n'en  a  pas  accepté  la  loi  civile. 
La  longue  insurrection  de  1871  ayant  désorga- 
nisé complètement  les  djemàas,  on  en  profita 
pour  substituer  notre  organisation  administrative 
à  l'ancienne  organisation  communale  kabyle,  et 
pour  implanter  dans  cette  région  notre  organi- 
sation judiciaire  ;  mais  une  législation  spéciale 
s'imposait  ;  elle  a  été  établie  par  un  décret  du 
29  août  1874  [B.  0.  567)  qui  s'applique  à  la 
circonscription  torritoriale  des  deux  arrondisse- 
ments judiciaires  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie 
Quelques  modifications  ou  améliorations  ont  été 
apportées  à  ce  décret  par  ceux  des  13  décembre 
1879,  8  avril  1882,  17  avril  i 889  et  25  mai 
1892. 

En  Kabylie,  les  cadis  ne  sont  pas  chargés  de 
rendre  la  justice  ;  ils  n'exercent  que  les  fonctions 
notariales  5  les  juges  de  paix  statuent  sur  toutes 
les  actions  civiles  et  commerciales  intéressant  les 
indigènes  kabyles,  arabes  ou  musulmans  étran- 
gers, qui  continuent  à  être  régis  par  les  coutumes 
kabyles  ou  par  le  droit  musulman.  Cependant,  la 
déclaration,  faite  par  les  parties  dans  les  conven- 
tions passées  entre  elles  ou  depuis,  qu'elles  en- 
tendent se  soumettre  à  la  loi  française,  entraîne 
l'application  de  cette  loi.  En  matière  réelle,  on 
applique  la  loi  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble, et  en  matière  personnelle  et  mobilière,  celle 
du  lieu  où  s'est  formé  le  contrat,  et,  à  défaut  de 
convention,  celle  du  lieu  où  s'est  accompli  le  fait 
qui  a  donné  naissance  à  l'obligation.  Si  les  parties 
ont  indiqué,  lors  du  contrat,  à  quelle  loi  elles 
entendent  se  soumettre,  cette  loi  est  appliquée. 

Les  juges  de  paix  connaissent,  en  premier  res- 
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sort  :  1  '  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 
matières  religieuses  ou  d'état  ;  2°  de  toutes  ac- 
tions personnelles  ou  mobilières,  civiles  ou  com- 
merciales :  3°  de  toutes  Les  actions  immobilières 
jusqu'à  60  fr.  de  revenu,  déterminé  soit  en 
rentes,  soi!  par  le  prix  de  bail.  Us  connaissent 
en  dernier  ressort  de  toutes  actions  personnelles 
et  mobilières  :  eu  cas  d'urgence  et  en  exigeant 
une  caution,  ils  peuvent  ordonner  l'exécution 
provisoire  de  leurs  décisions,  nonobstant  appel. 

Les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou  e(  de  Bougie  jugent  : 
1  '  en  premier  ressort,  les  actions  immobilières 
d'une  valeur  indéterminée  ou  supérieure  au  taux 
de  la  compétence  des  juges  de  paix;  2°  en  der- 
uier  ressort,  les  actions  personnelles  jusqu'à 
[r.cl  les  actions  immobilières  jusqu'à  500  fr. 
de  revenu  ;  3°  en  appel,  de  tous  le*>  jugements 
rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 

Les  jugements  définitifs  rendus  entre  indigènes 
par  les  juges  de  paix  et  par  les  tribunaux,  sont 
exécutés  par  les  soins  des  cadis. 

101.  Appels.  Aux  termes  de  Fart.  1er  du  dé- 
cret du  25  mai  1 8*92,  les  appels  des  jugements 
rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix 
Ct  par  les  cadis  sont  portes,  dans  toute  l'étendue 
de  l'Algérie,  même  en  dehors  du  Tell,  devant  le 
tribunal  de  L'arrondissement,  lis  sont  interjetés 
par  une  déclaration  faite  à  l'adel  du  cadi  ou  au 
greffier  de  la  justice  de  paix;  cette  déclaration 
esl  consignée  sur  un  registre  spécial  et  copie  en 
est  remise  parmi  aoun  à  chacun  des  intimés  ;  il 
en  est  délivré  un  récépissé  ;  le  greffier  ou  l'adel 
en  donne  avis  au  greffier  de  la  cour.  L'appel  des 
ingénient  s  contradictoires  n'est  recevable  que 
dans  les  trente  jours  de  la  connaissance  qui  en 
esl  donnée  aux  parties  par  un  avertissement  con- 
tenant la  date  du  jugement  attaqué,  son  disposi- 
tif et  le  tribunal  dont  il  émane  ;  pour  les  juge- 
ments de  défaut,  le  délai  d'appel  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  a  été  fait  le  premier 
acte  d'exécution. 

Des  qu'il  est  informé  de  l'appel,  le  ministère 
public  requiert  la  nomination  d'un  magistrat 
rapporteur,  avise,  par  un  avertissement  signifié 
par  un  aoun,  toutes  les  parties  en  cause,  du  jour 
fixé  et  les  prévient  d'avoir  à  se  présenter  la 
veille  ou  l'avant-veille  de  l'audience  devant  le 
magistrat  rapporteur  ;  ces  comparutions  préalables 
ont  lieu  sans  l'assistance  d'avocats,  de  défenseurs 
ou  d'avoués.  Les  parties  doivent  y  comparaître  en 
personne  ou  par  procureur  fondé.  Les  jugements 
sont  établis  dans  la  forme  ordinaire  de  la  justice 
française.  L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à 
une  amende  de  S  fr.,  qui  est  versée  entre  les 
mains  du  receveur  des  contributions  diverses. 

102.  Pourvois.  Le  législateur  n'a  pas  admis 
le  pourvoi  en  cassation  en  matière  musulmane, 
parce  qu'il  a  jugé  dangereux  de  créer  un  troi- 
sième degré  de  juridiction  auquel  les  indigènes 
se  trouveraient  enclins  à  recourir  trop  souvent. 
Néanmoins,  pour  assurer  à  la  jurisprudence  des 
tribunaux  le  caractère  d'unité  qui  lui  fait  défaut, 
il  a  paru  nécessaire  de  réserver  au  procureur 
général  le  droit  de  déférer  à  la  cour  d'appel  les 
décisions  rendues  en  dernier  ressort  qui  seraient 
contraires  aux  principes  du  droit  musulman.  Ce 
système  est  un  acheminement  vers  la  création 
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d'une  juridiction  souveraine  qui  s'impose  ;  trop 
de  diversité  existe  dans  la  jurisprudence  des  tri- 
bunaux et  il  est  à  désirer  que  cette  juridiction 
soit  établie  à  bref  délai. 

103.  Cadis.  En  Kabylie  et  dans  le  Tell,  en 
dehors  des  attributions  judiciaires,  les  cadis  rem- 
plissent les  fonctions  de  notaire,  et,  en  cette  qua- 
lité, ils  procèdent  aux  opérations  de  compte,  li- 
quidation et  partage  des  successions  purement 
mobilières.  Si  les  successions  comprennent  à  la 
fois  des  meubles  et  des  immeubles,  ou  si  elles 
sont  purement  immobilières,  il  est  procédé  aux 
opérations  de  compte,  liquidation  et  partage  par 
les  soins  des  notaires  français  ou  des  greffiers-no- 
taires. Les  droits  successoraux  sont  établis  con- 
formément aux  prescriptions  du  droit  musulman. 
[D.  17  avril  1889,  art.  52  à  61.)  Les  dépôts 
effectués  entre  les  mains  des  cadis  sont  inscrits 
par  eux  sur  un  registre  spécial  et  versés,  pour  le 
compte  du  Beït-el-Mal  [voy.  infra,  n°  243),  entre 
les  mains  des  receveurs  des  domaines  [art.  56). 

104.  Aouns.  Les  fonctions  d'huissier  près  les 
mahakmas  des  cadis  et  près  des  juges  de  paix  ju- 
geant en  matière  musulmane  sont  remplies  par  des 
agents  dénommés  aouns,  nommés,  suspendus  ou 
révoqués  par  le  procureur  général  ;  à  chaque 
mahakma  et  à  chaque  justice  de  paix  sont  atta- 
chés un  ou  plusieurs  aouns  ;  ils  sont  spécialement 
chargés  du  service  des  avertissements  ainsi  que 
de  toutes  notifications  à  la  requête  des  parties  ; 
ils  peuvent,  en  outre,  être  appelés  à  faire  aux 
indigènes  la  remise  de  tous  avis  de  comparution 
à  la  requête  du  ministère  public.  Ils  reçoivent 
une  rémunération  déterminée  par  le  tarif  annexé 
au  décret  du  17  avril  1889. 

105.  Oukils .  Des  oukils  (défenseurs)  sont 
chargés,  dans  chaque  mahakma,  de  représenter 
devant  les  cadis  et  les  juges  de  paix,  les  indigè- 
nes qui  leur  en  donnent  mandat.  Leurs  fonctions 
sont  réglementées  par  un  arrêté  du  30  novembre 
1855  ;  nul  ne  peut  être  nommé  oukil  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans,  s'il  ne  justifie  d'un  revenu 
mobilier  de  500  fr.,  et  s'il  ne  produit  un  certi- 
ficat de  moralité  et  d'aptitude  délivré  par  un  med- 
jelès.  Nommés  par  le  procureur  général,  ils  sont 
sous  sa  surveillance  directe  et  sont  suspendus  et 
révoqués  par  lui. 

106.  Déliais.  Les  ventes  d'objets  mobiliers 
appartenant  aux  indigènes  sont  faites  par  les  ca- 
dis avec  l'aide  d'agents  indigènes  appelés  déliais 
(encanteurs),  dont  un  décret  du  5  mars  1875 
réglemente  la  profession  ;  la  corporation  est  pla- 
cée sous  la  direction  d'un  amin  (syndic),  assisté 
d'un  khodja  (secrétaire),  et  l'amin  préside  aux 
ventes,  distribue  le  travail  des  ventes  entre  les 
déliais  et  en  reçoit  le  montant.  Les  objets  peu- 
vent être  mis  en  vente  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville,  mais  l'adjudication  définitive  n'est 
prononcée  qu'au  lieu  désigné  par  l'autorité,  et  en 
présence  de  l'amin,  qui  tient  un  registre  des  ob- 
jets vendus. 

Les  déliais  sont  nommés  :  en  territoire  civil, 
par  le  préfet  ;  en  territoire  militaire,  par  le  gé- 
néral commandant  la  division  ;  ils  doivent  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  et  justifier  d'un  certificat  de 
moralité  et  du  versement  d'un  cautionnement  qui 
ne  peut  dépasser  150  fr. 
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107.  En  territoire  militaire  ou  de  comman- 
dement. L'organisation  de  la  justice  musulmane 
en  territoire  militaire  procède  du  régime  des  dé- 
crets des  31  décembre  1859  et  13  décembre  186(5, 
rendus  applicables  à  cette  région  par  un  décret 
du  8  janvier  1870.  Les  circonscriptions  judiciai- 
res des  mahakmas  et  des  medjelès  sont  détermi- 
nées par  des  arrêtés  du  gouverneur  général.  Les 
cadis,  bachadels  et  adels  sont  nommés  par  le 
gouverneur  général  et  prêtent  serment  devant  le 
général  commandant  la  province,  ou,  sur  sa  délé- 
gation, devant  le  chef  militaire  le  plus  rappro- 
ché du  siège  de  la  mahakma. 

Les  cadis  connaissent  :  en  premier  ressort,  de 
toutes  les  affaires  civiles  ét  commerciales  et  des 
questions  d'état  ;  en  dernier  ressort,  des  actions 
personnelles  et  mobilières  jusqu'à  200  fr.  en 
piincipal,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à 
20  fr.  de  revenu. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  (n°  101,  supra),  les  appels 
sont  portés  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. 

108.  Tribunaux  ibadites.  Au  point  de  vue 
religieux  et  juridique,  les  Mozabites  appartien- 
nent à  un  rite  dissident,  le  rite  ibadite.  Après 
l'annexion  du  M'zab,  en  1882,  des  mahakmas 
ibadites  furent  instituées  dans  chacune  des  sept 
villes  de  la  confédération  et  un  medjelès  ibadite 
fut  établi  dans  la  capitale,  Ghardaïa.  Les  Moza- 
bites étant  répandus  dans  toute  l'Algérie,  surtout 
dans  les  villes,  un  décret  du  29  décembre  1890 
a  créé  trois  mahakmas  principales,  une  par  dé- 
partement, et  cinq  mahakmas  annexes  du  rite 
ibadite.  Ces  mahakmas  ont  une  composition  sem- 
blable à  celle  des  autres  rites,  et  une  compétence 
égale  ;  la  procédure  est  également  la  même  que 
pour  les  autres  mahakmas.  Les  Mozabites  peuvent 
néanmoins  confier  leurs  litiges  aux  juges  de  paix. 

Sect.  4.  —  Justice  répressive. 

109.  Territoire  de  commandement.  1°  Con- 
seils de  guerre.  (Voy.  supra,  n°  38.)  L'art.  42  de 
l'ordonnance  du  26  septembre  1842  réserve  aux 
conseils  de  guerre  la  connaissance  des  crimes  et 
délils  commis  en  territoire  militaire,  et  l'art.  1er 
du  décret  du  15  mars  1860  apporte  cette  res- 
triction que  «  les  crimes,  délits  et  contraventions 
«  punissables  de  peines  correctionnelles,  com- 
«  mis  en  territoire  militaire  par  les  Européens  et 
«  les  israélites,  sont  déférés  aux  cours  d'assises 
«  et  aux  tribunaux  correctionnels  ».  En  consé- 
quence, tous  les  individus  qui  ne  rentrent  pas 
dans  ces  deux  catégories,  et  par  suite  tous  les 
musulmans,  qu'ils  soient  sujets  français,  étran- 
gers, tunisiens  ou  marocains,  sont,  en  territoire 
militaire,  justiciables  du  conseil  de  guerre.  (Cass. 
crim.  1er  juin  1893.  R.  A.  1894,  2,  1  ;  D.  P. 
1896,  1,  54.)  Si,  dans  une  même  affaire,  il  y  a 
plusieurs  accusés,  les  uns  justiciables  des  con- 
seils de  guerre,  les  autres  Européens  ou  israé- 
lites, l'affaire  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  ou  la  cour  d'assises  {art.  76, 
C.  just.  mil.  9  juin  1857).  D'autre  part,  la  com- 
pétence des  conseils  de  guerre  est  essentielle- 
ment territoriale  ;  c'est  le  lieu  de  l'infraction  qui 
détermine  à  quelle  juridiction  elle  doit  être  dé- 
férée. 

110.  2°  Commissions  disciplinaires .  Au  début 


de  la  conquête,  le  général  en  chef  et  plus  tard  le 
gouverneur  général,  ainsi  que  les  officiers  sous 
ses  ordres,  pouvaient  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  sécurité  du  pays  (Ait.  1er  sept. 
\8M,a?-t.  15);  ils  pouvaient  intliger  des  amendes, 
ordonner  l'emprisonnement  des  indigènes,  leur 
internement,  leur  expulsion  et  même  les  frapper 
de  séquestre.  Pour  réglementer  ces  pouvoirs  et 
supprimer  des  abus  qui  ne  tardèrent  pas  être 
signalés,  on  institua  des  commissions  discipli- 
naires (Arr.  5  avril  1860),  qui  sont  aujourd'hui 
régies  par  un  arrêté  du  14  novembre  1874  5  elles 
connaissent  des  actes  d'hostilité,  crimes  et  délits, 
commis  en  territoire  militaire,  par  des  indigènes 
de  ces  mêmes  territoires ,  non  naturalisés  ci- 
toyens français,  et  qu'il  est  impossible  de  défé- 
rer aux  tribunaux  civils  ou  militaires  [art.  13)  ; 
elles  siègent  dans  les  chefs-lieux  d'annexé,  de 
cercle  et  de  subdivision  5  les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix,  le  président  exprimant 
son  avis  le  dernier,  et  les  condamnations  ne  de- 
viennent définitives  qu'après  approbation  du  gou- 
verneur général. 

111.  Pouvoirs  des  commandants  militaires 
et  des  chefs  indigènes.  Le  même  arrêté  donne 
aux  commandants  militaires  ou  à  leurs  délégués 
des  pouvoirs  de  répression  en  ce  qui  concerne  : 
1°  les  contraventions  de  police  ;  2°  les  fautes 
commises  dans  le  service  militaire  ou  administra- 
tif ;  3°  les  méfaits  et  les  délits  dont  l'importance  ne 
dépasse  pas  une  valeur  de  50  fr.  Ils  peuvent  in- 
fliger des  amendes  et  de  la  prison  d'après  une 
échelle  déterminée  ;  les  amendes  infligées  par  les 
chefs  indigènes  ne  sont  perçues  qu'après  un  visa 
approbatif  de  l'autorité  française  dont  ils  relèvent. 

112.  Territoire  civil.  L'organisation  de  la  jus- 
tice répressive  en  territoire  civil  a  subi,  depuis 
la  conquête,  de  nombreuses  et  radicales  modifica- 
tions. On  peut  résumer  ainsi  le  mode  de  répres- 
sion actuellement  établi  : 

1°  Pour  les  crimes:  les  cours  criminelles; 

2°  Pour  les  délits  :  les  tribunaux  répressifs  ; 

3°  Pour  les  contraventions  :  l'administrateur, 
dans  les  communes  mixtes;  le  juge  de  paix,  dans 
les  communes  de  plein  exercice. 

113.  Cours  criminelles.  Aux  termes  de  la  loi 
du  30  décembre  1902  (voy.  supra,  n°  75  ôis),  qui 
a  réorganisé  les  cours  d'assises  en  Algérie,  les 
crimes  exclusivement  imputables  aux  indigènes 
musulmans  non  naturalisés  ou  aux  étrangers  mu- 
sulmans dans  Tétendue  du  territoire  civil  sont 
déférés  dans  chaque  arrondissement  à  la  juridic- 
tion des  cours  criminelles  siégeant  au  chef-lieu 
judiciaire  de  chaque  arrondissement  et  composées  : 

1°  A  Alger,  d'un  conseiller  à  la  cour  d'appel, 
président,  et  de  deux  conseillers,  et,  en  cas  d'em- 
pêchement, de  deux  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ; 

2°  Dans  les  autres  arrondissements,  d'un  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  qui  reçoit  une  allocation 
de  20  fr.  par  jour,  outre  les  frais  de  voyage  rem- 
boursés (D.  2  juill.  1903),  et,  en  cas  d'empê- 
chement, du  président  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement et  de  deux  juges  du  siège  ; 

3°  De  deux  assesseurs-jurés,  citoyens  français  ; 

4°  De  deux  assesseurs-jurés,  indigènes  musul- 
mans. 
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Les  magistrats  et  assesseurs^jurés  composant 
la  cour  criminelle  délibèrent  ensemble  tant  sur 
l'examen  de  la  culpabilité  que  sur  l'application 
de  la  peine. 

Les  assesseurs-jurés  français  sont  choisis  sur 
la  liste  îles  jures  de  l'arrondissement  établie 
conformément  à  la  loi  du  :t  novembre  1872; les 
assesseurs  musulmans,  âges  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  et  capables  de  comprendre  le  français,  sont 
choisie  sur  une  liste  dressée  dans  la  môme  forme 
iiue  t  elle  dujun  et  comprenant  dix  noms  au  moins 
el  vingt  au  plus  pour  chaque  arrondissement. 

Les  assesseurs-jurés  sont  convoqués  suivant  la 
forme  et  dans  les  délais  prévus  pour  la  convoca- 
tion du  jury  ;  ils  ont  droit  à  rindemnité  allouée 
aux  jures;  ceux  qui.  sans  cause  légitime,  ne  ré- 
pondent pas  a  La  citation  qui  leur  a  été  notifiée, 
sont  condamnés,  par  les  magistrats  composant  la 
COUT  criminelle,  a  une  amende  de  200  fr.,  sans 
préjudice  des  pénalités  édictées  par  Part.  366 
du  Gode  d'instruction  criminelle  au  cas  de  récidive 
[art.  6).  Si  quatre  assesseurs-jurés  français  et 
quatre  assesseurs-jurés  musulmans  ne  répondent 
pas  a  rappel  de  leur  nom,  le  président  complète 
la  liste  en  tirant  au  sort  les  noms  d'assesseurs- 
jurés  résidant  au  siège  de  la  cour  criminelle.  Les 
assesseurs-jurés  prêtent  serment  avant  de  con- 
naître l'affaire  [art.  9)  :  la  cour  criminelle  prononce 
a  la  majorité  des  voix  et  par  dispositions  distinctes 
sur  chaque  chef  d'accusation  et  sur  Tadmission 
ou  le  rejet  des  circonstances  atténuantes.  Le 
vote  a  lieu  au  scrutin  secret  dans  la  forme  prévue 
par  Part.  345  du  Code  d'instruction  criminelle.  Le 
président  fait  ensuite  connaître  les  conséquences 
légales  du  verdict  rendu  sur  la  culpabilité  et  con- 
sulte les  magistrats  et  assesseurs-jurés  composant 
la  cour  sur  l'application  de  la  peine.  Il  recueille 
d'abord  les  voix  des  assesseurs-jurés  dans  Tordre 
où  ils  auront  été  appelés  à  siéger  par  le  triage 
au  sort.  La  décision  est  rendue  en  dernier  ressort 
[art.  10). 

114.  Tribunaux  répressifs  indigènes.  Un  dé- 
cret du  29  mars  1902  (Mobacher  du  9  avril 
1 902),  modifié  par  un  autre  décret  du  28  mai  sui- 
vant |  Mobacher  du  31  mai  1902),  a  créé,  à  l'usage 
des  indigènes,  une  juridiction  répressive  plus  rap- 
prochée des  justiciables,  plus  rapide  et  plus  éner- 
gique que  les  tribunaux  correctionnels  jugeant  à 
la  française.  On  a  taxé  ces  décrets  d'illégalité 
[voy.  E.  Lakcher,  Traité  de  législation  algé- 
rienne, I,  p.  753),  mais  leur  utilité  s'est  imposée, 
et  les  tribunaux  répressifs  fonctionnent  aujour- 
d'hui, sous  promesse  toutefois,  par  le  gouverne- 
ment, d'y  apporter,  au  fur  et  à  mesure  que  des 
imperfections  seront  reconnues  dans  leur  applica- 
tion, les  modifications  que  la  pratique  pourra  ré- 
véler et  que  le  décret  du  9  août  1903,  analysé 
ci-après,  a  inaugurées. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  la  réforme 
consiste  à  abaisser  d'un  degré  la  corrélation  entre 
le  rang  du  tribunal  et  la  circonscription  judiciaire, 
a  mettre,  par  conséquent,  la  justice  correction- 
nelle au  chef-lieu  de  canton,  et  à  la  commune 
mixte  la  simple  police.  Un  tribunal  répressif  est 
établi  au  chef-lieu  de  chaque  justice  de  paix  du 
territoire  civil;  il  est  composé  du  juge  de  paix, 
président,  et  de  deux  juges  nommés  pour  l'année 


et  choisis,  l'un,  parmi  les  fonctionnaires  ou  no- 
tables français,  l'autre,  parmi  les  fonctionnaires 
ou  notables  indigènes  Un  oflicier  du  ministère  pu- 
blic, désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur  gé- 
néral, est  chargé  de  recueillir  les  preuves  du  délit, 
et  décerne  s'il  y  a  lieu  contre  les  inculpés  des 
mandats  d'amener  ou  de  dépôt  ;  les  inculpés  peu- 
vent être  cités  verbalement.  Le  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  remplit  les  fonctions  de  greffier  près 
le  tribunal  répressif,  auquel  est  attaché  un  inter- 
prète assermenté.  Ce  tribunal  connaît  de  tous  les 
délits  commis  en  territoire  civil  exclusivement 
par  des  indigènes  ;  toutefois,  on  ne  doit  pas  don- 
ner un  sens  trop  étendu  au  mot  délit;  c'est  ainsi 
que  le  tribunal  ne  peut  connaître  des  infractions 
forestières,  qui  sont  déférées  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, des  délits  de  presse,  des  délits  de 
grande  voirie,  de  ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  27  mai  18S5,  sont  susceptibles  d'entraîner  des 
condamnations  comptant  pour  la  relégation.  (E.  Lar- 
cheii,  eod.  loc,  p.  767.)  Le  décret  du  29  mars 
1902  ne  prévoit  qu'une  seule  voie  de  recours: 
l'appel,  qui  appartient  au  condamné  lorsque  le 
jugement  prononce  un  emprisonnement  de  plus  de 
six  mois,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et 
autres  réparations  civiles  excèdent  500  fr.  •  la  fa- 
culté d'appel  appartient,  au  contraire,  au  ministère 
public,  quelle  que  soit  la  décision. 

Deux  autres  recours  ont  été  créés  par  le  décret 
du  28  mai  1902  :  l'opposition,  au  cas  de  condamna- 
tion par  défaut,  le  pourvoi  en  révision  par  le 
procureur  général  exclusivement,  dans  tous  les 
cas  où  il  y  a  lieu,  en  matière  criminelle  ordinaire , 
au  pourvoi  en  cassation.  Cette  dernière  disposi- 
tion paraît  fort  critiquable,  et  il  a  paru  équitable 
qu'une  modification  fût  apportée  au  décret  pour 
permettre  au  condamné  et  même  à  la  partie  civile 
de  se  pourvoir  également  en  revision. 

Pour  mettre  fin  à  ces  critiques  et  faire  dispa- 
raître les  difficultés  sérieuses  que  l'application 
des  décrets  précités  rencontrait  dans  la  pratique, 
et  que  la  jurisprudence  était  parfois  impuissante 
à  résoudre,  un  nouveau  décret,  du  9  août  1903, 
a  notamment  défini  et  précisé  la  compétence  ra- 
tione  materiœ  et  ratione  personœ,  a  assuré 
et  organisé  la  liberté  de  la  défense,  restitué  au 
condamné  les  voies  de  recours  consacrées  par  nos 
lois  ordinaires  et  supprimé,  pour  les  attribuer  à 
la  Cour  de  cassation,  les  pouvoirs  de  revision  ac- 
cordés à  la  cour  d'Alger. 

En  conséquence,  aux  termes  de  ce  dernier  dé- 
cret : 

Les  délits  exclusivement  imputables  aux  indi- 
gènes musulmans  non  naturalisés  ou  aux  étrangers 
musulmans,  dans  l'étendue  du  territoire  civil  en 
Algérie,  sont  déférés,  dans  chaque  canton,  à  la 
juridiction  des  tribunaux  répressifs  indigènes. 

Deux  ou  plusieurs  circonscriptions  cantonales 
peuvent  être  réunies  par  décret  sous  la  juridic- 
tion d'un  seul  tribunal  répressif  (art.  1er).  Le  tri- 
bunal répressif  indigène  est  composé,  comme  sous 
le  régime  des  décrets  de  1902,  du  juge  de  paix 
et  de  deux  juges  choisis,  l'un  parmi  les  fonction- 
naires ou  notables  citoyens  français  âges  de  vingt- 
cinq  ans,  l'autre  parmi  les  fonctionnaires  ou  nota- 
bles indigènes  musulmans  âgés  de  vingt-cinq  ans 
et  capables  de  comprendre  la  langue  française. 
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Les  deux  juges  sont  nommés,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  par  arrêté  du  gouverneur 
général,  qui  peut,  selon  les  besoins  du  service, 
nommer  en  outre  un  ou  plusieurs  suppléants. 

Le  choix  du  gouverneur  général  doit  s'exercer 
sur  les  présentations  des  chefs  de  la  cour  qui 
proposent  un  nombre  de  candidats  au  moins  dou- 
ble de  celui  des  postes  à  pourvoir  [art.  2). 

Dans  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  service  du  ministère  public 
près  le  tribunal  répressif  est  assuré  par  le  procu- 
reur de  la  République  dans  les  mêmes  conditions 
que  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Dans  les  autres  localités,  l'officier  du  ministère 
public  et  son  suppléant  sont  nommés,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  par  arrêté  du  gou- 
verneur général  sur  la  proposition  du  procureur 
général  [art.  6). 

L'officier  du  ministère  public  près  le  tribunal 
répressif  recherche  les  délits,  en  rassemble  les 
preuves  et  en  poursuit  la  répression. 

Il  a  le  droit  de  citation  directe  à  l'audience. 

En  cas  d'arrestation  en  flagrant  délit,  il  peut 
procéder  conformément  à  la  loi  du  20  mai  1863; 
néanmoins,  s'il  n'y  a  audience  ni  le  lendemain  ni 
le  surlendemain  de  l'arrestation,  le  mandat  de 
dépôt  par  lui  décerné  ne  tient  que  s'il  est  con- 
firmé le  troisième  jour  par  une  décision  du  pré- 
sident du  tribunal  répressif,  faute  de  quoi  la  mise 
en  liberté  est  de  droit  le  quatrième  jour. 

Si  l'officier  du  ministère  public  estime  qu'une 
instruction  préalable  est  nécessaire,  il  y  procède 
lui-même  et  exerce  dans  ce  but  tous  les  droits 
que  le  Gode  d'instruction  criminelle  confère  au 
juge  d'instruction,  en  constatant  qu'il  agit  en 
cette  qualité  ;  il  décerne  tout  mandat,  procède  à 
tous  interrogatoires,  entend  tous  témoins  sous  la 
foi  du  serment,  opère  toutes  perquisitions  ou  sai- 
sies {art.  8). 

L'instruction  terminée,  si  l'officier  du  ministère 
public  estime  qu'il  y  a  lieu  à  poursuite,  il  cite 
directement  le  prévenu  à  l'audience  (art.  11). 

S'il  n'y  a  point  d'avocat  ou  d'avoué  près  le  tri- 
bunal répressif,  l'inculpé  peut  se  faire  assister 
d'un  oukil.  L'assistance  d'un  parent  ou  de  toute 
autre  personne  est  subordonnée  à  l'autorisation 
du  tribunal  [art.  14). 

Toute  personne  lésée  par  un  délit  de  la  com- 
pétence d'un  tribunal  répressif  peut  en  poursuivre 
la  réparation  soit  en  citant  elle-même  à  l'audience 
du  tribunal,  soit  en  intervenant  devant  l'officier 
du  ministère  public  ou  à  l'audience,  à  charge  par 
elle,  dans  tous  les  cas,  de  consigner  somme  suffi- 
sante pour  répondre  des  frais  éventuels  ;  elle  est 
soumise  aux  obligations  et  aux  responsabilités  de 
la  partie  civile  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  1G). 

Toute  personne  civilement  responsable  d'un 
délit  de  la  compétence  du  tribunal  répressif  peut 
être  citée  devant  ce  tribunal  (art.  17). 

Le  condamné,  l'officier  du  ministère  public,  la 
partie  civile,  peuvent  se  pourvoir  par  la  voie  de 
l'appel  dans  les  deux  jours  à  partir  du  jugement 
(art.  21). 

L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  correction- 
nel, qui  doit  être  saisi  dans  les  dix  jours  {art.  23). 
A  partir  de  l'expiration  du  délai  d'appel  accordé 


au  condamné,  celui-ci,  s'il  est  détenu,  est,  à 
moins  de  décision  contraire  du  tribunal,  soumis 
au  régime  de  la  détention  pénale  et  tenu  au  tra- 
vail. Si,  sur  son  appel,  il  est  acquitté,  il  est  ré- 
munéré de  l'intégralité  de  son  travail,  sans  aucune 
retenue  (art.  25). 

Le  condamné,  la  partie  civile  et  le  ministère 
public  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  ;  néanmoins,  le  pourvoi  contre 
les  décisions  de  compétence  ou  interlocutoires  ne 
pourra  être  formé  qu'en  même  temps  que  le  pour- 
voi contre  le  jugement  sur  le  fond  (art.  26). 

L'emprisonnement  prononcé  contre  des  indi- 
gènes est  subi  soit  dans  un  pénitencier  indigène, 
soit  dans  des  locaux  disciplinaires,  soit  sur  des 
chantiers  de  travaux  d'utilité  publique  (art.  27). 

Dans  les  communes  mixtes,  les  contraventions 
de  simple  police  commises  par  les  indigènes  sont 
jugées  par  l'administrateur,  dans  les  formes  em- 
ployées pour  la  répression  des  infractions  à  l'in- 
digénat  (art.  28). 

115.  Pouvoirs  des  administrateurs  des 
communes  mixtes.  Une  loi  du  21  décembre  1897 
a  maintenu  aux  administrateurs  des  communes 
mixtes  du  territoire  civil,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  à  l'égard  des  indigènes  musulmans 
non  naturalisés  habitant  ces  circonscriptions,  les 
pouvoirs  de  répression,  par  voie  disciplinaire,  des 
infractions  spéciales  à  l'indigénat  énumérées  dans 
un  tableau  annexé  à  la  loi  ;  ces  pouvoirs  leur 
avaient  été  attribués  par  une  loi  du  28  juin  1881 , 
votée  au  lendemain  de  l'extension  du  régime 
civil  à  la  plus  grande  partie  du  Tell  algérien  ;  elle 
avait  pour  but  de  favoriser  la  prise  de  possession 
par  l'autorité  civile  des  anciens  territoires  mili- 
taires. Ces  pouvoirs  avaient  été  prorogés  une  pre- 
mière fois  en  1888  et  une  deuxième  fois  en  1890. 

La  loi  de  1897  punit  les  infractions  à  l'indigé- 
nat des  peines  de  simple  police  ;  toutefois,  si  le 
contrevenant  le  demande  ou  si  l'administrateur  le 
juge  utile,  l'amende  ou  l'emprisonnement  peuvent 
être  remplacés  par  des  prestations  en  nature 
imposées  au  condamné  et  consistant  en  travaux 
d'entretien  ou  d'amélioration  des  voies  de  commu- 
nication, fontaines  ou  puits  d'usage  public  ;  la 
valeur  en  argent  de  la  journée  de  prestation 
est  celle  du  tarif  de  conversion  adopté  pour  les 
chemins  vicinaux. 

Les  décisions  des  administrateurs  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  de  l'appel  devant  le  préfet 
pour  l'arrondissement  du  chef-lieu,  et  devant  le 
sous-préfet  pour  les  autres  arrondissements, 
lorsqu'elles  prononcent  un  emprisonnement  de 
plus  de  vingt-quatre  heures  ou  une  amende  de 
plus  de  cinq  francs  ;  l'appel  est  suspensif 

Ajoutons  que  les  décrets  précités  des  29  mars 
1902  et  9  août  1903  sur  les  tribunaux  répressifs 
disposent  que,  dans  les  communes  mixtes,  les 
contraventions  de  simple  police,  commises  par 
les  indigènes,  sont  jugées  par  l'administrateur 
dans  les  formes  employées  pour  la  répression  des 
infractions  à  l'indigénat.  Gomme  on  peut  s'en 
rendre  compte,  les  administrateurs  de  commune 
mixte  sont  loin  d'avoir  des  pouvoirs  aussi  éten- 
dus que  les  commandants  militaires  ;  tandis  que 
les  administrateurs  ne  répriment  que  les  contra- 
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ventions  el  ne  prononcent  que  l'amende  jusqu'à 
15  fr.  et  l'emprisonnement  jusqu'à  cinq  jours, 
bs  commandants  de  cercle  punissent,  non  seu- 
lement  pour  les  contraventions,  mais  aussi  pour 
les  méfaits  el  délits  de  minime  importance,  et 
infligent  l'emprisonnement  jusqu'à  quinze  jours 
et  Pamende  jusqu'à  50  fr. 

CHAP.  IV.  —   INSTRUCTION  PUBLIQUE.  CULTES.  ASSIS- 
TANCE PUBLIQUE.  SERVICE  MEDICAL  DE  COLONISATION. 
'  ADMINISTRATION  PENITENTIAIRE. 

Sect.  1.  —  Instruction  publique. 

\ur.  I.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE  FRANÇAISE. 

116.  Placée  d'abord  dans  les  attributions  du 
directeur  de  l'intérieur  [Ord.roy.  31  octobre 
1838),  PinstructiOE  publique  l'ut  ensuite  dirigée 
par  un  fonctionnaire  ayant  rang  d'inspecteur  d'a- 
cadémie; en  1848,  il  tut  décidé  que  l'instruction 
publique  rentrerai!  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique;  qu'il  y  aurait 
une  académie  à  Alger  et  que  la  colonie  serait 
soumise  aux  mêmes  lois  que  la  France,  sauf  les 
modifications  qui  seraient  reconnues  nécessaires 
après  entente  préalable  entre  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  celui  de  la  guerre. 

Après  quelques  fluctuations,  l'art.  7  du  décret 
du  io  décembre  1860  a  replacé  le  service  de  l'ins- 
t  nu  l  ion  publique  dans  les  attributions  du  ministre 
qui  en  est  chargé  en  France. 

Lorsqu'en  1873  le  Conseil  d'État  a  dû  se  pro- 
noncer  sur  la  validité  des  actes  par  lesquels  des 
conseils  municipaux  avaient  congédié  les  institu- 
teurs congreganistes  pour  les  remplacer  par  des 
instituteurs  laïques,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  exprimé  l'avis  qu'à  défaut  de  textes 
spéciaux,  la  législation  de  la  métropole  était  appli- 
cable  à  l'Algérie.  Sans  contredire  cette  opinion, 
le  Conseil  d'État  a  donné  à  sa  décision  une  autre 
base  :  il  l'a  empruntée  aux  art.  5  et  7  du  décret 
du  2  i  octobre  1 S70  qui  attribuent  aux  préfets,  sous 
l'autorité  du  gouverneur  général  civil,  les  attri- 
butions conférées  aux  préfets  de  la  République. 
En  France ,  le  préfet  seul ,  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur  d'académie  et  le  conseil  municipal 
entendu,  a  le  droit  de  choisir,  de  nommer  et  de 
révoquer  les  instituteurs  communaux  5  on  a  con- 
sidère que  les  conseils  municipaux  d'Algérie  avaient 
empiété  sur  cette  attribution  et  c'est  sur  ce  motif 
qu'on  s'est  fondé  pour  annuler  leurs  actes.  (Arr. 
30  mai  1873,  ville  d'Alger,  et  27  juin  1873, 
ville  de  Constantine.) 

117.  ^ans  entrer  ici  dans  une  discussion  qui 
ne  serait  pas  à  sa  place  et  qui,  d'ailleurs,  aujour- 
d'hui que  les  lois  récentes  sur  l'enseignement  ont 
été  promulguées  en  Algérie,  ne  présente  plus 
guère  qu'un  intérêt  historique,  nous  sommes, 
quant  à  nous,  fort  disposé  à  partager  l'opinion 
émise  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ; 
nous  comprenons  mal,  en  effet,  qu'on  ait  pu  ins- 
tituer en  Algérie  une  académie  et  mettre  à  la  tête 
de  cette  académie  un  fonctionnaire  appelé  recteur, 
ayant  sous  ses  ordres  des  agents  délégués  et  clas- 
sés hiérarchiquement  comme  ceux  de  l'Académie 
de  Paris,  sans  que  la  législation  française  les  ait 
suivis  pour  présider  à  leurs  actes,  comme  elle 
règle  leur  situation  administrative.  Four  citer  un 
cas  analogue,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que, 
lorsqu'on  avait  créé  des  otlices  de  notaire  en 


Algérie,  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  l'organi- 
sation et  les  fonctions  du  notariat  y  était,  par 
cela  même,  devenue  applicable.  (Cass.  ï  févr. 
18,63,  Abeiuoux.) 

L'Algérie  forme  donc  une  circonscription  aca- 
démique dont  le  chef-lieu  est  à  Alger.  (D.  15 
août  187  5,  art.  3.)  Le  recteur  est  assisté  d'un 
conseil  académique  composé,  conformément  aux 
principes  de  la  loi  du  27  février  1880,  de  mem- 
bres élus  et  de  membres  de  droit  (D.  6  juill. 
1 880)  ;  le  gouverneur  général  est  membre  de  droit 
et  préside  les  séances  auxquelles  il  assiste.  Le 
conseil  académique  exerce  toutes  les  attributions 
consultatives,  contentieuses  et  disciplinaires  dé- 
terminées par  la  loi  du  27  février  1880,  sauf  le 
recours  devant  le  conseil  supérieur  prévu  par 
la  môme  loi. 

11  existe  trois  conseils  départementaux,  à  Alger, 
Oran  et  Constantine.  La  loi  du  30  octobre  188G 
sur  l'enseignement  primaire  étant  applicable  à 
l'Algérie,  la  composition  et  les  attributions  de  ces 
conseils  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

118.  L' enseignement  supérieur  est  représenté, 
en  Algérie,  par  les  établissements  suivants  : 

1°  L'observatoire  d'Alger,  créé  par  arrêté  mi- 
nistériel du  2G  novembre  1858  et  placé  sous  la 
surveillance  du  recteur  depuis  le  15  octobre  1875; 

2°  L'école  de  médecine  et  de  pharmacie  d'Alger, 
créée  par  décret  du  4  août  1857,  l'école  de  droit 
et  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  dont  la 
création  date  de  la  loi  du  21  décembre  1877  ; 

3°  Trois  chaires  d'arabe,  à  Alger  (1836),  Oran 
(1850),  Constantine  (1858). 

L'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie jouit  des  mêmes  droits  que  les  écoles  prépara- 
toires de  la  métropole.  En  outre,  elle  peut  donner 
des  autorisations  d'exercer  la  médecine  en  terri- 
toire indigène.  [L.lbdéc.  1879,  art.3;D.  3  août 
1880.)  Le  certificat  d'aptitude  délivré  dans  ce  but 
aux  indigènesne  leur  confère  pas  un  droit  d'exercer 
librement  leur  art  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  médecins  européens  ;  les  indigènes  brevetés 
de  l'école  préparatoire  sont  en  effet  soumis  à  la 
surveillance  de  l'autorité  administrative.  Le  gou- 
verneur détermine  par  des  arrêtés  individuels, 
qu'il  peut  toujours  rapporter,  les  circonscriptions 
où  ils  exercent,  et  ils  ne  peuvent  ni  pratiquer  en 
dehors  de  ces  circonscriptions,  ni  continuer  leurs 
fonctions  après  le  retrait  de  leur  privilège. 

Pendant  longtemps,  l'école  de  droit  d'Alger  n'a 
pu  délivrer  que  le  diplôme  de  bachelier  en  droit 
et  le  certificat  de  capacité.  La  loi  du  5  décembre 
1885  lui  permet  de  délivrer  des  inscriptions,  de 
faire  passer  les  examens  et  de  conférer  les  grades 
jusqu'à  celui  de  licencié  inclusivement  ;  l'école 
délivre  les  inscriptions  et  les  certificats  d'apti- 
tude aux  conditions  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments actuellement  en  vigueur  dans  les  facultés 
de  droit  de  la  métropole.  {D.  26  déc.  1885.) 
L'école  de  droit  d'Alger  délivre  également  le  cer- 
tificat spécial  d'études  de  droit  administratif  et 
de  coutumes  indigènes,  et  le  certificat  supérieur 
d'études  de  législation  algérienne  et  de  coutumes 
indigènes.  {D.  S  janv.  1881  modifié  par  D.  24 
juill.  1882.) 

Les  écoles  des  sciences  et  des  lettres  décernent 
des  brevets  spéciaux  dans  les  conditions  détermi- 
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nées  par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. (L.  20  déc.  1870,  art.  2.)  Citons,  par 
exemple,  le  brevet  de  langue  kabyle  créé  par  ar- 
rêté ministériel  du  28  juillet  1885.  {B.  ojf.  de 
l'Algérie  1885,  p.  670.) 

119.  Les  examens  pour  le  baccalauréat  ès  lettres 
et  le  baccalauréat  ès  sciences  sont  subis,  en  Algérie, 
devant  des  commissions  composées  d'un  président 
et  de  deux  juges  désignés  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Le  président  est  choisi,  soit 
parmi  les  professeurs  ou  agrégés  des  facultés  de 
la  métropole,  soit  parmi  les  professeurs  des  écoles 
préparatoires  d'Alger,  pourvus  du  grade  de  doc- 
teur ;  les  juges  sont  toujours  choisis  parmi  les  pro- 
fesseurs de  ces  écoles.  [L.  20  déc.  1870,  art.  4.) 

Les  professeurs  des  écoles  préparatoires  sont, 
pour  les  peines  disciplinaires,  assimilés  aux  pro- 
fesseurs des  facultés  du  continent.  (Id.,  art.  7.) 

120.  V enseignement  secondaire  comprend 
trois  lycées,  le  lycée  d'Alger  qui  comporte  deux 
annexes  à  Ben-Aknoun  et  à  Mustapha,  les  lycées 
de  Constantine  et  d'Oran,  sept  collèges  commu- 
naux (Blida,  Médéa,  Moslaganem,  Tlemcen,  Boue, 
Philippeville  et  Sétif)  et  cinq  établissements  libres  : 
un  établissement  libre,  celui  de  la  ligue  de  l'en- 
seignement à  Alger,  deux  collèges  de  jeunes  filles 
à  Constantine  et  à  Ôran,  et  un  établissement  libre 
congréganiste. 

121.  Renseignement  primaire  est  organisé  sur 
les  mêmes  bases  qu'en  France.  Le  décret  du  1 3  fé- 
vrier 1883,  réorganisant  l'instruction  primaire  en 
Algérie,  avait  imposé  à  toute  commune  algérienne 
de  plein  exercice  ou  mixte  l'obligation  d'entre- 
tenir une  ou  plusieurs  écoles  primaires  publiques 
ouvertes  gratuitement  aux  enfants  européens  et 
indigènes  et  avait  édicté  l'instruction  obligatoire. 
La  loi  du  30  octobre  1886  fit  plus  :  son  art.  68 
porte  que  la  présente  loi,  ainsi  que  la  loi  du 
16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité,  l'art.  1er 
de  la  loi  du  16  juin  1881  sur  la  gratuité  et  de 
la  loi  du  28  mars  1882  sont  applicables  à  l'Algérie. 

Cette  application  a  fait  l'objet  d'un  règlement 
d'administration  publique  en  date  du  8  novembre 
1887  qui  en  détermine  les  conditions. 

Toute  commune  de  plein  exercice  ou  mixte  doit 
être  pourvue  au  moins  d'une  école  primaire  pu- 
blique. Les  décisions  prises  par  le  conseil  départe- 
mental de  l'instruction  publique  et  déterminant  le 
nombre,  la  nature  et  le  siège  des  écoles  ou  la 
composition  du  personnel  enseignant  dans  chacune 
d'elles,  sont  soumises  à  l'approbation  du  gouver- 
neur général  et  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. (D.  8  nov.  1887,  art.  2.) 

Les  règles  relatives  à  l'établissement  des  écoles 
primaires  sont  analogues  à  celles  qui  existent  en 
France  aux  termes  de  la  loi  du  20  mars  1883, 
art.  8,  0  et  10.  Si  le  conseil  municipal  refuse  de 
fournir  un  local  convenable  ou  ne  présente  aucune 
proposition,  le  préfet  pourvoit  d'office  à  l'installa- 
tion de  l'école.  Les  dépenses  sont  inscrites  d'office 
au  budget  de  la  commune  et,  au  besoin,  précomp- 
tées sur  sa  part  dans  l'octroi  de  mer.  (  kl.,  art.  7.) 

La  loi  du  20  juin  1885  sur  la  construction  des 
écoles  s'applique  à  l'Algérie.  Un  décret  du  26  mai 
1886  règle  spécialement  pour  les  communes  algé- 
riennes la  proportion  suivant  laquelle  l'Etat  con- 
tribuera au  paiement  des  annuités  communales 


pour  construction  et  appropriation  d'écoles  pri- 
maires. 

La  loi  du  7  juillet  1004  sur  la  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste  a  été  rendue  exécu- 
toire en  Algérie  par  décret  du  18  septembre  1004. 

122.  Les  délégations  cantonales  ne  sont  pas 
instituées  en  Algérie.  —  Les  commissions  sco- 
laires prévues  par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  mars 
1882  se  composent  du  maire  ou  d'un  adjoint  dé- 
légué par  lui,  d'un  délégué  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie et  de  membres  délégués  par  le  conseil 
municipal  en  nombre  égal  au  plus  au  tiers  des 
membres  de  ce  conseil.  —  Le  jury  chargé  d'exa- 
miner les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans 
la  famille  est  composé  de  l'inspecteur  primaire 
ou  de  son  délégué,  président,  et  de  deux  per- 
sonnes munies  d'un  diplôme  universitaire  ou  d'un 
brevet  de  capacité,  choisies  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie. Pour  l'examen  des  filles,  une  de  ces  per- 
sonnes devra  être  une  femme.  (D.  8  nov.  1887, 
art.  13.) 

L'ai  t.  14  du  même  décret  applique  le  principe 
de  l'obligation,  posé  dans  l'art.  4  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  aux  communes  de  plein  exercice 
et  mixtes  de  l'Algérie.  Cette  obligation  n'est  ap- 
plicable à  la  population  indigène  musulmane,  même 
dans  les  communes  de  plein  exercice,  qu'en  vertu 
d'arrêtés  spéciaux  du  gouverneur  général. 

Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  rendus  sur 
le  rapport  du  recteur,  après  avis  des  conseils  dé- 
partementaux, détermineront  chaque  année  les 
communes  ou  les  fractions  de  commune  dans  les- 
quelles, par  suite  des  distances,  de  l'insuffisance 
des  locaux  scolaires  ou  des  difficultés  de  commu- 
nication, les  prescriptions  des  art.  4  et  suiv.  de 
la  loi  du  28  mars  1882  ne  pourraient  pas  être 
appliquées.  La  liste  nominative  de  ces  commu- 
nes ou  sections,  avec  indication  du  chiffre  de  la 
population  y  afférente,  sera  jointe  au  rapport 
annuel  adressé  aux  Chambres  par  le  ministre,  en 
vertu  de  Fart.  18  de  la  loi  du  28  mars  1882. 
[Id.,  art.  17.) 

123.  La  loi  du  10  juillet  1 880,  sur  les  dépenses 
ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et 
les  traitements  du  personnel  de  ce  service,  a  été 
modifiée  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  l'Al- 
gérie, par  la  loi  du  25  juillet  1803  : 

«  Art.  30.  Il  sera  prélevé  au  profit  du  budget  de 
l'État,  à  partir  du  1er  janvier  1800,  un  sixième 
du  produit  de  l'octroi  de  mer  de  l'Algérie. 

«  Art.  31.  Les  traitements  des  instituteurs  et 
des  institutrices  d'Algérie  sont  fixés  comme  suit  : 

Instituteurs.  Institutrices. 


Stagiaires   1  iOOf  1  100f 

5«  classe   1  400  1  400 

4*  classe   1  600  i  500 

3e  classe   1  800  1  600 

2«-  classe   2  100  1  800 

1  re  classe   2  400  2  000 


«  Us  peuvent  recevoir,  en  outre,  une  prime  à 
la  charge  de  l'État,  pour  connaissance  des  langues 
arabe  et  kabyle.  Tous  les  autres  articles  de  la 
présente  loi  sont  applicables  à  l'Algérie. 

«  Art.  38.  Sont  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du 
17  août  1876,  à  condition  qu'ils  occupent  des 
emplois  régulièrement  créés  :    6°  les  ins- 

tituteurs français  régulièrement  nommés  dans  les 
écoles  indigènes  d'Algérie. 
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«  Art.  18.  M  est  stalag  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  rendus  après  avis  du  conseil 

supérieur  de  l'instruction  publique  :  to°  sur 

le  taux  des  primes  pour  connaissance  des  langues 
arabe  ou  kabyle  :  sur  le  taux  des  indemnités  de 
résidence  dans  les  territoires  civils  de  P Algérie; 
l  l  sur  les  allocations  et  Indemnités  diverses  des 
maîtres  exerçant  dans  les  territoires  de  comman- 
dement de  l'Algérie,  » 

Les  art.  I,  2,  3  et  i  de  la  loi  du  9  août 
1879  ayant  pour  objet  rétablissement  des  écoles 
normales  primaires  sont  applicables  à  l'Algérie. 
l>.  9  août  1888.) 

124.  Écoles  spéciales.  Il  convient  de  signaler 
encore  on  certain  nombre  (rétablissements  d'en- 

menl  ayant  pour  but  le  développement  ar- 
tistique, agricole,  industriel  et  commercial  de  la 
colonie  :  ce  sont  :  l'école  des  beaux-arts  d'Alger, 
organisée  en  me  de  tonner  les  jeunes  gens  et  les 
jeunes  tilles  à  la  pratique  des  arts,  à  renseigne- 
ment du  dessin  et  à  l'exercice  des  arts  industriels 
[D.  s  nov.  1881  et  12  mai  18S2;  Arr.  min. 
inst.  pub.  30  juin  1882  ;  1).  12  déc.  1897); 
elle  est  placée  sous  l'autorité  du  gouverneur  gé- 
aéral  :  les  écoles  d'agriculture  de  Houiba  et  de 
IMiilippeville;  l'école  nationale  d'apprentissage  de 
Dellys,  créée  en  1S80  en  remplacement  de  l'école 
indigène  des  arts  et  métiers  de  Fort-National  dé- 
truite en  1871  par  les  insurgés;  elle  a  pour  but 
de  former  des  ouvriers  exercés  et  habiles,  tant 
français  qu'indigènes,  pour  les  principaux  métiers 
qui  emploient  le  bois  et  le  fer  {£>.  12  août  1893 
et  21  sept.  1900);  elle  est  placée  sous  l'autorité 
du  gouverneur  général  et  sous  la  surveillance  du 
préfel  d'Alger.  Enfin,  un  décret  du  20  août  1901 
a  reconnu  comme  école  supérieure  de  commerce 
l'école,  fondée  par  la  chambre  de  commerce  d'Al- 
ger, qui  fonctionne  dans  des  conditions  tout  à  fait 
semblables  à  celles  des  écoles  similaires  de  la  mé- 
tropole ;  le  décret  maintient  au  ministre  du  com- 
merce toutes  ses  attributions,  sans  en  conférer  au- 
cune au  gouverneur  général.  (  Voy.  infra,  n°  153.) 

ART.  2.           INSTRUCTION  PUBLIQUE  MUSULMANE. 

125.  Aux  facultés  et  écoles  d'enseignement  su- 
périeur français  correspondent  les  médersas  ou 
écoles  supérieures  musulmanes  qui  existent  à 
Alger,  à  Tlemcen  et  à  Constantine.  (  D.  30  sept. 
1850.)  On  y  forme  des  candidats  aux  emplois  dé- 
pendant des  services  du  culte,  de  la  justice  et  de 
l'instruction  publique  indigène. 

La  durée  des  études  dans  les  médersas  d'Alger, 
de  Constantine  et  de  Tlemcen  est  de  quatre  années. 

Les  musulmans  qui  se  présentent  pour  être 
admis  dans  un  de  ces  établissements  doivent  jus- 
tifier du  certificat  d'études  primaires  élémen- 
taires et  subir  un  examen  d'entrée. 

L'enseignement  comprend  les  objets  suivants  : 
1°  Langue  française  ;  notions  d'histoire  et  de 
géographie,  de  droit  usuel  et  d'organisation  ad- 
ministrative ;  2°  arithmétique  ;  notions  de  géo- 
métrie, de  sciences  physiques  et  naturelles  ; 
3°  langue  arabe;  4°  droit  musulman  avec  ses 
applications  pratiques  ;  5°  théologie  musulmane. 

A  la  médersa  d'Alger,  il  comprend,  en  outre, 
pour  les  catégoiies  d'élèves  déterminées  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  la  langue  kabyle 
et  le  droit  coutumier  des  Kabyles. 


Ceux  des  élèves  qui,  à  la  fin  de  la  quatrième 
année,  subissent  avec  succès  l'examen  de  sortie, 
reçoivent  le  certificat  d'études  des  médersas.  (D. 
23  juill.  1895.) 

Le  décret  de  1895  a  institué  une  division  su- 
périeure à  la  médersa  d'Alger. 

La  durée  des  études  y  est  de  deux  ans.  Les 
élèves  en  sont  recrutés  parmi  les  musulmans  qui 
ont  obtenu  le  certificat  d'études' des  médersas. 

Exception  peut  être  faite  à  cette  règle  par  dé- 
cision spéciale  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

L'enseignement  de  la  division  supérieure  com- 
prend les  objets  suivants  :  1°  théologie  musul- 
mane et  exégèse  coranique  ;  2°  droit  musulman 
et  sources  de  ce  droit  ;  3°  littérature  arabe,  rhé- 
torique et  logique  ;  4°  histoire  de  la  civilisation 
française  ;  5°  éléments  de  droit  français  et  de 
législation  algérienne, 

Ceux  des  élèves  qui,  à  la  fin  de  la  deuxième 
année,  subissent  avec  succès  l'examen  de  sortie 
reçoivent  le  diplôme  d'études  supérieures  des 
médersas. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire, 
nous  avons  déjà  signalé  le  lycée  arabe  français 
réuni  au  lycée  d'Alger  et  qui  a  remplacé  le  col- 
lège arabe-français.  (Arr.  du  gouv.  gén.  du  23 
oct.  1871.) 

126.  Un  décret  du  18  octobre  1892  a  régle- 
menté Y  enseignement  primaire  des  enfants  indi- 
gènes. Ce  décret  comprend  quatre  titres  et  traite 
de  l'enseignement  public  et  privé  des  indigènes  et 
de  l'inspection  de  cet  enseignement. 

Voici  ses  principales  dispositions. 

127.  Dispositions  générales.  V enseignement 
primaire  est  donné  en  Algérie  aux  enfants  indi- 
gènes d'âge  scolaire,  soit  dans  les  écoles  primaires 
publiques  de  tout  degré,  qui  leur  sont  ouvertes  aux 
conditions  fixées  par  les  lois  et  règlements,  soit 
dans  les  écoles  spécialement  créées  pour  eux.  Les 
indigènes  ne  sont  soumis  à  l'obligation  que  dans 
les  communes  ou  fractions  de  communes  dési- 
gnées par  arrêtés  spéciaux  du  gouverneur  général. 
L'obligation  ne  s'applique  qu'aux  garçons  d'âge 
scolaire.  L'arrêté  du  gouverneur  général  détermi- 
nera les  conditions  dans  lesquelles  les  dispenses 
d'assiduité  individuelles  ou  collectives  pourront 
être  accordées  en  outre  des  vacances  réglemen- 
taires. L'inscription  à  la  porte  de  la  mairie,  pré- 
vue par  l'art.  13  de  la  loi  du  28  mars  1882,  est 
remplacée,  pour  les  indigènes,  par  un  blâme 
infligé,  après  décision  de  la  commission  scolaire, 
par  le  maire,  l'administrateur,  le  commandant  de 
cercle  ou  d'annexé.  Les  autres  sanctions  prévues 
par  la  loi  du  28  mars  1882  sont  applicables  aux 
indigènes. 

128.  Enseignement  public.  Ces  écoles  sont  de 
trois  catégories ,  savoir  :  principales,  compre- 
nant au  moins  trois  classes  et  ayant  à  leur  tête 
un  directeur  français  ;  élémentaires,  comprenant 
moins  de  trois  classes  et  ayant  à  leur  tête  uu 
instituteur  français  ;  préparatoires,  comprenant 
une  seule  classe  et  confiées  à  des  adjoints  indi- 
gènes ou,  provisoirement,  à  des  moniteurs. 

Les  écoles  préparatoires  sont  placées  sous  la 
surveillance  des  directeurs  d'écoles  principales  ou 
des  instituteurs  d'écoles  élémentaires  situées  dans 
le  voisinage. 
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Par  délégation  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
Dlique,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  a  la 
haute  direction  du  service  de  renseignement  des 
indigènes  pour  tout  ce  qui  concerne  les  créations 
d'écoles  et  d'emplois,  la  répartition  des  écoles,  la 
construction  des  locaux  scolaires  et  l'emploi  des 
crédits  inscrits  au  budget  pour  les  traitements, 
allocations  ou  indemnités  du  personnel. 

Il  statue  sur  la  proposition  du  recteur  de 
P  Académie. 

129.  Les  maîtres  français  des  écoles  indigènes, 
instituteurs  ou  institutrices,  sont  divisés  en  sta- 
giaires et  titulaires.  Les  prescriptions  de  la  loi 
du  30  octobre  188G  relatives  à  l'admissibilité  aux 
fonctions  de  renseignement  leur  sont  applicables. 
i\ul  ne  peut  être  nommé  instituteur  titulaire  que 
dans  les  conditions  prescrites  par  les  art.  23  et 
27  de  la  loi  précitée.  Les  titulaires  sont  répartis 
en  cinq  classes,  suivant  les  règles  de  classement 
et  d'avancement  établies  pour  le  personnel  des 
écoles  destinées  aux  Européens.  Ils  figurent  sur 
un  tableau  de  classement  distiuct  dressé  dans 
chaque  département.  Les  traitements  des  titu- 
laires sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Instituteurs. 

5e  classe   1/500  fr. 

4«  classe   1  700 

3e  classe   1  900 

2e  classe   2  200 

i"  classe   2  500 

Institutrices. 

5e  classe   1  500 

4e  classe   1  600 

3e  classe   1  700 

2e  classe   1800 

Ire  classe   2  000 

Les  titulaires  chargés  de  la  direction  d'une 
école  de  plus  de  deux  classes  et  de  plus  de  quatre 
classes  jouissent  des  suppléments  de  traitement 
prévus  à  l'art.  8  de  la  loi  du  19  juillet  1889. 

Les  stagiaires  sont  répartis  en  quatre  classes, 
dans  chacune  desquelles  les  traitements  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

4e  classe   1  200  fr. 

3e  classe   1300 

2e  classe   1  400 

Ire  classe   i  500 

Les  titulaires  et  les  stagiaires  reçoivent  en 
outre  des  indemnités  de  résidence. 

L'adjoint  indigène,  remplissant  les  conditions 
réglementaires  de  stage  et  de  capacité,  qui  se 
sera  fait  naturaliser  Français  pourra  être  nommé 
titulaire. 

Les  moniteurs  et  monitrices  indigènes  doivent 
être  pourvus  du  certificat  d'études  primaires  et 
âgés  de  seize  ans  au  moins.  Ils  reçoivent  une 
indemnité  fixe  annuelle  de  8u0  fr.,  pouvant  s'éle- 
ver, par  augmentations  successives  de  100  fr. 
tous  les  deux  ans,  jusqu'à  1  200  fr.  Cette  indem- 
nité n'est  pas  passible  de  retenues  pour  pensions 
civiles. 

Tous  les  maîtres  des  écoles  indigènes  sont 
nommés  par  le  recteur. 

130.  Il  est  annexé  aux  écoles  normales  d'insti- 
tuteurs d'Alger  et  de  Gonstautiue  des  cours  nor- 
maux destinés  à  préparer  les  indigènes  aux  fonc- 
tions de  l'enseignement. 

Il  est  établi,  en  outre,  à  l'école  normale  d'Alger, 
une  section  spéciale  destinée  à  former  des  insti- 
tuteurs français  pour  l'enseignement  des  indi- 


gènes; l'organisation  en  est  fixée  par  arrêté  du 
ministre  de  l'instruction  publique. 

131.  De  C  enseignement  privé.  Les  écoles  pri- 
vées fondées  par  des  Européens  et  destinées  à 
donner  l'instruction  primaire  aux  indigènes  doi- 
vent satisfaire  aux  prescriptions  édictées  par  la 
loi  du  30  octobre  188G  pour  les  écoles  privées 
ordinaires,  mais  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  gouverneur 
général.  Elles  sont  placées  sous  la  surveillance 
réglementaire  des  autorités  scolaires  et  en  outre 
sous  la  surveillance  spéciale  du  gouverneur  géné- 
ral, qui  peut  les  faire  fermer  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre public.  Sont  assimilés  aux  écoles  les  cours 
d'adultes  portant  sur  l'une  ou  plusieurs  des  ma- 
tières de  l'enseignement  primaire. 

Les  écoles  privées  musulmanes,  dites  écoles  co- 
ranique, mecid,  zaoula,  médersa,  et  les  écoles 
privées  israélites,  dites  midrashim,  sont  soumises 
à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  autorités 
énumérées  par  la  loi  du  30  octobre  188G.  Cette 
inspection  porte  exclusivement  sur  la  moralité, 
l'hygiène,  la  salubrité  et  sur  l'accomplissement 
des  obligations  imposées  par  les  art.  49  à  56  ci- 
après.  Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que 
pour  vérifier  s'il  n'est  pas  séditieux  ou  contraire  à 
la  Constitution,  aux  lois,  à  la  morale  publique. 

131bis.  De  l'inspection.  L'inspection  des  écoles 
primaires  publiques  ou  privées  spécialement  des- 
tinées aux  indigènes  est  exercée  :  1°  par  les 
inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique  ; 
2°  par  le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie  ; 
3°  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire 
des  indigènes  ou  des  délégués  à  cette  inspection  ; 
4°  par  le  maire,  l'administrateur  ou  le  comman- 
dant de  cercle,  dans  les  conditions  prévues  à 
l'art.  Il  ;  5°  au  point  de  vue  médical,  par  les 
médecins-inspecteurs  communaux  ou  départemen- 
taux. 

Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire  des  indigènes  s'il  n'est  pourvu 
du  certificat  d'aptitude  à  cette  inspection,  obtenu 
à  la  suite  d'un  examen  spécial  subi  à  Alger  devant 
une  commission  présidée  par  le  recteur. 

Les  inspecteurs  primaires  en  exercice  qui  pos- 
tuleront le  certificat  d'aptitude  spécial  prévu  à 
l'article  précédent  seront  dispensés  du  stage  et 
d'une  partie  de  l'examen.  Ils  devront  seulement 
justifier  devant  la  commission  d'une  connaissance 
suffisante  de  la  pédagogie  des  écoles  indigènes,  de 
la  langue  arabe,  de  la  langue  kabyle  et  des  mœurs 
et  coutumes  des  indigènes. 

Le  traitement  des  délégués  à  l'inspection  est 
fixé  à  3  000  fr. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  des 
indigènes  sont  répartis  en  cinq  classes,  dont  les 
traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

5e  classe   3  500  fr. 

4e  classe   4  000 

3e  classe   4  500 

2e  classe   5  000 

Ire  classe   5  500 

Sect.  2.  —  Cultes. 

132.  Galle  catholique.  Le  service  des  cultes  en 
Algérie  rentre  dans  les  attributions  du  ministre 
qui,  en  France,  a  ce  service  dans  son  départe- 
ment. [D.  10  dèc.  1860,  art.  7.) 

L'ordonnance  du  25  août  183Sa  établi  à  Alger 
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un  évéché  suOragaut  de  la  métropole  d'Aix  ;  le 
décret  du  l.'  janvier  1S6T  a  créé  un  archevêché 
avec  des  suffragantsà  Oran  et  à  Goustantine,.  Les 
èvéques  correspondent  directement  avec  le  mi- 
nistre des  cultes  [tour  l'administration  de  leurs 
diocèses.  [Arr.  16  août  1848,  art.  3.)  L'arrêté  mi- 
nistériel du  2  août  1836  art,  46)  porte  interdiction 
de  publier  on  Mgérie  aucune  bulle  canonique,  d'y 
reconnaître  de  caractère  officiel  à  aucun  ecclésias- 
tique, d'\  établir  aucune  congrégation  religieuse 
sans  l'autorisation  du  ministre  delà  guerre,  dont 
le  gouverneur  général  exerce  aujourd'hui  les  attri- 
butions. Un  arrête  du  gouverneur  général  du 
2Â  avril  1839  a  pourvu  à  l'administration  tempo- 
relle des  églises  en  appropriant  à  l'Algérie,  sous 
certaines  modifications,  le  décret  du  30  décenihre 
18  19  et  l'ordonnance  du  12  janvier  1825.  —  C'est 
dans  un  décret  relatif  au  culte  protestant  [voij. 
n°  (34)  que  l'on  trouve  exprimé  le  principe  de 
l'application  de  la  législation  de  la  métropole  et 
notamment  des  articles  organiques,  en  tout  ce  qui 
D'est  pas  contraire  aux.  règlements  particulière- 
ment édictés  pour  l'Algérie.  —  Faisant  disparaître 
les  rares  différences  relatives  au  fonctionnement 
du  culte  entre  l'Algérie  et  la  métropole,  des  dé- 
crets du  14  juin  1898  ont  transformé  en  cures 
les  succursales  de  lro  classe.  Les  paroisses  sont, 
comme  en  France,  administrées  par  des  conseils 
de  fabrique  :  leur  comptabilité  est  régie  par  les 
décrets  des  27  mars  1893  et  18  juin  1898,  ren- 
dus applicables  à  l'Algérie  par  des  décrets  des 
31  décembre  1895  et  10  septembre  1898. 

133.  Culte  protestant.  L' Algérie  forme  la  vingt- 
et -unième  circonscription  synodale.  (D.  29  nov. 
1871;  voij.  Cultes,  n°  77.)  Les  églises  protestantes 
sont  administrées,  dans  chacune  des  trois  provin- 
ces, sous  l'autorité  du  ministre  des  cultes,  par  des 
conseils  presbytéraux,  sous  l'autorité  supérieure 
d'un  consistoire  provincial.  {D.  14  sept.  1859  et 
12  janv.  18G7.)  11  y  a  une  paroisse  partout  où 
l'État  rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs.  Lorsque 
l'État  rétribue  deux  pasteurs  dans  une  paroisse 
composée,  en  nombre  notable,  de  membres  de 
l'Église  réformée  et  de  membres  de  l'Église  de 
la  confession  d'Augsbourg,  il  y  a  un  pasteur  pour 
chacune  des  deux  communions.  Les  protestants 
habitant  les  localités  où  le  Gouvernement  n'a  pas 
encore  institué  de  pasteurs,  sont  rattachés  admi- 
nistrativement  à  la  paroisse  la  plus  voisine.  {D. 
1  i  sept.  1859,  art.  1  et  2.) 

Les  attributions  des  consistoires  sont  réglées 
par  Fart.  10  du  décret  du  12  janvier  1867  ;  celles 
des  conseils  presbytéraux  parles  art.  9  et  10  du 
décret  du  14  septembre  1859.  Les  articles  orga- 
niques de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  les  autres 
lois  et  règlements  concernant  les  cultes,  exécu- 
toires en  Algérie,  continuent,  d'ailleurs,  d'être 
appliqués  dans  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux 
décrets  de  1859  et  de  1867. 

134.  Culte  Israélite.  Un  décret  du  23  août 
1898  a  supprimé  les  consistoires  israélites  établis 
dans  chacun  des  départements  de  l'Algérie,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  9  novembre  1845  ainsi 
que  du  décret  du  16  septembre  18G7,  et  les  a 
r.'Djplacés  par  des  consistoires  d'arrondissement, 
composés  du  grand  rabbin  ou  du  rabbin,  et  de 
six  membres  laïques.  Dans  le  cas  où  la  popula- 


tion israélite  d'un  arrondissement  est  inférieure 
à  2  000  âmes,  la  circonscription  d'un  consistoire 
s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  arrondissements 
limitrophes;  dans  les  arrondissements  comptant 
plus  de  10  000  israéljtes,  il  peut  être  formé  deux 
consistoires  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
pris  en  conseil  de  gouvernement.  Un  décret  du 
21  septembre  1903  a  fixé  les  circonscriptions 
eonsistorialcs.  Ce  décret  et  celui  du  23  août  1898 
déterminent  le  mode  de  nomination  des  rabbins 
et  des  membres  laïques  des  consistoires.  Le  con- 
sistoire central  des  israélites  de  France  est  l'in- 
termédiaire entre  le  Gouvernement  et  les  consis- 
toires de  l'Algérie.  Les  consistoires  d'un  même 
département  sont  représentés,  au  sein  du  consis- 
toire central,  par  un  seul  membre  laïque  nommé 
par  les  électeurs  des  différentes  circonscriptions 
du  département. 

Le  produit  du  droit  dit  «  de  couteau  »  et  des 
taxes  sur  les  denrées  continue  d'être  perçu  par  les 
consistoires  ou  communautés  israélites  ;  il  doit  être 
versé,  net  de  tous  frais,  à  la  caisse  du  bureau  de 
bienfaisance,  avec  affectation  à  l'assistance  des 
israélites  indigents.  (D.  21  sept.  1903.) 

L'ordonnance  du  25  mai  1844,  ainsi  que  les 
décrets  des  15  juin  1850,  29  août  1862,  5  fé- 
vrier 1867  et  12  septembre  1872,  qui  régissent 
dans  la  métropole  le  culte  israélite,  sont  déclarés 
applicables  à  l'Algérie,  en  tant  qu'il  n'y  est  pas 
dérogé  par  le  décret  du  23  août  1898. 

135.  Culte  musulman.  Les  dépenses  du  culte 
musulman  font  partie  du  budget  de  l'Algérie,  et  la 
surveillance  de  l'État  en  cette  matière  est  exercée 
par  le  gouverneur  général  civil,  à  l'exclusion  du 
ministre  qui  a  les  cultes  dans  ses  attributions.  Les 
muphtis  sont  nommés  par  le  gouverneur  général  ; 
les  agents  inférieurs  sont  nommés  par  le  préfet  ; 
les  budgets  départementaux  renferment  sous  le 
titre  :  «  Culte  musulman,  écoles,  culte,  assistance 
et  subsides  » ,  une  allocation  qui  fait  face  aux  frais 
généraux  d'entretien  du  culte  et  au  paiement  des 
agents  inférieurs.  C'est  une  circulaire  du  gouver- 
neur général  du  17  mai  1851  qui  a  organisé  le 
service  religieux  musulman  d'après  les  règles  de 
l'administration  française.  Le  personnel  des  mos- 
quées comprend  :  1°  le  mufti,  chef  du  culte; 
2°  Yiman,  chargé  de  diriger  les  prières  et  le  ser- 
vice religieux  ;  3°  le  mouderres,  professeur  spé- 
cialement chargé  de  l'enseignement  dans  les  mos- 
quées ;  le  chef  des  lecteurs  ;  le  muezzin,  chargé 
d'indiquer  les  heures  des  prières;  les  tolbas,  etc. 
Il  existe,  en  dehors  du  personnel  des  mosquées, 
ou  clergé  séculier,  de  nombreuses  confréries  re- 
ligieuses qui  s'appliquent  a  conserver  dans  sa 
pureté  la  foi  musulmane,  et  surtout  la  haine  de 
l'infidèle,  et  par  conséquent  de  l'élément  français. 

Sect.  3.  —  Assistance  publique. 

136.  Hospices  et  hôpitaux.  L'art.  5  du  décret 
du  13  juillet  1849  a  déclaré  exécutoires,  en  Algérie, 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  métro- 
pole, alors  en  vigueur,  touchant  l'organisation, 
la  dotation,  l'administration  et  la  comptabilité 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  La  loi 
du  5  août  1879  sur  les  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  a 
été  promulguée  en  Algérie  par  un  décret  du  25 
novembre  1879.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  ci- 
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vils  sont  donc,  comme  en  France,  des  établisse- 
ments publics  jouissant  de  l'existence  civile,  ad- 
ministrés par  des  commissions  gratuites  et  ayant, 
en  principe,  les  mêmes  ressources  que  les  hôpi- 
taux et  hospices  civils  de  la  métropole. 

A  ces  ressources,  l'arrêté  ministériel  du  3  sep- 
tembre 1852  a  ajouté  le  produit  des  pensions 
payées  par  les  malades  civils  non  indigents,  pen- 
sions dont  le  service  des  contributions  diverses 
est  chargé  d'assurer  le  recouvrement  par  l'inter- 
médiaire des  porteurs  de  contraintes.  (Arr.  du 
gouv.  gén.  du  18  juin  1861.)  Mais,  en  fait, 
l'absence  de  biens  acquis  et  d'un  patrimoine 
formé  a  toujours  laissé  la  plus  forte  partie  des 
charges  à  l'État,  qui  y  subvenait  par  des  alloca- 
tions au  budget  départemental. 

137.  Il  était  naturel  que  l'État,  supportant  la 
dépense,  reprît  la  direction.  L'art.  1er  du  décret 
du  23  décembre  1874  déclare  que  les  hôpitaux 
et  hospices  civils  de  l'Algérie,  qui  ne  sont  pas 
propriété  communale  ou  privée,  sont,  à  titre  d'éta- 
blissements coloniaux,  placés  sous  l'administration 
supérieure  du  préfet.  Ils  sont  gérés  par  un  rece- 
veur-économe, sous  la  direction  d'une  commission 
administrative,  ou  par  un  directeur  responsable 
assisté  d'un  receveur-économe  et  d'une  commis- 
sion consultative.  Ils  peuvent  également  être  régis 
au  moyen  de  marchés  à  forfait,  sous  le  contrôle 
d'une  commission  de  surveillance  et  avec  le 
concours  du  receveur  municipal  de  la  commune 
comme  comptable.  (D.  23  déc.  1874,  art.  2.) 
Les  cadres  du  personnel,  le  traitement  et  le  mode 
de  nomination  des  agents  sont  réglés,  en  conseil 
de  gouvernement,  par  le  gouverneur  général. 
[id.f  art.  3.) 

Le  principe  de  l'assistance  communale  est  dif- 
ficilement applicable  à  l'Algérie,  où  la  population 
européenne  est  presque  entièrement  née  en  dehors 
du  territoire  africain.  Telle  est  la  raison  du  sys- 
tème qui  régit  l'assistance  publique  algérienne. 

Lu  vertu  du  décret  du  23  décembre  1874, 
complété  par  l'arrêté  du  11  février  1878  et  le 
décret  du  12  août  1880,  les  ressources  du  service 
hospitalier  comprennent  :  1°  un  certain  nombre 
de  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions 5  2°  une  part  à  prélever  sur  le  contingent 
des  centimes  ajoutés  à  l'impôt  arabe  ;  3°  un 
dixième  de  l'impôt  arabe  à  prélever  sur  les  cinq 
dixièmes  de  cet  impôt  concédés  aux  départements 
algériens  à  titre  de  dotation;  4°  une  part  sur  le 
montant  des  recettes  perçues  au  titre  de  la  con- 
tribution de  guerre  infligée  aux  tribus  qui  ont  pris 
part  à  l'insurrection  de  187 1  ;  5°  un  décime  pré- 
levé sur  les  droits  d'enregistrement  et  spéciale- 
ment affecté  à  l'assistance  publique.  [L.  29  juill. 
1882.) 

Aux  termes  d'un  décret  du  1G  décembre  1902, 
tout  Français  ou  sujet  français  acquiert  le  domi- 
cile de  secours  en  Algérie  :  1°  par  la  résidence 
habituelle  d'un  an  dans  une  commune,  postérieu- 
rement à  la  majorité  ou  à  l'émancipation;  2°  par 
la  filiation  :  l'enfant  a  le  domicile  de  secours  de 
son  père  ou,  à  défaut,  de  sa  mère;  3°  par  le  ma- 
riage :  la  femme,  du  jour  de  son  mariage,  acquiert 
le  domicile  de  secours  de  son  mari.  Les  veuves, 
les  femmes  divorcées  conservent  le  domicile  de 
secours  antérieur  à  la  dissolulion  du  mariage.  Le 


domicile  de  secours  se  perd  par  une  absence  inin- 
terrompue d'une  année  postérieurement  à  la  ma- 
jorité ou  à  l'émancipation,  et  par  l'acquisition 
d'un  autre  domicile  de  secours.  Les  frais  d'hospi- 
talisation des  indigents  dépourvus  de  domicile  de 
secours  communal  incombent  à  l'Algérie  ;  ceux 
des  étrangers  sont  supportés  par  les  communes 
ou  par  la  colonie,  selon  qu'ils  remplissent  ou  non 
les  conditions  requises  pour  l'acquisition  d'un  do- 
micile de  secours  communal.  —  Les  enfants  as- 
sistés sont  à  la  charge  du  service  départemental 
auquel  ils  appartiennent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
acquis  un  domicile  de  secours. 

138.  Une  loi  du  14  avril  1893  a  reconnu  comme 
établissements  d'utilité  publique  les  sociétés  in- 
digènes de  prévoyance,  de  secours  et  de  prêts 
mutuels  des  communes  de  l'Algérie  et  réglé  les 
conditions  de  leur  fonctionnement.  [Voy.  n°  197,. 
infra.) 

En  parlant  des  conseils  municipaux  [supra, 
nos  80  à  87),  nous  avons  dit  quelques  mots 
des  bureaux  de  bienfaisance.  Ils  sont  soumis  à  la 
même  législation  qu'en  France.  Une  circulaire  du 
gouverneur  général  du  9  février  1869  déclare  que 
les  autorisations  de  dons  et  legs  sont  assujetties 
aux  mêmes  règles. 

D'après  la  même  circulaire,  les  revenus  des 
bureaux  de  bienfaisance,  exclusivement  destinés 
aux  secours  à  domicile,  ne  peuvent  être  appli- 
qués à  la  création  de  lits  dans  un  hôpital  ou  à 
l'établissement  d'écoles,  etc. 

Alger  possède  un  bureau  de  bienfaisance  mu- 
sulman, créé  par  un  décret  du  5  décembre  1857. 

139.  Enfants  trouvés;  orphelinats.  Les  droits 
de  surveillance  et  de  tutelle  déterminés  par  la 
loi  du  15  pluviôse  an  XIII  et  par  le  décret  du 

1 9  janvier  1811  sont  exercés  sur  les  enfants 
trouvés  par  les  commissions  administratives  des 
hospices,  en  vertu  d'un  arrêté  du  1 3  janvier  1 845 , 
spécial  à  la  ville  d'Alger,  mais  qui  a  reconnu 
l'applicabilité  dans  la  colonie  des  lois  de  la  mé- 
tropole sur  cet  objet  particulier. 

Les  orphelinats  sont  des  fondations  privées 
auxquelles  le  Gouvernement  est  venu  en  aide  par 
des  concessions  ;  tel  est,  notamment,  l'établisse- 
ment créé,  à  Misserghin,  par  le  père  Àbram.  Les 
orphelinats  qui,  après  la  famine  de  1867,  ont 
recueilli  des  orphelins  abandonnés,  sont  soutenus 
par  la  charité  privée,  sous  le  patronage  des  évê- 
ques  de  Constantine  et  d'Oran. 

140.  Dépôts  de  mendicité,  il  existe  en  Algérie 
deux  dépôts  de  mendicité,  l'un  aux  Beni-Messous, 
près  d'Alger,  l'autre  à  El-Arrouch,  département 
de  Constantine. 

141 .  Secours  de  route.  Les  frais  de  route  accor- 
dés aux  voyageurs  indigents  sont  mis  à  la  charge 
des  départements  en  Algérie,  par  l'art.  44,  \  19, 
du  décret  du  27  octobre  1858.  Une  circulaire  du 

20  mai  1868  a  rendu  applicables,  en  Algérie,  les 
instructions  du  ministre  de  l'intérieur  sur  ce 
sujet,  soit  qu'il  s'agisse  d'indigents  dirigés  d'une 
province  sur  l'autre,  soit  qu'il  s'agisse  d'indigents 
rapatriés  en  France.  Dans  ces  deux  cas,  la  dé- 
pense est  à  la  charge  du  budget  départemental, 
et  il  appartient  aux  préfets  de  décider  si  l'indi- 
gent est  à  rapatrier  dans  les  conditions  régle- 
mentaires. (  Voy.  Secours  de  route.) 
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I  os  secours  de  route  accordés  aux  colons  né- 
cessiteux, obligés  rentrer  momentanément  en 
France  pour  rétablir  leur  santé  compromise  par 
le  climat  de  l'Algérie,  sont  à  la  charge  de  L'État. 
Des  conventions  avec  la  compagnie  Valéry  assurent 
it  o.  s  passagers  le  transport  gratuit  sur  les  paque- 
bots d'Alger  à  Marseille. 

142.  Aliénés,  La  législation  française  sur  les 
aliénés  était  appliquée  en  Algérie,  bien  qu'elle 
n'\  eût  pas  été  promulguée,  Le  décret  du  5  oc- 
tobre 1878  a  fait  cesser  cette  irrégularité.  Les 
attributions  dévoluesau  ministre  de  l'intérieur  en 
France  sont  déléguées  au  gouverneur  général. 

143.  Exercice  de  la  médecine.  Un  décret  du 
7  août  1896  déclare  la  loi  du  30  novembre  1892, 
sur  l'exercice  de  la  médecine,  applicable  à  l'Al- 
gérie sous  les  modifications  suivantes  : 

II  est  permis  aux  femmes  musulmanes  d'accou- 
cher leurs  coreligionnaires,  et  aux  opérateurs 
indigènes  de  pratiquer  la  circoncision  sur  des  mu- 
sulmans. Toutefois,  il  ne  peut  leur  être  délivré 
ni  patente  ni  certificat,  et  l'autorité  administra- 
tive reste  toujours  libre  de  retirer  le  bénéfice  de 
col  te  disposition  atout  indigène,  homme  ou  femme, 
signalé  comme  coupable  d'abus,  manœuvres  cri- 
minelles ou  délictueuses,  imprudences  préjudicia- 
bles a  la  santé  publique  ou  contraire  au  bon  ordre. 

Les  indigènes  qui,  ayant  été  l'objet  d'une  in- 
terdiction de  ce  genre,  continuent  à  prêter  leur 
concours  à  des  accouchements  ou  à  des  circon- 
cisions, sont  passibles  des  peines  prévues  par  la 
loi  contre  l'exercice  illégal  de  la  médecine.  (Voy. 
Médecine.) 

Sect.  4.  —  Service  médical  de  colonisation. 

144.  Un  décret  du  23  mars  1883  a  réorganisé 
le  service  médical  de  colonisation  ;  il  a  divisé  les 
territoires  de  colonisation  en  circonscriptions  mé- 
dicales, à  chacune  desquelles  est  attaché  un  mé- 
decin spécial.  Les  médecins  de  colonisation  sont 
nommés  par  arrêté  du  gouverneur  général,  sur 
la  proposition  des  préfets,  parmi  les  docteurs  en 
médecine  ;  ils  ne  peuvent  être  admis  dans  les  ca- 
dres du  personnel  qu'après  l'âge  de  trente-cinq 
ans  accomplis,  à  moins  qu'ils  n'aient  servi  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer.  Les  candidats  doivent 
adresser  leur  demande  au  gouverneur  général,  en 
l'appuyant  d'un  diplôme,  d'un  extrait  de  naissance, 
d'un  extrait  de  leur  casier  judiciaire,  d'un  état 
de  leurs  services  antérieurs  ou  de  leurs  travaux 
.scientifiques ,  et  de  toutes  autres  pièces  propres  à 
faire  apprécier  leur  candidature. 

Les  médecins  de  colonisation  sont  tenus  de  ré- 
sider dans  le  chef-lieu  Ce  leur  circonscription,  à 
moins  que  l'administration  ne  leur  assigne  une 
autre  résidence.  Conformément  à  l'art.  14  du  dé- 
cret du  19  janvier  1811,  ils  se  font  représenter, 
au  moins  deux  fois  par  an,  les  enfants  assistés 
placés  dans  leur  circonscription,  afin  de  s'assurer 
des  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  et 
de  leur  état  de  santé  ;  ils  doivent  visiter,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  les  divers  centres  de 
population  de  leur  circonscription  et  déférer  à 
toutes  les  réquisitions  des  officiers  de  police  ju- 
diciaire. Une  fois  par  mois  et  à  un  jour  fixé  de 
concert  avec  le  maire,  ils  se  rendent  dans  les 
écoles  publiques  afin  d'en  constater  les  conditions 
hygiéniques. 


Ils  sont  divisés  en  cinq  classes  qui  correspon- 
dent aux  traitements  suivants  :  lre  classe,  5  000 
francs  ;  2e  classe,  4  500  fr.  :  3e  classe,  4  000  fr.  ; 
4e  classe,  3  500  fr.  ;  5e  classe,  3  000  fr.  ;  ils 
reçoivent,  en  outre,  une  indemnilé  de  logement 
de  500  fr.  ;  ils  sont  enfin  tenus,  dans  les  localités 
où  il  n'existe  pas  de  pharmacies,  d'avoir  un  ap- 
provisionnement de  médicaments. 

Sect.  5.  —  Régime  pénitentiaire. 

145.  Un  décret  du  18  décembre  1874  avait 
placé  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de  l'in- 
térieur le  service  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires  de  l'Algérie  qui,  depuis  1SG0,  était 
soumis  à  l'autorité  du  gouverneur  général  ;  les 
trois  départements  formèrent  alors  chacun  une 
circonscription.  Les  décrets  des  4  juin  et  1er octobre 
1898  érigèrent  l'administration  pénitentiaire  en 
une  direction  spéciale  ;  à  sa  tête  était  placé  un 
directeur  ayant  dans  ses  attributions  tous  les 
services  ressortissant  à  cette  administration,  et 
relevant  directement  du  gouverneur  général. 

Un  décret  du  3  février  1902,  abrogeant  celui 
du  1er  octobre  1898,  a  supprimé  la  direction,  créé 
seulement  un  bureau  technique  relevant  directe- 
ment du  gouverneur.  Tout  le  personnel  de  ce  ser- 
vice appartient  au  cadre  algérien,  et  est  par 
conséquent  nommé  par  le  gouverneur  qui  exerce, 
en  matière  d'administration  pénitentiaire,  toutes 
les  attributions  dévolues  en  France  au  ministre  de 
l'intérieur.  Ce  n'est  que  lorsqu'une  loi  ou  un  dé- 
cret doit  intervenir  que  le  ministre  de  l'intérieur 
reprend  l'exercice  de  ses  attributions. 

Les  établissements  pénitentiaires  de  l'Algérie 
comprennent  :  trois  maisons  centrales,  dont  deux 
pour  les  hommes  (Lambèse  et  le  pénitencier  agri- 
cole de  Berrouaghia)  et  une  pour  les  femmes  (le 
Lazaret  de  Mustapha)  ;  un  dépôt  de  forçats  et 
relégables  (l'Harrach,  à  Maison-Carrée)  ;  une 
colonie  de  jeunes  détenus  à  Birkadem,  avec  an- 
nexe à  Sidi-Khalifa  ;  seize  prisons  départementales, 
aux  sièges  des  tribunaux  de  première  instance,  et 
soixante-deux  prisons  annexes  aux  sièges  des  jus- 
tices de  paix. 

L'inspection  annuelle  est  exercée  par  un  con- 
seiller de  gouvernement. 

Quant  aux  pénitenciers  indigènes,  ils  relèvent 
non  de  l'administration  pénitentiars,  mais  du 
service  des  affaires  indigènes. 

CHAP.  V.  —  AGRICULTURE.  COMMERCE  ET  INDUSTRIE. 
FCRÊTS.  COLONISATION.  SERVICE  TOPOGRAPHIQUE. 
Sect.  1.  —  Agriculture. 

146.  Un  des  décrets  du  23  mars  1898  a  créé 
au  gouvernement  général  de  l'Algérie  une  direc- 
tion d'agriculture,  à  laquelle  sont  rattachés  tous 
les  services  de  l'agriculture,  et  a  placé  sous  l'au- 
torité directe  du  gouverneur  général  les  fonction- 
naires et  agents  des  services  de  l'agriculture  et 
des  établissements  d'enseignement  agricole,  par 
conséquent  les  inspecteurs  d'agriculture,  les  pro- 
fesseurs départementaux  et  spéciaux  d'agricul- 
ture, directeurs  et  professeurs  d'écoles  d'agricul- 
ture, directeurs  des  stations  agronomiques  et 
œnologiques.  Le  gouverneur  général  a,  en  Algé- 
rie, les  mêmes  attributions  que  le  ministre  dans 
la  métropole,  sous  réserve,  cependant,  des  attri- 
butions conférées  expressément  au  ministre  par 
la  législation  spéciale  de  la  colonie  ;  mais  les 
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créations,  transformations,  suppressions  d'écoles 
d'agriculture  sont  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'agriculture. 

Il  n'existe  actuellement  dans  la  colonie  que 
deux  écoles  d'enseignement  agricole  :  l'école  pra- 
tique d'agriculture  de  Rouïba  (Arr.  12  août  1882, 
8  juill.  1886,  24  août  18S9  et  17  oct.  1893), 
et  l'école  pratique  d'agriculture  et  de  viticulture 
de  Philippeville.  (Arr.  5  avril  1890.) 

En  matière  d'agriculture,  le  rôle  du  Gouverne- 
ment consiste  principalement  à  donner  des  sub- 
ventions à  diverses  sociétés  ou  institutions  (so- 
ciétés d'agriculture  et  comices  agricoles)  et  des 
encouragements  à  certaines  cultures,  notamment 
l'élevage  des  vers  à  soie,  la  production  du  lin  et 
du  chanvre  (L.  9  avril  1898),  la  plantation  et 
le  greffage  de  l'olivier  (Arr.  8  mai  et  5  juill. 
1900)  et  du  caroubier.  {Arr.  23  juill.  1900.) 

L'administration  cherche,  en  outre,  à  améliorer 
la  race  très  réputée  des  chevaux  indigènes  ;  elle 
a  établi  pour  cela  à  Blida,  Gonstantine  et  Mosta- 
ganem,  des  haras  qui  sont  entretenus  aux  frais 
de  l'État  ;  elle  organise  des  courses,  subvention- 
nées par  le  Gouvernement,  et  elle  distribue  tous 
les  ans  des  primes,  par  voie  de  concours,  aux 
éleveurs  européens  et  indigènes  qui  présentent 
les  meilleurs  produits  ;  enfin,  depuis  18S6  (Arr. 
8  mars)  un  stud-book,  pour  la  race  barbe,  est 
institué  au  gouvernement  général.  Tout  proprié- 
taire d'un  cheval  barbe  de  race  pure  peut  en 
obtenir  l'inscription  au  registre  matricule,  à  la 
condition  de  justifier  des  origines  de  son  cheval 
et  de  son  identité  auprès  d'une  commission  spé- 
cialement créée  à  cet  effet. 

Enfin,  l'intervention  du  Gouvernement  se  mani- 
feste encore  quand  il  s'agit  de  lutter  contre  les 
divers  lléaux  qui  s'abattent  sur  l'Algérie,  tels  que 
les  altises  (voy.  D.  18  fêvr.  1887  et  Cire.  gouv. 
gën.  18  mars  1887),  les  sauterelles  (voy.  Arr. 
30  mars  184g),  le  phylloxéra  (D.  12  juill.  1880, 
L.  21  mars  1883,  28  juill.  188Ge/23  mars  1899  ; 
D.  3  août  1899  ;  Arr.  gouv.  gen.  3  jauv.  1901). 
Les  lois  de  1883  et  188G  prohibaient  la  culture 
et  la  multiplication  des  vignes  américaines  ; 
comme  c'était  un  obstacle  à  la  reconstitution 
des  vignobles,  la  loi  du  23  mars  1889  a  autorisé, 
dans  certaines  régions  déterminées,  la  libre  cul- 
ture de  la  vigne  de  cette  provenance. 

147.  Police  sanitaire  des  animaux.  Un  dé- 
cret du  12  novembre  1887,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  en  Al- 
gérie de  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux,  a  déclaré  maladies  conta- 
gieuses :  la  peste  bovine,  la  péri  pneumonie  con- 
tagieuse, le  charbon  emphysémateux  ou  sympto- 
matique  et  la  tuberculose  ;  la  clavelée  et  la  gale 
dans  les  espèces  ovines  et  caprines  ;  la  fièvre 
aphteuse,  la  morve,  la  dourine,  la  fièvre  char- 
bonneuse, le  rouget,  la  rage.  Ce  décret  organise, 
en  conséquence,  les  mesures  à  mettre  en  exécu- 
tion dans  ces  différents  cas  de  maladies,  et  régle- 
mente tout  particulièrement  rimportation  et  l'ex- 
portation des  animaux.  La  clavelée  est,  depuis 
quelques  années,  la  maladie  qui  a  préoccupé  au 
plus  haut  point  l'administration,  pane  que  le 
mouton  algérien,  exporté  en  France,  la  commu- 
nique, paraît-il,  aux  troupeaux  français  auxquels 


il  se  mêle  ;  il  a  été,  eu  conséquence,  prescrit  de 
pratiquer  la  clavelisation,  et  décidé  que  les  mou- 
tons algériens  ne  seraient  plus  admis  à  l'impor- 
tation en  France  qu'autant  qu'ils  auront  subi,  un 
mois  au  moins  avant  rembarquement,  l'opération 
de  la  clavelisation  (sorte  de  vaccination).  [Arr. 
gouv.  gén.  28  avril  1898  ■  DJcis.  min.  agric. 
27  juin  1900.)  Sur  les  réclamations  pressantes 
des  éleveurs  algériens,  dont  la  plupart  contestent 
l'efficacité  de  la  clavelisation,  le  ministre  a  dû, 
par  des  mesures  successives,  reporter  au  1er  mai 
1903  l'application  définitive  de  cette  réglementa- 
tion. 

148.  Chambres  d'agriculture.  Un  décret  du 
31  mars  1902,  modifié  sur  quelques  points  de  dé- 
tail par  décret  du  9  novembre  1903,  a  organisé 
en  Algérie  des  chambres  d'agriculture,  non  pas  des 
chambres  simplement  consultatives,  comme  en 
avaient  institué  la  loi  du  20  mars  1851  et  le  dé- 
cret du  28  mars  1852,  mais  des  chambres  ana- 
logues aux  chambres  de  commerce.  Aux  termes 
de  l'art.  Ier  de  ce  décret,  il  est  créé,  au  chef- 
lieu  de  chaque  département  de  l'Algérie,  une 
chambre  d'agriculture,  composée  de  vingt-deux 
membres,  dont  seize  français  et  six  indigènes. 
Ces  derniers  sont  nommés  par  le  gouverneur  gé- 
néral sur  présentation  du  préfet  ou  du  général 
de  division  ;  quant  aux  membres  français,  ils  sont 
élus  par  scrutin  de  liste  à  raison  de  quatre  par 
circonscription,  et  chaque  département,  y  compris 
le  territoire  de  commandement,  est  divisé  en 
quatre  circonscriptions. 

Sont  électeurs  :  les  agriculteurs,  arboricul- 
teurs, horticulteurs,  pépiniéristes,  jardiniers,  ma- 
raîchers de  profession  résidant  dans  la  commune 
depuis  un  an  au  moins  et  dont  la  profession 
unique  ou  principale  est  d'exploiter  un  fonds 
rural  ou  forestier  comme  propriétaires,  usufrui- 
tiers, usagers,  régisseurs,  locataires,  fermiers, 
colons  partiaires  ou  métayers  ;  les  propriétaires, 
usufruitiers  ou  usagers  d'un  fonds  rural  ou  fores- 
tier, non  exploitants  par  eux-mêmes,  qui,  depuis 
trois  ans  au  moins,  possèdent  lesdites  exploita- 
tions et  résident  dans  le  département  ;  les  ouvriers 
agricoles  s'occupant  constamment  et  exclusive- 
ment des  travaux  agricoles,  sous  la  condition 
qu'au  moment  de  la  publication  des  listes  électo- 
rales, ils  aient  élu  domicile,  depuis  deux  ans  au 
moins,  dans  la  circonscription  où  ils  sont  inscrits  ; 
les  directeurs,  professeurs  et  répétiteurs  des  éta- 
blissements d'enseignement  agricole,  horticole,  fo- 
restier et  vétérinaire,  ainsi  que  les  directeurs  des 
stations  agronomiques  et  œnologiques  et  les  pro- 
fesseurs départementaux  et  spéciaux  d'agriculture 
résidant  dans  le  département. 

Tous  les  électeurs,  sans  aucune  exception, 
doivent  être  Français  depuis  au  moins  douze  ans, 
âgés  de  vingt-cinq  ans  révolus,  jouir  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  et  résider  en  Algérie 
depuis  trois  ans  au  moins. 

Les  femmes  remplissant  les  conditions  exigées 
ci-dessus  sont  également  électeurs,  si  elles  sont 
Françaises  depuis  douze  ans  au  moins,  âgées  de 
vingt-cinq  ans  révolus,  et  si  elles  jouissent  de 
leurs  droits  civils. 

Sont  éligibles  :  tous  les  électeurs  compris 
dans  les  catégories  mentionnées  ci-dessus,  âgés 
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de  trente  ans  révolus  et  résidant  dans  là  circons- 
cription, à  l'exception  des  femmes,  ainsi  que  des 
fonctionnaires  de  L'État,  de  L'Algérie  ou  des  dé- 
partements qui  ne  remplissent  pas  une  des  con- 
ditions énumérées  ci-avant. 
Les  membres  des  chambres  d'agriculture  sont 

élus  pour  six  ans  :  ils  son(  renouvelés  par  moi- 
tié tous  les  trois  ans  et  toujours  rééligibles  ;  un 
tirage  au  sort  détermine  pour  la  première  fois 
dans  iliaque  chambre  les  circonscriptions  dont 
les  représentants  doivent  former  la  première 
série  sortante  pour  les  membres  français  et  pour 
les  membres  indigènes. 

Les  chambres  d'agriculture  se  réunissent  deux 
fois  par  an,  en  session  ordinaire,  en  mai  et  en 
oovembre  :  elles  peuvent  être  convoquées  en  ses- 
sion extraordinaire  sur  la  demande  de  la  moitié 
de  leurs  membres  ou  sur  la  demande  du  gou- 
verneur général.  Leurs  attributions  sont  de  trois 
sortes  :  ou  bien  leur  avis  est  obligatoire,  en  ce 
sens  qu'il  doit  être  pris,  sans  que  d'ailleurs  il 
s'impose,  ou  bien  leur  avis  peut  être  provoqué, 
ou  bien,  d'elles-mêmes,  elles  émettent  des  avis 
et  des  vœux. 

L'art.  27  du  décret  dit  que  les  chambres  d'a- 
griculture sont  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  et  peuvent,  en  cette  qualité, 
acquérir,  recevoir,  posséder  et  aliéner  après  y 
avoir  été  dûment  autorisées  ;  c'est  établissements 
publics  qu'on  a  voulu  dire;  une  erreur  de  termi- 
nologie a  été  commise  dans  ce  décret,  comme, 
du  reste,  dans  celui  du  7  décembre  1851,  qui 
avait  réorganisé  les  chambres  de  commerce. 
(  Voy.  iafra,  n°  149.) 

Los  chambres  d'agriculture  ont  la  personnalité 
civile  et  possèdent  un  budget  dont  les  premiers 
fonds  sont  accordés,  sur  le  budget  départemental, 
par  le  conseil  général. 

Le  décret  prévoit  la  possibilité  pour  le  gouver- 
neur général  de  réunir  à  Alger  soit  les  membres 
des  trois  chambres  d'agriculture,  soit  leurs  bu- 
reaux. 11  fixe,  dans  ce  cas,  la  durée  et  le  pro- 
gramme de  cette  réunion  et  désigne  les  fonction- 
naires qui  assistent  aux  délibérations. 

Sect.  2.  —  Commerce  et  industrie. 

149.  Les  chambres  de  commerce,  dont  la 
création  fut  autorisée  en  Algérie  dès  le  début  de 
la  conquête  par  des  arrêtés  du  général  en  chef 
un  du  ministre  de  la  guerre  (Arr.  7  déc.  1830, 

4  oct.  1844),  furent  réorganisées,  d'abord  par  un 
arrête  du  pouvoir  exécutif  du  19  décembre  1848, 
et  un  peu  plus  tard  par  un  décret  du  20  jan- 
vier 1851,  modifié  lui  même  par  un  autre  du 

5  mars  1855.  (Voy.  aussi  D.  20  sept.  1873.) 
Elles  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  six  :  Al- 

ger,  Oran,  i'hilippeville ,  Bône,  Constantine  et 
Bougie  ;  elles  sont  maintenant  régies  par  la  loi 
métropolitaine  du  9  avril  1898,  rendue  exécu- 
toire en  Algérie  par  un  décret  du  30  octobre 
1898,  avec  ces  deux  seules  modifications  qu'elles 
peuvent  correspondre  directement  avec  les  minis- 
tres et  que  leurs  budgets  et  leurs  comptes  sont 
approuvés  par  le  gouverneur. 

A  l'origine,  les  étrangers  étaient  admis  comme 
électeurs  et  comme  membres  des  chambres  de 
commerce  algériennes,  mais  depuis  le  décret  du 
20  sùpt"mbre  1873,  les  seuls  commerçants  qui 


y  soient  reçus  sont  citoyens  français  ou  musul- 
mans indigènes,  et  ceux-ci  ne  peuvent  dépasser 
en  nombre  le  dixième  du  total  de  la  liste  primi- 
tive des  électeurs  et  ils  ne  peuvent  fournir  qu'un 
nombre  limité  de  membres  à  la  chambre,  trois  à 
Alger  et  deux  dans  les  autres  villes. 

150.  Une  bourse  a  été  créée  à  Alger  par  dé- 
cret du  1G  avril  1852. 

151.  Neuf  magasins  généraux  existent  en 
Algérie  ;  ils  sont  régis  par  la  législation  métro- 
politaine ;  un  décret  du  31  mars  18G0  a  rendu 
exécutoires  dans  la  colonie  les  lois  du  28  mars 
1858  sur  les  négociations  concernant  les  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  généraux 
et  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros,  ainsi  que  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  12  mars  1859  ;  la  loi  du  31  août  1870 
a  été  rendue  exécutoire  en  Algérie  par  un  arrêté 
du  commissaire  extraordinaire  de  la  République 
du  22  mars  1871,  et  le  décret  du  21  avril  1888, 
qui  modifie  l'art.  12  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  12  mars  1859,  a  été  inséré  au 
Bulletin  officiel  le  26  juillet  188S. 

152.  Il  n'existe  pas  ^agents  de  change  en  Al- 
gérie et  la  profession  de  courtier  en  marchan- 
dises y  est  libre  ;  elle  est  cependant  réglementée, 
comme  celle  des  courtiers  maritimes,  par  un  ar- 
rêté du  6  mai  1844,  modifié,  en  ce  qui  concerne 
les  courtiers  en  marchandises,  par  un  décret  du 
25  août  1867,  et,  pour  les  courtiers  maritimes, 
par  un  décret  du  17  janvier  1876.  La  réglemen- 
tation relative  aux  premiers  est  analogue  à  celle 
de  la  législation  métropolitaine  ;  quant  aux  se- 
conds, ils  sont  nommés  par  le  gouverneur  général. 
(  Voy.  supra.) 

153.  Un  décret  du  20  août  1901  a  reconnu 
Y  École  supérieure  de  commerce  d'Alger,  à 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues 
par  le  décret,  en  ce  qui  concerne  les  concours 
d'entrée,  le  régime  des  études,  les  examens  de 
sortie  et  la  délivrance  des  diplômes. 

154.  Enfin,  un  décret  du  30  décembre  1897 
a  rendu  applicables  en  Algérie,  sous  réserve  de 
quelques  modifications,  les  règlements  de  la  mé- 
tropole concernant  le  service  de  la  vérification 
des  poids  et  mesures  ;  un  autre  décret  du 
18  février  1898  a  organisé  le  service  et  divisé  le 
territoire  de  l'Algérie  en  dix  circonscriptions  ré- 
gionales et  placé  à  la  tête  du  service,  à  Alger, 
un  vérificateur  en  chef  chargé  de  l'inspection  et 
du  contrôle  dans  la  colonie  ;  le  personnel  com- 
prend des  vérificateurs,  qui  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouverneur  général  par  le  ministre  du 
commerce  et  des  agents  subalternes  placés  sous 
l'autorité  exclusive  du  gouverneur  général. 

Sect.  3.  —  Forêts. 

155.  Les  forêts  occupent,  en  Algérie,  une 
superficie  d'environ  2  800  000  hectares,  dont 
2  150  218  appartiennent  à  l'État,  76  583  aux 
communes  et  60  000  aux  particuliers. 

Le  chêne-liège  constitue  le  revenu  le  plus  im- 
portant des  forêts  algériennes  ;  son  exploitation 
a  fourni  en  1898  :  1  227  489  fr.  ;  en  1899  : 
1  098  357  fr.,  et  en  1900  :  1  443  637  fr.,  dont 
la  plus  grande  partie  par  le  département  de  Cons- 
tantine. 

Le  Code  forestier  a  été  promulgué  de  plein 
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droit  en  Algérie  en  vertu  du  principe  suivant  le- 
quel les  lois  en  vigueur  dans  la  métropole  sont 
devenues  applicables  à  la  colonie  par  le  l'ait  de 
l'annexion  [voy.  supra,  n°  20)  ;  toute  la  législa- 
tion forestière  métropolitaine  est  donc  devenue 
applicable  à  l'Algérie  sans  promulgation  spéciale,  et 
elle  y  a  été  appliquée  jusqu'en  1903  ;  mais  on  a 
reconnu  qu'elle  est,  sur  certains  points,  trop  ri- 
goureuse pour  la  colonie,  et,  sur  d'autres,  très 
insuffisante.  Il  est,  en  effet,  impossible  d'exiger 
des  troupeaux  algériens,  vivant  constamment  sur 
les  territoires  réputés  forêts,  les  mesures  propres 
à  la  métropole,  et,  à  cause  du  danger  d'incendie 
notamment  et  des  droits  d'usage  des  tribus  ou 
des  douars,  une  réglementation  particulière  s'im- 
posait ;  elle  a  fait  l'objet  de  la  loi  du  27  février 
1903,  qui  comprend  190  articles  répartis  en 
onze  titres  et  qui  constitue  un  véritable  Code  fo- 
restier algérien. 

156.  L'art.  1er  énumère  les  bois  et  forêts  que 
le  législateur  soumet  au  régime  forestier.  Ce  sont  : 

1°  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du  do- 
maine de  l'État  ; 

2°  Les  bois  et  forêts  des  communes  et  sec- 
tions de  communes  se  trouvant  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'art.  79  ; 

3°  Les  bois  et  forêts  des  établissements  pu- 
blics se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions  ; 

4°  Les  bois  et  forêts  dans  lesquels  l'État,  les 
communes  ou  les  établissements  publics  ont  des 
droits  de  propriété  indivis  avec  des  particuliers  ; 

5°  Les  terrains,  soit  couverts  de  broussailles, 
soit  nus,  dont  le  reboisement  aura  été  reconnu 
et  déclaré  d'utilité  publique,  dans  les  conditions 
indiquées  au  titre  III,  art.  76,  et  au  titre  VI, 
art.  107,  108  et  109  de  la  loi  de  1903  ; 

6°  Les  bois  et  forêts  présumés  appartenir  à 
l'État,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  1 6  juin 
1851  ; 

7°  Les  bois  et  forêts  objets  d'un  litige,  soit 
entre  -les  diverses  classes  de  propriétaires  ci-des- 
sus désignés,  soit  entre  l'un  quelconque  de  ces 
propriétaires  et  des  particuliers. 

Sont  soumis  au  régime  forestier,  niais  admi- 
nistrés suivant  les  formes  arrêtées  par  le  gouver- 
neur général  ou  suivant  tout  autre  règlement  à 
intervenir  après  avis  du  conseil  de  gouverne- 
ment, les  bois  et  forêts  du  territoire  de  comman- 
dement. 

157.  D'après  le  titre  II  de  la  loi,  les  agents  des 
esaux  et  forêts  employés  en  Algérie  font  partie  du 
personnel  des  eaux  et  forêts  de  la  métropole  et 
sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  légales  et 
réglementaires,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'avancement. 

Ils  exercent  leurs  fonctions  sous  l'autorité  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Les  promotions  de  grade  et  de  classe  sont  pro- 
noncées, après  avis  du  gouverneur  général,  sui- 
vant les  grades,  soit  par  décrets  rendus  sur  la 
proposition  du  ministre  de  l'agriculture,  soit  par 
arrêté  ministériel. 

Quant  aux  préposés  des  eaux  et  forêts,  ils 
sont  recrutés  suivant  les  règles  admises  dans  la 
métropole. 

Les  indigènes  ayant  servi  dans  l'armée  ou 
dans  l'administration  française  et  les  fils  de  pré- 


posés indigènes  peuvent  être  admis  comme  gardes 
forestiers  indigènes,  à  partir  de  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  s'ils  justifient  de  la  connaissance  de  la 
langue  française  ;  ils  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 

Les  agents  et  préposés  de  l'administration  des 
eaux  et  forêts  ne  peuvent  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  leur  résidence  et  avoir 
fait  enregistrer  leur  commission  et  l'acte  de  pres- 
tation de  leur  serment  au  greffe  des  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  ils  doivent  exercer  leurs 
fonctions. 

Le  personnel  des  eaux  et  forêts  en  Algérie 
est  mis,  en  cas  de  guerre  ou  de  troubles,  à  la 
disposition  de  l'autorité  militaire.  [D.  7  juin 
1904.) 

158.  L'empreinte  des  marteaux  ou  des  instru- 
ments servant  à  marquer,  dont  les  agents  ou 
préposés  des  eaux  et  forêts  ont  à  faire  usage,  est 
déposée  au  greffe  des  tribunaux,  savoir  : 

Celle  des  marteaux  ou  marques  dont  les  agents 
ou  préposés  sont  pourvus,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instance  dans  le  ressort  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

Celle  du  marteau  national  uniforme,  aux  greffes 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de  la  cour 
d'appel. 

Le  titre  III  dispose  que  dans  les  territoires  où 
la  propriété  aura  été  constatée  ou  constituée  par 
application  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  de  celle 
du  28  avril  1887  et  de  celle  du  16  février  1897, 
les  délimitations  générales  ou  partielles  peuvent 
être  requises  soit  par  l'administration  des  eaux 
et  forêts,  soit  par  les  propriétaires  riverains. 

L'action  en  séparation  est  intentée  soit  par 
l'Etat,  soit  par  les  propriétaires  riverains,  dans 
les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  il  est  sursis  à  statuer  sur  les  ac- 
tions partielles,  si  l'administration  offre  d'y  faire 
droit  dans  le  délai  de  six  mois,  en  procédant  à 
la  délimitation  générale  de  la  forêt. 

159.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'opérer  la  délimita- 
tion générale  et  le  bornage  d'une  forêt  de  l'É- 
tat, cette  opération  est  annoncée  deux  mois  d'a- 
vance par  un  arrêté  du  préfet.  Cet  arrêté  est 
affiché  et  publié  dans  les  communes  limitrophes 
et  signifié  au  domicile  des  propriétaires  riverains 
ou  à  celui  de  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents. 

Après  ce  délai,  les  agents  de  l'administration 
des  eaux  et  forêts  procèdent  à  la  délimitation 
en  présence  ou  en  l'absence  des  propriétaires 
riverains. 

Le  procès-verbal  de  la  délimitation  est  immé- 
diatement déposé  au  secrétariat  de  la  préfecture 
et  par  extrait  au  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture, en  ce  qui  concerne  chaque  arrondissement. 
Il  en  est  donné  avis  par  un  arrêté  du  préfet, 
publie  et  affiché  dans  les  communes  limitrophes. 
Les  intéressés  peuvent  en  prendre  connaissance 
et  former  leur  opposition  dans  Le  délai  d'une  an- 
née à  dater  du  jour  où  l'arrêté  a  été  public 

Le  gouverneur  général  déclare  s'il  approuve 
ou  s'il  refuse  d'homologuer  ce  procès-verbal  en 
tout  ou  en  partie. 

Sa  déclaration  est  rendue  publique  de  la  même 
manière  que  le  procès-verbal  de  la  délimitation 
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Si.  ;i  PexpiratiOD  de  Ces  délais,  il  n'a  été 

élevé  aucune  réclamation  par  les  propriétaires 
riverains  contre  le  procès-verbal  de  délimitation 
et  si  le  gouverneur  gênerai  n*a  pas  déclare  son 

refbs  d'homologuer,  l'opération  est  définitive. 

Les  agents  de  l'administration  des  ean\  et  fo- 
nds procèdent  dans  le  mois  suivant  an  bornage, 
en  présence  des  parties  intéressées  on  elles  dû- 
ment appeléés  par  un  arrête  du  préfet,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'art.  1 0. 

i _  n  t'as  de  contestations  élevées  soit  pendant 

les  opérations,  soit  par  suite  d'oppositions  for- 
mées par  les  riverains,  elles  sont  portées  par  les 
parties  intéressées  devant  les  tribunaux  compé- 
tents et  il  est  sursis  à  l'abornement  jusqu'après 
leur  décision. 

Il  y  aurait  également  lieu  au  recours  devant  les 
tribunaux  de  la  part  des  propriétaires  riverains, 
si,  comme  il  est  dit  plus  haut,  les  agents  des 
eaux  et  forêts  se  refusaient  à  procéder  au  bornage. 

Lorsque  la  séparation  ou  délimitation  est  ell'cc- 
luée  par  un  simple  bornage,  elle  est  faite  à  frais 
communs. 

Lorsqu'elle  est  effectuée  par  des  fossés  de  clô- 
ture, ceux-ci  sont  exécutés  aux  frais  de  la  partie 
requérante  et  pris  en  entier  sur  son  terrain. 

Daus  les  territoires  où  la  propriété  n'aura  pas 
encore  été  constatée  ou  constituée,  les  significa- 
tions à  faire  par  l'administration  aux  proprié- 
taires riverains,  leurs  fermiers,  gardes  ou  agents, 
sont  remplacées  par  des  publications  générales 
en  français  et  en  arabe,  faites  par  voie  de  criée, 
dans  les  villages  et  les  marchés,  et  par  des  noti- 
(ications  administratives  adressées,  au  moins 
quinze  jours  à  l'avance,  au  maire  de  la  commune 
et  à  l'adjoint  indigène  du  douar,  président  de  la 
djemàa.  Dans  ce  cas,  les  frais  de  bornage  sont 
supportés  par  moitié  par  le  propriétaire  de  la  forêt 
et  par  la  partie  requérante  ou  défenderesse. 

160.  Le  législateur  ajoute  {art.  16  et  17) 
que  tous  les  bois  et  forêts  de  l'État  sont  assu- 
jettis a  un  aménagement  réglé  par  décret  et  qu'il 
ne  pourra  être  fait  dans  les  bois  de  l'État  aucune 
coupe  extraordinaire  quelconque,  ni  aucune  coupe 
de  quart  en  réserve  ou  de  massifs  réservés  par 
l'aménagement  pour  croître  en  futaie,  sans  un 
décret  spécial,  à  peine  de  nullité  des  ventes,  sauf 
le  recours  des  adjudicataires,  s'il  y  a  lieu,  contre 
les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  ordonné 
ou  autorisé  ces  coupes. 

Ce  décret  spécial  devra  être  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

161.  Les  art.  18  et  suivants  réglementent  les 
adjudications  des  lièges  et  des  (oupes,  ainsi 
que  les  marchés  de  gré  à  gré. 

Aucune  vente  ordinaire  ou  extraordinaire  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  bois  de  l'Etat  que  par 
voie'  d'adjudication  publique  annoncée  au  moins 
quinze  jours  a  l'avance  par  des  affiches  apposées 
dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  la  com- 
mune fie  la  situation  des  bois,  dans  les  commu- 
nes environnantes  et  dans  le  lieu  de  la  vente. 

162.  Des  cessions,  par  voie  de  marché  de  gré 
à  gré,  peuvent  toutefois  être  autorisées  dans  les 
cas  suivants  : 

1°  S'il  yak  pourvoir  d'urgence  à  des  besoins 
accidentels  et  imprévus; 
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2°  Lorsque  des  produits  forestiers  n'ont  pu  ou 
ne  peuvent  être  vendus  par  Yoie  d'adjudication 
publique. 

Toute  vente  faite  autrement  que  par  adjudica- 
tion publique,  en  dehors  des  cas  prévus  ci-des- 
sus, doit  être  considérée  comme  vente  clandestine 
et  déclarée  nulle. 

Est  de  même  annulée,  quoique  faite  par  adju- 
dication publique,  toute  vente  qui  n'aura  pas  été 
précédée  des  publications  et  atïiches  prescrites, 
ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d'autres  lieux  ou 
à  un  autre  jour  que  ceux  qui  ont  été  indiqués 
par  les  atïiches  ou  les  procès-verbaux  de  remise 
de  vente. 

Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
pendant  les  opérations  d'adjudication,  soit  sur  la 
validité  desdites  opérations,  soit  sur  la  solvabi-. 
lite  de  ceux  qui  ont  fait  des  offres  et  de  leurs 
cautions,  sont  décidées  immédiatement  par  le 
fonctionnaire  qui  préside  la  séance  d'adjudication. 

Ne  peuvent,  sous  peine  d'amende  ou  de  dom- 
mages-intérêts, prendre  part  aux  ventes,  ni  par 
eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées  :  1°  les 
agents  et  préposés  des  eaux  et  forêts  dans  toute 
l'étendue  de  la  République,  les  fonctionnaires 
chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux  ventes 
et  les  receveurs  du  produit  des  coupes  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ;  2°  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe, 
les  frères  et  beaux-frères,  oncles  et  neveux  des 
agents  et  préposés  des  eaux  et  forêts,  dans  toute 
l'éiendue  du  territoire  ponr  lequel  ces  agents  ou 
préposés  sont  commissionnés  ;  3°  les  conseillers 
de  préfecture,  les  juges,  officiers  du  ministère 
public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort. 

Toute  adjudication  faite  en  contravention  aux 
dispositions  qui  précèdent  est  déclarée  nulle. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  24,  toute 
association  secrète  ou  manœuvre  entre  marchands 
de  bois,  lièges  ou  autres  produits  forestiers  ten- 
dant à  nuire  aux  enchères,  à  les  troubler,  ou  à 
obtenir  les  produits  à  plus  bas  prix,  donne  lieu  à 
l'application  des  peines  portées  à  l'art.  412  du 
Gode  pénal,  indépendamment  de  tous  dommages- 
intérêts,  et  si  l'adjudication  a  été  faite  au  profit 
de  l'association  secrète  ou  des  auteurs  desdites 
manœuvres,  elle  sera  déclarée  nulle. 

Enfin,  aucune  déclaration  de  commande  n'est 
admise,  si  elle  n'est  faite  immédiatement  après 
l'adjudication  et  séance  tenante,  et  faute  par  l'ad- 
judicataire de  fournir  le  cautionnement  ou  les 
cautions  exigées  par  le  cahier  des  charges  dans 
le  délai  prescrit,  il  est  déclaré  déchu,  par  arrêté 
du  préfet,  et  il  est  procédé,  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adjudication  de 
la  coupe  à  sa  folle  enchère. 

Toute  adjudication  est  définitive  du  moment  où 
elle  est  prononcée;  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  surenchère  (art.  26). 

Les  adjudications  des  coupes  se  font  suivant 
les  règlements  en  vigueur  dans  la  métropole, 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'interv  ntion  du  tréso- 
rier-payeur général  {art.  28). 

163.  Les  art.  33  à  48  règlent  le  mode  d' ex- 
ploitation, les  art.  49  à  52,  les  délais  de  reco- 
lements  et  les  art.  53  à  59  les  conditions  dans 
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lesquelles  peuvent  être  affermés  la  glandée,  le 
partage,  le  parcours. 

164.  Le  législateur  s'est  ensuite  préoccupé  de 
la  réglementation  des  droits  d'usage,  question 
importante  en  Algérie.  (Voy.  les  sections  7  et  8, 
art.  60  à  75.)  Ne  sont  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'État  que 
ceux  dont  les  droits  ont  été,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  reconnus  fondés, 
soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit  par  des 
jugements  ou  arrêts  définitifs,  ou  sont  reconnus 
tels  au  moment  de  l'application  du  sénatus-con- 
sulte,  par  suite  d'instances  administratives  ou  ju- 
diciaires actuellement  engagées  ou  qui  seraient 
engagées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  février  1S97,  relative  à  la  propriété  fon- 
cière en  Algérie.  Toutefois,  les  droits  d'usage,  dont 
les  indigènes  jouissent  en  vertu  de  la  tradition, 
sont  maintenus  jusqu'à  l'application  du  sénatus- 
consulte. 

A  l'avenir,  dans  les  forêts  de  l'État,  aucune 
concession  de  droit  d'usage  de  quelque  nature  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ne  peut  plus 
être  accordée. 

Toutefois,  en  cas  d'absolue  nécessité  et  dans  la 
mesure  tracée  par  le  respect  des  droits  préexis- 
tants, un  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  après 
avis  du  conseil  de  gouvernement,  peut  concéder 
aux  indigènes  déplacés  pour  les  besoins  de  la  co- 
lonisation, des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de 
leur  nouveau  territoire,  équivalents  à  ceux  dont 
ils  jouissaient  auparavant  [art.  61  ). 

Les  droits  d'usage  grevant  les  forêts  de  l'État 
peuvent  être  concentrés  par  voie  de  règlement, 
aménagement  ou  rachetés  moyennant  une  attri- 
bution territoriale  ou  moyennant  une  indemnité 
en  argent  si  les  autres  procédés  sont  inapplica- 
bles. Le  règlement-aménagement  est  approuvé 
par  décret. 

Les  droits  d'usage  autres  que  ceux  de  parcours 
peuvent,  en  outre,  être  rachetés  par  voie  de  can- 
tonnement. 

Les  conditions  de  ce  rachat  sont  déterminées 
de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de  contestation,  arrêtées 
par  les  tribunaux  (art.  62). 

Le  rachat  des  droits  de  parcours  ne  peut  être 
requis  par  l'administration  dans  les  territoires  où 
l'exercice  de  ces  droits  est  d'une  nécessité  abso- 
lue pour  les  habitants  d'une  ou  de  plusieurs 
communes  ou  fractions  de  communes. 

Si  cette  nécessité  est  contestée  par  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forêts,  les  parties  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture  qui,  après 
enquête,  statue,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
{art.  63). 

L'action  en  affranchissement  de  droits  d'usage 
n'appartient  qu'au  Gouvernement  et  non  aux 
usagers  (art.  64). 

Les  articles  suivants  déterminent  le  mode 
d'exercice  des  droits  d'usage. 

165.  Par  l'art.  76  est  autorisée,  pour  cause 
d'utilité  publique,  Y  expropriation  des  terrains 
dont  le  reboisement  ou  la  restauration  sont  re- 
connus nécessaires  : 

1°  Pour  le  rr  a  intien  des  terres  sur  les  monta- 
gnes ou  les  pentes  ; 


2'  Pour  la  défense  du  sol  contre  les  érosions 
de  rivières  ou  torrents  5 

3'  Pour  assurer  l'existence  des  sources  et 
cours  d'eau  ; 

4°  Pour  la  fixation  des  dunes  maritimes  ou 
sahariennes  et  pour  la  protection  contre  les  éro- 
sions de  la  mer  et  l'envahissement  des  sables  ; 

5°  Pour  la  défense  du  territoire  dans  la  partie 
de  la  zone  forestière  qui  sera  déterminée  par  un 
règlement  d'administration  publique  ; 

6°  Pour  la  salubrité  publique. 

Si  la  déclaration  d'utilité  publique  est  pronon- 
cée, l'expropriation  est  poursuivie  conformément 
à  la  législation  algérienne  ; 

L'expropriation  des  enclaves  dans  les  forêts 
domaniales  peut  être  prononcée  pour  cause  d'uti- 
lité publique. 

166.  Le  titre  IV  de  la  loi  réglemente  la  sou- 
mission au  régime  forestier  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  les  titres  V 
et  VI  s'occupent  des  bois  indivis  et  de  ceux  des 
particuliers,  et  indiquent  les  conditions  de  reboi- 
sement et  ,des  défrichements ,  les  titres  VU  et 
VIII  déterminent  les  dispositions  de  police  pour 
la  conservation  des  bois  et  forêts  et  le  mode  des 
poursuites  en  réparation  des  délits  et  contraven- 
tions; enfin  le  titre  IX  prononce  les  amendes 
applicables  en  cas  de  contraventions  ou  de  délits 
et  le  titre  X  indique  le  mode  de  signification  des 
jugements  rendus  en  matière  forestière. 

167.  Personnel  de  i administration  des 
eaux  et  forets.  Les  agents  de  ce  service  se  ré- 
partissent en  deux  cadres  :  les  agents  du  cadre 
métropolitain,  formant  le  cadre  supérieur,  sont 
mis,  comme  pour  tous  les  services  non  rattachés, 
à  la  disposition  du  gouverneur  général,  mais  ils 
continuent  à  faire  partie  du  personnel  de  la  mé- 
tropole et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  pour  la 
hiérarchie  et  l'avancement  ;  quant  aux  préposés 
(brigadiers  et  gardes  français  ou  indigènes),  ils 
appartiennent  au  cadre  algérien  et  ils  sont  placés 
sous  l'autorité  complète  du  gouverneur  général  5 
ils  sont  cependant  soumis  aux  mêmes  règles  de 
recrutement,  de  hiérarchie  et  d'avancement  que 
dans  la  métropole.  (Arr.gouv.  gén.  7  août  1885, 
D   19  mars  189S  et  26  juill.  1901.) 

L'Algérie  est  divisée  en  trois  conservations, 
une  par  département,  et  il  n'y  a  pas  à  Alger  un 
chef  du  service  des  forêts  ;  il  a  été  seulement 
créé  au  gouvernement  général  un  bureau  techni- 
que dirigé  par  un  inspecteur  assisté  d'un  inspec- 
teur adjoint  ou  d'un  garde  général,  d'un  rédac- 
teur principal,  d'un  rédacteur  et  de  deux  expé- 
ditionnaires. (Arr.  19  mars  1898,  27  avril 
1898.) 

Aux  termes  du  décret  du  26  juillet  1901,  le 
gouverneur  général  exerce,  daus  toutes  les  ma- 
tières d'ordre  forestier  ressortissant  dans  la 
métropole  au  ministère  de  l'agriculture,  les 
attributions  dévolues  en  France  au  ministre  de 
l'agriculture  et  au  directeur  général  des  eaux  et 
forêts,  sous  deux  réserves  toutefois  :  l'une  concer- 
nant les  lois  et  décrets  qui,  après  instruction  du 
gouverneur  général,  sonl  préparés  et  signes  par 
le  ministre;  l'autre  décidant  que  le  gouverneur 
général  statue  après  avis  du  conseil  de  gouverne- 
ment dans  les  cas  nu  le  directeur  général  des  eaux 
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et  forêts  no  statue  qu'après  avis  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

168.  Concession  de  fotêU  de  chêne-liège.  A 
la  suite  des  incendies  de  forets  de  1863  et  1870, 
un  décret  du  2  février  1870  autorisa  la  vente  en 
toute  propriété,  aux  titulaires  des  concessions  de 
quatre-vingt-dix  ans,  des  forêts  de  chênes-liège 

appartenant  à  l'Etat,  en  Algérie,  dont  l'exploita- 
tion avait  été  concédée  pour  cette  durée.  Il  fut 
fait  cession  gratuite  :  1°  dos  parties  de  forêts 
atteintes  par  le  feu  depuis  le  1er  janvier  18G3 
jusqu'au  30  juin  1 870  ;  2°  du  tiers  des  forêts  ou 
parties  de  forets  non  atteintes  par  le  feu.  Les 
deux  antres  tiers  furent  aliénés  moyennant  60  fr. 
par  hectare,  et  ce  prix  fut  stipulé  payable  en 
vingt  annuités.  Il  fui.  en  outre,  constitué  un 
fonds  commun,  destiné  à  faciliter  aux  acquéreurs 
le  paiement  du  prix  des  forêts  ou  parties  de 
forêts  qui  seraient  incendiées  postérieurement  ; 
ce  fonds  commun  fut  formé  au  moyen  du  verse- 
ment par  chaque  acquéreur  d'une  somme  annuelle 
de  50  centimes  par  hectare  acquis  au  prix  de 
60  fr. 

Sur  la  demande  des  concessionnaires  forestiers, 
qui  refusaient  de  se  libérer  des  prix  de  vente 
mis  a  leur  charge,  une  loi  du  16  juillet  1897 
leur  a  fait  remise  des  intérêts  de  retard  prévus 
par  l'art.  5  du  décret  du  2  lévrier  1870,  pour 
les  annuités  échues  et  non  payées,  à  la  condition 
du  paiement  de  l'intégralité  de  ces  annuités,  dans 
un  délai  d'un  mois  du  jour  de  la  notification 
faite  à  cet  etfet  par  le  ministre  des  finances.  A  la 
suite  de  cette  disposition  législative,  la  plupart 
des  concessionnaires  forestiers  se  sont  libérés, 
mais  la  question  de  la  liquidation  du  fonds  com- 
mun est  encore  pendante,  et  le  Conseil  d'État  est 
actuellement  saisi  des  difficultés  survenues  entre 
l'administration  et  les  concessionnaires  forestiers. 
Sect.  4.  —  Colonisation. 
ART.  1.  —  généralités;  historique. 

169.  Depuis  qu'à  la  période  de  guerre  a  suc- 
cédé la  période  de  pacification,  la  colonisation  est 
devenue,  pour  l'Algérie,  la  question  principale. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  pourquoi 
elle  a  fait  jusqu'à  ce  jour  si  peu  de  progrès  5  les 
obstacles  qu'elle  a  rencontrés  sont  de  l'ordre  poli- 
tique beaucoup  plus  qu'ils  ne  procèdent  de  l'im- 
perfection des  mesures  administratives,  qu'on 
peut,  d'ailleurs,  apprécier  diversement. 

Ces  mesures  ont  généralement  consisté  dans  la 
création  de  centres  européens  et  dans  la  conces- 
sion gratuite  de  terres  cultivables  ;  on  a  consi- 
déré que.  lorsque  le  Gouvernement  fondait  un 
village  et  y  appelait  des  colons,  il  prenait  l'en- 
gagement moral  de  les  installer  dans  des  condi- 
tions favorables  à  leur  prospérité,  c'est-à-dire  de 
leur  procurer,  indépendamment  de  la  terre  et  de 
la  maison,  l'eau  et  l'assainissement  du  sol,  des 
routes  pour  écouler  leurs  produits  et  les  établis- 
sements nécessaires  pour  le  culte  et  l'instruction. 
En  outre,  la  pauvreté  des  émigrants  a  obligé  à 
leur  fournir,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  des 
instruments  de  travail  et  les  moyens  de  vivre  au 
moins  jusqu'à  la  première  récolte.  C'est  ce  qui  a 
été  pratique  notamment  pour  les  colons  envoyés 
en  Algérie  en  exécution  d'une  loi  du  19  septem- 
bre 1848.  Quoique  des  ouvriers  parisiens  fussent 


mal  préparés  à  devenir  des  colons  cultivateurs, 
plusieurs  des  colonies  de  1848  sont  aujourd'hui 
en  pleine  prospérité. 

La  concession  gratuite  d'espaces  restreints  dans 
les  centres  créés  ou  de  surfaces  plus  considéra- 
bles accordées  à  des  capitalistes  en  dehors  des 
centres,  a  été,  jusqu'en  1860,  le  seul  mode  d'alié- 
nation des  biens  du  domaine  de  l'État.  Elle  a  été 
d'abord  accordée  sous  condition  suspensive,  à  la 
charge  de  ne  pouvoir,  sous  peine  de  déchéance, 
hypothéquer  les  biens  concédés  provisoirement, 
ni  les  transmettre  à  des  tiers  qu'avec  l'agrément 
de  l'autorité  administrative,  ce  qui  enlevait  au 
concessionnaire  tout  moyen  de  crédit.  (Ord.  21 
juilL  1845,  art.  9.)  Le  décret  du  26  avril  1851 
substitua  la  propriété  sous  condition  résolutoire 
à  la  propriété  sous  condition  suspensive,  en  im- 
posant l'exécution  de  travaux  de  mise  en  valeur, 
sous  ces  diverses  formes,  la  concession  constituait 
un  acte  administratif  dont  l'interprétation  était  et 
reste  encore  aujourd'hui  du  ressort  de  l'autorité 
administrative.  (Cass.  20  nov.  1 865,  Compagnie 
genevoise  de  Sétif.)  Bientôt  un  décret  du  28  juillet 
1860  changea  tout  ce  système  et  fit  de  la  vente 
à  prix  tixe,  aux  enchères,  ou  même  en  certains 
cas  de  gré  à  gré,  le  droit  commun  en  matière 
d'aliénation  du  domaine. 

Dans  les  prévisions  de  ses  auteurs,  cette  légis- 
lation nouvelle  n'entraînait  aucune  lenteur,  n'a- 
menait aucune  difficulté  ;  le  prix  de  chaque  lot 
étant  déterminé  d'avance,  quiconque  voulait  en 
acquérir  un  ou  plusieurs  n'avait  qu'à  faire  sa 
demande,  déposer  le  tiers  du  prix  fixé,  et  le  len- 
demain du  jour  où  il  s'était  présenté,  il  pouvait 
disposer,  comme  il  l'entendait,  de  la  terre  qu'il 
avait  acquise,  sans  êt«re  assujetti  à  aucune  obli- 
gation de  mise  en  valeur.  L'Etat  s'en  rapportait 
à  l'intérêt  de  l'acquéreur  et  à  son  intelligence  du 
soin  de  tirer  parti  de  ce  qu'il  avait  acheté  et  de 
ce  qu'il  devait  achever  de  payer  dans  un  laps  de 
deux  ans.  On  réservait  d'ailleurs  les  enchères 
publiques  pour  les  terres  qui,  par  leur  position 
rapprochée  d'une  ville  ou  d'un  village,  par  des 
facilités  d'irrigation  ou  enfin  par  des  conditions 
spéciales  quelconques,  avaient  une  valeur  vénale 
assez  considérable  et  devaient  être  recherchées 
par  un  certain  nombre  de  personnes.  La  vente  de 
gré  à  gré  n'était  autorisée  que  dans  les  cas  excep- 
tionnels d'indivision,  d'enclave,  de  préemption 
légale  ou  de  possession  de  bonne  foi.  (D.  Zbjuill. 
1860,  art.  17.) 

170.  Les  concessions  restaient  permises  à  titre 
exceptionnel  :  le  décret  du  31  décembre  1864  les 
supprima  d'une  manière  absolue,  en  prescrivant, 
comme  mode  à  employer  exclusivement,  pour 
l'aliénation  des  terres  domaniales,  la  vente  à  prix 
fixe  et  à  bureau  ouvert,  sauf  quelques  exceptions 
prévues  aux  art.  11  et  13,  pour  des  cas  spéciaux 
d'utilité  publique.  Le  même  décret  affranchit  les 
concessions  déjà  faites  de  toute  clause  résolutoire 
autre  que  celle  du  paiement  ou  du  rachat  de  la 
rente  (art.  12). 

Les  ventes  à  prix  tixe  nécessitaient  un  lotis- 
sement préalable  ;  une  circulaire  du  gouverneur 
général,  du  10  février  1865,  détermina  les  règles 
à  suivre  pour  la  fixation  des  nouveaux  périmètres 
de  colonisation  et  prescrivit  de  tenir  des  surfaces 
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suffisantes  toujours  disponibles  et  alloties;  mais 
l'administration  pensait  que  ces  surfaces  ne  pou- 
vaient être  que  celles  où  la  création  de  centres 
permettait  d'installer  une  population  européenne 
dans  des  conditions  de  sécurité,  de  salubrité  et 
sur  des  points  convenablement  pourvus  d'eau  et 
de  moyens  de  communication.  Tout  dépendait  donc 
de  son  initiative,  et  cette  initiative  elle-même 
était  subordonnée  au  pouvoir  de  disposer  de  sur- 
faces à  la  fois  vastes  et  bien  situées.  A  cet  égard, 
les  ressources  étaient,  pour  des  raisons  que  nous 
n'apprécions  pas,  moins  grandes  qu'on  ne  le  croit 
généralement.  Ainsi,  un  exposé  présenté,  le  1G  oc- 
tobre 18G9,  au  conseil  supérieur  par  le  gouver- 
neur général,  établissait  qu'à  ce  moment  15  382 
hectares  étaient  allotis,  pour  l'emplacement  de 
onze  villages  ou  hameaux  pouvant  contenir  437 
feux,  dont  241  pour  des  colons  algériens  et  19G 
seulement  pour  des  colons  européens.  Si,  d'autre 
part,  on  considère  que  l'incertitude  de  la  pro- 
priété indigène  mettait  obstacle  aux  transactions 
qui  auraient  pu  faire  passer  des  terres  aux  mains 
des  Européens,  on  s'étonnera  moins  du  peu  d'im- 
portance du  courant  de  l'émigration  vers  l'Al- 
gérie. 

Les  appositions  de  séquestre  à  la  suite  de  l'in- 
surrection de  1871  ont  mis  aux  mains  de  l'É- 
tat une  surface  effective  et  utilisable  de  plus  de 
600  000  hectares  de  terre.  Il  a  donc  été  pos- 
sible de  donner  une  impulsion  nouvelle  à  la  créa- 
tion des  centres  considérés  comme  devant  servir 
de  n,adre  à  la  colonisation  libre  et  de  marché  à  la 
propriété  indigène.  A  cette  occasion,  la  législation 
a  été  remaniée  d'abord  par  quatre  décrets  des 
16  octobre  1871,  10  octobre  1872,  15  juillet 
1874  et  30  septembre  187  8  et,  en  dernier  lieu, 
par  un  décret  du  13  septembre  1901.  La  trans- 
mission des  biens  indigènes  a  été,  par  la  loi  du 
26  juillet  1873,  entourée  des  garanties  qui  ac- 
compagnent en  France  les  mutations  de  pro- 
priété ;  enfin,  les  lois  des  15  septembre  1871  et 
18  décembre  1872  ont  affecté  à  la  colonisation 
de  l'Algérie  par  les  Alsaciens-Lorrains  ayant  opté 
pour  la  nationalité  française,  des  ressources  im- 
portantes en  terre  et  en  argent. 

ART.  2.           DÉCRETS  DE  1874  ET  DE  1878. 

171.  Le  décret  du  15  juillet  1874  contenait 
notamment  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  gouverneur  général  est  autorisé  à  con- 
sentir, sous  promesse  de  propriété  définitive,  des 
locations  de  terres  domaniales  d'une  durée  de  cinq 
années  en  faveur  de  tous  Français  d'origine  euro- 
péenne ou  naturalisés  qui  justifieront  de  la  posses- 
sion de  ressources  suffisantes  pour  vivre  pendant 
une  année  (art.  2). 

«  La  location  est  faite  à  la  condition  de  rési- 
dence personnelle  sur  la  terre  louée  pendant  toute 
la  durée  du  bail  (art.  3). 

«  Le  locataire  payera  annuellement  et  d'avance 
à  la  caisse  du  receveur  de  la  situation  des  biens,  la 
somme  d'un  franc,  qu'elle  que  soit  Fétendue  de 
son  lot  (art.  4). 

«  La  contenance  de  chaque  lot  est  proportion- 
née à  la  composition  de  la  famille,  à  raison  de  dix 
hectares  au  plus  et  de  trois  hectares  au  moins  par 
tête,  hommes,  femmes,  enfants.  (Les  gens  à  gages 
ne  comptent  pas.)  —  Les  célibataires  pourront  être 


admis  aux  concessions  ;  ils  ne  jouiront  sur  leur  lot 
que  d'une  superficie  maximum  de  10  hectares. 
—  Le  complément  leur  sera  remis  après  seulement 
qu'ils  auront  contracté  mariage  et,  jusque-là,  il 
restera  entre  les  mains  de  la  commune  qui  en  aura 
la  jouissance  provisoire.  —  Après  le  délai  de  cinq 
ans,  si  le  concessionnaire  n'est  pas  marié,  l'État 
pourra  disposer  du  complément  réservé,  soit  au 
profit  de  la  commune,  soit  au  profit  d'un  particu- 
lier. —  L'étendue  d'une  concession  ne  pourra  être 
moindre  de  20  hectares  ni  excéder  50  hectares,  si 
l'attribution  est  comprise  sur  le  territoire  d'un 
centre  de  population;  elle  pourra  atteindre  100 
hectares  s'il  s'agit  de  lots  de  fermes  isolées 
(art.  5). 

«  A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  le  bail 
sera  converti  en  titre  définitif  de  propriété,  sous 
la  simple  réserve  de  ne  point  vendre,  pendant  une 
nouvelle  période  de  cinq  ans,  à  tous  indigènes  non 
naturalisés.  En  cas  de  contravention  à  la  défense 
qui  précède,  la  concession  sera  résolue  de  plein  droit 
au  profit  de  l'État  (art.  6). 

Il  convient  de  mentionner  spécialement  l'art. 
1 1  rédigé  en  vue  surtout  de  la  Société  de  pro- 
tection des  Alsaciens-Lorrains  qui,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  le  comte  d'Haussonville,  a  établi 
à  ses  frais  ou  devait  établir,  avant  le  mois  d'oc- 
tobre 1875,  quatre-vingt-dix  familles  dans  les 
villages  d'Azib-Zamoun  et  de  Bou-Khalfa  (dépar- 
tement d'Alger).  Cette  Société,  aux  termes  de 
l'art.  11,  a  reçu,  et  celles  qui  s'établiraient  à  son 
exemple  devaient  recevoir  des  concessions  de  terre 
à  la  charge  d'en  consentir  la  rétrocession  au  profit 
de  familles  d'ouvriers  ou  de  cultivateurs  d'origine 
française,  dans  les  délais  stipulés  par  l'adminis- 
tration. Ces  familles  sont  installées  au  même  titre 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  colons  ordi- 
naires ;  mais  la  Société  que  nous  venons  de  nom- 
mer a  pris  le  soin  particulier  d'attacher  ses  proté- 
gés à  la  terre  qu'ils  devront  cultiver,  en  consacrant 
à  l'établissement  de  chaque  famille  une  somme 
d'environ  7  000  fr.  (Rapport  de  M.  Guijnemer 
à  la  Société  de  protection,  du  15  mai  1874.) 

Le  décret  de  1874  n'ayant  pas  donné  de 
bons  résultats,  en  ce  sens  surtout  qu'il  ne  per- 
mettait pas  aux  attributaires  de  se  procurer  le 
crédit  nécessaire  pour  compléter  leur  installation, 
un  décret  du  30  septembre  1878  fut  rendu  pour 
porter  remède  à  cet  état  de  choses.  Comme 
celui  de  1874,  il  dispose  que  les  concessions  ne 
peuvent  être  accordées  en  principe  qu'aux  Fran- 
çais d'origine  européenne  ou  aux  Européens  na- 
turalisés ou  en  instance  de  naturalisation  et  dans 
la  proportion  de  deux  tiers  aux  Français  immi- 
grants et  d'un  tiers  aux  Algériens  (art.  7).  Ces 
concessions  sont  gratuites  et  attribuent  au  béné- 
ficiaire la  propriété  des  terres  avec  jouissance  im- 
médiate, à  la  condition  qu'il  réside  sur  la  terre 
concédée  avec  sa  famille,  d'une  manière  effective 
et  permanente,  pendant  les  cinq  ans  qui  suivent 
la  concession  ;  qu'il  ne  soit  ni  locataire,  ni  con- 
cessionnaire, ni  adjudicataire  de  terres  doma- 
niales à  aucun  des  titres  prévus  par  les  décrets 
des  15  octobre  1871,  10  octobre  1872,  15  juil- 
let 1874  ou  de  celui  du  30  septembre  1878.  Un 
procès-verbal  contradictoire  constate  la  mise  en 
possession  du  concessionnaire  {art.  2  à  5). 
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l.os  concessionnaires,  après  an  an  de  résidence, 
peuvent  céder,  Bits  conditions  qui  leur  ont  été 
imposées,  la  concession  à  tout  Français  ou  à  tout 
Européen  naturalisé  on  en  instance  de  naturali- 
sation. 

ht.  ;>.  —  DÉCnBT  OE  1901. 
472.  l.a  législation  antérieure  a  été  encore  re- 
maniée par  le  décrel  du  13  septembre  1004  dont 

nous  analysons  ci-après  les  principales  disposi- 
tions. Les  immeubles  domaniaux  autres  que  les 
bois  et  forêts  ou  les  immeubles  nécessaires  à  des 
sen  c  ' s  publics  sont  affectés  au  développement 
tic  la  colonisation,  (aile  disposition  s'applique 
(Mi  particulier  aux  terrains  vagues  et  à  l'état  de 
broussailles  clairsemées,  situés  en  plaine,  appar- 
I 'liant  a  l'État  [art.  lor). 

Les  terres  destinées  à  être  livrées  au  peuple- 
ment par  voie  d'aliénations  sont  alloties  sur  les 
bases  arrêtées  par  le  gouverneur  général ■(art.  2). 

L'aliénation  a  lieu  suivant  décision  du  gouver- 
neur -encrai  après  avis  du  conseil  de  gouverne- 
meut,  par  vente  ;i  prix  fixe  ou  par  vente  aux  en- 
chères et.  exceptionnellement,  de  gré  à  gré. 
Quand  rintérêl  de  la  colonisation  l'exige,  il  peut 
être  procède  par  voie  de  concessions  gratuites 
dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  2  et 
suivants  du  décret. 

Les  deux  tiers  au  moins  des  lots  à  vendre  à 
prix  fixe  ou  à  concéder  sont  réservés  aux  immi- 
grants [art.  3). 

Ne  peuvent  être  admis  comme  acquéreurs,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  k  titre  gratuit,  que  les  Fran- 
çais d'origine  européenne  et  les  Européens  natu- 
ralises jouissant  de  leurs  droits  civils  et  qui  n'ont 
jam  ais  été  acquéreurs,  concessionnaires  ou  Ges- 
tionnaires k  quelque  titre  que  ce  soit  de  terres 
de  colonisation. 

Aucune  personne  ne  peut  d'ailleurs  acquérir 
deux  lots  dans  une  même  vente  k  prix  fixe  ou 
aux  enchères  (art.  A). 

La  vente  k  prix  fixe  est  effectuée  k  bureau  ou- 
vert au  hureau  des  domaines  du  chef-lieu  du  dé- 
partement [art.  G). 

Dans  le  cas  de  vente  aux  enchères,  l'adjudica- 
tion a  lieu  suivant  les  territoires  devant  le  préfet 
ou  devant  le  général  bu  leur  délégué,  assisté  d'un 
représentant  du  service  des  domaines  (art.  7). 

La  vente  k  prix  fixe  ou  aux  enchères  est  sou- 
mise k  l'approbation  du  gouverneur  général.  La 
décision  du  gouverneur  doit  intervenir  dans  le 
délai  de  deux  mois  k  dater  de  la  signature  de  la 
vente  ou  du*prôcès-verbal  d'adjudication.  Passé 
ce  délai,  l'acquéreur  entre  en  possession  et  la 
vente  produit  son  plein  et  entier  effet.  L'appro- 
bation  ne  peut  être  refusée  que  pour  vice  de 
forme  ou  violation  des  dispositions  de  l'art.  4  du 
décret  (art.  S). 

L'acquéreur  à  prix  fixe  ou  l'adjudicataire  est 
tenu,  sous  peine  de  déchéance  :  1°  de  payer  le 
prjx  d'achat  de  sa  terre  dans  les  conditions  fixées 
par  arrêté  du  gouverneur  général  ;  2°  de  trans- 
porter son  domicile  sur  la  terre  acquise  dans  les 
six  mois  du  jour  de  l'achat;  3°  d'y  résider  avec 
sa  famille  d'une  façon  effective  et  permanente  et 
de  l'exploiter  personnellement  pendant  les  dix  an- 
nées qui  suivront  sa  mise  en  possession  ou  de  se 
substituer  une  famille  remplissant  les  mêmes 
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conditions  d'origine  ;  4°  de  se  conformer  aux  con- 
ditions spécifiées  dans  le  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  où  l'acquéreur  réside  personnelle- 
ment, la  durée  de  l'obligation  de  résidence  est 
réduite  à  cinq  années  s'il  justifie  avoir  construit 
des  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitat;on  et 
fait  sur  son  lot  des  améliorations  utiles  et  per- 
manentes d'une  valeur  importante. 

La  valeur  minimum  à  l'hectare  des  améliora- 
tions à  accomplir  pour  bénéficier  de  cette  dispo- 
sition est  fixée  par  l'arrêté  du  gouverneur  général 
préalable  à  la  mise  en  vente.  Il  est  statué,  par 
arrêté  du  préfet  ou  du  général,  à  qui  sont  four- 
nies les  justifications,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux  (art.  10). 

Les  concessions  gratuites  sont  accordées  par 
décret  rendu  sur  les  rapports  des  ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur,  après  avis  du  gouver- 
neur général,  quand  elles  portent  sur  une  éten- 
due de  plus  de  200  hectares  et  lorsque  même 
ayant  une  moindre  étendue,  elles  portent  à  plus 
de  200  hectares  la  totalité  de  la  superficie  con- 
cédée au  même  colon. 

Les  autres  concessions  gratuites  sont  accordées 
directement  par  le  gouverneur  général  qui  peut 
déléguer  ce  droit  au  préfet  ou  au  général  com- 
mandant la  division,  suivant  le  territoire. 

Il  est  délivré  au  concessionnaire  un  titre  lui 
conférant  la  propriété  de  l'immeuble  sous  réserve 
des  restrictions  et  des  cas  de  déchéance  ou  de  ré- 
solution prévus  par  les  articles  suivants  (art.  11). 

Le  concessionnaire  est  tenu,  sous  peine  de  dé- 
chéance, de  remplir  les  conditions,  autres  que  le 
payement  du  prix,  fixées  par  l'art.  10  [art.  12). 

L'acquéreur  à  prix  fixe,  l'adjudicataire  ou  le 
concessionnaire  qui  a  satisfait  pendant  trois  ans 
au  moins  aux  obligations  des  art.  10  et  12  peut 
céder  ses  terrains  à  toute  personne  réunissant 
les  conditions  exigées  à  l'art.  4  du  décret. 

Le  cessionnaire  se  trouve  substitué  au  cédant 
pour  l'accomplissement  des  clauses  et  charges  du 
contrat  et  des  conditions  des  art.  10  et  12  [art.  14). 

A  défaut  d'accomplissement  des  conditions  dé- 
terminées par  les  art.  10  et  12,  la  déchéance 
est  prononcée  [art.  15). 

Avant  l'expiration  d'un  délai  de  dix  ans  à 
dater  du  jour  où  il  a  été  satisfait  aux  conditions 
de  résidence  et  d'exploitation  déterminées  par  les 
art.  10  et  12  du  décret,  l'immeuble  aliéné  par 
vente  à  prix  fixe,  par  vente  aux  enchères  ou  par 
concession  ne  peut,  sous  peine  d'annulation  de 
la  vente  ou  de  la  concession  originaire,  être 
transmis  par  voie  de  cession  à  titre  gratuit  ou 
onéreux  à  d'autres  personnes  qu'à  celles  rem- 
plissant les  conditions  de  l'art.  4  du  décret 
[art.  20). 

Avant  l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  les 
terrains  vendus  ou  concédés  ne  peuvent,  sous 
les  sanctions  prévues  à  l'article  précédent,  être 
loués  à  des  indigènes  (art.  21). 

173.  Peuvent  être  aliénés  degré  à  gré  :  l°les 
terres  de  colonisation  qui,  ayant  été  mises  en 
vente  à  prix  fixe  ou  aux  enchères,  n'ont  pas 
trouvé  acquéreur  ;  2°  les  lots  à  affecter  à  des 
établissements  industriels  ;  3°  les  immeubles  ru- 
raux situés  en  territoire  de  commune  mixte  ou 
indigène  non  encore  colonisée  (art.  25  et  26). 
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Les  terres  de  colonisation  peuvent  être  mises, 
pour  la  création  de  villages,  a  la  disposition  des 
sociétés  françaises  ou  de  particuliers  de  nationa- 
lité française  qui  prendraient  rengagement  :  1 0  de 
peupler  ces  villages  en  y  installant  des  personnes 
réunissant  les  conditions  exigées  à  l'art.  4  du 
décret  ;  2°  de  transmettre  gratuitement  lesdites 
terres  à  ces  personnes  dans  le  délai  de  deux  ans, 
aux  conditions  prescrites  par  Part.  10  du  décret, 
sans  que  ces  sociétés  ou  particuliers  puissent  ja- 
mais devenir  propriétaires  des  terres  qui  leur  ont 
été  remises  à  charge  de  transmission. 

Le  peuplement  doit  être  composé  pour  deux 
tiers  au  moins  de  Français  immigrants  et,  poul- 
ie surplus,  de  Français  d'origine  européenne  ou 
d'Européens  naturalisés  déjà  établis  en  Algérie. 

Par  exception  et  en  vue  de  favoriser  rétablis- 
sement d'industries  spécialement  utiles,  le  gou- 
verneur général  peut,  le  conseil  de  gouvernement 
entendu,  autoriser  la  substitution  d'immigrants 
étrangers  aux  immigrants  français  {art.  28). 

Des  concessions  gratuites,  dont  l'étendue  ne 
doit  pas  excéder  200  hectares,  peuvent  être 
accordées  aux  indigènes  sans  condition  de  rési- 
dence ni  clauses  résolutoires,  à  titre  de  récom- 
pense pour  services  exceptionnels. 

Ces  concessions  sont  accordées  par  le  gouver- 
neur général,  le  conseil  de  gouvernement  entendu 
{art.  31). 

ART.  4.           SERVICE  DES  RENSEIGNEMENTS. 

174.  A  la  direction  de  la  colonisation  se  rat- 
tache le  service  des  renseignements  généraux  de 
l'Algérie  installé  à  Paris  (Arr.  gouv.  gén. 
31  août  1892,  1er  sept.  1894,  4  janv.  1902), 
dont  la  mission  consiste  à  faire  connaître  en 
France  l'importance  économique  de  l'Algérie,  de 
hâter  le  peuplement  de  notre  colonie  par  des  élé- 
ments français,  de  signaler  les  débouchés  ouverts 
aux  produits  algériens,  en  France  et  à  l'étranger. 
En  vue  de  l'accomplissement  de  cette  mission,  il 
fournit  gratuitement  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  lui  être  demandés  sur  l'Algérie,  et  il  pu- 
blie, en  outre,  un  bulletin  hebdomadaire  qui  a 
pour  but  d'exciter  l'esprit  d'initiative  des  produc- 
teurs, de  signaler  les  ressources  que  l'Algérie 
offre  à  l'activité  des  travailleurs,  ainsi  qu'aux 
entreprises  des  industriels  et  des  capitalistes,  et 
enfin  de  faire  connaître  aux  Algériens  les  mé- 
thodes rationnelles  de  cullure  éprouvées  par  l'ex- 
périence et  les  procédés  employés  par  nos  concur- 
rents étrangers  pour  élendre  leurs  débouchés. 

Sect.  5.  —  Service  topographique. 

175.  L'administration  connue  sous  le  nom  de 
service  topographique,  créée  en  184G  [Arr. 
14  oct.  1840  ;  Régi.  26  nov.  1861  ;  Arr.  8  mars 
1873,  26  juin  1874),  a  été  réorganisée  par  un 
premier  règlement  du  1er  mai  1887  et  plus  ré- 
cemment par  un  arrêté  du  11  janvier  1899,  mo- 
difié par  un  autre  arrêté  du  1er  janvier  1900. 
Aux  termes  de  l'art.  1er  de  ce  dernier  arrêté,  le 
service  topographique  est  charge  de  procéder  à 
TexéculioD  de  tous  les  travaux  de  triangulation, 
de  levé,  de  nivellement,  de  lotissement,  de  recon- 
naissance et  d'estimation,  tant  dans  l'intérêt  des 
services  de  la  colonisation,  du  domaine  et  des 
forêls  que  pour  les  opérations  concernant  l'appli- 
cation du  sénatus-consultc  de  1863  et  de  la  loi 


du  16  février  1897,  sur  la  constatation  de  la 
propriété  privée  et  la  constitution  de  la  propriété 
indigène  par  le  système  des  enquêtes  partielles. 

Le  service  topographique  relève  directement 
du  gouverneur  général  et  le  contrôle  y  est  exercé 
par  un  inspecteur  central  résidant  à  Alger  (\rr, 
gouv.  gén.  1er  janv.  1900),  placé  sous  l'autorité 
du  secrétaire  général  du  gouvernement,  et  dont 
les  attributions  ont  été  déterminées  par  un  se- 
cond arrêté  du  16  février  1900. 

Le  personnel  du  service  topoçraphique,  dans 
chaque  département,  se  compose  :  1°  d'un  inspec- 
teur chef  de  service;  2°  d'un  vérificateur  chef  de 
bureau;  3°  de  deux  vérificateurs;  4°  de  deux 
triangulateurs  ;  5°  de  huit  topographes  princi- 
paux ;  6°  de  vingt-quatre  topographes  ordinaires  ; 
7°  de  trois  élèves  -  topographes  ;  8°  d'un  sous- 
chef  de  bureau  ;  9°  "de  trois  commis  principaux  ; 
10°  de  quatre  commis  ordinaires.  Des  commis 
auxiliaires  payés  au  mois,  à  la  journée  ou  à  la 
tâche,  peuvent  être  adjoints  temporairement  au 
personnel  des  bureaux. 

Les  inspecteurs  chefs  de  service  départemen- 
taux correspondent  directement  avec  le  gouverneur 
général  sous  le  timbre  du  service  central  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  questions  d'organisation 
et  de  personnel,  mais  ils  reçoivent  les  ordres  des 
préfets  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  travaux  de  la 
colonisation  et  ceux  concernant  le  sénatus-con- 
sulte,  la  propriété  indigène  et  le  séquestre,  etc. 

176.  Les  traitements  fixes  assignés  aux  em-' 
plois  du  service  topographique  sont  les  sui- 
vants: inspecteur  chef  de  service,  de  lre  classe, 
8  000  fr.  ;  de  2e  classe,  7  000  fr.  et  de  3e  classe, 
6  000  fr.  ;  vérificateurs  hors  classe,  4  500  fr., 
de  lre  classe,  4  000  fr.  ;  de  2e  classe,  3  600  fr.  ; 
triangulateurs,  3  300  fr.  ;  topographes  princi- 
paux de  lre  classe,  3  000  fr.  ;  de  2e  classe, 
2  700  fr.  ;  topographes  de  lre  classe,  2  400  fr.  ; 
de  2e  classe,  2  1  00  fr.  ;  de  3e  classe,  1  800  fr.  ; 
de  4e  classe,   1  500  fr.  ;  topographes  élèves, 

1  200  fr.  ;  sous-chef  de  bureau,  3  500  fr.  ; 
commis  principaux  de  lre  classe,  3  300  fr.  ;  de 
2e  classe,  3  000  fr.  ;  de  3e  classe,  2  700  fr.  ; 
commis  de  lre  classe,  2  400  fr.  ;  de  2e  classe, 

2  100  fr.  ;  de  3e  classe,  1  800  fr.  ;  de  4e  classe, 
1  500  fr. 

Les  inspecteurs,  chefs  de  service  départemen- 
taux, sont  pris  parmi  les  vérificateurs-contrôleurs 
et  les  vérificateurs  départementaux.  Les  vérifica- 
teurs-contrôleurs sont  choisis  parmi  les  vérifica- 
teurs départementaux.  Les  vérificateurs  départe- 
mentaux sont  nommés  à  la  suite  d'un  concours 
entre  les  triangulateurs  et  les  topographes  prin- 
cipaux de  lre  classe.  Les  triangulateurs  sont  choi- 
sis parmi  les  topographes  principaux  de  lrp  classe 
ayant  six  années  de  grade.  Les  topographes  prin- 
cipaux sont  pris  parmi  les  topographes  ordinaires 
de  lre  classe,,  ayant  au  moins  trois  ans  de  grade, 
ayant  triangulé  plus  de  6  000  hectares  et  qui  ont 
justifié  de  leurs  aptitudes  devant  une  commission 
d'examen  qui  fixe  le  numéro  de  classement,  l  es 
topographes  ordinaires  sont  pris  exclusivement 
parmi  les  topographes  élèves,  qui  ont  justifié,  (le- 
vant une  commission,  de  leurs  aptitudes  aux  di- 
vers travaux  du  service.  Les  topographes  élèves 
sont  nommés  à  la  suite  d'un  concours.  Ils  sout 
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licencies  après  doux  ans  de  stage,  s'ils  ne  sont 
pas  reconnus  aptes  an  grade  de  topographe  ordi- 
naire de  4e  classe. 

Le  SOUS-chef  de  bureau  el  les  eomniis  princi- 
paux el  ordinaires  Forment  une  section  spéciale  el 
ue  peuvent  concourir  aux  emplois  du  service  ac- 
tif. Le  sous-chef  de  bureau  est  pris  parmi  les 
commis  principaux.  La  moitié  des  emplois  de 
•  oui  tu^  est  réservée  aux  sous-officiers  remplissant 
les  conditions  imposées  par  l'art.  (4  de  la  loi  du 
18  mars  1889.  Les  topographes  principaux  et 
ordinaires  peuvent,  sur  leur  demande,  et  si  les 
besoins  du  service  le  permettent,  être  admis  à 
passer  dans  la  section  des  bureaux,  mais  ils  ne 
pourront  plus,  dés  ce  moment,  rentrer  dans  leur 
ancien  cadre. 

Les  inspecteurs  chefs  de  service  départemen- 
taux correspondent  avec  les  autres  chefs  de  ser- 
vice. Us  sont  autorisés  à  leur  fournir  directement 
les  copies  de  [dans  el  de  documents  qui  leur  sont 
nécessaires  et  dont  rétablissement  est  prévu. 

On  certain  nombre  de  topographes,  sous  la  dé- 
nomination de  topographes  de  circonscription, 
sont  charges,  sur  divers  points  du  département, 
[l'assurer  le  service  de  la  colonisation  et  du  do- 
maine, ainsi  que  des  enquêtes  partielles.  Ils  re- 
cuvent les  ordres  de  leur  chef  de  service  et  de 
l'autorité  supérieure  locale;  mais  dans  l'intérêt 
de  la  bonne  marche  du  service,  ils  sont  autorisés 
a  s'entendre  directement  avec  les  représentants 
locaux  des  autres  services,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  travaux  courants  de  la  colonisation,  du 
domaine  et  des  ponts  et  chaussées  (art.  19). 

CHAP.  VI.  —  PROPRIÉTÉ  INDIGENE  ;  SA  CONSTITUTION. 
ÉTAT  CIVIL  INDIGÈNE.  ASSISTANCE  FDBLIQUE  INDIGÈNE. 
SOCIETES  INDIGÈNES  DE  PRÉVOYANCE. 

177.  Généralités.  Aux  termes  d'un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  30  décembre  1901,  les 
affaires  intéressant  spécialement  l'administration 
et  la  surveillance  des  populations  indigènes  de 
l'Algérie  sont  centralisées  dans  une  direction  qui 
a  pris  le  titre  de  :  Direction  des  affaires  indigè- 
nes. En  dehors  de  la  surveillance  politique  des  in- 
digènes et  de  la  police  des  douars,  cette  direction 
a  dans  ses  attributions,  de  concert  avec  les  ser- 
vices techniques  du  gouvernement  général,  l'exa- 
men des  questions  concernant  la  propriété  indi- 
gène, les  enquêtes  partielles  en  exécution  de  la 
loi  du  16  février  1897,  la  délimitation  des  tribus 
et  des  douars  ;  elle  comprend,  en  outre,  tout  ce 
qui  louche  à  l'assiette  et  au  recouvrement  des 
impôts  arabes  (voy.  infra,  chap.  X),  la  justice 
musulmane  [voy.  supra,  n°  96),  l'état  civil  des 
indigènes,  l'assistance  publique  indigène  et  les 
sociétés  indigènes  de  prévoyance. 

Le  personnel  des  communes  mixtes  dépend 
aussi  de  cette  direction.  (Voy.  supra,  n°  5?.) 
Sect.  1.  —  Propriété  indigène;  sa  constitution. 

178.  Historique.  À  notre  arrivée  en  Algérie, 
la  terre  se  divisait  en  plusieurs  catégories  :  les 
biens  du  beylik,  appartenant  à  l'État,  ceux  appar- 
tenant à  des  établissements  pieux  ou  religieux 
lhabbous)  [voy.  infra,  n°  244],  les  terres  de 
tribu,  dites  arch  ou  sabega,  et  les  propriétés 
privée^,  dénuées  sous  le  nom  de  melk. 

479.  Terres  arck.  Les  terres  arcb  étaient  ré- 
putées appartenir  au  Bey,  qui  avait  sur  elles  un 


droit  supérieur  de  libre  disposition  et  qui  en 
abandonnait  l'usufruit  collectif  à  la  tribu  dont 
chaque  membre  avait  un  droit  individuel  à  la 
jouissance  du  terrain  qu'il  pouvait  mettre  eu 
valeur  :  ce  droit  se  transmettait  aux  héritiers 
mâles  et,  à  défaut,  faisait  retour  à  la  communauté 
qui  en  disposait  au  profit  de  ses  membres  insuffi- 
samment pourvus.  Elles  étaient  inaliénables  et  ne 
pouvaient  être  affermées. 

180.  Terres  melk.  Les  terres  melk  étaient 
possédées  privativement  avec  tous  les  caractères 
du  droit  de  propriété,  et  les  détenteurs  en  avaient 
la  libre  disposition.  En  Kabylie,  où  la  propriété, 
d'origine  et  de  tradition  romaines,  s'était  perpé- 
tuée avec  ce  caractère,  la  transmission  des  terres 
melk  était  régie  par  la  coutume  locale.  Dans  le 
reste  du  Tell,  les  terres  melk,  créées  soit  par  la 
conquête,  soit  par  la  munificence  ou  sous  la  pro- 
tection du  souverain,  étaient,  au  contraire,  régies 
par  le  droit  islamique  ;  à  leur  possession  était  gé- 
néralement attachée  la  faculté  de  la  libre  dispo- 
sition qui  caractérise  le  droit  de  propriété. 

181.  La  propriété  était,  en  outre,  grevée  de 
droits  réels,  tels  que  :  droits  de  cheffàa,  ou 
droit  de  préemption,  qui  permet  au  propriétaire 
indivis  d'un  immeuble  de  se  faire  substituer  au 
bénéfice  de  l'acquisition  faite  par  un  étranger  de 
la  part  revenant  à  un  copropriétaire  ;  droits  de 
rahnia,  sorte  d'antichrèse,  en  vertu  de  laquelle 
un  propriétaire  d'un  immeuble  le  remet  à  son 
créancier  pour  en  jouir  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement de  l'emprunt  qui  lui  a  été  consenti  ; 
droits  de  tsenia,  sorte  de  vente  à  réméré. 

Si  on  ajoute  à  cela  l'état  d'indivision  dans  le- 
quel vivent  les  musulmans,  on  conçoit  facilement 
dans  quel  chaos  devait  se  trouver  le  sol  algérien 
au  moment  de  la  conquête,  et  quels  obstacles 
rencontrait  la  transmission  régulière  de  la  pro- 
priété aux  Français  ou  aux  Européens  qui  dési- 
raient s'en  rendre  acquéreurs.  L'autorité  se  pré- 
occupa à  juste  titre  de  cette  situation. 

Par  un  arrêté  du  8  septembre  1880,  le  géné- 
ral en  chef  des  troupes  françaises  déclara  biens 
de  l'État,  tous  les  biens  qui  avaient  appartenu  au 
Dey,  aux  Beys  et  aux  Turcs  qui  avaient  quitté  la 
Régence,  et  tous  les  biens  affectés,  à  quelque  titre 
que  ce  fût,  à  la  Mecque  et  Médine  ou  aux  mos- 
quées, c'est-à-dire  les  habbous  religieux.  (Arr. 
7  déc.  1830.) 

Divers  arrêtés  intervinrent  ensuite  pour  met- 
tre un  frein  à  l'agiotage  et  à  la  spéculation  des 
terres.  (Arr.  7  mai  1832,  2  sept.  1833,  28  oct. 
1836,  10  juill.  1837.)  Puis,  une  ordonnance  du 
1er  octobre  1844,  complétée  par  une  autre  du 
21  juillet  1846,  réglementa  les  ventes  d'immeu- 
bles et  déclara  valables  tous  actes  translatifs  de 
propriété  consentis  à  des  Européens  antérieure- 
ment à  l'ordonnance,  par  des  propriétaires  indi- 
gènes ou  en  leur  nom,  et  dans  lesquels,  sans 
mandat  spécial,  les  cadis  auraient  stipulé  pour 
des  mineurs  ou  des  absents,  les  maris  pour  leurs 
femmes,  les  pères  pour  leurs  enfants,  les  frères 
pour  leurs  frères,  sœurs  ou  alliés,  les  chefs  de 
famille  pour  les  membres  de  la  famille  placés 
sous  leur  protection. 

La  loi  du  16  juin  1851  a  continué  l'œuvre  du 
législateur  de  1844  ;  elle  a  défini  le  domaine  pu- 
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blie,  le  domaine  de  l'État,  les  biens  départemen- 
taux et  communaux,  déclaré  inviolable  la  propriété 
possédée  tant  par  les  indigènes  que  par  les  Euro- 
péens et  reconnaît,  tels  qu'ils  existaient  au  mo- 
ment de  la  conquête  ou  tels  qu'ils  ont  été  mainte- 
nus, réglés  ou  constitués  postérieurement  par  le 
gouvernement  français,  les  droits  de  propriété  et  les 
droits  de  jouissance  appartenant  aux  particuliers, 
aux  tribus  et  aux  fractions  de  tribu  (art.  11). 
Enfin,  elle  dispose,  dans  son  art.  14,  qu'aucun 
droit  de  propriété  ou  de  jouissance  portant  sur  le 
sol  du  territoire  d'une  tribu  ne  pourra  être  aliéné 
au  profit  de  personnes  étrangères  à  la  tribu,  et 
elle  réserve  à  l'État  seul  la  faculté  d'acquérir 
ces  droits  dans  l'intérêt  des  services  publics  ou 
de  la  colonisation.  En  conséquence,  elle  déclare 
nulles  de  plein  droit,  même  entre  parties  con- 
tractantes, toutes  aliénations  ou  acquisitions  faites 
contrairement  aux  prohibitions  qu'elle  édicté. 

182.  Le  système  du  cantonnement  fut  un  mo- 
ment appliqué,  à  titre  d'essai  ;  il  consistait,  par 
analogie  avec  le  cantonnement  forestier,  à  ne 
laisser  aux  tribus  que  les  terres  qui  leur  étaient 
nécessaires,  à  prélever  pour  le  compte  de  l'État 
celles  qu'elles  ne  pouvaient  mettre  effectivement 
en  valeur,  et  à  leur  abandonner  la  propriété  in- 
tégrale des  premières  sur  lesquelles  les  gens  de 
la  tribu  devaient  vivre  désormais.  Par  ce  procédé, 
on  cantonna  seize  tribus,  et,  sur  une  étendue  to- 
tale de  343  387  hectares  dont  elles  avaient  la 
jouissance,  l'État  en  préleva  61  000  au  profit  de 
la  colonisation;  ce  système  fut  abandonné  en 
1861  ;  il  soulevait  des  récriminations  trop  vives. 

183.  Sénatus- consulte  de  1S63.  Intervint 
alors  le  sénatus-consulte  de  1863,  qui  marque 
une  date  importante  dans  la  constitution  de  la 
propriété  indigène  ;  il  déclare  les  tribus  de  l'Al- 
gérie propriétaires  des  territoires  dont  elles 
avaient  la  jouissance  permanente  et  traditionnelle, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  confirme  tous 
actes,  partages  ou  distractions  de  territoires  in- 
tervenus entre  l'État  et  les  indigènes  (art.  1er). 

Il  réserve  (art.  5)  les  droits  de  l'État  à  la  pro- 
priété des  biens  de  l'ancien  gouvernement  turc 
(Keylik)  et  ceux  des  propriétaires  des  biens  melk, 
ainsi  que  le  domaine  public  et  le  domaine  de 
l'État,  tels  qu'ils  sont  définis  par  les  art.  2  et  4 
de  la  loi  du  16  juin  1871. 

Il  décide,  en  outre,  qu'il  sera  procédé  adminis- 
trativement  et  dans  le  plus  bref  délai  : 

1°  A  la  délimitation  des  territoires  des  tribus; 

2°  A  leur  répartition  entre  les  différents  douars 
de  chaque  tribu  ; 

3°  A  l'établissement  de  la  propriété  indivi- 
duelle entre  les  membres  de  ces  douars  {art.  2). 
Un  règlement  d'administration  publique  du  23  mai 
1863  détermine  les  formes  d'application  des  deux 
premiers  paragraphes  de  l'art.  2  du  sénatus-con- 
sulte. Mais  son  exécution  a  été  retardée  pour  le 
troisième  paragraphe,  relatif  à  l'établissement  de 
la  propriété  individuelle. 

Les  travaux  de  délimitation  et  de  répartition, 
commencés  aussitôt,  furent  suspendus  au  mo- 
ment de  la  guerre  de  1870. 

184.  Loi  du  26  juillet  1873.  A  la  suite  des 
événements  malheureux  de  cette  guerre  et  de 
l'insurrection  des  Arabes  en  1871,  l'idée  delà 
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colonisation  de  l'Algérie  par  l'élément  européen 
se  développa  de  plus  en  plus,  et  le  Gouvernement 
se  préoccupa  de  faire  appliquer  le  troisième  para- 
graphe de  l'art.  2  du  sénatus-consulte  et  d'éta- 
blir la  propriété  individuelle  ;  ce  fut  le  but  prin- 
cipal de  la  loi  du  26  juillet  1873. 

Cette  loi  pose  d'abord  en  principe  que  la  pro- 
priété immobilière  en  Algérie,  sa  conservation,  la 
transmission  contractuelle  qui  peut  en  être  faite, 
sont  régies  par  la  loi  française,  quels  que  soient 
les.  propriétaires  ;  elle  abolit  tous  droits  réels  ou 
servitudes  fondés  sur  le  droit  musulman  ou  ka- 
byle en  ce  qu'il  peut  avoir  de  contraire  à  la  loi 
française,  déclare  que  le  droit  de  cheffâa  ne 
pourra  être  opposé  aux  acquéreurs  qu'à  titre  de 
retrait  successoral,  et  rend  applicables  les  lois 
françaises  et  notamment  celle  du  23  mars  1855. 

Enfin,  elle  détermine  la  procédure  à  suivre 
pour  la  constatation  de  la  propriété  privée  et  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle,  c'est-à- 
dire  par  unité  familiale,  sauf  aux  individus  com- 
posant cette  unité  à  rester  dans  l'indivision,  mais 
seulement  dans  les  termes  de  l'art.  815  du  Gode 
civil. 

L'expérience  a  permis  de  constater  plusieurs 
imperfections  dans  les  dispositions  de  cette  loi, 
notamment  les  suivantes:  1°  les  titres  ou  actes 
de  propriété,  établissant  dans  la  forme  adminis- 
trative les  droits  constatés  ou  constitués,  avaient 
très  souvent  pour  objet,  comme  conséquence  de 
la  loi  successorale  musulmane,  des  parts  infinité- 
simales, des  dix-millièmes  et  même  des  millio- 
nièmes d'un  terrain  dont  la  superficie  pouvait 
n'être  pas  considérable  :  2°  les  formalités  de  la 
purge  spéciale  autorisée  par  le  titre  1 II  ne  per- 
mettaient pas  toujours  de  préciser  suffisamment 
l'immeuble  vendu  ;  3°  la  publicité  par  insertions 
dans  les  journaux  était  insuffisante  ;  4°  les  ter- 
rains arch  demeuraient  frappés  d'inaliénabilité 
tant  qu'ils  n'avaient  pas  été  soumis  aux  opéra- 
tions du  commissaire-enquêteur. 

185.  Loi  du  28  avril  1887.  Le  législateur  de 
1887  a  voulu  remédier  à  ces  inconvénients,  mo- 
difier et  compléter  la  loi  du  26  juillet  1873. 

Dans  ce  but,  la  loi  du  28  avril  1887  a  prescrit 
de  procéder,  dans  le  plus  bref  délai,  aux  opéra- 
tions de  délimitation  et  de  répartition  prévues 
par  les  paragraphes  1  et  2  du  sénatus-consulte 
du  22  avril  1863,  dans  les  tribus  où  ces  opéra- 
tions n'avaient  pas  déjà  été  exécutées,  et  a  orga- 
nisé une  procédure  spéciale,  avec  réduction  des 
frais,  pour  la  licitation  des  terrains  dont  la  pro- 
priété a  été  constituée  par  application  de  la  loi 
du  26  juillet  1873,  pendaut  un  délai  de  5  ans  à 
compter  de  cette  application. 

En  outre,  en  vertu  de  cette  loi,  les  commis- 
saires-enquêteurs doivent  procéder  au  partage, 
entre  familles  copropriétaires,  de  tous  les  im- 
meubles commodément  partageables  ;  les  forma- 
lités de  la  purge  spéciale  sont  complétées  par  un 
bornage  du  terrain  vendu  et  ce  bornage  est  opéré, 
après  publicité  suffisante,  par  le  juge  de  paix, 
avec  l'assistance  des  intéresses  ou  eux  dûment 
convoqués.  Enfin,  tout  Européen  ayant  reçu  d'un 
indigène  la  promesse  de  vente  d'une  terre  arch, 
peut  faire  procéder  à  une  enquête  partielle  por- 
tant sur  les  droits  que  cet  indigène  peut  avoir  a 
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la  propriété  du  lorrain  vendu  et  obtenir  le  litre 
de  propriété  prévit  par  la  loi  de  1873. 

186.  Décret  du  2S  septembre  1S87.  En  con- 
formité des  prescriptions  de  la  loi  de  1887,  un 
décret  du  22  septembre  de  la  nu  me  année  a  dé- 
termine les  formes  et  conditions  suivant  lesquelles 
il  doit  être  procédé  aux  opérations  de  délimitation 
et  de  répartition  prévues  par  les  paragraphes  l 
et  2  du  senatus-consulte  du  ?2  avril  t*63  ;  ces 
opérations  sont  effectuées  par  des  commissaires 
délimitateurs,  ordinairement  des  agents  du  service 
topograpbique,  sous  la  direction  d'une  commis- 
sion  spéciale,  dite  coumissiou  administrative  dé- 
partementale, composée,  suivant  le  territoire,  du 
préfet  ou  du  général  commandant  la  division, 
du  directeur  des  domaines,  du  conservateur  des 
forêts,  du  chef  du  service  topographique  ;  un  sous- 
inspecteur  des  domaines  est  attaché  à  la  commis- 
sion eu  qualité  de  secrétaire  et  il  a  voix  consnl- 
tative. 

Le  commissaire  délimitateur  reconnaît,  en  pré- 
sence des  djemâas  intéressées,  les  limites  des  tri- 
bu- et  des  douars,  et  procède  au  classement  des 
divers  groupes  de  propriété  suivant  les  destina- 
tions suivantes  : 

1°  Immeubles  appartenant  au  domaine  de  l'É- 
tal autres  que  les  biens  vacants  ; 

2°  Immeubles  communaux  ; 

3°  Groupes  de  terres  occupées  par  les  indigè- 
nes à  titre  melk  ou  de  propriété  privée  ; 

4°  Groupes  de  terres  occupées  par  les  indigè- 
nes à  titre  arc//  ou  de  propriété  collective  ; 

5°  Immeubles  dépendant  du  domaine  public. 

Il  dresse  de  ces  diverses  opérations  un  procès- 
verbal  descriptif  auquel  il  annexe  les  plans  né- 
cessaires à  l'intelligence  de  l'opération,  et  il  le  dé- 
pose entre  les  mains  du  juge  de  paix,  ou,  à 
défaut,  du  maire  ou  de  l'administrateur;  une 
traduction  en  arabe  de  ce  procès-verbal  et  une 
copie  du  plan  sont  également  déposées  entre  les 
mains,  soit  du  président  de  la  djemâa,  soit  de 
l'adjoint  indigène. 

487.  Réclamations  et  oppositions.  Ceux  qui 
ont  des  réclamations  à  élever  contré  les  consta- 
tations du  procès-verbal  du  commissaire  déli- 
mitateur, doivent  les  formuler,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
date  du  dépôt  et  doivent  énoncer,  à  peine  de 
nullité,  la  situation,  la  nature,  la  contenance 
approximative  de  l'immeuble  objet  de  la  ré- 
clamation, et,  au  moins,  deux  de  ses  tenants  et 
aboutissants.  Les  oppositions  aux  réclamations 
formulées  doivent  être  formées  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'expiration  de  celui  fixé  poul- 
ies réclamations  ;  elles  sont  inscrites  sur  les  re- 
gistres des  réclamations  et  elles  doivent  être  mo- 
tivées. En  cas  d'opposition,  le  réclamant  doit,  à 
peine  de  nullité,  introduire  sa  demande  en  justice 
par  une  citation  signifiée  à  qui  de  droit  dans  le 
mois  qui  suit  la  notification  en  la  forme  adminis- 
trative de  l'opposition;  cette  demande  doit  être, 
en  même  temps,  dénoncée  au  président  de  la 
commission  administrative.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  le  commissaire  délimitateur  complète  et 
clôture  son  travail  qui  est  transmis  à  la  commis- 
sion administrative  et  soumis  ensuite  à  l'homolo- 
gation du  gouverneur  général. 


188.  Loi  du  10  février  1897.  Par  application 
du  décret  du  22  septembre  1887,  les  travaux  de 
délimitation  et  de  répartition,  prévus  par  les  pa- 
ragraphes 1  et  2  du  sénatus-consulte  de  18G3, 
ont  été  effectués  sur  la  presque  totalité  du  ter- 
ritoire civil  de  l'Algérie  ;  les  travaux,  encore  en 
cours  dans  quelques  tribus,  sont  sur  le  point  d'être 
terminés.  Dans  ces  conditions,  le  Gouvernement 
s'est  préoccupé  de  reprendre  l'œuvre  de  la  cons- 
tatation et  de  la  constitution  de  la  propriété  in- 
dividuelle ;  c'est  le  but  poursuivi  par  la  loi  du 
16  février  1897,  qui  institue  une  procédure  nou- 
velle à  cet  égard.  Adoptant  la  théorie  de  l'admi- 
nistration, elle  a  consacré  les  différences  impor- 
tantes qui  distinguent  les  terres  arch  des  terres 
melk  et  elle  a  déclaré  la  juridiction  administrative 
seule  compétente  pour  trancher  les  litiges  qui 
s'élèvent  en  terrain  arch,  jusqu'au  moment  de  la 
constitution  de  la  propriété  individuelle 

Sous  l'empire  des  lois  des  26  juillet  1873  et 
28  avril  1887,  les  immeubles  indigènes  pouvaient 
donner  lieu,  de  la  part  de  l'administration,  à  la 
délivrance  de  titres  français,  dans  les  trois  cas 
ci-après  : 

1°  À  la  suite  d'enquêtes  d'ensemble  entreprises, 
sur  l'initiative  de  l'administration,  pour  toute 
l'étendue  du  territoire  d'un  douar,  et  opérées  sui- 
vant des  procédures  différentes,  selon  qu'il  s'agis- 
sait de  constater  la  propriété  en  territoire  melk 
(chap.  ier  du  titre  11  de  la  loi  du  26  juillet 
1873),  ou  de  la  constituer  en  territoire  arch  ou 
sabega  [chap.  Il,  ibid.)  ; 

2°  A  la  suite  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités de  purge  spéciale  réglées  par  le  titre  III  de 
la  loi  du  26  juillet  1873  et  l'article  6  de  la  loi  du 
28  avril  1887,  pour  les  immeubles  vendus  par 
des  indigènes  à  des  Européens  dans  les  territoires 
melk  non  encore  soumis  à  une  enquête  d'en- 
semble ; 

3°  A  la  suite  d'enquêtes  partielles  effectuées 
en  exécution  des  art.  7  à  10  de  la  loi  du 
28  avril  1887,  pour  des  immeubles  ayant  fait 
l'objet,  en  territoire  arch  ou  sabega,  d'une  pro- 
messe de  vente  à  un  Européen. 

La  nouvelle  loi  abroge  ces  différentes  procé- 
dures et  y  substitue  un  système  unique  d'en- 
quêtes partielles  pouvant  être  ouvertes,  en  terri- 
toire de  propriété  privée,  à  la  requête  de  tous 
propriétaires  ou  acquéreurs,  européens  ou  indi- 
gènes. 

Elle  réalise,  eu  outre,  une  réforme  importante, 
par  rapport  au  régime  précédent,  en  disposant 
que  les  titres  qui  seront  délivrés  par  le  service 
des  domaines,  à  la  suite  des  enquêtes  qu'elle 
prévoit,  prévaudront  contre  tous  titres  antérieurs, 
quelles  que  soient  la  forme  et  la  nature  de  ceux- 
ci.  De  cette  façon  se  trouve  évité,  pour  les  titres 
à  venir,  l'écueil  où  a  sombré  en  partie  l'œuvre 
du  législateur  de  1873. 

Les  formes  et  conditions  dans  lesquelles  les  en- 
quêtes partielles  devront  être  effectuées  et  les 
titres  délivrés,  sont  déterminées  par  les  art.  -4  à 
13  de  la  loi.  Voici,  brièvement  analysées,  les  diffé- 
rentes phases  de  la  procédure. 

189.  Cette  procédure  débute  par  une  requête 
adressée,  suivant  le  cas,  au  préfet  ou  au  général 
commandant  la  division  et  contenant  une  desi- 
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gnation  aussi  précise  que  possible  de  l'immeuble. 
Au  reçu  de  cette  requête,  le  préfet  ou  le  général 
prend  un  arrêté  désiguant  le  fouctionnaire  qui 
sera  chargé  de  l'enquête  et  fixant  le  jour  de 
l'opération.  Il  fait  procéder,  en  même  temps,  aux 
insertions  et  publications  destinées  à  prévenir 
tous  les  intéressés  et  à  les  mettre  en  demeure 
d'avuir  à  affirmer  leurs  prétentions  sur  les  ter- 
rains désignés. 

L'enquête  doit  être  ouverte  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  réception  de  la  requête. 

Au  jour  indiqué,  le  commissaire-enquêteur  se 
rend  sur  les  lieux  pour  procéder,  en  présence  du 
requérant  ou  lui  dûment  appelé,  au  bornage  et 
au  levé  du  plan,  ainsi  que  pour  recueillir  les 
dires  de  tous  ceux  qui  prétendent  contester  les 
droits  du  requérant. 

Les  opérations  faites  et  les  dires  recueillis,  un 
procès-verbal  provisoire  est  dressé  par  le  com- 
missaire-enquêteur. Immédiatement  après  sa  clô- 
ture, ce  procès-verbal  est  déposé  à  la  mairie  et 
sa  traduction  en  arabe  est  envoyée  à  l'adjoint 
indigène.  Du  jour  de  ce  double  dépôt,  annoncé 
par  des  publications  et  affiches,  court  un  délai  de 
quarante-cinq  jours  pendant  lequel  il  est  encore 
loisible  à  tous  les  intéressés,  dont  les  dires  n'ont 
pas  été  recueillis  au  cours  des  opérations  ou  qui 
auraient  à  en  formuler  de  nouveaux,  de  les  venir 
consigner  à  la  suite  du  procès-verbal  provisoire, 
dans  l'un  des  lieux  de  dépôt.  Passé  ce  délai, 
toute  réclamation  est  tardive  et  impuissante  à 
sauvegarder  les  droits  du  réclamant.  Celui-ci 
n'aura  désormais  qu'une  simple  action  eu  indem- 
nité contre  celui  qui  aura  profité  de  sa  dé- 
chéance. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  de  dépôt,  le  commissaire-enquêteur  se  trans- 
porte de  nouveau  sur  les  lieux,  si  de  nouvelles 
réclamations  se  sont  produites,  et  rédige  ensuite 
un  procès-verbal  définitif.  Il  mentionne  dans  ce 
procès-verbal  les  dires  et  réclamations  recueillis, 
fournit  son  avis  motivé  tant  sur  le  mérite  de  la 
requête  que  sur  les  réclamations,  et  signale  d'of- 
fice les  droits  pouvant  appartenir  à  l'État  sur  les 
terrains  objet  de  l'enquête. 

Jusque-là,  les  formalités  sont  les  mêmes  en 
territoire  de  propriété  collective  et  eu  territoire 
de  propriété  privée.  Ici  seulement  s'accuse  une 
différence  dans  la  marche  de  la  procédure. 

S'agit-il  de  terrains  de  propriété  privée  ?  Le 
procès-verbal  définitif,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
est  transmis  au  directeur  des  domaines,  qui  établit 
immédiatement  le  titre,  s'il  ne  meutionne  aucune 
réclamation,  ou,  dans  le  cas  contraire,  attend  que 
le  requérant  rapporte  mainlevée  des  réclamations 
qui  se  sont  produites.  Si,  dans  les  six  mois  de 
la  transmission,,  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'il 
s'est  mis  en  mesure  de  poursuivie  celte  mainle- 
vée, la  requête  et  les  opérations  y  relatives  sont 
considérées  comme  non  avenues  et  il  n'est  donné 
aucune  suite  à  l'enquête. 

Pour  les  immeubles  situés  en  territoire  de  pro- 
priété collective,  ce  n'est  plus  au  directeur  des 
domaines,  mais  au  gouverneur  général  que  sont 
adressés  le  procès-verbal  et  les  pièces  à  l'appui. 
Le  gouverneur  général  est  appelé  à  statuer,  en 
conseil  de  gouvernement,  sur  le  résultat  des  opé- 


rations faites  et  c'est  seulement  après  qu'il  a  sta- 
tué que  le  dossier  est,  s'il  y  a  lieu,  transmis  au 
directeur  des  domaines  pour  l'établissement  du 
titre. 

D'après  l'art.  5  de  la  loi,  les  frais  de  la  pro- 
cédure sont  à  la  charge  du  requérant,  qui  est 
tenu  d'en  faire  la  consignation  préalable.  Un  dé- 
cret du  15  novembre  1897  a  arrêté  le  mode  de 
liquidation  et  de  comptabilité  de  ces  frais  qui 
sont  fixés  à  5  fr.  1  j  c.  par  hectare.  La  consigna- 
tion en  est  justifiée  par  la  production  d'une  quit- 
tance du  receveur  des  contributions  diverses  de 
la  circonscription  des  immeubles. 

190.  Avis  du  Conseil  d'État  du  13  mars 
1902.  A  la  suite  de  controverses  qui  s'étaient 
élevées  sur  le  point  de  savoir:  1°  si,  dans  les 
territoires  de  propriété  collective,  les  enquêtes 
partielles  pouvaient  être  ouvertes  à  la  requête 
d'acquéreurs,  et  2°  si  la  procédure  d'enquête  par- 
tielle devait  être  essentiellement  individuelle  ou 
si  elle  pouvait  être  collective,  l'administration 
soumit  les  deux  questions  à  l'examen  du  Conseil 
d'Étal  qui,  dans  sa  séance  du  13  mars  1902, 
émit  l'avis  :  «  1°  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
«  les  personnes  qui  ont  traité  avec  des  indigènes 
«  pour  l'achat  d'immeubles  situés  dans  des  terri- 
«  toires  de  propriété  collective  prennent  l'initia- 
«  tive  des  procédures  d'enquêles  partielles  orga- 
«  uisées  par  la  loi  du  1 6  février  1 897,  mais  que  les 
«  effets  utiles  de  leur  acquisition  et  la  consolidation 
«  de  la  propriété  entre  leurs  mains,  au  moyen  d'un 
«  litre  définitif,  sont  subordonnés  à  la  sanction 
«  de  l'autorité  administrative,  dans  les  conditions 
«  spécifiées  à  Part.  13  de  ladite  loi;  2°  que 
«  rien,  dans  la  loi,  ne  paraît  s'opposer  à  ce  que, 
«  lorsqu'il  s'agit  d'enquêtes  portant  sur  la  vente 
«  de  plusieurs  immeubles  consentie  à  divers  ac- 
«  quéreurs  par"  des  indigènes  appartenant  à  une 
«  même  tribu,  il  soit  procédé,  sauf  en  cas  d'im- 
«  possibilité  matérielle,  à  la  même  date  et  par 
«  un  même  agent,  aux  opérations  prescrites  par 
«  les  art.  5  et  suivants  ;  que  l'art.  1er  de  la  loi, 
«  en  parlant  de  l'acquisition  de  plusieurs  parcel- 
«  les,  soit  par  l'État,  soit  par  les  particuliers, 
«  semble  avoir  prévu  ou,  tout  au  moins,  n'a  pas 
«  exclu  l'hypothèse  d'acquisitions  multiples  sou- 
«  mises  à  une  seule  procédure  d'enquête.  » 

Par  suite  de  celte  interprétation,  les  enquêtes 
partielles  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes 
en  Algérie,  et  la  loi  du  16  février  1897  a  pris 
une  sérieuse  extension. 

Comme  tout  propriétaire  ou  prétendant  droit  à 
la  propriété,  l'État  a  la  faculté  de  requérir  des 
enquêtes  partielles  ;  il  peut  avoir,  en  effet,  inté- 
rêt à  mettre  hors  de  contestation  ses  droits  à  la 
propriété  d'immeubles  appréhendés  ou  suscepti- 
bles de  l'être  comme  biens  vacants  ;  il  procède 
alors  comme  les  particuliers.  Mais  la  loi  de  1897 
lui  accorde,  en  outre,  la  faculté  d'ouvrir  excep- 
tionnellement des  procédures  d'ensemble  pour  sa- 
tisfaire à  des  besoins  d'intérêt  général  ;  c'est  ce 
qui  résulte  du  troisième  alinéa  de  l'art.  1er  portant 
qu'  «  il  pourra  être  procédé  ;ui\  opérations  d'ar- 
«  quisition  ou  d'échange  de  plusieurs  parcelles. 
«  soit  par  l'État,  soit  par  les  particuliers,  con- 
«  formémenl  à  la  procédure  d'enquête  partielle 
«  prévue  par  la  présente  loi  ».  .Vais  les  procéda*- 
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iys  d'ensemble  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'en 
\ertu  d^Qlie  décision  spéciale  du  gouverneur  gé- 
néral déterminant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  opei alions  seront  exécutées,  selon  le  but  que 
l'administration  poursuit. 
I  a  délivrance  du  titre  de  propriété  établi  par 

le  directeur  des  domaines,  à  la  suite  des  opéra- 
tions d'enquête  prévues  par  la  loi,  a  pour  efl'et.  : 
î  de  IWre  passer  la  lerre  du  régime  spécial  sous 
lequel  elle  se  trouve  avec  la  loi  musulmane,  c'est- 
à-dire  de  l'arch,  dans  la  catégorie  des  terres  de 
propriété  privée  ;  la  terre  devient  par  conséquent 
aliénable  Ol  peut  être  aliénée  et  hypothéquée  ; 
.  de  franciser  l'immeuble,  c'est-à-dire  de  le  sou- 
mettre au  statut  français;  3°  de  le  purger  de 
tons  droits  réels  antérieurs  de  propriété  ou  de 
Jouissance.  C'est  le  litre  délivré  qui  forme  le 
point  de  départ  absolu  de  la  propriété. 

Sect.  2.  —  État  civil  des  indigènes. 

191.  Parmi  les  attributions  de  la  direction  des 
ajfaires  indigènes,  figure  l'état  civil  des  indigè- 
di  -  musulmans  Nous  avons  examiné,  en  étudiant 
l'organisation  communale  (chap.  11,  nos  61  et 
62,  supra),  dans  quelles  conditions  la  loi  du 
23  mars  1882  avait  constitué  l'état  civil  des 
indigènes  musulmans  ;  nous  n'y  reviendrons 
pas  :  nous  nous  bornerons  à  ajouter  que  l'u- 
sage du  nom  patronymique  dont  tous  les  indi- 
gènes sont  maintenant  en  possession  se  répand 
de  plus  en  plus  ;  il  est  exigé  dans  toutes  les 
administrations,  et  aucune  affaire  concernant  un 
indigène  n'est  examinée  si  celui-ci  ne  fait  pas 
connaître  au  préalable  son  nom  patronymique  ; 
des  instructions  ont  été  données  à  tous  les  ser- 
vices pour  que  les  prescriptions  delà  loi  de  1882 
soient  appliquées  rigoureusement.  Le  24  février 
IS92,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
d'Alger  a  rappelé  au  personnel  de  la  justice  que 
le  nom  patronymique  doit  toujours  être  men- 
tionné dans  les  actes  et  jugements,  et  toute  in- 
fraction à  cette  disposition  est  rigoureusement 
poursuivie  ;  ces  prescriptions  ont  été  rappelées 
le  20  septembre  1897. 

D'autre  part,  une  décision  du  gouverneur  gé- 
néral du  22  juin  1896  a  prescrit  de  placer,  le 
premier,  le  nom  patronymique  des  indigènes  qui 
font  l'objet  d'une  correspondance  quelconque,  et 
de  le  faire  suivre  immédiatement  du  nom  ou  des 
prénoms,  écrits  entre  parenthèses  ;  des  instruc- 
tions identiques  ont  été  adressées  à  tous  les 
parquets  du  ressort  par  une  circulaire  du  procu- 
reur général  du  16  juillet  1896. 

Sect.  3.  —  Assistance  publique  indigène. 

192.  La  loi  musulmane  fait  de  la  charité  une 
obligation  générale;  aussi  existait -il,  au  mo- 
ment de  la  conquête,  de  nombreux  établissements 
religieux  qui  possédaient  des  biens  considérables. 
Ces  biens  ayant  été  réunis  au  domaine  de  l'État 
par  des  arrêtés  du  général  en  chef  des  8  sep- 
tembre 1830  et  7  décembre  1830,  l'assistance 
publique  des  indigènes  qui  incombait  à  ces  éta- 
blissements religieux  est  depuis  lors  à  la  charge 
de  l'État  français.  11  s'ensuit  que  les  indigènes 
participent  à  l'assistance  publique  au  même 
titre  que  les  Européens,  et  plus  particulièrement 
à  l'assistance  hospitalière  ;  de  plus,  il  a  été  créé 
a  leur  usage  des  institutions  propres,  des  éta- 


blissements spéciaux.  C'est  ainsi  qu'à  Alger  fonc- 
tionne depuis  1^57  (2).  5  déc.)  un  bureau  de 
bienfaisance  spécial  pour  la  distribution  de  se- 
cours aux  Indigènes  et  qui  a  la  personnalité  ci- 
vile comme  les  bureaux  français.  Son  organisa- 
tion est  réglementée  par  arrêté  du  gouverneur 
général  du  7  août  1888  ;  sa  commission  admi- 
nistrative se  compose  de  cinq  membres  français 
et  de  cinq  membres  indigènes,  nommés  par  le 
préfet  sur  la  présentation  du  maire,  qui  en  est 
membre  de  droit  et  qui  préside  la  commission 
administrative. 

Un  service  médical,  comprenant  des  médecins, 
des  sages-femmes  et  la  délivrance  de  médicaments, 
est  organisé  par  les  soins  de  la  commission  ad- 
ministrative, qui  détermine,  par  un  règlement 
d'intérieur,  le  fonctionnement  de  ce  service 
{art.  14).  Les  secours  sont  distribués  en  argent 
et  en  nature  ;  ils  peuvent  même  être  remis  à  do- 
micile ;  les  dépenses  de  toute  nature  sont  payées 
sur  mandats  de  l'ordonnateur,  revêtus  du  cachet 
du  bureau. 

Les  ressources  du  bureau  se  composent  de  la 
subvention  gouvernementale,  de  délations,  dons, 
legs,  rentes  sur  l'État,  produits  des  quêtes,  col- 
lectes et  souscriptions,  des  intérêts  des  fonds 
libres,  des  loyers  ou  fermages  d'immeubles,  du 
produit  des  troncs  placés  dans  les  mosquées  et 
des  droits  perçus  sur  les  fêtes  et  réunions  publi- 
ques d'indigènes,  sur  les  cafés  maures  ayant  mu- 
sique, spectacles  ou  expositions  pour  attirer  le 
public. 

A  côté  de  ce  bureau  de  bienfaisance,  sous  sa 
dépendance  et  sous  sa  surveillance  existent  plu- 
sieurs établissements  et  institutions  d'assistance 
publique  musulmane,  savoir  :  1°  la  maison  d'a- 
sile des  vieillards  incurables  des  deux  sexes  ; 
2°  le  refuge  de  Ouali-Dada  ;  3°  les  bourses  d'ap- 
prentissage destinées  à  initier  les  jeunes  garçons 
musulmans  aux  industries  européennes  ;  4°  une 
salle  d'asile  ouverte  aux  enfants  pauvres  de 
quatre  à  sept  ans. 

Comme  les  musulmans  ont  toujours  manifesté 
une  certaine  répugnance  pour  les  hôpitaux  fran- 
çais, qui  sont  également  ouverts  aux  indigènes, 
il  a  été  formé  plusieurs  hôpitaux  spécialement 
réseivés  aux  indigènes,  notamment  aux  Beni- 
Menguillet  (commune  du  Djurjura),  à  El-Arris 
(commune  mixte  de  l'Aurès),  à  Biskra,  à  Ghar- 
daïa,  à  El-Abiod-Sidi-Cheik,  à  Saint-Cyprien-des- 
Attafs  et  à  Azazga.  La  nourriture  y  est  exclusi- 
vement préparée  à  la  mode  indigène  et  suivant 
les  prescriptions  de  la  religion  musulmane.  Cette 
expérience  paraît  réussir. 

193.  Les  excellents  résultats  obtenus  à  Alger 
par  la  création  d'un  bureau  de  bienfaisance  mu- 
sulman ont  décidé  le  gouvernement  général  à  en 
augmenter  le  nombre,  et  un  décret  du  26  fé- 
vrier 1903  a  créé  un  bureau  de  bienfaisance 
spécial  pour  les  musulmans  dans  chacune  des 
villes  de  Blida,  Cherchell,  Médéa,  Miliana,  Orléans- 
ville,  Bou-Saâda,  Laghouat,  Constantine,  Bône, 
Bougie,  Mila.  Sétif,  Biskra,  Oran,  Mascara,  Mos- 
taganem,  Belizane,  Sidi-bel-Abbès  et  Tlemcen. 

La  commission  administrative  de  chacun  de 
ces  bureaux  se  composé  :  1°  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  notable  français,  président  ;  2°  de  quatre 
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notables  français  et  de  cinq  notables  indigènes, 
membres. 

Parmi  les  notables  indigènes  doit  toujours 
figurer  au  moins  un  fonctionnaire  du  culte  mu- 
sulman. Les  fonctions  de  trésorier  de  chaque  bu- 
reau sont  exercées  par  un  receveur  des  contri- 
butions diverses  qui  assiste  aux  séances  avec 
voix  consultalive,  sauf  à  celles  dans  lesquelles 
est  examiné  son  compte  de  gestion.  Le  président 
et  les  membres  des  commissions  administratives 
sont  nommés  pour  trois  ans,  par  le  préfet,  en 
territoire  civil,  et  par  le  général  commandant  la 
division,  en  territoire  de  commandement.  La  dis- 
solution de  la  commission  est  prononcée  par  le 
gouverneur  général  sur  la  proposition  du  préfet 
ou  du  général  commandant  la  division. 

La  commission  administrative  est  chargée  de 
la  répartition  de  tous  les  secours  mis  à  sa  dispo- 
sition par  l'administration  ou  par  les  particuliers. 
Elle  dirige,  surveille  et  administre,  conformément 
au  règlement  dans  son  ressort,  les  services  et 
établissements  spéciaux  à  l'assistance  musul- 
mane et  pourvoit  à  leurs  dépenses.  Elle  exerce, 
dans  les  mêmes  conditions,  la  gestion  des  biens 
et  revenus  mobiliers  et  immobiliers  possédés  par 
le  bureau  de  bienfaisance.  Elle  fait  dresser  et 
soumet  à  l'approbation  du  préfet  ou  du  général 
commandant  la  division,  les  devis  des  réparations 
exigées  pour  la  bonne  conservation  des  immeu- 
bles et  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
art.  1020,  1022  et  1046  de  l'instruction  géné- 
rale des  finances  du  20  juin  1859. 

Un  comité  consultatif  est  institué  auprès  de 
chaque  bureau  de  bienfaisance,  en  vue  de  don- 
ner son  avis  motivé,  par  une  consultation  écrite, 
sur  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  intéres- 
sent cet  établissement.  Ce  comité  est  composé 
de  trois  jurisconsultes  ou,  à  défaut,  de  trois  fonc- 
tionnaires ou  officiers  proposés  par  la  commission 
et  nommés  par  le  préfet  ou  par  le  général  com- 
mandant la  division.  Les  fonctions  de  ce  comité 
sont  gratuites.  La  commission  adresse  au  préfet 
ou  au  général  commandant  la  division  les  affaires 
sur  lesquelles  elle  désire  avoir  l'opinion  du  co- 
mité consultatif. 

Un  service  médical,  assuré  par  des  médecins 
et  au  besoin  par  des  sages-femmes  et  compor- 
tant des  distributions  gratuites  de  médicaments, 
est  organisé  par  les  soins  de  la  commission  ad- 
ministrative. Le  nombre,  le  traitement,  la  nomi- 
nation et  la  révocation  des  médecins  et  sages- 
femmes  sont  arrêtés  par  le  préfet  ou  le  général 
de  division,  sur  la  proposition  de  la  commission. 
Un  règlement  intérieur,  pris  par  la  commission 
administrative,  détermine  le  fonctionnement  de 
ce  service. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de 
janvier,  le  bureau  désigne,  par  la  voie  du  scru- 
tin, un  ordonnateur  des  dépenses  ;  d'autre  part, 
un  membre  français  et  un  membre  musulman  de 
la  commission  administrative  sont  désignés  cha- 
que mois  et  à  tour  de  rôle,  comme  administra- 
teurs de  service. 

Les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance 
créés  par  l'arrêté  du  26  février  1903  se  compo- 
sent, comme  celles  du  bureau  d'Alger,  du  pro- 
duit des  droits  perçus  sur  les  fêtes  et  réunions 


publiques  indigènes  ;  du  produit  des  quêtes,  col- 
lectes, souscriptions  et  des  troncs  placés  dans 
les  mosquées,  des  dons  et  legs  faits  par  les  parti- 
culiers, des  subventions  de  l'État,  des  départe- 
ments et  des  communes ,  du  produit  des  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  aux  bureaux, 
du  gibier  et  du  poisson  confisqués  sur  des  indi- 
gènes, d'une  part  à  déterminer  par  décision  du 
préfet  ou  du  général  commandant  la  division, 
suivant  l'importance  de  la  population  indigène, 
sur  le  droit  des  pauvres  perçu  dans  les  fêtes  et 
les  spectacles  publics. 

Les  dépenses  de  toute  nature  sont  également 
acquittées  sur  mandat  de  l'ordonnateur. 

194.  Secours.  Tous  les  musulmans  malheu- 
reux originaires  du  territoire  de  la  commune  où 
est  institué  le  bureau  et  ceux  qui  y  ont  acquis 
le  domicile  de  secours  ont  droit  aux  secours 
dans  la  limite  des  ressources  disponibles  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  les  mettent  dans 
l'impossibilité  de  subvenir  à  leur  existence.  Nul 
indigent  ne  peut  recevoir  un  secours  s'il  n'a  été 
admis  par  une  délibération  de  la  commission 
administrative. 

Les  secours  qu'accorde  le  bureau  de  bienfai- 
sance sont  ordinaires  et  extraordinaires.  Us  sont 
ordinaires  et  annuels  pour  les  aveugles,  les  para- 
lytiques, les  malades  incurables,  les  infirmes,  les 
vieillards,  les  enfants  abandonnés  et  les  orphe- 
lins jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  leur  place- 
ment ou  qu'ils  soient  en  état  de  se  sullire  à  eux- 
mêmes,  les  veuves  ayant  des  enfants  en  bas  âge. 
Us  sont  extraordinaires  ou  temporaires  pour  les 
blessés,  les  malades,  les  femmes  en  couches  ou 
les  mères  nourrices  ayant  d'autres  enfants  à 
soutenir,  ou  se  trouvant  sans  moyens  d'exis- 
tence ;  les  chefs  de  famille  ayant  à  leur  charge 
des  enfants  en  bas  âge  ;  les  personnes  qui  se  trou- 
vent dans  des  cas  extraordinaires  et  imprévus. 

Ils  sont  refusés  aux  indigènes  qui  ne  font  pas 
vacciner  leurs  enfants  ou  qui  ne  les  envoient  pas 
à  l'école. 

195.  Annexes.  L'asile  des  vieillards  de  Sidi- 
Lhassen  à  Tlemcen  forme  une  annexe  du  bureau 
de  bienfaisance  de  cette  ville.  Les  préfets  ou  les 
généraux,  selon  le  territoire,  peuvent  instituer 
des  maisons  d'asile  pour  les  vieillards  et  les  in- 
curables, des  salles  d'asile  et  des  crèches,  comme 
annexes  des  bureaux  de  bienfaisance. 

196.  Orphelins.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
musulmans  pourvoient,  dans  la  limite  de  leurs 
ressources,  aux  besoins  des  enfants  orphelins  et 
abandonnés  des  deux  sexes.  A  défaut  d'orpheli- 
nat spécial,  ils  placent  les  jeunes  garçons  en  ap- 
prentissage chez  des  cultivateurs  ou  artisans  mu- 
sulmans ou  européens,  et  ils  confient  les  jeunes 
filles,  lorsqu'elles  sont  en  âge  d'être  placées 
comme  domestiques  ou  comme  ouvrières,  à  des 
personnes  recommandâmes.  Ils  peuvent  même 
accorder  des  bourses  d'apprentissage,  qui  ne 
peuvent  pas  dépasser  180  fr.  par  an,  dont  un 
tiers  au  profit  de  la  famille  de  l'apprenti  {art.  34 
à  43).  Tous  les  bureaux  de  bienfaisance,  y  com- 
pris celui  d'Alger,  sont  soumis  au  contrôle  et  à 
l'inspection  des  agents  spéciaux  des  finances, 
comme  tous  les  établissements  d'assistance  pu- 
blique. 
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Sect.  4.  —  Sociétés  indigènes  de  prévoyance. 

197.  .Nous  avons  dit  {supra,  n°  188)  qu'une 
loi  du  M  avril  I  S vj 3  a  reconnu  les  sociétés  iutli- 
gènes  de  prévoyance comme  établissements  d'uti- 
lité publique.  L'organisation  de  ces  sociétés  est 
île  DalUN  a  rendre  les  plus  grands  services  à 
de  L'imprévoyance  de  la  race  arabe,  chez 
laquelle  quelques  années  de  sécheresse  amènent 
infailliblement  la  famine,  qui  est  toujours  accom- 
pagnée d'épidémies.  C'eSt  le  général  Liébert, 
commandant  la  subdivision  de  Miliana,  qui  a  crée 
le  premier  la  caisse  des  prêts  aux  indigènes  et  le 
silo  des  pauvres. 

Les  sociétés  indigènes,  telles  qu'elles  sont  ac- 
tueliement  organisées  par  un  arrêté  du  gouver- 
neui  général  du  ~  décembre  1894,  ont  pour  but  : 
1°  de  venir  en  aide,  par  des  secours  temporaires, 
aux  indigènes  ouvriers  agricoles,  cultivateurs 
pauvres,  gravement  atteints  par  les  maladies  ou 
I  -  accidents  ;  2°  de  permettre,  par  des  prêts 
annuels  en  nature  ou  en  argent,  aux  indigènes 
fellahs  ou  khanunès,  de  maintenir  et  de  dévelop- 
per leurs  cultures,  d'améliorer  et  d'augmenter 
leur  outillage  et  leurs  troupeaux.  Elles  peuvent 
Consentir,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  de 
leur-  fonds  disponibles,  des  prêts  à  d'autres 
sociétés  indigènes  de  prévoyance  ;  elles  peuvent 
contracter  des  assurances  collectives  contre  l'in- 
cendie des  recolles,  la  grêle,  les  accidents.  Il  ne 
peut  en  être  née  qu'une  par  commune. 

L'actif  de  la  société  se  compose  :  1°  d'une 
cotisation  annuelle  en  blé  et  en  orge,  ou  autres 
produits  agricoles,  qui  sera  déterminée  chaque 
année  suivant  l'importance  de  la  récolte,  par  le 
conseil  d'administration.  Celte  cotisation  en  nature 
peut  être  remplacée,  à  la  volonté  de  l'indigène, 
par  une  cotisation  en  argent,  dont  le  montant 
sera  également  fixé,  chaque  année,  par  le  con- 
seil d'administration  ;  2°  des  grains  emmagasinés 
dans  les  silos  de  réserve  et  des  prêts  en  nature 
faits  sur  lesdits  silos  ;  3°  des  sommes  existant 
dans  la  caisse  de  la  société  et  des  prêts  faits  sur 
ces  sommes  ;  4°  de  l'intérêt  annuel  des  prêts  en 
nature  ou  en  argent  ;  5°  de  tous  les  dons  en 
nature  ou  en  argent  offerts  par  les  souscripteurs 
ou  par  les  personnes  étrangères  à  la  société; 
6°  des  subventions  accordées  par  TÉlat,  le  dépar- 
tement, la  commune  ou  les  sociétés  de  bienfai- 
sance ou  d'agriculture  {art.  A  de  la  loi,  n°  A). 

Dans  chaque  section  communale  (tribu  ou 
douar)  est  institué  un  conseil  des  sociétaires  de 
la  section  ayant  l'adjoint  indigène  pour  président  et 
huit  membres  choisis  parmi  les  notables  ;  au  siège 
de  la  commune  est  établi  un  conseil  d'administra- 
tion, dont  le  président  est  nommé  par  le  préfet. 
Cette  assemblée  se  compose  de  tous  les  adjoints 
indigènes,  du  receveur  des  contributions  diverses 
faisant  fonctions  de  receveur  municipal,  trésorier, 
et  du  secrétaire  de  la  commune,  secrétaire. 

Le  taux  de  l'intérêt  des  prêts,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  est  fixé  à  5  p.  100  par  an  ;  les 
prêts  sont  proportionnés  à  la  solvabilité  des  em- 
prunteurs, à  l'importance  de  leurs  besoins  et  de 
leurs  cultures  :  ils  sont  faits  pour  la  période 
comprise  entre  le  moment  où  ils  sont  consentis 
el  la  récolte  a  venir,  sur  un  ordre  signé  par  le 
président  du  conseil  d'administration. 


Une  dépèche  du  gouverneur  général  du  8  oc- 
tobre 1900  rappelle  aux  sociélés  indigènes  de 
prévoyance  qu'elles  ne  peuvent  jamais  avoir  en 
caisse  plus  de  3  000  fr.  pour  les  besoins  cou- 
rants, et  que  les  excédents  doivent  être  versés 
sans  délai  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

CHAP.  VII.  —  TRAVAUX  PUBLICS.  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
MINES.  PHOSPHATES.  CHEMINS  DE  FER.  EXPROPRIA- 
TION POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

198.  Généralités.  Au  début  de  la  conqaêle, 
les  différents  services  des  travaux  publics  furent 
confiés  au  génie  militaire  ;  des  décisions  des  25 
mars  et  b  août  1843,  en  chargèrent  un  person- 
nel civil,  et  une  ordonnance  du  2  avril  1846 
créa  en  Algérie  le  service  spécial  des  bâtiments 
civils  ;  ce  service  a  été  supprimé  par  un  arrêté 
du  19  décembre  1872.  Actuellement,  en  terri- 
toire civil,  les  attributions  respectives  des  ponts 
et  chaussées  et  du  génie  sont  déterminées  comme 
en  France,  le  génie  militaire  n'exécutant  plus  que 
les  travaux  du  département  de  la  guerre  ;  mais 
en  territoire  de  commandement,  les  travaux  publics 
sont  toujours  confiés  au  génie. 

Sect.  1.  —  Ponts  et  chaussées. 

199.  Les  lois  et  décrets  qui  régissent  en 
France  les  services  ressortissant  au  ministère  des 
travaux  publics  ont  été  rendus  applicables  a 
l'Algérie  par  un  décret  du  18  août  1897  (art.  5), 
dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  législation  spéciale  de 
ce  pays. 

Aux  termes  de  ce  décret,  le  gouverneur  géné- 
ral a,  d'une  façon  générale,  en  Algérie,  dans 
toutes  les  matières  ressortissant  dans  la  métro- 
pole au  ministère  des  travaux  publics,  les  mêmes 
attributions  que  le  ministre,  sauf  quelques  modi- 
fications de  peu  d'importance  mentionnées  au  dé- 
cret. 

Le  service  des  ponts  et  chaussés  a,  comme 
en  France,  dans  ses  attributions,  les  ponts, 
routes,  phares,  fanaux,  ports  ;  mais  comme,  en 
Algérie,  les  sources  et  cours  d'eau  font  partie  du 
domaine  public  en  vertu  de  Fart.  2,  l  3,  de  la  loi 
du  16  juin  1851,  il  s'occupe  également  de  tout 
ce  qui  touche  l'hydraulique  agricole  :  irrigations, 
endiguements,  aménagement  des  eaux  ;  il  a,  en 
outre,  le  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens, 
le  contrôle  de  la  voie  et  le  contrôle  des  études  et 
travaux  des  lignes  nouvelles.  (Voy.  Arr.  24  févr. 
1896.) 

200.  L'organisation  du  service  est  la  même 
qu'en  France.  L'inspection  des  services  des  tra- 
vaux publics  de  FAgérie  est  confiée  à  un  inspec- 
teur général  qui  réside  à  Alger  (D.  A  mai  1901, 
art.  1er)  et  qui  fait  partie  du  conseil  supérieur. 
Il  a  sous  ses  ordres  :  les  ingénieurs  en  chef,  les 
ingénieurs  ordinaires,  les  sous-ingénieurs,  les 
conducteurs,  les  officiers  et  maîtres  de  port  ; 
tous  ces  agents  font  partie  du  cadre  métropoli- 
tain et  dépendent  du  ministre  des  travaux  publics, 
sauf  Favis  du  gouverneur  général.  Au  cadre  algé- 
rien appartiennent  seulement  les  commis  des 
ponts  et  chaussées,  les  maîtres  et  gardiens  des 
phares  et  tous  autres  agents  inférieurs.  Ce  per- 
sonnel est  placé  sous  l'autorité  du  gouverneur 
général  et  est  actuellement  régi  par  un  arrêté  du 
8  septembre  1898,  qui  détermine  les  conditions 
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d'admission  et  d'avancement.  Tous  les  emplois 
de  commis  sont  réservés  aux  anciens  sous-offi- 
ciers présentés,  en  vertu  de  l'art.  24  de  la  loi 
du  18  mars  1899,  par  la  commission  de  classe- 
ment siégeant  au  ministère  de  la  guerre;  à  dé- 
faut de  candidats  de  cette  catégorie,  les  commis 
sont  choisis  parmi  les  candidats  qui  ont  subi  un 
examen  spécial  dont  les  matières  sont  énumérées 
sous  l'art.  5  de  l'arrêté  précité  :  les  candidats 
doivent  être  Français,  avoir  satisfait  à  la  loi  sur 
le  recrutement,  êlre  âgés  de  moins  de  trente  ans, 
et  avoir  satisfait  à  l'examen. 

Les  commis  sont  divisés  en  six  classes: 

Principaux   3  200  fr. 

Ire  classe  .  .  2  800 

2e     —   2  400 

3?     —   2100 

4e     —   1800 

Stagiaires   1500 

Tous  les  commis  débutent  par  le  grade  de 
commis  stagiaire,  à  l'exception  des  sous-officiers 
nommés  par  application  de  la  loi  du  18  mars 
1889,  des  agents  inférieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées pourvus  d'un  certificat  ou  d'un  diplôme  dis- 
pensant de  l'examen  et  des  candidats,  admissibles 
au  grade  de  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

L'ingénieur  en  chef  de  chaque  service  déter- 
mine l'emploi  et  la  résidence  des  commis.  Les 
dispositions  relatives  à  la  discipline  des  conduc- 
teurs sont  applicables  aux  commis. 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  gouverneur  général 
du  25  novembre  1899,  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  ont  été  institués  ordonnateurs  se- 
condaires du  gouvernement  général,  au  lieu  et 
place  des  préfets,  à  partir  du  1er  janvier  1900, 
pour  l'acquittement  des  dépenses  du  service  des 
travaux  publics,  imputables  sur  le  budget  de 
l'Algérie  et  des  dépenses  incombant  au  budget 
de  la  colonisation  et  à  ceux  de  l'hydraulique 
agricole  et  des  bâtiments  civils,  pour  celles  de 
ces  dépenses  dont  l'ordonnancement  était  réservé 
aux  préfets. 

Sect.  2.  —  Mines. 

201.  La  législation  minière  de  la  métropole, 
ne  présentant  pas  un  caractère  d'intérêt  général, 
ne  pouvait  être  considérée  comme  promulguée 
de  piano  en  Algérie.  Une  promulgation  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  dispositions  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  notamment  celles  de 
l'art.  3  concernant  les  minerais  de  fer  dits  d'al- 
luvion,  et  celles  des  art.  59  à  69  relatives  à 
l'exploitation  de  ces  minerais  et  des  mines  en 
filons  ou  couches  exploitables  à  ciel  ouvert, 
n'avaient  été  adoptées  en  France  qu'en  raison 
d'un  état  de  choses  préexistant.  En  Algérie,  au 
contraire,  au  moment  de  l'arrivée  des  Français,  il 
n'existait,  en  ce  qui  concerne  les  mines  et  l'ex- 
ploitation des  minerais,  ni  droits,  ni  usages.  Le 
principe  de  la  domanialité  y  était  intact  et  il  n'y 
avait  aucun  motif  pour  apporter  dans  la  colonie 
les  restrictions  nécessitées  en  France  par  une  si- 
tuation tout  à  fait  spéciale.  Aussi,  lorsque  des 
concessions  de  mines  ont  été  accordées,  le  gou- 
vernement a-t-il  pris  soin  de  faire  de  chaque 
acte  de  concession  un  acte  réglementaire  légis- 
latif, contenant  les  dispositions  spéciales  qui  de- 
vaient être  la  loi  de  la  concession. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'ont  été  rendues 


les  ordonnances  du  9  novembre  1845,  parlés- 
quelles  ont  été  concédées,  près  de  Bône,  les 
mines  de  Bou-Hamra,  de  la  Meboudja,  des  Kare- 
zas  et  de  Mokta-el-Hadid,  qui  ne  sont  pas  régies 
par  la  loi  du  21  avril  1810.  [C.  d'Ét.  30  jaav. 
1880,  D.  P.  80,  3,  368  ;  C.  Alger  1er  juill. 
1893,  Revue  de  V  Enregistrement ,  art.  517  ;Cass. 
req.  25  avril  1894  ;  C.  Aix  13  mars  1899,  Re- 
vue de  l'Enregistrement,  n°  2166.) 

La  législation  en  vigueur  en  France  fut  décla- 
rée applicable  à  l'Algérie  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
1 6  juin  1851,  mais  bientôt  après  un  décret  du  6  fé- 
vrier 1852,  remit  momentanément  en  vigueur  les 
dispositions  d'un  arrêté  du  9  octobre  1848,  dé- 
clarant non  applicables  à  la  colonie  les  art.  3  et 
59  à  69  inclus  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Cetle 
législation  a  été  définitivement  promulguée  par 
un  arrêté  du  gouvernement  général  du  24  mars 
1852.  Puis  ont  été  successivement  promulgués  : 
le  décret  du  30  juin  1860,  concernant  l'abonne- 
ment à  la  redevance  proportionnelle,  par  un  dé- 
cret du  4  août  1860  ;  la  loi  du  9  mai  1866  sur 
l'exploitation  des  mines,  par  un  décret  du 
23  juin  1866  ;  les  décrets  des  27*juin  1860  et 
Il  février  1874,  concernant  aussi  la  redevance 
proportionnelle,  par  deux  décrets  des  6  avril  1867 
et  7  mai  1874. 

202.  Le  service  des  mines  a  dans  ses  attribu- 
tions non  seulement  tout  ce  qui  a  trait  aux  re- 
cherches, aux  concessions  et  à  la  surveillance  de 
l'exploitation  des  mines,  mais  aussi  le  contrôle 
des  appareils  à  vapeur,  le  contrôle  de  l'exploita- 
tion technique  des  chemins  de  fer  ;  il  exécute,  - 
en  outre,  les  sondages  pour  la  recherche  et  le 
captage  des  eaux  souterraines,  travail  d'une  im- 
portance capitale  pour  le  développement  de  la  co- 
lonisation dans  toutes  les  régions  de  l'Algérie  et 
plus  particulièrement  dans  le  Sud  ;  enfin  un  ar- 
rêté du  gouverneur  général  du  9  novembre  1875 
a  décidé  qu'il  serait  dressé  une  carte  géologique 
de  l'Algérie  et  a  confié  ce  travail  au  service  des 
mines,  qui  a  fait  paraître,  en  1902,  la  3e  édition 
de  la  carte  géologique  de  l'Algérie  au  1/800  000e  ; 
on  prépare  en  ce  moment  la  publication  de  la 
carte  au  1/50  000e. 

La  détermination  des  pouvoirs  du  gouverneur 
général  est  la  même  en  matière  de  mines  que 
pour  les  ponts  et  chaussées  ;  ces  pouvoirs  sont 
régies  par  les  mêmes  décrets  des  18  août  1897  et 
4  mai  1901  ;  le  gouverneur  général  exerce  les 
attributions  ministérielles,  notamment  pour  la  sur- 
veillance des  mines,  des  minières,  des  carrières 
et  des  appareils  à  vapeur. 

Quant  au  personnel,  tout  ce  qui  a  été  dit  de  celui 
des  ponts  et  chaussées  s'applique,  mutatis  mutan- 
dis,  à  celui  des  mines.  L'inspecteur  général,  les  in- 
génieurs en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  et  les 
contrôleurs  des  mines  appartiennent  au  cadre  mé- 
tropolitain ;  les  commis  et  autres  agents  infé- 
rieurs font  partie  du  cadre  algérien  et  sont  éga- 
lement régis  par  l'arrêté  du  8  septembre  1898, 
tant  pour  ce  qui  est  du  mode  d'admission  que 
pour  le  classement  et  l'avancement  et  le  mode 
de  rétribution. 

Gomme  pour  les  ponts  et  chaussées,  l'ingénieur 
en  chef  des  mines  est  institué  ordonnateur  se- 
condaire, en  vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  gé- 
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aérai  du  25  novembre  1899,  au  lieu  et  place  du 
préfet  pour  colles  dos  dépenses  dont  l'ordon- 
aancemenl  Atail  précédemment  réservé  à  ce  der- 
nier. 

l  u  arrêté  du  ministre  dos  travaux  publics  a 
placé  sous  la  direction  de  l'ingénieur  en  chef  des 
mines  a  Mger  le  service  de  l'arrondissement  mi- 
néralogique  il»'  l'Algérie  el  l'a  subdivisé  en  trois 
sous-arrondissements,  qui  ne  coïncident  pas  avec 
les  départements:  le  sous-arrondissement  d'Alger 
comprend  l'entier  département  d'Alger  (territoire 
civil  et  territoire  militaire)  et  les  arrondissements 
de  Sétif  et  de  Bougie,  ainsi  que  la  commune  indi- 
gène de  Barika,  du  département  de  Coustanliue; 
le  tous-arrondissement  d'Oran  comprend  tout  le 
département  d'Oran  (territoire  civil  et  territoire 
militaire),  et  le  sous-arrondissement  de  Gonstan- 
tine, tout  le  surplus  du  département  de  Constan- 
Bne,  déduction  de  la  partie  attribuée  à  Alger. 
Sect.  3.  —  Phosphates. 

203.  Les  gisements  de  phosphates  de  chaux 
appartiennent  à  la  classe,  non  des  mines,  mais 
des  carrières  :  l'application  de  la  législation  des 
carrières  ne  répondant  pas  du  tout  à  l'importance 
de  cette  richesse  algérienne  et  aux  difficultés 
locales,  il  a  été  nécessaire  de  créer  une  législa- 
tion spéciale.  C'est  ce  qui  a  fait  l'objet  d'un  pre- 
mier décret  du  12  octobre  1895,  remplacé  peu 
après  par  un  nouveau  décret  du  25  mars  1898, 
actuellement  en  vigueur,  qui  réglemente  ainsi 
qu'il  suit  la  recherche  et  l'exploitation  des  phos- 
phates de  chaux  dans  les  territoires  domaniaux, 
départementaux,  communaux,  communaux  de 
douar  et  dans  les  terrains  collectifs  de  culture. 

204.  Recherches.  Dans  les  terrains  ci-dessus 
indiqués,  les  recherches  peuvent  être  autorisées 
pour  un  an  par  arrêté  du  gouverneur  général, 
rendu  sur  l'avis  des  ingénieurs  des  mines.  La  de- 
mande de  recherche,  qui  fait  connaître  le  péri- 
mètre pour  lequel  elle  est  sollicitée,  est  adressée 
au  gouverneur  général  par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet du  département  où  sont  situés  les  terrains  à 
explorer.  —  Le  préfet  en  donne  récépissé  ;  elle 
est  inscrite  sous  un  numéro  d'ordre,  aux  date  et 
heure  de  son  dépôt,  sur  un  registre  spécial  tenu 
à  la  disposition  du  public.  Dans  la  quinzaine  du 
dépôt,  le  requérant  doit,  à  peine  de  perdre  son 
droit  de  priorité  :  1°  fournir  pour  la  région  qu'il 
veut  explorer  un  plan  en  double  expédition  qui 
permette  d'y  inscrire  les  limites  du  périmètre 
dans  lequel  les  recherches  devront  être  opérées; 
2°  élire  domicile  au  chef-lieu  du  département 
dans  lequel  il  a  déposé  sa  demande.  —  L'arrêté 
d'aulorisation  est  inséré  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie.  Il  confère  le 
droit  exclusif  dé  rechercher  des  phosphates  dans 
le  périmètre  qu'il  fixe.  L'autorisation  peut  être  re- 
nouvelée par  périodes  d'un  an  de  durée.  Dans 
tous  les  cas,  elle  serait  annulée  de  plein  droit  si 
une  amodiation  était  consentie  sur  les  terrains 
pour  lesquels  elle  a  été  accordée. 

Les  travaux  de  recherches  tont  soumjs  à  la 
surveillance  de  l'administration.  Le  gouverneur 
général  arrête,  après  mise  en  demeure  préalable, 
les  fouilles  qui  dégénèrent  en  exploitation.  L'ex- 
plorateur doit  s'entendre  avec  les  intéressés 
pour  l'occupation,  à  l'intérieur  de  son  périmètre, 


des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ;  à  défaut,  il  ne  peut  les  occuper  qu'après 
une  autorisation  donnée  par  le  préfet,  sur  l'avis 
dos  ingénieurs  des  mines,  et  après  payement 
d'une  indemnité  aux  intéressés,  réglée  à  l'amiable 
ou  par  l'autorité  judiciaire. 

205.  Invention  a" un  gisement.  L'explorateur 
qui  découvre  un  gisement  peut  réclamer  un  pri- 
vilège d'inventeur;  à  cet  effet,  il  doit,  avant 
l'expiration  du  délai  de  sa  permission  de  recher- 
che, présenter  au  gouverneur  général  une  de- 
mande par  l'intermédiaire  du  préfet  dans  le  dé- 
partement duquel  est  situé  le  gisement;  le  préfet 
en  donne  récépissé.  —  La  demande  fait  connaître 
les  travaux  exécutés,  la  richesse  du  gîte  décou- 
vert, son  étendue,  sa  puissance,  les  limites  du 
périmètre  pour  lequel  on  réclame  le  privilège  de 
l'inventeur.  Elle  contient  élection  de  domicile  au 
chef-lieu  du  département  dans  lequel  les  travaux 
ont  été  exécutés  et  la  découverte  faite.  Elle  est 
accompagnée  d'un  plan  de  la  surface,  à  l'échelle 
de  1/10  000e,  sur  lequel  sont  portés  les  travaux 
exécutés,  l'allure  du  gîte  et  les  limites  demandées 
aux  fins  ci-dessus.  Cette  demande  est  inscrite  à 
la  date  du  dépôt  sur  un  registre  spécial  tenu  à 
la  disposition  du  public.  Le  gouverneur  général 
en  ordonne  la  publication  et  l'affichage.  La  publi- 
cation est  faite  dans  le  Journal  officiel  de  l'Al- 
gérie. 

Les  oppositions  sont  recevables  pendant  un 
mois  à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités 
de  publication  et  d'affichage.  Elles  sont  notifiées 
au  gouverneur  général  par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet, et  au  requérant  avec  élection  de  domicile  au 
chef-lieu  du  département. 

Dans  le  délai  de  trois  mois,  le  gouverneur  gé- 
néral transmet  le  dossier  au  conseil  de  gouverne- 
ment,avec  l'avis  du  service  des  mines.  Il  est  statué, 
conformément  à  la  décision  de  cette  assemblée, 
par  arrêté  du  gouverneur  général.  La  décision 
n'est  susceptible  d'aucun  recours  sur  le  fond. 

La  déclaration  d'invention  ne  confère  aucun 
droit  sur  le  gisement  ;  elle  donne  simplement  à 
l'explorateur  déclaré  inventeur  le  droit  à  une 
partie  des  redevances  à  recouvrer  par  l'État  sur 
toute  amodiation  comprise  dans  le  périmètre  pour 
lequel  ce  droit  a  été  admis. 

206.  Amodiation  et  exploitation  des  gise- 
ments. L'exploitation  des  phosphates  de  chau 
a  lieu  en  vertu  d'amodiations  passées  par  voie 
d'adjudication  publique.  Toute  amodiation  est 
annoncée  trois  mois  au  moins  à  l'avance  par 
une  insertion  au  Journal  officiel  de  l'Algérie  et 
par  un  avis  affiché  au  gouvernement  général  à 
Alger  et  à  la  préfecture  du  département. 

Les  adjudications  sont  préparées  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  avec  le  concours  du 
service  des  mines.  Les  lots  à  adjuger  doivent 
être  abornés  avant  l'adjudication  partout  où  cela 
sera  reconnu  nécessaire.  Un  plan  du  lot  doit  être 
remis  à  l'amodiataire  lors  de  l'approbation  de 
l'adjudication;  un  double  reste  entre  les  mains 
de  l'administration. 

Le  cahier  des  charges  fixe  :  1°  les  limites  en- 
tre lesquelles  le  droit  d'exploiter  est  accorde  ; 
2°  la  durée  de  l'amodiation,  qui  ne  pourra  excé- 
der cinquante  ans  ;  3°  l'extraction  minimum  à 
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laquelle  l'amodiataire  sera  astreint  dans  les  pé- 
riodes successives  de  son  amodiation  ;  4°  1rs  ins- 
tallations, travaux  et  ouvrages  que  l'amodiataire 
devra  exécuter  en  cours  d'amodiation  ou  laisser 
à  la  fin  de  l'amodiation. 

L'adjudication  porte  sur  la  redevance  à  payer 
à  l'État  par  tonne  de  phosphate  expédiée,  en 
dehors  du  droit  général  prévu  à  l'art.  21. 
L'adjudicataire  payera,  en  outre,  aux  explora- 
teurs, pour  leurs  travaux  de  recherches,  les  in- 
demnités qui  auront  été  prévues  parle  conseil  de 
gouvernement,  et  qui  seront  insérées  dans  le 
cahier  des  charges.  L'adjudication  a  lieu  par 
soumission  cachetée.  Les  concurrents  doivent, 
un  mois  à  l'avance,  justifier  de  leurs  facultés.  La 
liste  des  concurrents  est  arrêtée  par  le  gouver- 
neur en  conseil  de  gouvernement.  L'adjudication 
n'est  définitive  qu'après  approbation  du  gouver- 
neur général. 

L'inventeur  d'un  gisement  reçoit  de  l'État,  pour 
les  amodiations  comprises  dans  son  périmètre  d'in- 
vention, le  dixième  des  sommes  encaissées  par 
l'État  à  titre  de  redevance. 

Tout  amodiataire  doit  exploiter  suivant  les 
règles  de  l'art,  et  est  soumis  à  cet  effet  à  la  sur- 
veillance du  service  des  mines  ;  il  est  responsable 
de  tous  les  dommages  causés  par  ses  travaux  et 
il  ne  peut  céder  son  droit  qu'avec  l'autorisation 
du  gouverneur  général. 

Après  défalcation  des  droits  de  l'inventeur  et 
des  frais  de  surveillance  réglés  par  le  gouver- 
neur général,  la  moitié  des  sommes  encaissées 
annuellement  par  l'État  pour  les  amodiations  de 
terrains  des  départements  et  des  communes  fait 
retour  à  ces  départements  et  communes.  Dans 
les  terrains  collectifs  de  culture,  la  totalité  des 
sommes  encaissées  annuellement,  sauf  la  défalca- 
t . on  précitée,  fait  retour  aux  occupants  du  sol  au 
prorata  des  superficies  dont  ils  ont  la  jouissance. 

Le  droit  qu'ont  les  intéressés,  en  vertu  du 
présent  article,  de  toucher  les  redevances  an- 
nuelles ne  peut  être  séparé  de  la  détention  effec- 
tive du  sol. 

11  ne  peut  être  accordé  ni  autorisation  de  re- 
cherche, ni  amodiation,  en  vertu  du  présent  dé- 
cret, dans  les  territoires  non  encore  soumis  aux 
opérations  du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863. 

11  est  perçu  un  droit  de  50  centimes  par  tonne 
de  phosphate  marchand  et  prêt  pour  la  vente 
qui  a  été  extraite  en  Algérie,  de  quelque  carrière 
que  ce  soit. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  29  mars 
1898  dispose  que  ce  droit  de  50  centimes,  qui  ne 
peut  être  perçu  que  sur  des  phosphates  employés 
en  Algérie,  sera  encaissé  provisoirement  par  les 
soins  du  service  des  douanes. 

207.  Aux  termes  d'un  second  arrêté  du  gou- 
verneur général  du  16  mai  1898,  la  demande  en 
autorisation  de  recherches  doit  être  adressée  au 
gouverneur  général  et  remise  au  préfet  ou  au 
général  qui  en  délivrent  un  récépissé  et  l'inscri- 
vent sur  un  registre  spécial  ;  elle  doit  :  être  éta- 
blie sur  papier  au  timbre  de  dimension,  indiquer 
les  nom,  prénoms,  nationalité  et  domicile  réel  du 
demandeur  ;  concerner  des  terrains  situés  dans 
un  territoire  placé  sous  l'autorité  du  préfet  ou 
du  général  auquel  elle  est  adressée  et  où  les  opé- 


rations du  sénatus-consulte  du  22  avril  1863  au- 
ront été  exécutées  et  homologuées,  cette  dernière 
condition  ne  s'appliquant  pas  toutefois  aux  terri- 
toires visés  par  l'art.  2,  nos  2  et  3,  de  la  loi  du 
26  juillet  1873  où  la  propriété  individuelle  est 
légalement  constituée  ;  indiquer  d'une  manière 
précise  le  périmètre  pour  lequel  elle  est  sollicitée  ; 
contenir  l'indication  du  nom  patronymique  de  son 
auteur,  dans  le  cas  où  elle  émanerait  d'un  indi- 
gène originaire  d'un  territoire  où  l'état  civil  a 
été  constitué.  Toute  demande  qui  ne  remplirait 
pas  ces  conditions  de  régularité  serait  considérée 
comme  non  avenue  et  renvoyée  immédiatement  à 
son  auteur. 

Dans  les  quinze  jours  à  partir  de  celui  de  l'en- 
registrement de  la  demande,  le  pétitionnaire  doit 
élire  domicile  au  chef-lieu  du  département  et 
fournir,  pour  la  région  qu'il  veut  explorer,  et 
en  double  expédition,  un  plan  établi  à  une  échelle 
autre  que  celle  du  1/4  000e,  du  1/10  000e  ou  du 
1/20  0006.  A  défaut  de  production  de  ce  plan,  sa 
demande  perdrait  son  droit  de  priorité  et  pren- 
drait rang  après  toutes  les  demandes  régulières 
qui  seraient  fournies.  Dans  le  cas  où  plusieurs 
demandes  régulières  et  complètes  seraient  arri- 
vées en  même  temps  par  la  poste  et  ne  seraient 
primées  par  aucune  autre,  les  pétitionnaires  se- 
raient mis  en  demeure  de  s'entendre  pour  se  par- 
tager le  périmètre  de  recherches  ou  pour  fusion- 
ner leurs  demandes;  à  défaut  d'entente,  il  serait 
procédé  à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  l'or- 
dre de  priorité. 

Les  autorisations  de  recherches  sont  accordées, 
s'il  y  a  lieu,  pour  un  an,  et  peuvent  être  renou- 
velées ;  l'arrêté  d'autorisation,  fixant  le  périmètre 
des  recherches,  est  inséré  au  Bulletin  officiel  et 
notifié  à  l'intéressé  par  lettre  recommandée. 

Le  permissionnaire  ne  peut  céder  l'autorisation 
de  recherches  qu'avec  l'assentiment  du  gouver- 
neur général  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  disposer  du 
produit  des  recherches. 

Les  travaux  de  recherches  sont  soumis  à  la 
surveillance  des  agents  du  service  des  mines.  A 
cet  effet,  le  permissionnaire  doit  tenir  à  jour  sur 
les  lieux  :  1°  un  plan  donnant  à  l'échelle  de 
1  /200e  le  détail  des  travaux  exécutés;  2°  un  re- 
gistre d'avancement  indiquant  l'allure  et  la  puis- 
sance des  couches,  l'avancement  journalier  des 
travaux  et  plus  généralement  toutes  les  particula- 
rités intéressantes. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  aux  obligations 
qui  lui  sont  imposées,  l'arrêté  d'autorisation 
pourra  être  rapporté. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  du  6  août 
1901  dispose  que  le  prélèvement  à  opérer,  pour 
frais  de  surveillance,  en  vertu  de  Part.  17  du 
décret  du  25  mars  1898  dans  les  terrains  départe- 
mentaux, communaux,  communaux  de  douars  et 
dans  les  terrains  de  propriété  collective,  est  fixé 
pour  chaque  tonne  de  phosphate  extrait  et  expédié 
hors  du  périmètre  de  chaque  amodiation  :  à 
0  fr.  02  c.  pour  une  extraction  de  1  à  50  000 
tonnes  par  an  ;  0  fr.  015  pour  une  extraction 
de  50  000  à  150  000  tonnes  par  an;  0  fr.  01  e. 
pour  une  extraction  de  150  000  à  500  000  ton- 
nes par  an;  il  n'est  rien  perçu  pour  les  quantités 
extraites  au  delà  de  500  000  tonnes. 
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Sect.  4.  —  Chemins  de  fer. 

208.  l  u  décret  du  8  avril  l s ô 7  autorise  la 
création  d'un  réseau  de  chemins  de  1er  algériens 
et  an  indique  les  grandes  lignes.  D'antre  part,  la 
législation  métropolitaine,  et  notamment  la  loi  du 
lâ  juillet  1845  et  l'ordonnance  du  15  novembre 
l84ti  ont  été  promulguées  dans  la  colonie  par 
décrets  des  1  1  et  27  juillet  IS(>2.  Six  réseaux 
de  chemins  de  fer,  ayant  chacun  ses  conventions, 
ses  tarifs  et  son  mode  d'exploitation  propres, 
sont  aujourd'hui  en  plein  fonctionnement.  Ces 
réseaux  sont  exploités,  savoir  :  ceux  de  Philip— 
peviiie  à  Constant ine  et  d'Alger  à  Cran  (513  kilo* 
louiètres)  par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Mëditer- 
ranée  :  il  leur  est  accordé  une  garantie  d'inté- 
rêt de  5  p.  100  par  an;  le  réseau  de  Bône  à 
(inclina  et  prolongements  (43G  kilomètres),  qui 
s'étend  aussi  en  Tunisie,  et  dont  la  garantie  d'in- 
térêt est,  suivant  les  lignes,  de  5  p.  100  et 
6  p.  100;  le  réseau  de  l'Est  algérien,  qui  est 
le  plus  étendu  (8S7  kilomètres),  et  dont  la 
garantie  d'intérêt  est  établie  sur  les  mêmes  bases 
que  celles  du  Bône-Guelma;  le  réseau  de  l'Ouest 
algérien  et  celui  de  la  Compagnie  franco-algérienne. 
La  prolongation,  essentiellement  stratégique,  de 
la  ligne  qui  doit  arriver  à  Duveyrier  et  à  Igli  a  né- 
cessité  le  rachat  de  ce  réseau,  qui  est  actuellement 
exploité  en  régie  par  l'État.  (L.  12  déc.  1900.) 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  exerce  sous 
l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  à  ce  dernier,  en  vertu 
des  lois,  règlements  et  conventions  en  vigueur, 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  construction  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  lesquels  conti- 
nuent de  faire  partie  du  domaine  national. 

Il  peut,  lorsqu'il  le  juge  à  propos,  demander 
l  avis  préalable  des  conseils  institués  auprès  du 
ministre  des  travaux  publics  pour  l'examen  de 
ces  questions. 

L'organisation  des  conseils,  sur  le  rapport  ou 
l'avis  desquels  il  statue,  dans  le  cas  où  il  n'use 
pas  de  cette  faculté,  est  soumise  à  l'approbation 
du  ministre  des  travaux  publics.  IL.  23  juill. 
1904,  art.  G.) 

Les  modifications  qui  seraient  apportées  aux 
conventions  existantes,  avec  ou  sans  changement 
dans  la  constitution  des  réseaux,  le  rachat,  l'ex- 
ploitation en  régie  des  lignes  actuellement  concé- 
.  doivent  être  délibérés  par  les  délégations 
financières  et  le  conseil  supérieur  du  Gouverne- 
ment, dans  les  formes  prévues  pour  le  vote  du 
budget,  et  approuvés  par  décret  en  Conseil  d'État. 

En  cas  de  rachat  à  l'amiable,  la  convention 
est  délibérée  par  les  délégations  financières  et  le 
conseil  supérieur  du  gouvernement  de  l'Algérie, 
dans  les  formes  prévues  pour  le  vote  du  budget 
spécial,  et  approuvée  par  une  loi. 

Tout  affermage  ou  toute  concession  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  général  de  plus  de  vingt  kilomè- 
tres (20  kilom.)  doit  être  approuvé  par  une  loi. 
(/>.  23  juill.  1904,  art.  7.) 

209.  Personnel  du  chemin  de  fer.  Le  con- 
trôle des  chemins  de  fer  algériens  est  dirigé  par 
un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  (D. 
18  août  1897  et  A  mai  1*.)01)  ;  les  inspecteurs 
généraux  sont  exclusivement  chargés  du  contrôle 
des  contrôleurs  généraux,  des  inspecteurs  princi- 


paux et  des  inspecteurs  particuliers  de  l'exploi- 
tation commerciale  des  chemins  de  fer,  des 
contrôleurs  comptables  et  du  travail,  des  com- 
missaires de  surveillance  administrative.  Tous 
ces  agents  font  partie  du  cadre  métropolitain,  les 
autres  agents  forment  le  cadre  algérien. 

Le  contrôle  des  chemins  de  fer  algériens  forme 
au  gouvernement  général  une  direction  distincte 
de  celle  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 
elle  est  confiée  à  un  inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  (Dép.  gouv.  gén.  28  déc.  1900),  et 
l'organisation  de  ce  contrôle  a  été  établie  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général  du  24  février  1896 
qui  détermine  les  attributions  des  fonctionnaires 
du  contrôle.  La  direction  du  contrôle  comprend 
les  services  ci-après  :  1°  contrôle  de  la  voie  et 
des  bâtiments  sur  les  lignes  en  exploitation  ; 
2°  contrôle  de  l'exploitation  technique  ;  3°  con- 
trôle de  l'exploitation  commerciale  ;  4°  inspection 
et  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nou- 
velles. 

Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  com- 
prend la  surveillance  des  travaux  neufs  et  des 
travaux  d'entretien  sur  toutes  les  lignes  en  ex- 
ploitation, la  vérification  de  la  comptabilité  des 
services  de  la  voie  ;  il  est  confié  aux  ingénieurs 
et  agents  des  ponts  et  chaussées  (art.  6). 

Le  contrôle  de  l'exploitation  technique  com- 
prend la  surveillance  du  matériel,  de  la  traction, 
du  mouvement,  des  ateliers,  la  vérification  de  la 
comptabilité  de  ces  services  et  la  surveillance  de 
l'exécution  des  prescriptions  réglementant  le  tra- 
vail des  agents  ;  il  est  attribué  aux  agents  des 
mines  et,  à  leur  défaut,  à  ceux  des  ponts  et 
chaussées  (art.  7). 

Celui  de  l'exploitation  commerciale  comprend 
l'étude  des  tarifs  et  de  toutes  les  questions  éco- 
nomiques et  commerciales  intéressant  le  réseau 
et  la  vérification  de  la  comptabilité  des  services 
ne  rentrant  pas  dans  les  attributions  des  autres 
contrôles  ;  ce  sont  les  contrôleurs  généraux  et 
les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  qui 
sont  chargés  de  ce  service  (art.  8). 

Le  contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes 
nouvelles  est  confié  aux  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  celui  de  l'établissement  et  de  l'exploitation 
des  voies  ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports 
maritimes,  au  service  des  ports  (art.  9  et  10). 

Comme  pour  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines, 
les  attributions  dévolues  en  France  au  ministre 
des  travaux  publics  appartiennent,  en  Algérie,  au 
gouverneur  général,  sauf  quelques  exceptions,  et 
celui-ci  en  a  délégué  une  grande  partie,  soit  à 
l'inspecteur  général  directeur  du  contrôle,  soit  à 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  technique,  soit  au 
contrôleur  général  de  l'exploitation  commerciale. 

210.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
tramways.  La  loi  du  11  juin  1881  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  a  été 
rendue  exécutoire  en  Algérie  par  une  loi  du  17 
juillet  1883,  sous  réserve  de  deux  légères  modi- 
fications ayant  pour  but  de  mettre  cette  loi  en  har- 
monie avec  la  législation  algérienne.  Cette  légis- 
lation est  appelée  à  recevoir  en  Algérie  une  large 
application  ;  actuellement,  plus  de  300  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  sur  routes  ou  de 
tramways  sont  en  exploitation,  quelques  autres 
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lignes  sont  en  construction  et  plus  de  1  200  ki- 
lomètres sont  en  projet. 

Les  tramways  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880,  ne  peuvent  être  concédés  par  les  dépar- 
tements ou  les  communes,  sont  concédés  par  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Tous  les  pouvoirs  conférés  dans  la  métropole, 
en  matière  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou 
de  tramways,  au  ministre  des  travaux  publics 
sont  exercés  par  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie. (L.  23  juill.  1904,  arl.  8.) 

Un  décret  du  1er  juillet  1901  a  rendu  exécu- 
toire en  Algérie  le  décret  du  1er  mars  1901  sur 
la  police  des  chemins  de  fer. 

Enfin,  un  décret  du  10 juin  1903  a  promulgué 
en  Algérie  le  décret  du  13  février  1900,  qui  mo- 
difie le  règlement  d'administration  publique  du 
6  août  1881  et  les  cahiers  des  charges  types  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways, 
sous  réserve  de  quelques  additions  et  modifica- 
tions apportées  aux  art.  2 1 ,  §  1er;  23,  1er et  6  ; 
30,  l  1er,  et  33,  l  2,  dudit  décret  de  1900. 

Sect.  5.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

211.  En  matière  de  travaux  publics,  ce  sont 
les  clauses  et  conditions  générales  du  cahier  des 
charges  du  25  août  1833  qui  sont  restées  en  vi- 
gueur, même  depuis  la  réforme  qu'il  a  subie  en 
France  par  l'effet  de  l'arrêté  ministériel  du  1 6  no- 
vembre 1866.  En  ce  qui  concerne  les  dillicultés 
que  l'exécution  peut  soulever,  le  juge  est,  comme 
en  France,  le  conseil  de  préfecture.  (Voy.  supra, 
n°  47.)  Sa  compétence  embrasse  toutes  les  contes- 
tations à  l'occasion  du  contrat,  qu'il  s'agisse  de 
travaux  de  l'État,  des  départements  ou  des  com- 
munes en  territoire  civil  ou  militaire.  [Arr.  du  C. 
26  mai  1866,  Frougny.)  A  cet  égard  encore,  au- 
cune différence  à  signaler  entre  l'Algérie  et  la 
métropole  ;  pour  en  rencontrer  une,  il  faut  arriver 
aux  rapports  de  l'administration  ou  des  entrepre- 
neurs avec  les  propriétaires  exposés  à  souffrir  de 
l'exécution  des  travaux,  et  spécialement  à  l'expro- 
priation, car,  en  ce  qui  concerne  les  torts  et  dom- 
mages, les  règles  sont  identiques. 

212.  Occupations  temporaires.  Le  décret  du 
11  septembre  1869  a  promulgué  en  Algérie  celui 
du  8  février  1868  qui,  pour  la  France,  réglementait 
les  formes  de  ces  occupations  et  qui  a  été  rem- 
placé depuis  lors  par  la  loi  du  29  décembre  1892, 
non  encore  promulguée  en  Algérie.  En  ce  qui  con- 
cerne les  terres  collectives  de  culture  et  les  ter- 
rains communaux  de  tribu  ou  de  douar,  il  est  pro- 
cédé, en  territoire  civil,  à  la  diligence  des  préfets, 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  maires, 
dans  les  formes  qui  sont  spécifiées  par  les  art.  3 
à  8  du  décret  du  1 1  septembre  1869.  —  En  terri- 
toire militaire,  les  arrêtés  d'occupation  temporaire 
sont  pris  par  le  général  commandant  la  province. 

213.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. L'expropriation  peut  avoir  lieu  pour  la 
fondation  de  villes,  villages  ou  autres  centres  de 
population,  pour  l'agrandissement  des  enceintes 
de  tous  ces  centres  de  population  ;  pour  tous  les 
travaux  relatifs  à  la  défense  et  à  L'assainisse- 
ment du  territoire;  enfin,  pour  toutes  les  autres 
causes  pour  lesquelles  la  loi  du  3  mai  1841  auto- 
rise la  dépossession.  (Ord.  1er  oct.  1844,  art.  25  ; 


L.  16  juin  1851,  art.  19.)  —  En  vertu  du  décret 
du  10  décembre  1860,  le  gouverneur  généial 
exerce,  en  matière  d'expropriation,  les  pouvoirs 
que  l'art.  26  de  l'ordonnance  de  1814  conférait 
autrefois  au  ministre  de  la  guerre  ;  il  lui  appar- 
tient de  déclarer  l'utilité  publique  et  l'expropria- 
tion des  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution 
des  travaux.  [Arr.duC.  1  [juill.  I  867,Jullienne.) 
Ainsi,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  France, 
l'autorité  judiciaire  n'intervient  pas  dans  cette 
première  phase  de  la  procédure. 

Un  extrait  de  la  décision  du  gouverneur  gé- 
néral déclarant  l'expropriation  doit  être  publié  au 
Journal  officiel  de  la  colonie  et  affiché,  sans  dé- 
lai, au  siège  de  la  justice  de  paix  ou,  à  défaut, 
du  commissariat  civil.  Cet  extrait  indique  la  na- 
ture et  la  situation  des  immeubles  et  leurs  pro- 
priétaires, s'ils  sont  connus.  (Ord.  1er  oct.  1844, 
art.  28.)  Cette  formalité  une  fois  remplie,  l'im- 
meuble a  passé  de  la  propriété  privée  dans  le 
domaine  public,  et  il  ne  dépend  plus  même  de 
l'État  de  renoncer  à  l'expropriation  si  le  proprié- 
taire ne  consent  à  reprendre  l'immeuble.  (Arr.  du 
C.  2  déc.  1858,  Lavie.)  Il  n'y  a  plus  lieu  qu'au 
règlement  de  l'indemnité. 

Le  propriétaire  qui  veut  faire  valoir  ses  droits 
à  l'indemnité  est  tenu  de  justifier  de  son  droit 
de  propriété.  Les  titres  et  documents  qu'il  a  pro- 
duits sont  communiqués  à  l'administration  des  do- 
maines, qui  procède  à  leur  examen  et  prend  ou 
provoque  telles  mesures  qu'elle  juge  convenables 
pour  la  conservation  des  droits  de  l'État,  si  elle 
estime  que  l'origine  de  l'immeuble  justifie  ces  me- 
sures. (Ord.  1er  octobre  1844,  art.  32.)  —  Nous 
passons  sur  les  formalités  dont  le  but  est  d'ap- 
peler les  divers  intéressés  au  règlement  de  l'in- 
demnité 5  elles  n'ont  rien  de  spécial,  non  plus 
que  la  notification  des  offres  (ld.,  art.  33  et 
suiv.)  ;  mais  le  mode  de  règlement  de  l'indem- 
nité, par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de 
la  situation  de  l'immeuble  exproprié,  est  propre 
à  la  législation  algérienne. 

La  citation  devant  le  tribunal  doit  contenir 
l'énonciation  des  offres  refusées  et  les  moyens  à 
l'appui.  —  Dans  la  huitaine  de  la  signification, 
les  parties  assignées  ont  à  signifier  leurs  demandes 
et  les  moyens  à  l'appui.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
le  tribunal  peut  se  transporter  sur  les  lieux  ou 
déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres. 11  a  la  faculté  de  nommer  d'office  un  ou  plu- 
sieurs experts,  (kl.,  art.  37  et  38.)  —  Le  tribu- 
nal ou,  le  cas  échéant,  le  juge-commissaira,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées,  fait  sur  les  lieux 
toutes  vérifications,  y  prend  tous  renseignements 
et  entend  toutes  personnes  qu'il  croit  pouvoir  l'é- 
clairer. Les  experts  prêtent  serment  et  procèdent 
en  la  forme  ordinaire.  Les  opérations  terminées, 
la  minute  du  procès-verbal  est  remise  au  greffe 
du  tribunal  dans  les  huit  jours,  et  le  tribunal 
délibère  ensuite,  en  chambre  du  conseil,  toutes 
affaires  cessantes,  sur  les  mémoires  produits  et 
s  ur  les  conclusions  écrites  du  ministère  public. 
Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

Ainsi,  l'instruction  est  écrite;  elle  exclut  toute 
discussion  d'audience  ;  le  tribunal,  saisi  des  do- 
cuments de  l'affaire,  statue,  en  ce  qui  concerne 
la  fixation  de  l'indemnité  prise  en  elle-même, 
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comme  le  rerait  en  Fiance  le  jury,  et  sans  avoir 
davantage  a  rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé.  Comme  le  jnry,  il  apprécie  la  sincé- 
rité des  titre  s  produits,  et  s'il  acquiert  la  convic- 
tion qin1  des  travaux  ont  été  faits  de  mauvaise 
foi,  eu  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée, 
il  a  le  droit  de  rejeter  ou  de  réduire  la  valeur 
de  ces  travaux.  (/</.,  art.  40  et  41.)  —  L'in- 
demnité  en  France  ne  peut  jamais,  au  cas  d'ex- 
propriation partielle,  se  compenser  absolument 
avec  la  plus-value;  colle-ci,  au  contraire,  peut, 
eu  Algérie,  être  admise  jusqu'à  concurrence  du 
montant  total  de  l'indemnité,  sans  qu'il  y  ait, 
d'ailleurs,  jamais  lieu  au  paiement  d'une  soulte 
par  l'exproprie.  [L.  16  juin  1851,  art.  20.) 

Pour  ce  qui  regarde  la  fixation  de  l'indemnité, 
il  résulte  de  ci;  qui  précède  que  la  décision  du 
tribunal  est  souveraine  et  sans  appel.  [Ord.  1er 
oc/.  1844,  art.  45.)  Au  contraire,  pour  les  ques- 
tions étrangères  au  règlement  de  l'indemnité  qui 
peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  ce  règlement,  soit 
quant  au  droit  de  propriété  en  lui-même,  soit 
quant  a  la  procédure,  le  jugement  du  tribunal  reste 
sujet  aux  voies  de  recours  du  droit  commun,  et 
dès  lors  il  y  a  nécessité  pour  les  juges  de  prononcer 
par  des  dispositions  distinctes.  (Cass.  6  déc.  1861 
et  2  janv.  1866.) 

Le  paiement  ou  la  consignation  de  l'indemnité 
e^t.  comme  eu  France,  le  préliminaire  indispen- 
sable de  la  prise  de  possession.  [Ord.  du  1er  oct. 
1844,  art.  48.) 

214.  Prise  de  possession  en  cas  d'urgence. 
Lorsqu'il  y  a  lieu,  en  Algérie,  d'acquérir  par  voie 
d'expropriation  et  d'occuper  immédiatement  tout 
ou  partie  d'une  ou  plusieurs  propriétés  (bâties  ou 
non  bâties),  pour  l'exécution  des  travaux  spéci- 
fies à  l'art.  19  de  la  loi  du  16  juin  1851  [supra, 
d°  192),  et  que  Vurgence  ne  permet  pas  d'ac- 
complir les  formalités  prescrites  à  cet  égard  par 
t'ordonnance  du  1er  octobre  1844,  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  peut,  en  approuvant  ces  tra- 
vaux, déclarer  qu'il  y  sera  procédé  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  11  juin  1858.  Cette 
procédure  abrégée  laisse  subsister  des  garanties 
analogues  à  celles  qui  résultent  du  titre  VII  de  la 
loi  du  3  mai  1841.  L'indemnité  est  fixée  par  le 
tribunal  et  les  intérêts  courent  de  plein  droit  du 
jour  delà  prise  de  possession.  [Cass.  17  juill. 
1865,  préfet  d  Alger.) 

Expropriation  pour  V ouverture  des  chemins 
vicinaux.  L'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
qui  organise  un  mode  spécial  de  règlement  d'in- 
demnité quand  il  s'agit  de  travaux  d'ouverture  ou 
de  redressement  des  chemins  vicinaux,  n'a  pas  été 
reproduit  par  le  décret  du  5  juillet  1854  [voy. 
supra,  n°  164);.  ce  genre  de  dépossession  reste 
donc  régi  par  l'ordonnance  du  1er  octobre  1844. 
Quant  aux  indemnités  dues  pour  le  sol  acquis  aux 
chemins  en  vertu  des  arrêtés  portant  reconnais- 
sance et  fixation  de  la  largeur  des  chemins,  elles 
sont  réglées  comme  en  France.  [D.  5  juill.  1854, 
art.  20.)  Il  en  est  de  même  pour  les  extractions 
de  matériaux,  dépôts  ou  enlèvements  de  terre  et 
occupations  temporaires  auxquels  donne  lieu  la 
construction  des  chemins  vicinaux. 

215.  Expropriation  en  matière  de  voirie  ur- 
baine. Le  décret  du  26  mars  1 852,  relatif  aux  rues 


de  Paris,  dont  l'article  final  stipule,  comme  on  le 
sait,  que  ce  décrei  pourra  être  appliqué  aux  villes 
qui  en  feront  la  demande,  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
promulgation  spéciale  pour  l'Algérie.  Mais  le  chef 
de  l'État,  investi  en  Algérie  de  la  puissance  légis- 
lative, peut  prendre  pour  une  ville  de  cette  pos- 
session une  décision  tout  à  fait  indépendante  du 
décret  de  1852,  mais  reproduisant  ses  disposi- 
tions. Un  décret  du  26  août  1859,  spécial  à  la 
ville  d'Alger,  mais  destiné  à  servir  de  type  pour 
l'Algérie,  a  introduit  dans  le  texte  de  celui  du 
26  mars  1852  les  modifications  nécessaires  pour  le 
combiner  avec  l'ordonnance  du  1er  octobre  1844. 
Citons  également  le  décret  du  26  avril  1883,  con- 
cernant la  ville  d'Oran. 

216.  Expropriations  pour  V irrigation  ou  le 
drainage.  Les  lois  relatives  aux  irrigations,  des 
29  avril  1845  et  11  juillet  1847,  la  loi  relative 
au  drainage,  du  1 1  juin  1854,  et  celle  du  21  juin 
1865  sur  les  associations  syndicales,  ont  été  pro- 
mulguées en  Algérie.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  18  de  cette  dernière  loi,  celui  de  travaux 
exigeant  des  expropriations,  l'utilité  publique  est 
déclarée  et  les  indemnités  dues  sont  réglées  con- 
formément à  l'ordonnance  du  1er  octobre  1844. 
Le  gouverneur  général  exerce,  conformément  aux 
décrets  des  10  décembre  1860  et  7  juillet  1864, 
les  pouvoirs  attribués  par  la  loi  du  2 1  juin  1865  au 
ministre  des  travaux  publics.  [D.  31  oct.  1866.) 

CHAP.  VIII.  —  TRÉSORERIE  D'ALGÉRIE.  POSTES  ET  TÉ- 
LÉGRAPHES. BANQUE  DE  L'ALGÉRIE  ET  ÉTABLISSEMENTS 
DE  CRÉDIT. 

Sect.  1.  —  Trésorerie  d'Algérie. 

217.  Généralités.  De  1830  à  1860,1e  service 
du  Trésor,  en  Algérie,  a  été  réuni  à  celui  des 
postes;  jusqu'en  1839,  il  fut  d'abord  dirigé  par 
un  payeur  général,  puis,  jusqu'en  1843,  par  un 
payeur  unique  ;  une  ordonnance  du  1 6  décembre 
1 843  établit  un  trésorier-payeur  par  département. 
La  loi  du  19  décembre  1900,  qui  a  créé  le  budget 
spécial  de  l'Algérie,  rendait  nécessaire  une  nou- 
velle organisation  du  service  de  la  trésorerie. 
Depuis  sa  création,  la  trésorerie  d'Algérie  était 
restée  sous  l' autorité  du  ministre  des  finances 
[voy.  D.  23  août  1898,  art.  5),  mais  cette  ré- 
glementation ne  pouvait  se  concilier  avec  le  ré- 
gime nouveau  ;  les  agents  chargés  d'effectuer  les 
opérations  du  budget  spécial,  se  trouvant  placés 
sous  la  responsabilité  du  gouverneur  général,  ne 
pouvaient  échapper  à  son  autorité  ;  d'autre  part, 
le  ministre  des  finances  noyant  plus  la  disposi- 
tion des  crédits  sur  lesquels  est  rémunéré  le 
personnel  de  la  trésorerie,  ne  devait  plus  prendre 
de  décisions  ou  prescrire  des  mesures  de  nature 
à  engager  les  finances  de  la  colonie.  En  consé- 
quence, un  décret  du  16  janvier  1902,  tout  en 
maintenant  le  personnel  de  la  trésorerie  d'Algérie 
sous  la  haute  direction  du  ministre  des  finances, 
a  placé  ce  personnel  sous  l'autorité  du  gouverneur 
général,  qui  formule  les  propositions  pour  les  no- 
minations aux  divers  emplois,  ainsi  que  pour  le 
tableau  d'avancement,  et  qui  donne  son  avis  sur 
les  mesures  disciplinaires. 

Le  personnel  de  la  trésorerie  d'Algérie  n'est 
pas  exclusivement  affecté  au  service  de  l'Algérie  : 
ses  agents  assurent,  en  outre,  le  service  du  Trésor 
en  Tunisie  (D.  17  janv.  1902),  en  Indo-Chine 
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Paierie  principale 
de  Constantine  : 


(D.  15  mars  1874);  à  Madagascar  {D.  8  janv^ 
1899);  dans  le  haut  Sénégal  et  le  moyen  Niger 
[D.  \1  janv.  1902). 

218.  Personnel.  Ce  personnel  se  compose, 
d'après  le  décret  du  16  janvier  1902  : 

1°  D'un  trésorier  général  à  Alger  ; 

2°  De  trois  payeurs  principaux  à  Oran,  Cons- 
tantine et  Bône  ; 

3°  De  payeurs  particuliers  ; 

4°  De  payeurs  adjoints  et  de  commis  de  trésorerie . 

Un  arrêté  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
29  mai  1902,  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  les  circons- 
criptions des  deux  paieries  principales  de  Constan- 
tine et  Bône  : 

Paierie  principale  de  Bône  :  Paierie  particulière  de  Guelma. 

/  Paierie  particulière  de  Batna  ; 

—  de  Biskra  ; 

—  de  Bougie; 

—  de  Philippe  villo  ; 
\             —  de  Sétif. 

Aux  termes  d'un  décret  du  14  mars  1903,  les 
franchises  postales  précédemment  concédées  aux 
trésoriers-payeurs  en  Algérie  (emplois  supprimés) 
sont  attribuées  au  trésorier  général  à  Alger  et  aux 
payeurs  principaux  à  Oran,  Constantine  et  Bône. 

Le  nombre  et  la  désignation  des  places  sont 
déterminés  par  arrêté  du  ministre  des  finances  sur 
la  proposition  du  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Chaque  place  est  gérée  par  un  payeur  parti- 
culier ou,  à  titre  exceptionnel,  par  un  payeur 
adjoint  dans  les  places  désignées,  à  cet  effet,  par 
arrêté  du  ministre  des  finances. 

Un  payeur  particulier  remplit,  à  Alger  et  dans 
chaque  paierie  principale,  les  fonctions  de  chef 
de  comptabilité. 

Les  traitements  et  les  classes  que  comportent 
les  emplois  de  la  trésorerie  d'Algérie  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 


Trésorier  général 
Payeurs  priucipaus 


l'e  classe 


Payeurs  particuliers  de  , 


[  3e  classe. 
I  ire  classe 

Payeurs  adjoints  de  j  2e  classe. 

(  3  a  classe. 

!1«  classe 
2e  classe. 
3«  classe. 
4e  classe. 


15  000  fr. 
8  000 
7  000 
6  500 
6  000 
5  500 
5  000 
4  500 
4  000 
3  500 
3C00 
2  700 
2  400 
2  200 
2  000 
1  800 


\  5e  classe. 

Ils  reçoivent,  en  outre,  des  indemnités  de  rési- 
dence qui  sont  fixées  par  l'arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral en  date  du  23  août  1902. 

Des  arrêtés  du  ministre  des  finances,  rendus 
après  avis  du  gouverneur  général,  déterminent  la 
répartition,  par  grade  et  par  classe,  des  agents  de 
la  trésorerie  d'Algérie.  Cette  répartition  ne  peut 
être  faite  que  dans  la  limite  des  crédits  prévus 
au  budget  de  l'Algérie. 

Le  trésorier  général,  les  payeurs  principaux, 
les  payeurs  particuliers  ou  adjoints  chefs  de  place 
sont  tenus  de  fournir,  comme  garantie  de  leur 
gestion,  un  cautionnement  dont  le  montant  est 
déterminé  par  arrêté  du  ministre  des  finances, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  général. 

219.  Recrutement  et  avancement.  Nul  ne  peut 


entrer  dans  la  trésorerie  d'Algérie  s'il  n'a  été  ad- 
mis à  la  suite  d'un  concours  spécial. 

Les  candidats  au  concours  pour  l'emploi  de 
commis  de  trésorerie  doivent  être  Français  et  avoir 
accompli  leur  vingt-deuxième  année  au  moins  et 
leur  trentième  année  au  plus  le  1er  janvier  de 
l'année  où  s'ouvre  le  concours.  Le  programme  et 
les  règles  du  concours  sont  arrêtés  par  le  ministre 
des  finances  après  avis  du  gouverneur  général. 

Les  sous-ofiieiers  classés,  en  exécution  de  la 
loi  sur  les  emplois  réservés,  sont  dispensés  du 
concours  et  nommés  directement  commis  de 
trésorerie  de  5e  classe. 

L'avancement  dans  le  personnel  de  la  trésorerie 
d'Algérie  a  lieu  au  choix  sur  l'ensemble  du  service. 

220.  Dispositions  diverses.  Des  arrêtés  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  déterminent  les 
conditions  d'allocations  et  le  montant  des  frais  de 
bureau  du  trésorier  général,  qui  ne  peuvent  être 
inférieurs  à  6  000  fr. 

11  est  statué  dans  la  même  forme  à  l'égard  des 
frais  de  bureau  et  des  indemnités  de  toutes  es- 
pèces, qui  peuvent  être  attribués  aux  payeurs 
particuliers  et  aux  agents  subalternes  de  la  tré- 
sorerie d'Algérie. 

Ces  indemnités  ont  été  fixées  par  l'arrêté  pré- 
cité du  23  août  1902. 

Les  permutations  entre  les  agents  de  la  tréso- 
rerie d'Algérie,  d'une  part,  et  les  agents  ressor- 
tissant au  ministère  des  nuances  ou  à  celui  des 
colonies,  d'autre  part,  peuvent  avoir  lieu  sur  la 
présentation  des  chefs  des  services  intéressés. 

Les  agents  de  la  trésorerie  d'Algérie  détachés 
dans  les  colonies,  pour  le  service  du  Trésor,  con- 
servent leurs  droits  à  la  retraite  et  reçoivent, 
pour  ordre,  de  l'avancement  dans  la  trésorerie 
d'Algérie. 

Après  trois  années  de  séjour  aux  colonies,  les 
agents  dont  les  services  ont  été  satisfaisants 
peuvent  demander  leur  réintégration  dans  leur 
service  d'origine  ;  ils  sont  replacés,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  et  avec  le  grade  qu'ils  ont 
acquis,  dans  la  trésorerie  d'Algérie. 

Après  six  années  de  séjour  aux  colonies,  les 
agents  dont  les  services  ont  toujours  été  satis- 
faisants, ont  droit,  dans  le  service  du  Trésor  en 
France,  à  uu  emploi  d'un  produit  net  égal  à  leur 
traitement  de  la  trésorerie  d'Algérie. 

221.  Comptabilité  de  l'Algérie.  La  comptabi- 
lité de  la  colonie,  longtemps  réglementée  par  une 
ordonnance  du  2  janvier  18-1  G,  a  fait,  en  1902, 
l'objet  d'une  nouvelle  réglementation.  C'est  un 
décret,  daté,  comme  celui  relatif  au  personnel,  du 
1G  janvier  1902,  qui  a  établi  cette  réglementation 
du  régime  financier  de  l'Algérie  ;  les  règles  qu'il 
édicté  se  combinent  avec  celles  du  31  mai  I8G2 
portant  règlement  général  sur  la  comptanilité  pu- 
blique. {Voy.  infra,  n°  254.) 

Sect.  2.  —  Postes  et  télégraphes. 

222.  Attributions,  En  vertu  d'un  décret  du 
16  mars  1898,  bientôt  modifié  par  un  second 
décret  du  12  octobre  1901,  les  lois,  décrets  et 
règlements  qui  régissent  en  France  les  services 
ressortissant  à  l'administration  des  postes  et  té- 
légraphes, s'appliquent,  en  Algérie,  dans  toutes 
celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  législation  spéciale  de  la  colonie.  Le 
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gouverneur  général  exerce  les  attributions  dé- 
volues en  France  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  télégraphes  et  au  sons* 

secrétariat  d'Ktal  dos  postes  et  télégraphes.  Tou- 
tefois, les  conseils  ou  comités  institues  près  le  mî- 
nislre  du  commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et 
îles  télégraphes  donnent  leur  avis  sur  les  affaires 
concernant  le  service  des  postes,  des  télégraphes 
et  des  téléphones,  en  Algérie,  qui  leur  sont  trans- 
mises par  le  ministre  OU  le  sous-secrétaire  d'État, 
sur  la  demande  du  gouverneur  général. 

Toutes  les  fois  qu'il  doit  être  statué  par  une  loi 
ou  par  un  décret,  la  loi  ou  le  décret  sont,  après 
instruction  de  l'affaire  sur  place  par  le  gouverneur 
général,  prépares  et  contresignés  par  le  ministre  du 
commerce,  de  rindustrie,  des  postes  et  télégraphes. 

L'administration  centrale  des  postes,  des  télé- 
graphes et  des  téléphones  de  la  métropole  conti- 
nue à  centraliser  à  Paris  les  affaires  ci-après  : 
articles  d'argent,  statistique,  taxes,  franchises 
télégraphiques,  sauf  celles  concernant  la  corres- 
pondance télégraphique  en  Algérie,  contraven- 
tions, rebuts,  applications  industrielles  de  l'élec- 
tricité. [I.  25  juin  1895.) 

Le  budget  des  postes  et  télégraphes  de  l'Algé- 
rie est  préparé  par  le  gouverneur  général  et 
transmis  par  lui  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  télégraphes. 

223.  Personnel.  Le  gouverneur  général  a  la 
liante  direction  du  service,  qui  est  aujourd'hui 
distrait  du  gouverneur  général  et  érigé  en  service 
spécial  [Arr.  17  oct.  1901)  ;  ce  service  est  placé 
sous  l'autorité  d'un  inspecteur  général,  chef  du 
service,  assisté  d'un  inspecteur,  de  deux  rédac- 
teurs et  d'un  commis  expéditionnaire. 

Le  gouverneur  général  dirige  et  assure  le  ser- 
vice au  moyen,  tant  du  personnel  recruté  et  mis 
à  sa  disposition  par  l'administration  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  téléphones  de  la  métro- 
pole, que  du  cadre  recrute  en  Algérie  et  consti- 
tuant un  cadre  algérien.  Toutefois,  la  substitu- 
tion d'agents  du  cadre  algérien  aux  agents  de  la 
métropole  actuellement  en  service  dans  la  colonie 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
vacances. 

Les  fonctionnaires  et  agents  recrutés  par  l'ad- 
ministration des  postes,  des  télégraphes  et  des 
téléphones  de  la  métropole,  désignés  ci -après, 
sont  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général 
sur  sa  demande  :  inspecteur  général,  directeurs, 
sous-directeurs,  inspecteurs  principaux,  inspec- 
teurs-ingénieurs, inspecteurs,  sous -ingénieurs, 
sous-inspecteurs,  receveurs  de  bureaux  composés, 
chefs  de  centres  de  dépôts,  chefs  et  sous-chefs  de 
section,  rédacteurs,  commis  principaux,  mécani- 
ciens. Ces  fonctionnaires  et  agents  continuent, 
en  Algérie,  à  faire  partie  du  cadre  du  personnel 
de  la  métropole,  et  sont,  au  point  de  vue  de  la 
hiérarchie,  de  la  discipline  et  de  l'avancement, 
soumis  aux  mêmes  règles.  Le  gouverneur  général 
fixe  leur  résidence  et  les  propose,  quand  il  es- 
time qu'il  y  a  lieu ,  pour  les  avancements  de 
grade  ou  de  classe  ;  il  prononce,  après  avis  d'un 
conseil  de  discipline,  l'avertissement  commina- 
toire, le  changement  de  résidence  sans  diminution 
de  traitement,  et  propose  au  ministre  les  autres 
peines  disciplinaires  à  leur  infliger. 


Il  existe,  dans  la  colonie,  trois  directions,  une 
par  département. 

224.  Personnel  colonial.  Les  agents  et  sous- 
agents  ci-après  désignés,  recrutés  en  Algérie, 
constituent  un  cadre  algérien  et  sont  placés  sous 
l'autorité  complète  du  gouverneur  général  :  rece- 
veurs de  bureau  simple,  commis  ordinaires,  expé- 
ditionnaires, dames  employées,  aides-mécaniciens, 
chefs  surveillants,  brigadiers -facteurs,  surveil- 
lants, facteurs-receveurs,  distributeurs  auxiliai- 
res, courriers-convoyeurs,  entreposeurs,  facteurs 
de  ville,  facteurs  locaux  et  ruraux,  facteurs  des 
télégraphes,  gardiens  de  bureaux,  chargeurs, 
gardiens  d'entrepôt,  courriers  auxiliaires,  ouvriers 
d'équipe.  Ces  agents  et  sous-agents  ne  pourront 
être  admis  à  passer  dans  le  cadre  du  personnel 
de  la  métropole  que  s'ils  ont  satisfait  aux  condi- 
tions exigées  pour  le  recrutement  des  agents  et 
des  sous- agents  dudit  personnel. 

Le  personnel  du  cadre  algérien  est  nommé 
par  le  gouverneur  général,  sauf  les  facteurs  de 
ville,  les  facteurs  locaux  et  ruraux  et  les  facteurs- 
receveurs,  qui  continuent  à  être  nommés  par  les 
préfets  ;  son  organisation  actuelle  fait  l'objet 
d'un  arrêté  du  gouverneur  général  du  20  jan- 
vier 1902,  qui  règle  les  conditions  d'aptitude, 
le  programme  des  examens  que  doit  subir  cha- 
cun de  ces  agents,  suivant  sa  catégorie,  et  les 
traitements  de  chaque  emploi. 

Sous  réserve  des  droits  attribués  par  les  lois 
des  18  mars  et  15  juillet  1889  aux  sous-officiers 
rengagés  et  aux  militaires  gradés,  les  recettes 
simples,  postales  ou  mixtes  de  dernière  classe  sont 
attribuées  :  1°  aux  aides  de  l'Algérie  comptant 
trois  années  d'exercice  en  cette  qualité  et  réunis- 
sant les  conditions  indiquées  aux  art.  4  et  7  ; 
2°  sous  diverses  réserves  mentionnées  dans  l'ar- 
rêté, aux  dames  employées  et  aux  commis  du  cadre 
algérien  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  comptant 
cinq  ans  de  service  et  proposés  pour  cet  emploi. 

Les  traitements  des  receveurs  et  receveuses 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

3°  classe  :  1  000,  1  200,  1  400,  1  600  fr.  ; 

2e  classe  :  1  800,  2  000,  2  200  fr.  ; 

lre  classe  :  2  400,  2  700,  3  000  fr.  ; 

Les  commis  ordinaires  sont  divisés  en  dix 
classes,  dont  le  traitement  varie  de  1  500  fr. 
pour  la  10e  à  3  300  fr.  pour  la  lre.  Les  expédi- 
tionnaires, partagés  en  six  classes,  touchent  de- 
puis 1  500  fr.  jusqu'à  2  500  fr. 

Pour  être  admises  à  concourir,  les  dames  em- 
ployées doivent  être  Françaises,  être  âgées  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus, 
avoir  la  taille  de  lm,50  au  moins,  posséder  l'apti- 
tude physique  nécessaire  et  n'avoir  aucune  infir- 
mité; toutefois,  les  aides  du  cadre  algérien,  ayant 
au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité, 
sont  admises  au  concours  jusqu'à  vingt-huit  aus  ; 
elles  sont  divisées  en  neuf  classes  et  reçoivent  un 
traitement  qui  varie  de  1  000  fr.  à  1  800  fr. 

Toujours  sous  réserve  des  droits  attribués  par 
la  loi  du  1 8  mars  1 889  aux  sous-ofliciers  rengagés, 
les  emplois  de  chef  surveillant  des  télégraphes 
sont  accordés  à  des  sous-agents  des  télégraphes 
du  cadre  algérien,  les  emplois  de  brigadier-facteur, 
à  des  sous-agents  des  postes  et  des  télégraphes 
du  même  cadre,  et  les  emplois  de  surveillants,  aux 
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ouvriers  comoiissionnés;  les  uns  et  les  autres  sont 
divisés  en  neuf  classes  et  les  traitements  affectés 
à  chaque  classe  varient  de  t  200  fp.  à  2  800  fr. 

Les  distributeurs  auxiliaires  sont  choisis  de 
préférence  parmi  les  anciens  serviteurs  de  l'État, 
et,  eu  première  ligne,  parmi  ceux  qui  ont  appar- 
tenu à  l'administration  des  postes  et  télégraphes  ; 
ils  reçoivent  une  rétribution  mensuelle  propor- 
tionnée au  service  rendu. 

Les  traitements  des  courriers-convoyeurs,  qui 
sont  recrutés  parmi  les  sous-agents  titulaires  comp- 
tant au  moins  huit  ans  de  service,  sont  fixés 
de  1  200  fr.  à  2  000  fr.,  de  même  que  ceux  des 
entreposeurs  (5  classes).  11  existe  quatre  classes 
de  facteurs-receveurs,  depuis  1  100  fr.  jusqu'à 
1  400  fr.  :  les  facteurs  de  ville  débutent  à 
1  100  fr.  et  arrivent  à  1  500  fr.  (5  classes),  et 
les  facteurs  locaux  reçoivent  1  050  fr.  par  an, 
plus  une  haute-paie  qui  varie  de  50  fr.  à  250  fr. 
suivant  l'ancienneté  de  service. 

Les  facteurs  des  télégraphes  commencent  par 
toucher  1  100  fr.  et  arrivent  à  1  500  fr.,  et  les 
jeunes  facteurs  reçoivent  de  400  fr.  à  900  fr.  ; 
les  gardiens  de  bureaux  débutent  à  1  100  fr., 
de  8e  classe,  et  touchent,  lorsqu'ils  sont  de 
lre  classe,  1  800  fr.  ;  les  chargeurs  sont  payés 
de  1  100  fr.  à  1  800  fr.  ;  enfin,  les  courriers 
auxiliaires  reçoivent  une  rétribution  proportionnée 
au  service  effectué.  Quant  aux  aides-mécaniciens 
et  aux  ouvriers  d'équipe,  ils  sont  payés  à  la 
journée  et  peuvent  gagner  depuis  4  fr.  50  c.  jus- 
qu'à 8  fr.  par  jour. 

225.  Caisse  nationale  d'épargne.  La  direction 
de  la  caisse  nationale  d'épargne  communique  di- 
rectement avec  les  chefs  de  service  pour  tous  les 
détails  d'exécution  concernant  les  succursales, 
à  pourvoir  à  la  préparation  de  son  budget  an- 
nexe, sans  distinction  entre  les  crédits  à  con- 
sommer en  Algérie  et  ceux  à  consommer  dans  la 
métropole,  et  à  procéder  à  l'ordonnancement  des 
dépenses  du  service  de  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne en  Algérie.  L'administration  centrale  mé- 
tropolitaine statue,  après  avis  du  gouverneur  gé- 
néral, sur  toutes  les  questions  techniques  et  de 
matériel  afférentes  aux  succursales  algériennes, 
sur  les  créations,  suppressions  et  transformations 
d'emploi  dans  lesdites  succursales,  ainsi  que  sur 
l'allocation  de  secours,  gratifications  ou  indem- 
nités éventuelles  du  personnel.  Les  succursales  de 
la  caisse  nationale  d'épargne  peuvent  être  vérifiées 
par  des  agents  appartenant  à  la  direction  centrale 
de  la  caisse.  Une  copie  des  rapports  de  vérification 
de  ces  agents  est  adressée  au  gouverneur  général. 

225  bls.  Débite  auxiliaire  de  papiers  timbrés. 
Aux  termes  d'un  arrêté  du  gouverneur  général  du 
7  avril  1903,  les  receveurs  des  postes  et  des  té- 
légraphes et  les  gérants  des  recettes  auxiliaires 
des  postes  et  des  télégraphes  peuvent  être  char- 
gés, sur  la  désignation  du  gouverneur  général, 
dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  receveur 
de  l'enregistrement  ni  de  débitant  distributeur, 
de  débiter  des  papiers  timbrés  et  des  timbres  mo- 
biles [art.  3). 

Conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
9  septembre  1887,  qui  réglemente  les  distribu- 
teurs auxiliaires  de  timbre,  il  leur  est  interdit  de 
vendre  des  papiers  timbrés  de  dimension  aux  offi- 


ciers publics  et  ministériels  et  aux  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  {art.  3). 

La  débite  des  timbres  de  quittance  à  10  cen- 
times continue  à  être  faite  dans  tous  les  établis- 
sements des  postes  et  télégraphes,  conformément 
à  la  décision  du  23  janvier  1874. 
Sect.  3.  —  Banque  de  l'Algérie  et  établissements 
de  crédit. 

226.  Banque  de  V Algérie.  Une  loi  du  4  août 
1851  a  autorisé  la  création  à  Alger  d'une  banque 
d'escompte,  de  circulation  et  de  dépôt,  sous  la 
désignation  de  Banque  de  l'Algérie.  Les  statuts 
qui  régissent  aujourd'hui  la  Banque  de  l'Algérie 
ont  été  approuvés  par  une  loi  du  3  avril  1880  ; 
cette  banque  est  constituée  en  société  anonyme. 

Le  capital  de  la  Banque  est  fixé  à  20  millions 
de  francs,  représentés  par  40  000  actions  de 
500  fr.  chacune.  La  Banque  est  autorisée,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  établissements,  à 
émettre  des  billets  au  porteur  de  1  000  fr., 
500  fr.,  100  fr.,  50  fr.  et  20  fr.  ;  ces  billets 
tiennent  lieu  de  monnaie  légale  et  sont  rembour- 
sables à  vue  au  siège  de  la  Banque  et  dans  ses 
succursales,  mais  elle  n'est  tenue  à  rembourser 
que  les  billets  qui  lui  sont  effectivement  repré- 
sentés. Son  siège,  d'abord  établi  à  Alger,  a  été 
transféré  à  Paris  ;  elle  a  le  droit  d'établir  des 
succursales  partout  où  elle  le  juge  à  propos. 

La  Banque  ne  peut  faire  que  les  opérations 
suivantes  :  1°  escompter  les  lettres  de  change  et 
autres  effets  à  ordre,  ainsi  que  les  traites  du 
Trésor  public  et  des  caisses  publiques  et  les 
obligations  négociables  ;  2°  prêter  sur  des  effets 
publics  (rentes  françaises),  faire  des  avances  sur 
les  mêmes  valeurs  que  la  Banque  de  France  ; 
3°  recevoir  en  comptes  courants,  sans  intérêts, 
les  sommes  qui  lui  sont  déposées,  se  charger  de 
l'encaissement  des  effets  qui  lui  sont  remis  ; 
4°  recevoir  en  comptes  courants  et  à  intérêts  les 
fonds  des  grands  établissements  financiers  et  au- 
tres ;  5°  recevoir,  moyennant  un  droit  de  garde, 
le  dépôt  volontaire  de  tous  titres,  lingots,  monnaies 
et  matières  d'or  et  d'argent  ;  6°  émettre  des  billets 
payables  au  porteur  et  à  vue,  des  billets  à  ordre, 
des  traites  ou  mandats  ;  et  enfin,  d'une  façon 
générale,  toutes  les  opérations  que  la  banque  est 
autorisée  à  faire  [art.  15  et  suiv.  des  statuts). 

Instituée  d'abord  pour  une  durée  de  vingt  ans, 
elle  a  eu  son  privilège  successivement  prorogé 
jusqu'au  31  décembre  1920.  (D.  14  janv.  1S6S; 
LL.  3  avril  1880,  9  juill.  1897,8  juill.  1899, 
5  juill.  1900.) 

Son  directeur  est  nommé  par  décret  ;  les  direc- 
teurs des  succursales  sont  nommés  par  le  ministre 
des  finances  :  ils  ne  peuvent  faire  aucun  commerce 
ni  s'intéresser  à  aucune  entreprise  commerciale. 

En  vertu  des  staluts  annexés  à  la  loi  du 
5  juillet  1900,  le  trésorier-payeur  général  d'Al- 
ger et  les  payeurs  principaux  ou  particuliers  des 
villes  où  la  Banque  a  des  succursales,  font  partie 
du  conseil  d'administration  et  ont  tous  les  pou- 
voirs des  censeurs  {art.  65  des  statuts)  ;  de 
plus,  le  ministre  des  finances  peut  toujours  délé- 
guer la  surveillance  de  la  Banque  à  uu  inspecteur 
des  finances  (art.  SI  des  statuts). 

La  Banque  de  l'Algérie  et  la  Banque  de  France 
ayant  une  existence  et  une  sphère  d'action  terri- 
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toriale  distinctes  et  indépendantes,  un  débiteur 
De  peut,  on  Algérie,  obliger  son  créancier  à  rece- 
voir in  paiement  des  billets  de  la  Banque  de 
France  [C.  Aiger  iSféw,  1874,  j.a.  i s?  i- i o )  ; 
d'autre  part,  les  billets  de  la  Banque  de  l'Algérie 
n'ont  pas  cours  forcé  en  Tunisie.  {Trib.  Tunis 
14  août  1890,  H.  A.  1890,  2  5*7.) 

227.  Établissements  de  crédit.  En  1880,  il 
a  été  créé  dans  la  colonie,  sous  les  auspices  du 
Crédit  foncier  de  France,  une  société  dénommée 
('.redit  foncier  el  agricole  de  l'Algérie,  exerçant, 
en  Algérie,  les  mêmes  privilèges  que  le  Crédit 
foncier  de  France  dans  la  métropole.  Son  capital 
est  de  60  millions,  représentés  par  120  000  ac- 
tions, dont  85000  ont  de  réservées,  lors  de  ré- 
mission, aux  actionnaires  du  Crédit  roncier  de 
France.  {Stat.  30  no».  1880.) 

11  existe,  en  outre,  en  Algérie,  plusieurs  éta- 
blissements de  crédit,  parmi  lesquels  il  faut  citer 
la  Compagnie  algérienne  et  des  succursales  des 
grandes  sociétés  de  crédit  de  la  métropole,  no- 
tamment du  Crédit  lyonnais;  on  y  trouve  enfin 
de  nombreux  comptoirs  d'escompte. 

CHAP.    IX.    —  ADMINISTRATIONS    FINANCIERES  ;  LEUR 
ORGANISATION,  DOMAINE  DE  L'ÉTAT  ;  DOMAINE  PU- 
BLIC ;  SÉQUESTRE  ;  BEÏT-EL-MAL  ;  HABOUS. 
Sect.  1.  —  Administrations  financières; 
leur  organisation. 

228.  Historique.  Aux  termes  d'un  arrêté  du 
gouverneur  général  du  28  décembre  1900,  les 
services  financiers  de  l'Algérie  constituent  une 
direction  spéciale  au  gouvernement  général  dont 
dépendent  plus  particulièrement  :  l'administration 
des  contributions  directes,  celle  des  contributions 
diverses,  celle  des  douanes  et  celle  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre. 

Dans  chacune  de  ces  administrations,  on  ren- 
contre la  dualité  du  personnel  :  cadre  métropoli- 
tain et  cadre  algérien.  Les  fonctionnaires  de  la 
première  catégorie,  empruntés  à  l'administration 
métropolitaine,  continuent  à  faire  partie  du  cadre 
du  personnel  de  la  métropole,  et  concourent  avec 
lui  pour  l'avancement  ;  le  gouverneur  général  fixe 
leur  résidence,  les  propose  pour  l'avancement 
lorsqu'il  y  a  lieu,  mais  se  borne  à  émettre  un 
avis  en  ce  qui  concerne  les  peines  disciplinaires. 

Quant  aux  agents  du  cadre  algérien,  consti- 
tuant en  général  le  personnel  inférieur,  ils  sont 
nommés  parle  gouverneur  général  et  placés  sous 
son  autorité  exclusive.  {Voy.  D.  25  mai  1888, 
21  août  1898  et  7  août  1901.) 

Pendant  les  premiers  temps  de  la  conquête,  la 
perception  de  tous  les  impôts,  directs  et  indirects, 
était  confiée  à  l'administration  des  domaines,  qui, 
sous  le  nom  d'administration  des  domaines  et  des 
droits  réunis,  recouvrait  tous  les  droits  et  reve- 
nus provenant,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  des 
contributions,  fermages  et  autres  causes  (Arr. 
17  mars  1832):  en  1834,  l'administration  des 
douanes,  appelée  alors  administration  des  douanes 
et  des  contributions,  fut  substituée  à  l'adminis- 
tration des  domaines  pour  la  perception  des  im- 
pôts directs  et  indirects.  {Arr.  de  l  intendant  ci- 
vil du  8  déc.  1834.)  Une  ordonnance  du  2  jan- 
vier 1846  créa  l'administration  des  contributions 
diverses,  supprimée  en  1848,  mais  rétablie  par 
un  décret  du  17  janvier  1850. 


Jusqu'en  1852,  cette  administration  réunit  tout 
ce  qui  touche  à  l'assiette,  à  la  perception  et  au 
recouvrement  des  impôts  directs  et  indirects  ; 
mais,  en  présence  de  l'augmentation  croissante 
des  impôts,  l'assiette  des  contributions  directes 
fut  séparée  de  la  perception  des  impôts  directs  ; 
la  première  partie  de  la  tâche  fut  confiée  à  l'ad- 
ministration des  contributions  directes. 

229.  Contributions  directes.  C'est  un  décret 
du  8  mai  1872  qui  a  créé  le  service  des  contri- 
buions directes  en  Algérie.  En  vertu  d'un  décret 
du  21  août  1898,  ce  service  est  chargé  aujour- 
d'hui de  l'assiette  des  impôts  directs  et  des  taxes 
assimilées,  ainsi  que  des  impôts  arabes,  mais 
uniquement  de  l'assiette  et  non  de  la  perception, 
dont  le  service  des  contributions  diverses  reste 
toujours  chargé. 

Les  agents  du  cadre  métropolitain  de  cette  ad- 
ministration font  partie,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  du 
cadre  du  personnel  de  la  métropole  ;  ce  sont  les 
directeurs,  les  inspecteurs  et  les  contrôleurs.  Il 
y  a  en  Algérie  une  direction  des  contributions 
directes  par  département. 

Le  cadre  colonial  comprend  deux  catégories 
d'agents  :  les  répartiteurs,  qui  sont  spécialement 
chargés  de  l'assiette  des  impôts  arabes,  et  les 
employés  auxiliaires  des  directions  ;  ce  personnel 
a  été  réorganisé  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  du  9  juin  1898,  modifié  par  un  second 
arrêté  du  16  septembre  1899. 

230.  Répartiteurs.  Les  agents  de  la  première 
catégorie  sont  divisés  en  répartiteurs  principaux 
(3  classes  :  3  600  fr.,  4  200  fr.  et  4  800  fr.)  et 
en  répartiteurs  (7  classes  :  depuis  1  500  fr.  jus- 
qu'à 3  600  fr.  inclus)  ;  les  uns  et  les  autres  reçoi- 
vent, en  outre,  des  frais  de  tournée  et  des  frais 
d'exécution  de  service. 

A  défaut  de  candidats  réunissant  les  conditions 
de  la  loi  du  18  mars  1889  et  du  décret  du 
28  janvier  1892,  les  répartiteurs  sont  recrutés 
au  concours  :  ils  sont  placés  sous  l'autorité  ex- 
clusive du  gouverneur  général. 

231.  Employés  auxiliaires  des  directions. 
Les  employés  auxiliaires  des  directions  sont  nom- 
més par  le  gouverneur  général  et  placés  sous  son 
autorité  directe;  divisés  en  cinq  classes,  ils  reçoi- 
vent un  traitement  variant  de  1  500  fr.  à  2  700  fr. 
Les  emplois  de  cette  nature  sont  réservés  à  peu 
près  exclusivement  aux  anciens  militaires  gradés. 
[L.  18  mars  1889  et  D.  28  janv.  1892.) 

232.  Attributions  du  gouverneur  général. 
Les  pouvoirs  du  gouverneur  général  sont  détermi- 
nés par  les  art.  5  à  9  du  décret  du  2 1  août  1898. 
Il  statue  notamment  sur  les  demandes  en  remise 
ou  modération  en  matière  d'impôts  arabes,  pré- 
sentées soit  par  des  particuliers,  soit  par  des 
collectivités  et  motivées  par  des  considérations 
d'ordre  général  ou  par  des  pertes  résultant  d'é- 
vénements calamiteux  ;  il  peut  accorder  des  délais 
de  paiement  pour  les  mêmes  impôts  aux  collecti- 
vités éprouvées  par  des  événements  extraordi- 
naires ;  il  statue  également  sur  les  recours  for- 
més par  les  contribuables  intéressés  contre  les 
décisions  des  préfets  relatives  à  des  demandes  en 
remise  ou  modération  concernant  la  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties  et  les  patentes 
ou  taxes  assimilées. 
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233.  Procédure.  Un  décret  du  30  novembre 
1897  a  rendu  applicables  en  Algérie  les  disposi- 
tions de  Fart.  2  de  la  loi  du  21  juillet  1887  sur  la 
procédure  à  suivre  en  matière  de  dégrèvement  des 
contributions  directes,  taxe  sur  les  loyers  et  pres- 
tations. 

234.  Contributions  diverses.  D'après  le  dé- 
cret du  21  août  1898,  qui  régit  aujourd'hui  le 
service  des  contributions  diverses  en  Algérie,  ce 
service  est  chargé  de  la  perception  des  contribu- 
tions directes  et  assimilées,  ainsi  que  de  l'assiette 
et  du  recouvrement  des  contributions  indirectes. 

Le  personnel  est  recruté  en  Algérie  par  voie 
de  concours  ;  en  cas  d'insuffisance  par  ce  moyen 
normal,  il  est  fait  appel  aux  agents  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  de  la  métro- 
pole, qui  sont  alors  simplement  détachés  en 
Algérie  ;  le  gouverneur  général  fixe  leur  résidence, 
les  propose  pour  l'avancement  et  provoque  les 
mesures  disciplinaires  ;  il  nomme  aux  fonctions 
de  comptable.  Les  agents  du  cadre  métropolitain 
sont  les  directeurs,  les  inspecteurs,  contrôleurs, 
receveurs  et  commis.  Le  cadre  colonial  comprend 
les  commis  auxiliaires  et  les  porteurs  de  con- 
traintes ;  ces  agents  sont  nommés  par  le  gouver- 
neur général  et  placés  sous  son  autorité  exclusive. 

Il  y  a,  en  Algérie,  trois  directions  des  contri- 
butions diverses,  une  par  département,  et  vingt- 
deux  bureaux  de  recette  ;  les  titulaires  de  ces 
bureaux  sont  astreints  uniformément  à  un  cau- 
tionnement de  3  000  fr.  :  ils  recouvrent  tous  les 
impôts  et  taxes  pour  le  compte  de  l'État,  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  syndicats  et  sont 
chargés  de  la  gestion  financière  des  communes  de 
plein  exercice  dont  les  revenus  ordinaires  n'at- 
teignent pas  50  000  fr.  ;  ainsi  que  de  celle  des 
communes  mixtes  et  indigènes,  quel  qu'en  soit  le 
revenu.  {D.  20  janv.  1858.) 

Les  instructions  générales  relatives  à  la  per- 
ception du  droit  de  garantie  et  du  droit  de  con- 
sommation sur  l'alcool  sont  données  par  le  di- 
recteur général  des  contributions  indirectes,  le 
gouverneur  général  consulté,  et  elles  sont  trans- 
mises au  service  par  le  gouverneur  général,  qui 
demeure  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  Les 
instructions  concernant  la  perception  des  droits 
de  licence  sont  adressées  directement  par  le  gou- 
verneur général.  {D.  21  août  1898,  art.  6.) 

235.  Douanes.  De  1848  à  1901,  le  service 
des  douanes,  organisé  sur  les  mêmes  bases  qu'en 
France,  fut  soumis,  quant  à  son  régiuie,  sinon 
quant  aux  droits  qu'il  perçoit,  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  en  France.  Aux  termes  d'un 
décret  du  20  juillet  1901,  il  a  été  placé  sous  la 
direction  du  gouverneur  général.  Les  instructions 
préparées  à  la  direction  générale  des  douanes,  et 
relatives  à  l'assiette  et  à  la  perception  des  impôts, 
taxes  et  droits  dont  le  service  des  douanes  assure 
le  recouvrement,  sont  notifiées  par  le  gouverneur 
général,  qui  en  assure  l'exécution.  Les  instruc- 
tions relatives  au  régime  ou  à  la  législation  spé- 
ciale de  l'Algérie  sont  données  par  le  gouverneur 
sous  le  contrôle  du  ministre  des  finances. 

En  ce  qui  concerne  les  amendes  et  contraven- 
tions, le  gouverneur  général  a,  en  Algérie,  les 
mêmes  attributions  que  le  directeur  général  des 
douanes  dans  la  métropole. 


En  vertu  d'un  autre  décret  du  23  août  1901 ,  le 
service  dos  douanes  est  chargé,  en  Algérie,  de  la 
perception  des  droits  de  douane,  de  navigation  et 
des  droits  d'octroi  de  mer  à  l'entrée.  Un  arrêté 
du  gouverneur  général  du  1 G  octobre  1895  l'avait 
déjà  chargé  de  la  perception  du  droit  sur  l'expor- 
tation des  phosphates  de  chaux. 

Le  gouverneur  général  dirige  et  assure  le  fonc- 
tionnement du  service  au  moyen  tant  du  per- 
sonnel mis  à  sa  disposition  par  le  ministre  des 
finances  que  des  agents  du  cadre  algérien.  Comme 
dans  les  autres  administrations,  les  fonctionnaires 
et  agents  du  cadre  métropolitain  (le  directeur, 
les  inspecteurs,  vérificateurs,  receveurs,  commis) 
sont  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  général 
sur  sa  demande,  mais  continuent  à  faire  partie 
du  personnel  de  la  métropole  et  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  de  hiérarchie  et  d'avancement  ;  le 
gouverneur  général  fixe  leur  résidence  et  les  pro- 
pose pour  l'avancement  ;  il  soumet  des  proposi- 
tions pour  les  peines  disciplinaires.  Les  agents 
inférieurs  du  service  actif  (brigadiers,  patrons, 
sous-brigadiers,  sous-patrons,  préposés,  matelots) 
appartiennent  au  cadre  algérien  ;  ils  sont  placés 
sous  l'autorité  exclusive  du  gouverneur  ;  mais 
au  point  de  vue  du  recrutement,  de  la  hiérarchie 
et  de  l'avancement,  ils  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  agents  similaires  de  la  métropole  ; 
ils  peuvent  également  concourir,  dans  les  mêmes 
conditions  qu'eux,  pour  le  grade  d'officier  et  l'em- 
ploi de  garde-magasin. 

D'après  un  arrêté  du  gouverneur  général  du 
5  avril  1902,  le  directeur  des  douanes  demeure 
chargé  d'assigner  leur  résidence  aux  agents  sous 
ses  ordres,  titulaires  des  emplois  de  vérificateur  ad- 
joint,commis  principal,  commis  receveur  buraliste, 
2e,  3e  commis  de  direction,  ou  commis  attaché  et 
gardes-magasins,  ou  en  remplissant  les  fonctions. 

En  cas  de  guerre  ou  de  troubles,  le  personnel 
actif  des  douanes  en  Algérie  est  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'autorité  militaire.  (D.  5  mai  1904.) 

236.  Enregistrement,  domaines  et  timbre. 
Un  décret  du  25  mai  1898  réglemente  en  ce  mo- 
ment le  fonctionnement  en  Algérie  du  service  de 
l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  ;  le 
gouverneur  général  dirige  et  assure  ce  service  au 
moyen  tant  du  personnel  mis  à  sa  disposition  par 
le  ministre  des  finances  que  de  celui  dont  la  no- 
mination lui  appartient.  Le  service  métropolitain 
fournit  les  directeurs,  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs, receveurs  ;  à  l'égard  de  ces  agents,  le 
gouverneur  général  ne  peut  que  proposer  des 
mesures  disciplinaires,  le  cas  échéant.  11  n'en  est 
pas  de  même  pour  le  personnel  algérien  propre- 
ment dit:  les  timbreurs,  tourne-feuilles,  inter- 
prètes, agents  du  Beit-el-Mal,  chaouchs  ;  ces 
agents  sont  nommés  par  le  gouverneur  et  placés 
sous  son  autorité  exclusive. 

La  répartition  des  attributions  entre  le  gouver- 
neur général  et  l'administration  métropolitaine 
était  assez  délicate,  à  raison  des  difficultés  tout  à 
fait  techniques  que  présente  le  recouvrement  des 
droits  que  l'administration  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre  a  mission  de  percevoir. 

Le  gouverneur  général  est  chargé  de  l'organi- 
sation du  service  et  de  la  suite  du  travail  des 
agents  de  tout  grade,  pour  tout  ce  qui  concerne 
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î.i  gestion  du  domaine  do  L'État;  il  exerce,  outre 
les  attributions  qui  lui  sont  dévolues  par  la  légis- 
lation spéciale  de  l'Algérie,  celles  qui  appartien- 
nent, en  France,  au  directeur  général  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre  et  au  ministre 
des  nuances.  11  prépare  et  soumet  au  ministre 
des  finances  les  projets  de  loi  ou  de  décret  con- 
cernnnt  ces  matières.  Toutefois,  son  pouvoir  de 
décision  ne  s'étend  pas  au\  affaires  mixtes  qui 
nécessitent  l'intervention,  d'un  ou  de  plusieurs 

autres  ministres  et  qui  demeurent  régies  par  les 
dispositions  du  décret  du  8  août  1890. 

La  direction  générale  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre  exerce  en  Algérie  les 
mêmes  attributions  que  dans  la  métropole,  quant 
a  l'assiette  et  a  la  perception  des  droits  d'enre- 
gisl renient,  de  timbre  et  d'hypothèques  et  taxes 
assimilées,  ainsi  que  des  amendes  de  contraven- 
tion y  relatives.  Les  directeurs  des  départements 
de  l'Algérie  correspondent  directement  avec  la 
direction  générale  à  Paris,  au  sujet  des  questions 
concernant  cette  partie  du  service,  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  forme  que  leurs  collè- 
gues des  départements  français.  Toutefois,  quand 
les  propositions  de  ces  chefs  de  service  intéres- 
sent la  législation  spéciale  de  l'Algérie,  notam- 
ment quana  elles  ont  trait  aux  difticultés  rela- 
tives à  la  perception  des  droits  exigibles  sur  les 
actes  et  jugements  des  cadis  et  autres  actes  con- 
cernant la  justice  musulmane,  elles  sont  adressées 
au  gouverneur  général  qui  les  transmet  à  l'admi- 
nistration centrale  avec  ses  observations  et  son 
avis.  Les  rapports  sur  les  demandes  en  remise 
ou  en  restitution  gracieuse  de  droits  en  sus  lui 
sont  communiqués  avant  leur  envoi  à  la  direc- 
tion générale  quand  il  y  a  lieu. 

Sont  applicables  à  l'Algérie,  sous  le  bénéfice 
des  règles  de  compétence  établies  ci-dessus,  les 
art.  I  à  5  et  8  à  10  de  la  loi  du  6  décembre  1897, 
relative  à  diverses  mesures  de  décentralisation  et 
de  simplification  concernant  les  services  du  mi- 
nistère des  finances. 

Ajoutons  qu'un  décret  du  9  juillet  1900  fixe 
ainsi  qu'il  suit  les  heures  pendant  lesquelles  les 
bureaux  de  l'enregistrement,  des  domaines,  du 
timbre  et  des  hypothèques  sont  ouverts  au  pu- 
blic en  Algérie  :  du  1er  mai  au  1er  octobre  :  de 
sept  heures  du  matin  à  onze  heures  et  de  une 
heure  à  quatre  heures  du  soir  ;  du  1er  octobre 
au  1er  mai  :  de  huit  heures  du  matin  à  midi  et 
de  une  heure  à  quatre  heures  du  soir. 
Sect.  2.  —  Domaine  de  l'État;  domaine  public; 
séquestre;  Beït-el-Mal ;  habous. 

237.  Historique.  Au  moment  de  la  conquête 
de  L'Algérie,  le  gouvernement  français,  se  subs- 
tituant au  gouvernement  turc,  prit  possession  de 
tous  les  biens  et  des  établissements  de  toute 
nature  occupés  précédemment  par  le  Dey,  les 
Beys  et  les  Turcs  sortis  du  territoire  de  la  ré- 
gence d'Alger,  de  ceux  gérés  pour  leur  compte 
et  de  ceux  affectés  à  un  titre  quelconque  à  La 
Mecque  et  Médine.  (Arr.  8  sept.  1830.)  Un  autre 
arrêté  du  7  décembre  suivant  attribua  au  domaine 
de  l'Etat  les  revenus  de  tous  les  établissements 
affectés  à  La  Mecque  et  à  Médine  et  aux  mosquées 
et  tous  autres  ayant  des  affectations  spéciales. 
Enfin,  un  troisième  arrêté  du  3  octobre  1848 


réunit  définitivement  au  domaine  de  l'État  tous  les 
immeubles  appartenant  aux  mosquées,  zaouïas, 
marabouts  et  autres  établissements  religieux. 

La  loi  du  16  juin  1851,  régularisant  et  con- 
formant toute  prise  de  possession  antérieure  de 
l'État,  a  défini  l'étendue  du  domaine  national, 
mais  a  reconnu  et  maintenu  tels  qu'ils  existaient 
les  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou  d'u- 
sage légalement  acquis  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  sur  les  lacs  salés,  les  cours 
d'eau  et  les  sources. 

ART.   1.   —  DOMAINE  DE  l/ÉTAT  ;  DOMAINE  PUBLIC  ; 
SÉQUESTRE. 

238.  Domaine  de  l'Etat  proprement  dit.  11  se 
compose,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  même  loi  : 

;  1°  Des  biens  qui,  en  France,  sont  dévolus  à 
l'État,  soit  par  les  art.  33,  539,  541,  713,  723 
du  Code  civil,  et  par  la  législation  sur  les  épaves, 
soit  par  suite  de  déshérence  en  vertu  de  l'art. 
768  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  Fran- 
çais et  les  étrangers,  et,  en  vertu  du  droit  mu- 
sulman en  ce  qui  concerne  les  indigènes; 

2°  Des  biens  et  droits  mobiliers  et  immobiliers 
provenant  du  Beylik  et  de  tous  autres  réunis  au 
domaine  par  les  arrêtés  ou  ordonnances  rendus 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  ; 

3°  Des  biens  séquestrés  réunis  au  domaine  de 
l'État  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prévus 
par  l'ordonnance  du  31  octobre  1835  ; 

4°  Des  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits 
de  propriété  et  d'usage  régulièrement  acquis  avant 
la  promulgation  de  ladite  loi. 

239.  Domaine  public.  D'après  Fart.  2  de  cette 
loi,  le  domaine  public  comprend  : 

1°  Les  biens  de  toute  nature  que  le  Code  civil 
et  les  lois  générales  de  la  France  déclarent  non 
susceptibles  de  propriété  privée  ; 

2°  Les  canaux  d'irrigation,  de  navigation  et  de 
dessèchement  exécutés  par  l'État  ou  pour  son 
compte,  dans  un  but  d'utilité  publique  ;  les  dé- 
pendances de  ces  canaux  ;  les  aqueducs  et  les 
puits  à  l'usage  du  public; 

3°  Les  lacs  salés,  les  cours  d'eau  de  toute 
sorte  et  les  sources. 

240.  Gestion  du  domaine  de  l'État.  C'est  à 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines qu'a  été  confiée  la  gestion  du  domaine  de 
l'État,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  biens  affectés 
au  ministère  de  la  guerre  et  au  service  des  eaux 
et  forêts.  En  Algérie,  comme  en  France,  les  im- 
meubles domaniaux  doivent  être  affermés  aux  en- 
chères publiques,  qu'ils  soient  ou  non  affectés  à 
un  service  public  (art.  4  de  VOrd.  du  9  nov. 
1845),  ou  qu'ils  fassent  partie  du  domaine  mili- 
taire. (D.-L.  8-10  juill.  1891,  titre  1er,  art.  23, 
et  titre  IV,  art.  5,  6,  7,  8,  9,  10.)  Ce  n'est 
qu'exceptionnellement  qu'ils  peuvent  être  loués 
de  gré  à  gré.  11  en  est  de  même  des  biens  faisant 
partie  du  domaine  public  ou  considérés  comme 
dépendances  de  ce  domaine,  et  qui  sont  de  na- 
ture à  produire  des  fruits  ;  ils  sont  affermés  dans 
les  formes  et  conditions  établies  par  l'art.  4  de 
l'ordonnance  du  9  novembre  1845. 

Un  décret  du  6  mars  1886  a  promulgué  en 
Algérie  celui  du  21  février  1852  sur  la  domania- 
lité  publique  et  maritime,  et  les  arrêtés  des 
16  avril  et  4  mai  1886  ont  réglementé,  quant  à 
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l'instruction  des  demandes,  la  fixation  des  prix 
et  redevances,  l'octroi  des  prix  et  redevances, 
l'octroi  des  autorisations,  leur  retrait  :  1°  les  oc- 
cupations temporaires  du  domaine  public  terres- 
tre ;  2°  l'extraction  sur  le  rivage  de  la  mer,  de 
sables  et  autres  matières  ne  constituant  pas  des 
amendements  marins  ;  3°  l'extraction,  sur  le  ri- 
vage de  la  mer,  des  sables  coquilliers  et  de  tous 
autres  amendements  marins. 

Un  décret  du  22  avril  18G5  a  spécialement  dé- 
terminé le  mode  d'exploitation  et  de  jouissance 
des  lacs  salés.  La  location  est  faite  par  adjudica- 
tion publique  aux  enchères,  dans  les  formes  ad- 
ministratives et  d'après  les  conditions  déterminées 
par  un  cahier  des  charges  spécial.  Elle  est  an- 
noncée un  mois  à  l'avance  par  des  affiches  et  des 
insertions  dans  la*s  journaux.  (D.  22  avril  1865  5 
Cire.  gouv.  gén.  2  juin  18G5.) 

241.  Séquestre.  C'est  une  ordonnance  du 
31  octobre  1845  qui  réglemente  encore  aujour- 
d'hui le  séquestre.  Cette  mesure  de  rigueur  ne 
peut  être  établie  que  sur  les  biens  des  indigènes 
qui  ont  commis  des  actes  d'hostilité  contre  les 
Français  ou  contre  les  tribus  soumises  à  la 
France,  qui  ont  prêté  directement  ou  indirecte- 
ment assistance  à  l'ennemi  ou  entretenu  des  in- 
telligences avec  lui ,  qui  ont  enfin  abandonné , 
pour  passer  à  l'ennemi,  les  propriétés  ou  le  terri- 
toire qu'ils  occupaient. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  désigne  les 
biens  séquestrés,  et  ces  biens  sont  mis  sous  la 
gestion  de  l'administration  des  domaines.  Tous  dé- 
tenteurs, dépositaires,  administrateurs  et  gérants, 
fermiers  ou  locataires  des  biens  placés  sous  le 
séquestre,  tous  débiteurs  de  rentes,  créances  ou 
autres  droits  incorporels  atteints  par  le  séquestre, 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  là  publication  de  l'arrêté  {art.  16). 

Sont  définitivement  réunis  au  domaine,  sauf 
les  droits  de  créancier,  les  biens  frappés  de  sé~ 
questre  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  compter  de  la  publication  de  l'ar- 
rêté (art.  29). 

Toute  demande  en  remise  des  biens  séquestrés 
doit  établir  ou  que  le  propriétaire  desdits  biens 
n'était  pas  l'individu  désigné  dans  l'arrêté  du  sé- 
questre, ou  qu'il  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucun 
des  faits  qui  motivent  le  séquestre  (art.  25).  Les 
immeubles  sont  repris  dans  l'état  où  ils  se  trou- 
vent, à  la  charge  de  maintenir  les  baux  existants. 

Un  arrêté  du  Président  de  la  République  du 
15  juillet  187  1  a  simplifié  les  formalités  prescrites 
par  l'ordonnance  de  1845  en  matière  de  séquestre 
collectif  et  disposé  que  ce  séquestre  peut  être 
appliqué  sur  l'ensemble  des  biens  immeubles  de 
toute  tribu,  douar  ou  famille,  se  trouvant  dans 
les  conditions  où  le  séquestre  est  encouru,  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  dans  ce  cas,  de  procéder  à 
la  publication  des  états  qui,  aux  termes  des  art. 
10  et  12  de  ladite  ordonnance,  doivent  accom- 
pagner ou  suivre  l'arrêté  de  séquestie  lui-même. 

Le  séquestre  collectif  atteint  seulement  les  im- 
meubles sis  dans  le  périmètre  territorial  frappé 
de  cette  mesure;  le  séquestre  individuel,  au  con- 
traire, s'applique  à  la  totalité  des  biens  meubles 
ou  immeubles,  dans  quelque  endroit  qu'ils  soient 
situes. 


242.  Aliénation  du  domaine  de  l  État.  Les 
immeubles  dépendant  du  domaine  de  l'État  peu- 
vent être  aliénés  :  1°  par  vente  aux  enchères 
publiques  ou  de  gré  à  gré  ;  2°  par  échange.  C'est 
un  décret  du  25  juillet  1860  qui  réglemente  ces 
divers  modes  d'aliénation,  mais  la  vente  aux  en- 
chères est  la  règle  et  la  vente  de  gré  à  gré  est 
l'exception  ;  la  vente  de  gré  à  gré  est  adoptée  pour 
les  aliénations  consenties  aux  départements,  aux 
communes  et  aux  établissements  publics;  elle  est 
toujours  précédée  d'une  estimation  contradictoire. 

Le  troisième  mode  d'aliénation  est  l'affectation 
des  terrains  domaniaux  à  la  colonisation.  (  Votj. 
ncs  169  et  suiv.,  supra.) 

ART.  2.   —  BEÏT-EL-MAL. 

243.  D'après  la  loi  musulmane,  toutes  les  fois 
qu'une  personne  décédée  ne  laisse  pas  d'héritiers 
aceb,  c'est-à-dire  d'héritiers  universels,  c'est  le 
Beït-el-Mal  qui  intervient  pour  prendre  la  part 
revenant  à  l'héritier  aceb  ;  il  est  héritier  aceb  au 
dernier  rang.  C'est  à  ce  titre  qu'il  recueille  les 
successions  en  déshérence. 

Au  moment  de  la  conquête,  le  Beït-el-Mal  formait 
une  administration  indépendante;  il  fait  aujour- 
d'hui partie  intégrante  du  domaine  de  l'État,  en 
vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin  1851,  et  le 
Beit-el-Maldji  n'est  plus  qu'un  simple  agent  de 
l'administration  des  domaines.  (Cass.  civ.ïb  avril 
1883,  D.  P.  84,  1,  19.)  Dès  lors,  le  Beït-el-Mal 
doit  être  représenté  par  le  préfet  dans  les  actions 
que  comportent  les  successions  indigènes  recueil- 
lies par  lui. 

Le  Beït-el-Mal  était  autrefois  chargé  de  faire 
inhumer  les  indigents,  de  veiller  à  l'entretien 
des  cimetières  et  de  distribuer  des  aumônes  aux 
étrangers,  infirmes  ou  aveugles  ;  ces  obligations 
incombent  aujourd'hui  aux  municipalités  et  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  Les  attributions  du  Beït- 
el-Mal  ne  comprennent  plus  actuellement  qu'une 
partie  de  celles  énumérées  dans  une  instruction  du 
gouverneur  général  du  21  novembre  1849.  Elles 
consistent  à  :  1°  recueillir  et  liquider  les  succes- 
sions en  déshérence  et  les  successions  vacantes  ; 
2 3  prendre  possession  provisoire  de  toute  succes- 
sion pour  laquelle  il  ne  se  présente  pas  d'héri- 
tiers aceb,  mais  seulement  des  héritiers  réserva- 
taires qui  n'en  absorbent  pas  la  totalité  ;  la 
liquider  et  recueillir  les  parts  non  dévolues  à  ces 
héritiers  ;  3°  recueillir  et  administrer  les  succes- 
sions dans  l'intérêt  des  tiers  indigènes  .qui  sont 
absents,  lorsqu'ils  n'ont  pas  laissé  dans  le  pays 
de  représentants  chargés  de  leur  procuration  ; 
4°  recevoir  les  dépôts  (amins) ,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient  ;  les  conserver  pour  les  ayants 
droit  et  leur  en  rendre  compte. 

Aux  termes  de  l'art.  49  d'un  décret  du  1er  oc- 
tobre 1854  sur  la  justice  musulmane,  les  dépôts 
de  toute  nature  (amaïns)  faits  entre  les  mains 
des  cadis  sont  transcrits  par  eux  sur  un  registre 
spécial.  Ces  dispositions  ont  été  maintenues  par 
le  décret  du  ;>  1  décembre  1S.VJ  et  par  l'art.  56 
du  décret  du  17  avril  1S89,  actuellement  en 
vigueur.  En  vertu  d'un  arrêté  du  2  novembre 
1855,  ces  dépôts  doivent  être  versés  dans  les 
dix  jours  au  Beït-el-Mal,  sous  réserve  des  sommes 
nécessaires  pour  servir,  pendant  dois  mois,  tics 
pensions  alimentaires  (nefaka)  aux  ayants  droit. 
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Les  dépôts  que  reçoivent  les  cadis  comprennent 
toutes  les  valeurs  en  numéraire  ou  en  papier,  les 

bijOUX  el  les  matières  précieuses  ;  ils  sont  de 
quatre  espèces  :  1°  ceux  des  absents;  2°  ceux 
que  la  justice  conserve  jusqu'au  moment  de  la 
solution  d'un  procès;  ;>°  ceux  des  orphelins; 
*•  eeux  des  interdits.  [Arr.  2  nov.  1855,  art.  1er.) 

Les  versements  effectues  par  ces  officiers  mi- 
nistériels entre  les  mains  des  receveurs  des  do- 
maines, qui  en  donnent  récépissé  [art.  56,  J). 
17  avril  1 889  précité),  doivent  toujours  être 
accompagnés  de  bordereaux  dressés  par  le  cadi  ; 
ce>  bordereaux  ou  procès-verbaux  descriptifs 
sont  certifiés  par  les  cadis  et  indiquent  la  date 
de  la  remise,  la  valeur  du  dépôt,  sa  nature,  son 
origine,  et,  s'il  s^agit  de  bijoux  et  de  pierres  pré- 
cieuses, portent  une  description  détaillée  de  ces 
Objets.  {Arr,  2  nov.  185;"),  art.  2  et  3.)  Les 
versements  en  espèces  sont  transmis  par  les  re- 
ceveurs au  Beït-el-Maldji,  à  la  direction,  au  moyen 
de  virements  sur  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines du  chef-lieu  du  département. 

La  restitution  des  dépôts,  en  partie  ou  en  tota- 
lité, ne  peut  avoir  lieu  que  sur  le  vu  d'une  demande 
écrite  du  cadi  ou  d'un  jugement  en  due  forme. 
La  demande  doit  être  rédigée  sur  papier  timbré. 

Le  Beït-el-Mal  est  dirigé  par  un  Beït-el-Maldji 
immédiatement  placé  sous  les  ordres  du  direc- 
teur des  domaines  et  dont  les  bureaux  sont  à  la 
direction.  Le  Beït-el-Maldji  est  assisté,  quand  c'est 
nécessaire,  d'un  adjoint  ou  khalifa  et  d'un  ou  de 
plusieurs  oukils. 

L'instruction  gouvernementale  du  21  novem- 
bre 1849  prescrit  aux  cheikhs  de  donner  avis  des 
décès  qui  surviennent  dans  son  douar  au  cadi  de 
la  circonscription  dont  ils  dépendent,  et  celui-ci 
doit  informer  immédiatement  le  Beït-el-Mal  de 
toutes  les  successions  dans  lesquelles  cette  admi- 
nistration a  des  droits.  Une  circulaire  de  M.  le 
gouverneur  général  du  15  juin  1903  a  fixé  à 
huit  jours  le  délai  accordé  aux  adjoints  indigènes 
(cheikhs),  pour  aviser  les  cadis  des  décès  des  in- 
digènes de  leur  douar  ;  elle  prescrit,  en  outre, 
que,  dans  le  même  délai,  les  adjoints  indigènes 
devront  également  porter  les  décès  à  la  connais- 
sance des  receveurs  des  domaines  de  leur  cir- 
conscription toutes  les  fois  que  les  indigènes  dé- 
cédés ne  laisseront  pas  d'héritiers  directs.  L'avis 
à  donner  au  receveur  devra  indiquer  la  nature 
des  biens  formant  la  succession  ainsi  que  les 
noms  et  la  qualité  des  héritiers. 

ART.  3.    HABOUS. 

244.  Le  mot  habous ,  qu'on  écrit  aussi  habbous, 
Jïabous  ou  hobous,  v  eut  dire  :  immobiliser,  mettre 
en  dehors.  Ibn-Arfa,  un  docteur  musulman  qui 
fait  autorité,  définit  l'acte  de  habous  :  «  une  do- 
«  nation  de  l'usufruit  d'une  chose  pour  une  du- 
«  rée  égale  à  celle  de  la  chose,  la  nue  propriété 
«  restant  au  donateur  réellement  pendant  sa  vie, 
«  fictivement  après  sa  mort.  »  (Voy.  Zeys,  Traité 
de  droit  musulman,  t.  II,  n°  629,  p.  389  ; 
Saltayra  et  Gherbonnead,  t.  II,  n°  888  ;  Han- 
notead  et  Letodbnedx,  t.  II,  p.  235  et  341  ;  Bes- 
son.  Législation  civile  de  l'Algérie,  p.  217; 
Tilloy,  Rép.  alph.,  p.  1854,  n°  1.) 

Dans  son  Traité  du  habous  (t.  Ier,  p.  76), 
.M.  Clavel  définit  ce  contrat  «  une  institution 


«  de  droit  civil  musulman  qui  soustrait  le  bien 
«  constitué  aux  règles  du  droit  commun  et 
«  en  opère  l'immobilisation  en  l'affectant  au  ser- 
«  vice  d'une  œuvre  pie,  charitable  ou  humani- 
«  taire,  contre  récompense  que  recevra  le  fonda- 
«  teur  dans  la  vie  future.  Le  wakf  ou  habous  a 
«  pour  effet  de  démembrer  l'usufruit  de  la  nue 
«  propriété.  La  nue  propriété  est  immédiatement 
«  transférée  à  l'œuvre  pie;  la  jouissance  est  dévo- 
«  lue  aux  personnes  ou  à  la  série  de  personnes 
«  désignée  librement  par  le  constituant,  et  sort 
«  du  patrimoine  de  celui-ci,  spécialement  au 
«  point  de  vue  successoral,  pour  se  réunir  définiti- 
«  veinent  à  la  nue  propriété,  au  profit  de  l'œuvre 
«  pie,  à  l'extinction  des  dévolutaires  désignés.  Si 
«  le  but  pieux  du  constituant  vient  à  ne  plus  pou- 
«  voir  être  rempli,  le  wakf  ou  habous  disparaît,  et 
«  les  biens,  redevenus  libres,  font  retour  au  fon- 
«  dateur  ou  à  ceux  qui  le  représentent.  »  (Dans 
ce  sens  :  Jugement  du  cadi  de  Constantine  du 
10  novembre  1862;  C.  Alger  20  juill.  1863.) 

Il  résulte  de  ces  définitions  que,  considéré  en 
droit  musulman,  le  habous  comporte,  non  deux 
libéralités  successives,  mais  deux  libéralités  dis- 
tinctes :  d'abord,  une  donation  d'usufruit  au 
profit  des  dévolutaires,  et,  d'autre  part,  une  dona- 
tion de  nue  propriété  au  profit  de  l'œuvre  pie.  Il 
s'opère,  par  conséquent,  un  démembrement  de 
l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  et  il  ne  peut, 
dès  lors,  y  avoir  substitution  dans  le  sens  de  la 
loi  française. 

Sans  abolir  les  règles  qui  régissent  le  habous 
en  droit  musulman,  la  législation  algérienne  a 
apporté  des  modifications  importantes  à  cette 
institution  trop  différente  des  lois  et  usages  de  la 
métropole  et  qui,  à  cause  de  l'immobilisation 
dont  elle  frappait  les  immeubles,  présentait  des 
inconvénients  majeurs  au  point  de  vue  écono- 
mique, et  lui  a  enlevé  en  fait,  sinon  en  théorie, 
son  inaliénabilité  ;  le  législateur  français  s'est 
efforcé  de  faire  rentrer  dans  le  commerce  les 
immeubles  qui  en  faisaient  l'objet,  et  de  mettre 
les  acquéreurs  de  ces  biens  à  l'abri  des  revendi- 
cations basées  sur  des  actes  dissimulés  ou  igno- 
rés lors  de  la  vente.  «  Les  Arabes,  d'ailleurs, 
«  dit  M.  Zeys  (t.  II,  p.  182),  n'ont  jamais  pro- 
«  testé  contre  les  idées  nouvelles  dont  nous 
«  cherchions  à  leur  démontrer  l'utilité.  Pour  eux 
«  aussi,  le  habous  était  une  gêne   » 

Par  l'art.  3,  l'ordonnance  du  1er  octobre  1844 
a  d'abord  posé  comme  principe  qu'  «  aucun  acte 
«  translatif  de  propriété  d'immeubles,  consenti 
«  par  un  indigène  au  profit  d'un  Européen,  ne 
«  pourra  être  attaqué  par  le  motif  que  les  im- 
«  meubles  étaient  inaliénables  aux  termes  de  la 
«  loi  musulmane  ». 

Un  peu  plus  tard,  Part.  17  de  la  loi  du 
16  juin  1851  a  édicté  qu'  «  aucun  acte  trausla- 
«  tif  de  propriété  d'un  immeuble  appartenant  à 
«  un  musulman,  au  profit  d'une  autre  personne 
«  qu'un  musulman,  ne  pourra  être  fondé  sur  la  loi 
«  musulmane  »,  et  ces  dispositions  ont  été  ren- 
dues applicables  «  aux  transactions  passées  ou  à 
«  venir,  de  musulman  à  musulman,  et  de  musul- 
«  man  à  israélite  »,  par  un  décret  du  30  octobre 
1858. 

Enfin  est  intervenue  la  loi  du  26  juillet  1873 
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qui  a  soumis  au  régime  de  la  loi  française  la 
propriété  immobilière  en  Algérie;  son  art.  1er 
est  ainsi  conçu  :  «  L'établissement  de  la  pro- 
«  priété  immobilière  en  Algérie,  la  conservation  et 
«  la  transmission  actuelle  des  immeubles  et 
«  droits  immobiliers,  quels  que  soient  les  pro- 
«  priétaires,  sont  régis  par  la  loi  française. 

«  En  conséquence,  sont  abolis  tous  droits  réels, 
«  servitudes  ou  causes  de  résolution  quelconques, 
«  fondés  sur  le  droit  musulman  ou  kabyle,  qui 
«  seraient  contraires  à  la  loi  française. 

245.  De  la  combinaison  de  la  législation  fran- 
çaise avec  les  dispositions  de  la  loi  indigène,  est 
né  un  régime  nouveau,  sur  les  effets  duquel  la 
jurisprudence,  assez  longtemps  hésitante,  paraît 
aujourd'hui  nettement  fixée  et  qui  n'a  porté,  quant 
à  la  transmission  qui  s'opère  de  dévolutaire  à 
dévolutaire,  en  l'absence  de  tous  droits  recon- 
nus à  des  étrangers,  aucune  atteinte  à  l'ordre 
successoral  établi  par  le  fondateur  du  habous,  ni 
aux  droits  des  personnes  appelées  à  en  recueillir 
le  bénéfice. 

La  situation  juridique  actuelle  du  habous  est 
ainsi  précisée  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'Alger 

du  Ier  mai  1879  :  «        Toutes  les  fois  que  les 

«  dévolutaires  de  biens  habousés  ne  sont  pas  en 
«  conflit  avec  des  acquéreurs  ou  des  créanciers, 
«  soit  du  constituant  ou  des  dévolutaires  anté- 
«  rieurs,  la  dévolution  réglée  dans  l'acte  consti- 
«  tutif  suit  son  cours  régulier,  si  d'ailleurs  les 
«  prescriptions  de  la  loi  musulmane  ont  été 
«  observées.  »  (Robe,  1879,  p.  255.)  —  La  juris- 
prudence s'est  aujourd'hui  catégoriquement  affir- 
mée dans  ce  sens.  {Voy,  notamment  C.  Alger, 
2e  ch.,  1er  févr.  1896,  Robe,  p.  157,  et 
11  mars  1897,  Robe,  1897,  p.  207  à  219.) 

246.  Capacité  du  constituant  et  du  bénéfi- 
ciaire. Le  habous  étant  une  libéralité,  une  dispo- 
sition à  titre  gratuit,  toute  personne  ayant  la  ca- 
pacité de  disposer  par  donation  peut  constituer 
habous.  Quant  au  bénéficiaire,  il  suffit  qu'il  soit 
capable  de  posséder  et,  de  plus,  qu'il  soit  sujet 
tributaire  des  pays  islamiques. 

247.  Mainmise  de  lÉtat  sur  les  habous  re- 
ligieux. Au  moment  de  la  conquête,  une  notable 
partie  des  immeubles  de  l'Algérie  se  trouvait 
frappée  de  habous  au  profit  de  villes  saintes,  de 
La  Mecque  et  Médine  plus  particulièrement.  Cette 
immobilisation  de  la  terre  rendait  difficiles  les 
transactions  et  surtout  l'introduction  dans  la  co- 
lonie de  l'élément  français.  Aussi,  dès  le  8  sep- 
tembre 1830,  un  arrêté  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  prononçait-il  la  réunion  au  domaine  de 
l'État  des  immeubles  de  toute  nature  affectés  à 
La  Mecque  et  à  Médine,  à  quelque  titre  que  ce 
fût.  Un  second  arrêté  du  7  décembre  1X38  fit 
passer  dans  les  attributions  de  l'administration 
des  domaines  la  régie  des  biens  dont  les  revenus 
étaient  affectés  à  La  Mecque  et  à  Médine,  aux- 
mosquées,  zaouïas  et  autres  établissements  reli- 
gieux, ainsi  que  la  perception  desdits  revenus, 
et  ces  dispositions  furent  confirmées  par  un 
arrêté  ministériel  du  23  mars  1843,  aux  termes 
duquel  les  immeubles  consacrés  au  culte  musul- 
man devaient  être  successivement  remis  au  do- 
maine ;  cette  réunion  ne  pouvait  avoir  lieu,  toute- 
fois, qu'en  vertu  de  décisions  spéciales  ;  mais  ces 


dispositions  suspensives  furent  bientôt  abrogées 
par  un  nouvel  arrêté  du  3  octobre  1841,  qui, or- 
donna la  remise  immédiate  au  domaine  de  l'État 
de  tous  les  immeubles  appartenant  à  des  établis- 
sements religieux  musulmans. 

Enfin,  la  loi  du  16  juin  1851,  désignant  dans 
l'art.  4  les  biens  qui  composent  le  domaine  de 
l'État,  a  compris  parmi  eux  (g  2  dudit  article) 
«  les  biens  et  droits  immobiliers  provenant  du 
«  Beylik  et  tous  autres  réunis  au  domaine  par 
«  arrêtés  ou  ordonnances  rendus  antérieurement 
«  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  » . 

En  conséquence,  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  de  1851,  le  domaine  de  l'État  est  appelé  de 
plein  droit,  en  qualité  de  dévolutaire  direct,  à 
recueillir  l'usufruit  des  biens  habous  grevés  de 
transmission  au  profit  des  villes  saintes  et  des 
établissements  religieux  musulmans,  lorsque  ar- 
rive l'extinction  de  l'institué  qui  les  précède 
dans  l'ordre  établi  par  le  fondateur. 

GHAP.  X.  —  LÉGISLATION  FINANCIÈRE. 
Sect.  1.  —  Budget  général;  règles  decomptabilité; 
agents. 

248.  L'administration  et  la  comptabilité  des- 
finances en  Algérie  ont  été  réglées  d'abord  par 
l'ordonnance  du  21  août  1839,  modifiée  par  les 
ordonnances  des  17  janvier  1845  et  2  janvier  1846. 

Le  budget  de  l'Algérie  a  plus  tard  subi,  en  ce 
qui  touche  sa  préparation,  des  modifications  im- 
portantes, en  vertu  du  décret  de  rattachement  du 
26  août  1881.  (Voy.  supra,  n°  2.)  Les  dépenses 
des  divers  services  étaient  rattachées  au  budget 
des  ministères  compétents.  Le  gouverneur  général, 
au  lieu  de  préparer  un  projet  de  budget,  dressait 
un  état  par  chaque  département  ministériel  des 
dépenses  afférentes  à  ce  département  et  soumettait 
ces  états  au  conseil  supérieur,  en  y  joignant  l'état 
présumé  des  produits  et  revenus  de  l'Algérie  qui 
figuraient  dans  les  recettes  générales  du  Trésor, 
Les  dépenses  de  l'Algérie  étaient  donc  votées  avec 
celles  de  chaque  ministère.  Il  était  seulement  fait, 
au  nom  de  la  commission  du  budget,  un  rapport 
spécial  sur  le  budget  de  l'Algérie. 

249.  Depuis  1898,  des  corps  électifs  spéciaux, 
institués  sous  le  nom  de  délégations  financières 
algériennes,  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur 
toutes  les  questions  d'impôt.  (  Voy.  n°  1 2,  supra.) 

250.  Cinq  régies  financières  se  partagaient  la 
perception  des  droits  et  impôts  suivant  l'ordre  ré- 
glé par  le  tableau  n°  4  annexé  à  l'ordonnance  du 
2  janvier  1846  :  enregistrement  et  domaines, 
forêts,  douanes,  contributions  diverses,  opéra- 
tions topographiques  pour  la  reconnaissance  de 
la  propriété.  Deux  décrets  des  8  mai  1872  et 
21  novembre  1874  dédoublèrent,  pour  ainsi  dire, 
le  service  des  contributions  diverses  pour  y  créer 
un  service  particulier  des  contributions  directes, 
régi,  quant  à  ses  attributions  et  à  l'organisation 
de  son  personnel,  par  les  lois  et  règlements  de 
la  métropole.  [D.  21  nov.  1S74,  art.  4.) 

La  principale  mission  des  agents  institués  en 
vertu  de  ces  dernières  mesures  était  de  préparer 
l'introduction  en  Algérie  de  l'impôt  foncier,  œuvre 
aujourd'hui  accomplie.  Ils  étaient  assistés  d'agents 
coloniaux  spécialement  chargés  des  opérations 
relatives  à  l'assiette  de  l'impôt  arabe  dans  les 
territoires  non  cadastrés,  {kl.,  art.  2.) 
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251.  Tour  tout  ce  qui  notait  pas  prévu  par 
^ordonnance  du  2  janvier  1846,  rordouuancè  du 
;>  I  mai  1838  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité,  ci  les  règlements  particuliers  sur  la 
comptabilité  de  chaque  département  ministériel, 

riaient  appliques  par  analogie.  [Ord.  du  2  janr. 
1846,  art.  1;U.) 

Aux  tenues  d'un  décret  du  :>  novembre  1892, 
1  a  droits  et  produits  constates  en  Algérie  pour 
chaque  exercice,  en  vertu  des  rôles  de  eou- 
tributions  directes  et  taxes  assimilées,  devaient 
t  ire  entièrement  apurés  dans  le  cours  de  trois 
ans  a  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice.  Ce  délai 
pouvait  être  porte  a  quatre  ans  pour  les  compta- 
bles justifiant  qu'ils  avaient  été  dans  l'impossi- 
bilité de  recouvrer  les  sommes  qui  restaient  dues 
au   i  décembre  de  la  troisième  année  de  l'exercice. 

252.  Toutes  ces  régies  anciennes  ont  été  pro- 
fondément modifiées  par  la  création  des  déléga- 
tions financières  (voy.  n°  12;  et  rétablissement 
d'un  budget  spécial  à  l'Algérie  (X.  19  déc.  1900; 
roij.  m08  15  à  18,  supra),  ainsi  que  d'un  budget 
propre  aux  territoires  du  Sud.  (L.  24  déc.  1902; 
voy.  n°  26,  supra.) 

253.  Services  financiers.  Deux  décrets  en 
date  du  10  janvier  1902,  rendus  en  exécution 
de  la  loi  du  19  décembre  1900,  organisent  les 
services  financiers  dans  la  colonie. 

Un  premier  décret  confie  l'exécution  des  ser- 
vices à  un  personnel  placé  sous  la  direction  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  et  composé  de  : 
un  trésorier  général  à  Alger,  trois  payeurs  prin- 
cipaux à  Oran,  Constantine  et  Bône  ;  il  comprend 
en  outre  des  payeurs  particuliers,  des  payeurs 
adjoints  et  des  commis  de  Trésorerie.  (Voy. 
n0'  217  à  220,  supra.) 

254.  Comptabilité.  Le  second  décret  déter- 
mine le  régime  financier  de  la  colonie  à  partir 
du  1er  janvier  1902.  11  est  à  remarquer  qu'une 
loi  du  29  décembre  1900  a  édicté  que  l'exercice 
1901  du  budget  delà  colonie  serait  réglé  comme 
les  budgets  précédents,  c'est-à-dire  que  les  opé- 
rations dudit  exercice  seraient  retracées  au 
compte  général  des  finances,  et  comprises  dans 
une  loi  de  règlement  spéciale.  Le  régime  nou- 
veau a  commencé  en  fait  à  fonctionner  à  partir 
de  1902. 

C  î  décret  indique  toutes  les  règles  concernant 
la  perception  des  impôts,  la  liquidation,  l'ordon- 
nancement et  le  payement  des  dépenses,  la 
comptabilité  des  opérations  de  Trésorerie,  la  red- 
dition des  comptes,  etc.  11  s'est  inspiré  à  cet  égard 
du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique  et  se  rapproche  sensiblement  du  texte 
du  décret  du  20  novembre  1882  sur  la  compta- 
bilité coloniale.  11  serait  trop  long  d'énumérer 
toutes  les  règles  qui  y  sont  données  ;  il  importe 
seulement  de  signaler  la  situation  spéciale  des 
comptables  qui  fonctionnent  dans  la  colonie. 

Le  trésorier  général  a  une  double  qualité  :  il 
est  le  comptable  unique  de  la  colonie,  mais  il 
reste  en  même  temps,  ainsi  d'ailleurs  (  que  les 
payeurs  principaux,  comptable  (ie  l'État.  La 
perception  des  receltes  comprises  dans  le  budget 
de  l'État  et  l'acquittement  des  dépenses  demeu- 
rées à  la  charge  de  l'Etat  sont  effectués  sous 
la  direction  du  ministre  des  finances  par  le  tré- 


sorier général  elles  payeurs  principaux,  ou,  pour 
leur  compte,  par  les  comptables  des  divers  ser- 
vices dans  la  colonie  (art.  2  du  décret). 

La  clôture  de  l'exercice,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  du  budget  de  l'État,  a  lieu,  en 
Algérie  comme  dans  la  métropole,  le  31  janvier 
de  la  seconde  année  pour  l'achèvement  des  ser- 
vices du  matériel,  le  31  mars  pour  la  liquidation 
et  le  mandatement  des  dépenses,  le  30  avril  pour 
le  paiement  (art .  7).  Elle  a  lieu,  en  ce  qui  con- 
cerne le  budget  de  l'Algérie,  le  31  janvier  de  la 
s.conde  année  pour  l'achèvement  des  services  du 
matériel,  le  10  février  pour  la  liquidation  et  le 
mandatement  des  dépenses,  le  dernier  jour  de 
février  pour  la  liquidation  et  le  recouvrement  des 
produits  et  pour  le  paiement  des  dépenses.  Le 
délai  de  paiement  des  ordonnances  et  mandats 
délivrés  sur  le  budget  algérien  cesse  même  le 
20  février  pour  les  comptables  subordonnés  ou  les 
comptables  chargés  du  paiement  pour  le  compte 
des  comptables  principaux  (art.  10).  Un  délai  com- 
plémentaire est  accordé  jusqu'au  30  avril  de  la  se- 
conde année  de  l'exercice  pour  les  opérations  né- 
cessitées par  les  rétablissements  de  crédits,  les 
erreurs  d'imputation,  et  en  général  par  toutes  les 
opérations  de  régularisation  concernant  l'exercice 
expiré. 

Ces  dates  sont  les  mêmes  en  ce  qui  touche  les 
budgets  départementaux,  pour  le  service  desquels 
le  trésorier  général  pour  Alger  et  les  payeurs 
principaux  de  Constantine  et  d'Oran  sont  chargés 
de  la  réalisation  des  paiements  et  de  la  centrali- 
sation des  recettes  [art.  99). 

Les  opérations  relatives  au  budget  de  l'État 
sont  retracées  dans  les  comptes  du  trésorier  gé- 
néral et  des  payeurs  principaux  (art.  168).  Celles 
du  budget  algérien  apparaissent  seulement  dans 
le  compte  du  trésorier  général  de  la  colonie 
(art.  87).  Les  receveurs  des  différentes  régies 
(enregistrement,  douanes,  postes,  contributions 
diverses)  effectuent  des  recettes  pour  le  compte 
de  l'État,  des  recettes  et  des  dépenses  pour  le 
compte  de  la  colonie  (art.  141/  ;  mais  toutes  leurs 
opérations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  opé- 
rations budgétaires  ou  opérations  hors  budget  ou 
de  Trésorerie  proprement  dites,  sont  retracées 
dans  leur  comptabilité  à  titre  d'opérations  de  Tré- 
sorerie (art.  142)  et  aboutissent  finalement,  dans 
la  comptabilité  du  trésorier  général  ou  des  payeurs 
principaux,  au  compte  courant  qui  est  ouvert  aux- 
dits  receveurs  dans  la  comptahilité  de  ces  comp- 
tables supérieurs. 

Néanmoins  les  receveurs  des  régies  dressent 
en  fin  d'année  des  comptes  de  gestion,  les  rece- 
veurs principaux  des  douanes,  des  postes  et  les 
receveurs  de  l'enregistrement  et  ceux  des  contri- 
butions diverses  étant  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes  comme  le  trésorier  général  et  les  payeurs 
principaux  (art.  143).  Ils  effectuent  en  effet,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  le  recouvrement 
des  produits  et  revenus  des  budgets  de  l'Etat  et 
de  la  colonie,  dans  les  conditions  déterminées 
par  les  règlements  spéciaux  à  leur  administra- 
tion (art.  144). 

255.  Obligations  et  Jonctions  des  compta- 
bles. Les  comptables  de  l'Algérie  sont  astreints 
à  des  cautionnements. 
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Les  art.  133  et  suivants  du  décret  sont  relatifs 
aux  débets  des  comptables. 

Les  agents  des  contributions  diverses,  lors- 
qu'ils sont  chargés  de  fonctions  comptables,  re- 
çoivent du  gouverneur  général  une  nouvelle  com- 
mission et  deviennent  receveurs. 

Ils  sont  alors  astreints  au  versement  d'un  cau- 
tionnement {art.  149). 

Les  receveurs  des  contributions  diverses  ne 
font  aucune  dépense  budgétaire.  Ils  ne  peuvent, 
dès  lors,  payer  aucun  mandat  sans  le  visa  du 
comptable  de  la  colonie  ou  celui  de  l'un  des 
payeurs  principaux  (art.  150). 

Ils  sont  chargés,  sous  leur  propre  responsabi- 
lité, de  recouvrer,  pour  le  compte  du  comptable 
de  la  colonie  : 

1°  Les  contributions,  impôts  et  taxes  dus  à 
l'État  sous  le  titre  de  taxe  militaire  ;  recouvre- 
ment provenant  de  la  vente  des  produits  des  ma- 
nufactures de  TÉtat  ;  produits  de  la  vente  des 
poudres  à  feu  ; 

2°  Les  contributions,  impôts,  taxes  et  revenus 
dus  à  l'Algérie,  sous  le  titre  de  contributions 
directes  et  taxes  assimilées,  contributions  arabes, 
produits  et  revenus  indirects,  produits  divers, 
recettes  d'ordre  ; 

3°  Les  contributions,  impôts,  taxes  et  revenus 
dus  aux  départements  (produits  éventuels  et  pro- 
duits non  éventuels)  [art.  151]. 

Les  receveurs  des  contributions  diverses  peu- 
vent être  chargés  des  fonctions  de  :  receveur 
municipal,  d'hospice  ;  de  dépôt  de  mendicité  ;  de 
bureau  de  bienfaisance  ;  trésorier  de  syndicat  ; 
trésorier  de  société  de  secours  et  de  prévoyance; 
de  fabrique;  de  conseil  presbytéral  ou  de  consis- 
toire, etc. 

Dans  ce  cas,  les  receveurs  des  contributions 
diverses  sont  soumis  aux  règlements  particuliers 
qui  régissent  ces  services  (art.  155). 

Un  décret  du  6  décembre  1903  a  attribué  jus- 
qu'au 31  décembre  1908  un  traitement  fixe  an- 
nuel aux  receveurs  des  communes  et  établisse- 
ments publics  de  la  colonie,  rémunérés  jusqu'alors 
au  moyen  de  remises  proportionnelles. 

Pensions.  La  situation  des  fonctionnaires  et 
agents  des  divers  services  publics  en  Algérie,  au 
point  de  vue  des  pensions,  a  été  réglée  par  un 
décret  du  7  juin  1902  portant  répartition  entre 
l'Algérie  et  la  métropole  de  la  charge  des  pensions. 
Un  arrêté  ministériel  en  date  du  19  novembre  1902 
a  dressé  la  liste  des  fonctionnaires  et  agents  de 
l'Algérie  dont  les  pensions  seront  payables  sur 
le  budget  de  la  colonie. 

La  caisse  de  retraites  algérienne  chargée  de  ce 
service  est  douée  de  la  personnalité  civile.  (L. 
30  déc.  1903,  art.  12.) 

Les  pensions  sont  incessibles;  elles  sont  saisis- 
sables  jusqu'à  concurrence  de  I/o  pour  débet 
envers  l'État,  la  colonie,  ou  pour  créance  privi- 
légiée dans  les  termes  de  l'art.  2101  du  Code 
civil;  jusqu'à  concurrence  de  1/3  pour  aliments 
dans  les  cas  prévus  aux  art.  203  à  207  et  211 
C.  civ.  (L.  30  déc.  1903,  art.  12.) 

Sect.  2.  —  Impôts. 

256.  Les  impôts  perçus  en  Algérie  se  rappro- 
chent, quant  aux  formes,  de  ceux  qui  sont  établis 
sur  le  continent,  mais  ils  ne  sont  pas  aussi  élevés. 


Les  Européens  et  les  indigènes  y  sont  soumis  au 
même  titre  ;  les  impôts  arabes  seuls  ne  frappent 
que  la  population  indigène. 

Nous  examinerons  successivement  les  taxes 
perçues  au  profit  de  TAlgérie,  d'une  part,  et, 
d'autre  paît,  celles  perçues  au  profit  des  com- 
munes, départements,  établissements  publics  et 
communautés  d'habitants. 

A  HT.    1.  —  IMPÔTS  AU  PROFIT  DE  LA  COLONIE. 

257.  Pour  trouver  le  détail  completdes  impôts 
et  produits  perçus  en  Algérie  au  profit  de  la  co- 
lonie, il  faut  se  reporter  aux  tableaux  annexés  à 
la  loi  du  29  décembre  1900,  qui  a  fixé  le  pre- 
mier budget  spécial  de  l'Algérie  pour  l'exercice 
1901.  Des  tableaux  semblables  sont  annexés 
d'ailleurs  à  la  loi  annuelle  portant  autorisation 
de  percevoir  les  droits,  produits  et  revenus  ap- 
plicables au  budget  de  l'Algérie. 

Sont  perçus  au  profit  de  la  colonie  les  impôts 
suivants  : 

Principal  des  contributions  directes,  centimes 
généraux,  centimes  de  diverses  natures  ; 

Taxes  assimilées  aux  contributions  directes  ; 

Contributions  arabes,  centimes  de  dive|Res  na- 
tures ; 

Droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  taxe  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières,  droits  de  doua- 
nes, contributions  diverses  ; 

Produits  des  monopoles  (postes,  télégraphes, 
téléphones)  ; 

Produits  et  revenus  du  domaine  de  l'État  (do- 
maine non  forestier,  domaine  forestier)  ; 

Produits  divers  du  budget; 

Recettes  en  atténuation  de  dépenses  et  fonds 
de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public. 

258.  Contribution  foncière.  Un  décret  du  2 
juillet  1861  avait  prescrit,  en  principe,  l'établis- 
sement en  Algérie  de  l'impôt  foncier  et  la  confec- 
tîon  de  matrices  cadastrales.  Mais  les  travaux  du 
cadastre  n'ont  pas  été  menés  avec  l'activité  né- 
cessaire. C'est  seulement  la  loi  du  23  décembre 
1 884  qui  est  venue  formellement  établir  la  con- 
tribution foncière. 

Mais  cette  contribution  diffère  de  la  contribu- 
tion foncière  telle  qu'elle  existe  en  France  en  ce 
qu'elle  ne  frappe  que  les  maisons,  usines  et  pro- 
priétés bâties.  (L.  1884,  art.  1er.) 

259.  Toutes  les  propriétés  bâties  qui  jouissent 
en  France  de  l'exemption  de  contribution  foncière 
en  vertu  des  lois  ou  décrets,  en  sont  également 
affranchies  en  Algérie.  (Id.,  art.  2.)  Les  mai- 
sons et  usines  nouvellement  construites  ne  sont 
imposables  que  la  sixième  année  après  leur  cons- 
Iruction.  Il  en  est  de  même  pour  tous  autres 
édifices  nouvellement  construits  ou  reconstruits, 
ainsi  que  pour  les  additions  de  constructions. 
D'autre  part,  les  constructions  visées  à  l'art.  1er  de 
la  loi,  qui  sont  édifiées  sur  les  terres  de  colonisa- 
tion, benéficent  également  de  l'exemption  de  tout 
impôt  foncier  pendant  les  dix  années  durant 
lesquelles  l'attribution  territoriale  où  les  ('(ins- 
tructions ont  été  élevées,  jouira  (le  l'immunité 
stipulée  par  le  décrel  du  30  septembre  1878 
(art.  30),  sur  l'aliénation  des  terres  domaniales. 
(Id.,  art.  3.) 

260.  Celte  contribution  constitue  un  Impôt  de 
quotité.  L'art.  6  de  la  loi  du  23  décembre  1884 
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fixe  le  taux  de  L'impôt,  c'est-à-dire  le  rapport  qui 
doit  exister  entre  le  chiffre  de  la  contribution  eu 
principal  et  le  revenu  net  imposable,  à  5  p.  100 
ilt-  ce  revenu.  Mais  cette  quotité  ue  doit  plus  être 
prise  comme  base  de  calcul  que  pour  fixer  le  pro- 
duit  des  centimes  départementaux  et  communaux. 

L'art.  5  de  la  loi  du  20  juillet  1891,  maintenu 
par  Tari.  2  de  la  loi  du  22  décembre  1902,  a  lixé 
a  :\  tr.  20  c.  p.  100  du  revenu  uet  imposable  le 
taux  de  la  contribution. 

Celle-ci  est,  à  partir  du  1er  janvier  1901,  ré- 
glée en  raison  de  la  valeur  localive  de  ces  pro- 
priétés, sous  déduction  de  "25  p.  100  pour  les 
maisons  et  de  i0  p.  tOO  pour  les  usines,  en  con- 
sidération du  dépérissement  et  des  frais  d'entre- 
tien et  de  réparations.  (/>.  29  déc.  1900,  art.  4.) 

Les  changements  survenus  dans  les  proprié- 
taires et  les  propriétés,  par  suite  de  mutations 
régulières,  de  contributions  nouvelles  ou  de  dé- 
molitions, sont  constatés  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  assisté  du  maire  de  la 
commune  ou  de  son  délégué.  (L.  23  déc.  1884, 
art.  S.) 

261  %  Centimes  additionnels.  Au  principal  de 
riuipùt't'oncier,  comme  à  celui  des  patentes  dont 
nous  parlons  plus  loin,  s'ajoutent  des  centimes 
additionnels,  notamment  pour  non-valeurs  (3  cen- 
times et  demi  pour  l'impôt  foncier,  5  centimes 
pour  les  patentes)  et  frais  de  perception  des  im- 
positions communales  (3  centimes  pour  ces  der- 
niers frais).  [D.  30  oct.  1901.] 

262.  Règles  de  perception  et  contentieux. 
Les  détails  relatifs  à  rétablissement  de  la  contri- 
bution, à  la  confection  des  rôles,  à  leur  mise  en 
recouvrement,  aux  frais  de  régie  et  d'exploitation 
sont  réglés  par  arrêtés  spéciaux  du  gouverneur 
gênerai  (art.  16).  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  15 
de  la  loi  de  1884,  les  règles  appliquées  en  France 
pour  le  contentieux  et  les  dégrèvements  en  ma- 
tière de  contributions  directes  sont  applicables  en 
Algérie.  (ï'oy.  Contributions  directes.) 

263.  Patentes.  L'impôt  des  patentes  a  été  ins- 
titué dès  le  commencement  de  la  conquête,  par  un 
arrêté  du  7  décembre  1830.  Il  fat,  après  plu- 
sieurs modifications,  régi  par  la  loi  métropolitaine 
du  lô  juillet  18S0,  promulguée  en  Algérie  par 
décret  du  26  décembre  1881. 

L'n  décret  du  16  novembre  1902  a  établi,  à 
partir  du  1er  janvier  1903,  une  législation  spéciale 
en  la  matière. 

Tout  individu  français,  indigène  ou  étranger 
qui  exerce,  soit  dans  les  communes  de  plein  exer- 
cice, soit  dans  les  communes  mixtes,  soit  dans  les 
centres  de  population  agglomérée,  situés  dans  les 
communes  indigènes  militaires,  un  commerce,  une 
industrie,  une  profession  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  le  décret  de  1902,  est 
.assujetti  à  la  contribution  des  patentes  [art.  1er 
du  décret). 

La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un 
droit  fixe  et  d'un  droit  proportionnel  (art.  2). 

Le  droit  fixe  est  réglé  conformément  aux  ta- 
bleaux A,  B,  C,  annexés  à  la  loi  du  15  juillet 
lbso  et  modifiés  par  les  lois  des  29  juin  1881, 
30  juillet  1885,  17  juillet  1889,  8  août  1890  et 
28  avril  1893.  Il  est  établi  :  eu  égard  à  la  popu- 
lation et  d'après  un  tarif  général  pour  les  indus- 


tries et  professions  énumérées  dans  le  tableau  A  ; 
eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  ex- 
ceptionnel pour  les  industries  et  professions  por- 
tées au  tableau  B  ;  sans  avoir  égard  à  la  population 
pour  celles  qui  font  l'objet  du  tableau  C  (art.  3). 

Les  commerces,  industries  et  professions  non 
dénommés  dans  ces  tableaux  n'en  sont  pas  moins 
assujettis  à  la  patente.  Les  droits  auxquels  ils 
doivent  être  soumis  sont  réglés  d'après  l'analogie 
des  opérations  ou  des  objets  de  commerce,  par 
un  arrêté  spécial  du  préfet  ou  du  général  rendu 
sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions 
directes  et  après  avoir  pris  l'avis  du  maire  (ou  de 
l'administrateur  ou  du  commandant  supérieur). 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels 
contenant  la  nomenclature  des  commerces,  in- 
dustries et  professions  classés  par  voie  d'assimi- 
lation depuis  trois  années  au  moins  doivent  être 
soumis  à  la  sanction  législative  (art.  4). 

Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

1°  Les  fonctionnaires  et  employés  salariés  soit 
par  l'État,  soit  par  les  administrations  départe- 
mentales et  communales,  en  ce  qui  concerne 
seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2°  Les  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  dessi- 
nateurs, considérés  comme  artistes  et  ne  vendant 
que  le  produit  de  leur  art;  les  professeurs  de 
belles-lettres,  sciences  et  arts  d'agrément  ;  les 
instituteurs  primaires:  les  sages-femmes;  les 
éditeurs  de  feuilles  périodiques  ;  les  artistes  dra- 
matiques ; 

3°  Les  laboureurs  et  cultivateurs  seulement 
pour  la  vente  et  la  manipulation  des  récoltes  et 
des  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail 
qu'ils  y  élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  et  qu'ils 
y  engraissent;  les  concessionnaires  de  mines, 
pour  le  seul  fait  de  l'extraction  et  la  vente  des 
matières  par  eux  extraites,  l'exemption  ne  pou- 
vant en  aucun  cas  être  étendue  à  la  transforma- 
tion des  matières  extraites;  les  propriétaires  ou 
fermiers  de  marais  salants;  les  propriétaires  ou 
locataires  louant  accidentellement  une  partie  de 
leur  habitation  personnelle;  las  pêcheurs,  lors 
même  que  la  barque  qu'ils  montent  leur  appartient  ; 

4°  Les  associés  en  commandite,  les  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  administrées  gratuite- 
ment ;  les  assurances  mutuelles  régulièrement 
autorisées  ; 

Les  sociétés  de  crédit  agricole  constituées  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  5  novembre 
1894  ; 

Les  sociétés  de  construction  de.  maisons  à  bon 
marché  ; 

5°  Les  capitaines  de  navires  de  commerce  ne 
naviguant  pas  pour  leur  compte  ; 
Les  cautiniers  attachés  à  l'armée  ; 
Les  écrivains  publics  ; 

Les  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant 
à  gages  ; 

Les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez  les 
particuliers  sans  compagnon  ni  apprenti  ;  les  ou- 
vriers travaillant  en  chambre  avec  un  apprenti 
âgé  de  moins  de  saize  ans  ;  la  veuve  qui  continue 
avec  l'aide  d'un  seul  ouvrier  ou  d'un  seul  ap- 
prenti la  profession  exercée  précédemment  par 
son  mari,  les  personnes  qui  vendent  en  ambu- 
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lanc^  de  menus  objets  sur  la  voie  publique 
(art.  17  du  décret). 

264.  Centimes.  Il  est  ajouté  au  principal  de 
l'impôt  5  centimes  76  centièmes  additionnels 
sans  affectation  spéciale  (art.  30),  sans  préjudice 
des  5  centimes  pour  non-valeurs  (art.  31  ),  et  des 
centimes  pour  frais  de  perception  des  contribu- 
tions destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bour- 
ses et  chambres  de  commerce  et  dont  la  perception 
est  autorisée  parle  décret  du  20  janvier  1851, 
art.  4,  et  la  loi  du  13  avril  1898,  art.  57. 

11  est  prélevé  sur  le  principal  10  centimes  par 
franc,  dont  le  produit  est  versé  dans  la  caisse  mu- 
nicipale {art.  31). 

265.  Règles  de  perception.  Ces  règles  ont  été 
fixées,  en  ce  qui  concerne  les  patentes,  par  un 
décret  du  30  décembre  1902. 

Les  agents  des  contributions  directes  procèdent 
annuellement  au  recensement  des  imposables  et 
à  la  formation  des  matrices  de  patentes. 

Le  maire  (ou  l'administrateur  ou  le  comman- 
dant supérieur)  est  prévenu  de  l'époque  du  re- 
censement et  peut  assister  l'agent  des  contribu- 
tions directes  dans  cette  opération  ou  se  faire 
représenter,  à  cet  effet,  par  un  délégué. 

En  cas  de  dissentiment  entre  l'agent  et  le  maire 
(ou  l'administrateur  ou  le  commandant  supérieur) 
ou  son  délégué,  les  observations  contradictoires 
de  ce  dernier  sont  consignées  dans  une  colonne 
spéciale. 

La  matrice  dressée  par  l'agent  est  déposée, 
pendant  dix  jours,  au  secrétariat  de  la  mairie, 
afin  que  les  intéressés  puissent  en  prendre  con- 
naissance et  remettre  au  maire  (ou  à  l'adminis- 
trateur ou  au  commandant  supérieur)  leurs  obser- 
vations. A  l'expiration  d'un  second  délai  de  dix 
jours,  le  maire  (ou  l'administrateur  ou  le  comman- 
dant supérieur),  après  avoir  consigné  ses  observa- 
tions sur  la  matrice,  la  transmet  au  directeur  des 
contributions  directes,  qui  établit  les  taxes  confor- 
mément à  la  loi,  pour  les  articles  non  contestés. 

Toutes  les  fois  que  le  directeur  ne  croit  pas 
devoir  donner  suite  aux  observations  consignées 
par  le  maire  (ou  l'administrateur  ou  le  comman- 
dant supérieur)  sur  la  matrice,  il  soumet  les  con- 
testations au  préfet  ou  au  général,  avec  un  avis 
motivé.  Si  le  préfet  ou  le  général  n'adoptent  pas 
les  propositions  du  directeur,  il  en  est  référé 
au  gouverneur  général  {art.  2  du  décret  du 
30  déc.  1902). 

Les  patentés  qui  réclament  contre  la  fixation 
de  leurs  taxes  sont  admis  à  prouver  la  justesse 
de  leurs  réclamations  par  la  représentation  d'actes 
de  sociétés  légalement  publiés,  de  journaux  et 
livres  de  commerce  régulièrement  tenus,  et  par 
tous  autres  documents  (art.  13). 

Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  et 
les  demandes  en  remise  ou  modération  sont  com- 
muniquées aux  maires  (ou  administrateur  ou 
commandant  supérieur)  ;  elles  sont  d'ailleurs  pré- 
sentées, instruites  et  jugées  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  pour  les  autres  contributions  di- 
rectes (art.  5). 

266.  Taxes  assimilées  aux  contributions 
directes.  Ce  sont  les  suivantes  : 

Redevance  des  mines  2i  mars  1852  et 
L.  21  juill.  1894,  art.  7)  : 


Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 
(Ord.  26  déc.  1842,  D.  30  déc.  1897)  ; 

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de 
droguerie  (Ait.  de  l'intendant  civil  12  sept. 
1832  et  10  mars  1835  ;  D.  12  juill.  1851  et 
D.  gouv.  16  sept.  1876)  ; 

Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales  (L.  25  juin  1841  et  19  juill. 
1886;  D.  9  mai  1887  et  17  oct.  1900); 

Droits  d'épreuve  des  appareils  à  vapeur  (D. 
12  sept.  1901). 

267.  Impôts  arabes.  Les  art.  1  et  3  de  l'or- 
donnance du  17  janvier  1845  portent  que  les  im- 
pôts à  payer  par  les  Arabes  sont  établis  par  des 
arrêtés  du  ministre,  dont  le  gouverneur  général 
exerce  aujourd'hui  les  pouvoirs. 

Les  indigènes  domiciliés  en  territoire  civil  sup- 
portent les  mêmes  impôts  que  les  Européens 
[voy.  toutefois  infra,  n°  296,  la  substitution  de 
centimes  additionnels  sur  l'impôt  arabe  à  cer- 
taines taxes  locales)  et,  en  outre,  les  impôts  achour 
et  zekkat.  (D.  8  août  1854,  art.  3.) 

268.  Les  tribus  des  territoires  militaires  paient 
Vac/tour.  le  liockor,  particulier  à  la  province  de 
Constantine,  le  zekkat  et  la  lezma. 

•L'achour  est  la  dîme  prélevée  sur  les  récoltes. 
Autrefois,  il  se  payait  en  nature  ;  l'administration 
française  l'a  converti  en  un  impôt  en  argent,  sup- 
puté annuellement  d'après  les  variations  survenues 
dans  le  prix  du  blé  ou  de  l'orge.  {Arr.  du  gouv. 
qèn.  du  19  févr.  1861.)  Lehockor  est  également 
un  impôt  perçu  en  argent.  (Voy.  Arr.  20  mars 
1902.)  Dans  la  province  de  Constantine,  l'achour 
est  une  taxe  fixe  de  25  fr.  qui,  combinée  avec  le 
bockor,  sorte  de  loyer  arrêté  à  20  fr.,  porte  l'im- 
pôt sur  les  cultures  à  45  fr.  par  charrue.  La 
charrue  ou  zouidja  est  l'espace  de  terre  qu'une 
paire  de  bœufs  peut  labourer  ;  il  varie,  suivant  les 
localités,  de  8  à  20  hectares. 

11  est  à  noter  que  le  hockor  ne  porte  que  sur 
les  terres  arch,  à  l'exclusion  des  terres  melk. 
(Voy.  nos  179  et  180.) 

Toutes  les  cultures  indigènes  sont  soumises  à  l'im- 
pôt achour  dans  les  territoires  de  l'Algérie  où  cet 
impôt  est  perçu.  Toutefois,  les  plantations  d'arbres 
fruitiers,  les  vignes,  les  jardins  potagers  et  autres 
cultures  sarclées  d'une  étendue  moindre  de  1  hec- 
tare en  sont  exempts.  (D.  30  déc.  1894,  art.  2.) 

Les  plantations  d'arbres  fruitiers,  les  vignes, 
les  jardins  potagers  et  les  autres  cultures  de 
1  hectare  et  au-dessus  sont  imposés  au  même 
titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  le  blé  et 
l'orge,  c'est-à-dire  en  raison,  d'une  part,  de  la 
superficie  cultivée,  de  la  qualité  et  de  la  quantité 
de  la  récolte,  et,  d'autre  part,  suivant  les  tarifs 
de  conversion  en  argent  arrêtés  chaque  année. 
(Même  décret,  art.  3.) 

269.  Le  zekkat  est  un  impôt  sur  les  bestiaux; 
le  gouverneur  général  en  arrête  chaque  année  les 
tarifs,  qui  sont  uniformes  dans  toute  l'Algérie 
pour  chaque  espèce  de  bétail.  11  se  perçoit,  depuis 
1845.  en  argent.  (  Voy.  notamment  Arr.  20  mars 
1902,  qui  en  a  fixé  le  taux.)  11  n'atteiut  que  les 
chameaux,  les  bœufs,  les  moutons  et  les  chèvres, 
à  l'exclusion  des  chevaux,  mulets  et  ânes. 

La  lezma  est  une  redevance  fixe  acquittée  par 
certaines  tribus  dont  on  n'a  encore  pu  apprécier 
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le  revenu  que  d'une  manière  générale.  En  Kabylie, 
où  la  propriété  ne  se  prête  pas  a  rétablissement  de 
l'acnour  et  du  sekkat,  c'est  un  Impôt  de  capitation. 

Les  hommes  susceptibles  de  porter  les  armes, 
e'est-à  dire  en  âge  de  concourir  aux  cbarges 
publiques,  sont  divises  en  sopt  catégories  dont  la 
première,  celle  des  indigents,  ne  paie  rien,  et 
dont  les  six  autres  paient  respectivement  :  5  fr. 
—  1 0  IV.  —  1  b  fr.  —  30  fr.  —  50  fr.  —  100  fr. 

Ces  catégories  sont  définies,  d'après  la  situation 
de  toi  ! une  des  contribuables,  par  arrêté  du  gou- 
verneur général  pris  en  conseil  de  gouvernement. 
{/>.  30  déc.  1S94,  art.  1er,  et  Ârr.  gouv.  gén. 
31  déc,  IK94.) 

Dans  une  partie  de  la  petite  Kabylie.  la  lezma 
est  établie  par  feu,  à  raison  de  22  fr.  50  c.  l'un. 

Dans  quelques  oasis  où  il  n'y  a  point  de  culture, 
la  lezma  consiste  en  une  taxe  sur  les  palmiers. 

270.  Les  indigènes  sont  assujettis  à  l'impôt 
achour  même  lorsqu'ils  sont  établis  sur  la  terre 
d'un  Européen,  sauf  le  cas  où  l'exploitation  agri- 
cole,  conduite  par  des  maîtres  ou  des  chefs  ou- 
vriers européens,  présents  sur  les  lieux,  est 
effectuée  avec  un  matériel,  des  semences  et  des 
animaux  leur  appartenant.  [Ârr,  gouv.  gén.  23 
mars  1872.)  Un  propriétaire  ou  principal  locataire 
européen  n'est  pas  recevable  à  réclamer,  au  nom 
de  ses  fermiers  indigènes,  la  décharge  ou  la  ré- 
duction de  l'achour.  (C.  d'Ét.  4  mai  1854.) 

271.  En  territoire  civil,  les  rôles  de  l'impôt 
arabe,  arrêtés  par  les  préfets,  sont  individuels. 
L'impôt  de  capitation  établi  en  Kabylie  est  indi- 
viduel par  sa  nature  même. 

Après  une  tentative  d'innovation,  l'administra- 
tion en  est  revenue  au  mode  de  constatation  des 
éléments  de  l'impôt  antérieurement  pratiqué,  en 
vertu  de  l'arrêté  ministériel  du  19  février  1859 
et  conformément  à  des  usages  qui  remontent  à 
la  domination  turque.  Les  états  statistiques  dres- 
sés dans  les  tribus  et  contrôlés  par  les  bureaux 
arabes  sont  transmis  à  la  direction  des  contribu- 
tions diverses,  qui  dresse  les  rôles  en  appliquant 
les  coefficients  relatifs  à  chaque  nature  des  con- 
tributions, tels  que  les  indiquent  les  arrêtés  an- 
nuels du  gouverneur  général,  et  appliquent  ainsi 
à  chaque  contribuable  la  somme  qu'il  est  appelé 
à  verser. 

272.  Les  rôles  des  contributions  arabes  sont 
rendus  exécutoires  par  les  préfets  des  départe- 
ments et  par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions territoriales,  chacun  en  ce  qui  concerne  son 
ressort  administratif.  {Arr.  min.  19  févr.  1859, 
art.  2.) 

Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction 
d'impôt  arabe  sont  soumises  à  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture,  sans  distinction  entre  le 
territoire  civil  et  le  territoire  militaire.  (  ld., 
art.  3,  et  D.  7  juill.  1864,  art.  26.)  Les 
formes  et  les  délais  de  la  réclamation  et  de  l'ins- 
truction sont  exactement  les  mêmes  qu'en  France 
pour  les  impôts  directs,  et  la  déchéance  est,  comme 
en  France,  encourue  pour  défaut  de  réclamation 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles. 
(Arr.  du  C.  29  juin  1806,  Fkkdja-Touboul.) 
Le  recours  est  ouvert  du  conseil  de  préfecture 
au  Conseil  d'État  dans  les  termes  du  droit  commun. 

273.  Centimes  additionnels  généraux  aux 


impôts  arabes.  11  est  ajouté  au  principal  des 
impôts  arabes  :  des  centimes  généraux  sans  alfec- 
tation  spéciale,  des  centimes  pour  frais  de  per- 
ception des  impositions  communales  et  les  cen- 
times extraordinaires  suivants,  exclusivement 
affectés  par  un  décret  du  11  novembre  1902  à 
des  œuvres  d'assistance,  de  bienfaisance  et  d'uti- 
lité publique  intéressant  la  population  indigène  : 

1°  Quatre  centimes  par  franc  pour  les  popula- 
tions des  communes  indigènes  mixtes  ou  de  plein 
exercice  assujetties  au  payement  des  impôts 
achour,  zekkat  et  hockor; 

2°  Vingt  centimes  par  franc  pour  les  populations 
kabyles  soumises  à  l'impôt  lezma,  quel  que  soit 
le  régime  communal  auquel  elles  appartiennent. 

274.  Chefs  collecteurs.  Un  dizième  du  prin- 
cipal est  attribué  aux  chefs  collecteurs  de  l'impôt 
dans  les  communes  mixtes  et  indigènes.  (Ord. 
17  jano.  1845  et  L.  21  déc.  1874.) 

275.  Attribution  aux  départements .  Les  cinq 
dixièmes  du  principal  des  impôts  arabes  sont 
attribués  aux  départements.  (D.  25  août  1852, 
1er  déc.  1858,  24  sept.  1861  et  22  oct.  1875.) 

276.  Enregistrement,  timbre  et  droits  d'hy- 
pothèques. L'introduction  du  service  de  l'enregis- 
trement en  Algérie  remonte  à  l'arrêté  du  21  juin 
1831.  L'ordonnance  du  19  octobre  18  41  a  déclaré 
applicables  les  droits  d'enregistrement  et  d'hypo- 
thèques existant  en  France  ;  mais  ces  droits,  soit 
fixes,  soit  proportionnels,  sont  réduits  à  moitié. 
De  plus,  les  droits  d'enregistrement  sont  majorés 
d'un  décime,  perçu  au  profit  de  l'assistance  pu- 
blique, au  lieu  de  deux  décimes  et  demi  en  France. 
{L.  29  juill.  1882,  art.  2.)  Les  lois  fiscales  pos- 
térieures ne  sont  devenues  exécutoires  que  moyen- 
nant une  promulgation  en  Algérie.  Cette  formalité 
a  été  remplie  notamment  pour  les  lois  des  23  août 
1871,  sauf  pour  l'obligation  de  déclarer  les  loca- 
tions verbales,  26  janvier  1892  sur  les  frais  de 
justice,  28  avril  1893  sur  la  transformation  du 
droit  gradué,  13  avril  1898,  art.  17  et  18,  sur 
ta  taxe  de  6  fr.  par  million  due  par  les  compa- 
gnies d'assurances,  27  juillet  1900  sur  la  taxe 
hypothécaire,  25  février  1901,  art.  13  et  14, 
sur  i'évaluation  de  l'usufruit,  etc.  L'art.  2  de  la 
loi  du  26  juillet  1873  déclare  applicables  aux  mu- 
tations immobilières  les  lois  françaises  sur  la  trans- 
cription, et  notamment  celle  du  23  mars  1855. 
—  Les  mutations  par  décès  ne  donnent  lieu  à 
aucun  droit  et  ne  sont  assujetties  à  aucune  dé- 
claration. 

Les  droits  de  timbre,  aux  termes  de  l'art.  1er 
de  l'ordonnance  du  10  janvier  1843,  sont  les 
mêmes  qu'en  France.  Les  lois  successives  qui  ont 
augmenté  ces  droits  ou  en  ont  créé  de  nouveaux 
ont  été  promulguées  en  Algérie.  Le  principal  des 
droits  est  augmenté  de  deux  décimes  en  Algérie, 
comme  en  France. 

277.  impôt  sur  le  revenu.  L'impôt  de  4  p.  100 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  et  de  8 
p.  100  sur  les  lots  existe  en  Algérie  et  y  est  sou- 
mis aux  mêmes  règles  qu'en  France.  {Voy.  Impôt 
sur  le  revenu.) 

278.  Douanes.  Le  service  des  douanes  a  été 
placé  sous  la  direction  du  ministre  des  finances 
par  l'arrêté  du  12  octobre  1848;  le  personnel 
continue  d'être  ejnprunté  à  l'administration  des 
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douanes  métropolitaine,  mais  la  direction  établie 
à  Alger  relève  du  gouverneur  général.  {D.  10  déc. 
18G0,  art.  7.)  Le  personnel  du  service  actif  entre 
dans  la  composition  des  forces  militaires  du  pays 
et  est  organisé  en  compagnies  (infanterie)  et  pelo- 
tons (cavalerie).  [D.  13  mars  1890.] 

Le  régime  commercial  de  l'Algérie,  après  de 
nombreuses  vicissitudes,  a  été  réglé  en  dernier 
lieu  par  la  loi  du  17  juillet  1867.  En  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  de  l'Algérie  avec  la  France, 
cette  loi  pose  le  principe  de  la  franchise  réciproque 
et  absolue.  Dans  les  rapports  de  l'Algérie  avec 
l'étranger,  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1881 
{art.  10)  porte  que  les  produits  étrangers  impor- 
tés en  Algérie  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  France.  Sont  exceptés  de 
la  disposition  qui  précède  les  produits  mentionnés 
au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  17  juillet  1867, 
modifiée  par  la  loi  du  19  mars  1875;  ce  sont  les 
cafés,  la  vaisselle  et  les  tabacs.  Pour  ces  derniers, 
les  droits  d'importation  sont  fixés  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  29  mars  1897. 

De  plus,  l'art.  11  de  la  loi  de  finances  du 
28  décembre  1895  a  déclaré,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1896,  les  denrées  désignées  ci-après,  impor- 
tées en  Algérie,  passibles  des  deux  tiers  des  droits 
du  tarif  métropolitain  : 

Poivre  en  grains  et  moulu  ;  piment  en  grains 
et  moulu  ;  cannelle  ;  cassia  lignea  ;  muscades  en 
coques  ;  muscades  sans  coques  ;  maïs  ;  vanille  ; 
girofle  clous  ;  girofle  griffes. 

Quant  aux  sucres,  ils  sont  soumis  à  une  taxe 
de  24  fr.  par  100  kilogr.,  élevée  à  26  fr.  pour 
les  sucres  candis.  (L.  22  juill.  1903.) 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires 
de  la  Tunisie,  du  Maroc  et  du  sud  de  l'Algérie 
sont  exempts  de  tout  droit  à  leur  importation  en 
Algérie  par  la  frontière  de  terre.  {L.  17  juill. 
1867,  art.  6.) 

Les  produits  des  contrées  hors  d'Europe  impor- 
tés des  entrepôts  d'Europe  sont  passibles  en  Al- 
gérie, comme  en  France,  de  la  surtaxe  établie 
par  l'art.  3  de  la  loi  du  30  janvier  1872.  {Même 
loi,  art.  4.) 

Les  produits  des  contrées  hors  d'Europe  com- 
pris dans  le  tableau  A  de  la  loi  du  17  juillet 
1867  sont  passibles,  en  Algérie,  lorsqu'ils  sont 
importés  des  entrepôts  d'Europe,  des  surtaxes 
du  tarif  de  la  métropole.  Les  sucres  étrangers 
restent  passibles  des  surtaxes  applicables  dans 
la  métropole  aux  sucres  étrangers.  (L.  28  déc. 
1895,  art.  12.) 

Sont  exemptes  les  marchandises  transitant  à 
travers  l'Algérie  et  déstinées  au  sud  du  Maroc. 
(U.  1er  févr.  1902.) 

Le  droit  de  statistique  de  10  centimes  par  colis 
établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du  22  janvier  1872 
est  perçu  en  Algérie. 

Sont  exempts  de  cette  taxe  :  1°  les  produits 
importés  de  France  en  Algérie  et  réciproquement  ; 
2°  les  marchandises  exemptées  du  droit  de  douane 
par  le  tableau  D  de  la  loi  du  17  juillet  1867. 
{L.  28  déc.  1895,  art.  13.) 

Quant  aux  produits  importés  d'Algérie  en 
France,  ils  ne  sont  en  général  soumis  aux  droits 
de  douane  à  l'entrée  que  s'ils  ont  joui  de  la  fran- 
chise en  Algérie  ou  s'ils  en  arrivent  par  suite 
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d'entrepôt  ou  de  transbordement.  (Voy.  tableau  E 
annexé  à  la  L.  11  janv.  1892.) 

Les  décrets  des  2  août  1898  et  4  décembre 
1903  déterminent  les  points  des  frontières  de 
terre  par  où  peut  avoir  lieu  l'importation  des 
produits  de  toute  provenance  et  l'exportation  des 
produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  métropole 
et  de  l'Algérie  ou  de  ceux  qui  auront  été  nationa- 
lisés par  le  payement  des  droits.  {Voy.  Douanes, 
nos  211  et  suiv.) 

279.  Navigation.  1°  Cabotage.  Le  cabotage  sur 
les  côtes  d'Algérie  est  soumis  aux  mêmes  règles 
qu'en  France. 

Est  assimilée  au  cabotage  et,  par  conséquent, 
réservée  au  pavillon  français  la  navigation  entre 
la  France  et  l'Algérie.  (L.  2  avril  1889.) 

Un  décret  du  15  avril  1885  fixe  les  limites  du 
petit  cabotage  en  Algérie,  pour  les  bâtiments  à 
voiles  et  à  vapeur,  sans  que  le  détroit  de  Gibral- 
tar puisse  être  dépassé,  aux  côtes  du  Maroc  et  à 
celles  d'Espagne,  y  compris  les  Baléares,  à  l'ouest, 
et  à  celles  de  la  Tunisie  et  de  la  Sardaigne,  à 
l'est  (art.  Ier).  Les  autres  articles  de  ce  décret, 
y  compris  l'art.  6  modifié  par  décret  du  15  jan- 
vier 1895,  déterminent  à  quelles  conditions  les 
marins  peuvent  obtenir  le  commandement  des 
bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur  du  commerce  fran- 
çais en  Algérie. 

Le  droit  de  quai,  tel  qu'il  est  établi  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  30  janvier  1872,  est  perçu  dans  les 
ports  de  l'Algérie,  mais  seulement  sur  les  mar- 
chandises, passagers,  voitures  ou  animaux  débar- 
qués. (L.  23  déc.  1897,  art.  A.) 

La  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  est 
exempte  de  ce  droit.  (L.  28  déc.  1895,  art.  14.) 

2°  Transports  postaux.  La  loi  du  28  décembre 
1895.  art.  15,  a  imposé  aux  entrepreneurs  de 
services  de  transports  entre  la  France  et  l'Algérie 
le  transport  gratuit  des  dépêches  et  des  objets 
de  correspondance.  Ils  doivent,  en  outre,  coopérer 
au  service  des  colis  postaux. 

L'accomplissement  gratuit  des  formalités  en 
douane,  à  l'arrivée  au  port  de  destination,  in- 
combe à  l'armateur  ou  au  capitaine.  Il  fait  l'avance 
des  droits  de  douane,  qu'il  répète  sur  le  destina- 
taire ou  sur  les  services  correspondants. 

280.  Contributions  diverses.  On  groupe  sous 
cette  dénomination  les  droits  sur  les  alcools,  les 
droits  de  licence  sur  la  fabrication  et  la  vente 
dts  boissons  et  des  tabacs,  les  droits  de  garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent,  les  amendes  et 
confiscations. 

281.  Alcools  et  vins  de  liqueurs.  Ils  suppor- 
tent, outre  le  droit  d'octroi  de  mer  dont  il  est 
est  traité  dans  la  section  suivante,  un  droit  de 
consommation  fixé  à  128  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool pur.  (L.  13  avril  1898,  art.  31  ;  D.  8  nov. 
1902  et  D.  3  déc.  1903.)  La  circulation  des  al- 
cools est  étroitement  réglementée.  {L.  28  déc. 
1895,  art.  20,  13  avril  1898,  art.  32;  D.  13 
août  1900,  5  juill.  1901;  L  31  mars  1903, 
art.  23  et  24;  D.  19  déc.  1903  ;  L.  4  mars 
1904;  D.  16  mars  1904.)  Des  abonnements 
spéciaux  peuvent  être  consentis  aux  bouilleurs 
de  cru.  {D.  30  déc.  1897  et  31  août  1898.) 

Les  alcools  dénaturés  ne  supportent  qu'un 
droit  de  statistique  de  25  centimes  par  hectolitre 
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(D,  B  nov.  1902)  cl  il  est  alloué  aux  préparateurs 
de  ce  produil  une  prime  de  9  fr,  par  hectolitre 
d'alcool  pur  soumis  à  la  denaturatiou.  (D.  25  noo. 
1902.)  On  règlement  du  21  aoiït  1900  a  déter- 
miné les  conditions  imposées  aux  négociants  pour 
la  dénaturatlon  et  la  vente  de  l'alcool. 

De  plus,  sur  la  quantité  imposable  il  leur  est 
alloué  une  déduction  de  15  p.  100  pour  déchet. 

Enfin,  le  bouilleur  de.  cru  jouit,  pour  sa  con- 
sommation, de  l'exemption  annuelle  des  droits 
pour  80  litres  d'alcool  pur  obtenus  par  ses  moyens 
personnels  ou  par  un  appareil  ambulant.  (D.  31 
août  1898.) 

Le  bouilleur  est  d'ailleurs  soumis  à  l'exercice 
comme  les  distillateurs  de  profession. 

In  décret  du  29  juillet  1902  a  rendu  applica- 
bles à  l'Algérie  les  dispositions  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  13  avril  1898  en  ce  qui  concerne  la  per- 
ception des  droits  de  consommation  sur  les  ver- 
mouts  et  vins  de  liqueurs  ou  d'imitation  (demi- 
droit  sur  la  force  alcoolique  totale  jusqu'à  15°  et 
droit  plein  au  delà).  Un  autre  décret,  du  21  août 
1902,  a  réglementé  la  perception  de  ce  droit. 

Les  dispositions  de  Fart.  7  de  la  loi  du  28 jan- 
vier  1903  sur  le  sucrage  des  vins  et  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  31  mars  1903  sur  l'interdiction  de 
la  glucose  dans  la  vinification  (voy.  Sucres,  nos 
43  el  44)  ont  été  étendues  à  l'Algérie  par  décret 
du  2 1  septembre  1903.  Un  second  décret,  du  6  oc- 
tobre 1903.  règle  les  formalités  à  remplir  pour  les 
opérations  de  sucrage. 

282.  Licences.  L'imposition  des  droits  de  li- 
cence, établis  par  divers  arrêtés  du  commandant 
en  chef  ou  du  gouverneur  général,  a  été  régulari- 
sée par  une  ordonnance  du  31  janvier  1846.  Ces 
droits  sont  indépendants  de  la  patente  ;  ils  frap- 
pent :  —  tout  distillateur  ou  bouilleur  de  ma- 
tières quelconques  donnant  des  eaux-de-vie  ou 
esprits  ;  —  tout  fabricant  de  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d'esprits;  de  bière,  cidres  ou 
poirés:  —  tout  fabricant  de  tabac  à  fumer,  à 
priser  ou  a  mâcher  ;  —  tout  marchand  en  gros, 
en  demi-gros  ou  en  détail  des  boissons  ci-dessus 
désignées,  de  vin  ou  de  tabac  ;  —  tout  cabaretier, 
restaurateur,  maître  d'hôtel  garni,  logeur,  cafetier, 
buvetier,  concierge  et  autres,  donnant  à  manger; 
tout  cafetier  maure  ayant  musique.  (Ord.  31  janv. 
1847,  art.  1  et  2.) 

La  licence  des  marchands  de  tabac  a  fait  l'objet 
d'une  ordonnance  spéciale  du  1er  janvier  1848. 

Les  droits  sont  fixés  par  un  tarif  basé  sur  la  po- 
pulation. Le  chiffre  de  la  population  est  déterminé 
par  le  dernier  recensement  quinquennal.  Le  recou- 
vrement est  opéré  par  les  percepteurs  des  contri- 
butions diverses.  {Ord.  31  janv.  1847,  art.  14.) 

L'art.  39  de  la  loi  du  28  avril  1893  et  les  états  0, 
P.  Q  annexés  à  cette  loi,  ainsi  que  le  décret  du 
27  juin  1893,  rendu  pour  son  exécution,  l'art.  13 
de  la  loi  du  16  avril  1895,  enfin  le  décret  du  12 
mai  1902,  qui  a  modifié  ce  dernier  texte,  ont  ré- 
glementé à  nouveau  le  tarif  des  droits  de  licence 
et  énuméré  les  professions  qui  y  donnent  lieu. 

L'art.  22  de  la  loi  du  28  décembre  1895  a 
soumis  les  débitants  vendant  au  détail  exclusive- 
ment soit  du  vin,  soit  de  la  bière,  les  maîtres  de 
pension  bourgeoise  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année, 
ayant  de  quatre  à  six  pensionnaires  et  les  gar- 


gotiers,  au  droit  de  licence  tel  qu'il  est  fixé  pour 
les  débitants  de  tabacs  par  l'état  0,  deuxième 
partie,  annexé  à  la  loi  du  28  avril  1893. 

Un  décret  du  25  mars  1901  a  réglementé  l'ou- 
verture des  cabarets. 

283.  Poudres  à  feu  et  tabacs.  La  fabrication 
des  poudres  est  interdite  en  Algérie.  (Ord.  4  sept. 
1844,  art.  1er.)  La  vente  en  est  faite  par  des 
débitants  nommés  par  l'administration,  à  des  prix 
réglés  par  décrets.  Les  entreposeurs  et  débitants 
ne  peuvent  délivrer  de  poudre  qu'aux  personnes 
munies  d'un  permis  de  chasse,  d'une  autorisation 
de  port  d'armes  ou  d'une  autorisation  spéciale  déli- 
vrée par  le  maire  ou  par  l'autorité  qui  en  tient  lieu. 

Toute  délivrance  de  poudre,  soit  en  paquet,  soit 
en  boîte,  soit  en  cartouches,  doit  être  inscrite,  avec 
sa  date,  par  le  débitant  ou  l'entreposeur  sur  une 
feuille  annexée  au  permis  ou  à  l'autorisation. 

La  quantité  de  poudre  délivrée  dans  le  même 
mois  au  porteur  d'un  permis  de  chasse,  pendant 
la  période  de  la  chasse,  ne  peut  excéder  1  kilogr. 

Toute  délivrance  de  poudre  aux  porteurs  d'un 
permis,  en  dehors  de  cette  période  ou  dépassant 
cette  quantité,  doit  être  autorisée  par  le  maire 
ou  l'autorité  locale.  (D.  17  août  1897.) 

La  vente  de  la  dynamite  est  réglementée  par 
un  décret  du  4  octobre  1873. 

Les  tabacs  de  la  régie  française  sont  vendus 
par  des  entreposeurs  appartenant  au  service  des 
contributions  diverses.  Les  prix  ont  été  fixés  par 
un  décret  du  27  mars  1880,  qui  interdit  l'intro- 
duction en  France,  sous  peine  des  poursuites 
applicables  aux  importations  frauduleuses. 

L'art.  9  de  la  loi  du  29  mars  1897  a  fixé  le  droit 
d'importation  en  Algérie  des  tabacs  en  feuilles  et 
fabriqués  autres  que  ceux  d'origine  française  ou  ex- 
pédiés de  France  parles  manufactures  nationales. 

Allumettes,  sels.  La  fabrication  de  même  que 
la  vente  de  ces  produits  est  libre  en  Algérie. 

284.  Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 
Les  bureaux  de  garantie  ont  été  établis  en  Algérie 
en  vertu  d'un  décret  du  24  juillet  1857  et  d'un 
arrêté  ministériel  du  25  mai  1859.  Les  lois  des 
30  mars  1872  et  30  décembre  1873,  relatives  à 
l'augmentation  des  droits  de  garantie  des  matières- 
d'or  et  d'argent,  ont  été  rendues  exécutoires  par 
des  décrets  des  11  juin  1872  et  1 1  septembre 
1874.  (Voy.  Garantie.) 

285.  Vérification  des  poids  et  mesures.  Un 
décret  du  30  décembre  1897  a  rendu  exécutoire 
en  Algérie  la  législation  métropolitaine  sur  les 
poids  et  mesures  sous  certaines  modifications  por- 
tées audit  décret.  (Voy.  Poids  et  mesures.)  La  véri- 
fication périodique  des  poids  et  mesures  s'effectue 
tous  les  ans  au  bureau  permanent  des  vérifica- 
teurs pour  les  villes  où  résident  ces  agents  ;  dans 
les  autres  communes,  au  siège  des  mairies. 

Le  personnel  du  service  de  vérification  des 
poids  et  mesures,  en  Algérie,  se  compose  d'un 
vérificateur  en  chef,  placé  auprès  du  gouverneur 
général,  et  de  vérificateurs  de  tous  grades,  ré- 
partis dans  les  trois  départements  d'Alger,  d'Oran 
et  de  Constantine.  (D.  18  févr.  1898.) 

Les  droits  de  vérification  sont  perçus  suivant 
les  règles  des  taxes  assimilées  aux  contributions 
directes.  (Voy.  nos  262  et  266.) 

286.  Le  budget  de  l'Algérie  comprend  encore 
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en  recette  les  produits  des  postes,  des  télégra- 
phes et  téléphones,  des  domaines,  des  forêts, 
qui  n'appellent  aucune  observation  particulière. 

ART.  2.  —  IMPÔTS  AU  PROFIT  DES  COMMUNES,  DÉ- 
PARTEMENTS, ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  COM- 
MUNAUTÉS D'HABITANTS  DUMENT  AUTORISÉES. 

287.  Octroi  de  mer.  Cet  impôt,  établi  dès  le 
commencement  de  la  conquête,  est  régi  par  l'or- 
donnance du  21  décembre  1844,  modifiée  prin- 
cipalement parles  décrets  des  26  décembre  1884, 
27  juin  1887,  10  janvier  et  16  août  1894,  20  août, 
21  août  et  26  décembre  1902. 

C'est  une  taxe  au  profit  des  communes  établie, 
à  l'entrée  en  Algérie,  sur  tous  les  objets  dénom- 
més au  tarif  annexé,  quels  qu'en  soient  l'origine, 
la  provenance,  le  pavillon  importateur  et  la  des- 
tination en  Algérie. 

La  perception  est  faite  par  les  administrations 
des  douanes  et  des  contributions  diverses  (cette 
dernière  pour  les  boissons),  qui  prélèvent  sur  le 
produit  brut  6  p.  100  à  titre  de  frais  de  percep- 
tion et  de  paiement.  [D.  18  juill.  1864;  D.  27 
juin  1887,  16  août  1894  et  18  janv.  1899.) 

Le  tarif  annexé  au  décret  du  23  décembre  1903 
vise  notamment,  en  les  taxant  par  100  kilogr., 
les  cafés  (30  fr.),  glucose  (10  fr.),  sucres  bruts 
et  vergeoise  (15  fr.),  sucres  raffinés  (20  fr.), 
chicorée  moulue  (5  fr.),  thé  (25  fr.),  poivre 
(35  fr.),  marrons,  châtaignes  et  leurs  produits 
(5  fr.),  cannelle  et  cassia  lignea  (45  fr.).  mus- 
cades, macis  et  vanilles  (100  fr.),  clous  et  griffes 
de  girolle  (40  fr.),  huiles  minérales  (5  fr.). 

Les  alcools  sont  taxés  50  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur,  les  bières,  5  fr. 

Les  verinouts  et  vins  de  liqueur  ou  d'imitation 
sont  imposés  pour  leur  force  alcoolique  totale  à 
raison  du  demi-droit  jusqu'à  15°  et  du  droit  to- 
tal au  delà.  (L.  13  avril  1898,  art.  21,  et  D. 
20  août  1902.)  Un  décret  du  21  août  1902  règle 
la  perception  du  droit  sur  ces  boissons. 

Les  alcools  dénaturés  sont  exempts  de  la  taxe 
d'octroi  de  mer  {D.  8  nov.  1902),  ainsi  que  les 
marchandises  transitant  à  travers  l'Algérie  et 
destinées  au  sud  du  Maroc.  (D.  1er  févr.  1902.) 

Le  bouilleur  de  cru  jouit,  pour  sa  consomma- 
tion, de  l'exemption  annuelle  des  droits  d'octroi 
de  mer  pour  30  litres  d'alcool  pur,  obtenus  par 
ses  moyens  personnels  ou  par  un  appareil  ambu- 
lant. {D.  27  juin  1887,  art.  9,  et  31  août  1898.) 

En  outre,  pour  les  quantités  imposables,  des 
abonnements  spéciaux  peuvent  leur  être  consentis 
sous  certaines  conditions,  s'ils  n'exploitent  pas 
plus  de  50  hectares  de  vignes.  (D.  31  août 
1898.) 

Les  produits  bruts  de  l'octroi  de  mer  sont  ver- 
sés par  les  services  des  douanes  et  des  contribu- 
tions diverses  aux  fonds  de  cotisations  munici- 
pales ;  les  frais  de  perception  sont  imputés  sur 
ces  fonds  et  acquittés  sur  mandats  des  préfets. 
(D.  27  juin  1887,  art.  41.) 

Le  produit  net  des  taxes  pour  toute  l'Algérie 
est  réparti  entre  les  communes  de  plein  exercice 
et  les  communes  mixtes,  au  prorata  de  leur  popu- 
lation normale  et  municipale  constatée  au  dernier 
|  dénombrement  quinquennal,  les  indigènes  mu- 
!  sulmans  étant  toutefois  comptés  pour  un  seplièni" 
|  seulement  de  leur  nombre  dans  les  communes  'le 
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plein  exercice  et  pour  un  vingt-huitième  de  leur 
nombre  dans  les  communes  mixtes.  [Id.,  art.  42.) 
Il  est  pourvu  à  cette  répartition  par  arrêté  du 
gouverneur  en  conseil  de  gouvernement.  {Id., 
art.  43.) 

288.  Taxe  sur  les  loyers.  Un  décret  du 
15  juin  1899  a  codifié  les  règles  applicables  à  la 
taxe  sur  les  loyers,  à  celle  des  prestations  et  à 
la  taxe  sur  les  chiens. 

La  taxe  sur  les  loyers  a  pour  base  la  valeur 
locative  réelle  de  l'habitation;  elle  ne  peut  dépas- 
ser le  dixième  de  cette  valeur.  Elle  est  payée 
par  chaque  habitant  français,  indigène  ou  étran- 
ger de  tout  sexe  et  non  réputé  indigent. 

Elle  est  due  pour  toute  habitation  meublée, 
alors  même  que  le  propriétaire  ou  le  locataire 
n'y  a  pas  établi  son  domicile  réel  et  ne  l'habite 
que  temporairement. 

La  cote  de  chaque  contribuable  est  déterminée 
d'après  le  loyer  de  son  habitation  personnelle  et 
de  celle  de  sa  famille.  Ne  sont  point  compris 
dans  les  loyers  d'habitation  :  ries  locaux  affec- 
tés à  l'exercice  d'une  profession  patentable  ; 
2°  les  granges,  bergeries,  étables  ou  autres  bâti- 
ments servant  aux  exploitations  rurales  ;  3°  les 
bureaux  des  fonctionnaires  publics  ;  4°  les  locaux 
affectés  au  logement  des  élèves  dans  les  écoles 
ou  pensionnats. 

Les  jardins  d'agrément  attenant  à  l'habitation 
doivent  entrer  dans  l'évaluation  du  loyer,  ainsi 
que  les  remises,  écuries,  terrasses  et  autres  dé- 
pendances de  luxe  ou  d'agrément. 

En  ce  qui  concerne  les  cercles,  sociétés,  asso- 
ciations et  communautés  religieuses,  la  taxe  est 
imposée  au  nom  de  ces  établissements  représen- 
tés par  leurs  présidents,  gérants,  directeurs,  chefs 
ou  supérieurs. 

289.  Les  officiers  sans  troupe,  les  officiers  de 
gendarmerie,  les  employés  de  la  guerre  et  de  la 
marine  dans  les  garnisons  et  dans  les  ports,  les 
préposés  de  l'administration  des  douanes  non  ca- 
sernés  sont  imposables  à  la  taxe  sur  les  loyers, 
d'après  le  même  mode  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  les  autres  contribuables. 

Les  officiers  et  sous-officiers  de  troupe  de  terre 
et  de  mer  et  les  officiers  appartenant  au  service 
d'état-major  établi  par  les  lois  des  20  mars  1880 
et  24  juin  1890,  ayant  des  habitations  particu- 
lières soit  pour  eux,  soit  pour  leur  famille,  sont 
imposables  pour  la  différence  entre  la  valeur  loca- 
tive de  ces  habitations  et  la  valeur  locative  cor- 
respondante à  leurs  logements  réglementaires  ou 
l'indemnité  de  logement. 

Les  fonctionnaires,  les  ministres  du  culte  et 
les  employés  civils  et  militaires,  logés  gratuite- 
ment dans  les  bâtiments  appartenant  a  l'Etat, 
aux  départements  ou  aux  communes,  sont  impo- 
sables d'après  la  valeur  locative  des  parties  de 
ces  bâtiments  affectées  à  leur  habitation  person- 
nelle et  à  celle  de  leur  famille. 

Les  habitants  qui  n'occupent  que  des  apparte- 
meuts  garnis  ne  sont  assujettis  à  la  taxe  qu'à  rai- 
son de  la  valeur  locative  de  leur  logement,  évalué 
comme  logement  non  meublé. 

Chaque  année,  les  répartiteurs  désignés  dans 
les  conditions  de  l'art.  01,  $  5,  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  auxquels  est  adjoint  un  membre 
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iudigène,  procèdent  à  la  reconnaissance  des  ha- 
bitants passibles  de  ta  taxe  sur  les  loyers  et  fixent, 
dans  les  conditions  prévues  par  le  décret,  les  va- 
leurs locattves  qui  doivent  servir  de  base  à  la  coti- 
sation. 

I. 'et ai-matrice  est  rédigé  par  l'agent  des  con- 
tributions directes.  Avant  d'être  clos,  le  travail 
du  contrôleur  et  des  répartiteurs  est  soumis  au 
maire  ou  à  l'adjoint  délégué  par  lui,  et  discuté 
Séance  tenante. 

Eu  ca^  de  contestation  entre  l'agent  des  con- 
tribulions  directes  et  les  maires  et  répartiteurs, 
il  est.  sur  le  rapport  du  directeur  des  contribu- 
tions directes,  statué  par  le  préfet,  dans  un  délai 
de  dix  jours,  sauf  référé  au  gouverneur  général, 
>i  la  décision  était  contraire  a  la  proposition  du 
directeur  et,  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice 
pour  le  contribuable  du  droit  de  réclamer  après 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

La  valeur  locative  d'habitation  servant  de  base 
a  la  taxe  sur  les  loyers  est  déterminée  conformé- 
ment au  paragraphe  3  de  Part.  12  de  la  loi  du 
1)  juillet  1880,  sur  les  patentes.  (Voy.  Patentes, 
nos  127  et  suiv.  ) 

Lors  de  la  formation  de  l'état-matrice,  le  tra- 
vail des  répartiteurs  est  soumis  au  conseil  muni- 
cipal, qui  désigne  les  habitants  qu'il  croit  devoir 
exempter  de  toute  cotisation.  Le  conseil  déter- 
mine le  quantum  de  la  taxe  pour  Tannée  où  le 
rôle  est  mis  eu  recouvrement,  sans  pouvoir,  d'ail- 
leurs, dépasser  le  dixième  de  la  valeur  locative. 

290.  La  taxe  sur  les  loyers  est  payable  par 
douzièmes.  Dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  publié  que 
postérieurement  au  1er  mars,  le  recouvrement 
des  douzièmes  échus  est  fait,  conformément  à 
l'art.  29  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  les  pa- 
tentes, par  portions  égales,  en  même  temps  que 
celui  des  douzièmes  non  échus. 

II  est  procédé  pour  la  confection,  la  mise  à 
exécution  et  la  publication  du  rôle  de  la  taxe,  la 
distribution  des  avertissements  et  le  recouvrement 
de  cette  taxe,  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

La  taxe  est  due  pour  l'année  entière  à  raison 
des  faits  existant  au  Ier  janvier. 

Lorsqu'un  contribuable  vient  à  décéder  dans 
le  courant  de  l'année,  ses  héritiers  sont  tenus 
d'acquitter  le  montant  de  la  taxe  inscrite  en  son 
nom  pour  l'année  du  décès. 

En  cas  de  déménagement  hors  de  la  commune, 
comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la 
taxe  est  immédiatement  exigible  en  totalité. 

Les  propriétaires  ou  usufruitiers  et,  à  leur 
place,  les  principaux  locataires  qui  n'ont  pas, 
un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par 
les  conventions  verbales,  donné  avis  au  receveur 
municipal  du  déménagement  de  leurs  locataires 
sont  responsables  de  la  taxe  restant  due  par 
ceux-ci. 

Dans  le  cas  où  ce  terme  serait  devancé,  comme 
dans  le  cas  de  déménagement  furtif,  les  proprié- 
taires ou  usufruitiers  et,  à  leur  place,  les  prin- 
cipaux locataires,  sont  responsables  des  termes 
échus  de  la  taxe  de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont 
pas,  dans  les  trois  jours,  donné  avis  du  déména- 
gement au  receveur  municipal. 

Dans  tous  les  cas  et  nonobstant  toute  déclara- 


lion  de  leur  part,  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  demeurent  responsables  de  la  contri- 
bution des  personnes  logées  par  eux  en  garni. 

Lorsque  pour  une  cause  quelconque  les  contri- 
buables n'ont  pu  être  compris  au  rôle  primitif  de 
la  commune  ou  ne  s'y  trouvent  compris  que  pour 
une  partie  de  leurs  éléments  d'imposition,  les 
omissions  ainsi  constatées  sont  réparées  par  voie 
de  rôles  supplémentaires. 

291.  Taxe  des  prestations.  En  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  ordinaires  des  communes, 
il  est  pourvu  aux  travaux  d'ouverture  et  d'entre- 
lien  des  chemins  vicinaux,  à  l'aide  soit  de  pres- 
tations en  nature,  soit  de  centimes  spéciaux  en 
addition  au  principal  de  l'impôt  foncier  et  de  la 
contribution  des  patentes,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  municipale  du  5  avril  1884. 

Les  assemblées  municipales  peuvent  voter  l'une 
ou  l'autre  de  ces  ressources  ou  toutes  les  deux 
concurremment. 

Tout  habitant  de  l'Algérie,  Européen  ou  indi- 
gène, tout  chef  de  famille  ou  d'établissement,  à 
titre  de  propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  ou 
de  colon  partiaire,  peut  être  appelé  à  fournir 
chaque  année  une  prestation  de  trois  jours  : 

1°  Pour  sa  personne  et  pour  chaque  individu 
mâle  valide  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
cinquante-cinq  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur 
de  la  famille  ; 

2°  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
attelées  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêtes  de 
somme,  de  trait,  de  selle  au  service  de  la  famille 
ou  de  l'établissement,  à  l'exception,  toutefois,  des 
chevaux  et  juments  inscrits  au  stud-book  et  des 
bœufs  uniquement  employés  aux  labours  et  aux 
dépiquages.  Les  contribuables  doivent  conduire 
leurs  bêtes  sur  les  ateliers  garnies  du  harnache- 
ment qu'ils  possèdent  et  dont  ils  se  servent  habi- 
tuellement. 

Le  chef  de  famille  ou  d'établissement  qui  n'ha- 
bite pas  l'Algérie  ou  qui,  l'habitant,  ne  serait  pas 
assujetti  à  la  prestation  pour  sa  personne,  n'en 
est  pas  moins  soumis  aux  autres  obligations  im- 
posées par  les  nos  1  et  2  de  l'alinéa  qui  précède. 

Les  indigents  sont  exemptés  de  la  prestation. 

La  prestation  est  appréciée  en  argent,  confor- 
mément à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuel- 
lement pour  la  commune  à  chaque  espèce  de 
journée  par  le  conseil  général. 

La  prestation  peut  être  acquittée  en  argent  ou 
en  nature,  au  gré  du  prestataire  ;  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  opté  dans  les  délais  prescrits,  la 
prestation  est  de  droit  exigible  en  argent. 

La  commune  est  tenue  de  fournir  les  outils 
aux  prestataires  qui,  deux  jours  au  plus  tard 
après  la  réception  de  la  réquisition,  déclareront 
aux  maires  qu'ils  n'en  possèdent  pas. 

Lorsque  le  prestataire  est  appelé  à  plus  de 
4  kilomètres  de  sa  résidence,  le  temps  employé  à 
l'aller  et  au  retour  est  compté  comme  passé  sur 
râtelier. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  peut  être 
convertie  en  lâche,  d'après  les  bases  et  évalua- 
tions de  travaux  préalablement  fixés  par  l'assem- 
blée communale. 

292.  Si  l'assemblée  municipale,  mise  en  de- 
meure, n'a  pas  voté  dans  la  session  désignée  à 
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cet  effet  les  prestations  et  centimes  nécessaires, 
ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi  dans 
les  délais  prescrits,  le  préfet  peut,  d'office,  soit 
imposer  la  commune  dans  les  limites  du  maxi- 
mum, soit  faire  exécuter  les  travaux. 

Chaque  année,  le  préfet  communique  au  gou- 
verneur général  l'état  des  impositions  établies 
d'office,  en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus. 

Cet  état  est  rédigé  pour  chaque  commune  par 
le  contrôleur  des  contributions  directes,  assisté 
du  maire  dans  les  communes  de  plein  exercice, 
de  l'administrateur  dans  les  communes  mixtes,  et 
des  répartiteurs. 

Aussitôt  après  sa  rédaction,  l'état-matrice  des 
contribuables  soumis  à  la  prestation  est  envoyé 
au  directeur  des  contributions  directes,  qui  s'eu 
sert  pour  faire  confectionner  le  rôle.  Si  le  maire 
et  les  répartiteurs  refusent  de  prêter  leur  con- 
cours à  la  rédaction  de  l'état-matrice,  l'agent  des 
contributions  directes  procède  seul.  Dans  ce  cas, 
l'état-matrice  doit  être  soumis  par  le  directeur  à 
l'approbation  du  préfet. 

La  taxe  est  due  pour  l'année  entière  à  raison 
des  faits  existant  au  1er  janvier. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  con- 
tribuables n'ont  pu  être  compris  au  rôle  primitif 
de  la  commune  ou  ne  s'y  trouvent  compris  que 
pour  une  partie  de  leurs  éléments  d'imposition, 
les  omissions  ainsi  constatées  sont  réparées  par 
voie  de  rôles  supplémentaires. 

Le  recouvrement  des  prestations  est  poursuivi 
comme  pour  les  contributions  directes. 

Les  cotes  payables  en  argent  sont  exigibles  par 
douzièmes.  [D.  \:o  juin  1899.) 

293.  Automobiles.  Sont  également  passibles, 
en  Algérie,  de  la  taxe  des  prestations,  à  partir 
du  1er  janvier  1903,  dans  les  conditions  prévues 
parles  décrets  des  5  juillet  1854  et  15  juin  1899, 
les  voitures  automobiles,  ainsi  que  les  tracteurs 
et  les  voitures  attelées  à  ces  tracteurs.  (D.  1 1  mars 
1902,  art.  1er.) 

Le  tarif  de  conversion  en  argent  de  la  prestation 
imposée  aux  voitures  automobiles  et  aux  trac- 
teurs, arrêté  chaque  année  par  le  conseil  géné- 
ral, ne  peut  dépasser  celui  que  comportent  les 
voitures  à  traction  animale  dont  la  taxe  est  la 
plus  élevée.  Ce  tarif  peut  être  imposé  à  raison 
du  nombre  de  chevaux-vapeur,  la  taxe  corres- 
pondante à  chaque  cheval-vapeur  ou  fraction  de 
cheval-vapeur  ne  devant  pas  être  toutefois  supé- 
rieure au  tiers  de  la  taxe  afférente  à  la  bête  de 
trait  la  plus  imposée.  (D.  \  \  mars  1902,  art.  2.) 

294.  Taxe  sur  les  chiens.  Les  tarifs  pour 
l'établissement  de  l'impôt  perçu  au  profit  des 
communes  sur  les  chiens  ont  été  fixés  par  un 
décret  du  4  août  1856.  La  taxe  la  plus  élevée 
porte  sur  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasso.  La  taxe  la  moins  élevée  porte  sur  les 
chiens  de  garde,  comprenant  ceux  qui  servent  à 
guider  les  aveugles,  à  garder  les  troupeaux,  les 
habitations,  magasins,  ateliers,  etc.,  et,  en  géné- 
ral, tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la 
catégorie  précédente. 

La  taxe  est  due  pour  les  chiens  possédés  au 
1er  janvier,  à  l'exception  de  ceux  qui,  à  cette 
époque,  sont  encore  nourris  par  la  mère.  La  taxe 
est  due  pour  l'année  entière. 


Lorsque  le  contribuable  décède  dans  le  courant 
de  l'année,  ses  héritiers  sont  redevables  de  la 
portion  de  taxe  non  er  ore  acquittée. 

En  cas  de  déménagement  du  contribuable  hors 
du  ressort  du  bureau  de  recettes,  la  taxe  est  im- 
médiatement exigible  pour  la  totalité  de  l'année 
courante. 

Du  1er  octobre  de  chaque  année  au  15  janvier 
de  l'année  suivante,  les  possesseurs  de  chiens 
doivent  faire  à  la  mairie  une  déclaration  indi- 
quant le  nombre  de  leurs  chiens  et  les  usages 
auxquels  ils  sont  destinés:  agrément,  chasse  ou 
garde.  Ceux  qui  auront  fait  cette  déclaration 
avant  le  1er  janvier  doivent  la  rectifier  s'il  est 
survenu  quelque  changement  dans  le  nombre  ou 
la  destination  de  leurs  chiens. 

Les  possesseurs  de  chiens  qui  ont  fait  la  dé- 
claration dans  les  conditions  ci-dessus  ne  sont 
pas  tenus  de  la  renouveler  annuellement.  En  con- 
séquence, la  taxe  à  laquelle  ils  ont  été  soumis 
continue  à  être  payée  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. 

Le  changement  de  résidence  des  contribuables 
hors  de  la  commune,  ainsi  que  toute  modification 
dans  le  nombre  et  la  destination  des  chiens  en- 
traînant une  aggravation  de  taxe,  rend  une  nou- 
velle déclaration  obligatoire. 

Les  déclarations  ci-dessus  sont  inscrites  sur 
un  registre  spécial.  II  en  est  donné  reçu  aux 
déclarants  ;  les  récépissés  font  mention  des  noms 
et  prénoms  des  déclarants,  de  la  date  de  la  décla- 
ration, du  nombre  et  de  l'usage  des  chiens  dé- 
clarés. 

Un  agent  des  contributions  directes  est  chargé 
de  rédiger,  de  concert  avec  le  maire  et  les  répar- 
titeurs, l'état-matrice  destiné  à  servir  de  base  à 
la  confection  du  rôle. 

Si  le  maire  et  les  répartiteurs  refusent  de  prê- 
ter leur  concours  pour  la  rédaction  de  l'état-ma- 
trice, l'agent  des  contributions  directes  procède 
à  la  formation  de  cet  état,  qui,  dans  ce  cas,  est 
soumis  au  préfet  par  le  directeur  des  contribu- 
tions directes. 

En  cas  de  contestation  entre  l'agent  des  con- 
tributions directes  et  le  maire  et  les  répartiteurs, 
il  est,  sur  le  rapport  du  directeur  des  contribu- 
tions directes,  statué  par  le  préfet,  sauf  référé 
au  gouverneur  général,  si  la  décision  était  con- 
traire à  la  proposition  du  directeur,  et,  dans  tous 
les  cas,  sans  préjudice  pour  le  contribuable  du 
droit  de  réclamer  après  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle. 

L'agent  des  contributions  directes  adresse  au 
chef  de  service  l'état-matrice,  pour  servir  de 
base  à  la  confection  des  rôles. 

Il  est  procédé  pour  cette  confection,  pour  la 
mise  à  exécution  et  la  publication  des  rôles,  la 
distribution  des  avertissements  et  le  recouvre- 
ment, comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Toutefois,  la  taxe  est  payable  en  un  seul  ver- 
sement pour  toute  cote  qui  n'excède  pas  t  IV 
Les  cotes  supérieures  à  1  fr.  sont  acquittées  par 
portions  égales  en  autant  de  termes  qu'il  reste 
de  mois  à  courir  à  dater  de  la  publication  des 
rôles,  ainsi  que  cela  est  prescrit  dans  le  cas  spé- 
cifié pour  les  patentes  par  l'art.  29  de  la  loi  du 
15  juillet  1880. 
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Sont  passibles  (Tua  accroissement  de  taxe  : 
i°  celui  qui,  possédant  un  ou  plusieurs  chiens, 
n'a  pas  rait  de  déclaration;  2°  celui  qui  a  fait 
nue  déclaration  incomplète  ou  inexacte. 

Dans  le  premier  cas,  la  taxe  est  triplée,  et 
dans  le  second,  elle  esl  doublée  pour  les  chiens 
non  déclarés  OU  portes  avec  une  fausse  désigna- 
tion. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  con- 
tribuables n'ont  pu  cire  compris  au  rôle  primitif 
de  la  commune  ou  ne  s'y  trouvent  compris  que 
pour  une  pari ii1  de  leurs  éléments  d'imposition, 
les  omissions  ainsi  constatées  sont  réparées  par 
voie  de  rôles  supplémentaires. 

295.  Dispositions  communes  aux  trois  taxes 
municipales  [loyers ,  prestations,  chiens).  Les 
demandes  en  décharge  ou  réduction  en  matière 
de  taxes  municipales  sont  présentées,  instruites 
et  jugées  comme  les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes. 

Toutefois,  eo  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les 
prestations,  la  demande  peut  être  présentée  sur 
papier  libre. 

Le  conseil  municipal  statue  sur  les  demandes 
en  remise  ou  modération,  après  avis  de  la  com- 
mission des  répartiteurs,  ainsi  que  sur  les  états 
de  c  des  irrécouvrables  présentées  par  les  rece- 
veurs municipaux. 

Les  frais  d'assiette,  de  confection  des  rôles  et 
de  distribution  des  avertissements  des  taxes  mu- 
nicipales (loyers,  prestations  et  chiens)  sont  à  la 
charge  des  communes. 

Lu  arrêté  du  gouverneur  général,  pris  en  con- 
seil  de  gouvernement,  détermine  le  taux  des  in- 
demnités à  allouer  aux  agents  du  service  des 
contributions  directes  pour  les  travaux  de  recen- 
sement et  d'assiette  et  pour  la  confection  des 
rôles. 

296.  Centimes  communaux.  Un  arrêté  minis- 
tériel du  30  juillet  1845  a  décidé  que  des  centimes 
additionnels  seraient  ajoutés  à  l'impôt  arabe.  Le 
maximum  de  ces  centimes  a  été  fixé  à  18  par  un 
arrêté  du  26  février  1858.  Leur  destination  prin- 
cipale est  d'alimenter  le  budget  des  communes 
mixtes  et  subdivisionnaires.  En  territoire  civil  et 
pour  les  indigènes  inscrits  aux  rôles  des  impôts 
achour  et  zekkat,  ils  tiennent  lieu  de  la  taxe  des 
loyers,  des  prestations  pour  chemins  vicinaux  et 
de  la  taxe  sur  les  chiens.  La  quotité  en  est  fixée 
chaque  année  par  le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux,  sous  l'approbation  du  gouverneur  gé- 
néral [Arr.  fjouv.  gén.  3  sept.  1862),  sans  que  le 
maximum  des  centimes  établis  en  territoire  mili- 
taire puisse  être  dépassé. 

Les  communes  perçoivent,  en  outre,  un  certain 
nombre  de  centimes  additionnels  aux  contributions 
foncières  (propriétés  bâties)  et  des  patentes, 
dont  le  nombre  est  fixé  dans  le  budget  annuel 
de  l'Algérie. 

De  plus,  il  leur  est  attribué  un  dixième  du 
principal  de  la  contribution  des  patentes  (JJ. 
26  déc.  1881,  art.  1er.) 

297.  Produits  communaux  divers.  On  doit 
ranger  dans  celte  catégorie  les  droits  de  péage 
établis  pour  frais  de  travaux  publics  communaux 
sur  les  routes  >L.  14  Jloréat  anX),  ou  dans  les 
ports  [L.  30  janv.  1893,  art.  11),  les  droits  de 


pesage,  mesurage  et  jaugeage,  les  droits  de  voirie 
dûment  approuvés,  les  droits  de  place  dans  les 
halles,  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  d'a- 
batage,  d'inhumation  et  autres  dont  le  produit  est 
attribué  aux  communes  par  la  loi  (tu  5  avril  1884. 

298.  Receltes  départementales .  Elles  com- 
prennent :  cinq  dixièmes  du  principal  net  des 
contributions  arabes  {Ord.  1  7  janv.  1845,  art.  3, 
et  I).  22  oct.  1875),  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  des  patentes  ;  les 
droits  d'expédition  d'anciennes  pièces  ou  d'actes 
de  la  préfecture  déposés  aux  archives  [L.  27  mes- 
sidor an  II,  art.  37,  et  29  déc.  1888,  art.  2); 
les  droits  de  péage  des  bacs  et  passages  d'eau 
sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  des  dépar- 
tements [L.  10  août  1871,  art,  46,  1 3°)  :  les 
frais  d'analyses  et  d'essais  effectués  par  les  labo- 
ratoires départementaux  [L.  28  avril  1893)  ; 
enfin  une  taxe  sur  les  vignobles  créée  par  un 
décret  du  28  juillet  1886  ayant  pour  objet  de 
prendre  des  mesures  contre  le  phylloxéra  et  clas- 
sée parmi  les  ressources  départementales  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  27  décembre  1894.  Le  mon- 
tant de  cette  taxe,  qui  ne  peut  dépasser  5  fr.  par 
hectare,  est  fixé  chaque  année  par  le  gouverneur 
général.  Les  propriétaires  possédant  moins  de 
25  ares  de  vignes  en  sont  exempts. 

2&9.  Taxes  au  profit  des  établissements  pu- 
blics. On  peut  citer  comme  rentrant  dans  cette 
catégorie  les  droits  de  péage  ou  d'exploitation 
ainsi  que  l'imposition  additionnelle  à  la  patente 
(D.  30  oct.  1898),  au  profit  des  chambres  de 
commerce  ;  le  droit  des  pauvres  comprenant  le 
dixième  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  les 
spectacles  et  les  concerts  quotidiens  [L.  7  frim. 
an  V  et  L.  16  juin  1840,  art.  9),  5  p.  100 
sur  la  recette  brute  des  concerts  non  quotidiens 
(L.  3  août  1875,  art.  23)  et  le  quart  de  la  re- 
cette brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête 
où  l'on  est  admis  en  payant  (L.  8  therm.  an  V)  ; 
les  rétributions  perçues  au  profit,  des  universi- 
tés, etc. 

300.  Droits  perçus  au  profit  de  l'État.  Nous 
rappelons  qu'aux  termes  de  l'art.  151  du  décret 
du  16  janvier  1902,  les  comptables  de  la  colonie 
recouvrent,  pour  le  compte  de  l'État,  la  taxe  mi- 
litaire, le  prix  de  la  vente  des  poudres  et  des 
produits  des  manufactures  de  l'État. 

Casimir  Fournier. 

Refondu,  pour  la  5<?  édition,  par  M.  Maguelonne,  avec  le 
concours  de  M.  Fontaine  pour  les  impôts  et  le  budget. 
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ALIÉNÉS.  1.  On  appelle  aliénés  les  individus 
chez  lesquels  le  dérangement  des  facultés  intel- 
lectuelles détruit  la  liberté  et  par  suite  la  respon- 
sabilité des  actes. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

2.  Longtemps,  en  France  comme  dans  le  reste 
de  l'Europe,  la  plupart  des  aliénés  furent  aban- 
donnés sans  secours  et  sans  refuge.  Le  petit  nombre 
de  ceux  qui  étaient  recueillis  dans  un  asile  pu- 
blic étaient  confondus  avec  les  prisonniers  et  les 
criminels,  traités  avec  dureté,  chargés  de  chaînes; 
et  Pexaspération  que  provoquaient  chez  eux  de 
telles  rigueurs  éteignait  trop  souvent  les  dernières 
lueurs  de  leur  intelligence  et  faisait  disparaître 
toute  chance  de  guérison. 

Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  xvme  siècle  que,  grâce 
à  Pinitiative  du  docteur  Pinel,  on  vit  cesser  pro- 
gressivement Pabandon  dans  lequel  étaient  laissés 
les  aliénés,  et  qu'on  substitua  un  traitement  scien- 
tifique à  l'indifférence  ou  aux  cruautés  dont  ils 
étaient  l'objet. 

3.  La  première  condition  de  ce  traitement,  c'est 
presque  toujours  la  séquestration.  Il  importe  d'en- 
lever le  malade  au  milieu  dont  les  impressions  ont 
troublé  ses  facultés,  et  de  le  transporter  en  quel- 
que sorte  dans  un  monde  nouveau,  dont  tous  les 
ressorts,  tous  les  événements  et  tous  les  aspects 
seront  disposés  pour  concourir  à  sa  guérison.  D'ail- 
leurs, dans  tous  les  cas  de  folie  furieuse,  de  mo- 
nomanie  d'homicide  ou  d'incendie,  etc.,  la  séques- 
tration est  exigée  non  seulement  par  l'intérêt  du 
malade,  mais  aussi  par  la  sécurité  publique. 

4.  Pendant  longtemps,  la  législation  n'a  donné 
à  la  société  et  aux  familles  que  des  moyens  lents, 
imparfaits,  mal  définis  et  contestés,  de  parvenir  à 
cette  séquestration  si  nécessaire. 

Sans  doute,  le  Code  civil  donne  le  droit  aux 
parents  et  à  l'époux,  impose  même,  dans  cer- 
tains cas  et  notamment  dans  les  cas  de  fureur 
(art.  489  à  49 1  ) ,  aux  magistrats  du  ministère  public 
le  devoir  de  provoquer  l'interdiction,  dont  l'une  des 
conséquences  est  de  conférer  au  tuteur  (art.  509 
et  450),  et  surtout  au  conseil  de  famille  (art.  510), 
une  autorité  étendue  sur  la  personne  de  l'interdit. 

5.  Mais  les  familles  pauvres  n'ont  presque 
jamais  recours  à  l'interdiction.  Les  familles  plus 
aisées  craignent  de  divulguer,  par  la  publicité  d'une 
demande  et  d'un  jugement  d'interdiction,  l'exis- 
tence d'une  maladie  qui  trop  souvent  est  hérédi- 
taire, et  peut  sembler,  aux  yeux  du  public,  me- 
nacer la  descendance  et  les  proches  de  celui  qui 
en  est  atteint. 

D'ailleurs,  le  seul  mot  d'interdiction,  1  js  assi- 
gnations en  justice,  l'interrogatoire  en  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal,  les  débats  a  Paudience 
risquent,  en  jetant  le  malade  hors  de  lui-même, 
de  transformer  en  une  folie  incurable  les  pre- 
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litières  atteintes  d'un  mal  qu'un  traitement  habile 
aurait  au  contraire  étouffé  dans  le  germe. 

On  comprend,  d'un  autre  côté,  avec  quelle  ré- 
serve les  magistrats  du  ministère  publie  doivent 
exercer  leur  intervention  dans  une  matière  qui 
tourbe  de  si  près  aux  secrets  de  la  vie  privée,  aux 
plus  chers  intérêts  et  à  L'honneur  des  familles. 

6.  Aussi,  pour  toutes  ces  causes,  il  s'en  fallait 
de  beaucoup  que  l'interdiction  de  tous  les  aliénés 
fut  provoquée.  En  hs:>7,  sur  613  malades  traités  à 
l'hospice  de  Bkôtre,  1  9  seulement  étaient  interdits. 

7.  Dans  le  cas  où  l'interdiction  n'avait  pas  été 
prononcée,  l'administration  pouvait-elle  prendre 
a  l'égard  de  La  personne  des  aliénés  les  mesures 
exigées  par  la  sécurité  publique?  Klle  s'y  croyait 
autorisée  avec  juste  raison  par  ses  pouvoirs  géné- 
raux, par  la  loi  des  1G-2G  mars  1790  et  par 
Part.  3  du  titre  XI  de  la  loi  des  1G-24  août  1790. 
Dans  plusieurs  départements,  les  préfets,  s'ap- 
puyant  sur  ces  dispositions,  avaient  pris  des  ar- 
rêtes pour  autoriser  sous  certaines  conditions  le 
placement  des  aliénés,  même  non  interdits,  dans 
b  s  maisons  de  santé.  Il  convient  de  citer,  en  par- 
ticulier. L'ordonnance  du  préfet  de  police  du  9  août 
1828,  dont  l'exécution  ne  souleva  aucune  difficulté 
et  dont  plusieurs  dispositions  ont  mérité,  par  leur 
sagesse,  de  prendre  place  dans  la  loi  du  30  juin 
1838.  Mais  dans  certains  départements,  dans  celui 
du  Nord  notamment,  les  administrateurs  doutaient 
de  leur  droit  ;  ils  ne  se  croyaient  le  pouvoir  d'au- 
toriser la  séquestration  des  aliénés  qu'après  qu'il 
était  intervenu  un  jugement  d'interdiction. 

8.  Ce  n'était  pas  là  le  seul  point  que  la  législa- 
tion laissât  indéterminé.  On  ne  pouvait  dire,  avec 
certitude  et  précision,  au  moyen  de  quelles  res- 
sources il  devait  être  pourvu  à  l'entretien  des  alié- 
nés indigents.  Ici,  l'on  considérait  cette  dépense 
comme  une  charge  des  communes  où  les  aliénés 
avaient  acquis  le  domicile  de  secours,  défini  par 
le  titre  Y  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  IL  Là, 
les  hospices  l'acceptaient,  même  dans  le  cas  où 
aucune  fondation  spéciale  ne  leur  en  avait  imposé 
l'obligation. 

Enfin,  dans  quelques  départements,  on  la  consi- 
déiait  comme  une  charge  départementale  qui  devait 
être  acquittée  sur  les  centimes  additionnels  votés 
par  les  lois  annuelles  de  finances  pour  subvenir  aux 
dépenses  d'administration  définies  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  28  messidor  an  IV. 

9.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  du  6  no- 
vembre 1815,  uniquement  relatif  aux  aliénés  entre- 
tenus dans  les  hospices  de  Paris,  avait  partagé 
le  fardeau  entre  les  communes,  appelées  en  pre- 
mière ligne  à  supporter  la  dépense,  et  les  dépar- 
tements, appelés,  seulement  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  de  la  commune,  à  fournir  ou  à 
compléter  le  prix  de  la  pension.  Cet  arrêté  avait 
été  adopté  comme  règle  par  l'administration  dans 
beaucoup  de  circonstances  ;  mais  un  avis  du  comité 
de  l'intérieur  du  Conseil  d'État,  en  date  du  10  oc- 
tobre 1834,  conforme  d'ailleurs  à  l'opinion  que 
la  majorité  de  la  Chambre  des  députés  avait  mani- 
festée, en  1832,  lors  de  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  sur  l'administration  municipale,  déclara  que 
les  communes  n'étaient  obligées  par  aucune  loi  à 
supporter  la  dépense  des  aliénés  indigents. 

10.  D'un  autre  côté,  un  arrêté  du  préfet  de 


l'Aube  ayant  mis  l'entretien  d'une  aliénée,  interdite- 
pour  cause  de  fureur,  à  la  charge  de  l'hospice  de- 
Bar-sur-Aube,  qu'aucun  titre  de  fondation  n'assu- 
jettissait à  recevoir  les  aliénés,  la  décision  minis- 
térielle approbative  de  cet  arrêté  fut  annulée,  sur 
le  pourvoi  de  l'hospice,  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  30  mai  1834. 

11.  La  loi  du  18  juillet  183G,  portant  fixation 
des  dépenses  de  l'exercice  1837,  vint  assurer  le 
service,  en  assimilant,  pour  1837,  par  son  art.  G, 
«  aux  dépenses  variables  départementales  réglées 
par  la  loi  du  31  juillet  1821,  les  dépenses  pour 
aliénés  indigents,  sans  préjudice  du  concours  de- 
la  commune  du  domicile  de  l'aliéné,  conformé- 
ment à  la  base  proposée  par  le  conseil  général, 
sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sans  préjudice  également,  s'il  y 
avait  lieu,  du  concours  des  hospices  ». 

12.  Cette  solution,  répétée  dans  la  loi  du  20' 
juillet  Î837,  portant  fixation  du  budget  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1838,  n'était  que  provisoire,  et 
une  loi  définitive  était  nécessaire,  tant  pour  affec- 
ter des  ressources  permanentes  à  l'entretien  et  an 
traitement  des  aliénés  indigents  que  pour  donner, 
en  termes  clairs  et  incontestés,  à  l'autorité  et  aux 
familles,  en  l'entourant  de  sérieuses  garanties,  le 
pouvoir  de  placer  les  aliénés,  même  non  interdits, 
dans  les  maisons  de  santé.  Tel  a  été  le  double 
but  de  la  loi  du  30  juin  1838,  qui  est  à  la  fois 
une  loi  de  police  et  une  loi  d'assistance  publique. 

CHAP.  II.  —  DISPOSITIONS  DE  POLICE. 

13.  Dans  ces  dispositions,  le  législateur  a  eu 
en  vue  trois  objets  principaux  :  rendre  le  place- 
ment des  aliénés  prompt  et  facile  ;  empêcher  que 
ce  placement  ne  servît  de  prétexte  et  de  voile  à  des 
détentions  arbitraires  ;  assurer  aux  aliénés,  dans 
les  maisons  où  ils  sont  retenus,  un  traitement 
humain  et  éclairé. 

Sect.  1.  —  Des  établissements  d'aliénés. 

AllT.  1er.           ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

14.  Les  établissements  publics  sont  ceux  qui 
appartiennent  à  l'État,  aux  départements,  aux  com- 
munes ou  aux  hospices. 

15.  Aux  garanties  qu'offrait,  dans  l'intérêt  de 
la  liberté  individuelle,  la  nature  seule  de  ces 
asiles,  le  législateur  ajoute  la  mission  confiée  au 
préfet,  à  ses  délégués,  à  ceux  du. ministre  de  Tinté- 
rieur,  au  procureur  de  la  République,  au  juge  de 
paix  et  au  maire,  «  de  visiter  les  établissements 
publics,  de  recevoir  les  réclamations  des  personnes 
qui  y  sont  placées  et  de  prendre  à  leur  égard  tous 
les  renseignements  propres  à  faire  connaître  leur 
position  ».  (/,.  de  1838,  art.  4.) 

16.  La  visite  du  procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  doit  avoir  lieu,  au  moins  une 
fois  par  semestre,  à  des  jours  indéterminés.  (L., 
art.  4,  l  3.) 

17.  Ce  n'est  qu'au  ministre  et  au  préfet  que  la 
loi  a  donné  le  droit  de  déléguer  les  pouvoirs  d'ins- 
pection dont  ils  sont  investis. 

18.  L'examen  des  inspecteurs  n'a  pas  seulement 
pour  but  la  protection  de  la  liberté  individuelle  ; 
il  doit  aussi  porter  sur  le  régime  et  la  tenue  géné- 
rale de  l'établissement. 

Pour  donner  au  Gouvernement  le  moyen  de  main- 
tenir ce  régime  à  la  hauteur  de  tous  les  progrès  de 
la  science,  la  loi  (art.  2)  a  posé  ce  grand  prin- 
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cipe,  que  «  les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de  l'autorité 
publique  »,  quelle  que  soit  la  personne  morale 
(commune,  hospice  ou  département)  qui  en  soit 
propriétaire. 

19.  Les  règlements  intérieurs  des  asiles  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur 
(L.,  art.  7),  et  les  décrets  du  25  mars  1852  et 
du  13  avril  1S61  (tabl.  A,  9°),  qui  n'autorisent 
le  préfet  à  statuer  directement  sur  les  projets  de 
travaux  dans  les  asiles  d'aliénés  qu'autant  qu'ils 
n'engagent  pas  la  question  de  régime  intérieur, 
ont  maintenu  aux  mains  du  ministre  de  l'intérieur 
cette  importante  attribution.  Par  application  de 
cette  règle,  un  décret  en  Conseil  d'Etat  du  7  dé- 
cembre 1901  a  déclaré  nulle  une  délibération  du 
conseil  général  de  l'Yonne  supprimant  les  crédits 
inscrits  pour  le  service  du  culte  dans  le  projet 
de  budget  de  l'asile  départemental. 

En  vue  d'établir  dans  le  service  une  unité  dont 
le  besoin  se  faisait  vivement  sentir,  le  ministre 
à,  par  arrêté  du  20  mars  1857,  réuni  dans  un 
règlement  type  toutes  les  dispositions  relatives  à 
l'administration  intérieure  des  asiles  et  à  la  situa- 
tion respective  des*  fonctionnaires  et  des  agents 
qui  y  sont  attachés. 

Les  règlements  particuliers  des  asiles  publics 
ou  privés  ont  été  calqués,  sauf  quelques  différences 
de  détail,  sur  ce  modèle,  qui  ne  comprend  pas 
moins  de  189  articles  dont  les  dispositions  ont 
été  commentées  par  une  circulaire  explicative 
portant  la  môme  date  que  l'arrêté.  Cet  acte  forme  la 
base  de  la  jurisprudence  administrative  en  cette  ma- 
tière. 11  en  sera  fréquemment  parlé  dans  le  cours 
de  cette  étude.  Par  abréviation,  nous  le  désignerons 
par  le  signe  Règl.,  tandis  que  l'ordonnance  régle- 
mentaire de  1839  sera  indiquée  par  0.  régi. 

20.  Afin  d'assurer  au  pouvoir  central  l'action 
prompte  et  souveraine  que  la  loi  a  entendu  lui 
conférer  sur  les  asiles  publics,  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  18  décembre  1839  remet  l'admi- 
nistration de  ces  asiles,  non  à  un  corps  analogue 
aux  commissions  administratives  des  hospices, 
mais  à  un  directeur  responsable  placé  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur  et  des  préfets  et 
sous  le  contrôle  d'une  commission  de  surveillance. 
(0.  régi.,  art.  1er.) 

21.  Les  pouvoirs  du  directeur,  beaucoup  moins 
étendus  que  ceux  d'une  commission  administra- 
tive d'un  hospice,  sont  bornés  à  l'administration 
intérieure  de  l'établissement  et  à  la  gestion  de 
ses  biens  et  revenus.  (0.  régi.,  art.  G.)  Il  ne  peut 
pour  les  actes  de  disposition  et  de  propriété,  dans 
les  acquisitions,  les  ventes,  les  procès,  les  adju- 
dications de  fournitures,  représenter  la  personne 
morale  propriétaire  de  l'asile  sans  une  délégation 
spéciale.  (Avis  du  C.  d'Ét.  G  avril  1842  5  Cire. 
Int.  du  30  avril  1845.) 

22.  Exclusivement  chargé  de  pourvoir  à  tout 
ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  police,  confor- 
mément au  règlement  intérieur  arrête  par  le  mi- 
nistre (0.  régi.,  art.  7),  le  directeur  nomme  les 
préposés  de  tous  les  services  de  l'établissement  ; 
mais  sous  ces  expressions  il  ne  faut  comprendre 
ni  le  receveur,  ni  l'économe,  ni  à  plus  forte  rai- 
son l'aumônier,  pas  plus  qu'on  n'y  comprend  les 


médecins  en  chef  et  adjoints  ou  les  élèves. 
(Règl.,  sect.  IV.) 

De  plus,  les  surveillants,  les  infirmiers  et  les 
gardiens,  que  le  médecin  en  chef  a  sous  ses  ordres, 
doivent,  avant  d'être  nommés  par  le  directeur, 
être  agréés  par  le  médecin  en  chef,  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  le  régime  physique  et  moral,  la 
police  médicale  et  personnelle  des  aliénés.  Celui-ci 
peut  proposer  leur  révocation  au  directeur  ;  en 
cas  de  dissentiment  entre  le  médecin  et  le  direc- 
teur, le  préfet  prononce. 

23.  La  résidence  dans  l'établissement  est  im- 
posée au  directeur  et  au  médecin  en  chef.  (0. 
régi.,  art.  7  et  10.)  Toutefois,  l'obligation  est 
moins  absolue  pour  le  second  que  pour  le  pre- 
mier. Une  décision  spéciale  du  préfet  pourrait 
dispenser  le  médecin  en  chef  de  l'obligation  de  la 
résidence,  sous  la  double  condition  de  la  présence 
dans  l'établissement  d'un  médecin  suppléant  et 
d'une  visite  générale,  faite  par  le  médecin  en  chef, 
au  moins  une  fois  par  jour. 

Quant  au  directeur,  il  ne  peut  s'absenter  plus 
de  deux  jours  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  hormis  le  cas  d'urgence,  où  la  per- 
mission peut  être  accordée  par  le  préfet,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  ministre.  Le  ser- 
vice administratif  de  l'asile  est  alors  confié  par  le 
préfet  soit  au  médecin  en  chef,  soit  à  un  intéri- 
maire spécial.  (Règl.,  art.  25.) 

24.  Les  directeurs  sont  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  (0.  régi.,  art.  3.)  Ils  ont  été  divisés 
en  quatre  classes  par  décret  du  24  mars  1858 
qui  a  en  même  temps  déterminé  le  traitement 
affecté  à  chaque  classe  et  les  conditions  d'avan- 
cement. Quelques  améliorations  ont  été  apportées 
aux  dispositions  de  ce  décret  par  ceux  du  G  juin 
18G3  et  du  19  octobre  1894  ;  ce  dernier  régit 
actuellement  la  situation  des  directeurs. 

Les  médecins  en  chef  et  adjoints  sont  nommés 
lorsqu'un  service  est  créé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur (0.  régi.,  art.  3),  et  par  le  préfet,  sur 
une  liste  de  candidats  dressée  par  l'administra- 
tion centrale,  quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  une 
vacance.  (D.  25  mars  1852,  art.  5,  nos  4  et  9.) 
La  situation  du  personnel  médical  a  été  déter- 
minée successivement  par  les  décrets  des  24  mars 
1858,  28  avril  1860,  G  juin  18G3  et  19  octobre 
1894.  —  Un  arrêté  ministériel  du  8  juillet  1888 
a  institué  le  concours  pour  les  postes  de  mé- 
decin adjoint.  Les  règles  de  ce  concours  ont  été 
fixées  par  arrêté  du  9  mai  1902.  —  Les  médecins 
des  asiles  publics  ne  peuvent  être  intéressés  dans 
la  gestion,  ni  attachés,  soit  comme  médecins  ha- 
bituels, soit  comme  médecins  consultants,  au  ser- 
vice médical  d'un  établissement  privé  destiné  au 
traitement  de  l'aliénation  mentale  (Règl.,  art.  68)  5 
l'exercice  de  la  médecine  extérieure  leur  est  éga- 
lement absolument  interdit.  (Cire.  min.  20  mars 
1857.) 

Les  directeurs,  médecins  en  cbef  et  médecins 
adjoints  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  des  préfets. 
(0.  régi.,  art.  3.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  toujours  autoriser 
et  même  ordonner  d'office  la  réunion  des  fonctions 
de  directeur  et  de  médecin.  C'est  alors  au  ministre 
qu'appartient  la  nomination  du  directeur-médecin. 
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Des  élèves  internes  nommés  par  le  préfet  se- 
eondent  les  médecins  et  sont  ru  quelque  sorte  la 
pépinière  du  personnel  médical  des  asiles.  Plu- 
sieurs avantages  leur  ont  été  accordés.  Ils  béné- 
ficient de  deux  inscriptions  de  faculté,  à  la  condi- 
tion de  produire  un  certificat  du  médecin  en  chef 
de  rétablissement  attestant  leurs  bons  services 
pendant  une  période  minime  de  quinze  mois. 
\l>t:cis.  du  min.  de  l'instr.  publ.  4  juin  1859.) 
Ils  obtiennent,  en  justifiant  de  leur  assiduité  dans 
les  agiles  par  des  certificats  trimestriels  émanant 
des  chefs  de  service,  les  avantages  réservés  par 
l'art.  du  décret  du  18  juin  1862  aux  étudiants 
qui  ont  obtenu  au  concours  le  titre  d'interne  dans 
un  hôpital.  [Dêcis.  du  min .  de  l'instr.  publ.  du 
29  août  et  du  4  nov.  1862.) 

25.  A  cote  du  directeur  et  du  médecin  en  chef , 
charges  de  la  partie  active  de  l'administration  de 
Pasile,  le  règlement  a  placé  une  commission  gra- 
tuite de  surveillance,  composée  de  cinq  membres, 
nommée  par  le  préfet  et  renouvelée  chaque  année 
par  cinquième.  Les  membres  de  la  commission 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  rapport  du  préfet.  La  commis- 
sion nomme  chaque  année,  après  son  renouvelle- 
ment, son  président  et  son  secrétaire.  {0.  régi., 
art.  2  ;  D.  23  mars  1852  ;  Cire.  25  mai  1859.) 
H  lie  se  réunit  de  droit  une  fois  par  mois  et  de 
plus  toutes  les  fois  que  le  préfet  juge  sa  convo- 
cation nécessaire.  Le  directeur  de  rétablissement 
et  le  médecin  en  chef  assistent,  avec  voix  consul- 
tative, à  ses  séances,  excepté  à  celles  où  la  com- 
mission délibère  sur  les  comptes  d'administration 
et  sur  les  rapports  qu'elle  pourrait  avoir  à  adres- 
ser directement  au  préfet. 

Les  séances  mensuelles  doivent  être  tenues 
dans  l'établissement,  mais  des  réunions  extraor- 
dinaires peuvent  avoir  lieu  au  dehors.  {Règl., 
art.  5.) 

26.  La  commission  de  surveillance  n'est  appelée, 
par  le  règlement  du  18  décembre  1839,  qu'à  don- 
ner des  avis  sur  tout  ce  qui  touche  le  régime  in- 
térieur ou  les  intérêts  linanciers  de  l'asile.  (0. 
régi.,  art.  A.)  Indépendamment  de  ce  rôle  pure- 
ment consultatif,  elle  est  chargée  par  la  loi  elle- 
mêi.e  (L.,  art.  31)  d'exercer,  en  certains  cas, 
sur  les  biens  des  personnes  placées  dans  l'asile 
public,  des  pouvoirs  d'administration  provisoire. 
Dans  sa  séance  ordinaire  de  janvier,  elle  désigne 
celui  de  ses  membres  qui  doit  remplir,  pendant 
Tannée,  les  fonctions  d'administrateur  provisoire 
des  biens  des  aliénés. 

27.  En  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis- 
positions du  titre  Ier  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  8  décembre  1839,  dispositions  que  nous 
venons  d'analyser,  les  établissements  publics  d'a- 
liénés sont  soumis  aux  lois  et  règlements  relatifs 
à  l'administration  générale  des  hospices  et  éta- 
blissements de  bienfaisance,  notamment  quant  à 
l'ordre  des  services  linanciers,  à  ta  surveillance 
de  la  gestion  du  receveur,  et  aux  formes  de  la 
comptabilité.  (0.  régi.,  art.  1G.) 

28.  Le  receveur  et  l'économe  sont  nommés  par 
le  préfet,  qui  peut,  mais  sans  y  être  tenu,  consul- 
ter sur  le  choix  à  faire  la  commission  de  surveil- 
lance. Les  attributions  de  ces  agents  sont  détermi- 
nées par  le  règlement  de  1857  {setl.  V  et  Vf), 


le  décret  du  31  mai  18G2  et  celui  du  9  septem- 
bre 1899  sur  la  comptabilité-matières. 

Les  receveurs  des  asiles  publics  d'aliénés  ne 
sont  pas  rémunérés,  comme  ceux  des  communes 
ou  des  établissements  de  bienfaisance  par  appli- 
cation des  décrets  des  27  juin  1876  et  1er  août 
1891;  ils  reçoivent  un  traitement  fixe  dont  le 
taux  est  déterminé  par  un  arrêté  préfectoral,  après 
avis  du  conseil  général.  {D.  \4juill.  1856.) 

Les  receveurs  n'ont  droit  à  aucune  autre  rétri- 
bution. Tout  prélèvement  fait,  à  leur  profit  sur  un 
article  quelconque  de  recettes  et  de  dépenses 
constituerait  une  perception  illégale  dont  ils  se- 
raient rendus  personnellement  responsables.  (Cire. 
25  nov.  1856.) 

29.  Le  service  religieux  est  confié  à  un  aumônier 
nommé  par  l'évêque  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats que  désigne  le  préfet  [Règl.,  art.  108), 
et  dont  le  remplacement  est  également  prononcé 
par  l'autorité  diocésaine  sur  le  rapport  du  préfet. 
Le  conseil  général  ne  peut  supprimer  son  traite- 
ment par  voie  budgétaire.  (Voy.  n°  19.)  L'au- 
mônier doit  résider  dans  l'établissement,  s'il  n'est 
attaché  à  une  paroisse  à  un  titre  quelconque. 
(Cire.  20  mars  1857.) 

30.  Un  hospice  consacré  à  d'autres  maladies 
peut  recevoir  des  aliénés,  à  la  condition  qu'ils 
soient  placés  dans  un  local  entièrement  séparé  et 
que  l'étendue  et  les  dispositions  de  ce  quartier 
permettent  de  traiter  au  moins  50  aliénés.  (0. 
régi.,  art.  12.)  Le  nombre  de  ces  quartiers, 
d'après  la  dernière  statistique,  est  de  15.  Le  rè- 
glement intérieur  du  quartier  d'aliénés  doit  être 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (L.,  art.  7.) 

31.  Les  commissions  administratives  doivent 
placer  à  la  tête  des  quartiers  d'aliénés  un  pré- 
posé responsable,  agréé  par  le  préfet  et  soumis  à 
toutes  les  obligations  qu'impose  la  loi  du  30  juin 
1838.  (0  régi.,  art.  11.) 

32.  Le  préposé  responsable  doit,  comme  un 
directeur  d'asile  public,  résider  dans  l'établisse- 
ment ;  il  remplit  toutes  les  attributions  conférées 
au  directeur  par  la  loi,  c'est-à-dire  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  et  la  gestion  inté- 
rieure de  l'établissement,  le  régime  des  malades, 
les  soins  qui  doivent  leur  être  donnés.  La  com- 
mission administrative  de  l'hospice  remplace  auprès 
de  lui  la  commission  de  surveillance,  dont  elle 
joue  le  rôle  en  ce  qui  touche  le  service.  C'est  elle 
notamment  qui  exerce,  à  l'égard  des  aliénés  non 
interdits,  les  fonctions  d'administrateur  provisoire 
prévues  par  l'art.  31  de  la  loi  de  1838.  C'est 
aussi  à  la  commission  qu'appartient  le  droit  de 
nommer  les  médecins.  (C.  d'Ét.  25  mai  1894.) 

33.  Dans  tous  les  asiles,  le  travail  qui  calme 
l'esprit,  en  l'occupant,  est  employé  comme  un 
des  remèdes  les  plus  efficaces  et  les  plus  sûrs. 
Le  règlement  intérieur  des  établissements  doit 
déterminer  l'emploi  du  produit  de  ce  travail.  (0. 
régi.,  art.  15.) 

L'arrêté  ministériel  du  19  décembre  1892,  qui 
modifie  en  ce  point  le  règlement  du  20  mars  1857 
(sect.  XXI)  prévoit  tout  ce  qui  concerne  cette 
matière.  11  indique  les  occupations  qui  peuvent 
être  données  aux  aliénés  et  interdit  expressé- 
ment, soit  de  les  occuper  à  des  travaux  qui  con- 
sistent exclusivement  dans  l'emploi  de  la  force 
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musculaire,  soit  de  louer  leurs  bras  à  des  tiers 
pour  des  travaux  quelconques.  Le  produit  du 
travail  appartient  à  rétablissement,  mais  il  est 
attribué  à  chaque  aliéné  une  rémunération  fixée 
par  chaque  règlement  et  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure à  10  centimes  par  journée  de  travail.  Cette 
rémunération  est  portée  au  compte  personnel  de 
chaque  aliéné  et  forme  son  pécule.  Ce  pécule  lui 
est  remis,  le  jour  de  sa  sortie  définitive,  afin  qu'il 
puisse  regagner  son  domicile  et  pourvoir  à  ses 
premiers  besoins.  Si  le  pécule  n'atteint  pas  le 
minimum  réglementaire,  rétablissement  le  com- 
plète. Lorsqu'il  dépasse  le  taux  réglementaire, 
l'excédent  du  pécule  peut  être  employé  au  profit 
de  l'aliéné  ou  remis  à  un  des  membres  de  sa  fa- 
mille. En  cas  de  décès,  le  pécule  de  l'aliéné  tra- 
vailleur appartient  à  l'asile. 

11  est  inutile  d'ajouter  que  le  médecin  est  tou- 
jours consulté  sur  la  question  de  savoir  si  l'aliéné 
doit  ou  non  travailler  et  sur  la  durée  du  travail 
qui  Lui  peut  être  imposé.  Avant  tout,  en  effet, 
dans  les  asiles,  le  travail  doit  être  considéré  au 
point  de  vue  curatif.  [Arr.  min.  19  déc.  1892.) 

34.  Les  asiles  publics  ne  sont  point  seulement 
destinés  aux  aliénés  dangereux,  séquestrés  dans 
un  intérêt  public  et  aux  aliénés  indigents.  Ils 
peuvent  aussi  recevoir  des  aliénés  riches  ou  dans 
l'aisance  qui  sont  alors  assujettis  au  paiement 
d'une  pension  proportionnée  à  la  nature  du  trai- 
tement qu'ils  reçoivent  et  du  genre  de  vie  qui 
leur  est  procuré.  (L.  1838.)  Cette  admission  de 
pensionnaires,  en  donnant  un  certain  bénéfice  aux 
établissements,  allège  le  fardeau  que  fait  peser 
sur  les  finances  publiques  l'entretien  des  aliénés 
indigents  et  contribue  à  la  prospérité  et  au  déve- 
loppement des  asiles. 

35.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'organisa- 
tion de  l'administration  des  asiles  publics  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  maison  nationale  de  Charenton 
(voy.  ce  mot),  qui  est  au  nombre  des  établisse- 
ments généraux  de  bienfaisance,  et  qui  est  régie 
par  les  ordonnances  et  décrets  particuliers  à  ces 
institutions. 

ART.  2.           ÉTABLISSEMENTS  PRIVES. 

36.  Il  existait,  au  moment  où  a  été  promulguée  la 
loi  du  30  juin  1838,  deux  classes  d'établissements 
privés.  Les  uns,  fondés  par  des  associations  reli- 
gieuses, recevaient  les  aliénés  pauvres  moyennant 
une  faible  rétribution,  qui  souvent  ne  dépassait 
pas  GO  centimes  par  jour,  mais  qui,  grossie  par 
les  secours  de  la  charité  publique,  complétée  sur- 
tout par  le  dévouement  et  par  le  zèle  désintéressé 
des  religieux,  suffisait  à  toutes  les  nécessités  de 
l'entretien  et  du  traitement  des  malades. 

Les  autres,  créés  par  l'intérêt  privé,  étaient 
plus  particulièrement  destinés  aux  familles  opu- 
lentes ou  aisées  ;  plusieurs  d'entre  eux,  les  rap- 
porteurs des  deux  Chambres  le  reconnurent,  ne 
laissaient  rien  à  désirer  et  avaient  acquis  une 
juste  célébrité,  due  au  mérite  éminent  de  leurs 
fondateurs  et  directeurs. 

37.  Le  législateur  se  garda  de  repousser  l'utile 
concours  que  la  charité  religieuse  et  l'intérêt  privé 
ennobli  par  la  science  venaient  prêter  à  l'autorité 
publique.  Mais  il  assujettit  à  la  surveillance  spé- 
ciale du  Gouvernement  (L.,  art.  3)  des  établisse- 
ments qui,  selon  les  expressions  de  l'exposé  des 


motifs  de  la  loi  de  1838,  «  peuvent  si  aisément 
devenir  une  prison  ». 

38.  Toutes  les  personnes  qui  ont  le  droit  et  le 
devoir  de  visiter  les  établissements  publics,  exer- 
cent la  même  inspection  sur  les  établissements 
privés;  et,  déplus,  la  visite  obligée  du  procureur 
de  la  République,  qui,  dans  les  établissements  pu- 
blics, n'a  lieu  qu'une  fois  par  semestre,  doit  se 
renouveler  au  moins  tous  les  trimestres  dans  les 
asiles  privés.  [L.,  art.  A.) 

39.  Aucun  établissement  privé,  consacré  au  trai- 
tement d'autres  maladies,  ne  peut  recevoir  d'aliénés 
sans  autorisation  spéciale  et  s'il  n'affecte  à  ces  der- 
niers un  local  entièrement  séparé.  (L.,  art.  h.) 

40.  Nul  ne  peut  ni  former,  ni  diriger  un  asile 
d'aliénés  sans  l'autorisation  du  préfet.  [L.,  art.  5  5 
D.  25  mars  1852,  tableau  A,  n°  32.)  Il  convient 
de  remarquer  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  les  ateliers  dangereux  ou  incommodes,  l'au- 
torisation n'est  pas  ici  donnée  à  l'établissement, 
mais  à  l'homme.  Ainsi,  un  établissement  ne  pour- 
rait, sous  prétexte  que  la  création  en  a  été  pri- 
mitivement autorisée,  être  librement  transmis 
d'un  directeur  à  un  autre,  sans  le  contrôle  et  l'a- 
grément du  préfet. 

41.  Le  titre  II  de  l'ordonnance  réglementaire 
du  18  décembre  1839,  rendue  en  vertu  d'une  dé- 
légation faite  par  l'art.  6  de  la  loi,  détermine  les 
conditions  auxquelles  sont  concédées  les  autorisa- 
tions, les  cas  où  elles  sont  retirées  et  les  obliga- 
tions qu'elles  entraînent.  Il  a  été  l'objet  d'une  cir- 
culaire explicative  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
porte  la  date  du  20  avril  1855. 

42.  Conditions  des  autorisât ions.  I.  Les  unes 
se  rapportent  à  l'aptitude  personnelle  du  candi- 
dat. Il  doit  être  majeur  et  exercer  ses  droits  civils. 
(0.  régi.:,  art.  18.) 

Ainsi,  la  dégradation  civique,  l'interdiction  de 
l'exercice  de  certains  droits  civils,  prononcée  en 
exécution  de  l'art.  42  du  Code  pénal,  l'interdiction 
prononcée  en  vertu  des  art.  489  et  suivants  du 
Code  civil  ou  la  soumission  à  l'autorité  d'un  conseil 
judiciaire,  constituent  des  incapacités  radicales. 

43.  Le  candidat  doit  être  de  bonne  vie  et 
mœurs,  et  produire  comme  justification  un  certi- 
ficat du  maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des 
communes  où  il  a  résidé  depuis  trois  ans.  (0.  régi., 
art.  18,  2°.) 

44.  La  qualité  de  docteur  en  médecine  est  exi- 
gée en  principe. (0.  régi.,  art.  18,3°.)  Toutefois, 
elle  peut  être  suppléée  par  la  production  de  l'en- 
gagement d'un  médecin,  agréé  par  le  préfet,  et 
toujours  révocable,  qui  déclare  se  charger,  sous 
sa  responsabilité,  du  service  médical  de  la  mai- 
son. (0.  régi.,  art.  19.) 

45.  II.  Après  ces  conditions  d'aptitude  person- 
nelle, l'ordonnance  exige  {art.  20,  21,  22,  23) 
que  le  requérant  justifie,  par  l'indication  du  nom- 
bre et  du  sexe  des  aliénés  auxquels  l'asile  sera 
ouvert,  par  la  production  du  plan  et  du  règlement 
intérieur  de  la  maison,  que  les  aliénés  trouveront 
dans  l'établissement  un  espace  sullisant,  un  air  et 
des  eaux  salubres,  un  voisinage  tranquille,  le 
nombre  voulu  de  subdivisions,  une  surveillance 
constante,  une  discipline  exacte,  toutes  les  condi- 
tions physiques  et  morales  les  plus  propres  a  ga- 
rantir la  guérison. 
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46.  111.  L'ordonnance  réglementaire, prévoyant 
le  «as  ou.  par  suite  de  mauvaises  affaires,  de  rc- 
tiait  d'autorisation  motive  par  sa  gestion  défec- 
tueuse ou  par  toute  autre  cause,  le  directeur  de 
L'asile  privé  se  verrait  dans  l'impossibilité  de  con- 
tinuer a  l'administrer,  a  voulu  que  le  sort  des 
malheureux  pensionnaires  fût  néanmoins  assuré. 
A  cet  effet,  les  art.  24  et  25  disposent  que 
tout  directeur  devra,  avant  (Feutrer  en  fonctions, 
fournir  un  cautionnement  dont  le  montant  est  dé- 
terminé par  L'arrêté  d'autorisation.  Le  cautionne- 
ment  est  verse,  en  espèces,  à  la  Caisse  des  dé- 
pots et  consignations.  La  quotité  doit  en  être 
calculée  d'après  le  nombre  des  aliénés  et  le  prix  de 
la  pension  qu'ils  paient,  de  manière  que  le  mon- 
tant eu  soit  suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses 
ordinaires  de  Pasile  pendant  un  mois.  Ce  terme 
est  nécessaire  pour  prévenir  les  familles  en  cas 
de  mort  ou  de  cessation  de  fonctions  du  directeur 
et  leur  donner  le  temps  de  retirer  les  malades 
qu'elles  ont  placés.  [Cire,  min.  20  avril  1855.) 

Usant  des  pleins  pouvoirs  que  lui  conférait  la 
loi.  L'ordonnance  affecte  par  privilège  le  cautionne- 
ment aux  besoins  des  aliénés.  [0.  régi.,  art.  20.) 
[Voy.  n°  52.] 

47.  Obligations  des  directeurs.  Pendant  le 
cours  de  leur  exercice,  les  directeurs  sont  tenus 
d'observer  tous  les  engagements,  toutes  les  con- 
ditions hygiéniques,  pécuniaires  et  morales,  aux- 
quels a  été  subordonnée  leur  nomination.  Ils  doi- 
vent, de  plus,  résider  dans  rétablissement. 

48.  La  même  obligation  est  imposée  au  médecin 
qui  assiste  un  directeur  non  docteur  en  médecine 
[art.  30). 

49.  Cas  de  retrait  de  V  autorisation.  Dans  tous 
les  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière,  le  retrait  peut  être  prononcé,  si  les  cir- 
constances paraissent  assez  graves  à  l'administra- 
tion pour  motiver  cette  mesure. 

Aux  termes  de  l'art.  33  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire, c'est  un  acte  émané  du  chef  de  l'État, 
qui  seul  peut  prononcer  le  retrait,  disposition  qui 
nous  paraît  subsister  encore,  puisque  le  décret 
sur  la  décentralisation  n'a  donné  pouvoir  aux  pré- 
fets que  de  statuer  «  sur  l'autorisation  d'établir 
des  asiles  privés  »  [n°  37  du  tableau  A)  et  non 
sur  le  retrait  de  ces  autorisations. 

50.  Dans  le  cas  où  un  directeur  soutiendrait 
qu'il  a  été  frappé  par  un  acte  émané  d'une  auto- 
rite incompétente,  ou  qu'il  n'a  donné  lieu  au  re- 
trait de  l'autorisation  par  aucune  infraction  aux 
lois  et  règlements,  pourrait-il  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  ? 

Le  recours  pour  incompétence  nous  paraît  de- 
voir être  considéré  comme  admissible  aux  termes 
de  la  loi  des  7-14  octobre  1790. 

51.  Quant  au  recours  fondé  sur  le  motif  que  le 
directeur  n'aurait,  par  aucune  infraction,  donné 
ouverture  au  droit  de  révocation,  la  question  peut 
sembler  plus  douteuse.  Suivant  M.  Dalloz  [Rép., 
v°  Aliénés,  sect.  1,  art.  3),  l'autorisation  accor- 
dée, les  dépenses  considérables  faites  sur  la  foi 
de  cette  autorisation,  constituent  au  profit  du  di- 
recteur un  droit  acquis,  auquel  doit  être  donnée 
la  protection  du  recours  par  la  voie  contentieuse. 
M.  DiFoiK,  au  contraire  [Traité  de  droit  adm., 
V  édit.,  t.  VI,  p.  12),  pense  que  le  Gouverne- 


ment, chargé  en  ces  matières  de  l'appréciation  de 
l'intérêt  public  le  plus  délicat,  a  reçu,  pour  le  re- 
trait aussi  bien  que  pour  la  concession  des  auto- 
risations, un  pouvoir  absolument  discrétionnaire. 

JNous  nous  rangeons  à  cette  opinion,  que  la  ju- 
risprudence administrative  a  d'ailleurs  consacrée. 
Tout  ce  qui  touche  cette  matière  est  si  intimement 
lié  à  l'intérêt  public,  que  le  Gouvernement,  dont 
la  principale  mission  est  d'y  veiller,  doit  avoir  un 
pouvoir  absolument  discrétionnaire.  Les  intérêts 
particuliers  qui  peuvent  être  en  jeu  s'effacent  de- 
vant la  nécessité  de  sauvegarder  la  liberté  indi- 
viduelle et  de  protéger  les  malheureux  dont  la  loi 
a  confié  la  haute  tutelle  à  l'administration. 

52.  Vacance  dans  la  direction  et  interruption 
du  service  d'un  asile  privé.  Le  poste  de  direc- 
teur peut  se  trouver  vacant  par  diverses  causes. 
Tout  d'abord,  le  préfet  peut,  pendant  les  délais 
nécessaires  à  l'instruction  de  la  demande  de  ré- 
vocation par  lui  soumise  au  Gouvernement,  pro- 
noncer la  suspension  du  directeur  [art.  32).  Le 
directeur  peut  être  enlevé  à  ses  fonctions  par 
d'autres  causes  :  par  une  interdiction  judiciaire, 
par  la  faillite,  par  l'absence,  par  la  mort.  Le  rè- 
glement lui  donne  la  faculté  de  présenter  à  l'a- 
grément du  préfet,  en  prévision  de  ces  cas,  un 
suppléant  éventuel  [art.  27).  Faute  par  lui  d'avoir 
pris  cette  mesure,  le  préfet  nomme,  lorsque  la 
vacance  se  produit,  et  lorsque,  par  une  cause 
quelconque,  le  service  de  la  maison  se  trouve  in- 
terrompu, un  régisseur  provisoire,  qui  touche  sur 
les  mandats  du  préfet,  pour  l'appliquer  aux  be- 
soins des  aliénés,  le  cautionnement  déposé  parle 
directeur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
[0.  régi.,  art.  26.  Voy.  supra,  n°  46.) 

53.  Les  ayants  cause  du  directeur,  et  les  héri- 
tiers en  cas  de  mort,  peuvent  toutefois  prévenir 
cette  nomination,  en  proposant,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  vacance,  un  régisseur  provi- 
soire à  l'agrément  du  préfet  [art.  27). 

La  régie  provisoire  ne  peut,  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  du  préfet,  se  prolonger  au  delà  d'un 
mois  [art.  27  et  28). 

54.  Dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  va- 
cance, les  héritiers  et  ayants  cause  du  directeur 
doivent  présenter  un  nouveau  directeur  à  l'appro- 
bation du  préfet.  A  défaut  de  cette  présentation, 
l'arrêté  d'autorisation  est  réputé  rapporté  et  l'éta- 
blissement est  fermé. 

55.  Un  certain  nombre  d'asiles  privés,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin,  s'engagent  vis-à-vis  des 
départements,  moyennant  un  prix  de  journée,  à 
entretenir  des  aliénés  indigents  ;  il  existe  alors 
entre  eux  et  les  asiles  publics  dont  ils  font  fonc- 
tion une  assimilation  en  vertu  de  laquelle  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  cru  devoir  leur  imposer,  par 
décision  du  15  janvier  1860,  une  obligation  par- 
ticulière. Des  commissions  de  surveillance  sont 
placées  près  de  ces  établissements,  comme  auprès 
des  asiles  publics.  Elles  sont  constituées  de  la 
même  manière  ;  mais  leurs  attributions  ne  sont 
pas  étendues  au  delà  des  droits  de  surveillance  et 
de  contrôle  qui  appartiennent  à  l'autorité  publique. 
Ainsi  elles  ne  peuvent  ni  user  des  prérogatives 
que  l'art.  31  de  la  loi  de  1838  a  conférées  aux 
commissions  des  établissements  publics,  en  ce 
qui  concerne  l'administration  provisoire  des  biens 
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4es  aliénés  non  interdits,  ni  être  appelées,  en 
conformité  de  Fart.  4  de  l'ordonnance  de  1839, 
à  donner  leur  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes, 
les  actes  relatifs  à  l'administra tion,  etc.  L'indé- 
pendance absolue  que  réclament  leurs  délibéra- 
tions pouvant  être  gênée  par  la  présence  du 
directeur  et  du  médecin,  ces  derniers  n'ont  pas 
le  droit  d'assister  aux  séances  ;  c'est  aux  commis- 
sions qu'il  appartient  de  les  convoquer  lorsqu'elles 
le  jugent  nécessaire. 
:  ect.  2.  —  Du  placement  des  aliénés  dans  les 
asiles  publics  ou  privés. 

56.  Les  aliénés  peuvent  être  placés  dans  les 
asiles,  soit  par  leurs  familles  (L.  art.  8),  soit 
par  l'administration,  qui  intervient  d'office  lors- 
que la  liberté  laissée  à  l'aliéné  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 
{L.,  art.  18.) 

57.  Entre  autres  principes  communs  à  ces  deux 
modes  de  placement,  nous  devons  tout  d'abord 
l'appeler  qu'ils  s'appliquent  l'un  et  l'autre  indis- 
tinctement aux  personnes  interdites  ou  non  inter- 
dites. 

Rendre  la  séquestration  tout  à  fait  indépendante 
de  l'interdiction,  tel  a  été,  nous  l'avons  vu,  un 
des  principaux  objets  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
«  Le  placement  dans  un  établissement  d'aliénés, 
dit  M.  Vivien  dans  son  rapport  du  18  mars  1837, 
est  souvent  nécessaire  quand  l'interdiction  devrait 
n'être  pas  prononcée  ;  l'interdiction  peut  atteindre 
des  aliénés  dont  la  liberté  personnelle  n'offre  au- 
cun inconvénient;  l'interdiction  a  surtout  en  vue 
les  intérêts  matériels,  la  gestion  des  biens;  les 
mesures  dirigées  contre  la  personne  se  rattachent 
au  traitement  de  la  maladie,  à  la  sûreté  de  l'a- 
liéné, à  celle  de  ses  parents.  En  subordonnant 
exclusivement  la  question  qui  se  rattache  à  ces 
mesures  au  jugement  de  l'interdiction,  on  s'expose 
à  une  confusion  dangereuse.  » 

ART.  1.   DES  PLACEMENTS  FAITS  PAR  LES  FAMILLES 

OU  VOLONTAIRES. 

I  1.  —  Qui  peut  faire  ce  placement  ? 

58.  C'était  une  grave  question  de  savoir  si  la 
séquestration  d'un  aliéné  pourrait  avoir  lieu  sans 
une  autorisation  préalable  donnée  par  l'autorité 
publique.  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouver- 
nement à  la  Chambre  des  députés  le  6  janvier 
1837  exigeait  cette  autorisation  ;  mais  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  députés,  dont  les  apprécia- 
tions furent  partagées  par  les  deux  Chambres  (rap- 
portde  M.  Vivien  du  18  mars  1837),  repoussa  cette 
règle  comme  dangereuse  et  comme  inutile.  Elle 
était  dangereuse  en  ce  que,  par  les  lenteurs  de  l'ins- 
truction d'une  demande  en  autorisation  de  place- 
ment, adressée  au  préfet,  elle  tendait  à  mettre 
un  certain  intervalle  entre  le  placement  et  le  mo- 
ment où  la  folie  se  déclare  :  or,  «  un  retard  de 
quelques  jours,  les  médecins  l'affirmaient,  peut 
aggraver  le  mal  au  point  d'en  rendre  la  guérison 
quelquefois  impossible,  toujours  beaucoup  plus 
difficile  ».  Elle  était  encore  dangereuse,  en  ce 
qu'elle  permettait  aux  personnes  qui  provoquent 
le  placement  de  s'abriter  derrière  l'autorisation 
administrative  intervenue  sur  leur  demande,  et 
d'échapper  ainsi  à  toute  responsabilité  judiciaire 
de  leurs  réquisitions. 

Enlin,  elle  était  inutile  :  car  le  certificat  du  mé- 


decin que  doit  produire  celui  qui  fait  effectuer  un 
placement  d'aliénés,  la  responsabilité  qu'assume  le 
directeur  de  l'asile,  constituent  déjà  des  garanties 
puissantes;  de  plus,  le  préfet,  le  chef  du  parquet, 
grâce  aux  précautions  que  la  loi  a  prises,  ont 
l'œil  toujours  ouvert  sur  tout  ce  qui  se  passe 
dans  les  asiles 1  ;  une  détention  arbitraire  ne  pour- 
rait avoir  une  longue  durée;  et  la  certitude  d'une 
répression  prompte  et  infaillible  ôtera  dès  lors 
tout  intérêt  à  tenter  de  l'accomplir. 

59.  La  loi  permet  à  toute  personne  d'opérer  le 
placement  d'un  aliéné  dans  un  asile,  lille  n'exige  ni 
la  qualité  de  parent,  ni  même  celle  de  voisin  ou 
d'ami  de  l'aliéné. 

g  2.  —  Quelles  formalités  accompagnent 
le  placement  ? 

60.  La  personne  qui  fait  effectuer  un  placement 
dans  un  asile  d'aliénés,  doit  écrire  et  signer  une 
demande  d'admission  adressée  et  remise  au  direc- 
teur de  l'asile.  La  loi  a  voulu  que  cette  personne 
laissât  ainsi  un  témoignage  authentique  de  sa  par- 
ticipation à  la  séquestration,  qu'elle  se  plaçât  elle- 
même  dans  l'impossibilité  de  contester  jamais  la 
responsabilité  qui,  dans  le  cas  d'un  placement 
fondé  sur  des  motifs  cupides  et  injustes,  pèserait 
sur  elle  envers  la  société  et  envers  les  victimes  de 
sa  démarche. 

Cette  demande  doit  contenir  les  noms,  profes- 
sion, âge  et  domicile  de  l'aliéné  et  de  la  personne 
qui  sollicite  l'admission  :  elle  doit  indiquer  le  degré 
de  parenté  ou  la  nature  des  relations  qui  existent 
entre  celle-ci  et  l'aliéné.  (L.,  art.  8,  1°.) 

Si  la  personne  qui  demande  le  placement  ne 
sait  pas  écrire,  sa  demande  sera  reçue  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police,  qui  en  dresse- 
ront un  acte.  {L.,  art.  8,  1°.) 

Si  la  'demande  d'admission  est  formée  par  le 
tuteur  d'un  interdit,  il  devra  joindre  à  sa  demande 
un  extrait  du  jugement  d'interdiction  :  production 
qui  a  une  grande  utilité  ;  car  l'état  d'interdiction 
exerce,  ainsi  que  nous  le  verrons,  une  notable 
influence  sur  les  conditions  et  les  formes  dans  les- 
quelles le  placement  pourra  cesser.  {L.,art.  8, 1°.) 

61.  La  personne  qui  sollicite  l'admission  doit 
produire  en  outre  un  «  certificat  de  médecin  consta- 
tant l'état  mental  de  la  personne  à  placer,  indiquant 
les  particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de 
faire  traiter  la  personne  désignée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  et  de  l'y  tenir  renfermée  ». 

Le  certificat  ne  peut  émaner  d'un  médecin  at- 
taché à  l'établissement,  ni  d'un  médecin  parent  ou 
allié,  au  second  degré  inclusivement,  des  chefs  ou 
propriétaires  de  l'établissement,  ou  de  la  personne 
qui  fait  effectuer  le  placement. 

De  plus,  ce  certificat  ne  peut  être  admis  s'il  a 
été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  la  remise  au 
directeur,  s'il  se  rapporte  dès  lors  à  des  faits  qui 
ont  eu  le  temps  de  disparaître  ou  de  se  modifier 
de  la  manière  la  plus  profonde. 

D'après  le  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  la  production  d'un  certificat  de  médecin 
n'était  exigée  que  lorsqu'un  aliéné  était  conduit 
dans  un  établissement  privé;  ce  fut  la  Chambre 
des  pairs  (rapport  de  M.  Barthélémy  du  29  juin 

1.  Ce  poiut  a  été  contesté  et  l'on  demande  des  dispositions 
législatives  qui  assurent  In  réalité  des  visites  prescrites  par  la 
loi  de  1838.  M.  B. 
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IS37)  qui  étendit  cette  règle  même  aux  établisse- 
ments publics  :  elle  n'admit  au  profit  des  directeurs 

de  ces  derniers  asiles  tuf un  seul  privilège,  qui  a 

été  maintenu  dans  la  loi,  celui  de  pouvoir,  dans  les 

cas  d'urgence,  se  dispenser  d'exiger  ta  production 
du  certificat. 

62.  Indépendamment  de  la  demande  d'admission 
et  du  certificat  de  médecin,  la  personne  qui  fait 
effectuer  le  placement  «  doit  encore  produire  le 
passeport  ou  toute  autre  pièce  propre  à  constater 
l'individualité  de  la  personne  à  placer  ». 

On  comprend  combien  il  est  important  qu'aucune 
fraude  OU  même  qu'aucune  erreur  ne  soit  commise 
au  sujet  du  véritable  nom  de  l'aliéné  :  les  faux 
noms  sous  lesquels  on  serait  parvenu  à  le  faire 
admettre  empêcheraient  qu'aucune  information  de 
la  détention  qu'il  subit  ne  parvînt  à  ses  proches, 
,i  ses  amis,  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  lui,  qui, 
peut-être,  s'ils  étaient  prévenus,  détromperaient 
l'administration  et  la  justice  au  sujet  d'une  pré- 
tend ne  folie  alléguée  par  la  cupidité  ou  la  vengeance. 

63.  L'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
relatives  au  placement  est  mis  sous  la  garantie  de 
la  responsabilité  du  directeur  ou  préposé  respon- 
sable de  l'asile  public,  du  directeur  de  l'asile  prive. 

S'il  reçoit  un  aliéné  sans  les  avoir  toutes  exigées, 
il  s'expose  à  des  peines  correctionnelles  (art.  il  de 
la  loi),  et  dans  les  cas  où  il  dirigerait  un  asile 
prive,  au  retrait  de  l'autorisation.  (0.  régi.  18  déc. 
1830,  art.  31,  9°.) 

64.  Le  directeur  est  en  outre  chargé,  sous  les 
mêmes  sanctions,  de  s'assurer  de  l'individualité  de 
la  personne  qui  réclame  le  placement,  lorsque  la 
demande  n'a  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police.  (3e  alinéa  du  1°  de  l'art.  8.) 

'i  3.  —  Comment  cesse  le  placement  qu'un 
particulier  a  fait  effectuer? 

65.  Voies  autres  que  la  voie  judiciaire.  — 
1°  Ordre  du  préfet.  «  Le  préfet,  dit  l'art.  16  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  pourra  toujours  ordonner 
la  sortie  immédiate  des  personnes  placées  volon- 
tairement dans  les  établissements  d'aliénés.  » 

Ce  pouvoir  s'exerce  d'une  manière  absolue, 
nonobstant  l'opposition  des  médecins  de  l'établis- 
sement, nonobstant  l'opposition  du  tuteur  ou  de 
la  famille. 

66.  11  peut  arriver  que  le  placement  ait  été 
ordonné  par  le  conseil  de  famille  d'un  interdit 
(art.  510  du  C.  civ.)  ou  même  par  le  tribunal, 
jugeant  sur  le  pourvoi  formé  contre  la  délibération 
du  conseil  de  famille.  (Art.  883,  884  et  889  du 
C.  de  P.  civ.) 

Nous  pensons  que  ce  placement  lui-même  devrait 
cesser  sur  l'ordre  du  préfet.  Les  circonstances 
et  l'état  de  l'interdit  peuvent  en  effet  avoir  com- 
plètement changé  depuis  la  délibération  du  conseil 
de  famille  ou  le  jugement  du  tribunal  ;  et  l'ordre 
du  préfet  aura  au  moins  l'utilité  de  provoquer,  de 
la  part  du  conseil  de  famille  et  du  tribunal,  un 
nouvel  examen,  une  nouvelle  décision. 

67.  Le  placement  d'un  enfant  mineur,  effectué 
par  le  père,  devrait  également  céder  à  un  ordre 
du  préfet.  Ce  n'est  en  effet  que  dans  des  formes 
toutes  spéciales  (art.  375  etsuiv.  du  C.  civ.)  que 
le  père  peut,  en  vertu  de  sa  seule  autorité,  faire 
détenir  ou  renfermer  l'enfant  mineur. 

68.  2°  Déclaration  des  médecins.  Dès  que 


les  médecins  de  l'établissement  attestent  que  la 
guérison  est  obtenue,  on  doit  cesser  de  retenir 
la  personne  placée  dans  l'établissement  d'aliénés 
(art.  13  de  la  loi). 

Cette  déclaration  produit  évidemment  son  effet, 
nonobstant  toute  opposition,  ou  de  la  personne  qui 
a  fait  le  placement,  ou  de  la  famille  de  l'aliéné. 
La  seule  circonstance  qui,  en  pareil  cas,  pût 
mettre  un  obstacle  légal  à  la  sortie,  ce  serait  un 
ordre  du  préfet  qui,  comme  nous  le  verrons,  peut 
transformer  le  placement  volontaire  en  un  place- 
ment d'office,  et  mettre  dès  lors,  au  point  de  vue 
de  la  sortie,  la  personne  détenue  sous  l'empire 
des  règles  particulières  qui  régissent  les  place- 
ments ordonnés  par  l'autorité  publique  et  que  nous 
exposerons  plus  loin  (nos  98  et  suiv.). 

69.  3°  Réquisition  de  la  sortie  par  la  famille 
de  l'aliéné.  Cette  réquisition  détermime  la  sortie 
avant  même  que  les  médecins  aient  déclaré  la 
guérison.  Un  ordre  du  maire,  intervenu  sur  l'avis 
du  médecin,  peut  néanmoins  en  suspendre  l'effet 
pendant  un  délai  de  quinzaine,  donné  au  maire  pour 
qu'il  se  pourvoie,  s'il  le  juge  nécessaire,  devant 
le  préfet  et  provoque  la  transformation  du  place- 
ment volontaire  en  un  placement  d'office  (art.  14). 

70.  Les  premières  rédactions  du  projet  de  loi 
portaient  seulement  que  la  sortie  pourrait  être 
requise  par  la  famille.  On  sentit  bientôt  la  né- 
cessité de  préciser  cette  indication,  de  restreindre 
aux  plus  proches  parents  le  droit  de  s'emparer 
d'une  personne,  peut-être  malade  encore,  dont 
les  passions  et  la  faiblesse  offrent  une  proie  facile 
aux  mauvais  desseins;  enfin,  d'établir  une  sorte  de 
hiérarchie  entre  les  divers  membres  de  la  famille, 
pour  que,  dans  le  cas  où  des  désaccords  se  pro- 
duiraient dans  son  sein,  la  conduite  à  tenir  fût 
toujours  nettement  indiquée  pour  le  directeur. 

71.  Certaines  personnes  ont  droit  de  réquisition 
dans  tous  les  cas,  et  sont  investies  d'un  pouvoir 
égal. 

Ce  sont  : 

1°  Le  curateur  à  la  personne  de  l'aliéné,  qu'aux 
termes  de  l'art.  38  de  la  loi,  le  tribunal  peut 
nommer  en  chambre  du  conseil,  avec  la  double 
mission  de  veiller  :  1°  à  ce  que  les  revenus  de 
l'aliéné  soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  a 
accélérer  sa  guérison  ;  2°  à  ce  que  cet  individu 
soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt 
que  son  état  le  permettra; 

2°  L'époux  ou  l'épouse  ; 

3°  Toute  personne  autorisée  par  le  conseil  de 
famille  à  requérir  la  sortie. 

72.  Il  suffit  (sous  la  réserve  que  nous  avons 
indiquée  au  commencement  et  qui  s'applique  aux 
effets  des  réquisitions  de  tous  les  membres  quel- 
conques de  la  famille),  il  suffit,  disons-nous,  de 
la  réquisition  de  l'une  de  ces  trois  personnes  pour 
déterminer  la  sortie  ;  et  leur  dissentiment  se  résout 
dans  le  sens  de  la  liberté. 

73.  Rien  de  plus  conforme  à  l'esprit  de  nos 
lois  civiles  que  de  placer  au  premier  rang,  lors- 
qu'il s'agit  de  désigner  en  quelles  mains  résidera 
le  pouvoir  sur  la  personne  de  l'aliéné,  l'époux, 
qui  en  cas  d'interdiction  serait  tuteur  de  droit 
(art.  506  du  C.  civ.)]  l'épouse,  que  la  loi  désire, 
en  pareil  cas,  voir  nommer  tutrice  et  qu'elle  ne 
s'est  abstenue  d'instituer  tutrice  de  droit  qu'à 
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raison  de  son  inexpérience  probable  des  affaires 
(art.  507 ,  Exposé  des  motifs  et  rapports  sur  le 
titre  de  l'interdiction)  ;  un  délégué  du  conseil  de 
famille  qui  représente  la  famille  entière  et  en  re- 
présente tous  les  pouvoirs  (art.  394  et  510)  ;  un 
délégué  du  tribunal,  gardien  suprême  de  la  liberté 
individuelle  des  droits  et  des  intérêts  des  familles. 
(Art.  883  et  suiv.  Proc.  cio.;  art.  29  de  la  loi 
du  30  juin  1838.) 

74.  Comme  le  curateur  à  la  personne,  comme 
Tépoux  et  comme  le  délégué  du  conseil  de  famille, 
la  personne  qui  a  signé  la  demande  de  placement 
peut,  en  tout  cas,  requérir  la  sortie.  Il  importait 
de  permettre  à  cette  personne  de  se  décharger 
de  la  responsabilité  de  la  prolongation  d'un  état 
de  choses  qu'elle  peut  juger  désormais  inutile. 

Mais  si  un  parent  déclare  s'opposer  à  la  sortie 
requise  par  l'auteur  du  placement,  ce  parent,  qui 
aurait  pu  lui-même  faire  effectuer  le  placement, 
peut  à  plus  forte  raison  en  réclamer  et  en  obtenir 
le  maintien. 

La  personne  qui  a  opéré  le  placement  a  ainsi, 
on  le  voit,  un  pouvoir  beaucoup  moindre  pour 
opérer  la  sortie,  que  celui  que  possèdent  Tépoux, 
le  curateur  et  le  délégué  du  conseil  de  famille. 

75.  D'autres  membres  de  la  famille  peuvent 
requérir  la  sortie,  mais  dans  certains  cas  seule- 
ment. Les  ascendants  peuvent  agir  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  d'époux  ni  d'épouse. 

«  S'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  dit  la  loi,  les 
descendants  peuvent  requérir  la  sortie.  »  Les  des- 
cendants auraient-ils  cette  faculté  dans  le  cas 
où  il  n'existerait  pas  d'ascendants,  mais  où  il 
existerait  un  époux  ou  une  épouse  de  l'aliéné  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  la  volonté  de  l'ascen- 
dant doit  céder  à  celle  de  l'époux,  à  plus  forte 
raison  les  descendants  doivent-ils  à  ce  dernier  le 
même  respect.  Nous  verrons  d'ailleurs  qu'ils  ont, 
en  tous  cas,  comme  tout  parent  et  tout  ami,  le 
droit  de  prendre  la  voie  judiciaire. 

76.  Si  les  ascendants  ou  les  descendants  sont 
d'accord,  ou  si  du  moins  leur  dissentiment  ne  se 
manifeste  pas  au  grand  jour,  si  l'opposition  de 
l'un  d'eux  ne  vient  pas  combattre  d'une  manière 
formelle  la  demande  de  sortie  formée  par  l'autre, 
dans  ce  cas  ni  l'opposition  du  curateur,  ni  celle 
de  la  personne  qui  a  signé  la  demande  d'admis- 
sion, ni  celle  du  délégué  du  conseil  de  famille 
n'empêchent  l'effet  de  la  réquisition. 

Au  contraire,  si  une  opposition,  notifiée  au  chef 
de  l'établissement  par  l'un  des  ascendants  ou  des- 
cendants, témoigne  qu'il  y  a  entre  eux  dissenti- 
ment, le  conseil  de  famille  prononce,  et  comme 
nous  l'avons  vu,  lorsque  ses  décisions  tendent  à 
la  sortie,  elles  s'exécutent  nonobstant  l'opposition 
de  tout  autre  membre  de  la  famille. 

77.  Sous  l'expression  d'ascendants  et  de  des- 
cendants il  faut  comprendre,  selon  nous,  les 
ascendantes,  et  les  filles  et  petites-filles.  Aucune 
partie  de  la  loi  ou  des  exposés  des  motifs  n'indique 
qu'on  ait  voulu  interdire  aux  personnes  du  sexe 
féminin  l'exercice  de  cette  sorte  de  magistrature 
ou  d'assistance  domestique,  fondée  sur  le  devoir 
et  l'affection. 

78.  Nous  croyons  qu'on  ne  peut  admettre  les 
descendants  à  agir  qu'autant  qu'ils  sont  majeurs. 
Exclus  avant  cette  époque  des  conseils  de  famille 


(C.  civ.,  art.  442),  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  aptes  à  exercer  un  pouvoir  de  famille. 

Nous  donnerions  une  solution  différente  à  l'é- 
gard de  l'époux  ou  de  l'épouse:  le  mariage  a 
émancipé  de  plein  droit  le  mineur,  et  lui  a  conféré 
la  capacité  de  remplir  tous  les  devoirs,  d'exercer 
tous  les  droits  qui  naissent  du  mariage.  (C.  cio., 
art.  476.) 

79.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  pouvoirs 
des  divers  membres  ou  représentants  de  la  famille 
s'applique  aux  aliénés  majeurs  et  non  interdits. 

Quant  aux  aliénés  interdits,  le  tuteur  seul  peut 
requérir  leur  sortie;  il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  mineurs  en  tutelle.  (L.,  art.  14.) 

La  loi  a-t-elle  néanmoins  voulu  exclure  «  une 
personne  autorisée  par  le  conseil  de  famille?  » 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  car  le  tuteur  est,  pour 
ses  principaux  actes,  et  notamment  pour  ceux  qui 
touchent  à  la  garde  et  à  la  disposition  de  la  per- 
sonne de  l'interdit  ou  du  mineur,  soumis  à  l'auto- 
rité du  conseil  de  famille.  (C.  civ.,art.b\iïet  468.) 

Le  père  exerce,  durant  le  mariage,  l'autorité 
sur  ses  enfants  mineurs  ;  ses  pouvoirs  à  cet  égard 
sont  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  d'un  tuteur 
(art.  375  et  suiv.,  et  art.  468).  Il  faut  donc 
admettre  que  le  père  seul  pourra  requérir  la  sortie 
de  son  enfant  placé  dans  une  maison  d'aliénés  ;  et 
l'autorité  du  père  durant  le  mariage  n'étant  en 
aucune  manière  subordonnée  au  contrôle  du  con- 
seil de  famille,  nous  n'admettrons  ici  l'intervention 
d'aucun  délégué  du  conseil  de  famille. 

Quant  à  l'enfant  mineur  qui  n'est  ni  placé  sous 
l'autorité  de  son  père,  ni  pourvu  d'un  tuteur, 
nous  pensons  qu'il  rentre  sous  l'empire  des  règles 
générales  applicables  aux  majeurs  non  interdits. 

80.  Voie  judiciaire.  Tous  ceux  qui  s'intéres- 
sent à  l'aliéné  n'ont  pas  été  investis  par  la  loi  du 
droit  de  requérir  la  sortie  ;  et  la  réquisition  faite 
par  quelques-unes  des  personnes  que  la  loi  a  dési- 
gnées, peut  (même  en  dehors  du  cas  de  la  conver- 
sion du  placement  volontaire  en  placement  d'office, 
cas  dont  nous  nous  occupons  plus  loin  )  rester 
sans  effet  par  suite  de  l'opposition  d'un  parent 
ou  du  conseil  de  famille. 

La  loi  a  institué  contre  la  possibilité  des  abus 
un  dernier  recours  sans  cesse  ouvert  à  tous  et  à 
l'aliéné  lui-même,  destiné  à  écarter  d'une  manière 
souveraine  tous  les  obstacles  qui  s'opposeraient 
à  la  mise  en  liberté  d'un  homme  injustement  dé- 
tenu comme  aliéné  ;  c'est  la  voie  judiciaire. 

81.  Aux  termes  de  l'art.  29  delà  loi  du  30  juin 
1838,  toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un 
établissement  d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est 
mineure,  son  curateur,  les  personnes  qui  en  ont 
demandé  le  placement,  tout  parent  ou  ami,  et  le 
procureur  de  la  République  d'office,  peuvent,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  par  simple 
requête  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  où 
est  situé  l'établissement. 

82.  Dans  le  cas  d'interdiction,  la  demande  ne 
peut  être  formée  devant  le  tribunal  que  par  le  tu- 
teur de  l'interdit,  qui  n'a  lui-même,  puisqu'il  est 
investi  du  droit  de  requérir  la  sortie,  d'intérêt  a 
agir  que  dans  le  cas  où  le  placement  volontaire 
aurait  été  converti  en  placement  d'oflice.  Mais,  en 
cas  de  minorité,  nous  ne  pouvons,  dans  le  silence 
de  la  loi,  reconnaître  ni  au  tuteur,  ni  au  père,  ce 
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droit  d'exclure  toute  autre  action  que  la  leur. 
Car  DOUS  ne  trouvons  pas  ici  Cette  présomption 
si  forte,  et  pour  ainsi  dire,  cette  certitude  légale 
d'aliénation  mentale,  qui  dérive  du  jugement  d'in- 
terdiction, et  qui  explique  le  peu  de  faveur  que 

la  loi  accorde  a  des  réclamations  qui  se  produisent 
pour  soutenir  qu'un  interdit  est  sain  d'esprit  ou 
du  moins  ne  doit  pas  être  renfermé  dans  une 
maison  de  santé. 

83.  Le  tribunal,  sur  la  requête  qui  lui  est  pré- 
senter, statue  en  chambre  du  conseil  et  sans  délai, 
par  une  décision  non  motivée,  et  ordonne,  s'il  y 
a  lieu,  après  les  vérifications  nécessaires,  la  sor- 
tie immédiate. 

»  La  publicité,  dit.  M.  Barthélémy  dans  son 
rapport  du  29  juin  1837,  pourrait  être  funeste  à 
l'individu  et  a  sa  famille;  elle  laisserait  après  elle 
uni'  trace  ineffaçable;  elle  pourrait  aussi  donner 
naissance  a  des  débats  scandaleux.  Par  les  mêmes 
causes,  la  décision  du  tribunal  ne  sera  pas  mo- 
tivée. » 

84.  Le  réclamant  peut  interjeter  appel  de  la 
décision  qui  intervient. 

85.  l  ue  demande  rejetée  peut  être  reproduite 
devant  le  tribunal  :  les  circonstances  peuvent  s'être 
modifiées,  et  les  jugements  antérieurs  ne  peuvent 
faire  obstacle  à  un  nouvel  examen. 

86.  Pour  faciliter  les  réclamations,  la  loi  a  or- 
donné que  la  requête,  le  jugement  et  les  autres 
actes  auxquels  la  réclamation  pourrait  donner  lieu, 
seraient  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  : 
il  n'y  aura  donc  aucune  avance  de  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement  ;  et  la  rentrée  de  ces  droits  ne 
serait  plus  tard  poursuivie  que  si  le  réclamant  suc- 
combait dans  sa  demande.  (L.  22  frim.  an  VII, 
titre  XI,  art.  70.) 

87.  Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations 
adiessées  à  l'autorité  administrative  ou  à  l'autorité 
judiciaire,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  à 
quelque  degré  qu'elles  portent  l'empreinte  du 
trouble  des  idées  et  de  la  folie,  ne  peuvent  être 
supprimées  ou  retenues  par  les  chefs  d'établisse- 
ment, sous  les  peines  correctionnelles  établies  par 
l'art.  41  de  la  loi.  [L.,  art.  29;  Cire.  Int. 
lei  déc.  1887.) 

g  4.  —  Gomment  a  lieu  la  sortie? 

88.  Disons  d'abord  qu'en  présence  de  l'ordre 
du  préfet,  ou  de  la  déclaration  de  guérison  faite 
par  les  médecins,  ou  d'une  réquisition  régulière 
émanée  des  personnes  à  qui  la  loi  confie  le  droit 
d'obtenir  la  mise  en  liberté  de  l'aliéné,  ou  enfin, 
en  présence  d'une  décision  judiciaire,  le  chef  d'un 
asile  ne  peut  prolonger  la  détention  sans  se  rendre 
coupable  de  détention  arbitraire  et  sans  encourir 
les  peines  d'un  emprisonnement  de  G  mois  à  2  ans, 
et  d'une  amende  de  1G  à  200  fr.,  peines  portées 
par  l'art.  120  du  Gode  pénal.  (Art.  30  de  la  loi 
du  30  juin  1838.) 

89.  Dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  sortie, 
les  chefs  de  l'asile  en  informent  à  Paris  le  préfet 
de  police,  dans  les  chefs-lieux  de  département  et 
d'arrondissement  les  préfets  et  les  sous-préfets,  et 
dans  les  autres  communes  les  maires.  Les  maires 
et  les  sous-préfets  ont  à  leur  tour  le  devoir  de 
transmettre  immédiatement  l'information  au  pré- 
fet. L'avis  donné  par  le  directeur  doit  contenir 
l'indication  du  nom  et  de  la  résidence  des  per- 


sonnes qui  ont  retiré  le  malade,  de  son  état 
mental  au  moment  de  sa  sortie  et,  autant  que 
possible,  du  lieu  où  il  a  été  conduit. 

90.  «  En  aucun  cas,  dit  l'art.  17,  l'interdit  ne 
pourra  être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur 
qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par 
la  loi.  » 

Quand  la  sortie  aura  été  requise  par  le  tuteur 
de  l'interdit  ou  du  mineur,  ou  même  par  un  dé- 
légué du  conseil  de  famille  qui,  sans  doute,  aura 
reçu,  avec  le  pouvoir  de  requérir  la  sortie,  celui 
de  recueillir  et  garder  l'interdit  et  le  mineur,  ou 
bien  par  le  père  ou  la  mère  du  mineur,-  l'exécu- 
tion de  cet  article  n'offrira  aucune  difficulté. 

Mais  qu'on  suppose  la  sortie  de  l'interdit  ou  du 
mineur  exigée  par  un  ordre  du  préfet  ou  par  la 
déclaration  des  médecins  ;  qu'on  suppose  qu'il  s'a- 
git d'un  mineur  qui  n'est  soumis  ni  à  l'autorité 
d'un  tuteur,  ni  à  celle  de  son  père,  mais  à  celle 
d'une  mère  naturelle,  et  dont  par  suite,  selon 
nous,  la  sortie  peut  être  requise  par  des  personnes 
autres  que  la  mère;  qu'on  suppose  encore  que 
c'est  le  tribunal  qui  a  ordonné  la  sortie  du  mineur 
sans  indiquer  spécialement  à  qui  il  serait  remis  : 
dans  toutes  ces  hypothèses,  si  le  tuteur,  le  père 
ou  la  mère,  à  qui  la  remise  devrait  être  faite,  ne 
se  présente  pas,  comment  la  sortie  ordonnée 
aura-t-elle  lieu? 

il  faut,  selon  nous,  étendre  à  tous  les  cas  où 
la  sortie  devra  avoir  lieu  sans  qu'elle  ait  été  re- 
quise par  le  tuteur  ou  par  les  personnes  sous 
l'autorité  desquelles  le  mineur  est  placé,  ce  que 
l'art.  .  13,  l  2,  prescrit  pour  le  cas  où  il  y  a  dé- 
claration de  guérison,  faite  par  les  médecins  : 
«  S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera 
donné  immédiatement  avis  de  la  déclaration  des 
médecins  aux  personnes  auxquelles  il  devra  être 
remis  et  au  procureur  de  la  République.  » 

Le  tuteur,  le  père  et  la  mère  sont  ainsi  mis  en 
aemeure  d'accomplir  leurs  obligations  ;  le  procu- 
reur de  la  République  peut,  par  l'intermédiaire 
du  juge  de  paix,  provoquer,  en  cas  de  tutelle, 
l'action  du  conseil  de  famille.  Peut-être  même 
pourrait-il  puiser  dans  l'art.  46  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  corroboré  par  le  \  2  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  30  juin  1838,  le  droit  d'appeler  le 
tribunal  à  pourvoir,  à  défaut  du  père  ou  de  la 
mère  qui  déserteraient  leur  devoir,  au  sort  de 
l'enfant  mineur.  D'ailleurs,  pour  cet  enfant,  la 
loi  du  24  juillet  1889  offrirait  une  ressource. 

Enfin,  faute  de  mieux,  l'administration  s'effor- 
cerait de  procurer  à  l'interdit  ou  au  mineur  un 
refuge  dans  un  hospice. 

§5.  —  Précautions  prises  par  la  loi  pour 
tenir  l'autorité  publique  informée  de  tous 
les  faits  relatifs  aux  aliénés  placés  dans 
les  asiles  par  la  volonté  des  familles. 

91.  Comme  nous  l'avons  vu,  le  préfet,  par  son 
ordre,  le  procureur  de  la  République,  par  ses 
réquisitions  auprès  du  tribunal,  peuvent  faire 
cesser  toute  séquestration  inutile  et  injuste.  11 
restait,  pour  donner  une  pleine  garantie  à  la 
liberté  individuelle,  à  faire  que  l'attention  de  ces 
magistrats  fût  sans  cesse  appelée  sur  le  sort  et 
la  situation  des  aliénés  détenus,  que  leur  sollici- 
tude fût  toujours  tenue  en  éveil,  leur  examen 
fréquemment  provoqué. 
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Déjà  les  visites  des  établissements  d'aliénés 
imposées  à  titre  de  devoir  au  préfet,  aux  maires, 
au  procureur  de  la  République  et  au  président 
du  tribunal  (Cire.  Int.  15  janv.  1SGG  ;  Cire.  Jus- 
tice 1844,  1860,  1868)  tendent  à  ce  but.  Mais 
pour  l'atteindre  plus  sûrement,  la  loi  à  cette  ga- 
rantie en  a  ajouté  beaucoup  d'autres,  que  nous 
allons  énumérer. 

92.  1°  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  place- 
ment de  l'aliéné,  le  chef  de  l'asile  est  tenu  d'en- 
voyer, à  Paris,  au  préfet  de  police,  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et  de  département,  au  préfet 
et  au  sous-préfet,  et  dans  les  autres  communes,  aux 
maires,  un  bulletin  que  la  loi  appelle  bulletin 
d'entrée,  et  qui  doit  contenir  la  mention  de  toutes 
les  pièces  qui  ont  été  remises  au  directeur  par 
l'auteur  de  la  demande  d'admission. 

A  ce  bulletin,  le  directeur  doit  joindre  la  copie 
du  certificat  de  médecin  produit  par  ce  dernier 
et  un  certificat  émané  du  médecin  de  l'établisse- 
ment. (Dernier  alinéa  de  l'art.  8.) 

93.  2°  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  du 
bulletin,  qui  parvient  au  préfet,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets  et  des 
maires,  tenus  de  le  lui  transmettre  immédiatement, 
le  préfet  notifie  administrativement  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  tant  de  la  personne  placée  que 
de  celle  qui  a  demandé  le  placement,  et  de  plus 
les  causes  du  placement  :  1°  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement  du  domicile  de 
la  personne  placée  ;  2°  au  procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement  de  la  situation  de  l'é- 
tablissement (art.  10  de  la  loi). 

94.  3°  Dans  le  même  délai  de  trois  jours  après 
la  réception  du  bulletin  d'entrée,  le  préfet  charge 
un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de  visiter  la  per- 
sonne désignée  dans  le  bulletin,  à  l'effet  de  consta- 
ter son  état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-le- 
champ.  11  peut  leur  adjoindre  telle  autre  personne 
qu'il  désigne  (art.  9). 

Cette  contre-visite  de  médecins  désignés  par  le 
préfet  a  été  jugée  d'une  impossibilité  pratique 
dans  les  établissements  publics,  à  raison  du  grand 
nombre  d'aliénés  qui  y  sont  reçus  chaque  jour  ; 
elle  a  été  limitée  aux  maisons  privées  (art.  9). 

Aux  termes  de  l'art.  29  de  la  loi  de  finances  du 
25  juin  1841,  les  frais  de  cette  contre-visite,  fixés 
conformément  au  tarif  des  frais  en  matière  crimi- 
nelle et  de  police  (D.  18  juin  1811,  art.  16,  17, 
24,  90  à  92;  D.  7  avril  1813,  art.  2  et  3,  et 
1).  21  nov.  1893),  sont  à  la  charge  des  direc- 
teurs des  établissements,  et  le  recouvrement  en 
est  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

95.  4°  Craignant  que  le  certificat  donné  par  le 
médecin  de  l'établissement  au  moment  de  l'entrée 
du  malade,  que  le  rapport  fait  par  les  médecins 
du  dehors  après  une  courte  visite,  ne  soient  le  fruit 
d'un  premier  et  trop  rapide  examen,  la  loi  exige 
que,  quinze  jours  après  l'entrée  du  malade,  le 
médecin  de  l'établissement,  qu'une  observation 
prolongée  et  les  rapports  des  surveillants  et  des 
gardiens  ont  dû  complètement  éclairer  sur  l'état 
de  l'aliéné,  adresse  au  préfet  un  nouveau  certificat 
destiné  à  confirmer  ou  rectifier  le  premier,  indi- 
quant le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des  accès 
ou  actes  de  démence  (art.  11  de  la  loi),  entrant 


enfin  d'une  manière  plus  profonde  et  plus  précise 
dans  le  détail  de  toutes  les  particularités  de  la 
maladie. 

96.  5°  Dans  le  cas  où  toutes  ces  informations, 
qui  suivent  de  près  l'entrée  dans  l'asile,  auraient 
convaincu  le  préfet  que  cette  entrée  a  eu  lieu  par 
des  motifs  sérieux,  la  loi  n'abandonne  pas  pour 
cela  l'aliéné  à  lui-même  et  ne  permet  pas  à  l'ad- 
ministration de  perdre  de  vue  sa  situation.  L'at- 
tention du  préfet  sera  périodiquement  éveillée  par 
un  rapport  du  médecin  de  l'établissement,  que, 
dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre,  les 
chefs  des  asiles  sont  tenus  de  lui  adresser.  Ce 
rapport  doit  porter  sur  l'état  de  chaque  personne 
retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  résulT 
tats  du  traitement  (art.  20  de  la  loi). 

Bien  que  l'art.  20,  qui  prescrit  ces  rapports  se- 
mestriels, soit  placé  dans  la  section  II  du  titre  II 
de  la  loi,  sous  la  rubrique  :  «  Des  placements  or- 
donnés par  l'autorité  publique  »,  néanmoins,  et 
avec  raison,  selon  nous,  l'administration  n'a  pas 
hésité  à  le  considérer  comme  applicable,  par  la 
généralité  de  ses  termes  et  à  raison  de  la  nature 
et  du  but  de  ses  dispositions,  aux  personnes  pla- 
cées volontairement  aussi  bien  qu'aux  personnes 
placées  d'office.  (Cire.  Int.  25  juin  1840.) 

97.  6°  Enfin,  «  il  y  aura,  dit  l'art.  12,  dans 
chaque  établissement,  un  registre  coté  et  paraphé 
par  le  maire,  sur  lequel  seront  immédiatement 
inscrits  les  noms,  profession,  âge  et  domicile  des 
personnes  placées  dans  les  établissements,  la 
mention  du  jugement  d'interdiction,  si  elle  a  été 
prononcée,  et  le  nom  de  leur  tuteur;  la  date  de 
leur  placement,  les  noms,  profession  et  demeure 
de  la  personne,  parente  ou  non  parente,  qui 
l'aura  demandé.  Seront  également  transcrits  sur 
ce  registre  :  1°  le  certificat  du  médecin  joint  à 
la  demande  d'admission  ;  2°  ceux  que  le  médecin 
de  l'établissement  devra  adresser  à  l'autorité  con- 
formément aux  art.  8  et  11  »,  c'est-à-dire  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'entrée  et  quinze  jours 
après  cette  entrée. 

«  Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  changements 
survenus  dans  l'état  mental  de  chaque  malade. 
Ce  registre  constatera  également  les  sorties  et 
les  décès. 

«  Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  qui, 
d'après  l'art.  4,  auront  le  droit  de  visiter  l'éta- 
blissement, lorsqu'elles  se  présenteront  pour  en 
faire  la  visite  ;  après  l'avoir  terminée,  elles  appo- 
seront sur  le  registre  leur  visa,  leurs  signatures 
et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu.  » 

C'est  sur  ce  registre  que,  dès  que  la  guérison 
est  obtenue,  les  médecins  doivent  consigner  la 
déclaration,  en  présence  de  laquelle  toute  déten- 
tion doit  à  l'instant  cesser  (art.  13  de  la  loi).  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  15  jan- 
vier 1866,  appelle  l'attention  toute  particulière 
des  préfets  sur  l'importance  de  ce  registre  et  les 
charge  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  exactement  tenu. 

ART.  2.           PES  PLACEMENTS  ORDONNÉS 

PAR  L'AUTORITÉ  PUBLIQUE. 

\  1 .  —  Par  quels  fonctionnaires  peut  être 
ordonné  le  placement. 

98.  Nous  avons  vu  qu'il  appartient  à  l'autorité 
publique  d'ordonnor  la  séquestration  des  person- 
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nos  dont  l'otat  d'aliénation  mentale  compromet- 
trait l'ordre  publie  et  la  sûreté  des  personnes. 

L'exercice  de  ce  pouvoir  rentrait  naturellement 
dans  la  compétence  de  l'administration ,  puisqu'il 
De  consiste  qu'a  assurer  l'ordre  et  la  sûreté  pu- 
blics, places  sous  sa  garde  et  sa  responsabilité. 
D'ailleurs,  à  la  différence  de  l'action  des  tribu- 
naux, l'action  administrative  peut  être  rapide  et 
secrète  ;  elle  peut  être  soumise  à  des  conditions 
de  responsabilité  et  a  de  nombreux  modes  de 
surveillance  et  de  contrôle. 

99.  D'un  autre  côté,  les  mesures  à  prendre 
sont  d'une  nature  si  délicate,  elles  peuvent  com- 
promettre tant  d'intérêts  sacrés,  que  Ton  a  cru 
devoir,  en  règle  générale,  réserver  la  décision  à  un 
agentadminisl  ratif  d'un  ordre  élevé,  au  préfet,  placé 
au-dessus  des  influences  locales  et  privées  {art.  1 8) . 

100.  Le  préfet  peut  donner  des  ordres  de  pla- 
cement  dans  deux  circonstances  différentes  :  en 
premier  lieu,  à  l'égard  d'un  aliéné  qui  n'est  pas 
encore  renfermé  {art.  18)  ;  en  second  lieu,  à  l'é- 
gard d'un  aliéné  qui  a  été  placé  volontairement, 
niais  dont  l'état  mental  est  tel  qu'il  compromettrait 
l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes,  et  que  sa 
sortie  nuirait  non  seulement  à  sa  santé,  à  son  bien- 
être  et  aux  intérêts  de  sa  famille,  mais  encore 
constituerait  pour  la  société,  exposée  à  ses  excès, 
une  menace  et  un  danger  (art.  19). 

Dans  ce  second  cas,  le  préfet  convertit,  par  son 
ordre,  le  placement  volontaire  en  placement  d'office; 
c'est  ce  que  diverses  circulaires  ministérielles, 
empruntant  par  analogie  le  langage  des  lois  sur  la 
contrainte  par  corps,  appellent  recommandation. 

La  mesure  par  laquelle  le  préfet  ordonne  le 
placement  d'office  d'un  aliéné  dans  un  asile  est 
un  acte  purement  administratif  qui  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours  par  la  voie  contentieuse. 
(C.  d'Et.  20  déc.  1855.) 

101  II  a  été  reconnu  que  le  préfet  pouvait,  à 
la  sollicitation  des  familles,  ou  d'office,  s'il  s'agit 
d'une  personne  riche,  ordonner  le  placement  de 
l'aliéné  dangereux  dans  un  établissement  privé, 
même  autre  que  celui  avec  lequel  l'administra- 
tion aurait  traité  pour  assurer  un  refuge  aux  aliè- 
nes dangereux  ou  indigents. 

102.  «  Par  exception,  en  cas  de  danger  immi- 
nent, attesté  par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par 
la  notoriété  publique,  les  commissaires  de  police 
à  Paris,  et  les  maires  dans  les  autres  communes, 
ordonnent  à  l'égard  des  personnes  atteintes  d'a- 
liénation mentale,  toutes  les  mesures  provisoires 
nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai.  » 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  les  maires  peu- 
vent être  appelés  à  user,  à  l'égard  des  personnes 
placées  volontairement,  de  ces  pouvoirs  fondés 
sur  l'urgence.  (Voy.  n°  G9.) 
\  2.  —  Dans  quelles  formes  est  ordonné  le 
placement  prescrit  par  l'autorité  publique. 

103.  Les  ordres  du  préfet,  soit  pour  prescrire 
lé  placement  d'un  aliéné  non  encore  enfermé, 
soit  pour  convertir  un  placement  volontaire  en  un 
placement  d'office,  doivent  être  motivés  et  énon- 
cer les  circonstances  qui  les  ont  rendus  néces- 
saires. [L.f  art.  18  et  21.) 

Le  préfet  doit  rendre  compte  de  ces  ordres  au 
ministre  de  l'intérieur.  (L.j  art.  22.) 


Nous  reproduisous  une  circulaire  du  minisire  de  l'intérieur 
du  lLr  décembre  1887.  —  Monsieur  le  Préfet,  M.  le  Garde 
des  sceaux  m'informe  qu'il  est  parvenu  à  son  département  une 
plainte  formulée  par  un  aliéné,  en  marge  de  laquelle  se  trou- 
vait une  annotation  du  médecin  de  l'asile  indiquant  son  appré- 
ciation sur  l'état  mental  du  malade. 

Mon  collègue,  désirant  rester  seul  juge  de  la  question  de  sa- 
voir si  les  réclamations  de  pareille  nature  dont  il  vient  à  être 
saisi  comportent  ou  non  une  communication  aux  directeurs  ou 
aux  médecins  des  asiles  et  se  réserver  le  droit  de  se  renseigner 
sur  la  valeur  de  celles-ci  par  telle  voie  qu'il  juge  convenable, 
m'exprime  le  désir  formel  que  les  lettres  des  aliénés  lui  soient 
désormais  adressées  closes  et  sans  que  l'administration  de  l'éta- 
blissement où  l'aliéné  est  en  traitement  en  prenne  connaissance 
préalable. 

Je  vous  serai  obligé  d'adresser  des  instructions  dans  ce  sens 
aux  directeurs  et  médecins  des  asiles  de  votre  département. 

§  3.  —  Comment  cesse  le  placement  ordonné 
par  l'autorité  publique. 

104.  Ni  la  déclaration  de  guérison  faite  par  les 
médecins,  ni  la  réquisition  des  membres  ou  re- 
présentants de  la  famille  ne  peut  ouvrir  les  portes 
de  l'asile  où  un  aliéné  a  été  placé  d'office.  En 
dehors  de  la  voie  judiciaire,  il  n'y  a  qu'un  arrêté 
du  préfet  qui  puisse  mettre  fin  au  placement  or- 
donné par  l'autorité  publique. 

105.  Mais  la  voie  judiciaire  reste  ouverte.  (L., 
art.  29.)  Malgré  ce  qu'il  y  avait  de  grave  et  d'inu- 
sité à  paraître  appeler  l'autorité  judiciaire  à  exer- 
cer une  sorte  de  contrôle  sur  un  acte  de  l'admi- 
nistration, on  pensa  que  l'intérêt  de  la  liberté 
individuelle  devait  ici  dominer,  et  que  cet  intérêt 
appelait  de  toute  nécessité  l'intervention  de  l'au- 
torité judiciaire,  qui  en  est  la  gardienne.  «  D'ail- 
leurs, dit  M.  Vivien  dans  son  rapport  du  18 
mars  1837,  nous  n'entendons  pas  qu'en  aucun 
cas  la  réclamation  autorisée  par  notre  projet 
puisse  amener  l'autorité  judiciaire  à  décider,  soit 
que  la  famille  a  abusé  de  son  droit,  soit  que  l'or- 
dre du  préfet  est  illégal  :  cette  décision  ne  pour- 
rait intervenir  que  dans  le  cas  d'une  plainte  cri- 
minelle, formée  dans  les  termes  du  droit  commun 
et  fondée  sur  l'imputation  d'une  détention  arbi- 
traire :  dans  les  cas  que  nous  voulons  régler, 
le  tribunal  sera  seulement  appelé  à  examiner 
si,  à  l'instant  où  il  rendra  sa  décision  et  sans 
retour  sur  le  passé,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que 
les  causes  du  placement  ont  cessé  d'exister. 
Cette  décision  n'impliquera  nullement  la  con- 
naissance de  l'acte  du  préfet,  et  le  droit  de  la 
prononcer  peut  être  attribué  à  l'autorité  judi- 
ciaire, sans  qu'il  en  résulte  aucun  empiétement 
sur  les  droits  de  l'administration.  » 

106.  Si  depuis  une  décision  judiciaire  qui  or- 
donne la  mise  en  liberté,  des  faits  nouveaux  sur- 
viennent, le  préfet  peut,  sans  aucun  doute,  or- 
donner un  placement  qui  avait  cessé  d'être  utile, 
mais  qui  redevient  nécessaire. 

L'autorité  judiciaire  doit  être  saisie  par  les 
mêmes  personnes  et  dans  les  mêmes  formes  que 
dans  le  cas  de  placement  volontaire,  ainsi  que 
l'indique  l'art.  29,  dont  les  dispositions  sont  com- 
munes aux  deux  catégories  d'aliénés. 

§  4.  —  Comment  a  lieu  la  sortie. 

107.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  la 
responsabilité  des  directeurs,  sur  la  nécessité  d'un 
avis  au  préfet,  sur  la  conduite  à  tenir  quant  aux 
mineurs  et  aux  interdits,  doivent  ici  recevoir  leur 
application  comme  en  cas  de  placement  volontaire. 
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g  5.  —  Précautions  prises  par  la  loi  pour  pro- 
voquer, à  de  fréquentes  reprises,  l'examen 
du  préfet  ou  des  personnes  qui  peuvent  saisir 
l'autorité  judiciaire. 

108.  Le  préfet  pouvant  seul  agir  pour  faire 
cesser,  sans  décision  judiciaire,  la  séquestration 
dont  il  a  donné  Tordre,  la  loi  a  pris  des  précau- 
tions multipliées  pour  le  tenir  sans  cesse  au  cou- 
rant des  modifications  qui  surviennent  dans  l'état 
de  l'aliéné;  et  elle  a  exigé  de  lui,  à  des  époques 
fixes,  un  examen  nouveau,  une  nouvelle  déclara- 
tion de  la  nécessité  du  placement. 

1°  Non  seulement  des  rapports  semestriels  sont 
faits  par  les  médecins  et  transmis  au  préfet  par 
les  directeurs,  au  sujet  de  chacun  des  aliénés 
placés  d'office,  comme  au  sujet  de  chacun  des 
aliénés  placés  volontairement;  mais  à  l'égard  des 
aliénés  placés  d'office,  le  préfet  doit,  au  vu  de 
ces  rapports,  statuer  sur  chacun  d'eux  indivi- 
duellement, ordonner  ou  sa  maintenue  ou  sa  sor- 
tie. Il  doit  rendre  compte  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  de  ces  arrêtés.  (L.,  art.  20  et  22.) 

2°  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  les 
rapports  trimestriels,  les  médecins  déclarent  que 
la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs  des  éta- 
blissements doivent,  sous  peine  d'être  déclarés 
coupables  de  détention  arbitraire,  en  référer  aus- 
sitôt au  préfet,  qui  statue  sans  délai. 

109.  La  loi  a  pris  soin  également  de  porter  les 
faits  qui  intéressent  les  aliénés  placés  d'office  à 
la  connaissance  de  tous  ceux  qui  peuvent  saisir 
l'autorité  judiciaire. 

1°  Dans  les  trois  jours,  les  arrêtés  de  place* 
ment,  de  maintenue,  de  conversion  du  placement 
volontaire  en  placement  d'office,  de  sortie,  doi- 
vent être  notifiés  administrativement  au  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissement  du  dernier 
domicile  de  l'aliéné,  et  au  procureur  de  la  Républi- 
que de  la  situation  de  l'établissement.  (L.,  art.  22.) 

2°  Dans  ce  même  délai  de  trois  jours,  une 
semblable  notification  est  faite  au  maire  de  la  com- 
mune, qui  doit  en  donner  immédiatement  avis  à 
la  famille.  (L.,  art.  22.) 

3°  Enfin,  il  est  tenu  pour  les  aliénés  placés 
d'office  un  registre  semblable  à  celui  qui  existe 
pour  les  aliénés  placés  volontairement.  Ce  regis- 
tre est  également  soumis  au  visa,  à  la  signature 
et  aux  observations  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  visiter  l'asile. 

11  contient'  la  transcription  des  ordres  de  pla- 
cement, de  maintenue,  de  conversion  du  place- 
ment volontaire  en  placement  d'office,  les  ordres 
de  sortie,  les  déclarations  mensuelles  ou  plus  fré- 
quemment répétées  des  médecins  sur  les  change- 
ments survenus  dans  l'état  mental  du  malade. 

Nous  devons  encore  mentionner  parmi  les  me- 
sures prises  pour  garantir  en  cette  matière  la 
liberté  individuelle  et  pour  protéger  les  intérêts 
des  aliénés,  l'institution  des  inspecteurs  géné- 
raux des  services  administratifs  du  ministère  de 
l'intérieur  chargés  instamment  de  la  surveillance 
des  asiles  publics  et  privés.  La  constitution  et  les 
attributions  de  ce  corps,  qui  a  rendu  à  la  science 
et  à  l'humanité  des  services  signalés,  sont  régies 
par  le  décret  du  21  février  1901  et  l'arrêté  mi- 
nistériel du  1er  mars  suivant. 


ART.  3.           MODE  DE  PLACEMENT  PROVISOIRE 

ET  DE  TRANSPORT  DES  ALIENES. 

110.  Les  rapports  des  commissions  des  deux 
Chambres  signalent  les  douloureuses  épreuves  que 
les  aliénés  avaient  trop  souvent  à  subir  avant  de 
trouver  place  dans  un  établissement  destiné  à  leur 
traitement.  Les  administrateurs  des  hospices  et 
hôpitaux,  se  prétendant  enchaînés  par  les  termes 
exclusifs  des  fondations,  refusaient  de  les  rece- 
voir; et  ces  malheureux  ne  trouvaient  souvent 
d'abri  que  dans  les  prisons,  au  milieu  des  préve- 
nus, souvent  des  condamnés,  dont  ils  devenaient 
la  risée  et  les  victimes. 

Mettre  un  terme  à  ces  désordres  «  qui,  disait 
M.  Vivien,  accusent  le  pays  qui  en  est  le  théâtre, 
qui  feraient  douter  des  progrès  de  notre  civilisa- 
tion et  de  la  douceur  de  nos  mœurs  » ,  telle  fut 
une  des  préoccupations  les  plus  vives  des  au- 
teurs de  la  loi  de  1838. 

111.  Aux  termes  de  l'art.  24,  les  hôpitaux  et 
hospices  civils  sont  tenus  de  recevoir,  provisoire- 
ment, jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'asile 
d'aliénés,  les  personnes  dont  le  préfet  ou  le 
maire,  à  raison  de  l'urgence,  a  ordonné  le  place- 
ment. Ils  doivent  recevoir,  pendant  le  trajet 
qu'elles  font  pour  se  rendre  à  l'asile,  les  mêmes 
personnes,  et,  de  plus,  celles  même  dont  la  folie 
n'a  pas  un  caractère  dangereux,  qui,  dès  lors,  ne 
sont  pas  l'objet  d'un  placement  d'office,  mais  que 
l'administration,  sur  la  demande  des  familles,  par 
mesure  d'assistance  publique  et  à  raison  de  leur 
indigence,  dirige  sur  un  asile  d'aliénés.  Mais  il 
importe  qwe  leur  séjour  dans  ces  établissements 
ne  soit  que  provisoire  et  restreint  aux  limites  les 
plus  étroites.  Le  maximum  de  la  durée  de  ce  sé- 
jour a  été  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur  à 
quinze  jours.  (Cire.  hit.  15  janv.  1 866.)  Les  cir- 
culaires des  1er  août  1887  et  15  mars  1890  ont 
insisté  sur  ce  point  avec  beaucoup  de  force,  et 
prescrit,  en  même  temps,  l'installation  de  cel- 
lules convenables  dans  les  hospices. 

112.  «  Dans  toutes  les  communes,  continue 
l'art.  24,  où  il  existe  des  hospices  ou  hôpitaux, 
les  aliénés  (des  deux  catégories)  ne  peuvent  être 
déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices  ou  hôpi- 
taux. Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe  pas,  les 
maires  doivent  pourvoir  à  leur  logement,  soit  dans 
une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet. 
Dans  aucun  cas,  les  aliénés  ne  peuvent  être  ni 
conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus,  ni 
déposés  dans  une  prison.  » 

113.  Ils  ne  doivent  pas  davantage  être  con- 
duits par  la  gendarmerie. 

Sect.  3.  —  Pénalités. 

114.  La  loi  du  30  juin  1838  établit  deux  or- 
dres de  peines  ;  le  premier  est  dirigé  contre  les 
actes  par  lesquels  les  chefs,  directeurs  ou  prépo- 
sés responsables  porteraient  une  atteinte  formelle 
et  directe  à  la  liberté  individuelle. 

Ces  actes  sont  définis  par  Tart.  30  de  la  loi  : 
ils  consistent  dans  le  fait  d'avoir  retenu  une  per- 
sonne dans  un  établissement  d'aliénés,  lorsque  sa 
sortie  avait  été  ordonnée  par  le  préfet  ou  par  le 
tribunal  (art.  16,  20  et  29),  ou  lorsque,  placée 
volontairement,  sa  guérison  était  déclarée  par  les 
médecins  (art.  13),  ou  sa  sortie  était  requise  par 
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les  membres  ou  représentants  de  la  famille  in- 
vestis (lu  droit  dfe  l'obtenir  (art'.  14). 

Kn  cas  île  placement  cTollice,  si  le  directeur  né- 
glige d'annoncer  immédiatement  au  préfet  la  dé- 
claiation  de  guérison  que  font  les  médecins,  ce 
silence,  qui  tend  a  faire  survivre  la  séquestration 
à  m  cause,  est  assimilé  avec  raison  au  fait  de 
retenir,  en  présence  d'une  déclaration  semblable 
des  médecins,  une  personne  placée  volontairement 

(or*:  23). 

Ces  faits  sont  punis  par  la  loi  des  peines  que 
Part.  120  du  Code  pénal  édicté  contre  les  gar- 
diens  et  concierges  des  maisons  de  dépôt,  d'arrêt, 
de  justice,  qui  se  rendent  coupables  de  détention 
arbitraire,  notamment  en  recevant  un  prisonnier 
sans  mandai  ou  jugement  ou  sans  ordre  provisoire 
du  Gouvernement. 

Ces  peines  sont  un  emprisonnement  de  six  mois 
a  deux  ans.  et  une  amende  de  16  a  200  fr. 

En  se  référant  a  Tai  t.  120  du  Code  pénal,  l'art. 
30  de  la  loi  s'est  implicitement,  selon  nous,  référé 
a  l'art.  463  du  même  Code,  qui  domine  et  modifie 
toutes  les  peines  criminelles  ou  correctionnelles 
portées  par  ce  Code. 

115.  Le  second  ordre  de  peines  établi  par  la 
loi  du  30  juin  1838  est  destiné  à  atteindre  les 
faits  qui,  sans  attenter  directement  à  la  liberté  in- 
dividuelle, peuvent  cependant  la  mettre  en  péril, 
ou  qui  sont  de  nature  à  compromettre  la  guérison, 
le  bien-être,  les  intérêts  des  aliénés  (art.  41). 

116.  Parmi  ces  faits,  les  uns  ne  peuvent  être 
commis  que  par  des  chefs  d'établissement. 

Ce  sont  :  1°  l'ouverture  ou  la  direction  sans 
autorisation  d'un  asile  d'aliénés,  ou  la  réception 
sans  autorisation,  hors  le  cas  d'usage,  d'un  aliéné 
dans  une  maison  de  santé  consacrée  à  d'autres 
malades  (art.  5)  ;  2°  la  réception  d'un  aliéné 
placé  volontairement,  sans  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  qui  doivent  accompagner  le 
placement  et  que  prescrit  l'art.  8  ;  3°  l'omission 
de  Tavis  de  la  sortie  qui  doit  être  donné  au  préfet 
(art.  15);  4°  la  remise  du  mineur  et  de  l'interdit 
à  des  personnes  autres  que  celles  désignées  par 
la  loi  (art.  17). 

117.  Les  autres  faits  peuvent  être,  suivant  les 
cas,  à  la  charge,  soit  du  directeur,  soit  du  méde- 
cin, ou  à  la  fois  de  l'un  et  de  l'autre. 

Ce  sont  :  1°  le  défaut  d'envoi  ou  l'irrégularité 
du  bulletin  d'entrée  et  d'un  certificat  du  médecin 
de  l'établissement  (art.  8)  ;  du  nouveau  certificat 
de  médecin  qui  doit  être  dressé  quinze  jours  après 
l'entrée  (art.  11);  de  l'un  des  rapports  semes- 
triels prescrits  par  l'art.  20;  2°  l'absence  des  re- 
gistres prescrits  par  les  art.  12  et  18;  les  irré- 
gularités, les  omissions  dans  la  tenue  de  ces 
registres,  et  les  mentions  qui  doivent  y  être  faites; 
le  refus  de  les  présenter  aux  personnes  chargées 
de  l'inspection;  3°  le  fait  d'avoir  intercepté  ou 
retenu  quelqu'une  des  réclamations  des  aliénés 
art.  29);  4°  l'infraction  aux  règlements  d'admi- 
nistration publique  faits,  en  exécution  de  l'art.  6, 
a  l'égard  des  asiles  privés. 

118.  Les  peines  encourues,  à  raison  de  ces  in- 
fractions, sont  celles  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  a  un  an  et  d'une  amende  deoOfr.  à  3  000  fr. 

Le  juge  peut,  même  en  dehors  du  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  prononcer  séparément 
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l'une  ou  l'autre  de  ces  peines.  L'art.  4G3  du  Code 
pénal  peut,  du  reste,  toujours  être  appliqué. 

CHAP.  III.  —  DISPOSITIONS  D'ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

119.  11  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'entretien, 
au  bien-être  physique  et  à  la  guérison,  si  elle  est 
possible,  des  aliénés  dangereux  dont  la  société 
s'empare  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique  et  dont 
elle  prend  dès  lors  la  responsabilité  et  la  charge. 

120.  Ces  secours  publics,  reconnus  indispen- 
sables, devaient-ils  être  mis  à  la  charge  des  com- 
munes ou  à  la  charge  des  départements?  Le  sou- 
lagement des  pauvres  est,  en  général,  la  charge 
particulière  de  la  commune  ;  les  circonstances  lo- 
cales, telles  que  l'agglomération  plus  ou  moins 
grande  de  la  population,  le  développement  plus 
ou  moins  étendu  de  l'industrie,  de  la  civilisation 
et  du  luxe,  les  agitations,  les  excès  et  les  désor- 
dres du  milieu  social  où  les  individus  sont  plon- 
gés, exercent  une  notable  influence  sur  le  nom- 
bre des  cas  de  folie.  N'était-ce  pas  une  raison 
pour  faire  de  la  dépense  des  aliénés  une  charge 
municipale  ? 

121.  Mais  il  fallait  reconnaître  que  l'entretien 
même  d'un  seul  aliéné  dépasserait  les  forces,  ab- 
sorberait souvent  les  revenus  entiers  de  certaines 
communes.  Que  serait-ce  si,  comme  il  pourrait  ar- 
river, deux  ou  trois  cas  de  folie  s'y  produisaient 
à  des  intervalles  rapprochés? 

De  plus,  la  séquestration  des  aliénés  dangereux 
a  le  caractère  d'un  service  public  accompli  dans 
l'intérêt  général  de  la  sécurité  sociale,  d'un  service 
analogue  à  beaucoup  de  ceux  qui  sont  rangés  au 
nombre  des  dépenses  ordinaires  des  départements. 

122.  En  présence  de  ces  diverses  considéra- 
tions, la  loi  de  1838  avait  chargé  les  départements 
du  service  de  l'assistance  publique  donnée  aux 
aliénés,  et  en  avait  placé  les  dépenses  à  la  première 
section  de  leur  budget;  mais  en  même  temps, 
par  une  combinaison  analogue  à  celle  qui  assurait 
le  service  des  enfants  trouvés,  elle  avait  imposé 
aux  communes  l'obligation  de  concourir  à  ces  dé- 
penses avec  le  département  (art.  28,  1er  alinéa). 

Les  lois  du  18  juillet  1866  et  du  10  août  1871, 
en  supprimant  de  la  catégorie  des  dépenses  obli- 
gatoires départementales  celles  qui  concernent  le 
service  des  aliénés,  et  en  conférant  au  conseil 
général  le  droit  de  régler  le  budget  des  asiles  dé- 
partementaux, ont  modifié  le  système  institué  par 
la  loi  de  18381  (L.  1866,  ar£.  10  et  11  ;  L.  1871, 
art.  60,  61,  46,  n°s  17  et  20.) 

Mais  nous  devons  faire,  dès  à  présent,  remar- 
quer que  les  nouvelles  attributions  conférées  aux 
assemblées  départementales,  en  ce  qui  touche  les 
aliénés,  sont  exclusivement  financières  et  n'altè- 
rent en  rien  celles  que  la  loi  du  10  juin  1838 
confère  à  l'autorité  publique.  (Cire.  Int.  4  août 
1866,  8  oct.  1871.) 

Ajoutons  que  si  les  dépenses  de  ce  service  ne 
sont  plus  légalement  obligatoires,  aucun  conseil 
général  n'a  songé,  depuis  1866,  à  en  contester  le 
caractère  départemental,  et  que  ces  assemblées 
inscrivent  annuellement  à  leur  budget  des  crédits 
considérables  pour  assurer  le  fonctionnement  et  le 
progrès  de  cette  branche  de  l'assistance  publique. 
Sect.  1.  —  Assistance  donnée  par  le  département. 

123.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  de 
1838,  chaque  département  était  tenu  d'avoir  un 
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établissement  public,  spécialement  destiné  à  re- 
cevoir et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter  à  cet 
effet  avec  un  établissement  public  ou  privé,  soit 
de  ce  département,  soit  d'un  autre  département. 

124.  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
publics  ou  privés  sont  soumis  à  l'approbation 
du  conseil  général,  qui  statue  définitivement. 
[L.  1871,  art.  46,  n°  17.) 

Les  difficultés  auxquelles  l'exécution  de  ces 
traités  donnerait  lieu  nous  paraissent  appartenir 
à  la  juridiction  administrative.  C'est  ce  qu'a  dé- 
cidé un  arrêt  du  Conseil  d'État,  rendu  sur  conflit 
le  11  juillet  1845,  qui,  il  est  vrai,  n'a  statué 
qu'au  sujet  des  contestations  auxquelles  donnait 
lieu  un  traité  passé  par  le  département  d'Ule-et- 
Vilaine  avec  un  asile  public,  dont  les  hospices  de 
Rennes  avaient  la  propriété. 

Comme  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  marché  qui  puisse 
être  assimilé  aux  marchés  de  travaux  publics,  il 
nous  semble  que  l'autorité  administrative  compé- 
tente pour  statuer  serait  le  ministre  de  l'intérieur, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État.  (  D.  1 1  juin  1806.  ) 

125.  Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent 
être  entretenues  dans  l'asile  départemental,  ou  au 
compte  du  département  dans  l'asile  avec  lequel  le 
conseil  général  a  traité?  Il  faut  se  référer  aux 
règles  posées  par  l'art.  35  de  la  loi  de  1838. 

Ce  sont  d'abord  les  aliénés  dangereux,  dont  le 
placement  a  pu,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public 
et  de  la  sûreté  des  personnes,  être  ordonné  par 
le  préfet,  et  dont  les  familles  n'ont  pas  demandé 
l'admission  dans  un  établissement  privé. 

126.  Mais  nous  avons  vu  que  la  ne  se  borne 
pas  le  devoir  imposé  à  l'assistance  publique.  Aussi 
l'art.  25  ajoute-t-il  :  «  Les  aliénés  dont  l'état  men- 
tal ne  compromettrait  point  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes  seront  également  admis 
dans  l'établissement  appartenant  au  département 
ou  avec  lequel  il  aura  traité,  dans  les  circonstan- 
ces et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le 
conseil  général,  sur  la  proposition  du  préfet,  et 
approuvées  par  le  ministre.  »  L'approbation  minis- 
térielle est  aujourd'hui  remplacée  par  une  délibé- 
ration du  conseil  général,  en  vertu  de  l'art.  46, 
n°  17,  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  pensionnaires, 
payant  des  prix  plus  ou  moins  élevés,  et  entourés 
de  soins  exceptionnels,  que  les  départements  re- 
çoivent dans  leurs  asiles.  Il  s'agit  surtout  des 
aliénés  indigents  :  ils  doivent  être  secourus  et 
traités,  encore  bien  que  leur  état  mental  ne  soit 
pas  de  nature  à  inquiéter  l'ordre  public. 

127.  Dès  lors,  on  comprend  que  le  ministre  de 
l'intérieur  ait  dû  interdire,  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1838,  dans  les  règlements  à  arrêter  par  les 
conseils  généraux,  les  clauses  qui,  excluant  plus 
ou  moins  directement  les  pauvres,  allaient  contre 
le  but  même  de  la  disposition.  (Cire,  5  juill.  1839 
et  14  août  1840.) 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  ne  possède  plus 
la  même  sanction  ;  mais  les  assemblées  départe- 
mentales agissent  sagement  en  s'inspirant  des 
principes  développés  dans  ces  instructions. 

128.  Déterminer  le  montant  des  dépenses  faites 
à  l'occasion  de  chaque  aliéné,  est  une  opération 
importante  et  nécessaire,  parce  qu'elle  indique  le 
montant  de  la  créance  du  département  contre  l'a- 


liéné et  sa  famille,  et  parce  qu'elle  fournit  un  des 
éléments  d'après  lesquels  est  fixée  la  somme  que 
chaque  commune  doit  donner  à  titre  de  concours. 

129.  La  dépense  du  transport  des  personnes 
dirigées  par  l'administration  sur  les  établissements 
d'aliénés  est  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire 
des  agents  préposés  à  ce  transport  (art.  26,  \  1er). 

Le  transport  des  aliénés  doit  avoir  lieu  autant 
que  possible  par  chemin  de  fer,  dans  un  compar- 
timent isolé.  Les  circulaires  du  ministre  de  l'inté- 
rieur des  26  juin  1858,  18  février  et  22  mai  1859 
ont  réglé  tout  ce  qui  concerne  cette  question.  Nous 
nous  bornons  à  nous  référer  à  ces  instructions. 

130.  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et 
du  traitement  des  personnes  placées  dans  les 
asiles  publics  est  réglée,  après  avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance,  par  le  conseil  général  lorsque 
le  département  est  propriétaire  de  l'établissement. 
(L.  1871,  art.  46,  n°  17.) 

La  dépense,  dans  les  asiles  privés,  est  fixée  par 
les  traités  passés  avec  ces  asiles  par  le  conseil  gé- 
néral. (L.  art.  26,  §  3;  L.  1871,  art.  46,  n°  17.) 

Enfin,  dans  certains  départements,  il  existe  des 
asiles  publics  qui  ont  une  origine  et  une  existence 
indépendantes  des  départements;  ces  établisse- 
ments sont  alors  placés  sous  l'autorité  directe  du 
ministre  de  l'intérieur.  (Cire.  Int.  8  oct.  1871.) 
l'our  ces  asiles,  lorsque  la  dépense  de  l'entretien 
des  aliénés  n'est  point  fixée  par  un  traité,  elle  est 
déterminée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet 
(L.  art.  26,  g  2),  dans  le  département  duquel  l'a- 
sile est  situé,  après  avis  de  la  commission  admi- 
nistrative ou  de  surveillance  et  du  conseil  général. 
La  décision  prise  par  le  préfet  à  cet  égard  est  un 
acte  administratif  qui  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaqué  par  la  voie  contentieuse.  (Ville  de  Bor- 
deaux, C.  d'Et.  22  juill.  1848.) 

131.  Le  devoir  d'assistance  du  département 
vis-à-vis  des  aliénés  est  limité,  par  l'art.  28  de 
la  loi  de  1838,  à  ceux  de  ces  malheureux  qui  lui 
appartiennent. 

Que  faut-il  entendre  par  cette  expression? 

Il  faut  entendre  tout  d'abord  l'aliéné  qui  a  son 
domicile  de  secours  dans  les  limites  du  départe- 
ment. Qu'il  faille  s'attacher  au  domicile  de  se- 
cours, et  non  au  domicile  civil  déterminé  par  les 
art.  102  et  suivants  du  Code  civil,  c'est  un  point 
dont  on  est  convenu  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion de  la  loi  et  que  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  a  consacré.  (C.  d'Et.  7  juin  1851,  dép. 
de  Seine-et-Oise  c.  le  dép.  de  la  Seine  ;  1 5  juill. 
1852,  dép.  de  la  Meurt  lie;  6  avril  1854,  dép. 
de  la.  Seine  c.  le  dép.  de  Loir-et-Cher  et  la 
ville  de  Vendôme;  9  mars  1870,  commune  de 
Sancy.) 

132.  Pour  la  définition  du  domicile  de  secours, 
voy.  Assistance  publique,  u°  22,  et  Domicile  de  se- 
cours. 

133.  La  loi  du  15  juillet  1893  a  abrogé  dans 
son  ensemble  le  titre  V  de  la  loi  du  24  vendé- 
miaire an  II.  Désormais,  cette  dernière  ne  s'ap- 
plique pas  plus  au  domicile  de  secours  des  aliénés 
qu'à  celui  des  malades  indigents.  Le  domicile  de 
secours  se  perd  donc,  pour  les  aliénés  comme 
pour  les  malades  indigents,  par  une  absence  inin- 
terrompue d'une  année  postérieurement  à  la  ma- 
jorité ou  à  l'émancipation  (C.  d'Et.   12  févr. 
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1897,  commune  de  Port-Louis) ,  par  l'acquisi- 
tion ffun  autre  domicile  de  secours. 

134.  Mais  le  domicile  de  secours  une  fois  fixé 
Ion  île  l'internement  est  permanent,  eu  ce  sens 
que  les  changements  survenus  ultérieurement 
dans  le  domicile  du  mari,  du  père,  etc.,  de 
l'aliéné  n'influe  pas  sur  le  domicile  de  ce  dernier 
tant  qu'il  est  assiste.  (C.  d'Et,  24  mars  1899 
et  15  nor.  1901.) 

135.  Lorsque  des  aliènes,  qui  ont  leur  domicile 
de  secours  dans  un  département,  sont  recueillis 
Mie  le  territoire  d'un  autre  département,  qu'ils 
sont  reçus  et  traités  dans  l'asile  appartenant  à  ce 
dernier,  le  remboursement  de  la  dépense  est  dù 
par  le  département  du  domicile  de  secours.  Mais, 
a  moins  que  des  motifs  de  sûreté  publique,  l'état 
mental  de  l'aliéné  et  l'intérêt  de  sa  guérison  n'in- 
terdisent tout  déplacement,  le  département  du  do- 
micile de  secours  peut,  quand  les  sommes  dont  le 
remboursement  lui  est  demandé  sont  supérieures 
a  celles  que  lui  coûterait  l'entretien  de  l'aliéné  dans 
son  propre  asile,  demander  la  translation  de  l'a- 
liène dans  ce  dernier  établissement,  eu  du  moins 
se  refuser  a  payer  au  département  qui  a  recueilli 
l'aliéné  tout  ce  qui  excède  les  prix  de  l'asile  du 
domicile  de  secours. 

Si  la  famille  de  l'aliéné  résidait  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  du  domicile  de  secours  où 
l'aliéné  est  retenu,  et  si  un  déplacement  devait 
avoir  pour  effet  de  rendre  les  visites  des  parents 
plus  rares  et  plus  difficiles,  cette  circonstance  ne 
serait  pas  considérée  comme  suffisante  pour  auto- 
riser un  refus  de  translation  et  pour  motiver  une 
aggravation  des  charges  imposées  par  la  loi  au 
département  du  domicile  de  secours.  (C.  cl' Et, 
15  juill.  1853,  dép.  de  Seine-et-Oise  ;  20  dêc. 
1855,  commune  d'Issoudun.) 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  dépar- 
tement qui  a  recueilli  l'aliéné  et  le  département 
du  domicile  de  secours,  pour  le  remboursement 
des  dépenses  occasionnées  au  premier  par  le 
malade  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  (Cass.  4  juin  1S94),  mais  de  la  com- 
pétence du  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.  9  févr.  1900)  ; 
le  département  du  domicile  de  secours  ne  peut 
opposer  la  prescription  quinquennale.  [Même  ar- 
rêt.) 

136.  Indépendamment  des  aliénés  qui  ont  dans 
les  limites  de  sa  circonscription  leur  domicile  de 
secours,  le  département  doit  encore  entretenir 
ceux  dont  le  domicile  de  secours  est  inconnu,  et 
qui  ont  été  recueillis  sur  son  territoire.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
d'appliquer  ce  principe  a  un  étranger  traité  dans 
l'asile  du  département  du  Doubs,  et  dont  ce  dé- 
partement demandait  que  l'État  prît  la  charge. 
Décis.  Int.  non.  1S37.)  On  peut  citer  dans  le 
même  sens  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  8  dé- 
cembre 1893  qui  décide  que  les  dépenses  des 
aliénés  de  nationalité  étrangère  incombent  au  dé- 
partement et  non  à  la  commune.  {Ville  de  Cons- 
tantiae.) 

Par  un  arrêt  du  8  juillet  1898,  le  Conseil  d'État, 
statuant  au  contentieux,  sur  divers  recours  formés 
par  le  département  de  la  Seine  et  tendant  à  obte- 
nir l'annulation  de  quatre  décisions  par  lesquelles 
le  ministre  de  l'intérieur  avait  refusé  de  prendre 
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au  compte  de  l'État  les  frais  d'entretien  d'aliénés 
sans  domicile  de  secours,  a  rejeté  ces  recours  et 
décidé  que  si,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  à  défaut  de  domicile  de  secours 
communal  ou  départemental,  l'assistance  des  in- 
digents malades  incombe  à  l'État,  cette  loi  n'est 
applicable  aux  aliénés  que  dans  celles  de  ses  dis- 
positions qui  concernent  l'acquisition  et  la  perte 
du  domicile  de  secours  et  n'a  pas  modifié  les  lois 
qui  réglaient  antérieurement  la  répartition  des  dé- 
penses d'entretien  des  aliénés. 

137.  Des  contestations  peuvent  s'élever  entre 
deux  départements  sur  la  question  de  savoir  auquel 
appartient  un  aliéné.  Ces  débats  étaient  autrefois 
portés  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État.  (C.  d'Et.  G  uvril  1854.)  On 
fondait  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  sur 
le  dernier  paragraphe  de  l'art.  28  de  la  loi  de  1 838  ; 
mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  ce  paragraphe  ne 
s'appliquait  qu'aux  contestations  relatives  à  la  part 
des  hospices  dans  la  dépense  des  aliénés.  Plus 
tard,  le  droit  de  statuer  a  été  reconnu  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  La  question  se  posait  alors  de 
savoir  si  un  recours  au  Conseil  d'État,  contre  la 
décision  ministérielle  portant  que  la  dépense  d'un 
aliéné  doit  être  a  la  charge  de  tel  département, 
était  recevable.  On  décidait  d'abord  que  la  déci- 
sion du  ministre  n'avait  pas  de  force  obligatoire 
à  l'égard  d'un  département,  et  que  l'opinion  qu'il 
exprime  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
un  pur  acte  d'instruction  administrative.  Il  fallait 
attendre,  pour  former  le  pourvoi,  qu'à  la  suite 
de  la  décision  ministérielle  fût  intervenu  un  dé- 
cret portant  inscription  d'office  de  la  dépense  au 
budget  départemental.  (C.  d'Ét.  22  juin  1849, 
14  juill.  1849,  1  juin  1851,  15  juill.  1852,  15 
juill.  1853.)  Mais  après  les  lois  de  186G  et  de 
1871,  il  ne  peut  plus  être  question  d'inscription 
d'office,  puisque  la  dépense  des  aliénés  n'est  pas 
une  dépense  obligatoire  dans  le  sens  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  10  août  1871  ;  la  décision  du  ministre 
de  l'intérieur  pourrait  donc  être  attaquée  devant 
le  Conseil  d'État.  (C.  d'Ét.  20  avril  1894  et  30 
nov.  1894.)  Nous  estimons  même  que  l'action 
pourrait  être  portée  directement  devant  le  Conseil 
d'fitat,  juge  de  droit  commun  en  matière  adminis- 
trative. 

138.  La  question  qui  se  présentera  presque 
toujours  dans  les  débats  soulevés  entre  les  dé- 
partements, celle  de  savoir  quel  est  le  domicile 
de  secours  de  l'aliéné,  est  une  question  essen- 
tiellement administrative,  et  ne  peut  donner  lieu 
à  aucun  renvoi  devant  l'autorité  judiciaire.  (C. 
d'Et.  1 5  juill.  1852,  dép.  de  la  Meurthe;  C. 
cass.  4  juin  1894.) 

Sect.  2.  —  Concours  des  communes  à  l'assistance. 

139.  La  commune  où  l'aliéné  a  son  domicile 
de  secours  doit  concourir  avec  le  département  à 
l'assistance  qui  lui  est  donnée.  Cette  dépense 
est,  pour  elle,  obligatoire.  (L.  5  avril  1884, 
art.  13G,  10°. )  À  cet  égard,  la  loi  de  1838  est 
toujours  en  vigueur.  (C.  d'Ét.  29  nov.  1889 
et  23  déc.  1892.) 

Dans  le  cas  où  le  domicile  de  secours  est  in- 
connu, le  département  n'a  pas  le  droit  de  s'a- 
dresser, à  défaut  de  la  commune  du  domicile  de 
secours,  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
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l'aliéné  a  été  trouvé  et  recueilli.  Les  termes  de 
loi  sont  exprès  et  limitatifs.  La  commune  du 
domicile,  seule,  est  tenue  de  concourir.  (C.  cl'Ét. 
22  juill.  184S,  9  mars  1870  et  8  déc.  1893  cité 
n"  136.) 

140.  En  cas  de  contestation  entre  deux  com- 
munes, sur  le  point  de  savoir  à  laquelle  des  deux 
incombe  l'obligation  de  concours,  le  débat  peut 
être  porté  devant  le  Conseil  d'ûtat,  pur  voie  de 
recours  contre  l'inscription  d'office  opérée  par  le 
préfet  au  budget  communal,  des  frais  d'entretien 
de  l'aliéné. 

141.  La  proportion  du  concours  de  la  com- 
mune est  fixée  d'après  les  bases  déterminées  par 
le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet.  (L.  1871, 
art.  46,  n°  19.) 

Cette  charge  constitue  pour  la  commune  une 
dépense  obligatoire  au  regard  de  l'asile  départe- 
mental, mais  il  lui  appartient  d'exercer  ultérieu- 
rement son  recours  sur  les  biens  de  l'aliéné.  (C. 
d'Ét.  29  noo.  1889  et  7  févr.  1890.) 

N'est  pas  recevable  un  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  formé  par  une  commune  contre  un  ar- 
rêté préfectoral  inscrivant  à  son  budget  les  dé- 
penses occasionnées  par  l'entretien  d'un  aliéné 
placé  d'office,  et  basé  sur  ce  que  le  malade  ne  se- 
raitpas  dénué  de  ressources.  (C.d'Ét.Haoût  1895.) 

142.  Pour  apprécier  dans  quelle  mesure  les  di- 
verses communes  doivent  être  appelées  à  concou- 
rir, le  ministre  de  l'intérieur,  par  deux  circulaires 
du  5  juillet  1839  et  du  ô  août  1840,  a  conseillé 
de  s'attacher  au  chiffre  du  revenu  des  communes, 
et  non,  ainsi  que  dans  quelques  départements  on 
l'avait  proposé,  au  montant  de  leurs  fonds  libres 
après  leurs  dépenses  payées,  montant  qui  ne  donne 
qu'une  indication  très  imparfaite  de  l'importance  et 
de  la  richesse  réelle  de  la  commune,  et  qui  d'ail- 
leurs s'élève  ou  s'abaisse  au  gré  de  la  parcimonie 
ou  de  la  prodigalité  des  conseils  municipaux. 

Traçant  les  règles  qui  lui  paraissaient  devoir  en 
général  être  admises,  le  ministre  pensait  que  la 
proportion  maximum  dans  laquelle  les  communes 
pouvaient  être  appelées  à  concourir,  devait  être  : 

Pour  les  communes  ayant  100  000  fr.  de  reve- 
nus et  au-dessus,  d'un  tiers;  pour  les  communes 
ayant  50  000  fr.  de  revenus  et  au-dessus,  d'un 
quart;  pour  les  communes  ayant  20  000  fr.  de 
revenus  et  au-dessus,  d'un  cinquième  ;  pour  les 
communes  ayant  5  000  fr.  de  revenus  et  au-des- 
sus, d'un  sixième. 

Les  communes  ayant  moins  de  5  000  fr.  de 
revenus  ne  devaient  concourir  que  dans  une 
proportion  moindre  qu'un  sixième,  et  devaient  être 
dispensées  de  tout  concours,  si  ce  concours  ne 
pouvait  être  donné  par  elles  sans  compromettre 
leurs  autres  services. 

143.  La  part  de  concours  dans  l'entretien  des 
aliénés  non  dangereux  pouvait  être  plus  forte  que 
la  part  fixée  pour  les  aliénés  dangereux.  C'est,  en 
effet,  à  l'occasion  de  l'admission  des  aliénés  non 
dangereux  que  des  abus  sont  à  craindre,  et  il  im- 
porte que  les  administrations  municipales  soient 
intéressées  à  les  prévenir  et  à  les  combattre.  Tou- 
tefois, même  pour  les  communes  les  plus  riches, 
le  concours  à  l'entretien  des  aliénés  non  dange- 
reux ne  doit  pas,  en  général,  excéder  la  proportion 
de  moitié. 


144.  L'expérience  a  prouvé  la  sagesse  de  ces 
conseils.  On  ne  saurait  donc  trop  les  recomman- 
der à  l'attention  des  assemblées  départementales, 
maintenant  compétentes  pour  statuer. 

145.  Les  délibérations  qui  déterminent  la  pro- 
portion du  concours  des  communes  ne  pourraient 
être  de  la  part  des  tiers  l'objet  d'un  recours  par 
la  voie  contentieuse  que  pour  violation  ou  défaut 
d'accomplissement  des  formes  prescrites  par  la 
loi.  (C.  d'Ét.  3  août  1849,  ville  de  Rouen.) 

L'administration  pourrait,  pour  les  mêmes  cau- 
ses, en  faire  prononcer  la  nullité  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État.  (L.  1871,  art.  33  et  47.) 

Il  a  été  jugé  que,  si  une  délibération  du  con- 
seil général  faisant  remise  à  une  commune  de  sa 
part  contributive  est  susceptible  d'être  déférée  à 
l'autorité  compétente  par  application  de  l'art.  47 
de  la  loi  du  10  août  1871,  il  n'appartient  pas 
au  conseil  général  de  rapporter  sa  décision  qui  a 
créé  des  droits  à  la  commune,  alors  que  le  préfet 
exécutant  la  délibération  a  passé  la  dette  de  la 
commune  en  non-valeur.  (C.  d'Et.  13  juin  1890.) 
Sect.  3.  —  Créance  du  département  contre 
l'aliéné  et  sa  famille. 

146.  Les  personnes  placées  sont,  en  première 
ligne,  tenues  au  remboursement  des  dépenses  faites 
dans  leur  intérêt  [art.  27).  L'action  du  dépar- 
tement s'étend  indistinctement  sur  les  revenus  et 
sur  les  capitaux,  sauf  les  ménagements  que  l'hu- 
manité peut  conseiller  dans  l'intérêt  de  la  famille 
de  l'aliéné,  ménagements  qui,  dans  le  cours  de  la 
discussion,  ont  été  recommandés  à  l'administra- 
tion, et  que  l'on  a  voulu  permettre  et  indiquer  par 
le  texte  même  de  la  loi,  lorsque,  dans  l'art.  31, 
on  a  dit  que  le  produit  de  la  vente  du  mobilier  de 
l'aliéné  serait  employé,  s'il  y  avait  lieu,  «  au  profit 
de  l'aliéné  ».  «  11  faut,  a  dit  M.  le  comte  de  Bas- 
tard,  penser  aussi  à  la  femme  et  aux  enfants  de 
l'aliéné  ;  les  sommes  provenant  des  ventes  et  des 
recouvrements  pourront,  dans  certains  cas,  leur 
être  remises.  » 

S'inspirant  de  ces  principes,  l'administration 
centrale  a  toujours  conseillé  de  restreindre  aux 
revenus  de  l'aliéné  la  part  qu'il  doit  supporter 
dans  la  dépense. 

147.  L'obligation  qui  pèse  sur  l'aliéné  incombe 
également  aux  personnes  auxquelles  il  peut  être 
demandé  des  aliments  aux  termes  des  art.  205  et 
suivants  du  Code  civil.  (L..  art.  27.) 

148.  Le  recouvrement  de  ces  créances  est 
opéré  par  les  soins  du  trésorier-payeur  général. 
(tnstr.  gén.  des  fin.  1859,  n°  617.)  En  cas  de 
difficulté,  il  est  poursuivi  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines 
(L.,  art.  27  :  Cass.  9  janv.  1899),  dans  les 
formes  particulières  à  cette  administration,  et 
tracées  par  les  art.  64  et  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  et  par  l'art.  17  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX. 

Une  contrainte  est  donc  décernée  par  le  receveur 
contre  le  tuteur  de  l'aliéné  ou,  si  ce  dernier  n'est 
pas  interdit,  contre  un  mandataire  ad  litem 
nommé  par  l'autorité  judiciaire  (Cass.  7  juin 
1899  ;  Rev.  Enreg.  2080),  ou  enfin  contre  les 
personnes  légalement  tenues  de  fournir  des  ali- 
ments à  l'aliéné.  Cette  contrainte  est  visée  et 
déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix. 
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149.  Si  l'opposition  formée  h  la  contrainte  par 
les  parents  de  l'aliéné  que  l'administration  consi- 

imme  débiteurs  d'aliments  conteste  le  prin- 
cipe de  la  dette  d'aliments  ou  sa  quotité,  l'admi- 
DistratioD  de  l'enregistrement  doit  surseoir  et  en 
référer  au  préfet.  Ce  n'est  pas  a  elle,  en  effet, 
aux  termes  de  l'art.  27,  qu'il  appartient  tle  sou- 

tenir  le  débat  relatif  a  la  dette  alimentaire,  c'est 

a  l'administrateur  provisoire  des  biens  de  l'aliéné. 

150.  Lorsque  l'opposition  se  fonde  sur  d'autres 
causes,  ou  après  (pie,  sur  la  demande  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  le  juge  de  paix  (art.  6  de  fa 
loi  du  25  mai  1838)  ou  le  tribunal  civil  a  déter- 
miné le  chiffre  de  la  dette  des  parents,  l'instance  se 
suit  alors  devant  le  tribunal  civil,  a  la  requête  de 
l'administration  de  l'enregistrement  ;  elle  est  ins- 
truite sur  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés, sans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré 
des  significations  et  du  droit  d'enregistrement  des 
jugements,  et  sans  que  le  ministère  des  avoués 
soit  obligatoire.  Le  jugement  est  sans  appel  et  ne 
peut  être  attaqué  que  par  voie  de  cassation.  (L. 

22  frimaire  an  VU,  art.  65  ;  L.  27  vent,  an  IX, 
art.  17;  Arr.  min.  fin.  1  juin  1812  et  Instr. 
de  l'adm.  des  dont,  du  26  du  même  mois.) 

L'administration  de  l'enregistrement  est  com- 
pétente pour  poursuivre  le  recouvrement  même 
au  cas  où  l'aliéné  a  été  placé  dans  l'asile  dépar- 
temental non  d'office,  par  l'autorité  publique, 
mais  volontairement,  par  sa  famille  (Solution  de 
la  régie  du  1er  avril  1893  5  Rev.  Enreg.  445), 
et  même  au  cas  où,  le  placement  ayant  été  ef- 
fectué volontairement  dans  un  quartier  d'aliénés 
annexé  à  un  hospice  communal,  c'est  à  la  requête 
de  l'hospice  que  les  poursuites  sont  engagées. 

La  créance  du  département  à  raison  d'avances 
faites  pour  le  compte  de  l'aliéné  n'est  soumise 
qu'à  la  prescription  trentenaire.  (Jug.  Châteaulin 
8  déc.  1891,  Rev.  Enreg.  106  ;  C.  d'Ét..  9  févr. 
1900.) 

C'est  le  conseil  général  qui  a  compétence  pour 
accorder  les  dispenses  de  concours  à  l'entretien 
des  aliénés  ;  la  remise  faite  par  l'assemolée  dé- 
partementale à  l'aliéné  ou  à  sa  famille  ne  saurait 
d'ailleurs  imposer  aucune  ebarge  à  la  commune  ; 
les  conséquences  de  cette  mesure  doivent  incom- 
ber exclusivement  au  département.  (Avis  C.  d'Ét. 

23  févr.  1892.) 

Sect.  4.  —  Créance  du  département  contre 
les  hospices. 

151.  Il  n'a  pas  paru  possible  d'assujettir  les 
hospices,  comme  les  communes,  à  un  concours  qui 
n'aurait  eu  d'autres  limites  que  les  décisions  de 
l'administration  éclairées  par  les  délibérations  des 
conseils  généraux.  «  On  a  considéré  les  hospices 
comme  des  établissements  propres,  qui  ont  une 
existence  indépendante  et  sur  lesquels  le  conseil 
général  est  dépourvu  d'autorité.  »  «  Il  n'y  a  qu'un 
cas,  dit  M.  Vivien  (/iapp.  18  mars  1837),  où  ils 
puissent  être  l'objet  d'un  recours.  C'est  celui 
ou  ils  se  trouveraient  soulagés  d'une  dépense  à 
leur  charge  par  l'admission  dans  un  établisse- 
ment spécial  d'un  aliéné  qu'ils  étaient  obligés 
d'entretenir  et  de  traiter.  Dans  ce  cas,  il  est 
juste  qu'ils  paient  une  indemnité  proportionnée 
au  bénéfice  qu'ils  obtiennent.  Ils  la  doivent,  non 


comme  un  tribut  arbitrairement  imposé,  mais 
comme  une  restitution  véritable.  » 

152.  Dans  quels  cas  les  hospices  sont-ils  con- 
sidérés comme  ayant  eu  à  leur  charge  la  dépense 
des  aliénés,  et  comme  soulagés  de  cette  dette  par 
l'intervention  du  département,  qui  la  paie  alors 
en  quelque  sorte  à  leur  acquit? 

En  premier  lieu,  lorsque  cette  obligation  était 
imposée  aux  hospices  par  leurs  titres  de  fondation. 

En  second  lieu,  lorsqu'avant  la  loi  du  30  juin 
1838,  ils  acceptaient,  d'après  un  usage  constant 
et  reconnu,  l'entretien  des  aliénés  comme  une  de 
leurs  charges  propres  et  naturelles. 

153.  Des  hospices  qui  n'auraient  consenti  à 
traiter  les  aliénés  que  sous  la  condition  du  paiement 
par  une  ville  d'une  subvention  comprenant  l'inté- 
gralité de  la  dépense,  ne  seraient  pas  considérés 
comme  ayant  eu  l'entretien  des  aliénés  à  leur 
charge  propre  et  personnelle:  ils  ne  devraient, 
en  conséquence,  au  département,  aucune  indem- 
nité. (C.  d'Ét.  ld  janv.  1844,  hospices  et  ville 
de  Rouen  c.  le  dép.  de  la  Seine- Inférieure  ; 
27  août  1844,  hospices  de  Marseille;  15  avril 
1846,  hospices  et  ville  de  Paris  c.  le  dép.  de 
la  Seine;  5  sept.  1846,  dép.  du  Loiret  c.  les 
hospices  d'Orléans.) 

154.  Mais  si  le  traitement  des  aliénés  dans 
l'hospice  n'avait  pas  eu  la  subvention  pour  con- 
dition et  pour  cause,  si  les  deux  faits  d'une  sub- 
vention donnée  par  la  ville  et  du  traitement  des 
aliénés  dans  l'hospice  avaient  simplement  coexisté 
sans  être  liés  l'un  à  l'autre  comme  les  deux 
clauses  d'un  seul  et  même  contrat,  l'hospice,  dans 
ce  cas,  ne  pourrait  tirer  de  l'aide  et  du  concours 
qu'une  ville  lui  aurait  spontanément  donnés,  un 
motif  pour  s'exonérer  d'une  de  ses  charges  an- 
ciennes et  reconnues,  et  pour  prétendre  à  être 
délivré,  sans  aucune  compensation,  du  fardeau, 
autrefois  supporté  par  lui,  de  l'entretien  des  aliénés. 
(C.  d'Ét.  22  juin  1854,  hospices  et  ville  de 
Montpellier  c.  le  dép.  de  V Hérault.) 

155.  La  quotité  de  l'indemnité  due  par  les 
hospices  se  détermine  au  moyen  du  relevé,  fait 
sur  les  registres  et  les  comptes  de  l'hospice,  de 
la  dépense  moyenne  que  faisait  peser  sur  lui  le 
service  des  aliénés. 

156.  En  cas  de -contestation  au  sujet  de  l'in- 
demnité qu'un  département  réclame  d'un  hospice, 
le  débat  est  porté  devant  le  conseil  de  préfecture 
(art.  28)  ;  toutefois,  l'interprétation  des  actes  de 
fondation  est  réservée  à  l'autorité  judiciaire.  (C. 
d'Ét.  7  août  1883.) 

157.  Lorsque  l'hospice  qui  recevait  autrefois 
les  aliénés  et  qui  est  assujetti  au  paiement  d'une 
indemnité,  était  ouvert  non  aux  aliénés  de  tout 
le  département,  mais  aux  aliénés  d'une  ou  de 
plusieurs  communes  seulement,  l'indemnité  payée 
par  l'hospice  doit  être  fictivement  imputée,  jusqu'à 
due  concurrence,  sur  les  dépenses  faites  pour  les 
aliénés  de  ces  communes  5  et  celles-ci  ne  doivent 
être  appelées  à  concourir  qu'à  la  part  de  dépense 
qui  ne  serait  pas  couverte  par  l'indemnité  que 
versent  les  hospices.  Cette  indemnité  doit,  en  un 
mot,  bénéficier  aux  communes  qui  profitaient  des 
places  autrefois  offertes  dans  l'hospice  aux  aliénés  ; 
elle  doit  tourner  à  leur  décharge.  (Discours  de 


ALIGNEMENT 

M.  Vivien  à  la  Chambre  des  députés  au  sujet 
de  l'art.  28;  Cire.  Int.  5  juill.  1839.) 

CHAP.  IV.  —  OBSERVATION  RELATIVE  AUX  DISPOSITIONS 
DE  LA  LOI  CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  DES  BIENS 
DES  ALIÉNÉS. 

148.  La  loi  du  30  juin  1838,  dont  l'intention 
était  de  dispenser  les  familles  de  la  nécessité  de 
recourir,  au  moins  pendant  les  premiers  temps  de 
folie,  à  une  interdiction  jugée  funeste  par  la  * 
science,  aurait  manqué  son  but  si  elle  n'avait  ou- 
vert des  moyens  de  pourvoir  à  l'administration  du 
patrimoine  des  aliénés,  autres  que  la  nomination 
d'un  tuteur. 

Aussi  a-t-elle  donné  à  certains  mandataires 
légaux  un  pouvoir  d'administration  provisoire. 
(L.,  art.  31  à  36.)  L'un  de  ces  mandataires,  nous 
l'avons  déjà  indiqué,  c'est  souvent  la  commission 
administrative  des  hospices,  ou  la  commission  de 
surveillance  de  l'asile  public.  {L.,  art.  31.) 

La  loi  a  même  admis  la  possibilité  de  faire  au 
nom  de  l'aliéné,  et  sans  recourir  à  l'interdiction, 
certains  actes  qui  excèdent  la  simple  administra- 
tion [art.  33).  Mais  l'explication  de  ces  disposi- 
tions appartient  particulièrement  au  droit  civil  et 
ne  peut  dès  lors  rentrer  dans  le  cadre  de  cet  arti- 
cle. [Voy.  d'ailleurs  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  30  avril  1888  sur  le  placement  des 
fonds  des  aliénés  que  nous  avons  reproduite  dans 
notre  supplément  de  1888.)  E.  Leviez. 

Mis  à  jour  par  M.  Henri  Morgand. 
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bureaux  de  la  Revue  de  l'Enregistrement,  1900. 

Du  régime  administratif  des  aliénés  et  des  réformes 
projetées,  par  G.  Léger.  In-8°.  Paris,  Bousset.  1900. 

ALIGNEMENT.  C'est  le  tracé  donné  par  l'au- 
torité compétente  pour  indiquer  l'emplacement  que 
doit  occuper  la  façade  des  bâtiments  construits  ou 
à  construire  sur  les  terrains  qui  bordent  les  grandes 
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routes,  les  chemins  vicinaux  ou  les  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages.  Les  propriétaires  sont  tenus, 
à  cet  égard,  de  se  conformer  rigoureusement  aux 
prescriptions  de  l'autorité  :  la  loi  ne  leur  permet 
ni  d'avancer  au  delà  de  la  ligne  fixée,  ni  de  rester 
en  deçà.  {Voy.  Voirie,  ncs  31  et  suiv.,  114  et 
suiv.,  pour  le  développement  de  la  législation.) 

ALIMENTS.  La  loi  civile  détermine  les  cas 
dans  lesquels  une  pension  alimentaire  est  due 
entre  parents  et  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
aliments  doivent  être  fournis.  L'obligation  alimen- 
taire existe  entre  époux  (art.  205  et  212  C. 
civ.),  entre  parents  en  ligne  directe  à  tous  les 
degrés  et  entre  alliés  dans  la  même  ligne  ;  mais, 
entre  alliés,  elle  cesse  lorsque  la  belle-mère  a  con- 
volé en  secondes  noces  et  lorsque  celui  des  époux 
qui  produisait  l'affinité  et  les  enfants  issus  de  son 
union  avec  l'autre  époux  sont  décédés  (art.  203 
à  206  C.  cic).  Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  ré- 
clame et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  (art. 
208  C.  cic). 

L'administration  peut  avoir  à  invoquer  ces  dis- 
positions en  faveur  d'un  aliéné  ou  d'un  indigent. 
(  Voy.  Aliénés,  n°  149,  Assistance  publique,  Domi- 
cile de  secours.) 

ALLIANCE.  1.  Ce  mot  s'applique  d'abord  au 
lien  que  forme  le  mariage  entre  l'un  des  époux  et 
les  parents  de  l'autre  époux.  Ceux  entre  lesquels 
ce  lien  existe  sont  alliés. 

2.  L'alliance  emprunte  à  la  parenté  réelle  ses 
divisions  en  lignes  et  degrés  et  la  plupart  de  ses 
dénominations,  comme  oncle,  tante,  neveu,  cousin. 

3.  L'alliance  ne  produit  pas  l'alliance  :  un  frère 
n'est  donc  pas  l'allié  de  la  belle-sœur  de  son  frère. 

4.  Le  mariage  est  prohibé,  en  ligne  directe, 
entre  tous  les  alliés,  ascendants  et  descendants  ; 
en  ligne  collatérale,  entre  beau-frère  et  belle- 
sœur  ;  mais  le  chef  de  l'État  peut  lever  la  prohi- 
bition à  l'égard  de  ces  derniers. 

5.  Les  alliés  en  ligne  directe,  et  les  alliés  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  ne  veu, 
ne  peuvent,  sans  une  dispense  du  chef  de  l'État, 
faire  partie  du  même  tribunal,  soit  comme  juges, 
soit  comme  membres  du  parquet,  soit  comme 
greniers. 

Dans  les  communes  de  300  âmes  et  au-dessus, 
les  beaux-pères,  gendres  et  beaux-frères  ne  peu- 
vent être,  en  même  temps,  membres  du  même 
conseil  municipal. 

6.  Deux  causes  font  cesser  l'alliance  :  la  mort 
de  l'un  des  alliés  ;  la  nullité  du  mariage,  judi- 
ciairement prononcée. 

La  mort  sans  enfant  de  l'époux  qui  a  produit 
l'affinité  ne  détruit  pas  tous  les  effets  de  l'alliance, 
et  notamment  les  empêchements  au  mariage. 

ALLIANCE  INTERNATIONALE.  Le  mot  al- 
liance signifie  encore  l'union  de  deux  peuples  qui 
conviennent  de  se  prêter  mutuellement  secours. 
L'acte  qui  contient  cette  convention  s'appelle  traité 
d'alliance.  S'il  est  stipulé  que  l'assistance  militaire 
promise  est  due  dans  tous  les  cas  sans  exception, 
l'acte  prend  le  nom  de  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive.  C'est  le  chef  de  l'État  qui  négocie  les 
traités,  mais  dans  la  plupart  des  pays,  les  disposi- 
tions doivent  en  être  soumises  au  pouvoir  législa- 
tif. Les  traités  sont  publiés  au  Bulletin  des  lois. 
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ALLIVREMENT.  Expression  synonyme  de  re- 
venu cadastral,  évaluation  serrant  de  hase  à  la 
contribution  foncière.  (Fby.  cadastre.) 

ALLOCATION  DE  FONDS.  L'allocation  de  fonds 
est  l'affectation  d'une  somme,  prise  sur  le  budget, 
au  paiement  de  certaines  dépenses  prévues  déva- 
luées a  L'avance;  c'est  un  crédit  que  l'autorité  su- 
périeure ouvre  a  Pun  de  ses  agents  et  qui  ne  doit 
pas  être  dépassé. 
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CHAP.  I.  —  LIBERTÉ  DE  LA  FABRICATION  ET  DE  LA  VENTE 
SODS  LE  RÉGIME  D'UN  IMPÔT. 

1.  La  loi  du  4  septembre  1871,  qui  a  établi 
une  taxe  de  consommation  intérieure  sur  les  allu- 
mettes chimiques,  a  donné  une  définition  précise 
des  produits  imposables.  La  voici  : 

«  Sont  considérés  comme  allumettes  chimiques 
tous  les  objets  quelconques  amorcés  ou  préparés  de 
manière  à  pouvoir  s'enflammer  ou  produire  du  feu 
par  frottement  ou  par  tout  autre  moyen  que  le  con- 
tact direct  avec  une  matière  en  combustion. 

«  Les  allumettes  disposées  de  manière  à  pou- 
voir s'enflammer  ou  à  prendre  feu  plusieurs  fois 
seront  taxées  proportionnellement  au  nombre  de 
leurs  amorces.  » 

2.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  la  fabrication  et 
la  vente  des  allumettes  chimiques  appartenaient 
pleinement  à  l'industrie  privée. 

3.  L'impôt  était  assuré  par  l'exercice  des  fabri- 
ques et  l'apposition  d'un  timbre  ou  d'une  vignette 
timbrée  sur  les  boîtes  ou  paquets  d'allumettes. 

A.  L'importation  était  permise  moyennant  le 
paiement  du  droit  de  douane  et  de  la  taxe  inté- 
rieure. Les  allumettes  exportées  étaient  affran- 
chies de  l'impôt. 

5.  Le  tarif  était  de  4  centimes  par  centaine  ou 
fraction  de  centaine  d'allumettes  en  bois  et  de 
10  centimes  par  centaine  ou  fraction  de  cen- 
taine d'allumettes  en  cire. 

6.  Eu  égard  au  grand  nombre  et  à  la  dissémi- 
nation des  fabriques,  à  la  simplicité  de  l'outillage 
et  de  la  fabrication,  et,  par  suite,  aux  difficultés 
de  la  surveillance,  la  fraude  prit  une  telle  pro- 
portion, qu'au  lieu  de  rapporter  15  millions, 
comme  le  Gouvernement  l'avait  prévu,  l'impôt  ne 
produisit  au  début  que  400  000  fr.  par  mois  en 
moyenne,  ce  qui  correspondait  à  peine  à  5  mil- 
lions par  an. 

Cette  situation  détermina  le  Gouvernement  à 
présenter  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'at- 
tribuer exclusivement  à  l'État  l'achat,  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  allumettes  chimiques. 

CHAP.  II.  —  MONOPOLE  EXPLOITÉ  PAR  UNE  COMPAGNIE 
CONCESSIONNAIRE. 

7.  Le  monopole  fut  voté  par  la  loi  du  2  août 
1872,  qui  autorisa  en  même  temps  le  ministre  des 
finances  à  exploiter  directement  ce  monopole  ou  à 
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le  concéder  par  voie  d'adjudication  ou  à  l'amiable. 

8.  C'est  le  système  de  l'adjudication  qui  pré- 
valut. 

On  procéda  à  l'expropriation  de  toutes  les  fa- 
briques, ce  qui  entraîna  une  dépense  d'environ 
31  millons,  et  le  1er  janvier  1875  une  compagnie 
concessionnaire  entra  en  possession  du  privilège 
de  la  fabrication  et  de  la  vente,  moyennant  le 
paiement  d'une  redevance  annuelle  de  1 6  030  000 
francs  pour  les  ventes  à  l'intérieur  ne  dépassant 
pas  40  milliards,  d'une  redevance  supplémentaire 
pour  l'excédent.  Un  cautionnement  de  10  millions 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  était  imposé 
à  l'adjudicataire. 

9.  Le  contrat  était  fait  pour  vingt  années  avec 
faculté  réciproque  de  résiliation  à  l'expiration  de 
chaque  période  quinquennale.  Il  fut  dénoncé  après 
la  seconde  période  quinquennale  et  réadjugé,  à 
partir  du  1er  janvier  1885,  à  «  la  Compagnie  gé- 
nérale des  allumettes  chimiques  pour  la  France 
et  l'étranger  »,  moyennant  une  redevance  fixe 
de  17  010  000  fr.  jusqu'à  concurrence  d'une 
vente  intérieure  de  35  milliards  par  an,  et  l'en- 
gagement de  payer  au  delà  de  ce  chiffre  la  part 
de  la  redevance  fixe  afférente  à  l'excédent,  majo- 
rée de  40  p.  100. 

CHAP.  III.  —  MONOPOLE  EXPLOITÉ  DIRECTEMENT 
PAR  L'ÉTAT. 

10.  La  durée  de  ce  dernier  traité  n'a  pas  dé- 
passé la  première  période  quinquennale.  Dès  le 
mois  de  novembre  1888,  le  ministre  des  finances 
en  a  fait  la  dénonciation.  Un  nouveau  cahier  des 
charges  avait  été  préparé  en  vue  d'une  réadjudi- 
cation annoncée  pour  le  2  décembre  1889.  Mais 
le  19  novembre,  plusieurs  députés  ayant  déposé 
une  proposition  de  loi  pour  le  retour  à  la  fabri- 
cation libre  avec  établissement  d'un  impôt,  et  cette 
proposition  ayant  été  rejetée  par  la  Chambre  le 
23  novembre,  le  Gouvernement,  s'inspirant  des 
vues  manifestées  par  le  Parlement,  a  décidé  qu'a 
partir  du  1er  janvier  1890,  le  monopole  serait 
exploité  directement  par  l'État  et  une  loi  du  27  dé- 
cembre 1889  a  voté  à  cet  effet  les  crédits  né- 
cessaires. 

Le  monopole  des  allumettes  s'applique,  non  seu- 
lement aux  allumettes  proprement  dites,  mais 
encore  à  toute  composition  chimiquement  préparée, 
susceptible  de  produire  du  feu  par  le  frottement 
sur  une  mèche  ou  amorce  elle-même  chimique- 
ment préparée  et  destinée  à  remplacer  les  allu- 
mettes. {Cass.  24  janv.  1889.) 

Le  briquet,  à  l'aide  duquel  on  obtient  un  feu 
instantané  par  le  choc  ou  frottement  d'une  tige 
sur  un  papier  à  amorces  chimiques,  doit  être  con- 
sidéré comme  similaire  des  allumettes  chimiques. 
{Cass.  26  mai  1883.) 

Il  en  est  de  même  des  amorces  chimiques  dispo- 
sées sur  un  rouleau  ou  une  rondelle  et  destinées 
à  être  utilisées  dans  un  briquet-allumoir. 

Un  décret  en  date  du  14  mars  1896  a  auto- 
risé les  manufactures  de  l'Etat  à  passer  avec  les 
industriels  qui  en  feront  la  demande,  des  con- 
ventions spéciales  en  vue  de  la  vente  de  ces 
amorces,  en  cahiers,  boîtes  ou  paquets  revêtus 
des  vignettes  de  la  régie. 

Dans  aucun  cas,  la  publicité  faite  sur  les  boîtes 
d'allumettes  ne  peut  avoir  pour  objet  des  émissions 


ALLUMETTES  CHIMIQUES,  11-13. 


ALLUMETTES  CHIMIQUES,  u-n.  153 


financières  faisant  appel  à  l'épargne  publique,  ni 
avoir  un  caractère  politique.  (L.  30  mai  18  9, 
art.  22.) 

Le  monopole  des  allumettes  ne  s'étend  pas  aux 
allumettes  simplement  soufrées.  (C.  Bordeaux 
5  mai  1S79.) 

11.  Les  manufactures  de  l'État  ont  la  mission 
de  fabriquer  les  allumettes  et  de  les  expédier  au 
commerce  de  gros. 

L'administration  des  contributions  indirectes  est 
chargée  du  recouvrement  de  la  valeur  des  allu- 
mettes, ainsi  que  de  la  surveillance  et  de  la  ré- 
pression de  la  fraude. 

Dans  cette  organisation,  la  France  est  divisée 
en  quatre  régions  ressortissant  aux  quatre  manu- 
factures ci-après  : 

Pantia-Aubervilliers  (Seine); 
Marseille  (Le  Prado); 
Trélazé  (Maine-et-Loire)  ; 
Bègles  (Bordeaux). 

Chacune  de  ces  manufactures  expédie  directe- 
ment les  allumettes  aux  marchands  en  gros  domi- 
ciliés dans  la  région  qui  lui  est  attribuée.  Les  ex- 
péditions ne  sont  faites  qu'en  caisses  complètes. 

12.  Les  prix  à  payer  pour  les  livraisons  en  gros 
ont  été  fixés  par  des  décrets  en  date  des  30  dé- 
cembre 1889  et  25  septembre  1894,  18  novem- 
bre 1898  et  22  décembre  1900.  Ils  présentent 
sur  ceux  de  la  vente  au  public  une  atténuation 
de  16  p.  100  lorsqu'il  s'agit  d'achats  formant  un 
poids  total  de  5  000  kilogr.  et  au-dessus,  et  de 
14  p.  100  pour  les  achats  de  500  kilogr.  (mini- 
mum des  livraisons)  à  5  000  kilogr.  exclusive- 
ment. 

Les  prix  fixés  comprennent  la  valeur  des  embal- 
lages, ainsi  que  les  frais  de  transport  par  chemins 
de  fer  jusqu'à  la  gare  indiquée  par  l'acheteur. 

13.  Tout  négociant  patenté  peut  être  admis  à 
faire  le  commerce  des  allumettes,  soit  en  gros, 
soit  en  détail. 

La  vente  en  détail  est  obligatoire  pour  les  dé- 
bitants de  tabacs. 

Les  marchands  en  gros  sont  tenus  de  se  con- 
former à  tous  les  règlements  et  instructions  éma- 
nant del'administration  des  contributions  indirectes, 
et  notamment  de  se  soumettre  aux  visites  et  vé- 
rifications, de  tenir  un  registre  d'entrées  et  de 
sorties,  d'avoir  constamment  un  approvisionnement 
normal,  et  enfin  d'assurer  aux  débitants  une  remise 
de  10  p.  100  au  minimum,  avec  l'obligation  d'at- 
tribuer une  remise  uniforme  à  tous  les  détaillants 
d'une  même  commune. 

Ils  font  la  demande  des  allumettes  par  une 
soumission  cautionnée  remise  au  receveur  local 
des  contributions  indirectes,  qui  la  transmet  im- 
médiatement à  la  manufacture  expéditrice,  et  ils 
payent  la  valeur  des  allumettes,  dans  les  huit 
jours  delà  réception,  en  numéraire  ou  en  obliga- 
tions cautionnées  à  quatre  mois  de  terme  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  15  février  1875  (décompte 
de  300  fr.  au  minimum,  intérêt  de  retard  de 
3  p.  100  et  remise  spéciale  de  1/3  p.  100  au 
comptable). 

L'article  2  du  décret  précité  du  30  décembre 
1889  a  spécifié  que  les  allumettes  chimiques  ne 
pourront  circuler  ou  être  mises  en  vente  qu'en 
boîtes  ou  paquets  fermés  et  revêtus  d'une  vignette 
timbrée. 


14.  Le  système  inauguré  par  l'État  a  eu  pour 
but  d'apporter  le  moins  de  trouble  possible  aux 
habitudes  des  commerçants  d'allumettes  et  de' 
laisser  la  vente  se  faire,  comme  auparavant,  com- 
mercialement. A  ce  dernier  point  de  vue  toutefois, 
le  Gouvernement  a  opéré  une  réforme  importante 
en  supprimant  l'intermédiaire  des  concessionnaires; 
régionaux  auxquels  la  compagnie  avait  délégué 
le  monopole  de  la  vente  dans  huit  régions. 

15.  Vente  en  gros  pour  l'exportation.  11 
existe  des  tarifs  réduits  pour  les  allumettes  ex- 
portées :  un  tarif  général  et  des  tarifs  spéciaux. 

Pour  pouvoir  exporter  des  allumettes,  il  suffit 
de  produire  une  patente  de  commissionnaire  en 
marchandises  ou  toute  autre  assimilable. 

Il  n'est  pas  fait  de  livraison  inférieure  à  dix 
unités  ;  le  nombre  de  boîtes  demandé  dans  cha- 
que type  doit  être  au  moins  d'une  unité  (grosse, 
centaine,  douzaine,  etc.). 

Les  commandes  sont  reçues  à  Marseille,  à 
l'agence  d'exportation,  rue  Thubaneau,  20.  Dans 
tous  les  autres  ports,  elles  doivent  être  remises,  en 
double  expédition,  au  receveur  des  contributions 
indirectes,  dans  les  conditions  réglées  par  la  cir- 
culaire de  l'administration  des  contributions  in- 
directes (n°  587)  du  9  mai  1890. 

Les  commandes  d'allumettes  en  bois  des  types 
pour  intérieur  doivent  toujours  être  distinctes  des 
commandes  d'allumettes  en  cire  ou  d'allumettes 
en  bois  des  types  d'exportation.  Les  premières 
sont  livrées  franco  à  quai  sur  le  port  de  Marseille 
ou  en  gare  dans  les  autres  ports  d'exportation. 
Les  secondes  ne  sont  livrées  franco  qu'à  Marseille, 
à  quai  ou  en  gare.  Elles  sont  expédiées  en  gare 
d'un  autre  port  d'embarquement  si  l'exportateur 
le  désire,  mais  à  ses  frais. 

Indépendamment  des  mentions  habituelles,  les 
commandes  pour  l'exportation  doivent  porter  l'en- 
gagement signé  par  le  négociant  et  par  sa  caution 
de  produire,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
jour  de  l'expédition,  la  justification  de  l'expor- 
tation des  allumettes  ou,  à  défaut  de  justification, 
de  payer  en  sus  du  montant  de  la  facture  établie 
d'après  les  prix  figurant  au  tarif,  les  compléments 
de  prix  indiqués  dans  les  circulaires  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 

L'exportateur  doit,  en  outre,  s'engager,  le  cas 
échéant,  auprès  du  receveur  des  contributions 
indirectes,  à  payer  soit  les  emballages  spéciaux 
dont  il  aura  fait  la  commande,  soit  les  frais  de 
transport  qui  seront  à  sa  charge. 

Au  moment  où  l'exportateur  prend  livraison 
des  marchandises,  il  lui  est  remis  un  acquit-à- 
caution  qu'il  sera  tenu  de  faire  décharger  en 
douane. 

L'administration  ne  prend  aucun  engagement 
en  ce  qui  concerne  les  délais  de  livraison  ;  elle 
fait  tout  son  possible  pour  donner  satisfaction 
aux  désirs  des  exportateurs,  mais  elle  entend 
rester  seule  juge  des  nécessités  de  son  service^ 

CHAP.  IV.  —  CONTRÔLE.  —  FRAUDE.  —  PÉNALITÉS. 

16.  L'action  de  contrôle  du  service  des  contri- 
butions indirectes  s'étend  à  tous  les  établissements 
de  vente  en  gros  et  en  détail.  Ce  service  doit,  en 
outre,  rechercher  les  fabrications  clandestines  et 
combattre  le  colportage. 

17.  Le  colportage  et  la  vente  des  allumettes 
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sont  punis  d'une  amende  de  300  à  t  000  IV.  ;  le 
transport  d'allumettes  est  puni  (Tune  amende 
de  100  à  I  000  IV.  ;  pour  la  détention  d'allumettes 

eiie/.  un  simple  particulier,  l'amende  est  de  lOfr. 
par  kilogramme,  avec  un  minimum  de  100  fr.  L'a- 
oiende  esl  de  300  à  1  ooo  fr.  si  la  détention  a  lieu 
<  lie/  un  débitant  OU  un  hôtelier.  [L.  28  janv.  et 
28  juiil.  1875.) 

La  loi  de  finances  du  LG  avril  1895  a,  dans 
ses  articles  19  à  22,  modifié  et  complété  comme 
suit  les  dispositions  pénales  des  lois  antérieures 
relatives  à  la  fabrication  ou  au  colportage  des 
allumettes. 

L'ait.  225  de  la  loi  du  28  avril  1816  qui  porte 
que  tout  individu  condamné  pour  faits  de  contre- 
bande en  tabac  sera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
acquitté  le  montant  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  sans  que  la  durée  de  cette  dé- 
tentioo  puisse  dépasser  six  mois  et,  en  cas  de 
récidive,  un  an.  esl  déclaré  applicable  à  la  vente 
à  domicile,  au  colportage  et  à  la  fabrication  frau- 
duleuse des  allumettes  chimiques.  Le  transport 
des  allumettes  pour  le  compte  des  fraudeurs  et 
contrebandiers  est  puni  d'une,  amende  de  100  à 
1  ooo  IV.,  de  la  confiscation  des  allumettes  et 
des  moyens  de  transport.  Les  transporteurs  pour- 
ront invoquer  le  bénéfice  des.  dispositions  de 
l'ait.  13  de  la  loi  du  21  juin  1873.  Seront  con- 
damnés comme  coauteurs  directs  de  l'infraction 
et  punis  comme  tels,  les  parents  ou  surveillants 
naturels  du  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
s'il  est  établi  qu'ils  ont  incité  celui-ci  à  com- 
mettre une  contravention  en  matière  d'allumeltes 
chimiques.  (L.  16  avril  1895,  art.  19.) 

Fi. ut  individu  convaincu  de  fabrication  fraudu- 
leuse d'allumettes  chimiques  doit  être  immédiate- 
ment arrêté,  constitué  prisonnier  et  puni  d'une 
amende  de  300  à  l  000  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  ne  peut  être  inférieure  à  500  fr.  Les 
allumettes,  ainsi  que  les  instruments  et  usten- 
siles servant  à  la  fabrication,  seront  saisis  et 
confisqués.  (ld.,  art.  20.) 

La  simple  détention  des  pâtes  phosphorées 
propres  à  la  fabrication  des  allumettes  chimiques 
est  punie  des  mêmes  peines  que  la  fabrication 
frauduleuse.  (Ici.) 

La  simple  détention,  sans  déclaration  préalable 
au  bureau  de  la  régie,  des  ustensiles,  instruments 
ou  mécaniques  affectés  à  la  fabrication  des  allu- 
mettes, des  bois  d'allumettes  blanches  ou  sou- 
frées ayant  moins  de  10  centimètres  de  longueur, 
de  mèches  d'allumettes  de  cire  ou  de  stéarine, 
de  matières  propres  à  la  préparation  de  pâtes 
chimiques,  de  boites  vides  et  cartonnages  desti- 
nés à  contenir  des  allumettes,  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  1  000  fr.,  indépendamment  de 
la  confiscation  des  objets  saisis.  [Ici.) 

En  cas  de  déclaration  au  bureau  de  la  régie, 
la  fabrication  est  soumise  à  la  surveillance  des 
employés,  (ld.) 

Lorsque  plusieurs  saisies  d'allumettes  ont  été 
faites  séparément  sur  des  inconnus  dans  le  res- 
sort d'un  même  tribunal,  et  que  la  valeur  de 
chaque  partie  saisie  n'excède  pas  50  fr.,  la  régie 
peut  en  demander  la  confiscation  par  une  seule 
requête,  laquelle  contiendra  l'estimation  de  cha- 
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que  saisie.  II  est  statué  sur  ladite  demande  par 
un  seul  et  même  jugement,  (ld.,  art.  22.) 

18.  L'importation  des  allumettes  n'est  aujour- 
d'hui permise  que  pour  le  compte  du  monopole. 
Elle  est  prohibée  à  l'égard  des  particuliers.  (LL. 
15  mars  1873  et  11  janv.  1892.) 

19.  Sont  autorisés  à  constater  les  infractions 
au  monopole  les  préposés  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes  et  des  octrois,  les  gendarmes, 
les  gardes  forestiers,  les  gardes  champêtres  et 
tous  autres  agents  publics  assermentés. 

20.  La  suite  des  procès-verbaux  est  dévolue  à 
la  régie  des  contributions  indirectes,  qui  a  le 
droit  de  transiger,  c'est-à-dire  de  modérer  les 
pénalités,  même  après  jugement. 

21.  Pour  les  allumettes,  comme  pour  les  au- 
tres objets  soumis  aux  taxes  indirectes,  la  loi  du 
29  mars  1897  a  autorisé  les  tribunaux  à  faire 
application  de  l'art.  463  du  Gode  pénal,  relatif  aux 
circonstances  atténuantes. 

CHAP.  V.  —  RÉGLEMENTATION  DE  LA  FABRICATION 
DU  PHOSPHORE. 

22.  La  fabrication,  la  circulation,  la  vente  et 
l'emploi  du  phosphore  sont  soumis  à  la  surveillance 
de  l'administration  des  contributions  indirectes. 
(L.  16  avril  1895,  art.  21.) 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  décrets 
rendus  pour  l'application  de  cette  loi  seront  pas- 
sibles des  mêmes  pénalités  que  les  contraventions 
en  matière  d'allumettes,  (ld.) 

23.  Un  décret  du  19  juillet  1S95  a  réglementé 
l'industrie  du  phosphore.  Tous  les  détenteurs  de 
phosphore  sont  tenus  de  faire  connaître  a  la 
régie  les  quantités  qu'ils  ont  en  leur  possession. 
Les  fabricants  doivent  faire  à  la  régie  la  décla- 
ration de  leur  industrie. 

24.  Il  est  interdit  au  fabricant  de  procéder  au 
moulage  du  phosphore  dans  des  ateliers  autres 
que  ceux  désignés  dans  la  déclaration  (art.  5  du 
décret),  et  d'emmagasiner  le  phosphore  achevé 
—  ordinaire  ou  amorphe  —  dans  des  locaux 
autres  que  ceux  indiqués  dans  la  déclaration  pré- 
citée (art.  6  du  décret). 

25.  Le  fabricant  de  phosphore  tient  deux  re- 
gistres où  il  inscrit  les  quantités  de  phosphore 
brut  extraites  des  condensateurs  et  transportées 
aux  ateliers  de  condensation  et  les  quantités  de 
phosphore  ordinaire  moulé  mises  en  caisses  (art. 
9  et  \0  du  décret). 

26.  Toute  personne  qui  veut  faire  le  commerce 
du  phosphore  doit,  indépendamment  des  forma- 
lités imposées  par  l'ordonnance  des  29  octobre  et 
6  novembre  1846,  faire  une  déclaration  préalable 
au  bureau  de  la  régie.  Il  en  est  délivré  une  am- 
pliation  qui  tient  lieu  de  commission.  Les  mar- 
chands de  phosphore  ne  peuvent  recevoir  cette 
matière  qu'en  vertu  d'expéditions  régulières  et  ne 
peuvent  en  vendre  à  l'intérieur  qu'à  des  négo- 
ciants commissionnés  ou  à  des  acheteurs  ayant 
satisfait  aux  conditions  indiquées  au  numéro  ci- 
après  (art.  14  du  décret). 

27.  Quiconque,  manufacturier,  chimiste  ou 
autre,  veut  faire  emploi  de  phosphore  doit  faire  à 
la  mairie  une  déclaration  des  quantités  qu'il  désire 
employer  ainsi  que  de  l'usage  auquel  le  phosphore 
est  destiné.  Copie  de  cette  déclaration  certifiée 
par  le  maire  doit  être  présentée,  en  double  expo- 
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dition,  au  directeur  ou  sous-directeur  des  contri- 
butions indirectes. 

28.  Aucune  quantité  de  phosphore  ne  peut 
circuler,  soit  pour  la  consommation  intérieure, 
soit  pour  l'exportation,  que  dans  des  caisses  ou 
boîtes  numérotées,  revêtues  du  plomb  de  la  régie 
ou,  selon  le  cas,  de  la  douane,  et  accompagnées 
d'un  acquit-à-caution.  Cet  acquit  énonce  les  nu- 
méros et  les  poids  de  chacune  des  caisses  com- 
posant le  chargement.  La  délivrance  des  acquits- 
à-caution  pour  l'intérieur  est  subordonnée  à  la 
représentation  d'une  copie  certifiée  de  la  déclara- 
tion visée  à  l'art.  1 5  du  décret.  En  cas  de  non- 
rapport  du  certificat  de  décharge  dans  les  délais 
réglementaires  ou  en  cas  d'excédents,  de  man- 
quants constatés  à  l'arrivée,  procès -verbal  est 
dressé  pour  l'application  des  pénalités  visées  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  4  septembre  1871  {art.  16). 

Un  compte  est  ouvert,  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'aux  fabricants,  à  tous  marchands  de 
phosphore  et  aux  acheteurs  de  ce  produit  qui  ne 
feraient  pas  usage  immédiatement  des  quantités 
qu'ils  auront  reçues.  Les  marchands  et  acheteurs 
qui  ne  recevraient  pas  dans  l'année  des  quantités 
supérieures  à  100  grammes  de  phosphore  sont 
affranchis  de  la  tenue  d'un  compte  (art.  17). 

29.  Un  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  détermine  les  procédés  de  dénatu- 
ration  préalable  à  employer,  soit  chez  l'acheteur, 
soit  avant  la  sortie  de  l'usine,  pour  le  phosphore 
destiné  à  des  usages  agricoles  ou  industriels. 

H.  Roussan. 

Mis  à  jour  par  L.  Hourcade. 

ALLUVION.  1.  Ce  mot  désigne  les  accroisse- 
ments qui  se  forment  successivement  et  imper- 
ceptiblement (incrementum  latens)  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière.  (C.  civ., 
art.  556.) 

2.  Ces  accroissements  résultent  ou  d'une  agglo- 
mération de  terre  que  l'eau  apporte  et  dépose  le 
long  de  la  rive  (lais),  ou  d'un  déplacement  dans 
le  lit  du  fleuve,  qui,  se  retirant  d'un  bord  sur 
l'autre,  submerge  une  partie  nouvelle  et  découvre 
l'ancien  lit  (relais). 

3.  On  nomme  plus  spécialement  atterrissement 
le  terrain  que  l'eau  enlève  brusquement  et  trans- 
porte sans  le  dénaturer. 

4.  Les  caractères  de  l'alluvion  ne  sont  pas  abso- 
lument refusés  aux  accroissements  qui  ne  sont 
pas  l'œuvre  de  la  nature  et  qui  ont  été  artificielle- 
ment obtenus  par  un  travail  quelconque  de  l'homme. 
L'art.  38  de  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  ré- 
gime des  eaux  accorde  aux  propriétaires  riverains 
un  droit  de  préemption  sur  les  portions  de  l'an- 
cien lit  d'un  cours  d'eau  navigable  qui,  à  la  suite 
de  travaux  légalement  exécutés  cessent  de  faire 
partie  du  domaine  public.  (Voy.  Cours  d'eau  na- 
vigables, Cours  d'eau  non  navigables,  Lais  et  re- 
lais de  la  mer,  Usines,  etc.) 

BÎBLIOGHAPH1E. 

De  hi  propriété  des  atterrissements  produits  par 
des  travaux  publics,  par  Porée.  In-8°.  Marchai.  1882. 

ALMANACH  NATIONAL.  1.  VAlmanach  offi- 
ciel de  la  France,  aujourd'hui  composé  de  plus  de 
100  feuilles  in-8°,  en  avait  à  peine  3  à  son  ori- 
gine qui  remonte  à  1686;  c'était  alors  un  simple 
calendrier.  Présenté  à  Louis  X1Y  en  1699  par 


Laurent  d'Houry,  il  reçut  le  titre  (TAlmanach 
royal  et  contint  dans  la  suite  des  renseignements 
d'ordre  administratif  ou  officiel;  en  1793,  il  prit 
le  nom  (TAlmanach  national.  VAlmanach  im- 
périal lui  succéda  en  1805.  A  la  chute  de  l'Em- 
pire, la  même  publication  fut  continuée  après  une 
interruption  d'une  année  avec  son  ancien  titre 
(TAlmanach  royal,  qu'elle  conserva  jusqu'au 
24  février  1848.  La  révolution  de  Février  mit  les 
éditeurs  dans  l'impossibilité  de  faire  paraître  leur 
publication  en  1848;  ce  n'est  qu'en  1850  qu'ils 
purent  la  reprendre  avec  le  triple  millésime  de 
1848-1849-1850  et  le  titre  (TAlmanach  national, 
sous  lequel  elle  parut  également  en  1851  et  1852. 
L'avènement  du  second  Empire  rendit  au  livre 
le  titre  (TAlmanach  impérial  qu'il  conserva 
jusqu'en  1870;  puis,  après  une  interruption  en 
1871,  la  publication  reparut  en  1872  avec  le 
double  millésime  de  1871-1872  et  le  titre  TAl- 
manach national  sous  lequel  elle  paraît  réguliè- 
rement chaque  année. 

2.  L'Almanach  constitue  une  propriété  créée 
par  des  privilèges  successivement  confirmés.  11 
resta  jusqu'en  1794  dans  la  famille  d'Houry,  ap- 
partint jusqu'en  1821  au  sieur  Testu,  qui  le 
transmit  à  cette  époque  à  la  famille  Guyot  ;  depuis 
1867,  MM.  Berger-Levrault  et  Cie  en  ont  acquis  la 
propriété. 

3.  Les  épreuves  des  différents  services  qui 
figurent  dans  TAlmanach  sont  corrigées  dans  les 
administrations  respectives,  sur  l'invitation  du  Gou- 
vernement qui  se  réserve  de  donner  le  «  bon  à  tirer  » 
définitif.  Le  premier  exemplaire  de  l'édition  annuelle 
est  présenté  au  chef  de  l'État  par  les  éditeurs. 

4.  L'Almanach  se  divise  en  quatre  parties  princi- 
pales comprenant:  la  lre,  les  familles  souveraines, 
les  Présidents  de  Républiques,  le  corps  diploma- 
tique et  les  cabinets  étrangers  ;  la  2e,  la  maison 
du  chef  de  l'État,  le  conseil  des  ministres,  les 
grands  corps  de  l'État  ;  la  3e  partie,  l'administra- 
tion générale,  les  ministères  et  les  services  exté- 
rieurs qui  y  ressortissent,  la  Légion  d'honneur,  le 
clergé,  l'organisation  judiciaire,  l'instruction  publi- 
que, l'administration  départementale,  l'armée  de 
terre  et  de  mer,  l'Algérie  et  les  colonies,  l'Institut, 
les  grands  établissements  financiers  ;  la  4e  partie, 
l'administration  du  département  de  la  Seine  et  de 
Paris,  la  préfecture  de  police,  le  clergé  et  les  ser- 
vices judiciaires,  financiers,  de  l'instruction  pu- 
blique, etc.,  du  département  de  la  Seine. 

ALSACE-LORRAINE.  1.  Le  traité  de  Franc- 
fort, du  10  mai  1871,  a  réglé  les  mesures  juri- 
diques et  administratives  prises  au  sujet  de  l'an- 
nexion des  provinces  d'Alsace-Lorraine  à  l'Empire 
allemand.  Le  traité  stipule,  au  profit  des  Alsaciens- 
Lorrains,  la  faculté  d'opter  pour  la  nationalité 
française. 

Les  pensions  civiles  ou  militaires  dues  aux 
Alsaciens-Lorrains  qui  ont  opté  pour  la  France 
ont  continué  à  leur  être  servies.  {Cire.  min.  int. 
24  mai  187  3.) 

2.  Actes  de  l'état  civil.  La  dispense  de  timbre 
est  accordée  aux  expéditions  d'actes  de  l'état  civil 
demandées  par  les  autorités  d'Alsace-Lorraine  aux 
autorités  françaises  dans  un  intérêt  public,  et 
réciproquement.  (Convent.  du  k  nov.  1872,  re- 
nouvelée par  périodes  quinquennales.) 
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3.  Légalisation.  Pour  les  actes  venant  (TAlsace- 
i  orraine  el  produits  en  Franco,  ci  réciproquement, 
il  n'est  besoin  que  de  la  légalisation  du  président 
d'un  tribunal  ou  d'un  juge  de  paix  du  pays  où  Pacte 
a  lie  passé,  [Gotivènt,  du  M  juin  1872,  renou- 
velée tous  les  cinq  ans;  l).  5  juill.  1872.) 

ALTÉRATION  D'ACTE.  Voy.  Faux. 

AMBASSADEUR.  Voy,  Agent  diplomatique. 

AMBULANCES  MILITAIRES.  Une  convention 
internationale  provoquée  par  la  Suisse  et  à  laquelle 
la  France  a  adhéré,  a  été  conclue  le  22  août  18G1 
el  promulguée  en  France  par  le  décret  du  14  juil- 
let 1865.  Il  résulte  de  cette  convention  qu'en 
temps  de  guerre  les  ambulances  et  hôpitaux  mi- 
litaires sont  reconnus  neutres  et,  comme  tels, 
protégés  et  respectes  par  les  belligérants,  aussi 
longtemps  qu'il  s'y  trouve  des  malades  et  des 
blessés.  La  neutralité  cesserait  si  ces  ambulances 
ou  ces  hôpitaux  étaient  gardés  par  une  force  mili- 
taire. La  convention  stipule  les  détails  d'exécu- 
tion. Les  ambulances  et  hôpitaux  sont  rendus  re- 
connaissaMes  par  un  drapeau  blanc  à  croix  rouge. 
Le  personnel  des  ambulances  porte  un  brassard 
blanc  avec  le  même  signe  distinctif. 

L'art.  .')  de  la  convention  mérite  encore  d'être 
mentionne  (3e  alinéa):  «  Tout  blessé  recueilli  et 
soigné  dans  une  maison  y  servira  de  sauvegarde, 
l/habitant  qui  aura  recueilli  chez  lui  des  blessés 
sera  dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que 
d'une  partie  des  contributions  de  guerre  qui  se- 
raient imposées.  » 

AMÉNAGEMENT.  Opération  qui  a  pour  objet 
de  régler  la  culture  et  l'exploitation  d'une  forêt 
de  façon  à  lui  faire  produire  un  revenu  annuel 
aussi  constant  que  possible. 

Les  particuliers  sont  libres  aujourd'hui  de  suivre 
pour  la  coupe  de  leurs  bois  la  méthode  qui  leur 
convient. 

Au  contraire,  dans  les  bois  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  Y  aménage- 
ment est  soumis  à  des  règles  impératives.  {Voy. 
Forêts.) 

AMENDE.  1.  Peine  pécuniaire  prononcée  par  la 
loi  pour  une  contravention,  un  délit  ou  un  crime. 

2.  L'amende  est  tantôt  une  peine  unique,  tan- 
tôt l'accessoire  d'une  autre  peine.  Elle  ne  peut 
être  prononcée  qu'en  vertu  d'un  texte  formel  et 
par  les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs  que 
les  lois  ont  déclarés  compétents  pour  en  connaître. 

3.  La  quotité  de  l'amende  est  fixée  par  la  loi, 
soil  a  une  somme  précise,  soit  d'une  manière  in- 
déterminée entre  un  minimum  et  un  maximum. 
Dans  quelques  cas  spéciaux,  par  exemple  en  ma- 
tière d'octroi,  l'amende  se  règle  sur  la  valeur  des 
objets  saisis  ;  d'autres  fois  elle  est  proportionnelle 
au  montant  de  la  fraude,  comme  pour  le  timbre 
et  l'enregistrement. 

4.  La  condamnation  à  l'amende  entraîne  de 
plein  droit  l'obligation  de  payer  les  décimes  et 
demi-décimes  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois  (aujourd'hui  deux  décimes  et  demi).  Ces 
décimes  sont  recouvrés  en  vertu  des  mêmes  titres 
et  dans  les  mêmes  formes  que  le  principal  de 
l'amende.  Toutefois,  en  matière  de  douanes,  de 
contributions  indirectes  et  d'octrois,  le  tribunal 
compétent  pour  prononcer  la  condamnation  au 
principal  de  l'amende  doit  prononcer  en  même 


temps  sur  les  conclusions  de  la  partie  chargée 
des  poursuites,  la  condamnation  aux  décimes  et 
demi-décimes.  (L.  30  mars  1902,  art.  33.) 

5.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes  sont  faites  par  les  divers  services  (Postes, 
Douanes,  Enregistrement,  Contributions  indirectes, 
etc.)  envers  lesquels  l'infraction  a  été  commise. 
Autrefois,  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines était  chargée  du  recouvrement  des  con- 
damnations pécuniaires  proprement  dites  {C.  d'I. 
cr.,  art.  197),  mais  la  loi  des  finances  du  29  dé- 
cembre 1873  {art.  25)  a  substitué  les  percepteurs 
des  contributions  directes  a  l'administration  de 
l'enregistrement. 

6.  Le  recouvrement  des  amendes  est  assuré 
par  les  voies  ordinaires  de  commandement,  de 
saisie  et  de  vente.  En  cas  d'insolvabilité,  les  dé- 
biteurs peuvent  subir  la  contrainte  par  corps  pour 
une  durée  graduée  d'après  l'importance  de  l'amende 
prononcée.  En  matière  forestière,  la  durée  de  l'em- 
prisonnement ne  peut  être  moindre  de  15  jours,  ni 
excéder  2  mois.  {C.  F.,  art.  213.) 

7.  Quant  à  la  destination  des  amendes,  partie 
en  est  versée  au  Trésor  public,  partie  abandonnée 
aux  communes,  aux  hospices  ou  aux  agents  qui 
ont  constaté  le  délit. 

8.  L'art.  45  de  la  loi  de  finances  du  28  avril  1893 
a  réglé  comme  suit  la  répartition  du  produit  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  prononcées 
parles  tribunaux  répressifs.  Le  produit  des  amen- 
des en  principal  est  réparti  annuellement  dans 
chaque  département  de  la  manière  suivante  :  20  p. 
100  pour  l'État,  80  p.  100  pour  le  fonds  commun. 

Les  décimes  sur  les  amendes  en  principal,  les 
frais  de  justice,  les  confiscations,  les  réparations 
au  profit  du  Trésor  et  les  droits  de  poste  sont 
acquis  à  l'État.  Les  frais  d'extraits  d'arrêts  et  de 
jugements  sont  encaissés  pour  le  compte  du  fonds 
commun  qui  en  fait  l'avance. 

Sur  le  fonds  commun  sont  prélevés,  en  vertu 
d'ordonnances  de  paiement  du  préfet  :  1°  les  frais 
de  poursuite  exposés  en  vue  du  recouvrement  et 
tombés  en  non-valeur;  2°  les  gratifications  dues 
aux  agents  verbalisateurs  à  raison  de  10  fr.  par 
condamnation  prononcée  en  matière  de  chasse,  de 
25  fr.  en  matière  de  fraude  dans  le  commerce 
des  beurres,  de  2  à  25  fr.  en  matière  de  pêche, 
suivant  les  distinctions  établies  par  l'art.  84  de 
la  loi  du  13  avril  1898,  et  de  1  fr.  25  c.  par  con- 
damnation recouvrée  en  toute  autre  matière  don- 
nant lieu  à  gratification;  3°  le  paiement  des  droits 
dus  aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux  pour  les 
extraits  d'arrêts  et  de  jugements  qu'ils  délivrent 
au  service  du  recouvrement. 

Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds 
commun  est  attribué,  savoir  :  1/4  au  service  des 
enfants  assistés;  3/4  aux  communes  ou  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  suivant  la  répartition  faite 
par  la  commission  départementale,  après  avoir 
entendu  l'avis  ou  les  propositions  du  préfet,  con- 
formément à  l'art.  81  de  la  loi  du  10  août  1871. 

En  cas  de  transaction  ou  de  remise  sur  amen- 
des encourues  ou  prononcées,  la  gratification  due 
à  l'agent  verbalisateur  est  toujours  réservée. 

9.  Le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
recouvrées  en  matière  de  contributions  indirectes 
est,  après  prélèvement  des  deux  quarts  affectes. 
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par  portions  égales,  au  Trésor  et  au  service  des 
pensions  civiles,  réparti  entre  les  agents  des  con- 
tributions indirectes  suivant  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  décret,  dit  l'art.  32  de  la 
loi  du  26  juillet  1893. 
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Dictionnaire  de  la  perception  des  amendes,  par  Le 
Balleur.  2e  édit.  Paris,  Berger-Levrault  et  Gie.  1897. 

AMER.  Terme  de  marine  :  point  de  repère 
pour  la  navigation.  (Voy.  Phares,  n°  13.) 

AMIDON.  Voy.  Céréales. 

AMIRAL,  AMIRAUTÉ.  Voy.  Marine  militaire, 
nos  2  et  10. 

AMNISTIE.  1.  Acte  du  pouvoir  souverain  dont 
l'effet  est  d'effacer  un  crime  ou  un  délit. 

2.  11  ne  faut  pas  confondre  l'amnistie  avec  la 
grâce  5  celle-ci  n'intervient  qu'après  que  la  justice  a 
eu  son  cours,  et  lorsque  la  condamnation  est  pro- 
noncée, tandis  que  l'amnistie  peut  intervenir  avant 
la  condamnation  et  embrasser  également  les  pré- 
venus et  les  condamnés.  La  grâce  ne  remet  que 
la  peine,  l'amnistie  efface  jusqu'au  souvenir  du 
crime.  La  grâce  est  spéciale  et  individuelle;  l'am- 
nistie s'applique  généralement  à  toute  une  classe 
de  délinquants. 

3.  L'amnistie  est  surtout  une  mesure  de  haute 
politique,  qui  s'emploie  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés  pour  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'État.  Cependant,  à  l'occasion  d'une  fête  ou  de  tout 
autre  événement,  il  arrive  aussi  qu'une  amnistie 
est  proclamée  pour  des  contraventions  et  des  délits 
déterminés.  {Voy.  notamment  L.  19  juill.  1889.) 

4.  D'après  la  loi  du  17  juin  1871,  c'est  au 
pouvoir  législatif  qu'appartient  le  droit  d'accorder 
des  amnisties. 

AMODIATION.  Ce  mot  est  synonyme  Gaffer- 
mage. 

AMONT.  Terme  de  navigation.  Partie  supérieure 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  relativement  à  un 
point  donné.  Opposé  à  aval. 

AMORTISSEMENT  (Caisse  d').  Voy.  Caisse 
des  consignations,  nos  5  et  6. 

AMOVIBILITÉ.  Caractère  d'une  fonction  pu- 
blique dont  le  titulaire  peut  être  destitué,  révo- 
qué ou  simplement,  selon  une  formule  polie, 
«  appelé  à  d'autres  fonctions  » ,  au  gré  du  chef  de 
l'État  ou  du  ministre  dans  le  ressort  duquel  il  se 
trouve  placé. 

Tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administra- 
tif sont  amovibles,  ainsi  que  les  magistrats  chargés 
du  ministère  public  et  les  juges  de  paix.  (Voy. 
Fonctionnaires.) 

AMPÈRE.  Unité  électrique  d'intensité.  {Voy. 
Électricité,  n°  18.) 

AMPLIATION.  Copie  d'une  décision  adminis- 
trative, délivrée  par  l'autorité  compétente  et  re- 
vêtue d'une  signature  qui  prouve  l'authenticité 
de  l'acte. 

ANALYSE  DES  PRIX.  1.  Évaluation  détaillée 
de  tous  les  éléments  qui  entrent  dans  la  confec- 
tion d'un  travail.  C'est  l'annexe  du  devis  gênerai 
dont  le  montant  doit  être  calculé  sur  les  bases 
fournies  par  cette  évaluation. 

2.  Ce  tenue-  analyse  des  prix  n'est  usité  que 
dans  le  service  des  fortifications  ;  il  correspond  à 
l'expression  des  ponts  et  chaussées  :  sous-détail 
des  prix. 


3.  Le  ministre  de  la  guerre  a  publié  plusieurs 
cahiers  donnant  des  modèles  d'évaluations  pour 
les  différents  travaux  qu'il  fait  exécuter. 

ANALYSE  D'UN  DOSSIER,  D'UNE  DÉPÊCHE. 

L'amUyse  d'un  dossier  est  l'inventaire  de  toutes 
les  pièces  qui  composent  ce  dossier;  il  doit  résu- 
mer brièvement  le  contenu  de  chacune  d'elles  et 
en  faire  connaître  les  conclusions. 

L'analyse  d'une  dépêche  est  l'annotation  mar- 
ginale qui  indique  l'objet  dont  elle  traite. 

ANARCHIE.  1.  On  peut  définir  Yanarchie  une 
doctrine  poursuivant  la  destruction,  par  des 
moyens  violents,  de  l'organisation  sociale.  L'émo- 
tion produite  sur  l'opinion  publique  par  la  fré- 
quence et  l'horreur  des  attentats  anarchistes  com- 
mis eu  France  en  1892,  1893  et  1894  a  amené 
le  législateur  de  cette  époque  à  édicter  des  dis- 
positions de  loi  spéciales  en  vue  d'en  atteindre 
plus  efficacement  les  auteurs  et  d'en  prévenir  plus 
sûrement  le  retour.  Ces  dispositions  font  l'objet  de 
cinq  lois  différentes  qui  ont  pour  but  de  frapper  : 

1.  Les  attentats  anarchiques  eux-mêmes  ;  ils 
sont  visés  par  la  loi  du  2  avril  1892,  portant 
modification  des  art.  435  et  436  du  Code  pénal  5 

II.  Les  associations  formées  ou  l'entente  éta- 
blie en  vue  de  commettre  ces  attentats,  ainsi  que 
l'assistance  prêtée  sciemment  et  volontairement  à 
leurs  auteurs  ;  de  là,  la  loi  du  18  décembre  1893, 
modifiant  les  art.  265  à  268  du  Code  pénal  sur 
les  associations  de  malfaiteurs  ; 

III.  La  préparation  d'attentats  anarchistes  au 
moyen  de  la  fabrication  ou  de  la  détention,  sans 
motifs  légitimes,  d'engins  ou  de  substances  explo- 
sibles,  ou  de  produits  pouvant  entrer  dans  leur 
composition  ;  ce  résultat  est  obtenu  par  une  au- 
tre loi  du  18  décembre  1893.  portant  modifica- 
tion et  addition  à  l'art.  3  de  la  loi  du  19  juin 
1871  sur  les  explosifs  ; 

IV.  La  provocation  aux  attentats  anarchistes, 
l'apologie  de  ces  actes,  l'excitation  des  militaires 
à  la  désobéissance  et  à  l'indiscipline  ;  à  celle  ca- 
tégorie d'infractions  s'applique  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1893,  qui  a  modifié  les  art.  24,  §  1,  25 
et  49  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  ; 

V.  Les  menées  anarchistes  en  général;  c'est 
l'objet  de  la  loi  du  28  juillet  1894. 

SOMMAIRE. 

Sect.  1.  Loi  du  2  avril  1892  portant  modification 
des  art.  435  et  43  8  du  Code  pénal, 

2  à  5. 

2.  Loi  du  18  décembre  1893  sur  les  asso- 

ciations de  malfaiteurs,  6  à  1  1 . 

3.  Loi  du  18  décembre  1893  sur  les  explo- 

sifs, 12  à  16. 

4.  Loi  du  12  décembre  1893  modiOant  les 

art.  24,  \  1,  25  et  49  de  la  loi  sur  la 
presse,  17  à  25. 

5.  Loi  du  28  juillet  1894  tendant  à  répri- 

mer les  menées  anarchistes,  26  à  33. 
Fect.  1.  —  Loi  du  2  avril  1892  portant  modifi- 
cation des  art.  435  et  436  du  Code  pénal. 

2.  L'art.  431  du  Code  pénal  punit  de  mort 
l'incendie  volontaire  des  maisons,  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins,  cbautiers  habiles  ou  servant 
à  l'habitation,  de  même  que  l'incendie  volontaire 
des  voitures  on  wagons  contenant  des  personnes. 
L'incendie  volontaire  des  mêmes  objets,  s'ils  ne 


ANARCHIE,  3-7. 
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sont  pas  babilès  ou  ne  servent  pas  a  l'habitation, 
ou  s'ils  ne  contiennent  pas  de  personnes,  ainsi 
nue  l'incendie  volontaire  des  forêts,  bois,  récoltes, 

etc.,  est  puni,  suivant  le  cas,  des  travaux  forcés 
a  perpétuité,  des  travaux  forcés  a  temps  ou  de  la 
réclusion. 

3  L'art.  435  du  Code  pénal  punissait  des 
mômes  peines  ta  destruction  de  ces  objets,  uou 
plus  par  le  l'eu,  mais  par  lYlVet  d'une  mine.  Enfin 
Part.  136  du  même  Gode  punissait  la  menace 
d'incendie  des  mêmes  peines  que  la  menace  d'as- 
sassinat, suivant  les  distinctions  établies  par  les 
art.  30 j,  306  et  307. 

4  La  loi  du  2  avril  1892  a  modifié  lésait. 
435  el  436  de  façon  à  faire  rentrer  sous  leur 
application  l'attentat  perpétré  à  l'aide  d'engins 
explosifs  :  elle  adjoint  à  la  destruction  par  l'ef- 
fet d'une  mine  et  la  punit  des  mêmes  peines, 
la  destruction  commise  au  moyen  de  substances 
explosibles;  elle  assimile  à  la  tentative  de  meur- 
tre prémédité  le  dépôt,  dans  une  intention  crimi- 
nelle, d'un  engin  explosil  sur  une  voie  publique  ou 
privée  ;  enfin,  à  la  menace  d'incendie,  punie  des 
peines  portées  contre  la  menace  d'assassinat,  elle 
ajoute  la  menace  de  destruction  par  l'effet  d'une 
mine  nu  de  toute  autre  substance  explosible. 

5.  Alin  d'atteindre  plus  sûrement  les  auteurs 
de>  crimes  de  destruction  volontaire  ou  de  dépôt 
d'engins,  la  loi  exempte  de  la  peine  les  personnes 
coupables  de  ces  crimes  si,  avant  leur  consomma- 
tion et  avaut  toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné 
connaissance  et  révélé  les  auteurs  aux  autorités 
constituées  ou  si,  même  après  les  poursuites 
commencées,  elles  ont  procuré  l'arrestation  des  au- 
tres coupables.  Les  dénonciateurs  pourront  néan- 
moins être  frappés,  pour  la  vie  ou  à  temps,  de 
l'interdiction  de  séjour  établie  par  l'art.  1 9  de  la 
loi  du  27  mai  1885. 

Cect.  2.  —  Loi  du  18  décembre  1893  sur  les  asso- 
ciations de  malfaiteurs. 

6.  La  loi  du  18  décembre  1893  sur  les  asso- 
ciations de  malfaiteurs  a  modifié  les  art.  2G5  à 
268  du  Code  pénal  de  façon  à  permettre  d'at- 
teindre les  menées  anarchistes.  Ces  dispositions 
avaient  été  en  effet  insérées  dans  le  Code  pour 
assurer  la  répression  des  crimes  et  délits  commis 
par  des  bandes  se  livrant  au  vol  et  au  pillage.  Il 
en  résultait  qu'elles  étalent,  la  plupart  du  temps, 
inapplicables  aux  conciliabules  ayant  pour  objet 
la  préparation  d'attentats,  car  on  ne  rencontre 
que  rarement  dans  les  groupements  anarchistes 
les  élémei.ts  constitutifs  des  infractions  qu'elles 
visaient  spécialement,  c'est-à-dire  organisation  de 
bandes,  subordination  des  associés  à  leurs  chefs, 
conventions  tendant  à  rendre  compte  ou  à  faire 
distribution  ou  partage  du  produit  des  méfaits. 

7.  La  loi  du  18  décembre  1893  punit  non 
seulement  l'affiliation  à  une  association,  quels  que 
soient  d'ailleurs  sa  durée  ou  le  nombre  de  ses 
membres,  formée  en  vue  de  préparer  ou  de  com- 
mettre des  crimes  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  mais  encore  la  simple  participation  à 
une  entente  établie  dans  le  même  but.  Sur  un 
point  cependant,  le  nouveau  texte  est  moins  sé- 
vère que  l'ancien  :  alors  que,  précédemment,  les 
associations  de  malfaiteurs  tombaient  sous  l'ap- 
plication de  la  loi,  qu'elles  eussent  en  vue  des 


crimes  ou  des  délits,  le  nouvel  art.  2G5  vise  seu- 
lement les  crimes. 

8.  La  peine  édictée  contre  les  délinquants  est 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  La  relégation 
peut  en  outre  être  prononcée,  sans  préjudice  de 
l'application  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  l'exé- 
cution de  la  peine  des  travaux  forcés.  Cette  ré- 
serve se  réfère  à  l'obligation  de  résidence  dans 
la  colonie  pénitentiaire  qui  est  imposée  par 
l'art.  6  de  ladite  loi  aux  individus  condamnés 
aux  travaux  forcés  :  tout  individu  condamné  à 
moins  de  huit  ans  de  travaux  forcés  est  tenu,  à 
l'expiration  de  sa  peine,  de  résider  dans  la  colo- 
nie pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  sa  con- 
damnation 5  si  la  peine  est  de  huit  années  et  au- 
dessus,  il  est  tenu  d'y  résider  pendant  toute  sa  vie. 

9.  Afin  d'assurer  plus  efficacement  la  répres- 
sion, la  loi  exempte  de  toute  peine  les  personnes 
qui,  s'étant  rendues  coupables  du  crime  dont  il 
s'agit,  auront,  avant  toute  poursuite,  révélé  aux 
autorités  constituées  l'entente  établie  ou  fait  con- 
naître l'existence  de  l'association.  Il  est  à  remar- 
quer que  cette  exemption  de  peine  ne  peut  pro- 
fiter au  révélateur  que  si  sa  déclaration  se 
produit  avant  toute  poursuite.  Nous  avons  vu  au 
u°  5,  supra,  que  la  loi  du  2  avril  1892  assure, 
pour  les  infractions  auxquelles  elle  s'applique,  le 
bénéfice  de  l'exemption  de  peines,  même  après 
les  poursuites  commencées,  quand  la  dénonciation 
a  eu  pour  etfet  de  procurer  l'arrestation  des  au- 
tres coupables.  Par  contre,  à  la  différence  de  la 
loi  du  2  avril  1892.  celle  du  18  décembre  1893 
ne  donne  pas  aux  tribunaux  la  latitude  de  pro- 
noncer néanmoins  contre  les  révélateurs  la  peine 
accessoire  de  l'interdiction  de  séjour. 

10.  Dans  le  même 'esprit,  la  nouvelle  légis- 
lation frappe  ceux  qui,  sciemment  et  volontai- 
rement, auraient  favorisé  les  auteurs  du  crime 
en  leur  fournissant  des  instruments  de  crime, 
moyens  de  correspondance,  logement  ou  lieu  de 
réunion.  Cette  complicité  est  passible  de  la  ré- 
clusion. Le  coupable  peut  en  outre  encourir, 
pour  la  vie  ou  à  temps,  l'interdiction  de  séjour 
établie  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  mai  1885.  Le 
révélateur  bénéficie  de  l'exemption  de  peine  dans 
les  conditions  spécifiées  au  n°  9,  supra. 

11.  L'art.  4,  l  2,  de  la  loi  du  28  juillet  1894, 
sur  les  menées  anarchistes,  soumet  au  régime 
cellulaire,  sans  qu'il  puisse  résulter  de  cette  me- 
sure une  diminution  de  la  durée  de  la  peine,  les 
individus  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  l'empri- 
sonnement en  vertu  des  dispositions  qui  précè- 
dent. {Voy.  n°  31,  infra.) 

Sect.  3.  —  Loi  du  18  décembre  1893 
sur  les  explosifs. 

12.  La  loi  du  18  décembre  1S93,  qui  a  mo- 
difié et  étendu  l'art.  3  de  la  loi  du  19  juin  1871 
sur  les  explosifs,  punit  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à 
3  000  fr.  deux  ordres  de  faits:  1°  la  fabrication  ou 
la  détention,  sans  autorisation  et  sans  motifs 
légitimes,  de  machines  ou  engins  meurtriers  ou 
iucendiaires,  agissant  par  explosion  ou  autrement, 
ou  d'un  explosif  quelconque,  quelle  qu'en  soit  la 
composition  ;  2°  la  fabrication  ou  la  détention, 
sans  motifs  légitimes,  de  toute  autre  substance 
destinée  à  entrer  dans  la  composition  d'un  explosif 
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13.  On  remarquera  que,  lorsqu'il  s'agit  du 
premier  ordre  de  faits,  c'est-à-dire  de  la  fabrica- 
tion ou  de  la  détenlion  d'explosifs  ou  d'engins, 
le  fabricant  ou  le  détenteur  ne  peut  échapper  à 
la  pénalité  édictée  par  la  loi  qu'à  la  condition  de 
faire  une  double  justification  :  1°  produire  une 
autorisation  administrative  ;  2°  donner  des  motifs 
légitimes  de  la  fabrication  ou  de  la  détention. 
Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  3  de  la  loi  du 
19  juin  1871,  il  suffisait  de  rapporter  l'autorisa- 
tion administrative.  La  seconde  condition,  exigée 
par  la  nouvelle  législation,  a  pour  but  d'éviter 
qu'une  autorisation,  surprise  à  la  bonne  foi  de 
l'administration,  n'ait  pour  effet  d'assurer  l'im- 
punité aux  entreprises  coupables  qu'elle  aurait 
pu  favoriser. 

14.  La  loi  est  moins  sévère  en  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  ou  la  détention,  non  plus  des 
explosifs  ou  engins  eux-mêmes,  mais  de  la  ma- 
tière première  pouvant  servir  à  leur  préparation. 
Il  suffit  alors,  pour  le  fabricant  ou  détenteur,  d'é- 
tablir qu'il  a  des  motifs  légitimes  de  fabriquer  ou 
de  détenir.  La  nécessité  d'une  autorisation  eût  été 
exagérée,  les  substances  pouvant  entrer  dans  la 
composition  d'un  explosif  étant  d'un  usage  courant. 

15.  L'art.  463  du  Code  pénal,  sur  les  circons- 
tances atténuantes,  est  applicable  aux  délits  pré- 
vus par  la  loi  sur  les  explosifs.  Il  va  sans  dire 
que  cet  article  est  également  applicable  aux  in- 
fractions punies  par  la  loi  du  2  avril  1892  et  par 
celle  du  18  décembre  1893  sur  les  associations 
de  malfaiteurs.  Mais,  ces  deux  dernières  lois  se 
bornant  à  modifier  des  articles  du  Code  pénal,  le 
législateur  n'a  pas  eu  à  le  spécifier  expressé- 
ment :  l'art.  463  est  en  effet  applicable  à  tous 
les  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  pénal. 

16.  De  même  que  pour  les  individus  condam- 
nés à  la  réclusion  ou  à  l'emprisonnement  en 
vertu  de  la  loi  du  18  décembre  1893  sur  les  as- 
sociations de  malfaiteurs,  ceux  qui  encourent  la 
peine  de  l'emprisonnement  pour  infraction  à  la 
loi  sur  les  explosifs,  sont  soumis  à  l'emprisonne- 
ment individuel,  sans  pouvoir  d'ailleurs  béné- 
ficier, par  suite  de  l'application  de  cette  mesure, 
d'une  diminution  dans  la  durée  de  la  peine.  (  Voy. 
n°  11,  supra,  et  n°  31,  infra.) 

Sect.  4.  —  Loi  du  12  décembre  1893  modifiant 
les  art.  24,  g  1,  25  et  49  de  la  loi  sur  la  presse. 

17.  Provocation  aux  crimes  et  délits.  La  loi 
du  29  juillet  1881  sur  la  presse  punit  ceux  qui, 
soit  par  des  discours,  cris  ou  menaces  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
écrits,  des  imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en 
vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics, soit  par  des  placards  ou  affiches,  exposés 
aux  regards  du  public,  auront  directement  pro- 
voqué l'auteur  ou  les  auteurs  à  commettre  une 
action  qualifiée  crime  ou  délit.  On  remarquera 
que,  pour  que  la  provocation  soit  punissable,  il  faut 
qu'elle  soit  non  seulement  publique,  mais  encore 
directe,  c'est-à-dire  dirigée  contre  une  personne 
ou  une  chose  déterminée. 

18.  Provocation,  suivie  d'effet.  Si  la  provoca- 
tion a  été  suivie  d'effet,  l'art.  23  punit  son  au- 
teur comme  complice  du  crime  ou  délit. 

19.  Provocation  non  suivie  d'effet.  Si  la 
provocation  n'a  pas  été    suivie    d'effet,  c'est 


l'art.  24  qui  est  applicable.  Avant  la  loi  dn 
12  décembre  1893,  était  seule  punissable  la  pro- 
vocation directe,  non  suivie  d'effet,  aux  crimes  de 
meurtre,  de  pillage,  d'incendie  et  à  l'un  des 
crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure 
de  l'État,  prévus  par  les  art.  75  à  101  du  Code 
pénal.  Cette  provocation  était  punie  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  3  000  fr. 

La  loi  du  12  décembre  1893  a  compris  la 
provocation  au  vol  au  nombre  des  provocations 
punissables  en  vertu  de  l'art.  24  et  a  élevé  la 
peine  d'emprisonnement  en  la  portant  à  un  an  au 
minimum  et  à  cinq  ans  au  maximum.  La  peine 
d'amende  reste  la  même. 

20.  Apologie  de  crimes  ou  délits.  Aux  faits 
frappés  de  ces  peines,  la  nouvelle  législation  a 
ajouté  l'apologie  du  vol,  des  crimes  de  meurtre, 
de  pillage,  d'incendie,  et  de  l'un  des  crimes  pré- 
vus par  l'art.  435  du  Code  pénal  modifié  par  la 
loi  du  2  avril  1892  (attentats  par  l'effet  du  feu, 
d'une  mine  ou  d'un  explosif  ;  dépôt  d'engins  ex- 
plosifs sur  une  voie  publique  ou  privée). 

21.  Provocation  des  militaires  à  la  désobéis- 
sance ou  à  l'indiscipline.  La  loi  du  12  décem- 
bre 1893  a  enfin  élevé  les  peines  punissant  la 
provocation  adressée  à  des  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourne]'  de 
leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  à  leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur 
commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments militaires.  Ces  peines  étaient  précédem- 
ment d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  100  fr.  Elle  les  a  por- 
tées à  l'emprisonnement  de  un  an  à  cinq  ans  et 
à  l'amende  de  100  fr.  à  3  000  fr. 

22.  Saisie  préventive.  Dans  le  cas  de  provo- 
cation, non  suivie  d'effet  soit  au  vol,  soit  aux 
crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie,  soit  à 
l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  435  du  Code 
pénal,  modifié  par  la  loi  du  2  avril  1892,  soit  à 
Tun  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'État,  prévus  par  les  art.  75  à  85  du 
Code  pénal  ;  —  dans  le  cas  d'apologie  de  vol, 
meurtre,  pillage,  incendie,  attentats,  dépôt  d'en- 
gins explosifs  ;  —  dans  le  cas  enfin  d'incitation 
à  l'indiscipline  adressée  à  des  militaires,  —  la 
loi  du  12  décembre  1893  permet  la  saisie  pré- 
ventive des  écrits,  imprimés,  placards  ou  affiches. 
On  sait  que,  suivant  le  droit  commun,  la  saisie 
préventive  n'existe  pas  en  matière  de  délits  de 
presse;  le  juge  d'instruction  ne  peut  générale- 
ment ordonner  que  la  saisie  de  quatre  exem- 
plaires de  la  publication  incriminée,  et  seulement 
en  cas  d'omission  du  dépôt  légal. 

23.  Arrestation  préventive.  Dans  les  mêmes 
cas,  auxquels  il  faut  ajouter  la  provocation  suivie 
d'effet,  visée  par  l'art.  23  de  la  loi  sur  la  presse, 
la  loi  du  12  décembre  1893  permet  l'arrestation 
préventive  de  l'inculpé.  Cette  arrestation  préven- 

1.  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  12  décembre  1893  ne 
mentionne  pas  la  provocation  suivie  d'effet  parmi  les  cas  où  la 
saisie  préventive  peut  être  opérée.  Il  y  a  là  assurément  un  oubli 
du  législateur.  Il  n'eu  résulte  pas  moins  celte  anomalie  que  la 
saisie  préventive  peut  intervenir  pour  le  cas,  moins  grave,  de 
provocation  non  suivie  d'eflét,  alors  que  si  cette  provocation  a 
été  suivie  d'efïet,  les  écrits  ne  peuvent  être  saisis  préventive- 
ment. 
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tire  o^était  possible  antérieurement  que  lorsque 
l'inculpe  n'était  pas  domicilie  en  France  ou  en 
cas  de  crime,  c'est -a-dire  lorsque  la  provocation 
avait  de  suivie  d'effet, 

24  II  e^t  a  noter  que  ni  la  saisie  ni  l'arresta- 
tion préventives  ne  peuvent  être  opérées  au  cas 
tle  provocation,  non  suivie  d'e'ïet,  aux  crimes 
contre  la  sûreté  intérieure  de  L'État,  prévus  par 
les  art.  86  a  101  du  l'ode  pénal. 

25.  Confiscation  et  destruction  des  publica- 
tions condamnées.  Dans  les  cas  prévus  au 
D°  22,  supra.  Parrêt  pourra,  s'il  y  a  condamna- 
tion, prononcer  la  confiscation  des  écrits,  impri- 
mes, placards  ou  affiches  saisis,  et,  dans  tous 
les  cas.  ordonner  la  saisie  et  la  suppression  ou 
la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient 
mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  aux  regards 
du  public.  Toutefois,  La  suppression  ou  la  des- 
truction pourra  ne  s'appliquer  qu'à  certaines  par- 
lies  des  exemplaires  saisis. 

Sect.  5.  —  Loi  du  28  juillet  1894  tendant 
à  réprimer  les  menées  anarchistes. 

26.  Compétence  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  En  principe,  les  délits  de  presse 
sont  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  et  la 
loi  du  12  décembre  1893  n'avait  rien  changé  à 
cette  compétence.  En  vue  d'obtenir  une  répres- 
sion plus  rapide  et,  partant,  plus  efficace  des 
agissements  anarchistes,  la  loi  du  2S  juillet  1894 
décide  que  les  infractions  énumérées  aux  n03  19, 
20,  21 .  supra,  seront  désormais  déférées  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  lorsque  ces  infractions 
ont  pour  but  un  acte  de  propagande  anarchiste. 
Ces  infractions  sont  :  1°  la  provocation  publique  et 
directe,  mais  non  suivie  d'effet,  soit  au  vol,  soit 
aux  crimes  de  meurtre,  de  pillage  et  d'incendie, 
soit  à  l'un  des  crimes  prévus  par  l'art.  435  du 
Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du  2  avril  1S92, 
soit  à  l"un  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'État,  prévus  par  les  art.  75  à  85 
du  même  Code,  mais  à  l'exclusion  des  crimes 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État,  prévus  par 
les  art.  SG  à  101  ;  2°  l'apologie  du  vol,  du 
meurtre,  du  pillage,  de  l'incendie  ou  de  l'un  des 
crimes  prévus  par  l'art.  435  du  Code  pénal,  mo- 
difié par  la  loi  du  2  avril  1892  ;  3°  l'excitation 
des  militaires  à  la  désobéissance  ou  à  l'indiscipline. 

27.  Propagande  anarchiste  par  provocation 
et  apologie  non  publiques.  Antérieurement  à  la 
loi  du  28  juillet  1894,  la  provocation  ou  l'apolo- 
gie n'étaient  punies  qu'autant  qu'elles  avaient  eu 
lieu  par  l'un  des  moyens  indiqués  au  n°  17,  su- 
pra. Il  fallait  donc,  pour  être  délictueuses, 
qu'elles  eussent  été  publiques.  L'art.  2  de  la  loi 
du  2S  juillet  1894  réprime  l'incitation  non  pu^ 
blique  a  des  actes  anarchistes.  Il  dispose  que 
sera  déféré  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle et  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
2  000  fr.  tout  individu  qui  sera  convaincu 
'l'avoir,  dans  un  but  de  propagande  anarchiste, 
soit  par  provocation  soit  par  apologie  non  publi- 
ques, incité  une  ou  plusieurs  personnes  à  com- 
mettre soit  un  vol,  soit  les  crimes  de  meurtre, 
de  pillage,  d'incendie,  soit  les  crimes  punis  par 
l'art.  435  du  Code  pénal,  modiiié  par  la  loi  du 
2  avril  1892. 


28.  Sera  déféré  également  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  puni  des  mêmes  peines 
tout  individu  convaincu  d'avoir,  dans  les  mêmes 
conditions,  incité  des  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer  à  la  désobéissance  ou  à  l'indisci- 
pline, que  l'incitation  ait  ou  non  le  caractère 
d'un  acte  de  propagande  anarchiste.  Toutefois, 
il  y  a  lieu  de  noter  que  si  l'incitation  a  ce  carac- 
tère, son  auteur  pourra  eucourir  la  peine  acces- 
soire de  la  relégation  ivoy.  n°  30,  infra)\  dans 
le  cas  contraire,  la  relégation  ne  pourra  pas  être 
prononcée. 

29.  En  vue  de  garantir  les  inculpés  contre  le 
danger  de  dénonciations  calomnieuses  dictées  par 
un  esprit  de  vengeance  ou  par  tout  autre  senti- 
ment, l'art.  2  de  la  loi  du  28  juillet  1894  dis- 
pose qu'aucune  condamnation  ne  pourra  être 
prononcée  sur  l'unique  déclaration  d'une  per- 
sonne affirmant  avoir  été  l'objet  des  incitations 
ci-dessus  spécifiées,  si  cette  déclaration  n'est  pas 
corroborée  par  un  ensemble  de  charges  démon- 
trant la  culpabilité.  Ces  charges  devront  être  ex- 
pressément visées  dans  le  jugement  de  condam- 
nation. 

30.  Relégation.  Aux  termes  de  l'art.  3,  la 
peine  accessoire  de  la  relégation  pourra  être  pro- 
noncée contre  les  individus  condamnés,  en  vertu 
de  la  loi  du  28  juillet  1894.  à  une  peine  supé- 
rieure à  une  année  d'emprisonnement  et  ayant 
encouru,  dans  une  période  de  moins  de  dix  ans, 
soit  une  condamnation  à  plus  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement pour  les  faits  spécifiés  dans  la  pré- 
sente loi,  soit  une  condamnation  à  la  peine  des 
travaux  forcés,  de  la  réclusion  ou  de  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement  pour  crime  ou  délit 
de  droit  commun. 

31.  Emprisonnement  individuel.  En  vue 
d'empêcher  la  propagation  des  doctrines  anar- 
chistes dans  les  prisons,  l'art.  4  dispose  que  les 
individus  condamnés  en  vertu  de  la  présente  loi 
seront  soumis  à  l'emprisonnement  individuel, 
sans  qu'il  puisse  résulter  de  cette  mesure  une 
diminution  de  la  durée  de  la  peine.  Nous  avons 
vu,  aux  nos  11  et  16,  supra,  que  cet  isolement 
s'applique  également  aux  individus  condamnés  à 
la  réclusion  ou  à  l'emprisonnement  en  vertu  des 
lois  du  18  décembre  1893  sur  les  associations  de 
malfaiteurs  et  sur  la  détention  illégitime  d'engins 
explosifs. 

32.  Interdiction  de  la  publication  du  compte 
rendu  des  débats.  Dans  le  même  esprit  et  pour 
éviter  que  les  théories  subversives  puissent  trou- 
ver dans  le  fait  même  des  poursuites  dont  elles 
auront  fait  l'objet,  un  retentissement  profitable  à 
leur  diffusion,  l'art.  5  donne  aux  cours  et  tribu- 
naux la  faculté  d'interdire,  eu  tout  ou  en  partie, 
la  reproduction  des  débats  auxquels  donneront 
lieu  les  crimes  et  délits  ayant  un  caractère  anar- 
chiste, en  tant  que  cette  reproduction  pourrait 
présenter  un  danger  pour  l'ordre  public.  Toute 
infraction  à  cette  défense  sera  poursuivie  confor- 
mément aux  prescriptions  des  art.  42,  43,  44  et 
49  delà  loi  du  29  juillet  1881  et  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  1  000  fr.  à  10  000  fr.  Sera  poursui- 
vie dans  les  mêmes  conditions  et  passible  des 
mêmes  peines  toute  publication  ou  divulgation, 
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dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5,  de  documents 
ou  actes  de  procédure  spécifiés  à  Part.  38  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  (actes  d'accusation  et  tous 
autres  actes  de  procédure  criminelle  ou  correc- 
tionnelle avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience 
publique). 

33.  Circonstances  atténuantes.  Les  disposi- 
tions de  Part.  463  du  Gode  pénal  sont  applicables 
à  la  loi  du  28  juillet  1894. 

Jacques  Grumbach. 
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ANDORRE.  Le  gouvernement  français  exerce, 
comme  successeur  des  comtes  de  Foix  dans  les 
vallées  d'Andorre,  les  droits  du  souverain,  qui 
impliquent  la  connaissance  en  dernier  ressort 
des  contestations  judiciaires  en  matière  civile. 

Le  tribunal  supérieur  chargé  de  trancher  en 
dernier  ressort  ces  litiges  est  composé  de  cinq 
juges.  En  font  partie  de  droit  :  le  président  du 
tribunal  civil  de  Perpignan,  le  vice-président  du 
conseil  de  préfecture  des  Pyrénées-Orientales  et 
le  viguier  de  France  en  Andorre.  Les  deux  autres 
juges  sont  désignés  par  décret  et  choisis:  le  pre- 
mier, parmi  les  membres  du  barreau  de  Perpi- 
gnan et  le  second,  autant  que  possible,  parmi  les 
personnes  au  courant  de  la  langue  et  des  usages 
andorrans.  (D.  13 juill.  1888  et  idjanv.  1898.) 

ANIMAUX.  1.  Les  animaux  peuvent  être  consi- 
dérés :  1°  au  point  de  vue  des  obligations  impo- 
sées à  leurs  propriétaires,  soit  pour  mettre  les 
propriétés  à  l'abri  des  dégâts,  soit  dans  l'intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques  ;  2°  au 
point  de  vue  des  droits  qui  appartiennent  à  ces 
mêmes  propriétaires,  soit  pour  revendiquer  un 
animal  perdu  ou  volé,  soit  pour  obtenir  la  répa- 
ration d'un  dommage  causé  par  la  blessure  ou  la 
mort  d'un  animal. 

2.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce 
laissés  à  l'abandon  font  sur  les  propriétés  d'au- 
trui,  doivent  être  payés  par  les  propriétaires  des 
bestiaux  ou  par  ceux  qui  en  ont  la  jouissance.  Le 
propriétaire  qui  éprouve  le  dommage  a  le  droit 
de  saisir  les  bestiaux  sous  l'obligation  de  les  faire 
conduire  au  lieu  désigné  par  l'autorité  municipale. 
11  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bes- 
tiaux, s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dom- 
mage n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour 
du  délit.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le  proprié- 
taire, détenteur  ou  fermier  peut  les  tuer,  mais 
seulement  sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât 
{L.  28  sept.-Q  oct.  1791),  sans  pouvoir  se  les 
approprier.  Si,  après  un  délai  de  24  heures,  celui 
auquel  appartiennent  les  volailles  tuées  ne  les  a 
pas  enlevées,  le  propriétaire,  fermier  ou  métayer 
du  champ  envahi  est  tenu  de  les  enfouir  sur 
place.  {L.  21  juin  1898,  art.  15.) 

3.  Le  soin  d'obvier  aux  accidents  fâcheux  qui 
pourraient  résulter  de  la  divagation  des  animaux 
malfaisants  et  féroces  sur  la  voie  publique  a  été 
confié  spécialement  à  l'autorité  municipale  par  la 


loi  des  16-24  août  1790,  et  cette  disposition  est 
sanctionnée  par  l'art.  475,  n°  7,  du  Code  pénal. 
Les  animaux  qui  peuvent  être  dangereux,  soit 
par  leur  naturel,  soit  à  cause  des  circonstances 
accidentelles,  sont  l'objet  de  mesures  administra- 
tives spéciales.  Ainsi,  il  est  défendu  de  laisser 
errer  les  chevaux,  taureaux,  bœufs,  vaches,  bé- 
liers et  porcs.  Le  gros  bétail  ne  peut  être  conduit 
à  l'abattoir  qu'à  l'attache  et  les  taureaux  en  toute 
circonstance  doivent  être  entravés. 

Les  chiens,  surtout  dans  les  villes,  sont  l'objet  ' 
de  règlements  particuliers.  (Voij.  Chiens.) 

4.  Les  propriétaires  de  ménagerie  ne  peuvent 
s'établir  dans  une  commune  qu'après  avoir  obtemi 
la  permission  du  maire  (à  Paris,  du  préfet  de  po- 
lice). Il  est  enjoint  à  tout  propriétaire  de  ména- 
gerie, avant  de  s'établir  dans  la  ville  ou  com- 
mune, de  faire  visiter  par  des  gens  de  l'art  les 
cages  renfermant  les  animaux,  afin  de  s'assurer 
de  leur  solidité. 

Les  conducteurs  d'ours  ou  de  tous  autres 
animaux  féroces  doivent  tenir  constamment  ces 
animaux  muselés  et  attachés  avec  une  chaîne  ou 
une  forte  corde  ;  ils  sont  responsables  des  acci- 
dents qui  pourraient  résulter  de  leur  négligence. 

5.  L'habitude  d'élever  certains  animaux  dans 
l'intérieur  des  villes  et  des  habitations  peut  pré- 
senter des  dangers  pour  la  salubrité  publique. 
Aussi  est-il  défendu  de  nourrir  et  d'élever  des 
porcs  dans  l'intérieur  des  villes  sans  autorisation. 

Il  est  également  interdit  d'élever  et  de  nourrir 
dans  l'intérieur  des  habitations  des  pigeons,  la- 
pins, cochons  d'Inde,  poules,  oies,  canards  et 
autres  volailles  :  il  ne  peut  en  être  élevé  que  dans 
les  cours  et  enclos.  On  ne  doit  pas  laisser  vaguer 
les  volailles  dans  les  rues,  halles  et  marchés,  ni 
sur  aucun  point  de  la  voie  publique.  (0.  de  pol. 
3  déc.  1829.)  [Voy.  aussi  Abeilles.] 

6.  Il  est  défendu  de  déposer  sur  la  voie  pu- 
blique les  corps  d'animaux  morts  accidentellement 
ou  de  maladie.  Ils  doivent  être  enfouis  dans  la 
journée  à  lm,33  au  moins  de  profondeur  dans  le 
lieu  désigné  par  l'autorité,  à  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  et  des  frais 
de  transport  et  d'enfouissement.  [L.  6  oct.  1791, 
art.  13  ;  0.  de  pol.  22  juill.  1864.) 

Les  chevaux  et  autres  animaux  qui  ne  sont 
point  destinés  à  la  nourriture  de  l'homme  doivent 
être  abattus  dans  des  clos  d'équarrissage.  Poul- 
ies animaux  malades,  voy.  Police  sanitaire  des 
animaux. 

7.  Le  propriétaire  d'un  animal  utile  qui  Ta 
perdu  ou  à  qui  il  a  été  volé  a  le  droit  de  le  re- 
vendiquer. A  cet  effet,  il  doit  eu  faire  la  déclara- 
tion à  l'autorité  municipale.  A  Paris,  cette  décla- 
ration est  faite  au  commissaire  de  police,  qui  la 
transmet  à  la  préfecture  de  police. 

8.  La  personne  qui  a  trouvé  un  animal  utile 
doit  en  faire  la  déclaration  à  l'autorité.  Le  pro- 
priétaire de  l'animal,  s'il  est  connu,  est  invité  à 
le  reprendre,  et  il  doit  rembourser  les  frais  qui 
peuvent  avoir  été  faits.  Dans  le  cas  où  l'animal 
n'est  pas  réclamé,  il  est  envoyé  en  fourrière  et 
les  frais  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  ou  pré- 
levés sur  le  prix  de  la  vente  de  l'animal,  si  le 
propriétaire  reste  inconnu.  Le  temps  de  fourrière 
ne  peut  dépasser  huit  jours.  Les  animaux  saisis; 
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par  les  douanes  doivent  également  être  vendus 
dans  la  huitaine.  (/>.  tSjufa  1811 1  or/.  39 etifr.) 

Celui  qui  trouve  un  animal  abandonné  et  le 
garde  pour  se  l'approprier,  se  rond  coupable  d'un 
vol  spécifié  en  Part.  ;>7i.)  du  Gode  pénal. 

9.  Nul  n'a  le  droit  de  tuer  OU  de  blesser  sans 
Déeessité  les  animaux  appartenant  à  autrui.  (C\  P., 
art.  152  et  SUÎV.)  [  Voy.  aussi  Chasse,  Louveterie, 
Oiseaux,  etc.] 

10.  Dans  notre  législation,  les  animaux  sont 
assimiles  aux  choses  et,  à  raison  de  ce  caractère, 
on  pourrai!  soutenir  que  le  propriétaire  a  le  droit 
d'en  user  et  d'en  abuser.  Mais  ta  loi  du  2  juillet 
1*850  a  mis  un  frein  à  ce  droit,  en  décidant  que 
ceux  qui  auront  exerce  publiquement  et  abusive- 
ment de  mauvais  traitements  envers  les  animaux 
domestiques,  seront  punis  d'une  amende  de  5  à 
15  Dr.,  et  pourront  l'être  d'un  emprisonnement 
de  I  a  ;>  jours.  (Voy.  /..  3  avril  1889.) 

La  loi  du  21  juin  1  Sl>8,  sur  la  police  ru- 
rale [art.  6b),  porte  également  qu'il  est  interdit 
d'exercer  abusivement  des  mauvais  traitements 
envers  les  animaux  domestiques.  La  même  loi 
impose  certaines  obligations  aux  entrepreneurs 
de  transports  en  ce  qui  concerne  l'alimentation 
d  s  animaux  qui  leur  sont  confiés  (art.  66)  et 
prescrit  diverses  mesures  hygiéniques  pour  la 
désinfection  des  champs  de  foire,  marchés  et  lo- 
caux où  Ton  parque  les  animaux  (art.  67  à  71). 

11.  Pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles, 
voy.  Chasse,  nos  61  à  80. 

12.  Pour  les  vices  rédhibitoires,  voy.  ce  mot. 
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ANNALES  MARITIMES.  Périodique  publié,  du 
commencement  de  1816  à  la  fin  de  1849,  sous  la 
direction  de  M.  Bajot,  inspecteur  des  bibliothè- 
ques de  la  marine.  Cette  publication  comprenait 
une  partie  otiicielle  pour  les  lois,  décrets,  ordon- 
nances, etc.,  c'est-à-dire  les  actes  réglementaires 
depuis  1809  et  ainsi  elle  contenait  le  Recueil  des 
lois  relatives  à  la  marine  et  aux  colonies,  lequel 
remontait  lui-même  à  1789. 

A  partir  de  1848  paraît  le  Bulletin  officiel  de 
la  marine  pour  la  publication  des  actes  régle- 
mentaires. 

ANNEXE.  Voy.  Chapelle. 

ANNEXES.  Pièces  produites  à  l'appui  de  certains 
actes,  de  certains  titres.  Telles  sont,  par  exemple, 
en  matière  d'état  civil,  les  pièces  produites  pour 
la  célébration  du  mariage  qui  sont  jointes  aux  re- 
gistres et  déposées  aux  greffes.  (C.  civ.,  art.  44.) 

On  appelle  encore  annexes  les  tableaux  qui  con- 
tiennent les  développements  du  budget  d'un  mi- 
nistère. 

Les  annexes  doivent  généralement  être  men- 
tionnées dans  l'acte  qu'elles  complètent  ou  justi- 
fient et,  de  plus,  être  certifiées  ou  timbrées,  ou 
paraphées  ou  rendues  authentiques  d'une  façon 
expresse  (p.  ex.  :  «  Bon  pour  être  annexé  »). 

ANNEXION.  Rattachement  d'un  territoire  à  un 
autre. 


Pour  les  réunions  de  communes,  voy.  Commune. 

ANNONCES.  1.  Prise  dans  le  sens  le  plus 
étendu  du  mot,  l'annonce  est  un  avis  que  l'on 
fait  parvenir  au  public  par  une  voie  quelconque. 

2.  Quatre  modes  d'annonces  sont  principale- 
ment en  usage  :  1°  l'affichage;  2°  la  distribution 
à  la  main;  3°  l'annonce  verbale  ou  criée;  4°  l'in- 
sertion dans  les  journaux. 

1"  Affichage.  (Voy.  AfGche.)  Cette  catégorie 
comprend  les  annonces-réclames  portées  par  pié- 
tons ou  installées  sur  des  voitures  spéciales.  Une 
ordonnance  du  préfet  de  police  du  22  novembre 
1888  a  réglementé  ces  modes  de  publicité,  qui 
avaient  pris  à  Paris,  dans  ces  dernières  années, 
une  extension  considérable,  de  nature  à  entraver 
la  liberté  de  circulation  et  à  présenter  même  des 
dangers  sur  certaines  voies  publiques.  (  Voy.  Bul- 
letin municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris, 
n°  325,  du  22  nov.  1888.) 

2°  Distribution  à  fa  main.  Sont  compris 
dans  cette  catégorie  tous  les  avis,  annonces, 
prospectus  et  autres  imprimés,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qui  se  distribuent  dans  les  lieux 
publics,  ou  que  l'on  fait  circuler  de  toute  autre 
manière.  Ces  annonces  peuvent  être  imprimées  sur 
papier  blanc.  Elles  avaient  été  assujetties  à  un 
droit  de  timbre  qui  variait  suivant  la  dimension 
delà  feuille  employée  (L.  28  avril  1816, art.  66), 
mais  l'art.  12  de  la  loi  du  23  juin  1857  les  en  a 
affranchies,  «  ce  mode  de  publicité  étant  nécessaire 
au  développement  du  commerce  et  de  l'industrie  » . 

Les  distributeurs  de  prospectus  sont  assimilés 
aux  colporteurs.  (Voy.  Colportage.) 

Une  loi  du  1 1  juillet  1885  a  interdit  la  distribu- 
tion d'imprimés  ou  formules  obtenus  par  un  pro- 
cédé quelconque  qui,  par  leur  forme  extérieure, 
présenteraient  avec  les  billets  de  banque,  les  titres 
de  rente,  etc.,  une  ressemblance  de  nature  à  fa- 
ciliter l'acceptation  desdits  imprimés  ou  formules 
au  lieu  et  place  des  valeurs  imitées  (art.  1er). 

3°  Annonces  verbales.  Les  journaux  et  tous 
les  écrits  ou  imprimés  distribués  ou  Tendus  dans 
les  rues  et  lieux  publics  ne  peuvent  être  annoncés 
que  par  leur  titre,  leur  prix,  l'indication  de  leur 
opinion  et  les  noms  de  leurs  auteurs  ou  rédacteurs. 

Aucun  titre  obscène  ou  contenant  des  imputa- 
tions, diffamations  ou  expressions  injurieuses  pour 
une  ou  plusieurs  personnes  ne  peut  être  annoncé 
sur  la  voie  publique.  Les  infractions  aux  disposi- 
tions précédentes  sont  punies  d'une  amende  de 
1  fr.  à  15  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  empri- 
sonnement de  1  à  5  jours.  (L.  19  mars  1889.) 

i°  Annonces  dans  les  journaux.  Lorsque  les 
journaux  étaient  soumis  au  timbre,  les  annonces 
leur  étaient  réservées  ;  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques et  non  périodiques  exclusivement  relatifs 
aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agricul- 
ture qui  étaient  exempts  du  timbre,  ne  pouvaient 
faire  d'annonces  qu'à  la  condition  d'acquitter  ce 
droit.  Toutefois,  les  journaux  non  politiques  pou- 
vaient admettre  des  annonces  exclusivement  rela- 
tives à  leur  spécialité.  Actuellement,  le  timbre  étant 
supprimé  (voy.  Presse),  tous  les  journaux  peuvent 
admettre  des  annonces. 

3.  Les  lois  interdisent,  d'une  façon  générale,  tou- 
tes les  annonces  qui  pourraient  porter  atteinet  aux 
mœurs  et  à  la  tranquillité  publique.  [Voy.  Affiche.) 
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L'art  40  de  la  loi  du  29  juillet  1881  interdit 
Vanna  ace  publique  des  souscriptions  destinées 
à  indemniser  des  amendes,  fra>s  et  domma- 
ges-intérêts prononcés  par  des  condamnations 
judiciaires. 

A.  Parmi  les  annonces  de  journaux,  il  convient 
de  distinguer  les  annonces  judicaires  qui  sont 
soumises  à  des  dispositions  particulières. 

Le  décret  organique  de  la  presse  de  1852,  que 
des  lois  postérieures  ont  abrogé  (voy.  Presse), 
disposait  que  ces  annonces  seraient  insérées,  à 
peine  de  nullité  de  l'insertion,  dans  le  journal  ou 
les  journaux  de  l'arrondissement  qui  seraient  dé- 
signés chaque  année  par  le  préfet.  À  défaut  d'un 
journal  de  l'arrondissement,  le  préfet  désignerait 
un  ou  plusieurs  journaux  du  département.  Il 
réglerait  en  même  temps  le  tarif  de  l'impression 
de  ces  annonces.  Ces  dispositions  ont  été  spécia- 
lement abrogées  par  le  décret  de  la  Délégation  de 
Bordeaux  du  28  décembre  1870.  Aux  termes  de 
ce  décret  ayant  force  de  loi,  les  annonces  judi- 
ciaires et  légales  peuvent  être  insérées  au  choix 
des  parties,  et  non  plus  sur  la  désignation  des 
préfets,  dans  l'un  des  journaux  du  département. 
Les  dispositions  du  décret  de  1870  s'appliquent  à 
toutes  les  procédures  et  modifient  les  dispositions 
générales  de  la  loi  de  1841.  Les  annonces  judiciaires 
et  légales  peuvent  donc  être  confiées,  au  choix 
des  parties,  soit  à  un  journal  de  l'arrondissement, 
soit  à  l'un  des  journaux  du  département. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  annonces 
officielles,  le  Gouvernement  a  décidé  en  1900, 
par  extension  d'une  disposition  de  l'art.  23  du 
décret  du  17  février  1852,  que  les  préfets  se- 
raient investis,  à  l'exclusion  des  chefs  des  ser- 
vices administrai  's,  du  droit  de  désigner  les 
journaux  de  leur  département  dans  lesquels  ces 
annonces  doivent  être  insérées. 

ANNUAIRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLO- 
NIES. 1.  Le  premier  Annuaire  de  la  marine  qui  ait 
été  publié  porte  la  date  de  1763  et  a  pour  titre  : 
Étrennes  maritimes  pour  l'année  1763. 

2.  L' Annuaire  qui,  depuis  1763  jusqu'en  1836, 
n'avait  contenu  que  la  liste  des  fonctionnaires  et 
des  officiers  du  déparlement  de  la  marine,  fut 
augmenté,  en  1837,  de  la  nomenclature  des  bâti- 
ments de  tous  rangs  composant  la  flotte. 

3.  En  1838,  le  ministre  ordonna  de  publier  : 
1°  Un  état  indiquant  le  nom,  la  force  et  la  des- 
tination de  chaque  bâtiment,  le  nom  du  capitaine 
et  du  second;  le  nom  du  capitaine  et  du  lieute- 
nant des  compagnies  permanentes  composant  son 
équipage,  le  numéro  de  chaque  compagnie; 

2°  Le  titre  des  lois,  arrêtés,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements,  ainsi  que  les  décisions  mi- 
nistérielles qui  régissent  le  personnel  de  la  marine, 
avec  l'indication  des  recueils  officiels  qui  les  ren- 
ferment in  extenso. 

4.  Depuis  1838,  non  seulement  les  mêmes  docu- 
ments ont  été  insérés  dans  Y  Annuaire ,  mais  le 
ministre  prescrivit  d'ajouter  à  la  liste  du  personnel 
de  l'état-major  militaire  des  bâtiments  armés, 
celle  du  personnel  de  l'état-major  civil,  et  de  faire 
connaître  également  les  bâtiments  portant  le  pavillon 
des  ofliciers  généraux  de  la  marine  commandant  à 
la  mer,  ainsi  que  la  date  de  la  prise  do  possession 
du  commandement  pour  chaque  bâtiment. 


Interrompue  à  partir  de  l'année  1853,  la  pu- 
blication de  la  liste  des  bâtiments  armés  avec  la 
composition  de  leurs  états-majors  fut  reprise  en 
1872. 

5.  Quant  au  Répertoire  des  lois,  décrets,  ordon- 
nances, arrêtés,  décisions  et  circulaires  relatifs  à 
l'organisation  des  différents  corps  de  la  marine,  il 
fut  détaché  de  Y  Annuaire  à  partir  de  l'année  1872 
pour  former  une  publication  distincte  qui  paraît 
suivant  les  nécessités  du  service. 

Depuis  1890,  l'Annuaire  paraît  sous  le  titre  : 
'Annuaire  de  la  marine,  le  ministère  des  colo- 
nies ayant  son  annuaire  particulier. 

ANNUAIRE  MILITAIRE.  1.  De  1699  à  1750, 
l'Almanach  royal  offrait  l'unique  nomenclature 
générale,  mais  fort  abrégée,  des  officiers  de  l'armée. 
En  1750  parut  pour  le  département  de  la  guerre 
le  premier  état  militaire  spécial  beaucoup  plus 
développé,  et  peu  de  temps  après  un  état  sem- 
blable fut  imprimé  pour  le  département  de  la 
marine.  Quoique  dressés  annuellement  sur  des 
renseignements  puisés  à  bonnes  sources,  ni  l'un 
ni  l'autre  n'étaient  officiels.  Cependant,  un  docu- 
ment authentique  de  cette  nature  sortit,  en  1773, 
des  presses  de  l'imprimerie  royale,  sous  le  titre 
de  Tableau  chronologique  de  l'arm  ée  depuis  la 
création  des  régiments  jusqu'en  1773,  etc.;  il 
n'a  point  eu  de  suite,  et  il  est  devenu  très  rare. 
Les  états  militaires  et  ceux  de  la  marine  (voy. 
Annuaire  de  la  marine)  n'indiquaient  que  les  noms 
des  officiers  de  toutes  armes  et  de  tous  grades  ; 
mais  le  chiffre  de  l'effectif  des  troupes  n'était  pas 
publié.  Ces  deux  recueils  ont  duré  jusqu'en  1793. 

2.  Entre  1793  et  1805,  il  n'y  a  traces  que  de 
tentatives  incomplètes,  non  autorisées,  presque 
aussitôt  abandonnées  que  conçues,  parmi  les- 
quelles figurent  celles  d'un  sieur  Roussel  et  de 
l'adjudant-commandant  Champeaux.  Les  longues 
guerres  de  l'Empire  qui  virent  se  succéder  tant 
de  milliers  d'officiers  auraient  rendu  bien  difficile 
la  continuation  des  états  militaires  et  de  la  marine, 
et  on  ne  connaît  de  cette  époque  que  le  livret 
d'emplacement  des  troupes,  document  périodique, 
mais  confidentiel,  et  dont  l'utilité  a  maintenu  l'u- 
sage. 

3.  L'Annuaire  militaire,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, a  été  créé  par  l'ordonnance  royale  du  17 
novembre  1819,  qui  en  concéda  le  privilège  à 
M.  F.  X.  L.  Levrault,  et  prescrivit  au  ministre  de 
la  guerre  de  fournir  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  sa  confection.  Aux  termes  des  ins- 
tructions sur  les  revues  annuelles,  les  officiers 
y  sont  inscrits  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  de 
grade,  et  les  inspecteurs  généraux  sont  tenus 
d'y  recourir  pour  opérer  leur  classement,  à  moins 
qu'il  ne  leur  soit  présenté  des  lettres  ministé- 
rielles d'une  date  postérieure  au  dernier  Annuaire. 
Ainsi  s'est  réalisée  l'une  des  principales  amélio- 
rations dues  à  la  loi  du  10  mars  1818,  à  cette 
belle  loi  Saint-Cyr,  qui,  la  première,  est  venue 
établir  et  régler  les  conditions  de  l'avancement 
au  choix  et  les  droits  de  l'ancienneté. 

4.  Les  officiers  de  tous  grades  et.  de  toutes  armes 
appartenant  soit  à  l'état-major  général,  soit  aux 
corps  de  l'armée,  les  officiers  de  l'intendance  mili- 
taire, les  officiers  de  saute,  les  agents  de  fous  les 

services  administratifs  de  la  guerre,  le  personnel 
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du  commandement  el  de  L'administration  dos  écoles 
militaires  et  des  invalides,  celui  de  l'administration 
eenlrale  et  des  bureaux  du  ministère,  en  lin  le 
comité  du  Conseil  d'État  de  la  guerre,  les  comités 
d'armes  fit  les  commissions  dé  classement  prennent 

place  dans  l'Annuaire. 

L'importance  qu'il  a  acquise  vis-à-vis  de  nom* 
breu*  intéressés  témoigne  suffisamment  dû  soin  et 
de  l'exactitude  auxquels  l'éditeur  Berger-Levrault^ 
dans  la  famille  duquel  il  est  reste  jusqu'à  ce  jour, 
a  du  s'assujettir,  et  sa  publication  est  une  ga- 
rantie nouvelle  pour  le  plus  sacré  de  tous  les 
droits  des  officiers,  celui  de  l'ancienneté. 

Par  suite  des  événements,  l'Annuaire  militaire 
n'a  pas  paru  en  1S7  1  ni  en  l  S 7 2  5  en  1873,  le  mi- 
ni stre  de  la  guerre  a  décidé  que  l'ouvrage  pren- 
drait le  Ôtre  ùy  Annuaire  de  l'armée  française; 
depuis  1876,  il  donne  les  noms  des  officiers  de 
réserve  de  l'armée  active,  ainsi  que  la  composition 
dos  corps  d'officiers  de  Tannée  territoriale  ;  à  cette 
occasion  le  tonnât  du  volume  a  été  agrandi. 

L'importance  de  l'Annuaire  est  telle  qu'ila  donné 
lieu  à  un  procès  tranché,  le  19  février  1875, par 
le  Conseil  d'État,  qui  a  rejeté  la  requête  du  prince 
Napoléon-Joseph  Bonaparte  tendant  à  ce  que  son 
nom  figurât  sur  VAnnuairè  militaire  (Paris, 
Berger*Levrault  et  (Y10). 

ANNUAIRES  EÉPARTEMENTAUX.  Publica- 
tions faites  annuellement  par  un  grand  nombre  de  dé- 
partements et  contenant  des  renseignements  utiles 
sur  toutes  les  matières  qui  intéressent,  le  départe- 
ment. Ces  publications  ont  appelé  à  diverses  re- 
prises la  sollicitude  du  Gouvernement.  Plusieurs 
instructions,  entre  autres  celles  du  20  floréal  an  Yll 
et  du  JO  nivôse  an  XI,  et  particulièrement  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  du  2G  septembre 
184  1.  ont  invité  les  préfets  à  s'occuper  sérieuse- 
ment des  annuaires,  et  ont  indiqué  le  but  qu'on 
devait  se  proposer  dans  la  rédaction  de  ces  ouvrages. 

Les  préfets  sont  tenus  d'adresser  annuellement 
deux  exemplaires  de  chaque  annuaire  paru  dans 
leur  département,  l'un  au  ministère  de  l'intérieur, 
l'autre  au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie 
(bureau  de  la  statistique  générale  de  France). 

ANNUITÉ.  Somme  à  verser  périodiquement 
(ordinairement  par  année)  pour  le  remboursement 
des  dettes  ou  emprunts  amortissables.  Les  annui- 
tés renferment  généralement  les  intérêts  et  une 
partie  du  capital  qu'on  rembourse 

ANTHROPOMÉTRIE  JUDICIAIRE.  1.  Le  si- 
gnalement, dit  anthropométrique ,  inventé  en 
l  879  par  M.  Alphonse  Bertillon  *,  ne  permet  la  re- 
connaissance de  l'individu  signalé  que  lorsque  ce 
dernier  est  déjà  entre  les  mains  de  la  justice  et  qu'il 
est  soumis  aux  mensurations  qu'il  est  indispen- 
sable de  relever  avec  des  instruments  de  préci- 
sion. L'expérience  a  montré  que  ce  signalement 
assurait  pour  la  vie  entière,  d'une  façon  absolu- 
ment certaine,  la  reconnaissance  de  l'adulte,  quel 
'jue  soit  le  nom  sous  lequel  il  essaye  de  se  dissi- 
muler ultérieurement  et  quel  que  soit  l'intervalle 
qui  sépare  les  deux  opérations. 

La  supériorité  des  signalements  anthropomé- 
triques résulte  de  la  classification  trichotomique 
dont  ils  sont  susceptibles. 

i.  L'inventeur  du  système  a  bien  voulu  rédiger  lui-même 
celte  note  sur  notre  demande.  31.  B. 


2.  Les  mensurations  relevées  sont,  en  suivant 
l'ordre  de  la  classification  (qui  est  en  même  temps 
l'ordre  décroissant  de  leur  coellicient  récognitif)  : 
1°  la  longueur  maximum  de  la  tête  mesurée  de 
la  concavité  de  la  racine  du  nez  à  l'occiput;  2°  le 
diamètre  céphalique  transverse  maximum  clas- 
sique ;  3°  le  diamètre  bizygomatique  (ou  distance 
horizontale  maximum  qui  sépare  les  deux  zygo- 
mes);  4°  la  longueur  du  médius  de  la  main 
gauche  mesuré  d'équerre  à  partir  du  dos  de  la 
main  ;  5°  la  longueur  du  pied  gauche  ;  G0  la  lon- 
gueur de  la  coudée  gauche  ;  7°  la  longueur  de 
l'auriculaire;  8°  la  hauteur  de  la  taille  totale; 
9°  la  longueur  de  l'oreille  droite;  10°  la  hauteur 
du  buste;  1 1°  la  grande  envergure;  12°  la  cou- 
leur de  l'iris  gauche  relevée  suivant  une  nota- 
tion spéciale  basée  sur  l'intensité  pigmentaire  ; 
13°  les  impressions  digitales,  ou  reproduction 
des  dessins  de  formes  très  variées  que  présente 
l'extrémité  de  la  face  antérieure  des  doigts. 

3.  Si  nous  supposons  que  la  collection  des  signa- 
lements à  classer  comprend  60  000  tiches  indivi- 
duelles d'adultes  du  même  sexe,  la  première  in- 
dication (longueur  de  tête)  nous  la  répartira  en 
trois  groupes  primordiaux  approximativement 
égaux,  à  savoir  :  longueur  petite,  20  000  ;  longueur 
moyenne,  20  000;  longueur  grande,  20  000. 

Chacun  de  ces  trois  groupes  sera  à  son  tour 
partagé  en  trois,  d'après  la  largeur  de  la  tête,  ce 
qui  nous  donnera  des  quotients  de  G  000  et 
quelques,  réduits  à  2  000  par  le  médius,  600 
par  la  coudée,  etc. 

Les  impressions  digitales  de  chaque  doigt  ré- 
parties méthodiquement  en  quatre  classes  princi- 
pales interviennent  à  la  fin  pour  réduire  les  der- 
niers groupements  presque  à  l'unité. 

4.  C'est  ainsi  qu'au  moyen  des  treize  coefficients 
énumérés  plus  haut,  une  collection  de  plus  de  dix 
millions  de  signalements  se  répartit  en  groupes 
finaux  de  quelques  fiches  seulement  qui  peuvent 
toujours  être  retrouvées  au  moyen  des  seules 
mensurations  du  sujet,  sans  avoir  recours  au  nom. 

Ajoutons  que,  pour  maintenir  une  classification 
de  ce  genre  à  un  chiffre  uniforme,  on  sera  amené 
à  tenir  compte,  en  premier  lieu  et  avant  toute 
mensuration,  d'un  élément  toujours  renaissant 
qui  est  la  date  de  naissance  présumée,  à  vingt 
ans  près  :  ici  les  individus  nés  de  1830  à  1849; 
à  côté,  ceux  nés  de  1850  à  1869;  puis  de  1870 
à  1889,  etc. 

5.  Supposons  maintenant  que  nous  ayons  à  vé- 
rifier dans  la  collection  si  un  individu  n'y  a  pas 
été  précédemment  classé  sous  un  autre  nom.  Il 
va  de  soi  qu'en  s'adressant  à  la  division  de  lon- 
gueur de  tête  correspondant  à  celle  de  l'individu 
examiné,  et  en  s'arrêtant  dans  cette  division,  à 
la  subdivision  de  sa  largeur  de  tête,  pour  recher- 
cher ensuite  la  sous-subdivision  de  son  médius, 
puis  celle  de  son  pied  et  de  sa  coudée,  ou  arri- 
vera, d'élimination  en  élimination,  au  paquet  final, 
qui  devra  comprendre  la  photographie  recher- 
chée si,  bien  entendu,  elle  y  a  été  classée  précé- 
demment. 

6.  Quand  les  longueurs  relevées  se  trouvent 
être  sur  la  limite  des  divisions,  la  recherche  doit 
être  faite  dans  les  deux  divisions  frontières.  Si 
plusieurs  des  mensurations  relevées  sont  à  la  fois 
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sur  la  limite,  il  faut  tenir  compte  des  combinai- 
sons multiples,  auxquelles  les  recherches  de  ce 
genre  peuvent  donner  lieu. 

7.  Le  signalement  anthropométrique  est  depuis 
quelques  années  le  seul  en  usage  dans  les  péni- 
tenciers civils  et  militaires  de  la  France  et  des 
colonies.  [Arr.  du  préfet  de  police  Ier  et  2hfévr. 
1888;  Cire.  min.  28  août  1888,  etc.) 

La  méthode  d'identification  anthropométrique 
est  maintenant  en  usage  dans  tous  les  pays 
d'Europe  et  d'Amérique. 

8.  Le  service  d'identification  de  la  préfecture 
de  police  de  Paris  reconnaît  annuellement,  grâce 
à  ce  procédé,  environ  500  récidivistes  dont  la 
plupart,  sans  cette  intervention,  auraient  réussi 
à  dissimuler  leur  nom  et  leurs  antécédents  devant 
les  tribunaux  et  auraient  échappé  ainsi  aux  ma- 
jorations de  peine  qui  frappent  la  récidive. 

En  dehors  de  ces  applications  pénitentiaires, 
les  impressions  digitales  pourraient  utilement  figu- 
rer sur  toutes  les  pièces  où  la  personnalité  est 
établie  dans  l'intérêt  de  l'individu,  des  tiers  ou  de 
l'État,  tels  que  :  passeports,  livrets  militaires, 
contrats  d'assurance,  rentes  viagères,  lettres  de 
change,  de  circulation,  actes  de  mariage,  de  décès, 
certificat  d'examen,  lettres  d'obédiences,  etc. 
[Voy.  Identité  judiciaire,  Portrait  parlé  et  Som- 
miers judiciaires.) 

9.  Un  décret  du  11  août  1893,  rendu  sur  l'ini- 
tiative de  M.  Lépine,  a  créé  à  la  préfecture  de 
police  un  «  service  de  l'identité  judiciaire  »  formé 
par  la  fusion  de  l'ancienne  section  des  sommiers 
judiciaires  avec  le  service  de  l'identification  an- 
thropométrique et  de  la  photographie  judiciaire. 

A.  Bertillon. 
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ANTICIPATIONS.  Voy.  Chemins  vicinaux  et 
Voirie. 

ANTIQUITÉS.  Voy.  Monuments  historiques. 

APANAGE.  On  appelait  ainsi,  sous  l'ancienne 
monarchie,  les  dotations  que  le  roi  conférait  à  ses 
frères  ou  à  ses  fils  puînés,  exclus  du  trône  par 
l'application  du  droit  de  primogéniture.  Les  apa- 
nages, nécessaires  pour  donner  à  ces  princes  les 
moyens  de  vivre  d'une  manière  conforme  à  leur 
rang,  étaient  devenus  obligatoires  ;  mais  le  roi 
pouvait  les  constituer  inégaux,  et  les  composer 
soit  de  seigneuries,  d'immeubles  et  domaines,  soit 
de  rentes  ou  de  revenus  en  fonds  de  terre;  cer- 
tains apanages  ont  consisté  en  provinces  entières. 

Si  un  prince  apanagiste  parvenait  au  trône  ou 
mourait  sans  enfants  mâles,  son  apanage  se  réu- 
nissait au  domaine  de  la  couronne. 

L'Assemblée  constituante  révoqua  tous  les  apa- 
nages. (L.  13  août  et  21  sept.  1790,  art.  iet1.\ 

Il  appartient  à  l'autorité  administrative  seule 
d'interpréter  les  contrats  de  vente  de  biens  pro- 
venant d'un  apanage,  attendu  qu'ils  ont  une  ori- 
gine domaniale. t  (C.  d'Él.  9  déc.  1852.) 

Le  Conseil  d'État  est  seul  compétent,  a  l'exclu- 
sion du  conseil  de  préfecture,  pour  interpréter  les 
actes  du  souverain  constituant  un  apanage.  [C. 
d'Ét.  14  mai  18Ô8.) 


APOSTILLE.  Annotation  en  marge  ou  au  bas 
d'une  pétition  ou  d'un  acte,  ayant  pour  objet  soit 
d'appuyer  la  pétition,  soit  de  consigner  certains 
faits  relatifs  à  l'acte. 

En  1833,  défense  a  été  faite  aux  préfets  de 
recommander,  par  apostille,  aucune  demande 
quelle  qu'elle  fût. 

L'Assemblée  nationale,  par  son  règlement  voté 
en  mai  1848,  avait  formellement  interdit  à  ses 
membres  toute  apostille  concernant  des  intérêts 
privés.  Cette  disposition  n'a  peut-être  jamais  été 
exécutée. 

Depuis  1870,  les  ministres  ont  souvent  interdit 
à  leurs  subordonnés  de  se  faire  apostiller  leurs 
demandes  d'avancement  par  des  personnages  po- 
litiques, mais  les  intérêts  et  les  passions  sont  plus 
forts  que  les  prescriptions  les  plus  sévères. 

APPAREILS  A  PRESSION  DE  GAZ. 

SOMMAIRE. 

Sect.  1.  Désignation  des  appareils,  1. 

2.  Récipients  de  grand  volume,  2  à  4. 

3.  Bouteilles  renfermant  des  gaz  liquéfiés  ou 

comprimés,  5  à  7. 

4.  Dispositions  pénales,  8. 

5.  Dispositions  fiscales,  9. 

Sect.  i.  —  Désignation  des  appareils. 

1.  Les  appareils  à  pression  de  gaz  dont  il  va 
être  question  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  sont 
des  réservoirs  d'un  volume  assez  considérable, 
se  rapprochant,  par  leur  aspect  et  leur  mode  de 
construction,  des  chaudières  et  récipients  de  va- 
peur ;  ils  sont  destinés  à  emmagasiner  des  gaz  à 
pressions  modérées,  tels  que  de  l'air  et  du  gaz 
d'éclairage  comprimés,  ou  encore  de  l'acétylène 
gazeux  à  très  basse  pression.  Les  autres  sont 
des  cylindres  ou  bouteilles,  de  faible  volume,  le 
plus  souvent  en  fer  ou  en  acier,  servant  à  trans- 
porter des  gaz  liquéfiés,  tels  que  l'acide  carbo- 
nique,  le  protoxyde  d'azote,  l'acétylène,  le 
chlore,  le  chlorure  de  méthyle,  l'acide  sulfureux 
anhydre,  l'ammoniaque,  le  phosgène  (oxychlorure 
de  carbone),  etc.,  des  gaz  comprimés  à  très 
haute  pression,  comme  l'oxygène,  l'hydrogène  et 
le  gaz  d'éclairage,  ou  enfin  de  l'acétylène  gazeux 
à  une  pression  un  peu  élevée. 

Sect.  2.  —  Récipients  de  grand  volume. 

2.  Une  dépêche  ministérielle  du  14  décembre 
1867  a  fait  connaître  au  préfet  de  police,  sur 
l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, que  les  réservoirs  destinés  à  contenir  le 
gaz  d'éclairage  comprimé  peuvent  être  dispensés 
d'une  épreuve  préalable,  jugée  inutile.  L'emploi 
de  pareils  récipients  a  en  effet  paru  tout  d'a- 
bord pouvoir  rester  libre  ;  consultée  à  ce  sujet, 
la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
(voy.  Appareils  à  vapeur)  a  reconnu,  par  une  dé- 
libération du  23  mars  1886,  qu'un  réservoir  à 
gaz  comprimé  à  30  kilogr.  de  pression  doit  avoir 
environ  1  200  litres  de  capacité  pour  présenter 
le  même  danger  latent  qu'un  récipient  de  100  li- 
tres rempli  d'eau  et  de  vapeur  à  10  kilogr.  de 
pression  ou  183°  de  température,  lequel  n'est  pas 
soumis  au  décret  du  :50  avril  1880  ;  ce  rappro- 
chement devait  conduire  à  ne  réglementer  que  les 
réservoirs  à  gaz  comprimé  d'un  volume  de  plus 
de  1  200  litres,  et  comme  ceux-ci  étaient  alors  au 
nombre  de  70  seulement  pour  toute  la  France, 
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la  commission  eu  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  ur- 
gence à  prescrire  à  leur  égard  des  mesures  de 
sécurité,  mais  qu'il  pourrai!  en  être  autrement  si 
Unir  usage  venait  à  prendre  un  essor  considé- 
rable}. C'est  précisément  "ce  qui  n*a  pas  tardé  à  se 
produire,  par  suite,  notamment,  de  l'extension 
de  Péclairage  au  gaz  des  trains  de  chemins  de 
[(  p,  et  de  l'application  de  l'air  comprimé  à  la 
traction  des  tramways.  Néanmoins,  les  gros  ré- 
servoirs ù  gaz  comprimés  ne  sont  pas  encore 
l'objet  d'une  réglementation  générale  ;  ils  ne  sont 
soumis  a  certaines  obligations  que  dans  des  cas 
spéciaux, 

3.  En  ce  qui  concerne  leur  emploi  pour  la  trac- 
tion, ces  récipients  ont  été  originairement  assu- 
jettis a  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du 
i  I  août  1893,  relative  au  fonctionnement  et  à  la 
circulation  sur  la  voie  publique,  dans  Paris  et  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  des  véhicules 
.i  moteur  mécanique  autres  que  ceux  servant  à 
l'exploitation  des  voies  ferrées  concédées  ;  puis 
ils  ont  été  soumis  au  décret  du  10  mars  1899, 
modifié  par  celui  du  lu  septembre  1901,  con- 
cernant la  circulation  des  automobiles,  c'est-à- 
dire  des  moteurs  mécaniques  autres  que  ceux 
servant  à  l'exploitation  des  voies  ferrées,  et  au 
décret  du  28  mai  1902,  réglant  la  circulation  des 
automobiles  en  Algérie,  lous  documents  qui 
mettent  ces  véhicules  sous  le  régime  de  la  décla- 
ration, mais  avec  obligation  d'un  certilicat  de  ca- 
pacité pour  la  personne  chargée  de  les  conduire  ; 
enfin,  ils  sont  visés  par  le  décret  du  13  février 
1900,  modilicatif  de  celui  du  G  août  1881  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880,  décret 
relatif  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  des 
voies  ferrées  sur  le  sol  des  voies  publiques,  et 
en  vertu  duquel  ils  doivent  satisfaire  aux  pres- 
criptions spéciales  arrêtées  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

4.  l'our  ce  qui  a  trait  au  transport  par  che- 
min de  fer,  une  décision  ministérielle  du  10  août 
1891  avait  classé  provisoirement  le  gaz  d'huile 
dans  la  quatrième  des  catégories  des  matières 
inflammables  ou  explosibles  relatées  à  l'arrêté 
ministériel  du  9  janvier  18^8,  en  spécifiant  que 
les  récipients  en  tôle  destinés  à  le  contenir,  à 
l'exception  de  ceux  affectés  à  l'éclairage  des  voi- 
tures à  voyageurs,  seraient  soumis,  avant  d'être 
mis  en  service,  à  une  épreuve,  renouvelable  tous 
les  cinq  ans,  sous  une  pression  supérieure  de 
6  kilogr.  par  centimètre  carré  à  celle  qu'ils 
étaient  destinés  à  supporter  normalement.  De- 
puis lors,  l'arrêté  ministériel  du  12  novembie 
1897,  portant  règlement  pour  le  transport  par 
chemin  de  1er  des  matières  dangereuses  et  des 
matières  infectes,  substitué  au  précédent,  a  ré- 
parti ces  matières  en  catégories  qui  ont  été  sou- 
mises a  des  conditions  différentes  d'expédition, 
d'emballage,  de  chargement  et  de  transport  (voy. 
Transport  de  matières  dangereuses)  ;  il  a  classé 
dans  la  quatrième  les  gaz,  autres  que  l'acétylène, 
comprimés  au  plus  à  15  kilogr.  par  centimètre 
carré,  et  l'acétylène  gazeux  comprimé  a  la  pres^ 
sion  maximum  de  1  kilogr.,  qui  sont  usuellement 
contenus  dans  des  récipients  assez  volumineux  ; 
les  premiers  doivent  être  renfermés  dans  des  va- 
ses métalliques  solides,  soumis  à  une  épreuve 


préalable  officielle,  renouvelable  tous  les  dix  ans, 
à  une  pression  supérieure  de  ï  kilogr.  à  la  pres- 
sion la  plus  élevée  qu'ils  peuvent  supporter  en 
service  ;  cette  épreuve,  d'après  une  circulaire 
ministérielle  du  15  décembre  1897,  doit  être 
effectuée  par  le  service  des  mines,  sauf  cependant 
quand  il  s'agit  des  réservoirs  à  gaz  d'huile  des 
wagons  de  chemins  de  fer,  auquel  cas  c'est  le 
service  du  contrôle  qui  procède  à  cette  opération 
(Cire.  26  oct.  1899);  quant  à  l'acétylène  gazeux 
comprimé  à  moins  de  1  kilogr.  de  pression,  il  est 
simplement  prescrit  de  le  transporter  dans  des 
vases  métalliques  qui  ne  doivent  pas  être  en  cui- 
vre ni  en  alliage  de  cuivre  ;  aucune  épreuve 
n'est  exigée  pour  eux.  L'emploi  des  gros  réser- 
voirs à  gaz  installés  à  poste  fixe  n'est  soumis  à 
aucune  obligation. 

£ect.  3.  —  Bouteilles  renfermant  des  gaz  liquéfiés 
ou  comprimés. 

5.  Ces  petits  récipients  qui,  dans  la  pratique, 
supportent  des  pressions  beaucoup  plus  élevées 
que  les  grands  réservoirs,  ne  sont  réglementés 
que  pour  leur  transport  par  chemin  de  fer. 
L'arrêté  ministériel  susvisé  du  9  janvier  1888 
a  d'abord  classé  dans  la  première  catégorie  des 
matières  inflammables  ou  explosibles  le  chlorure 
et  le  nitrate  de  méthyle,  ainsi  que  l'acide  carbo- 
nique et  le  protoxyde  d'azote  liquides  ;  le  chlo- 
rure et  le  nitrate  de  méthyle  devaient  être  ren- 
fermés dans  des  cylindres  métalliques  suffisamment 
solides,  sous  la  responsabilité  du  fabricant  ;  l'a- 
cide carbonique  et  le  protoxyde  d'azote  liquides 
devaient  être  transportés  dans  des  réservoirs  en 
fer  ou  en  acier  éprouvés  officiellement  depuis 
moins  de  deux  ans  sous  une  pression  hydrau- 
lique de  250  atmosphères  ;  ce  régime  a  été  en- 
suite modifié,  pour  l'acide  carbonique  seulement, 
par  une  circulaire  du  6  avril  1894  ;  en  outre, 
une  décision  ministérielle  du  30  juin  1893  a  ad- 
mis le  chlore  liquéfié  au  transport  par  chemin  de 
fer,  à  des  conditions  appropriées,  dans  des  réci- 
pients en  fer  ou  en  acier  éprouvés  chaque  année 
à  la  pression  de  50  atmosphères. 

6.  La  réglementation  ainsi  faite  était  incom- 
plète, confuse  et  parfois  irrationnelle  ;  l'arrêté 
ministériel  du  12  novembre  1897,  modifié  ou 
rectifié  ensuite  par  des  circulaires  des  10  sep- 
tembre 1898,  25  février  et  12  août  1899,  l'a 
améliorée  en  l'étendant  à  d'autres  gaz  et  en 
exigeant,  pour  chacun  d'eux,  des  mesures  pré- 
servatrices en  rapport  avec  la  nature  et  la  gra- 
vité du  danger  correspondant.  De  cette  nouvelle 
réglementation  on  a  exclu  le  nitrate  de  méthyle, 
dont  le  transport  par  chemin  de  fer  est  complè- 
tement interdit  comme  trop  sujet  à  des  accidents  ; 
par  contre,  on  y  a  introduit  l'acétylène  gazeux 
ou  liquéfié,  le  gaz  ammoniac,  l'acide  sulfureux 
anhydre  et  Je  phosgène  liquéfiés,  et  les  gaz  com- 
primés de  toute  espèce  (oxygène ,  hydrogène, 
gaz  d'éclairage  de  houille,  etc.).  Ont  été  classés 
dans  la  première  catégorie  :  l'acide  carbonique  et 
le  protoxyde  d'azote  liquéfiés,  l'acétylène  liquéfié 
et  l'acétylène  gazeux  comprimé  à  plus  de  1  kilogr. 
par  centimètre  carré,  l'oxygène,  l'hydrogène,  le 
gaz  d'éclairage  de  houille  et  autres  gaz  comprimés 
à  plus  de  15  kilogr.,  et,  dans  la  deuxième,  le 
chlore  liquéfié  anhydre,  le  gaz  ammoniac  liquéfie. 
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l'acide  sulfureux  anhydre  liquéfié,  le  phosgène 
liquéfié  et  le  chlorure  de  inéthyle. 

7.  Pour  les  gaz  liquéfiés,  on  a  fait  intervenir 
un  élément  qui  avait  été  précédemment  négligé  à 
tort,  et  qui  importe  essentiellement  à  la  sécu- 
rité :  le  maximum  de  charge  des  bouteilles,  qui 
ne  joue  aucun  rôle  sérieux  dans  le  cas  des  gaz 
comprimés.  D'une  façon  générale  tous  les  gaz.  ci- 
dessus  doivent  être  renfermés  dans  des  cylindres 
ou  bouteilles  en  fer  forgé  ou  en  acier  doux  re- 
cuit ;  seuls,  l'acide  sulfureux  et  le  phosgène 
peuvent  être  contenus  dans  des  récipients  en 
cuivre  5  pour  l'oxygène,  l'hydrogène,  le  gaz  d'é- 
clairage de  houille  et  autres  gaz  comprimés,  à 
l'exception  de  l'acétylène,  il  est  stipulé  que  ces 
cylindres  doivent  avoir  au  plus  2  mètres  de  lon- 
gueur et  0m,20  de  diamètre  intérieur.  Aucune 
épreuve  n'est  obligatoire  dans  le  cas  du  chlorure 
de  méthyle  ;  mais,  pour  le  transport  de  l'acide 
carbonique  et  du  protoxyde  d'azote  liquides  et 
celui  de  l'acétylène  liquéfié  ou  comprimé  à  plus 
de  1  kilogr. ,  les  bouteilles  doivent  supporter  tous 
les  trois  ans  une  épreuve  officielle  à  la  pression 
de  250  kilogr.  ;  cette  épreuve  est  faite  à  1 00  kilogr. 
tous  les  trois  ans  pour  le  gaz  ammoniac ,  à 
50  kilogr.  tous  les  ans  pour  le  chlore,  à  30  kilogr. 
tous  les  ans  pour  le  phosgène  ;  pour  l'acide  sul- 
fureux, l'épreuve  est  effectuée  à  la  pression  de 
30  kilogr.  et  renouvelable  tous  les  ans  dans  le 
cas  des  récipients  en  fer  ou  en  acier  ;  sa  pres- 
sion est  réduite  à  15  kilogr.  et  elle  est  renouve- 
lable seulement  tous  les  dix  ans  dans  le  cas  des 
récipients  en  cuivre  ;  enfin,  pour  les  gaz  compri- 
més autres  que  l'acétylène,  l'épreuve,  renouve- 
lable tous  les  trois  ans,  est  faite  à  une  pression 
égale  à  une  fois  et  demie  la  pression  de  service, 
laquelle  est  limitée  à  200  kilogr.-  D'autre  part,  la 
charge  des  récipients  est  limitée  à  1  kilogr.  d'a- 
cide carbonique,  de  protoxyde  d'azote  ou  d'acé- 
tylène, pour  lut,34  de  capacité,  à  t  kilogr.  de 
gaz  ammoniac  pour  11U,8G,  à  1  kilogr.  de  chlore 
pour  0m,9,  et  à  1  kilogr.  d'acide  sulfureux  ou 
de  phosgène  pour  0ut,8  ;  dans  le  même  ordre 
d'idées,  les  cylindres  renfermant  du  chlorure  de 
méthyle  ne  doivent  être  remplis  qu'aux  neuf 
dixièmes.  Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  pas 
aux  envois  de  moins  de  300  grammes  de  chlo- 
rure de  méthyle,  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  des 
flacons,  en  grande  vitesse  par  colis  postaux  ;  eu 
outre,  les  récipients  contenant  25  grammes  au 
plus  d'acide  carbonique  liquide  ne  sont  soumis,  à 
la  condition  d'avoir  une  résistance  suffisante  sous 
la  responsabilité  du  fabricant,  qu'à  la  condition 
du  maximum  de  charge  ;  ils  sont  d'ailleurs  clas- 
sés, par  exception,  dans  la  quatrième  catégorie. 
L'acide  carbonique  et  le  protoxyde  d'azote  doi- 
vent être  purs  de  tout  résidu  d'air,  et  le  chlore 
liquéfié  complètement  dépourvu  d'eau.  La  circu- 
laire ministérielle  du  15  décembre  1897  spécifie 
les  conditions  dans  lesquelles  les  épreuves  offi- 
cielles des  récipients  doivent  être  faites  par  le 
service  des  mines,  qui  doit  poinçonner  les  mar- 
ques exigées  par.  le  règlement  pour  indiquer  le 
poids  du  vase  vide,  sa  charge  eu  kilogrammes 
s'il  y  a  lieu,  et  la  date  de  la  dernière  épreuve. 

Sect.  4.  —  Dispositions  pénales. 

8.  En  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  18  avril 


1900,  modificative  de  celle  du  21  juillet  1856 
{voy.  Appareils  à  vapeur),  sont  réprimées  confor- 
mément à  cette  dernière  et  à  la  précédente,  les 
contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils 
à  pression  de  gaz  et  sur  les  bateaux  à  bord  des- 
quels il  en  est  fait  usage  ,  l'art.  463  du  Code 
pénal  peut  être  appliqué. 

Sect.  5.  —  Dispositions  fiscales. 

9.  L'art.  9  de  la  loi  de  finances  du  13  avril 
1898  a  étendu  les  dispositions  des  art.  6  et  7  de 
la  loi  du  18  juillet  1892  (voy.  Appareils  à  vapeur) 
aux  épreuves  ou  vérifications  des  récipients  à 
gaz  liquéfiés  ou  comprimés  exigées  par  les  règle- 
ments sur  les  transports  par  chemin  de  fer.  11 
est  perçu  en  principal,  pour  chaque  opération 
suivie  d'un  ou  plusieurs  poinçonnages,  5  fr.  pour 
les  récipients  d'une  capacité  de  plus  de  100  litres, 
et  50  centimes  pour  ceux  d'une  capacité  égale  ou 
inférieure  à  100  litres.  Ces  taxes  et  leurs  acces- 
soires sont  recouvrés  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes,  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  les  droits  d'épreuve  sur  les  appareils 
à  vapeur.  {Cire.  18  avril  1898.)      A.  Oluy. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

1.  L'emploi  des  appareils  à  vapeur  a  été  assez 
long  à  se  répandre  en  France.  La  première  appli- 
cation en  a  été  faite,  en  1749,  aux  mines  de 
Littry  (Calvados),  mais  le  nombre  des  machines 
existant  sur  le  territoire  français  n'était  encore 
que  d'une  douzaine  en  1810,  d'une  vingtaine  en 
1815,  de  228  en  1823.  Depuis  lors,  la  progres- 
sion a  été  beaucoup  plus  rapide,  et  c'est  ainsi 
qu'à  la  tin  de  1901,  on  y  comptait,  à  l'exclusion 
des  appareils  installés  à  bord  des  bateaux,  107  014 
chaudières  et  91  439  machines  d'une  force  totale 
de  8  100  482  chevaux,  y  compris  les  locomotives 
et  les  locomobiles. 

2.  A  l'origine,  la  réglementât  ion  de  ces  appa- 
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reils  a  été  assez  hésitante,  parce  qu'on  n'était  pas 
complètement  fixé  sur  leurs  inconvénients  et  sur 
les  dangers  qu'ils  entraînent.  Le  premier  acte 
officiel  qui  en  ait  fait  mention  est  le  décret  du 
15  octobre  1810,  qui  a  réparti  en  trois  classes 
1rs  établissements  insalubres  ou  incommodes,  et  a 

rangé  les  pompes  à  feu  dans  la  seconde,  assu- 
jettie a  l'autorisation  préfectorale,  en  raison  des 
inconvénients  de  leur  fumée  pour  le  voisinage. 
Une  nouvelle  nomenclature  des  établissements 
insalubres  ou  incommodes,  annexée  à  l'ordon- 
nance du  M  janvier  L815,  a  maintenu  dans  la 
seconde  classe  les  pompes  à  feu  qui  brûlent 
leurs  fit  niées,  mais  a  fait  passer  dans  la  pre- 
mière celles  qui  ne  les  brillent  pas.  Il  n'était 
pas  encore  question  des  dangers  d'explosion,  le 
tiès  petit  nombre  de  chaudières  qui  existaient  à 
cette  époque  n'ayant  pas  appelé  l'attention  de 
l'administration  sur  ce  point.  Ce  sont  au  contraire 
ces  dangers  qui  ont  principalement  inspiré  l'or- 
donnance du  29  octobre  18?3,  qui  est  venue 
réglementer  l'installation  et  remploi  des  machines 
à  haute  pression,  c'est-à-dire  de  celles  où  la 
force  élastique  de  la  vapeur  dépassait  2  atmos- 
phères; elle  les  a  toutes  rangées  dans  la  seconde 

1  lasse  de  la  nomenclature  de  1810,  et  a  prescrit 
certaines  conditions  de  sûreté,  telles  que  l'installa- 
tion sur  les  chaudières  de  rondelles  fusibles  et  de 
soupapes,  dont  l'une  devait  être  recouverte  d'un 
grillage  fermé  à  clef  ;  les  chaudières  étaient 
astreintes  en  outre  à  une  épreuve  faite  à  une 
pression  quintuple  de  leur  pression  normale  de 
marche;  enfin,  la  surveillance  des  appareils  était 
confiée  aux  ingénieurs  des  mines  ou,  à  leur  dé- 
faut, aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Vers 
la  même  époque  (1823),  fut  instituée  la  commis- 
sion centrale  des  machines  à  vapeur,  qui  fut 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  y 
relatifs,  de  résoudre  les  cas  incertains,  et  de  pro- 
ies,! à  l'administration  les  modifications  dont, 
l'expérience  lui  paraîtrait  faire  ressortir  la  néces- 
site. Quelques  années  après,  les  ordonnances  des 
7  mai  1828  et  23  septembre  1829  déterminèrent 
des  règles  à  suivre  pour  les  épreuves  à  la  pompe 
hydraulique,  et  y  assujettirent  toutes  les  chau- 
dières à  haute  pression,  ainsi  que  les  tubes  bouil- 
leurs, les  cylindres  et  enveloppes  de  cylindres 
des  machines.  La  pression  d'épreuve  pour  les 
chaudières,  tubes  bouilleurs  et,  réservoirs  en  tôle 
de  fer  ou  en  cuivre  laminé,  fut  fixée  au  triple  de 
la  pression  effective  maximum  à  laquelle  ces 
pièces  devaient  être  exposées  en  service,  et  au 
quintuple  pour  les  chaudières  et  bouilleurs  en 
fonte.  L'ordonnance  du  25  mars  IS30  s'occupa 
ensuite  spécialement  des  chaudières  à  basse  pres- 
sion, où  la  tension  de  la  vapeur  ne  dépasse  pas 

2  atmosphères  ;  elle  leur  appliqua  quelques-unes 
des  dispositions  déjà  prescrites  pour  la  haute 
pression,  niais  en  les  exemptant  des  épreuves  et 
de  toute  condition  d'emplacement.  Knfin,  l'ordon- 
nance du  22  juillet  1839  compléta  la  série  de  ces 
règlements  en  indiquant  les  conditions  d'épreuve 
des  chaudières  des  locomotives  employées  sur  les 
chemins  de  fer,  pour  lesquelles  elle  réduisit  la 
pression  de  l'essai  au  double  de  la  pression  effec- 
tive de  marche. 

3.  Il  est  aisé  de  concevoir  que  le  régime  ainsi 
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établi  pièce  par  pièce  devait  manquer  d'unité  et 
présenter  des  lacunes  ;  d'autre  part,  la  question 
de  l'emploi  de  la  vapeur  n'était  pas  encore  bien 
connue,  et  il  était  nécessaire  de  la  soumettre  à 
des  recherches  et  à  des  expériences;  la  commis- 
sion centrale  des  machines  à  vapeur  en  fut  char- 
gée, et  ses  travaux  aboutirent  à  l'ordonnance  du 
22  mai  1843,  qui,  en  annulant  toutes  les  précé- 
dentes, donna  pour  la  première  fois  une  régle- 
mentation d'ensemble  des  appareils  à  vapeur.  Le 
but  poursuivi  était  de  concilier,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  intérêts  de  l'industrie  et  ceux  de  la 
sécurité  publique  ;  il  a  été  atteint  d'une  manière 
très  satisfaisante  pour  une  époque  où,  en  raison 
de  la  nouveauté  du  sujet,  les  idées  de  prudence, 
de  défiance  même  qu'inspirait  l'emploi  d'engins 
redoutés,  devaient  nécessairement  exercer  une 
influence  prépondérante  sur  la  législation.  Il  y  a 
même  lieu  d'être  surpris  de  l'esprit  libéral  qui  a 
présidé  à  l'élaboration  de  l'ordonnance  de  1843  ; 
les  principes  qui  s'y  trouvent  formulés  et  les 
prescriptions  qu'elle  édicté  n'ont  subi,  en  défini- 
tive, que  des  modifications  d'ordre  secondaire  dans 
les  réglementations  ultérieures,  et  il  a  suffi,  lors- 
que les  appareils  à  vapeur  sont  entrés  dans  les 
usages  courants  de  l'industrie,  d'en  faire  dispa- 
raître certaines  dispositions  qui  constituaient  des 
entraves  ou  des  servitudes  dont  l'expérience  avait 
fait  reconnaître  l'inutilité. 

4.  D'après  l'ordonnance  de  1843,  les  machines 
et  chaudières  à  vapeur  cessaient  d'être  réparties 
en  appareils  à  haute  et  à  basse  pression  ;  leur 
établissement  resta  subordonné  à  une  autorisa- 
tion préalable  délivrée  par  le  préfet  après  enquête, 
et  déterminant  les  mesures  de  sûreté  et  les  con- 
ditions à  satisfaire  pour  leur  emploi.  Les  chau- 
dières, y  compris  leurs  bouilleurs  et  réservoirs, 
les  cylindres  des  machines  et  leurs  enveloppes, 
furent  soumis  à  une  épreuve  hydraulique  sous  une 
pression  variant,  suivant  les  cas,  du  double  au 
quintuple  de  la  pression  effective  maximum  de 
marche  ;  seules,  les  chaudières  à  faces  planes 
furent  dispensées  de  cette  épreuve,  à  la  condi- 
tion que  la  pression  n'y  dépassât  jamais  une 
demi-atmosphère  effective.  L'épaisseur  des  pa- 
rois cylindriques  des  chaudières  construites  en 
tôle  ou  en  cuivre  laminé,  supportant  une  pres- 
sion de  vapeur  agissant  par  extension,  fut  réglée, 
sans  pouvoir  toutefois  dépasser  0m,015,  par  la 
formule  suivante,  déjà  indiquée  dans  une  instruc- 
tion ministérielle  du  12  juillet  1828  : 
e  =  l,8rf(w—  l)-h3, 
et  dans  laquelle  e  est  l'épaisseur  de  la  tôle  expri- 
mée en  millimètres,  d  le  diamètre  de  la  chaudière 
exprimé  en  mètres,  n  le  numéro  du  timbre,  c'est- 
à-dire  le  nombre  maximum  d'atmosphères  abso- 
lues, et  par  conséquent  n — 1  la  pression  effective 
en  atmosphères.  Aucune  règle  n'était  fixée  à  cet 
égard  pour  les  chaudières  à  parois  planes,  ni  pour 
les  conduits  pressés  extérieurement  par  la  vapeur  ; 
il  était  simplement  spécifié  que  les  épaisseurs  de- 
vaient alors  être  augmentées,  et  les  parois  ren- 
forcées par  des  armatures  suffisantes,  indications 
qui  ont  été  ultérieurement  complétées  par  une 
circulaire  ministérielle  du  17  décembre  1848.  La 
formule  ne  s'appliquait  pas -non  plus  aux  chau- 
dières en  fonte.  En  fait  d'appareils  de  sûreté, 
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l'ordonnance  prescrivait  remploi  d'indicateurs  de 
niveau  d'eau,  d'un  manomètre  et  de  deux  sou- 
papes dont  le  diamètre  devait  être  déterminé  par 
une  formule  déjà  posée  dans  une  instruction  mi- 
nistérielle du  23  juillet  1832  : 

d  =  2,6  \/  , 

et  dans  laquelle  d  est  le  diamètre  de  chaque  sou- 
pape en  centimètres,  s  la  surface  de  chauffe  en 
mètres  carrés,  et  n  le  timbre  de  la  chaudière.  Le 
grillage  exigé  pour  l'une  d'elles  par  l'ordonnance 
du  29  octobre  1823  était  supprimé,  comme  nui- 
sant au  bon  entretien  des  organes  sans  empêcher 
absolument  la  surcharge  des  clapets  5  de  même, 
l'emploi  des  rondelles  fusibles  était  abandonné 
comme  n'étant  pas  d'un  effet  certain.  Le  niveau 
habituel  de  l'eau  était  fixé  à  0m,10  au  moins  au- 
dessus  de  la  partie  la  plus  élevée  des  superficies 
en  contact  avec  les  flammes;  l'alimentation  de 
chaque  chaudière  devait  être  assurée  par  le  moyen 
d'une  pompe  ou  d'un  appareil  équivalent.  Relati- 
vement aux  emplacements,  les  chaudières  furent 
réparties  en  quatre  catégories,  d'après  la  valeur  du 
produit  obtenu  en  multipliant  leur  capacité  en 
mètres  cubes  par  la  tension  de  la  vapeur  en 
atmosphères;  chaque  catégorie  fut  assujettie  à 
des  règles  spéciales.  Pour  donner  au  règlement 
une  élasticité  qui  lui  permît  de  se  prêter  aux 
conditions  variées  de  la  pratique,  les  préfets 
étaient  autorisés  à  en  atténuer  ou  à  en  aggraver, 
suivant  les  cas,  les  prescriptions  de  sécurité,  mais 
sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Quelques  autres  dispositions  étaient 
stipulées,  notamment  en  vue  de  certains  cas  parti- 
culiers ou  de  l'éventualité  de  la  découverte  de 
nouveaux  appareils  de  sûreté,  et  en  prévision  des 
accidents  qui  pouvaient  se  produire. 

5.  L'ordonnance  du  22  mai  1843  ne  prévoyait 
pas  d'une  manière  expresse  l'application  du  règle- 
ment à  la  totalité  des  récipients  contenant  la  va- 
peur sous  pression  ;  cette  lacune  a  été  comblée 
par  des  circulaires  ministérielles  des  30  janvier 
1845,  6  janvier,  5  mars  et  31  août  1852,  qui 
ont  fixé  les  conditions  auxquelles  ces  appareils 
devaient  être  soumis  dans  les  divers  cas.  Il  con- 
vient encore  de  citer  les  circulaires  des  1 1  février 
1845  et  10  décembre  1856,  concernant  les  calo- 
rifères à  eau  ainsi  que  les  appareils  à  distiller  et 
à  rectifier,  qui  ont  été  placés  sous  le  même  ré- 
gime. Enfin,  d'autres  circulaires  ont  eu  pour 
objet  de  commenter  le  règlement  et  d'en  préciser 
ou  même  d'en  modifier  certaines  dispositions,  no- 
tamment celles  des  15  et  17  décembre  1849,  re- 
latives surtout  à  l'emploi  des  manomètres  métal- 
liques, et  celles  des  30  novembre  1852,  26  juillet 
et  22  décembre  1861,  qui  autorisaient  des  réduc- 
tions d'épaisseur  pour  les  corps  cylindriques  des 
chaudières  de  locomotives,  ainsi  que  pour  les 
chaudières  en  tôle  d'acier  présentant  des  condi- 
tions déterminées  de  résistance  et  de  ductilité. 
Ces  dernières  circulaires  étaient  déjà  un  achemi- 
nement vers  une  doctrine  nouvelle  qui  tendait  à 
se  faire  jour,  et  qui  était  basée  sur  le  principe 
d'une  plus  grande  liberté  laissée  aux  constructeurs 
et  aux  industriels,  sous  la  garantie  de  leur  res- 
ponsabilité; de  cette  façon,  l'industrie  française 


devait  être  affranchie  d'obligations,  justifiées  à 
l'origine,  mais  qu'une  connaissance  plus  complète 
des  appareils  à  vapeur  rendait  désormais  super- 
flues, et  qui  constituaient  inutilement  une  entrave 
à  son  essor.  Tel  a  été  le  but  du  décret,  du  25  jan- 
vier 1865  ;  il  a  grandement  accru  la  liberté  indus- 
trielle, et  il  a  même  été  un  peu  trop  vite  et  trop 
loin  dans  cette  voie,  car  on  a  reconnu  plus  tard 
la  nécessité  de  lui  apporter  quelques  modifications 
dans  un  sens  opposé. 

6.  Ce  décret  ne  s'appliquait  plus  qu'aux  chau- 
dières fermées  destinées  à  produire  la  vapeur  ;  il 
laissait  de  côté  les  cylindres  des  machines  et  leurs 
enveloppes,  ainsi  que  les  récipients  de  vapeur, 
dont  la  construction,  l'installation  et  l'emploi  n'é- 
taient plus  soumis  à  aucune  règle.  Relativement 
aux  chaudières  mêmes,  les  modifications  les  plus 
importantes  apportées  au  régime  précédent  furent 
les  suivantes  :  suppression  de  l'autorisation  préa- 
lable, remplacée  par  une  simple  déclaration  adres- 
sée au  préfet  ;  suppression  de  l'obligation  de 
donner  aux  parois  des  épaisseurs,  et  aux  soupapes 
de  sûreté  des  diamètres  déterminés  par  des  for- 
mules officielles,  ces  données  étant  laissées  à  l'ap- 
préciation du  constructeur,  sous  sa  responsabilité. 
En  outre,  la  pression  d'épreuve  fut  abaissée  au 
double  de  la  pression  effective,  avec  minimum  de 
1  demi -kilogramme  et  maximum  de  6  kilogr. 
par  centimètre  carré  pour  la  surcharge,  et  le  tube 
de  verre  rendu  obligatoire  comme  indicateur  du 
niveau  de  l'eau.  Le  nombre  des  catégories  de  gé- 
nérateurs fut  réduit  à  trois,  et  leurs  conditions 
d'emplacement  définies  avec  moins  de  rigueur, 
mais  on  spécifia  par  contre,  dans  l'intérêt  du  voi- 
sinage, que  tout  foyer  de  chaudière  devrait  brûler 
sa  fumée.  Le  ministre  ne  possédait  d'ailleurs  pas 
le  pouvoir  d'accorder  dispense  des  mesures  pres- 
crites, sauf  dans  les  cas  où  le  niveau  habituel 
de  l'eau  ne  s'élevait  pas  à  0m,10  au-dessus  des 
carneaux,  tubes  ou  conduits  de  flammes  :  de  plus, 
certaines  conditions  d'emplacement  cessaient  d'être 
obligatoires  lorsque  les  tiers  intéressés  renonçaient 
à  s'en  prévaloir. 

7.  Une  expérience  prolongée  permit  de  recon- 
naître que  le  décret  de  1865  laissait  à  désirer  sur 
plusieurs  points  ;  dans  le  but  très  légitime  de 
donner  satisfaction  aux  exigences  de  l'industrie, 
le  rôle  de  l'administration  en  matière  d'appareils 
à  vapeur  avait  été  par  trop  amoindri,  au  détri- 
ment de  la  sécurité  publique.  On  reconnut  no- 
tamment l'utilité  de  soumettre  à  des  prescriptions 
administratives  les  récipients  en  communication 
avec  les  générateurs  de  vapeur,  qui  en  avaient 
été  complètement  exonérés  ;  il  parut  en  outre  né- 
cessaire d'apporter  quelques  modifications  de  détail 
aux  dispositions  en  vigueur  concernant  les  chau- 
dières proprement  dites.  Le  décret  du  25  janvier 
1865  fut  donc  revisé  et  remplacé  par  un  autre  en 
date  du  30  avril  1880.  Les  principaux  change- 
gements  apportés  par  ce  nouveau  règlement  ont 
été  les  suivants  :  renouvellement  obligatoire  de 
l'épreuve  légale  tous  les  dix  ans;  adoption  d'une 
nouvelle  formule  pour  la  détermination  des  caté- 
gories de  chaudières  et  modification  des  conditions 
d'emplacement  exigées  ;  suppression  de  la  faculté 
laissée  aux  tiers  de  renoncer  au  bénéfice  de 
certaines  d'entre  elles  ;  suppression  de  la  clause 
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relative  a  la  (urnivorité  ;  assujettissement  des  ré* 
cipients  de  vapeur  a  diverses  mesures  de  sûreté  ; 
pai  contre,  droit  attribué  au  ministre  d'accorder 
dispense  de  totalité  ou  de  partie  des  prescriptions 
réglementaires,  lorsque  cette  dispense  ne  paraî- 
trait pas  de  nature  a  entraîner  des  inconvénients. 
Un  autre  décret,  en  date  du  29  juin  1886,  con- 
cernant les  batteries  importantes  de  générateurs 
et  les  chaudières  chauffées  par  les  (lammes  per- 
dues  des  foyers  métallurgiques,  est  venu  compléter 
celui  du  30  avril  issu,  dont  nous  allons  mainte- 
nant aborder  l'étude  détaillée. 

8.  Ce  décret  s'applique  [a/rt.  1er)  aux  généra- 
teurs de  vapeur  autres  que  ceux  qui  sont  placés 
a  bord  des  bateaux,  et  a  certains  récipients  qui 
seront  définis  ci-après.  Ces  derniers  appareils 
avaient  été  affranchis  de  toute  réglementation  par 
le  dre  1  et  de  1865  ;  les  accidents  relativement 
nombreux  et  quelquefois  importants  auxquels  ils 
donnent  lieu  ont  montré  futilité  de  subordonner 
leur  usage  a  (les  conditions  spéciales  •  il  est  à 
remarquer  en  outre  que  le  règlement  de  1880  ne 
s'étend  pas  aux  générateurs  et  récipients  produi- 
sant ou  renfermant  des  vapeurs  autres  que  la 
vapeur  d'eau  ;  Peau  est  nominativement  et  exclu- 
sivement désignée  dans  plusieurs  de  ses  articles, 
ce  qui  limite  son  action  aux  appareils  basés  sur 
remploi  de  la  vapeur  d'eau  ou  de  l'eau  portée  à 
liante  température  ;  ceux  qui  fonctionnent  par  le 
moyen  d'autres  liquides  volatils  ne  sont  soumis, 
quant  à  présent,  a  aucune  réglementation  générale  ; 
enfin,  une  circulaire  ministérielle  du  8  juillet  1903 
a  exempté  de  l'application  du  décret  de  1880, 
comme  ne  présentant  aucun  danger  d'explosion, 
les  chaudières  servant  au  chauffage  par  la  vapeur 
à  très  basse  pression,  a  la  condition  qu'elles 
soient  en  communication  permanente  avec  l'at- 
mosphère par  un  tuyau  d'équilibre  à  colonne 
d'eau,  n'ayant  pas  plus  de  3  mètres  de  hauteur. 

CHAP.  II.  —  MESURES  DE  SÛRETÉ  RELATIVES  AUX  CHAU- 
DIÈRES PLACÉES  À  DEMEURE. 
Sect.  1.  —  Des  épreuves. 

9.  «  Aucune  chaudière  neuve  ne  peut  être  mise 
en  service  qu'après  avoir  subi  l'épreuve  régle- 
mentaire ci-après  définie.  Cette  épreuve  doit  être 
faite  chez  le  constructeur  et  sur  sa  demande  » 
(art.  2).  D'après  les  règlements  de  1843  et  de 
180Ô,  les  chaudières  neuves  ne  pouvaient  être 
livrées  par  les  fabricants  qu'après  avoir  subi  l'é- 
preuve légale  dans  leurs  ateliers;  dès  lors,  toutes 
le-  chaudières  sans  exception,  même  celles  qui 
étaient  construites  pour  être  expédiées  à  l'étran- 
ger, étaient  astreintes  à  cette  formalité  ;  la  nou- 
velle rédaction  en  dispense  au  contraire  les  géné- 
1  ateurs  destinés  à  l'exportation.  «  Toute  chaudière 
venant  de  l'étranger  est  éprouvée,  avant  sa  mise 
en  service,  sur  le  point  du  territoire  français  dési- 
gné par  le  destinataire  dans  sa  demande  »  (art.  2). 

10.  «  Le  renouvellement  de  l'épreuve  peut  être 
exige  de  celui  qui  fait  usage  d'une  chaudière  : 
r  lorsque  la  chaudière,  ayant  déjà  servi,  est  l'objet 
d'une  nouvelle  installation  ;  2°  lorsqu'elle  a  subi 
une  réparation  notable  ;  3°  lorsqu'elle  a  été  remise 
en  service  après  un  chômage  prolongé  »  (art.  3). 
Sous  le  régime  précédent,  une  nouvelle  épreuve 
était  exigible  lorsque  la  chaudière  était  vendue,  et 
alors  même  qu'elle  n'était  pas  l'objet  d'une  nou- 


velle installation  ;  le  texte  actuel  est  beaucoup 
plus  logique,  car  le  changement  de  propriétaire 
ne  modifie  pas  les  conditions  de  solidité  de  l'ap- 
pareil, tandis  qu'un  changement  d'installation 
peut  occasionner,  par  suite  du  démontage  ou  du 
transport,  des  avaries  susceptibles  d'être  révélées 
par  une  nouvelle  épreuve.  11  n'est  pas  possible  de 
définir  d'une  manière  précise  la  réparation  notable 
ni  le  chômage  prolongé  qui  peuvent,  le  cas  échéant, 
comporter  une  épreuve  5  souvent,  les  chaudières 
se  détériorent  plus  vite  en  chômage  qu'en  service, 
en  raison  de  l'humidité  à  laquelle  elles  sont  alors 
exposées,  et  qui  est  une  cause  énergique  de  cor- 
rosion ;  il  appartient  aux  ingénieurs  de  se  pronon- 
cer, dans  chaque  cas,  d'après  les  circonstances  de 
l'espèce. 

11.  C'est  l'intéressé,  c'est-à-dire  l'industriel 
faisant  usage  de  la  chaudière,  qui  doit  informer 
l'ingénieur  des  mines  des  circonstances  qui  peu- 
vent motiver  le  renouvellement  de  l'épreuve.  En 
particulier,  «  si  l'épreuve  exige  la  démolition  du 
massif  du  fourneau  ou  l'enlèvement  de  l'enveloppe 
de  la  chaudière  et  un  chômage  plus  ou  moins 
prolongé,  cette  épreuve  pourra  ne  point  être  exi- 
gée, lorsque  des  renseignements  authentiques  sur 
l'époque  et  les  résultats  de  la  dernière  visite,  inté- 
rieure et  extérieure,  constitueront  une  présomp- 
tion sutlisante  en  faveur  du  bon  état  de  la  chau- 
dière. Pourront  être  notamment  considérés  comme 
renseignements  probants  les  certificats  délivrés 
aux  membres  des  associations  de  propriétaires 
d'appareils  à  vapeur  par  celles  de  ces  associations 
que  le  ministre  aura  désignées  »  (art.  3).  Il  ré- 
sulte de  cet  ensemble  de  dispositions  que  les  répa- 
rations, faites  sur  place  ou  chez  les  constructeurs, 
les  déplacements  et  les  chômages  ne  comportent 
pas  nccessalre?n  eni  le  renouvellement  de  Té- 
preuve.  Les  ingénieurs  ont  à  décider,  d'après  les 
renseignements  et  les  certificats  de  visite  qui  leur 
sont  fournis,  si  l'épreuve  doit  être  exigée.  Il  est 
naturellement  indispensable  que  les  visites  soient 
faites  par  des  personnes  (ayant  les  connaissances 
et  l'expérience  nécessaires  ;  les  industriels  sont 
tout  à  fait  libres  dans  le  choix  de  ces  personnes 
et.  peuvent  même  les  prendre  parmi  les  spécia- 
listes attachés  à  leurs  établissements  ;  mais  ils  ne 
sauraient  mieux  faire  à  cet  égard  que  de  s'atlilier 
aux  associations  de  propriétaires  d'appareils  à  va- 
peur qui  existent  maintenant  en  assez  grand 
nombre  en  France,  et  desquelles  ils  peuvent 
attendre  une  surveillance  eilicace  au  double  point 
de  vue  de  la  sécurité  et  de  l'économie.  Il  est  clair 
que  les  certificats  délivrés  par  ces  utiles  institu- 
tions doivent  inspirer  uue  confiance  particulière 
et  sont  très  dignes  d'être  pris  en  considéiation 
dans  tous  les  cas  où  se  pose  la  question  du  renou- 
vellement de  l'épreuve  5  mais  on  obtiendra  une 
sécurité  encore  plus  complète  en  combinant  l'é- 
preuve légale  avec  une  visite  d'association  :  c'est 
certainement  la  pratique  la  plus  recommandable. 

12.  «  Le  renouvellement  de  l'épreuve  est  exi- 
gible également  lorsque,  à  raison  des  conditions 
dans  lesquelles  une  chaudière  fonctionne,  il  y  a 
lieu,  par  l'ingénieur  des  mines,  d'en  suspecter  la 
solidité  »  (art.  3).  Antérieurement  au  décret  de 
1865,  les  ingénieurs  pouvaient  provoquer  la  ré- 
forme des  chaudières  qu'un  long  service  ou  une 
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détérioration  accidentelle  leur  faisait  regarder 
comme  dangereuses.  Cette  faculté  a  paru  exces- 
sive, et,  nonobstont  l'avis  de  la  commission  cen- 
trale des  machines  à  vapeur,  elle  n'a  pas  été 
rétablie  dans  le  décret  de  1880.  L'administration 
ne  se  l'ait  pas  faute  toutefois  de  signaler  ofliciel- 
lemeut  aux  intéressés  les  dangers  qui  peuvent 
résulter  de  dispositions  vicieuses  de  leurs  appa- 
reils ;  dans  cet  ordre  d'idées,  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  20  novembre  1902  a  appelé  leur 
attention  sur  les  chances  de  rupture  des  tubes  à 
fanée  en  laiton  de  grand  diamètre  entrant  dans 
la  constitution  de  certaines  chaudières  ;  une  au- 
tre circulaire  du  10  août  1903  a  fait  remarquer 
que  Ton  ne  doit  jamais,  dans  la  construction  des 
appareils  à  vapeur,  compter,  pour  la  tenue  d'un 
assemblage,  sur  la  résistance  d'un  frottement,  et 
que,  par  suite,  les  appareils  à  assemblages  amo- 
vibles doivent  toujours  être  pourvus  de  pièces  de 
garde  ;  en  même  temps,  cette  circulaire  a  signalé 
le  danger  auquel  on  s'expose  en  cherchant  à  res- 
serrer les  joints  ou  à  étancher  les  fuites  sur  des 
appareils  en  pression.  «  Dans  tous  les  cas,  lors- 
que celui  qui  fait  usage  d'une  chaudière  contestera 
la  nécessité  d'une  nouvelle  épreuve,  il  sera,  après 
une  instruction  où  celui-ci  sera  entendu,  statué 
par  le  préfet  »  (art.  3). 

13.  «  En  aucun  cas,  l'intervalle  entre  deux 
épreuves  consécutives  n'est  supérieur  à  dix  années. 
Avant  l'expiration  de  ce  délai,  celui  qui  fait  usage 
d'une  chaudière  à  vapeur  doit  lui-même  demander 
le  renouvellement  de  l'épreuve  »  (art.  3).  L'é- 
preuve décennale  ne  peut  jamais  être  l'objet  d'une 
dispense,  quelle  que  soit  la  valeur  des  certificats 
de  visite  attestant  le  bon  état  du  générateur.  Le 
texte  du  décret  et  le  rapport  au  Président  de  la 
République  qui  lui  est  annexé  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  point.  L'industriel  qui  omet  de  récla- 
mer cette  épreuve  en  temps  utile  commet  une 
contravention  au  sujet  de  laquelle  il  peut  être 
poursuivi. 

14.  «  L'épreuve  consiste  à  soumettre  la  chau- 
dière à  une  pression  hydraulique  supérieure  à  la 
pression  effective  qui  ne  doit  pas  être  dépassée 
dans  le  service.  Cette  pression  d'épreuve  sera 
maintenue  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'examen 
de  la  chaudière,  dont  toutes  les  parties  doivent 
pouvoir  être  visitées  »  (art.  4).  U  convient  d'a- 
près cela,  d'une  façon  générale,  d'exiger  l'enlè- 
vement des  enveloppes  et  la  démolition  des  maçon- 
neries ;  cette  obligation  est  rappelée  par  les 
circulaires  ministérielles  des  23  août  1887  et 
23  septembre  1895;  toutefois,  dans  les  cas  de 
réparations  ou  de  chômages  prolongés,  cas  dans 
lesquels  l'épreuve  peut  être  remplacée  par  des 
renseignements  authentiques  constituant  une  pré- 
somption suffisante  en  faveur  du  bon  état  de  la 
chaudière,  les  ingénieurs  peuvent  admettre  quel- 
que tolérance  à  cette  règle,  pourvu  que  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit  ne  compte  pas  dans  le  calcul 
de  la  date  de  la  prochaine  épreuve  périodique. 
Au  contraire,  ils  doivent  se  montrer  très  stricts 
pour  les  épreuves  décennales;  cependant,  l'admi- 
nistration admet  que,  dans  ce  cas  même,  ils  peu- 
vent ne  pas  exiger  la  démolition  complète  des 
maçonneries,  mais  à  la  condition  qu'un  agent 
d'une  association  de  propriétaires  d'appareils  a 


vapeur  assiste  à  l'opération,  avec  mission  de  par- 
courir les  carneaux  pendant  que  l'appareil  est  en 
pression,  et  de  le  visiter  ensuite  à  l'intérieur, 
pour  s'assurer  que  l'effort  exceptionnel  auquel  il 
a  été  soumis  n'en  a  pas  altéré  la  solidité,  ce  qui 
doit  être  attesté  par  un  certificat  spécial  :  les 
circulaires  susvisées  donnent  à  cet  égard  des 
indications  très  précises.  11  faut  s'assurer,  dans 
tous  les  cas,  non  seulement  que  la  chaudière 
reste  étanche,  mais  encore,  et  s'il  y  a  lieu,  par 
des  mesures  directes,  qu'elle  ne  subit  aucune 
déformation  permanente  appréciable.  (Cire.  21 
juill.  1880.) 

15.  «  La  surcharge  d'épreuve  par  centimètre 
carré  est  égale  à  la  pression  effective,  sans  être 
jamais  inférieure  à  1  demi-kilogramme,  ni  supé- 
rieure à  6  kilogr.  L'épreuve  est  faite  sous  la  di- 
rection de  l'ingénieur  des  mines  et  en  sa  pré- 
sence ou,  en  cas  d'empêchement,  en  présence 
du  contrôleur  des  mines  opérant  d'après  ses  ins- 
tructions. Elle  n'est  pas  exigée  pour  l'ensemble 
d'une  chaudière  dont  les  diverses  parties,  éprou- 
vées séparément,  ne  doivent  être  réunies  que  par 
des  tuyaux  placés,  sur  tout  leur  parcours,  en 
dehors  du  foyer  et  des  conduits  de  flamme,  et 
dont  les  joints  peuvent  être  facilement  démontés  » 
(art.  4).  On  entend  par  pression  effective  la 
tension  totale  absolue  de  la  vapeur,  diminuée  de 
la  pression  atmosphérique;  c'est  celle  qui  tend 
à  rompre  les  parois  de  la  chaudière  ;  on  l'évalue 
maintenant  en  kilogrammes  par  centimètre  carré  ; 
avant  1865,  on  prenait  pour  unité  l'atmosphère, 
qui  équivaut  à  lkg,033  par  centimètre  carré,  ce 
qui  est  à  peu  près  la  même  chose.  L'épreuve  et 
le  renouvellement  de  l'épreuve  étant  maintenant 
les  seules  mesures  dont  l'administration  dispose 
pour  vérifier  la  solidité  des  appareils,  puisque  les 
prescriptions  relatives  aux  épaisseurs  de  leurs 
parois  ont  été  abrogées,  on  a  voulu  entourer  ces 
opérations  de  toutes  les  garanties  désirables,  ce 
qui  a  conduit  à  exiger  qu'elles  aient  toujours  lieu 
sous  la  direction  de  l'ingénieur,  et,  partant,  sous 
sa  responsabilité.  Dans  le  cas  des  chaudières  es- 
sayées par  parties,  l'épreuve  doit  être  renouvelée 
après  montage,  lorsque  les  pièces  composant  l'ap- 
pareil sont  réunies  autrement  que  dans  les  con- 
ditions spécifiées  ci-dessus,  afin  que  l'on  soit  bien 
certain  de  la  solidité  de  l'ensemble. 

16.  «  Le  chef  de  l'établissement  où  se  fait  l'é- 
preuve fournit  la  main-d'œuvre  et  les  appareils 
nécessaires  à  l'opération  »  (art.  A).  Il  s'agit  ici  de 
la  fourniture,  du  montage  et  de  la  manœuvre  de 
la  pompe  hydraulique  qui  doit  servir  à  obtenir  la 
pression  exigée  ;  celle-ci  est  indiquée  par  un  ma- 
nomètre-étalon fourni  par  l'administration. 

17.  «  Après  qu'une  chaudière  ou  partie  de 
chaudière  a  été  éprouvée  avec  succès,  il  y  est 
apposé  un  timbre  indiquant  en  kilogrammes  par 
centimètre  carré  la  pression  effective  que  la  vapeur 
ne  doit  pas  dépasser.  Les  timbres  sont  poinçonnes 
et  reçoivent  trois  nombres  indiquant  le  jour,  le  mois 
et  l'année  de  l'épreuve.  Un  de  ces  timbres  est 
placé  de  manière  à  être  toujours  apparent  après 
la  mise  en  place  de  la  chaudière  »  (art.  5).  Lors- 
qu'un générateur  se  compose  de  parties  éprouvées 
séparément,  chacune  d'elles  doit  recevoir  un 
timbre;  s'il  est  entouré  d'une  enveloppe  en  métal 
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ou  en  maçonnerie,  on  doit  y  ménager  un  regard 
permettant  de  voir  le  timbre  sans  recherche  ni 
démontage,  Toute  épreuve  d'appareil  neuf  ou 
tout  renouvellement  d'épreuve  doit,  outre  l?ins* 
Oiiption  sur  des  registres  tenus  au  bureau  de  l'in- 
génieur des  mines,  être  constaté  par  un  proeès- 

verbaJ  délivré  à  l'intéressé  (Cire,  21  juill.  1880); 
tOUtetois,  d'après  une  instruction  annexée  a  une 
Circulaire  ministérielle  du  25  niai  1891,  ce  pro- 
cès-verna]  n'est  délivré  à  l'intéressé  que  sur  sa 
(leinande.  Les  imprimés  et  formules  nécessaires 
pour  cet  objet  sont  préparés  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration,  qui  en  approvisionne  les  divers  ser- 
vices. [Cire.  7  et  24  févr.  1882.)  Dans  le  cas 
où,  l'essai  ayant  réussi,  l'ingénieur  aurait  constaté 
quelque  vice  de  construction,  de  forme  ou  autre, 
de  nature  à  inspirer  quelque  inquiétude  sur  les 
conséquences  du  fonctionnement  de  l'appareil,  il 
doit  en  l'aire  mention  dans  le  procès-verbal  d'ér 
preuve,  de  manière  à  dégager  sa  responsabilité. 
Cette  précaution  constitue  un  frein  sérieux  contre 
les  mauvaises  tendances  qui  pourraient  s'établir, 
et  vient  corriger  dans  une  certaine  mesure  l'ab- 
sence  du  droit  conféré  aux  ingénieurs  de  provo- 
quai la  réforme  des  chaudières  qu'ils  regardent 
comme  dangereuses. 

Sect.  2.  —  Des  appareils  de  sûreté  et  du  niveau 
de  l'eau. 

18.  «  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  sou- 
papes de  sûreté  chargées  de  manière  à  laisser  la 
vapeur  s'écouler  dès  que  sa  pression  effective 
atteint  la  limite  maximum  indiquée  par  le  timbre 
réglementaire.  L'orifice  de  chacune  des  soupapes 
doit  suffire  à  maintenir,  celle-ci  étant  au  besoin 
convenablement  déchargée  ou  soulevée  et  quelle 
que  soit  l'activité  du  feu,  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière à  un  degré  de  pression  qui  n'excède,  pour 
aucun  cas,  la  limite  ci-dessus.  Le  constructeur  est 
libre  de  répartir,  s'il  le  préfère,  la  section  totale 
d'écoulement  nécessaire  des  deux  soupapes  régle- 
mentaires entre  un  plus  grand  nombre  de  sou- 
papes »  {art.  G).  D'après  cela,  la  soupape  de 
sûreté  doit  être  considérée,  non  plus  comme  un 
appareil  automatique  limitant  au  degré  voulu  la 
tension  de  la  vapeur,  mais  comme  un  simple  aver- 
tisseur indiquant  que  la  pression  maximum  est 
atteinte,  et  l'on  admet  que  ce  maximum  pourrait 
être  dépassé  si  la  soupape  n'était  pas  déchargée 
ou  soulevée  de  manière  à  offrir  à  la  vapeur  un 
écoulement  suffisant.  Le  diamètre  des  soupapes, 
leur  mode  de  chargement  et  leurs  dispositions  de 
détail  sont  laissés  à  l'appréciation  du  construc- 
teur, sous  sa  responsabilité  5  pour  le  diamètre,  il 
est  bon,  dans  la  pratique,  de  ne  pas  trop  s'écarter 
de  celui  qui  résulte  de  l'application  de  l'ancienne 
formule  otlicielle. 

19  «  Toute  chaudière  est  munie  d'un  mano- 
mètre en  bon  état,  placé  en  vue  du  chauffeur  et 
gradué  de  manière  à  indiquer  en  kilogrammes  la 
pression  effective  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 
Une  marque  très  apparente  indique,  sur  l'échelle 
du  manomètre,  la  limite  que  la  pression  effective 
ne  doit  pas  dépasser.  La  chaudière  est  munie 
d'un  ajutage  terminé  par  une  bride  de  A  centimè- 
tres de  diamètre  et  de  5  millimètres  d'épaisseur, 
disposée  pour  recevoir  le  manomètre  vérificateur  » 
[art,  7).  Cette  dernière  prescription  a  été  em- 


pruntée à  la  circulaire  ministérielle  du  17  décembre 
1849  5  elle  avait  été  omise  à  tort  dans  le  décret 
de  1865}  elle  est  parfaitement  justifiée,  aussi 
bien  pour  l'administration  que  pour  l'industriel 
lui-même,  par  la  nécessité  de  permettre  la  vérifi- 
cation d'un  instrument  aussi  délicat  que  le  mano- 
mètre métallique,  qui  est  aujourd'hui  universel- 
lement employé.  Avant  1880,  un  seul  manomètre 
pouvait  servir  pour  plusieurs  chaudières  ayant  un 
réservoir  de  vapeur  commun  ;  maintenant,  cha- 
cune d'elles  doit  avoir  le  sien. 

20.  «  Chaque  chaudière  est  munie  d'un  appa- 
reil de  retenue,  soupape  ou  clapet,  fonctionnant 
automatiquement  et  placé  au  point  d'insertion  du 
tuyau  d'alimentation  qui  lui  est  propre  »  (art.  8). 
—  «  Chaque  chaudière  est  munie  d'une  soupape 
ou  d'un  robinet  d'arrêt  de  vapeur  placé,  autant 
que  possible,  à  l'origine  du  tuyau  de  conduite  de 
vapeur,  sur  la  chaudière  même  »  (art.  9).  Ces 
deux  articles,  qui  n'existaient  pas  autrefois,  don- 
nent une  protection  contre  les  dangers  que  provo- 
querait la  rupture  soit  de  la  conduite  d'amenée  de 
l'eau,  soit  de  la  conduite  de  vapeur  ou  d'une 
autre  chaudière  greffée  sur  elle.  Dans  le  premier 
cas,  l'appareil  de  retenue  d'eau,  fonctionnant  auto- 
matiquement, empêcherait  le  déversement  des 
fluides  contenus  dans  le  générateur;  dans  le 
second,  la  soupape  ou  le  robinet  d'arrêt  de  vapeur 
permettrait  d'isoler  la  chaudière  de  la  conduite. 
Les  soupapes  ou  clapets  de  retenue  d'eau  ont 
aussi  pour  effet,  lorsque  plusieurs  chaudières 
sont  en  relation  avec  un  même  tuyau  d'alimenta- 
tion, d'empêcher  la  vidange  de  Tune  dans  les 
autres  par  suite  de  différences  dans  la  pression 
de  la  vapeur.  En  outre,  d'après  l'art.  1er  du  dé- 
cret du  29  juin  188G,  lorsque  plusieurs  généra- 
teurs placés  à  demeure  sont  groupés  sur  une  con- 
duite générale  de  vapeur,  en  nombre  tel  que  le 
produit,  formé  comme  il  sera  dit  plus  loin  en 
prenant  pour  base  du  calcul  le  timbre  réglemen- 
taire le  plus  élevé,  dépasse  le  nombre  1800,  les- 
dits  générateurs  doivent  être  répartis  par  séries 
correspondant  chacune  à  un  produit  au  plus  égal 
à  ce  nombre,  et  chaque  série  est  munie  d'un  clapet 
automatique  d'arrêt,  disposé  de  façon  à  éviter,  en 
cas  d'explosion,  le  déversement  de  la  vapeur  des 
séries  restées  intactes.  Cette  prescription  supplé- 
mentaire a  pour  but  d'éviter  l'aggravation  des 
conséquences  d'une  explosion  survenant  à  l'un 
des  générateurs  d'un  groupe  important,  par  suite 
de  l'échappement  de  la  vapeur  des  autres  géné- 
rateurs du  même  groupe  5  elle  a  été  édictée  à  la 
suite  des  catastrophes  de  Marnaval  et  d'Eurville 
(Haute-Marne),  où,  précisément,  cet  effet  s'était 
produit  avec  une  extrême  intensité.  Une  circu- 
laire ministérielle  du  11  avril  1891  a  fourni  des 
renseignements  sur  les  types  de  clapets  d'arrêt 
de  vapeur  à  adopter  et  sur  les  emplacements 
qu'il  convient  de  leur  attribuer. 

21.  «  Toute  paroi  en  contact  par  une  de  ses 
faces  avec  la  flamme,  doit  être  baignée  par  l'eau 
sur  sa  face  opposée.  Le  niveau  de  l'eau  doit  être 
maintenu,  dans  chaque  chaudière,  à  une  hauteur 
de  marche  telle  qu'il  soit,  en  toute  circonstance, 
à  6  centimètres  au  moins  au-dessus  du  plan  pour 
lequel  la  condition  précédente  cesserait  d'être 
remplie.  La  position-limite  sera  indiquée,  d'une 
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manière  très  apparente,  au  voisinage  du  tube  de 
niveau  mentionné  à  l'article  suivant.  Les  prescrip- 
tions énoncées  au  présent  article  ne  s'appliquent 
point  :  1°  aux  surchauffeurs  de  vapeur  distincts 
de  la  chaudière;  2°  à  des  surfaces  relativement 
peu  étendues  et  placées  de  manière  à  ne  jamais 
rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à  son 
maximum  d'activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties 
de  cheminées  qui  traversent  le  réservoir  de  va- 
peur, en  envoyant  directement  à  la  cheminée  prin- 
cipale les  produits  de  la  combustion  »  (art.  10). 
Précédemment,  la  hauteur  du  plan  d'eau  au-dessus 
des  carneaux  devait  être  de  0m,10,  mais  cette 
distance  s'appliquait  au  niveau  habituel,  tandis 
qu'elle  se  rapporte  actuellement  au  niveau  mini- 
mum, ce  qui  est  plus  précis.  Le  règlement  anté- 
rieur conférait  explicitement  au  ministre  le  droit 
d'accorder  des  dispenses  en  matière  de  hauteur 
du  niveau  de  l'eau  ;  ce  droit  est  maintenant  com- 
pris dans  l'art.  35  du  décret  de  1880,  qui  s'étend 
à  la  totalité  des  prescriptions  réglementaires. 
Ajoutons  encore  qu'il  a  paru  inutile  de  reproduire 
la  disposition  du  décret  de  1865  qui  exigeait,  pour 
chaque  chaudière,  un  appareil  d'alimentation  d'un 
effet  certain  ;  cette  mesure  est  implicitement  con- 
tenue dans  l'obligation  d'entretenir  un  niveau  mi- 
nimum. 

22.  «  Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appa- 
reils indicateurs  du  niveau  de  l'eau,  indépendants 
l'un  de  l'autre  et  placés  en  vue  de  l'ouvrier  chargé 
de  l'alimentation.  L'un  de  ces  deux  indicateurs 
est  un  tube  en  verre,  disposé  de  manière  à  pou- 
voir être  facilement  nettoyé  et  remplacé  au  besoin. 
Pour  les  chaudières  verticales  de  grande  hauteur, 
le  tube  en  verre  est  remplacé  par  un  appareil 
disposé  de  manière  à  reporter,  en  vue  de  l'ouvrier 
chargé  de  l'alimentation,  l'indication  du  niveau  de 
l'eau  dans  la  chaudière  »  (art.  11).  Ce  dernier 
paragraphe  n'existait  pas  dans  le  décret  de  1865  ; 
il  se  justifie  par  la  difficulté  de  consulter  utilement 
un  indicateur  de  niveau  placé  à  une  trop  grande 
hauteur. 

CHAP.  m.  —  ÉTABLISSEMENT  DES  CHAUDIERES  PLACÉES 
À  DEMEURE. 
Sect.  1.  —  Conditions  d'établissement. 

23.  L'établissement  des  chaudières  fixes  n'est 
plus  subordonné,  comme  autrefois,  à  une  autori- 
sation administrative  ;  une  déclaration  su.lit.  Les 
art.  12  et  13  du  nouveau  règlement,  à  ce  re- 
latifs, sont  ainsi  conçus  :  «  Toute  chaudière  à  va- 
peur destinée  à  être  employée  à  demeure  ne  peut 
être  mise  en  service  qu'après  une  déclaration 
adressée,  par  celui  qui  fait  usage  du  générateur, 
au  préfet  du  département.  Cette  déclaration  est 
enregistrée  à  sa  date.  Il  en  est  donné  acte.  Elle 
est  communiquée  sans  délai  à  l'ingénieur  en  Chef 
des  mines  »  (art.  12).  —  «  La  déclaration  fait 
connaître  avec  précision  :  1°  le  nom  et  le  domi- 
cile du  vendeur  de  la  chaudière,  ou  l'origine  de 
celle-ci  ;  2°  la  commune  et  le  lieu  où  elle  est 
établie  ;  3°  la  forme,  la  capacité  et  la  surface  de 
chauffe  5  4°  le  numéro  du  timbre  réglementaire  ; 
5°  un  numéro  distinctif  de  la  chaudière,  si  l'éta- 
blissement en  possède  plusieurs  5  G0  enfin  le  genre 
d'industrie  et  l'usage  auxquels  elle  est  destinée  » 
(art.  13).  Sous  le  régime  du  décret  de  18G5,  la 
déclaration  devait  être  adressée  au  préfet  avant 


l'installation  de  la  chaudière  ;  il  suffit  mainte- 
tenant  qu'elle  soit  envoyée  avant  que  l'appareil 
soit  mis  en  service;  l'absence  de  déclaration  ne 
constitue  donc  pas  une  contravention  tant  que  la 
chaudière  ne  fonctionne  pas  industriellement  ;  on 
peut  la  monter,  même  l'essayer,  avant  de  rem- 
plir cette  formalité.  La  circulaire  ministérielle  du 
21  juillet  1880  porte  que  les  chaudières  auto- 
claves à  feu  nu  employées  dans  certaines  indus- 
tries doivent  être  considérées  comme  de.  véritables 
générateurs  de  vapeur  5  elles  sont  donc  soumises 
à  la  déclaration  et  aux  épreuves,  et  doivent  en 
outre,  à  moins  de  dispense  accordée  par  le  mi- 
nistre, être  pourvues  des  appareils  de  sûreté  in- 
diqués plus  haut.  D'après  une  décision  de  M.  le 
ministre  des  finances,  toute  déclaration  est  pré- 
sentée sur  papier  libre,  et  l'acte  de  déclaration, 
ou  récépissé  délivré  par  le  préfet,  est  rédigé  sur 
papier  timbré  ;  il  est  accompagné  d'un  exemplaire 
du  décret  de  1880  5  les  frais  de  timbre  du  récé- 
pissé sont  naturellement  à  la  charge  de  l'indus- 
triel, qui  doit  en  joindre  le  montant  à  la  déclara- 
tion. Il  y  a  lieu  à  nouvelle  déclaration  en  cas  de 
changement  de  propriétaire  et  en  cas  de  rem- 
placement d'une  chaudière  par  une  autre,  même 
identique.  Quand  un  établissement  possède  plu- 
sieurs chaudières,  il  est  désirable  que  leurs  nu- 
méros distinctifs  soient  inscrits  sur  elles,  en  chif- 
fres très  apparents  ;  les  ingénieurs  des  mines 
doivent  insister  auprès  des  industriels  pour  obte- 
nir partout  ce  résultat,  en  vue  d'éviter  des  er- 
reurs au  cours  de  leurs  visites. 

24.  La  règle  précédemment  employée  pour  la 
répartition  des  chaudières  en  catégories  ne  cor- 
respondait pas  au  degré  de  danger  qu'elles  pré- 
sentent en  cas  d'explosion  ;  on  lui  en  a  substitué 
une  autre,  basée  sur  la  quantité  de  chaleur  dan 
gereuse  qui  y  est  accumulée,  et  qui  n'est  autre 
que  l'excédent  de  la  chaleur  totale  sur  celle  qui 
serait  contenue  dans  l'eau  à  100°.  Si  l'on  suppose 
la  chaudière  entièrement  remplie  d'eau,  cette 
quantité  est  égale  à  V  (t  —  100),  V  étant  son  vo- 
lume et  t  la  température  de  l'eau  en  degrés  cen- 
tigrades. C'est  un  maximum  qui  ne  sera  jamais 
atteint,  mais  si  l'on  admet  que  les  proportions 
relatives,  en  volume,  d'eau  et  de  vapeur  sont  à 
peu  près  les  mêmes  dans  la  plupart  des  chaudières, 
les  résultats  ainsi  obtenus  peuvent  être  consi- 
dérés comme  comparables.  L'art.  14  du  décret 
de  1880  a  donc  été  libellé  comme  il  suit:  «  Les 
chaudières  sont  divisées  en  trois  catégories. 
Cette  classification  est  basée  sur  le  produit 
de  la  multiplication  du  nombre  exprimant  en 
mètres  cubes  la  capacité  totale  de  la  chaudière 
(avec  ses  bouilleurs  et  ses  réchauffeurs  alimen- 
taires, mais  sans  y  comprendre  les  surchauffeurs 
de  vapeur)  par  le  nombre  exprimant,  en  degrés 
centigrades,  l'excès  de  la  température  de  l'eau 
correspondant  à  la  pression  indiquée  par  le  timbre 
réglementaire  sur  la  température  de  f00°.  con- 
formément à  la  table  annexée  au  présent  décret. 
Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  en- 
semble dans  un  même  emplacement,  et  si  elles 
ont  entre  elles  une  communication  quelconque, 
directe  ou  indirecte,  on  prend,  pour  former  le 
produit  comme  il  vient  d'être  dit,  la  somme  des 
capacités  de  ces  chaudières.  Les  chaudières  sont 
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lie  la  première  catégorie  quand  le  produit  est 
plus  grand  que  200  ;  de  la  deuxième,  quand  le 
produit  n'excède  pas  200,  mais  surpasse  50  ;  de  la 
troisième,  si  le  produit  n'excède  pas  50.  »  La  table 
dont  cet  article  t'ait  mention  a  été  dressée  d'après  les 
résultais  des  travaux  de  Dulong  et  AragO,  repris  par 
Regnaull  ;  elle  t'ait  connaître  1rs  températures 
d'eluillition  de  l'eau  correspondant  à  des  pressions 
effectives  variant,  par  demi-kilogramme,  de  0  à 
20  kilogr.  t'.eite  nouvelle  évaluation  a  eu  pour 
effet  de  modifier  les  limites  fixées  par  le  décret 
de  1865;  elle  a  donné  une  plus  grande  latitude 
en  élargissant  le  cadre  moyen  des  catégories  infé- 
rieures, et  surtout  en  favorisant  l'emploi  des  hautes 
pressions. 

25.  «  Les  chaudières  comprises  dans  la  pre- 
mière catégorie  doivent  être  établies  en  dehors  de 
tonte  maison  d'habitation  et  de  tout  atelier  sur- 
monte d'étages.  >'est  pas  considérée  comme  un 
étage,  au-dessus  de  remplacement  d'une  chau- 
dière, une  construction  dans  laquelle  ne  se  tait 
aucun  travail  nécessitant  la  présence  d'un  per- 
sonnel a  poste  fixe  »  [art.  15).  Le  local  des  gé- 
nérateurs, pris  isolément,  est  assimilable  à  un 
atelier  ;  par  suite,  alors  même  que  les  chaudières 
seraient  installées  dans  un  bâtiment  complètement 
isole,  ne  renfermant  au  rez-de-chaussée  que  le 
massif  des  générateurs  et  la  chambre  de  chauffe, 
il  y  aurait  lieu  d'interdire,  aux  étages  de  ce  bâti- 
ment, les  travaux  nécessitant  la  présence  d'un 
personnel  à  poste  fixe.  11  est  à  remarquer,  en 
outre,  qu'aucune  disposition  n'interdit  explicite- 
ment le  travail  à  poste  fixe  sur  les  plates-formes 
mêmes  des  chaudières  ;  il  serait  utile  de  combler 
cette  lacune.  Les  établissements  ouverts  au  pu- 
blie, tels  que  magasins,  théâtres,  banques,  etc., 
qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  mai- 
sons d'habitation,  sont,  dans  la  pratique,  traités 
et  protégés  de  la  même  manière  qu'elles. 

26.  «  11  est  interdit  de  placer  une  chaudière 
de  première  catégorie  à  moins  de  3  mètres 
d'une  maison  d'habitation.  Lorsqu'une  chaudière 
de  première  catégorie  est  placée  à  moins  de  10 
mètres  d'une  maison  d'habitation,  elle  en  est  sé- 
parée par  un  mur  de  défense.  Ce  mur,  en  bonne 
et  solide  maçonnerie,  est  construit  de  manière  à 
défiler  la  maison  par  rapport  à  tout  point  de  la 
chaudière  distant  de  moins  de  10  mètres,  sans 
toutefois  que  sa  hauteur  dépasse  de  1  mètre  la 
partie  la  plus  élevée  de  la  chaudière.  Son  épais- 
seur est  réglée  au  tiers  au  moins  de  sa  hauteur, 
sans  que  cette  épaisseur  puisse  être  inférieure  à 
1  mètre  en  couronne.  Il  est  séparé  du  mur  de 
la  maison  voisine  par  un  intervalle  libre  de  30 
centimètres  de  largeur  au  moins.  L'établissement 
d'une  chaudière  de  première  catégorie  à  la  dis- 
tance de  10  mètres  ou  plus  d'une  maison  d'habi- 
tation n'est  assujetti  à  aucune  condition  particu- 
lière. Les  distances  de  3  mètres  et  de  10  mètres, 
fixées  ci-dessus,  sont  réduites  respectivement  à 
tm,50  et  à  5  mètres,  lorsque  la  chaudière  est  en- 
terrée de  façon  que  la  partie  supérieure  de  ladite 
chaudière  se  trouve  à  1  mètre  en  contre-bas  du 
sol,  du  côté  de  la  maison  voisine  »  [art.  1G).  Les 
distances  de  3  et  de  10  mètres  doivent  être  comptées 
â  partir  de  la  chaudière,  même  lorsqu'elle  est 
enveloppée  d'un  fourneau  en  maçonnerie.  Quant 


au  mur  de  défense,  il  est  toujours  obligatoire 
pour  les  chaudières  situées  à  moins  de  5  ou  de 
10  mètres  des  maisons  d'habitation  voisines,  sui- 
vant que  ces  chaudières  sont  ou  non  enterrées 
dans  les  conditions  indiquées.  On  a  tout  avantage, 
au  point  de  vue  des  dimensions  de  ce  mur,  à  le 
rapprocher  le  plus  possible  des  chaudières  5  il 
peut  d'ailleurs  faire  partie  de  leur  massif  même. 
L'intervalle  libre  de  0m,30  qui  doit  exister  entre 
lui  et  le  mur  de  la  maison  voisine  n'est  exigé  que 
pour  les  parties  de  ce  dernier  qui  sont  hors  du 
sol  ;  au-dessous  du  niveau  du  sol,  l'intervalle 
peut  rester  rempli  par  le  terrain  naturel.  La  voie 
publique  n'est  l'objet  d'aucune  protection  5  sous 
ce  rapport,  il  n'a  été  apporté  aucune  modification 
au  régime  du  décret  de  18G5. 

27.  «  Les  chaudières  comprises  dans  la  deuxième 
catégorie  peuvent  être  placées  dans  l'intérieur 
de  tout  atelier,  pourvu  que  l'atelier  ne  fasse  pas 
partie  d'une  maison  d'habitation.  Les  foyers  sont 
séparés  des  murs  des  maisons  voisines  par  un  in- 
tervalle libre  de  1  mètre  au  moins  »  [art.  17). 
—  «  Les  chaudières  de  troisième  catégorie  peu- 
vent être  établies  dans  un  atelier  quelconque, 
même  lorsqu'il  fait  partie  d'une  maison  d'habita- 
tion. Les  foyers  sont  séparés  des  murs  des  mai- 
sons voisines  par  un  intervalle  libre  de  0m,50 
au  moins  »  [art.  18).  Les  maisons  voisines 
qui  doivent  être  protégées  par  des  intervalles 
libres  de  1  mètre  ou  de  0m,50  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  maisons  des  voisins,  c'est-à- 
dire  appartenant  à  des  tiers.  Gela  est  évident 
pour  la  troisième  catégorie,  car  l'art.  18,  au- 
torisant l'installation  desdits  générateurs  à  l'in- 
térieur de  la  maison  même  de  l'industriel  et  à 
une  distance  quelconque  de  ses  murs,  n'a  certai- 
nement pas  entendu,  a  fortiori,  interdire  cette 
installation  en  dehors  et  si  près  que  ce  fût  de 
cette  maison.  Cette  interprétation  doit  s'étendre, 
par  analogie,  à  la  seconde  catégorie,  et  elle  est 
d'autant  plus  naturelle  que  les  intervalles  libres 
en  question  paraissent,  précisément  parce  qu'ils 
doivent  rester  libres,  avoir  été  prescrits  exclusi- 
vement en  raison  des  dangers  d'incendie  auxquels 
sont  exposés  les  immeubles  du  voisinage  5  or, 
ces  dangers  sont,  d'après  l'art.  674  du  Code 
civil,  de  la  nature  de  ceux  qu'on  est  simplement 
tenu  de  ne  pas  faire  courir  aux  voisins.  Lesdits 
intervalles  de  1  mètre  et  de  0m,50  doivent  d'ail- 
leurs consister  en  des  espaces  absolument  vides  ; 
dès  lors,  il  convient  de  les  compter  à  partir  de  la 
chaudière,  lorsque  celle-ci  est  nue,  et  à  partir 
de  la  paroi  de  son  fourneau  la  plus  rapprochée, 
lorsqu'elle  est  entourée  de  maçonnerie.  Tout  autre 
était  le  cas,  lorsqu'il  s'agissait  de  l'application  de 
l'art.  16;  mais  cette  anomalie  s'explique  par  le 
fait  que  ce  dernier  article  a  spécialement  en  vue 
les  dangers  d'explosion,  tandis  que,  dans  les  sui- 
vants, il  semble  qu'on  se  soit  surtout  préoccupé 
des  dangers  d'incendie. 

28.  D'après  le  décret  de  1865,  les  conditions 
d'emplacement  prescrites  à  l'égard  des  maisons 
voisines  cessaient  d'être  obligatoires  lorsque  les 
tiers  intéressés  renonçaient  à  s'en  prévaloir  ;  cette 
disposition  a  été  supprimée,  et  l'on  a  bien  fait, 
car  l'application  des  règlements  ne  peut  être 
abandonnée,  quand  il  s'agit  de  risques  d'explo- 
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sion,  à  l'arbitraire  de  tiers  incompétents,  qui 
peuvent  être  abusés  sur  la  nature  des  dangers 
auxquels  ils  consentiraient  à  s'exposer.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  les  inhibitions  prévues  par 
les  art.  16,  pour  la  distance  des  chaudières  de 
première  catégorie,  et  17,  pour  les  locaux  affectés 
à  l'installation  des  chaudières  de  seconde  catégo- 
rie, ont  été  étendues  à  toutes  les  maisons  d'ha- 
bitation, tandis  que,  précédemment,  elles  ne  vi- 
saient que  les  maisons  appartenant  à  des  tiers 
dans  le  premier  cas,  et  habitées  par  des  tiers  dans 
le  second.  Il  n'existe  plus  de  protection  spéciale 
que  pour  l'application  des  seconds  paragraphes 
des  art.  17  et  18,  en  ce  qui  concerne  les  mai- 
sons appartenant  à  des  tiers,  et  cela  pour  les 
motifs  particuliers  que  nous  avons  fait  connaître. 
Ajoutons  enfin  que  le  consentement  des  intéressés 
sullit,  par  exception,  pour  emporter  la  dérogation 
à  ces  paragraphes,  car,  ici,  les  dangers  d'explo- 
sion, qui  sont  d'une  nature  et  d'une  gravité  par- 
ticulières, ne  sont  plus  en  cause,  et  l'on  rentre 
en  quelque  sorte  dans  le  droit  commun. 

29.  L'art.  19  explique  que  les  chaudières 
établies  dans  les  conditions  du  décret  de  1865, 
antérieurement  à  1880,  ne  sont  pas  soumises  ré- 
troactivement aux  conditions  nouvelles  d'emplace- 
ment. D'autre  part,  en  vertu  de  l'art.  20,  «  si, 
postérieurement  à  l'établissement  d'une  chaudière, 
un  terrain  contigu  vient  à  être  affecté  à  la  cons- 
truction d'une  maison  d'habitation,  celui  qui  fait 
usage  de  la  chaudière  devra  se  conformer  aux 
mesures  prescrites  par  les  art.  16,  17  et  18, 
comme  si  la  maison  eût  été  construite  avant  l'éta- 
blissement de  la  chaudière  ». 

30.  Le  décret  de  1880  a  supprimé  la  prescrip- 
tion en  vertu  de  laquelle  les  foyers  des  chaudières 
de  toute  catégorie  devaient  brûler  leur  fumée. 
Les  inconvénients  de  la  fumée  ne  sont  pas  parti- 
culiers à  l'emploi  d'un  appareil  à  vapeur  et  ne 
touchent  en  rien  à  la  sécurité,  qui  est  l'objet 
essentiel  du  règlement.  Les  contestations  qui 
peuvent  survenir  à  ce  sujet  appartiennent  exclu- 
sivement au  domaine  judiciaire,  qu'il  s'agisse 
d'un  foyer  d'appareil  à  vapeur  ou  de  tout  autre  ; 
il  était  donc  logique  de  les  faire  rentrer  dans  le 
droit  commun. 

Sect.  2.  —  Chaudières  des  usines  métallurgiques. 

31.  L'art.  2  du  décret  du  29  juin  1886 
spécifie  que,  «  lorsqu'un  générateur  de  première 
catégorie  est  chauffé  par  les  flammes  perdues 
d'un  ou  plusieurs  fours  métallurgiques,  tout  le 
courant  des  gaz  chauds  doit,  en  arrivant  au  con- 
tact des  tôles,  être  dirigé  tangentiellement  aux 
parois  de  la  chaudière.  A  cet  effet,  si  les  ram- 
pants destinés  à  amener  les  flammes  ne  sont  pas 
construits  de  façon  à  assurer  ce  résultat,  les  tôles 
exposées  aux  coups  de  feu  sont  protégées,  en 
face  des  débouchés  des  rampants  dans  les  car- 
neaux,  par  des  murettes  en  matériaux  réfrac- 
taires,  distantes  des  tôles  d'au  moins  50  milli- 
mètres, et  suffisamment  étendues  dans  tous  les 
sens  pour  que  les  courants  de  gaz  chauds  pren- 
nent des  directions  sensiblement  tangentielles  aux 
surfaces  des  tôles  voisines,  avant  de  les  toucher.  » 
De  cette  façon,  les  tôles  ne  sont  plus  directement 
soumises  à  l'action  intense  des  flammes,  et  sont 
moins  exposées  à  des  altérations  dont  les  consé- 


quences seraient  particulièrement  redoutables,  en 
raison  de  la  grande  quantité  d'eau  que  ces  chau- 
dières renferment  en  général.  Ce  sont  encore  les 
catastrophes  survenues  aux  forges  de  Marnaval 
et  d'Eurville  qui  ont  inspiré  ces  dispositions. 
Seot.  3.  —  Chaudières  établies  à  l'intérieur 
des  mines. 

32.  D'après  l'art.  21  du  décret  de  1880,  ces 
chaudières  sont  soumises  aux  mêmes  mesures 
générales  de  sûreté  que  les  chaudières  à  demeups 
installées  au  niveau  du  sol  5  elles  doivent  êti  e 
déclarées  au  préfet  du  département,  et  sont  en 
outre  assujetties  aux  conditions  que  le  préfet 
pourra  prescrire,  suivant  les  cas,  et  sur  le  rap- 
port de  l'ingénieur  des  mines. 

CHAP.  IV.  —  CHAUDIÈRES  DES  MACHINES  LOCOMOBIIES 
ET  10C0M0TIVES. 
Sect.  1.  —  Chaudières  locomobiies. 

33.  «  Sont  considérées  comme  locomobiies  les 
chaudières  à  vapeur  qui  peuvent  être  transportées 
facilement  d'un  lieu  dans  un  autre,  n'exigent 
aucune  construction  pour  fonctionner  sur  un  point 
donné,  et  ne  sont  employées  que  d'une  manière 
temporaire  a  chaque  station  »  (art.  22).  Aux 
termes  de  l'art.  23,  les  dispositions  prévues 
relativement  aux  épreuves  et  aux  appareils  de 
sûreté  dans  le  cas  des  chaudières  fixes  sont  ap- 
plicables aux  chaudières  locomobiies.  Le  décret 
de  1865  admettait  qu'elles  ne  fussent  pourvues 
que  d'un  tube  de  verre  pour  indiquer  le  niveau  de 
l'eau;  cette  exception  n'avait  aucune  raison  d'être 
et  a  été  abolie  à  juste  titre  dans  le  nouveau  rè- 
glement. Les  conditions  d'emplacement  fixées  par 
le  même  décret  relativement  aux  bâtiments  d'ha- 
bitation et  aux  matières  inflammables  ont  aussi  été 
supprimées,  comme  ne  recevant  jamais  d'applica- 
tion. «  Chaque  chaudière  porte  une  plaque  sur  la- 
quelle sont  gravés,  en  caractères  très  apparents, 
le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  et  un  nu- 
méro d'ordre,  si  ce  propriétaire  possède  plusieurs 
chaudières  locomobiies  »  (art.  24).  —  «  Elle  est 
l'objet  de  la  déclaration  prescrite  par  les  art.  12 
et  13.  Cette  déclaration  est  adressée  au  préfet  du 
département  où  est  le  domicile  du  propriétaire. 
L'ouvrier  chargé  de  la  conduite  devra  représenter 
a  toute  réquisition  le  récépissé  de  cette  déclara- 
tion »  (art.  25). 

Sect.  2.  —  Chaudières  des  machines  locomotives. 

34.  «  Les  machines  à  vapeur  locomotives  sont 
celles  qui,  sur  terre,  travaillent  en  même  temps 
qu'elles  se  déplacent  par  leur  propre  force,  telles 
que  les  machines  des  chemins  de  fer  et  des  tram- 
ways, les  machines  routières,  les  rouleaux  com- 
presseurs, etc.  »  (art.  26).  L'art.  27  du  décret 
de  1880  en  soumet  les  chaudières  aux  mêmes 
épreuves  et  à  l'obligation  d'être  munies  des  mêmes 
organes  de  sûreté  que  les  chaudières  fixes  ;  il  n'y 
a  de  différence  qu'en  ce  qui  concerne  l'application 
des  art.  9  et  10,  relatifs,  le  premier  à  la  soupape 
ou  au  robinet  d'arrêt  de  vapeur,  le  second  à  la 
hauteur  minimum  du  niveau  de  l'eau.  Ces  deux 
articles  n'ont  pas  été  étendus  aux  locomotives, 
probablement  parce  que,  possédant  toutes,  néces- 
sairement, un  appareil  dit  régulateur,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  vanne  d'arrêt  de  vapeur  com- 
mandée à  la  main  par  le  mécanicien,  il  aura  pain 
inutile  de  prescrire  quelque  chose  à  ce  sujet  et 
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parce  que  les  oscillations  du  niveau  de  l'eau  pen- 
dant la  marche  ne  permettent  jamais  d'affirmer  que 
certain  as  parties  cl  *  *  la  surface  de  chauffe  n'émer* 
gérant  pas  momentanément  de  la  masse  liquide. 
Le  même  art*  27  exige  pour  les  locomotives  la 
plaque  d'identité  déjà  prescrite  pour  les  locomo- 
i  îles,  et  Part.  28  les  assujettit  a  l'a  déclaration, 
dans  les  mêmes  conditions  qu,e  ces  dernières. 

35.  i  La  circulation  des  locomotives  a  lieu  dans 
les  conditions  déterminées  par  des  règlements 
spéciaux  i  [art.  29).  Tour  les  chemins  de  fer, 
le  règlement  actuellement  en  vigueur  est  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846  modifiée  par  le  dé- 
cret du  1er  mars  1901  :  son  article  7  porte  que 
les  locomotives  seront  construites,  après  autori- 
sation du  ministre  des  travaux  publics,  suivant 
les  meilleurs  modèles  et  avec  des  matériaux  de 
première  qualité  ;  la  Compagnie  doit  produire,  à 
l'appui  de  sa  demande  en  autorisation,  les  plans, 
dessins  et  autres  documents  indiqués  par  le  mi- 
nistre. Le  même  règlement  spécifie  que  les  loco- 
motives doivent  remplir  les  conditions  que  le 
ministre  juge  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité 
des  voyageurs  et  des  agents,  qu'elles  ne  peuvent 
être  mises  eu  service  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion délivrée  par  le  service  du  contrôle  et  après 
avoir  été  soumises  à  toutes  les  épreuves  obliga- 
toires, qu'elles  doivent  être  munies  d'appareils 
ayant  pour  but  d'empêcher  la  projection  d'escar- 
bille* tombant  de  la  grille  et  l'émission  de  flam- 
mèches par  la  cheminée,  qu'enfln  le  ministre  peut 
faire  retirer  de  la  circulation  les  locomotives  dan- 
gereuses. L'ordonnance  de  I84G  et  le  décret  de 
1901  ne  sont  pas  applicables  aux  tramways, 
mais  leurs  dispositions  particulières  aux  locomo- 
tives ont  été  néanmoins  étendues  aux  tramways 
a  vapeur  par  le  décret  du  6  août  1881,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  modifié 
ensuite  par  celui  du  13  février  1900.  Ancienne- 
ment, l'emploi  des  locomotives  sur  les  routes  au- 
tres que  les  chemins  de  fer  était  régi  par  un 
arrêté  ministériel  du  20  avril  18G6,mais  celui-ci 
a  été  abrogé  par  une  décision  ministérielle  du 
10  avril  1899,  motivée  par  un  décret  du  10  mars 
précédent,  relatif  à  la  circulation  des  automo- 
biles, c'est-à-dire  des  moteurs  mécaniques  autres 
que  ceux  servant  à  l'exploitation  des  voies  ferrées. 
Les  locomotives  routières,  les  rouleaux  compres- 
seurs, les  automobiles  à  vapeur,  sont  actuelle- 
ment assujettis  à  ce  décret,  qui  a  ensuite  été 
modifié  par  un  autre  du  10  septembre  1901. 
Ajoutons  enfin  que  le  fonctionnement  et  la  circu- 
lation sur  la  voie  publique,  dans  Paris  et  le  res- 
sort de  la  préfecture  de  police,  des  véhicules  à 
moteur  mécanique  autres  que  ceux  qui  servent  à 
l'exploitation  des  voies  ferrées  concédées,  et  no- 
tamment des  véhicules  à  vapeur,  ont  été  l'objet 
d'une  ordonnance  du  préfet  de  police  du  14  août 
1893,  et  que  la  circulation  des  automobiles  en 
Algérie  a  été  réglementée,  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  appliquées  en  France,  par  un 
décret  du  28  mai  1902. 

Sect.  3.  —  Appareils  à  vapeur  fonctionnant 
sur  la  voie  publique. 

36.  Le  fonctionnement  des  appareils  à  vapeur 
sur  la  voie  publique  est  régi  par  les  règlements 
de  police  locaux.  A  Paris,  il  est  soumis  à  une 


ordonnance  du  préfet  de  police  en  date  du  3  jan- 
vier 1888,  qui  le  subordonne  à  une  autorisation 
préfectorale,  révocable  sur  la  proposition  de  l'in- 
génieur en  chef  des  mines,  le  propriétaire  entendu. 
Cette  ordonnance  stipule  en  outre,  indépendam- 
ment des  conditions  fixées  par  le  décret  du  30  avril 
1880  et  l'arrêté  ministériel  du  20  avril  1866, 
diverses  mesures  destinées  à  assurer  la  sécurité 
et  à  éviter  toute  gêne  pour  le  voisinage  ;  enfin  les 
chauffeurs  employés  sur  la  voie  publique  doivent 
être  munis  de  certificats  de  capacité. 

CHAP.  V.  —  RÉCIPIENTS. 

37.  L'une  des  plus  importantes  innovations  du 
décret  du  30  avril  1880  a  été  d'assujettir  à  quel- 
ques mesures  de  sûreté  les  récipients  de  vapeur, 
que  le  décret  de  1865  avait  intentionnellement 
dégagés  de  toute  surveillance  administrative.  Le 
système  de  la  liberté  complète  ne  présente  aucun 
inconvénient  à  l'égard  des  cylindres  en  fonte  des 
machines  et  de  leurs  enveloppes  qui,  en  raison 
des  exigences  pratiques  de  la  construction,  ont 
une  résistance  supérieure  à  celle  qui  suffirait 
pour  assurer  leur  travail  sans  fatigue  ;  il  peut  être 
admis  aussi  pour  les  récipients  de  petit  volume, 
qui  ne  peuvent  occasionner  que  des  accidents  de 
faible  importance  ;  mais  l'expérience  a  démontré 
qu'il  est  nécessaire  de  prendre  certaines  précau- 
tions vis-à-vis  de  ceux  que  leur  volume  rend  plus 
dangereux;  la  limite  a  été  fixée  à  100  litres,  et 
l'art.  30  du  règlement  de  1880  a  été  rédigé  de 
la  manière  suivante  :  «  Sont  soumis  aux  disposi- 
tions suivantes  les  récipients  de  formes  diverses, 
d'une  capacité  de  plus  de  100  litres,  au  moyen 
desquels  les  matières  à  élaborer  sont  chauffées, 
non  directement  à  feu  nu ,  mais  par  de  la  vapeur 
empruntée  à  un  générateur  distinct,  lorsque  leur 
communication  avec  l'atmosphère  n'est  point  établie 
par  des  moyens  excluant  toute  pression  effective 
nettement  appréciable.  «  Une  circulaire  ministé- 
rielle du  13  novembre  1888  explique  que  ces  dis- 
positions sont  applicables  toutes  les  fois  que,  le 
volume  de  l'appareil  étant  supérieur  à  100  litres, 
sa  communication  avec  l'atmosphère  peut  être  in- 
terceptée d'une  façon  quelconque,  notamment  par 
le  jeu  d'un  robinet,  d'une  valve  ou  d'un  tiroir. 

38.  D'après  l'art.  31,  lesdits  récipients  sont 
astreints  à  la  même  déclaration  que  les  chau- 
dières, mais  il  n'y  a  plus  lieu,  bien  entendu,  d'in- 
diquer la  surface  de  chauffe.  Ils  sont  soumis,  non 
seulement  à  l'épreuve  originelle,  mais  encore  aux 
renouvellements  éventuels  d'épreuve  après  chan- 
gement d'installation,  réparation  ou  chômage, 
ainsi  qu'à  l'épreuve  décennale.  «  Toutefois,  la 
surcharge  d'épreuve  sera,  dans  tous  les  cas,  égale 
à  la  moitié  de  la  pression  maximum  à  laquelle 
l'appareil  doit  fonctionner,  sans  que  cette  sur- 
charge puisse  excéder  4  kilogr.  par  centimètre 
carré.  »  Pour  les  cylindres  lessiveurs  à  revête- 
ments céramiques  internes  employés  dans  les 
papeteries,  il  est  prescrit  par  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  11  juin  1898  de  procéder  à  la 
réépreuve  décennale  sans  enlèvement  de  ces  re- 
vêtements qui,  en  conséquence,  doivent  être  assez 
solides  pour  supporter  la  pression  d'épreuve  sans 
fissuration.  Aux  termes  de  l'art.  32,  qui  vise  tous 
les  récipients  définis  par  l'art.  30,  «  ces  réci- 
pients sont  munis  d'une  soupape  de  sûreté  réglée 
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pour  la  pression  indiquée  par  le  timbre,  à  moins 
que  cette  pression  ne  soit  égale  ou  supérieure  à 
celle  fixée  pour  la  chaudière  alimentaire.  L'orifice 
de  cette  soupape,  convenablement  déchargée  ou 
soulevée  au  besoin,  doit  suffire  à  maintenir,  pour 
tous  les  cas,  la  vapeur  dans  le  récipient  à  un 
degré  de  pression  qui  n'excède  pas  la  limite  du 
timbre.  Elle  peut  être  placée,  soit  sur  le  réci- 
pient lui-même,  soit  sur  le  tuyau  d'arrivée  de  la 
vapeur,  entre  le  robinet  et  le  récipient  ».  Ainsi, 
le  seul  organe  de  sûreté  exigé  est  une  soupape, 
et  encore  dans  le  cas  seulement  où  le  timbre  du 
récipient  est  inférieur  à  celui  des  chaudières  ;  cette 
soupape  doit  remplir  les  mêmes  conditions  que 
celles  des  générateurs. 

39.  L'art.  33  indique  que  les  dispositions  des 
articles  précédents  s'appliquent  également  aux 
réservoirs  dans  lesquels  de  l'eau  à  haute  tempé- 
rature est  emmagasinée,  pour  fournir  ensuite  un 
dégagement  de  vapeur  ou  de  chaleur,  quel  qu'en 
soit  l'usage.  Cet  article  vise  surtout  les  locomo- 
tives sans  foyer.  Par  eau  à  haute  température, 
on  entend  de  l'eau  à  une  température  supérieuie 
à  100°,  c'est-à-dire  à  une  pression  supérieure  à 
celle  de  l'atmosphère.  La  circulaire  ministérielle 
du  21  juillet  1880 ajoute  que  l'on  doit  comprendre, 
au  nombre  des  récipients  réglementés,  les  cylin- 
dres-sécheurs,  les  chaudières  à  double  fond  et 
appareils  divers,  y  compris  les  calorifères  dans 
lesquels  l'eau  atteint  une  température  supérieure 
à  1 00°  ;  mais  elle  en  a  exclu  les  cylindres  des 
machines  à  vapeur,  ainsi  que  leurs  enveloppes  de 
vapeur  et  les  serpentins  ;  les  tuyauteries  de  va- 
peur ne  sont  pas  non  plus  réglementées,  bien 
qu'elles  ne  soient  pas  exemptes  de  danger,  sur- 
tout, comme  le  fait  remarquer  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  4  janvier  1899,  lorsque  leur  dispo- 
sition permet  qu'il  s'y  accumule  des  quantités 
notables  d'eau  condensée.  L'art.  34  a  accordé 
aux  industriels  un  délai  de  six  mois  pour  mettre 
leurs  récipients  en  règle. 

40.  Autrefois,  divers  récipients  de  vapeur  tels, 
par  exemple,  que  certaines  caisses  d'appareils 
évaporatoires  de  sucreries,  ont  été  considérés,  à 
tort,  comme  n'étant  pas  susceptibles  de  dévelop- 
per une  pression  effective  nettement  appréciable; 
ils  échappaient  dès  lors  à  la  réglementation  spé- 
ciale édictée  par  le  décret  du  30  avril  1880;  une 
circulaire  ministérielle  du  27  avril  1898  a  remédié 
à  cet  état  de  choses  en  prescrivant  de  soumettre 
au  régime  institué  par  ledit  décret  tous  les  réci- 
pients répondant  par  leur  nature  et  leur  capacité 
aux  définitions  de  ses  art.  30  et  33,  particulière- 
ment ceux  des  sucreries,  ou  de  les  mettre  en  com- 
munication avec  l'atmosphère  par  des  moyens 
excluant  toute  pression  effective  nettement  appré- 
ciable. Précédemment,  une  autre  circulaire  du  1er 
septembre  189G  avait  signalé  les  dangers  de  l'em- 
ploi de  certains  tambours  de  papeteries.  Enfin, 
une  circulaire  du  30  avril  1902  a  recommandé  de 
munir  les  récipients  à  couvercle  amovible  d'un  ro- 
binet d'épreuve  permettant  de  vérifier  sans  dan- 
ger, avant  l'ouverture,  l'équilibre  complet  de  pres- 
sion entre  l'intérieur  du  vase  et  l'atmosphère. 

CHAP.  VI.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
Sect.  ï.  —  Dispenses. 

41.  Le  décret  de  18G5  n'avait  pas  reproduit 


une  disposition  de  l'ordonnance  de  1843,  aux 
termes  de  laquelle  l'administration  avait  la  faculté 
de  dispenser  les  chaudières  présentant  un  mode 
particulier  de  construction  de  l'application  d'une 
partie  des  mesures  de  sûreté  réglementaires,  pour 
les  soumettre  à  des  conditions  spéciales  ;  il  se 
bornait  à  prévoir  des  cas  de  dispense  en  ce  qui 
touche  le  niveau  du  plan  d'eau  dans  les  généra- 
teurs dont  la  forme  ou  la  faible  dimension  sem- 
blait exclure  toute  crainte  de  danger.  Le  règle- 
ment de  1880  s'étant  montré  plus  rigoureux  que 
le  précédent,  il  a  été  admis  que  le  ministre  pour- 
rait accorder  toute  dispense  qui  ne  paraîtrait  pas 
de  nature  à  entraîner  des  inconvénients.  Tel  a  été 
l'objet  de  l'art.  35,  ainsi  conçu  :  «  Le  ministre 
peut,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
l'avis  du  préfet  et  celui  de  la  commission  centrale 
des  machines  à  vapeur,  accorder  dispense  de  tout 
ou  partie  des  prescriptions  du  présent  décret,  dans 
tous  les  cas  où,  à  raison  soit  de  la  forme,  soit 
de  la  faible  dimension  des  appareils,  soit  de  la 
position  spéciale  des  pièces  contenant  de  la  vapeur, 
il  serait  reconnu  que  la  dispense  ne  peut  avoir 
d'inconvénient.  »  Cet  article  reçoit  de  nombreuses 
applications  dans  le  cas  des  chaudières  dites  à 
petits  éléments,  qui  offrent  une  sécurité  particu- 
lière au  point  de  vue  des  effets  dynamiques  des 
explosions  ;  des  circulaires  ministérielles  des 
14  août  1888  et  7  juillet  1900  ont  même  indi- 
qué aux  ingénieurs  les  conditions  qu'il  est  d'usage 
d'imposer  lorsque  des  demandes  en  tolérance 
d'emplacement  sont  présentées  pour  des  chau- 
dières de  ce  genre  ;  plusieurs  de  ces  conditions 
se  rapportent  aux  mesures  à  prendre  pour  éviter 
des  accidents  de  personnes,  en  cas  de  rupture 
d'un  tube  vaporisateur:  une  circulaire  ministé- 
rielle du  10  septembre  1902  a  en  outre  formulé 
à  cet  égard  des  recommandations  utiles.  Le  même 
article  a  enfin  été  étendu  aux  prescriptions  du 
décret  du  29  juin  1886,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  clapets  de  retenue  de  vapeur  ;  les 
demandes  en  dispense  de  ces  derniers  appareils 
sont  instruites  conformément  aux  indications  d'une 
circulaire  ministérielle  du  6  septembre  1887. 
Sect.  2.  —  Entretien. 
42.  «  Ceux  qui  font  usage  de  générateurs  ou 
de  récipients  de  vapeur  veilleront  à  ce  que  ces  appa- 
reils soient  entretenus  constamment  en  bon  état  de 
service.  A  cet  effet,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que 
des  visites  complètes,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté 
rieur,  soient  faites  à  des  intervalles  rapprochés, 
pour  constater  l'état  des  appareils  et  assurer 
l'exécution,  en  temps  utile,  des  réparations  ou 
remplacements  nécessaires  »  (art.  36).  L'obliga- 
lion  des  visites  complètes  des  appareils  à  vapéur 
n'était  pas  inscrite  dans  le  décret  de  1865  ;  leur 
utilité,  signalée  explicitement  par  les  circulaires 
ministérielles  des  23  septembre  1895  et  3  avril 
1900,  est  indéniable,  mais  on  avait  d'abord  hé 
sité  à  en  faire  mention  dans  le  règlement,  en 
raison  des  difficultés  d'application.  Actuellement, 
ces  difficultés  n'existent  plus,  par  suite  de  la 
création  relativement  récente  des  associations 
françaises  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur. 
En  s'adressant  à  elles,  les  industriels  sont  cer- 
tains de  pouvoir  se  conformer  complètement  à 
l'art.  36.  Ils  restent  libres  d'ailleurs  de  confier 
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les  visites  de  leurs  appareils  à  telle  personne  qui 
leur  convient,  mais  les  ingénieurs  des  mines,  qui 
doivent  s'en  faire  représenter  les  certificats,  peu- 
vent alors,  s'ils  ne  leur  trouvent  pas  une  valeur 
Suffisante,  user  du  droit  qui  leur  est  conféré  par 
Part.  3,  de  provoquer  le  renouvellement  (le  l'é- 
preuve. C'est  en  partie  à  cause  de  Pexistènce  des 
associations  et  de  la  confiance  qui  s'attache  à 
leurs  certificats  de  visite,  que  ce  renouvellement 
a  été  prévu  ii  titre  facultatif  en  cas  de  nouvelle 
installation,  de  réparation  et  de  chômage  pro- 
longe. La  circulaire  ministérielle  du  23  août  1887 
et  celle  du  3  avril  1900  recommandent  enfin, 
avec  beaucoup  de  raison,  de  compléter  les  épreu- 
ves  hydrauliques  par  des  visites  intérieures,  qui 
permettent  parfois  de  constater  des  avaries  dan- 
gereuses iiue  Pépreuve  n'avait  pas.  révélées.  Un 
dernier  paragraphe  de  Part.  36  rappelle  aux.  in- 
dustriels qu'ils  doivent  informer  les  ingénieurs 
des  réparations  notables  faites  aux  chaudières  et 
récipients,  en  vue  de  l'épreuve  à  laquelle  elles 
peuvent  éventuellement  donner  lieu. 

£ect.  3.  —  Mesures  diverses. 
43.  L'art.  37  porte  que  les  contraventions  au 
règlement  sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées 
conformément  aux  lois.  «  En  cas  d'accident  ayant 
occasionné  la  mort  ou  des  blessures,  le  chef  de 
rétablissement  doit  prévenir  immédiatement  l'au- 
torité chargée  de  la  police  locale  et  l'ingénieur 
des  mines  chargé  de  la  surveillance.  L'ingénieur 
se  rend  sur  les  lieux,  dans  le  plus  bref  délai, 
pour  visiter  les  appareils,  en  constater  l'état  et 
rechercher  les  causes  de  l'accident.  11  rédige  sur 
le  tout:  1°  un  rapport  qu'il  adresse  au  procureur 
de  la  République  et  dont  une  expédition  est  trans- 
mise à  l'ingénieur  en  chef,  qui  fait  parvenir  son 
avis  à  ce  magistrat  5  2°  un  rapport  qui  est  adressé 
au  préfet,  par  l'intermédiaire  et  avec  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef.  En  cas  d'accident  n'ayant 
occasionné  ni  mort  ni  blessure,  l'ingénieur  des 
mines  seul  est  prévenu;  il  rédige  un  rapport 
qu'il  envoie,  par  l'intermédiaire  et  avec  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef,  au  préfet.  En  cas  d'explosion, 
les  constructions  ne  doivent  point  être  réparées, 
et  les  fragments  de  l'appareil  rompu  ne  doivent 
point  être  déplacés  ou  dénaturés  avant  la  consta- 
tation de  l'état  des  lieux  par  l'ingénieur  »  {art.  38). 
Notons  encore  que,  pour  éviter  des  erreurs  d'ap- 
préciation, une  circulaire  ministérielle  du  21  sep- 
tembre 1S99  a  prescrit  aux  maires  de  trans- 
mettre aux  ingénieurs  des  mines  tous  les  avis 
d'accidents  d'appareils  à  vapeur  autres  que  ceux 
survenus  dans  l'enceinte  des  chemins  de  fer,  qui 
leur  sont  adressés  conformément  aux  art.  1 1  à 
13  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail  ;  ces  ingénieurs  retiennent  ceux  qui 
concernent  les  appareils  réglementés  par  le  dé- 
cret de  1880,  et  envoient  les  autres  à  l'inspec- 
teur départemental  du  travail.  11  résulte  d'ailleurs 
de  l'art.  39  que  la  surveillance  des  appareils  à 
vapeur  est  maintenant  confiée  exclusivement,  en 
principe,  au  service  des  mines.  Les  ingénieurs  en 
chef  des  mines  en  ont  toujours  la  direction,  mais, 
dans  quelques  départements  trop  éloignés  des 
résidences  de  leurs  ingénieurs  ordinaires,  ils  peu- 
vent être  secondés  par  les  ingénieurs  ordinaires 
et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  qui  se 


trouvent  alors  placés  sous  leurs  ordres.  Toutefois, 
les  appareils  à  vapeur  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt général  sont  surveillés  par  les  services  de 
contrôle  de  ces  chemins  de  fer,  et  il  en  est  de 
même  de  ceux  des  réseaux  d'intérêt  local  et  des 
tramways,  à  l'exception  cependant  des  généra- 
teurs fixes  des  usines  d'énergie  qui  assortissent 
au  service  des  mines.  (Cire.  22  juill.  1899.)  En 
outre,  l'art.  40  porte  que  les  appareils  à  vapeur 
qui  dépendent  des  services  spéciaux  de  l'État  sont 
surveillés  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces 
services  ;  mais  cette  exception  ne  s'applique  qu'aux 
appareils  qui  sont  exploités  en  propre  par  les 
différents  services  publics  5  les  entrepreneurs  tra- 
vaillant pour  les  administrations  de  l'État,  et  fai- 
sant usage  de  chaudières  leur  appartenant  ou 
même  appartenant  à  l'Etat,  restent  donc  soumis 
au  contrôle  du  service  des  mines,  du  moment 
qu'ils  conduisent  eux-mêmes  ces  chaudières.  En 
vertu  d'une  circulaire  ministérielle  du  18  dé- 
cembre 1901,  les  épreuves  des  chaudières  cons- 
truites pour  l'industrie  privée  dans  les  ateliers 
de  construction  de  l'artillerie  sont  faites  par  le 
service  des  forges  de  cette  arme  ;  ce  service  est 
également  chargé  des  épreuves  des  chaudières 
destinées  au  département  de  la  guerre  dont  il 
surveille  la  fabrication  dans  les  ateliers  de  l'in- 
dustrie privée.  Aux  termes  de  l'art.  41,  les  attri- 
butions conférées  aux  préfets  des  départements  en 
matière  d'appareils  à  vapeur  sont  exercées  par 
le  préfet  de  police  dans  l'étendue  de  son  ressort. 
Enfin,  les  art.  42  et  43  rapportent  le  décret  du 
25  janvier  1865  et  chargent  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  de  l'exécution  du  nouveau  règlement. 

CHAP.  VII.  —  DISPOSITIONS  PÉNALES. 

44.  Naguère  encore,  la  seule  loi  pénale  con- 
cernant les  contraventions  aux  règlements  sur  les 
appareils  et  bateaux  à  vapeur  était  celle  du 
21  juillet  1856  ;  elle  était  antérieure  par  consé- 
quent aux  décrets  de  1865  et  de  1880,  et  ca- 
drait, pour  la  partie  relative  aux  appareils  non 
placés  à  bord  des  bateaux,  qui  nous  occupe  seule, 
avec  l'état  de  choses  qui  existait  sous  le  régime 
de  l'ordonnance  du  22  mai  1843.  Dès  lors,  ses 
dispositions  spéciales  aux  prescriptions  que  les 
règlements  ultérieurs  ont  fait  disparaître  devaient 
être  considérées  comme  n'ayant  plus  d'effet  ;  il 
en  était  ainsi  de  celles  relatives  à  l'autorisation 
préalable  ;  au  contraire ,  celles  concernant  les 
épreuves,  les  appareils  de  sûreté,  les  conditions 
d'emplacement,  la  pression  de  marche,  etc.,  res- 
taient intégralement  applicables.  De  pareilles  dis- 
tinctions n'étaient  pas  sans  présenter<de  sérieux 
inconvénients;  aussi,  une  loi  du  18  avril  1900, 
modificative  de  la  précédente,  est-elle  venue  la 
mettre  au  point,  en  la  rendant  entièrement  con- 
forme au  décret  de  1880.  Les  peines  prévues  par 
la  loi  de  1856,  modifiée  par  celle  de  1900,  con- 
sistent généralement  en  des  amendes  ;  cepeudaut, 
l'emprisonnement  peut  être  prononcé  pour  les 
contraventions  qui  sont  de  nature  à  compromettre 
gravement  la  sécurité,  comme  la  marche  à  une 
pression  supérieure  à  celle  indiquée  par  le  timbre, 
la  surcharge  des  soupapes,  le  fait  d'avoir  faussé 
ou  paralysé  les  appareils  de  sûreté  ;  dans  ces  di- 
vers cas,  le  propriétaire,  chef  d'entreprise,  direc- 
teur, gérant  ou  préposé,  par  les  ordres  duquel  la 
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contravention  a  eu  lieu,  est  puni  d'une  peine  su- 
périeure à  celle  qui  frappe  le  chauffeur  ou  le 
mécanicien.  Ces  peines  peuvent  être  doublées  en 
cas  de  récidive,  et  le  tribunal  peut  alors  ordon- 
ner, en  outre,  l'affichage  du  jugement  aux  frais 
du  contrevenant  et  des  insertions  dans  les  jour- 
naux. L'art.  20  de  la  loi  de  1850,  qui  n'a  subi 
aucun  changement,  prévoit  le  cas  où  les  contra- 
ventions à  réprimer  ont  occasionné  la  mort  ou 
des  blessures,  et  détermine  les  peines  qui  peu- 
vent alors  être  infligées  et  consistent  en  amende 
et  en  prison.  Les  imprudences  ou  négligences 
qui,  sans  constituer  une  contravention  formelle 
au  règlement,  entraînent  des  accidents  de  per- 
sonnes, tombent  sous  l'application  des  art.  319 
et  320  du  Code  pénal.  Autrefois,  les  menues  con- 
traventions non  explicitement  dénommées  dans 
la  loi  pénale  n'étaient  passibles  que  de  l'art.  471, 
8  15,  de  ce  code:  la  loi  du  18  avril  1900  a  fait 
disparaître  cette  anomalie  en  les  frappant  d'une 
amende  appropriée  et  en  les  réprimant  en  outre 
par  l'art.  20  de  la  loi  de  1856,  en  cas  de  mort 
ou  de  blessures  occasionnées  par  elles.  L'art.  4G3 
du  Gode  pénal  peut  toujours  être  appliqué. 

CHAP.  Vin.  —  DISPOSITIONS  FISCALES. 

45.  Aux  termes  d'un  décret  du  23  février  1882, 
les  ingénieurs  et  agents  sous  leurs  ordres  avaient 
droit,  pour  les  diverses  épreuves  d'appareils  à 
vapeur  prévues  par  le  décret  du  30  avril  1880, 
à  des  rémunérations  fixées,  pour  les  premières 
épreuves  desdits  appareils,  par  le  décret  du 
10  mai  1854,  et  consistant  en  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour.  Ce  régime  faisait  dépendre  les  taxes 
d'épreuves  du  grade  du  fonctionnaire  ou  de  l'agent 
qui  en  était  chargé,  et  de  la  situation  géogra- 
phique de  l'usine  où  elles  avaient  lieu  ;  de  plus, 
la  dépense  à  la  charge  de  l'industriel  était  indé- 
pendante du  nombre  des  appareils  éprouvés.  La 
loi  du  18  juillet  1892  (art.  6  et  7)  a  lait  dispa- 
raître ces  singularités  en  frappant,  à  partir  du 
1er  janvier  1893,  toute  épreuve  d'un  droit  fixe 
de  10  fr.  par  chaudière  ou  de  5  fr.  par  récipient, 
plus  5  centimes  par  Iranc  pour  fonds  de  non- 
valeurs  et  3  centimes  par  Iranc  pour  frais  de 
perception.  Ces  droits  sont  recouvrés  comme  en 
matière  de  contributions  directes;  ils  sont  dus 
par  la  personne  qui  a  demandé  l'épreuve  ou  à 
qui  elle  a  été  imposée  par  application  des  règle- 
ments ;  les  appareils  à  vapeur  situés  dans  l'en- 
ceinte des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en 
sont  exonérés.  11  est  délivré  des  avertissements 
aux  redevables  à  raison  de  5  centimes  par  ar- 
ticle. Les  sommes  dues  sont  exigibles  en  une 
seule  lois  dans  les  quinze  jours  de  la  publication 
des  rôles,  qui  sont  dressés  à  la  fin  de  chaque 
trimestre  par  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes, au  vu  d'états-matrices  établis  par  l'ingé- 
nieur des  mines  et  arrêtés  par  le  préfet.  Les  ré- 
clamations sont  jugées  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  Une  circulaire  ministé- 
rielle du  27  décembre  1892  spécifie  que,  seules, 
les  épreuves  des  récipients  définis  comme  tels 
par  les  règlements  sur  les  appareils  à  vapeur 
doivent  être  taxées  à  5  fr.  ;  celles  de  tous  autres 
appareils  sont  considérées  comme  des  épreuves 
de  chaudières  et  taxées  à  10  fr.  ;  on  ne  doit  d'ail- 
leurs faire  payer  que  pour  les  épreuves  qui  ont 


réussi.  Ce  régime  a  été  étendu  à  l'Algérie  par  un 
décret  du  12  septembre  1901.  A.  Oliiy. 
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APPARITEUR.  Nom  donné,  dans  certaines  lo- 
calités, aux  agents  chargés  d'assurer  l'ordre  public. 

APPEL.  Recours  à  une  autorité  ou  à  un  tribunal 
supérieur  pour  faire  réformer  une  décision. 

11  y  a  des  délais  de  rigueur  pour  les  appels, 
mais  ils  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous  les  cas. 
(Voy.  Délai.) 

APPEL  COMME  D'ABUS.  1.  C'est  un  recours 
formé  en  Conseil  d'État  soit  par  le  Gouvernement, 
soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  autorités 
ecclésiastiques  inférieures,  contre  l'abus  commis 
par  un  ministre  du  culte  dans  ses  fonctions,  ou 
le  recours  formé  par  des  autorités  ecclésiastiques 
ou  des  particuliers  contre  un  fonctionnaire  public 
qui  porte  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  ou  à 
la  liberté  de  ses  ministres. 

2.  Il  importe  de  remarquer  que  les  mots  appel 
comme  d'abus  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  qui  règle  cette  matière;  celte  loi 
ne  se  sert  que  du  mot  recours,  qui  est,  en  effet, 
le  seul  convenable  sous  notre  législation  actuelle. 
Cependant,  ces  termes  appel  comme  d'abus, 
adoptés  sous  l'ancien  régime,  ont  été  conservés 
jusqu'à  ce  jour  dans  la  pratique.  Ils  ont  même 
été  insérés  dans  l'art.  5  du  décret  du  25  mars 
1813,  dans  les  ordonnances  des  29  juin  1814, 
12  mars  1831  et  18  septembre  1839.  C'est  uni- 
quement pour  suivre  la  coutume  générale  que 
nous  les  avons  maintenus  dans  ce  dictionnaire. 
Mais,  si  l'on  considère  que  l'appel  est  ordinaire- 
ment interjeté  dans  le  but  de  faire  réformer  le 
jugement  d'un  tribunal  ou  la  décision  d'une  auto- 
rité devant  la  juridiction  supérieure  qui  a  le  droit 
de  statuer  sur  le  fond,  et  que,  d'après  la  loi  du 
1 8  germinal  an  X,  un  abus,  impute  à  un  ecclé- 
siastique dans  l'exercice  du  culte,  peut  être,  sans 
aucune  décision  préalable,  déféré  directement  au 
Conseil  d'État,  on  reconnaîtra  que  le  pourvoi  du 
plaignant  n'est  pas  réellement  un  appel  ;  qu'il  a 
seulement  les  caractères  d'un  recours  à  la  puis- 
sance temporelle.  Dans  les  quatre  décrets  des  26 
mai  1849  {art.  9),  30  janvier  1852  {art.  13), 
21  août  187  2  {art.  5),  2  août  1879  (art.  7), 
portant  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État,  on  a 
employé  avec  raison  les  mots  :  recours  pour  abus. 
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3.  Les  appels  comme  d'abus  étaient  déjà  usités 
dans  la  pratique  lorsque  l'édit  de  Villers-Gotterets, 
du  mois  d'août  1539,  vint  établir  les  premières 
dispositions  légales  à  leur  égard. 

4.  Cet  edit  et  ceux  qui,  jusqu'en  1695,  inter- 
vinrent sur  la  matière  fixèrent  limitalivement  les 
sources  ou  causes  principales  de  ces  appels.  Les 
parlements  pouvaient  seuls  en  connaître;  mais  ils 
n'examinaient  pas  l'affaire  au  fond  et  recherchaient 
seulement  si  la  procédure  était  ou  non  abusive 
pour  renvoyer,  le  cas  échéant,  devant  la  juri- 
diction compétente  soit  ecclésiastique,  soit  civile. 

5.  Après  la  Révolution,  le  décret  des  15-24  no- 
vembre 1790  apporta  de  graves  modifications  à  l'an- 
cienne législation.  Aux  termes  des  art.  4  et  5  de  ce 
décret,  il  y  avait  lieu  à  rappel  comme  d'abus  lorsque, 
dans  un  arrondissement  métropolitain,  le  métropo- 
litain ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  évêque  de 
l'arrondissement,  et,  sur  le  refus  de  ceux-ci,  au- 
cun évêque  ne  voulait  accorder  à  un  évêque  élu 
conformément  à  la  Constitution  civile  du  clergé  la 
confirmation  canonique  ;  l'appel  devait  être  porté 
au  tribunal  du  district  du  lieu  dans  lequel  était 
situé  le  siège  épiscopal  du  prélat  nommé.  Ces  tri- 
bunaux jugeaient  en  dernier  ressort.  Leur  compé- 
tence fut  étendue  à  tous  les  cas  d'abus  résultant 
de  la  violation  des  règles  de  la  Constitution. 

CHAP.  II.  —  LÉGISLATION  ACTUELLE. 

6.  En  rétablissant  l'exercice  du  culte  catho- 
lique en  Fiance,  le  Gouvernement,  voulant  à  la 
fois  sauvegarder  Tordre  public  et  protéger  les 
ministres  de  ce  culte,  reconnut  la  nécessité  de 
conserver  les  appels  comme  d'abus  5  mais  il  crut 
devoir  changer  le  mode  d'instruction  et  de  déci- 
sion, en  les  soumettant  au  Conseil  d'État,  en  subs- 
tituant les  formes  administratives  aux  formes 
judiciaires. 

7.  Suivant  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  il  peut  y  avoir  recours  au  Conseil  d'État  dans 
tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et 
autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas  d'abus 
sont  :  1°  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir  ;  2°  la 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  l'État  ; 
3°  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus  en  France;  4°  l'attentat  aux  libertés, 
franchises  et  coutumes  de  l'Église  gallicane; 
5°  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans 
l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur 


des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur  cons- 
cience, dégénérer  contre  eux  en  oppression,  ou 
en  injure,  ou  en  scandale  public. 

Pour  l'application  des  expressions  trop  générales 
de  cet  article,  le  Conseil  d'État  a  posé  deux  règles 
générales  :  d'après  la  première,  les  faits  commis 
par  un  ecclésiastique  dans  l'exercice  du  culte 
peuvent  seuls  donner  lieu  à  un  recours  comme 
d'abus;  d'après  la  seconde,  les  actes  du  for 
intérieur,  et  spécialement  les  refus  de  sacrement 
ne  peuvent  motiver  ce  recours  que  dans  les  cas  où 
ils  dégénèrent  en  injure  ou  en  scandale  public. 

8.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,ilya  pareillement  recours  au  Conseil 
d'Etat  s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du 
culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements 
garantissent  à  ses  ministres. 

Cet  article  n'est  applicable  que  lorsqu'un 
fonctionnaire  quelconque  porte  atteinte  à  la  liberté 
du  culte  ou  à  l'indépendance  de  ses  ministres.  Si 
l'atteinte  provenait  soit  d'un  fonctionnaire  en 
dehors  des  deux  cas  prévus,  soit  d'un  particulier 
laïque,  elle  constituerait  un  délit  tombant  sous 
l'application  des  lois  pénales  et  rentrant  dans  la 
compétence  des  tribunaux  de  droit  commun. 

CHAP.  III.  —  MODE  DE  PROCÉDER,  COMPÉTENCE 
DES  AUTORITÉS. 

9.  L'art.  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  a 
pour  objet  de  déterminer  le  mode  de  procéder  et 
d'instruire  les  affaires  de  cette  nature;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  recours  compétera  à  toute  personne 
intéressée.  A  défaut  de  plainte  particulière-,  il  sera 
exercé  d'office  par  le  préfet.  Le  fonctionnaire  public, 
l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exercer 
ce  recours,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé 
au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes  (actuellement  le  ministre  des 
cultes),  lequel  sera  tenu  de  prendre,  dans  le  plus 
court  délai,  tous  les  renseignements  convenables; 
et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  défini- 
tivement terminée  dans  la  forme  administrative,  ou 
renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas,  aux  autorités 
compétentes.  » 

D'après  cette  disposition,  la  procédure  est  pu- 
rement administrative,  et  c'est  avec  raison  ;  car 
les  matières  religieuses  intéressent  essentiellement 
l'ordre  public  ;  de  plus,  dans  les  causes  ecclésias- 
tiques, il  convient  d'éviter  une  publicité  fâcheuse 
et  il  faut  pouvoir  user  d'indulgence  ou  de  sévérité 
selon  les  circonstances. 

10.  Malgré  ces  motils,  le  décret  du  25  mars 
1813  disposa  plus  tard  {art.  5  et  6)  que  les  appels 
comme  d'abus  seraient  portés  devant  les  cours 
impériales  et  qu'un  projet  de  loi  serait  préparé 
pour  régler  les  formes  de  la  procédure  et  les  pé- 
nalités. Non  seulement  ce  projet  de  loi  n'a  pas 
été  présenté  au  Corps  législatif,  mais  encore  l'or- 
donnance royale  du  29  juin  1 S 14  a  formellement 
rendu  au  Conseil  d'État  la  connaissance  des  appels 
comme  d'abus.  Cependant  l'ordonnance  du  23  août 
1815  ayant  rapporté  celle  de  1814  en  réorganisant 
le  Conseil  d'État  sans  faire  aucune  mention  de  ces 
appels,  quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  le  point 
de  savoir  si  le  décret  du  25  mars  1813  était  encore 
en  vigueur.  Par  arrêt  du  2  février  1828,  la  cour 
de  Nancy  s'était  même  reconnue  compétente  pour 
statuer  sur  les  appels  comme  d'abus;  mais  son 
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arrêt  fut  annulé  par  la  Cour  de  cassation  le  28  mars 
1828.  A  partir  de  cette  époque,  il  a  été  constam- 
ment décidé  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  devait 
seule  être  exécutée. 

Cette  question,  déjà  résolue  par  la  jurisprudence, 
ne  peut  plus  d'ailleurs  être  soulevée  depuis  que 
les  ordonnances  des  12  mars  183 1  {art.  5)  et 
18  septembre  1839  {art.  17),  le  règlement  inté- 
rieur du  Conseil  d'État,  en  date  du  26  mai  18495|et 
les  décrets  des  30  janvier  1852  {art.  13),  21  août 
1872  {art.  5)  et  2  août  1879  (art.  7)  ont  expres- 
sément maintenu  les  appels  et  recours  comme 
d'abus  parmi  les  attributions  du  Conseil  d'État. 

La  compétence  exclusive  de  ce  Conseil  est  actuel- 
lement incontestable. 

11.  Dans  tous  les  cas,  le  recours  doit  être 
adressé  d'abord  au  ministre  des  cultes,  avec  un 
mémoire  à  l'appui,  afin  qu'il  procède  à  l'instruc- 
tion de  l'affaire.  Cette  instruction  consiste  ordi- 
nairement à  demander  la  déclaration  par  écrit  du 
prêtre  attaqué  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés, 
les  observations  de  l'évêque  diocésain  et  l'avis  du 
préfet.  Après  avoir  réuni  tous  les  renseignements 
nécessaires,  le  ministre  transmet  au  Conseil  d'État 
son  rapport  ainsi  que  le  dossier.  Le  Conseil  d'État 
prononce  ensuite  sur  le  recours  ;  sa  décision  n'est 
publiée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  chef  du 
Gouvernement  sous  la  forme  d'un  décret  ou  d'une 
ordonnance.  Enfin,  le  ministre  des  cultes  envoie 
deux  ampliations  du  décret,  l'une  à  l'évêque  dio- 
césain, et  l'autre  au  préfet,  qui  est  chargé  de  la 
faire  remettre  au  plaignant. 

12.  Les  appels  comme  d'abus  ne  sont  pas 
classés  parmi  les  affaires  contentieuses  (0.  12 
mars  1831,  art.  5);  par  conséquent,  il  n'y  a  ni 
audience  publique,  ni  plaidoiries,  ni  condamnation 
aux  dépens. 

13.  11  est  arrivé  plusieurs  fois  que  les  parties 
réclamantes  ont  saisi  directement  le  Conseil  d'État 
de  leur  recours  pour  abus.  Cette  marche  est  con- 
traire à  l'esprit  et  au  texte  formel  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  l'an  X,  qui  exige  une  instruction  préalable  ; 
aux  décisions  ministérielles  des  27  vendémiaire  et 
7  germinal  an  XI  et  8  décembre  1809,  et  à  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'État.  (C.  d'Ét.  29  août 
1854.) 

14.  Du  principe  que  les  recours  comme  d'abus 
sont  examinés  et  jugés  dans  les  formes  administra- 
tives, il  suit  qu'ils  ne  peuvent  être  exercés  d'office 
que  par  les  préfets.  (L.  18  germ.  an  X,  art.  8.) 
Les  procureurs  généraux  n'ont  plus  maintenant, 
comme  autrefois,  le  droit  de  les  former.  Lorsqu'un 
fait  de  nature  à  justifier  un  recours  pour  abus  leur 
est  dénoncé,  ils  se  bornent  à  recueillir  des  infor- 
mations; ils  en  transmettent  le  résultat  au  ministre 
de  la  justice,  qui  renvoie  les  pièces  à  son  collègue 
le  ministre  des  cultes. 

15.  Le  premier  soin  des  autorités  administra- 
tives et  judiciaires  doit  être  de  s'assurer  si  les 
faits  signalés  ont  eu  lieu,  ou  non,  dans  l'exercice 
du  culte.  En  cas  d'affirmative,  on  doit  d'abord 
provoquer  la  décision  du  Conseil  d'Etat;  si  un 
prêtre  a  eu  le  malheur  de  se  rendre  coupable  d'un 
crime  ou  d'un  délit  en  dehors  de  ses  fonctions,  il 
est  poursuivi  devant  les  tribunaux  comme  les 
autres  citoyens.  (C.  d'Ét.  2  mars  1831;  Cass. 
12  mars  1840.) 


16.  Lorsque  les  faits  commis  dans  l'exercice 
du  culte  présentent  les  caractères  d'un  crime  ou 
délit  puni  par  les  lois  pénales,  l'autorisation  du 
Conseil  d'État  n'est  pas  indispensable  pour  tra- 
duire l'ecclésiastique  devant  la  justice. 

La  Cour  de  cassation  dans  deux  arrêts  des  2  juin 
et  3  août  1888  a  considéré  comme  contraire  à  tous 
les  principes  que,  lorsqu'un  fait  constitue  à  la  fois 
un  manquement  disciplinaire  et  un  délit,  le  tribunal 
disciplinaire  doive  connaître  du  fait  préalablement 
et  préféra blement  au  tribunal  chargé  de  réprimer 
le  délit  ;  il  faudrait,  dit  la  Cour,  une  disposition 
spéciale  et  formelle  qui,  par  dérogation  au  droit 
commun,  imposât  ce  recours  préalable  en  cas  de 
délit.  En  conséquence,  à  défaut  d'une  telle  dispo- 
sition, l'action  dirigée  contre  un  ministre  du  culte 
pour  un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions peut  être  portée  devant  la  justice  répressive 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  une  partie 
civile,  sans  que  le  Conseil  d'État  ait  été  préala- 
blement saisi  d'un  recours  en  abus.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  de  l'action  exercée  pour  diffamation 
et  injure  commises  en  chaire  par  un  ministre  du 
culte  catholique. 

17.  Voici  le  résumé  des  diverses  formules  de 
décisions  employées  jusqu'à  présent  sur  les  appels 
comme  d'abus  : 

1°  Le  Conseil  d'État  déclare  simplement  qu'il  y 
a  abus  ; 

2°  Il  déclare  l'abus  avec  suppression  de  l'écrit 
abusif  ; 

3°  Il  déclare  l'abus  avec  injonction  au  prêtre  de 
s'abstenir  du  refus  des  sacrements  dans  des  cas 
semblables  ; 

4°  Il  déclare  l'abus  et  autorise  les  poursuites 
à  fins  criminelles; 

5°  Il  déclare  l'abus  et  autorise  les  poursuites 
à  fins  civiles  seulement; 

6°  Il  déclare  l'abus  et,  admettant  l'excuse,  il 
n'autorise  pas  la  poursuite  ; 

7°  Il  autorise  seulement  la  poursuite  devant 
les  tribunaux  compétents  (C.  d'Ét.  14  juill.  1862, 
1er  juin  1868); 

8°  Il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  abus  et  que  le 
recours  est  rejeté; 

9°  Il  déclare  à  la  fois  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  renvoi 
devant  les  tribunaux,  ni  à  prononciation  d'abus; 

1 0°  Il  déclare  qu'en  l'état  de  l'affaire  le  recours 
n'est  pas  recevable,  attendu  qu'on  ne  s'est  pas 
pourvu  devant  le  métropolitain  ou  l'autorité  hiérar- 
chique supérieure. 

18.  Nonobstant  quelques  décisions  contraires, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  Conseil  d'État  puisse, 
pour  un  seul  et  même  fait,  prononcer  en  même 
temps  l'abus  et  le  renvoi  devant  les  tribunaux  :  il 
doit,  suivant  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  X,  terminer 
administrât  ivement  l'affaire  ou  la  renvoyer 
devant  les  tribunaux;  cet  article  ne  lui  confère 
pas  le  pouvoir  de  prendre  les  deux  mesures  simul- 
tanément. 

La  déclaration  d'abus  n'est  pas,  il  est  vrai,  une 
peine  matérielle  ;  mais  elle  est  une  peine  morale  ; 
c'est,  en  réalité,  un  blâme  public  infligé  par  le 
Gouvernement;  elle  peut  donc  être  considérée 
comme  une  condamnation  administrative  qui  ne 
saurait  être  cumulée  avec  une  condamnation  judi- 
ciaire. 
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CHAP.  IV.  —  JURISPRUDENCE,  FAITS  CONSIDÉRÉS 
COMME  ABUS. 

19.  Là  jurisprudence  sur  les  appels  comme 
d'abus  a  eu  pour  but  de  suppléer  au  défaut  de 
précision  de  la  législation  et  de  fixer  les  règles  sur 
la  matière,  ses  principaux  monuments  sont  les 
suivants  : 

Sect.  1.  —  Recours  par  le  Gouvernement  contre 
des  autorités  ecclésiastiques. 

20.  11  y  a  abus  lorsqu'un  évéque  publie  et 
exécute  dans  son  diocèse  une  bulle,  un  bref,  une 
lettre  encyclique  ou  un  rescrit  du  pape  qui  n'ont 
été  ni  vérifiés  ni  enregistrés  au  Conseil  d'État.  (C. 
dit.  N  juin  IS10,  Tèdéc.  1820,  8  févr.  1863, 
80  die.  1900.) 

21.  Lorsqu'un  évêque  introduit  dans  un  caté- 
chisme diocésain  des  articles  relatifs  au  devoir 
électoral,  aux  écoles  laïques  ou  au  mariage  civil. 
La  suppression  des  articles  incriminés  peut  être 
ordonnée.  {C.  d'EL  2  juin  et  10  août  1892.) 

22.  Lorsqu'un  évéque,  dans  une  lettre  pasto- 
rale, se  livre  à  des  allégations  injurieuses  pour 
r Université  de  France  et  les  membres  du  corps 
enseignant,  et  menace  de  refus  éventuel  des  sacre- 
ments les  enfants  élevés  dans  les  établissements 
universitaires  (C.  d'Êt.  8  nov.  1843),  ou  exerce 
une  pression  sur  les  consciences  en  vue  des  élec- 
tions municipales  (C.  d'Êt.  26  avril  et  5  mai 
1892),  ou  engage  les  diocésains  à  intervenir  dans 
la  lutte  électorale  (C.  d'Êt.  2  juin  1892). 

23.  Lorsqu'un  archevêque  conteste  l'autorité  due 
aux  lois  de  l'État  (C.  d'Êt.  9  mars  1845)  ou  aux 
décisions  des  tribunaux.  (C.  d'Êt.  26  juin  et 
11  juill.  1897.) 

24.  Lorsqu'un  évêque,  dans  un  mandement, 
ou  plusieurs  prêtres  d'un  même  canton,  par  des 
déclarations  collectives,  censurent  la  politique  et 
critiquent  les  actes  du  Gouvernement.  [C.  d'Êt. 
30  mars  1861,  26  juin  1897  et  28  juill.  1895.) 

25.  Lorsque  plusieurs  archevêques  et  évêques 
publient  collectivement,  en  forme  de  brochure  et 
par  la  voie  des  journaux,  un  écrit  délibéré  entre 
eux  et  contenant  des  instructions  sur  des  matières 
politiques  [C.  d'Êt.  16  août  1863);  lorsque  plu- 
sieurs curés  organisent  des  manifestations  collec- 
tives pour  protester  contre  des  arrêtés  interdisant 
les  processions.  (C.  d'Êt.  7  août  1896.) 

Sect.  2.  —  Recours  formés  contre  des  autorités 
ecolésiastiques  par  des  autorités  ecclésiastiques 
inférieures. 

26.  Les  membres  du  clergé  ne  peuvent  former 
un  recours  comme  d'abus  que  contre  les  actes  qui 
émanent  exclusivement  des  supérieurs  et  autres 
personnes  ecclésiastiques.  Ainsi,  quand  un  évêque 
nomme  d'abord  un  curé,  puis,  avant  que  son  choix 
ait  été  agréé  par  le  Gouvernement,  en  nomme  un 
second,  le  premier  curé  nommé  n'est  pas  fondé  à 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État  au  moyen  d'un 
appel  comme  d'ahus.  Le  refus  fait  par  le  Gouver- 
nement d'agréer  la  première  nomination  et  l'agré- 
ment donné  à  la  seconde  sont  des  actes  qui  tiennent 
à  l'exercice  des  droits  du  pouvoir  temporel  et  ne 
peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'État. 
(C.  d'Êt.  16  févr.  1826.) 

27.  Le  recours  au  Conseil  d'État  formé  contre 
les  mesures  disciplinaires  prises  par  les  évêques 
n'a  point  d'effet  suspensif.  (Cass.  \0mai  1873.) 


28.  11  n'y  a  pas  abus  si  un  évêque  révoque 
un  desservant  ou  un  vicaire  en  vertu  du  droit  que 
lui  confère  l'art.  31  de  la  loi  de  l'an  X,  interdit 
un  prêtre  de  ses  fonctions  spirituelles,  prononce 
contre  lui  une  peine  disciplinaire,  lui  défend  de 
porter  le  costume  ecclésiastique,  ou  fait  tout 
autre  acte  qui  rentre  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
que  les  lois  canoniques  attribuent  à  l'autorité  épis- 
cojpale.  (C.  d'Et.  31  juill.  1819,  28  oct.  1829, 
15  juill.  1832,  23  juill.  1840,  30  nov.  1868, 
12  oct.  1872,  13  févr.  1892.  11  juill.  1892  et 
26  juill.  1897.) 

29.  La  décision  du  Chef  de  l'État  ne  fait  que 
rendre  exécutoire,  quant  à  ses  effets  civils,  l'or- 
donnance épiscopale  de  révocation;  elle  ne  met 
pas  obstacle  au  pourvoi  du  curé  destitué  devant 
l'autorité  métropolitaine.  Ainsi  cette  décision  ne 
contient  aucun  excès  de  pouvoir.  (C.  d'Êt.  22 
févr.  1837.) 

30.  Les  oîlicialités  diocésaines  et  métropolitaines 
ne  sont  pas  des  juridictions  reconnues  par  notre 
législation  actuelle  ;  leurs  actes  ne  sauraient  avoir 
que  le  caractère  d'information  et  de  simple  avis; 
par  conséquent,  ils  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
appel  comme  d'abus. 

Sect.  3.  —  Recours  par  les  particuliers  contre 
les  actes  de  l'autorité  ecclésiastique. 

31.  Les  refus  de  sacrements  et  de  confession 
ne  peuvent  donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus 
dans  tous  les  cas  où  ils  ne  sont  accompagnés  d'au- 
cune réflexion  offensante  et  ne  dégénèrent  ni  en 
injure  ni  en  scandale  public.  C'est  à  l'autorité  dio- 
césaine qu'ils  doivent  être  signalés,  parce  qu'il  lui 
appartient  exclusivement  d'apprécier  les  actes  de 
cette  nature.  (C.  d'Êt.  16  déc.  1830,  28  mars 
1831.) 

32.  Le  refus  pur  et  simple  de  sépulture  catho- 
lique ne  constitue  pas  non  plus  un  abus  ;  il  faut 
qu'il  soit  fait  avec  des  circonstances  qui  tomben 
sous  l'application  de  la  loi.  (C.d'Ét.  30  déc.  1838. 

33.  Le  desservant  qui,  sans  refuser  d'adminis- 
trer le  baptême,  subordonne  l'acceptation  d'une 
personne  comme  marraine  à  la  justification  pai 
celle-ci  de  sa  qualité  de  catholique  ne  donne  pas 
lieu  davantage  à  déclaration  d'abus.  [C.  d'Êt.  29 
janv.  1894.) 

34.  Le  desservant  qui  subordonne  à  la  remise 
d'une  somme  supérieure  à  celle  prévue  au  tarif 
des  oblations  dûment  approuvé,  la  célébration  des 
messes  qui  lui  sont  demandées  par  une  commune, 
en  exécution  d'une  donation  faite  à  celle-ci,  com- 
met un  abus.  (C.  d'Et.  30  janv.  1887.) 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  refuse  à  l'église, 
devant  un  public  nombreux,  d'administrer  la  com- 
munion à  des  enfants  qu'il  y  a  préparés  et  cela 
pour  des  motifs  absolument  étrangers  au  culte. 
(C.  d'Êt.  1  janv.  1892.) 

35.  Les  particuliers  qui  ont  payé  volontaire- 
ment à  un  desservant  des  droits  d'enterrement  au 
delà  du  tarif  diocésain,  ne  peuvent  plus  exercei 
devant  le  Conseil  d'État  des  recours  pour  abus,  ni 
solliciter  l'autorisation  de  poursuivre  le  desservant 
comme  concussionnaire,  si  la  fabrique  a  fait  cession 
à  un  desservant  de  tous  ses  droits  dans  les  inhuma- 
tions et  services  funèbres  ;  cette  cession  ne  peut 
être  attaquée  par  les  tiers  dont  elle  ne  lèse  pas  les 
intérêts.  (C.  d'Êt.  4  mars  1830.) 
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36.  Mais  il  y  a  abus  toutes  les  fois  qu'un  prêtre, 
soit  en  chaire,  soit  dans  une  allocution  prononcée 
à  la  barrière  du  chœur,  soit  dans  tout  autre  lieu 
où  il  remplit  ses  fonctions,  profère  publiquement 
une  injure  ou  une  diffamation.  (Cass.  28  mars 
1828  et  2G  juill.  1838,  G.  dÉt.  28  mai  et 
\S  juill.  1829,  18  mai  1837,  30  juill.  18-17,  Il 
Idée.  1864.) 

37.  Dans  quelques  circonstances  graves,  le 
Conseil  d'État  a  renvoyé  le  plaignant  a  se  pour- 
voir devant  la  juridiction  compétente  en  répara- 
tion des  paroles  outrageantes  prononcées  à  haute 

i  voix  contre  lui  par  un  desservant  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  sacerdotales.  {C.  d'Ét.  Ier  juin 
'  1867.) 

38.  Dans  d'autres  cas,  le  Conseil  d'État  a  dé- 
cidé qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser  des  pour- 
suites judiciaires  contre  des  curés  ou  desservants, 
pour  injures  ou  diffamations,  lorsque  les  explica- 
tions et  ies  lettres  de  ces  ecclésiastiques  pouvaient 
être  considérées  comme  des  réparations  suffisantes 
de  l'irréflexion  de  leurs  paroles  5  il  s'est  borné  à 
déclarer  qu'il  y  avait  abus  dans  ces  paroles.  [C. 
dÉt.  23  avril  1818,  18  mars  et  8  mai  1841.) 

39.  Le  desservant  qui  procède  aux  cérémonies 
(religieuses  d'un  mariage  sans  qu'il  lui  ait  été  jus- 
tifié d'un  mariage  préalablement  contracté  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  commet  un  abus  {C.  d'Et. 
21  déc.  1843)  ;  néanmoins  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
renvoyer  devant  l'autorité  judiciaire  s'il  a  été 
induit  en  erreur  par  une  lettre  du  maire  et  s'il 
est  prouvé  qu'il  a  agi  de  bonne  foi.  (C  d  Ét.  3  déc. 
1828.) 

Sect.  4.  —  Recours  par  des  autorités  ecclésiasti- 
ques ou  des  particuliers  contre  des  actes  de 
l'autorité  civile. 

40.  Voy.  sur  ce  sujet,  v°  Cultes,  n"s  9  et  10. 

[    CHAP.  V.  —  DES  APPELS  GOMME  D'ABUS  EN  CE  QUI 
CONCERNE  LES  CULTES  NON  CATHOLIQUES. 

41.  L'un  des  articles  organiques  des  cultes  pro- 
testants, l'art.  G  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  Conseil  d'État  con- 
j naîtra  de  toutes  les  entreprises  des  ministres  du 
culte  et  de  toutes  dissensions  qui  pourront  s'éle- 
ver entre  ces  ministres.  » 

Pour  interpréter  sainement  une  disposition  dont 
la  rédaction  laisse  tant  à  désirer,  il  faut  se  référer 
à  l'art.  6  de  la  même  loi  relatif  aux  prêtres  catho- 
diques. On  a  pensé,  par  analogie,  que  le  mot  en- 
treprises s'appliquait  à  tous  les  genres  d'abus  que 
les  ministres  protestants  pouvaient  commettre  dans 
[leurs  fonctions,  tels  que  les  usurpations  et  les 
excès  de  pouvoirs,  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  l'État,  tous  les  procédés  qui,  dans 
l'exercice  du  culte,  peuvent  compromettre  l'hon- 
neur des  citoyens,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression, 
en  injure  ou  en  scandale  public.  Quant  au  mot 
dissensions ,  il  serait  difficile  d'en  préciser  la  si- 
gnification. Le  législateur  s'en  est  sans  doute  rap- 
porté à  l'appréciation  du  Gouvernement,  en  l'in- 
vestissant, d'ailleurs,  du  pouvoir  d'approuver  les 
destitutions  des  pasteurs,  les  décisions  des  synodes 
et  des  assemblées  générales  de  l'inspection  [Art. 
organiques  25,  2G,  30  et  39.) 

42.  Il  n'est  pas  fait  mention,  dans  les  articles 
organiques,  du  culte  israélite.  Mais  l'ordonnance 


du  25  mai  1844,  qui  a  réglé  l'organisation  de  ce 
culte,  est  venue  combler  la  lacune  de  la  législation 
à  son  égard.  Elle  porte  [art.  55)  :  «  Toutes  en- 
treprises des  ministres  du  culte  israélite,  toutes 
discussions  qui  pourront  s'élever  entre  ses  minis- 
tres, toute  atteinte  à  l'exercice  du  culte  et  à  la 
liberté  garantie  à  ses  ministres,  nous  seront  dé- 
férées en  notre  Conseil  d'État  pour  être  par  nous 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Il  est  à  regretter  qu'on  ait  reproduit  presque 
textuellement  dans  cette  ordonnance  la  rédaction 
si  défectueuse  de  l'art.  G  de  l'an  X;  qu'on  l'ait 
seulement  modifiée  pour  remplacer  le  mot  dis- 
sension par  le  mot  discussion,  plus  vague  encore 
que  le  premier.  N.  de  Beiity. 

B1HL10GK  AP1I1E.  I  VotJ.  Cultes.) 

APPEL  NOMINAL.  Dans  les  assemblées  délibé- 
rantes, l'appel  nominal  est  le  moyen  deconstafer 
les  absences.  L'appel  nominal  est  encore  usité 
dans  les  opérations  électorales.  Avant  de  clore  le 
scrutin,  on  appelle  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voté 
(les  votants  ayant  été  pointés  sur  la  liste),  puis  on 
déclare  le  scrutin  clos  et  personne  n'est  plus 
admis  à  voter.  Cette  formalité  est  remplie  à  l'heure 
indiquée  d'avance  par  les  lois  ou  règlements. 

APPOINT.  Complément  d"un  paiement  en  francs 
ou  centimes.  Les  pièces  de  bronze  ou  de  nickel 
(L.  31  mars  1903,  art.  50)  et  les  pièces  divi- 
sionnaires d'argent  ne  peuvent  être  données  en 
paiement  que  comme  appoint,  les  premières 
jusqu'à  concurrence  de  5  fr.  et  les  monnaies  divi- 
sionnaires d'argent  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 
(entre  particuliers)  dans  chaque  paiement.  [Voy. 
Monnaies,  u"s  23  et  24.) 

Le  débiteur  est  toujours  obligé  de  faire  l'ap- 
point dans  les  paiements.  [L.  17-22  avril  1790, 
art.  7.) 

APPOSITION  DE  SCELLÉS.  Voy.  Scellés. 

APPRENTISSAGE.  Voy.  Travail. 

APPROVISIONNEMENT.  Voy.  Fournitures, 
Marchés,  Subsistances. 

AQUEDUC.  Ouvrage  destiné  à  la  conduite  des 
eaux  ;  peut  être  établi  sur  le  terrain  d'autrui. 
{L.  29  avril  1815.) 

ARBITRAGE  entre  patrons  et  ouvriers.  Voy. 
Travail. 
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CHAP.  I.  —  DÉFINITION. 

1.  L'arbitrage  international  est  l'acte  par  le- 
quel deux  ou  plusieurs  Ltats  s'entendent  pour 
demander  à  un  tiers,  par  eux  désigné  d'accord, 
la  solution  pacifique  d'un  litige  qui  les  divise. 

2.  L'acte  diplomatique  par  lequel  on  convienl 
de  recourir  à  l'arbitrage  s'appelle  compromis. 

3.  La  décision  de  l'arbitre  porte  le  nom  de 
seideucc  arbitrale 
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CHAP.  II.  —  HISTORIQUE. 
Sect.  1.  —  Avant  la  Conférence  de  La  Haye. 

4.  L'arbitrage  international  n'est  pas  une  nou- 
veauté. L'antiquité  i'a  connu.  Au  moyen  âge,  il 
a  été  pratiqué,  bien  que  les  historiens  l'aient 
souvent  confondu  avec  la  médiation.  Il  en  a  été 
de  même  à  l'époque  moderne  et  il  faut  signaler, 
à  ce  point  de  vue,  le  traité  signé,  le  19  novembre 
1791,  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  (art.  G). 
Au  \ixe  siècle,  les  exemples  d'arbitrage  sont  de- 
venus beaucoup  plus  fréquents.  On  a  surtout  fait 
appel  à  ce  moyen  juridique  de  résoudre  les  cou- 
llits  internationaux  après  que  le  tribunal  arbitral 
de  Genève,  institué  par  le  traité  de  Washington 
du  8  mai  1871,  fut  parvenu  à  résoudre  pacifique- 
ment les  questions  qui  avaient  failli  mettre  aux 
prises  l'Angleterre  et  les  États-Unis  et  notamment 
celle  de  VAlabama. 

5.  Depuis  lors,  les  cas  d'arbitrage  se  sont  mul- 
tipliés et  de  nombreuses  sentences  arbitrales  ont 
été  rendues  soit  par  des  souverains,  soit  par  des 
corps  ou  des  personnalités  juridiques,  soit  par 
des  tribunaux  institués  spécialement  comme  dans 
l'affaire  des  Pêcheries  de  Behring  (1892-1893). 

Seot.  2.  —  Conférence  de  La  Haye. 

6.  Enfin,  en  août  1898,  la  Russie  prit,  par 
une  circulaire  du  comte  Mouraview,  ministre  des 
affaires  étrangères,  aux  ambassadeurs  et  ministres 
russes  à  l'étranger,  l'initiative  de  la  réunion  d'une 
conférence  pour  «  le  maintien  de  la  paix  géné- 
rale et  une  réduction  possible  des  armements 
excessifs  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations  ». 
Ouverte  le  18  mai  1899,  la  Conférence  se  réunit 
à  La  Haye  et  se  partagea  en  trois  commissions 
dont  la  troisième  eut  à  s'occuper  exclusivement 
•de  l'arbitrage.  Après  de  longues  et  délicates  dis- 
cussions, elle  aboutit  à  une  «  Convention  pour  le 
règlement  pacifique  des  conflits  internationaux  » 
qui,  au  31  décembre  1899,  jour  de  la  clôture 
des  protocoles,  était  signée  par  toutes  les  puis- 
sances représentées  à  la  Conférence. 

CHAP.  III.  —  ORGANISATION  DE  L'ARBITRAGE. 

7.  Sans  grande  utilité  au  point  de  vue  pratique, 
puisqu'elle  n'a  été  signée  unaniment  que  parce 
qu'elle  n'admettait  pas  le  caractère  obligatoire  du 
recours  à  l'arbitrage  dans  des  cas  prévus  et  dé- 
terminés, la  convention  de  La  Haye  n'en  réalise 
pas  moins  un  réel  progrès.  Grâce  à  elle,  en  effet, 
l'arbitrage  international  cesse  d'être  un  fait  plus 
ou  moins  fréquent,  mais  isolé  :  il  devient  une  ins- 
titution régulièrement  organisée.  On  est  libre  d'y 
faire  appel  ou  de  s'en  passer,  mais  elle  existe  et 
fonctionne  d'après  des  règles  précises. 

8.  Après  avoir  défini  et  organisé  les  commis- 
sions internationales  d'enquête,  chargées  de  faci- 
liter la  solution  des  litiges  «  en  éclaircissant,  par 
un  examen  impartial  et  consciencieux,  les  ques- 
tions de  fait  »  [art.  8  à  14),  la  convention  de  La 
-Haye,  a,  dans  son  titre  IV,  défini  l'objet  de  l'ar- 
bitrage international  et  posé  les  bases  de  sa  pre- 
mière organisation. 

Sect.  i.  —  De  la  justice  arbitrale. 

9.  L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  rè- 
glement de  litiges  entre  les  États  par  des  juges 
de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit 
{art.  15/. 


Dans  les  questions  d'ordre  juridique,  et  en 
premier  lieu  dans  les  questions  d'interprétation 
ou  d'application  des  conventions  internationales, 
l'arbitrage  est  reconnu  par  les  puissances  signa- 
taires comme  le  moyen  le  plus  ellicace  et  en  même 
temps  le  plus  équitable  de  régler  les  litiges  qui 
n'ont  pas  été  résolus  par  les  voies  diplomatiques 
[art.  16). 

La  convention  d'arbitrage  est  conclue  pour  des 
contestations  déjà  nées  ou  pour  des  contestations 
éventuelles. 

Elle  peut  concerner  tout  litige  ou  seulement 
les  litiges  d'une  catégorie  déterminée  (art.  17). 

La  convention  d'arbitrage  implique  l'engage- 
ment de  se  soumettre  de  bonne  foi  à  la  sentence 
arbitrale  (art.  18). 

Indépendamment  des  traités  généraux  ou  par- 
ticuliers qui  stipulent  actuellement  l'obligation 
du  recours  à  l'arbitrage  pour  les  puissances  si- 
gnataires, ces  puissances  se  réservent  de  con- 
clure, soit  avant  la  ratification  du  présent  acte, 
soit  postérieurement,  des  accords  nouveaux,  gé- 
néraux ou  particuliers,  en  vue  d'étendre  l'arbi- 
trage obligatoire  à  tous  les  cas  qu'elles  jugeront 
possible  de  lui  soumettre  (art.  19). 

Sect.  2.  —  Cour  permanente  d'arbitrage. 

10.  Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  immé- 
diat à  l'arbitrage  pour  les  différends  internatio- 
naux qui  n'ont  pu  être  réglés  par  la  voie  diplo- 
matique, les  puissances  signataires  organisent 
une  cour  permanente  d'arbitrage  accessible  en 
tout  temps  et  fonctionnant,  sauf  stipulation  con- 
traire des  parties,  conformément  aux  règles  de 
procédure  insérées  dans  la  convention  du  29  juil- 
let 1899. 

La  cour  permanente  est  compétente  pour  tous 
les  cas  d'arbitrage,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entente 
entre  les  parties  pour  l'établissement  d'une  juri- 
diction spéciale. 

11.  Un  bureau  international  établi  à  La  Haye  sert 
de  greffe  à  la  cour. 

Ce  bureau  est  l'intermédiaire  des  communica- 
tions relatives  aux  réunions  de  celle-ci. 

11  a  la  garde  des  archives  et  la  gestion  de 
toutes  les  affaires  administratives. 

12.  Chaque  puissance  signataire  désigne  quatre 
personnes  au  plus  pour  être  inscrites,  au  titre 
de  membres  de  la  cour,  pour  une  durée  de  six 
ans,  sur  une  liste  notifiée  à  toutes  les  puissances 
signataires  par  les  soins  du  bureau  (art.  23). 

13.  Lorsque  les  puissances  signataires  veulent 
s'adresser  à  la  cour  permanente  pour  le  règle- 
ment d'un  différend  survenu  entre  elles,  le  choix 
des  arbitres  appelés  à  former  le  tribunal  compé- 
tent doit  être  fait  dans  la  liste  générale  des  mem- 
bres de  la  cour.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas 
pour  la  constitution  du  tribunal  arbitral,  chaque 
partie  nomme  deux  arbitres  et  ceux-ci  choisissent 
ensemble  un  surarbitre.  En  cas  de  partage  des 
voix,  le  choix  du  surarbitre  est  confié  à  une 
puissance  tierce,  désignée  d'un  commun  accord 
par  les  parties.  Si  raccord  ne  s'établit  pas  à  ce 
sujet,  chaque  partie  désigne  une  puissance  diffé- 
rente et  le  choix  du  surarbitre  est  fait  de  concert 
par  les  puissances  ainsi  désignées.  Le  tribunal 
étant  ainsi  composé,  les  parties  notifient  au  bu- 
reau leur  décision  de  s'adresser  à  la  cour  et  les 
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■  noms  des  arbitres.  Les  membres  de  la  cour,  dans 
I  l'exercice  de  leurs  fondions  et  en  dehors  de  leur 
fj  pays,  jouissent  des  privilèges  et  immunités  di- 
|  plomatiques  (art.  24). 

14.  Le  tribunal  arbitral  siège  d'ordinaire  à  La 
!  Haye  {art.  25). 

15.  La  juridiction  de  la  cour  permanente  peut 
j  être  étendue  aux  litiges  existant  entre  des  puis- 
I  sances  non  signataires  ou  entre  des  puissances 
j  signataires  et  des  puissances  non  signataires,  si 

les  parties  sont  convenues  de  recourir  à  cette  ju- 
j  ridiction  {art.  2G). 

I  16.  Le  fait  de  rappeler  aux  parties  en  conflit 
;  les  dispositions  de  la  convention  de  La  Haye,  et 
|  le  conseil  donné,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
j  paix,  de  s'adresser  à  la  cour  permanente,  ne 
j  peuvent  être  considérés  que  comme  actes  de  bons 
offices  (art.  27). 

17.  Un  const  il  administratif  permanent,  com- 
1  posé  des  représentants  diplomatiques  des  puis- 
)  sances  signataires  accrédités  à  La  Haye  et  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas  qui 
remplit  les  fonctions  de  président,  est  constitué 
dans  cette  ville.  Ce  conseil  est  chargé  d'établir 
et  d'organiser  le  bureau  international  qui  de- 
meure sous  sa  direction  et  sous  son  contrôle.  11 
pourvoie  à  l'installation  de  la  cour,  arrête  son 
règlement  d'ordre  ainsi  que  tous  autres  règle- 
ments nécessaires  et  décide  toutes  les  questions 
administratives  qui  pourraient  surgir  touchant 
son  fonctionnement.  La  présence  de  cinq  mem- 
bres dans  les  réunions  dûment  convoquées  sullit 
pour  permettre  au  conseil  de  délibérer  valable- 
ment. Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
voix  (art.  28).  .  ✓ 

Sect.  3.  —  De  la  procédure  arbitrale. 

18.  Quant  à  la  procédure  arbitrale,  il  y  a  été 
également  pourvu  par  la  convention  de  La  Haye. 
Celte  procédure  comprend,  en  règle  générale, 
deux  phases  distinctes  :  l'instruction  et  les  dé- 
bats. 

19.  L'instruction  consiste  dans  la  communica- 
tion faite  par  les  agents  respectifs,  aux  membres 
du  tribunal  ou  à  la  partie  adverse,  de  tous  actes 
imprimés  ou  écrits  et  de  tous  documents  conte- 
nant les  moyens  invoqués  dans  la  cause. 

20.  Les  débats  consistent  dans  le  développe- 
ment oral  des  moyens  des  parties  devant  le  tri- 
bunal (art.  39). 

Ces  moyens  peuvent  être  développés,  soit  par 
des  délégués  ou  agents  spéciaux  nommés  par  les 
parties,  soit  par  des  conseils  ou  avocats  égale- 
ment nommés  par  elles  (art.  37). 

21.  Le  tribunal  décide  du  choix  des  langues 
dont  il  fera  usage  et  dont  l'emploi  sera  autorisé 
devant  lui  {art.  38). 

22.  La  clôture  des  débats  prononcée,  le  tribu- 
nal délibère  à  huis  clos  et  décide  à  la  majorité 
(art.  50  et  51). 

23.  La  sentence  arbitrale  votée  à  la  majorité 
des  voix  est  motivée.  Elle  est  rédigée  par  écrit 
et  signée  par  chacun  des  membres  du  tribunal. 
Les  membres  de  la  minorité  peuvent  constater, 
en  signant,  leur  dissentiment  [art.  52). 

La  sentence  arbitrale  est  lue  en  séance  publi- 
que du  tribunal,  les  agents  et  conseils  des  parties 
présents  ou  dûment  appelés  (art.  53). 


Une  fois  prononcée  et  notifiée,  elle  est  défini- 
tive et  sans  appel  (art.  54). 

Louis  Fargïïs. 
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ARBRES.  1.  Les  arbres  des  routes  nationales 
sont  présumés  appartenir  à  l'État.  Toutefois,  d'a- 
près la  loi  du  12  mai  1825,  les  particuliers  sont 
admis  à  prouver  leur  droit  de  propriété  sur  ceux 
de  ces  arbres  qu'ils  auraient  acquis  à  titre  oné- 
reux ou  plantés  à  leurs  frais  en  exécution  des  an- 
ciens règlements. 

2.  Ces  arbres  ne  peuvent  être  abattus  qu'avec 
l'autorisation  du  préfet,  lorsque  le  dépérissement 
des  arbres  a  été  constaté  par  les  ingénieurs,  et 
toujours  à  charge  de  remplacement  immédiat. 

3.  L'élagage  des  arbres  plantés  sur  les  routes 
est  exécuté,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  besoin, 
sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  le  rap- 
port de  l'ingénieur  en  chef.  Les  particuliers,  en 
effectuant  cet  élagage  pour  les  arbres  qui  leur 
appartiendraient  sur  les  grandes  routes,  doivent 
se  conformer  aux  époques,  et  suivre  les  indica- 
tions contenues  dans  l'arrêté  du  préfet,  et  n'y 
procéder  que  sous  la  surveillance  des  agents  des 
ponts  et  chaussées,  sous  peine  de  poursuites, 
comme  coupables  de  dommages  causés  aux  plan- 
tations des  routes. 

4.  La  conservation  des  plantations  des  routes 
est  confiée  à  la  surveillance  et  à  la  garde  spéciale 
des  cantonniers,  gardes  champêtres,  gendarmes, 
agents  et  commissaires  de  police,  et  des  maires 
chargés  par  les  lois  de  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  de  grande  voirie. 

5.  Les  communes  ont  droit  au  produit  des  ar- 
bres plantés  sur  les  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  même  lorsque  les 
plantations  ont  été  faites  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration départementale  sur  les  fonds  des  che- 
mins vicinaux.  (C.  dÉt.  6  août  1873.) 

6.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  particulier»  et  l'administration,  relativement 
à  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
routes,  sont  portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. 

7.  Tour  les  arbres  faisant  partie  d'un  massif 
forestier,  voy.  Forêts. 

Eugène  Marie. 

ARCHEVÊCHÉ,  ARCHEVÊQUE.  \  oy.  Évèché. 

ARCHITECTE.  1.  La  mission  de  l'architecte 
est  de  concevoir  la  forme  et  la  disposition  des 
constructions,  d'en  diriger  l'exécution  et  de  veiller 
a  ce  que  la  qualité  des  matériaux  employés  soit 
conforme  aux  ordres  qu'il  a  donnés. 

Il  est  encore  chargé  de  régler  les  mémoires  des 
entrepreneurs  et  des  ouvriers. 

Comme  il  serait  ditlicile  d'ajourner  le  paiement 
des  fournitures  et  des  salaires  jusqu'à  l'achève- 
ment complet  des  travaux,  l'architecte  fixe,  sui- 
des états  de  situation,  l<-s  acomptes  a  payer  pro- 
portionnellement a  l'état  de  leur  avancement. 

2.  On  appelle  entrepreneur  celui  qui  se  charge. 
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à  ses  risques  et  périls,  de  L'exécution  des  tra- 
vaux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  constructions  pour  le  compte 
de  particuliers,  la  double  qualité  d'architecte  et 
d'entrepreneur  est  souvent  confondue  dans  la  môme 
personne. 

3.  La  loi  a  imposé  aux  architectes  et  aux  entre- 
preneurs une  sérieuse  responsabilité  pour  les  tra- 
vaux qu'ils  dirigent  ou  qu'ils  exécutent. 

Par  exemple,  si  l'édifice  construit  à  prix  fait 
ou  débattu  sur  règlements  de  mémoires  périt  en 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction, 
même  par  le  vice  du  sol,  l'architecte  et  l'entrepre- 
neur en  sont  solidairement  responsables  pendant 
dix  ans.  [C.  av.,  art.  1792  cl  2270.) 

L'architecte  est  encore  responsable  des  travaux 
dont  il  a  donné  le  plan  et  surveillé  l'exécution,  s'ils 
périssent  pour  cause  des  vices  de  ce  plan. 

Vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  fournisseurs,  l'ar- 
chitecte, lorsqu'il  est  entrepreneur,  représente  le 
propriétaire  ;  il  est  donc  personnellement  respon- 
sable des  ordres  qu'il  donne  et  des  commandes 
qu'il  fait. 

4.  Lorsqu'un  architecte  s'est  chargé  de  la  cons- 
truction à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan 
arrête  et  convenu  entre  lui  et  le  propriétaire,  il  ne 
peut  demander  aucune  augmentation  de  prix,  ni 
sous  le  prétexte  de  l'augmentation  de  la  main- 
d'œuvre  ou  de  matériaux,  ni  sous  le  prétexte  de 
changements  ou  augmentations  faits  sur  ce  plan, 
si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu  avec  le 
propriétaire.  (C.  civ.,  art.  1793.) 

5.  Les  architectes  et  les  entrepreneurs  ont  un 
privilège  sur  les  bâtiments  qu'ils  ont  construits  ou 
réparés,  pourvu  que  la  construction  ou  la  réparation 
ait  été  précédée  d'un  état  des  lieux  et  suivie  d'une 
expertise  pour  la  réception  des  travaux.  (C.  civ., 
art.  2103-4°  et  2110.) 

6.  Les  honoraires  des  architectes  peuvent  être 
réglés  de  gré  à  gré  entre  les  parties.  Toutefois, 
en  l'absence  de  convention  contraire,  il  est  d'u- 
sage de  suivre  un  arrêté  du  conseil  des  bâtiments 
civils  du  12  pluviôse  an  VIII,  qui  fixe  les  hono- 
raires à  5  p.  100;  mais  ce  chiffre  peut  être  ré- 
duit si  la  mission  de  l'architecte  a  été  peu  labo- 
rieuse ou  entraîne  une  responsabilité  peu  étendue. 
Pour  les  travaux  des  départements  et  des  com- 
munes, les  architectes,  qui  ne  sont  pas  rémunérés 
par  un  traitement  fixe,  reçoivent  des  honoraires 
proportionnels  dont  le  taux  est  fixé,  soit  par  le 
conseil  général  avec  l'approbation  du  ministre, 
soit  par  un  arrêté  préfectoral. 

Les  vacations  des  architectes  employés  comme 
experts  sont  tarifées  par  décret  du  10  février  1807; 
la  taxe  varié  suivant  la  résidence  et  suivant  la 
distance  à  parcourir. 

L'action  des  architectes  en  paiement  de  leurs 
honoraires  se  prescrit,  selon  les  uns  par  six  mois, 
selon  les  autres  par  un  an.  (C.  civ.,  art.  2271.) 
Mais  comme  les  architectes  ne  sont  pas  nommés 
dans  cet  article,  il  semble  préférable  de  fixer  le 
délai  de  prescription  à  trente  ans.  Il  serait  d'ailleurs 
peu  logique  que  l'architecte  fût  responsable  pen- 
dant dix  ans  envers  le  propriétaire,  tandis  que  le 
propriétaire  ne  le  serait  envers  lui  que  pendant 
un  an. 


Quant  aux  rapports  des  architectes  avec  l'État, 
voy.  Bâtiments  civils,  Édifices  diocésains,  Monu- 
ments historiques. 

7.  Relativement  à  la  ville  de  Paris,  nous  nous 
bornerons  à  quelques  indications  : 

Architectes  de  la  préfecture  de  la  Seine.  Les 
principaux  objets  que  ces  architectes  ont  à  trai- 
ter sont  les  suivants  : 

1°  Permissions  de  construire,  règlement  de 
grande  et  de  petite  voirie,  expropriations; 

2°  Service  des  fosses  d'aisances  et  de  la  salu- 
brité, logements  insalubres  ; 

3°  Entretien  des  bâtiments  municipaux  ; 

4°  Construction  des  bâtiments  municipaux  ; 

5°  Service  des  promenades  et  plantations  (édi- 
cules,  grilles,  etc.). 

Une  section,  dite  de  l'administration  centrale, 
comprend  les  installations  encore  existantes  du 
pavillon  de  Flore,  la  caserne  Lobau,  le  musée 
Carnavalet,  les  bâtiments  des  archives  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine,  quai  Henri  IV,  les  travaux 
des  expositions  et  des  fêtes  de  la  ville  de  Paris. 

Une  autre  section  comprend  tous  les  édifices 
départementaux  situés  à  Paris. 

8.  Les  architectes  chargés  de  travaux  neufs 
peuvent  être  pris  en  dehors  du  personnel  du  cadre 
permanent;  ils  rémunèrent  leur  personnel,  qu'ils 
choisissent  eux-mêmes,  sous  la  seule  réserve  de 
faire  agréer  le  vérificateur  par  l'administration. 

Le  personnel  du  service  d'architecture  est 
contrôlé  par  un  contrôleur  en  chef,  par  des 
contrôleurs,  des  régisseurs,  des  vérificateurs  ou 
commis-piqueurs. 

9.  Enfin,  cette  organisation  est  complétée  par 
un  conseil  d'architecture  formé  d'un  inspecteur 
général  honoraire,  de  cinq  architectes  honoraires, 
de  l'architecte  en  chef  du  département,  de  deux 
architectes  de  section  désignés  chaque  année  par 
voie  de  roulement  et  des  chefs  de  service  inté- 
ressés. Ce  conseil  est  institué  auprès  du  direc- 
teur des  travaux  pour  donner  eon  avis  sur  les 
programmes,  sur  les  projets  et  devis  de  travaux 
et  sur  toutes  les  questions  concernant  le  service 
qui  lui  sont  soumises  par  ce  fonctionnaire. 

10.  Architectes  de  la  préfecture  de  police. 
Ce  service  comprend  un  architecte  en  chef  por- 
tant ce  titre  {Arr.  préf.  pol.  13  oct.  1893),  cinq 
architectes  de  première  classe  et  cinq  de  seconde 
classe,  outre  cinq  architectes  surnuméraires  qui 
secondent  les  architectes  d'arrondissement  ou  les 
remplacent,  le  cas  échéant.  Chacun  des  dix  titu- 
laires est  placé  à  la  tête  d'une  circonscription 
formée  de  deux  arrondissements  urbains  et  d'un 
certain  nombre  de  communes  de  la  banlieue. 

Il  est  chargé,  dans  l'étendue  de  cette  circons- 
cription : 

1°  De  la  visite  périodique  d'un  certain  nombre 
de  théâtres  et  cafés-concerts  et  de  l'observation 
des  mesures  prescrites  en  vue  des  risques  d'in- 
cendie ; 

2°  De  la  surveillance  de  la  voie  publique  sous 
le  rapport  de  la  circulation  et  de  la  salubrité 
(excavations,  clôtures  de  terrains,  dépôts  de  ma- 
tériaux, etc.)  ; 

3°  De  la  surveillance  des  bâtiments  au  point 
de  vue  des  incendies,  des  constructions  et  des 
murs  de  face,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la 
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circulation  (échafaudages,  barrières  pour  cons- 
tructions ou  démolitions,  murs  à -réparer,  etc.); 

4°  De  la  visite  des  établissements  publics  or- 
donnée par  la  préfecture  de  police  (bals,  bureaux 
de  placement,  boulangeries,  établissements  de 
bains,  dépôts  de  poudres  et  cartouches,  tirs,  com- 
missariats et  postes  de  police,  etc.)  ; 

5°  Des  rapports  sur  les  questions  qui  peuvent 
intéresser  la  navigation  concurremment  avec  l'ins- 
pecteur général  de  ce  service  (bains  froids,  bu- 
reaux de  la  navigation,  lavoirs)  ; 

6°  De  la  visite  des  établissements  classés  ; 

7°  De  la  surveillance  des  voies  privées  au  point 
de  vue  des  travaux  qu'il  convient  de  prescrire 
aux  propriétaires  riverains  en  ce  qui  concerne 
réclairage,  la  mise  en  état  de  viabilité,  et  l'écou- 
lement des  eaux  5 

8°  De  la  surveillance  des  estrades,  baraques, 
établissements  forains,  etc.,  installés  à  l'occasion 
des  fêtes  ou  des  réjouissances  publiques  ; 

9°  Enfin  de  l'examen  de  toutes  les  questions  qui 
leur  sont  adressées  par  l'administration  et  rela- 
tives aux  constructions,  à  la  circulation,  k  la  sa- 
lubrité et  aux  arts  industriels. 

Les  architectes  d'arrondissement  doivent  faire 
des  rapports  d'office  sur  tout  ce  qui  leur  parait 
compromettre  la  sûreté  de  la  circulation  et  la  sa- 
lubrité. (Arr.  préf.  pol.  15  déc.  1S8G.) 

Voy.  aussi  Commune. 

Mis  à  jour  par  L.  L. 
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VII.  ARCHIVES  DES  COMMUNES,  120. 
Sect.  f.  Responsabilité  des  maires,  121,  122. 

2.  Surveillance  des  sous-préfets,  123. 

3.  Récolement  obligatoire,  124  k  128. 

4.  Conservation  matérielle,  129  à  133. 

5 .  Communications  et  expéditions,  1 3  i  à  1 3  7 . 

6.  Classement,  inventaire,  138  a.  146. 

7.  Continuation  et  mise  à  jour  des  inven- 

taires; envoi  à  la  préfecture,  147,  148. 

8.  Dépôt  des  titres  communaux  aux  archi- 

ves départementales,  149  à  152. 

9.  Inspection,  153.  154. 

CHAP.  Vin.  ARCHIVES  DES  MAISONS  HOSPITALIÈRES  ET 
DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE,  155 

à  1G4. 

IX.  ARCHIVES  DES  FABRIQUES  DES  ÉGLISES,  1G5 

à  1G7. 

X.  ARCHIVES  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX,  16S, 

169. 

Xï.  ARCHIVES  V2  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE,  170. 
XII.  ARCHIVES  DES  NOTAIRES,  17  1.  17  2. 
XIII.  ARCHIVES  DIVERSES,  173. 

bibliographie. 

CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

1.  On  entend  par  fonds  d'archi ces  l'ensemble 
des  documents  rassemblés  au  cours  de  son  exis- 
tence par  une  personne,  par  une  famille,  par  un 
corps  constitué,  par  une  institution  politique,  ad- 
ministrative ou  judiciaire  et  intéressant  l'état,  les 
biens,  les  fonctions  ou  les  relations  de  ces  per- 
sonnes ou  de  ces  corps. 

2.  Un  dépôt  d'archives  est  la  réunion  dans  un 
même  local  et  sous  la  même  administration  d'un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  fonds 
d'archives. 

Un  dépôt  d'archives  peut  renfermer  un  grand 
nombre  de  fonds  :  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les 
Archives  nationales  et  pour  les  archives  départe- 
mentales. Mais  il  peut  n'en  renfermer  qu'un  seul  : 
c'est  le  cas  des  archives  communales. 

3.  La  définition  donnée  du  fonds  d'archives 
permet  de  le  distinguer  de  la  collection  de  do- 
cuments d'archives.  Comme  le  fonds  d'archives, 
la  collection  de  documents  comprend  des  chartes, 
des  pièces  officielles,  des  correspondances  admi- 
nistratives ou  diplomatiques,  etc.  ;  mais,  dans  la 
collection,  œuvre  plus  ou  moins  arbitraire  d'un 
particulier,  le  rapport  avec  les  personnes  ou  les 
institutions  d'où  proviennent  les  documents  se 
trouve  rompu;  un  même  carton  peut  contenir 
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des  pièces  provenant  de  dix  fonds  différents.  La 
place  naturelle  do  pareilles  collections  esl  dans  les 
bibliothèques,  non  dans  les  dépôts  d'archives. 

Les  archives,  délivrant  des  expéditions  authen- 
tiques, ne  doivent,  en  effet,  renfermer  que  des  do- 
cuments dont  l'origine  officielle  soit  au-dessus  de 
toute  contestation. 

4.  L'ancien  régime  ne  possédait  pas  d'archives 
centralisées.  La  royauté  avait  le  Trésor  dos  char- 
tes qui,  du  reste,  avait  à  pou  près  cessé  de  s'ac- 
croître depuis  la  fin  du  \u°  siècle.  Le  Parlement 
el  les  autres  tours  souveraines,  les  tribunaux  in- 
férieurs, les  ministères  et  les  diverses  adminis- 
trât ions  publiques,  les  églises  et  les  abbayes,  les 
universités  et  les  collèges,  les  villes,  les  commu- 
nautés d'arts  et  métiers,  tous  les  corps  en  un 
mot,  avaient  chacun  ses  archives  propres,  conser- 
vées  avec  un  soin  jaloux  et  souvent  d'un  accès 
difficile  aux  travailleurs.  Rien  qu'à  Paris,  on 
et  un  pt  ait  plus  de  quatre  cents  dépôts  d'archives. 

5.  La  Révolution,  en  faisant  table  rasé  des  insti- 
tutions administratives  de  l'ancien  régime,  en 
supprimant  les  corporations  ecclésiastiques  et  en 
séquestrant  les  biens  des  émigrés,  eut  pour  con- 
séquence la  concentration  des  dépôts.  Cette  con- 
centration eut  lieu  à  Paris  aux  Archives  nationales  ; 
en  province,  dans  les  archives  départementales. 

Cotte  centralisation  des  dépôts,  très  favorable 
aux  éludes  historiques,  ne  se  fit  malheureusement 
pas  sans  de  grandes  pertes.  Sous  l'empire  des 
liassions  du  moment,  beaucoup  de  documents  fu- 
rent brûlés  comme  féodaux;  d'autres  furent  dé- 
truits en  exécution  de  la  loi  du  7  messidor  an  II, 
qui  prescrivit  le  triage  des  titres  et  la  suppression 
de  tous  les  parchemins  et  papiers  inutiles,  les- 
quels devaient  être  vendus  ou  livrés  aux  arsenaux. 
Nombre  de  dépôts  eurent  aussi  à  souffrir  de  l'état 
d'abandon  dans  lequel  ils  furent  laissés  pendant 
trop  longtemps  au  lendemain  de  la  Révolution. 

6.  Les  documents  anciens  qui  ont  échappé  à 
ces  causes  multiples  de  destruction,  les  documents 
modernes,  devenus  inutiles  pour  l'expédition  des 
affaires  courantes,  que  les  bureaux  des  diverses 
administrations  versent  périodiquement  dans  les 
dépôts  d'archives  sont  aujourd'hui  conservés  avec 
grand  soin  et  soumis  à  des  règlements  qui  ont 
pour  but  à  la  fois  d'en  sauvegarder  l'existence  et 
d'en  faciliter  l'usage. 

7.  Au  point  de  vue  de  la  législation  qui  les  ré- 
git, on  peut  distinguer  deux  groupes  de  dépôts 
d'archives.  Les  uns,  qui  ont  conservé  leur  auto- 
nomie, sont  soumis  à  des  règlements  particuliers 
qui  varient  au  gré  des  administrations  dont  ils 
dépendent;  tel  est  le  cas  des  archives  de  certains 
ministères,  comme  ceux  des  affaires  étrangères, 
de  la  guerre,  des  finances.  D'autres,  de  beau- 
coup les  plus  nombreux  et  les  plus  importants 
(Archives  nationales,  départementales,  commu- 
nales et  hospitalières),  après  avoir  longtemps 
dépendu  de  ministères  différents,  ont  été  réunis, 
en  1884,  sous  une  direction  commune  et  placés 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'instruction 
publique.  Le  décret  du  23  février  1897  a  con- 
sommé l'unification  de  ces  dépôts  en  détachant  le 
service  des  archives  départementales,  communales 
et  hospitalières  de  la  direction  du  secrétariat  du 
ministère  de  l'instruction  publique  pour  les  réu- 


nir au  secrétariat  des  Archives  nationales.  Le 
garde  général  des  Archives  nationales  a  vu,  à  cette 
occasion,  son  titre  changé  en  celui  de  directeur 
des  Archives. 

8.  Le  directeur  des  Archives  est  assisté  dans 
l'exercice  de  son  autorité  : 

1°  Par  un  corps  d'inspecteurs  généraux  des 
bibliothèques  et  des  archives.  Ces  inspecteurs  sont 
actuellement  au  nombre  de  trois; 

2°  Par  une  commission  supérieure  des  archives 
instituée  par  arrêté  ministériel  du  7  novembre 
1884.  Cette  commission  donne  soj  avis  sur  le 
classement  des  documents,  la  rédaction  des  inven- 
taires et  généralement  sur  toutes  les  questions 
d'ordre  technique  et  scientifique.  Elle  se  réunit 
obligatoirement  à  la  fin  du  1er,  du  2e  et  du  46 
trimestre  de  chaque  année.  Dans  l'intervalle  de 
ses  sessions,  une  délégation  de  trois  de  ses  mem- 
bres doit  se  réunir  périodiquement  pour  examiner 
avec  le  directeur  les  questions  techniques  rela- 
tives au  service. 

CHAP.  II.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES 
A  TOUS  LES  DÉPÔTS  D'ARCHIVES. 

Sect.  1.  —  Propriété  des  dépôts  d'archives. 

9.,  Les  archives  font  partie  du  domaine  public 
de  l'État,  des  départements,  des  communes  ou  des 
établissements  publics  auxquels  ils  appartiennent. 
L'art.  4  du  décret  du  22  décembre  1855  dispose 
expressément  que  les  documents  déposés  aux  Ar- 
chives nationales  ne  peuvent  être  aliénés  qu'eu 
vertu  d'une  loi. 

10.  La  domanialité  des  documents  d'archives, 
qui  entraîne  comme  conséquence  leur  inaliénabi- 
lité  et  leur  imprescriptibilité,  a  été  contestée  en 
doctrine.  Elle  a  toujours  été  reconnue  par  la  juris- 
prudence, qui  a  décidé  à  diverses  reprises  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  de  documents  ayant  ap- 
partenu à  un  dépôt  public  ne  pouvait  opposer  aux 
revendications  de  l'administration  l'exception  des 
art.  2279  et  2280.  {Cass.  17  juin  1896;  Paris 
3  janv.  1846,  18  août  1851,  30  nov.  1860, 
30  déc.  1879  ;  Dijon  9  déc.  1853,  3  mars 
1887,  5  févr.  1891  ;  Lyon  10  juill.  1894;  Nancy 
16  mai  1896.) 

11.  La  revendication  de  l'administration  s'exer- 
cera sans  difficulté  lorsque  celle-ci  sera  en  me- 
sure de  prouver  que  le  document  revendiqué  par 
elle  a  appartenu  à  un  dépôt  public.  Elle  pourra 
revendiquer,  par  exemple,  une  pièce  estampillée, 
ou  une  pièce  arrachée  dont  la  déchirure  coïncide 
avec  le  talon  ou  le  fil  resté  dans  un  registre,  ou 
encore  un  cahier  portant  des  taches  ou  des  pi- 
qûres de  vers  coïncidant  avec  les  taches  ou  les 
piqûres  d'un  autre  cahier  du  volume.  Il  en  sera 
de  même  pour  des  pièces  mentionnées  par  d'an- 
ciens inventaires  ou  citées  par  des  auteurs  di- 
gnes de  foi. 

Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir 
si  l'imprescriptibilité  s'applique  également  aux  do- 
cuments" qui  portent,  non  des  cotes  d'archives, 
mais  des  annotations  qui  sont  le  fait  des  bureaux. 
Voy.  à  ce  sujet  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
commission  supérieure  des  archives  de  la  marine 
du  16  décembre  1885,  imprimé  à  la  suite  du  rap- 
port adressé  au  ministre  de  la  marine  sur  les  tra- 
vaux de  la  commission  (Paris.  Imprimerie  natio- 
nale, 1888). 
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Sect.  2.  —  Dispositions  pénales. 

12.  Il  était  naturel  que  la  conservation  des 
dépôts  publics  d'archives,  auxquels  se  rattachent 
tant  d'intérêts,  éveillât  la  sollicitude  du  législa- 
teur. Il  y  a  pourvu  en  édictant  contre  les  spolia- 
teurs et  destructeurs  de  titres  des  peines  qui  sont 
naturellement  plus  sévères  lorsque  les  coupables 
sont  ceux-là  même  à  qui  la  loi  avait  confié  la 
garde  des  documents. 

Aux  termes  de  l'art.  173  du  Code  pénal,  tout 
juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  otlicier  public 
qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné 
les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette 
qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communi- 
qués à  raison  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  Tous  agents,  préposés 
ou  commis,  soit  du  Gouvernement,  soit  des  dépo- 
sitaires publics,  qui  se  seront  rendus  coupables 
des  mêmes  soustractions,  seront  soumis  à  la 
même  peine. 

13.  S'il  a  été  soustrait,  détruit  ou  enlevé  des 
pièces  ou  des  procédures  criminelles,  ou  d'autres 
papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus  dans 
les  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à 
un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les  gref- 
fiers, archivistes,  notaires  ou  autres  dépositaires 
négligents  sont  passibles  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100 
à  300  fr.  (C.  P.,  art.  254.) 

Quant  aux  auteurs  de  ces  soustractions  ou  des- 
tructions, l'art.  255  les  punit  de  la  réclusion.  — 
Si  le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même, 
celui-ci  encourt  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps. 

14.  Enfin,  quiconque  aura  volontairement  brûlé 
ou  détruit,  d'une  manière  quelconque,  des  regis- 
tres, minutes  ou  actes  originaux  de  l'autorité  pu- 
blique, sera  puni  de  la  réclusion  (art.  439).  Cet 
article,  à  la  différence  de  l'art.  255,  vise  donc  le 
cas  où  la  destruction  des  litres  ou  registres  au- 
rait été  commise  en  dehors  des  dépôts  publics. 

Sect.  3.  —  Dispositions  relatives  aux  communi- 
cations et  expéditions. 

1 5 .  La  conservation  matérielle  des  dépôts  publics 
d'archives  une  fois  assurée,  il  y  avait  lieu  d'abord 
de  conférer  à  l'administration  ou  à  ses  agents, 
ainsi  qu'aux  particuliers,  le  droit  de  les  consulter, 
puis  de  réglementer  l'exercice  de  ce  droit.  C'est  ce 
qu'ont  fait  diverses  lois  que  nous  allons  analyser. 

16.  Une  disposition  particulière  a  été  édictée, 
en  premier  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'État.  Aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  12  septembre 
1791,  relative  à  la  régie  des  domaines,  les  com- 
mis et  préposés  peuvent,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
jugent  nécessaire,  prendre  communication  sans 
frais  et  faire  des  extraits  ou  copies  des  titres, 
registres  et  documents  déposés  dans  les  archives 
et  dépôts  de  titres  publics,  môme  dans  les  études 
de  notaires,  exceptioM  faite  cependant,  dans  ce 
dernier  cas,  des  testaments  et  autres  actes  de 
libéralité  à  cause  de  mort,  du  vivant  des  testa- 
teurs. Ils  peuvent  même  se  faire  remettre,  sous 
récépissé,  les  titres  nécessaires  au  recouvrement, 
ou  s'en  faire  délivrer  des  copies.  Tout  refus  cons- 
taté par  procès-verbal  du  préposé  entraîne  une 
amende  de  50  fr.  (réduite  à  10  fr.  par  Tari.  10 
de  la  loi  du  1G  juin  182  i). 


17.  L'art.  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  II  a 
posé  un  principe  plus  général.  Cet  article  con- 
fère à  tout  citoyen  le  droit  de  demander  dans  tous 
les  dépôts,  aux  jours  et  aux  heures  fixés,  com- 
munication des  pièces  qu'ils  renferment.  Cette 
communication  doit  lui  être  donnée  sans  frais  et 
sans  déplacement,  et  avec  les  précautions  conve- 
nables de  surveillance.  La  même  loi  fixe  à  75  cen- 
times du  rôle,  non  compris  les  droits  de  timbre,  les 
frais  d'expéditions  ou  d'extraits  demandés.  Ce  tarif 
a  été  maintenu  pour  les  documents  postérieurs  à 
1789  ;  mais  l'art.  2  de  la  loi  de  finances  du  29  dé- 
cembre 1888  a  élevé  les  droits  à  2  fr.  pour  les 
documents  d'une  date  antérieure  au  7  novembre 
1789. 

18.  Les  expéditions  ou  extraits  réclamés  par 
les  administrations  dans  l'intérêt  des  divers  ser- 
vices de  l'État  et  des  départements  doivent  être 
délivrés  sans  frais.  Mention  est  laite,  au  bas  de 
ces  pièces,  de  l'administration  à  laquelle  elles  sont 
destinées.  (L.  12  sept.  1791,  art.  7  ;  Arr.  16  mai 
1887,  art.  18.) 

19.  Des  expéditions  ou  extraits  doivent  être 
également  délivrés  sans  frais  aux  indigents  et  aux 
assistés  judiciairement.  Mention  des  motifs  de  la 
délivrance  et  de  la  loi  qui  l'autorise  est  faite  au 
bas  de  la  copie  ou  de  l'extrait.  (L.  10-18  déc. 
1850,  art.  1,  4,  5  e£  7  ;  L.  22  jaav.  1851, 
art.  16  et  17  ;  Arr.  16  mai  1887,  art.  18.) 

20.  Le  droit  de  demander  des  expéditions  au- 
thentiques de  tous  les  titres  relatifs  à  l'état  des 
personnes  ou  des  biens  conservés  dans  les  dépôts 
publics  n'empêche  pas,  du  reste,  les  particuliers 
de  prendre  copie  intégrale  ou  partielle  des  docu- 
ments dont  ils  ont  obtenu  la  communication. 

21.  Toutefois,  le  droit  qui  appartient  à  tous 
d'obtenir  communication  et  expédition  de  docu- 
ments conservés  dans  les  dépôts  publies  ne  con- 
fère pas  d'une  façon  absolue  le  droit  de  les  pu- 
blier. Le  décret  du  20  février  1809  soumet,  en 
effet,  à  l'autorisation  du  ministre  compétent  la 
publication  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trouve- 
raient des  copies,  extraits  ou  citations  de  manus- 
crits appartenant  aux  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  des  bibliothèques  publiques 
et  des  autres  établissements  de  l'État. 

En  fait  aujourd'hui,  sauf  pour  les  documents 
du  dépôt  des  affaires  étrangères  (voy.  nos  58  et 
59),  cette  disposition  est  tombée  en  désuétude  ou, 
du  moins,  on  admet  dans  la  pratique  que  la  com- 
munication donnée  à  un  particulier  d'un  manus- 
crit ou  d'un  document  quelconque  emporte  auto- 
risation de  le  publier.  —  L'arrêté  du  14  mai 
1887,  art.  12,  interdit  cependant  aux  fonction- 
naires des  Archives  nationales  de  publier  soit  des 
documents  tirés  de  ces  Archives,  soit  des  travaux 
sur  ces  documents  sans  l'autorisation  du  direc- 
teur des  Archives. 

22.  Les  expéditions  visées,  signées  cl  certifiées 
par  qui  de  droit  sont  authentiques  et  font  pleine 
loi  en  jugement  et  ailleurs.  (L.  12  sept.  1790, 
art.  7.) 

23.  Les  expéditions  authentiques  délivrées  a 
des  particuliers  sont  faites  sur  papier  timbré  de 
1  IV.  80  c.  (L.  28  avril  1816,  art.  63,  modifie 
par  la  loi  du  23  août  1871,  art.  2.)  —  Chaque 
page  ne  peut  contenir,  compensation  faite  d'une 
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feuille  à  l'autre,  plus  dé  vingt-cinq  lignes.  (L. 
13  bruni,  an  17/.  a/7.  20  )  —  Chaque  ligne 

doit  contenir  quinze  syllabes;  [D.  IQfévr,  1807, 
art.  ni.) 

24.  Los  expéditions  ne  doivent  présenter  ni 
abréviations,  ni  blancs,  ni  lacunes,  ni  intervalles, 
ni  interlignes,  ni  surcharges,  ni  additions  dans 
le  corps  de  Pacte,  ni  dates  en  chiffres.  Les  ren- 
vois  en  marge,  s'il  y  en  a  par  suite  de  la  colla- 
tion, et  les  mots  rayes  nuls  doivent  être  approuvés 
et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de 
Tarie  [L,  25  oent.  au  XI,  art.  13,  15  et  U>.) 

25.  Les  copies  de  plans  exécutées  à  la  même 
échelle  que  les  originaux  par  des  hommes  de  l'art, 
conformément  aux  art.  18  du  règlement  des  Ar- 
chives nationales  en  date  du  1G  mai  1887  et  22 
du  règlement  des  archives  départementales  en 
date  du  G  mars  1843,  peuvent  être  authentiquées, 
quelle  que  soit  leur  date,  moyennant  un  droit  de 
visa  proportionnel  à  la  dimension  du  papier  tim- 
bre. (  'est-à-dire  de  1  fr.  50  c.  pour  le  moyen 
papier,  de  2  fr.  25  c.  pour  le  grand  papier  et  de 
'A  fr.  pour  le  papier  de  format  maximum.  {L.  de 
finances  29  déc.  1888,  art.  2.) 

26.  La  loi  de  finances  du  29  décembre  1888 
garde  le  silence  sur  le  tarif  des  expéditions  de 
sceaux.  L'art.  3  du  décret  du  22  mars  185G, 
relatif  aux  Archives  nationales,  a  fixé  les  droits 
d'expédition  pour  les  épreuves  de  sceaux  (soufre 
et  plâtre)  à  3  fr.  par  sceau  de  10  centimètres  de 
diamètre  et  au-dessus,  2  fr.  par  sceau  de  5  à  10 
centimètres,  et  1  fr.  par  sceau  de  moins  de  5  cen- 
timètres. Les  sceaux  ovales  se  mesurent  sur  leur 
grand  axe. 

CHAP.  M.  —  ARCHIVES  NATIONALES. 
Sect.  1,  —  Historique. 

27.  Le  dépôt  des  Archives  nationales,  dont  la 
fondation  remonte  à  1789,  ne  fut  à  l'origine  que 
le  dépôt  des  archives  propres  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. Il  doit  son  origine  au  règlement  voté 
par  l'Assemblée  le  29  juillet  1 789.  Le  chapitre  VIII 
de  ce  règlement  ordonnait  la  création  d'un  dépôt 
des  pièces  originales  relatives  aux  opérations  de 
L  Assemblée.  Camus,  député  de  Paris,  élu  ar- 
chiviste de  l'Assemblée,  fit  voter  le  décret  du 
12  septembre  1790,  qui  donnait  à  ce  dépôt  le 
nom  d'Archives  nationales  et  le  définissait  «  le 
dépôt  de  tous  les  actes  qui  établissent  la  consti- 
tution du  royaume,  son  droit  public,  ses  lois  et 
sa  distribution  en  départements  ». 

28.  Un  premier  décret,  en  date  du  7  août  1790, 
réunit  aux  Archives  nationales  plusieurs  dépôts 
importants  existant  à  Paris,  notamment  ceux  des 
diverses  sections  du  Conseil  d'État  et  de  la  Mai- 
son du  roi.  Les  lois  de  la  Révolution  eurent  pour 
conséquence  de  faire  affluer  successivement  à  ces 
archives  les  titres  des  établissements  ecclésiasti- 
ques, les  archives  du  Parlement,  de  la  Chambre 
des  comptes  et  des  autres  juridictions  ou  admi- 
nistrations supprimées,  les  papiers  des  princes, 
(eux  des  émigrés,  les  archives  de  la  Couronne. 
La  loi  du  1  2  brumaire  an  II  divisa  en  deux  sec- 
tions, section  domaniale  et  section  judiciaire,  pla- 
ces sous  l'autorité  de  l'archiviste  de  l'Assemblée, 
cette  masse  énorme  de  documents. 

29.  Plusieurs  broiements  révolutionnaires  de 
documents  généalogiques  et  autres  ordonnés  par 


l'Assemblée  législative  et  par  la  Convention,  les 
suppressions  malheureuses  opérées  par  lé  bureau 
de  comptabilité  dans  les  archives  de  l'ancienne 
Chambre  des  comptes,  plus  tard  les  opérations  de 
triage,  prescrites  par  la  loi  du  7  messidor  an  II 
et  confiées  successivement  à  Y  Agence  temporaire 
des  titres  et  au  Bureau  de  triage  des  titres, 
diminuèrent  notablement  la  masse  des  documents 
ainsi  mis  sous  la  main  de  la  Nation. 

Un  arrêté  consulaire  du  8  prairial  an  VIII  sé- 
para les  archives  de  la  République  des  archives 
de  l'Assemblée,  qui  en  avaient  été  le  premier 
noyau,  et  attribua  au  Premier  Consul  la  nomina- 
tion de  l'archiviste,  qui  prit  le  titre  de  garde  des 
Archives.  Le  bureau  de  triage  des  titres  fut  sup- 
primé et  la  plupart  de  ses  membres  entrèrent  aux 
Archives  nationales,  où  ils  formèrent  la  division 
appelée  Bureau  des  monuments  historiques  et, 
un  peu  plus  tard,  Section  historique. 

Le  décret  du  6  mars  1808  installa  à  l'hôtel 
Soubise  les  divers  dépôts,  jusque-là  disséminés 
en  divers  locaux,  qui  composaient  les  Archives 
nationales.  La  section  judiciaire  demeura  cepen- 
dant au  Palais  de  justice  jusqu'en  1847. 

30.  Les  conquêtes  de  l'Empire  firent  entrer  à 
l'hôtel  Soubise,  mais  pour  bien  peu  de  temps,  les 
archives  d'une  partie  de  l'Europe,  notamment 
celles  du  Vatican.  Elles  durent  être  rendues  en 
1815.  Depuis  cette  époque,  les  bâtiments  nouveaux 
édifiés  sous  les  administrations  successives  de 
Daunou,  de  Letronne,  de  Laborde  et  d'Alfred 
Maury  ont  reçu,  outre  les  versements  des  papiers 
administratifs  des  ministères,  une  partie  des  ar- 
chives de  Montbéliard  en  1839,  les  archives  de 
la  Couronne,  celles  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  pairs  et  le  fonds  de  la  Secrétairerie  d'État 
impériale  en  1848,  les  papiers  du  Contrôle  gé- 
néral des  finances  et  ceux  de  l'Agence  générale 
du  clergé,  cédés  par  la  Bibliothèque  nationale  en 
1862,  les  fonds  du  ministère  d'État,  du  ministère 
de  la  Maison  de  l'empereur  et  du  ministère  de 
l'Algérie,  en  1870  ;  enfin,  en  1899,  sous  l'admi- 
nistration de  M.  Servois,  les  archives  anciennes 
et  une  partie  des  archives  modernes  de  la  marine. 

Le  nombre  des  articles  (cartons,  liasses,  regis- 
tres) conservés  dans  ce  grand  dépôt  dépasse  ac- 
tuellement 300  000. 

Sect.  2.  —  Organisation  intérieure. 

31.  Les  Archives  nationales,  qui  ont  porté  tour 
à  tour  le  titre  Archives  de  l'Empire  et  d'Ar- 
chives du  Royaume,  avaient  été  divisées  par  Dau- 
nou, en  1811,  en  six  sections  :  section  législative, 
section  administrative,  section  historique,  section 
topographique,  section  domaniale  et  section  judi- 
ciaire. La  section  topographique  fut  fondue  en 
1823  dans  la  section  domaniale,  qui  fut  elle-même 
réunie,  le  1er  janvier  1846,  à  la  section  adminis- 
trative. Une  section  nouvelle,  celle  du  secrétariat, 
créée  par  le  décret  du  22  décembre  1855,  sup- 
primée en  tant  que  section  par  le  décret  du  1 4 
mai  1887,  a  été  rétablie  par  le  décret  du  8  avril 
1903.  Le  décret  du  23  février  1897  a  substitué 
au  groupement  des  documents  par  matières  un 
groupement  par  époques.  Tous  les  documents 
postérieurs  à  la  Révolution  ont  été  réunis  en  une 
seule  section.  Les  documents  antérieurs  sont  par- 
tagés entre  deux  sections  qui,  d'après  le  rapport 


ARCHIVES,  32,  34. 


ARCHIVES,  34.  191 


qui  précède  le  décret  du  23  février  1897,  doivent 
être  réduites  ultérieurement  à  une  seule.  D'après 
ce  décret,  modifié  par  le  rétablissement  de  la 
section  du  secrétariat  le  8  avril  1903,  les  Archi- 
ves nationales  sont  divisées  en  quatre  sections. 

32.  La  première  section  comprend  les  archives 
législatives  et  administratives  modernes  ; 

La  deuxième,  les  archives  des  juridictions  et 
des  administrations  de  l'ancien  régime,  notam- 
ment les  papiers  de  l'ancien  Conseil  d'État,  du 
contrôle  général  des  tinances,  du  ministère  de  la 
Maison  du  Roi,  du  Parlement,  de  la  Chambre  des 
comptes,  de  la  Cour  des  aides,  de  la  Cour  des 
monnaies  des  juridictions  de  la  Table  de  marbre, 
du  Châtelet  et  des  autres  juridictions  parisiennes. 

Dans  la  troisième  section  ont  été  placés  les  do- 
cuments des  anciennes  sections  historique  et 
domaniale.  Cette  section  renferme  notamment  le 
Trésor  des  Chartes,  les  archives  de  l'archevêché 
de  Paris,  des  chapitres,  des  paroisses,  des  abbayes 
et  des  autres  établissements  religieux  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine  ;  celles  de  l'Uni- 
versité de  Paris  et  de  ses  collèges;  des  docu- 
ments diplomatiques ,  notamment  le  fonds  de 
Simancas  ;  des  collections  factices  de  titres  an- 
ciens empruntés  à  des  fonds  divers  et  dont 
quelques-uns  datent  de  l'époque  mérovingienne  ; 
des  cartes  et  plans  ;  une  collection  de  moules  et 
d'empreintes  de  sceaux  du  ve  siècle  à  nos  jours. 

33.  Le  secrétariat  enfin  est  chargé  du  service  in- 
térieur, du  service  di  s  communications  et  de  la 
correspondance,  et,  depuis  1897,  du  service  des 
archives  départementales,  distrait  de  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Les  Archives  nationales  comprennent,  en  outre, 
une  collection  de  documents  imprimés  d'un  ca- 
ractère administratif,  une  bibliothèque  et  un  mu- 
sée paléographique  et  sigillographique  établi  dans 
les  anciens  et  somptueux  appartements  du  prince 
et  de  la  princesse  de  Soubise,  et  ouvert  au  public 
les  dimanches  et  jeudis  de  midi  à  trois  heures. 

Tous  les  travaux  de  reliure,  de  cartonnage  et 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  conservation 
des  documents  sont  exécutés  à  l'intérieur  des 
Archives,  dans  des  ateliers  placés  sous  la  surveil- 
lance du  secrétariat. 

34.  Les  documents  conservés  aux  Archives 
nationales  sont  répartis  suivant  le  cadre  ci-après 
qui  a  été  arrêté  dans  ses  grandes  lignes  par 
Daunou  en  1811.  Les  décrets  des  14  mai  1887 
et  23  février  1897  ont  maintenu  les  séries  an- 
ciennes, mais  les  ont  groupées  d'une  manière 
différente  entre  les  sections  (n°  31). 

Ancienne  section  législative. 

A.  Lois  et  décrets  de  1789  à  l'an  VIII. 

B.  Elections  et  votes  populaires. 

C.  Proces-verbaux  des  assemblées  politiques. 

CC.  Archives  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  pairs. 

D.  Comités  des  assemblées  et  représentants  en  mission. 

Ancienne  section  administrative . 

E.  Conseil  du  Iloi  (Conseil  des  linauces,  Conseil  des  dépêches, 
Principauté  de  Dombes,  Duché  de  Lorraine,  Conseil  de 
Bouillon). 

,  F  Préliminaire.  Enregistrement. 
I  F1  Administration  générale. 

_      .  ,    .  .  .    ,.      1  F-  Administration  départementale. 

F.  Administration  lIM         .  .  .    ..        1  . 
,     i.     '    Administration  communale. 

a  K  T''  Comptabilité  générale. 

ibilité  départementale. 

îptabilité  communale. 


générale 
France  , 


F.  Administration 
générale  de  la 
France  (suite)  . 


F8  Police  sanitaire. 
1  F;l  Police  militaire, 
piu  Agriculture. 
F11  Subsistances. 
F12  Commerce  et  industrie. 
F'3  Travaux  publics. 
F1*  Ponts  et  chaussées  ;  mines. 
Fn  Hospices  et  secours. 
F16  Prisons;  mendicité. 
F17  Instruction  publique. 
F18  Imprimerie  et  librairie. 
F19  Cultes. 
F-0  Statistique. 
F30  Finances. 
F'*0  Guerre. 

F50  Marine  et  colonies. 
F60  Affaires  étrangères. 
F70  Ministère  d'État. 
F80  Algérie. 

F90  Postes  et  télégraphes. 
G1  Ferme  générale. 
G-  Bégie  des  aides  et  domaiues 
GH  Eaux  et  l'orèts. 
G1  Loteries. 
G5  Amirauté. 
I  G6  Succession  Law  et  ancienne  Compa- 
gnie des  Indes. 
G7  Contrôle  général  des  finances. 
G8  Agence  générale  du  clergé. 
G9  Commissions  des  réguliers  et  des  se- 
court. 

H1  Administration  provinciale, 
H-  Bureau  de  la  ville  de  Paris. 
H3  Comptabilité  des  anc  ens  collèges. 
H5  Péages. 

H'  Comptabilité  d«  s  établissements  rcli- 
\  gieux. 
Ancienne  section  historique. 
Trésor  des  chartes  (Layettes  et  registres). 

,  Cartons  des  rois,  maison  du  roi,  princes 
du  sang,  dignités  et  offices,  corps  po- 
litiques, lois  et  coutumes,  villes  et  pro- 
vinces, histoire  étrangère,  négocia- 
tions, cérémonial,  fonds  de  Moulbé- 
liard. 

Bullaire,  clergé  de  France,  archevêché 
de  Paris,  paroisses,  archevêchés  et  évè- 


G.  Administrations 
financières  ;  admi- 
nistrationsspécia- 
les  


.  Administrations 
provinciales  et 
locales  ;  compta- 
bilités diverses  . 


K.  Monuments  his 
toriques .   .  . 


L.  Monuments  ec 
clésiastiques  .  , 


chés,  ordres  monastiques. 


M.  Mélanges 


Ordres  militaires  religieux,  instruction 
publique,  titres  généalogiques,  etc. 
Ancienne  section  domaniale. 
N.  Cartes  et  plans. 

0.  Maison  du  roi  et  maison  de  l'empereur  (section  adminis- 
trative). 
P.  Chambre  des  comptes. 

Q1  Anciens  titres  domaniaux. 


.  Titres 
niaux  . 


doma-  \ 


^  Qr  Vente  des  biens  nationaux, 
f  Q!  Bôles  de  taxes  diverses. 


B  Papiers  des  prin 
ces  


V.  Chancellerie 
Conseils.    .  . 


i  F5  Complu 
f  F';  Compti 
\  F7  Police  : 


B1  Apanage  d'Artois. 
B2  Papiers  Bouillon. 
B3  Papiers  Conti. 
B4  Apanage  d'Orléans. 
\  B5  Apanage  de  Provence. 
S.  Biens  des  corporations  ecclésiastiques  supprimées. 
T.  Séquestre  des  particuliers  et  des  corporations  laïques. 
TT.  Beligionnaires  fugitifs. 

Ancienne  section  judiciaire. 
U.  Copies  et  extraits  provenant  d'am  iennes  juridictions. 

V1  Provisions  d'offices. 
V2  Secrétaires  du  roi. 
V  Prévôté  de  l'Hôtel. 
V4  Bequêtes  de  l'Hôtel. 
V5  Grand  Conseil. 
V6  Conseil  privé. 

V7  Commissions  extraordinaires  du  Con 
seil. 

V8  Conseil  souverain  de  Dombes. 
W.  Tribunaux  révolutionnaires. 
X.  Parlement  de  Paris. 

Y.  Châtelet  de  Paris  et  Prévôté  de  rile-de-Francc. 

Zl  .Juridictions  spéciales  (Cour  des  aides, 
Cour  des  monnaies,  Connétahlie  et  ma- 
réchaussée. Faux  et  forêts,  Mur  au  des 
finances,  Élection,  Bureau  de  la  ville 
de  Paris,  Grenier  à  sel,  Officalité,  etc.). 
Z-  Juridictions  ordinaires  royales  et  sei- 
gneuriales. 
Z3  Tribunaux  intermédiaires. 
ZZ.  Offices,  greffes  et  bureaux  d'enregistrement. 


Z.  Juridictions  d 
verses.   .  .  . 
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▲  A.  Collectiou  particulière. 

BB.  Versements  du  ministère  de  la  Justice. 

Ancienne  section  du  Secrétariat. 

AB.  Organisation  et  service  îles  archives. 

AC.  Bibliothèque. 

AD.  Collections  administratives  (collections  par  ordre  chrono- 
logique et  par  ordre  de  matières  des  ordonnances,  èdits,  etc., 
avant  et  après  1789). 

AE.  Armoire  de  fer  et  nniséc. 

AF.  Scretairerie  d'État. 

35.  Aux  termes  du  décret  du  23  lévrier  1897, 
modifié  par  le  décret  du  8  avril  1903,  le  person- 
nel des  Archives  nationales  se  compose  d'un  fonc- 
tionnaire supérieur,  qui  a  aujourd'hui  le  titre  de 
directeur  des  Archives  et  qui  a  porté  antérieure- 
ment des  titres  variés  (archiviste  de  la  Républi- 
que, garde  des  Archives  nationales,  garde  géné- 
ral, directeur  général),  de  quatre  chefs  et  de 
quatre  sous-chefs  de  section;  et,  dans  chaque 
9ectiou,  d'un  certain  nombre  d'archivistes  dont  le 
nombre  total  ne  peut  excéder  vingt,  de  trois 
commis  pour  la  comptabilité  et  le  matériel,  d'un 
mouleur  et  de  quatorze  hommes  de  service. 

Les  traitements  sont  les  suivants  :  garde  gê- 
nerai :  15  000  fr.  (en  fait,  depuis  1871,  il  n'est 
inscrit  que  12  000  fr.  au  budget);  chefs  de  sec- 
tion (3  classes),  8  000  à  9  000  fr.  ;  sous-chefs 
de  section  (3  classes),  G  000  à  7  000  fr.  ;  archi- 
vistes (6  classes),  2  500  à  5  000  fr.  ;  commis 
(4  classes),  2  500  à  4  000  lr.  ;  mouleurs  et  hom- 
mes de  service  (7  classes),  1  200  à  1  800  fr. 

Le  garde  général  est  nommé  et  révoqué  par 
décret,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts.  11  est  tenu 
de  résider  dans  le  local  où  les  Archives  nationales 
sont  établies  et  ne  peut  s'absenter  sans  l'autori- 
sation du  ministre,  auquel  cas  un  des  chefs  de 
section  proposé  par  lui  et  agréé  par  le  ministre 
exerce  l'intérim. 

36.  Les  fonctionnaires  et  commis  des  Archives 
nationales  sont  nommés,  promus  et  révoqués  par 
le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  des  Archi- 
ves. La  nomination,  la  promotion  et  la  révocation 
du  mouleur  et  des  hommes  de  service  appartien- 
nent au  directeur,  qui  doit  en  donner  préalable- 
ment avis  au  ministre. 

37.  Pour  obtenir  un  emploi  aux  Archives  na- 
tionales, celui  de  commis  excepté,  il  faut  justifier 
du  diplôme  d'archiviste-paléographe.  A  défaut 
d'archivistes-paléographes,  les  candidats  doivent 
être  pourvus  d'un  certificat  d'aptitude  délivré,  après 
examen,  par  une  commission  désignée  à  cet  effet. 

38.  Le  personnel  des  Archives  nationales  prend 
rang,  lors  de  la  nomination  ou  promotion  à  un 
grade,  dans  la  dernière  classe  de  ce  grade.  Il  ne 
peut  être  l'ait  exception  à  cette  règle  qu'en  faveur 
des  archivistes-paléographes  ayant  rempli  les 
fonctions  d'archiviste  départemental  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  pour  le  grade  d'archiviste  seule- 
ment. 

Les  promotions  ont  lieu  dans  chaque  grade  à 
la  classe  immédiatement  supérieure,  sans  qu'il 
soit  possible  de  franchir  plusieurs  degrés  à  la  fois. 
A  moins  de  titres  exceptionnels,  nul  n'est  avancé 
d'une  classe  s'il  ne  coinple  pas  trois  ans  de  ser- 
vices dans  celle  à  laquelle  il  appartient. 

39.  Le  décret  du  23  janvier  1888  a  fixé,  pour 
la  mise  à  la  retraite  d'office  du  personnel  des  Ar- 
chives nationales,  une  limite  d'âge  qui  est  de 


soixante-dix  ans  pour  le  directeur  el  pour  les 
chefs  de  section  ;  de  soixante-cinq  ans  pour  les 
sous-chefs  de  section  et  pour  les  archivistes;  de 
soixante  ans  pour  les  commis  et  hommes  de  service. 

40.  Aucun  fonctionnaire  des  Archives  nationales 
ne  peut  cumuler  un  autre  emploi  avec  celui  qu'il 
occupe  dans  cet  établissement. 

41.  Il  est  expressément  interdit  à  tout  fonction- 
naire ou  employé  attaché  aux  Archives,  de  faire 
collection  particulière  d'autographes  ou  de  pièces 
d'archives,  et  d'en  acquérir  pour  le  compte  d'au- 
tres personnes. 

11  leur  est  interdit  également  de  publier  des  do- 
cuments tirés  des  Archives  ou  des  travaux  sur 
ces  documents  sans  l'autorisation  du  directeur. 

42.  Le  directeur  administre  et  dirige  toutes 
les  parties  du  service;  il  correspond  seul  avec 
les  autorités  publiques  et  les  particuliers  sur  tout 
ce  qui  s'y  rattache. 

Il  est  tenu  d'adresser  au  ministre,  chaque 
année,  un  rapport  sur  les  travaux  de  classement 
et  d'inventaire,  sur  les  versements  opérés,  les 
communications  faites  au  public,  l'état  des  locaux 
et  l'emploi  des  crédits. 

Sect.  3.  —  Service  public. 

43.  Toute  demande  tendant  à  obtenir  la  recher- 
che, la  communication  ou  l'expédition  d'un  docu- 
ment doit  être  faite  par  écrit  par  les  parties  intéres- 
sées ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Ces  demandes 
sont  reçues  par  le  bureau  des  renseignements 
qui  dépend  du  secrétariat. 

Les  documents  d'un  caractère  confidentiel,  tels 
que  les  correspondances  diplomatiques,  les  papiers 
de  familles  encore  existantes,  les  dossiers  du  per- 
sonnel des  divers  ministères,  sont  les  seuls  dont  la 
communication  donne  lieu  à  certaines  restrictions. 

Pour  ces  derniers  documents,  l'autorisation  du 
ministère  qui  a  fait  le  versement  est  nécessaire 
pour  les  dossiers  n'ayant  pas  cinquante  ans  de  date. 

44.  Outre  Y  État  sommaire  par  séries  (1 89 1  ) 
et  Y  Inventaire  sommaire  et  tableau  méthodi- 
que des  fonds  (1871),  des  inventaires  particu- 
liers, les  uns  imprimés  ou  autographiés,  les  au- 
tres manuscrits  sont  mis  à  la  disposition  du  public 
et  lui  permettent  de  chercher  lui-même  l'indica- 
tion des  documents  qull  désire  consulter.  Un 
état  général  des  inventaires  tant  imprimés  que 
manuscrits  des  Archives  nationales,  y  compris 
ceux  qui  servent  à  l'usage  intérieur  des  sections, 
a  été  donné  par  M.  Servois  en  appendice  à  son 
rapport  sur  les  archives  du  6  janvier  1902. 

45.  Communication  est  donnée  au  demandeur 
des  pièces  et  documents  après  que  sa  demande  a 
reçu  l'approbation  du  directeur.  Toutefois,  si  les 
pièces  demandées  ne  nécessitent  pas  des  re- 
cherches particulières,  elles  peuvent  être  commu- 
niquées immédiatement.  La  communication  a  lieu 
dans  une  salle  spéciale  à  laquelle  préside  un  des 
archivistes  attachés  au  secrétariat.  La  salle  du  pu- 
blic est  ouverte  tous  les  jours,  sauf  les  dimanches 
et  fêtes,  de  dix  heures  à  cinq  heures. 

46.  Toute  demande  visée  par  le  chef  de  section 
qu'elle  concerne  et  approuvée  par  le  directeur 
est  transmise  par  extrait  aux  sections  pour  que 
la  recherche  soit  faite,  et  la  réponse  est  notifiée 
au  bureau  des  renseignements,  qui  la  fait  con- 
naître aux  intéressés. 
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47.  Aucun  document  n'est  communiqué  avec 
déplacement  au  dehors  que  sur  la  demande  écrite 
du  ministre  qui  Ta  déposé  aux  archives.  La  re- 
mise en  est  opérée,  contre  le  récépissé  du  ministre 
qui  a  fait  la  demande,  par  le  chef  de  la  section  à 
laquelle  ce  document  appartient.  Le  directeur  des 
Archives  veille  à  ce  que  le  document  soit  restitué 
au  temps  marqué.  [D.  12  jdnv.  1898,  art.  5.) 

48.  S'il  y  a  lieu  à  délivrer  l'expédition  d'une 
pièce  et  qu'elle  entraîne  le  paiement  de  droits, 
cette  expédition  n'est  faite  qu'après  consignation 
entre  les  mains  de  l'agent  comptable  du  montant 
approximatif  dû  et  dont  le  tarif  a  été  indiqué  ci- 
dessus.  {Voy.  n°  17.) 

49.  Les  dépôts  des  Archives  nationales  ne  sont 
point  ouverts  au  public.  Toutefois,  le  directeur 
peut  accorder  l'autorisation  de  les  visiter  le  jeudi, 
de  midi  à  trois  heures;  mais  la  personne  doit  être 
accompagnée  d'un  employé  de  l'établissement. 

CHAP.  IV.  —  ARCHIVES  DES  MINISTÈRES. 
Sect.  1.  —  Versements  des  ministères  aux  Archives 
nationales. 

50.  En  principe,  tous  les  ministères  devraient 
verser  aux  Archives  nationales  les  dossiers  et  re- 
gistres qui  ont  cessé  d'être  utiles  à  l'expédition 
courante  des  affaires.  En  fait,  les  ministères  des 
affaires  étrangères,  de  la  guerre,  de  la  marine 
(jusqu'en  1899),  des  colonies  et  des  finances  se 
sont  constitués  des  archives  indépendantes.  Les 
archives  de  ce  dernier  ministère  ont  été  incendiées 
au  mois  de  mai  1871. 

51.  Un  décret  du  12  janvier  1898  a  réglementé 
le  versement  et  la  conservation  aux  Archives  na- 
tionales des  papiers  provenant  des  ministères  de 
la  justice  et  des  cultes,  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  de  l'intérieur,  des  finances, 
des  travaux  publics,  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  que  des  ad- 
ministrations qui  en  dépendent. 

Les  ministères  et  administrations  remettent  aux 
Archives  nationales,  le  premier  semestre  de  cha- 
que année,  les  dossiers  régulière  nient  constitués, 
les  registres  et  pièces  régulièrement  classés.  Les 
chefs  de  service  en  dressent  un  état  en  double 
expédition.  Un  des  exemplaires  de  cet  état  leur 
est  rendu,  après  vérification,  avec  le  récépissé 
du  directeur  des  Archives. 

52.  La  destruction  des  papiers  dont  la  conser- 
vation est  reconnue  inutile  est  concertée  entre  la 
direction  des  Archives  et  le  ministère  intéressé. 

Sect.  2.  —  Archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

53.  Jusqu'en  1C28,  les  papiers  diplomatiques 
étaient,  de  même  que  les  autres  papiers  d'État, 
considérés  comme  la  propriété  de  ceux  qui  avaient 
à  suivre  les  négociations  entreprises  au  nom  du 
roi  de  France,  soit  au  dedans  comme  ministres, 
soit  au  dehors  comme  agents.  Richelieu,  le  pre- 
mier, fit  rendre  par  le  Conseil  d'État,  le  23 
septembre  1628,  un  arrêt  pour  la  conservation 
des  actes  principaux  ayant  rapport  aux  affaires  de 
la  couronne. 

Ce  règlement  demeura  inexécuté  par  Richelieu 
lui-même,  qui  légua  tous  ses  papiers  politiques  à 
sa  nièce  la  duchesse  d'Aiguillon,  et  par  Mazarin, 
qui  laissa  les  siens  à  Colbért. 

C'est  seulement  à  partir  de  la  mort  d'Hugues  de 
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Lionne  (  1  Ci  7 1  )  et  sous  ses  successeurs,  Pom- 
ponne, Croissy  et  Torcy,  que  les  habitudes  se  mo- 
difièrent et  que  fut  organisé  le  Dépôt  des  minu- 
tes des  affaires  étrangères.  Transféré  du  vieux 
Louvre  à  Versailles  en  1 7  63 .  le  Dépôt  générât  des 
aff  aires  étrangères  fut  ramené  à  Paris  en  179G  ; 
depuis  1853,  il  est  installé  à  l'hôtel  actuel  du 
ministère,  quai  d'Orsay. 

54.  Le  dépôt  des  affaires  étrangères  comprend 
plusieurs  séries  :  en  premier  lieu,  la  Correspon- 
dance politique  (environ  15  000  volumes),  classée 
par  pays  et,  pour  chaque  pays,  par  année.  Cette 
série  est  complète  à  partir  de  IGG2;  certaines 
parties  remontent  au  xvie  siècle,  et  l'ensemble  pré- 
sente peu  de  lacunes  à  partir  de  Richelieu  ;  — 
la  série  des  Mémoires  et  documents  (3  400  vo- 
lumes), de  provenances  très  variées,  acquis  a 
diverses  époques.  Cette  série  comprend  elle-même 
deux  parties  :  le  fonds  France,  qui  renferme 
notamment  les  papiers  de  Saint-Simon,  et  le  fonds 
étranger  ;  —  les  papiers  des  limites  ;  —  le 
recueil  des  traités  originaux  ;  —  les  papiers 
du  protocole  et  du  cérémonial  ;  —  les  papiers 
des  consulats  ;  —  le  recueil  des  gazettes  étran- 
gères rédigées  en  français,  etc. 

55.  Ces  archives,  qui  constituaient  autrefois 
une  direction  du  ministère  des  affaires  étrangè- 
res, forment  aujourd'hui  une  division  comprenant 
deux  bureaux.  Le  premier,  dit  bureau  historique, 
est  chargé  du  service  historique  et  des  commu- 
nications au  public.  Le  second,  dit  bureau  des 
communications,  est  chargé  du  service  des  com- 
munications au  département  et  du  classement.  11 
a  la  garde  et  la  conservation  des  correspondances 
et  documents  contemporains.  (D.  31  janv.  1882.) 

56.  Pendant  longtemps,  on  n'accorda  que  très 
exceptionnellement  l'autorisation  de  consulter  ce 
riche  dépôt.  Les  autorisations  devinrent  plus  fré- 
quentes à  partir  de  la  Restauration;  et  peu  à  peu 
on  sentit  la  nécessité  de  rendre  ces  archives  plus 
accessibles.  A  la  suite  du  mouvement  d'opinion 
provoqué  parla  publication  du  livre  de  M.  Baschet  : 
Le  duc  de  Saint-Simon,  son  cabinet  et  l'histo- 
rique de  ses  manuscrits  (Paris,  1874),  un  décret 
du  21  février  1874  institua  une  commission  des 
archives  diplomatiques.  Un  règlement  fut  élaboré 
par  elle  et  approuvé  par  M.  Decazes,  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  20  juillet  suivant.  Ce  règle- 
ment a  été  la  base  de  celui  du  G  avril  1880,  qui, 
modifié  sur  un  point,  par  un  nouveau  décret  du 
8  décembre  1891,  est  actuellement  en  vigueur. 

57.  Aux  termes  de  ce  règlement  les  personnes 
qui  désirent  être  admises  à  consulter  les  documents 
conservés  dans  les  archives  des  affaires  étran- 
gères doivent  adresser  leurs  demandes  au  ministre 
en  indiquant  aussi  exactement  que  possible  l'objet 
de  leurs  recherches.  Les  communications  sont 
faites  dans  un  bureau  spécial  affecté  à  cet  usage. 

Les  autorisations  sont  strictement  personnelles. 
Toutefois,  les  recherches  peuvent  être  faites,  au 
nom  de  la  personne  autorisée,  par  un  tiers  préala- 
blement agréé  par  le  directeur  des  archives.  Qui- 
conque, s'étant  présenté  en  son  propre  nom,  serait 
ultérieurement  reconnu  pour  être  l'agent  ou  le 
prête-nom  d'une  personne  non  autorisée  et  aurait, 
de  la  sorte,  dissimulé  sa  véritable  qualité,  serait 
privé  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée. 
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58.  Les  archives  dos  affaires  étrangères  sont 
ouvertes  aux  recherches  pmu-  les  deux  périodes 
suivantes  :  la  première  comprise  entre  la  date  des 
plus  anciens  documents  conservés  dans  le  dépôt 
jusqu'au  H  septembre  r791;  la  seconde  allant 
do  cette  dernière  date  a  celle  du  31  juillet  1830. 
i  Irr  s  déc,  1891.) 

foute  autorisation  se  référant  à  des  documents 
appartenant  à  la  première  époque  implique  la 
(acuité  (U1  prendre  des  extraits  ou  des  copies,  et 
d*en  faire  usage  sans  avoir  a  les  soumettre  au 
contrôle  de  la  direction  des  archives.  Les  extraits 
ou  copies  de  documents  appartenant  à  la  seconde 
époque  doivent  être  remis,  à  la  fin  de  chaque 
séance,  à  remployé  du  dépôt  chargé  de  cette 
partie  du  service,  pour  être  communiqués  au  di- 
recteur, a  l'examen  duquel  ils  doivent  être  soumis. 

Les  documents  se  référant  aux  époques  posté- 
rieures ne  peuvent  être  communiqués  qu'à  titre 
exceptionnel,  après  examen  des  demandes  par  la 
commission  des  archives  diplomatiques,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  le  ministre  pour 
chaque  cas.  suivant  la  nature  des  documents. 

59.  L'autorisation  défaire  des  recherches  n'im- 
plique pas  la  faculté  de  copier  intégralement,  en  vue 
d'une  publication  ultérieure,  soit  un  manuscrit 
formant  un  tout,  tel  qu'un  recueil  de  lettres,  soit 
une  série  de  documents  ou  de  dépêches  télégra- 
phiques. 

Toute  personne  qui  veut  procéder  à  un  travail 
de  cette  nature  doit  en  demander  l'autorisation 
en  faisant  connaître  exactement  les  documents  ou 
coi  i  espondances  qu'elle  a  l'intention  de  publier. 

Toute  publication  faite  sans  cette  autorisation 
préalable  entraîne  contre  son  auteur  l'exclusion 
dos  archives  pour  l'avenir,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion judiciaire  qui  pourrait  être  exercée  contre  lui. 

60.  La  salle  des  communications  est  ouverte 
aux  personnes  autorisées  par  le  ministre,  de  midi 
à  cinq  heures  en  été,  et  de  midi  à  quatre  heures 
en  hiver.  Elle  est  fermée  la  semaine  de  Pâques 
et  du  15  août  au  15  octobre. 

61.  L'art.  7  du  règlement  de  1880  dispose  que 
le  département  des  affaires  étrangères  contribuera, 
comme  par  le  passé,  à  la  collection  des  Docu- 
ments inédits  relatifs  à  l'histoire  de  France, 
en  satisfaisant  aux  demandes  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  ou  en  lui  proposant  la  publica- 
tion de  documents  propres  à  éclairer  certaines 
phases  de  nos  transactions  diplomatiques  ou  de 
notre  histoire  nationale. 

Il  a  été  décidé  en  outre  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  favoriserait,  autant  qu'il  le 
jugerait  possible  et  convenable,  la  publication 
des  correspondances  et  documents  appartenant  à 
ses  archives,  soit  en  les  éditant  directement,  soit 
en  accordant  à  des  écrivains  offrant  les  garanties 
nécessaires  l'autorisation  de  les  étudier  en  leur 
nom  personnel  et  pour  leur  propre  compte. 

Conformément  à  cette  disposition,  il  a  été  en- 
trepris depuis  1880,  sur  la  proposition  et  sous  le 
contrôle  de  la  commission  des  archives  diploma- 
tiques, trois  séries  de  publications  d'inventaires 
cl  de  documents  :  1°  un  inventaire  sommaire  de 
la  strie  des  Mémoires  et  documents,  formant 
trois  volumes  in-S°  ;  2°  un  inventaire  analytique 
de  la  Correspondance  poHtique  des  ambassa- 


deurs, dont  il  a  paru  jusqu'ici  neuf  volumes  ; 
3°  quinze  volumes  d'une  collection  intitulée  : 
Instructions  données  par  les  rois  de  France  à 
leurs  ambassadeurs  depuis  les  traités  de 
Westphalie  jusqu'à  la  Révolution  française. 

62.  Une  série  de  mesures  ont  été  prises,  sur 
la  proposition  de  la  commission  des  archives  di- 
plomatiques instituée  en  1874,  pour  assurer  le 
retour  au  dépôt  des  affaires  étrangères  des  pa- 
piers diplomatiques  demeurés  aux  mains  des 
agents  à  l'étranger  ou  de  leurs  héritiers,  et  pour 
empêcher  ainsi  le  retour  des  abus  qui  ont  em- 
pêché si  longtemps  la  constitution  régulière  d'un 
dépôt  des  archives  diplomatiques. 

D'après  le  décret  du  6  avril  1880  {art.  10 
et  suiv.),  tout  ambassadeur  ou  autre  agent  di- 
plomatique ou  consulaire  est  tenu,  à  l'expiration 
de  ses  fonctions,  de  laisser  dans  les  archives  de 
l'ambassade,  de  la  légation  ou  du  consulat,  et  de 
remettre  à  son  successeur  les  correspondances  et 
autres  documents  concernant  les  négociations  ou 
affaires  quelconques  qu'il  aura  eu  à  traiter  pendant 
la  durée  de  sa  mission.  Les  ministres  des  affaires 
étrangères  sont  tenus  à  la  même  obligation  en  ce 
qui  les  concerne.  Les  agents  chargés  d'une  mission 
spéciale  et  temporaire  doivent  remettre  les  cor- 
respondances et  autres  documents  relatifs  à  leur 
mission  au  dépôt  des  archives  des  affaires  étran- 
gères. 

En  vue  d'assurer  autant  que  possible  l'exacte 
observation  de  la  disposition  qui  précède,  chaque 
ambassadeur  ou  agent  diplomatique  ou  consulaire 
nouvellement  nommé  doit  être  informé,  avant  de 
se  rendre  à  son  poste,  de  l'obligation  où  il  sera, 
au  terme  de  ses  fonctions,  d'opérer  la  remise  des 
papiers  relatifs  aux  affaires  qu'il  auia  eu  à  traiter, 
de  déclarer  qu'il  ne  garde  aucune  pièce  originale, 
et  de  s'engager,  dans  le  cas  où  il  aurait  pris  des 
copies,  à  n'en  rien  publier  sans  y  être  autorisé, 
ainsi  que  le  prescrit  l'ordonnance  du  18  août 
1833. 

63.  Après  le  décès  de  l'un  des  fonctionnaires  dé- 
signés dans  les  dispositions  qui  précèdent,  les  pa- 
piers intéressant  le  service  de  l'État,  tels  que  les 
copies  de  dépêches  ou  autres  pièces  qui  se  trou- 
veraient dans  sa  succession,  soit  qu'il  ait  négligé 
d'en  opérer  la  remise,  soit  qu'il  ait  cru  devoir  ne 
pas  s'en  dessaisir  à  cause  de  leur  caractère  stric- 
tement et  personnellement  confidentiel,  doivent 
être  restitués  par  ses  héritiers  au  ministère  des 
affaires  étrangères  et  déposés  dans  un  local  spé- 
cial placé  sous  la  garde  immédiate  du  chef  de  la 
division  des  archives. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  recours, 
suivant  les  circonstances  qu'il  se  réserve  d'ap- 
précier, soit  à  un  appel  amiable  adressé  aux  hé- 
ritiers de  l'agent  décédé,  soit  à  l'apposition  des 
scellés,  pour  effectuer  le  retour  aux  archives  des 
papiers  laissés  par  cet  agent  et  appartenant  à 
l'État. 

64.  Dans  tous  les  cas  où,  en  dehors  de  l'initia- 
tive du  département  des  affaires  étrangères,  les 
scellés  auront  été  apposés  après  le  décès  d'un  agent 
diplomatique  ou  consulaire,  des  mesures  doivent 
être  prises  pour  que  la  levée  des  scellés  n'ait  lieu 
qu'en  présence  d'un  ou  deux  délégués  de  la  di- 
rection des  archives.  Ces  délégués  seront  munis 
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d'un  ordre  du  ministre  leur  donnant  mission  d'as- 
sister à  la  vérification  des  papiers  dépendant  de 
la  succession,  et  de  réclamer  ceux  qui  devront 
être  remis  au  département  des  affaires  étrangères. 

Pour  faciliter  et  assurer  la  mise  à  exécution  de 
ces  mesures,  il  doit  être  pourvu,  au  moyen  d'une 
entente  entre  les  administrations  compétentes,  à 
ce  que  les  autorités  administratives  ou  judiciaires 
informent  sans  délai  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères du  décès  de  tout  agent  diplomatique  ou 
consulaire,  ainsi  que  de  l'apposition  des  scellés 
qui  aurait  eu  lieu  à  son  domicile. 
Sect.  3.  —  Archives  du  ministère  de  la  guerre. 

65.  Les  archives  de  ce  ministère  remontent  à 
1G88.  C'est  à  Louvois  qu'on  en  doit  la  création. 
Jusqu'à  lui,  en  effet,  les  mesures  de  conservation 
prescrites,  dès  1617,  par  Richelieu  avaient  été 
peu  exécutées,  et  les  papiers  de  Servien  et  de 
Sublet  de  Noyers  avaient  été  dispersés  comme 
l'avaient  été  ceux  de  leurs  prédécesseurs.  Michel 
Le  Tellier  avait  bien  réuni  en  300  volumes  les 
dépêches  et  minutes  qui  représentaient  son  ad- 
ministration depuis  1643,  mais  il  les  avait  légués, 
non  à  celui  de  ses  fils  qui  lui  avait  succédé  au 
ministère  de  la  guerre,  mais  à  son  second  fils, 
l'archevêque  de  Heims.  Un  autre  legs  les  lit  pas- 
ser à  la  Bibliothèque  du  roi. 

Installées  en  1701  à  l'hôtel  des  Invalides,  trans- 
férées plus  tard  à  Versailles,  les  archives  de  la 
guerre  furent  ramenées  à  Paris  à  la  fin  de  1791  et 
établies  place  Vendôme.  Elles  furent  transportées 
de  là  à  l'hôtel  d'Harcourt,  puis  à  l'hôtel  de  Noail- 
les,  et  ce  n'est  qu'en  1867  qu'elles  ont  été  placées 
dans  les  bâtiments  occupés  actuellement  par  le 
ministère  de  la  guerre. 

66.  Un  règlement  arrêté  par  le  roi  le  25  avril 
1792  avait  donné  à  ces  archives  une  organisation 
qui  a  été  modifiée  à  diverses  reprises.  Aujour- 
d'hui, elles  sont  divisées  en  deux  parties  :  1°  les 
archives  historiques  ;  2°  les  archives  adminis- 
tratives, dites  archives  de  la  guerre..  Les  pre- 
mières dépendent  du  2e  bureau  de  l'État-major 
général  ;  les  secondes  forment  le  2e  bureau  du 
service  intérieur  (direction  du  contrôle). 

67.  Cette  distinction  est  fondée  non  sur  la  date 
des  documents,  mais  sur  leur  nature.  Les  archives 
historiques,  comprenant  14  000  cartons  ou  re- 
gistres, se  composent  de  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  l'histoire  des  opérations  militaires,  telles 
que  correspondances,  mémoires,  statistiques,  et 
sont  partagées  elles-mêmes  en  deux  séries,  l'une 
antérieure,  l'autre  postérieure  à  1791. 

Les  archives  administratives,  comprenant  45  000 
cartons,  12  000  liasses  et  32  000  registres,  se 
composent  de  documents  relatifs  à  l'administration 
et  au  personnel  de  l'armée,  savoir  :  1°  lois,  dé- 
crets, ordonnances,  décisions,  règlements  et  cir- 
culaires ;  2°  contrôles  et  dossiers  des  officiers  ; 
3°  registres  matricules  des  corps  de  troupe  (un 
double  de  ces  registres  est  versé  aux  Archives 
nationales)  ;  4°  dossiers  de  pensions  militaires, 
au  nombre  de  plus  de  400  000  ;  5°  contrôles  des 
militaires  décorés  d'ordres  français  et  étrangers  ; 
6°  registres  de  l'état  civil  tenus  aux  armées  ; 
7°  actes  de  décès  des  militaires  ;  8°  pièces  justi- 
ficatives des  comptes  de  la  guerre  ;  9°  archives 
des  corps  de  troupe  et  de  l'intendance. 


68.  Les  archives  historiques  sont  ouvertes  au 
public.  Toute  personne  peut  obtenir  communica- 
tion des  pièces  qu'elles  renferment,  après  avoir 
spécifié  l'objet  de  ses  recherches  dans  une  de- 
mande adressée  au  ministre,  mais  les  recherches 
ne  sont  autorisées  que  pour  les  deux  périodes 
suivantes  : 

La  pi  ornière,  comprise  entre  la  date  des  plus 
anciens  documents  conservés  dans  le  dépôt  jus- 
qu'à l'année  1830;  la  seconde,  allant  de  cette 
date  jusqu'au  1er  janvier  1848. 

Les  documents  appartenant  à  la  première  sont 
intégralement  communiqués.  Pour  les  documeuts 
de  la  deuxième  période,  la  communication  peut 
n'être  faite  que  partiellement  en  raison  des  ques- 
tions diplomatiques,  politiques  ou  personnelles 
que  pourrait  soulever  la  divulgation  de  certaines 
pièces. 

Les  documents  postérieurs  à  .l'année  1848, 
ainsi  que  les  documents  relatifs  au  personnel  des 
officiers  pour  toutes  les  époques,  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'exceptionnellement  et  en  vertu 
d'une  autorisation.  (Règl.  23  janv.  1899;  Dëcis. 
min.  4  juin  1  903.) 

69.  Une  commission  des  archives  de  la  guerre 
a  été  créée  par  décision  du  27  février  1896. 
Cette  commission  a  décidé  la  publication  d'un 
inventaire  sommaire  des  archives  historiques. 
Deux  volumes  de  cet  inventaire,  dus  à  M.  F.  Brun, 
ont  paru  en  1898  et  en  1902. 

70.  Aussitôt  après  le  décès  d'un  officier  général 
ou  d'un  officier  supérieur  de  toute  arme,  retraité 
ou  en  activité  de  service,  les  scellés  doivent  être 
apposés,  des  mesures  doivent  être  prises  pour  que 
les  papiers,  cartes,  plans  ou  mémoires  militaires, 
autres  que  ceux  dont  le  décédé  est  l'auteur,  et 
qui  peuvent  intéresser  le  Gouvernement,  soient 
retournés  au  ministère  de  la  guerre  et  placés  dans 
les  dépôts  respectifs  qu'ils  concernent.  [Arr.  des 
consuls  1 3  niv.  an  X  ;  Cire.  min.  guerre  t  ZJ'êvr. 
1848  et  30  avril  1871.) 

Sect.  4.  —  Archives  du  ministère  de  la  marine. 

71.  La  première  organisation  de  ces  archives 
remonte  à  Colbert.  Établies  en  1699  à  Paris,  dans 
un  pavillon  dépendant  du  couvent  des  Augustins 
de  la  place  des  Victoires,  elles  furent  transférées 
en  1763  à  Versailles  et  ne  revinrent  à  Paris  qu'en 
1837,  époque  à  laquelle  elle*  furent  installées 
dans  l'ancien  garde-meuble,  devenu  l'hôtel  du 
ministère  de  la  marine. 

En  1861,  on  créa  un  service  spécial  des  archi- 
ves, rattaché  au  cabinet  du  ministre.  Les  ar- 
chives, composées  d'environ  45  000  articles,  fu- 
rent alors  divisées  en  deux  sections  :  archives 
historiques  et  archives  administratives,  les  pre- 
mières antérieures,  les  secondes  postérieures  à 
1790. 

En  1883,  à  la  suite  de  polémiques  qui  avaient 
amené  la  nomination  d'une  commission  d'enquête, 
un  décret  du  25  avril  institua  une  commission 
permanente  des  archives  de  la  marine  et  des 
colonies,  analogue  à  celle  qui,  depuis  1874,  fonc- 
tionnait auprès  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Les  premiers  travaux  de  cette  commission 
curent  pour  résultat  de  diviser  les  archives  en 
deux  parties  :  archives  de  la  marine  et  archives 
coloniales,  lesquelles  lurent,  en  1884,  installées 
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dans  dos  locaux  distincts.  La  création,  on  1 89-1, 
(l'un  ministère  spécial  des  colonies  a  entraîné, 
connue  conséquence,  la  séparation  complète  des 
archives  maritimes  et  des  archives  coloniales. 

72.  les  archives  proprement  maritimes  ont  été 
organisées  par  Parrêté ministériel  du  24  juin  1887, 
dont  les  dispositions  réglementent,  avec  les  ver- 
sements et  les  suppressions  de  papiers,  le  clas- 
sement dos  documents,  la  confection  des  inven- 
taires et  le  service  dos  communications,  lesquelles 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  l'avis  de  la  commis- 
sion des  archives  et  l'autorisation  du  ministre. 

73.  l.a  commission  supérieure  des  archives  de 
la  manne  a  adopte  pour  le  classement  des  docu- 
ments le  cadre  suivant  : 


LETTRES  DES  SÉRIES. 

FONDS  ANCIEN. 

FONDS  MODF.RNK. 

Actes  <1u  pouvoir  souverain. 

A 

AA 

B 

BB 

C 

ce 

Matériel  '. 

D 

DD 

Comptabilité,  générale  .  .  . 

E 

EE 

F 

FF 

Mémoires,    projets,  docu- 

ments divers  

G 

GG 

74.  Un  état  sommaire  des  archives  anciennes 
de  la  marine  a  été  publié,  en  1898,  par  M.  Di- 
dier Neuville.  La  commission  a  également  pres- 
crit la  rédaction  d'un  inventaire  analytique  de  la 
Correspondance  générale  dont  il  a  paru  jusqu'ici 
cinq  volumes  dus  à  MM.  Neuville  et  Bûche. 

75.  Sur  la  proposition  de  M.  Lockroy,  alors 
ministre  de  la  marine,  un  décret  en  date  du 
28  mai  1899  a  apporté  un  changement  considé- 
rable dans  le  mode  de  conservation  des  archives 
de  la  marine.  Afin  de  faire  de  la  place  pour  un 
service  nouveau,  ce  décret  a  prescrit  le  verse- 
ment aux  Archives  nationales  .de  toute  la  partie 
ancienne  de  ces  archives  et,  dans  la  portion  mo- 
derne, des  documents  relatifs  aux  campagnes 
jusqu'en  1870.  Une  partie  des  membres  de  l'an- 
cienne commission  de  la  marine  a  été  appelée  à 
faire  partie  de  la  commission  supérieure  des  Ar- 
chives qui  a  été  chargée  de  continuer  les  publica- 
tions entreprises  par  l'ancienne  commission.  Le 
classement  des  documents  a,  du  reste,  été  main- 
tenu tel  qu'il  avait  été  arrêté  par  celle-ci. 

A  la  suite  du  versement  aux  Archives  na- 
tionales des  archives  historiques  de  la  marine, 
il  a  été  créé,  le  4  décembre  18(J9,  en  remplace- 
ment de  l'ancienne  commission  supérieure  des 
archives  de  la  marine,  une  commission  nouvelle 
de  huit  membres.,  présidée  par  un  vice-amiral, 
appelée  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions se  rapportant  a  l'organisation  et  à  la  com- 
munication de  la  partie  des  archives  modernes 
demeurée  à  l'hôtel  de  la  rue  Royale. 

76.  Les  papiers  des  officiers  ou  agents  de  la 
marine  décédés  en  retraite  ou  en  activité  de  ser- 
vice sont  soumis,  comme  ceux  des  officiers  de 
l'armée  de  terre,  à  des  revendications  qui  s'exer- 
cent dans  des  conditions  analogues  à  celles  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus.  (Instr.  min.  4  nov.  1865 
et  O.  31  déc.  1886.) 


Sect.  5.  —  Archives  du  ministère  des  colonies. 

77.  La  loi  du  20  mars  1894,  qui  a  séparé  le 
service  des  colonies  du  ministère  de  la  marine 
pour  en  faire  un  ministère  spécial,  a  eu  pour  con- 
séquence la  séparation  des  archives  coloniales 
dos  archives  maritimes  et  leur  translation  dans 
les  combles  du  pavillon  de  Flore,  où  elles  sont 
installées  d'une  façon  aussi  gênante  pour  la  faci- 
lité des  communications  que  dangereuse  pour 
leur  sécurité.  Aussi,  la  proposition  de  réunir  aux 
Archives  nationales  tout  au  moins  la  partie  an- 
cienne des  archives  coloniales,  laquelle  se  rap- 
porte à  des  colonies  qui,  pour  la  plupart,  ont 
cessé  de  nous  appartenir,  a-t-elle  été  plus  d'une 
fois  déjà  portée  devant  le  Parlement.  (Voy.  Jour- 
nal officiel,  Sénat,  9  févr.  1901.) 

78.  Les  archives  coloniales  ont  reçu,  en  1884, 
un  cadre  de  classement  qui  présente  la  plus 
grande  analogie  avec  celui  appliqué  aux  archives 
maritimes.  Il  n'en  diffère  que  sur  un  petit  nombre 
de  points,  par  suite  de  la  nécessité  où  l'on  s'est 
trouvé  de  prendre  en  considération  le  caractère 
parliculier  de  certains  documents  coloniaux. 

79.  Parmi  les  fonds  conservés  aux  Archives 
coloniales,  il  convient  de  noter  particulièrement 
le  Dépôt  des  papiers  publics  des  colonies,  créé 
par  édit  de  juin  177G  en  vue  de  suppléer  à  la 
perte  possible  des  originaux  et  d'assurer  ainsi 
contre  les  effets  du  climat  les  titres  qui  intéres- 
sent essentiellement  le  repos  et  la  sûreté  des  fa- 
milles. Ce  dépôt  reçoit  les  duplicata  des  actes  de 
l'état  civil,  du  notariat,  des  greffes  et  des  hypo- 
thèques des  colonies.  Les  expéditions  des  actes 
qui  y  sont  déposés  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  celles  qui  régissent  l'expédition  des 
originaux  mêmes. 

80.  Une  commission  analogue  à  celle  instituée 
au  ministère  de  la  marine  a  été  créée  au  minis- 
tère des  colonies  pour  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  ayant  trait  à  l'organisation  et  à  la 
communication  des  archives  coloniales. 

CHAP.  V.  —  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES. 
Sect.  1.  ' —  Législation. 

81.  Les  archives  départementales  doivent  leur 
origine  à  la  proclamation  du  roi  du  20  avril  1790, 
ainsi  conçue  :  «  Les  états  provinciaux,  assemblées 
provinciales,  commissions  intermédiaires,  inten- 
dants et  subdélégués,  rendront  aux  administra- 
tions qui  les  remplaceront  le  compte  des  fonds 
dont  ils  ont  eu  la  disposition  et  leur  remettront 
toutes  les  pièces  et  tous  les  papiers  relatifs  à  l'ad- 
ministration de  chaque  département.  » 

'  Aux  documents  provenant  des  administrations 
supprimées  de  l'ancien  régime,  les  lois  des  5  no- 
vembre 1790  et  30  octobre  1792  ajoutèrent  les 
titres  des  établissements  religieux  et  les  papiers 
des  émigrés.  La  loi  du  ô  brumaire  an  V,  en  pres- 
crivant la  concentration  aux  chefs-lieux  de  dé- 
partement des  documents  réunis  d'abord  aux 
chefs-lieux  de  district,  créa  définitivement  les  ar- 
chives départementales.  La  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  {art.  1)  les  plaça  sous  la  garde  du  secré- 
taire général  de  la  préfecture. 

82.  Pendant  une  quarantaine  d'années,  les 
archives  départementales  demeurèrent  dans  un 
abandon  presque  complet.  Une  circulaire  de 
M.  Lainé,  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
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28  avril  1817,  invitant  les  préfets  à  rétribuer, 
sur  le  fonds  d'abonnement,  un  commis  aux  ar- 
chives, versé  dans  la  connaissance  des  chartes 
et  des  papiers  administratifs,  était  demeurée  à 
peu  près  lettre  morte.  Des  mesures  sérieuses 
d'organisation  ne  purent  être  prises  que  lorsque 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838  eut  placé  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  du  budget  dé- 
partemental les  frais  de  garde  et  de  conservation 
des  archives.  Bien  que  ces  dépenses  aient  cessé, 
depuis  la  loi  du  18  juillet  186(3,  reproduite  sur 
ce  point  par  la  loi  du  10  août  1871,  d'avoir  un 
caractère  obligatoire,  les  conseils  généraux  ont 
continué  depuis  cette  époque  à  voter  les  crédits 
nécessaires  à  la  conservation  et  à  l'inventaire  des 
archives  départementales.  Les  crédits  de  l'exer- 
cice 1902  ont  été  de  723  000  fr.,  dont  336  000  fr. 
pour  les  traitements  des  archivistes. 

Les  règles  essentielles  relatives  à  ce  service  se 
trouvent  dans  les  deux  circulaires  adressées  aux 
préfets,  les  8  août  1839  et  24  avril  1841,  par 
M.  Duchàlel,  ministre  de  l'intérieur,  à  la  suite 
du  vote  de  la  loi  de  1838. 

Sect.  2.  —  Organisation. 

83.  Les  archives  départementales  ont  dépendu 
du  ministère  de  l'intérieur  jusqu'en  1884,  où  un 
décret  du  2 1  mars  de  cette  année  les  a  transfé- 
rées au  ministère  de  l'instruction  publique  (direc- 
tion du  secrétariat).  A  la  suppression  de  cette 
direction,  le  service  des  archives  départementales 
fut  rattaché  au  secrétariat  des  Archives  natio- 
nales. (D.  23  févr.  1897,  art.  3.) 

Pour  exercer  sur  ce  service  la  surveillance  qui 
lui  appartient,  le  Gouvernement  a  institué,  en 
1854,  une  inspection  générale  chargée  de  vérifier 
la  situation  des  locaux  et  les  travaux  de  classe- 
ment, et  de  maintenir  dans  la  rédaction  des  in- 
ventaires l'uniformité  de  méthode.  Le  décret  du 
21  mars  1884  a  réuni  en  un  seul  corps  les  ins- 
pecteurs généraux  des  archives  et  les  inspecteurs 
généraux  des  bibliothèques. 

La  commission  supérieure  des  archives,  qui  a 
remplacé  une  commission  spéciale  établie,  en  1841 , 
auprès  du  ministère  de  l'intérieur,  donne  son  avis 
sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  le  service, 
et  particulièrement  sur  les  questions  de  classement 
et  d'inventaire. 

A  UT.  1er.    LOCAL. 

84.  Le  local  assigné  aux  archives  dans  les  bâti- 
ments de  la  préfecture  doit  être  suffisant  et  con- 
venablement approprié  ;  il  importe  qu'il  soit  aéré, 
à  l'abri  de  toute  humidité  et  établi  dans  des  con- 
ditions qui  le  garantissent  contre  tout  danger 
d'incendie.  Un  isolement  complet  des  autres  dé- 
pendances de  la  préfecture  serait,  à  cet  égard, 
une  excellente  mesure.  (Cire.  28  avril  1818  et 
8  août  1839.) 

AHT.  2.    PERSONNEL. 

85.  11  y  a  dans  chaque  département  un  archi- 
viste, auquel  peuvent  être  adjoints  un  ou  plu- 
sieurs employés  auxiliaires. 

L'archiviste  est  un  fonctionnaire  départemental, 
rétribué  exclusivement  sur  les  fonds  départemen- 
taux. 11  est  admis,  dans  la  plupart  des  départe- 
ments, à  participer  au  bénéfice  de  la  caisse  de 
retraite  départementale.  Le  traitement  de  l'archi- 


viste varie,  suivant  les  départements,  de  2  500  à 
6  000  fr. 

86.  Les  préfets  nomment  directement  les  archi- 
vistes. (D.  25  mars  1852, 'art.  5.)  Toutefois,  ils 
ne  peuvent  appeler  à  ces  fonctions  qu'un  ancien 
élève  de  l'École  des  chartes  muni  du  diplôme  d'ar- 
chiviste-paléographe, ou,  à  défaut  de  candidat 
sortant  de  l'École  des  chartes,  un  candidat  ayant 
subi  avec  succès,  devant  la  commission  supérieure 
des  archives,  à  Paris,  un  examen  spécial  qui  porte 
sur  la  paléographie,  la  diplomatique,  l'histoire  des 
institutions  et  le  service  des  archives.  (D.  4  févr. 
1850;  L.  10  août  1871,  art.  45;  Cire.  iOjuill. 
1850,  15  avril  1852,  8  oct.  1871  et  3  août 
187  2.)  Les  arrêtés  de  nomination  n'ont  pas  be- 
soin, pour  être  exécutoires,  d'être  revêtus  de 
l'approbation  ministérielle  ;  mais  ils  doivent  tou- 
jours être  communiqués  au  ministre.  (Cire. 
15  avril  1852.) 

87.  Les  préfets  ont  le  droit  de  révoquer  l'archi- 
viste. Aux  termes  de  la  circulaire  du  10  juillet 
1850,  l'arrêté  de  révocation  devait  être  soumis  à 
l'approbation  du  ministre.  Le  décret  du  13  avril 
1861  a  supprimé,  plutôt  en  droit  qu'en  fait,  la 
nécessité  de  cette  approbation. 

88.  A  l'époque  de  l'entrée  en  fonctions  de  chaque 
archiviste,  il  est  fait  un  récolement  de  l'inventaire 
des  documents  et  papiers  qui  composent  les  archi- 
ves. Il  est  dressé  en  outre  un  état  des  objets  mo- 
biliers garnissant  le  local  des  archives.  Cet  état, 
soumis  a  une  révision  annuelle,  est  complété  ou 
modifié  conformément  aux  changements  survenus 
dans  le  mobilier.  Les  récolements  ont  lieu  en  pré- 
sence de  la  commission  départementale  ou  d'un 
membre  délégué  par  elle.  La  présence  d'un  agent 
des  domaines,  exigée  par  le  règlement  général  du 
6  mars  1843,  en  interprétation  des  art.  3  et  4  de 
l'ordonnance  royale  du  3  février  1830,  a  cessé 
d'être  obligatoire  depuis  une  décision  du  ministre 
des  finances  du  4  novembre  1848. 

89.  Les  archivistes  et  employés  des  archives  ne 
peuvent  être,  sous  aucun  prétexte,  détournés  par 
les  préfets  de  leurs  fonctions,  ni  chargés  d'aucun 
travail  étranger  aux  archives.  (Règl.  gén.  6  mars 
1843,  art.  2.) 

90.  L'archiviste  est  chargé  de  la  conservation 
et  de  la  mise  en  ordre  des  papiers  et  documents  de 
tous  genres,  de  la  confection  des  inventaires,  des 
communications  et  expéditions  des  pièces.  11  dirige 
le  travail  des  employés  qui  lui  sont  adjoints.  Il 
veille  à  la  sûreté  du  local,  à  la  bonne  tenue  du 
dépôt  et  à  l'entretien  du  mobilier.  Il  peut  être 
chargé  de  la  garde  et  de  la  conservation  de  la  bi- 
bliothèque administrative  de  la  préfecture.  Dans 
ce  cas,  il  en  rédige  le  catalogue  et  tient  un  registre 
des  acquisitions  d'ouvrages  et  un  autre  registre 
pour  le  prêt  des  livres.  (Règl.  gén.,  art.  3,  9, 
28  et  29.) 

91  L'archiviste  est  responsable  des  pertes  et 
détériorations  de  pièces  qui  peuvent  être  imputées 
au  défaut  de  soins  et  de  surveillance  de  sa  part. 
(C.  P.,  art.  254;  Règl.  gén.,  art.  3.) 

92.  11  est  expressément  interdit  aux  employés 
des  archives  de  former  des  collections  de  manus- 
crits, chartes,  titres  et  autographes  concernant  le 
département  auquel  ils  sont  attachés,  les  anciennes 
provinces  comprises  eu  tout  ou  en  partie  dans  ce 
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département  et  les  hommes  célèbres  qu'elles  peu- 
veut  avoir  produits.  (Httjl.  yen.,  art.  5.) 

MIT.  ;>.           MESURES  DE  SÛRETÉ. 

93.  Nul  ne  peut  s'introduire  dans  les  archives, 
si  ce  nVst  en  présence  de  l'archiviste  ou  de  l'un 
des  employés  autorisés  à  cet  effet, 

94.  Une  estampille  portant  ces  mots:  Archives 
du  département  </....  Propriété  publique,  est 
apposée  sur  la  partie  écrite  des  pièces.  Dans  les 
collections  de  registres  ou  volumes,  elle  doit  être 
reproduite  en  plusieurs  endroits  et  au  moins  sur 
1.'  titre,  au  milieu  et  à  la  tin.  Elle  ne  doit  pas  être 
apposée  sur  les  pièces  qui  peuvent  être  vendues, 
apiès  un  délai  détermine,  en  exécution  de  la  cir- 
culaire du  12  août  1887.  (Voij.  ci-après,  nos  108 
et  suiv.) 

95.  Les  anciens  sceaux  doivent  être  conservés  au 
bas  des  chartes  ;  il  est  fait  inventaire  de  ceux  qui 
ont  ete  détachés  et  ils  sont  conservés  à  part. 
{/{<</!.  gén.j  art.  6,  7,  8,  10,  11,  1?,  13,  27.) 

A  HT.   4.    CLASSEMENT. 

96.  11  a  été  reconnu  qu'il  était  possible,  tout 
en  tenant  compte  des  différences  que  présentent 
certains  dépôts,  d'appliquer  aux  archives  départe- 
mentales une  méthode  uniforme  de  classement. 
Celle  qui  a  été  définitivement  adoptée  se  trouve 
exposée  dans  la  circulaire  du  24  avril  1841,  com- 
plétée, en  ce  qui  concerne  les  archives  de  la  pé- 
riode révolutionnaire,  par  la  circulaire  du  11  no- 
vembre 1874.  Elle  repose  sur  les  données  sui- 
vantes : 

1°  Bassembler  les  différents  documents  par 
fonds,  c'est-à-dire  former  collection  de  tous  les 
titres  qui  proviennent  d'un  corps,  d'un  établisse- 
ment, d'une  famille  ou  d'un  individu  ; 

2°  Classer  dans  chaque  fonds  les  documents 
suivant  les  matières,  en  assignant  à  chacune  un 
rang  particulier  ; 

3°  Coordonner  les  matières,  selon  les  cas,  d'a- 
près l'ordre  chronologique,  topographique  ou  sim- 
plement alphabétique,  mais  en  respectant  tou- 
jours l'intégrité  des  dossiers  ; 

4°  Répartir  les  fonds  par  séries  en  se  confor- 
mant au  cadre  ci-après  : 

Première  partie  du  cadre,  comprenant 
les  archives  antérieures  à  1790. 


A.  Actes  du  pouvoir 
souverain  et  do- 
maine public.  . 


B.  Cours 
dictions 


lettres  patentes,  or- 
au  besoin, 


C.  Administrations 
provinciales  .  . 


D.  Instruct  pubt., 
sciences  cl  arts. 


CollectioDs  d'édits 

donnances,  etc. 
Domaine  royal,  apanages 

famille  royale. 
Parlement. 

Bailliages.   .   .   .  j  et  autres  juridictions 
Sénéchaussées.   .  {  secondaires. 
Chambres  des  comptes. 
Cours  des  aides. 
Cours  des  monnaies. 
Maîtrises  des  eaux 

et  forêts  . 
Greniers  à  sel 
Intendances. 

Subdélégations  i  etautresdivisionsadmi- 
Élections.   .   .  \    nistratives  ou  financ. 
Bureaux  de  finances. 
États  provinciaux  ;  Assemblées  provin- 
ciales. 

Principautés,  régences,  etc. 

Universités. 

Facultés. 

Collèges. 

Sociétés  académiques. 


I  et  autres  juridictions 
^  d'exception. 


Titres  féodaux. 
Titres  de  famille. 
Notaires  et  tabellions. 
Communes  et  municipalités. 
/  Corporations  d'arts  et  métiers. 
\  Confréries  et  sociétés  laïques. 
se  rattachant,  aux  archives  civiles. 
I  Archevêchés. 
Chapitres  métropolitains. 
Oilicialités  métropolitaines  et  autres  juri- 
dictions relevant  des  archevêchés. 
Évèchés. 

Chapitres  épiscopaux. 
Oilicialités  épiscopales  et  autres  juridic- 
tions relevant  des  évêchés. 
Séminaires. 
Églises  collégiales. 

Églises  paroissiales  et  leurs  fabriques. 
Bénéfices,  chapelles,  aumôneries,  etc. 
Ordres  religieux  d'hommes. 
Ordres  religieux  de  femmes. 
Ordres  militaires  religieux. 
(  Hospices  et  maladreries,  etc. 
I.  Fonds  divers  se  rattachant  aux  archives  ecclésiastiques. 


E.  Féodalité,  com- 
munes, bourgeoi- 
sie et  familles.  . 


T.  Fonds  di 


G.  Clergé  séculier. 


!.  Clergé  régulier. 


Deuxième  partie  du  cadre,  comprenant 
les  archives  postérieures  à  1790. 

ARCHIVES  DÉPAIITKMKNTALES  PROPREMENT  DITES. 


K.  Lois,  ordonnan- 
ces et  arrêtés.  . 


L.  Documents  spé- 
cialement relatifs 
aux  administra- 
lions  de  départe- 
ment, de  district  . 
et  de  canton,  de-  I 
puis  la  division\ 
de  la  France  en  ' 
départements  jus- 
qu'à l'institution 
des  préfectures  en 
l'an  VIII.  .   .  . 


M.  Personnel  et  ad- 
ministration gé- 
nérale  


Publications  officielles  (Journ.  off.,  Bulle- 
tin des  lois,  etc.). 

Arrêtés  du  préfet  et  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Recueil  des  actes  administratifs. 

1.  Département. 
Lois  et  décrets  (imprimés). 
Registres  de  transcription  des  lois  et  dé- 
crets. 

Délibérations  du  conseil  général  du  dé- 
partement. 

Délibérations  du  directoire  du  départe- 
ment. 

Délibérations  de  l'administration  centrale 

du  département. 
Arrêtés  des  représentants  du  peuple  en 

mission. 

Begistres  d'ordre  de  la  correspondance. 
Affaires  diverses  (dans  l'ordre  des  séries 
M  Z). 

II.  Districts. 
Begistres  de  transcription  des  lois  et  dé- 
crets. 

Délibérations  du  directoire  du  district. 
Begistres  d'ordre. 

Affaires  diverses  (dans  l'ordre  des  séiies 
M-Z). 

III.  Cantons  (par  ordre  alphabétique). 
Begistres  de  transcription  des  lois  et  dé- 
crets. 

Délibérations  de  la  municipalité  de  canton. 
Affaires  diverses. 

IV.  Fonds  divers  (par  ordre  alphabétique). 

Tribunaux  révolutionnaires. 

Sociétés  populaires. 

Comités  de  surveillance. 

Mélanges. 

Personnel  administratif  (  Préfecture, 
Sous- Préfectures). 

/  Sénateurs  et  députés. 
Élections  ou  1  Membres  du  conseil  gé- 
nominations  /  néral. 
des .   .   .  .  j  Membres    des  conseils 

{  d'arrondissement. 
Élections  communales.  Maires  et  adjoints. 
Administration  générale. 
Distinctions  honorifiques. 
Police  générale  et  police  administrative. 
Santé  publique  et  salubrité. 
Subsistances. 
Divisions  administratives. 
Population. 

État  civil.  Naturalisations. 

Statistique. 

Agriculture. 

Industrie  et  commerce.  Poids  et  mesures. 
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N.  Administration 
et  comptabilité 
départementale. . 


0.  Administration 
et  comptabilité 
communale.  .  . 


P.  Finances 


û.  Domaines, 


R.  Guerre  et  affai- 
res militaires.  . 


S.  Travaux  publics. 


T.  Instruction  pu- 
blique,  sciences 
et  arts  


U.  Justice 


V.  Cultes 


!  Délibérations  du  conseil  général. 

\         Id.         des  conseils  d'arrondissem. 

(  Comptabilité  générale  du  département. 

f  Immeubles  et  bâtiments  dépariementaux. 

\  Mobilier  départemental. 

/  Agents  salariés  des  communes. 

I  Administration  et  police  municipale. 

I  Biens  et  édifices  communaux. 

|  Travaux  communaux. 

'  Aliénations,  acquisitions,  dons  et  legs. 

Budgets  et  comptes. 

Octrois  et  revenus  divers. 

Voirie  vicinale  et  cours  d'eau  non  navig. 

Voirie  urbaine. 

Trésor  public  et  comptabilité  générale. 

Contributions  directes. 

Contributions  indirectes. 

Cadastre. 

Eaux  et  forêts. 

Douanes. 

Postes,  télégraphes  et  téléphones. 

I.  Affaires  générales. 
Instructions,  correspondance,  etc.  (Dé- 
partement, districts). 
Rachat  des  droits  féodaux. 

II.  Vente  des  biens  nationaux. 
i°  Immeubles. 
Procès-verbaux  d'estimation  et  soumis- 
sions d'acquérir  qui   n'ont  pas  leur 
place  marquée  parmi  les  pièces  à  l'ap- 
pui des  actes  de  vente. 
Actes  de  vente  et  pièces  à  l'appui  anté- 
rieures au  28  veutùse  an  IV.  —  Réper- 
toires. 

Actes  de  vente  et  pièces  à  l'appui  posté- 
!  rieures  au  28  veiuôse  an  IV.  —  Réper- 
/  toires. 

\  2'1  Meubles. 

\  Proces-verbaux  d'estimation  et  de  vente 

I    et  pièces  à  l'appui. 

III.  Administration  du  séquestre 
des  biens. 
Affaires  générales. 
Liste  civile. 

Établissements  religieux. 
Émigrés  et  étrangers  (liste  générale  des 
émigrés). 

IV.  Liquidation  de  l'indemnité  payée 

aux  émigrés. 

V.  Administration  et  contentieux 

des  domaines. 
VI.  Biens  communaux  vendus  en  1813  au 
profit  de  la  caisse  d'amortissement. 
'  Organisation  et  recrutement  de  l'armée, 
i  Remontes. 

!  Convois  et  subsistances  militaires,  réqui- 
sitions. 
Gendarmerie. 

Garde  nationale  et  sapeurs-pompiers. 

Ponts  et  chaussées. 

Grande  voirie. 

Chemins  de  fer. 

Cours  d'eau  et  usines. 

Navigation. 

Canaux. 

Ports  et  phares. 

Mines  et  minières. 

Dessèchements. 

Instruction  primaire. 

Instruction  secondaire. 

Instruction  supérieure. 

Enseignement  libre. 

Écoles  professionnelles  et  spéciales. 

Bibliothèques. 

Sociétés  académiques. 

Imprimerie  et  librairie. 

Antiquités,  musées. 

Théâtres. 

Cours  et  tribunaux. 
Jury. 

Officiers  ministériels. 
Frais  de  justice. 
Dépenses  de  l'ordre  judiciaire. 
Clergé  catholique. 

Cures,  succursales,  chapelles,  annexes. 
Grands  et  petits  séminaires. 
Fabriques. 

Communautés  religieuses. 


V.  Cultes  (suite) 


X.  Établissements 
de  bienfaisance . 


(  Pensions  et  traitements  ecclésiastiques. 
'  Édifices  diocésains. 
(  Cultes  non  catholiques. 
Administra-  (  Hospices  et  hôpitaux. 

tiou  des.  .  |  Bureaux  de  bienfaisance. 
Comptabilité  J  Hospices  et  hôpitaux, 
des.   ...  |  Bureaux  de  bienfaisance. 
Aliénés. 

Enfants  assistés. 
Aveugles  et  sourds-muets. 
Orphelinats,  ouvroirs,  crèches. 
Caisses  d'épargne. 
Sociétés  de  secours  mutuels. 
Monts-de-piété. 
Secours  divers. 

Y.    Établissements  \™a}S0US  ??ntl^CS-  . 
de  répression.    .  )  P^ons  départementales. 

r  Dépôts  de  mendicité. 
Z.  Affaires  diverses  ne  rentrant  pas  dans  les  séries  précédentes. 

! Publications  officielles  des  ministères, 
administrations  publiques,  conseils  gé- 
néraux, municipalités,  établissements 
divers. 

A  HT.   5.    INVENTAIRE. 

97.  Une  circulaire  du  20  janvier  1854,  com- 
plétée par  des  instructions  du  28  mai  18G7,  a 
prescrit  la  rédaction  et  l'impression  d'inventaires 
sommaires  pour  les  archives  antérieures  à  1790, 
et  la  formation  de  tables  des  noms  de  lieux,  des 
noms  de  personnes  et  de  matières. 

La  circulaire  du  11  novembre  1871  a  étendu 
la  rédaction  des  inventaires  aux  archives  révolu- 
tionnaires. 

98.  Ces  inventaires  sommaires  doivent  indiquer  : 
1°  La  lettre  de  série  et  le  numéro  d'ordre  des 

articles  avec  leur  désignation  (registre,  carton  ou 
liasse)  ; 

2°  La  nature  des  pièces  contenues  dans  chaque 
article,  avec  la  mention  des  noms  de  personnes 
ou  de  lieux  principalement  impliqués  dans  ces 
dossiers  et  l'indication,  non  seulement  des  dates 
extrêmes  de  chaque  article,  mais  encore  celle 
des  dates  intercalaires  qu'il  peut  être  utile  de 
relever  ; 

3°  Le  nombre  ainsi  que  l'état  matériel  des 
pièces  ou  des  feuillets  et  des  sceaux  ; 

4°  La  mention  des  inventaires  détaillés  déjà 
existants. 

La  circulaire  de  1854  prescrivait  la  rédaction 
de  trois  tables  distinctes  (noms  de  personnes, 
noms  de  lieux,  matières).  Des  instructions  ré- 
centes y  ont  substitué  une  table  unique. 

Sur  Tinvitation  du  ministre  de  l'intérieur  (Cire, 
du  12  août  1861),  les  conseils  généraux  ont  voté 
l'impression  des  inventaires  sommaires,  dont  la 
collection  s'élevait,  au  mois  de  janvier  1902,  à 
281  volumes. 

ART.    G.  ■ —  VERSEMENTS  ET  REINTEGRATIONS. 

99.  Les  dossiers  ou  registres  qui  ne  sont  plus 
nécessaires  pour  le  service  courant  des  bureaux 
doivent  être  versés  aux  archives  dans  le  mois 
d'avril  de  chaque  année.  Les  chefs  de  bureau 
réunissent  les  pièces  par  matières,  en  forment 
des  dossiers  régulièrement  classés  et  en  dressent 
un  état  sommaire  en  double.  Un  des  exemplaires 
leur  est  rendu,  après  vérification,  avec  le  récépissé 
de  l'archiviste  et  le  visa  du  secrétaire  général. 

100.  Les  administrations  et  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  doivent  remettre  de  même  à 
l'avance  un  bordereau  des  pièces  a  déposer,  pour 
qu'il  puisse  être  pourvu  à  leur  placement.  Un 
double  de  ce  bordereau  est  remis,  après  le  dépôt 
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aux  administrations  avec  un  récépissé  délivré  par 
l'archiviste  et  visé  par  Le  secrétaire  général. 

Au  moment  du  classement  des  pièces  nouvelle- 
ment versées,  il  doit  être  t'ait  un  triage  des  do- 
cuments  a  conserver  et  de  ceux  qui  peuvent  être 
vendus  après  un  délai  déterminé.  (Règl.  gén. 
G  mars  1843,  urt.  25,  26  cl  27.) 

101.  Los  documents  qui,  en  vertu  des  lois  des 
5  novembre  et  5  brumaire  an  V,  auraient  da 
être  déposés  dans  les  archives  départementales, 
doivent  y  être  réintégrés  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  d'autres  dépôts  publics  ou  entre  les  mains 
de  partic  uliers.  [Cire.  24  avril  1841  et  2  ocf. 
1869.)  Depuis  une  cinquantaine  d'années,  les 
archives  se  sont  ainsi  accrues  de  nombreux  fonds 
administratifs  et  judiciaires  demeurés  dans  d'an- 
ciens chefs-lieux  de  district. 

MIT.  7.           RECHERCHES.  COMMUNICATIONS, 

EXPÉDITIONS. 

102.  Les  communications  de  pièces  aux  particu- 
liers ont  lieu  sans  frais  et  sans  déplacement,  en 
présence  de  l'archiviste  ou  d'un  employé. 

103.  Les  demandes  de  recherches  par  les  parti- 
culiers doivent  être  motivées  et  inscrites  sur  des 
bulletins  ad  hoc.  Les  parties  y  écrivent  leurs 
noms,  qualités  et  domicile  et  les  signent.  L'auto- 
risation donnée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  secrétaire 
général,  est  inscrite  au  bas  de  chaque  bulletin. 

104.  Les  pièces  d'un  intérêt  privé  sont  commu- 
niquées seulement  aux  personnes  qui  justifient 
qu'elles  ont  qualité  pour  en  prendre  connaissance. 
Le  refus  d'autorisation  est  donné  par  écrit. 

La  communication  des  documents  personnels  ou 
de  famille  ne  peut  être  accordée  que  sur  autori- 
sation du  préfet.  {Règl.  gén.  G  mars  1843  et 
Cire.  18  févr.  1854.) 

105.  Nous  avons  dit  (n°  18)  que  les  divers 
services  de  l'État  et  du  département  avaient  droit 
à  des  expéditions  gratuites.  Si  le  chef  de  service 
intéressé  juge  que  des  extraits  ou  des  copies  ne 
sullisent  pas,  il  peut  demander  au  préfet  que  les 
pièces  lui  soient  données  en  communication.  Dans 
ce  cas,  la  remise  est  constatée  par  un  récépissé 
du  chef  de  service,  avec  engagement  de  réintégrer 
les  pièces  aux  archives  dans  un  délai  déterminé. 

106.  Les  expéditions  sont  visées  pour  collation 
par  l'archiviste,  mais  le  secrétaire  général  a  seul 
qualité  pour  les  signer.  Elles  sont  marquées  du 
timbre  de  la  préfecture.  Les  frais  et  droits  de 
délivrance,  fixés  conformément  à  la  loi,  sont  re- 
latés en  marge. 

107.  Il  doit  être  tenu  un  registre  spécial  des 
expéditions  ou  extraits,  mentionnant  les  noms  et 
qualités  des  parties  qui  les  ont  demandés,  la  na- 
ture des  pièces  expédiées,  le  nombre  des  rôles,  le 
montant  des  droits  perçus,  la  date  de  la  percep- 
tion et  celle  du  versement  dans  la  caisse  de  la 
trésorerie  générale.  Il  est  fait  mention  sur  ce  re- 
gistre des  expéditions  ou  extraits  délivrés  sans 
frais  pour  cause  de  service  public. 

L'archiviste  perçoit  le  montant  des  expéditions 
et  le  verse,  à  la  (in  de  l'année,  dans  la  caisse  de 
la  trésorerie  générale.  Recette  en  est  faite  au  sous- 
chapitre  des  produits  éventuels  départementaux. 

ART.  S.  —  SUPFIIESSION  ET  VENTE  DES  PAPIERS 
INUTILES. 

108.  Aucune  suppression  de  papiers  ne  doit  avoir 


lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre. 

Aux  termes  des  circulaires  des  12  août  1887 
et  2G  octobre  1891,  on  doit  conserver  :  1°  tous 
les  titres,  actes  ou  décisions  qui  intéressent 
l'État,  les  départements,  les  communes,  les  fabri- 
ques des  églises,  les  établissements  de  bienfai- 
sance et  les  particuliers  ;  2°  tous  les  documents- 
susceptibles  d'être  consultés  pour  les  recherches 
d'histoire,  de  science,  d'art,  de  paléographie,  de  to- 
pographie ou  de  statistique,  et  en  général  les  pa- 
piers appartenant  à  des  séries  antérieures  à  l'an  IX. 

109.  Les  documents  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
être  conservés  indéfiniment  sont  ceux  qui,  à  la 
suite  d'un  certain  nombre  d'opérations  générales 
de  l'administration,  viennent  périodiquement  et 
par  masses  encombrer  les  archives.  Le  délai  après 
lequel  ils  peuvent  être  supprimés  varie,  selon  leur 
nature,  entre  trois  et  soixante  ans. 

110.  Toute  vente  de  papiers  doit  être  autori- 
sée par  une  décision  spéciale  du  ministre.  Toute 
demande  d'autorisation  doit  être  accompagnée 
d'un  inventaire  en  double  expédition,  de  l'avis 
motivé  d'une  commission  locale  instituée  par  le 
préfet,  et  de  la  délibération  du  conseil  général  sur 
l'opportunité  de  la  vente. 

Le  directeur  des  domaines  ou  un  agent  de  cette 
administration  fait  nécessairement  partie  de  la 
commission  locale  ;  le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture la  préside  le  plus  ordinairement  j  l'archi- 
viste peut  y  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
et,  en  tout  cas,  il  en  est  membre  de  droit. 

111.  Le  produit  de  la  vente  des  vieux  papiers, 
registres,  etc.,  déposés  par  les  agents  des  finances 
dans  les  archives  des  préfectures,  appartient  à 
l'État.  11  en  est  de  même  pour  les  papiers  anté- 
rieurs à  1790  au  cas,  tout  à  fait  exceptionnel,  où 
quelque  partie  pourrait  en  être  supprimée.  Le  pro- 
duit de  la  vente  de  tous  les  autres  papiers  inutiles 
appartient  au  département  et  doit  être  versé  à 
la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  sous  le  titre 
de  ressources  éventuelles.  (Cire.  9  nov.  1835.) 

112.  Un  certain  nombre  de  papiers  peuvent  être 
livrés  sans  inconvénient  aux  ventes  publiques  r 
tels  sont  les  imprimés,  placards,  papiers  de  finances, 
de  garde  nationale,  etc.  Mais  il  en  est  un  grand 
nombre  d'autres  qui,  revêtus  de  la  signature  des 
fonctionnaires  ou  renfermant  des  faits  dont  l'admi- 
nistration doit  se  réserver  la  connaissance,  ne 
pourraient  être  mis  en  circulation  sans  de  graves 
inconvénients.  Tels  sont  notamment  les  anciens 
passeports,  les  souches  de  passeports  de  con- 
damnés, les  ports  d'armes,  les  pièces  relatives 
aux  délits,  les  mémoires  de  frais  de  justice,  les 
congés  de  libération,  certificats,  extraits  d'état 
civil  et  autres  pièces  produites  à  l'appui  des  déci- 
sions des  conseils  de  revision  ou  des  actes  de  subs- 
titution et  de  remplacement,  etc.  Ces  papiers  ne 
peuvent  être  vendus  qu'à  la  condition  qu'il  soit 
procédé  à  leur  destruction  par  la  mise  au  pilon 
sous  les  yeux  d'un  délégué  de  l'administration. 
Quand  la  mise  au  pilon  ne  sera  pas  possible,  on 
devra  procéder  à  l'incinération.  (Cire.  12  août 
1887.)  Toutes  les  fois,  du  reste,  que  cela  est 
possible  la  mise  au  pilon  doit  être  imposée  comme 
condition  de  la  vente. 

ART.  9.  ■ —  RAPPORT  ANNUEL. 

113.  Chaque  année,  un  mois  avant  la  session  du 
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conseil  général,  le  préfet  doit  se  faire  rendre 
compte  par  l'archiviste  de  la  situation  des  archives 
et  du  local,  de  l'état  du  dépouillement  et  des 
inventaires,  ainsi  que  des  améliorations  qu'il  serait 
utile  d'opérer  ou  de  préparer  dans  le  cours  de 
Tannée  suivante.  Il  place  ce  compte  rendu  sous 
les  yeux  du  conseil  général,  en  demandant  qu'il 
en  soit  fait  mention  au  procès-verbal.  (Règl.  gén. 
6  mars  1843,  art.  4.) 

114.  La  commission  départementale  vérifie, 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable,  l'état  des 
archives.  [L.  10  août  1S71,  art.  83.) 

115.  Le  préfet  propose  au  conseil  général  toutes 
les  mesures  que  lui  paraît  exiger  l'intérêt  de 
ce  service  5  il  adresse,  après  la  clôture  de  la  ses- 
sion et  au  plus  tard  avant  le  1er  novembre,  un 
rapport  spécial  au  ministre.  [Cire.  8  août  1839.) 

ART.  10.           DISPOSITIONS  GENERALES. 

116.  Les  préfets  prennent,  par  des  arrêtés,  les 
dispositions  particulières  que  réclame  le  service 
des  archives  dans  leurs  départements  respectifs. 
Ils  sont  tenus  de  soumettre  ces  arrêtés  à  l'appro- 
bation du  ministre. 

117.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  a  la 
surveillance  directe  des  archives  départementales. 
11  veille  à  l'exécution  du  règlement  général  du 
6  mars  1843,  ainsi  qu'à  l'exécution  des  arrêtés 
pris  par  le  préfet  en  vertu  de  la  disposition  qui 
précède.  [Règl.  gén.  6  mars  1843,  art.  30  et  31.) 

CHAP.  VI.  —  ARCHIVES  DES  SOUS-PRÉFECTORES. 

118.  Ces  archives  sont  régies  par  la  plupart  des 
dispositions  relatives  aux  archives  des  préfectures. 
Tous  les  papiers  antérieurs  à  1852  ont  d'ailleurs 
dû  être  réunis,  en  exécution  de  diverses  instruc- 
tions, aux  archives  départementales. 

119.  Les  sous-préfets  adressent  à  la  préfecture, 
lorsque  les  délais  de  conservation  sont  expirés, 
l'état  des  papiers  qui  sont  de  nature  à  être  sup- 
primés. L'archiviste  du  département  le  comprend, 
après  examen,  dans  le  travail  relatif  aux  ventes 
soumis  au  conseil  général.  La  vente  peut  avoir 
lieu  au  chef-lieu  d'arrondissement.  [Cire.  24  juin 
1814,  31  mars  1864  et  12  août  1887.) 

CHAP.  VII.  —  ARCHIVES  DES  COMMUNES. 

120.  Les  décrets  des  21  mars  1884  et  23  fé- 
vrier 1897,  qui  ont  rattaché  au  ministère  de 
l'instruction  publique  et  au  secrétariat  des  Ar- 
chives nationales  les  archives  départementales,  y 
ont  rattaché  également  les  archives  communales, 
ainsi  que  les  archives  hospitalières  dont  il  sera 
parlé  plus  loin. 

Sect.  1.  —  Responsabilité  des  maires. 

121.  La  conservation  des  archives  des  communes 
est  au  nombre  des  devoirs  les  plus  essentiels  de 
l'autorité  municipale.  Les  titres  et  papiers  com- 
posant ces  archives  sont  entre  les  mains  du 
maire  ;  mais  il  n'en  est  que  simple  dépositaire  à 
raison  de  ses  fonctions.  11  suit  de  là  que  les  ar- 
chives doivent  être  transmises  exactement  toutes 
les  fois  qu'il  s'opère  des  mutations  dans  le  per- 
sonnel municipal. 

122.  Les  maires  ne  doivent  pas  perdre  de  vue 
que  leur  responsabilité,  sous  ce  rapport,  est 
très  grave,  puisque  non  seulement  ils  peuvent 
être  tenus  à  rétablir  à  leurs  frais  tous  les  objets 
susceptibles  d'être  remplacés,  mais  encore  devenir 


passibles,  dans  certains  cas,  des  peines  portées 
par  les  art.  173  et  254  du  Code  pénal. 

En  cas  de  décès  d'un  maire,  ses  héritiers  ont  à 
rendre  compte  des  objets  dont  il  était  dépositaire. 
Sect.  2.  —  Surveillance  des  sous-préfets. 

123.  La  surveillance  des  archives  communales 
est  au  nombre  des  obligations  des  sous-préfets. 
Ils  les  inspectent  dans  leurs  tournées,  dressent 
procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  ils  les  trouvent, 
et  rendent  compte  au  préfet  des  actions  en 
responsabilité  à  diriger  contre  les  dépositaires 
qui,  par  leur  négligence,  auraient  occasionné 
la  perte  de  documents  administratifs  ou  d'objets 
mobiliers.  [Cire.  16  juin  1842.) 

Sect.  3.  —  Récolement  obligatoire. 

124.  Un  arrêté  du  Gouvernement,  du  19  floréal 
an  VIII,  prescrit  au  maire  qui  cesse  ses  fonctions 
de  faire,  de  concert  avec  son  successeur,  un  réco- 
lement de  tous  les  papiers,  registres  et  objets 
mobiliers  appartenant  à  la  commune.  Cette  opéra- 
tion doit  être  constatée  par  un  procès-verbal  en 
double  expédition  :  l'une  est  remise  au  fonction- 
naire sortant  pour  lui  servir  de  décharge,  l'autre 
reste  déposée  à  la  mairie  pour  établir  la  respon- 
sabilité du  nouveau  titulaire. 

125.  Une  circulaire  du  20  octobre  1850,  complé- 
tant les  dispositions  de  l'arrêté  du  19  floréal  an 
VIII,  recommande  aux  préfets  d'exiger  rigoureu- 
sement que  le  récolement  des  archives  commu- 
nales soit  fait  à  chaque  mutation  de  maire  qui 
pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  révocation,  de  dé- 
mission, de  décès  ou  d'élections  générales.  La 
copie  du  procès-verbal  de  cette  opération  doit  être 
envoyée  en  même  temps  que  celle  du  procès- 
verbal  de  l'installation  des  magistrats  municipaux. 

126.  Pour  que  le  récolement  se  fasse  avec  toute 
l'exactitude  désirable,  les  préfets  délèguent  ou  font 
déléguer  par  les  sous-préfets  un  habitant  notable 
de  la  commune,  autant  que  possible  membre  du 
conseil  municipal,  qui  est  chargé  d'assister,  dans 
cette  opération,  l'ancien  et  le  nouveau  maire  et  a 
le  droit  de  mentionner  ses  observations  sur  le 
procès-verbal. 

127.  Si  un  maire  sortant,  ou  nouvellement 
nommé,  ou  maintenu  dans  ses  fonctions,  se  refu- 
sait à  procéder  au  récolement,  le  préfet,  sur  la 
preuve  de  ce  refus,  nommerait  ou  ferait  nommer 
par  les  sous-préfets,  en  vertu  de  l'art.  85  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  —  lequel  ne  fait  que  repro- 
duire l'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  —  un 
commissaire  chargé  de  procéder,  sans  frais,  à  cette 
formalité,  contradictoirement  avec  le  nouveau  ou 
l'ancien  titulaire,  selon  le  cas.  Cette  nomination 
ne  préjudicierait  pas  à  celle  du  délégué.  Le  maire 
maintenu  dans  ses  fonctions  ou  le  commissaire 
chargé  de  le  substituer  procède  à  l'opération  con- 
tradictoirement avec  le  délégué. 

128.  Le  maire  récalcitrant  doit  être  régulière- 
ment invité  à  y  prendre  part,  ainsi  qu'à  signer  le 
procès-verbal,  et  mention  est  faite,  dans  cet  acte, 
de  son  refus  et  des  motifs  de  ce  refus.  Lorsque  la 
copie  du  procès-verbal  est  parvenue  à  la  préfec- 
ture, le  préfet  prend,  selon  les  circonstances,  les 
mesures  que  lui  paraissent  exiger  les  intérêts  de 
la  commune. 

Sect.  4.  —  Conservation  matérielle. 

129.  Le  maire  doit,  avant  tout,  mettre  les 
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papiers  de  la  commune  à  l'abri  do  l'humidité,  de 
l'incendie  et  de  toutes  les  autres  causes  d'altération 
et  de  destruction.  Il  fait  prendre  aussi  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  ces  papiers  soient  pla- 
cés hors  de  la  portée  de  toute  main  étrangère  et  ne 
puissent  être  soustraits  ou  égarés. 

130.  Dans  los  communes  qui  ont  un  hôtel  de 
ville,  il  est  toujours  possible  d'affecter  aux  archives 
nue  salle  OU  un  cabinet  pourvu  de  tablettes,  de 
casiers,  de  cartons,  el  fermant  à  clef. 

Quand  le  local  de  la  mairie  ne  se  compose  que 
d'une  seule  salle  consacrée  a  la  t'ois  au  secrétariat 
et  aux  séances  du  conseil  municipal,  il  doit  être 
établi  une  armoire  suffisamment  profonde,  garnie 
de  rayons  et  pourvue  de  cartons.  Hlle  doit,  autant 
que  possible,  être  divisée  en  deux  parties:  Tune 
destinée  a  recevoir  les  pièces  les  plus  anciennes  et 
les  plus  précieuses  qu'on  ne  consulte  que  rarement, 
est  habituellement  fermée;  l'autre  reçoit  les  pa- 
piers et  registres  relatifs  aux  affaires  courantes. 

Dans  les  communes  où,  a  défaut  d'un  local 
spécial  pour  la  mairie,  l'habitation  personnelle  du 
maire  doit  recevoir  le  dépôt  des  archives,  il  est 
encore  nécessaire  qu'un  meuble  spécial  les  ren- 
ferme,  sous  la  garde  constante  de  ce  fonction- 
naire. Un  coffre  paraît  être  alors  plus  convenable 
qu'une  armoire,  comme  pouvant  être  transporté, 
dans  les  cas  de  mutation  des  officiers  municipaux, 
sans  déplacement  des  archives  qui  y  sont  déposées. 

131.  Le  timbre  de  la  mairie  doit  être  appliqué 
sur  tous  les  papiers  et  documents  appartenant 
à  la  commune. 

132.  Les  frais  de  conservation  des  archives 
communales,  qui  avaient  été  longtemps  facultatifs, 
ont  ete  mis,  par  l'art.  136  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  des 
communes. 

133.  Il  convient  de  signaler,  sur  cette  question 
de  conservation  et  de  sécurité  des  documents, 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  1er  mai  1858,  mettant  les  maires  en  garde 
contre  les  offres  de  services  qui  pourraient  leur 
être  faites  par  des  relieurs  ambulants,  n'offrant 
aucune  garantie  de  moralité  et  qui,  entre  autres 
méfaits,  employaient  dans  certaines  localités  des 
titres  sur  parchemin  enlevés  aux  archives  pour 
la  reliure  des  collections. 

Sect.  5.  —  Communications  et  expéditions. 

134.  Les  maires  étant  responsables  de  la  conser- 
vation des  archives,  certaines  règles  et  précautions 
doivent,  être  adoptées  pour  la  communication  des 
pièces  aux  particuliers. 

Les  communications  ont  lieu  sans  frais  et  sans 
déplacement,  sous  une  surveillance  sûre,  de  telle 
sorte  qu'aucune  soustraction  ou  altération  ne 
puisse  être  commise. 

135.  Les  pièces  cadastrales  ne  doivent  pas  être 
déplacées,  hormis  les  cas  où  il  serait  donné  ordre 
au  préfet  par  le  ministre  compétent  d'en  autoriser 
le  déplacement  dans  l'intérêt  d'un  service  public. 
Les  maires  devront  alors  exiger  un  récépissé  du 
fonctionnaire  auquel  ils  en  auront  fait  la  remise. 
Dans  tous  autres  cas,  et  surtout  quand  il  s'agit 
de  satisfaire  seulement  à  des  intérêts  privés,  ces 
fonctionnaires  doivent  se  refuser  d'une  manière 
absolue  a  tous  déplacements.  Il  est,  pour  les  com- 
munes, d'autant  plus  nécessaire  de  veiller  soigneu- 


sement à  la  conservation  de  ces  documents,  que, 
s'il  y  avait  lieu  de  les  refaire,  la  dépense  serait 
à  leur  charge.  (Cire.  1 6  juin  1842.) 

136.  Outre  le  droit  de  communication  qui  ap- 
partient à  tout  citoyen,  en  vertu  de  l'art.  37  de 
la  loi  du  7  messidor  an  II  (C.  de  Paris  21  janv. 
18S2),  l'art.  58  de  la  loi  du  5  avril  1884  recon- 
naît à  tout  habitant  ou  contribuable  d'une  com- 
mune le  droit  de  demander  communication,  sans 
déplacement,  et  de  prendre  copie  totale  ou  par- 
tielle des  procès-verbaux  du  conseil  municipal, 
des  budgets  et  des  comptes  de  la  commune,  des 
arrêtés  municipaux  et  de  les  publier  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

137.  Les  expéditions  ou  extraits  des  actes  dépo- 
sés à  la  mairie  sont  délivrés  par  les  maires,  et  le 
produit  des  droits  est  versé  dans  la  caisse  munici- 
pale. {Instr.gén  20  juin  1859  sur  la  comptabilité 
publique,  art.  928.)  La  taxe  des  expéditions  est 
la  même  dans  les  archives  communales  que  dans 
les  archives  départementales.  Pour  les  actes  de 
l'état  civil,  les  droits  sont  perçus  suivant  un  tarif 
fixé  par  le  décret  du  12  juillet  1807  et  modifié 
par  diverses  lois  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  et 
par  la  loi  du  5  juin  1875  en  ce  qui  concerne  Paris. 

Sect.  6.  —  Classement,  inventaire. 

138.  Bien  que  les  archives  des  communes  soient 
d'importance  très  variable,  on  peut,  sauf  l'éten- 
due des  développements  de  l'inventaire,  leur  ap- 
pliquer une  méthode  et  un  cadre  de  classement 
uniformes  qui  ont  été  indiqués  par  les  circulai- 
res du  ministre  de  l'intérieur  des  1G  juin  1842, 
25  août  1857  et  20  novembre  1879. 

139.  Deux  opérations  principales  seront  d'abord 
exécutées  :  1°  les  livres,  registres  ou  papiers  se- 
ront rangés  par  ordre  de  matières  et  estampillés 
au  timbre  de  la  commune  \  2°  les  matières  seront 
distribuées  sous  un  petit  nombre  de  divisions  qui 
comprendront  toutes  les  natures  de  documents. 

Ce  travail  est  des  plus  simples  à  l'égard  des 
volumes  ou  registres.  Ceux  qui  appartiennent  à 
une  même  collection  doivent  être  placés  sur  des 
rayons  par  ordre  de  dates. 

Le  Bulletin  des  lois,  le  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs, les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal, les  registres  de  l'état  civil,  etc.,  seront  ainsi 
classés. 

140.  Quant  aux  papiers,  on  recherchera  tous 
ceux  qui  concernent  une  même  affaire  pour  en 
former  un  dossier  qui,  d'ailleurs,  le  plus  souvent 
devra  déjà  se  trouver  constitué. 

Les  papiers  formant  chaque  dossier  seront  ras- 
semblés par  ordre  de  dates. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  affaires,  et  par  con- 
séquent plusieurs  dossiers  relatifs,  soit  à  un  même 
établissement,  soit  à  un  même  ordre  de  fonction- 
naires, en  un  mot,  à  une  même  matière,  on  les 
réunira  dans  un  ou  plusieurs  cartons,  ou,  à  dé- 
faut de  cartons,  en  une  ou  plusieurs  liasses.  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  les  affouages,  on  formera  un 
dossier  distinct  pour  le  balivage,  un  autre  pour 
l'exploitation  des  coupes,  un  troisième  pour  le 
partage  entre  les  habitants,  etc.  ;  la  réunion  de 
ces  dossiers  formera  le  carton  ou  la  liasse  des 
affouages. 

Ce  travail  une  fois  terminé,  il  sera  procédé  au 
classement  définitif  et  à  la  rédaction  de  l'inventaire. 


ARCHIVES,  141-144. 


ARCHIVES,  145-147.  203 


141.  La  nature  et  la  composition  des  archives 
communales  permettent  d'y  établir  uniformément 
quinze  divisions  ainsi  désignées  : 

A.  Lois. 

B.  Actes  imprimés  de  l'administration  départementale. 

C.  Bibliothèque  administrative. 

D.  Administration  générale  de  la  commune. 

E.  État  civil. 

F.  Statistique  (population ,  commerce  et  industrie,  agriculture). 

G.  Contributions,  administrations  financières. 

H.  Affaires  militaires. 

I.  Police. 

K.  Personnel.  —  Élections. 
L.  Comptabilité  et  revenus  municipaux. 
M.  Monuments  et  établissements  publics. 
N.  Propriétés  communales. 

0.  Travaux  publics,  voirie,  navigation,  régime  des  eaux. 
P.  Cultes. 

Q.  Assistance  publique. 

B.  Instruction  publique,  sciences,  lettres  et  arts. 

S.  Pièces  diverses  ne  rentrant  dans  aucune  des  séries  précédentes. 

142.  L'inventaire  doit  être  dressé  sur  un  registre 
ou  cahier  coté  ou  paraphé  par  le  sous-préfet. 

Une  ou  plusieurs  pages,  selon  la  quantité  des 
titres,  seront  consacrées  à  chaque  division,  et  des 
pages  blanches  seront  laissées  à  la  suite  pour 
être  remplies  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Chaque  division  a  pour  signe  une  lettre  de  l'al- 
phabet et  comprend  une  série  particulière  de  nu- 
méros correspondant  aux  articles  qui  s'y  trouvent 
portés.  Chaque  article,  indépendamment  du  numéro 
qui  lui  est  propre,  porte  la  lettre  de  la  division 
dont  il  fait  partie. 

Ainsi,  dans  la  division  qui  concerne  les  contri- 
butions et  qui  a  pour  signe  la  lettre  G,  l'atlas 
cadastral  portera  pour  désignation  G  1,  puis  la 
matrice  cadastrale  G  2,  les  états  de  section  G  3, 
et  ainsi  de  suite. 

Dans  l'inventaire,  la  lettre  qui  caractérise  cha- 
que division  des  archives  sera  inscrite  en  tête  de 
la  page  qui  lui  est  consacrée,  et  le  numéro  de 
chaque  article  placé  en  regard  de  l'indication  qui 
le  concerne. 

Les  objets  mobiliers  de  la  mairie  forment  une 
division  particulière  ;  mais  il  n'a  pas  paru  qu'il 
y  eût  lieu  d'y  appliquer  les  désignations  par  lettres 
et  par  numéros. 

143.  Cette  méthode  de  classement  est  applicable 
uniformément  dans  la  presque  totalité  des  com- 
munes; mais  il  y  a  eu  nécessité  d'adopter  une 
règle  particulière  pour  celles  qui  ont  possédé,  an- 
térieurement à  la  Révolution,  une  organisation 
municipale  et  qui  ont  conservé  des  actes  de  cette 
ancienne  administration.  Bien  que  ces  documents 
ne  diffèrent  pas  essentiellement  par  leur  nature 
des  documents  plus  modernes,  il  est  préférable 
de  les  en  distinguer  entièrement.  On  mettra  donc 
à  part  les  documents  antérieurs  à  1790. 

144.  Les  anciennes  archives  municipales  com- 
prennent les  séries  ci-après  : 

AA.  Actes  constitutifs  et  politiques  de  la  commune. 
BB.  Administration  communale. 
CC.  Impôts  et  comptabilité. 

DD.  Propriétés  communales,  eaux  et  forêts,  mines,  édifices, 

travaux  publics,  ponts  et  chaussées,  voirie. 
EE.  Affaires  militaires,  marine. 
FF.  Justice,  procédure,  police. 
GG.  Cultes,  instruction,  assistance  publique. 
HH.  Agriculture,  commerce,  industrie. 
II.    Documents  divers,  inventaires,  objets  d'art,  etc. 

Une  fois  le  classement  et  l'inventaire  terminés, 
il  ne  restera  plus  qu'à  les  compléter  par  des  tables 
des  noms  de  personnes,  des  noms  de  lieux  et  des 
matières,  que  des  instructions  récentes  recom- 


mandent de  fondre  en  une  seule  dans  les  dépôts 
où  ces  tables  n'auraient  pas  encore  été  rédigées. 

145.  Dans  un  grand  nombre  de  communes,  la 
publication  de  l'inventaire  des  archives  anciennes 
a  été  votée  par  le  conseil  municipal.  Au  1er  jan- 
vier 1902,  le  nombre  des  volumes  publiés  s'éle- 
vait à  108. 

On  a  en  outre  inventorié,  sous  la  rubrique  E 
supplément,  un  certain  nombre  d'archives  com- 
munales, particulièrement  pour  les  registres  an- 
ciens de  l'élat  civil,  dans  les  volumes  de  l'inven- 
taire sommaire  des  archives  départementales  de 
trente-deux  départements. 

146.  11  est  un  grand  nombre  de  communes  qui, 
sans  avoir  possédé  autrefois  une  organisation  muni- 
cipale, n'en  ont  pas  moins  dans  leurs  archives 
quelques  titres  anciens,  dont  l'écriture  ne  peut 
être  déchiffrée  que  par  des  personnes  exercées  à 
la  lecture  de  ces  sortes  de  documents.  Souvent, 
faute  d'avoir  pu  les  lire,  on  a  considéré  ces  titres 
comme  inutiles,  on  les  a  égarés  ou  même  vendus. 
Cependant,  ils  sont  toujours  précieux  pour  l'his- 
toire de  la  commune;  souvent  ils  établissent  des 
droits  dont  la  conservation  importe  à  la  commu- 
nauté, et  peuvent  servir  à  résoudre  la  plupart  des 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  biens  des 
communes,  des  droits  d'usage,  de  parcours,  etc. 

L'existence  de  chacun  de  ces  titres  doit  être 
constatée  avec  soin  sur  l'inventaire.  On  indiquera, 
autant  que  possible,  le  nom  des  auteurs  des  actes, 
leurs  dates,  leur  nature,  leur  état  de  conservation. 

Du  reste,  le  maire  pourra  envoyer  à  la  préfec- 
ture une  note  sommaire  des  titres  qui  n'auront  pu 
être  déchiffrés.  D'après  cette  note,  l'archiviste 
départemental  sera  en  mesure  d'indiquer  quels 
sont  ceux  de  ces  titres  qui  semblent  mériter  un 
examen  spécial.  Le  maire  les  fera  parvenir  par 
une  voie  sûre  à  la  préfecture,  où  l'archiviste  en 
fera,  selon  leur  importance,  un  extrait  ou  une 
transcription  complète  qui  sera  renvoyée  au  maire 
avec  le  titre  original.  Un  double  de  cette  copie, 
lorsque  le  titre  offrira  quelque  intérêt  historique, 
sera  déposé  aux  archives  départementales. 

Le  maire  clora  son  inventaire  après  y  avoir  joint 
l'analyse  qui  lui  aura  été  donnée  pour  chaque  titre 
par  l'archiviste. 

Sect.  7.  —  Continuation  et  mise  à  jour  des  inven- 
taires; envoi  à  la  préfecture. 

147.  Dans  la  plus  prochaine  des  sessions  bud- 
gétaires du  conseil  municipal,  le  maire  doit  pré- 
senter l'inventaire  à  cette  assemblée.  Il  le  certifie 
au  bas  de  chaque  division  et  y  appose  sa  signature. 

Il  fait  connaître  au  conseil  si  les  archives  sont 
pourvues  d'armoires,  casiers,  tablettes,  cartons 
en  quantité  suffisante  et  convenablement  disposés. 

Il  produit  un  état  des  volumes  ou  documents 
qui  manquent,  tels  que  Bulletin  des  lois,  ouvrages 
administratifs,  etc.,  et  celui  des  dépenses  à  taire, 
soit  pour  l'établissement  des  armoires,  coffres  et 
autres  objets  mobiliers,  soit  pour  l'achat  des  volu- 
mes manquants,  soit  enfin  pour  la  reliure  du  Bul- 
letin, des  lois  ou  du  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. * 

Le  conseil  municipal,  après  avoir  procédé  à  une 
vérification  approfondie,  vote,  s'il  y  a  lieu,  les 
allocations  que  comporte  la  situation  des  ressources 
de  la  commune. 
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148.  1. 'inventaire  une  fois  rédigé  et  soumis  ail 
conseil  municipal,  les  maires  doivent  en  trans- 
mettre a  la  préfecture  une  copie  en  tons  points 
conforme  a  l'original. 

Si  cet  inventaire  comprenait  des  titres  antérieurs 
a  1790,  présentant  un  intérêt  historique,  le  préfet 
en  adresserait  une  seconde  copie  an  ministre  (le 
l'instruction  publique. 

Sect.  8.  —  Dépôt  des  titres  communaux 
aux  archives  départementales. 

149.  La  partie  la  plus  précieuse  des  archives 
communales,  dans  le  cas  où  la  conservation  n'en 
serait  pas  assurée  suffisamment  à  la  mairie,  pour- 
rait être  déposée  aux  archives  du  département. 
L'archiviste  en  rédigerait  un  inventaire  détaillé, 
dont  un  double  resterait  déposé  aux  archives  et 
un  autre  serait  envoyé  dans  la  commune.  Au 
moyen  de  cet  inventaire,  les  maires  seraient  tou- 
jours  en  mesure  de  reconnaître  quels  sont  les 
titres  qui  peuvent  concerner  les  affaires  qu'ils 
eut  a  régler.  Ils  pourraient,  d'ailleurs,  se  faire 
délivrer  des  copies  authentiques  de  ceux  qui  tou- 
chent aux  droits  les  plus  importants  de  la  com- 
mune. La  conservation  des  titres  aurait  ainsi  une 
double  garantie,  et  des  copies  faites  avec  soin 
permettraient  à  l'administration  locale  de  les  con- 
sulter facilement.  Enfin,  dans  le  cas  où  la  néces- 
sité de  maintenir  les  droits  de  la  commune  exigerait 
qu'on  produisît  les  titres  originaux,  ils  seraient 
nus  a  la  disposition  du  maire  sur  récépissé. 

150.  Le  consentement  formel  de  la  commune 
étant,  aussi  bien  que  l'agrément  du  conseil  gé- 
néral, indispensable  pour  l'application  de  cette 
mesure,  le  conseil  municipal  devra  prendre,  à  cet 
effet,  une  délibération  dans  laquelle  il  désignera 
la  portion  des  archives  communales  qu'il  jugera 
utile  de  faire  déposer  à  la  préfecture. 

151.  Les  pièces  appartenant  à  chaque  commune 
auront  dans  le  local  des  archives  départementales 
une  place  entièrement  distincte,  de  manière  qu'elles 
ne  puissent  jamais  être  confondues  ni  avec  les 
archives  générales  du  département,  ni  avec  les  ar- 
chives particulières  des  autres  communes. 

152.  L'inventaire  certifié  par  le  préfet  sera  le 
titre  authentique  qui  mettra  la  commune  à  même 
de  reconnaître  et  de  réclamer  dans  les  archives 
générales  ce  qui  lui  appartient.  Elle  pourra  tou- 
jours, en  effet,  reprendre  ses  archives  quand  elle 
aura  un  local  propre  à  les  recevoir. 

Sect.  9.  —  Inspection. 

153.  Le  ministre  a  plusieurs  fois  invité  les 
préfets  à  faire  visiter  les  archives  communales 
par  des  commissaires  spéciaux,  et,  autant  que 
possible,  par  les  archivistes  des  préfectures.  Ils 
ont  été  autorisés  à  demander,  dans  ce  but,  des 
allocations  au  conseil  général. 

154.  Bien  que  les  prescriptions  de  la  circulaire 
du  16  juin  1842,  relatives  à  l'institution  de  com- 
missions  spéciales,  n'aient  pas  été  abrogées,  en 
fait  ces  commissions  ont  cessé  de  fonctionner,  et 
c'est  l'archiviste  du  département  qui  est  chargé 
d'inspecter  les  archives  communales.  Cette  ins- 
pection est  organisée  dans  tous  les  départements, 
moins  deux.  De  leur  côté,  les  inspecteurs  géné- 
raux des  archives  visitent  chaque  année,  dans 
leurs  tournées,  un  certain  nombre  d'archives 
communales. 


Chaque  année,  les  préfets  doivent  adresser 
au  ministre  un  rapport  détaillé  sur  l'état  de  ces 
archives. 

CHAP.  VIII.  —  ARCHIVES  DES  MAISONS  HOSPITALIÈRES 
ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 

155.  Il  existe  dans  les  établissements  de  bien- 
faisance, et  surtout  dans  les  maisons  hospitalières 
dont  la  fondation  remonte  à  une  époque  reculée, 
des  archives  importantes  par  le  nombre  des  docu- 
ments et  par  leur  ancienneté.  Il  n'y  a  pas,  en 
effet,  d'établissements  en  France  qui  aient  été 
plus  respectés  par  les  temps  et  les  révolutions, 
la  sollicitude  qui  les  entoure  leur  ayant  toujours 
assuré  la  conservation  de  leurs  titres  de  propriété. 

Une  partie  des  documents  qui  leur  appartenaient 
en  1790  ont  été  réunis  aux  archives  départemen- 
tales; mais  ces  versements  se  sont  opérés  d'une 
manière  très  irrégulière. 

156.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  10  juin  1851,  a  indiqué  la  méthode  à  suivre 
et  imposé  un  cadre  pour  le  classement  de  ces 
archives. 

Cadre  de  classement  pour  les  archives 
hospitalières. 

A.  Actes  de  fondation  de  l'établissement.  —  Diplômes  et  privi- 

lèges émanés  des  papes,  rois,  évèques,  seigneurs.  —  Car- 
tulaiies.  —  Ordonnances,  décisions  et  autres  actes  relatifs 
à  l'établissement,  émanés  des  diverses  autorités. 

B.  Titres  de  propriété  :  donations,  échanges,  acquisitions.  — 

Terres,  maisons,  cens,  rentes.  —  Registres  concernant 
les  biens,  les  revenus,  les  droits  utiles  de  l'établissement, 
baux.  —  Pièces  de  procédures,  mémoires,  etc. 

C.  Matières  ecclésiastiques  en  général.  —  Chapelle,  aumônctïe, 

cimetière,  nécrologes,  obituaires,  etc. 

D.  Inventaires  généraux  et  partiels.  —  Instructions,  lettres,  ré- 

cépissés et  autres  pièces  relatives  au  dépôt  même  ou  au 
service  du  dépôt  des  archives.  —  Catalogue  de  la  biblio- 
thèque. 

E.  Administration  de  l'établissement.  —  Délibérations,  nomi- 

nations, règlements.  —  Budgets  et  comptes,  états  de  re- 
cettes et  dépenses.  —  Économat,  fournitures,  entretien 
des  bâtiments.  —  Inventaires  de  mobiliers,  livres  de 
caisse,  etc. 

F.  Registres  d'entrée  et  de  sortie  des  personnes  admises  daDs 

l'établissement.  —  Religieux  et  religieuses.  —  Service 
intérieur.  —  Domestiques.  —  Service  médica'.  —  Infir- 
miers. —  Demandes  d'emploi  et  d'admission. 

G.  Papiers  et  registres  des  institutions  succursales  de  l'établis- 

sement. —  Ancien  bureau  des  pauvres  ;  mendicité  ;  tutelle 
des  enfants  trouvés  et  orphelins;  écoles,  salles  d'asile; 
sages-femmes,  vaccine,  etc. 

H.  Papiers  et  correspondances  diverses  ne  rentrant  pas  dans 

les  séries  précédentes. 

157.  Un  grand  nombre  d'établissements  de 
bienfaisance  sont  les  successeurs  d'établissements 
plus  anciens  dont  ils  possèdent  aujourd'hui  les 
papiers.  Leurs  archives  renferment  ainsi  des 
fonds  différents,  c'est-à-dire  des  titres  provenant 
de  sources  distinctes.  On  se  gardera  bien  de  dé- 
membrer ces  anciens  fonds  pour  mettre  ensemble 
toutes  les  pièces  de  même  nature,  titres  de  pro- 
priété, pièces  de  comptabilité,  etc.  On  appli- 
quera à  chaque  fonds  désigné  à  l'inventaire  par 
un  numéro  d'ordre  en  chiffres  romains,  surmonté 
du  titre  même  de  l'établissement  dont  ce  fonds 
provient,  la  classification  indiquée  par  le  cadre. 

158.  L'objet  principal  du  travail  de  classement 
sera  de  répartir  tous  les  documents  en  séries  sui- 
vant les  indications  du  cadre;  de  réunir  ensuite 
en  dossiers  les  pièces  relatives  à  une  même  af- 
faire, et  de  grouper  les  dossiers  de  même  nature 
en  articles,  c'est-à-dire  d'en  former  des  liasses,  si 
l'on  ne  peut  les  renfermer  dans  des  cartons. 

159.  Les  registres  forment  articles  par  eux- 
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mêmes.  Ils  doivent,  autant  que  possible,  être  pla- 
cés ensemble  clans  chaque  série. 

160.  Les  pièces  doivent  être  toutes  numérotées 
et  estampillées.  Les  registres  doivent  être  paginés. 

Lorsque  Ton  retirera  une  pièce  d'un  article, 
on  aura  soin  de  l'estampiller,  si  elle  ne  Test  pas, 
et  d'ajouter  à  la  cote  spéciale  de  la  pièce  la  cote 
même  du  carton,  portefeuille  ou  liasse  d'où  elle 
aura  été  extraite.  On  remplacera  la  pièce  dans 
son  dossier  par  une  fiche  de  déplacement  indiquant 
la  nature  de  ladite  pièce,  la  date  de  sa  sortie  et  le 
nom  de  la  personne  à  laquelle  elle  aura  été  remise. 

161.  Les  dispositions  préliminaires  de  classe- 
ment et  de  numérotage  établies,  on  commencera 
l'inventaire,  qui  se  divisera  en  deux  parties. 

La  première  comprendra  toutes  les  archives 
antérieures  à  1790  ;  la  seconde,  les  papiers  mo- 
dernes. 

162.  En  mentionnant  les  noms  des  localités, 
des  personnes  et  des  matières  que  concernent 
principalement  les  dossiers,  on  aura  préparé  les 
matériaux  des  trois  tables  suivantes  : 

1°  Table  des  noms  de  lieux; 
2°  Table  des  noms  de  personnes  ; 
3°  Table  des  matières. 

Ces  tables  devront  être  tenues  à  jour  sur  bul- 
letins, au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  de  l'in- 
ventaire. 

Des  instructions  récentes  recommandent  de 
fondre  ces  trois  tables  en  une  seule  dans  les  dé- 
pôts où  ces  tables  n'ont  pas  encore  été  rédigées. 

163.  Un  double  très  exact  de  la  partie  de  cet 
inventaire  antérieure  à  1790  devra  être  envoyé 
aux  archives  de  la  préfecture,  à  l'achèvement  de 
chaque  série,  ainsi  qu'un  double  des  tables  mises 
au  net  à  l'achèvement  de  l'inventaire. 

A  la  réception  de  chaque  travail  de  ce  genre,  le 
préfet  en  l'ait  dresser  une  copie  et  l'adresse  au 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Trente-six  établissements  hospitaliers  ont  publié 
jusqu'à  présent  l'inventaire  de  leurs  archives. 

164.  Cette  méthode  de  classement  n'est  rigou- 
reusement applicable  qu'aux  établissements  dont 
les  archives  ne  sont  ni  classées,  ni  inventoriées. 
Quant  à  ceux  où  ce  double  travail  aurait  déjà  été 
effectué,  il  suffit  d'envoyer  un  double  de  l'inven- 
taire à  la  préfecture. 

CHAP.  IX.  —  ARCHIVES  DES  FABRIQUES  DES  ÉGLISES. 

165.  Beaucoup  d'anciennes  archives  de  fabri- 
ques ont  été  réunies  aux  archives  départementales 
ou  aux  archives  communales.  Dans  les  paroisses 
qui  ne  s'en  sont  pas  dessaisies,  ces  archives,  tant 
anciennes  que  modernes,  sont  régies  par  les  décrets 
des  30  décembre  1809  et  6  novembre  1813.  Elles 
doivent  être  inventoriées  et  déposées  dans  une 
caisse  ou  armoire.  Il  est  fait,  tous  les  ans,  un 
récolement  de  l'inventaire,  signé  par  le  curé  ou 
desservant  et  par  le  président  de  la  fabrique. 

166.  Le  secrétaire  doit  transcrire  sur  un  re- 
gistre-sommier, par  suite  de  numéros  et  par  ordre 
de  dates  : 

1°  Les  actes  de  fondation  et  généralement  tous 
les  titres  de  propriété  ; 

2°  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer. 

La  transcription  se  fait  entre  deux  marges,  où 
sont  portés,  dans  l'une  les  revenus,  dans  l'autre 
les  charges. 


Chaque  transcription  est  signée  et  certifiée  con- 
forme à  l'original  par  le  curé  ou  desservant  et 
par  le  président  de  la  fabrique. 

167.  Nulle  pièce  ne  peut  être  extraite  de  la 
caisse  ou  armoire  sans  un  récépissé  faisant  men- 
tion de  la  nature  de  la  pièce,  de  la  délibération 
par  laquelle  l'extraction  a  été  autorisée,  de  la 
qualité  de  celui  qui  s'en  charge  et  signe  le  ré- 
cépissé, de  la  raison  qui  a  motivé  l'extraction.  S'il 
s'agit  d'un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  l'avoué 
sont  désignés. 

Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au  temps 
de  la  remise,  sont  inscrits  sur  le  sommier  ou 
registre  des  titres. 

CHAP.  X.  —  ARCHIVES  DES  COURS  ET  TRIBUNAUX. 

168.  Les  greffes  des  cours  et  tribunaux  ne 
renferment  pas  seulement  les  archives  judiciaires 
modernes.  Ils  ont  reçu  et,  dans  un  certain  nom- 
bre de  localités,  ils  conservent  encore  les  archives 
des  anciennes  juridictions. 

Ces  dernières  archives  sont  longtemps  demeu- 
rées dans  l'abandon.  L'intervention  de  certains 
conseils  généraux,  des  mesures  prises  de  concert 
par  le  garde  des  sceaux  et  par  le  ministre  de 
l'intérieur  [Cire.  min.  int.  2  oct.  1869),  et  enfin 
les  efforts  de  l'inspection  générale  des  archives 
ont  modifié  cet  état  de  choses.  Aujourd'hui,  dans 
le  plus  grand  nombre  des  départements,  les  an- 
ciennes archives  judiciaires  ont  été  versées  aux 
archives  départementales.  Là  où  ces  versements 
n'ont  pas  eu  lieu,  les  archives  des  juridictions 
supprimées,  et  en  particulier  celles  de  plusieurs 
anciens  parlements  (Aix,  Rennes,  Toulouse,  etc.), 
tout  en  étant  maintenues  dans  les  palais  de  jus- 
tice, ont  été  placées  sous  la  direction  de  l'archi- 
viste départemental  et  parfois,  comme  à  Aix,  sous 
la  garde  d'un  archiviste  adjoint. 

169.  Les  droits  à  percevoir  pour  recherches, 
communications  et  expéditions  dans  les  greffes 
des  tribunaux  ont  été  réglés  par  la  loi  du  2 1  ven- 
tôse an  VII  (11  mars  1799)  et  par  le  décret  du 
24  mai  1854. 

CHAP.  XI.  —  ARCHIVES  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

170.  —  La  préfecture  de  police  a  vu  périr  ses 
archives  dans  l'incendie  du  24  mai  1871.  Toute- 
fois, grâce  aux  mesures  de  précaution  prises  pen- 
dant le  siège  de  Paris  par  M.  Cresson,  préfet  de 
police,  les  documents  les  plus  intéressants  pour 
l'histoire  ont  échappé  à  la  destruction,  notam- 
ment les  registres  d'écrou  des  prisons  de  Paris 
avant  1789  et  pendant  la  Révolution,  les  lettres 
de  cachet  et  les  registres  de  procès-verbaux  cri- 
minels de  1725  à  1789,  les  papiers  relatifs  aux 
complots  et  attentats  pendant  la  Révolution,  TEm- 
pire  et  la  Restauration,  des  copies  de  registre  du 
Châtelet  et  divers  recueils  de  règlements  de  po- 
lice, notamment  celui  connu  sous  le  nom  de  Re- 
cueil Lamoignon. 

CHAP.  XII.  —  ARCHIVES  DES  NOTAIRES. 

171.  Les  archives  départementales  ont  reçu 
généralement  les  anciennes  minutes  des  notaires 
dans  les  régions  de  la  France  où  il  avail  été  créé, 
sous  l'ancien  régime,  «les  dépôts  notariaux  pour 
recevoir  le  gros  des  notaires. 

172.  Cette  utile  institution,  qui  eût  assure 
la  conservation  de  tant  d'actes  aujourd'hui  per- 
dus, n'avail  pas  été  malheureusemenl  généralisée. 


AUCHiyjïS,  173. 
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En  1791,  les  minutes  des  notaires  royaux  et 
celles  des  notaires  seigneuriaux  durent  être  re- 
mises aux  notaires  publics  qui  les  remplaçaient 
/.  29  sept.  1791,  Ut.  3)  et  qui,  le  plus  sou- 
vent, ne  turent  autres  nue  les  anciens  notaires 
SOUS  un  nouveau  nom.  Un  certain  nombre  de  no- 
taires ont  consenti,  surtout  depuis  une  trentaine 
d'années,  à  déposer  leurs  anciennes  minutes  aux 
archives  départementales.  Il  serait  désirable  de 
Noir  se  généraliser  cette  pratique  qui  serait  le 
sailli  de  documents  trop  souvent  laissés  à  Taban- 
don  el  qui  offrent,  pour  les  études  historiques, 
l'intérêt  le  plus  varié.  Une  commission  d'études 
a  été  instituée  au  ministère  de  la  justice,  et  le 
Sénat  a  été  saisi,  en  190?,  d'une  proposition  de 
loi  autorisant  les  notaires  à  opérer  aux  archi- 
ves  départementales  le  dépôt  de  leurs  minutes  an- 
térieures à  1791 . 

CHAP.  XIII.  —  ARCHIVES  DIVERSES. 

173.  Indépendamment  des  dépôts  dont  nous 
venons  de  parler,  les  pouvoirs  législatifs,  les 
grands  corps  de  l'État,  les  administrations  spé- 
ciales dépendant  de  certains  ministères,  les  éta- 
blissements d'instruction  publique,  les  académies, 
les  chambres  de  commerce,  les  conservations  fo- 
restières, les  directions  d'artillerie  et  du  génie, 
les  ports  militaires  possèdent  des  archives,  dont 
certaines  otîrent  un  grand  intérêt. 

Les  bureaux  d'enregistrement  ont  versé  récem- 
ment aux  archives  départementales,  en  exécution 
d'une  instruction  du  31  mai  1898  (n°  2952),  les 
anciens  sommiers  et  registres  de  contrôle  d'actes 
antérieurs  à  1791  et  ne  conservent  plus  actuelle- 
ment que  des  documents  modernes. 

Tous  les  cinq  ans,  en  vertu  de  cette  instruction 
et  d'une  instruction  antérieure  |n°  2917),  les 
documents  anciens  provenant  de  l'enregistrement 
doivent  être  versés  aux  archives  départementales. 

Félix  Rocquain. 

Complété  et  mis  à  jour  par  Eugène  Lelong. 
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ARGENT  (Matières  D'or  et  d').  Voy.  Garantie 
et  Monnaies. 

ARMATEUR  En  général,  l'armateur  est  le 
propriétaire  d'un  navire  qu'après  équipement  à 
ses  frais  il  emploie  à  son  propre  service  ou  met, 
prêt  à  prendre  la  mer,  à  la  disposition  d'un  tiers. 
11  n'est  pas  nécessaire,  toutefois,  pour  avoir  la 
qualité  d'armateur,  d'être  seul  propriétaire  du 
navire.  L'armateur  peut  être  simplement  intéressé 
dans  le  navire,  souvent  il  n'est  que  le  mandataire 
des  copropriétaires,  l'administrateur  de  la  chose 
commune.  (Voy.  Armement,  Marine  marchande, 
Navigation  maritime,  Frises.) 

ARMÉE.  11  n'est  question  ici  que  de  l'armée 
de  terre  métropolitaine.  En  ce  qui  concerne  l'ar- 
mée  coloniale  et  la  marine  militaire,  il  y  a  lieu 
de  se  reporter  à  chacun  de  ces  mots. 
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armée  territoriale,  185  à  187  ;  réserve  185  à 
187.  —  État  des  sous-officiers  rengagés,  188, 
189.  —  État-major  ;  état-major  de  l'armée,  17  ; 
état-major  général,  58  à  61  ;  état-major  particu- 
lier de  l'artillerie,  71,  72  ;  état-major  particu- 
lier du  génie,  74,  75  ;  officiers  d'administration 
des  services  d'état-major  et  du  recrutement, 
62,  65,  66  ;  officiers  du  service  d'état-major, 
62,  63  ;  service  d'état-major,  62  à  68  ;  service 
géographique,  68.  —  Étrangers  tRégiments), 
25,  29,  31. 

Garde  républicaine,  50,  52.  —  Gendarmerie  : 
administration,  173;  brigades,  51  ;  commandant 
de  la  force  publique,  54  ;  compagnie,  51  ;  garde 
républicaine,  50,  52  ;  gendarmerie  coloniale, 50  ; 
légion,  50,  51;  prévôt,  54  ;  prévôté,  54  ;  recru- 
tement, 53  ;  service  de  la  gendarmerie,  49,  54  ; 
vaguemestre,  5i.  —  Génie  :  aérostiers,  45; 
casernement,  141,  142  ;  chefferies,  76  ;  direc- 
tions, 76  ;  établissements,  76  à  79  ;  état-major 
particulier,  74,  75  ;  officiers  d'administration, 
74,  75  ;  ouvriers  d'état,  74,  75  ;  portiers-consi- 
gnes, 74,  75  ;  sapeurs  de  chemins  de  fer,  44; 
sapeurs-conducteurs,  44  ;  sapeurs-mineurs,  44 
à  46  ;  service  du  génie,  74  à  79,  138  à  140  ; 
télégraphistes,  44.  —  Géographique  (Service), 
50,  52.  —  Gouverneur,  24,  136. 

Habillement,  155,  170.  —  Harnachement,  157, 
170.  —  Hiérarchie  militaire,  174.  —  Historique, 
1  à  5.  —  Hôpitaux,  165  à  168. 

Infanterie  :  chasseurs  à  pied,  25,  26,  28  ;  com- 
pagnies de  discipline,  25,  33  ;  compagnies  des 
oasis  sahariennes,  25  ;  infanterie  de  ligne,  25 
à  27  ;  infanterie  légère  d'Afrique,  25,  29,  32  ; 
régiments  étrangers,  25,  29,  31  ;  sapeurs-pom- 
piers, 25  ;  tirailleurs  algériens,  25,  29,  30  ; 
zouaves,  25,  26,  29.  —  Infirmiers,  55,  93.  — 
Ingénieurs  des  poudres,  86.  —  Intendance  mi- 
litaire :  convois  militaires,  158,  159  ;  corps  de 
l'intendance,  81  ;  directions  de  l'intendance, 
82  ;  établissements,  85  ;  frais  de  roule,  160  ; 
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habillement  et  campement,  155,  156;  harna- 
chement, 1 37  ;  lits  militaires,  i6:>  ;  officiera 
d'administration,  83  ;  service  de  l'intendance, 
so  à  s;»,  118  à  168;  solde,  146  à  lôl  ;  sous- 
iniendance,  sa  ;  subsistances  militaires,  152  à 
164;  suppléants  de  sous-intendant  militaire, 
115;  transports  maritimes,  i  «ï li  ;  transports  or- 
dinaires, 161,  —  Interprètes  militaires,  99.  — 
Invalides  militaires,  lus. 
Justice  militaire,  112. 

Lésion  étrangère,  81.  —  Lits  militaires,  163. 

Masses  :  habillement, harnachement,  ito.  — Méde- 
cins militaires,  :»o,  91. — Ministère  de  la  guerre: 
comités  techniques,  18  ;  Conseil  supérieur  de 
la  guerre.,  18  ;  directions  d'armes  et  de  servi- 
ces, 17;  état-major  de  l'armée,  17  ;  ministre, 
17  à  20,  132.  —  Mobilisation,  15,  16. — Musée 
historique,  199.  —  Musiques  :  chefs  de  musi- 
que, 201  ;  fanfares,  200  ;  musiques,  200. 

Officie***,  avancement,  174  et  suiv.  ;  état  182  et 
suiv.  —  Ordinaires,  171.  —  Organisation  de 
l'armée,  6  à  24.  —  Ouvriers,  40,  55,  71,  72,  84. 

Payeur*,  103,  —  Personnel  civil  des  établissements 
militaires,  190.  —  Pharmaciens  militaires,  90, 
9i .  —  Postes,  102  à  104.  —  Poudres  et  salpêtres  : 
établissements,  88;  ingénieurs,  8G  ;  personnel 
d'exploitation,  s?  ;  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres, SU  à  88,  138  à  140.  —  Prévôté,  54. 

Recrutement  :  bureaux  do  recrutement,  îooetioi. 
—  Règles  de  service  :  service  dans  les  places 
de  guerre  et  les  villes  ouvertes,  203  ;  service 
des  armées  en  campagne,  204  ;  service  inté- 
rieur des  troupes,  202.  —  Remontes:  annexes 
de  remonte,  1 1 3  à  1 1 5  ;  circonscriptions  de  re- 
monte,  1 1 3  ;  comités  d'achat,  114;  dépôts  de 
remonte,  113  à  115  ;  jumenterie,  117  ;  person- 
nel, 114  ;  remonte  des  officiers,  ne.  —  Réserve 
de  l'armée  active  :  avancement,  179,  181  ;  état 
des  officiers,  185  à  187  ;  organisation,  120  à 
124.  —  Réserve  de  l'armée  territoriale,  12.  — 
Route  {F?'ais  rfei,  160. 

Sahariennes  (Troupes),  25. —  Sapeurs-pompiers, 
25,  34.  —  Sections  diverses  :  sections  de  secré- 
taires d'état-major  et  du  recrutement,  55,  6  7  ; 
sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'ad- 
ministration, 55,  84  ;  sections  d'infirmiers  mi- 
litaires, 55,  93.  —  Service  de  santé  :  directions 
du  service  de  santé,  91,  164;  établissements, 
94;  hôpitaux  militaires,  165;  hospices  civils, 
166,  168;  hospices  mixtes,  166,  167  ;  médecins 
militaires,  90,  91  ;  officiers  d'administration, 
92  ;  pharmaciens  militaires,  90,  91  ;  service  de 
santé,  89  à  94,  164  à  168.  —  Service  géograp/ii- 
que,  68.  —  Service  religieux,  95.  —  Service 
vétérinaire,  96  à  98.  —  Solde,  i4t>  à  151.  — 
Sous -officier s  rengagés,  188,  189.  —  Subsistan- 
ces militaires,  152  à  154. 

Télégraphie  militaire:  colombiers  militaires,  77; 
sections  techniques  de  télégraphie,  107  ;  ser- 
vice de  la  télégraphie  militaire,  77,  105  à  107; 
troupes  actives  de  télégraphie,  44,  105,  106.  — 
Tirailleurs  algériens,  25,  29,  30.  —  Train  des 
équipages  militaires,  47,  48.  —  Transports, 
161,  162.  —  Trésorerie  et  postes,  102  à  104. 

Vétérinaires,  96  à  98. 

Zouaves,  25,  26,  29. 

CHAP.  I,  —  INTRODUCTION  ET  HISTORIQUE. 

1.  Si  nous  avions  à  donner  une  définition  de 
Ta  nuée,  nous  pourrions  remprunter  au  général 
Lamarque,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  On  donne  ce 
nom  a  l'universalité  des  forces  soldées  par  un 
gouvernement,  et  à  une  réunion  d'une  partie  de 
ces  forces  ayant  une  destination  spéciale.  » 

Comme  toutes  les  institutions  humaines,  l'ar- 
mée, dans  ses  modes  de  recrutement  et  d'orga- 


nisation, a  subi  successivement  des  modifications 
profondes,  et  à  la  même  époque  on  constate  des 
différences  notables  entre  les  divers  peuples,  selon 
les  formes  politiques,  les  mœurs,  l'industrie,  la 
densité  de  la  population,  et  selon  l'étendue  et  la 
configuration  du  pays. 

2.  Les  magistrats  de  la  Grèce  et  de  Rome  dé- 
signaient, parmi  les  citoyens  en  âge  de  porter  les 
armes,  ceux  qui,  d'après  leur  fortune  et  leur 
constitution  physique,  paraissaient  les  plus  pro- 
pres à  entrer  dans  les  armées.  Chez  les  peuples 
barbares  qui  dévastèrent  l'empire  romain,  tout  ce 
qui  avait  la  force  de  porter  les  armes  était  appelé 
à  combattre. 

Sous  le  régime  féodal,  la  majeure  partie  des 
armées  se  composait  de  combattants  nobles,  connus 
sous  le  nom  de  chevaliers  ou  d'écuyers  ;  le  reste, 
comprenant  toute  l'infanterie,  ne  fut  pendant 
longtemps  qu'une  multitude  confuse  de  paysans 
mal  armés,  mal  vêtus,  provenant  du  contingent 
des  différents  fiefs. 

3.  Cette  prédominance  de  la  cavalerie  sur  l'in- 
fanterie dura  aussi  longtemps  que  l'ignorance  dans 
l'art  de  la  guerre.  Elle  est  ordinaire  chez  les  peu- 
ples plus  ou  moins  barbares,  car  toute  la  force 
de  l'infanterie  est  dans  l'ordre,  la  discipline  et  les 
mouvements  d'ensemble  qui  exigent  des  calculs, 
des  connaissances  et  des  exercices  auxquels  ces 
peuples  se  livrent  rarement  ;  au  lieu  que  la  cava- 
lerie peut  être  redoutable  par  son  courage  seul 
et  la  rapidité  de  ses  mouvements,  quelque  désor- 
données que  soient  ses  charges. 

Les  Suisses  sont  les  premiers  qui  aient  restitué 
à  l'infanterie  la  considération  qu'elle  ne  devait 
plus  perdre.  Ces  montagnards,  fatigués  de  la  do- 
mination autrichienne,  prirent  les  armes  pour 
s'en  affranchir.  Privés  de  chevaux  dans  leur  pro- 
pre pays  et  n'ayant  pas  l'argent  nécessaire  pour 
en  acheter  chez  leurs  voisins,  ils  eurent  recours, 
peut-être  sans  s'en  douter,  à  une  ordonnance 
semblable  à  la  phalange  des  Grecs  et  à  la  légion 
romaine.  Leurs  gros  bataillons,  serrés  et  com- 
pacts, pouvaient,  en  présentant  les  piques,  non 
seulement  résister  au  choc  de  la  cavalerie,  mais 
encore  la  mettre  en  déroute.  La  liberté  fut,  pour 
la  Suisse,  le  prix  de  cette  nouvelle  tactique,  et 
telle  fut  alors  la  réputation  des  fantassins  helvé- 
tiques, que  la  plupart  des  souverains  voulurent 
avoir  à  leur  solde  un  corps  de  cette  infanterie. 

4.  Le  recrutement  de  l'armée  fut,  en  France, 
arbitraire,  irrégulier,  vexatoire  même  jusqu'à  Vor- 
donnance  d'Orléans  (1439),  rendue  par  le  roi 
Charles  VII,  qui  établit  la  première  armée  perma- 
nente. Ce  fut  pour  la  monarchie  française  une  vé- 
ritable conquête.  Victoire  de  l'ordre  sur  l'anarchie, 
de  l'intelligence  sur  la  force  brutale,  elle  assurait 
à  la  royauté  la  possession  de  l'avenir. 

Ce  n'est  pas  le  chiffre  même  de  cette  armée  a 
son  origine,  c'est-à-dire  la  création  de  quinze 
compagnies  d'ordonnance,  9  000  hommes  envi- 
ron, qui  pouvait  être  considéré  comme  l'indice 
d'une  force  matérielle  imposante  ;  mais  il  y  avait 
là  toute  une  révolution  :  de  féodale  qu'elle  était, 
l'armée  devenait  monarchique.  Si  les  vieux  sou- 
venirs se  conservaient  encore  sous  le  nom  de 
convocation  des  bans  et  arrière-bans,  le  premier 
coup  était  porté  à  l'indépendance  des  nobles,  et 
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bientôt  l'œuvre  nouvelle  allait  se  compléter  par 
l'institution  des  francs -archers  ,  choisis  dans 
chaque  paroisse,  désignés  à  Paris,  sous  l'influence 
du  roi,  par  le  prévôt,  et  prêts  à  répondre  au 
premier  ordre. 

L'invention  de  la  poudre  à  canon,  l'emploi  gé- 
néral des  armes  à  feu,  le  développement  rapide 
de  l'artillerie,  la  nomination  des  officiers  par  le 
roi,  furent  autant  d'atteintes  à  la  vieille  consti- 
tution féodale.  L'argent  mis  à  la  disposition'  du 
souverain,  sous  le  titre  de  taille  perpétuelle  pour 
l'entretien  des  gens  de  guerre,  consolida  cette  ré- 
forme radicale  de  notre  organisation  militaire. 

Avec  la  permanence  de  l'armée,  des  levées  ré- 
gulières furent  établies,  et  la  durée  du  service 
fut  fixée.  Or,  comme  les  besoins  de  cette  armée 
ne  réclamaient  pas  sous  les  drapeaux  la  présence 
de  tous  ceux  que  la  loi  atteignait  annuellement, 
le  sort  désignait  ceux  qui  devaient  s'y  rendre. 
Ce  fut  en  partie  par  ce  mode  de  recrutement, 
connu  sous  le  nom  de  milice,  que  Louis  XIV  créa 
et  entretint  ses  nombreuses  armées. 

5.  On  comprend  aisément  les  changements  que 
dut  apporter,  dans  l'organisation  et  la  tactique  des 
armées,  l'introduction  dans  les  troupes  des  armes 
à  feu.  Il  paraît  vraisemblable  que  les  Anglais  furent 
les  premiers  qui  firent  usage  du  canon  à  la  ba- 
taille de  Crécy,  en  1346. 

Les  premières  bouches  à  feu,  nommées  bom- 
bardes, furent  construites  avec  de  la  tôle  cerclée 
de  fer  5  mais  leur  défectuosité  ayant  bientôt  été 
reconnue,  on  en  fabriqua  successivement  en  fer 
battu  et  en  fer  coulé.  Celles-ci  présentant  encore 
des  inconvénients,  le  fer  fut  remplacé  par  un 
alliage  de  cuivre  et  d'étain,  connu  sous  le  nom 
de  bronze.  Les  premiers  boulets  étaient  de  pierre. 
L'usage  habituel  des  projectiles  en  fer  ne  remonte 
pas  au  delà  du  quinzième  siècle.  Les  premiers  ca- 
nons portaient  des  noms  d'animaux  dont  la  figure 
était  représentée  sur  les  anses  :  il  y  eut  des 
couleuvrines ,  des  basilics,  des  serpentines , 
des  scorpions.  En  outre  de  cette  grosse  artillerie, 
l'on  vit,  dès  le  commencement  du  quinzième 
siècle,  un  assez  grand  nombre  de  bouches  à  feu 
d'un  petit  calibre  et  qu'un  homme  pouvait  aisé- 
ment porter  et  manœuvrer.  Ces  canons  à  main 
furent  successivement  remplacés  par  les  arque- 
buses et  les  mousquets. 

Des  perfectionnements  nombreux  furent  ap- 
portés à  l'artillerie  et  aux  autres  armes  depuis 
Charles  VII  jusqu'à  l'époque  actuelle.  Vauban  fut 
le  créateur  d'un  nouvel  élément  militaire  par  l'in- 
vention des  tranchées,  des  feux  croisés,  du  système 
des  parallèles,  et  surtout  par  les  procédés  mer- 
veilleux qu'il  employa  pour  fortifier  les  places  de 
guerre,  et  telle  est  la  marche  de  l'esprit  humain, 
que  ce  qui  paraissait,  à  une  époque  peu  éloignée 
de  nous,  le  nec  plus  ultra  de  l'art  militaire,  est 
devenu  complètement  insutlisant  par  le  dévelop- 
pement extraordinaire  de  la  portée  de  l'artillerie 
nouvelle.  Mais  ce  n'est  pas  de  l'art  militaire  que 
nous  avons  à  traiter  ici,  nous  devons  nous  borner 
à  exposer  la  législation  qui  se  rapporte  à  l'armée. 

CHAP.  II.  —  ORGANISATION. 
Sect.  1.  —  Dispositions  générales. 

6.  A  la  base  de  toute  organisation  militaire  on 
trouve  la  loi  de  recrutement.  {Voy,  Recrutement.) 
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A  UT.  1.           DIVISION  DU  TERRITOIRE. 

7.  Aux  termes  de  la  loi  du  24  juillet  1873, 
ultérieurement  modifiée  à  plusieurs  reprises,  no- 
tamment par  la  loi  du  5  décembre  1897,  le  ter- 
ritoire de  la  France  est  divisé,  pour  l'organisation 
de  l'armée  active,  de  la  réserve  de  l'armée  active, 
de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  en  dix- 
neuf  régions  et  en  subdivisions  de  régions.  Ces 
régions  et  leurs  subdivisions,  établies  d'après  les 
ressources  du  recrutement  et  les  exigences  de  la 
mobilisation,  ont  été  déterminées  par  des  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  (6  août  1874)  modifiés  sur  certains 
points  de  détail  par  des  décrets  ultérieurs  rendus 
en  la  même  forme.  Les  chefs-lieux  de  chaque  ré- 
gion ont  été  fixés  dans  les  villes  suivantes  : 


1er 

corps. 

Lille. 

He 

corps. 

Nantes. 

Amiens. 

12e 

Limoges. 

3e 

Rouen. 

13» 

Clermont-Ferrand 

4» 

Le  Mans. 

14 

Grenoble. 

5e 

Orléans. 

15e 

Marseille. 

6e 

Chàlons-s. -Marne. 

16e 

Montpellier. 

7« 

Resançon. 

17 

Toulouse. 

8e 

Rourges. 

18e 

Rordeaux. 

9* 

Tours. 

20e 

Nancy. 

10* 

Rennes. 

Un  19e  corps  est  spécialement  affecté  à  l'Algé- 
rie. La  Tunisie  est  occupée  par  une  division  dite 
d'occupation.  Les  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise  forment  le  gouvernement  militaire 
de  Paris;  le  département  du  Rhône  et  un  certain 
nombre  de  communes  des  départements  de  l'Ain 
et  de  l'Isère  forment  le  gouvernement  militaire  de 
Lyon,  qui  est  confié  au  commandant  du  14e  corps. 

ART.  2.           CORPS  D'ARMÉE. 

8.  Chaque  région  est  occupée  par  un  corps  d'ar- 
mée organisé  d'une  manière  permanente  et  com- 
prenant normalement  deux  divisions  d'infanterie, 
une  brigade  de  cavalerie,  une  brigade  d'artillerie, 
un  bataillon  du  génie,  un  escadron  du  train  des 
équipages  ainsi  que  les  états-majors  et  les  divers 
services  nécessaires. 

Chaque  région  possède  des  magasins  généraux 
d'approvisionnement  dans  lesquels  se  trouvent 
les  armes  et  munitions,  les  effets  d'habillement, 
d'armement,  de  harnachement,  d'équipement  et 
de  campement  nécessaires  aux  diverses  armes  qui 
entrent  dans  la  composition  du  corps  d'armée. 

Chaque  subdivision  possède  également  des  ma- 
gasins alimentés  par  les  magasins  généraux  de  la 
région. 

Le  19e  corps  comprend  trois  divisions  corres- 
pondant aux  trois  départements  de  l'Algérie;  les 
troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  sont  groupées 
en  brigades. 

9.  En  cas  de  mobilisation,  les  effectifs  des  di- 
vers corps  de  troupe  et  les  divers  services  qui 
entrent  dans  la  composition  de  chaque  corps  d'ar- 
mée, sont  complétés  avec  les  militaires  de  la  dis- 
ponibilité et  de  la  réserve  domiciliés  dans  la  ré- 
gion et,  en  cas  d'insuffisance,  avec  les  militaires 
de  la  réserve  domiciliés  dans  d'autres  régions. 

Les  corps  de  troupe  et  services  qui  n'entrent 
pas  dans  la  composition  des  corps  d'armée  sont 
complétés  avec  des  militaires  de  la  réserve  pris 
sur  l'ensemble  du  territoire. 

10.  En  temps  de  paix,  les  corps  d'armée  ne 
sont  pas  réunis  en  armées  à  l'état  permanent; 
cette  réunion  n'est  prévue  que  pour  le  cas  de 
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guerre;  plusieurs  corps  (Tannée  ainsi  réunis  for- 
ment une  armée.  Lorsque  plusieurs  armées  sont 
appelées  à  opérer  sur  un  même  théâtre  de  guerre, 
elles  son!  réunies  sous  un  commandement  unique 
et  forment  un  groupe  d'années. 

MIT.       —  AHMÉE  TlilUUTOUlAI.E. 

11.  L'armée  territoriale  comprend  tous  les 
nommes  qui  ont  accompli,  depuis  moins  de  six 
ans,  le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée 
active  et  sa  reserve.  [Voy.  Recrutement).  Elle  a 
eu  tout  temps  ses  cadres  entièrement  constitués. 

Le  rappel  de  l'armée  territoriale  peut  être  fait 
pour  un,  plusieurs  ou  tous  les  corps  d'armée,  et, 
s  il  y  a  lieu,  distinctement  par  arme.  Dans  tous 
les  cas,  il  a  lieu  par  classe,  en  commençant  par 
la  moins  ancienne. 

12.  La  réserve  de  Tannée  territoriale  n'est  rappe- 
lée a  l'activité  qu'en  cas  de  guerre  et  à  défaut  de 
ressources  suffisantes  fournies  par  Tannée  terri- 
toriale. Dans  ce  cas,  le  rappel  se  fait  par  classe  ou 
par  fraction  de  classe,  en  commençant  par  la 
moins  ancienne. 

13.  La  formation  des  divers  corps  de  Tannée 
territoriale  a  lieu  par  subdivision  de  région  pour 
l'infanterie,  et  sur  Tensemble  de  la  région  pour 
les  autres  armes. 

14.  En  cas  de  mobilisation,  les  corps  de  troupes 
de  Tannée  territoriale  ou  les  unités  constituées 
de  ces  corps  peuvent  être  affectés  à  la  garnison 
des  places  fortes,  aux  postes  et  lignes  d'étapes, 
à  la  défense  des  côtes,  des  points  stratégiques  ; 
ils  peuvent  être  aussi  formés  en  brigades,  divi- 
sions et  corps  d'armée  destinés  à  tenir  campagne. 
Enfin,  ils  peuvent  être  détachés  pour  faire  par- 
tie de  Tannée  active. 

ART.  4.    MOBILISATION. 

15.  La  mobilisation  est  le  passage  du  pied  de 
paix  au  pied  de  guerre.  Pour  la  mise  sur  le  pied 
de  guerre  des  forces  militaires  de  la  région,  le 
ministre  de  la  guerre  transmet  au  général  com- 
mandant le  corps  d'armée  Tordre  de  mobilisa- 
tion de  tout  ou  partie  des  hommes  des  diverses 
classes  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  enfin 
de  la  mise  en  activité  de  diverses  classes  de  Tar- 
mée  territoriale. 

Aussitôt  cet  ordre  reçu,  le  général  prescrit  à 
chaque  commandant  de  bureau  de  recrutement 
de  faire  connaître  immédiatement  aux  militaires 
de  la  disponibilité  et  de  la  réserve,  destinés  à 
porter  au  complet  de  guerre  les  compagnies, 
escadrons,  batteries  et  services  du  corps  d'ar- 
mée de  la  région.,  qu'ils  aient  à  se  rendre  à  leur 
corps  dans  ie  délai  fixé  par  Tordre  de  départ. 

Le  commandant  du  bureau  de  recrutement  fait 
remettre  à  chaque  homme  rappelé  l'ordre  nomi- 
natif et  toujours  préparé  qui  lui  prescrit  de  re- 
joindre. 

16.  La  mobilisation  peut  aussi  avoir  lieu  par 
voie  d'affiches  et  de  publications  sur  la  voie  pu- 
blique. 

En  conséquence,  tout  homme  à  la  disposition 
de  l'autorité  militaire  ou  faisant  partie  de  la 
disponibilité  ou  de  la  réserve  de  l'armée  active, 
de  l'armée  territoriale  ou  de  la  réserve  de  cette 
armée,  devra  se  mettre  en  route  de  façon  à  ar- 
river à  son  corps  le  jour  fixé  par  l'ordre  de  mo- 
bilisation ou  par  son  livret  individuel  dont  il  sera 


porteur  en  vertu  de  l'art.  3G  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889,  et  sans  attendre  la  notification  indivi- 
duelle d'un  ordre  de  route  ou  d'appel. 

ART.  5.    COMMANDEMENT. 

17.  Le  ministre  de  la  guerre  est  le  chef  de 
l'armée. 

11  est  secondé  par  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale,  dont  les  organes  principaux  sont  : 
1°  Tétat-major  de  l'armée,  chargé  de  l'étude  des 
questions  relatives  à  la  défense  générale  du  terri- 
toire et  à  la  préparation  des  opérations  de  guerre  ; 
2°  les  différentes  directions  d'armes  et  de  services 
auxquelles  incombent  les  questions  relatives  au 
personnel  et  au  matériel,  ainsi  que  les  affaires 
administratives. 

18.  Un  certain  nombre  de  conseils,  comités  et 
commissions,  d'un  caractère  purement  consulta- 
tif, fonctionnent  auprès  du  ministre.  Il  faut  citer 
particulièrement  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre, 
spécialement  chargé  de  l'examen  des  questions 
qui  se  rattachent  à  la  préparation  de  la  guerre. 
Ce  Conseil  est  nécessairement  consulté  par  le 
ministre  sur  toutes  les  mesures  pouvant  affecter 
la  constitution  de  l'armée  et  les  conditions  pré- 
vues pour  son  emploi,  dispositions  essentielles  de 
la  mobilisation,  plan  de  concentralion,  organisa- 
tion générale  de  l'armée,  adoption  de  nouveaux 
engins  de  guerre,  etc.  Le  Conseil  peut,  en  outre, 
être  consulté  sur  d'autres  questions  que  le  mi- 
nistre juge  à  propos  de  lui  soumettre.  11  se  réunit 
aussi  souvent  que  les  besoins  du  service  l'exigent. 

Le  Président  de  la  République  peut  provoquer 
la  réunion  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre.  Il 
en  prend  la  présidence  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  utile.  Le  président  du  Conseil  des  ministres 
et  le  ministre  de  la  marine  sont  convoqués  à  ces 
séances.  {D.  15  févr.  1903.) 

Les  membres  titulaires  du  Conseil  supérieur 
de  la  guerre,  pris  parmi  les  généraux  de  division 
et  nommés  par  décret,  sont  à  la  disposition  du 
ministre.  Ils  sont  chargés,  en  temps  de  paix,  sur 
des  ordres  spéciaux  du  ministre,  de  présider  aux 
grandes  manœuvres  des  corps  d'armée,  d'accom- 
plir des  voyages  d'études  et  des  missions  particu- 
lières, de  procéder  à  des  enquêtes  et  à  des  ins- 
pections inopinées.  Un  certain  nombre  d'entre 
eux  sont  désignés  pour  commander  les  armées 
en  temps  de  guerre  ;  à  cet  effet,  ils  reçoivent, 
dès  le  temps  de  paix,  des  lettres  de  service  leur 
faisant  connaître  les  corps  d'armée  sur  lesquels 
s'étendra  éventuellement  leur  autorité.  Le  vice- 
président  est  généralement  désigné  pour  comman- 
der le  principal  groupe  d'armées,  ce  qui  lui  a 
fait  donner  parfois  la  dénomination ,  d'ailleurs 
impropre,  de  généralissime. 

19.  fi  existe  en  outre  auprès  du  ministre  un 
certain  nombre  de  comités  techniques,  qui  ont 
remplacé  les  anciens  comités  consultatifs  ;  ils  se 
composent  de  neuf  à  onze  membres  nommés  par 
le  ministre  et  choisis  parmi  les  officiers  généraux 
ou  fonctionnaires  du  grade  correspondant  ;  un 
certain  nombre  de  membres  toutefois  peuvent 
être  du  grade  de  colonel.  Ces  comités  sont  ceux 
d'état-major,  d'infanterie,  de  cavalerie,  d'artille- 
rie, du  génie,  de  l'intendance,  de  santé ,  des 
troupes  coloniales  et  de  la  gendarmerie  ;  ce  der- 
nier ne  comprend  que  six  membres. 
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Les  comités  techniques  sont  chargés  de  se 
prononcer  sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont 
déférées  par  le  ministre  ou  qu'ils  ont  été  auto- 
risés a  étudier  :  organisation  de  rarme  ou  du  ser- 
vice, règles  ou  méthodes  qui  président  à  son 
fonctionnement,  améliorations  à  introduire  dans 
le  matériel,  en  un  mot,  tout  ce  qui  concerne  IV 
daptation  de  l'arme  ou  du  service  aux  besoins 
généraux  de  l'armée.  [D.  31  fuill.  1888  et 
22  mars  1901.) 

20.  On  trouve  encore  auprès  du  ministre  le 
comité  permanent  des  subsistances,  la  commis- 
sion centrale  des  travaux  géographiques,  la  com- 
mission militaire  supérieure  des  chemins  de  fer, 
la  commission  d'aérostation  militaire,  la  commis- 
sion d'examen  des  inventions  intéressant  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  etc. 

21.  Dans  chaque  région,  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  a  sous  son  commandement 
le  territoire,  les  forces  de  l'armée  active,  de  la 
réserve,  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve, 
ainsi  que  tous  les  services  et  établissements  mi- 
litaires qui  sont  exclusivement  affectés  à  ces 
forces. 

Les  établissements  spéciaux  destinés  à  assurer 
la  défense  générale  du  pays,  ou  à  pourvoir  aux 
services  généraux  des  armées,  restent  sous  la 
direction  immédiate  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  les  conditions  de  fonctionnement  qui  leur 
sont  afférentes. 

Toutefois,  le  commandant  du  corps  d'armée 
exerce  une  surveillance  permanente  sur  ces  éta- 
blissements et  transmet  ses  observations  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

En  temps  de  paix,  le  commandant  d'un  corps 
d'année  ne  pourra  conserver  que  pendant  trois 
années  au  plus  son  commandement,  à  moins  qu'a 
l'expiration  de  ce  délai  il  ne  soit  maintenu  dans 
ses  fonctions  par  un  décret  spécial  rendu  en  con- 
seil des  ministres. 

L'exercice  de  ce  commandement  ne  crée  d'ail- 
leurs aux  officiers  généraux  qui  en  ont  été  in- 
vestis aucun  privilège  ultérieur  de  fonctions  dans 
leur  grade. 

22.  Le  général  commandant  un  corps  d'armée 
a  sous  ses  ordres  un  service  d'état-major  placé 
sous  la  direction  de  son  chef  d'état-major  et  di- 
visé en  deux  sections  : 

1°  Section  active  marchant  avec  les  troupes 
en  cas  de  mobilisation  ; 

2°  Section  territoriale  attachée  à  la  région 
d'une  manière  permanente,  chargée  d'assurer  en 
tout  temps  le  fonctionnement  du  recrutement, 
des  hôpitaux,  de  la  remonte,  et  en  général  de 
tous  les  services  territoriaux. 

Les  états-majors  de  l'artillerie,  du  génie  et  des 
divers  services  administratifs  et  sanitaires  du 
corps  d'armée  sont  également  divisés  en  partie 
active  et  en  partie  territoriale. 

Outre  les  états-majors  dont  il  vient  d'être 
question,  le  commandant  du  corps  d'armée  a 
auprès  de  lui  et  sous  ses  ordres  les  fonction- 
naires et  les  agents  chargés  d'assurer  la  direction 
et  la  gestion  des  services  administratifs  et  du  ser- 
vice de  santé. 

Sous  l'autorité  des  commandants  de  corps  d'ar- 
mée, le  commandement  des  subdivisions  territo- 


riales est  exercé  au  premier  degré  par  les  généraux 
de  brigade,  au  degré  supérieur  par  les  généraux 
de  division. 

23.  A  la  tête  de  chacun  des  gouvernements 
militaires  de  Paris  et  de  Lyon  se  trouve  placé  un 
gouverneur  militaire  ;  celui  de  Lyon  est  en  même 
temps  commandant  du  14e  corps  d'armée.  En  ce 
qui  concerne  les  troupes  stationnées  dans  ces 
gouvernements  militaires,  l'autorité  des  gouver- 
neurs ne  s'exerce  qu'au  point  de  vue  de  la  disci- 
pline générale,  du  service  et  des  mesures  d'ordre 
public  5  sous  le  rapport  de  la  mobilisation,  de 
l'instruction,  de  la  discipline  intérieure,  du  per- 
sonnel et  de  l'administration,  ces  troupes  relè- 
vent de  leur  commandant  de  corps  d'armée. 

24.  A  la  tête  de  chacun  des  groupes  de  places 
fortes  formés  dès  le  temps  de  paix  est  placé  un 
officier  général  ou,  par  exception,  un  colonel  qui 
prend  le  titre  de  commandant  supérieur  de  la 
défense.  Il  est  en  même  temps  gouverneur  de  la 
place  principale  du  groupe  et  y  exerce  le  com- 
mandement du  territoire,  sous  l'autorité  du  com- 
mandant de  corps  d'armée  ou  du  général  de  divi- 
sion, s'il  est  d'un  grade  inférieur  à  ce  dernier. 
Les  troupes  destinées  à  former  des  garnisons  de 
places  fortes  sont  placées  sous  son  commande- 
ment. H  est  pourvu  d'un  état-major  ;  et  lorsque 
l'importance  du  service  l'exige,  il  est  secondé 
par  un  adjoint  du  grade  de  général  ou  d'officier 
supérieur.  Il  est  assisté,  pour  l'ensemble  des  pla- 
ces du  groupe,  des  chefs  de  chaque  service,  artil- 
lerie, génie,  intendance,  santé.  11  préside  la  com- 
mission de  défense. 

Dans  les  places  de  Paris  et  de  Lyon,  un  général 
de  division,  gouverneur  de  la  place  pour  le  temps 
de  guerre,  prend  le  titre  de  commandant  de  la 
place  de  Paris  ou  de  Lyon  et  de  commandant  su- 
périeur de  la  défense.  Il  est  placé  sous  les  ordres 
directs  du  gouverneur  militaire  et  commande  les 
troupes  que  le  ministre  place  spécialement  sous 
son  autorité. 

Sect.  2.  —  Corps  de  troupe. 

ART.  1.    INFANTERIE. 

25.  L'infanterie  comprend  : 

163  régiments  d'infanterie  de  ligne,  dont 
145  régiments  subdivisionnaires  à  4  bataillons  de' 
4  compagnies  et  18  régiments  régionaux  de  même 
composition.  (L.  13  mars  et  15  déc.  1875, 
25  juill.  1887,  20  juill.  1891,  25  juill.  1893 
et  4  mars  1897.)  Toutefois,  la  création  des  qua- 
trièmes bataillons  dans  les  régiments  subdivi- 
sionnaires ayant  été  subordonnée  (L.  4  mars 
1S97)  aux  ressources  du  recrutement  et  aux  dis- 
ponibilités budgétaires,  ces  bataillons  n'existent 
pas  dans  tous  les  régiments  ;  dans  certains 
d'entre  eux,  ils  ne  sont  constitués  qu'en  partie, 
1 ,  2  ou  3  compagnies  ;  dans  d'autres,  ils  n'exis- 
tent pas  du  tout  ; 

30  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  à  G  com- 
pagnies [L.  24  déc.  1888)  ; 

4  régiments  de  zouaves,  à  5  bataillons  de 
4  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt  ; 

4  régiments  de  tirailleurs  algériens,  à  6  ba- 
taillons de  4  compagnies,  plus  1  compagnie  de 
dépôt  ; 

2  régiments  étrangers,  à  6  bataillons  de 
4  compagnies,  plus  2  compagnies  de  dépôt  ;  le 
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nombre  tics  bataillons  de  ces  régiments  ainsi  que 
celui  des  bataillons  des  régiments  de  tirailleurs 
algériens  peut  être  modifié  par  décret,  suivant 
les  crédits  alloues  par  le  budget  et  les  ressources 
du  recrutement  ; 

5  bataillons  d'injanterie  légère  d'Afrique  à 
C)  compagnies  ;  le  nombre  des  compagnies  de  ces 
bataillons  est  déterminé  par  le  ministre  suivant 
les  nécessités  du  service; 

/  compagnies  de  discipline,  comprenant  cha- 
cune ;;  sections  de  fusiliers  (dont  1  section  de 
transition)  et  1  section  de  pionniers; 

3  compagnies  des  oasis  sahariennes,  com- 
prenant chacune,  outre  l'infanterie,  un  peloton 
de  cavalerie,  un  peloton  de  méhaiïstes,  une  sec- 
tion d'artillerie  et  un  équipage  de  transport. 
(I).  Ier  aoril  1902.)  Le  nombre  et  la  composi- 
tion des  corps  spéciaux  sahariens  sont  fixés  par 
décret,  selon  les  besoins  du  service  et  les  crédits 
budgétaires  [L.  de  finances  30  mars  1902)  ; 

i  régiment  de  sapeurs- pompiers  de  la  ville 
de  Paris,  à  2  bataillons  de  6  compagnies;  cette 
composition  peut  être  modifiée,  de  concert  avec 
la  ville  de  Paris,  et  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, par  décret  du  Président  de  la  République. 

26.  Dans  chacun  des  régiments  subdivision- 
naires, indépendamment  des  otïiciers  des  compa- 
gnies, de  ceux  de  l1  état-major  de  chaque  batail- 
lon et  de  Tétat-major  du  régiment,  il  existe  un 
cadre  complémentaire  comprenant  un  certain 
nombre  d'officiers  supérieurs,  de  capitaines  et  de 
lieutenants  ;  ce  nombre  est  variable  suivant  que 
le  Ie  bataillon  est  constitué  en  totalité,  en  partie 
ou  bien  n'est  pas  constitué  du  tout.  Les  bataillons 
de  chasseurs  et  les  régiments  de  zouaves  possè- 
dent également  un  cadre  complémentaire. 

27.  Les  régiments  d'infanterie,  qu'ils  soient 
subdivisionnaires  ou  régionaux,  sont  groupés  par 
deux  pour  former  des  brigades  ;  deux  brigades 
forment  une  division  ;  chaque  corps  d'armée  com- 
prend par  suite  huit  régiments  ;  le.  6e  corps  en 
possède  douze  et  le  7°  dix.  Cinq  régiments  n'en- 
trent pas  dans  la  composition  des  corps  d'armée  ; 
deux  de  ces  régiments  stationnés,  l'un  sur  le  ter- 
ritoire du  14e  corps,  l'autre  sur  celui  du  15e 
(Corse),  ne  sont  pas  embrigadés. 

28.  Sur  les  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
un  certain  nombre  sont  embrigadés  et  font  partie 
des  corps  d'armée. 

Douze  de  ces  bataillons,  stationnés  sur  le  terri- 
toire des  14e  et  15e  régions,  sont  des  troupes  spé- 
cialement destinées  à  la  guerre  de  montagne;  on 
les  désigne  couramment  sous  la  dénomination  de 
bataillons  alpins. 

Les  chefs  de  ces  douze  bataillons  peuvent  pour 
moitié  être  maintenus  dans  leur  emploi  quand  ils 
sont  promus  au  grade  de  lieutenant-colonel.  [L. 
24  déc.  1888.) 

29.  Les  régiments  de  zouaves,  les  régiments 
de  tirailleurs,  les  régiments  étrangers,  les  batail- 
lons d'infanterie  légère,  les  compagnies  de  disci- 
pline et  les  compagnies  des  oasis  sahariennes  sont 
stationnés  d'une  manière  permanente  en  Algérie 
ou  en  Tunisie. 

Toutefois,  les  5es  bataillons  des  régiments  de 
zouaves,  créés  par  la  loi  du  9  février  1899,  sont 
stationnes  en  France  :  deux  dans  le  gouvernement 
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militaire  de  Paris  et  les  deux  autres  dans  celui  ^ 
de  Lyon. 

30.  Les  régiments  de  tirailleurs  sont  composés  f' 
d'indigènes,  mais  les  emplois  de  l'état-major  et  lc 
ceux  du  petit  état-major  sont  dévolus  aux  mili-  P 
taires  français  ;  il  en  est  de  même  des  emplois  de  8' 
capitaine,  d'adjudant,  de  sergent-major  et  de  four-  * 
rier.  La  moitié  des  emplois  de  lieutenant  et  de 
sous-lieutenant  est  affectée  aux  Français  ;  l'autre  • 
moitié  demeure  réservée  aux  indigènes.  Le  com-  \l 
mandement,  même  par  intérim,  d'une  compagnie,  f 
ne  peut  jamais  être  exercé  que  par  un  officier  fran-  1 
çais.  Dans  les  compagnies,  les  deux  tiers  des  ser- 
gents et  les  caporaux  sont  indigènes. 

Des  engagements  volontaires  peuvent  être  con-  ' 
tractés  au  titre  de  ces  régiments  par  des  Français 
reconnus  susceptibles  d'être  employés  soit  comme 
comptables,  soit  comme  clairons,  tambours,  mu- 
siciens, armuriers,  gardes-magasins  ou  conduc- 
teurs de  mulet. 

31.  Les  deux  régiments  qui  constituent  actuel- 
lement la  légion  étrangère  ont  la  même  organisation 
que  les  autres  corps  d'infanterie.  Cette  légion  a 
été  instituée  pour  recevoir  les  étrangers  qui  dé- 
sirent entrer  au  service  de  la  France.  Toutefois, 
les  Français,  appartenant  à  la  réserve  de  l'armée 
active  ou  à  l'armée  territoriale  sont,  sur  leur  de- 
mande, admis  à  contracter,  au  titre  étranger, 
des  engagements  volontaires  de  cinq  ans  pour  la 
légion  étrangère.  Les  deux  régiments  étrangers  ne 
peuvent  être  commandés  que  par  des  colonels 
français,  mais  un  certain  nombre  d'officiers  y  ser- 
vent au  titre  étranger. 

Les  troupes  d'infanterie  d'Algérie  sont  organi- 
sées en  brigades. 

32.  Les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique 
sont  destinés  à  recevoir  les  jeunes  soldats,  les 
inscrits  maritimes  et  les  engagés  volontaires  ayant 
subi  certaines  condamnations  indiquées  par  les 
art.  5  et  59  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  Sont  en  outre  envoyés 
dans  ces  bataillons  les  militaires  et  marins  ayant 
encouru,  pendant  leur  service,  certaines  condam- 
nations. (D.  8  sept.  1899  et  2  nov.  1902.) 

Les  militaires  des  bataillons  d'Afrique  qui  se 
sont  fait  remarquer  devant  l'ennemi,  qui  ont  ac- 
compli un  acte  de  courage  ou  de  dévouement  et 
ceux  qui  ont  tenu  une  conduite  régulière  pen- 
dant un  an,  peuvent  être  envoyés  dans  un  corps 
de  troupe  de  l'armée  pour  y  continuer  leur  ser- 
vice. Toutefois,  la  durée  d'une  année  de  présence 
est,  dans  tous  les  cas,  obligatoire  pour  les  jeunes 
soldats  incorporés  directement. 

Les  soldats  de  ces  bataillons  sont  susceptibles 
d'être  nommés  caporaux  et  sous-officiers  dans 
leur  corps  ou  dans  d'autres  bataillons  relevant 
du  même  commandement,  19e  corps  ou  division 
d'occupation  de  Tunisie.  A  défaut  de  candidats 
dans  ces  bataillons,  on  a  recours  à  des  caporaux 
ou  à  des  sous-officiers  d'autres  corps  d'infanterie 
de  l'armée  d'Afrique  d'abord,  de  la  métropole 
ensuite. 

33.  Les  compagnies  de  discipline  sont  desti- 
nées, en  principe,  à  recevoir  les  soldats  des 
corps  de  troupe  de  toutes  armes,  qui  ont  pris 
part  à  des  actes  collectifs  d'indiscipline  ou  qui 
ont  commis  des  fautes  dont  la  gravité  rend  in- 
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uffisante  la  répression  par  les  simples  peines  dis- 
iplinaires  ;  ceux  qui  tiennent  une  conduite  dé- 
pravée ou  qui  persévèrent  à  porter  le  trouble  et 
e  mauvais  exemple  dans  le  corps  dont  ils  font 
•artie  ;  ceux  qui  se  mutilent  volontairement 
j  près  leur  incorporation,  ou  qui  persistent  à 
imuler  des  infirmités  pour  se  soustraire  au  ser- 
■  ice  ;  les  hommes  reconnus  coupables  de  s'être 
endus  ou  d'avoir  tenté  de  se  rendre  impropres 
i  iu  service  militaire  avant  leur  mise  en  activité  ; 
es  jeunes  soldats  qui,  en  temps  de  guerre,  se 
•endent  coupables  d'insoumission. 

La  section  de  pionniers  de  chaque  compagnie 
•eçoit  les  fusiliers  qui,  en  raison  de  leur  mau- 
vaise conduite,  doivent  être  soumis  à  un  régime 
)lus  sévère  et  les  militaires  qui,  ayant  déjà  subi 
'épreuve  des  compagnies  de  discipline,  se  mettent 
lans  le  cas  d'y  être  de  nouveau  envoyés. 

La  section  de  transition  est  destinée  à  recevoir 
es  fusiliers  dont  la  bonne  conduite  mérite  un 
idoucissement  de  régime  et  qui  n'ont  pas  en- 
îore  le  temps  voulu  pour  être  réintégrés  dans  un 
:orps  de  troupe. 

Une  section  spéciale,  dite  «  section  de  muti- 
lés »,  reçoit  les  hommes  qui  se  sont  mutilés 
volontairement  ainsi  que  les  simulateurs  ;  la  sec- 
Lion  de  mutilés  est  rattachée  à  l'une  des  compa- 
gnies de  discipline. 

Après  un  séjour  minimum  de  six  mois  aux 
compagnies  de  discipline,  les  hommes  des  sec- 
tions de  fusiliers  qui  ont  donné  des  preuves 
certaines  d'amendement,  sont  réadmis  dans  un 
corps  de  troupe  de  leur  arme  d'origine.  Une  me- 
sure analogue  peut  être  prise,  quel  que  soit  le 
temps  de  présence,  pour  les  disciplinaires  ayant, 
dans  une  circonstance  grave,  fait  acte  de  courage 
ou  de  dévouement. 

Les  cadres,  officiers,  sous-officiers,  caporaux, 
tambours  et  clairons  sont  nommés  par  le  mi- 
nistre et  choisis  parmi  des  volontaires  proposés 
à  cet  effet.  {D.  2  nov.  1902.) 

34.  Les  compagnies  des  oasis  sahariennes  sont 
des  troupes  indigènes  affectées  aux  groupes 
d'oasis  du  Gourara,  du  Touat  et  du  Tidikelt. 
Chaque  compagnie  est  commandée  par  le  capi- 
taine du  service  des  affaires  indigènes  chargé  de 
l'administration  du  groupe  d'oasis  correspondant. 
Il  n'y  a  pas  d'officiers  indigènes.  Les  cadres  in- 
férieurs, sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  sont  partie  français,  partie  indigènes; 
les  soldats  dans  le  rang  sont  tous  indigènes. 

Pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris,  voy.  Paris,  nos  187  à  189. 

ART.  2.    CAVALERIE. 

35.  La  cavalerie  comprend  : 
1°  91  régiments,  savoir  : 

14  régiments  de  cuirassiers  ; 
32  régiments  de  dragons  ; 
35  régiments  de  cavalerie  légère,  dont  21  de 
chasseurs  et  14  de  hussards  ; 

6  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  ; 
4  régiments  de  spahis. 

C'est  là  la  composition  de  principe  fixée  par- 
les lois  successives  des  13  mars  1875,  29  juil- 
let 188G,  25  juillet  1887  et  18  février  1890.  En 
fait,  il  n'existe  encore  que  13  régiments  de  cui- 
rassiers et  31  régiments  de  dragons;  il  reste  à 


créer  1  régiment  de  cuirassiers  et  1  régiment  de 
dragons. 

Tous  les  régiments  de  cavalerie  sont  unifor- 
mément constitués  à  5  escadrons. 

Les  régiments  de  l'intérieur  constituent  18  bri- 
gades de  2  régiments,  à  raison  de  1  brigade  par 
corps  d'armée,  et  un  certain  nombre  de  brigades 
et  divisions  de  cavalerie  indépendantes,  placées 
en  dehors  des  corps  d'armée. 

Les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  et  de 
spahis  sont  spécialement  affectés  au  19e  corps* 
d'armée  et  organisés  en  brigades  ; 

2°  19  escadrons  d'éclaireurs  volontaires. 

Ces  escadrons,  constitués  en  tout  temps,  ne- 
sont  appelés  à  l'activité  qu'au  moment  de  la  mo- 
bilisation et  des  manœuvres  ;  ils  sont  alors  ratta- 
chés pour  l'administration  à  l'un  des  régiments 
de  cavalerie  du  corps  d'armée  ; 

3°  8  compagnies  de  cavaliers  de  remonte,  à 
raison  de  1  compagnie  par  chacune  des  quatre 
circonscriptions  de  remonte,  1  couipagnie  aux 
écoles  et  3  en  Algérie. 

36.  La  composition  des  cadres  des  régiments 
d'Afrique  (chasseurs  et  spahis)  est  la  même  que 
celle  des  régiments  de  France  ;  toutefois,  ces  ca- 
dres ne  comportent  qu'un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel  et,  dans  les  régiments  de  spahis,  il 
n'existe  ni  capitaine  instructeur,  ni  porte-él en- 
dard.  [L.  25  juill.  1893.)  Dans  chaque  esca- 
dron de  spahis,  il  est  réservé  aux  indigènes  la 
moitié  des  emplois  de  sous-lieutenant  ou  lieute- 
nant, de  maréchal  des  logis  et  de  brigadier.  (D. 
13  nov.  1899.)  Tous  les  cavaliers  de  rang  sont, 
indigènes. 

37.  Suivant  les  besoins  de  l'occupation  et  de 
la  défense  du  pays,  les  régiments  de  spahis 
peuvent  avoir  des  escadrons  mobiles  et  des  esca- 
drons sédentaires.  Les  escadrons  mobiles  sont  lo- 
gés dans  les  bâtiments  de  l'État  et  constituent 
des  troupes  de  garnison. 

Les  escadrons  sédentaires  sont  et  demeurent 
établis  sur  des  terrains  militaires  qui  leur  ont  été 
concédés.  Ils  y  forment  des  douars,  dans  les- 
quels ils  vivent  avec  leurs  familles,  leurs  servi- 
teurs et  leurs  troupeaux.  Les  spahis  de  ces  es- 
cadrons reçoivent  un  lot  de  terrain,  désigné  par 
voie  de  tirage  au  sort,  qu'ils  cultivent  à  leur  gré 
et  dont  le  produit  leur  appartient  exclusive- 
ment, à  la  réserve  toutefois  des  quotes-parls  qu'il 
paraîtrait  utile  de  leur  faire  verser  dans  l'intérêt 
général  de  l'exploitation  pour  alimenter  le  fonds, 
dit  d'exploitation,  destiné  à  pourvoir  aux  dé- 
penses communes  de  chaque  établissement. 

Les  officiers  français  et  militaires  français  ne 
reçoivent  pas  de  lot  de  terrain  et  ils  ne  peuvent 
s'occuper  à  cultiver  pour  leur  compte  personnel. 

38.  Les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte 
sont  spécialement  affectées  au  service  des  chevaux 
dans  les  établissements  de  remonte  et  dans  cer- 
taines écoles  militaires. 

11  n'existe  pas  de  cadre  officier  dans  les  quatre 
premières  compagnies  de  cavaliers  de  remonte, 
aflectées  aux  divers  établissements  de  remonte  de 
l'intérieur.  (D.  9  févr.  1895.)  Le  commandement 
et  l'administration  de  ces  compagnies  sont  dévo- 
lus à  un  officier  comptable  spécialement  détaché, 
à  cet  effet,  d'un  corps  de  troupe.  L'effectif  des 
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diverses  compagnies  en  cavaliers  varie  suivant  los 
circonscriptions  et  le  nombre  des  détachements 
à  fournir. 

39.  lue  décision  impériale  du  25  juin  1 SGO  a 
institue  des  cavaliers  de  manège  spécialement 
chargés  de  panser  et  de  soigner  les  chevaux, 
tant  a  l'école  de  cavalerie  de  Saumur  qu'à  la  sec- 
tion de  cavalerie  de  Pécule  de  Saint-Cyr  et  à 
l'École  supérieure  de  guerre.  Ces  cavaliers  sont 
choisis  parmi  d'anciens  militaires  de  Parme  de  la 
cavalerie  âges  de  32  ans  au  plus,  et  qui  sontcom- 
missionnés  par  le  ministre  ou,  dans  certains  cas, 
par  les  commandants  des  écoles. 

MIT.  3.  —  ARTILLERIE. 

40.  L'artillerie  comprend  : 

1°  18  bataillons  a  pied,  qui  devaient  être 
dans  le  principe  «à  6  batteries  ;  mais  en  fait  ce 
nombre  est  variable  ; 

2°  40  régiments  de  campagne,  constituant 
20  brigades  ;  le  nombre  de  batteries  est  variable  ; 
toutefois,  le  type  le  plus  fréquent  de  la  brigade 
d'artillerie  comporte  pour  le  1er  régiment,  dit 
régiment  divisionnaire,  12  batteries  montées  et 
pour  le  2e  régiment ,  dit  régiment  de  corps, 
9  batteries  montées  et  2  batteries  à  cheval  ; 

3°  10  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  chargés 
de  la  construction  de  la  partie  du  matériel  dont 
la  confection  n'est  pas  confiée  à  l'industrie  civile; 

4°  3  compagnies  d'artificiers. 

41.  Aux  régiments  divisionnaires  des  14e  et 
1 5e  brigades,  respectivement  affectées  aux  corps 
d'armée  portant  les  mêmes  numéros,  sont  ratta- 
chées pour  l'administration  12  batteries  de  mon- 
tagne. 12  batteries  montées,  détachées  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  sont  rattachées  de  la  même  ma- 
nière à  la  19e  brigade  d'artillerie,  à  raison  de  6 
par  régiment.  Les  3e  et  IIe  bataillons  d'artillerie 
à  pied  sont  respectivement  stationnés  en  Tunisie 
et  en  Algérie. 

Les  corps  et  détachements  stationnés  en  Algérie 
peuvent  comprendre,  indépendamment  des  con- 
tingents français,  des  indigènes  originaires  d'Al- 
gérie recrutés  par  voie  d'engagement  volontaire 
ou  de  rengagement.  Cette  disposition  est  égale- 
ment applicable  aux  détachements  du  génie,  du 
train  des  équipages  ainsi  qu'aux  sections  de  com- 
mis et  ouvriers  militaires  d'administration  et  d'in- 
firmiers militaires.  (D.  7  avril  1903.) 

42.  Le  nombre  total  des  batteries  a  été  fixé 
par  la  loi  du  29  juin  1894  à  620  ;  cette  même 
loi  a  déterminé  la  répartition  de  ces  batteries 
entre  les  quatre  catégories  :  batteries  à  pied,  mon- 
tées, de  montagne,  à  cheval.  Mais  le  nombre 
des  batteries  de  chacune  de  ces  catégories  peut 
être  modifié  par  décret,  sous  réserve  de  ne  pas 
dépasser  le  nombre  total  de  620. 

D'après  le  décret  du  14  juillet  1900,  il  existe 
actuellement  : 

Batteries  à  j.ied   104  104 

Patteries  montées   430  I 

Batteries  de  montagne   14  / 

Batteries  à  cheval   52  >  516 

Batteries  détachées  hors  de  France  f  ^  P'^f  •   •  M 
|  montées  .        12  J 

Total   620 

Les  batteries  sont  réparties  par  décret  entre 
les  bataillons  et  régiments,  selon  les  nécessités 
du  service.  Lorsque  le  nombre  de  batteries  d'un 


bataillon  d'artillerie  à  pied  est  supérieur  à  6,  le 
bataillon  peut  être  commandé  par  un  lieutenant- 
colonel. 

43.  Un  décret  du  31  mai  1901  a  décidé  que 
l'artillerie  des  divisions  d'infanterie  serait  placée 
dès  le  temps  de  paix  sous  les  ordres  des  géné- 
raux commandant  ces  divisions.  L'artillerie  de 
chaque  division,  comprenant  6  batteries  montées, 
est  commandée  par  un  colonel  ou  lieutenant-co- 
lonel. Celte  mesure,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  ap- 
plicable à  toutes  les  brigades  d'artillerie,  a  motivé 
dans  certains  cas  le  fractionnement  des  régiments 
divisionnaires. 

aut.  4.  —  GÉNIE. 

44.  Les  troupes  du  génie  se  composent  de  : 

1°  6  régiments  de  sapeurs-mineurs  à  3  ou  4 
bataillons  comprenant  chacun  un  nombre  de  com- 
pagnies variable.  A  chaque  régiment  est  attribuée 
une  compagnie  de  sapeurs  conducteurs  5 

2°  1  régiment  de  sapeurs  de  chemins  de  fer 
(le  5e)  à  3  bataillons  de  4  compagnies,  plus  une 
compagnie  de  sapeurs-conducteurs.  A  ce  régiment 
est  rattaché  1  bataillon  de  télégraphistes  à  6  com- 
pagnies. (L.  24  juill .  1900.) 

45.  Le  nombre  total  des  bataillons  de  sapeurs- 
mineurs  est  de  20  ;  chacun  d'eux  est  affecté  à 
un  corps  d'armée,  dont  il  porte  le  numéro. 

Le  bataillon  d'aérostiers,  créé  par  la  loi  du 
9  décembre  1900,  est  rattaché  au  1er  régiment. 
Les  compagnies  du  génie  stationnées  en  Algérie 
et  en  Tunisie  ont  été  groupées  par  la  même  loi 
en  un  bataillon  distinct,  qui  est  rattaché  au 
2e  régiment. 

46.  La  répartition  des  bataillons  de  sapeurs- 
mineurs  entre  les  régiments  et  la  répartition  des 
compagnies  entre  les  bataillons  sont  déterminées 
par  décret,  selon  les  nécessités  du  service. 

Le  service  des  équipages  de  pont  est  assuré 
par  le  génie. 

ART.  5.          TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 

47.  Le  train  des  équipages  militaires  comprend 
20  escadrons  à  3  compagnies,  tous  stationnés  à 
l'intérieur. 

Le  service  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  est  as- 
suré par  un  certain  nombre  de  compagnies  mixtes 
rattachées,  pour  l'administration,  à  des  escadrons 
de  l'intérieur. 

Le  train  des  équipages  militaires  est  placé,  dans 
chaque  corps  d'armée,  sous  le  commandement  su- 
périeur du  général  commandant  l'artillerie.  Chaque 
escadron  du  train  des  équipages  militaires  est 
commandé  par  un  officier  supérieur;  l'effectif 
total  de  ces  officiers  est  de  24;  il  peut  com- 
prendre 1  colonel  et  3  lieutenants-colonels. 

48.  En  temps  de  paix,  lorsque  les  nécessités 
de  l'instruction  ne  s'y  opposent  pas,  les  troupes 
du  train  des  équipages  sont  utilisées  pour  l'exécu- 
tion des  transports  militaires  de  toute  nature.  En 
temps  de  guerre,  le  train  des  équipages  est  chargé 
des  transports  relatifs  aux  services  de  santé,  des 
subsistances,  de  l'habillement  et  du  campement  ; 
il  a  en  outre  dans  ses  attributions  la  conduite  des 
voitures  de  la  trésorerie  et  des  postes,  de  celles 
du  service  télégraphique,  etc. 

Les  soldats-ordonnances  employés  auprès  des 
officiers  généraux  et  des  officiers  sans  troupe  ou 
assimilés  montés  comptent  dans  l'escadron  du 
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:  train  des  équipages  du  corps  d'armée  auquel 
appartiennent  ces  officiers  ou  sur  le  territoire 
luquel  ils  sont  stationnés. 

ART.  G.  —  GENDARMERIE. 

49.  Le  corps  de  la  gendarmerie  a  été  réorga- 
nisé par  le  décret  constitutif  du  1er  mars  1854, 

antérieurement  modifié  par  le  décret  du  20  mai 
I19J3. 

Par  la  nature  de  ses  attributions  complexes  et 
es  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre  à  Tordre 
public,  la  gendarmerie  dépend  tout  à  la  fois  de 
■  .'autorité  civile  et  de  l'autorité  militaire.  Aussi 
-'ait-elle  l'objet  d'un  article  spécial  [voy.  Gendar- 
merie) auquel  le  lecteur  devra  se  référer  pour  se 
former  une  idée  complète  de  ce  corps  dont  nous 
,  ne  nous  occuperons  ici  qu'au  point  de  vue  exclu- 
sivement militaire. 

Le  corps  delà  gendarmerie  fait  partie  intégrante 
tde  l'armée.  (L.  13  mars  1875,  art.  32.)  Les 
dispositions  générales  des  lois  militaires  lui  sont 
applicables. 

Les  militaires  de  la  gendarmerie,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  sont  tenus  de  prêter  serment.  Ce  ser- 
ment est  reçu  par  les  présidents  des  tribunaux  de 
première  instance,  siégeant  en  audience  publique. 

50.  La  gendarmerie  se  composé  de  : 

1°  27  légions  pour  le  service  des  départements 
et  de  l'Algérie  ; 

2°  La  gendarmerie  coloniale  et  des  pays  de  pro- 
tectorat ; 

3°  La  garde  républicaine,  chargée  du  service 
spécial  de  surveillance  dans  la  capitale. 

51.  La  gendarmerie  est  répartie  par  brigades 
sur  tout  le  territoire  de  la  France,  de  l'Algérie  et 
des  colonies.  Ces  brigades  sont  à  pied,  à  cheval  ou 
mixtes.  L'effectif  des  brigades  à  cheval  est  en  gé- 
néral de  5  hommes  (y  compris  le  chef  de  poste)  ; 
celui  des  brigades  à  pied  varie  de  4  à  5  hommes. 
Toutes  ces  brigades,  à  cheval,  à  pied  ou  mixtes, 
sont  commandées  par  un  brigadier  ou  par  un  sous- 
officier.  Les  brigades  de  gendarmerie  de  la  Corse 
(15e  légion  ter)  ont  une  organisation  spéciale.  En 
Algérie  et  dans  les  colonies  ou  les  pays  de  protec- 
torat, des  indigènes  sont  attachés  à  un  certain 
nombre  de  brigades,  à  litre  d'auxiliaires. 

Le  commandement  et  la  direction  du  service  de 
la  gendarmerie  appartiennent,  dans  chaque  arron- 
dissement administratif,  à  un  officier  du  grade  de 
capitaine,  de  lieutenant  ou  de  sous-lieutenant  ; 
dans  chaque  département,  à  un  officier  du  grade 
de  chef  d'escadron.  La  gendarmerie  d'un  départe- 
ment forme  une  compagnie  qui  prend  le  nom  de 
ce  département.  Plusieurs  compagnies,  selon 
l'importance  du  service  et  de  l'effectif,  forment 
une  légion.  [D.  20  mai  1903,  art.  9.) 

lin  principe,  à  chaque  région  de  corps  d'armée 
correspond  une  légion  de  gendarmerie  ;  toutefois, 
les  7e,  14e,  1  Ge  et  17e  régions  possèdent  en  outre 
une  légion  bis;  la  15e  a  trois  légions,  la  15e  lé- 
gion ter  étant  affectée  à  la  Corse.  Une  légion, 
dite  légion  de  Paris,  est  affectée  au  gouvernement 
militaire  de  Paris  (départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise). 

Dans  les  corps  d'armée  ne  comprenant  qu'une 
légion,  le  commandement  est  confié  indifféremment 
à  un  colonel  ou  à  un  lieutenant-colonel.  Dans  les 
corps  comprenant  une  légion  bis,  celle  du  chef- 


lieu  est  placée  sous  les  ordres  d'un  colonel  et 
l'autre  sous  les  ordres  d'un  lieutenant-colonel. 

52.  La  légion  de  la  garde  républicaine  com- 
prend :  1  état-major,  1  petit  état-major,  3  ba- 
taillons d'infanterie  à  4  compagnies  et  4  esca- 
drons de  cavalerie.  Elle  est  commandée  par  un 
colonel  et  comporte  2  lieutenants-colonels,  1  pour 
l'infanterie  et  1  pour  la  cavalerie. 

53.  Les  emplois  de  gendarmes  sont  donnés  à 
des  militaires  en  activité,  ou  dans  leurs  foyers, 
lorsqu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  d'âge, 
de  taille,  d'instruction  et  de  bonne  conduite,  dé- 
terminées par  le  décret  d'organisation.  Il  est  admis 
dans  la  gendarmerie  des  élèves-gendarmes  âgés 
de  22  ans  au  moins. 

Le  recrutement  des  cadres  de  la  gendarmerie 
s'effectue  non  seulement  au  moyen  de  l'avance- 
ment donné  aux  militaires  de  cetlearme,  mais  en- 
core par  voie  latéiale.  Peuvent  être  nommés  bri- 
gadiers dans  la  gendarmerie  les  sergents-majors 
et  maréchaux  des  logis  chefs  des  divers  corps  de 
troupe  ayant  satisfait  à  un  examen.  Les  adjudants 
peuvent  entrer  dans  la  gendarmerie  comme  maré- 
chaux des  logis.  La  moitié  des  lieutenances  est 
donnée  à  des  lieutenants  des  corps  de  troupe  ; 
les  capitaines  peuvent  également  être  admis  dans 
la  gendarmerie,  mais  seulement  dans  la  propor- 
tion du  quart  des  emplois  vacants.  Les  uns  et  les 
autres  doivent  subir  un  examen  d'aptitude  et 
ceux  qui  proviennent  des  troupes  à  pied  doivent 
faire  un  stage  de  G  mois  dans  un  régiment  de 
cavalerie. 

Le  recrutement  latéral  n'existe  pas  pour  les 
emplois  d'officier  supérieur. 

54.  Aux  armées,  la  gendarmerie  est  chargée 
de  la  recherche  et  de  la  constatation  des  crimes, 
délits  et  contraventions  ;  de  la  rédaction  des  pro- 
cès-verbaux ;  de  la  poursuite  et  de  l'arrestation 
des  coupables  ;  de  la  police  et  du  maintien  de 
l'ordre  dans  la  zone  occupée  par  les  troupes  ;  de 
la  surveillance  des  individus  non  militaires,  qui 
suivent  l'armée  en  vertu  d'une  permission,  ainsi 
que  des  vagabonds  et  des  individus  soupçonnés 
d'espionnage  ;  de  la  surveillance  et  de  la  direction 
des  sauvegardes  ;  du  commandement,  de  la  direc- 
tion et  de  la  surveillance  des  trains  régimentaires  ; 
de  la  surveillance  des  prisonniers  de  guerre. 

La  gendarmerie  du  grand  quartier  général  d'un 
groupe  d'armées  est  commandée  par  un  prévôt  ; 
celle  d'une  armée  par  un  général  ou,  à  défaut,  par 
un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  qui  prend  le  titre 
de  grand  prévôt  ;  le  commandant  de  la  gendar- 
merie d'un  corps  d'armée  est  appelé  prévôt;  les 
commandants  de  la  gendarmerie  affectée  aux 
unités  inférieures  au  corps  d'armée  prennent  le 
titre  de  commandant  de  la  force  publique  de 
cette  unité,  division,  brigade,  etc..  On  désigne 
sous  le  nom  de  vaguemestres  les  officiers  de 
gendarmerie  chargés  de  réunir  et  de  former  les 
trains  régimentaires,  d'en  assurer  la  police  et  la 
direction. 

En  campagne,  la  gendarmerie  constitue,  sous 
le  nom  de  prévôté,  un  tribunal  d'exception,  dont 
les  attributions,  la  compétence  al  la  procédure 
sont  exposées  au  mot  Justice  militaire. 

Alt  T.  7.           SECTIONS  DIVERSES. 

55.  Il  existe  un  certain  nombre  de  sections  de 
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secrétaires  d'état-major  èl  de  recrutement,  de 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administration, 
ainsi  que  d'infirmiers  militaires,  pour  lesquelles 
il  convient  de  se  reporter  aux  services  d'état- 
major,  de  l'intendance,  de  santé,  auxquels  sont 
respectivement  affectées  ces  sections. 

MIT.  S.  —  COUPS  MILITAIRE  DES  DOUANES. 

56.  Le  personne]  du  service  actif  des  douanes 
eu  lie  dans  la  composition  des  Corées  militaires 
du  pays.  [».  22  sept.  1882.)  A  dater  de  Tordre 
de  mobilisation,  aucune  démission  doonée  par 
un  fonctionnaire,  un  officier,  un  sous-officier  ou 
préposé  du  service  actif  n'est  valable  qu'après 
avoir  été  acceptée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

I.e  personnel  des  douanes  est  partagé  en  deux 
catégories  :  la  première  comprend  les  préposés 
stationnés  à  proximité  des  places  et  des  ouvrages 
fortifiés  :  elle  est  constituée  en  compagnies  et 
sections  de  forteresse  affectées  à  la  défense  des 
places  et  des  forts.  La  deuxième  catégorie  com- 
prend tout  le  personnel  valide  qui  n'entre  pas 
dans  la  première  catégorie  ;  elle  est  constituée 
en  sections,  compagnies  et  bataillons  actifs, 
appelés  à  seconder,  dans  la  région  de  leur  service 
{le  paix,  les  opérations  des  armées. 

La  composition  des  bataillons,  compagnies  et 
sections  est  arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
après  entente  avec  le  ministre  des  finances.  Au- 
tant que  possible,  les  préposés  sont  placés  sous 
les  ordres  de  leurs  chefs  du  temps  de  paix. 

1/ assimilation  suivante  est  observée  pour  les 
différents  grades  : 

Sous-brigadier  Caporal. 

Brigadier  Sous-oflicier. 

Lieutenant  Lieutenant. 

Capitaine  Capitaine. 

>ous-inspecteur  ou  inspecteur  Chef  do  bataillon. 

Directeur  Lieutenant-colonel. 

Les  préposés  ont  rang  de  soldat  de  lre  classe. 

A  HT.  9.  —  CORPS  DE  CHASSEURS  FORESTIERS. 

57.  Des  dispositions  analogues  à  celles  qui  vien- 
nent d'être  indiquées  pour  le  personnel  des  doua- 
nes régissent  le  personnel  de  l'administration  des 
forêts.  Les  préposés  sont  organisés,  suivant  l'ef- 
fectif, en  compagnies ,  sections  ou  détachements 
de  chasseurs  forestiers.  La  composition  de  ces 
unités  est  arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
après  entente  avec  le  ministre  de  l'agriculture. 

Les  assimilations  de  grade  des  fonctionnaires  de 
l'administration  des  forêts  sont  indiquées  ci-après. 


Garde  général  stagiaire   Sous-lieutenant. 

Garde  général  de  3«,  2«  et  1«  classe.   .  Lieutenant. 

Inspecteur  adjoint   Capitaine. 

Inspecteur   Chef  de  bataillon. 

Conservateur   Lieutenant-colonel. 


Les  sous-officiers  sont  pris  parmi  les  brigadiers 
forestiers,  les  caporaux  parmi  les  brigadiers  ou 
les  gardes  forestiers  de  lre  classe.  Les  gardes 
ont  rang  de  soldat  de  lre  classe.  (D.  18  nov. 
1890.) 

Sect.  3.  —  État-major  général  et  services 
généraux  de  l'armée. 

ART.  1.           ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 

58.  Le  cadre  de  l'état-major  général  a  été 
constitué  par  les  lois  des  4  août  1839  et  13  mars 
1875.  Il  comprend  les  maréchaux  de  France,  les 
généraux  de  division  et  les  généraux  de  brigade. 

Le  maréchalat  n'est  pas  un  grade,  mais  une 
dignité  qui  ne  peut  être  conférée  qu'aux  généraux 


de  division  ayant  commandé  eu  chef  devant  l'en- 
nemi. Il  n'a  plus  été  fait  de  promotion  de  maré- 
chaux depuis  1870. 

59.  Les  généraux  de  division  et  les  généraux 
de  brigade  forment  un  cadre  qui  se  divise  en 
deux  sections  :  la  1 re  section  comprend  les  officiers 
généraux  en  activité  et  en  disponibilité;  la  2e  sec- 
tion comprend  les  généraux  de  division  et  de  bri- 
gade placés  dans  le  cadre  de  réserve. 

Lu  temps  de  paix,  les  emplois  d'activité  de 
leur  grade  sont  exclusivement  conférés  aux  offi- 
ciers généraux  faisant  partie  de  la  lre  section. 
En  temps  de  guerre,  les  officiers  généraux  de  la 
2e  section  peuvent  être  employés. 

La  lre  section  comprend  :  110  généraux  de 
division  et  220  généraux  de  brigade. 

La  2e  section  comprend:  1°  les  généraux  de 
division  qui  ont  atteint  l'âge  de  65  ans  et  les 
généraux  de  brigade  qui  ont  accompli  62  ans  ; 
2°  les  officiers  généraux  qui,  n'ayant  pas  atteint 
la  limite  indiquée  ci-dessus,  ont  été  placés  dans 
cette  2e  section  par  anticipation. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  contrô- 
leurs généraux  de  l'administration  de  l'armée, 
aux  intendants  généraux  et  intendants  militaires, 
au  médecin  inspecteur  général  et  aux  médecins 
inspecteurs,  ainsi  qu'au  pharmacien  inspecteur. 

Les  officiers  généraux  et  les  fonctionnaires 
assimilés,  qui,  pour  cause  de  santé  dûment  cons- 
tatée, ne  peuvent  être  maintenus  dans  le  service 
actif,  peuvent  être  placés  par  anticipation  dans 
la  2e  section  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique, soit  d'office,  soit  sur  leur  demande. 

Ces  officiers  généraux  et  assimilés  peuvent  être 
rappelés  à  l'activité,  lorsqu'il  a  été  constaté  que 
les  raisons  qui  ont  motivé  leur  classement  dans 
la  2e  section  ont  cessé  d'exister. 

Lorsqu'en  dehors  du  cas  qui  vieut  d'être  indi- 
qué un  officier  général  est  signalé  au  ministre 
comme  n'ayant  pas  conservé  l'aptitude  suffisante 
pour  faire  campagne,  il  pourra  être  mis  en  dispo- 
nibilité, après  avis  du  conseil  supérieur  delà  guerre. 

60.  Peuvent  être  maintenus  sans  limite  d'âge 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état- major 
général,  en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la 
République,  délibéré  en  conseil  des  ministres  et 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  et  pourvus  d'emplois 
en  temps  de  paix  jusqu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans 
les  généraux  de  division  qui,  munis  de  lettres  de 
commandement,  ont  rendu  des  services  éniinents 
en  exerçant  avec  distinction  devant  l'ennemi  Tune 
des  fonctions  ci-après  : 

t°  Commandant  en  chef  d'une  armée  composée 
de  plusieurs  corps  d'armée; 

2°  Commandant  en  chef  d'un  corps  d'armée 
composé  de  plusieurs  divisions  de  différentes  armes  ; 

3°  Major-général,  commandant  en  chef  de  l'ar- 
tillerie ou  du  génie  d'une  armée  composée  de 
plusieurs  corps  d'armée. 

61.  Bien  qu'il  existe  des  commandements  su- 
périeurs à  celui  d'une  division,  il  n'y  a  pas  de 
grade  correspondant  à  ces  commandements, 
corps  d'armée  en  tout  temps,  et,  en  temps  de 
guerre,  armée  ;  ces  commandements  sont  confiés 
à  des  généraux  de  division  pourvus  a  cet  eflfel 
d'une  lettre  de  service  ou  d'une  commission  tem- 
poraire délivrée  par  le  Président  de  la  République. 
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AKT.  2.  —  SERVICE  D'ÉTAT-MA J0R. 

62.  Le  service  d'état-major,  qui  a  remplacé 
I  'ancien  corps  d'état-major,  a  été  créé  et  orga- 
nisé par  la  loi  du  20  mars  1880,  modifiée  et 
complétée  par  celles  des  24  juin  1890  et  18  fé- 
vrier 1901. 

Ce  service  est  assuré  : 

1°  Par  un  personnel  d'officiers  de  toutes  armes 
l' munis  du  brevet  d'état-major  et  employés  tempo- 
rairement à  ce  service  ; 

2°  Par  un  personnel  d'officiers  d' administra- 
tion des  services  d'état-major  et  du  recrutement; 

3°  Par  des  secrétaires  des  sections  d'état-ma- 
jor  et  du  recrutement.  {D.  18  févr.  1901.) 
I    63.  Les  officiers  du  service  d'état-major  sont 
Iles  agents  du  commandement. 

Les  officiers  ayant  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  l'École  supérieure  de  guerre  reçoivent 
I  le  brevet  d'état-major. 

Peuvent  aussi  obtenir  le  brevet  d'état-major, 
après  examen,  les  capitaines  de  toutes  armes 
ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'École 
supérieure  de  guerre,  sans  en  avoir  suivi  les 
cours,  et  les  officiers  supérieurs,  à  la  suite  d'é- 
preuves déterminées  par  un  règlement  ministériel. 

Sur  le  pied  de  paix,  le  service  d'état-major  ne 
dépasse  pas  640  officiers,  dont  30  colonels,  40 
lieutenants-colonels,  170  chefs  d'escadron,  400 
capitaines.  Ces  officiers  sont  placés  hors  cadres, 
mais  continuent  d'appartenir  à  leur  arme  respec- 
tive. 

Les  officiers  brevetés  non  compris  dans  le  cadre 
constituent  la  réserve  du  personnel  d'état-major, 
[ils  sont  a  la  disposition  du  ministre  pour  être 
employés  à  des  fonctions  de  ce  service. 

Les  capitaines,  les  commandants  et  les  colonels 
brevetés  d'état-major  ne  peuvent  être  nommés 
au  grade  supérieur  qu'après  avoir  exercé  dans 
leur  arme  d'origine  un  commandement  effectif  de 
troupe  correspondant  à  leur  grade  pendant  une 
durée  de  deux  ans  au  moins. 

64.  L'ensemble  des  états-majors  constitués  en 
temps  de  paix  comprend  : 

La  maison  militaire  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  l'état-major  particulier  du  ministre  de 
la  guerre  ; 

L'état-major  de  l'armée. 

Les  états-majors  des  gouvernements  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon  ; 

Les  états-majors  des  corps  d'armée,  des  divi- 
sions et  des  brigades  d'infanterie  et  de  cavalerie; 

Les  états-majors  des  divisions  et  des  subdivi- 
sions territoriales  ; 

Les  états-majors  des  gouvernements  de  places 
fortes  ; 

Les  officiers  mis  à  la  disposition  des  maré- 
chaux de  France,  du  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  des  généraux  membres  du 
conseil  supérieur  de  la  guerre  et  des  généraux 
pourvus  d'emplois  spéciaux; 

Les  missions  militaires  à  l'étranger  ; 

Les  états-majors  des  commandements  de  l'ar- 
jtillerie  et  du  génie. 

La  maison  militaire  du  Président  de  la  Répn- 
jblique  et  l'état-major  particulier  du  ministre 
i  de  la  guerre  constituent  des  services  spéciaux 
ayant  leurs  règles  propres. 
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Ils  se  composent  d'officiers  détachés  de  leur 
arme,  dont  le  nombre  est  fixé  suivant  les  besoins 
du  service. 

Le  brevet  d'état-major  n'est  pas  exigible  pour 
les  officiers  attachés  aux  ambassades  et  légations 
de  la  République  française  à  l'étranger. 

Dans. les  états-majors  proprement  dits  il  n'est, 
sauf  d'assez  rares  exceptions,  employé  que  des 
offieiers  brevetés.  De  même,  en  ce  qui  concerne 
leurs  officiers  d'ordonnance,  ce  n'est  qu'à  défaut 
d'officiers  brevetés  disponibles  que  les  généraux 
peuvent  porter  leur  choix  sur  des  officiers  non 
brevetés. 

65.  Une  loi.  du  2  juillet  1900  a  donné  aux 
anciens  archivistes  des  bureaux  d'état-major  la 
dénomination  d'officiers  d'administration  du  ser- 
vice d'état-major  ;  celle-ci  à  son  tour  a  été  rem- 
placée par  celle  d'officiers  d'administration  des  ser- 
vices d'état-major  et  du  recrutement.  (L.  18  févr. 
1901.)  Dans  les  états-majors  ces  officiers  d'admi- 
nistration sont  chargés,  sous  les  ordres  des  offi- 
ciers d'état-major,  du  service  des  bureaux  et  de 
la  conservation  des  archives. 

Ainsi  que  tous  les  autres  officiers  d'administra- 
tion des  différents  services  (artillerie,  génie,  in- 
tendance, santé),  ceux  des  services  d'état-major 
et  du  recrutement  ont  une  hiérarchie  spéciale, 
qui  est  d'ailleurs  la  même  pour  tous  les  services 
précités  avec  correspondance  de  grade  réglée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Officier  d'administration  de  3e  classe  .  Sous-lieutcnant. 

—  de  2e  classe  .  Lieutenant. 
— *                de  1^  classe.  Capitaine. 

—  principal  .  .  Chef  de  bataillon. 

66.  Le  personnel,  comprend  au  maximum  : 

12  officiers  d'administration  principaux; 
100  offi;iers  d'administration  de  lie  classe; 
128  officiers  d'administration  de  2e  et  3<'  classes  ; 

soit  un  total  de  240,  sur  lesquels  60  sont  affec- 
tés aux  bureaux  de  recrutement. 

Les  officiers  d'administration  de  3e  classe  des 
services  d'état-major  et  du  recrutement  sont  re- 
crutés parmi  les  sous-officiers  de  toutes  armes  et 
de  tous  services  admis  à  prendre  part  à  un  con- 
cours et  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade  au 
moment  du  concours. 

67.  Les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et 
du  recrutement  sont  au  nombre  de  21,  à  raison 
d'une  par  corps  d'armée  et  une  pour  le  gouver- 
nement militaire  de  Paris.  Elles  se  composent  : 
1°  d'un  cadre  permanent  (troupe)  ;  2°  de  secré- 
taires d'état-major  ;  3°  de  secrétaires  du  recrute- 
ment. 

Chaque  section  est  commandée  el  adminis- 
trée par  le  commandant  du  bureau  de  recrute- 
ment du  chef-lieu  du  corps  d'armée. 

68.  Au  service  d'état-major  se  rattache  le  ser- 
vice géographique,  qui  a  remplacé  l'ancien  dépôt 
de  la  guerre.  (D.  24  mai  1887.)  Il  comprend  un 
établissement  dans  lequel  sont  effectués  tous  les 
travaux  relatifs  à  la  géodésie  et  à  la  confection 
des  cartes  et  des  plans  et  où  sont  étudiés  les 
perfectionnements  à  apporter  aux  procédés  en 
usage.  Il  se  compose  des  services  de  la  géodésie, 
des  levés  de  précision  de  la  topographie,  de  la 
construction  des  plans  en  relief  et  du  dépôt  des 
instruments  de  précision.  On  y  trouve  un  person- 
nel militaire  el  un  personnel  civil.  Le  personnel 
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militaire  permanent  comprend  :  i  général  ou  co- 
lonel, directeur  j  13  officiers;  1  officier  d'admi- 
nistration comptable.  Le  personnel  civil  comprend 
des  graveurs,  dos  dessinateurs,  etc.  ;  ce  person- 
nel se  recrute  au  moyen  d'une  école  de  dessi- 
nateurs et  de  graveurs- topographes  annexée  à 
rétablissement  :  il  peut  aussi  se  recruter  parmi 

les  auxiliaires  n'ayant  pas  suh  i  les  cours  de  l'école. 

Le  service  géographique  relève  du  chef  d'état- 
major  de  l'armée  ;  le  directeur  du  service  est 
plaees  SOUS  ses  ordres  en  qualité  de  SOUS-chef 

d'etat-major  de  l'armée. 

MIT.  o.  —  CONTRÔLE  1>K  L'ADMINISTRATION 
1>E  L'ARMÉE. 

69.  Le  contrôle  de  l'administration  de  L'armée 
a  p.mr  objet  de  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor 
et  les  droits  des  personnes,  et  de  constater  dans 
tous  les  services  l'observation  des  lois,  ordonnan- 
ces, décrets,  règlements  et  décisions  ministé- 
rielles qui  en  régissent  le  fonctionnement  admi- 
nistratif. (/>.  16  mars  1882,  art.  2ô.) 

Indépendamment  des  inspections  auxquelles  ils 
procèdent  dans  tous  les  corps  et  services  de  l'ar- 
mée, les  contrôleurs  peuvent  être  chargés  par  le 
ministre,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  de  toutes  études  ou  missions  intéressant 
li1  bon  ordre  des  finances  et  la  régularité  de  l'ad- 
ministration de  l'armée. 

70.  Le  corps  du  contrôle  a  une  hiérarchie  pro- 
pre ne  comportant  aucune  assimilation  avec  les 
grades  de  l'armée.  Toutefois,  ses  membres  jouissent 
des  bénéfices  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état 
des  officiers.  Les  lois  de  finances  ont  réduit  le 
cadre  du  corps  du  contrôle  de  la  façon  indiquée 
ci-après  : 


Contrôleur  adjoint   10  5 

Contrôleur  de  2-  classe   25  16 

Contrôleur  de  lr'-  classe   25  16 

Contrôleur  général  de  2«  classe.  .  12  9 

Contrôleur  général  da  lre  classe.  .  8  6 


Le  corps  du  contrôle  se  recrute,  pour  le  grade 
de  contrôleur  adjoint  par  voie  de  concours,  parmi 
les  chefs  de  bataillon,  d'escadron  ou  majors  de 
toutes  armes  et  les  sous-intendants  de  3e  classe, 
ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  ainsi  que  parmi 
les  capitaines  de  toutes  armes  ayant  au  moins 
quatre  années  de  grade  et  remplissant  les  condi- 
tions voulues  pour  l'avancement. 

Peuvent  en  outre  être  admis,  dans  une  pro- 
portion qui  ne  peut  excéder  un  cinquième  des 
vacances  :  à  l'emploi  de  contrôleur  général  de 
2e  classe  les  généraux  de  brigade  et  les  inten- 
dants militaires;  a  l'emploi  de  contrôleur  de  lre 
classe,  les  colonels  et  les  sous-intendants  mili- 
taires de  lre  classe;  à  l'emploi  de  contrôleur  de 
2e  classe,  les  lieutenants-colonels  et  les  sous-in- 
tendants militaires  de  2e  classe. 
Sect.  4.  —  États-majors  et  services  particuliers. 

ART.   1  .  —  ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER  ET  SERVICE 
DE  L'ARTILLERIE. 

71.  L"état-major  de  l'artillerie  a  pour  mission 

d'assurer  : 

Aux  armées,  le  service  des  états-majors  de 
l'artillerie  des  armées  et  des  corps  d'armée  et  la 
direction  générale  des  divers  services  de  l'arme; 


A  l'intérieur,  le  fonctionnement  des  établisse- 
ments et  services  de  Parme. 

Cet  état-major  particulier  comprend  :  1°  un 
certain  nombre  d'officiers  de  l'arme,  du  grade  de 
colonel  à  celui  de  capitaine  (inclusivement)  ;  2° 
des  officiers  d'administration  du  service  de  l'ar- 
tillerie ;  3°  des  officiers  d'administration  contrô- 
leurs d'armes;  4°  des  ouvriers  d'état;  5°  des 
gardiens  de  batterie. 

72.  Les  officiers  d'administration  du  service  de 
l'artillerie  ont  la  même  hiérarchie  que  celle  qui  a 
été  indiquée  au  sujet  des  officiers  d'administra- 
tion des  services  d'état-major  et  du  recrutement, 
avec  correspondance  de  grade.  (L.  'Ijuill.  1900.) 
[Voy.  n°  65,  supra.]  Les  officiers  d'adminis- 
tration  de  3e  classe  sont  recrutés,  par  voie  de 
concours,  parmi  les  ouvriers  d'état,  les  gardiens 
de  batterie  et  les  sous-officiers  des  troupes  de 
Parire  rengagés  ou  commissionnés.  {D.  19  sept. 
1900.) 

Les  officiers  d'administration  contrôleurs  d'ar- 
mes ont  une  situation  analogue  à  celle  des  offi- 
ciers d'administration  du  service  de  l'artillerie. 
Une  loi  du  7  mars  1902  leur  a  rendu  applicables 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  2  juillet  1900. 

Les  emplois  d'officier  d'administration  contrô- 
leurs d'armes  de  3e  classe  sont  donnés,  au  con- 
cours, aux  chefs  armuriers  ou  aux  ouvriers  im- 
matriculés des  manufactures  d'armes,  sous  cer- 
taines conditions.  (D.  28  sept.  1902.) 

Les  ouvriers  d'état  et  les  gardiens  de  batterie 
ont  rang  d'adjudant.  Ces  derniers,  ainsi  d'ailleurs 
que  les  officiers  d'administration  du  service  de 
l'artillerie  sont  assermentés. 

Sous  la  direction  et  la  surveillance  des  officiers, 
les  officiers  d'administration,  les  ouvriers  d'état  et 
les  gardiens  de  batterie  sont  chargés  des  détails  du 
service  et  des  travaux  ainsi  que  de  la  conservation 
et  de  la  garde  du  matériel. 

73.  Les  établissements  du  service  de  l'artille- 
rie sont  les  suivants  : 

1°  La  section  technique  (X).  31  juili.  t  S 8 8 1  ; 
elle  est  l'auxiliaire  du  comité  de  l'arme.  Elle  com- 
prend huit  services  spéciaux  :  personnel,  études 
sur  les  bouches  à  feu  et  le  tir,  aide-mémoire  et 
revue  d'artillerie,  matériel  et  harnachements, 
poudres  et  munitions,  armes  portatives,  etc.  Elle 
comporte  en  outre  certains  services  annexes  :  des 
archives,  un  dépôt  des  cartes,  plans  et  tables  de 
construction,  une  bibliothèque,  un  atelier  de  pré- 
cision, un  laboratoire  de  chimie,  un  musée  d'ar- 
tillerie (installé  aux  Invalides),  etc.  Un  colonel, 
secrétaire  du  comité  technique,  est  en  même 
temps  chef  de  la  section  et  exerce  les  fonctions 
de  directeur  de  l'établissement  ; 

2°  Dix-neuf  écoles  d'artillerie,  à  raison  de 
une  par  brigade.  Ces  écoles  ont  pour  objet  les 
services  communs  aux  deux  régiments  de  la  bri- 
gade, en  ce  qui  concerne  l'instruction  spéciale 
des  troupes  de  l'arme,  la  garde  et  l'entretien  du 
matériel  de  guerre. 

Chaque  école  d'artillerie  est  dirigée  par  un 
officier  supérieur,  sous  l'autorité  supérieure  du 
général  commandant  l'artillerie  du  corps  d'armée; 

3°  Trente-deux  directions  d'artillerie.  Elles 
ont  à  leur  tête  un  colonel  ou  lieutenant-colonel 
directeur.  Les  directions  sont  subdivisées  en  ar- 
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rondissements,  à  la  tôle  de  chacun  desquels  est 
placé  un  officier  supérieur  ou  un  capitaine.  Chaque 
arrondissement  comprend  un  certain  nombre  de 
places  comptables.  Les  attributions  des  directions 
d'artillerie  consistent  dans  la  conservation  et  l'en- 
tretien du  matériel  et  des  munitions,  certaines 
réparations  et  fabrications  de  matériel  ; 

4°  Six  ateliers  de  construction,  situés  à  Pu- 
teaux,  Douai,  Vernon,  Bourges,  Rennes  et  Tarbes. 
Ces  établissements  ont  pour  objet  la  confection 
et  les  réparations  des  affûts,  voitures  et  autres 
attirails  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires.  A 
la  tête  de  chacun  des  ateliers  de  construction  est 
placé  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  directeur. 

Quatre  écoles  d'artillerie  ont  été  fusionnées  soit 
avec  des  directions,  soit  avec  des  ateliers  de 
de  construction,  et  les  établissement  ainsi  fusion- 
nés ont  pris  le  nom  de  dépôts  de  matériel  d'ar- 
tillerie (D.  1er  sept.  1903); 

5°  Une  école  de  pyrotechnie,  située  à  Bourges, 
destinée  à  l'étude,  à  la  confection  et  à  l'emploi 
des  artifices  de  guerre  ;  il  y  est  donné  un  ensei- 
gnement en  vue  de  former  des  chefs  artificiers. 
Elle  est  dirigée  par  un  colonel  ou  lieutenant -co- 
lonel ; 

6°  Une  fonderie,  également  située  à  Bourges; 
on  y  procède  à  l'usinage  des  canons  livrés  bruts 
de  forge  par  l'industrie  ainsi  qu'à  des  études 
pour  les  bouches  à  feu  et  les  projectiles.  Cet  éta- 
blissement est  dirigé  par  un  officier  supérieur; 

7°  Une  poudrerie,  située  au  Bouchet,  destinée 
à  la  fabrication  des  poudres  réglementaires  et  de 
la  méliuite,  ainsi  qu'à  l'étude  des  poudres  nou- 
velles. Un  officier  supérieur  est  placé  à  sa  tête. 

8°  Trois  manufactures  d'armes,  pour  la  fa- 
brication des  armes  portatives  ;  à  la  tête  de  cha- 
cune d'elles  est  un  officier  supérieur.  Ces  manu- 
factures sont  situées  à  Châtellerault,  Tulle  et 
Saint-Étienne  ; 

9°  Une  dire  -lion  et  cinq  sous-directions  des 
forges.  Le  service  des  forges  a  pour  objet  la 
passation  des  marchés  de  métaux  avec  les  maî- 
tres de  forges,  l'exécution  des  achats,  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  et  la  réception  des 
matières  premières,  ferrures,  outils  et  autres 
objets  commandés  a  l'industrie  privée,  dans  le 
but  de  constituer  les  approvisionnements  de  l'ar- 
tillerie. Tous  les  départements  sont  répartis  entre 
les  cinq  arrondissements  des  forges,  qui  sont  les 
suivants  : 

Sous-direction  des  forges  du  Nord.   .    chef-lieu  :  Mézières  ; 

—  de  l'Est  .   .         —       Besançon  ; 

—  du  Centra  .         —       Nevers  ; 

—  de  l'Ou  st.  —  Rennes; 

—  du  Midi  .    .  —  Toulouse. 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel  est  directeur 
du  service.  Un  sous-directeur,  du  grade  de  lieute- 
nant-colonel ou  chef  d'escadron,  dirige  chacune 
des  cinq  circonscriptions  ; 

10°  Une  inspection  permanente  des  fabrica- 
tions de  l'artillerie.  [D.  1G  déc.  1897.) 

Cette  inspection  est  confiée  à  un  officier  général 
provenant  du  corps  de  l'artillerie. 

L'inspecteur  permanent  des  fabrications  de  l'ar- 
tillerie est  secondé  par  le  personnel  nécessaire 
d'officiers  et  d'employés  de  cette  arme.  Un  offi- 
cier supérieur  remplit  auprès  de  lui  les  fonctions 
de  sous-inspecteur. 


Les  alliibutions  de  l'inspecteur  permanent  des 
fabrications  de  l'artillerie  consistent  à  assurer 
l'exécution  des  règlements,  à  surveiller  la  fabri- 
cation des  produits,  à  étudier  les  modifications  à 
apporter  à  l'organisation  et  à  l'outillage  des  usi- 
nes, etc. 

A  HT.  2.   —  ÉTAT-MAJOR  PARTICULIER  ET  SERVICE 
DU  GÉNIE. 

74.  L'état-major  du  génie  a  pour  mission  d'as- 
surer : 

Aux  armées. 

Le  service  des  états-majors  du  génie  des  ar- 
mées, corps  d'armée  et  divisions,  et  la  direction 
générale  des  divers  services  de  l'orme  ; 

A  l'intérieur, 

Le  fonctionnement  des  établissements  et  ser- 
vices de  l'arme,  ainsi  que  des  écoles  régimen- 
taires. 

Cet  état-major  particulier  comprend  :  1°  un  cer- 
tain nombre  d'officiers  de  l'arme,  dugra  de  de  co- 
lonel à  celui  de  capitaine  (inclusivement)  ;  2°  des 
officiers  d'administration  du  service  du  génie; 
3°  des  ouvriers  d'état  ;  4°  des  portiers-consignes 
et  des  bateliers  aides-portiers. 

75.  Les  officiers  d'administration  du  service 
du  génie  ont  la  même  hiérarchie  que  celle  qui  a 
été  indiquée  au  sujet  des  officiers  d'administration 
des  services  d'état-major  et  du  recrutement,  avec 
correspondance  de  grade.  (L.  2  juill.  1900.) 
[Voy.  ci-dessus,  n°  Gô.] 

Les  officiers  d'administration  de  3e  classe  sont 
recrutés,  par  voie  de  concours,  parmi  les  ouvriers 
d'état  du  génie  et  les  sous-officiers  des  troupes 
de  l'arme.  {D.  19  sept.  1900.) 

Les  officiers  d'administration  du  génie  sont  les 
auxiliaires  des  officiers  du  génie  ;  ils  coopèrent 
aux  travaux  extérieurs  et  de  bureau  de  toute 
nature  ;  ils  sont  spécialement  affectés  à  la  garde 
des  établissements  du  service,  des  terrains  et  des 
bâtiments  militaires  ;  ils  sont  chargés  du  détail 
des  chantiers,  de  la  comptabilité,  etc. 

Les  ouvriers  d'état  ont  rang  d'adjudant. 

Les  portiers-consignes  n'ont  conservé  de  leurs 
anciennes  fonctions  que  le  titre  ;  actuellement 
ils  sont  employés  à  la  surveillance  du  domaine 
et  des  bâtiments  militaires,  à  la  surveillance  des 
chantiers,  à  la  tenue  des  écritures,  etc.  Ils  sont 
divisés  en  3  classes  et  ont  tous  rang  d'adjudant. 
On  les  choisit  de  préférence  parmi  les  sous-offi- 
ciers du  génie  ou  les  gendarmes  provenant  des 
sous-officiers  de  celte  arme,  ou,  à  défaut,  les 
sous-officiers  de  toutes  armes  remplissant  certai- 
nes conditions.  (D.  A  juin  1898.) 

Les  officiers  d'administration  et  les  portiers- 
consignes  sont  assermentés. 

76.  La  base  de  l'organisation  du  service  du 
génie  est  la  division  du  territoire  en  directions; 
il  en  existe  actuellement  41,  dont  37  pour  l'in- 
térieur, 3  pour  l'Algérie  et  1  pour  la  Tunisie.  A 
la  tête  de  chaque  direction  se  trouve  un  colonel 
ou  lieutenant-colonel,  ayant  le  litre  de  directeur 
du  génie.  Chaque  direction  comprend  un  nombre 
variable  de  che/feries  placées  sous  l'autorité  de 
chefs  de  bataillon  qui  portent  le  titre  de  chefs 
du  génie  ;  ceux-ci  sont  parfois  du  grade  de  lieu- 
tenant-colonel ou  de  capitaine.  Une  chefferie  com- 
prend le  plus  souvent  une  place  principale  et  UDe 
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DU  plusieurs  places  annexes.  Tous  les  travaux 
qui  s'exécutent  dans  ces  places  se  font  sous  la 
direction  du  chef  du  génie.  Les  directeurs  exer- 
cent la  direction  supérieure  en  donnant  des  ins- 
tructions aux  chefs  du  génie,  en  établissant  au 
besoin  des  contre-projets,  en  surveillant  l'exécu- 
tion des  travaux. 

Tous  les  travaux  de  construction,  d'entretien 
ou  de  réparations,  tant  pour  les  ouvrages  de  for- 
tification que  pour  les  bâtiments  militaires  dépen- 
dant du  service  du  casernement,  sont  dans  les 
attributions  du  service  du  génie  ainsi  que  la  con- 
servation du  domaine  militaire,  les  servitudes 
défensives  et  les  travaux  mixtes. 

77.  Le  service  du  génie  a  encore  dans  ses  at- 
tributions les  diverses  communications  par  voie 
aérienne:  télégraphie  et  aérostation.  Au  ser- 
vice de  la  télégraphie  ressortissent  :  1°  la  télé- 
graphie militaire  électrique  et  optique,,  télégra- 
phie de  campagne,  télégraphie  de  forteresse, 
réseaux  militaires  d'intérêt  général,  télégraphie 
légère  ;  2  '  les  colombiers  militaires.  Il  com- 
prend la  direction  des  services  de  la  télégraphie 
militaire  et  du  matériel  de  guerre  du  génie,  ainsi 
que  les  établissements  secondaires  installés  dans 
diverses  places  en  France,  en  Algérie  et  en  Tu- 
nisie. De  la  direction  de  la  télégraphie  militaire 
relèvent  le  dépôt  central  de  télégraphie  à  Paris 
et  la  chefferie  du  matériel  de  guerre  du  génie  à 
Versailles.  La  direction  est  chargée  de  la  consti- 
tution, de  la  conservation  et  de  l'entretien  du 
matériel,  de  l'instruction  du  personnel,  de  la 
constitution  des  unités  de  télégraphie  de  campa- 
gne ainsi  que  des  études  relatives  au  matériel. 
Kentrent  également  dans  ses  attributions  les 
études  et  expériences  concernant  l'emploi  des 
pigeons  voyageurs  et  l'instruction  du  personnel 
colombophile.  Les  colombiers  militaires  compren- 
nent: 1°  les  colombiers  de  Paris,  où  se  fout  les 
'ludes  et  expériences,  dont  il  vient  d'être  question; 
2°  les  colombiers  installés  dans  diverses  places. 

78.  Le  service  de  Vaérostation  militaire  com- 
prend :  1  ^  le  laboratoire  de  recherches  relatives 
à  l'aérostation  militaire,  chargé  des  recherches, 
études  et  expériences  propres  à  faire  progresser 
l'art  de  la  navigation  aérienne  ;  2°  l'établissement 
central  du  matériel  de  l'aérostation  militaire, 
chargé  de  la  fourniture,  de  la  construction  et  de 
la  réparation  du  matériel  aérostatique  réglemen- 
taire: 3°  des  établissements  secondaires  d'aéros- 
tation  militaire,  installés  dans  les  écoles  du  génie 
et  dans  les  places  déterminées  par  le  ministre, 
en  vue  des  besoins  de  l'armée.  ( D.  IZfévr.  1903.) 
Le  laboratoire  de  recherches  et  l'établissement 
c-'iitral  de  matériel,  installés  sur  le  territoire  du 
gouvernement  militaire  de  Paris,  sont  entière- 
ment distincts.  A  la  tête  de  chacun  de  ces  établis- 
sements est  placé  un  officier,  supérieur  ou  non, 
ayant  les  fonctions  d'un  chef  du  génie.. Deux  di- 
recteurs différents  ont.  a  leur  égard,  les  attribu- 
tions des  directeurs  du  génie.  Le  général  com- 
mandant le  génie  du  gouvernement  militaire  de 
Paris  a  la  haute  surveillance  de  ces  établissements. 
Quant  aux  établissements  secondaires  d'aérosta- 
tion  militaire,  ils  relèvent  directement  des  auto- 
rités du  génie  sur  le  territoire  desquelles  ils  sont 
installés. 
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79.  Des  écoles  du  génie  sont  établies  dans 
chacune  des  garnisons  affectées  aux  régiments 
du  génie,  pour  l'instruction  spéciale  des  soldats, 
des  brigadiers,  des  caporaux  et  des  sous-officiers, 
ainsi  que  pour  celle  des  officiers  de  ces  régiments. 
11  en  existe  aussi  auprès  de  certains  bataillons  à 
Verdun,  Toul,  Besançon,  Alger.  Le  colonel  a  la 
direction  supérieure  de  l'école,  avec  les  attribu- 
tions d'un  directeur  du  génie  ;  sous  ses  ordres 
immédiats,  un  chef  de  bataillon  de  l'état-major 
du  génie,  un  capitaine  dans  certains  cas,  exerce 
le  commandement  de  l'école. 

ART.  3.           SERVICE  DE  L'INTENDANCE . 

80.  Le  service  de  l'intendance  est  assuré  : 

1°  Par  le  corps  de  l'intendance  ;  2°  par  le  per- 
sonnel des  officiers  d'administration  du  service  de 
l'intendance  ;  3°  par  les  sections  de  commis  et 
ouvriers  militaires  d'administration. 

81.  Le  corps  de  l'intendance  a  une  hiérarchie 
propre,  ayant  correspondance  avec  les  grades  de 


de  la  hiérarchie  militaire  : 

Adjoint  à  l'intendance  militaire  ....  Capitaine. 

Sous-intendant  militaire  de  3«  classe.    .  Chef  de  bataillon. 

Sous-intendant  militaire  de  2<-*  classe.   .  Lieut -nant-colonel. 

Sous-inlendant  militaire  d?  lr«  classe.  .  Colonel. 

Intendant  militaire   Général  de  brigade. 

Intendant  général   Général  de  d. vision. 


Les  effecti/s  fixés  par  la  loi  du  16  mars  1882 
ont  été  réduits  par  les  lois  de  finances  : 

Effectifs  Effectifs 
t,ratles-  organiques.  budgétaires. 


Intendants  généraux   7  4 

Intendants  mlitaires   30  24 

Sous-intendants  militaires  de  Ire  cl.  90  62 

Sous-intendants  militaires  de  2e  cl.  .  100  87 

Sous-intendants  militaires  de  3e  cl.  .110  95 

Adjoints  à  l'intendance   50  43 

Totaux   387  315 


Les  fonctionnaires  de  l'intendance  jouissent 
des  bénéfices  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état 
des  officiers. 

Les  adjoints  à  l'intendance  se  recrutent,  par 
voie  de  concours,  parmi  les  capitaines  de  toutes 
armes  et  les  officiers  d'administration  de  lre  clas- 
se des  services  de  l'intendance  et  de  santé.  Les 
épreuves  du  concours  se  partagent  en  deux  sé- 
ries, séparées  par  un  stage  de  dix  mois.  Les  sous- 
intendants  militaires  de  2e  et  de  3e  classe  se 
recrutent,  pour  un  cinquième  des  vacances  au 
plus,  par  voie  de  concours  :  pour  les  premiers, 
parmi  les  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadrons 
ou  majors  de  toutes  armes  proposés  pour  l'avan- 
cement dans  leur  arme  ;  pour  les  seconds,  parmi 
les  chefs  de  bataillon,  chefs  d'escadrons  ou  ma- 
jors et  les  officiers  d'administration  principaux 
des  services  de  l'intendance  et  de  santé,  ainsi  que 
parmi  les  capitaines  de  toutes  armes  et  les  offi- 
ciers d'administration  de  1"  classe  des  services 
précités  proposés  pour  l'avancement. 

82.  L'organisation  du  service  de  l'intendance 
est  basée  sur  la  division  du  territoire  en  régions 
de  corps  d'armée.  A  chacune  de  ces  régions  et 
au  gouvernement  militaire  de  Paris  correspond 
une  direction  de  l'intendance,  ayant  à  sa  tête 
un  intendant  militaire  ou  parfois  un  intendant 
général.  Le  nombre  des  sous-intendances  par 
corps  d'armée  est  variable,  suivant  les  nécessites 
du  service.  Certaines  régions  frontières  pos- 
sèdent deux  directions  de  l'intendance,  une  pour 
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les  services  du  territoire,  la  deuxième  pour  les 
troupes  du  corps  d'armée.  En  campagne,  il  existe 
une  direction  par  corps  d'armée,  une  sous-inten- 
dance par  division  et  par  formation  ou  groupement 
spécial  de  troupes. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  dirigent 
l'exécution  des  services  administratifs. 

83.  Le  corps  des  officiers  d'administration  du 
service  de  l'intendance  a  la  même  hiérarchie  que 
les  corps  d'officiers  d'administration  des  différents 
services,  qui  a  été  indiquée  au  sujet  des  officiers 
d'administration  des  services  d'état-major  et  du 
recrutement.  [L.  28  avril  et  2  juill.  1900.)  [Se 
reporter  à  Service  d'état-major.]  Cette  hiérar- 
chie comporte  correspondance  avec  les  grades  de 
l'armée,  ainsi  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai 
1834  sur  l'état  des  officiers. 

Les  officiers  d'administration  du  service  de 
l'intendance  sont  chargés,  sous  la  direction  des 
fonctionnaires  de  l'intendance,  de  l'exécution  des 
services  des  bureaux  de  l'intendance,  des  subsis- 
tances militaires,  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment. A  cet  effet,  ils  sont  répartis  en  3  sections  : 

Officiers  d'administration  des  bureaux  de  l'in- 
tendance ; 

Officiers  d'administration  des  subsistances; 
Officiers  d'administration  de  L'habillement  et  du 
campement. 

Le  ministre  peut  les  faire  passer  de  l'un  à 
l'autre  de  ces  services. 

Les  officiers  d'administration  de  3e  classe  se 
recrutent  exclusivement  parmi  les  sous-officiers 
élèves  de  l'École  d'administration  militaire  de 
Yincennes  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sor- 
tie de  cette  école.  {Voy.  Ecoles  militaires.) 

Sont  admis  à  l'École  d'administration  militaire 
de  Vincennes  les  sous-officiers  de  toutes  armes  et 
tous  services  ayant  au  moins  deux  années  de 
grade  de  sous-officier  et  qui  auront  subi  avec 
succès  les  épreuves  d'un  concours. 

84.  Il  existe  25  sections  de  commis  et  ou- 
vriers militaires  d'administration,  une  par  corps 
d'armée  de  l'intérieur,  2  pour  le  gouvernement 
militaire  de  Paris,  3  pour  l'Algérie  et  une  pour 
la  Tunisie.  Chaque  section  comprend  :  l°le  cadre 
de  la  section  :  2°  les  commis  aux  écritures  des 
bureaux  de  l'intendance  et  ceux  du  service 
d'exploitation  ;  3°  les  ouvriers  du  service  d'ex- 
ploitation. Les  commis  d'exploitation  et  les  ou- 
vriers peuvent  être  affectés  aux  travaux  du  ser- 
vice des  subsistances  militaires  et  à  ceux  du 
service  de  l'habillement  et  du  campement.  Le 
passage  d'une  catégorie  dans  l'autre  ne  peut  être 
prononcé  que  par  le  directeur  du  service  de 
l'intendance  de  la  région.  Le  ministre  fixe  l'effec- 
tif de  chaque  section.  Le  commandement  est 
exercé  par  un  officier  d'administration,  sous  l'au- 
torité supérieure  d'un  sous-intendant  militaire. 

85.  Les  établissements  du  service  de  l'inten- 
dance sont  les  suivants  :  magasins  de  vivres, 
magasins  de  fourrages  installés  en  de  nombreux 
points  du  territoire,  tant  en  Algérie  et  en  Tuni- 
sie qu'à  l'intérieur;  usine  d'essai  de  Billancourt; 
atelier  de  construction  de  Vincennes  ;  magasins 
d'habillement  et  de  campement. 

ART.  4.  —  SERVICE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 

86.  Toutes  les  poudreries  et  toutes  les  raffine- 


ries de  salpêtre  et  de  soufre  appartenant  à 
l'État  ressortissent,  depuis  le  l8r  janvier  1874, 
au  département  de  la  guerre,  dans  les  attribu- 
tions duquel  rentrent  le  personnel  et  le  matériel 
de  ces  établissements.  (D.  13  nov.  1873.)  La  di- 
rection du  service  est  confiée  au  corps  des  ingé- 
nieurs des  poudres  et  salpêtres,  qui  se  recrute 
directement  à  1" École  polytechnique  et  qui  est 
placé  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de  la 
guerre.  Ce  corps  comprend  : 

1  inspecteur  général  de  l'e  classe; 

2  inspecteurs  généraux  de  2«  classe  ; 

5  ingénieurs  en  chef  de  lr"  classe  ; 

6  ingénieurs  en  chef  de  2e  classe; 

7  ingénieurs  de  lre  classe; 

7  ingénieurs  de  2e  classe; 

8  sous-ingénieurs; 

et  un  nombre  d'élèves-ingénieurs  proportionné 
aux  besoins  du  service.  Les  ingénieurs  des  pou- 
dres et  salpêtres  jouissent  des  bénéfices  de  la  loi 
du  19  mai  1S34  sur  l'état  des  officiers. 

Dans  chaque  établissement,  le  plus  élevé  en 
grade  des  ingénieurs,  qui  y  sont  affectés,  ou,  en 
cas  d'égalité  de  grade,  le  plus  ancien  prend  le 
titre  de  directeur  ;  il  a  sous  ses  ordres  tout  le 
personnel  attaché  à  l'établissement. 

87.  Le  personnel  d'exploitation,  exclusivement 
civil,  comprend  un  personnel  permanent  composé 
d'employés,  d'agents  et  d'ouvriers  et  un  per- 
sonnel auxiliaire.  Le  personnel  de  fabrication  se 
divise  en  chefs -ouvriers  principaux,  chefs -ou- 
vriers, brigadiers  et  poudriers.  Un  cadre  de  com- 
mis des  poudres  et  salpêtres  fournit  les  compta- 
bles en  deniers,  les  comptables  en  matières  et 
les  commis  aux  écritures. 

88.  Les  établissements  du  service  des  poudres 
et  salpêtres  sont  les  suivants  :  1°  les  raffineries  de 
salpêtre  de  Lille,  Bordeaux  et  Marseille  ;  l'achat 
"et  le  raffinage  du  soufre  sont  effectués  par  la 
raffinerie  de  Marseille  ;  2°  les  poudreries  d'An- 
goulême,  d'Ësquerdes,  du  Moulin-Blanc,  duPont- 
de-Buis,  du  Ripault,  etc.  ;  3°  le  laboratoire  central 
des  poudres  et  salpêtres  à  Paris.  Tous  ces  éta- 
blissements sont  placés  sous  la  direction  immé- 
diate du  ministre. 

Il  existe  un  comité  consultatif  des  poudres  et 
salpêtres,  présidé  par  le  président  du  comité 
d'artillerie. 

ART.  5.  —  SERVICE  DE  SANTÉ. 

89.  Le  service  de  santé  de  l'armée  a  pour 
objet  l'application  des  règles  de  l'hygiène  à  la 
santé  des  troupes  et  le  traitement  des  militaires 
malades  ou  blessés.  Il  est  assuré  par  :  1°  le 
corps  des  médecins  militaires  ;  2°  le  corps  des 
pharmaciens  militaires  ;  3°  le  personnel  des  offi- 
ciers d'administration  du  service  de  santé  :  4°  les 
sections  d'infirmiers  militaires. 

90.  Les  corps  des  médecins  et  pharmaciens 
militaires  ont  une  hiérarchie  propre,  dont  les 
grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  mi- 


litaire : 

Médeciu  ou  pharmacien  aide-major  de 
2<-'  classe  Sous-lieutenant. 

Médecin  ou  pharmacien  aide-major  de 
ir«  classe  Lieutenant. 

Médecin  ou  pharmacien-major  de  2e' 
classe   Capitaine. 

Médecin  ou  pharmacien-major  de  Im 
classe  Chef  de  bataillon. 

Médeciu  ou  pharmacien  principal  de 

classe  Lieutenant-colonel. 
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Médecin  ou  pharmacien  prinoipal  de 

classe  Colonel. 

Médecin  on  pliannae  en-inspecieur    .    Général  de  brigade, 

M.  .leciu-inspecleur  ^encrai  (iéuéral  de  division. 

Le  cadra  des  médecins  militaires,  Qxé  par  la 
loi  du  16  mars  1882,  a  été  successivement 
augmenté  par  les  lois  dos  15  avril  1 89  ^  et 
21  avril  1900.  Gelai  des  pharmaciens  militaires 
a  été  également  modifié  par  la  loi  du  15  avril 
1S9S. 

Corps  des  médecins  militaires. 


Médecin-inspecteur  général   1 

Médecina-inapeetenrn   11 

Hédecini  principaux  de  l*«  classe   45 

Médecins  principaux  de  8<i  classe   60 

HédecinB-maJora  de  lf«  classe   340 

Hédecini-majora  de  2«  classe   5Ï0 

Médecins  aides-majors  de  |w  classe   406 

Médecins  aides-majors  de  2«  classe   100 
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Corps  des  pharmaciens  militaires. 

IMiarmacieu-iuspecleur   1 

Pharmaciens  principaux  de  |*  classe.  ...  4 

Pharmaciens  principaux  de      classe  ....  5 

Pharmaciens-majors  de '  I»  classe   30 

Pha  macivns-majors  de  2e  classe   45 

Pharmaciens  aides-majors  de       classe  ...  20 

Pharmaciéns  aides-majors  de  î*  classe  ...  10 


Le  corps  des  médecins  militaires  se  recrute  au 
moyen  de  l'école  d'application  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires,  instituée  à  Paris.  Les  sta- 
giaires de  celte  école  qui  ont  subi  avec  succès 
les  épreuves  de  l'examen  de  sortie  sont  nommés 
aides-majors  de  2°  classe.  Le  corps  des  pharma- 
ciens militaires  se  recrute  d'une  façon  analo- 
gue au  moyen  des  pharmaciens  stagiaires  de  la 
même  école.  Toutefois,  les  pharmaciens  ne  pas- 
sent pas  au  préalable,  comme  la  plupart  des  mé- 
decins, par  l'école  du  service  de  santé  militaire 
de  Lyon.  (Voy.  Écoles  militaires.)  Les  étudiauts 
en  pharmacie  réunissant  certaines  conditions  peu- 
vent rire,  à  la  suite  d'un  concours,  nommés  élè- 
ves eu  pharmacie  du  service  de  santé  militaire  ; 
ils  sont  attaches  à  l'hôpital  militaire  ou  à  rhos- 
pice  mixte  de  la  ville  où  ils  poursuivent  leurs 
études.  Ces  élèves  reçoivent  une  indemnité  an- 
nuelle de  1 ,000  fr.  Lorsqu'ils  sont  reçus  phar- 
maciens de  lre  classe,  ils  passent  de  plein  droit 
a  l'école  d'application  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires,  en  qualité  de  pharmaciens  sta- 
giaires. 

91.  Le  service  de  santé  est  organisé  par  ré- 
gion de  corps  d'aruiée  ;  chacune  de  ces  régions, 
ainsi  que  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  pos- 
sède une  direction  du  service  de  santé,  à  la 
tête  de  laquelle  est  placé  un  médecin-inspecteur 
ou  un  médecin  principal  de  lr'  classe,  qui  prend 
le  titre  de  directeur.  Les  médecins  militaires  des 
différents  grades  sont  affectés  aux  corps  de  troupe 
ou  aux  hôpitaux  ;  le  plus  élevé  en  grade  remplit 
les  fonctions  de  chef  de  service  dans  les  corps 
fit-  troupe,  de  médecin-chef  dans  les  hôpitaux. 
Les  pharmaciens  sont  employés  dans  les  hôpitaux 
les  plus  importants;  ils  sont  placés  sous  l'auto- 
rité des  médecins-chefs.  Les  pharmaciens  sont  en- 
core appelés  à  diriger  le  service  des  pharmacies  ré- 
gionales et  des  pharmacies  d'approvisionnement. 

92.  Le  personnel  des  officiers  d'administration 
du  service  de  santé  présente  une  analogie  com- 
plète avec  celui  des  officiers  d'administration  du 
service  de  l'intendance,  tant  au  point  de  vue  de 
la  hiérarchie  que  du  recrutement. 


Les  officiers  d'administration  sont  employés  au 
service  des  bureaux  dans  les  directions,  au  ser- 
vice administratif  dans  les  hôpitaux,  où  le  plus 
élevé  en  grade  est  chargé  de  la  gestion  du  maté- 
riel et  prend  le  titre  de  gestionnaire  ;  ils  sont 
encore  employés  dans  les  magasins  d'approvision- 
nement dans  des  conditions  analogues.  Les  offi- 
ciers d'administration  sont  toujours  placés  sous 
les  ordres,  soit  des  médecins-directeurs,  soit  des 
médecins-chefs. 

93.  11  existe  25  sections  d'infirmiers  militaires  : 
une  par  corps  d'armée  de  l'intérieur,  deux  pour  le 
gouvernement  militaire  de  Paris,  trois  pour  l'Algé- 
rie et  une  pour  la  Tunisie.  Les  effectifs  sont  fixés 
par  le  ministre.  En  dehors  de  son  cadre,  chaque 
section  doit  fournir  des  infirmiers  aptes  à  être 
employés  aux  écritures,  des  infirmiers  capables 
de  remplir  les  fonctions  d'infirmier  de  visite  et 
enfin  des  infirmiers  d'exploitation.  Le  commande- 
ment de  chaque  section  est  exercé  par  un  officier 
d'administration,  sous  l'autorité  supérieure  d'un 
médecin-chef. 

94.  Les  établissements  ressortissant  au  service 
de  santé  sont  les  suivants  :  infirmeries  régimen- 
taires,  infirmeries  de  garnison,  infirmeries-hôpi- 
taux, hôpitaux  militaires,  hospices  mixtes  (salles 
militaires),  dépôts  de  convalescents,  magasins  d'ap- 
provisionnement comprenant  des  pharmacies  d'ap- 
provisionnement et  des  magasins  de  matériel, 
pharmacies  régionales. 

Aux  armées,  on  organise  les  ambulances,  des 
hôpitaux  de  campagne,  des  hôpitaux  d'évacua- 
tion ;  on  utilise  en  outre  les  hôpitaux  des  pays 
traversés. 

Sociétés  d'assistance  aux  blessés.  Un  décret 
du  19  octobre  1802  a  placé  sous  l'autorité  du 
commandemeut  en  temps  de  guerre  et  des  di- 
recteurs du  service  de  santé,  les  sociétés  d'assis- 
tance reconnues  d'utilité  publique,  savoir  :  la 
Société  française  de  secours  aux  blessés,  l'Union 
des  femmes  de  France,  l'Association  des  dames 
françaises,  et  réglementé  les  conditions  dans  les- 
quelles elles  sont  appelées  à  donner  leur  concours 
au  service  militaire. 

A  UT.  6.  —  SERVICE  RELIGIEUX. 

95.  Des  ministres  des  différents  cultes  sont  at- 
tachés aux  camps,  forts  détachés  et  aux  garni- 
sons placées  hors  de  l'enceinte  des  villes,  conte- 
nant un  rassemblement  de  2  000  hommes  au 
moins  et  éloignés  des  églises  paroissiales  et  des 
temples  de  plus  de  trois  kilomètres,  ainsi  qu'aux 
hôpitaux  et  pénitenciers  militaires.  En  cas  de 
mobilisation,  des  ministres  des  différents  cultes 
sont  attachés  aux  armées,  corps  d'armée  et  divi- 
sions en  campagne,  mais  sans  aucune  distinc- 
tion hiérarchique.  (L.  8  juill.  18S0.) 

Les  aumôniers  militaires  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation  des 
évêques  ou  des  consistoires,  qui  lui  font  parve- 
nir leurs  propositions  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre des  cultes. 

ART.  7.  —  SERVICE  VÉTÉRINAIRE. 

96.  Le  service  vétérinaire  a  pour  objet  :  la 
conservation  de  la  santé  des  animaux  ;  le  traite- 
ment de  ceux  atteints  de  maladie  ;  la  marécha'e- 
rie;  la  visite  des  animaux  de  boucherie  et  l'exa- 
men des  viandes  destinées  aux  troupes.  (  D. 
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14  mars  189G.)  Ce  service  est  assuré  par  un 
corps  spécial  de  vétérinaires  militaires,  ayant  une 
hiérarchie  propre,  dont  les  grades  correspondent 
à  ceux  de  la  hiérarchie  militaire  ;  le  cadre  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

I  vétérinaire  principal  de  Ire  classe.  Colonel. 
14  vétérinaires  principaux  de  2e  classe, 

directeurs  de  ressort  Lieutenant-colonel. 

42  vétériuaires-majors  Chef  d'escadrons. 

184  vétérinaires  en  1"  Capitaine. 

226  vétérinaires  en  second  ou  aides-vété-  (  Lieutenant. 

rinaires   |  Sous-lieutenant. 

467  (L.  13dec.  1902.) 

97.  Les  vétérinaires  principaux  sont  employés 
comme  directeurs  de  ressort  vétérinaire  ;  le  terri- 
toire est  divisé  en  11  ressorts,  dont  1  pour 
l'Algérie  et  la  Tunisie.  Les  vétérinaires-majors 
sont  employés  dans  les  régiments  d'artillerie  ;  les 
vétérinaires  en  1er  dans  les  régiments  de  cavale- 
rie, d'artillerie,  du  génie  ainsi  que  dans  les  esca- 
drons du  train  et  les  dépôts  de  remonte  ;  les  vé- 
térinaires en  second  et  les  aides-vétérinaires  dans 
les  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie;  les  vé- 
térinaires de  divers  grades  sont  employés  en  ou- 
tre dans  les  écoles  militaires,  où  l'effectif  des 
chevaux  le  comporte.  Dans  les  corps  de  troupe 
et  dans  les  établissements  où  il  existe  plusieurs 
vétérinaires,  le  plus  élevé  en  grade  remplit  les 
fonctions  de  chef  de  service. 

Les  vétérinaires  principaux,  chefs  de  ressort, 
sont  à  la  disposition  des  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  compris  dans  leur  ressort. 

II  existe  auprès  du  ministre  une  commission 
militaire  de  médecine  et  d'hygiène  vétéri- 
naires, présidée  par  l'inspecteur  général  perma- 
nent des  remontes. 

98.  Le  recrutement  des  vétérinaires  militaires 
s'opère  de  la  façon  suivante  :  les  élèves  des 
écoles  vétérinaires,  qui  le  désirent,  peuvent,  sans 
limitation  de  nombre,  contracter  l'engagement  de 
servir  dans  l'armée  active  pendant  six  ans  au 
moins,  à  dater  de  leur  nomination  au  grade 
d'aide-vétérinaire.  (L.  15  juill.  1889,  art.  29,  et 
D.  13  mai  1901.)  Ceux  de  ces  élèves  militaires 
des  écoles  vétérinaires  qui  sont  ensuite  admis  au 
concours  pour  l'emploi  d'aide-vétérinaire  stagiaire 
à  l'école  d'application  de  cavalerie  sont  envoyés 
dans  cette  école  pour  y  recevoir,  pendant  un  stage 
d'une  année,  des  principes  d'équitation  et  être 
initiés  à  la  pratique  de  la  médecine  vétérinaire 
militaire  et  au  service  régimentaire. 

Les  emplois  d'aide-vétérinaire  sont  dévolus  aux 
aides-vétérinaires  stagiaires  qui,  à  l'expiration  de 
leur  stage,  ont  subi  d'une  manière  satisfaisante 
un  examen  d'aptitude. 

Les  établissements  du  service  vétérinaire  con- 
sistent dans  les  infirmeries  vétérinaires,  que 
possèdent  les  corps  de  troupe  à  cheval,  les  éta- 
blissements de  remonte  et  les  écoles  militaires 
comportant  un  service  vétérinaire. 

Aux  armées,  il  est  créé,  sur  Tordre  des  com- 
mandants de  corps  d'armée  ou  d'armée,  des  dépôts 
spéciaux  pour  le  traitement  des  chevaux  blessés 
ou  malades. 

AIlT.  8.  —  INTERPRÈTES  MILITAIRES. 

99.  Le  personnel  des  interprètes  militaires 
forme  un  corps  distinct,  qui  se  pompose d'officiers 
interprètes  et  d'interprètes  stagiaires.  11  a  une 


hiérarchie  propre,  dont  les  grades  correspondent 
à  ceux  de  la  hiérarchie  militaire  ;  leur  cadre  est 
tixé  ainsi  qu'il  suit  : 

(interprètes  stagiaires   Adjudant  sous-officier. 

y8'.officiers  interprètes  de  3e  classe  .  Sous-lieutenant. 

(officiers  interprètes  de  2'-  classe  .  Lieutenant. 

20  offieiers  interprètes  de  l'«  classe  .  Capita;ne. 

4  officiers  interprètes  principaux  .    .  Chef  de  bataillon. 

62  (L.  \8fèvr.  1901.) 

Les  officiers  interprètes  jouissent  du  bénéfice 
delà  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers. 

Le  personnel  des  interprètes  militaires  est 
spécialement  destiné  à  servir  en  Algérie  et  en 
Tunisie.  Les  interprètes  stagiaires  se  recrutent 
par  voie  de  concours  ;  pour  être  admis  à  concou- 
rir, il  faut  être  Français,  sujet  français  ou  sujet 
tunisien,  et  justifier  d'une  moralité  irréprochable. 
Les  interprètes  stagiaires  sont,  après  deux  ans 
de  stage,  nommés  officiers  interprètes,  à  la  con- 
dition de  posséder  la  qualité  de  citoyen  français 
ou  d'être  naturalisés  Français. 

ART.  9.           SERVICE  DU  RECRUTEMENT 

ET  DE  LA  MOBILISATION. 

100.  Des  bureaux  de  recrutement  sont  établis 
par  subdivision  de  région  ;  ils  embrassent  les 
services  du  recrutement,  de  la  mobilisation,  des 
réquisitions  et  de  l'armée  territoriale.  (L.  24  juill. 
1873  et  18  févr.  1901.)  Les  commandants  des 
bureaux  de  recrutement  dirigent  ces  services 
sous  l'autorité  hiérarchique  des  généraux  de  bri- 
gade et  de  division  investis  du  commandement 
des  subdivisions  de  région  correspondantes,  placés 
eux-mêmes  sous  l'autorité  supérieure  des  com- 
mandants de  corps  d'armée. 

Le  personnel  affecté  aux  bureaux  de  recrute- 
ment comprend  des  officiers,  des  officiers  d'ad- 
ministration des  services  d'état-major  et  du 
recrutement  et  des  secrétaires.  Chaque  bureau 
de  recrutement  comprend  un  officier  supérieur, 
lieutenant- colonel  ou  chef  de  bataillon,  comman- 
dant, un  capitaine  adjoint  et  un  certain  nombre 
de  secrétaires  ;  il  n'est  affecté  d'officiers  d'admi- 
nistration qu'aux  bureaux  les  plus  importants. 

Le  personnel  des  officiers  du  recrutement  est 
constitué  au  moyen  d'officiers  en  activité  de  ser- 
vice des  différentes  armes,  qui  sont  placés  hors 
cadres,  et  d'officiers  maintenus  en  fonctions 
après  leur  admission  à  la  retraite,  jusqu'à  G3  ans 
pour  les  officiers  supérieurs  et  60  ans  pour  les 
capitaines.  Les  officiers  hors  cadres  continuent 
d'appartenir  à  leur  arme  respective  et  d'y  con- 
courir pour  l'avancement. 

Les  officiers  d'administration  des  services 
d'état-major  et  du  recrutement  affectés  aux  bu- 
reaux de  recrutement  sont  au  nombre  de  60  ; 
leur  hiérarchie  et  leur  mode  de  recrutement  ont 
été  indiqués  précédemment.  (  Voy.  nos  G5  et  66, 
supra.)  Sous  les  ordres  des  officiers  du  recrute- 
ment, ils  sont  chargés  du  service  des  bureaux  et 
de  la  conservation  des  archives. 

Les  secrétaires  sont  pris  dans  les  sections  de 
secrétaires  d'état-major  et  du  recrutement,  dont 
l'organisation  a  été  également  exposée  ci-dessus 
In"  67). 

101.  Les  bureaux  de  recrutement  sont  répar- 
tis sur  le  territoire  de  la  France  et  de  certaines 
colonies  ;  on  en  trouve  d'abord  145  correspon- 
dant aux  145  subdivisions  de  région  de  Tinté- 
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rieur,  non  compris  les  départements  de  la  Seine, 
de  5éine-et-0ise  et  du  Rhône;  il  existe  encore 
1 1  bureaux  de  recrutement  en  France,  dont  3  à 
Lyon  1 1  bureau  central  et  2  bureaux  annexes) 
pour  le  département  du  Rhône,  t  à  Versailles 
pour  le  département  de  Seine-et-Oise  et  7  à  Paris 
,i  bureau  central  et  6  annexes)  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine.  L'Algérie  possède  ;>  bureaux  de 
recrutement,  un  par  département,  installés  à  Al- 
ger, Oran  et  Gonstantine.  Les  trois  colonies  de 
la  Réunion,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
ont  chacune  un  bureau  ;  ce  qui  donne  un  total 
généra]  de  162  bureaux  de  recrutement. 

Il  existe  en  Outre  des  bureaux  spéciaux  à  Tu- 
nis, ;i  Hanoi  et  à  Saigon  pour  l'administration  des 
réservistes  et  des  territoriaux  domiciliés  ou  en 
résidence  en  Tunisie,  au  Tonkin,  en  Annam,  au 
Cambodge  ou  au  Laos. 

\RT.   10.  —  SERVICE  DE  LA  TU KSORERIE 
ET  DES  POSTES. 

102.  Le  service  de  la  trésorerie  et  des  postes 
prévu  par  Part.  10  de  la  loi  du  13  mars  1875  a 
ete  organisé  par  le  règlement  d'administration 
publique  du  24  mars  1877. 

Il  est  confié  à  des  agents  des  finances  préposés 
a  l'exécution  simultanée  de  ces  deux  services  et 
a  pour  objet  : 

1°  D'opérer,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres 
services,  les  recettes  provenant  du  trésor  public 
ou  faites  pour  le  compte  de  l'État  ; 

2°  De  pourvoir  à  l'acquittement  de  toutes  les 
dépenses  régulièrement  ordonnancées  ou  assignées 
sur  ses  caisses  au  compte  soit  du  budget  de  l'État, 
soit  des  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  à  ce 
budget,  soit  des  opérations  de  trésorerie  ou  autres  ; 

3°  De  faire  pour  le  compte  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  4e  la  Légion  d'honneur 
toutes  les  recettes  et  dépenses  concernant  ces 
deux  services  ; 

1"  D'exécuter  le  service  des  postes  jusqu'aux 
stations  têtes  d'étape  de  guerre. 

103.  Le  personnel  se  compose  d'agents  supé- 
rieurs, d'agents  et  de  sous-agents  recrutés  dans 
les  divers  services  du  ministère  des  finances  et 
qui  peuvent  être  pris  parmi  les  hommes  de  la  dis- 
ponibilité, de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de 
l'année  territoriale.  En  cas  de  mobilisation  géné- 
rale, ils  passent  immédiatement  sous  les  ordres 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  (L. 
15  juill.  1889,  art.  51.) 

La  hiérarchie  de  ce  personnel  est  la  suivante  : 

Payours  généraux. 
1°  Agents  supérieurs.  .  ^  Payeurs  principaux. 

Payeurs  particuliers. 
Payeurs  adjoints. 


2o  Agents  

3o  Sous-agents  .  .    .  . 

Au  point  de  vue 


Commis  oV  trésorerie. 
Gardions  de  caisse  ou  de  bureau. 


rembarquement  à  bord  des  navires,  du  traite- 
ment dans  les  hôpitaux,  des  prestations  en  na- 
ture, les  payeurs  généraux  sont  traités  comme 
les  généraux  de  brigade,  les  payeurs  principaux 
comme  les  colonels,  les  payeurs  particuliers 
comme  les  chefs  de  bataillon,  les  payeurs  adjoints 
oomme  les  capitaines,  les  commis  de  trésorerie 
comme  les  sous-lieutenants. 

104  L'organisation  du  service  aux  armées 
comporta  :  1°  un  payeur  général  au  quartier  gé- 
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néral  de  chaque  armée  ;  2°  un  payeur  principal 
au  quartier  général  de  chaque  corps  d'armée  ; 
3°  un  payeur  particulier  au  quartier  général  de 
chaque  division  d'infanterie  ou  de  cavalerie  ;  le 
nombre  des  agents  et  sous-agents  est  déterminé 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

ART.  11.  — SERVICE  DE  LA  TÉLÉGRAPHIE  MILITAIRE. 

105.  Le  service  de  la  télégraphie  militaire  com- 
prend en  temps  de  guerre  : 

1°  Des  troupes  actives  de  télégraphie; 

2'  Des  sections  techniques  de  télégraphie. 

En  outre,  le  personnel  civil  non  mobilisé  de 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
dans  la  zone  des  opérations,  est  placé  sous  les 
ordres  directs  du  commandant  en  chef. 

Les  limites  de  celte  zone  sont  déterminées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  après  entente  avec  le 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes. 

106.  Le  ministre  de  la  guerre  assure,  avec  ses 
ressources,  le  service  télégraphique  de  première 
ligne  et  celui  des  places  fortes,  forts  détachés  et 
établissements  militaires,  au  moyen  des  troupes 
actives  de  télégraphie. 

Ces  troupes  se  composent  de  compagnies  ac- 
tives de  télégraphistes  et,  en  outre,  de  détache- 
ments de  diverses  armes  pour  des  services  spé- 
ciaux. {Voy.  nos  44  et  suiv.) 

Tant  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  disposera 
pas  d'un  personnel  suffisant  pour  porter  à  l'effec- 
tif de  guerre  les  troupes  actives  de  télégraphie 
ainsi  que  leurs  cadres,  l'administration  des  pos- 
tes et  télégraphes  tiendra  à  sa  disposition,  à  titre 
de  complément,  le  nombre  de  fonctionnaires, 
agents  et  sous-agents  jugé  nécessaire. 

107.  Le  ministre  de  la  guerre  assure  le  service 
de  deuxième  ligne  au  moyen  de  sections  techni- 
ques de  télégraphie. 

Ces  sections  techniques  sont  composées  exclu- 
sivement de  fonctionnaires,  agents  ou  sous-agents 
de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
volontaires  ou  assujettis,  en  raison  de  leur  âge, 
aux  obligations  du  service  militaire. 

Le  personnel  ainsi  affecté  aux  sections  techni- 
ques est  organisé  militairement  et  jouit  de  tous 
les  droits  des  belligérants.  Les  emplois  à  lui  con- 
férer et  les  grades  correspondant  à  ces  emplois 
sont  les  suivants  : 

Fonctionnaires  (  Directeur  de  télégraphie.  Lieuten.-colonel. 
supérieurs  .  |  Sous-direct,  de  télégraphie  Chef  de  bataillon. 

IChef  de  seetion  Capitaine. 
Sous-chef  de  section.    .   .  Lieutenant. 
Chef  de  poste  Sous  lieutenant. 

Agents.  ...  |  Télégraphiste  Adjudant. 

»  Chef  d'équipe  Maréchal  des  log. 

Sous-agents  .  <  Maître-ouvrier  Brigadier. 

/  Ouvrier  Soldat. 

Tout  le  personnel  appelé  à  faire  partie  des  sec- 
tions techniques  peut  être  astreint  à  des  convo- 
cations en  temps  de  paix. 

Dans  chaque  région  de  corps  d'armée,  un  fonc- 
tionnaire supérieur  de  l'administration  des  postes 
et  télégraphes  est  accrédité  auprès  du  comman- 
dant de  la  région.  {L.  24  juill.  1900  et  D.  3  juin, 
1902.) 

ART.  12.           SERVICE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

108.  En  temps  de  guerre,  le  service  des  che- 
mins de  fer  relève  tout  entier  de  l'autorité  mili- 
taire. Le  ministre  de  la  guerre  dispose  des  voies 
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ferrées  dans  toute  l'étendue  du  territoire  national 
non  occupé  par  les  armées  d'opérations. 

Le  commandant  en  chef  de  chaque  groupe 
d'armées  ou  armée  opérant  isolément  dispose  des 
chemins  de  fer  dans  la  partie  du  territoire  assi- 
gnée à  ses  opérations. 

Le  ministre  de  la  guerre  fixe  la  date  à  laquelle 
cette  délégation  aux  commandants  en  chef  com- 
mence pour  chaque  armée  et  pour  chaque  ligne  ; 
il  détermine  le  point  de  démarcation  entre  les 
diverses  zones. 

Les  commandants  en  chef  des  armées  ont  en 
outre  sous  leurs  ordres  un  personnel  spécial  com- 
prenant : 

1°  Des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne, 
organisées  en  tout  temps  avec  le  personnel  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  du  ré- 
seau de  l'État  ; 

2°  Des  troupes  de  sapeurs  de  chemins  de  fer. 

109.  Chaque  administration  de  chemins  de  fer 
est  représentée  en  tout  temps  auprès  du  ministre 
de  la  guerre  par  un  agent  agréé  par  lui  et  chargé  : 

1°  En  temps  de  paix,  d'assurer,  d'après  les  ins- 
tructions du  ministre,  la  préparation  complète  des 
transports  en  temps  de  guerre; 

2°  En  temps  de  guerre,  de  recevoir  les  ordres 
du  ministre  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Chaque  administration  de  chemins  de  fer  peut 
être  tenue  de  désigner,  dès  le  temps  de  paix,  un 
agent  agréé  par  le  ministre  pour  la  représenter 
éventuellement  auprès  du  commandant  en  chef 
opérant  sur  son  réseau  et  qui  est  chargé  de  re- 
cevoir ses  ordres  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Une  commission  militaire  supérieure  des  che- 
mins de  fer  est  instituée  dès  le  temps  de  paix 
auprès  du  ministre  de  la  guerre. 

Cette  commission,  nommée  par  décret,  com- 
prend des  représentants  du  ministère  de  la  guerre, 
du  ministère  de  la  marine  et  du  ministère  des 
travaux  publics,  ainsi  que  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Elle  est  chargée  de  donner  son 
avis  sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'emploi 
des  chemins  de  fer  pour  les  besoins  de  l'armée. 

110.  Les  sections  de  chemins  de  fer  de  cam- 
pagne sont  chargées,  en  temps  de  guerre,  con- 
curremment avec  les  troupes  de  sapeurs  de 
chemins  de  fer,  donl  l'organisation  a  été  indi- 
quée ci-dessus  (voy.  n°*  44  et  suiv.),  de  la 
construction,  de  la  réparation  et  de  l'exploitation 
des  voies  ferrées,  dont  le  service  n'est  pas  assuré 
par  les  compagnies  nationales. 

Le  personnel  de  ces  seclions  est  recruté  parmi 
les  ingénieurs,  employés  et  ouvriers  attachés  au 
service  des  six  grandes  compagnies  et  du  réseau 
de  l'Élat,  soit  volontaires,  soit  assujettis  au  ser- 
vice militaire  par  la  loi  de  recrutement. 

Les  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne 
forment  un  corps  distinct,  ayant  une  organisa- 
tion hiérarchique  spéciale,  sans  assimilation  avec 
les  grades  de  la  hiérarchie  militaire.  Les  agents 
sont  divisés  en  deux  catégories  :  1°  les  agents 
supérieurs,  commandants  de  section,  chefs  de 
service  traités,  au  point  de  vue  des  prestations  en 
nature,  comme  officiers  supérieurs  ;  sous-chefs  de 
service  de  lr0  et  de  2°  classe  et  employés  prin- 
cipaux de  lre  et  de  2e  classe  traités  comme 
officiers  subalternes   2°  les  agents  secondaires, 


employés,  chefs  ouvriers,  sous-chefs  ouvriers  trai- 
tés comme  sergents  ;  premiers  ouvriers  et  ouvriers 
traités  comme  solcVs. 

A  HT.  13.  —  ÉCOLES  MILITAIRES. 

111.  Voy.  ce  mot. 

ART.  14.           JUSTICE  MILITAIRE. 

112.  Voy.  ce  mot. 

ART.  15.           SERVICE  DES  REMONTES. 

113.  Le  service  des  remontes  comprend  des 
dépôts  de  remonte  et  des  annexes  rattachées  à 
ces  dépôts.  Les  premiers  sont  institués  pour  en- 
courager la  production  et  l'élevage  des  chevaux 
eu  France  et  effectuer  l'achat  de  ceux  qui  sont 
propres  au  service  de  la  guerre.  Les  annexes  de 
remonte  sont  destinées  à  conserver  les  jeunes 
chevaux  achetés  au-dessous  de  5  ans,  jusqu'au 
moment  de  leur  livraison  aux  corps  de  troupe. 

Un  général,  inspecteur  permanent  des  remon- 
tes a  la  haute  surveillance  du  service. 

Les  dépôts  sont  groupés,  pour  la  plupart,  en 
deux  circonscriptions  placées  chacune  sous  les 
ordres  d'un  colonel  ou  lieutenant-colonel  ;  quel- 
ques-uns sont  rattachés  directement  à  l'inspec- 
tion générale  permanente. 

114.  Le  personnel  d'un  dépôt  de  remonte 
comprend  :  un  chef  d'escadrons  de  cavalerie  hors 
cadres,  un  et  quelquefois  deux  capitaines  ache- 
teurs permanents,  un  vétérinaire,  un  capitaine 
ou  lieutenant  comptable  et  un  certain  nombre  de 
cavaliers  de  remonte.  Les  annexes  de  remonte 
sont  commandées  par  des  capitaines  de  cavalerie 
ou  dirigées  par  des  vétérinaires  ;  le  service  y  est 
exécuté  par  des  cavaliers  détachés  d'un  corps  de 
troupe. 

Il  est  constitué  dans  chaque  dépôt  de  remonte 
un  comité  d'achat  qui  comprend  :  le  commandant 
du  dépôt,  l'officier  acheteur  permanent  et  un 
officier  de  cavalerie  détaché  d'un  corps  de  troupe 
pendant  la  période  active  des  achats  ;  dans  cer- 
tains dépôts,  les  plus  importants,  le  troisième 
membre  est  le  vétérinaire  en  1er  du  dépôt.  Les 
comités  d'achat  opèrent  soit  à  l'établissement 
même,  soit  en  tournée. 

115.  Les  chevaux  présentés  par  les  éleveurs 
à  la  remonte  doivent  être  âgés  de  4  à  8  ans. 

Les  chevaux  de  pur  sang  qui  ont  été  à  l'en- 
traînement peuvent  être  achetés  dès  l'âge  de 
3  ans. 

Les  chevaux  d'âge  et  les  chevaux  de  pur  sang 
de  4  ans  sont  livrés  aux  corps  de  troupe  au  fur 
et  à  mesure  des  achats  ou  après  un  court  séjour 
(20  jours  au  maximum)  dans  les  dépôts  de  re- 
monte. Les  chevaux  âgés  de  moins  de  5  ans  sont 
dirigés  sur  les  annexes  de  remonte,  d'où  ils  sont 
livrés  aux  corps  en  une  seule  fois,  au  mois  d'oc- 
tobre de  chaque  année. 

116.  Les  officiers  subalternes  sont  remontés  à 
titre  gratuit.  En  vertu  d'un  décret  du  10  sep- 
tembre 1889,  les  officiers  généraux  ou  supérieurs, 
et  les  assimilés,  qui  devaient  autrefois  se  remonter 
à  titre  onéreux,  peuvent  être  désormais  remontés 
par  l'État,  moyennant  une  retenue  fixée  à  15  fr. 
par  mois  et  par  cheval.  Ce  mode  de  remonte  est 
dit  par  abonnement. 

D'une  façon  générale,  les  officiers  sans  troupe 
et  les  officiers  des  troupes  à  pied  se  remontent 
dans  les  corps  de  troupe  à  cheval  (cavalerie 
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légère  ou  de  ligne  ou  artillerie) .  Le  ministre  peut 
toutefois  autoriser  ces  officiers  à  se  remonter 

dans  les  dépôts  de  remonte,  les  écoles  militaires 

et,  '.''ut  ;»  fait  exceptionnellement,  dans  les  régi- 
ments de  cuirassiers. 

117.  l'n  Algérie  el  en  Tunisie,  le  service  des 
haras  est  rattaché  à  relui  de  la  remonte,  dont 
les  établissements  portent,  en  conséquence,  le 
titre  de  dc/ni's  de  remonte  et  d'étalons.  L'Algé- 
rie  possède,  en  outre,  nue  jumenterie,  installée 
a  Tiarel  et  destinée  à  fournir  aux  dépôts  d'éta- 
lons de  l'Algérie  Cl  de  la  Tunisie  et  éventuelle- 
ment a  ceux  de  France  des  reproducteurs  de  pur 
sang  orienta]  et  des  reproducteurs  de  race  barbe. 
Tous  ces  établissements  relèvent  du  directeur  des 
établissements  hippiques  de  l'Algérie  et  de  la  Tu- 
nisie, qui  est  du  grade  de  colonel  ou  de  lieute- 
nant-colonel . 

IHT.   IG.  —  SEUV1CK  DES  AFFAMES  INDIGÈNES 
EN  ALGERIE. 

118.  Le  service  des  afl'aires  indigènes  a  pour 
objet  l'administration  des  territoires  militaires  en 
Algérie.  {Voy.  Algérie,  nos42  etsuiv.)  Les  affaires 
indigènes  comprennent  :  les  bureaux  arabes  et 
les  commandements  de  cercles.  Les  subdivisions 
territoriales  sont  divisées  en  cercles  et  annexes  ; 
dans  chaque  cercle  ou  annexe,  l'administration  est 
exercée  par  les  commandants  militaires  ayant 
sous  leurs  ordres  des  ofliciers  des  bureaux  arabes. 
Les  commandants  de  cercles  sont  des  ofliciers 
employés  en  Algérie  et  désignés  à  cet  effet. 

Les  bureaux  arabes  sont  de  deux  classes:  la 
première  aux  chefs-lieux  de  subdivision,  la 
deuxième  aux  postes  secondaires;  les  chefs  de 
bureaux  arabes  sont  des  capitaines  nu  des  lieute- 
nants ;  ils  sont  les  administrateurs  directs  des 
indigènes  et  remplissent  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire.  Les  chefs  de  bureaux  arabes 
ont  sous  leurs  ordres  des  ofliciers  adjoints. 

119.  Le  personnel  des  bureaux  arabes  se  com- 
pose d'officiers  hors  cadres  et  d'officiers  détachés 
des  corps  de  troupe.  Le  nombre  des  ofliciers  hors 
cadres  est  au  maximum  de  5  chefs  de  bataillon 
ou  d'escadrons  et  70  capitaines.  Les  ofliciers  dé- 
tachés des  corps  de  troupe  sont  du  grade  de 
lieutenant  ou  sous-lieutenant.  Les  uns  et  les  au- 
tres peuvent  être  pris  dans  les  corps  de  troupe  de 
toutes  armes  stationnés  en  France  aussi  bien 
qu'en  Algérie  ou  eu  Tunisie. 

Sect.  5.  —  Réserve  de  l'armée  active. 

120.  La  réserve  de  l'armée  active  comprend 
tous  les  hommes  qui  ont  accompli  le  temps  de 
service  prescrit  pour  l'armée  active,  depuis  moins 
de  dix  ans.  (  Voy.  Recrutement.)  Les  hommes  de  la 
réserve,  communément  désignés  sous  la  dénomi- 
nation de  réservistes,  sont  affectés  aux  divers 
corps  de  troupe  et  services  de  l'armée  active  et, 
sauf  exceptions,  aux  armes  ou  services  dans  les- 
quels ils  ont  accompli  leur  temps  de  service  dans 
l'armée  active. 

121.  Les  réservistes  servent  d'abord  à  porter 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre  les  effectifs 
des  corps  de  troupe  de  l'armée  active  constitués 
en  tout  temps;  l'excédent  sert  à  constituer  de 
nouvelles  unités  ou  de  nouveaux  corps  ainsi  qu'à 
la  formation  des  dépôts. 
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Les  cadres  de  l'armée  active  sont  complétés 
d'une  façon  analogue,  au  moyen  des  sous- officiers 
et  caporaux  réservistes,  pour  les  cadres  infé- 
rieurs et,  pour  les  cadres-officiers,  au  moyen 
d'officiers  de  réserve. 

Les  officiers  généraux  sont  pris  dans  la  2e  sec- 
tion du  cadre  de  l'état-major  général,  dit  cadre 
de  réserve.  {Voy.  ci-dessus  nos  58  et  suiv.)  Les 
officiers  des  autres  grades  sont  fournis  par  un 
cadre  d'officiers  de  réserve,  créé  par  la  loi  du 
13  mars  1875. 

122.  Ce  cadre  est  constitué  au  moyen  de  no- 
minations faites  parmi  : 

1°  Les  officiers  fonctionnaires  et  agents,  en  re- 
traite, qui,  aux  termes  de  la  loi  du  22  juin  1878, 
sont  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
pendant  cinq  ans  et  ceux  retraités  depuis  plus 
de  cinq  ans  qui  en  feraient  la  demande  ; 

2°  Les  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  de 
l'armée  de  mer  qui,  étant,  aux  termes  de  la  loi 
du  5  août  1879,  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine  pendant  cinq  ans,  sont  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  par  le  ministre 
de  la  marine  ; 

3°  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  de 
l'armée  de  mer  retraités  qui  ne  seraient  pas  em- 
ployés dans  le  service  de  la  marine  et  qui  dési- 
reraient être  compris  dans  le  corps  des  ofliciers 
de  réserve  de  l'armée  de  terre  ; 

4°  Les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  dé- 
missionnaires des  armées  de  terre  et  de  mer  qui, 
en  raison  de  leur  âge,  sont  astreints  aux  obli- 
gations militaires,  soit  dans  l'armée  active,  soit 
dans  la  réserve,  et  les  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  ayant  dépassé  cet  âge  qui  demanderaient 
à  être  officiers  de  réserve; 

5°  Les  anciens  élèves  des  Écoles  polytechni- 
que et  forestière,  et  de  l'École  centrale  des  arts 
et  manufactures,  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  re- 
crutement de  l'armée. 

Peuvent,  en  outre,  être  nommés  officiers  de  ré- 
serve : 

1°  Les  jeunes  gens  appartenant  à  la  disponibi- 
lité ou  à  la  réserve  de  l'armée  active  et  exerçant 
des  professions  médicale,  pharmaceutique  ou  vé- 
térinaire, à  la  condition  d'être  pourvus  du  titre 
de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien  de 
lre  classe,  ou  du  diplôme  de  vétérinaire;  ils  re- 
çoivent des  commissions  qui  les  affectent  à  un 
service  de  leur  spécialité  ; 

2°  Les  sous-officiers  appartenant  par  leur  âge 
à  la  réserve  de  l'armée  active  qui  satisfont  à 
certaines  conditions  d'aptitude  déterminées  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Les  ofliciers  de  réserve  nommés  en  vertu  des 
deux  derniers  paragraphes  ci-dessus,  ne  peuvent 
obtenir  de  prime  abord  que  le  grade  de  sous- 
lieutenant  ou  une  commission  équivalente. 

A  l'exception  des  anciens  officiers,  fonction- 
naires et  agents  de  l'armée  active,  lesquels  peu- 
vent être  pourvus  du  grade  qu'ils  possédaient 
avant  leur  retraite  ou  leur  démission  et  obtenir 
de  l'avancement,  nul  ne  peut,  en  temps  de  paix, 
parvenir  dans  la  réserve  à  un  grade  supérieur  à 
celui  de  capitaine,  au  grade  de  médecin-major  de 
seconde  classe  dans  le  corps  de  santé,  ou  au 
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grade  (Tofïicier  comptable  dans  les  services  admi- 
nistratifs. 

Les  officiers  de  réserve  sont  nommés  au  choix 
par  décret  du  chef  de  l'État,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre  qui  les  répartit  dans  les 
différents  corps  ou  services  de  chaque  région  sui- 
vant les  besoins. 

123.  A  grade  égal,  les  officiers,  fonctionnaires 
et  agents  de  Tannée  active  ont  le  commandement 
sur  les  officiers  de  réserve.  Ceux  ayant  déjà  servi 
dans  Tarmée  active  conservent  les  droits  au  com- 
mandement que  leur  conférait  leur  rang  d'ancien- 
neté au  moment  où  ils  ont  quitté  Tannée. 

Les  officiers  de  réserve  n'ayant  pas  servi  dans 
Tarmée  active  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  exer- 
cer les  fonctions,  soit  de  chef  de  corps  ou  de 
service,  soit  de  commandant  de  dépôt. 

124.  A  l'expiration  de  leur  temps  de  service 
dans  Tarmée  active  et  sa  réserve,  les  officiers  de 
réserve  passent  dans  le  cadre  des  officiers  de 
Tarmée  territoriale,  à  moins  qu'ils  ne  demandent 
à  être  maintenus  dans  le  cadre  des  officiers  de 
réserve.  Leur  demande  est  soumise  à  l'approba- 
tion du  ministre,  qui  décide  suivant  les  besoins 
respectifs  de  ces  deux  cadres  d'officiers. 

Les  officiers  qui  ont  été  maintenus  dans  le  ca- 
dre des  officiers  de  réserve  peuvent  encore,  à 
Texpira!;ion  de  leurs  vingt-cinq  années  de  service 
exigées  par  la  loi,  être  conservés  sur  leur  de- 
mande dans  ce  cadre,  pourvu  qu'ils  continuent 
à  remplir  les  conditions  d'aptitude  nécessaires. 
{L.  iZmars  1875,  22  juin  1878,  5  août  1879, 
2(3  juin  1888  et  15  juilt.  1889.) 

Sect.  6.  —  Armée  territoriale. 

125.  L'armée  territoiijle  comprend  des  troupes 
de  toutes  armes. 

Les  corps  de  troupe  de  Tarmée  territoriale 
sont  rattachés  aux  corps  de  troupe  correspon- 
dants de  Tarmée  active,  désignés  par  le  minisire 
de  la  guerre,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration, l'instruction  et  la  mobilisation. 

126.  Chaque  subdivision  de  région  fournit  un 
régiment  territorial  d'infanterie  composé  :  1°  d'un 
nombre  de  bataillons  variable  d'après  les  ressour- 
ces du  recrutement  ;  V  d'un  dépôt.  Les  cadres 
des  bataillons  et  compagnies  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  unités  correspondantes  de  l'armée  ac- 
tive. Les  régiments  sont  commandés  par  des 
lieutenants-colonels. 

Indépendamment  des  régiments,  l'infanterie  de 
Tarmée  territoriale  comprend  des  bataillons  de 
chasseurs  à  pied. 

127.  Chaque  région  fournit  :  un  nombre  d'unités 
d'artillerie  variable  d'après  les  ressources  du  re- 
crutement ;  un  bataillon  du  génie  comprenant  des 
compagnies  de  sapeurs-mineurs  et  de  sapeurs- 
conducteurs  ;  un  escadron  du  train  des  équipages 
militaires. 

Les  cadres  des  unités  d'artillerie,  des  bataillons 
du  génie  et  des  escadrons  du  train  des  équipages 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  unités  correspon- 
dantes de  Tarmée  active. 

Les  unités  d'artillerie  de  chaque  région  consti- 
tuent des  groupes  d'artillerie  territoriaux  ;  chacun 
d'eux  est  commandé  par  un  officier  supérieur, 
sous  l'autorité  du  chef  de  corps  actif  auquel  il 
est  rattaché. 


Le  nombre  des  bataillons  de  chacun  des  régi- 
ments d'infanterie,  le  nombre  des  bataillons  de 
chasseurs  à  pied  et,  dans  chacun  de  ces  batail- 
lons, le  nombre  des  compagnies,  le  nombre  des 
groupes  d'artillerie,  le  nombre  et  l'espèce  des 
unités  que  comprend  chacun  des  groupes  d'artil- 
lerie, des  bataillons  du  génie,  des  escadrons  du 
train  des  équipages  militaires,  sont  déterminés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Chaque  région  fournit  un  nombre  d'escadrons  de 
cavalerie  subordonné  aux  ressources  en  chevaux 
du  territoire.  Les  anciens  soldats  de  la  cavalerie 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  ces  formations 
d'escadrons  peuvent  être  placés  dans  tel  autre 
service  qu'il  est  jugé  nécessaire.  11  pourra,  en 
outre,  être  formé  des  escadrons  de  cavaliers  vo- 
lontaires avec  les  militaires  de  l'armée  territo- 
riale qui  s'engageront  à  s'équiper  et  à  se  monter 
à  leurs  frais. 

128.  En  dehors  des  cadres  des  corps  de  troupe, 
l'organisation  de  Tarmée  territoriale  compoite 
des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  destinés  à 
être  affectés  aux  divers  états-majors  et  services 
de  l'intérieur,  ainsi  qiTà  ceux  des  corps  d'armée, 
divisions  et  brigades  constitués  avec  les  troupes 
de  ladite  armée. 

129.  Les  officiers  territoriaux  sont  affectés 
aux  formations  constituées  aû  titre  de  Tarmée 
territoriale.  Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre 
peut,  quand  les  besoins  du  service  l'exigent, 
affecter  des  officiers  du  cadre  actif  ou  de  réserve 
à  des  formations  territoriales.  Il  peut  également 
affecter  à  des  formations  de  Tarmée  active  les 
officiers  de  Tarmée  territoriale  qui  en  font  la 
demande. 

Les  compagnies  de  canonniers  sédentaires  et 
de  canonniers  vétérans  du  département  du  Nord 
font  partie  de  l'artillerie  de  Tarmée  territoriale 
et  sont  affectés  en  principe  aux  places  du  Nord. 
[L.  13  mars  1875,  21  juin  1890,  27  juilt. 
1891,  19  juill.  1892,  8  avril  1897.) 

130.  Les  cadres  des  troupes  et  des  divers  ser- 
vices de  Tarmée  territoriale  sont  recrutés  : 

1°  Pour  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  : 

Parmi  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents 
démissionnaires  ou  en  retraite  des  armées  de 
terre  et  de  mer  ; 

Parmi  les  sous-officiers  de  la  réserve  qui  peu- 
vent, après  examen  déterminé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  être  promus  au  grade  de  sous-lieute- 
nant dans  Tarmée  territoriale  au  moment  où  ils 
passent  dans  ladite  armée  ; 

Parmi  les  sous-officiers  appartenant  par  leur 
âge  à  Tarmée  territoriale  ou  à  sa  réserve,  propo- 
sés par  leurs  chefs  directs  et  qui  satisfont  à  cer- 
taines conditions  d'aptitude  déterminées  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Sont,  en  outre,  officiers  dans  Tarmée  territo- 
riale, tous  les  officiers  de  réserve  au  moment 
où  ils  passent  dans  Tarmée  territoriale  s'ils  ne 
sont  pas  maintenus  d'ailleurs  dans  le  cadre  des 
officiers  de  réserve,  conformément  à  Part.  44  de 
la  loi  du  13  mars  1875  ; 

2°  Pour  les  sous-officiers  : 
'  Parmi  les  anciens  sous-officiers  de  la  réserve  ; 

Parmi  les  anciens  caporaux  et  brigadiers  pré- 
sentant les  conditions  d'aptitude  nécessaires. 
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v  l'expiration  d€  leur  temps  de  service  dans 
l'armée  territoriale,  tous  les  officiers  de  cette 
armée  peuvent,  sur  leur  demande  et  s'ils  rem- 
p tissent  encore  les  conditions  d'aptitude  néces- 
si  ires,  être  maintenus  dans  le  cadre  des  officiers 
de  ladite  année  jusqu'à  l'âge  de  (iô  ans  pour  les 
officiers  supérieurs  et  de  GO  ans  pour  les  autres. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  a  la  faculté 
d'Utiliser  sur  leur  demande,  dans  des  emplois 
Sédentaires ,  ceux  de  ces  officiers  qui,  ayant  dé- 
passe les  limites  d'âge  ci-dessus  indiquées,  se- 
ront juges  susceptibles  d'être  conservés  dans  les 
cadres. 

Bn  temps  de  paix,  les  officiers  ainsi  mainte- 
nus dans  les  cadres  ne  peuvent  être  convoqués 
pour  des  exercices  qu'avec  leur  assentiment.  {L. 
2  l  juilt.  1873,  18  mars  187;">,  26  juin  1888, 
19  juilt.  1892.) 

131.  A  égalité  de  grade,  les  officiers,  fonction- 
naires nu  agents  de  l'armée  active  ont  le  com- 
mandement sur  les  officiers,  fonctionnaires  ou 
agents  de  l'année  territoriale.  Ceux  ayant  déjà 
servi  dans  l'armée  active  avec  le  grade  dont  ils 
sont  revêtus  dans  l'armée  territoriale  conservent 
les  droits  au  commandement  que  leur  conférait 
leur  rang  d'ancienneté  au  moment  où  ils  ont 
quitté  l'armée.  [L.  9  déc.  1900.) 

CHAP.  IIÎ.  —  ADMINISTRATION . 
Sect.  1.  —  Principes  généraux. 

132.  Le  ministre  de  la  guerre  est  le  chef  res- 
ponsable de  l'administration  de  l'armée. 

L'administration  de  l'armée  comprend  : 

Le  service  de  l'artillerie  ; 

Le  service  du  génie  ; 

Le  service  de  l'intendance  ; 

Le  service  des  poudres  et  salpêtres  ; 

Le  service  de  santé. 

A  cette  énumération  il  convient  d'ajouter  l'ad- 
ministration intérieure  des  corps  de  troupe  et  des 
établissements  considérés  comme  tels,  ainsi  que  le 
service  de  la  trésorerie  et  des  postes  aux  ar- 
mées, qui  fait  l'objet  d'un  règlement  spécial 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  ministres 
compétents. 

133.  Le  principe  général  de  l'organisation  des 
services  ci-dessus  énumérés  est  la  séparation  en  : 
direction,  gestion  ou  exécution,  contrôle.  La 
direction  ne  participe  pas  aux  actes  de  la  gestion 
qui  lui  est  soumise.  Le  contrôle  ne  prend  part  ni 
à  la  direction,  ni  à  la  gestion  et  ne  relève  que  du 
ministre. 

La  délégation  des  crédits  est  faite  par  le  mi- 
nistre aux  directeurs  des  services,  qui  sont  char- 
ges de  l'ordonnancement  des  dépenses.  Dans  le 
service  de  l'intendance,  les  directeurs  ont  la  fa- 
culté de  sous-déléguer  tout  ou  partie  de  leurs 
crédits  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  soumis 
a  leur  direction. 

En  cas  de  formation  d'armée,  la  délégation  des 
crédits  est  faite,  pour  tous  les  services,  à  l'in- 
tendant de  l'armée,  lequel  les  sous-délègue,  sur 
l'ordre  du  général  en  chef,  et  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  aux  directeurs  des  services  de  l'ar- 
mée ou  des  corps  d'armée. 

Les  directeurs  des  services  exercent  une  sur- 
veillance permanente  sur  toutes  les  opérations 
du  personnel  de  leur  service.  Ils  s'assurent  de 


la  régularité  de  toutes  les  dépenses  qu'ils  sont 
chargés  d'ordonnancer  ou  d'approuver.  Ils  pro- 
cèdent ou  font  procéder,  à  cet  effet,  aux  revues 
d'effectif,  aux  recensements  de  matériel,  aux  in- 
ventaires et  autres  moyens  de  vérification  pré- 
vus par  les  règlements  ou  prescrits  soit  par  le 
ministre,  soit  par  le  général  commandant  le  corps 
d'armée. 

134.  Certains  établissements  ou  services  spé- 
ciaux destinés  à  assurer  la  défense  générale  du 
pays  ou  à  pourvoir  aux  besoins  généraux  des 
armées  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  dispose  seul  du  maté- 
riel et  des  approvisionnements  emmagasinés  dans 
ces  établissements.  Les  officiers  et  fonctionnaires 
qui  les  dirigent  sont,  en  ce  qui  concerne  ce  ser- 
vice spécial,  sous  les  ordres  exclusifs  du  ministre 
et  correspondent  directement  avec  lui. 

135.  Dans  chaque  région,  le  commandant  du 
corps  d'armée  est,  sous  l'autorité  supérieure  du 
ministre,  le  chef  respousable  de  l'administration 
dans  son  corps  d'armée.  Les  directeurs  des  ser- 
vices sont  sous  ses  ordres  immédiats  ;  ils  ne  peu- 
vent correspondre  avec  le  ministre,  sauf  dans  cer- 
tains cas  déterminés,  que  par  l'intermédiaire  de. 
cet  officier  général. 

Le  commandant  d'un  corps  d'armée  a  le  devoir  : 
De  prévoir  et  exposer  au  ministre,  en  temps 
opportun,  les  besoins  du  corps  d'armée  ; 

De  donner,  quand  il  y  a  lieu,  l'ordre  de  pour- 
voir et  de  distribuer  suivant  les  besoins  et  les 
ressources,  conformément  aux  règlements  et  dans 
les  limites  des  allocations  accordées  par  le  mi- 
nistre ; 

De  veiller  à  ce  que  les  troupes  du  corps  d'ar- 
mée soient  pourvues  de  tout  ce  qui  leur  est  al- 
loué par  les  règlements  et  les  décisions  ministé- 
rielles ; 

De  s'assurer  que  les  approvisionnements  des 
magasins  du  corps  d'armée  sont  au  complet  dé- 
terminé par  le  ministre,  en  bon  état  d'entretien 
et  disponibles  pour  l'entrée  en  service  ; 

De  tenir  la  main  à  ce  que  les  lois  et  règle- 
ments soient  exactement  appliqués  dans  tous  les 
services. 

Les  généraux  commandant  les  corps  d'armée 
ne  peuvent,  en  dehors  des  cas  prévus  par  les 
ordonnances,  décrets  et  règlements ,  prescrire 
aucune  mesure  pouvant  entraîner  des  dépenses 
pour  l'État,  sauf  daus  les  circonstances  urgentes 
ou  de  force  majeure.  Ils  doivent,  dans  ce  cas, 
donner  leurs  ordres  par  écrit  sous  leur  responsa- 
bilité, même  pécuniaire,  et  en  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre.  Les  directeurs  sont 
tenus,  après  observation,  d'obtempérer  à  ces  or- 
dres, dont  ils  transmettent,  de  leur  côté,  une 
copie  au  ministre  ;  ils  peuvent  être  rendus  res- 
ponsables par  le  ministre,  même  pécuniairement, 
de  tout  ordonnancement  ou  de  toute  distribution 
non  prévus  par  les  règlements,  pour  lesquels 
l'ordre  écrit  mentionné  ci-dessus  ne  leur  aurait 
pas  été  délivré. . 

Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les 
brigades,  qui  sont  investis  du  commandement 
territorial  des  subdivisions  de  région,  doivent 
prévoir  les  besoins  de  leurs  troupes  et  y  faire 
donner  satisfaction. 
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Les  généraux  commandant  les  divisions  et  les 
brigades  non  endivisionnées  doivent  exposer,  en 
temps  opportun,  au  commandant  du  corps  d'ar- 
mée les  besoins  de  leur  division  ou  de  leur  bri- 
gade 

136.  En  cas  de  formation  d'année,  le  ministre 
délègue  ses  pouvoirs  administratifs,  dans  les  li- 
mites nécessaires,  au  général  en  chef  de  l'armée, 
lequel  représente  alors  le  ministre  vis-à-vis  des 
commandants  de  corps  d'armée.  Le  général  en 
chef  est  assiste,  dans  l'administration  de  sou  ar- 
mée, par  des  chefs  supérieurs  de  service  avec 
lesquels  les  directeurs  des  corps  d'année  corres- 
pondent dans  les  mêmes  limites  qu'avec  le  mi- 
nistre en  temps  de  paix.  Ces  chefs  supérieurs 
exercent,  au  nom  du  général  en  chef,  la  haute 
surveillance  et  l'inspection  technique  des  services 
dans  les  corps  d'année. 

Dans  les  places  investies,  le  gouverneur  exerce 
une  autorité  supérieure  sur  tous  les  services. 

137.  Le  contrôle,  dont  l'objet  a  ete  exposé 
précédemment  (poy.  n08  69  et  70  ci-dessus). 
s'exerce  indistinctement  dans  les  corps  d'armée 
i  artillerie,  génie,  intendance,  poudres  et  salpêtres, 
services  hospitaliers,  corps  de  troupe  et  établis- 
sements considérés  connue  tels»  et  dans  les  éta- 
blissements et  services  spéciaux  placés  sous  l'au- 
torité directe  du  ministre. 

Les  contrôleurs  agissent  comme  déléguas  directs 
du  ministre.  Ils  procèdent  soit  par  des  vérifica- 
tions sur  pièces,  soit  par  des  inspections  inopi- 
nées. Ils  se  présentent,  sans  avis  préalable,  a 
l'autorité  militaire  du  lieu  où  ils  veulent  accomplir 
leur  mandat;  celle-ci  donne,  sur  leur  demande, 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  les  revues  d'ef- 
fectifs et  nomme  des  commissions  d'officiers  et  de 
fonctionnaires  pour  les  assister  dans  le  recense- 
ment du  matériel  et  des  approvisionnements  de 
tous  genres.  Ils  adressent  leurs  rapports  au  ministre 
de  la  guerre.  Ils  constatent  les  suites  données  a 
leurs  observations  précédentes  par  les  services 
compétents.  Ils  proposent  toute  mesure  qu'ils 
jugeraient  utile  pour  faire  disparaître  les  abus  ou 
pour  simplifier  et  améliorer  le  fonctionnement 
administratif  des  services.  [L.  16  mars  1SS2.) 

L'action  du  contrôle  s'étend .  en  outre ,  sur 
l'ordre  du  ministre,  aux  opérations  et  aux  comptes 
de  l'administration  centrale  de  la  guerre,  comme 
elle  s'exerce  sur  les  opérations  et  les  comptes  de 
tous  les  services  extérieurs.   D.  28  oct.  1882. i 

Sect.  2.  —  Services  de  l'artillerie,  du  génie 
et  des  poudres  et  salpêtres. 

ART.  f.           DISPOSITIONS  COMMUNFS. 

138.  La  plupart  des  établissements  de  ces 
trois  services  sont  pourvus  d'un  conseil  d'admi- 
nistration, appelé  conseil  de  l'établissement 
dans  le  service  des  poudres  et  salpêtres.  Ce  con- 
seil est  présidé  par  le  directeur  ou  chef  de  l'éta- 
blissement ;  il  comprend  le  sous-directeur,  lors- 
qu'il en  existe,  et  un  certain  nombre  d'officiers 
ou  d'ingénieurs  :  l'agent  spécial  de  l'établisse- 
ment remplit  les  fonctions  de  secrétaire .  sans 
voix  délibérative. 

Le  conseil  émet  son  avis  sur  les  états  de  pré- 
vision des  dépenses,  sur  les  cahiers  des  charges 
et  devis  pour  fournitures  et  travaux  concernant 
l'établissement  :  il  anéte  périodiquement  les  écri- 


tures de  l'agent  spécial  :  il  est  représente  par  un 
de  ses  membres  aux  adjudications  publiques  re- 
latives au  service  de  l'établissement  et  passe  en 
séance  les  marches  de  gré  à  gré.  etc. 

139.  Dans  chaque  établissement,  pourvu  ou 
non  d'un  conseil  d'adniini>tration.  un  agent  spé- 
cial (officier  d'administration  dans  les  services 
de  l'artillerie  et  du  génie,  commis  civil  dans  ce- 
lui des  poudres  et  salpêtres!  tient  les  écritures 
relatives  à  la  comptabilité-deniers  de  rétablisse- 
ment :  il  est  charge  du  paiement  de  toutes  les 
dépenses  qui  ne  soni.  pas  acquittées  par  mandats 
directs  émis  par  le  directeur  de  l'établissement, 
ordonnateur  secondaire,  dépenses  courantes,  sa- 
laires des  ouvriers  civils.  L'agent  spécial  reçoit, 
à  cet  effet,  des  avances,  dont  il  justifie  suivant 
les  prescriptions  réglementaires.  \Régl.  3  avril 
1869  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  dé- 
partement de  la  guerre.) 

La  gestion  des  matières,  dans  les  services  dont 
il  s'agit,  e^t  collective,  e'est-a-dire  exercée,  avec 
la  participation  d'un  comptable,  par  les  officiers 
ou  fonctionnaires  et  les  agents  employés  dans 
le-  établissements,  chacun  dans  la  limite  de  se> 
attributions.  Ainsi  la  responsabilité  de  la  transfor- 
mation et  de  l'emploi  des  matières  incombe  aux 
che:'s  des  services  ou  des  établissements  et  au 
personnel  placé  sous  leurs  ordres  pour  la  con- 
duite des  travaux  ou  des  ateliers.  Les  comptables 
i  officiers  d'administration  dans  les  services  de 
l'artillerie  et  du  génie,  commis  civils  dans  celui 
des  poudres  et  salpêtres)  sont  responsables  de 
la  quantité  et  de  la  conservation  du  matériel 
qu'ils  ont  en  charge. 

140.  Les  travaux  dans  les  établissements  son! 
effectues  sur  des  ordres  ministériels,  pour  l'exé- 
cution desquels  les  directeurs  émettent  des  com- 
mandes :  celles-ci  donnent  lieu  à  la  production, 
en  tin  d'année  ou  en  tin  de  travail,  de  comptes 
rendus  d'exécution,  qui  font  ressortir  la  quantité 
et  le  prix  de  revient  des  produits  obtenus.  (D. 
26  déc.  1 9 J 2  et  Ias'r.  pour  son  application.) 

Pour  les  travaux  de  constructions  militaires, 
dont  la  majeure  partie  incombe  au  service  du  gé- 
nie, les  deux  autres  services  étant  chargés  des 
travaux  relatifs  aux  établissements  qui  leur  sont 
"  s.  coy .  Travaux  publics. 

ART.  2.           SERVICE  DU  CASERNEMENT. 

141.  Bien  que  les  services  de  l'intendance  et 
de  santé  aient  à  intervenir  dans  certaines  des 
opérations  concernant  ce  service,  celui-ci  res- 
sortit d'une  façon  toute  particulière  au  service 
du  génie. 

Le  casernement  comprend  tous  les  établisse- 
ments affectés  au  logement,  an  service  et  à  l'ins- 
truction des  troupes  ainsi  qu'aux  divers  états- 
majors  et  services  de  la  guerre,  casernes  des 
troupes  à  pied,  quartiers  des  troupes  montées, 
pavillons  et  logements  d'officiers,  camps  perma- 
nents, champs  de  manœuvres,  bureaux  des  etat>- 
majors.  du  recrutement,  etc.,  etc.  Les  bâtiments 
et  terrains  utilisés  par  les  établissements  spé- 
ciaux de  l'artillerie,  du  génie  et  des  poudres  et 
salpêtres  ne  sont  pas  compris  daus  le  service  du 
casernement  :  leur  administration  est  exclusive- 
ment dans  les  attributions  des  services  auxquels 
ils  sont  affectés. 
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I  u  cas  d'insuffisance  dos  ressources  du  caser-» 
cernent,  il  es!  pourvu  aux  besoins  de  ce  service 

par  des  immeubles  pris  à  loyer. 

142.  Dans  chaque  ville  de  garnis  ou,  une  com- 
mission dite  de  internement  est  chargée  d'é- 
tudier les  questions  se  rapportant  au  service  du 

casernement,  qui  lui  sont  soumises  par  le  com- 
mandanl  du  corps  d'armée.  Celte  commission  est 
présidée  par  le  commandant  d'armes  et  comprend 

en  outre  le  chef  du  génie,  un  sous-intendant  et 

un  médecin  militaires. 

II  est  dresse  pour  chaque  établissement  du  ser- 
vice du  casernement  un  état  détaille  d'assiette 
du  casernement  indiquant  la  contenance  et  l'af- 
f. -dation  de  tous  Us  locaux.  Ces  états,  préparés 
p  ur  les  chefs  du  génie,  sont  arrêtés  par  les  com- 
muions de  casernement  et  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre.  Us  constituent  la  base  de  l'oc- 
cupation des  locaux  et  sont  revisés  annuellement. 

Les  corps  de  troupe  sont  responsables  des  dé- 
dations  résultant  de  leur  fait.  Les  travaux  do 
réparation  et  d'entretien  sont  effectués  par  le  ser- 
vice du  géuie.  Toutefois,  les  réparations  locatives 
el  certains  travaux  de  menu  entretien  sont  effec- 
tues par  les  corps  occupants,  qui  pourvoient 
aux  dépenses  en  résultant  au  moyen  d'une  masse 
de  casernement. 

Sect.  3.  Service  de  l'intendance. 

A11T.   1.           DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

143.  Le  service  de  l'intendance  comprend  : 
Les  services  de  la  solde,  des  subsistances  mili- 
taires, de  l'habillement  et  du  campement,  du 
harnachement  de  la  cavalerie,  de  marche  et  des 
transports,  des  lits  militaires  et  l'ordonnancement 
des  dépenses  relatives  à  ces  services  ; 

L'ordonnancement  des  dépenses  des  corps  de 
troupe  et  des  établissements  considérés  comme 
tels,  la  vérification  et  la  régularisation  des  dé- 
penses en  deniers  et  en  matières  effectuées  sur 
la  caisse  ou  les  magasins  de  ces  corps  ou  éta- 
blissements ; 

L'ordonnancement  el  la  vérification  des  dépenses 
des  bureaux  de  recrutement  et  du  service  de  la 
justice  militaire  ; 

Enfin,  l'administration  des  personnels  sans 
troupe  et  des  isolés  jouissant  d'une  solde,  d'un 
traitement  ou  d'une  gratification. 

Les  divers  services  qui  viennent  d'être  énumé- 
rés  sont  fréquemment  désignés  sous  le  nom  de 
services  administ ratifs . 

144.  Le  service  de  l'intendance  est  dirigé  par 
le  corps  de  l'intendance  militaire  et  exécuté  par 
les  officiers  d'administration  de  ce  service. 

Les  fonctionnaires  de  l'intendance  ont  seuls 
qualité  pour  dresser,  sous  forme  authentique, 
les  procès-verbaux  destinés  à  constater  les  faits 
qui,  dans  les  services  dont  ils  ont  la  direction 
ou  la  surveillance  administrative,  peuvent  inté- 
resser le  budget  de  la  guerre. 

Indépendamment  de  ces  attributions  générales, 
les  fonctionnaires  de  l'intendance  exercent  toutes 
i  lies  qu'ils  tiennent  de  la  délégation  ministé- 
rielle, contributions  sur  l'ennemi,  gîtes  et  geôla- 
ges,  prisons  militaires,  réquisitions,  etc.,  ou  que 
leur  confèrent,  comme  officiers  publics,  les  lois, 
ordonnances  et  décrets  en  vigueur,  pensions  mi 
litaires,  conseils  de  revision  du  recrutement,  en- 


gagements et  rengagements,  prises  sur  l'ennemi, 
etc.  Ils  remplissent  notamment,  aux  armées,  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Ils  ont  qualité 
pour  recevoir  les  testaments,  délivrer  les  procu- 
rations et  les  certificats  de  vie  et  pour  apposer 
les  scellés. 

145.  Les  fonctionnaires  de  l'intendance  absents 
ou  empêchés  sont  suppléés  soit  par  d'autres  fonc- 
tionnaires de  l'intendance,  soit  par  le  major  de 
la  garnison  ou,  à  défaut,  par  un  capitaine.  Dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  garnison  ou  si  la 
garnison  ne  comporte  pas  d'officier  du  grade  de 
capitaine,  c'est  le  maire  qui  est  suppléant  du 
sous-intendant  militaire.  A  défaut  de  maire,  les 
fonctions  de  suppléant  sont  conférées  à  un  lieute- 
nant ou  sous-lieutenant.  Les  attributions  des 
maires  suppléants  de  sous-intendant  militaire 
consistent  à  assurer  la  distribution  des  prestations 
en  nature  dues  aux  troupes  de  passage  et  à  celles 
en  station,  à  pourvoir  à  l'hospitalisation  des  mili- 
taires malades,  à  délivrer  des  sauf-conduits  aux 
isolés  et  des  bons  de  convoi  aux  détachements 
ainsi  qu'aux  militaires  isolés.  (D.  10  févr.  1890.) 

A  HT.  ?.  —  SERVICE  DE  LA  SOLDE. 

146.  Le  service  de  la  solde,  régi  par  le  décret 
du  29  mai  1890  a  pour  objet  de  pourvoir  à 
toutes  les  prestations  qui  entrent  dans  la  compo- 
sition du  traitement  en  deniers  soit  des  militaires 
considérés  individuellement,  soit  des  corps  de 
troupe  et  autres  réunions  considérées  comme  par- 
ties prenantes  collectives.  11  a  également  pour 
objet  la  régularisation  des  prestations  en  nature 
ou  des  indemnités  qui  en  tiennent  lieu. 

Les  prestations  qui  ressortissent  au  service 
de  la  solde  sont  :  la  solde,  les  indemnités,  les 
haules  payes,  certaines  masses.  Les  droits  aux 
prestations  de  solde  varient  avec  les  positions 
dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  parties 
prenantes,  isolées  ou  collectives.  On  distingue  par 
suite  cinq  espèces  de  solde  : 

La  solde  d'activité,  qui  se  subdivise  en  solde 
de  présence  et  solde  d'absence; 

La  solde  de  disponibilité  et  la  solde  de  réserve. 
Ces  deux  positions  sont  spéciales  aux  officiers  gé- 
néraux et  fonctionnaires  de  même  rang; 

La  solde  de  non-activité; 

La  solde  de  réforme. 

En  principe,  la  solde  des  officiers  et  assimilés 
est  unifiée  par  grade.  Toutefois,  la  solde  des  capi- 
taines et  assimilés  .est  progressive  ;  celle  des  lieu- 
tenants et  assimilés  vaiie  suivant,  qu'ils  sont  dans 
la  première  ou  la  deuxième  moitié  de  la  liste 
d'ancienneté  de  leur  arme  ou  de  leur  service.  La 
solde  de  la  troupe  se  divise  en  solde  à  pied  et 
solde  à  cheval  ;  elle  est  unique  par  grade  dans 
chacune  de  ces  deux  catégories.  Les  sous-offi- 
ciers rengagés  ou  commissionnés  reçoivent  une 
solde  supérieure. 

Aucune  solde  d'activité,  de  disponibilité  ou  de 
non-activité  ne  peut  être  cumulée  avec  une  pen- 
sion civile  ni  avec  un  traitement  quelconque  à  la 
charge  de  l'État  ou  des  communes. 

147.  Les  indemnités  sont  très  nombreuses  ; 
leur  titre  indique  suffisamment  leur  objet  :  indem- 
nité aux  troupes  en  marche,  à  l'occasion  de  la 
fête  nationale,  pour  résidence  dans  Paris,  en 
rassemblement,  pour  résidence  en  Algérie  ou  en 
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Tunisie,  pour  frais  de  bureau,  pour  changement 
d'uni  orme,  de  première  mise  d'équipement,  de 
première  mise  de  harnachement,  de  monture, 
d'entrée  en  campagne,  pour  perte  de  chevaux, 
pour  perte  d'effets,  etc. 

Les  hautes  payes  sont  des  allocations  spéciales 
attribuées  aux  hommes  de  troupe,  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats,  et  dont  le  taux  varie  avec  le 
grade  de  l'ancienneté  des  services. 

Pour  les  masses,  se  reporter  aux  nos  169  et 
suivants  ci-après. 

148.  Les  officiers  et  assimilés  qui  font  partie 
d'une  armée  mobilisée  ou  d'un  corps  expédition- 
naire opérant  à  l'extérieur  (sauf  en  Algérie  et  en 
Tunisie)  ont  la  faculté  de  déléguer  partie  de  leur 
solde,  jusqu'à  la  moitié  en  faveur  de  leur  femme, 
de  leurs  ascendants  ou  de  leurs  descendants, 
jusqu'au  quart  au  profit  d'un  autre  membre  de 
leur  famille  ou  d'un  tiers.  Les  sous-officiers  ren- 
gagés ou  commissionnés  sont  également  autorisés 
à  déléguer,  au  profit  de  leur  femme,  de  leurs  as- 
cendants ou  de  leurs  descendants,  le  montant  de 
l'intérêt  trimestriel  auquel  ils  peuvent  avoir  droit 
pour  prime  de  rengagement,  la  gratification  de 
rengagement,  l'indemnité  de  logement  et  la  haute 
paye  dont  ils  sont  en  possession. 

149.  La  solde  des  officiers  ainsi  que  la  plu- 
part des  indemnités  se  décomptent  par  mois.  La 
solde  de  la  troupe  se  décompte  par  jour.  La  pre- 
mière est  payée  par  mois  et  à  terme  échu,  la 
seconde  par  quinzaine  et  d'avance  (paiement  fait 
aux  corps  de  troupe). 

Tous  les  ordonnancements  pour  solde  et  autres 
prestations  payables  comme  la  solde,  à  l'excep- 
tion de  ceux  que  le  ministre  se  réserve,  sont 
effectués  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance. 
Les  officiers  sans  troupe  et  assimilés  ainsi  que 
les  employés  militaires  sont  payés  de  leur  solde 
et  dos  indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  sur 
mandats  de  solde  individuels.  Les  officiers  des 
corps  de  troupe  et  ceux  des  établissements  con- 
sidérés comme  tels  sont  compris  sur  des  états 
de  solde  collectifs  établis  à  la  fin  de  chaque 
mois.  La  solde  des  hommes  de  troupe  est  ordon- 
nancée sur  des  états  collectifs  établis  dans  les 
derniers  jours  de  chaque  quinzaine  pour  la  quin- 
zaine suivante. 

Nul  mandat  ou  état  de  solde  n'est  payable  que 
par  l'agent  des  finances  sur  la  caisse  duquel  il 
est  tiré.  Le  paiement  a  lieu  à  vue.  Les  mandats 
de  solde  délivrés  aux  parties  prenantes  isolées 
sont  quittancés  par  elles.  Les  états  de  solde 
collectifs  sont  quittancés  par  tous  les  membres 
du  conseil  d'administration  et,  à  défaut  de  con- 
seil, par  l'officier  commandant. 

150.  Les  retenues  dont  la  solde  est  passible 
se  divisent  en  deux  catégories  :  1°  les  retenues 
au  profit  du  Trésor,  qui  se  subdivisent  en  :  rete- 
nues de  5  p.  100  ou  de  2  p.  100  sur  le  traite- 
ment budgétaire  ;  retenues  pour  logement  en 
nature  ;  retenues  pour  dettes  envers  l'Étal  ; 
2°  les  retenues  au  profit  de  tiers,  qui  se  divisent 
en  :  retenues  pour  aliments  ;  retenues  pour 
dettes  en  vertu  d'oppositions  juridiques  ou  sai- 
sies-arrêts ;  retenues  pour  dettes  en  vertu  d'or- 
dres de  l'autorité  militaire  compétente. 

La  retenue  de  5  p.  100  au  profit  du  Trésor 


est  exercée  sur  la  solde  de  tous  les  officiers  et 
assimilés  en  activité  ou  en  disponibilité  ;  la  rete- 
nue de  2  p.  100  est  applicable  aux  officiers 
généraux  admis  par  anticipation  dans  la  section 
de  réserve  et  aux  officiers  en  non-activite.  Les 
retenues  pour  dettes  soit  envers  l'État,  soit  en- 
vers des  tiers,  ne  peuvent  excéder  le  cinquième 
de  la  solde  nette.  Les  retenues  pour  aliments  ne 
peuvent  excéder  le  tiers  de  cette  solde. 

151.  La  régularisation  des  perceptions  en  de- 
niers et  en  nature  se  fait  au  moyen  de  revues  de 
liquidation,  établies  par  les  sous-intendants  mili- 
taires pour  les  officiers  sans  troupe  ;  en  ce  qui 
concerne  les  corps  de  troupe,  la  première  partie 
(crédit)  est  établie  par  les  conseils  d'administra- 
tion et  la  deuxième  partie  (débit),  qui  constitue 
le  décompte  de  libération,  par  les  sous-inten- 
dants militaires.  Les  revues  de  liquidation,  qui 
sont  trimestrielles,  font  ressortir,  après  balance 
du  crédit  avec  le  débit,  les  trop  ou  les  moius- 
perçus.  La  vérification  des  revues  est  effectuée 
d'abord  par  les  intendants  militaires  directeurs  et 
ensuite  à  l'administration  centrale. 

A  UT.  3.           SERVICE   DES   SUBSISTANCES  MILITAIRES. 

152.  Le  service  des  subsistances  militaires  a 
pour  objet  de  procurer  toutes  les  prestations  eu 
nature  servant  à  la  nourriture  des  hommes  et 
des  chevaux.  11  pourvoit,  en  outre,  dans  certains 
cas,  aux  fournitures  de  combustible. 

Ce  service  se  divise  eu  trois  brauches  :  les 
vivres,  les  fourrages,  le  chauffage  et  l'éclairage. 

Des  magasins  des  subsistances,  manutentions 
pour  les  vivres,  parcs  ou  magasins  pour  les 
fourrages  sont  installés  dans  les  villes  de  garni- 
son. Dans  les  plus  importantes,  le  service  est 
exécuté  en  gestion  directe  ;  dans  les  autres,  à 
l'entreprise.  A  la  tête  de  chaque  établissement 
en  gestion  directe  est  placé  un  officier  d'adminis- 
tration gestionnaire,  dont  la  responsabilité  s'é- 
tend à  tout  ce  qui  concerne  la  quantité,  la  con- 
servation, la  transformation  et  l'emploi  du  matériel 
et  des  approvisionnements  ;  cet  agent  est  tenu  de 
fournir  un  cautionnement,  dont  l'importance  est 
proportionnée  à  celle  du  service.  Les  entreprises 
du  service  des  subsistances,  dites  entreprisis 
de  fournitures  à  la  ration,  sont  régies  par  des 
cahiers  des  charges,  arrêtés  annuellement  par  le 
ministre. 

En  campagne,  tous  les  services  sont  exécutés 
en  gestion  directe. 

153.  Les  moyens  d'acquisition  des  ressources 
nécessaires  à  la  gestion  directe  sont  les  marchés 
par  adjudication  publique  ou  de  gré  à  gré,  les 
achats  à  commission,  les  conventions  verbales  ou 
achats  sur  facture,  les  réquisitions,  les  cessions. 
Le  choix  des  moyens  est  subordonné  aux  circons- 
tances. En  temps  de  paix,  l'adjudication  publique 
est  la  règle;  en  temps  de  guerre,  les  délais  et  les 
formalités  qu'elle  exige  la  rendent  impraticable. 

Les  denrées  du  service  des  vivres  habituelle- 
ment distribuées  aux  troupes,  en  temps  de  paix, 
sout  :  le  pain,  le  pain  de  guerre,  le  riz,  les  lé- 
gumes secs,  les  potages  condensés,  le  sel,  le 
sucre,  le  café  et  les  conserves  de  viaude.  La 
fourniture  de  la  viande  fraîche  ainsi  que  celle 
des  liquides,  vin,  bière  ou  cidre,  est  ordinairement 
assurée  par  les  corps  de  troupe,  qui  reçoivent, 
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a  tel  effet,  nue  indemnité  représentative  en  ar- 
gent. 

1  -administration  se  procure  le  blé,  le  transforme 
en  farine  soit  dans  ses  propres  établissements. 
SOil  eu  avant  recours  à  des  entreprises  de  mon- 
tures et  procède  a  la  fabrication  du  pain.  Les  enu 
;  «preneurs  se  procurent  eux-mêmes  les  farines; 
dans  certains  cas,  ils  les  reçoivent  de  Pâdminis- 
tration  :  ii>  n'ont  alors  à  effectuer  qu'un  service 
de  simple  fabrication.  Le  pain  de  guerre,  qui  a 
remplacé  l'ancien  biscuit,  est  fabriqué,  partie  par 
l'administration  dans  certains  établissements  en 
gestion  directe  outilles  à  cet  effet,  partie  par  des 
entreprises  spéciales. 

Les  denrées  entrant  normalement  dans  la 
composition  de  la  ration  de  fourrage  sont  :  le 
foin,  la  paille  et  l'avoine.  A  ces  denrées  peuvent 
etie  substituées,  dans  une  certaine  mesure, 
l'orge,  la  farine  brute  d'orge,  le  son,  les  carottes 
Dt,  au  printemps,  des  fourrages  verts.  Le  service 
des  fourrages  assure,  eu  outre,  la  fourniture  de 
la  paille  de  couchage  aux  troupes,  lorsqu'elles 
ont  droit  à  eette  prestation  ;  c'est  le  cas  pour  les 
troupes  campées,  baraquées,  bivouaquées,  etc. 

Lu  règle  générale,  on  n'admet  pour  le  service 
des  subsistances  que  des  produits  de  provenance 
indigène,  exception  faite  naturellement  pour  les 
déniées  que  la  France  ne  produit  pas,  comme  le 
café,  par  exemple. 

Le  service  du  chauffage  et  de  l'éclairage  est 
exécuté,  en  temps  de  paix,  par  les  corps  de 
troupe,  qui  perçoivent,  à  cet  effet,  des  allocations 
spéciales.  Toutefois,  le  service  des  subsistances 
assure  la  formation  et  l'entretien  des  approvi- 
sionnements de  réserve,  constitués  dans  certaines 
places  fortes. 

154.  Les  dépenses  du  service  des  subsistances 
sont  acquittées,  suivant  leur  nature  et  leur  im- 
portance, soit  par  mandats  directs  des  ordonna- 
teurs (fonctionnaires  de  l'intendance),  soit  par  les 
soins  des  officiers  d'administration  gestionnaires, 
au  moyen  d'avances  qni  leur  sont  faites  confor- 
mément aux  dispositions  du  règlement  du  3  avril 
1  'S G 9  sur  la  comptabilité  des  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

ART.   4.           SERVICE  DE  L'HABILLEMENT 

ET   OC  CAMI'EMENT. 

155.  Le  service  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment a  pour  objet  la  fourniture  à  faire  aux  trou- 
pe^ des  effets  d'habillement,  de  linge,  de  chaus- 
sure et  d'équipement  ainsi  que  du  matériel  et  des 
ustensiles  de  campement  qui  leur  sont  nécessaires. 

Chaque  région  de  corps  d'armée  possède  un 
magasin  d'habillement  et  un  certain  nombre  d'an- 
nexés. Ces  magasins  se  divisent  en  trois  catégo- 
rie- :  magasins  généraux,  centraux  et  régionaux; 
auprès  de  chaque  magasin  général  ou  central 
fonctionnent  des  ateliers  de  confection  ;  les  ma- 
gasins régionaux  sont  simplement  destinés  à  en- 
tretenir des  approvisionnements,  qui,  comme 
ceux  des  magasins  généraux  et  centraux,  servent 
à  donner  satisfaction  aux  demandes  des  corps  de 
troupe. 

156.  Le  service  est  assuré  au  moyen  de  mar- 
chés qui  sont  de  plusieurs  sortes  ;  les  uns  com- 
portent la  fourniture  aux  magasins  administratifs 
d'effets  confectionnés,  les  autres  s'appliquent  aux 


confections  d'effets  à  exécuter  au  moyen  de  ma- 
tières premières  délivrées  aux  entrepreneurs  par 
ces  mômes  magasins  administratifs  ;  ces  matières 
premières,  draps  et  toiles,  font,  d'un  autre  côté, 
l'objet  de  marchés  de  livraison  distincts. 

L'administration  fait  surveiller  tous  les  détails 
de  la  fabrication  des  tissus  ou  de  la  confection 
des  effets  dans  les  usines  et  ateliers  des  entre- 
preneurs ;  cette  surveillance  est  exercée  par  les 
fonctionnaires  du  contrôle  de  l'administration  de 
l'armée  et  de  l'intendance  militaire  et  par  toutes 
autres  personnes  déléguées  ou  commissionnées  à 
cet  effet  par  le  ministre. 

Pour  les  opérations  de  vérification  et  de  récep- 
tion des  matières  premières  et  des  effets  confec- 
tionnés, l'administration  emploie  des  experts 
commissionnés  et  des  vérificateurs  civils.  Ces 
agents  sont  divisés  en  cinq  spécialités  :  draps, 
toiles,  confections,  cuirs  et  cordonnerie,  grand 
équipement. 

Dans  chacun  des  magasins  où  il  est  procédé  a 
des  réceptions  de  matières,  effets  ou  objets  livrés 
par  des  entrepreneurs,  fonctionne  une  commis- 
sion composée  d'officiers  de  troupe,  chargée  de 
prononcer  l'admission,  l'ajournement  pour  répa- 
ration ou  le  rejet  des  effets  qui  lui  sont  présen- 
tés, après  examen  des  experts  commissionnés.  La 
commission  est  assistée  d'un  expert  appartenant 
à  la  spécialité  voulue. 

Les  effets  admis  par  les  commissions  de  récep- 
tion sont  pris  en  charge  par  les  officiers  d'admi- 
nistration gestionnaires,  qui  en  deviennent  res- 
ponsables. 

Pour  certains  effets  et  objets,  tels  que  che- 
mises, caleçons,  mouchoirs,  brosses,  etc.,  les 
corps  de  troupe  adressent  directement  leurs  com- 
mandes aux  entrepreneurs,  chargés  de  leur  faire 
parvenir  eux-mêmes  les  effets  compris  dans  ces 
commandes  ;  les  effets  sont  reçus  par  une  com- 
mission d'officiers  instituée  dans  chaque  corps 
de  troupe. 

ART.  5.  —  SERVICE  DU  HARNACHEMENT 
DE  LA  CAVALERIE. 

157.  La  fourniture  des  effets  de  harnachement 
nécessaire  aux  corps  de  troupe  de  la  cavalerie  est 
assurée  par  les  magasins  administratifs  du  ser- 
vice de  l'habillement  et,  pour  les  arçons  et  pièces 
d'arçons,  par  l'atelier  d'arçonnerie  institué  à 
Saumur,  auprès  de  l'école  d'application  de  cava- 
lerie. 

Les  effets  de  harnachement  sont  livrés  par  les 
entrepreneurs,  titulaires  des  marchés  passés  à 
cet  effet,  dans  les  magasins  administratifs.  Le 
service  fonctionne  d'une  façon  analogue  à  celui 
de  l'habillement,  avec  cette  différence  toutefois 
que  les  demandes  des  corps,  au  lieu  d'être  adres- 
sées aux  fonctionnaires  de  l'intendance,  doivent 
parvenir  au  ministre,  qui  s'est  réservé  le  soin 
d'y  faire  donner  satisfaction. 

Les  corps  de  troupe  de  l'artillerie  et  du  train 
des  équipages  militaires  reçoivent  leurs  effets  de 
harnachement  du  service  de  l'artillerie,  chargé 
de  leur  fourniture.  Le  service  du  génie  est  de 
même  chargé  de  fournir  les  effets  de  harnachement 
nécessaires  aux  corps  de  troupe  de  cette  arme. 

Quant  à  l'infanterie,  le  ministre  fait  donner 
satisfaction  à  ses  demandes  d'effets  de  harnache- 
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ment  soit  par  le  service  de  l'artillerie,  soit  par 
les  magasins  administratifs  du  service  de  l'habil- 
lement (harnachement  de  la  cavalerie). 

AHT.  6.  — SERV1CÇ  DE  M  A  H  C  HE  ET  DES  TRANSPORTS. 

158.  Ce  service  comprend  :  1°  le  service  des 
convois  militaires  ;  2°  le  service  des  frais  de 
route  ;  3°  le  service  des  transports  ordinaires 
(par  chemins  de  fer)  et  4°  celui  des  transports 
maritimes. 

159.  1°  Le  service  des  convois  militaires  con- 
cerne le  transport  à  la  suite  des  corps  de  troupe 
voyageant  par  étapes,  des  malades,  des  éclopés 
et  du  matériel  d'un  usage  journalier,  le  trans- 
port des  militaires  isolés  qui,  voyageant  en  dehors 
des  voies  ferrées,  ne  peuvent  utiliser  les  services 
publics  de  diligences  ni  faire  la  route  à  pied, 
enfin  les  communications  maritimes  le  long  des 
côtes,  entre  le  continent,  les  îles  et  les  forts  en 
mer,  et,  éventuellement,  les  transports  sur  les 
voies  de  navigation  intérieure  (fleuves,  rivières, 
canaux).  Dans  les  deux  premiers  cas,  convois 
par  voie  de  terre,  il  est  alloué  des  voitures,  sus- 
pendues pour  les  militaires  isolés  malades,  non 
suspendues  pour  le  matériel  (bagages)  des  corps 
ou  détachements  et  pour  les  militaires  voyageant 
sous  escorte  de  la  gendarmerie.  Le  droit  à  ces 
moyens  de  transport  est  établi  au  moyen  d'un 
bon  de  convoi,  délivré  à  la  partie  prenante  par 
le  sous-intendant  militaire. 

Les  convois  par  eau,  qui  s'appliquent  en  outre 
au  transport  des  corps  et  détachements,  font 
l'objet  de  marchés  d'entreprise  passés  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance. 

160.  2°  Le  service  des  frais  de  route  a  pour 
objet  de  pourvoir  aux  dépenses  occasionnées  par 
les  déplacements  des  militaires,  fonctionnaires  et 
employés  militaires  voyageant  isolément  pour 
cause  de  service  ou  de  santé  (en  dehors  des  cas 
prévus  par  le  service  des  convois),  ainsi  qu'à  celles 
résultant  des  changements  de  garnison  ou  de  ré- 
sidence prononcés  d'office.  Ces  dépenses  compren- 
nent Y  indemnité  de  roule  et  Yindemnilé  de 
séjour. 

L'indemnité  de  route,  dont  l'objet  est  de  sub- 
venir aux  frais  de  transport  et  de  déplacement, 
comprend  :  les  indemnités  de  transport  et  les 
indemnités  journalières.  Les  indemnités  de 
transport  sont  :  X indemnité  kilométrique,  allouée 
en  raison  des  distances  à  parcourir  en  chemin  de 
fer  ou  en  voiture  publique  ;  Y  indemnité  fixe  de 
déplacement,  destinée  à  pourvoir  aux  frais  de 
transport  des  bagages  ou,  en  cas  de  changement 
de  garnison,  du  mobilier,  dans  l'intérieur  des  lo- 
calités ;  le  taux  en  est  variable,  suivant  qu'il 
s'agit  de  déplacement  temporaire  ou  de  change- 
ment de  résidence  ;  Y  indemnité  de  bagages, 
allouée  aux  officiers  et  assimilés  changeant  de 
garnison  ou  de  résidence,  pour  le  transport  de 
leur  bagages  ou  de  leur  mobilier  sur  les  voies 
ferrées  et,  à  défaut,  sur  les  voies  de  terre  ou  d'eau. 

Les  indemnités  journalières  sont  destinées  à 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  déplacement 
des  militaires  en  route  autres  que  les  frais  de 
transport  personnels. 

L'indemnité  de  séjour  n'est  autre  que  l'indem- 
nité journalière  afférente  au  grade.  Elle  est  al- 
louée en  cas  de  mission  ou  de  séjour  temporaire 
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dans  une  localité  autre  que  la  résidence  normale. 

Tout  militaire  voyageant  isolément  est  pourvu 
d'une  feuille  de  route  délivrée  par  Je  corps  auquel 
il  appartient  ou  par  un  sous-intendant  militaire. 

Au  service  des  frais  de  route  se  rattachent 
encore  :  les  indemnités  pour  déplacements  spé- 
ciaux, les  secours  aux  militaires  français  mar- 
chant ou  séjournant  isolément  en  pays  étranger, 
les  dépenses  de  rapatriement  de  ces  militaires, 
les  frais  de  rapatriement  des  hommes  résidant  à 
l'étranger  ou  aux  colonies  et  qui  se  rendent  en 
France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  pour  satisfaire 
à  leurs  obligations  militaires.  [D.  18  mars  1901.) 

161.  3°  Le  service  des  transports  ordinaires 
a  pour  objet  le  transport  par  les  voies  ferrées 
des  militaires  isolés,  des  troupes  et  du  matériel. 

Les  isolés  et  le  matériel  non  accompagné  sont 
toujours  transportés  par  les  trains  ordinaires  de 
l'exploitation,  l'our  les  troupes,  lorsque  le  trans- 
port des  hommes,  des  chevaux,  des  voitures  et 
des  bagages,  entrant  dans  la  composition  du  dé- 
tachement à  transporter,  exige  plus  de  huit  véhi- 
cules, il  est  fait  usage  de  trains  facultatifs  ou 
spéciaux  militaires. 

Tout  chef  d'un  détachement  qui  doit  être  trans- 
porté par  voie  ferrée  reçoit  un  bon  de  chemin 
de  fer  délivré  par  un  sous-intendant  militaire. 
Ce  bon  est  ensuite  remis  au  chef  de  gare,  en 
échange  d'un  billet  collectif.  \Règl.  annexé  au 
décret  du  4  juin  1902.1 

Les  transports  du  matériel  non  accompagné 
sont  assurés  suivant  les  clauses  et  conditions 
d'un  traité  intervenu  entre  l'administration  de  la 
guerre  et  les  six  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  ainsi  que  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État.  Ce  traité,  passé  le  16  juil- 
let 1891  pour  une  durée  de  trois  ans,  à  partir 
du  1er  août  suivant,  continue  par  tacite  recon- 
duction, de  trois  ans  en  trois  ans.  L'administra- 
tion de  la  guerre  s'est  réservé  la  faculté  de  faire 
exécuter  les  transports  parles  moyens  militaires. 
En  outre,  sont  exceptés  du  traité  les  expéditions 
qui  peuvent  être  effectuées  par  la  poste  ou  par 
colis  postal,  ainsi  que  le  transport  des  bagages  à 
la  suite  des  corps. 

Pour  l'exécution  des  transports  de  matériel 
non  accompagné,  il  est  délivré  par  les  sous-in- 
tendants militaires  des  ordres  de  transport. 

Il  existe  trois  barèmes  pour  la  détermination 
des  prix,  suivant  la  nature  des  objets  transpor- 
tés et  le  poids  des  expéditions  ;  ces  tarifs  sont 
dégressifs. 

162.  4°  L'exécution  des  transports  maritimes 
entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie  est  réglée 
par  une  convention  conclue,  le  16  décembre  1896, 
entre  l'État  (ministre  du  commerce)  et  diverses 
sociétés  de  navigation  ;  «cette  convention  a  été 
approuvée  par  la  loi  du  11  janvier  1898.  Un 
cahier  des  charges,  annexé  à  la  convention,  déter- 
mine les  conditions  d'exécution  du  service.  Les 
états  d'embarquement  et  de  filiation  pour  le  per- 
sonnel, les  connaissements  pour  le  matériel,  sont 
établis  par  les  sous-intendants  militaires. 

Dans  les  circonstances  où  les  ressources  soit 
de  la  marine  nationale,  soit  des  entreprises  avec 
lesquelles  l'État  a  passé  des  contrats,  fout  défaut 
ou  sont  insuffisantes,  on  a  recours  à  l'emploi  des 
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navires  de  commerce,  que  L'on  affrète  eu  tout  ou 
en  partie,  Le  service  de  l'intendance,  chargé  des 
affrètements,  emploie  la  voie  amiable  (adjudication 
publique,  concours  restreint,  commission)  ou  la 
réquisition. 

\ur.  7.  —  SERVICE  DES  LITS  MILITAIRES, 

163  L'objel  principal  du  seiyice  des  lits  mili- 
taires est  d'assurer  le  couchage  des  troupes  en 
station  logées  dans  les  bâtiments  dont  dispose 
l'administration  de  la  guerre,  Ce  service  est  exé- 
cute ;i  l'entreprise,  en  France  par  la  compagnie 
des  lits  militaires,  en  Algérie  et  en  Tunisie  par 
un  particulier. 

Le  matériel  est  divise  en  deux  catégories;  Tune 
comprend  les  fournitures  de  lit  et  divers  objets 
mobiliers,  la  deuxième  les  couchettes  et  châlits. 
Les  effets  el  objets  de  la  première  catégorie  sont 
la  propriété  des  entrepreneurs,  chargés  d'en  as- 
surer la  distribution,  l'entretien,  le  remplacement 
et  le  renouvellement  ;  le  matériel  de  la  deuxième 
catégorie  appartient  à  l'État  ;  la  garde,  la  distri- 
bution et  l'entretien  en  incombent  aux  entrepre- 
neurs. 

Dans  chaque  place  de  garnison  d'une  certaine 
importance,  le  service  est  exécuté  par  un  préposé 
tenu  d'y  résider  ;  dans  chaque  chef-lieu  de  région 
de  corps  d'armée,  le  service  est  centralisé  par  un 
agenl  régional  ;  un  agent  général  peut  représen- 
ter chaque  entrepreneur.  Agents  et  préposés  sout 
nommés  par  les  entrepreneurs  ;  mais  ils  doivent 
être  agréés  par  le  ministre. 

Tour  l'exécution  du  service,  les  entrepreneurs 
reçoivenl  un  loyer  d'entretien  et  un  loyer  d'oc- 
cupation pour  le  matériel  de  la  première  catégo- 
rie, un  prix  d'abonnement,  d'entretien  et  de  con- 
servation pour  celui  de  la  deuxième  catégorie. 
Les  entrepreneurs  sont,  en  outre,  payés  par  les 
occupants  du  montant  des  pertes,  mises  hors  de 
service  et  dégradations  à  la  charge  de  ceux-ci. 
Sect.  4.  —  Service  de  santé. 

A  UT.   t.    DISPOSITIONS  GENERALES. 

164.  Les  principes  généraux  sur  lesquels  est 
basé  le  fonctionnement  du  service  de  santé  ont 
été  posés  par  la  loi  du  1er  juillet  1889. 

Les  directeurs  du  service  de  santé  dans  les 
corps  d'armée,  ainsi  que  les  chefs  du  service  de 
santé  dans  les  hôpitaux,  ambulances  et  établisse- 
ments pharmaceutiques  sont  pris  parmi  les  mem- 
bres du  corps  de  santé  militaire. 

Us  ont,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du  ser- 
vice de  santé,  autorité  sur  tout  le  personnel  mi- 
litaire et  civil,  attaché  d'une  manière  permanente 
ou  temporaire  à  leur  service.  Ils  donnent  des 
ordres  en  conséquence  aux  pharmaciens,  aux  offi- 
ciers d'administration  et  aux  intirmiers  des  hôpi- 
taux et  ambulances,  ainsi  qu'aux  troupes  des 
équipages  militaires  et. aux  hommes  de  troupe 
momentanément  détachés  auprès  d'eux  pour  as- 
surer le  service  de  santé.  Les  infirmiers  et  les 
hommes  de  troupe  ainsi  détachés  relèvent  de 
leurs  chefs  de  corps  respectifs  en  ce  qui  concerne 
l'administration,  la  police  et  la  discipline  inté- 
rieures du  corps. 

Les  prescriptions  du  directeur  ou  des  chefs  du 
service  de  santé  sont  exécutoires  par  le  personnel 
chargé  de  la  gestion  dans  la  limite  des  règlements 
et  des  tarifs. 


Ils  peuvent,  dans  les  cas  urgents,  prescrire 
sous  leur  responsabilité,  même  pécuniaire,  des 
dépenses  non  prévues  par  les  règlements  5  mais, 
en  ce  cas,  ils  donnent  leurs  ordres  par  écrit  et 
en  préviennent  immédiatement  le  commandement. 

Les  pharmaciens  et  officiers  d'administration 
chargés  d'exécuter  les  ordres  du  directeur  ou  des 
chefs  du  service  de  santé  peuvent  être  rendus 
pécuniairement  responsables  du  montant  des  dé- 
penses non  prévues  par  les  règlements,  pour  les- 
quelles l'ordre  écrit  susmentionné  ne  leur  aurait 
pas  été  délivré. 

Les  directeurs  du  service  de  santé,  dans  les 
corps  d'armée,  ordonnancent  toutes  les  dépenses 
de  ce  service.  Ces  directeurs,  ainsi  que  les  mé- 
decins chefs  de  service,  vérifient  la  gestion  en 
deniers  et  en  matières  des  pharmaciens  et  offi- 
ciers d'administration  placés  sous  leurs  ordres. 
Ils  leur  donnent  directement  des  instructions  pour 
la  bonne  tenue  des  écritures  et  l'observation  des 
lois  et  règlements  sur  la  comptabilité. 

Le  service  de  santé  est  également  chargé,  sous 
l'autorité  du  commandement,  d'assurer  la  fourni- 
ture du  matériel  et  des  approvisionnements  né- 
cessaires aux  hôpitaux  et  aux  ambulances. 

AHT.  2.  —  HÔPITAUX  MILITAIRES. 

165.  Le  service  de  santé  dans  les  hôpitaux 
militaires  a  pour  objet  de  pourvoir  au  traitement 
des  militaires  en  activité  atteints  de  maladies  ou 
de  blessures  qui  ne  peuvent  être  soignées  dans  les 
infirmeries  régimentaires.  On  admet,  en  outre, 
dans  les  hôpitaux  militaires  plusieurs  catégories 
de  personnes  n'appartenant  pas  ou  n'appartenant 
plus  à  l'armée  de  terre,  personnel  de  la  marine, 
de  l'armée  coloniale,  du  service  des  colonies,  em- 
ployés des  douanes,  agents  des  eaux  et  forêts, 
prisonniers  de  guerre,  militaires  étrangers,  an- 
ciens militaires  retraités,  réformés,  etc.  L'admis- 
sion et  le  traitement  de  ces  personnes  donnent  lieu 
à  remboursement  par  les  administrations  intéres- 
sées 5  les  anciens  militaires  subissent  une  retenue. 

En  principe,  il  doit  exister  un  hôpital  militaire 
par  corps  d'armée.  [L.  7  juill.  1877.)  En  fait,  il 
n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi,  et  les  hôpitaux  mi- 
litaires sont  répartis  d'une  façon  fort  inégale  entre 
les  diverses  régions  de  corps  d'armée. 

On  distingue  dans  un  hôpital  :  le  service  médi- 
co-chirurgical, le  service  pharmaceutique  et  le 
service  administratif.  Le  médecin-chef,  qui  a  la 
direction  générale  de  tout  le  service,  assure  par 
lui-même  et  par  les  médecins  placés  sous  ses 
ordres  le  service  médico-chirurgical.  Le  pharma- 
cien et  l'officier  d'administration  gestionnaire 
assurent  respectivement,  sous  l'autorité  du  mé- 
decin-chef, les  deux  autres  services. 

Les  multiples  opérations  administratives  aux- 
quelles donne  lieu  la  gestion  d'an  hôpital  militaire 
sont  suivies  dans  divers  comptes,  de  façon  à  faire 
ressortir  le  prix  moyen  de  la  journée  de  traite- 
ment par  catégorie  de  malades,  officier  supérieur, 
officier,  sous-officier,  soldat. 

ART.  3.  —  HOSPICES  CIVILS. 

166.  Les  hospices  civils  sont  tenus  de  recevoir 
et  de  traiter  les  malades  de  l'armée  qui  leur  sont 
envoyés  par  l'autorité  militaire.  (L.  1  juill.  1877.) 
Us  sont,  à  cet  effet,  divisés  en  deux  catégories  : 
1°  les  hospices  mixtes  ou  militarisés  ;  2°  les  hospices 
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civils  proprement  dits.  Cette  division  est  basée 
sur  l'effectif  de  chaque  garnison  ;  suivant  qu'il 
atteint'ou  non  300  hommes,  l'hospice  est  classé 
en  première  ou  en  deuxième  catégorie. 

Des  conventions  passées  entre  l'administration 
de  la  guerre  et  les  commissions  administratives 
des  hospices  civils  déterminent,  pour  chacun  d'eux, 
Je  régime  spécial  à  cet  hospice,  les  conditions 
d'application  du  règlement  militaire  et  la  dette  cor- 
respondante de  l'État  (prix  de  journée).  Les  con- 
ventions doivent  être  approuvées  par  les  conseils 
municipaux  et  ratifiées  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur. 

167.  Dans  les  hospices  mixtes,  si  l'effectif  de 
la  garnison  est  de  l  000  hommes  au  moins,  le 
traitement  des  malades  est  toujours  confié  aux 
médecins  militaires  ;  au-dessous  de  ce  chiffre,  les 
malades  militaires  sont  soignés  par  les  médecins 
militaires,  toutes  les  fois  que  le  personnel  médical 
de  la  garnison  le  permet.  Le  médecin  désigné  pour 
diriger  le  service  prend  le  titre  de  médecin-chef 
et  en  exerce  les  attributions.  Il  est  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  des  conventions. 

L'autorité  militaire  exerce  dans  les  salles  mili- 
taires des  hospices  mixtes  les  attributions  qui  lui 
appartiennent  dans  les  hôpitaux  militaires.  La 
commission  administrative  conserve  la  direction 
des  services  généraux  de  l'hospice,  ainsi  que  le 
choix  des  sœurs  ou  servants  civils  attachés  aux 
salles  militaires.  Elle  a,  dans  les  salles  militaires, 
les  droits  et  les  attributions  qui  sont  dévolus, 
dans  les  hôpitaux  militaires,  aux  officiers  d'admi- 
nistration gestionnaires.  A  l'exception  des  instru- 
ments de  chirurgie,  le  matériel  nécessaire  au 
traitement  des  malades  militaires  est  fourni  et 
entretenu  par  l'hospice.  (D.  1er  août  1879  et 
12  déc.  1889.) 

168.  Dans  les  hospices  civils  proprement  dits, 
les  malades  militaires  sont  soignés  par  les  méde- 
cins civils.  Les  médecins  militaires  de  la  garnison 
ont  le  droit  de  les  visiter,  mais  ils  ne  peuvent 
s'immiscer  dans  le  traitement  ni  donner  aucun 
ordre  dans  le  service. 

Les  militaires  soignés  dans  les  hospices  civils 
proprement  dits  sont  traités,  à  tous  égards, 
comme  les  malades  civils,  et  soumis  au  régime 
général  de  l'établissement.  Toutefois,  les  militaires 
ne  sont  placés  dans  les  salles  civiles  que  s'il  est 
impossible  de  leur  affecter  une  salle  spéciale. 

La  surveillance  des  militaires  en  traitement  dans 
ces  hospices  est  exercée  par  les  commandants 
d'armes. 

Sect.  5.  —  Administration  intérieure  des  corps 
de  troupe. 

169.  L'administration  des  corps  de  troupe  est 
régie  par  le  décret  du  14  janvier  18S9.  Certaines 
parties  de  l'administration  des  corps  font  en  outre 
l'objet  de  décrets  ou  de  règlements  spéciaux,  ha- 
billement, harnachement,  chauffage  et  éclairage, 
ordinaires. 

L'administration  de  chaque  corps  de  troupe 
est  exercée,  dans  chacun  d'eux,  par  un  conseil 
d'administration  que  préside  le  chef  de  corps. 

Toutefois,  les  compagnies  ou  sections  formant 
corps  sont  administrées  pas  les  officiers  qui  les 
commandent.  En  cas  de  division  du  corps,  la  por- 
tion qui  comprend  le  dépôt  prend  le  nom  de  por- 


tion centrale  ;  elle  est  administrée  par  un  con- 
seil d'administration  central,  qui  est  chargé  de 
toutes  les  opérations  concernant  l'ensemble  du 
corps.  Là  où  les  portions  détachées  ne  sont  pour- 
vues d'un  conseil  d'administration  que  si  leur 
importance  le  comporte,  ce  conseil  est  dit  éventuel 

Les  conseils  dirigent  l'administration  dans  tous" 
ses  détails,  surveillent  les  commandants  d'unités 
administratives,  passent  des  marchés  et  effectuent 
des  achats  dans  les  limites  fixées  par  les  règle- 
ments ;  ils  quittancent,  à  l'échéance,  les  mandats 
délivrés  au  profit  du  corps,  remettent  au  tréso- 
rier les  fonds  nécessaires  pour  les  payements 
courants,  etc.  Ils  sont  pécuniairement  responsables 
envers  l'État  de  l'existence  des  fonds  et  du  ma- 
tériel, des  paiements  ou  des  sorties  de  matières 
qu'ils  autoriseraient  en  dehors  des  prescriptions 
réglementaires,  etc.  Le  major,  membre  du  conseil 
d'administration,  est  chargé  d'exercer  une  sur- 
veillance permanente  sur  tous  les  détails  d'admi- 
nistration et  de  comptabilité.  Le  trésorier  et 
l'officier  d'habillement  font  également  partie  du 
conseil  ;  ils  en  sont  les  agents  ;  le  premier  est 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité- 
deniers,  le  second,  du  service  du  matériel.  Ces 
deux  officiers,  dits  officiers-comptables,  sont  res- 
ponsables envers  le  conseil  des  fonds  et  des  ma- 
tières dont  la  gestion  leur  est  confiée. 

Le  trésorier  établit  les  états  de  solde  à  per- 
cevoir par  le  corps,  les  soumet  à  la  signature  du 
conseil,  et,  après  ordonnancement  par  le  sous- 
intendant  militaire,  en  touche  le  montant  chez  le 
payeur.  Il  paie  toutes  les  dépenses  autorisées  par 
le  conseil,  et  remet  tous  les  cinq  jours  aux  com- 
mandants des  compagnies,  escadrons  ou  batteries, 
la  somme  nécessaire  pour  le  prêt  de  la  troupe. 

Le  service  de  l'officier  d'habillement  embrasse 
toutes  les  opérations  relatives  au  matériel  :  prise 
en  charge,  emmagasinement,  entretien,  conserva- 
tion, confections,  transformations,  réparations, 
distributions,  etc.  L'officier  d'habillement  a  sous 
ses  ordres  directs  les  chefs-ouvriers  ;  il  a  la  sur- 
veillance de  leurs  ateliers. 

170.  Un  certain  nombre  de  services,  dans  les 
corps  de  troupe,  fonctionnent  par  le  système  des 
masses.  On  donne  ce  nom  à  un  ensemble  d'allo- 
cations en  deniers  attribuées  aux  corps  sous 
forme  d'abonnement.  Ce  système,  très  en  faveur 
aujourd'hui,  possède,  entre  autres  avantages,  celui 
de  permettre  d'établir  avec  certitude  les  prévisions 
budgétaires. 

Habillement .  Les  approvisionnements  du  ser- 
vice de  l'habillement  de  chaque  corps  se  divisent 
en  : 

1°  Approvisionnement  de  l'État  ; 

2°  Approvisionnement  du  corps  ; 

3°  Approvisionnement  des  compagnies. 

L'approvisionnement  de  l'Etat  est  une  réserve 
destinée  à  parer  aux  besoins  généraux  d'une  mo- 
bilisation. 

L'approvisionnement  du  corps  est  une  réserve 
spéciale  destinée  à  servir  d'intermédiaire  entre 
les  magasins  administratifs  et  les  compagnies,  qui 
doivent  pourvoir  elles-mêmes,  au  moyen  de  leur 
approvisionnement,  à  tous  les  besoins  du  temps 
de  paix  non  assurés  par  l'approvisionnement  de 
l'État. 
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l.os  effets  composant  l'approvisionnement  de 
PÉttt  sont  livres  aux  corps  ù  titre  gratuit.  Les 
deux  autres  approvisionnements  sont  a  la  charge 
iit>  la  masse  d'habillement.  Celle-ci,  comme  son 
nom  l'indique,  B  pour  objet  de  pourvoir  à  toutes 
les  dépenses  de  l'habillement  :  elle  supporte  en 
outre  certaines  dépenses  générales  ainsi  que 
celles  de  la  musique  ou  de  la  fanfare.  La  masse 
est  divisée  en  ronds  commun  (corps  entier)  et 
t'omis  particuliers  (compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries). Les  unités  administratives  s'alimentent, 
mensuellement  au  magasin  du  corps  ;  la  valeur 
des  effets  qui  leur  sont  délivrés  est  imputée  aux 
ronds  particuliers.  Le  magasin  commun  du  corps 
se  pourvoit  aux  magasins  administratifs,  contre 
remboursement  effectué  par  voie  de  déduction 
sur  le  montant  des  états  de  payement  de  la 
masse. 

Les  effets  qui  constituent  l'approvisionnement 
d'une  unité  administrative  sont  considérés  comme 
sa  propriété  collective,  sans  attribution  définitive 
aux  hommes  qui  en  sont  détenteurs.  Aucune 
durée  obligatoire  n'est  par  suite  assignée  aux 
effets,  qui  doivent  être  employés  jusqu'à  complète 
usure. 

Harnachement .  Ce  service  fonctionne  d'une 
façon  analogue  à  celui  de  l'habillement,  au  moyen 
d'une  masse  de  harnachement.  Toutefois,  dans 
les  corps  d'infanterie,  la  masse  de  harnachement 
ne  comprend  que  le  fonds  commun.  Dans  l'artil- 
lerie et  le  train  des  équipages,  les  effets  de  har- 
nachement sont  délivrés  gratuitement  aux  corps 
de  troupe,  qui  n'ont  plus  à  supporter  que  les 
dépenses  d'entretien  ainsi  que  celles  de  ferrage 
des  animaux  et  des  dépenses  diverses  ;  la  masse 
qui  subvient  à  ces  dépenses  porte  le  nom  de 
masse  de  ferrage  et  d'entretien  du  harnache- 
ment. 

Chauffage  et  éclairage.  Dans  chaque  corps 
de  troupe,  une  masse,  dite  de  chauffage  et  d'é- 
clairage, pourvoit  à  toutes  les  dépenses  résul- 
tant de  l'achat  du  combustible  nécessaire  tant 
pour  la  cuisson  des  aliments  que  pour  le  chauf- 
fage, en  hiver,  des  locaux  affectés  au  caserne- 
nement,  ainsi  qu'aux  dépenses  d'achat  d'appareils 
et  de  combustible  pour  l'éclairage  intérieur  des 
casernements  (escaliers,  corridors,  écuries,  écoles 
et  autres  locaux  communs). 

Les  droits  des  corps  aux  rations  de  poêle  pour 
le  chauffage  des  chambres  ainsi  que  les  quantités 
de  combustibles  à  attribuer  pour  l'éclairage  inté- 
rieur des  casernements  sont  déterminés  par  des 
procès-verbaux  qu'établissent  les  sous-intendants 
militaires  de  concert  avec  les  chefs  du  génie. 

Une  masse  de  casernement  pourvoit  aux  dé- 
penses résultant  des  réparations  locatives  impu- 
tables aux  occupants,  des  dégradations  au  mobi- 
lier, de  l'exécution  de  certains  travaux,  etc. 

Une  masse  des  écoles  sert  à  assurer  le  fonc- 
tionnement des  diverses  écoles  régimentaires, 
écoles  primaires  de  compagnie  et  cours  prépara- 
toires pour  les  candidats  au  grade  d'officier, 
'  fies  régimentaires  de  tir,  d'escrime,  de  gymnas- 
tique, de  natation,  etc. 

Indépendamment  du  matériel  que  les  corps 
possèdent  au  compte  des  masses,  l'État  met  à 
leur  disposition  des  matériels  importants,  que  les 


corps  gèrent  au  titre  des  services  auxquels  res- 
sortissent  ces  matériels  ;  tels  sont  :  les  armes  et 
les  équipages  fournis  par  le  service  de  l'artillerie, 
les  outils  portatifs  (service  du  génie),  les  che- 
vaux de  troupe  et  les  chevaux  des  officiers  re- 
montés à  titre  gratuit  (service  de  la  remonte  gé- 
nérale), etc. 

171.  Ordinaires.  La  réunion  d'hommes  de 
troupe  vivant  en  commun  au  moyen  de  presta- 
tions qui  leur  sont  allouées  à  titre  individuel 
constitue  un  ordinaire.  (Règl.  29  juill.  1809.) 

En  principe,  il  est  formé  un  ordinaire  par  com- 
pagnie, escadron  ou  batterie.  Mais  lorsque  le 
chef  de  corps  ou  de  détachement  y  voit  un  avan- 
tage, les  compagnies  d'un  même  bataillon,  les 
escadrons  d'un  même  demi-régiment  ou  les  bat- 
teries d'un  même  groupe  sont  réunis  pour  former 
un  seul  ordinaire.  Dans  ce  cas,  l'une  des  unités 
est  désignée  à  tour  de  rôle  pour  assurer  les  dé- 
tails de  l'administration  ou  de  la  gestion.  Le  com- 
mandant de  cette  unité  a  seul  la  direction  des 
achats,  de  la  préparation  et  de  la  distribution  des 
aliments. 

Les  recettes  de  l'ordinaire  consistent  dans  :  le 
prélèvement  sur  la  solde  des  hommes  qui  y 
vivent  et  qui  doit  être  calculé  de  manière  à  lais- 
ser au  moins  5  centimes  par  jour  au  soldat  (sou 
de  poche)  ;  l'indemnité  représentative  de  la  ra- 
tion de  viande  fraîche  et  diverses  recettes  éven- 
tuelles ou  de  minime  importance.  Les  fonds  de 
l'ordinaire  ainsi  constitués  servent  à  l'achat  des 
denrées  alimentaires  que  l'État  ne  fournit  pas 
gratuitement,  aux  frais  de  blanchissage  du  linge 
et  à  l'acquisition  de  certains  objets  et  ustensiles. 

Les  corps  peuvent  se  procurer  les  denrées  né- 
cessaires :  1°  par  des  achats  effectués  pour  toutes 
les  unités  du  corps  ou  du  détachement  par  une 
commission  dite  des  ordinaires  ;  2°  par  des  achats 
effectués  directement,  pour  chaque  unité,  à  la  di- 
ligence du  capitaine  ou  de  ses  agents.  On  ne  doit 
avoir  recours  à  ce  dernier  mode  de  gestion  que 
si  le  premier  ne  peut  être  appliqué.  C'est  particu- 
lièrement le  cas  dans  les  routes,  aux  manœuvres, 
en  campagne. 

172.  Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées 
pour  l'administration  intérieure  des  corps  de 
troupe  sont  applicables,  sauf  quelques  variantes, 
aux  établissements  considérés  comme  corps  de 
troupe,  écoles  militaires,  établissement  péniten- 
tiaires, etc. 

Les  dépenses  en  deniers  et  en  matières  effec- 
tuées sur  la  caisse  ou  les  magasins  des  corps  de 
troupe  et  des  établissements  considérés  comme 
tels  sont  vérifiées  et  régularisées  par  le  service 
de  l'intendance.  [L.  16  7nars  1882.) 

173.  Dispositions  spéciales  aux  corps  de  la 
gendarmerie.  Un  décret  du  9  octobre  1902  a 
substitué  l'administration  par  légion  à  l'adminis- 
tration par  compagnie,  dans  la  gendarmerie  dé- 
partementale de  l'intérieur.  Dans  chaque  légion, 
l'administration  est  exercée  par  un  conseil  d'ad- 
ministration que  préside  le  chef  de  légion. 

Aucune  prestation  en  nature  n'est  faite  par 
l'État  aux  militaires  de  la  gendarmerie,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  employés  aux  armées.  A  l'inté- 
rieur, ils  pourvoient  eux-mêmes  à  leur  nourriture 
au  moyen  de  la  solde  spéciale  qui  leur  est  allouée. 
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Il  existe  dans  la  gendarmerie  an  certain  nom- 
bre de  masses  : 

La  masse  individuelle,  qui  est  destinée  à  pour- 
voir et  à  entretenir  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  d'effets  d'habillement,  d'équipement, 
de  harnachement,  de  chevaux  et  de  literie  et  a 
assurer  le  payement  des  pertes,  dégradations  ou 
autres  iuapulations  mises  à  la  charge  des  hommes. 
L'excédent  du  complet  réglementaire  de  la  masse 
est  payé  trimestriellement  aux  interesses  ;  par 
contre,  les  hommes  qui  n'ont  pas  leur  masse  au 
complet  subissent  une  retenue  sur  leur  solde. 

La  masse  d'entretien  et  de  remonte  est  des- 
tinée spécialement  à  indemniser  en  commun  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes,  de  la  perle 
ou  du  remplacement  de  leurs  chevaux  et  effets. 

La  masse  de  secours  est  destinée  à  venir  en 
aide  aux  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes 
les  plus  nécessiteux  ou  à  leurs  familles.  Elles 
pourvoit  en  outre  aux  dépenses  de  médicaments 
autorisés  qui  leur  sont  nécessaires. 

Dans  la  garde  républicaine  existent,  de  plus, 
une  masse  de  musique  et  une  masse  des  écoles. 

Certaines  rémunérations,  désignées  sous  le 
nom  de  «  parts  d'amende,  primes,  gratifications  », 
sont  attribuées,  sur  les  fonds  spéciaux  de  divers 
départements  ministériels,  aux  militaires  de  la 
gendarmerie  pour  arrestation  de  déserteurs,  de 
condamnés  aux  travaux  publics,  constatation  de 
délits  de  chasse  ou  de  pêche,  capture  de  délin- 
quants forestiers,  de  contrebandiers,  elc. 

CHAP.  IV.  —  DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  PERSONNES. 
Sect.  1.  —  Avancement. 

AIIT.  1.  —  ARMÉE  ACTIVE. 

174.  Les  conditions  de  l'avancement  sont  fixées 
par  la  loi  du  14  avril  1832,  et  les  règles  d'exé- 
cution de  cette  même  loi  ont  été  déterminées  par 
l'ordonnance  du  16  mars  1838.  Cette  loi  et  cette 
ordonnance  ont  subi  depuis  de  nombreuses  et 
importantes  modifications. 

La  hiérarchie  militaire  commence  par  le  simple 
soldat,  pour  lequel  il  existe  déjà  deux  échelons  : 
la  2e  et  la  lre  classe. 

Les  divers  grades  sont  les  suivants  : 

Caporal  ou  brigadier. 

Sous-officier,  comprenant  les  emplois  suivants  hiérarchi: 
&■■ .  :  sergent  ou  maréchal  des  logis,  sergent-major  ou  maréchal 
des  logis  chef,  adjudant. 

Les  fonctions  de  fourrier  ne  sont  qu'un  emploi  qui  peut  être 
donné  soit  à  un  caporal  ou  brigadier,  soit  à  un  sergent  ou  ma- 
réchal des  logis. 

Sous-lieulenant. 

Lieutenant. 

Capitaine. 

Chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  major. 

Lieutenant-colonel. 

Colonel. 

Général  de  brigade. 
Général  de  division. 

175.  Les  conditions  d'ancienneté  exigées  pour 
passer  d'un  grade  à  l'autre  sont  les  suivantes  : 

Nul  ne  peut  être  caporal  ou  brigadier  s'il  n'a 
servi  activement  au  moins  six  mois  comme  soldat 
dans  un  des  corps  de  l'armée.  Toutefois,  les  mili- 
taires qui  auront  justifié  avoir  acquis,  avant  leur 
incorporation,  la  pratique  de  certains  exercices 
susceptibles  de  faciliter  l'instruction  militaire,  pour- 
ront être  nommés  caporaux  ou  brigadiers  après 
quatre  mois  de  service  actif.  (L.  8  avril  1903.) 

Nul  ne  peut  être  sous-officier  s'il  n'a  servi 


activement  au  moins  six  mois  comme  caporal  ou 
brigadier.  Nul  ne  peut  être  sous-lieutenant  s'il 
n'est  âgé  de  18  ans,  s'il  n'a  servi  au  moins  deux 
ans  comme  sous-officier  dans  un  des  corps  de  l'ar- 
mée, ou  s'il  n'a  été  pendant  deux  ans  élève  de 
l'École  spéciale  militaire  ou  de  l'École  polytechni- 
que, et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  des- 
dites écoles.  Nul  ne  peut  être  lieutenant  s'il  n'a 
servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade  de  sous- 
lieutenant.  Nul  ne  peut  être  capitaine  s'il  n'a  servi 
au  moins  deux  ans  dans  le  grade  de  lieutenant. 
Nul  ne  peut  être  chef  de  bataillon,  chef  d'esca- 
dron ou  major,  s'il  n'a  servi  au  moins  quatre  ans 
dans  le  grade  de  capitaine.  Nul  ne  peut  être  lieu- 
tenant-colonel s'il  n'a  servi  au  moins  trois  ans 
dans  le  grade  de  chef  de  bataillon,  de  chef  d'es- 
cadron ou  de  major.  Nul  ne  peut  être  colonel  s'il 
n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel. Nul  ne  peut  être  promu  a  un  des 
grades  supérieurs  à  celui  de  colonel  s'il  n'a  servi 
au  moins  trois  ans  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur. 

Toutefois,  le  temps  de  service  exigé  pour 
passer  d'un  grade  à  l'autre  peut  être  réduit  de 
moitié  à  la  guerre  ou  dans  les  colonies,  et  il 
pourra  même  être  dérogé  à  cette  dernière  condi- 
tion en  faveur  du  militaire  signalé  par  une  action 
d'éclat  dûment  justifiée  et  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée,  ou  lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de 
pourvoir  autrement  au  remplacement  des  vacances 
dans  les  corps  en  présence  de  l'ennemi. 

176.  L'avancement  est  donné  partie  au  choix, 
partie  à  l'ancienneté,  de  la  manière  et  dans  les 
proportions  ci-après  : 

Les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  sous-officiers 
sont  nommés  au  choix,  d'après  un  tableau  sur  lequel 
sont  portés  les  sujets  proposés  pour  l'avancement. 

Un  tiers  des  grades  de  sous-lieutenant  vacants 
est  donné  aux  sous-olliciers  :  un  tiers  aux  élèves 
des  écoles  polytechnique  ou  spéciale  militaire;  le 
dernier  tiers,  au  choix  du  ministre,  soit  aux  sous- 
officiers,  soil  aux  élèves  des  écoles  précitées. 

En  temps  de  paix,  aucun  sous-officier,  ne  peut 
être  promu  sous-lieutenant,  s'il  n'a  été  adjudant 
du  cadre  actif  pendr.nt  dix  ans  au  moins  ou  s'il 
n'a  suivi,  avec  suc*:.,  les  cours  d'une  école  mi- 
litaire ;  il  existe  trois  écoles  de  cette  nature,  une 
pour  l'infanterie,  une  pour  la  cavalerie  et  une 
pour  l'artillerie,  le  génie  et  le  train  des  équipa- 
ges. (Yoy.  Écoles  militaires.) 

Les  adjudants  ayant  dix  ans  de  grade  ne  peu- 
vent être  promus  officiers  que  jusqu'à  concurrence 
du  dixième  des  nominations  annuelles.  [D.  18 
juin  1904.) 

Les  sous-lieutenants  de  toutes  armes  sont  pro- 
mus lieutenants  après  deux  ans  d'exercice  dans  le 
grade  de  sous-lieulenant.  Ces  promotions  ont  lieu 
exclusivement  à  l'ancienneté.  [L.  26  mars  1891.) 

Les  capitaines  sont  nommés,  deux  tiers  à  l'an- 
cienneté et  un  tiers  au  choix,  et  sont  pris  parmi 
les  officiers  du  grade  immédiatement  inférieur. 

Les  vacances  dans  le  grade  de  chef  de  bataillon 
ou  de  chef  d'escadron  sont  remplies,  moitié  au 
choix,  moitié  à  l'ancienneté,  par  des  capitaines. 

L'avancement  roule  sur  toute  l'arme. 

Les  emplois  de  major,  auxquels  il  est  pourvu 
par  avancement,  sont  donnés  à  des  capitaines  de 
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Panne  où  des  vacances  ont  lieu,  quelles  que 
Boienl  1>  N  fonctions  qu'ils  exercent. 

Los  nominations  dans  les  grades  supérieurs  à 
celui  de  chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  major, 

sont  toutes  laites  au  choix. 

En  temps  de  guerre  et  dans  les  corps  qui  sont 
.-il  présence  de  l'ennemi,  la  moitié  des  grades  de 
capitaine  et  la  totalité  des  grades  de  cher  de  ba- 
taillon et  de  Chef  d'escadron  sont  données  au 
choix. 

Les  officiers  qui  cessent  momentanément  de 
mire  partie  dos  cadres  de  L'armée  par  suite  de 
suppression  d'emploi  ou  de  licenciement,  y  sont 
replacés  au  fur  el  a  mesure  des  vacances  qui 
viennent  a  se  produire  et  dans  des  proportions 
que  détermine  l'ordonnance  du  10  mars  1838. 

177.  l  es  règles  (lui  viennent  d'être  indiquées 
sont  applicables  aux  officiers  des  différentes 
armes  ainsi  qu'aux  membres  du  corps  de  l'inten- 
dance ci  du  corps  de  santé.  Les  fonctionnaires 
du  contrôle,  les  officiers  d'administration,  les  offi- 
ciers interprètes  sont  soumis  à  des  règles  spéciales. 

L'avancement  dans  le  corps  du  contrôle  a  lieu 
exclusivement  au  choix;  trois  années  d'ancien- 
neté dans  chaque  -rade  sont  exigées  pour  passer 
au  grade  supérieur. 

L'avancement  des  otliciers  d'administration  des 
différents  services  (état-major  et  recrutement, 
génie,  intendance,  santé),  des  otliciers  iuterprètes 
et  des  chefs  de  musique  est  réglé  de  la  façon 
suivante  :  les  olliciers  d'administration,  les  otli- 
ciers interprètes  et  les  chefs  de  musique  de 
3e  classe  sont  promus  à  la  2e  classe  lorsqu'ils  ont 
accompli  deux  ans  de  grade.  Ceux  de  lre  classe 
sont  pris,  moitié  au  choix,  moitié  à  l'ancienneté, 
parmi  ceux  de  2e  classe  ayant  au  moins  quatre 
ans  de  grade.  Les  officiers  d'administration  et  les 
officiers  interprètes  principaux  sont  nommés  au 
choix  parmi  ceux  de  lre  classe  ayant  au  moins 
quatre  ans  de  grade. 

178.  L'ordonnance  du  16  mars  1838,  complé- 
tée ou  modifiée  à  plusieurs  reprises,  a  réglé  le 
mode  d'établissement  des  tableaux  d'avancement. 
D'après  les  décrets  du  9  janvier  1900  et  du 
15  mars  1901,  ces  tableaux,  en  ce  qui  concerne 
les  officiers  et  assimilés  sont  établis  et  arrêtés 
définitivement  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'a- 
près des  listes  dressées  par  les  chefs  de  corps  ou 
de  service  et  les  olliciers  généraux.  Pour  les  hom- 
mes  de  troupe,  les  tableaux  d'avancement  sont 
établis  par  les  chefs  de  corps  et  arrêtés  par  les 
généraux. 

il  est  établi  un  certain  ordre  de  tours  pour 
détenniner,  dans  chaque  arme,  Tordre  dans  le- 
quel  ont  lieu  les  nominations  qui  reviennent  à 
l'ancienneté  et  au  choix,  et,  celles  qui  reviennent 
a  la  non-activité  ou  aux  différentes  positions  qui 
donnent  droit  à  l'avancement  et  aux  nominations. 
Aucune  promotion  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  raison 
de  vacance  dans  les  cadres  de  l'armée. 

La  liste  d'ancienneté,  tenue  à  jour  par  les  bu- 
reaux de  l'administration  centrale  de  la  guerre, 
comprend  tous  les  officiers.  Ils  y  sont  placés  par 
grade  et  par  rang  d'ancienneté  dans  chaque  grade 
et  dan*-  chaque  arme,  quelles  que  soient  les  fonc- 
tions qu'ils  exercent. 

L'emploi  est  distinct  du  grade. 


Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne  peut  être  re- 
placé dans  les  cadres  de  l'armée,  si  ce  n'est  en 
temps  de  guerre. 

A  HT,  2.   —  RÉSERVE  ET  ARMÉE  TERRITORIALE. 

179.  Un  décret  du  16  juin  1897  a  fixé  les 
règles  de  l'avancement  des  officiers  de  réserve  et 
de  l'armée  territoriale. 

Réserve.  Les  sous-lieutenants  et  lieutenants 
de  réserve  peuvent  obtenir  de  l'avancement  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  inclusivement. 

Les  sous-lieutenants  de  réserve  peuvent  être 
promus  au  grade  de  lieutenant  de  réserve  quand 
ils  ont  accompli  quatre  années  dans  le  grade  de 
sous-lieutenant. 

Les  lieutenants  de  réserve  peuvent  être  promus 
au  grade  de  capitaine  de  réserve  lorsqu'ils  ont 
accompli  six  années  dans  le  grade  de  lieutenant. 

Les  capitaines  de  réserve,  anciens  capitaines  de 
l'armée  active,  peuvent,  après  six  années  de 
grade  de  capitaine,  être  promus  chefs  de  bataillon, 
chefs  d'escadrons  ou  majors  de  réserve,  s'ils  ont 
été  proposés  pour  ce  grade,  à  leur  départ  de 
l'armée  active. 

En  temps  de  guerre  ou  lorsqu'ils  sont  employés 
hors  d'Europe,  l'Algérie  et  la  Tunisie  exceptées, 
les  officiers  de  réserve  peuvent  obtenir  de  l'avan- 
cement dans  les  mêmes  conditions  d'ancienneté 
que  les  officiers  de  l'armée  active,  mais  au  titre 
de  la  réserve. 

Toutefois,  pour  les  officiers  de  réserve  qui  ré- 
sident dans  une  possession  française  hors  d'Eu- 
rope, les  droits  à  l'avancement  prévus  dans  le 
précédent  alinéa  sont  ouverts  seulement  en  cas 
de  guerre  ou  lorsque  ces  officiers  sont  employés 
dans  une  colonie  autre  que  celle  dans  laquelle 
ils  résident. 

180.  Armée  territoriale.  Les  sous-lieutenants 
de  réserve  et  les  sous-lieutenants  de  l'armée  ter- 
ritoriale peuvent  être  promus  lieutenants  dans 
l'armée  territoriale  lorsqu'ils  ont  accompli  quatre 
années  dans  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Les  lieutenants  de  réserve  et  les  lieutenants  de 
l'armée  territoriale  peuvent  être  nommés  capi- 
taines dans  l'armée  territoriale,  après  avoir  ac- 
compli six  années  dans  le  grade  de  lieutenant. 

Les  capitaines  de  réserve  et  les  capitaines  de 
l'armée  territoriale  ne  peuvent  être  nommés  au 
grade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  dans 
l'armée  territoriale  avant  d'avoir  accompli  six  an- 
nées dans  le  grade  de  capitaine. 

181.  Dispositions  communes  aux  officiers  de 
réserve  et  aux  officiers  de  l'armée  te/  ritoriale. 
L'avaucement  a  lieu  sur  toute  l'arme  ;  il  est  donné 
exclusivement  au  choix. 

Les  conditions  d'ancienneté  de  grade  exigées 
des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
pour  l'avancement  ne  sont  pas  applicables  à  ceux 
d'entre  eux  dont  l'admission  au  grade  d'otïicier  ou 
l'avancement  sont  réglés  par  des  décrets  spéciaux. 

Les  officiers  de  réserve  ou  de  l'armée  territo- 
riale sont  inscrits  aux  tableaux  d'avancement  et 
peuvent  en  être  rayés  dans  les  mêmes  formes  que 
les  officiers  de  l'armée  active. 

L'ancienneté  de  grade  des  officiers  de  réserve 
on  de  l'armée  territoriale  est  déterminée  par  la 
date  du  décret  de  nomination  à  ce  grade  soit 
dans  l'armée  active,  soit  dans  la  réserve,  soit 
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dans  l'armée  territoriale,  déduction  faite  des  inter- 
ruptions de  services. 

Le  temps  passé  dans  leurs  foyers  par  les  offi- 
ciers de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale 
compte  pour  l'ancienneté  de  grade. 

Le  temps  passé  dans  la  position  hors  cadres 
et  le  temps  de  la  suspension  sont  déduits  de 
l'ancienneté. 

Des  dispositions  analogues,  basées  sur  les 
mêmes  principes,  règlent  les  conditions  d'avance- 
ment pour  les  personnels  de  réserve  et  de  l'armée 
territoriale  des  différents  services  (corps  de  l'in- 
tendance, corps  de  santé,  officiers  d'administra- 
tion, etc.). 

Sect.  2.  —  État  des  officiers. 

A  H  T.  1.           ARMÉE  ACTIVE. 

182.  Le  grade  est  conféré  par  le  Président  de 
la  République  (L.  19  mai  1834);  il  constitue 
l'étal  de  l'officier,  qui  ne  peut  le  perdre  que  pour 
l'une  des  causes  ci-après  : 

1°  Démission  acceptée  par  le  chef  de  l'État; 
2°  perte  de  la  qualité  de  Français,  prononcée  par 
jugement  ;  3°  condamnation  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante  ;  4°  condamnation  à  une  peine  cor- 
rectionnelle pour  délits  prévus  par  les  art.  402, 
403,  405,  406  et  407  du  Gode  pénal,  ou  à  une 
peine  correctionnelle  d'emprisonnement,  qui  en- 
lève au  condamné  les  droits  civiques,  civils  et  de 
famille;  5°  destitution  prononcée  par  un  conseil 
de  guerre. 

La  destitution  peut  encore  avoir  lieu  pour  les 
causes  ci-après  déterminées  :  à  l'égard  de  l'offi- 
cier en  activité,  pour  absence  illégale  de  son  corps 
après  trois  mois;  à  l'égard  de  l'officier  en  activité, 
en  disponibilité  ou  en  non-activité,  pour  rési- 
dence à  l'étranger,  non  autorisée,  après  quinze 
jours  d'absence. 

183.  Les  positions  de  l'officier  sont:  l'activité 
et  la  disponibilité,  la  non-activité,  la  réforme,  la 
retraite. 

Vactivité  est  la  position  de  l'officier  apparte- 
nant à  l'un  des  cadres  constitutifs  de  l'armée, 
pourvu  d'emploi,  et  de  l'officier  hors  cadre  em- 
ployé temporairement  à  un  service  spécial  ou  à 
une  mission.  La  disponibilité  est  la  position  de 
l'officier  général  ou  assimilé  en  activité,  et  mo- 
mentanément sans  emploi. 

La  non-activité  place  l'officier  hors  cadre  et 
sans  emploi  ;  elle  ne  peut  être  motivée  que  par 
l'une  des  causes  suivantes  :  licenciement  de  corps  ; 
suppression  d'emploi  ;  rentrée  de  captivité  à  l'en- 
nemi, lorsque  l'officier  prisonnier  de  guerre  a  été 
remplacé  dans  son  emploi  ;  infirmités  temporaires  ; 
retrait  ou  suspension  d'emploi. 

Le  temps  passé  en  non-activité,  dans  les  trois 
premiers  cas,  est  compté  comme  service  effectif 
pour  les  droits  à  l'avancement,  au  commandement, 
à  la  réforme  et  à  la  retraite  ;  dans  les  deux  der- 
niers cas,  ce  temps  n'est  compté  que  pour  la  ré- 
forme et  pour  la  retraite. 

L'officier  en  non-activité  peut  être  rappelé  à 
l'activité. 

La  réforme  est  la  position  de  l'officier  sans 
emploi,  qui,  n'étant  plus  susceptible  d'être  rappelé 
à  l'activité,  n'a  pas  de  droits  acquis  à  la  pension 
de  retraite.  Elle  peut  être  prononcée  pour  infir- 
mités incurables  ou  par  mesure  de  discipline.  L'in- 


conduite  habituelle,  les  fautes  graves  dans  le  ser- 
vice ou  contre  la  discipline  et  les  fautes  contre 
l'honneur,  la  prolongation  au  delà  de  trois  ans  de 
la  non-activité,  peuvent  entraîner  la  mise  en  ré- 
forme par  mesure  de  discipline. 

La  réforme  par  mesure  disciplinaire  ne  peut 
être  prononcée  que  par  le  chef  de  l'état,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre,  d'après  l'avis  d'un 
conseil  d'enquête,  devant  lequel  l'officier  doit  être 
entendu.  Les  avis  de  ce  conseil  ne  peuvent  être 
modifiés  qu'en  faveur  de  l'officier. 

Trois  décrets  du  8  novembre  1903  ont  réor- 
ganisé le  fonctionnement  et  la  composition  des 
conseils  d'enquête  pour  les  officiers  de  l'armée 
active,  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale, 
ainsi  que  pour  les  sous-officiers  rengagés  ou  com- 
missionnés. 

La  retraite  est  la  position  définitive  de  l'offi- 
cier rendu  à  la  vie  civile  et  admis  à  la  jouissance 
d'une  pension.  [Voy.  Pensions.) 

184.  La  loi  du  19  mai  1834  est  applicable  à 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  du  département 
de  la  guerre  ayant  rang  d'officier,  avec  ou  sans 
assimilation,  ainsi  qu'au  corps  des  ingénieurs  des 
poudres  et  salpêtres.  (LL.  diverses.) 

Une  loi  postérieure  à  celle  du  19  mai  1834  a 
créé  la  position  de  réserve,  spéciale  aux  officiers 
généraux.  (Voy.  ci-dessus,  n°  59.) 

ART.  2.           RÉSERVE  ET  ARMEE  TERRITORIALE . 

185.  Le  grade  des  officiers  de  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  est  conféré  par  décret  du 
Président  de  la  République  (D.  31  août  1878i  ; 
il  constitue  l'état  de  l'officier  et  ne  se  perd  que 
par  l'une  des  causes  prévues  pour  les  officiers  de 
l'armée  active  par  la  loi  du  19  mai  1834  (voy. 
ci-dessus)  ou  par  une  des  deux  causes  ci-après  : 

1°  Radiation  des  cadres;  2°  révocation, 

La  radiation  des  cadres  est  prononcée  pour  les 
officiers  qui  ont  accompli  le  temps  de  service 
exigé  par  la  loi  et,  pour  ceux  qui  ont  été  mainte- 
nus, sur  leur  demande,  au  delà  de  cette  limite, 
lorsqu'ils  ont  atteint  l'âge  de  65  ans  (officiers 
supérieurs)  ou  de  60  ans  (officiers  subalternes). 
Les  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  territoriale 
peuvent,  en  outre,  être  rayés  des  cadres  pour 
raison  de  santé  ;  dans  ce  cas,  la  radiation  des 
cadres  est  prononcée  par  décret.  (Voy.  aussi  D. 
24  août  1901.) 

La  révocation  est  prononcée  par  décret  : 
1°  contre  tout  officier  de  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale  déclaré  en  état  de  faillite  ;  2°  contre 
celui  qui,  possédant  une  charge  d'officier  minis- 
tériel, est  destitué  par  jugement  ou  révoqué  par 
mesure  disciplinaire. 

La  révocation  peut  être  également  prononcée 
par  décret,  mais  sur  l'avis  conforme  d'un  conseil 
d'enquête  pour  divers  motifs  :  révocation  d'un 
emploi  civil  par  mesure  disciplinaire  ;  faute  con- 
tre l'honneur  ;  inconduite  habituelle;  fautes  graves 
dans  le  service  ou  contre  la  discipline  ;  condam- 
nation à  une  peine  correctionnelle,  suivant  la  na- 
ture du  délit  et  la  gravité  de  la  peine,  etc. 

186.  Les  officiers  de  réserve  et  ceux  de  l'ar- 
mée territoriale  sont  compris  dans  les  cadres  ou 
placés  hors  cadres. 

Sont  compris  dans  les  cadres  tous  les  officiers 
faisant  partie  d'un  corps  de  troupe  ou  pourvus 
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(Ton  emploi  dans  Pan  dos  services  de  L'armée. 

1/oM'nior  hors  cadres  est  celui  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  l'un  des  doux  oas  oi-dessus.  Tout  offi- 
cier mis  bors  cadrés  ost  remplacé  dans  son  emploi. 

Sonl  mis  bors  cadras  :  1°  les  officiers  rem- 
plissant certaines  Fonctions  ou  occupant  certains 
emplois  dans  l'ordre  civil;  2"  ceux  que  leur  étal 
de  santé  rond  incapables  d'exercer  leurs  fonc- 
tions militaires  durant  six  mois  au  moins;  3°  les 

officiers  suspendus  pour  un  an. 

huit  officier,  durant  la  période  d'activité  ou 
en  dehors  de  cette  période,  peut  être  suspendu 
disriplinairemenl  de  ses  fonctions  par  décision  du 
Président  de  la  République  pendant  trois  mois  au 
moins  et  un  an  au  plus.  L'officier  suspendu  pour 
un  an  est  remplacé  dans  sou  emploi. 

187.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont,  appli- 
cables aux  fonctionnaires  et  agents  de  la  réserve 
ou  de  l'armée  territoriale  ayant  rang  d'officier. 

Sect.  3.  —  État  des  sous-officiers  rengagés 
et  des  comraissionnés. 

(/..  18  mars  1889,  \  .\  juill.  1894,  G  fevr. 
et  23  juill.  hs97.) 

188  Les  sous-officiers  rengagés  ont  un  état, 
connue  les  officiers. 

La  rétrogradation  ou  la  cassation  du  sous-offi- 
cier rengagé,  la  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la 
révocation  du  sous-officier  commissionné,  sont 
prononcées  par  le  ministre  ou  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée,  délégué,  d'après 
l'avis  d'un  conseil  d'enquête. 

La  mise  à  la  retraite  d'office  ou  la  révocation 
des  caporaux,  brigadiers  et  soldats  commission- 
aés  sont  prononcées  par  la  même  autorité,  d'a- 
!  avis  d'un  conseil  de  discipline  constitué 
suivant  les  règlements  militaires  en  vigueur. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ou  du  conseil 
de  discipline  ne  peuveut  être  modifiés  qu'en  fa- 
veur du  militaire.  (L.  13  juill.  Î894.) 

On  décret  du  25  janvier  1896  réglemente  la 
composition  et  le  fonctionnement  de  ces  conseils 
d'enquête. 

Les  sous-olficiers  sont  admis  à  contracter,  pour 
un.  deux,  trois  ou  cinq  ans,  des  rengagements 
renouvelables,  jusqu'à  une  durée  totale  de  quinze 
ans  de  services  effectifs. 

Ils  peuvent  être  commissionnés  soit  après  quinze 
ans.  soit  après  dix  ans  de  service. 

Le  nombre  total  des  sous-officiers  rengagés  ou 
commissionnés  ne  peut  dépasser,  dans  chaque 
arme  ou  service,  les  deux  tiers  de  l'effectif  nor- 
mal des  sous-officiers. 

Ils  ont  droit  à  une  première  mise  d'entretien 
nie  prime  dont  le  montant  varie  suivant  la 
durée  du  rengagement. 

La  première  mise  d'entretien  est  de  120  à  600 
francs  pour  le  premier  rengagement,  et  de  200  à 
500  fr.  après  cinq  ans  de  rengagement;  les  primes 
île  rengagement,  de  600  à  1  500  fr.  Il  leur  est 
payé,  en  outre,  une  gratification  annuelle  de 
200  fr.  [L.  6  févr.  1897.) 

Les  sous-officiers  rengagés  reçoivent  une  solde 
aie  et  une  haute  paye,  augmentée  après 
chaque  période  de  rengagement.  Cette  haute  paye 
mensuelle  est  de  9  fr.  après  le  premier  rengage- 
ment  de  15  fr.  après  cinq  ans  de  rengagement  et 
de  21  fr.  après  dix  ans. 


Les  sous-officiers  mariés  et  logés  en  ville  re- 
çoivent une  indemnité  de  15  fr.  par  mois. 

Ils  ont  droit  après  quinze  ans  de  services  à  une 
pension  proportionnelle  à  la  durée  de  leurs  ser- 
vices ;  après  vingt-cinq  ans  de  services,  ils  ont  droit 
à  la  pension  entière. 

Ceux  qui  jouiront  de  ces  pensions  seront, 
pendant  cinq  ans,  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre,  qui  pourra  leur  donner  des  emplois 
dans  la  réserve  de  l'armée  active,  ou  dans  l'ar- 
mée territoriale,  ou  dans  le  service  de  l'instruc- 
tion militaire. 

189.  Des  emplois  civils,  dont  la  liste  est  an- 
nexée à  la  loi  du  18  mars  1889,  sont  exclusive- 
ment attribués,  dans  les  proportions  déterminées 
par  la  loi,  d'abord  aux  sous-officiers  ayant  quinze 
ans  de  service  et  en  second  lieu  aux  sous-olfi- 
ciers ayant  passé  dix  ans  sous  les  drapeaux  dans 
l'armée  active.  Ces  emplois  sont  divisés  en  quatre 
catégories,  correspondant  chacune  à  un  degré 
d'instruction  différent.  (Voy.  notamment  Forêts, 
nos  37  et  38.) 

Toutes  les  nominations  sont  immédiatement 
rendues  publiques  par  insertion  au  Journal  offi- 
ciel, avec  indication  du  tour  auquel  la  nomina- 
tion a  lieu.  11  est  établi,  pour  chacun  de  ces  em- 
plois, une  série  de  deux,  trois  ou  quatre  tours 
de  nominations,  suivant  que  la  proportion  réservée 
aux  sous-officiers  est  d'un  demi,  d'un  tiers,  de 
deux  tiers,  d'un  quart  ou  de  trois  quarts  du 
nombre  des  vacances.  Les  premiers  tours  appar- 
tiennent toujours  aux  sous-officiers.  (L.  23  juill. 
1897.) 

Sect.  4.  —  Personnel  civil  des  établissements 
militaires. 

190.  Le  personnel  civil  d'exploitation  des  éta- 
blissements militaires  comprend,  indépendam- 
ment du  personnel  placé  sous  le  régime  des  lois 
sur  les  pensions  civiles  ou  militaires,  tous  les  ou- 
vriers, ouvrières,  employés,  écrivains,  compta- 
bles, dessinateurs,  garçons  de  bureau,  surveil- 
lants et  agents  de  tout  ordre,  occupés  dans  les 
établissements  de  la  guerre  et  rétribués  directe- 
ment par  le  service  militaire. 

Ce  personnel,  exclusivement  de  nationalité  fran- 
çaise, se  divise  en  trois  catégories  : 
Les  commissionnés  ; 
Les  auxiliaires  ; 
Les  journaliers. 

Les  commissionnés  et  les  auxiliaires  font  des 
versements  à  la  Caisse  nationale,  des  retraites  ;  à 
ces  versements  vient  s'ajouter  une  subvention  de 
l'État.  Le  prélèvement  opéré  à  cet  effet  sur  les 
salaires  est  de  4  p.  100  de  leur  montant;  la 
part  contributive  de  l'État  est  égale  à  ces  pré- 
lèvements. A  partir  d'un  an  de  service  dans  les 
établissements  militaires,  tout  journalier  est  as- 
treint à  faire  des  versements  analogues. 

L'administration  complète  la  pension  viagère 
ainsi  acquise  à  un  minimum  de  500  fr.  pour  les 
hommes  et  de  360  fr.  pour  les  femmes,  au  profit 
de  tout  commissionné  ou  auxiliaire  qui  remplit 
certaines  conditions  ;  il  doit  notamment  avoir 
opté  pour  l'aliénation  du  capital  versé  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

Les  soins  médicaux  et  les  médicaments  sont 
donnés  gratuitement  à  tous  les  commissionnés, 
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auxiliaires  et  journaliers,  quelle  que  soit  l'origine 
de  la  maladie. 

Le  retrait  de  la  commission  ou  le  renvoi  des 
ouvriers  commissionnés  est  prononcé  par  le  mi- 
nistre. Pour  les  ouvriers  non  commissionnés,  il  est 
prononcé  par  le  directeur  de  rétablissement.  [D. 
26  févr.  1897.) 

CHAP.  V.  —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 
Sect.  1.  —  Congés  et  permissions. 

191.  La  concession  des  congés  et  permissions 
est  réglementée  par  le  décret  du  Ier  mars  1890, 
successivement  modifié  par  les  décrets  des  6  oc- 
tobre 1898,  9  février  et  1er  octobre  1902. 

Les  congés  sont  accordés  avec  solde  de  pré- 
sence, avec  solde  d'absence  ou  sans  solde,  suivant 
leur  nature  (congés  de  convalescence,  pour  affaires 
personnelles,  etc.),  et  suivant  leur  durée. 

192.  Des  congés  de  longue  durée  sans  solde 
peuvent  être  accordés  par  le  ministre  aux  offi- 
ciers qui  en  font  la  demande  et  qui  comptent  au 
moins  huit  ans  de  service,  dont  quatre  de  grade 
d'officier.  [L.  fin.  30  mars  1902,  art.  64.)  Le 
nombre  de  ces  congés  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances. 

La  durée  de  ces  congés  ne  peut  pas  dépasser 
trois  années.  L'officier  titulaire  d'un  congé  de 
cette  nature  n'est  pas  remplacé  ;  il  reste  à  la  dis- 
position du  ministre  et  continue  à  être  soumis 
aux  règles  générales  de  la  discipline  et  de  la  su- 
bordination militaires.  Il  peut  être  réintégré  daus 
les  cadres,  sur  sa  demande,  avant  l'expiration  de 
son  congé. 

Le  temps  passé  dans  cette  position  est  compté 
comme  service  effectif  pour  la  réforme  et  la  re- 
traite seulement. 

Daus  l'intention  du  législateur,  les  coDgés  dont 
il  s'agit  sont  destinés  exclusivement  à  permettre 
aux  officiers,  dont  la  vie  militaire  ne  satisfait  pas 
complètement  les  aspirations,  d'essayer  de  se 
créer  une  situation  dans  la  vie  civile,  d'éprouver 
leurs  aptitudes  à  cet  égard,  puis  de  rentrer  dans 
les  cadres  ou  de  quitter  définitivement  l'armée 
active  par  démission,  suivant  les  résultats  de 
cette  expérience. 

Sect.  2.  —  Discipline  générale. 

193.  Aucun  militaire  ne  doit,  sous  aucun  pré- 
texte, entrer  dans  une  association  ayant  un  ca- 
ractère politique  ou  religieux.  11  ne  peut  faire 
partie  d'une  autre  société  quelconque  sans  l'au- 
torisation expresse  du  ministre.  Diverses  décisions 
ministérielles  ont  autorisé  soit  les  officiers,  soit 
les  militaires  de  tous  grades  à  faire  partie  de 
différentes  associations  ou  sociétés  :  l'Alliance 
française,  l'Association  créole,  l'Association  ton- 
kinoise, le  Club  alpin  français,  la  Sabretache,  le 
Souvenir  français,  le  Touring-club  de  France,  etc. 

194.  Les  manifestations  politiques,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  sont  formellement  in- 
terdites. Les  chefs,  lorsqu'ils  s'adressent  à  leurs 
troupes,  verbalement  ou  par  écrit,  doivent  s'abs- 
tenir de  toute  allusion  à  la  politique,  soit  inté- 
rieure, soit  extérieure. 

195.  La  participation  de  l'armée  aux  fêles 
ou  cérémonies  civiles  est  soumise  à  certaines 
conditions.  Les  demandes  des  municipalités  ou  des 
sociétés  civiles  doivent,  avant  d'être  adressées 
aux  autorités  militaires,  avoir  été  préalablement 


soumises  à  l'autorité  administrative,  ministre  de 
l'intérieur  ou  préfets.  Les  militaires  autorisés  à 
prendre  part  à  des  fêtes  ou  à  des  cérémonies  ci- 
viles ne  doivent  y  figurer  qu'en  tenue  réglemen- 
taire, sans  jamais  y  paraître  déguisés  ou  traves- 
tis. 11  n'est  mis  à  la  disposition  des  directeurs  de 
théâtre  comme  figurant,  aucun  militaire,  même 
de  bonne  volonté.  Le  concours  de  l'armée  ne 
doit,  en  aucun  cas.  entraîner  de  dépense  ou  de 
responsabilité  pour  le  département  de  la  guerre. 

Autant  l'autorité  militaire  peut  se  montrer 
large  vis-à-vis  des  demandes,  quand  il  s'agit  de 
buts  charitables  ou  cPassistance  publique,  autant 
il  convient  qu'elle  soit  réservée  à  l'égard  de 
celles  qui  pourraient  avoir  un  caractère  de  spé- 
culation intéressée. 

196.  Il  est  interdit  aux  officiers  généraux  et 
aux  chefs  de  corps  de  faire  aucune  publication 
sous  le  titre  de  proclamation,  ordre  du  jour  ou 
telle  autre  forme  que  ce  soit,  autrement  que  sur 
des  objets  de  service  courant  et  pour  l'exécution 
pure  et  simple  des  règlements  ou  des  ordres  ré- 
gulièrement émanés  de  leurs  supérieurs.  Les  mi- 
litaires de  tous  grades  ne  peuvent  publier  aucun 
écrit  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  mi- 
nistre. 

197.  Aucune  souscription  ne  peut  être  ou- 
verte dans  l'armée,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sans  l'approbation  préalable  de  l'autorité  supé- 
rieure. Lorsqu'ils  ont  été  autorisés  par  le  mi- 
nistre à  prendre  part  à  une  souscription,  c'est 
toujours  à  titre  individuel  que  les  militaires 
peuvent  le  faire,  jamais  à  titre  collectif. 

Sect.  3.  —  Invalides  militaires. 

198.  Yoy.  ce  mot. 

Sect  4.  —  Musée  historique. 

199.  Il  a  été  créé,  par  un  décret  du  31  octobre 
1896,  un  musée  historique  de  l'armée,  placé 
sous  la  haute  direction  du  ministre  de  la  guerre 
et  relevant  de  l'état-major  de  l'armée.  On  y  con- 
serve les  souvenirs  précieux  qui  se  rattachent 
à  l'histoire  de  l'armée,  tableaux,  costumes,  dra- 
peaux, armes,  etc. 

Ce  musée,  installé  à  l'hôtel  des  Invalides,  est 
administré  par  un  comité  de  perfectionnement, 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le  ministre. 
Il  est  soumis  aux  règles  de  comptabilité  en  usage 
dans  les  établissements  militaires. 

Les  dons  et  legs,  dont  le  musée  peut  être  ap- 
pelé à  recueillir  le  bénéfice,  sont  acceptés  par  le 
ministre,  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  la  matière  et  après  avis  du  comité  de  perfec- 
tionnement. 

Sect.  5.  —  Musiques  et  fanfares. 

200.  Chaque  régiment  d'infanterie,  y  compris 
les  régiments  de  zouaves,  chaque  régiment  du  gé- 
nie, chaque  école  (brigade»  d'artillerie  possède 
une  musique,  composée  de  :  un  chef  de  musique, 
un  sous-chef  et  trente-huit  musiciens.  La  garde 
républicaine  possède  une  musique  ayant  une  orga- 
nisation spéciale. 

Les  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  les  régi- 
ments de  tirailleurs  algériens,  les  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique  et  les  régiments  de 
cavalerie  ont  des  fanfares,  dirigées,  celles  des 
corps  d'infanterie  par  un  sergent-major  clairon 
chef  de  fanfare,  celles  des  régiments  de  cavalerie 
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par  an  maréchal  des  logis  trompette-major  ;  un 
certain  nombre  Centre  eux  peuvent  être  du 
grade  d'adjudant, 

201  La  situation  des  chefs  de  musique  a  été 
réglementée  par  la  loi  du  7  avril  1 1)0*2 .  ils  ont 
une  hiérarchie  propre,  dont  les  grades  corres- 
pondent a  ceux  de  la  hiérarchie  militaire. 

Chef  de  DBWtquc  de  1"  classa  Capitaine. 

Chef  il»  nautique  de  l«  pImm  Lieutenant. 

Chef  de  nueique  iU*  \i<-  classe  Sous-lieutenant, 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  i S3 -4  sur 
Pétat  des  officiers  le.ur  sont  applicables. 

Les  vacances  de  chef  de  musique  de  3e  classe 
<ont  données  au  concours. 

Les  emplois  de  chef  de  musique  dans  certains 
corps,  garde  républicaine,  régiments  du  génie  et 
dans  les  écoles  d'artillerie,  sont  donués  au  con- 
cours entre  les  chefs  de  musique  remplissant 
certaines  conditions.  {D.  6  sept.  1902.) 

Sect.  6.  —  Règles  de  service. 

202.  Le  service  intérieur  des  corps  de  troupe 
l'ait  robjel  de  décrets  du  20  octobre  1892,  dis- 
tincts  pour  chaque  arme,  infanterie,  cavalerie, 
artillerie.  Ces  décrets,  après  avoir  énoncé  les 
principes  généraux  de  la  subordination,  détermi- 
nent en  détail  les  fonctions  inhérentes  à  chaque 
grade  ou  emploi,  les  devoirs  généraux  et  com- 
muns aux  divers  grades  et  emplois  et  enfin  les 
dispositions  relatives  aux  routes  à  l'intérieur  du 
territoire. 

Le  service  intérieur  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale et  de  la  garde  républicaine  fait  l'objet  de 
décrets  du  4  avril  1 900. 

203.  Le  service  dans  les  places  de  guerre  et 
Us  cilles  ouvertes  est  réglementé  par  le  décret 
du  4  octobre  1891. 

Toute  place  de  guerre  est  classée  par  une  loi. 
Les  places  de  guerre,  relativement  au  comman- 
dement, au  service  et  à  la  police,  sont  :  en  état 
de  paix,  en  état  de  guerre  ou  en  état  de  siège. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  dans  les  places  de 
guerre  deux  services  distincts  :  le  service  de  gar- 
nison et  le  service  de  défense.  Les  villes  ouvertes 
ne  comportent  que  le  premier  de  ces  deux  ser- 
vices. Le  service  de  garnison  est  dirigé  dans 
chaque  place  ou  ville  ouverte  par  l'officier  de  la 
garnison  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé;  il  prend  le  nom  de  commandant  d'armes, 
l'a  major  de  la  garnison  est  chargé,  comme  dé- 
légué  du  commandant  d'armes,  de  diriger  et  de 
surveiller  les  détails  du  service. 

Indépendamment  des  prescriptions  relatives  au 
service  et  à  la  police,  le  décret  du  4  octobre 
1891  règle  les  rapports  eutre  l'autorité  militaire 
et  l'autorité  maritime  dans  les  places  qui  sont 
ports  militaires,  les  rangs  et  préséances  ainsi 
que  les  honneurs  militaires. 

204.  Enfin  le  service  des  armées  en  campa- 
gne fait  l'objet  du  décret  du  28  mai  1895. 

Nota.  —  Pour  tout  ce  qui  touche  aux  choses 
de  Tannée,  on  pourra  consulter  utilement  le  Dic- 
tionnaire militaire,  encyclopédie  des  sciences 
militaires,  publié  par  la  librairie  Berger-Levrault 
et  Cie.  X. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

1.  Création  d'une  année  coloniale.  L'armée 
coloniale  a  été  pendant  longtemps  constituée  en 
fait  par  les  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  de 
la  marine,  qui  ont  appartenu  d'abord  au  minis- 
tère de  la  marine  et  ont  été  plus  tard  transférées 
k  plusieurs  reprises  de  ce  ministère  à  celui  des 
colonies  et  vice  versa. 

Dans  différentes  circonstances  et  notamment 
lors  des  expéditions  du  Tonkin,  du  Dahomey,  de 
Madagascar,  on  se  trouva  dans  l'obligation  de 
recourir,  dans  une  mesure  plus-  ou  moins  éten- 
due, aux  contingents  de  l'armée  d'Algérie,  légion 
étrangère,  tirailleurs  algériens,  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique,  régiments  de  zouaves  et 
parfois  même  aux  troupes  de  la  métropole,  ba- 
taillons pris  dans  des  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  pour  être  détachés  au  Tonkin,  régiment 
d'infanterie  (200  e)  et  bataillon  de  chasseurs  à 
à  pied  (40e),  formés  spécialement  pour  l'expédi- 
tion de  Madagascar  par  prélèvements  sur  divers 
corps  similaires.  Les  pertes  considérables  subies 
particulièrement  par  ces  dernières  troupes  sous 
un  climat  inaccoutumé  avaient  ému  l'opinion  pu- 
blique. D'autre  part,  les  corps  de  troupe,  qui 
avaient  fourni  des  unités,  bataillons  ou  com- 
pagnies ,  pour  le  service  des  colonies ,  se  trou- 
vaient partiellement  désorganisés  pour  un  temps 
assez  long.  On  avait  donc  éprouvé  à  maintes  re- 
prises la  nécessité  d'une  réorganisation  des  trou- 


pes affectées  au  service  colonial,  réorganisation 
que  l'on  considérait  comme  la  création  d'une  ar- 
mée coloniale. 

2.  Ce  nom  d'armée  coloniale  a  été  donné  aux 
troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  de  la  marine 
par  la  loi  du  30  juillet  1893,  portant  organisa- 
tion de  cette  armée;  plus  tard  est  intervenue  la 
loi  du  7  juillet  1900,  portant  organisation  des 
troupes  coloniales.  La  première  de  ces  deux  lois 
vise  tout  particulièrement  et  presque  exclusive- 
ment le  recrutement  de  l'armée  coloniale  ;  la  se- 
conde a  véritablement  réorganisé  l'armée  colo- 
niale en  décidant  que  les  troupes  d'infanterie  et 
d'artillerie  de  la  marine,  les  troupes  indigènes 
ainsi  que  le  personnel  du  service  administratif 
colonial  et  du  service  de  santé  des  colonies 
feraient  désormais  partie  intégrante  des  troupes 
coloniales  ;  cette  loi  a,  en  outre,  rattaché  les 
troupes  coloniales  au  ministère  de  la  guerre. 

3.  Mais  cette  organisation  nouvelle  d'une  ar- 
mée coloniale  n'a  pas  eu  pour  effet  d'augmenter 
les  effectifs  des  troupes  qui  la  composent  norma- 
lement, de  façon  à  éviter  dans  l'avenir  la  néces- 
sité de  recourir  encore  aux  troupes  de  l'armée 
métropolitaine  ;  aussi  la  même  loi  du  7  juillet  1900 
a-t-elle,  en  prévision  de  cette  éventualité,  donné 
au  ministre  de  la  guerre  la  faculté  de  recourir  à 
certains  corps  spéciaux  de  l'Algérie,  dont  le  re- 
crutement s'effectue  dans  des  conditions  tout  à 
fait  particulières. 

CHAP.  II.  —  ORGANISATION. 

Sect.  1.  —  Dispositions  générales. 

4.  Les  troupes  coloniales,  destinées,  en  prin- 
cipe, aux  colonies,  sont  rattachées  au  ministère 
de  la  guerre.  Elles  comprennent  l'ensemble  des 
forces  organisées  spécialement  en  vue  de  l'occu- 
pation et  de  la  défense  des  colonies  et  pays  de 
protectorat.  Elles  coopèrent,  le  cas  échéant,  à  la 
défense  de  la  métropole  ou  prennent  part  aux 
expéditions  militaires  hors  du  territoire  lrançais. 

Les  troupes  coloniales  sont  autonomes  et  dis- 
tinctes des  troupes  de  l'armée  métropolitaine. 
Elles  ont  un  régime  propre  et  un  budget  distinct 
divisé  en  deux  parties  :  l'une,  formant  une  sec- 
tion spéciale  du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
comprend  toutes  les  dépenses  afférentes  aux 
troupes  coloniales  stationnées  en  France,  en  Algé- 
rie ou  en  Tunisie  ;  l'autre,  formant  une  section 
spéciale  du  budget  du  ministère  des  colonies, 
comprend  toutes  les  dépenses  à  la  charge  soit  du 
budget  métropolitain,  soit  des  budgets  locaux, 
afférentes  aux  unités  stationnées  dans  les  colonies 
ou  pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la 
Tunisie  et  aux  ouvrages  de  défense  desdites  co- 
lonies ou  pays  de  protectorat,  soit  que  ces  unités 
appartiennent  aux  troupes  coloniales,  soit  qu'elles 
leur  soient  temporairement  adjointes  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  faire  le  même  service. 

Une  direction  spéciale,  instituée  au  ministère 
de  la  guerre,  est  chargée  de  tout  ce  qui  concerne 
le  personnel,  l'instruction  et  le  commandement 
de  l'ensemble  des  troupes  coloniales,  ainsi  que  de 
l'administration  et  de  l'emploi  de  la  partie  de  ces 
troupes  entretenue  sur  le  budget  de  la  guerre. 
Un  comité  technique  des  troupes  coloniales  fonc- 
tionne auprès  de  la  direction. 
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5.  Les  Forces  militaires  stationnées  dans  les 
colonies  ou  pays  de  protectorat,  autres  que  l'Al- 
gérie ou  la  Tunisie,  sont  réparties  en  cinq  grou- 
pes et,  dans  chacuu  d'eux,  réunies  sous  un  même 
commandement  supérieur. 

Ces  groupes  sont  les  suivants  : 

l*»  groupe.  —  Groupe  de  l'Indo-Chin*. 

!•  frotta*.  —  Groupe  de  l'Afrique  occidentale. 
Sèuegal. 

[Vfritoirede  la  Sénégambieetdu  Niger, 
taie    '  r,,n'itoi,cs  nMlitairos  de  l'Afrique  oeci- 

(Colome  principal.^  \      d"nf  '''"HU.so. 

""•><>  française 

l'Ivoire, 
lomey 

Congo  frauçai».  .  .  |  7eirjioire  du  Tchad, 

3*  groupe.  —  Groupe  de  l'Afrique  orientale. 

Madagascar  (colonie  principale). 

Réunion. 

Lea  Comores. 

4'  groupe.  —  Groupe  des  Antilles. 

Martinique  (colonie  principale). 
Guadeloupe  et  dépendances! 
Gnyand 

51-  groupe.  —  Groupe  du  Pacifique. 

Nouvelle-Calédonie  (colonie  principale). 
Tahiti. 

6.  A  chaque  groupe  correspond  un  conseil  de 
dé  ense,  qui  siège  dans  la  colonie  principale. 

Dans  chaque  groupe,  le  commandement  supé- 
rieur de  L'ensemble  des  forces  militaires  ainsi  que 
des  services  ou  établissements  qui  leur  sont 
affectés  est  exercé,  sous  la  haute  autorité  du 
gouverneur  général  ou  gouverneur  de  la  colonie 
principale,  par  un  officier  général  ou  supérieur, 
qui  prend  le  titre  de  commandant  supérieur  des 
troupes  du  groupe.  Il  est  assisté,  dans  la  colonie 
principale,  du  commandant  de  r artillerie,  du  di- 
recteur du  commissariat  et  du  directeur  du  ser- 
vie»' de  santé,  dont  l'autorité  s'étend  aux  ser- 
vices correspondants  de  toutes  les  colonies  du 
groupe. 

Les  détachements  stationnés  dans  les  colonies 
autres  que  la  colonie  principale  du  groupe,  sont 
placés  sous  le  commandement  de  l'officier  d'in- 
fanterie ou  d'artillerie  coloniales  le  plus  ancien 
dans  le  grade  le  plus  élevé.  Cet  officier  prend  le 
titre  de  commandant  du  détachement  ou  des  dé- 
tachements, selon  le  cas. 

7.  Dans  chaque  colonie  le  gouverneur  général 
ou  gouverneur  a  sous  sa  haute  autorité  soit  le 
commandant  supérieur  des  troupes  du  groupe 
(colonies  principales),  soit  le  commandant  du  ou 
des  détachements  (colonies  autres  que  les  colo- 
nies principales).  Le  commandant  supérieur  est 
responsable,  vis-a-vis  du  gouverneur,  de  la  pré- 
paration des  opérations  militaires,  de  leur  con- 
duite et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de 
la  colonie.  Les  chefs  de  détachements  sont  res- 
ponsables, a  l'égard  des  gouverneurs,  de  l'emploi 
des  troupes  dans  l'intérieur  des  colonies. 

Les  gouverneurs  sont  responsables,  sous  l'au- 
torité directe  du  ministre  des  colonies,  de  la  dé- 
fense intérieure  et  extérieure  des  colonies;  ils 
disposent,  à  cet  effet,  des  forces  de  terre  et  de 
mer  qui  y  sont  stationnées.  Aucune  opération  mi- 
litaire, sauf  le  cas  d'urgence  où  il  s'agirait  de 
repousser  une  agression,  ne  peut  être  entre- 
prise sans  l'autorisation  du  gouverneur,  qui  en 
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fixe  le  caractère  et  le  but.  Il  en  est  de  même 
pour  toute  modification  d'une  opération  en  cours. 
La  conduite  et  l'exécution  appartiennent  à  l'auto- 
rité militaire,  qui  en  rend  compte  au  gouver- 
neur. 

En  temps  de  guerre,  les  troupes  et  services 
stationnés  dans  une  des  colonies  d'un  groupe  de 
colonies,  y  compris  les  réserves  locales,  peuvent 
être  appelés,  en  totalité  ou  en  partie,  à  rallier  la 
colonie  principale  ou  toute  autre  colonie  du 
groupe,  sur  l'ordre  du  ministre  des  colonies  ou, 
en  cas  de  nécessité,  sur  réquisition  du  gouver- 
neur général  ou  gouverneur  de  la  colonie' princi- 
pale, prise  sur  la  proposition  du  commandant  su- 
périeur des  troupes  et  après  avis  conforme  du 
conseil  de  défense.  Il  en  est  rendu  compte  au 
ministre  des  colonies. 

8.  Les  chefs  de  détachements  et  les  représen- 
tants locaux  des  services  dans  les  colonies  d'un 
même  groupe  correspondent  directement  pour  les 
questions  d'ordre  technique  et  le  service  courant, 
instruction,  discipline,  administration  intérieure 
des  corps  ou  services,  avec  les  autorités  dont  ils 
relèvent  immédiatement  dans  la  colonie  princi- 
pale. La  correspondance  se  rapportant  à  toutes 
les  autres  questions,  telles  que  :  emploi  des 
troupes,  changement  de  postes,  de  garnisons, 
maintien  de  l'ordre,  est  toujours  transmise  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur  de  la  colonie  dans 
laquelle  les  détachements  sont  stationnés. 

La  correspondance  du  commandant  supérieur 
des  troupes,  destinée  au  ministre  de  la  guerre  ou 
au  ministre  des  colonies,  est  toujours  adressée 
au  gouverneur,  qui  la  transmet  en  original,  avec 
ou  sans  observations,  au  ministre  des  colonies. 
{L.  7  juill.  1900  et  D.  9  nov.  1901  et  26  mai 
1903.) 

Sect.  2.  —  Composition  de  l'armée  coloniale. 

9.  L'armée  coloniale  comprend  :  1°  un  état- 
major  général  ;  2°  un  service  d'état-major  ;  3°  des 
troupes  recrutées  à  l'aide  d'éléments  français  et 
des  contingents  fournis  par  les  colonies  soumises 
aux  lois  de  recrutement  ;  4°  des  troupes  recru- 
tées à  l'aide  d'éléments  indigènes  dans  les  di- 
verses colonies  et  pays  de  protectorat  ;  5°  des 
états-majors  particuliers  de  l'infanterie  et  de  l'ar- 
tillerie coloniales;  6°  un  service  de  recrutement 
colonial  ;  7°  un  service  de  la  justice  militaire  ; 
8°  des  services  administratifs  et  de  santé. 

La  partie  des  troupes  coloniales  stationnée  en 
France,  en  Algérie  ou  en  Tunisie  se  compose  :  de 
régiments  d'infanterie,  de  régiments  d'artillerie, 
de  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d'artifi- 
ciers.  Ces  troupes  sont  constituées  en  un  corps 
d'armée  spécial,  qui  porte  le  nom  de  corps  d'ar- 
mée des  troupes  coloniales. 

La  partie  des  troupes  coloniales  stationnée  aux 
colonies  comprend  :  des  régiments  ou  unités 
d'infanterie  et  d'artillerie  ;  des  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  ou  d'artificiers  ;  des  régiments 
ou  unités  recrutés  à  l'aide  d'éléments  indigènes  ; 
un  corps  disciplinaire.  Le  nombre  de  ces  régi- 
ments ou  unités  est  lixé  par  décret,  suivant  les 
besoins  du  service  et  les  crédits  budgétaires. 

10.  Le  personnel  européen  des  armes  autres 
que  l'infanterie  et  l'artillerie  et  des  divers  ser- 
vices qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  détacher  dans  les 
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colonies  et  pays  de  protectorat  est  fourni  par  Far- 
inée métropolitaine.  Ce  personnel  est  placé  hors 
cadres.  Des  indigènes  recrutés  sur  place,  officiers, 
sous-officiers  et  soldats,  peuvent  être  incorporés 
dans  les  unités  ainsi  formées. 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  faire  appel, 
pour  le  personnel  militaire  des  missions  et  explo- 
rations, qu'aux  officiers  des  troupes  coloniales. 

Les  troupes  coloniales  formées  à  l'aide  d'élé- 
ments indigènes  sont  réparties  en  corps  spéciaux, 
dont  le  nombre,  la  composition  et  la  dénomina- 
tion sont  fixés  par  décret,  selon  les  besoins  du 
service  et  les  crédits  budgétaires.  Les  cadres 
français  de  ces  corps  sont  fournis  par  les  trou- 
pes et  les  états-majors  particuliers  de  Farine. 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  recourir  à  la  lé- 
gion étrangère,  aux  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  et  aux  régiments  de  tirailleurs  algériens 
pour  les  faire  coopérer  au  service  colonial.  Des 
unités  de  ces  corps  peuvent  être  employées  en 
tout  temps  dans  les  colonies,  sous  la  réserve 
qu'elles  soient  alors  en  sus  du  minimum  prévu 
par  la  loi  du  13  mars  1875  relative  à  la  consti- 
tution des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  métro- 
politaine. Les  compagnies  de  discipline  peuvent 
être  employées  en  tout  temps  aux  colonies. 

11.  L'état-major  général  des  troupes  colo- 
niales comprend  :  9  généraux  de  division  et  22  gé- 
néraux de  brigade. 

Le  ministre  de  la  guerre  pourvoit  aux  emplois 
et  commandements  des  troupes  coloniales  en 
France  et  aux  colonies,  après  entente,  en  ce  qui 
concerne  ces  dernières,  avec  le  ministre  des  colo- 
nies. Les  officiers  généraux  qui  composent  l'état- 
major  général  des  troupes  coloniales  ne  sont  pas 
spécialisés  dans  leur  arme  d'origine.  Ils  peuvent 
être  pourvus  d'emplois  et  de  commandements 
dans  l'armée  métropolitaine,  dans  une  proportion 
déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les  offi- 
ciers généraux  de  l'armée  métropolitaine  peuvent, 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  en  rai- 
son de  leurs  services  antérieurs  en  Algérie,  en 
Tunisie  ou  aux  colonies,  être  pourvus  d'emplois 
et  de  commandements  dans  les  troupes  coloniales, 
après  entente  avec  le  ministre  des  colonies,  dans 
une  proportion  qui  ne  peut  dépasser  le  quart  du 
nombre  fixé  pour  chacun  des  grades  de  général 
de  division  et  de  général  de  brigade  dans  les 
troupes  coloniales. 

12.  Le  serviee  d'état-major  comprend  des  offi- 
ciers de  l'infanterie  et  de  l'artillerie  coloniales, 
brevetés  et,  en  cas  d'insuffisance,  non  brevetés, 
mis  hors  cadres  pour  être  affectés  à  des  fonctions 
d'état-major. 

Les  services  administratifs  et  le  service  de 
santé  sont  assurés  par  le  corps  du  commissariat 
des  troupes  coloniales  et  par  le  corps  de  santé 
des  colonies.  [Voy.  ci-après,  chap.  M,  Admi- 
nistration.) Des  bureaux  de  recrutement  sont 
institués  dans  les  colonies  de  la  Réunion,  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe.  Le  service  de  la 
justice  militaire  a  été  organisé  par  un  décret  du 
23  octobre  1903.  (  Voy.  Justice  militaire.)  Le 
service  de  la  gendarmerie  est  assuré  par  le  per- 
sonnel de  l'armée  métropolitaine,  complété  dans 
certains  cas  par  des  auxiliaires  indigènes.  (L, 
7  juill.  1900.) 


Sect.  3.  —  Recrutement  et  réserves. 

13.  Le  recrutement  des  troupes  coloniales  est 
assuré,  pour  les  éléments  français  : 

1°  Par  voie  d'engagements  volontaires  pour 
une  durée  de  trois,  quatre  ou  cinq  années  [voy. 
Recrutement,  notamment  n°  116); 

2°  Par  voie  d'incorporation  de  jeunes  gens  qui, 
au  moment  des  opérations  du  conseil  de  revision, 
auront  demandé  à  entrer  dans  les  troupes  colo- 
niales et  auront  été  reconnus  aptes  à  ce  service; 

3°  Par  voie  de  rengagements  contractés  con- 
formément aux  dispositions  spéciales  contenues 
dans  les  art.  63  et  65  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  de  l'armée;  toutefois,  les 
sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  des 
réserves  sont  admis  à  rengager  jusqu'à  trente- 
deux  ans  révolus  ; 

4°  Par  l'appel,  fait  sous  forme  d'engagements, 
aux  volontaires  de  l'armée  de  terre,  sous-officiers, 
caporaux,  brigadiers  ou  soldats,  ayant  plus  d'une 
année  de  présence  sous  les  drapeaux  ; 

5°  Par  l'application  aux  hommes  des  contin- 
gents des  diverses  colonies  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889  et  des  lois  relatives  au  service  militaire 
dans  les  colonies  ; 

6°  Par  voie  d'incorporation  des  hommes  du 
contingent  métropolitain,  qui  toutefois  ne  sont 
pas  astreints  à  servir  aux  colonies. 

Les  troupes  coloniales  à  destination  des  colo- 
nies ne  doivent  comprendre  que  des  hommes 
ayant  au  moins  six  mois  de  présence  sous  les 
drapeaux  et  vingt  et  un  ans  révolus. 

En  cas  d'expédition  coloniale,  le  ministre  peut 
autoriser  les  hommes  des  différentes  réserves  à 
contracter,  dans  les  troupes  désignées  pour  en, 
faire  partie,  un  engagement  volontaire  pour  la 
durée  de  l'expédition. 

Le  recrutement  des  troupes  coloniales  indigènes 
est  assuré  d'après  des  règles  spéciales  pour  cha- 
cune d'elles. 

14.  Les  réservistes  métropolitains  des  troupes 
coloniales  qui  sont  en  excédent  des  besoins  des 
corps  coloniaux  sont  versés  dans  les  divers  corps 
de  l'armée  métropolitaine.  Réciproquement,  en. 
cas  d'insuffisance,  il  est  affecté  aux  corps  colo- 
niaux le  nombre  de  réservistes  de  l'armée  métro- 
politaine nécessaire  pour  les  compléter,  sans  que 
ces  hommes  soient  astreints  à  servir  aux  colonies. 

En  cas  de  mobilisation,  les  inscrits  maritimes 
et  les  réservistes  des  équipages  de  la  flotte,  rap- 
pelés par  le  ministre  de  la  marine  et  non  utilisés 
pour  le  service  de  la  flotte  ou  des  établissements 
de  la  marine,  doivent  être  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  après  avoir  été  organisés 
en  unités  constituées,  placées,  autant  que. possi- 
ble, sous  les  ordres  d'officiers  de  vaisseau  démis- 
sionnaires ou  en  retraite. 

Les  réserves  indigènes  sont  organisées,  suivant 
les  circonstances  locales  particulières  à  chaque 
colonie,  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  Favis  du 
ministre  des  colonies  et  après  entente  avec  lui. 
La  constitution  de  ces  réserves  et  leur  fonction- 
nement sont  déterminés  par  décret,  pour  chaque 
colonie.  En  ce  qui  concerne  Madagascar,  les  Mal- 
gaches libérés,  après  avoir  accompli  au  minimum 
une  année  de  service  militaire  et  résidant  dans  la 
colonie  ou  ses  dépendances,  sont  à  la  disposition 
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de  l'autorité  militaire,  en  qualité  de  réservistes, 
pendant  quatre  années.  [i>.  24  sept.  r.!03.) 

Les  milices  indigènes,  soldées  par  les  budgets 
locaux,  sont  organisées  par  décrets  rendus  sur  le 
rapport  du  ministre  des  colonies,  après  avis  du 
ministre  de  la  guerre.  Les  gouverneurs  ne  peu- 
vent Utiliser  ces  milices  en  dehors  des  opérations 
de  police  intérieure.  (/..  30  juill.  1893  et  7  juill . 
1900.) 

Sect.  4.  —  Infanterie  coloniale. 

15.  L'infanterie  coloniale  se  compose  de  l'en- 
semble dos  troupes  d'infanterie  française  ou  indi- 
gène organisées  spécialement  en  vue  de  l'occupa- 
tion et  de  la  défense  des  colonies  et  pays  de  protec- 
torat autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Elle  est 
chargée  en  premier  lieu  des  opérations  militaires 
aux  colonies,  coopère,  le  cas  échéant,  à  la  défense 
de  la  métropole  et  prend  part  aux  expéditions 
militaires  hors  du  territoire  français. 

Elle  comprend  :  1°  Un  état-major  particulier: 
2°  Des  corps  de  troupe  d'infanterie  française 
et  indigène  ; 

;;°  l  u  corps  (le  discipline  des  tioupes  coloniales. 

16.  L'état-major  particulier  de  l'infanterie  co- 
loniale comprend,  en  France  et  aux  colonies: 

Les  officiers  de  Parme  affectés  au  service  d'état- 
major,  les  officiers  détachés  à  l'Ecole  supérieure 
de  guerre  ou  stagiaires  d'état-major,  les  officiers 
détachés  à  l'administration  centrale  des  ministères 
de  la  guerre  et  des  colonies,  aux  sections  tech- 
niques des  troupes  coloniales,  les  commandants 
supérieurs  des  troupes,  les  commandants  de  ter- 
ritoire et  des  points  d'appui  de  la  flotte ,  qui 
n'appartiennent  pas  en  même  temps  à  un  corps 
de  troupe,  les  officiers  affectés  aux  cadres  des 
écoles  militaires,  les  officiers  affectés  au  service 
de  la  justice  militaire  et  au  service  du  recrute- 
ment. 

47.  Les  corps  de  troupe  d'infanterie  coloniale 
française  comprennent  : 

1°  En  France  :  a)  12  régiments  ayant  chacun 
la  composition  suivante:  3  bataillons  à  4  compa- 
gnies, un  état-major,  un  petit  état-major,  une 
section  hors  rang  et  un  cadre  complémentaire; 
b)  une  section  de  secrétaires  d'état-major  colo- 
niaux ;  c)  une  section  de  télégraphistes  coloniaux  ; 

d)  un  dépôt  des  isolés  des  troupes  coloniales  ; 

e)  une  section  de  secrétaires  et  ouvriers  militaires 
du  commissariat  colonial  ;  /)  une  section  d'infir- 
miers coloniaux. 

Sur  les  12  régiments  d'infanterie,  11  seule- 
ment existent  actuellement;  ils  portent  les  numé- 
ros de  1  a  8  et  de  21  à  23  ;  le  douzième  régi- 
ment sera  créé  lorsque  les  crédits  accordés  par 
le  Parlement  le  permettront.  Ces  régiments  sont 
embrigadés  et  forment  trois  divisions,  qui  sont 
affectées  a  la  constitution  du  corps  d'armée  des 
troupes  coloniales. 

La  section  de  secrétaires  d'état-major  comprend 
un  cadre  métropolitain  et  un  cadre  colonial  ;  il  en 
est  de  même  d'ailleurs  des  sections  de  télégra- 
phistes, de  secrétaires  et  ouvriers  du  commissa- 
riat et  d'infirmiers.  La  section  de  secrétaires  d'état- 
uiajor  est  destinée  à  fournir  le  personnel  de  secré- 
taires militaires  nécessaire  aux  divers  états-majors 
en  France  et  aux  colonies,  aux  bureaux  de  recru- 
tement aux  colonies  ainsi  qu'à  différents  services 


de  l'administration  centrale.  Cette  section  est  rat- 
tachée, pour  l'administration,  au  8e  régiment  d'in- 
fanterie coloniale. 

La  section  de  télégraphistes  coloniaux  est  des- 
tinée à  fournir  le  personnel  de  télégraphistes  né- 
cessaire pour  assurer,  concurremment  avec  le 
personnel  civil  détaché  du  ministère  des  postes 
et  télégraphes,  les  communications  télégraphiques 
dans  nos  diverses  colonies.  Le  cadre  métropoli- 
tain de  cette  section,  qui  porte  le  nom  de  dépôt, 
est  chargé  d'instruire,  dans  la  télégraphie  élec- 
trique et  optique,  un  nombre  de  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  d'infanterie  suffisant  pour  as- 
surer la  relève  du  personnel  télégraphiste  déta- 
ché dans  les  colonies.  Ce  dépôt  est  rattaché, 
pour  le  commandement  et  l'administration,  au 
4''  régiment  d'infanterie  coloniale. 

Pour  les  sections  de  secrétaires  et  ouvriers  du 
commissariat  et  infirmiers,  voy.  nos  28  et  suiv. 

2°  Aux  colonies  :  a)  Indo-Chine,  les  9e,  10e  et 
1 1°  régiments  à  3  bataillons  de  4  compagnies  et 
le  12e  régiment  à  2  bataillons;  chaque  régiment 
peut,  en  outre,  comporter  éventuellement  une 
compagnie  de  dépôt,  b)  Afrique  orientale,  le 
1 3e  régiment  à  3  bataillons  de  4  compagnies  ;  un 
bataillon  à  2  compagnies  à  la  Réunion,  c)  Afrique 
occidentale,  1  bataillon  à  4  compagnies,  d)  An- 
tilles et  Guyane,  1  bataillon  à  5  compagnies. 
e)  Pacifique,  1  bataillon  à  3  compagnies. 

18.  Les  corps  d'infanterie  indigène  compren- 
nent :  a)  Indo-Chine,  4  régiments  de  tirailleurs 
tonkinois,  dont  3  à  4  bataillons  et  1  à  5  batail- 
tons  ;  2  régiments  de  tirailleurs  anamites  à  3  ba- 
taillons ;  1  bataillon  de  tirailleurs  chinois  ;  1  ba- 
taillon de  tirailleurs  cambodgiens,  b)  Afrique 
orientale,  1  régiment  de  tirailleurs  sénégalais  à 
4  bataillons  ;  1  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  ; 
3  régiments  de  tirailleurs  malgaches  à  3  bataillons. 
c)  Afrique  occidentale,  2  régiments  de  tirailleurs 
sénégalais  à  4  bataillons  et  1  à  2  bataillons  ; 
1  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais  de  Zinder  ; 
1  régiment  d'infanterie  indigène  à  2  bataillons  au 
Congo  et  au  Tchad. 

Les  corps  de  troupes,  français  et  indigènes, 
sont  groupés  dans  les  différentes  colonies,  suivant 
leur  nombre,  en  brigades,  divisions  ou  corps 
d'armée. 

19.  Le  corps  de  discipline  des  troupes  colo- 
niales comprend  : 

1°  En  France,  l'état-major  et  un  dépôt; 

2°  Aux  colonies,  une  compagnie  au  Sénégal,  un 
peloton  en  Indo-Chine  et  une  section  à  Madagas- 
car. 

Dans  chaque  colonie,  le  commandant  supérieur 
des  troupes  peut  organiser  une  section  de  disci- 
pline pour  les  indigènes  dans  un  ou  plusieurs 
régiments  indigènes.  (D.  19  sept.  1903.) 

20.  11  y  a  lieu  de  mentionner  ici  les  sections 
d'exclus,  destinées  à  recevoir  les  individus  ex- 
clus de  l'armée  en  vertu  de  Part.  4  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  complété  par  la  loi  du  24  mars 
1897,  qui  sont  mis  à  la  disposition  des  ministres 
de  la  guerre  et  des  colonies.  Ceux  qui  se  trou- 
vent en  France  ou  en  Algérie,  lors  de  leur  appel, 
relèvent  du  ministre  de  la  guerre  et  forment  la 
catégorie  des  exclus  métropolitains  ;  ils  forment 
deux  sections  d'activité  stationnées  en  Algérie  et 
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rattachées  chacune,  pour  le  commandement  et 
l'administration,  à  rétablissement  pénitentiaire  le 
plus  voisin.  Ceux  qui  sont  aux  colonies,  y  com- 
pris les  relégués  collectifs,  relèvent  du  ministère 
des  colonies  et  constituent  les  exclus  coloniaux  ; 
ils  sont  répartis,  suivant  les  besoins,  sur  divers 
points  et  utilisés  sur  place.  Les  exclus  ne  sont 
pas  armés  ;  ils  sont  employés  à  des  travaux  d'iu- 
térèt  militaire.  (D.  28  déc.  1900.) 

Sect.  5.  —  Artillerie  coloniale. 

21.  L'artillerie  coloniale  comprend  : 

1°  L'ensemble  des  troupes  d'artillerie  fran- 
çaise et  indigène  organisées  spécialement  en 
vue  de  l'occupation  et  de  la  défense  des  colonies 
et  pays  de  protectorat  autres  que  l'Algérie  et  la 
Tunisie  ; 

2°  Le  personnel  détaché  à  la  marine  pour  as- 
surer les  services  techniques  de  l'artillerie  na- 
vale ; 

3°  Le  personnel  chargé  d'assurer  aux  colonies 
les  services  techniques  proprement  dits  des  di- 
rections d'artillerie,  les  services  techniques  de 
l'artillerie  navale,  et,  concurremment  avec  le 
personnel  du  génie,  le  service  des  constructions 
militaires  et  des  fortifications. 

Comme  l'infanterie  coloniale  et  concurremment 
avec  elle,  l'artillerie  est  chargée  en  première 
ligne  des  opérations  militaires  aux  colonies  ;  elle 
coopère,  le  cas  échéant,  à  la  défense  de  la  métro- 
pole et  prend  part  aux  expéditions  militaires  hors 
du  territoire  français. 

Elle  se  compose  d'un  état-major  particulier  et 
de  corps  de  troupe. 

22.  L'état-major  particulier  comprend,  en 
France  et  aux  colonies  :  le  personnel  de  l'arme 
employé  dans  les  directions  d'artillerie  coloniales, 
dans  les  services  techniques  de  l'artillerie  navale 
et  dans  les  chefferies  du  génie  ;  les  officiers  de 
l'arme  affectés  au  service  d'état-major;  détachés 
à  l'École  supérieure  de  guerre  ou  stagiaires 
d'état-major;  ceux  détachés  à  l'administration 
centrale  des  ministères  de  la  guerre  et  des  colo- 
nies et  aux  sections  techniques  des  troupes  colo- 
niales; ceux  pourvus,  aux  colonies,  des  emplois 
de  commandant  supérieur  des  troupes,  comman- 
dant de  territoire,  commandant  de  l'artillerie  et 
commandant  de  point  d'appui  de  la  flotte,  lors- 
qu'ils n'appartiennent  pas  en  même  temps  à  un 
corps  de  troupe;  ceux  affectés  aux  cadres  des 
écoles  militaires  ou  des  cours  d'instruction,  au 
service  de  la  justice  militaire  et  au  service  du 
recrutement. 

11  est  composé  :  1°  d'un  personnel  d'officiers 
du  grade  de  colonel  à  celui  de  capitaine;  2° d'un 
personnel  d'officiers  d'administration  du  service 
de  l'artillerie  coloniale  spécialisés  en  4  sections, 
comptables,  artificiers,  ouvriers  d'état,  conduc- 
teurs de  travaux  ;  et  d'employés  militaires  ayant 
rang  de  sous-officiers,  désignés  sous  les  appella- 
tions de  stagiaires  comptables,  stagiaires  conduc- 
teurs de  travaux,  ouvriers  d'état,  adjudants  gar- 
diens de  batterie  coloniaux. 

23.  Les  troupes  d'artillerie  coloniale  dans  la 
métropole  comprennent  : 

1°  3  régiments  d'artillerie  coloniale  ayant 
chacun  un  nombre  variable  de  batteries  et  com- 
prenant ensemble  20  batteries,  dont  12  montées, 


6  de  montagne  et  18  à  pied.  En  fait,  il  n'existe 
actuellement  que  2  régiments  à  15  batteries  cha- 
cun ;  la  création  des  6.  batteries  qui  manquent 
encore  est  subordonnée  au  vote  par  le  Parle- 
ment des  crédits  nécessaires.  Toutes  les  unités 
de  campagne  dont  la  mobilisation  est  prévue 
dans  ces  régiments  (batteries,  sections  de  muni- 
tions, etc.)  sont  affectées  à  la  constitution  de 
l'artillerie  du  corps  d'armée  des  troupes  colo- 
niales ; 

2°  ô  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  colo- 
niale ; 

3°  Une  compagnie  d'artificiers  d'artillerie  colo- 
niale. 

24.  Les  troupes  d'artillerie  coloniale  aux  colo- 
nies et  dans  les  pays  de  protectorat  comprennent  : 
1°  en  Indo-Chine,  2  régiments  d'artillerie  colo- 
niale :  le  premier  au  Tonkin,  composé  de  8  bat- 
teries mixtes,  le  second  en  Cochinchine,  composé 
de  10  batteries  mixtes;  2  compagnies  mixtes 
d'ouvriers;  2°  dans  V  Afrique  occidentale  fran- 
çaise, 1  régiment  composé  de  G  batteries  mixtes, 

1  section  mixte  de  montagne  (dans  le  territoire 
du  Tchad),  1  compagnie  de  conducteurs  indigènes, 

2  compagnies  mixtes  d'ouvriers  ;  3°  dans  V Afri- 
que orientale  française,  1  régiment  composé  de 
8  batteries  mixtes,  2  compagnies  mixtes  d'ou- 
vriers ;  4°  aux  Antilles,  un  groupe  d'artillerie 
coloniale  de  3  batteries  à  pied,  un  détachement 
d'ouvriers  ;  3°  dans  le  Pacifique,  i  batterie  à 
pied  et  un  détachement  d'ouvriers. 

Pour  la  constitution  des  effectifs  de  la  plupart 
des  unités  stationnées  aux  colonies,  il  est  fait 
appel,  dans  une  large  mesure,  aux  éléments  in- 
digènes. (D.  28  déc.  1900  et  19  sept.  1903.) 

25.  Le  personnel  de  l'artillerie  coloniale  déta- 
ché auprès  du  département  de  la  marine  pour  y 
assurer  les  services  techniques  de  l'artillerie  de 
la  marine,  en  France,  est  chargé  de  la  fabrica- 
tion, de  la  réception,  de  l'installation,  des  vi- 
sites et  de  l'entretien  du  matériel,  de  la  recette 
et  des  visites  des  poudres  et  explosifs,  de  la  con- 
fection, des  visites  et  des  réfections  de  munitions  ; 
des  études  concernant  le  matériel,  les  poudres, 
explosifs,  munitions,  etc.  ;  de  la  constitution  et 
de  la  conservation  des  approvisionnements  de 
l'artillerie  de  la  marine. 

Les  services  et  établissements  assurés  et  diri- 
gés par  le  personnel  de  l'artillerie  coloniale,  dé- 
tachés à  la  marine,  sont  les  suivants  :  les  direc- 
tions d'artillerie  de  la  marine  de  Toulon,  Roche- 
fort,  Lorient,  Brest  et  Cherbourg;  le  laboratoire 
central  de  la  marine  à  Paris  ;  l'inspection  des 
fabrications  de  l'artillerie  delà  marine;  la  fonde- 
rie de  Ruelle  ;  la  commission  d'expériences  de 
Gâvre  ;  l'École  centrale  de  pyrotechnie  maritime 
de  Toulon,  etc. 

Le  personnel  de  l'artillerie  coloniale  détaché  à 
la  marine  comprend  :  un  général  de  division  et 
trois  généraux  de  brigade  provenant  de  l'artillerie 
coloniale,  un  certain  n  mibre  d'officiers  supérieurs 
et  de  capitaines,  des  officiers  d'administration, 
des  employés  militaires  et  enfin  les  cinq  compa- 
gnies d'ouvriers  et  la  compagnie  d'artificiers.  [D. 
28  déc.  1900.) 

Sect.  6.  —  Armes  diverses. 

26.  L'armée  coloniale  ne  comporte  pas  de 
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troupes  de  cavalerie;  toutefois,  deux  escadrons  de 
spahis  sénégalais  sont  affectés  à  l'Afrique  occi- 
dentale. i'uu  stationné  an  Sénégal,  le  deuxième 

au  Soudan  et  un  escadron  de  cavalerie  de  l'Indo- 
Chine  esl  affecté  a  cette  colonie.  Chacun  de  ces 
escadrons  forme  an  corps  autonome  ;  tous  les 

Officiers  sont  Français  :  il  en  est  de  même  (les 
SOUS-officiers,  a  l'exception  de  deux  maréchaux  des 
logis  indigènes  ;  tous  les  brigadiers,  sauf  le  briga- 
dier maître  maréchal  terrant,  et  les  cavaliers  sont 
indigènes. 

27  Pans  le  but  de  faciliter  l'exécution  du 
e  des  constructions  militaires  aux  colonies, 
le  ministre  de  la  guerre  met  à  la  disposition  du 
ministre  des  colonies  un  personnel  du  génie  com- 
prenant des  officiers  supérieurs  et  subalternes, 
des  officiers  d'administration,  des  sous-officiers 
stagiaires,  des  sous-officiers,  caporaux,  maîtres- 
ouvriers  et  sapeurs. 

Ce  personnel  est  demande  par  le  ministre  des 
colonies,  au  fur  et  a  mesure  des  besoins,  sur  le 
vu  de  listes  spéciales  dressées  au  ministère  de 
la  guerre  et  communiquées  au  département  des 
colonies.  En  ce  qui  concerne  les  officiers  et  les 
stagiaires,  le  personnel  est  choisi  de  préférence 
parmi  les  volontaires  ayant  manifesté  le  désir 
d'être  employés  aux  colonies  ;  en  cas  de  besoin, 
il  est  complété  au  moyen  de  désignations  faites 
d'office  parmi  les  otliciers  n'ayant  pas  encore 
servi  aux  colonies. 

Au  point  de  vue  de  la  solde  et  des  indemnités, 
le  personnel  du  génie  affecté  au  service  des  tra- 
vaux militaires  des  colonies  est  traité  sur  le 
même  pied  que  le  personnel  similaire  de  l'artil- 
lerie coloniale. 

CHAP.  III.  —  ADMINISTRATION. 
Sect.  1.  ■ —  Dispositions  générales. 

28.  L'administration  des  troupes  coloniales 
comprend  : 

Le  service  de  l'artillerie, 
Le  service  du  commissariat, 
Le  service  de  santé. 

Le  principe  général  de  l'organisation  de  ces 
services  est  la  séparation  en  :  direction,  gestion 
ou  exécution,  contrôle. 

La  direction  ne  participe  pas  aux  actes  de  la 
gestion  qui  lui  est  soumise.  Les  directeurs  exer- 
cenl  une  surveillance  permanente  sur  toutes  les 
opérations  du  personnel  de  leur  service. 

Le  contrôle  ne  prend  part  ni  à  la  direction,  ni 
a  la  gestion.  Il  est  exercé  :  en  France,  en  Algérie 
et  en  Tunisie,  par  le  corps  du  contrôle  de  l'ad- 
ministration de  l'armée,  sous  l'autorité  du  minis- 
tre de  la  guerre  (roy.  Armée,  nos  G(J  et  70)  ;  aux 
colonies,  par  le  corps  de  l'inspection  des  colonies, 
sons  l'autorité  du  ministre  des  colonies;  il  en  est 
de  même  pour  les  établissements  organisés  dans 
la  métropole  en  vue  des  besoins  des  troupes 
aux  colonies,  établissements  placés  sous  l'autorité 
immédiate  du  ministre  des  colonies,  qui  dispose 
seul  de  leur  matériel  et  de  leurs  approvisionne- 
ments. 

En  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  les  ser- 
vices administratifs  des  troupes  coloniales,  à 
l'exception  des  établissements  dont  il  vient  d'être 
question,  sont  dirigés  respectivement  par  les  per- 
sonnels des  services  de  l'artillerie,  du  génie,  de 


l'intendance  et  de  santé  de  la  métropole  et  assu- 
res par  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  des 
troupes  coloniales. 

Aux  colonies,  le  directeur  du  commissariat, 
chargé  de  l'ordonnancement  des  dépenses,  reçoit 
du  ministre  des  colonies  la  délégation  des  crédits 
par  l'intermédiaire  du  gouverneur  et  du  comman- 
dant supérieur  des  troupes  ;  il  a  la  faculté  de 
sous-déléguer  tout  ou  partie  de  ces  crédits  aux 
commissaires  sous  ses  ordres.  L'ordonnateur 
s'assure  de  la  régularité  de  toutes  les  dépenses 
qu'il  est  chargé  d'ordonnancer  ou  d'approuver  ; 
il  procède  ou  fait  procéder,  à  cet  effet,  aux  re- 
vues d'effectifs  et  recensements  de  matériel,  aux 
inventaires  et  autres  moyens  de  vérification  prévus 
par  les  règlements  ou  prescrits  soit  par  le  gou- 
verneur, soit  par  le  commandant  supérieur  des 
troupes. 

29.  Dans  chaque  colonie,  en  tout  temps  et  en 
toutes  circonstances,  le  commandant  supérieur 
des  troupes  a  sous  son  commandement  les  forces 
de  l'armée  active,  de  la  réserve,  de  l'armée  ter- 
ritoriale et  de  sa  réserve  ainsi  que  tous  les  ser- 
vices et  établissements  affectés  à  ces  forces.  11 
est,  sous  l'autorité  supérieure  du  gouverneur,  le 
chef  responsable  de  l'administration  militaire  dans 
l'étendue  de  son  commandement  ;  il  ne  peut  cor- 
respondre avec  le  ministre  de  la  guerre  et  avec 
le  ministre  des  colonies  que  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur. 

Les  directeurs  des  services  sont  sous  les  or- 
dres immédiats  du  commandant  supérieur;  ils  ne 
peuvent  correspondre  avec  le  ministre  des  colo- 
nies que  par  son  intermédiaire,  à  moins  qu'ils 
n'aient  à  transmettre  les  ordres  écrits,  dont  il 
sera  question  ci-après.  En  dehors  de  ce  cas  par- 
ticulier, toute  la  correspondance  doit  être  trans- 
mise en  original  par  le  gouverneur  et  par  le 
commandant  supérieur,  qui  l'accompagnent,  s'il 
y  a  lieu,  des  instructions  ou  des  observations, 
selon  le  cas.  Les  directeurs  des  services  corres- 
pondent librement  entre  eux  et  avec  leurs  subor- 
donnés. 

30.  Les  principales  attributions  du  comman- 
dant supérieur  sont  les  suivantes  : 

Prévoir  et  exposer  au  ministre  des  colonies, 
en  temps  opportun,  les  besoins  des  troupes  sous 
ses  ordres  ; 

Donner,  quand  il  y  a  lieu,  l'ordre  de  pourvoir 
et  de  distribuer,  suivant  les  besoins  et  les  res- 
sources, conformément  aux  règlements  et  dans 
les  limites  des  allocations  accordées  ; 

Veiller  à  ce  que  les  troupes  sous  ses  ordres 
soient  pourvues  de  tout  ce  qui  leur  est  alloué  par 
les  règlements  et  par  les  décisions  ministérielles  ; 

Visiter  et  inspecter  les  magasins,  s'assurer  que 
les  approvisionnements  sont  au  complet  déter- 
miné, en  bon  état  d'entretien  et  disponibles  pour 
l'entrée  en  service  ; 

Tenir  la  main  à  ce  que  les  lois  et  règlements 
soient  exactement  appliqués  dans  tous  les  ser- 
vices. 

Le  commandant  supérieur  ne  peut,  en  dehors 
des  cas  prévus  par  les  ordonnances,  décrets  et 
règlements,  prescrire  aucune  mesure  pouvant 
entraîner  des  dépenses  pour  l'État,  sauf  dans  des 
circonstances  urgentes  ou  de  force  majeure  qui 
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l'empêcheraient  d'en  référer  au  gouverneur.  Il 
doit,  dans  ce  cas,  donner  ses  ordres  par  écrit, 
sous  sa  responsabilité,  même  pécuniaire,  et  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre  des 
colonies,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur. 

Les  ordonnateurs  sont  tenus,  après  observa- 
tion, d'obtempérer  à  ces  ordres  dans  la  limite 
des  crédits  disponibles;  ils  en  transmettent,  de 
leur  côté,  une  copie  au  gouverneur.  Peuvent  être 
rendus  responsables,  même  pécuniairement,  les 
ordonnateurs  de  tout  ordonnancement  et  les  di- 
recteurs de  toute  distribution,  non  prévus  parles 
règlements,  pour  lesquels  Tordre  écrit  mentionné 
ci-dessus  ne  leur  aurait  pas  été  délivré.  (D. 
11  juin  1901.) 

Sect.  2.  —  Service  du  commissariat. 

31.  Le  corps  du  commissariat  des  troupes  co- 
loniales a  les  attributions  administratives  de  Tin- 
tendance  militaire  et,  en  outre,  aux  colonies, 
l'ordonnancement  et  la  vérification  des  dépenses 
des  services  de  T artillerie  et  de  santé.  Il  dirige 
le  service  du  commissariat  aux  colonies  ainsi  que 
dans  les  établissements  de  la  métropole  placés 
sous  Tautorité  immédiate  du  ministre  des  colonies. 

Des  officiers  d'administration,  secrétaires  et 
ouvriers  militaires  du  commissariat  sont  employés 
à  la  gestion  ou  à  Texécution  du  service. 

Le  corps  du  commissariat  a  une  hiérarchie 
propre,  réglée  ainsi  qu'il  suit,  dont  les  grades 
correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  militaire  : 

Commissaire  de  3e  classe   Sous-lieutenant. 

Commissaire  du  2'  classe   Lieutenant. 

Commissaire  de  1  re  classe   Capitaine. 

Commissaire  principal  de  3e  classe.  .  Chef  de  bataillon. 

Commissaire  principal  de  2'  classe.  .  Lieutenant-coloue). 

Commissaire  principal  de  l'e  classe  .  Colonel. 

Commissaire  général   Général  de  brigade. 

Le  corps  du  commissariat  se  recrute  :  1°  parmi 
les  jeunes  gens  ayant  suivi  avec  succès,  pendant 
deux  ans,  les  cours  de  l'Ecole  coloniale,  ayant 
satisfait  aux  épreuves  d'un  examen  sur  la  légis- 
lation et  l'administration  militaires  et  pourvus  du 
diplôme  de  licencié  en  droit  ;  2°  parmi  les  officiers 
d'administration  de  3e  classe  du  commissariat 
et  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales  ; 
un  cinquième  des  places  leur  est  dévolu  ;  Tad- 
mission  a  lieu  à  la  suite  d'un  concours  ;  3°  parmi 
les  élèves  de  l'École  polytechnique  reconnus  ad- 
missibles dans  les  services  publics  ;  deux  places 
leur  sont  réservées  chaque  année. 

Un  quart  des  places  vacantes  de  commissaire 
de  lre  classe  peut  être  attribué,  par  voie  de 
concours,  à  des  capitaines  des  troupes  coloniales 
et  à  des  officiers  d'administration  de  lre  classe 
du  commissariat  et  du  service  de  santé,  comptant 
au  moins  un  an  d'ancienneté  de  grade. 

Un  cinquième  des  places  vacantes  de  commis- 
saire principal  de  3e  classe  peut  être  attribué, 
par  voie  de  concours,  à  des  chefs  de  bataillon, 
d'escadron  ou  majors  des  troupes  coloniales,  à 
des  agents  principaux  et  agents  comptables  prin- 
cipaux du  commissariat  et  du  service  de  santé, 
ainsi  qu'à  des  capitaines  des  troupes  coloniales 
et  à  des  officiers  d'administration  de  1re  classe 
du  commissariat  et  du  service  de  santé  comptant 
au  moins  quatre  ans  de  grade  et  proposés  pour 
l'avancement. 

32.  Les  officiers  du  commissariat  des  troupes 


coloniales  ont  sous  leurs  ordres  les  officiers  d'ad- 
ministration du  service  du  commissariat,  qui 
jouissent  du  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1834 
sur  l'état  des  officiers  et  sont  répartis  en  deux 
sections,  savoir  : 

1°  Officiers  d'administration  des  bureaux  du 
commissariat  ; 

2°  Officiers  d'administration  comptables. 

Ils  ont  une  hiérarchie  propre  dont  les  grades 
correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  militaire 
comme  il  est  indiqué  ci-dessous  : 

Officier  d'administration  de  3e  classe,  sous- 
lieutenant  ;  de  2e  classe,  lieutenant  ;  de  lre  classe, 
capitaine  ;  officier  d'administration  principal,  chef 
de  bataillon. 

Les  officiers  d'administration  de  3e  classe  sont 
recrutés  parmi  les  sous-officiers  des  troupes  co- 
loniales ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
l'école  d'administration  militaire,  ils  sont  promus 
officiers  d'administration  de  2e  classe  lorsqu'ils 
comptent  deux  ans  d'ancienneté. 

Les  officiers  d'administration  de  lre  classe  sont 
pris,  moitié  au  choix  et  moitié  à  l'ancienneté, 
parmi  les  officiers  d'administration  de  2e  classe 
comptant  au  moins  quatre  ans  d'ancienneté  de 
grade. 

Les  officiers  d'administration  principaux  sont 
pris  exclusivement  au  choix,  parmi  les  officiers 
d'administration  de  1 re  classe  comptant  au  moins 
quatre  ans  d'ancienneté  de  grade.  [D.  1 1  juin 
1901  et  6  mai  1904.) 

33.  Les  secrétaires  employés  aux  écritures 
dans  les  différents  bureaux  du  service  du  com- 
missariat et  les  ouvriers  de  professions  diverses 
employés  aux  travaux  dans  les  magasins  du  ser- 
vice sont  fournis  par  la  section  de  secrétaires  et 
d'ouvriers  du  commissariat.  Cette  section  com- 
prend un  cadre  métropolitain  et  un  cadre  colo- 
nial. Outre  le  cadre  français,  les  détachements 
coloniaux  peuvent  comprendre  un  personnel 
auxiliaire  de  secrétaires  et  d'ouvriers  spécial  à 
chaque  colonie  et  recruté  dans  Télément  indi- 
gène; ce  cadre  indigène  comporte  des  sergents, 
des  caporaux  et  dès  soldats. 

La  section  de  secrétaires  et  d'ouvriers  du 
commissariat  est  rattachée,  pour  l'administration, 
au  22e  régiment  d'infanterie  coloniale. 

34.  Le  fonctionnement  des  divers  services  ad- 
ministratifs des  troupes  coloniales,  solde,  subsis- 
tances, habillement,  service  de  marche  et  des 
transports,  etc.,  présente  une  grande  analogie 
avec  celui  des  services  similaires  de  l'armée  mé- 
tropolitaine. 11  en  est  de  même  de  l'administra- 
tion intérieure  des  corps  de  troupe. 

Il  existe  cependant  des  différences  assez  sen- 
sibles, dans  le  détail  desquelles  il  serait  superflu 
d'entrer  ici  ;  ces  différences  tiennent  à  des 
causes  diverses,  dont  la  principale  réside  dans 
la  situation  spéciale  qui  est  faite  aux  troupes 
coloniales.  On  tend  d'ailleurs  à  appliquer  aussi 
complètement  que  possible  à  ces  troupes,  pour  les 
unités  stationnées  en  France  (en  Algérie  ou  en 
Tunisie),  les  mêmes  règles,  administratives  et 
autres,  qu'aux  troupes  métropolitaines. 

Sect.  3.  —  Service  de  santé. 

35.  Le  corps  de  santé  des  colonies  comprend 
des  médecins  et  des  pharmaciens.  Les  médecins 
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assurant  le  fonctionnement  du  service  de  sauté 
dîna  les  corps  de  troupe  en  France  et  aux  colo- 
nies. Us  dirigent  ce  service  aux  colonies  et  dans 
tes  établissements  de  la  métropole  places  sous 
l'autorité  immédiate  du  ministre  des  colonies.  Les 

médecins  sont  assistes  par  les  pharmaciens  des 
troupes  coloniales,  par  les  officiers  d'administra- 
tion du  service  de  santé  et  par  les  infirmiers  des 
troupes  coloniales. 

Les  médecins  et  pharmaciens  des  troupes  co- 
loniales ont  une  hiérarchie  propre,  dont  les 
grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie 
militaire  et  qui  est  semblable  a  celle  des  méde- 
cins et  pharmaciens  de  l'armée  métropolitaine 
\cotj.  Armée,  n08  90  et  9  1);  toutefois,  les  grades 
de  médecin-inspecteur  gênerai,  correspondant  à 
celui  de  général  de  division,  et  de  pharmacien- 
inspecteur,  correspondant  a  celui  de  général  de 
brigade,  n'existent  pas  dans  Tannée  coloniale. 

Le  recrutement  des  médecins  et  pharmaciens  se 
fait  :  1°  parmi  les  élèves  des  écoles  du  service  de 
santé;  2°  parmi  les  docteurs  en  médecine  ou  maî- 
tres eu  pharmacie  admis  comme  stagiaires  à  la  suite 
d'un  concours.  Les  uns  et  les  autres  suivent,  pen- 
danl  un  an,  les  cours  d'une  école  d'application. 

36.  Les  officiers  d'administration  du  service  de 
santé  sont  régis  par  les  mêmes  dispositions  que 
le  personnel  correspondant  du  commissariat. 

La  section  desinfirmiers  militaires  des  troupes 
coloniales  est  destinée  à  fournir  au  service  de 
saute  :  1°  des  infirmiers  commis  aux  écritures  ; 
2°  des  infirmiers  de  visite  et  d'exploitation  du 
service  général.  Cette  section  comprend  un  cadre 
métropolitain  et  un  cadre  colonial.  Les  détache- 
ments coloniaux  peuvent  comprendre  un  person- 
nel auxiliaire  d'infirmiers  recrutés  dans  l'élé- 
ment indigène,  sergents,  caporaux  et  soldais. 

La  section  des  infirmiers  militaires  est  ratta- 
chée, pour  l'administration,  au  22e  régiment 
d'infanterie  coloniale. 

37.  Le  règlement  sur  le  service  de  santé  de 
l'armée  métropolitaine  est  applicable  aux  troupes 
coloniales  pour  l'hospitalisation  des  malades  et 
la  concession  des  congés  de  convalescence. 

Les  services  de  santé  coloniaux  comprennent  : 

a)  En  France  le  service  :  1°  de  l'administration 
centrale  du  ministère  des  colonies  ;  2°  des  éta- 
blissements relevant  de  ce  ministère  ; 

h)  Aux  colonies  le  service  :  1°  des  troupes 
coloniales  (corps  et  formations  sanitaires  exclu- 
sivement militaires)  ;  2°  des  établissements  hos- 
pitaliers du  service  général. 

Tous  ces  services  sont  assurés  par  des  officiers 
du  corps  de  santé,  officiers  d'administration  et  in- 
firmiers militaires  des  troupes  coloniales. 

De  plus,  une  partie  de  ce  personnel  peut  être 
placée  hors  cadres  et  mise  à  la  disposition  du 
ministre  des  colonies  pour  assurer  aux  colonies  : 

1°  Les  services  de  la  police  sanitaire,  des 
épidémies,  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publiques  ; 
2°  le  service  des  personnels  ou  des  établissements 
locaux,  municipaux  ou  spéciaux,  tels  que  les  ser- 
vices pénitentiaires,  etc.  {!).  4  nov.  1903.) 

CHAP.  IV.  —  DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  PERSONNES. 
Sect.  1.  —  Avancement,  état  des  officiers, 
état  des  sous-officie.s  rengages. 

38.  Pour  les  troupes  coloniales,  l'avancement, 


L'état  des  officiers,  celui  des  sous-olïiciers  renga- 
ges, sont  régis  par  les  mêmes  dispositions  que 
pour  l'armée  métropolitaine,  (  Voy.  Armée,  nos  174 
et  suiv.) 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers  rengagés 
toutefois,  il  existe  certaines  différences  :  tous  les 
sous-officiers  du  cadre  des  corps  indigènes  peu- 
vent être  rengagés  ou  commissionnés.  La  pre- 
mière mise  d'entretien  varie  de  480  à  1  200  fr. 
pour  les  cinq  premières  années  de  rengagement, 
suivant  la  durée  de  celui-ci  (2  à  5  ans)  ;  après 
cinq  ans  de  rengagement  elle  varie  de  400  à 
1  000  fr.  Les  primes  de  rengagement  vont  de 
000  fr.  (2  ans)  à  2  000  fr.  (5  ans).  La  haute 
paye  mensuelle  est  de  12  fr.  pendant  les  cinq 
premières  années  de  rengagement,  de  18  fr. 
pendant  les  cinq  années  suivantes  et  de  14  fr. 
après  dix  ans.  Létaux  de  la  gratification  annuelle 
est  de  250  fr. 

La  situation  des  sous-oflieiers  rengagés  en  sus 
du  nombre  prévu  par  la  loi  du  18  mars  1889  est 
régie  par  le  décret  du  4  août  1894.  Indépen- 
damment des  primes  de  100  à  G00  fr.  qui  leur 
sont  allouées,  ainsi  d'ailleurs  qu'aux  caporaux, 
brigadiers  et  soldats,  les  sous-otliciers  rengagés 
dans  les  conditions  du  décret  précité  perçoivent 
les  gratifications  annuelles  et  les  hautes  payes 
attribuées  aux  sous-otficiers  rengagés  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  18  mars  1889. 

Les  sous-officiers  des  troupes  coloniales  qui  se 
retirent  après  huit  ans  de  services  effectifs  au 
moins,  peuvent  obtenir  des  concessions  de  ter- 
rain dans  les  colonies,  suivant  les  ressources  dis- 
ponibles. Cette  disposition  est  applicable  aux 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  remplissant  cer- 
taines conditions. 

Sect.  2.  —  Tour  de  service  colonial. 

39.  D'après  les  besoins  de  la  relève  signalés  au 
ministre  des  colonies  et  transmis  par  lui,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  prononce  les  affectations  à 
chaque  colonie  de  tous  les  officiers  et  assimilés, 
ainsi  que  celle  des  agents  et  agents  comptables 
des  services  du  commissariat  et  de  santé  des 
troupes  coloniales. 

Le  commandant  des  troupes,  les  commandants 
des  places  fortes,  les  directeurs  des  services  ad- 
ministratifs dans  chaque  colonie  sont  désignés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  après  entente  avec 
le  ministre  des  colonies.  Sont  également  désignés 
après  entente  entre  les  deux  départements,  les 
officiers  employés  à  des  services  spéciaux  ou  oc- 
cupant des  situations  politiques  et  administratives. 

Les  officiers  et  agents  auxquels  le  ministre  de 
la  guerre  n'a  pas  assigné  d'emploi  sont  mis  à  la 
disposition  du  commandant  des  troupes,  qui  les 
répartit  suivant  les  besoins  du  service,  après  visa 
du  gouverneur. 

40.  Des  listes  de  tour  colonial  sont  établies 
par  grade  dans  chaque  arme  ou  service  pour  tous 
les  officiers  et  agents  ;  elles  sont  tenues  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Ces  listes  sont  publiées  chaque 
mois  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  comprennent  le  nombre  d'inscriptions 
nécessaires  pour  combler  les  vacances  probables 
aux  colonies  dans  les  trois  mois  qui  suivent  leur 
publication. 

Les  officiers  et  agents  qui  sont  près  d'être  ad- 
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mis  à  la  retraite  soit  par  suite  de  limite  d'âge, 
soit  sur  leur  demande,  peuvent  être  maintenus 
en  France,  alors  même  que  leur  tour  de  départ 
serait  arrivé. 

Par  exception,  le  tour  de  départ  peut  être 
avancé  par  les  officiers  qui  adressent  des  deman- 
des à  l'effet  d'être  affectés  à  certains  services  ou 
emplois,  ou  encore  à  des  colonies  pour  lesquelles 
ils  ont  reçu  un  brevet  de  langue  indigène. 

La  durée  du  séjour  réglementaire  (traversées 
non  comprises)  que  doivent  accomplir  dans  les 
diverses  colonies  les  officiers  et  agents  des  trou- 
pes coloniales  varie  de  vingt  mois  à  trois  ans, 
suivant  les  colonies.  Les  officiers  et  agents  peu- 
vent être  autorisés  par  le  commandant  des  trou- 
pes, sous  réserve,  dans  certains  cas,  de  l'approba- 
tion ministérielle,  à  prolonger  la  durée  de  séjour 
réglementaire. 

Les  permutations  de  tour  de  service  colonial 
pour  convenances  personnelles  sont  autorisées 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

41.  Pour  les  désignations  coloniales  des  sous- 
ofïiciers  et  employés  militaires  assimilés,  des  con- 
trôles sont  établis  par  arme,  par  service  et  par 
grade.  Des  listes  de  tour  de  service  colonial  des 
sous-officiers  sont  établies  chaque  mois  d'après  ces 
contrôles  et  portées  à  la  connaissance  des  inté- 
ressés. Chacune  de  ces  listes  comprend  le  nombre 
d'inscriptions  nécessaire  pour  combler  les  vacan- 
ces probables  aux  colonies  pendant  trois  mois. 

Par  exception,  le  tour  de  départ  peut  être  avancé, 
dans  certains  cas  et  dans  certaines  conditions, 
sur  la  demande  des  intéressés. 

La  durée  réglementaire  du  premier  séjour  aux 
colonies,  pour  les  sous-officiers,  est  fixée  d'après 
la  date  de  leur  libération,  mais  sans  que  cette 
durée  puisse  dépasser  des  fixations,  qui  varient 
de  deux  à  quatre  ans.  A  partir  du  deuxième  sé- 
jour aux  colonies,  la  durée  réglementaire  du  sé- 
jour est  la  même  pour  les  sous-officiers  que  pour 
les  officiers. 

Les  sous-officiers  peuvent  être  autorisés  à  pro- 
longer d'une  année  leur  durée  de  séjour  aux  co- 
lonies. Les  permutations  de  tour  de  service  colo- 
nial pour  convenances  personnelles  sont  autorisées 
comme  pour  les  officiers. 

42.  Pour  les  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  il 
est  établi  dans  chaque  corps  de  troupe  et  dans 
chaque  service  des  listes  de  départ,  sur  lesquelles 
figurent  tous  les  brigadiers,  caporaux  et  soldats 
âgés  de  vingt  et  un  ans  et  ayant  au  moins  six 
mois  de  service.  Les  intéressés  sont  inscrits  dans 
Tordre  de  leur  arrivée  au  corps  ou  de  leur  ren- 
trée des  colonies  et,  pour  ceux  des  hommes  de 
troupe  qui,  n'étant  pas  astreints  à  servir  aux  co- 
lonies, ne  peuvent  y  être  envoyés  que  sur  leur 
demande,  les  inscriptions  sont  faites  au  fur  et  à 
mesure  que  ces  demandes  se  produisent. 

Les  désignations  coloniales  sont  faites  en  sui- 
vant les  listes  de  départ.  Cette  règle  comporte 
quelques  exceptions  correspondant  à  des  cas  dé- 
terminés. 

Les  durées  réglementaires  de  séjour  pour  les 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  sont  les  mêmes 
que  celles  fixées  pour  les  sous-officiers.  Des  per- 
mutations de  tour  de  service  colonial  peuvent  être 
autorisées  par  les  chefs  de  corps  ou  de  service 


entre  militaires  i  engagés  disponibles  pour  ce  ser- 
vice. (D.  28  dëc.  1900.) 

Sect.  3.  —  Permutations. 

43.  Le  passage  des  officiers  des  troupes  colo- 
niales dans  l'armée  métropolitaine,  et  réciproque- 
ment, ne  peut  s'effectuer  que  par  permutation  pour 
convenances  personnelles  prononcée  par  décret. 

Les  officiers  d'infanterie  ou  d'artillerie  colo- 
niales désireux  de  passer  dans  l'infanterie  ou 
l'artillerie  métropolitaines,  et  réciproquement, 
adressent  une  demande  dans  ce  sens  par  la  voie 
hiérarchique.  Ces  demandes,  accompagnées  d'un 
certificat  médical  constatant  leur  aptitude  à  ser- 
vir dans  le  corps  où  ils  désirent  entrer,  mention- 
nent le  maximum  d'ancienneté  que  les  officiers 
sont  disposés  à  perdre  en  permutant. 

Les  permutations  sont  prononcées  entre  les 
officiers  de  même  grade,  ayant  la  même  ancien- 
neté ou  des  anciennetés  de  grade  se  rapprochant 
le  plus  possible  les  unes  des  autres  dans  les 
limites  qu'indiquent  les  demandes  de  permutation 
formées  par  ces  officiers.  Dans  le  cas  où  deux 
officiers  se  trouveraient  l'un  et  l'autre  dans  les 
conditions  voulues  pour  permuter  avec  un  même 
officier,  c'est  le  premier  inscrit  sur  la  liste  des 
demandes  qui  serait  choisi 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sous-offi- 
«iers,  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'établissement 
et  de  transmission  des  demandes  de  permutation. 
Toutefois,  les  sous-officiers  conservant  leur  an- 
cienneté après  avoir  permuté,  les  permutations 
ne  sont  prononcées  qu'entre  deux  sous-officiers 
ayant,  au  maximum,  deux  ans  de  différence 
comme  ancienneté  de  services.  X. 
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ARMEMENT.  Tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'équipement  complet  d'un  navire  :  —  agrès, 
vivres,  armes,  munitions,  —  selon  qu'il  est  des- 
tiné à  des  entreprises  de  guerre  ou  à  des  opéra- 
tions de  commerce. 

On  désigne  aussi,  sous  ce  nom,  l'industrie  de 
l'armateur,  par  opposition  à  la  navigation,  notam- 
ment en  matière  de  primes  à  la  marine  marchande. 
(Ko//.  Marine  marchande.) 
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CHAP.  I.  —  ARMES  DE  GUERRE  OU  RÉGLEMENTAIRES. 
Sect.  1.  —  Définition. 
1.  On  désigne  sous  le  nom  d1  «  armes  »  tout 
instrument  d'attaque  ou  de  défense,  ainsi  que  les 
outils  ou  ustensiles  tranchants,  perçants  ou  conton- 
dants. (C.  P.,  art.  101.) 

Force  des  États  contre  l'étranger,  sûreté  des 
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iiuiiviiius  contre  les  malfaiteurs,  moyen  de guerre 
civile,  instruments  de  crimes  ei  délits,  les  armes 
ont  donné  lieu  a  une  législation  spéciale,  dont 
nous  allons  présenter  un  résumé. 

2.  D'après  Part.  de  là  loi  du  14  août  1885, 
i  ts  armes  de  modèles  réglementaires  en  France 
sont  celles  qui  sont  en  service  dans  les  années 
de  terre  et  de  mer  ;  elles  sont  définies  par  les 
tables  de  construction  approuvées  par  le  ministre 

de  la  guerre  et  le  ministre  de  la  marine. 

Seot.  2.  —  Fabrication  et  commerce. 

3.  Depuis  la  Loi  de  1885,  la  fabrication  et  le 
commerce  des  armes  de  toutes  espèces  des  mo- 
dèles réglementaires  en  France  et  des  munitions 
non  Chargées  employées  pour  ces  armes,  sont 
libres  sous  la  réserve  des  conditions  indiquées 
ci-dessous. 

Quant  aux  munitions  chargées,  la  loi  de  188.) 
les  laisse  sous  l'empire  des  règles  spéciales  édic- 
tées pour  elles.  [Voy.  Explosifs  et  Transport  de 
matières  dangereuses.) 

4.  Toute  personne  qui  veut  se  livrer  à  la  fa- 
brication et  au  commerce  des  armes,  pièces  d'ar- 
mes ou  munitions  non  chargées  des  modèles 
réglementaires  doit  adresser  au  préfet  du  dépar- 
tement  dans  lequel  elle  se  propose  de  créer  son 
établissement,  une  déclaration  indiquant  ses  nom, 
prénoms  et  domicile,  la  commune  et  remplace- 
ment où  elle  se  propose  de  former  son  établisse- 
ment, la  nature  du  matériel  qu'elle  a  l'intention 
de  fabriquer  ou  dont  elle  veut  faire  le  commerce. 
11  lui  est  délivré  récépissé  de  sa  déclaration. 

Tout  commerçant  ou  fabricant  qui  a  fait  cette 
déclaration  est  tenu  d'avoir  un  registre,  coté  et 
paraphé  à  chaque  feuille  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  sur  lequel  sont  inscrits  jour  par  jour, 
dans  des  colonnes  distinctes,  l'espèce  et  le  nombre 
des  armes,  pièces  d'armes  ou  munitions  non  char- 
gées qu'il  fabrique,  achète,  vend,  avec  indication 
de  leur  destination  et  des  noms  et  domicile  des 
vendeurs  ou  acheteurs. 

Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  ferme  son 
établissement  ou  qui  veut  le  déplacer,  doit  de 
même  en  faire  la  déclaration  s  la  préfecture. 

5.  Le  défaut  de  déclaration  entraîne  pour  le 
fabricant  ou  commerçant  une  amende  de  16  à 
1  000  fr.  et  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans  (sauf  l'application  de  l'art.  463  du  Gode 
pénal),  et  la  confiscation  des  armes  ou  muni- 
tions. 

L'absence  du  registre  est  punie  de  16  à  300  fr. 
d'amende  et  même  d'un  emprisonnement  de  six 
jouis  a  trois  mois,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fui  tes  en  cas  de  récidive  ou  sous  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes. 

6.  L'importation  des  armes  réglementaires  et 
les  munitions  non  chargées  correspondantes  a 
lieu  sur  la  déclaration  qui  est  faite  par  le  fabri- 
cant ou  le  commerçant  à  la  préfecture  à  laquelle 
ressortit  la  localité  où  ces  objets  doivent  parvenir 
après  importation;  la  déclaration  énonce  le  nom- 
Lie.  Pespèce  et  le  poids  des  armes.  Le  préfet  dé- 
livre un  récépissé,  dont  le  duplicata  contenant 
les  mêmes  déclarations  sert  de  permis  d'importa- 
tion. L'exportation  des  armes  et  des  munitions 
réglementaires  a  lieu  également  sur  la  déclaration, 


qui  en  est  faite  dans  la  même  forme,  à  la  préfec- 
ture à  laquelle  ressortit  le  déclarant.  Le  duplicata 
du  récépissé  sert  de  permis  d'exportation. 

Lu  cas  de  doute  sur  la  catégorie  dans  laquelle 
une  arme  doit  être  classée,  il  en  est  référé  à 
l'autorité  militaire  la  plus  voisine,  et,  en  cas  de 
contestation,  au  ministre  compétent  (guerre  ou 
marine).  L'importation,  l'exportation  et  le  transit 
des  armes  et  munitions  peuvent  avoir  lieu  par 
tous  les  bureaux  de  douane  sans  exception. 

Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  sur  l'avis  conforme  du  mi- 
nistre du  commerce  et  du  ministre  des  finances 
peuvent  interdire  l'exportation  des  armes,  pièces 
d'armes  et  munitions  de  toute  espèce. 

Des  exceptions  à  la  prohibition  de  sortie  peu- 
vent être  accordées,  en  raison  des  destinations, 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

A  l'égard  des  exportations  qui  seraient  ainsi 
exceptionnellement  autorisées,  l'arrivée  des  mar- 
chandises à  destination  devrait  être  garantie  par 
des  acquits-à-caution  délivrés  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  4,  litre  111,  de  la  loi  des 
'6-22  août  1791  et  déchargés  par  les  agents  con- 
sulaires de  France.  (L.  13  avril  1895.) 

7.  Bien  que,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  de  I8S5,  l'État  ait  de  plus  en  plus  recouru  à 
l'industrie  privée  pour  l'approvisionnement  de  ses 
arsenaux,  il  n'en  a  pas  moins  conservé  ses  trois 
grandes  manufactures  d'armes  de  Tulle,  Saint- 
Étienne  et  Châtellerault. 

Le  régime  de  la  première  est  la  régie.  Les 
deux  autres  établissements  sont  exploités  par  des 
entrepreneurs  qui  traitent  avec  le  ministre  de  la 
guerre  pour  les  clauses  et  conditions  de  l'entre- 
prise. Ils  approvisionnent  la  fabrique  de  matières 
premières,  paient  les  ouvriers  au  taux  fixé  pour 
la  main-d'œuvre,  et  touchent  de  l'État  le  prix  de 
leurs  fournitures  d'armes  sur  des  procès-verbaux 
de  réception  dûment  certifiés  et  visés. 

8.  Un  règlement  du  10  décembre  1844  a  déter- 
miné la  part  de  l'administration  dans  l'organisation 
et  le  service  général  des  manufactures  d'armes. 

Ce  règlement  attribue  au  corps  des  officiers  de 
l'artillerie  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux 
de  ces  établissements. 

Sect.  3.  —  Détention. 

9.  La  loi  du  14  août  1 885  a  laissé  subsister 
l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai  1834  en  tant  qu'il 
interdit  la  détention  des  armes  de  guerre  de 
tonte  espèce  par  des  individus  qui  ne  sont  ni 
armuriers  ni  fabricants,  sous  peine  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  1  000  fr.  {Cass.  4  juiU.  1S91.) 
Toutefois,  l'art.  6  de  la  loi  de  1885  en  permet, 
par  simple  tolérance,  la  conservation  par  les  par- 
ticuliers, sous  réserve  pour  l'administration  de 
prendre  les"  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
sécurité  publique.  «  Le  ministre  de  l'intérieur, 
porte  cet  article,  et,  en  cas  d'urgence,  les  préfets 
sont  autorisés  à  prescrire  ou  à  requérir  auprès 
de  l'autorité  militaire  relativement  aux  armes  et 
aux  munitions  de  toute  nature  qui  existent  dans 
les  magasins  des  fabricants  ou  commerçants,  ou 
chez  les  personnes  qui  en  sont  détenteurs,  les 
mesures  qu'ils  estiment  nécessaires  dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  publique.  » 
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CHAP.  H.  —  ARMES  DE  COMMERCE  OU  MON  RÉGLE- 
MENTAIRES. 

Sect.  1.  —  Armes  de  commerce  en  général. 

10.  Est  réputée  arme  de  commerce  toute  arme 
non  réglementaire  en  France,  et  cette  définition 
s'applique  non  seulement  aux  armes  d'affût  telles 
que  canons  et  mitrailleuses,  mais  à  leurs  munitions, 
douilles  de  cartouches,  fusées  et  projectiles  de 
toute  espèce.  La  fabrication,  le  commerce,  l'expor- 
tation, l'importation  et  le  transit  en  sont  libres.  Il 
en  est  de  même  de  l'importation,  de  l'exportation 
et  du  transit  des  armes  blanches  et  revolvers  des 
modèles  réglementaires  en  France.  Néanmoins,  en 
cas  de  guerre  nationale  et  continentale,  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre 
peut  interdire  l'exportation  des  armes,  pièces 
d'armes  et  munitions  de  toutes  espèces  ;  et  la  loi 
de  1885  ne  déroge  pas  aux  lois  et  règlements  con- 
cernant les  substances  explosives. 

11.  Bancs  publics  tV épreuve.  Dans  l'intérêt 
de  la  sécurité  des  acquéreurs,  le  Gouvernement 
exerçait  autrefois  son  contrôle  sur  la  fabrication 
des  armes  de  commerce,  et  des  décrets  des 
19  juin  1865  et  22  avril  1868  avaient  organisé 
une  série  d'épreuves  proportionnelles  au  calibre 
de  l'arme  et  confiées  aux  bancs  d'épreuve  établis 
dans  les  centres  de  fabrication.  La  loi  de  1885  a 
mis  fin  à  ce  système  qui  engageait  la  responsa- 
bilité morale  et  pécuniaire  de  l'État.  Mais  des 
décrets  du  7  novembre  1895  ont  autorisé  les 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Saint- 
Étienne  à  établir  un  banc  public  d'épreuve  pour 
les  armes  à  feu.  Les  épreuves  donnent  lieu  à  la 
perception  de  droits  fixés  suivant  diverses  caté- 
gories complétées  par  deux  décrets  du  10  juillet 
1897  et  sont  constatées  par  l'apposition  d'un 
poinçon  spécial. 

Sect.  2.  —  Armes  de  traite. 

12.  Les  armes  dites  de  traite,  c'est-à-dire  des- 
tinées au  commerce  de  la  troque  avec  certaines 
contrées  d'Afrique,  sont  considérées  comme  armes 
de  commerce  ;  elles  peuvent  néanmoins  avoir  le 
calibre  de  guerre  et  sortir  des  ateliers  et  arsenaux 
de  l'État. 

Les  gouverneurs  des  colonies  françaises  ont  le 
droit  d'interdire  l'introduction  des  armes  de  tout 
modèle  sur  le  territoire  où  ils  ont  juridiction. 

Un  décret  du  10  octobre  1894  a  interdit  l'im- 
portation et  le  commerce  des  armes  et  munitions 
à  Obock,  Diégo-Suarez  et  INossi-Bô.  L'importation 
ne  peut  être  autorisée  que  par  le  gouverneur  de 
la  colonie. 

A  l'occasion  de  l'expédition  de  Madagascar,  un 
décret  du  21  avril  1895  a  soumis  l'exportation 
des  armes,  pièces  d'armes  de  guerre  et  munitions 
de  guerre  à  des  formalités  spéciales. 

CHAP.  ni.  —  ARMES  SECRÈTES  OU  PROHIRÉES. 

13.  Une  déclaration  du  roi  du  23  avril  1728, 
dont  l'exécution  a  été  de  nouveau  prescrite  par 
décret  du  12  mars  1806,  contient  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Ordonnons  qu'à  l'avenir  toute  fabrique,  com- 
merce, vente,  débit,  achat,  port  et  usage  des  poi- 
gnards, couteaux  en  forme  de  poignards,  soit  de 
poche,  soit  de  fusil,  des  baïonnettes,  pistolets  de 
poche,  épées  en  bâtons,  bâtons  en  ferrements, 
autres  que  ceux  qui  sont  fenés  par  le  bout,  et 


autres  armes  offensives,  cachées  ou  secrètes, 
soient  et  demeurent  pour  toujours  généralement 
abolis  et  défendus,  enjoignant  à  tous  couteliers, 
fou'rbisseurs,  armuriers  et  marchands  de  les  rom- 
pre et  briser  incessamment  après  l'enregistrement 
des  présentes.  » 

Le  décret  du  2  nivôse  an  XIV  (23  décembre 
1805)  a  ajouté  à  cette  nomenclature  les  fusils  et 
pistolets  à  vent,  et  l'art.  314  du  Gode  pénal  a 
prohibé  les  stylets  et  tromblons. 

14.  Le  décret  du  14  décembre  1810,  en  ran- 
geant les  pistolets  de  poche  au  nombre  des  armes 
assujetties  à  des  épreuves  avant  la  mise  en  vente, 
avait  rendu  douteux  le  maintien  de  la  disposition 
de  1728  relative  auxdits  pistolets  de  poche  :  une 
ordonnance  du  25  février  1837  a  fait  cesser  toute 
incertitude  à  cet  égard  en  rétablissant  la  prohibi- 
tion dont  ils  avaient  été  l'objet. 

15.  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
6  août  1824,  a  expliqué  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  à  proscrire  les  armes  secrètes  : 
«  Il  faut  distinguer,  dit  la  Cour  supiême,  entre 
les  armes  apparentes  et  défensives,  qui  ne  devien- 
nent offensives  que  par  accident,  et  les  armes 
cachées,  secrètes,  offensives  par  la  présomption 
légale,  et  dont  le  port  illicite  favoriserait  les  atten- 
tats des  malfaiteurs,  au  grand  détriment  de  la 
chose  publique,  de  la  sûreté  des  propriétés  et  des 
personnes  des  citoyens  paisibles  1 .  » 

16.  Est  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr.  la 
fabrication,  le  débit  ou  la  distribution  des  armes 
prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

17.  La  loi  du  14  août  1885  a  laissé  en  vigueur 
les  dispositions  réprimant  le  port  d'armes  prohi- 
bées [Dijon  19  févr.  1896,  Bordeaux  11  ferr. 
1897),  notamment  en  ce  qui  concerne  les  cannes 
à  épée  et  les  pistolets  de  poche.  Il  appartient, 
d'ailleurs,  aux  tribunaux  de  décider  si  un  pistolet 
rentre  dans  la  catégorie  des  pistolets  de  poche  ; 
ce  caractère  a  été  reconnu  à  un  revolver  dont  la 
longueur  mesure  moins  de  150  millimètres.  {Nî- 
mes 23  oct.  1896.) 

CHAP.  IV.  —  PORT  D'ARMES. 

18.  Le  droit  de  porter  des  armes,  sauf  celles 
qui  sont  prohibées,  appartient  aujourd'hui  à  qui- 
conque n'en  a  point  été  privé,  soit  par  une  con- 
damnation à  des  peines  afflictives  ou  infamantes, 
soit  par  simple  jugement  d'un  tribunal  correc- 
tionnel. (C.  P.,  art.  2 S  et  42.) 

19.  Cette  règle  subit  toutefois  quelques  excep- 
tions réclamées  par  l'intérêt  général  :  ainsi  il  est 
interdit  de  porter  des  armes  dans  les  églises,  foi- 
res, marchés  et  autres  lieux  de  rassemblement, 
et  dans  les  assemblées  électorales.  De  même, 
l'usage  de  la  vendetta  avait  fait  interdire  (L. 
10  juin  1853  et  23  mai  1863)  temporairement 
les  ports  d'armes  en  Corse. 

20.  Dans  les  chemins  de  1er,  l'entrée  des  voi- 
lures est  interdite  à  tous  individus  porteurs 
d'armes  à  feu  chargées.  Tout  porteur  d'une  arme 
à  feu  doit,  avant  son  admission  sur  les  quais 

1.  Nous  nous  permettrons  une  observation  :  il  nous  semble 
que  celui  qui  se  propose  de  commettre  un  crime,  se  munirs 
d'une  arme  proh'bée,  malgré  la  loi  ;  le  bon  citoyen  seul  obéit,  à 
la  loi,  or  la  loi  le  désarme  vis  a-vis  du  malfaiteur.       M.  B. 


ARMES,  21-26. 


ARMOIRIES 


Rembarquement,  faire  constater  que  son  arme 
n'est  pas  chargée*  [Ord,  15  noe.  1846,  art,  65.) 

21 .  Jusqu'en  1 83  I .  le  fait  de  descendre  en  armes 
dans  la  rue.  au  milieu  d'un  mouvement  Insurrec- 
tionnel n'était  pas  punissable  en  lui-même  ;  il 
fallait  prouver  l'existence  antérieure  d'un  complot 
auquel  l'inculpé  aurait  pris  part  et  d'OÙ  serait  sortie 

l'attaque  a  main  arme»4  contre  le  Gouvernement. 
D'après  la  loi  (lu  24  mai  de  cotte  môme  année, 
le  simple  port  (Pannes  apparentes  ou  cachées, 
un  mouvement  Insurrectionnel,  est  réputé 
crime  et.  comme  tel,  puni  de  la  détention  ;  l'usage 
des  armes  entraîne  peine  de  mort. 

22.  La  loi  pénale  l'ait  une  distinction  entre  les 
mouvements  insurrectionnels  proprement  dits  et 
les  actes  isoles  de  rébellion  contre  certains  agents 
de  l'autorité  publique.  L'emploi  des  armes  dans  la 
perpétration  de  ces  derniers  crimes  est  toujours 
considéré  comme  une  circonstance  aggravante  ; 
ainsi,  toute  attaque,  toute  résistance  envers  les 
officiers  ministériels,  les  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  la  force  publique,  les  préposés  à  la 
perception  des  taxes  et  des  contributions,  les  por- 
teurs de  contrainte,  les  préposés  des  douanes,  les 
officiers  ou  agents  de  la  police  administrative  ou 
judiciaire,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  est 
punie  des  travaux  forcés  à  temps,  si  elle  a  été 
commise  par  plus  de  20  personnes  années;  s'il 
n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  les  coupables  sont 
punis  de  la  réclusion. 

Si  la  rébellion  a  été  commise  par  une  seule 
personne  avec  armes,  elle  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  ;  et  si  elle  a 
eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois. 

Le  Gode  pénal  répute  armes  les  couteaux  et 
ciseaux  de  poche,  les  cannes  simples  dont  il  au- 
rait été  fait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 

.N'oublions  pas  de  dire  que  pendant  longtemps 
l'expression  de  port  d'arme  a  été  prise  dans  le 
sens  de  permis  de  chasse. 

CKAP.  V.  —  ARMES  D'HONNEUR. 

23.  Les  armes  ont  servi,  pendant  quelques 
années,  de  récompense  nationale.  Un  arrêté  du 
4  nivôse  an  VIII  (25  décembre  1799),  rendu  en 
exécution  de  l'art.  8  7  de  la  Constitution  de  la 
même  année,  en  indiquant  les  actions  d'éclat  répu- 
tées dignes  d'une  récompense  nationale,  détermine 
le  mode  de  distribution  des  fusils,  carabines, 
mousquetons,  grenades,  trompettes,  baguettes  de 
tambour  et  sabres  d'honneur,  ainsi  que  les  orne- 
ments et  inscriptions  qu'ils  doivent  recevoir.  Le 
sabre  constituait  la  plus  haute  de  ces  récompenses; 
elle  était  la  seule  qui  fût  accordée  aux  officiers. 

24.  Le  militaire  qui  recevait  un  sabre  d'honneur 
jouissait  d'une  double  solde;  les  autres  distinctions 
donnaient  droit  a  une  haute  paye  de  5  centimes 
par  jour.  La  loi  du  29  floréal  an  X,  qui  institue 
la  Légion  d'honneur,  a  déclaré  membres  de  l'or- 
dre tous  les  militaires  a  qui  des  armes  d'honneur 
ont  été  décernées. 

25  Les  armes  d'honneur  sont  la  propriété  de 
ceux  qui  les  ont  reçues;  elles  reviennent  à  leurs 
héritiers  :  elles  peuvent  être  l'objet  de  dispositions 
testamentaires.  Llles  sont  insaisissables. 

CHAP.  VI.  —  ARMES  LIVRÉES  AD  DOMAINE. 

26.  D'après  un  arrêté  ministériel  du  G  mars 


1852  modifié  le  10  septembre  1874,  les  armes 
provenant,  soit  des  greffes  des  cours  et  tribu- 
naux, soit  des  services  publics,  doivent  être  clas- 
sées en  deux  catégories. 

27.  Les  armes  de  chasse  ou  de  commerce  re- 
mises au  domaine  doivent,  à  l'exception  des  armes 
prohibées,  être  vendues  aux  enchères  publiques, 
en  la  forme  prescrite  pour  les  ventes  ordinaires 
de  mobilier  de  l'État,  expressément  sans  garantie 
et  telles  qu'elles  se  trouvent.  Celles  de  ces 
armes  qui  sont  la  propriété  de  l'État,  par  suite 
de  confiscation  ou  autrement,  peuvent  être  mises 
en  vente  par  lots,  si  ce  mode  de  procéder  paraît 
opportun  ;  mais  les  armes  à  la  propriété  des- 
quelles des  tiers  pourraient  prétendre  doivent 
être  vendues  isolément. 

Quant  aux  armes  prohibées,  elles  ne  peuvent 
être  comprises  dans  l'adjudication  qu'après  avoir 
été  brisées  par  les  soins  d'un  armurier  ou,  à 
son  défaut,  d'une  personne  compétente,  de  ma- 
nière à  éviter  tout  accident. 

28.  Les  remises  des  armes  de  guerre  qui  se- 
raient offertes  par  les  services  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ne  peuvent  être  acceptées  par  les 
agents  du  domaine  qu'après  autorisation  du  di- 
recteur général. 

Pour  les  armes  de  même  nature,  de  types 
français  ou  étrangers,  provenant  soit  des  services 
autres  que  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
soit  des  greffes  ou  autres  lieux  de  dépôt,  il  y  a 
lieu  de  distinguer.  Si,  par  leur  nombre  et  leur 
valeur,  les  armes  à  remettre  au  domaine  parais- 
sent comporter  une  vente  aux  enchères  à  charge 
d'exportation,  les  directeurs  ne  peuvent  accepter 
la  remise  qu'après  avoir  pris  les  instructions  du 
directeur  général.  Dans  le  cas  contraire,  ils  doi- 
vent signaler  l'existence  de  ces  armes  aux  inten- 
dants militaires  et  les  prier  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  armes  dont  il  s'agit  soient 
versées,  par  leur  intermédiaire  et  avec  le  concours 
du  receveur  des  domaines  de  la  localité,  dans  les 
magasins  de  l'artillerie. 

Revu  et  mis  à  jour  par  L.  Lépine. 

ARMOIRIES.  On  appelle  ainsi  certaines  marques 
d'honneur  composées  d'émaux  de  couleurs  et  de 
figures,  accordées  ou  autorisées  autrefois  par  les 
souverains  pour  la  distinction  des  familles. 

Les  villes  comme  les  particuliers  pouvaient  être 
honorées  de  cette  faveur. 

La  Révolution  de  1789  supprima  les  armoiries. 
(D.  19-23  juin  1790  et  1er  août  1793.)  Cette 
suppression  n'a  pas  survécu  à  la  période  révolu- 
tionnaire. Le  premier  Empire  a  accordé  des  ar- 
moiries aux  dignitaires  de  la  noblesse  nouvelle, 
(Art.  14  du  1er  décret  du  1er  mars  1808.)  En 
rétablissant  l'ancienne  noblesse  dans  ses  titres, 
l'art.  7  de  la  Charte  de  1814  a  abrogé  implicite- 
ment les  décrets  de  1790  et  1793. 

Une  ordonnance  du  mois  d'octobre  1814  a 
rendu  aux  villes  les  armoiries  qu'elles  possédaient 
autrefois  et  a  réservé  au  roi  le  droit  d'en  ac- 
corder de  nouvelles. 

Les  armoiries  ont  toujours  une  existence  légale. 
Les  questions  qui  se  rattachent  à  la  transmission 
des  titres  sont  du  ressort  du  conseil  d'administra- 
tion du  ministère  de  la  justice  érigé  en  commis- 
sion du  sceau.  (  Yoij.  Sceau.) 
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ARMURIERS  DE  LA  MARINE.  Voy.  Marine 
militaire,  n°  30. 

ARPENTAGE.  Mesurage  des  terres;  c'est  une 
opération  qui,  dans  certains  cas,  intéresse  l'admi- 
nistration. {Voy.  Bornage,  Cadastre.) 

ARPENTEUR.  Individu  qui  se  charge  par  pro- 
fession du  mesurage  des  terres. 

ARRAISONNEMENT.  C'est  l'ensemble  des  for- 
malités administratives  auxquelles  les  capitaines 
de  navires  sont  soumis  à  leur  arrivée  dans  les 
ports,  comprenant  l'interrogatoire  que  leur  fout 
subir  les  autorités  sanitaires  et  les  pièces  qu'ils 
ont  à  produire.  [Voy.  Hygiène  publique,  n°  108.) 

ARRÉRAGES.  Ce  mot  s'emploie  pour  désigner 
les  sommes  qui  doivent  être  payées  à  des  termes 
périodiques,  à  titre  de  redevance,  et  qui  proviennent 
d'une  rente,  d'une  ferme  ou  d'un  loyer.  Quoiqu'on 
entende  ordinairement  par  arrérages  ce  qui  est  échu , 
arriéré,  néanmoins  ce  mot  désigne  aussi  quelquefois 
ce  qui  est  à  échoir.  (C.  civ.,  art.  1409,  1983.) 

Les  arrérages  sont  considérés  comme  fruits  civils 
et  peuvent  s'acquérir  jour  par  jour.  (C.  civ., 
art.  586.) 

Les  arrérages  échus  produisent  intérêt  du  jour 
de  la  demande  ou  de  la  convention.  (C.  civ.,  art. 
1155.)  Ils  sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq 
ans  (C.  civ.,  art.  2277)  ;  toutefois  les  arrérages 
de  pensions  dues  par  l'État  se  prescrivent  par 
trois  ans.  {Voy.  Rentes  sur  l'État,  n°  19,  et  Pen- 
sions, n°  4G8.) 

ARRESTATION.  1.  Action  de  saisir  une  per- 
sonne pour  la  garder  dans  un  lieu  de  détention. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  l'arrestation 
avec  la  capture,  simple  droit  de  saisir  une  per- 
sonne pour  la  conduire  devant  le  magistrat  qui 
peut  ordonner  l'arrestation.  Tout  dépositaire  de  la 
force  publique,  et  même  toute  personne  est  tenue 
de  saisir  l'individu  surpris  en  flagrant  délit  ou  pour- 
suivi par  la  clameur  publique,  et  de  le  conduire 
devant  l'officier  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
afflictive  ou  infamante.  (C.  d'I.  cr.,  art.  106.) 

2.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  personne  ne 
peut  être  arrêté  qu'en  vertu  d'un  mandat  d'amener 
ou  de  dépôt  décerné  par  une  personne  ayant  carac- 
tère pour  le  faire,  ou  d'un  jugement  dûment 
signifié,  ou  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

Les  mandats  d'amener  et  de  dépôt  sont  destinés 
à  mettre  le  magistrat  à  même  de  décider  s'il  y  a 
lieu  de  faire  arrêter  le  prévenu.  Ils  peuvent  être 
décernés  en  cas  de  flagrant  délit,  et  lorsque  le 
fait  est  de  nature  a  infliger  une  peine  afflictive  et 
infamante,  par  le  procureur  du  Gouvernement, 
le  préfet  de  police,  les  préfets  des  départements, 
les  juges  de  paix,  les  olliciers  de  gendarmerie, 
les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de 
police.  {Id.,  art.  10,  40,  49  et  50.) 

3.  Les  mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt 
sont  notifiés  au  prévenu  par  un  huissier  ou  agent 
de  la  force  publique  qui  lui  en  laisse  copie,  {hl., 
art.  97  et  98.) 

4.  Le  prévenu  qui  refuse  d'obéir  au  mandat 
d'amener,  ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  est 
prêt  a  obéir,  tente  de  s'évader,  doit  être  contraint. 
Le  porteur  du  mandat  emploie  au  besoin  la  force 
publique.  {UL,  art.  99.) 

5.  Sont  punis  des  peines  les  plus  sévères  les 


particuliers,  et  surtout  les  officiers  publics,  qui, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  attenteraient  à  la 
liberté  individuelle  d'une  personne  quelconque. 

ARRÊT.  Décision  du  Conseil  d'État  et  des  cours 
judiciaires. 

On  appelle  jugent  enfles  décisions  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  de  paix. 

ARRÊT  DU  CONSEIL.  1.  Sous  l'ancienne  mo- 
narchie, les  arrêts  du  Conseil  étaient  tantôt  des 
actes  ayant  le  caractère  législatif  ou  réglemen- 
taire, tantôt  des  décisions  portant  sur  des  con- 
testations privées. 

Pour  être  obligatoires  dans  toutes  leurs  parties 
et  avoir  force  de  loi  par  tout  le  royaume,  les  arrêts 
du  Conseil,  rendus  sur  des  matières  d'intérêt 
général,  devaient  être  revêtus  de  lettres  patentes 
enregistrées  dans  les  cours  de  justice.  Cette  for- 
malité omise,  ils  ne  valaient  plus  que  comme 
règlements  publics,  et  les  Parlements  refusaient 
d'appliquer  les  dispositions  de  ces  actes  qui  con- 
tenaient une  sanction  pénale  ou  touchaient  à  la 
propriété. 

2.  Les  arrêts  du  Conseil  rendus  sur  des  contes- 
tations particulières  n'avaient  que  la  portée  attri- 
buée aux  jugements  ordinaires  ;  cependant,  ils 
devenaient  loi  générale  quand  une  disposition  pré- 
cise en  ordonnait  l'application  dans  tout  le  royaume 
ou  dans  certaines  localités,  mais  toujours  à  la 
condition  d'être  accompagnés  de  lettres  patentes. 

3.  Sous,  la  Restauration,  les  délibérations  du 
Conseil  d'État  en  matière  contenlieuse,  promul- 
guées sous  forme  d'ordonnances  royales,  étaient 
souvent  inscrites  au  Bulletin  des  lois  avec  le 
titre  d' Arrêts  du  Conseil;  mais  ces  décisions 
n'ont  jamais  eu  le  caractère  législatif.  Après  1870, 
les  décisions  contentieuses  ont  cessé  d'être  sub- 
ordonnées à  la  sanction  du  pouvoir  exécutif  et 
sont  devenues,  pour  la  forme  comme  pour  le 
fond,  de  véritables  arrêts  du  Conseil  d'État. 
{Voy.  Conseil  d'État.) 

ARRÊTÉ.  1.  Décision  prise  par  l'autorité  admi- 
nistrative pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements. {Voy.  Décret,  Loi.) 

Les  ministres,  préfets,  sous-préfets  et  maires 
rendent  des  arrêtés.  Ces  actes  sont  obligatoires 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité 
supérieure. 

2.  La  loi  n'a  pas  déterminé  la  forme  à  donner 
aux  arrêtés  administratifs  ;  il  en  résulte  dans  la 
pratique  de  fâcheuses  divergences  et  quelquefois 
des  irrégularités. 

Le  fonctionnaire  qui  rend  un  arrêté  cite  d'ordi- 
naire, en  tête  de  cet  acte,  les  lois  auxquelles  il 
se  réfère;  ces  lois,  qu'il  vise  («  vu....  »),  lui 
confèrent  les  pouvoirs  dont  il  use.  Quelquefois 
aussi  il  expose,  dans  des  considérants  tirés  de 
la  nature  des  choses,  ou  appuyés  sur  le  raison- 
nement, les  motifs  de  la  mesure.  Mais  cette  forme 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  actes  purement 
administratifs,  et  rien  n'infirme  la  validité  d'un 
acte  qui  n'est  précédé  d'aucun  préambule. 

3.  Le  mot  arrêté  désigne  aussi  les  décisions 
contentieuses  des  conseils  de  préfecture. 

4.  Autrefois,  les  cours  souveraines  donnaient  la 
dénomination  d'arrêtés  à  certaines  délibérations 
secrètes  sur  les  affaires  publiques. 

5.  Quelques-uns  des  actes  de  la  première  Assem- 
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bléQ  constituante,  tous  ceux  dn  Directoire  et  du 

Consulat  portent  le  nom  d'arrêté. 

6.  Les  expéditions  dos  arrêtés  préfectoraux 
délivrées  h  des  particuliers  sont  soumises  au 
timbre.  |  /..  t  5  moi  i s i s,  art.  80.) 

7.  Les  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux  s'ap- 
piiquanl  a  un  particulier  doivent  lui  être  notifiés 
pour  produire  effet,  {('ass.  crim.  S  janv.  1 S f> 9 . ) 

8.  Les  arrêtés,  pour  être  valables,  doivent  avoir 
été  pris  sur  une  matière  rentrant  dans  la  compé- 
tence du  préfet  ou  du  maire.  [CctSS.  vrim.  28  août 
\>  >9.  I  ou   aussi  Acte  administratif.) 

ARRÊTÉ  DE  DÉBET. Voy.  Comptabilité  publi- 
que, n0s  192  a  194,  et  Débet. 

ARRÊTÉ  DE  PÉRIL.  Voy.  Voirie,  nos  G3  et 
ô  i,  160  et  sui\ . 

ARRONDISSEMENT.  Subdivision  du  départe- 
mont.  Chaque  département  français  est  subdivisé 
eu  trois  a  sept  arrondissements.  A  Paris,  cepen- 
dant, ainsi  qu'a  Lyon,  ce  terme  a  une  acception 
différente  et  correspond  à  une  subdivision  de  la 
commune.  [Voy.  Lyon  et  Paris.) 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 
CARACTÈRE  DE  L'ARRONDISSEMENT. 

1.  Les  lois  du  22  décembre  1789,  8  janvier 
1700  et  du  G  mars  1700,  relatives  à  la  division 
administrative  de  la  France,  établissent,  en  outre 
d'un»*  administration  de  département,  une 
administration  de  dis'rict,  dont  les  membres, 
au  nombre  de  douze,  devaient  être  élus  parmi  les 
citoyens  éligibles.  .Nommés  pour  quatre  ans,  ils 
riaient  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
Chaque  administration  de  district  se  divisait  en 
conseil  et  directoire  de  district,  ce  dernier  com- 
pte de  quatre  membres. 

La  Constitution  de  Tan  III  supprima  les  dis- 
tricts,  pour  ne  conserver  que  les  départements, 
les  cantons  et  les  communes. 

La  Constitution  de  Pan  VIII  rétablit  les  districts 
sous  le  nom  Cl  arrondissements ,  et  la  loi  du 
28  pluviôse  de  la  même  année  (17  février  1800) 
tilic  11,  g  2,  art.  S,  en  conlia  l'administration  à  un 
sous-préfet  assisté  d'un  conseil  d'arrondissement. 

2.  Le  sous-préfet  pont  être  considéré  comme 
le  Hiccesseur  du  subdélégué.  Placé  dans  l'impos- 
sibilité de  surveiller  personnellement  les  intérêts 
des  territoires  souvent  très  étendus  placés  sous  sa 
juridiction,  l'intendant  avait  été  autorisé  à  subdé- 
léguer  tout  ou  partie  de  son  autorité  à  des  agents 
spéciaux  choisis  par  lui  et  chargés,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  le  représenter  dans  les  principales 
ville-  de  la  province.  Le  même  besoin  a  fait  ins- 
tituer ]fs  M)us:prefectures,  dont  le  titulaire,  fonc- 
tionnaire de  l'État,  dut  être  nommé  par  le  chef  du 
Gouvernement. 

3.  Mais  if  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue 
que  l'arrondissement  n'est  qu'une  circonscription 

individualité  administrative  et  sans  person- 
nalité civile.  Ainsi  que  le  rappelle  avec  raison 
M.  DuCTOcq  {Cours  de  droit  administratif, 
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7e  édition,  I,  n°  GO),  il  n'y  a  que  trois  unités  admi- 
nistratives ayant  chacune  leur  administration  pro- 
pre :  l'État,  le  département  et  la  commune. 

Par  application  du  principe  contenu  dans  l'art. 
1er,  titre  I,  de  la  loi  des  26  février-!  mars  1790, 
il  faudrait  une  loi  pour  modifier  la  circonscription 
d'un  arrondissement,  après  avis  du  conseil  géné- 
ral et  du  conseil  d'arrondissement.  Le  chef-lieu 
lient  être  déplacé  par  décret,  après  avis  des  mêmes 
assemblées.  —  11  y  a,  présentement,  362  arron- 
dissements. 

CHAP.  II.  —  ATTRIBUTIONS  DES  S0DS-PRÉFET3. 

4.  Les  art.  8,  0  et  1 1  de  la  loi  du  28  pluviôse 
sont  ainsi  conçus:  «  Art.  8.  Dans  chaque  arron- 
dissement communal  il  y  aura  un  sous-préfet... 

«  Art.  1 1 .  Dans  les  arrondissements  où  sera  situé 
le  chef-lieu  du  déparlement,  il  n'y  aura  point  de 
sous-préfet. 

«  Art.  9.  Le  sous-préfet  remplira  les  fonctions 
exercées  maintenant  par  les  administrations  mu- 
nicipales et  les  commissaires  de  canton,  à  la 
réserve  de  celles  qui  sont  attribuées  ci-après  au 
conseil  d'arrondissement  et  aux  municipalités.  » 

5.  Cette  disposition  nous  oblige  à  rappeler  que 
la  Constitution  de  l'an  III,  en  supprimant  les  dis- 
tricts, avait  établi  une  administration  municipale 
distincte  pour  les  communes  de  5  000  à  100  000 
habitants,  n'accordant  aux  communes  d'une  popu- 
lation inférieure  qu'un  agent  et  un  adjoint.  Dans 
chaque  canton,  la  réunion  des  agents  municipaux 
des  communes  de  cette  dernière  catégorie  formait 
le  conseil  municipal  cantonal.  Un  commissaire  du 
Gouvernement  était  attaché  à  chaque  administra- 
tion cantonale  pour  assurer  l'exécution  des  lois. 
C'est  ce  commissaire,  dont  les  attributions  n'avaient 
été  définies  par  aucune  loi  postérieure,  que  la  loi 
de  pluviôse  an  VIII  a  remplacé  par  le  sous-préfet. 

Les  attributions  du  sous-préfet  ne  sont  pas  plus 
définies  par  cette  loi  que  ne  l'avaient  été  celles  du 
commissaire  cantonal.  A'ous  allons  donc  chercher 
dans  les  diverses  lois  relatives  à  l'administration 
les  fonctions  que  le  législateur  lui  a  conférées  en 
quelque  sorte  incidemment,  en  signalant  celles 
qu'il  a  reçues  par  le  décret  du  13  avril  1861, 
destiné  à  étendre  ses  attributions. 

6.  Et  d'abord  remarquons  qu'en  remettant  au 
Gouvernement,  par  son  art.  18,  la  nomination  des 
sous-préfets,  la  loi  de  pluviôse  n'a  mis  a  cette 
nomination  aucune  condition  d'âge,  de  capacité 
ni  de  noviciat.  Peut-être  est-il  à  regretter  que  cette 
lacune  dans  la  loi  organique  n'ait  pas  été  com- 
blée ultérieurement.  Nous  verrons  plus  loin,  en 
efi°et,  que  la  nature  des  fonctions  confiées  à  ces 
agents  suppose  des  connaissances  administratives 
aussi  étendues  que  variées. 

7.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  des  sous- 
préfets,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement  pro- 
visoire par  le  préfet,  qui  choisit  ordinairement  à 
cet  effet  un  membre  du  conseil  de  préfecture. 
(0.  29  mars  1821,  art.  3.) 

Aucun  congé  ne  peut  leur  être  accordé  par  le 
préfet,  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, sauf  dans  certaines  circonstances  extraor- 
dinaires et  sous  la  condition  d'en  informer  sur-le- 
champ  le  ministre. 

8.  Attributions  politiques.  Le  sous-préfet 
relève  immédiatement  du  préfet,  qui  est  son  supé- 
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rieur  direct,  et  ne  peut  se  mettre  en  rapport  avec 
l'autorité  centrale  que  lorsqu'il  y  est  provoqué 
exceptionnellement  par  cette  autorité.  Bien  que 
diverses  lois  lui  aient  conféré  des  attributions 
spéciales  qu'il  remplit  sous  sa  responsabilité,  il 
n'est  le  plus  généralement  qu'un  agent  de  trans- 
mission, d'information,  de  surveillance  et  d'exé- 
cution. A  ce  titre,  il  prépare  l'instruction  des 
affaires  administratives  qui  doivent  être  soumises 
à  la  décision  de  l'autorité  supérieure  5  il  assure 
l'exécution  des  instructions  relatives  à  l'adminis- 
tration communale,  ainsi  que  de  toutes  les  me- 
sures d'intérêt  général  prises,  soit  par  le  Gouver- 
nement, soit  par  le  préfet,  dans  la  limite  de  sa 
compétence.  11  prépare  les  rapports  relatifs  aux 
affaires  sur  lesquelles  le  conseil  d'arrondissement 
est  appelé  à  donner  son  avis.  Il  a  mission  de 
prendre,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique, 
toutes  les  mesures  d'ordre  que  la  situation  lui 
paraît  comporter.  Il  peut  à  cet  effet,  dans  les  cas 
urgents,  requérir  des  officiels  commandant  la 
gendarmerie  de  son  arrondissement  le  rassemble- 
ment de  plusieurs  brigades,  à  charge  d'en  informer 
sur-le-champ  le  préfet.  (Art.  117  du  décret  du 
1er  mars  1854  sur  l'organisation  et  le  service 
de  la  gendarmerie.) 

En  cas  d'interruption  des  communications  avec 
le  chef-lieu  du  département,  par  suite  d'un  fait 
d'insurrection  ou  de  guerre,  il  peut,  il  doit  même 
exercer  l'autorité  préfectorale  tout  entière ,  et 
prendre,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  disposi- 
tions que  le  salut  de  l'arrondissement  peut  exiger. 

9.  Attributions  en  matière  militaire.  Le 
sous-préfet  arrête,  avec  l'assistance  des  maires 
de  chaque  canton,  les  tableaux  de  recensement 
qui  servent  au  recrutement  annuel  de  l'armée  de 
terre  et  préside  les  opérations  du  tirage  au  sort; 
(L.  15  juill.  1889,  art.  16,  6^  L.  2  févr.  1891.) 
11  assiste  aux  séances  du  conseil  de  revision  dans 
son  arrondissement.  (L.  15  juill.  1889,  art.  17.) 
Il  est  le  suppléant  légal  du  sous-intendant  mili- 
taire au  chef-lieu  d'arrondissement,  lorsque  ce 
chef-lieu  n'est  pas  place  de  guerre.  Il  légalise, 
sans  les  faire  certifier  par  le  préfet,  les  signatures 
données  en  cas  de  libération  du  service  militaire 
(D.  13  avril  1861)  et  sur  les  pièces  destinées  à 
constater  l'état  de  soutien  de  famille.  (Idem.) 

10.  Attributions  en  matière  financière.  Le 
sous-préfet  vise  les  états  de  la  répartition  faite, 
chaque  année,  entre  les  communes,  de  la  contri- 
bution foncière  assignée  à  son  arrondissement.  Il 
nomme  les  commissaires-répartiteurs.  11  transmet 
au  préfet,  avec  son  avis  et  celui  des  répartiteurs 
et  contrôleurs,  les  réclamations  des  contribuables 
pour  cause  de  surtaxe  ou  de  cotisation  sous  un 
nom  autre  que  celui  du  véritable  propriétaire.  En 
cas  d'expertise,  il  donne  son  avis  sur  le  règlement 
des  frais  de  vérification  et  d'experts.  11  transmet 
au  préfet,  avec  son  avis,  les  demandes  en  remise 
ou  modération  d'impôts  formées  parles  particuliers 
ou  les  communes  à  la  suite  d'un  sinistre.  Il  nomme, 
sous  l'approbation  du  préfet,  les  porteurs  de  con- 
traintes, se  fait  rendre  compte  de  la  manière  dont 
ils  remplissent  leurs  fonctions,  et  peut  les  révoquer, 
en  cas  de  plainte  grave,  sauf  recours  au  préfet.  11 
vise  les  contraintes  et  règle  la  taxe  des  bulletins 
dressés  par  les  porteurs.  Il  taxe  et  rend  exécutoire 


l'état  des  frais  de  poursuites  dirigées  contre  les 
contribuables.  En  cas  de  divertissement  de  deniers, 
il  règle  les  frais  faits  pour  le  recouvrement,  sauf 
ceux  auxquels  peuvent  donner  lieu  des  poursuites 
judiciaires.  Il  fait  apposer  les  scellés  sur  les  papiers, 
titres  et  meubles  d'un  comptable  public  failli  ou 
en  fuite,  et  dresser  inventaire  de  ces  objets.  Il 
vise  et  enregistre  par  ordre  de  date  les  récépissés 
des  sommes  versées  par  les  percepteurs  dans  la 
caisse  du  receveur,  et  envoie  directement  les 
talons  au  ministre  des  finances.  Il  envoie  égale- 
ment tous  les  dix  jours  au  préfet  le  bordereau 
des  sommes  sorties  sur  les  récépissés  qui  sont 
visés,  avec  la  date.  Il  paraphe  les  registres  des 
receveurs.  Il  accrédite,  avec  l'agrément  du  rece- 
veur particulier,  le  fondé  de  pouvoir  qui  rem- 
place temporairement  le  percepteur  ou  le  receveur 
spécial  de  la  commune.  Il  désigne  le  gérant  inté- 
rimaire en  cas  de  remplacement  provisoire  du 
percepteur,  receveur  de  commune  ou  d'établisse- 
ment de  bienfaisance.  11  fixe  les  jours  du  mois  ou 
de  la  semaine  où  les  percepteurs  doivent  se  rendre, 
pour  faire  les  recettes,  dans  les  communes  de  leur 
circonscription. 

11.  Contributions  indirectes.  Le  sous-préfet 
donne  son  avis  sur  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  droit  d'entrée  sur  les  boissons.  Il  ordonne 
la  destruction  des  tabacs  plantés  en  contravention. 
11  statue  sur  les  contestations  relatives  au  paiement 
de  l'octroi  de  navigation.  Enfin,  il  tient  du  décret 
du  13  avril  1861  le  droit  d'autoriser  les  débits 
temporaires  de  boissons  et  de  nommer  les  simples 
préposés  d'octroi. 

12.  Administralionmunicipale.  Le  sous-préfet 
peut  prescrire  les  convocations  extraordinaires 
des  conseils  municipaux.  (L.  de  1884,  art.  47.) 
Expédition  de  toute  délibération  lui  est  adressée 
dans  la  huitaine  (art.  62).  Il  vise  et  rend  exécu- 
toires les  états  de  recouvrement  dressés  par  le 
maire  pour  toutes  les  recettes  municipales  autres 
que  celles  qui  sont  assujetties  par  les  lois  et 
règlements  à  un  mode  spécial  de  recouvrement 
{art.  154).  Il  prépare  l'instruction  de  toutes  les 
affaires  d'intérêt  communal  soumises  à  la  décision 
du  préfet,  du  Gouvernement  ou  du  législateur  ; 
il  joint  au  dossier  son  avis  motivé. 

Mais  ses  attributions  antérieures  ont  été  res- 
treintes par  l'art.  61  de  la  loi  du  5  avril  1884 
qui  donne  au  conseil  municipal  le  droit  de  régler 
les  affaires  de  la  commune,  sous  les  exceptions 
contenues  aux  articles  suivants.  —  Il  agrée  les 
gardes  champêtres  et  les  agents  de  police  (art. 
102  et  103).  11  reçoit  le  mémoire  préalable  aux 
actions  judiciaires  intentées  contre  une  commune, 
en  donne  récépissé  et  l'adresse  au  maire  (art.  1 24). 

13.  Matières  administratives  diverses.  Le 
sous-préfet  autorise  l'établissement  des  manufac- 
tures et  ateliers  compris  dans  la  3e  classe  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes. Il  prend  les  mesures  nécessaires,  en  cas  de 
contravention  en  matière  de  grande  voirie,  pour  faire 
cesser  le  dommage.  En  matière  de  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  le  roulage,  il  reçoit  le 
procès-verbal  dressé  par  l'autorité  compétente,  et 
le  transmet,  dans  les  deux  jours  de  sa  réception, 
au  préfet,  s'il  s'agit  d'une  contravention  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture,  ou  au  pro- 
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eurent  de  la  République,  si  elle  doit  être  jugée 
par  les  tribunaux,  il  reçoil  et  renvoie  immédiate- 
ment  au  préfet  les  pièces  qui  doivent  être  produites 
aui  directeurs  des  établissements  publics  ou  privés 
d'aliénés  préalablement  a  la  réception  d'une  per- 
sonne atteinte  d'aliénation  mentale,  il  nomme  les 
jurisconsultes  qui.  d'après  l'arrêté  du  7  messidor 
an  iv  doivent  composer  le  comité  consultatif 
formé  dans  chaque  arrondissement  pour  donner 

son  avis  sur  les  actions  judiciaires  que  les  com- 
missions administratives  des  hospices  croient  devoir 
intenter.  Il  reçoit  les  déclarations  des  associations 
qui,  ayant  leur  siège  social  dans  l'arrondisse- 
ment, veulent  obtenir  la  capacité  juridique  pré- 
vue par  Tari.  6  de  la  loi  du  1er  juillet  1901, 
Il  surveille  immédiatement  la  conservation  des 
travaux  de  dosséebeinent,  des  digues,  des  tra- 
vaux exécutés  sur  les  bords  des  lacs  et  de  la  mer, 
l'exploitation  des  carrières  à  galeries  souter- 
raines, etc.  Il  assure  l'exécution  des  formalités 
prescrites  relativement  a  la  saisie  des  marchan- 
dises circulant  en  contrebande.  11  préside  la  com- 
mission cantonale  chargée  de  statuer  sur  les 
réclamations  concernant  la  liste  d'assistance  mé- 
dicale (/,.  15  juill.  I8D3,  art.  17),  ainsi  que 
la  commission  sanitaire  de  circonscription  insti- 
tuée par  la  loi  du  15  février  1902,  art,  20. 

14.  l.e  décret  du  13  avril  18G1  ajoute  les 
attributions  suivantes  : 

I .  légalisation,  sans  les  faire  ratifier  par  les  pré- 
fets,  des  signatures  données  dans  les  cas  suivants  : 

1 0  Actes  de  l'état  civil  chaque  fois  que  la  léga- 
lisation du  sous-préfet  est  requise; 
2°  Certificats  d'indigence  ; 
3°  Certificats  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 
4°  Certificats  de  vie. 

II.  Délivrance  des  passeports,  des  permis  de 
chasse.  —  III.  Autorisation  de  mise  en  circulation 
des  voitures  publiques.  —  IV.  Autorisation  des 
loteries  de  bienfaisance  jusqu'à  concurrence  de 
2  000  fr.  —  V.  Autorisation  des  battues  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisibles  dans  les  bois 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance. —  VI.  Vérification  des  budgets  et  comptes 
des  bureaux  de  bienfaisance,  approbation  des  dé- 
libérations desdits  bureaux  relatives  aux  baux  à 
ferme  lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  ; 
aux  placements  des  fonds,  aux  acquisitions,  ventes 
ei  échanges  d'objets  mobiliers,  au  règlement  du 
service  intérieur,  à  l'acceptation  des  dons  et  legs 
d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent  lorsque 
leur  valeur  n'excède  pas  3  000  fr. 

15.  La  commission  de  statistique  permanente 
de  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  est  présidée 
par  le  sous-prefet.  Il  reçoit,  avec  un  double  du 
tableau  statistique  rempli  annuellement,  confor- 
mément aux  indications  de  l'autorité  supérieure, 
par  les  commissions  de  statistique  de  chaque 
canton  de  l'arrondissement,  une  copie  des  procès- 
verbaux  de  leurs  délibérations.  Il  transmet  au 
préfet  un  état  récapitulatif  pour  l'arrondissement 
des  tableaux  statistiques  cantonaux.  Il  peut  dis- 
soudre,  avec  l'approbation  du  préfet,  les  commis- 
sions qui  s'occuperaient  de  questions  étrangères 
au  but  de  leur  institution.  (D.  1er  juill.  1852, 
art.  3,  4,  11,  14  et  2i.) 

16.  Dans  tous  les  cas  où  le  sous-préfet  fait  un 


acte  d'autorité  qui  lui  est  propre,  il  rend  à  cet 
effet  un  arrêté.  Cet  arrêté  peut  toujours  être  in- 
firmé par  le  préfet,  sur  la  demande  des  intéressés, 
ou  par  le  ministre,  si  le  préfet  n'usait  pas  de  son 
droit.  Le  pourvoi  contre  un  arrêté  sous-préfecto- 
ral n'est  soumis  à  aucun  délai,  à  aucune  condi- 
tion de  déchéance.  Mais  aucune  disposition  de  loi 
ne  confère  au  sbus-préfet  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements sanctionnés  par  l'art.  471  du  Code  pénal. 

CHAP.  III.  —  TRAITEMENT  ET  TRAIS  DE  BUREAU. 

17.  Il  existe  pour  les  sous-préfets  trois  classes 
de  traitements,  déterminées  en  grande  partie  par 
la  population  de  la  ville  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment. Ces  traitements  avaient  été  fixés,  par  le 
décret  du  27  mars  1862,  à  8  000  fr.  pour  la 
première  classe,  à  6  000  fr.  pour  la  seconde  et 
a  'i  500  fr.  pour  la  troisième;  le  décret  du  23 
décembre  1872  a  réduit  le  traitement  attribué  à 
la  première  classe  à  7  000  fr.  Les  traitements 
des  deux  autres  classes  n'ont  point  été  modifiés 
par  cette  mesure. 

Les  sous-préfets  peuvent  avancer  de  classe 
sans  changer  de  résidence,  pourvu  qu'ils  aient 
exercé  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  dans  le 
même  arrondissement.  (D.  15  avril  1877.)  Le 
même  avantage  peut  être  accordé,  en  vertu  du 
même  décret,  à  ceux  qui  ont  exercé  pendant  sept 
ans  leurs  fonctions  dans  des  résidences  différentes. 

18.  Aux  termes  du  décret  du  15  avril  1877, 
les  sous-préfets  qui,  au  moment  où  ils  cessent 
d'être  en  activité,  ne  réunissent  pas  les  conditions 
voulues  pour  obtenir  une  pension  de  retraite  (ils 
sont  mis  d'office  à  la  retraite  à  l'âge  de  62  ans), 
peuvent  recevoir  un  traitement  de  non-activité, 
pourvu  qu'ils  comptent  au  moins  six  ans  de  ser- 
vices rétribués  par  l'État.  Le  traitement  de  non- 
activité  est  fixé,  pour  les  sous-préfets  de  première 
classe,  à  3  000  fr.  ;  pour  les  sous-préfets  de 
deuxième  et  troisième  classe,  à  2  400  fr.  La  durée 
du  traitement  de  non-activité  ne  peut  s'étendre 
au  delà  de  six  ans.  Il  ne  peut  se  cumuler  ni  avec 
un  traitement  quelconque  payé  parle  trésor  public, 
ni  avec  une  pension  payée  sur  les  fonds  du  Trésor 
ou  sur  les  fonds  de  la  caisse  de  retraites  centrale. 
Toutefois,  cette  prohibition  n'est  pas  applicable 
aux  pensions  militaires. 

Le  titre  de  sous-préfet  honoraire  peut  être  ac- 
cordé à  un  fonctionnaire  de  cet  ordre  placé  hors 
des  cadres  d'activité  (D.  28  févr.  1863)  et  même 
le  titre  de  préfet  honoraire  peut  être  conféré  aux 
sous-préfets  comptant  au  moins  trois  ans  d'an- 
cienneté dans  la  lre  classe.  (D.  17  sept.  1901.) 

Le  costume  des  sous-préfets  est  réglé  par  un 
décret  du  16  avril  1878. 

19.  La  rétribution  des  employés  de  la  sous-préfec- 
ture, les  frais  matériels  de  bureau  qu'occasionne 
l'administration  de  l'arrondissement ,  sont  à  la 
charge  du  sous;préfet.  Mais  il  lui  est  accordé  sur 
le  budget  de  l'État,  pour  y  subvenir,  une  somme 
fixe  désignée  sous  le  nom  de  fonds  d'abonnement 
et  qui  varie  suivant  l'importance  de  l'arrondisse- 
ment. C'est  le  décret  du  9  janvier  1869  qui  a 
fixé  en  dernier  lieu  le  montant  des  frais  d'admi- 
nistration attribué  à  chaque  sous-préfet,  en  divi- 
sant le  fonds  en  deux  parties  :  l'une  destinée  au 
personnel,  et  dont  il  doit  rendre  compte  au  mi- 
nistre, l'autre  affectée  aux  dépenses  matérielles 
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et  dont  il  n'a  pas  à  rendre  compte,  l'excédent  de 
dépenses  restant  à  sa  charge  personnelle,  de 
même  qu'il  profite  de  l'excédent  de  crédit  si  les 
dépenses  sont  inférieures  au  fonds  d'abonnement. 

20.  Le  loyer,  le  mobilier  et  l'entretien  de  l'hôtel 
de  la  sous-prélecture  sont  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires  du  département.  (L.  10  août  1871, 
art.  GO.) 

21 .  Les  sous-préfets  paient  la  contribution  mo- 
bilière et  celle  des  portes  et  fenêtres  des  hôtels 
affectés  à  leur  logement.  En  cas  de  changement  de 
résidence  dans  le  cours  de  l'année,  ou  postérieu- 
rement à  l'établissement  du  travail  des  mutations, 
le  paiement  de  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière doit  être  divisé  de  manière  à  laisser  à  la 
charge  de  chaque  titulaire  une  part  proportion- 
nelle à  la  durée  de  ses  fonctions.  En  cas  de  va- 
cance d'emploi,  la  part  correspondante  des  impo- 
sitions est  prélevée  sur  le  fonds  d'abonnement  de 
la  sous-préfecture.  (Cire.  Fin.  10  ocl.  1868.) 

CSAP.  IV.  —  ORGANISATION  ET  ATTRIBUTIONS 
DES  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 

22.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  en  rétablissant 
l'arrondissement  dans  l'organisation  administrative 
de  la  France,  créa  un  conseil  d'arrondissement  et 
donna  au  Gouvernement  la  nomination  de  ses 
membres  au  nombre  de  1 1 .  L'art.  10  de  cette  loi 
détermine  ainsi  qu'il  suit  ses  attributions  : 

«  Le  conseil  d'arrondissement  fait  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  villes,  bourgs 
et  villages  de  l'arrondissement.  Il  donne  son  avis 
motivé  sur  les  demandes  en  décharge  qui  seront 
formées  par  ces  villes,  bourgs  et  villages.  Il  entend 
le  compte  annuel  que  le  sous-préfet  rendra  de 
l'emploi  des  centimes  additionnels  destinés  aux 
dépenses  de  l'arrondissement.  Il  exprime  son  opi- 
nion sur  l'état  et  les  besoins  de  l'arrondissement 
et  l'adresse  au  préfet.  »  Nous  ferons  remarquer 
que  l'arrondissement  n'ayant  jamais  eu  de  budget 
distinct  de  celui  du  département,  le  compte  rendu 
de  l'emploi  des  centimes  additionnels  n'a  pu  avoir 
lieu. 

23.  Organisation.  Il  y  a,  dans  chaque  arron- 
dissement, un  conseil  composé  d'autant  de  membres 
que  l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le 
nombre  de  ces  membres  puisse  être  au-dessous 
de  9.  (L.  22  juin  1833,  art.  20.) 

24.  A  la  suite  de  chaque  dénombrement  quin- 
quennal et  en  vertu  des  décrets  rendant  authen- 
tiques les  états  de  population,  un  décret  fixe  le 
nombre  des  conseillers  d'arrondissement  que  cha- 
que canton  doit  élire  dans  les  arrondissements  où 
il  y  a  moins  de  9  cantons.  Ce  décret  contient,  en 
outre,  les  dispositions  suivantes  :  Les  cantons 
dont  le  nombre  des  représentants  doit  être  réduit 
subiront  cette  réduction  lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
pourvoir  soit  au  renouvellement  de  la  série  dont 
ils  font  partie,  soit  au  remplacement  d'un  de  leurs 
conseillers,  en  cas  de  vacance  partielle.  Les  can- 
tons dont  le  contingent  doit  être  augmenté  éliront 
alors  le  nouveau  conseiller  qui  leur  est  attribué. 

25.  Une  loi  du  30  juillet  1874  a  étendu  à  l'é- 
lection des  conseillers  d'arrondissement  l'art.  5 
de  la  loi  du  10  août  1871,  et  l'élection  se  fait  au 
suffrage  universel,  dans  chaque  commune,  sur  la 
liste  unique.  Les  conseillers  sont  élus  pour  six  ans 
et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans.  A  la 


session  qui  suit  la  première  élection,  le  conseil 
général  divise  en  deux  séries  les  cantons  de  cha- 
que arrondissement.  Le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture et  en  séance  publique,  procède  à  un  tirage 
au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renouvellement 
entre  les  deux  séries.  (L.  22  juin  1833,  art.  25.) 

26.  Une  loi  qui  divise  un  canton  en  plusieurs 
cantons  nouveaux  met  (in  au  mandat  du  membre 
du  conseil  d'arrondissement  qui  représentait  l'an- 
cien canton.  (C.  d'Ét.  27  juill.  1894.)  Mais  en 
cas  de  simple  remaniement  des  limites  des  cir- 
conscriptions cantonales,  aucune  disposition  légale 
n'autorise  le  Gouvernement  à  faire  procéder  à  des 
élections  nouvelles.  lAvis  C.  d'Ét.  3  mars  1887.) 

27.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  Président  de  la  République,  et  le  scrutin  ne  doit 
rester  ouvert  qu'uu  jour,  de  7  heures  du  matin 
à  G  heures  du  soir.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle 
de  quinze  jours  francs  au  moins  entre  la  date 
du  décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection, 
qui  ne  peut  être  qu'un  dimanche.  Lorsqu'un 
second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  pro- 
cédé le  dimanche  suivant.  (L.  3  0  aoûti  87  4,  art.  3.) 
Ne  peuvent  être  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif, 
les  agents  financiers,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  architectes  du  département,  les 
agents  forestiers  et  les  employés  des  préfectures 
et  sous-préfectures.  Nul  ne  peut  être  membre  de 
plusieurs  conseils  d'arrondissement,  ni  d'un  con- 
seil d'arrondissement  et  d'un  conseil  général. 
(L.  22  juin  1833,  art.  5  et  23.) 

Si  des  protestations  sont  formées  contre  les 
élections  au  conseil  d'arrondissement,  c'est  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer, 
sauf  recours  devant  le  Conseil  d'État,  (kl.,  art.  50 
à  5  i .  ) 

Lorsqu'un  membre  du  conseil  d'arrondissement 
à  manqué  à  deux  sessions  consécutives  sans 
excuses  légitimes  ou  empêchement  admis  par  le 
conseil,  il  est  considéré  comme  démissionnaire  et 
il  est  pourvu  à  son  remplacement.  (Id.,  art.  7 
et  26.) 

28.  Les  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent 
se  réunir  qu'autant  qu'ils  sont  convoqués  par  le 
préfet,  en  vertu  d'un  décret  qui  fixe  en  même 
temps  l'époque  et  la  durée  de  la  session.  Il  y  a 
au  moins  par  an  une  session  divisée  en  deux 
parties,  dont  l'une  précède  et  l'autre  suit  la  ses- 
sion d'août  des  conseils  généraux. 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  plus  âgé 
des  membres  présents  remplit  les  fonctions  de  pré- 
sident ;  le  plus  jeune  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

Il  est  procédé  immédiatement  à  l'élection  du 
président,  des  vice-présidents  et  des  secrétaires; 
cette  élection  a  lieu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

Lorsque  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne 
donnent  pas  de  résultat,  il  est  procédé  à  un  scru- 
tin de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix.  En  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  est  nommé. 

Le  conseil  d'arrondissement  règle  l'ordre  de 
ses  délibérations  et  peut,  s'il  le  veut,  adopter  un 
règlement  intérieur.  (L.  23  juill.  1870.) 

Le  sous-préfet  a  entrée  au  conseil;  il  est  en- 
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tendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibé- 
rations. 

J.fs  reances  des  conseils  d'arrondissement  ne 

sont  pas  publiques,  mais  tout  habitant  OU  contri- 
buable du  département  1  Le  droit  de  demander 
communication  sans  déplacement  et  de  prendre 
copie  de  leurs  délibérations.  [L.  23  juill,  1 S70. ) 

29.  Ces  conseils  ne  peuvent  délibérer  valable- 
ment que  >i  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres 
en  exercice  sont  présents. 

Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  conseil 

d'arrondissement  relatif  a  des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attributions,  est 
nul  et  de  nul  ellet.  La  nullité  en  est  prononcée 
par  un  décret  qui  est  transcrit  en  marge  du  pro- 

eès-yerbalt 

Les  conseils  d'arrondissement  ne  peuvent  déli- 
bérer bois  Les  sessions  légales,  ni  correspondre 
entre  eux.  ni  taire  ou  publier  aucune  proclama- 
tion, sous  Les  peines  portées  par  la  loi. 

l.a  dissolution  d'un  conseil  d'arrondissement  ne 
peut  être  prononcée  que  par  un  décret.  En  ce  cas, 
il  est  procède  a  une  nouvelle  élection  avant  la 
première  des  deux  sessions  annuelles,  et  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  trois  mois  a  partir  du  jour 
d  •  la  dissolution. 

30.  Attributions.  Les  attributions  des  conseils 
d'arrondissement  sont  réglées  par  la  loi  du  10  mai 
1838. 

Dans  la  première  partie  de  sa  session,  le  con- 
seil délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  donne 
lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement 
dans  les  contributions  directes.  11  délibère  égale- 
ment sur  les  demandes  en  réduction  de  contribu- 
tions formées  par  les  communes. 

31.  11  donne  son  avis  :  1"  sur  les  changements 
proposes  a  la  circonscription  du  territoire  de  l'ar- 
rondissement, des  cantons  et  des  communes,  et 
a  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux  5  2°  sur  le 
classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  ;  3°  sur  rétablissement 
et  ta  suppression  ou  le  changement  des  foires  et 
des  marchés  ;  4°  sur  les  réclamations  élevées  au 
sujet  de  la  part  contributive  des  communes  res- 
pectives dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois 
plusieurs  communes,  ou  les  communes  et  le  dé- 
partement j  5°  et  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
il  est  consulté  par  le  Gouvernement. 

32.  Il  peut  donner  son  avis  :  1°  sur  les  travaux 
de  route,  de  navigation,  et  autres  objets  d'utilité 
publique  qui  intéressent  l'arrondissement  ;  2°  sur 
les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  construc- 
tions et  reconstructions  des  édifices  et  bâtiments 
destinés  à  la  sous-préfecture  et  au  tribunal  de 
première  instance,  à  la  maison  d'arrêt  ou  àd'au- 

services  publics  spéciaux  à  l'arrondissement, 
ainsi  que  sur  le  changement  de  destination  de  ces 
édifices  ;  3°  et  généralement  sur  tous  les  objets  à 
l'égard  desquels  le  conseil  général  est  appelé  à  dé- 
libérer en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondissement. 

33.  Il  peut  enfin  émettre  des  vœux  sur  les 
objets  intéressant  spécialement  la  circonscription 
qu'il  représente,  et  transmettre  au  préfet,  par 
l'intermédiaire  de  son  président,  son  opinion  sur 
l'état  et  les  besoins  des  différents  services  publics 
dans  l'arrondissement.  Mais  il  excéderait  ses  pou- 
voirs s'il  émettait  des  vœux  sur  des  questions 


d'administration  générale  ou  d'économie  politique. 
A  plus  forte  raison,  les  vœux  ayant  un  caractère 
politique  lui  sont-ils  formellement  interdits. 

34.  Le  préfet  doit  communiquer  au  conseil 
d'arrondissement  le  compte  de  l'emploi  des  fonds 
de  non-valeurs  en  ce  qui  concerne  l'arrondisse- 
ment. Le  conseil  n'a  pas  à  délibérer  sur  ce  compte. 

11  doit  se  borner  à  donner  acte  de  cette  com- 
munication qui  n'a  d'autre  objet  que  de  porter  a 
sa  connaissance  la  part  qu'a  eue  l'arrondissement 
dans  la  distribution  des  remises  et  modérations. 

35.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  il 
repartit  entre  les  communes  les  contributions  di- 
rectes. Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il 
se  séparait  avant  d'avoir  arrêté  cette  répartition, 
les  mandements  des  contingents  assignés  à  chaque 
commune  seraient  délivrés  par  le  préfet  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente.  Le  conseil 
est  tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition  de 
l'impôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil  gé- 
néral. C'est  là  l'occupation  essentielle  du  conseil 
d'arrondissement  dans  la  deuxième  partie  de  la 
session  ;  mais  la  jurisprudence  administrative  re- 
connaît que  le  sous-préfet  pourrait  soumettre  à 
l'examen  de  l'assemblée  d'autres  affaires,  si  les 
besoins  du  service  l'exigeaient. 

36.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  en 
outre  chargés  individuellement  par  des  lois  spé- 
ciales de  certaines  fonctions  ;  il  suffira  de  men- 
tionner les  plus  importantes. 

Les  conseillers  d'arrondissement  sont  électeurs 
sénatoriaux.  (L.  24  févr.  1875,  art.  4.) 

Un  membre  du  conseil  désigné  par  la  commis- 
sion départementale  fait  partie  du  conseil  de  revi- 
sion pour  le  recrutement  de  l'armée.  [L.  15  juill. 
1889,  art.  18.) 

Le  conseiller  d'arrondissement  siège  dans  la 
commission  chargée  de  l'établissement  de  la  liste 
annuelle  du  jury  en  cas  d'empêchement  du  con- 
seiller général  du  canton.  [L.  21  nov.  1872, 
art.  11.) 

Le  préfet  peut  désigner  les  membres  du  conseil 
d'arrondissement  pour  faire  partie  de  la  commission 
d'enquête  en  matière  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  (L.  3  mai  1841,  art.  8.) 

Ils  peuvent  aussi  être  choisis  par  le  préfet  pour 
remplacer  temporairement  le  sous-préfet  dans 
l'administration  de  l'arrondissement.  (0.  29  ?nars 
1821,  art.  3.) 

37.  Aux  termes  de  la  loi  du  7  juin  1873,  tout 
membre  d'un  conseil  d'arrondissement,  qui,  sans 
excuse  valable,  refuse  de  remplir  une  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  dévolues  par  la  loi,  doit  être 
déclaré  démissionnaire. 

Le  refus  résulte,  soit  d'une  déclaration  expresse 
adressée  à  qui  de  droit  ou  rendue  publique  par  son 
auteur,  soit  de  l'abstention  persistante  après  aver- 
tissement de  l'autorité  chargée  de  la  convocation. 

Le  conseiller  ainsi  démissionnaire  ne  peut  être 
réélu  avant  le  délai  d'un  an.  C'est  au  Conseil 
d'État  qu'appartient  le  soin  de  statuer  en  cette 
matière,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
à  qui  un  délai  de  trois  mois  est  imparti,  sous 
peine  de  déchéance,  pour  saisir  le  Conseil. 

La  contestation  doit  être  instruite  et  jugée  sans 
fiais  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Mis  à  jour  par  M.  H.  de  Pontich. 
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ARROSANTS  (Société  d').  Voy.  Irrigation^  As- 
sociations syndicales. 

ARSENAUX.  1.  L'arsenal  est  un  établissement 
pour  La  construction  et  la  conservation  du  matériel 
de  guerre.  Les  arsenaux  se  divisent  en  arsenaux 
affectés  à  Tannée  de  terre  et  en  arsenaux  mari- 
times. 

2.  Arsenaux  affectés  à  l'armée  de  terre. 
Ces  arsenaux  s'occupent  de  la  réparation  des 
affûts,  voitures,  harnais,  armes  et,  dans  certains 
cas,  de  la  construction  de  ce  matériel. 

3.  Chaque  arsenal  est  dirigé  par  un  colonel 
d'artillerie,  portant  le  titre  de  directeur  et  rele- 
vant directement  du  ministre  de  la  guerre.  Un 
conseil  d'administration  responsable  est  chargé  de 
la  gestion  de  l'établissement. 

Il  existe  aussi,  pour  la  conservation  du  ma- 
tériel d'artillerie,  des  armes  portatives  et  de  leurs 
munitions,  des  directions  d'artillerie,  commandées 
par  un  colonel  de  cette  arme. 

4.  Le  personnel  ouvrier  se  recrute  dans  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  ou  d'artificiers, 
et,  s'il  est  nécessaire,  dans  les  autres  corps  de 
l'armée.  On  emploie  également  des  ouvriers  civils. 

Les  divers  modes  de  travail  et  de  rémunéra- 
tion sont  réglementés  par  une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre  du  8  novembre  1903.  (/.  off. 
9  nov.) 

5.  Les  arsenaux  et  directions  d'artillerie  sont 
soumis  à  la  comptabilité-matières,  et  régis  par 
le  règlement  du  9  septembre' 1888  et  les  instruc- 
tions du  23  décembre  suivant  portant  application 
particulière  aux  divers  services  de  la  guerre. 

6.  Arsenaux  maritimes.  Les  arsenaux  de  la 
marine  comprennent  tous  les  établissements,  chan- 
tiers, bassins  de  construction  ou  de  radoub,  ate- 
liers, forges,  magasins  d'armes,  munitions,  ca- 
sernes, hôpitaux,  nécessaires  au  service  dans 
chaque  port  militaire. 

7.  Le  service  général  est  dirigé  par  le  préfet 
maritime  ayant  sous  ses  ordres  :  le  major  général 
de  la  marine,  le  major  de  la  flotte,  le  commissaire 
général,  les  directeurs  des  constructions  navales, 
de  l'artillerie,  des  travaux  hydrauliques  et  des 
bâtiments  civils,  du  service  de  santé. 

8.  Le  service  général  des  ports  et  arsenaux  de 
la  marine  est  régi  par  l'ordonnance  du  1 4  juin 
18  44,  modifiée  par  le  décret  du  25  août  1900. 
[Voy.  Marine  militaire,  nos  54  à  81.) 

ARTICLES  ORGANIQUES.  Voy.  Cultes. 
ARTIïICES  (Pièces  d').  Voy.  Explosifs,  nos  20 
et  suiv. 

ARTIFICIERS.  Voy.  Explosifs,  n°  21,  ^Pou- 
dres, n°  19. 

ARTILLERIE.  Voy.  Armée,  Arsenaux  et  Marine 
militaire,  n0<  49,  53,  70,  7  1 ,  1  14  et  2 1 3. 

ARTS  ET  MANUFACTURES  (Écoles  d').  Voy. 
Enseignement  technique. 

ARTS  ET  MÉTIERS.  Voy.  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers. 

ASCENDANTS.  Parents  dont  on  descend  en  ligne 
directe.  Le  père  et  la  mère  sont  des  ascendants  ; 
mais  ce  nom  sert  plus  spécialement  à  désigner  les 
aïeuls  des  différents  degrés. 

L'enfant  naturel  reconnu  n'a  pas  d'autres  ascen- 
dants que  son  père  et  sa  mère. 

En  cas  d'adoption,  le  Code  civil  n'attribue  qu'au 


père  et  à  la  mère  adoptifs  la  qualité  d'ascendants  : 
l'adopté  reste,  en  outre,  dans  sa  famille  naturelle. 
[Voy.  Adoption.) 

ASILES  DE  VINCENNES  ET  DU  VÉSINET.  i  . 

Ces  deux  établissements  nationaux  sont  destinés 
aux  ouvriers  et  ouvrières  en  convalescence.  Ils 
furent  construits  et  organisés  en  vertu  d'un  décret 
du  8  mars  1855.  Ils  dépendent  du  ministère  de 
l'intérieur  et  sont  administrés  chacun  par  un  direc- 
teur assisté  d'une  commission  consultative.  Il  y  a 
un  économe  et  des  médecins. 

2.  L'asile  de  Vincennes  reçoit  temporairement, 
pendant  leur  convalescence  :  1°  les  ouvriers  bles- 
sés ou  atteints  de  maladies  en  travaillant  sur 
des  chantiers  de  travaux  publics  du  département 
de  la  Seine  ;  2°  les  ouvriers  faisant  partie  d'une 
société  de  secours  mutuels  qui  a  fait  en  leur 
faveur  un  abonnement  avec  l'asile  ;  3°  les  ouvriers 
employés  chez  des  industriels  qui  ont  fait  un 
abonnement  semblable  ;  4°  les  convalescents  en- 
voyés par  les  hôpitaux  de  Paris  et  de  la  banlieue  • 
5°  les  convalescents  envoyés  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  Paris  ;  6°  les  autres  convalescents 
moyennant  un  prix  de  journée.  Les  ouvriers  de 
la  première  catégorie  sont  admis  gratuitement . 
La  durée  moyenne  du  séjour  à  l'asile  est  de 
20  jours. 

Une  annexe,  établie,  3  2,  rue  de  Charenton,  a  été 
inaugurée  en  1886. 

3.  L'asile  du  Vésinet  a  été  affecté  aux  femmes 
convalescentes  par  un  décret  du  28  août  1859. 
Y  sont  reçues  :  1°  les  ouvrières  convalescentes 
faisant  partie  d'une  société  de  secours  mutuels 
qui  a  fait  en  leur  faveur  un  abonnement  avec 
l'asile  ;  2°  les  ouvrières  travaillant  chez  des  indus- 
triels qui  ont  fait  un  abonnement  semblable  ; 
3°  les  convalescentes  envoyées, par  les  hôpitaux 
de  Paris  ou  de  la  banlieue  ;  4°  les  convalescentes 
envoyées  par  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris  ; 
5°  toutes  les  autres  convalescentes,  moyennant  un 
prix  de  journée.  La  durée  moyenne  du  séjour  est 
de  21  jours.  Il  y  a  une  crèche  de  quelques  ber- 
ceaux. Une  annexe,  établie  6,  rue  Saiut-Maur,  a 
commencé  à  fonctionner  en  1900. 

4.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  des  deux  établis- 
sements au  moyen  des  ressources  suivantes  :  1 0  le 
prélèvement  de  1  p.  100  sur  le  montant  des  tra- 
vaux publics  exécutés  dans  le  département  de  la 
Seine  ;  2°  une  subvention  annuelle  provenant  du 
legs  Montyon  ;  3°  le  produit  des  abonnements  et  des 
prix  de  journée  de  séjour;  4°  le  produit  des  libé- 
ralités qui  leur  ont  été  faites  ;  5°  une  subvention 
sur  les  fonds  de  l'État. 

Mis  à  jour  par  Henri  Morgand. 

ASPHYXIÉS  (Secours  aux).  Voy.  Secours,  etc. 

ASSAINISSEMENT.  Voy.  Hygiène  publique. 

ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE.  Assemblée  élue 
expressément  pour  rédiger  une  constitution.  Sous 
l'empire  de  la  constitution  actuelle  (de  1875), 
l'Assemblée  constituante  est  formée  de  la  réunion 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  et  prend 
le  nom  de  Congrès.  (Voy.  Constitution.) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  Nom  du  pouvoir 
législatif.  Sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1875, 
l'Assemblée  nationale  est  la  réunion  de  la  Chambre 
des  députés  et  du  Sénat.  [Voy.  Constitution.) 
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j  <  (  m  ;  ment .  [\oij.  Fonctionnaire,  Procès-verbal, 
Serment,  etc.) 

ASSIETTE.  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions 
dans  le  langage  l'administration.  C'est  d'abord 
la  bise  de  la  répartition  d'un  impôt  ;  c'est  aussi 

le  fonds  s«r  lequel  une  Pente  est  établie;  c'est 
encore,  dans  le  langage  de  l'administration  des 
forêts,  marquer  aux  marchands  les  bois  dont  ils 
OUI  accepté  la  COUpe  (assiette  des  ventes). 

ASSIGNATION.  I.xploit  par  lequel  un  huissier 

somme  une  personne  de  comparaître  en  justice, 

dans  Dn  délai  déterminé,  soit  pour  répondre  à  la 
demande  énoncée  audit  acte,  soit  pour  déposer 

devant  le  tribunal  en  qualité  de  témoin. 

L'art.  69  du  Code  de  procédure  civile  porte  : 
Seront  assignés;  t"  l'rJat,  lorsqu'il  s'agit  des 
domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  personne  ou 
;ui  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le 
tribunal  devanl  lequel  doit  être  portée  la  demande 
en  première  instance;  2°  le  Trésor  public,  en  la 
personne  OU  au  bureau  de  l'agent  (voy.  Agent 
judiciaire)  ;  3°  les  administrations  ou  établisse- 
ments publics,  en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où 
réside  le  siège  de  l'administration;  dans  les  autres 
lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  pré- 
posé;  iJ  le  roi  ou  l'empereur,  pour  ses  domaines  ; 
.')p  les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile 
du  maire,  et  a  Paris,  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  préfet. 

«  Dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera  visé  de 
relui  a  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas 
d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  première  instance, 
auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera  laissée.  » 

Les  prescriptions  ci-dessus  doivent  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité. 

La  loi  du  15  février  1 8 9 9 ,  prescrivant  à Thuis- 
sîer  qui  remet  un  exploit  à  une  personne  autie 
que  la  partie  elle-même  de  l'insérer  sous  enve- 
loppe l'eruiée,  n'est  pas  applicable  aux  exploits  qui 
concernent  les  administrations  ou  établissements 
publics  visés  par  l'art.  69  §  3  du  Code.de  pro- 
cédure civile.  {Casa.  cir.  1er  mai  1901.) 

ASSIMILER.  C'est  déclarer  de  même  nature, 
de  même  classe,  de  même  rang,  ou  plutôt  traiter 
légalement  et  administrativement  une  chose,  un 
établissement,  une  personne  comme  étant  de  même 
nature,  classe  ou  rang  qu'une  autre. 

ASSISES.  Voy.  Juridictions  civiles,  commer- 
ciales et  pénales. 

ASSISTANCE  JUDICIAIRE.  1.  La  situation 
des  indigents  qui  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
en  justice  a,  de  tout  temps,  préoccupé  les  esprits 
des  bommes  d'État  et  des  législateurs.  Le  Droit 
romain,  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  les  édits 
de  Charles  V  et  d'Henri  IV  contiennent  des  dis- 
positions relatives  aux  indigents.  Un  édit  de  1 G 10 
prescrivait  de  «  commettre  des  avocats  et  procu- 
reurs pour  les  pauvres  en  tel  nombie  qu'il  sera 
advisé  selon  la  grandeur  et  la  nécessité  de  cha- 
cune cour  ou  siège  ».  L'institution  de  l'avocat  des 
pauvres  était  entrée  dans  les  mœurs  et  s'y  était 
maintenue,  sans  réglementation  spéciale,  grâce  au 
zèle  et  au  dévouement  des  membres  du  barreau. 
.Mais,  depuis  le  commencement  du  xi\e  siècle,  des 
loi-,  décrets,  etc..  se  sont  succédé,  qui  ont  donné 


au  principe  de  l'assistance  judiciaire  une  consé- 
cration définitive. 

Un  arrêté  du  9  frimaire  an  IX  ordonnait  aux 
chambres  des  avoués  de  former  un  bureau  de 
conciliation  gratuite  pour  les  indigents. 

On  lit  dans  le  décret  du  14  octobre  1810  qui 
réorganisa  le  barreau  :  «  Le  conseil  de  discipline 
pourvoit  à  la  défense  des  indigents  par  l'établis- 
sement d'un  bureau  de  consultation  gratuite.  Les 
causes  que  ce  bureau  trouvera  justes  seront  par 
lui  envoyées  au  conseil  de  discipline  qui  les  dis- 
tribuera aux  avocats  à  tour  de  rôle.  »  Cette  dis- 
position n'a  pas  été  abrogée  par  l'ordonnance  du 
20  novembre  1822  concernant  les  usages  observés 
dans  le  barreau  {art.  45).  Le  décret  du  18  juin 
1811,  art.  119  à  122,  la  loi  du  25  mars  1817, 
art.  75,  celle  du  3  juillet  1846,  art.  S,  établi- 
rent au  profit  des  indigents  certaines  immunités 
pécuniaires. 

La  loi  du  22  janvier  1851  régularisa,  par  des 
dispositions  complètes,  ce  qui  existait  déjà  soit  en 
droit,  soit  en  fait.  Enfin,  la  loi  du  10  juillet  1901 
a  complété  la  réglementation  de  l'assistance  judi- 
ciaire. 
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CHAP.  I.  —  ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE  CIVILE 
ET  COMMERCIALE. 

Sect.  1.  —  Organisation. 

2.  L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée,  en 
tout  état  de  cause,  même  après  que  l'instance  ou 
la  procédure  sont  commencées,  à  toutes  personnes, 
ainsi  qu'à  tous  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  et  aux  associations  privées  ayant  pour 
objet  une  œuvre  d'assistance  et  jouissant  de  la 
personnalité  civile,  lorsque,  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  leurs  ressources,  ces  personnes,  établis- 
sements et  associations  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité d'exercer  leurs  droits  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant.  Elle  est  applicable  : 
1°  à  tous  les  litiges  portés  devant  les  tribunaux 
civils,  les  juges  des  référés,  la  chambre  du  conseil, 
les  tribunaux  dé  commerce,  les  juges  de  paix,  les 
cours  d'appel,  la  Cour  de  cassation,  les  conseils 
de  préfecture,  le  Conseil  d'Ltat,  le  Tribunal  des 
conflits  et  aux  parties  civiles  devant  les  juridic- 
tions d'instruction  et  de  répression  ;  2°  en  dehors 
de  tout  litige,  aux  actes  de  juridiction  gracieuse 
et  aux  actes  conservatoires  (L.  10  juill.  1901, 
art.  1er),  c'est-à-dire,  d'une  part,  aux  actes  de 
procédure  qui  s'exercent  sans  qu'il  existe  d'ad- 
versaires connus  et  présumés,  ainsi  qu'aux  actes 
qui  émanent  des  tribunaux,  cours  et  conseils  ou 
des  magistrats  des  diverses  juridictions  et  qui  ne 
se  rattachent  pas  à  un  litige,  comme  les  ordon- 
nances sur  requête  et  les  avis  de  parents,  et, 
d'autre  part,  aux  actes  qui  ont  principalement 
pour  objet  soit  de  maintenir  l'existence  d'un  droit 
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menacé  de  périr  par  le  fait  d'une  déchéance  ou 
d'une  prescription,  soit  de  prévenir  la  perte  ou 
l'altération  du  gage  pouvant  assurer  l'exécution 
du  droit,  comme  les  appositions  de  scellés,  les 
inventaires,  les  constitutions  et  inscriptions  d'hy- 
pothèques, etc. 

3.  L'assistance  judiciaire  s'étend  de  plein  droit 
aux  actes  et  procédures  d'exécution  à  opérer  eu 
vertu  des  décisions  en  vue  desquelles  elle  a  été 
accordée  ;  elle  peut,  en  outre,  être  accordée  pour 
tous  actes  et  procédures  d'exécution  à  opérer  en 
vertu  de  décisions  obtenues  sans  le  bénéfice  de 
cette  assistance  ou  rie  tous  actes,  même  conven- 
tionnels, si  les  ressources  de  la  partie  qui  pour- 
suit l'exécution  sont  insuflisantes  ;  le  tout  sauf 
ce  qui  est  dit  au  numéro  5  ci-après.  (Même  loi, 
art.  2.) 

4.  11  existe  des  bureaux  d'assistance  judiciaire 
près  des  tribunaux  civils  d'arrondissement,  près 
des  cours  d'appel,  près  de  la  Cour  de  cassation 
et  près  du  Conseil  d'État  et  du  Tribunal  des  conflits. 

Le  bureau  d'arrondissement  examine  les  de- 
mandes d'assistance  pour  les  instances  qui  doivent 
être  suivies  devant  les  justices  de  paix,  les  tribu- 
naux de  simple  police,  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  les  tribunaux  correctionnels,  les  con- 
seils de  préfecture  et  les  cours  d'assises.  11  se 
compose  d'un  agent  de  l'administration  de  l'en- 
registrement délégué  par  le  directeur,  d'un  délégué 
du  préfet  et  de  trois  membres  nommés  par  le 
tribunal  civil  et  pris  parmi  les  anciens  magistrats, 
les  avocats  ou  anciens  avocats,  les  avoués  ou  an- 
ciens avoués,  les  notaires  ou  anciens  notaires. 
Lorsqu'il  y  a  au  moins  quinze  avocats  inscrits  au 
tableau,  un  des  trois  membres  mentionnés  ci-dessus 
est  nommé  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  et  un  autre  par  la  chambre  des  avoués  ; 
le  troisième  est  seul  choisi  par  le  tribunal. 

Le  bureau  établi  pour  statuer  sur  les  demandes 
relatives  aux  instances  qui  doivent  être  portées 
devant  une  cour  d'appel  se  compose  de  l'agent  de 
l'enregistrement  et  du  délégué  du  préfet  réunis  à 
cinq  membres  choisis  :  deux  par  la  cour  en  assem- 
blée générale,  deux  par  le  conseil  de  discipline 
des  avocats,  et  un  par  la  chambre  des  avoués  de 
la  cour. 

Les  bureaux  établis  à  Paris,  près  la  Cour  de 
cassation,  le  Conseil  d'État  et  le  Tribunal  des 
conflits,  sont  composés  de  sept  membres  dont 
deux  délégués  du  ministre  des  finances.  Trois 
autres  membres  sont  choisis,  savoir  :  pour  le  bu- 
reau établi  près  la  Cour  de  cassation,  par  cette 
Cour  en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens 
membres  de  la  Cour,  les  avocats  et  les  anciens 
avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d'État, 
les  professeurs  et  les  anciens  professeurs  en  droit, 
et,  pour  le  bureau  établi  près  le  Conseil  d'État 
et  le  Tribunal  des  conflits,  par  le  Conseil  d'État, 
en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens  conseil- 
lers d'État,  les  anciens  maîtres  des  requêtes,  les 
anciens  préfets,  les  avocats  et  les  anciens  avocats 
au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation.  Pour 
l'un  et  l'autre  de  ces  bureaux,  les  deux  derniers 
membres  sont  nommés  par  le  conseil  de  discipline 
de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la 
Cour  de  cassation.  (L.  1901,  art.  3.) 

5.  Dans  le  cas  où  l'assistance  s'étend  de  plein 


droit  aux  actes  et  procédures  d'exécution  des 
décisions  obtenues  elles-mêmes  avec  l'assistance, 
le  bureau  qui  l'a  précédemment  accordée  doit 
cependant,  sur  la  demande  de  l'assisté,  déter- 
miner la  nature  des  actes  et  procédures  d'exécu- 
tion auxquels  elle  s'appliquera.  C'est  le  bureau 
établi  près  le  tribunal  civil  de  première  instance 
du  domicile  de  la  partie  qui  la  sollicite  qui  pro- 
nonce l'admission  à  l'assistance  judiciaire  pour  les 
actes  et  procédures  d'exécution  à  opérer  en  vertu 
de  décisions  obtenues  sous  le  bénéfice  de  cette 
assistance  ou  de  tous  actes  même  conventionnels  : 
dans  ce  cas  également,  le  bureau  doit  déterminer 
la  nature  des  actes  et  procédures  d'exécution 
pour  lesquels  l'assistance  est  donnée. 

Pour  les  instances  que  les  actes  et  procédures 
d'exécution  ainsi  déterminés  peuvent  dans  les  deux 
cas  faire  naître,  soit  entre  l'assisté  et  la  partie 
poursuivie,  soit  entre  l'assisté  et  un  tiers,  le  bé- 
néfice de  la  précédente  décision  du  bureau  sub- 
siste en  ce  qui  concerne  la  constatation  de  l'insuf- 
fisance des  ressources,  mais  l'assistance  est 
prononcée  au  fond  par  le  bureau  compétent  selon 
les  distinctions  établies  au  4e  alinéa  ci-dessus. 
(L.  1901,  art.  4.) 

6.  Lorsque  le  nombre  des  affaires  l'exige,  tout 
bureau  peut,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre 
de  la  justice,  prise  sur  l'avis  de  la  juridiction  près 
de  laquelle  ce  bureau  est  établi,  être  divise  en 
plusieurs  sections.  Dans  ce  cas,  les  règles  précé- 
demment exposées,  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  membres  du  bureau  et  leur  nomination,  s'ap- 
pliquent à  chaque  section  (art.  5). 

7.  Chaque  bureau  d'assistance  judiciaire  ou 
chaque  section  nomme  son  président.  Les  fonc- 
tions de  secrétaire  sont  remplies  par  le  greffier 
de  la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  le  bureau 
est  établi,  ou  par  un  de  ses  commis  assermentés; 
et  pour  le  bureau  établi  près  le  Conseil  d'État  et 
le  Tribunal  des  conflits,  par  le  secrétaire  général 
près  le  Conseil  d'État  ou  par  un  secrétaire  de 
section  délégué  par  lui.  Le  bureau  ne  peut  déli- 
bérer qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses  mem- 
bres est  présente,  non  compris  le  secrétaire  qui 
n'a  pas  voix  délibérative.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  :  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  Toutefois,  dans  les  cas 
d'extrême  urgence,  Y  admission  provisoire  pourra 
être  prononcée  par  le  bureau,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  le  président  ou,  à 
son  défaut,  le  membre  le  plus  ancien  ayant  voix 
prépondérante,  et  même  par  un  seul  membre. 
Dans  ces  mêmes  cas,  par  exception  :  1°  le  ma- 
gistrat du  ministère  public  auquel  doit  être  adres- 
sée la  demande  d'assistance  judiciaire  pourra 
d'office,  s'il  y  a  lieu,  convoquer  le  bureau  ;  2°  ce 
bureau  même,  s'il  n'a,  dans  l'espèce,  qualité  que 
pour  recueillir  des  renseignemenls  dans  les  termes 
de  l'art.  8,  a  cependant  le  droit,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  de  prononcer  l'admission  provi- 
soire. Lorsque  l'admission  n'aura  été,  dans  les 
conditions  qui  précèdent,  que  provisoire,  le  bu- 
reau compétent  statuera  à  bref  délai  sur  le  main- 
tien ou  le  refus  de  l'assistance  demandée  (art.  6). 

8.  Les  membres  du  bureau  autres  que  les 
délégués  de  l'administration  sont  soumis  au  re- 
nouvellemen'  au  commencement  de  chaque  année 


364  ASSISTANCE  JUDICIAIRE,  o-u, 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE,  12-14. 


judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée;  les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus.  [L\  1901, 

STf,  7  | 

Seot.  2.  —  Procédure. 

9.  route  personne  Qui  réclame  l'assistance  ju- 
diciaire adresse  sa  demande,  écrite  sur  papier 
libre  on  verbale,  au  procureur  de  la  République 
du  tribunal  de  son  domicile.  Mlle  peut  également 
adresser  cette  demande,  écrite  sur  papier  libre 
ou  verbale,  au  maire  de  son  domicile,  qui  la  trans- 
met immédiatement,  en  ee  cas,  au  procureur  de 

la  République  ci-dessus  indiqué,  avec  les  pièces 
justificatives.  Ge  magistral  en  l'ait  la  remise  au 
bureau  établi  |»rès  ce  tribunal,  lequel  bureau  doit 
statuer  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Si  ce  bu- 
reau u'OSl  pas  en  même  temps  celui  établi  près 
la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur  le  litige, 
il  se  borne  à  recueillir  des  renseignements  tant 
sur  l'Insuffisance  des  ressources  que  sur  le  fond 
de  L'affaire.  11  peut  entendre  les  parties.  Si  elles 
ne  sont  pas  accordées,  il  transmet,  par Tinteraré-* 
diaire  du  procureur  de  la  République,  la  demande, 
le  résultat  de  ses  informations  et  les  pièces  au  bu- 
reau établi  près  la  juridiction  compétente  (art.  S). 

10.  Si  la  juridiction  devant,  laquelle  l'assistance 
judiciaire  a  été  admise  se  déclare  incompétente  et 
•lue.  par  suite  de  cette  décision,  l'affaire  soit  por- 
tée devant  une  antre  juridiction  de  même  nature 
et  de  même  ordre,  le  bénélice  de  l'assistance  sub- 
siste  devant  cette  dernière  juridiction. 

Celui  qui  a  été  admis  à  l'assistance  judiciaire 
devant  une  première  juridiction  continue  à  en 
jouir  sur  l'appel  interjeté  contre  lui,  dans  le  cas. 
même  où  il  se  rendrait  incidemment  appelant.  Il 
continue  pareillement  à  en  jouir  sur  le  pourvoi 
formé  contre  lui  en  cassation,  devant  le  Conseil 
d'État  ou  le  Tiibunal  des  conflits. 

Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  prin- 
cipal ou  qui  forme  un  pourvoi,  il  ne  peut,  sur  cet 
appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de  l'assistance 
judiciaire  qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  dé- 
cision nouvelle,  l'our  y  parvenir,  il  doit  adresser 
sa  demande  accompagnée  de  la  copie  signifiée,  ou 
d'une  expédition  délivrée  avec  le  bénéfice  de  l'as- 
sMiince  judiciaire,  de  la  décision  contre  laquelle 
il  entend  foi  mer  appel  ou  pourvoi,  savoir  :  s'il 
s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  le  tribunal  civil, 
au  procureur  de  la  République  près  ce  tribunal  ; 
^•'il  s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  cour  d'ap- 
pel, au  procureur  général  près  cette  cour  •  s'il 
s'agit  de  pourvois,  savoir  :  en  cassation,  au  pro- 
cureur généra]  près  la  Cour  de  cassation;  devant 
le  Conseil  d'État,  au  secrétaire  général  du  Conseil; 
devant  le  Tribunal  des  conflits,  au  secrétaiie  du 
Tribunal. 

Le  magistrat  auquel  la  demande  est  adressée 
en  fait  la  remise  au  bureau  compétent  (art.  (J). 

11.  Quiconque  demande  a  être  admis  à  l'assis- 
tance judiciaire  doit  fournir  :  1°  un  extrait  du 
rôle  de  ses  contributions  ou  un  certificat  du  per- 
cepteur de  son  domicile  constatant  qu'il  n'est  pas 
imposé  ;  2°  une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à 
cause  de  l'insuffisance  de  ses  ressources,  dans 
l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice  et 
contenant  l'énumération  détaillée  de  ses  moyens 
d'e\istence,  quels  qu'ils  soient.  Le  réclamant  af- 
in nie  la  sincérité  de  sa  déclaration  devant  le  maire 


de  la  commune  de  son  domicile  ;  le  maire  lui  en 
donne  acte  au  bas  de  la  déclaration  (art.  10). 

12.  Le  bureau  prend  toutes  les  informations 
nécessaires  pour  s'éclairer  sur  rinsullisance  des 
ressources  du  demandeur,  si  l'instruction  déjà 
faite  par  le  bureau  du  domicile  du  demandeur, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8,  ne  lui  fournit  pas, 
à  cet  égard,  des  documents  suffisants.  11  donne 
avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se  présenter 
devant  lui,  soit  pour  contester  rinsullisance  des 
ressources,  soit  pour  fournir  des  explications  sur 
le  fond.  Si  elle  comparaît,  le  bureau  emploie  ses 
bons  offices  pour  opérer  un  arrangement  amiable. 
(L.  1901,  art.  11.) 

13.  Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  moyens,  et  la  dé- 
claration que  l'assistance  est  accordée  ou  qu'elle 
est  refusée,  sans  expression  de  motifs  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas.  Les  décisions  du  bureau  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours.  Néanmoins,  le 
procureur  général,  après  avoir  pris  communication 
de  la  décision  d'un  bureau  établi  près  d'un  tri- 
bunal civil  et  des  pièces  à  l'appui,  peut,  sans 
retard  de  l'instruction  ou  du  jugement,  déférer 
cette  décision  au  bureau  établi  près  la  cour  d'ap- 
pel, pour  y  être  réformée  s'il  y  a  lieu.  Le  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  cassation,  le  secrétaire 
général  du  Conseil  d'État,  le  secrétaire  du  Tribunal 
des  conflits  et  le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  peuvent  aussi  se  faire  renvoyer  les  déci- 
sions des  bureaux  d'assistance  qui  ont  été  rendues 
dans  une  affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'assis- 
tance établi  près  l'une  ou  l'autre  juridiction  est 
appelé  à  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la 
demande.  Hors  les  cas  prévus  par  les  deux  para- 
graphes précédents,  les  décisions  du  bureau  ne 
peuvent  être  communiquées  qu'au  procureur  de 
la  République,  à  la  personne  qui  a  demandé  l'assis- 
tance et  à  ses  conseils  ;  le  tout  sans  déplacement. 
Elles  ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en 
justice,  si  ce  n'est  devant  la  police  correctionnelle, 
dans  le  cas  prévu  au  4e  alinéa  du  n°  22  ci-après 
(art.  12). 

14.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à  l'as- 
sistance judiciaire,  le  président  du  bureau  envoie, 
par  l'intermédiaire  du  magistrat  du  ministère  pu- 
blic, au  président  de  la  juridiction  compétente  ou 
au  juge  compétent,  un  extrait  de  la  décision  por- 
tant seulement  que  l'assistance  est  accordée  ;  il  y 
joint  les  pièces  de  l'affaire.  Si  la  cause  est  portée 
devant  une  cour  ou  un  tribunal  civil,  le  président 
invite  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  avoués  et  le  syndic  des 
huissiers  à  désigner  l'avocat,  l'avoué  et  l'huissier 
qui  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté.  S'il  n'existe 
pas  de  bâtonnier  ou  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  de 
discipline  des  avoués,  la  désignation  est  faite  par 
le  président  du  tribunal.  Si  la  cause  est  portée 
devant  un  conseil  de  préfecture,  un  tribunal  de 
commerce  ou  devant  un  juge  de  paix,  le  président 
du  conseil,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  se  borne  à  inviter  le  syndic  des  huissiers  à 
désigner  un  huissier.  Si  la  cause  est  portée  devant 
la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  d'Etat  ou  le  Tri- 
bunal des  conflits,  le  président  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  Conseil  d'Etat  ou  du  Tribunal  des  conflits, 
selon  le  cas,  invite  le  président  du  conseil  de  l'ordre 
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des  avocats  près  le  Conseil  d'État  à  commettre  un 
membre  de  Tordre  qui  prêtera  son  ministère  à 
l'assisté  dans  les  affaires  où  ce  ministère  est  obli- 
gatoire, et  le  syndic  des  huissiers,  s'il  y  a  lieu,  à 
désigner  un  huissier.  S'il  s'agit  d'actes  et  procé- 
dures d'exécution,  les  pièces  sont  transmises  au 
président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution 
doit  se  poursuivre,  lequel  invite  le  syndic  des 
huissiers  et,  s'il  y  a  lieu,  le  président  de  la  cham- 
bre des  avoués,  à  désigner  l'huissier  et  l'avoué 
qui  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté.  Ces  dési- 
gnations doivent  être  faites  dans  le  plus  bref  délai. 
Dans  le  délai  de  trois  jours  de  l'admission  à  l'assis- 
tance, le  secrétaire  du  bureau  envoie  un  extrait  de 
la  décision  au  receveur  de  l'enregistrement  {art.  13). 
Sect.  3.  —  Effets  de  l'assistance. 

15.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  du 
payement  des  sommes  dues  au  Trésor  pour  droits 
de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi  que 
de  toute  consignation  d'amende.  Il  est  aussi  dis- 
pensé provisoirement  du  payement  des  sommes 
dues  aux  greffiers,  aux  officiers  ministériels  et  aux 
avocats  pour  droits,  émoluments  et  honoraires. 
Les  actes  de  la  procédure  faite  à  la  requête  de 
l'assisté  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original 
au  moment  de  son  enregistrement.  Les  actes  et 
titres  produits  par  l'assisté,  pour  justifier  de  ses 
droits  et  qualités,  sont  pareillement  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  en  débet.  Si  ces  actes  et 
titres  sont  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  or- 
donnent l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
les  droits  d'enregistrement  deviennent  exigibles 
contre  l'assisté  immédiatement  après  le  jugement 
définitif  ;  il  en  est  de  même  des  sommes  dues  pour 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  Si  ces  actes 
et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les 
lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé, les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes 
et  titres  sont  assimilés  à  ceux  des  actes  de  la  pro- 
cédure. Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement 
en  débet  doivent  mentionner  la  date  de  la  décision 
qui  admet  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ; 
ils  n'ont  d'effet,  quant  aux  actes  et  titres  produits 
par  l'assisté,  que  pour  le  procès  dans  lequel  la 
production  a  eu  lieu.  Les  frais  de  transport  des 
juges,  des  officiers  ministériels  et  des  experts,  les 
honoraires  de  ces  derniers,  les  taxes  des  témoins 
dont  l'audition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou 
le  juge,  et  en  général  tous  les  frais  dus  à  des 
tiers  non  officiers  ministériels,  sont  avancés  par 
le  Trésor,  conformément  à  l'art.  118  du  décret 
du  18  juin  1811.  Le  montant  de  ces  avances  de- 
vient exigible  aussitôt  après  le  jugement  définitif. 
(L.  1901,  art.  14.) 

16.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  l'une  des  parties  a 
été  admise  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
(art.  15). 

17.  Les  notaires,  greffiers  et  tous  autres  dépo- 
sitaires publics  ne  sont  tenus  à  la  délivrance  gra- 
tuite des  actes  et  expéditions  réclamés  par  l'as- 
sisté que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix  ou 
du  président  (art.  16). 

18.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe 
comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute  nature, 


honoraires  et  émoluments  auxquels  l'assisté  aurait 
été  tenu  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  judiciaire 
(art.  17). 

Le  désistement  de  l'adversaire  de  l'assisté  équi- 
vaut à  sa  condamnation  aux  dépens. 

19.  Dans  le  cas  prévu  au  numéro  précédent, 
la  condamnation  est  prononcée  et  l'exécutoire  est 
délivré  au  nom  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  qui  en  poursuit  le  re- 
couvrement comme  en  matière  d'enregistrement, 
sauf  le  droit  pour  l'assisté  de  concourir  aux  actes 
de  poursuite,  conjointement  avec  l'administration, 
lorsque  cela  est  utile  pour  exécuter  les  décisions 
rendues  et  en  conserver  les  effets.  Les  frais,  faits 
sous  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  des  pro- 
cédures d'exécution  et  des  instances  relatives  à 
cette  exécution  entre  l'assisté  et  la  partie  pour- 
suivie qui  auraient  été  discontinuées  ou  suspen- 
dues pendant  plus  d'une  année,  sont  réputés 
dus  par  la  partie  poursuivie,  sauf  justifications 
ou  décisions  contraires.  L'exécutoire  est  délivré 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  11  est  délivré  un 
exécutoire  séparé  au  nom  de  ladite  administration 
poUr  les  droits  qui,  ne  devant  pas  être  compris 
dans  l'exécutoire  délivré  contre  la  partie  adverse, 
restent  dus  par  l'assisté  au  Trésor,  conformément 
à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (n°  15).  L'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  fait  im- 
médiatement aux  divers  ayants  droit  la  distribution 
des  sommes  recouvrées.  La  créance  du  Trésor, 
pour  les  avances  qu'il  a  faites,  ainsi  que  pour 
tous  droits  de  greffe,  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, a  la  préférence  sur  celle  des  autres  ayants 
droit  (art.  18). 

20.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée contre  l'assisté,  il  est  procédé  de  même  au 
recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor  pour 
droits  d'enregistrement  d'actes  soumis  à  la  forma- 
lité dans  un  délai  déterminé  et  pour  frais  de  trans- 
port, suivant  la  règle  rappelée  à  la  fin  du  n°  15 
ci-dessus  (art.  19). 

21.  Les  greffiers  sont  tenus,  dans  le  mois  du 
jugement  contenant  liquidation  des  dépens  ou  de 
la  taxe  des  frais  par  le  juge,  de  transmettre  au 
receveur  de  l'enregistrement  l'extrait  du  jugement 
ou  l'exécutoire,  sous  peine  de  10  fr.  d'amende 
par  chaque  extrait  de  jugement  ou  chaque  exécu- 
toire non  transmis  dans  ledit  délai  (art.  20). 

La  créance  du  Trésor  se  prescrit  par  le  délai 
de  dix  ans  (L.  22  janv.  1851,  art.  25)  ;  ce  délai 
court  non  du  jour  de  la  remise  de  l'exécutoire, 
mais  de  la  date  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
condamnation.  (Cass.  \1  juill.  1894.) 

Sect.  4.  —  Retrait  de  l'assistance  judiciaire. 

22.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  peut 
être  retiré  en  tout  état  de  cause,  même  après  la 
fin  des  instances  et  procédures  pour  lesquelles  elle 
a  été  accordée  :  1°  s'il  survient  à  l'assisté  des 
ressources  reconnues  suffisantes  ;  2°  s'il  a  surpris 
la  décision  du  bureau  par  une  déclaration  recon- 
nue frauduleuse.  (L.  10  juill.  1901,  art.  21.) 

Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  demandé 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  ad- 
verse. Il  peut  être  prononcé  d'office  par  le  bureau. 
Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  motivé.  {L.  22  janv. 
1851,  art.  22.) 
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L'assistance  as  peut  être  retirés  qu'après  que 
l'assisté  s  fcté  entendu  ou  mis  eq  demeure  de 
s'expliquer. 

Le  retrait  de  L'assistance  a  pour  effet  de  rendre 
immédiatement  exigibles  Les  sommes  dont  l'assisté 
a\ait  été  provisoirement  dispensé.  Avis  en  est 
donné  par  le  secrétaire  du  bureau  au  receveur  de 
l'enregistrement,  qui  procède  au  recouvrement. 

Bien  pins.  si  Le  retrait  a  pour  cause  une  décla- 
ration frauduleuse  de  rassisté  relativement  îi  son 
indigence,  celui-ci  peut  être,  sur  ravis  du  bureau, 
poursuivi  correctionnellement  et  condamné  à  une 
amende  égale  au  montant  des  droits  et  trais  dont 
il  avait  été  dispensé,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  inférieure  a  100  fi\,  et  à  un  emprisonnement 
de  huit  jours  au  moins  et  do  six  mois  au  plus, 
sauf  application  des  circonstances  atténuantes 
s'il  v  a  lieu.  (/,.  22  janc.  1851,  art.  23,  24 
cl  20.1 

On  assimile  au  retrait  de  l'assistance  la  décision 
définitive  du  bureau  qui  refuse  l'assistance  provi- 
soirement accordée  dans  les  conditions  énoncées 
au  n°  7  ci-dessus  :  les  droits,  honoraires,  émolu- 
ments et  avances  de  toute  nature,  dont  l'assisté 
avait  ete  provisoirement  dispensé  deviennent  im- 
médiatement exigibles;.  Il  en  est  différemment  tou- 
tefois des  liais  afférents  aux  actes  et  procédures 
qui  relèvent  de  la  juridiction  gracieuse;  comme 
ces  actes  et  procédures  ne  sont  susceptibles  d'en- 
ti  ainer  aucune  condamnation  aux  dépens,  les  frais 
qu'ils  occasionnent  ne  sauraient  être  poursuivis  ni 
contre  l'assisté,  ni  contre  son  adversaire.  [Instr. 
enreg.,  n°  3060.) 

CHAP.  II.  —  ASSISTANCE  JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE 
CRIMINELLE,  CORRECTIONNELLE  ET  DE  POLICE. 

23.  L'assistance  judiciaire,  telle  qu'elle  vient 
d'être  exposée,  n'existe  pas  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police.  Mais  elle  peut  être 
accordée  pour  les  actions  civiles  portées  devant  les 
juridictions  d'instruction  et  de  répression.  (L. 
10  juill.  1901,  art.  1er.) 

La  défense  des  accusés  devant  les  cours  d'as- 
sises est  réglée  par  l'art.  294  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels,  les  prési- 
dents peuvent  désigner  d'office  des  défenseurs 
aux  prévenus  poursuivis  par  le  ministère  public  ou 
détenus  préventivement  quand  leur  indigence  est 
constatée,  ordonner  d'office  l'assignation  des  té- 
moins nécessaires,  toute  production  de  pièces,  etc. 

Enfin,  l'art.  420  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle dispense  de  la  consignation  de  l'amende 
ceux  (jni  joignent  à  leur  demande  en  cassation  : 
1°  un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant 
qu'ils  paient  moins  de  6  fr.,  ou  un  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune  portant  qu'ils  ne 
sont  point  imposés  ;  2°  un  certificat  d'indigence 
a  eux  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par 
le  préfet  de  leur  département. 

CHAP.  III.  —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

24.  Étrangers.  Les  étrangers  ne  peuvent  être 
admis  a  l'assistance  qu'autant  qu'ils  ont  été  auto- 
risés, par  décret,  à  établir  leur  domicile  en  France. 
Mais,  pour  favoriser  et  étendre  l'application  du 
principe  généreux  de  l'assistance,  des  traités  de 


réciprocité  ont  été  déjà  conclus,  dans  l'intérêt 
des  nationaux  respectifs,  entre  la  France  et  quel- 
ques pays  voisins.  Des  conventions  analogues  se- 
ront évidemment  passées  avec  d'autres  pays. 

25.  D'après  les  traités  existants,  les  étrangers 
jouissent  réciproquement  du  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire,  comme  les  nationaux  eux-mêmes 
en  se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  lequel 
l'assistance  est  réclamée. 

26.  Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'indigence 
doit  être  délivré  à  l'étranger  qui  demande  l'assis- 
tance par  les  autorités  de  sa  résidence  habituelle. 
S'il  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande 
est  formée,  le  certificat  d'indigence  est  approuvé 
et  légalisé  par  l'agent  diplomatique  du  pays  où  ce 
certificat  doit  être  produit.  Lorsque  l'étranger  ré- 
side dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  des 
renseignements  peuvent,  en  outre,  être  pris  auprès 
des  autorités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

27.  Les  étrangers  assistés  sont  dispensés,  de 
plein  droit,  de  toute  caution  ou  dépôt  qui,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  peuvent  être 
exigés  des  étrangers  plaidant  contre  les  natio- 
naux par  la  législation  du  pays  où  l'action  sera 
introduite. 

28.  Accidents  du  travail.  Par  dérogation  à  la 
règle  générale  qui  subordonne  le  bénéfice  de  l'as- 
sistance judiciaire  à  la  décision  favorable  du  bu- 
reau spécialement  institué  et  en  limite,  en  prin- 
cipe, les  effets,  sauf  application  du  droit  de 
réciprocité,  aux  nationaux  indigents,  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  accorde 
de  plein  droit  l'assistance  judiciaire  aux  victimes 
des  accidents  ou  à  leurs  ayants  droit,  pour  pour- 
suivre la  réparation  qui  leur  est  due,  quels  que 
soient  leur  état  de  fortune  et  leur  nationalité. 

29.  Le  bénéfice  de  l'assistance  leur  est  accordé 
sur  le  seul  visa  du  procureur  de  la  République. 
A  cet  effet,  le  président  du  tribuna4  adresse  au 
procureur,  dans  les  trois  jours  de  la  comparution 
des  parties,  un  extrait  de  son  procès-verbal  de 
non-conciliation  ;  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire. 
Le  procureur  procède  lui-même  à  la  désignation  de 
l'avocat,  de  l'avoué  et  de  l'huissier  qui  doivent 
prêter  leur  ministère  à  l'assisté.  Le  bénéfice  de 
l'assistance  s'étend,  en  cette  matière,  aux  instances 
devant  le  juge  de  paix,  à  tous  les  actes  d'exécu- 
tion mobilière  et  immobilière  et  à  toute  contesta- 
tion incidente  à  l'exécution  des  décisions  judiciai- 
res. (L.  9  avril  1898,  art.  22.) 

30.  Pour  le  sort  des  frais,  on  suit,  d'ailleurs, 
les  principes  généraux  applicables  en  matière 
d'assistance  judiciaire.  P.  Guilbert. 
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CHAP.  I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

1.  La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assistance 
médicale  gratuite  a  procuré  à  tous  les  malades 
pauvres  les  secours  de  l'assistance  publique  ; 
elle  a  organisé  à  cet  effet  par  département  un 
service  dont  le  fonctionnement  est  assuré,  grâce 
à  l'obligation  du  concours  financier  de  la  com- 
mune, du  département,  de  l'État. 

2.  Avant  la  loi  de  1S93.  les  malades  pauvres 
n'étaient  pas  privés  de  tout  secours.  Mais,  en 
dehors  de  l'obligation  imposée  aux  hôpitaux  pu- 
blics communaux  par  suite  de  l'application  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  7  août  1851,  l'assistance 
aux  malades  était  facultative.  Dans  quarante-six 
départements  (en  1892),  les  conseils  généraux 
avaient  organisé  un  service  médical  gratuit,  qui 
fonctionnait  seulement  dans  les  communes  ayant 
accepté  de  payer  la  part  des  dépenses  mise  à  leur 
charge. 

Le  service  de  la  médecine  gratuite  comprenait 
en  1892  quarante-six  départements  avec  une  po- 
pulation totale  de  18  332  465  habitants,  dont 
1  1  035  981  dans  les  communes  participant  au 
service.  L'État  contribuait  aux  dépenses  par  des 
subventions  à  ces  départements,  subventions  pré- 
levées sur  un  crédit  de  50  000  fr.  inscrit  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

3.  Le  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
embrassait  en  1899  quatre-vingt-quatre  départe- 
ments avec  une  population  totale  de  34  625  929 
habitants,  dont  27  467  511  dans  les  commu- 
nes rattachées  aux  services  départementaux  et 
7  158  418  dans  les  communes  ayant  une  organisa- 
tion autonome  de  l'assistance  médicale.  —  Pour 
cette  même  année,  l'État  a  contribué  aux  dé- 
penses jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
1  228  890  fr.  61  c,  prélevée  sur  un  crédit  de 
1  450  000  fr.  inscrit  au  budget  du  ministère  de 
l'intérieur. 

Dès  1895,  première  année  d'application  de  la 
loi  sur  l'assistance  médicale,  120  564  malades 
ont  été  soignés  qui  ne  l'eussent  pas  été  sans  la 
loi  de  1893;  de  1896  à  1899,  l'augmentation  du 
nombre  des  assistés  a  été  de  162  212. 

CHAP.  II.  —  ORGANISATION  DU  SERVICE. 

4.  Le  service  de  l'assistance  médicale  est  or- 
ganisé, dans  chaque  département,  sous  l'autorité 
du  préfet,  suivant  un  règlement  voté  par  le  con- 
seil général,  et  conformément  aux  conditions  gé- 
nérales déterminées  par  la  loi  de  1893. 

Tout  Français  malade,  privé  de  ressources, 
reçoit  gratuitement  de  la  commune,  du  départe- 
ment ou  de  l'État,  suivant  son  domicile  de  se- 
cours, l'assistance  médicale  à  domicile  ou,  s'il  y 
a  impossibilité  de  le  soigner  utilement  à  domi- 
cile, dans  un  établissement  hospitalier.  Il  en  est 
de  même  des  étrangers  lorsqu'un  traité  d'assis- 
tance réciproque  a  été  passé  avec  leur  nation 
d'origine  [art  1er).  En  fait,  aucun  traité  de  cette 
nature  n'est  encore  intervenu. 

Les  malades  qui  bénéficient  de  la  loi  de  1893 


sont  les  individus  privés  de  ressources  qui  pour- 
raient être  admis  dans  un  hôpital,  mais  ne  se- 
raient pas  reçus  dans  un  hospice.  Ce  sont  donc- 
tous  les  malades  atteints  d'affections  curables, 
les  blessés,  les  femmes  en  couches,  les  chroniques^ 
les  syphilitiques,  les  épileptiques,  les  tuberculeux 
curables. etc.  .Mais  la  loi  de  1893  laisse  en  dehors 
de  son  application,  en  tant  que  tels,  les  vieillards, 
les  infirmes  et  les  incurables. 

La  collectivité  qui  a  fourni  l'assistance  médi- 
cale, la  commune,  le  département  ou  l'État,  peut 
toujours  exercer  un  recours,  soit  contre  la  collec- 
tivité du  domicile  de  secours,  soit  contre  les  per- 
sonnes qui  doivent  des  aliments  à  l'assisté,  soit 
enfin  contre  toutes  personnes,  sociétés  ou  corpo- 
rations tenues  à  l'assistance  médicale  (art.  2). 
La  loi  du  9  avril  1898  [art.  4)  a  précisé  l'obli- 
gation des  patrons  en  ce  qui  concerne  les  acci- 
dents du  travail  dont  sont  victimes  leurs  ouvriers 
et  employés. 

5.  Toute  commune  est  rattachée  pour  le  trai- 
tement de  ses  malades  à  un  ou  plusieurs  des  hô- 
pitaux les  plus  voisins  (art  3).  La  détermination 
des  circonscriptions  hospitalières  fait  l'objet  du 
règlement  départemental  prévu  par  l'art.  4. 

L'assistance  hospitalière  n'est  donnée  que  dans 
le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  soigner  utilement 
le  malade  à  domicile.  Le  médecin  traitant  doit 
alors  délivrer  un  certificat  d'admission  à  l'hôpital, 
et  ce  certificat  doit  être  contresigné  par  le  pré- 
sident du  bureau  d'assistance  ou  son  délégué. 
C'est  seulement  sur  la  représentation  du  certificat 
ainsi  établi  que  l'hôpital  peut  réclamer  à  qui  de  droit 
le  remboursement  des  frais  de  journée.  (L.  1893, 
art.  3.)  Faute  de  pouvoir  produire  cette  pièce, 
l'hôpital  est  supposé  avoir  traité  l'assisté  par  appli- 
cation de  l'art.  1er  de  la  loi  du  7  août  1851.  (C. 
d'Ét.  cont.  9  mars  1899,  hospices  du  Havre.) 

6.  Le  conseil  général  délibère  :  1°  sur  l'orga- 
nisation du  service  de  l'assistance  à  domicile  ; 
2°  sur  la  détermination  et  la  création  des  hôpi- 
taux auxquels  est  rattaché  chaque  commune  ou 
syndicat  de  communes  ;  3°  sur  la  part  de  la  dé- 
pense incombant  aux  communes  et  au  départe- 
ment. (L.  1893,  art.  A.) 

Si  l'organisation  votée  par  le  conseil  général 
est  incomplète,  insuffisante  ou  illégale,  e  Gou- 
vernement peut  suspendre  par  un  décret  motivé 
la  délibération  du  conseil  général  ;  dans  ce  cas 
comme  aussi  en  l'absence  de  délibération  prise 
par  le  conseil  général,  le  Gouvernement  assure 
le  service  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  c'est-à-dire 
le  Conseil  d'État  entendu.  (L.  1893,  art.  5.) 

7.  Le  règlement  départemental  fixe  notamment, 
pour  l'assistance  à  domicile,  le  mode  de  nomina- 
tion et  de  rémunération  des  praticiens  du  service, 
médecins,  pharmaciens  et  sages-femmes.  A  l'exem- 
ple de  la  pratique  suivie  pour  la  médecine  gra- 
tuite, le  service  de  l'assistance  médicale  est  orga- 
nisé, selon  les  départements,  d'après  le  système 
dit  vosgien  (praticien  au  choix  de  l'assisté),  ou 
d'après  le  système  dit  par  circonscriptions  mé- 
dicales (praticien  désigné  par  le  préfet).  La  ré- 
munération comporte,  soit  une  somme  forfaitaire 
moyennant  abonnement,  soit  une  rétribution  va- 
riable dépendant  du  nombre  des  visites.  Une  grande 
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latitude  est  donnée  aux  conseils  généraux  pour 
cas  questions  d'organisation  de  L'assistance  médi- 
cale a  domicile,  dont  les  détails  peuvent  varier 
d'après  les  circonstances  locales  propres  à  chaque 

département. 

Pour  l'organisation  hospitalière,  les  assemblées 
départementales  tiennent  compte  des  ressources 

de  chaque  hôpital  dans  la  formation  des  circons- 
criptions et  la  désignation  des  communes  à  rat- 
tacher à  tel  OU  tel  établissement.  Il  est  recom- 
mandé de  créer,  autant  que  possible,  un  double 

rattachement  :  un  hôpital  du  premier  degré  sert 
pour  les  cas  ordinaires  ;  un  hôpital  du  deuxième 
degré,  pour  les  maladies  graves  ou  les  opérations 
de  grande  chirurgie,  Il  est  même  désirable  qu'un 
dispensaire  (ou  infirmerie)  soit  institué  comme  éche- 
lon intermédiaire  entre  l'assistance  à  domicile  et 
l'assistance  hospitalière,  ce  dernier  mode  d'assis- 
tance revêtant  d'après  la  loi  de  1S93  un  caractère 
tout  exceptionnel. 

Quant  a  la  part  de  la  dépense  incombant  aux 
communes  et  au  département,  elle  est  fixée  par 
la  loi  même(£.  1 893.  a/Y.  27  et  28).  et  les  conseils 
généraux  ont  simplement  à  faire  application,  pour 
la  détermination  du  chiffre  des  dépenses  communales 
et  départementales,  des  proportions  du  barème  A 
annexé  à  la  loi  de  1893.  {Voy.  iufra,  n°  18.) 

CHAP.  m.  —  DOMICILE  DE  SECOURS. 

8.  Le  domicile  de  secours,  qui  détermine  la 
collectivité  tenue  à  l'assistance  médicale,  s'ac- 
quiert :  1'  par  une  résidence  habituelle  d'un  an 
dans  une  commune  postérieurement  à  la  majorité 
ou  a  l'émancipation;  2°  par  la  filiation:  l'enfant 
a  le  domicile  de  secours  de  son  père;  si  la  mère 
a  survécu  au  père,  ou  si  l'enfant  est  un  enfant 
naturel  reconnu  par  sa  mère  seulement,  il  a  le 
domicile  de  sa  mère;  en  cas  de  séparation  de  corps 
ou  de  divorce  des  époux,  comme  aussi  dans  l'hy- 
pothèse de  disparition  d'un  des  époux,  l'enfant 
légitime  partage  le  domicile  de  l'époux  à  qui  a  été 
confié  le  soin  de  son  éducation  ou  qui,  en  fait,  a 
le  soin  de  son  éducation;  3°  par  le  mariage;  la 
femme,  du  jour  de  son  mariage,  acquiert  le  do- 
micile de  secours  de  sou  mari.  Les  veuves,  les 
femmes  divorcées  ou  séparées  de  corps,  les  femmes 
dont  le  mari  a  disparu,  conservent  le  domicile  de 
secours  antérieur  à  la  dissolution  du  mariage,  au 
jugement  de  s  éparation  ou  à  la  disparition  du  mari. 
[L.  1893,  art.  6  ;  Avis  C.  d'Ét.  5  févr.  1902.) 
Pour  les  cas  non  prévus  ci-dessus,  le  domicile  de 
secours  est  le  lieu  de  la  naissance  jusqu'à  la  ma- 
jorité ou  à  l'émancipation  {art.  6). 

Le  domicile  de  secours  se  perd  :  1°  par  une 
absence  ininterrompue  d'une  année  postérieure- 
ment à  la  majorité  ou  à  l'émancipation  ;  2°  par 
l'acquisition  d'un  autre  domicile  de  secours.  Si 
l'absence  est  occasionnée  par  des  circonstances 
excluant  toute  liberté  de  choix  de  séjour  ou  par 
un  traitement  dans  un  établissement  hospitalier 
situé  en  dehors  du  lieu  habituel  de  résidence  du 
malade,  le  délai  d*un  an  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  ou  ces  circonstances  n'existent  plus 
[art.  1).  [Voir  aussi  ce  qui  est  dit  v°  Domicile  de 
secours.] 

A  défaut  de  domicile  de  secours  communal 
l'assistance  médicale  incombe  au  département 
dans  lequel  le  malade  privé  de  ressources  aura 


acquis  sou  domicile  de  secours.  Quand  le  malade 
n'a  ni  domicile  de  secours  communal  ni  domicile 
de  secours  départemental,  l'assistance  médicale 
incombe  à  l'État.  (L.  1893,  art.  8.) 

Les  enfants  assistés  ont  leur  domicile  de  se- 
cours dans  le  département  au  service  duquel  ils 
appartiennent,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un 
autre  domicile  de  secours  (art.  9). 

Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret-loi  du 
24  vendémiaire  an  II,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  la  loi  de  1893  {art.  36). 

CHAP.  IV.  —  BUREAU  D'ASSISTANCE  ET  LISTE 
D'ASSISTANCE. 

9.  Bureau  d'assistance.  Dans  chaque  com- 
mune, un  bureau  d'assistance  assure  le  service 
de  l'assistance  médicale. 

Chaque  commune  doit  être  pourvue  d'un  bu- 
reau d'assistance  :  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  un 
seul  bureau  d'assistance  pour  plusieurs  communes 
groupées  en  syndicat. 

Le  bureau  d'assistance,  créé  par  la  loi  même 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  décret  spécial,  comme 
pour  l'institution  des  autres  établissements  com- 
munaux d'assistance  (bureaux  de  bienfaisance, 
hôpitaux,  hospices),  ne  forme  pas  à  proprement 
parler  un  organisme  nouveau,  mais  marque  un 
acheminement  vers  la  fusion,  vers  l'unification 
des  administrations  chargées,  dans  la  même  com- 
mune, des  services  d'assistance. 

La  commission  administrative  du  bureau  d'as- 
sistance est  formée  par  les  commissions  adminis- 
tratives réunies  de  l'hospice  et  du  bureau  de 
bienfaisance,  ou  par  cette  dernière  seulement 
quand  il  n'existe  pas  d'hospice  dans  la  commune, 
ou  par  la  commission  administrative  de  l'hospice, 
si  la  commune  possède  un  établissement  hospita- 
lier, mais  n'a  pas  de  bureau  de  bienfaisance.  A 
défaut  d'hospice  ou  de  bureau  de  bienfaisance,  le 
bureau  d'assistance  est  régi  par  la  loi  du  2 1  niai 
1873  {art.  1  à  5),  modifiée  par  la  loi  du  5  août 
1879,  et  possède,  outre  les  attributions  qui  lui 
sont  dévolues  par  la  loi  de  1893,  tous  les  droits 
et  attributions  qui  appartiennent  au  bureau  de 
bienfaisance  {art.  10),  tels  qu'ils  résultent  des 
lois  antérieures  :  droit  de  faire  des  quêtes  dans 
les  lieux  publics,  droit  des  pauvres  sur  les  spec- 
tacles et  autres  fêles,  etc.  {Cire.  Int.  18  mai 
1894.) 

10.  Le  président  du  bureau  d'assistance  a  le 
droit  d'accepter,  à  titre  conservatoire,  des  dons 
et  legs  et  de  former,  avant  l'autorisation,  toute 
demande  en  délivrance. 

Le  décret  du  Président  de  la  République  ou 
l'arrêté  du  préfet  qui  interviennent  ultérieurement 
ont  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Le  bureau  d'assistance  est  représenté  en  jus- 
tice et  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  notam- 
ment pour  l'acceptation  définitive  des  libéralités, 
par  un  de  ses  membres  que  ses  collègues  élisent, 
à  cet  effet,  au  commencement  de  chaque  année  : 
ainsi  se  trouvent  évitées  les  complications  qui  ré- 
sulteraient de  l'intervention  collective  de  tous  les 
administrateurs. 

L'administration  des  fondations,  dons  et  legs 
qui  ont  été  faits  aux  pauvres  ou  aux  communes, 
en  vue  d'assurer  l'assistance  médicale,  est  dévolue 
au  bureau  d'assistance.  [Voy.  infra,  n°  17.) 
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Les  bureaux  d'assistance  soat  soumis  aux  rè- 
gles qui  régissent  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  hospices,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de 
contraire  à  la  loi  du  15  juillet  1893  (art.  11). 

Toutes  les  recettes  du  bureau  d'assistance 
pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas 
prévu  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effec- 
tuent sur  les  états  dressés  par  le  président 

Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  préfet  ou  le  sous-prél'et. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires,  et  le  bureau  peut  y 
défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. (L.  1893,  art.  31.) 

Dans  les  communes  où  existe  un  bureau  de 
bienfaisance,  le  bureau  d'assistance  n'est  qu'un 
bureau  d'assistance  médicale.  Il  aura  ou  il  n'aura 
pas  de  budget,  suivant  qu'il  aura  ou  n'aura  pas 
de  ressources  spéciales  à  l'assistance  médicale. 
Dans  les  communes  où  n'existe  pas  de  bureau  de 
bienfaisance,  le  bureau  d'assistance  est,  sous  un 
nom  nouveau,  un  véritable  bureau  de  bienfai- 
sance. Il  pourra  donc  avoir  un  budget  qui  sera 
divisé  en  deux  parties  :  celle  afférente  à  l'assis- 
tance médicale,  celle  afférente  aux  secours  de 
bienfaisance,  chacune  des  deux  parties  de  ce  bud- 
get pouvant  d'ailleurs  exister  seule  si  elle  est  seule 
alimentée.  (Cire.  Int.  17  août  1895  et  13  janv. 
1901.) 

Les  bureaux  d'assistance  qui  n'ont  pas  au  mi- 
nimum 20  fr.  de  revenus  peuvent  être  dispensés 
de  dresser  un  budget  spécial  pour  la  comptabilité 
de  l'établissement,  comptabilité  qui,  en  ce  cas, 
est  rattachée  au  budget  municipal.  (Cire.  Int. 
19  janv „  1904.) 

Les  bureaux  d'assistance  ont  un  receveur  spé- 
cial, dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
établissements  communaux  de  bienfaisance,  c'est- 
à-dire  si  le  chiffre  de  leurs  revenus  ordinaires 
excède  GO  000  fr.  (L.  de  fui.  31  mars  1903, 
art.  59.) 

Les  bureaux  d'assistance  dont  les  revenus 
n'excèdent  pas  60  000  fr.  ont  de  droit,  pour 
comptable,  le  receveur  de  l'hospice,  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'hospice  pour  la  commune,  le  receveur  du 
bureau  de  bienfaisance  ;  il  faut  entendre  soit  le 
receveur  spécial,  soit  le  comptable  préposé  à  la 
gestion.  (Cire.  Int.  23  juin  1903.) 

11.  Liste  d'assistance.  La  commission  admi- 
nistrative du  bureau  d'assistance,  sur  la  convoca- 
tion de  son  président,  se  réunit  au  moins  quatre 
fois  par  an. 

Elle  dresse,  un  mois  avant  la  première  session 
ordinaire  du  conseil  municipal,  la  liste  des  per- 
sonnes qui,  ayant  dans  la  commune  leur  domicile 
de  secours,  doivent  être,  en  cas  de  maladie,  ad- 
mises à  l'assistance  médicale,  et  elle  procède  à  la 
revision  de  cette  liste  un  mois  avant  chacune  des 
trois  autres  sessions. 

Le  médecin  de  l'assistance  ou  un  délégué  des 
médecins  de  l'assistance,  le  receveur  municipal 
et  un  des  répartiteurs  désigné  par  le  sous-pré- 
fet, peuvent  assister  à  la  séance  avec  voix  con- 
sultative (L.  1893,  art.  12),  c'est-à-dire  ont  droit 
d'y  assister  et  doivent  être  obligatoirement  con- 
voqués. 


La  liste  d'assistance  médicale  doit  comprendre 
nominativement  tous  ceux  qui  seront  admis  aux 
secours,  lors  même  qu'ils  sont  membres  d'une 
même  famille  (art.  16).  L'inscription  du  chef  de 
famille  ne  suffira  pas  pour  que  les  membres  de  la 
famille,  la  femme,  les  enfants,  soient  par  là  même 
appelés  à  bénéficier  de  l'assistance  médicale. 

La  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  municipal, 
qui  délibère  en  comité  secret.  Le  travail  de  la 
commission  administrative  du  bureau  d'assistance 
n'est  qu'un  état  de  proposition  :  le  conseil  muni- 
cipal décide.  Il  peut  maintenir  ou  radier  les  per- 
sonnes portées  sur  la  liste  qui  lui  est  soumise. 
Il  peut  ajouter  des  personnes  qui  n'auraient  pas 
été  inscrites  par  le  bureau  d'assistance. 

C'est  également  en  comité  secret  que  le  conseil 
municipal  doit  procéder  à  la  revision  de  la  liste 
d'assistance. 

La  liste  ainsi  arrêtée  est  déposée  au  secrétariat 
de  la  mairie.  Le  maire  donne  avis  du  dépôt  par 
affiches  aux  lieux  accoutumés.  (L.  1893,  art.  14.) 

Tout  contribuable  ou  habitant  de  la  commune 
peut  prendre  communication  sans  déplacement  de 
la  liste  d'assistance.  (Cire.  Int.  18  mai  1894.) 

L'avis  du  dépôt  fixe  le  point  de  départ  du  délai 
de  vingt  jours,  imparti  pour  former  les  réclama- 
tions en  inscription  nouvelle  ou  en  radiation.  (  Voy. 
iafra,  n°  12.) 

Une  copie  de  la  liste  d'assistance  et  du  procès- 
verbal  constatant  l'accomplissement  des  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  14  est  en  même  temps 
transmise  au  sous-préfet  de  l'arrondissement.  Si 
le  préfet  estime  que  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  n'ont  pas  été  observées,  il  défère  les  opéra- 
tions, dans  les  huit  jours  delà  réception  delà  liste, 
au  conseil  de  préfecture,  qui  statue  dans  les  huit 
jours  et  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel 
les  opérations  annulées  seront  refaites.  (L.  1893, 
art.  15.) 

12.  Pendant  un  délai  de  vingt  jours  à  compter 
du  dépôt,  les  réclamations  en  inscription  ou  en 
radiation  peuvent  être  faites  par  tout  habitant  ou 
contribuable  de  la  commune  (art.  16).  Le  droit 
de  réclamer  l'inscription  ou  la  radiation  appartient 
également  au  préfet  du  départemeut  ou  à  son  délé- 
gué. {Art.  58  de  la  loi  de  fin.  du  13  avril  1898.) 

Les  réclamations  sont  introduites  dans  la  forme 
administrative  ;  elles  sont  dispensées  du  timbre  en 
vertu  de  l'art.  32  de  la  loi  de  1893. 

Il  est  statué  souverainement  sur  ces  réclama- 
tions, le  maire  entendu  ou  dûment  appelé,  par 
une  commission  cantonale  composée  du  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  du  conseiller  général,  d'un 
conseiller  d'arrondissement  dans  l'ordre  de  nomi- 
nation et  du  juge  de  paix  du  canton.  Le  sous- 
préfet  ou,  à  son  défaut,  le  juge  de  paix  préside 
la  commission.  (Art.  17  de  la  loi  de  189  3.) 

En  cas  de  partage,  le  président  n'a  pas  voix 
prépondérante.  La  décision  peut  être  valable- 
ment prise  a  la  majorité  des  membres  présents, 
si  réduit  que  soit  leur  nombre,  puisque  la  loi  ne 
fixe  pas  de  quorum.  En  cas  d'empêchement  du 
conseiller  général  ou  du  conseiller  d'arrondisse- 
ment, la  loi  de  1893,  à  la  différence  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(art.  1S  :  Conseil  de  revision),  ne  donne  pas  au 
préfet  le  droit  de  les  faire  suppléer  d'office. 
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l.e  président  de  la  commission  donne,  dans  les 
huit  jou.s,  avis  des  décisions  rendues  au  sous- 
préfet  et  au  maire,  qui  opèrent  sur  la  liste  les  ad- 
ditions ou  les  retranchements  prononcés.  (L,  1893, 
art.  18.) 

La  li>te  communale  d'assistance  étant  ainsi  déti- 

nitivement  arrêtée,  le  maire  devra  la  taire  copier  à 
trois  exemplaires,  destinés  :  1°  au  médecin  de 
l'assistance  médicale  ou  au  délégué  des  médecins 
du  service  ;  ?0  à  l'hôpital  ordinaire  ou  infirmerie, 

auquel  sera  nécessairement  rattachée  la  commune  ; 

.."  .i  l'hôpital  du  second  degré  auquel  sera  éven- 
tuellement rattachée  la  commune  pour  le  traite- 
ment des  malades  qui  ne  peuvent  être  soignés 
utilement  dans  les  hôpitaux  ordinaires. 

L'inscription  sur  la  liste  communale  d'assistance 
continue  a  valoir  pendant  un  an  au  regard  des 
tiers  ^c'est-à-dire  au  regard  des  collectivités  qui 
ont  fourni  l'assistance),  à  partir  du  jour  où  la 
pei sonne  inscrite  a  quitté  la  commune,  sauf  la 
faculté  pour  la  commune  de  prouver  que  cette 
personne  n'est  plus  en  situation  d'avoir  besoin  de 
l'assistance  médicale  gratuite  {art.  22). 

13.  Admissions  d'urgence.  Eu  cas  d'urgence 
pour  les  malades  chroniques,  le  bureau  d'assis- 
tai.ee.  dans  l'intervalle  de  deux  sessions,  peut 
admettre  provisoirement,  dans  les  conditions  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  1893,  un  malade  non  inscrit 
sur  la  liste. 

En  cas  d'impossibilité  de  réunir  à  temps  le  bu- 
reau d'assistance,  l'admission  peut  être  prononcée 
par  le  maire,  qui  eu  rend  compte,  en  comité  se- 
cret, au  conseil  municipal  dans  sa  plus  prochaine 
séance.  [L.  1893,  art.  19.) 

En  cas  d'accident  ou  de  maladie  aiguë,  rassis- 
la  née  médicale  des  personnes  qui  n'ont  pas  le  do- 
micile de  secours  dans  la  commune  où  s'est  produit 
l'accident  ou  la  maladie  incombe  à  la  commune, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  21,  s'il  n'existe 
pas  d'hôpital  dans  la  commune,  ou  si  l'hôpital 
existant  dans  la  commune  est  insuffisant. 

L'admission  de  ces  malades  à  l'assistance  mé- 
dicale est  prononcée  par  le  maire,  qui  avise  im- 
atement  le  préfet  et  en  rend  compte,  en 
comité  secret,  au  conseil  municipal  dans  sa  plus 
prochaine  séance. 

Le  préfet  accuse  réception  de  l'avis  et  pro- 
nonce dans  les  dix  jours  sur  l'admission  aux  se- 
cours de  l'assistance  {art.  20). 

Dans  l'hypothèse  d'accident  ou  de  maladie  ai- 
gnê,  spécialement  pour  les  maladies  transmissibles 
dont  la  déclaration  a  été  rendue  obligatoire  par 
la  loi  du  30  novembre  1892  {D.  10  févr.  1903), 
l'urgence  est  présumée  :  c'est  pourquoi  la  loi  de 
1893  confère  au  maire  la  faculté  d'admission  qui, 
pour  les  malades  chroniques,  n'appartient  à  ce 
magistrat  municipal  que  s'il  y  a  impossibilité  de 
réunir  le  bureau  d'assistance. 

Les  frais  avancés  par  la  commune,  sauf  pour 
les  dix  premiers  jours  de  traitement,  qui  incom- 
bent définitivement  à  la  commune,  même  pour  les 
malades  sans  domicile  de  secours,  sont  rembour- 
sés par  le  département  d'après  un  état  régulier 
dr  ssé  conformément  au  tarif  fixé  parle  conseil 
général. 

Le  département  qui  a  fourni  l'assistance  peut 
exercer  sou  recours  contre  qui  de  droit.  Si  l'as- 
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SÎSté  a  son  domicile  de  secours  dans  un  autre  dé- 
partement, le  recours  est  exercé  contre  le  départe- 
ment, sauf  la  faculté  pour  ce  dernier  d'exercer  à 
son  tour  sou  recours  contre  qui  de  droit  {art.  21). 

11  appartient  au  préfet,  sous  l'autorité  de  qui 
est  placé  le  service  départemental  de  l'assistance 
médicale  {art.  4),  d'exercer  le  recours  contre  qui 
de  droit,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  contre  les 
personnes  tenues  à  la  dette  alimentaire,  contre 
toutes  personnes,  sociétés  ou  corporations,  tenues 
a  l'assistance  médicale  envers  le  secouru,  enfin 
contre  la  collectivité  débitrice  de  l'assistance 
{art.  2). 

14.  Admissions  prononcées  par  le  préfet.  Le 
préfet  prononce  l'admission  aux  secours  de  l'as- 
sistance médicale  des  malades  privés  de  ressources 
et  dépourvus  d'un  domicile  de  secours  communal. 

Le  préfet  est  tenu  d'adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  à  la  commission  départe- 
mentale ou  au  ministre  de  l'intérieur,  suivant 
que  l'assistance  incombe  au  département  ou  à 
l'Etat,  la  liste  nominative  des  malades  ainsi  admis 
pendant  le  mois  précédent  aux  secours  de  l'as- 
sistance médicale  {art.  23). 

À  l'appui  de  la  liste  nominative  des  malades 
assistés  pour  le  compte  de  l'État,  les  préfets  de- 
vront indiquer,  autant  que  possible,  pour  chacun 
d'eux,  ses  résidences  successives  pendant  au  moins 
les  douze  derniers  mois,  produire  copie  du  certi- 
ficat médical  et  du  certificat  de  privation  de  res- 
sources, et,  pour  les  malades  soignés  plus  de  deux 
mois,  copie  d'un  nouveau  certificat  médical  pré- 
cisant si  l'assisté  est  atteint  d'une  affection  curable 
ou  incurable.  {Cire.  Int.  18  mai  1894,  17  août 
1895  et  23  nov.  1897.) 

CHAP.  V.  —  SECOURS  HOSPITALIERS. 

15.  Le  prix  de  journée  des  malades  placés  dans 
les  hôpitaux  aux  frais  des  communes,  des  dépar- 
tements ou  de  l'État  est  réglé  par  arrêté  du  pré- 
fet, sur  la  proposition  des  commissions  adminis- 
tratives de  ces  établissements  et  après  avis  du 
conseil  général  du  département,  sans  qu'on  puisse 
imposer  un  prix  de  journée  inférieur  à  la  moyenne 
du  prix  de  revient  constaté  pendant  les  cinq  der- 
nières années.  {L.  1893,  art.  24.)  Le  prix  de  re- 
vient doit  être  établi  conformément  aux  règles 
tracées  par  le  questionnaire  dressé  par  le  ministère 
de  l'intérieur  en  1888  pour  les  hôpitaux  et  hospices 
{questions  nos  279  et  297). 

Le  prix  de  journée  des  enfants  assistés  dans 
les  hospices  dépositaires  tel  qu'il  est  fixé  par  ar- 
rêté préfectoral,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  5  mai  1869,  comprend  les  dépenses  de  toute 
nature  occasionnées  par  ces  enfants,  et  notamment 
les  soins  médicaux  en  cas  de  maladie.  {Avis  sect. 
Int.  C.  d  Ét.  G  nov.  1900.) 

Les  droits  résultant  d'actes  de  fondations,  des 
édils  d'union  ou  de  conventions  particulières  sont 
et  demeurent  réservés. 

Il  n'est  pas  dérogé  à  l'art.  1er  de  la  loi  du 
7  août  1851:  Pour  les  assistés  tombés  malades 
dans  la  commune  siège  de  l'hôpital  ou  dont  l'hos- 
pitalisation a  été  reconnue  nécessaire  au  cours 
d'un  séjour  dans  cette  commune,  comme  aussi 
pour  les  femmes  en  couches,  l'hôpital  supporte 
définitivement  la  charge  des  frais  d'entretien,  sans 
recours  contre  la  collectivité  du  domicile  de  se- 
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cours,  sous  la  seule  réserve  du  recours  de  droit 
commun  prévu  par  Tai  t.  5  de  la  loi  de  1851  contre 
les  membres  de  la  famille  de  l'assisté  tenus  envers 
lui  à  l'obligation  de  la  dette  alimentaire. 

Tous  les  lits,  dont  l'affectation  ne  résulte  pas 
des  deux  paragraphes  précédents  ou  qui  ne  sont 
pas  reconnus  nécessaires  aux  services  des  vieil- 
lards ou  incurables,  des  militaires,  des  entants 
assistés  et  des  maternités  sont  affectés  au  ser- 
vice de  l'assistance  médicale.  (Art.  25  de  la  loi 
de  1893.) 

CHAP.  VI.  —  DÉPENSES,  VOIES  ET  MOYENS. 

16.  Dépenses.  Les  dépenses  du  service  de  l'as- 
sistance médicale  se  divisent  en  dépenses  ordi- 
naires et  dépenses  extraordinaires  [art.  2fî).  Les 
dépenses  ordinaires  comprennent  :  1°  les  hono- 
raires des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes 
du  service  d'assistance  à  domicile  ;  2°  les  médica- 
ments et  appareils  prothétiques  et  orthopédiques; 
3°  les  frais  de  séjour  des  malades  dans  les  hô- 
pitaux, et  ces  frais  comprennent  notamment  les 
frais  de  traitement  à  l'Institut  Pasteur  ou  dans  un 
sanatorium,  et  aussi  les  frais  d'inhumation.  Ces 
dépenses  ordinaires  du  service  sont  obligatoires. 
Elles  sont  supportées  par  les  communes,  le  dé- 
partement et  l'État,  suivant  les  règles  et  dans  les 
proportions  établies  par  les  art.  27,  28  et  29  de 
la  loi  du  15  juillet  1893. 

Les  dépenses  extraordinaires  comprennent  les 
frais  d'agrandissement  et  de  construction  d'hôpi- 
taux .( 

L"État  contribue  a  ces  dépenses  par  des  sub- 
ventions dans  la  limite  des  crédits  votés.  En  fait, 
aucun  crédit  n'a  été  ouvert  pour  cet  objet  au 
budget  de  l'État.  Mais,  depuis  1895,  le  tiers  des 
fonds  du  pari  mutuel  consacrés  aux  œuvres  de 
bienfaisance  doit  être  affecté  à  l'agrandissement 
et  à  la  construction  des  hôpitaux  nécessités  par 
l'application  de  la  loi  sur  l'assistance  médicale. 
(L.  de  fia.  16  avril  1895,  art.  47.) 

17.  Recettes.  Les  recettes  du  service  compren- 
nent les  ressources  provenant  :  1°  d'une  partie 
des  droits  attribués  aux  pauvres  en  général  (con- 
cessions funéraires,  taxe  sur  les  spectacles,  pro- 
duit des  quêtes,  troncs  dans  les  édifices  religieux, 
etc.),  dans  la  mesure  qu'il  paraît  équitable  d'af- 
fecter à  l'assistance  médicale  ;  2°  des  fondations, 
dons  et  legs  ;  3°  des  revenus  communaux  et  dé- 
partementaux ne  provenant  pas  de  l'impôt  ;  4°  de 
l'impôt. 

Les  communes,  les  départements,  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  les  établissements  hospitaliers 
possédant,  en  vertu  d'actes  de  fondations,  des 
biens  dont  le  revenu  a  été  affecté  par  le  fondateur 
à  l'assistance  médicale  des  indigents  à  domicile, 
sont  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  du  service 
de  l'assistance  médicale  jusqu'à  concurrence  dudit 
revenu,  sauf  ce  qui  a  été  dit  à  l'art.  25  (art.  30). 

Quand  les  fondations  ont  été  faites  pour  l'as- 
sistance à  domicile,  il  convient  que,  par  respect 
de  la  volonté  des  fondateurs,  une  part  soit  réser- 
vée à  l'assistance  médicale  à  domicile  :  cette  part 
semble  devoir  être  fixée  au  cinquième  (Cire.  Int. 
18  mai  1894),  quatre  cinquièmes  étant  affectés 
aux  secours  de  bienfaisance.  C'est  la  proportion 
admise  par  le  Conseil  d'État  pour  l'acceptation  des 
libéralités  faites  aux  pauvres  en  général  :  ces  li- 


béralités qui  concernent  les  indigents  valides  et 
les  pauvres  malades  sont  acceptées  à  la  fois  par 
la  commission  administrative  du  bureau  de  bien- 
faisance et  le  représentant  désigné  du  bureau  d'as- 
sistance. (Notes  de  jurisprudence  du  C.  d'Él., 
1899,  p.  270.) 

18.  Les  communes,  dont  les  ressources  spéciales 
à  l'assistance  médicale  et  les  ressources  ordi- 
naires insci'ites  au  budget  sont  insuffisantes  pour 
couvrir  les  frais  de  ce  service,  sont  tenues  de  voter 
(puisque  la  dépense  est  obligatoire  et  que  l'obliga- 
tion est  sanctionnée  par  l'inscription  d'office)  des 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes  ou  des  taxes  d'octroi  pour  se  procurer  le 
complément  de  ressources  nécessaires.  Les  taxes 
d'octroi  ainsi  votées  sont  soumises  à  l'approbation 
de  l'autorité  compétente,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  137  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

La  part  que  les  communes  sont  obligées  de 
demander  aux  centimes  additionnels  ou  aux  taxes 
d'octroi  ou,  d'une  façon  plus  générale,  la  part  pré- 
levée sur  les  ressources  provenant  de  l'impôt 
(Cire.  Int.  23  juin  1898),  ne  peut  être  moindre 
de  20  p.  100  ni  supérieure  à  90  p.  100  de  la 
dépense  à  couvrir,  conformément  au  tableau  A 
ci-après  (L.  1893,  art.  27)  : 

Barème  A. 


PORTION 

DE    LA    DÉPENSE    A  COUVIWR 


VALEUR  DU  CENTIME 

COMMUNAL. 

par  les 
communes 
au  moyen 
des  ressources 
provenant 
de  l'impôt. 

par  le 
département 
au  moyen 
de  ses 
subventions 
et  de  celles 
de  l'État. 

20  | 

.  100 

80  p 

100 

De   2Uf 01  à  40   

25 

75 

De   40  01  à  60   

3!) 

70 

De   60  01  à  80   

35 

65 

De    80  01  à  100   

40 

60 

De  100  01  à  200   

50 

5'j 

De  200  01  à  300   

60 

40 

De  300  01  à  600   

70 

30 

80 

20 

De  900  01  et  au-dess:is  .... 

90 

io 

19.  Les  départements,  outre  les  frais  qui  leur 
incombent  pour  l'assistance  donnée  aux  malades 
ayant  un  domicile  de  secours  départemental,  sont 
tenus  d'accorder  aux  communes  qui  auront  été 
obligées  de  recourir  à  des  ressources  provenant 
de  l'impôt,  des  subventions  d'autant  plus  fortes 
que  leur  centime  sera  plus  faible,  mais  qui  ne 
pourront  dépasser  80  p.  100  ni  être  inférieures 
à  10  p.  100  du  produit  des  ressources  provenant 
de  l'impôt,  conformément  au  tableau  A  ci-dessus. 
En  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales  de 
l'assistance  médicale  et  des  ressources  ordinaires 
de  leur  budget,  les  départements,  pour  subvenir 
à  la  dépense  obligatoire  qui  est  mise  à  leur  charge 
par  la  loi  de  1893,  sont  autorisés  et  sont  en 
même  temps  tenus  à  voter  des  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  contributions  directes  dans  la 
mesure  nécessitée  par  l'assistance  médicale.  {L. 
1893,  art.  28.)  Si  le  nombre  des  centimes 
extraordinaires  dépasse  la  limite  du  maximum  fixé 
annuellement  par  la  loi  de  finances,  la  cou  tribu- 
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tuMi  votée  par  le  consul  général  devra  être  auto* 
risée  par  une  loi.  [Art.  Il  de  la  foi  du  10  août 

187 1 .) 

20.  L'État  est  chargé  des  dépenses  occasion- 
nées pai  le  traitement  des  malades  n'ayant  aucun 
domicile  de  secours  communal  ou  départemental 
al  des  Irais  d'administration  relatifs  a  l'exécution 
de  1.1  loi  de  1893  :  en  outre,  rfitat  concourt  aux 
dépenses  départementales  de  l'assistance  médicale 
par  des  subventions  aux  départements  dans  une 

l'tiou  t|iii  varie  de  10  à  7  0  p.  100  du  total 
«t.  ces  dépenses  couvertes  par  des  centimes  addi- 
tionnels et  qui  sera  calculée  en  raison  inverse  de 
la  valeur  du  centime  départemental  par  kilomètre 
..me.  conformément  au  tableau  1)  ci-après: 


Ban  nie  />' . 


v  vl  i  l  H  I > l  CEN  l  IME 

COKPPICIKNT 

de 

£  N  S  B 

OKP  iRUXfMU. 

subvention 

couvrir 

par  kilomètre  carré. 

de 
l'État. 

par  le 
département. 

Au-dessous  dn  i  ff  

70  p.  100 

30  p 

100 

I»o  iioi  a  «fîiu  

65  — 

35 

00  — 

40 

Do  3  01  à  3  50  

55  — 

45 

De  3  cil  u    4  »  

50  — 

50 

Do  4  ill  ;i    4  75  

45  — 

55 

De  4  79  b  6  •>  

40  — 

00 

Dr  6  01  à    0  »  

ao  — 

70 

20  - 

80 

Au-dessus  de  15  Fr  

10 

90 

La  subvention  de  PÉtat  est  acquise,  dans  les 
proportions  ci-dessus,  aux  départements  qui  ont 
couvert  les  dépenses  d'assistance  médicale  avec 
des  ressources  provenant  de  l'impôt,  alors  même 
que  ces  ressources  n'auraient  pas  été  créées  spé- 
cialement pour  l'exécution  de  la  loi  de  1893. 
[Cire.  Int.  23  juin  189s.) 

21.  Le  barème  B,  en  tenant  compte  pour  les 
subventions  de  l'État  du  degré  de  richesse  présu- 
mée du  département,  s'inspire  du  principe  que  le 
législateur  a  eu  également  en  vue  quand  il  a  pré- 
cisé  les  subventions  revenant  aux  communes  :  aux 
collectivités  les  plus  riches  le  concours  (mander 
le  [dus  faible,  et  le  concours  le  plus  élevé  aux 
collectivités  les  plus  pauvres.  Ainsi  s'exerce, 
pour  les  soins  aux  malades  privés  de  ressources, 
1 1  solidarité  sociale,  les  communes  plus  riches 
venant  au  secours  des  communes  plus  pauvres 
au  moyen  de  la  subvention  départementale,  les 
départements  plus  riches  venant  au  secours  des 
departeun  nts  plus  pauvres  au  moyen  de  la  sub- 
vention de  l'État.  [Cire.  Int.  18  mai  1894.) 

CHAP.  VII.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

22.  Les  certificats,  signitications,  jugements, 
contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu 
de  la  loi  de  189.3,  et  exclusivement  relatifs  au 
service  de  l'assistance  médicale,  sont  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  a  lieu 
à  la  formalité  de  l'enregistrement,  sans  préjudice 
du  bénéfice  de  la  loi  sur  l'assistance  judiciaire. 
</..  1893,  art.  32.)  Ainsi  les  mémoires  et 
autres  pièces  produites  au  bureau  d'assistance  à 
l'appui  des  dépenses  prévues  par  l'art.  26  de  la 
loi  de  1893  par  les  médecins,  les  pharmaciens, 
les  hôpitaux,  etc.,  pour  honoraires,  prix  de  mé- 
dicaments, appareils,  frais  de  séjour,  bénéficient 


de  l'exemption  d'impôt,  comme  actes  faits  en  vertu 
de  ladite  loi  et  exclusivement  relatifs  au  service 
de  l'assistance  médicale  ;  mais  l'immunité  ne  sau- 
rait être  étendue  aux  mémoires  présentés  à  un 
établissement,  hospitalier  où  seraient  soignés  des 
malades  assistés,  al  tendu  que  la  production  de 
ces  documents  n'intéresse  pas,  dans  ce  cas,  la 
gestion  du  bureau  d'assistance,  qui  n'est  rede- 
vable que  du  prix,  lixé  à  forfait,  des  journées  de 
malades.  (Décis.  min.  Fin.  24  août  1894.) 

Les  correspondances  intéressant  l'assistance  mé- 
dicale gratuite  ne  bénéficient  pas  de  la  franchise 
postale,  réservée  à  la  correspondance  exclusive- 
ment relative  au  service  de  l'État  et  échangée 
entre  fonctionnaires  publics.  {Dccis.  min.  Comm. 
cl  Postes  17  janv.  1895.) 

23.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution de  la  délibération  du  conseil  général  ou  du 
décret  qui  réglemente  l'organisation  du  service 
départemental  d'assistance  médicale,  ainsi  que  les 
réclamations  des  commissions  administratives  re- 
latives à  l'exécution  de  l'arrêté  préfectoral  qui 
détermine  le  prix  de  journée  des  malades  hospi- 
talisés, sont  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  requérant  et,  en  cas  d'ap- 
pel, devant  le  Conseil  d'État.  Dans  ces  diverses 
hypothèses,  les  pourvois  devant  le  Conseil  d'État 
sont  dispensés  de  l'intervention  de  l'avocat.  (L. 
1893,  art.  33,  et  C.  d'Et.  cont.  9  mars  1899.) 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  en 
matière  de  recours  pour  remboursement  de  frais 
d'assistance  médicale,  est  limitativement  déter- 
minée par  l'art.  33.  Dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  peuvent  surgir  dans  le  cas  où 
le  service  départemental  d'assistance  médicale, 
ayant  désintéressé  l'établissement  traitant,  exerce 
à  son  tour  un  recours  contre  le  département  du 
domicile  du  secours.  (C.  d'Ét.  9  août  1899.) 
Les  litiges  survenant  entre  deux  départements  au 
sujet  des  frais  de  traitement  d'un  malade  dans 
un  hôpital  sont  de  même  nature  que  les  contes- 
talions  qui  surgissent  entre  deux  départements 
au  sujet  du  paiement  des  frais  de  séjour  d'un 
aliéné  dans  un  asile  public  ;  dès  lors,  ces  litiges 
doivent  être  soumis  à  la  même  juridiction,  c'est- 
à-dire,  d'après  la  jurisprudence  actuellement  sui- 
vie (C.  d\Et.  20  avril  et  30  nov.  1894),  au 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  (Avis  sect. 
Int.  C.  d'Ét.  16  mars  1897.) 

24.  Les  médecins  du  service  de  l'assistance 
médicale  gratuite  ne  peuvent  être  considérés 
comme  inéligibles  au  conseil  général  ou  au  conseil 
d'arrondissement  à  raison  de  leur  rétribution  sur 
le  budget  départemental.  (L.  1893,  art.  34.)  Ils  ne 
rentrent  pas  d'ailleurs  dans  les  cas  d'incompati- 
bilité prévus  par  l'art.  10  de  la  loi  du  10  août 
1871.  (/,.  Sjuill.  1901.) 

Us  bénéficient  de  l'exemption  de  l'impôt  sur  les 
vélocipèdes.  {Arr.  min.  Int.  2  juin  1897.) 

25.  Les  communes  ou  syndicats  de  communes 
qui  justifient  remplir  d*une  manière  complète  leur 
devoir  d'assistance  envers  leurs  malades,  peuvent 
être  autorisés  par  une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  rendue  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique,  à  avoir  une 
organisation  spéciale.  (/-,.  1893,  art.  35.) 


ASSISTANCE  PUBLIQUE,  1-3. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE,  4-5.  273 


Les  communes  qui  se  sont  ainsi  placées  d'elles 
mêmes  en  dehors  de  la  loi  de  1893  et  par  conséquent 
de  l'application  de  Tart.  28  [voy.  supra,  n°  19), 
n'ont  plus  droit  aux  subventions  que  cette  loi  im- 
pose aux  départements  et  à  l'État. 

Après  avoir  obtenu  l'autorisation  d'avoir  un  ser- 
vice autonome,  les  communes  peuvent  y  renoncer, 
ou  en  être  privées  par  un  arrêté  ministériel  de 
retrait  rendu  sans  avis  préalable  du  conseil  supé- 
rieur de  l'assistance  publique. 

Edouard  Campagnole. 
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CHAP.  I.  —  DÉFINITION  GÉNÉRALE. 

1.  L'assistance  publique,  dans  le  langage  admi- 
nistratif, désigne  l'ensemble  des  services  organi- 
sés en  vue  de  secourir  l'indigence.  L'assistance 
peut  être  facultative  ou  obligatoire  ;  elle  est 
comm  unale,  départementale  ou  générale,  selon 
les  autorités  diverses  desquelles  elle  émane.  Con- 
sidérée en  son  mode  d'application,  elle  se  donne 
à  domicile  ou  dans  les  hôpitaux  et  hospices. 

2.  L'assistance  est  facultative  lorsque  l'admi- 
nistration, après  avoir  pris  des  informations  sur 
la  position  du  réclamant,  est  libre  d'accorder  ou 
de  refuser  le  secours.  Elle  est  obligatoire  lorsque 
la  loi  l'impose  dans  certains  cas  qu'elle  détermine. 
En  pareil  cas,  l'indigent  est  considéré  comme  y 
ayant  droit,  et  la  législation  de  plusieurs  pays 
confère  aux  intéressés  une  action  judiciaire. 

L'assistance  est  générale  lorsqu'elle  émane 
directement  de  l'État  ou  du  pouvoir  central,  soit 
sous  la  forme  d'établissements  généraux  de  bien- 
faisance, soit  au  moyen  de  subventions  allouées 
aux  institutions  locales  ou  de  secours  accordés 
aux  nécessiteux.  Elle  est  départementale  lors- 
que les  établissements  charitables  sont  créés  et 
entretenus  par  le  département,  comme  les  asiles 
d'aliénés  ou  les  dépôts  de  mendicité,  ou  lorsque 
le  département  contribue,  par  des  subventions,  à 
secourir  certaines  catégories  d'indigents.  Elle  est 
communale  lorsque  les  services  charitables  sont 
à  la  charge  de  la  commune. 

3.  C'est  surtout  dans  la  commune  que  l'assis- 
tance publique  doit  être  organisée,  et  c'est  là 
que,  devenant  personnelle  et  directe,  elle  impose 
au  pouvoir  municipal  dont  elle  émane  de  grands 
devoirs  à  remplir.  Lk,  en  effet,  l'administration 
doit  veiller  à  ce  qu'aucune  souffrance  réelle  ne 
reste  sans  soulagement,  tout  en  se  mettant  conti- 
nuellement en  garde  contre  l'abus  qu'on  peut  faire 
de  ses  secours,  en  les  réservant  pour  les  cas 
graves,  et  préférant  dans  leurs  divers  modes  d'ap- 
plication ceux  qui  ont  un  caractère  temporaire  et 
peuvent  le  plus  facilement  cesser  avec  le  besoin. 
Elle  limitera  le  plus  possible  le  cercle  de  son 
action,  en  encourageant  et  stimulant  au  contraire 
le  développement  de  la  bienfaisance  privée,  dans 


laquelle  elle  doit  voir  toujours  un  précieux  auxi- 
liaire et  non  une  rivale  ;  elle  lui  viendra  en  aide 
et  obtiendra,  en  échange  de  son  concours,  l'in- 
fluence nécessaire  pour  faire  accepter  d'utiles 
conseils  et  coordonner  sans  les  confondre  les 
secours  provenant  de  l'une  ou  l'autre  source. 

4.  Enfin,  au  point  de  vue  de  l'application,  l'as- 
sistance publique  se  donne  sous  deux  formes  dis- 
tinctes :  les  secours  à  domicile  et  les  secours 
hospitaliers.  Les  secours  à  domicile  ont  le  grand 
avantage  de  laisser  l'indigent  dans  sa  famille  et 
de  se  prêter  à  tous  les  besoins,  à  toutes  les  cir- 
constances difficiles  de  la  vie  du  pauvre.  Aussi 
s'accorde-t-on  généralement  à  reconnaître  la  su- 
périorité morale  des  secours  à  domicile.  Cepen- 
dant Y  hôpital  est  souvent  indispensable  à  la 
guérison  de  certaines  maladies.  C'est  dans  cet 
asile  de  la  souffrance  que  toutes  les  ressources  de 
la  science  et  de  la  charité  se  trouvent  réunies 
pour  assister  les  pauvres  que  des  maladies  ou 
des  blessures  graves,  traitées  à  domicile,  condam- 
neraient à  une  mort  certaine. 

CHAP.  II.  —  ORGANISATION  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 
EN  FRANCE. 

5.  «  La  législation  charitable  en  France  est 
dominée  actuellement  par  ce  principe  que,  si  la 
société  a  le  devoir  moral  de  ne  laisser  aucune 
souffrance  réelle  sans  soulagement,  l'assistance  ne 
peut  jamais  être  réclamée  comme  un  droit  par 
l'indigent1.  »  Mais,  par  contre,  la  notion  du  de- 
voir de  la  société  se  dégage  de  plus  en  plus.  Le 
conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  l'a  for- 
mulé ainsi,  dans  les  résolutions  unanimement  vo- 
tées en  séance  du  19  mars  1898  et  dont  voici  le 
texte  : 

«  L'assistance  publique  est  due  à  ceux  qui  se 
trouvent,  temporairement  ou  définitivement,  dans 
l'impossibilité  physique  de  pourvoir  aux  nécessités 
de  la  vie. 

«  L'assistance  publique  n'est  due  qu'à  défaut 
d'autre  assistance. 

«  L'assistance  publique  est  d'essence  commu- 
nale. C'est  par  la  commune  que  doivent  être  dé- 
signés les  bénéficiaires  de  l'assistance,  parce  que 
seule  elle  est  en  situation  de  les  connaître. 

«  L'organisation  de  l'assistance  doit  toujours 
être  telle  que  la  commune  soit  financièrement  inté- 
ressée à  la  limitation  du  nombre  de  ses  indigents. 
Des  recours  doivent  pouvoir  être  exercés  contre 
sa  décision,  si  cette  limitation  est  abusive. 

«  L'assistance  publique  est  une  œuvre  de  solida- 
rité nationale.  Elle  doit  s'exercer  non  seulement 
de  la  société  à  l'individu,  mais  de  groupe  à  groupe, 
les  communes  riches  venant  au  secours  des  com- 
munes pauvres,  les  départements  riches  venant 
au  secours  des  départements  pauvres.  La  propor- 
tionnalité, et  non  la  tixité,  doit  en  conséquence 
être  la  règle  des  subventions,  soit  des  départe- 
ments, soit  de  l'État.  » 

Ces  principes,  qui  avaient  déjà  inspiré  la  loi  du 
lô  juillet  1893  [Assistance  médicale  gratuite), 
ont,  à  diverses  reprises,  été  allirmés  et  consacrés 
dans  les  deux  chambres,  notamment  à  propos  de 
l'assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables. 

{.Rapport  de  l'inspection  générale  des  établissements  de 
bienfaisance,  au  sujet  de  l'enquête  sur  les  bureaux  de  bienfai- 
sance. Imprimerie  uatiouale,  1874. 
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6.  Comme  conséquence  du  principe  général  que 
«  L'assistance  publique  n'est  dus  qu'à  défini 
dune  autre  assistance  •  .  la  législation  française 
laisse  la  plus  grands  liberté  aux  œuvres  do  cha- 
rité privée,  qui  peuvent,  sous  toutes  les  formes, 
secourir  les  diverses  catégories  d'indigents.  [Avis 
C.  <i  1 1  21  mars  1880.)  Lorsque  ces  œuvres,  ar- 
rivanl  à  Pétai  d'institutions,  veulent  assurer  leur 

stabilité,  elles  obtiennent  les  privilèges  de  la  vie 
civile  moyennant  des  conditions  faciles  a  remplir. 
L 'assistance  publique  n'a  donc  en  France,  aucun 
monopole,  pas  même  relui  des  quêtes  et  sous- 
criptions publiques.  [Même  avis1.)  A  certaine  épo? 
que,  la  jurisprudence  administrative  alla  jusqu'à 
permettre  aux  établissements  ecclésiastiques  (évê- 
chés,  euro,  fabriques,  consistoires,  conseils  pres- 
bytéraux)  de  recevoir  des  dons  et  legs  pour  le 
soulagement  des  pauvres.  [Avis  C.  d'ïit.  6  mars 
1873.)  Mais  un  nouvel  examen  de  la  question 
amena  le  Conseil  d'État  a  reconnaître  que  la 
spécialité  «les  attributions  des  établissements  pu- 
blics interdit  aux  établissements  ecclésiastiques 
de  recueillir  et  d'administrer  les  biens  des  pau- 
vres. [Avis  C.  d'ÉL  13  juill.  1881  et  S  avril 
1888.)  b<-s  libéralités  de  cette  nature  doivent 
être  acceptées,  sans  tenir  compte  de  l'intermé- 
diaire incapable,  par  le  représentant  légal  des 
indigents,  véritables  bénéficiaires.  (Avis  C.  d'Él. 
2  déc.  1881.)  Les  œuvres  de  chanté  qui  ne 
jouissent  pas  de  l'existence  civile  peuvent,  dans 
une  certaine  mesure,  profiter  indirectement  des 
libéralités  faites  en  leur  faveur  au  moyen  d'un 
décret  qui  autorise  le  maire,  au  nom  des  indigents 
assistés  par  ces  œuvres,  à  accepter  ces  libéralités 
par  application  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
1817.  Toutefois,  la  jurisprudence  n'admet  point 
que  le  représentant  légal  des  pauvres  prête  son 
intermédiaire  pour  couvrir  l'incapacité  d'une 
œuvre  non  reconnue. 

7.  Dans  notre  organisation  administrative  ac- 
tuelle, les  deux  principaux  services  de  l'assistance 
publique  communale  (hôpitaux  et  hospices,  et 

aux  de  bienfaisance)  ont  chacun  leur  admi- 
nistration séparée,  sauf  à  Paris  où  ces  deux  ser- 
vices sont  réunis.  Dans  les  autres  communes, 
ils  sont  dirigés  par  des  commissions  distinctes, 
dont  la  composition  et  l'organisation  ont  été  ré- 
par  les  lois  des  21  mai  1873  et  5  août  1879. 

8.  En  vertu  du  décret  du  18  février  1809,  les 
commissions  administratives  peuvent  faire  des- 
servir  les  établissements  hospitaliers  et  distribuer 
les  secours  à  domicile  par  les  sœurs  de  charité, 
mais  cette  faculté  doit  se  combiner  avec  l'appli- 
cation de  la  loi  du  1er  juillet  1901.  L'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821  permet,  d'autre  part, 
aux  administrateurs  de  s'assurer  le  concours  de 
commissaires  adjoints  et  de  dames  de  charité. 

9.  Les  services  de  l'assistance  publique  doivent, 
en  principe,  se  renfermer  dans  les  limites  de  leur 
spécialité  ;  toutefois,  les  commissions  hospitalières 
peuvent,  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai  1873  (art.  7), 
affecter  leurs  revenus,  jusqu'à  concurrence  du 
quart,  et  même  du  tiers  avec  l'assentiment  du  con- 
seil général,  au  traitement  des  malades  à  domicile, 
ce  qui  permet  aux  bureaux  de  bienfaisance,  moins 
bien  dotés  que  les  hospices,  de  réserver  leurs 
ressources  pour  les  indigents  valides.  La  même 


disposition  permet  aux  hospices  d'allouer  des  se- 
cours annuels  en  faveur  des  vieillards  ou  infirmes 
places  dans  leurs  familles. 

10.  Les  recettes  attribuées  par  les  lois  aux 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  comprennent 
le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  bals  et 
concerts,  la  part  qui  leur  est  réservée  sur  le  pro- 
duit des  concessions  funéraires,  le  produit  des 
confiscations,  les  amendes  pour  logements  insa- 
lubres, pour  contraventions  postales,  les  droits  de 
conditionnement  de  la  soie  et  certaines  taxes 
locales.  Un  trop  grand  nombre  de  communes  né- 
gligent la  perception  du  droit  sur  les  concessions 
dans  les  cimetières  et  se  privent  ainsi  de  pré- 
cieuses ressources  qui  pourraient  aider  au  soula- 
gement des  pauvres  et  faciliter  la  création  d'un 
bureau  de  bienfaisance  dans  les  localités  qui  en 
sont  encore  privées. 

11.  L'État  n'a  qu'une  part  restreinte  dans  l'as- 
s'stance  directe  des  pauvres.  Le  ministère  de  l'in- 
térieur a  la  gestion  des  établissement 's nationaux 
de  bienfaisance:  l'hospice  des  Quinze-Vingts  pour 
les  aveugles,  la  maison  de  Gharenton  pour  les 
aliénés,  les  institutions  des  jeunes  sourds-muets 
de  Paris  et  de  Ghambéry,  celle  des  jeunes  sourdes- 
muettes  de  Bordeaux,  l'institution  des  jeunes 
aveugles,  l'asile  de  la  Providence,  les  asiles  de 
convalescence  de  Yincennes  (hommes)  et  du  Vési- 
net  (femmes)  [voy.  ces  mots),  l'asile  Vacassy.  Le 
ministère  de  l'intérieur  exerce  sa  surveillance  sur 
les  établissements  de  bienfaisance  au  moyen  d'ins- 
pecteurs généraux.  Il  exerce  une  action  plus  im- 
médiate sur  le  service  des  enfants  assistés  par 
l'intermédiaire  d'un  corps  d'inspecteurs  départe- 
mentaux dont  un  décret  du  mois  d'août  1870  a 
réservé  la  nomination  au  ministre.  Des  crédits 
spéciaux  ouverts,  chaque  année,  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  lui  permettent  :  1°  de 
remplir  les  obligations  que  lui  imposent  diverses 
lois  de  contribuer  aux  dépenses  d'assistance  pu- 
blique :  enfants  assistés  ou  moralement  abandon- 
nés, assistance  médicale  gratuite  (voy.  ces  mots)  ; 
assistance  aux  vieillards  et  aux  incurables  (L. 
30  mars  1902,  art.  61);  2°  de  pourvoir  à 
l'entretien  d'indigents  sans  domicile  de  secours 
autres  que  les  malades  ;  3°  de  subventionner 
nombre  d'établissements  de  bienfaisance  publi- 
que et  d'oeuvres  de  charité  privée,  et  d'accorder 
des  secours  d'extrême  urgence.  Le  ministre  de 
l'intérieur  dispose  aussi  d'un  certain  nombre  de 
places  dans  les  hospices  de  la  capitale.  Enfin, 
on  doit  comprendre  dans  l'assistance  par  l'État 
les  secours  extraordinaires  dont  les  ministères  de 
l'intérieur  et  de  l'agriculture  règlent  la  distribu- 
tion en  faveur  des  victimes  des  inondations  et  des 
calamités  accidentelles  qui  viennent  à  sévir  sur 
quelques  points  du  territoire.  L'ensemble  des  dé- 
penses d'assistance  en  1896  a  été  pour  l'État  de 
21  millions  environ,  y  compris  les  subventions 
accordées  sur  les  fonds  du  pari  mutuel  et  qui 
montent  à  7  millions  et  demi. 

12.  Les  fonds  départementaux  ont  aussi  à  sup- 
porter une  part  des  dépenses  de  l'assistance  ; 
l'emploi  en  est  réglé  par  les  conseils  généraux  sur 
la  proposition  des  préfets  et,  le  cas  échéant,  dans 
les  conditions  tracées  par  la  loi.  (Voy.  Assistance 
médicale  gratuite.) 
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Les  services  d'assistance  obligatoires  sont  tous 
des  services  départementaux  :  nous  voulons  par- 
ler des  enfants  assistés  et  moralement  aban- 
donnés (D.  19  janv.  1811  ;  L.  5  mai  1869), 
des  aliénés  indigents  (L.  30  juin  1838),  de  Yas- 
sistance  médicale  gratuite  (L.  15  juill.  1893). 
Le  caractère  obligatoire  de  ces  secours  est  jus- 
tifié par  des  considérations  d'ordre  public,  et  par 
l'application  du  principe  de  solidaiité  qu'a  pro- 
clamé le  conseil  supérieur  de  l'assistance  pu- 
blique. (Voy.  n°  5.) 

En  attendant  que  la  loi  ait  réalisé  ce  principe 
au  profit  des  vieillards  et  des  incurables  indigents 
et  incapables  de  subvenir  à  leurs  besoins  par 
leur  travail,  l'État  s'est  engagé  à  contribuer  au 
paiement  des  pensions  qui  seraient  constituées 
par  les  départements  ou  les  communes,  d'accord 
avec  les  conseils  généraux,  en  faveur  des  per- 
sonnes de  nationalité  française,  privées  de  res- 
sources, incapables  de  subvenir  par  leur  travail 
aux  nécessités  de  l'existence,  et  soit  âgées  de  plus 
de  soixante-dix  ans,  soit  atteintes  d'une  infirmité 
ou  d'une  maladie  incurable,  dans  les  conditions  de 
la  loi  sur  l'assistance  médicale  et  conformément 
aux  barèmes  A  et  B  de  cette  loi,  avec  cette  modi- 
fication que  la  part  des  communes,  telle  qu'elle 
résulte  du  barème  A,  sera  diminuée  de  10  p.  100 
et  celle  de  l'État  augmentée  d'une  somme  égale, 
la  part  de  l'État  ne  devant  jamais  dépasser  60  fr. 
par  pension.  (L.  30  mars  11) 02,  art.  61.) 

13.  Les  dépôts  de  mendicité  constituent  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  une  dépense  obliga- 
toire pour  les  départements  où  la  mendicité  est 
interdite.  En  effet,  il  y  a  obligation  morale,  sinon 
légale,  à  donner  un  refuge  et  du  pain  au  vieil- 
lard ou  à  l'infirme  dénué  de  toute  possibilité  de 
gagner  sa  vie  par  le  travail,  si  on  lui  interdit 
un  recours  habituel  à  la  charité  publique. 

14.  L'assistance  départementale  supplée,  en 
quelque  manière,  à  l'insuffisance  des  secours 
hospitaliers  et  des  secours  à  domicile,  le  nombre 
et.  les  ressources  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  n'étant  pas  suffisants  pour  soulager 
toutes  les  misères.  La  meilleure  façon  de  don- 
ner une  idée  précise  de  ces  secours  est  de  re- 
produire le  tableau  des  crédits  charitables  votés 
annuellement  par  la  plupart  des  conseils  généraux 
en  dehors  des  services  examinés  plus  haut  : 

Subventions  à  des  sociétés  de  charité  maternelle; 
Subventions  à  des  crèches  ; 

Entretien  de  sourds-muets  dans  les  institutions  spéciales,  à 
Taris  ou  à  {Cire.  2  juin  1834); 

Entretien  de  jeunes  aveugles  à  Paris  ou  à  ; 

Secours  de  route  et  frais  de  transport  pour  les  voyageurs 
indigents.  (Cire.  19s<-p*.  1890,  28  janv.  1891  et  1er  déc.  1892)  ; 

Subventions  pour  l'établissement  de  fourneaux  économiques; 

Secours  d'extrême  urgence; 

Traitement  d'indigents  à  l'Institut  Pasteur  ou  dans  les  cli- 
niques ophtalmologiques. 

En  outre,  il  existe  généralement  au  budget  dé- 
partemental, un  crédit  pour  l'entretien,  dans  les 
établissements  hospitaliers,  des  vieillards  et  incu- 
rables des  communes  rurales.  (L.  7  août  1851.) 
Enfin,  l'art.  46-20°  de  la  loi  du  10  août  1 87 1  donne 
aux  conseils  généraux  pouvoir  de  créer  des  ins- 
titutions départementales  d'assistance  publique  ; 
ce  sont  des  dépendances  du  département,  sans  per- 
sonnalité distincte,  et  dont  l'administration  appar- 
tient exclusivement  au  préfet.  (D.  20  nov.  1875.) 


L'ensemble  des  dépenses  départementales  d'as- 
sistance s'est  élevé,  en  1896,  à  plus  de  40  mil- 
lions, dont  300  000  fr.  environ  proviennent  de 
fondations. 

15.  La  législation  a,  dans  la  plupart  des  cas, 
localisé  les  secours  publics  dans  la  commune, 
mais  sans  mettre  ces  secours  à  la  charge  de  la 
caisse  municipale. 

16.  Pour  les  indigents  malades,  s'il  existe  un 
hôpital  dans  la  commune,  leur  traitement  est  à 
la  charge  de  cet  établissement,  qui  ne  peut  s'y 
refuser  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  lit 
vacant  ou  de  ressources  suffisantes.  [Art.  1er  de 
la  loi  du  7  août  1 851 .)  Sauf  cette  obligation  des 
hôpitaux,  le  traitement  des  malades  indigents  aux- 
quels la  loi  assimile  les  femmes  en  couches,  est  à 
la  charge  de  l'assistance  médicale.  [Voy.  ce  mot  ) 

Les  communes  dépourvues  d'établissements  hos- 
pitaliers peuvent  obtenir  l'admission  de  leurs  in- 
curables indigents  dans  les  hospices  du  départe- 
ment désignés  par  le  conseil  général,  sur  la 
proposition  du  préfet,  suivant  un  prix  de  journée 
fixé  par  ce  magistrat,  d'accord  avec  l'administration 
hospitalière.  [Art.  4  de  la  loi  précitée.)  Pour 
obliger  la  commune  vis-à-vis  de  l'hospice,  il  faut 
que  le  conseil  municipal  se  soit  engagé  à  payer 
les  frais  d'entretien  ;  l'engagement  du  maire  seul 
ne  suffit  pas.  (D.  12  mai  1869,  en  matière  d'au- 
torisation de  plaider-  C.  d'Ét.  11  mars  1887.; 

11  résulte  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du  25  fé- 
vrier 1897  que  les  communes  ne  sont  pas  tenues 
d'hospitaliser  les  malades  indigents  qui  n'ont  pas 
la  nationalité  française. 

17.  L'assistance  des  indigents  valides  est  fa- 
cultative pour  les  communes.  Lorsqu'un  conseil 
municipal  veut  affecter  à  cette  destination  une 
partie  de  ses  fonds  disponibles,  il  ne  peut  les 
distribuer  lui-même,  s'il  existe  dans  la  commune 
un  bureau  de  bienfaisance.  «  La  distribution  des 
secours  publics  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions de  ces  conseils  5  l'art.  4  de  la  loi  du  7  fri- 
maire an  Y  en  a  formellement  investi  les  bu- 
reaux de  bienfaisance.  »  (Cire.  Int.  25  juin 
1873.)  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
bureau  de  bienfaisance,  les  bureaux  d'assistance 
en  exercent  les  attributions.  (L.  15  juill.  1893, 
art.  10.) 

18.  La  législation  n'impose  aux  communes  que 
trois  contributions  obligatoires  :  celle  qui  repré- 
sente leur  contingent  dans  la  dépense  des  aliénés 
indigents,  celle  qui  forme  leur  contingent  dans  la 
dépense  des  enfants  assistés  (art.  136,  n°  10, 
de  la  loi  du  5  avril  1884)  et  les  frais  de  l'assis- 
tance médicale  gratuite  des  malades  à  la  charge 
de  la  commune.  (L.  15  juill.  1893,  art.  26.) 

19.  Les  communes  peuvent  organiser  des  ins- 
titutions d'assistance  diverses  :  ateliers  pour  les 
ouvriers  en  chômage,  orphelinats,  crèches,  four- 
neaux économiques,  asiles  de  nuit;  d'ordinaire, 
elles  préfèrent  remettre  à  l'initiative  privée  le 
soin  de  créer  et  d'administrer  ces  établissements, 
se  bornant  à  les  encourager  par  des  subventions. 

En  1896,  les  dépenses  d'assistance  des  com- 
munes, Paris  non  compris,  se  sont  élevées  à  plus 
de  33  millions  et  demi  ;  celles  des  établissements 
publics,  Paris  également  non  compris,  ont  été  de 
98  millions  et  demi  en  chiffres  ronds. 
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20.  i  n  décret  du  î  novembre  1886  a  groupe 
tous  les  services  de  bienfaisance  relevant  du  mi- 

nistère  de  l'intérieur  eu  une  direction  unique  à 

laquelle  le  décret  du  janvier  1889  réunit  la  plu- 
part des  Bervices  de  l'hygiène  publique  détachés 
du  Diinistère  du  commerce.  Un  décret  du  i  l  avril 
isss  u  institué  auprès  de  cette  direction  un  con- 
seil supérieur  de  l'assistance  publique  dont  les 
décrets  des  15  janvier  1894,  9  mars  1898, 

Il  mars  1901  cl  28  mai  1902  règlent  la  com- 
position. 

tous  les  établissements  de  bienfaisance  sont 
soumis  i  l'inspection  des  inspecteurs  généraux 
d^s  Bervices  administratifs. 

21.  Porte.  Pour  l'assistance  publique  ii  Paris. 
roij.  Paris,  n°N  195  et  SUÎV, 

Alexis  Gueyalier. 
■il  a  jour  i>ar  Henri  Morgand. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Histoire  de  l'administration  des  secours  publics,  ou 
analyse  historique  de  la  législation  des  secours  publics, 
etc.,  etc.,  par  le  baron  Dupin.In-8°.  Paris,  Eymery, 
Delaunay.  1821. 

Répertoire  de  l'administration  et  delà  comptabilité 
des  établissements  de  bienfaisance,  asiles  d'aliénés, 
monts-de-piété,  etc.,  par  E.  Durieu  et  Germain  Roche. 
2  vol.  in-8°.  Paris.  1842, 

Code  de  l'administration  Cliaritable,  ou  Manuel  des 
administrateurs,  agents  et  employés  des  établisse- 
ment de  bienfaisance,  par  le  baron  de  Watteville. 
2"  édit.  In-8°.  Paris,  Cotillon.  1847. 

Recueil  des  lois,  ordonnances  et  décrets  applica- 
bles à  l'administration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique à  Paris.  1887. 

Régime  et  législation  de  l'assistance  publique  et  pri- 
vée e   France,  par  Béquet.  1  vol.  in-8°.  Pans.  1885. 

Traité  d'assistance  publique,  par  Dérquin,  Gory  et 
Worms.  2  vol.  gr.  in-8°.  Paris.  1901. 

Revue  des  établissements  de  bienfaisance  et  d'as- 
sistance. ln-8°.  1885  et  aimées  suivantes.  Paris, 
Berger-Levrault  et  Cic.  19e  année,  1903. 

Voyez  aussi  ies  bibliographies  des  mots  Aliénés 
el  Hôpitaux. 

ASSOCIATION  (Contrat  d').  1.  L'association 
est  la  convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs 
personnes  mettent  en  commun  d'une  façon  per- 
manente leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans 
uu  but  autre  que  de  partager  des  bénélices. 

2.  Bar  sou  caractère  de  permanence,  l'associa- 
tion se  distingue  de  la  réunion,  qui  n'est  qu'un 
acte  passager,  accidentel,  essentiellement  tempo- 
raire :  on  se  réunit  pour  s'entendre  sur  une  ou 
plusieurs  questions  susceptibles  d'être  rapidement 
traitées  :  l'entente  établie,  les  personnes  réunies 
se  séparent  et  restent  absolument  indépendantes 
les  unes  des  autres. 

L'association,  au  contraire,  constitue  un  grou- 
pement durable  et  nécessite  une  organisation  per- 
manente :  on  s'associe  pour  poursuivre  un  objet 
déterminé  qu'il  n'est  possible  d'atteindre  qu'au 
moyen  d'une  action  commune  continuée  pendant 
un  certain  temps  ;  aussi  longtemps  qu'ils  font 
partie  de  l'association,  les  associés  demeurent  liés 
entre  eux,  dans  la  limite  de  ce  qui  est  nécessaire 
a  la  réalisation  du  but  collectif  qu'ils  ont  en  vue. 

3.  Par  l'absence  de  but  lucratif,  l'association 
se  différencie  de  la  société  :  l'association  n'est 
qu'une  simple  union  de  personnes  ;  elle  n'a  pas 
pour  objet  la  recherche  d'un  profit  pécuniaire. 
La  société  au  contraire  est  un  contrat  par  lequel 


deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
mettre  quelque  chose  en  commun  en  vue  de 
partager  un  bénéfice  [art.  1832  du  C.civ.). 

4.  Le  droit  d'association  était  précédemment 
régi  par  les  art.  291  à  294  du  Code  pénal  et  par 
Les  art.  I  à  3  de  La  loi  du  10  avril  1834.  Aux 
termes  de  ces  dispositions,  les  associations  de 
moins  de  vingt  et  une  personnes  étaient  libres, 
mais  nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes 
ne  pouvait  se  former  qu'avec  l'agrément  du  Gou- 
vernement et  sous  les  conditions  qu'il  plaisait  à 
l'autorité  publique  de  lui  imposer.  Des  peines 
correctionnelles  et  la  dissolution  de  l'association 
sanctionnaient  cette  disposition. 

5.  Le  droit  d'association  est  aujourd'hui  régle- 
menté par  la  loi  du  1er  juillet  1901  (déclarée 
exécutoire  en  Algérie  par  D.  du  [&  sept.  1904) 
et  par  un  décret  du  10  août  1901.  Ces  textes  ré- 
gissent à  la  fois  les  associations  proprement  dites 
et  les  congrégations  religieuses.  Nous  ne  nous  oc- 
cupons, dans  le  présent  article,  que  des  premières. 
Pour  les  secondes,  nous  renvoyons  au  mot  Con- 
grégations. Les  associations  syndicales  de  travaux, 
les  syndicats  professionnels,  les  sociétés  de  com- 
merce et  les  sociétés  de  secours  mutuels  restent 
régis  par  la  législation  antérieure  applicable  à 
chacune  de  ces  catégories  de  sociétés.  (  Voy.  As- 
sociations syndicales,  Assurances,  Sociétés  civiles 
et  commerciales,  Sociétés  de  secours  mutuels,  Syn- 
dicats professionnels,  Tontines.) 

Les  associations  où  se  paient  des  cotisations 
sont  soumises  par  différentes  lois  de  finances  à 
une  taxe  spéciale  annuelle.  (Voy.  au  mot  Cercles, 
les  nos  9  à  24,  relatifs  à  cette  taxe.) 
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CHAP.  I.  —  CONDITIONS  DE  VALIDITÉ  DU  CONTRAT 

D'ASSOCIATION. 

6.  L'association  étant  une  convention,  il  en 
résulte  qu'elle  est  régie,  quant  à  sa  validité,  par 
les  principes  généraux  du  droit  applicable  aux 
contrats  et  obligations.  (L.  1  Aux  termes  de 
l'art.  1108  du  Code  civil,  quatre  conditions  sont 
donc  essentielles  pour  sa  validité  :  le  consente- 
ment de  la  partie  qui  s'oblige,  sa  capacité  de 
contracter,  un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement,  enfin  une  cause  licite. 

7.  Consentement.  Pour  être  valable,  le  con- 
sentement des  parties  doit  être  libre.  Il  serait 
nul,  s'il  n'avait  été  donné  que  par  erreur,  s'il 
avait  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par 
dol.  (C.  civ.,  art.  1109  à  1117.) 

8.  Capacité.  Pour  pouvoir  s'engager  dans  une 

1.  Nous  renvoyons  aux  articles  do  la  loi  du  1er  juillet  1901 
par  le  numéro  de  l'article  précédé  de  la  lettre  L  et  aux  articles 
du  décret  du  16  août  1901  par  le  numéro  de  l'article  précédé 
de  la  lettre  D. 
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convention  d'association,  il  faut  avoir  la  capacité 
de  contracter.  Ne  peuvent  donc  faire  partie  d'une 
association,  sans  le  consentement  exprès  ou  tacite 
de  ceux  sous  l'autorité  desquels  ils  sont  placés, 
les  mineurs,  les  interdits  et  les  femmes  mariées. 
(C.  civ.,  art.  1124.) 

9.  Objet  certain.  Les  apports  des  associés 
constituent,  dans  le  contrat  d'association,  l'objet 
certain  sans  lequel  aucune  convention  n'est  va- 
lable. Ces  apports  peuvent  être  pécuniaires,  sous 
la  forme  de  droits  d'entrée  ou  de  cotisations,  ou 
purement  moraux,  sous  la  forme  de  mise  en 
commun  des  connaissances  ou  de  l'activité  des 
adhérents. 

10.  Cause  licite.  La  cause  d'une  obligation 
est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 
(C.  civ.,  art.  1133.)  Comme  conséquence,  est 
nulle  et  de  nul  effet  toute  association  fondée  sur 
une  cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  aurait  pour 
but  de  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  territoire 
national  et  à  la  forme  républicaine  du  Gouverne- 
ment. {L.  3,  7.  Voij.  aussi  nos  33  et  38  infra.) 

CHAP.  II.  —  DES  DIFFÉRENTES  FORMES  DU  CONTRAT 
D'ASSOCIATION. 

11.  Les  associations  peuvent  se  constituer  sous 
trois  formes  différentes,  suivant  l'étendue  de  la 
capacité  juridique  dont  elles  désirent  bénéficier  : 

Les  associations  qui  ne  réclament  aucune  ca- 
pacité juridique  qui  leur  soit  propre  peuvent  se 
former  par  le  simple  accord  des  parties  ;  ce  sont 
les  associations  dites  non  déclarées  ; 

Les  associations  qui  demandent  a  jouir  de  la 
petite  capacité  civile  sont  soumises  à  l'obligation 
d'une  déclaration  préalable  ;  ce  sont  les  associa- 
tions déclarées  ; 

Les  associations  qui  entendent  s'élever  à  la  ca- 
pacité civile  complète  doivent  se  faire  reconnaître 
d'utilité  publique. 

Sect.  1.  —  Associations  non  déclarées. 

12.  Les  associations  non  déclarées  se  consti- 
tuent valablement  par  le  simple  accord  des  parties, 
pourvu  que  se  trouvent  réunies  les  conditions  de 
validité  indiquées  au  chapitre  Ier  ci-dessus.  Elles 
ne  sont  astreintes  à  remplir  aucune  formalité  ad- 
ministrative, de  quelque  nature  que  ce  soit.  [L.  2.) 

13.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901,  les  associations  de  personnes  ne 
jouiront  de  la  capacité  juridique  qu'à  la  condition 
de  souscrire  une  déclaration  préalable.  Est-ce  à 
dire  que  les  associations  non  déclarées  ne  peuvent 
rien  posséder  et  qu'on  doive  aller  même  jusqu'à 
leur  refuser  la  faculté  de  percevoir  les  cotisations 
de  leurs  membres?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  une 
semblable  situation  irait  à  rencontre  des  inten- 
tions du  législateur,  car  il  en  résulterait  qu'en  fait 
toute  association  serait  obligatoirement  tenue  de 
souscrire  une  déclaration.  On  ne  conçoit  pas,  en 
effet,  qu'une  association  puisse  vivre  sans  avoir 
certaines  ressources,  si  minimes  soient-elles,  ne 
serait-ce  que  pour  pourvoir  à  ses  menus  frais  de 
bureau  et  de  correspondance.  A  nos  yeux,  si  les 
associations  non  déclarées  n'ont  pas  de  person- 
nalité qui  leur  soit  propre,  leur  régime  légal  est 
semblable  à  celui  qui  était  appliqué  par  la  juris- 
prudence aux  associations  antérieurement  autori- 


sées en  vertu  de  l'art.  29 1  du  Code  pénal.  Par 
suite,  les  associations  non  déclarées  peuvent  per- 
cevoir des  cotisations,  mais  le  fonds  commun 
ainsi  constitué  n'appartient  pas  en  propre  à  l'as- 
sociation •  il  demeure  la  propriété  collective  des 
sociétaires.  De  même,  si  ces  associations  sont  in- 
capables d'ester  en  leur  propre  nom  en  justice, 
elles  peuvent  le  faire  par  l'intermédiaire  d'un 
mandataire  spécial  ayant  reçu  à  cet  effet  pouvoir 
de  tous  les  sociétaires. 

Sect.  2.  —  Associations  déclarées. 

14.  Les  associations  déclarées  sont  tenues  de 
souscrire  à  la  préfecture  du  département  ou  à. la 
sous-préfecture  de  l'arrondissement  où  elles  ont 
leur  siège  social,  et,  pour  le  département  de  la 
Seine,  à  la  préfecture  de  police,  une  déclaration 
préalable  faisant  connaître  le  titre  et  l'objet  de 
l'association,  le  siège  de  ses  étàblissements,  les 
noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  sont  chargés  de  son  adminis- 
tration ou  de  sa  direction.  Deux  exemplaires  des 
statuts  sont  joints  à  la  déclaration.  L'obligation 
de  souscrire  la  déclaration  incombe  aux  per- 
sonnes chargées  de  son  administration  ou  de  sa 
direction.  11  est  donné  aux  déclarants  récépissé 
de  la  déclaration.  Le  récépissé  contient  l'énumé- 
ration  des  pièces  annexées.  Il  est  daté  et  signé 
par  le  préfet  ou  son  délégué  ou  par  le  sous-pré- 
fet. [L.  5  ;  D.  1,  4,  5.)  La  déclaration  ainsi  que 
les  pièces  y  annexées  et  le  récépissé  qui  en  est 
délivré  sont  assujettis  au  timbre  de  dimension 
de  60  centimes,  au  minimum.  [Cire.  Int.  26  mars 
1903.) 

15.  Les  représentants  de  l'association  doivent, 
dans  le  délai  d'un  mois  et  aux  frais  de  l'associa- 
tion, rendre  publique  la  déclaration  au  moyen 
de  l'insertion  au  Journal  officiel  d'un  extrait 
contenant  obligatoirement  la  date  de  la  déclara- 
tion, le  titre  et  l'objet  de  l'association,  ainsi  que 
l'indication  du  siège  social.  L'extrait  est  repro- 
duit, par  les  soins  du  préfet,  au  Recueil  des 
actes  administratifs  de  la  préfecture.  (D.  1er.) 

16.  Les  associations  sont  tenues  de  déclarer, 
dans  les  trois  mois,  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture,  et,  pour  le  département  de  la  Seine, 
à  la  préfecture  de  police,  tous  les  changements 
survenus  dans  leur  administration  ou  direction T 
ainsi  que  toutes  les  modifications  apportées  à  leurs 
statuts.  Ces  modifications  et  changements  ne 
sont  opposables  aux  tiers  qu'à  partir  du  jour  où 
ils  auront  été  déclarés.  (L.  5.) 

Doivent  faire  l'objet  d'une  déclaration  par  ap- 
plication de  la  disposition  qui  précède  :  les  modi- 
fications apportées  aux  statuts  ;  les  changements 
de  personnes  chargées  de  l'administration  ou  de 
la  direction  ;  les  nouveaux  établissements  fondés  ; 
le  changement  d'adresse  dans  la  localité  où  est 
situé  le  siège  social  ;  les  acquisitions  ou  aliéna- 
tions du  local  et  des  immeubles  que  l'association 
est  apte  à  posséder.  Doivent  être  joints  à  la  dé- 
claration :  en  cas  de  modifications  statutaires, 
deux  exemplaires  des  statuts  modifiés;  en  cas 
d'acquisition  ou  d'aliénation,  un  état  descriptif 
avec  l'indication  des  prix  d'achat  ou  de  vente. 
{L.  5;  D.  3.) 

17.  Les  modifications  apportées  aux  statuts  et 
les  changements  survenus  dans  l' administration 
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ou  la  direction  de  l'association  doivent  en  outre 
être  transcrits  sur  an  registre  tenu  au  siège  de 

tente  association  déclarée,  f.e  registre  est  coté 

par  première  et  par  dernière  et  paraphe  sur  cha- 

qu  '  rouille  par  le  préfet,  ou  son  délègue,  ou  par  le 

sous-préfet,  Les  inscriptions  .sont  faites  de  suite 
el  sans  aucun  blanc.  Les  dates  des  récépissés 
relatifs  aux  modifications  et  changements  y  sont 
mentionnées.  Ce  registre  doit  être  présenté  aux 
autorités  administratives  OU  judiciaires  chaque 
Ibis  qu'elles  en  font  la  demande.  I.a  présentation 
se  fait  au  siège  social,  sans  déplacement.  (A.  ; 
/>.  S,  SI.) 

18.  Toute  personne  a  le  droit  de  prendre  com- 
munication, sans  déplacement,  au  secrétariat  de 
la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture,  des  sta- 
tut» et  déclarations,  ainsi  que  des  pièces  faisant 
connaître  les  modifications  de  statuts  et  les  chan- 
gements  survenus  dans  L'administration  ou  la  di- 
rection.  Elle  peut  même  s'en  faire  délivrer,  a.  ses 
frais,  expédition  ou  extrait.  (I).  2.) 

19.  Les  déclarations,  les  pièces  de  toute  na- 
ture nui  y  sont  annexées  et  notamment  les  deux 
exemplaires  des  statuts  doivent  être  établis  sur 
papier  timbré,  par  application  de  la  disposition 
générale  de  Part.  12,  1°  in  fine,  de  la  loi  du 
i  ;  brumaire  an  VII.  Il  en  est  de  même  des  récé- 

>és  délivrés  par  l'administration  préfectorale. 
Doivent  également  être  faits  sur  papier  timbré  les 
extraits  et  expéditions  fournis  aux  particuliers 
sur  leur  demande. 

20.  Petite  capacité  civile.  Les  associations 
déclarées  jouissent  de  ce  qu'on  appelle  la  petite 
capacité  civile.  Dans  la  limite  des  droits  que  la 
loi  leur  confère  et  pour  l'exercice  de  ces  droits, 
elles  constituent  de  véritables  êtres  juridiques 
ayant  une  personnalité  propre  et  possédant  un 
patrimoine  distinct  des  patrimoines  personnels 
des  associés. 

21.  nuelle  est  exactement  rétendue  de  cette 
capacité  juridique  ?  Les  associations  déclarées 
peuvent  en  premier  lieu  posséder  et  administrer 
les  cotisations  de  leurs  membres  et  les  sommes 
au  moyen  desquelles  ces  cotisations  auront  été 
rédimées;  mais,  tandis  que  la  loi  ne  fixe  aucun 
maximum  pour  le  taux  des  cotisations,  elle  spéci- 
fie  que  les  sommes  destinées  à  les  racheter  ne 
devront  jamais  être  supérieures  à  500  fr.  Cette 
restriction  a  pour  but  d'empêcher  des  donations 

-  -o-es  sous  la  couleur  de  rachat  de  cotisa- 
tions. Elles  peuvent  recevoir  des  subventions  de 
PÉtat,  des  départements  et  des  communes  ;  mais 
il  leur  est  interdit  de  rien  acquérir  au  delà,  à 
titre  gratuit.  Elles  ne  peuvent  par  conséquent 
recueillir  ni  dons  ni  legs,  ni  même  de  souscrip- 
tions de  particuliers.  Comme  immeubles,  les  seuls 
qu'il  leur  soit  permis  d'acquérir  sont  le  local  des- 
tiné a  l'administration  de  l'association  et  à  la  réu- 
nion de  ses  membres,  et  les  immeubles  strictement 
nécessaires  a  l'accomplissement  du  but  poursuivi 
par  l'association.  Les  associations  déclarées  ont 
enfin  la  faculté  d'ester  en  justice  en  leur  propre 
nom.  Elles  seront  habituellement  représentées  à 
cet  effet  par  un  membre  du  bureau.  (L.  G.) 

Sect.  3.  —  Associations  reconnues  d'utilité 
publique. 

22.  I.a  reconnaissance  d'utilité  publique  est 


conférée  aux  associations  par  un  décret  rendu  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 
[L.  10.)  Elle  peut  être  retirée  dans  la  même  forme. 

23.  Les  associations  qui  sollicitent  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique  doivent  avoir  rempli  au 
préalable  les  formalités  imposées  aux  associations 
déclarées.  [D.  8.)  La  demande  en  reconnaissance 
est  signée  de  toutes  les  personnes  déléguées  à  cet 
effet  par  l'assemblée  générale.  (D.  y.)  11  est  joint 
a  la  demande:  un  exemplaire  du  Journal  officiel 
contenant  l'extrait  de  la  déclaration  ;  un  exposé 
indiquant  l'origine,  le  développement,  le  but  d'in- 
térêt public  de  l'œuvre  •  quinze  exemplaires  des 
statuts  de  l'association  1  ;  la  liste  des  établisse- 
ments avec  indication  de  leur  siège  ;  la  liste  des 
membres  de  l'association  avec  l'indication  de  leur 
âge,  de  leur  nationalité,  de  leur  profession  et  de 
leur  domicile  ;  le  compte  financier  du  dernier 
exercice  ;  un  état  de  l'actif  mobilier  et  immobi- 
lier, et  du  passif  ;  un  extrait  de  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  autorisant  la  demande  en 
reconnaissance  d'utilité  publique.  Ces  pièces  sont 
certifiées  sincères  et  véritables  par  les  signataires 
de  la  demande.  (D.  10.) 

24.  Les  statuts  doivent  contenir2  :  l'indication 
du  titre  de  l'association,  de  son  objet,  de  sa 
durée  et  de  son  siège  social  ;  les  conditions  d'ad- 
mission et  de  radiation  de  ses  membres  ;  les 
règles  d'organisation  et  de  fonctionnement  de 
l'association  et  de  ses  établissements,  ainsi  que 
la  détermination  des  pouvoirs  conférés  aux  mem- 
bres chargés  de  l'administration  ou  de  la  direc- 
tion, les  conditions  de  modification  des  statuts  et 
de  la  dissolution  de  l'association,  l'engagement 
de  faire  connaître  dans  les  trois  mois,  à  la  pré- 
fecture ou  à  la  sous-préfecture,  et,  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine,  à  la  préfecture  de  police, 
tous  les  changements  survenus  dans  l'administra- 
tion ou  la  direction  et  de  présenter  sans  déplace- 
ment les  registres  et  pièces  de  comptabilité  sur 
toute  réquisition  du  préfet,  à  lui-même  ou  à  son 
délégué  5  les  règles  suivant  lesquelles  les  biens 
seront  dévolus  en  cas  de  dissolution  volontaire, 
statutaire,  prononcée  en  justice  ou  par  décret  5 
le  prix  maximum  des  rétributions  qui  seront 
perçues  à  un  titre  quelconque  dans  les  établisse- 
ments de  l'association  où  la  gratuité  n'est  pas 
complète.  (D.  11.) 

25.  La  demande  est  adressée  au  ministre  de 
l'intérieur  ;  il  en  est  donné  récépissé  daté  et  si- 
gné, avec  indication  des  pièces  jointes.  Le  minis- 
tre fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruction  de 
la  demande,  notamment  en  provoquant  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  l'association 
est  établie  et  un  rapport  du  préfet.  Après  avoir 
consulté  les  ministres  intéressés,  il  transmet  le 
dossier  au  Conseil  d'Etat.  {D.  12.) 

26.  Une  copie  du  décret  de  reconnaissance 
d'utilité  publique  est  transmise  au  préfet  ou  au 

1.  D'après  l'art.  10  du  décret  réglementaire  du  16  août  1902, 
les  statuts  ne  doivent  être  produits  qu'en  double  exemplaire, 
mais  le  Conseil  d'État  exige  que  le  dossier  contienne  15  exem- 
plaires. 

2.  L'administration  a  fait  établir,  pour  les  associations  qui 
désirent  obtenir  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  un  mo- 
dèle de  statuts  que  les  intéressés  peuvent  se  procurer  gratuite- 
ment au  ministère  de  l'intérieur  (direction  de  l'administration 
départementale  et  communale,  1er  bureau).  Nous  donnons  ce 
modèle  en  note  du  n»  3  de  l'ariicle  Établissements  publics. 
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sous-préfet  pour  être  jointe  au  dossier  de  la  dé- 
claration ;  ampliation  du  décret  est  adressée  par 
ses  soins  à  l'association  reconnue  d'utilité  publi- 
que. {D.  13.) 

27.  Les  dispositions  indiquées  dans  les  numé- 
ros 1  G,  17  et  18  supra,  sont  applicables  aux  as- 
sociations reconnues  d'utilité  publique.  (D.  30.) 

28.  Les  associations  reconnues  d'utilité  publi- 
que jouissent  de  la  personnalité  civile  complète, 
telle  qu'elle  est  définie  et  expliquée  au  mot  Per- 
sonne civile.  Elles  ont,  en  principe,  la  faculté 
d'accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  à  la 
différence  des  associations  simplement  déclarées, 
elles  ont  notamment  le  droit  d'acquérir  à  titre 
gratuit.  La  loi  a  cependant  apporté  certaines  res- 
trictions à  leur  capacité  juridique,  qu'elle  limite 
sur  quatre  points  (L.  11)  : 

1°  Leurs  valeurs  mobilières  doivent  être  placées 
en  titres  nominatifs  ; 

2°  Elles  ne  peuvent  recevoir  de  dons  et  legs 
que  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  910 
du  Code  civil  et  par  l'art.  5  de  la  loi  du  i  février 
1901,  c'est-à-dire  après  autorisation  du  Gouver- 
nement. Cette  autorisation  est  conférée  par  le 
préfet  du  département  où  est  situé  le  siège  de 
l'association,  sauf  s'il -s'agit  d'une  libéralité  con- 
sistant en  immeubles  d'une  valeur  supérieure  à 
3  000  fr.  Dans  ce  cas,  l'autorisation  est  donnée 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État; 

3°  Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation  mo- 
bilière ou  immobilière  avec  réserve  d'usufruit  au 
profit  du  donateur; 

4°  Elles  ne  peuvent  posséder  ou  acquérir  d'au- 
tres immeubles  que  ceux  nécessaires  au  but 
qu'elles  se  proposent.  Par  voie  de  conséquence, 
les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  donation 
ou  dans  une  disposition  testamentaire,  qui  ne  se- 
raient pas  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'as- 
sociation, doivent  être  aliénés  et  convertis  en  va- 
leurs mobilières.  Le  décret  ou  l'arrêté  qui  autorise 
l'acceptation  de  la  libéralité  doit  spécifier  dans 
quel  délai  et  dans  quelle  forme  il  sera  procédé  à 
cette  aliénation. 

CHAP.  III.  —  DES  UNIONS  D'ASSOCIATIONS. 

29.  De  même  que  les  syndicats  professionnels, 
les  associations  peuvent  former  entre  elles  des 
unions  qui  constituent  de  véritables  associations 
d'associations.  Comme  les  associations  de  per- 
sonnes, les  unions  d'associations  peuvent  se  créer 
sans  déclaration,  par  application  de  l'art.  2  de  la 
loi  ;  si  elles  désirent  bénéficier  de  la  petite  capa- 
cité civile,  elles  sont  soumises  à  toutes  les  forma- 
lités imposées  aux  associations  déclarées.  Outre 
les  déclarations  auxquelles  sont  tenues  les  asso- 
ciations de  personnes,  elles  doivent  déclarer  le 
titre,  l'objet  et  le  siège  des  associations  qui  les 
composent  et  faire  connaître,  dans  les  trois  mois, 
les  nouvelles  associations  adhérentes.  [D.  7.) 

30.  Les  unions  d'associations  peuvent  égale- 
ment être  reconnues  d'utilité  publique.  Elles 
jouissent  alors  de  la  même  capacité  juridique  que 
les  associations  de  personnes  reconnues  d'utilité 
publique.  [Voy.  n°  28  supra.)  Aux  pièces  que  doi- 
vent produire  toutes  les  associations  en  instance 
de  reconnaissance  d'utilité  publique,  les  unions 
d'associations  qui  réclament  cette  faveur  doivent 
ajouter  la  liste  des  associations  qui  composent 


l'union,  avec  l'indication  de  leur  titre,  de  leur 
objet  et  de  leur  siège.  {D.  10-5°  in  fine.) 

CHAP.  IV.  —  DISSOLUTION  DES  ASSOCIATIONS. 

31.  La  dissolution  des  associations  peut  être 
volontaire,  statutaire,  judiciaire  ou  prononcée  par 
décret. 

32.  Dissolution  volontaire  ou  statutaire. 
La  dissolution  est  volontaire  quand  les  associés 
sont  d'accord  pour  mettre  tin  au  contrat  ;  statu- 
taire, quand  elle  résulte  des  dispositions  des  sta- 
tuts. Il  est  à  noter  que  si  l'association  est  formée 
pour  un  temps  déterminé,  les  associés  sont  tenus 
d'en  faire  partie  jusqu'à  l'expiration  du  terme 
convenu.  Si  au  contraire  l'associa tion  est  formée 
pour  une  période  indéterminée,  tout  adhérent 
peut  s'en  retirer  en  tout  temps,  après  paiement 
des  cotisations  échues  et  de  l'année  courante. 
Toute  clause  contraire  est  nulle.  (L.  i.) 

33.  Dissolution  judiciaire.  La  dissolution  est 
judiciaire,  soit  que  les  tribunaux  l'ordonnent  à  la 
suite  d'une  contestation  dont  les  auraient  saisis 
les  parties  intéressées,  soit  qu'ils  la  prononcent 
en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  C'est  ainsi 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  1er  juillet  1901  prescrit 
la  dissolution  judiciaire  des  associations  illicites 
et  permet  aux  tribunaux  de  dissoudre  celles  qui 
auraient  enfreint  les  dispositions  de  l'art.  5  rela- 
tives à  la  publicité  des  associations  déclarées. 
C'est  le  tribunal  civil  qui  est  compétent  pour  pro- 
noncer cette  dissolution.  On  remarquera  que  tan- 
dis que  la  dissolution  est  impérative  dans  le  pre- 
mier cas,  elle  n'est  que  facultative  dans  le  second. 
La  dissolution  judiciaire  est  prononcée  soit  à  la 
requête  de  tout  intéressé,  soit  à  la  diligence  du 
ministère  public.  (L.  7.)  Si  l'action  en  dissolution 
est  exercée  d'otïice  par  le  ministère  public,  elle 
est  introduite  au  moyen  d'une  assignation  donnée 
à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  ou  de 
l'administration  de  l'association.  Tout  intéressé  fai- 
sant ou  non  partie  de  l'association,  peut  intervenir 
dans  l'instance.  {D.  28.) 

•34.  Dissolution' par,  décret.  Peuvent,  mais 
seulement  dans  certains  cas  limitativement  déter- 
minés par  la  loi,  être  dissoutes  par  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu  en  conseil  des 
ministres,  les  associations  composées  en  majeure 
partie  d'étrangers,  celles  ayant  des  administra- 
teurs étrangers  et  celles  dont  le  siège  est  situé  à 
l'étranger.  Cette  dissolution  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  les  associations  rentrant  dans  l'une  de 
ces  trois  catégories,  qu'autant  que  leurs  agisse- 
ments seraient  de  nature  soit  à  fausser  les  condi- 
tions normales  du  marché  des  valeurs,  soit  à 
menacer  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'État,  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  75 
à  101  du  Code  pénal.  (L.  12.) 

35.  Dévolution  des  biens  en  cas  de  dissolu- 
tion. En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire, 
judiciaire  ou  par  décret,  les  biens  des  associa- 
tions sont  dévolus  conformément  aux  statuts  ou, 
à  défaut  de  dispositions  statutaires,  suivant  les 
règles  déterminées  en  assemblée  générale.  (L.  9.) 
Si  les  statuts  n'ont  pas  prévu  les  conditions  de 
liquidation  et  de  dévolution  des  biens,  ou  si 
l'assemblée  générale  n'a  pas  pris  de  décision  à 
cet  égard,  le  tribunal,  a  la  requête  du  ministère 
public,  nomme  un  curateur.  Ce  curateur  pro- 
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voque,  dans  le  délai  déterminé  par  le  tribunal, 
la  réunion  d'une  assemblée  générale  dont  le 
mandat  est  uniquem  mt  de  statuer  sur  la  dévolu- 
tion des  biens  ;  il  exerce  les  pouvoirs  conférés 
par  l'art  813  du  Gode  civil  aux  curateurs  des 
sa  •  sessions  vacantes.  (  />.  il  ) 

36  Lorsque  rassemblée  générale  est  appelée  a 
se  prononcer  sur  la  dévolution  des  biens,  quel 
que  s«»it  la  modo  de  dévolution,  elle  ne  peut  at- 
tribuer aux  associes,  en  dehors  de  la  reprise  des 
apports,  mu'  part  quelconque  des  biens  de  Pas- 
BOciation.  \i>.  15*)  Une  semblable  attribution 
serait  en  effet  contraire  a  l'essence  même  du 
contrai  d'association,  qui  est  exclusif  de  tout 
partage  de  bénéfice. 

CHAP.  Y.         SANCTIONS  CIVILES  ET  PÉNALES. 

37.  La  loi  sanctionne  :  1°  la  constitution  d'as- 
sociations  illicites;  2°  l'infraction  aux  disposi- 
tions de  Part.  .'>,  ayant  trait  à  la  publicité  des 
associations  déclarées;  3°  les  infractions  aux  dis- 
positions limitant  la  capacité  juridique  des  asso- 
ciations :  4°  la  reconstitution  illégale  d'une  asso- 
ciation dissoute;  .j°  le  fait  de  favoriser  la  réunion 
îles  membres  d'une  association  dissoute  en  leur 
cons  niant  l'usage  (Pun  local. 

38  Aux  termes  de  Part.  3  de  la  loi,  est  nulle 
et  de  nul  effet  toute  association  fondée  sur  une 
cause  ou  en  vue  d'un  objet  illicite,  contraire  aux 
lois,  aux  bonnes  moeurs,  ou  qui  aurait  pour  but 
(!'■  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  territoire  na- 
tional et  h  la  forme  républicaine  du  gouverne- 
ment. (Voy.  n°  10  supra.)  Ainsi  que  nous  l'avons 
mi  au  n°  33  supra,  cette  disposition  est  sanc- 
tionnée par  la  dissolution  de  l'association  illicite. 
[L.  7,  1er  alinéa.) 

39.  L'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  5 
qui  prescrivent  la  publicité  des  associations  dé- 
clarées est  frappée  à  la  fois  par  des  sanctions 
civiles  et  par  des  sanctions  pénales.  Sanctions 
civiles  :  l'association  n'est  pas  opposable  aux 
tiers  aussi  longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  rendue 
publique;  de  même,  pour  les  modiûcations  statu- 
ts ires  et  pour  les  changements  survenus  dans 
l'administration  ou  la  direction  de  l'association  ; 
en  mitre,  l'association  qui  ne  s'est  pas  conformée 
aux  prescriptions  de  Part.  5  peut  être  dissoute  par 
les  tribunaux.  (L.  7,  2e  alinéa  et  n°  33  supra.) 
—  Sanctions  pénales:  les  contrevenants  aux  dis- 
positions de  l'art.  5  sont  passibles  d'une  amende 
de  16  à  200  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  d'une 
amende  double.  [L.  8,  1er  alinéa.) 

40.  Les  infractions  aux  dispositions  limitant 
la  capacité  juridique  des  associations  sont  frap- 
pées d'une  sanction  civile  :  la  nullité.  Sont  nuls 
tous  actes  entre  vifs  ou  testamentaires,  à  litre  oné- 
reux ou  gratuits,  accomplis  soit  directement,  soit 
par  personne  interposée,  ou  par  loute  autre  voie 
indirecte,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  asso- 
ciations légalement  ou  illégalement  formées  de  se 
soustraire  aux  dispositions  qui  limitent  leur  capa- 
cité juridique.  (L.  17,  1er  alinéa.)  Celte  nullité 
peut  être  prononcée  soit  à  la  diligence  du  minis- 
t ère  public,  soit  à  la  requête  de  tout  intéressé, 
(L.  17  in  fine.)  Si  l'action  en  nullité  est  exercée 
d'office  par  le  ministère  public,  elle  est  introduile, 
comme  pour  l'action  en  dissolution  dont  il  est 
parlé  au  n°  33 ,  au  moyen  d'une  assignation 


donnée  aux  membres  du  comité  d'administration 
de  l'association.  Tout  intéressé  peut  intervenir 
dans  Pinstarice.  (D  28.) 

41.  Sont  passibles  d'une  amende  de  16  à 
5  OUI)  fr.  ou  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  au,  les  fondateurs,  directeurs  ou  administra- 
teurs de  l'association  qui  se  serait  maintenue  ou 
reconstituée  illégalement  après  un  jugement  ou 
un  décret  prononçant  sa  dissolution.  (L.  8,  2e  ali- 
néa, et  12.  2e  alinéa.) 

42.  Sont  passibles  de  la  même  peine  toutes  les 
personnes  qui  auraient  favorisé  la  réunion  des 
membres  d'une  association  dissoute,  en  consen- 
tant Pusage  d'un  local  dont  elles  disposent.  (L,  8, 
3e  alinéa.) 

43  Les  dispositions  de  l'art.  -463  du  Code  pé- 
nal, relatif  aux  circonstances  atténuantes,  sont 
applicables  aux  délits  prévus  par  la  loi  du 
1 er  juillet  1901  sur  le  contrat  d'association. 

Jacques  Guumbach. 
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ASSOCIATIONS  CHARITABLES,  DE  SECOURS 
MUTUELS,  COMMERCIALES.  Voy.  Sociétés  ci- 
viles et  commerciales,  de  secours  mutuels,  etc. 

ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES.  Décret  du  4  juin 
1888.  (Voy.  Adjudication,  n°  1G.) 

ASSOCIATIONS  PROFESSIONNELLES.  Voy. 
Syndicats  professionnels. 

ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES.  Voy.  Congré- 
gations. 

ASSOCIATIONS  SYNDICALES.  1.  Les  asso- 
ciations syndicales  sont  des  groupes  de  proprié- 
taires constitués,  soit  par  la  volonté  de  Punani- 
mité  ou,  du  moins,  de  la  majorité  des  propriétaires 
intéressés,  soit  d'autorité  par  l'administration, 
en  vue  de  l'exécution,  aux  frais  de  ces  proprié- 
taires, de  travaux  d'utilité  collective  ou  même 
d'intérêt  général. 

Dans  le  système  organisé  par  la  législation  des 
associations  syndicales,  on  doit  réserver  le  nom 
de  syndicat  à  la  réunion  des  personnes  désignées 
pour  administrer  l'association.  C'est  ce  qui  résulte 
expressément  de  Part.  1er  du  décret  du  9  mars 
1894,  dont  il  sera  reparlé  plus  loin.  Ce  mot  a 
donc  ici  un  sens  différent  de  celui  qu'y  attachent 
d'autres  lois,  comme  celle  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, qui  en  font  l'équivalent  du  mot  asso- 
ciation. 
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CHAP.  I.  —  KISTOBIQCE. 
Sect.  1.  —  Ancien  régime. 

2.  L'origine  des  associations  syndicales  est  tort 
ancienne  et  plusieurs  d'entre  elles  remontent  au 
moyen  âge. 

3.  L'administration  des  watringues  du  >~ord 
date  de  l'année  11G9.  Par  ses  soins,  uue  partie 
considérable  de  l'arrondissement  de  Dunkerque  a 
ete  assainie,  mise  à  l'abri  des  inondations  de  la 
mer  et  de  l'envahissement  des  eaux  pluviales  en- 
fin sillonnée  de  canaux  qui  servent  à  la  fois  au 
dessèchement  et  à  l'irrigation. 

4.  En  Provence  et  dans  le  Comtat.  les  proprié- 
taires se  sont  réunis  depuis  longtemps  pour  en- 
diguer les  rives  du  Rhône  et  de  la  Durance.  et 
creuser  ces  canaux  d'arrosage  si  précieux  sous  le 
climat  brûlant  du  Midi. 

Plusieurs  de  ces  sociétés  portent  encore  le 
nom  primitif  d'Œuvrc  (Œuvre  des  Alpines.  Œu- 
vre de  Craponne).  Certaines  d'entre  elles  remon- 
tent au  xvie.  au  xve.  voire  même  au  xne  siècle. 
Le  canal  de  Craponne  iBouehes-du-Rhùne)  re- 
monte à  loi 4  :  le  canal  de  Saint-Julien  (Vaucluse) 
à  1124. 

5.  Les  communautés  d'arrosants  du  Roussillon 
sont  plus  anciennes  encore  ;  elles  se  sont  formées 
sous  l'empire  de  la  législation  des  Wisigoths  et  des 
Arabes. 

6.  Dans  le  Poitou.  l'Aunis  et  la  Saintonge.  et 
dans  d'autres  provinces,  depuis  la  fin  du  xive 
siècle,  des  associations  de  propriétaires  sont  pré- 
posées à  la  conservation  et  à  l'entretien  des  marais 
desséchés  en  vertu  d'edits  d'Henri  IV.  datant  de 
1599  et  1G07. 

7.  11  serait  sans  intérêt  de  se  livrer  ici  à  l'étude 
de  la  législation  qui  a  présidé,  sous  l'ancienne 
monarchie,  à  ces  grands  travaux  et  régie  le  ré- 
gime des  associations  qui  les  ont  exécutés. 

Il  suffira  de  dire  qu'en  général  et  sur  la  cons- 
tatation plus  ou  moins  précise  de  l'adhésion  de  la 
majorité  des  intéresses,  le  Conseil  du  roi  et  les 
intendants  étaient  investis,  à  cet  égard,  d'un  pou- 
voir à  peu  près  absolu,  que  les  parlements  possé- 
daient également. 
Sect.  2.  —  Des  associations  syndicales  depuis 
la  Révolution  jusqu'à  la  loi  du  21  juin  1835. 

8.  Quant  aux  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires qui  ont  régi  les  associations  syndicales 
depuis  la  chute  de  l'ancienne  monarchie  jusqu'à 
la  loi  du  21  juin  1865.  elles  étaient  éparses  dans 
diverses  lois  faites  au  gré  des  circonstances  et  en 
dehors  de  toute  idée  d'ensemble. 

Voici  l'indication  des  principaux  monuments  de 
cette  législation. 

9.  La  loi  du  14  floréal  an  XI  sur  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ne  parlait  pas  d'asso- 
ciations syndicales;  mais  elle  déléguait,  par  son 


art.  2.  à  des  règlements  d'administration  publique 
le  soin  de  poser  les  règles  à  suivre,  à  défaut  d'u- 
sages locaux  et  d'anciens  règlements,  comme  aussi 
dans  les  cas  où  l'exécution  des  usages  ou  des" 
anciens  règlements  soulèverait  des  difficultés  :  et 
la  pratique  s'était  établie  d'introduire  dans  ces 
règlements  d'administration  publique  des  disposi- 
tions chargeant  des  syndicats,  constitues  d'auto- 
rite,  d'assurer,  au  lieu  et  place  de  l'administra- 
tion, le  curage  des  cours  d'eau  et  le  recouvrement 
sur  les  intéressés,  sous  forme  de  taxes,  du  mon- 
tant des  dépenses  faites.  La  légalité  de  ces  dis- 
positions n'a  jamais  été  contestée. 

10.  La  loi  du  16  septembre  1807.  dans  ses  dis- 
positions relatives  au  dessèchement  des  marais, 
avait,  d'autre  part,  prévu  la  création  de  syndicats, 
tant  pour  défendre  les  intérêts  des  propriétaires 
contre  l'administration  ou  les  concessionnaires,  que 
pour  assurer  l'entretien  des  travaux  après  leur 
exécution  (art.  7  et  26).  Ses  art.  33  et  34  pré- 
voyaient, d'autre  part,  des  syndicats  pour  l'exé- 
cution et  l'entretien  des  digues  contre  La  mer.  les 
fleuves,  rivières  et  torrents. 

11.  La  loi  du  27  avril  1S3S  avait  permis  au 
Gouvernement  d'obliger  les  concessionnaires  de 
plusieurs  mines  atteintes  ou  menacées  d'une  inon- 
dation commune  à  constituer  un  syndicat  chargé 
d'exécuter  à  leurs  frais  les  travaux  nécessaires 
pour  remédier  à  la  situation. 

12.  A  coté  de  ces  associations  dites  forcées, 
l'administration,  dit  M.  Aueoc.  avait  admis,  spécia- 
lement pour  les  travaux  d'irrigation,  la  formation 
d'associations  purement  volontaires,  c'est-à-dire 
basées  sur  le  consentement  unanime  des  intéres- 
sés et  auxquelles  elle  accordait  son  patronage 
sous  forme  d'autorisation. 

13.  Cette  autorisation,  comme  la  constitution 
des  syndicats  forcés  mentionnés  précédemment, 
devait  faire  l'objet  de  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État. 

14.  Les  décrets  de  décentralisation  des  25  mars 
1S52  et  13  avril  1SG1  conférèrent  [tableau  D. 
n0s  5  et  6)  aux  préfets  :  1°  le  pouvoir  de  reunir 
les  propriétaires  interesses  au  curage  des  cours 
d'eau  non  navigables  en  associations  syndicales, 
pour  l'exécution  des  anciens  règlements  et  des 
usages  locaux  :  2°  celui  de  constituer  en  asso- 
ciations syndicales  les  propriétaires  intéressés  aux 
travaux  d'endiguement.  d'irrigation  ou  de  dessè- 
chement, et  d'accord  entre  eux  pour  l'exécution 
de  l'opération  et  la  repartition  de  la  dépense. 

15.  La  loi  du  10  mai  1S54  vint  enfin  décider 
que  ceux  qui  voudraient,  au  moyen  de  travaux 
d'ensemble,  assainir  leurs  héritages  par  le  drai- 
nage ou  tout  autre  mode  d'assèchement,  pour- 
raient être  constitues,  par  arrêtes  préfectoraux 
également,  en  associations  syndicales. 

16.  Volontaires  ou  non.  les  associations  syndi- 
cales du  régime  antérieur  à  la  loi  de  1865  de- 
vaient donc  toutes,  pour  avoir  une  existence 
légale,  obtenir  l'investiture  administrative  :  moyen- 
nant quoi,  le  caractère  de  personnes  civiles  leur 
était  reconnu  par  la  jurisprudence  :  elles  pou- 
vaient obtenir  le  droit  d'expropriation  ;  enfin, 
depuis  la  loi  du  27  juin  1857  [art.  »5),  les  lois 
de  finances  autorisaient  chaque  année  la  percep- 
tion, comme  en  matière  de  contributions  pu- 
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bliques  :  sur  des  rôles  rendus  exécutoires  par  les 
préfets,  des  taxes  émises  par  les  associations 
d'irrigation  dûment  autorisées.  Le  mémo  droit 
résultait  pour  les  syndicats  de  dessèchement  et 
d'endiguement,  de  la  loi  du  le  sept.  iso7^  pour 
Im  syndicats  de  curage,  de  l'art,  i  de  la  loi  du 
u  Qoréal  au  \i  :  pour  les  syndicats  miniers,  de 
L'art  5  de  la  loi  du  87  avril  1838  ;  et  pour  les 
syndicats  de  drainage,  de  Pan.  ;>  de  la  loi  du 
10  tuai  1S51. 

Ici  c!;iil  l'etal  des  choses  avant  la  loi  du 
SI  juin  1865,  qui  a  été  la  première  base  de  la 
législation  actuelle. 

CHAP.  Q.  —  LÉGISLATION  ACTUELLE. 
Sect.  1.  —  Vue  d'ensemble. 

17  La  législation  actuelle  est  contenue  :  d'a- 
bord, dans  les  lois  générales  du  21  juin  1865  et 
du  22  décembre  1888  el  dans  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  y  mars  1894;  ensuite, 
dans  des  lois  spéciales  des  2  août  1879  et  15  dé- 
cembre  1888,  3  avril  issu  et  30  juillet  1881, 
20  août  1681,  -i  avril  1882. 

Ajoutons  que  la  loi  du  27  avril  1838  n'a  pas 
été  abrogée,  et  que  les  dispositions  précitées  de 
la  lui  du  16  septembre  1  SOT  sont  encore  applica- 
bles dans  certaines  conditions  qui  seront  indi- 
quées  plus  loin.  La  loi  du  li  floréal  au  XI  a  été 
abrogée,  mais  celle  du  8  avril  189S  s'est  appro- 
prie ses  dispositions.  [Yoy.  infra,  n°  66.) 

Sect.  2.  —  Lois  générales  des  21  juin  1865 
et  22  décembre  1888. 

18.  L'ensemble  des  lois  de  1865  et  de  1888 
forme  un  texte  unique  composé  des  parties  de  la 
première  que  la  seconde  a  respectées,  et  d'un 
certain  uombre  de  dispositions  nouvelles  substi- 
tuées  a  divers  articles  de  la  loi  de  1865,  ou  ajou- 
tées à  celle-ci  par  la  loi  de  1888. 

Aussi  la  réunion  de  ces  éléments  est-elle  dé- 
nommée dans  la  pratique  :  loi  des  21  juin  1805- 
22  décembre  1888. 

19  Le  titre  1er  de  cette  loi  prévoit  deux  caté- 
gories d'associations  :  les  associations  libres  et 
1-  s  associations  autorisées,  et  formule  des  règles 
communes  à  ces  deux  catégories. 

D'après  l'art.  1er.  peuvent  être  l'objet  d'une 
association  syndicale  entre  propriétaires  intéres- 
sés, L'exécution  et  l'entretien  des  travaux  : 

1°  De  défense  contre  la  mer,  les  fleuves,  les 
torrents  et  rivières  navigables  ou  non  navigables  ; 

2°  De  curage,  approfondissement,  redresse- 
ment et  régularisation  des  cours  d'eau  et  canaux 
non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de  des- 
sèchement et  d'irrigation  ; 

3°  De  dessèchement  des  marais  ; 

4°  Des  étiers  et  ouvrages  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  marais  salants  : 

5°  D'assainissement  des  terres  humides  et  in- 
salubres ; 

6°  D'assainissement  dans  les  villes  et  faubourgs, 
bourgs,  villages  et  hameaux  ; 

7°  D'ouverture,  d'élargissement,  de  prolonge- 
ment et  de  pavage  de  voies  publiques,  et  de  toute 
amélioration  ayant  un  caractère  d'intérêt  public, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  bourgs,  villages  et 
hameaux  ; 

8°  D'irrigation  et  de  colmatage  : 


9°  De  drainage  ; 

10°  De  chemins  d'exploitation  et  de  toute  autre 
amélioration  agricole  d'intérêt  collectif. 

20.  L'introduction  dans  la  législation  des  para- 
graphes  (i  et  7  ci-dessus  constitue  l'une  des  prin- 
cipales innovations  réalisées  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1S88.  Elle  a  eu  pour  but  de  permettre 
aux  propriétaires  spécialement  intéressés  à  un 
travail  d'édilité  communale,  de  se  substituer,  pour 
l'exécution  de  ce  travail,  à  la  commune,' sauf  à 
celle-ci  à  faciliter,  s'il  y  a  lieu,  leur  entreprise  au 
moyen  d'une  subvention  correspondant  à  l'inté- 
rêt de  l'ensemble  des  contribuables  à  l'opération. 

C'est  une  application  nouvelle  et  pratique  de 
l'idée,  contenue  dans  les  art.  30  et  36  de  la  loi 
du  1  (i  septembre  1807,  que  les  propriétaires  aux- 
quels un  travail  public  doit  être  particulièrement 
profitable,,  peuvent  être  équitablcment  appelés  à  y 
contribuer  dans  une  plus  forte  proportion  que  le 
reste  des  citoyens.  Mais  tandis  que,  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1807,  cette  contribution  spéciale 
peut  être  imposée  dans  des  conditions  détermi- 
nées aux  propriétaires  immédiatement  intéressés, 
avec  la  loi  nouvelle,  ce  sont  ces  propriétaires  qui 
arbitreront  eux-mêmes  l'importance  de  leur  inté- 
rêt et  de  leur  concours  et  se  chargeront  de  l'exé- 
cution des  travaux. 

21.  Le  dernier  paragraphe  de  rémunération  ci- 
dessus  mentionne  les  chemins  d'exploitation.  Nous 
verrons  plus  loin  qu'une  autre  loi,  celle  du  20 
août  1881,  a  également  prévu  la  formation  d'asso- 
ciations syndicales  pour  la  construction  des  che- 
mins ruraux. 

22.  Que  faut-il  entendre  par  ces  derniers  mots 
du  même  paragraphe  :  «  toute  autre  amélioration 
agricole  d'intérêt  collectif  »  ?  Il  résulte  de  la  ju- 
risprudence que  cette  disposition  n'a  eu  en  vue 
que  les  associations  ayant  pour  objet  l'exécution 
de  travaux  destinés  à  améliorer  le  sol  et  à  en 
accroilre  la  valeur.  La  loi  de  1865-1888  a  eu, 
en  effet,  essentiellement  pour  but  de  favoriser 
l'exécution  par  les  propriétaires  intéressés  de 
travaux  d'intérêt  général  ou  collectif. 

23.  Cette  loi  n'autorise  pas  la  formation  d'as- 
sociations syndicales  entre  communes.  Celles-ci 
sont  régies  par  la  loi  spéciale  du  22  mars  1890, 
aux  termes  de  laquelle  les  associations  entre 
communes  pour  l'exécution  d'une  œuvre  d'utilité 
intercommunale  doivent  être  autorisées  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

24.  L'art.  3  de  la  loi  générale  porte  que  les 
associations  syndicales  peuvent  ester  en  justice 
par  leurs  syndics,  acquérir,  vendre,  échanger, tran- 
siger, emprunter  et  hypothéquer. 

25.  D'après  l'art.  4,  l'adhésion  à  une  associa- 
tion syndicale  est  valablement  donnée  par  les  re- 
présentants légaux  des  mineurs,  des  interdits,  des 
absents  et  autres  incapables,  après  autorisation 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  donnée  sur 
simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu.  Cette  disposition  est  ap- 
plicable aux  immeubles  dotaux. 

Peuvent  encore  adhérer  à  une  association  syn- 
dicale :  les  préfets,  pour  les  biens  des  départe^ 
ments,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  général;  les  maires  ou  administrateurs 
pour  les  biens  des  communes  ou  des  établisse- 
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uients  publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  le  conseil 
municipal  ou  le  conseil  d'administration;  pour  les 
biens  de  l'État,  le  ministre  des  finances. 

26.  Les  art.  5  à  8  sont  spéciaux,  aux  associa- 
ciations  libres  et  forment  le  titre  II  de  la  loi. 

Ces  associations  [art.  5)  se  forment  sans  l'in- 
tervention de  l'administration,  par  le  consente- 
ment unanime  des  associés.  Ce  consentement 
doit  être  constaté  par  un  acte  notarié  ou  par  un 
simple  acte  sous  seing  privé  spécifiant  le  but  de 
l'association. 

Cet  acte  règle  en  outre  le  mode  d'administra- 
tion de  la  société  et  fixe  les  limites  du  mandat 
confié  aux  administrateurs  ou  syndics  ;  il  déter- 
mine les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  sub- 
venir à  la  dépense,  ainsi  que  le  mode  de  recou- 
vrement des  cotisations. 

27.  Un  extrait  de  l'acte  d'association  devra, 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  date ,  être 
publié  dans  un  journal  d'annonces  légales  de 
l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
l'un  des  journaux  du  département.  Il  sera  en 
outre  transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le  recueil 
des  actes  de  la  préfecture  [art.  6). 

28.  La  publication  dont  il  vient  d'être  parlé 
est  prescrite  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  c'est 
d'ailleurs  à  l'observation  de  cette  formalité  qu'est 
attaché  l'exercice  des  droits  conférés  par  l'art.  3 
de  la  loi.  [Voy.  supra,  n°  24.)  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  7,  qui  n'attache  de  sanction  qu'au 
défaut  de  publication  dans  un  journal  d'annonces 
légales,  et  n'en  attache  aucune  au  défaut  d'in- 
sertion dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

L'omission  de  la  publication  ne  peut  d'ailleurs 
être  opposée  aux  tiers  par  les  intéressés. 

29.  Quant  à  la  forme  de  l'extrait,  il  suffit, 
pour  remplir  le  but  de  la  loi,  d'y  comprendre 
les  clauses  principales  de  l'acte,  telles  qu'elles 
sont  énoncées  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  5. 

Cet  extrait  sera  fait  suivant  les  prescriptions 
de  l'art.  44  du  Code  de  commerce  :  ainsi,  il  sera 
signé,  pour  les  actes  publics,  par  les  notaires 
rédacteurs,  et,  pour  les  actes  sous  seing  privé, 
par  tous  les  associés. 

30.  «  Les  associations  syndicales  libres  peu- 
vent, dit  l'art.  8,  être  converties  en  associations 
autorisées  par  arrêté  préfectoral,  en  vertu  d'une 
délibération  prise  par  l'assemblée  générale,  con- 
formément à  l'art.  12  ci-après,  sauf  les  disposi- 
tions contraires  qui  pourraient  résulter  de  l'acte 
d'association. 

«  Elles  jouissent,  dès  lors,  des  avantages  ac- 
cordés a  ces  associations  par  les  art.  15,  16,  17, 
18  et  19.  » 

31.  Les  dispositions  de  l'art.  8  sont  très  im- 
portantes :  il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les 
associations  syndicales  libres,  se  formant  sans 
l'intervention  de  l'administration  et  par  le  seul 
consentement  des  intéressés  constaté  par  écrit, 
n'ont  aucun  caractère  officiel  et  qu'elles  ne  peu- 
vent prétendre  à  aucun  des  avantages  spéciaux 
réservés  aux  associations  autorisées  Elles  este- 
ront bien  en  justice  par  leurs  syndics,  elles 
pourront  acquérir,  vendre,  échanger,  transiger, 
emprunter  et  hypothéquer,  suivant  le  droit  com- 
mun, comme  de  simples  particuliers  ;  mais  elles 


n'exerceront  aucun  des  droits  appartenant  à  l'au- 
torité publique.  C'est  ce  qu'une  circulaire  minis- 
térielle du  12  août  1865,  qui  a  eu  pour  but  de 
diriger  les  préfets  dans  l'application  de  la  loi  du 
21  juin  précédent,  a  fait  ressortir  en  ces  termes  : 

«  Les  associations  syndicales  libres,  formées 
par  application  des  art.  5,  6  et  7,  jouissent  du 
bénéfice  des  art.  3  et  4,  qui  leur  confèrent  sans 
doute  des  droits  importants,  mais  elles  n'en  con- 
servent pas  moins  leur  caractère  de  sociétés 
privées.  Ainsi,  soit  pour  le  recouvrement  des 
cotisations,  soit  pour  le  jugement  des  contesta- 
tions relatives  à  la  répartition  et  à  la  perception 
des  taxes,  soit  pour  l'acquisition  de  terrains  ou 
l'établissement  de  servitudes,  elles  restent  pla- 
cées sous  le  régime  du  droit  commun  et  du  Code 
civil.  Elles  ne  disposent  d'aucun  des  moyens 
d'action  que  peut  conférer  l'intervention  de  l'au- 
torité publique.  » 

Il  est,  d'ailleurs,  à  noter  que  l'association 
libre  ne  peut  profiter  de  sa  conversion  en  asso- 
ciation autorisée  pour  étendre  son  périmètre. 
Après  comme  avant  la  conversion,  ce  périmètre 
ne  peut  comprendre  que  les  fonds  des  proprié- 
taires dont  le  consentement  unanime  a  permis  de 
constituer  l'association  libre. 

32.  La  constitution  et  le  fonctionnement  des 
associations  autorisées  font  l'objet  des  titres  III 
à  V  et  des  art.  9  à  26  de  la  loi. 

Aux  termes  de  l'art.  9,  tous  les  travaux  énu- 
mérés  dans  l'art.  1er  peuvent  donner  lieu  à  la 
constitution  directe  d'une  association  autorisée. 
C'est  encore  là  une  innovation  de  la  loi  de  1888; 
la  loi  de  1865  ne  permettait  cette  constitution 
directe  que  quand  il  s'agissait  de  travaux  com- 
pris dans  les  cinq  premiers  paragraphes  de 
l'art.  1er. 

La  loi  nouvelle  a  fait,  cependant,  à  cet  égard, 
une  distinction  entre  les  travaux  prévus  aux  six 
premiers  paragraphes,  et  ceux  auxquels  ont  trait 
les  quatre  suivants. 

33.  Les  propriétaires  intéressés  aux  travaux 
de  défense  contre  la  mer  et  les  cours  d'eau,  de 
curage  des  cours  d'eau,  de  dessèchement  des 
marais,  des  étiers  des  marais  salants,  d'assai- 
nissement des  terres  humides  et  insalubres  et 
d'assainissement  dans  les  villes  et  villages,  peu- 
vent être  réunis,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux,  soit  sur  l'initiative  du 
maire  ou  du  préfet,  en  associations  syndicales, 
autorisées  par  un  simple  arrêté  préfectoral  inter- 
venu d'ailleurs  à  la  suite  des  formalités  dont 
nous  allons  parler. 

34.  Mais  quand  il  s'agit,  au  contraire,  de  travaux 
urbains  ou  communaux  autres  que  ceux  d'assai- 
nissement, d'entreprises  d'irrigation,  de  drainage, 
de  colmatage  ou  de  chemins  d'exploitation,  cet 
arrêté  ne  suffit  pas.  Il  faut  encore,  pour  que 
l'association  puisse  être  autorisée,  que  les  tra- 
vaux en  vue  desquels  elle  doit  l'être,  aient  été 
préalablement  reconnus  d'utilité  publique  par  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

35.  La  raison  de  cette  distinction  est  la  sui- 
vante. Comme  on  le  verra  plus  loin,  le  consente- 
ment unanime  des  intéressés  n'est  pas  nécessaire 
pour  qu'une  association  autorisée  puisse  être 
formée.  Il  suffit  de  l'adhésion  d'une  majorité  dont 
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la  volonté  remporte  sur  la  résistance  de  là 
minorité, 

Or,  il  a  para  an  législateur  que  cette  minorité 
méritait  une  protection  plus  grande,  quand  les 
travaux  auxquels  il  s'agit  de  la  contraindre  à 
participer  ont  le  caractère  d'une  œuvre  d'amé- 
lioration, susceptible  de  donner  lieu  à  une  spé- 
culation, comme  ceux  de  percement  de  voies 
DOOTellëa  ou,  <'u  matière  agricole,  d'irrigation, 
que  lorsqu'ils  ont  principalement  pour  but,  comme 
les  travaux  de  curage  ou  d'endiguemenJ  des  ri- 
vières ou,  eu  matière  urbaine,  la  construction 
des  égouts,  de  sauvegarder  la  salubrité  publique 
•m  L'existence  même  des  propriétés. 

Dans  le  premier  cas,  l'intervention  du  Conseil 
d'fttal  «  st.  peur  la  minorité,' la  meilleure  garantie 
■in.  ses  convenances  ne  seront  sacrifiées  qu'à  un 
Intérêt  général  bien  établi. 

Dans  le  second,  l'intérêt  général  étant  incon- 
testable, la  constitution  de  l'association  ne  sou- 
lève  plus  que  des  questions  dont  l'examen  et 
l'appréciation  relèvent  plus  spécialement  des  au- 
torités locales. 

Ajoutons  que  le  préliminaire  du  décret  de  re- 
connaissance de  l'utilité  publique  de  l'association 
n'est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit  de  trans- 
former, en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi,  une  asso- 
ciation libre  en  association  autorisée.  Ici,  eu  effet, 
il  n'y  a  plus  de  minorité  à  protéger  contre  une 
m  ijorité,  puisque  l'association  libre  suppose  le 
e  insentement  unanime  des  associés  et  que  la 
conversion  projetée  ne  doit  apporter  à  l'associa- 
tion libre  que  des  avantages.  {Jurisprudence 
constante  de  V administration  et  du  Conseil 
d'État.) 

36  Les  art.  10  et  11  règlent  les  formalités 
a  remplir  pour  arriver  directement  à  la  consti- 
tution d'une  association  autorisée. 

D'après  l'art.  10,  «  le  préfet  soumet  à  une 
/•nqiiete  administrative,  dont  les  formes  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration 
publique,  les  plans,  avant-projets  et  devis  des 
travaux,  ainsi  que  le  projet  d'association. 

«  Le  plan  indique  le  périmètre  des  terrains 
intéressés  et  est  accompagné  de  l'état  des  pro- 
priétaires de  chaque  parcelle. 

«  Le  projet  d'association  spécifie  le  but  de 
IVntreprise  et  détermine  les  voies  et  moyens  né- 
cessaires  pour  subvenir  à  la  dépense.  » 

37  Quant  à  la  rédaction  des  avant-projets 
qui  doivent  être  soumis  à  l'enquête,  il  y  est  pro- 
cédé, soit  par  les  soins  d'un  ou  de  plusieurs  des 
intéressés  que  le  préfet  autorise  par  un  arrêté  à 
poursuivre  leurs  études  sur  les  terrains  des 
tiers,  soit  par  l'initiative  même  du  préfet. 

38.  Après  l'enquête  [art.  11),  les  proprié- 
taires qui  sont  présumés  devoir  profiter  des  tra- 
vaux sont  convoqués  en  assemblée  générale  par  le 
préfet  qui  en  nomme  le  président,  sans  être  tenu 
de  le  choisir  parmi  les  membres  de  l'assemblée. 

39.  Dans  le  cas  où  la  commune  ne  figure  pas 
parmi  les  propriétaires  présumés  intéressés,  le 
maire,  sur  l'initiative  de  qui  l'association  syndi- 
cale a  été  constituée,  a  néanmoins  entrée  à  l'as- 
semblée générale,  mais  avec  voix,  consultative  seu- 
lement. 

Le  même  droit  appartient  au  préfet  qui  a  pris 


l'initiative,  si  l'État  ou  le  département  ne  figure 
pas  parmi  les  propriétaires  présumés  intéressés. 

Le  préfet  et  le  maire  peuvent  se  faire  repré- 
senter à  l'assemblée  générale. 

40.  Un  procès-verbal  constate  la  présence  des 
intéresses  et  le  résultat  de  la  délibération.  Il  est 
signé  par  les  membres  présents  et  mentionne 
l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas  signer. 

L'acte  contenant  le  consentement  par  écrit  de 
ceux  qui  l'ont  envoyé  en  cette  forme  est  men- 
tionné dans  ce  procès-verbal  et  y  reste  annexé. 
Le  procès-verbal  est  transmis  au  préfet. 

41.  L'art.  12  renferme  une  disposition  capi- 
l air .  11  attribue  à  la  majorité  des  intéressés  le 
droit  de  contraindre  la  minorité  à  entrer  dans 
l'association  et  détermine  les  conditions  que  doit 
remplir  cette  majorité  pour  pouvoir  posséder  ce 
droit  de  coercition.  A  ce  point  de  vue  encore,  les 
associations  sont  divisées  en  deux  groupes,  et 
chacun  d'eux  a  un  régime  qui  lui  est  propre. 

Pour  les  travaux  spécifiés  aux  nos  1,  2,  3,  4 
et  5  de  l'art.  lor,  la  majorité  adhérente  doit  se 
composer:  ou  bien  de  la  moitié  plus  un  des  pro- 
priétaires intéressés  possédant  plus  des  deux 
tiers  de  la  superficie  à  comprendre  dans  le  péri- 
mètre ;  ou  bien  des  deux  tiers  des  propriétaires 
représentant  plus  de  la  moitié  de  la  superficie. 

Pour  les  travaux  spécifiés  aux  nos  G,  7,  8,  9 
et  10,  le  préfet  ne  peut  autoriser  l'association 
qu'en  cas  d'adhésion  des  trois  quarts  des  inté- 
ressés, représentant  plus  des  deux  tiers  de  la  su- 
perficie et  payant  plus  des  deux  tiers  de  l'im- 
pôt foncier  allèrent  aux  immeubles,  ou  des  deux 
tiers  des  intéressés  représentant  plus  des  trois 
quarts  de  la  superficie  et  payant  plus  des  trois 
quarts  de  l'impôt  foncier. 

42.  Cette  distinction  procède  de  la  pensée 
protectrice  des  droits  des  mino^tés,  qui  a  déjà 
inspiré  l'art.  9.  Ici  encore,  la  loi  a  voulu  accor- 
der des  garanties  spéciales  aux  propriétaires  ap- 
pelés à  concourir,  contre  leur  volonté,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  d'amélioration  ;  et  elle  a,  en 
outre,  fait  bénéficier  de  ce  régime  de  faveur  ceux 
qui  sont  requis  d'entrer  malgré  eux  dans  un 
syndicat  d'assainissement  urbain.  Le  coût  élevé 
des  opérations  de  cet  ordre  a,  sans  doute,  mo- 
tivé cette  assimilation. 

43.  Pour  la  formation  de  la  majorité  dont  le 
consentement  doit  être  obtenu,  le  législateur  a 
combiné  l'importance  des  intérêts  avec  le  nombre 
des  individus. 

Il  a  estimé  que  l'étendue  des  propriétés  pou- 
vait donner  la  mesure  de  leur  valeur  et  par  suite 
de  leur  intérêt  aux  travaux  d'endiguement,  de 
curage,  de  dessèchement  ou  d'assainissement  des 
terres  humides;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  dans  les  cas  de  travaux  urbains,  d'entre- 
prises d'irrigation,  de  colmatage  ou  de  drainage, 
ou  de  construction  de  chemins  d'exploitation. 

11  a  ici  reconnu  que  la  valeur  des  propriétés 
ne  dépendait  pas  seulement  de  leur  superficie  ; 
que,  dans  les  villes,  elle  tenait  "surtout  à  la 
situation  occupée  par  les  terrains  et  à  l'impor- 
tance des  constructions  qui  les  couvrent;  que, 
dans  les  campagnes  même,  elle  variait  sensible- 
ment selon  le  degré  de  fertilité  du  sol,  le  mode 
de  culture,  etc.  C'est  pourquoi,  pour  les  travaux 
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dout  il  s'agit,  la  loi  a  fait  entrer  dans  la  compo- 
sition de  la  majorité  un  nouvel  élément,  le  chiffre 
de  l'impôt  payé  par  l'immeuble.  L'idée  est  abso- 
lument juste,  et  aurait  été  avantageusement  ap- 
pliquée à  tous  les  travaux  qui  peuvent  faire 
l'objet  d'une  association  syndicale. 

44  S'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  que  la  majorité  déterminée  par  l'art.  12 
a  donné  son  adhésion  à  la  formation  de  l'asso- 
ciation, le  préfet  peut  autoriser  sa  constitution. 

45.  Pour  les  travaux  spécifiés  aux  nos  6  et 
7  de  l'art.  1er.  l'autorisation  du  préfet  doit  d'ail- 
teurs  être  précédée  (g  4  du  même  art.  12)  d'un 
avis  conforme  du  conseil  municipal,  si  les  tra- 
vaux intéressent  la  commune,  du  conseil  général, 
si  les  travaux  intéressent  le  département,  et  de 
ces  deux  assemblées  si  les  travaux  intéressent  à 
la  fois  la  commune  et  le  département. 

46.  Un  extrait  de  l'acte  d'association  et  l'ar- 
rèté  du  préfet,  en  cas  d'autorisation  et.  en  cas 
de  refus,  l'arrêté  du  préfet,  sont  affichés  dans 
les  communes  de  la  situation  des  lieux  et  insérés 
dans  le  recueil  des  actes  de  la  préfecture. 

47.  L'art.  13  ouvre  aux  propriétaires  intéres- 
sés et  aux  tiers  un  recours  administratif  contre 
l'arrêté  d'autorisation  ou  contre  l'arrêté  de  refus. 

Ce  recours  doit  être  formé  devant  le  ministre 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'affiche.  Il 
est  déposé  à  la  préfecture  et  transmis  avec  le 
dossier  au  ministre  dans  le  délai  de  quinze  jours. 
Il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État. 

48.  Cette  disposition  ne  fait,  d'ailleurs,  pas 
obstacle  à  ce  que  l'arrêté  préfectoral  soit,  de  la 
part  de  ceux  qui  s'en  trouvent  lésés,  l'objet 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
Conseil  d'État  siégeant  au  contentieux.  (C.  d'Ét. 
G  juin  1888.  de  Vilar  et  aut.  Yoy.  cependant, 
sur  ce  point,  Arr.  20  janv.  1888,  Gardés.) 

49.  D'autre  part.  Fart.  17  permet  au  proprié- 
taire englobé  contre  son  gré  dans  l'association  et 
qui  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  recours  contre 
l'arrêté  constitutif,  de  contester  encore  sa  qualité 
d'associé  ou  la  validité  de  l'association,  quand 
une  cotisation  lui  est  réclamée  pour  la  première 
fois  par  le  syndicat  chargé  de  l'administration  de 
la  société  :  mais  cette  contestation  doit  être  sou- 
levée, à  peine  de  forclusion,  dans  le  délai  de  qua- 
tre mois  à  partir  du  premier  rôle  des  taxes. 

50.  Enfin,  dans  certains  cas.  la  loi  a  ouvert  aux 
récalcitrants  un  autre  moyen  d'éviter  leur  incor- 
poration dans  une  association  syndicale,  en  leur 
donnant  ce  qu'on  appelle  la  faculté  de  délais- 
sement. «  S'il  s'agit,  dit  l'art.  14.  des  travaux 
spécifiés  aux  nos  3.  4.  5.  G.  7.  S,  9  et  10  de 
l'art.  1er,  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré 
au  projet  d'association  peuvent,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  l'affiche,  déclarer  à  la  pré- 
fecture qu'ils  entendent  délaisser,  moyennant 
indemnité,  les  terrains  leur  appartenant  et  com- 
pris dans  le  périmètre.  » 

L'indemnité  à  la  charge  de  l'association  sera 
fixée  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  pour 
les  travaux  spécifiés  aux  nos  6  et  7  de  l'art.  1er. 
et  conformément  à  l'art.  1G  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  pour  les  travaux  énumérés  aux  n°*  4.  5. 
8,  9  et  10. 


On  remarquera  que  la  loi  omet,  à  la  fin  de  cet 
art.  14,  de  reparler  des  travaux  du  n°  3  de 
l'art.  1er  (dessèchement  des  marais),  qu'elle  a, 
au  contraire,  mentionnés  au  commencement  de 
l'article.  Celui-ci  est  donc  sur  ce  point  entaché  soit 
au  commencement,  soit  à  la  fin.  d'uue  erreur  ma- 
térielle. Nous  croyons  que  l'erreur  consiste  dans 
la  mention  du  n°  3  au  commencement  de  l'article, 
et  que  la  faculté  de  délaissement  n'existe  pas  en 
faveur  des  propriétaires  de  marais  compris,  mal- 
gré eux.  dans  une  association  syndicale  de  des- 
sèchement. La  propriété  des  marais  est,  en  effet, 
aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  soumise,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité,  à 
des  règles  particulières.  Le  propriétaire  est 
obligé  de  laisser  dessécher  ses  marais,  quand  il 
y  a  lieu;  et  il  est,  dès  lors,  probable  que  les  ré- 
dacteurs de  l'art.  14  ont  entendu  l'assimiler  aux 
propriétaires  de  terrains  englobés  dans  des  asso- 
ciations de  curage  ou  de  défense  contre  la  mer 
et  les  cours  d'eau  /ios  1  et  2  de  l'art.  1er),  qui 
ne  jouissent  pas  de  la  faculté  de  délaissement, 
parce  que  rendiguement  et  le  curage  constituent 
pour  les  riverains  des  obligations  légales. 

Aux  termes  du  même  art.  14,  les  représen- 
tants légaux  des  incapables  et  les  maris  de  femmes 
dotales  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal 
donnée  dans  la  même  forme  que  celle  prévue  par 
l'art.  4  [voy.  n°  25),  déclarer  qu'ils  entendent 
délaisser  les  biens  appartenant  aux  incapables  ou 
aux  femmes  dotales  et  compris  dans  une  associa- 
tion syndicale.  Le  tribunal  ordonne  les  mesures 
de  conservation. 

La  déclaration  de  délaissement  des  biens  des 
établissements  publics,  des  communes,  des  dé- 
partements et  de  l'État  est  faite  par  les  admi- 
nistrateurs, maires,  préfets  et  par  le  ministre 
des  finances  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
adhésions  prévues  par  l'art.  4. 

51.  L'art.  15  de  la  loi  est  relatif  aux  cotisa- 
tions ou  taxes  que  le  syndicat  doit  réclamer  aux 
associés  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'asso- 
ciation. Les  rôles  des  taxes,  dressés  par  le  syn- 
dicat, doivent,  pour  pouvoir  être  mis  en  recou- 
vrement, être  approuvés  et  rendus  exécutoires 
par  le  préfet.  Le  recouvrement  en  est  fait  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  et  le  syn- 
dicat a  le  droit  d'user,  pour  rassurer,  des  moyens 
de  coercition  dont  dispose  l'État  pour  recouvrer 
les  impôts  dont  il  s'agit. 

Ajoutons  que  les  associations  syndicales  jouis- 
sent aussi  pour  le  recouvrement  de  leurs  taxes, 
du  privilège  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers, 
attribué  à  l'État  pour  le  recouvrement  des  impôts 
directs  par  la  loi  du  12  novembre  1808.  (Cass. 
civ.  15  juill.  1868,  Feydeau  c.  Paolaggi.) 

52.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux 
entrepris  par  une  association  syndicale  autorisée 
exige  l'expropriation  de  terrains,  il  y  est  procédé 
(art.  18)  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  s'il  s'agit  des  travaux  spé- 
cifiés aux  nos  6  et  7  de  l'art.  1er,  et  selon  les 
dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836.  après  dé- 
claration d'utilité  publique  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'État,  s'il  s'agit  d'autres  travaux.  La 
reconnaissance  d'utilité  publique  qui  aura  été  pro- 
noncée par  décret  avant  la  constitution  de  Tas- 
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soda  lion  syndicale,  par  application  de  l'art,  9, 
ponrra-t-etle  valoir  pour  l'exécution  ultérieure  des 
traitai  Gt  dispensera-t-elle  l'association  syndicale, 
une  t < •  i s  constituée,  de  provoquer,  eu  tant  que  de 
beaoii,  la  déclaration  d'utilité  publique  de  ses 
teavaoi  l  Non  On  verra  plus  loin,  en  ell'et  (n°S5), 
t|ue  cette  question  a  été  résolue  négativement 
DU  Tari.  lH  du  décret  du  9  mars  1894.  Cette 
apparente  anomalie  s'explique  par  la  raison  que 
le  droit  d'exproprier  ne  peut  être  confère  qu'à 
une  personne  morale  existante.  Or,  au  moment 
«•il  |e  décret  prévu  par  l'art.  (.>  de  la  loi  inter- 
vient, rassOCiatiOD  syndicale  en  faveur  de  laquelle 
il  est  rendu  n'existe  pas  encore.  Ce  décret  ne 
peut  donc  l'habiliter  à  exproprier  et  la  déclara- 
tion qu'il  prononce  n'a  d'autre  effet  que  de  per- 
mettre an  préfet  de  constituer  rassociation  syn- 
dicale. 

53  I  ne  fois  acquis  les  terrains  sur  lesquels 
doivent  être  exécutes  les  travaux,  s'il  s'agit  des 
opérations  prévues  par  les  a08  I  à  5  de  l'art.  1er 
de  la  loi.  Passociation  peut  les  entreprendre  im- 
médiatement Mais  les  travaux  prévus  par  les 
n05  G.  7,  8,  0  et  10  de  Part.  1er  ne  peuvent 
l  imais  [art.  9,  %  3)  être  commencés  que  sur 
l'autorisation  du  préfet.  Cette  autorisation  ne  peut 
6tre  donnée  qu'après  paiement  des  indemnités 
de  délaissement  et  d'expropriation  et  que  si  les 
membres  de  l'association  syndicale  autorisée  ont 
garanti  le  paiement  des  travaux,  des  fournitures 
et  des  indemnités  pour  dommages,  au  moyen 
de  sûretés  acceptées  par  les  parties  intéressées 
ou  déterminées,  en  cas  de  désaccord,  par  le  tri- 
bunal civil. 

En  e.is  d'insolvabilité  de  l'association  syndi- 
cale, les  tiers  qui  ont  éprouvé  un  dommage  par 
suite  de  l'exécution  des  travaux,  ont  un  recours 
contre  la  commune,  le  département  ou  l'Etat,  si 
ceux-ci  sont  intéressés  aux  travaux  ou  en  ont 
profité. 

54.  Les  art.  16  et  19  de  la  loi  sont  relatifs  au 
contentieux  des  associations  syndicales  autorisées. 

Aux  termes  de  l'art.  1G,  les  contestations  re- 
latives à  la  fixation  du  périmètre  des  terrains 
compris  dans  l'association,  à  la  division  des  ter- 
rains en  classes,  au  classement  des  propriétés  en 
raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  réparti- 
tion et  a  la  perception  des  taxes,  à  l'exécution 
des  travaux,  sont  jugées  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

La  loi  a  employé  une  formule  trop  large  en 
attribuant  au  conseil  de  préfecture  la  connais- 
des  contestations  relatives  «  à  la  percep- 
tion des  taxes  ». 

Si,  au  lieu  de  prétendre  que  la  taxe  lui  est 
réclamée  injustement,  le  contribuable  poursuivi 
se  borne  a  contester  la  régularité  de  la  poursuite 
en  la  for/ne,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
doit  s'adresser  pour  les  actes  de  poursuite  autres 
que  la  sommation  avec  frais,  à  savoir  le  com- 
mandement et  la  saisie,  dont  les  formes  sont 
réglées  par  le  Code  de  procédure  civile,  auquel 
il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  loi  syndicale.  (C. 
d'Ét.  28  mai  1868,  Marais  de  l'Jsac;  27  fêvr. 
1874.  Hardy.) 

55.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établissement  de 
servitudes  au  profit  de  l'association,  les  contesta- 


tions sont,  d'après  l'art.  19,  jugées  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  juin  1854. 
(  Voy,  Drainage  ) 

56.  La  loi  n'avait  pas  expressément  désigné 
l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  le  conten- 
tieux des  élections  syndicales.  Ou  verra  plus  loin 
(n°  81  )  que  le  décret"  du  9  mars  1894,  usant  de 
la  très  large  délégation  donnée  au  chef  de  l'État 
par  la  loi,  a  eouiblé  cette  lacune,  en  attribuant, 
par  son  art.  30,  le  contentieux  dont  il  s'agit  au 
conseil  de  préfecture. 

lin  arrêt  du  19  juin  189G  (Mazeran)  a,  d'ail- 
leurs jugé  que  l'art.  30  du  décret  de  1894  n'a 
fait  qu'énoncer  un  principe,  qui  résultait  déjà  des 
dispositions  combinées  de  la  loi  du  21  juin  1865 
et  de  l'art.  31  de  la  loi  du  20  août  1881,  sur  les 
chemins  ruraux.  (Voy.  ci-après  n°  94.) 

57.  Il  est  procédé  (art.  16)  à  l'apurement  des 
comptes  de  l'association  selon  les  règles  établies 
pour  les  comptes  des  receveurs  municipaux. 

58.  Le  titre  IV  de  la  loi  (art.  20  à  24),  qui 
règle  la  représentation  de  la  propriété  dans  les 
assemblées  générales,  ainsi  que  la  formation  des 
syndicats,  a  admis  en  principe,  d'une  part,  que 
l'intérêt  dans  l'association  dérivant  de  la  pro- 
priété, la  représentation  de  la  propriété  dans  les 
assemblées  devait  être,  dans  une  juste  mesure, 
proportionnelle  à  cet  intérêt  5  d'autre  part,  que 
le  choix  des  syndics  ou  administrateurs  de  l'as- 
sociation devait  appartenir  aux  intéressés. 

59.  En  vertu  du  premier  de  ces  principes, 
l'art.  20  stipule  que  :  «  l'acte  constitutif  de 
chaque  association  fixe  le  minimum  d'intérêt 
donnant  droit  à  chaque  propriétaire  de  faire 
partie  de  l'assemblée  générale,  et  que  les  pro- 
priétaires de  parcelles  inférieures  au  minimum 
fixé  peuvent  se  réunir  pour  se  faire  représenter 
à  l'assemblée  générale  par  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  en  nombre  égal  au  nombre  de  fois  que  le 
minimum  d'intérêt  se  trouve  compris  dans  leurs 
parcelles  réunies  ». 

Le  même  art.  20  décide,  d'autre  part,  que 
l'acte  d'association  doit  déterminer  le  maximum 
de  voix  attribué  à  un  même  propriétaire. 

On  ne  saurait,  en  effet,  laisser  prendre  à  un 
même  propriétaire  une  prépondérance  exagérée 
dans  les  délibérations  réglant  les  intérêts  com- 
muns de  l'association.  C'est  ainsi  que,  dans  les 
sociétés  industrielles,  le  maximum  de  voix  attribué 
à  un  même  actionnaire  est  limité  par  les  statuts. 

60.  Le  nombre  des  syndics,  leur  répartition, 
s'il  y  a  lieu,  entre  diverses  catégories  d'inté- 
ressés, et  la  durée  de  leurs  fonctions  sont  dé- 
terminés par  l'acte  constitutif  de  l'association 
(art.  21). 

61.  Les  syndics  sont  élus  par  l'assemblée  gé- 
nérale, parmi  les  intéressés. 

Lorsque  les  syndics  doivent  être  pris  dans  di- 
verses catégories,  la  liste  d'éligibilité  est  divisée 
en  sections  correspondant  à  ces  diverses  catégo- 
ries. Les  syndics  sont  nommés  par  le  préfet  dans 
le  cas  où  l'assemblée  générale,  après  deux  con- 
vocations, ne  se  serait  pas  réunie  ou  n'aurait  pas 
procédé  à  l'élection  des  syndics  (art.  22). 

62.  Lorsque,  sur  la  demande  du  syndicat,  il 
lui  est  accordé  une  subvention  par  l'État,  par  le 
département,  par  Une  commune  ou  par  une 
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chambre  de  commerce,  cette  subvention  donne 
droit  à  la  nomination,  par  le  préfet,  par  la  com- 
mission départementale ,  par  le  conseil  municipal 
ou  par  la  chambre  de  commerce,  d'un  nombre 
de  syndics  proportionné  à  la  part  que  la  subven- 
tion représente  dans  l'ensemble  de  l'entreprise 
{art.  23). 

La  loi  n'exige  pas  que  ces  syndics  soient  pris 
parmi  les  intéressés. 

La  circulaire  du  12  août  1865  recommande 
de  les  choisir  parmi  les  personnes  qui,  à  raison 
de  leur  connaissance  des  lieux  et  de  leur  apti- 
tude spéciale,  seront  le  mieux  à  même  de  repré- 
senter les  intérêts  au  nom  desquels  les  subven- 
tions ont  été  accordées. 

63.  Les  syndics  élisent  l'un  d'eux  pour  remplir 
les  fonctions  de  directeur,  et,  s'il  y  a  lieu,  un 
adjoint  qui  remplace  le  directeur  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement.  Le  directeur  et  l'adjoint 
sont  toujours  rééligibles  (art.  24). 

64.  Le  titre  V  et  dernier  de  la  loi  ne  renferme 
que  les  art.  25,  26  et  27. 

L'art.  25  décide  qu'à  défaut,  par  une  associa- 
tion, d'entreprendre  les  travaux  en  vue  desquels 
elle  aura  été  autorisée,  le  préfet  rapportera,  s'il 
y  a  lieu  et  après  mise  en  demeure,  l'arrêté  d'au- 
torisation. 

Si  l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des 
travaux  entrepris  par  une  association  pouvait  avoir 
des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public,  le 
préfet,  après  mise  en  demeure,  pourrait  faire  pro- 
céder d'office  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  obvier  à  ces  conséquences. 

La  disposition  des  deux  premiers  alinéas  de 
l'art.  25  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  asso- 
ciations autorisées  $  celle  du  dernier  alinéa,  au 
contraire,  concerne  les  associations  libres  comme 
les  associations  autorisées.  Il  a  paru  en  effet 
que,  dans  toute  circonstance,  et  quelle  que  fût 
l'organisation  de  la  société,  le  préfet  avait  le 
droit  et  le  devoir  d'intervenir,  par  mesure  de 
police,  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  nuisi- 
ble à  l'intérêt  public.  Cet  intérêt,  qui  est  le  prin- 
cipe de  son  intervention,  doit  aussi  en  être  la 
limite. 

65.  L'art.  26  maintient  formellement,  à  défaut 
de  formation  d'associations  libres  ou  autorisées, 
l'application  des  lois  du  16  septembre  1807  et  du 
14  lloréal  an  XI,  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Les  travaux  de  défense  contre  la  mer,  les 
fleuves,  les  torrents  et  les  rivières  navigables  ou 
non  navigables  5 

2°  Le  curage,  l'approfondissement,  le  redresse- 
ment et  la  régularisation  des  canaux  et  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  et  des  canaux  de 
dessèchement  et  d'irrigation; 

3°  Le  dessèchement  des  marais. 

66.  Il  faut  ici  noter  que  la  loi  du  S  avril  1898 
sur  le  régime  des  eaux  a  supprimé  celle  du 
M  floréal  an  XI  sur  le  curage  des  cours  d'eau 
non  navigables.  Mais  cette  abrogation  n'a  rien 
changé  en  fait,  en  ce  qui  concerne  les  travaux 
de  cette  nature,  au  régime  établi  par  l'art.  26  de 
la  loi  de  1865-1888. 

D'une  part,  en  effet,  la  loi  de  1898  a  fait  pas- 
ser dans  son  propre  texte  celui  de  la  loi  de 
Tan  XI;  et,  d'autre  part,  son  art.  21  porte  ex- 


pressément que,  dans  le  cas  où  une  tentative 
faite  pour  arriver  à  la  constitution  d'une  associa- 
tion syndicale  en  vue  d'assurer  le  curage  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  n'aboutit  pas,  il  y  est 
pourvu  par  un  décret  en  Conseil  d'État  mettant 
le  curage  à  la  charge  des  intéressés.  (Voy.  Cours 
d'eau  non  navigables.) 

67.  La  circulaire  ministérielle  du  12  août  1865 
a  commenté  ainsi  qu'il  suit  l'art.  26  de  la  loi  de 
1865-1888  : 

«  La  loi  nouvelle  a  eu  pour  but  et  aura,  on 
peut  l'espérer,  pour  effet  d'encourager  l'initiative 
individuelle  des  propriétaires,  de  provoquer  l'es- 
prit d'association  et  de  faciliter  ainsi  l'exécution 
des  travaux  d'amélioration  agricole  ;  mais  elle  n'a 
pas  entendu  enlever  au  Gouvernement  les  pouvoirs 
dont  il  est  investi  par  la  législation  actuelle,  à 
l'effet  d'assurer,  après  que  l'utilité  en  a  été  ré- 
gulièrement constatée,  l'exécution  par  les  proprié- 
taires intéressés,  de  travaux  qui,  à  raison  de 
leur  nature  spéciale,  touchent  directement  à  la 
sécurité  ou  à  la  salubrité  publique.  Tels  sont 
ceux  que  je  viens  d'énumérer  plus  haut,  et  qui, 
par  ce  motif,  sont  soumis  à  des  règles  particu- 
lières. 

«  Le  Gouvernement  peut  donc  prescrire  d'office 
l'exécution  de  travaux  d'endiguement  ou  de  curage, 
et  prononcer  la  concession  d'un  dessèchement  de 
marais,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
lois  de  1807  et  de  l'an  XI;  mais  l'exercice  de 
ce  droit  exige  toujours,  sauf  pour  les  curages 
opérés  conformément  aux  anciens  règlements  ou 
aux  usages  locaux,  l'intervention  d'un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'État,  et  ce  n'est  qu'en 
présence  d'un  intérêt  public  incontestable  que 
l'administration  se  déterminera  à  imposer  à  des 
propriétaires  l'exécution  de  travaux  dont  ils  au- 
raient refusé  de  reconnaître  l'utilité.  » 

68.  Ajoutons  que  les  mots  «  à  défaut  de  for- 
mation d'associations  »  employés  par  l'art.  26 
sont  interprétés  par  le  Conseil  d'État  dans  ce  sens 
que  toute  application  des  lois  de  l'an  XI  et  de 
1 807  doit  être  aujourd'hui  précédée  d'une  tentative 
faite  pour  charger  les  intéressés  réunis  en  asso- 
ciation syndicale  autorisée,  des  travaux  de  curage, 
d'endiguement  ou  de  dessèchement  dont  ces  lois 
permettent  à  l'autorité  d'assurer  d'office  l'exécu- 
tion. Cette  tentative  doit  être  poussée  jusqu'à  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  mentionnée 
par  l'art.  12. 

Cette  interprétation  a  été  sanctionnée  par  l'ar- 
ticle 73  du  décret  du  9  mars  1894  dont  il  sera 
parlé  plus  loin  (n°  89). 

69.  En  maintenant  les  lois  précitées,  l'art.  26 
a  modifié  sur  plusieurs  points  le  régime  qu'elles 
avaient  établi.  Il  a,  d'une  part,  supprimé  les  at- 
tributions contentieuses  des  commissions  spéciales 
de  la  loi  de  1807  {voy.  Marais)  et  transféré  ces 
attributions  au  conseil  de  préfecture.  D'autre  part, 
l'article  porte  qu'en  ce  qui  concerne  la  perception 
des  taxes,  l'expropriation  et  l'établissement  des 
servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux 
art.  15,  18  et  19  de  la  loi.  La  mention,  dans  cette 
disposition,  de  l'art.  15  est  de  trop,  le  recouvre- 
ment des  taxes  de  curage,  de  dessèchement  et 
d'endiguement  s'étant  opéré,  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  sur  des  rôles  rendus 
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exécutoires  par  le  préfet,  dès  avant  la  loi  de  I86ô. 
I  pbjf,  tnpro .  ii°  16.) 

Section  3.      Règlement  d'administration  publique 
du  9  mars  1894. 

70  La  loi  de  1865  présentait  de  très  nom- 
dreuses  lacunes  que  celle  de  1888  n'a  pas  toutes 
comblées 

Aussi  Part,  27  de  la  loi  unique  de  1865-1888 
.i-t-ii  spécifié  qu'  i  un  règlement  d'administration 
publique  déterminerait  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  loi  ■ . 

Ce  règlement,  préparé  par  une  commission  in- 
terministérielle dont  les  propositions  ont  été  lon- 
guement délibérées  par  le  Conseil  d'État,  est  in- 
tervenu !<■  9  niais  1894.  11  forme,  avec  les  lois 
qu'il  a  eu  pour  but  de  compléter,  un  véritable 

code  de  la  législation  des  associations  syndicales 
de  travaux.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de 
(aire  ici  de  ses  dispositions,  qui  sont  groupées 
SOUS  cinq  litres.  L'objet  d'un  examen  spécial  et 
détaille. 

71.  Le  litre  let  [Dispositions  générales)  ne 
comprend  que  deux  articles. 

Le  premier  détermine  le  sens  des  mots  «  Asso- 
ciation syndicale  et  syndicat  »  et  précise  que  le 
syndicat  est  «  la  réunion  des  personnes  désignées 
pour  administrer  l'association  syndicale  ». 

L'art.  2  formule,  ou  plutôt  fait  entrer  dans  la 
législation  le  principe  très  important,  et  depuis 
longtemps  admis  par  la  jurisprudence,  que  «  les 
obligations  dérivant  de  (a  constitution  de  l'as- 
sociation syndicale  sont  attachées  aux  im- 
meubles  et  tes  suivent  en  quelques  mains  qu'ils 
fuissent  •  :  ce  sont  donc  des  charges  réelles,  et 
c'est  pourquoi  l'autorisation  du  tribunal  est  né- 
cessaire  [art.  i  de  la  loi)  pour  qu'un  immeuble 
appartenant  à  un  incapable  ou  à  une  femme  do- 
tale puisse  être  engagé  dans  une  association  syn- 
dicale. 

72.  Le  titre  II  du  décret  (art.  3  et  A)  s'occupe 
des  associations  libres  et  règle  quelques  détails 
d'application  des  art.  5  et  G  de  la  loi.  Nous  pou- 
vons nous  borner  à  renvoyer  à  son  texte. 

73.  Le  titre  III,  divisé,  en  trois  chapitres,  est  de 
beaucoup  le  plus  important  du  décret  ;  il  complète 
la  législation,  très  imparfaite  à  cet  égard,  en  ce 
qui  concerne  les  associations  syndicales  autorisées, 
qu'il  suit  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  disso- 
lution. 

74.  D'abord,  dans  ses  art.  6  et  7,  il  règle,  en 
s'appropiiant  les  dispositions  du  décret  du  17  no- 
vembre 1865  qui  avait  le  même  objet,  la  compo- 
sition du  dossier  à  soumettre  à  l'enquête  prévue 
par  l'art.  10  de  la  loi  et  qui  est  le  premier  acte 
de  l'instruction  qui  doit  précéder  la  constitution 
de  l'association  syndicale,  et  les  formes  de  cette 
enquête. 

La  principale  pièce  du  dossier  d'enquête  est  le 
pmjet  des  statuts  de  la  future  association.  L'art. 
10  de  la  loi  se  bornait  a  dire  que  ce  projet  de- 
vrait spécifier  le  but  de  l'entreprise  et  déterminer 
les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à 
la  dépense.  L'art.  G  du  décret  ajoute  que  les  sta- 
tuts doivent  également  déterminer  :  le  siège  de 
iation;  le  minimum  d'étendue  de  terrain  ou 
d'intérêt  donnant  a  chaque  propriétaire  le  droit 
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de  faire  partie  de  l'assemblée  générale  des  inté- 
resses; le  maximum  de  voix  à  attribuer  à  un  même 
propriétaire  ou  à  chaque  usinier,  et  le  maximum 
de  voix  attribué  aux  usiniers  réunis;  le  nombre 
de  mandats  dont  un  même  fondé  de  pouvoirs  peut 
cire  porteur  aux  assemblées  générales;  le  nombre 
des  syndics  à  nommer,  leur  répartition,  s'il  y  a 
lieu,  entre  les  diverses  catégories  d'intéressés  et 
la  durée  de  leurs  fonctions;  les  conditions  de 
l'éligibilité  des  syndics  et  les  règles  relatives  au 
renouvellement  du  syndicat;  le  chiffre  maximum 
des  emprunts  qui  peuvent  être  volés  par  le  syn- 
dicat; l'époque  de  la  réunion  annuelle  de  l'assem- 
blée générale  des  intéressés. 

Puis,  Part.  7  énumère  les  formalités  de  l'en- 
quête elle-même.  11  est  inutile  d'entrer  ici  dans  le 
détail  de  ces  formalités.  Bornons-nous  à  dire  que 
l'enquête,  ordonnée  par  un  arrêté  préfectoral  qui 
doit  être  publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes 
intéressées,  est  ouverte  dans  les  communes  ou 
dans  l'une  des  communes  où  les  travaux  en  vue 
de  laquelle  l'association  est  projetée  doivent  s'exé- 
cuter; qu'indépendamment  de  la  publicité  géné- 
rale que  reçoit  l'arrêté  préfectoral,  des  notifications 
individuelles  de  l'ouverture  de  l'enquête  doivent 
être  adressées  à  tous  les  propriétaires  dont  les 
biens  sont  compris  dans  le  périmètre  intéressé 
aux  travaux;  et  qu'à  ces  notifications  sont  jointes 
des  formules  d'adhésion;  que  l'enquête  dure  vingt 
jours;  et  qu'à  l'expiration  de  cette  enquête,  un 
commissaire-enquêteur,  désigné  par  le  préfet  et  ne 
devant  avoir  aucun  intérêt  personnel  à  l'opération 
projetée,  reçoit  pendant  trois  jours  les  déclarations 
des  intéressés  sur  l'utilité  des  travaux. 

75.  Les  art.  8  et  9  du  décret  correspondent 
aux  art.  1 1  et  12  de  la  loi  et  sont  relatifs  à  l'as- 
semblée générale  qui  doit  faire  connaître  avec  cer- 
titude le  sentiment  des  intéressés  sur  le  projet  de 
constitution  de  l'association  syndicale.  Une  fois 
l'enquête  terminée,  le  préfet  convoque  cette  assem- 
blée, à  laquelle  il  doit  appeler  à  prendre  part  tous 
les  propriétaires  qui  sont  présumés  devoir  pro- 
fiter des  travaux  à  exécuter  par  l'association 
projetée.  Il  prend,  à  cet  effet,  un  arrêté  dans  le- 
quel il  désigne  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réu- 
nion et  en  nomme  le  président  sans  être  obligé  de 
le  choisir  parmi  les  membres  de  l'assemblée.  Cet 
arrêté  est  publié,  affiché  et  notifié  individuelle- 
ment à  tous  les  intéressés,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  celui  qui  a  ouvert  l'enquête. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée,  qui  doit  être 
transmis  au  préfet  avec  toutes  les  pièces  annexées, 
constate  le  nombre  des  intéressés  et  celui  des  pré- 
sents. Il  indique,  en  outre,  avec  le  résultat  de  la 
délibération  ;  le  vote  nominal  de  chaque  intéressé  ; 
l'acquiescement  donné,  en  conformité  de  l'art.  4 
de  la  loi,  par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  en  pos- 
session et  par  tout  représentant  légal,  pour  les 
biens  des  mineurs,  des  interdits  et  autres  inca- 
pables; la  date  des  jugements  qui  ont  autorisé  cet 
acquiescement  et  celle  des  décisions  ou  délibéra- 
tions qui  contiennent  l'adhésion  de  l'État,  des 
départements,  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  les  membres 
présents  et  mentionne  l'adhésion  de  ceux  qui  ne 
savent  pas  signer.  Les  adhésions  données  par 
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écrit  avant  la  clôture  de  rassemblée  générale  y 
sont  également  constatées  et  y  restent  annexées. 

76.  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés  aux  M  6  et 
7  de  l'art.  1er  de  la  loi,  le  dossier  est  ensuite 
transmis  au  conseil  municipal  ou  au  conseil  gé- 
néral pour  accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  12,  §  4,  de  la  loi.  (Votj.  supra, 
n"45.) 

77.  Immédiatement  après  cette  procédure  et  si 
les  conditions  de  majorité  sont  remplies,  le  préfet 
[art.  11)  statue,  sauf  quand  il  s'agit  des  travaux 
prévus  aux  nos  7,  8,  9  et  10  de  la  loi.  Dans  ces 
cas,  en  effet,  la  constitution  de  l'association  syn- 
dicale doit  être  précédée  du  décret  prévu  par 
l'art.  9,  §  2,  de  la  loi.  Ce  décret  intervient  sans 
nouvelle  enquête.  Le  préfet  ne  peut  autoriser  l'as- 
sociation, s'il  y  a  lieu,  qu'après  qu'il  a  été  rendu. 

78.  L'arrêté  préfectoral  accordant  ou  refusant 
cette  autorisation  doit  être,  on  le  sait  (n°  4G), 
affiché,  et  c'est  de  la  date  de  cet  affichage  que 
courent  les  délais  d'un  mois  impartis  par  l'art.  13 
de  la  loi  aux  opposants  pour  attaquer  administra- 
tivement  l'arrêté,  et  aux  non-adhérents  à  l'asso- 
ciation pour  exercer  la  faculté  de  délaisseaient 
qui  leur  appartient,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la 
loi.  L'art.  1  2  du  décret  ordonne  que  l'affichage, 
qui  doit  être  certifié  par  le  maire,  aura  lieu  dans 
la  quinzaine  de  la  date  de  l'arrêté. 

79.  Les  art.  13  à  19  réglementent  l'exercice 
de  la  faculté  de  délaissement. 

La  déclaration  de  délaissement  doit  être  faite 
sur  timbre,  en  forme  d'acte  sous  seiDg  privé  et 
légalisée.  Elle  est  déposée,  contre  reçu,  à  la  pré- 
fecture. 

L'acte  de  délaissement  est,  par  les  soins  du 
préfet,  publié  et  affiché,  par  extrait,  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens.  Cet  extrait  est, 
en  outre,  inséré  dans  un  journal  de  l'arrondis- 
sement ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  un  des 
journaux  du  département. 

Immédiatement  après  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  l'acte  de  délaissement  est  transcrit  au 
bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de 
l'arrondissement,  conformément  à  l'art.  2181  du 
Code  civil. 

Il  est  procédé  à  la  purge  des  privilèges  et  des 
hypothèques  dans  les  formes  déterminées  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  3  mai  1841.  {Voy.  Expro- 
priation, n°  37.) 

A  défaut  d'entente  amiable  entre  le  syndicat  et 
le  délaissant,  le  montant  de  l'indemnité  est  fixé 
par  le  jury,  suivant  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  juin  1865,  modifiée 
par  celle  du  22  décembre  1888. 

L'intervention    du  jury  peut  toujours  être 
requise  par  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
•  caires  inscrits. 

Dans  le  cas  où.  à  la  suite  du  recours  prévu  par 
!  l'art.  13  de  la  loi,  l'annulation  de  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  a  autorisé  l'association  rend  impos- 
sible la  constitution  de  cette  association,  les  actes 
I  de  délaissement  et  ceux  qui  en  sont  la  consé- 
j  quence  sont  considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

Les  formalités  de  timbre,  d'enregistrement  et 
I  de  transcription  auxquelles  donne  lieu  l'acte  de 
I  délaissement  sont  accomplies  sans  frais. 

80.  Yoilà  l'association  syndicale  constituée. 

DICT.  ADM.  FUANÇ. 


Comment  vivra-t-elle  ?  C'est  de  quoi  s'occupent 
les  art.  21  à  66  du  décret  du  9  mars  1894. 

L'association  syndicale,  dit  l'art.  21,  a  pour 
organes  administratifs  :  l'assemblée  générale,  le 
syndicat  et  le  directeur.  L'assemblée  générale 
nomme  le  syndicat  qui,  à  son  tour,  nomme  le  di- 
recteur. Celui-ci,  convoquera  et  présidera  les 
assemblées  générales  ultérieures.  Mais  qui  convo- 
quera et  qui  présidera  [la  première  assemblée 
générale  qui  se  réunit  avant  la  nomination  des 
syndics  et  qui  a  pour  fonction  d'élire  ceux-ci? 
La  question  est  tranchée  par  l'art.  20  du  décret. 
Le  préfet  nomme,  parmi  les  membres  de  l'asso- 
ciation, un  administrateur  provisoire  chargé  de 
convoquer  la  première  assemblée  générale  et  de 
la  présider. 

Le  décret  envisage  ensuite  successivement  l'as- 
semblée générale  statutaire,  le  syndicat  et  le  di- 
recteur. Il  formule  les  règles  relatives  à  leur  no- 
mination et  précise  le  rôle  de  ces  organes  dans 
la  vie  de  la  société. 

81.  Assemblée  générale.  L'assemblée  générale 
statutaire,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle 
qui  a  créé  l'association,  se  compose  {art.  22)  des 
propriétaires  remplissant  les  conditions  auxquelles 
l'art.  20  de  la  loi  et  l'acte  d'association  subordon- 
nent l'admission  des  associés  à  cette  assemblée. 

Avant  le  31  janvier  de  chaque  année  [art.  23), 
le  directeur  fait  constater  les  mutations  de  pro- 
priétés survenues  pendant  l'année  précédente  et 
'modifier  en  conséquence  le  plan  parcellaire  et  l'état 
nominatif  des  propriétaires  de  l'association.  La  liste 
des  membres  appelés  à  prendre  part  à  l'assemblée 
générale  est  ensuite  dressée  par  ses  soins  et 
d'après  les  règles  fixées  dans  les  statuts.  Elle  est 
déposée  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  la 
commune  du  siège  social.  Ce  dépôt  est  annoncé, 
dans  chacune  des  communes  sur  le  territoire 
desquelles  s'étend  l'association,  par  des  publica- 
tions faites  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  et  au 
moyen  d'affiches.  Un  registre  est  ouvert  pour 
recevoir  les  observations  des  intéressés.  En  dehors 
du  travail  annuel  de  revision  de  la  liste  des 
membres  composant  l'assemblée  générale,  le  di- 
recteur doit  faire  porter  sur  cette  liste  le  nom 
des  nouveaux  propriétaires  qui  justifieraient  de 
leur  droit  d'inscription.  La  liste  ainsi  préparée  est 
rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  le  directeur,  sur  l'avis 
du  syndicat  ;  elle  sert  de  base  aux  réunions  des 
assemblées  et  reste  déposée  sur  le  bureau  pen- 
dant la  durée  des  séances.  L'assemblée  générale, 
au  début  de  chacune  de  ses  séances,  vérifie  la 
régularité  des  mandats  donnés  par  les  associés. 

Chaque  propriétaire  de  terrains  ou  de  bâtiments 
[art.  24  et  25)  a  droit  à  autant  de  voix  qu'il  pos- 
sède de  fois  le  minimum  de  superficie  ou  qu'il  paie 
de  fois  le  minimum  de  contributions  auxquels 
l'acte  d'association  attache  le  droit  de  prendre  part 
aux  assemblées.  Toutefois,  un  même  propriétaire 
ne  peut  disposer  d'un  nombre  de  voix  supérieur 
au  maximum  déterminé  par  l'acte  d'association. 

Les  propriétaires  appelés  à  participer  aux 
assemblées  peuvent  s'y  faire  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoir,  sans  que  le  même  foudé  de 
pouvoir  puisse  disposer  d'un  nombre  de  voix 
supérieur  au  maximum  admis  pour  un  seul  pro- 
priétaire. 
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Los  fniulës  de  pouvoir  doivent  cire  eux-mêmes 
membres  de  l'association.  Toutefois,  les  fermiers 
ou  looataires,  métayers  ou  régisseurs  que  les 

propriétaire!  auraient  délégués,  ne  sont  pas  sou- 
mis a  cette  condition.  La  signature  des  mandants 
doit  être  légalisée  par  le  inaire  ou  par  le  rom- 

DiBsaire  de  police. 

L'art   ?<J  indique  les  formes  de  la  convocation 

i  ,\  assemblées  générales  qui  doivent  être  adres- 
sées par  le  directeur  du  syndicat  à  tous  ceux  qui 
ont  le  droit  d\v  prendre  part. 

L'as»  mblée  générale  (art  27)  se  réunil  annuel- 
lemenl  en  assemblée  ordinaire  a  L'époque  fixée  par 

Pacte d'aSSOCiatiori  et,  a  défaut,  dans  la  première 
quinzaine  d'avril. 

l'Ile  peut  cire  convoquée  extraordinaireinent 
lio-si|ue  le  syndicat  le  juge  nécessaire.  Le  direc- 
teur est  tenu  de  la  convoquer  lorsqu'il  y  est 
invité  par  le  préfet  ou  sur  la  demande  de  la  moitié 
au  moins  des  membres  de  l'association.  À  défaut, 
par  le  directeur,  d'avoir  procédé  aux  convocations,, 
le  préfet  y  pourvoit  d'oflïce. 

L'assemblée  (art.  28)  est  présidée  par  le  di- 
iii'  du  syndicat  ou,  a  son  défaut,  par  le  direc- 
teur adjoint.  Bile  nomme  un  ou  plusieurs  secré- 
taires. 

L'assemblée  générale  {art,  29)  est  valablement 
constituée  quand  le  nombre  des  voix  représentées 
i  si  au  niions  égal  à  la  moitié  plus  une  des  voix  de 
l'association.  Lorsque  cette  condition  n'est  pas 
r  mplie,  une  seconde  convocation  est  faite  à 
quiii/e  jours  d'intervalle  au  moins.  L'assemblée 
délibère  alors  valablement,  quel  que  soit  le 
u.  mbre  des  voix  représentées.  Les  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  élec- 
tion, la  majorité  relative  est  suffisante  au  second 
tour  de  scrutin.  En  cas  de  partage,  sauf  si  le 
scrutin  est  secret,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  toutes  les 
lois  que  le  tiers  des  membres  présents  le  réclame. 

Les  art.  30  et  31  énumèrent  les  attributions  de 
l'assemblée  générale. 

"n  sait  qu'elle  a  pour  première  fonction  de 
nommer,  conformément  aux  statuts,  les  syndics 
OU  administrateurs  de  l'association. 

C'est  ce  que  rappelle  l'art.  30  qui  rappelle  éga- 
lement la  prescription  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  22  de  la  loi.  (Voy.  supra,  n°  (il.) 

dans  le  même  ait.  30  que  se  trouve  la 
disposition  déjà  mentionnée  (n°  56).  qui  attribue 
an  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  le  contentieux  des  élections  syndicales. 

L'assemblée  générale  {art.  31)  délibère:  l°sur 
l<  -  emprunts  qui,  soit  par  eux-mêmes,  soit  réu- 
nis aux  emprunts  non  encore  remboursés,  dépas- 
sent le  maximum  de  ceux  qui  peuvent  être  YOlés 
par  le  syndicat;  2°  sur  les  propositions  de  disso- 
lution ou  de  modifications  de  l'acte  d'association 
prévues  au  n°  88  ci-après;  3°  sur  toutes  les 
questions  dont  la  solution  peut  lui  être  réser- 
vée par  les  statuts.  Elle  se  prononce  sur  la 
gestion  du  syndicat,  qui  doit,  à  la  réunion  an- 
nuelle, lui  rendre  compte  des  opérations  accomplies 
pendant  l'année  ainsi  que  de  la  situation  finan- 
cière. Dans  les  réunions  extraordinaires,  l'assem- 
blée générale  ne  peut  délibérer  que  sur  les 


questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  syndicat 
ou  le  préfet  et  sont  expressément  mentionnées 
dans  les  convocations.  Copie  des  délibérations  de 
l'assemblée  est  transmise  dans  le  délai  de  huit 
jours  au  préfet. 

82.  Syndicat.  Le  syndicat  se  compose  {art.  32)  : 
1°  des  membres  élus  par  l'assemblée  générale,  con- 
formément à  l'acte  d'association,  ou  désignés  par 
le  préfet,  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par 
l'art.  22  de  la  loi  ;  2°  des  membres,  dont  la  nomi- 
nation appartient  soit  au  préfet,  soit  à  la  com- 
mission départementale,  soit  au  conseil  municipal, 
soit  à  la  chambre  de  commerce,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  23  de  la  loi. 

Les  syndics  titulaires  et  suppléants  élus  con- 
formément à  l'art.  22  de  la  loi  sont  rééligibles  ; 
ils  continuent  leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation 
de  leurs  successeurs. 

Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  pour  la  première 
fois  à  la  nomination  du  directeur  et  du  directeur 
adjoint,  conformément  à  fart.  24  de  la  loi,  le 
syndicat  {art.  34)  est  convoqué  par  le  préfet,  qui 
désigne  le  président  de  la  séance.  Les  autres  réu- 
nions ont  lieu,  suivant  les  besoins  du  service,  sur 
la  convocation  du  directeur.  Elles  sont  présidées 
par  lui  ou,  en  son  absence,  par  le  directeur 
adjoint.  Le  directeur  est  tenu  de  convoquer  les 
syndics,  soit  sur  la  demande  du  tiers  au  moins 
d'entre  eux,  soit  sur  l'invitation  du  préfet.  A  dé- 
faut par  le  directeur  de  réunir  le  syndicat  quand 
il  est  tenu  de  le  faire,  la  convocation  peut  être 
faite  d'office  par  le  préfet.  Le  syndicat  fixe  le  lieu 
de  ses  réunions. 

L'art.  35  édicté  que  tout  syndic  nommé  con- 
formément à  l'art.  32  de  la  loi,  qui,  sans  motif 
reconnu  légitime,  aura  manqué  à  trois  réunions 
consécutives,  peut  être  déclaré  démissionnaire. 
Les  syndics  démissionnaires,  décédés  ou  ayant 
cessé  de  satisfaire  aux  conditions  d'éligibilité 
qu'ils  remplissaient  lors  de  leur  nomination,  sont 
provisoirement  remplacés  par  des  syndics  sup- 
pléants dans  l'ordre  du  tableau.  Ils  sont  définiti- 
vement remplacés  à  la  prochaine  assemblée  gé- 
nérale. Les  fonctions  du  syndic  ainsi  élu  ne  durent 
que  le  temps  pendant  lequel  le  membre  remplacé 
serait  lui-même  resté  en  fonctions. 

Le  syndicat  règle  {art.  36),  par  ses  délibéra- 
tions, les  affaires  de  l'association.  11  est  chargé 
notamment  :  de  nommer  les  agents  de  l'associa- 
tion et  de  fixer  leur  traitement,  à  l'exception  de 
celui  du  receveur  {voy.  infra,  n°  87)  ;  de  faire 
rédiger  les  projets,  de  les  discuter  et  de  statuer 
sur  le  mode  à  suivre  pour  leur  exécution;  d'ap- 
prouver les  marchés  et  adjudications  et  de  veiller 
à  ce  que  toutes  les  conditions  en  soient  accom- 
plies; de  voter  le  budget  annuel;  de  dresser  le 
rôle  des  taxes  à  imposer  aux  membres  de  l'as- 
sociation; de  délibérer  sur  les  emprunts  qui  peu- 
vent être  nécessaires  à  l'association;  de  contrôler 
et  vérifier  les  comptes  présentés  annuellement  par 
le  directeur  et  par  le  receveur  de  l'association  ; 
d'autoriser  toutes  actions  devant  les  tribunaux 
judiciaires  et  administratifs.  Les  délibérations  du 
syndicat  sont  définitives  et  exécutoires  par  elles- 
mêmes,  sauf  celles  portant  sur  des  objets  pour 
lesquels  l'approbation  de  l'assemblée  générale  ou 
de  l'administration  sont  exigées. 
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C'est  ainsi  que  les  délibérations  du  syndicat 
relatives ,  à  des  emprnnls  excédant  le  maximum 
prévu  par  les  statuts  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  élé  approuvées  par  rassemblée  générale, 
comme  il  est  dit  au  u°  81  in  fine.  Les  emprunts 
doivent,  dans  tous  les  cas,  être  autorisés  par  le 
ministre  compétent  ou  par  le  préfet,  suivant  que 
ces  emprunts  portent,  ou  non,  à  plus  de  50  000  fr. 
la  totalité  des  emprunts  de  l'association. 

Les  délibérations  du  syndicat  sont  prises  (art.  38) 
à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents. 
Elles  sont  valables  lorsque,  tons  les  membres  ayant 
été  convoqués  par  lettres  à  domicile,  plus  de  la 
moitié  y  ont  pris  part.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Néanmoins,  lors- 
que, après  deux  convocations  faites  à  cinq  jours 
d'intervalle  et  dûment  constatées  sur  le  registre 
des  délibérations,  les  syndics  ne  se  sont  pas 
réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise 
après  la  seconde  convocation  est  valable,  quel 
que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  Les 
délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur 
un  registre  coté  et  parafé  par  le  président. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  pré- 
sents à  la  séance.  Copie  des  délibérations  est 
adressée  au  préfet  dans  la  huitaine.  Tous  les 
membres  de  l'association  ont  droit  de  prendre 
communication,  sans  déplacement,  du  registre  des 
délibérations. 

Dans  sa  première  réunion  et  dans  celle  qui  suit 
immédiatement  chacun  de  ses  renouvellements 
partiels,  le  syndicat  nomme,  conformément  à 
l'art.  24  de  la  loi.  un  directeur  et,  s'il  y  a  lieu, 
un  directeur  adjoint.  Il  nomme  également  parmi 
ses  membres  un  secrétaire  des  séances  (art.  39). 

83.  Directeur.  Le  directeur  (art.  40)  préside 
les  réunions  de  l'assemblée  générale  et  du  syndicat. 
Il  représente  l'association  en  justice  et  vis-à-vis 
des  tiers  dans  tous  les  actes  intéressant  la  person- 
nalité civile  de  l'association.  Il  fait  exécuter  les 
décisions  du  syndicat  et  exerce  une  surveillance 
générale  sur  les  intérêts  de  l'association  et  sur 
les  travaux.  Il  veille  à  la  conservation  des  plans, 
registres  et  autres  papiers  relatifs  à  l'administra- 
tion de  l'association  et  qui  sont  déposés  au  siège 
social.  Il  prépare  le  budget,  présente  au  syndicat 
le  compte  administratif  des  opérations  de  l'asso- 
ciation et  assure  le  paiement  des  dépenses.  Il 
passe  les  marchés  et  procède  aux  adjudications 
au  nom  de  l'association,  etc. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  conservent 
leurs  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

84.  Fixation  des  bases  de  répartition  des 
dépenses.  Apports.  Comment  les  dépenses  de 
l'association  sont-elles  réparties  entre  ses  mem- 
bres ?  Ce  point  fait  l'objet  des  art.  41  à  44.  Aus- 
sitôt après  son  entrée  en  fonctions,  le  syndicat 
fait  procéder  aux  opérations  nécessaires  pour  dé- 
terminer les  bases  d'après  lesquelles  cette  répar- 
tition s'opérera. 

Ces  bases  doivent  être  établies  de  telle  sorte 
que  chaque  propriété  soit  imposée  en  raison  de 
l'intérêt  qu'elle  a  à  l'exécution  des  travaux.  Les 
éléments  de  calcul  qui  ont  servi  à  l'assiette  des 
taxes  sont  indiqués  dans  un  mémoire  explicatif 
accompagné,  s'il  y  a  lieu,  d'un  plan  du  classement 


des  terrains  et  d'un  tableau  faisant  connaître  la 
valeur  attribuée  à  chaque  classe.  Le  dossier  est 
complété  par  l'état  général  des  associés,  portant 
en  regard  du  nom  de  chacun  d'eux  la  proportion 
suivant  laquelle  il  doit  être  imposé. 

Un  exemplaire  du  dossier  et  un  registre  des- 
tiné à  recevoir  les  observations  des  intéressés 
sont  dé;  osés  pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de 
chacune  des  communes  sur  le  territoire  desquelles 
sont  situées  les  propriétés  syndiquées.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai,  le  syndicat  se  réunit  pour 
entendre  les  réclamants  et  apprécier  leurs  obser- 
vations. Il  arrête  ensuite  dans  un  état  spécial 
soumis  à  l'approbation  du  préfet  les  bases  de 
répartition  des  dépenses.  Cet  état  ne  peut  être 
modifié  qu'après  l'accomplissement  des  formalités 
d'instruction  et  d'approbation  précédemment  indi- 
quées. 

On  sait  que,  d'après  la  loi  (art.  1G),  les  contes- 
tations auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  opéra- 
tions qui  fixent  les  bases  de  répartition  des  dé- 
penses sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture. 
Aux  termes  de  l'art.  43  du  décret,  le  recours  au 
conseil  de  préfecture  contre  les  opérations  qui  ont 
fixé  les  bases  de  répartition  des  dépenses  cesse 
d'être  recevable  trois  mois  après  la  publication 
du  premier  rôle  ayant  fait  application  desdites 
bases. 

Le  syndicat  vérifie  et  évalue,  sauf  recours  au 
conseil  de  préfecture,  les  apports  qui  peuvent 
être  faits  à  l'association  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  et  qui  paraîtraient  susceptibles 
d'être  utilisés  par  elle.  Il  est  tenu  compte  de  ces 
apports  par  une  indemnité  une  fois  payée,  à 
moins  qu'un  accord  soit  intervenu  entre  les 
parties  pour  fixer  un  autre  mode  de  paiement. 

85.  Travaux.  Les  règles  relatives  à  l'exécu- 
tion des  travaux  de  l'association  syndicale  sont 
très  importantes,  puisque  ces  travaux  sont  l'objet 
même  et  la  raison  d'être  de  l'association.  Ces  rè- 
gles sont  formulées  dans  les  art.  45  à  5 G  du  dé- 
cret qui  limitent  assez  sérieusement  la  liberté 
d'action  et  d'association  en  permettant  à  l'admi- 
nistration d'exercer  sur  ses  actes  un  contrôle  in- 
cessant. C'est  la  contre-partie  légitime  du  privi- 
lège considérable  que  la  loi  a  donné  à  l'association 
syndicale  en  l'armant  des  moyens  d'action  dont 
l'administration  dispose  pour  assurer  l'exécution 
des  travaux  publics. 

Le  syndicat  a  bien  le  droit  de  choisir  et  de  dé- 
signer les  hommes  de  l'art  qui  seront  chargés  de 
la  préparation  de  ses  projets  et  de  la  direction  de 
ses  travaux. 

Il  peut  bien  exécuter  sans  autorisation  les  tra- 
vaux de  simple  entretien. 

Mais  il  doit  soumettre  à  l'approbation  du  pré- 
fet les  projets  concernant  les  travaux  neufs  ou 
de  grosse  réparation  qu'il  veut  faire  exécuter. 

D'ailleurs,  si  l'association  sollicite  une  subven- 
tion pour  l'exécution  de  ses  travaux,  il  va  de  soi 
que  l'octroi  de  cette  subvention  est  subordonné  à 
l'examen  et  à  l'approbation  par  qui  de  droit  (mi- 
nistre, conseil  général  ou  conseil  municipal)  des 
dispositions  techniques  en  faveur  (lesquelles  le 
subside  est  demandé. 

Le  préfet  peut  suspendre  en  cours  d'excution 
les  travaux  dont  les  plans  et  devis  ne  lui  ont  pas 
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de  soumis.  Tour  1rs  travaux  enumeres  dans  les 
Ë*  B,  7,  B,  D  et  10  dQ  Part.  Ièr  de  la  loi,  l'exé- 
cution no  peut  d'ailleurs  commencer  avant  que  le 

préfet  ait  donné  l'autorisation  spooialo  prévue  par 

l'.ut  9  delà  loi.  (po|  supra,  n°  53.)  il  peut  pro- 
noncer la  .suspension  t!os  travaux  entrepris  avant 
son  autorisation. 

Ptf  dérogation  à  Ces  principes.  PexéCUtion  im- 
médiate dea  travaux  urgents  pout  toutefois  être 

ordonnée  par  le  directeur,  a  charge  par  ce  dernier 
d'en  informer  aussitôt  le  préfet  et  de  convoquer 

le  syndical  dans  le  plus  hicf  délai  Mais  le  préfet 
peut  suspendre  l'exécution  des  travaux  ainsi  or- 
donnes par  le  directeur.  Le  droit  de  prescrire 
d'office  Inexécution  dos  mêmes  travaux  et  d'y  faire 
procéder  aux  frais  de  l'association,  dans  les  con- 
ditions tixees  au  dernier  paragraphe  (lu  prosont 
numéro,  appartient  au  préfet,  quand  il  n'y  est 
pas  pourvu  par  le  directeur  et  qu'un  retard  peut 
avoir  des  conséquences  nuisibles  à  l'intérêt  public, 

Aux  termes  de  l'art.  49,  si  l'exécution  des  tra- 
vaux exige  des  expropriations,  la  déclaration  d'uti- 
lité  publique  est  prononcée  conformément  à  l'art. 
!  s  de  la  loi  i'I  il  doit  on  être  ainsi.  Gomme  on 
Pa  déjà  dit  (n°  .v:).  alors  même  que  la  eoustitu- 
tîun  de  l'association  acte  précédée  du  décret  spé- 
cial reconnaissant  l'utilité  publique  de  ses  travaux, 
dans  les  cas  prévus  par  Fart.  9.  §  2,  de  la  loi. 
L'enquête  qui  doit  précéder  la  déclaration  d'utilité 
publique  a  lieu  dans  les  formes  de  l'ordonnance 
«lu  is  février  1834,  sauf  que  les  chambres  de 
commerce  et  les  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures  no  sont  pas  consultées. 

Toutefois,  lorsque  les  travaux  ne  s'étendent  que 
sur  le  territoire  d'une  seule  commune,  le  dossier 
d  •  l'enquête  est  déposé  à  la  mairie  do  cette  com- 
mune pendant  un  délai  de  quinze  jours  qui  court 
;i  dater  de  l'avertissement  donné  par  voie  de  publi- 
cation et  d'affiches.  A  l'expiration  de  ce  délai,  un 
commissaire-enquêteur  désigné  par  le  préfet  reçoit 
pendant  trois  jours  les  déclarations  des  habitants 
et  transmet  le  dossier  au  préfet,  avec  son  avis. 
Il  est  justifié  par  le  directeur  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités  de  publication  et  d'affiches. 

Lorsque  le  directeur  procède  aux  adjudications, 
il  est  assisté  de  deux  syndics  délégués  à  cet  effet 
par  le  syndicat. 

Le  préfet  peut  mettre  en  demeure  le  syndicat 
de  faire  recommencer  les  ouvrages  qui  n'auraient 
pas  été  exécutés  conformément  aux  plans  approu- 
vés, si  cotte  réfection  est  commandée  par  un 
intérêt  public. 

Apres  achèvement  des  travaux,  il  est  procédé 
a  leur  réception  par  le  directeur  de  l'association 
assisté  des  syndics  délégués  parle  syndicat,  en 
prés<  uce  du  directeur  dos  travaux.  Le  préfet  est 
informé  du  jour  où  il  sera  procédé  à  la  réception 
I  peut  s'y  faire  représenter.  Le  même  avis  est 
adressé  au  maire,  dans  le  cas  où  les  ouvrages 
-ont  exécutés  sur  le  domaine  public  municipal. 

Les  ouvrages  qui ,  aux  termes  de  l'arrêté 
d'autorisation  ou  des  conventions,  devront  appar- 
tenir au  domaine  public  de  la  commune,  du  dé- 
partement ou  de  l'État,  y  sont  incorporés  immé- 
diatement après  leur  achèvement  et  après  remise 
constatée  par  un  procès-verbal. 

Le  préfet  peut  toujours  faire  procéder,  quand 


il  le  juge  opportun,  à  la  visite  des  travaux,  et 
tain"  vérifier  l'état  d'entretien  des  ouvrages.  Les 
frais  de  ces  visites  et  vérifications  sont  à  la 
charge  de  l'association.  Us  sont  réglés  par  le 
préfet  et  recouvrés  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

Dans  le  cas  où  une  association  interrompt  ou 
laisse  sans  entretien  les  travaux  entrepris  par 
elle,  le  préfet  tait  procéder  par  le  service  compé- 
tent a  une  vérification  de  l'état  des  lieux.  S'il 
ressort  de  cette  vérification  que  l'interruption  ou 
le  défaut  d'entretien  peut  avoir  des  conséquences 
nuisibles  à  l'intérêt  public,  le  préfet  indique  au 
syndicat  les  travaux  jugés  nécessaires  pour  ob- 
vier à  ces  conséquences  et  le  met  en  demeure  de 
les  exécuter. 

Le  préfet  assigne  au  syndicat,  dans  cette  mise 
en  demeure,  le  délai  qu'il  juge  suflisant  pour  pro- 
céder à  l'exécution  des  travaux.  Faute  par  le 
syndicat  de  se  conformer  à  cette  injonction,  le 
préfet  ordonne  l'exécution  d'office  aux  frais  de 
l'association  et  désigne,  pour  la  diriger  et  la 
surveiller,  un  agent  chargé  de  suppléer  le  direc- 
teur du  syndicat.  En  cas  d'urgence,  l'exécution 
d'office  peut  être  prescrite  immédiatement  après 
la  mise  en  demeure  et  sans  aucun  délai. 

86.  Les  art.  57  à  66  ont  trait  au  budget  de 
l'association,  au  recouvrement  de  ses  taxes  et  à 
sa  comptabilité. 

Budget.  Aux  termes  des  art.  57  et  58,  aussi- 
tôt après  la  constitution  de  l'association  et  ensuite 
avant  le  1er  janvier  de  chaque  année,  le  direc- 
teur rédige  un  projet  de  budget  qui  est  déposé 
pendant  quinze  jours  à  la  mairie  de  chacune  des 
communes  intéressées.  Ce  dépôt  est  publié ,  et 
chaque  intéressé  est  admis  à  présenter  ses  obser- 
vations. Le  projet  de  budget,  accompagné  d'un 
rapport  explicatif  du  directeur  et  des  observations 
du  préfet,  est  ensuite  voté  par  le  syndicat  et 
transmis  à  la  préfecture. 

Si  le  préfet  constate  qu'on  a  omis  d'inscrire 
au  budget  un  crédit  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'ac- 
quittement des  dettes  exigibles,  ainsi  qu'aux  dé- 
penses nécessaires  pour  empêcher  la  destruction 
des  ouvrages  et  pour  prévenir  les  conséquences 
nuisibles  à  l'intérêt  public  que  pourrait  avoir 
l'interruption  ou  le  défaut  d'entretien  des  tra- 
vaux, il  peut,  après  mise  en  demeure,  inscrire 
d'office  au  budget  lé  crédit  nécessaire  pour  faire 
face  à  ces  dépenses. 

On  verra  ci-dessous  (n°  87)  que  le  préfet  a, 
d'autre  part,  le  droit  d'assurer  par  lui-même  le 
recouvrement  sur  les  associés  et  la  rentrée  des 
sommes  nécessaires  pour  le  paiement  des  dépen- 
ses inscrites  par  lui  d'office  au  budget. 

Ces  dispositions  constituent  l'une  des  innova- 
tions les  plus  importantes  du  décret  de  1894. 
Elles  ont  eu  pour  but  de  relever  le  crédit  des 
associations  syndicales  en  fournissant  à  l'adminis- 
tration le  moyen  de  les  contraindre  à  l'exécution 
de  leurs  engagements. 

87.  Recouvrement  des  taxes.  Comptabilité. 
Les  fonctions  de  receveur  de  l'association  sont 
confiées  soit  à  un  receveur  spécial  désigné  par  le 
syndicat  et  agréé  par  le  préfet,  soit  à  un  per- 
cepteur des  contributions  directes  de  l'une  des 
communes  de  la  situation  des  lieux,  nommé  par 
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le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat,  le  tré- 
sorier-payeur général  entendu.  S'il  y  a  un  rece- 
veur spécial,  le  montant  de  son  cautionnement 
et  la  quotité  de  ses  émoluments  sont  déterminés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  syndicat.  Si 
le  receveur  est  percepteur  des  contributions  di- 
rectes, son  cautionnement  et  ses  émoluments  ne 
peuvent  être  fixés  qu'avec  l'assentiment  du  tré- 
sorier-payeur général  et,  en  cas  de  désaccord, 
par  le  ministre  dos  finances. 

Le  receveur  est  chargé,  seul  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  poursuivre  la  rentrée  des  revenus 
et  des  taxes  de  l'association  ainsi  que  de  toutes 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues. 

Les  rôles  sont  préparés  par  le  receveur,  d'a- 
près les  états  de  répartition  établis  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  dit  au  n°  84  ci-dessus.  Ils 
sont  arrêtés  par  le  syndicat,  rendus  exécutoires 
par  le  préfet  et  publiés  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  contributions  directes.  Si  le  syn- 
dicat refuse  de  faire  procéder  à  la  confection  des 
rôles,  il  y  est  pourvu  par  un  agent  spécial  dési- 
gné par  le  préfet.  Le  préfet  peut,  dans  le  cas  où 
il  a  pris  un  arrêté  d'inscription  d'office  et  si  le 
syndicat  ne  tient  pas  compte  de  cette  décision 
dans  les  rôles  dressés  par  lui,  modifier  le  mon- 
tant des  taxes  de  façon  à  assurer,  en  tenant 
compte  des  états  de  répartition  précités,  le  paie- 
ment total  de  toutes  les  dépenses  inscrites  au 
budget. 

Les  taxes  portées  aux  rôles  sont  payables  en 
une  seule  fois,  sauf  décision  contraire  du  préfet. 

Cette  décision  est  publiée  en  même  temps  que 
les  rôles  et  fixe  les  époques  auxquelles  les  paie- 
ments doivent  avoir  lieu. 

Les  règles  établies  pour  les  maires  et  les  re- 
ceveurs des  communes,  en  ce  qui  concerne  l'or- 
donnancement et  l'acquittement  des  dépenses, 
ainsi  que  la  gestion,  la  présentation  et  l'examen 
des  comptes,  sont  applicables  aux  directeurs  et 
aux  agents  comptables  des  associations  syndi- 
cales. Toutefois,  ces  règles  pourront  être  sim- 
plifiées par  des  instructions  ministérielles  con- 
certées entre  le  ministre  compétent  et  le  ministre 
des  finances.  Les  agents  comptables  sont,  pour 
l'exercice  des  attributions  définies  ci-dessus,  sou- 
mis aux  conditions  de  surveillance  et  de  respon- 
sabilité imposées  aux  comptables  communaux. 

Chaque  année,  avant  le  vote  du  budget,  le 
directeur  soumet  à  l'approbation  du  syndicat  le 
compte  de  l'exercice  clos.  Une  copie  du  compte 
ainsi  approuvé  est  transmise  au  préfet. 

Le  directeur  ou  l'agent  prévu  n°  85  in  fine 
peuvent  seuls  délivrer  des  mandats.  En  cas  de 
refus  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement 
inscrite  et  liquide,  il  est  statué  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture.  Dans  ce  cas,  l'arrêté  du 
préfet  tient  lieu  de  mandat. 

Les  comptes  annuels  du  receveur  sont,  après 
vérification  du  receveur  des  finances,  soumis  au 
syndicat,  qui  les  arrête,  sauf  règlement  définitif 
par  le  conseil  de  préfecture  ou  la  Cour  des 
comptes.  Une  copie  conforme  du  compte  d'admi- 
nistration du  directeur,  approuvé  par  le  syndi- 
cat, est  transmise  par  le  comptable- à  la  juridic- 
tion compétente,  comme  élément  de  contrôle  de 
sa  gestion. 


88.  Les  art.  67  à  72  déterminent  les  règles  à 
suivre  dans  les  cas  de  retrait  de  l'autorisation 
accordée  à  l'association,  de  modifications  de  ses 
statuts  ou  de  dissolution  de  l'association. 

Le  retrait  d'autorisation  prévu  par  l'art.  25 
de  la  loi  ne  peut  être  prononcé  qu'un  mois  après 
la  mise  en  demeure  faite  par  le  préfet  à  l'asso- 
ciation d'avoir  à  entreprendre  les  travaux  en  vue 
desquels  elle  a  été  autorisée. 

Les  propositions  portant  modification  de  l'acte 
social  et  du  périmètre  de  l'association  peuvent 
être  faites  par  le  préfet,  par  le  syndicat  ou  par 
le  quart  au  moins  des  associés.  Elles  sont  sou- 
mises à  l'assemblée  générale.  Dans  le  cas  où  la 
majorité  des  membres  compris  dans  cette  assem- 
blée décide  qu'il  y  a  lieu  d'y  donner  suite,  le 
préfet  accomplit  les  formalités  d'enquête  exigées 
lors  de  la  constitution  de  l'association.  Il  con- 
voque ensuite  en  assemblée  générale,  dans  les 
conditions  du  n°  75  ci-dessus,  tous  les  associés 
et,  en  cas  d'extension  du  périmètre,  les  per- 
sonnes dont  les  propriétés  doivent  être  comprises 
dans  le  nouveau  périmètre.  Il  est  dressé  de  cette 
réunion,  dans  les  formes  prescrites  par  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  11  de  la  loi,  un  procès-verbal 
qui  est  transmis  au  préfet. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  extension  de  périmètre, 
il  n'est  procédé  aux  formalités  énumérées  aux 
deux  paragraphes  précédents  que  si  la  majorité 
des  propriétaires  à  agréger  s'est  prononcée,  après 
réunion  en  assemblée  générale,  sur  convocation 
individuelle,  en  faveur  de  l'extension  projetée. 
Cette  assemblée  est  présidée  par  une  personne 
que  désigne  le  préfet,  sans  être  tenu  de  la  choi- 
sir parmi  ses  membres. 

Lorsque  la  proposition  de  modification  obtient, 
suivant  les  cas,  une  des  majorités  prescrites  par 
l'art.  12  de  la  loi,  elle  est,  s'il  y  a  lieu,  .auto- 
risée par  arrêté  préfectoral  pris  et  publié  con- 
formément aux  dispositions  des  paragraphes  3 
et  4  de  l'article  précité.  Toute  modification  com- 
portant extension  du  périmètre  ne  peut,  dans 
les  cas  prévus  aux  nos  7,  8,  9  et  10  de  l'art.  1er 
de  la  loi,  être  autorisée  qu'autant  qu'un  nouveau 
décret  en  Conseil  d'État  aura  reconnu  les  travaux 
d'utilité  publique. 

Il  n'est  pas  procédé  aux  formalités  qui  pré- 
cèdent lorsqu'il  s'agit  de  l'agrégation  volontaire, 
et  conformément  aux  prévisions  des  statuts,  de 
nouveaux  adhérents  à  une  association  déjà  exis- 
tante. 

La  dissolution  d'une  association  syndicale,  après 
avoir  été  votée  par  l'assemblée  générale  ordinaire, 
ne  peut  être  prononcée  que  par  une  délibération 
de  l'assemblée  générale  de  tous  les  associés,  prise 
conformément  aux  dispositions  des  art.  11  et  12 
de  la  loi.  La  dissolution  ne  produit  ses  effets 
qu'après  accomplissement  par  l'association  des 
conditions  imposées,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet, 
en  vue  de  l'acquittement  des  dettes  ou  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  publique. 

L'exécution  de  ces  conditions  est  assurée  par 
le  syndicat  ou,  à  défaut,  par  uu  agent  spécial 
désigné  à  cet  effet  par  le  préfet.  Les  rôles  desti- 
nés à  assurer  le  recouvrement  des  taxes  mises  à 
la  charge  des  associés  après  liquidation  pour 
désintéresser  tous  les  créanciers  ou  payer  les 
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travaux  exécutés  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  sont  dressés  et  rendus  exécutoires 

lins]  qu'il  est  dit  au  n°  S7  ci-dessus 

Si,  postérieurement  à  la  décision  de  l'admi- 
nistration, l'existence  de  créanciers  ouiis  lors  de 
l.i  dissolution  vient  à  être  établie,  il  sera  procédé 
a  leur  égard  connue  il  est  spécifié  plus  haut  par 
un  agent  chargé  de  poursuivre  sur  les  anciens 

ISSOCiés  le  recouvrement   des  taxes  reconnues 

nécessaires  La  répartition  de  l'actif  qui  pourrait 
être  constaté  après  la  liquidation  définitive  ne 
1  ('ut  être  laite  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 

89.  Le  titre  IV  du  décret  se  compose  d  un  seul 
aiticle.  Fart.  7:î  déjà  mentionne.  II  précise  que  le 
défaut  S-  formati  n  d'une  association  syndicale  au- 
torisée, prévu  par  le  g  \VT  de  l'art.  26  de  la  loi 
résulte  de  l'impossibilité  de  réunir,  à  rassemblée 
générale  tenue  conformément  a  l'art.  12  de  la  loi, 
la  majorité  exigée  par  cet  aiticle. 

90.  Enfin,  le  titre  IV  [Dispositions  diverses) 
comprend  l«'s  deux  derniers  articles  du  décret. 

Le  premier  [art.  74)  porte  que  les  associations 
déjà  créées  avant  la  loi  de  1865  sont  soumises  au 
décret  de  1894,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
a  leurs  actes  constitutifs. 

L'art.  75  abroge  le  décret  du  17  novembre  1865 
portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  de  18G5,  que  le  décret  de 
1894  a  remplacé  et  rendu  sans  objet. 

91.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  procé- 
dure a  observer  pour  arriver  à  la  constitution 
d'une  association  syndicale  autorisée  est  longue, 
compliquée  et  coûteuse,  surtout  quand  il  s'agit 
des  travaux  prévus  aux  nos  7,  8,  9  et  10  de  la  loi. 

Il  sera  nécessaire,  un  jour  ou  l'autre,  de  sim- 
plifier cette  procédure  qui  constitue  un  véritable 
obstacle  au  développement  de  l'institution,  si 
utile  et  si  féconde  en  elle-même,  des  associations 
syndicales  des  travaux. 

Mais,  en  attendant,  il  était  indispensable  que 
les  propriétaires  désireux  de  former  des  sociétés 
de  cette  nature,  et  que  les  fonctionnaires  appe- 
la a  les  seconder,  lussent  guidés  par  des  indi- 
cations autorisées  et  précises,  dans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  art.  8  à  12 
de  la  loi  et  par  le  décret  du  9  mars  1S9i. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  du 
22  novembre  1898  est  très  heureusement  venue 
fournir  ces  indications  pratiques  qui  faisaient 
jusque-là  défaut.  Elle  suit  pas  à  pas  les  prescrip- 
tions légales  et  réglementaires  et  est  accompagnée 
d'un  recueil  offrant  le  type  de  toutes  les  formu- 
les dont  ces  prescriptions  nécessitent  l'emploi. 

Grâce  à  cette  circulaire  qui  est  au  décret  de 
I  ce  que  celui-ci  est  lui-même  à  la  loi  et  qui 
se  trouve,  avec  son  formulaire,  dans  le  commerce 
îs,  Jousset),  il  n'y  a  plus  à  tâtonner  pour 
fai  venir  à  créer  une  nouvelle  association  syndi- 
cale,  et  l'on  peut  dire  que  si  la  voie  à  suivre  pour 
arriver  a  ce  résultat  reste  toujours  longue,  elle 
est  du  moins  aujourd'hui  clairement  tracée. 
Sect.  4.  —  Lois  spéciales. 

92.  Lois  des  2  août  1879  et  15  décembre 
1888.  La  première  de  ces  lois  prévoyait,  par  son 
art.  12.  la  formation  d'associations  syndicales  en 
vue  de  la  recherche  et  de  la  destruction  du  phyl- 
loxéra. 


La  loi  du  15  décembre  1888  a  organisé  ces 
associations  qui,  aux  termes  de  Part.  1er,  sont 
régies  par  la  loi  du  21  juin  186.),  sauf  les  modi- 
fications ci-après. 

Elles  ne  peuvent  être  établies  {art.  2)  que  sur 
la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  intéressés. 

La  demande  est  adressée  au  préfet  qui,  après 
avoir  pris  l'avis  du  comité  local  d'études  et  de 
vigilance  et.  du  professeur  départemental  d'agri- 
culture, ouvre  une  enquête  de  quinze  jours  à  la 
mairie  de  la  commune  ou  de  chacune  des  com- 
munes, s'il  y  en  a  plusieurs  en  cause  (art.  3). 

Après  l'enquête,  les  propriétaires  présumés  in- 
téressés sont  réunis  à  la  mairie  ou  à  Tune  des 
mairies  en  assemblée  générale,  sous  la  présidence 
de  l'un  d'eux.  La  majorité  des  adhésions  néces- 
saires doit  comprendre  au  moins  les  2/3  des  in- 
téressés et  représenter  les  3/1  de  la  superficie 
en  vigne,  ou  les  3/  i  des  intéressés  ou  les  2/3  de 
la  superficie  {art.  5). 

Toutes  les  pièces  de  l'instruction  sont  ensuite 
transmises  au  conseil  général  ou,  en  son  absence, 
à  la  commission  départementale  qui  décide  s'il  y 
a  lieu  de  constituer  l'association  syndicale  et  qui 
en  fixe  le  périmètre  (art.  G). 

Un  arrêté  préfectoral  (art.  7)  déclare  l'asso- 
ciation syndicale  définitivement  constituée.  Dans 
le  cas  où  le  projet  d'association  s'étend  sur  plu- 
sieurs départements,  après  l'accomplissement  dans 
chacun  d'eux  des  formalités  ci-dessus,  la  consti- 
tution de  l'association  est  déclarée  par  le  ministre 
de  l'agriculture. 

L'art.  11  réalise  une  nouvelle  application  du 
principe  du  droit  de  délaissement  institué  par  la 
loi  de  1865.  Les  propriétaires  qui  n'ont  pas 
adhéré  à  l'association  peuvent,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'affichage  de  l'arrêté  préfectoral 
ou  ministériel  constitutif,  déclarer  «à  la  préfecture 
qu'ils  entendent  renoncer,  pendant  toute  la  durée 
du  syndicat  et  moyennant  indemnité,  à  la  culture 
de  la  vigne  sur  le  terrain  leur  appartenant  et 
compris  dans  le  périmètre.  L'indemnité  doit  être 
fixée  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 

L'art.  12  applique  la  servitude  d'aqueduc  ins- 
tituée par  la  loi  du  29  avril  1815  (voy.  Irriga- 
tions) aux  travaux  à  exécuter,  dans  le  cas  où  les 
vignes  peuvent  être  traitées  par  submersion. 

Les  associations  contre  le  phylloxéra  sont  (art. 
13)  constituées  pour  cinq  ans.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  elles  peuvent  être  renouvelées  par  une 
simple  déclaration  des  syndics  à  la  préfecture, 
justifiant  du  nombre  des  adhésions  exigées  par 
l'art.  5. 

L'art.  \A  prévoyait  l'intervention  d'un  règle- 
ment d'administration  publique  fixant  les  règles 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi.  Ce  règle- 
ment a  été-établi  par  un  décret  du  1 9  février  1890. 

93.  Lois  des  3  avril  1880,  30  juillet  1881, 
21  juillet  1886  et  11  juillet  1897.  Les  lois  de 
1880,  1881  et  1886  ci-dessus,  destinées,  elles 
aussi,  à  combattre  le  phylloxéra,  ont  autorisé 
l'exécuticn  par  l'État  de  canaux  utilisant  pour 
la  submersion  de  terres  situées  dans  l'Aude  et 
l'Hérault,  les  eaux  du  canal  du  Midi  et  de  la  Ro- 
bine  de  Narbonne. 

Ces  lois  fortaient  que  tous  les  souscripteurs  à 
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Tusage  des  eaux  devraient  s'engager  à  faire  partie 
d'associations  syndicales  à  constituer  suivant  les 
termes  d'un  règlement  d'administration  publique 
ultérieur,  à  l'effet  d'assurer  l'entretien  des  travaux 
exécutés  et  le  paiement  à  l'État,  par  chacun  des 
souscripteurs,  d'une  redevance  de  35  fr.  par  hec- 
tare. 

L'application  de  la  loi  du  21  juin  1865,  qui 
n'avait  pas  encore  été  modifiée  à  cette  époque, 
n'avait  pas  paru  garantir  suffisamment  ces  résul- 
tats. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu 
par  l'art.  4  précité  est  intervenu  le  25  août  188G. 
Il  permettait  au  préfet  d'autoriser  les  associations 
dans  lesquelles  devront  entrer  les  souscripteurs, 
à  la  suite  d'une  simple  enquête  de  vingt  jours 
ouverte  sur  un  plan  périmétral  et  sur  le  projet 
des  statuts  et  dont  il  a  déterminé  les  formes. 

Plusieurs  associations  syndicales  ont  été  ainsi 
constituées  et  soumises  à  ce  régime  spécial.  Mais 
une  loi  du  11  juillet  1897  les  a  faitïentrer  pres- 
que toutes  dans  le  droit  commun.  Cette  loi  a  au- 
torisé la  cession  par  l'État  à  ces  associations  syn- 
dicales, qui  n'étaient  qu'usagères  de  leurs  canaux, 
de  la  propriété  de  ceux-ci.  Cette  cession  a  été 
subordonnée,  entre  autres  conditions,  à  celle  que 
les  associations  seraient  soumises  à  l'avenir  au 
régime  des  lois  de  1865  et  de  1S88.  La  plupart 
des  associations  se  sont  rendues  propriétaires, 
dans  ces  conditions,  des  canaux.  11  n'y  en  a  plus 
que  deux  qui  soient  encore  régies  par  la  législa- 
tion spéciale  dout  il  vient  d'être  parlé. 

94.  Loi  du  20  août  1881.  Daus  ses  art.  19  à 
32.  cette  loi,  relative  aux  chemins  ruraux,  prévoit 
la  constitution  d'associations  syndicales  pour  l'ou- 
verture, le  redressement,  l'élargissement,  la  répa- 
ration et  l'entretien  de  ces  chemins. 

Le  maire  (art.  19)  peut  d'office  ou  doit,  sur 
la  demande  de  trois  intéressés  au  moins,  convo- 
quer individuellement  en  assemblée  générale  tous 
les  intéressés. 

Si  la  moitié  plus  un,  représentant  au  moins 
les  2/3  de  la  superficie  des  propriétés  desservies 
par  le  chemin,  ou  si  les  2/3,  représentant  plus 
de  la  moitié  de  la  superficie,  consentent  à  se 
charger  des  travaux  nécessaires  pour  mettre  ou 
maintenir  en  état  de  viabilité  un  chemin  existant, 
l'association  doit  être  constituée. 

Pour  les  travaux  d'amélioration  ou  d'élargisse- 
ment partiel,  l'assentiment  de  la  moitié  plus  un 
des  intéressés,  représentant  au  moins  les  3/4  de 
la  superficie,  ou  des  3/4  des  intéressés,  représen- 
tant plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  est  néces- 
saire. 

Pour  les  travaux  d'ouverture,  de  redressement 
et  d'élargissement  d'ensemble,  le  consentement 
unanime  des  intéressés  doit  être  réuni. 

Après  avoir  constaté,  sur  le  vu  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  le  maire,  l'observation  des  for- 
malités exigées  par  la  loi,  le  préfet  autorise,  s'il 
y  a  lieu,  l'association. 

Un  extrait  du  procès-verbal  qui  tient  lieu  d'acte 
d'association  et  l'arrêté  du  préfet  en  cas  d'auto- 
risation, et  l'arrêté  seul  du  préfet  en  cas  de  refus, 
sont  affichés  dans  la  commune  et  insérés  au  re- 
cueil des  actes  de  la  préfecture. 

Un  recours  semblable  à  celui  de  l'art.  13  de 


la  loi  de  1865-1888  peut  être  exercé  par  les 
intéressés  dans  le  mois  de  l'affichage  (art.  30). 

La  faculté  de  délaissement  ne  leur  est  pas  ac- 
cordée, et  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  de  la 
notification  du  premier  rôle  des  taxes  dans  lequel 
les  individus  compris  dans  les  associations  syn- 
dicales de  la  loi  de  1865  peuvent  contester  la 
validité  de  l'association  ou  leur  qualité  d'associé, 
est  réduit  pour  eux  à  trois  mois  (art.  32). 

Les  syndics  sont  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale. Si  la  commune  a  accordé  une  subven- 
tion, le  maire  nomme  un  nombre  proportionnel 
de  syndics. 

La  disposition  finale  de  l'art.  22  de  la  loi  de 
1865-1888  (nomination  des  syndics  par  le  préfet) 
est  reproduite  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
24  de  la  loi  du  20  août  1881. 

Comme  les  associations  syndicales  créées  en 
vertu  de  cette  loi,  celles  dont  il  est  ici  ques- 
tion peuvent  ester  en  justice,  emprunter,  acqué- 
rir les  terrains  qui  leur  sont  nécessaires  [art.  2). 
Les  terrains  réunis  à  la  voie  publique  deviennent 
la  propriété  de  la  commune. 

Le  syndicat  (art.  26)  détermine  le  mode 
d'exécution  des  travaux,  soit  en  nature,  soit  en 
taxe.  Il  répartit  les  charges  entre  les  associés 
proportionnellement  à  leur  intérêt.  Il  règle  l'ac- 
complissement des  travaux  en  nature  ou  le  recou- 
vrement des  taxes  en  un  ou  plusieurs  exercices. 

L'art.  27  (établissement  et  recouvrement  des 
taxes)  reproduit  les  termes  de  l'art.  15  de  la  loi 
générale. 

Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux  exige 
l'expropriation  de  terrains,  il  y  est  [art.  28)  pro- 
cédé conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  21 
mai  1836. 

Mais  ce  n'est  que  quand  il  y  a  lieu  à  l'occu- 
pation, soit  de  maisons,  soit  de  cours  ou  jardins, 
soit  de  terrains  clos  de  murs  ou  de  haies  vives, 
que  la  déclaration  d'utilité  publique  doit  être  pro- 
noncée par  un  décret,  le  Conseil  d'État  entendu. 
En  dehors  de  ces  cas,  une  décision  de  la  com- 
mission départementale  prise  conformément  à 
l'art.  4  de  la  loi  de  1881  suffit  pour  autoriser 
l'expropriation. 

L'association  ne  peut  prendre  possession  des  ter- 
rains expropriés  avant  le  paiement  des  indemnités. 

Le  cas  d'inexécution  ou  d'abandon  des  travaux 
est  prévu  par  l'art.  29.  Il  y  est  pourvu  par  une 
disposition  identique  à  celle  de  l'art.  25  de  la  loi 
générale. 

L'art.  31  (contentieux)  reproduit  la  substance 
de  l'art.  16  de  la  loi  générale.  Mais,  de  plus, 
il  attribue  au  conseil  de  préfecture  la  connais- 
sance des  réclamations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  mesures  prises  d'office  par  le  préfet,  en 
vertu  de  l'art .  29,  et  celle  des  protestations 
électorales. 

Nous  avons  vu  que  la  règle  établie  par  cet  ar- 
ticle, en  ce  qui  touche  les  protestations  électorales  t 
avait  été  étendue  par  le  décret  du  9  mars  1894 
à  toutes  les  associations  syndicales  régies  par  les 
lois  de  1865  et  de  18SS.  qui  n'avaient  pas  expres- 
sément résolu  cette  question  de  compétence. 

Ln  ce  qui  touche  l'apurement  des  comptes  de 
l'association  (art.  32),  il  y  a  identité  complète 
entre  les  deux  lois. 
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95  Loi  du  l  avril  1882!  Cette  loi  porte 
(«rf.  4)  que.  dans  Us  périmètres  déterminés  par 

des  loi»,  les  travaux  de  restauration  et  de  con- 
><  r\ atiou  des  terrains  en  montagne  seront  exé- 
cutes aux  frais  de  l'Ktat.  iiui  devra  acquérir  à 
l'amiable  OU  par  expropriation  les  terrains  néces- 
saires 

Toutefois,  les  propriétaires  pourront  conserver 
leurs  terrains,  s'ils  parviennent  à  s'entendre  avant 
le  jugement  d'expropriation  et  s'engagent  à  exé- 
cuter, dans  un  délai  donne,  les  travaux,  et  ensuite 
a  les  entretenir  sous  le  contrôle  de  l'administra- 

Uon  forestière,  Us  pourront,  à  cet  effet,  constituer 
.les  associations  syndicales  conformément  à  la  loi 
du  2  l  juin  1 865. 

Sect.  5.  —  Algérie. 
96.  En  Algérie  la  législation  des  associations 
syndicales  u'esl  pas  identique  à  celle  qui  régit  la 
métropole. 

La  loi  du  21  juin  1865  y  a  été  promulguée  par 
on  décret  du  31  octobre  1866  qui  ne  Ta  rendue 
applicable  a  notre  première  colonie  que  sous  la 
réserve  des  modifications* suivantes:  1°  dans  le 
.as  prévu  par  l'art.  18,  Futilité  publique  est  dé- 
i  larée  et  les  indemnités  dues  pour  expropriation 
ss  conformément  a  la  législation  spéciale  de 
l'Algérie  :  2°  le  gouverneur  général  exerce  les 
pouvoirs  attribués  par  la  loi  de  1865  au  ministre. 

Quant  a  la  loi  du  22  décembre  1888  et  au  dé- 
creî  du  l.>  niais  1894,  ils  n'ont  pas  jusqu'ici  été 
promulgués  en  Algérie  ;  on  étudie  les  modula- 
tions qu'on  juge  nécessaire  d'y  apporter  avant  de 
les  rendre  exécutoires  dans  la  colonie. 

CHAP.  m.  —  STATISTIQUE. 

97  A  la  date  du  1er  janvier  1901,  il  existait 
1  67G  associations  syndicales  de  travaux  consti- 
tuer en  vertu  des  lois  de  1865  et  de  1888,  dont 
:;22  dans  les  Basses-Alpes,  289  dans  les  Hautes- 
Alpes,  81  dans  les  Pyrénées-Orientales,  65  dans  la 
Haute-Marne,  5i  dans  les  Bouches-du-Rhône,  etc. 

Sur  ces  1  676  associations,  213  étaient  libres 
et  1  463  autorisées. 

Le  nombre  total  des  associations  syndicales  du 
territoire  (Algérie  non  comprise)  était  de  6  641, 
dont  952  dans  les  Hautes-Alpes,  812  dans  les 
Vosges,  7  78  dans  les  Basses-Alpes,  447  dans  les 
Pyrénées-Orientales,  335  dans  la  Côte-d'Or,  192 
le  Var,  186  dans  les  Bouches-du-Rhône, 
167  dans  Vaucluse,  etc. 

Sur  les  6  641  associations  syndicales,  3  185 
avaient  pour  objet  l'irrigation.  Ces  chiffres  résul- 
tent d'une  statistique  récemment  publiée  par  le 
ministère  de  l'agriculture.  {Bulletin  de  l'hydrau- 
lique agricole,  fascicule  Z.) 

Quant  aux  résultats  produits  par  les  lois  des 
20  août  1881,  4  avril  1882,  15  et  22  décembre 
1888,  aucun  renseignement  officiel  n'a  été  publié 
jusqu'ici.  A.  Boitard. 
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ASSURANCES.  1.  On  entend  par  contrat  d'as- 
surance une  convention  synallagmatique  par  la- 
quelle une  personne  qu'on  appelle  assureur  s'en- 
gage, moyennant  un  prix  déterminé  appelé  prime 
d'assurance,  à  indemniser  une  autre  personne  dite 
assurée  du  dommage  qu'elle  peut  éprouver  dans 
sa  personne  ou  dans  ses  biens  par  suite  d'un  évé- 
nement fortuit,  comme  la  mort,  un  naufrage,  un 
incendie  ou  tout  autre  accident  de  force  majeure. 
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VHbliographie. 

CHAP.  I.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 
Sect.  1.  —  Nature  du  contrat. 

2.  Le  contrat  d'assurance  est  aléatoire.  Il  doit 
donc  essentiellement  reposer  sur  des  événements 
incertains  et  indépendants  de  la  volonté  ou  du  fait 
de  celui  qui  contracte.  Un  autre  principe  domine 
cette  matière  :  c'est  que  l'assurance  ne  peut  pas 
être,  pour  l'assuré,  l'occasion  d'un  jeu  ou  d'un 
pari,  ni  celle  d'un  gain,  mais  seulement  un  moyen 
de  s'indemniser  de  la  perte  réelle  qu'il  pourrait 
éprouver. 

Sect.  2.  —  Conditions  du  contrat. 

3.  L'assurance  n'est  valable  que  si  elle  remplit 
les  conditions  exigées  en  droit  civil  pour  la  vali- 
dité des  contrats  :  cause  licite,  objet  certain,  con- 
sentement et  capacité  des  parties. 

4.  Le  consentement  doit  être,  de  part  et  d'autre, 
exempt  de  dol,  de  violence  et  donné  en  connais- 
sance de  cause. 

Quant  à  la  capacité,  il  faut  distinguer  entre 
l'assureur  et  l'assuré.  Pour  ce  dernier,  il  y  a 
capacité  suffisante  s'il  est  habile  à  faire  des  actes 
d'administration.  L'assureur,  lui,  fait  une  spécu- 
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lation,  un  acte  de  commerce  ;  il  doit  donc  être 
capable  de  s'obliger,  même  commercialement. 

De  là,  pour  certaines  personnes,  telles  que 
notaires,  agents  de  change,  courtiers,  etc.,  inca- 
pacité absolue  de  faire  des  opérations  d'assurances, 
en  qualité  d'assureurs. 

Sect.  3.  —  Formes  du  contrat. 

5.  Le  contrat  d'assurance  existe  par  le  seul 
consentement  des  parties.  L'acte  qui  le  constate 
n'est  nécessaire  que  pour  la  preuve  du  contrat. 
En  matière  d'assurance  maritime,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  pas  admise  même  au-dessous  de  150  fr.: 
il  faut,  au  moins,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  assu- 
rances terrestres,  où  il  peut  être  suppléé  à  l'ab- 
sence d'acte  écrit  par  la  preuve  testimoniale  dans 
les  conditions  et  les  limites  du  droit  commun. 
Cet  acte  s'appelle  police  d'assurance.  Il  peut 
être  authentique  ou  sous  signatures  privées  ;  dans 
ce  dernier  cas,  il  doit  être  fait  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  intéressées.  Cependant, 
dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  que  la  prime 
est  payée  comptant  ou  en  effets  souscrits  par  l'as- 
suré; comme  il  n'y  a  plus  alors  qu'une  obligation 
unilatérale  de  la  part  de  l'assureur,  il  suffit  d'un 
écrit  signé  de  ce  dernier.  La  police  peut  être  à 
ordre.  En  matière  maritime,  elle  peut  être  rédigée 
par  les  courtiers  d'assurances,  concurremment 
avec  les  notaires. 

6.  Pour  les  litiges  auxquels  donnent  lieu  les 
contrats  d'assurances,  le  défendeur  doit,  aux 
termes  d'une  loi  du  2  janvier  1 902,  être  assigné 
devant  la  juridiction  compétente  dans  le  ressort 
de  laquelle  se  trouvent  :  1°  le  domicile  de  l'as- 
suré, de  quelque  espèce  d'assurance  qu'il  s'agisse, 
sauf  l'application  de  la  disposition  suivante  : 
2°  les  immeubles  ou  meubles  par  nature  assurés, 
s'il  s'agit  d'assurances  contre  les  risques  les  con- 
cernant, et  le  lieu  où  s'est  produit  l'accident,  s'il 
s'agit  d'assurances  contre  les  accidents  de  toute 
nature  dont  sont  victimes  les  personnes  ou  les 
animaux,  le  tout  lorsque  l'instance  est  relative  à 
la  fixation  et  au  règlement  des  indemnités  dues. 
11  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assu- 
rances maritimes. 

Toute  convention  contraire  est  nulle  de  plein 
droit,  sauf  les  stipulations  des  polices  en  cours 
au  2  janvier  1902. 

CHÂP.  II.  —  DES  DIVERSES  CLASSES  D'ASSURANCES. 

7.  Les  assurances  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries ou  classes  :  Assurances  maritimes,  Assu- 
rances terrestres. 

8.  Les  assurances  maritimes  ont  pour  objet  de 
garantir  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  des 
choses  qui  sont  exposées  aux  risques  de  la  navi- 
gation. 

9.  Par  opposition,  on  appelle  terrestres  les 
assurances  qui  ont  pour  objet  la  garantie  des 
risques  autres  que  ceux  de  navigation.  Ces  assu- 
rances sont  aussi  variées  et  aussi  nombreuses  que 
les  risques  eux-mêmes,  et  elles  prennent  leur 
dénomination  dans  la  nature  même  du  risque 
qu'elles  ont  pour  objet  de  garantir.  Telles  sont  les 
assurances  contre  Y  incendie,  contre  la  grêle,  la 
mortalité  des  bestiaux,  sur  la  vie,  contre  le 
vol,  les  risques  de  guerre  et,  d'émeute,  les  bris 
des  glaces,  etc. 


10.  Le  Code  de  commerce  ne  s'est  occupé  que 
du  contrat  d'assurances  maritimes  ;  il  a  posé  les 
règles  qui  lui  sont  propres  et  spécialement  appli- 
cables. Il  n'existe  pas  de  loi  qui  réglemente  les 
assurances  terrestres  ;  aussi  leur  applique-t-on 
par  analogie  les  principes  généraux  consacrés  par 
le  Code  de  commerce,  sauf  les  différences  ou  les 
exceptions  qui  dérivent  du  droit  commun  ou  de  la 
nature  même  des  choses. 

Un  règlement  d'administration  publique  du 
22  janvier  1868  détermine  les  conditions  spé- 
ciales que  doivent  remplir  les  sociétés  d'assu- 
rances qui  se  constituent  sans  autorisation  admi- 
nistrative, en  vertu  de  la  loi  du  2  i  juillet  1807. 
Les  prescriptions  de  ce  règlement  portent  tant  sur 
les  conditions  d'existence  et  d'administration  des 
sociétés,  que  sur  certaines  clauses  des  contrats. 
Elles  constituent  les  garanties  légales  que  le  légis- 
lateur a  substituées  à  l'autorisation  préalable  au- 
trefois exigée  par  l'art.  37  du  Code  de  commerce. 
Les  polices  et  les  statuts  déterminent,  d'autre 
part,  les  conventions  librement  consenties  entre 
les  contractants,  et  ces  conventions,  lorsqu'elles 
sont  licites,  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites. 

Pour  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
qui  frappent  les  polices  d'assurances,  voy.  Enre- 
gistrement, nos  158  à  1 60, et  Timbre,  nos  55  et  suiv. 

CHAP.  III.  —  DU  MODE  D'ASSURANCE. 

11.  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  leur  objet,  les 
assurances  se  divisent  encore  en  Assurances  à 
primes  fixes  et  en  Assurances  mutuelles. 

En  principe,  tout  ce  qui  court  un  risque  peut 
faire  l'objet  d'une  assurance,  soit  à  primes  fixes, 
soit  mutuelle,  pourvu  qu'elle  ne  soit  contraire  ni 
à  la  loi,  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  Tordre  public, 
s'ect.  1.  —  Assurances  à  primes  fixes. 

12.  Dans  les  opérations  à  primes  fixes,  l'assu- 
reur s'engage,  à  forfait  et  moyennant  le  paiement 
de  la  prime,  à  indemniser  intégralement  l'assuré 
des  sinistres  qui  atteindraient  la  chose  assurée. 

13.  Toute  personne  capable  de  s'engager  com- 
mercialement peut  être  assureur.  Le  plus  or- 
dinairement, ce  sont  des  compagnies,  soit  ano- 
nymes, soit  en  commandite,  qui  pratiquent  les 
opérations  à  primes.  En  effet,  le  contrat  d'assu- 
rance à  prime  fixe  repose  essentiellement  sur 
des  calculs  de  probabilité,  de  telle  sorte  que 
l'ensemble  des  primes  perçues  représente  au  moins 
la  valeur  des  sinistres  probables.  Mais  il  y  a  des 
écarts  possibles,  et  il  peut  fort  bien  se  faire  que 
les  sinistres  excèdent  les  prévisions.  Il  faut  donc 
que  l'assureur  offre  des  garanties  de  solvabilité  5 
or,  rien  n'est  plus  propre  à  assurer  ces  garanties 
qu'un  capital  social  exclusivement  affecté  aux  opé- 
rations de  la  compagnie,  et  qui,  au  besoin,  peut 
être  réalisé  intégralement. 

14.  L'assurance  à  primes  étant  une  opération 
commerciale,  la  société  ayant  pour  objet  ce  genre 
d'opérations  est  commerciale,  ce  qui  la  rend  justi- 
ciable des  tribunaux  de  commerce,  mais  celui  qui  a 
traité  avec  une  compagnie  d'assurance  à  primes 
à  le  droit,  fût-il  même  commerçant,  de  l'actionner 
à  son  choix  devant  la  juridiction  civile  ou  com- 
merciale. (C.  Aix  26  Juin  1845.) 

Sect.  2.  —  Assurances  mutuelles. 

15.  Les  assurances  mutuelles  diffèrent  essen- 
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iu  iifiiiciit  d66  opérations  a  primes.  En  mutualité, 

il  n'v  a  pas.  comme  dans  la  prime,  un  assureur 
qui  spécule  »'t  répond  a  forfait  des  sinistres  éven- 
tuels :  la  mutU&lïté  est  une  réunion  de  personnes 
qui  s'associent  pour  se  donner  une  garantie  réci- 
proque et  qui  jouent  eu  même  temps  le  râle  d'as- 

lureurs  et  d'assurés.  Los  opérations  d'assurances 
mutuelles  ne  sont  pas  commerciales  et,  par  consé- 
quent, pas  justiciables  des  tribunaux  de  commerce. 

16.  Comme  assureur,  le  sociétaire  contribue  à 
couvrir rensemble  des  sinistres  en  versant  chaque 

innée  une  cotisation  proportionnelle  a  la  somme 
des  valeurs  qu'il  a  lui-même  assurées,  mais  qui 

ne  peut  excéder  le  maximum  ii\e  par  les  tarifs  de 

la  société.  Ce  maximum  est  de  tant  pour  cent  ou 
pour  mille  îles  valeurs  assurées  et  varie  suivant 
la  nature  et  le  classement  des  risques. 

17.  Gomme  assuré,  le  sociétaire  prélève  dans  la 
masse  des  contributions  l«'  montant  des  sinistres 

«mi  dommages  qu'il  B  éprouves.  Si  rensemble  (les 

cotisations,  le  maximum  étant  appelé,  ne  suffisait 
pas  pour  couvrir  les  sinistres  d'un  exercice,  ainsi 
que  cela  se  produit  fréquemment  dans  les  assu- 
rances mutuelles  contre  la  grêle,  la  répartition 
s'opérerail  au  marc  le  franc  entre  les  sinistrés,  et 
chacun  d'eux  ne  recevrait  alors  qu'une  part  pro- 
poi  tionnelle  d'indemnité.  Ce  n'est  pas  comme  dans 
les  opérations  a  primes,  où  l'assureur  est  obligé 
ul/ra  tires. 

18.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent 
cii  édites  anonymes  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  dé- 
signées par  le  nom  d'aucun  des  associés,  mais  seu- 
lement qualifiées  par  la  désignation  de  l'objet 
m   de  l'entreprise  :  Société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  Y  incendie,  contre  la  grêle,  sur  la 

etc.  Quoique  (  (instituées  sous  la  forme  ano- 
nyme,  ces  associations  d'une  nature  spéciale,  sut 
ris,  -"iit  essentiellement  civiles. 

CHAP.  IV.  —  CONSTITUTION  DES  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES 
AUTRES  QUE  CELLES  SUB  LA  VIE. 

19.  La  loi  du  U  juillet  1867  (art.  GG,  \  2)  dis- 
pose  que  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à 
primes  peuvent  se  constituer  sans  autorisation  du 
Gouvernement,  en  se  conformant  aux  conditions 
d'un  règlement  d'administration  publique  spécial; 
ce  règlement  a  été  rendu  le  22  janvier  1868. 
Toutefois,  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie, 
mutuelles  ou  a  primes,  et  les  associations  de  la 
nature  des  tontines,  restent  régies  par  l'art.  37 
du  Code  de  commerce.  Elles  ne  peuvent  dès  lors 
exister  qu'en  vertu  d'une  autorisation  accordée 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  c'est-à-dire  le  Conseil 
d'État  entendu.  (Voy.  Tontines.) 

Les  statuts  des  sociétés  d'assurances  autres 
que  les  assurances  sur  la  vie  ne  sont  plus  soumis 
a  l'examen  du  Gouvernement  et  doivent  être  rédi- 
i  les  parties  intéressées,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  suivantes  du  règlement  du  22 
janvier  1868,  selon  qu'il  s'agit  d'une  société  d'as- 
surances a  primes  ou  d'une  société  d'assurances 
mutuelles. 

Sect.  1 . —  Sociétés  anonymes  d'assurances  à  primes. 

20.  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  sont 
soumises,  comme  toutes  les  autres  sociétés  ano- 
nymes, aux  lois  générales  relatives  à  ces  sociétés, 
principalement  aux  lois  du  21  juillet  18G7  et  du 
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1(>I  août  1893  Mlles  ont  de  plus  à  observer  des 
conditions  spéciales  destinées  à  suppléer  à  l'ab- 
sence de  l'examen  des  statuts  par  le  Gouvernement. 
Ces  conditions  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  res- 
treignent plusieurs  des  facilités  accordées  d'une 
manière  générale  par  la  loi  de  1 8 G 7  ;  les  autres 
prescrivent  l'insertion,  dans  ebaque  police,  d'un 
certain  nombre  de  dispositions  statutaires  en  vue 
d'appeler  l'attention  de  l'assuré  sur  la  valeur  de  la 
garantie  pécuniaire  de  la  société  anonyme  assureur. 
Pour  les  formalités  spéciales  auxquelles  sont 
soumises  les  sociétés  étrangères  d'assurances 
ayant  la  forme  anonyme,  voy.  Sociétés  civiles  et 
commerciales. 

21.  Les  sociétés  anonymes  d'assurances  ne 
peuvent  se  constituer  sous  la  forme  de  sociétés  à 
capital  variable.  Dans  le  cas  où  le  capital  d'une 
société  d'assurances  serait  (ixé  à  un  chiffre  infé- 
rieur à  200  000  fr.,  le  versement  en  espèces  ne 
pourrait  être  moindre  de  50  000  fr.,  bien  qu'en 
principe  les  sociétés  anonymes  n'aient  à  justifier 
pour  leur  constitution  que  du  versement  du  quart 
du  capital  souscrit. 

22.  Les  sociétés  d'assurances  à  primes  ne 
peuvent  user  du  bénéfice  de  la  transformation  des 
actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  même 
après  la  libération  de  moitié,  que  si  le  fonds  de 
réserve  est  égal  au  moins  à  la  partie  du  capital- 
social  non  encore  versée  et  s'il  a  été  intégralement 
constitué.  De  plus,  le  prélèvement  à  faire  annuel- 
lement sur  les  bénéfices  au  profit  du  fonds  de 
réserve  doit  être  au  moins  de  20  p.  100,  jusqu'à 
ce  que  le  fonds  de  réserve  soit  égal  au  cinquième 
du  capital.  Au  delà  de  ce  chiffre,  le  prélèvement 
devient  facultatif. 

23.  Ces  sociétés  n'ont  pas  la  libre  disposition 
de  leurs  fonds.  Elles  doivent  les  placer,  à  l'excep- 
tion des  sommes  nécessaires  aux  besoins  du  ser- 
vice courant,  de  la  manière  suivante  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  au 
moins  : 

En  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur 
des  immeubles  situés  en  France  ou  en  Algérie  ; 
en  valeurs  de  l'État  ou  en  valeurs  ayant  une  ga- 
rantie de  l'État  portant  sur  le  capital  ou  sur  le 
revenu  ;  en  actions  de  la  Banque  de  France  ;  en 
prêts  aux  départements,  aux  communes,  aux  cham- 
bres de  commerce  de  France  ou  d'Algérie  ou  en 
obligations  émises  par  ces  divers  emprunteurs  ; 
en  valeurs  jouissant  d'une  garantie,  portant  sur 
le  capital  ou  le  revenu,  de  la  part  desdits  dépar- 
tements, communes  ou  chambres  de  commerce 
régulièrement  autorisés  ;  en  obligations  foncières 
et  communales  émises  par  le  Crédit  foncier  de 
France  ;  en  prêts  ou  avances  sur  les  effets  publics 
ci-dessus  désignés  ; 

2°  Pour  le  surplus  : 

En  immeubles  ou  en  prêts  hypothécaires  sur 
des  immeubles  situés  dans  les  colonies  françaises, 
les  pays  de  protectorat  ou  à  l'étranger  ;  en  prêts 
aux  colonies  françaises  ou  en  valeurs  garanties 
par  ces  colonies  ;  en  effets  publics  de  toute  na- 
ture, français  ou  étrangers,  portés  à  la  cote  offi- 
cielle de  la  Bourse  de  Paris  et  dont  la  liste  sera 
arrêtée,  chaque  année,  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  ;  en  prêts  ou  avances  sur  les  effets 
publics  ci-dessus  désignés  ;  en  valeurs  étrangères 
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exigées  pour  dépôt  de  cautionnement  dans  chaque 
État  étranger  où  la  Société  réalise  des  opérations, 
pouvu  que  ces  valeurs  soient  cotées  à  la  Bourse  de 
la  capitale  dudit  Etat  et  comprises  dans  la  liste  an- 
nuellement arrêtée  par  rassemblée  générale.  (D. 
10  juill,  1901.1 

24.  Les  dispositions  des  statuts  à  reproduire 
dans  les  polices  ont  surtout  trait  au  montant  du 
capital  social  ou  aux  risques  de  nature  unique  ou 
différente  qu'il  couvre;  à  la  partie  déjà  appelée 
ou  versée  ;  à  la  conversion  des  actions  nomina- 
tives en  actions  au  porteur  ;  au  maximum  que  la 
compagnie  peut  assurer  sur  un  seul  risque.  Cha- 
que assuré  a,  en  outre,  la  faculté  de  prendre 
communication,  au  siège  social  ou  dans  les  agences 
de  la  société,  du  dernier  inventaire,  ou  d'en  exi- 
ger copie  certifiée  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  qui  ne  doit  pas  excéder  1  fr. 

vect.  2.  —  Sociétés  d'assurances  mutuelles. 

25.  Les  prescriptions  relatives  à  la  constitution 
des  sociétés  d'assurances  mutuelles  forment  l'ob- 
jet du  titre  II  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  22  janvier  186S.  Elles  comprennent  : 
la  constitution  de  ces  sociétés  et  leur  objet  5  leur 
administration  ;  la  formation  de  l'engagement  so- 
cial ;  les  charges  sociales;  la  déclaration,  l'esti- 
mation et  le  paiement  des  sinistres  ;  enfin,  la 
publication  des  actes  de  société.  L'ensemble  de 
ces  dispositions  forme,  avec  la  loi  du  21  juillet 
1 8 G 7 ,  une  sorte  de  code  auquel  doivent  se  con- 
former aussi  bien  les  sociétés  constituées  anté- 
rieurement à  la  législation  de  18G7,  et  qui  se 
placent  par  voie  de  transformation  sous  le  régime 
du  règlement  de  1868,  que  les  sociétés  consti- 
tuées depuis  1S67. 

26.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sont 
libres  de  se  former,  soit  par  un  acte  authentique, 
soit  par  un  acte  sous  seing  privé.  Dans  ce  der- 
nier cas,  elles  ne  sont  astreintes  qu'à  un  double 
original,  quel  que  soit  le  nombre  des  signataires 
de  l'acte,  mais  le  texte  entier  des  projets  de  sta- 
tuts doit  être  inscrit  sur  toute  liste  destinée  à 
recevoir  des  adhésions  aux  statuts. 

27.  Il  est  nécessaire  d'insérer  dans  les  projets 
de  statuts  :  l'objet,  la  durée,  le  siège,  la  déno- 
mination et  la  circonscription  territoriale  de  la 
société.  Il  faut  fixer  le  nombre  d'adhérents  et  le 
minimum  de  valeurs  assurées  au-dessous  desquels 
la  société  ne  peut  être  valablement  constituée, 
ainsi  que  la  contribution  à  valoir  à  verser  avant 
la  constitution  de  la  société.  On  comprend  aussi 
dans  les  projets  de  statuts  le  tabteau  de  classifi- 
cation des  risques,  les  tarifs  applicables  à  chacun 
d'eux  et  on  indique  les  formes  dans  lesquelles  le 
tableau  et  les  tarifs  seront  modifiables. 

28.  Une  fois  les  adhésions  obtenues  au  chiffre 
minimum  prévu  par  les  statuts,  constatation  en 
est  faite  devant  notaire  par  les  signataires  de 
l'acte  primitif  ou  leurs  fondés  de  pouvoir.  On 
annexe  à  la  déclaration  :  1°  la  liste  nominative 
dûment  certifiée  des  adhérents,  contenant  leurs 
noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  et  le  mon- 
tant des  valeurs  assurées  par  chacun  d'eux  ; 
2°  l'un  des  doubles  ou  une  expédition  authenti- 
que de  l'acte  de  société;  3°  l'état  des  verse- 
ments effectués.  La  sincérité  de  ces  déclarations 
est  vérifiée  par  la  première  assemblée  générale. 


29.  Cette  assemblée  nomme  les  membres  du 
premier  conseil  d'administration  ainsi  que  les 
commissaires  de  surveillance.  Les  administrateurs, 
toujours  rééligibles,  sauf  convention  contraire,  ne 
peuvent  rester  en  fonctions  plus  de  six  ans.  S'ils 
sont  désignés  dans  le  projet  de  statuts  avec  sti- 
pulation formelle  que  leur  nomination  ne  s 3ra  pas 
soumise  à  l'assemblée  générale,  leur  mandat  est 
limité  à  trois  ans. 

30.  Enfin,  une  fois  ces  formalités  remplies,  la  so- 
ciété n'est  définitivement  constituée  qu'après  l'ac- 
ceptation des  administrateurs  et  des  commissaires 
choisis  par  l'assemblée  et  présents  a  la  réunion. 

31.  Les  règles  relatives  à  l'administration  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  au  fonctionne- 
ment du  conseil  d'administration,  à  la  composi- 
tion, à  la  validité  des  réunions  et  des  délibérations 
des  assemblées  sont,  en  général,  les  mêmes  que 
celles  des  sociétés  anonymes.  Elles  sont  indiquées 
toutefois  d'une  manière  plus  spéciale  dans  les  art. 
14  à  24  du  règlement  du  22  janvier  1S68.  Ce 
règlement  prévoit  quelques  dispositions  propres 
aux  sociétés  d'assurances,  entre  autres  l'obligation 
d'établir  chaque  année  un  état  détaillé  du  montant 
des  sinistres,  état  qui  doit  être  envoyé  au  ministre 
du  commerce  avec  l'inventaire  et  le  compte  des 
recettes  et  des  dépenses. 

32.  Les  statuts  déterminent  les  engagements 
entre  la  société  et  les  sociétaires  assurés.  Aussi 
doivent-ils  faire  connaître  toutes  les  bases  essen- 
tielles des  contrats  d'assurance,  telles  que  :  la  du- 
rée de  l'engagement,  le  mode  suivant  lequel  se 
fait  l'estimation  des  valeurs  assurées  ;  les  con- 
ditions réciproques  de  prorogation  ou  de  résilia- 
tion des  contrats  et  les  circonstances  qui  font 
cesser  leurs  effets. 

33.  Certaines  précautions  ont  même  été  prises 
par  le  législateur  pour  annuler  des  engagements 
qui  pourraient  avoir  été  contractés  sans  une 
réflexion  suffisante  ou  pour  empêcher,  au  cours 
des  contrats,  des  modifications  préjudiciables  à 
l'assuré.  C'est  ainsi  qu'indépendamment  de  toute 
disposition  statutaire,  les  sociétaires  conservent 
le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  pré- 
venant la  société  six  mois  d'avance.  De  même, 
toute  modification  des  statuts  relative  à  la  nature 
des  risques  garantis  et  au  périmètre  de  la  cir- 
conscription territoriale,  donne  de  plein  droit,  à 
chaque  sociétaire,  la  faculté  de  résilier  son  enga- 
gement ;  toutefois,  cette  faculté  doit  être  exercée 
par  lui  dans  le  délai  de  trois  mois  de  la  notifica- 
tion qui  lui  en  est  faite  dans  le  récépissé  de 
cotisation  délivré  par  la  société. 

34.  Dans  tous  les  cas  où  un  sociétaire  a  le 
droit  de  demander  la  résiliation,  il  est  libre  de 
le  faire,  soit  par  une  déclaration  au  siège  social 
ou  chez  l'agent  local,  déclaration  dont  il  lui  sera 
donné  un  récépissé ,  soit  par  acte  extrajudi- 
ciaire, soit  par  tout  autre  moyen  indiqué  dans 
les  statuts. 

35.  Un  sociétaire,  quelles  que  soient  les  dis- 
positions statutaires  à  cet  égard,  conserve  tou- 
jours le  droit  de  s'assurer  à  une  autre  société, 
mais  il  est  obligé  d'en  informer  immédiatement 
la  première  société  assureur  qui,  si  elle  le  juge 
convenable,  peut  notifier  à  l'assuré  la  résiliation 
du  contrat. 
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36.  La  maximum  de  la  contribution  annuelle 
dont  chaque  sociétaire  est  passible  constitue  le 

fonds  île  garantit',  Le  fonds  do  prévoyance  est 

(biné  de  la  portion  de  la  contribution  sociale 
que  les  Btetuts  peuvent  obliger  les  sociétaires 
a  payer  au  commencement  de  chaque  exercice. 

37.  la  contribution,  pour  frais  de  gestion,  peut 

être  a  forfait  OU  proportionnelle  aux  valeurs  assu- 
rées ;  dans  les  deux  cas.  elle  doit  être  revisée 
tous  les  dn(|  ans. 

38.  Chaque  société  d'assurance  mutuelle  peut 
constituer  un  tonds  de  réserve  destine  a  suppléer 
a  l'insuffisance  de  la  cotisation  annuelle  pour  le 

paiement  des  sinistres.  Son  mode  de  formation 
est  déterminé  par  les  statuts;  toutefois,  Part.  32 
du  règlement  de  l  S C> s  dispose  formellement  :  que 
le  mentant  du  fonds  de  réserve  est  lixé  tous  les 
cinq  ans  par  rassemblée  générale;  que,  dans 

aucun  cas.  le  prélèvement  a  effectuer  pour  le 
règlement  des  sinistres  d'un  seul  exercice  ne 
peut  excéder  la  moitié  du  fonds  de  réserve.  En  cas 
de  dissolution  de  la  société,  remploi  du  fonds  de 
»e,  proposé  par  le  conseil  d'administration, 
règle  par  rassemblée  générale,  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  du  commerce.  Ces  trois  der- 
Dières  dispositions  sont  obligatoires  et  il  ne  peut 
>  être  dérogé  par  les  statuts. 

39.  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ne  sont 
pas  libres  de  la  disposition  de  leurs  fonds  :  elles 
doivenl  les  placer  de  la  même  manière  que  les 
sociétés  anonymes.  (Voy.  ci-dessus,  n°  23.) 

40.  Le  règlement  des  sinistres  a  lieu  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  an- 
aée.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de  garantie 
et  de  la  part  du  fonds  de  réserve  déterminée  par 
les  statuts  (part  qui  ne  peut  être  de  plus  de  moi- 
tic  i.  l'indemnité  de  chaque  ayant  droit  est  dimi- 
nuée au  centime  le  franc. 

Toutes  les  publications  légales  et  dépôts  aux 
greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  civil  du 
siège  social  doivent  être  faits  dans  le  délai  d'un 
mois  a  partir  de  la  constitution  de  la  société  ou  des 
assemblées  générales  qui  ont  voté  des  modifica- 
tions aux  statuts. 

41 .  Les  sociétés  ou  caisses  d'assurances  mutuel- 
gricoles  qui  sont  gérées  et  administrées  gralui- 

tement,  qui  n'ont  en  vue  et  qui,  en  fait,  ne  réa- 
lisent aucun  bénéfice,  sont  affranchies  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1867  et 
le  décret  du  22  janvier  1868,  relatifs  aux  socié- 
tés d'assurances. 

Elles  peuvent  se  constituer  en  se  soumettant 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur 
les  syndicats  professionnels.  {Voy.  ce  mot.) 

CHAP.  V.  —  ASSURANCES  SDR  LA  VIE. 

42.  L'art.  64  de  la  loi  du  24  juillet  1867  dis- 
pose  que  les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mu- 
tuelles ou  à  primes,  restent  soumises  à  l'ancienne 
autorisation:  les  sociétés  anonymes,  en  vertu  de 
l'art.  37  du  Code  de  commerce,  et  les  mutuelles, 
aux  termes  du  décret  du  1er  avril  1809.  Cette  au- 

tion  est  donnée  sous  la  forme  de  règlement 
d'administration  publique,  après  instruction  admi- 
nistrative 

l.Un  projet  do  loi  destiné  à  donner  de  nouvelles  ei  plus  sé- 
rleuKfl  garanties  au  public  a  été  déposé  par  le  Gouvernement 
le  6  décembre  1902. 


Pect.  i.  —  Autorisation. 

13.  La  demande  en  autorisation  doit  être  adres- 
sée au  ministre  du  commerce,  par  l'intermédiaire 
du  préfet  du  département  où  la  société  a  son  siège  ; 
a  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  par 
l'intermédiaire  du  préfet  de  police. 

44.  La  société  anonyme  doit  être  constituée 
par  acte  notarié,  et  le  capital  social  doit  être  in- 
tégralement souscrit.  D'après  une  jurisprudence 
administrative  constante,  les  actions  ne  peuvent 
être  que  nominatives,  même  après  leur  libération 
intégrale.  D'ordinaire  il  n'est  immédiatement  versé 
qu'une  partie  de  ce  capital  pour  former  le  fonds 
de  roulement,  mais  il  pourrait  être  appelé  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  total  des  actions  si 
c'était  nécessaire  pour  le  paiement  des  sinistres 
et  de  toutes  les  dettes  contractées  par  la  compagnie. 
Les  compagnies  d'assurances  doivent  verser  in- 
tégralement le  quart  du  capital  avant  l'autori- 
sation et  en  justifier  par  le  dépôt  fait  au  nom 
des  actionnaires  dans  une  caisse  publique.  Ce 
n'est  qu'après  cette  justification  préalable  que 
l'autorisation  est  accordée. 

45.  Les  compagnies  étrangères  d'assurances 
sur  la  vie  exercent  leur  industrie  en  France  sans 
demander  l'autorisation  spéciale  prévue  par  la  loi 
de  1867.  11  a  été  question  à  plusieurs  reprises  de 
les  soumettre  au  même  régime  que  les  compagnies 
françaises  ;  mais  aucune  disposition  législative  ou 
réglementaire  n'est  encore  intervenue  à  cet  égard. 

Sect.  2.  —  Surveillance. 

46.  En  stipulant  dans  son  art.  66  que  les  as- 
sociations de  la  nature  des  tontines  et  les  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  mutuelles  ou  à  primes 
fixes  restent  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  sur- 
veillance du  Gouvernement,  la  loi  du  24  juillet 
1867,  pas  plus  que  le  Code  de  commerce,  n'a  ni 
défini  le  caractère  ni  déterminé  l'étendue  de  cette 
surveillance.  Aussi  l'administration  s'est-elle  trou- 
vée et  se  trouve-t-elle  encore  en  présence  des  plus 
sérieuses  difficultés  pour  l'exercice  du  contrôle  qui 
lui  appartient. 

47.  Tontines.  En  ce  qui  concerne  cependant 
les  associations  de  la  nature  des  tontines,  le  con- 
trôle de  l'administration  est  effectif,  parce  qu'il 
s'appuie  sur  le  texte  de  l'ordonnance  du  12  juin 
1842  qui  a  réglé  le  fonctionnement  et  les  attribu- 
tions de  la  commission  chargée  de  surveiller  les 
opérations  de  ces  associations.  Cette  commission, 
qui  fonctionne  sous  l'autorité  du  ministre  du  com- 
merce, possède  des  pouvoirs  très  étendus.  Sa  sur- 
veillance peut  porter  sur  :  le  nombre  des  admis- 
sions, le  montant  des  mises  versées,  leur  emploi 
en  rentes  sur  l'État  et  généralement  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  statuts  de 
chaque  établissement  tontinier  pour  la  constitution, 
l'administration  et  la  liquidation  des  sociétés  et 
pour  la  distribution  soit  des  arrérages,  soit  des  ca- 
pitaux. Les  opérations  des  associations  tontinières, 
d'ailleurs  peu  importantes  aujourd'hui,  sont  donc 
régulièrement  surveillées.  (Voy.  Tontines.) 

48.  Assurances  mutuelles.  Il  en  est  de  même 
pour  les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie, 
parce  que  les  sociétés  de  l'espèce  qui  existent  en 
France  sous  cette  forme  ont  été  constituées  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi  du  24  juil- 
et  1867  et  que  les  décrets  qui  les  ont  autorisées 


ASSURANCES,  49-52. 


ASSURANCES,  53-55.  301 


les  soumettent  à  la  surveillance  d'une  commission 
instituée  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie en  vertu  de  l'ordonnance  du  12  juin  1842. 

Le  ministre  du  commerce  peut,  soit  provoquer 
le  retrait  de  l'autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non-exécution  des  statuts,  soit  provoquer  la  re- 
vision des  statuts,  soit  enfin  suspendre  provisoire- 
ment l'exécution  des  opérations  de  la  société  qui 
lui  paraissent  contraires  aux  lois,  statuts  et  règle- 
ments, ou  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic ou  à  l'intérêt  des  sociétaires  ;  mais  il  excèie 
ses  pouvoirs  en  modifiant  rétroactivement  les  con- 
séquences des  contrats  de  commission  librement 
intervenus  entre  la  société  et  les  souscripteurs  et 
en  imposant  aux  fonds  précédemment  encaissés 
une  destination  autre  que  celle  résultant  desdites 
conventions.  [G.  d  Et.  26  juill.  1889.) 

49.  Compagnies  à  primes  La  situation  est 
différente  pour  les  sociétés  anonymes  d'assurances 
à  primes  lixes.  À  défaut  d'un  texte  de  loi  précis 
applicable  à  ces  sortes  de  sociétés,  l'administra- 
tion avait  pensé,  en  1877,  qu'il  était  possible 
d'exercer  sur  elles,  à  l'aide  de  commissaires  spé- 
ciaux, une  surveillance  directe  analogue  à  celle  à 
laquelle  sont  soumises  les  tontines. 

50.  Mais,  sur  le  pourvoi  de  plusieurs  sociétés, 
le  Conseil  d'État  a  annulé  la  décision  ministérielle 
par  plusieurs  arrêts  du  14  mai  1880  portant  que, 
«  s'il  appartient  au  ministre  du  commerce  de 
prescrire  les  mesures  propres  à  garantir  la  sur- 
veillance imposée  aux  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie,  aucune  disposition  de  loi  n'a  attri- 
bué audit  ministre  compétence  pour  modifier  la 
nature  de  cette  surveillance  ;  qu'en  conséquence 
si  ledit  ministre  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
prescrire  la  remise  à  l'administration  suivant  des 
modèles  donnés  par  elle  des  éléments  constitutifs 
de  l'état  de  situation,  il  ne  rentre  pas  dans  les 
pouvoirs  dudit  ministre  d'organiser  un  contrôle 
exercé  par  des  agents  de  surveillance  au  moyen 
de  la  vérification  directe  des  comptes  et  des  opé- 
rations ». 

51.  En  présence  de  cet  arrêt,  l'administration 
dut  renoncer  à  l'exercice  d'un  mode  de  surveil- 
lance qui  avait  en  fait  donné  d'excellents  résultats 
et  qui  avait  été  fort  apprécié  par  les  compagnies 
qui  s'y  étaient  soumises  pendant  les  trois  années 
de  son  application. 

En  vertu  de  la  jurisprudence  actuelle,  la  sur- 
veillance ne  consiste  plus  que  dans  la  réception 
et  dans  l'examen  par  l'administration  du  commerce 
des  états  de  situation  que  chaque  société  d'assu- 
rances à  primes  est  tenue  de  fournir  d'après  le 
décret  qui  l'a  autorisée. 

CHAP.  VI.  —  TRANSFORMATION  DES  ANCIENNES  SOCIÉTÉS 
AUTORISÉES  EN  SOCIÉTÉS  LIBRES  DANS  LES  TERMES 
DE  LA  LOI  DU  24  JUILLET  18S7. 

52.  Les  sociétés  d'assurances  anonymes  ou 
mutuelles,  constituées  antérieurement  à  la  loi 
de  1867,  peuvent,  si  elles  le  désirent,  rester, 
jusqu'à  l'expiration  de  leur  durée  sociale,  sous 
l'empire  de  leurs  statuts  autorisés.  Mais  elles  sont 
libres  aussi  de  se  placer  sous  le  régime  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  22  janvier  1 868. 

L'art.  67  de  la  loi  du  24  juillet  1S67  dispose 
formellement  que  les  sociétés  d'assurances  autres 
que  les  associations  de  la  nature  des  tontines  et 


les  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  mutuelles  ou 
à  primes,  pourront  se  placer  sous  le  régime  qui 
sera  établi  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique, sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  en 
observant  les  formes  et  les  conditions  prescrites 
pour  la  modification  de  leurs  statuts. 

D'autre  part,  l'art.  i6,g  2,  de  la  même  loi  sti- 
pule que  les  sociétés  anonymes  existantes  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  de  1867, 
peuvent  se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans 
les  termes  de  la  loi  de  1867,  en  se  conformant 
aux  conditions  stipulées  pour  la  modification  de 
leurs  statuts.  Or,  aucime  modification  ne  peut 
être  apportée  aux  statuts  des  sociétés  anonymes, 
établies  en  vertu  de  l'art.  37  du  Gode  de  com- 
merce, sans  examen  et  approbation  du  Gouverne- 
ment. 

53.  Il  semble  résulter  de  ces  textes  que  si 
l'art.  67  donne  aux  sociétés  d'assurances  la  faculté 
de  se  transformer  sans  autorisation,  l'art.  46  la 
leur  retire  en  tant  que  société  anonyme.  Appelé  à 
se  prononcer  sur  cette  question  d'interprétation,  le 
Conseil  d'État  a  d'abord  établi  plusieurs  distinc- 
tions ;  puis,  par  un  avis  du  8  avril  1880,  qui  a 
fixé  définitivement  la  jurisprudence  administrative, 
il  a  décidé  d'une  manière  générale  que  toutes  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  cons- 
tituées antérieurement  à  la  loi  du  24  juillet  1867 
n'ont  plus  aujourd'hui  d'autorisation  à  demander 
au  Gouvernement  pour  opérer  leur  transformation. 
11  suffit  que  cette  transformation  soit  régulière- 
ment résolue  par  l'assemblée  générale  des  socié- 
taires et  que  les  formalités  voulues  par  les  lois  de 
1867  et  de  1893  soient  accomplies. 

CHAP.  VII.  —  CAISSES  D'ASSURANCES  EN  CAS  DE  DÉCÈS 
ET  D'ACCIDENTS  DE  TRAVAIL. 

54.  Les  règles  relatives  aux  deux  caisses  d'as- 
surances en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents 
sont  exposées  v3  Caisses  nationales  d'assurances. 
{Voy.  aussi  Travail,  nos  302  etsuiv.,  pour  ce  qui 
est  spécial  aux  accidents  du  travail.) 

CHAP.  VIII.  —  ASSURANCE  DES  BIENS  DOMANIAUX, 
DÉPARTEMENTAUX  ET  COMMUNAUX. 

55.  Les  assurances  des  biens  appartenant  à 
l'État,  aux  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics  sont  contractées  par  les  agents  ou 
fonctionnaires  chargés  de  la  gestion  de  ces  biens. 

Une  circulaire  ministérielle  du  5  mai  1852  re- 
commande aux  préfets  d'inviter  les  municipalités 
et  les  administrations  hospitalières  à  assurer  les 
bâtiments  et  mobiliers  dont  ils  ont  la  gestion  et  à 
s'adresser,  à  cet  effet,  à  une  compagnie  offrant 
toute  garantie. 

Les  assurances  des  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers des  départements  sont  contractées  par  les 
préfets  en  vertu  de  délibérations  des  conseils  gé- 
néraux. (L.  10  août  1871,  art.  46.) 

A.  Vannacque. 
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Nadaud  1  v^sa . 

Répertoire  des  issurauces  contre  l'incendie,  sur  la 
vie,  U's  accidents,  la  grêle,  etc.  !  t s 7 : ï  188$).  par  Ed. 
Badon-Paseal.  Gr,  io-8»,  Paris,  Marchai  et  Billard. 

Dictionnaire  pratique  des  assurances  terrestres,  par 

Leohartier,  ln-8°.  Auger.  1883, 

Lee  ISSOXances  on  France  et  à  l'étranger.  Etudes 

théoriques  et  pratiques  sur  l'assurance  sur  la  vie, 
contre  tes  accidents,  contre  l'incendie,  par  a.  Chauf- 
loo  Ivol  ln-8*.  Pans,  Cbevalier-Marescq.  1884-1886. 
Des  assurances  mutuelles.  Commentaire  du  décret 

.lu  tt Janvier  [868,  par  Clément   I  vol.  in-8°.  1889. 

i  i  te  théorique  et  pratique  du  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  par  J.  Lefort.  3  vol.  in-N°.  Paris,  TTiorin. 
1893-1894. 

Krnvrlo|»ôtlit>  des  assurances,  par  Baumgarlner. 
;.  vol.  in4°.  1896-1899.  1  vol.  paru. 

Traité  nratique  de  l'assurance  sur  la  vie,  par 
P,  Dnpuich.  ln-8°.  Paris,  Larose.  1900. 

Manuel  général  des  assurances,  par  Agnel  et  de 
I  Ie  édit.  ln-8°.  Paris,  Chevalier-Marescq.  1900. 

ATELIERS  DE  CHARITÉ.  1.  C'est  un  mode 
d'assistance  auquel  on  a  recoin  s  lorsqu'une  cala- 
mité quelconque  prive  a  la  fois  un  grand  nombre 
de  personnes  de  leur  travail  normal.  Il  s'applique 
seulement  a  des  gens  valides  et  tend  à  atteindre 
le  double  but,  d'une  part,  de  venir  en  aide  à  des 
personnes  momentanément  dans  la  détresse,  sans 
I  or  offril  une  aumône  souvent  dégradante,  et  de 
l'autre,  de  ménager  les  ressources  de  la  commune, 

-  car  l'assistance  publique  [voij.  ce  mot)  est 
une  attribution  municipale. 

2.  Les  ateliers  de  charité  ne  paraissent  avoir 
'objet  (rancune  disposition  législative  depuis 
la  loi  des  19-22  juillet  1791  qui  frappait  de  pei- 
ii<  s  sévères  l'insubordination  dans  les  ateliers  pu- 
blics  ou  de  charité,  et  depuis  celle  du  24  vendé- 
miaire an  II  qui  avait  établi  une  organisation 
assez  complète  en  réservant  au  législateur  le 
droit  de  statuer  sur  les  projets  et  les  demandes 
des  administrations  locales  pour  la  création  de 
i  es  ateliers.  Aujourd'hui,  il  semble  que  cette  me- 
sure  rentre  uniquement  dans  les  attributions  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  travaux  n'exigent 
pas  des  fonds  de  secours.  Dans  le  cas  où  un  em- 
prunt est  nécessaire,  ce  sont  les  conseils  munici- 
paux qui  sont  appelés  aie  voter.  (  Voy.  Commune.) 
Dans  certaines  circonstances,  on  peut  demander 
une  subvention  au  département  ou  à  l'État. 

M.  B. 

ATELIERS  INSALUBRES.  Voy.  Établissements 

insalubres. 

ATTACHÉ.  Titre  spécialement  donné  aux  per- 
sonnes  qui.  sans  être  rétribuées,  passent,  pour 
leur  instruction,  un  certain  temps  dans  les  bureaux 
d'une  administration  centrale,  et  qui  doivent  être 
ultérieurement  employées,  à  l'extérieur,  dans  l'un 
des  services  dépendant  de  cette  administration.  On 
dit,  dans  ce  cas,  attaché  à  (et  ou  tel  ministère. 

Km  ployé  seul,  le  mot  attaché  désigne  toujours 
e  ux  qui.  faisant  partie  d'une  ambassade,  figurent 
parmi  le  personnel  qui  la  compose. 

ATTACHE  (Droits  D') .  1.  Droit  de  conduire 
et  de  fixer  a  la  rive  opposée  l'extrémité  d'une 
digue  ou  d'un  barrage  à  établir  sur  un  cours  d'eau. 

Ce  droit  n'appartient  qu'au  propriétaire  des  deux 
rives.  Dans  le  cas  où  celui  qui  veut  exécuter  un  pa- 


reil travail  ne  serait  pas  propriétaire  des  deux 
rives,  l'administration  ne  peut  lui  donner  l'auto- 
risation nécessaire  qu'autant  qu'il  rapporte  le  con- 
sentement donné  par  le  propriétaire  de  la  rive  à 
laquelle  la  digue  doit  aboutir. 

2.  On  appelle  encore  droit  d'attache  certains 
droits  que  les  communes  sont  autorisées  à  per- 
cevoir, aux  termes  de  la  loi  du  5  avril  1884 
[art.  133),  à  raison  des  permis  de  stationnement 
sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux. 

ATTACHEMENT  (Travaux  par).  Travaux  di- 
rigés par  le  génie  civil  ou  le  génie  militaire  et 
pour  lesquels  les  dépenses  sont  payées  d'après 
des  pièces  justificatives  —  rôles  de  journées, 
états  de  fournitures,  etc.  —  formant  des  feuilles 
volantes  approuvées  par  les  ingénieurs  et  réunies 
et  attachées  ensemble.  Ces  travaux  sont  dits 
aussi  en  régie  ou  par  économie. 

ATTENTAT.  Voij.  Complot. 

ATTERRISSEMENTS.  Voy.  Alluvions  et  Cours 
d'eau  non  navigables. 

ATTRIBUTION.  1.  Ce  mot  a  une  double  signi- 
fication :  il  désigne  en  même  temps  la  concession 
d'un  droit,  d'un  pouvoir,  et  le  droit,  le  pouvoir 
concédés. 

Au  pluriel,  il  exprime  l'ensemble  des  droits  et 
des  pouvoirs  conférés  à  un  administrateur,  à  un 
magistrat  ou  à  un  corps  constitué,  ou  l'ensemble 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés. 

2.  Attributions,  compétence,  sont  deux  mots 
qui  représentent  la  même  idée;  mais  le  premier 
convient  plus  spécialement  aux  fonctions  de  l'ordre 
administratif,  le  second  à  celles  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

ATTROUPEMENT.  1.  Rassemblement  tumul- 
tueux formé  sur  un  point  quelconque  de  la  voie 
publique. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  juin  1848,  qui  mo- 
difie, en  les  abrogeant,  les  lois  du  3  août  1791  et 
du  10  avril  1831,  les  attroupements  armés  formés 
sur  la  voie  publique  sont  interdits.  Sont  également 
interdits  tous  attroupements  non  armés  qui  pour- 
raient troubler  la  tranquillité  publique 1 .  [L.  7  juin 
1848,  art.  1er.) 

2.  Lorsqu'un  attroupement  armé  ou  non  armé 
se  sera  formé  sur  la  voie  publique,  le  maire  ou 
l'un  de  ses  adjoints  (à  Paris,  le  préfet  de  police), 
à  leur  défaut  le  préfet,  le  sous-préfet,  le  commis- 
saire de  police  ou  tout  autre  agent  dépositaire  de 
l'autorité  publique,  portant  l'écharpe  tricolore,  se 
rendra  sur  le  lieu  de  l'attroupement.  Un  roule- 
ment de  tambour  annoncera  l'arrivée  du  magis- 
trat. Si  l'attroupement  est  armé,  le  magistrat  lui 
fera  sommation  de  se  dissoudre  et  de  se  retirer. 
Cette  première  sommation  restant  sans  effet,  une 
seconde  sommation,  précédée  d'un  roulement  de 
tambour,  sera  faite  par  le  magistrat.  En  cas  de 
résistance,  l'attroupement  sera  dissipé  par  la  force. 
Si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat, 
après  le  premier  roulement  de  tambour,  exhortera 
les  citoyens  à  se  disperser.  S'ils  ne  se  retirent 
pas,  trois  sommations  seront  successivement  faites. 
En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé 

1.  C'est  à  l'autorité  qu'est  abandonné  le  soin  de  résoudre  si 
l'attroupement  est  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique. 
Mais  naturellement,  si  l'attroupement  est  armé,  elle  n'a  même 
pas  à  faire  cette  appréciation. 
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par  la  force,  [hl.,  art.  3.)  La  formule  à  employer 
pour  la  sommation  est  indiquée  dans  la  loi  du 
3  août  1791  :  «  Obéissance  à  la  loi.  On  va  faire 
usage  de  la  force,  que  les  bons  citoyens  se  reti- 
rent. »  Les  arrestations  n'ont  pas  besoin  d'être 
précédées  de  trois  sommations,  et  si  le  représen- 
tant de  l'autorité  est  attaqué  par  des  gens  armés, 
il  lui  est  permis,  on  le  comprend,  de  se  défendre. 

3.  Quiconque  aura  fait  partie  d'un  rassemble- 
ment armé  sera  puni  comme  il  suit  :  si  l'attrou- 
pement s'est  dissipé  après  la  première  sommation 
et  sans  avoir  fait  usage  de  ses  armes,  il  sera  pas- 
sible d'un  mois  à  un  an  d'emprisonnement.  Si 
l'attroupement  s'est  formé  pendant  la  nuit,  d'un 
an  à  trois  ans  d'emprisonnement.  Si  l'attroupe- 
ment ne  s'est  dissipé  qu'après  la  deuxième  som- 
mation, mais  sans  qu'il  ait  fait  usage  de  ses 
armes,  la  peine  sera  de  un  à  trois  ans  d'emprison- 
nement, et  de  deux  à  cinq  ans,  si  l'attroupement 
s'est  formé  pendant  la  nuit.  Si  l'attroupement  ne 
s'est  dissipé  que  devant  la  force  ou  après  avoir  fait 
usage  de  ses  armes,  la  peine  sera  de  cinq  à  dix 
ans  d'emprisonnement.  {L.  1  juin  1848,  art.  A.) 

4.  Quiconque,  faisant  partie  d'un  attroupement 
non  armé,  ne  l'aura  pas  abandonné  après  le  rou- 
lement de  tambour  précédant  la  deuxième  som- 
mation, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois.  Si  l'attroupement  n'a  pu  être 
dissipé  que  par  la  force,  la  peine  sera  de  six  mois, 
à  deux  ans.  [1d.,  art.  5.) 

5.  Toute  provocation  directe  à  un  attroupement 
armé  ou  non  armé,  par  des  discours  proférés  pu- 
bliquement et  par  des  écrits  ou  des  imprimés  affi- 
chés ou  distribués,  sera  punie  comme  le  crime  et  le 
délit.  Les  imprimeurs,  graveurs-lithographes,  affi- 
cheurs et  distributeurs  seront  punis  comme  com- 
plices lorsqu'ils  auront  agi  sciemment.  (Id.,  art.  6.) 

6.  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
crimes  et  délits  prévus  et  punis  par  la  loi  du  7  juin 
1848.  Les  poursuites  pour  délits  et  crimes  d'at- 
troupement seront  portées  devant  la  cour  d'assi- 
ses. [L.  1  juin  1S48,  art.  8  et  10.)  Mais  un  dé- 
cret du  25  février  1852  [art.  1  et  A)  déclare 
compétents  les  tribunaux  correctionnels,  et  aucune 
loi  postérieure  n'a  abrogé  cette  disposition.  (Cass. 
crim.  28  juill.  1883.) 

7.  La  force  armée,  même  commandée  par  un 
officier  supérieur,  ne  peut  agir  que  sur  l'ordre  de 
l'autorité  civile.  Les  art.  91  et  92  du  décret  du 
20  mai  1903  tracent  à  la  gendarmerie  sa  con- 
duite dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  est 
menacée.  {Voy.  Force  publique,  Gendarmerie  et 
Réquisition.) 

8.  Le  fait  d'avoir  été  arrêté  dans  un  attroupe- 
ment qui  ne  s'est  pas  dissipé  sur  les  sommations 
de  l'autorité  ne  donne  lieu  à  aucune  peine,  si  ces 
sommations  n'ont  pas  été  faites  par  un  officier 
municipal  décoré  de  son  écharpe,  ou  si  elles  n'ont 
pas  été  précédées  d'un  roulement  de  tambour  ou 
d'un  son  de  trompe,  lorsque  d'ailleurs  rien  n'éta- 
blit qu'il  y  ait  eu  impossibilité  de  remplir  ces  for- 
malités. (Coss.  3  mai  1834;  voy.  Émeute.) 

AUBERGISTE.  Voy.  Maison  garnie. 
AUDITEUR.  Voy.  Conseil  d'État  et  Cour  des 
comptes. 

AUMONIER.  1 .  Ecclésiastique  attaché,  soit  a  un 
établissement  public,  soit  à  une  personne,  et  qui 


a  pour  mission  de  célébrer  le  culte,  d'administrer 
les  secours  spirituels  et  dè  faire  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  religieux. 

2.  Dès  les  premiers  siècles  de  la  monarchie 
française,  les  rois  et  les  seigneurs  eurent  dans 
leurs  châteaux  des  ecclésiastiques  spécialement 
chargés  de  distribuer  leurs  aumônes.  Il  y  eut  aussi 
dans  les  anciens  monastères  un  office  claustral, 
appelé  Aumônerie ,  dont  le  titulaire  devait  répartir 
entre  les  pauvres  le  revenu  qui  leur  était  affecté. 
C'est  à  cette  délégation  charitable  que  l'on  attribue 
l'étymologie  du  titre  d' 'aumônier. 

3.  Le  titre  de  grand  aumônier  du  Roi  ou, 
depuis  1543,  de  grand  aumônier  de  France, 
servait  à  désigner,  sous  l'ancien  régime,  le  haut 
dignitaire  placé  à  la  tête  des  ecclésiastiques  com- 
posant le  clergé  de  cour,  ^'es  prérogatives  et  sa 
juridiction  exceptionnelle,  sanctionnées  par  les 
bulles  de  plusieurs  papes,  étaient  aussi  impor- 
tantes qu'étendues. 

Sous  le  premier  Empire  et  la  Restauration,  la 
grande  aumônerie,  qui  avait  disparu  lors  de  la 
Révolution,  recouvra  toutes  ses  prérogatives  et 
vit  s'accroître  encore  ses  fonctions.  \D.  6  janv. 
180G,  art.  6  ;  20  févr.  1806,  art.  3  ;  0.  24  sept. 
1814,  art.  1er  et  2  ;  3  et  10  mars  et  2i  juill. 
1816;  23  déc.  1816,  art.  2;  1er  nov.  1820, 
art.  3  et  7.)  Supprimée  en  1830,  rétablie  en 
1857,  elle  a  cessé  définitivement  de  fonctionner 
depuis  la  chute  du  second  Empire. 

4.  Actuellement,  les  particuliers  qui  possèdent 
une  chapelle  légalement  reconnue  peuvent  avoir  un 
aumônier  en  demandant  l'autorisation  de  l'évêque 
diocésain  ;  mais  l'administration  civile  n'a  point  à 
intervenir  dans  les  conventions  concertées  entre 
les  particuliers  et  les  prêtres  qu'ils  rétribuent  de 
leurs  propres  deniers. 

Nous  ne  devons  donc  nous  occuper  ici  que  des 
aumôniers  des  établissements  publics. 

5.  Il  n'est  fait  aucune  mention  des  aumôniers 
ni  dans  le  Concordat  du  26  messidor  an  IX,  ni 
dans  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Suivant  les 
principes  concordataires,  en  effet,  l'exercice  du 
culte  est  exclusivement  confié,  dans  toute  l'éten- 
due de  chaque  paroisse,  à  l'ecclésiastique  qui  en 
est  titulaire,  curé  ou  desservant,  ou  aux  vicaires 
qui  peuvent  lui  être  adjoints. 

Peu  de  temps  après  le  Concordat,  cependant, 
on  reconnut  que  la  présence  d'un  aumônier  était 
nécessaire  dans  tous  les  établissements  dont  le 
personnel  se  trouvait  dans  l'impossibilité  absolue 
de  se  rendre  à  l'église  paroissiale,  et  que  le  clergé 
des  paroisses  n'était  pas  assez  nombreux  pour 
pouvoir  donner  à  la  jeunesse  dans  les  maisons 
d'éducation,  aux  malades  dans  les  hôpitaux,  aux 
détenus  dans  les  prisons,  les  soins  particuliers 
que  réclamait  leur  âge  ou  leur  situation.  On  créa 
successivement  des  aumôniers  dans  les  divers 
établissements  publics  ;  mais,  en  l'absence  de 
principes  généraux,  les  ministères  dont  ces  éta- 
blissements dépendent  adoptèrent  sur  plusieurs 
points  des  règles  différentes;  et  ce  défaut  de  ré- 
glementation uniforme  a  été  la  source  de  nom- 
breuses difficultés  entre  l'autorité  civile  et  l'auto- 
rité ecclésiastique. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années  déjà,  et 
grâce  ;»  une  conception  plus  large  de  la  liberté 
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tlo  COQS0Î6DC6.  les  diverses  |  e^lenientations  rela- 
tives a ti \  aumôniers  marquent  un  retour  aux 

principes  concordata  res  rappelés  plus  haut.  Le 

nombre  et  les  prérogatives  des  aumôniers  ont  été 

considérablement  réduits,  et  L'exercice  du  culte, 
itet  boa  diverses  attributions,  enseignement  reli- 
gieux, secours  sm  malades,  est  de  plus  en  plus 
confie  aux  seuls  membres  du  clergé  paroissial,  n 
j  a  lieu  d'observer,  d'ailleurs,  tj ut»  les  aumôniers 
doivent  toujours  être  placés  sous  la  direction  et 
la  surveillance  du  titulaire  de  la  paroisse,  comme 

l'exige  l'art,  13  (lu  décret  du  30  septembre  1807. 

6  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  IS89 
Mir  le  recrutement  de  l'armée  sont  applicables  aux 

BU&ôniers,  comme  a  tous  les  membres  du  clergé. 
(  Voy.  art.  1 ,  23,  g  l ,  et  24  de  cette  loi,  résumée 
au  mot  Coites,  n°  40.) 

7.  Aumôniers  des  établissements  dépendant 
itn  ministère  de  l'instruction  publique.  L'ar- 
rêté consulaire  du  19  frimaire  an  XI  est  le  premier 
acte  du  Gouvernement  qui  ait,  depuis  le  Concor- 
dat, institue  des  aumôniers.  11  porte,  art.  28  :  Jl 
y  aura  un  aumônier  dans  chaque  lycée. 

8.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  L'ordonnance  du 
»8  avril  1824,  les  aumôniers  des  lycées  ou  des 
collèges  sont  aommés  pnr  le  ministre  de  rinstruc- 
tion  publique.  1. 'intervention  de  l'évêque diocésain, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  prescrite  par  cette  ordon- 
uance,  est  toujours  nécessaire  pour  leur- conférer 
leurs  pouvoirs  spirituels.  Dans  la  pratique,  les  no- 
minations sont  faites  par  ce  ministre  sur  la  pré- 
sentation dos  proviseurs  ondes  principaux,  après 
avoir  pris  l'avis  des  recteurs  et  consulté  les  évêques. 

9.  Le  traitement  des  aumôniers  des  lycées  a 
été  fixé,  pour  les  lycées  des  départements,  par 
l'art.  6  du  décret  du  16  avril  1853  et,  pour  les 
lycées  de  La  Seine  et  de  Versailles,  par  décret  du 
29  janvier  1874. 

10.  Tons  sont  logés  dans  les  bâtiments  du  lycée 
il  reçoivent,  comme  les  proviseurs  et  censeurs, 
(ies  prestations  en  nature.  [Art.  min.  31  mars 
I895.J 

11.  Les  aumôniers  des  collèges  communaux 
sont  généralement  des  ecclésiastiques  faisant  par- 
tir du  clergé  paroissial  ;  ils  ne  reçoivent  que  des 
indemnités  modiques. 

12.  Quant  aux  aumôniers  des  institutions  libres, 
des  maisons  d'éducation  de  jeunes  gens  ou  déjeunes 
tilles,  ils  sont  nommés  par  l'évêque  diocésain,  sur 
la  (li  mande  ou  la  désignation  des  chefs  de  ces 
établissements  privés,  qui  s'engagent  à  payer  leurs 
honoraires. 

13.  Aumôniers  des  établissements  dépen- 
dant du  ministère  de  l'intérieur.  Les  aumô- 
niers des  bospices  civils,  des  maisons  d'aliénés  et 

tablissements  nationaux  de  bienfaisance  sont 
Dominés  par  l'évêque  diocésain  sur  la  présentation 
■  l'une  liste  de  trois  candidats  par  le  directeur  ou 
la  commission  administrative  de  l'établissement. 
\0.  31  oct.  1821  î  Décis.  min.  8  janv.  1847  et 
18  déc.  1850.) 

14.  Par  arrêté  du  23  juin  1883,  les  aumôniers 
ont  été  supprimés  dans  les  établissements  hospi- 
taliers de  Paris,  à  l'exception  de  ceux  où  ce  ser- 
vice est  rendu  obligatoire  en  vertu  de  titres  de 
fondation.  On  doit  dès  lors  avoir  recours  aux 
ecclésiastiques  chargés  de  desservir  l'église  de  la 


circonscription  paroissiale,  sans  qu'ils  aient  droit 
pour  cela  à  une  indemnité. 

La  loi  du  17  juillet  1889  portant  fixation  du 
budget  de  l'année  18(.)0  a  supprimé,  d'accord 
avec  Le  Gouvernement,  le  traitement  de  l'aumô- 
nier de  la  maison  de  Gharenton.  (/.  ofl'.  4  juilt. 
1 889.) 

15.  Dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
correction*,  l'organisation  du  culte  qui  comportait 
auparavant  des  aumôniers  spéciaux,  a  été  modi- 
fiée par  les  art.  91,  92  et  93  du  décret  du 
il  novembre  1885.  Depuis  cette  époque,  il  est 
exclusivement  pourvu  au  service  religieux  dans 
ces  établissements  par  les  soins  des  ministres  des 
cultes  reconnus  auxquels  appartiennent  les  dé- 
tenus. 

Les  aumôniers  présentés  par  l'autorité  reli- 
gieuse sont  agréés  par  le  ministre  de  l'intérieur 
sur  la  proposition  du  préfet. 

Ils  ne  reçoivent  plus  de  traitement,  mais  une 
indemnité  qui  varie  suivant  l'importance  de  l'éta- 
blissement. Le  chiffre  de  cette  indemnité,  qui  a 
été  très  réduite  au  cours  de  ces  dernières  années, 
est  déterminé  par  une  décision  ministérielle. 

La  même  réglementation  est  appliquée  par 
analogie  aux  prisons  de  longues  peines. 

16.  Les  aumôniers  des  hospices  sont  tenus 
d'acquitter  gratuitement  les  fondations  de  services 
religieux  dont  ces  établissements  se  trouvent  char- 
gés. {Cire.  Sfévr.  1823;/%/.  31  janv.  1840, 
art.  52.) 

17.  Le  casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte 
dans  les  chapelles  des  hospices  n'appartient  pas 
aux  aumôniers  ;  il  doit  tourner  au  profit  des  pauvres 
et  rentrer  dans  la  niasse  de  leurs  revenus.  [Cire. 
27  fruct.  an  XI  et  8  févr.  1823.) 

18.  En  principe,  les  honoraires  dus  pour  la 
célébration  des  mariages  et  la  cérémonie  religieuse 
des  inhumations  qui  ont  lieu  dans  la  circonscrip- 
tion d'une  paroisse  doivent  être  remis  au  curé  ;  ils 
font  partie  du  droit  curial.  Par  conséquent,  les 
aumôniers  des  hospices,  dans  le  cas  même  où 
l'évêque  aurait  jugé  à  propos  de  leur  donner  des 
pouvoirs  spirituels  de  curé,  ne  pourraient  recevoir 
la  totalité  ou  une  partie  de  ces  honoraires  sans 
avoir  préalablement  obtenu  le  consentement,  du 
curé  de  la  paroisse.  [Lett.  min.  des  cultes  3  oct. 
1853.) 

19.  Aumôniers  militaires.  L'aumônerie  mili- 
taire, dont  l'origine  remonte  à  1760,  fut  supprimée 
sous  la  dévolution  et  sous  l'Empire,  rétablie  par 
la  Restauration  (0.  24  juill  1 8 1  G)  et  supprimée 
de  nouveau  sous  la  monarchie  de  Juillet.  (0.  10 
nov.  1830.) 

20.  La  loi  du  8  juillet  1880  décide  {art.  2)  que 
des  ministres  des  différents  cultes  seront  attachés 
seulement  aux  camps,  forts  détachés  et  autres 
garnisons  placées  hors  de  l'enceinte  des  villes  con- 
tenant un  rassemblement  de  2  000  hommes  au 
moins  et  éloignées  des  églises  paroissiales  et  des 
temples  de  plus  de  trois  kilomètres,  ainsi  qu'aux 
hôpitaux  et  pénitenciers  militaires. 

lin  cas  de  mobilisation,  des  ministres  des  diffé- 
rents cultes  seront  attachés  aux  armées,  corps 
d'armée  et  divisions  en  campagne,  mais  sans 
aucune  distinction  hiérarchique  [art.  3). 

21.  Un  règlement  d'administration  publique 


AUTEUR  (Droits  d') 


AUTOMOBILES,  3.  305 


prévu  par  la  loi  a  déterminé  le  mode  de  recrute- 
ment et  le  nombre  de  ces  aumôniers. 

Les  aumôniers  militaires  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  guerre  sur  la  présentation  des^évê- 
ques  ou  des  consistoires,  qui  lui  font  parvenir 
leurs  propositions  par  l'intermédiaire  du  ministre 
des  cultes.  Les  aumôniers  catholiques  attachés 
aux  armées  restent  soumis  à  l'autorité  spirituelle 
et  à  la  juridiction  ecclésiastique  des  évêques  aux 
diocèses  desquels  ils  appartenaient  au  moment  de 
la  mobilisation.  Les  aumôniers  attachés  aux  pla- 
ces de  guerre  sont  soumis  à  l'autorité  ecclésias- 
tique du  diocèse  où  se  trouvent  ces  places.  [D. 
27  avril  1881,  art.  3.) 

22.  Tous  les  aumôniers  militaires  ont  droit  aux 
prestations  en  deniers  et  en  nature,  ainsi  qu'aux 
pensions  et  décorations  attribuées  aux  capitaines 
de  première  classe  montés,  à  partir  du  jour  où 
ils  sont  mis  en  possession  d'une  commission  ou 
lettre  de  service,  jusqu'au  jour  inclusivement  où 
ils  reçoivent  notification  de  leur  licenciement 
{art.  4). 

23.  Les  membres  du  clergé  paroissial  peuvent 
être  appelés  à  remplir  temporairement  les  fonc- 
tions d'aumôniers  militaires  :  1°  dans  les  places 
de  guerre  dont  la  garnison  normale  de  siège  est 
inférieure  à  10  000  hommes;  2°  dans  les  places 
de  guerre  d'une  garnison  supérieure  à  10  000 
hommes,  où  le  nombre  des  aumôniers  nommés 
est  momentanément  insuffisant.  Les  ecclésiasti- 
ques ainsi  requis  ont  droit  à  une  indemnité  jour- 
nalière de  5  fr.  {art.  5). 

25.  Aumôniers  de  la  marine.  Voy.  Marine 
militaire,  nos  313  à  315. 

26.  Aumôniers  des  dernières  prières.  On  dé- 
signait sous  ce  nom  les  deux  vicaires  qui,  en 
vertu  du  décret  du  21  mars  1852,  étaient  atta- 
chés à  chacune  des  trois  églises  de  la  Trinité,  de 
Saint-Ambroise  et  de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas, 
à  Paris,  et  exclusivement  chargés,  dans  les  cime- 
tières du  Nord,  du  Sud  et  de  l'Est,  de  recevoir 
gratuitement,  quand  la  demande  en  était  faite,  les 
corps  qui  n'étaient  pas  accompagnés  parle  clergé, 
de  les  conduire  jusqu'à  la  tombe  et  de  réciter 
pour  eux  les  dernières  prières  de  l'Église.  Ils  re- 
cevaient sur  les  fonds  du  budget  des  cultes  un 
traitement  de  1  200  fr. 

Le  traitement  des  aumôniers  des  dernières 
prières  dans  les  cimetières  de  Paris  est  supprime 
depuis  1881.  Jules  Michel. 
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AUTOMOBILES.  1.  On  donne  ce  nom  aux 
véhicules  à  moteur  mécanique  autres  que  ceux 
servant  à  l'exploitation  de  la  voie  ferrée,  circu- 
lant sur  la  voie  publique. 

Par  l'expression  ^automobiles  ou  de  voitures 
automobiles,  il  faut  entendre  tous  les  véhicules  à 
moteur  mécanique,  quelle  que  soit  leur  nature. 
Ces  expressions  comprennent  donc  non  seulement 
les  locomotives  routières,  les  automobiles  de  poids 
lourd  et  de  poids  moyen  avec  ou  sans  avant-train 
moteur,  boggie  ou  non,  circulant  isolément,  ou 
remorquant  d'autres  véhicules,  mais  encore  les 
véhicules  légers  tels  que  voiturettes,  motocy- 
cles,  etc. 

2.  Un  décret  du  10  mars  1809,  modifié  par 


un  autre  décret  du  10  septembre  1901,  porte 
règlement  pour  la  circulation  des  automobiles. 

Ces  décrets  n'ont  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  de  police  que  les  maires  tiennent  de  la  loi 
du  5  avril  1884  pour  réglementer  cette  circula- 
tion dans  la  traversée  des  bourgs  et  villages  ;  mais 
les  préfets  sont  armés  par  la  même  loi  de  pou- 
voirs suffisants  pour  mettre  obstacle  aux  excès 
ou  abus  de  pouvoir  des  maires  en  cette  matière. 
[Avis  C.  d'ÉL  18  mars  1902.) 

Ils  doivent,  notamment,  écarter  toute  prescrip- 
tion qui  traduirait  une  certaine  hostilité  contre  le 
nouveau  mode  de  locomotion. 

À  moins  de  circonstances  particulières,  il  semble 
difficile,  notamment,  de  justifier  l'obligation  qui  se- 
rait imposée  aux  véhicules  automobiles  de  traverser 
une  agglomération  à  une  allure  sensiblement  plus 
ralentie  que  celle  qui  est  permise  aux  véhicules 
à  traction  animale.  {Cire.  Int.  12  août  1903.) 

Des  mesures  distinctes  sont  appliquées"  aux 
automobiles  circulant  isolément  et  à  ceux  qui 
remorquent  d'autres  véhicules. 
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CHAP.  I.  —  AUTOMOBILES  CIRCULANT  ISOLÉMENT. 

3.  Mesures  de  sûreté.  Les  réservoirs,  tuyaux 
et  pièces  quelconques  destinés  à  contenir  des 
produits  explosifs  ou  inflammables  doivent  être 
construits  de  façon  à  ne  laisser  échapper  ni  tom- 
ber aucune  matière  pouvant  causer  une  explosion 
ou  un  incendie  (art.  2  du  décret). 

Les  appareils  doivent  être  disposés  de  telle  ma- 
nière que  leur  emploi  ne  présente  aucune  cause  par- 
ticulière de  danger  et  ne  puisse  ni  effrayer  les 
chevaux,  ni  répandre  d'odeurs  incommodes  (art.  3). 

Les  organes  de  manœuvre  sont  groupés  de  façon  - 
que  le  conducteur  puisse  les  actionner  sans  cesser 
de  surveiller  sa  route. 

Rien  ne  doit  masquer  la  vue  du  conducteur 
vers  l'avant,  et  les  appareils  indicateurs  qu'il 
doit  consulter  doivent  être  placés  bien  en  vue  et 
éclairés  la  nuit  (art.  A). 

Le  véhicule  doit  être  disposé  de  manière  k  obéir 
sûrement  à  l'appareil  de  direction  et  à  tourner 
avec  facilité  dans  les  courbes  de  petit  rayon.  Les 
organes  de  commande  de  la  direction  doivent  pré- 
senter toutes  les  garanties  de  solidité  désirables. 

Les  automobiles  dont  le  poids  à  vide  excède 
350  kilogr.  doivent  être  munis  de  dispositifs  per- 
mettant la  marche  en  arrière  {art.  h). 

Le  véhicule  doit  être  pourvu  de  deux  systèmes 
de  freinage  distincts,  suffisamment  etlicaces,  dont 
chacun  soit  capable  de  supprimer  automatique- 
ment l'action  motrice  du  moteur  ou  de  la  maî- 
triser (art.  G  du  décret). 

La  constatation  que  les  voitures  automobiles 
satisfont  aux  diverses  prescriptions  ci-dessus  est 
faite  par  le  service  des  mines,  sur  la  demande  du 
constructeur  ou  du  propriétaire.  Pour  les  voitures 
construites  en  France,  le  fabricant  doit  demander 
la  vérification  de  tous  les  types  d'automobiles  qu'il 
a  établis  ou  établira.  Pour  les  voitures  de  prove- 
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BUl CC  étrangère,  l'examen  ost  fait  avant  la  mise 

ai  servies  en  France,  sur  le  point  do  territoire 
désigné  par  ie  propriétaire"  de  la  voiture. 

1  «-rsque  le  fonctionnaire  des  mines  délégué  à 
cet  ftiet  a  constate  nue  la  voiture  présentée  salis- 
tait  iui  prescriptions  réglementaires,  il  dresse  do 

v  ->  opérations  un  proe os-verbal  dont  une  expé- 
dition  681  remise  soit  au  constructeur,  soit  au 
propriétaire,  suivant  le  cas. 

I.e  constructeur  a  la  faculté  de  livrer  au  publie 
u  u  nombre  quelconque  do  voitures  suivant  cha- 
cuii  dos  types  qui  ont  ete  reconnus  eouformes  au 
règlement,  il  donne  a  chacune  d'elles  an  numéro 
d'ordre  dans  la  série  à  laquelle  elle  appartient  et 
il  devra  remettre  a  l'acheteur  une  copie  du  pro- 
i  i  s-verbal  et  un  eertilieal  attestant  que  la  voi- 
ture livrée  est  entièrement  en  conformité  du  type. 
Le  certificat  doit  spécifier  le  maximum  de  vitesse 
que  l'automobile  est  capable  d'atteindre  en  palier. 

Chaque  voiture  porte  en  caractères  bien  appa- 
r  ats  :  i  le  nom  du  constructeur,  l'indication  du 
type  et  le  numéro  d'ordre  dans  la  série  du  (ype  ; 
.    I.e  nom  et  le  domicile  du  propriétaire. 

Si  l'automobile  est  capable  de  marcher  en  pa- 
lier a  une  vitesse  supérieure  à  30  kilomètres  à 
l'heure,  il  sera  pourvu  de  deux  plaques  d'identité, 
portant  un  numéro  d'ordre,  qui  devront  toujours 
être  placées  en  évidence  à  Pavant  et  à  l'arrière 
du  véhicule.  Le  ministre  des  travaux  publics  a 
fixé,  par  un  arrête  du  1 1  septembre  1901,1e 
mode  d'attribution  des  numéros  d'ordre  et  le  mo- 
dèle des  plaques. 

Ces  plaques  sont  placées  de  façon  à  être  tou- 
jours en  évidence  dans  des  plans  verticaux  per- 
pendiculaires a  Taxe  longitudinal  du  véhicule, 
Paxe  de  la  plaque  étant  autant  que  possible  sur 
rot  axe  longitudinal  [art.  3  de  l'arrêté). 

La  plaque  d'arrière  est  éclairée  pendant  la  nuit 
par  réflexion  avec  une  intensité  qui  permette  de 
lire  le  numéro  d'ordre  aux  mêmes  distances  que 
le  jour  Toutefois,  on  peut,  pendant  la  nuit,  substi- 
tuer a  la  plaque  d'arrière  une  lanterne  qui  éclai- 
rera par  transparence  un  verre  laiteux  recouvert 
d'une  plaque  ajourée,  de  manière  que  les  carac- 
tères  constituant  le  numéro  se  détachent  en  clair 
sur  fond  obscur  avec  les  mêmes  dimensions  que 
celles  du  numéro  de  la  plaque  [art.  4  de  l'ar- 
rêté) . 

En  cas  de  relus  par  les  ingénieurs  des  mines 
de  dresser  un  procès-verbal  constatant  que  le 
véhicule  présente  satisfait  aux  prescriptions  ré- 
glementaires, les  intéressés  peuvent  faire  appel 
au  ministre  fies  travaux  publics,  qui  statue  après 
de  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur  art.  7  du  décret  de  1890  modifié  par 
celui  de  1901). 

4.  Mise  en  circulai  ion.  Tout  propriétaire  d'un 
automobile  doit,  avant  de  le  mettre  en  circula- 
tion sur  les  voies  publiques,  adresser  au  préfet 
du  département  ou  il  réside  une  déclaration  fai- 
sant  connaître  son  nom  et  son  domicile,  et  y  join- 
dre une  copie  du  procès-verbal  dressé  en  vertu 
de  Part.  7.  Le  récépissé  qui  doit  être  remis  au 
propriétaire  indique  le  numéro  d'ordre  assigné  au 
véhicule,  ou  spécifie  qu'il  n'est  pas  assujetti  à 
porter  les  plaques  spéciales.  Cette  déclaration  est 
communiquée  sans  délai  au  service  des  mines. 
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La  déclaration  faite  dans  un  département  suffit 
pour  toute  la  France  (art.  10  du  décret). 

5.  Conduite  et  circulation.  Nul  ne  peut  con- 
duire un  automobile  s'il  n'est  porteur  d'un  certi- 
ficat de  capacité  délivré  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  sa  résidence,  sur  l'avis  favorable  du 
service  des  mines.  Un  certificat  de  capacité  spé- 
ciale est  institué  pour  les  conducteurs  de  moto- 
cycles  d'un  poids  inférieur  à  150  kilogr.  (art.  11). 

Le  conducteur  d'un  automobile  est  tenu  de 
présenter  à  foule  réquisition  de  l'autorité  compé- 
tente son  certificat  de  capacité  et  le  récépissé  de 
déclaration  du  véhicule  (art.  12). 

Les  divers  organes  du  mécanisme  moteur,  les 
appareils  de  sûreté,  la  commande  de  la  direction, 
les  freins  et  leurs  systèmes  de  commande,  ainsi 
que  les  transmissions  de  mouvement  et  les  es- 
sieux, doivent  être  constamment  entretenus  en 
bon  état.  Le  conducteur  doit  vérifier  fréquemment 
par  l'usage  le  bon  état  de  fonctionnement  des 
deux  systèmes  de  freinage  (art.  13). 

Le  conducteur  de  l'automobile  doit  rester  cons- 
tamment maître  de  sa  vitesse  et  ralentir  ou  même 
arrêter  le  mouvement  toutes  les  fois  que  ie  véhi- 
cule peut  être  une  cause  d'accident,  de  désordre 
ou  de  gêne  pour  la  circulation. 

La  vitesse  doit  être  ramenée  à  celle  d'un  homme 
au  pas  dans  les  passages  étroits  ou  encombrés. 

En  aucun  cas,  la  vitesse  ne  doit  excéder  celle 
de  30  kilomètres  à  l'heure  en  rase  campagne  et 
de  20  kilomètres  à  l'heure  dans  les  aggloméra- 
tions, sauf  en  cas  de  course  dûment  autorisée 
(art.  14). 

L'approche  du  véhicule  doit  être  signalée  en 
cas  de  besoin  au  moyen  d'une  trompe. 

Tout  automobile  est  muni  à  l'avant  d'un  feu 
blanc  et  d'un  feu  vert  (art.  15). 

Le  conducteur  ne  doit  jamais  quitter  le  véhi- 
cule sans  avoir  pris  les  précautions  utiles  pour 
prévenir  tout  accident,  toute  mise  en  route  intem- 
pestive, et  pour  supprimer  tout  bruit  du  moteur 
(art.  16). 

CHAP.  II.  —  AUTOMOBILES  REMORQUANT  D'AUTRES 
VÉHICULES. 

6.  Mesures  de  sûreté.  Les  automobiles  remor- 
quant d'autres  véhicules  ne  peuvent  circuler  sur 
les  voies  publiques  qu'autant  qu'ils  satisfont,  en 
ce  qui  concerne  les  appareils  moteurs,  les  orga- 
nes de  transmission,  de  freinage  et  de  conduite, 
aux  mêmes  prescriptions  que  les  automobiles  cir- 
culant isolément  (art.  17  du  décret). 

Indépendamment  des  freins  de  l'automobile  pré- 
vus par  l'art.  6  du  règlement,  chaque  véhicule 
remorqué  doit  être  muni  d'un  système  de  freins 
suffisamment  efficace  et  rapide,  susceptible  d'être 
actionné  soit  par  le  mécanicien  à  son  poste  sur  l'au- 
tomobile, soit  par  un  conducteur  spécial  (art.  18). 

Les  véhicules  remorqués  doivent  porter,  en  ca- 
ractères bien  apparents,  le  nom  et  le  domicile  du 
propriétaire  (art.  19). 

Aucun  automobile  destiné  à  remorquer  d'autres 
véhicules  ne  peut  être  mis  en  service  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  préfet,  délivrée  après  avis 
du  service  des  mines. 

Le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet  visite  l'au- 
tomobile et,  peut  procéder  à  des  essais  ayant  pour 
but  de  constater  qu'il  ne  présente  aucune  cause 
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particulière  de  danger  en  raison  du  service  auquel 
il  est  destiné. 

L'autorisation  délivrée  à  la  suite  de  ces  véri- 
fications est  valable  pour  tous  les  départements 
{art.  20). 

7.  Mise  en  circulation.  Nul  ne  peut  faire 
circuler  dans  un  département  des  automobiles 
remorquant  d'autres  véhicules,  sans  une  autori- 
sation délivrée  par  le  préfet  de  ce  département, 
après  avis  soit  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  soit  de  l'agent  voyer  en  chef,  ou 
de  ces  deux  chefs  de  service,  suivant  la  nature 
des  routes  et  chemins  empruntés. 

La  demande  doit  indiquer  :  1°  les  routes  et 
chemins  que  le  pétitionnaire  a  l'intention  de  sui- 
vre ;  2°  le  poids  de  l'automobile,  celui  de  chacun 
des  véhicules  chargés  et  la  charge  maximum  par 
essieu  ;  3°  la  composition  habituelle  des  trains  et 
leur  longueur  totale  [art.  21). 

L'autorisation  détermine  les  conditions  par- 
ticulières de  sécurité  auxquelles  le  permission- 
naire est  soumis  indépendamment  des  prescrip- 
tions générales  du  règlement  du  10  mars  189(J. 

Les  intéressés  peuvent  faire  appel  de  la  dé- 
cision du  préfet  devant  le  ministre  des  travaux 
publics,  qui  statue  après  avis  de  la  commission 
centrale  des  machines  à  vapeur  [art.  22). 

8.  Conduite  et  circulation.  Tout  train  doit 
porter,  la  nuit,  un  feu  rouge  à  l'arrière,  sans 
préjudice  du  feu  blanc  et  du  feu  vert  prévus  par 
l'art.  15  {art.  23). 

La  vitesse  des  trains  de  marche  ne  doit  pas 
dépasser  20  kilomètres  à  l'heure  en  rase  campa- 
gne et  1 0  kilomètres  à  l'heure  dans  les  agglomé- 
rations (art.  24). 

Lorsque  les  freins  des  véhicules  remorqués  ne 
sont  pas  actionnés  par  le  mécanicien,  la  manœu- 
vre de  ces  freins  est  confiée  à  des  conducteurs 
spéciaux  dont  le  nombre  est  proportionné  à  l'im- 
portance du  convoi,  eu  égard  aux  déclivités  du 
parcours  et  à  la  vitesse  de  marche. 

Dans  tous  les  cas,  des  dispositions  efficaces 
doivent  être  prises  pour  empêcher  toute  dérive 
en  arrière  des  véhicules  remorqués  (art.  25). 

Le  stationnement  de  trains  sur  la  voie  publi- 
que ne  doit,  en  aucun  cas,  gêner  la  circulation 
ni  entraver  l'accès  des  propriétés. 

Pour  les  services  publics  de  voyageurs,  les 
points  de  stationnement  sont  désignés  par  l'ar- 
rêté préfectoral  d'autorisation  (art.  26). 

La  marche,  la  conduite  et  l'entretien  des  auto- 
mobiles et  des  véhicules  remorqués  sont  soumis 
aux  mêmes  prescriptions  que  ceux  qui  circulent 
isolément  (art.  27). 

Les  dispositions  ci-dessus  du  règlement,  à  l'ex- 
ception des  art.  18  à  27,  sont  applicables  aux 
automobiles  remorquant  une  voiturette  dont  le 
poids,  voyageur  compris,  ne  dépasse  pas  200 
kilogr.,  pourvu  que  les  freins  soient  capables  de 
servir  efficacement  pour  l'ensemble  (art.  28). 

CHAP.  III.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

9.  Indépendamment  des  prescriptions  du  règle- 
ment qui  leur  est  spécial,  les  automobiles  demeu- 
rent soumis  aux  dispositions  des  règlements  sur 
la  police  du  roulage  (art.  29). 

ils  sont  passibles  de  la  taxe  des  prestations. 
(L.  IQjuill.  1901,  art.  7.) 


L'appareil  d'où  procède  la  source  d'énergie 
doit  être  soumis  aux  dispositions  des  règlements 
sur  les  appareils  du  même  genre,  en  vigueur  ou 
à  intervenir  (art.  30  du  décret).  [Voy.  Appareils 
à  pression  de  gaz  et  Appareils  à  vapeur]. 

10.  Courses.  Les  courses  de  voitures  automo- 
biles dont  le  parcours  ne  comprend  qu'un  seul 
département  ne  peuvent  avoir  lieu  sur  la  voie  pu- 
blique sans  une  autorisation  spéciale  du  préfet, 
sur  l'avis  des  chefs  de  service  de  voirie  et  avec 
l'agrément  des  maires  des  communes  traversées. 
Lorsque  le  parcours  d'une  course  comprend  plu- 
sieurs départements,  l'autorisation  est  délivrée 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  pré- 
fets des  départements  traversés,  donnée  avec  les 
mêmes  formalités  que  ci-dessus.  La  vitesse  peut 
excéder  celle  de  30  kilomètres  à  l'heure  en  rase 
campagne  ;  elle  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser 
celle  de  20  kilomètres  à  l'heure  dans  les  agglo- 
mérations. Les  frais  de  surveillance  et  autres  oc- 
casionnés a  l'administration  par  la  course  sont 
supportés  par  les  organisateurs  de  celle-ci  qui 
doivent  déposer  à  cet  effet  une  consignation  préa- 
lable (art.  31  du  décret). 

11.  Retrait  des  certificats.  Après  deux  contra- 
ventions dans  l'année,  les  certificats  de  capacité 
délivrés  en  vertu  de  l'art.  11  du  règlement  pour- 
ront être  retirés  par  arrêté  préfectoral,  le  titulaire 
entendu  et  sur  l'avis  du  service  des  mines 
(art.  32). 

12.  Procès-verbal.  Les  contraventions  aux  dis- 
positions qui  précèdent  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  et  déférées  aux  tribunaux  compé- 
tents, conformément  aux  dispositions  des  lois  et 
règlements  en  vigueur  (art.  33). 

Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  dé- 
partements par  le  règlement  du  10  mars  1899 
sont  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute 
l'étendue  de  son  ressort  (art.  34). 

13.  Algérie.  Un  décret  du  28  mai  1902  a  ré- 
glementé la  circulation  des  automobiles  en  Algérie. 

14.  Impôt  sur  les  automobiles.  Voy.  Voitures, 
Chevaux,  etc.,  n°  3  et  Voitures  publiques,  n°  58. 

CHAP.  IV.  —  SERVICES  PUBLICS  D'AUTOMOBILES. 

15.  Four  les  règles  spéciales  aux  services  publics 
d'automobiles,  voy.  Voitures  publiques,  n°  57. 
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AUXILIAIRE.  Employé  temporaire  qui  ne  re- 
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AVAL.  Ternie  de  navigation.  Partie  inférieure 
d'un  fieuve  ou  d'une  rivière  relativement  à  un 
point  donné.  Opposé  à  amont. 

AVANT-PROJET.  Plan  sommaire  d'un  travail 
à  exécuter. 
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route  entreprise  de  travaux  d'utilité  publique 
Béceaaitant  l'ouverture  préalable  de  l'enquête  du 

titre  Ier  ih'  la  loi  du  3  tuai  1841  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  doit  faire  l'objet 
d'un  ayant-projet  présenté  par  ta  compagnie  qui 
sollicite  la  concession  de  cette  entreprisé  ou  dressé 
par  1rs  soins  des  ingénieurs  ou  des  agents  de 
iYdminlstration  elle-même. 

Cet  avant-projet  doit  se  composer  des  pièces 
qui  >ont  indiquées  dans  les  art.  2  et  3  de  l'ordon- 
nance du  lévrier  is;;î.  portant  règlement  sur 
les  !«m  nullités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux 
publies. 

Voici  ces  deux  articles  : 

•  Art.  2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant- 
projet,  où  l'on  fera  connaître  le  tracé  général  de  la 
ligne  des  travaux,  les  dispositions  principales  des 
ouvrages  les  plus  importants,  et  l'appréciation 

sommaire  des  dépenses. 

s'il  s'agit  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer  ou 
d'une  canalisation  de  rivière,  Pavant-projet  sera 
nécessairement  accompagné  d'un  nivellement  en 
longueur,  et  d'un  certain  nombre  de  profils  trans- 
versaux, et  si  le  canal  est  a  point  de  partage,  on 
indiquera  les  eaux  qui  doivent  l'alimenter. 

«Art.  ;i.  A  Pavant-projet  sera  joint,  dans  tous 
1rs  ras.  un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de 
l'entreprise  et  les  avantages  qu'on  peut  s'en  pro- 
mettre.  On  y  annexera  le  tarif  des  droits,  dont  le 
produit  serait  destiné  à  couvrir  les  frais  des  tra- 
vaux projetés,  si  ces  travaux  devaient  devenir  la 
matière  d'une  concession.  » 

Cet  avant-projet,  ainsi  présenté,  est  d'abord 
l'objet  de  l'examen  de  l'administration;  puis,  s'il 
est  adopte  par  elle  avec  ou  sans  modifications,  il 
est  soumis  a  l'enquête  du  titre  Ier  de  la  loi  de 
1  s  i  1 .  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Les  forma- 
ntes de  cette  enquête  sont  indiquées  dans  les 
art.  i  et  suivants  de  l'ordonnance  précitée  du  18 
février  1834. 

L'avant-projet  servira  ensuite  de  base,  après 
la  déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  qu'il  a 
ru  Mie.  a  la  rédaction  du  projet  définitif,  qui  sera 
soumis  a  son  tour  a  une  enquête,  celle  du  titre  II 
de  la  loi  du  3  niai  1841.  (  Voy.  Expropriation.) 

D'après  la  jurisprudence  constamment  suivie 
depuis  nombre  d'années  par  le  Conseil  d'État,  la 
production  des  pièces  exigées  par  les  art.  2  et  3 
de  1  ordonnance  du  18  février  1^34  est  indispen- 
sable :  parmi  celles  qu'indique  Part.  3,  il  faut 
comprendre  la  justification  des  moyens  (ressources 
financières)  que  la  compagnie  entend  appliquer  à 
l'exécution  des  travaux  dont  elle  sollicite  la  con- 
cession :  et  l'omission  de  quelques-unes  de  ces 
s,  ou  môme  d'une  seule,  pourrait  donner 
lieu  à  une  seconde  enquête  sur  Pavant-projet,  a 
de  nouveaux  frais,  et  retarder  ainsi  la  déclaration 
d'utilité  publique. 

AVARIE.  1.  C'est,  en  général,  tout  dommage 
souffert  par  une  chose. 

hestreint  d'abord  aux  dommages  occasionnés 
par  accident  de  mer,  ce  mot  s'applique  également 
aujourd'hui  aux  désastres  survenus  dans  les  cons- 
tructions, ou  à  l'occasion  des  constructions,  et 
aux  détériorations  que  subissent  les  marchandises 
voyageant  par  terre  ou  par  eau. 

2.  Avaries  en  madère  maritime.  Le  Code  de 


commerce  {art.  397  à  109)  pose  les  règles  rela- 
tives ;i  ces  avaries. 

Les  consuls  de  France  à  l'étranger  sont  chargés 
du  règlement  des  avaries  qui  concernent  les  navires 
français.  (!<>//.  Consuls.) 

3.  Avarie  en  matière  de  travaux  publics. 
Le  cas  d'avaries  survenant  aux  constructions  est 
prévu  d'ordinaire  par  les  conditions  du  marché, 
et  le  cahier  des  charges  indique  sur  qui  elles  doi- 
vent retomber,  qu'elles  proviennent  d'une  force 
majeure  ou  de  la  faute  des  constructeurs. 

Le  Conseil  d'État  a  attribué  à  l'autorité  admi- 
nistrative le  droit  de  statuer  sur  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  envers  le  tiers  dont  la  propriété 
a  subi  des  avaries  par  suite  de  l'exécution  des 
travaux. 

4.  Avarie  en  matière  de  transport  par  terre 
et  par  eau.  Le  commissionnaire  est  garant  des 
avaries  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  voiturier,  simple  intermédiaire  entre  le  com- 
missionnaire et  l'expéditeur,  est  garant  des  avaries 
autres  que  celles  provenant  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  la  force  majeure. 

En  cas  d'avarie,  le  tribunal  de  commerce  ou 
le  juge  de  paix  nomme  des  experts  pour  constater 
l'état  des  marchandises. 

S'il  n'y  a,  au  lieu  d'arrivée,  ni  tribunal  ni  jus- 
tice de  paix,  c'est  le  maire  qui  procède  lui-même 
à  la  vérification  et  en  dresse  procès-verbal. 

AVERTISSEMENT.  Les  avertissements  aux 
conlribuables,  pour  le  paiement  des  contributions 
directes,  doivent,  d'après  les  lois  des  25  mars 
1807  et  15  mai  1818,  être  remis  immédiatement 
par  les  soins  du  percepteur  au  domicile  de  chaque 
contribuable.  Cinq  centimes  sont  ajoutés  au  rôle 
pour  frais  d'impression  et  de  remise.  L'avertisse- 
ment donné  au  contribuable  énonce  en  détail  le 
montant  de  ce  qu'il  doit  payer  (L.  5  août  1871) 
et  indique  séparément  l'impôt  dû  à  l'État,  au 
département  et  à  la  commune.  Ils  portent,  en 
outre,  imprimées  au  verso,  des  indications  sur  les 
règles  essentielles  qui  régissent  l'assiette,  le  re- 
couvrement et  le  contentieux  des  contributions  ou 
taxes  qu'ils  concernent. 

D'une  manière  générale,  les  impôts  perçus  au 
moyen  de  rôles  donnent  lieu  à  la  délivrance  d'aver- 
tissements. Il  en  est  même  délivré  aux  locataires 
ou  fermiers,  du  coût  de  cinq  centimes,  compris 
dans  les  rôles  auxiliaires.  (L.  30  mars  1902, 
art.  9.)  Toutefois,  il  n'en  est  pas  établi  pour  cer- 
taines taxes  assimilées  telles  que  les  droits  de  vé- 
rification des  poids  et  mesures,  les  droits  de  véri- 
fication des  alcoomètres  et  densimètres,  les  droits 
de  visite  des  pharmacies  et  magasins  de  droguerie, 
les  droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales,  etc. 

Les  contribuables  assujettis  à  ces  taxes  reçoi- 
vent du  percepteur  un  avis  gratuit  qui  tient  lieu 
de  sommation  sans  frais. 

AVEU  (GENS  SANS).  Voy.  Vagabondage. 

AVEUGLE.  1.  11  existe,  sous  le  titre  d'Insti- 
tutions des  jeunes  avewjles  et  d'hospice  des 
Quinze-  Vingts,  deux  établissements  distincts  des- 
tinés à  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  privés  de  la 
vue  :  le  premier,  dans  leur  enfance  et  leur  jeunesse, 
comme  maison  d'éducation  ;  le  second,  dans  leur 
âge  mûr  et  leur  vieillesse,  comme  maison  de  se- 
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cours  et  de  refuge.  En  dehors  de  ces  grands 
établissements  appartenant  à  l'État,  et  de  quel- 
ques institutions  départementales,  certains  hos- 
pices reçoivent  des  aveugles,  mais  plutôt  à  titre 
de  vieillards  que  d'infirmes. 

1°  Institution  des  jeunes  aveugles. 

2.  Le  premier  établissement  consacré  aux  en- 
fants aveugles-nés  remonte  à  1784  ;  il  est  dû  à  la 
courageuse  initiative  de  Yalentin  Haiiy,  professeur 
d'écriture  à  Paris,  qui  inventa  une  méthode  d'en- 
seignement et  en  fit  l'essai  sur  un  mendiant  se 
tenant  d'ordinaire  à  la  porte  de  l'église  Saint-Ger- 
main-des-Prés.  Le  succès  de  cette  expérience  valut 
à  Haiiy  des  secours  et  des  encouragements  de  toutes 
parts  :  la  Société  philanthropique  l'installa  avec 
douze  élèves  dans  une  maison  de  la  rue  Notre- 
Dame-des-Victoires  ;  l'Académie  des  sciences  ap- 
prouva sa  méthode  particulière  d'enseignement  ; 
Louis  XVI  décida  que  l'école  naissante  serait  entre- 
tenue aux  frais  de  l'État,  et  l'Assemblée  nationale 
s'associa  à  cette  généreuse  pensée  par  un  décret 
du  21  juillet  1791.  Une  loi  du  10  thermidor  an  III 
sépara  les  a  veugles-travailleurs  des  sourds-muets 
et  fonda,  pour  les  premiers,  86  bourses,  une  par 
département.  Héunis  aux  Quinze- Vingts  le  4  nivôse 
an  X,  séparés  de  ce  dernier  établissement  et  placés 
dans  les  bâtiments  de  l'ancien  séminaire  de  Saint- 
Firmin,  rue  Saint-Yictor,  au  commencement  de 
1816,  les  jeunes  aveugles  ont  été  définitivement 
transférés,  en  1843,  dans  un  vaste  local  construit 
exprès  pour  eux  à  Paris,  sur  le  boulevard  des  Inva- 
lides, n°  5G. 

Le  gouvernement  consulaire  fit  à  Yalentin  Haiiy 
une  pension  de  2  000  fr. 

3.  La  base  de  la  méthode  d'enseignement  ap- 
pliquée aux  enfants  aveugles  consiste  à  remplacer 
la  vue  par  le  toucher  ;  dans  ce  système,  parexemple, 
rélève  apprend  à  lire  avec  ses  doigts,  qu'il  promène 
sur  des  caractères  faisant  saillie. 

C'est  un  ancien  élève  de  l'Institution  nationale, 
Louis  Braille,  qui  a  inventé  le  système  de  carac- 
tères employé  aujourd'hui  dans  tous  les  établis- 
sements d'aveugles  du  monde  entier. 

4.  L'éducation  donnée  à  l'Institution  nationale 
des  jeunes  aveugles  comprend  l'enseignement 
scientifique  et  littéraire,  l'enseignement  musical, 
l'enseignement  professionnel. 

5.  La  musique  a  été  longtemps,  pour  les  élèves 
sortant  de  cet  établissement,  la  ressource  la  plus 
importante  et  la  plus  sûre  ;  l'Institution  fournit 
encore  aux  églises  un  nombre  considérable  d'or- 
ganistes. Mais  le  Gouvernement  fait  de  grands 
efforts  pour  développer  renseignement  profession- 
nel, et  de  remarquables  résultats  ont  déjà  été  ob- 
tenus. 

6.  L'organisation  actuelle  de  l'établissement 
résulte  d'un  règlement  d'administration  du  14  juin 
1889. 

La  durée  de  l'enseignement  est  de  huit  années 
pour  les  élèves-musiciens  et  de  cinq  ans  pour  ceux 
qui  apprennent  une  profession  manuelle;  le  prix 
de  la  pension  est  de  1  200  fr.  par  an. 

Les  départements,  communes  et  établissements 
charitables  peuvent  accorder  des  bourses  divisi- 
bles par  douzième,  mais  dont  le  minimum  ne  peut 
être  inférieur  à  300  fr.  (3/12  de  bourse)  ;  les  fon- 


dations faites  par  des  particuliers  sont  au  prix  de 
800  fr.  par  année. 

Des  bourses,  calculées  sur  le  taux  de  1  200  fr., 
y  sont  entretenues  par  l'État.  Elles  peuvent  être 
fractionnées  suivant  les  proportions  nécessaires 
pour  compléter,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  du  prix 
de  pension,  mais  seulement  lorsqu'il  sera  couvert 
jusqu'à  concurrence  de  trois  douzièmes  au  moins, 
soit  par  les  familles,  soit  par  les  départements, 
communes  ou  établissements  de  bienfaisance. 

7.  Les  demandes  en  admission  gratuite  sont 
adressées  au  ministre  de  l'intérieur  et  doivent 
être  accompagnées  :  1°  de  l'extrait  de  naissance 
de  l'élève  proposé,  qui  ne  doit  avoir  ni  moins  de 
dix  ans,  ni  plus  de  treize  ;  2°  d'un  certificat  d'un 
médecin  ou  d'un  chirurgien,  dûment  légalisé,  cons- 
tatant que  l'enfant  est  frappé  de  cécité  complète 
et  en  faisant  connaître  les  causes,  qu'il  n'a  point 
de  scrofules  au  second  degré,  ni  de  maladie  con- 
tagieuse ni  aucune  infirmité  pouvant  le  rendre 
inhabile  aux  travaux  dont  les  aveugles  sont  ca- 
pables, qu'il  jouit  de  ses  facultés  intellectuelles  ; 
3°  d'un  certificat  de  vaccine  ou  de  petite  vérole 
ou,  s'il  s'agit  d'un  enfant  déplus  de  sept  ans,  d'un 
certificat  de  revaccination;  4°  d'un  certificat  d'in- 
digence, délivré  par  le  maire  de  la  commune 
qu'habitent  les  parents  ;  5°  enfin,  d'un  extrait  du 
rôle  des  contributions  délivré  par  le  percepteur. 
[Cire,  du  30  août  1887  et  du  20  avril  1896.) 

8.  Les  élèves,  pensionnaires  ou  boursiers,  ne 
peuvent  être  reçus  à  l'Institution  qu'autant  que 
la  famille  a  justifié  du  versement,  dans  la  caisse 
du  receveur  de  l'établissement,  du  montant  du 
prix  du  trousseau  qui  est  de  320  fr.  une  fois 
payés  pour  la  durée  des  études.  En  cas  de  prolon- 
gations d'études  au  delà  de  la  8e  année,  la  dépense 
d'entretien  retombe  à  la  charge  de  la  famille  à 
raison  de  50  fr.  par  an,  payables  d'avance. 

Un  certain  nombre  de  départements,  de  com- 
munes et  d'établissements  de  bienfaisance  accordent 
aux  familles  indigentes  le  montant  du  prix  de  co 
trousseau. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  conservés  dans  l'Ins- 
titution au  delà  de  leur  vingt  et  unième  année. 

9.  La  maison  est  administrée  par  un  directeur 
avec  le  concours  d'une  commission  consultative, 
composée  de  membres  nommés  par  le  ministre. 

2°  Hospice  des  Quinze-Vingts. 

10.  Il  a  été  fondé  en  1260,  par  saint  Louis, 
pour  donner  asile,  selon  une  tradition  légendaire  ' , 
a  trois  cents  (quinze-vingts)  chevaliers  qui  l'avaient 
suivi  dans  sa  première  croisade  et  auxquels  les 
Sarrasins  avaient  crevé  les  yeux.  En  réalité,  on 
peut  poursuivre  les  traces  de  cet  établissement 
jusqu'au  xie  siècle  au  moins. 

L'administration  en  fut  confiée,  dès  1270,  au 
grand  aumônier  du  roi,  avec  droit  absolu  de  nom- 
mer aux  places  vacantes. 

11.  Saint  Louis  avait  doté  l'établissement  d'une 
rente  de  30  livres  parisis  sur  son  trésor  parti- 
culier ;  cet  exemple  du  roi  fut  imité  dans  la 
suite  par  les  sujets,  et  grâce  aux  importantes 
donations  de  ses  nombreux  bienfaiteurs,  ainsi 
qu'aux  produits  des  quêtes  que  l'œuvre  fut  auto- 

i.  On  trouvera  dans  Les  Etablissements  généraux  de  bien^ 
faisance,  publié  par  le  ministre  de  l'intérieur  en  1867,  p.  3,  la 
preuve  que  cette  tradition  n'est  qu'une  légende. 
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lista  i  WW,  tantôt  a  la  porto,  tantôt  à  l'Intérieur 
dos  églises,  l'hospice  dos  Quinie-Vingts  put  se 
suffire,  sens  ivoir  jamais  besoin  do  demander  à 
TKtat  des  secours  pécuniaires. 

Sous  l'administration  du  cardinal  de  Uohan,  la 
maison  se  trouva  même  asses  riche  pour  prêter  au 
gouvernement  de  Louis  xvi  une  somme  de  cinq 
millions,  prix  d'immeubles  a  elle  appartenant  et 
qu'elle  avait  aliénés. 

12.  a  la  même  époque,  c'est-à-dire  en  1779, 
l'hospice  dos  Quinie-Vingts  fut  transféré  dans 
l'hôtel  îles  Mousquetaires  uoirs,  rue  de  Gharenton, 
îi    >.  où  il  se  trouve  encore  aujourd'hui. 

i  n  décret  de  1790  s  décidé  qu'il  serait  désor- 
mais entretenu  aux  frais  de f'JStat  ;  un  autre  décret 
de  l'année  suivante  en  a  remis  L'administration  à 
l'autorité  séculière. 

Replacé,  pendant  la  Restauration,  sous  la  direc- 
tion du  grand  aumônier,  il  est  rentré  après  1830 
dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur.  Il 
est  porté  au  budget  (1902)  pour  looooo  fr.,  dont 
100  n  ..  qui  représentent  l'intérêt  à  5  p.  100 
du  pu  t  de  5  millions  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut,  sont  exclusivement  affectés  à  l'hospice  na- 
tional. Le  surplus  est  destiné  a  subventionner  les 
Services  mentionnés  aux  n03  13  et  17  ci-après. 

13.  aujourd'hui,  outre  les  300  aveugles  internes 
qu'il  doit  entretenir  à  perpétuité,  selon  le  vœu  du 
fondateur,  l'hospice  secourt  un  assez  grand  nom- 
bre d'aveugles  externes,  qui  reçoivent  des  pen- 
sions de  200  fr.,  de  150  fr.,  et  de  100  fr.  Des 
subventions  spéciales  de  l'État  lui  ont  permis 
d'étendre  ce  genre  d'assistance.  Mais  nous  rap- 
pelons  que  des  pensions  peuvent  être,  d'autre 
part,  constituées  aux  aveugles  par  les  départe- 
ments el  les  communes,  avec  le  concours  finan- 
cier de  l'État,  dans  les  conditions  de  Part.  61 
de  la  loi  du  30  mars  1902.  [Voy.  Assistance  pu- 
blique. n°  1?.) 

44.  Les  300  internes  doivent  être  pris  parmi 
les  aveugles  précédemment  admis  à  l'externat. 
Us  doivent  avoir  40  ans  révolus  et  être  en  posses- 
sion du  secours  de  200  fr.  depuis  trois  mois  au 
moins.  Néanmoins,  le  ministre  peut  nommer,  à 
defaut  de  candidats  jouissant  de  la  pension  de 
200  fr.,  des  aveugles  titulaires  de  la  pension  de 
150  fr.  depuis  une  année  et  remplissant  les  con- 
ditions d'âge  requises  pour  les  pensionnaires  à 
200  fr.  L'hospice  donne  à  chacun  d'eux  un  loge- 
ment  pour  lui  et  pour  sa  famille.  Indépendamment 
d'une  ration  déterminée  de  pain,  ils  reçoivent  une 
pension  alimentaire  et  personnelle  de  1  fr.  50  c. 
par  jour  ;  a  cette  rétribution  vient  s'ajouter  un 
supplément  de  secours  si  l'aveugle  est  marié  ou 
s'il  a  des  enfants  au-dessdus  de  quatorze  ans. 

Ces  derniers  sont  mis  en  apprentissage  aux 
frais  de  l'établissement. 

15.  Pour  être  admis  comme  membre  externe 
ou  interne,  il  faut  être  dans  un  état  de  cécité 
complète  et  incurable  et  d'indigence  constatée. 
Les  choix  sont  faits  parmi  les  aveugles  dispersés 
sur  toute  l'étendue  de  la  France. 

16.  Un  règlement  du  G  septembre  1522  avait 
attribué  à  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  et  ce  à 
l'ex<  lusion  des  héritiers  naturels,  la  succession  des 
aveugles  decédés  dans  cet  établissement.  A  leur 
entrée  dans  la  maison,  les  aveugles  prêtaient  ser- 


ment d'abandonner  à  l'hospice,  pour  en  jouir  après 
leur  mort,  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
de  quelque  nature  qu'ils  fussent. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juin 
1836  a  décidé  que  le  règlement  de  1522  était 
contraire  aux  dispositions  du  Code  civil  et  qu'il 
avail  cessé  d'être  en  vigueur. 

17.  A  l'hospice  national  est  annexée,  depuis 
1880,  une  clinique  ophtalmologique  assurant 
gratuitement  le  traitement  préventif  aux  person- 
nes indigentes  menacées  de  cécité.  Certains  ma- 
lades peuvent  être  hospitalisés  pendant  la  durée 
du  traitement;  les  autres  sont  admis  à  la  consul- 
tation. Une  circulaire  ministérielle  du  15  octobre 
1888  détermine  les  pièces  qui  doivent  accompa- 
gner les  demandes  d'admission. 

M's  à  jour  par  II.  Morgand. 
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AVIS.  1.  Dans  son  sens  le  plus  général,  c'est 
l'opinion  émise  par  un  fonctionnaire  ou  par  un 
corps  constitué  que  l'autorité  supérieure  consulte 
sur  une  question  spéciale. 

Ces  avis,  destinés  à  fournir  à  l'administration 
les  éléments  d'appréciation  qui  lui  manquent,  n'ont 
rien  d'obligatoire  pour  elle. 

2.  Les  décisions  des  préfets  et  des  conseils  de 
préfecture  sont  quelquefois  des  avis,  sous  forme 
d'arrêtés  ;  elles  ne  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  contentieuse. 

Ces  décisions  prennent  le  nom  d'avis  adminis- 
tratifs ou  d'avis  en  forme  d'arrêtés. 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT.  Nom  donné,  sous 
le  Consulat  et  l'Empire,  à  la  délibération  prise  par 
le  Conseil  d'État  sur  une  question  de  législation  ou 
d'administration  qui  était  soumise  au  Gouverne- 
ment soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autorité  admi- 
nistrative. L'approbation  de  cette  délibération  parles 
consuls  ou  par  l'Empereur  lui  donnait  force  de  loi. 

Cette  attribution  de  l'ancien  Conseil  d'État  était 
la  conséquence  du  règlement  de  nivôse  an  VIII,  qui 
l'appelait  à  développer  le  sens  des  lois.  (Voy.  la 
législation  postérieure  au  mot  Conseil  d'État.) 

AVITAILLEMENT.  Action  de  fournir  les  pro- 
visions nécessaires  à  un  navire  ou  à  une  place  de 
guerre.  Cette  expression  désigne  également  la  masse 
des  provisions  rassemblées  pour  cette  destination. 

AVOCAT.  1.  L'avocat  est  celui  qui,  ayant  obtenu 
le  grade  de  licencié  en  droit  et  prêté  le  serment 
requis  par  la  loi,  plaide  devant  les  cours  et  tri- 
bunaux pour  les  particuliers  ou  donne  des  consul- 
tations écrites. 

L' 'ordre  des  avocats  est  la  réunion  des  membres 
du  barreau  qui  exercent  près  la  même  cour  ou  le 
même  tribunal. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  HISTORIQUE,  2  à  6. 

II.  ORGANISATION  ACTUELLE,  7  a  1  1  . 
m.  INCOMPATIBILITÉS,  12,  13. 

IV.  DISCIPLINE,  14  à  16. 

V.  PRÉROGATIVES,  17  à  21. 


AVOCAT,  2-8. 


AVOCAT,  9-i2.  311 


CHAP.  VI.  OBLIGATIONS,  22,  23. 
VII.  PATENTE,  24. 

Ribliographie. 

CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

2.  Antiquité  et  moyen  âge.  «  Aussi  ancienne  que 
la  magistrature,  aussi  nécessaire  que  la  justice  1  » , 
la  fonction,  si  ce  n'est  le  nom,  d'avocat  est  née 
avec  la  société.  En  effet,  du  jour  où  les  hommes 
ont  chargé  des  arbitres  de  trancher  leurs  différends, 
ceux  qui  manquaient  de  temps  et  de  lumières  ont 
dû  confier  à  d'autres  le  soin  de  leur  défense. 

Longtemps  les  défenseurs,  comme  les  juges,  ne 
formèrent  pas  une  classe  à  part  et  furent  pris  in- 
distinctement parmi  les  citoyens. 

3.  Dans  l'antiquité,  le  barreau  jeta  un  grand 
éclat  à  Athènes  et  à  Home,  où  il  ouvrait  la  voie  des 
honneurs  publics.  Sous  les  empereurs,  il  perdit 
tout  caractère  politique,  mais  il  ne  cessa  pas  d'être 
entouré  de  considération. 

4.  Dans  les  siècles  de  barbarie,  où  le  combat 
judiciaire  terminait  presque  tous  les  procès,  on 
n'eut  guère  besoin  d'avocats  et  la  profession  ne 
retrouva  quelque  importance  qu'au  xme  siècle, 
lorsque  le  droit  romain  reprit  son  empire.  [Établ. 
de  S.  Louis,  Uv.  II,  c'i.  li.) 

5.  Droit  ancien.  Un  grand  nombre  d'ordon- 
nances et  d'édits  réglèrent,  depuis  Philippe  le 
Bel  jusqu'à  Louis  XVI,  la  constitution  et  la  dis- 
cipline des  emparliers ,  conteurs,  chevaliers  de 
loi,  etc.  Dès  l'an  13 il,  de  sévères  conditions 
de  science  et  de  moralité  étaient  exigées.  La  pro- 
fession resta  toujours  libre,  et  fut  entourée  de 
toutes  sortes  d'honneurs  et  de  privilèges  :  exempte 
de  la  corvée  et  de  toute  charge  personnelle,  elle 
conférait  la  noblesse  au  bout  de  cinq  ans  d'exer- 
cice. Avant  l'institution  du  ministère  public,  le 
roi  se  faisait  représenter  par  les  avocats  du  com- 
mun, et  jusqu'en  1789  les  anciens  de  l'ordre 
conservèrent  le  double  privilège  d'être  désignés 
par  le  Parlement  comme  arbitres  souverains  dans 
les  cas  difficiles,  et  de  remplacer,  dans  toutes  les 
juridictions,  les  magistrats  morts  ou  empêchés. 

6.  Droit  intermédiaire.  L'Assemblée  consti- 
tuante étendit  à  l'ordre  des  avocats  la  proscription 
dont  étaient  frappées  toutes  les  corporations,  et 
le  décret  du  2  septembre  1790  défendit  même 
aux  «  hommes  de  loi,  ci-devant  appelés  avocats  », 
de  continuer  à  porter  la  robe.  Un  décret  du 
15  septembre  1790  institua  des  espèces  de  man- 
dataires appelés  hommes  de  loi,  défenseur  s  offi- 
cieux, qui  n'étaient  soumis  à  aucune  condition 
d'aucun  genre;  cependant  quelques  anciens  avo- 
cats continuèrent  les  traditions  et  formèrent  au 
palais  une  société  à  part,  connue  sous  le  nom 
(Y avocats  du  Marais.  Enfin  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII  reconstitua  l'ordre,  et  le  décret  du  11  sep- 
tembre 1810  vint  bientôt  lui  donner  une  organi- 
sation en  rapport  avec  la  législation  nouvelle. 

CHAP.  II.  —  ORGANISATION  ACTUELLE. 

7.  Les  avocats  sont  aujourd'hui  soumis  aux  dis- 
positions combinées  du  décret  de  1810,  des  ordon- 
nances des  20  novembre  1822  et  27  août  1830,  de 
la  circulaire  du  6  janvier  1823,  du  décret  du  22 
mars  1852,  et  enfin  du  décret  du  10  mars  1870. 

8.  Les  femmes  licenciées  en  droit  peuvent  exer- 
cer la  profession  d'avocat.  (L.  1er  déc.  1900.) 

i.  D'Agubsskau. 


9.  Conseil  de  V ordre.  A  la  tête  de  l'ordre  est 
un  6d£omwr  élu  pour  un  an  par  la  majorité  absolue 
des  avocats  inscrits  au  tableau. 

Le  conseil  de  discipline,  plus  communément 
appelé  conseil  de  l'ordre,  est  élu  pour  un  an,  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue,  par  les  avo- 
cats inscrits  au  tableau  5  ses  membres  sont  indéfini- 
ment rééligibles.  Pour  être  élu,  il  faut  être  inscrit 
au  tableau,  a  Paiis,  depuis  dix  ans,  partout  ailleurs 
depuis  cinq  ans.  Le  nombre  des  membres  du  conseil 
varie  suivant  le  nombre  des  avocats  attachés  au 
siège.  {0.  27  août  1830,  art.  2.)  Outre  les  attri- 
butions disciplinaires  dont  nous  parlerons  plus 
tard,  le  conseil  veille  aux  intérêts  de  l'ordre,  pré- 
sente ses  réclamations  au  procureur  général  et  au 
garde  des  sceaux,  dirige  et  surveille  les  stagiaires, 
enfin  arrête  le  tableau  annuel  de  l'ordre. 

10.  Stage.  On  distingue  les  avocats  stagiaires  et 
les  avocats  inscrits  au  tableau. 

Pour  être  admis  au  stage,  il  faut  être  Français, 
jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  avoir  été  reçu 
licencié  en  droit  par  une  faculté  française  ;  il  faut, 
en  outre,  résider  dans  le  lieu  où  siège  la  cour 
ou  le  tribunal  devant  lequel  on  se  propose  d'exer- 
cer, et  être  agréé  par  le  conseil,  juge  souverain 
et  sans  appel  en  cette  matière.  Si  le  candidat  est 
agréé  par  le  conseil,  il  est  présenté  à  l'audience 
par  un  ancien  avocat,  et,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  admis  à  prêter  le  serment  pro- 
fessionnel; le  serment  politique,  aboli  en  IS48, 
n'a  pas  été  rétabli  depuis  pour  les  avocats.  L'avo- 
cat stagiaire  doit  suivre  les  conférences  et  les  au- 
diences pour  se  former  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion. Il  plaide,  consulte  et  jouit  des  mêmes  droits 
que  les  avocats  inscrits,  sauf  le  cas  où  le  ministère 
de  ces  derniers  est  légalement  obligatoire.  Le 
stage  est  de  trois  ans  :  il  peut  être  disciplinaire- 
ment  prolongé  par  le  conseil.  Le  stage  commencé 
devant  une  cour  peut  être  continué  devant  une 
autre  cour  ou  devant  un  tribunal;  mais  le  temps 
passé  devant  un  tribunal  ne  compte  pas  devant 
une  cour.  {Voy.  Stage.) 

11.  Tableau.  Lorsque  le  stage  est  accompli, 
l'avocat  peut  demander  son  inscription  au  tableau. 
L'ordre  est  maître  de  son  tableau  ;  de  cette 
maxime  fondamentale  il  résulte  que  l'admission 
ou  la  non-admission  d'un  avocat  au  tableau  est  en 
principe  exclusivement  attribuée  au  conseil. 
Toutefois,  d'après  une  jurisprudence  récente, 
l'appel  devant  les  cours  d'appel  est  reconnu  re- 
cevable,  lorsque  les  décisions  du  conseil  portent 
atteinte  à  des  droits  acquis  par  une  inscription 
antérieure  sur  un  tableau  d'avocats,  le  refus 
d'inscription  équivalant  alors  à  une  radiation.  La 
Cour  de  cassation  ne  reconnaît,  en  ce  cas,  au 
conseil  que  le  droit  de  statuer  sur  la  question  du 
rang  d'inscription. 

CHAP.  III.  —  INCOMPATIBILITÉS. 

12.  Fonctions  incompatibles.  On  distingue  des 
incompatibilités  absolues  et  des  incompatibilités 
relatives.  Les  premières  excluent  à  jamais  de  la 
profession  :  ainsi  les  agents  d'affaires,  les  huis- 
siers, etc.,.  même  après  qu'ils  ont  quitté  ces  di- 
vers états,  ne  peuvent  jamais  devenir  avocats.  Les 
incompatibilités  relatives  sont  temporaires.  Parmi 
ces  dernières  on  range  celles  qui  résultent  de  la 
position  de  négociant,  d'administrateur  de  sociétés. 
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industrielles,  d'employé  avec  un  grade  quelconque 
duù  l'administration,  surnuméraire,  préfet  ou 
Directeur  général,  d'avoué,  de  notaire,  de  greffier, 
de  clerc,  de  militaire,  de  fonctionnaire  de  L'ordre 
judiciaire.  Kn  général,  on  peut  regarder  comme 
incompatible  a^ec  la  profession  toute  situation  qui 
ne  respecte  pas  ses  deux  caractères  essentiels, 
l'indépendance  et  l'irresponsabilité.  Une  décision 
du  conseil  de  Pordre  de  Paris,  en  date  du  15  mai 
is.;i,  a  déclaré  la  profession  incompatible  avec 
Pétât  ecclésiastique;  mais  cette  décision,  bien  que 
toujours  suivie  dans  l'usage,  est  sujette  à  critique. 
.  es  conseillers  de  préfecture,  <i"i  remplissent 

des  fonctions  judiciaires,  ne  peuvent,  tant  qu'ils 
sont  en  exercice,  être  inscrits  au  tableau.  (L.  21 
)>itn  1 S  (>.'>.) 

13.  Fonctions  compatibles.  Parmi  les  fonctions 
qu'un  usage  constant  excepte  de  l'incompatibilité, 
citons  celles  do  ministre,  (le  député,  de  sénateur, 

retaire  général  du  ministère  de  la  justice, 
de  juge  suppléant  près  les  tribunaux  de  première 
instauce  et  les  justices  de  paix,  d'auditeur  au 
Conseil  d'Ktat,  de  conseiller  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  île  professeur  aux  facultés  de 
droit,  de  bibliothécaire  de  bibliothèques  publiques, 
(I.  rédacteurs,  mais  non  de  gérants  de  journaux 
politiques  ou  autres. 

CHAP.  IV.  —  DISCIPLINE. 

14.  La  discipline  est  exercée  par  le  conseil  et 
s'étend  non  seulement  sur  les  actes  accomplis  dans 
l'exercice  de  la  profession,  mais  sur  tout  fait  ca- 
pable de  diminuer  la  considération  qu'on  est  en 
droit  d'exiger  de  Tavocat.  Les  peines  disciplinaires 
sont  :  l'avertissement,  la  réprimande,  la  privation 
du  droit  de  faire  partie  du  conseil  pendant  dix  ans 
au  plus,  la  suspension,  qui  ne  peut  excéder  une 
année,  et  enfin  la  radiation. 

15  Pans  les  sièges  où  il  n'y  a  point  de  conseil, 
le  tribunal  exerce  la  juridiction  disciplinaire;  mais 
il  ne  peut  prononcer  de  peine  qu'après  avoir  pris 
l'avis  écrit  du  bâtonnier,  et  le  ministère  public 
n'est  compétent,  ni  pour  citer  l'avocat,  ni  pour 
donner  des  conclusions.  Les  décisions  portant  sus- 
pension  nu  radiation  peuvent  seules  être  frappées 
d'appel  par  l'avocat,  tandis  que  les  art.  15  et  25 
ordonnance  de  1822  accordent  implicitement 
au  procureur  général  le  droit  d'interjeter  appel 
en  tous  cas.  La  cour  statue,  sur  l'appel,  en  as- 
sembléé  générale  dans  la  chambre  du  conseil.  A 
Paris,  l'assemblée  générale  est  remplacée  par  la 
réunion  des  quatre  premières  chambres  de  la  cour. 
{D.  23  juin  1900.)  Une  jurisprudence  cons- 
tante  décide  que  le  procureur  général  peut  porter 
tement  devant  la  cour  d'appel  une  atfaire 
dont  le  conseil  n'aurait  pu  ou  voulu  connaître. 
L'avocat  raye  peut  obtenir  son  inscription  près 
un  autre  siège.  . 

16.  Enfin,  en  dehors  de  l'action  disciplinaire 
proprement  dite,  les  cours  et  tribunaux  connais- 
sent des  fautes  commises  a  leur  audience. 

CHAP.  V.  —  PREROGATIVES. 

17.  Les  avocats  près  un  tribunal  ne  peuvent 
plaider  que  devant  les  tribunaux  et  la  cour  d'as- 
sises du  département  ;  mais  les  avocats  près  une 
cour  d'appel  peuvent  plaider  devant  toutes  les 
cours  et  tous  les  tribunaux,  devant  les  conseils 
de  prud'hommes,,  les  conseils  de  guerre,  les  tri- 


bunaux maritimes,  les  divers  conseils  et  chambres 
de  discipline,  les  arbitres,  etc.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation. 
Km  oie  plaident-ils  à  laCourde  cassationles  affaires 
du  grand  criminel.  Ils  sont  admis  à  plaider  devant 
le  conseil  de  préfecture  depuis  que  le  débat  con- 
tradictoire et  public  y  a  été  établi.  Lorsqu'ils 
plaident  en  robe  devant  le  conseil  de  préfecture, 
ils  doivent  être  considérés  comme  avocats  et  non 
comme  mandataires.  (C.  dÉt.  5  mars  1886, 
Legré.)  Devant  les  cours  et  tribunaux,  leur  droit 
est  exclusif;  cependant  la  partie  peut  se  défendre 
elle-même,  ou,  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale 
du  président,  se  faire  défendre  par  un  ami.  ■ 

18.  Il  y  a  des  cas  où  les  tribunaux  ne  peuvent 
juger  que  sur  l'avis  écrit  d'anciens  avocats;  il  en 
est  ainsi  lorsqu'une  commune  veut  transiger  avec 
un  particulier  sur  des  droits  de  propriété.  (L.  21 
frimaire  an  XII,  art.  1er.) 

19.  Quand  un  tribunal  n'est  pas  complet,  les  avo- 
cats sont  appelés,  selon  l'ordre  du  tableau,  à  sup- 
pléer les  magistrats  tant  en  instance  qu'en  appel. 

20.  L'avocat  ne  donne  jamais  de  récépissé  des 
pièces  qu'on  lui  confie,  et  lorsqu'il  déclare  les 
avoir  remises,  il  est  cru  sur  sa  simple  déclaration  ; 
il  ne  peut  jamais  être  tenu  de  livrer  des  pièces 
déposées  entre  ses  mains,  et  si  le  parquet  croit 
devoir  les  faire  saisir,  l'usage  veut  que  la  saisie 
soit  faite  par  un  juge  d'instruction  en  personne. 
L'avocat  n'étant  pas  un  mandataire,  il  en  résulte 
qu'il  ne  répond  pas  plus  de  ses  conseils  que  le 
magistral  de  ses  sentences  :  il  n'est  soumis  ni  au 
désaveu,  ni  aux  actions  en  dommages-intérêts;  et 
lorsqu'il  écrit  ou  plaide  des  faits  diffamatoires  et 
même  calomnieux,  à  lui  déclarés  par  son  client, 
il  n'est  passible  d'aucune  réparation  personnelle. 

21.  Avant  1789,  les  avocats  obtenaient  un  rang 
honorable  dans  les  cérémonies  publiques  ;  aujour- 
d'hui, leur  rang  n'étant  plus  déterminé,  la  plupart 
des  barreaux,  notamment  celui  de  Paris,  s'abstien- 
nent d'y  figurer  en  corps. 

CHAP.  VI.  —  OBLIGATIONS. 

22.  La  loyauté  vis-à-vis  de  l'adversaire,  l'exac- 
titude dans  l'exposé  des  faits,  la  discrétion  absolue 
sur  tout  ce  qui  lui  est  confié,  sont  des  devoirs 
rigoureux.  Quoique  la  loi  accorde  à  l'avocat  une 
action  pour  le  paiement  des  honoraires,  il  est  inter- 
dit par  la  plupart  des  barreaux  d'exercer  ce  droit 
à  peine  de  radiation.  La  loi  défend  formellement 
à  l'avocat  d'acquérir  des  droits  litigieux  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  auquel  il  est  atta- 
ché ;  l'usage  lui  interdit  de  stipuler  avec  le  client 
une  part  dans  le  profit  devant  résulter  du  gain  du 
procès  (pacte  de  quota  litis). 

23.  Indépendamment  de  l'institution  de  l'assis- 
tance judiciaire,  toute  personne  qui  a  besoin 
d'être  défendue  au  civil  ou  au  criminel,  et  ne  peut 
pas  payer  d'avocat,  peut  s'adresser,  soit  au  pré- 
sident du  tribunal,  soit  au  bâtonnier,  et  il  lui  est 
donné  un  avocat  d'office. 

L'avocat  désigné  d'office  ne  peut  refuser  son 
ministère,  à  moins  d'excuses  graves  agréées  par 
le  magistrat  qui  l'a  commis,  ni  recevoir  aucun 
honoraire,  quand  même  il  lui  en  serait  offert. 

CHAP.  VII.  —  PATENTE. 

24.  Plusieurs  fois  soumis  à  la  patente,  et  plu- 
sieurs fois  dispensés  de  cette  charge,  les  avocats 
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paient  aujourd'hui  un  droit  fixé  au  1 5e  de  la  valeur 
locative  des  locaux  qu'ils  occupent.  (L.  15  juill. 
1880.)  Paul  Andiial. 
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AVOCAT  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  ET  A  LA 
COUR  DE  CASSATION.  1.  L'ordre  des  avocats 
aux  conseils,  qui  existait  avant  la  Révolution  fran- 
çaise, fut  supprimé  par  Part.  5  de  la  loi  du  14  avril 
1791.  Ses  membres  furent  d'abord  autorisés  à 
postuler  devant  le  Tribunal  de  cassation  ;  la  loi 
du  3  brumaire  an  II  vint  bientôt  leur  enlever 
cette  faculté  ;  mais  une  délibération  du  Tribunal 
de  cassation,  du  15  messidor  an  V,  ayant  exprimé 
le  vœu  du  rétablissement  des  avoués,  la  loi  du 
27  ventôse  an  Vf  H,  sur  l'organisation  judiciaire 
(art.  93),  institua  près  ce  haut  Tribunal,  sous  le 
titre  d'avoués,  des  officiers  ministériels  chargés 
d'y  remplir  les  mêmes  fonctions  que  les  avocats 
aux  conseils  exerçaient  sous  l'ancien  régime  près 
du  conseil  privé.  Un  arrêté  du  7  ventôse  an  Xll 
étendit  leurs  attributions,  en  les  chargeant  d'exer- 
cer près  le  conseil  des  prises.  Lorsque  le  titre  d'a- 
vocat, supprimé  par  les  lois  révolutionnaires,  eut 
été  rétabli,  un  décret  du  25  juin  1 800,  en  même 
temps  qu'il  conférait  au  Tribunal  de  cassation 
la  dénomination  de  Cour  de  cassation,  admit  les 
avoués  au  serment  devant  la  Cour  sous  le  nom 
d'avocats  à  la  Cour  de  cassation. 

2.  Le  décret  du  tl  juin  1806,  qui  organisa  le 
Conseil  d'État,  créa  en  même  temps  des  avocats 
attachés  à  ce  corps  ;  ils  étaient  exclusivement 
chargés  de  signer  les  mémoires  et  requêtes  en  ma- 
tière contentieuse  ;  un  nouveau  décret  du  24  juin 
1808  décida  que  toutes  les  demandes  susceptibles 
d'être  examinées  au  conseil  du  sceau  seraient 
également  formées,  instruites  et  suivies  par  eux. 

3.  II  y  avait  donc,  par  suite  de  cette  organi- 
sation, deux  compagnies  d'avocats,  dont  Pune  était 
attachée  à  la  Cour  de  cassation,  et  l'autre  au  Con- 
seil d'Etat,  et  qui  se  partageaient  ainsi  les  an- 
ciennes attributions  des  avocats  aux  conseils. 

4.  L'ordonnance  du  29  juin  1811,  qui  donna 


au  Conseil  d'État  une  organisation  nouvelle,  main- 
tint l'institution  créée  par  le  décret  du  1 1  juin 
1806.  Les  affaires  de  la  compétence  du  conseil 
du  sceau,  toutefois,  furent  de  ce  moment  données 
à  de  nouveaux  officiers  ministériels  créés  sous  le 
nom  de  référendaires  au  sceau  ;  mais  l'ordonnance 
du  10  juillet  suivant,  en  fixant  à  soixante  le  nom- 
bre des  avocats  aux  conseils,  préparait  la  réunion 
de  leur  ordre  avec  la  compagnie  des  avocats  à  la 
Cour  de  cassation,  réunion  qui  a  été  définitive- 
ment prononcée  par  l'ordonnance  royale  du  10  sep- 
tembre 1817  :  «  L'ordre  des  avocats  en  nos  con- 
seils, dit  l'art.  1er  de  cette  ordonnance,  et  le 
collège  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  sont 
réunis  sous  la  dénomination  d'ordre  des  avocats 
aux  conseils  du  roi  et  à  la  Cour  de  cassation.  — 
Ces  fonctions  seront  désormais  indivisibles.  » 

5.  Cette  ordonnance,  après  avoir,  dans  son 
préambule,  constaté  que  le  nombre  des  titres  est 
réduit  à  soixante,  institue  pour  la  discipline  inté- 
rieure de  l'ordre  un  conseil  composé  du  prési- 
dent et  de  neuf  membres,  dont  deux  ont  la  qua- 
lité de  syndic  et  un  troisième  celle  de  secrétaire- 
trésorier.  Aux  termes  du  décret  du  28  octobre 
1850,  le  président  et  les  membres  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  sont  élus,  directement  et  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  par  l'assemblée 
générale  de  l'ordre. 

6.  Dans  les  textes  législatifs  postérieurs  et  no- 
tamment dans  la  loi  du  18  juin  1850,  sur  les  pa- 
tentes, comme  dans  le  décret  que  nous  venons 
de  citer,  la  qualification  d'avocats  au  Conseil 
d'État  remplace  celle  d'avocats  aux  conseils. — 
Ces  avocats,  qui  cumulént  la  qualité  d'officiers 
ministériels  avec  les  fonctions  d'avocats,  sont  nom- 
més par  le  chef  de  l'État. 

7.  Les  candidats  doivent  justifier  qu'ils  ont  25 
ans  et  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

Le  conseil  de  l'ordre  exige,  en  outre,  que  le 
candidat  ait  accompli,  comme  avocat,  un  stage  de 
trois  ans  ;  il  le  soumet  à  un  examen  avant  de  l'ad- 
mettre, et  la  Cour  de  cassation  est  également 
appelée  à  donner  son  avis.  Le  Gouvernement  pour- 
rait passer  outre  et  nommer  un  candidat  non  ad- 
mis par  le  conseil  de  l'ordre  ou  repoussé  par  un 
avis  défavorable  de  la  Cour  de  cassation,  mais 
depuis  1817  il  n'y  a  qu'un  exemple  d'une  nomi- 
nation faite  dans  des  conditions  semblables. 

Le  candidat,  enfin,  doit  prêter  serment  en  au- 
dience publique  devant  le  Conseil  d'État  et  devant 
la  Cour  de  cassation,  par  application  de  l'art.  15 
de  l'ordonnance  du  10  septembre  1817. 

8.  Le  cautionnement  imposé  aux  avocats  au 
Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  est  fixé 
à  7  000  fr.  ;  mais  cette  obligation,  qui  leur  est 
commune  avec  les  officiers  ministériels,  n'empê- 
che pas  qu'ils  n'aient  les  mêmes  prérogatives  que 
les  avocats  près  les  cours  d'appel,  quant  aux 
consultations,  aux  dépositions  en  justice,  à  l'in- 
violabilité du  cabinet,  etc. 

9.  Conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
titulaires  sont  autorisés  à  présenter  leurs  succes- 
seurs. Les  traités  sont  enregistrés  au  droit  pro- 
portionnel de  2  p.  100,  plus  les  décimes;  il  est, 
en  outre,  exigé  au  profit  de  la  caisse  de  l'ordre 
un  droit  d'entrée  d'environ  1  350  fr. 


AVOCAT  GÉNÉRAL 


AVOUÉ 


10  Kn  principe,  le  ministère  de  ces  avocats 
est  obligatoire  d6VUlt  le  Conseil  d'État  en  ma- 

Uère  contentieuse.  Mais  de  nombreuses  exceptions 

ont  ete  apportées  a  cette  règle  posée  par  les  dé- 
crets d6S  il  juin  IS0(>  et  22  juillet  de  la  même 
aimée  ;  |,>ur  ministère  n'est  que  facultatif  en  ma- 
tière île  contributions  d  •rcetes .  de  SUbVBntiOnS 
extraordinaires ,  de  prestations ,  de  taie  de 
enraye,  de  pavage,  iVaflbuaye,  et,  en  général, 
toutes  les  fois  qU*U  s'agit  de  perceptions  à  faire 
sur  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Il  en 

e-,1  de  même  eu  matière  Sélections  départemen- 
tales tt  munieipates .  ou  Lorsqu'il  s'agit  de  déci- 
sions portant  refus  de  liquider  une  pension  de 

retraite  ou  liquidation  de  pension. 

Cependant  leur  ministère  est  obligatoire  polir 
former  un  recours  en  revision  d'une  décision 
do  Conseil  d'Etat,  même  dans  une  affaire  appar- 
tenant a  l'une  des  matières  ci-dessus  énuinérées 
où  le  recours  primitif  peut  être  formé  sans  leur 
assistance.  (C.  d'Ét.  :  mai  et  il  déc.  1897.) 

Les  recours  portes  devant  le  Conseil  d'État,  en 
vertu  de  la  loi  des  7  et  il  octobre  17:)0,  pour 
!  de  pouvoirs,  sont  également  dispensés  de 

l'intervention  d'un  avocat  au  Conseil  d'État.  (Voy. 
I  es  diras  mots  et  le  décret  du  2  novembre 
1864.)  Le  ministère  des  avocats  à  la  Cour  de  cas- 
sation est  obligatoire  devant  cette  Cour  en  ma- 
tière civile;  il  est  facultatif  en  matière  de  grand 
criminel,  correctionnelle,  de  police,  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  d'élections,  etc. 
IN  agissent,  comme  tous  les  officiers  ministériels, 
s,in>  être  tenus  de  justifier  du  mandat  de  leurs 
clients. 

11.  Des  arrêtés  spéciaux  leur  ont  également 
donné  le  droit  exclusif  d'instruire  les  affaires  con- 
tentieuses  auprès  des  ministères  de  la  justice  et 
d.'  l'intérieur,  et  de  toutes  les  administrations  qui 
dépendent  du  ministère  des  finances.  Enfin,  les 
décrets  successifs  qui  ont  établi  le  conseil  des 
prises,  leur  ont  maintenu  le  privilège  de  signer, 
a  défaut  des  parties,  les  mémoires  et  requêtes 
présentés  à  ce  conseil.  (D.  15  juitl.  185i,ar£.  6, 
et  D.  postérieurs.  ) 

12.  Ils  ont  le  droit  de  postuler  devant  la  Cour 
des  comptes  sans  mandat  spécial.  (Arr.  Cour  des 
comptes  5  nov.  1891,  hospice  de  Gonnord,  et 
18  juin  1894,  Gerin.) 

AVOCAT  GÉNÉRAL.  Voy.  Ministère  public. 

AVOUÉ.  1.  Les  avoués  sont  des  officiers  mi- 
nistériels, mandataires  légaux  des  parties,  et  qui 
sont  chargés  de  les  représenter  devant  les  tribu- 
naux près  desquels  l'acte  de  leur  nomination  les  a 
institues.  Ils  avaient  été  créés,  pour  remplacer  les 
anciens  procureurs,  par  le  décret  des  29  janvier- 
20  mars  1791,  qui  a  supprimé  la  vénalité  et  Thé- 
redite  des  offices  ;  la  loi  du  3  brumaire  an  !I  pro- 
nonça bientôt  après  également  leur  suppression  ; 
ils  ont  été  rétablis  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VII 1 
qui  a  déterminé,  en  même  temps,  leurs  attri- 
butions, et  décidé  qu'ils  seraient  nommés  par  le 
Gouvernement. 

2.  Des  actes  postérieurs  en  dale  ont  soumis  les 
avoués  a  fournir  un  cautionnement,  dont  Kart.  88 
de  la  loi  du  28  avril  181  G  a  définitivement  fixé  le 
chiffre,  en  raison  de  la  population  et  du  ressort 


des  tribunaux  delà  résidence  de  ces  fonctionnaires. 

3.  L'arrêté  du  13  frimaire  an  IX  a  créé,  pour  la 
discipline  intérieure,  des  chambres  près  chaque 
cour  ou  tribunal. 

Le  nombre  des  membres  composant  chaque 
chambre  varie  selon  le  nombre  des  avoués  qui 
existent  à  chaque  siège  :  ceux-ci  ont  le  droit  de 
nomination,  et  la  chambre  choisit  elle-même, 
pour  se  constituer,  un  président,  un  syndic,  un 
rapporteur,  un  secrétaire  et  un  trésorier,  qui, 
indépendamment  de  leurs  attributions  spéciales, 
conservent  voix  délibérative  dans  les  assemblées 
générales  ;  le  président  a  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

La  mission  de  la  chambre  est  de  maintenir  la 
discipline  intérieure  et  de  prononcer,  quand  il  y  a 
lieu,  des  mesures  disciplinaires;  elle  reçoit  et 
concilie  toutes  les  plaintes  qui  seraient  formées 
contre  un  avoué. 

Les  chambres  des  avoués  sont  renouvelées  du 
15  octobre  au  1er  novembre  de  chaque  année; 
les  membres  nouvellement  élus  entrent  en  fonc- 
tions le  1er  novembre.  (D.  16  janv.  1893.) 

Les  tribunaux  ont  également  sur  les  officiers  mi- 
nistériels un  pouvoir  disciplinaire  ;  avant  la  loi  du 
10  mars  1898,  ils  prononçaient  en  chambre  du 
conseil  et  les  décisions  rendues  n'étaient  exécu- 
tées qu'après  examen  du  ministre  de  la  justice, 
à  qui  il  en  était  rendu  compte  et  qui  avait  le  droit 
d'atténuer  ou  d'aggraver  la  condamnation.  (D. 
30  mars  1808,  art.  103.) 

Depuis  la  loi  du  10  mars  1898,  toutes  suspen- 
sions, destitutions,  condamnations  d'amendes  et 
de  dommages-intérêts  sont  prononcées  contre  les 
avoués,  par  le  tribunal  civil,  en  audience  publique, 
et  les  jugements  sont  sujets  à  appel  et  exécutoires 
par  provision,  excepté  quant  aux  condamnations 
pécuniaires  (art.  1er). 

4.  Les  candidats  aux  places  d'avoués  doivent 
avoir  obtenu  dans  les  facultés  de  droit  le  certificat 
de  capacité,  qui  se  délivre  après  une  année 
d'études  (art.  5  et  26  de  la  loi  du  12  ventôse 
an  XII)  ;  justifier  de  cinq  années  de  cléricatui  e 
chez  un  avoué  (art.  WbduD.  du  6  juillet  1810)  ; 
cette  condition,  établie  pour  les  avoués  des  cours 
d'appel,  a  été  étendue  aux  avoués  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  ;  et  présenter  un  cer- 
tificat de  la  chambre  de  discipline,  constatant  leur 
aptitude  et  leur  moralité. 

La  durée  du  stage  comme  clerc  est  réduite  à 
trois  ans,  en  faveur  des  licenciés  en  droit,  et  à 
deux  ans  en  faveur  des  docteurs  en  droit. 

Une  délibération  du  tribunal  doit  également  ad- 
mettre le  candidat. 

L'âge  de  vingt-cinq  ans,  fixé  par  l'art.  115  du 
décret  du  6  juillet  1810  pour  les  avoués  des  cours 
d'appel,  est  exigé  des  avoués  de  première  ins- 
tance ;  le  Gouvernement  n'accorde  pas  de  dispense 
d'âge. 

Enfin,  le  candidat  doit  avoir  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement,  et  présenter  un  certificat  du  maire 
de  son  domicile,  attestant  qu'il  est  de  bonne  vie 
et  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

5.  Conformément  à  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
titulaires,  les  veuves  ou  leurs  héritiers,  en  cas  de 
décès,  sont  admis  à  présenter  leurs  successeurs  ; 
en  cas  de  destitution,  le  Gouvernement  nomme  sur 
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une  liste  de  candidats  présentés  par  les  magistrats, 
et  l'indemnité  imposée  à  la  personne  nommée, 
comme  représentant  le  prix  de  la  charge,  est  attri- 
buée aux  ayants  droit. 

6.  L'avoué  nommé,  après  avoir  versé  le  cau- 
tionnement auquel  il  est  astreint,  est  admis  à 
prêter  serment  pour  entrer  en  fonctions. 

7.  Les  fonctions  d'avoués  sont  incompatibles 
avec  celles  d'huissier,  greffier,  notaire,  commis- 
saire de  police,  juge  de  paix,  juge,  conseiller  et 
de  tout  magistrat  remplissant  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  ainsi  qu'avec  celles  de  conseiller 
de  préfecture  ;  ils  peuvent  être  juges  suppléants 
et  suppléants  de  juges  de  paix. 

8.  C'est  le  chef  de  l'État  qui  détermine  le  nombre 
des  avoués  qui  sont  attachés  à  chaque  siège. 

9.  Il  existe  des  avoués  près  les  tribunaux  de 
première  instance  et  près  les  cours  d'appel.  (Pour 
la  Cour  de  cassation,  voy.  Avocat  au  Conseil,  etc.) 

10.  Le  ministère  des  avoués  est  forcé  dans  toute 
instance  civile  devant  les  juridictions  où  ils  sont 
établis,  même  lorsque  le  tribunal  admet  la  partie 
en  cause  à  se  défendre  elle-même.  11  est,  jusqu'à 
désaveu,  le  mandataire  légal  de  la  partie  qui  l'a 
constitué  ;  elle  est  liée  par  ses  déclarations  ;  l'avoué 
est  dispensé  de  justifier  du  mandat  qu'il  a  reçu. 

11.  Les  avoués  ne  peuvent  refuser  leur  minis- 
tère ;  en  cas  de  refus  de  leur  part,  les  parties 
doivent  recourir  au  procureur  du  Gouvernement 
ou  au  président,  qui  leur  adressent  une  injonction 


et  ont  le  pouvoir  même  de  les  commettre  d'office, 
sauf  des  motifs  légitimes. 

12.  La  loi  du  27  ventôse  an  VIII  punit  d'amen- 
des les  personnes  sans  qualité  qui  ont  usurpé  les 
fonctions  d'avoué. 

13.  Frais  et  dépens.  Un  décret  du  15  août 
1903,  qui  avait  modifié  le  tarif  des  droits  et  émo- 
luments alloués  aux  avoués  près  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  cours  d'appel,  a  été  rap- 
porté par  un  second  décret  du  14  juin  1 904  qui 
a  remis  en  vigueur  le  tarif  de  1807. 

14.  Aux  termes  de  la  loi  du  24  décembre  1 897, 
les  avoués  ne  peuvent  poursuivre  le  paiement 
des  frais  qui  leur  sont  dus  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu la  taxe.  Cette  taxe  est  faite  par  le  président 
du  tribunal  ou  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  où  les  frais  ont  été  faits.  L'ordonnance  de 
taxe,  revêtue,  sur  minute,  de  la  formule  exécu- 
toire, est  signifiée  à  la  parlie  débitrice  qui  a  le 
droit  d'y  faire  opposition  dans  le  délai  de  quinze 
jours  de  la  signification  (art.  3  et  4). 

L'ordonnance  de  taxe  définitive  emporte  hypo- 
thèque judiciaire,  interrompt  la  prescription  et 
fait  courir  l'intérêt  de  la  créance. 

J.  Alauzet. 

Revu  par  A.  Aniiaud. 
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BACCALAURÉAT.  Voy,  Instruction  supérieure, 

ihap.  II.  m-:,  l .      -i  et  5. 

BACS  OH  PASSAGES  D'EAU.  1.  Les  bacs  ou 

passages  tPeau  ont  pour  objet  de  rétablir  les  com- 
munications interrompues  par  les  eaux  là  où  les 
voies  publiques  correspondantes  dos  deux  rives 

n'ont  pas  em  ui  e  été  reliées  par  des  ponts.  Ils  ser- 
vent au  passage  régulier  et  en  commun  des  per- 
sonnes, du  bétail  et  des  CbOSes.  Ils  sont  consti- 
tues au  moyen  de  bateaux  adaptés  à  cet  usage. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

2.  Avant  la  Révolution,  le  droit  de  bac  appar- 
tenait aux  seigneurs  ;  du  petit  nombre  des  droits 
féodaux  que  le  décret  du  1  5  mars  1790  avait  pro- 
visoirement  maintenus,  ce  droit  a  été  définitive- 
ment aboli  par  le  décret  du  25  août  1792.  L'art.  9 
de  ce  décret  dispose  que  «  désormais  il  sera  libre 
a  tout  citoyen  de  tenir  sur  les  rivières  et  canaux 
des  bacs,  coches  et  voitures  d'eau,  sous  les  loyer 
et  rétribution  qui  seront  fixés  et  tarifés  par  le  di- 
rectoire  du  département,  sur  l'avis  des  municipa- 
lité et  des  directoires  du  district  ». 

3.  La  loi  du  G  frimaire  an  VII  a  fait  cesser  cet 
état  de  choses  et  a  classé  les  passages  d'eau  dans 
le  domaine  public.  Le  préambule  de  cette  loi  en 
fait  suffisamment  connaître  la  pensée  et  le  but. 
"  La  sûreté  personnelle  des  citoyens,  dit  ce  préam- 
bole,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police, 
l'intérêt  môme  du  trésor  public,  exigent  que  l'ad- 
ministration et  la  fixation  des  droits  à  percevoir 
sur  les  bacs,  bateaux,  passe-cheval  établis  ou  à 
établir  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  soient 
promptement  réglées,  afin  de  détruire  les  arbi- 
traires et  les  vexations  auxquels  le  défaut  de  sur- 
veillance active  et  permanente  donne  lieu.  » 

4.  .Mais  bien  que  l'art.  1er  de  la  loi  de  l'an  VII 
n'ait  classe  dans  le  domaine  public  que  les  bacs 
établis  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux  navi- 
gables, l'État,  cependant,  a  successivement  pris 
possession  des  bacs  et  passages  d'eau  établis  sur 
tous  les  cours  d'eau  sans  distinction.  Des  difficultés 
se  sont  élevées  dès  l'origine  k  ce  sujet,  mais  la 
loi  du  M  floréal  an  X  les  a  fait  disparaître  ;  cette 
loi,  en  fixant  les  droits  de  bacs  et  bateaux  de 
passage  établis  ou  à  établir  sur  les  fleuves,  canaux 
et  rivières,  n'a  pas  reproduit  le  mot  navigables. 


Les  mémos  considérations  qui  avaient  déterminé 
l'attribution  au  domaine  public  des  passages  sur 
les  cours  d'eau  navigables  se  présentaient  pour 
les  passages  sur  les  cours  d'eau  non  navigables. 
Plusieurs  avis  du  Conseil  d'État  ont  confirmé  cette 
doctrine. 

5.  La  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils 
généraux,  a  établi  une  distinction  d'un  autre 
ordre  en  ce  qui  touche  l'attribution  des  bacs  : 
jusqu'alors,  quelle  que  fût  la  voie  de  communica- 
tion reliée  par  un  bac  ou  un  passage  d'eau,  ce 
bac  était,  comme  nous  venons  de  le  dire,  placé 
sous  l'autorité  de  l'État  et  de  ses  représentants  ; 
le  g  13  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1871  attribue 
désormais  aux  conseils  généraux  des  départements 
la  décision  relative  aux  questions  d'établissement 
et  d'entretien  de  bacs  et  passages  d'eau  sur  les 
routes  et  chemins  à  la  charge  des  départements. 
Le  l  G  de  l'art.  58  comprend  dans  les  recettes 
ordinaires  des  départements  le  produit  des  droits 
de  péage  sur  les  mêmes  bacs  et  passages  d'eau. 
Il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  les  bacs  existant  sur  les 
routes  départementales  et  les  chemins  de  grande 
communication  sont  placés  sous  la  dépendance  des 
départements,  et  que,  dès  lors,  les  conditions  d'é- 
tablissement et  d'exploitation  de  ces  bacs  sont  ré- 
glées par  les  conseils  généraux  ;  quant  aux  bacs 
existant  sur  les  routes  nationales  ou  les  voies  vici- 
nales autres  que  les  chemins  de  grande  commu- 
nication, le  droit  et  les  attributions  de  l'État 
représenté  soit  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, soit  par  le  ministre  des  finances,  restent 
entiers.  11  s'ensuit  encore  que,  sauf  la  question 
de  propriété  déterminant  la  compétence  des  auto- 
rités appelées  à  statuer  sur  l'établissement  et  les 
conditions  d'exploitation  des  bacs,  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  de  frimaire  an  VII  sont  mainte- 
nues en  vigueur.  Selon  donc  qu'il  s'agit  d'un  pas- 
sage d'eau  dépendant  d'une  voie  rentrant  dans  le 
domaine  de  l'État  ou  dans  le  domaine  départe- 
mental, sous  la  réserve  du  complément  des  pres- 
criptions de  la  loi  de  l'an  VII,  il  appartient  aux 
ministres  ou  aux  conseils  généraux  de  statuer. 

Lorsque  les  deux  voies  terrestres  reliées  par  un 
bac  sont  d'ordre  différent,  le  régime  du  bac  est 
déterminé  par  la  voie  appartenant  à  un  ordre  supé- 
rieur. S'il  relie,  par  exemple,  un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  et  un  chemin  d'intérêt  com- 
mun, il  est  considéré  comme  départemental. 

6.  L'importance  des  passages  d'eau  a  été  sans 
cesse  décroissante  depuis  l'an  VII.  On  tend,  par- 
tout où  l'activité  de  la  circulation  le  comporte,  à 
leur  substituer  des  ponts.  D'après  les  dernières 
statistiques,  le  nombre  des  bacs  était  de  997,  dont 
77  bacs  départementaux. 

Le  montant  des  redevances  payées  au  profit  de 
l'État  dépassait  à  peine  150  000  fr.  Celles  payées 
au  profit  des  départements  n'atteignaient  pas 
25  000  fr. 
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CHAP.  II.  —  ÉTABLISSEMENT  DES  PASSAGES  D'EAD. 

7.  La  loi  du  G  frimaire  an  VII  a  posé  deux 
principes.  Tout  passage  d'eau  doit  faire  l'objet 
d'une  adjudication  publique  ;  aucun  bac  ne  peut 
être  établi  qu'après  l'approbation  d'un  tarif.  A  côté 
de  ces  principes,  elle  a  indiqué  les  formalités  à 
remplir  avant  d'autoriser  rétablissement  des  pas- 
sages d'eau.  Des  instructions  formulées  à  diffé- 
rentes reprises  par  l'administration  ont  tracé  la 
marche  à  suivre  pour  l'accomplissement  de  ces 
formalités. 

8.  D'après  ces  instructions,  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
tablir un  nouveau  passage  d'eau,  des  propositions 
sont  présentées  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  dans  tous  les  cas,  que  le  bac  rentre 
sous  l'autorité  de  l'État  ou  sous  celle  du  départe- 
ment ;  ces  propositions  font  connaître  l'emplace- 
ment du  nouveau  bac  et  les  voies  de  communi- 
cation qu'il  a  pour  but  de  relier  5  elles  sont 
accompagnées  d'un  projet  de  tarif  et  d'un  projet 
de  cahier  des  charges.  Les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement et  le  directeur  des  domaines  du  dépar- 
tement sont  consultés.  L'instruction  ainsi  com- 
plétée, les  pièces  sont  transmises  par  le  préfet 
avec  son  avis  en  forme  d'arrêté  au  ministre  des 
travaux  publics,  si  le  bac  relie  les  tronçons  d'une 
route  nationale,  un  ou  plusieurs  chemins  vici- 
naux, aux  conseils  généraux  si  le  passage  d'eau 
dépend  d'une  route  départementale  ou  d'un  che- 
min de  grande  communication.  Lorsque  l'instruc- 
tion constate  que  le  bac  est  nécessaire  pour  la 
facilité  des  communications,  une  décision  en  au- 
torise l'établissement. 

9.  Le  passage  d'eau  doit  alors  faire  l'objet 
d'une  adjudication  publique,  après  approbation  du 
cahier  des  charges  et  du  tarif.  Cette  approbation 
est  donnée  par  le  conseil  général  pour  les  bacs 
départementaux  ;  pour  les  bacs  dépendant  de 
l'Etat,  le  cahier  des  charges  est  approuvé  par  le 
ministre  des  finances,  le  tarif  est  sanctionné  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État.  (L.  14  floréal 
an  X.) 

Un  décret  du  12  juillet  1S96  a  réservé  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  seul  les  questions  re- 
latives à  l'amodiation  des  bacs  et  passages  d'eau 
administrés  par  l'État,  le  département  des  finances 
n'étant  plus  chargé  que  de  la  perception  des  re- 
devances. 

10.  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée 
au  tarif  approuvé  que  dans  les  mêmes  formes  et 
après  l'accomplissement  des  mêmes  formalités. 

CHAP.  IH.  —  TARIF  ET  FRANCHISES. 

11.  Le  tarif,  en  même  temps  qu'il  fait  connaî- 
tre le  péage  à  percevoir  au  profit  du  fermier,  doit 
énoncer  les  exemptions  que  reproduit  d'ailleurs  le 
cahier  des  charges.  L'art.  50  de  la  loi  de  l'an  VII 
a  indiqué  les  fonctionnaires  et  magistrats  qui  de- 
vaient être  dispensés  du  paiement  du  droit,  mais 
plusieurs  décisions  ministérielles  successivement 
intervenues  ont  notablement  étendu  le  nombre  des 
franchises.  Ces  franchises  ont  été  définitivement 
arrêtées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  préfets  et  sous-prtifets  en  tournée  dans  leurs 
départements  et  arrondissements,  les  maires,  les 
juges  d'instruction  et  procureurs  de  la  République, 
les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commis- 


saires de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaus- 
sées, les  inspecteurs  des  finances,  les  directeurs 
et  employés  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  des  contributions  directes 
(les  percepteurs  compris),  des  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes,  les  agents  des  manufactures 
de  l'État,  les  agents  de  l'administration  forestière, 
les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des 
chemins  vicinaux,  les  receveurs  des  communes, 
les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  prépo- 
sés d'octroi  et  les  agents  de  l'administration  des 
postes  et  télégraphes,  mais  pour  le  cas  seulement 
où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  sont  obli- 
gés de  passer  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de 
service  et  sous  la  condition  que  les  employés 
soient  revêtus  des  marques  distinctives  de  leur 
fonction,  ou  porteurs  soit  de  leur  commission, 
soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  com- 
missions, soit  enfin  de  réquisitions  délivrées  par 
le  directeur  du  service  intéressé. 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par 
l'État,  ainsi  que  leurs  assistants. 

Les  malles-poste,  les  courriers  et  les  estafettes 
du  Gouvernement. 

Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches 
à  feu  et  caisses  militaires  chargées  de  munitions  de 
guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui 
les  accompagnent  ;  les  convois,  bœufs,  chevaux  et 
voitures  requis  pour  le  transport  des  vivres  de 
l'armée,  des  équipages  des  troupes  et  des  mili- 
taires malades,  les  voitures  cellulaires  et  leurs 
chevaux  et  conducteurs. 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec 
leur  corps,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant 
isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la 
gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à 
les  transporter. 

Les  offieiers  lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue 
de  leur  commandement. 

Enfin,  les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas 
d'incendie,  iraient  porter  secours  d'une  rive  a 
l'autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Dans  les  limites  de  l'inscription  maritime,  les 
officiers  et  agents  des  divers  corps  de  la  marine 
se  rendant  d'une  rive  a  l'autre  pour  cause  de  ser- 
vice ;  les  officiers  et  agents  ayant  le  siège  de  leurs 
fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui 
comprend  l'une  et  l'autre  rive,  les  inspecteurs 
des  pêches,  les  syndics  des  gens  de  mer,  les 
gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pêcheurs,  les 
gardes  jurés  et  autres  fonctionnaires  ou  agents 
préposés  à  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches. 

12.  Dans  un  certain  nombre  de* départements, 
les  enfants  se  rendant  à  l'école  communale,  ainsi 
qu'à  l'instruction  religieuse  et  qui  en  reviennent, 
sont  admis  à  passer  les  bacs  en  franchise  ;  mais  cette 
disposition  n'a  pas  un  caractère  général.  Cette 
franchise  peut  d'ailleurs  faire  l'objet  d'un  traité 
particulier  entre  la  commune  et  les  fermiers  du  bac. 

CHAP.  IV.  —  CAHIER  DES  CHARGES. 

13.  Un  modèle  de  cahier  des  charges  arrêté 
par  l'administration  et  renfermant  toutes  les  con- 
ditions jugées  nécessaires  pour  assurer  la  bonne 
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exploitation  du  bac  et  garantir  les  intérêts  du 

rrésoi  sert  de  base  a  Patlj iiilicatioii .  Ce  modèle 
<  s[  auiioxe  ;t  la  circulaire  du  ministre  dos  travaux 

publiée  du  17  juillet  1882, 

14  Les  conditions  essentielles  du  cahier  dos 
charges  sont  les  suivantes.  L'adjudicataire  est 
tenu  de  fournir  un  cautionnement.  Ce  cautionne- 
ment, qui  ost  reçu  par  îo  préfet,  a  pour  objet  de 
garantir  le  paiement  du  prix  de  fermage,  le  re- 
couvrement do  la  moius-valuo  qui  pont  être  duo. 
.1  la  fin  du  bail,  et  l'accomplissement  de  toutes  les 
obligations  imposées  au  fermier.  Le  fermier  ne 
peut  demander  ai  la  résiliation  de  sou  bail,  ni 
indemnités,  ni  diminution  de  prix  sous  prétexte 
d'événements  imprévus.  Si,  avant  l'expiration  du 
bail,  le  bac  est  supprimé,  pour  une  cause  quel- 
conque, cette  circonstance  n'a  d'autre  elVet  que 
de  Ihire  résilier  le  bail  a  compter  du  jour  où  Pex- 

ploitation  a  cesse. 

15.  antérieurement  à  1891»,  l'État  fournissait 
parfois  le  matériel  servant  a  l'exploitation  du  bac. 
.Mais  une  circulaire  du  ministre  des  travaux  pu- 
blies, du  (i  lévrier  1801,  a  disposé  qu'à  l'avenir 
l'Etat  ne  fournira  plus  ce  matériel  et  que  l'adju- 
dieataire  sera  tenu  de  l'acquérir  et  de  le  rétro- 
céder à  son  successeur.  Cette  mesure  a  été  étendue 
aux  maisons  ou  bâtiments  quelconques  apparte- 
nant a  l'Étal  et  servant  à  l'exploitation  des  bacs. 
Magoého,  Dict.  des  domaines,  v°  Bacs,  n°  6.) 

16.  Enfin  le  fermier  ne  peut  employer  au  service 
de  son  exploitation  que  des  gens  âgés  au  moins  de 
2  1  ans,  et  tout  individu,  soit  fermier,  soit  marinier, 
taisant  le  service  d'un  passage  d'eau,  doit  être 
muni:  1°  d'un  certificat  d'aptitude;  2°  d'un  cer- 
tilicat  de  moralité  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune qu'il  habite. 

17.  Le  bail  d'affermage  du  bac  donne  au  fer- 
mier un  droit  exclusif  de  passage  dans  des  limites 
préalablement  déterminées  par  l'ingénieur  en  chef 
et  qui  prennent  le  nom  de  port  du  bac. 

'.■■s  limites  embrassent  généralement  une  éten- 
due d'un  kilomètre.  oOO  mètres  en  amont  du 
point  où  s'effectue  la  traversée,  500  mètres  en 
aval.  Le  cahier  des  charges  fixe  la  distance  du  port 
du  bac  a  partir  de  laquelle  l'établissement  d'un  nou- 
veau bac  public  ou  d'un  pont  ne  donnera  ouver- 
ture, de  la  part  du  fermier,  qu'à  une  demande 
en  résiliation  de  bail  sans  indemnité.  En  outre, 
au  delà  et  en  dehors  du  port  du  bac,  le  fermier  n'a 
pas  d'action  personnelle  à  exercer  ;  c'est  à  l'au- 
torité  publique  seule  qu'il  appartient  d'agir  pour 
réprimer  les  contraventions  qui  peuvent  être  com- 
mises ou  les  abus  qui  peuvent  exister.  [Cire,  des 
2  févr.  1857  et  11  sept.  1858.) 

18.  Les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  le  fermier 
et  les  passagers  au  sujet  de  la  perception  du  péage 
sont  portées  devant  l'autorité  judiciaire.  {Art.  5G 
à  61,  A.  G  frimaire  an  VU.)  En  cas  d'injure, 
violences  ou  voies  de  fait,  le  débat  prend  un  ca- 
ractère correctionnel  qui  est  du  ressort  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

19.  Les  contestations  qui  ont  trait  à  l'application 
des  clauses  du  cahier  des  charges  et  qui  ont  un 
caractère  contentieux  sont  du  ressort  des  tribu- 
naux administratifs. 

CHAP.  V.  —  ADJUDICATION. 

20.  La  durée  des  baux  est  de  trois,  six  ou  neuf 


années;  cependant  l'art.  3  de  l'arrêté  du  8  floréal 
an  XII  stipule  que,  lorsque  dans  l'intérêt  de  la 
perception  il  sera  jugé  convenable  de  passer  des 
baux  d'une  plus  longue  durée,  les  préfets  pourront 
les  consentir  [tour  douze,  quinze  ou  dix-huit  ans. 

21.  Les  adjudications  doivent  avoir  lieu  au 
chef-lieu  du  département  ;  mais,  lorsque  les  bacs 
qu'il  s'agit  d'affermer  sont  d'un  produit  trop  mo- 
dique pour  que  les  enchérisseurs  aient  intérêt  à  se 
transporter  au  chef-lieu,  les  préfets  peuvent  dé- 
léguer aux  sous-préfets  et  ceux-ci  aux  maires  la 
faculté  de  procéder  aux  adjudications  dans  le  lieu 
de  leur  résidence. 

22.  Le  jour  (ixé  pour  l'adjudication  est  porté  à 
la  connaissance  du  public  par  voie  d'affiche.  Nul 
n'est  admis  à  concourir  s'il  n'a  déposé  au  moins 
trois  jours  à  l'avance,  au  lieu  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, des  certificats  délivrés  par  le  maire  de  sa 
commune,  constatant  sa  capacité,  sa  solvabilité  et 
sa  moralité.  Les  enchères  ont  lieu  sur  une  mise  à 
prix.  Les  communes  peuvent  se  porter  adjudica- 
taires concurremment  avec  les  particuliers  et  de- 
venir adjudicataires. 

23.  L'administration  peut  autoriser  des  enchères 
portant  sur  la  totalité  des  bacs  d'un  département, 
mais  seulement  après  les  adjudications  partielles  ; 
la  mise  à  prix  d'une  adjudication  collective  doit 
toujours  être  d'un  sixième  au  moins  supérieure  au 
montant  des  adjudications  partielles. 

24.  Au  cas  où  une  tentative  d'adjudication  est 
demeurée  sans  résultat,  l'administration  peut  re- 
courir au  mode  d'abonnement  par  voie.de  sou- 
mission directe. 

25.  L'adjudication,  comme  l'abonnement,  n'est 
valable  qu'après  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics.  {D.  12  juill.  1896.) 

CHAP.  VI.  —  SUPPRESSION. 

26.  Le  Gouvernement  ne  pouvait  s'engager  à 
maintenir  indéfiniment  en  service  les  bacs  et  pas- 
sages d'eau  qui  ne  seraient  pas  l'objet  d'une  fré- 
quentation assez  grande  pour  pourvoir  aux  frais 
d'un  passeur.  Toutes  les  fois  qu'aux  enchères 
pour  l'adjudication  d'un  passage  d'eau  après  abais- 
sements successifs  de  la  mise  à  prix,  il  ne  s'est 
pas  trouvé  de  soumissionnaire,  les  communes  in- 
téressées sont  invitées  à  faire  connaître  si  elles 
sont  disposées  à  se  charger  du  bac  sans  redevance 
et  aux  seules  conditions  du  cahier  des  charges. 
Dans  le  cas  de  la  négative,  la  suppression  du  bac 
est  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

CHAP.  VIF.  —  POUCE. 

27.  Aux  termes  de  l'art.  34  de  la  loi  du  G  fri- 
maire an  VII,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
doivent  faire,  au  moins  deux  fois  par  an,  sur  l'in- 
vitation du  préfet,  la  visite  des  bacs  dépendant 
de  leur  service,  afin  de  juger  s'ils  sont  régulière- 
ment entretenus.  Depuis  la  loi  du  10  août  1871, 
cette  visite  doit  être  faite  par  les  agents  voyers 
pour  les  bacs  départementaux. 

28.  Les  règles  de  police  sont,  d'autre  part, 
ainsi  définies  par  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  : 

Les  passages  d'eau  sont  soumis  à  la  surveillance 
de  l'administration  municipale  de  chaque  lieu 
[art.  31). 

Les  visites  semestrielles  doivent  être  faites  en 
présence  des  administrations  municipales  ou  d'une 
commission  nommée  par  elle  (art.  34). 
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L'administration  municipale  doit  pourvoir,  dans 
l'intervalle  d'une  visite  à  l'autre,  aux  travaux 
nécessaires  pour  assurer  le  passage,  même  en 
ouvrant  de  nouveaux  ports,  cales,  abordages  et 
chemins  sur  des  propriétés  particulières  (art.  37 
à  39). 

29.  Quand  un  passage  réunit  deux  communes, 
on  doit  admettre  qu'il  appartient  à  la  municipalité 
du  lieu  où  se  trouve  le  domicile  légal  du  passeur, 
c'est-à-dire  à  celle  la  plus  voisine  du  passage  et, 
à  égalité  de  distance,  à  celle  dont  la  population 
est  la  plus  forte,  de  prendre  les  mesures  rentrant 
dans  les  attributions  municipales. 

CHAP.  VIII.  —  PASSAGES  D'EAU  SITUÉS  DANS  LE  RESSORT 
DE  L'INSCRIPTION  MARITIME. 

30.  La  loi  du  G  frimaire  an  YI1  vise  les  bacs  et 
bateaux  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables. On  a  vu  (g  4)  que  l'action  de  cette  loi 
s'étendait  à  l'amont  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables. Jusqu'où  est-elle  applicable  vers  l'aval  ? 
On  pourrait  peut-être  soutenir  que  son  action  sur 
les  cours  d'eau  aboutissant  à  la  mer  ne  saurait 
légalement  dépasser  la  limite  séparatrice  de  la 
rive  et  du  rivage  déterminée  conformément  à 
l'art.  2  du  décret-loi  du  21  février  1852  5  cepen- 
dant, pour  conserver  au  service  des  bacs  et  ba- 
teaux de  passage  le  caractère  d'ordre,  de  perma- 
nence et  de  périodicité  qui  est  sa  raison  d'être, 
le  département  de  la  marine  a  reconnu  qu'il  con- 
venait d'appliquer  à  tous  les  passages  d'eau  indis- 
tinctement, fussent-ils  établis  sur  des  bras  de 
mer,  les  prescriptions  de  la  loi  organique  de  fri- 
maire. 

31.  D'un  autre  côté,  les  bacs  et  passages  d'eau 
établis  dans  la  partie  maritime  des  fleuves  et  ri- 
vières, c'est-à-dire  en  aval  des  limites  de  l'ins- 
cription maritime,  sont  placés  sous  le  régime  du 
décret-loi  du  19  mars  1852.  De  là  résulte  pour 
les  patrons  de  ces  sortes  d'embarcations  l'obliga- 
tion de  se  munir  d'un  rôle  d'équipage  et  de  n'em- 
ployer par  suite  que  des  inscrits  maritimes. 

32.  Une  question  de  concurrence  s'était  élevée 
d'abord  entre  les  amodiataires  de  bacs  et  les  pa- 
trons de  navires  armés  au  bornage.  Ceux-ci,  exci- 
pant  de  leur  qualité  d'inscrits  maritimes  et  du 
droit  de  libre  navigation  qui  en  découle,  préten- 
daient n'avoir  point  à  respecter  le  privilège  expres- 
sément réservé  aux  fermiers  de  passages  d'eau 
par  la  loi  de  frimaire.  Cette  question  a  été  résolue 
par  une  circulaire  du  24  juin  1856,  concertée 
entre  les  ministres  de  la  marine,  des  finances  et 
des  travaux  publics.  Cette  circulaire  conclut  : 

A  la  reconnaissance  du  privilège  accordé  aux 
fermiers  des  bacs  et  bateaux  destinés  aux  passages 
dsns  la  zone  réservée,  connue  sous  le  nom  de 
port  du  bac; 

A  l'interdiction  absolue  de  cette  zone  à  tout 
patron  qui  voudrait  y  établir  un  service  régulier 
et  périodique  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises  ; 

A  la  faculté,  pour  les  bacs,  batelets  et  bachots 
servant  à  l'usage  de  la  pêche  et  de  la  marine 
marchande,  d'effectuer  accidentellement  ces  sortes 
de  transports  dans  ladite  zone. 

Les  commissaires  de  la  marine  ont  en  même 
temps  été  invités  à  ne  délivrer  de  permis  de  na- 
vigation au  bornage  que  sous  la  réserve  expresse 


que  les  droits  des  amodiateurs  de  bacs  seront 
respectés. 

CHAP.  IX.  —  ATTRIBUTIONS  MINISTÉRIELLES. 

33.  Le  décret  précité  du  12  juillet  1896  a  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics exclusivement  toutes  les  questions  relatives 
à  l'amodiation  des  bacs  réparties  jusque-là  entre 
les  deux  départements  des  finances  et  des  travaux 
publics.  Le  service  des  finances  n'est  plus  compé- 
tent que  pour  encaisser  les  redevances. 

34.  La  perception  des  droits  de  bacs,  qui  était 
opérée  primitivement  par  l'administration  de  l'en- 
registrement (arf.  11  de  la  loi  du  6  frimaire  an 
F//),  avait  été  attribuée  au  service  des  contribu- 
tions indirectes  par  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII. 
L'art.  4  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre 
1901  a  rendu  cette  perception  à  l'administration 
des  domaines.  Le  paiement  de  la  redevance  doit 
être  effectué  à  la  caisse  des  receveurs  de  ce  der- 
nier service  de  trois  en  trois  mois  et  d'avance. 

CHAP.  X.  —  BATEAUX  PARTICULIERS. 

35.  La  loi  de  l'an  VII,  en  attribuant  au  Gouver- 
nement, dans  un  intérêt  d'ordre  public,  l'exploi- 
tation des  bacs,  a  fait  une  exception  en  faveur 
des  bacs  et  bateaux  non  employés  à  un  trans- 
port en  commun,  mais  établis  pour  le  seul 
usage  d'un  particulier  ou  pour  l'exploitation 
d'une  propriété  circonscrite  par  les  eaux,  sous 
la  seule  condition  que  ces  bateaux  ne  nuiraient 
pas  au  service  de  la  navigation.  Cette  exception 
existait  sous  le  régime  du  droit  féodal,  et  un  arrêt 
du  grand  conseil  du  9  janvier  1758  avait  reconnu 
aux  particuliers  la  faculté  de  se  servir  de  bateaux 
pour  leur  usage  personnel  et  celui  de  leur  famille. 
Cependant,  comme  des  autorisations  de  cette  na- 
ture accordées  en  assez  grand  nombre  devaient 
avoir  pour  conséquence  de  porter  préjudice  aux 
intérêts  des  fermiers  de  bacs  et  des  concession- 
naires de  ponts,  d'instantes  réclamations  s'élevè- 
rent et  le  débat  fut  porté  devant  les  tribunaux. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  celle 
du  Conseil  d'État' ont  reconnu  et  consacré  le  droit 
des  particuliers.  On  est  parti  de  ce  principe  que 
les  cours  d'eau  n'appartenant  à  personne  et  l'u- 
sage en  étant  commun  à  tous,  le  droit  pour  un 
particulier  de  se  servir  d'un  bateau  pour  son  usage 
personnel  ou  l'exploitation  de  sa  propriété,  lors- 
qu'il en  a  obtenu  l'autorisation,  était  préexistant  à 
toute  mise  en  ferme  et  à  toute  concession  de 
péage,  quelles  que  pussent  être  d'ailleurs  les  sti- 
pulations convenues  entre  l'État  et  les  fermiers 
ou  concessionnaires  d'un  passage  public,  attendu 
que  ces  stipulations  ne  pouvaient  porter  atteinte 
aux  intérêts  des  tiers  complètement  étrangers  aux 
traités  intervenus.  Cette  question  est  aujourd'hui 
définitivement  résolue  dans  ce  sens. 

36.  L'administration  a  d'ailleurs  donné  à  l'art.  8 
de  la  loi  de  l'an  YII  la  plus  large  interprétation. 
Elle  a  admis  que  par  ces  mots  propriétés  circons- 
crites par  les  eaux  on  devait  entendre  non  pas 
seulement  les  héritages  bornés  de  tous  côtés  par 
les  eaux,  mais  toute  propriété  dont  le  libre  accès 
est  interdit  par  un  cours  d'eau  qu'on  ne  peut 
franchir  qu'en  allant  plus  ou  moins  loin  chercher 
un  passage  public.  II  suflit  donc  qu'une  propriété 
soit  séparée  par  un  cours  d'eau  du  domicile  du  pro- 
priétaire pour  entrer  dans  les  conditions  de  la  loi. 


BACHELIER 

37.  Los  autorisations  de  cette  nature  sont  accor- 
dées par  les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  <Ju 
directeur  des  domaines  et  de  l'ingénieur  en  chef 
du  département.  Les  autorités  doivent  indiquer 
Pétai  nominatif  des  personnes  que  le  permission- 
naire emploie  a  l'exploitation  dé  sa  propriété.  Les 
permissionnaires  sont  eu  outre  tonus  de  faire  viser 
1rs  imitations  par  le  maire  do  la  commune  lors- 
que des  changements  de  noms  surviennent. 

38.  Les  dispositions  qui  précédent  ne  sont  pas 
applicables  aux  bateaux  de  pèche  ni  aux  bateaux 
de  service  ou  d'agrément  dont  la  circulation  n'est 
soumise  qu'aux  règlements  de  police  de  la  navi- 
gation et  aux  obligations  qui  peuvent  résulter  de 
l'occupation  éventuelle  du  domaine  public.  (\'oy. 
Havigation  intérieure.) 

M.  A.  DCMOUSTIER. 

Uomnnie  M  nii>  à  jour  par  Hoaurin-Gressier. 

BACHELIER.  Voy  Instruction  supérieure,  Ghap. 
H.  sect   1.  2,  4  et  5. 

BAGNE.  Voy.  Colonies  pénales. 

BAIL  ADMINISTRATIF.  Voy.  Contrats  admi- 
nistratifs. 

BAILLEUL.  Individu  qui  exerce  Tari  de  réduire 
les  luxations  et  les  fractures  des  os.  La  profession 
de  bailleul  ne  peut  être  exercée  sans  diplôme  de 
médecin.  [Cass  crim.  Ier  mars  1844.)  Voy.  Mé- 
decine (Exercice  de  la). 

BAILLEUR  DE  FONDS.  Voy.  Cautionnement. 

BAINS  ET  LAVOIRS  PUBLICS.  1.  Le  but  de 
ces  établissements,  dont  nous  avons  emprunté  ri- 
de aux  Anglais,  est  d'encourager  les  habitudes 
de  propreté  parmi  les  classes  ouvrières,  en  leur 
fournissant,  au  plus  bas  prix  possible,  et  même 
dans  certains  cas.  gratuitement,  la  faculté  de 
prendre  des  bains,  de  laver  et  de  sécher  leur 
linge. 

2.  A  titre  de  lieux  publics,  les  bains  et  lavoirs 
sont  soumis  aux  pouvoirs  de  police  de  l'autorité 
municipale  qui  peut  prendre  les  mesures  propres 
,i  assurer  la  salubrité  et  la  moralité  publiques 

C.  d'Êt.  14  août  1865),  en  tant  toutefois  que 
ces  prescriptions  ne  seraient  pas  incompatibles 
avec  le  libre  exercice  du  droit  de  propriété  (C. 
d'Ét.  25  mars  1887)  ou  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie.  (C.  d'Ét.  19  mai  1858  et  30  avril 
1863.) 

3.  Le  maire  peut  également  réglementer  les 
bains  froids  et  bassins  de  natation  en  rivière  ou 
même  sur  le  rivage  de  la  mer,  déterminer  les  en- 
droits  "H  il  est  permis  de  se  baigner,  exiger  que 
les  baigneurs  aient  une  tenue  décente,  etc. 

4.  Les  lavoirs  annexés  aux  buanderies  des 
blanchisseurs  de  profession  sont  rangés  dans  la 
3e  classe  des  établissements  insalubres.  [Voy. 
ce  mot.) 

BALANCE.  Voy.  Poids  et  mesures. 

BALANCIER.  Machine  servant  à  donner  leur 
empreinte  aux  monnaies,  médailles,  jetons,  etc. 
Divers  lois  et  règlements  interdisent  aux  parti- 
culiers l'usage  du  balancier  pour  la  fabrication 
des  monnaies,  médailles  et  même  des  jetons  ou 
pièces  de  fantaisie.  [Voy.  Monnaies.)  Selon  l'ar- 
rété  du  5  germinal  an  XII,  on  pouvait  accorder 
à  des  fabricants  l'autorisation  de  frapper  des  je- 
tona  ou  des  médailles,  mais  cette  autorisation  n'a 
jamais  été  accordée  par  te  ministre  des  finances 
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;i  cause  de  l'intérêt  du  Trésor  et  de  la  dilliculté 
de  surveiller  l'emploi  du  balancier. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
10  avril  1873  a  eu  pour  but  de  mettre  un  terme 
à  l'abus  que  certains  industriels  faisaient  des 
balanciers  qu'ils  emploient  aux  estampages  et 
autres  opérations  industrielles. 

BALAYAGE,  BOUES,  IMMONDICES,  etc. 
1.  Le  nettoiement  des  rues  avait  été,  sous  l'ancien 
régime,  prescrit  par  diverses  ordonnances,  dont 
la  première  fut  rendue  en  1348  par  le  prévôt  de 
l'aris.  Les  mesures  d'exécution,  après  avoir  varié, 
se  retrouvent  de  nos  jours  à  peu  près  telles 
qu'elles  étaient  réglées  dans  les  ordonnances  de 
1  ô  G  : J  et  1577,  rapportées  par  Delamarre  [Traité 
de  la  police). 

2.  Le  nettoiement  des  voies  publiques  est  rangé 
par  la  loi  des  1 6-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3, 
parmi  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'au- 
torité des  corps  municipaux,  et  la  loi  communale 
du  5  avril  1884  [art.  91  et  97)  charge  le  maire 
d'y  pourvoir.  A  Paris,  c'est  le  préfet  de  la  Seine 
qui  exerce  cette  attribution  depuis  le  décret  du 

10  octobre  1859.  Les  arrêtés  du  maire  ont  leur 
sanction  dans  l'art.  471  du  Code  pénal.  D'après  le 
l  3  de  cet  article,  sont  passibles  d'amende  depuis 
1  fr.  jusqu'à  5,  «  ceux  qui  négligent  de  nettoyer 
les  rues  ou  passages  dans  les  communes  où  ce 
soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants  »,  et 
d'après  le  \  15,  sont  passibles  de  la  même  peine, 
ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  faits  à 
ce  sujet  par  l'autorité  municipale. 

3.  Les  règlements  municipaux  peuvent  pres- 
crire le  mode  et  les  conditions  du  balayage  ;  ils 
peuvent  l'ordonner,  soit  un  certain  nombre  de 
fois  par  semaine  (Cass.  28  mai  1825),  soit  tous 
les  jours  à  certaines  heures  (Cass.  28  août  1 8 1 8)  ; 
le  prescrire  pour  les  cours  communes  des 
maisons  (Cass.  21  juill.  1883),  et  ils  doivent  être 
appliqués  par  le  juge  de  police  tels  qu'ils  sont 
formulés  sans  restriction  ni  distinction.  Ainsi,  une 
contravention  ne  saurait  être  excusée  par  le  motif 
qu'il  ne  serait  pas  constaté  que  le  balayage  était 
nécessaire  (Cass.  22  nov.  1849),  ou  que  la  rue, 
n'étant  pas  pavée,  constitue  plutôt  un  chemin 
(Cass.  10  oct.  1851).  Les  termes  des  règlements 
ne  doivent  pas  non  plus  être  étendus.  Ainsi  la 
simple  injonction  de  balayer  devant  les  maisons 
n'est  pas  applicable  au  propriétaire  d'un  pré  où 

11  n'existe  pas  de  construction  (Cass.  1  oct.  1853), 
ni  au  propriétaire  d'un  jardin  isolé  de  son  habi- 
tation (Cass.  17  juin  1847),  ou  d'une  ruelle  fai- 
sant partie  de  sa  propriété  (Cass.  22  nov.  1856), 
ou  encore  de  terrains  vagues  longeant  la  voie  pu- 
blique qui  ne  sont  pas  des  dépendances  d'habita- 
tion. (Cms.  5  janv.  1884.) 

4.  Le  balayage  étant  une  charge  de  la  propriété 
des  maisons  devant  lesquelles  il  doit  s'opérer,  le 
propriétaire  y  est  obligé  lors  même  qu'il  n'habite 
pas  la  maison  (Cass.  25  juill.  1845,  7  nov.  18G7) 
ou  qu'il  est  absent  (Cass.  28  juin  1861),  ou  que 
la  maison  est  entièrement  inhabitée  (Cass.  6  nov. 
1857,  3  déc.  1880,  3  juin  1881).  La  charge  du 
balayage  incombe  aux  locataires  quand  ils  habitent 
seuls  la  maison.  Dans  ce  cas,  en  effet,  ils  sont  con- 
sidérés comme  ayant  assumé,  au  lieu  et  place  du 
propriétaire  et  solidairement  avec  lui,  l'obligation 
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de  balayer  la  rue.  {Cass.  3  déc.  1880.)  Le  pro- 
priétaire n'échappe  pas  toutefois  à  la  responsabi- 
lité en  convenant  avec  un  locataire  que  le  balayage 
sera  à  la  charge  de  ce  dernier;  seulement,  s'il  est 
condamné,  il  a  son  recours  contre  son  locataire 
pour  se  faire  indemniser.  Mais  lorsqu'un  règlement 
prescrit  aux  propriétaires  ou  locataires  de  balayer 
la  voie  publique  devant  les  maisons,  boutiques, 
etc.,  le  balayage  est  mis  à  la  charge  des  locataires 
de  ces  boutiques.  (Cass.  28  nov.  1868.) 

5.  Les  propriétaires  sont  responsables  des  per- 
sonnes commises  par  eux  au  balayage.  (Cass.Gsept. 
1822.)  Ils  ne  sont  déchargés  de  leur  obligation  que 
lorsqu'ils  ont  un  représentant  légal,  par  exemple 
un  principal  locataire.  (Cass.  10  août  1833.) 

6.  Le  concierge  d'un  établissement  public  est 
substitué  au  propriétaire  et  punissable  pour  dé- 
faut de  balayage.  (Cass.  30  mai  1846.) 

7.  Le  propriétaire  qui  traite  avec  un  entrepre- 
neur pour  le  balayage  devant  sa  maison  n'en  reste 
pas  moins  passible  directement  des  peines  auxquel- 
les peuvent  donner  lieu  des  contraventions.  L'en- 
trepreneur n'est  que  civilement  responsable.  (Cass. 
31  aoit  1854.)  Mais  lorsque  l'autorité  municipale 
a  traité  avec  un  entrepreneur  pour  le  nettoiement 
de  la  voie  publique,  ce  dernier  est  passible  des 
peines  de  police  en  cas  de  contravention,  lors 
même  que  le  cahier  des  charges  porterait  qu'il 
serait  statué  administra tivem eut.  (Cass.  27  juill. 
1856,  2 5  juin  1860.)  Cette  décision  est  fondée 
sur  ce  que  l'entrepreneur  est  subrogé  aux  obliga- 
tions des  habitants,  et  sur  un  arrêt  du  Conseil  du 
21  novembre  1777  qui,  en  autorisant  le  nettoie- 
ment des  rues  par  adjudication,  rend  les  adjudi- 
cataires responsables  de  l'inexécution  des  mesures 
prescrites. 

8.  Ainsi,  l'obligation  du  balayage  est  une  des 
charges  de  la  propriété.  Mais  dans  quelles  limites 
peut-elle  être  imposée  ?  Voici  les  règles  adoptées 
pour  Paris  et  consacrées  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  du  17  novembre  1874, 
confirmé  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  21  décem- 
bre 1877. 

La  charge  qui  incombe  aux  propriétaires  de 
balayer  chacun  au  droit  soi,  sur  une  largeur 
égale  à  la  moitié  de  la  voie  publique,  s'applique  à 
toutes  les  parties  des  rues  comprises  géométri- 
quement entre  les  limites  de  la  propriété  et  les 
axes  correspondants  des  voies  publiques.  Pour  les 
maisons  d'encoignure,  la  charge  s'étend  à  la  sur- 
face angulaire  déterminée  par  le  prolongement 
des  lignes  d'alignements. 

9.  Les  villes  ont  à  leur  charge  le  nettoiement 
des  places,  des  boulevards,  des  avenues  dont  la 
largeur  dépasse  l'étendue  à  laquelle  est  limitée 
l'obligation  des  riverains.  Ce  service  est  fait  tan- 
tôt en  régie,  tantôt  par  adjudication.  Les  villes 
peuvent,  en  outre,  se  charger  du  nettoiement  de 
toutes  les  voies  publiques,  soit  au  moyen  d'abon- 
nement dont  le  tarif  est  voté  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  approuvé  par  le  préfet,  soit  par  la  con- 
version de  la  prestation  en  nature  qui  leur  est 
imposée,  en  une  prestation  en  argent.  La  loi  du 
ô  avril  1884  (art.  133,  n°  13)  permet  en  effetaux 
communes  de  demander  l'établissement  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  d'une  taxe  appliquée  jus- 


qu'alors à  la  seule  ville  de  Paris,  en  vertu  d'une 
loi  spéciale  du  26  mars  1873.  Aux  termes  de  cette 
loi,  les  propriétaires  sont  affranchis  du  balayage 
en  payant  une  taxe  suivant  un  tarif  dressé  par  le 
conseil  municipal  après  une  enquête  et  approuvé 
par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique 1 .  Ce  tarif  doit  être  re- 
visé tous  les  cinq  ans.  Il  ne  peut  être  attaqué 
par  la  voie  contentieuse  (C.  d'Ét.  31  mars  1876). 
et  ni  le  décret  ni  les  arrêtés  préfectoraux  pris 
pour  en  assurer  l'exécution  ne  peuvent  être  dé- 
férés directement  au  Conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoir.  (C.  d'Ét.  16  janv.  1903.) 

Un  décret  du  15  décembre  1899  a  approuvé 
le  tarif  voté  par  le  conseil  municipal  pour  la  pé- 
riode de  1899-1904.  Les  voies  de  communication 
sont  divisées  en  huit  catégories  subdivisées  chacune 
en  trois  classes  :  A,  B,  C. 

La  lre  classe  (A)  comprend  les  constructions 
en  bordure  de  la  voie  publique;  la  2e  classe  (B) 
les  propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la  voie  pu- 
blique et  closes  par  des  murs,  grilles  ou  autres 
modes  de  clôture  équivalents;  la  3e'classe  (C)  les 
terrains  vagues  clos  de  planches,  de  treillages,  de 
haies,  ou  non  clos. 

Le  tarif  est  établi  par  mètre  superficiel.  Il  varie, 
suivant  la  catégorie,  de  78  centimes  à  9  centimes 
dans  la  classe  A  ;  de  58  centimes  à  7  centimes 
daus  la  classe  B,  et  de  39  centimes  à  4  centimes 
dans  la  classe  C. 

Le  conseil  municipal  ne  doit  pas  tenir  compte 
de  la  valeur  des  propriétés  dans  l'établissement  de 
la  taxe  ;  il  a  seulement  à  considérer  les  nécessités 
de  la  circulation,  la  salubrité  et  la  propreté  de  la 
voie  publique.  La  taxe  ne  peut  dépasser  les  dé- 
penses occasionnées  à  la  ville  par  le  balayage  de 
la  superficie  mise  à  la  charge  des  habitants.  Le 
recouvrement  s'opère  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes.  (Votj.  ce  mot.)  Le  paiement  de 
la  taxe  n'exempte  pas  les  riverains  des  voies  pu- 
bliques des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
les  règlements  de  police  en  temps  de  neige  et  de 
glace. 

La  taxe  de  balayage  est  due  même  par  le  rive- 
rain d'une  rue  sur  laquelle  la  propriété  à  imposer 
n'a  point  d'accès.  (C.  d  Ét.  14  mai  1892  et  5  mai 
1894.) 

10.  L'emovement  des  immondices  est  égale- 
ment réglementé  par  les  maires.  Les  pénalités 
rappelées  ci-dessus  (n°  2)  s'étendent  a  ceux  qui 
embarrassent  la  voie  publique  par  des  dépôts  quel- 
conques, ou  qui  jettent  ou  exposent  devant  leurs 
maisons  des  choses  de  nature  à  nuire  par  des 
exhalaisons  insalubres,  ou  qui  jettent  imprudem- 
ment des  immondices  sur  quelque  personne  4  , 
6  et  12).  Les  préfets  sont  incompétents  pour 
prescrire  à  ce  sujet  des  mesures  générales.  (Cass. 
14  déc.  1867.) 

11.  Sous  la  dénomination  d'immondices  sont 
compris  :  1°  les  eaux  pluviales  avec  les  débris 
qu'elles  entraînent,  c'est-à-dire  les  boues  ;  2°  les 
eaux  ménagères  ;  3°  les  débris  et  ordures  domes- 
tiques ;  4°  les  matières  fécales.  (Voy.  pour  ces 
dernières  le  mot  Vidanges.) 

Dans  les  villes  où  le  service  du  nettoiement 

i.  Pour  les  autres  formalités  à  remplir,  voir  la  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  15  mai  1884. 
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est  le  mieux  organise,  les  chaussées  et  les  ruis- 
seaux sont  Laves  périodiquement;  et  tes  résidus 

entraînes  avec  les  eaux  ilaus  les  egouts  établis 
sons  les  voies  publiques,  l  es  eaux  ménagères  s'é- 
eoulent  ilans  ces  egouls  par  dos  conduites  souter- 
raines, Les  débris  et  erdures  domestiques  sont 

importés  dans  dos  boites  ou  paniers  aux  tombe- 
reaux qui  les  emportent  au  dehors  dans  des  di- 

n  riions  diverses,  alin  que  les  agriculteurs  puis- 
Beat  lisément  venir  les  chercher  pour  amender 
les  terres  et  (aire  des  composts, 

12.  L'enlèvement  dos  immondices  est  confié 
par  voie  d'adjudication  publique  a  dos  entrepre- 
neurs qui.  généralement,  tirent  leur  rémunération 
du  produit  de  la  vente,  excepté  dans  quelques 
villes,  notamment  à  Paris,  où  la  difficulté  de  placer 
au  loin  les  ordures  ménagères  oblige  la  ville  à 
payer  des  prix  élevés  aux  entrepreneurs. 

[/adjudicataire,  étant  substitué  aux  habitants, 
est  passible  de  l'amende  eu  cas  d'inexécution  du 
règlement.  [Cass.  J3  mars  1848,  9  nov.  18(51 .) 
Mais  lo  maire  peut  interdire  à  tous  autres  qu'aux 
adjudicataires,  d'enlever  des  immondices  au  pré- 
judice de  ces  derniers.  (Cass.  31  mars  1848, 
12  avril  1850.)  11  peut  prescrire  que  les  ordures 
et  résidus  de  ménage  soient  déposés  à  certaines 
heures  sur  des  points  déterminés  de  la  voie  pu- 
blique, dans  des  récipients  de  dimensions  fixées, 
(.frr.  du  C.  28  mars  1  S8ô  rejetant  un  recours 
contre  un  arrêté  réglementaire  du  préfet  de  la 
Seine  du  7  mars  1881.) 

13.  Le  maire  peut  défendre:  1°  d'avoir  dans  le 
voisinage  dos  habitations  des  dépôts  de  fumiers 
[Cass.  27  juill.  I  854)  ;  2°  d'étendre  sur  des  voies 
publiques  des  pailles  ou  autres  fourrages  destinés 
a  être  convertis  en  fumiers.  (Cass.  15  mai  1856.) 
11  peut  défendre  d'établir  dans  les  façades  des 
maisons  des  conduites  pour  l'écoulement  des  im- 
mondices sur  la  voie  publique,  et  même  enjoindre 
de  supprimer,  dans  un  délai  déterminé,  celles  qui 
existent.  (Cass.  31  juill.  18G8.) 

14.  Il  y  a  contravention,  soit  à  jeter  de  l'eau 
sale  sur  la  voie  publique,  lors  même  qu'il  n'en 
serait  résulté  aucun  dommage  (Cass.  8/évr.  1856), 
soit  a  jeter  de  l'eau  par  une  fenêtre  sur  un  pas- 
sant, lors  même  que  l'eau  serait  claire  et  propre. 
[Cass.  24  nov.  1855.) 

15.  D'une  façon  générale,  l'art.  97.  n°  1,  de  la 
loi  du  5  avril  1884  comprend  dans  la  police  mu- 
nicipale l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres 
ou  autres  parties  de  l'édifice  qui  puisse  nuire  par 
sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endom- 
mager les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles. (Voy.  Voirie.)  Henri  de  Pontich. 

BALCON.  Voy.  Saillie. 

BALEINE  (Pêche  LE  LA).  Voy.  Pèche  maritime. 

BALISAGE.  Action  de  placer  des  balises.  (Voy. 
Balise.)  Indique  aussi  les  travaux  au  moyen  des- 
quels on  enlève  du  lit  d'un  cours  d'eau  les  ensa- 
blements qui  s'y  forment,  de  manière  à  maintenir 
en  bon  état  les  passes  nécessaires  à  la  navigation. 

BALISE.  Pieu,  fascine,  tonneau  ou  autre  signal 
placé  hors  de  l'eau  dans  les  rades,  a  l'entrée  des 
ports,  à  l'embouchure  des  rivières,  pour  indiquer 
aux  embarcations  les  endroits  que  le  défaut  de 
profondeur,  la  présence  de  roches  ou  de  bancs 


de  sable,  rendent  périlleux,  et  que,  par  consé- 
quent, les  navigateurs  doivent  éviter. 

Diaprés  la  loi  des  15-20  septembre  1792,  l'au- 
torité municipale  est  tenue  de  faire  réparer  ou 
rétablir  les  balises  détruites  par  la  violence  des 
eaux  ou  par  d'autres  accidents;  les  pilotes  sont 
obligés,  sous  peine  de  trois  jours  de  prison,  de 
prévenir  les  officiers  municipaux  de  la  destruction 
des  balises,  lorsqu'ils  en  auront  connaissance. 

BALIVAGE,  MARTELAGE  1.  Le  balivage  est 
l'opération  par  laquelle,  avant  de  procéder  à  la 
coupe  d'un  taillis,  on  choisit  pour  les  conserver 
des  sujets  de  l'âge  du  taillis,  dits  baliveaux. 

L'expression  martelage,  souvent  jointe  à  celle 
de  balivage,  désigne  l'opération  qui  consiste  à 
marquer  de  l'empreinte  d'un  marteau  les  sujets 
de  l'âge  du  taillis  m  baliveaux  proprement  dits 
dans  les  taillis  simples,  et,  dans  les  taillis  sous 
futaie,  outre  les  baliveaux  de  l'âge,  les  sujets 
d'une  ou  de  plusieurs  révolutions,  que  l'on  appelle 
modernes  et  anciens. 

Appliqué  aux  futaies  pleines,  le  martelage  est 
dit  en  réserve  quand  il  désigne  les  arbres  qui 
doivent  être  conservés  dans  les  coupes  par  éclair- 
cie  ;  il  est  dit  en  délivrance  quand  il  s'applique 
aux  arbres  qui  doivent  être  coupés  par  l'adjudi- 
cataire. 

Dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  le 
martelage  se  fait  au  moyen  du  marteau  national 
uniforme  qui  demeure  déposé  aux  mains  de  l'ins- 
pecteur des  eaux  et  forêts.  Des  marteaux  par- 
ticuliers confiés  aux  agents  ou  aux  préposés  ser- 
vent à  marquer  les  bois  de  délit  et  les  chablis. 
(Voy.  Forêts.) 

BALLOTTAGE.  Tour  de  scrutin  qui  décide  le- 
quel l'emportera  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le 
plus  de  voix  dans  un  scrutin  précédent. 

Ce  sont  les  lois,  règlements,  statuts  qui  déci- 
dent si  le  renouvellement  de  l'opération  électo- 
rale portera  sur  l'ensemble  des  candidats  ou  sur 
ces  deux  seulement.  Dans  les  sociétés  savantes, 
les  tours  de  scrutin  se  renouvellent  indéfiniment 
jusqu'à  ce  que  la  majorité  absolue  soit  atteinte; 
dans  les  élections  politiques  et  administratives,  on 
met  un  terme  au  scrutin,  soit  par  le  ballottage, 
soit  par  l'acceptation  de  la  majorité  relative.  (  Voy. 
Élections.) 

BALS  PUBLICS,  i.  L'autorité  municipale,  à 
laquelle  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  97,  n°  3) 
a  confié  le  soin  de  maintenir  l'ordre  dans  les  en- 
droits publics,  a  le  droit  d'autoriser  ou  d'inter- 
dire les  bals  publics  dans  tous  les  lieux  soumis  à 
sa  surveillance.  Toutefois,  les  préfets  peuvent 
faire  des  règlements  généraux,  les  bais  publics 
étant  considérés  comme  pouvant  intéresser  la  sé- 
curité de  tout  un  canton. 

2.  Une  ordonnance  du  préfet  de  police  du 
31  mai  1833  a  réglé  la  police  des  bals  publics  à 
Paris,  dans  toute  l'étendue  du  département,  et 
dans  les  communes  de  Saint-Gloud,  de  Sèvres,  de 
Meudon  et  d'Enghien  (Seine-et-Oise). 

Nul  ne  peut  ouvrir  un  bal  public  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  préfet  de  police.  L'autori- 
sation fixe  les  jours  de  réunion;  elle  est  person- 
nelle et  non  transmissible.  Les  entrepreneurs  sont 
tenus  d'acquitter  à  l'administration  des  hospices 
civils  la  taxe  dont  ils  sont  redevables  envers  les 
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pauvres  (voy.  Droit  des  pauvres);  ils  sont  obligés 
aussi  d'entretenir  à  leurs  frais  une  garde  suffisante 
pour  le  maintien  du  bon  ordre.  Les  danses  indé- 
centes sont  interdites;  les  officiers  de  police  doivent 
expulser  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  La  per- 
mission du  bal,  ainsi  que  la  quittance  du  paie- 
ment du  «  droit  »  des  pauvres,  doivent  être  exhi- 
bées à  toute  réquisition  des  maires  et  officiers  de 
police.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance précitée  entraîne  immédiatement  l'annula- 
tion de  la  permission,  et  les  contrevenants  peu- 
vent être  traduits  devant  les  tribunaux  de  police. 

3.  Bal  privé.  Les  arrêtés  préfectoraux  et  mu- 
nicipaux sur  l'autorisation  et  la  durée  des  bals 
publics  ne  peuvent  être  étendus  à  un  bal  privé 
donné  à  l'occasion  d'un  mariage,  même  dans  un 
établissement  public,  et  quoique  le  procès-verbal 
constate  l'admission  de  personnes  étrangères  à  la 
noce,  si  le  juge  du  fait  déclare  que  ces  personnes 
étrangères  étaient  des  amis  ou  des  invités.  (Cass. 
3  août  1867,  Gigon.) 

BAN  (Rupture  de).  Lorsqu'un  jugement  pla- 
çait un  individu  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police,  le  Gouvernement  avait  le  droit  de  déter- 
miner certains  lieux  dans  lesquels  il  était  interdit 
au  condamné  de  paraître  après  avoir  subi  sa  peine. 
Le  fait  d'avoir  désobéi  à  cette  prescription  s'ap- 
pelait rupture  de  ban  et  était  passible  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pouvait  excéder  cinq  ans.  (C. 
P.,  art.  45.)  La  loi  du  27  mai  1885  sur  les  réci- 
divistes a  supprimé  la  surveillance  de  la  haute 
police,  mais  elle  a  maintenu,  sous  certaines  res- 
Irictions,  le  droit  d'interdiction  de  séjour  et  l'art. 
45  du  Code  pénal  qui  vise  la  rupture  de  ban  ne 
peut  plus  atteindre  désormais  que  les  individus  qui 
ont  contrevenu  aux  décisions  portant  interdiction 
de  séjour.  {Cire.  Int.  tf  juill.  1885;^oy.  Inter- 
diction de  séjour.) 

BAN  DE  FAUCHAISON  ET  DE  MOISSON. 
Proclamation  autorisant  les  travaux  de  la  moisson. 
Ces  bans  sont  peu  communs,  mais  s'ils  sont  en 
usage  de  temps  immémorial  dans  une  commune, 
le  maire  est  autorisé,  par  la  loi  des  28  septembre 
et  6  octobre  1791,  à  les  faire  observer  sur  les 
terres  non  closes.  (C.  P.,  art.  475-1°;  Cass. 
6  mars  1834.) 

BAN  DE  MARIAGE.  Publication  du  mariage 
religieux,  qu'on  ne  doit  pas  confondre  avec  la  for- 
malité analogue  qui  doit  précéder  le  mariage  civil. 
Le  ban  de  mariage  a  lieu  dans  les  deux  paroisses 
sur  le  territoire  desquelles  est  situé  le  domicile  de 
chacun  des  futurs  conjoints.  Le  curé  ou  desser- 
vant proclame  en  chaire,  à  la  messe  paroissiale, 
qu'il  y  a  promesse  de  mariage  entre  deux  person- 
nes. Cette  publication  est  répétée  trois  dimanches 
successivement.  Cependant  on  peut  obtenir  la  dis- 
pense d'un  et  même  de  deux  bans.  Le  concile  de 
Trente  fait  à  l'Église  une  obligation  expresse  de 
cette  formalité.  (  Voy.  État  civil.) 

BAN  DE  VENDANGES.  1.  Publication  de  l'ar- 
rêté municipal  qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture  des 
vendanges  dans  la  commune. 

2.  Avant  1789,  le  ban  de  vendanges,  comme 
ceux  de  fauchaison  et  de  moisson,  était  un  droit 
seigneurial;  comme  tel,  il  a  été  aboli  par  la  loi  des 
28  septembre  et  G  octobre  1791,  qui  a  donné  à 
chaque  propriétaire  la  faculté  de  faire  ses  récoltes 


au  moment  qui  lui  conviendrait,  pourvu  qu'il  ne 
causât  pas  de  dommages  à  ses  voisins.  Cependant, 
la  même  loi  conférait  au  conseil  général  de  la 
commune  le  droit  de  faire  chaque  année  un  règle- 
ment spécial  dans  les  pays  où  le  ban  de  vendanges 
était  en  usage,  mais  seulement  pour  les  vignes 
non  closes. 

3.  L'art.  13  de  la  loi  du  9  juillet  1889  gou- 
verne aujourd'hui  la  matière.  Aux  termes  de  cet 
article,  le  ban  de  vendanges  ne  peut  être  établi, 
ou  même  maintenu,  que  dans  les  communes  où 
le  conseil  municipal  l'aura  ainsi  décidé  par  déli- 
bération soumise  au  conseil  général  et  approuvée 
par  lui.  S'il  est  maintenu,  il  est  réglé  chaque 
année  par  arrêté  du  maire.  Les  prescriptions  de 
cet  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux  vignobles 
clos. 

Cette  disposition  est  sanctionnée  par  l'art.  475 
du  Code  pénal,  qui  frappe  d'une  amende  de  G  à 
10  fr.  ceux  qui  ont  contrevenu  aux  bans  de  ven- 
danges et  autres  bans  autorisés  par  les  règle- 
ments. 

4.  La  proclamation  des  bans  de  vendanges, 
dans  les  communes  où  ils  ont  été  maintenus,  se 
fait  de  la  manière  suivante  :  les  maires,  après 
avoir  convoqué  les  principaux  propriétaires  ou 
vignerons  des  diverses  localités  de  la  commune, 
et  pris  leur  avis,  publient  par  voie  d'affiches  et  à 
son  de  caisse,  un  arrêté  qui  fixe  le  jour  de  l'ou- 
verture des  vendanges.  A  partir  de  ce  jour,  et 
tant  que  les  vendanges  ne  sont  pas  terminées, 
elles  ont  lieu  depuis  le  soleil  levé  jusqu'au  soleil 
couché,  et  nul  ne  peut  vendanger  à  d'autres 
heures. 

5.  Dans  les  communes  où  les  vignobles  sont 
considérables,  le  maire  peut  les  diviser  par  quar- 
tiers et  fixer,  pour  chaque  quartier,  un  jour  d'ou- 
verture; mais  ses  prescriptions  doivent  être  géné- 
rales ;  il  ne  peut  pas  accorder  des  permissions 
individuelles.  (Cass.  Gfévr.  1858.) 

6.  Dans  les  communes  où  ce  ban  a  lieu  chaque 
année,  les  habitants  sont  tenus  d'en  attendre  la 
publication.  Dans  le  cas  où  le  maire  retarderait  ou 
même  refuserait  cette  autorisation,  ils  peuvent 
recourir  à  l'autorité  supérieure. 

7.  Les  gardes  champêtres  sont  spécialement 
chargés  de  constater  les  contraventions  aux  bans 
de  vendanges. 

BANALITÉ.  1.  Servitude  ayant  pour  effet  de 
contraindre  tous  les  habitants  d'une  localité  à  ne 
se  servir  que  du  moulin,  du  four,  du  pressoir,  etc., 
que  le  seigneur  y  entretenait. 

Comme  conséquence  et  garantie  nécessaires  de 
ce  droit  féodal,  défense  était  faite  d'établir,  dans 
le  pays  soumis  à  une  banalité,  une  usine  qui  pût 
faire  concurrence  à  l'exploitation  privilégiée. 

2.  L'Assemblée  constituante  et  la  Convention 
ont  aboli  les  banalités,  moins  celles  qui,  librement 
établies  entre  un  simple  particulier  non  seigneur 
et  une  communauté  d'habitants,  étaient  le  prix  de 
quelque  concession  faite  à  cette  communauté.  (L. 
15  mars  1790,  til.  II,  art.  24;  17  juill.  et 
25  août  1  792.)  La  Cour  de  cassation  a,  par  un 
grand  nombre  d'arrêts,  confirmé  l'existence  de 
ces  banalités  conventionnelles  qui,  du  reste,  sont 
rachetables,  aux  termes  de  la  loi  de  1790. 

3.  Les  communes  ne  peuvent  aujourd'hui,  par 
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aucuat'  stipulation,  établir  (Us  banalités  nouvelles, 
m  conuTtir  en  banalités  conventionnelles  eelles 
qui  ont  ote  supprimées  comme  féodales.  (Arts  C. 

d'à  r  a  imii.  1808.) 

BANC  PF,  L'ŒUVRE.  Aux  ternies  .le  Part.  2  1 

«in  décret  «in  ;>o  décembre  tsoi.>.  qui  régie  rad- 

luinM  ration  des  M>riqU6S,  une  place  est  réservée, 
MMH  le  ii"iu  de  /»<"<«•  </>  l'tiuvre,  aux  marguil- 

Uers  et  a  tous  les  membres  du  conseil  de  fabrique. 

i  bine  es!  ordinairement  placé  devant  la  chaire. 
!  r  curé  ou  desservant  y  occupe  la  place  d'honneur 
quand  il  vient  assister  a  la  prédication. 

BANC  D'ÉPREUVF.  Voy,  Armes,  n°  11. 

BANCS  ET  CHAISES  DANS  LES  ÉGLISES. 
Voy.  Fabriques,  n"  5  3,  i°  «'I  5°. 

BANCS  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE.  Voy. 
Dhalaes  et  Voirie. 

BANLIEUE.  1.  Territoire  d'une  étendue  res- 
treinte  qui  entoure  une  ville  et  la  borne  de  tou- 
tes parts. 

2.  Sous  l'ancienne  législation,  le  mot  banlieue 
indiquait  une  portion  de  territoire  située  autour 
d'une  ville  ou  d'un  bourg,  qui  reconnaissait  Fau- 
torité  des  mêmes  magistrats  et  était  considérée 
comme  une  sorte  de  dépendance  et  d'annexé  du 
principal  centre  de  population.  Un  monastère 
pouvait  avoir  sa  banlieue. 

La  banlieue  d'un  four,  d'un  moulin  était  la 
circonscription  dans  laquelle  le  seigneur,  proprié- 
taire de  ces  usines,  exerçait  son  droit  de  banalité. 

3.  Aujourd'hui,  les  communes  formant  banlieue 
ont  une  existence  tout  à  fait  distincte  et  séparée 
de  la  ville  qu'elles  entourent;  l'abolition  des  droits 
féodaux  et  la  division  de  la  France  en  départe- 
ments, arrondissements  et  cantons,  ont  enlevé  à 
ce  terme  sa  signification  légale  d'autrefois.  (Voy. 
Boissons,  Contributions  directes,  Octroi,  Popula- 
tion.) 

BANNES.  On  appelle  ainsi  des  couvertures  de 
toile  ou  de  coutil  placées  en  saillie  sur  la  rue,  de- 
vant les  magasins  et  les  boutiques,  pour  les  pré- 
server des  rayons  du  soleil. 

Avant  de  poser  une  banne,  il  faut  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  et  avoir  acquitté  le  droit  de 
petite  voirie. 

Les  bannes  ne  sont  développées  qu'au  moment 
de  Tiiction  du  soleil,  elles  sont  relevées  dès  qu'il 
;i  disparu  ;  néanmoins  elles  peuvent  être  conservées 
si  elles  ne  gênent  point  la  circulation.  {0.  de 
pol.  9  juin  1824.) 

A  Paris,  les  bannes  doivent  être  placées  à  2m,50 
au  moins  au-dessus  du  sol  (0.  de  pol.  25  juill. 
1862.  art.  85;  cette  disposition  ne  semble  pas 
être  rigoureusement  appliquée)  ;  elles  ne  peuvent 
être  établies  sur  châssis  et  leur  saillie  ne  peut 
excéder  lm.50.  [0.  24  déc.  1  823.) 

BANQUE  D'ALGÉRIE.  1.  La  Banque  d'Algérie 
a  été  créée  par  la  loi  du  4  août  1851,  qui  lui  a 
accordé  le  privilège  dY-mettre  des  billets  au  por- 
teur remboursables  à  vue. 

Ce  privilège,  limité  primitivement  à  vingt  ans, 
a  été  prorogé  au  31  décembre  1920  par  la  loi 
du  5  juillet  1900. 

Néanmoins,  une  loi  votée  par  les  deux  Cham- 
bres dans  le  cours  de  l'année  1911  pourra  faire 
cesser  le  privilège  à  la  date  du  31  décembre  1912. 
•  2.  Les  émissions  doivent  être  maintenues  dans 


des  proportions  telles  qu'au  moyen  du  numéraire 
en  caisse  et  des  échéances  des  effets  en  porte- 
feuille, la  Banque  ne  puisse,  en  aucun  temps, 
être  exposée  à  différer  le  paiement  de  ses  enga- 
gements au  moment  où  ils  lui  seront  présentés. 

Le  montant  des  billets  en  circulation  ne  peut, 
en  aucun  cas,  dépasser  150  millions.  (L.  5  juill. 
1900,  art.  2.) 

3.  La  Banque  a  des  succursales  et  des  bureaux 
auxiliaires  en  Algérie. 

Elle  peut  être  autorisée  par  décret  à  créer  des 
établissements  et  à  émettre  des  billets  payables 
au  porteur  et  à  vue  dans  les  colonies  et  protec- 
torats français  en  Afrique. 

4.  La  Banque  paie  gratuitement,  concurrem- 
ment avec  les  caisses  publiques,  pour  le  compte 
du  Trésor,  les  coupons  au  porteur  des  rentes 
françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français  pré- 
sentés aux  guichets  de  ses  succursales  et  bureaux 
auxiliaires. 

Elle  doit,  sur  la  demande  du  ministre  des 
finances,  ouvrir  gratuitement  ses  guichets  à  l'é- 
mission des  rentes  françaises  et  valeurs  du  Tré- 
sor français. 

Les  comptables  directs  du  Trésor  et  les  comp- 
tables des  administrations  financières  peuvent 
opérer  des  versements  et  des  prélèvements  dans 
les  succursales  et  dans  les  bureaux  auxiliaires  de 
la  Banque. 

Dans  les  villes  pourvues  d'une  succursale  ou 
d'un  bureau  auxiliaire  et  où  il  n'existe  pas  d'ageut 
de  l'État  chargé  du  service  des  dépenses  publi- 
ques, la  Banque  paie  sans  frais  les  mandats  re- 
vêtus d'un  «  Vu  bon  à  payer  »  du  trésorier- 
payeur. 

5.  Les  billets  au  porteur  émis  par  la  Banque 
de  l'Algérie  et  ses  succursales  sont  affranchis  de 
la  formalité  préalable  du  timbre  proportionnel. 
Le  droit  est  perçu  par  voie  d'abonnement,  con- 
formément à  l'art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1840. 
Est  seule  passible  du  tarif  établi  par  l'art.  1er  de 
la  loi  du  22  décembre  1878  la  partie  de  la  cir- 
culation excédant  l'encaisse  eh  numéraire.  Le 
complément  est  passible  d'un  droit  de  vingt  cen- 
times par  mille  francs  (0  fr.  20  par  1  000  fr.). 

BANQUE  DE  FRANCE. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  ORIGINE,  1  à  3. 

II.  ORGANISATION  ACTUELLE,  4  à  12. 

III.  OPÉRATIONS,  13,  14. 

Sect.  1.  Comptes  courants,  15  à  18. 

2.  Escompte,  19. 

3.  Effets  à  l'encaissement,  20. 

4.  Avances  sur  titres,  21  à  23. 

5.  Avances  sur  lingots  et  monnaies,  24. 

6.  Dépôts  de  titres,  25  à  28. 

7.  Ordres  de  Bourse  et  paiement  de  cou- 

pons, 29  à  31. 

8.  Récépissés  à  vue,  32. 

9.  Dépôts  de  diamants,  bijoux  et  métaux 

précieux,  33. 

10.  Billets  à  ordre  et  lettres  de  crédit,  34, 

35. 

11.  Coffres-forts,  30,  37. 

CHAP.  IV.  SUCCURSALES,  BUREAUX  AUXILIAIRES,  VILLES 

RATTACHÉES,  38  à  43. 
Ilibliographie. 


BANQUE  DE  FRANGE,  1,  2. 


BANQUE  DE  FRANGE,  3.  325 


CHAP.  I.  —  ORIGINE. 

1.  Après  le  décret  rendu  le  13  juin  1793  par 
le  Comité  de  salut  public  sur  la  proposition  de 
Cambon  pour  supprimer  les  sociétés  par  actions, 
après  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  Caisse 
d'escompte  qui  en  furent  les  conséquences,  il  n'y 
avait  plus  de  banque  d'émission  en  France. 

L'absence  de  ce  rouage  si  important,  ne  tarda 
pas  à  se  faire  sentir,  et,  dès  le  1 1  nivôse  an  IV 
(1er  janvier  1796),  un  certain  nombre  de  finan- 
ciers et  de  commerçants,  que  l'ou  retrouve  plus 
tard  parmi  les  fondateurs  de  la  Banque  de 
France,  se  réunirent  dans  le  but  d'étudier  les 
moyens  d'organiser  une  banque  d'émission.  Malgré 
les  encouragements  du  ministre  des  finances 
Faypoult,  leur  projet  n'eut  pas  de  suite  immé- 
diate ;  il  ne  fut  repris  qu'en  l'an  VIII,  après  la  ré- 
volution du  18  brumaire. 

Le  premier  Consul,  comprenant  toute  l'impor- 
tance d'une  banque  d'émission,  étudia  soigneuse- 
ment le  projet  que  lui  soumirent  les  promoteurs 
de  l'établissement,  les  mêmes  qui  avaient  élaboré 
le  plan  de  179G.  Après  s'être  entouré  des  conseils 
des  hommes  les  plus  compétents,  notamment  de 
Mollien,  alors  directeur  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, plus  tard  ministre  du  Trésor  public,  il  ac- 
corda son  appui  à  la  banque  projetée. 

2.  Les  premières  dispositions  qui  la  concernent 
sont  le  décret  du  28  nivôse  et  les  statuts  du 
24  pluviôse  an  VIII. 

Le  décret  du  28  nivôse  détermine  ses  ressour- 
ces :  elles  comprennent,  outre  son  capital,  à  la 
souscription  duquel  est  consacrée  la  moitié  des 
cautionnements  des  receveurs  généraux,  le  verse- 
ment en  compte  courant  des  fonds  déposés  à  la 
Caisse  d'amortissement,  et  de  la  seconde  moitié 
des  cautionnements  des  receveurs  géuéraux. 

Les  statuts  indiquent  le  but  du  nouvel  établis- 
sement. La  création  de  la  Banque  de  France  est 
rendue  nécessaire  par  «  l'altération  du  crédit 
public  et  le  ralentissement  de  la  circulation  des 
richesses  » ,  par  le  «  déplacement  et  la  dispersion 
des  fonds  qui  alimentent  le  commerce  de  la 
France  »  ;  en  résumé,  par  les  embarras  financiers 
dont  souffre  le  pays,  à  la  suite  de  la  «  Révolu- 
tion française  et  d'une  guerre  longue  et  dispen- 
dieuse ». 

Le  préambule  des  statuts,  que  l'on  attribue  à 
Bonaparte,  après  avoir  énuméré  ainsi  les  maux 
auxquels  il  faut  remédier,  laisse  entendre  que  le 
Gouvernement  compte  sur  l'aide  de  la  Banque, 
imitant  en  cela  l'exemple  de  plusieurs  nations 
«  qui  ont  trouvé  de  grandes  ressources  dans  les 
établissements  de  banque  » . 

Le  concours  de  la  Banque  est  donc  nécessaire 
au  pays  ;  il  va  se  manifester  par  l'émission  des 
billets  au  porteur  et  à  vue,  et  par  l'escompte. 

Ce  sont  là  les  deux  opérations  principales  de 
la  Banque.  Elles  se  complètent  l'une  l'autre  : 
l'émission  permet  d'entreprendre  et  de  dévelop- 
per les  opérations  de  crédit  au  commerce  par 
l'escompte  ;  l'escompte  aboutit  à  la  constitution 
d'un  portefeuille  qui,  s'il  est  solide  et  facilement 
réalisable,  garantit  les  billets  à  l'égal  du  numé- 
raire. 

C'est  ainsi  que  les  statuts  du  24  pluviôse  en- 
visagent l'émission  :  les  billets  seront  émis  «  dans 


des  proportions  telles  que,  au  moyen  du  numé- 
raire réservé  dans  les  caisses  de  la  Banque  et  des 
échéances  du  papier  de  son  portefeuille,  elle  ne 
puisse  dans  aucun  temps  être  exposée  à  différer 
le  paiement  de  ses  engagements  au  moment  où 
ils  lui  seront  présentés  ». 

Pour  inspirer  aux  porteurs  de  billets  une  en- 
tière confiance,  il  faut  que  les  opérations  de  la 
Banque  présentent  peu  de  risques,  et  que  son  ac- 
tif soit  facilement  réalisable.  Aussi  n'autorise-t-on 
que  les  opérations  suivantes  :  escompte  d'effets 
de  commerce  créés  pour  le  fait  de  marchandises, 
revêtus  de  trois  signatures  notoirement  solvables 
et  ayant  au  plus  trois  mois  d'échéance,  recou- 
vrement des  effets  et  avances  sur  les  sommes  à 
encaisser,  comptes  courants,  et  ouverture  d'une 
caisse  de  placement  et  d'épargne  dont  le  rôle  de- 
vait être  peu  important. 

Société  sans  aucun  privilège,  fondée  au  capital 
de  30  millions,  la  Banque  est  administrée  par  un 
conseil  général,  composé  de  15  régents  et  de 
3  censeurs,  élus  par  l'assemblée  des  200  princi- 
paux actionnaires. 

Les  régents  se  répartissent  en  plusieurs  comités 
«  pour  administrer  les  différentes  branches  des 
affaires  de  la  Banque  ».  Un  «  comité  central  », 
élu  par  le  conseil  général,  et  présidé  par  un  de 
ses  membres,  a  pour  mission  de  veiller  à  la  di- 
rection de  l'ensemble  des  opérations,  que  les 
censeurs  ont  la  charge  spéciale  de  surveiller. 

3.  La  loi  du  24  germinal  an  XI  (14  avril  1803) 
marque  une  transformation  importante  dans  l'or- 
ganisation de  la  Banque.  Elle  lui  confère  le  privi- 
lège exclusif  d'émettre  à  Paris  des  billets  au  por- 
teur et  à  vue. 

Jusqu'alors  la  Caisse  d'escompte  du  commerce, 
le  Comptoir  commercial,  la  Factorerie,  et  d'au- 
tres associations  avaient  joui,  comme  la  Banque, 
de  ce  droit. 

La  première  de  ces  banques  avait  été  absorbée 
par  la  Banque  de  France  dès  les  premiers  jours 
de  la  fondation  de  celle-ci  ;  le  Comptoir  commer- 
cial n'eut  jamais  qu'une  existence  précaire  ;  quant 
à  sa  factorerie,  elle  achetait  simplement  des  sous 
qu'elle  payait  en  billets  à  six  mois  d'échéance 
remboursables  en  argent.  Le  premier  Consul,  pré- 
voyant la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  et  sachant 
que  des  sommes  considérables  avaient  été  em- 
pruntées aux  banques  pour  des  armements  à  des- 
tination de  Saint-Domingue  qu'il  s'efforçait  de 
reconquérir,  voulait  fortifier  la  puissance  de  la 
Banque  de  France,  et  assurer,  par  l'unité  du  bil- 
let, la  régularité  de  la  circulation  fiduciaire.  S'a- 
dressant  à  Mollien.  il  traduisait  ainsi  son  sentiment  : 
«  Ne  m'avez-vous  pas  dit  que,  pour  conserver  son 
crédit,  il  fallait  en  général  qu'une  monnaie  arti- 
ficielle, comme  celle  des  banques,  ne  sortît  que 
d'une  seule  fabrique?  »  Ces  raisons  décidèrent  du 
sort  des  établissements  concurrents  de  la  Banque, 
et  la  nouvelle  loi  les  obligea  à  cesser  toute  fabri- 
cation de  billets  et  à  retirer  ceux  qu'ils  avaient 
en  circulation. 

Complétant  les  dispositions  antérieures,  cette 
loi  augmente  les  garanties  offertes  par  la  Banque 
aux  porteurs  de  billets.  File  porte  son  capital  à 
45  millions,  organise  un  conseil  d'escompte,  com- 
posé de  douze  membres  nommés  parles  censeurs  et 
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choisis  parmi  les  actionnaires  exerçant  le  com- 
merce I  Paris,  Lenr  contrôle  s'ajoute  à  celui  du 
conseil  général  et  sssnre  on  examen  aussi  sérieux 

que  possible  du  papier  présenté  a  l'escompte. 

I  ne  de  SOS  dispositions  limite  a  <i  p.  100  le 
dividende  à  distribuer  aux  actionnaires  5  le  sur- 
plus do  bénéfices,  s'ils  ae  sont  pas  épuisés  par 
cette  répartition,  devant  constituer  un  fonds  de 
réserve. 

l  utin  la  loi  affranchit  de  toute  opposition  les 
sommes  déposées  en  compte  courant  à  la  Manque; 
elle  assimile  anx  [aux  monnayeurs,  et  punit  dos 
mêmes  peines,  les  contrefacteurs  de  billets. 

CHAP.  II.        ORGANISATION  ACTUELLE. 

4.  Les  années  qui  suivirent  la  loi  de  1 803 
tarent  marquées  par  des  difficultés  financières 
auxquelles  la  Banque  n'échappa  qu'à  grand'peine. 
La  crise  de  1805  compromit  même  sérieusement 
von  existence,  Elle  provoqua  la  loi  du  22  avril 
1806  qui  réorganisa  la  Banque.  Cette  réorgani- 
sation fut  ciunplétee-  par  les  statuts  de  1808. 

De  1803  a  I80C,  les  opérations  d'escompte 
avaient  acquis  un  développement  exagéré  qui 
provenait  principalement  de  l'acceptation  du  pa- 
pier des  lournisseurs  de  l'année.  L'accroissement 
du  portefeuille  avait  eu  pour  conséquence  une 
augmentation  considérable  de  la  circulation  causée 
par  cette  circonstance  que  les  effets  du  porte- 
fouille  étant  le  plus  souvent  renouvelés,  les 
échéances  ne  ramenaient  à  la  Banque  ni  numé- 
raire ni  billets.  L'encaisse  diminuait  avec  rapidité. 

Le  chiffre  de  la  circulation  prit  bientôt  des 
proportions  inaccoutumées,  et,  pour  prévenir  un 
épuisement  complet  de  la  réserve  métallique,  la 
Banque  restreignit  ses  escomptes,  limita  le  chiffre 
des  remboursements  de  billets  et  si  rmonta,  peu  à 
peu.  ces  difficultés. 

Cette  alerte  servit  de  leçon.  Pour  éviter  le  re- 
tour de  semblables  événements,  on  chercha  à 
améliorer  l'organisation  de  la  Banque  et  on  eut 
l'idée  de  la  soumettre  au  contrôle  de  l'État.  Le 
gouverneur,  nommé  par  l'État,  le  représente  à 
la  téte  de  la  Banque  ;  il  a  pour  suppléants  deux 
sous-gouverneurs.  Leur  direction  remplace  celle 
du  comité  central  qui  est  supprimé,  et  ils  exer- 
c  iit  sur  la  Banque  une  surveillance  d'autant  plus 
ni  il»'  que  ses  actes  peuvent  engager  le  crédit  du 
pays,  s'ils  compromettent  la  valeur  du  billet. 

5.  Les  principales  dispositions  de  la  loi  de 
1806  sont  les  suivantes.  Le  capital  de  la  Banque 
est  doublé  et  porté  à  90  millions.  Les  comités 
subsistent  au  nombre  de  cinq,  seul  disparaît  le 
comité  central,  devenu  sans  objet. 

Le  rôle  du  conseil  général  n'est  pas  diminué  : 
il  statue  sur  toutes  les  affaires  qui  intéressent 
le  fonctionnement  de  la  Banque  :  admission  des 
effets  a  l'escompte,  délibération  des  traités  et 
conventions  sur  la  proposition  du  gouverneur, 
création  et  émission  de  billets,  vote  des  dépenses 
annuelles  d'administration  et  de  l'emploi  des  ré- 
serves.  Il  est  enfin  chargé  de  rédiger  les  statuts 
particuliers  et  le  règlement  de  la  Banque  -  il  est, 
en  somme,  le  pouvoir  délibérant. 

Le  gouverneur  exerce  le  pouvoir  .exécutif  5  il 
a  un  droit  de  véto,  puisque  aucune  décision  du 
conseil  général  ne  peut  avoir  de  suite  qu'autant 
qu'elle  est  approuvée  par  lui.   Le  gouverneur 


nomme  et  révoque  les  agents  de  la  Banque  ;  tous 
actes  judiciaires  sont  exercés  à  sa  requête  au 
nom  des  régents. 

6.  11  faut  aller  jusqu'en  1820  pour  trouver  une 
nouvelle  disposition  législative  relative  à  la  Ban- 
que, line  loi  du  4  juillet  de  cette  année  sanc- 
tionne le  rachat,  décidé  par  le  conseil  général, 
vers  la  lin  de  l'Empire,  de  23  100  actions,  sur 
son  capital  qu'il  jugeait  surabondant. 

La  loi  du  30  juin  1840,  qui  renouvelle  le  pri- 
vilège dont  la  durée  devait  expirer  le  24  septem- 
bre 1843,  le  proroge  jusqu'au  3t  décembre  1867. 
Elle  maintient  le  capital  au  chiffre  de  67  000  000 
francs  arrêté  par  la  loi  de  1820. 

La  plus  importante  des  dispositions  de  la  loi 
de  1840  concerne  les  banques  départementales 
dont  le  déclin  approche,  et  qui  sont  sur  le  point 
de  disparaître. 

Aux  termes  de  l'art.  8,  aucune  banque  dépar- 
tementale ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Les  banques  existantes  ne  pourront 
obtenir  que  par  une  loi  la  prorogation  de  îeur 
privilège  ou  des  modifications  à  leurs  statuts. 

La  loi  du  24  germinal  an  XI  avait  laissé  au 
Gouvernement  la  faculté  d'autoriser  la  création 
de  banques  départementales;  de  1817  à  1836, 
neuf  établissements  de  ce  genre  furent  autorisés. 
Ils  jouissaient  du  privilège  exclusif  d'émission 
dans  les  villes  où  ils  étaient  établis  :  Rouen, 
iNantes,  Bordeaux,  Lyon.  Marseille,  Lille,  Le 
Havre,  Toulouse,  Orléans. 

Le  Gouvernement,  en  autorisant  ces  banques, 
avait  tenu  à  doter  les  grandes  villes  d'établisse- 
ments de  crédit  qui  leur  manquaient  depuis  que 
l'insuccès  des  premiers  comptoirs  de  la  Banque 
en  France  avait  fait  concentrer  à  Paris  l'émission 
de  la  monnaie  fiduciaire. 

7.  Banques  départementales.  C'est  en  1817, 
et  dans  les  années  qui  suivirent,  que  furent  au- 
torisées les  premières  banques  départementales, 
et  leur  développement  normal  n'aurait  soulevé 
aucune  critique  si  elles  n'avaient  demandé  l'ex- 
tension de  leurs  attributions,  et  si  elles  n'avaient 
surtout  souffert  des  embarras  qui  suivirent  les 
événements  de  1848. 

Dès  les  premières  discussions  du  projet  portant 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de 
France,  les  banques  départementales  dressèrent  un 
cahier  de  réclamations  en  vue  d'obtenir  :  l'auto- 
risation d'escompter  du  papier  payable  dans  toute 
ville  où  se  trouverait  une  banque  autorisée;  la 
faculté  de  payer  réciproquement  leurs  billets  à 
ordre  ;  l'extension  des  comptes  courants  avec 
obligation  d'élire  un  domicile  au  siège  du  compte 
courant  ;  la  faculté  d'escompter  les  effets  à  deux 
signatures  garantis  par  un  dépôt  d'actions  de  la 
Banque  qui  admet  ces  effets;  la  faculté  de  rece- 
voir en  dépôt  des  sommes  de  2  000  fr.  et  plus, 
pour  le  terme  de  deux  mois  au  moins,  et  à  inté- 
rêt qui  ne  pourrait  excéder  4  p.  100  par  an;  la 
faculté  d'émettre  des  coupures  de  100  fr. 

Aucune  de  ces  réclamations  ne  fut  admise  et 
les  banques  continuèrent  à  subsister  dans  les  ter- 
mes de  leurs  anciens  statuts. 

Elles  développèrent  leurs  opérations,  partant 
leur  circulation  fiduciaire,  et  lorsque  survinrent 
les  événements  de  1818,  lorsque  en  présence  de 
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nombreuses  demandes  de  remboursement,  le  Gou- 
vernement décréta,  le  15  mars  1848,  le  cours 
légal  et  forcé  des  billets  de  la  Banque  de  France, 
elles  furent  soumises  au  même  régime. 

Un  décret  du  25  mars  1848  donne  à  leurs 
billets  le  cours  légal  dans  le  département  où  elles 
ont  leur  siège,  et  les  dispense  du  rembourse- 
ment en  espèces.  lin  même  temps,  ce  décret  limite 
leurs  émissions  ;  le  maximum  de  circulation  pour 
les  neuf  banques  ne  doit  pas  dépasser  102  mil- 
lions. 

Mais  ces  prescriptions  extraordinaires,  suscep- 
tibles d'atténuer  momentanément  les  inconvé- 
nients des  banques  départementales,  ne  pouvaient 
les  faire  disparaître  d'une  manière  définitive.  La 
diversité  des  billets  de  banque  était  susceptible 
d'amener  une  véritable  perturbation  dans  les  af- 
faires, et  c'est  cette  raison  qui  fut  la  principale 
cause  de  la  fusion  de  ces  banques  avec  la  Banque 
de  France,  dont  elles  devinrent  de  simples  comp- 
toirs. (D.  27  avril  et  2  mai  1848.)  La  Banque 
de  France  prit  purement  et  simplement  leur  actif 
et  leur  passif.  Les  actionnaires  des  banques  dé- 
partementales reçurent  les  actions  de  la  Banque 
de  France,  dont  le  capital  se  trouva  porté  à 
91  250  000  fr.  De  ce  jour  l'unité  du  billet  était 
réalisée  en  France. 

8.  Loi  du  9  juin  1857.  Le  privilège  de  la 
Banque,  qui  ne  devait  expirer  qu'en  1867,  a  été 
renouvelé  dix  ans  plus  tôt  et  dans  des  circons- 
tances qu'il  est  intéressant  de  rappeler. 

De  1854  à  1857  la  Banque,  pour  essayer  de 
maintenir  son  stock  métallique,  que  des  demandes 
de  numéraire  sans  cesse  croissantes  tendaient  à 
épuiser,  avait  acheté  des  quantités  considérables 
d'or  pour  lequel  elle  avait  dû  payer  des  primes 
importantes.  La  crise  de  1856  survenant,  il 
était  difficile  à  la  Banque  d'arrêter  le  drainage 
de  l'encaisse,  sans  recourir  au  seul  moyen  efficace 
pour  cela  :  l'élévation  suffisante  du  prix  de  ses 
services,  c'est-à-dire  du  taux,  de  l'escompte.  Or, 
elle  ne  pouvait  le  porter  au-dessus  de  6  p.  100, 
ce  taux  étant  la  limite  légale  de  l'intérêt  com- 
mercial. En  demandant  elle-même  au  Gouverne- 
ment, comme  compensation  des  sacrifices  qu'elle 
avait  consentis,  le  renouvellement  anticipé  de  son 
privilège,  la  Banque  réclama  la  faculté  d'élever 
l'escompte  au-dessus  de  cette  limite. 

Le  Gouvernement  était  tout  disposé  à  lui  accor- 
der satisfaction,  mais  il  exigea  d'elle,  en  échange, 
le  versement  d'une  somme  de  1 00  millions,  contre 
laquelle  le  Trésor  iui  remettrait  des  rentes  sur 
l'État  au  cours  de  75  fr. 

Telle  est  l'origine  de  la  loi  du  9  juin  1857. 
Elle  donne  toute  latitude  à  la  Banque  pour  la 
fixation  du  loyer  de  l'argent,  elle  augmente  son 
capital  qui  est  porté  à  182  500  000  fr.  et  pro- 
roge son  privilège  jusqu'au  31  décembre  1897. 

9.  Loi  du  17  décembre  1897.  Au  moment  même 
où  il  allait  expirer,  la  loi  du  17  décembre  1897 
en  a  prolongé  la  durée  de  vingt-trois  ans.  Il  pren- 
dra fin  normalement  le  31  décembre  1920,  mais 
pourra  être  dénoncé  ou  modifié  en  1911.  S'il  en 
est  ainsi  il  cessera  à  la  fin  de  l'année  1912. 

Un  des  caractères  principaux  de  la  loi  de  1897 
est  d'imposer  à  la  Banque  de  nouvelles  charges. 
Permanentes  et  régulières,  ces  obligations  de  la 


Banque  envers  l'État  sont  la  contre-partie  du 
privilège  qui  lui  a  été  concédé,  et  elles  représen- 
tent un  impôt  spécial  sur  l'émission  des  billets. 
Elles  se  traduisent,  en  fait,  par  la  nécessité  de 
créer  un  réseau  complet  de  succursales,  par  le 
prélèvement  au  profit  de  l'État  d'une  partie  des 
bénéfices  provenant  de  l'escompte  lorsque  son 
taux  dépasse  un  certain  chiffre  et  par  le  paiement 
d'une  redevance  spéciale  sur  la  circulation  pro- 
ductive. 

La  loi  de  1857,  dans  le  but  d'achever  le  réseau 
des  succursales,  avait  imposé  à  la  Banque  l'obli- 
gation d'en  installer  une  par  département.  La  loi 
de  1897  augmente  leur  nombre,  et  les  porte  de 
94  à  126,  par  la  transformation  de  certains  bu- 
reaux auxiliaires  en  succursales,  et  par  la  création 
de  succursales  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment. 

Ce  n'est  qu'en  1857,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  que  la  Banque  a  obtenu  le  pouvoir  d'élever 
le  taux  de  l'escompte  ou  des  avances  au  delà 
de  6  p.  100,  mais  en  échange  de  cette  faculté 
la  Banque  s'était  vu  imposer  l'obligation  de  re- 
porter les  bénéfices  ainsi  obtenus  à  ses  réserves, 
sans  pouvoir  les  faire  figurer  dans  la  répartition 
du  dividende.  Plus  radicale,  la  loi  de  1897  décide 
que  les  produits  de  l'escompte,  si  le  taux  est 
supérieur  non  plus  à  6  p.  100,  mais  à  5  p.  100 
seulement,  iront  pour  un  quart  au  fonds  social, 
pour  trois  quarts  à  l'État. 

La  redevance  que  la  loi  de  1897  a  imposée  à 
la  Banque  sur  sa  circulation  productive  porte 
sur  la  partie  de  l'émission  qui  n'est  pas  la  repré- 
sentation de  l'encaisse  et  qui  est  réellement  em- 
ployée à  des  opérations  de  crédit,  escompte  et 
avances.  Cette  redevance  se  calcule  sur  la  moyenne 
de  la  circulation  productive  dans  l'année,  et  elle 
s'obtient  en  multipliant  cette  moyenne  par  le  hui- 
tième de  la  moyenne  arithmétique  du  taux  de 
l'escompte.  Elle  s'ajoute  aux  impôts  de  droit  com- 
mun et  aux  dépenses  que  nécessitent  l'émission 
des  billets  et  la  garde  du  numéraire. 

10.  Avances  au  Trésor.  A  côté  de  ces  charges 
normales,  la  Banque  a  dû,  à  diverses  reprises, 
consentir  à  l'État  des  avances  dont  les  unes,  per- 
manentes, sont  inscrites  au  compte  courant  ouvert 
au  Trésor  par  la  Banque,  et  dont  les  autres,  em- 
prunts extraordinaires,  ont  été  remboursées. 

C'est  à  l'occasion  du  renouvellement  du  privi- 
lège en  1857  que  la  Banque  ouvrit  au  Trésor  un 
compte  courant  d'avances,  pour  régulariser  une 
situation  de  fait,  déjà  ancienne.  Le  crédit  du  Tré- 
sor s'élevait  àlors  à  60  millions.  Il  fut  porté  suc- 
cessivement à  140  et  180  millions  en  1878  et 
1897. 

La  nouvelle  avance  de  80  millions  faite  par 
la  Banque  au  Trésor  en  1878  lui  a  été  demandée 
en  retour  d'un  avantage  qui  lui  avait  été  consenti 
au  sujet  du  paiement  du  droit  de  timbre  sur  la 
circulation.  Ce  droit,  jusqu'en  1878,  était  assis 
également  sur  la  partie  de  la  circulation  gagée 
par  l'encaisse  et  sa  partie  productive. 

La  taxe  ainsi  perçue  s'élevait  à  une  somme  assez 
importante  pour  que  la  Banque,  en  vue  de  réduire 
ses  frais,  diminuât  la  circulation  en  retirant  des 
billets  de  100  fr.  et  de  50  fr.  Pour  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  contre  lequel  protestait  le  pu- 


3-28  lUNOl'K  DE  RIANCK,  11-13. 


BANQUE  DE  FRANCK,  u,  15. 


blic.  ou  Ut  lai»a  subsister  le  droit  ancien  que 
sur  la  partie  productive  de  l'omission  et  ou  le  ré- 
duisit bot  l'autre  partie,  moyennant,  en  échange, 
le  supplément  d'avance  de  BO  millions. 

Le  rompit'  d'avances  dQ  Trésor  pouvait  donc 
atteindre  t  10  millions;  depuis  l s*) 7 ,  il  peut  s'e- 
lOTOF  a  180  millions,  une  DOUTClle  avance  de 
10  millions  ayant  ete  consentie  au  Trésor  par  la 

Banque  dans  le  bot  d'encourager  le  crédit  agri- 
Le  remboursement  de  cette  avance  n'est 
point  exigible  par  la  Banque  pendant  toute  la 

durée  de  bou  privilège  et  l'Etat  peut  disposer 

ainsi  d'un  crédit  do  i  so  millions  sans  que  sa 

dette  soil  productive  d'intérêt,  u  a  donc  une  dis- 
ponibilité dont  il  peut  user  lorsque  ses  besoins  l'y 
obligent,  mais  lorsqu'il  a  dû,  à  diverses  reprises, 

faire  laee  a  tics  nécessites  pins  impérieuses,  aux- 
quelles ae  suffisaient  plus  les  seules  ressources 
de  sj  Trésorerie,  il  a  été  obligé  de  recourir  à  la 
Banque  et,  parties  traites  spéciaux,  de  contracter 
envers  elle  de  véritables  emprunts. 

C'est  ainsi  qu'en  1848  la  Banque  prête  à  l'État 
150  millions,  remboursables  par  mensualités.  En 
1870-1871,  elle  lui  avance  1  170  millions,  qui  lui 
seront  rendus  a  raison  de  200  millions  par  an. 
i  Traité  3  jiull.  1871.) 

Le  concours  que  la  Banque  lui  prête  alors  si 
largement  permet  a  l'Etat  de  sortir  d'une  situa- 
tion d'autant  plus  critique  qu'aux  paiements  à 
faire  pour  la  marche  ordinaire  des  services  s'ajou- 
tait l'obligation  d'acquitter  la  contribution  de 
guerre. 

11.  Avances  à  la  ville  de  Paris.  La  Banque 
gaiement  venue,  à  diverses  reprises,  en  aide 

a  la  ville  de  Paris  en  lui  consentant  des  avances 
jusqu'à  concurrence  de  25  millions  en  1848,  de 
20  millions  en  18ôl  et  de  210  en  1871. 

12.  Grâce  a  l'extension  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, dont  le  maximum  est  porté  à  2  -100  mil- 
lions (1  i  août  1870),  grâce  au  cours  légal  des 
billets  dont  le  remboursement  en  espèces  ne  peut 
plus  être  exigé,  la  Banque  continue,  en  même 
temps,  à  escompter  le  papier  qui  lui  est  présenté, 
et  a  fournil-  au  commerce  des  disponibilités  dont 
le  besoin  oe  se  fit  jamais  plus  vivement  sentir. 

Ainsi  s'affirme,  surtout  dans  les  périodes  cri- 
tiques, le  rôle  important  de  la  Banque. 

Si  elle  peut  rendre  au  commerce,  au  Trésor  pu- 
blic, au  pays  tout  entier,  de  grands  services,  elle 
le  doit  à  la  confiance  qu'elle  a  su  inspirer  à  tous. 

Son  crédit,  l'ampleur  de  ses  opérations,  la  cor- 
rection parfaite  de  sa  manière  d'agir  lui  ont  donné 
une  autorité  et  une  puissance  dont  il  serait  difficile 
de  se  passer  et  qu'il  serait  malaisé  de  remplacer. 

CHAP.  m.  —  OPÉRATIONS. 

13.  La  principale  différence  qui  existe  entre  la 
Banque  de  France  et  les  banques  ordinaires  ne 
réside  pas  dans  la  nature  de  ses  opérations,  mais 
dans  ses  moyens  d'action. 

Comme  les  autres  banques,  elle  n'a  pas  de 
ressources  propres  assez  élevées  pour  répondre 
aux  demandes  de  ses  clients.  Son  capital,  qui 
serait  vite  épuisé  si  elle  l'employait  à  ses  opéra- 
tions, lui  sert  de  fonds  de  garantie  et  non  de 
fonds  de  roulement.  11  faut  donc  qu'elle  emprunte 
pour  prêter. 

Une  banque  a  deux  moyens  pour  se  procurer 


les  ressources  qui  lui  sont  nécessaires  :  les  dépôts 
ou  l'émission.  La  Banque  de  France  recourt  au 
second,  elle  crée  la  monnaie  dont  elle  se  sert; 
quant  aux  dépôts,  qui  lui  viennent  accessoire- 
ment, elle  les  conserve  toujours  disponibles,  de 
manière  à  les  rendre  à  première  réquisition. 

C'est  l'émission  qui  peut  lui  permettre  de  dis- 
tribuer le  crédit,  au  commerce  par  l'escompte  ou 
les  avances,  ses  principales  opérations. 

En  échange  d'un  ellet  de  commerce  ou  confie 
un  dépôt  de  titres,  la  Banque  remet  à  son  client 
des  billets  au  porteur  et  à  vue  comme  elle  lui 
remettrait  des  espèces  métalliques.  Les  billets 
valent  le  numéraire  pour  celui  qui  les  reçoit.  Ils 
présentent  même  l'avantage  d'être  d'un  maniement 
plus  facile  que  la  monnaie,  et  bien  qu'étant  de 
simples  titres  de  créance  sur  la  Banque,  ils  sont 
aussi  facilement  acceptés  que  des  pièces  d'or  ou 
d'argent,  pourvu  que  le  public  ait  confiance  dans 
la  Banque. 

Lorsque  le  billet  au  porteur  et  à  vue  est  ainsi 
émis,  il  se  répand  dans  la  circulation.  Les  ser- 
vices qu'il  rend  en  développent  l'usage,  et  peu  à 
peu  il  se  substitue  au  numéraire  qui  prend  sa 
place  dans  les  caisses  de  la  Banque.  Ainsi  se 
forme  la  réserve  métallique  qui,  jointe  au  porte- 
feuille, constitue  le  gage  du  remboursement  des 
billets,  et  fait  d'une  monnaie  fiduciaire  un  véri- 
table certificat  de  numéraire. 

14.  Lorsque  le  mécanisme  du  crédit  se  perfec- 
tionne, les  règlements  en  numéraire  ou  en  billets 
deviennent  plus  rares,  on  leur  substitue  la  com- 
pensation au  moyen  des  comptes  courants. 

Une  opération  ne  se  règle  plus  immédiatement  ; 
elle  donne  lieu  à  l'ouverture  d'un  compte  courant, 
sur  lequel  la  Banque  inscrit  ce  que  son  client  a 
reçu  ou  ce  qu'il  a  payé.  Seul  le  solde,  c'est-à- 
dire  la  différence  entre  le  crédit  et  le  débit,  donne 
lieu  à  un  règlement  entre  la  Banque  et  son  client. 
Le  rôle  du  numéraire  et  des  billets  va  alors  en 
diminuant. 

Entre  clients  de  la  Banque,  ayant  chacun  un 
compte  courant,  toute  opération  peut  s'engager 
et  se  conclure  sans  recourir  au  numéraire  ou  aux 
billets.  Celui  qui  doit  à  l'autre  verra  son  compte 
débité  du  montant  de  sa  dette,  tandis  que  le  compte 
de  son  créancier  sera  crédité  de  la  même  somme. 
C'est  le  virement. 

L'usage  des  comptes  courants,  qui  économise 
les  instruments  de  paiement,  qui  diminue  et  sup- 
prime même  les  risques  de  perte,  prend  de  plus 
en  plus  d'importance. 

Le  compte  courant  est  pour  la  Banque  le  mode 
le  plus  simple,  le  plus  pratique  et  le  moins  oné- 
reux de  faire  des  opérations  de  crédit.  Aussi 
faut-il  en  étudier  le  mécanisme  avant  d'entrer 
dans  le  détail  dûs  opérations  de  la  Banque. 
Sect.  1.  —  Comptes  courants. 

15.  On  peut  se  faire  ouvrir  à  la  Banque  plu- 
sieurs sortes  de  comptes  courants  : 

1°  Comptes  courants  avec  faculté  d'escompte; 
2°  Comptes  courants  sans  faculté  d'escompte, 
appelés  aussi  comptes  courants  simples  ; 
3°  Comptes  de  dépôts. 

Les  comptes  courants  avec  faculté  d'escompte 
et  les  comptes  courants  simples  conviennent  sur- 
tout aux  banquiers  et  aux  commerçants,  quoiqu'il 
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puisse  en  être  ouvert  aussi  aux  particuliers  ;  ils 
jouissent  du  privilège  considérable  de  ne  pouvoir 
être  frappés  d'opposition.  Sans  doute  la  loi  qui 
leur  a  accordé  cette  immunité  n'avait  pas  pour 
but  de  mettre  les  déposants  en  compte  courant 
à  l'abri  des  revendications  de  leurs  créanciers, 
mais  d'éviter  que  les  opérations  de  paiement  qui 
doivent  être  instantanément  exécutées  ne  fussent 
entravées  par  l'action  souvent  téméraire  ou  mal 
fondée  des  tiers. 

En  raison  de  Hnsaisissabilité  des  fonds  déposés 
en  compte  courant,  la  Banque  doit  s'entourer  de 
certaines  garanties  et  n'ouvrir  de  comptes  qu'après 
s'être  assurée  de  l'honorabilité  de  ceux  à  qui 
elle  a  affaire.  Aussi  exige-t-elle  une  demande  dont 
elle  fournit  le  modèle,  appuyée  par  trois  person- 
nes connues,  et,  en  pratique,  ayant  elles-mêmes  un 
compte  courant. 

Une  fois  le  compte  courant  ouvert,  le  titulaire 
y  dépose  ce  qu'il  veut  et  comme  il  le  veut,  il 
n'est  même  pas  obligé  de  conserver  une  somme 
déterminée  à  son  crédit  et  il  peut  disposer  par 
un  simple  chèque,  sans  aucun  avis  préalable,  de 
tous  les  fonds  déposés. 

16.  Virements.  Le  mode  le  plus  pratique  pour 
disposer  des  sommes  en  compte  courant  est  le 
virement,  qui  constitue  un  moyen  de  paiement 
très  perfectionné. 

Pour  le  faire  comprendre,  supposons,  que  Pri- 
mas et  Secundus  aient  tous  deux  un  compte  à  la 
Banque. 

Primus,  qui  a  100  000  fr.  au  crédit  de  son 
compte,  doit  20000  fr.  à  Secundus.  Sur  la  remise 
d'un  mandat  de  virement  ainsi  conçu: 

«  La  Banque  de  France  est  priée  de  porter  au 
crédit  de  Secundus  la  somme  de  20  000  fr.  dont 
elle  débitera  mon  compte  », 

La  Banque  retranche  par  écritures  la  somme 
de  20  000  fr.  du  compte  de  Primus  et  la  porte  à 
celui  de  Secundus  ;  le  paiement  est  fait  sans  qu'il 
y  ait  eu  à  déplacer  un  centime. 

Les  virements  se  font,  non  seulement  entre 
personnes  ayant  compte  courant  dans  le  même 
établissement  de  la  Banque,  mais  entre  comptes 
courants  de  deux  places  différentes. 

Primus  peut  avoir  son  compte  à  Lyon,  Secundus 
à  Marseille,  la  succursale  de  Lyon  retranchera, 
comme  dans  le  cas  précédent,  20  000  fr.  au 
compte  de  Primus  et  visera  le  mandat  qui  sera 
expédié  à  Secundus.  Sur  le  vu  du  mandat  ,  la  suc- 
cursale de  Marseille  augmentera  de  20  000  fr.  le 
compte  de  Secundus. 

Si  le  titulaire  d'un  compte  courant  veut  payer 
un  créancier  en  espèces,  il  lui  délivre  un  chèque 
sur  la  Banque  et  ,  sur  le  vu  de  ce  chèque,  il  lui  est 
immédiatement  compté  la  somme  exigée;  de  même 
un  chèque  créé  sur  une  place  peut  être  payé  sur 
une  autre  place,  si  le  tireur  a  pris  le  soin  de  le 
faire  viser  par  le  comptoir  de  la  Banque  où  son 
compte  est  ouvert. 

Les  virements  et  mandats  payables  sur  la  place 
où  ils  ont  été  émis  sont  toujours  gratuits,  ceux 
qui  sont  émis  sur  une  place  et  payables  dans  une 
autre  paient  une  commission  de  25  centimes  jus- 
qu'à 1  000  fr.  Au-dessus  de  1  000  fr.,  chaque 
somme  de  200  fr.  ou  fraction  de  200  fr.  acquitte 
un  droit  de  5  centimes. 


Ainsi  une  somme  de  1  555  fr.  transférée  de 
Paris  à  Lyon  sera  taxée  comme  1 G00  fr.  et 
acquittera  une  commission  de  huit  fois  5  centimes, 
soit  40  centimes. 

La  commission  n'est  pas  due  si  les  fonds  trans- 
férés d'une  place  à  l'autre  proviennent  d'une  opé- 
ration ayant  donné  un  bénéfice  à  la  Banque  et  si 
le  transfert  est  effectué  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  l'opération.  Enfin  la  Banque  se  charge  de 
payer  sur  les  sommes  déposées,  les  effets  que  le 
titulaire  du  compte  rend  payables  à  ses  caisses. 

17.  Les  comptes  courants  sont  alimentés  par 
les  versements  des  clients  eux-mêmes,  ou  des  tiers 
qui  sont  leurs  débiteurs,  par  les  virements  d'au- 
tres comptes  courants  créés  à  leur  profit.  Ils  ont 
le  droit  de  remettre  à  l'encaissement  des  effets 
payables  sur  la  place  où  le  compte  est  ouvert,  le 
montant  en  est  porté  à  leur  crédit  après  encaisse- 
ment. 

La  Banque  verse  au  crédit  des  comptes  cou- 
rants les  arrérages  des  titres  déposés  chez  elle, 
les  dividendes  de  ses  actions,  les  produits  des 
avances  sur  titres  et  des  effets  escomptés  lorsque 
le  compte  comporte  la  faculté  d'escompte. 

En  résumé,  le  compte  courant  remplit  exacte- 
ment l'office  de  la  caisse  du  titulaire,  avec  cette 
différence  toutefois  que  la  Banque  est  responsable 
des  erreurs  et  des  pertes  qui  peuvent  se  produire 
dans  la  manutention  des  fonds. 

La  Banque  ne  réclame  aucune  rémunération 
pour  ces  divers  services,  mais  elle  ne  paie  aucun 
intérêt  par  la  raison  que,  ne  faisant  aucun  usage 
des  fonds  qui  lui  sont  remis,  elle  n'en  tire  aucun 
profit. 

18.  Comptes  de  dépôts.  Afin  d'éviter  les  for- 
malités de  parrainage  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  la  Banque  ouvre  à  tous  ceux  qui  en  font  la 
demande  des  comptes  de  dépôts  de  fonds  ou 
comptes  de  chèques.  Pour  obtenir  un  compte  de 
dépôts  de  fonds,  il  suffit  de  signer  une  demande 
dont  la  formule  se  trouve  dans  les  bureaux  de  la 
Banque  et  de  justifier  de  son  identité. 

Les  titulaires  de  comptes  de  dépôts  de  fonds  ne 
sont  pas  autorisés  à  se  servir  de  virements,  ils 
emploient  simplement  des  chèques  ;  toutefois,  les 
personnes  ayant  compte  courant  peuvent  faire  des 
versements  par  virements  déplacés  au  crédit  des 
comptes  de  dépôts. 

Le  compte  de  dépôts,  aux  virements  près,  fonc- 
tionne comme  le  compte  courant  et  rend  les 
mêmes  services. 

Pour  obtenir  un  compte  courant  d'escompte  ou 
un  compte  courant  d'avances  dont  il  sera  parlé 
plus  loin,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  domicilié 
au  siège  d'une  succursale  ou  d'un  bureau  auxi- 
liaire ;  ces  comptes  sont  ouverts  à  ceux  qui  eu 
font  la  demande,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
résidence;  les  opérations  se  font  par  correspon- 
dance. 

Sect.  2.  —  Escompte. 

19.  L'escompte  est  l'achat  d'un  effet  de  com- 
merce avant  son  échéance  moyennant  une  cer- 
taine perte  subie  par  le  vendeur  sur  la  somme 
que  représente  l'effet.  On  appelle  taux  de  l'es- 
compte la  .perte  ou  déduction  calculée  sur  une 
somme  de  100  fr.  pour  un  an.  Le  taux  de  l'es- 
compte est  publié  dans  la  cote  de  la  Bourse  et 
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dans  la  partie  financière  de  la  plupart  des  Jour- 

uaux. 

Four  ètra  admis  a  présenter  des  effets  à  l'es- 
eompte,  il  faut  demander  ao  compte  courant  d'es- 
compte  qui  est  ouvert  dans  les  conditions  que 
in>ii>  avons  exposées  précédemment. 

Les  effets,  qui  peuvent  être  acceptés  par  la 
Banque,  ue  doivent  pas  avoir  plus  de  trois  mois 
1  courir  du  jour  de  leur  présentation  au  jour  de 
leur  paiement  appelé  échéance. 

Ces  effets  sont  dos  billots  a  ordre  et  des  lettres 

de  change,  dos  warrants  commerciaux,  dos  war- 
rants apicoles  et  des  chèques.  Leur  montant  ne 
pont  fitre  inférieur  a  ;>  fr. 

LOS  billets  a  ordre  et  les  lettres  de  change  doi- 
vent fitre  revêtus  de  trois  signatures  ;  toutefois,  ta 
Banque  admet  ces  effets  à  doux  signatures  lorsque 
le  présentateur  dépose  en  garantie  des  actions  de 
la  Banque  ou  des  titres  sur  lesquels  elle  consent 
des  avances. 

l  es  warrants  ot  les  chèques  sont  admis  à  deux 
signatures  :  pour  les  premiers,  la  marchandise 
déposée,  pour  les  seconds  la  provision,  remplace 
la  troisième  signature. 

Les  effets  peuvent  être  stipules  sans  frais,  ce 
qui  veut  iliie  qu'en  cas  de  non-paiement  ils  ne 
sont  pas  protestés. 

Le  présentateur  dresse  un  tableau  appelé  bor- 
dai ean  sur  lequel  les  effets  sont  inscrits  par 
ordre  d'échéance  et  il  établit  lui-même  dans  une 
colonne  ad  hoc  l'escompte  à  prélever  par  la 
Banque. 

Les  effets  doivent  être  payables  à  Paris  ou  dans 
une  place  bancable,  c'est-à-dire  dans  une  ville  où 
la  Banque  fait  des  encaissements. 

Les  places  bancables  sont  celles  qui  possèdent 
une  succursale,  ou  un  bureau  auxiliaire,  ou  qui 
M>nt  rattachées  a  un  établissement  de  la  Banque. 

Tous  les  effets  escomptés  dans  une  succursale 
et  payables  dans  une  autre  succursale,  un  bu- 
reau auxiliaire  nu  une  ville  rattachée  sont  passibles 
d'un  minimum  d'escompte  de  huit  jours. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  être  perçu  moins 
de  10  centimes  par  effet  et  de  25  centimes  par 
bordereau. 

L'escompte  a  lieu  tous  les  jours,  le  produit  net 
de  l'escompte  est  porté  le  jour  même  au  crédit 
du  compte  courant  du  client  qui  peut  en  disposer 
immédiatement. 

Sect.  3.  —  Effets  à  l'encaissement. 

20.  La  Banque  se  charge  d'encaisser  les  effets 
sur  place  qui  lui  sont  remis  par  ses  clients  ;  elle 
en  poite  le  montant  au  crédit  de  leur  compte 
après  que  l'encaissement  a  été  effectué. 

Bile  perçoit  une  commission  de  10  centimes  par 
effet  de  400  fr.  et  au-dessous  ;  de  400  à  4  000  fr., 
la  commission  est  de  5  centimes  pour  200  fr.  et 
de  1  fr.  par  effet  supérieur  à  4  000  fr.  Les  effets 
remis  a  l'encaissement  ne  doivent  pas  avoir  plus 
de  cinq  jours  à  courir. 

Sect.  4.  —  Avances  sur  titres. 

21.  La  fortune  mobilière  a  pris,  au  cours  du 
xixe  siècle,  un  immense  développement.  La  Banque 
ne  pouvait  pas  la  laisser  en  dehors  de  son  action  ; 
api  ès  avoir  été  autorisée  à  faire  des  avances  sur 
effets  publics  déchéance  déterminée,  c'est-à-dire 
sur  bons  du  Trésor,  elle  a  obtenu  de  prêter  sur 


des  effets  publics  à  échéance  non  déterminée, 
cYst-a  dire  sur  des  rentes,  puis  sur  obligations 
de  villes,  de  départements,  de  chambres  de  com- 
merce françaises,  de  certaines  colonies,  sur  obli- 
gations du  Crédit  foncier  de  France,  sur  actions 
et  obligations  de  chemins  de  fer  français,  sur 
obligations  de  quelques  chemins  de  fer  coloniaux, 
sur  bons  du  mont-de-piété  et  bons  de  liquidation 
des  canaux. 

La  Banque  ne  prête  pas  sur  ses  propres  actions, 
ce  qui  pratiquement  équivaudrait  à  diminuer  son 
capital. 

La  quotité  des  prêts  est  de  80  p.  100  du  cours 
du  jour  sur  les  rentes,  de  75  p.  100  sur  toutes 
les  autres  valeurs,  sauf  les  actions  de  jouissance 
des  chemins  de  fer.  sur  lesquelles  il  n'est  avancé 
que  GO  p.  100.  Les  prêts  sont  faits  soit  directe- 
ment, soit  par  compte  courant. 

22.  Four  obtenir  une  avance  directe,  il  suffit 
d'apporter  des  valeurs  admises  en  garantie  d'avan- 
ces, de  dresser  le  bordereau  des  titres  et  de  faire 
une  demande  dont  la  formule  est  fournie  par  la 
Banque. 

Lorsque  l'emprunteur  n'est  pas  connu,  il  doit 
justifier  de  son  identité  en  faisant  certifier  sa  signa- 
ture. Les  titres  déposés  peuvent  être  au  porteur 
ou  nominatifs;  dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  être 
transférés  sans  frais,  au  nom  de  la  Banque;  pour 
la  rente  dont  le  transfert  exige  l'intervention  d'un 
agent  de  change,  il  y  a  le  droit  de  l'agent  de 
change  à  acquitter. 

Les  titres  une  fois  déposés,  l'emprunteur  re- 
çoit un  récépissé  relatant  les  numéros  des  titres 
et  le  montant  du  prêt  accordé  ;  dès  ce  moment  il 
peut  en  toucher  le  montant.  S'il  veut  transporter 
la  somme  empruntée  sur  une  autre  place  dotée 
d'une  succursale  ou  d'un  bureau  auxiliaire,  il  en 
dispose  au  moyen  d'un  chèque  gratuit. 

La  somme  prêtée  ne  peut  être  inférieure  à 
250  fr. 

Le  prêt  est  consenti  pour  trois  mois,  au  taux 
en  vigueur  au  moment  de  l'opération;  il  peut 
continuer  par  tacite  reconduction,  il  subit  alors 
toutes  les  fluctuations  du  taux  des  avances.  L'em- 
prunteur peut  rembourser  par  anticipation  et  par 
acomptes,  mais  sous  la  condition  d'acquitter  sur 
toute  somme  empruntée  un  minimum  de  quinze 
jours  d'intérêts.  Sauf  l'application  de  ce  minimum 
quand  il  y  a  lieu,  les  intérêts  de  la  partie  rem- 
boursée cessent  à  partir  du  jour  du  rembourse- 
ment. La  Banque  conserve  les  titres,  en  touche 
les  arrérages,  fait  renouveler  les  feuilles  de  cou- 
pons, encaisse  les  titres  amortis  sans  aucune 
commission  ;  elle  vend  au  gré  de  l'emprunteur  les 
titres  donnés  en  nantissement,  lui  en  verse  le 
prix  ou  en  achète  d'autres  moyennant  le  simple 
courtage  de  l'agent  de  change.  Les  arrérages  des 
titres  déposés  peuvent  être  employés,  au  gré  de 
l'emprunteur,  à  payer  les  intérêts  de  l'emprunt  et 
à  amortir  sa  dette. 

23.  Compte  courant  d'avances.  Le  second 
mode  de  prêts  consiste  dans  le  compte  courant 
d'avances. 

Les  avances  en  compte  courant  sont  consenties 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  avances  ordi- 
naires. Les  titres  admis  à  garantir  une  avance  en 
compte  courant  sont,  -quant  à  leur  nature  et  à  la 
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quotité  du  prêt,  ceux  qui  ont  été  mentionnés  plus 
haut.  Les  formalités  d'ouverture  du  compte  cou- 
rant sont  identiques  à  celles  de  l'emprunt  direct  ; 
la  différence  entre  les  deux  méthodes  consiste  en 
ce  qu'au  lieu  de  remettre  de  l'argent  à  l'emprun- 
teur, il  lui  est  ouvert  un  crédit,  dont  il  dispose 
au  moyen  de  chèques  ou  de  virements  quand  et 
comme  il  l'entend;  il  ne  paie  d'intérêts  que  sur 
les  sommes  dont  il  est  réellement  débiteur,  mais 
tout  emprunt  subit  un  intérêt  minmium  de  cinq 
jours. 

Le  compte  est  réglé  tous  les  six  mois,  les  cou- 
pons encaissés  peuvent  être  affectés  d'abord  au 
paiement  des  intérêts,  ensuite  à  l'amortissement 
de  l'emprunt.  Pour  éviter  que  le  client  n'utilise 
seulemeut  son  compte  courant  pour  faire  garder 
et  administrer  ses  valeurs  sans  frais,  la  Banque 
exige  que  les  intérêts  produits  à  son  profit  soient 
au  moins  égaux  au  double  du  droit  de  garde  des 
dépôts  libres. 

Les  avantages  du  compte  courant  d'avances 
sont  considérables.  11  rend  tous  les  services  de 
caisse  d'un  compte  courant  ordinaire  et  permet 
de  ne  laisser  aucune  somme  improductive,  puisque 
tout  remboursement  fait  cesser  les  intérêts  qui 
courent  contre  le  débiteur. 

Le  compte  courant  d'avances  peut  même  être 
créditeur,  mais  ce  crédit  ne  rapporte  aucun  in- 
térêt au  bénéficiaire. 
Sect.  5.  —  Avances  sur  lingots  et  monnaies. 

24.  La  Banque  fait  à  Paris  et  dans  quelques 
succursales  des  avances  sur  les  lingots  d'or  et 
sur  les  monnaies  étrangères;  il  n'est  pas  avancé 
moins  de  10  000  fr.,  le  taux  est  de  1  p.  100  par 
an,  et  la  Banque  prélève  un  intérêt  minimum  de 
30  jours,  soit  1  p.  1  000. 

L'avance  sur  lingots  et  monnaies,  quoique  ou- 
verte à  tous,  intéresse  surtout  les  banquiers;  elle 
leur  rend  la  disponibilité  de  leurs  capitaux  repré- 
sentés par  ces  valeurs  en  attendant  qu'il  se  pro- 
duise une  hausse  de  change  permettant  de  liqui- 
der leurs  opérations  avec  bénéfice. 

Sect.  6.  —  Dépôts  de  titres. 

25.  Les  dépôts  de  titres  sont  l'opération  qui 
met  le  grand  public  le  plus  souvent  en  contact 
avec  la  Banque.  Elle  présente  de  nombreux  avan- 
tages pour  une  dépense  très  minime. 

Les  titres  conservés  à  domicile  sont  soumis  à 
toutes  sortes  de  dangers,  risques  de  vol,  d'incen- 
die, etc.  ;  à  l'échéance,  il  faut  détacher  les  cou- 
pons, courir  aux  lieux  de  paiement,  faire  des 
bordereaux,  vérifier  les  numéros  sortis  au  tirage, 
etc..  La  Banque  évite  toute  cette  peine,  tous  ces 
embarras. 

Un  particulier  apporte  ses  titres  à  la  Banque, 
il  dresse  un  bordereau  pour  chaque  nature  de  va- 
leur et  un  duplicata  qui,  déposé  en  lieu  sûr, 
permettrait  au  besoin  de  reconstituer  les  titres 
de  ce  même  bordereau;  il  lui  est  fourni  toutes 
les  indications  utiles  pour  la  confection  de  ces 
états,  puis  titres  et  bordereaux  sont  remis  au 
guichet  et  le  déposant  reçoit  en  échange  un  reçu 
provisoire. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  reçu  provisoire  est 
échangé  contre  un  récépissé  définitif  timbré  à 
60  centimes,  indiquant  la  nature,  le  nombre  et 


les  numéros  des  titres  déposés  et  contenant  des 
cases  où  à  chaque  échéance  sont  estampillés  les 
paiements  d'arrérages. 

Une  fois  ce  récépissé  délivré,  le  déposant  n'a 
plus  à  s'occuper  de  rien.  La  Banque  se  charge 
non  seulement  de  conserver  ses  titres,  mais  en- 
core de  les  administrer,  c'est-à-dire  d'encaisser 
les  arrérages,  de  suivre  les  tirages,  de  faire  renou- 
veler les  feuilles  de  coupons,  de  libérer  les  titres 
non  payés  intégralement,  moyennant,  bien  entendu, 
le  versement  de  la  somme  à  payer.  Si,  comme 
cela  s'est  produit  naguère,  il  y  a  des  titres  à 
faire  timbrer,  la  Banque  s'en  charge  et  retient  le 
montant  des  droits  sur  les  coupons  ;  elle  fait  aussi 
les  échanges  de  titres. 

Pour  toucher  les  arrérages,  le  déposant  n'a  qu'à 
se  présenter  avec  son  récépissé  à  l'échéance  indi- 
quée; il  peut  même  charger  un  tiers  de  toucher, 
et  on  le  paie  sans  aucune  formalité. 

S'il  a  un  compte  courant,  un  compte  de  dé- 
pôts de  fonds  ou  un  compte  courant  d'avances, 
il  n'a  qu'à  donner  à  la  Banque  l'ordre  de  verser 
au  crédit  de  son  compte  les  arrérages  échus  et  à 
échoir,  et  pour  retirer  ses  fonds  il  lui  suffit 
d'émettre  des  chèques  sur  son  compte. 

Tous  ces  services  coûtent  fort  peu  :  5  centimes 
par  25  fr.  de  rente  perpétuelle  ou  fraction  de 
25  fr.  ;  pour  les  autres  titres,  20  centimes  par 
somme  de  1  000  fr.  et  au-dessous  ;  au-dessus  de 
1  000  fr.,  il  est  perçu  10  centimes  par  1  000  fr. 
ou  fraction  de  1  000  fr.  Le  minimum  du  droit  est 
de  1  fr.  par  dépôt. 

Pour  les  encaissements  de  titres  amortis,  la 
commission  est  de  1  p.  100  avec  minimum  de 
1  fr.  ;  pour  toutes  autres  opérations,  la  Banque 
perçoit  la  moitié  du  droit  de  garde  avec  minimum 
de  50  centimes. 

26.  litres  russes.  En  ce  qui  concerne  les 
titres  russes,  la  Banque  fait  mieux  encore.  En 
vertu  d'un  arrangement  intervenu  avec  le  gou- 
vernement impérial,  elle  reçoit  et  administre  gra- 
tis, à  Paris  seulement,  les  titres  au  porteur  de  la 
dette  extérieure,  en  échange  desquels  elle  délivre 
un  récépissé  nominatif  timbré  à  60  centimes  qui 
a,  vis-à-vis  du  gouvernement  russe,  la  même  va- 
leur que  le  titre  lui-même. 

Ceux  qui  ont  déjà  déposé  les  valeurs  dont  il 
s'agit  sous  la  forme  ordinaire  n'ont  qu'à  présen- 
ter à  la  Banque  leurs  récépissés  pour  les  faire 
transformer  en  récépissés  spéciaux  et  jouir  de  la 
gratuité  du  dépôt. 

27.  Assurances  contre  les  risques  du  rem- 
boursement au  pair.  La  Banque  comme  annexe 
aux  dépôts  a  organisé  un  service  d'assurance 
contre  les  risques  du  remboursement  au  pair  des 
titres  cotés  à  un  cours  plus  élevé.  En  payant  une 
légère  prime,  on  évite  la  perte  qui  peut  résulter 
de  la  sortie  d'une  valeur  au  tirage. 

28.  Comptes  de  capitalisation.  Enfin,  la  Ban- 
que a  créé  des  comptes  de  capitalisation  pour 
les  arrérages  de  rentes  françaises.  Sur  l'ordre 
écrit  de  ses  clients,  elle  achète,  sans  autres  frais 
que  le  courtage  de  l'agent,  avec  le  montant  des 
coupons  des  rentes  déposées  d'autres  rentes  de 
même  nature  et  réalise  ainsi  de  la  façon  la  plus 
simple  le  problème  du  placement  à  intérêts  com- 
posés. 
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Sect.  7.        Ord.es  de  Bourse  et  paiement 
de  coupons. 

29.  roui  client  de  la  Banque  peul  (a  charger  à 
Paris.  iiau>  les  succursales  ou  les  bureaux  auxi- 
liaires, de  Bas  ordres  *  1  <.*  Bourse.  L\>rclreesl  trans- 
mis .i  uu  agent  de  change  de  Paris;  le  donneur 
d'ordre»  doit  remettre  une  provision  s'il  s'agit 
d'un  achat,  les  titres  ou  le  récépissé  de  dépôt  s'il 
S'agit  d'une  vente.  Les  ordres  peuvent  être  don- 
nes SU  comptant  OU  a  tenue,  mais  comme  la 
Banque  ne  se  prêté  a  aucune  spéculation,  les 
titres  doivent  être  livres.  OU  l'achat  payé  à  la 
liquidation;  par  conséquent,  la  Panquo  n'accepte 

pas  de  servir  d'intermédiaire  pour  opérations  à 
prime  OU  pour  opérations  de  report. 

Les  ordres  sont  exécutés  au  pins  tard  à  la 
Bourse  qui  suit  le  jour  de  leur  réception  au  lieu 

de  négociation.  Sur  la  demande  des  clients,  ils 

peuvent  être  transmis  par  télégramme. 

Les  clients  sont  crédites  du  produit  des  ventes 
et  débités  du  montant  des  achats  du  jour  du  règle- 
ment de  la  Banque  avec  ragent. 

Les  bordereaux  mêmes  de  l'agent  de  change 
s« .ut  remis  au  donneur  d'ordre.  Les  frais  sont  le 
courtage  de  l'agent  qui  ligure  sur  le  bordereau, 
plu»  une  commission  de  50  centimes  p.  100  pour 
rémunérer  la  Banque. 

Los  Irais  de  transport  et  d'assurance  contre  les 
risques  du  transport  sont  à  la  charge  du  client. 

Los  titres  achètes  par  l'intermédiaire  de  la 
Banque  peuvent  être  conservés  en  dépôt  libre  ou 
en  garantie  d'avances,  à  la  volonté  de  leurs  ache- 
teurs. 

30.  Coupons.  Les  coupons  de  rentes  françaises 
au  porteur  et  des  obligations  du  Trésor  à  court 
terme  sont  payés  sans  frais  aux  guichets  de  la 
Banque,  dans  les  mêmes  conditions  que  s'ils 
étaient  présentés  au  Trésor  ou  à  ses  agents. 

Les  coupons  des  rentes  françaises  peuvent  être 
escomptés,  c'est-à-dire  achetés  et  payés  immédia- 
tement dans  les  trois  mois  qui  précèdent  leur 
échéance,  moyennant  une  déduction  calculée  au 
taux  de  l'escompte,  mais  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure a  25  centimes  p.  100. 

31.  Souscription  aux  émissions.  Lors  des 
émissions  de  rente,  on  souscrit  aux  guichets  de 
tous  les  établissements  de  la  Banque  comme  à 
ceux  du  Trésor.  La  Banque  vend  à  bureau  ouvert 
et  sans  frais  des  bons  du  Trésor  ne  dépassant  pas 
un  an  d'échéance. 

Sect.  8.  —  Récépissés  à  vue. 

32.  Ceux  qui  désirent  mettre  en  sûreté  une 
certaine  somme  d'argent  ont  la  faculté  de  la  dé- 
poser a  la  Banque,  où  elle  est  conservée  gratuite- 
ment. II  ne  peut  être  déposé  moins  de  5  000  fr. 
a  Paris  et  de  2  000  dans  les  succursales. 

Le  déposant  reçoit  un  récépissé  timbré  à 
I  0  centimes  qui  n'est  pas  transmissible  ;  la  somme 
qu'il  mentionne  est  remboursable  intégralement  à 
vue  au  titulaire  lui-même  ou  a  un  fondé  de  pou- 
voir spécial. 

Sect.  9.  —  Dépôts  de  diamants,  bijoux  et  métaux 
précieux. 

33.  La  Banque  prend  en  garde  des  diamants  et 
bijoux  a  Paris,  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille;  ils 
doivent  être  placés  dans  une  boîte  dont  les  agents 
de  la  Banque  vérifient  le  contenu,  puis  la  boîte 


est  fermée  et  scellée  par  le  déposant;  la  Banque 
garantit  simplement  qu'elle  rendra  la  boîte  avec 
le  cachet  intact .  Le  droit  de  garde  est  de 
1  fr.  25  c.  p.  100  de  la  valeur  déclarée  pour  six 
mois,  avec  minimum  de  6  fr.  25  c. 

Enfin  on  peut  adresser  à  la  Banque  les  colis  de 
métaux  précieux  venant  de  l'étranger  moyennant 
1  fr.  50  C.  par  colis.  La  Banque  les  livre  tels 
qu'elle  les  a  reçus  contre  la  remise  des  encaisse- 
sements. 

Sect.  10.  —  Billets  à  ordre  et  lettres  de  crédit. 

34.  Billets  à  ordre.  La  Banque  délivre  à 
toute  personne,  moyennant  une  commission  de 
5  centimes  pour  100  fr.  et  avec  minimum  de 
25  centimes,  des  billets  à  ordre  payables  soit  à 
Paris,  soit  dans  une  succursale,  soit  dans  un  bu- 
reau auxiliaire.  Les  billets  à  ordre  ne  peuvent 
être  inférieurs  à  50  fr.  Ils  permettent  d'envoyer 
a  très  bon  marché  des  fonds  d'un  lieu  dans  un 
autre  et  remplissent  le  même  office  pour  les 
grosses  sommes  que  les  mandats  de  la  poste  pour 
les  petites. 

35.  Lettres  de  crédit.  On  peut  également  se 
procurer  à  la  Banque  des  lettres  de  crédit,  c'est- 
à-dire  des  lettres  sur  la  vue  desquelles  toutes  les 
succursales,  tous  les  bureaux  auxiliaires  remet- 
tent au  porteur  les  sommes  dont  il  a  besoin  pen- 
dant uu  délai  de  six  mois.  Les  lettres  de  crédit 
permettent  de  n'emporter  en  voyage  que  de  très 
petites  sommes  et  de  réduire  ainsi  au  minimum 
les  risques  de  perte  ou  de  vol:  du  reste,  en  même 
temps  que  la  lettre  de  crédit  il  est  délivré  une 
lettre  d'identité  et  il  n'est  versé  aucune  somme 
que  sur  la  présentation  des  deux  pièces.  11  suffit 
de  les  conserver  séparément  pour  se  mettre  à 
l'abri  de  tout  danger. 

Pour  se  procurer  une  lettre  de  crédit,  on  verse 
dans  un  établissement  quelconque  de  la  Banque 
le  montant  de  la  somme  dont  on  présume  avoir 
besoin  ;  cette  somme  ne  peut  être  intérieure  à 
1  000  fr.  ;  la  lettre  mentionne  la  somme  versée 
qui  sera  retirée  par  tractions,  dans  le  lieu  et  à 
l'époque  que  choisira  le  destinataire.  La  commis- 
sion est  de  l  p.  100  avec  minimum  de  5  fr., 
mais  si  le  montant  de  la  lettre  de  crédit  est  pré- 
levé sur  un  compte  courant  d'avances,  la  com- 
mission n'est  que  de  25  centimes  p.  100  avec  mini- 
mum de  1  fr. 

Sect.  11.  —  Coffres-forts. 

36.  Dans  quelques  succursales,  la  Banque  loue 
des  coffres-forts  où  les  locataires  peuvent  déposer 
sous  bonne  garde  leurs  litres,  bijoux,  documents; 
ils  ont  seuls  la  clé  de  leur  coffre  et  peuvent  l'ou- 
vrir pendant  les  heures  de  travail. 

Du  reste,  la  location  des  coffres-forts  est  une  opé- 
ration trop  connue  pour  qu'il  soit  utile  d'insister. 

37.  On  voit  par  ce  simple  exposé  que  la  Banque 
de  France  agit  en  somme  comme  une  banque  ordi- 
naire ;  que,  loin  d'être  un  établissement  fermé, 
elle  est  une  maison  largement  ouverte.  Ajoutons 
que  dans  sa  manière  d'agir  il  n'y  a  rien  de  forma- 
liste ni  d'administratif  et  que  tous  ceux  qui  ont 
affaire  à  elle  sont  reçus  avec  une  égale  urbanité 
et  un  même  désir  de  leur  donner  satisfaction. 

CHAP.  IV.  —  SUCCURSALES,  BUREAUX  AUXILIAIRES, 
VILLFS  RATTACHÉES. 

38.  Indépendamment  de  son  siège  principal  de 
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Paris,  la  Banque  de  France  a  créé  dans  les  dépar- 
tements un  réseau  complet  de  succursales,  de 
bureaux  auxiliaires  et  de  villes  rattachées. 

On  a  vu  que  les  premières  succursales  de  la 
Banque,  appelées  comptoirs,  avaient  été  créées 
par  le  décret  du  18  mai  1808,  et  que  leur  existence 
avait  été  très  courte,  puisqu'elles  disparaissaient 
en  1817.  Les  comptoirs  furent  remplacés  par  les 
banques  départementales,  et  ce  n1est  qu'en  1836 
que  de  nouvelles  succursales  furent  établies. 

La  suppression  des  banques  départementales, 
dans  les  circonstances  que  Ton  sait,  amena  le 
développement  très  complet  des  succursales  de  la 
Banque  de  France. 

La  loi  du  9  juin  1857  reconnaît  au  Gouverne- 
ment le  droit  d'exiger  de  la  Banque,  dans  les  dix 
ans  qui  suivront  le  renouvellement  du  privilège, 
rétablissement  d'une  succursale  dans  les  dépar- 
lements où  il  n'en  existait  pas  (art.  10).  De  1 867 
à  1 870,  33  nouvelles  succursales  furent  installées. 

Le  24  janvier  1873,  l'Assemblée  nationale  fixe 
au  ter  janvier  1877  la  date  extrême  où  ces  suc- 
cursales devraient  être  établies  en  conformité  de 
l'art.  1er  de  la  loi  de  1857. 

La  loi  de  décembre  1897  décide  que  la  Banque 
devra  établir  une  succursale  dans  les  chefs-lieux 
de  départements  n'en  ayant  pas  ;  ainsi  aujour- 
d'hui tout  département  a,  au  moins,  une  succur- 
sale. Le  réseau  complet  comprend  127  succur- 
sales, 7  bureaux  auxiliaires  de  la  Seine,  49  bu- 
reaux auxiliaires  dans  les  départements,  et 
234  villes  rattachées. 

39.  Les  succursales  ont  une  organisation  qui 
ressemble,  à  certains  égards,  à  celle  de  la  Banque 
centrale.  Elles  sont  dirigées  par  un  directeur, 
nommé  par  décret  du  chef  de  l'État  sur  présenta- 
tion du  gouverneur  de  la  Banque,  et  administrées 
par  des  censeurs  et  des  administrateurs,  nommés 
par  le  conseil  général  de  la  Banque. 

40.  Bureaux  auxiliaires.  Les  bureaux  auxi- 
liaires sont  rattachés  à  certaines  succursales.  Ils 
se  bornent  à  transmettre  à  leur  succursale  le 
papier  qu'on  leur  présente,  et  c'est  le  directeur 
de  la  succursale  qui  a  le  contrôle  de  leurs  opéra- 
tions. 

41.  Villes  rattachées.  Les  villes  rattachées 
sont  des  bureaux  d'encaissement. 

42.  Liste  des  succursales,  bureaux  auxiliaires 
et  villes  rattachées. 
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LOCALITÉS 
dans  lesquelles 
la  Banque  possède 
des 

établissements. 


Abbeville  .  .  . 

Agde  

Agen  

Aire-sur-l'Adotir 
Aire-sur-la-Lys  . 

Aix  

Aix-!cs-Ba'ms  .  . 
Ajaccio  .... 

Alais  

Albert  

Albertville.  .  . 

Albi  

Alençon  .... 
Ambert  .... 


ces  établissements. 


Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 


PLACES 
dont  dépendent 
les 

bureaux  auxiliaires 
et  les 
villes  rattachées. 


Amiens. 
Cette. 

Mont-dc-Marsan. 
Saint-Omer. 

Chambéry. 

Nîmes. 

Amiens. 

Chambéry. 


Thiers  (1$.  aux. 


LOCALITÉS 
dans  lesquelles 
la  Banque  possède 
des 

établissements. 


Ambre- se  .  . 
Amiens  .  .  . 
Amplepuis  .  . 
Angers  .  .  . 
Angoulème.  . 
Annecy  .  .  . 
Annonay.  .  . 
Antibes  .  .  . 
Anzin  .... 
Arcachon  .  . 
Are-lès-Gray  . 
Arcis-sur-Aube 
Argentan  .  . 
Argenteuil  .  . 
Argcnton  ,  . 
Arles  .... 
Armentières  . 
Arras  .... 
Aubusson  .  . 
Auch  .... 
Aurillac  .  .  . 
Autuu  .... 
Auxerre  .  .  . 
Auxouue.  .  . 
Avesnelles  .  . 
Avesnes  .  .  . 
Avignon.  .  . 
Avranches  .  . 
Ay  .  .  .  .  . 


Baguéres-de-Bigone 

Bailleul  

Bar-le-Duc.  .  .  .  , 
Bar-su r-Aube.  .  . 
Bar-sur-Seine.  .  . 

Bastia  

Bayeux   

Bayonne  

Beaucaire  .... 
Beaumont  .... 

Beaune   

Beauvais  

Belfort  

Bergerac  

Bernay   

Besancon  .... 

Bpssèges  

Béthune  

Béziers  

Biarritz  

Bléville  

Blois  

Boibec  

Bordeaux  .... 
Boulogne-sur-Mer  . 
BouIogne-sur-Seine 

Bourg  

Bourg-de-Péage.  . 

Bourges   

Bourg-lès- Valence. 
Bourgoin  .   .   .  . 

Brest  

Brive  , 

Bruay  (Nord).  .  . 

Caen  , 

Cahors  

Calais-Saint-Pierre 

Calvin  

Cambrai  

Cannes   

Cantelen  

Carcassonne  .  .  . 
Carpeutras.  .  .  . 
Casteluaudary  .  . 
Castelsarrasin.  .  .  , 

Castres  

Cateau  (Le)  .  .   .  , 

Caudebec   

Caudry   

Cavaillon  .... 
Cette  


NATURE 
de 

ces  établissements. 


Ville  rattachée. 
Succursale . 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Viile  rattacbee(P.r.) 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale. 
Bureau  auxilia;re. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Bureau  auxiliaire. 
Succursale. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Succursale. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Succursale. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Succursale. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Ville  rat  tachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 


PLACES 
dont  dépendent 
les 

bureaux  auxiliaires 

et  les 
vihes  rattachées. 


Tours. 

Boanne  (B.  aux.). 


Cannes  (B.  aux.). 

Valenciennes. 

Bordeaux. 

Oray  (B.  aux.). 

Troyes. 

Fiers. 

Saint-Denis. 
Chàteauroux. 
Avignon. 
Lille. 


Chalon-sur-Saône. 
Dijon. 

Fourmies  (B.  aux.). 
Fourmies  (B.  aux.). 

Granville  (B.  aux.). 
Epernay  (B.  aux.). 
Tarbes. 
Lille. 


Troyes. 
Troyes. 

Caen. 


Avignon. 

Saint-Denis. 

Dijon. 


Libourne. 
Lisieux. 

Alais  (B.  aux.). 
Arras. 

Bayonne. 
Le  Havre. 

Le  Havre. 


Banque  centrale. 

Romans  (B.  aux.). 

Valence. 
Lyon. 

Tulle. 

Valenciennes. 


Boulogne-sur-Mer. 
Lorient. 

Nice. 
Lille. 

Avignon. 

Carcassonne. 

Montauban. 

Ca  mbrai. 
Elbeuf. 
Cambrai. 
Avignon. 
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CreU  
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•  usaet  

Dax  

D.  auville  

Dccize  

IL  nain  

Déoli  

Dieppe  

Dieulefit  ; 

l>'gne  

Dijon  | 

Dinan  | 

Dôlc  

Douai  

Doulon  

Draguignan  .... 

Dieux  j 

Dunkerque  

Fchenoz-la-Mélinc.  . 
Flbeuf-Caudebec.  .  . 

Kpernay  

Epinal  I 

Équeurdriville  .   •    .  j 

F.staires  

Ktampes  j 

Kvreux  1 

Falaise  I 

Fécamp  

Ferté-Ma et  Lfl  . 

Firm  ny  

Fives  

Flèche  (La)  .  .  . 

Fiers   
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Fontainebleau  .  . 
Fontenay-le-Comte 
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Foi.illoy  I 

Fourmies  i 

Gannat  i 

Gap  

Givors  

Gorgue  (La;  .  .  .  . 
Granville    .   .       .  . 

Grasse  

Graolhel  
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SuMUfMla 

N  ille  rattachée^. r. 

SiMMWfaala, 

V  i II e  rattu.  Lee. 

Villa  ramohéeft.r, 
\  Me  ratiaehéeff.r, 

H  u  un  il  auxiliaire. 
Vllta  rattaché* 

Ville  rattaobéf(P.r, 
Sucsoraale, 

Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 

Succursale. 
Ville  rattachée. 
Barcau  auxiliaire. 
Ville  rattachée, 
Soooiifsale, 
\  iiie  rattachée 
Sucourèale. 

Bureau  auxiliaire. 

Ville  rattachée. 
Succursale. 

Ville  rattachée  P. r. 
Succursale. 
Ville  lattachée. 
Succursale. 
>"il le  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  ratia.hée(P.r. 
Ville  rattauhée(*.r. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée(P.r. 
Ville  rattachée(P.r. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée(P.r. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Bureau  aux;liaire. 
Succursale. 
Ville  rattachée(P.r. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée(P.r. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Succursale. 
Ville  rattachée(P.r. 

V  ille  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée(P.r. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 

Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Bureau  auxiliaire. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 


PLACKS 
dont  dépendant 
les 

bureau!  auxlliairae 

et  lus 
villes  rtUlueheeS. 


(  lermont-Ferrand . 

Sami-F.lienue. 
)  Avignon. 
1  \autes. 

Italique  rentrai.'. 

Novera, 
)  Mézières. 

Chartres. 
Tours. 

Meaux. 

Poitiers. 

Troycs. 

Sa«nt-Quentin. 

Angers. 
Auxerrre. 

Leta  Iloil-Terret  (B.  aux .) 

M  on  tl  ucon. 

Fiers. 
MeluD. 
Amiens. 

Boanne  (B.  aux.). 
Maçon. 

Neuilly  (B.  aux.). 

Beauvais. 

Bouhaix. 

Vichy  (B.  aux.). 

Bayonne. 

Lisieux. 

Nevers. 

Va'eneiennes. 

Chàteauroux. 

Bouen. 

Montélimar  (B.  aux.) 

Saint-Brieuc. 
Besançon. 

.Vantes. 

Chartres. 

Vesoul. 

Beims. 


LOCALITÉS 
dani  lesquelles 

la  Banqua  posaeda 
.les 

établissements. 


)  Cherbourg. 
Lille. 
O  rléans. 

Caen. 
Le  Havre. 
Fiers. 

Saint-É  tienne. 

Lille. 

Le  Mans. 


Melun. 
Niort. 

Amiens. 

Maubeuge. 

Clermont-Ferrand. 

Vienne  (B.  aux.). 

Lille. 

Saint-Lô. 

Nice. 

Albi. 


Gravllle  

Groy  

Grepoble  

Guéret  

Guingamp  .  .  .  . 

Hallutn  

HarOeur  

tiaubourdln  .  .  . 

Havre  (Le).  .  .  . 
Hc.lemmea  .  .  . 
Héricourt  .... 

Honfleur  

Houplines  .... 

Hyeres  

Issoire  

Isaoudun  

Jallieu  

Jarnac  (Charente). 

.loigny  

Jurançon  .... 
Kérinou-Lambezellec 

Kcryado  

Lairuv  


Langres   

Lannoy   

I  aon  

Laval  

Lens  

Levallois- Perret.  .  . 

Lé/iguan  

Libourue   

Lille  

Limoges  

Lisieux  

Lomme  

Loos  

Lons-le-Saunier.  .  , 

Lorient  

Lourdes  

Louviers  

Louvroil  

Luçon  

Lunel  

Lunéville  

Lure  

Luxeuil  

Lyon  

Lys-iès-Lannoy  .  . 

Màcon  

Madeleine  (La)  .  . 
Magenta.   ,   .  . 

Malzéville  

Mans  (Le)  

Marcq-en-Barœul  .  , 
Marly  (Nord).  .  .  , 
Marseillan  .  .  .  .  , 

Marseille  

Maubeuge  

Mayenne  ■ 

Mazamct  

Meaux  

Melun  

Mende  

Menton  

Merville  (Nord).  .  . 
Merville  (Morbihan)  , 

Mèze  

Méziéres-Charleville 

Millau  

Moissac  

Monc'ar  

Montargis  

Monta  taire.   .  .   .  . 
Montauban.  .  .   .  . 
Montbéliard  .  .  .  . 
Montceau-les-Mines 
Mont-dc-Marsau.  .  . 

Montélimar  

Montereau  

Montferrand  .   .   .  . 


NATURU 
du 

ces  établissements. 


Ville  ratlachée(P.r.) 
Bureau  auxiliaire. 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Ville  rattachée. 
Ville  ratlachée(P. r,) 
Succursale. 
Ville  rattaehée(P.r.) 
Ville  rattachée. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
V  ille  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  ratlachée(P.r.) 
Ville  rattachée^. r.) 
Ville  rattachée(P.r.) 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattaehée(P.r.) 
Ville  rattachée(P.r.) 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Bureau  auxiliaire 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  ratlaehée(P.r.) 
Succursale. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Ville  rattachée(P.r.) 
Ville  rattachée(P.r.) 
Succursale. 
Ville  rattachée(P.r.>) 
Ville  ratlachée(P.r.) 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Ville  raltachée(P.r.) 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée(P.r.) 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Ville  rattachée. 
Ville  rattachée. 
Succursale. 
Bureau  auxiliaire. 
Ville  rattachée. 
Ville  i'attachée(P.r.) 


PLACES 
dont  dépendent 
les 

buroaux  auxiliaires 

et  les 
villes  rattachées. 


Le  Havro. 
Dijon. 


Saint-Brieuc. 
Tourcoing  (B.  aux.) 
Le  Havre. 
Lille. 

Lille. 
Belfort. 
Le  Havre. 
Lille. 
Toulon. 

Clermont-Ferrand. 

Chàteauroux. 

Lyon. 

Cognac. 

Auxerre. 

Pau. 

Brest. 

Lorient. 

Meaux. 

Chaumont. 

Boubaix. 


Arras. 

Banque  centrale. 
Narbonue. 


Lille. 
Lille. 


Tarbes. 

Elbeuf. 

Maubeuge. 

La  Roche-sur- Yon. 

Montpellier. 

Nancy. 

Belfort. 

Belfort. 

Roubaix. 

Lille. 

Épernay  (B.  aux  ). 
Nancy. 

Lille. 

Valenciennes. 
Cette. 


Nice. 
Lille. 
Lorient. 
Cette. 


Montauban. 
Avignon. 
Orléans. 
Beauvais. 

Belforl. 

Chalon-sur-Saône. 

Valence. 
Sens. 

Clermont-Ferrand. 
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LOCALITES 

NATURE 

PLACES 

dans  lesquelles 

dont  dépendent 
les 

bureaux  auxiliaires 

la  Banque  possède 
des 

de 

ces  e  a  issemen  s. 

et  les 

établissements. 

villes  rattachées. 

Montivilliers  .   .   ,  . 

Ville  rattachée. 

Le  Havre. 

Succursale. 

Montpellier   .  .   .  . 

Succursale. 

MoDlreuil-sous-Bois  (Seioe 

Ville  rattachée. 

Vincennes  (B.  aui.) 

Bureau  auxiliaire. 

Banque  centrale. 

Bureau  auxiliaire. 

Brest. 

Ville  rattachée. 

Besançon. 

Succursale. 

Ville  ratiachée(P.r.) 

Tourcoing  (B.  aux.) 

Succursale. 

Succursale. 

Succursale. 

Neuilly-sur  Seine  •  . 

Bureau  auxiliaire. 

Banque  centrale. 

Neuville  (La).  .  .  . 

Ville  rattachée. 

Amiens. 

Succursale. 

Nice  

Succursale. 

Succursale. 

Succursale. 

Nogent-le-Rotrou  .  . 

Ville  rattachée. 

Chartres. 

Nogent-stir-Seine  .  . 

Ville  rattachée. 

Troyes. 

Ville  rattachée. 

Compiègne. 

Ville  rattachée. 

Dijon. 

Ville  rattachée. 

Pau. 

Orange 

Ville  rattachée. 

Avignon. 

Succursale. 

Ville  rattachée. 

Pau. 

Ville  rattachée. 

Foix. 

Bureau  auxiliaire. 

Banque  centrale. 

Parthenay  

Ville  rattachée. 

Niort. 

Pau.  .  .   

Succursale. 

Succursale. 

Succursale. 

Ville  rattachée. 

Saint-Denis. 

Petit-Quevilly  .  .  . 

Ville  rattachée(P.r.) 

Rouen. 

Pézenas  

Ville  rattachée. 

Béziers. 

Ville  rattachée. 

Orléans. 

Ville  rattachée(P.r.) 

Morlaix  (B.  aux.). 

Succursale. 

Pomponne  

Ville  rattachée. 

Meaux. 

Pont-à-Mousson.  .  . 

Ville  rattachée. 

Nancy. 

Bureau  auxiliaire. 

Besançon. 

Pont-Audemer  ,   .  . 

Bureau  auxiliaire. 

Lisieux. 

Pont-l'Évêque   .  .  . 

Ville  rattachée. 

Lisieux. 

Ville  rattachée. 

Saint-Denis. 

Pont-Rousseau  .   .  . 

Ville  rattachée(P.r.) 

Nantes. 

Succursale. 

Ville  rattachée. 

Seuillj-s.-Seine  (B.atn.) 

Puy  (Le)  

Succursale. 

Succursale. 

Ville  rattachée(P.r.) 

Valenciennes. 

Succursale. 

Remireraont  .... 

Ville  rattachée. 

Épinal. 

Succursale. 

Rethel  

Ville  rattachée. 

Reims. 

Ricamarie  (La)  .   .  . 

Ville  rattachée. 

Saint-Etienne. 

Riom  

Ville  rattachée. 

Clermont-Ferrand . 

Rive-de-Gier  .... 

Ville  rattachée. 

Saint-Etienne. 

Ville  rattachée. 

Perpignan. 

Succursale. 

Rochefort-sur-Mer.  . 

Bureau  auxiliaire. 

La  Rochelle. 

Rochelle  (La).  .  .  . 

Succursale. 

Roche-sur-Yon  (La)  . 

Succursale. 

Succursale. 

Romans-Bourg-de-Péage  . 

Bureau  auxiliaire. 

Valence. 

Ville  rattachée. 

Troyes. 

Rotondes  (Les)  .   .  . 

Ville  rattachée(P.r.) 

Avignon. 

Succursale. 

Rouen  

Succursale. 

Ruffëe  

Ville  rattachée. 

Angouléme. 

St-imaod-Monlrond  (Cher). 

Ville  rattachée. 

Bourges. 

St-Amand-lcs-Eaoi  (Nord). 

Ville  rattachée. 

Valenciennes. 

Succursale. 

Saint-Étienne. 

Saint-Chamond  .  .  . 

Ville  rattachée. 

Saint-Claude  .... 

Bureau  auxiliaire. 

Lons-le-Saunier. 

Saint-Denis  .... 

Succursale. 

Épinal. 

Bureau  auxiliaire. 

Saint-Dizier  .... 

Ville  rattachée. 

Bar-le-Duc. 

Saint-tUiennc.  .   .  . 

Succursale. 

Saiut^Florent.  .   .  . 

Ville  rallaehée(P.r.) 

Niort. 

S'-Germain-en-Laye  . 

Ville  rattachée. 

Versailles. 

BANQUE  DE  FRANCE,  43.  335 


NATUHE 

rLAL.r.0 

dans  lesquelles 

dont  dépendent 

la  banque  possède 

de 

les 

bureaux  auxiliaires 

ces  établissements. 

et  les 

établissements. 

villes  rattachées. 

Saint- Jean-d'Angéiy . 

Ville  rattachée. 

Saintes  (B.  aux.\ 

Saint-Junien  .  .  .  . 

Bureau  auxiliaire. 

Limoges. 

St-Laurent-les-Màcon 

Ville  rattachée(P.r.) 

Maçon. 

S'-Léger-des-Vignes  . 

Ville  rattachée. 

Nevers. 

Succursale. 

S'-Maln-St-Servan.  . 

Bureau  auxiliaire. 

Rennes. 

Saiot-Martiu-des-Champs  . 

Ville  raitachée(P.r.) 

Morlaix  (B.  aux.). 

Saint-Maurice.  .   .  . 

Ville  raltachée(P.r.) 

Charenton  (B.  aux.) 

Saint-Nazaire.  .   .  . 

Bureau  auxiliaire. 

Nantes. 

Saint-Omer   .   .   .  . 

Succursale. 

Ville  rattachée(P.r.) 

Saint-Denis. 

Saiut-Oueii-1'  Aumône 

Ville  rattachée. 

Saint-Denis. 

S'-Pierre-Quilbignon. 

Ville  rattachéefP.r.) 

Brest. 

Saint-Python.  .   .  . 

Ville  rattachée. 

Le  Cateau  (B.aux.). 

Saint-Quentin   .  .  . 

Succursale. 

Saint-Ruf  

Ville  rattachée(P.r.) 

Avignon. 

St-Sauveur(Uf-Sa«ne). 

Ville  rattachée. 

Belfort. 

Saint-Servan .   .  .  . 

Villerattaehée(P.r.) 

St-Malo  (B.  am.). 

Sainte-Adresse  .  .  . 

Ville  raitachée(P.r.) 

Le  Havre. 

Sainte-Savine.  .   .  , 

Ville  rattachéefP.r.) 

Troyes. 

Bureau  auxiliaire. 

Cognac. 

Bureau  auxiliaire. 

Aix. 

Ville  rattac.hée(P.r.) 

Le  Havre. 

Sault-lès-Rethel.  .  . 

Ville  rattachée. 

Reims. 

Bureau  auxiliaire. 

Angers. 

Succursale. 

Ville  rattachée. 

Compiègne. 

Succursale. 

Ville  rattachéefP.r.) 

Toulon. 

Ville  rattachée. 

Laon. 

Ville  rattachée. 

Le  Cateau  (B.aux.). 

Sotteville  

Ville  rattachée(P.r.) 

Bouen. 

Sous-le-Bois  .... 

Ville  rattac.hée(P.r.) 

Maubeuge. 

Ville  rattachée. 

Valence. 

Ville  rattaéhée. 

Roanne  (B.  aux.). 

Ville  rattachée. 

Avignon. 

Tarbes  

Succursale. 

Thiers  

Bureau  auxiliaire. 

Clermont-  Ferrand . 

Thonon   

Bureau  auxiliaire. 

Annecy. 

Ville  rattachée. 

Meaux. 

Ville  rattachée. 

Agen. 

Toul  

Ville  rattachée. 

Nancy. 

Succursale. 

Succursale. 

Bureau  auxiliaire. 

Roubaix. 

Ville  rattachée. 

Valence. 

Succursale. 

Trouville-sur-Mer  .  . 

Ville  rattachée. 

Lisieux. 

Succursale. 

Tulle  

Succursale. 

Ville  rattachée. 

Sainl-Étienne. 

Succursale. 

Succursale. 

Succursale. 

Ville  rattachée. 

Blois. 

Verdun  

Succursale. 

Succursale. 

Succursale. 

Vichy-Cusset .... 

Bureau  auxiliaire. 

Moulins. 

Bureau  auxiliaire. 

Lyon 

Bureau  auxiliaire. 

Bourges. 

Vierzon-Bourgneuf.  . 

Ville  rattachée(P.r.) 

Vierzon  (B.  aux.). 

Vierzon-Village.   .  . 

Ville  rattachée 

Vierzon  (B.  aux.). 

Villefiancbe  (Rhône). 

Ville  rattachée.. 

Lyon. 

Villeneuve  sur-Lot  . 

Ville  rattachée. 

Agen. 

Villeneuvc-sur-Yonne 

Ville  rattachée. 

Sens. 

Villeurbanne  .... 

Ville  rattachée(P.r.) 

Lyon. 

Bureau  auxiliaire. 

Banque  centrale. 

Vire  

Ville  rattachée. 

Fiers. 

Vitré  

Ville  rattachée. 

Rennes. 

Vitry-Ie-Franço's  .  . 

Ville  rattachée. 

Chàlous-s. -Marne. 

Voiron  .... 

Bureau  auxiliaire. 

Grenoble. 

Ville  rattachée(P.r.) 

Roubaix. 

Watrelos  

Ville  rattachéc(P.r.) 

Boubaix. 

Ville  rattachée(P.r.j 

Fourmies  (B.aux.). 

Yvetot  

Ville  rattachée. 

Rouen. 

43.  Le  nombre  des  places  bancables  est  donc 
de  441.  Grâce  à  ce  réseau,  la  Banque  de  France 
pénètre  partout,  développe  son  action  et  est  à 


l'.ANOUKTTK 


BATIMENT 


même  il»'  rendre  dans  la  France  entière  dos  ser- 
vira importants  au  commerce. 

Werre  un  ëssabs, 

UBUOQ&APBJB, 

i  Bat  que  de  Franco  ol  les  institutions  de  crédit. 
Historique  Législation  comparée.  Organisation  et 
fonctionnement,  par  Bousquet.  ln-8°.  Paris,  P.  Du- 
pont. 1886. 

Les  Banques  d'émission  en  Europe,  par  0.  Noël. 
G    b-8°.  huis,  Berçer-Levraull  el  G1»,  1888. 

l  a  Banque  de  France,  par  0.  Noël.  (Extrait  de 
l'ouvrage  précédent.)  Gr,  in-8°.  Taris,  Berger-Le- 
vi.udi  et  C,c.  1891. 

!  uou\e;ni  régime  do  la  Hanque  do  Franco.  Loi 
du  it  novembre  isi.»t,  par  Brouilhet.  Gr.  in-8°.  1900. 

banquette.  Terre  relevée  sur  le  côté  d'une 

route  ot  formant  uno  espèce  de  trottoir. 

On  donne  le  même  nom  aux  terres  provenant 

de  la  fouille  d'un  canal  OU  d'un  fossé  et  qui  sont 
amoncelées  sur  la  berge.  Arrivé  à  une  certaine 
hauteur,  ce  dépôt  s'appelle  cavalier. 

BARRAGE,  i  image  destiné  à  arrêter  l'eau,  soit 
momentanément,  soit  d'une  manière  permanente. 
Ko  .  Cours  d'eau  navigables  et  non  navigables.) 

BARREAU.  Expression  synonyme  d'ordre  des 
avocats;  elle  vient  de  barre,  les  avocats  s'avan- 
cent pour  plaider  a  la  barre  qui  sépare  le  tribu- 
nal du  public.  [Voy.  Avocat.) 

BARRIÈRE.  BARRIÈRE  DE  DÉGEL.  1.  En  gé- 
noi  al,  on  appelle  barrières  dos  pieux  fichés  en  terre 
et  reliés  ensemble  par  dos  traverses  de  manière  à 
Former  un  obstacle.  Kilos  sont  établies,  soit  pour 
t  nmer  un  passage,  soit  pour  garantir  un  édifice  ou 
une  maison  en  construction,  en  protégeant  les 
passants  contre  la  chute  des  matériaux.  Personne 
ne  peut  élever  des  barrières  sur  la  voie  publique 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  municipale. 

On  donne  plus  particulièrement  le  nom  de  bar- 
rière aux  points  de  la  ligne  d'enceinte  des  villes 
où  sont  établis  des  bureaux  dans  Lesquels  on  perçoit 
un  droit  sur  les  objets  soumis  à  l'octroi. 

2.  Les  barrières  de  dégel  sont  destinées  à  ar- 
rêter, en  temps  de  dégel,  la  circulation  des  voi- 
tures  pesamment  chargées,  afin  d'éviter  la  dégra- 
dation des  routes.  (L.  29  Jloréal  an  X.)  C'est 
le  ministre  des  travaux  publics  qui  désigne  les 
départements  où  des  barrières  peuvent  être  éta- 
blies. {D.  29  août  1863.) 

3.  Aussitôt  que  le  dégel  est  déclaré,  les  préfets  et 
sous-préfets,  avertis  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées .  prescrivent  sur-le-châmj)  la  fermeture 
des  barrières.  Dès  ce  moment,  aucune  voiture  ne 
peut  sortir  de  l'endroit  où  elle  se  trouve  ;  celles 
qui  sont  en  marche  ne  peuvent  aller  que  jusqu'à  la 
prochaine  commune.  Tout  conducteur  pris  en  con- 
travention à  ces  dispositions  est  passible  d'une 
amende  et  de  la  saisie  de  sa  voiture  et  de  ses  che- 
vaux. [Ord.  23  déc  1 8 1G.)  Peuvent  circuler  sur  la 
route  les  voitures  énumérées  au  décret  du  28  août 
18G3.  Les  contraventions  pour  excès  de  charge- 
ment en  temps  de  dégel  donnent  lieu  à  des  amen- 
des prononcées  administrativement  parle  conseil 
de  préfecture.  Le  contrevenant  peut,  en  outre, 
être  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police 
pour  y  être  puni  d'une  amende  de  1  à  5  fr.,  et 
de  l'emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 
[î&.}  art.  g  et  7  ;  C.  P.,  art.  475  et  476.) 

4.  C'est  le  préfet  qui  donne  l'ordre  de  rouvrir 


los  barrières,  sur  l'attestation  de  l'ingénieur  en 
chef  des  ponts  et.  chaussées  que  les  routes  ne  peu- 
vent  plus  souffrir  de  la  pression  des  voitures  lour- 
dement  chargées.  Le  service  des  barrières  de  dégel 
est  fait  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées. 

BASSIN  (Droit  de).  Droit  perçu  dans  certains 
ports  sur  les  navires  qui  entrent  dans  les  bassins. 

Le  montant  de  cette  taxe,  quelquefois  purement 
locale,  est  destiné  à  la  construction  de  nouveaux 
bassins,  ou  à  l'agrandissement  et  à  l'entretien  de 
ceux  qui  existent  déjà. 

BATAILLONS  SCOLAIRES.  Un  décret  du 
G  juillet  1882  a  permis  à  tout  établissement  pu- 
blic d'instruction  primaire  ou  secondaire,  ou  à 
toute  réunion  d'écoles  publiques  comptant  de  200 
à  G 00  élèves  âgés  d'au  moins  douze  ans,  de  ras- 
sembler ses  élèves,  sous  le  nom  de  bataillon 
scolaire,  pour  les  exercices  gymnastiques  et  mi- 
litaires. 

Cette  institution  est,  depuis  1890  environ,  tom- 
bée en  désuétude. 

BATARDEAU.  Digue  ou  barrage  temporaire  placé 
en  travers  d'un  cours  d'eau  pour  lui  faire  prendre 
une  autre  voie  d'écoulement.  On  en  fait  usage  pour 
la  construction  des  culées  de  ponts,  des  piliers  des 
écluses,  de  tous  les  ouvrages,  en  un  mot,  dont  les 
fondations  reposent  dans  le  lit  des  rivières. 

Les  batardeaux  servent  encore  à  protéger  des  tra- 
vaux en  cours  d'exécution  contre  des  crues  subites. 

Quand  il  y  a  nécessité  de  détourner  momenta- 
nément les  eaux,  les  riverains  ne  peuvent  pas  se 
refuser  à  les  recevoir  moyennant  indemnité. 

BATEAU.  Embarcation  employée  le  plus  ordi- 
nairement sur  les  fleuves  et  rivières,  pour  le 
transport  des  personnes  et  des  marchandises. 

La  marche  des  bateaux,  l'ordre  qu'ils  doivent 
observer,  les  précautions  qu'ils  ont  à  prendre 
quand  ils  suivent  la  même  direction  ou  quand  ils 
se  croisent,  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
est  permis  à  un  bateau  d'en  dépasser  un  autre, 
ont  été  l'objet  de  règlements  spéciaux.  {Voy.  Na- 
vigation intérieure.) 

Une  ordonnance  de  police  du  25  octobre  1840 
a  décidé  que  les  bateaux  de  toute  espèce,  employés 
à  la  navigation  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  devaient  porter  sur  leur  ar- 
rière une  devise,  ainsi  que  le  nom  et  le  domicile 
du  propriétaire  auquel  ils  appartiennent.  L'ins- 
cription doit  être  faite  en  lettres  blanches  de  20 
centimètres  de  hauteur  sur  3  centimètres  de  plein 
et  sur  un  fond  noir. 

La  saisie  et  la  vente  des  bateaux  sont  soumises 
à  des  règles  particulières.  Relativement  aux  bateaux 
de  passage,  voy.  Bacs  ou  passages  d'eau. 

BATEAUX  A  VAPEUR.  Voy.  Navigation  à  va- 
peur. 

BATELEURS.  Voy.  Saltimbanques. 

BATIMENT.  1.  Dans  son  sens  le  plus  large, 
ce  mot  comprend  non  seulement  les  maisons, 
magasins,  écuries,  étables,  mais  toutes  les  cons- 
tructions quelconques,  des  monuments  privés  et 
jusqu'aux  simples  murs,  en  tant  que  les  dispo- 
sitions ci-après  peuvent  leur  être  appliquées.  Mais 
il  ne  s'agit  généralement  que  des  bâtiments  situés 
le  long  d'une  voie  publique. 

2.  Avant  tout,  la  personne  qui  veut  bâtir  ou 
réparer  le  long  d'une  rue,  doit  demander  l'aligne- 
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ment  [voy.  ce  mot  et  surtout  Voirie)  et,  Tayaut 
obtenu,  se  conformer  aux  divers  règlements  mu- 
nicipaux, pris  dans  L'intérêt  de  la  sécurité  et  de  la 
salubrité  publiques  pour  l'embellissement  de  la  ville. 

3.  Les  dispositions  les  plus  fréquentes  sont 
relatives  aux  cheminées  [voy.  ce  mot),  aux  fosses 
d'aisances  [voy.  ce  mot),  aux  saillies  {voy.  Voirie), 
à  la  hauteur  des  maisons,  aux  précautions  à  prendre 
lors  de  la  construction,  des  réparations,  des  démo- 
litions pour  ne  pas  causer  d'accident  [voy.  Voirie). 

4.  Dans  beaucoup  de  communes  —  à  Paris  en 
vertu  du  décret  du  2  G  mars  1852,  —  tout  cons- 
tructeur de  maison  doit  «  adresser  à  l'administra- 
tion un  plan  et  des  coupes  cotés  des  constructions 
qu'il  projette  et  se  soumettre  aux  prescriptions 
qui  lui  seront  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique  et  de  la  salubrité  » . 

5.  Lorsqu'une  maison  menace  ruine,  et  que  le 
propriétaire  ne  prend  pas  les  mesures  nécessaires, 
il  porte  la  responsabilité  de  tout  le  dommage  qui 
peut  en  résulter.  {C.  civ.,  1386;  C.  P.,  479,w°4, 
319  et  320.)  Si,  n'en  ayant  pas  pris  l'initiative, 
le  propriétaire  est  sommé  par  l'autorité  municipale 
de  réparer  ou  de  démolir  et  qu'il  refuse,  ou  qu'il 
n'exécute  pas  toutes  les  prescriptions,  il  commet 
une  contravention.  A  Paris,  «  il  est  défendu  de 
procéder  à  la  démolition  d'aucun  édifice  donnant 
sur  la  voie  publique  sans  l'autorisation  du  préfet 
de  police  ».  (0.  depol.  2bjuill.  1862,  art.  67.) 

M.  B. 
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BATIMENTS  CIVILS.  1.  Les  propriétés  de 
l'État  désignées  sous  l'appellation  de  bâtiments 
civils  comprennent  notamment  les  hôtels  des  mi- 
nistères, les  palais  affectés  à  divers  services  pu- 
blics, les  établissements  d'enseignement  supérieur, 
les  bibliothèques,  les  observatoires,  le  Muséum 
d'histoire  naturelle,  les  châteaux  historiques,  la 
manufacture  de  Sèvres,  le  dépôt  des  marbres,  le 
Panthéon,  le  dôme  des  Invalides,  les  théâtres  na- 
tionaux et  magasins  de  décors,  les  statues,  co- 
lonnes, portes  monumentales,  la  Faculté  de  théo- 
logie protestante,  les  écoles  d'arts  et  métiers,  les 
écoles  vétérinaires,  les  dépôts  d'étalons,  les  ins- 
titutions de  sourds-muets  et  de  jeunes  aveugles, 
les  établissements  hospitaliers  et  l'hôtel  des  Postes 
de  Paris. 
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CHAP.  I.  —  ORGANISATION  ET  ATTRIBUTIONS. 

2.  Après  1789,  ce  fut  au  ministère  de  l'inté- 
rieur qu'on  attribua  la  direction  des  travaux  des 
monuments  et  édifices  publics  à  Paris  et  dans  les 
départements.  Sous  l'Empire,  les  autres  départe- 
ments ministériels  prirent  une  certaine  action  sur 
les  travaux  qui  s'exécutaient  dans  leurs  attribu- 
tions respectives.  Il  fut  créé,  en  outre,  pour  l'en- 
tretien des  édifices  dépendant  de  la  liste  civile, 


un  service  spécial  sous  le  nom  d'intendance  des 
bâtiments  de  la  Couronne,  qui  a  subsisté,  sous 
différents  titres,  jusqu'à  la  révolution  de  février 
1848,  et  puis  de  1852  à  1870. 

3.  Les  grands  travaux  d'embellissement  qui 
en  1811  furent  exécutés  à  Paris,  amenèrent  la 
formation  au  ministère  de  l'intérieur  d'une  direc- 
tion des  travaux  de  Paris.  Conservée  en  1830, 
cette  direction,  après  avoir  fait  partie  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  passa,  en  1841,  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  travaux  publics,  tout  en 
restant  à  la  disposition  des  autres  départements 
ministériels  pour  l'examen  des  projets  de  bâti- 
ments civils  ressortissant  à  leurs  attributions.  En 
1852  [D.  18  févr.),  ce  service  fut  de  nouveau 
attribué  au  ministère  de  l'intérieur,  puis,  par  dé- 
cret du  30  juin  1 854,  au  ministère  d'Etat  ;  il  passa 
ensuite  au  ministère  de  la  maison  de  l'Empereur, 
enfin,  en  1869,  au  ministère  des  beaux-arts.  Le 
4  septembre  1870,  il  fut  rendu  au  ministère  des 
travaux  publics.  Le  14  novembre  1881,  il  passa 
à  l'éphémère  ministère  des  arts,  le  30  janvier  1882 
au  ministère  de  l'instruction  publique;  le  décret 
du  5  juillet  1890  le  rendit  au  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Le  décret  du  1er  octobre  1895  l'attribue  enfin  au 
ministère  de  l'instruction  publique  en  chargeant  le 
directeur  des  beaux-arts  de  la  direction  du  service. 

4.  Ce  service  se  compose  de  la  direction  des 
bâtiments  civils,  du  conseil  général  et  d'un  per- 
sonnel extérieur  composé  d'inspecteurs  généraux, 
d'architectes,  d'inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
conducteurs  des  travaux.  Le  personnel  extérieur 
prend  le  nom  de  service  d'architecture  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux  ;  les  attribu- 
tions des  divers  agents  qui  le  composent  ont  été 
déterminées  et  leurs  traitements  fixés  par  un  décret 
du  17  novembre  1891.  La  direction  est  chargée  de 
présider  aux  constructions  et  réparations  ainsi 
qu'aux  travaux  d'entretien  des  bâtiments  de  l'État  ; 
elle  dispose,  pour  ce  but,  de  fonds  inscrits  au  bud- 
get du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts. 

Depuis  le  4  septembre  1870,  le  service  des  palais 
nationaux  a  été  réuni  à  celui  des  bâtiments  civils  ; 
il  comprend  les  palais  et  autres  édifices  qui  jadis 
faisaient  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  tels 
que:  le  Louvre  et  les  Tuileries,  le  Palais-Royal, 
les  Palais  du  Luxembourg,  de  l'Élysée,  de  Ver- 
sailles, de  Trianon,  de  Compiègne,  de  Fontaine- 
bleau, de  Rambouillet  et  de  Pau,  les  manufactures 
des  Gobelins,  de  Beauvais,  etc. 

5.  La  direction  des  bâtiments  civils  n'est  pas 
seulement  chargée  de  la  conduite  des  travaux  dans 
les  monuments  qui  sont  de  sa  compétence  directe, 
elle  est  aussi  appelée  à  donner  son  avis  aux  autres 
services  publics  qui  peuvent  le  lui  demander. 

6.  Elle  est  secondée  dans  cette  tâche  par  le  con- 
seil général  des  bâtiments  civils.  Aux  termes  d'un 
décret  du  3  mars  1891,  ce  conseil  est  composé  : 

Du  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais 
nationaux  (remplacé  par  le  directeur  des  beaux- 
arts  depuis  le  décret  du  1er  octobre  1895)  et  de 
quatre  inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils, 
membres  permanents; 

De  six  architectes  qui  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  deux  ans,  au  commencement  de  chaque 
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année;  ceux   u i  ont  fait  partie  du  conseil  ne  peuvent 

j  rentrer  qu'après  deux  années  écoulées  (art.  t°r>. 

Les  pensionnaires  de  l'Académie  de  France  à 
Home  qui  ont  fini  leur  stage  assistent  aux  séances 
du  conseil  en  qualité  d'auditeurs  pendant  deux 
années.  Us  peuvent  être  adjoints  aux  membres  du 
conseil  pool  l'étude  des  affaires  qui  leur  sont  sou- 
mises (//7.  ?  >. 

Les  membres  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils  sont  nommés  par  arrêté  ministériel  [art.  3). 

Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre  et,  en  son 
absence,  par  le  direeteur  des  beaux-arts;  un  des 

Inspecteurs  généraux  des  bâtiments  civils  est  dé- 
signé pour  remplir  les  fonctions  de  vice-président 
[art.  4). 

Les  inspecteurs  généraux  atteints  par  la  limite 
d'âge  et  nommes  inspecteurs  généraux  honoraires 
peuvent  continuer  a  assister  eu  celte  qualité  aux 
séances  du  conseil  [art.  5). 

Un  secrétaire  et  un  contrôleur  sont  attachés 
au  conseil  art.  G). 

7.  Les  attributions  du  conseil  sont  les  suivan- 
tes, aux  termes  du  même  décret. 

8  Le  conseil  est  appelé  a  donner  son  avis  sur 
les  projets  (l'architecture  qui  lui  sont  soumis  par 
les  diverses  administrations  de  l'État,  des  dépar- 
tements et  des  communes. 

U  examine  les  plans,  coupes,  élévations,  devis, 
détails  d'exécution,  cahiers  des  charges,  etc.  ;  il 
apprécie  les  différents  systèmes  de  construction, 
la  qualité  des  matériaux,  les  conditions  de  la 
main-d'œuvre.  Il  s'assure  si  toutes  les  pièces  qui 
composent  les  projets  sont  étudiées  dans  les  con- 
ditions qui  garantissent  la  bonne  exécution  des 
travaux  {art.  7). 

9.  Sur  la  demande  des  ministres  compétents: 
11  donne  son  avis  sur  les  pourvois  formés  devant 

le  Conseil  d'État  ou  les  conseils  de  préfecture. 

U  examine  les  plans  généraux  d'alignement  des 
villes,  les  plans  partiels  pour  la  formation  des 
nouvelles  rues,  places  et  promenades,  ainsi  que 
l.  s  difficultés  qui  surviennent  entre  les  adminis- 
trations locales,  les  architectes  et  les  entrepre- 
neurs au  sujet  de  la  rédaction  des  projets,  de 
l'exécution  des  travaux,  des  règlements  décomp- 
tes, de  l'interprétation  des  marchés,  etc. 

Enfin,  il  peut  être  appelé  à  juger  les  concours 
ouverts  par  les  administrations  pour  l'exécutiou 
des  projets  d'édifices  publics  et  à  donner  son  avis 
sur  les  projets  de  monuments  à  ériger  sur  les 
places  publiques  (art.  8). 

10.  Les  auteurs  des  projets  soumis  au  conseil 
rai  des  bâtiments  civils  et  les  représentants 

des  administrations  intéressées  peuvent  être  en- 
tendus par  le  conseil  lorsqu'ils  le  demanderont 
{art.  9). 

Les  projets  et  les  questions  d'art  ou  de  conten- 
tieux qui  sont  soumis  au  conseil  sont  l'objet  d'un 
rapport  et  d'un  avis  qui  sont  transmis  aux  admi- 
nistrations dont  ils  émanent  (art.  10;- 

11.  Le  conseil  examine  les  difficultés  qui  sur- 
viennent entre  les  administrations  locales,  les  ar- 
arehitectes  et  les  entrepreneurs  au  sujet  de  la  ré- 
daction des  projets,  de  l'exécution  des  travaux, 
des  règlements  de  compte,  de  l'interprétation  des 
marchés. 

Les  projets  et  les  questions  d'art  et  de  con- 


tentieux sont  l'objet  d'un  rapport  et  d'un  avis 
qui  sont  transmis  aux  administrations  qui  ont 
consulté  le  conseil. 

12.  Un  second  décret  du  3  mars  1891  a  or- 
ganisé, sous  le  nom  de  Commission  supérieure 
des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux,  une 
commission  de  29  membres  choisis  dans  le  Parle- 
ment et  parmi  les  chefs  des  services  intéressés 
et  qui  délibère  sur  toutes  les  questions  dont  elle 
est  saisie  par  le  ministre,  notamment  sur  l'em- 
placement et  la  destination  des  bâtiments  cons- 
truits ou  à  construire  par  l'Etat,  sur  les  questions 
d'art  qui  s'y  rattachent,  sur  leur  conservation, 
sur  les  mesures  propres  à  assurer  la  bonne  exé- 
cution des  travaux  et  la  régularité  des  services. 

CHAP.  II.  —  RÈGLEMENT  DU  SERVICE  ET  COMPTABILITÉ. 

13.  Les  travaux  des  bâtiments  civils  sont  régis 
par  le  règlement  du  18  décembre  18G7 ,  spécial  aux 
services  des  beaux-arts  et  dont  certaines  dispo- 
sitions ont  été  abrogées  par  le  décret  du  18  no- 
vembre 1882. 

Ces  travaux  sont  exécutés  d'après  les  projets 
rédigés  par  les  architectes  désignés  par  le  mi- 
nistre, lesquels  projets,  après  avoir  subi  l'examen 
du  conseil  général  des  bâtiments  civils,  font  l'objet 
soit  d'adjudications  publiques,  lorsqu'il  s'agit  d'en- 
treprises dont  la  dépense  est  supérieure  à  20  000 
francs,  soit  de  marchés  de  gré  à  gré  pour  les 
travaux  de  moindre  importance. 

14.  Les  travaux,  dirigés  par  les  architectes, 
sont  suivis  par  des  inspecteurs,  sous-inspecteurs 
et  conducteurs,  lesquels  veillent  à  la  bonne  four- 
niture des  matériaux  et  à  leur  mise  en  œuvre 
selon  les  règles  de  l'art  et  les  ordres  de  l'archi- 
tecte. Ils  dressent,  en  outre,  les  détails  d'exécu- 
tion du  projet,  et  tiennent  les  carnets  d'attache- 
ment sur  lesquels  ils  inscrivent  tous  les  ouvrages 
qui  ne  sont  pas  destinés  à  rester  visibles,  ou 
dont  l'appréciation  ne  serait  plus  possible  lors  de 
la  vérification. 

15.  Les  architectes  et  les  vérificateurs  sont 
payés  au  moyen  d'honoraires  proportionnels  dé- 
terminés par  les  règlements.  A  cet  effet,  il  est 
dressé  un  état  sommaire  indiquant  le  montant  des 
travaux  dirigés  ou  vérifiés,  et  faisant  ressortir 
les  sommes  proportionnelles  qui  leur  sont  dues1. 

16.  Des  inspecteurs  généraux,  membres  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  sont  chargés  d'exercer 

1.  L'arrêté  du  ministre  des  travaux  publics,  du  30  juin  1849, 
encore  en  vigueur,  fixe  ainsi  les  honoraires  et  rétributions  dans 
les  deux  articles  ci-après  : 

Art.  le.  Constructions  et  grosses  réparations  des  bâtiments 
civils.  Les  honorairesdes  architectes  et  des  vérificateurs  chargés 
de  la  direction  et  de  la  vérification  des  travaux  de  construction 
et  grosses  réparaiions  des  édifices  publics  sont  invariablement 
fixés  à  4  p.  100  du  montant  delà  dépense  desdits  travaux,  savoir: 
op.  100  pour  l'architecte  et  1  p.  100  pour  le  vérificateur,  quel 
que  soit  le  montant  de  la  dépense.  Les  architectes  cesseront  do 
recevoirles  traitements  fixes  déterminés  par  l'arrêté  du  22  juillet 
1832  qui  devaient  leur  tenir  lieu  de  frais  de  bureau. 

Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs,  conducteurs,  gardiens  et 
portiers  seront  rétribués  au  moyen  d'appointements  fixes  imputés 
sur  un  crédit  affecté  spécialement  au  personnel  des  travaux, 
lequel  crédits'élevant  a  2  p.  100  du  montant  du  chapitre  du  bud- 
get affecté  aux  constructions  et  grosses  réparations  formera  à 
l'avenir  le  dernier  article  dudit  chapitre. 

Art.  2.  Travaux  d'entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâ- 
timents civils  et  palais  nationaux.  Les  honoraires  des  archi- 
rectep  et  vérificateurs  chargés  delà  direction  et  de  la  vérification 
des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  ordinaire  des  édifices 
publics,  sont  fixés  à  5  p.  100  du  montant  de  la  dépense  desdits 
travaux,  savoir  :  pour  l'architecte  4  p.  100  et  pour  le  vérifica- 
teur 1  p.  100. 


BATIMENTS  DE  LA  FLOTTE 


BEAUX-ARTS,  3-6.  339 


un  contrôle  supérieur  sur  les  travaux  dépendant 
du  service  des  bâtiments  civils,  et  de  veiller  à  la 
bonne  exécution  des  projets  approuvés  ;  ils  adres- 
sent au  ministre  des  rapports  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  les  travaux. 

17.  Dans  les  départements,  les  architectes  n'a- 
dressent les  mémoires  à  l'administration  centrale 
qu'après  que  le  règlement  en  a  été  opéré.  Ces 
pièces  sont  revisées  par  le  service  du  contrôle 
des  bâtiments  civils,  approuvées  par  le  ministre 
et  renvoyées  aux  préfets,  qui  en  mandatent  le 
paiement  sur  les  crédits  mis  à  leur  disposition. 
(Voy.  Architecte,  Beaux-Arts,  Édifices  diocésains, 
Monuments  historiques,  etc.) 

BATIMENTS  DE  LA  FLOTTE.  Voy.  Marine 
militaire,  nos  16  à  45. 

BATIMENTS  MILITAIRES.  Ils  comprennent 
les  casernes  et  tous  les  autres  immeubles  bâtis 
affectés  au  département  de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  seul  cbargé  de  la 
conservation  de  ces  immeubles.  11  peut  consulter 
le  conseil  général  des  bâtiments  civils,  mais  il 
reste  libre  d'en  suivre  ou  d'en  rejeter  l'avis. 

BATONNIER.  Voy.  Avocat. 

BATTUE.  Voy.  Chasse,  Louveterie. 

BAUX  ADMINISTRATIFS.  Voy.  Contrat  admi- 
nistratif. 

BEAUX-ARTS.  1.  L'administration  des  beaux- 
arts  exerce  actuellement  une  triple  action  : 

Elle  conserve  le  passé  en  veillant  à  l'état  de 
nos  monuments,  à  la  garde  de  nos  richesses,  au 
maintien  de  nos  anciennes  industries  nationales 
(monuments  historiques,  musées,  manufactures 
nationales)  ; 

Elle  contribue  au  progrès  du  présent,  en  ai- 
dant par  des  moyens  divers  tous  ceux  qui  font 
honneur  à  l'art  contemporain  (expositions,  com- 
mandes et  acquisitions,  congrès,  missions,  publi- 
cations, théâtres)  ; 

Elles  s'efforce  d'assurer  Yavenir  par  la  diffu- 
sion de  l'enseignemont  (enseignement  du  dessin, 
enseignement  musical). 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  L'ADMINISTRATION,  2  à  4. 

II.  LES   MONUMENTS  HISTORIQUES,  MUSÉES,  MA- 
NUFACTURES NATIONALES,  5  à  12. 

III.  LES  EXPOSITIONS,  COMMANDES,  SOUSCRIPTIONS, 

PURLICATIONS,  13  à  16. 

IV.  L'ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN,  DE  LA  PEINTURE, 

ETC.,  17  à  23. 
V.  L'ENSEIGNEMENT  MUSICAL.  LES  THÉÂTRES,  24 

à  26. 
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CHAP.  I.  —  L'ADMINISTRATION. 

2.  Aperçu  historique.  Jusqu'à  la  Révolution, 
l'administration  des  beaux-arts  dépend  tout  en- 
tière de  la  couronne.  Si  Charles  IX  crée  à  l'in- 
tention de  Primatice  la  surintendance  des  bâti- 
ments du  Roi,  ce  n'est  là  qu'un  titre  honorifique 
pour  un  artiste  favori  et  il  faut  attendre  jusqu'à 
Golbert  pour  rencontrer  un  premier  essai  de  cen- 
tralisation du  service  des  beaux-arts  lors  de  la 
fondation,  en  1664,  de  cette  surintendance  des 
bâtiments  du  Roi,  arts  et  manufactures  à  la- 
quelle la  Constituante  mettra  lin  le  15  juin  1791. 
Les  beaux-arts,  successivement  attribués  au  co- 
mité de  l'instruction  publique  et  par  deux  fois  au 


ministère  de  l'intérieur  de  1792  à  1804,.  sont 
partagés,  quand  la  monarchie  est  rétablie,  entre 
ce  dernier  département  et  la  couronne  qui  garde 
les  musées,  les  palais  et  les  manufactures.  De 
1804  à  1870,  sous  les  cinq  régimes  qui  remplis- 
sent ce  grand  espace  de  temps,  le  service  demeure 
fractionné  et  fonctionne  sans  unité,  passant  d'un 
ministère  à  l'autre,  prenant  tour  à  tour  la  forme 
d'un  bureau,  d'une  division,  d'une  surintendance, 
d'un  ministère  même,  jusqu'à  ce  que  la  troisième 
République  le  reverse  au  département  de  l'ins- 
truction publique.  A  part  le  court  intervalle  du 
ministère  des  arts  (14  novembre  1881-30  janvier 
18S-2),  ce  rattachement  peut  être  tenu  pour  dé- 
finitif. 

3.  Situation  actuelle  de  l'administration 
centrale.  Un  directeur  nommé  par  le  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  est  placé  à  la  tête  de 
l'administration  des  beaux-arts,  qui  se  compose, 
selon  le  règlement  d'administration  publique  du 
5  avril  1887,  de  quatre  bureaux,  savoir:  1°  bu- 
reau des  travaux  d'art,  expositions  et  manufac- 
tures ;  2°  bureau  de  l'enseignement,  des  musées 
et  souscriptions  ;  3°  bureau  des  monuments  his- 
toriques ;  4°  bureau  des  théâtres. 

4.  Inspecteurs.  Conseil  supérieur  des  beaux- 
arts.  Chacun  de  ces  services  fonctionne  sous  le 
contrôle  d'inspecteurs  et  avec  la  garantie  de  co- 
mités spéciaux  qui  seront  successivement  signalés. 
La  plupart  de  ces  comités  n'étaient  à  l'origine 
que  des  sous-commissions  émanant  d'un  grand 
conseil  institué  le  22  mai  1874  auprès  de  la  di- 
rection des  beaux-arts  sous  le  nom  de  conseil 
supérieur  des  beaux-arts.  Ce  conseil,  après  s'être 
réuni  tous  les  mois,  puis  tous  les  trois  mois,  n'est 
plus  guère  convoqué  maintenant  que  pour  dé- 
cerner le  prix  du  Salon  et  les  bourses  de  voyage. 
Il  faut  cependant  retenir  comme  son  œuvre  propre 
la  diffusion  de  l'enseignement  du  dessin  et  les 
règlements  nouveaux  des  expositions  d'État. 

CHAP.  II.  —  LES  MONUMENTS  HISTORIQUES,  MUSÉES, 
MANUFACTURES  NATIONALES. 

5.  Les  monuments  historiques  leurs  com- 
missions et  leurs  musées.  Le  soin  de  veiller  à 
la  destinée  de  nos  anciens  édifices  est  confié  à 
une  commission ,  dite  des  monuments  histo- 
riques, instituée  par  arrêté  du  29  septembre  1837 . 
Cette  commission  a  dans  ses  attributions  le  clas- 
sement des  monuments  (c'est-à-dire  le  placement 
de  leur  conservation  sous  l'autorité  de  l'État), 
leur  restauration  et  leur  entretien.  Les  travaux 
dont  les  monuments  peuvent  être  l'objet  sont  exé- 
cutés par  les  architectes  de  la  commission  sous 
le  contrôle  d'inspecteurs  généraux.  La  commission 
liquide  les  dépenses,  préside  aux  acquisitions  et 
aux  expropriations.  Les  plans  de  restauration 
(8  000  environ)  constituent  les  archives  de  la  Coin- 
mission  des  monuments  historiques  dont  dépen- 
dent encore  le  musée  de  Cluny  et  le  musée  de 
sculpture  comparée  du  Trocadéro. 

6.  Musée  de  Cluny.  Fondé  en  1843  par  l'ac- 
quisition de  la  collection  du  Sommerard,  le  musée 
de  Cluny  est  composé  en  majeure  partie  d'objets 
appartenant  au  moyen  âge  et  à  la  Renaissance, 
bien  que  l'établissement  ne  reste  pas  fermé  aux 

1.  Voy.  Monuments  historiques. 
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œuvres  relativement  modernes.  Les  divisions  sui- 
vantes, (|iu  sont  celles  du  catalogue,  donneront 

ridée,  oc  la  richesse  et  de  la  portée  du  musée  de 

l'.luuy.  qui  est  un  véritable  musée  d'art  indus- 
triel: seulptaree;  ameublement  civil  et  religieux  ; 
peintures^  peinture  iut  verre 5  céramique;  émail» 

lerie;  verrerie;  orfèvrerie;  horlogerie;  armurerie; 
MTIurerie  ;  Chaudronnerie  ;   tapisserie  ;  tissus  ; 

1  iiToeseriej  Instruments  de  musique;  Instrumenta 

d>'  précision;  ustensiles  d'intérieur  ;  monnaies  et 

médaillet  ;  objets  de  fouilles. 

7.  ïiuséi  </t  sculpture  comparée  du  Troca- 
défO,  Décidé  le  i  juillet  l s 7 .  le  musée  de 
sculpture  comparée  ;i  ete  ouvert  le  2 S  mai  1882. 
Bon  titre  vient  de  l'idée  qui  avait  présidé  à  sa 
Création  el  qui  tendait  a  établir,  au  moyen  d'exem- 
ples, les  relations  entre  les  sculptures  apparte- 
nant a  diverses  époques  de  la  civilisation.  Mais, 

dans  la  suite,  on  a  donné  à  ce  musée  un  caractère 

exclusivement  national  et  ses  éléments  empruntés 
a  l'architecture  et  à  la  statuaire  françaises  de 
toutes  l<  s  époques  démontrent  excellemment  les 
diverses  phases  et  les  développements  successifs 

de  notre  génie  a  travers  les  âges. 

8.  Musées  nationaux.  Les  musées  nationaux 
ont  leur  origine  dans  les  anciennes  collections 
royales  commencées  dès  le  xve  siècle  par  les 
rois  de  France  ;  mais  leur  existence  administra- 
tive est  récente,  car  le  Louvre  a  été  ouvert  par 
la  Convention  nationale  le  23  juillet  1793.  C'est 
le  gouvernement  consulaire  qui  a  créé  le  musée 
du  Luxembourg  ou  musée  d'oeuvres  d'artistes 
vivants  (KS  janvier  1802).  C'est  le  gouverne- 
ment de  Juillet  qui  a  créé  le  musée  histori- 
que et  national  de  Versailles  (10  juin  1837). 
lutin  le  second  Lmpire  a  créé,  par  un  décret  du 
s  niai  1867,  le  musée  des  antiquités  celtiques 
et  (jallo-romaines  de  Saint-Germain.  Ces  qua- 
tre musées  sont  placés  depuis  le  G  mai  1874  sous 
l'autorité  du  directeur  des  musées  nationaux. 
Chacun  des  musées  du  Luxembourg,  de  Versailles 
et  de  Saint-Germain  a  à  sa  téte  un  conservateur. 

9.  Musée  du  Louvre  et  école  du  Louvre.  Le 
musée  du  Louvre  est  divisé  en  six  départements 
{!).  :>  septembre  1888)  :  1°  département  des 
antiquités  grecques  et  romaines;  2°  département 
des  antiquités  orientales  (assyriennes,  chaldéen- 
nes.  susiennes,  phéniciennes)  ;  3°  département 
des  antiquités  égyptiennes  ;  4°  département  des 
peintures,  des  dessins  et  de  la  chalcographie  ; 
5°  département  de  la  sculpture  et  des  objets  d'art 
du  moyen  âge,  de  la  Renaissance  et  des  temps 
modernes;  0° département  de  l'ethnographie  et  de 
la  marine.  A  la  tête  de  chacun  de  ces  départe- 
ments se  trouve  un  conservateur  ayant  sous  ses 
ordres,  tantôt  un  conservateur  adjoint,- tantôt  un 
attaché,  tantôt  l'un  et  l'autre.  Les  directeurs,  les 
conservateurs  de  chaque  département  et  les  con- 
servateurs adjoints,  réunis  aux  conservateurs  des 
musées  du  Luxembourg,  de  Versailles  et  de  Saint- 
Germain,  constituent  le  comité  consultatif  des 
musées  nationaux,  lequel  donne  son  avis  sur  les 
affaires  et  vote  les  acquisitions. 

Auprès  du  musée  du  Louvre  a  été  créée  une 
école  (U.  24  juillet  1882)  qui  a  pour  objet  de 
tirer  des  collections,  pour  l'instruction  du  public, 
renseignement  qu'elles  renferment  et  de  former 


une  pépinière  de  conservateurs.  Des  cours  d'ar- 
chéologie.  de  droit  égyptien,  de  langue  démotique 
et  copte,  d'épigraphie,  d'histoire  de  la  peinture, 
de  la  sculpture  et  d'histoire  des  arts  appliqués  a 
l'industrie  y  sont  professés  par  les  conservateurs 
de  différents  départements  du  musée  du  Louvre. 

1 0 .  Person  nalité  civile  des  Musées  nationaux. 
list  investi»;  de  la  personnalité  civile,  sous  le  ti- 
tre de  .Musées  nationaux,  la  réunion  des  musées 
du  Louvre,  de  Versailles,  de  Saint-Germain  et  du 
Luxembourg; 

Les  musées  départementaux  ou  communaux 
peuvent  également  être  investis  de  la  personnalité 
civile  si  les  déparlements  ou  les  villes  qui  en  sont 
propriétaires  le  demandent.  En  ce  cas,  il  est  sta- 
tué par  décret  rendu  en  la  forme  ordinaire  des 
reconnaissances  d'utilité  publique.  (L.  1G  avril 
1895,  art.  o2.) 

Les  musées  nationaux  sont  représentés  par 
un  conseil  composé  ainsi  qu'il  suit  :  1°  treize 
membres,  nommés  pour  trois  ans,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  savoir:  2  sénateurs, 
2  députés,  1  conseiller  d'État,  1  conseiller-maître 
a  la  Cour  des  comptes,  et  7  membres  pris  en 
dehors  de  l'administration  parmi  les  personnes 
que  désignent  leurs  travaux  et  leurs  connaissances 
spéciales  ;  2°  trois  membres  de  droit,  savoir  :  le 
directeur  des  beaux-arts,  le  directeur  des  musées 
nationaux,  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  beaux-arts.  (L.  2  avril  1898.) 

Les  ressources  des  musées  nationaux  com- 
prennent :  1 0  les  dons  et  legs  ;  2°  les  versements 
a  titre  de  souscriptions  individuelles  ou  collec- 
tives ;  3°  les  sommes  allouées  par  l'État  à  titre 
de  subventions  pour  acquisition  d'objets  d'art  et 
d'antiquité  ;  4°  le  produit  de  la  vente  par  ces 
musées  des  estampes,  moulages  et  autres  repro- 
ductions; 5°  le  revenu  de  la  moitié  du  produit  de 
la  vente  des  diamants  de  la  couronne  ;  6°  toutes 
autres  ressources  qui  pourraient  leur  être  affec- 
tées par  la  loi.  (Art.  54  de  la  loi  du  1G  avril 
1895.) 

Les  ressources  des  musées  nationaux  sont 
exclusivement  employées  en  acquisitions  d'objets 
ayant  une  valeur  artistique,  archéologique  ou 
historique  (art.  55),  au  remboursement  du  prix 
de  revient  des  produits  de  la  chalcographie  ainsi 
que  de  l'atelier  des  moulages  du  Louvre.  (L. 
31  mars  1903,  art.  74.) 

Un  décret  du  14  janvier  1896  a  réglé  les  dé- 
tails d'administration  et  le  régime  financier  de 
l'établissement  des  musées  nationaux. 

11.  Musées  de  Paris.  Musées  départemen- 
taux. En  dehors  des  musées  de  la  Commission 
des  monuments  historiques  et  des  musées  na- 
tionaux, il  faut  citer  comme  relevant  encore  de 
l'administration  des  beaux-arts,  le  musée  du  garde- 
meuble,  le  musée  de  l'Opéra,  les  musées  de  cha- 
cune des  manufactures  nationales  (Sèvres,  Gobe- 
lins,  Beàuvais),  des  deux  principaux  établissements 
d'enseignement  (École  nationale  des  beaux-arts  et 
Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclama- 
tion), et  comme  n'étant  pas  soumis  à  ce  contrôle,  le 
musée  Carnavalet  (appartenant  à  la  ville  de  Paris), 
le  musée  de  l'artillerie,  le  musée  historique  de 
l'armée,  créé  par  décret  du  31  octobre  1896  et 
placé  sous  la  haute  direction  du  ministre  de  la 
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guerre,  le  musée  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, le  musée  des  arts  décoratifs. 

Les  musées  départementaux,  qui  doivent  l'ac- 
croissement de  leurs  collections  aux  dons,  aux 
legs,  aux  acquisitions  des  municipalités  et  aux 
envois  de  l'État  —  envois  effectués  à  titre  de  dé- 
pôt —  se  trouvent,  en  raison  même  de  ces  envois, 
soumis  à  l'examen  des  inspecteurs  de  renseigne- 
ment et  des  musées. 

12.  Manufactures  nationales.  Voy.  ce  mot. 

CHAP.  ni.  —  LES  EXPOSITIONS,  COMMANDES,  SOUS- 
CRIPTIONS, PUBLICATIONS. 

13.  Expositions  et  prix  du  Salon.  Après  avoir 
été  organisées  d'abord  par  l'Académie  des  beaux- 
arts,  puis  par  l'État,  après  avoir  été  tantôt  an- 
nuelles, tantôt  bisannuelles,  les  expositions  con- 
nues sous  le  nom  de  Salon  (le  premier  eut  lieu 
en  1669)  ont  cessé  depuis  1881  d'être  faites  sous 
le  contrôle  de  l'État  pour  être  administrées  par 
les  artistes  eux-mêmes  réunis  en  une  et  ensuite 
en  deux  sociétés.  A  côté  de  la  Société  des  artistes 
français  créée  en  1881,  s'est  fondée  en  1890 
la  Société  nationale  des  beaux-arts  et  deux 
Salons  ont  été  simultanément  ouverts  en  mai  1890. 
Chacune  des  deux  sociétés  se  divise  en  quatre  sec- 
tions :  peinture,  sculpture,  architecture  et  gravure, 
et  leur  organisation  ne  diffère  que  par  la  composi- 
tion des  jurys  et  la  nature  des  récompenses. Dans 
l'une  et  l'autre,  un  comité  dresse  le  règlement  du 
Salon  et  la  réception  des  ouvrages. Comme  la  dis- 
tribution des  récompenses  incombe  aux  jurys  élus 
par  les  artistes  et  correspondant  à  chacune  des 
sections,  l'État  n'intervient  plus  dans  les  Salons 
que  pour  l'attribution  du  prix  du  Salon  et  les 
bourses  de  voyage. 

Le  prix  du  Salon  est  décerné  à  l'artiste  fran- 
çais, âgé  de  moins  de  trente-deux  ans,  qui  paraît, 
par  la  qualité  de  son  œuvre,  le  plus  propre  à  pro- 
fiter d'un  séjour  de  deux  années  à  l'étranger.  Cet 
artiste  reçoit  5  000  fr.  par  année  d'absence,  tan- 
dis qu'une  somme  de  4  000  fr.,  une  seule  fois  don- 
née, est  accordée  sous  le  nom  de  bourse  de 
voyage  à  huit  artistes,  à  charge  pour  eux  de 
passer  une  année  à  l'étranger. 

Si  l'État  s'est  désintéressé  de  la  direction  des 
expositions  annuelles,  l'administration  des  beaux- 
arts  a  du  moins  conservé  l'organisation  des  expo- 
sitions triennales,  universelles  ou  internatio- 
nales. Entin,  elle  accorde  encore  son  aide  aux 
expositions  de  province  en  leur  allouant  des  sub- 
ventions ou  en  leur  prêtant  des  ouvrages  impor- 
tants appartenant  à  l'État. 

14.  Commandes,  acquisitions  et  décoration 
d'édifices  publics.  Une  partie  importante  du  bud- 
get des  beaux-arts  est  consacrée  aux  commandes 
et  acquisitions  d'œuvres  d'art  qui  sont  décidées 
par  le  ministre  sur  la  proposition  et  avec  l'avis 
du  directeur  des  beaux-arts.  Les  acquisitions  d'ou- 
vrages destinés  aux  musées  sont  faites  à  l'exposi- 
tion annuelle  des  artistes  vivants  par  les  soins 
d'un  comité,  dit  Comité  des  travaux  d'art,  cons- 
titué par  arrêté  du  10  février  1882  et  composé 
d'inspecteurs  des  beaux-arts,  de  fonctionnaires  et 
d'artistes.  Les  ouvrages  acquis  sont  répartis  entre 
le  musée  du  Luxembourg  et  les  musées  des  dé- 
partements. 

Le  comité  des  travaux  d'art  a  encore  pour 


mission  de  recevoir  les  projets  des  travaux  desti- 
nés à  la  décoration  des  édifices  publics  et  de  sur- 
veiller l'exécution  desdits  travaux,  de  faire  un 
choix  parmi  les  copies  des  musées  du  Louvre  et 
du  Luxembourg  dont  l'achat  est  demandé,  d'ac- 
corder ou  de  refuser,  sur  le  vu  des  maquettes, 
la  participation  subventionnelle  de  l'État  à  l'érec- 
tion des  statues  et  monuments. 

Les  inspecteurs  des  beaux-arts  demeurent  charges 
de  l'examen  des  tableaux,  statues,  gravures  en  mé- 
daille ou  en  taille-douce  commandés  par  l'admi- 
nistration des  beaux-arts  sans  destination  déter- 
minée. Le  rapport  des  inspecteurs  est  nécessaire 
au  paiement  qui  se  fait  par  acomptes,  d'après  le 
degré  d'avancement. 

r  Les  commandes  ou  acquisitions  entraînent  pour 
l'État  le  droit  exclusif  de  faire  ou  de  laisser  re- 
produire par  tous  les  moyens  qui  lui  conviennent 
les  ouvrages  commandés  ou  acquis  par  lui.  Au- 
cune répétition  d'une  œuvre  commandée  ou  acquise 
par  l'état  ne  peut  être  faite  sans  l'autorisation 
expresse  de  l'administration. 

Enfin,  les  inspecteurs  des  beaux-arts  guident 
encore  l'administration  pour  les  distributions  des 
encouragements,  des  secours  annuels  ou  éventuels 
alloués  aux  artistes  nécessiteux  ou  infirmes  et  à 
leur  famille. 

15.  Souscriptions.  L'État  ne  s'intéresse  pas 
seulement  aux  artistes,  mais  encore  aux  écrivains 
d'art  et  aux  compositeurs,  soit  qu'il  leur  confie 
des  missions,  soit  qu'il  souscrive  à  un  certain 
nombre  d'exemplaires  de  leurs  ouvrages  parus  ou 
à  paraître.  Les  demandes  de  souscriptions  adres- 
sées au  ministre  sont  soumises  à  une  commission 
dite  Commission  des  souscriptions  aux  publi- 
cations d'art  qui  émet  un  avis  consultatif  à  leur 
sujet.  Les  ouvrages  acquis  sont  répartis  entre  les 
bibliothèques  de  Paris  et  des  départements. 

16.  Inventaire  des  richesses  d'art  et  compte 
rendu  des  réunions  annuelles  des  sociétés  des 
beaux-arts .  L'État  a  entrepris  en  1874  la  publi- 
cation de  V Inventaire  des  richesses  d'art  de  la 
France  avec  le  concours  et  sous  la  garantie  d'une 
commission  spéciale.  Dans  cet  inventaire  se  trou- 
veront passés  en  revue  les  monuments  civils  et 
religieux  de  Paris  et  de  la  province,  ainsi  que 
les  richesses  qu'ils  contiennent. 

Après  l'heureuse  innovation  de  l'adjonction  des 
sociétés  savantes  des  beaux-arts  des  départements 
(14  août  1876)  aux  sociétés  savantes  qui  se  réu- 
nissent annuellement  en  congrès  à  la  Sorbonne, 
un  comité,  dit  Comité  des  sociétés  des  beaux- 
arts  des  départements,  a  été  créé.  Son  rôle  con- 
siste dans  l'examen  des  travaux  envoyés  par  les  dé- 
légués des  sociétés,  l'admission  de  ces  travaux,  la 
lecture  en  séance  publique  et  leur  insertion  dans 
le  volume  de  comptes  rendus  annuellement  publié. 

CHAP.  IV.  —  L'ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN, 
DE  LA  PEINTURE,  ETC. 

17.  École  nationale  et  spéciale  des  beaux- 
arts.  L'ancienne  Académie  de  peinture  et  de 
sculpture  fondée  en  1648  et  celle  d'architecture 
fondée  en  1671  ont  été  remplacées,  en  tant  qu'é- 
tablissements d'enseignement,  par  l'École  natio- 
nale et  spéciale  des  beaux-arts,  auprès  de  laquelle 
fonctionne  un  conseil  dit  Conseil  supérieur  de 
l'enseignement  des  beaux-arts .  (D.  23  janvier 
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1903.    BHe  COIDprQQd  trois  ordres  d'enseignement 

différents  :  M  un  enseignement  oral  se  rapportant 

an\  diT6T866 branches  d8  l'a 1 1  ;  2°  l'école  propro- 

ment  dite,  comprenant  li  section  de  peinture  avec 

la  gravure  en  taille-douce,  la  section  do  sculpture 

i?ot  la  {raYnre  en  médailles  et  en  pierres  Unes 

Si  la  BOCttou  d'architecture  ;  ;>°  un  enseignement 
spécial  qui  se  donne  dans  les  ateliers  au  nombre 
de  on/.e.  trois  pour  chacun  des  arts  de  peinture, 
BCUlpturOj  architecture,  on  peur  chacun  des  arts 
de  la  gravure  associes  a  la  peinture  et  à  la  sculp- 
ture danfl  l'éCOle  proprement  dite. 

L'école  contient  m  outre  une  bibliothèque  pour 

les  études  des  élèves  et  des  collections  compre- 
nant un  musée  de  moulage  de  toutes  les  époques, 

un  musée  de  copies,  les  objets  d'art  légués  il  l'é- 
cole  et  les  ouvrages  qui  ont  obtenu  soit  le  grand 
prix  de  Rome,  soit  les  prix  qui  résultent  de  fon- 
dations particulières. 

18.  Prix  de  Rome.  L'émulation  est  un  des 
caractères  prédominants  du  système  d'éducation 
de  l'école.  Les  plus  importants  concours  sont  ceux 
pour  l'obtention  du  prix  de  Uome  qui  ouvre  les 
portes  de  l'Académie  de  France  à  Rome  à  des  ar- 
tistes Ae  l'école  ou  du  dehors,  et  les  dispense  de 
tout  service  militaire.  11  s'obtient  à  la  suite  d'une 
série  d'épreuves  auxquelles  peuvent  prendre  part 
tous  les  Français  âges  de  moins  de  trente  et  un 
ans.  L'Académie  des  beaux-arts  réunie  dans  son 
entier  décide  a  quel  concurrent  doit  être  décerné 
chacun  des  prix  de  Home  pour  la  peinture,  la 
sculpture,  l'architecture,  la  gravure  en  médailles 
et  en  taille-douce.  Les  lauréats  se  rendent  alors  à 
l'Académie  de  France  à  Rome,  laquelle  est  placée 
sous  l'autorité  d'un  directeur.  Ils  y  demeurent  pen- 
sionnaires pendant  quatre  années,  logés  dans  un 
p  ilais  et  entretenus  aux  frais  de  l'État.  Ils  sont 
soumis,  durant  ce  laps  de  temps,  à  l'envoi  de  tra- 
vaux annuels  qui  sont  déférés  à  l'examen  de  l'Aca- 
démie  et  jugés  par  elle  dans  un  rapport  inséré  au 
Journal  officiel. 

l'École  d'Athènes,  fondée  en  1846  parle  gou- 
\  rn<  nient  français  dans  un  but  principalement 
philologique  et  archéologique,  a  une  section  dite 
des  beaux-arts  composée  des  élèves-architectes 
de  l'Académie  de  France  à  Rome  qui  viennent 
er  en  Grèce  leur  quatrième  année  d'études. 

L'École  d'Athènes  et  l'École  de  Rome  sont  in- 
vesties de  la  personnalité  civile.  (L.  31  mars 
art.  71.)  [Voy.  École  française  d'Athènes 
et  École  de  Rome.] 

19.  Écoles  des  beaux -arts  des  départe- 
ments. Ces  établissements  ont  reçu  un  déve- 
loppement considérable.  En  1880,  le  Parlement 
assurait  par  le  vote  d'un  créait  spécial  l'organi- 
sation de  l'enseignement  du  dessin  dans  les  dé- 
partements en  aidant  à  la  création  d'écoles  des 
beaux-arts.  Un  conseil  de  perfectionnement  de 
l'enseignement  des  arts  du  dessin  fut  institué 
en  1881  avec  la  mission  de  se  prononcer  sur  les 
programmes,  le  choix  des  méthodes  et  des  mo- 
dèles et  sur  l'organisation  des  sessions  normales 
de  préparation  au  certificat  d'aptitude  de  l'ensei- 
gnement du  dessin.  Un  corps  de  10  inspecteurs, 
repartis  en  10  circonscriptions,  est  chargé  de 
tenir  la  main  à  ce  que  le  programme  élaboré  par 
le  conseil  de  perfectionnement  soit  rigoureuse- 


ment appliqué  dans  tous  les  établissements  où 
s'enseigne  le  dessin.  Ils  rendent  compte  des  be- 
soins de  ces  établissements.  Cette  fois  encore  le 
droit  d'inspection  a  été  acquis  par  l'État  en 
échange  de  la  subvention  par  lui  allouée  et  qui 
généralement  ne  dépasse  pas  le  tiers  du  budget 
total  de  chaque  école.  Les  écoles  des  beaux-arts 
de  province  prennent  le  titre  d'Écoles  natio- 
/m /es  quand  l'administration  et  le  personnel  en- 
seignant appartiennent  à  l'État;  telles  les  écoles 
de  Lyon,  Dijon,  Alger,  Bourges;  le  titre  ^Écoles 
régionales  quand  l'Etat  n'intervient  que  pour  ré- 
gulariser les  propositions  des  maires  en  ce  qui 
concerne  le  personnel  enseignant,  directeur  et 
professeurs  :  telles  les  écoles  de  Rennes,  Rouen, 
Montpellier,  Nancy,  Tours,  Clermont-Ferrand, 
Amiens,  Saint-Étienne  ;  entin  le  titre  d'Écoles 
municipales  quand  l'influence  de  l'État  est  moin- 
dre encore  ;  telles  les  écoles  de  Toulouse,  Poitiers, 
Caen,  Angers,  Avignon,  Grenoble,  Bordeaux,  le 
Havre,  Lille,  Douai,  Valenciennes. 

20.  Vulgarisation  de  renseignement  du 
dessin.  Une  des  tâches  que  l'État  semble  s'être 
proposées  depuis  1870  est  la  diffusion  et  la  vulga- 
risation de  l'enseignement  du  dessin  qui,  depuis 
1879,  est  devenu  obligatoire  pour  tous  les  éta- 
blissements dépendant  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  (lycées,  collèges  de  garçons  et  de 
filles,  écoles  primaires  et  écoles  spéciales  du  Gou- 
vernement) . 

21.  École  des  arts  décoratifs  de  Paris  et 
des  départements.  L'école  qui  porte  aujourd'hui 
le  titre  d'Ecole  des  arts  décoratifs  a  été  fondée 
en  1765  par  Bachelier  et  a  porté  successivement 
le  nom  d'École  gratuite  de  dessin,  d'École  spé- 
ciale de  dessin  et  de  mathématiques  appli- 
qués aux  arts  industriels.  De  1878  à  1884, 
des  cours  d'anatomie,  de  perspective  pratique,  de 
législation  industrielle  et  de  législation  du  bâti- 
ment, de  reproductions  industrielles,  d'histoire 
générale  et  d'histoire  des  industries  du  dessin, 
d'architecture,  ont  été  ajoutés  aux  cours  fonda- 
mentaux de  mathématiques,  de  dessin,  de  sculp- 
ture et  d'architecture.  Mais  aucune  innovation  n'a 
été  plus  opportune  que  l'introduction  de  l'appli- 
cation dans  les  divers  ordres  de  l'enseignement. 
Avec  le  but  d'aider  au  développement  des  indus- 
tries locales,  des  écoles  d'art  industriel  ont  été 
créées  à  Limoges,^  à  Aubusson,  à  Nice,  à  Roubaix 
à  Calais,  à  Saint-Etienne.  Les  deux  premières  sont 
placées  sous  l'autorité  du  directeur  de  l'école  des 
arts  décoratifs  de  Paris. 

22.  Ecole  nationale  de  dessin  des  jeunes 
filles.  Après  avoir  reçu  des  encouragements  de 
l'État,  un  cours  gratuit  de  dessin  fondé  en  1803 
par  Mme  Frère  de  Montizon  fut  subventionné  par 
l'état,  puis  prit  la  désignation  d'École  gratuite 
de  dessin  pour  les  jeunes  filles  et  dans  la  suite 
celle  d'École  nationale  de  dessinpour  les  jeunes 
filles.  On  y  enseigne  le  dessin  industriel,  la  gravure 
sur  cuivre,  la  gravure  sur  bois,  la  peinture  sur 
faïence,  la  peinture  à  l'huile,  la  sculpture,  le 
dessin  linéaire  et  la  géométrie  élémentaire,  l'his- 
toire de  l'art,  l'anatomie. 

23.  Écoles  règwna'es  d'architecture.  Un  dé- 
cret du  23  janvier  1903  a,  de  plus,  institué  des 
écoles  régionales  d'architecture,  pouvant  conférer 
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les  mêmes  titres  que  la  section  d'architecture  de 
l'Ecole  des  beaux-arts  de  Paris  et  relevant,  comme 
celle-ci,  du  conseil  supérieur  de  renseignement 
des  beaux-arts.  Ces  écoles  sont  créées  par  dé- 
cret :  leur  personnel  comprend  un  directeur,  un 
secrétaire  et  des  professeurs  nommés  par  le  mi- 
nistre, sur  la  présentation  du  conseil  supérieur  de 
renseignement  des  beaux-arts. 

Les  épreuves,  exercices  et  concours  auxquels 
prennent  part  les  élèves  des  écoles  régionales 
d'aehitecture,  ainsi  que  les  aspirants,  sont  jugés, 
en  général,  par  les  jurys  de  l'École  nationale  et 
spéciale  des  beaux-arls,  complétés,  en  ce  qui  con- 
cerne la  section  d'architecture,  par  un  architecte 
délégué,  pour  Tannée,  par  chaque  école  régionale. 
(D.  23  janvier  1903,  art.  13.) 

Les  dépenses  des  écoles  régionales  sont  sup- 
portées par  les  villes  où  elles  sont  établies;  l'État 
n'y  participe  qu'au  moyen  de  subventions. 

CHAP.  V.  —  L'ENSEIGNEMENT  MUSICAL.  LES  THÉÂTRES. 

24.  Enseignement  de  la  musique.  L'ensei- 
gnement de  la  musique  se  donne  dans  les  lycées 
et  collèges  ainsi  qu'au  Conservatoire  et  dans  les 
écoles  spéciales  des  départements  subvention- 
nées par  l'État  et  soumises  au  contrôle  d'inspec- 
teurs du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  ;  telles  les  écoles  d'Avignon,  de 
Dijon,  de  Lille,  de  Lyon,  du  Havre,  de  Nancy,  de 
Rennes,  de  Toulouse,  qui  portent  le  titre  de  suc- 
cursales du  Conservatoire  national  de  Paris. 

Pour  le  Conservatoire  national  de  musique 
et  de  déclamation,  voij.  ce  mot. 

25.  Théâtres  nationaux.  On  appelle  théâtres 
nationaux  (voy.  Théâtres)  les  théâtres  subven- 
tionnés par  l'État,  c'est-à-dire  la  Comédie-Fran- 
çaise, l'Odéon,  l'Opéra  ou  Académie  nationale  de 
musique  et  l'Opéra-Comique.  L'État  leur  fournit 
le  local  et  inscrit  chaque  année  pour  eux  une  sub- 
vention au  budget.  Ces  théâtres  doivent  être  pour 
le  drame  et  pour  la  musique  des  sortes  d'écoles 
nationales  supérieures,  professionnelles  et  prati- 
ques à  la  fois.  Un  fonctionnaire  spécial,  sous  le 
titre  de  Commissaire  du  Gouvernement  près 
les  théâtres  subventionnés ,  surveille  l'exécution 
du  cahier  des  charges  et  l'accomplissement  des 
obligations  en  échange  desquelles  les  subventions 
sont  accordées.  Chaque  théâtre  a  à  sa  tête  un 
directeur  acceptant  l'exploitation  à  ses  risques  et 
périls,  à  l'exception  de  la  Comédie-Française  qui 
est  régie  par  un  administrateur  assisté  d'un 
comité  de  sociétaires.  Le  décret  de  Moscou  (15 
oct.  1812)  et  deux  autres  décrets  du  27  avril 
1850  et  du  19  novembre  1859  ont  réglé  les  si- 
tuations respectives  de  l'administrateur  de  la  Co- 
médie-Française et  du  comité. 

26.  Subventions  et  encouragements  à  l'art 
musical.  L'État  accorde  des  encouragements  aux 
concerts  populaires ,  à  Yécole  de  musique  reli- 
gieuse fondée  par  Niedermeyer  et  aux  sociétés 
musicales  de  Paris  ou  des  départements.  Un 
fonds  d'indemnités  annuelles  et  de  secours  éven- 
tuels est  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts  pour  être  ré- 
parti, suivant  les  besoins,  entre  les  auteurs  et  les 
artistes  dramatiques,  les  compositeurs  et  les  ar- 
tistes musiciens  ou  leur  famille. 

Roger  .Maux. 
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BERGE.  1.  Bord  escarpé  d'un  cours  d'eau,  d'un 
chemin,  d'un  fossé. 

2.  La  berge  est  réputée  l'accessoire  de  la  pro- 
priété qu'elle  borde,  cours  d'eau,  chemin  ou  fossé, 
et  comme  telle,  elle  doit  être  entretenue  par  le 
propriétaire  de  la  partie  principale. 

3.  L'application  de  ce  principe  met  à  la  charge 
de  l'État  l'entretien  des  berges  des  rivières  navi- 
gables et  flottables,  des  canaux  de  navigation  dé- 
pendant du  domaine  public  et  des  grandes  routes. 

Les  berges  des  canaux  qui  ont  fait  l'objet  d'une 
concession  doivent  être  réparées  par  les  particu- 
liers ou  les  compagnies  concessionnaires. 

4.  L'entretien  des  berges  des  chemins  vicinaux 
est  à  la  charge  des  communes.  Si  le  chemin  vici- 
nal intéresse  plusieurs  communes,  les  dépenses 
effectuées  pour  l'entretien  des  berges  doivent  être 
réparties  par  le  préfet  entre  les  communes  inté- 
ressées, conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  du 
21  mai  183G. 

5.  Les  propriétaires  riverains  sont  tenus  d'or- 
dinaire de  la  réparation  des  berges  des  rivières 
non  navigables  ni  ilottables,  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  s'opère  aucune  déperdition  d'eau  au  préjudice 
des  propriétaires  inférieurs. 

6.  11  y  a  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  a  été 
élevé  sur  le  bord  des  travaux  ayant  pour  but 
l'amélioration  de  quelque  usine  placée  plus  bas 
sur  le  cours  d'eau  :  l'entretien  des  berges  retombe 
alors  à  la  charge  de  celui  à  qui  profitent  les  tra- 
vaux. S'ils  étaient  également  utiles  à  l'usine  in- 
férieure et  aux  héritages  riverains,  la  dépense 
devrait  être  supportée  en  commun  par  les  pro- 
priétaires des  héritages  et  par  celui  de  rétablisse- 
ment industriel. 

BERGERIES.  1.  Établissements  dans  lesquels 
on  élève  des  troupeaux  de  moutons. 

Il  existait  autrefois  plusieurs  bergeries  entre- 
tenues au  compte  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  l'é- 
levage français  et  dont  les  produits  étaient  vendus 
soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques.  De 
ces  établissements  il  convient  de  citer  :  la  bergerie 
deMontcarmel  (l'as-de-Calais),  créée  en  1842  pour 
la  propagation  des  races  ovines  anglaises  perfec- 
tionnées; celle  de  Gévrolle  (Côte-d'Or),  fondée  en 
184  G  pour  l'élevage  et  la  conservation  de  la  race 
mérinos  à  laine  longue  et  soyeuse,  dite  de  Mau- 
champ  ;  la  bergerie  plus  ancienne  d'Alfort,  où  fut 
créée  la  belle  race  dishley-mérinos,  et  enfin  celle 
de  Moudjbeur,  en  Algérie,  instituée  en  1879  pour 
la  propagation  des  meilleurs  types  de  mérinos. 

Tous  ces  établissements  ont  été  successivement 
supprimés  pour  faire  place  à  l'initiative  privée. 

2.  11  ne  nous  reste  plus  qu'une  bergerie  natio- 
nale, celle  de  Rambouillet  (Seine- et-Oise)  ;  elle  a 
été  créée  en  1780,  à  l'aide  d'une  importation  de 
béliers  et  de  brebis  mérinos  de  la  fameuse  ber- 
gerie de  PEscurial,  près  Madrid  (Espagne)  ;  deux 
nouvelles  importations  de  mérinos  espagnols  ont 
été  elfectuées  sous  le  Consulat  et  le  premier  Km- 
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piiv.  mais  depuis  1808,  le  troupeau  de  Kam- 

bouillel  b%6b1  porpétaé  el  amélioré  par  lui-même: 
la  taille  ttoa  animaux  a  considérablement  grandi, 
i>'  poida  de  la  toison  a  doublé  ivt  même  triplé;  la 
précocité  a  notablement  augmenté. 

Ce  sont  U  s  béliers  <ii'  Rambouillet  qui  ont  trans- 
forme les  troupeaux  de  la  Heauee,  de  la  Brie,  de 
la  l'ioardie,  do  la  Champagne  et  de  la  llourgogne, 
en  enricbissanl  partout  leurs  éleveurs.  A  l'ctran- 
les  béliers  de  IWunbouillet  ont  concouru, 
pour  la  plu>  grande  part,  a  l'immense  développe- 
ment de  l'espèce  o\ine  dans  l'Amérique  du  Sud, 

en  Australie,  au  Gap  de  lionne-Kspérance  et  à  leur 
colossale  production  en  laines  fines. 

3.  Les  produits  de  l'élevage  de  la  bergerie  de 
Rambouillet  sont  vendus  sur  place  tantôt  à  l'a- 
miable, tantôt  par  adjudication  publique,  suivant 

les  circonstances. 

4.  L'établissement  est  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  l'agriculture  (Direction  de 

sulture).  n  esl  soumis  pour  sa  gestion  linan- 
,i  toutes  li  s  règles  de  la  comptabilité  pu- 
blique. 

5.  L'État  entretient  encore  à  l'école  nationale 
de  lirignon  un  troupeau  de  moutons  de  dishley- 
mérinos  et  de  soutbdowns,  dont  les  élèves,  mâles 
.  î  femelles,  sont  mis  ebaque  année,  au  mois  d'a- 
vril, en  vente  publique. 

6.  Les  moutons  sont  sujets  à  cinq  maladies 
contagieuses  qui  sont  visées  par  la  loi  sur  la  po- 
lice sanitaire  des  animaux  {L.  21  juill.  1881  et 
21  juin  l  898)  :  ce  sont  :  le  charbon  bactéridien  ou 
sang  de  rate,  la  clavelée,  la  fièvre  aphteuse,  la 

rage.  Les  dispositions  spéciales  appli- 
cables a  chacune  de  ces  affections  sont  mention- 
nées dans  le  décret  du  22  juin  1882.      E.  T. 

BESTIAUX.  Voy.  Abattoirs,  Animaux,  Forêts. 

BEURRE.  Voy.  Margarine. 
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Bibliographie. 

CHAP.  I.  —  NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  Le  mot  Bibliothèque  désigne  à  la  fois  les 
collections  de  livres  et  de  manuscrits  et  les  lo- 
caux ou  les  meubles  dans  lesquels  ces  livres  et 
ces  manuscrits  sont  rassemblés.  Certaines  biblio- 
thèques renferment  également  des  estampes,  des 
monnaies  et  des  médailles. 

Les  bibliothèques  peuvent  aussi  contenir  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  documents 
d'archives.  Sur  la  différence  entre  les  bibliothè- 
ques et  les  dépôts  d'archives,  voy.  Archives,  n°  2. 
Mais,  à  la  différence  des  dépôts  d'archives,  les 
bibliothèques  ne  délivrent  pas  d'expéditions  au- 
thentiques des  documents.  Les  intéressés  doivent 
donc  s'adresser  à  un  notaire  lorsqu'ils  ont  besoin 
de  produire  une  copie  authentique  d'un  titre  fai- 
sant partie  de  leurs  collections. 

2 .  Nous  ne  pouvons  donner  ici ,  même  en  résumé , 
l'histoire  des  bibliothèques  en  France.  L'on  sait 
que,  durant  le  moyen  âge,  ce  sont  surtout  les 
monastères  et  les  églises  qui  ont  formé  de  grandes 
collections  de  livres.  Dans  les  temps  modernes, 
la  royauté  et  les  libéralités  de  quelques  person- 
nages éclairés  et  généreux  ont  donné  aux  biblio- 
thèques publiques  de  vastes  accroissements.  C'est 
la  suppression  des  ordres  monastiques  (L.  2  nov. 
1789)  et  la  répartition  de  leurs  richesses  litté- 
raires qui  ont  donné  l'impulsion  définitive  et  amené 
l'organisation  actuelle. 

3.  La  conservation  des  bibliothèques  provenant 
des  établissements  ecclésiastiques  supprimés  excita 
la  sollicitude  de  l'Assemblée  constituante  ;  les  dé- 
crets des  14  novembre  1789,  20-26  mars  1790, 
13-19  octobre  1 7 90  et  28 octobre-5  novembre  1790 
prescrivirent  des  mesures  pour  le  dépôt,  la  des- 
cription et  la  garde  des  livres  et  manuscrits  des 
communautés  religieuses.  L'Assemblée  législative, 
par  ses  décrets  des  2-4  janvier  et  8  février  1792, 
ordonna  la  continuation  des  travaux  de  confection 
des  catalogues  et  cartes  indicatives  des  livres  pro- 
venant des  maisons  religieuses  et  autres  établis- 
sements supprimés.  Ces  catalogues  devaient  être 
envoyés  au  Gouvernement  afin  de  servir  à  un  tra- 
vail central  destiné  à  faire  connaître  exactement 
les  richesses  littéraires  de  l'État.  Cette  grande  en- 
treprise de  la  bibliographie  générale  de  la  France 
n'aboutit  pas  et  les  matériaux  du  travail  ont  été 
en  grande  partie  dispersés.  Des  débris  en  existent 
à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  qui  a  recueilli  les 
archives  des  dépôts  littéraires  établis  en  divers 
quartiers  de  Paris.  La  Convention  et  les  Conseils 
législatifs  de  la  période  du  Directoire  prirent  ce- 
pendant des  précautions  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation et  de  l'organisation  des  bibliothèques. 
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<D.  8  pluv.,  12  frim.,  4  brum.  et  14  /met. 
an  II,  et  9  frim.  an  III.)  Les  lois  du  7  ventôse 
an  111  et  du  3  brumaire  an  IV  attachèrent  une 
bibliothèque  à  chaque  École  centrale.  Une  autre 
loi,  celle  du  26  fructidor  an  V,  votée  sur  un  rap- 
port de  l'Institut,  régla  la  destination  des  livres 
conservés  dans  les  dépôts  littéraires.  Une  bonne 
partie  en  fut  attribuée  aux  bibliothèques  des  écoles 
centrales  qui  ont  été  l'origine  de  la  plupart  des 
bibliothèques  des  départements. 

4.  Les  bibliothèques  publiques  proprement  dites, 
c'est-à-dire  celles  qui  sont  ouvertes  à  tous,  natio- 
naux ou  étrangers,  renferment  plus  de  douze  mil- 
lions de  volumes,  dont  plus  d'un  tiers  (4  500  000 
volumes)  est  contenu  dans  les  bibliothèques  pari- 
siennes. 

Ces  bibliothèques  sont  pour  la  majeure  partie 
la  propriété  de  l'État,  il  en  est  dont  la  propriété 
appartient  aux  communes  ;  d'autres  enfin  dont  la 
propriété  appartient  pour  partie  à  l'Etat  et  pour 
partie  aux  communes.  Quant  aux  collections  de 
livres  appartenant  aux  départements,  ce  sont,  en 
général,  des  bibliothèques  administratives  non  pu- 
bliques, dont  l'usage  est  réservé  au  personnel  des 
préfectures.  Parmi  ces  bibliothèques  de  préfectu- 
res, il  en  est  une  qui  mérite  d'être  signalée  parti- 
culièrement, c'est  la  bibliothèque  administrative 
de  la  préfecture  de  la  Seine.  (Voy.  infra,  n°  54.) 

5.  Les  bibliothèques  publiques  ont  été  placées, 
en  principe,  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'instruction  publique  par  l'ordonnance  du  1 1  octo- 
bre 1832.  En  conséquence,  c'est  à  lui  que  l'art.  37 
de  l'ordonnance  du  22  février  1839  prescrivait 
d'adresser  les  catalogues  de  toutes  les  bibliothè- 
ques appelées  à  participer  aux  distributions  de 
livres,  pour  constituer  un  grand-livre  des  biblio- 
thèques de  France. 

Une  mesure  analogue,  mais  d'une  exécution  à 
la  fois  plus  facile  et  plus  profitable  au  public,  a 
été  prise  par  l'ordonnance  du  3  août  1841,  qui 
porte  qu'il  sera  dressé  et  publié  un  catalogue  de 
tous  les  manuscrits  existant  dans  les  bibliothèques 
publiques  des  départements.  Sept  volumes  in-4° 
de  ce  catalogue  général,  imprimés  à  l'Imprimerie 
nationale,  ont  été  publiés  de  1849  à  1885.  Une 
seconde  série,  comprenant  à  la  fois  les  bibliothè- 
ques des  départements  et  celles  de  Paris  (autres 
que  la  Bibliothèque  nationale  dont  les  catalogues 
ne  font  pas  partie  de  cette  collection),  est  en 
cours  de  publication  depuis  1885  et  comprend 
actuellement  près  de  soixante  volumes  in-8°.  Deux 
circulaires  du  ministre  de  l'instruction  publique 
des  15  février  1886  et  25  juillet  1888  ont  pres- 
crit des  mesures  pour  la  préparation  d'un  cata- 
logue général  des  incunables  de  toutes  les  biblio- 
thèques publiques.  Le  tome  Ier  de  ce  catalogue, 
rédigé  par  M1,e  Pellechet,  a  paru  en  1897. 

6.  Pour  remplir  leur  mission,  les  bibliothèques 
publiques  doivent  recevoir  des  accroissements  in- 
cessants qui  les  tiennent  au  courant  du  progrès 
des  sciences  et  des  lettres.  L'État  pourvoit  à  ce 
besoin  de  différentes  manières. 

Le  dépôt  légal  (voy.  ce  mot  et  Imprimerie), 
c'est-à-dire  le  dépôt  de  toutes  les  publications 
I  nouvelles,  prescrit  aux  imprimeurs  par  différentes 
lois  et  en  dernier  lieu  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  fournit  des  ressources  importantes 


à  la  Bibliothèque  nationale  et  aux  autres  collections 
auxquelles  le  ministre  de  l'instruction  publique 
est  chargé  de  faire  des  envois  de  livres  ;  ces  res- 
sources seraient  plus  considérables  encore  si  les 
autorités  administratives  montraient  plus  de  zèle 
pour  obtenir  des  imprimeurs  une  exacte  applica- 
tion d'une  loi  qui  aurait  d'ailleurs  besoin  de  re- 
touches. 

L'État  distribue  aussi  aux  bibliothèques  les  ou- 
vrages qu'il  publie  lui-même  à  l'Imprimerie  natio- 
nale ;  la  plus  considérable  de  ces  publications  est 
celle  des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France 
qui  se  poursuit,  depuis  1835,  sous  la  direction  du 
Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

D'après  l'art.  35  de  la  loi  de  finances  du  29  juil- 
let 1881,  les  ministères  et  les  administrations  pu- 
bliques, tant  de  Paris  que  des  départements,  sont 
tenus  d'envoyer  un  exemplaire  de  tous  les  docu- 
ments qu'ils  font  imprimer  ou  des  publications 
auxquelles  ils  souscrivent,  à  la  Bibliothèque 
nationale,  à  la  bibliothèque  du  Sénat  et  à  la  bi- 
bliothèque de  la  Chambre  des  députés. 

Enfin,  un  fonds  annuel  est  accordé  par  le  budget 
au  ministre  de  l'instruction  publique  pour  encou- 
rager par  des  souscriptions,  sur  l'avis  du  Comilé 
des  travaux  historiques  et  scientifiques,  les  publi- 
cations qu'il  en  croit  dignes,  et  dont  il  fait  ensuite 
la  distribution.  Ces  distributions  sont  faites  sur- 
tout à  des  bibliothèques  publiques;  celles  qui 
étaient  accordées  à  des  particuliers  avaient  donné 
lieu  à  des  abus  que  la  Chambre  des  députés  a 
cherché  à  réprimer  par  diverses  dispositions  insé- 
rées dans  les  budgets.  {Voy.  l'art.  10  de  la  loi 
de  finances  du  10  août  1839.) 

CHâP.  II.  —  DISPOSITIONS  COMMUNES  À  TOUTES. 
LES  BIBLIOTHÈQUES. 
Sect.  1.  —  Propriété  des  bibliothèques. 

7.  Les  bibliothèques,  qu'elles  soient  la  propriété 
de  l'État  ou  la  propriété  des  communes,  font-elles- 
partie  du  domaine  privé  ou  du  domaine  public  des 
personnes  morales  auxquelles  elles  appartiennent  ?" 

Cette  question  est  débattue  entre  les  auteurs 
de  droit  administratif. 

Les  uns  ne  font  entrer  dans  le  domaine  public 
que  les  biens  énumérés  dans  les  art.  538  et  5x0 
du  Code  civil  ou  ceux  qui  présentent  les  carac- 
tères indiqués  dans  la  dernière  phrase  de 
l'art.  538,  c'est-à-dire  uniquement  des  immeu- 
bles non  susceptibles  d'appropriation  privée  par 
leur  nature  même  et  affectés  à  l'usage  public. 
Dans  ce  système,  qui  n'admet  pas  de  domaine 
public  mobilier,  les  bibliothèques  font  nécessaire- 
ment partie  du  domaine  privé. 

Un  second  système  classe  dans  le  domaine  pu- 
blic tous  les  objets  affectés  à  l'utilité  publique. 

Enfin,  un  système  intermédiaire  exige  commo 
critérium  de  la  domanialité,  l'affectation  à  l'usage 
public.  Ce  système  place  donc  dans  le  domaine 
public  les  livres  des  bibliothèques  publiques  ; 
mais,  à  la  différence  du  second,  il  n'y  met  pas; 
les  livres  des  bibliothèques  dont  l'usage  est  ié- 
servé  à  des  catégories  restreintes  de  personnes, 
telles  que  les  bibliothèques  des  ministères  ou  des 
préfectures,  celles  du  Sénat,  de  la  Chambre  des 
députés,  du  Conseil  d'Etat,  des  divers  corps  judi- 
ciaires et  de  la  plupart  des  établissements  d'ins- 
truction. 


;i-Ui     lilHLIOTHKOUKS,  8-12. 


BIBLIOTHÈQUES,  13-10. 


8.  la  jurisprudence  s'rst  prononcée,  dans  son 
ensemble,  dans  lG  8608  il t*  l'opinion  La  plus  largo. 
KttQ  déclare  donc,  sans  distinction,  inaliénables  ot 

imprescriptibles  les  livres  et  manuscrits  de  toutes 

les  bibliothèques  d6  l'Etat,  des  communes  ot  dos 

ètabliaaeineiite  publies.  Cette  jurisprudence,  inau- 
gurée par  un  anèt  de  la  cour  do  Paris  du  3  jan- 
vier us  h-,  rendu  au  sujet  d'un  autographe  de 
Molière  soustrait  a  la  Bibliothèque  nationale,  a 

été  Confirmée  par  un  grand  nombre  de  dérisions 

postérieures  (Cota,  11  juin  1896  ;  C,  Paris  18 
août  i  s  .  i .  80  noo.  i  R60  ni  30  noi>.  1879  ;  C.  Di- 
jùm  9  (/«e.  1S.'>;>,  :i  1887  ;  C.  Lyon  10 ./'m/7/. 
1894  ;  <'.  Nancy  16  />/<//  1896;  ZVIô.  Se/ne  22 
m  (il  1903.) 

9  Un  détenteur  de  bonne  foi  d'un  livre  ou 
d'un  document  soustrait  a  une  bibliothèque  ne 
pourra  doue  opposer  l'exception  de  prescription  à 
la  revendication  de  l'administration,  mais  c'est  à 
celle-ci  qu'il  appartiendra  de  prouver  que  l'objet 
revendiqué  par  elle  a  appartenu  à  un  dépôt  pu- 
blie. L'estampillage  et  le  foliotage,  prescrits  et 
règles  dans  le  détail  par  deux  circulaires  du  mi- 
nistre de  L'instruction  publique  du  mois  de  dé- 
cembre l^7f>  et  du  24  décembre  1884,  consti- 
tuent la  meilleure  sauvegarde  des  bibliothèques 
publiques.  A  défaut  d'estampille,  une  bibliothèque 
pourra  invoquer  Les  mentions  d'anciens  inven- 
taires OU  taire  valoir  telle  circonstance  de  fait. 
Ce  sera,  par  exemple,  une  pièce  arrachée  dont  la 
déchirure  coïncidera  avec  le  talon  ou  le  fil  resté 
dans  un  registre,  ou  encore  un  cahier  portant 
des  tacn.es  ou  des  piqûres  de  vers  coïncidant  éga- 
lement avec  les  taches  ou  les  piqûres  des  autres 
cahiers  d'un  volume. 

10.  On  décret  du  20  février  1809  déclare  pro- 
priété de  l'État  les  manuscrits  des  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères  et  ceux  des  bi- 
bliothèques nationales,  départementales,  commu- 
nales ou  des  autres  établissements  publics,  et 
défend  de  b  s  publier  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement.  En  fait,  en  ce  qui  touche  les  biblio- 
thèques, cette  disposition  est  à  peu  près  tombée 
en  désuétude. 

11.  .Maigre  La  généralité  des  termes  du  décret 
de  1*09.  rendu  à  une  époque  où  les  bibliothèques 
communales  ne  possédaient  guère  de  manuscrits 
qui  ne  fissent  pas  partie  du  fonds  d'État,  il  est 
certain  que  les  communes  possèdent  sur  les  raa- 
nuscrits  de  leurs  bibliothèques  qui  n'appartiennent 
pas  au  fonds  d'État  des  droits  absolument  sem- 
blables a  ceux  de  l'État  sur  ses  propres  manus- 
crits. C'est  donc  au  maire  de  la  commune  qu'il 
appartient  d'accorder  l'autorisation  d'imprimer 
des  manuscrits  de  cette  nature. 

Sect.  2.  —  Dispositions  pénales. 

12.  Les  bibliothèques  publiques  sont  protégées 
par  des  pénalités  édictées  contre  les  auteurs  des 
vols  qui  y  seraient  commis.  A  la  vérité,  les  art.  251 
et  255  du  Code  pénal  parlent  de  vols  de  «  papiers, 
reg  stres,  actes  et  effets  contenus  dans  les  ar- 
chives, greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis  à  un 
dépositaire  public  en  cette  qualité  »,  et  ils  ne 
nomment  pas  les  bibliothèques  ;  mais  la  Cour  de 
cassation  a  toujours  décidé  que  les  mots  effets, 
dépôt  public,  dépositaire  public,  doivent  s'ap- 
pliquer aux  livres  et  aux  bibliothécaires  des  bi- 


bliothèques publiques.  (Cass.  9  avril  1813,  25 
mars  et  h  août  1819,  10  sept.  1840.)  Il  résulte 
de  cette  jurisprudence  que  le  particulier  coupable 
de  vol  dans  une  bibliothèque  est  passible  de  la 
réclusion;  le  bibliothécaire  négligent,  de  trois  mois 
à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
1 00  à  300  fr.  ;  et  le  bibliothécaire  coupable  ou  com- 
plice, des  travaux  forcés  à  temps.  Toutefois,  dans 
ces  dernières  années,  des  individus  convaincus  de 
soustractions  dans  les  bibliothèques  ont  été  con- 
damnés à  un  simple  emprisonnement  correctionnel, 
par  application  de  l'art.  101  du  Code  pénal.  (Trib. 
Seine  2  janv.  1S77  et  2G  avril  1888.) 

CHAP.  III.  —  BIBLIOTHÈQUES  DE  L'ÉTAT. 

13.  De  ces  bibliothèques,  les  unes  sont  destinées 
au  public,  les  autres  sont  réservées  à  l'usage  des 
ministères,  des  grands  corps  de  l'État,  des  établis- 
sements d'enseignement  et  de  diverses  adminis- 
trations. Les  premières  dépendent  pour  la  plupart 
du  ministère  de  l'instruction  publique.  Les  autres 
sont  placées  dans  les  attributions  des  administra- 
tions qui  régissent  les  établissements  auxquels 
elles  appartiennent. 

Seot.  i.  —  Bibliothèques  publiques. 

14.  Paris  en  possède  plusieurs  ;  les  principales 
sont  la  Bibliothèque  nationale,  celles  de  l'Arsenal, 
de  Sainte-Geneviève  et  Mazarine.  Elles  sont  ou- 
vertes tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  le  2  janvier,  le  jour  du  mardi-gras  et  quel- 
ques jours  à  Pâques,  et  leurs  vacances  sont  com- 
binées de  manière  que  ces  établissements  ne  soient 
jamais  tous  fermés  à  la  fois. 

Ces  bibliothèques,  d'un  caractère  général,  sont 
autonomes  et  jouissent  d'un  budget  propre.  Au- 
près d'elles,  certains  grands  établissements  d'ins- 
truction, tels  que  le  Muséum  d'histoire  naturelle, 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  (qui  relève 
du  ministère  du  commerce),  etc.,  ont  aussi  des 
bibliothèques  d'un  caractère  plus  spécial,  ouvertes 
au  public  sans  aucune  formalité  ni  restriction. 
Pour  d'autres  bibliothèques,  au  contraire,  les  bi- 
bliothèques universitaires  par  exemple,  la  publi- 
cité est  plus  restreinte. 

15.  Une  inspection  générale  des  bibliothèques 
publiques  qui  relèvent  du  ministère  de  l'instruction 
publique  a  été  instituée  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe.  Par  un  décret  du  21  mars  1884,  ce 
service  a  été  uni  à  celui  de  l'inspection  des  ar- 
chives. Il  est  aujourd'hui  confié  à  trois  fonction- 
naires, qui  portent  le  titre  d'inspecteurs  généraux 
des  bibliothèques  et  archives.  Un  quatrième  ins- 
pecteur hors  cadre  est  chargé  de  l'inspection  des 
bibliothèques  universitaires. 

Un  Annuaire  des  bibliothèques  et  des  archives 
est  publié,  depuis  1886,  sous  les  auspices  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  On  y  trouve 
divers  renseignements  sur  le  personnel,  les  jours 
et  heures  d'ouverture  des  bibliothèques  de  Paris 
et  des  départements  qui  relèvent  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  l'indication  des  catalogues 
et  inventaires.  L'annuaire  Miner  va,  qui  se  pu- 
blie à  Strasbourg  depuis  1891  (Trùbner),  ren- 
ferme des  renseignements  de  même  nature,  non 
seulement  sur  les  bibliothèques  françaises,  mais 
encore  sur  les  bibliothèques  étrangères. 

MIT.   1.           BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE. 

16.  Commencée  par  le  roi  Jean  et  par  Charles  V, 
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qui  la  lit  installer  dans  une  tour  au  Louvre,  enle- 
vée par  le  duc  de  Bedford,  reconstituée  à  la  fin  du 
xve  siècle,  installée  à  Blois  par  Louis  XII,  réunie 
par  François  Ier  à  celle  qu'il  avait  formée  à  Fon- 
tainebleau, la  bibliothèque  du  roi  fut  transféréé 
à  Paris  sous  le  règne  de  Charles  IX.  Henri  IV  la 
fit  placer  dans  les  bâtiments  du  collège  de  Cler- 
mont,  qui  avait  appartenu  aux  jésuites;  elle  chan- 
gea encore  trois  fois  de  local  sous  Henri  IV,  sous 
Louis  XIII  et  sous  Louis  XIV.  Colbert  l'enrichit 
par  de  nombreux  achats.  Ce  n'est  qu'en  1721  et  en 
1724  qu'elle  fut  installée  dans  son  local  actuel, 
rue  de  Richelieu,  à  l'ancien  hôtel  de  Nevers,  cédé 
au  roi  par  Law,  et  affecté  par  Louis  XV  à  sa  bi- 
bliothèque. Divers  projets  de  translation,  fondés 
sur  l'état  de  délabrement  de  quelques  parties  de 
l'édifice  et  sur  des  craintes  d'insuffisance,  ont  été 
présentés  et  discutés  :  ils  ont  été  abandonnés  ;  des 
réparations  ou  consolidations,  des  appropriations 
convenables,  l'acquisition  des  immeubles  contigus 
et  des  constructions  nouvelles  ont  assuré  pour  un 
long  avenir  les  besoins  du  service. 

17.  La  révolution  de  1789  a  marqué  une  ère 
nouvelle  pour  la  bibliothèque.  Elle  s'enrichit,  dans 
d'énormes  proportions,  des  manuscrits  et  livres 
les  plus  précieux  des  églises,  abbayes  et  autres 
établissements  supprimés.  Depuis,  elle  n'a  pas 
cessé  de  s'accroître  par  le  dépôt  légal  et  par  les 
acquisitions  que  tous  les  gouvernements  ont  faites 
pour  elle.  Son  budget  annuel  est  de  817  800  fr., 
dont  000  fr.  pour  le  personnel,  182  000  fr. 
pour  les  acquisitions,  41  800  fr.  pour  la  reliure, 
49  000  fr.  pour  le  matériel  et  100  000  fr.  poul- 
ie catalogue. 

18.  L'existence  de  tant  de  richesses  accumu- 
lées (aujourd'hui  2  600  000  imprimés,  103  000 
manuscrits,  250  000  cartes,  250  000  estampes. 
150  000  monnaies  ou  médailles)  pourrait  être 
compromise  et  perdrait  beaucoup  de  son  utilité  si 
l'on  n'en  dressait  pas  un  inventaire  exact  et  com- 
plet. Plusieurs  volumes  de  catalogues,  relatifs,  les 
uns  aux  imprimés,  les  autres  aux  manuscrits, 
avaient  été  publiés  dans  le  courant  du  xvmc  siècle. 
Mais,  depuis  la  Révolution,  en  partie  par  l'insuf- 
fisance des  fonds  alloués  pour  cet  objet,  les  tra- 
vaux restaient  en  souffrance  et  laissaient  un  ar- 
riéré considérable.  Dans  les  dernières  années  du 
règne  de  Louis-Philippe,  les  Chambres  avaient 
alloué  1  200  000  fr.  à  employer  en  dix  ans  pour 
pourvoir  au  catalogue  des  livres  imprimés,  aux 
reliures  arriérées  des  livres  et  des  manuscrits,  au 
catalogue  des  estampes  et  des  cartes.  Enfin,  pour 
donner  une  impulsion  sérieuse  à  l'achèvement  des 
travaux  de  catalogue,  un  administrateur  adjoint, 
créé  par  décret  du  2  4  janvier  1852,  fut  spéciale- 
ment chargé  de  les  surveiller  et  diriger.  Cette 
mission,  confiée  à  M.  Taschereau,  eut  pour  résul- 
tat la  mise  en  train  d'un  catalogue  méthodique  du 
département  des  imprimés.  De  ce  catalogue,  en- 
trepris sur  un  plan  très  vaste,  il  a  paru,  de  1855 
à  1895,  douze  volumes  consacrés  à  l'histoire  de 
France  et  trois  volumes  consacrés  aux  sciences 
médicales.  Quatre  volumes  de  supplément  au  ca- 
talogue de  l'histoire  de  France  et  dix-sept  volumes 
du  catalogue  de  l'histoire  étrangère  ont  été  sim- 
plement autographiés. 

19.  Ces  divers  catalogues  méthodiques  n'ayant 


pas  répondu  à  ce  qu'on  en  attendait,  le  principe 
d'un  catalogue  général  alphabétique,  proposé  en 
1894  par  une  commission  spéciale  qui  avait  choisi 
pour  rappoiteur  M.  Georges  Picot,  a  été  définiti- 
vement adopté  et,  depuis  1898,  un  crédit  annuel 
de  100  000  fr.  est  inscrit  au  budget  pour  la  ré- 
daction et  l'impression  de  ce  catalogue  qui,  d'après 
les  prévisions,  doit  former  plus  de  cent  volumes 
du  format  in-*0,  à  deux  colonnes.  Le  tome  XIII  a 
paru  au  commencement  de  l'année  1903  ;  il  va  jus- 
qu'au mot  Blanzy.  Outre  le  catalogue  général 
alphabétique,  il  y  aura  des  catalogues  spéciaux 
pour  certaines  séries  particulières  de  publica- 
tions, par  exemple  pour  les  journaux  et  pério- 
diques, les  publications  de  sociétés  savantes,  les 
documents  parlementaires,  les  catalogues  de  biblio- 
thèques ou  de  musées,  les  mandements  d'évêques, 
les  livres  liturgiques,  etc.  Un  de  ces  catalogues 
spéciaux,  celui  des  Facturas,  dû  à  M.  Corda,  a 
élé  publié  en  six  volumes,  de  1890  à  1902.  {Voy. 
sur  le  plan  du  catalogue  général  des  imprimés  de 
la  Bibliothèque  nationale  la  notice  mise  par  M.  L. 
Dei.isle  en  tête  du  tome  Ier  de  ce  catalogue.) 

20.  Deux  Bulletins,  imprimés  chaque  mois,  tien- 
nent les  lecteurs  au  courant  des  accroissements 
du  département  :  l'un  annonce  les  ouvrages  étran- 
gers acquis  par  la  Bibliothèque,  l'autre  les  ouvra- 
ges imprimés  en  France  et  reçus  surtout  par  le 
dépôt  légal. 

21.  Pour  les  manuscrits,  le  catalogue  des  ma- 
nuscrits hébreux,  celui  des  manuscrits  syriaques, 
celui  des  manuscrits  éthiopiens,  une  partie  de 
celui  des  manuscrits  arabes,  ceux  des  manuscrits 
italiens,  espagnols,  portugais,  anglais,  allemands, 
néerlandais,  Scandinaves,  etc.,  dix-sept  volumes 
du  catalogue  des  manuscrits  français,  etc.,  ont  vu 
le  jour.  Un  inventaire  des  manuscrits  latins,  fai- 
sant suite  au  catalogue  du  xviue  siècle,  un  inven- 
taire des  manuscrits  grecs  et  des  travaux  spéciaux 
sur  diverses  collections  plus  ou  moins  importantes 
ont  été  également  publiés.  (  Voy.  Le  Cabinet  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  par 
L.  Delisle.  Paris,  1868-1881.  3  vol.  et  1  atlas  ) 

Le  département  des  estampes  et  celui  des  mé- 
dailles ont  fait  également  l'objet  d'un  grand  nom- 
bre de  travaux  d'inventaires  que  nous  ne  pouvons 
énumérer  ici.  (  Voy.  rénumération  détaillée  des  ca- 
talogues de  la  Bibliothèque  nationale  dans  Y  An- 
nuaire des  bibliothèques  et  archives,  1903, 
p.  14  à  34  .) 

22.  Les  premières  assemblées  politiques  de  la 
Révolution  s'occupèrent,  à  plusieurs  reprises,  de 
la  Bibliothèque  nationale.  La  Convention  lui  donna, 
par  le  décret  du  25  vendémiaire  an  IV,  une  orga- 
nisation complète  ;  elle  en  confia  l'administration  à 
huit  conservateurs,  et  fixa  le  nombre  des  départe- 
ments à  quatre.  Conformément  à  l'esprit  démocra- 
tique de  l'époque,  les  conservateurs,  égaux  entre 
eux,  choisissaient  eux-mêmes,  parmi  eux,  un 
directeur  qui  était  renouvelé  tous  les  ans.  La 
Restauration  modifia  ce  régime  :  une  ordonnance 
du  2  novembre  1828  établit  cinq  départements 
au  lieu  de  quatre,  et  mit  à  la  tête  de  chacun 
d'eux  un  conservateur-administrateur  nommé  par 
le  roi.  Les  cinq  conservateurs  réunis  formaient 
le  conservatoire  et  nommaient  pour  un  an  un  prési- 
dent. 11  pouvait  être  créé  des  conservateurs  adjoints, 
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nommes  par  le  ministre  d6  l'instruction  publique. 

Après  la  ri- vol  ut  ion  d6  Juillet,  l'ordonnance  du 
1 1  Dotenbra  1832  ramena  a  quatre  le  ttombre 
des  départements,  les  divisa  tous  au  sections,  et 
li  s  confia  a  îles  conservateurs  et  à  des  consorva- 

teun  adjoints.  Ceux-ci  turent  admis  aux  séances 

du  conservatoire.  I  n  directeur  était  nommé  pour 
Cinq  an»  par  le  ministre,  sur  une  liste  de  candi- 

dats  présentés  par  te  conservatoire. 

23.  iv  profondes  modifications  furent  apportées 
a  cette  ordonnance  par  celle  du  22  février  1839 
nu  h  s  bibliothèques  publiques;  le  titre  Ier,  con- 
sacré a  la  Bibliothèque  du  roi,  y  établit  six  dé- 
partements divises  en  sec  tions,  lit  entrer  les  plus 
anciens  conservateurs  adjoints  dans  le  conserva- 
toire, et  mit  a  la  tète  de  l'administration,  avec  des 
P  Mivoirs  très  étendus,  embrassant  toute  la  direction 
du  service  actif,  un  administrateur  général.  Cette 
organisation  excita  de  vives  réclamations,  aux- 
quelles il  fut  fait  droit  par  l'ordonnancé  du  2  juil- 
let 1839,  contenant  le  règlement  détaillé  de  l'or- 
ganisation de  la  bibliothèque.  Les  déparlements 
turent  ramenés  à  quatre,  confiés  chacun  à  deux 
conservateurs,  auxquels  pouvaient  être  ajoutés  des 
conservateurs  ad  joints.  Le  conservatoire  était  pré- 
sidé par  un  directeur  nommé  par  le  roi.  Mais, 
l'unité  de  direction  et  la  régularité  du  service  ne 
paraissant  pas  avoir  été  suffisamment  garanties  par 
ces  dispositions,  une  ordonnance  du  2  septembre 
1847,  promulguée  le  5  avril  1848,  rendit  au  di- 
recteur de  la  bibliothèque  le  titre  d'administrateur 
général  et  les  attributions  qui  lui  avaient  été  con- 
férées par  l'ordonnance  du  22  février  1839. 

24.  Des  décrets  du  14  juillet  1855  et  des  17  juin 
1885,  24  janvier  1888,  20  juillet  1895  et  30  juil- 
let 1902  ont  réorganisé  la  bibliothèque,  dont  l'ad- 
ministration et  la  direction  sont  confiées  à  un 
administrateur  général. 

La  Bibliothèque  nationale,  d'après  ces  décrets, 
est  composée  de  quatre  départements:  1°  livres 
imprimés,  cartes  et  collections  géographiques  ; 
2  '  manuscrits,  chartes  et  diplômes  ;  3°  médailles, 
pierres  gravées  et  antiques  ;  i°  estampes.  Une 
salle  de  travail  est  ouverte  dans  chaque  départe- 
ment. En  outre,  une  salle  de  lecture  est  annexée 
au  département  des  imprimés.  L'admission  dans 
les  salles  de  travail  est  accordée  conformément 
aux  règlements  ministériels.  Aucune  formalité 
D'est  imposée  pour  l'accès  dans  la  salle  de  lecture. 

25.  L'administrateur  général  est  nommé  par 
décret  du  Président  de  la  République.  Son  traite- 
ment est  de  15  000  fr. 

26.  Le  personnel  de  la  Bibliothèque  comprend, 
outre  l'administrateur  général,  des  fonctionnaires 
au  nombre  de  soixante-quatre  au  maximum  et  un 
certain  nombre  de  gardiens  et  d'ouvriers.  Les 
fonctionnaires  se  divisent  comme  suit  {D.  'àOjuill. 
1902)  : 

Conservateurs  (quatre  au  maximum) .   .   .  .  10  000 f 

Conservateurs  adjoints  ''six  au  maximum)    .  7  000 

B  Uiothécaires,  répartis  en  six  classes  ...  3  000  à  6  000 
Sous-bibliothécaires,  répartis  en  quatre  cl.  .  2  400  a  3  3U0 
Stagiaires   1  800 

Le  personnel  des  gardiens  et  ouvriers  comprend  : 

"Un  chef  du  service  intérieur  1 

Un  chef  d-  Tatelier  de  reliure  j  2  500  à  3  000  f 

<ïa  diens  principaux  'six  au  maximum).  .  .  ) 
/iardifns  et  ouvriers  de  1  '■  classe  'douze  au 

m.xim  .mi  2  100  à  2  40) 


(■ardions  et  ouvriers  de  2a  classe  1  200  à  2  000 

S;*»;:  ::::::::::! 

27.  Les  conservateurs,  les  conservateurs  ad- 
joints, les  bibliothécaires,  sous-bibliothécaires, 
stagiaires,  ouvriers  et  gardiens  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  ministre,  sur  le  rapport  de  l'ad- 
ministrateur général  et  la  proposition  du  directeur 
de  renseignement  supérieur.  Nul  ne  peut  être 
nommé  à  un  emploi  à  la  Bibliothèque  nationale 
s'il  n'a  satisfait  ù  la  loi  militaire.  Nul  ne  peut  être 
nommé  stagiaire  s'il  n'est  pourvu  du  diplôme  de 
bachelier  et  s'il  n'a  subi  avec  succès  un  examen 
d'admission.  Sont  exemptés  de  cet  examen  les 
archivistes-paléographes  et  les  élèves  diplômés  de 
l'École  des  langues  orientales  vivantes. 

Nul  n'est  nommé  sous-bibliothécaire  s'il  n'a  été 
pendant  un  an  au  moins  stagiaire,  et  s'il  n'a  jus- 
tifié d'une  aptitude  spéciale  dans  un  concours. 

28.  Les  hommes  de  service  sont  choisis  parmi 
d'anciens  militaires  reconnus  aptes  aux  travaux 
qu'ils  doivent  exécuter  à  la  Bibliothèque. 

29.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  cumuler  un 
autre  emploi  avec  celui  qu'il  occupe  à  la  Biblio- 
thèque nationale. 

30.  D'après  un  décret  du  23  janvier  1888  le 
personnel  de  la  Bibliothèque  nationale  doit  être 
mis  d'ofiiee  à  la  retraite  d'après  les  règles  sui- 
vantes :  1°  les  hommes  de  service,  à  l'âge  de 
soixante  ans  ;  2°  les  conservateurs  adjoints,  les 
bibliothécaires  et  les  sous-bibliothécaires,  à  l'âge 
de  soixante-cinq  ans  ;  3°  les  fonctionnaires  d'un 
grade  supérieur  à  celui  de  conservateur  adjoint, 
à  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

31 .  Les  conservateurs  et  conservateurs  adjoints 
forment  un  comité  consultatif,  qui  se  réunit  pério- 
diquement sous  la  présidence  de  l'administrateur 
général. 

Celui-ci  est,  en  outre,  assisté  par  un  bureau 
d'administration  dirigé  par  un  secrétaire-trésorier. 
Ce  bureau  est  chargé  de  la  correspondance,  de  la 
comptabilité,  du  matériel  et  de  la  surveillance  gé- 
nérale. 

32.  La  Bibliothèque  nationale  est  ouverte  toute 
l'année,  sauf  pendant  les  deux  semaines  qui  pré- 
cèdent Pâques.  La  salle  publique  de  lecture  est 
ouverte  même  le  dimanche  ;  les  salles  de  travail 
sont  ouvertes  tous  les  jours  non  fériés.  La  salle 
publique  et  la  salle  de  travail  des  imprimés  sont 
ouvertes  depuis  9  heures  du  matin,  en  tout  temps, 
jusqu'à  4  heures,  du  15  octobre  au  14  février; 
jusqu'à  5  heures,  du  15  février  au  31  mars  et  du 
15  septembre  au  14  octobre;  jusqu'à  6  heures, 
du  1er  avril  au  14  septembre.  Les  autres  dépar- 
tements sont  ouverts  de  10  heures  du  matin  à 
4  heures  du  soir. 

Le  public  est  admis  à  visiter  les  galeries  d'ex- 
position, les  mardis  et  vendredis,  de  10  heures  à 
4  heures. 

ART.  2.  —  BIBLIOTHÈQUES  DE  L'ARSENAL,  MAZA1UNE 
ET  DE  SAINTE-GENEVIÈVE. 

33.  Ces  trois  bibliothèques  forment  un  groupe 
de  bibliothèques  entièrement  publiques  et  soumises 
à  des  dispositions  communes. 

Elles  sont  régies,  d'après  le  décret  du  7  avril 
1887,  chacune  par  un  administrateur,  des  conser- 
vateurs, des  conservateurs  adjoints,  des  bibliothé- 
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caires  et  sous-bibliothécaires  et  des  attachés  non 
rétribués.  Les  détails  de  leur  administration  sont 
réglés,  soit  par  le  même  décret,  soit  par  des  arrê- 
tés ministériels.  L'administrateur,  dans  chacune 
de  ces  bibliothèques,  est  nommé  et  révoqué  par 
le  chef  de  l'État  ;  les  autres  fonctionnaires,  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique.  Nul  ne  peut 
être  nommé  attaché,  s'il  est  âgé  de  plus  de  trente 
ans,  s'il  n'est  bachelier  et  s'il  n'a  subi  avec  suc- 
cès un  examen  d'admission.  Les  sous-bibliothé- 
caires doivent  être  choisis  parmi  les  attachés,  les 
bibliothécaires  parmi  les  sous-bibliothécaires,  les 
conservateurs  ou  conservateurs  adjoints  parmi  les 
bibliothécaires.  Chacune  de  ces  bibliothèques  est 
fermée  pendant  deux  semaines  chaque  année,  sa- 
voir :  l'Arsenal,  du  15  août  au  1er  septembre; 
Sainte-Geneviève,  du  1er  au  15  septembre;  la 
Mazarine,  du  15  septembre  au  1er  octobre. 

34.  La  bibliothèque  de  l'Arsenal,  la  plus  con- 
sidérable de  France  après  la  Bibliothèque  natio- 
nale, comprend  aujourd'hui  454  000  volumes, 
13  000  manuscrits  et  50  000  estampes.  Son  bud- 
get annuel  est  de  54  000  fr.  C'est  l'ancienne  bi- 
bliothèque du  marquis  de  Paulmy  d'Argenson, 
acquise  par  le  comte  d'Artois  en  1785,  séquestrée 
sous  la  Révolution,  et  qui,  bien  que  restituée  au 
comte  d'Artois  par  une  ordonnance  du  25  avril 
181  G,  demeura  néanmoins  bibliothèque  publique 
et  continua  de  figurer  au  budget  de  l'État. 

Son  ancien  fonds  est  extrêmement  riche  et  elle 
reçoit  du  dépôt  légal  tous  les  périodiques  qui  se 
publient  à  Paris.  Le  catalogue  de  ses  manuscrits 
a  été  publié  par  M.  Henry  Martin  (8  vol.  in-8°, 
1885-1899,  plus  un  volume  d'inventaire  des  ar- 
chives de  la  Bastille,  rédigé  par  M.  Funck-Bren- 
tano,  1892-1895). 

Son  budget  est  de  36  000  fr.  pour  le  personnel 
et  de  1 8  000  fr.  pour  les  acquisitions  et  le  matériel. 

35.  La  bibliothèque  Mazarine,  fondée  par  Ma- 
zarin  en  1640,  installée  en  1691  dans  son  local 
actuel,  qui  dépendait  alors  du  collège  Mazarin  ou 
des  Quatre- Nations,  fut,  dès  cette  époque,  en 
exécution  du  testament  de  Mazarin,  ouverte  deux 
fois  par  semaine  à  tous  les  gens  de  lettres. 

Riche  surtout  en  ouvrages  de  théologie  et  d'his- 
toire, elle  possède  300  000  volumes  et  4  500  ma- 
nuscrits, qui  ont  été  décrits  par  M.  Auguste  Moli- 
nier  (4  vol.  in-8°,  1885-1892).  Le  catalogue  des 
incunables  a  été  publié  en  1893  et  1898  par 
MM.  Paul  Marais  et  A.  Dufresne  de  Saint-Léon. 

Son  budget  est  de  33  200  fr.  pour  le  personnel 
et  de  14  400  fr.  pour  les  acquisitions  et  le  matériel. 

36.  L'ancienne  bibliothèque  des  Génovéfaius, 
ouverte  régulièrement  au  public  trois  fois  par  se- 
maine à  partir  de  1759,  devenue  propriété  natio- 
nale en  1792,  sous  le  nom  de  bibliothèque  du 

j  Panthéon,  a  été  transférée  en  1850  des  bâtiments 
de  l'ancienne  abbaye  de  Sainte-Geneviève  dans  le 
local  actuel  édifié  par  Henri  Labrouste. 

Installée  au  centre  des  études,  elle  met  à  la 
disposition  du  public  nombreux  qui  la  fréquente, 
outre  un  fonds  important  de  livres  anciens,  une 
(riche  collection  d'ouvrages  modernes  et  de  pério- 
diques. Elle  a  été  dotée  en  1868,  par  un  don  de 
•M.  de  La  Roquette,  ancien  consul  à  FIseneur  et  à 
!  Christiania,  d'un  fonds  de  livres  Scandinaves  qui 
(comprend  aujourd'hui  piès  de  10  000  volumes. 


Elle  comprend  actuellement  200  000  volumes 
et  3  500  manuscrits,  dont  le  catalogue  a  été  pu- 
blié par  M.  Kohler  (2  vol.  in-8°,  1894-1896).  Un 
catalogue  méthodique  des  imprimés  a  été  donné 
en  1891  par  MM.  Poirée  et  Lamouroux.  Le  cata- 
logue des  incunables,  rédigé  par  Daunou,  a  été 
publié  en  1892  par  Mlle  Pellechet. 

Son  budget  est  de  84  000  fr.  (personnel)  et  de 
36  300  fr.  (acquisitions  et  matériel). 

37.  Les  dispositions  du  décret  du  23  janvier 
1888  sur  la  mise  à  la  retraite  d'office  du  person- 
nel de  la  Bibliothèque  nationale  (voy.  n°  30)  sont 
applicables  au  personnel  des  bibliothèques  Sainte- 
Geneviève,  Mazarine  et  de  l'Arsenal. 

ART.  3.           BIBLIOTHÈQUES  UNIVERSITAIRES. 

38.  Si  ces  bibliothèques  ne  sont  pas,  comme 
celles  que  nous  venons  d'étudier,  affectées  sans 
restriction  à  l'usage  du  public,  elles  ne  sont  pas 
non  plus  exclusivement  réservées  à  une  catégorie 
déterminée  de  personnes.  Outre  les  professeurs 
et  les  étudiants,  les  personnes  autorisées  y  ont 
accès  et,  dans  certaines  villes,  les  bibliothèques 
universitaires  et  les  bibliothèques  communales  ont 
été  mises  en  commun.  Enfin,  depuis  la  loi  du 
10  juillet  1896,  créant  les  Universités,  toute  per- 
sonne immatriculée  dans  une-  faculté  (et  toute 
personne  peut  se  faire  immatriculer  moyennant  le 
versement  d'un  droit  d'immatriculation  de  30  fr.) 
a  libre  accès  dans  les  bibliothèques  d'universités. 

39.  Les  Facultés  des  lettres,  des  sciences,  de 
droit,  de  médecine,  de  théologie,  établies  à  Paris 
et  dans  diverses  villes  des  départements,  ont  tou- 
jours possédé  des  bibliothèques  plus  ou  moins  im- 
portantes. Un  arrêté  du  18  mars  1855  prescrivit 
de  réunir  les  bibliothèques  des  diverses  facultés, 
dans  chaque  chef-lieu  d'académie,  en  une  biblio- 
thèque unique.  Diverses  circonstances  se  sont  op- 
posées à  ce  que  cette  réunion  pût  être  exécutée 
complètement,  particulièrement  à  Paris.  Mais  des 
mesures  efficaces  ont  été  prises  en  1873  d'abord,  et 
surtout  depuis  1879,  pour  assurer  aux  bibliothè- 
ques universitaires  des  ressources  suffisantes,  puis 
un  recrutement  et  une  réglementation  uniformes. 

40.  A  Paris,  la  bibliothèque  de  l'Université, 
désignée  souvent  sous  le  nom  de  bibliothèque  de 
la  Sorbonne,  longtemps  ouverte  au  public,  est  ré- 
servée maintenant  aux  élèves  immatriculés  des 
facultés,  à  ceux  de  l'École  pratique  des  hautes 
études  et  de  l'École  des  chartes.  Malgré  son  nom, 
elle  n'est  commune  qu'aux  deux  Facultés  des  let- 
tres et  des  sciences  (et  jadis  à  celle  de  théologie 
catholique).  Établie  en  1763,  elle  possède  aujour- 
d'hui 300  000  volumes  et  1  600  manuscrits.  Son 
budget  est  de  46  400  fr.  pour  le  personnel  et  de 
68  000  fr.  pour  les  acquisitions  et  le  matériel. 
Sa  collection  de  périodiques  est  la  plus  riche  de 
France,  après  celle  de  la  Bibliothèque  nationale. 
Elle  est  ouverte  de  10  heures  à  midi,  de  2  heures 
à  6  heures  et  de  8  heures  à  10  heures. 

41.  Les  Facultés  de  droit,  de  médecine  et  de 
théologie  protestante  et  l'École  supérieure  de  phar- 
macie ont  conservé  leurs  bibliothèques  particu- 
lières qui  ont  été  récemment  installées  dans  des 
locaux  agrandis. 

La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit  possède 
70  000  volumes  et  un  budget  de  19  600  fr.  (per- 
sonnel) et  de  27  390  fr.  (acquisitions  et  matériel). 
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La  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine,  dont 
l'origine  remonte  a  I73;i.  compte  aujourd'hui 
1  iO  OOO  volumes.  Son  budget  est  de  30  700  IV. 
pOHI  le  personnel  et  de  3 7  000  fr.  pour  les  ac- 
quisitions et  le  matériel. 

La  bibliothèque  de  la  l'acuité  de  théologie  pro- 
testante D08Sèd6  Là 000  volumes  el  un  fonds 
d'acquisition  de  ;>  80Q  fr.  Le  secrétaire  de  la  Fa- 
culte  exerce  en  même  temps  les  fonctions  de  bi- 
bliothécaire 

Knliu,  la  bibliothèque  de  l'Kcole  supérieure  de 
pharmacie  renferme  20  000  volumes.  Son  budget 
e>t  de  10200  fr.  (personnel  I  et  12G00  fr.  (ac- 
quisitions et  matériel!. 

42  les  bibliothèques  des  facultés,  devenues 
en  isyii  bibliothèques  d'universités,  sont  placées 
>ous  l'autorité  du  recteur  et  la  surveillance  du 
Conseil  général  de  l'université,  qui  est  appelé  à 
donner  son  avis  sur  le  règlement  de  la  bibliothè- 
que. |/>.  21  juilt.  1807,  art.  11.)  Le  bibliothé- 
caire, place  mois  l'autorité  directe  du  recteur,  a 
[tour  subordonnés  des  sous-bibliothécaires,  surnu- 
méraires et  garçons.  Ne  peuvent  être  appelés  aux 
fonctions  de  bibliothécaire  que  les  sous-bibliothé- 
caires. .Ne  peuvent  être  nommés  sous-hihliothé- 
caîres  que  les  surnuméraires  pourvus  d'un  certi- 
ticat  d'aptitude,  délivré  a  la  suite  d'un  examen 
professionnel. 

43.  Les  conditions  d'admission  à  cet  examen, 
qui  se  compose  d*une  épreuve  écrite  et  d'une 
épreuve  orale  portant  sur  la  bibliographie  et  Fad- 
uiinislration  des  bibliothèques  universitaires,  sont 
déterminées  par  un  arrêté  du  20  décembre  1S93, 
modifié  par  un  arrêté  du  1er  février  18DG.  Les 
candidats  doivent  avoir  au  plus  trente-cinq  ans 
el  au  moins  vingt  et  un  ans  révolus  au  31  décem- 
bre de  Tannée  qui  précède  leur  inscription  en  vue 
du  certificat.  Ils  doivent  justifier  du  baccalauréat 
de  renseignement  classique  et  d'une  année  de 
stage,  comme  surnuméraire,  dans  une  bibliothèque 
universitaire.  La  durée  du  stage  est  réduite  à  six 
mois  pour  les  licenciés  ès  lettres  ou  ès  sciences, 
les  docteurs  en  droit  ou  en  médecine,  les  archi- 
vistes-paléographes et  les  élèves  diplômés  de 
l'École  des  hautes  études.  Sont  dispensés  de  la 
condition  du  stage  les  employés  des  bibliothèques 
dépendant  de  l'État  ou  des  communes  qui  comp- 
tent trois  ans  de  services  dans  ces  établissements. 

Dne  commission  centrale  des  bibliothèques  uni- 
versitaires et  collections  des  facultés  a  été  instituée 
par  arrête  du  31  janvier  1879  près  le  ministère 
de  l'instruction  publique.  Les  bibliothécaires,  sous- 
bibliothécaires  et  surnuméraires  sont  nommés  par 
le  ministre,  après  avis  de  cette  commission.  Les 
agents  inférieurs  sont  à  la  nomination  du  recteur. 

44.  Les  règlements  actuellement  en  vigueur  sur 
les  bibliothèques  universitaires  ont  été  arrêtés  le 
30  novembre  1886.  Ils  sont  relatifs  au  budget,  à 
la  commission  de  la  bibliothèque,  qui  est  composée 
de  professeurs  des  diverses  facultés,  au  mode  d'ac- 
quisition des  livres,  au  service  de  la  lecture,  au 
prêt  au  dehors,  au  prêt  de  bibliothèque  à  biblio- 
thèque et  aux  vacances. 

Le  bibliothécaire  a  le  droit  de  faire  emploi, 
jusqu'à  concurrence  des  deux  cinquièmes,  sans 
autre  contrôle  que  celui  du  recteur,  de  la  sub- 
vention de  l'État  affectée  aux  acquisitions  de  livres. 


45.  Parmi  les  ressources  spéciales  destinées  à 
alimenter  les  collections  universitaires,  il  faut 
mentionner  :  1°  un  supplément  de  droit  de  10  fr., 
perçu  chaque  année,  en  vertu  de  la  loi  de  finances 
du  29  décembre  187;},  sur  chaque  première  ins- 
cription prise  dans  les  facultés  de  l'État,  et  destiné 
«  a  créer  un  fonds  commun  pour  les  bibliothèques 
des  facultés  »  ;  2°  L'échange  des  publications  uni- 
versitaires, organisé  en  1882,  qui  fait  entrer  dans 
chaque  bibliothèque  universitaire,  non  seulement 
les  thèses  des  autres  universités  françaises,  mais 
encore  celles  de  nombre  d'universités  étrangères 
(trente-neuf  à  l'heure  actuelle). 

Le  nombre  des  volumes  des  bibliothèques  d'uni- 
versités, pour  la  province  seulement,  dépasse*un 
million.  Leur  crédit  annuel  d'acquisitions  est  de 
300  000  fr. 

AUT.  4.  —  MUSÉE  PÉDAGOGIQUE. 

46.  Des  bibliothèques  universitaires,  il  convient 
de  rapprocher  le  musée  pédagogique,  fondé  en 
1879,  rue  Gay-Lussac,  19,  qui  renferme,  auprès 
de  collections  de  matériel  scolaire,  une  impor- 
tante bibliothèque  d'ouvrages  relatifs  à  l'histoire 
de  l'enseignement  et  à  la  pédagogie,  et  de  livres 
de  classe  provenant  de  la  France  et  de  l'étranger. 
Ouvert  tous  les  jours  de  10  heures  a  5  heures, 
il  possède  environ  70  000  volumes. 

Un  décret  du  1er  avril  1903  a  fondu  en  un 
seul  établissement  le  musée  pédagogique,  la  bi- 
bliothèque centrale  de  l'enseignement  primaire 
et  l'office  d'informations  et  d'études  créé  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  par  un  décret  du 
10  juin  1901,  sous  le  titre  de  Musée  pédagogique 
(bibliothèque,  office  et  musée  de  l'enseignement 
public). 

Le  personnel  du  musée  pédagogique  comprend 
un  directeur,  un  bibliothécaire,  un  conservateur 
des  collections,  un  archiviste  de  l'office  d'infor- 
mations et  d'études,  un  bibliothécaire  adjoint  et 
quelques  employés. 

47.  Entièrement  publique  à  l'origine,  la  salle 
de  lecture  de  la  bibliothèque  du  musée  pédago- 
gique n'est  plus  accessible,  depuis  1898,  qu'aux 
membres  de  l'enseignement  public,  aux  candidats 
aux  agrégations  et  aux  examens  supérieurs  de 
l'enseignement  primaire  et  à  toute  personne  dé- 
clarant, par  une  demande  écrite,  s'occuper  de 
questions  relatives  à  l'enseignement. 

Depuis  1882,  on  a  joint  à  la  bibliothèque  cen- 
trale une  bibliothèque  circulante  qui  a  pour  objet 
de  fournir  des  livres  aux  instituteurs  pour  la  pré- 
paration d'examens  ou  de  conférences  populaires 
ou  pour  des  travaux  personnels. 

ART.  5.  —  BIBLIOTHÈQUE  DU  MUSEUM  D'HISTOlUE 
NATURELLE 

48.  Ouverte  au  public  en  1794,  elle  possède 
180  000  volumes,  2  180  manuscrits,  18  700  des- 
sins, 3  800  cartes  et  2  000  estampes.  Les  nom- 
breux périodiques  reçus  par  elle  en  font  une  bi- 
bliothèque scientifique  de  premier  ordre.  Son 
budget  total  est  de  80  634  fr. 

ART.  6.           BIBLIOTHÈQUE  DU  CONSERVATOIRE 

DES  ARTS  ET  MÉTIERS. 

49.  Formée  sous  la  Révolution  avec  des  livres 
provenant  des  dépôts  littéraires,  elle  a  été  ins- 
tallée, en  1852,  dans  l'admirable  réfectoire  de 
l'ancien  prieuré  de  Saint -Martin -des -Champs. 
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Riche  en  ouvrages  de  sciences  et  de  technologie, 
elle  possède  50  000  volumes.  Son  crédit  d'acqui- 
sitions est  de  5  500  fr.  Elle  est  ouverte  tous  les 
jours,  y  compris  le  dimanche,  de  10  heures  à 
3  heures  et  de  7  heures  et  demie  à  10  heures. 

Elle  relève  comme  le  conservatoire  lui-même, 
créé  par  un  décret  de  la  Convention  du  19  ven- 
démiaire an  III,  du  ministère  du  commerce. 

ART.  7.  —  BIBLIOTHÈQUE  DE  L'ÉCOLE 
DES  BEAUX-ARTS. 

50.  Destinée  particulièrement  aux  élèves  de 
TÉcole,  elle  s'ouvre  également  aux  travailleurs 
autorisés  par  le  ministre  des  Beaux-Arts  et  les 
autorisations  sont  très  largement  accordées.  Elle 
est  riche  d'environ  70  000  volumes  et  de  plus 
d'un  million  de  dessins,  gravures,  photographies, 
etc.  Le  crédit  annuel  pour  les  acquisitions  et  la 
reliure  est  de  6  000  fr. 

ART.  8.           BIBLIOTHÈQUE  DU  CONSERVATOIRE 

DE  MUSIQUE  ET  DE  DÉCLAMATION. 

51.  Gréée  en  même  temps  que  le  Conservatoire 
par  le  décret  du  3  août  1795,  ouverte  en  180 G, 
elle  possède  environ  40  000  volumes  d'oeuvres 
musicales  et  dramatiques  et  de  puhlications  rela- 
tives à  la  musique  et  à  l'art  théâtral,  et  plus  de 
200  000  morceaux  détachés  pour  le  piano  ou  pour 
le  chant. 

ART.  9.           BIBLIOTHÈQUE  DE  L'OPERA. 

52.  La  bibliothèque  de  l'Opéra,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  bibliothèque  musicale  de 
l'Opéra,  c'est-à-dire  avec  la  collection  de  parti- 
tions, copies  de  rôles,  etc.,  comprend  10  000  vo- 
lumes et  plus  de  70  000  estampes.  Son  budget 
annuel  d'acquisitions  et  reliure  est  de  6  000  fr. 

ART.  10.           BIBLIOTHÈQUE  DU  COMITÉ 

DE  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 

53.  Cette  bibliothèque,  instituée,  en  1876,  au- 
près du  ministère  de  la  justice,  peut  être  rangée 
au  nombre  des  bibliothèques  semi-publiques.  Aux 
termes  de  l'art.  2  de  son  règlement,  en  effet,  les 
personnes  qui  désirent  être  admises  à  y  faire  des 
recherches  doivent  en  indiquer  l'objet  et  faire 
connaître  leurs  nom  et  profession  au  secrétaire 
chargé  du  service  de  la  bibliothèque.  Les  ouvrages 
ne  peuvent  être  consultés  que  sur  place.  Tout 
prêt  au  dehors  est  interdit. 

La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours,  sauf 
les  samedis  et  dimanches,  de  1  heure  et  demie  à 
5  heures. 

Elle  possède  40  000  volumes.  Un  premier  cata- 
logue, publié  en  1889  et  comprenant  4  062  nu- 
méros, vient  d'être  complété,  en  1903,  par  la  pu- 
blication d'un  supplément  comprenant  les  n"s  4063 
à  81 16  (1  vol.  in-8°,  Imprimerie  nationale.  658  pa- 
ges). Son  crédit  d'acquisitions  est  de  13  000  fr. 

54.  De  la  bibliothèque  du  Comité  de  législation 
étrangère,  il  convient  de  rapprocher,  bien  qu'elles 
n'appartiennent  pas  à  l'État,  deux  autres  impor- 
tantes bibliothèques  juridiques  : 

1°  La  bibliothèque  administrative  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus 
(n°  4)  et  qui  appartient  au  département  de  la  Seine. 
Cette  bibliothèque,  qui  comprend  deux  sections, 
une  section  française,  riche  de  30  000  volumes, 
et  une  section  étrangère  qui  en  compte  plus  de 
20  000,  est  particulièrement  riche  en  publications 
j  officielles  des  divers  États  et  des  principales  villes. 


Elle  est  libéralement  ouverte  aux  personnes 
même  étrangères  à  l'administration  préfectorale 
qui  sollicitent  l'autorisation  d'y  travailler  ; 

2°  La  bibliothèque  de  la  Société  de  législation 
étrangère  (16,  rue  du  Pré-aux-Clercs)  qui  appar- 
tient a  une  Société  privée.  Elle  renferme  15  000  vo- 
lumes. Un  catalogue  en  a  été  publié  par  MM.  Chris- 
tian Daguin  et  Maurice  Dufourmantelle. 

ART.  11.  —  BIBLIOTHÈQUES  DES  PALAIS  NATIONAUX. 

55.  Ces  bibliothèques  étaient  autrefois  au 
nombre  de  sept,  mais  les  bibliothèques  du  Louvre, 
des  Tuileries  et  de  Saint-Cloud  ont  été  incendiées 
en  1871,  et  les  bibliothèques  de  Versailles  et  de 
Compiègne  ont  été  démembrées,  celle  de  Ver- 
sailles en  1874,  celle  de  Compiègne  de  1888  à 
1891.  Les  livres  et  les  manuscrits  qu'elles  ren- 
fermaient ont  été,  pour  la  plupart,  réunis  à  la 
Bibliothèque  nationale  et  à  la  bibliothèque  de 
l'Arsenal. 

56.  Des  deux  bibliothèques  qui  subsistent,  la 
bibliothèque  du  château  de  Pau  est  la  seule  vrai- 
ment publique.  Mise,  par  un  arrêté  du  ministre 
de  l'instruction  publique  du  25  février  1885,  à 
la  disposition  de  la  ville  de  Pau,  elle  est  ouverte 
chaque  jour  comme  la  bibliothèque  communale 
elle-même. 

57.  La  bibliothèque  du  château  de  Fontaine- 
bleau, au  contraire,  n'est  ouverte  que  deux  fois 
par  mois,  en  vue  surtout  du  prêt  des  livres.  For- 
mée sous  le  premier  Empire  avec  des  livres  pro- 
venant des  bibliothèques  du  Tribunat  et  du  Con- 
seil d'État,  elle  a  à  peu  près  cessé  de  s'accroître. 

ART.  12.           BIBLIOTHÈQUE-MUSÉE  D'ALGER. 

58.  Cette  bibliothèque  présente  ce  caractère 
d'être  la  seule  bibliothèque  de  chef-lieu  de  dépar- 
tement qui  appartienne  exclusivement  à  l'État  et 
dont  le  personnel  et  le  matériel  soient  inscrits  au 
budget.  Établie  en  1835,  elle  compte  actuellement 
33  000  volumes  et  2  000  manuscrits,  la  plupart 
arabes ,  provenant  surtout  de  Constantine ,  de 
Mascara  et  de  Tlemcen.  Alger  possède  d'ailleurs 
aussi  une  bibliothèque  communale  et  une  biblio- 
thèque universitaire. 

Sect.  2.  —  Bibliothèques  non  publiques. 

art.  1.         bibliothèques  des  grands  corps 

de  l'état. 

59.  Ces  bibliothèques  sont  :  1°  celle  du  Sénat 
(25  000  volumes  et  4  26  manuscrits)  ;  2°  celle  de  la 
Chambre  des  députés,  établie  par  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  IV  (150  000  volumes  et  un  millier  de  ma- 
nuscrits, parmi  lesquels  la  collection  de  copies  et 
d'extraits  du  Parlement  de  Le  iNain)  ;  enfin  3°  celle 
du  Conseil  d'État  (35  000  volumes),  rétablie 
après  l'incendie  de  1871. 

60.  Les  bibliothécaires  et  sous-bibliothécaires 
des  bibliothèques  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés  sont  nommés  par  les  bureaux  de  ces 
deux  assemblées. 

Ces  deux  bibliothèques  sont  réservées  aux  mem- 
bres des  deux  Chambres.  Les  questeurs  peuvent 
cependant  y  accorder  des  autorisations  de  travail, 
particulièrement  pour  consulter  certaines  collec- 
tions spéciales. 

ART.  2.           BIBLIOTHÈQUE  DE  L'iNSTITUT. 

61.  Bien  que  l'Institut  soit  placé  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  l'instruction  publique,  a 
bibliothèque  de  l'Institut,  à  raison  de  rindépen- 
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dance  dont  jouit  06  corps  savant,  doit  occuper 
une  place  a  part .  Le  bibliothécaire  et  les  doux 

m  <u<«- bibliothécaires  de  l'Institut,  dont  le  second 
Kmpire  avait  attribué,  OU  1865,  la  nomination  au 
ministre,  sont  oins  au  scrutin  secret,  en  assem- 
blée générale  des  cinq  académies.  (/..  15  germi- 
nal an  IV,  art.  37  et  38;  Arr.  des  consuls 
;;  pluviôse  tm  M.  Bff»9;  i>.  12  juill.  187?.) 

62.  Le  premier  fonds  de  la  bibliothèque  de 
l'Institut  est  l'ancienne  bibliothèque  de  la  ville  de 
Paris  qui  fut  attribuée  à  l'Institut  par  un  arrêté 
du  Directoire  du  27  venteiso  an  Y,  dont  la  légalité 
I  été  contestée.  Aujourd'hui  la  bibliothèque  de 
l'Institut  compte  plus  de  250  000  volumes  et  dis- 
p  »se  d'un  budget  de  23  000  fr.  (personnel)  et  de 
7  700  fr.  (acquisitions  et  reliure). 

On  catalogue  des  manuscrits  a  été  publié  par 
M.  Pernand  Boni  non,  et  un  inventaire  spécial  de 
la  collection  Godefroy  par  MM.  Ludovic  Lalanne 
et  (î.  Servois. 

63.  l  ue  ordonnance  royale  du  16  décembre 
1819  avait  réuni  la  bibliothèque  de  l'Institut  à  la 
bibliothèque  Mazarine,  placée  dans  le  même  bâti- 
ment. Sur  les  réclamations  des  membres  des  aca- 
démies, les  deux  bibliothèques  furent  séparées 
par  une  ordonnance  du  2 G  décembre  1S21.  Au- 
jourd'hui, la  bibliothèque  de  rinstitut  est  réservée 
aux  membres  de  l'Institut.  On  peut  cependant 
être  admis  a  y  travailler  sur  la  présentation  de 
deuï  d'entre  eux,  les  lundis,  jeudis,  vendredis  et 
samedis,  de  il  heures  à  5  heures,  du  1er  octobre 
au  10  août.  Du  15  août  au  1er  octobre,  la  biblio- 
thèque n'est  ouverte  qu'aux  seuls  membres  de 
l'Institut. 

ART.  3.  —  BIBLIOTHÈQUES  DEPENDANT  DES  DIVERS 
MINISTÈRES. 

64.  A  chaque  ministère  se  rattachent  les  biblio- 
thèques de  l'administration  centrale,  et  celles  des 
établissements  ou  administrations  qui  en  dépen- 
dant, collections  précieuses  par  les  spécialités 
d'ouvrages  qu'elles  renferment. 

I  1 .  —  Ministère  de  V instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

65.  Outre  les  bibliothèques  publiques  ou  semi- 
publiques  que  nous  venons  d'étudier,  le  ministère 
de  l'instruction  publique  possède  un  grand  nombre 
de  bibliothèques  non  publiques,  dans  certaines 
desquelles  cependant  peuvent  être  accordées  des 
facilités  de  travail. 

66.  Les  principales  de  ces  bibliothèques  sont  : 
1°  La  bibliothèque  centrale  du  ministère,  réor- 

gânisée  par  arrêté  du  24  décembre  1884.  Ouverte 
tous  les  jours  de  2  heures  à  5  heures,  elle  est 
riche  d'environ  25  000  volumes.  L'usage  sur  place 
de  cette  bibliothèque,  ainsi  que  le  prêt,  sont  ré- 
servés aui  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale et  aux  membres  des  diverses  commissions  du 
ministère.  Les  membres  du  Parlement,  ceux  de 
l'Institut  et  le  personnel  enseignant  peuvent  con- 
sulter les  livres  sur  place,  mais  ne  peuvent  les 
emprunter  sans  une  autorisation  spéciale. 

Une  autre  bibliothèque,  consacrée  à  l'histoire, 
à  l'archéologie,  aux  publications  des  sociétés  sa- 
vantes, et  réservée  aux  membres  et  aux  corres- 
pondants du  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  existait  autrefois  au  même  ministère: 
elle  a  été  transférée  a  la  Bibliothèque  nationale. 


BIBLIOTHÈQUES,  67-60. 

67.  2°  Les  bibliothèques  des  établissements 
scientifiques  et  littéraires,  savoir:  Collège  de 
France  (20  000  vol.)  ;  École  normale  supérieure 
(90  000  vol.)  ;  École  des  chartes  (28  000  vol. 
et  1  200  fac-similés  de  documents)  ;  École  des 
langues  orientales  vivantes  (40  000  vol.,  630  ma- 
nuscrits); Archives  nationales  (35  000  vol.);  Ob- 
servatoire de  Paris  (15  000  vol.);  Observatoire 
d'astronomie  physique  de  Meudon  et  observatoires 
des  départements;  Bureau  des  longitudes  (4  000 
vol.);  Bureau  central  météréologique  ;  Académie 
de  médecine  (220  000  vol.  ou  brochures,  100  000 
manuscrits  ou  pièces,  et  G  000  portraits). 

Le  bibliothécaire  de  l'Académie  de  médecine, 
malgré  les  analogies  de  constitution  qui  existent 
entre  ce  corps  savant  et  l'Institut,  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  non 
élu  par  les  membres  de  l'Académie. 

11  convient  de  rappeler  ici,  bien  qu'il  s'agisse 
de  fondations  privées,  qu'un  grand  nombre  de  so- 
ciétés savantes,  tant  à  Paris  que  dans  les  dépar- 
tements, possèdent  d'importantes  bibliothèques 
spéciales  relatives  à  leurs  études.  Citons,  par 
exemple,  les  bibliothèques  de  la  Société  de  géogra- 
phie de  Paris  (50  000  volumes,  13  000  cartes  et 
22  000  photographies),  de  la  Société  entomolo- 
gique  de  Paris  (30  000  vol.),  de  la  Société  des. 
antiquaires  de  France  (18  000  vol.),  de  la  Société 
d'anthropologie  (25  000  vol.),  de  la  Société  d'his- 
toire du  protestantisme  français,  rue  des  Saints- 
Pères  (50  000  vol,),  de  la  Bibliothèque  polonaise, 
quai  d'Orléans  (60  000  vol.),  ces. trois  dernières 
libéralement  ouvertes  aux  travailleurs. 

68.  3°  Les  bibliothèques  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  c'est-à-dire  les  biblio- 
thèques des  lycées  et  celles  des  collèges.  Les  bi- 
bliothèques des  lycées  sont  de  trois  sortes  :  1° 
bibliothèques  générales,  littéraires  et  scientifiques, 
destinées  aux  professeurs  et  aux  maîtres  répéti- 
teurs ;  2°  bibliothèques  de  quartier,  placées  dans 
chaque  salle  d'étude  du  lycée  ;  3°  bibliothèques 
classiques,  comprenant  les  livres  de  classe  que 
le  lycée  fournit  aux  élèves.  Ces  bibliothèques 
sont  placées  sous  la  surveillance  du  censeur. 

69.  4°  Les  bibliothèques  de  l'enseignement 
primaire,  comprenant,  outre  la  bibliothèque  du 
musée  pédagogique  [voy.  supra,  n°  46)  : 

a)  Les  bibliothèques  des  écoles  normales  pri- 
maires. Elles  comprennent  trois  fonds  de  livres  :  la 
bibliothèque  proprement  dite  à  l'usage  des  pro- 
fesseurs et  des  élèves-maîtres,  les  livres  de  classe 
et  la  bibliothèque  de  l'École  annexe  ; 

b)  Les  bibliothèques  pédagogiques,  instituées 
dans  chaque  canton  pour  permettre  aux  maîtres 
et  maîtresses  de  l'enseignement  primaire  soit  de 
développer  leur  instruction  professionnelle,  soit 
de  préparer  leurs  examens.  Constituées  librement 
en  vertu  de  statuts  délibérés  par  leurs  membres 
fondateurs  et  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité 
académique,  alimentées  par  les  cotisations  volon- 
taires de  leurs  membres,  par  des  subventions  ou 
des  envois  de  livres  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes,  par  des  dons  de  particuliers  ou 
d'éditeurs,  elles  étaient,  au  31  décembre  1897, 
au  nombre  de  2  748,  renfermant  1  1  16  223  vo- 
lumes. L'art.  291  de  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1902  a  accordé  aux  volumes  de  ces  bibliothèques 
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adressés  au  personnel  de  renseignement  primaire 
le  franchise  postale  sous  le  contre-seing  des  ins- 
pecteurs d'académie  ou  des  inspecteurs  primaires  ; 

c)  Les  bibliothèques  populaires  des  écoles  pu- 
bliques ou  bibliothèques  scolaires,  créées  par  arrêté 
ministériel  du  1er  juin  18G2.  Ces  bibliothèques 
prêtant  des  livres  à  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune, nous  en  traiterons  en  même  temps  que  des 
bibliothèques  populaires.  (Voy.  infra,  n°  100.) 

70.  5°  Les  bibliothèques  relevant  de  la  direc- 
tion des  beaux-arts.  Aux  bibliothèques  déjà  men- 
tionnées {voy.  nos  50  à  52)  de  l'École  des  beaux- 
arts,  du  Conservatoire  de  musique  et  de  l'Opéra, 
qui  sont  publiques  ou  semi-publiques,  il  convient 
de  joindre  la  bibliothèque  des  musées  nationaux, 
au  Louvre,  et  celle  du  Théâtre  Français. 

g  2.  —  Autres  ministères. 

71 .  Le  ministère  de  la  guerre  possède  une  biblio- 
thèque importante,  celle  du  Dépôt  de  la  guerre, 
qui  compte  près  de  100  000  volumes:  il  y  en  a 
une  autre,  toute  spéciale,  pour  le  dépôt  des  forti- 
fications. L'hôtel  des  Invalides,  le  Musée  de  l'ar- 
mée, racole  polytechnique,  l'École  de  Saint-Cyr, 
T École  de  Fontainebleau,  le  Prytanée  militaire  de 
La  Flèche  et  les  autres  écoles  dépendant  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre  ont  aussi  leurs  biblio- 
thèques. 

Les  bibliothèques  du  service  de  santé,  les  bi- 
bliothèques régimentaires  et  les  bibliothèques  de 
cercles  militaires,  de  réunions  d'officiers  et  de  gar- 
nison sont  établies  pour  les  officiers  de  tous  grades, 
tandis  que  les  bibliothèques  de  caserne,  de  corps 
de  garde  et  de  cercles-bibliothèques  ont  été  insti- 
tuées pour  les  sous-officiers  et  soldats.  11  y  a  aussi 
des  bibliothèques  d'hôpitaux  et  de  prisons  mili- 
taires. 

72.  L'administration  centrale  de  la  marine  a 
deux  bibliothèques  à  Paris  :  celle  du  ministère 
(15  000  volumes)  et  celle,  plus  considérable,  du 
Dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine  (GO  000  vo- 
lumes). Du  ministère  de  la  marine  dépendent  en- 
core les  bibliothèques  des  ports  et  hôpitaux  mili- 
taires de  Cherbourg,  Brest,  Lorient,  Rochefort  et 
Toulon,  celles  des  forges  de  la  Chaussade  et  de 
la  fonderie  d'Indret,  les  bibliothèques  de  la  jus- 
tice maritime,  les  bibliothèques  de  bord,  les  bi- 
bliothèques des  divisions  des  équipages  de  la  flotte, 
les  bibliothèques  régimentaires  et  les  bibliothèques 
des  prisons  maritimes. 

73.  Du  ministère  des  colonies  dépendent  la 
bibliothèque  du  ministère,  la  bibliothèque  de  l'Of- 
fice colonial,  installée  au  Palais-Royal,  galerie 
d'Orléans;  la  bibliothèque  de  l'École  coloniale,  et 
celles  des  établissements  d'outre-mer,  tels  que  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane,  le  Séné- 
gal, la  Réunion,  Pondichéry  et  l' Indo-Chine. 

Les  bibliothèques  coloniales  des  anciennes  colo- 
nies, créées  en  1826,  sont  alimentées  surtout  par 
les  crédits  alloués  par  les  conseils  généraux  de 
ces  colonies. 

74.  La  bibliothèque  du  ministère  des  affaires 
étrangères  a  été  soumise  récemment  à  une  révi- 
sion ayant  pour  but  d'en  éliminer  tous  les  ouvra- 
ges n'ayant  pas  de  rapports  au  droit  ou  à  la 
diplomatie. 

75.  Le  ministère  de  la  justice  possède,  outre 
la  bibliothèque  semi-publique  du  comité  de  légis- 


lation étrangère  {voy.  supra,  n°  53),  une  biblio- 
thèque particulière  réservée  à  l'usage  des  bureaux 
du  ministère. 

Dépendent  également  du  ministère  de  la  Jus- 
tice la  bibliothèque  de  la  Cour  de  cassation,  incen- 
diée en  partie  en  1871  (40  000  vol.),  celles  des 
cours  d'appel,  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  tribunaux  de  commerce. 

L'ordre  des  avocats  à  la  cour  de  Paris  possède 
une  bibliothèque  importante  (53  000  vol.),  qui  est 
la  propriété  de  l'ordre.  Cette  bibliothèque  contient 
un  certain  nombre  de  manuscrits,  notamment  la 
collection  d'extraits  du  Parlement  connue  sous  le 
nom  de  collection  de  Penthièvre.  Le  barreau  de 
la  Cour  de  cassation,  la  chambre  des  avoués  à  la 
cour  de  Paris  et  au  tribunal  de  la  Seine,  la  cham- 
bre des  notaires  de  Paris  et  plusieurs  barreaux 
de  province  possèdent  également  des  bibliothèques 
importantes.  Plusieurs  de  ces  bibliothèques,  qui 
sont  naturellement  réservées  à  l'usage  des  mem- 
bres de  la  corporation,  ont  fait  imprimer  leur  cata- 
logue. 

76.  La  bibliothèque  de  l'Imprimerie  nationale 
dépend  également  du  ministère  de  la  justice.  Cette 
bibliothèque  conserve  un  exemplaire  de  tout  vo- 
lume ou  document  imprimé  dans  l'établissement. 

77.  Le  ministère  de  l'agriculture  possède  une 
bibliothèque  centrale.  Les  écoles  dépendant  de  ce 
ministère  ont  chacune  leur  bibliothèque  particu- 
lière, dont  les  plus  importantes  sont  celles  de  l'Ins- 
titut agronomique,  de  l'École  de  Grignon  et  de 
l'École  forestière  de  Nancy  (8  000  vol.). 

78.  Outre  la  bibliothèque  publique  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  [voy.  supra,  n°  29) 
et  la  bibliothèque  du  ministère,  dépendent  du 
ministère  du  commerce  la  bibliothèque  de  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures  et  celles  des 
écoles  d'arts  et  métiers. 

C'est  aux  chambres  de  commerce  qu'appartien- 
nent les  bibliothèques  de  l'École  des  hautes  étu- 
des commerciales  et  des  diverses  écoles  supérieu- 
res de  commerce  de  Paris  et  des  départements. 

La  belle  bibliothèque  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  (place  de  la  Bourse)  a  été  incendiée 
en  1899.  Cette  bibliothèque  était  entièrement 
publique.  Depuis  sa  reconstitution,  on  n'y  est 
plus  admis  que  sur  présentation  de  cartes  dont 
le  nombre  est  limité. 

79.  La  bibliothèque  du  Musée  social,  fondation 
privée  due  à  la  libéralité  du  comte  de  Chambrun, 
doit,  à  raison  de  sa  composition,  être  rapprochée 
des  bibliothèques  qui  relèvent  du  ministère  du 
commerce. 

80.  Le  ministère  des  travaux  publics  possède  à 
Paris  trois  riches  bibliothèques  : 

1°  La  bibliothèque  de  l'administrai  ion  centrale 
(30  000  vol.)  ; 

2°  La  bibliothèque  de  l'École  des  ponts  et 
chaussées  (50  000  vol.),  dont  il  existe  un  catalogue 
imprimé  (2  vol.  in-Su,  1872  et  1881); 

3°  La  bibliothèque  de  l'École  des  mines 
(60  000  vol.),  dont  on  peut  rapprocher  la  biblio- 
thèque d'une  société  privée,  celle  de  la  Société 
géologique  de  France. 

Ajoutons,  dans  les  départements,  les  bibliothè- 
ques de  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne  et  des 
écoles  des  mineurs  d'Alais  et  de  Douai. 
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81.  Pu  ministère  de  L'intérieur  dépendent  : 

I*  La  bibliothèque  de  l'administration  centrale; 

?  '  Las  bibliothèques  administratives  des  préfec- 
ture* et  sous  préfectures,  instituées  en  i s ;> 7 ,  et 
dont  la  cadre  de  classement  a  été  arrêté  par  une 
circulaire  du  8  septembre  1844*  Ce  service  est 
souvent  confié  1  l'archiviste  départemental  (roy. 

11    .'•  i  pour  la  bibliothèque  administrative  de  la 

préfecture  de  la  Seine)  ; 

;;i>  Les  bibliothèques  pénitentiaires,  établies  en 
vertu  du  règlement  du  80  octobre  1841  et  orga- 
nisées par  diverses  circulaires  de  1872,  1S73  et 
1  S74 . 

82.  On  certain  nombre  d'évéchés,  de  chapitres 

e:  de  séminaires  possèdent  des  bibliothèques  d'une 

certaine  importance  dont  le  fonds  ancien  a  été 

constitué,  au  lendemain  du  Concordat,  par  des 
remises  de  livres  provenant  des  dépôts  littéraires. 

83.  La  bibliothèque  spécialèassez  importante  que 

possédait  le  ministère  des  linancos,  a  été  détruite 

par  l'incendie  de  1871,  mais  on  Pa  reconstituée. 
La  bibliothèque  de  la  (lourdes  comptes  avait  éga- 
lement été  détruite  eu  1871  1 . 

CHAP.  IV.  —  BIBLIOTHÈQUES  MUNICIPALES. 

84.  Les  bibliothèques  des  écoles  centrales,  for- 
mées par  ordre  de  la  Convention  avec  les  livres 
dt's  corporations  religieuses  supprimées,  lurent 
mises,  par  un  arrête  du  s  pluviôse  an  XI,  à  la 
disposition  des  municipalités.  Les  règles  relatives 
a  ces  bibliothèques  avaient  été  l'objet  de  plu- 
sieurs circulaires  ministérielles,  notamment  celle 
du  7  novembre  1S15;  elles  ont  été  d'abord  codi- 

-  dans  le  titre  111  de  l'ordonnance  du  22  fé- 
vrier 1*39  dont  l'art.  41  attribuait  au  ministre 
l'instruction  publique  la  nomination  des  biblio- 
thécaires communaux.  Sur  la  réclamation  des 
lires,  qui  invoquaient  l'art.  12  de  la  loi  muni- 
cipale du  18  juillet  1837,  lequel  attribue  au  maire 
la  nomination  à  tous  les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spé- 
cial de  nomination,  cette  disposition  fut  rapportée 
par  une  décision  du  2  juillet  1839,  reconnaissant 
que  Part.  41  de  l'ordonnance  du  23  février  prê- 
chent n'était  pas  applicable  aux  bibliothèques 
possédées  et  entretenues  par  les  villes  et  que  le 
bibliothécaire  devait  en  être  nommé  par  les  mai- 
res L'ordonnance  de  1839  est  aujourd'hui  rem- 
placée par  un  décret  du  17  juillet  1897,  dont 
Part.  G  a  tranché,  comme  nous  allons  voir  (n°91), 
la  question  de  la  nomination  du  bibliothécaire 
par  une  distinction  entre  les  bibliothèques  dites 
classées  et  les  bibliothèques  non  classées. 

85.  Cette  distinction  elle-même  est  subordonnée 
en  fait  à  l'importance  respective  que  présentent, 
dans  chaque  bibliothèque,  le  fonds  communal  et 
lé  fonds  d'État.  La  plupart  des  bibliothèques  des 
villes  se  composent,  en  effet,  de  deux  catégories 

1.  Voici,  du  reste,  la  liste  des  bibliothèques  détruites  en 

totalité  ou  en  partie  en  1870  et  1871  : 

Louvre  On  entier), 

Ville  de  Paris  (id.),  J 

Conseil  d'État  ( id.),  f  n  ... 

«       ,  ,     /.. -,  '  Par  1  insurrection 

Cour  des  comptes  (ta. ),  /  ..  . 

n       ,  /  .•  \  coinmunahste. 

Cour  de  cassation  (en  partie), 

Ordre  des  avocats  (id.), 

M'uistere  des  finances  ('-n  entier), 

Château  de  Saint-Clond  (id.),  ) 

Kcole  de  Sa>nt-Cvr  (en  partie),      '   „  ...  , 

,         ,  v  r      )  Faits  de  guerre. 

Strasbourg  'en  entier),  ( 

Montbéliard  (en  partie).  J 


de  livres.  Les  villes  sont  propriétaires  des  livres 
et  manuscrits  qui  ont  été  acquis  sur  les  fonds  du 
budget  municipal,  ou  qui  leur  ont  été  donnés  ou 
légués.  Par  contre,  les  manuscrits  et  les  livres 
anciens  provenant  des  établissements  religieux 
supprimés  à  la  Révolution  sont  demeurés  la  pro- 
priété de  PÉtat.  Ils  viennent  des  bibliothèques 
des  écoles  centrales,  véritables  bibliothèques  pu- 
bliques, ouvertes  à  des  jours  déterminés,  que 
l'arrêté  consulaire  du  8  pluviôse  an  XI,  pris  à  la 
suite  de  la  suppression  de  ces  écoles,  mit  simple- 
ment à  la  disposition  des  communes,  à  charge 
par  celles-ci  de  les  entretenir  et  de  payer  le 
traitement  du  conservateur. 

Quant  aux  livres  concédés  par  PÉtat  aux  biblio- 
thèques des  villes  depuis  1803,  et  provenant  soit 
des  anciens  dépôts  littéraires,  soit  de  souscrip- 
tions, on  admet  généralement  que  ces  concessions 
ont  revêtu  le  caractère  d'un  simple  dépôt.  Depuis 
1889,  du  reste,  les  livres  ainsi  mis  à  la  disposi- 
tion des  bibliothèques  communales  portent  l'es- 
tampille «  Propriété  de  l'État  ».  Ces  volumes  sont, 
de  la  part  des  inspecteurs  généraux  des  biblio- 
thèques, l'objet  d'un  récolement  particulier. 

86.  L'art.  1er  du  décret  du  17  juillet  1897 
s'est  inspiré  de  ces  principes  en  décidant  que  les 
collections  appartenant  à  l'État  peuvent  être  re- 
tirées par  le  ministre  pour  cause  d'insuffisance 
de  soins  ou  pour  abus  dans  l'usage  de  la  part 
des  villes. 

Les  catalogues  des  bibliothèques  auxquelles 
sont  affectés  les  ouvrages  dont  dispose  le  minis- 
tère, doivent  être  adressés  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique.  Les  villes  doivent,  en  outre, 
envoyer  au  ministère  un  rapport  annuel  sur  la  si- 
tuation et  le  fonctionnement  desdites  bibliothè- 
ques, ainsi  qu'une  liste  des  acquisitions  faites 
pendant  l'année  écoulée  {art.  2). 

87.  Un  comité  d'inspection  et  d'achat  de  livres 
est  établi  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
dans  toutes  les  villes  qui  possèdent  une  biblio- 
thèque publique  municipale  [art.  3).  La  compo- 
sition et  les  attributions  de  ce  comité  ont  été  ré- 
glées par  un  arrêté  du  6  mars  1903.  Les  membres 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, sur  la  proposition  du  préfet,  après  avis  du 
maire.  Le  comité  est  renouvelable  en  entier  tous 
les  sept  ans.  Il  se  réunit  une  fois  au  moins  par 
trimestre,  sous  la  présidence  du  maire. 

Le  ministre  s'assure  d'ailleurs,  par  des  inspec- 
tions, de  la  situation  et  de  la  tenue  des  biblio- 
thèques. 

88.  Toute  aliénation  des  livres,  manuscrits, 
chartes,  diplômes,  médailles,  estampes  et  objets 
quelconques  contenus  dans  les  bibliothèques  pu- 
bliques des  villes  est  interdite. 

S'il  se  produit  des  incendies,  sinistres,  sous- 
tractions, détournements  dans  une  bibliothèque, 
la  ville  doit,  sous  sa  responsabilité,  en  prévenir 
immédiatement  le  ministre. 

89.  Pour  le  fonds  d'État,  c'est-à-dire,  comme 
nous  venons  de  l'expliquer,  pour  les  livres  et  ma- 
nuscrits déposés  dans  les  bibliothèques  à  la  suite 
des  lois  de  la  Révolution  ou  ajoutés  depuis  par 
des  concessions  ministérielles,  il  ne  peut  être 
opéré  d'échanges  entre  les  diverses  bibliothèques 
qu'en  vertu  d'arrêtés  du  ministre. 
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Une  simple  autorisation  de  ce  dernier  suffit 
pour  les  échanges  que  les  villes  pourraient  faire 
des  objets  leur  appartenant  (art.  4). 

90.  Les  communications  au  dehors  des  manus- 
crits et  des  imprimés  sont  consenties  par  le  maire, 
sous  la  responsabilité  des  villes.  Le  ministre 
peut  ordonner  ces  communications  en  ce  qui 
concerne  le  fonds  d'État  [art.  5). 

91.  Les  bibliothèques  sont  confiées  à  un  biblio- 
thécaire et,  suivant  leur  importance,  à  plusieurs 
sous-bibliothécaires,  employés  ou  surnuméraires: 

Pour  les  bibliothèques  municipales  classées:, 
dont  l'importance  aura  été  signalée  au  ministre 
par  une  délibération  de  la  commission  des  biblio- 
thèques nationales  et  municipales,  les  maires 
doivent  choisir  les  conservateurs  ou  bibliothé- 
caires parmi  les  élèves  diplômés  de  l'École  des 
chartes  ou  parmi  les  candidats  munis  du  certifi- 
cat d'aptitude  aux  fonctions  de  bibliothécaire  uni- 
versitaire (voy.  supra.  n°  43),  ou  enfin  parmi 
les  candidats  ayant  satisfait  à  un  examen  dont  le 
programme  est  annexé  à  un  arrêté  du  ministre  de 
l'instruction  publique  du  28  mai  1898. 

Le  classement  des  bibliothèques  municipales 
est  établi  par  arrêté  ministériel. 

92.  Les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 
demeurent  à  la  charge  des  villes  (art.  G).  Ces 
dépenses  ont  d'ailleurs  un  caractère  facultatif. 

93.  Tous  règlements  des  autorités  locales  sur 
le  service  public,  l'établissement  du  service  de  nuit 
et  les  fonds  affectés  aux  dépenses  du  personnel, 
du  matériel  et  des  acquisitions  doivent  être  adres- 
sés au  ministère  de  l'instruction  publique  et  y 
restent  déposés  (art.  7). 

94.  Tous  les  chefs-lieux  de  département  et 
un  certain  nombre  de  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment possèdent  des  bibliothèques  publiques.  Ces 
bibliothèques  sont  aujourd'hui  au  nombre  d'envi- 
ron trois  cents.  Les  principales  sont  celles  de 
Bordeaux  (200  000  vol.),  Nantes  (180  000),  Gre- 
noble (172  000),  Lyon  (1G0  000),  Aix  et  Ver- 
sailles (150000),  Rouen  (140000),  Avignon  et 
Troyes  (125  000),  Montpellier  (120  000),  Tours 
(115000),  Marseille  (112  000),  Nancy  (108  000), 
Amiens,  Caen,  Chartres,  Dijon,  Lille,  Nîmes, 
Reims,  Rennes  et  Toulouse  (100  000  vol.  envi- 
ron). Les  manuscrits  ne  sont  pas  compris  dans  ces 
chiffres.  Les  bibliothèques  les  plus  riches  en  ma- 
nuscrits (plus  de  1  000)  sont  celles  de  Rouen 
(1  220  man.),  Avignon  (4  000),  Troyes,  Dijon, 
Lyon,  Nantes,  Grenoble,  Chartres,  Angers,  Douai, 
Bordeaux,  Marseille,  Cambrai,  Amiens,  Reims, 
Nancy,  Carpentras, . Aix,  Arras,  Saint-Omer,  Or- 
léans et  Toulouse. 

Un  catalogue  général  des  manuscrits  des  biblio- 
thèques des  départements,  rédigé  et  imprimé  aux 
frais  de  l'État,  est  presque  complètement  achevé 
(voy.  supra,  n°  5).  D'autre  part,  plus  de  quatre- 
I  vingts  villes  ont  publié  le  catalogue  de  leurs  livres 
imprimés. 

95.  Parmi  les  bibliothèques  municipales,  il  en 
est  une  qui  doit  être  signalée  à  part  :  c'est  la 
bibliothèque  historique  de  la  ville  de  Paris,  ins- 
tallée d'abord  à  l'hôtel  Carnavalet  et  aujourd'hui 
la  l'hôtel  Saint-Fargeau. 

La  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris,  qui  comp- 
ilait 120  000  volumes  et  un  certain  nombre  de 


manuscrits,  parmi  lesquels  l'incomparable  manus- 
crit de  Juvénal  des  Ursins,  avait  été  créée  au 
commencement  du  xixe  siècle  par  un  arrêté  de 
Frochot,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  4  germinal 
an  XII,  pris  en  exécution  d'un  arrêté  des  consuls 
du  8  pluviôse  an  XI,  lequel  avait  concédé  à  la  ville 
de  Paris  les  bibliothèques  de  la  troisième  école 
centrale  de  la  Seine,  celle  de  la  rue  Saint-Antoine, 
en  remplacement  de  l'ancienne  bibliothèque  de  la 
ville  (legs  d'Antoine  Moriau)  qu'un  arrêté  du  Di- 
rectoire du  27  ventôse  an  V  avait  attribuée  à  l'Ins- 
titut. (Voy.  supra,  n°  62.)  Cette  bibliothèque  fut 
incendiée  avec  l'hôtel  de  ville  le  23  mai  1871. 
Pour  la  remplacer,  il  fut  créé  deux  bibliothèques 
distinctes.  L'une,  purement  administrative,  est  la 
propriété  du  département  de  la  Seine.  (  Voy.  supra, 
n°  54  .)  L'autre,  surtout  historique,  a  son  origine 
dans  le  legs  fait  à  la  ville  de  Paris  par  M.  Jules 
Cousin,  conservateur  de  la  bibliothèque  incendiée 
en  1871,  de  sa  collection  personnelle  relative  à 
l'histoire  de  Paris,  qui  ne  comprenait  pas  moins 
de  6  000  volumes  et  de  14  000  estampes.  Accrue, 
en  1882,  de  la  collection  révolutionnaire  de  M.  de 
Liesville,  la  bibliothèque  Saint-Fargeau  comprend 
aujourd'hui  près  de  250  000  volumes  et  une  riche 
collection  de  plans  de  Paris. 

Elle  est  ouverte  tous  les  jours,  sauf  le  dimanche, 
dix  jours  à  Pâques  et  du  15  août  au  premier 
lundi  d'octobre,  de  1 1  heures  à  5  heures  de  Pâ- 
ques au  15  août,  et  de  10  heures  à  4  heures 
d'octobre  à  Pâques. 

CHAP.  V.  —  BIBLIOTHÈQUES  POPULAIBES  ET  SCOLAIRES. 

96.  Les  bibliothèques  dont  nous  avons  traité 
jusqu'ici,  qu'elles  appartiennent  à  l'État  ou  qu'elles 
soient  la  propriété  des  communes,  présentent  ce 
caractère  d'être  des  bibliothèques  d'un  caractère 
scientifique  et  élevé,  destinées  à  des  lettrés,  par- 
fois à  des  savants  ou  à  des  spécialistes.  Les  bi- 
bliothèques populaires,  au  contraire,  institutions 
d'origines  fort  diverses,  ont  seulement  pour  but 
de  répandre  parmi  le  peuple  le  goût  de  la  lecture 
et  de  l'instruction.  Quelques-unes  de  ces  institu- 
tions ont  cependant  élargi  leurs  cadres,  notam- 
ment par  la  création  de  bibliothèques  techniques. 
On  distingue  les  bibliothèques  populaires  propre- 
prement  dites  et  les  bibliothèques  scolaires. 

Sect.  i.  —  Bibliothèques  populaires. 

97.  Ces  bibliothèques  peuvent  être  divisées  en 
deux  catégories  distinctes  :  les  bibliothèques  com- 
munales et  les  bibliothèques  privées. 

Les  bibliothèques  sont  communales  :  l°par  fon- 
dation spéciale  des  conseils  municipaux  qui  pren- 
nent l'initiative  de  leur  création  ;  2°  par  distraction 
d'une  partie  de  la  bibliothèque  publique.  Dans 
certaines  communes,  en  effet,  on  met  à  la  dispo- 
sition des  familles,  à  des  heures  déterminées,  le 
soir  ou  le  dimanche,  les  ouvrages  usuels  que  con- 
tient la  bibliothèque  publique.  Cette  première  ca- 
tégorie de  bibliothèques  populaires  est  soumise  aux 
règles  générales  en  vigueur  pour  les  bibliothèques 
publiques.  Toutefois,  lorsque  la  bibliothèque  po- 
pulaire est  distincte  de  la  bibliothèque  publique, 
les  membres  du  comité  de  surveillance  sont  nom- 
més par  le  maire  et  non  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

98.  Les  bibliothèques  privées  sont  fondées  soit 
par  une  société  particulière  qui  veut  doter  d'une 
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bibliothèque  PensemWe  des  habitants  d'une  com- 
mute, soit  par  dos  .sociétés  coopératives  OU  des 
BOClétéS  de  huMilaisanro,  soil  enfin  par  dos  asso- 
ciations religieuses  dos  différents  cultes. 

M  Ces  bndations  pftvèes  n'ont  fait  l'objet  d'au- 
cune réglementation  particulière.  Les  sociétés  d'où 
elles  dérivent  sont  soumises  aux  règles  générales 
de  la  loi  du  lwJuiUel  1901.  Klles  doivenl  donc, 
>i  elles  veulent  jouir  de  la  capacité  juridique  pré- 
vue par  l'an.  6  do  cette  loi  ci,  par  exemple,  pos- 
séder  on  local  oi  percevoir  dos  cotisations,  faire 
line  déclaration  préalable  cl  doposor  doux  exem- 
plaires de  leurs  statuts  à  la  préfecture  on  à  la 
sous  préfecture; 

100.  Los  difficultés. les  plus  sérieuses  qui  se 
90ienl  élevées  onl  été  relatives  au  choix  des  livres 
introduits  dans  les  bibliothèques  populaires.  Celte 

(fuestion  a  lait  l'objet  de  discussions  approfondies 
a  1  Sénat  d'abord,  les  22-26  juin  1-867  et  le  lOsep- 
tembre  1868,  plus  tard  a  l'Assemblée  nationale, 
le  11  décembre  1 S 7 ;î  II  ne  semble  pas  qu'elle 
puisse  recevoir  une  solution  par  la  voie  adminis- 
trative. Cependant,  un  arrête  du  G  janvier  1874, 
commenté  par  une  circulaire  en  date  du  18  fé- 
vrier suivant,  a,  dans  le  but  dYxorcer  à  ce  point 
île  \no  spécial  une  action  toute  morale,  indiqué 
un  certain  nombre  de  règles  applicables  aux  bi- 
bliothèques populaires  qui  veulent  recevoir  des 
concessions  do  livres  provenant  du  ministère  de 
Pintruction  publique.  Le  choix  des  livres  est  confié 
a  une  commission  ministérielle  qui  est  chargée, 
on  outre,  d'examiner  toutes  les  questions  relatives 
a  Ces  bibliothèques'.  Les  concessions  d'ouvrages 
n'ont  lieu  i[iie  sur  la  proposition  des  préfets  ; 
elles  ne  sont  faites  qu'aux  bibliothèques  qui  se 
soumettent  a  l'inspection  de  PÉtat.  Enfin,  pour 
faciliter  la  diffusion  des  livres  donnés  par  le  mi- 
ni- 1ère,  il  n'est  jamais  accordé  deux  concessions 
dans  une  année  à  la  même  bibliothèque. 

101.  Les  bibliothèques  populaires  de  la  ville  de 
Paris  méritent  une  mention  particulière.  Elles 
sont  aujourd'hui  au  nombre  de  soixante-dix-neuf. 
Toutes  sont  bibliothèques  de  prêt,  et  un  certain 
nombre  comportent,  en  outre,  une  salle  de  lecture 
sur  place. 

Douze  de  ces  bibliothèques  constituent  des  bi- 
bliothèques d'art  industriel.  La  plus  considérable 
(h-  ces  bibliothèques  spéciales  est  la  bibliothèque 
Forney,  rue  Titon,  ainsi  appelée  du  nom  de  son 
fondateur,  qui  a  légué  à  la  ville  de  Paris  une 
somme  de  200  000  fr.  pour  cette  création. 

Les  bibliothèques  municipales  de  Paris  renfer- 
maient, en  1903,  456  000  volumes,  plus  187  000 
volumes  ou  estampes  pour  les  bibliothèques  ou 
sections  d'art  industriel.  En  1902,  1  818  125  vo- 
lumes ont  été  prêtés  à  domicile,  et  134  703  com- 
muniqués sur  place. 

Sect.  2.  —  Bibliothèques  scolaires. 

102.  Les  bibliothèques  scolaires  ou  bibliothè- 
ques  populaires  des  écoles  publiques  sont  établies 
dans  le  local  môme  de  l'école  et  confiées  aux  soins 
des  instituteurs,  sous  le  contrôle  de  l'autorité  uni- 
versitaire. Recommandées  d'abord  à  titre  d'essai 
par  une  circulaire  ministérielle  du  31  mai  1860, 
elles  ont  été  créées  et  organisées  par  arrêté  du 
1er  juin  1862. 

103.  Elles  comprennent:  1°  le  dépôt  des  livres 


de  classes  à  l'usage  de  l'école  ;  2°  les  ouvrages 
concédés  à  l'école  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  ;  3°  les  livres  donnés  par  les  préfets  au 
moyeu  de  crédits  votés  par  les  conseils  généraux  ; 
i"  lés  ouvrages  donnés  par  les  particuliers  ;  5°  les 
ouvrages  acquis  à  l'aide  de  ressources  spéciales. 

104.  Ces  ressources  proviennent,  soit  de  fonds 
votés  par  les  conseils  municipaux,  soit  du  produit 
de  souscriptions,  dons  ou  legs,  soit  du  produit  de 
remboursements  faits  par  les  familles  pour  pertes 
ou  dégradations  de  livres  prêtés,  soit  enfin  du 
montant  d'une  cotisation  volontaire  dont  le  taux 
est  lixé  chaque  année  par  le  conseil  départemental 
après  avis  du  conseil  municipal.  (Arr.  du  Ier  juin 
18G2,  art.  1er  et  7.) 

105.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  con- 
cède chaque  année  un  certain  nombre  de  volumes 
lorsque  la  commune  justifie  :  1°  de  la  possession 
d'une  armoire-bibliothèque,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  du  31  mai  1860; 
2°  de  l'acquisition  de  livres  de  classe  en  quantité 
suffisante  pour  les  besoins  des  élèves  gratuits 
(art.  4). 

106.  Aucun  ouvrage,  quelle  que  soit  sa  prove- 
nance, ne  peut  être  placé  dans  les  bibliothèques 
scolaires  sans  l'autorisation  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie. Les  acquisitions  de  livres  ont  lieu  sur  une 
liste  préparée  chaque  année  pour  toutes  les  écoles 
du  ressort  académique  et  arrêtée  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Cette  liste  ne  peut  con- 
tenir que  des  ouvrages  approuvés  par  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  {art.  6). 

Une  commission  permanente  des  bibliothèques 
scolaires,  créée  en  1863  et  réorganisée  le  13  jan- 
vier 1880,  publie  un  catalogue  officiel  des  livres 
qui  peuvent  être  envoyés  par  l'État.  Le  dernier 
catalogue  date  de  1899. 

107.  Les  livres  de  classe  sont  destinés  d'abord 
aux  enfants  des  écoles ,  mais  ils  peuvent  être 
prêtés  aux  familles  payant  la  cotisation  volontaire 
qui  forme  l'une  des  ressources  de  la  bibliothèque. 
Quant  aux  autres  ouvrages,  ils  peuvent  être  prêtés 
a  toutes  les  familles  de  la  commune,  lesquelles 
prennent  l'engagement  de  les  rendre  en  bon  état 
ou  d'en  restituer  la  valeur  [art.  5). 

108.  Les  communes  ont  la  faculté,  pour  leurs 
acquisitions,  de  s'adresser  à  l'adjudicataire  accepté 
par  l'administration  centrale.  Cet  éditeur  doit  leur 
fournir  des  livres  reliés,  rendus  franco  à  la  gare 
la  plus  voisine,  moyennant  un  prix  inférieur  de 
10  p.  100  au  prix  porté  sur  le  catalogue  pour 
les  ouvrages  brochés. 

109.  Les  bibliothèques  scolaires  étaient  en  1 898 
au  nombre  de  40  527.  Le  nombre  des  volumes 
de  ces  bibliothèques  dépasse  6  millions.  Le  crédit 
consacré  par  l'État  aux  achats  de  livres,  qui  était 
en  1884  de  250  000  fr.,  n'est  plus  aujourd'hui 
que  de  93  000  fr. 

Pour  suppléer  à  l'action  de  l'État,  on  s'est  ef- 
forcé de  développer  entre  les  lecteurs  de  ces  bi- 
bliothèques les  institutions  du  Sou  des  adolescents, 
du  Sou  des  bibliothèques,  du  Sou  des  périodiques. 
A.  Grûn,  J.  Havet  et  S.  Lebodrgeois. 

Complété  et  mis  à  jour  par  E.  Lelong. 
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j  BIEF.  Partie  d'un  canal  de  navigation  comprise 
entre  deux  écluses  ou  deux  barrages. 

C'est  aussi  le  canal  qui  reçoit  et  contient  Peau 
nécessaire  pour  faire  mouvoir  un  moulin. 

On  appelle  bief  supérieur  ou  arrière-bief  la  partie 
du  canal  en  amont  de  Pusine,  et  bief  inférieur  ou 
sous-bief  la  partie  qui  est  en  aval.  Il  en  résulte 
que,  si  plusieurs  usines  sont  placées  sur  le  même 
i cours  d'eau,  le  bief  supérieur  de  Pune  devient  le 
ibief  inférieur  de  Pautre,  et  ainsi  de  suite, 
î  BIENFAISANCE  (Bureau  de).  Voy.  Bureau  de 
{bienfaisance. 


BIENFAISANCE  PUBLIQUE.  Voy.  Assistance 
publique. 

BIENS  DE  L'ÉTAT.  Voy.  Domaine. 

BIENS  DE  MAINMORTE.  Voy.  Mainmorte. 

BIENS  DES  COMMUNES.  Voy.  Commune. 

BIENS  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 
Voy.  Bureaux  de  bienfaisance,  Hôpitaux  et  hos- 
pices, etc. 

BIENS  VACANTS.  Voy.  Domaine. 

BIÈRE.  Voy.  Boissons. 

BIÈVRE.  Les  règlements  spéciaux  à  la  rivière 
de  Bièvre  ont  attribué  aux  infractions  qui  y  se- 
raient commises  le  caractère  de  contraventions  de 
grande  voirie.  (Arr.  du  C.  2&févr.  1 732,  art.  38  ; 
O.  1er  mars  1754;  0.  de  police  19  mess,  an  IX; 
C.  d'Ét.  9  avril  1886  et  20  déc.  1S89.) 

BIJOUX.  Voy.  Garantie. 

BILLARDS.  1.  Taxe  sur  les  billards.  —  La 
loi  du  16  septembre  1871  a  soumis  les  billards 
publics  et  privés  aux  taxes  suivantes  : 

Parts   60  fr.  par  billard. 

Villes  au-dessus  de  50,000  âmes.  .  30 

Villes  de  10,000  à  50,000  âmes.   .  15 

Ailleurs   6 

Cette  taxe  est  assimilée  aux  contributions  di- 
rectes. Elle  est  annuelle,  et  les  particuliers,  aussi 
bien  que  les  cafetiers,  les  cercles,  etc....,  doivent 
être  imposés  pour  l'année  entière,  en  raison  des 
billards  qu'ils  possèdent  ou  dont  ils  ont  la  jouis- 
sance au  1er  janvier  de  chaque  année. 

2.  Les  possesseurs  de  billards  sont  tenus  de 
faire  une  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune 
où  se  trouvent  ces  billards.  Les  déclarations  sont 
reçues  du  1er  octobre  de  chaque  année  au  31  jan- 
vier de  l'année  suivante.  La  taxe  est  doublée  en 
cas  d'omission  ou  d'inexactitude  de  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi.  (D.  27  déc.  1871.) 

Les  déclarations  sont  valables  tant  qu'il  ne  s'est 
produit  aucun  fait  susceptible  de  modifier  l'assiette 
de  la  taxe.  {C.  d'Ét.  28  nov.  1873.)  L'imposition 
d'un  contribuable  à  la  double  taxe  tient  lieu,  poul- 
ies années  suivantes,  de  la  déclaration  omise.  (C. 
d'Ét.  18  juill.  1873.) 

3.  En  cas  de  cession  d'un  établissement  ren- 
fermant un  ou  plusieurs  billards  servant  au  pu- 
blic, la  taxe  peut,  sur  la  demande  du  cédant,  être 
transférée  au  cessionnaire.  (D.  27  déc.  1871, 
art.  2.) 

Il  n'est  formé  des  rôles  supplémentaires  que 
dans  le  cas  où  des  doubles  taxes  sont  exigibles 
par  suite  d'omission  ou  d'inexactitude  de  déclara- 
tion et  n'ont  pu  être  comprises  dans  les  rôles 
primitifs.  {D.  27  déc.  1871,  art.  6.)  Les  rôles 
sont  dressés  par  perception  {Ibid.,  art.  7)  sur 
des  états-matrices  établis  pour  quatre  années  et 
annuellement  revisés  par  le  contrôleur  des  contri- 
butions directes. 

4.  Les  fabricants  et  marchands  de  billards  ne 
sont  pas  imposables  à  raison  des  billards  qu'ils 
possèdent  pour  la  vente  ou  la  location,  et  dont  ils 
ne  font  pas  personnellement  usage.  Mais  le  non- 
usage  ne  dispense  pas  de  l'impôt  les  possesseurs 
de  billards  qui  n'en  font  pas  commerce.  (C.  d'Ét. 
5  déc.  1873.)  Le  mauvais  état  d'un  billard  non 
démonté  n'est  pas  non  plus  de  nature  à  justifier 
une  demande  en  décharge.  (C.  d'Et.  28  nov.  1873 
et  27  déc.  187  8.)  La  taxe  est  même  régulière- 
ment assise  sur  un  billard  démonté  qu'un  rapide 
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remontage  peut  mettre  en  état  de  service  (C. 

d  it    IN  nov.  1892);  sur  un  billard  déposé  fehes 

le  fàbrieant  pour  être  réparé,  (fr  d'Êt,  A  juin 
ISStî  i  Los  billards  placés  dans  un  asile  départe- 
mental d'aliénés,  pour  l'usage  des  malades,  sont 
passibles  de  la  taxe.  (C.  dit.       nov.  1873.) 

1rs  jeui  qui.  comme  les  billards  anglais,  bol- 
landais,  etc.,  n'ont  que  le  nom  de  commun  avec 
Ks  billards  proprement  dits,  ne  tombent  pas  sous 

l'application  de  la  loi  du  ii>  septembre  187 1. 

5.  /'(>//(  (  </<•*  billards  publics,  —  Une  ordon- 
nance du  7  juillet  1860,  applicable  à  la  ville  de 

Paris  et  eux  communes  rurales  du  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  soumet  a  une  surveillance 
spéciale  les  billards  publics.  Une  circulaire  du  20 
février  1875  recommande  aux  commissaires  de 
police  de  veiller  avec  soin  à  l'exécution  de  cette 
ordonnance,  dont  le  but  est  d'empêcher  le  jeu  de 
billard  de  dégénérer  en  loterie.  Il  est  défendu  aux 
maîtres  de  billards  de  laisser  jouer  certaines  pou- 
les  "ii  le  hasard  a  plus  de  part  que  l'adresse  des 
joueurs.  La  poule  a  deux  billes  est  seule  consi- 
dérée  comme  jeu  d'adresse.  Les  paris  sont  in- 
terdits. 

En  cas  d'infraction,  le  préfet  de  police  peut 
ordonner  la  suppression  des  billards.    A.  de  F. 

Mi-  ;i  jour  par  K.  I)<  ssart. 

BILLET  DE  BANQUE.  1.  Le  billet  de  banque 
esl  un  engagement  au  porteur  et  à  vue  qui  permet 
a  une  banque  d'emprunter  au  public  des  sommes 
égales  au  chiffre  de  ses  émissions. 

Considérons,  par  exemple,  l'escompte  tel  qu'il 
est  pratiqué  dans  une  banque  d'émission.  En 
échange  d'effets  de  commerce  qui  lui  sont  pré- 
sentés, la  banque  remet  au  cédant  de  ce  papier 
i  i  -  billets  émis  par  elle.  A  un  engagement  à 
terme,  facilement  réalisable,  revêtu  de  signatures 
connues,  la  banque  substitue,  non  du  numéraire, 
comme  pourrait  l'exiger  son  client,  mais  une  sim- 
ple promesse  de  payer. 

Sur  une  opération  de  crédit  elle  greffe  ainsi 
une  nouvelle  opération  de  crédit. 

2.  Pour  que  les  billets  soient  facilement  accep- 
tés,  il  faut  qu'ils  présentent,  outre  une  sécurité 
absolue,  des  avantages  de  nature  à  en  rendre  la 
circulation  facile. 

Les  qualités  que  doit  avoir  le  billet  de  banque 
sont  indiquées  dans  sa  définition  même  :  il  est 
au  porteur,  c'est-à-dire  transmissible  de  main 
en  main,  suis  être  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
dossement, qui  complique  toujours  la  transmis- 
sion des  autres  effets  de  commerce,  et  crée  une 
responsabilité  pour  le  cédant  ;  il  est  payable  à 
me  c'est-à-dire  remboursable  par  la  banque  à 
première  réquisition. 

Il  rend  ainsi  les  mêmes  services  que  la  mon- 
naie, tout  en  étant  d'un  maniement  plus  facile, 
et  en  permettant  de  faire,  sous  un  faible  poids, 
des  paiements  importants. 

3.  Mais  les  qualités  intrinsèques  du  billet  ne 
suffisent  pas  à  en  répandre  l'usage;  comme  il 
Q'est  en  Mjinme  qu'un  engagement,  il  n'a  de  va- 
leur qu'autant  que  la  banque  qui  l'a  émis  inspire 
confiance  au  public  et  tient  ses  engagements.  Si 
la  banque  est  suffisamment  connue,  si  sa  solidité 
ne  fait  aucun  doute,  elle  n'aura  pas  à  redouter 
des  demandes  nombreuses  de  remboursement  qui 


pourraient  épuiser,  sous  le  coup  d'une  panique 
quelconque,  les  réserves  métalliques  qu'elle  doit 
toujours  conserver  pour  répondre  en  partie  du 
remboursement  de  ses  billets.  Or,  cette  confiance 
en  la  banque  est  une  affaire  de  temps.  Elle  se 
développe  peu  à  peu,  lorsque  les  opérations  delà 
banque  augmentent  et  que  son  passé  peut  ré- 
pondre de  l'avenir. 

4.  Mais  pour  que  le  billet  d'une  banque  déjà 
connue  et  réputée  solide  puisse  circuler  aisément, 
il  est  nécessaire  qu'il  soit  accepté  dans  tous  les 
paiements  comme  la  monnaie  courante,  et  que  le 
public  ne  soit  pas  obligé  de  recourir  à  la  banque 
pour  le  faire  convertir  en  numéraire. 

Primitivement  il  n'en  était  pas  ainsi  et  le  billet 
de  la  Banque  de  France  n'était  payable  qu'au 
siège  du  comptoir  qui  l'avait  émis,  ou  à  la  Banque 
centrale.  C'était  une  conséquence  de  la  pluralité 
des  banques,  et  si  les  comptoirs  pouvaient  rem- 
bourser les  billets  de  la  Banque  centrale,  c'était 
par  tolérance  et  après  avis  du  conseil  général. 
Rien  dans  la  loi  n'entraînait  pour  eux  cette  obli- 
gation. Enfin,  nul  n'était  tenu  d'accepter  le  billet 
en  paiement.  Le  billet  n'avait  alors  que  le  carac- 
tère d'un  engagement  pris  par  la  banque. 

Far  suite  des  tiansformations  successives  qui 
ont  été  apportées  aux  diverses  dispositions  le  con- 
cernant, il  est  devenu  une  véritable  monnaie  lé- 
gale, au  moment  même  où  l'unité  de  l'émission 
était  réalisée  par  la  suppression  des  banques  dé- 
partementales. 

5.  Cours  légal,  cours  forcé.  Le  caractère  d'un 
billet  de  banque  de  bonne  qualité  est  d'être  accepté 
librement  sans  contrainte  par  le  public  et  de  va- 
loir autant  que  du  numéraire  qu'il  doit  toujours 
pouvoir  procurer.  Mais  dans  les  catastrophes  na- 
tionales, il  est  arrivé  que  le  cours  forcé  a  été 
établi  par  la  puissance  publique. 

Le  cours  forcé  est  la  dispense  accordée  à  une 
banque  de  rembourser  ses  billets.  Une  première 
application  du  cours  forcé  a  été  faite  en  France 
le  15  mars  1848.  A  la  suite  de  la  révolution  de 
Février,  le  numéraire  se  cachait,  tandis  que  la 
Banque  était  harcelée  par  des  demandes  de  secours 
du  Gouvernement  et  du  commerce.  Elle  aurait  dû 
les  refuser  malgré  sa  position  réellement  prospère, 
si  on  ne  l'avait  dispensée  provisoirement  de  l'obli- 
gation de  payer  ses  billets  en  numéraire.  Il  fallait 
de  plus  en  assurer  la  circulation  ;  ils  reçurent 
cours  légal  ou,  en  d'autres  termes,  ils  durent  être 
acceptés  comme  monnaie  réelle  parles  particuliers 
et  les  caisses  publiques. 

Toutefois,  le  cours  forcé  présente  un  grave 
danger.  Lorsque  le  billet  a  cours  libre,  si  la  banque 
émet  plus  de  billets  que  n'en  réclame  la  circula- 
tion, ils  reviennent  à  leur  source  et  la  baisse  de 
l'encaisse  indique  la  surabondance  de  la  monnaie 
fiduciaire  ;  en  lemps  de  cours  forcé,  on  n'en  est 
averti  que  par  la  dépréciation  du  billet  par  rap- 
port à  la  vraie  monnaie  et  le  mal  est  fait  avant 
qu'on  ait  pu  aviser. 

Le  meilleur  moyen  de  parer  au  danger  est  de 
limiter  étroitement  la  circulation,  sauf  à  l'étendre 
au  fur  et  à  mesure  que  de  nouveaux  besoins  d'ins- 
truments de  paiement  se  révèlent. 

C'est  pourquoi  le  décret  du  15  mars  1848  fixa 
la  limite  de  la  circulation  à  350  millions  pour  la 
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Banque  de  France  et  à  102  millions  pour  les  ban- 
ques départementales.  La  fusion  de  ces  banques 
avec  la  Banque  de  France  donna  a  celle-ci  une 
^faculté  d'émission  de  452  millions  portée,  le  22  dé- 
cembre 1849,  à  525  millions. 

Cette  situation  ne  se  prolongea  pas.  La  loi  du 
•6  août  1850  y  mit  un  terme,  en  supprimant  le 
cours  forcé  et,  par  contre-coup,  le  cours  légal  ; 
on  revint  alors  au  régime  antérieur  des  lois  et 
statuts  de  la  Banque,  et  la  limite  de  rémission  fut 
également  supprimée. 

Comme  par  le  passé,  la  Banque  pouvait  émettre 
librement  des  billets,  qui  reprenaient  le  caractère 
exclusif  d'engagement  de  la  Banque,  et  perdaient 
celui  de  véritable  monnaie,  qu'ils  avaient  acquis 
en  1S4S. 

De  nouveaux  événements  graves  amenèrent 
encore  le  rétablissement  du  cours  légal  et  du 
cours  forcé. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre  franco- 
allemande,  pour  éviter  des  suspensions  de  paie- 
ment et  des  faillites  faciles  à  prévoir,  on  prorogea 
l'échéance  des  effets  de  commerce.  Cette  mesure 
entraîna  comme  conséquence  le  rétablisssement 
du  cours  forcé  qu'établit,  en  même  temps  que  le 
cours  légal,  la  loi  du  12  août  1870. 

6.  Limitation  de  l'émission.  Celte  loi  fixa  le 
maximum  de  l'émission  à  1  800  millions  ;  le  14  août 
il  fut  porté  à  2  400  millions,  et  successivement 
élevé  à  2  800  et  3  200  millions  par  les  lois  du 
20  décembre  1871  et  15  juillet  1872. 

La  suppression  du  cours  forcé,  décidée  par  la 
loi  du  3  août  1875,  n'eut  pas  pour  conséquence 
la  disparition  du  cours  légal  ni  de  la  limitation  de 
l'émission.  Cette  limite  de  la  circulation  fut  au  con- 
traire élevée  à  3  milliards  500  millions,  4  mil- 
liards et  5  milliards  par  les  lois  du  30  janvier 
1884,  25  janvier  1893  et  17  décembre  1897. 
Jamais  il  n'a  été  sérieusement  question  de  la  sup- 
primer. 

7.  Quotité  des  coupures.  Pour  que  le  billet 
se  répande  dans  la  circulation,  il  faut  qu'il  se 
plie  aux  exigences  des  transactions  courantes, 
c'est-à-dire  soit  divisé  en  coupures  d'un  usage 
commode  et  susceptibles  d'être  employées  dans 
les  paiements  peu  importants.  La  division  actuelle 
des  coupures  de  nos  billets  qui  permet  d'atteindre 
ce  résultat  ne  date  que  de  1857.  La  loi  du  9  juin 
de  cette  année  ajoute,  en  effet,  aux  coupures  déjà 
existantes,  celle  de  50  fï. 

Pendant  plus  d'un  demi-siècle,  on  avait  hésité 
à  abaisser  à  un  chiffre  aussi  faible  la  plus  petite 
coupure  du  billet  de  banque,  dans  la  crainte  que 
le  public  ignorant  ne  vînt  demander  en  masse  le 
remboursement  de  pareils  billets  en  cas  de  crise. 
C'est  ainsi  que  la  loi  de  Tan  XI  fixait  le  chiffre  de 
la  plus  petite  coupure  à  500  fr.  ;  la  loi  du  10  juin 
1847  l'abaissait  à  200  fr.,  le  décret  du  15  mars 
1848,  rendu  dans  les  circonstances  difficiles  que 
l'on  sait,  autorisait  rémission  de  billets  de  100  fr., 
auxquels  s'ajoutaient  en  1857  les  billets  de  50  fr. 

Mais  il  serait  fâcheux  de  mettre  en  circulation 
de  plus  faibles  coupures  qui  déshabitueraient  le 
public  de  la  monnaie  métallique.  Si  le  billet  s'est 
abaissé  jusqu'à  25  et  20  fr.  (L.  12  août  1870 
et  Décision  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  du   12  déc.    187  0),  c'est  que  les 


besoins  d'instruments  d'échange  étaient  tels,  qu'il 
fallait  demander  au  papier-monnaie  de  suppléer  le 
numéraire.  La  loi  du  29  décembre  1871  autori- 
sait même  l'émission  de  billets  de  10  et  5  fr. 

8.  En  résumé,  le  billet  de  banque  est  l'engage- 
ment d'un  débiteur  dont  la  promesse  ne  peut  être 
mise  en  doute,  car  son  actif  est  tel,  que  le  rem- 
boursement de  ses  effets  en  circulation  ne  peut 
subir  le  moindre  retard.  Il  rend  les  mêmes  ser- 
vices que  la  monnaie,  mais,  comme  elle,  il  peut 
être  contrefait,  et  la  Banque  doit  chercher,  par 
tous  les  moyens,  à  éviter  ce  danger. 

9.  Falsification.  Malgré  les  soins  qu'elle  ap- 
porte à  la  fabrication  de  ses  billets,  malgré  les 
précautions  prises  pour  rendre  leur  falsification 
aussi  difficile  que  possible,  il  arrive  parfois  de 
constater  dans  la  circulation  la  présence  de  faux 
billets. 

Aussi  la  loi  a-t-elle  édicté  des  peines  très  sé- 
vères contre  les  falsificateurs  dè  billets,  que 
l'art.  139  du  Code  pénal  punit  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité.  La  loi  du  11  juillet  1885,  com- 
plétée par  l'art.  57  de  la  loi  de  finances  du 
30  mars  1902,  punit  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  1 6  à 
2  000  fr.,  la  fabrication,  la  vente,  le  colportage 
des  imitations  de  monnaies  ayant  cours  légal,  ou 
de  billets  de  banque. 

En  admettant  que  toutes  ces  précautions  soient 
inutiles,  et  que  la  Banque  se  voie  présenter  des 
billets  faux,  il  est  à  peine  besoin  de  faire  remar- 
quer qu'elle  n'est  pas  dans  l'obligation  de  les  rem- 
bourser, même  si  le  porteur  est  de  bonne  foi.  Si 
elle  le  fait,  c'est  par  pure  bienveillance,  et  eu 
égard  à  la  situation  du  présentateur.  Celui-ci  ne 
saurait  exercer  aucun  recours  contre  la  Banque, 
qui  n'est  liée  que  par  un  engagement  directement 
contracté  par  elle. 

10.  Billets  incomplets .  La  même  conduite 
serait  tenue  à  l'égard  du  possesseur  d'un  billet 
qui  le  présenterait  à  la  Banque  dans  un  état  tel 
qu'elle  ne  puisse  en  reconnaître  l'identité.  La 
Banque,  en  pareil  cas,  recherche  avec  un  soin 
tout  particulier  les  signes  et  les  chiffres  qui  per- 
mettent de  reconnaître  le  billet,  et  le  rembourse 
même  s'il  n'en  subsiste  qu'une  faible  partie. 

11.  Billets  perdus.  Quant  aux  billets  perdus, 
ils  n'appartiennent  pas  à  la  Banque.  S'il  y  avait 
une  liquidation  de  la  Banque,  les  billets  non  ren- 
trés seraient  acquis  à  l'État  comme  l'ont  été,  aux 
termes  de  la  loi  de  1897,  les  billets  à  impression 
noire  non  teintés,  retirés  de  la  circulation. 

Pierre  des  Essars. 
BILLET  DE  LOGEMENT.  Voy.  Logements  mi- 
litaires. 

BILLON.  1.  On  donnait  autrefois  ce  nom  aux 
pièces  d'or  ou  d'argent  dans  lesquelles  l'alliage 
excédait  la  proportion  légale. 

On  appelle  aujourd'hui  billon  toute  monnaie  de 
cuivre,  qu'elle  soit  ou  non  mêlée  d'un  peu  d'ar- 
gent, comme  l'étaient,  par  exemple,  les  pièces  de 
six  liards. 

2.  D'après  un  décret  du  18  août  1810,  la  mon- 
naie de  cuivre  et  de  billon,  de  fabrication  fran- 
çaise, ne  peut  être  employée  dans  les  paiements, 
si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  de  la 
pièce  de  cinq  francs.  L'art.  50  de  la  loi  de  finances 
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du  ;>  i  mais  i '„>();}  ;i  créé  une  monnaie  de  nickel 
de  la  valeur  Dominais  de  25  centimes,  {Voy.  Mon- 
naies J 

binage  I  v\ant  i  s.»:,  le  binage,  pour  un  curé , 
desservant  ou  vicaire,  consistait  a  dire  deux  messes. 

le  même  dimanche,  dans  doux  paroisses  différentes. 
i('//v  min   i  ?  avril  I  828,  ) 

I  Depuis  Bette  époque,  le  mol  binage  a  été  reut- 
placé  par  l'expression  «  double  service  »  qui,  outre 
honUgaUon  de  dire  doux  messes,  implique  le  de- 
voir, pour  le  prétire  autorise  a  biner,  de  desservir 
réellement  une  seconde  paroisse  en  y  allant  faire 
deN  instructions,  eu  visitant  les  malades  et  en 
adminiatranl  les  sacrements.  (Cire,  min.  30  juin 
1821  ;  2  aoUI  1833.) 

3.  Le  prêtre  bineur  a  droit,  pendant  un  an,  à 
la  jouissance  du  presbytère  de  la  succursale  va- 
cante. Passé  ce  délai,  le  presbytère  peut  être  amo- 
die par  la  commune  (OU  la  fabrique  si  elle  est 
propriétaire)  à  son  profit.  (/>.  9  avril  1904.) 

4.  Le  desservant  reçoit,  en  outre,  une  indem- 
nité annuelle  de  200  fr.  sur  les  fonds  du  budget 
des  cultes.  yO.  (\  nor.  1814.) 

5.  Pour  avoir  droit  à  cette  indemnité,  il  faut 
être  desservant  de  succursale,  curé  ou  vicaire  de 
cure;  il  faut,  en  plus,  produire  un  certificat 
d'identité  émanant  de  l'autorité  diocésaine,  et  une 
attestation  constatant  la  réalité  du  double  service, 
délivrée  par  le  maire  de  la  commune  où  il  est 
célébré,  ou  bien,  en  cas  de  refus  non  motivé  du 
maire,  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet.  Ces  pièces 
doivent  être  annexées  aux  mandats  de  paiement. 
[Cire.  min.  Zijanv.  1884.) 

6.  Aux  tonnes  de  la  môme  circulaire,  les  vi- 
caires de  desservant  eux-mêmes  peuvent  être 
appelés  a  bénéficier  de  l'indemnité  de  binage. 
Mais  cette  interprétation  ifa  pu  être  admise  en 
pratique  eo  raison  des  augmentations  budgétaires 
qu'elle  aurait  entraînées. 

7.  Un  même  ecclésiastique  autorisé  à  biner  ne 
peut  avoir  droit  à  une  double  indemnité,  lors 
même  qu'il  ferait  son  service  dans  deux  succur- 
sales vacantes.  (Iiègl.  général  sur  la  comptabi- 
lité des  cultes  31  déc.  1841,  art.  192.) 

8.  Le  binage  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une 
succursale  vacante,  c'est-à-dire  privée  de  titulaire 
recevant  un  traitement.  [Voy.  Cultes.) 

9.  Le  piètre  bineur  est  membre  du  conseil  de 
fabrique  de  la  paroisse  où  il  est  autorisé  à  faire 
on  double  service.  Jules  Michel. 

BLÉ.  Voy.  Céréales. 

BLOCUS,  i.  Le  blocus  a  été  défini  :  «  la  rup- 
ture de  toute  communication  entre  les  côtes  et 
les  ports  d'un  État  et  la  pleine  mer,  opérée  et 
maintenue  par  la  force  armée  d'un  autre  Etat  » 
(Bohfils  et  Fauchille). 

Le  blocus  est  une  des  formes  de  l'état  de  guerre 
el  sa  légitimité  n'est  pas  contestée  quand  cet  état 
existe. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  blocus  soit  exercé 
par  un  pays  vis-a-vis  d'un  autre  avec  lequel  il  n'est 
pas  en  état  de  guerre  déclarée  et  le  cas  s'est  pré- 
senté souvent  au  xixe  siècle.  C'est  là  ce  qu'on 
appelle  le  blocus  pacifique.  Sa  légitimité  est  dis- 
cutée théoriquement. 

2.  La  législation  relative  au  blocus  tient  une 
grande  place  dans  le  droit  maritime  international. 


Elle  a  varié  suivant  les  époques  et  chez  les  diffé- 
rents peuples.  Elle  intéresse  au  plus  haut  degré 
les  droits  des  neutres  en  même  temps  que  ceux 
des  belligérants.  Mais  l'accord  n'est  pas  encore 
complet  entre  les  gouvernements,  et  si  le  droit 
d'établir  le  blocus  n'est  pas  contesté,  la  procédure 
qui  rend  le  blocus  valable  donne  encore  lieu  à  de 
sérieuses  controverses. 

3.  En  ce  qui  concerne  le  blocus  pacifique,  l'Ins- 
titut de  droit  international  a  déclaré,  à  sa  session 
d'Heidelberg,  en  1887,  qu'il  n'était  pas  contraire 
au  droit  des  gens,  sous  la  condition  d'observer  les 
trois  règles  suivantes  : 

1°  Libre  entrée  et  sortie  des  navires  sous  pavil- 
lon étranger  dans  les  ports  bloqués  ; 

2°  Déclaration  et  notification  officielle  du  blocus 
qui  devra  être  maintenu  par  des  forces  suffisantes; 

3°  «  Les  navires  de  la  puissance  soumise  au 
blocus  peuvent  être  séquestrés,  puis  restitués 
avec  leurs  cargaisons  à  la  tin  du  blocus,  mais 
sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité.  »  (Bon- 
fils  et  Fauchille.) 

4.  Parce  qui  précède,  on  voit  que  la  procédure 
de  la  notification  de  blocus  ne  varie  pas,  soit 
qu'il  s'agisse  du  blocus  pacifique,  soit  qu'il  s'agisse 
du  blocus  en  temps  de  guerre. 

La  procédure  la  plus  généralement  admise  par 
le  droit  des  gens  est  ainsi  résumée  par  un  auteur 
autorisé,  Galvo.  Le  blocus  doit  être  notifié  :  1°  par 
le  commandant  des  forces  bloquantes  aux  autori- 
tés des  lieux  bloqués  ;  c'est  un  préliminaire  rigou- 
reusement exigé  et  dont  l'omission  rendrait  nulles 
les  captures  à  la  sortie  du  port  ;  2°  aux  gouver- 
nements neutres  ;  c'est  la  notification  dite  générale 
ou  diplomatique  ;  3°  à  chaque  navire  se  dirigeant 
sur  la  ligne  de  blocus  ou  s'y  trouvant  ;  c'est  la 
notification  spéciale. 

Cette  doctrine  est  celle  de  la  France,  qui  l'a 
inscrite  dans  ses  traités  et  dans  ses  instructions 
du  25  juillet  1870,  et  l'a  appliquée  dans  la  juris- 
prudence de  son  Conseil  d'Etat. 

En  1888,  lors  du  blocus  de  Zanzibar,  l'Angle- 
terre a  émis  la  prétention  que  la  notification  spé- 
ciale n'est  point  obligatoire  et  cette  opinion  a  été 
partagée  par  le  Danemark  et  les  États-Unis.  La 
France  et  l'Allemagne  ont  soutenu  la  doctrine 
contraire. 

5.  La  généralité  des  auteurs  professe  que  le 
blocus,  pour  être  obligatoire,  doit  être  effectif, 
c'est-à-dire,  aux  termes  de  la  déclaration  de  Paris 
du  16  avril  1856,  «  maintenu  par  une  force  suffi- 
sante pour  interdire  réellement  l'accès  du  littoral 
de  l'ennemi  » . 

6.  La  pénalité  contre  les  navires  qui  forcent 
le  blocus  consiste  dans  la  confiscation  du  navire 
et  de  la  cargaison. 

Les  affaires  de  l'espèce  sont  portées  devant  des 
tribunaux  spéciaux.  {Voy.  Prises,  Contrebande  de 
guerre.)  Louis  Farces. 

BOIS  ET  FORÊTS.  Voy.  Forêts. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE  DE  LA  LÉGISLATION. 
Sect.   1.  —  Période  antérieure  à  1791. 

1.  En  France,  comme  dans  la  plupart  des  autres 
parties  de  l'Europe,  les  boissons  sont  taxées  au 
profit  de  rÉtat  ;  en  France,  comme  en  Angleterre 
et  en  Russie,  l'impôt  des  boissons  constitue  une 
branche  importante  du  revenu  public.  Le  produit 
en  a  été  évalué,  pour  l'exercice  1903,  à467  mil- 
lions de  francs,  y  compris  le  droit  de  licence. 

2.  Cet  impôtest  fort  ancien.  Sous  Chilpérie,  sous 
Charles  V,  sous  François  Ier,  sous  Henri  11,  sous 
Charles  IX,  il  a  été  l'objet  d'actes  ou  de  déclarations 
réglementaires.  Mais  on  peut  dire  qu'il  n'est  devenu 
une  ressource  permanente  pour  le  gouvernement 
français  qu'à  la  finduxvne  siècle.  A  cette  époque, 
d'ailleurs,  la  perception  n'en  était  pas  générale, 
et  il  y  avait  presque  autant  de  systèmes  de  taxa- 
tion que  de  subdivisions  territoriales. 
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3.  Lt  Révolution  d€  1789  trouva  l'impôt  des 

boissons  constitue  sur  dos  bases  plus  fixes  et  plus 

anif ormes.  Le  personnel  chaxgé  de  là  perception 

était  hiérarchiquement  organisé.  Il  formait  l'admi- 

nistratioo  dite  des  unies. 

Seul  dans  quelques  Niiios  populeuses,  l'impôt 
était  assuré  par  des  inventaires  chez  les  récoltants 
ou  par  des  exercices,  c'est-à-dire  par  de  fré- 
quentes vérifications,  au  domicile  des  détaillants.  A 
tais,  l'on  percevait  cumulativenient  le  droit  de 
fa  régie  du  roi,  le  droit  de  l'BÔtel-de-Ville  et  le 

droit  pour  1rs  hôpitaux.  Ces  droits,  qui  s'élevaient 

I  pu  s  de  6â  livres  parmuidde  272  litres  de  vin, 
étaient  perçus  aux  entrées.  Là  portion  afférente  à 
la  réijn  du  roi  était  de  .>0  livres  environ. 
Seot.  2.       Période  de  1791  à  1903. 

4.  Supprimé  le  27  mars  1791,  en  même  temps 
que  tous  les  autres  impôts  de  consommation,  rim- 
pôt  des  boissons  fui  rétabli  par  la  loi  de  finances 
du  ..  ventôse  an  X.11  (25  févr.  1804|. 

Depuis,  il  n'a  plus  été  abandonné, mais  à diverses 
reprises  le  système  de  perception  a  été  radicale- 
ment changé. 

5.  D'abord,  il  n'y  avait  point  de  formalités  à  la 
circulation,  et  il  n'y  avait,  ni  visites  ni  vérifications 
Chez  les  Simples  marchands.  L'impôt  était  assoie 
par  des  inventaires  chez  les  récoltants,  et  par  des 
exercices  chez  les  fabricants. 

6.  Aux  taxes  d'inventaire  et  de  fabrication,  la 
loi  du  24  avril  1806  ajouta  :  1°  un  droit  dit  de 
vente  en  gros  ;  2°  un  droit  de  détail.  Aucun  trans- 
port de  boissons  ne  pouvait  être  opéré  sans  que 
le  conducteur  fût  muni  d'une  expédition  de  la  ré- 
gie. Les  détaillants,  les  marchands  en  gros  étaient 
soumis  a  l'exercice  comme  les  fabricants  eux- 
mêmes. 

7.  Le  droit  d'inventaire  fut  supprimé  par  la  loi 
du  25  novembre  1808,  qui  compensa  cette  perte 
pour  le  Trésor  eu  augmentant  le  droit  de  détail  et 
le  droit  de  vente  en  gros,  qualifié  dès  ce  moment 
droit  de  mouvement  ou  de  circulation. 

Ce  nouveau  régime,  maintenu  sous  la  première 
Restauration,  mais  avec  de  nouvelles  facilités  pour 
les  débitants  qui  voulaient  s'affranchir  des  exercices, 
fut  abandonné  pendant  les  Cent-Jours.  L'impôt  des 
buissons  devint  alors  une  v  éritable  contribution  di- 
recte. II  n'y  avait  plus  d'exercices  d'aucune  espèce. 
Tous  les  droits  se  trouvaient  remplacés  au  moyen 
d'une  répartition  entre  les  débitants  et  entre  les 
brasseurs,  d'après  les  résultats  des  années  pré- 
cédentes. 

8.  Ce  système  demeura  en  vigueur  jusqu'à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  28  avril  181  G,  qui  rétablit 
a  peu  près  complètement  le  régime  antérieur  aux 
Cent-Jours. 

Véritable  charte  de  l'impôt  des  boissons,  cette 
loi  de  1816  subsiste  dans  ses  dispositions  essen- 
tielles. Ln  dehors  de  modifications  de  tarifs,  les 
lois  subséquentes  n'ont  guère  consacré  que  de 
nouvelles  exceptions  ou  des  restrictions  nouvelles 
qui  n'ont  point  affecté  le  fond  du  système. 

9.  La  loi  du  29  décembre  1900  a  supprimé 
les  droits  de  détail,  d'entrée  et  de  taxe  unique 
sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  et  modi- 
fié le  tarif  et  l'assiette  des  licences  des  débitants, 
des  marchands  en  gros,  des  brasseurs,  des  bouil- 
leurs et  des  distillateurs. 
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Cette  loi  a  également  réglementé  le  privilège^ 
des  bouilleurs  de  cru  et  cette  réglementation  a 
ete  complétée  par  la  loi  du  31  mars  1903. 

CHAP.  II.  —  BOISSONS  PASSIBLES  DE  L'IMPÔT. 

10.  Sont  passibles  de  taxes,  au  profit  de  l'État, 
sous  le  titre  général  d'impôt  des  boissons  :  le  vin, 
les  vendanges,  le  cidre,  le  poiré,  l'hydromel,  la 
bière,  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de- 
vie,  liqueurs,  absinthes  et  autres  liquides  alcoo- 
liques non  dénommés. 

Les  boissons  importées  supportent  ces  taxes  en 
sus  des  droits  de  douane.  (L.  181 G  et  1818;  L. 
29  déc.  1900.) 

11.  La  dénomination  de  vin  est  réservée  au 
liquide  provenant  exclusivement  de  la  fermenta- 
tion des  raisins  frais.  (L.  14  août  1889  et  L. 
1 1  juill.  1891.) 

La  loi  du  G  avril  1897  interdit  la  fabrication, 
la  circulation  et  la  détention  en  vue  de  la  vente  : 

1°  Des  vins  de  sucre  de  deuxième  cuvée  obte- 
nus par  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais, 
additionnés  d'eau  sucrée  ; 

2°  Des  vins  de  marcs  ou  piquettes  obtenus  par 
l'épuisement  des  marcs  au  moyen  de  l'eau  pure, 
sans  aucune  addition  de  sucre,  d'alcool  ou  de 
matières  sucrées  5 

3°  Des  cidres  et  poirés  produits  autrement  que 
par  la  fermentation  des  pommes  ou  poires  fraîches. 

12.  La  loi  du  G  avril  1897  admet  cependant 
les  récoltants  à  vendre  aux  simples  particuliers, 
pour  leur  consommation  de  famille,  des  piquettes 
de  raisins  frais  provenant  de  l'épuisement  des 
marcs  par  l'eau  sans  addition  d'alcool,  de  sucre 
ou  de  matières  sucrées. 

Elle  admet  encore  la  détention  en  vue  de  la 
vente  de  boissons  de  cidre  d'une  teneur  alcooli- 
que inférieure  à  3°,  fabriquées  avec  des  pommes 
ou  des  poires  sèches. 

Enfin,  l'administration  tolère  la  fabrication  et 
la  vente  des  boissons  dites  de  ménage,  titrant 
moins  de  2°.  (Décis.  min.  fui.  3  sept.  1880  et 
17  juill.  1899.) 

13.  Quiconque  veut  ajouter  du  sucre  à  la  ven- 
dange est  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  trois 
jours  au  moins  à  l'avance,  à  la  recette  buraliste 
des  contributions  indirectes.  La  quantité  de  sucre 
ajoutée  ne  peut  pas  être  supérieure  à  dix  kilo- 
grammes (10  kilogr.)  par  trois  hectolitres  de 
vendanges.  (L.  28  janv.  1903,  art.  7.) 

Quiconque  veut  se  livrer  à  la  fabrication  de 
vin  de  sucre  pour  sa  consommation  familiale  est 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  dans  le  même  délai. 
La  quantité  de  sucre  employée  ne  peut  pas  être 
supérieure  à  quarante  kilogrammes  (10  kilogr.) 
par  membre  de  la  famille  et  par  domestique  atta- 
ché à  la  personne,  ni  à  quarante  kilogrammes 
(40  kilogr.)  par  trois  hectolitres  de  vendanges 
récoltées,  (fd.) 

Toute  personne  qui,  en  même  temps  que  des 
vendanges,  moûts  ou  marcs  de  raisins,  désire 
avoir  en  sa  possession  une  quantité  de  sucre  su- 
périeure à  50  kilogr.,  est  tenue  d'en  faire  préala- 
blement la  déclaration  et  de  fournir  des  justi- 
fications d'emploi.  (Id.) 

Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précè- 
dent et  aux  règlements  rendus  pour  leur  exécu- 
tion sont  punies  des  peines  édictées  par  l'art.  4 
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de  la  loi  du  6  avril  1S97.  Ces  peines  sont  doublées 
dans  le  cas  de  fabrication,  de  circulation  ou  de 
détention  de  vins  de  sucre  en  vue  de  la  vente. 
S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  encourent, 
indépendamment  de  l'amende,  une  peine  d'empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois.  \Id.) 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  com- 
plices des  contrevenants.  [Id.) 

Le  décret  du  21  août  1903  réglemente  l'em- 
ploi du  sucre  employé  au  sucrage  des  vendange>. 

Les  opérations  de  sucrage  ont  lieu  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration  des 
contributions  indirectes.  >D.  précité,  art.  5.) 

Les  agents  des  contributions  indirectes  ont  le 
droit,  pendant  le  délai  d'un  mois,  de  procéder  à  la 
reconnaissance  de  tous  les  vins,  déclarés  sucres 
ou  non  et  des  vins  de  sucre  ainsi  que  des  marcs 
existant  en  la  possession  des  intéressés,  et  de 
prélever  gratuitement  des  échantillons  de  ces  vins 
et  marcs  [art.  6). 

La  faculté  de  sucrer  les  vins  en  première  ou 
eu  deuxième  cuvée  n'est  reconnue  par  la  loi  qu'aux 
récoltants  et  aux  acheteurs  de  vendanges.  Mais 
l'administration  tolère  que  les  journaliers  se  pro- 
curent chez  les  récoltants  des  marcs  de  vendanges 
épuisés  et  fabriquent,  avec  ces  matières  addition- 
nées d'une  petite  quantité  de  sucre,  une  piquette 
destinée  a  leur  consommation. 

Le  sucrage  des  cidres  est  licite. 

14.  Est  interdit  l'emploi  de  glucose  dans  la 
vinification,  soit  en  première  cuvée,  soit  pour  la 
préparation  d'un  second  vin  par  le  versement 
d'eau  sur  les  marcs.  [L.  31  mars  1903.  art.  32.) 

Sont  applicables  a  la  détention  de  glucose, 
dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
peines,  les  dispositions  concernant  la  détention 
du  sucre  qui  font  l'objet  des  paragraphes  3  et  4 
de  l'art.  ?  de  la  loi  du  28  janvier  1903  sur  le 
régime  des  sucres.  [Id.) 

La  fabrication,  la  circulation  et  la  détention  de 
vins  glucoses  sont  punies  de  peines  afférentes  a 
la  fabrication,  a  la  circulation  et  à  la  détention 
des  vins  de  sucre  en  vue  de  la  vente.  {L.  31  mars 
1903.  art.  32.) 

Les  peines  encourues  par  les  contrevenants 
sont  également  applicable.-  a  leurs  complices.  -  Id. 

Les  dispositions  de  l'art.  5.  dernier  paragraphe, 
de  la  loi  du  11  juillet  lt>91  sont  applicables  aux 
déclarations  et  aux  constatations  effectuées  en 
exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903. 
[L.  31  mars  1903.  art.  33.) 

Ce  qui  revient  a  dire  que  les  déclarations  de 
sucrage  sont  conservées  pendant  trois  ans  dans 
les  bureaux  de  la  régie  et  communiquées  sur 
place  a  tout  requérant  moyennant  un  droit  de 
recherche  de  50  centimes. 

11  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre 
ou  de  livrer  des  vins  plâtrés  contenant  plus  de 
2  grammes  de  sulfate  de  potasse  ou  de  soude  par 
litre.  {L.  11  juiU.  1891.) 

15.  Les  vermouts.  vins  de  liqueur  ou  d'imita- 
tion sont  imposes  pour  leur  force  alcoolique  to- 
tale, avec  un  minimum  de  perception  de  16  de- 
grés pour  les  vermouts  et  de  15  degrés  pour  les 
vins  de  liqueur  ou  d'imitation  et  sont  passibles 
des  demi-droits  de  consommation,  d'e.trée  et  d'oc- 


troi jusqu'à  15  degrés  et  des  droits  pleins  au-des- 
sus de  15°.  (L.  13  avril  1808,  art.  21.) 

Par  dérogation  à  l'art.  21  précité,  les  «  vins 
doux  naturels  »,  c'est-à-dire  les  vins  possédant 
naturellement  une  richesse  alcoolique  totale, 
acquise  ou  en  puissance,  d'au  moins  14°.  sont 
maintenus  sous  le  iégime  des  vins.  [Id.,  art.  22. / 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
la  nature  des  vins  sont  déférées  aux  commis- 
saires-experts institués  par  l'art.  19  de  la  loi  du 

27  juillet  1822  et  par  la  loi  du  7  mai  1881.  [L. 
13  avril  1S9S.  art.  21. 

16.  Les  vins  autres  que  les  vermouts.  les  vins 
de  liqueur  et  les  vins  d'imitation,  qui  contiennent 
de  16  a  21  centièmes  d'alcool,  sont  d'abord  impo- 
sables comme  vins.  Ils  sont  ensuite  passibles  des 
doubles  droits  de  consommation  et  d'entrée  pour 
la  portion  de  force  alcoolique  supérieure  a  1 5  cen- 
tièmes. {D.  17  mars  IS52  et  L.  1er  sept.  1S71.) 
Toutefois,  ces  surtaxes  ne  sont  point  applicables 
aux  vins  français,  qui  présentent  naturellement 
uue  force  alcoolique  supérieure  a  15  degrés.  [L. 
2  août  1S72.)  [Voy.  n°  43.] 

17.  Les  raisins  secs  a  boisson  sont  frappés 
d'un  droit  de  circulation  de  6  fr.  par  100  kilo- 
grammes. {L.  6  avril  1897.) 

Les  raisins  secs  de  table  ou  a  pâtisserie  circu- 
lent librement.  {Cass.  crin.  16  nov.  1900.) 

18.  Les  vins  de  raisins  secs  sont  exclus  du  ré- 
gime fiscal  des  vins  et  soumis  aux  droits  et  régime 
de  l'alcool,  pour  leur  richesse  alcoolique  totale 
acquise  ou  eu  puissance.  [L.  6  avril  1897.) 

19.  Sont  assimilés,  au  point  de  vue  fiscal,  à 
l'alcool  ethylique  les  alcools  méthyliques  ou  autres 
susceptibles  d'être  consommés  comme  boissons 
en  nature  ou  après  mélange.  {L.  16  déc.  1897. 
art.  5.) 

20.  Sont  affranchies  de  l'impôt  intérieur  les 
boissons  enlevées  pour  l'étranger  ou  pour  les 
colonies  françaises,  y  compris  l'Algérie,  et  pour 
la  Corse.  [D.  24  avril  1 S 1 1  :  L.  1816.) 

Jusqu'en  1852.  l'exemption  de  l'impôt  était 
concédée  également  et  d'une  manière  générale 
pour  les  alcools  versés  sur  les  vins  jusqu'à  la 
limite  d'une  force  alcoolique  de  26  degrés.  Le 
décret  du  17  mars  1852  avait  restreint  cette 
immunité  a  sept  départements  de  l'extrême  Midi. 
Aujourd'hui,  l'exemption  ne  s'étend  plus  qu'aux 
alcools  versés  sur  les  vins  destinés  a  l'étranger 
ou  aux  colonies  françaises.  [L.  8  juin  1864.) 

D'après  la  législation,  l'immunité  pourrait  être 
restreinte  aux  alcools  versés  sur  les  vins  au  mo- 
ment même  de  l'exportation,  dans  les  ports  ou 
aux  points  de  sortie  par  terre.  En  fait,  des  con- 
cessions s'imposent  a  cet  égard,  notamment  pour 
ce  qui  concerne  les  vins  de  liqueur  fabriqués  en 
France.    Pbj .  Vinage. 

21.  La  loi  du  24  juillet  1S94  prohibe  le  vinage 
des  vins  pour  la  consommation  intérieure.  Yoy. 
Vinage. 

Elle  prohibe  également  le  mouillage  des  vins. 

11  est  de  jurisprudence  constante  que  le  fait 
de  faire  circuler  en  vue  de  la  vente  ou  de  mettre 
eu  vente,  sous  la  dénomination  de  vin,  des  vins 
altères  par  une  addition  quelconque  d'eau  cons- 
titue une  double  infraction ,  l'une  fiscale  (  L. 

28  avril  1816,  art.  10).  l'autre  pénale,  {Art.  1er 
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tic  la  loi  du  mai  lS.>ô  et  !..  21  jui/l.  1894  ; 
Arr,  C,  Bordeaux  \  juin  et  24  jum.  is9i  ;  r. 

Montpellier  21  juin  et  2.>  //or.  1897  ;  C.  Poi- 
/irr*  12  </«c.  1900  ;  C.  Agen  2  juin  1899.) 

1 1  même  doctrine  a  été  consacrée  pour  les  vins 
rinéfl  [Cass  18  tt25/Mfcl  1896)  et  pour  les  vins 
de  sucre.  (Ccuj  22  mars  L900  ei(  19  »w.  1901.) 

Kn  matière  de  rinage  el  de  mouillage,  l'initia- 
ttve  dos  poursuites appartient  au  ministère  public, 

et  la  régie  intervient  dans  l'instance  pour  requérir 
l'application  dos  pénalités  fiscales.  iCass.  ig  juin. 

189  I ,  6  mai  1892.) 

Les  vins  rouges  pour  lesquels  le  rapport  de 
l'alcool  a  l'extrait  réduit  est  supérieur  à  4,  G  et 
les  vins  Mânes  pour  lesquels  ce  rapport  est  supé- 
rieur a  6,5  sont  présumés  suralcoolisés.  (/>. 
19  avril  1898.) 

Le  rinage  est  permis  pour  la  fabrication  des 

vermouts,  des  vins  de  liqueur  et  d'imitation. 
(  Yoy.  Vinage.) 

L'alcool  servant  à  la  fabrication  des  «  vins 
doux  naturels  ae  supporte  que  le  demi-droit  de 
consommation.  [L,  13  avril  1898,  art.  22.) 

22.  Les  alcools  dénatures  de  manière  à  ne  pou- 
voir être  employés  comme  boissons  profitent  d'une 
modération  d'impôt.  Le  comité  des  arts  et  manu- 
factures détermine,  pour  chaque  branche  d'indus- 
trie. le>  conditions  de  la  denaluration.  [L.  24  ju/ll. 
1843;  2  août  1  s 7  2  ;  1G  déc.  1897  et  29  déc. 
190o.) 

23.  Les  alcools  qui,  en  dehors  des  conditions 
es  par  le  comité  des  arts  et  manufactures 

pour  l'application  de  la  loi  sur  les  alcools  déna- 
tures, sont  employés  à  la  fabrication  de  produits 
autres  que  les  boissons  proprement  dites,  sont 
passibles  des  droits  généraux.  (L.  28  avril  181 G 
et  2  (tout  1872.)  [Voy.  infra,  nos  248  et  suiv.] 

24.  Aux  termes  de  la  jurisprudence  et  des 
instructions  administratives,  les  préparations  phar- 
maceutiques à  base  de  vin  ou  d'alccool,  ayant  un 
caractère  exclusivement  médicamenteux ,  sont 
affranchies  des  taxes  générales  et  locales  et  sont 
admises  à  circuler  librement.  {Cass.  29  ./«m  1878, 
21  déc.  1878,  17  janv.  1879,  2  déc.  1SS0.) 

Mais  le  vin  et  l'alcool  servant  à  la  préparation 
des  produits  médicamenteux  doivent  supporter 
les  taxes. 

SU  \cut  être  exonéré  du  paiement  des  taxes 
locales,  le  fabricant  doit  se  placer  sous  le  régime 
de  l'entrepôt. 

L'alcool  employé  a  ces  fabrications  supporte 
tantôt  le  droit  de  consommation  de  220  fr.,  et 
tantôt  la  taxe  de  statistique  de  Vo  centimes  appli- 
cable aux  alcools  dénaturés. 

Pour  déterminer  le  régime  fiscal  applicable 
aux  produits  pharmaceutiques,  il  faut  établir 
une  distinction  entre  ceux  qui  détiennent  l'alcool 

l'état  de  mélange  et  ceux  dans  la  préparation 
desquels  l'alcool  est  simplement  utilisé  comme 
dissolvant. 

Pour  les  premiers  (teintures,  alcoolats,  alcool 
camphré,  etc.),  l'alcool  est  considéré  comme  livré 
à  la  consommation  ;  il  est,  dès  lors,  passible  du 
droit  plein  (220  fr.  par  hectolitre). 

Pour  les  seconds  (alcaloïdes,  extraits  pharma- 
ceutiques, éther.  chloroforme,  etc.),  l'alcool  joue 
simplement  le  rôle  d'un  agent  de  fabrication  :  il 


disparaît  par  évaporation  ou  subit  une  transfor- 
mation chimique.  Il  est,  par  le  fait,  employé  à 
un  usage  industriel  et  peut,  dès  lors,  bénéficier 
de  la  taxe  de  dénaturation  de  25  centimes. 

Ces  règles  découlent  d'un  avis  de  principe 
rendu  par  le  comité  des  arts  et  manufactures 
dans  sa  séance  du  18  janvier  1873. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  taxe  réduite, 
l'industriel  doit  adresser  une  demande,  sur  feuille 
de  timbre  de  GO  centimes,  au  directeur  des  contri- 
butions indirectes  du  département. 

25.  La  préparation  concentrée  connue  sous  le 
nom  d'  «  essence  d'absinthe  »  ne  peut  être  fa- 
briquée et  vendue  qu'à  titre  de  substance  médi- 
camenteuse. [L.  2 G  mars  1872,  art.  4.) 

L'art.  13  de  la  loi  du  29  décembre  1900  délè- 
gue au  Gouvernement  le  pouvoir  d'interdire  par 
décrets  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente 
de  toute  essence  reconnue  dangereuse  et  déclarée 
telle  par  l'Académie  de  médecine. 

26.  Est  interdit  pour  tous  usages  autres  que  la 
thérapeutique,  la  pharmacie  et  la  préparation  de 
produits  non  alimentaires,  l'emploi  de  la  saccha- 
rine ou  de  toute  autre  substance  édulcorante 
artificielle  possédant  un  pouvoir  sucrant  supérieur 
à  celui  du  sucre  de  canne  ou  de  betteraves,  sans 
en  avoir  les  qualités  nutritives.  [L.  30  mars  1902, 
art.  49.) 

Le  décret  du  12  avril  1902  a  réglementé  le 
régime  des  fabriques  et  les  formalités  à  la  circu- 
lation. 

Le  décret  du  16  mai  1903  détermine  les  con- 
ditions de  livraison  et  les  justifications  d'emploi 
de  ces  produits. 

CHAP.  III.  —  CLASSIFICATION  DES  REDEVABLES. 

27.  La  législation  relative  à  l'impôt  des  bois- 
sons range  les  divers  redevables  en  dix  grandes 
catégories  : 

1°  Simples  particuliers  ; 
2°  Propriétaires  récoltants  et  fermiers; 
3°  Bouilleurs  de  cru  et  détenteurs  d'alam- 
bics; 

4°  Distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  ; 
5°  Détaillants  simples  et  débitants  liquo- 
ristes  ; 

G0  Marchands  en  gros  simples  et  marchands 
en  gros  liquoristes  ; 
7°  Brasseurs  ; 

8°  Fabricants  de  vins  de  raisins  secs  ; 
9°  Dénaturateurs  d'alcool  ; 
10°  Distillateurs  de  bois  ;  alcools  mélhy ti- 
ques. 

Le  mode  de  perception,  la  nature  et  la  quotité 
des  taxes ,  enfin  les  cas  d'exigibilité  de  l'impôt 
varient  selon  que  les  redevables  appartiennent  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  catégories. 

CHAP.  IV.  —  TAXES. 
Sect.  1.  —  Désignation. 

28.  Les  diverses  taxes  qui  constituent  l'impôt 
des  boissons  (en  dehors  du  droit  de  licence,  qui 
est  l'objet  d'un  article  spécial)  sont  dénommées 
comme  suit  :  droit  de  circulation  ;  droit  de  con- 
sommation; droit  Centrée;  droit  de  fabrica- 
tion des  bières. 

Sect.  2.  —  Définition  et  quotité. 

ART.  1er.  —  DROIT  DE  CIRCULATION. 

29.  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  en 
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cercles  et  en  bouteilles,  supportent,  en  tous  lieux, 
un  droit  de  circulation  fixe  à  : 

I  fr.  50  c.  par  hectolitre,  en  volume,  pour  les 
vins  ; 

80  centimes  par  hectolitre,  en  volume*  poul- 
ies cidres,  poirés  et  hydromels.  (L.  29  déc.  1900, 
art.  lor.) 

30.  Les  piquettes  provenant  de  l'épuisement 
des  marcs  par  l'eau,  sans  addition  d'alcool,  de 
sucre  ou  de  matières  sucrées,  lorsqu'elles  sont  a 
destination  de  particuliers  pour  consommation 
familiale,  sont  soumises  à  un  droit  de  circulation 
de  1  fr.  par  hectolitre.  [L.  6  avril  1897,  art.  3.) 

31.  Les  raisins  secs  à  boisson  expédiés  à  des 
particuliers  pour  consommation  familiale  sont 
frappés  d'un  droit  de  circulation  de  6  fr.  par 
100  kilogr.  (L.  6  avril  1897,  art.  2.) 

32.  Les  vendanges  fraîches,  circulant  hors  de 
l'arrondissement  de  récolte  et  des  cautions  limi- 
trophes en  quantités  supérieures  à  10  hectolitres, 
sont  passibles  du  même  droit  que  le  vin,  à  raison 
de  2  hectolitres  de  vin  par  3  hectolitres  de  ven- 
dange. (L.  29  déc.  1900,  art.  1er.) 

33.  Le  droit  de  circulation  est  perçu  au  mo- 
ment de  la  déclaration  d'enlèvement. 

II  n'y  a  d'exception  que  pour  les  envois  à  des- 
tination des  entrepositaires  en  tous  lieux,  ainsi  que 
des  débitants  établis  dans  les  campagnes  et  dans 
les  agglomérations  de  moins  de  4  000  habitants, 
lesquels  reçoivent  obligatoirement  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  accompagnés  d'acquits-à-cau- 
tion.  (/,.  29  déc.  1900,  art.  2.) 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  2  pré- 
cité, les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et  rai- 
sins de  vendanges,  à  destination  des  débitants 
dans  les  agglomérations  de  moins  de  4  000  habi- 
tants, sont  admis  à  circuler  en  vertu  de  congés 
constatant  le  paiement  du  droit.  [L.  30  mars 
1902,  art.  17.) 

34.  Les  moûts  ordinaires  suivent  le  régime  des 
vins.  (Cass.  1er  mars  1901.) 

35.  Le  droit  de  détail,  le  droit  d'entrée  et  le  droit 
de  taxe  unique  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900. 

36.  L'art.  30  de  la  loi  du  31  mars  1903  per- 
met de  remplacer,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  dans  les  villes  à  octroi  qui  possè- 
dent un  service  de  surveillance  permanente  aux 
entrées,  la  perception  du  droit  de  circulation  sur 
les  cidres  ou  poirés  que  les  débitants  fabriquent  à 
l'intérieur,  par  celle  de  ce  même  droit  sur  toutes 
les  quantités  de  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  récol- 
tées ou  introduites  dans  le  lieu  sujet,  en  faisant 
application  de  la  base  de  conversion  établie  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  28  avril  1816  (2  hectolitres 
de  cidre  ou  de  poiré  pour  5  hectolitres  de  pom- 
mes ou  de  poires  fraîches  et  4  hectolitres  de  ces 
mêmes  boissons  pour  100  kilogr.  de  fruits  secs). 
Ainsi  libérés  par  le  payement  anticipé  des  droits, 
les  débitants  sont,  comme  ils  l'étaient  précédem- 
ment dans  les  villes  dites  rédimées,  admis  à  pré- 
parer librement  leurs  cidres  ou  poirés.  Les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  tendant  à  l'appli- 
cation de  ce  régime  ont  leur  effet  dès  qu'elles 
ont  été  rendues  exécutoires  par  un  arrêté  préfec- 
toral. 


37.  Les  vins  de  Champagne  sont,  au  point  de 
vue  de  l'impôt,  placés  sous  le  même  régime  que 
les  vins  ordinaires.  Le  fabricant  doit  acquitter, 
en  outre,  le  droit  de  consommation  sur  l'alcool 
additionnel. 

38.  Les  lies  sont  imposables  d'après  la  quan- 
tité de  vin  ou  de  cidre,  etc.,  qu'elles  contiennent. 
{Cass.  7  avril  1898.) 

39.  Les  vins  «  doux  naturels  »,  tels  qu'ils 
sortent  de  chez  les  viticulteurs,  après  avoir  été 
frappés  du  demi -droit  de  consommation  sur  l'al- 
cool employé  au  mutage  (L.  13  avril  1898), 
supportent  les  droits  généraux  et  locaux  applica- 
bles aux  vins  proprement  dits,  y  compris,  le  cas 
échéant,  les  doubles  droits  applicables  à  l'alcool 
de  surforce  au-dessus  de  15  degrés.  (Cire.  Contr. 
ind.  n°  300  du  19  août  1898.) 

ART.  2.           DROIT  DE  CONSOMMATION. 

40.  Le  droit  de  consommation  est  un  droit  gé- 
néral applicable  aux  spiritueux  et  produits  assi- 
milés. Il  est  perçu  d'après  le  même  taux,  quelle 
que  soit  la  qualité  du  redevable.  Ce  droit,  qui 
avait  été  porté  successivement  de  34  fr.  (1830), 
à  50  (1855)  et  de  50  à  75  (1860),  à  156  fr.  25  c. 
(1873),  est  maintenant  de  220  fr.,  en  principal  et 
décimes,  par  hectolitre  d'alcool  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles  et  en  bouteilles, 
les  liqueurs,  les  fruits  à  l'eau-de-vie,  l'absinthe 
et  autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 
(L.  1er  sept.  1871,  26  mars  1872,  19  juill. 
1880  et  29  déc.  1900.) 

41.  L'acquit- à -caution  est  obligatoire,  quelle 
que  soit  la  qualité  du  destinataire,  pour  les  en- 
vois à  destination  des  villes  d'une  population 
agglomérée  de  4  000  habitants  et  au-dessus  et 
des  communes,  qu'elle  qu'en  soit  la  population, 
où  il  existe  des  taxes  d'octroi  sur  les  alcools. 
[L.  29  déc.  1900,  art.  3.) 

Les  droits  sur  les  spiritueux,  vermouts,  etc., 
expédiés  sous  acquit-à-caution,  sont  exigibles, 
savoir  : 

Dans  les  localités  ayant  une  population  agglo- 
mérée de  4  000  habitants  et  au-dessus  ou  pour- 
vues d'un  octroi,  au  moment  de  l'introduction; 

Partout  ailleurs,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  transport. 
(L.  29  déc.  1900,  art.  4.) 

Le  congé  entraînant  le  payement  immédiat  du 
droit  n'est  plus  utilisé  que  pour  les  envois  de 
spiritueux,  vermouts,  etc.,  à  destination  de  sim- 
ples consommateurs  établis  dans  les  localités  non 
sujettes  au  droit  d'entrée  et  n'ayant  pas  de  taxes 
d'octroi  sur  l'alcool. 

42.  Les  vermouts,  vins  de  liqueur  ou  d'imita- 
tion ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe  afférente 
aux  vins.  Ils  sont  imposés  pour  leur  force  alcoo- 
lique totale  avec  un  minimum  de  perception  de 
16  degrés  pour  les  vermouts  et  de  15  degrés 
pour  les  vins  de  liqueur  ou  d'imitation,  et  sont 
passibles  des  demi-droits  de  consommation,  d'en- 
trée et  d'octroi  jusqu'à  15  degrés  et  des  droits 
pleins  au-dessus  de  15  degrés.  (L.  13  avril  1898, 
art.  21.) 

Par  suite,  le  demi-droit  de  consommation  à 
percevoir  sur  les  vermouts,  les  vins  de  liqueur  ou 
d'imitation  jusqu'à  15  degrés  est  fixé  à  110  fr. 

43.  Les  vins  autres  que  ceux  désignés  à  Part.  21 
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§t  la  loi  dv  18  avril  1898,  qui  présentent  une 
force  aboulique  supérieure  ;i  l  ;*>  degrés,  sont 
imposables  comme  vins  et  passibles,  en  outre, 
du  double  droit  de  consommation,  (rentrée  et 
d'OCtroi,  pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre 
I  .  et  2 I  degrés. 

S'iU  titrent  plus  de  21  degrés,  ces  vins  sont 
ilÙpOBèS  pour  leur   volume   connue  alcool  pur. 

/>  i :  mars  1852  ;  i-  i,r  seyl.  1  s?  1 .) 

Par  exception,  les  vins  qui  sont  connus  comme 
présentant  naturellement  une  force  alcoolique 
supérieure  a  15  degrés,  8ans  dépasser  18  degrés, 

sont  affranchis  des  doubles  droits  de  consomma- 
tion, d'entrée  et  d'octroi.  [L,  2  août  1812.) 

44.  Sont  assimilés,  au  point  de  vue  fiscal,  à  l'al- 
cool ctbylique  les  alcools  inetbyliques  ou  autres 
susceptibles  d'être  c  onsommés  connue  boissons  en 
nai urc  ou  après  mélange.  (A.  lu"  déc.  1897',  art.  5.) 

45.  Les  vins  de  raisins  secs  sont  exclus  du 
régime  fiscal  des  vins  et  soumis  aux  droits  et 
régime  de  l'alcool  pour  leur  richesse  alcoolique 
totale,  acquise  ou  en  jouissance.  {L.  G  avril 
1897.) 

46.  Les  acquits-à-caution  accompagnant  des 
raisins  secs  a  destination  des  fabricants  garantis- 
sent le  paiement  du  droit  de  consommation  à  rai- 
son de  30  litres  d'alcool  par  lOOkilogr.  (L.  G  avril 
1897.) 

47.  Les  alcools  employés,  sans  dénaturation préa- 
lable, pour  la  fabrication  de  produits  industriels 
ou  de  médicaments,  sont  passibles  du  tarif  de 
220  fr.  par  hectolitre.  {Jurispr.  admin.) 

Les  alcools  dénaturés  supportent  seulement 
une  taxe  de  25  centimes  par  hectolitre.  (L.  29  déc. 
1900,  art.  15.) 

48.  La  force  alcoolique  des  eaux -de -vie  et 
esprits  est  constatée  au  moyen  d'un  aréomètre 
centigrade  dit  alcoomètre.  Le  liquide  doit  être 
ramone,  a  la  température  de  15  degrés  centigrades. 
Dans  la  pratique,  on  le  ramène  fictivement  à  cette 
température  par  un  retranchement  ou  une  addition 
a  la  force  alcoolique  indiquée  par  l'alcoolomètre. 

Ces  retranchements  ou  additions  ont  lieu  d'après 
la  table  de  correction  ci-après  : 
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indiqués 
par 


DIFFERENCES  EN  MOINS 
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pour  obtenir  les  degrés  réels. 
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49.  S'il  s'agit  d'eaux-de-vie,  de  rhums,  etc., 
dans  lesquels  entrent  du  sucre  ou  autres  produits 
bonificateurs,  il  faut  recourir  à  la  distillation. 

L'emploi  de  l'alcoomètre  pour  la  constatation 
des  degrés  alcooliques  ne  donne  des  résultats 
utiles  qu'autant  que  les  liquides  soumis  au  pe- 
sage ont  été  débarrassés  des  matières  étrangères 
dont  la  présence  est  de  nature  à  troubler  le  fonc- 
tionnement de  cet  instrument.  (Cass.  29  juin 
1897.) 

ART.  3.           DROIT  D'ENTRÉE. 

50.  Le  droit  d'entrée  est  un  droit  local  qui  est 
perçu  dans  les  villes  d'une  population  agglomérée 
de  4  000  âmes  et  au-dessus.  (L.  12  déc.  1830, 
art.  3.) 

Les  faubourgs  des  villes  y  sont  soumis.  Les 
habitations  éparses  et  les  dépendances  rurales  en- 
tièrement détachées  du  lieu  principal  en  sont 
affranchies;  toutefois,  les  débitants  sont  astreints 
à  le  payer.  (L.  28  avril  1816,  art:  21  et  53.) 

51.  Le  droit  d'entrée  est  dû  aussi  bien  sur  les 
quantités  fabriquées  à  l'intérieur  que  sur  les 
quantités  introduites. 

52.  Le  droit  d'entrée  sur  les  vins,  cidres,  poirés, 
hydromels  et  vendanges  a  été  supprimé  par  la 
loi  du  29  décembre  1900.  Celte  taxe  n'atteint 
plus  que  les  spiritueux  et  les  produits  assimilés. 


POPULATION  DES  COMMUNES 

SUJETTES    AU    DROIT  D'ENTRÉE 

(Paris  excepté.) 

TAXE 

PAR  HECTOLITRE, 

en  principal 
et 

décimes. 
(L.  26  mars  1872.) 

Alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  es- 
prits, liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vie,  en  cer- 
cles ou  en  bouteilles, 
et  les  absinthes. 

Communes  de  4  000  à  6  00»  âmes  .  .  . 

7f50 

—       de  6  001  à  10  000  âmes.  .  . 

11  25 

—       de  10  001  à  15  ()00  âmes  .  . 

15  00 

—       de  15  001  à  20  000  âmes  .  . 

18  75 

—       de  20  001  à  30  00  )  âmes  .  . 

22  50 

—       de  30  001  à  50  000  âmes  .  . 

26  25 

—       de  50  001  âmes  et  au-dessus. 

30  00 
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53.  Les  vermouts,  les  vins  de  liqueur  et  d'imi- 
tation sont  passibles  des  demi-droits  d'entrée  jus- 
qu'à 15  degrés  et  des  droits  pleins  au-dessus  de 
15°.  {Art.  21  et  22  de  la  loi  du  13  avril  1898.) 

54.  Les  vins  autres  que  ceux  désignés  au  pa- 
ragraphe précédent,  qui  présentent  une  force 
alcoolique  supérieure  à  15  degrés,  sont  passi- 
ble du  double  droit  d'entrée  pour  la  quantité 
d'alcool  comprise  entre  15  et  21  degrés.  S'ils 
titrent  plus  de  21  degrés,  ils  sont  imposés  comme 
alcool  pur,  {L.  1er  sept.  1871,  art.  3.) 

55.  Les  «  vins  doux  naturels  »,  tels  qu'ils 
sont  définis  par  l'art.  22  de  la  loi  du  13  avril 
1898,  supportent  les  droits  applicables  au  vin 
proprement  dit,  et,  le  cas  échéant,  les  doubles 
droits  généraux  et  locaux,  applicables  à  l'alcool  de 
surforce  au-dessus  de  15°.  [Cire.  Co/itr.  ind.  n°300 
du  19  août  1898.) 

56.  Les  eaux-de-vie  et  esprits  altérés  par  un 
mélange  quelconque  sont  soumis  au  même  droit 
que  les  eaux-de-vie  et  esprits  purs.  [L.  28  avril 
181  G,  art.  23.) 

57.  Il  en  est  de  même  des  alcools  méthyliques 
consommables  comme  boissons.  {Cire.  Contr.  ind. 
n°  413  du  1er  sept.  1900.) 

58.  Les  vernis  à  l'alcool,  les  eaux  de  senteur 
et  les  autres  produits  à  base  d'alcool  non  dénaturé 
sont  passibles  du  droit  d'entrée.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  préparations  purement  médi- 
cinales et  les  autres  préparations  dans  lesquelles 
l'alcool  se  trouve  transformé  :  éthers,  sulfate  de 
quinine,  gouttes  d'Hoffmann,  chloral,  chloroforme, 
collodion,  aldéhyde,  etc.  {Voy.  n°  24.) 

59.  Les  alcools  dénaturés  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  consommés  comme  boissons  sont 
affranchis  du  droit  d'entrée.  {L.  24  juill.  1843.) 

60.  Le  propriétaire  récoltant  qui  désire  vendre 
en  détail  les  boissons  de  sa  récolte  doit  acquitter 
les  taxes  générales  et  locales  sur  les  boissons 
destinées  à  la  vente.  {L.  29  déc.  1900,  art.  8.) 

61.  II  n'y  a  plus  de  droit  d'entrée  sur  les  rai- 
sins secs  à  boissons. 

A  UT.  4.           DROIT  DE  FABRICATION  SUR  LES  BIÈRES. 

62.  Le  droit  dit  de  fabrication  est  le  seul  auquel 
la  bière  soit  imposée  au  profit  du  Trésor.  Ce  droit, 
qui  est  constaté  et  perçu  à  la  fabrication,  est  de 
25  centimes  par  degré-hectolitre.  (  Voy.  n°  219.) 

Les  bières  destinées  à  être  converties  en  vinai- 
gre sont  affranchies  du  droit. 

Le  droit  est  restitué  quant  aux  bières  exportées 
pour  l'étranger  ou  pour  les  colonies  françaises. 
{L.  30  mai  1899.)  La  restitution  du  droit  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  des  bières  enlevées  directement 
des  brasseries  en  vertu  d'acquits-à-caution. 

ART.  5.           TAXES  DE  PARIS. 

63.  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  expé- 
diés à  Paris  ne  supportent  plus  que  le  droit  de 
circulation  de  1  fr.  50  c.  par  hectolitre.  (/,. 
29  déc.  1900.) 

La  ville  de  Paris  ne  perçoit  plus  de  taxes  d'oc- 
troi sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres, 
poirés,  hydromels  et  bière). 

Les  spiritueux  supportent  les  taxes  suivantes  : 

220  fr.  à  titre  de  droit  de  consommation  ; 

30  fr.  à  titre  de  droit  d'entrée  ; 

1G5  fr.  à  titre  de  droit  d'octroi. 

Les  vermouts,  les  vins  de  liqueur  et  d'imita- 


tion sont  passibles  des  demi-taxes  jusqu'à  1 5  de- 
grés et  des  taxes  entières  au-dessus  de  15  degrés. 
{L.  13  avril  1898.) 

A  Paris,  la  circulation  des  boissons  est  libre. 

La  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie 
sont  interdites  à  Paris.  (L.  1er  mai  1822,  art.  10; 
21  juin  1873,  art.  14;  16  déc.  1897,  art.  11.) 
Il  en  est  de  même  de  toute  préparation  de  li- 
quides fermentés  antres  que  les  bières  et  les  ci- 
dres provenant  exclusivement  de  la  mise  en  œuvre 
de  pommes  ou  poires  fraîches.  {L.  18  juill.  1904.) 

Les  brasseurs  sont  soumis  à  la  loi  commune. 

La  fabrication  des  liqueurs  est  libre. 

Le  régime  de  l'admission  temporaire,  créé  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836,  est  rendu 
applicable,  en  ce  qui  concerne  les  droits  inté- 
rieurs généraux  et  locaux,  aux  eaux-de-vie, 
esprits  et  autres  alcools  de  toute  origine  intro- 
duits dans  Paris  pour  y  être  transformés  en 
spiritueux  composés.  {L.  16  déc.  1897,  art.  10.) 

D'après  le  décret  du  19  juillet  1900,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  la  loi 
précitée,  il  faut  entendre  par  spiritueux  composés 
les  parfums,  absinthes,  bitters  et  autres  liqueurs. 

Les  frais  de  surveillance  nécessités  par  le  fonc- 
tionnement du  régime  de  l'admission  temporaire 
des  alcools  à  Paris,  sont  remboursés  par  les  inté- 
ressés en  raison  du  nombre  et  de  la  durée  des  va- 
cations et  du  traitement  des  agents  affectés  à  la 
surveillance.  {L.  13  avril  1900,  art.  4.) 

CHAP.  V.  —  MODE  DE  PERCEPTION. 

64.  L'impôt  des  boissons  est  assuré  : 

1 0  Par  des  formalités  générales  à  la  circulation  : 
2°  Par  des  formalités  spéciales  aux  entrées  des 
villes  ; 

3°  Par  des  exercices  ou  des  vérifications  à  do- 
micile. 

Sect.  1. — Formalités  générales  à  la  circulation. 

65.  Aucune  quantité  de  vins,  cidres,  poirés, 
hydromels,  râpés  ou  piquettes,  eaux-de-vie,  es- 
prits, fruits  à  Peau-de-vie,  ou  liqueurs,  ne  peiu 
être  mise  en  mouvement,  sur  la  voie  publique, 
sans  que  le  conducteur  ou  le  porteur  soit  muni 
d'une  expédition  de  la  régie  des  contributions  in- 
directes énonçant  :  les  noms,  qualités  et  demeures 
du  vendeur,  du  destinataire  et  du  conducteur  ;  le 
nombre  et  la  capacité  des  vaisseaux  contenant  les 
boissons,  et,  s'ils  ne  sont  pas  pleins,  le  degré  de 
vidange  ;  la  quantité  et  l'espèce  des  boissons  ; 
leur  force  alcoolique  s'il  s'agit  d'eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  ou  fruits  à  Peau-de-vie  ;  la  route 
qui  sera  suivie  ;  les  principaux  lieux  de  passage 
et  les  divers  modes  de  transport  qui  seront  em- 
ployés ;  enfin  le  délai  dans  lequel  le  transport  sera 
effectué.  (L.  1816  ;  L.  1844  ;  L.  28  févr.  187?.) 

Quand  il  s'agit  d'alcools,  la  contenance  des  fûts 
doit  être  indiquée  numéro  par  numéro.  {L.  21 
juin  1873.) 

66.  Les  vaisseaux  servant  au  transport  des 
alcools  dénaturés  et  des  vins  de  raisins  secs  doi- 
vent porter,  gravés  en  gros  caractères,  les  mots 
«  alcools  dénaturés,  vins  de  raisins  secs.  »  {L. 
14  août  1899  ;  D.  1er  juin  1898.) 

67.  Dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée,  les 
envois  de  marchand  en  gros  à  marchand  en  gros 
de  l'intérieur,  doivent  être  déclarés  au  moins 
deux  heures  d'avance.  (L.  21  juin  1873.) 
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68    Les  expéditeurs  d'alcool,  lorsqu'il  s'agit  de 

chargements  supérieurs  à  un  hectolitre  (i  hect.) 
d'alcool  pur,  sont  tenus  d'ajouter  a  leurs  décla- 
rât! >ns  i.i  désignation  de  ta  tare  et  du  poids  brut 
(te  chaque  lut  déclare,  avec  le  numéro  du  lût  en 
regard,  ainsi  que  la  température  a  laquelle  le 

degré  alcoolique  aura  été  constate.  (£,,  16  déCt 
1897  ) 

La  pièce  (le  régie  qui  accompagne  la  marchan- 
dise doit  reproduire  ces  indications.  {L.  1G  déc. 
1897,  <i'V.  7.) 

B9  Lorsque  le  chargement  dopasse  l'hectolitre 

an  llCOOl  pur  pour  les  spiritueux,  la  régie  exige 
«I lit*  l'acquil-a-caution  délivre  pour  accompagner  le 
Chargement  SOit  Visé  en  cours  de  transport,  à  un 
ou  plusieurs  bureaux  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  ou  de  l'octroi.  Le  défaut  d'accom- 
plissement  de  cette  obligation  entraîne  la  non- 
décharge  île  l'acquit-à-caution  [art;  S). 
Cette  disposition  est  applicable  aux  chargements 

de  \iu  de  plus  de  vingl  hectolitres.  (L.  l&juill. 
1904.) 

70  La  déclaration  d'enlèvement  doit  être  faite 
au  moins  deux  heures  a  l'avance  et  le  service 
peut  apposer  une  vignette  ou  un  scellement  qui, 
vous  les  peines  portées  a  l'art.  1er  de  la  loi  du 
>  février  1  s 7 s ,  doit  être  présenté  intact  à 
l'arrivée. 

Sont  punies  des  mêmes  peines  toute  déclara- 
tion d'enlèvement  faite  sous  un  nom  supposé  ou 
sous  I''  nom  d'un  tiers  sans  sou  consentement, 
toute  déclaration  ayant  pur  bout  de  simuler  un 
enlèvement  non  effectivement  réalisé.  (L.  16  déc. 
1897,  art.  8.) 

71.  La  contenance  des  réservoirs  d'une  capacité 
supérieure  ;i  dix  hectolitres  (  10  hect.)  destinés  au 
transport  de  l'alcool  sur  les  voies  ferrées  ou  par 
bateaux,  doit  être  déclarée  au  bureau  de  la  régie 
el  gravée  ou  peinte,  d'une  manière  apparente, 
sur  chacun  d'eux,  avant  qu'il  puisse  en  être  fait 
usage,  tlette  contenance  est  mesurée  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  art.  117  et  118 
<h'  la  loi  du  28  avril  1816.  {Même  loi,  art.  9.) 

In  règlement  d'administration  publique  du  29 
novembre  l<s9S  prescrit  les  mesures  d'exécution 
des  ;u  t.  î  à  y  précités  de  la  loi  du  1G  décem- 
bre 1897. 

72.  Tout  destinataire  de  boissons  spiritueuses, 
expédiées  en  vertu  d'un  acquit-à-caution  et  ayant 
parcouru  un  trajet  de  plus  de  2  myriamètres, 
est  tenu  de  représenter  les  bulletins  de  transport, 
lettres  de  voiture  et  connaissements  applicables 
au  chargement,  faute  de  quoi  le  double  droit  de 
consommation  est  exigible.  {L.  28/e'yr.  1872.) 

73.  Il  est  délivré  par  la  régie,  pour  le  trans- 
port des  alcools,  des  titres  de  mouvement  (acquits 
et  congés)  sur  papiers  de  deux  couleurs  diffé- 
rentes :  les  uns.,  libellés  sur  papier  rose,  sont  ap- 
plicables a  la  généralité  des  spiritueux,  quelle 
qu'en  soit  la  provenance  :  les  autres,  établis  sur 
papier  blanc,  s'appliquent  exclusivement  : 

1°  Aux  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  prove- 
nant uniquement  de  la  distillation  des  vins,  cidres, 
poirés,  marcs,  cerises  et  prunes  ; 

2°  Aux  rhums  et  tafias  naturels,  pour  lesquels, 
lors  de  leur  importation,  il  sera  justifié  de  leur 
provenance  directe  des  colonies  françaises  ; 
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;>°  Aux  genièvres  fabriqués  dans  les  conditions 
spécifiées  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  15 
de  la  loi  du  30  mars  1902,  c'est-à-dire  aux  ge- 
nièvres qui,  dans  les  établissements  spéciaux  ne 
produisant  pas  de  trois-six,  sont  obtenus  par  la 
distillation  simple  du  seigle,  du  blé,  de  l'orge  et 
de  l'avoine,  et  sont  susceptibles  d'être  livrés,  sans 
coupage,  à  la  consommation.  [L.  31  mars  1903, 
art.  r.\.) 

Ces  titres  de  mouvement  indiquent  la  subs- 
tance avec  laquelle  les  spiritueux  auront  été  fa- 
briqués; les  acquits-à-caulion  comportent  un  bul- 
letin qui  constitue  un  certificat  d'origine  et  qui, 
lois  de  leur  remise  au  service,  est  détaché  pour 
être  conservé  par  le  destinataire  {art.  23). 

Peuvent  seuls  obtenir  la  délivrance  des  expé- 
ditions de  la  seconde  catégorie  : 

a)  Les  bouilleurs  ou  distillateurs  qui  produi- 
sent exclusivement,  sous  le  contrôle  de  la  régie, 
les  eaux- de-vie  et  alcools  naturels  ou  genièvres 
définis  aux  alinéas  1  et  3  du  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  23  précité,  et  qui  ne  reçoivent  du  dehors 
aucune  autre  espèce  de  spiritueux  ; 

0)  Les  importateurs  de  rhums  et  tafias  naturels 
qui  fournissent  les  justifications  de  provenance 
susindiquées  ; 

c)  Les  négociants  ayant  reçu,  sous  la  garantie 
d'acquits-à-caution  de  l'espèce,  les  spiritueux  qui 
viennent  d'être  désignés,  à  la  condition  que  les- 
dits  produits  auront  été  placés  dans  un  local  dis- 
tinct, et  que,  sur  la  demande  de  ces  négociants, 
ils  auront  été  suivis  à  un  compte  spécial  pour 
leur  volume  et  la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils  re- 
présentent {art.  23). 

Les  acquits  à-caution  sur  papier  blanc,  déli- 
vrés, en  France  et  en  Algérie,  pour  légitimer  le 
transport  des  spiritueux  entre  les  deux  pays,  sont 
échangés,  au  port  d'arrivée,  contre  des  titres  de 
mouvement  de  même  couleur.  {L.  4  mars  1904 
et  D.  16  mars  1904.) 

74.  Une  tolérance  de  1  p.  100  est  accordée  sur 
les  contenances  déclarées.  (L.  21  juin  1873.) 

75.  La  régie  est  tenue  d'établir  un  bureau  pour 
la  délivrance  des  expéditions  dans  toutes  les  com- 
munes où  il  est  présenté  un  habitant  solvable  qui 
puisse  et  veuille  remplir  les  fonctions  de  buraliste. 

Les  buralistes  doivent  tenir  leur  bureau  ouvert 
au  public,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  {L.  181  G, 
art.  233.) 

76.  A  défaut  de  bureau  de  la  régie  dans  le  lieu 
même  de  leur  résidence,  les  propriétaires,  les 
récoltants  et  les  marchands  en  gros  de  boissons 
qui  ont  à  en  expédier  à  quelque  destination  que 
ce  soit,  sont  autorisés  à  se  délivrer  des  laissez- 
passer  valables  jusqu'au  premier  bureau  de  pas- 
sage. A  cet  effet,  la  régie  leur  remet  des  formules 
imprimées,  dont  ils  sont  tenus  de  justifier  l'em- 
ploi. (£.21  avril  1832,  art.  43.) 

77.  Une  seule  expédition  suffit  pour  plusieurs 
voitures  chargées  de  boissons  ayant  la  même  des- 
tination, pourvu  que  ces  voitures  marchent  en- 
semble. 

78.  Il  n'y  a  point  de  formalités  à  la  circulation 
dans  l'intérieur  de  Paris.  {L.  1816.) 

79.  L'obligation  de  lever  des  expéditions  pour 
justifier  la  mise  en  circulation  n'est  applicable  ni 
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aux  bières,  ni  aux  vendanges  et  fruits.  (L.  1816.) 
Les  raisins  écrasés  et  foulés  que  Ton  transporte 
dans  des  tonneaux  ne  sont  pas  compris  dans  l'ex- 
ception relative  aux  vendanges.  (Jurispr.) 

80.  Toutefois,  les  vendanges  qui  circulent  hors 
de  l'arrondissement  de  récolte  et  des  cantons  li- 
mitrophes, en  quantités  supérieures  à  10  hecto- 
litres, sont  soumises  aux  mêmes  formalités  que 
les  vins.  (L.  29  déc.  1900,  art.  1er.) 

81.  Sont  assujettis  aux  formalités  de  la  circu- 
lation, comme  les  alcools  ordinaires,  les  vernis, 
eaux  de  senteur,  éthers,  chloroformes  et  toutes 
autres  préparations  à  base  alcoolique.  (L.  29/e'yr. 
1872.) 

82.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi  et  un  ser- 
vice de  surveillance  permanente  aux  entrées,  la 
perception  du  droit  de  circulation  sur  les  cidres 
que  les  débitants  fabriquent  à  l'intérieur  peut  être 
remplacée  par  la  perception  de  ce  droit  sur  toutes 
les  quantités  de  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  récoltées 
ou  introduites  dans  le  lieu  sujet.  (Appl.  L.  31  mars 
1903,  art.  30.) 

Indépendamment  de  la  liberté  accordée  pour 
les  fabrications  de  cidres  et  poirés  chez  les  débi- 
tants, l'art.  SO  admet' que,  dans  les  villes  où  le 
nouveau  mode  de  perception  sera  établi,  les  con- 
seils municipaux  pourront  demander  la  suppres- 
sion de  toute  formalité  de  circulation  sur  les 
boissons  à  l'intérieur  du  lieu  sujet.  Mais,  dans  ce 
cas,  les  enlèvements  des  entrepôts  doivent  être 
accompagnés  d'expéditions  régulières  et,  afin 
d'éviter  que  des  abus  ne  se  produisent  à  la  faveur 
de  la  libre  circulation  des  cidres  et  poirés,  les 
1  chargements  restent  soumis  aux  vérifications  du 
service  des  contributions  indirectes. 

83/ Les  voyageurs  ne  sont  pas  tenus  de  se 
munir  d'expéditions  pour  les  vins  destinés  à  leur 
usage  pendant  le  voyage,  pourvu  qu'ils  n'en  trans- 
portent pas  au  delà  de  3  bouteilles  par  personne. 
(L.  1816,  art.  18.) 

La  même  tolérance  existe  en  fait  quant  aux 
cidres  et  aux  poirés  ;  mais  elle  n'est  pas  consa- 
crée relativement  aux  spiritueux. 

84.  L'administration  admet  la  libre  importation, 
en  franchise  des  taxes  douanières  et  intérieures, 
des  provisions  de  route  n'excédant  pas  20  centi- 
litres de  spiritueux.  {Cire,  contr.  ind.  n°  239 

\    du  27  fèvr.  1902.) 

Circulent  librement,  les  petites  quantités  de 
1    vins,  de  cidres  et  de  poirés  transportées  à  bras 
ou  à  dos  d'homme,  par  les  récoltants,  de  leur 
pressoir  ou  d'un  pressoir  public  à  leurs  caves  et 
;    celliers.  (L.  29  déc.  1900.) 

Cette  tolérance  a  été  admise  vis-à-vis  des  pe- 
tites gens  ayant  acquis  des  pommes  et  des  rai- 
sins et  n'ayant  pas  de  pressoir  chez  eux.  (Cire, 
contr.  ind.  n°  423  du  29  déc.  1900.) 

Les  récoltants  ne  sauraient  faire  circuler  libre- 
ment que  les  petites  quantités  qu'un  homme  peut 
porter  à  dos  ou  à  bras  ;  il  n'en  est  plus  ainsi 
quand  plusieurs  porteurs  combinent  leurs  efforts 
pour  transporter  ensemble  une  quantité  quelcon- 
que desdites  boissons.  (Cass.  cri  m.  25  juin  1 903.) 

85.  L'administration  tolère  la  libre  circulation 
J  de  6  litres  de  vin  ordinaire  ou  de  cidre  dans 

l'intérieur  des  villes,  et  de  4  litres  de  vin  et  de 
j  6  litres  de  cidre  dans  les  campagnes.  Pour  les 


spiritueux,  la  tolérance  est  de  2  litres  en  volume 
et  n'existe  que  dans  les  villes.  Pour  les  vins  fins 
ou  alcoolisés,  la  libre  circulation  est  de  3  bou- 
teilles. Bien  entendu,  ces  tolérances  ne  sauraient 
concerner  que  des  boissons  ayant  déjà  satisfait  à 
l'impôt.  (Cire,  contr.  ind.  nos  525  du  11  août 
1888  et  444  du  18  avril  1901.) 

Les  débitants  ne  sont  pas  autorisés  à  alimen- 
ter leur  établissement  par  des  introductions  sans 
expédition  dans  les  limites  des  tolérances  pré- 
citées. (Cass.  crim.  29  oct.  1896.) 

Circulent  librement  les  échantillons  de  vins  et 
de  spiritueux  transportés  par  les  voyageurs  de 
commerce  ou  sous  le  régime  des  colis  postaux, 
lorsqu'ils  sont  enfermés  dans  des  flacons  d'une 
contenance  de  25  centilitres  et  au-dessous  pour 
les  vins  et  de  10  centilitres  et  au-dessous  pour  les 
alcools,  et  que  la  quantité  totale  adressée  à  un 
même  destinataire  ne  dépasse  pas  3  litres  pour 
le  vin,  l  litre  pour  les  vins  de  liqueur  et  1  litre 
d'alcool  pur  pour  les  spiritueux.  (Cire,  contr.  ind. 
n°  316  du  9  mai  1881.) 

La  tolérance  est  de  10  kilogr.  pour  les  raisins 
secs  à  boisson,  de  3  litres  pour  les  vinaigres,  de 
5  litres  pour  les  alcools  dénaturés. 

86.  Les  expéditions  qui,  en  cas  de  mise  en  cir- 
culation de  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  ou 
spiritueux,  doivent  être  levées  pour  régulariser  le 
transport,  diffèrent  selon  le  cas. 

S'il  y  a  paiement,  au  départ,  du  droit  de  circu- 
lation, du  droit  de  consommation,  il  est  délivré 
un  congé* 

Si  le  paiement  du  droit  est  reporté  au  lieu  de 
destination  ou  si  l'exemption  de  l'impôt  est  su- 
bordonnée à  quelques  formalités  de  la  part  du  des- 
tinataire, il  est  délivré  un  acquit-à-caution. 

L'administration  admet  cependant  l'envoi  de 
spiritueux  par  acquit-à-caution  en  droits  acquit- 
tés. (Cire,  contr.  ind.  ?«°432  du  26  fèvr.  1901.) 

S'il  y  a  exemption  absolue  de  l'impôt,  il  est 
délivré  un  passavant  ou  un  laissez-passer.  Ce 
cas  ne  se  présente  guère  que  pour  les  boissons 
qu'un  récoltant  ou  un  simple  particulier  trans- 
porte de  l'une  à  l'autre  de  ses  caves. 

87.  Toutes  les  expéditions  de  la  régie  sont  re- 
vêtues d'un  timbre  de  10  centimes.  (L.  18i6.) 

Les  acquits-à-caution  et  les  passavants  donnent 
lieu  en  sus  à  la  perception  d'un  droit  fixe  de 
40  centimes.  (L.  31  déc.  1873.)  Exceptionnelle- 
ment, les  congés  donnent  lieu  à  la  perception  de 
20  centimes  pour  timbre,  quand  la  somme  dont  ils 
constatent  le  paiement  est  de  plus  de  50  centimes. 

88.  Le  congé,  le  passavant  et  le  laissez-passer 
sont  des  expéditions  qui  restent  entre  les  mains 
des  destinataires  ou  des  voituriers.  L'acquit-à- 
caution  doit,  au  contraire,  être  remis  aux  em- 
ployés de  la  régie  du  lieu  de  destination.  A  dé- 
faut de  justification  de  la  décharge  des  acquits, 
le  soumissionnaire  est  tenu  de  payer  pour  les 
spiritueux  le  double  droit  de  consommation,  et, 
pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  le  dou- 
ble du  droit  de  circulation.  (D.  17  mars  1852  ; 
L.  29  déc.  1900.) 

S'il  s'agit  de  vins  passibles  de  surtaxes  à  raison 
de  leur  force  alcoolique,  les  acquits-à-caution 
garantissent  en  outre  le  quadruple  droit  de  con- 
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sommation  sur  la  quantité  d'alcool  comprise  entre 
I,."  M  :r\  (/..  2 1  1878.) 

Mon  que  i°s  WMjuits^iHiaiitioii  auront  ou  n'au- 
ront pas  été  recommandés,  les  délais  d'apurement 
seront  de  40  jours  on  de  l  mois  après  l'expiration 
du  délai  (lié  pour  l'arrivée  a  destination,  (/-.2i 
i>7o.  art.  s;  /..  29  cWc.  1900,  twi,  3.) 

89.  Los  porteurs  ou  conducteurs  de  boissons 
doivent  représenter  a  la  première  réquisition  des 
employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes 
et  des  octrois,  des  employés  quelconques  des 
lui. un  es,  des  gendarmes,  des  gardes  cbampêtres 

et  de  tous  les  agents  des  ponts  et  chaussées,  de 

la  navigation  et  des  chemins  vicinaux,  autorisés 
par  la  loi  a  dresser  des  procès-verbaux,  les  congés, 
acquits-a-raution  OU  passavants  nécessaires  pour 
légitimer  le  transport  des  boissons.  [L.  28  avril 
1846;  /-  28 /for.  1872  et  21  juin  1873.) 

90.  Toute  fausse  indication  quant  aux  noms, 
demeures  et  qualités  des  expéditeurs,  destina- 
taires et  voituriers,  ou  relativement  au  nombre 
et  a  l'état  des  vaisseaux,  a  l'espèce  de  boissons, 
ainsi  qu'a  la  quantité  transportée,  constitue  une 
contravention  qui  donne  lieu  à  la  saisie  des  char- 
gements el  a  l'application  d'une  amende  de  200  à 
i  000  fr.  s'il  s'agit  de  vins,  cidres,  poirés  ou 
hydromels,  etc.,  et  de  500  à  5  000  fr.  s'il  s'agit 

aux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs.  (Mêmes  lois.) 
Il  en  est  de  même  du  transport  avant  ou  après  le 
délai  indiqué  dans  l'expédition,  ou  par  une  autre 
route  que  celle  déclarée. 

Toute  déclaration  d'enlèvement  de  boissons 
faite  sous  un  nom  supposé  ou  sous  le  nom  d'un 
tiers  sans  son  consentement,  et  toute  déclaration 
a\ant  pour  but  de  simuler  un  enlèvement  de 
boissons  oon  effectivement  réalisé  sont  punies 
'l'une  amende  de  500  à  5  000  fr.  (L.  6  avril 
1897,  art.  A.) 

En  cas  de  contravention,  les  moyens  de  trans- 
port sont  saisissables  pour  garantie  de  l'amende. 
Les  délinquants  ne  peuvent  prétendre  à  la  main- 
levée qu'a  la  condition  de  consigner  le  montant 
de  l'amende  ou  de  présenter  une  caution  solvable. 
(L.  germinal  an  XIII.) 

I  ont  individu  qui  fabrique  ou  transporte  de  l'al- 
cool en  fraude  peut  être  mis  en  état  d'arrestation. 
(L.  29  déc.  1900,  art.  14.) 

91.  Les  employés  doivent  eux-mêmes  se  pro- 
curer tous  les  instruments  et  ustensiles  néces- 
saires pour  opérer  les  vérifications.  Ils  sont  auto- 
rîsés  à  procéder  au  jaugeage  des  vaisseaux  d'après 
tous  les  modes  de  jaugeage  connus  (Jurispr.) 
et  spécialement  d'après  le  dépotoir  cylindrique. 
(L.  21  juin  1873.) 

Quand  il  s'agit  devins,  cidres,  poirés  ou  hydro- 
mels, les  bouteilles  ordinaires  sont  comptées  cha- 
cune pour  un  litre  et  les  demi-bouteilles  pour  un 
demi-litre.  (L.  181  G,  art.  115.) 

Elles  ne  sont  comptées  que  pour  leur  capacité 
réelle  quand  il  s'agit  d'eaux-de-vie,  d'esprits  ou 
de  liqueurs.  (L.  27  juill.  1870.) 

92.  Toute  personne  qui  doute  de  l'exactitude 
d'un  jaugeage  ou  d'une  vérification  des  employés, 
peut  requérir  qu'il  soit  fait  un  nouveau  jaugeage, 
nue  nouvelle  vérification,  en  présence  d'un  ofïicier 
public,  par  un  expert  que  nomme  le  juge  de  paix. 
La  régie  peut  faire  vérifier  l'opération  par  un 


contre-expert  nommé  par  le  président  du  tribunal. 
(/..  1816.) 

Les  frais  de  vérification  sont  à  la  charge  de  la 
partie  qui  à  mal  à  propos  élevé  la  contestation  (ld.). 

93.  Lorsque  les  porteurs  ou  conducteurs  de 
boissons  se  trouvent  dans  l'obligation  d'interrom- 
pre le  transport,  ils  sont  tenus,  sous  les  peines 
indiquées  nos  90  et  98,  d'en  faire  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie  dans  les  24  heures  et  toujours 
avant  le  déchargement  des  boissons.  Les  expédi- 
tions sont  remises  au  buraliste  qui  les  conserve 
jusqu'à  la  reprise  du  transport.  Pendant  l'inter- 
ruption, les  boissons,  en  quelque  lieu  qu'elles 
soient  déposées,  doivent  être  représentées  aux 
employés  à  toute  réquisition. 

Le  délai  accordé  pour  le  transport  est  prolongé 
de  toute  la  durée  de  l'interruption.  {L.  181  G.) 

94.  Toute  opération  nécessaire  à  la  conservation 
des  boissons,  telle  que  transvasement  ou  rabattage, 
est  permise  en  cours  de  transport,  mais  seulement 
en  présence  des  employés.  {L.  1816.) 

En  cas  d'accident,  le  déchargement  ou  le  trans- 
vasement des  boissons  peut  avoir  lieu  sans  déclara- 
tion préalable,  mais  le  conducteur  doit  alors  faire 
constater  l'accident  par  les"  employés,  ou,  à  leur 
défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune 
la  plus  voisine.  (L.  1816.) 

Il  est  accordé  pour  coulage  de  route  une  déduc- 
tion réglée  d'après  les  usages  du  commerce  ;  tou- 
tefois, les  droits  déjà  acquittés  ne  sont  pas  rem- 
boursés. {L.  1816.) 

Sect.  2.  —  Formalités  spéciales  à  l'entrée  des  villes. 

95.  Toute  introduction,  dans  un  lieu  sujet  au 
droit  d'entrée,  d'eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau- 
de-vie,  liqueurs,  vermouts,  vins  de  liqueur  ou 
d'imitation,  vins  de  raisins  secs,  vernis,  eaux  de 
senteur  et  préparation  quelconque  à  base  d'alcool 
non  dénaturé,  sauf  les  médicaments  proprement 
dits  et  les  produits  dans  lesquels  l'alcool  est  trans- 
formé, doit  être  précédée  d'une  déclaration  au 
bureau  par  lequel  aura  lieu  l'introduction. 

En  même  temps  qu'il  fait  cette  déclaration,  le 
porteur  ou  le  conducteur  doit  remettre  aux  em- 
ployés du  bureau  les  expéditions  de  la  régie  servant 
à  légitimer  le  transport,  et  acquitter  le  droit  d'en- 
trée si  les  boissons  sont  destinées  à  la  consomma- 
tion du  lieu. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  bureau  central  de  percep- 
tion, le  conducteur  ou  le  porteur  peut  entrer  dans 
le  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée  sans  déclaration 
préalable  ;  mais  alors  le  déchargement  des  voitures 
ou  l'introduction  à  domicile  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  paiement  du  droit.  (L.  1816.) 

98.  Si  les  boissons  ne  sont  introduites  dans  un 
lieu  sujet  que  pour  le  traverser,  il  n'y  a  point 
perception  du  droit  ;  mais  le  conducteur  est  tenu 
d'en  consigner  ou  d'en  faire  cautionner  le  montant 
à  l'entrée.  Un  passe-debout  est  délivré,  et  la  somme 
consignée  n'est  restituée,  ou  la  caution  n'est  libérée, 
qu'au  départ  des  boissons,  et  après  que  la  sortie 
du  lieu  sujet  a  été  justifiée.  {L.  1816.) 

97.  Le  paiement  du  droit  d'entrée  peut  être 
suspendu  même  pour  des  boissons  qui  ne  doivent 
pas  sortir  du  lieu  sujet  :  les  simples  particuliers, 
les  récoltants,  les  marchands  en  gros  ont  la  faculté 
de  réclamer  l'entrepôt.  (Voy.  ci-après  les  explica- 
tions relatives  à  la  position  des  diverses  catégorie* 
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de  redevables.)  Lorsque  les  boissons  sont  à  desti- 
nation d'un  entrepositaire,  il  est  aussi  délivré  un 
passe-debout.  Ce  passe-debout  n'est  apuré  qu'après 
prise  en  charge  des  boissons  au  compte  du  desti- 
nataire. (L.  1816  ;  L.  1832.) 

98.  Toute  déclaration  inexacte  des  quantités 
introduites  dans  un  lieu  sujet,  comme  toute  intro- 
duction sans  déclaration,  entraîne  la  confiscation 
des  boissons  et  l'application  d'une  amende  de  100 
à  200  fr.,  sans  préjudice  de  l'amende  encourue 
pour  transport  sans  expédition  ou  en  vertu  d'ex- 
péditions irrégulières. 

Dans  le  cas  de  fraude  au  droit  d'entrée  par  esca- 
lade, par  souterrains  ou  à  main  armée,  les  con- 
trevenants encourent  de  plus  une  peine  correction- 
nelle de  six  mois  de  prison,  et  ils  peuvent  être 
immédiatement  constitués  prisonniers.  En  cas  de 
fraude  dissimulée  sous  vêtements  ou  au  moyen 
d'engins  disposés  pour  l'introduction  ou  le  trans- 
port frauduleux  d'alcools,  soit  à  l'entrée,  soit  dans 
un  rayon  de  1  myriamètre  à  partir  de  la  limite 
de  l'octroi  pour  les  villes  de  1 00  000  âmes  et  au- 
dessus,  et  de  5  kilomètres  pour  les  villes  au- 
dessous  de  100  000  âmes,  d'un  lieu  sujet  au  droit 
d'entrée,  les  contrevenants  encourent  une  peine 
correctionnelle  de  six  jours  à  six  mois  d'emprison- 
nement. (L.  21  juin  1873.) 

Sont  considérés  comme  complices  de  la  fraude 
et  passibles  des  mêmes  peines,  tous  individus  qui 
ont  concerté,  organisé  ou  sciemment  procuré  les 
moyens  à  l'aide  desquels  la  fraude  a  été  commise, 
ou  qui,  à  l'intérieur  du  lieu  sujet  ou  dans  le  rayon 
ci-dessus  indiqué,  ont  formé  ou  laissé  former  chez 
eux  des  dépôts  clandestins  destinés  à  opérer  le 
vidage  ou  le  remplissage  des  engins  de  fraude. 
(L.  21  juin  1873.) 

En  matière  de  droit  d'entrée,  les  moyens  de 
transport  peuvent  aussi  être  retenus,  à  moins  que 
le  contrevenant  ne  consigne  le  maximum  de  l'amende 
ou  ne  donne  caution  solvable.  (L.  germ.  anXIll.) 
Sect.  3.  —  Exercices  et  vérifications  à  domicile. 

99.  L'exercice  proprement  dit  n'a  lieu  que  chez 
les  brasseurs  et  les  distillateurs. 

A  l'égard  des  marchands  en  gros,  les  opérations 
des  employés  sont  qualifiées  recensements,  et  en 
général  elles  ne  sont  pas  très  fréquentes. 

100.  La  loi  du  29  décembre  1900  a  supprimé 
l'exercice  chez  les  débitants  de  boissons.  Toute- 
fois, dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
surveillance  effective  et  permanente  aux  entrées, 
toute  personne  qui  vend  en  détail  des  boissons 
reste  seulement  assujettie,  dans  ses  caves,  maga- 
sins et  autres  locaux  affectés  au  commerce,  aux 
visites  des  employés  de  la  régie,  qui  pourront 
effectuer  les  vérifications  et  prélèvements  néces- 
saires pour  l'application  des  lois  concernant  les 
fraudes  commerciales  et  les  fraudes  fiscales.  (L. 
29  déc.  1900,  art.  5.) 

Les  simples  particuliers  ne  sont  soumis  à  des 
vérifications  que  s'ils  se  rendent  dépositaires  de 
boissons  dont  le  transport  se  trouve  interrompu, 
ou  si,  domiciliés  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'en- 
trée, ils  réclament  l'entrepôt. 

101.  Les  visites  et  exercices  que  les  employés 
sont  autorisés  à  faire  chez  les  redevables  ne  peu- 
vent être  empêchés  pendant  le  jour.  Ils  peuvent 
aussi  être  faits  la  nuit  dans  les  fabriques  de  vins 


de  raisins  secs,  de  vinaigre  et  d'acide  acétique, 
lorsqu'il  résulte  des  déclarations  que  ces  établisse- 
ments sont  en  activité,  et  chez  les  débitants  de 
boissons  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de 
débit  sont  ouverts  au  public.  (L.  1 S 1 G ,  art.  230  ; 
L.  17  juill.  1889.) 

Les  brasseurs  et  les  distillateurs  sont  soumis 
tant  de  jour  que  de  nuit,  même  en  cas  d'inactivité 
de  leurs  établissements,  aux  visites  et  vérifications 
des  employés.  (L.  30  mai  1 8U9  ;  L.  29  déc, 
1900  ;  D.  10  août  1899.) 

Toutefois,  quand  les  usines  ne  sont  pas  en 
activité,  les  employés  ne  peuvent  pénétrer  pen- 
dant la  nuit  chez  les  brasseurs  et  les  distillateurs 
de  profession  qui  ont  fait  apposer  des  scellés  sur 
leurs  appareils,  ni  chez  les  distillateurs  qui  au- 
ront adopté  un  système  de  distillation  en  vase 
clos  agréé  par  l'administration  ou  qui,  pendant  le 
travail,  muniront  leur  appareil  de  distillation  d'un 
compteur  agréé  et  vérifié  par  l'administration  {ld.). 

Chez  les  bouilleurs  de  cru,  les  visites  ont  lieu 
aux  jours  et  heures  pendant  lesquels  la  brûlerie 
est  en  activité.  (Voy.  nos  119  et  suiv.) 

102.  Sauf  le  cas  où  ils  sont  à  la  poursuite  immé- 
diate de  la  fraude,  les  employés  ne  peuvent  péné- 
trer au  domicile  des  personnes  non  assujetties  à 
l'exercice  qu'avec  l'assistance  d'un  officier  de  po- 
lice et  en  vertu  de  l'ordre  d'un  employé  supérieur 
ayant  au  moins  le  grade  de  contrôleur.  (L.  1816, 
art.  237.) 

103.  Toutefois,  le  service  a  le  droit  d'aller 
reconnaître  à  domicile  les  boissons  ayant  circulé 
sous  le  lien  d'un  acquit-à-caution.  La  loi  du 
28  février  1872  (art.  3)  subordonne,  en  effet,  la 
délivrance  des  certificats  de  décharge  à  la  repré- 
sentation des  boissons.  Cette  vérification  doit  être 
opérée  dans  les  24  ou  72  heures  à  partir  de  la 
déclaration  de  réception  des  boissons,  suivant 
qu'il  y  a,  ou  non,  un  poste  d'employés  au  lieu 
de  destination.  (Cire,  contr.  ind.  n°  43  du  3  mars 
1872.)  Ces  délais  peuvent  même  être  réduits  à 
36  ou  48  heures  dans  les  localités  distantes  de 
moins  ou  de  plus  de  6  kilomètres,  si  le  destina- 
taire consent  à  payer  le  prix  d'un  télégramme  ou 
d'un  message  téléphonique.  (Cire,  contr.  ind. 
n°  154  du  3  juin  1901.) 

GHÂP.  VI.  —  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DE  CHAQUE  CLASSE 
DE  REDEVABLES. 

Sect.  1.  —  Simples  particuliers. 

104.  La  désignation  de  simples  particuliers  ne 
s'applique  pas  seulement  à  ceux  qui  restent  étran- 
gers à  la  fabrication  ou  à  la  vente  des  boissons  ; 
elle  est  applicable  aux  récoltants  et  aux  fabricants 
pour  les  boissons  autres  que  celles  qu'ils  récoltent 
ou  fabriquent.  Elle  s'applique  également  aux  mar- 
chands relativement  aux  diverses  espèces  de  bois- 
sons dont  ils  ne  font  pas  le  commerce. 

105.  Quelle  que  soit  la  qualité  de  l'expéditeur, 
les  boissons  qui  sont  envoyées  à  un  simple  parti- 
culier, sauf  seulement  les  bières,  doivent  supporter 
le  droit  de  circulation  ou  le  droit  de  consomma- 
tion selon  leur  nature.  Le  droit  de  circulation  (vins, 
vendanges  fraîches,  cidres,  poirés  et  hydromels) 
est  perçu  à  l'enlèvement.  Le  droit  de  consomma- 
tion (spiritueux  et  produits  assimilés)  est  payé  au 
départ,  à  moins  que  le  lieu  de  destination  ne  soit 
une  ville  sujette  au  droit  d'entrée  ou  pourvue 
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(Ton  octroi,  auquel  cas  la  perception  de  L'impôt 
M  kit  I  l'arrivée.  Dans  Le  cas  où  la  perception 
est  reportée  au  lieu  de  destination,  l'acquit-à- 
ctuUon  n'est  déchargé  qu'après  paiement  du 
droit,  après  représentation  et  vérification  des  bois- 
sons,  [L.  1816:  /..  1824;  /  39  cWc.  i»00;  £». 
30  mars  rjo?.) 

106.  Les  boissons  codées  par  un  simple  particu- 
lier a  un  autre  Simple  particulier  sont  de  nouveau 
passibles  du  droit.  (A.  I8t6») 

Une  exception  est  admise  pour  les  boissons 
qui.  par  suite  de  décès,  passent  a  des  héritiers 
directs  ou  collatéraux. 

l.e  droit  n'est  pas  non  plus  exige  de  nouveau 
dans  le  cas  de  Changement  de  destination  en  cours 
de  transport,  ou  lorsque,  par  suite  du  refus  du 
Simple  particulier  destinataire,  les  boissons  sont 

livrées  a  un  autre  simple  particulier.  Un  passavant 

est  alors  délivre.  (  Tolérance.) 

107.  Los  simples  particuliers  qui  changent  de 
demeure  ne  peuvent,  s'ils  sont  domicilies  dans  un 
lien  sujet  au  droit  (rentrée,  être  soumis  au  paie- 
menl  des  droits  de  circulation  et  de  consommation 
sur  les  boissons  qu'ils  déplacent:  un  acquit-à-cau- 
tioo  doit  leur  être  délivré  en  franchise.  {L.  1818.) 

>'ils  sont  domiciliés  dans  les  lieux  non  sujets 
.iu\  droits  d'entrée,  la  régie  exige  la  taxe  de  circu- 
lation ou  de  consommation,  ou  bien  elle  accorde 
la  Franchise,  selon  qu'il  est  ou  qu'il  n'est  pas 
prouve  que  l'impôt  a  déjà  été  acquitté. 

108.  Les  simples  particuliers  domiciliés  dans  les 
\illes  sujettes  au  droit  d'entrée  peuvent,  relative- 
ment aux  spiritueux  qu'ils  reçoivent,  réclamer  l'en- 
trepôt, c'est-à-dire  la  suspension  du  paiement  du 
droit  d'entrée,  a  la  condition  de  se  soumettre  aux 
visites  et  vérifications  des  employés.  Il  s'agit  de 
simples  recensements,  qui,  en  thèse  générale,  ne 
sont  renouvelés  qu'une  ou  deux  fois  par  trimestre. 

Lorsque  les  boissons  doivent  être  enlevées  du 
lieu  sujet  dans  un  court  délai,  elles  peuvent  être 
admises  en  entrepôt  quelque  faible  qu'en  soit  la 
quantité.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  être  intro- 
duit une  première  fois  au  moins  4  hectolitres 
d'eau-de-vie.  (L.  1816.) 

109.  Les  simples  particuliers  qui  jouissent  de 
l'entrepôt  doivent  payer,  detrimestre  en  trimestre, 
les  droits  afférents  aux  manquants,  déduction  faite 
des  sorties  régulièrement  déclarées  et  justiliées, 
et  d'une  allocation  pour  ouillage  ou  coulage  réglée 
d'après  les  bases  fixées  pour  la  liquidation  des 
comptes  des  marchands  en  gros.  {L.  1810.) 

110.  Les  simples  particuliers,  comme  tous  autres 
expéditeurs  ou  destinataires,  peuvent  être  person- 
nellement mis  en  cause  pour  les  faits  de  contra- 
vention qui  sont  constatés  au  moment  même  de 
l'enlèvement  de  leur  domicile  ou  au  moment  même 
de  l'introduction  a  leur  domicile.  Il  est  donc  de 
leur  intérêt  de  s'assurer  que,  lors  de  l'introduc- 
tion ou  de  l'enlèvement,  les  porteurs  ou  conduc- 
teurs sont  munis  d'expéditions  régulières.  S'ils 
étaient  convaincus  d'avoir  recélé  chez  eux  des 
boissons  appartenant  à  des  marchands  en  gros, 
distillateurs  ou  débitants,  ou  d'avoir  facilité  les 
fraudes  commises  par  les  bouilleurs  de  cru,  ils 
seraient  passibles  des  peines  applicables  aux  frau- 
des constatées  directement  à  la  charge  de  ces 
assujettis. 


Ils  sont  dans  tous  les  cas  responsables  des  con- 
traventions commises  par  des  personnes  à  leur 
service.  (/>.  germinal  an  XUf;  L.  l s  1 G  ;  L: 
21  juin  1 8 7 ;i  ;  L.  2.9  déc.  1900;  L.  31  mars 
1903.) 

Sect.  2.  —  Récoltants  et  fermiers. 

111.  11  faut  entendre  exclusivement  par  récol- 
tants ceux  qui,  avec  des  produits  de  leur  récolte, 
font  du  vin,  du  cidre  ou  du  poiré.  La  désignation 
de  bouilleurs  de  cru  ne  s'applique  qu'a  ceux  qui 
distillent  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies, 
cerises  et  prunes  provenant  de  leur  récolte.  Elle 
n'est  pas  applicable  aux  distillateurs  de  substances 
farineuses. 

Les  récoltants  de  vins,  cidres  ou  poirés,  s'ils  ne 
sont  pas  domiciliés  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'octroi,  n'ont  à  faire  à  la  régie  aucune  déclara- 
tion quant  à  leurs  fabrications  :  ils  opèrent  en  toute 
liberté.  {L.  1816.) 

112.  Dans  les  villes  où  les  vins  et  les  cidres  sont 
frappés  d'une  taxe  d'octroi,  les  vendanges  et  les 
fruits  à  cidre  sont  imposés  à  l'introduction  à  rai- 
son de  3  hectolitres  de  vendanges  pour  2  hecto- 
litres de  vin,  et  de  5  hectolitres  de  pommes  ou 
de  poires  pour  2  hectolitres  de  cidre  ou  de  poiré. 
{Ord.  9  déc.  1814,  art.  12.)  [Voy.  Octrois.] 

Si  les  vins  et  les  cidres  sont  récoltés  à  l'inté- 
rieur du  lieu  sujet,  la  fabrication  doit  être  décla- 
rée. [Id.,  art.  3G.) 

113.  Quand  les  récoltants  vendent  ou  cèdent 
des  boissons,  l'impôt  ordinaire  doit  être  payé  ou 
garanti  à  l'enlèvement  ;  il  doit  être  levé  un  congé 
ou  un  acquit-à-caution.  [L.  1816.) 

114.  L'impôt  général  n'est  pas  dû  pour  les  vins, 
cidres  ou  poirés  de  leur  récolte  que  les  proprié- 
taires font  transporter  de  leur  pressoir  ou  d'un 
pressoir  public  à  leurs  caves  ou  celliers,  ou  de 
l'une  à  l'autre  de  leurs  caves,  dans  l'étendue  du 
canton  où  la  récolte  a  été  faite  et  des  communes 
limitrophes  de  ce  canton.  [D.  17  mars  1852.) 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  les  villes 
subdivisées  en  plusieurs  cantons  sont  considérées 
comme  n'en  formant  qu'un  seul. 

La  même  exemption  est  prononcée  pour  les 
vins,  cidres  ou  poirés  qu'un  colon  partiaire,  fer- 
mier ou  preneur  à  bail  emphytéotique,  remet  au 
propriétaire  ou  reçoit  de  lui  dans  les  mêmes 
limites  en  vertu  de  baux  authentiques  ou  d'usages 
notoires.  (D.  17  mars  1852.) 

L'exemption  ne  s'applique  pas  aux  boissons  spi- 
ritueuses. 

Lorsque  les  vins,  cidres  ou  poirés  sont  trans- 
portés au  delà  des  limites  qui  viennent  d'être  indi- 
quées ou  lorsque  le  déplacement  concerne  des 
spiritueux,  les  récoltants,  colons  partiaires  et  fer- 
miers ne  sont  dispensés  du  paiement  de  l'impôt 
général  qu'à  la  condition  de  se  soumettre,  dans  le 
lieu  d'arrivée,  aux  visites  des  employés,  et  à  la 
condition  aussi  de  payer  l'impôt  sur  les  manquants, 
déduction  faite  des  ventes  régulièrement  déclarées 
et  d'une  allocation  pour  ouillage  et  coulage  réglée 
comme  à  l'égard  des  marchands  en  gros.  (L. 
2  5  juin  1841.) 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  transport  a 
lieu  en  vertu  d'un  acquit-à-caution.  Quand  il  y  a 
exemption  absolue,  il  est  délivré  un  laissez-passer 
ou  un  passavant.  (/>.  29  déc.  1900.) 
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Les  petites  quantités  que  les  récoltants  trans- 
portent à  bras  ou  à  dos  d'homme  circulent  libre- 
ment. (L.  29  déc.  1900.) 

115.  Si  des  récoltants  ou  fermiers  font  conduire 
des  boissons  à  la  vente,  à  une  étape,  foire  ou 
marché,  et  si  le  tout  n1est  pas  vendu,  les  quan- 
tités qui  restent  peuvent  être  ramenées  au  point 
de  départ  sans  qu'il  y  ait  perception  du  droit. 
Alors  aussi  il  est  délivré  un  acquit-à-caution. 

116.  En  cas  de  décès  ou  de  partage,  les  héritiers 
succèdent  aux  bénéfices  du  récoltant. 

117.  Quiconque  récolte,  prépare  ou  fabrique 
des  boissons  spiritueuses  à  l'intérieur  d'une  ville 
sujette  au  droit  d'entrée,  est  tenu  de  faire  une 
déclaration  au  bureau  de  la  régie  avant  le  com- 
mencement de  la  fabrication,  et  de  supporter  les 
vérifications  nécessaires  pour  la  constatation  du 
droit  d'entrée.  (L.  25  juin  1841.) 

118.  Le  propriétaire  récoltant  n'est  pas  astreint 
au  paiement  d'une  licence  pour  la  vente  en  gros 
des  boissons  provenant  exclusivement  de  sa  ré- 
colte. {Cass.  14  janv.  1820.)  La  licence  est  exi- 
gible, si  la  vente  est  faite  au  détail.  (L.  29  déc. 
1900.) 

Sect.  3.  —  Bouilleurs  de  cru  et  alambics. 

ART.   1.           RÉGLEMENTATION  DU  PRIVILÈGE  DES 

BOUILLEURS  DE  CRU. 

119.  Sont  seuls  considérés  comme  bouilleurs  de 
cru,  et  exempts  à  ce  titre  des  obligations  impo- 
sées aux  bouilleurs  de  profession,  les  proprié- 
taires ou  fermiers  qui  distillent  les  vins,  cidres, 
poirés,  lies,  marcs,  cerises  et  prunes  provenant 
exclusive?n ent  de  leur  récolte.  (L.  20  juill.  1837; 
L.  14  déc.  1875  ■  L.  29  déc.  1900.) 

Cette  énumération  est  essentiellement  limitative. 

On  ne  peut  pas  distiller,  sous  le  couvert  du 
privilège,  des  vins  additionnés  de  sucre.  Cepen- 
dant les  bouilleurs  de  cru,  quel  que  soit  le  régime 
qui  leur  est  applicable,  conservent  les  immu- 
nités attachées  à  la  qualité  de  bouilleur  de  cru 
lorsqu'ils  distillent  les  marcs  provenant  de  vins 
sucrés  ou  ayant  servi  à  la  préparation  de  vins  de 
sucre,  à  la  condition  que  ces  marcs  n'aient  pas 
reçu  séparément  une  addition  de  sucre.  {Lett. 
corn.  1er  oct.  1885  ;  Note  30  oct.  1903,  n°  79.) 

120.  Avant  la  réforme  du  régime  fiscal  des 
boissons,  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  con- 
sistait dans  la  dispense  des  formalités  (déclaration 
préalable,  vérification  du  service,  prise  en  charge) 
et  dans  la  faculté  de  consommer  sur  place,  sans 
paiement  des  droits,  les  eaux-de-vie  de  leur  fa- 
brication. 

121.  La  loi  du  29  décembre  1900  a  soumis  à 
la  surveillance  de  la  régie  les  bouilleurs  de  cru 
dont  les  opérations  avaient  un  caractère  industriel. 

122.  Sont  soumis  au  régime  des  bouilleurs  de 
profession,  les  bouilleurs  de  cru  qui,  dans  le 
rayon  déterminé  par  l'art.  20  du  décret  du 
17  mars  1852,  exercent  par  eux-mêmes  ou  par 
l'intermédiaire  d'associés  la  profession  de  débitant 
ou  de  marchand  en  gros  de  boissons.  (L.  29  déc. 
1900,  art.  10,  §  1er.) 

Sont  également  soumis  au  régime  des  bouilleurs 
de  profession  les  bouilleurs  de  cru  qui  font  usage 
d'appareils  à  marche  continue  pouvant  distiller 
par  vingt-quatre  heures  plus  de  deux  cents  litres 
(200  litres)  de  liquide  fermenté,  d'appareils  chauf- 


fés à  la  vapeur  ou  d'alambics  ordinaires  d'une  con- 
tenance totale  supérieure  à  cinq  hectolitres  (5  hec- 
tolitres). 11  leur  est  toutefois  accordé  une  allocation 
en  franchise  de  vingt  litres  (20  litres)  d'alcool  pur 
par  producteur  et  par  an  pour  consommation  de 
famille  (art.  10,  id..  §  2). 

Par  dérogation  au  paragraphe  précédent,  les 
alambics  ambulants  peuvent  avoir  une  contenance 
de  plus  de  cinq  hectolitres  (5  hectolitres)  sans 
que  les  producteurs  qui  en  font  usage  perdent  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru  {art.  10,  id.,  %  3). 

Les  bouilleurs  de  cru  convaincus  d'avoir  enlevé 
ou  laissé  enlever  de  chez  eux  des  spiritueux  sans 
expédition  ou  avec  une  expédition  inapplicable, 
indépendamment  des  peines  principales  dont  ils 
sont  passibles,  perdront  leur  privilège  et  devien- 
dront soumis  au  régime  des  bouilleurs  de  profes- 
sion pour  toute  la  durée  de  la  campagne  en  cours 
et  de  la  campagne  suivante  (art.  10,  id.,  \  4). 

123.  La  loi  du  31  mars  1903  a  complété 
l'œuvre  commencée  par  le  législateur  de  1900  : 
elle  a  organisé  le  contrôle  des  alambics  et  res- 
treint le  nombre  des  récoltants  jouissant  des  im- 
munités attachées  à  la  situation  de  bouilleur  de 
cru  et  l'étendue  de  ces  immunités. 

124.  Aujourd'hui,  nul  ne  peut  se  livrer  à  la 
fabrication  ou  au  repassage  des  eaux-de-vie, 
esprits  et  liquides  alcooliques  de  toute  nature, 
sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  au 
bureau  de  la  régie.  (L.  31  mars  1903,  art.  18.) 

La  déclaration  doit  indiquer  la  nature,  ainsi 
que  la  provenance  réelle  des  produits  mis  en 
œuvre  (Id.). 

125.  Sont  dispensés  de  toute  déclaration  autre 
que  celles  prévues  aux  art.  12  à  18  inclus  de 
la  présente  loi,  ainsi  que  de  toute  vérification 
et  prise  en  charge,  les  propriétaires,  fermiers  et 
métayers  qui,  après  avoir  justifié  qu'ils  ne  culti- 
vent pas  une  superficie  plus  considérable  de 
vignes  ou  un  plus  grand  nombre  d'arbres  fruitiers 
à  l'état  de  rapport  normal,  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  la  production  moyenne  de  50  litres  d'alcool 
pur,  suivant  les  usages  du  pays,  distilleront  chez 
eux  les  vins,  cidres,  lies,  marcs,  prunes,  prunelles 
et  cerises  provenant  exclusivement  de  leurs  ré- 
coltes. (L.  31  mars  1903,  art.  2.)  [Amende- 
ment Morlot.] 

La  superficie  et  le  nombre  d'arbres  correspon- 
dant à  ce  maximum  seront  déterminés,  dans  cha- 
que département,  par  un  arrêté  ministériel  rendu 
sur  la  proposition  du  directeur  des  contributions 
indirectes  et  après  avis  du  conseil  général  et  du 
préfet  (ld.). 

Les  récoltants  ont  la  faculté  d'opter  entre  les 
diverses  matières  visées  à  l'arrêté  ministériel. 
(Note  30  oct.  1903,  n°  79.) 

126.  Les  bouilleurs  de  cru  qui  rentrent  dans 
la  définition  de  l'art.  21  sont  soumis  aux  obliga- 
tions qui  incombent  à  tous  les  détenteurs  d'alam- 
bics. Mais,  en  tant  que  producteurs  d'alcool  et  à 
moins  qu'ils  ne  soient  au  nombre  de  ceux  visés 
aux  paragraphes  1,  2  et  4  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1900,  la  seule  obligation  qui  leur  soit  impo- 
sée est  la  déclaration  de  fabrication  édictée  par 
l'art.  18  de  la  loi  du  31  mars  1903.  Ils  n'ont 
pas  à  faire  connaître  les  stocks  en  leur  possession, 
ni  les  résultats  effectifs  de  la  distillation. 
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127  Les  autres  bouilleurs,  ceux  qui  ne  béné- 
ficient pas  de  l'amendement  Morlot,  autrement 

dit,  des  immunités  prévues  à  Part.  21  susvisé, 

sont  tenus  a  la  déclaration,  et,  sauf  certaines 

allocations  en  franchise,  a  la  prise  en  charge  ou 

au  paiement  des  droits  sur  les  alcools  fabriqués 
mi  existant  déjà  en  leur  possession.  Le  législateur 
n'a  pas  CTU  (('pendant  devoir  aller  jusqu'à  sou- 
mettre au  droit  commun,  c'est-à-dire  au  régime 
des  bo  liiicui  s  de  profession,  des  producteurs  qui 
jouissaient  d'avantages  presque  séculaires. 

128.  Il  est  procédé  chez  eux,  indépendamment 
d  |  l'inventaire  qui  suit  la  fabrication,  à  un  réco- 
lem  Mit  qui  a  lieu  au  moment  de  la  campagne  sui- 
vante de  distillation.  (A.  31  mars  1903,  ar*.  19.) 

129  Les  quantités  existant  en  la  possession  du 

récoltant  lors  d'une  première  fabrication  doivent 
être  déclarées  et  prises  en  charge  ou  soumises 
immédiatement  a  l'impôt,  sous  déduction  de  celles 
pour  lesquelles  il  serait  justiiié  du  paiement  anté- 
rieur des  droits.  (A.  31  mars  1903,  art.  20.) 

La  disposition  du  paragraphe  précédent  est 
applicable,  même  en  cas  de  non-fabrication,  à 
toul  réCOltanl  convaincu  d'avoir  enlevé  ou  laissé 
enlever  de  chez  lui  des  spiritueux  sans  expédition 
OU  avec  une  expédition  inapplicable  (ld.). 

130.  La  fabrication  peut  avoir  lieu  soit  à  do- 
micile,  soit  dans  des  locaux  ou  sur  des  emplace- 
ments, publics  ou  privés,  déclarés  à  l'administra- 
tion qui,  dans  ce  dernier  cas,  fixe  les  jours  et 
heures  auxquels  pourront  avoir  lieu  les  opérations. 
(L.  31  ?nars  1903,  art.  20.) 

131.  Les  bouilleurs  de  cru  ont  la  faculté  d'ac- 
quitter immédiatement  les  droits  ou  de  réclamer 
l'ouverture  d'un  compte  qui  se  règle  par  campa- 
gne. (L.  31  mars  1903,  art.  19.) 

Dans  le  premier  cas,  ils  bénéficient  d'une  allo- 
cation eu  franchise  de  10  p.  100,  sans  que  cette 
allocation  puisse  être  inférieure  à  20  litres  d'al- 
cool pur  (Ici.). 

Dans  le  second  cas,  ils  jouissent  de  la  déduc- 
tion ordinaire  accordée  aux  entrepositaires  pour 
ouillage,  coulage  et  déchets  de  magasin,  indé- 
pendamment, pour  la  campagne  pendant  laquelle 
les  eaux-de-vîe  ou  esprits  ont  été  fabriqués, 
d'une  allocation  en  franchise  de  20  litres  d'alcool 
pur.  11  est  seulement  procédé  chez  eux,  indépen- 
damment de  l'inventaire  qui  suit  la  fabrication,  à 
nu  recolement  qui  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  mo- 
ment de  la  campagne  suivante  de  distillation  (ld.). 

132.  Au  cours  des  inventaires  et  récolements 
opérés  par  la  régie,  le  bouilleur  de  cru  pourra 
toujours  se  faire  assister  de  deux  témoins  majeurs 
qui  pourront,  s'ils  le  jugent  utile,  signer  ses 
dires  au  procès-verbal,  sans  que  l'absence  de  ces 
témoins  puisse  faire  obstacle  à  l'action  des  agents 
de  la  régie  {ld.). 

133.  Les  bouilleurs  qui  perdent  leur  privilège 
par  suite  de  fraude  n*ont  pas  droit  à  l'allocation  de 
10  p.  100  sur  les  paiements  faits  au  comptant. 

134.  L'allocation  en  franchise  de  20  litres 
n'est  pas  davantage  accordée  aux  récoltants  qui 
tombent  sous  le  coup  des  1er  et  4  e  paragraphes 
de  l'art.  10  delà  loi  du  29  décembre  1900.  {Cire, 
contr.  ind.  n°  520  du  i  avril  1903.) 

135.  Sont  personnellement  dispensés  de  foute 
déclaration  préalable  et  affranchis  de  tout  exer- 


cice et  jouissent  des  déductions  et  allocations  en 
franchise  stipulées  à  l'art.  19,  les  propriétaires, 
fermiers  et  métayers  réunis  en  syndicats  profes- 
sionnels ou  en  associations  coopératives  de  distil- 
lation, qui  déposent  leurs  appareils  et  leurs  al- 
cools et  effectuent  la  distillation  des  vins,  cidres, 
poirés,  lies,  marcs,  cerises  ou  prunes  provenant 
exclusivement  de  leurs  récoltes,  dans  des  locaux 
agrées  par  la  régie  et  gérés  par  lesdits  syndicats 
ou  associations.  {L.  31  mars  1903,  art.  22.) 

Les  membres  de  ces  syndicats  ou  associations 
peuvent,  à  tout  instant,  retirer  leurs  alcools,  à  la 
condition  de  payer  les  droits,  déduction  faite  des 
allocations  en  franchise  ou,  s'ils  demandent  le  cré- 
dit de  l'impôt,  de  se  soumettre  aux  obligations 
prévues  par  les  art.  19  et  20  {ld.). 

Les  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  les 
distilleries  sont  applicables  tant  à  l'agencement 
des  locaux  gérés  par  les  syndicats  ou  associations 
coopératives  qu'aux  opérations  qui  y  sont  prati- 
quées {ld.). 

Les  membres  de  chaque  syndicat  ou  associa- 
tion coopérative  sont  solidairement  responsables 
de  toutes  les  infractions  à  la  loi  commises  dans  le 
local  commun  {ld,). 

136.  L'art.  25  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1903  a  confié  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  les  conditions 
dans  lesquelles  doit  s'effectuer  la  constatation  de  la 
production  de  l'alcool  chez  les  récoltants. 

137.  Ce  décret  a  été  rendu  le  19  août  1903. 
Il  est  applicable  : 

1°  Aux  bouilleurs  qui  n'ajoutent  aux  matières 
premières  provenant  de  leur  récolte  aucun  produit 
susceptible  d'en  augmenter  la  teneur  en  alcool  5 

2°  Aux  bouilleurs  qui  ne  reçoivent  du  dehors 
aucune  quantité  de  matières  premières  de  la  na- 
ture de  celles  qu'ils  entendent  distiller,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent,  au  préalable,  la  déclaration  de 
ces  matières  et  ne  s'engagent  à  les  représenter 
au  service  jusqu'à  l'achèvement  des  opérations 
de  distallation.  {D.  19  août  1903.) 

Cependant,  sont  admis  encore  à  bénéficier  de  ce 
décret,  les  récoltants  qui  distillent  uniquement 
la  partie  non  sucrée  de  leurs  vins,  pourvu  qu'ils 
soumettent  à  la  prise  en  charge  la  totalité  des 
vins  de  première  cuvée  non  sucrés  existant  en 
leur  possession  et  qu'ils  consentent  à  ce  que  les 
vins  additionnés  de  sucre  en  première  cuvée  et 
les  vins  de  marcs  sucrés  dont  ils  seraient  déten- 
teurs soient  suivis  à  un  compte  pour  mémoire. 
{Note  du  30  oct.  1903,  n°  79.) 

138.  Les  bouilleurs  qui  ne  réunissent  pas  ces 
diverses  conditions  sont  soumis,  comme  les  bouil- 
leurs visés  par  les  paragraphes  1  et  4  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  29  décembre  1900  (bouilleurs  exer- 
çant un  commerce  de  boissons  et  bouilleurs  con- 
vaincus de  fraude),  aux  diverses  obligations  déter- 
minées par  le  décret  du  15  avril  1881. 

139.  La  constatation  de  la  production  et  les 
obligations  auxquelles  sont  astreints  les  bouil- 
leurs de  cru  se  différencient  suivant  les  conditions 
dans  lesquelles  s'opère  la  distillation. 

I  1 .  —  Distillation  à  domicile  par  le  bouilleur 
de  cru  lui-même. 

140.  La  constatation  de  la  production  est  as- 
surée : 
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1°  Par  une  prise  en  charge  provisoire  avant 
toute  fabrication  et  sur  une  déclaration  du  rede- 
vable, d'après  les  matières  premières  mises  en 
œuvre  et  suivant  leur  rendement  minimum  pré- 
sumé en  alcool  pur. 

Le  volume  des  matières  et  le  rendement  déclaré 
sont  vérifiés  par  le  service  de  la  régie  et  peuvent 
être  déterminés  d'un  commun  accord  avec  lui. 

11  est  accordé  au  bouilleur,  pour  sa  déclaration, 
des  réfactions  qui  ont  été  arrêtées  comme  suit  : 

Pour  i  Vins,  cidres,  poirés  el  lies.  —    5  p.  1,01). 

le  volume  <  Prunes  et  cerises   =  10  — 

des  matières.  (  Marcs   —  15  — 

p  i  Vins,  piquettes  de  marcs, 

.      F0,"r      ,  I     cidres  et  poirés  ...  =:  1/10<- 

le  rendement  pi.unes  et  cerises.  .   .  =  2/10- 

m.n  mum.  f  Marcs'   _  3/1(}es 

2°  Par  une  prise  en  charge  définitive  des  quan- 
tités réellement  fabriquées. 

141.  La  prise  en  charge  définitive  ne  peut  être 
inférieure  à  la  prise  en  charge  provisoire,  et  les 
manquants  qui  ressortent  de  leur  comparaison 
deviennent  imposables,  déduction  faite  de  l'alloca- 
tion de  20  litres  concédée  pour  consommation  de 
famille. 

142.  Toutefois,  l'admission  en  décharge  est 
prévue  pour  ces  manquants,  lorsqu'ils  provien- 
nent de  déficits  de  rendement,  de  déchets  de  fa- 
brication ou  de  pertes  régulièrement  constatées. 

143.  Les  excédents  qui  résultent  des  constata- 
tions des  employés,  comparativement  à  la  prise 
en  charge  provisoire,  sont  pris  en  charge  dans 
tous  les  cas  et  sont  en  outre  saisis,  lorsqu'ils  dé- 
passent de  5  p.  100  la  limite  de  la  réfaction  auto- 
risée pour  la  déclaration  du  rendement  minimum 
présumé. 

144.  Obligations  des  bouilleurs  de  cru  : 

Les  bouilleurs  de  vins,  cidres,  poirés  et  lies  ne 
sont  soumis  à  d'autres  formalités  que  la  déclara- 
tion, lorsqu'ils  mettent  sous  la  main  du  service 
la  totalité  de  l'un  ou  de  plusieurs  produits  distil- 
lables  en  leur  possession.  Il  en  est  de  même  des 
distillateurs  de  tous  produits  qui  ont  muni  leurs 
appareils  de  compteurs  agréés  ou  qui  ont  adopté 
un  système  de  distillation  en  vase  clos. 

Les  bouilleurs  qui  ne  satisfont  pas  à  ces  con- 
ditions sont  astreints  à  la  tenue  d'un  carnet  qui 
permet  de  suivre  les  diverses  phases  de  la  fabri- 
cation et  d'en  contrôler  les  résultats. 

Seuls  les  récoltants  qui  mettent  en  œuvre  des 
marcs,  des  cerises  et  des  prunes  doivent  inscrire 
le  résultat  de  leur  fabrication  à  la  fin  de  chaque 
journée. 

La  déclaration  de  fabrication  doit  être  faite  huit 
jours  à  l'avance.  (D.  19  août  1903.)  Mais,  pour 
les  petits  bouilleurs,  l'administration  admet  que 
ce  délai  soit  abaissé  à  trois  jours.  (Note  du  2 1  nov. 
1903,  n°  85.) 

145.  Vérifications  et  obligations  du  service  : 
Les  vérifications  ordinaires  du  service  sont 

limitées  à  la  période  d'activité  de  la  brûlerie  et 
aux  locaux  où  il  existe  des  matières  premières 
distillables  et  des  spiritueux. 

11  est  ouvert  à  chaque  redevable  un  compte  de 
fabrication  qui  est  divisé  en  deux  parties  pour 
les  bouilleurs  qui  sont  astreints  à  la  tenue  du 
carnet  comme  n'ayant  pas  mis  sous  la  main  du 
service  la  totalité  des  matières  à  distiller. 


La  première  partie  concerne  les  matières  pre- 
mières  ;  la  deuxième,  les  produits  fabriqués.  On 
suit  ainsi  séparément  l'alcool  que  représentent  les 
unes  et  les  autres,  de  façon  à  empêcher  les  sub- 
stitutions et  les  remplacements  frauduleux. 

Quant  aux  bouilleurs  qui  sont  dispensés  de  la 
tenue  d'un  carnet,  le  compte  comprend  globale- 
ment l'alcool  contenu  dans  les  matières  pre- 
mières et  dans  les  produits  fabriqués. 

Lorsque  les  travaux  sont  terminés,  il  est  pro- 
cédé à  l'inventaire  des  quantités  fabriquées,  et  à 
la  liquidation  des  droits.  Si  le  bouilleur  entend 
acquitter  immédiatement  les  droits,  ceux-ci  sont 
liquidés,  déduction  faite  de  la  consommation  de 
famille  (10  p.  100  des  quantités  fabriquées  avec 
un  minimum  de  20  litres)  •  si,  au  contraire,  il 
demande  le  crédit  de  l'impôt,  il  lui  est  ouvert  un 
compte  d'entrepôt,  et  il  n'est  soumis  à  aucun 
exercice  avant  l'ouverture  de  la  campagne  sui- 
vante de  distillation.  A  ce  moment  seulement,  on 
procède  à  un  récolement  des  quantités  restantes, 
pour  imposer,  s'il  y  a  lieu,  les  manquants,  défal- 
cation faite  des  déductions  ordinaires  de  7  ou  3 
p.  100  et  de  l'allocation  en  franchise  de  20  litres. 
\  2.  —  Bouilleurs  de  cru  faisant  distiller  à 
domicile  avec  un  appareil  ambulant. 

146.  Ces  redevables  ne  sont  astreints  qu'à  dé- 
clarer leurs  fabrications,  trois  jours  et  même 
deux  heures  à  l'avance  si  l'alambic  avait  déjà 
fonctionné  dans  la  commune,  et  à  contresigner 
le  résultat  des  opérations  de  distillation  sur  un 
cahier-journal  tenu  par  le  loueur. 

§  3.  —  Bouilleurs  de  cru  faisant  distiller  dans 
un  local  ou  sur  un  emplacement,  public  ou 
privé,  déclaré  à  l'administration. 

147.  Les  ateliers  de  distillation  sont  déclarés 
au  service  des  contributions  indirectes  qui  fixe 
les  jours  et  heures  de  travail. 

Obligations  des  récoltants  : 

lis  remettent  à  l'exploitant  de  ces  ateliers  une 
déclaration  faisant  connaître  le  lieu  de  récolte  des 
produits  à  distiller,  ainsi  que  le  stock  d'alcool  en 
leur  possession.  Il  leur  appartient  de  lever  les 
titres  de  régie  nécessaires  pour  légitimer  le  trans- 
port à  la  brûlerie  des  matières  premières,  et  le 
retour  a  leur  domicile  des  alcools  fabriqués. 
Lorsqu'ils  sont  entrés  en  possession  de  ces  der- 
niers produits,  ils  acquittent  immédiatement  l'im- 
pôt ou,  s'ils  veulent  en  obtenir  le  crédit,  il  leur 
est  ouvert  un  compte.  Dans  les  deux  cas,  ils  bé- 
néficient de  l'allocation  pour  consommation  de 
famille. 

Obligations  des  exploitants  : 

Ils  sont  astreints  au  cautionnement  et  soumis 
aux  visites  et  vérifications  des  employés  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  bouilleurs  de  profession. 

Indépendamment  d'un  compte  général  de  fabri- 
cation qui  comprend  l'ensemble  des  produits,  il 
peut  être  tenu  un  compte  spécial  pour  chaque 
récoltant  et  pour  les  matières  à  distiller  et  pour 
les  produits  fabriqués.  De  cette  façon,  le  service 
peut  identifier  les  matières  et  les  produits,  et 
empêcher  la  compensation  entre  les  comptes  indi- 
viduels. 

§4.  —  Bouilleurs  de  cru  réunis  en  associations. 

148.  Qu'il  s'agisse  de  sociétés  coopératives 
dont  le  but  est  d'effectuer  un  travail  en  commun* 
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an  vue  du  partage  an  prorata  dos  apports  (Je  ma- 
tière! premières,  des  frais  de  l'opération  et  dos 

bénéfices  de  l'entreprise,  ou  qu'il  s'agisse  do  syn- 
dicats BS  Chargeant  dos  distillations  individuelles, 

moyennant  une  rétribution  déterminée,  dans  un 

local  ot  avec  un  outillage  commun,  los  associa- 
tions Constituées  pour  la  distillation  sont  soumises 

au  même  régime  fiscal. 

Kilos  doivent  justifier  de  leur  constitution  ré- 
gulière, produire  leurs  statuts,  indiquer  les  noms 
tic  leurs  edhérents  et  fournir  un  plan  permettant 
de  constater  que  les  locaux  sont  isoles. 

Ces  locaux  servent,  a  la  Mis,  de  brûlerie  et 
d'entrepôt . 

La  fabrication  de  l'alcool  est  suivie  connue 
chei  les  bouilleurs  qui  distillent  la  totalité  de 
leur  récolte. 

il  est  tenu  on  compte  général  de  fabrication  et 
des  comptes  Individuels,  do  telle  sorte  que  Pallo- 
catiOD  de  20  litres  pour  consommation  de  famille 
oe  puisse  pas  être  transportée  d'un  bouilleur  à 
l'autre. 

Les  récoltants  sont  dispensés  de  toute  déclara- 
tion personnelle  et  do  l'obligation  de  placer  sous 
la  main  du  lise  los  stocks  qu'ils  possèdent  lors 
de  leur  fabrication  à  la  distillerie  syndicale  ou 
coopérative. 

—  Bouilleurs  de  cru  qui  demandent  à 

bi  néficêer  de  l'art.  21  de  la  loi  du  31  mars 

(903. 

149.  Ces  bouilleurs  justifient  ne  pas  cultiver 
une  superficie  de  vignes  ou  un  nombre  d'arbres 
fruitiers  plus  considérable  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  produire  en  moyenne  50  litres  d'alcool. 

Cette  justification  produite,  ils  ne  sont  astreints 
qu'a  une  déclaration  spécifiant  la  date  à  laquelle 
doit  commencer  la  distillation,  la  nature  et  la 
provenance  des  matières  qui  doivent  être  livrées 
à  la  distillation  et  le  numéro  du  poinçonnement 
s'il  s'agit  d'un  appareil  autre  qu'un  alambic  am- 
bulant. 

La  déclaration  doit  être  faite  huit  jours  à  l'a- 
vance. .Mais  ils  peuvent  effectuer  en  deux  fois 
déclaration  :  Huit  jours  à  l'avance,  ils  dé- 
clarent qu'ils  entendent  bénéficier  des  immunités 
prévues  a  Part.  21  5  plus  tard,  ils  indiquent  le 
jour  et  l'heure  de  la  distillation.  Cette  déclaration 
complémentaire  est  faite  trois  jours  à  l'avance, 
et  même  deux  heures  seulement  a  l'avance  si  l'on 
utilise  un  alambic  ambulant  installé  dans  la  com- 
mune depuis  trois  jours  au  moins.  (Note  du 
30  oct.  1003.) 

Le  récoltant  qui  a  sucré  une  partie  de  ses  vins 
peut  distiller  l'autre  partie  sans  perdre  le  béné- 
fice de  l'art.  21  précité  [ld.). 

Le  régime  de  faveur  accordé  par  l'art.  21  est 
subordonné  a  la  condition  que  la  distillation  s'ef- 
fectuera  a  domicile.  Mais  l'administration  tolère 
que  les  récoltants,  qui  ne  disposent  pas  de  l'em- 
placement nécessaire  ou  qui  ne  possèdent  pas 
d'alambics,  utilisent,  pour  leur  distillation,  le  ma- 
d'iin  voisin.  Le  transport  des  eaux-de-vie 
an  domicile  du  récoltant  s'effectuera  sous  le  lien 
d'un  acquit-à-caution  qui  sera  déchargé  jusqu'à 
concurrence  de  20  litres  alloués  en  franchise  et 
moyennant  le  paiement  du  droit  pour  le  surplus. 
{Note  du  23  nov.  1903,  n°  85.) 
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Art.  2.  —  ALAMBICS. 
1 1 .  -  Obligations  des  fabricants  et  marchands 
d'alambics. 

150.  Tout  fabricant  ou  marchand  d'appareils 
propres  a  la  distillation  est  tenu  de  faire,  trois 
jours  à  l'avance,  la  déclaration  de  sa  profession 
au  bureau  de  la  régie  et  de  désigner  le  nombre,  la 
nature  et  la  capacité  des  appareils  ou  portion 
d'appareils  on  sa  possession.  (L.  31  mars  1903, 
art.  12.) 

Dans  la  suite,  il  doit  inscrire,  au  fur  et  à  me- 
sure des  fabrications  ou  des  ventes,  sur  un  regis- 
tre spécial  coté  et  paraphé  par  le  directeur, 
toutes  les  fabrications  et  réceptions  successives, 
ainsi  que  les  noms  et  demeures  des  personnes 
auxquelles  il  aura  livré  des  appareils.  (L.  29  déc. 
190O,  art.  125  L.  31  mars  1903,  art.  12; 
J).  du  19  août  1903,  art.  1er.) 

Les  fabricants  et  marchands  sont  soumis,  dans 
leurs  ateliers,  magasins  et  autres  locaux  profes- 
sionnels, aux  visites  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes.  (L.  "31  mars  1903,  art.  12.) 
§2.  —  Détenteurs  d'alambics.  Poinçonnage 

et  scellement.  Formalités  à  la  circulation. 

Visites. 

151.  Les  cessions  d'alambic  faites  accidentelle- 
ment par  des  particuliers  non-commerçants  doi- 
vent être  déclarées  dans  les  quinze  jours.  (L. 
29  déc.  1900,  art.  12.) 

Tout  détenteur  d'appareils  ou  de  portion  d'ap- 
pareils propres  à  la  distillation  doit  en  faire  la 
déclaration  dans  les  cinq  jours.  (L.  31  mars 
1903,  art.  14.) 

Les  alambics  sont  poinçonnés  par  la  régie 
moyennant  un  droit  de  1  fr. ,  dès  que  le  desti- 
nataire non-fabricant  en  a  pris  possession.  (L. 
29  déc.  1900,  art.  12;  L.  31  mars  1903, 
art.  14  ;  D.  19  août  1903,  art.  A.) 

Les  employés  de  la  régie  ont  la  faculté  de  dé- 
terminer la  contenance  et  la  force  productive  des 
appareils.  (D.  19  août  1903,  art.  5.) 

Les  appareils  doivent  demeurer  scellés  par  le 
service  pendant  les  périodes  où  il  n'en  est  pas 
fait  usage.  Ils  peuvent  être  conservés  à  domicile 
ou  déposés  dans  un  local  agréé  par  l'administra- 
tion. {L.  31  mars  1903,  art.  14.) 

Les  demandes  de  descellement  doivent  être 
faites  à  la  recette  buraliste  trois  jours  à  l'avance. 
(D.  19  août  1903,  art.  6.) 

Aussitôt  après  l'achèvement  des  travaux,  les 
détenteurs  doivent  faire  à  la  recette  buraliste  une 
déclaration  pour  que  leurs  appareils  soient  scellés 
(ld.). 

Les  détenteurs  sont  tenus  de  représenter  à 
toute  réquisition  des  agents  de  la  régie  les  appa- 
reils scellés  ou  non  scellés.  Tant  qu'ils  ont  la 
libre  disposition  des  alambics,  ils  sont  soumis 
aux  visites  de  jour  et  de  nuit  dans  les  conditions 
spécifiées  à  l'art.  8  de  la  loi  du  30  mai  1899. 
Toutefois,  le  contrôle  ne  peut  s'exercer  chez  les 
bouilleurs  de  cru  que  de  jour  et  seulement  dans 
le  local  où  se  trouve  l'appareil.  (L.  31  mars  1903, 
art.  14.) 

Les  alambics  d'essai  sont  dispensés  de  la  décla- 
ration et  du  poinçonnement.  (Cire,  admin.) 
La  régie  peut  dispenser  de  la  formalité  du  scel- 
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lement  et  des  visites  de  nuit,  sous  réserve  d'une 
autorisation  personnelle  et  révocable  : 

1°  Les  détenteurs  d'alambics  d'essai,  c'est-à- 
dire  de  petits  appareils  généralement  utilisés 
pour  les  expériences  de  laboratoire,  qui  sont  à 
chargement  intermittent,  dépourvus  de  tout  or- 
gane de  rectification  ou  de  rétrogradation  et  dont 
la  chaudière  n'a  pas  une  capacité  supérieure  à 
1  litre  (Arr.  min.  2  avril  1903); 

2°  Les  établissements  scientifiques  et  d'ensei- 
gnement ; 

3°  Les  pharmaciens  diplômés  ; 

4°  Les  personnes  qui  justifient  de  la  nécessité 
de  faire  emploi  d'appareils  de  distillation  pour  des 
usages  déterminés.  (L.  31  mars  1903,  art.  15.) 

Les  chaudières  susceptibles  de  servir  à  un 
usage  domestique  ou  agricole  peuvent  être  dis- 
pensées du  scellement  lorsque  les  abus  ne  sont 
pas  à  craindre.  (JSole  du  30  oct.  1903.) 

La  détention  d'appareils  à  distiller  est  interdite 
à  Paris.  Des  autorisations  individuelles  peuvent 
être  accordées.  (L.  31  mars  1903,  art.  14.) 

A  l'exception  des  alambics  des  loueurs  ambu- 
lants, les  appareils  ou  portions  d'appareils  propres 
à  la  distillation  ne  peuvent  circuler,  en  tous  lieux, 
en  dehors  des  propriétés  privées,  qu'en  vertu 
d'acquits-à-caution.  En  cas  de  non -décharge  de 
l'acquit,  procès-verbal  est  dressé  et  l'expéditeur 
est  responsable,  à  moins  qu'il  ne  désigne  le  véri- 
table coupable.  (Id.,  art.  13,  et  D.  19  août  1903, 
art.  3.) 

La  destruction  des  alambics  doit  être  déclarée. 
{D.  19  août  1903,  art.  7.) 
§  3.  —  Distillateurs  ambulants  ou  loueurs 
d'alambics .  Cahier-journal. 

152.  Le  bouilleur  ambulant  ne  peut  déplacer 
son  alambic  qu'après  s'être  muni,  quarante-huit 
heures  avant  de  se  mettre  en  route,  d'un  permis 
(Te  circulation  valable  pour  un  mois  au  plus  et 
pour  les  communes  comprises  dans  la  circons- 
cription. (D.  15  avril  1 S 8 1 ,  art.  33.) 

Tout  loueur  d'alambic  ambulant  est  tenu,  dès 
son  arrivée  dans  chaque  commune,  de  déclarer  au 
bureau  désigné  à  cet  effet  par  la  régie,  le  nom 
et  le  domicile  des  personnes  pour  le  compte  des- 
quelles l'appareil  doit  être  successivement  utilisé, 
ainsi  que  la  date  à  laquelle  il  commencera  ses 
opérations  chez  chacune  d'elles.  {L.  31  mars 
1903,  art.  1G.) 

Toute  personne  qui  a  recours  à  un  alambic 
ambulant  est  tenue  de  contresigner  le  résultat  de 
ses  opérations  de  distillation  sur  le  cahier-journal 
du  loueur  (Id.). 

Ce  dernier,  en  effet,  doit  inscrire  sur  ce  carnet 
le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  commence  et  s'a- 
chève chacune  de  ses  distillations,  les  quantités 
et  espèces  de  matières  mises  en  œuvre  par  lui 
et  leurs  produits  à  la  fin  de  chaque  journée. 
[L.  29  déc.  1900,  art.  11.) 

En  cas  de  non-accomplissement  de  ces  pres- 
criptions, le  permis  de  circulation  cesse  de  pro- 
duire ses  effets,  et  le  loueur  ne  peut  en  obtenir 
un  nouveau  avant  un  délai  de  six  mois  et  d'un 
an  en  cas  de  récidive  [Id.). 

Le  loueur  est  tenu  de  représenter  son  cahier- 
journal  à  toute  réquisition  des  employés  des  con- 
tributions indirectes,  soit  à  son  domicile  ordinaire 


ou  temporaire,  soit  en  tous  autres  lieux  où  il  se 
livre  à  l'exercice  de  sa  profession.  (L.  31  mars 
1902,  art.  16.) 

ART.    3.    PÉNALITÉS, 

153.  Les  contraventions  aux  art.  9,  10,  11  et 
12  de  la  loi  du  29  décembre  1900  sont  punies 
d'une  amende  de  cinq  cents  à  cinq  mille  francs 
(500  à  5  000  fr.),  indépendamment  de  la  confis- 
cation des  appareils  et  boissons  saisis  et  du  rem- 
boursement des  droits  fraudés.  (L.  29  déc.  1900, 
art.  14.) 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée  {Id.). 

Les  mêmes  peines  seront  applicables  à  toute 
personne  convaincue  d'avoir  facilité  la  fraude  ou 
procuré  sciemment  les  moyens  de  la  commettre 
(Id.). 

Les  contraventions  aux  dispositions  des  articles 
12  à  24  de  la  présente  loi  et  à  celles  des  règle- 
ments rendus  pour  leur  exécution  sont  punies 
des  peines  édictées  par  les  deuxième  et  troisième 
paragraphes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1900.  (L.  31  mars  1903,  art.  26.) 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  à  toute  per- 
sonne convaincue  d'avoir  facilité  la  fraude  ou 
procuré  sciemment  les  moyens  de  la  commettre 
(Id.). 

Dans  tous  les  cas,  l'art.  403  du  Gode  pénal 
pourra  être  appliqué  en  faveur  des  délinquants 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  19  de  la 
loi  du  29  mars  1897  (Id.). 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  décret 
du  15  avril  1881  sont  punies  des  peines  édictées 
par  l'art.  1er  de  la  loi  du  28  février  1872  rendu 
applicable  par  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mars  1874. 
Sect.  4.  —  Distillateurs  et  bouilleurs 
de  profession. 

154.  Sont  rangés  dans  la  catégorie  des  distilla- 
teurs et  bouilleurs  de  profession  tous  ceux  qui 
distillent,  soit  des  substances  farineuses  ou  des 
matières  saccharifères,  telles  que  mélasses,  jus  de 
betterave,  etc.,  soit  des  vins,  cidres,  poirés,  lies, 
marcs  ou  fruits  qui  ne  proviennent  pas  exclusive- 
ment de  leur  récolte. 

Les  distillateurs  et  bouilleurs  de  profession  sont 
soumis  à  la  licence.  Ils  doivent  faire  pour  chaque 
fabrication  distincte  une  déclaration  particulière. 
Enfin,  ils  sont  assujettis  à  l'exercice  des  employés 
des  contributions  indirectes  et  tenus  de  fournir 
une  caution  solvable. 

Leurs  déclarations  doivent  faire  connaître  le 
nombre  des  jours  de  travail,  la  quantité  de  ma- 
tières qui  sera  mise  en  distillation,  la  force  alcoo- 
lique de  ces  matières.  (L.  1816.) 

155.  Nul  ne  peut,  en  vue  de  la  distillation, 
préparer  des  macérations  de  grains,  de  matières 
farineuses  ou  amylacées,  ou  mettre  en  fermenta- 
tion des  matières  sucrées,  sans  en  avoir  préala- 
blement fait  la  déclaration  à  la  régie.  (L.  29  déc. 
1900,  art.  9.) 

Le  décret  du  18  janvier  1901  indique  dans 
quelles  conditions  ces  déclarations  doivent  êlre 
faites. 

156.  La  force  alcoolique  déclarée  constitue  un 
minimum  obligatoire  sous  peine  du  paiement  de 
l'impôt  sur  la  différence. 

Les  distillateurs  de  substances  farineuses  ne 
peuvent  déclarer  ce  minimum  au-dessous  de  2  li- 
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tnfl  •  (  demi  d'alcool  par  hectolitre  de  matière 
macérée  ;  et.  Il  l6ar  c^ard,  la  quantité  tle  matière 
macérée  est  dètermiuée  en  comptant  pour  chaqufi 
cu\e  de  macération  au  moins  les  G/7  de  la  capa- 
cité brute . 

Pour  les  autres  distillateurs,  la  force  alcoolique 
déclarée  est  veriliee  par  les  employés  de  la  régie, 
qui  [Matent,  lorsque  les  déclarations  paraissent 
insuffisantes,  prOVOqUOÎ  des  expériences  contra- 
dictoires (L.  I  s;; 7 . ) 

157.  Les  directeurs  étaient  autorisés  à  convenir 
de  gre  a  gre  avec  les  bouilleurs  d'une  base  d'éva- 
luation pour  la  conversion  en  eau-de-vie  ou  esprits 
des  vins,  cidres,  poires,  lies,  marcs  ou  fruits.  11 
S'agissait  toujours  d'un  minimum.  [L,  l S 1 G  et 
î  dont  1872.) 

158  Les  boissons  autres  que  les  spiritueux 
introduites  ou  fabriquées  dans  les  distilleries,  y 
sont  aujourd'hui  prises  eu  charge,  comme  ma- 
tières premières,  pour  leur  volume  et  pour  l'al- 
cool pur  qu'elles  renferment.  [L,  29  déc.  1900, 
art.  9.) 

Tour  ces  boissons,  le  rendement  à  déclarer  par 
l'industriel  ne  devrait  pas  logiquement  être  infé- 
rieur aux  0/10  de  la  quantité  d'alcool  dont  il 
est  donné  décharge  au  compte  des  matières  pre- 
mières. [Cire*  confr.  ind.  n°  423  du  29  déc. 
1900.) 

159.  Les  produits  de  la  fabrication  sont  pris  en 
charge  au  fur  et  à  mesure  de  la  distillation  ou  par 
suite  de  recensements  généraux.  À  la  lin  de  chaque 
période  de  fabrication,  les  prises  en  charge  sont 
complétées,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  du 
minimum  légal,  et  la  différence  est  tirée  hors  ligne 
comme  manquant.. 

160.  Les  distillateurs  sont  exactement  placés 
dans  les  conditions  où  se  trouvent  les  marchands 
en  gros  ordinaires:  ils  ne  peuvent  faire  des  ventes 
en  gros  qu'en  vertu  d'expéditions  ;  les  manquants 

tes  a  leur  compte  sont  imposés  sous  les 
déductions  qui  sont  accordées  aux  marchands  en 
gros  pour  ouillage,  coulage,  etc.  [L.  18) 6.) 

161.  Les  distillateurs  établis  dans  les  lieux  su- 
jets au  droit  d'entrée  sont  nécessairement  entre- 
positaires  comme  les  liquoristes  marchands  en 
gros.  Sur  les  ventes  à  l'intérieur,  ainsi  que  sur 
les  manquants,  ils  doivent  donc  payer  le  droit  d'en- 
trée on  même  temps  que  le  droit  général  de  con- 
sommation. Ils  sont  tenus  de  fournir  une  caution. 
IL.  1832.; 

162.  Les  distillateurs  et  bouilleurs  doivent  faire 
la  déclaration  de  tous  les  vaisseaux  employés  dans 

.  leurs  usines,  et  fournir  aux  employés  les  moyens 
de  vérifier  ces  vaisseaux. 

163.  .Nul  ne  peut  procéder  a  une  opération 
chimique  ayant  pour  conséquence  directe  ou  in- 
directe une  production  d'alcool,  sans  en  avoir 
fait  préalablement  la  déclaration.  (/>.  2'.»  déc. 
1900.  art.  9.) 

164.  Les  dispositions  des  lois  concernant  les 
alambics  s'appliquent  à  tous  autres  appareils  pou- 
vant servir  a  la  fabrication  ou  au  repassage  des 
eaux-de-vie  ou  esprits.  (L.  31  mars  1903,  art.  17.; 

165.  Celles  relatives  à  la  production  des  eaux- 
de-vie,  esprits  et  liquides  alcooliques  de  toute 
nature  par  distillation  sont  également  applicables 


lorsqu'il  est  procédé  par  tous  autres  moyens  à 
ces  opérations  (/</.). 

166.  Les  distillateurs  de  profession  sont  sou- 
mis, tant  de.  jour  que  de  nuit,  aux  visites  et  vé- 
rifications des  employés.  {L.  30  mai  1899,  art.  8.) 

Toutefois,  les  employés  ne  peuvent  instrumeu- 
Ler  la  nuit  chez  les  distillateurs  qui  ont  fait  ap- 
poser des  scellés  sur  leurs  appareils,  ou  qui 
distillent  en  vase  clos,  ou  qui  munissent  leurs 
appareils  d'un  compteur  agréé  par  l'administra- 
tion (/rf.). 

Le  décret  du  10  août  1899  détermine  les  me- 
sures d'exécution  de  l'art.  8  précité. 

167.  La  fabrication  et  la  distillation  des  eanx- 
de-vie  et  esprits  sont  prohibées  à  Paris.  (L.  1er  mai 
1822,  art.  10.) 

Sur  la  demande  des  conseils  muuicipaux,  il 
peut  être  fait  application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10  précité  dans  les  villes  sujettes  à  l'octroi. 
(L.  2-4  mai  1834,  art.  10.) 

168.  Le  décret  du  18  septembre  1S79  régie- 
meute  les  usines  qui,  sous  le  régime  d'une  sur- 
veillance permanente,  rectifient  des  flegmes  ou  des 
esprits  imparfaits  fabriqués  dans  d'autres  établis- 
sements, ou  qui,  mettant  en  œuvre,  sous  le  même 
régime,  des  matières  autres  que  des  vins,  cidres, 
poirés,  lies,  marcs  et  fruits,  obtiennent,  par  de 
simples  distillations  ou  par  des  opérations  de 
rectification,  des  produits  propres  à  être  livrés 
directement  à  la  consommation. 

169.  Le  décret  du  19  septembre  1879  est  re- 
latif aux  distilleries  agricoles,  qu'elles  soient  ou 
n  m  soumises  à  la  surveillance  permanente.  Par 
distilleries  agricoles,  on  entend  les  usines  qui  ne 
reçoivent  aucune  quantité  de  liquide  alcoolique 
du  dehors  et  qui  ne  produisent  que  des  flegmes 
expédiés  en  totalité  à  d'autres  usines  chargées 
de  les  rectifier. 

170.  Enfin,  le  décret  du  15  avril  1881  con- 
cerne :  1°  les  distilleries  industrielles  où  la  sur- 
veillance est  suivie  d'une  manière  intermittente; 
2°  les  distilleries  de  vins,  cidres,  poirés,  lies, 
marcs  et  fruits,  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
exploitées  par  des  bouilleurs  de  cru  ;  3°  les  dis- 
tilleries ambulantes  ;  4°  les  distilleries  agricoles 
exploitées  par  les  bouilleurs  de  cru  qui  ne  peuvent 
pas  bénéficier  du  décret  du  19  août  1903.  (Voy. 
n6s  137  et  138  ci-dessus.) 

Les  contraventions  aux  règlements  sur  la  dis- 
tillerie sont  punies  des  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  28  lévrier  1872  (amende 
de  500  à  5  000  fr.,  confiscation).  [L.  2t  mars 
1874,  art.  3  ;  L.  2  août  1872,  art.  7.] 

Sect.  5.  —  Détaillants  simples  et  débitants 
liquoristes. 

171.  Nul  ne  peut  se  livrer  à  la  vente  en  détail 
de  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières,  eaux- 
de-vie,  esprits  ou  liqueurs  sans  avoir  fait  au  bu- 
reau de  la  régie  la  déclaration  de  sa  profession 
et  s'être  muni  d'une  licence.  (Voy.  Licence.) 

Au  préalable,  l'intéressé  doit  faire  une  décla- 
ration à  la  mairie  de  la  commune  où  le  débit 
est  situé.  {L.  17  juill.  1880.) 

A  Paris,  cette  déclaration  est  faite  à  la  préfec- 
ture de  police. 

Sont  assimilés  aux  débitants  de  boissons  et 
soumis  comme  tels  à  la  déclaration  et  à  la  licence. 
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sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  qu'ils  se  livrent  à 
la  vente  des  boissons,  les  aubergistes,  les  trai- 
teurs, les  restaurateurs,  les  maîtres  d'hôtels  gar- 
nis et  tous  ceux  qui  donnent  à  manger  au  jour, 
au  mois  ou  à  l'année.  (L.  1816;  L.  1836.) 

Ne  sont  point  rangés  dans  la  classe  des  per- 
sonnes assujetties  à  la  déclaration,  les  simples 
rôtisseurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  bornent  à 
porter  à  manger  en  ville,  et  les  chefs  d'établisse- 
ment donnant  à  manger  à  leurs  ouvriers.  (Juris- 
prudence.) 

Les  cantiniers  de  troupes  sont  soumis  à  la 
déclaration.  Il  y  a  exception  pour  ceux  qui  sont 
établis  dans  les  camps,  forts  et  citadelles,  lors- 
qu'ils ne  reçoivent  que  des  militaires  et  quand  ils 
ont  une  commission  du  ministre  de  la  guerre. 
(L.  1816.) 

La  déclaration  à  faire  par  les  débitants  et  par 
ceux  qui  sont,  sous  ce  rapport,  assimilés  aux 
débitants,  doit  indiquer  le  lieu  où  leur  établisse- 
ment est  situé,  ainsi  que  les  espèces  et  quantités 
de  boissons  qu'ils  ont  en  leur  possession  dans 
les  caves  et  celliers  de  leur  demeure  ou  ailleurs. 
(L.  1816.) 

172.  Le  droit  de  détail  a  été  supprimé  par  la 
loi  du  29  décembre  1900.  Aujourd'hui,  les  débi- 
tants paient,  en  tous  lieux,  les  mêmes  droits  que 
les  simples  particuliers. 

173.  Les  débitants  reçoivent  les  spiritueux, 
vermouts,  vins  de  liqueur  et  produits  assi- 
milés, avec  acquit-à-caution. 

Dans  les  localités  ayant  une  population  agglo- 
mérée de  4  000  habitants  et  au-dessus,  ou  pour- 
vues d'un  octroi,  le  droit  de  consommation,  et, 
s'il  y  a  lieu,  les  droits  d'entrée  et  d'octroi,  sont 
perçus  au  moment  de  l'introduction.  Partout  ail- 
leurs, les  droits  sont  perçus  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  transport.  (L. 

29  déc.  1900,  art.  4.) 

174.  Les  débitants,  en  tous  lieux,  sont  cepen- 
dant admis  à  recevoir  les  spiritueux  en  droits 
acquittés.  (Décis.  min.  fin.  13  févr.  1901.) 

175.  Dans  les  villes  sujettes  au  droit  d'entrée, 
les  débitants  établis  sur  le  territoire  de  ces  com- 
munes doivent  acquitter  le  droit  d'entrée  sur  les 
spiritueux,  alors  même  que  les  débits  seraient 
situés  hors  du  périmètre  du  droit  d'entrée.  (L. 
28  avril  1816,  art.  21  et  53.) 

176.  Les  débitants  sont  admis,  en  tous  lieux, 
à  recevoir  par  congés  constatant  le  paiement  du 
droit  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et 
vendanges.   (L.  29  déc.  1900,  art.  2,  et  L. 

30  mars  1902,  art.  17.) 

177.  Les  débitants  qui  fabriquent  des  boissons 
sont  tenus  d'en  faire,  au  préalable,  la  déclaration 
à  la  recette  buraliste  et  d'acquitter  les  droits  sur 
la  production  effective.  (L.  28  avril  1816,  art. 
50  et  53,  et  L.  29  déc.  1900,  art.  8.) 

178.  Toutefois,  la  déclaration  des  débitants  est 
acceptée  pour  base  de  la  perception,  lorsque  le 
rendement  déclaré  atteint,  au  minimum,  les  2/3 
du  volume  des  vendanges  ou  les  2/5  de  celui  des 
pommes  ou  des  poires.  (Cire,  contr.  ind.  n°  4  36 
du  5  mars  1901.) 

179.  Les  débitants  qui  reçoivent  des  vendan- 
ges en  droits  acquittés  ou  qui  consentent  à  payer 
la  taxe  à  l'arrivée  sur  la  base  de  2  hectolitres 


de  vin  pour  3  hectolitres  de  vendanges,  sont 
dispensés  de  déclarer  ultérieurement  leur  fabri- 
cation (ld.). 

180.  Tout  propriétaire  récoltant  qui  désire  ven- 
dre au  détail  les  boissons  de  sa  récolte  est  tenu 
d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  bureau 
de  la  régie,  d'acquitter  la  licence  de  débitant  et 
les  taxes  générales  et  locales  sur  les  boissons  des- 
tinées à  la  vente,  et  de  se  soumettre  à  toutes 
les  obligations  des  débitants.  (L.  29  déc.  1900, 
art.  8.) 

181.  Toute  personne,  autre  qu'un  propriétaire 
récoltant,  qui  fabrique  des  vins,  cidres,  poirés  ou 
hydromels  en  vue  de  la  vente  au  détail,  est  tenue 
d'en  faire  la  déclaration,  de  se  munir  d'une  li- 
cence de  débitant  et  d'acquitter  les  droits  après 
chaque  fabrication  (art.  8  précité). 

182.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi  et  possé- 
dant un  service  de  surveillance  effective  et  per- 
manente aux  entrées,  la  perception  du  droit  de 
circulation  sur  les  cidres  et  poirés  fabriqués  à 
l'intérieur  par  les  débitants  pourra,  sur  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  rendue  exécutoire 
par  un  arrêté  du  préfet,  être  remplacée  par  la 
perception  de  ce  même  droit  sur  toutes  les  quan- 
tités de  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  récoltées  ou 
introduites  dans  le  lieu  sujet,  d'après  la  base  de 
conversion  fixée  par  l'art.  23  de  la  loi  du  28  avril 
1816.  À  cet  effet,  les  quantités  récoltées  à  l'in- 
térieur doivent  être  déclarées  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  17  de  la  loi  du  25  juin  1841  ; 
celles  venant  de  l'extérieur  sont  déclarées  au 
moment  de  leur  introduction.  (L.  31  mars  1903, 
art.  30.) 

Lors  de  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  régime, 
le  droit  de  circulation  sera  constaté  ou  garanti 
par  inventaire,  sur  toutes  les  quantités  de  fruits 
à  cidre  ou  à  poiré  existant  en  la  possession  des 
commerçants  qui  se  livrent  à  la  vente  en  gros  ou 
en  détail  de  ces  fruits,  ainsi  que  des  détaillants 
et  des  marchands  en  gros  de  boisson.  (L.  31  mars 
1903,  art.  30.) 

183.  Dans  les  villes  où  ce  mode  de  perception 
sera  en  vigueur,  les  conseils  municipaux  pourront 
également  demander  que  les  formalités  de  circu- 
lation sur  les  cidres  et  poirés  soient  supprimées 
à  l'intérieur  du  lieu  sujet.  Toutefois,  les  charge- 
ments restent  soumis,  en  cours  de  transport,  aux 
vérifications  du  service  des  contributions  indi- 
rectes et  les  enlèvements  des  entrepôts  doivent 
être  précédés  d'une  déclaration  (Id.). 

La  suppression  des  formalités  de  circulation 
entraîne  celle  des  déductions  allouées  aux  entre- 
positaires  pour  déchets  de  magasin  (Id.). 

184.  L'exercice  des  débits  a  été  supprimé.  (L. 
29  déc.  1900,  art.  5.) 

185.  Toutefois,  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  de  surveillance  effective  et  permanente  aux 
entrées,  toute  personne  qui  vend  des  boissons  au 
détail  reste  seulement  assujettie,  dans  ses  caves, 
magasins  et  autres  locaux  affectés  au  commerce, 
aux  visites  des  emplo>és  de  la  régie,  qui  pour- 
ront effectuer  les  vérifications  et  prélèvements 
nécessaires  pour  l'application  des  lois  concernant 
les  fraudes  commerciales  et  les  fraudes  fiscales 
(art.  5  précité\ 

186.  Dans  les  mêmes  communes,  il  est  tenu, 
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pour  les  débitants,  le  même  compte  de  spiritueux 
que  pour  les  marchands  eu  gros  ;  les  décharges 
nnl  établies  diaprés  les  enlèvements  effectués  en 
vertu  d'expéditions  et  les  manquants  reconnus 
loi  s  des  vérifications {  les  excédents  sont  saisisse- 

Mes  dans  les  mêmes  I  (militions.   (£,  29  déc. 
art  0.) 

187.  Le8  visites  peuvent  avoir  lion  Ions  les 

j«»iiis  m  distinctement  et  pendant  tout  le  temps 
où  les  dci>its  sont  ouverts  an  public.  \i<.  28  avril 
is:t;.  art.  236.) 

188  11  n'est  pas  tenu  de  compte  pour  les  vins 
0t  les  cidres. 

189.  Tonte  communication  intérieure  entre  la 
maison  du  débitant  et  les  maisons  voisines  est 
Interdite.  (L.  28  avril  1 8 1  G,  art.  61*) 

lonte  cave  communiquant  intérieurement  avec 
h  »  locaux  occupes  par  le  débitant  est  légalement 
présumée  appartenir  au  débitant.  (Cass.  m  août 
1843,  25  >ior.  1892.)  Cette  présomption  ne  peut 
ciic  détruite  que  par  la  production  d'un  bail  au- 
thentique. [Cass.  5  août  1898.) 

190  Sont  soumis  au  régime  des  bouilleurs  de 
profession  les  bouilleurs  de  cru  qui,  dans  le 
rayon  déterminé  par  le  décret  du  n  mars  1852 
canton  et  communes  limitrophes  du  canton), 
exercent  par  eux-mêmes  ou  par  l'intermédiaire 
d'associés  la  profession  de  débitant.  (L.  29  déc. 
1900,  art.  10.)  Ils  sont  cependant  exemptés  du 
paiement  de  la  licence  de  bouilleur.  (Cire,  conlr. 
nvl.  n°  123  du  29  déc.  1900.)  [Voy.nos  119  et 
suiv. ] 

191.  Les  débitants  extraordinaires  ou  forains 
doivent  acquitter  immédiatement  les  droits  sur 
les  boissous  qu'ils  reçoivent.  (L.  29  déc.  1900, 
art.  -i.) 

192.  Les  débitants  liquoristes  ne  peuvent  plus 
jouir  du  crédit  des  droits,  à  moins  qu'ils  ne  pren- 
nent la  position  de  marchand  en  gros. 

193.  Rien  ne  s'oppose  «i  ce  que  les  débitants 
vendenl  des  boissons  en  gros,  mais  ils  sont  tenus 
de  payer  a  nouveau  le  droit  de  circulation  ou  le 
droit  de  consommation. 

194.  Le  débitant  qui  fabrique  des  liqueurs  doit 
en  faire  la  déclaration.  (L.  24  juin  1824.) 

195.  La  vente  en  détail  sans  déclaration,  ou 
a pi-é>  déclaration  de  cesser,  est  punie  d'une 
amende  de  300  à  1  000  fr.,  indépendamment  de 
la  confiscation  des  boissons,  s'il  s'agit  de  vins  et 
de  cidres,  et  d'une  amen  le  de  500  à  5  000  fr., 
s'il  s'agit  de  spiritueux. 

Toute  autre  contravention  de  la  part  des  débi- 
tants est  punie,  en  sus  de  la  saisie,  d'une  amende 
de  200  a  1  000  fr.  pour  la  première  fois,  et  de 
500  fr.  au  minimum  en  cas  de  récidive.  L'a- 
mende est  de  500  à  5  000  fr.  si  la  contravention 
implique  le  fait  d'une  circulation  frauduleuse  d'al- 
cool. [L.  1816;  L.  28  féor.  1872;  L.  21  juin 
1873  :  L.  29  déc.  1900,  art.  14.) 

Toute  personne  convaincue  d'avoir  recélé  des 
boisson-;  appartenant  a  un  débitant  est  passible 
des  mêmes  peines.  (L.  21  juin  1873,  art.  9.) 
Sect.  6.  —  Marchands  en  gros  simples  et  marchands 
en  gros  liquoristes. 

196.  Tous  ceux  qui.  sous  un  titre  quelconque, 
font  le  commerce  des  boissons  en  gros  sont  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  régie, 


de  se  munir  d'une  licence  et  de  se  soumettre  aux 
visites  et  vérifications  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes  dans  leurs  magasins,  caves  et 
celliers.  [L.  1 S 1 G . )  [Voy.  Licence.] 

Même  dans  les  campagnes,  ils  ne  peuvent  s'é- 
tablir qu'en  fournissant  une  caution  solvable.  (L. 
2  août  1872.) 

197.  Toute  personne  autre  qu'un  propriétaire 
recollant  qui,  en  vue  de  la  vente  en  gros,  fabri- 
que des  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  est 
tenue  d'en  faire  la  déclaration  à  la  régie  et  de  se 
munir  d'une  licence.  (L.  29  déc.  1900,  art.  8.) 

198.  Les  négociants  doivent  déclarer  tous  les 
foudres  d'une  contenance  supérieure  à  10  hecto- 
litres, (ù.  [Sjuill.  1880,  art.  8.) 

Les  quantités  inventoriées  et  les  quantités  in- 
troduites chez  les  marchands  en  gros  sont  prises 
en  compte.  Mais  il  s'agit,  pour  chaque  espèce  de 
boissons,  d'une  prise  en  charge  en  masse. 

199.  Les  marchands  en  gros  ne  peuvent  dis- 
poser des  boissons  de  nouvelle  venue  que  lorsque 
le  chargement  a  été  reconnu  par  le  service.  (L. 
ISJévr.  1872,  art.  3.) 

200.  Toutefois,  l'administration  admet  les  des- 
tinataires à  disposer  des  boissons  de  nouvelle 
venue  24  ou  72  heures  après  la  déclaration  d'en- 
trepôt, suivant  qu'il  y  a,  ou  non,  un  poste  d'em- 
ployés dans  la  localité.  (Cire,  conlr .  ind.  n°  A3  du 
2  mars  1872.)  Ce  dernier  délai  peut  même  être 
réduit  à  3 G  ou  48  heures  pour  les  localités  dis- 
tantes de  moins  ou  de  plus  de  6  kilomètres  de  la 
résidence  des  employés,  si  l'intéressé  consent  à 
verser  le  prix  d'un  télégramme  ou  d'un  message 
téléphonique.  (Cire.  n°  454  du  3  juin  1901.) 

201.  Les  marchands  en  gros  domiciliés  dans 
les  lieux  sujets  au  droit  d'entrée  peuvent  réclamer 
l'entrepôt  sous  caution.  {L.  1816;  L.  1832.) 

Les  marchands  en  gros  profitent  en  tous  lieux 
du  crédit  des  droits,  à  la  condition  de  fournir 
une  caution  solvable.  (L.  2  août  1872.) 

Ceux  qui  jouissent  de  l'entrepôt  doivent  payer 
à  l'enlèvement  le  droit  d'entrée  sur  les  quantités 
déclarées  pour  l'intérieur.  À  l'égard  des  quantités 
déclarées  pour  l'extérieur,  ils  n'obtiennent  décharge 
du  droit  d'entrée  que  s'ils  justifient  que  les  bois- 
sons sont  réellement  sorties  du  lieu  sujet. 

202.  Les  marchands  en  gros  peuvent  se  livrer 
à  la  vente  en  détail  dans  des  magasins  séparés 
et  n'ayant  avec  les  magasins  de  gros  et  les  ate- 
liers de  fabrication  d'autre  communication  que 
par  la  voie  publique.  (L.  19  juill.  1880.) 

203.  Par  décisions  des  22  février  et  30  dé- 
cembre 1901,  le  ministre  des  finances  a  admis 
les  marchands  en  gros  de  vins  et  spiritueux  à 
faire  simultanément  le  commerce  de  gros  et  de 
détail,  sinon  dans  un  local  commun,  du  moins 
dans  des  locaux  contigus  et  communiquant  entre 
eux,  sous  la  réserve  qu'ils  renonceraient  aux  dé- 
ductions réglementaires. 

204.  Les  marchands  en  gros  peuvent  transva- 
ser, mélanger  et  couper  leurs  boissons  hors  la 
présence  des  employés.  {L.  181G,  art.  100.) 

Ils  ne  peuvent  faire  des  ventes  sans  expédition, 
sous  peine  de  la  confiscation  des  boissons  et  des 
amendes  encourues. 

Leur  compte  est  déchargé  des  quantités  pour 
lesquelles  ils  font  des  déclarations  de  vente  ou  de 
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cession,  ainsi  que  pour  les  quantités  de  vins,  ci- 
dres ou  poirés  convertis  en  vinaigre. 

205.  Lors  des  recensements,  les  marchands  en 
gros  et  fabricants  de  liqueurs  sont  tenus  de  dé- 
clarer les  espèces  et  quantités  de  boissons  exis- 
tant dans  les  fûts,  vaisseaux,  foudres  et  autres 
récipients,  ainsi  que  le  degré  des  spiritueux.  [L. 
19  juill.  1880,  art.  9.) 

Une  tolérance  de  5  p.  100  sur  les  déclarations 
est  accordée  à  ces  négociants.  Les  quantités  re- 
connues en  plus,  dans  les  limites  de  cette  tolé- 
rance, sont  simplement  ajoutées,  et  les  quantités 
en  moins  retranchées,  sans  donner  lieu  à  la  ré- 
daction d'un  procès-verbal  lart.  10,  même  loi). 

Les  excédents  résultant  des  constatations  per- 
sonnelles des  employés,  et  non  de  la  simple  com- 
paraison des  écritures,  sont  saisissables,  alors 
même  qu'ils  seraient  inférieurs  à  5  p.  100.  [L. 
29  déc.  1900,  art.  7  ;  Cass.  19  juin  1902.) 

206.  A  chaque  recensement  ou  vérification,  les 
employés  établissent  la  balance  du  compte.  Si  cette 
balance  fait  ressortir  un  excédent,  l'excédent 
donne  lieu  à  la  saisie  et  à  l'application  de  l'amende 
susindiquée.  S'il  ressort  un  manquant,  le  man- 
quant est  tiré  hors  ligne  et  imposé,  sous  certaines 
déductions,  au  droit  de  consommation,  s'il  s'agit 
de  spiritueux,  au  droit  de  circulation,  s'il  s'agit 
de  vins,  cidres,  poirés  ou  hydromels.  (L.  20  juill. 
1837;  L.  4  mars  1875  ;  L.  29  déc.  1900,  art.  7.) 

207.  La  déduction  accordée  aux  marchands  en 
gros  pour  ouillage,  coulage,  etc.,  est  calculée 
d'après  la  durée  du  séjour  en  magasin  ;  elle  est  fixée 
comme  suit,  par  hectolitre  et  par  année  (L.  20 
juill.  1837  ;  0.  21  déc.  1838  ;  D.  4  déc.  1872; 
L.  16  déc.  1897): 

t  ire  classe  .         8  p.  100 
Vins  |  Départements  de.  <  2e  elasse.  .  .      7  — 

(  3e  classe.  .  .      6  — 

Alcools  3  ou  7  — 

Cidres,  poirés  et  hydromels   7  — 

Voici  le  classement  des  départements  pour  le 
calcul  des  déductions  en  matière  de  vins  : 


Vins. 


Ardèche,  Ariège,  Aude,  Bouches-du-Rhône,  Dor-( 
dogne,  Drôme,  Gard,  Garonne  (Haute-),  Gers.  Gi-I 
ronde,  Hérault,  Isère,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne,^  . 
Pyrénées  (Basses-),  Pyrénées  (Hautes-),  Pyrénées- 1  re 
Orientales,  Rhône,  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Var  et  i 
Vaucluse. 

Seine  I  Ire 

Ain,  Allier,  Alpes  (Basses-),    Alpes  (Hautes-),  i 
Charente,  Charente-Inférieure,  Cher,  Indre,  Indre-/ 
et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Loire,   Loire-Infé-f  Q 
rieure,    Maine-et-Loire,    Nièvre,    Puy-de-Dôme  ,f  ~e 
Saône-et-Loire,  Deux-Sèvres,   Vendée,  Vienne  et\ 
Vienne  (Haute-).  / 

Aube,   Côtc-d'Or,   Doubs,   Eure-et-Loir,  Jura,) 
Marne,  Marne  (Haute-),  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,'  ^ 
Belfort,  Saône  (Haute-).  Sarthe,  Seine-et-Marne,!  " 
Seine-et-Oise,  Vosges  et  Yonne.  / 

Aveyron,  Cantal,  Corrèze,  Creuse,  Loire  (Haute-) I 
et  Lozère.  1 

Aisne,  Ardennes.  Calvados,  Côtes-du-Nord,  EureJ 
Finistère,  Ille-et- Vilaine,  Manche,  Mayenne,  Morbi' 
*    han,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Seine-Infé-/ 
rieure  et  Somme.  ) 

208.  Pour  les  spiritueux,  la  déduction  est  de 
7  p.  100,  si  les  alcools  sont  logés  dans  des  fûts 
eu  bois.  Elle  est  de  3  p.  100,  si  les  alcools  sont 
logés  dans  d'autres  récipients.  [L,  16  déc.  1897, 
art.  10  ;  D.  29  nov.  1898.) 


209.  Les  vins ,  cidres,  poirés  et  hydromels 
sont  suivis  à  un  compte  pour  leur  volume. 

Il  est  suivi  un  seul  compte  pour  tous  les  ma- 
gasins exploités  sous  une  licence  unique.  (Arr. 
Angers  17  mai  1901.) 

210.  Les  spiritueux  sont  suivis  à  un  compte 
unique  d'après  l'alcool  pur.  {Cass.  civ.  29  juin 
1897.) 

211.  La  régie  a  le  droit  de  rapprocher  les  élé- 
ments du  compte  d'un  marchand  en  gros  des  dé- 
clarations de  celui-ci  et  de  constater  les  contra- 
ventions qui  ressortent  de  ces  rapprochements. 
[Cass.  12  juill.  1895.) 

Si  les  mélanges  et  les  coupages  autorisés  par 
la  loi  peuvent  aboutir  à  la  transformation  du  trois- 
six  en  eaux-de-vie,  ils  ne  sauraient  justifier  le  rem- 
placement des  spiritueux  à  bas  degrés  par  des 
alcools  d'une  richesse  supérieure.  (Cass.  10  août 
1888.) 

212.  Il  est  interdit  de  mélanger  l'alcool  méthy- 
lique  à  l'alcool  éthylique.  (L.  16  déc.  1897, 
art.  5.) 

213.  Il  est  tenu  un  compte  spécial  pour  les 
produits  naturels  définis  par  l'art.  23  de  la  loi 
du  31  mars  1903  : 

Les  entrepositaires  qui  veulent  réexpédier  avec 
le  bénéfice  des  acquits  ou  des  congés  blançs  les 
produits  naturels  (eaux-de-vie,  rhums,  genièvres, 
etc.)  reçus  avec  des  expéditions  de  cette  caté- 
gorie, doivent  placer  ces  produits  dans  un  local 
distinct.  Il  leur  est  interdit  de  modifier  la  com- 
position ou  le  goût  des  produits  naturels.  Le 
mouillage  est  permis,  mais  il  doit  être  déclaré. 
(L.  31  mars  1903,  art.  23.) 

214.  Sont  suivis  à  un  compte  spécial  : 

Les  vins  «  doux  naturels  »  réunissant  les 
conditions  prescrites  par  l'art.  22  de  la  loi  du 
13  avril  1898  (Circ.n0  300  du  19  août  1898)  ; 

Les  vermouts  et  les  vins  de  liqueur  ou  d'imi- 
tation (Cire.  n°  273  du  14  avril  1898)  ; 

Les  vins  de  raisins  secs.  {Cire.  n°  226  du  12 
août  1897.) 

215.  Les  manquants  de  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels,  non  couverts  par  la  déduction,  sont 
frappés  du  droit  de  circulation  et,  s'il  y  a  lieu, 
du  droit  d'octroi.  [L.  29  déc.  1900.) 

Les  manquants  d'alcool  sont  passibles  du  droit 
de  consommation  et,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  d'en- 
trée et  du  droit  d'octroi. 

Kn  un  mot,  on  frappe  chaque  liquide  des  taxes 
dont  il  serait  passible  s'il  était  livré  à  la  consom- 
mation locale. 

216.  L'exercice  du  commerce  de  gros  sans  décla- 
ration est  passible  d'une  amende  de  500  à  5  000  fr. 

et  de  la  confiscation  des  liquides,  sans  que  cette  • 
confiscation  puisse  dépasser  2  000  fr.  (L.  1816; 
L.  28  févr.  1872  ;  L.  21  juin  1873.) 

217.  Les  marchands  en  gros  ne  peuvent  se 
livrer  à  la  fabrication  des  liqueurs  que  dans  des 
locaux  entièrement  distincts  de  ceux  où  ils  font  le 
commerce  des  vins,  cidres,  poirés  ou  hydromels. 
Ils  ne  peuvent  non  plus  se  livrer  à  la  distillation 
dans  leurs  ateliers.  Toutefois,  ils  sont  autorisés  à 
rectifier  les  eaux-de-vie  prises  en  charge  à  leur 
compte.  (L.  2 4  juin  1824.) 

Il  leur  est  également  interdit,  comme  aux  mar- 
chands en  gros  simples,  de  se  livrer  à  la  vente  en 
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détail  île  liqueurs,  si  m  n'est  dans  dos  locaux 

complètement  séparés  dos  ateliers  do  fabrication 
et  magasins  en  gros.  (L.  1 1> t? -4 . ^ 

L<  s  marchands  eu  gros  liquoristes  peuvent  faire 
des  onvois  do  liqueurs  on  touto  quantité  ol  à  toute 
destination,  a  la  condition  do  se  munir  do  titres 

do  mouvement.  {L\  tu  jutii.  issu,  art',  i.) 

IN  jouissent  do  la  mémo  déduction  que  les 
marchands  on  gros  ordinaires  ot.  sous  certaines 

conditions,  d'une  allocation  supplémentaire  do 

3  [i    |00  pour  les  couvrir  de  leurs  déchets  de 

fabrication.      16  awd  1897,  «/y.  io;  />.  29 

'<■>/•.  1898,  art.  6.) 

218.  Los  marchands  eu  gros  liquoristes  domi- 
cilies dans  les  lieux  sujets  au  droit  (rentrée  sont 
nécessairement  entrepositairos. 

Relativement  aux  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  le  compte  do.  ces  négo- 
ciants o>t  suivi  en  alcool  pur.  abstraction  faite  de 
la  nature  dos  spiritueux. 

Sect.  7.  —  Brasseurs. 

219.  La  bière  esl  une  boisson  formenlce  addi- 
tionnée do  houblon. 

La  désignation  de  brasseur  est  applicable  à 
ton*,  ceux  qui,  par  un  procédé  quelconque,  font 
de  la  bière  ou  une  boisson  vendue  comme  bière. 

Le  régime  fiscal  des  bières  a  été  complètement 
modifie  par  la  loi  du  30  mai  1899. 

Autrefois,  la  bière  était  imposée  au  volume. 
Aujourd'hui,  elle  est  frappée  d'une  taxe  de  fabri- 
cation de  25  centimes  par  degré-hectolitre  de 
moût.  [L.  30  mai  1899,  art.  G  ;  L.  29  déc.  1900, 
art.  1er.) 

220.  Il  est  ouvert  à  chaque  brasseur  un  compte 
qui  est  réglé  et  soldé  à  la  tin  de  chaque  mois.  (D. 
30  mai  1899,  art.  23.) 

Los  sommes  dues  peuvent  être  payées  en  obli- 
gations cautionnées,  à  quatre  mois  de  date,  con- 
formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  15  février 
1875  {Ici.). 

Indépendamment  du  droit  de  fabrication  perçu 
au  profit  du  Trésor,  la  bière  peut  être  frappée 
d'un  droit  d'octroi.  {Voy.  Octrois.) 

L'octioi  impose  à  l'effectif  la  bière  destinée  à 
la  consommation  locale,  sans  faire  de  distinction 
entre  la  petite  bière  et  la  bière  forte. 

221.  Le  droit  de  fabrication  est  restitué  sur  la 
bière  exportée.  {L.  30  mai  1899,  art.  12.) 

222.  Les  bières  importées  acquittent  la  taxe  in- 
térieure  cumulativement  avec  les  droits  de  douane. 

223.  Les  bières  spécialement  fabriquées  en  vue 
de  la  production  du  vinaigre  sont  affranchies  de 
tout  droit.  (/..  tfjuUl.  1875  ;  D.  11  août  1884.) 

224.  La  circulation  de  la  bière  est  libre. 

225.  Les  brasseurs  doivent  faire  une  déclara- 
tion de  profession  et  mettre  une  enseigne  portant 
le  mot  «  Brasserie  »  a  l'entrée  principale  de  cha- 
cun de  leurs  établissements.  [L.  30  mai  1899, 
art.  1er.) 

Ils  doivent  se  munir  d'une  licence  dont  le  taux 
est  fixe  par  la  loi  du  30  mai  1902.  (Voy.  Licence.) 

Toute  communication  intérieure  entre  la  bras- 
serie et  les  bâtiments  non  occupés  par  le  bras- 
seur ou  ceux  dans  lesquels  l'industriel  se  livre  à 
h  fabrication  ou  au  commerce  des  substances 
saccharifères  est  interdite.  (L.  30  mai  1899, 
art.  8.) 
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lin  faisant  leur  déclaration  de  profession,  les 
brasseurs  doivent  déclarer  la  contenance  de  leurs 
chaudières,  bacs,  cuves  et  vaisseaux  à  demeure 
de  toute  nature  Ils  doivent,  fournir  l'eau  et  les 
ouvriers  pour  vérifier  par  empotement  la  conte- 
nance de  ces  divers  vaisseaux  et  inscrire  sur  ces 
vaisseaux  un  numéro  d'ordre  avec  l'indication 
de  la  contenance.  (/>.  30  mai  1899.) 

L'usine  doit  être  organisée  de  telle  façon  que 
les  agents  puissent  suivre  de  l'œil  tout  le  parcours 
des  tuyaux  et  conduits  dans  lesquels  circulent  les 
moûts.  (D.  précité.) 

Chaque  chaudière  à  cuire  et  à  houblonner  doit 
être  pourvue  soit  d'un  bâton  de  jauge  gradué, 
soit  d'un  indicateur  avec  un  tube  en  verre  dis- 
posé de  manière  à  présenter  extérieurement  le 
niveau  du  liquide  [Id.). 

226.  Chaque  fois  qukil  veut  fabriquer  de  la 
bière,  le  brasseur  doit  déclarer  : 

1°  Les  numéros  des  cuves-matières  et  vaisseaux 
assimilés,  ainsi  que  l'heure  du  versement  des  ma- 
tières premières  ; 

2°  Le  numéro  et  la  contenance  de  chacune  des 
chaudières  qu'il  veut  employer  ; 

3°  Le  nombre  de  degrés-hectolitres  qu'il  en- 
tend produire  ; 

4°  L'heure  du  commencement  et  celle  de  la  tin 
de  la  rentrée  définitive  de  toutes  les  trempes  dans 
les  chaudières  à  cuire  et  à  houblonner  ; 

5°  L'heure  du  commencement  et  celle  delà  tin 
du  déchargement  de  chacune  des  chaudières.  (D. 
30  mai  1899,  art.  10.) 

227.  De  plus,  si  le  brasseur  emploie  des  mé- 
lasses, glucoses  et  autres  matières  sucrées  avant 
l'expiration  delà  période  légale  de  reconnaissance, 
il  doit  déclarer  les  quantités  et  rendement  de  ces 
matières,  la  date  et  l'heure  de  leur  incorporation 
au  moût.  (D.  18  avrit  1901,  art.  19.) 

228.  Les  moûts  sont  sous  le  contrôle  de  la 
régie  dès  leur  apparition.  (D.  30  mai  1899, 
art.  12.) 

La  reconnaissance  du  nombre  de  degrés-hecto- 
litres est  faite  tant  dans  les  chaudières  à  hou- 
blonner que  dans  les  bacs-rafraîchissoirs.  (D. 
30  mai  1899,  art.  12.) 

229.  La  période  légale  de  reconnaissance  com- 
mence immédiatement  après  la  rentrée  définitive 
du  produit  des  trempes  dans  les  chaudières  à 
cuire  ou  à  houblonner  et  finit  dès  que  les  chau- 
dières et  bacs  sont  vidés.  Elle  doit  avoir  norma- 
lement une  durée  de  trois  heures  [Id.). 

230.  Avec  le  nouveau  mode  d'imposition,  il 
fallait  se  prémunir  contre  les  décharges  partielles. 
L'art.  12  du  décret  du  30  mai  1899  prévoit  et 
punit  les  détournements  de  moûts  avant  la  rentrée 
définitive  des  métiers,  et  l'art.  10  de  la  loi  du 
30  mai  1899  frappe  de  la  taxe  de  5  fr.  par  de- 
gré-hectolitre, sans  préjudice  de  l'amende,  toute 
quantité  de  moût  trouvée  en  dehors  des  chaudières 
après  l'heure  déclarée  pour  la  rentrée  définitive 
des  métiers. 

Lorsque,  après  une  première  reconnaissance, 
il  apparaît  une  diminution  de  plus  de  2  p.  100 
sur  le  nombre  des  degrés-hectolitres  constaté 
dans  la  chaudière  unique  ou  dans  l'une  des  chau- 
dières du  brassin,  il  y  a  présomption  de  décharge 
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partielle  et  matière  à  procès-verbal.  (D.  30  mai 
1899,  art.  13.) 

231.  Les  brasseurs  sont  soumis  aux  visites 
tant  de  jour  que  de  nuit,  même  en  cas  d'inacti- 
vité de  leurs  établissements,  des  employés  de  la 
régie  et  de  l'octroi.  (L.  30  mai  1899,  art.  8.) 

Toutefois,  quand  les  usines  ne  sont  pas  en 
activité,  les  employés  ne  peuvent  pénétrer  pen- 
dant la  nuit  chez  les  brasseurs  qui  ont  fait  appo- 
ser par  le  service  des  scellés  sur  leurs  appareils 
(Id.). 

232.  Les  contestations  relatives  à  la  reconnais- 
sance de  la  densité  des  moûts  sont  déférées  aux 
commissaires- experts  institués  par  les  lois  des 
27  juillet  1822  et  7  mai  1881.  (L.  30«iaitS99, 
art.  13.) 

233.  Si  les  agents  n'ont  pas  suivi  la  fabrication, 
on  impose  le  nombre  des  degrés-hectolitres  dé- 
clarés par  le  brasseur,  sans  que  ce  nombre  puisse 
être  inférieur  au  double  du  volume  total  des 
chaudières  à  cuire  mises  en  œuvre.  (D.  30  mai 
1899,  art.  10.) 

Si  les  agents  ont  suivi  les  opérations,  il  faut 
distinguer  : 

On  impose  la  quantité  de  degrés-hectolitres 
déclarée,  lorsque  la  quantité  reconnue  est  infé- 
rieure à  celle  qui  a  été  déclarée  ou  ne  la  dépasse 
pas  d'un  dixième.  (Cire,  contr.  ind.  n°  300  du 
31  mai  1899.) 

Si  la  quantité  fabriquée  dépasse  d'un  dixième 
la  quantité  déclarée,  l'excédent  est  soumis  : 

a)  Au  double  droit  (25  cent,  -f-  25  cent.  = 
50  cent.),  s'il  est  compris  entre  10  et  15  p.  100 
de  la  quantité  déclarée  ; 

à)  Au  droit  de  5  fr.  par  degré-hectolitre,  s'il 
est  au-dessus  de  15  et  jusqu'à  20  p.  100  inclu- 
sivement. (L.  30  mai  1899,  art.  9.) 

c)  Un  excédent  de  plus  de  20  p.  100  suppose 
une  fabrication  frauduleuse.  La  totalité  des  quan- 
tités reconnues  serait  imposable  au  droit  de  5  fr. 
(Id.). 

234.  Beaucoup  de  brasseurs  ont  coutume  d'a- 
jouter au  moût  normal,  provenant  du  malt  ordi- 
naire, d'autres  matières  saccharifères  susceptibles 
d'augmenter  presque  instantanément  la  densité 
du  moût. 

Pour  prévenir  les  abus,  les  matières  sucrées 
susceptibles  d'être  employées  en  brasserie  sont 
placées  sous  le  contrôle  du  service. 

Le  décret  du  18  avril  1901,  rendu  en  exécu- 
tion de  l'art.  14  de  la  loi  du  30  mai  1899,  fixe 
les  conditions  auxquelles  sont  subordonnés  l'in- 
troduction et  l'emploi  en  brasserie  des  mélasses, 
glucoses,  maltose,  maltine,  sucs  végétaux  et  au- 
tres substances  analogues,  les  bases  d'imposition 
des  produits  régulièrement  employés  et  des  man- 
quants constatés. 

Lorsqu'ils  sont  mis  en  œuvre,  ces  produits 
sont  imposés  au  tarif  de  25  centimes  par  degré- 
hectolitre,  d'après  leur  rendement. 

Ce  rendement  a  été  fixé  à  : 

1°  31  degrés-hectolitres  pour  100  kilogr.  de 
mélasses  ; 

2°  29  degrés-heclolitres  pour  100  kilogr.  de 
glucoses.  (D.  18  avril  1901.) 

Le  ministre  a  pris,  le  24  janvier  1901,  un 
arrêté  fixant  la  marche  à  suivre  pour  déterminer 


le  rendement  en  degrés-hectolitres  des  succédanés 
du  malt  autres  que  les  glucoses  et  les  mélasses. 
(Cire,  contr.  ind.  n°À33du  27  févr.  1901.) 

Par  exception,  on  admet  librement  en  brasse- 
rie le  caramel  ne  renfermant  pas  plus  de  7  p.  100 
de  matières  ferment  escibles,  c'est-à-dire,  ne  pou- 
vant produire  plus  de  4  centilitres  2/10  d'alcool 
par  kilogramme.  (Décis.  min.  fin.  21  oct.  1899.) 

Les  manquants  que  fait  ressortir  la  balance 
du  compte  spécial  des  glucoses  ouvert  à  chaque 
brasseur,  en  exécution  de  l'art.  21  du  décret  du 
31  mai  1899,  modifié  par  l'art.  1er  du  décret 
du  18  avril  1901,  sont  imposés  au  double  de  la 
taxe  de  consommation  de  5  fr.  60  c.  par  100  ki- 
logr. fixée  par  l'art.  32  de  la  loi  du  31  mars  1903. 
(L.  10  juill.  1903.) 

235.  Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites. 
(L.  30  mai  1899,  art.  11.) 

236.  Les  particuliers,  collèges,  maisons  d'ins- 
truction et  autres  établissements  publics  sont 
assujettis  aux  mêmes  taxes  et  obligations  que  les 
brasseurs.  Toutefois,  s'ils  n'emploient  que  des 
chaudières  d'une  capacité  inférieure  à  8  hectoli- 
tres, ils  sont  dispensés  de  fixer  ces  chaudières  à 
demeure  et  ils  sont  exonérés  de  la  licence.  (L. 
30  mai  1899,  art.  11.) 

237.  Les  propriétaires  ou  fermiers  peuvent, 
sans  payer  les  droits,  fabriquer  la  bière  exclusi- 
vement destinée  à  la  consommation  de  leur  mai- 
son, à  condition  : 

1°  De  n'employer  que  des  matières  provenant 
de  leur  récolle  ; 

2°  De  déclarer  chaque  brassin  ; 

3°  De  se  servir  d'une  ou  de  deux  chaudières 
d'une  contenance  totale  inférieure  à  5  hectolitres. 
(L.  30  mai  1899,  art.  11;  Lettre-circ.  contr. 
ind.  n°  232  du  19  nov.  1901.) 

238.  Les  infractions  à  la  loi  du  30  mai  1899 
et  aux  décrets  rendus  pour  son  exécution  sont 
punies  d'une  amende  de  1  000  fr.,  sans  préjudice 
du  paiement  des  droits  fraudés.  {L.  ZOmai  1899, 
art.  1G.) 

L'amende  est  de  3  000  à  10000  fr.  pour  l'em- 
ploi d'appareils  clandestins  ou  l'existence  de 
tuyaux  dissimulés  ou  non  déclarés  (M.). 

La  confiscation  des  bières  peut  être  requise, 
s'il  y  a  contravention  aux  règlements  d'octroi. 
Sect.  8.  —  Fabricants  de  vins  de  raisins  secs. 

239.  Une  loi  du  26  juillet  1890  a  réglementé 
la  fabrication  du  vin  de  raisins  secs  et  déterminé 
comme  suit  le  mode  et  les  bases  d'imposition  de 
ce  produit. 

240.  Les  raisins  secs  à  boisson  ne  peuvent 
circuler  qu'en  vertu  d'acquits-à-caution  garantis- 
sant le  paiement  du  droit  général  de  consomma- 
tion à  raison  de  30  litres  d'alcool  par  100  ki- 
logr. s'ils  sont  à  destination  des  fabricants,  et 
le  paiement  des  droits  de  circulation  à  raison  de 
6  fr.  par  100  kilogr.  s'ils  sont  à  destination  des 
particuliers  pour  leur  consommation  de  famille. 
[L.  2 G  juillet  1890,  art.  1er;  L.  6  avril  1897, 
art.  2.) 

Les  raisins  secs  de  table  circulent  librement. 
[Cass.  16  nov.  1900.) 

241.  Quiconque  veut  fabriquer  des  vins  de 
raisins  secs  pour  en  faire  commerce  est  tenu 
d'en  faire  préalablement  la  déclaration  et  de  se 
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munir  d'une  lirriuo  annuelle  (art.  .M.  [Voy.  Li- 
cence ] 

242.  Lee  fabriques  de  vins  de  raisins  socs  sont 
soumises  1111  visites  dos  employés  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  ot  placées 
SOUS  K"  régime  do  la  pormanence  (art.  :>). 

243.  Los  vins  do  raisins  socs  sont  exclus  du 
régime  HSCS.1  dos  vins  et  soumis  .aux  droits  ot. 

régime  de  l'alcool,  pour  leur  richesse  alcoolique 

totale,  acquise  ou  en  puissance.  ( /..  (i  avril  1 897 , 

art,  i".) 

L'tnministration  pont,  chez  les  entrepositaires 
de  raisins  secs  en  nature  el  sur  la  justifleatioo 

au  service,  allouer  dos  déchets  de  magasins  jus- 
qu'à concurrence  de  ;i  p.  100  des  quantités  prises 
en  c barge  \art.  S). 

244.  Tous  les  Liquides  alcooliques  provenant 
de  la  fermentation  des  raisins  secs  avec  des  ligues, 
earouges.  dattes,  orges,  glucoses,  mélasses  et 
autres  matières  saccharifères  OU  similaires,  sont 
assimilés  a  l'alcool  pour  le  régime  et  les  droits 
qui  dois  «  ut  leur  être  appliqués.  Ces  substances 
sont  suivies  par  la  régie  et  prises  en  charge  au 
compte  des  matières  premières  prévu  par  Part.  4 
précité  de  la  loi  [art.  9). 

Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  et 
les  contraventions  à  la  loi  du  6  avril  1897  sont 
punies  des  peines  édictées  par  Part.  1er  de  la  loi 
du  28  février  1872  :  amende  de  500  à  5  000  fr. 
et  confiscation. 

245.  Houx  décrets  des   7  octobre  1890  et 
il  1897  ont  déterminé  les  obligations  aux- 

quelles  sont  astreints  les  fabricants  de  vins  de 
raisins  secs  :  déclaration  des  locaux,  des  pro- 
s  de  fabrication,  du  nombre  et  de  la  capacité 
des  récipients,  etc.,  et  les  règles  d'après  les- 
qnelles  est  tenu  le  compte  général  de  fabrication. 

246.  11  est  ouvert  à  chaque  fabricant  : 
1    Un  compte  de  matières  premières; 

2°  Un  compte  général  et  un  compte  auxiliaire 
de  fabrication  ; 

3"  On  compte  de  produits  achevés. 

247.  Aux  termes  du  dernier  de  ces  décrets 
tout  excédent  au  compte  des  matières  premières 
-  ra  ^-aisi  par  procès-verbal  et  ajouté  aux  charges  ; 
tout  manquant  de  raisins  secs  donnera  lieu  au 
paiement  : 

1°  Dos  droits  généraux  et  locaux  propres  à 
l'alcool,  a  raison  de  30  litres  d'alcool  pur  par 
100  kilogr.  de  raisins  secs; 

2°  De  la  taxe  de  fabrication  de  1  fr.  à  raison  de 
3  hectolitres  de  vin  par  100  kilogr.  de  raisins  secs. 

Le  compte  général  de  fabrication  est  chargé, 
au  minimum j  d'une  quantité  de  vin  correspon- 
dant a  la  quantité  de  raisins  secs  mise  en  œuvre 
a  raison  de  3  hectolitres  de  vin  par  100  kilogr. 
de  raisins  secs  et  d'une  quantité  d'alcool  cor- 
respondant a  la  quantité  de  raisins  secs  mis  en 
oeuvre,  a  raison  de  30  litres  d'alcool  pur  par 
1 00  kilogr.  de  raisins  secs. 

Les  excédents  en  volume  et  en  alcool  constatés 
dan-  les  cuves  de  fermentation  ou  à  l'entonnement 
sont  ajoutés  aux  charges. 

Le  compte  général  est  déchargé  : 

a)  En  ce  qui  concerne  le  volume  : 

1°  Des  quantités  de  vins,  excédents  compris, 
qui,  dès  l'achèvement  de  chaque  fabrication,  se- 


ront portées  à  l'état  de  produits  comme  passibles 
du  droit  do  fabrication  ; 

2°  Des  pertes  matérielles  dûment  constatées  ; 

6)  Kn  ce  qui  concerne  les  degrés  : 

1"  Dos  quantités  d'alcool  qui,  après  l'achève- 
ment de  chaque  fabrication,  seront  prises  en 
charge  au  compte  définitif  des  produits  achevés  ; 

2°  Dos  manquants  constatés,  soit  à  l'entonne- 
ment, soit  en  cours  de  fabrication,  et  qui  auront 
donné  lieu  à  la  constatation  immédiate  des  droits 
généraux  et  locaux  afférents  à  l'alcool; 

3°  Des  quantités  d'alcool  correspondant  aux 
lici  tes  matérielles  dûment  constatées.  [D.  6  août 
18D7.) 

Le  compte  auxiliaire  de  fabrication  est  destiné 
à  présenter  la  situation  de  chacun  des  vaisseaux, 
cuves,  foudres,  etc.,  dans  lesquels  sont  contenus 
les  produits  quelconques  en  cours  de  fabrication. 

Le  compte  des  produits  achevés  est  un  compte 
d'entrepôt  ordinaire  où  sont  suivis  les  vins  passés 
en  décharge  au  compte  de  fabrication  et  les  quan- 
tités reçues  du  dehors. 

Sect.  9.  —  Alcools  dénaturés. 

248.  Les  alcools  dénaturés  dans  les  conditions 
déterminées  pour  chaque  branche  d'industrie,  de 
manière  à  ne  pouvoir  être  consommés  comme 
boissons,  acquittent  une  taxe  spéciale.  (L.  2  août 
1872  ;  L.  16  déc.  1897.) 

249.  Les  alcools  dénaturés  supportent  un  droit 
de  statistique  de  25  centimes  par  hectolitre  d'al- 
cool pur.  [L.  29  déc.  1900,  art.  15.) 

250.  Pour  couvrir  les  frais  d'analyse  et  de  sur- 
veillance, les  dénaturateurs  ont  à  payer  une  re- 
devance de  80  centimes  par  hectolitre  d'alcool  pur 
soumis  à  la  dénaturation.  (Z.  16  avril  1895, 
art.  11.) 

251.  Les  alcools  dénaturés  sont  affranchis  des 
droits  d'entrée  {L.  24  juill.  1843)  et  des  droits 
d'octroi.  (L.  31  mars  1903,  art.  18.) 

252.  Les  produits  à  base  d'alcool  importés  de 
l'étranger  acquittent  les  taxes  intérieures,  indé- 
pendamment des  droits  de  douane.  (L.  11  janv. 
1892.) 

253.  Les  dénaturants  sont  fournis  par  l'État. 
Des  décisions  du  ministre  des  finances  détermi- 
nent le  procédé  général  de  dénaturation  et  fixent 
le  prix  de  vente  des  dénaturants  dans  la  limite 
du  prix  de  revient,  augmenté  des  frais  de  mani- 
pulation et  de  transport.  (L.  16  déc.  1897, 
art.  3.) 

254.  Toutefois,  lorsque  la  nature  de  l'industrie 
ne  permet  pas  l'emploi  de  l'alcool  dénaturé  par 
la  formule  générale,  des  décisions  du  ministre, 
rendues  sur  l'avis  du  comité  des  arts  et  manu- 
factures ,  déterminent  les  formules  spéciales  de 
dénaturation  et  dispensent  de  l'obligation  de  se 
servir  des  dénaturants  fournis  par  l'État  (Id.). 

255.  En  fait,  l'État  n'a  pas  encore  fourni  le 
dénaturant.  Aussi,  pour  tenir  compte  aux  indus- 
triels du  coût  du  dénaturant,  il  est  alloué  aux 
préparateurs  d'alcool  dénaturé  selon  la  formule 
générale  (actuellement  10  p.  100  de  méthylène), 
une  somme  de  9  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
soumis  à  la  dénaturation.  (L.  2hfévr.  1901,  art. 
o9;  L.  30  mars  1902,  art.  16.) 

256.  Pour  couvrir  le  Trésor  de  cette  dépense, 
les  distillateurs  qui  rectifient  des  flegmes,  ou  qui 
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mettent  en  œuvre  des  matières  autres  que  les 
vins,  cidres,  poirés,  lies,  marcs  et  fruits  sont 
tenus  d'acquitter  une  taxe  de  fabrication  de  80 
centimes  par  hectolitre  d'alcool  pur  qu'ils  feront 
sortir  de  leurs  usines,  sous  déduction  : 

1°  Des  quantités  directement  exportées  ; 

2°  Des  quantités  à  l'état  de  flegmes  dirigées 
sur  d'autres  usines  pour  y  être  rectifiées.  {L. 
25  févr.  1901,  art.  59.) 

Cette  taxe  n'est  pas  applicable  aux  rhums  et 
tafias  naturels,  ni  aux  genièvres  qui,  dans  les 
établissements  spéciaux  ne  produisant  pas  de  trois- 
six,  sont  obtenus  par  la  distillation  simple  du  seigle, 
du  blé.  de  l'orge  et  de  l'avoine,  et  sont  suscepti- 
bles d'être  livrés,  sans  coupage,  à  la  consomma- 
tion. {L.  30  mars  1902,  art.  15.) 

L'art.  59  précité  spécifie  que  dans  le  cas  où  le 
produit  de  cette  taxe  ne  suffirait  pas  à  couvrir  la 
dépense,  le  taux  en  serait  relevé  par  décret.  Kn 
conformité  de  ces  dispositions,  un  décret  en  date 
du  26  mars  1903  a  fixé  a  1  fr.  38  c.  par  hecto- 
litre le  taux  de  la  taxe  de  fabrication  à  percevoir 
sur  les  quantités  d'alcool  d'origine  industrielle 
sorties  des  établissements  producteurs  ou  impor- 
tées à  compter  du  1er  janvier  1904. 

257.  Les  alcools  dénaturés  se  divisent  en  trois 
catégories  : 

a)  Les  alcools  simplement  méthylés  :  ils  ne 
peuvent  être  livrés  qu'aux  industriels  autorisés  à 
en  faire  emploi  et  sont  soumis  à  des  formalités  à 
la  circulation  ; 

b)  Les  alcools  de  commerce,  autrement  dit,  les 
alcools  de  chauflage,  d'éclairage  et  d'éclaircissage  : 
ils  sont  soumis  à  des  formalités  à  la  circulation. 
La  vente  en  gros  et  au  détail  est  réglementée; 

c)  Les  produits  à  base  d'alcool  dénaturé.  Ceux 
qui  renferment  encore  de  l'alcool,  soit  à  l'état  de 
mélange  (vernis),  soit  transformé  (éthers),  sont 
soumis  à  des  formalités  à  la  circulation  ;  mais  la 
vente  en  est  libre.  Ceux  qui  ne  renferment  plus 
d'alcool  (alcaloïdes,  elc.)  circulent  librement  5  la 
vente  en  est  libre. 

La  loi  du  6  décembre  1897  et  le  décret  du 
1er  juin  1898  indiquent  les  formalités  et  les  obli- 
gations à  remplir  par  les  personnes  qui  veulent 
dénaturer  de  l'alcool,  en  faire  emploi  dans  leur 
industrie,  faire  le  commerce  en  gros  ou  en  détail 
des  alcools  dits  de  chauffage,  d'éclairage  et  d'é- 
claircissage. 

258.  Le  comité  des  arts  et  manufactures  avait 
décidé,  le  1er  mars  1893,  que  les  alcools  présen- 
tés à  la  dénaturation,  quel  que  fût  le  genre  d'in- 
dustrie ou  le  procédé  de  dénaturation  autorisé,  ne 
devaient  pas  contenir  plus  de  1  p.  100  d'huiles 
essentielles  et  devaient  marquer  90°  alcoométii- 
ques  à  la  température  de  15°,  sans  correction. 

259.  Aujourd'hui,  les  alcools  destinés  au 
chauffage,  à  l'éclairage  et  a  la  force  motrice, 
sont  admis  à  la  dénaturation  à  tous  degrés  à 
partir  de  90°.  {Cire,  contr.  ind.  w°  375  du  30  déc. 
1899.) 

260.  Le  procédé  général  de  dénaturation  con- 
siste à  mélanger  à  100  litres  d'alcool  à  90°, 
10  p.  100  de  méthylène. 

261.  Toute  revivificatiou  ou  tentative  de  revi- 
vification  d'alcools  dénaturés,  toute  manœuvre 
ayant  pour  objet  soit  de  détourner  des  alcools 


dénaturés  ou  présentés  à  la  dénaturation,  soit  de 
faire  accepter  a  la  dénaturation  des  alcools  déjà 
dénaturés  ou  des  mélanges  d'alcools  éthyliques  et 
inéthyliques,  sont  punies  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  5  000 
à  10  000  fr.  (L.  16  déc.  1897,  art.  11.) 

Les  autres  contraventions  sont  punies  d'une 
amende  de  500  à  5  000  fr.,  sans  préjudice  du 
remboursement  des  droits  fraudés  et  de  la  confis- 
cation des  appareils  et  liquides  saisis.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  est  double  '/#.). 
Sect.  10.  —  Alcools  méthyliques  et  autres  sus- 
ceptibles d'être  consommés  comme  boissons. 
Distillateurs  de  bois. 

262.  Sont  assimilés,  au  point  de  vue  fiscal,  à 
l'alcool  éthylique  les  alcools  inéthyliques  ou  autres 
susceptibles  d'être  consommés  comme  boisson  en 
nature  ou  après  mélange.  Le  comité  des  arts  et 
manufactures  détermine  ceux  de  ces  produits  qui, 
par  leur  degré  d'impureté  ou  leurs  caractères 
spécifiques,  doivent  être  considérés  comme  impro- 
pres à  la  consommation  et  exempts  des  frais 
d'exercice  et  de  dénaturation.  [L.  16  déc.  1897, 
art.  5.) 

Statuant  en  vertu  de  cette  délégation,  le  comité 
des  arts  et  manufactures  a  décidé,  dans  sa  séance 
du  l  i  mars  1900,  que,  pour  être  considérés 
comme  impropres  à  la  consommation  de  bouche, 
les  alcools  méthyliques  doivent  contenir  au  moins 
5  p.  100  d'acétone  et  3  p.  100  d'impuretés  pyro- 
génées  qui  lui  donnent  une  odeur  empyreumati- 
que  désagréable. 

263.  Tout  mélange  d*alcool  méthylique  à  l'al- 
cool éthylique  dans  les  boissons  est  interdit.  (L. 
16  déc.  1897,  art.  5.) 

264.  L'alcool  méthylique  consommable  est 
soumis  aux  mêmes  droits  généraux  et  locaux  que 
l'alcool  ordinaire,  à  raison  de  l'alcool  pur  qu'il 
renferme. 

265.  Les  distillateurs  de  bois  qui  produisent 
exclusivement  des  méthylènes  bruts  peuvent,  au 
point  de  vue  fiscal,  exercer  librement  leur  indus- 
trie. Mais  ceux  qui  obtiennent  des  méthylènes 
suffisamment  épurés  pour  être  consommés  comme 
boissons  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  im- 
posées aux  distillateurs  de  profession.  Ils  doivent 
notamment  faire,  à  la  recette  buraliste,  une  dé- 
claration de  profession,  acquitter  la  licence,  pré- 
senter une  caution  solvable,  subir  les  visites  et 
vérifications  des  employés  et  déclarer,  au  fur 
et  à  mesure  des  fabrications,  les  quantités  de 
méthylènes  bruts  à  mettre  en  œuvre,  ainsi  que 
leur  rendement  en  alcool  méthylique  pur. 

266.  Le  décret  du  16  août!  900  a  déterminé 
les  conditions  d'emploi  en  franchise  dans  l'indus- 
trie de  l'alcool  méthylique  susceptible  d'être  con- 
sommé comme  boisson.  Ch.  Roc  cou. 

Remanié  ei  mis  à  jour  par  Louis  Hourcade. 
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BOITE  DE  SECOURS.  Voy.  Secours  aux  noyés. 

BONI.  1.  Quand  une  dépense  etfectuée  reste 
au-dessous  de  Pévaluation  qui  avait  été  faite,  ou 
n'absorbe  pas  la  totalité  du  crédit  ouvert  pour  son 
exécution,  la  différence  entre  la  prévision  et  l'allo- 
cation s'appelle  boni. 

2.  L'administration  du  mont-de-piété  donne  le 
même  nom  au  reliquat  disponible  sur  le  prix  de 
vente  d'un  gage,  après  prélèvement  de  la  somme 
prêtée  et  des  frais.  Cet  excédent  revient  à  Pem- 
prunteur  qui  a  laissé  vendre  le  gage. 

BONS  DU  TRÉSOR.  1.  Bons  portant  intérêt  et 
payables  k  échéance  fixe,  que  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  k  émettre  pour  le  service  de 
la  1  résorerie  et  ses  négociations  avec  la  Banque 
de  France.  L'émission  des  bons  (leur  vente  aux 
particuliers  qui  veulent  placer  des  fonds  à  courte 
échéance)  a  surtout  lieu  dans  les  premiers  mois 
innée,  et  a  pour  but  de  permettre  au  Trésor 
d'attendre  la  rentrée  des  contributions. 

2.  Les  bons  du  Trésor  ont  été  créés  par  la  loi 
du  \  août  1 824 ,  portant  fixation  des  recettes  et 
d<  penses  pour  Pexercice  1825.  Ils  s'appelaient 
dans  le  principe  Dons  royaux. 

3.  La  loi  de  finances  fixe  tous  les  ans  le  mon- 
de  rémission  ,  mais  c'est  le  ministre  des 

finances  qui  détermine  le  taux  des  intérêts  selon 
la  situation  du  marché  monétaire.  Il  y  a  des  bons 
a  trois  mois,  six  mois,  un  an.  L'intérêt  est  d'au- 
tant moins  élevé  que  le  terme  est  plus  court. 

4  Le  montant  des  bons  du  Trésor  en  circula- 
tion figure  dans  le  compte  du  ministère  des  finances 
au  hapitre  de  la  dette  flottante.  (Voy.  Dette  flot- 
tante, Trésor,  etc.) 

BORDEREAU.  1.  État  récapitulatif  ou  résumé 
d'une  opération  quelconque. 

2.  Le  génie  militaire  appelle  bordereau  de  prix 
un  mémoire  donnant  séparément  le  prix  de  cha- 
cune des  parties  qui  composent  un  ouvrage  mis  en 


adjudication.  Cette  évaluation  sert  de  base  au  ra- 
bais, et  l'adjudication,  au  lieu  de  porter  sur  l'ou- 
vrage tout  entier,  porte  ainsi  sur  chacune  de  ses 
subdivisions. 

Le  bordereau  est  rédigé  sur  l'analyse  des  prix, 
travail  fait  par  l'administration  seule,  et  auquel  le 
cahier  des  charges  ne  doit  jamais  se  référer.  (  Voy. 
Analyse  des  prix.) 

3.  Un  bordereau  de  caisse  est  le  relevé,  par 
nature  d'espèces,  des  sommes  qui  se  trouvent  en 
dépôt  dans  une  caisse. 

4.  Un  bordereau  de  situation  est  le  relevé,  en 
recettes  et  en  dépenses,  des  opérations  d'un  comp- 
table. 

5.  On  appelle  bordereau  ></e  pièces  la  note  des 
pièces  composant  un  dossier  que  l'on  donne  en 
communication  ;  c'est  un  moyen  de  vérifier  si  le 
dossier  est  rendu  complet. 

BORDIGUE.  Espace  fermé  avec  des  claies  pour 
prendre  du  poisson.  L'emplacement  doit  en  être 
choisi  de  manière  k  ne  pas  gêner  la  navigation. 

BORNAGE.  1.  Opératiou  qui  a  pour  objet  de 
déterminer,  au  moyen  de  bornes,  les  limites  de 
deux  héritages.  On  dit  aussi  abornement. 

2.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës.  Cette  règle 
ne  s'applique  qu'aux  propriétés  rurales  et  fores- 
tières ;  les  héritages  urbains  échappent  en  général 
k  cette  obligation  ;  les  murs  qui  les  composent  déter- 
minent suffisamment  leurs  limites. 

Le  bornage  se  fait  à  frais  communs  ;  c'est- 
à-dire  que  la  dépense  se  répartit  entre  chacun  des 
propriétaires  proportionnellement  k  l'importance 
de  sa  propriété. 

3.  Les  juges  de  paix  connaissent  des  actions  en 
bornage,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'é- 
tablissent ne  sont  pas  contestés.  (L.  25  mai  1838, 
art.  6.) 

Si  les  titres  ou  la  propriété  sont  contestés,  les 
actions  en  bornage  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance. 

Toutefois,  si  la  propriété  des  biens  repose  sur  un 
acte  de  vente  de  biens  domaniaux,  l'interprétation 
de  cet  acte  appartient  aux  tribunaux  administratifs. 

4.  L'administration  fixe,  au  moyen  d'opérations 
de  bornage,  confiées  aux  ingénieurs  civils  et  aux 
officiers  du  génie,  la  limite  des  routes,  des  che- 
mins vicinaux,  des  zones  de  servitude  militaire  ;  les 
administrateurs  des  communes  intéressées  sont 
appelés  sur  les  lieux  et  ont  le  droit  de  faire  inscrire 
au  procès-verbal  leurs  avis  et  observations.  {Voy. 
notamment  L.  17  juill.  1819,  art.  6.) 

Le  bornage  des  propriétés  forestières  est  soumis 
k  des  formalités  particulières.  (C.  F.,  art.  8  et 
suiv.;  0.  A  août  1827,  art.  ôl  et  suiv.) 

La  loi  du  12  mars  1898,  sur  la  revision  du  ca- 
dastre, s'occupe  du  bornage.  (Voy.  Cadastre.) 

BORNE.  1.  Pierre  ou  tout  autre  objet  planté 
en  terre,  d'une  manière  apparente,  pour  indiquer 
les  limites  de  deux  propriétés. 

Des  pierres  de  plus  petite  dimension,  des  mor- 
ceaux de  verre  ou  des  tuileaux  sont  placés  d'ordi- 
naire sous  les  bornes  pour  en  attester  la  valeur  ; 
l'existence  de  ces  fragments,  qui  portent  les  noms 
de  garants  ou  témoins,  est  consignée  au  procès- 
verbal  de  bornage.  Us  témoignent  que  la  boine 
n'a  pas  été  placée  lk  par  hasard. 
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2.  La  suppression  ou  le  déplacement  des  bornes 
posées  contradictoirement  par  les  propriétaires  in- 
téressés est  un  délit  passible  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  au-dessous  de  50  fr. 

3.  Les  limites  de  circonscriptions  territoriales, 
départements,  communes,  etc.,  sont  indiquées  au 
moyen  de  bornes,  ou  plus  ordinairement  de  poteaux. 

4.  Les  bornes  placées  sur  la  route  pour  faire 
connaître  la  distance  d'un  lieu  à  un  autre  portent 
le  nom  de  bornes  militaires  (c'est-à-dire  plantées 
à  la  distance  d'un  mille). 

5.  Les  bornes  milliaires  indiquent  l'étendue  des 
terrains  soumis  aux  servitudes  militaires. 

BOUCHERIE. 
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CHAP.  I.  —  COMMERCE  DE  LA  BOUCHERIE 
DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 

1.  Depuis  les  lois  de  1791  qui  ont  aboli  les  an- 
ciennes corporations,  l'exercice  de  la  profession 
de  boucher  est  libre  dans  toutes  les  communes  de 
France',  à  la  condition,  pour  celui  qui  l'exerce,  de 
se  munir  d'une  patente  et  de  se  conformer  aux  rè- 
glements de  police  et  à  la  taxe  qui  peut  être  édic- 
tée par  les  municipalités.  Les  autorités  locales 
n'ont  donc  le  droit,  ni  de  concentrer  le  débit  de 
la  viande  dans  les  boucheries  publiques  et  de  dé- 
fendre d'en  vendre  dans  des  étaux  particuliers, 
ni  de  limiter  le  nombre  des  personnes  qui  exer- 
cent la  profession  de  boucher,  ni  d'interdire  l'en- 
trée dans  la  ville  des  viandes  dépecées  et,  par 
conséquent,  de  supprimer  toute  concurrence  ve- 
nant du  dehors,  ni  de  défendre  d'étaler  et  de 
vendre  certaines  viandes  à  des  époques  détermi- 
nées dans  le  cours  de  l'année,  ni  d'obliger  les 
bouchers  des  communes  voisines  à  venir  à  l'abat- 
toir public  de  la  ville  pour  y  abattre  leurs  bes- 
tiaux, ni  d'imposer  des  cautionnements  pécuniaires 
comme  garantie  de  l'exercice  de  la  profession,  ni 
d'exiger  une  permission  du  maire  et  des  preuves 
de  capacité,  etc. 

2.  Aujourd'hui,  aux  termes  du  décret  du  25  mars 
1852  sur  la  décentralisation  administrative,  les 
préfets  peuvent  statuer,  sans  autorisation  préa- 
lable, sur  la  réglementation  de  la  boucherie.  C'est 
donc  à  eux  qu'incombe  le  soin  d'examiner  les 
règlements  municipaux  qui  doivent  toujours  leur 
être  soumis,  et  ils  usent  généralement  de  leur  pou- 
voir et  de  leur  influence  pour  maintenir  les  maires 
dans  la  voie  d'un  régime  de  liberté  conforme  aux 
vues  du  Gouvernement. 

3.  L'art.  30  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
confirmé  implicitement  par  les  art.  92  et  94  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  confère  à  l'autorité  muni- 
cipale le  droit  de  soumettre  la  viande  de  bouche- 
rie à  une  taxe  réglée  suivant  sa  nature  et  sa 
qualité.  La  taxe  s'étend  à  la  viande  de  porc  frais 
non  manipulée,  mais  elle  n'est  pas  applicable  au 
lard  frais  salé  ni  à  la  charcuterie.  Les  arrêtés  de 
taxe  sont  exécutoires  vingt-quatre  heures  après 
leur  publication,  et  il  n'est  pas  permis  d'y  clé- 

1.  A  Paris,  la  profession  n'est  libre  que  depuis  1858.  (Voy. 
nos  6  et  7.) 


roger  par  des  conventions  particulières.  Toute 
contravention  à  ces  arrêtés  est  punie,  par  les  art. 
479,  480  et  482  du  Code  pénal,  de  l'amende  et 
d'un  emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à  cinq 
jours. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  du 
27  décembre  1864  énumère  toutes  les  conditions 
nécessaires  pour  l'établissement  d'un  bon  tarif  de 
taxe  de  la  viande  et  toutes  les  difficultés  qu'il 
faut  surmonter  pour  les  remplir.  L'administration 
supérieure  recommande  aux  préfets  d'agir,  autant 
que  possible,  sur  les  autorités  municipales  poul- 
ies engager  à  ne  pas  user  de  leur  droit. 

4.  D'après  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
les  maires  doivent  assurer  la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente.  En  dehors  de  cette  dis- 
position générale,  la  salubrité  des  viandes  de 
boucherie  est  garantie  par  les  lois  des  27  mars 
1851  et  5  mai  1855  relatives  à  la  falsification  dos 
denrées  alimentaires  et  par  celle  du  21  juillet 
1881  en  cas  d'épizootie.  [  Voy.  Police  sanitaire  des 
animaux.)  En  outre,  deux  décrets  spéciaux  du 
26  mai  1888  concernent  les  viandes  abattues 
venant  de  l'étranger  :  l'un  détermine  les  condi- 
tions de  l'inspection  à  la  frontière  prescrite  par  la 
loi  de  douanes  du  5  avril  1887  ;  l'autie  désigne 
les  bureaux  où  se  fera  l'inspection  et  fixe  les  taux 
de  visite  imposés  aux  importateurs.  Enfin,  la  loi 
du  24  juin  1889  a  imposé  l'inspection  à  la  fron- 
tière des  viandes  destinées  à  Paris,  inspection 
qui,  précédemment,  avait  continué  à  se  faire  à 
Paris  même. 

CHAP.  II.  —  COMMERCE  DE  LA  BOUCHERIE  DANS  PARIS. 

5.  En  1791,  le  commerce  de  la  boucherie  avait 
été  placé,  à  Paris  comme  en  province,  dans  un 
état  de  liberté  absolue.  Mais,  au  commencement 
du  siècle  dernier,  les  troubles  intérieurs,  les  dif- 
ficultés de  l'approvisionnement,  l'insuffisance  des 
moyens  de  police  et  de  surveillance  amenèrent, 
dans  le  commerce  de  la  viande  destinée  à  l'ali- 
mentation de  la  capitale,  un  grand  désordre  qui 
parut  nécessiter  l'adoption  de  mesures  restric- 
tives. Ces  mesures,  organisées  successivement  par 
un  arrêté  du  28  vendémiaire  an  XI,  un  décret  du 
6  février  1811  et  une  ordonnance  du  18  octobre 
1829,  consistaient  principalement  dans  la  limita- 
tion du  nombre  des  boucheries,  dans  la  concession 
d'une  autorisation  pour  s'établir,  dans  le  verse- 
ment d'un  cautionnement  et  dans  la  création 
d'une  caisse,  dite  Caisse  de  Poissy,  administrée 
par  la  ville  et  chargée  de  servir  d'intermédiaire 
entre  les  bouchers  et  les  vendeurs  de  bestiaux 
sur  les  marchés  d'approvisionnement  de  Paris. 

6.  Ce  régime  a  subsisté  jusqu'en  1858.  Après 
l'essai  d'un  système  de  taxation  de  la  viande 
pendant  les  années  1855  et  suivantes,  on  recon- 
nut qu'il  était  indispensable  d'abandonner  les  me- 
sures réglementaires  en  vigueiw.  Tel  fut  l'objet 
du  décret  des  24  février-4  mars  1858  qui  est  en- 
core applicable  aujourd'hui,  sauf  deux  modifica- 
tions de  détail  relatives  à  la  vente  de  la  viande 
sur  les  marchés  et  au  colportage  de  la  viande. 

7.  Aux  termes  de  ce  décret,  tout  individu  peut 
exercer  à  Paris  la  profession  de  boucher  moyen- 
nant une  déclaration  où  il  fait  connaître  l'empla- 
cement qu'il  a  choisi  pour  établir  son  étal,  et 
l'autorité  vérifie  seulement  si  cet  emplacement 
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présente  les  conditions  nécessaires  au  point  de 
vue  de  la  salubrité  publique. 

8.  La  viande  est  inspectée  aux  abattoirs  et  à 
L'entrée  de  Taris,  sans  préjudice  de  tous  autres 
droits  appartenant  à  l'administration  pour  assurer 
la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des  viandes 
vendues  dans  les  etaux  ou  sur  les  marchés.  La 
viande  étrangère,  dont  les  arrivages  se  sont  beau- 
coup accrus  depuis  1884,  grâce  aux  procédés  ré- 
frigérants nouvellement  inventés,  arrivait  sous 
wagons  plombes  a  Taris  où  elle  était  inspectée  au 
point  de  vue  de  la1  salubrité.  Cette  inspection  a 
été  reportée  à  la  frontière  par  la  loi  du  24  juin 
l  889.  Toutefois,  le  service  d'inspection  particulière 
de  Taris  subsiste  toujours  et  constitue  ainsi  une 
seconde  garantie  pour  le  consommateur. 

9.  Des  facteurs,  dont  l'emploi  devait  être 
facultatif,  étaient  institués  sur  les  marchés  aux 
bestiaux  autorisés  pour  l'approvisionnement  de 
Taris,  afin  d'opérer,  au  compte  des  expéditeurs, 
la  vente  des  animaux  à  l'amiable  ou  à  la  criée. 
Mais  le  commerce,  habitué  à  se  servir  comme  in- 
termédiaires de  commissionnaires  libres,  ne  s' étant 
pas  adressé  aux  facteurs,,  cette  institution  est 
tombée  d'elle-même. 

10.  Les  propriétaires  d'animaux  jouissent , 
comme  les  bouchers,  du  droit  de  faire  abattre  leur 
bétail  dans  les  abattoirs  généraux,  d'y  faire  vendre 
à  l'amiable  la  viande  provenant  de  ces  animaux, 
de  la  faire  ressortir  pour  l'extérieur  ou  de  l'en- 
voyer à  la  vente  à  la  criée  qui  se  fait  aux  Halles 
centrales. 

11.  Vente  sur' les  m  arches  ;  vente  à  la  criée: 
colportage  de  la  viande.  Aux  termes  d'un  dé- 
cret du  18  janvier  1860,  les  places  réservées  sur 
les  marchés  pour  la  vente  de  la  viande  sont  don- 
nées exclusivement  à  des  personnes  qui  n'ont  pas, 
en  dehors  du  marché,  d'établissements  de  bou- 
cherie. 

Depuis  1871,  une  vente  à  la  criée  en  gros  de 
la  viande  par  le  ministère  des  courtiers  inscrits  a 
été  instituée  à  l'abattoir  de  la  Villette  pour  contre- 
balancer l'influence  des  marchands  en  gros,  dits 
chevillards,  qui  achètent  les  bestiaux  sur  pied 
pour  les  revendre  par  quartiers  aux  bouchers 
détaillants. 

En  dehors  du  marché  de  la  Villette  où  subsiste 
toujours  une  vente  à  la  criée,  toutes  les  autres 
ventes  en  gros  des  viandes  à  la  criée  et  à  l'amiable 
sont  centralisées  aux  Halles  centrales  (pav.  3  et  5). 
Toutes  ces  ventes  sont  réglementées  par  le  décret 
du  23  janvier  1878.  qui  a  rendu  libre  le  factorat 
en  permettant  à  tout  commerçant  de  devenir  fac- 
teur, sous  certaines  conditions  et  garanties  exigées 
par  ledit  décret.  Aux  Halles  centrales  de  Paris,  la 
vente  à  la  criée  est  soumise  aux  dispositions  delà 
loi  du  11  juin  1896  et  du  décret  du  4  décembre 
1807  qui  ont  réglementé  la  matière.  (Voy.  Paris 
et  Folice  sanitaire  des  animaux.)  Miret. 

Mis  à  jour  par  Fléchey  et  E.  Guillct. 
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BOUCHOT.  1.  Parc  de  clayonnage  établi  sur  le 
bord  de  la  mer  pour  y  élever  des  moules  et  y 
retenir  le  poisson  quand  la  mer  se  retire. 

2.  L'ordonnance  de  16S1,  qui  a  déclaré  la 
pêche  de  la  mer  libre  à  tous  les  Français  et  qui 
leur  a  permis  de  la  faire,  tant  en  pleine  mer  que 
sur  la  grève,  avec  les  tilets  et  engins  autorisés  par 
cette  ordonnance,  contient,  sur  l'établissement  de 
bouchots,  certaines  dispositions  qui  ont  été  repro- 
duites et  complétées  par  les  art.  6  à  10  d'un  arrêt 
du  Conseil  du  2  mai  1739,  encore  en  vigueur. 

3.  Voici  les  prescriptions  de  ce  dernier  acte  : 
Les  bouchots  auront  les  côtés  de  cent  brasses 

de  long  seulement,  et  l'ouverture  du  côté  de  terre 
sera  aussi  de  cent  brasses  de  largeur  ;  ils  seront 
construits  de  bois  entrelacés  autour  de  piquets 
enfoncés  dans  le  sable,  lesquels  ne  pourront  être 
élevés  hors  de  terre  de  plus  de  5  pieds.  Les  pieux 
et  claies  qui  formeront  lesdites  pêcheries  viendront 
en  lignes  diagonales  de  la  côte  jusqu'à  la  mer.  Les 
claies  seront  simples,  sans  aucune  tige  en  dedans, 
et  il  sera  laissé  à  l'extrémité  de  l'angle  une  ouver- 
ture de  2  pieds  de  large  sur  toute  la  hauteur  du 
clayonnage,  mais  seulement  depuis  le  1er  octobre 
jusqu'au  dernier  avril  compris,  le  tout  à  peine, 
contre  les  détenteurs,  de  50  livres  (francs)  d'a- 
mende et  d'être  privé  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir 
aucune  desdites  pêcheries,  en  cas  de  récidive. 

Ladite  ouverture  pourra  être  close  depuis  ledit 
jour  1er  octobre  jusques  et  y  compris  le  dernier 
avril,  d'un  rets  ou  filet. 

BOUÉE,  GRAVITEAU,  HOIRIN.  1.  Corps 
flottant  à  la  surface  de  l'eau,  ordinairement  un 
morceau  de  bois  ou  un  baril  vide,  destiné  à  si- 
gnaler les  passages  dangereux  à  l'approche  des 
côtes,  les  débris  ou  les  ancres  des  bâtiments. 

2.  Dans  les  ports,  les  capitaines  et  patrons  de 
service  doivent  attachera  leur  ancre  hoirin, bouée 
ou  graviteau,  sous  peine  d'être  condamnés  à  payer 
une  amende  et  à  réparer  le  dommage  causé. 

3.  Sur  rade,  le  placement  d'une  bouée  n'est 
exigé  du  capitaine  que  dans  le  cas  où  le  mauvais 
temps  le  force  à  couper  ses  câbles  et  à  abandonner 
ses  ancres,  et  seulement  lorsque  la  tempête  lui 
laisse  le  loisir  et  la  facilité  de  prendre  cette  utile 
précaution.  (D.  12  déc.  1806.) 

4.  Les  hoirins  et  bouées  doivent  être  en  bon 
état  et  capables  de  lever  les  ancres. 

BOUES  ET  IMMONDICES.  Voy.  Balayage. 
BOUGIE.  Voy.  Stéarine. 
BOUILLEUR  DE  CRU.  Voy.  Boissons,  n"s  119 
et  suiv. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE  DE  LA  LÉGISLATION. 

1.  Lorsqu'en  1791,  l'Assemblée  constituante 
proclama  la  liberté  du  travail  \L.  2-17  mars, 
14-17  juin  1791),  les  anciennes  corporations  de 
boulangers  disparurent  et  tout  citoyen  put  entre- 
prendre l'exercice  de  la  boulangerie  sans  être 
astreint  à  aucune  justification  d'apprentissage  ou 
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de  capacité.  Mais  l'importance  du  rôle  de  cette 
industrie  dans  l'alimentation  publique  ne  tarda 
pas  à  susciter  des  mesures  restrictives  et  excep- 
tionnelles. 

2.  À  Paris,  le  système  de  la  réglementation 
datait  d'un  arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire 
an  X  (11  octobre  1801).  Pour  165  autres  villes, 
des  décrets  impériaux  ou  des  ordonnances  royales 
avaient  été  rendus  de  1812  à  1828. 

3.  L'organisation  résultant  de  ces  actes  du 
Gouvernement  avait  partout  à  peu  près  les  mêmes 
bases,  c'est-à-dire  la  limitation  du  nombre  des 
boulangers,  la  nécessité  d'une  permission  spéciale 
pour  exercer  cette  profession,  l'obligation  d'un 
approvisionnement  de  réserve  et  d'un  dépôt  de 
garantie  en  farines  ou  en  blés,  l'existence  de 
syndicats  reconnus  par  l'administration  et  avec 
lesquels  elle  entretenait  des  rapports  officiels,  la 
division  des  établissements  de  boulangerie  en  un 
certain  nombre  de  classes  suivant  l'importance  de 
leur  fabrication,  certaines  conditions  exigées  des 
boulangers  qui  voulaient  quitter  l'exercice  de  leur 
profession,  des  prescriptions  impératives  relative- 
ment au  nombre  des  fournées  à  faire  dans  chaque 
établissement,  des  interdictions  temporaires  ou 
absolues  de  l'exercice  de  la  profession,  prononcées 
par  voie  administrative,  la  confiscation  de  l'appro- 
visionnement de  réserve  et  l'emprisonnement  en 
certains  cas,  la  défense  d'établir  des  regrats  ou 
dépôts  pour  la  revente  du  pain,  etc. 

4.  Cet  état  de  choses  se  continua  à  peu  près 
sans  changements  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  malgré  les  inconvénients  qui  en  résul- 
taient. 

Mais,  à  la  suite  d'une  enquête  ouverte  en  juin 
et  juillet  1859,  le  Gouvernement  se  prononça 
pour  le  retour  au  régime  de  la  liberté  du  com- 
merce, et,  à  la  date  du  22  juin  18G3,  un  décret, 
dont  l'application  commença  le  1 er  septembre  sui- 
vant, rendit  libre  l'exercice  de  la  boulangerie 
dans  toutes  les  villes  où  ce  commerce  avait  été 
soumis  à  une  réglementation  spéciale. 

CHAP.  H.  —  LÉGISLATION  ACTUELLE. 

5.  La  réforme  accomplie  par  le  décret  du  22 
juin  1863  n'a  rien  laissé  subsister  de  la  précé- 
dente organisation  appliquée  à  la  boulangerie, 
dans  un  certain  nombre  de  villes  importantes,  par 
des  actes  du  Gouvernement,  et  dans  la  plupart 
des  centres  de  population  un  peu  considérables 
par  les  administrations  locales.  Une  seule  mesure 
est  restée  debout,  c'est  le  pouvoir  de  taxer  le 
prix  du  pain. 

6.  Taxe  du  pain.  Le  pouvoir  ou  plutôt  la  fa- 
culté de  taxer  le  pain  appartient,  comme  on  vient 
de  le  dire,  aux  autorités  municipales  en  vertu  de 
la  loi  des  19-22  juillet  1791,  dont  l'art.  30  est 
ainsi  formulé  :  «  La  taxe  des  subsistances  ne 
pourra,  provisoirement ,  avoir  lieu  dans  aucune 
ville  ou  commune  du  royaume,  que  sur  le  pain  et 
la  viande  de  boucherie,  sans  qu'il  soit  permis,  en 
aucun  cas,  de  l'étendre  sur  le  vin,  sur  le  blé,  les 
autres  grains,  ni  autre  espèce  de  denrées  ;  et  ce, 
sous  peine  de  destitution  des  officiers  municipaux.)) 

Par  suite  des  lois  rendues  depuis  lors  sur  l'or- 
ganisation municipale  (notamment  celle  du  5  avril 
1884),  le  droit  de  taxe  est  exercé  parles  maires, 
qui  n'ont  qu'à  consulter  leurs  propres  apprécia- 


tions sur  la  question  de  savoir  s'ils  doivent  ou 
non  en  faire  usage. 

Us  agissent,  en  pareil  cas,  sous  leur  seule  res- 
ponsabilité, et  la  surveillance  de  l'administration 
supérieure  s'exerce  uniquement  sur  les  tarifs  de 
taxe,  dont  elle  contrôle  les  éléments  afin  d'éviter 
autant  que  possible  que  l'arbitraire  vienne  se  subs- 
tituer à  des  règles  fixes  et  à  des  procédés  régu- 
liers. 

La  taxe  du  pain  est  appliquée  encore  dans  un 
grand  nombre  de  communes.  Il  est  à  croire  que 
le  temps  amènera,  dans  les  habitudes  actuelles, 
une  modification  plus  conforme  aux  principes  éco- 
nomiques dont  la  liberté  du  commerce  est  la  base, 
mais  on  ne  saurait  réaliser  cette  réforme  dès  à 
présent  sans  heurter  des  convictions  et  des  mœurs 
qui  ont  encore  une  grande  force. 

Le  préfet  a  le  droit,  en  vertu  de  Part.  99  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  de  soumettre  à  la  taxe 
toutes  les  communes  du  département  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  mais  seulement  dans  le  cas  où  cette 
mesure  serait  commandée  par  un  intérêt  de  sû- 
reté ou  de  tranquillité  publique. 

Il  appartient  au  ministre  de  l'agriculture,  dans 
les  attributions  duquel  rentrent  les  questions  re- 
latives aux  subsistances,  de  prononcer  sur  les 
recours  formés  devant  lui  contre  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets  au  sujet  de  la  vente  du  pain,  et, 
en  refusant  de  statuer,  le  ministre  méconnaît  sa 
compétence.  (C.  d'Ét.  31  juill.  1903.) 

7.  Taxe  du  pain  à  Paris.  La  taxe  du  pain 
n'est  plus  appliquée  à  Paris  depuis  le  1er  sep- 
tembre 1863,  mais  il  y  a  un  certain  intérêt  à 
rappeler  succinctement  comment  on  procédait  en 
pareille  matière  dans  une  ville  de  cette  importance. 

La  taxe  du  pain  de  la  consommation  la  plus 
générale  ne  remonte  pas,  à  Paris,  à  une  époque 
très  ancienne.  C'est  seulement  dans  le  milieu  du 
xvme  siècle  que  l'établissement  de  la  halle  aux 
grains  et  farines  et  la  régularité  qui  s'ensuivit 
dans  le  commerce  de  ces  denrées,  fournirent  à 
l'administration  les  moyens  qui  lui  manquaient 
jusqu'alors  d'établir  le  prix  du  pain  d'après  celui 
des  farines.  Du  reste,  la  taxe  du  pain  était  un 
objet  d'administration  intérieure  qu'aucun  acte 
public  n'annonçait.  Les  boulangers  ne  pouvaient 
augmenter  le  prix  du  pain  sans  la  permission  de 
l'autorité,  et  en  cas  de  hausse  du  prix  des  blés  ou 
des  farines,  leurs  syndics  faisaient  une  demande 
d'augmentation  au  lieutenant  général  de  police, 
qui  accordait  ou  différait. 

8.  En  1811,  des  bases  tixes  furent  adoptées 
pour  le  tarif  de  la  taxe  Le  conseil  des  subsis- 
tances établi  près  du  ministère  de  l'intérieur  dé- 
cida qu'il  serait  accordé  aux  boulangers  9  fr.  40  c. 
pour  frais  de  fabrication  d'un  sac  de  farine,  et  il 
fixa  à  104  pains  de  4  livres  le  produit  du  sac  de 
farine  du  poids  brut  de  1  59  kilogr.  (157  kilogr.  poids 
net).  Sauf  quelques  changements,  cet  état  de  cho- 
ses subsista  jusqu'en  1823.  Le  prix  du  pain  était 
taxé  à  des  époques  indéterminées.  Dans  ce  système, 
qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  taxe  instantanée , 
le  prix  de  vente  n'était  changé  que  lorsque  l'au- 
torité le  jugeait  à  propos.  Souvent  des  considéra- 
tions politiques  le  faisaient  maintenir  au-dessous  du 
taux  résultant  du  cours  des  farines,  et  dans  les 
temps  de  bon  marché  on  indemnisait  les  boulan- 
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gen  60  U  naut  le  pain  a  un  prix  supérieur  à  sa 
\aleur  réelle. 

9.  l  u  I8233  sur  l'initiative  de  la  préfecture 
de  police  et  du  coDseil  d'administration  de  lé  caisse 

syndicalo  des  boulangers,  on  adopta  le  système 
de  la  f tWM  jn  rioi//ijuc ,  c'est-à-dire  d'une  taxe 
révisée  et  publiée  régulièrement  à  des  époques 
n\es  et  rapproebees,  de  manière  a  établir  une 
reUtiOD  constante  (Mitre  le  prix  du  pain  et  celui 
îles  farines,  l  ue  ordonnance  de  police  du  M  juin 

828  établit  cette  taxe  périodique,  et,  en  consé- 
quence, a  partir  du  Ier  juillet  1828,  le  pain  dut 
«  tre  taxé  tous  les  quinte  jours,  le  t*r et  le  îc  de 

chaque  mois,  d'après  les  mercuriales  établissant 
le  prix  nioNoii  des  farines  pendant  la  quinzaine 
précédente.  Les  autres  éléments  de  la  taxe  furent 
fixés  à  la  suite  d'expériences  et  de  recherches 
destinées  a  en  assurer  l'exactitude  aussi  complète 
que  possible.  Les  frais  de  panification  alloués  aux 
boulangers  furent  d'abord  de  10  fr.,  puis  ils  furent 
portés  a  1 1  et  a  1  2  fr.  par  sac  de  farine,  soit  7  IV., 
puis  7  IV.  60  c.  par  quintal  métrique;  le  rende- 
ment de  la  farine  en  pain  fut  évalué  à  102  pains 
de  2  kilogr.  par  sac  de  farine,  soit  130  kilogr.  de 
pain  par  quintal  de  farine  mise  en  œuvre.  Ce  mode 
de  procéder  fut  employé  jusqu'à  la  suppression  de 
la  taxe,  à  la  suite  du  décret  du  22  juin  1SG3  qui 
avait  rendu  la  boulangerie  libre. 

I  epuis  lors,  il  a  été  encore  fait  usage  de  la 
taxe  obligatoire  pendant  le  siège  de  Paris,  mais 
d'une  façon  assez  irrégulière.  Enfin,  le  1er  juin 
18*3 1  fa  taxe  9  cesse  d'être  appliquée  et  elle  u'a 
pas  été  rétablie  depuis. 

Bien  que  la  taxe  ne  soit  plus  appliquée  à  Paris, 
l'administration  a  essayé  à  diverses  reprises,  de- 
puis son  abolition,  de  se  rendre  compte  de  la 
situation  en  calculant  une  taxe  dite  taxe  officieuse 
dont  il  est  toujours  possible  de  rapprocher  le  mon- 
tant des  prix  de  vente  du  pain  chez  les  boulangers. 
On  a  vu  plus  haut  que  les  frais  de  panification 
étaient  évalués,  il  y  a  cinquante  ans,  à  7  fr.  GO  c. 
par  quintal  métrique  de  farine.  Étant  donnée  l'aug- 
mentation des  salaires,  des  loyers,  etc.,  depuis 
<  <  lté  époque,  ces  frais  ont  été  évalués  successi- 
vement de  1873  à  1884  à  10  fr.  [Décis.  min. 
du  12  août  1873),  puis  en  1884,  à  la  suite  d'une 
étude  très  minutieuse  faite  par  une  commission 
Bp<  ciale  nommée  par  arrêté  préfectoral  du  6  no- 
vembre 1884,  a  12  fr.  223.  C'est  le  prix  actuel- 
lement adopté.  En  ajoutant  à  ces  12  fr.  223  le 
prix  sur  le  marché  du  quintal  métrique  de  farine 
et  divisant  le  total  par  130  kilogr.,  produit  en 
pain  dudit  quintal,  on  obtient  un  prix  fictif  du 
pain  de  1  kilogr.,  que  Ton  peut  comparer  au  prix 
moyen  courant.  Depuis  une  dizaine  d'années,  L'écart 
entre  ces  deux  prix  a  varié  de  2  à  3  centimes 
par  kilogramme. 

10.  Autres  mesurés  réglementaires.  Les 
maires  peuvent  encore,  en  vertu  de  leurs  pou- 
voirs de  police,  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  salubrité  et  la  fidélité 
du  débit,  notamment  déterminer  le  poids  à  donner 
aux  différents  pains  suivant  les  formes  en  usage 
(Cass.  crim.  2 A  juin  1858),  enjoindre  aux  bou- 
langers de  peser  le  pain  devant  l'acheteur  {Cass. 
crim.  h  juill.  et  lfi  déc.  1 864)  et  de  munir  leurs 
porteurs  des  instruments  de  pesage  nécessaires 


(Cass.  crim.  25  mai  1855),  prescrire*au  com- 
missaire de  police  de  procéder  à  la  pesée  du  pain 
mis  en  vente  ou  déposé  dans  le  fournil  (Cass. 
crim.  1er  févr.  1851),  interdire  la  mise  en 
vente  de  pains  qui  ne  seraient  pas  entièrement 
cuits  (Cass.  crim.  Ier  avril  1854  et  18  févr, 
1858},  ordonner  la  marque  des  pains  qui  nont 
pas  le  poids  légal  (Cass.  crim.  9  juill.  1853 
et  9  avril  1858);  mais  ils  ne  peuvent  prescrire 
aux  boulangers  d'avoir  leurs  boutiques  garnies 
de  chaque  espèce  de  pain  soumis  à  la  taxe,  car 
une  telle  prescription  viole  le  principe  de  la  li- 
bellé du  commerce  de  la  boulangerie.  (C.  d'Êt, 
31  jUill.  1903.)  [Voij.  Céréales  cl  Subsistances.] 

Mis  à  jour  par  Fléchcy.  MlRET. 
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BOURDAINE.  1.  Arbuste  dont  le  bois  fournit 
le  meilleur  charbon  pour  la  fabrication  delà  poudre 
de  guerre. 

2.  Avant  la  promulgation  du  Gode  forestier,  la 
coupe  des  bois  de  bourdaine  n'était  pas  limitée, 
comme  aujourd'hui,  aux  bois  soumis  au  régime 
forestier.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  25  fructidor 
an  XI  et  d'un  décret  du  lfi  floréal  an  XIII,  la  re- 
cherche de  la  bourdaine  pouvait  aussi  avoir  lieu 
dans  les  bois  des  particuliers  situés  dans  un  rayon 
de  15  myriamètres  des  poudreries.  Ces  disposi- 
tions ont  été  abrogées  par  Part.  218  du  Code  fo- 
restier. 

3.  Aujourd'hui  l'administration  des  poudres, 
pour  se  procurer  le  bois  de  bourdaine  dont  elle  a 
besoin,  est  obligée  d'obtenir  une  autorisation  for- 
melle délivrée  par  le  conservateur  des  forêts,  s'il 
s'agit  des  bois  de  PÉtat,  et,  s'il  s'agit  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  par  le  maire 
ou  les  administrateurs  des  établissements  proprié- 
taires, sauf  approbation  du  conservateur  des  forêts. 

Elle  ne  peut  exploiter  les  propriétés  des  particu- 
liers qu'en  vertu  de  conventions  faites  de  gré  à  gré. 

4.  Une  décision  ministérielle  du  14  février  1876 
accorde  aux  gardes  une  indemnité  de  5  centimes 
par  botte  de  bourdaine  à  délivrer  au  service  de 
la  guerre  dans  les  forêts  domaniales  ou  commu- 

BOURSE  DE  COMMERCE.  1.  C'est,  suivant 
Part.  71  du  Code  de  commerce,  «  la  réunion  qui 
a  lieu,  sous  l'autorité  du  chef  de  l'État,  des  com- 
merçants, capitaines  de  navire,  agents  de  change 
et  courtiers  ».  On  donne  plus  communément  le 
nom  de  Bourse  à  l'emplacement  ou  à  l'édifice  dans 
lequel  se  tient  cette  réunion. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

2.  La  dénomination  de  Bourse,  donnée  aux 
lieux  ou  édifices  publics  dans  lesquels  les  négo- 
ciants s'assemblent  pour  y  traiter  de  leurs  affaires, 
ne  paraît  pas  remonter  au  delà  du  seizième  siècle. 
Elle  vient,  dit-on,  de  la  ville  de  Bruges,  en  Flan- 
dre, «  où  ces  assemblées  se  tenaient  près  de 
l'hôtel  des  Bourses,  ainsi  nommé  d'un  seigneur 
de  l'ancienne  et  noble  maison  des  Bourses  (  Von 
der  Burse)  qui  l'avait  fait  bâtir  et  qui  en  avait 
orné  le  frontispice  de  l'écusson  de  ses  armes, 
chargé  de  trois  bourses1.  » 

3.  Les  plus  anciennes  Bourses  qui  aient  été 
établies  en  France  paraissent  être  celles  de  Lyon, 
de  Toulouse  et  de  Rouen.  Celle  de  Paris  est  plus 
récente-  elle  a  été  établie  par  arrêt  du  Conseil  du 
24  septembre  1724.  La  Bourse  de  commerce  dont 
il  sera  parlé  ci-après  n'a  été  inaugurée  qu'en  1889. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  il  n'existait  pas 
de  législation  spéciale  sur  les  Bourses.  L'organi- 
sation et  la  police  de  celle  de  Paris  étaient  réglées 
par  des  arrêts  du  Conseil,  notamment  par  ceux 
des  24  septembre  1724,  24  février  17  26,  30  mars 
1744,  21  avril  1766,  30  mars  1774,  27  novem- 
bre 1781,  7  août  et  2  octobre  1785,  22  septem- 
bre 1786  et  14  juillet  1787.  Ces  quatre  derniers 
concernent  spécialement  les  marchés  à  terme. 

4.  Fermées  provisoirement  en  1793,  les  Bourses 
furent  rouvertes  en  vertu  d'un  décret  de  la  Con- 
vention du  G  floréal  an  III,  et  bientôt  après  une 
loi  du  28  vendémiaire  an  IV  prescrivit  quelques 
mesures  de  police  applicables  à  toutes  ces  réunions 
commerciales. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  l'insti- 
tution des  Bourses  de  commerce  est  régie  princi- 
palement par  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  et  les 
arrêtés  consulaires  des  29  germinal  an  IX  et  27 
prairial  an  X  et  le  décret  du  7  octobre  1890  sur 
les  marchés  à  terme. 

CHAP.  n.  —  ÉTABLISSEMENT  DES  BOURSES 
DE  COMMERCE. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  Ier  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX,  le  Gouvernement  peut  établir  des  Bourses 
de  commerce  dans  tous  les  lieux  où  il  le  juge  con- 
venable. 

Ni  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  ni  l'arrêté  du 
29  germinal  an  IX  n'ont  déterminé  quelles  se- 
raient les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  la 
création  d'une  Bourse  de  commerce. 

La  loi  du  28  ventôse  déclare  que,  dans  toutes 
les  villes  où  existe  une  Bourse,  il  y  aura  des 
agents  de  change  et  courtiers  nommés  par  le 
Gouvernement.  On  paraît  avoir  entendu  d'abord 
cette  disposition  en  ce  sens  qu'on  ne  pouvait 
créer  d'agents  de  change  et  de  courtiers  dans  une 
ville  sans  y  établir  en  même  temps  une  Bourse  de 
commerce.  11  est  résulté  de  cette  interprétation 
que,  dans  les  premiers  temps,  on  a  institué  un 

I.  Sayary,  Dictionnaire  du  commerce. 


grand  nombre  de  Bourses  qui  n'ont  jamais  eu 
qu'une  existence  purement  nominale. 

On  considérait  d'ailleurs  à  cette  époque  l'ins- 
titution des  Bourses  comme  un  moyen  non  seule- 
ment de  rendre  le  commerce  prospère,  mais  encore 
de  le  régénérer,  et  l'on  était  porté  naturellement 
à  donner  à  cette  institution  le  plus  d'extension 
possible. 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  démontrer  qu'on 
s'était  beaucoup  exagéré  la  portée  de  l'institution. 
Des  67  Bourses  créées  du  3  messidor  an  IX  au 

27  ventôse  au  X,  il  n'y  en  eut  pas  le  quart  qui 
se  maintinrent. 

6.  Depuis  longtemps  le  Gouvernement  n'a  que 
de  rares  occasions  de  faire  usage  du  droit  d'éta- 
blir des  Bourses  de  commerce.  Aujourd'hui,  toute 
demande  en  création  de  Bourse  devrait  être  for- 
mée ou  appuyée  par  la  chambre  de  commerce 
dans  les  localités  où  il  en  existe,  et,  à  son  défaut, 
par  le  tribunal  de  commerce,  transmise  au  préfet 
du  département  et,  par  celui-ci,  avec  son  avis, 
au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Aux 
termes  de  l'art.  12-2°  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
l'avis  de  la  chambre  de  commerce  doit  être  obli- 
gatoirement demandé. 

CHAP.  III.  —  OPÉRATIONS  QUI  S'EFFECTUENT  À  LA  BOURSE. 
CONSTATATION  DES  COURS. 

7.  Les  Bourses  doivent  être  regardées  comme 
des  marchés  où  l'on  vend  et  achète  des  marchan- 
dises de  toute  espèce,  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent, des  effets  et  des  traites  sur  les  étrangers, 
sur  les  nationaux  et  sur  l'État.  C'est  aussi  dans 
l'intérieur  de  la  Bourse  que  s'effectuent  les  ventes 
publiques  de  marchandises  neuves  aux  enchères 
et  en  gros  faites  par  le  ministère  des  courtiers, 
lorsque  ces  ventes  n'ont  pas  lieu  dans  les  salles 
autorisées  à  cet  effet.  (L.  28  mai  1858  ;  D.  12 
mars  1859  et  30  mai  1863  ;  L.  3  juill.  1861  ; 
D.  6  juin  1863;  L.  23  mai  1863;  D.  29  août 
1863  et  7  oct.  1890.) 

8.  Aux  termes  de  l'art.  72  du  Code  de  com- 
merce, le  résultat  des  négociations  qui  s'opèrent 
dans  la  Bourse  détermine  le  cours  du  change,  des 
marchandises,  des  assurances,  du  fret  ou  nolis, 
des  effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  sus- 
ceptible d'être  coté.  L'art.  73  ajoute  que  ces  di- 
vers cours  sont  constatés  par  les  agents  de  change 
et  courtiers,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements. 

Le  cours  des  marchandises  est  régi  par  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  22  décem- 
bre 1866,  rendu  en  exécution  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  18  juillet  1866,  et  celui  des  effets  pu- 
blics et  valeurs  mobilières  par  le  décret  du  7  oc- 
tobre 1890  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du 

28  mars  1885  sur  les  marchés  à  terme.  (Voy. 
Agent  de  change.) 

9.  Parmi  les  dispositions  qui  ont  pour  but  la 
constatation  du  cours  des  rentes  sur  l'État,  il  faut 
ranger  en  première  ligne  l'établissement  d'un  par- 
guet  et  l'obligation  imposée  aux  agents  de  change, 
lorsque  deux  d'entre  eux  ont  consommé  une  né- 
gociation, d'en  donner  le  cours  à  un  crieur,  qui 
l'annonce  sur-le-champ  au  public1.  D'après  les 

1.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  l'arrêté  du  27 prairial 
an  X  :  «  11  sera  établi,  à  la  Bourse  de  Paris,  un  lieu  séparé  et 
placé  a  la  vue  du  public,  dans  lequel  les  agents  de  change  se 
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termes  de  l'art.  25  de  l'arrêté  du  -.'?  prairial  an  X. 

le  cours  des  effets  publies  deuil  seul  être  criâ  à 
haute  voi\  ;  mais,  en  (ait,  les  agents  de  cbange 
annoncent  a  haute  voix  Les  Qffres  el  les  demandes 
des  valeurs  en  indiquant  les  prix  auxquels  QsdÔT 
sirent  acheter  on  vendre,  de  telle  sorte  que  le 
public  peul  se  tenir  constamment  au  courant  des 

COUTS  pratiques.  Cette  publicité  des  opérations  au 
fur  et  a  mesure  de  leur  réalisation  constitue  une 

des  bases  principales  de  l'organisation  du  marché 
français,  Quant  a  la  profession  dé  crieur,  elle  a 
passé  d'exister. 

Aux  termes  de  l'art.   17  de  l'ordonnance  de 

police  du  rr  thermidor  an  i\,  à  la  tin  de  chaque 

Bourse,  les  agents  de  Change  doivent  se  reunir  dans 

le  parquet  pour  vérifier  (es  cotes  des  effets  pu- 
blics et  pour  en  l'aire  arrêter  le  cours  par  le  syn- 
dic et  un  adjoint,  ou  par  deux  adjoints  eu  cas 
d'absence  du  syndic.  Les  effets  puldies  des  em- 
prunts effectués  par  les  gouvernements  étrangers 
et  les  valeurs  étrangères  peuvent,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  12  novembre  1823  et  d'un 
décret  du  6  février  1880,  être  cotés  sur  le 
cours  authentique  de  la  Bourse  de  Paris.  (Voy. 

aussi  Agio.l 

Suivant  les  règlements  de  la  Compagnie  des 
agents  de  change  de  Taris,  une  commission  est 
Spécialement  chargée,  sous  la  surveillance  de 
la  chambre  syndicale,  de  la  rédaction  de  la  cote 
des  changes  et  des  matières  d'or  et  d'argent.  Cette 
commission  est  composée  de  quatre  membres 
delà  Compagnie,,  designés  annuellement  par  la 
Chambre  syndicale,  et  d'un  membre  de  la  chambre 
qui  en  est  le  président.  Les  commissaires  sont 
choisis  parmi  les  agents  de  change  qui  s'occupent 
plus  particulièrement  de  la  négociation  du  papier 
commerçante  et  qui  sont  en  relations  habituelles 
avec  les  maisons  de  banque  et  de  commerce. 

Les  négociations  à  terme  se  font  pour  les 
échéances  et  pour  les  quotités  fixées  dans  les 
règlements  délibérés  par  les  compagnies  d'agents 
de  change  et  homologués,  suivant  le  cas,  par  le 
ministre  des  finances  ou  celui  du  commerce.  (D. 
7  oct.  1890,  art.  GO  et  82.) 

Aux  termes  d'un  décret  du  1er  décembre  1893, 
les  actions  admises  à  la  cote  ne  peuvent  être  de 
moins  de  25  fr.  lorsque  le  capital  des  entreprises 
(l'excède  pas  200  000  f'r.,  ni  de  moins  de  100  fr. 
si  le  capital  est  supérieur  à  200  000  fr.  Elles  doi- 
vent éliv  libérées  de  25  fr.  lorsqu'elles  sont  in fé- 
i  inn  és  a  100  fr.  et  au  moins  jusqu'à  concurrence 
du  quart  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  100  fr. 

10.  / mpôt  sur  les  opérations  de  Bourse.  Les 
négociations  sur  valeurs  mobilières  qui  se  font 
en  Bourse  sont  soumises  à  un  droit  de  timbre  que 
les  agents  de  change  et  autres  intermédiaires 
sont  chargés  de  percevoir  et  qui  est  de  5  cen- 
times par  1  000  fr.  Le  droit  n'est  que  du  quart 
de  ce  chiffre  pour  les  rentes  sur  l'État  et  de  moitié 
pour  les  reports.  (L.  28  avril  1893,  art.  28,  et 
28  déc.  iSflft,  art.  8-  voy.  Timbre,  n°  99.) 

11.  Suivant  le  règlement  rie  discipline  intérieure 
approuvé  par  décret  du  8  octobre  1867,  le  cours 

réuniront  pour  la  négociation  des  effets  publics  et  particuliers, 
en  exéeution  des  ordres  qu'ils  auront  reçus  avant  la  Bourse  ou 
pourront  recevoir  pendant  sa  durée,  l'entrée  de  ce  lieu  séparé, 
ou  parquet,  sera  interdite  à  tout  autre  qu'aux  agents  de  change.  » 


des  primes  d'assurances  est  dressé  par  la  réunion 
des  courtiers  d'assurances.  II  est  généralement 
constaté  et  publié  tous  les  six  mois,  mais  il  peut 
l'être  plus  souvent  si  le  besoin  s'en  fait  sentir. 
Quanl  au  cours  des  marchandises,  le  mode  de 
constatation  en  est  fixé  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  22  décembre  1866.  Le 
droit  de  faire  cette  constatation  appartient,  dans 
les  villes  où  il  existe  une  liste  de  courtiers  dressée 
par  le  tribunal  de  commerce,  aux  courtiers  ins- 
crits. Lorsque  leur  nombre  est  insuffisant  pour 
représenter  tous  les  genres  de  commerce,  la 
chambre  de  commerce  peut  décider  que  des  cour- 
tiers non  inscrits  et  des  négociants  de  la  place  se 
réuniront  aux  courtiers  inscrits  pour  concourir 
avec  eux  à  la  fixation  des  cours.  Sur  les  places 
où  il  n'existe  pas  de  courtiers  insciits,  cette  opé- 
ration est  confiée  à  des  courtiers  non  inscrits  et  à 
des  négociants  désignés  chaque  année  par  la 
chambre  de  commerce.  La  constatation  du  cours 
est  faite,  pour  chaque  spécialité  de  marchandises, 
par  les  membres  de  la  réunion  qui  s'en  occupent, 
groupés  en  section,  ou  par  la  réunion  générale,  si 
la  chambre  do  commerce  juge  convenable  qu'il 
en  soit  ainsi.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  membres  présents. 

CHAP.  IV.  —  BÂTIMENTS  AFFECTÉS  À  LA  TENDE 
DES  BOURSES. 

12.  Le  Gouvernement,  dit  l'art.  2  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  IX,  «  pourra  affecter  à  la  tenue  de 
la  Bourse  les  édifices  et  emplacements  qui  ont  été 
ou  sont  encore  employés  à  cet  usage  et  qui  ne 
sont  pas  aliénés.  Il  pourra  assigner  à  cette  desti- 
nation tout  ou  partie  d'un  édifice  national  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bâtiments  qui  aient  été  ou 
soient  affectés  à  cet  usage.  Les  banquiers,  négo- 
ciants et  marchands  pourront  faire  des  souscrip- 
tions pour  construire  des  établissements  de  ce 
genre,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  » 

13.  A  l'époque  où  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  a 
été  rendue,  il  existait  encore  beaucoup  de  pro- 
priétés nationales  qui  pouvaient  être  affectées  à  la 
tenue  des  Bourses;  mais,  depuis  longtemps,  il  n'en 
est  plus  ainsi,  et,  comme  il  est  difficile  d'obtenir 
du  commerce  des  souscriptions  volontaires  assez 
importantes  pour  suffire  aux  dépenses  de  construc- 
tion d'une  Bourse,  on  a  eu  recours  à  diverses 
combinaisons  que  la  loi  de  l'an  IX  n'interdit  pas, 
mais  qu'elle  n'a  pas  indiquées.  Ainsi,  dans  cer- 
tains cas,  la  ville  fournit  le  local,  et  le  commerce 
se  charge  des  frais  qu'il  faut  faire  pour  approprier 
ce  local  à  sa  nouvelle  destination.  Dans  d'autres 
circonstances,  le  conseil  général  concourt  par  une 
subvention  aux  sacrifices  que  s'imposent  les  négo- 
ciants. La  Chambre  de  commerce  peut  aussi  con- 
courir à  la  dépense,  en  y  affectant  tout  ou  partie 
de  certains  revenus  spéciaux. 

14.  À  Paris,  le  commerce  a  contribué  aux  frais 
de  construction  du  palais  de  la  Bourse  de  la  rue 
Yivienne  qui,  aujourd'hui,  est  exclusivement  con- 
sacré aux  transactions  sur  les  valeurs.  C'est  par 
une  imposition  additionnelle  de  1 5  centimes  par  franc 
sur  le  droit  fixe  des  patentes  de  40  à  500  fr.  in- 
clusivement. {L.  10  juill.  1820.)  Cet  impôt  a 
subsisté  pendant  huit  ans.  Les  agents  de  change  et 
courtiers  en  ont  seuls  été  exempts  à  raison  des 
cotisations  volontaires  qu'ils  ont  fournies.  La  plus 
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grande  partie  de  la  dépense  a  été  supportée  par 
l'État  et  par  la  ville. 

15.  A  Marseille,  la  nouvelle  Bourse  a  été  cons- 
truite au  moyen  d'emprunts  contractés  par  la 
chambre  de  commerce,  et  pour  effectuer  le  rem- 
boursement de  ces  emprunts,  une  loi  du  10  juin 
1854  a  autorisé  le  Gouvernement  à  établir  une 
imposition  additionnelle  au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes  sur  les  patentés  de  la  ville  de 
Marseille  compris  dans  l'art.  H3  de  la  loi  du  25 
avril  1844,  actuellement  art.  3  S  de  la  loi  du 

15  juillet  1880. 

16.  Cette  imposition  a  pu  s'élever  annuellement 
au  maximum  de  26  centimes  par  franc,  et  le  pro- 
duit doit  en  être  affecté,  pendant  toute  la  durée  du 
temps  nécessaire,  à  l'amortissement  des  emprunts 
contractés  par  la  chambre  de  commerce,  concur- 
remment avec  la  portion  des  recettes  ordinaires 
de  la  chambre  qui  peuvent  être  appliquées  à  cette 
destination. 

Le  nombre  de  centimes  additionnels  est  fixé 
chaque  année  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

C'est  au  moyen  de  ressources  analogues  qu'ont 
été  construites  ou  restaurées  les  Bourses  de  com- 
merce de  Lyon  (L.  26  juin  1861),  du  Havre  {L. 

16  mars  1878),  de  Reims  (L.  5  août  1880),  du 
Mans  [L.  11  mai  1887),  d'Alger  (L.  7  févr. 
1889),  de  Nantes  {L.  31  juill.  1889). 

17.  Dans  son  Traité  sur  les  Bourses  de  com- 
merce, M.  Mollot  fait  remarquer  que  ni  la  loi  de 
l'an  IX,  ni  aucune  autre  loi  postérieure,  ne  décla- 
rent que  les  édifices  affectés  à  la  tenue  de  ces 
réunions  commerciales  appartiendront  aux  villes 
où  ils  sont  situés,  et  il  en  conclut  avec  raison  qu'ils 
n'ont  pas  cessé  d'être  propriétés  de  l'État. 

18.  Pour  Paris,  une  loi  du  17  juin  1829  a 
autorisé  le  ministre  des  finances  à  abandonner  à 
la  ville,  en  toute  propriété,  l'emplacement  occupé 
par  le  palais  de  la  Bourse  de  la  rue  Vivienne  et 
ses  abords,  ainsi  que  les  constructions  élevées  aux 
frais  du  Gouvernement  et  les  terrains  acquis  par 
l'État  pour  cette  destination,  ou  provenant  de 
l'ancien  couvent  des  filles  Saint-Thomas,  et  qui  se 
trouvent  en  dehors  des  alignements,  soit  du  palais, 
soit  de  la  place.  «  Au  moyen  de  cet  abandon,  ajou- 
tait la  loi,  la  ville  de  Paris  devra  faire  terminer  à 
ses  frais  le  palais  de  la  Bourse  et  ses  abords  et 
demeurera  seule  chargée  de  leur  entretien.  » 

Quant  à  la  Bourse  de  commerce  proprement 
dite,  elle  a  dû,  devant  l'encombrement  du  marché 
des  valeurs  du  palais  de  la  rue  Vivienne,  être 
transférée  dans  les  locaux  de  l'ancienne  halle 
au  blé  aménagée  à  cet  effet.  Les  frais  d'appro- 
priation, qui  comprenaient  un  ensemble  de  travaux 
de  voirie,  ont  été  couverts  au  moyen  d'une  avance 
de  25  millions  fournie  par  l'adjudicataire  du  bail 
du  bâtiment  et  remboursables  en  soixante  ans  à 
l'aide  d'un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  caisse  municipale  et  d'une  contribution  ex- 
traordinaire de  2  centimes  et  demi  frappant  cer- 
taines classes  de  patentés.  {L.  27  janv.  1886.) 

CHAP.  V.  —  DÉPENSES  DES  BOURSES  ET  MOYENS 
D'Y  POURVOIR. 

19.  La  loi  du  28  ventôse  an  IX  a  posé  en  prin- 
cipe que  les  dépenses  annuelles  relatives  à  l'en- 
tretien et  à  la  réparation  des  Bourses  seront  sup- 


portées par  les  banquiers,  négociants  et  marchands. 
«  En  conséquence,  ajoutait  l'art.  4,  il  pourra  être 
levé  une  contribution  proportionnelle  sur  le  total 
de  chaque  patente  de  commerce  de  1 re  et  2e  classe, 
et  sur  celle  des  agents  de  change  et  courtiers.  » 

20.  On  a  pensé,  comme  on  voit,  que  les  dé- 
penses des  Bourses  devaient  être  mises  à  la  charge, 
non  pas  de  tous  les  patentés,  mais  seulement  de 
ceux  qui,  par  l'importance  de  leur  commerce, 
peuvent  avoir  quelque  intérêt  à  l'institution. 

21.  Un  arrêté  du  12  brumaire  an  XI  avait  établi 
plusieurs  règles  concernant  la  perception  et  l'em- 
ploi des  contributions  destinées  à  l'entretien  des 
bâtiments  affectés  aux  Bourses  ;  mais  ces  règles 
ayant  été  modifiées  depuis  longtemps,  nous  croyons 
inutile  de  les  rappeler  ici. 

22.  Aujourd'hui,  suivant  l'art.  38  de  la  loi  du 
15  juillet  1880,  la  contribution  spéciale  destinée 
à  subvenir  aux  dépenses  des  Bourses  est  répartie 
sur  les  patentables  des  trois  premières  classes  du 
tableau  A  et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux 
B  et  C,  comme  passibles  d'un  droit  fixe,  égal  ou 
supérieur  à  celui  desdites  classes. 

23.  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  Bourse  de 
commerce  ne  comprend  que  les  patentables  de  la 
ville  où  elle  est  établie,  désignés  sous  le  numéro 
précédent.  [L.  23  juill.  1820,  art.  14.)  La  taxe 
porte  sur  le  principal  de  la  cote  de  patente.  Il  est 
ajouté  à  cette  taxe  5  centimes  pour  subvenir 
aux  non-valeurs,  et  3  centimes  pour  frais  de 
perception.  {L.  23  juill.  1820,  art.  15,  et  14 
juill.  1838,  art.  4.)  Des  décrets  rendus  en  exé- 
cution de  la  loi  annuelle  de  finances  fixent  chaque 
année  les  sommes  à  imposer  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  Bourses  de  commerce.  Cette  fixation 
a  lieu  sur  la  proposition  des  chambres  de  com- 
merce et,  à  leur  défaut,  sur  celle  des  conseils 
municipaux. 

24.  Suivant  l'art.  1 6  de  la  loi  du  23  juillet  1820, 
des  ordonnances  royales  devaient  déterminer  la 
forme  de  la  comptabilité  et  l'emploi  des  deniers, 
tant  pour  les  dépenses  des  Bourses  que  pour 
celles  des  chambres  de  commerce. 

25.  L'art.  26  de  la  loi  du  9  avril  1898  prescrit 
aux  chambres  de  commerce  d'adresser,  dans  les 
six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  compte  de 
l'année  précédente,  et  le  budget  de  l'année  sui- 
vante au  préfet,  qui  les  transmet  ensuite  pour 
approbation  au  ministre  du  commerce.  Ces  ins- 
tructions, s'appliquant  à  tous  les  établissements 
administrés  par  les  chambres  de  commerce,  con- 
cernent également  la  comptabilité  des  Bourses  de 
commerce,  par  application  de  l'art.  20  de  la  loi 
précitée. 

26.  Ainsi  que  l'a  reconnu  le  comité  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État  par  un  arrêt  du  12  avril 
1829,  les  difficultés  et  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  la  perception  de  la  contribution  des- 
tinée à  couvrir  les  dépenses  des  Bourses  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Les 
lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  27  pluviôse  an  IX 
ont,  en  effet,  attribué  aux  conseils  de  préfecture 
tout  le  contentieux  des  contributions  directes, 
qu'il  s'agisse,  soit  de  leur  légalité,  soit  de  leur 
juste  répartition,  soit  de  leur  paiement,  soit  de  la 
qualité  des  agents  qui  en  poursuivent  le  recou- 
vrement. 
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27.  Les  dépenses  de  quelques  Bourses  sont 
couvertes,  boII  par  les  produits  de  la  location 

d'une  part k-  des  bâtiments  dans  lesquels  la  BoiITS6 
<  »t  établie,  soit  par  dos  revenus  spéciaux  de  la 

chambre  de  commerce.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 

Ueo  a  l'établissement  d'uni'  contribution  spéciale 

sur  les  patentés  ;  le  bùdget  et  le  compte  des  re- 
cettes et  dépenses  n'en  sont  pas  moins  soumis  a 
rapprobation  du  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dusti  le. 

CHAR.  VI.         ADMINISTRATION  DES  BOURSES. 

28.  I.'arl.  ;>  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  est 
ainsi  conc.ii  :  <•  Le  liouvernemenl  pourvoira  à  l'ad- 
ministration des  édifices  et  emplacements  où  se 
tiennent  les  Bourses,  et  de  ceux  qui  seront  affec- 
tés ultérieurement  à  la  même  destination  ou  cons- 
truits par  le  commerce.  » 

29.  L'administration  de  la  Bourse  ou  des  Bour- 
ses de  commerce  existant  dans  une  ville,  Paris 

excepte,  appartient  a  la  chambre  de  commerce 
de  cette  ville.  [L.  9  an  il  1898,  art.  20.) 

30  L'administration  comprend  tout  te  service 
matériel  de  ta  Bourse,  l'entretien,  les  réparations, 
le  chauffage,  l'éclairage,  etc.,  et  le  paiement  des 
dépenses  qu'ils  occasionnent.  Pour  qu'elles  puissent 
acquitter  ces  dépenses,  le  produit  de  la  contri- 
bution annuelle  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
chapitre  précédent  est  mis  à  la  disposition  des 
chambres,  sur  mandats  des  préfets. 

31.  A  Paris,  le  palais  de  la  rue  Vivienne  a  été 
abandonné  a  la  ville  par  la  loi  du  17  juin  1829, 
en  toute  propriété,  à  charge  par  elle  de  pourvoir 
seule  ;i  son  entretien.  Dès  avant  cette  loi,  la  ville, 
indépendamment  des  dépenses  de  grosses  répara- 
lion^  qu'elle  considérait  comme  étant  légalement 
à  sa  charge,  avait  consenti  à  supporter  à  titre  vo- 
lontaire une  partie  des  fi  ais  ordinaires  d'entretien 
des  palais  et  de  ceux  de  la  tenue  de  Bourse  ellc- 
ui' me.  Son  but  était  de  venir  en  aide  au  commerce 
et  d'assurer  le  service  de  la  Bourse  dans  des  con- 
ditions qui  fussent  en  rapport  avec  la  magnifi- 
du  monument.  Le  commerce  supportait  la 
moitié  de  la  dépense  par  voie  d'imposition  addi- 
tionnelle à  la  patente;  la  ville,  un  tiers;  le  dé- 
partement, un  sixième  à  raison  du  local  alors 
occupe  dans  le  palais  de  la  Bourse  par  le  tribunal 
de  commerce. 

32  A  la  suite  de  l'ordonnance  du  16  juin  1S32 
dont  l'art.  13  attribuait  aux  chambres  de  com- 
merce  l'administration  des  Bourses  et  par  déroga- 
tion a  cette  disposition,  il  intervint  entre  la  préfec- 
ture de  la  Seine-  et  la  chambre  de  commerce  des 
arrangements  qui  furent  consacrés  par  un  arrêté 
ministériel  du  G  mai  1834,  en  vertu  duquel  la 
chambre  de  commerce  devait  discuter  chaque  an- 
née le  budget  des  recettes  et  dépenses  de  la 
Bourse.  Cet  état  de  choses  s'est  perpétué  jusqu'à 
l'époque  où  la  contribution  additionnelle  à  la  pa- 
tente fut  remplacée  par  un  droit  d'entrée  à  la 
Bourse.  (/>.  du  17  déc.  1856.)  Ce  droit  fut  lui- 
même  supprimé  par  un  décret  du  22  novembre 
1801  ;  mais  la  contribution  spéciale  n'ayant  pas 
.  té  rétablie,  la  ville  supporte  seule  depuis  cette 
époque  la  totalité  de  la  dépense,  tant  au  moyen 
du  produit  des  divers  droits  de  location  qu'à 
l'aide  des  ressources  municipales. 

On  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  14  janvier 


1901,  approuvant  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, a  concédé  la  location  principale  du  palais 
ih'  la  Bourse  à  la  compagnie  des  agents  de  change, 
pour  une  durée  de  soixante  ans,  moyennant  un 
prix  annuel  de  250  000  fr.,  et  l'obligation  d'exé- 
cuter a  ses  frais  divers  travaux  d'agrandissement. 

33.  En  ce  qui  concerne  la  nouvelle  Bourse  de 
commerce  de  Paris  instituée  en  exécution  de  la 
loi  du  27  janvier  1886,  l'adjudicataire  des  bâti- 
ments céda  à  la  chambre  de  commerce,  aux  ter- 
mes du  cahier  des  charges,  l'administration  et  la 
surveillance  de  l'établissement  pendant  toute  la 
durée  du  bail. 

34.  Il  doit  en  outre  verser  au  début  de  chaque 
année,  dans  la  caisse  delà  chambre  de  commerce, 
la  somme  à  laquelle  s'élève  le  budget  des  dépen- 
ses de  l'entretien,  tant  du  hall  public  de  la 
Bourse  que  des  locaux  fournis  gratuitement,  no- 
tamment pour  le  service  des  courtiers  de  marchan- 
dises, pour  une  salle  de  ventes  publiques  et  pour 
le  service  de  la  chambre  de  commerce.  Ce  bud- 
get est  fixé  par  la  chambre  de  commerce,  d'ac- 
cord avec  le  bailleur  ;  en  cas  de  désaccord,  l'ad- 
ministration municipale  statue. 

CHAP.  VII.  —  POLICE  DES  BOURSES. 

35.  La  police  de  la  Bourse  appartient,  à  Paris, 
au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes,  aux 
maires.  Ils  désignent  un  des  commissaires  de  police 
ou  un  des  adjoints  pour  être  présent  à  la  Bourse 
et  en  exercer  la  police  pendant  sa  tenue.  {Arr. 
consulaire  29  germinal  an  IX,  art.  14.)  Aux 
termes  de  l'art.  1 9  du  même  arrêté,  le  préfet  de 
police  à  Paris,  et  les  maires  dans  les  autres  villes, 
peuvent  faire  les  règlements  locaux  qu'ils  jugent 
nécessaires  pour  la  police  intérieure  de  la  Bourse. 

36.  A  Lyon,  les  fonctions  administratives  attri- 
buées aux  maires  dans  les  autres  communes  sont 
remplies  par  le  préfet  du  département  du  Rhône, 
en  vertu  de  l'art.  104  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884.  Le  Gouvernement  peut  faire,  d'ail- 
leurs, pour  la  police  des  Bourses  tous  les  règle- 
ments qu'il  juge  nécessaires. 

37.  L'arrêté  du  29  germinal  an  IX  (art.  1 5  etlS) 
confère,  en  outre,  au  syndicat  des  agents  de  change 
le  soin  d'exercer  une  police  intérieure,  de  recher- 
cher les  contraventions  aux  lois  et  règlements  et 
de  les  faire  connaître  à  l'autorité  publique. 

38.  D'après  l'arrêté  consulaire  du  27  prairial 
an  X,  à  Paris,  le  préfet  de  police  réglerait,  de 
concerj  avec  quatre  banquiers,  quatre  négociants, 
quatre  agents  de  change  et  quatre  courtiers  dési- 
gnés par  le  tribunal  de  commerce,  les  jours  et 
heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de  fermeture  de 
la  Bourse.  Mais  cette  disposition  paraît  être  tom- 
bée depuis  longtemps  en  désuétude  ;  car,  suivant 
l'art.  3  de  l'arrêté  ministériel  du  6  mai  1834,  cité 
dans  le  chapitre  précédent,  les  mesures  relatives 
à  cet  objet  sont  arrêtées  par  le  préfet  de  police, 
de  concert  avec  la  chambre  de  commerce,  excepté 
dans  les  cas  où  la  sûreté  publique  peut  être  com- 
promise. Le  préfet  prend  alors  les  dispositions 
qu'il  juge  nécessaires  pour  faire  évacuer  ou  fermer 
la  Bourse,  sans  consulter  la  chambre.  Le  préfet 
du  Khô-ne,  à  Lyon,  et  les  maires,  dans  les  autres 
villes,  fixent,  de  concert  avec  le  tribunal  de  com- 
merce, les  heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de 
fermeture  de  la  Bourse.  {Arr.  21  prairial  anX, 
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art.  2  5  D.  24  mars  1852.)  Les  chambres  de 
commerce  doivent,  en  outre,  être  entendues  en 
exécution  de  l'art.  1 2  du  décret  du  3  septembre  1 85 1 , 
qui  prescrit  de  prendre  leur  avis  sur  les  règlements 
locaux  en  matière  de  commerce  et  d'industrie. 

D'après  Je  décret  du  7  octobre  1890,  lorsqu'une 
Bourse  a  été  instituée,  les  agents  de  change  se 
réunissent  à  cette  Bourse  pour  y  procéder  entre 
eux  aux  négociations,  aux  heures  déterminées 
par  l'autorité  municipale  après  avis  de  la  chambre 
syndicale,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  chambre  syndicale, 
après  avis  du  tribunal  de  commerce. 

39.  Les  Bourses  de  commerce  sont  ouvertes  à 
tous  les  citoyens,  et  même  aux  étrangers.  [Arr. 
21  prair.  an  X.)  En  droit,  la  qualité  de  citoyen 
est  distincte  de  la  qualité  de  Français  (art.  7  du 
C.  civ.)  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  compte  de  cette 
distinction  dans  l'application  de  l'arrêté  de  prai- 
rial an  X,  qui,  du  reste,  est  antérieur  à  la  pro- 
mulgation du  Code. 

40.  L'art.  614  du  Code  de  commerce  défend  à 
tout  failli  qui  n'a  pas  obtenu  sa  réhabilitation  de 
se  présenter  à  la  Bourse  et  aux  termes  de  l'art.  5 
de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  l'entrée  de  la 
Bourse  peut  être  interdite,  par  mesure  de  police, 
aux  individus  qui  exercent  sans  titre  légal  les 
fonctions  d'agents  de  change  ou  de  courtiers.  A 
Paris,  l'ordonnance  de  police  du  1 er  thermidor  an  IX 
exclut  de  la  Bourse  les  individus  condamnés  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes. 

41.  Les  arrêtés  des  29  germinal  an  IX  et  27 
prairial  an  X  ont  conféré  spécialement  aux  admi- 
nistrations municipales  le  soin  de  prendre  toutes 
les  dispositions  convenables  pour  assurer  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  l'intérieur  des  Bourses, 
et  ces  administrations  tiennent  d'ailleurs  des  lois 
des  16-24  août  1790  et  19-22  juillet  1791  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
liberté  de  la  circulation  à  l'extérieur  de  ces  édifices. 

42.  C'est  également  à  l'autorité  municipale  qu'il 
appartient  d'assurer  l'exécution  de  l'art.  5  de 
l'arrêté  du  27  prairial  an  X,  qui  défend  de  s'assem- 
bler ailleurs  qu'à  la  Bourse  et  à  d'autres  heures  qu'à 
celles  fixées  parles  règlements  de  police  pour  pro- 
poser et  faire  des  négociations.  A  Paris,  cette  défense 
remonte  àl'arrêt  du  Conseil  du  24  septembre  1724, 
et  depuis  l'an  XI  plusieurs  ordonnances  de  police 
ont  été  rendues  pour  interdire  les  réunions  formées 
soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  des  cafés,  con- 
trairement à  l'arrêté  du  27  prairial. 

43.  La  police  intérieure,  confiée  aux  chambres 
syndicales,  a  plus  particulièrement  pour  objet  la 
répression  des  infractions  qui  pourraient  être 
commises  contre  les  lois  et  règlements  sur  l'exer- 
cice des  fonctions  d'agent  de  change  et  courtier. 

44.  Nous  avons  parlé  au  chapitre  IV  du  parquet 
établi  à  la  Bourse  de  Paris.  L'établissement  de  ce 
parquet  a  eu  pour  objet  non  seulement  de  faciliter 
la  constatation  du  cours  authentique  des  effets 
publics,  mais  de  séparer  les  agents  de  change  de 
la  foule  et  de  donner  aux  personnes  qui  ont  des 
ordres  à  transmettre  à  ces  officiers  ministériels  le 
moyen  de  les  leur  faire  parvenir  aisément.  Envisagée 
à  ce  point  de  vue,  la  création  d'un  parquet  pou- 

I  vait  être  considérée  comme  une  mesure  d'ordre 
intérieur  rentrant  dans  le  cercle  des  dispositions 
que  l'autorité  municipale  peut  prendre  en  exécu- 


tion de  l'art.  19  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  IX . 
C'est  ce  qui  eut  lieu  pendant  longtemps.  Mais 
depuis  le  15  septembre  1862,  les  parquets  ne 
peuvent  être  établis  que  par  décrets.  Le  2  juillet 
précédent,  les  agents  de  change  institués  près  des 
Bourses  départementales  pourvues  de  parquets 
avaient  été  rattachés  aux  attributions  du  ministre 
des  finances.  Le  décret  du  7  octobre  1890  prévoit 
la  création  d'un  parquet  dans  les  Bourses  comp- 
tant au  moins  six  agents  de  change.  D'après  ce 
même  décret,  la  création  d'un  parquet  implique 
la  constitution  d'une  organisation  corporative, 
élection  d'une  chambre  syndicale,  etc..  Le  mot 
«  parquet  »  a  reçu  ainsi  une  extension  juridique 
qu'il  ne  comportait  pas  au  début. 

CHAP.  VIII.  —  VENTE  À  CRÉDIT  DE  VALEURS 
DE  BOURSE. 

45.  Une  loi  du  1 2  mars  1 900  réglemente  ces  opé- 
rations. Doit  être  déclarée  nulle,  sur  la  demande 
de  l'acheteur,  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts,  même  s'il  y  a  eu  commencement  d'exé- 
cution, toute  cession,  quelque  forme  qu'elle  em- 
prunte, consentie  par  acte  sous  signatures  privées, 
de  valeurs  ou  parts  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse 
moyennant  un  prix  payable  à  terme  en  totalité  ou 
en  partie,  si  elle  contrevient  à  l'une  des  prescrip- 
tions des  art.  2  et  3  ci-après  [art.  1er  de  la  loi). 

L'acte  doit  être  fait  en  double  original  et  cha- 
cun des  originaux  en  contenir  la  mention. 

Chaque  original  doit  indiquer  clairement,  en 
toutes  lettres  et  d'une  façon  apparente  :  1°  l'un 
des  cours  cotés  à  la  Bourse  de  Paris  dans  les 
quatre  jours  précédant  la  cession,  et,  à  défaut,  le 
dernier  cours  coté  ;  2°  le  numéro  de  chacune  des 
valeurs  vendues  ;  3°  le  prix  total  de  vente  de  cha- 
cune des  valeurs,  y  compris  tous  frais  de  timbre 
et  de  recouvrement  par  la  poste  ou  autrement  ; 
4°  le  taux  d'intérêt,  les  délais  et  conditions  de 
remboursement  {art.  2). 

Les  paiements  fractionnés  ne  peuvent  être  éche- 
lonnés sur  une  durée  de  plus  de  deux  ans  [art.  3). 

Le  vendeur  est  tenu  de  conserver  le  titre 
vendu.  Il  ne  peut  ni  s'en  dessaisir  ni  le  mettre 
en  gage.  Il  doit  le  représenter  à  toute  réquisition 
de  l'acheteur. 

Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

11  en  est  de  même  de  toute  clause  ou  de  toute 
mention  dérogeant  directement  ou  indirectement 
aux  règles  générales  de  la  compétence  [art.  4). 

Le  vendeur  qui  aura  détourné,  dissipé  ou  mis 
en  gage,  au  préjudice  de  l'acheteur,  le  titre  qu'il 
avait  vendu,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  406  du  Code  pénal.  L'art.  463  pourra  être 
appliqué  {art.  5).  L.  Foubert. 

Remanié  et  mis  à  jour  par  M.  Jobit. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Bourses  de  commerce,  agent  de  change  et  courtier, 
etc.,  par  Mollot.  3e  édit.  1853.  2  vol.  in-8°. 

Traité  de  l'administration  de  la  Bourse  de  com- 
merce, par  C.  Paulet.  In-8°.  Paris,  1886. 

Voy.  aussi  la  bibliographie  du  mot  Agent  de 
change. 

BOURSE  DU  TRAVAIL.  Voy.  Travail. 
BOURSES  D'ÉTUDES  ET  DE  VOYAGE.  1.  Une 

bourse  est  une  somme  d'argent  versée  par  l'Etat, 
le  département ,  la  commune ,  une  association  ou 
même  un  particulier  pour  entretenir  l'élève  ou 
l'étudiant  dont  la  famille  est  hors  d'état  d'acquitter 
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les  (raïs  d'études.  Celui  qui  est  pourvu  d'une  bourse 
c^t  désigné  sous  le  nom  de  boursier. 

2.  Le  candidat  boursier  doit,  par  an  examen 
préalable  ou  par  des  grades  déjà  obtenus,  justifier 
de  son  aptitude  a  suivre  les  eours. 

3  Certaines  bourses  ont  un  but  spécial,  celui 
de  favoriser  !<•  recrutement  de  quelques  profes- 
sions ou  d'étendre  et  do  propager  des  connaissances 
en  matière  d'agriculture  et  d'industrie,  ou  aussi 
de  récompenser  des  services  rendus  a  L'Etat. 

BOMM1ULB, 

CHAP.   I.  BOURSES  D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR,  i  il  11). 
II.  B  URSES  D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE,  1  l  a  1  7  . 
in.  BOURSES     D'ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE  SUPÉ- 
RIEUR, 1  S  a  2  l . 
IV.  BOURSES  DESTINEES  À  FAVORISER  LE  RECRUTE- 
MENT DE  QUELQUES  PROFESSIONS,  22  a  ?.'). 
V.  BOURSES  DE  VOYAGE,  26  a  29. 
CHAP.  I.  —  BOURSES  D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

4.  Les  bourses  d'enseignement  supérieur  sont: 
les  bourses  de  licence,  les  bourses  de  doctorat, 
les  bourses  ^agrégation  el  les  bourses  iïètud es. 

5.  Les  bourses  de  licence  ont  été  instituées  par 
l'arrêté  du  5  novembre  ls?7.  Elles  sont  données  à 
des  bacheliers  à  la  suite  d'un  concours  entre  can- 
didats  dont  on  connaît  le  caractère,  l'aptitude  et  la 
situation  de  fortune.  (Arr.  5  nov.  1  s 7  7 ,  art.  2.) 

6.  Les  bourses  de  licence  avec  mention  de 
langues  vivantes  sont  accordées  eu  principe  pour 
deux  ans:  pendant  la  première  année,  les  bour- 
siers, tout  en  étant  attachés  à  une  Faculté,  résident 
a  l'étranger  ;  pendant  la  seconde  année,  ils  re- 
viennent en  France  et  suivent  les  cours  de  la  Fa- 
culté. (Cire.  31  mai  1886.) 

7.  Les  candidats  aux  bourses  de  licence  s'inscri- 
vent au  secrétariat  île  L'Académie  dans  laquelle 
ils  résident.  Ils  doivent  être  Français  et  âgés  de 
di\-huit  ans  au  moins;  ils  désignent,  en  s'inscri- 
vant.  la  Faculté  à  laquelle  ils  désirent  être  atta- 
cher on  joignant  à  cette  déclaration  :  1°  leur  acte 
de  naissance  ;  2°  leurs  diplômes  dans  les  sciences 
et  dans  les  lettres  •  3°  une  note  revêtue  de  leur 
signature  et  indiquant  la  profession  de  leur  père, 
la  demeure  de  leur  famille,  rétablissement  ou  les 
établissements  dans  lesquels  ils  ont  fait  leurs  étu- 
de», le  lieu  ou  les  lieux  qu'ils  ont  habités  depuis 
leur  sortie  desdits  établissements;  i°  un  certificat 
du  chef  ou  des  chefs  desdits  établissements  conte- 
nant, avec  une  appréciation  du  caractère  et  de 
l'aptitude  du  candidat,  l'indication  des  succès  qu'il 
a  obtenus  dans  le  cours  de  ses  classes,  et  des 
renseignements  sur  la  situation  de  fortune  de  sa 
famille.  (D.  5  nov.  1877,  art.  2.) 

La  bourse  de  licence  est  de  1  200  fr.,  la 
bourse  d'agrégation  de  1  500  fr.  Aux  bourses  de 
langues  vivantes  avec  séjour  à  l'étranger  est  atta- 
chée une  indemnité  supplémentaire  de  1  200  fr. 

8.  Les  bourses  de  doctorat  ont  été  créées  par 
le  même  règlement  du  5  novembre  1877.  Elles 
ont  subsisté,  pour  les  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences,  jusqu'au  3  juin  1880,  époque  à  laquelle 
ont  été  établies  des  bourses  d'agrégation.  L'arrêté 
du  10  novembre  1879  est  relatif  aux  bourses  de 
doctorat  en  médecine  et  à  celles  de  pharmacien 
de  lro  classe,*  celui  du  25  avril  1882  concerne 
les  bourses  de  doctorat  ès  sciences  naturelles. 

9.  Les  bourses  destinées  à  la  préparation  de 


Y  agrégation  dans  les  Facultés  des  lettres  et  des 
sciences  ont  été  réglementées  par  l'arrêté  du 
3  juin  ISSU.  Files  sont  accordées  par  le  ministre 
pour  une  année  et  ne  peuvent  être  renouvelées 
([ne  sur  un  rapport  spécial  du  recteur  et  du  doyen 
de  la  Faculté  où  le  candidat  a  obtenu  le  grade  de 
licencié  et  sur  l'avis  du  comité  consultatif. 

La  limite  d'âge  pour  obtenir  une  bourse  d'agré- 
gation, primitivement  fixée  à  trente-cinq  ans,  a  été 
ramenée  à  trente  ans.  (Arr,  31  mai  1 886,  art.  14.) 

10.  Les  bourses  études  sont  destinées  à  favo- 
riser dans  les  Facultés  des  lettres  et  des  sciences 
les  recherches  libres  et  désintéressées.  Elles  sont 
données,  chaque  année,  en  nombre  variable,  sur 
la  proposition  de  la  Faculté  et  après  avis  du  co- 
mité consultatif.  Il  peut  en  être  accordé  en  vue 
des  études  littéraires  à  des  étudiants  en  droit,  en 
vue  des  études  scientifiques  à  des  aspirants  au 
doctorat  en  médecine  et  au  grade  de  pharmacien 
de  lr0  classe.  (Arr.  31  mai  1886,  art.  15.) 

CHAP.  II.  —  BOURSES  D'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 

11.  Les  bourses  dans  les  lycées  et  collèges  de 
garçons  sont  conférées  aux  enfants  de  nationalité 
française  dont  l'aptitude  a  été  constatée,  et  par- 
ticulièrement à  ceux  dont  la  famille  a  rendu  des 
services  au  pays.  Elles  ne  sont  accordées  qu'après 
enquête  établissant  l'insuffisance  de  fortune  de  la 
famille.  (D.  G  août  1895,  art.  1er.) 

Les  bourses  sont  de  deux  catégories  :  bourses 
d'essai,  accordées  à  titre  provisoire,  bourses  de 
mérite,  accordées  à  titre  définitif  (art.  2). 

12.  Les  bourses  d'essai  ne  peuvent  être  accor- 
dées qu'à  des  candidats  ayant  subi  avec  succès 
un  examen  spécial  (art.  3). 

Cet  examen  est  subi  devant  une  commission  de 
cinq  membres  nommée  par  le  recteur  et  siégeant 
au  chef-lieu  du  département  (art.  4). 

Les  candidats  aux  bourses  fondées  et  entrete- 
nues par  les  départements,  les  communes  et  les 
particuliers  sont  soumis  au  même  examen  (art.  5). 

Les  bourses  sont  accordées  pour  les  classes 
auxquelles  donne  accès  l'examen  subi. 

Aucun  candidat  ne  peut  être  admis  comme 
boursier  dans  une  classe  supérieure  a  celle  pour 
laquelle  il  a  concouru  (art.  G). 

Les  bourses  d'essai  sont  accordées  à  partir  de 
la  classe  de  sixième  ;  elles  sont  concédées  pour 
une  année  scolaire  et  peuvent  être  renouvelées  une 
fois  seulement. 

Elles  peuvent  être  renouvelées  :  deux  fois  poul- 
ies élèves  auxquels  elles  ont  été  attribuées  pour 
la  classe  de  septième  ;  une  fois  seulement  pour 
ceux  qui  les  ont  obtenues  pour  une  classe  supé- 
rieure à  la  septième. 

Les  candidats  aux  bourses  de  la  classe  de 
septième  doivent  justifier,  au  moment  de  l'exa- 
men, d'un  stage  de  six  mois  au  moins  dans  un 
lycée  ou  dans  un  collège  (art.  7). 

13.  Les  bourses  de  mérite  sont  accordées,  soit 
à  dès  élèves  jouissant  d'une  bourse  d'essai  et 
dont  l'aptitude  a  été  constatée,  soit  à  des  candi- 
dats ayant  subi  avec  succès  l'examen  prévu  par 
l'art.  3  et  justifiant,  en  outre,  d'un  stage  d'un 
an  au  moins  dans  un  lycée  ou  collège. 

Aucune  bourse  de  mérite  n'est  accordée  pour 
une  classe  inférieure  à  la  cinquième  (art.  8). 
Les  bourses  d'essai  peuvent  être  converties  en 
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bourses  définitives,  après  avis  délibéré  par  les 
professeurs  et  les  répétiteurs  de  La  classe  réunis, 
sur  la  présentation  du  chef  de  rétablissement  et 
la  proposition  du  recteur. 

Peuvent  seuls  prétendre  aux  bourses  définitives 
les  élèves  qui  sont  inscrits  sur  un  tableau  d'honneur 
spécial  dressé  conformément  à  l'art.  11  {art.  9). 

Lorsqu'une  bourse  d'essai  n'a  pas  été,  à  la  fin  de 
Tannée  scolaire,  renouvelée  ou  convertie  dans  les 
conditions  prévues  par  les  art.  7  et  9,  la  jouissance 
de  cette  bourse  cesse  de  plein  droit  {art.  10). 

Les  bourses  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes  sonl  concédées  en  totalité  ou  par  frac- 
lions. 

Des  promotions  de  bourse  peuvent  être  accor- 
dées aux  élèves  qui  justifient  de  leur  inscription 
au  tableau  d'honneur  visé  par  l'art.  11  {art.  13). 

14.  Les  boursiers  de  mérite  de  l'État,  des  dé- 
partements et  des  communes  restent  en  posses- 
sion de  leur  bourse  jusqu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans 
accomplis.  S'ils  atteignent  cet  âge  avant  l'expira- 
tion de  l'année  scolaire,  leur  bourse  est  prorogée 
de  plein  droit  jusqu'à  la  lin  de  ladite  année. 

Toutefois,  les  bourses  de  mérite  concédées  au 
cours  du  premier  cycle  d'études,  prennent  fin  de 
plein  droit  à  l'achèvement  de  ce  cycle.  Elles  ne 
peuvent  être  renouvelées  pour  le  second  cycle 
qu'en  faveur  des  boursiers  qui  justifient  de  leur 
inscription  au  tableau  d'honneur  et  sont  l'objet 
d'une  proposition  spéciale  du  proviseur  ou  du  prin- 
cipal, après  avis  délibéré  par  le  conseil  des  pro- 
fesseurs, professeurs  adjoints  ou  répétiteurs  de  la 
classe  de  troisième. 

Les  boursiers  âgés  de  dix-neuf  ans  et  de  moins 
de  vingt  ans  peuvent  obtenir  une  prolongation  de 
bourse  d'une  année,  à  la  condition  d'être  inscrits 
au  tableau  d'honneur  des  boursiers  ;  ceux  qui 
sont  âgés  de  vingt  ans  accomplis  doivent,  pour 
obtenir  une  prolongation,  justifier,  en  outre,  de 
l'admissibilité  à  une  grande  école  de  l'État  {art.  14). 

15.  Des  bourses  peuvent  être  concédées  sans 
examen  à  des  élèves  ayant  moins  de  vingt  et  un 
ans,  s'ils  ont  subi  avec  succès  au  moins  la  pre- 
mière partie  des  épreuves  du  baccalauréat,  et 
s'ils  se  préparent  à  une  grande  école  de  l'État. 

Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  disposition  ci- 
dessus  les  élèves,  âgés  de  plus  de  dix-neuf  ans, 
à  qui  une  prolongation  de  bourse  n'a  pas  été 
accordée  {art.  15). 

Le  bénéfice  de  la  gratuité  de  l'externat  libre 
dans  les  lycées  nationaux  et  collèges  communaux 
est  accordé  aux  fils  d'instituteurs  publics.  {L.  13 
avril  1900,  art.  29.) 

16.  Le  prix  des  bourses  entières  est  égal  au 
prix  de  pension  fixé  dans  les  divers  lycées  pour 
les  élèves  libres.  Les  fractions  de  bourses  sont 
des  sommes  fixes  allouées  aux  boursiers,  en  dé- 
duction des  sommes  totales  dues  par  les  pension- 
naires libres  suivant  les  divers  tarifs  des  lycées  : 
le  complément  à  payer  par  les  familles  est  égal  à 
la  différence  entre  la  somme  allouée  par  l'État  et 
la  somme  totale  du  prix  de  pension  fixée  par  les 
tarifs  du  lycée  où  est  le  boursier.  Il  en  est  de 
même  pour  les  bourses  d'externat  simple  et  d'ex- 
ternat surveillé. 

17.  L'arrêté  du  31  mai  1902  détermine  les 
conditions  de  l'examen  d'aptitude  aux  bourses  et 


les  programmes  de  cet  examen.  L'examen  a  lieu 
dans  la  première  quinzaine  d'avril  au  chef-lieu  de 
chaque  département.  Les  candidats  doivent  être 
inscrits  du  1er  au  25  mars,  au  secrétariat  de  la 
préfecture  de  leur  résidence  ou  de  la  résidence 
de  leur  famille.  Ils  sont  distribués  en  séries,  sui- 
vant leur  âge,  chaque  série  correspondant  à  une 
classe.  Le  résultat  de  l'examen  n'est  valable  que 
pour  un  an.  Aucune  dispense  d'âge  ou  de  stage 
ne  peut  être  accordée.  Pour  la  lre  série  (ceux  qui 
doivent  entrer  en  Ge)  et  les  séries  supérieures, 
aucun  stage  préalable  dans  un  lycée  ou  collège 
n'est  exigé  des  candidats.  Pour  être  inscrits,  les 
candidats  doivent  avoir,  avant  le  1er  janvier  dé 
l'année  où  l'examen  est  subi  :  dans  la  1 re  série  (6°), 
moins  de  12  ans;  dans  la  2e  série  (5e),  moins  de 
13  ans;  dans  la  3e  série  (4e),  moius  de  14  ans; 
dans  la  4e  série  (3e),  moins  de  16  ans;  dans  la 
ha  série  (2e),  moins  de  17  ans;  dans  la  6e  série 
(lre),  moins  de  18  ans.  L'examen  comprend  des 
épreuves  écrites,  qui  sont  éliminatoires,  et  des 
épreuves  orales  portant  sur  les  matières  des  classes 
pour  lesquelles  concourent  les  candidats.  L'obten- 
tion du  certificat  d'aptitude  ne  confère  aucun  droit 
absolu.  Toutes  les  demandes  de  bourses  de  l'État 
sont  soumises  à  une  commission  centrale  siégeant 
au  ministère,  qui  les  classe  par  ordre  de  mérite 
d'après  l'ensemble  des  titres  produits  à  l'appui. 
Cette  commission  tient  compte  aux  candidats  des 
deux  premières  séries  de  la  production  du  certificat 
d'études  primaires. 

CHAP.  III.  —  BOURSES  D'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 
SUPÉRIEUR. 

18.  Les  bourses  d'enseignement  primaire  supé- 
rieur sont  de  trois  sortes  :  bourses  d'internat, 
bourses  d'entretien,  bourses  familiales,  selon  que 
les  élèves  sont  placés  a  demeure  dans  un  établis- 
sement pourvu  d'un  internat,  ou  qu'ils  sont  loges 
dans  leur  propre  famille,  ou  enfin  qu'ils  habitent 
dans  une  famille  étrangère  agréée  par  le  directeur 
ou  la  directrice  de  l'école  ou  du  cours  complé- 
mentaire. {D.  18  janv.  1887,  art.  43  et  44.) 

19.  Les  bourses  nationales  sont  conférées  par  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, après  avis  du  conseil  départemental  {art.  4G). 

La  déchéance  de  la  bourse  est  prononcée  dans 
les  mêmes  conditions.  Le  ministre  doit  être  im- 
médiatement avisé  (art.  51). 

20.  Les  bourses  sont  accordées  pour  trois  ans. 
Une  prolongation  d'un  an  peut  être  accordée 
{art.  50). 

21.  L'arrêté  organique  du  18  janvier  1887 
règle  les  différentes  conditions  d'exécution  du  dé- 
cret précité. 

CHAP.  IV.  —  BOURSES  DESTINÉES  À  FAVORISER  LE  RE- 
CRUTEMENT DE  QUELQUES  PROFESSIONS. 

22.  Dans  les  établissements  de  l'Etat  connus 
sous  la  dénomination  générale  (VÉcoles  spéciales 
du  Gouvernement  et  qui  sont  destinés  à  préparer 
aux  emplois  dans  la  marine,  l'armée,  le  clergé, 
dans  les  mines,  les  travaux  publics,  etc.,  il  existe 
des  bourses  nationales.  Pour  un  certain  nombre 
de  ces  établissements  les  règlements  qui  ont  établi 
ces  bourses  sont  les  suivants  : 

Ecole  navale  de  Bresl  (L.  5  juin  1850)  ; 
Prytanée  militaire  (D.  23  mai  1853); 
École  polytechnique  (D.  1er  nov.  1852); 


398  BOURSES  D'ÉTUDES;  23-29. 

Frôle  ipèeitU  militaire  (/).  tt  MAI  I S^»0^ ; 
Ecoles  îles  arts  et  métiers  [D,  6  non,  lS7a\ 

l.'Kcolo  ccnhalc  dos  arts  et  manufactures,  les 

séminaires  diocésains  si  les  séminaires  protestants 
reçoivent  aussi  des  boursiers  entretenus  en  tout 
ou  en  partie  par  L'État  et  dont  le  nombre  varie 
Buivanl  le  chiffre  dos  crédits  inscrits  chaque  an- 
née au  budget. 

23.  I ''autres  établissements  nationaux  reçoivent 
.ni  concours  leurs  élèves  qui  sont  admis  sans  payer 

aucune  rétribution. 

il  tant  ranger  dans  cette  catégorie;  recule  nor- 
male supérieure  de  Paris,  les  écoles  normalès  su- 
périeures d'instituteurs  et  d'institutrices,  l'école 

normale  d'enseignement  secondaire  spécial  de 
Cluiiy.  l'école  l'ape-Carpantier,  les  écoles  normales 
primaires.  Ces  dernières  écoles,  autrefois  départe- 
mentales, ont  été  reconnues  écoles  nationales  avec 
I.'  caractère  d'établissements  publics  par  la  loi 
du  19  juillet  ISS'.). 

l.a  maison  de  Saint-Denis,  d'Écouen  et  des 
I  admet  150  élèves  choisies  parmi  les  lilles 
de  membres  de  la  Légion  d'honneur  sans  fortune. 

24.  Certaines  bourses  ont  pour  objet  d'aug- 
menter et  de  répandre  des  connaissances  spéciales 
dans  les  arts,  l'agriculture  ou  Pindustrié.  Elles 
son!  accordées  a  des  écoles  dont  renseignement 
.1  un  caractère  plus  particulièrement  professionnel, 
comme  l'école  de  musique  religieuse,  les  écoles 
régionales  d'agriculture,  les  écoles  vétérinaires, 
l'école  supérieure  de  commerce,  l'école  d'horlo- 
gerie de  Cluses  (Haule-Savoie). 

25.  D'une  manière  générale,  dans  tous  les  étar 
blissements  publics  d'enseignement  et  dans  un 
grand  nombre  d'établissements  privés,  il  existe 
des  bourses  payées  soit  par  l'État,  soit  par  les 
départements  ou  les  communes,  soit  par  des  asso- 
ciations. Quelques-unes  sont  alimentées  par  le 
produit  de  legs  ou  de  donations  particulières. 

CHAP.  V.  —  BOURSES  DE  VOYAGE. 

26.  Les  bourses  de  voyage  ont  une  origine  qui 
remonte  au  siècle  dernier.  L'art.  9  du  décret  du 
22  août  1790  est  ainsi  conçu: 

Il  pourra  être  accordé  dos  gratifications  annuelles,  soit  aux 
jennes  élevés  que  l'on  enverra  chez  l'étranger  pour  se  perfec- 
tionner dans  les  arts  et  les  sciences,  soit  à  ceux  qu'on  ferait 
voyager  pour  recueillir  les  connaissances  utiles  à  l'État. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  dispose  : 

L'Institut  national  nommera  tous  les  ans,  au  concours,  vingt 
citoyens  qui  seront  chargés  de  voyager  et  de  faire  des  observa- 
tions relatives  à  l'agriculture  tant  dans  les  départements  de  la 
République  que  dans  les  pays  étrangers. 

27.  Avec  ]e  développement  des  moyens  de  com- 
munication et  la  facilité  des  relations  internatio- 
nales l'usage  des  bourses  de  voyage  s'est  répandu 
de  plus  en  plus.  Les  différents  services  qui  s'oc- 
cupentdes  choses  de  l'enseignement  en  ont  accordé 
un  assez  grand  nombre  dans  ces  dernières  années 
avec  l'autorisation  des  pouvoirs  législatifs.  L'en- 
seignement supérieur  est  un  de  ceux  qui  sont 
entrés  le  plus  largement  dans  cette  voie.  La  loi 
de  ûnances  du  20  décembre  1872  a  accordé  un 
crédit  de  12  000  fr.  pour  six  bourses  de  voyage. 

28.  L'art.  54  du  décret  du  18  janvier  1887 
autoiise  la  concession  de  bourses  de  séjour  à 
I  'ranger  pour  les  élèves  de  l'enseignement  pri- 
maire supérieur. 

29.  Ajoutons  enfin  que  certains  établissements 
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prives  et  des  associations  ont  fondé  des  bourses 
de  voyage  dans^ l'intérêt  commercial  ou  seulement 
professionnel.  S.  Lebourgeois. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

2.  Le  droit  de  l'inventeur  est  un  produit  de  la 
civilisation  moderne.  Dans  l'antiquité,  le  travail 
était  presque  généralement  le  sort  de  l'esclave;  il 
était  souvent  considéré  comme  dégradant.  Au 
iMoyen  Age,  le  travail,  sans  être  suffisamment  ho- 
noré, cesse  peu  à  peu  d'être  un  stigmate;  mais 
l'industrie  était  réglementée,  enchaînée.  Les  pro- 
cédés industriels  étaient  prescrits  par  l'autorité, 
et  en  s'en  écartant,  on  commettait  une  contra- 
vention, un  délit,  quelquefois  même  un  crime 
emportant  peine  infamante.  C'est  alors  qu'au  ban- 
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quet  de  l'industrie  il  n'y  avait  point  de  place  pour 
1  inventeur.  Il  fallut  une  révolution  sociale  pour 
la  lui  conquérir,  et  il  ne  l'obtint  que  sur  les  ruines 
d'un  système  industriel  né  de  la  barbarie  et  des- 
tiné à  périr  avec  elle. 

3.  En  France1,  le  droit  de  l'inventeur  fut  re- 
connu pour  la  première  fois  par  la  loi  du  7  janvier 
1791.  Mais  à  peine  établi,  il  donna  lieu  aune 
controverse  qui  dégénéra  par  moments  en  polé- 
mique ardente.  11  s'agissait  de  déterminer  la  nature 
de  ce  droit  et  surtout  des  faveurs  législatives  qu'il 
convenait  de  lui  accorder. 

Les  uns  le  nièrent  tout  à  fait  ou,  du  moins, 
répudièrent  tout  monopole  au  nom  de  la  liberté  et 
de  l'intérêt  social.  D'autres,  au  contraire,  com- 
parèrent le  droit  de  l'inventeur  au  droit  de  pro- 
priété et  demandèrent  qu'il  fût  absolu  et  perpétuel. 
La  législation  d'aucun  pays  civilisé  n'a  consacré 
l'une  ou  l'autre  de  ces  opinions  extrêmes,  et  le 
terme  moyen  qui  a  prévalu  partout  semble  basé 
sur  le  raisonnement  suivant. 

Sect.  1.  —  Droits  de  l'inventeur. 

4.  Une  découverte  ou  une  invention  peut  se 
faire  de  deux  manières  :  fortuitement,  par  hasard, 
ou  au  moyen  de  recherches  plus  ou  moins  longues, 
plus  ou  moins  pénibles. 

Toute  invention  utile  étant  un  service  rendu  à 
la  société,  et  tout  service  méritant  salaire  ou  ré- 
compense, il  serait  injuste  de  vouloir  en  frustrer 
l'inventeur  favorisé  par  un  heureux  hasard.  Ajou- 
tons, du  reste,  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il 
serait  impossible  de  distinguer  entre  l'effet  du 
hasard  et  le  résultat  des  efforts  de  l'inventeur. 

Mais  un  petit  nombre  seulement  d'inventions 
sont  dues  au  hasard.  La  plupart  sont  le  produit  de 
recherches  quelquefois  difficiles,  souvent  longues 
et  coûteuses.  Et  pourquoi  l'inventeur  ne  jouirait-il 
pas  du  produit  de  son  travail  comme  tout  autre 
ouvrier  intellectuel  ou  manuel?  Pourquoi  ne  lui 
permettrait-on  pas  de  rentrer  dans  ses  déboursés? 
11  est  libre,  dira-t-on,  d'exploiter  son  industrie. 
Mais  si  le  seul  moyen  d'obtenir  des  capitaux  con- 
siste à  jouir  d'un  privilège  temporaire  ?  Or,  sans 
capitaux  il  n'y  a  pas  moyen  d'exploiter. 

Sect.  2.  —  Droits  de  la  société. 

5.  Toutefois,  le  droit  de  l'inventeur  n'est  pas 
absolu.  Il  serait  tout  aussi  injuste  de  lui  donner 
trop  que  pas  assez.  Reconnaître  la  propriété  ab- 
solue d'une  invention,  ce  serait  spolier  la  société 
tout  entière  au  profit  d'un  seul. 

En  effet,  l'inventeur  n'a  pas  créé  son  œuvre  de 
toutes  pièces ,  tout  n'y  est  pas  nouveau,  la  ma- 
jeure partie  est  due  au  fonds  accumulé  par  des 
siècles,  peut-être  même  à  un  germe  appartenant 
au  domaine  public. 

De  plus,  l'idée  trouvée  aujourd'hui  par  l'un 
|  l'aurait  peut-être  été  demain  par  un  autre.  Sou- 
vent encore  la  même  idée  vient  à  plusieurs  per- 
sonnes à  la  fois,  et  comment  accorder  un  privilège 
perpétuel  à  celui  qui  aurait  réclamé  sa  récompense 
quelques  heures  avant  les  autres  ? 

Il  convient  de  dire  qu'en  s'appuyant  sur  ces 
raisons  plus  d'un  esprit  distingué  a  proposé  de 

I       1.  La  législation  la  plus  ancienne  sur  les  inventions  indus- 
trielles est  celle  de  l'Angleterre.  Elle  date  de  1623.  Celle  des 
Américains  la  suivit,  de  loin,  il  est  vrai  ;  celle  de  la  France  ne 
I     vint  qu'en  troisième  lieu. 


supprimer  les  brevets  ;  mais  les  mesures  radicales 
sont  rarement  justes  et  utiles. 

Sect.  3.  —  Transaction  entre  l'inventeur 
et  la  société. 

6.  En  présence  de  deux  droits  opposés,  il  im- 
porte de  faire  équitablement  la  part  de  chacun. 
L'inventeur  n'ayant,  au  fond,  que  le  mérite  de  la 
priorité,  en  ce  que  son  idée  aurait  été  trouvée  tôt 
ou  tard,  les  lois  lui  accorderont  un  monopole  seu- 
lement temporaire,  considéré  comme  l'équivalent 
de  la  moyenne  du  temps  qui  se  serait  écoulé  jus- 
qu'à ce  que  l'invention  ait  été  faite  une  seconde 
fois.  On  comprend  que  cette  évaluation  a  dû  être 
tranchée  d'une  manière  arbitraire  ;  seulement, 
en  fixant  ce  terme  à  quinze  années,  on  ne  l'a 
peut-être  pas  assez  étendu. 

En  présence  de  ce  privilège  temporaire,  l'in- 
venteur doit  à  la  société  la  communication  sincère 
de  son  secret.  S'il  cherchait  à  éluder  cette  condi- 
tion, il  manquerait  à  ses  engagements,  et  le  con- 
trat intervenu  entre  lui  et  la  société  serait  nui  de 
plein  droit. 

Sect.  4.  —  Législation  antérieure. 

7.  La  première  loi  française  concernant  les  bre- 
vets d'invention  fut  votée,  le  30  décembre  1  790, 
par  l'Assemblée  constituante,  et  sanctionnée  par  le 
roi  le  7  janvier  1791.  Peu  après,  le  25  mai  1791, 
le  roi  sanctionna  un  règlement  d'administration 
publique,  ou,  comme  on  disait  alors,  règlement 
d'exécution,  voté  également  par  le  pouvoir  légis- 
latif. Cette  seconde  loi  modifia  en  quelques  points 
la  première. 

Un  nouvel  acte  législatif  intervint  le  20  sep- 
tembre 1792  pour  annuler  les  14  brevets  piis  jus- 
qu'alors pour  des  combinaisons  financières  et  pour 
interdire  la  délivrance  de  pareils  brevets  à  l'avenir. 

L'art.  357  de  la  Constitution  de  l'an  III  confirma 
solennellement  le  droit  des  inventeurs  en  ces 
ternies  :  «  La  loi  doit  pourvoir  à  la  récompense  des 
inventeurs,  ou  au  maintien  de  la  propriété  exclu- 
sive de  leurs  découvertes  ou  de  leurs  productions.  » 

Ces  droits  furent  confirmés  d'une  manière  peut- 
être  encore  plus  éclatante  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  à  ce  sujet  dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Le  14  pluviôse  an  VI  (2  févr.  1798), 
Eude  présenta,  au  nom  d'une  commission  de  cette 
assemblée,  un  projet  de  résolution  tendant  à  boule- 
verser l'économie  de  la  loi  du  25  mai  1791,  et 
notamment  à  supprimer  le  principe  de  non-examen 
préalable.  Or,  après  une  enquête  approfondie, 
cette  même  commission,  et  par  l'organe  du  même 
rapporteur,  rétracta  (le  12  truct.  an  VI)  le  pre- 
mier rapport  et  demanda  la  confirmation  des  prin- 
cipes en  vigueur. 

Un  arrêté  du  Directoire  du  17  vendémiaire  an  VII 
(8  oct.  1798)  ordonne  la  publication  de  plusieurs 
brevets  expirés. 

Un  arrêté  des  Consuls  du  5  vendémiaire  an  IX 
(27  sept.  1800)  charge  le  ministre  de  l'intérieur 
de  la  signature  des  brevets. 

Le  décret  du  25  novembre  1806,  daté  de  Berlin, 
abroge  l'art.  14  du  titre  II  de  la  loi  du  25  mai 
1791  concernant  la  défense  d'exploiter  les  brevets 
d'invention  à  l'aide  de  Sociétés  par  actions. 

Le  décret  du  25  janvier  1807,  daté  de  Varsovie, 
fixe  l'époque  à  laquelle  commencent  à  courir  les  an- 
nées de  jouissance  des  diverses  espèces  de  brevets. 
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Le  décret  du  13  soûl  1810  porte  que  la  durée 
des  brevets  déportation  scia  la  même  que  celle 
des  breveta  d'invention  et  de  perfectionnement. 

La  loi  du 25  mai  1838  attribue  aux  tribunaux 
i  iv ils  |a  connaissance  des  actions  concernant  la 
nullité  on  la  déchéance  des  brevets  d'invention, 
ci  aux  tribunaux  correctionnels  les  poursuites  en 
contrefaçon  •  Ces  actions  étaient  antérieure- 
ment portccs  devant  les  justices  de  paix. 

Foute  cette  législation  antérieure  a  été  résumée 
et  quelquefois  profondément  modifiée  par  la  loi  du 
;>  juillet  i s  »  I  actuellement  en  vigueur,  loi  qui  ;» 
été  elle-même  modifiée  successivement  par  les  lois 
des  20  mai  i  s  .s  (i ,  23  mai  1868  et  7  avril  1902. 
Nous  allons  en  mire  connaître  l'esprit  et  les  prin- 

•  ipales  dispositions  dans  les  chapitres  qui  suivent. 

CHAP.  B,  —  HATDHE  DO  BREVET  D'INVENTION. 

8.  C'esl  par  erreur  qu'on  a  défini  le  brevet  d'in- 
vention "  HH  QCte  de  l'autorité  administrative 
</«//  cdm  \  ki  à  l'inct  iitcur  le  droit  excl  usif  d'ex- 
ploiter       sa  découverte  ou  son  invention  ». 

l'ar  lui-mèiiic  le  bre\el  ne  confère  aucun  droit, 
un  tel  pouvoir  n'appartient  qu'à  la  loi'.  Le  brevet 
n'est  qu'un  acte  par  lequel  l'administration  cons- 
tat.' qu'elle  a  enregistré  la  déclaration  de  l'in- 
venteur "ii  du  prétendu  inventeur  de  vouloir  jouir 
du  droit  exclusif  temporaire  qu'il  tient  de  la  loi, 
ci  qu'elle  a  reçu  le  dépôt  de  la  description  et  des 

as,  ainsi  que  le  montant  des  taxes  qu'il  doit 
fournir  ou  acquitter.  Mais  l'administration  ne  se 
propose  nullement  de  certifier  la  réalité  ni  le  mé- 
rite  de  l'invention  et  encore  moins  d'en  garantir 
le  succès.  Elle  se  trouvera  même  quelquefois  dans 
le  cas  de  délivrer  un  brevet  tout  en  le  sachant 
entaché  de  nullité.  Cette  proposition  découle  du 
principe  de  non-examen  qui  domine  la  législation 
des  brevets  d'invention  en  France,  principe  qui, 
par  cette  raison,  mérite  que  nous  nous  y  arrêtions 
nu  instant. 

Sect.  f.  —  Du  non-examen  préalable. 

9.  La  question  de  l'examen  ou  du  non-examen 
pu  alable  des  brevets  a  été  si  souvent  discutée, 
qu'il  suffit  de  lire  les  procès-verbaux  de  nos  assem- 
blées  délibérantes  pour  trouver  les  arguments  les 

-pécieux  ou  les  plus  concluants  en  faveur  de 
l'une  ou  l'autre  opinion. 

Une  première  réfutation  de  la  doctrine  de  l'exa- 
men préalable  est  due  à  M.  de  Boufflers,  le  rap- 
porteur de  la  loi  du  7  janvier  1791'.  Dans  sa 
réponse  aux  objections  élevées  contre  celte  loi, 
il  dit  relativement  au  principe  de  non-examen  : 
«  Cette  loi,  dit-on,  est  dangereuse  par  sa  facilité. 
Où  donc  est  le  danger?  Est-ce  que  les  plus  grandes 
inepties  seraient  admises  sans  examen?  Oui;  mais 
aussi  elles  seraient  rejetées  sans  scrupule,  et 
alors  elles  tourneraient  au  détriment  de  leurauteur. 
.Mai>.  dira-t-on,  pourquoi  jamais  de  contradicteur? 
Mais,  dirai-je  à  mon  tour,  pourquoi  toujours  des 
contradicteurs?  Le  contradicteur  que  vous  me  de- 
mandez est  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la 
toi  :  l'esprit  de  la  loi  est  d'abandonner  l'homme  à 
son  propre  examen,  et  de  ne  point  appeler  le  juge- 
ment d'autrui  sur  ce  qui  pourrait  bien  être  impos- 

l".  Le  titre,  dit  M.  Bethmont,  ne  fait  pas  le  droit  :  il  ne  fait 
que  le  constater,  que  donner  une  protection  plus  efficace  ;  le 
droit  a  commencé  des  <\\ik  le  dépôt  a  été  fait.  (Chambre  des  dé- 
putés, séance  du  12  avril  1S44.) 


sible  à  juger.  Souvent  ce  qui  est  inventé  est 
seulement  conçu  et  n'est  point  encore  né  ;  laissez- 
le  naître,  laissez-le  paraître,  et  puis  vous  jugerez. 
\ous  voulez  un  contradicteur,  je  vous  en  offre 
deux,  dont  l'un  est  plus  éclairé  que  vous  ne  pensez, 
et  l'autre  est  infaillible,  l'intérêt  et  l'expérience.  — 
Me  direz-vous  que  la  loi  ne  doit  rien  faire  qu'après 
un  examen  approfondi  ?  Cela  est  vrai  pour  les 
récompenses  et  les  punitions  qu'elle  assigne  à  tel 
ou  tel  individu,  mais  non  point  pour  la  protection 
qu'elle  accorde  indistinctement  à  tous  les  êtres  qui 

la  réclament  Me  demandez-vous  ce  qui  prouve 

à  la  loi  que  cet  homme  dit  la  vérité?  Je  vous 
réponds  que  la  loi  le  présume  et  qu'elle  attend 
qu'on  lui  prouve  le  contraire.  —  Enfin,  quels 
étaient  donc  ces  contradicteurs  si  regrettés 1  ?  et 
qu'est-ce,  en  effet,  que  des  censeurs  en  pareille 
occasion  ?  C'est  un  tribunal  qui  juge  des  choses 
qui  n'existent  point  encore,  et  qui,  à  son  gré, 
leur  permet  ou  leur  défend  de  naître  ;  un  tribunal 
qui  craint  d'être  responsable  lorsqu'il  autorise^  et 
qui  ne  risque  rien  lorsqu'il  proscrit;  un  tribunal 
qui  n'entend  que  lui-même,  qui  procède  sans  con- 
tradiction, et  qui  prononce  sans  appel  dans  des 
causes  inconnues  où  l'expérience  serait  la  seule 
procédure  convenable  et  où  le  public  est  le  seul 
juge  compétent.  Et  à  quels  hommes  osait-on  con- 
fier une  aussi  étonnante  magistrature  à  exercer 
dans  le  domaine  de  la  pensée  ?  Les  mieux  choisis 
sans  doute  étaient  les  plus  savants  ;  mais  les 
savants  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  quelquefois 
accusés  d'être  parties  au  procès  ?  Ont-ils  toujours 
été  justes  envers  les  inventeurs  ?  Convenons-en, 
l'étude  a  peine  à  croire  à  l'inspiration,  et  les 
hommes  accoutumés  à  tracer  les  chemins  qui 
mènent  à  toutes  les  connaissances,  supposent  diffi- 
cilement qu'on  puisse  y  être  arrivé  à  vol  d'oiseau.  » 

10.  Quelques  années  après,  le  principe  du  non- 
examen  fut  de  nouveau  mis  en  discussion.  «  Rien 
n'est  plus  mal  conçu,  disait  alors  s  Eude  dans  un 
rapport  au  Conseil  des  Cinq-Cents  au  nom  d'une 
commission  spéciale,  que  le  système  de  faire  dé- 
livrer le  brevet  sur  le  simple  exposé  de  celui  qui 
se  prétend  inventeur;  il  peut  en  résulter  une  très 
grande  distribution  de  brevets  illégitimes,  égale- 
ment nuisibles  au  commerce  et  aux  droits  de  ceux 
qui  en  ont  justement.  II  est  donc  essentiel  que  la 
concession  n'en  soit  faite  qu'à  la  suite  d'un  mûr 
examen  et  avec  une  très  grande  connaissance  de 
cause  :  la  saine  raison  le  veut  et  l'intérêt  des 
véritables  inventeurs  l'exige.  Le  moyen  d'obtenir 
ce  résultat  est  de  soumettre  les  demandes  de  ce 
genre  à  un  jury  spécial.  »> 

11.  Après  avoir  fait  une  enquête  consciencieuse 
sur  cette  matière  encore  neuve  alors,  le  même 
rapporteur  vint  (le  12  fruct.  an  VI)  réfuter  lui- 
même  les  erreurs  de  son  premier  rapport. 

«  Le  brevet  d'invention,  dit-il,  n'est  autre  chose 
qu'un  acte  qui  constate  la  déclaration  faite  par 
l'inventeur  que  l'idée  qu'il  se  propose  d'utiliser 
est  à  lui  seul.  Qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise, 
qu'elle  soit  neuve  ou  ancienne,  le  point  principal 
est  de  ne  point  l'étouffer  dans  sa  naissance  et 

1.  Le  passage  qui  suit  ne  se  trouve  pas  dans  le  discours  in- 
séré dans  le  1er  volume  de  la  Collection  des  brevets  d'inven- 
tion ;  nous  l'empruntons  à  l'ouvrage  de  Renoca.id. 

2.  14  pluviôse  an  VI.  La  commission  était  composée  de  : 
Hardy,  Cabanis,  Andrieux,  Bonnaire  et  Eude,  rapporteur. 
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d'attendre  pour  la  juger  qu'elle  ait  reçu  tous  ses 
développements.  Il  est  juste  qu'il  en  recueille  les 
prémices,  s'il  dit  vrai;  et  s'il  dit  faux,  elle  sera 
bientôt  réclamée  par  ceux  qui  l'auront  employée 
avant  lui.  Au  premier  cas,  l'acte  qu'on  lui  donne 
est  indispensable,  puisque  sans  lui  il  n'aurait  pas 
de  titre  pour  agir  contre  ceux  qui  voudraient  la 
lui  dérober  ;  dans  le  second,  il  lui  sera  absolu- 
ment inutile,  car  il  ne  l'empêchera  pas  d'être 
déchu  du  droit  privatif  qu'il  aurait,  sans  fonde- 
ment, essayé  d'acquérir.  —  Les  arts  ne  pros- 
pèrent point  dans  les  entraves  5  ils  exigent  pour 
leur  accroissement  une  liberté  pleine  et  entière  ; 
il  faut  la  leur  garantir  par  des  lois  tutélaires. 
Gardons-nous  donc  de  soumettre  leurs  produc- 
tions à  des  formes  tracassières,  et  surtout  à  des 
véritications  qui  pourraient  devenir  très  souvent 
fallacieuses.  —  11  y  a  peu  d'inconvénients  à  ce 
que  le  charlatan  se  rende  lui-même  la  dupe  de 
son  ineptie  ou  de  sa  mauvaise  foi  ;  mais  il  y  en 
aurait  beaucoup  si  le  véritable  inventeur  se  voyait 
sans  cesse  exposé  à  être  supplanté  par  l'intrigue 
et  la  collusion.  Et  à  quoi  servirait  de  soumettre 
les  demandes  de  brevets  à  un  jury?  La  proposi- 
tion n'en  avait  été  prise  que  dans  l'intérêt  de  la 
société;  dès  qu'il  demeure  constant  qu'il  ne  peut 
souffrir  de  l'omission  de  cette  formalité,  si  elle 
n'était  pas  dangereuse,  elle  serait  tout  au  moins 
inutile  1 .  » 

12.  Aces  considérations  on  doit  ajouter  la  sui- 
vante présentée  par  Renoua iid  : 

«  Un  inconvénient  insurmontable,  attaché  au 
système  préventif,  suffirait  pour  le  rendre  inad- 
missible. Pourrait-on,  ou  ne  pourrait-on  pas, 
attaquer  comme  nuls  et  illégaux  les  brevets  ac- 
cordés après  examen  et  autorisation  ? 

«  Si  les  attaques  sont  recevables,  on  aggrave 
notablement  la  condition  des  brevetés,  puisque  les 
lenteurs,  les  désagréments,  les  chances  d'un 
examen  préalable  ne  suffisent  pas  pour  les  dis- 
penser de  futures  contestations.  Peut-être  est-ce 
la  garantie  des  lumières  que  l'administration  leur 
offrait  qui  aura  suffi  pour  les  rassurer  :  ils  se 
seront  endormis  dans  une  confiance  qu'ils  n'au- 
raient pas  eue  s'ils  n'avaient  pu  compter  que  sur 
eux-mêmes,  et  ils  ne  se  seront  pas  entourés  des 
lumières  qui  les  auraient  éclairés  sur  leur  fai- 
blesse. Les  décisions  de  l'administration,  savoir, 
l'attention  ou  la  bonne  foi  des  juges  examinateurs, 
seront  remises  en  question  et  serviront  de  texte  à 
de  fâcheux  débats. 

«  Si,  pour  échapper  à  ces  inconvénients,  on  dé- 
clare, de  plein  droit,  bien  acquis  les  brevets  préa- 
lablement autorisés,  on  tombera  dans  un  danger 
plus  sérieux.  La  concession  d'un  monopole  n'est 
jamais  gratuite,  puisqu'elle  prive  tous  les  autres 
citoyens  de  l'imitation  et.  de  la  concurrence.  Mais, 
si  cette  concession  a  été  l'effet  d'une  prévarication 
ou  d'une  erreur,  comment  interdire  au  public, 
ou  aux  particuliers  dépouillés  de  droits  qui  leur 
étaient  acquis,  la  possibilité  d'un  recours;  com- 
ment accorder  à  l'administration  la  faculté  d'ex- 
céder impunément  ses  pouvoirs,  et  de  franchir 
irrévocablement  les  limites  de  sa  capacité,  en  créant 

1.  Il  est  regrettable  que  le  1  1  volume  de  la  Description  des 
brevets  d'invention  pris  sous  le  régime  de  la  loi  de  1791  ne 
renferme  pas  1<>  second  rapport  (I'Eude. 


un  privilège  exclusif  sur  une  industrie  qui  n'était 
cependant  pas  juste  matière  de  monopole,  puis- 
qu'elle appartenait  déjà,  soit  à  quelque  autre  pri- 
vilégié, soit  à  l'universalité  des  citoyens?  » 
Sect.  2.  —  Publicité. 

13.  Une  des  conséquences  du  principe  du  non- 
examen  préalable,  c'est  la  publicité.  En  effet,  tout 
requérant  pouvant  obtenir  un  brevet,  même  pour 
un  objet  déjà  breveté,  il  fallait,  d'un  côté,  mettre 
les  personnes  de  bonne  foi  en  état  de  savoir  si 
leur  idée  a  réellement  le  mérite  de  la  priorité,  et 
de  l'autre,  diminuer  pour  l'administration  les 
chances  de  délivrer  un  titre  entaché  de  nullité. 

La  nécessité  de  la  publicité  des  brevets  découle 
encore  du  contrat  intervenu  entre  l'inventeur  et  la 
société.  Cette  dernière  n'interdit  à  ses  membres 
l'exploitation  immédiate  d'une  invention  brevetée 
qu'en  échange  de  la  connaissance  du  moyen,  du 
procédé  de  l'inventeur,  du  résultat  nouveau  qu'il 
a  obtenu.  C'est  à  ce  point  qu'une  description  in- 
suffisante ou  de  mauvaise  foi  est  une  cause  de 
nullité  pour  le  brevet.  Au  reste,  la  nécessité  de  la 
publicité  a  encore  moins  été  contestée  que  le  prin- 
cipe du  non-examen  préalable,  car  il  est  évident 
que  le  public  doit  connaître  le  privilège  qu'il  est 
tenu  de  respecter. 

14.  La  section  Y  de  la  loi  du  5  juillet  1844  a 
réglé  ce  qui  concerne  la  publicité.  Cette  publicité 
a  lieu  de  plusieurs  manières  : 

*  Autrefois,  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi 
du  o  juillet  1844,  les  descriptions,  dessins,  échan- 
tillons et  modèles  des  brevets  délivrés  restaient, 
jusqu'à  l'expiration  des  brevets,  déposés  au  mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'industrie,  où  ils 
étaient  communiqués  sans  frais  ni  déplacement  à 
toute  réquisition.  Après  l'expiration  du  brevet,  les 
originaux  des  descriptions  et  dessins  étaient  de- 
posés  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
[art.  26). 

A  l'heure  actuelle,  par  suite  de  la  centralisa- 
tion, au  Conservatoire  national  des  arts  et  mé- 
tiers, des  services  qui  existaient  autrefois  dans 
cet  établissement  et  de  ceux  qui  étaient  installés 
au  ministère  du  commerce,  la  communication  des 
brevets  d'invention,  périmés  ou  non  périmés,  a 
lieu  au  Conservatoire,  dans  les  locaux  de  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle  créé  par  la 
loi  du  9  juillet  1901.  (  Voy.  Propriété  industrielle, 
chap.  IX.) 

La  communication  des  brevets  a  lieu  aussitôt 
après  l'impression  des  descriptions  et  dessins  pro- 
duits par  les  inventeurs  à  l'appui  de  leurs  de- 
mandes et  après  l'envoi,  à  ces  derniers,  d'une 
ampliation  de  l'arrêté  de  délivrance,  auquel  est 
annexé  un  exemplaire  imprimé  desdits  descrip- 
tions et  dessins.  Elle  est  effectuée  environ  cinq 
mois  après  le  dépôt  à  la  préfecture.  Toutefois, 
les  brevets  de  perfectionnement  ou  d'addition  de- 
mandés dans  la  première  année  du  brevet  prin- 
cipal par  une  personne  autre  que  l'inventeur, 
devant  rester  cachetés  jusqu'à  l'expiration  de  cette 
première  année  (art.  18),  leur  communication 
s'en  trouve  retardée.  11  en  est  de  même  des  bre- 
vets pour  lesquels  leurs  auteurs  ont  demandé 
l'ajournement  de  la  délivrance  à  un  an  en  vertu 
de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  5  juillet  1844  modifiée 
par  la  loi  du  7  avril  1902. 
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Toute  personne  peut  demander  dos  copies  dos 

descriptions  et  tics  dessins  déposes  a  l'Olliee  na- 
tional de  la  propriété  industrielle.  Les  copies  des 

breveta  soi  périmés,  qui  ne  peuvent  être  fuites 

que  par  l'administration,  sont  délivrées  au  prix 
de  25  Dr.  DOUr  les  descriptions  de  brevets  d'in- 
vention et  de  ?0  fr  pour  les  descriptions  de  cer- 
tifiait» d'addition.  Les  copies  de  dessins  sont  faites 
par  les  intéressés  eux-mêmes;  ceux-ci  peuvent, 

toutefois,  LOS  taire  établir  par  les  soins  de  l'Office  en 
\  ci >.mt.  au  préalable,  les  Irais  de  copie,  à  raison 
de  6  fr.  pour  un  calque  du  format  un  quart  grand 
aigle,  entre  les  mains  de  V agent-comptable  du 
Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

Les  copies  des  descriptions  des  brevets  périmés 
peuvent  être  établies  par  les  interesses  eux-mêmes  ; 
s'iU  veulent  les  faire  établir  par  l'Office,  ils  doi- 
vent acquitter  les  Irais  de  copie,  à  raison  de  1  fr. 
le  rôle  de  deux  pages. 

Les  inventeurs  seuls  ou  leurs  mandataires  ont 
le  droit  de  se  taire  délivrer,  avant  la  publication 
de  leur  brevet  OU  certificat  d'addition,  des  copies 
certifiées  des  pièces  qu'ils  ont  produites,  en 
acquittant,  au  préalable,  les  taxes  de  25  fr.  onde 
?0  fr.  précitées. 

Cette  faveur  spéciale  est  accordée  en  vue  de 
leur  permettre  de  déposer  des  demandes  ana- 
logues  a  l'étranger. 

15.  One  publicité  plus  grande  résulte  de  l'im- 
pression  des  brevets.  Sous  le  régime  de  la  loi  de 
1791,  les  brevets  n'étaient  publiés  qu'après  leur 
expiration.  La  loi  de  1844,  plus  logique,  décida 
qu'ils  seraient  publiés  pendant  leur  durée,  mais 
■Mi  restreignant  toutefois  cette  publication  aux 
senls  brevets  dont  les  inventeurs  auraient  payé 
la  deuxième  annuité.  La  publication  de  ces  bre- 
vets  pouvait  être  faite  in  extenso  ou  par  extrait. 
Outre  que  cette  publication  était  encore  tardive 
et  incomplète,  il  résultait  de  cette  restriction 
qu'un  certain  nombre  de  brevets  portant  sur  des 
inventions  sérieuses  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic par  suite  de  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  leurs  auteurs,  pouvaient  n'être  ja- 
mais publiés.  La  publication  faite  dans  ces  con- 
ditions n'offrait  qu'un  intérêt  relatif  et  il  était  à 
désirer  que  tous  les  brevets,  sans  exception, 
fussent  publiés  intégralement  aussitôt  après  leur 
délivrance,  comme  cela  a  lieu  dans  presque  tous 
les  pays. 

La  loi  du  7  avril  1902  a  réalisé,  à  cet  égard, 
une  reforme  très  importante  et  réclamée  depuis 
fort  longtemps  par  les  industriels  et  par  les  in- 
venteurs, en  décidant  que  tous  les  brevets  d'in- 
vention dont  la  demande  avait  été  déposée  à 
partir  du  1er  janvier  1902  seraient  désormais 
publiés  in  extenso  et  par  fascicules  séparés. 

Cette  publication  est  faite  actuellement,  sous  la 
direction  de  l'Office  national  de  la  propriété  in- 
dustrielle, par  l'Imprimerie  nationale,  et  les  dessins 
annexés  aux  brevets  sont  reproduits  à  l'aide  de 
procédés  photographiques.  Chaque  brevet  est  mis 
en  vente  au  prix  unique  de  1  fr.  l'exemplaire, 
quelle  qu'en  soit  l'étendue  et  quel  que  soit  le 
nombre  des  dessins  qu'il  comporte.  La  collection 
des  brevets  imprimés  est  distribuée  à  toutes  les 
préfectures,  où  ils  doivent  être  mis  a  la  disposi- 
tion du  public. 


Enfin,  au  commencement  de  chaque  année,  l'ad- 
ministration publie  un  catalogue  contenant  les  titres 
des  brevets  délivrés  dans  le  courant  de  l'année 
précédente  [art,  24),  et  un  décret  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  {art.  14)  proclame  tous  les  trois 
mois  les  brevets  délivrés.  Depuis  1883,  le  cata- 
logue se  trouve  compris  dans  le  Bulletin  officiel 
de  la  propriété  industrielle,  journal  hebdoma- 
daire publié  par  les  soins  de  l'administration. 
Sect.  3.  —  Diverses  espèces  de  brevets. 

16.  La  loi  distingue  expressément  les  brevets 
d'invention  des  certificats  d'addition;  mais  on 
pourrait  ajouter  quelle  prévoit  aussi  des  brevets 
de  perfectionnement  et  des  brevets  d'importation. 

.Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  au  brevet  d'in- 
vention que  nous  venons  de  définir.  Quant  au 
brevet  de  perfectionnement,  il  ne  s'applique, 
comme  le  certificat  d'addition,  qu'à  une  invention 
déjà  brevetée.  Le  certificat  d'addition  n'est  délivré 
qu'à  l'inventeur  ou  à  ses  ayants  droit  ;  le  brevet 
de  perfectionnement  peut  être  pris  par  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'invention. 

17.  C'est  à  tort,  ce  nous  semble,  que  M.  Re- 
nouak»  considère  le  nom  de  brevet  de  perfection- 
nement comme  supprimé.  L'art.  19,  que  ce  juris- 
consulte éminent  a  particulièrement  en  vue,  parle, 
il  est  vrai,  de  brevets  pris  pour  une  découverte, 
invention  ou  application  se  rattachant  à  l'objet 
d'un  autre  brevet,  mais  l'art.  1 8  admet  qu'on 
peut  prendre  un  brevet  pour....  un  perfection- 
nement à  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet 
primitif.  Ce  n'est  pas  là  une  affaire  de  mot,  car 
la  loi  reconnaît  de  fait  un  brevet  de  perfectionne- 
ment en  lui  consacrant  des  dispositions  spéciales, 
que  nous  ferons  connaître  plus  loin  (chap.  IV, 
nos  56  et  57). 

18.  En  ce  qui  concerne  le  brevet  d'importation, 
le  mot,  il  est  vrai,  a  été  supprimé  par  la  loi  de 
1844,  qui  voulait  en  même  temps  faire  disparaître 
la  chose  ;  mais,  en  y  regardant  de  près,  on  trou- 
vera que  la  nouvelle  législation  n'a  essentielle- 
ment modifié  celle  de  1791  que  sur  un  point; 
actuellement,  le  brevet  d'importation  n'est  plus 
accordé  qu'à  l'inventeur  lui-même. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1791,  un  brevet 
d'importation  ne  pouvait  être  pris  que  pour  des 
inventions  brevetées  dans  un  autre  pays,  ou  peut- 
être  pour  quelque  procédé  tenu  secret  à  l'étranger. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'importateur,  qui  pouvait 
bien  s'être  mis  en  possession  du  secret  d'une 
manière  non  avouable,  préférait  sans  doute  tou- 
jours passer  pour  inventeur  et  prendre  un  brevet 
ordinaire. 

Si  le  procédé  étranger  avait  déjà  été  publié  dans 
un  ouvrage  quelconque,  écrit  en  n'importe  quelle 
langue,  le  brevet  français  était  nul  de  plein  droit 
en  vertu  du  paragraphe  3  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  7  janvier  1791. 

Enfin,  relativement  aux  inventions  déjà  breve- 
tées en  d'autres  pays,  l'art.  9  de  la  même  loi  dis- 
posait que  :  «  L'exercice  des  patentes  (brevets) 
accordées  pour  une  découverte  importée  d'un  pays 
étranger  ne  pourra  s'étendre  au  delà  du  terme 
fixé  dans  ce  pays  à  l'exercice  du  premier  inven- 
teur. »  Or,  voici  l'art.  29  de  la  loi  de  1  S  44  :  «  L'au- 
teur d'une  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger 
pourra  obtenir  un  brevet  en  France,  mais  la  durée 
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de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets 
antérieurement  pris  à  l'étranger.  »  De  plus,  l'ar- 
ticle 4  de  la  convention  du  20  mars  1883,  à  la- 
quelle la  France  a  adhéré,  dispose  que  «  celui  qui 
aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande 
de  brevet  d'invention  dans  l'un  des  Etats  con- 
tractants, jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les 
autres  États,  d'un  droit  de  priorité  durant  un  cer- 
tain délai  déterminé  par  la  même  convention.  » 
(Voy.  Propriété  industrielle,  chap.  VIII. )  Le  rap- 
prochement que  nous  venons  de  faire  semble  prou- 
ver jusqu'à  l'évidence  que  les  anciens  brevets 
d'importation  continuent  à  être  délivrés  sous  un 
autre  nom  et  à  peu  près  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'autrefois,  sauf  qu'on  ne  les  accorde 
plus  qu'aux  inventeurs. 

19.  La  loi  du  23  mai  1868  a  encore  créé  des 
brevets  qu'on  pourrait  appeler  d'exposition  ; 
nous  reproduisons  plus  loin  (nos  62  à  64)  les  dis- 
positions de  cette  loi  destinées  à  rendre  perma- 
nente une  mesure  prise  lors  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1867. 

CHAP.  m.  —  OBJET  DU  BREVET  D'INVENTION. 

20.  Le  principe  de  non-examen  préalable  for- 
mant la  base  de  la  législation  spéciale,  l'adminis- 
tration doit  délivrer  des  brevets  à  toute  personne, 
femme,  mineur,  interdit,  et  sur  toutes  choses. 
Cependant,  la  loi  a  prévu  quelques  exceptions, 
e'est-à-dire  certains  objets  pour  lesquels  aucun 
brevet  ne  saurait  être  délivré.  11  y  a  donc  lieu  de 
distinguer  les  objets  brevetables  de  ceux  qui  ne 
le  sont  point,  et  parmi  les  premiers,  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  l'être  valablement. 

Sect.  1.  —  Objets  brevetables. 

21.  Sont  brevetables  tous  les  objets  autres  que 
les  remèdes  et  les  combinaisons  financières.  (  Voy. 
n°  27  .)  Mais  pour  que  le  brevet  soit  valable,  c'est- 
à-dire  pour  qu'il  puisse  supporter  l'épreuve  d'un 
procès,  il  faut  qu'il  remplisse  certaines  conditions 
et  que  l'inventeur  évite  les  causes  de  nullité  et 
de  déchéance  ;  quant  aux  conditions  de  la  validité 
d'un  brevet,  la  loi  les  détermine  ainsi  : 

«  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention 
dans  tous  les  genres  d'industries  confère  à  son 
auteur,  sous  les  conditions  ou  pour  le  temps  ci- 
après  déterminés,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à 
son  profit  ladite  découverte  ou  invention....  >» 
{art.  1er). 

«  Sont  considérées  comme  inventions  ou  décou- 
vertes nouvelles  : 

«  L'invention  de  nouveaux  produits  industriels  ; 

«  L'invention  de  nouveaux  moyens  ou  l'applica- 
tion nouvelle  de  moyens  connus,  pour  l'obtention 
d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel  »  {art.  2). 

22.  Nouveauté.  Le  brevet  étant  un  contrat  par 
lequel  la  société  confère  un  privilège  en  échange 
d'une  invention  ou  d'une  découverte,  il  faut  qu'il 
y  ait  invention,  c'est-à-dire  nouveauté.  Les  tri- 
bunaux sont  seuls  compétents  pour  juger  le  fait 
de  la  nouveauté  et  ils  le  font  en  appréciant  chaque 
espèce,  chaque  cas  particulier. 

Les  circonstances  qui  peuvent  détruire  la  nou- 
veauté sont  assez  variées.  Il  faut  citer  en  premier 
|  lieu  la  publication  faite  en  France  ou  à  l'étranger 
\{art.  31),  et  en  n'importe  quelle  langue,  d'une 
|  descr  iption  suffisante  pour  que  le  produit  ou 


résultat  breveté  puisse  être  obtenu.  {Voy.  la  2S 
édil.  du  Traité  de  Renouahd,  n°  42.) 

La  nouveauté  d'une  invention  peut  encore  être 
détruite  par  un  usage  antérieur  ou  parla  divulga- 
tion causée  par  l'inventeur  ou  par  toute  autre  per- 
sonne, même  par  des  ouvriers  infidèles  ou  par  des 
moyens  frauduleux.  Toutefois,  si  la  fraude  a  été 
employée  pour  obtenir  un  brevet,  le  véritable 
inventeur  peut  demander,  devant  les  tribunaux, 
à  être  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  lui  a 
dérobé  son  secret. 

Depuis  la  convention  internationale  du  20  mars 
1883,  celui  qui  a  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet  d'invention  dans  l'un  des  États 
contractants  a,  pour  se  faire  breveter  dans  les 
autres  pays  de  l'Union,  un  délai  de  douze  mois  à 
dater  du  brevet  pris  dans  le  pays  d'origine.  11 
peut  durant  ce  laps  de  temps  se  livrer  sans  dan- 
ger à  toutes  les  expériences  nécessaires.  {Voy. 
Propriété  industrielle,  chap.  VIII  ) 

Une  publication  postérieure  à  la  date  du  dépôt 
de  la  demande,  au  contraire,  ne  détruit  pas  la 
validité  du  brevet,  puisque  tous  les  brevets  déli- 
vrés sont  publiés  d'otlice  même  pendant  la  période 
du  droit  exclusif  de  l'inventeur.  Il  en  résulte  que 
lorsqu'on  se  propose  de  prendre  un  brevet  à  la 
fois  dans  plusieurs  pays  régis  par  une  législation 
analogue  à  celle  de  la  France,  il  convient  de  prendre 
des  précautions  pour  qu'une  publicité  prématurée 
dans  l'un  n'infirme  la  validité  des  titres  obtenus 
dans  les  autres  pays.  {Voy.  la  note  du  n°  60.) 

23.  Produit,  résultat,  moyen  industriel.  Il 
ne  suffit  pas  que  l'invention  soit  réelle,  elle  doit 
encore  s'appliquera  un  produit,  moyen  ou  résultat 
industriel,  ou  à  une  application  industrielle  nou- 
velle d'un  moyen  connu. 

Un  produit  est  un  objet  susceptible  d'entrer 
dans  le  commerce.  Un  résultat  s'entend  de  tout 
effet  utile  relativement  à  la  qualité,  à  la  quantité, 
aux  frais  de  production  d'un  produit  industriel. 

Toutefois,  pour  être  utilement  brevetable,  le 
résultat  ne  doit  pas  seulement  être  indiqué,  mais 
réalisable  par  des  procédés  décrits  par  l'inventeur. 

24.  C'est  avec  raison  que  la  loi  reconnaît  comme 
objet  brevetable  la  découverte  ou  l'invention  de 
moyens,  agents  ou  procédés  nouveaux  pour  obtenir 
un  produit  ou  un  résultat  connu.  La  vapeur  qui 
fait  marcher  le  navire  ou  tourner  la  roue  d'un 
moulin  n'est  qu'un  moyen  nouveau  pour  obtenir 
un  résultat  très  connu. 

Les  nouvelles  applications  de  moyens  déjà  con- 
nus sont  souvent  tout  aussi  méritoires  et  valable- 
ment brevetables.  Ainsi  la  pile  de  Volta  avait  déjà 
reçu  plusieurs  applications  utiles  lorsqu'on  l'em- 
ploya pour  établir  la  télégraphie  électrique. 

11  en  est  de  même  pour  beaucoup  d'autres. 

25.  L'application  nouvelle  de  moyens  déjà  con- 
nus a  donné  lieu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  à 
la  Chambre  des  députés,  à  des  observations  inté- 
ressantes sur  le  paragraphe  3  de  l'art.  30  dont  nous 
croyons  devoir  donner  un  extrait.  Ce  paragraphe 
déclaie  la  nullité  de  brevets  portant  sur  des  prin- 
cipes, méthodes,  systèmes,  découvertes  et  con- 
ceptions purement  scientifiques ,  dont  on  n'a  pas 
indiqué  les  applications  industrielles.  Ces  der- 
niers mots  :  «  dont  on  n'a  pas  indiqué  les  appli- 
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cations  Industrielles  »,  ont  été  ajoutés  par  suite 
d'amendements  d'AaAao  et  de  M,  Mouibau-Muiron. 

àiioQ  appuya  son  amendement 1  de  considéra- 
tions tirées  de  la  simplicité  des  principes  scienti- 
fiques but  lesquels  reposent  les  inventions  de 
Watt,  l'application  de  la  vis  d'Archimède,  la 
purification  du  gai,  la  lampe  de  Davy  et  le 
rinçage  de  fer.  Sur  oe  dernier  point,  «  je  vais 
montrer,  dit-il,  que  dans  notre  pays  on  a  breveté, 

justement  breveté,  nue  idée  se  rattachant  a  un 

produit  industriel  ancien.  Vous  avez  entendu  parler 
du  rinçage.  La  rinçage  moderne  a  été  dédaigne 
pendant  quelque  temps,  parce  que  dans  l'opéra- 
tion on  rendait,  disait-un,  le  fer  cassant.  Les 
difficultés  Ont  été  vaincues.  On  peut  maintenant 

revêtir  le  fer  de  sine  sans  altérer  les  propriétés 

primordiales  du  1er.  Kh  bien,  ridée  de  revêtir  le 
fer  de  rinc  pour  le  soustraire  à  la  rouille,  Malouin 
l'a  publiée  il  y  a  une  centaine  d'années.  Mais  les 
ind  ustriels  disaient  a  .Malouin  :  «  Il  y  aura  toujours 
«  quelques  portions  de  fer  dénudées,  et  la  rouille 
«  les  attaquera»  il  y  a  plus  :  vous  avez  revêtu  l'ex- 
«  térieur  des  tuyaux  destinés  à  la  conduite  des 

•  eaux,  mais  l'intérieur  se  rouillera  comme  précé- 
i  déminent.  »  l.e  zineage  était  abandonné.  Cent 
ans  s'écoulent.  Un  ingénieur  français,  M.  Sonia, 
se  présente  et  dit  :  «  Vous  vous  trompez,  quand 
i  vous  (  royez  que  le  zinc  ne  garantit  les  tuyaux 
■  que  dans  la  partie  qu'il  recouvre.  J'affirme,  moi, 

éclairé  par  la  grande  découverte  de  Voila,  que  le 
«  zinc  place  le  fer  dans  des  conditions  électriques 
«  tout  a  fait  différentes  des  conditions  ordinaires  ; 
lirme  que  le  zinc  rendra  le  fer  négatif,  que 

•  le  fer  ne  s'oxydera  pas  même  dans  l'intérieur 

•  du  tuyau,  même  là  où  pas  une  molécule  de  zinc 
i  n'existe.  »  Mi  Sorel  a  donc  trouvé  dans  un  pro- 
duit mm  employé,  dont  personne  ne  faisait  usage, 
auquel  nul  industriel  ne  songeait,  des  propriétés 
qui  l'ont  rendu  extrêmement  précieux.  Qu'y  a-t-il 
la  si  ce  n'est  une  idée  pure  et  simple  ? 

«  Je  demande  que  l'idée  de  Davy,  quia  répandu 
la  lampe  de  sûreté,  puisse  être  brevetée.  Je  dé- 
nia iule  la  même  faveur  pour  l'idée  de  M.  Sorel  ; 
vous  arriverez  a  ce  résultat  en  ajoutant  quelques 
mots  seulement  à  votre  article.  » 

26.  L'importance  relative  de  l'invention  ne  doit 
pas  influer  sur  la  validité  du  brevet.  C'est  ce  que 
décident  avec  raison  Henouard  [n°  GG),  Etienne 
Blanc  (p.  257),  Dalloz,  t.  VI,  v°  Brevet  d'in- 

on,  n°  51  (p.  575),  et  ainsi  l'a  jugé  la  Cour 
de  cassation  (30  déc.  1845). 

Toutefois,  les  tribunaux  sont  juges  de  la  réalité 
de  l'invention,  et  ils  peuvent  et  doivent  ne  pas 
reconnaître  ce  caractère  à  des  modifications  insi- 
gnifiantes ou  a  de  simples  ornements. 

Sect.  2.  —  Objets  non  brevetables. 

27.  L'art.  3  de  la  loi  de  1844  déclare  non  sus- 
ceptibles d'être  brevetés  : 

1 0  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes 
de  toute  espèce,  lesdits  objets  demeurant  soumis 
aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière  et 
notamment  au  décret  du  18  août  1810,  relatif  aux 
remèdes  secrets  ; 

2°  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de 
finances. 

On  sera  peut-être  surplis  de  cette  dérogation 

1.  Séance  du  16  avril  1844. 
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au  principe  du  non-examen  préalable,  d'autant 
plus  iiue,  relativement  aux  produits  pharmaceu- 
tiques, la  saute  publique  est  protégée  par  une  légis- 
lation spéciale  très  sévère.  {Yoy.  Remèdes  secrets.) 

La  haine  du  charlatanisme,  dit-on,  a  fait  préva- 
loir la  prohibition,  malgré  la  dérogation  au  prin- 
cipe fondamental  de  la  loi  qui  en  résulte.  C'est 
peut-être  regrettable;  car,  d'un  côté,  une  loi  est 
d'autant  plus  facile  à  exécuter  qu'elle  a  moins 
d'exceptions,  et  de  l'autre,  le  charlatanisme  étant, 
comme  dit  Henouard,  un  Protéc  qui  sait  varier 
ses  formes  et  qui  échappe  sans  grande  peine  à  la 
lettre  de  la  loi,  les  entraves  qu'on  crée  contre  une 
seule  de  ses  innombrables  formes  ne  produisent 
pas  autant  de  bien  que  l'exception  peut  avoir 
d'inconvénients. 

Les  mêmes  arguments  auraient  pu  être  invoqués 
en  faveur  d'un  renvoi  à  l'art.  30  de  la  prohibition 
de  délivrer  des  brevets  pour  des  plans  et  combi- 
naisons de  crédit.  iTa-t-on  pas  cru  devoir  renvoyer 
à  cet  article  les  brevets  délivrés  pour  des  inven- 
tions contraires  à  la  sûreté  de  l'État  ?  Il  s'ensuit 
que  le  même  ministre  qui  aurait  refusé  un  brevet 
pour  un  projet  de  tontine,  pourrait  être  obligé  de 
signer  un  arrêté  en  faveur  d'une  machine  infernale. 
Sect.  3.  —  Nullités  et  déchéances. 

28.  La  loi  de  1841  distingue  avec  raison  entre 
tes  cas  de  nullité  et  de  déchéance.  Les  brevets 
déclarés  nuls  sont  censés  n'avoir  jamais  existé, 
tandis  qu'un  brevet  tombé  en  déchéance  a  été 
valable  jusqu'au  moment  où  se  sont  produits  les 
faits  pour  raison  desquels  la  déchéance  a  été  pos- 
térieurement prononcée. 

ART.  1.    NULLITÉS. 

29.  Le  principe  du  non-examen  préalable, 
c'est-à-dire  le  système  répressif,  devait  néces- 
sairement être  accompagné  d'une  pénalité  contre 
les  titres  surpris  en  dehors  de  l'esprit  et  peut-être 
de  la  lettre  de  la  loi.  De  là  les  cas  de  nullité  énu- 
mérés  ainsi  dans  l'art.  30  de  la  loi  de  1844  : 

«  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  brevets  délivrés 
dans  les  cas  suivants  : 

«  1°  Si  la  découverte,  invention  ou  application 
n'est  pas  nouvelle  (voy.  supra,  n°  22); 

«  2°  Si  la  découverte,  invention  ou  application 
n'est  pas,  aux  termes  de  l'art.  3,  susceptible  d'être 
brevetée.  »  {Voy.  n°  29.)  i\ous  croyons  devoir 
ajouter  ici  une  observation  qui  n'est  peut-être  pas 
sans  importance. 

C'est  par  erreur  que  Renouard  (2e  édit, 
n°  GO)  et  Dalloz  (v°  Brevet  d'invention,  n°  249) 
comptent  parmi  les  découvertes  non  susceptibles 
d'être  brevetées  les  méthodes  et  les  systèmes 
purement  scientifiques.  L'administration  ne  saurait 
refuser  de  brevet  que  pour  les  inventions  expres- 
sément mentionnées  à  l'art.  3.  Les  méthodes,  etc., 
ne  s'y  trouvant  pas  mentionnées,  le  brevet  sera 
délivré,  seulement  il  pourra  être  déclaré  nul  par 
les  tribunaux. 

Il  n'est  pas  exact  non  plus  de  dire  (Dalloz, 
même  numéro)  que:  «  Il  faut  assimiler  aux  inven- 
tions non  susceptibles  d'être  brevetées,  aux  termes 
de  l'art.  3,  les  perfectionnements  qui  ne  consistent 
que  dans  de  simples  changements  déformes,  etc.  » 
Ces  prétendus  perfectionnements  sont,  au  con- 
traire, parfaitement  susceptibles  d'être  brevetés, 
c'est-à-dire  que  l'administration  doit  délivrer  le 
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brevet,  seulement  les  ayants  droit  peuvent  en 
faire  prononcer  la  nullité  parles  tribunaux.  Qu'on 
ne  prenne  pas  notre  observation  pour  une  chicane 
de  mots  ;  il  s'agit  du  principe  de  non-examen  dont 
on  ne  doit  pas  s'écarter  arbitrairement. 

JNous  reprenons  le  texte  de  la  loi. 

«  3°  Si  les  brevets  portent  sur  des  principes, 
méthodes,  systèmes,  découvertes  et  conceptions 
théoriques  ou  purement  scientifiques,  dont  on  n'a 
pas  indiqué  les  applications  industrielles  {voy. 
n°  23)  ; 

«  4°  Si  la  découverte,  invention  ou  application 
est  reconnue  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté 
publique,  aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois  du 
royaume,  sans  préjudice,  dans  ce  cas  et  dans  celui 
du  paragraphe  précédent,  des  peines  qui  pour- 
raient être  encourues  pour  la  fabrication  ou  le 
débit  d'objets  prohibés  ; 

«  5°  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet  a  été  de- 
mandé indique  frauduleusement  un  objet  autre 
que  le  véritable  objet  de  l'invention.  » 

Cette  disposition  a  principalement  pour  but 
d'atteindre  ceux  qui  voudraient  éluder  la  prohibi- 
tion portée  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1844.  (Voy. 
supra,  n°  27.)  Mais  ce  serait  agir  contre  l'esprit  et 
la  lettre  de  ce  paragraphe,  que  de  déclarer  nul  un 
brevet  parce  que  le  titre  en  aurait  été  mal  rédigé 
par  un  inventeur  illettré  et  sans  but  frauduleux. 

«  G0  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas 
suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention,  ou  si 
elle  n'indique  pas,  d'unemanière  complète  et  loyale, 
les  véritables  moyens  de  l'inventeur.  » 

En  effet,  le  brevet  est  le  titre  d'un  contrat 
synallagmatique  intervenu  entre  l'inventeur  et  la 
société,  dans  lequel  celle-ci  accorde  au  premier  un 
privilège  en  échange  de  son  secret.  Or,  si  l'inven- 
teur ne  livre  pas  son  secret,  la  société  ne  doit  pas 
le  privilège. 

«  7°  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  18.  »  {Voy.  nos  51  à  56.) 

30.  La  nullité  d'un  brevet  ne  peut  être  pronon- 
cée que  par  les  tribunaux. 

ART.  2.    DÉCHÉANCES. 

31.  La  déchéance  est  une  peine  encourue  par 
l'inventeur  pour  la  non-exécution  d'une  clause 
de  son  traité.  Elle  ne  peut  également  être  pro- 
noncée que  par  les  tribunaux  :  toutefois,  l'effet  du 
jugement  remonte  au  moment  où  se  sont  pro- 
duits les  faits  qui  ont  motivé  la  déchéance.  Les 
causes  de  déchéance  prévues  par  l'art.  32  de  la 
loi  de  1844,  modifié  successivement  sur  ce  point 
par  les  lois  des  31  mai  185G  et  7  avril  1902,  sont 
les  suivantes  : 

«  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 
«  1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté  son  an- 
nuité avant  le  commencement  de  chacune  des 
années  de  la  durée  de  son  brevet.  »  (L.  de  1 84 1 
et  de  1856.) 

Le  breveté  a  toutefois  un  délai  supplémentaire 
de  trois  mois  pour  effectuer  valablement  le  paie- 
ment de  son  annuité  ;  mais  il  doit,  dans  ce  cas, 
verser,  en  outre,  une  taxe  supplémentaire  de 
5  fr.,  s'il  effectue  le  paiement  dans  le  premier 
i  mois;  de  10  fr.,  s'il  effectue  le  paiement  dans  le 
!  deuxième  mois,  et  de  15  fr.,  s'il  effectue  le  paie- 
,  ment  dans  le  troisième  mois.  Cette  taxe  supplé- 


mentaire doit  être  acquittée  en  même  temps  que 
l'annuité  en  retard. 

Cette  faculté  résulte  de  la  loi  du  7  avril  1902 
qui  a  modifié,  à  cet  égard,  la  disposition  vérita- 
blement trop  rigoureuse  qui  existait  dans  la  loi 
du  5  juillet  1844  et  d'après  laquelle  le  breveté 
qui  n'avait  pas  payé  une  taxe  échue  perdait  tous 
ses  droits  à  dater  du  jour  même  de  l'échéance. 

«  2°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  exploita- 
tion sa  découverte  ou  invention  en  France,  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  signa- 
ture du  brevet,  ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter 
pendant  deux  années  consécutives,  à  moins  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des  causes 
de  son  inaction.  (L.  de  1844  et  de  1856.) 

Ce  délai  a  été  porté  à,  trois  années  pour  les 
sujets  ou  citoyens  des  États  faisant  partie  de 
l'Union  internationale  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle.  {Voy.  Propriété  industrielle, 
chap.  VIII.) 

«  3°  Le  breveté  qui  aura  introduit  en  France  des 
objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent 
paragraphe,  les  modèles  de  machines  dont  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  pourra 
autoriser  l'introduction  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  29.  »  (L.  de  1844.) 

C'est  seulement  ce  second  alinéa  qui  se  trouve 
modifié  par  la  loi  de  1856.  Voici  la  nouvelle  ré- 
daction :  «  Néanmoins,  le  ministre,  etc.,  pourra 
autoriser  l'introduction  :  1°  des  modèles  de  ma- 
chines; 2°  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  des- 
tinés à  des  expositions  publiques  et  à  des  essais 
faits  avec  l'assentiment  du  Gouvernement.  » 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  convention  in- 
ternationale du  20  mars  1883,  l'introduction  par 
le  breveté,  dans  les  pays  où  le  brevet  a  été  délivré, 
d'objets  fabriqués  dans  l'un  ou  l'autre  des  États 
de  l'Union,  n'entraîne  pas  la  déchéance.  Toute- 
fois, le  breveté  reste  soumis  à  l'obligation  d'ex- 
ploiter son  brevet  conformément  aux  lois  du  pays 
où  il  introduit  les  objets  brevetés. 

32.  Dans  le  projet  primitif,  on  avait,  dans  le  cas 
de  récidive,  déclaré  déchus  de  leur  brevet  les  inven- 
teurs qui  mentionneraient  la  qualité  de  breveté  ou 
leur  brevet  sans  y  ajouter  ces  mots  :  sans  garan- 
tie du  Gouvernement.  Mais  cette  peine  ayant  paru 
trop  forte,  un  amendement,  soutenu  par  Re- 
noua rd,  la  lit  réduire  au  double  de  l'amende  de  50 
à  1  000  fr.,  encourue  à  la  première  condamnation. 

ART.  3.           ACTIONS  EN  NULLITÉ  ET  DECHEANCE. 

33.  L'action  en  nullité  et  en  déchéance,  ainsi 
que  toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des 
brevets,  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  (art.  34). 

34.  Cette  action  peut  être  exercée  par  toute  per- 
sonne y  ayant  intérêt  (art.  34),  et  dans  certains 
cas  par  le  ministère  public  (art.  37). 

L'intervention  du  ministère  public  ne  saurait 
être  qu'incidente  dans  les  actions  en  déchéance 
intentées  par  des  particuliers.  A  cet  effet,  toutes 
les  affaires  de  cette  nature  doivent  être  commu- 
niquées au  procureur  de  la  République  (art.  36). 

Le  ministère  public  n'a  le  droit  d'initiative,  c'est- 
à-dire  d'exercer  l'action  principale,  que  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  déclarer  la  nullité  de  brevets  : 
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lJ  pris  pour  des  découvertes  qui,  aux  termes  de 
Tari.  S,  ne  sont  pas  susceptibles  d^éti'e  brevetées  ; 
»  ■  obtenus  pourdeâ  Inventions  contraires  ?»  Tordre 

publie,  aux  bû&nes  mœurs,  aux  lois;  3°  demandés 
MMM  un  litre  indiquant  frauduleuseiueut  uu  objet 

lutre  que  le  véritable  objet  de  l'inventiûn(art,  30). 

Itelativement  aux  autres  cas  de  nullité  enumerés 

dans  l'aii.  30,  L'intervention  du  ministère  public 
eal  également  incidente,  l'initiative  appartenant 

aux  particuliers  y  ai/aut  intérêt, 

35.  Les  mots  que  nous  venons  de  souligner 

ayant  donné  lien  a  une  discussion  dans  la  Chambre 
des  deputes.  le  rapporteur,  l'h.  DoriNy  les  justifia 

de  la  manière  suivante  : 

"  La  pensée  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet 
est  celle  Ci  :  En  France,  on  ne  connaît  pas  d'action 
publique  exercée  par  de  simples  citoyens  ;  ce  serait 
le  seul  exemple  OÙ  un  particulier  serait  admis, 
dans  un  intérêt  social  et  non  personnel,  à  intenter 
une  action  devant  les  tribunaux  ;  ce  serait  une 
clins,'  exorbitante  d'introduire  une  disposition  aussi 
anormale  dans  les  lois.  On  a  donc,  réduit,  le  droit 
do  demander  la  déchéance  au  cas  où  le  demandeur 
avait  un  intérêt  personnel.  Mais  l'intérêt  peut  être 
dans  l'avenir  comme  dans  le  passé  ou  dans  le  pré- 
sent. Ainsi,  un  fabricant  voudra  l'aire  usage  d'une 
machine  brevetée  :  par  exemple,  un  marchand  de 
drap  voudra  se  servir  de  ce  qu'on  appelle  une 
tondeuse,  il  aura  le  droit  d'attaquer  celui  qui, 
sans  droit,  aurait  pris  un  brevet  pour  cette  ma- 
chine. -Mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  intérêt  réel,  sérieux, 
justifié.  Les  tribunaux  l'apprécieront,  la  loi  ne 
saurait  le  déterminer  à  l'avance.  » 

Les  mêmes  motifs  ont  fait  conférer  au  ministère 
public  le  droit  d'intervention.  Lui  seul  peut  parler 
au  nom  de  la  société,  lui  seul  peut  demander  la 
nuHité  absolue  d'un  brevet.  A  défaut  de  son  inter- 
vention, il  y  aurait  nécessairement  autant  de  procès 
que  de  personnes  intéressées  à  faire  prononcer  la 
nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet. 

36.  À6n  de  diminuer  les  frais,  l'affaire  doit  être 
instruite  et  jugée  dans  la  forme  prescrite,  pour 
les  matières  sommaires,  par  les  art.  405  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civile  {art.  36). 

Si  la  demande  est  dirigée  en  môme  temps  contre 
le  titulaire  et  contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires 
partiels,  elle  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  titulaire  du  brevet  {art.  35). 

Sont  considérés  comme  cessionnaires  ou  ayants 
droit,  ceux  dont  les  litres  ont  été  enregistrés  au 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  {art.  38). 

37.  Il  doit  être  donné  avis  à  ce  ministère  des 
nullités  et  déchéances  prononcées  et  ayant  acquis 
force  de  choses  jugées  pour  qu'elles  soient  publiées 
dans  le  Bulletin  des  lois  (art.  39  et  11). 

CHAP.  IV.  CONDITIONS  ET  PORMALITÉS. 

38.  En  échange  du  monopole  temporaire  qu'elle 
lui  confère,  la  loi  a  imposé  à  l'inventeur  certaines 
conditions  et  formalités  que  nous  allons  taire  con- 
naître. 

Sect.  1.  —  Conditions  générales. 

ART.    1  .  —  REQUÊTE. 

39  La  demande  de  brevet  d'invention  ou  de 
certificat  d'addition  doit  être  datée  et  indiquer, 
outre  leurs  noms  et  prénoms,  la  nationalité  des 
demandeurs  et  le  pays  dans  lequel  ils  résident  au 


BREVET  D'INVENTION,  4o. 

moment  du  dépôt,  si  ce  pays  est  différent  de  celui  I 
de  la  nationalité. 

Le  demandeur  doit  indiquer  son  adresse  exacte.  I 
La  demande  doit  indiquer  la  date  du  premier  1 
dépôt  fait  à  l'étranger  et  le  pays  dans  lequel  il  a  I 
eu  lieu,  lorsque  le  demandeur  voudra  user  du  bé- 
néfice de  ce  dépôt. 

AIIT.  2.           DESCRIPTIONS  ET  DESSINS. 

40.  La  première  condition  imposée  à  tout  inven- 
teur qui  demande  un  brevet,  c'est  de  livrer  son 
secret.  Il  le  fait  en  annexant  à  sa  demande  une 
description  de  son  invention  et  les  dessins  et 
échantillons  nécessaires  à  leur  intelligence. 

L'inventeur  a  un  double  intérêt  à  ce  que  sa 
description  soit  sincère.  D'abord  parce  que  son 
invention  est  d'autant  mieux  protégée  qu'elle  est 
plus  clairement  et  plus  complètement  décrite,  et 
ensuite  parce  qu'une  description  insuffisante  ou 
infidèle  est  une  cause  de  nullité.  {Voy.  n°  29.) 

La  description  ne  doit  pas  comporter  la  forme 
épistolaire;  elle  doit  présenter  le  caractère  d'une 
notice  impersonnelle,  débutant  par  le  titre  du  bre- 
vet et  abordant  immédiatement  après  la  descrip- 
tion proprement  dite,  sans  autre  préambule  que 
celui  qui  serait  nécessaire  à  l'intelligence  de  l'in- 
vention. 

Elle  doit  être  rédigée  correctement,  en  langue 
française,  aussi  brièvement  que  possible,  sans  lon- 
gueurs ni  répétitions  inutiles  ;  elle  ne  doit  pas 
comporter  des  indications  de  poids  ou  de  mesures 
ne  dérivant  pas  du  système  métrique. 

Elle  débute,  s'il  y  a  lieu,  par  un  préambule  qui 
doit  être  un  exposé  aussi  clair  et  concis  que  pos- 
sible de  ce  qui  constitue  l'invention. 

Sous  le  titre  de  Résumé,  elle  doit  être  terminée 
par  un  résumé  aussi  concis  que  possible  des  points 
caractéristiques  de  l'invention  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
points  secondaires  qui  le  caractérisent. 

Le  résumé  doit  être  énonciatif  et  non  descriptif. 

La  description  ne  doit  pas  dépasser  500  lignes 
de  50  lettres  chacune,  sauf  dans  les  cas  excep- 
tionnels où  la  nécessité  d'un  plus  long  développe- 
ment est  reconnue  par  l'Office  national  de  la  pro- 
priété industrielle,  sur  l'avis  de  la  commission 
technique. 

Elle  doit  être  écrite  à  l'encre  ou  imprimée  en 
caractères  nets  et  lisibles  sur  un  papier  de  format 
uniforme  de  33  centimètres  de  hauteur  sur  21  cen- 
timètres de  largeur,  avec  une  marge  de  4  centi- 
mètres 5  elle  ne  doit  être  écrite  ou  imprimée  (ori-  . 
ginal  et  duplicata)  que  sur  le  recto  de  la  feuille. 

Afin  d'en  assurer  l'authenticité,  les  divers  feuil- 
lets, solidement  réunis  par  le  côté  gauche,  doi- 
vent être  numérotés  dans  le  haut  en  chiffres  arabes, 
du  premier  au  dernier  inclusivement,  et  chacun 
d'eux  doit  être  paraphé  dans  le  bas.  Le  nombre 
des  feuillets  dont  se  compose  la  description  doit 
être  mentionné  et  certifié  à  la  tin.  Les  renvois  en 
marge  doivent  également  être  paraphés;  leur  nom- 
bre, ainsi  que  celui  des  mots  rayés  comme  nuls, 
doivent  être  certifiés  à  la  tin  de  la  description.  La 
description  ne  doit  se  référer  qu'aux  figures  du 
dessin  sans  jamais  mentionner  les  planches. 

Aucun  dessin  ne  doit  figurer  dans  le  texte  ni 
en  marge  des  descriptions  dont  l'original  doit  por-  j 
ter  en  tête  le  mot  original  et  la  copie  le  mot 
duplicata.  Le  duplicata  doit  porter,  avant  la  si- 
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gnature  de  l'inventeur  ou  du  mandataire,  les  mots 
«  certifié  conforme  à  l'original  ».  Le  nom  du  de- 
mandeur doit  être  mentionné  d'une  façon  très 
lisible  après  la  signature. 

Si,  au  cours  de  la  description,  il  est  fait  men- 
tion de  brevets  antérieurs,  français  ou  étrangers, 
ils  doivent  être  désignés  par  leur  date  de  dépôt, 
par  leur  numéro  et  le  pays  d'origine  Si  lesdits 
brevets  ne  sont  pas  encore  délivrés,  ils  doivent 
être  désignés  par  leur  date  de  dépôt  et  par  le  ti- 
tre de  l'invention. 

41.  La  description  ne  doit  renfermer  qu'un  seul 
objet  principal,  ce  qui  n'exclut  pas  le  développe- 
ment des  détails  qui  s'y  rattachent.  Lorsque  l'in- 
vention consiste  en  un  nouveau  moyen,  on  peut 
indiquer  les  diverses  applications  dont  on  le  croit 
susceptible,  mais  on  n'est  breveté  que  pour  celles 
qu'on  énonce  ;  un  autre  pourrait  être  valablement 
breveté  pour  les  applications  du  même  moyen  qui 
ne  seraient  pas  indiquées  dans  le  premier  brevet. 
Il  en  est  de  même  lorsqu'on  invente  un  nouveau 
produit  qu'on  peut  obtenir  par  plusieurs  procédés. 

S'il  est  reconnu  qu'une  description  n'est  pas 
limitée  «à  une  seule  invention,  l'Office  national  de 
la  propriété  industrielle  peut,  sur  l'avis  de  la 
commission  technique,  autoriser  le  demandeur  à 
restreindre  sa  demande  à  un  seul  objet  principal. 

42.  11  importe  que  le  titre  donné  au  brevet, 
lequel  doit  être  sommaire  et  précis,  réponde  bien 
à  l'objet  décrit.  Dans  le  cas  contraire,  mais  surtout 
si  Ton  découvre  une  intention  de  fraude,  le  bre- 
vet court  le  risque  d'être  annulé. 

43.  D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  de  rigueur  que 
la  description  indique  expressément  ce  qu'il  y  a  de 
nouveau  dans  le  procédé  ou  le  produit  breveté.  Elle 
peut  au  besoin  embrasser  des  objets  et  des  pro- 
cédés déjà  connus,  mais  le  brevet  ne  protège  que 
ce  qu'il  y  a  de  nouveau.  Toutefois,  il  est.  prudent 
d'éviter  toute  confusion  qui  pourrait  en  rendre  la 
distinction  difficile,  ou  même  faire  naître  le  soupçon 
de  mauvaise  foi,  sous  peine  d'encourir  la  nullité. 

44.  Les  dessins  et  les  échantillons  ne  sont  une 
annexe  obligatoire  que  lorsqu'ils  sont  indispen- 
sables pour  l'intelligence  de  la  description.  L'in- 
venteur, il  est  vrai,  est  le  premier  juge  de  cette 
nécessité  ;  mais,  dans  le  doute,  il  fait  bien  de 
donner  plutôt  trop  que  pas  assez. 

Les  dessins  doivent  être  exécutés  selon  les  rè- 
gles du  dessin  technique,  sans  grattage  ni  sur- 
charge, sur  des  feuilles  de  papier  ayant  les  di- 
mensions suivantes  :  33  centimètres  de  hauteur 
sur  21  centimètres  ou  42  centimètres  de  largeur, 
avec  une  marge  intérieure  de  2  centimètres,  de 
sorte  que  le  dessin  soit  compris  dans  un  cadre 
de  29  centimètres  sur  17  centimètres  ou  29  cen- 
timètres sur  38  centimètres.  Ce  cadre  doit  être 
constitué  par  un  trait  unique  de  1  demi -milli- 
mètre d'épaisseur  environ. 

Dans  le  cas  où  il  lui  serait  impossible  de  re- 
présenter l'objet  de  l'invention  par  des  figures 
pouvant  tenir  dans  un  cadre  de  29  sur  38  centi- 
mètres, le  demandeur  a  la  faculté  de  subdiviser 
une  même  ligure  en  plusieurs  parties  dont  cha- 
cune doit  être  dessinée  sur  une  feuille  ayant  les 
dimensions  ci-dessus  déterminées;  la  section  des 
ligures  doit  être  indiquée  par  des  lignes  de  rac- 
cordement munies  de  lettres  ou  chiffres  de  réfé- 


rence. —  Lorsque  le  demandeur  use  de  cette  fa- 
culté, il  doit  fournir  (dans  un  cadre  de  dimensions 
réglementaires)  une  figure  d'ensemble  de  l'objet  de 
l'invention,  où  sont  tracées  les  lignes  de  raccor- 
dement des  figures  partielles. 

Les  figures  doivent  être  numérotées  sans  inter- 
ruption de  la  première  à  la  dernière,  à  l'aide  de 
chiffres  arabes  très  correctement  dessinés,  précédés 
des  lettres  Fig.  Les  planches  doivent  être  numé- 
rotées en  chiffres  romains,  les  chiffres  doivent 
être  placés  en  dehors  du  cadre  ;  s'il  n'y  a  qu'une 
planche,  on  doit  indiquer  «  planche  unique  ». 

On  doit  inscrire  très  lisiblement,  en  tête  de 
chaque  planche,  en  dehors  du  cadre,  savoir  :  à 
gauche,  la  mention  «  Brevet  n°...  »  ;  —  au  milieu, 
le  nom  de  l'inventeur;  —  à  droite,  le  numéro 
d'ordre  de  chaque  planche,  s'il  y  a  lieu,  et  le  nom- 
bre de  planches  en  chiffres  arabes. 

Le  duplicata  doit  être  tracé  à  l'encre,  en  traits 
réguliers  pleins  (continus  ou  pointillés)  et  parfai- 
tement noirs,  sur  papier  bristol  ou  autre  papier 
complètement  blanc,  fort  et  lisse,  permettant  la 
reproduction  par  un  procédé  dérivé  de  la  photo- 
graphie. —  Aucunes  teintes  plates,  ombres  ou  la- 
vis ne  doivent  être  apposés  ;  les  coupes  doivent 
être  indiquées  par  des  hachures  très  régulières, 
suffisamment  espacées  et  accentuées  pour  se  prêter 
à  la  réduction  dont  les  dessins  peuvent  être  l'objet 
lors  de  leur  reproduction  par  l'Imprimerie  na- 
tionale. 

Les  surfaces  convexes  ou  concaves  peuvent  être 
ombrées  au  moyen  de  traits  horizontaux  ou  ver- 
ticaux parallèles  plus  ou  moins  espacés. 

L'original  peut  être  exécuté  sur  toile  ou  sur 
papier  et  porter  des  teintes. 

Les  lettres  de  référence  et  le  mot  Fig.  placé 
avant  le  numéro  de  chaque  figure  doivent  être  du 
type  des  caractères  latins  d'imprimerie.  Les  mêmes 
pièces  doivent  être  désignées  par  les  mêmes  lettres 
ou  chiffres  dans  toutes  les  figures. 

Une  même  lettre  ou  un  même  chiffre  ne  peut 
pas  désigner  des  pièces  différentes. 

Les  dessins  annexés  à  une  demande  de  brevet 
ou  de  certificat  d'addition  ne  peuvent  comprendre 
plus  de  dix  feuilles  du  grand  ou  du  petit  format, 
sauf  dans  les  cas  exceptionnels  où  l'utilité  d'un 
plus  grand  nombre  serait  reconnue  par  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle,  sur  l'avis  de 
la  commission  technique. 

L'échelle  employée  ((oit  être  suffisamment 
grande,  de  façon  qu'il  soit  possible  de  reconnaître 
exactement  l'objet  de  l'invention,  et  les  dessins 
dans  tous  leurs  détails,  sur  une  reproduction  ré- 
duite aux  deux  tiers  de  leur  grandeur. 

L'échelle  ne  doit  pas  être  mentionnée  ni  figurée 
sur  les  dessins. 

Les  dessins  ne  doivent  contenir  aucune  légende 
ou  indication,  timbre,  signature  ou  mention  d'au- 
cune sorte  autre  que  le  numéro  des  figures  et  les 
lettres  ou  chiffres  de  référence,  placés  dans  l'ordre 
naturel,  et  dont  la  hauteur  doit  être  de  3  à  8  mil- 
limètres. —  On  ne  doit  employer  que  des  carac- 
tères latins.  —  Les  lettres  ou  chiffres  de  réfé- 
rence, qui  doivent  être  de  dimensions  uniformes 
et  très  correctement  dessinés,  peuvent  être  pour- 
vus d'un  exposant,  dans  des  cas  exceptionnels. 
—  Ils  doivent  être  rejetés  en  dehors  des  figures 
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et  des  lignes  auxquelles  on  doit  les  raccorder  par 
des  attaches  —  Les  lignes  de  coupe  et  de  rac- 
cordement doivent  ôtre  Indiquées  par  dos  lettres 
ou  chiffres  semblables. 

Les  caractères  crées  peuvent  être  employés  pour 
.t  Isigner  des  angles. 

Les  diverses  liâmes,  séparées  les  unes  des 

.mires  par  un  espace  de  1  centimètre  environ, 
doivent  être  disposées  de  façon  que  le  dessin  puisse 
toujours  elre  lu  d;ins  le  sens  de  la  hauteur  de 

33  centimètres,  ainsi  que  les  lettres,  chiffres  et 
indication  des  figures. 

Lorsqu'une  figure  se  compose  de  plusieurs  par- 
ties détachées,  elles  doivent  être  réunies  par  une 
accolade,. 

Les  légendes,  reconnues  indispensables  par  les 
demandeurs  pour  l'intelligence  de  leurs  dessins, 
doivent  ôtre  placées  dans  le  corps  de  la  descrip- 
tion. A  titre  d'exception,  il  est  néanmoins  permis 
de  faire  figurer  certaines  mentions  sur  les  dessins, 
quand  elles  sont  Indispensables  pour  en  faciliter 
la  compréhension,  telles  que  «  eau,  gaz,  vapeur, 
ouvert,  terme,  ligne  de  terre,  etc.  »,  mais  aucune 
indication  ne  doit  être  écrite  en  langue  étran- 
gère. 

La  signature  du  demandeur  ou  de  son  manda- 
taire doit  ôtre  placée  au  dos  de  la  planche. 

Les  dessins  doivent  être  remis,  lors  du  dépôt, 
;i  plat  entre  deux  feuilles  de  carton  fort,  de  ma- 
in, re  a  ôtre  exempts  de  plis  ou  de  cassures. 

A  HT.  3.    TAXE. 

45.  Chaque  brevet  donne  lieu  au  paiement  d'une 
taxe  de  luO  fr.  par  an  {art.  4)  pendant  toute  la 
durée  du  privilège.  Faute  d'avoir  acquitté  cette 
annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des 
années  de  la  durée  de  son  brevet  ou  d'avoir  effec- 
tue, dans  le  délai  de  trois  mois,  le  versement 
d  une  surtaxe  (voy.  ci-dessus,  n°  31)  [art.  32], 
l'inventeur  est  déchu  de  tous  ses  droits,  sans  qu'il 
y  ait  possibilité  de  le  relever  de  la  déchéance. 

La  taxe  ou  les  annuités  se  paient,  dans  les 
départements,  chez  les  receveurs  des  finances  et 
a  Paris  à  la  recette  centrale. 

46.  La  taxe  des  brevets  a  un  double  but.  Elle 
est  d'abord  un  impôt.  L'institution  des  brevets 
d'invention  occasionne  des  frais,  et  Ton  veut  que 
l'inventeur,  qui  en  profite  d'une  manière  particu- 
lière, y  contribue  spécialement.  Le  brevet  étant, 
en  outre,  productif  de  revenu  —  du  moins  on 
espère  qu'il  le  sera,  —  et  chaque  revenu  devant 
contribuer  aux  charges  générales  de  l'État,  on 
trouve  naturel  d'imposer  également  le  produit  des 
inventions. 

Le  second  but  de  la  taxe  est  de  poser  un  frein 
aux  demandes  inconsidérées  de  brevets  pour  les 
idées  les  plus  vaines  et  les  plus  absurdes.  La  taxe 
est  ici  l'un  des  contrepoids  du  non-examen  préa- 
lable. Néanmoins  elle  a  été  souvent  attaquée,  dans 
l'intérêt  des  inventeurs  peu  aisés  notamment,  lors 
de  la  discussion  aux  Chambres.  Mais  en  inaugu- 
rant, comme  on  l'a  fait  alors  sur  la  proposition  de 
MM.  Bkthmont  et  Taillandier,  le  système  du  paie- 
ment par  annuité,  on  a  donné  une  certaine  satis- 
faction a  cel  te  tendance.  Il  nous  semble  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  un  pas  de  plus,  car  il  y  a  des  inventeurs 
qui  ne  trouvent  même  pas  les  100  fr.  nécessaires 
pour  la  première  annuité  ou  qui  craignent  de  mal 
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placer  leur  secret  tant  qu'ils  n'ont  pas  le  titre  qui 
les  protège.  Ne  serait-il  pas  possible  d'instituer 
dans  les  préfectures  un  dépôt  provisoire  gratuit 
de  trois  à  six  mois  qui  permettrait  aux  inventeurs 
de  chercher  des  capitaux,  sans  avoir  à  craindre 
un  abus  de  confiance  ? 

Ainsi,  l'inventeur  déposerait  à  la  préfecture  sa 
demande  accompagnée  de  la  description  et  des 
dessins,  mais  sans  le  récépissé  du  paiement  de  la 
première  annuité.  Ces  pièces,  renfermées  dans 
une  enveloppe  cachetée,  seraient  enregistrées  som- 
mairement et  resteraient  à  la  préfecture  jusqu'au 
moment  où  l'inventeur  apporterait  ce  récépissé. 
On  dresserait  alors  le  procès-verbal  et  on  enver- 
rait le  paquet  cacheté  contenant  la  demande,  etc., 
au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui 
délivrerait  le  brevet. 

A  HT.  4.    DUIIÉE. 

47.  L'art.  4  de  la  loi  du  5  juillet  1844  fixe  la 
durée  d'un  brevet  à  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  au 
choix  de  l'inventeur.  Cette  disposition  est  une  re- 
production de  l'art.  8  de  la  loi  du  7  janvier  1791 
qui  eût  peut-être  été  modifié  si,  au  moment  du  vote 
de  cet  article,  on  avait  prévu  l'introduction  par 
amendement  du  système  des  annuités.  En  effet, 
sous  le  régime  de  la  nouvelle  législation,  l'inven- 
teur étant  toujours  libre  de  réduire  la  durée  légale 
de  son  brevet  en  cessant  le  paiement  des  annui- 
tés, il  sera  en  général  intéressé  à  demander  le 
terme  le  plus  long,  quinze  années. 

11  est  probable  que,  lors  d'une  nouvelle  revision 
de  la  loi,  ou  l'inventeur  deviendra  libre  d'indiquer 
tel  nombre  d'années  qu'il  jugera  à  propos,  sept, 
neuf,  douze  ans,  par  exemple,  pour  finir  un  bail, 
ou,  ce  qui  vaudrait  peut-être  mieux,  la  loi  fixerait 
une  durée  maximum  uniforme  permettant  à  l'in- 
venteur de  l'abréger  en  cessant  de  payer  l'impôt 
spécial  ou  l'annuité. 

Cependant,  malgré  le  régime  de  l'annuité,  la  fixa- 
tion préalable  de  la  durée  du  brevet  a  une  certaine 
importance  à  cause  de  l'art.  20,  dont  nous  parle- 
rons au  chapitre  des  transmissions  (nos  71  et  suiv.  ). 

En  tout  cas,  il  est  nécessaire  de  mentionner, 
dans  la  demande,  la  durée  qu'on  entend  assigner 
au  brevet.  [Instr.  min.  1er  déc.  1865.) 

48.  En  fixant  le  maximum  de  la  durée  à  quinze 
ans,  on  n'a  fait  que  suivre  un  usage  anciennement 
établi  en  France,  et  assez  généralement  suivi  dans 
d'autres  pays.  Cependant,  ce  nombre  de  quinze 
ans  est  arbitraire,  comme  beaucoup  d'autres  nom- 
bres analogues  fixés  par  les  lois  dans  l'intérêt  des 
transactions  commerciales,  de  la  défense  des  pré- 
venus, etc. 

49.  La  durée  du  brevet  ne  peut  être  prolongée 
que  par  une  loi  (art.  15),  tant  dans  l'intérieur  des 
quinze  ans  que  pour  aller  au  delà  de  ce  maximum. 
En  revanche,  l'inventeur  peut  abréger  la  durée  du 
brevet  non  cédé  ni  transmis  en  discontinuant  de 
payer  les  annuités.  {Voy.  infra,  nos  71,  73.) 

50.  La  durée  du  brevet  court  du  jour  du  dépôt 
de  la  demande  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Sect.  2.  —  Conditions  particulières. 

51.  La  loi  du  5  juillet  1844  a  encore  prévu 
quatre  cas  particuliers  dans  lesquels  l'inventeur 
peut  se  trouver.  11  peut  : 

1°  Demander  un  certificat  d'addition  pour  le 
brevet  dont  il  est  propriétaire  ; 
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2°  Demander  un  brevet  pour  un  perfectionnement 
se  rattachant  à  l'invention  brevetée  d'un  autre  ; 

3°  Demander  un  brevet  pour  un  objet  déjà  bre- 
veté à  l'étranger  ; 

4°  Être  étranger  et  demander  un  brevet  en 
France. 

AltT.  1.           CERTIFICAT  D'ADDITION. 

52.  L'inventeur  ou  ses  ayants  droit,  qui  désirent 
apporter  à  l'invention  des  changements,  perfec- 
tionnements ou  additions,  ont  le  choix  entre  deux 
moyens  : 

1°  Prendre  un  nouveau  brevet  principal  qui 
courrait  cinq,  dix  ou  quinze  ans  à  partir  du  dépôt 
comme  tout  autre  brevet  ordinaire,  dont  il  ne  se 
distinguerait  eu  aucune  façon  {art.  17); 

2°  Demander  un  certificat  d'addition,  qui  ne 
coûte  que  20  fr.  une  fois  payés,  tout  en  ayant  les 
mêmes  effets  que  le  brevet  principal  avec  lequel, 
toutefois,  il  fait  corps  et  prend  fin  {art.  16). 

Les  formalités  à  remplir  sont,  du  reste,  les 
mêmes  que  celles  prescrites  relativement  aux 
brevets  d'invention.  (  Voy.  infra,  noS  (33  et  suiv.) 

53.  Le  droit  de  prendre  un  certificat  d'addition 
est  réservé  au  propriétaire  du  brevet  ou  aux 
ayants  droit  au  brevet  (cessionnaires,  licenciés). 
Le  breveté  conserve  ce  droit  pendant  toule  la  du- 
rée de  son  monopole.  De  plus,  pendant  la  première 
année,  personne  n'obtient  de  brevet  se  rattachant, 
comme  perfectionnement,  à  son  invention.  Cette 
disposition,  qui  remplace  les  brevets  provisoires 
du  projet  primitif,  a  pour  but  de  donner  à  l'in- 
venteur le  temps  d'expérimenter  ses  moyens  en 
grand  sans  crainte  de  perdre  le  bénéfice  de  la  nou- 
veauté; c'est  souvent  dans  ce  moment  qu'il  trouve 
les  améliorations  les  plus  utiles. 

L'inventeur  qui  a  vendu  son  brevet  n'a  plus  le 
droit  de  prendre  un  certificat  d'addition  ;  il  n'est 
plus  propriétaire  de  son  brevet. 

54.  La  taxe  n'est  que  de  20  fr.  lors  même  qu'il 
s'agit  de  plusieurs  changements  ou  additions,  con- 
tenus toutefois  dans  la  même  demande. 

55.  Les  certificats  d'addition  pris  par  l'un  des 
ayants  droit  profitent  à  tous  les  autres. 

ART.  2.  —  BREVET  DE  PERFECTIONNEMENT. 

56.  Nous  croyons  devoir  donner  le  nom  de 
brevets  de  perfectionnement  à  ceux  dont  l'objet  se 
rattache  à  une  invention  non  encore  tombée  dans 
le  domaine  public.  Pour  obtenir  un  brevet  de  per- 
fectionnement, il  faut  remplir  les  mêmes  formalités 
et  payer  la  même  taxe  que  pour  un  brevet  ordinaire. 

Mais,  si  la  demande  est  déposée  dans  le  cours 
de  la  première  année  du  brevet  principal,  elle 
reste,  sous  cachet,  à  l'Office  national  de  la  pro- 
priété industrielle  jusqu'à  l'expiration  de  cette 
année.  Alors  seulement  le  cachet  est  brisé  et  le 
brevet  délivré  {art.  18). 

L'inventeur  ayant,  dans  la  première  année,  la 
préférence  pour  toutes  les  améliorations  se  ratta- 
chant à  son  invention,  le  brevet  de  perfectionne- 
ment obtenu  pendant  ou  à  la  fin  de  la  première 
année  serait  nul  s'il  se  rencontrait  par  hasard 
avec  le  certificat  d'addition,  lors  même  que  la 
date  du  dépôt  de  ce  dernier  serait  postérieure  à 
celle  du  dépôt  de  la  demande  du  brevet  de  perfec- 
tionnement. 

57.  Les  rapports  entre  le  propriétaire  du  brevet 
1  principal  et  celui  du  brevet  de  perfectionnement 


sont  indiqués  en  ces  termes  par  l'art.  19  de  la  loi 
de  1844  :  «  Quiconque  aura  pris  un  brevet  pour 
une  découverte,  invention  ou  application  se  ratta- 
chant à  l'objet  d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun 
droit  d'exploiter  l'invention  déjà  brevetée,  et  réci- 
proquement le  titulaire  du  brevet  primitif  ne  pourra 
exploiter  l'invention  objet  du  nouveau  brevet.  » 

ART.  3.  INVENTIONS  DEJA  BKEVETEES  A  L'ÉTRANGER. 

58.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que, 
malgré  la  différence  des  termes,  la  loi  de  1814 
reproduit  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  de 
1 79 1  sur  les  inventions  déjà  brevetées  à  l'étranger. 
Le  changement  le  plus  important  est  indiqué  par 
le  mot  que  nous  soulignons  dans  l'art.  29  de  la 
nouvelle  loi,  ainsi  conçu  :  «  L'auteur  d'une  inven- 
tion ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France  ;  mais  la  durée  de  ce 
brevet  ne  pourra  excéder  celle  des  brevets  anté- 
rieurement pris  à  l'étranger.  »  {Voy.  n°  71.) 

59.  Il  en  résulte  que,  dans  sa  demande,  l'in- 
venteur doit  déclarer  sa  qualité  de  breveté  à 
l'étranger  et  indiquer  le  terme  auquel  prendra  fin 
le  brevet  pris  dans  un  autre  pays.  Lorsqu'un  bre- 
vet pris  dans  plusieurs  pays  aura  une  durée  diffé- 
rente dans  chacun  d'eux,  on  indiquera  le  ternie  le 
plus  rapproché,  c'est-à-dire  la  plus  courte  durée. 

Exceptionnellement,  cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  qui 
ont  adhéré  à  la  convention  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et 
dont  les  brevets  sont  indépendants  les  uns  des 
autres. 

60.  Il  y  a  lieu  de  prendre  quelques  précautions 
pour  que  le  brevet  ne  soit  pas  demandé  après  que 
la  description  a  déjà  reçu  de  la  publicité  à  l'étran- 
ger. L'appréciation  du  fait  de  la  publicité  est  du 
ressort  des  tribunaux,  seulement  il  nous  semble 
évident  que  cette  publicité  ne  saurait  dater  du 
jour  du  dépôt  de  la  demande  à  l'étranger,  mais 
tout  au  plus  du  jour  de  la  publication  officielle  ou 
volontaire  de  la  description  ou  du  moins  de  la 
signature  du  brevet.  Si  l'on  voulait  faire  dater  la 
publicité  du  jour  du  dépôt,  l'art.  29  n'aurait  au- 
cun sens,  ce  qu'on  ne  saurait  admettre1.  [Voy. 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  au  n°  22,  pour 
les  brevetés  appartenant  à  l'un  des  pays  faisant 
partie  de  l'Union  pour  la  protection  delà  propriété 
industrielle.) 

La  loi  de  1844  n'empêche  pas  les  Français, 
comme  l'a  fait  celle  de  1791,  de  se  faire  breveter 
à  l'étranger. 

ART.  4.           ÉTRANGERS  DEMANDANT  UN  BUE  VET 

EN  FRANCE. 

61.  Aucune  condition  particulière  n'est  imposée 
à  l'étranger  qui  .demande  un  brevet  eu  France  {art. 
27  et  28)  ;  seulement,  s'il  n'y  réside  pas,  il  doit  y 
élire  domicile  ou  donner  un  mandat  à  une  personne 
de  son  choix  à  laquelle  le  brevet  sera  adressé. 

1.  Il  est  à  regretter  que  la  loi  française  ne  renferme  pas  une 
disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  24  de  la  loi  belge,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  24.  Le  brevet  sera  déclaré  nul,  par  les  tribunaux,  pour 
les  causes  suivantes  :  ; 

«  b)  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  spécification  complote  et 
les  dessins  exacts  de  l'objet  breveté  ont  été  produits  antérieu- 
rement à  la  date  du  dépôt  dans  un  ouvrage  ou  recueil  imprimé 
et  publié,  à  moins  que,  pour  ce  qui  concerne  les  brevets  d'im- 
portation, cette  publication  ne  suit  exclusivement  le  fait  d'une 
prescription  légale,  a 


MO  BREVET  D'INVENTION,  62t64. 


BREVET  D'INVENTION,  65-68, 


HT,      —  OBIBTé  àOM18        EXPOSITIONS  PUBLIQUES, 

62.  Une  loi  du  mai  1868  a  rendu  perma- 
nente une  disposition  déjà'  prise  en  1867  en  vue 
de  l'Exposition  universelle.  Cette  loi  dispose  ce 

qui  suit  : 

«  Tout  Français  OU  étranger,  auteur  d'une  dé- 
couverte OU  invention  susceptible  d'être  brevetée, 
peu\ eut ,  >*il>  sont  admis  dans  une  exposition  pu- 
blique, autorisée  par  l'administration,  se  faire  dé- 
lirer par  If  préfet  ou  le  sous-préfet,   dans  le 

départemenl  ou  l'arrondissement  duquel  cette  ex- 
position est  ouverte,  un  certificat  descriptif  de 
l'objet  déposé  *  (<n-t.  rr). 

Ce  eertifieal  assure  a  celui  qui  l'obtient  les 
mêmes  droits  que  lui  conférerait  un  brevèt d'inven- 
tion, a  dater  du  jour  de  l'admission  jusqu'à  la  lin 
du  troisième  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'expo- 
sition ;  sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant 
peut  prendre  OU  du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant 
l'expiration  de  ce  terme  (art,  2). 

La  demande  de  ce  certificat  doit  être  faite  dans 
le  premier  mois,  au  plus  tard,  de  l'ouverture  de 
l'exposition.  —  Elle  est  adressée  à  la  préfecture 
OU  a  la  sous-préfecture  et  accompagnée  d'une  des- 
cription  exacte  de  l'objet  a  garantir,  et,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  plan  ou  d'un  dessin  dudit  objet.  — Les 
demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  parlepré- 
Fel  mi  par  le  sous-préfet,  sont  inscrites  sur  un 
registre  spécial  qui  est  ultérieurement  transmis 
au  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  et 
communiquée  sans  frais  à  toute  réquisition. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite. 
Sect.  3.  —  Formalités. 

A  HT.  1.           DEMANDE  DE  BREVET. 

63.  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'in- 
vention, dit  Part.  5  de  la  loi  de  1844,  devra  dé- 
poser, sous  cachet,  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
dans  le  département  où  il  est'  domicilié,  ou  dans 
un  autre  département,  en  y  élisant  domicile  : 

1°  Sa  demande  au  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  (voy.  supra,  n°  39); 

2"  Une  description  de  la  découverte,  invention 
ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé 
woy.  supra,  nos  40  à  43); 

3°  Les  dessins  ou  échantillons  qui  seraient  né- 
cessaires pour  l'intelligence  de  la  description  (voy. 
supra,  n°  4  4)  ; 

■ï"  Un  bordereau  des  pièces  déposées. 

64.  La  demande  doit  être  limitée  à  un  seul 
objet  principal,  avec  les  objets  de  détail  qui  le 
constituent  et  les  applications  qui  auront  été  in- 
diquées. Toutefois,  lorsque  l'inventeur  n'a  pas  sa- 
tinait a  celte  prescription,  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle  peut,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission technique,  l'autoriser  à  restreindre  sa  de- 
mande à  un  seul  objet  principal. 

La  demande  ne  doit,  sous  peine  de  rejet,  con- 
tenir ni  restrictions,  ni  conditions,  ni  réserves 
{art.  G). 

Elle  doit  mentionner  la  durée  (de  cinq,  dix  ou 
quinze  ans)  que  le  demandeur  entend  assigner  à 
son  brevet,  sa  qualité  de  breveté  à  l'étranger,  s'il 
y  a  lieu,  et  indiquer  le  titre  renfermautla  désigna- 
tion sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention. 
Il  importe  que  ce  titre  soit  aussi  exact  que  possible  ; 
l'inventeur  fera  bien  d'en  préparer  une  copie  lit- 
térale pour  le  procès-verbal  dressé  au  secrétariat 


de  la  préfecture,  afin  qu'il  n'ait  pas  à  le  dicter  de 
mémoire. 

La  description  et  les  dessins  doivent  être  annexés 
en  deux  exemplaires,  parfaitement  identiques,  et 
être  établis  conformément  aux  prescriptions  indi- 
quées plus  liant.  (Voy.  supra,  nos  40  à  45.) 

65.  Mais  avant  de  porterai!  secrétariat  de  la  pré- 
fecture le  paquet  cacheté  renfermant  les  pièces  ci- 
dessus  (n°  63),  l'inventeur  doit  acquittera  la  caisse 
du  trésorier-payeur  général,  ou  du  receveur  central 
à  Paris,  la  première  annuité  de  la  taxe,  soit  100  fr. 
Il  en  présente  le  récépissé  à  la  préfecture,  où  un 
procès-verbal,  dressé  sans  frais  par  le  secrétaire 
général,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par 
le  demandeur,  constate  chaque  dépôt,  en  énonçant 
le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces  (art.  7). 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  remise 
au  déposant,  moyennant  le  remboursement  des 
frais  de  timbre. 

Aucun  dépôt  n'est  reçu  que  sur  la  production 
de  ce  récépissé. 

A  H  T.  2.           DÉLIVRANCE  DU  BREVET. 

66.  Dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt, 
les  préfets  transmettent  à  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle,  le  paquet  cacheté,  accom- 
pagné du  récépissé  constatant  le  versement  de  la 
première  annuité  et  d'une  copie  certifiée  du  pro- 
cès-verbal (art.  9). 

67.  Arrivées  à  l'Ofhce,  ces  pièces  sont  enre- 
gistrées :  on  en  forme  un  dossier  spécial  qui  reçoit 
un  numéro  d'ordre,  et  on  transcrit  sur  la  chemise 
(ou  la  couverture),  disposée  à  cet  effet,  les  prin-  j 
cipales  données  du  procès-verbal.  Plus  tard,  on  y 
ajoute  successivement  la  date  du  paiement  de 
chaque  annuité,  les  indications  relatives  aux  addi-  j 
tions  se  rattachant  au  brevet  ainsi  qu'aux  ces-  i 
sions  ou  mutations  dont  il  aura  pu  être  l'objet 
pendant  le  cours  de  sa  durée. 

On  vérifie  ensuite  si  la  demande  est  régulière,  i 
c'est-à-dire  si  toutes  les  pièces  indiquées  plus 
haut  (n°  03),  ainsi  que  le  récépissé,  s'y  trouvent; 
si  la  description  et  les  dessins  sont  joints  en  dou-  ) 
ble,  s'ils  sont  établis  conformément  aux  prescrip-  | 
tions  de  l'arrêté  ministériel  du  11  août  1903,  etc.  | 
On  procède,  enfin,  à  la  collation  des  deux  exem-  j 
plaires  pour  reconnaître  et,  au  besoin,  pour  éta- 
blir (art.  11)  leur  conformité. 

Aujourd'hui  que  les  pièces  duplicata  produites  i 
à  l'appui  d'une  demande  de  brevet  sont,  sous  la  I 
responsabilité  du  signataire,  certifiées  conformes  ^ 
à  l'original,  la  formalité  du  collationnement  ne  I 
présente  plus  autant  d'intérêt  que  par  le  passé  ;  I 
toutefois,  l'administration  a  cru  devoir  la  main- 1 
tenir,  en  vue  de  s'assurer  qu'aucune  erreur  n'a  I 
été  commise  de  la  part  de  l'inventeur  ou  de  son  1 
mandataire. 

68.  Ces  vérifications  faites,  il  reste  encore  à  N 
examiner  si  la  demande  n'est  pas  relative  à  un  I 
médicament  ou  à  une  combinaison  financière!! 
(art.  3),  ou  si  elle  n'est  pas  entachée  de  corn- h 
plexité  (art.  G). 

A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois,  concédé  M 
à  l'inventeur  pour  retirer  sa  demande,  si  celle-ci  I 
a  été  maintenue  et  si  elle  a  été  reconnue  régti-j. 
lière,  le  brevet  ou  certificat  d'addition  est  délivré  1 
par  un  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de1  i 
l'industrie  établi  dans  la  foi  me  suivanle,  à  moins  j 
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|  que  Tinventeur  n'ait  requis  l'ajournement  de  la 
j  délivrance  de  son  brevet  à  un  an. 

BREVET  D'INVENTION 

DELIVRE  SANS  GARANTIE  DU  GOUVERNEMENT 
Sous  le  n°  ... 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes, 

Vu  la  loi  du  5  juillet  1844,  modifiée  par  les  lois 
des  31  mai  1856  et  7  avril  1902; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  11  août  1903; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  le  190   ,  à  — 

heure  minutes,  au  secrétariat  général  de  la 

préfecture  du  département  d  ; 

Arrête  : 

Art.  1er.  —  Il  est  délivré  à  un  brevet  d'in- 
vention de  années,  qui  ont  commencé  à  courir 

au  jour  du  procès-verbal  susindiqué,  pour  

(objet  du  brevet). 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté,  constituant  le  brevet 
d'invention,  est  délivré  conformément  à  l'art.  11  de 
la  loi  du  5  juillet  1844  modifiée  par  les  lois  des 
31  mai  1856  et  7  avril  1902,  portant  que  «  les  bre- 
vets dont  la  demande  a  été  régulièrement  formée, 
!  seront  délivrés  sans  examen  préalable,  aux  risques 
et  périls  des  demandeurs,  et  sans  garantie  soit  de  la 
réalité,  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention, 
soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la  description. 

Une  ampliation  du  présent  arrêté,  à  laquelle  sera 
joint  un  exemplaire  imprimé  de  la  description  (et  des 
dessins  s'il  en  existe)  sera  délivrée  au  demandeur  du 
!  présent  brevet. 

Paris,  le   19... 

Au  verso  de  la  première  page  de  l'ampliation 
du  brevet  se  trouvent  reproduits  les  art.  32  et  33 
de  la  loi  de  1844,  et  plus  bas  l'art.  8  et  quelques 
autres  dispositions  analogues. 

Dès  que  l'arrêté  est  rendu,  il  en  est  directe- 
ment donné  avis  aux  demandeurs  par  l'Office  na- 
tional de  la  propriété  industrielle,  qui  transmet 
en  même  temps  les  pièces  à  l'Imprimerie  natio- 
nale pour  qu'elles  soient  imprimées  conformément 
à  l'art.  24  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  modifié  par 
la  loi  du  7  avril  1902.  Cet  avis  contient  l'indica- 
tion de  la  date  de  l'arrêté  et  du  numéro  donné  au 
\  brevet. 

La  délivrance  du  brevet  ou  du  certificat  d'addi- 
tion devient  parfaite,  lorsque,  après  l'impression 
J  de  la  description  et  des  dessins,  une  ampliation  de 
;  l'arrêté  ministériel,  à  laquelle  est  annexé  un  exem- 
!  plaire  imprimé  de  la  description  et  des  dessins 
i  déposés,  est  transmise  par  l'Office  national  à  la 
préfecture  qui  a  reçu  le  dépôt,  à  fin  de  remise 
au  demandeur.  A  partir  du  jour  de  la  transmis- 
sion à  la  préfecture  servant  d'intermédiaire,  la 
description  et  les  dessins  imprimés  peuvent  être 
consultés  à  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle, conformément  à  l'art.  23  de  la  loi  du 
5  juillet  1814. 

Le  titulaire  du  brevet  ou  certificat  d'addition 
a  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  remise  de 
cette  ampliation,  pour  signaler  à  l'Office  national 
de  la  propriété  industrielle  les  erreurs  ou  inexac- 
'  titudes  qui  auraient  pu  se  produire  dans  l'im- 
ï  pression  de  sa  description  ou  de  ses  dessins  ; 
I  passé  ce  délai,  aucune  réclamation  n'est  admise. 

Quand  l'inventeur  veut  que  la  délivrance  de 
i  son  brevet  d'invention  ou  de  son  certificat  d'addi- 
tion n'ait  lieu  qu'un  an  après  le  jour  du  dépôt 
de  sa  demande,  conformément  au  paragraphe  7  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  modifié  par  la 


loi  du  7  avril  1902,  cette  réquisition  doit  être  for- 
mulée d'une  façon  expresse  et  formelle  et  à  l'encre 
rouge  dans  la  requête;  elle  doit,  en  outre,  être 
reproduite  sur  la  face  et  au  dos  de  l'enveloppe  con- 
tenant les  pièces  jointes  à  ladite  requête  et  être 
signée  par  l'inventeur  ou  son  mandataire.  Toutes 
les  fois  qu'un  inventeur  a  requis  l'ajournement  à 
un  an  de  la  délivrance,  il  ne  peut  plus  revenir 
sur  cette  réquisition  et  la  délivrance,  comme  la 
publication,  n'ont  lieu  qu'au  bout  de  l'année.  L'in- 
venteur n'est  pas  admis  non  plus  à  réclamer  le 
bénéfice  de  la  clause  d'ajournement  lorsqu'il  a  ef- 
fectué un  dépôt  pur  et  simple  et  sans  réserves.  Le 
bénéfice  de  l'ajournement  ne  peut  être  réclamé 
par  les  inventeurs  qui  ont  déjà  profité  des  délais 
de  priorité  accordés  par  l'art.  4  de  la  convention 
internationale  du  20  mars  1883,  relative  à  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle. 

69.  La  première  expédition  d'un  brevet  ou  d'un 
certificat  d'addition  est  délivrée  sans  frais.  Toute 
expédition  ultérieure  donne  lieu  au  paiement  d'un 
droit  de  2ô  fr.  s'il  s'agit  d'un  brevet  et  de  20  fr. 
s'il  s'agit  d'un  certificat  d'addition,  non  compris 
les  frais  de  dessin,  s'il  y  eu  a,  qui  demeurent  à 
la  charge  de  l'impétrant. 

Si,  avant  l'impression  de  son  brevet  ou  certifi- 
cat d'addition,  le  demandeur  désire  obtenir  une 
copie  officielle  de  la  description  déposée  par  lui, 
il  doit  en  faire  la  demande  et  produire,  en  même 
temps,  un  récépissé  constatant  le  versement  d'une 
taxe  de  25  fr.  s'il  s'agit  d'un  brevet  d'invention, 
et  de  20  fr.  s'il  s'agit  d'un  certificat  d'addition. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  sont  égale- 
ment dans  ce  cas  à  la  charge  de  l'impétrant. 

Aucune  demande  de  brevet  d'invention  ou  de 
certificat  d'addition  ne  peut  être  rejetée  comme 
irrégulière,  pour  inobservation  des  prescriptions 
de  forme  indiquées  plus  haut  {ro/j.  supra,  nos  39 
à  44),  qu'après  un  avis  conforme  de  la  commis- 
sion technique  de  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle,  le  demandeur  ou  son  mandataire 
préalablement  entendu  en  ses  explications  ou  dû- 
ment appelé  devant  ladite  commission. 

Avant  la  délivrance,  tonte  demande  de  brevet 
ou  de  certificat  d'addition,  même  celle  d'un  bre- 
vet ou  certificat  d'addition  qui,  selon  réquisi- 
tion expresse  et  formelle,  ne  devrait  être  déli- 
vré et  publié  qu'un  an  après  le  jour  du  dépôt, 
peut  être  retirée  par  son  auteur,  s'il  le  réclame  par 
écrit  (sur  feuille  de  papier  timbré  à  60  centimes). 
S'il  présente  cette  requête  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  du  dépôt,  la  taxe  versée 
lui  est  remboursée.  Ce  délai  expiré,  la  taxe  reste 
acquise  au  Trésor  et  les  pièces  de  la  demande 
seules  sont  restituées. 

Toutefois,  celui  qui  a  réclamé  une  copie  officielle 
des  pièces  déposées  à  l'appui  de  sa  demande  ne 
peut  plus  retirer  celle-ci. 

Entin,  lorsqu'une  demande  est  rejetée  parce 
qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  description  ou 
des  dessins  nécessaires,  ou  qu'elle  renferme  des 
conditions  ou  réserves,  la  moitié  de  la  somme 
versée  reste  acquise  au  Trésor.  Cependant,  il  est 
tenu  compte  de  la  totalité  de  cette  somme  au  de- 
mandeur s'il  reproduit  sa  demande  dans  un  délai 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  date  du  rejet  de  sa 
requête  [art.  12).  Mais  la  taxe  est  restituée  en 
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entier  (arl.  13),  si  le  rejet  b  eu  lieu  paire  que 
la  demande  avait  été  relative  a  uu  produit  phar- 
maceutique ou  a  une  combinaison  financière. 

\ur.  ;!.  -      POEMàLlTÉS  SPÉCIALES  Al'X  COLONIES 
ET  A  L'AL6iMB. 

70.  1  .1  législation  relative  aux  brevets  reçoit 

son  application  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 

Seulement  IUI  colonies  les  annuités  sont  payées 
au  trésorier,  le  dépôt  est  opéré  dans  les  bureaux 
(lu  directeur  de  l'intérieur,  et  le  demandeur  doit 
fournir  trois  expéditions,  dont  Tune  reste  sous 
cachet  dans  les  bureaux,  tandis  que  les  deux  au- 
tres  sont  adressées  a  POfflce  national  de  la  pro- 
priété industrielle.  L'obligation  de  déposer  trois 
expéditions  au  lieu  de  deux  s'applique  également  à 
1"  Vkerie.  L'enregistrement  des  cessions  de  brevet 
se  t'ait,  aux  colonies,  dans  les  bureaux  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  et.  en  Algérie,  au  secrétariat 
di  s  préfectures. 

CHAP.  V.  —  TRANSMISSION  0D  CESSION,  LICENCE. 

71.  Tout  breveté  peut  céder  la  totalité  ou  partie 
de  la  propriété  de  son  brevet. 

La  cession  s'opère  conformément  au  droit  com- 
mun, le  cédant  et  le  cessionnaire  étant  libres  de 
convenir  de  telles  Conditions  qu'ils  jugent  à  propos, 
toutefois,  les  conventions  verbales  et  les  contrats 
sous  seing  privé  ne  lient  que  les  contractants  et  ne 
sont  d'aucune  validité  à  l'égard  des  tiers. 

Ainsi  le  titulaire  du  brevet  peut  seul  poursuivre 
le  contrefacteur,  prendre  un  certificat  d'addition. 
La  cession  n'a  pour  effet  de  transmettre  au  cession- 
naire la  totalité  des  droits  du  breveté  que  lorsque 
certaines  formalités  spéciales  ont  été  remplies. 

72.  Ces  formalités  sont  indiquées  dans  les 
Il  2,  3,  4  de  Part.  20  dans  les  termes  suivants: 

«  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit 
à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ne  pourra  être 
faite  que  par  acte  notarié,  et  après  le  paiement 
de  la  totalité  de  la  taxe  déterminée  par  Fart,  i 
|500,  1  000  ou  1  500  fr.  pour  5,  10  ou  15  ans). 

•  Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  Véjard  des 
tiers,  qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat 
de  la  préfecture  du  département  dans  lequel  l'acte 
aura  été  passé. 

«  L'enregistrement  des  cessions  et  de  tous  autres 
actes  emportant  mutation  sera  fait  sur  la  produc- 
tion et  le  dépôt  d'un  extrait  authentique  de  l'acte 
de  cession  ou  de  mutation.  »■ 

73.  Deux  de  ces  conditions,  celles  qui  exigent 
un  acte  notarié  et  l'enregistrement  de  l'acte  de 
cession,  existaient  sous  le  régime  delà  loi  de  1791. 
Ces  dispositions  avaient  et  ont  pour  but  de  préve- 
nir les  abus  de  confiance  auxquels  les  brevets  se 
prêtent  si  facilement,  en  soumettant  à  une  publi- 
cité suffisante  tout  acte  de  mutation  qui  transporte 
d'un  citoyen  a  l'autre  le  droit  incorporel  représenté 
par  le  brevet. 

74.  La  condition  relative  à  l'acquittement  delà 
taxe  est  nouvelle  et  a  été  introduite  comme  contre- 
poids au  système  également  nouveau  des  annuités. 
C'eût  été,  sans  doute,  faire  courir  au  cessionnaire 
de  trop  giands  dangers  que  de  faire  dépendre  la 
validité  de  son  titre  de  l'exactitude  du  cédant.  On 
pourrait  seulement  objecter  qu'on  fût  resté  davan- 
tage  dans  l'esprit  de  la  loi  en  transportant  au  ces- 
sionnaire. avec  ses  droits,  les  obligations  qui  s'y 
rattachent. 
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75.  Renouaiid  pense  qu'en  cédant  un  brevet 
on  peut  en  réduire  la  durée,  soit  de  15  à  10,  soit 
de  10  a  5  ans.  11  se  fonde  sur  l'argument  que  la 
société  ne  peut  que  gagner  à  cette  réduction  qui 
ne  nuit  à  personne,  et  qui,  par  cette  raison,  n'est 
pas  défendue  par  la  loi  comme  la  prolongation  du 
brevet. 

En  théorie,  l'opinion  de  Renodard  nous  pa- 
raît logique,  mais  il  y  a  une  difficulté  pratique 
insurmontable  produite  par  la  combinaison  des 
art.  20  et  \  de  la  loi.  L'art.  20  ne  déclare  une 
cession  valable....  qu'après  le  paiement  de  la 
totalité  de  la  taxe  déterminée  par  l'art.  4, 
qui,  comme  on  sait,  fixe  la  durée  des  brevets  à 
5,  10  et  15  ans,  et  les  taxes  correspondantes  à 
500,  1  000  et  1  500  fr.  Or,  en  présence  d'un  titre 
de  15  ans,  comment  l'administration  pourrait-elle 
accepter  une  somme  moindre  de  1  500  fr.  ? 

76.  Un  brevet  pris  en  France  peut  être  cédé 
en  pays  étranger  ;  mais  l'acte  de  cession  doit  être 
authentique  suivant  la  loi  du  pays  et  il  est  néces- 
saire que  les  intéressés,  après  avoir  acquitté  en 
France  le  complément  de  la  taxe,  déposent  l'acte 
chez  un  notaire  du  département  où  ils  se  propo- 
sent de  faire  enregistrer  la  cession  et  présentent 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  ce  dé- 
partement :  1°  une  expédition  authentique  de 
l'acte ,  fait  à  l'étranger  et  déposé  par-devant  le 
notaire  ;  2°  le  récépissé  constatant  le  versement 
du  complément  des  annuités  restant  dues  sur  le 
brevet.  (Cire  min.  30  déc.  1865.) 

77.  Dans  les  cinq  jours  de  la  date  du  dépôt,  une 
expédition  de  chaque  procès-verbal  d'enregistre- 
ment, accompagnée  de  l'extrait  authentique  de 
l'acte  notarié,  ainsi  que  le  récépissé  de  la  der- 
nière année  échue  et  celui  du  paiement  du  com- 
plément de  la  taxe,  sont  transmis  par  le  préfet  à 
l'Office  national  de  la  propriété  industrielle. 

A  l'Office,  les  mutations  intervenues  relative- 
ment à  chaque  brevet  sont  inscrites  sur  un  re- 
gistre spécial,  et  tous  les  trois  mois  un  décret  les 
promulgue  en  les  insérant  à&nslô  Bulletin  des  lois. 

Il  résulte  des  diverses  dispositions  législatives 
que  nous  venons  d'exposer  sommairement  que, 
par  exemple,  les  héritiers  agissent  prudemment 
en  faisant  enregistrer  sous  leurs  noms  les  brevets 
trouvés  dans  la  succession. 

78.  On  a  vu,  au  n°  55,  que  le  certificat  d'ad- 
dition profite  à  tous  les  ayants  droit  au  brevet 
principal.  Cette  disposition  s'applique  également 
aux  cessionnaires  et  même  aux  licenciés.  Chacun 
d'eux  pourra  alors  faire  lever  à  l'Office  national 
de  la  propriété  industrielle  une,  expédition  de  ces 
certificats  en  payant  la  taxe  de  20  fr.,  non  compris 
les  frais  de  la  copie  du  dessin,  s'il  y  en  a  (art.  22). 

Le  brevet  de  perfectionnement  (voy.  n°  56), 
au  contraire,  ne  profite  qu'au  titulaire  de  cet  acte 
ou  à  ses  ayants  droit,  parce  qu'il  ne  fait  pas, 
comme  les  certificats  d'addition,  corps  avec  le 
brevet  principal. 

79.  Les  actes  de  cession  sont  passibles  d'un 
droit  d'enregistrement  de  2  p.  100.  L'enregistre- 
ment à  la  préfecture,  qu'on  ne  doit  pas  confondre  j 
avec  le  droit  ci-dessus,  s'opère  sans  frais. 

80.  Jusqu'à  présent  il  a  été  question  de  la  ces- 
sion volontaire  du  brevet  d'invention  ;  mais  la 
propriété  d'un  brevet  peut  se  transmettre  par 
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d'autres  voies  que  la  cession  :  la  mutation  peut 
résulter  d'un  jugement  en  cas  de  revendication 
de  la  propriété  de  la  découverte  ;  elle  peut  être 
le  résultat  d'un  décès,  d'un  partage,  d'une  sépa- 
ration d'associés,  etc.  Dans  ces  différents  cas. 
et  toutes  les  fois  que  la  transmission  n'a  pas  le 
caractère  de  la  cession  volontaire,  ou  qu'il  s'agit 
d'un  acte  déclaratif  et  non  translatif  de  propriété, 
l'acquéreur  ou  le  nouveau  propriétaire  a  le  droit 
d'invoquer  tous  les  effets  qui  résulteraient  d'une 
cession  semblable  sans  être  tenu  de  remplir  1rs 
formalités  mentionnées  dans  les  nos  71  et  suiv. 
Il  a  qualité  pour  agir  contre  les  tiers,  bien  qu'il 
n'ait  pas  payé  le  complément  de  la  taxe,  ni  fait 
enregistrer  l'acte  de  mutation. 

Cette  règle  s'applique  notamment  au  cas  d'une 
société  qui  se  dissout  et  transmet  son  brevet  à  un 
de  ses  membres.  Pour  cet  acte  qui,  de  même  que 
le  partage  entre  cohéritiers,  est  seulement  décla- 
ratif de  propriété,  les  formalités  prescrites  pour 
les  cessions  ne  sont  pas  obligatoires. 

Dans  tous  les  cas,  si,  par  mesure  de  précau- 
tion, l'acquéreur  ou  le  nouveau  propriétaire  pré- 
fère que  son  titre  soit  enregistré  à  la  préfecture, 
il  convient,  afin  de  se  mettre  à  l'abri  de  toutes 
réclamations  ultérieures  en  cas  de  malentendu, 
de  satisfaire  à  cette  demande  sans  exiger  les  récé- 
pissés d'annuités.  [Instr.  min.  30  déc.  18G5.) 

81.  Licence.  —  La  licence  consiste  dans  l'au- 
torisation verbale  ou  écrite  qu'un  breveté  donne 
à  un  tiers,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit, 
d'exploiter  son  brevet  en  totalité  ou  en  partie,  et 
exclusivement  ou  concurremment  avec  d'autres 
personnes.  C'est  ce  qui  arrive  également  lorsqu'un 
breveté,  en  entrant  dans  une  société,  y  apporte 
seulement  la  jouissance  de  son  brevet  et  s'en  ré- 
serve la  propriété.  La  licence  diffère  de  la  ces- 
sion partielle  en  ce  qu'elle  n'attribue  pas  au  tiers 
une  part  de  propriété  sur  le  titre,  ni  un  droit  sur 
la  chose.  Il  est  toutefois  admis  que  les  licenciés 
peuvent,  comme  les  cessionnaires,  prendre  des 
certificats  d'addition  à  un  brevet,  a  la  condition 
de  justifier,  par  la  production  d'une  déclaration 
signée  du  breveté,  qu'une  licence  d'exploitation  a 
été  consentie  à  leur  profit.  Les  intéressés  ne  sont 
pas  tenus  de  remplir  les  formalités  spéciales  pres- 
crites pour  les  cessions  :  mais  s'ils  demandent 
que  leur  convention  soit  enregistrée  en  présentant 
un  extrait  authentique  d'un  acte  notarié,  il  con- 
vient, comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  les  cas  de 
mutations  autres  que  les  cessions,  de  satisfaire  à 
cette  demande  sans  exiger  aucune  autre  produc- 
tion. 

CHAP.  VI.  —  CONTREFAÇON. 

82.  La  contrefaçon  consiste  soit  dans  la  fabri- 
cation de  produits,  soit  dans  l'emploi  de  moyens 
faisant  l'objet  d'un  brevet  [art.  40). 

La  contrefaçon,  ainsi  que  le  recel,  la  vente  ou 
l'introduction  sur  le  territoire  français  d'objets 
contrefaits  [art.  41),  constituent  des  délits  jus- 
ticiables des  tribunaux  correctionnels. 

83.  Les  peines  édictées  par  la  loi  contre  les 
contrefacteurs,  receleurs,  vendeurs,  etc..  d'objets 
contrefaits,  sont  d'une  amende  de  100  à  2  000  fr. 
[art.  40),  et  en  cas  de  récidive,  en  outre,  d'un 
emprisonnement  de  un  à  six  mois. 

Un  emprisonnement  de  un  a  six  mois  peut  aussi 


être  prononcé,  si  le  contrefacteur  est  un  ouvrier 
ou  un  employé  ayant  travaillé  dans  les  ateliers  ou 
dans  l'établissement  du  breveté;  ou  si  le  contre- 
facteur, s'étant  associé  avec  un  ouvrier  ou  employé 
du  breveté,  a  eu  connaissance,  par  ce  dernier, 
des  procédés  décrits  au  brevet.  11  est  bien  entendu 
que,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé  peuvent 
être  considérés  comme  complices. 

L'action  correctionnelle,  pour  l'application  de 
ces  peines,  ne  peut  être  exercée  par  le  ministère 
public  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  {art.  45). 
11  résulte  du  mot  que  nous  avons  souligné  que 
cette  action  doit  cesser  s'il  y  a  désistement  de  la 
part  du  plaignant. 

84.  En  outre  des  peines  correctionnelles  ci-des- 
sus, les  objets  reconnus  contrefaits  ou  les  instru- 
ments destinés  spécialement  a  leur  fabrication, 
sont,  même  en  cas  d'acquittement,  confisqués  au 
profit  du  propriétaire  du  brevet,  sans  préjudice 
de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de  l'affiche 
du  jugement,  s'il  y  a  lieu  [art.  49). 

85.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  action 
en  contrefaçon,  statue  sur  les  exceptions  tirées, 
soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet, 
soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  de  ce 
brevet.  «  Très  souvent  les  contrefacteurs,  dit  le 
marquis  de  Barthélémy  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  pairs,  ne  dirigent  cette  action  en 
nullité  ou  en  déchéance  que  pour  gagner  du  temps 
et  continuer  leur  industrie  illicite,  si  préjudiciable 
à  l'inventeur ,  pendant  le  temps  qu'exigent  de  longues 
procédures  et  la  nécessité  de  parcourir  les  divers 
degrés  de  juridiction:  cette  coupable  manœuvre 
ne  doit  point  être  encouragée,  et  nous  avons  dû 
adopter  des  dispositions  qui  ne  présentassent  pas 
l'inconvénient  de  donner  k  juger  trois  procès  au 
lieu  d'un,  et  permissent  de  donner  un  cours  beau- 
coup plus  prompt  à  l'action  de  la  justice.  En  vain 
objectera-t-on  que,  lorsque  les  questions  de  pro- 
priété sont  soulevées  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, ces  tribunaux  doivent  surseoir  à  statuer 
et  ne  doivent  point  en  connaître  ;  ordinairement 
ces  exceptions  ont  trait  à  la  propriété  foncière,  ou 
tout  au  moins  à  des  droits  d'une  autre  nature  que 
ceux  résultant  d'un  brevet  d'invention.  Ce  brevet 
ne  constitue  qu'un  privilège  temporaire  ;  les  prolits 
qui  en  résultent  peuvent  être  limités  à  un  temps 
très  court.  N'est-il  pas  d'un  haut  intérêt  pour  un 
inventeur  qu'un  atelier  de  contrefaçon  qui  lui  fait 
une  injuste  concurrence  soit  promptement  brisé?  » 

86.  Toutefois,  cette  attribution  extraordinaire 
qui  permet  aux  tribunaux  correctionnels  de  statuer 
sous  forme  d'exceptions,  sur  des  contestations 
purement  civiles,  ne  s'étend  pas  aux  cas  où  il  s'a- 
girait d'actions  civiles  distinctes  qui  viendraient 
accessoirement  se  joindre  à  l'action  en  contrefaçon. 
«  Saisi  du  jugement  du  délit  en  contrefaçon,  dit 
encore  M.  de  Barthélémy,  letribunal  correctionnel 
aura  à  apprécier  les  circonstances  de  la  cause. 
Suivant  que  de  ces  circonstances  résultera  le  plus 
ou  moins  de  bonne  foi  des  parties,  ou  il  accor- 
dera le  sursis  en  fixant  un  délai  raisonnable  pen- 
dant lequel  l'action  civile  sera  jugée,  ou  il  refusera 
le  sursis  demandé,  s'il  voit  que  ce  sursis  n'est 
qu'un  prétexte  pour  échapper  aux  dispositions 
dudit  art.  46,  et  pour  reproduire  ce  circuit  d'ac- 
tions, ce  double  procès  que  le  législateur  a  voulu 
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éviter.  G'esl  tins},  nous  l'espérons  du  moins,  que 
l'on  échappera,  dans  la  pratique,  aux  inconvé- 
nients que  VOUS  tvei  voulu  provenir  et  que  Ton 
parait  encore  redouter.  Nous  nous  coulions  à  cet 
égard,  et  sans  reserve,  a  la  sagesse,  a  la  prudence 

t\  au  discernement  des  juges.  » 

87.  il  Importe  (rajouter  que  le  breveté  dont  les 

produits  ont  ete  contrefaits  n'a  pas  besoin  de 
porter  son  action  devant  le  tribunal  correctionnel  : 
il  peut  se  contenter  de  demander,  devant  la  juri- 
diction civile,  la  réparation  du  dommage  causé 

par  la  contrefaçon. 

88.  One  le  demandeur  opte  pour  la  voie  civile 

OU  la  voie  correctionnelle,  la  procédure  à  suivre 
dans  le»  actions  en  contrefaçon  est  régie  par  le 
droit  commua  en  tous  points  pour  lesquels  la  loi 
spéciale  n'y  a  pas  dérogé.  Sous  ce  rapport,  Part.  47 
a  ivmiIu  bien  des  doutes  qui  avaient  subsisté  sous 
la  législation  antérieure,  et  que  la  jurisprudence 
n'avait  pas  pu  trancher  d'une  manière  définitive. 
Cet  article,  le  voici  : 
Les  propriétaires  de  brevets  pourront,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  faire  procéder,  par  tous  huis- 
siers, a  la  désignation  et  description  détaillées, 
avec  OU  sans  saisi«'.  des  objets  prétendus  contre- 
laits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  requête 
et  sur  la  représentation  du  brevet;  elle  contien- 
dra, s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour 
aider  l'huissier  dans  sa  description. 

«  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  saisie,  ladite  ordon- 
nance pourra  imposer  au  requérant  un  caution- 
nement qu'il  sera  tenu  de  consigner  avant  d'y 
faire  procéder. 

•  Le  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  I'é- 
tranger  breveté  qui  requerra  la  saisie. 

•  11  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets 
décrits  ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de 
l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le 
cas  échéant,  le'  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier.  » 

89.  Cependant  le  droit  conféré  au  demandeur 
par  cet  art.  17  trouve  son  correctif  ou  son  contre- 
poids dans  l'art.  18,  qui  déclare  nulle  toute  saisie 
'in  description  qui  n'est  pas  suivie  dans  la  hui- 
taine, non  compris  les  délais  légaux  relatifs  aux 
distances,  d'une  action  intentée,  soit  devant  le 
tribunal  civil,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Des  dommages-intérêts  pourraient  en  outre  être 
réclamés  par  le  saisi. 

CHAP.  VII.  —  INVENTIONS  INTÉRESSANT  LES  ARMÉES 
DE  TERRE  ET  DE  MER. 

90.  Un  décret  du  7  juin  1894  a  institué  à 
Paris  une  commission  d'examen  des  inventions 
intéressant  les  armées  de  terre  et  de  mer,  dans 
le  but  de  renseigner  le  ministre  de  la  guerre  et 
le  ministre  de  la  marine  sur  la  valeur  des  pro- 
positions qui  leur  sont  soumises  par  les  inven- 
teurs, et  de  leur  signaler,  en  conséquence,  les 
découvertes  susceptibles  d'être  utilisées  pour  la 
défense  nationale.  Cette  commission  est  rattachée 
au  ministère  de  la  guerre. 

La  commission  comprend  :  1°  six  membres 
civils  et  six  membres  de  l'armée  de  terre  nom- 
més, les  uns  et  les  autres,  par  le  ministre  de  la 
guerre  :  le  président  est  désigné  parmi  les  pre- 


miers, le  secrétaire  parmi  les  seconds;  2°  quatre 
membres  désignés  par  le  ministre  de  la  marine 
parmi  les  officiers  ou  fonctionnaires  de  son  dépar- 
tement. Un  garde  d'artillerie  est  adjoint  au  secré- 
taire, sans  faire  partie  de  la  commission  (art.  2). 

Pour  l'examen  de  certaines  questions  spé- 
ciales, le  ministre  de  la  guerre  peut,  sur  la  de- 
mande du  président  de  la  commission,  lui  adjoin- 
dre, à  titre  démembres  temporaires,  les  personnes 
dont  la  compétence  est  reconnue  nécessaire  pour 
éclairer  ses  avis.  Les  membres  temporaires  ainsi 
désignés  ont  voix  délibérative  pour  l'objet  spécial 
qui  a  motivé  leur  adjonction  (art.  3). 

Lorsque  les  projets  ou  produits  présentés  doi- 
vent donner  lieu  à  des  analyses  ou  essais  pour 
que  la  commission  puisse  se  prononcer  sur  leur 
valeur,  le  président  demande  au  ministre  inté- 
ressé de  faire  exécuter  ces  travaux  dans  les  éta- 
blissements dépendant  de  son  département  ;  ils 
peuvent  être  suivis  par  un  ou  plusieurs  membres 
de  la  commission  désignés  à  cet  effet  par  le  pré- 
sident avec  l'approbation  du  ministre  (art.  4). 

La  commission  peut,  sous  sa  responsabilité, 
entendre,  en  séance  ou  par  l'intermédiaire  de 
membres  délégués,  les  explications  verbales  four- 
nies par  les  inventeurs  ou  assister  à  des  expé- 
riences entreprises  par  ceux-ci.  Mais  en  aucune 
circonstance  ces  derniers  ne  peuvent  prendre 
part  ni  assister  aux  délibérations  de  la  commis- 
sion (art.  5). 

Les  résultats  des  délibérations  sont  transmis 
par  le  président  au  ministre  de  la  guerre  ou  à 
celui  de  la  marine,  ou  à  chacun  des  deux,  sui- 
vant les  cas,  sous  forme  d'avis  indiquant  que  le 
projet  ou  produit  présenté  n'est  susceptible  d'au- 
cune application  par  le  département  correspon- 
dant, ou  qu'il  y  a  lieu,  pour  ce  dernier,  d'en 
poursuivre  l'étude  pratique  par  les  moyens  qu'il 
jugera  convenables.  Notifications  de  ces  avis  sont 
faites  aux  inventeurs  (art.  6). 

Les  délibérations  de  la  commission  sont  tenues 
secrètes  ;  les  motifs  des  décisions  ne  sont  jamais 
portés  à  la  connaissance  des  inventeurs  (art.  7). 

91.  Le  règlement  ministériel  rendu  le  7  juin 
1894  pour  l'exécution  du  décret  précité  porte 
que  la  commission  d'examen  siège  à  l'hôtel  des 
Invalides  (art.  1er)  et  que  le  secrétaire  se  tient 
chaque  jour  non  férié,  de  2  heures  à  5  heures, 
à  la  disposition  du  public,  au  siège  de  la  com- 
mission (art .  4). 

Les  lettres,  mémoires,  dessins,  modèles  ou 
échantillons  destinés  à  la  commission  sont  adres- 
sés, soit  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine (commission  d'examen  des  inventions  inté- 
ressant les  armées  de  terre  et  de  mer),  soit 
directement  au  président  de  cette  commission,  à 
l'hôtel  des  Invalides.  Ils  doivent,  en  principe, 
contenir  toutes  les  explications  nécessaires  à 
l'examen  du  projet  auquel  ils  se  rapportent. 

Ceux  de  ces  documents  ayant  trait  à  des  in- 
ventions ou  des  découvertes  reconnues  non  sus- 
ceptibles d'application  doivent  être  retirés  par 
leur  auteur  ou  son  fondé  de  pouvoir,  contre  reçu 
signé  de  lui,  dans  un  délai  de  six  mois  après  la 
notification  de  l'avis  de  rejet  par  la  commission. 
Passé  ce  délai,  l'administration  de  la  guerre  dé- 
cline toute  responsabilité  quant  à  leur  conserva- 
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tion.  Aucune  allocation  de  fonds,  à  titre  de  se- 
cours, indemnité  ou  subvention,  ne  peut  être 
accordée  aux  inventeurs  tant  que  leurs  projets 
n'ont  pas  été  définitivement  adoptés  (art.  |0). 

92.  Les  contestations  relatives  à  l'achat  d  un 
brevet  d'invention  par  le  ministère  de  la  guerre 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. (C.  d'Et.  23  7iov.  1894,  Société  la 
Panclastite.)  Maurice  Block. 

Mis  à  jour  pour  la  jurisprudence  administrative  par  M.  P. 
Noblesse. 
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BR06ANTEUR.  1.  On  désigne  par  ce  nom  celui 
dont  l'industrie  est  de  vendre,  d'acheter  ou  d'échan- 
ger des  meubles  et  objets  mobiliers  ayant  déjà  servi. 
Une  loi  du  17  février  1898,  qui  a  abrogé  toutes 
les  ordonnances  et  dispositions  antérieures  rela- 
vives  au  brocantage,  a  réglementé  cette  profes- 
sion comme  suit. 

2.  Tout  brocanteur,  revendeur  de  vieux  meu- 
bles, linges,  hardes,  bijoux,  livres,  vaisselles, 
armes,  métaux,  ferraille  et  autres  objets  et  mar- 
chandises de  hasard,  ou  qui  achète  les  mêmes 
marchandises  neuves  de  personnes  autres  que 
celles  qui  les  fabriquent  ou  en  font  le  commerce, 
est  tenu  : 

1°  De  se  faire  préalablement  inscrire  sur  les 
registres  ouverts  à  cet  effet  à  la  préfecture  de 
police,  s'il  habite  Paris  ou  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  ou  à  la  préfecture  du  dé- 
partement qu'il  habite.  A  cet  effet,  il  est  tenu  de 
présenter  sa  patente  ou  un  certificat  de  décharge 
et  un  certificat  d'individualité  ;  il  lui  est  remis 
un  bulletin  d'inscription  qu'il  est  tenu  de  pré- 
senter à  toute  réquisition  ; 

2°  D'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
commissaire  de  police  ou,  à  son  défaut,  par  le 
maire,  et  sur  lequel  il  inscrit,  jour  par  jour  et 
sans  blanc  ni  rature,  les  noms,  surnoms,  qualités 
et  demeures  de  ceux  avec  qui  il  contracte,  ainsi 
que  la  nature,  la  qualité  et  le  prix  desdites  mar- 
chandises ;  il  doit  présenter  ce  registre,  tenu  en 
état,  à  toute  réquisition  ; 

3°  En  cas  de  changement  de  domicile,  de  faire 
une  déclaration  au  commissariat  de  police  ou,  à 
défaut,  à  la  mairie,  tant  du  lieu  qu'il  quitte 
qu'au  commissariat  et  à  la  mairie  du  lieu  où  il 
va  s'établir. 

Toute  contravention  aux  prescriptions  ci-des- 
sus énoncées  est  punie  d'une  amende  de  1  fr.  à 
5  fr.  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement 
de  un  à  cinq  jours  et  d'une  amende  de  10  fr.  à 
15  fr.  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement 
(art.  1er). 

3.  Il  est  spécialement  défendu  aux  personnes 
visées  ci-dessus  d'acheter  aucuns  meubles,  har- 
des, linges,  bijoux,  livres,  métaux,  vaisselles,  en 
un  mot  tout  objet  mobilier  quelconque,  d'enfants 
mineurs  sans  le  consentement  exprès  et  écrit 
des  père,  mère  et  tuteurs,  ni  d'acheter  d'aucune 
personne  dont  le  nom  et  la  demeure  ne  leur  se- 
raient pas  connus,  à  moins  que  leur  identité  ne 
soit  certifiée  par  deux  témoins  connus  qui  de- 
vront signer  au  registre,  sous  peine  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  5  fr.  à  200  fr. 
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4.  Le  brocanteur  a' ayant  pas  boutique  est 
tenu  aui  mêmes  obligations,  H  doit,  en  outre, 
porter  ostensiblement  et  présenter  à  toute  réqui- 
sition la  médaille  qui  lui  sera  délivrée,  et  sur  la- 
quelle Boront  Inscrits  ses  nom  et  prénoms  et 
numéro  d'inscription, 

u  «-st.  de  plus,  soumis  à  toutes  les  mesures 

(!<■  poin  t'  prescrites,  pour  la  tenue  des  foires  et 

marchés,  par  lès  arrêtés  préfectoraux  et  munici- 
paux. 

Ku  cas  de  contraventions  aux  dispositions  de 
Fart.  3,  les  pénalités  prévues  par  Part.  rr  sont 
appliquées, 

5  Les  tribunaux  peuvent  appliquer,  en  cas  de 

circonstances  atténuantes,  Tan.  463  du  Code  pé- 
nal pour  tontes  les  infractions  a.  la  loi  du  17  fé- 
vrier IS98  \urt.  4). 

BRUIT  ET  TAPAGE,  i.  Le  Code  pénal  (art.  479, 
B  punit  d'une  amende  de  il  à  15  fr.  les  au- 
teurs ou  complices  de  bruits  ou  tapages  injurieux 
"il  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  habi- 
tants, et  suivant  les  circonstances,  le  juge  peut 
prononcer  la  peine  d'emprisonnement  [tendant  cinq 
jouis  au  plus.  D'un  autre  cote,  la  loi  du  24  août 
1790  [lit.  m.  art.  :;)  confiant  à  l'autorité  muni- 
cipale le  soin  d'empêcher  tout  ce  qui  peut  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  le  maire  peut,  en 
»ertu  delà  loi  sur  l'administration  municipale, 
prendre  a  cet  effet  des  arrêtes  qui  ont  leur  sanc- 
tion dans  l'art.  471,  §  15,  du  Gode  pénal,  et  son 
pouvoir  réglementaire  n'est  pas  alors  limité  aux 
faits  déterminés  dans  l'art.  479  précité.  Des  ar- 

1  étés  peuvent  fixer  l'heure  après  laquelle  les  in- 
dustriels qui  emploient  des  marteaux,  machines  ou 
appareils  occasionnant  un  bruit  assez  considérable 
pour  troubler  les  habitants,  doivent  cesser  leurs 
travaux  et  l'heure  avant  laquelle  ils  ne  peuvent  les 
reprendre  [ooy.  Ord.  pot.  Paris  6  no v.  1862; 
Cass.  3  mars  1842),  interdire  aux  cochers  de 
taire  claquer  leurs  fouets  (Cass.  18  nov.  1824), 
interdire  de  sonner  du  cor  ou  de  la  trompe  de 
chasse  dans  l'intérieur  des  villes  ou  bourgs  (Cass. 

2  i  déc.  1  858,  5  juin  1862),  de  faire  des  signaux 
la  nuit  au  moyen  d'une  corne  (Cass.  8  janv.  1859), 
de  tirer  des  pétards,  d'annoncer  quelque  indus- 
trie ou  marchandise  par  des  cors,  clairons,  cré- 
eelles  ou  antres  instruments.  (Ord.  pot.  Paris 
6  juin  1851.) 

2.  L'art.  4  79  du  Code  pénal  est  applicable  au 
tapage  qui  se  produit  sur  la  voie  pubfique  ou 
dans  les  habitations  particulières  de  manière  à 
troubler  la  tranquillité  générale  des  habitants. 
[Cass,  13  juin  1863.)  Quant  au  tapage  qui  se 
produit  dans  les  établissements  ouverts  au  public, 
tels  que  spectacles,  concerts  et  bals,  il  tombe 
sous  l'application  des  règlements  publiés  par  l'au- 
torité municipale  pour  maintenir  Tordre  dans  ces 
établissements.  (Id.) 

3.  Le  juge  ne  doit  pas  tenir  compte  de  ce  que 
personne  ne  s'est  plaint  (Cass.  30  nov.  1854),  ni 
du  caractère  inoffensif  de  la  réunion  qui  a  fait  le 
tapage.  Cass.  2  1  sept.  1849.)  Mais  il  faut  qu'il  soit 
constaté  dans  le  procès-verbal  que  la  tranquillité 
publique  a  été  troublée;  sinon,  le  juge  peut  refu- 
ser d'appliquer  la  peine.  (Cass.  21  juitl.  1870.) 

k.  Peu!  être  condamné  comme  complice:  1°  ce- 
lui qui  a  laissé  faire  dans  son  habitation  un  tapage 


nocturne  sans  y  avoir  pris  part  (Cass.  8  nov. 
1855);  2°  le  cabaretier  qui  a  reçu  à  une  heure 
indue  des  gens  se  livrant  à  une  querelle  bruyante. 
(Cass.  13  juin  1858.) 

Smith. 

BUDGET.  1.  C'est  l'acte  par  lequel  sont  pré- 
vues et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses 
annuelles  de  l'IStat,  ou  des  autres  services  que 
les  lois  assujettissent  aux  mêmes  règles.  (D.  31 
mai  1862,  art.  5.) 

Le  mot  budget  a  été  importé  d'Angleterre  au 
commencement  de  ce  siècle  ;  les  Anglais  eux- 
mêmes  Lavaient  emprunté  au  vieux  français  bou- 
yette,  sac  où  les  comptables  mettaient  leurs  pa- 
piers. 

L'État,  les  départements,  les  communes  et  les 
divers  établissements  publics  ont  des  budgets 
spéciaux  soumis  à,  des  règles  particulières.  (Voy. 
Commune,  Département,  etc.)  Nous  ne  nous  occu- 
perons ici  que  du  budget  de  l'État. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  INTRODUCTION,  2  à  8. 

II.  PRÉPARATION  ET  FORMATION  DU  BUDGET,  9  à  2  1 . 

III.  VOTE  DU  BUDGET,  22  à  27. 

IV.  CRÉDITS,  28  à  35. 

V.  EXÉCUTION  DU  BUDGET,  36  à  47. 
VI.  RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DU  BUDGET,  48,  49. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

2.  Dans  l'ancienne  monarchie  française,  réta- 
blissement du  budget,  autrement  dit  état  du  Roi, 
n'avait  pas  la  même  régularité  qu'aujourd'hui. 
Souvent  on  se  dispensait  de  remplir  ce  qu'on  re- 
gardait comme  une  vaine  formalité,  ou  bien  on  ne 
dressait  ces  états  que  plusieurs  années  après 
l'exercice  expiré.  Ce  ne  fut  qu'en  1790  que  com- 
mença la  publication  annuelle  d'un  tableau  des 
recettes  et  des  dépenses.  D'après  la  Constitution 
de  l'an  III,  le  Directoire  dut  présenter  chaque 
année  au  Corps  législatif  un  état  des  ressources 
et  des  dépenses  qui  prit  le  nom  de  budget  sous 
le  Consulat. 

3.  Sous  le  premier  Empire,  le  budget  ne  pré- 
sentait encore  qu'un  aperçu  très  incomplet  des 
dépenses  et  des  recettes  ;  des  sommes  considérables 
restaient  sans  contrôle  à  la  disposition  du  Gouver- 
nement. Les  formes  financières  se  régularisèrent 
sous  la  Restauration.  Une  loi  du  23  septembre  1821 
prescrivit  de  comprendre  dans  le  budget  tous  les 
revenus  et  toutes  les  dépenses.  D'autres  lois  y 
rattachèrent  successivement  les  non-valeurs,  divers 
produits,  ainsi  que  les  budgets  de  plusieurs  ser- 
vices spéciaux,  et  l'unité  fut  consommée  en  1831 
par  l'annexion  du  budget  de  la  dette  publique  et 
de  l'amortissement. 

4.  Dès  l'origine,  les  budgets  étaient  présentés 
par  chapitres  qui  se  décomposaient  eux-mêmes  en 
articles.  Mais  jusqu'en  1817,  chaque  ministre 
resta  maître  d'appliquer  les  fonds  votés  d'une 
manière  plus  ou  moins  différente  de  celle  qu'in- 
diquait le  projet  du  budget.  Il  en  résultait  des 
abus  qu'on  voulut  empêcher  en  décidant  que  les 
ministres  devraient  soumettre  à  l'approbation  du 
roi  la  répartition  entre  les  chapitres  de  leurs  bud- 
gets particuliers,  des  sommes  allouées  à  leur  mi- 
nistère. (L.  17  mars  1817.)  Cette  règle  fut  re- 
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connue  peu  efficace  et  remplacée  en  1827  par  une 
autre  qui  consistait  à  diviser  le  budget  en  quatre 
grandes  divisions  et  à  le  subdiviser  en  sections 
dont  chacune  devait  être  soumise  au  vote  des 
Chambres.  (O.  1er  sept.  1827.) 

5.  Comme  ce  remède  était  encore  insuffisant, 
une  loi  du  29  janvier  1831  décida  que  le  budget 
de  chaque  ministère  serait  divisé  en  chapitres 
spéciaux  contenant  chacun  des  services  corrélatifs 
ou  de  même  nature,  que  la  même  division  serait 
suivie  dans  la  loi  des  comptes,  et  que  les  sommes 
affectées  à  chacun  des  chapitres  ne  pourraient  être 
appliquées  a  des  chapitres  différents.  Ce  système 
dura  jusqu'en  1852.  Alors  un  sénatus-consulte 
établit  le  vote  en  bloc  par  ministère,  la  réparti- 
tion par  décrets  et  la  faculté  de  reporter  les  excé- 
dents de  crédits  d'un  chapitre  sur  l'autre  en  vertu 
d'un  décret.  D'incessantes  réclamations  n'obtinrent 
de  résultat  qu'en  1 80 1  ;  le  budget  fut  divisé  en 
sections,  au  nombre  de  55.  Les  réclamations  con- 
tinuèrent et  n'eurent  satisfaction  qu'en  1869,  où 
l'on  rétablit  le  vote  par  chapitres.  Enfin  l'Assem- 
blée nationale  décida,  par  une  loi  du  1 G  septembre 
1871,  non  seulement  que  le  budget  serait  voté  par 
chapitres,  mais  encore  qu'aucun  virement  de  crédit 
ne  pourrait  avoir  lieu  d'un  chapitre  à  un  autre. 

6.  La  même  loi  réforma  les  règles  concernant 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires. 
Les  lois  de  finances  de  1817  et  de  1819  avaient 
disposé  que  ces  crédits  pourraient  être  ouverts 
par  des  ordonnances  royales  à  condition  d'être 
soumis  à  l'approbation  des  Chambres  à  leur  plus 
prochaine  session.  L'ordonnance  du  1er  septembre 
1827  n'exigea  plus  la  sanction  législative  immé- 
diate que  pour  les  crédits  extraordinaires  et  ren- 
voya à  la  loi  des  comptes  la  justification  des  crédits 
supplémentaires,  ce  qui  plaçait  les  Chambres  en 
présence  de  faits  accomplis  qu'il  ne  restait  qu'à 
ratifier.  En  1833,  il  fut  décidé  que  tous  les  cré- 
dits devraient  être  soumis  aux  Chambres  dans 
leur  plus  prochaine  session  (L.  24  avril  1833), 
et  en  1834,  1850  et  1851,  de  nouvelles  restrie- 
lions  furent  apportées  à  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  par  ordonnances  ou  par  décrets. 

7.  Cependant,  ces  précautions  n'empêchaient 
pas  les  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
de  s'élever  à  des  sommes  considérables.  On  se  flatta 
de  l'espoir  qu'ils  disparaîtraient  presque  en  totalité 
lorsque  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852 
créa  la  faculté  de  virement  en  détruisant  la  spé- 
cialité. Vaine  illusion  :  non  seulement  les  crédits 
supplémentaires,  déduction  faite  de  quatre  années 
de  guerre,  s'élevèrent  à  plus  d'un  milliard  de 
1852  à  18G1,  mais  le  Gouvernement  en  outre 
s'abstenait  d'en  demander  la  ratification  dans  la 
session  suivante.  Le  mal  devint  tel,  qu'un  sénatus- 
consulte  de  18G1  supprima  le  droit  d'ouvrir  par 
décret  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires, et  n'autorisa  la  faculté  de  virement  d'un 
chapitre  à  un  autre  qu'en  vertu  de  décrets  spé- 
ciaux rendus  en  Conseil  d'État. 

8.  11  était  entendu  que  ce  serait  par  les  vire- 
ments que  les  ministres  subviendraient  aux  be- 
soins imprévus,  et  pour  que  ce  système  pûl 
fonctionner,  les  allocations  furent  portées  au 
maximum  des  crédits  nécessaires.  Mais  l'équilibre 
entre  la  recette  et  la  dépense  ne  fut  pas  mieux 


assuré  que  précédemment  5  lorsqu'un  besoin  ino- 
piné faisait  un  vide  dans  une  section,  il  fallait 
que  le  Corps  législatif  votât  de  nouveaux  fonds. 
La  question  s'étant  posée  devant  l'Assemblée 
nationale,  il  fut  reconnu  que  prétendre  supprimer 
absolument  les  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires était  une  chimère  et  que  les  meil- 
leures garanties  contre  les  abus  se  trouvaient 
dans  la  législation  de  1831  à  1851  V.  Les  disposi- 
tions adoptées  en  conséquence  et  modifiées  plus 
tard  par  la  loi  du  14  décembre  1879,  pour  être 
mises  en  harmonie  avec  la  Constitution  de  1875, 
sont  indiquées  ci-après,  aux  noS  31  à  36. 

CHAP.  II.  —  PRÉPARATION  ET  FORMATION  DO  BUDGET. 

9.  Le  budget  de  l'Etat  qui,  une  fois  voté,  prend 
le  nom  de  loi  annuelle  des  finances,  présente 
distinctement  les  recettes  et  les  dépenses.  Celles-ci 
doivent  être  établies  par  ministère,  par  chapitre 
et  par  article,  et  sont  examinées  avant  les  recettes 
destinées  à  les  acquitter. 

10.  Chaque  ministre  prépare  d'abord  le  budget 
des  dépenses  qui  concernent  son  département 
en  prenant  pour  base  les  allocations  antérieures, 
sauf  à  tenir  compte  des  besoins  et  des  services 
nouveaux.  Il  se  concerte  avec  le  ministre  des 
finances,  qui  seul  est  eu  position  d'apprécier  l'en- 
semble des  voies  et  moyens  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  et  d'indiquer  la  juste  limite  où  doi- 
vent s'arrêter  les  impositions  à  établir  pour  les 
besoins  de  chaque  exercice. 

11.  Après  avoir  ainsi  centralisé  et  examiné  les 
budgets  des  divers  ministères,  le  ministre  des 
finances  y  ajoute  le  budget  des  recettes  pour 
compléter  le  budget  général  de  l'Etat. 

12.  Le  budget  forme  un  très  gros  volume,  qui 
comprend  trois  divisions  : 

1°  V exposé  des  motifs,  sorte  de  préface,  dans 
laquelle,  après  avoir  fait  connaître  la  situation  du 
Trésor  et  des  budgets  non  encore  réglés,  le  mi- 
nistre des  finances  justifie  les  dispositions  nou- 
velles contenues  dans  le  budget  qu'il  présente  5 

2°  Le  texte  du  projet  de  loi,  partie  essentielle 
du  budget  ; 

3°  Les  documents  généraux  annexes,  longue 
série  de  tableaux  explicatifs  et  statistiques,  fournis 
par  tous  les  ministères  à  l'appui  de  leurs  demandes 
de  crédits  et  que  le  ministre  des  finances  place  à 
la  suite  du  projet  de  loi.  Occupant  environ  les 
quatre  cinquièmes  du  volume,  leur  importance  est 
beaucoup  moindre  que  leur  développement.  Ils  ne 
figurent  qu'à  titre  de  justification.  Il  ne  faut  pas 
d'ailleurs  les  confondre  avec  les  états  annexés, 
lesquels  font  partie  du  projet  de  loi  lui-même. 

13.  Le  projet  de  loi  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  el  des  recettes  d'un 
exercice  se  subdivise  en  titres,  articles  et  para* 
graphes.  Le  nombre  des  titres  a  varié;  on  en 
trouve  quatre  dans  les  budgets  actuels  : 

Titre  Itr.  —  Budget  général. 

Titre  II.  —  Budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général. 

Titre  III.  —  Dispositions  spéciales. 

Titre  IV.  —  Moyens  de  service  et  dispositions  annuelles. 

Les  articles  sont  subdivisés,  s'il  y  a  lieu,  en 
paragraphes,  et  le  budget  des  dépenses  est  pré- 
senté à  la  Chambre  des  députés  avec  ses  divisions 

1.  Rapport  de  M.  C.  Pkbiku,  LU  aol'it  1871. 
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en  ebapltres  et  articles  ot,  s'il  y  a  lieu,  en  para- 
graphes, t/-  ?8  tWc.  1895.  art,  ;>a.) 

14   Le  t>udget  t  .vtruordt  nuire  pourvoyait  au 

■oyan  de  ressources  extraordinaires  (emprunt  par 
e&emple)  au  règlement  des  dépensas  do  guerre, 

a  oarttinaa  dépenses  do  travaux  publics  el  uiênie 
.i  (Tautras  dépensas  distraites  pour  divers  mot  ils 
du  budget  ordinaire.  La  suppression  du  budget 

extraordinaire  a  été  prononcée,  à  la  suite  du  rap- 
port de  M.  Burdeau,  par  la  i«>i  de  finances  du 
>  décembre  (800 

15.  I.o  budget  sur  ressources  spéciales,  créé 
le  .  juillol  Im>?  par  la  môme  loi  que  lo  budget 

extraordinaire,  comprenait  certaines  recettes  et. 
dépenses  des  départements,  dos  communes,  des 
bourses  ot  dos  ebauibres  de  commerce;  il  a  été 
supprimé  par  la  loi  du  îs  juillet  1892. 

16  l.o  budgei  général  comprend  maintenant 
tous  les  services  rentrant  dans  les  attributions 
normales  do  l'Etat. 

17  Los  budgets  annexes  sont  inscrits  pour 
ordre;  ce  sont  les  provisions  de  recettes  et  de 
dépenses  de  certains  établissements  publics  qui 
jouissent  l'une  assez  grande  indépendance,  mais 
doivent  rester  sous  la  surveillance  de  PÉtat,  car 
ce  dernier  est  généralement  responsable  de  leur 
gestioo  ot  profite  dos  plus-values.  Le  nombre  de 
ces  budgets  a  varié  avec  les  principes  qui  ont 
présidé  à  la  marche  de  l'administration. 

18.  En  voici  la  nomenclature  actuelle  avec 
IMu  lication  des  ministères  auxquels  ces  établisse- 
monts  ressoi  tissent  : 

i  'Monnaies  cl  médailles  (Ministère  des  finances)  ; 

2°  Imprimerie  nationale  (Justice)  ; 

:i°  Légion  d'honneur  (Justice)  ; 

i   Caisse  des  Invalides  de  la  marine  (Marine). 

■  '  Lcole  centrale  des  arts  et  manufactures 
(Commerce)  ; 

6°  Caisse  nationale  d'épargne  (Postes)  : 

7°  Chemins  de  fer  et  ports  de  la  Réunion  (Mi- 
nistère des  Colonies)  ; 

s"  Chemins  de  fer  de  Kayes  au  Niger  (Colonies)  ; 

9°  Chemins  de  fer  de  l'Etat  (Travaux  publics)  ; 

Les  excédents  de  recette  de  ces  établissements 
sont  versés  au  Trésor  public. 

19.  Le  troisième  titre  du  budget  comprend  un 
certain  nombre  de  dispositions  spéciales  relatives 
le  plus  souvent  à  des  créations  ou  suppressions 
d  emplois,  fixations  ou  augmentations  de  traite- 
ments, allocations  diverses. 

20.  Le  dernier  titre  du  budget  est  consacré  aux 
moyens  de  services  et  dispositions  annuelles. 
On  y  remarque  généralement  : 

1°  La  nomenclature  des  services  votés  [voy. 
Ci-dessous  n°  :J6)  ; 

»  2°  Les  crédits  d'inscription  de  pensions; 

■>"  Le  montant  des  bons  du  Trésor  que  le  mi- 
nistre des  finances  est  autorisé  à  créer  ; 

4°  Le  montant  de  certaines  subventions  que  les 
ministres  sont  autorisés  à  accorder  aux  départe- 
ments, aux  communes,  le  montant  maximum  des 
travaux  à  exécuter  dans  l'année  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ou  par  l'État  au  moyen 
des  .ivances  mises  par  les  compagnies  à  la  dispo- 
sition du  Trésor. 

21.  Enfin  le  budget  se  termine  toujours  par 
ce»  article  sacramentel  :  «  Toutes  contributions 


di  root  os  ou  indirectes  autres  que  celles  qui  sont 
autorisées  par  les  lois  de  finances  de  l'exercice...,, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
lo  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion. » 

CHAP.  III.  —  VOTE  DU  BUDGET. 

22.  Le  projet  de  loi,  quoique  distribué  à  la  fois 
aux  membres  des  deux  Chambres,  avant  l'ouver- 
ture de  l'exercice,  doit  être  examiné  et  voté,  en 
premier  lieu,  par  la  Chambre  des  députés.  [L.  24 
feur.  1875.) 

23.  Celle-ci  nomme,  parmi  ses  membres,  une 
commission  du  budget,  pour  procéder  à  l'étude 
du  budget  et  présenter  un  rapport.  Chaque  minis- 
tère est  l'objet  d'un  rapport  spécial.  Un  rappor- 
teur général  résume  les  rapports  partiels  dans  le 
rapport  général  qui  reproduit  le  projet  de  loi 
modifié  conformément  aux  vues  de  la  commission. 
C'est  sur  ce  projet  modifié  que  s'engage  ensuite  la 
discussion. 

24.  Lorsque  la  Chambre  a  successivement  ap- 
prouvé chacun  des  chapitres  des  états  de  dépense, 
chaque  article  du  projet  de  loi,  et,  enfin,  dans  un 
vote  d'ensemble,  le  projet  de  loi  tout  entier,  ce 
dernier  est  transmis  au  Sénat. 

Le  Sénat  procède  comme  la  Chambre  des  dépu- 
tés, seulement  la  commission  sénatoriale,  qui 
prend  le  nom  de  commission  des  finances,  ne 
nomme  qu'un  seul  rapporteur,  chargé  du  rapport 
général. 

25.  Les  modifications  que  le  Sénat  apporte  au 
budget  sont  soumises  à  la  Chambre  des  députés. 
Lorsque  les  deux  Chambres  sont  d'accord,  le  Prési- 
dent de  la  République  promulgue  là  loi  de  finances. 

26.  Il  arrive  que  le  budget  ne  peut  être  pro- 
mulgué ni  même  voté  avant  l'ouverture  de  l'exer- 
cice. Lorsque  le  Gouvernement  prévoit  cette  éven- 
tualité, il  demande  aux  Chambres  des  douzièmes 
provisoires,  c'est-à-dire  l'autorisation  de  perce- 
voir les  impôts  et  revenus  et  d'en  effectuer  les 
dépenses  normales  pendant  les  premiers  mois  de 
l'exercice,  de  manière  que  le  retard  dans  le  vote 
du  budget  n'entrave  pas  la  marche  des  services. 
Les  douzièmes  provisoires  doivent  toujours  faire 
l'objet  d'une  loi.  Leur  calcul  est  basé  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  qui  doit  se  terminer. 

27.  Le  retard  du  vote  du  budget  entraîne  en- 
core une  autre  conséquence  :  les  contributions 
directes  devant  être  réparties  entre  les  arrondis- 
sements parles  conseils  généraux  dans  leur  session 
d'août,  toute  la  partie  du  budget  relative  à  cette 
nature  d'impôts  est  distraite  du  budget  général  et 
fait  l'objet  d'une  loi  spéciale  qui  est  généralement 
votée  et  promulguée  en  juillet,  bien  que  le  budget 
lui-même  n'ait  pas  encore  reçu  la  sanction  légis-  ! 
lative. 

CHAP.  IV.  —  CRÉDITS. 

28.  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits  j 
nécessaires  aux  dépenses  présumées  de  chaque 
exercice.  11  est  pourvu  au  paiement  de  ces  dé-  I 
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penses  par  les  voies  et  moyens  compris  dans  le 
budget  des  recettes.  (D.  31  mai  1862,  art.  53.) 

29.  Chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services 
corrélatifs  ou  de  même  nature.  {L.  29janv.  1831, 
art.  11.) 

30.  Aucun  virement  de  crédit  ne  peut  avoir 
lieu  d'un  chapitre  à  un  autre.  (L.  16  sept.  1871, 
art.  30.) 

31.  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  res- 
ponsabilité, dépenser  au  delà  des  crédits  ouverts 
à  chacun  d'eux,  ni  engager  aucune  dépense  nou- 
velle avant  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyen  de  la 
payer  par  un  supplément  de  crédit.  (L.  15  mai 
1850.)  Si  un  ministre  tentait  de  dépasser  ses 
crédits,  le  minisire  des  finances  l'arrêterait  en 
refusant  de  payer.  Mais  lorsqu'un  ministre  juge 
la  dépense  nécessaire,  il  demande  aux  Chambres 
un  crédit  supplémentaire  ou  extraordinaire. 

32.  Les  crédits  supplémentaires  sont  ceux  qui 
doivent  pourvoir  à  l'insuffisance  dûment  justifiée 
d'un  service  porté  au  budget  et  qui  ont  pour  objet 
l'exécution  d'un  service  déjà  voté,  sans  modification 
dans  la  nature  de  ce  service.  {L.  14  déc.  1879.) 

Les  crédits  extraordinaires  sont  ceux  qui 
sont  commandés  par  des  circonstances  urgentes  et 
imprévues,  et  qui  ont  pour  objet  ou  la  création 
d'un  service  nouveau,  ou  l'extension  d'un  service 
inscrit  dans  la  loi  de  finances  au  delà  des  bornes 
déterminées  par  cette  loi.  (M.) 

Il  ne  peut  être  accordé  de  crédits  supplémentai- 
res ni  de  crédits  extraordinaires  qu'en  vertu  d'une 
loi,  saut  l'exception  mentionnée  ci-dessous  (n°  33). 

Le  ministre  des  finances  réunit  en  un  seul  projet 
de  loi  toutes  les  demandes  de  crédits  supplémen- 
taires ou  extraordinaires  dont  le  besoin  s'est  fait 
sentir  dans  les  divers  services  pendant  l'intervalle 
d'un  mois  au  moins.  11  ne  procède  par  projets  de 
loi  spéciaux  que  dans  les  cas  d'urgence. 

33.  Dans  le  cas  de  prorogation  des  Chambres, 
tel  qu'il  est  défini  dans  le  §  1er  de  l'art.  2  de  la 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires  peuvent 
être  ouverts  provisoirement  par  des  décrets  ren- 
dus en  Conseil  d'État,  après  avoir  été  délibérés  et 
approuvés  en  conseil  des  ministres  ;  ils  indiquent 
les  voies  et  moyens  affectés  aux  crédits  demandés. 
Ces  décrets  doivent  être  soumis  à  la  sanction  des 
Chambres  dans  la  première  quinzaine  de  leur  plus 
prochaine  réunion. 

34.  Il  ne  peut  être  ouvert  de  crédits  supplé- 
mentaires par  décret  que  pour  certains  services 
dont  la  nomenclature,  formant  un  état  annexé  à 
chaque  loi  de  finances,  a  été  soumise  au  vote  du 
Parlement  et  qu'on  nomme  pour  ce  motif  services 
votés.  Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  pour 
objet  la  création  d'un  service  nouveau  ne  peuvent 
être  ouverts  par  décret. 

35.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître,  par 
aucune  ressource  particulière,  le  montant  des 
crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs  services 
respectifs.  Lorsque  quelques-uns  des  objets  mo- 
biliers ou  immobiliers  à  leur  disposition  ne  peu- 
vent être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être 
vendus,  la  vente  doit  en  être  faite  avec  le  concours 
des  préposés  des  domaines.  (0.  14  sept.  1822.) 
Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  ma- 
tériaux dont  il  a  été  fait  un  réemploi  dûment  jus- 


tifié pour  les  besoins  du  service  même  d'où  ils 
proviennent  (D.  31  mai  1862);  notamment,  le 
produit  net  de  la  vente  des  denrées  ou  matières 
qui  n'ont  pu  être  utilisées  pour  le  service  peut 
être  rétabli  au  crédit  du  département  de  la  guerre, 
lorsque  les  objets  vendus  doivent,  en  raison  des 
besoins  du  service,  être  immédiatement  remplacés 
au  moyen  d'achats  effectués  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant.  (Règl.  comptabilité  guerre 
du  3  avril  1869,  art.  253. i 

CHAP.  V.  —  EXÉCUTION  DD  BUDGET. 

36.  Aucune  dépense  de  l'État  ne  doit  être  en- 
gagée et  n'est  acquittée  par  le  Trésor  public  qu'au- 
tant que  le  ministre  des  finances,  préalablement 
consulté,  a  reconnu  la  possibilité  d'y  pourvoir. 
(Arr.  du  chef  du  pouv.  exécutif  1er  avril  187t.) 

37.  Chaque  mois,  le  ministre  des  finances  pro- 
pose au  Président  de  la  République,  diaprés  les 
demandes  des  autres  ministres,  la  distribution  des 
fonds  dont  ils  peuvent  disposer  dans  le  mois  sui- 
vant. (0.  14  sept.  1822.) 

38.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne 
peuvent  être  employés  à  l'acquittement  des  dé- 
penses d'un  autre  exercice.  (Id.) 

39.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant 
à  un  exercice  les  services  faits  et  les  droits  ac- 
quis du  1 er  janvier  au  31  décembre  de  l'année  qui 
lui  donne  son  nom.  Les  délais  nécessaires,  soit 
pour  achever  certains  services  du  matériel,  soit 
pour  compléter  le  recouvrement  des  produits, 
ainsi  que  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le 
paiement  des  dépenses,  sont  déterminés  par  la  loi 
du  25  janvier  1 889. 

40.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle 
doivent  se  consommer  tous  les  faits  de  recette 
et  de  dépense  de  chaque  exercice,  se  prolonge  : 

1°  Jusqu'au  31  janvier  de  la  seconde  année, 
pour  achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts, 
les  services  du  matériel  dont  l'exécution  com- 
mencée n'aurait  pu  être  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre précédent,  pour  des  causes  de  force 
majeure  ou  d'intérêt  public,  qui  doivent  être 
énoncées  dans  une  déclaration  de  l'ordonnateur 
jointe  à  l'ordonnance  ou  au  mandat; 

2°  Jusqu'au  31  mars  de  la  seconde  année, 
pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  som- 
mes dues  aux  créanciers; 

3°  Jusqu'au  30  avril,  pour  le  paiement  des  dé- 
penses, la  liquidation  et  le  recouvrement  des 
droits  acquis  à  l'État  pendant  l'année  du  budget; 

4°  Jusqu'au  30  juin,  pour  l'autorisation  et  la 
régularisation,  par  des  crédits  supplémentaires, 
de  dépenses  afférentes  aux  charges  publiques  ren- 
dues obligatoires  par  la  loi  de  finances,  et  dont  le 
montant  ne  peut  être  définitivement  connu  qu'a- 
près l'exécution  des  services  (L.  25  janv.  1889)  ; 

5°  Jusqu'au  31  juillet,  pour  les  opérations  de 
régularisation  nécessitées  par  les  erreurs  d'impu- 
tation, par  le  remboursement  des  avances  ou  ces- 
sions que  les  ministres  se  font  réciproquement, 
par  les  reversements  de  fonds  à  rétablir  aux  cré- 
dits des  ministres  ordonnateurs,  par  la  régulari- 
sation des  traites  de  la  marine  et  des  colonies  et 
par  le  versement  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  ii 
la  caisse  d'épargne  postale  du  parfait  paiement  des 
allocations  des  états-majors  et  équipages  embar- 
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quêta  bora  des  mois  d'Kurope.  [L.  io  jùn».  1889.1 
A  l'expiration  de  ces  délais,  l'exercice  est  clos. 
•il  Les  BOOÙM8  réalisées  sur  les  resles  à  re- 
couvrai des  exercices  clos  et  sur  les  créances 
restlHf  à  liquider  sont  porté68  en  recelte  au 
compte  de  rexerciee  courant. 

42.  Aucune  dépense  laite  pour  le  compte  de 

PEU!  ne  peut  être  acquittée  si  elle  ifa  été  préa- 
lablement ordonnancée  directement  par  un  mi- 
uistre,  ou  mandatée  par  les  ordonnateurs  secon* 
aires,  en  rertu  de  délégations  ministérielles.  (0. 
i  i  sept.  IS22.) 

43.  route  ordonnance,  pour  être  admise  par  le 

mini8tre  des  finances-,  doï|  porter  sur  un  crédit 
régulièrement  ouvert  et  se  renfermer  dans  les 
limites  des  distributions  mensuelles  de  fonds,  (fd.) 

44  faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur 
paiement  avant  le  30  avril  de  la  deuxième  année, 
les  ordonnance^  ël  mandats  délivrés  à  leur  profit 
sonl  annules,  sans  préjudice  des  droits  de  ees 
créanciers  el  sauf  réordonnancement  jusqu'au 
terme  de  déchéance. 

45.  Les  paiements  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  des  exercices  clos  sont  ordonnancés  sur 
les  fonds  de  Pexcr*  Ice  courant.  Les  ordonnances 
sonl  imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert  pour 
mémoire  et  pour  ordre  au  budget  de  chaque  mi- 
nistère, sans  allocation  spéciale  de  fonds.  (L.  23 
mai  1834.)  Toutefois,  les  dépenses  que  les  comptes 
présentent  comme  restant  à  payer  à  l'époque  de 
la  clôture  (l'un  exercice  et  qui  ont  été  autorisées 
par  des  crédits  régulièrement  ouverts,  peuvent  être 
ordonnancées  par  les  ministres  sur  les  fonds  des 
budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  règlement 
de  cet  exercice  ait  été  votée.  (D.  31  mai  t  S  G  2 .  ) 

46.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes 
au  profit  de  l'État,  Ion!  es  les  créances  qui,  n'ayant 
pas  été  acquittées  avant  la  clôture  de  l'exercice 
auquel  «lies  appartiennent,  n'auraient  pu,  à  défaut 
de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordon- 
nancées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années, 
a  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Kurope,  et  de  six  années 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire 
européen.  [L.  ;".»  janv.  1831.)  Sont  exceptées  les 
créances  dont  l'ordonnancement  et  le  paiement 
n'ont  pu  être  effectués  dans  les  délais  déterminés, 
fiai  le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  de 
pourvois  formes  devant  le  Conseil  d'Etat.  (Id.) 

47.  Les  dépenses  que  les  ministres  ont  à  solder 
postérieurement  ne  sont  ordonnancées  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  ont  été  ouverts. 
Biles  sont  imputées  soi'  le  budget  courant  à  un 
chapitre  intitulé  :  Dépense  des  exercices  péri- 
més. (L.  10  mai  1838.) 

Les  demandes  de  crédits  spéciaux  d'exercices 
i  los  el  d'exercices  périmés  formées  par  les  diffé- 
rents sei  vices  sont  réunies  par  le  ministre  des 
finances  et  présentées  aux  Chambres  dans  des 
projets  de  loi  distincts  de  ceux  portant  ouverture 
de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  sur 
les  exercices  en  cours.  (L.  fia.  30  mars  1902, 
ait.  77.  Comp.  n°  32,  supra.) 

CHAP.  VI.  —  BÉGLEMENT  DÉFINITIF  DU  BUDGET. 

48.  La  Cour  des  comptes,  après  avoir  vérifié 
les  comptes  et  les  pièces  qui  lui  ont  été  produits 
en  tin  d'exercice  par  les  comptahles  du  Trésor, 


examine  les  comptes  des  ministres  et  le  compte 
général  de  l'administration  des  finances  ;  elle  en 
constate  et  certifie  l'exactitude  et  prononce  ensuile 
une  déclaration  générale  et  publique  de  confor- 
iiul é  sur  les  opérations  de  l'exercice  en  cours. 

Avant  le  t01'  mai  de  l'année  qui  suit  la  clôture 
de  l'exercice  expiré,  elle  remet  au  ministre  des 
finances  la  déclaration  générale  relative  à  cet 
exercice,  pour  qu'elle  soit  imprimée  et  distribuée 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés.  [Lt  25 
fàwv.  1889,  art.  7.)  11  est  aussi  nécessaire  de 
distribuer  au  Parlement  les  comptes  des  minis- 
tres et  le  compte  général  de  l'administration 
des  finances \  Ces  documents  servent  au  règlement 
définitif  du  budget  de  chaque  exercice  qui,  aux 
termes  de  la  loi  du  24  avril  1833,  doit  être  l'objet 
d'une  loi  spéciale. 

Les  états  annexés  à  la  loi  de  règlement  doivent 
reproduire,  pour  les  dépenses,  les  subdivisions 
par  ministère  et  par  chapitre,  tels  qu'ils  figurent 
dans  les  états  annexés  à  la  loi  de  finances  de 
l'exercice. 

49.  Les  opérations  de  régularisation  postérieures 
à  la  clôture  de  l'exercice  sont  l'objet  de  propo- 
sitions spéciales  dans  la  loi  de  règlement.  (D. 
31  mai  18G2.) 

La  présentation  du  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos,  et  la 
production  des  comptes  des  ministres  à  l'appui, 
doivent  avoir  lieu  au  plus  tard  à  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire  des  Chambres  qui  suit  la  clôture 
de  l'exercice.  [L.  2 ô  janv.  1889,  art.  G.) 

Lecomte. 

Remanié  et  mis  à  jour  par  V.  Turquan  et,  pour  la  5  édition, 
par  Fontaine. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Dictionnaire  du  buduet,  par  Félix  Germain,  exer- 
cices 1877  à  1884.  3  vol.  in-8°.  Guillaumin. 

Mécanisme  du  budget  de  l'État,  par  Bergeret.  In-8°. 
Qeantin,  1880. 

Du  contrôle  des  dépenses  publiques,  par  Àudibert. 
ln-8°.  Imprimerie  nationale,  1881. 

Le  budget,  revenus  et  dépenses  de  la  France,  par 
Maurice  Block.  In-16.  Hetzel,  1881. 

Discussion  et  contrôle  des  budgets  dans  différents 
pays.  In-12.  Cagnon,  1881. 

Les  finances  françaises  de  1870  à  1878,  par  Ma- 
thieu Bodet.  2  vol  in-8°.  Hachette,  1881. 

La  législation  budgétaire  en  France,  par  Alix.  In-8°. 
Putois-Cretté,  1882. 

Les  budgets  de  la  France  depuis  le  commencement 
du  xixe  siècle  ;  tableaux  budgétaires,  par  Ch.  Nicolas. 
In-4°.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie.  1883. 

Dictionnaire  des  finances,  publié  sous  la, direction 
de  Léon  Say.  Articles  :  Budget  général  de  l'Etat,  Bud- 
gets annexes,  Budget  sur  ressources  extraordinaires, 
Budget  sur  ressources  spéciales,  par  P.  Boiteau.  Gr. 
in-8o.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie.  1889. 

Le  budget,  son  histoire  et  son  mécanisme,  par 
M.  René  Stourm,  ancien  insp.  des  fin.  Paris,  Guil- 
laumin. 4e  édit.  1900. 

Les  budgets  français,  par  Bidoire  et  Simonin. 
3  vol.  in-18.  1895-1896. 

Traité  de  la  science  des  finances,  par  Paul  Leroy- 
Beaulieu.  6e  édit.  2  vol.  in-8°.  Paris,  Guillaumin. 
1899. 

Éléments  de  la  science  des  finances  et  de  la  lé- 
gislation financière,  par  Baucard  et  Jèze.  2e  édit. 
2  vol.  in-8°.  1902. 

BULLE,  BREF  ET  AUTRES  EXPÉDITIONS 
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mologie  vient  du  mot  latin  bullare,  qui  signifie 
sceller,  est  un  acte  authentique  expédié  en  Cour  de 
Rouie  sur  parchemin  et  scellé  en  plomb,  contenant 
une  décision  du  pape  soit  sur  des  matières  reli- 
gieuses d'intérêt  général,  soit  sur  des  points  par- 
ticuliers. 

2.  Un  bref  est  un  acte  de  concession  de  quelque 
faveur  ou  une  lettre  du  Souverain  Pontife  sur  des 
matières  ecclésiastiques.  Ainsi  nommé  à  cause  de 
sa  brièveté,  il  est  scellé  avec  de  la  cire  rouge  et 
signé  ordinairement  par  le  secrétaire  des  brefs. 

3.  Il  y  a  deux  sortes  de  brefs  :  les  uns  émanent 
directement  du  Saint-Père;  ce  sont  les  brefs  apos- 
toliques, les  autres  sont  délivrés  par  un  tribunal 
ou  conseil,  dit  la  Pénitencerie,  établi  auprès  du 
Saint-Siège  ;  on  les  appelle  brefs  de  la  Pénitencerie. 

4.  Parmi  les  principales  expéditions  de  la  Cour 
de  Rome,  on  comprend  en  outre  :  les  décrets,  qui 
sont  des  décisions  générales  ou  des  règlements  que 
fait  le  pape  de  son  propre  mouvement,  sans  avoir 
été  consulté,  et  que  Ton  désigne  aussi  sous  le 
nom  de  constitutions  ;  les  rescrits  ou  lettres  apos- 
toliques, ayant  pour  objet,  *soit  l'administration 
de  lajustice,  soit  des  concessions  faites  parla  pure 
libéralité  de  Sa  Sainteté  ;  les  mandats,  c'est-à- 
dire  les  ordres  que  les  papes  donnaient  autrefois 
aux  collateurs  d'accorder  à  une  personne  indiquée 
un  bénéfice  vacant  ou  le  premier  à  vaquer  ;  les 
provisions  ou  lettres  apostoliques  adressées  à  un 
prêtre  promu  à  un  office  ecclésiastique  et  lui  ser- 
vant de  titre  de  nomination  ;  les  signatures,  qui 
sont  des  actes  écrits  sur  papier,  sans  aucun  sceau, 
contenant  la  supplique,  la  signature  du  pape  ou 
de  son  délégué,  et  la  concession. 
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CHAP.  I.  —  RÉCEPTION  ET  PUBLICATION  EN  FRANCE  DES 
BULLES  ET  AUTRES  EXPÉDITIONS  DE  LA  COUR  DE  ROME. 

5.  D'après  une  règle  fondamentale  du  droit 
public  français,  les  actes  de  la  Cour  de  Rome  ne 
peuvent  être  exécutés  en  France  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement.  Cette  règle  a  été  sanctionnée 
par  les  lettres  patentes  du  roi  Louis  XI  en  date  du 
8  janvier  1475,  la  déclaration  de  Louis  XY  du 
8  mars  1 772,  et  les  nombreux  arrêts  des  parlements 
chargés,  avant  la  Révolution,  de  vérifier  ces  actes. 

6.  L'Assemblée  nationale  l'a  confirmée  par  son 
décret  des  9-17  juin  1791.  Elle  soumit  les  expé- 
ditions de  la  Cour  de  Home  à  l'examen  du  Corps 
législatif  et  prescrivit  que  les  fonctionnaires  laïcs 
ou  ecclésiastiques  qui  leur  donneraient  publicité 
ou  exécution,  avant  d'y  avoir  été  autorisés  par  un 
décret  spécial,  seraient  poursuivis  criminellement 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public  et  punis  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

7.  La  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  régit  actuel- 
lement la  matière,  a  reproduit  et  consacré  la  même 
règle  dans  son  art.  1er,  ainsi  conçu  :  «  Aucune 
bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
signature  servant  de  provision,  ni  autres  expédi- 
tions de  la  Cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que 
des  particuliers,  ne  pourront  être  reçus,  publiés, 


imprimés,  ni  autrement  misa  exécution  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement.  » 

8.  Cette  disposition  de  la  loi  organique  est 
fondée  sur  le  droit  qui  appartient  à  l'État  de  veiller 
à  sa  propre  conservation,  sur  la  nécessité  de 
s'assurer  de  l'authenticité  des  documents  produits 
sous  le  nom  de  la  Cour  de  Rome,  et  sur  la  pratique 
générale  de  tous  les  peuples.  «  II  est  incontestable, 
dit  Portalis  dans  son  rapport  sur  les  articles 
organiques,  p.  160,  que  chaque  État  a  le  droit 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  apporté  dans  son 
territoire  qui  puisse  contrarier  les  lois  ou  troubler 
la  paix  de  l'État.  On  ne  pourrait  refuser  ce  droit 
au  Gouvernement,  sans  lui  disputer  celui  de  se 
conserver  et  de  se  défendre.  » 

9.  En  maintenant  ce  droit  de  vérification,  que 
l'on  appelle  aussi  le  droit  d'annexé  ou  d'attache, 
le  gouvernement  français  n'a  pas  eu  l'intention 
de  s'immiscer  dans  les  questions  purement  reli- 
gieuses ou  dogmatiques,  de  porter  la  moindre 
atteinte  aux  décisions  de  l'Église  en  matière  de  foi. 
(Voy.  le  rapport  précité  de  Portalis,  p.  162.) 

11  a  lui-même  fait  connaître  son  but  dans  l'art.  3 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  explique  et 
complète  l'art.  1er  :  il  y  défend  de  publier  les 
décrets  des  synodes  étrangers  et  des  conciles  gé- 
néraux avant  que  le  Gouvernement  en  ait  examiné 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et 
franchises  de  l'État,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  pu- 
blication, pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tran- 
quillité publique. 

10.  Depuis  1802,  il  est  rarement  arrivé  que 
l'on  ait  refusé  d'exécuter  en  France  les  actes  de 
la  Cour  de  Rome.  On  peut  seulement  citer  le  décret 
impérial,  rendu  le  23  janvier  1811  sans  avoir  pris 
l'avis  du  Conseil  d'État,  qui  a  rejeté  comme  contraire 
aux  lois  de  l'Empire  et  à  la  discipline  ecclésiastique 
et  interdit  de  publier  le  bref  du  pape  donné  à 
Savone,  adresse  au  vicaire  capitulaire  et  au  cha- 
pitre métropolitain  de  Florence. 

11.  A  citer  également  les  décrets  du  29  jan- 
vier 1872  concernant  la  réception  des  bulles 
d'institution  canonique  des  évêques  de  Quimper, 
de  Limoges  et  de  Belley  et  la  note  du  Conseil 
d'État  du  13  juin  1901. 

12.  Bien  que  les  bulles  d'institution  canonique 
des  évêques  fussent  déjà  comprises  dans  les  termes 
absolus  de  Part.  lor  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  elles  ont  été  l'objet  d'une  disposition  par- 
ticulière. D'après  Part.  18  de  la  même  loi,  un 
évêque  ne  peut  exercer  aucune  fonction  avant  que 
la  bulle  portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du 
Gouvernement. 

13.  Les  frais  d'expédition  des  bulles  d'institution 
canonique,  qui  s'élèvent  à  environ  3  000  fr.  pour 
les  évêques,  5  000  fr.  pour  les  archevêques, 

12  000  fr.  pour  les  cardinaux,  étaient  jusqu'en 
1885  payés  sur  les  fonds  du  budget  des  cultes. 
Mais  depuis  cette  époque  les  lois  de  finances  ont 
refusé  l'inscription  des  crédits  nécessaires  pour 
subvenir  à  cette  dépense. 

14.  Nul  ecclésiastique  français,  nommé  à  un 
évêché  in  partibus,  ne  peut  également  recevoir  la 
consécration  avant  que  ses  bulles  aient  été  exa- 
minées en  Conseil  d'État  et  que  la  publication  en 
ait  été  permise.  [D.  7  janv.  1808,  art.  2.) 

15.  L'art.  1er  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  a 
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remplace  168  lois  Ultérieures;  par  conséquent,  il 
peut  Beol  maintenant  être  applique.  11  ne  contient 

m  lui  même  aucune  sanction;  mais  toute  infrac- 
tion a  cette  disposition  légale  est  susceptible  de 
(au  ,  I  nlijet  d'un  recours  au  Conseil  d'Ktat  pour 
ibua  par  Implication  de  Part.  8  de  la  loi  du  1S  ger- 
minal an  \,  qui  prévoit  parmi  les  cas  d'abus  la 

contravention  eux  lois  et  règlements  de  rÉtat.  Le 

lîouvernemcnt  a  use  a  maintes  reprbes  de  cette 
sanction  morale.  {(>.  23  tire.  1820;  I).  8  fvrr. 
Im...  :  11  dèc.  tSTu;  20  <ir/i7  1883;  18  mor« 
IH86.)[1  (>'/.  Appel  comme  d'abus,  nos  20  et  suiv.] 

16.  Pans  tous  les  cas,  un  bref  dont  la  ré- 
ception en  Prince  n'a  pas  été  autorisée  ne  peut 
servir  de  base  à  nue  décision  judiciaire.  Le  tri- 
bunal qui  se  l'onde  sur  un  acte  de  cette  nature 
fiole  la  loi  du  18  germinal  an  \,  et  son  jugement 
doit  être  annulé.  (Cass.  10  oct.  180').) 

CHAP.  II.  -  -  FORMALITÉS  À  REMPLIR  POUR  LEUR  MISE 
À  EXÉCUTION. 

17.  Les  bulles  et  les  autres  actes  d'intérêt  gé- 
néral de  la  Cour  dé  Rome  doivent  être  envoyés,  par 
l'ambassadeur  de  France  près  le  Saint-Siège,  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  les  transmet 
ensuite  au  ministre  des  cultes. 

18.  Après  les  avoir  examinés,  le  ministre  des 
cultes,  s'il  pense  que  ces  actes  soient  susceptibles 
d\  lécution,  les  soumet  à  la  vérification  du  Conseil 
d'Étal  ;  il  lui  adresse  à  cet  effet  F  original,  le 
transsu mptum  (ou  copie  lisible),  et  la  traduction 
en  français  des  bulles  et  autres  actes  rédigés  en 
latin,  avec  un  rapport  concluant  à  leur  réception. 
Lorsque  le  Conseil  d'État  ne  voit  rien  qui  s'oppose 
a  leur  publication,  le  projet  dedécret  qu'il  a  préparé 
est  présenté  à  la  signature  du  cbef  de  rÉtat  et 
Inséré,  après  son  approbation,  au  Bulletin  des  lois. 

19.  Voici  la  teneur  ordinaire  de  ce  décret: 
Art.  1er.  La  bulle  (ou  le  bref)  donnée  à  Rome 

le  par  Sa  Sainteté  le  pape  N.  N.,  qui, 

etc  ,  est  reçue  et  sera  publiée  en 

France  en  la  forme  ordinaire.  Art.  2.  Ladite  bulle 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules, 
ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Église  galli- 
cane. Art.  3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  eu  français  sur  les  registres  du  Conseil  d'État. 
Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur 
l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 
Art.  4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  le 
texte  et  la  traduction  de  ladite  bulle. 

20.  Telles  sont  les  formalités  suivies  dans  la 
pratique  et  sanctionnées  par  tous  les  décrets  et 
ordonnances  rendus  depuis  1802  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  réception  des  expéditions  de  la  Cour  de 
Rome.  La  jurisprudence  a  dû  combler  sur  ce  point 
les  lacunes  de  la  législation,  et  notamment  de 
l'ai  t.  1 M  de  la  loi  du  10  germinal  an  X  ;  il  n'estpas 
même  fait  mention  dans  cet  article  de  l'intervention 
du  Conseil  d'Etat.  Le  droit  de  vérifier  les  bulles  ne 
lui  a  été  expressément  conféré  que  par  le  décret 
du  7  janvier  1808,  relatif  aux  évêques  in  par- 
tants, et  par  les  ordonnances  et  décrets  qui  ont 
réglé  les  attributions  de  ce  Conseil.  (Voy.  Ord. 
29  juin  1814.  art.  8.  et  IH.sept.  1839,  art.  17; 


fià/l.  20  mai  1849,  art.  9:  I).  30  janv.  1852, 
art.  13  ;  l).  2t  août  1872,  art.  5.) 

CHAP.  m.  —  DES  RREFS  DE  LA  PÉNITENCERIE. 

21.  Surla  demande  du  conseil  des  évêques  réunis 
à  Paris  en  1809,  le  décret  du  28  février  1810  a 
fait  une  exception  à  la  règle  générale  posée  dans  la 
loi  organique.  11  porte  :  «  Art.  1er.  Les  brefs  de  la 
Pénitencerie,  pour  le  for  intérieur  seulement, 
pourront  être  exécutés  sans  aucune  autorisa- 
lion.  »  Cette  exception,  que  la  destination  de  ces 
brefs  justifie  complètement,  existait  également 
dans  l'ancienne  législation.  (Arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  2G  février  17G8  ;  Déclaration  du 
roi  Louis  XV  8  mars  1772.) 

22.  Les  brefs  de  la  Pénitencerie  ont,  en  effet, 
pour  objet,  soit  l'absolution  des  péchés  dans  les 
cas  réservés  au  pape,  soit  des  censures,  soit  des 
dispenses  pour  mariage  ou  toute  autre  cause. 

23.  Un  recoins  a  été  formé  devant  le  Conseil 
d'État  par  le  sieur  Weiss  en  raison  de  l'usage 
abusif  que  les  vicaires  capitulaires  de  Strasbourg 
auraient  fait  de  brefs  non  enregistrés  ;  mais  ce  re- 
cours a  été  rejeté  par*ordonnance  du  4  février  1836, 
attendu  qu'il  s'agissait  de  brefs  delà  Pénitencerie 
légalement  exceptés  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment au  Conseil  d'État. 

24.  La  circulaire  ministérielle  du  30  mars  1822 
a  invité  les  évêques  à  transmettre  directement  à 
l'ambassadeur  de  France  à  home  les  demandes  de 
dispenses  et  de  grâces  spirituelles.  Aussitôt  qu'elles 
lui  sont  parvenues,  les  demandes  sont  enregistrées 
au  secrétariat  de  l'ambassade,  remises  à  qui  de  droit 
et  renvoyées  en  peu  de  temps.  Depuis  1822,  on  a 
toujours  recommandé  de  suivre  cette  marche,  qui 
est  la  plus  expéditive  et  la  plus  sûre.  (Lettre  du 
ministre  des  cultes  21  juin  1854.) 

N.  de  Bertt. 

Mis  à  jour  par  J.  Michel. 

BULLETIN.  1.  On  entend  ordinairement  par 
bulletin  une  publication  rendant  compte,  à  des 
intervalles  plus  ou  moins  éloignés,  de  certains 
faits  ou  de  certains  actes. 

2.  Plusieurs  administrations  ont  adopté  l'usage 
de  rassembler  et  de  publier  sous  le  titre  de  bulle- 
tins les  arrêtés,  circulaires,  instructions  et  rap- 
ports qui  émanent  des  différents  services  placés 
dans  leurs  attributions.  Ces  recueils  qui  présentent, 
sous  une  forme  commode,  la  collection  complète 
des  actes  d'une  administration,  sont  d'une  utilité 
incontestable  pour  les  fonctionnaires  qui  en  dé- 
pendent. Mais  il  serait  à  désirer  que  l'usage  de 
ces  publications  s'étendît  à  tous  les  ministères. 
Hédigés  sur  un  plan  uniforme,  ces  bulletins  for- 
meraient par  leur  réunion  un  corps  complet  de 
doctrine  administrative. 

3.  Parmi  les  publications  de  ce  genre,  nous 
citerons  le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  celui  de  la  marine,  le  Bulletin  adminis- 
tratif de  l'instruction  publique,  le  Bulletin  de 
l'administration  des  cultes,  et  le  Bulletin  officiel 
des  actes  du  Gouvernement  en  Algérie.  On  peut 
ajouter  à  cette  liste  le  Bulletin  ou  Recueil  des 
actes  administratifs  publié  par  chaque  préfecture, 
et  destiné  à  porter  à  la  connaissance  des  maires, 
juges  de  paix  et  autres  fonctionnaires,  les  actes 
préfectoraux  qui  intéressent  le  département. 

4.  11  existe  aussi  certaines  pi#D\ltte,  dont  i  c»y- 
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Tinitiative  de  quelques  fonctionnaires,  qui,  bien 
qu'elles  ne  paraissent  pas  sous  le  titre  de  Bulletin, 
semblent  remplir  le  même  office  5  telles  sont,  par 
exemple,  les  Annales  des  mines,  qui,  indépen- 
damment des  actes  officiels,  contiennent  des  mé- 
moires sur  l'exploitation  des  mines,  rédigés  par 
des  ingénieurs  et  publiés  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  travaux  publics. 

5.  Quelques  services  spéciaux,  comme  les  co- 
mités historiques  institués  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  consignent  dans  un  bulletin 
particulier  les  résultats  de  leurs  travaux. 

6.  Nous  signalerons  aussi  le  Bulletin  des  arrêts 
du  Conseil  d'État  et  celui  delà  Cour  de  cassation. 

7.  On  se  sert  encore  du  mot  bulletin  pour  dé- 
signer : 

Les  observations  indiquant,  jour  par  jour,  la 
marche  et  les  effets  d'une  épidémie  ; 

Les  rapports  d'un  général  en  chef  sur  les  opé- 
rations militaires  ; 

Le  billet  ou  certificat  qui  constate  le  dépôt  d'un 
livret,  d'une  somme  d'argent  ; 

La  feuille  ou  carte  sur  laquelle  l'électeur  inscrit 
le  nom  du  candidat  auquel  il  donne  sa  voix. 

BULLETIN  DE  CORRESPONDANCE.  Compte 
rendu  que  l'Assemblée  législative  et  la  Convention 
publiaient,  chaque  jour,  par  affiche,  de  leurs  opé- 
rations et  des  événements  politiques  qui  offraient 
le  plus  d'importance. 

La  publication  de  ce  bulletin  a  cessé  le  4  bru- 
maire an  IY  (2G  oct.  1795). 

L'insertion  d'une  loi  dans  le  Bulletin  de  corres- 
pondance n'emportait  pas  de  plein  droit  sa  pro- 
mulgation officielle,  quand  il  n'était  pas  expressé- 
ment déclaré  que  ladite  insertion  tiendrait  lieu 
de  publication. 

BULLETIN  DES  COMMUNES.  Voy.  l'article 
suivant. 

BULLETIN  DES  LOIS.  1.  Collection  officielle  de 
tous  les  actes  du  gouvernement  français,  lois, 
ordonnances,  décrets,  sénatus-consultes,  etc. 

2.  Dès  1791,  le  Gouvernement  avait  pris  des 
mesures  pour  former  une  édition  complète  de  tous 
les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi. 

Un  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  9  janvier 
1791  porte: 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé, aux  frais  de  la  nation,  et  sous  la  surveillance 
du  garde  des  sceaux,  à  une  édition  complète,  et 
au  nombre  de  deux  mille  exemplaires,  de  tous  les 
décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour,  acceptés  ou  sanc- 
tionnés par  le  roi,  dont  un  desdits  exemplaires 
sera  envoyé  à  tous  les  tribunaux  de  justice,  com- 
missaires du  roi,  districts,  départements  et  bu- 
reaux de  conciliation,  de  telle  sorte  qu'aucun  de 
ces  corps  ne  puisse  à  l'avenir  prétexter  l'ignorance 
des  décrets.  » 

En  vertu  de  ces  dispositions,  un  recueil  d'actes 
législatifs  a  été  publié  sous  ce  litre  : 

«  Collection  complète  des  lois  promulguées  sur 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  depuis  le 
3  novembre  1789.  » 

Ce  recueil,  qui  commence  par  la  publication 
d'un  décret  du  9  août  1789,  relatif  à  un  emprunt 
de  trente  millions,  est  évidemment  le  point  de 
départ  du  bulletin  des  lois. 
i»£J  particuliers,  *es  U)js  a  été  créé  par  décret 


du  14  frimaire  an  II  (4  décembre  1793),  dont 
l'art.  lor  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  lois  qui  intéressent  l'intérêt  public  ou  qui 
sont  d'une  exécution  générale,  seront  imprimées 
séparément  dans  un  Bulletin  numéroté,  qui  servira 
désormais  à  leur  notiticalion  aux  autorités  consti- 
tuées. Ce  bulletin  sera  intitulé  :  Bulletin  des  lois 
de  la  République.  » 

La  première  loi  insérée  dans  ce  recueil  est  celle 
du  22  prairial  an  II  (10  juin  1794),  concernant 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

4.  Le  décret  du  14  frimaire  est  intitulé  :  Décret 
sur  le  mode  de  gouvernement  provisoire  et  ré- 
volutionnaire. Le  Bulletin  des  lois  a  été  au  fond 
une  mesure  transitoire,  prise  en  exécution  du  dé- 
cret du  19  vendémiaire  an  II  portant  :  «  Le  Gouver- 
nement provisoire  de  la  France  est  révolution- 
naire jusqu'à  la  paix.  »  Mais  le  Bulletin  était 
indispensable,  il  a  été  continué  sans  interruption 
depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours. 

5.  Bien  que  créé  pour  recevoir  exclusivement 
le  texte  des  lois,  le  Bulletin  contenait  dans  le  prin- 
cipe des  rapports  faits  aux  Assemblées,  des  adresses 
au  peuple  ou  à  l'armée.  Un  arrêté  du  12  vendé- 
miaire anIY  (4  octobre  179ô)  a  interdit  l'insertion 
au  Bulletin  de  tout  autre  écrit  que  les  lois  et  actes  du 
Corps  législatif,  les  proclamations  et  les  arrêtés  du 
Directoire  exécutif  pourassurerl'exécution  deslois. 
Le  Bulletin  des  lois  est  ainsi  devenu  un  recueil 
complet  de  législation  pure. 

L'Imprimerie  nationale  est  chargée,  sous  l'au- 
torité du  garde  des  sceaux,  de  l'impression,  de  la 
distribution  et  de  la  vente  de  ce  recueil. 

6.  Le  Bulletin  des  lois  est  le  seul  dépôt  officiel 
et  authentique  des  actes  de  la  législation  ;  pendant 
longtemps  il  était  le  seul  moyen  légal  de  promul- 
gation de  ces  actes  {voy.  Promulgation),  mais  le 
décret  dictatorial  du  5  novembre  1870  prescrit  la 
promulgation  dans  le  Journal  officiel  et  les  délais 
accordés  pour  les  distances  courent  à  partir  de 
la  date  de  la  publication. 

Toutefois,  pour  les  lois  et  décrets  qui  paraissent 
dans  le  Bulletin  des  lois  avant  d'avoir  été  publiés 
dans  le  Journal  officiel,  une  date  placée  au  bas 
de  chaque  cahier  du  Bulletin  indique  le  jour  de 
la  promulgation  et,  par  suite,  l'époque  à  laquelle, 
en  vertu  de  l'art.  1er  du  Code  civil,  les  lois  sont 
exécutoires  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départe- 
ments. [Voy.  Délai  et  Distances.) 

7.  11  a  été  indispensable  de  prendre  des  me- 
sures pour  assurer  au  Bulletin  le  caractère  d  au- 
thenticité qui  lui  était  attribué  :  à  cet  effet,  le 
Gouvernement  a  défendu,  à  telle  personne  que  ce 
fût,  d'imprimer  et  de  débiter  les  lois  et  règlements 
d'administration  publique  avant  leur  insertion  au 
Bulletin.  (D.  G  juill.  1810.)  Toutefois,  on  peut 
réimprimer  une  loi  ou  un  décret  qui  ont  paru  au 
Journal  officiel. 

Chaque  cahier  porte,  en  outre,  le  sceau  de  l'État 
et  le  nom  du  garde  des  sceaux  imprimé  en  carac- 
tères ordinaires.  {D.  Ibbmm.  an  IV et  17  vent, 
an  X.) 

8.  Le  Bulletin  est  envoyé  gratuitement,  et  jour 
par  jour,  à  toutes  les  autorités  constituées  et  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  chargés  ou  de  sur- 
veiller l'exécution  ou  de  faire  l'application  des  lois. 
(D.  25  mai  181 1.) 
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1 1  >  partie  illico  peuvent  s'abonner  (à  l'Impri- 
merie nationale1  au  Bulletin  dos  lois,  qui  conte 

9  Dr.  par  an. 

autrefois  les  maires  de  toutes  les  communes  do 
i  rauee  étaient  obliges  do  prendre  un  abonnement, 

dOOl  le  prix  BgUfail  parmi  les  dépenses  eonunu- 
nales  et  devait  être  pave  par  le  receveur  muni- 
cipal entre  le>  mains  du  receveur  particulier.  Le 

décret  du  12  février  1852  avail  remplacé  le  Bul- 
letin, dans  les  communes  autres  que  les  chefs- 

lieux  de  canton,  parle  Moniteur  des  comnmnes, 

I  <•  décret  du  21  décembre  ISTI  remplace  à  son 
tour  le  Moniteur  par  le  ihiiict/n  des  communes 
imprimé  en  placard  (d'un  cùte  seulement),  parée 
qu'il  88l  destine  a  être  affiché.  Il  ne  conte  que 
4  fr.  par  an.  et  renferme  les  lois  et  décrets  in 
ci  tetUO  ou  par  extrait. 

9.  la  collection  du  Bulletin  des  lois  n'est  pas  la 
propriété  personnelle  dos  fonctionnaires  auxquels 

il  est  adressé  ;  C'est  un  simple  dépôt  qu'ils  sont 
lenu>  (ie  remettre  intact  à  leurs  successeurs. 

10.  La  dispositioo  matérielle  du  recueil  a  été 
plusieurs  fois  modifiée  depuissa  création.  Jusqu'en 

Ifi  1 .  les  ai  1rs  d'intérêt  individuel  ou  local  étaient 
COiupi  is  dans  une  série  de  numéros  Ms,  qui  avaient 
une  pagination  distincte  ;  il  en  résultait  une  grande 
confusion  dans  la  suite  des  volumes  composaut  la 
i  "ll.vtion. 

A  c  ite  époque,  le  Bulletin  a  été  divisé  en  deux 
parties,  les  lois  d'un  côté  et  les  ordonnances  de 
l'autre.  Ainsi  le  tome  XII  de  la  8e  série,  règne  de 
Charles  X.  contenait  dans  un  même  volume  les 
1'  is  el  ordonnances  rendues  jusqu'au  '28  juillet 
1830.  Tandis  qu'avec  la  (Je  série,  règne  de  Louis- 
Philippe,  commence  la  division  en  deux  parties  : 
le  tome  1er,  lre  partie,  contient  les  actes  des  pou- 
voir^ provisoires  et  les  lois  rendues  depuis  le 
l  i  août  Is.iO;  le  tome  Ier,  2e  partie,  contiennes 
ordonnances  rendues  depuis  le  25  juillet  jusqu'au 
31  décembre  1830  (avec  des  nos  bis).  Ces  ordon- 
nances ont  été  elles-mêmes,  en  1832,  subdivisées 
en  deux  sections  contenant  :  la  première,  les 
ordonnances  d'intérêt  général;  la  seconde,  qui 

-!  substituée  aux  anciens  numéros  bis,  les  or- 
donnances d'intérêt  local  ou  particulier. 

En  1836.  les  divisions  du  recueil  ont  été  rame- 
oées  a  deux  :  1°  les  lois  et  ordonnances  d'intérêt 
public  et  général;  2°  ordonnances  d'intérêt  indi- 
viduel ou  local.  Chacune  des  deux  divisions  a  sa 
série  spéciale  de  numéros;  la  seconde  porte  le 
nom  de  Partit  supplémentaire.  C'est  la  forme 
actuelle  du  Bulletin  des  lois. 

11.  Depuis  le  22  prairial  an  II  (10  juin  1794) 
jusqu'au  1er  janvier  1875,  le  Bulletin  comprend 
i  2  séries  pour  les  lois  et  ordonnances  d'intérêt 


général,  savoir  : 

i  r  série  Convention  ....  1,233 

2«  —    Directoire   3,535 

ac  —    Consulat   3,846 

4«  —    Empare   10,254 

ot  —  Ir.  Restauration  .   .  841 

6-=  —  Cent-Jours  ....  318 

7<=  —  Louis  XVIIf.   .   .   .  17,812 

8--  --    Charles  X   15,810 

9«  —  Louis-Philippe  .   .  14,303 

10e  —  République  ....  4,623 

11c  —    Empire   18,166 

12e  —  République  ....  >> 


A  pat  tir  du  1er  janvier  1832,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  31  décembre  précédent,  les  ordon- 


nances, décrets  et  arrêtés  d'intérêt  local  ou  parti- 
culier forment  des  volumes  séparés,  ayant  une 
série  distincte  de  numéros;  voici  le  cbilïïe  pour 
celte  partie  du  Bulletin  : 

9*  série   22,889 

10-    -    7,775 

H'    -    27,428 

12  —  

12.  Par  décret  du  Ier  octobre  1870,  un  Bulle- 
tin des  lois  spécial  a  été  créé  pour  la  Délégation 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale;  il  n'a 
dure  que  jusqu'à  la  paix. 

13.  Mentionnons  la  publication  par  le  Bulletin 
de  Tables  décennales  très  utiles. 

BULLETIN  OFFICIEL  DE  LA  MARINE.  Pu- 
blication contenant  non  seulement  les  lois  et  dé- 
crets déjà  publiés  par  la  voie  du  Journal  officiel 
et  du  Bulletin  des  lois,  mais  en  outre  les  arrêtés 
ministériels,  instructions  et  circulaires  qui  assu- 
rent le  fonctionnement  régulier  de  tous  les  ser- 
vices du  département  de  la  marine. 

Elle  a  commencé  en  1848  et  n'a  cessé  de  pa- 
raître depuis  cette  époque  à  raison  d'un  volume 
par  semestre.  Il  y  a  en  outre  des  volumes  sup- 
plémentaires pour  les  actes  les  plus  volumineux. 
L'impression  est  confiée  à  l'Imprimerie  nationale. 
En  1879,  il  a  été  entrepris  une  refonte  de  cette 
vaste  collection  de  documents,  ainsi  que  du  Re- 
cueil des  lois  de  la  marine  et  des  Annales 
maritimes  ;  ce  travail,  entrepris  par  M.  Châte- 
lain, aujourd'hui  directeur  du  contrôle,  a  été 
continué  par  M  Fournier,  commissaire  général  de 
réserve.  Il  embrasse  actuellement  les  textes  les 
plus  importants  de  1G81  à  1880.  Il  a  paru  deux 
tables  du  Bulletin  officiel  de  la  marine,  l'une 
allant  de  1681  à  1882,  l'autre  de  1883  à  1900. 

BURALISTE.  Agent  préposé  à  un  bureau  de 
recette,  de  distribution  ou  de  débit.  En  pratique, 
il  ne  s'applique  guère  qu'aux  débitants  de  tabacs 
ou  aux  préposés  sédentaires  des  contributions  in- 
directes ou  des  octrois.  (Voy.  Contributions  indi- 
rectes et  Tabacs.) 

BUREAU  et  BUREAUX.  1.  L'administration 
emploie  le  mot  bureau  dans  les  acceptions  les  plus 
diverses. 

2.  Dans  un  ministère,  une  préfecture,  une 
mairie,  un  bureau  est  une  section  administrative 
ordinairement  composée  d'un  chef,  d'un  sous-chef 
et  d'un  certain  nombre  d'employés,  suivant  l'im- 
portance du  travail.  Ces  derniers,  dans  les  admi- 
nistrations centrales,  sont  généralement  divisés  en 
rédacteurs,  commis  d'ordre,  expéditionnaires;, 
quelquefois  aussi  il  y  a  un  «  commis  principal  » 
entre  le  sous-chef  et  les  rédacteurs,  et  des  «  sur- 
numéraires »  attendent  leur  tour  d'être  nommés 
titulaires.  Les  «  auxiliaires  »  sont  rétribués  à  la 
journée  ou  à  la  tâche 5  ils  ne  subissent  pas  de  re- 
tenue et  n'ont  pas  droit  à  pension. 

Un  bureau  est  donc  chargé  d'une  part  d'attri- 
butions définies  et  limitées  :  par  exemple,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  les  bureaux  du  contentieux,, 
de  la  comptabilité  des  communes,  de  la  librairie, 
etc.  ;  dans  une  mairie,  les  bureaux  des  mariages,, 
des  décès,  etc. 

3.  Le  bureau  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
députés  se  compose  du  président,  des  vice-prési- 
dents et  secrétaires.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce 
bureau  avec  les  bureaux  de  chacune  de  ces  deux 


BUREAU  DE  GARANTIE 
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assemblées.  Ces  derniers  forment  des  sections 
entre  lesquelles  se  répartissent  les  sénateurs  et 
les  députés  pour  les  travaux  de  la  session  ;  ils 
sont  chargés  d'examiner  les  propositions  ou  pro- 
jets de  loi  qui  leur  sont  renvoyés. 

4.  On  applique  encore  le  titre  de  bureau  à 
différents  établissements,  tels  que  les  bureaux  de 
timbre,  d'enregistrement,  de  garantie,  de  poste, 
de  tabac,  de  bienfaisance,  le  Bureau  des  longi- 
tudes, etc.  Mais  ces  dénominations  appartiennent 
à  des  services  particuliers  et  représentent  des 
attributions  fort  diverses,  qui  sont  définies  aux 
articles  spéciaux  qui  leur  sont  consacrés. 

BUREAU  DE  GARANTIE.  Voy.  Garantie. 

BUREAU  D'ENREGISTREMENT.  Voy.  Enre- 
gistrement, Timbre. 

BUREAU  DES  HYPOTHÈQUES.  Voy.  Hypo- 
thèques. 

BUREAU  DES  LONGITUDES.  1.  Cette  insti- 
tution, établie  par  une  loi  du  7  messidor  an  III 
(23  juin  1795),  peut  être  considérée  comme  une 
académie  astronomique.  Elle  a  pour  objet  d'étu- 
dier et  d'éclairer  toutes  les  parties  des  sciences 
et  des  arts  qui  peuvent  contribuer  aux  progrès  de 
l'astronomie  et  de  la  navigation.  Le  Bureau  des 
longitudes  était  d'abord  composé  de  deux  géomè- 
tres, quatre  astronomes,  deux  anciens  navigateurs, 
un  géographe,  quatre  astronomes  adjoints,  trois 
artistes  pour  les  instruments  d'horlogerie,  d'opti- 
que et  d'astronomie.  Un  membre  du  Bureau  tai- 
sait chaque  année  un  cours  d'astronomie. 

2.  Un  décret  du  30  janvier  1854  reconstitua  le 
Bureau  des  longitudes  en  séparant  complètement 
ses  attributions  de  celles  de  l'Observatoire  qui, 
d'abord  placé  sous  la  direction  du  Bureau,  avait 
fini  par  absorber  toute  la  pratique  des  observa- 
tions. L'Observatoire  fut  rendu,  par  ce  décret,  in- 
dépendant du  Bureau,  qui  fut  constitué  en  conseil 
de  perfectionnement  théorique  des  sciences  astro- 
nomiques. Sous  l'empire  du  décret  de  1854,  le 
Bureau  se  composait  de  neuf  membres  titulaires, 
de  quatre  membres  adjoints,  de  trois  artistes.  Les 
membres  et  les  adjoints  étaient  nommés  par  l'em- 
pereur, conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  9  mars  1852,  et  les  artistes  parle  ministre  de 
l'instruction  publique. 

3.  Le  Bureau  des  longitudes  est  régi  actuelle- 
ment par  le  décret  du  15  mars  1874.  Il  se  com- 
pose :  1°  de  treize  membres  titulaires,  savoir  : 
trois  membres  de  l'Académie  des  sciences,  cinq 
astronomes,  trois  membres  appartenant  au  dépar- 
tement de  la  marine,  un  membre  appartenant  au 
déparlement  de  la  guerre,  un  géographe;  2° d'un 
artiste  ayant  rang  de  titulaire  ;  3°  de  deux  mem- 
bres adjoints  ;  4°  de  deux  artistes.  Les  membres 
titulaires  sont  nommés  par  décrets  ;  les  membres 
adjoints  et  les  artistes  par  le  ministre,  d'après  une 
liste  de  présentation  dressée  par  le  Bureau  des 
longitudes  et  en  debors  de  laquelle  le  ministre  ne 
peut  choisir.  11  est  institué  dix  correspondants 
nommés  par  le  ministre  sur  la  présentation  du 
Bureau.  Trois  d'entre  eux  peuvent  être  choisis 
parmi  les  savants  étrangers. 

4.  Le  Bureau  des  longitudes  rédige  et  publie 
la  Connaissance  des  temps  à  l'usage  des  astro- 
nomes et  des  navigateurs  ;  il  en  assure  la  publi- 
cation trois  ans  au  moins  à  l'avance.  Il  rédige  et 


publie  un  Annuaire.  Il  publie,  en  outre,  dans  la 
limite  de  ses  crédits,  des  Annales  renfermant  les 
travaux  de  ses  membres  et  de  ses  correspondants, 
ainsi  que  les  travaux  importants  qui  lui  sont  sou- 
mis et  qu'il  a  approuvés. 

5.  Il  est  institué  en  vue  du  perfectionnement 
et  des  progrès  de  l'astronomie,  de  la  navigation  et 
de  la  géographie,  ce  qui  embrasse  : 

1°  Les  améliorations  à  introduire  dans  la  cons- 
truction des  instruments  astronomiques  et  dans  les 
méthodes  d'observation,  soit  à  terre,  soit  à  la  mer; 

2°  La  rédaction  des  instructions  concernant  les 
études  sur  l'astronomie  physique,  sur  les  marées 
et  sur  le  magnétisme  terrestre  ; 

3°  L'indication  et  la  préparation  des  missions 
extraordinaires  ayant  pour  but  d'étendre  les  con- 
naissances actuelles  sur  la  figure  de  la  terre,  la 
physique  du  globe  ou  l'astronomie  ; 

4°  L'avancement  des  théories  de  la  mécanique 
céleste  et  de  leurs  applications  ;  le  perfectionnement 
des  tables  du  soleil,  de  la  lune  et  des  planètes  ; 

5°  La  rédaction  et  la  publication  des  observa- 
tions astronomiques  importantes  communiquées  au 
Bureau  par  les  voyageurs,  astronomes  et  marins. 
L'Observatoire  reste  juge  de  la  publication  des 
observations  anciennes  qui  seraient  restées  iné- 
dites dans  ses  registres  ou  dans  les  manuscrits 
appartenant  à  sa  bibliothèque. 

6.  Le  Bureau  des  longitudes  assure,  dans  la 
mesure  de  ses  ressources,  aux  voyageurs,  aux 
géographes  et  aux  marins  qui  réclament  son  con- 
cours, la  préparation  scientifique  nécessaire  pour 
l'accomplissement  de  leur  mission,  ainsi  que  l'é- 
tude et  la  vérification  de  leurs  instruments. 

BUREAU  MÉTÉOROLOGIQUE.  Service  destiné 
à  assurer  «  l'étude  des  grands  mouvements  de 
l'atmosphère  et  les  avertissements  météorologi- 
ques aux  ports  et  à  l'agriculture  ».  Placé  par  un 
décret  du  13  février  1873  dans  les  attributions 
de  l'Observatoire  de  Paris,  il  en  a  été  séparé  par 
un  décret  du  14  mai  1878  et  forme  aujourd'hui 
un  service  distinct. 

BUREAU  DES  NOURRICES.  Voy.  Nourrices 
(Bureau  des). 

BUREAU  DES  POIDS  ET  MESURES.  Voy. 
Poids  et  mesures. 

BUREAUX  D'ASSISTANCE.  Voy.  Assistance 
judiciaire  et  Assistance  médicale  gratuite. 
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CHAP.  I.  —  ORGANISATION  ET  ATTRIBUTIONS. 

1.  On  désigne  sous  le  nom  de  Bureaux  de 
bienfaisance  les  administrations  préposées  au 
service  des  secours  à  domicile.  {Cire.  min.  {juin 
1825.)  Ces  bureaux  ont  été  institués  par  la  loi 
du  7  frimaire  an  V,  qui  disposa  en  même  temps 
qu'un  dixième  serait  ajouté  au  prix  des  billets 
d'entrée  aux  spectacles,  bals  et  autres  lieux  d'a- 
musement public,  et  que  le  produit  de  ce  dixième 
serait  employé  à  secourir  les  indigents  qui  ne  sont 
pas  dans  les  hospices;  tel  a  été  le  premier  revenu 
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ifleeM  eux  bureaux.  D'après  les  dispositions  de 
cette  loi,  il  doit  Mre  formé,  par  les  soins  de  rad- 
nini8tration  municipale*  au  moins  un  bureau  île 
i<u  a  (aisance  par  commune^  et  plus,  si  les  besoins 
de  lu  population  indigente  l'exigent.  Chacun  de  ces 
bureaux  cal  composé,  d'après  celte  loi,  de  cinq 
nombres  (aujourd'hui  sept)  ;  leurs  fonctions  sont 
gratuites,  ils  restent  étrangers  a  tout  maniement 
de  deniers  ;  c'est  un  receveur  rétribué  qui  fait  les 
pereeptiona.  Les  bureaux  reçoivent,  par  les  mains 
de  cet  agent  qui  an  tient  registre,  les  dons  qui 
leur  sont  offerts  directement  par  des  personnes 
Charitables.  Les  secours  à  domicile  doivent  être, 
autant  que  possible,  donnes  en  nature. 

La  loi  de  l'an  \  abrogeait,  en  ce  qui  concerne 

les  secours,  les  dispositions  de  deux  lois  anté- 
rieures en  date  des  19  mars  I7(.':>  et  22  floréal 
an  II,  qui  n'avaient  d'ailleurs  jamais  pu  être  ap- 
pliquées. 

2.  La  loi  du  7  frimaire  an  V  était  la  conséquence 
de  celle  du  16  vendémiaire  de  la  même  année,  qui 
avait  constitué  les  commissions  administratives  des 
hospices  et  leur  avait  rendu  leurs  biens.  Ces  lois 
avaient  fait  un  retour  vers  l'ancien  ordre  de  choses, 
en  constituant  les  hospices  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  comme  personnes  civiles  ayant  leur 
fortune  propre  et  pouvant  en  disposer  sous  la 
tutelle  de  l'administration  supérieure. 

3.  >ous  avons  vu  que  les  ressources  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  avaient  été  constituées 
d'abord  par  l'afl'ectalion  qui  leur  était  faite  des  pro- 
duits du  droit  sur  les  spectacles.  La  loi  du  8  ther- 
midor an  V  tit  enti  er  les  hospices  en  partage  avec 
eux  pour  cette  branche  de  revenus  ;  mais  ils 
reçurent  d'amples  compensations  par  l'assimilation 
qui  leur  fut  accordée  avec  les  établissements 
hospitaliers  dans  les  avantages  spéciaux  créés  en 
faveur  de  ces  derniers  par  les  lois  des  1G  vendé- 
miaire et  10  ventôse  an  V,  et  4  ventôse  an  IX, 
qui  leur  affectaient  les  propriétés  et  rentes  des 
anciennes  institutions  de  bienfaisance  supprimées 
depuis  la  Révolution,  et  leur  en  attribuaient  en- 
core d'autres  dans  certains  cas  déterminés:  L'ar- 
rêt.' du  27  prairial  an  IX  vint  aussi  leur  donner 
part  dans  l'administration  des  biens  affectés  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  «  des  hospitalières  et 
des  filles  de  Charité  attachées  aux  anciennes  cor- 
porations vouées  au  service  des  pauvres  »,  et  des 
biens  destinés  à  l'acquit  des  fondations  relatives  à 
des  services  de  bienfaisance  et  de  charité  à  quel- 
que titre  que  ce  fût. 

4.  L'arrêté  du  prairial  an  XI,  modifié  par  les 
décrets  des  12  septembre  1806  et  30  décembre 
1 809,  autorise  les  administrateurs  des  bureaux  de 
bienfaisance:  1°  à  faire  des  collectes  dans  leurs 
arrondissements  respectifs;  2°  à  faire  poser  des 
troncs  dans  les  églises  et  temples  ainsi  que  dans 
tous  autres  édifices  publics  ;  3°  à  faire  par  eux- 
méme»  des  quêtes  dans  les  églises  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  convenable.  Mais  l'a  utorité  ecclésias- 
tique ayant  la  police  intérieure  des  églises,  lesadmi- 
nistrateurs  doivent  s'entendre  préalablement  avec 
elle  pour  régler  l'exercice  de  leur  droit  de  quête. 

5.  Dn  décret  du  12  juillet  1807  met  à  la  dis- 
position des  bureaux  de  bienfaisance  les  biens  et 
revenus  ayant  appartenu  aux  établissements  connus 
sous  le  nom  de  Caisses  de  secours,  de  charité 


OU  ^épargne,  à  la  charge  de  se  conformer,  dans 
l'emploi  des  fonds,  au  but  de  l'institution  de  ces 
établissements. 

6.  Enfin,  l'ordonnance  du  G  décembre  1843 
dispose  que  nulle  concession  de  terrains  dans  les 
cimetières  communaux  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moyen  du  versement  d'un  capital  dont  deux  tiers 
au  profit  de  la  commune  et  un  tiers  au  profit  des 
pauvres  ou  des  établissements  de  bienfaisance. 
D'après  la  jurisprudence,  il  appartient  au  préfet 
de  fixer  la  part  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bie  nfaisance  ou  d'assistance  dans  le  produit  des 
concessions  funéraires,  comme  dans  celui  du  droit 
des  pauvres  sur  les  spectacles,  bals  et  concerts. 

7.  On  vient  de  voir  quelles  peuvent  être  les 
sources  des  revenus  propres  des  bureaux  debien- 
faisance  et  quel  soin  le  législateur  a  pris  pour  les 
leur  assurer  en  les  mettant  sous  ce  rapport  sur  la 
même  ligne  que  les  administrations  hospitalières. 
Ils  peuvent  encore,  en  cas  d'insuffisance  de  res- 
sources, recevoir  des  subventions  sur  les  fonds 
municipaux  ou  sur  les  fonds  des  départements  et 
de  l'Etat.  Enfin  les  bureaux  de  bienfaisance,  con- 
curremment avec  les  bureaux  d'assistance,  re- 
çoivent tous  les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres, 
dont  ils  sont  les  représentants  légaux.  {Voy. 
Assistance  publique,  nos  6  et  17,  et  Dons  et  legs.) 

8.  L'art.  14  de  la  loi  du  24  juillet  1867  avait 
remis  aux  préfets  le  pouvoir  de  créer  les  bureaux 
de  bienfaisance,  après  avis  des  conseils  munici- 
paux. Cette  loi  ayant  été  abrogée  par  celle  du 
5  avril  1884,  les  créations  sont  maintenant  auto- 
risées par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  (Cire. 
Int.  15  mai  1884.)  Antérieurement  à  1867,  la 
compétence  des  préfets  avait  été  contestée  par 
diverses  décisions  judiciaires,  d'après  lesquelles 
un  bureau  de  bienfaisance  n'avait  d'existence  lé- 
gale qu'autant  qu'il  avait  été  autorisé  par  un  dé- 
cret du  chef  de  l'État.  La  jurisprudence  avait 
mis  en  question  la  validité  des  décisions  en  vertu 
desquelles  les  bureaux  créés  par  arrêtés  préfecto- 
raux avaient  été  autorisés  à  recevoir  des  dons  ou 
legs;  mais  elle  a  été  réformée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  1er  février  1875,  qui  décide 
«  qu'on  doit  considérer  comme  ayant  une  existence 
légale,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  spécialement 
autorisés  par  un  acte  de  l'autorité  souveraine, 
les  bureaux  de  bienfaisance  qui,  après  avoir  été 
autorisés  par  des  arrêtés  préfectoraux,  en  exécu- 
tion et  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  7  frimaire  an  V,  ont  fonctionné  depuis  sous 
la  surveillance  et  avec  le  concours  de  l'adminis- 
tration ».  (Gaz.  des  Trib.  du  3  févr.  1875.) 
Voy.  aussi  Cass.  19  juilt.  1894. 

9.  La  composition  et  le  mode  de  nomination 
des  commissions  administratives  ont  été  réglés 
par  les  lois  du  21  mai  1873  et  du  5  août  1879 
qui  sont  communes  aux  hospices  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance.  D'après  les  dispositions  combinées 
de  ces  lois,  chaque  commission  est  composée  de  six 
membres  renouvelables  et  du  maire.  Des  six  mem- 
bres renouvelables,  deux  sont  élus  parle  conseil  mu- 
nicipal; les  autres  sont  choisis  par  le  préfet.  Une 
circulaire  ministérielle  du  1 5  mai  1 884  a  déterminé 
les  conditions  de  ces  nominations.  La  présidence 
appartient  au  maire,  qui  a  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage.  Les  commissions  ayant,  aux  ter- 


BUREAUX  DE  BIENF.,  10-14. 


BUREAUX  DE  BIENF.,  15-17.  427 


mes  de  la  loi,  le  droit  d'élire,  chaque  année,  un 
vice-président,  le  maire  ne  peut  être  remplacé 
par  un  adjoint  que  dans  le  cas  où  ce  dernier 
remplit  dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire. 
Les  délégués  de  l'administration  sont  nommés  pour 
quatre  ans.  Chaque  année,  ceux-ci  se  renouvel- 
lent par  quart.  Les  commissions  ne  peuvent  être 
dissoutes  et  leurs  membres  révoqués  que  par  le 
ministre  de  l'intérieur.  En  cas  de  renouvellement 
total  ou  de  création  nouvelle,  la  commission  est 
nommée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position du  préfet. 

10.  Les  fonctions  des  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  sont  entièrement  gratuites. 
Dans  les  villes  populeuses,  où  la  tâche  serait  au- 
dessus  de  leurs  forces,  ils  peuvent  se  faire  aider, 
réserve  faite  de  l'application  de  la  loi  du  1er  juil- 
let 1901,  par  les  sœurs  de  Charité  «  dont  l'ins- 
titution a  pour  but  de  porter  aux  pauvres  des 
soins,  des  secours,  des  remèdes  à  domicile».  (D. 
18  févr.  1809.)  Les  bureaux  de  bienfaisance 
peuvent  également  nommer,  dans  les  divers  quar- 
tiers des  villes,  pour  les  soins  qu'il  est  jugé  utile 
de  leur  confier,  des  commissaires  et  des  dames 
de  charité.  {Ord.roy.  31  oct.  1821,  art.  4.) 

11.  Après  le  choix  des  administrateurs,  il  n'en 
est  pas  de  plus  important  que  celui  du  receveur 
pour  les  établissements  charitables.  Ce  comptable 
est  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois 
membres  présentés  par  la  commission  administra- 
tive. En  cas  de  refus  motivé  par  le  préfet,  la 
commission  est  tenue  de  présenter  d'autres  can- 
didats. Les  receveurs  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  le  ministre  de  l'intérieur.  [Art.  6  de  la 
loi  du  21  mai  1873.)  Le  receveur  municipal  est, 
de  droit,  chargé  de  la  recette  du  bureau  de  bien- 
faisance, lorsque  les  revenus  de  cet  établisse- 
ment n'excèdent  pas  60  000  fr.  (L.  31  mars 
1903,  art.  59.) 

Toutefois,  s'il  existe  dans  la  commune  un  hos- 
pice et  un  bureau  de  bienfaisance,  le  receveur  de 
l'hospice  est  de  droit  receveur  de  ce  dernier  éta- 
blissement, sans  préjudice  de  la  faculté  qu'ont 
les  bureaux  de  bienfaisance  dont  le  revenu  a  dé- 
passé le  chiffre  de  60  000  fr.  pendant  trois  an- 
nées consécutives,  d'avoir  un  receveur  spécial. 
(D.  8  oct.  1899.) 

12.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  1821.  il  appartient  aux  pré- 
fets de  nommer  les  médecins  des  bureaux  de 
bienfaisance,  sur  la  présentation  des  administra- 
teurs. Ces  médecins  sont  révocables  dans  les  mê- 
mes formes;  mais  leur  révocation  n'est  défini- 
tive qu'après  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

13.  Les  commissions  administratives  desbureaux 
de  bienfaisance  doivent  présenter,  chaque  année, 
un  compte  moral  rédigé  d'après  le  mode  tracé 
pour  les  hospices  par  la  circulaire  ministérielle  du 
8  février  1823,  mais  pouvant  néanmoins  recevoir 
les  modifications  nécessitées  par  la  différence  des 
opérations.  [Art.  10  du  décr.  du  7  jlorêal  an 
XI II  ;  Cire.  min.  10  mars  1866.) 

14.  Les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  tenir 
un  registre  contenant  les  noms  de  tous  les  indi- 
gents assistés  par  eux.  Ce  registre  est  divisé  en 
deux  parties  :  la  première  pour  les  indigents  tem- 


porairement secourus,  et  la  seconde,  pour  les 
indigents  secourus  annuellement.  [Cire.  8  févr. 
1823.)  On  en  ajoute  aujourd'hui  une  troisième 
pour  ceux  qui  ne  sont  secourus  (^accidentelle- 
ment. 

15.  Conformément  à  l'art.  17  de  l'ordonnance 
du  31  octobre  1821,  les  bureaux  doivent  rédiger 
un  règlement  du  se?- vice  intérieur  qui  a  pour 
principal  objet  de  déterminer:  1°  le  nombre  et 
l'ordre  des  séances  de  la  commission  ;  2°  le  nom- 
bre et  les  attributions  des  agents  ou  employés  ; 
3°  le  mode  d'admission  aux  secours  ;  4°  les  règles 
à  suivre  pour  leur  répartition.  Ces  règlements 
doivent  être  approuvés  par  le  préfet.  Un  modèle 
est  annexé  à  la  circulaire  ministérielle  du  10  fé- 
vrier 1876. 

16.  Les  règles  de  la  comptabilité  communale 
sont  applicables  aux  bureaux  de  bienfaisance  en 
ce  qui  concerne  la  division  et  la  durée  des  exer- 
cices, la  spécialité  et  la  clôture  des  crédits,  la 
perception  des  revenus,  l'ordonnancement  et  le 
paiement  des  dépenses,  et,  par  suite,  le  mode 
d'écritures  et  de  comptes,  ainsi  que  la  formation 
et  le  règlement  des  budgets.  [Art.  547  du  déc. 
du  31  mai  1862.) 

La  loi  du  5  avril  1884  assimile,  d'autre  part, 
les  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  à  ceux 
des  communes  pour  le  jugement  [art.  157  <?£  159). 

Un  avis  de  la  section  de  l'intérieur  du  Con- 
seil d'État  du  2  juin  1885  a  décidé  que  la  loi  du 
5  avril  1884  n'a  point  modifié  la  compétence  des 
préfets  en  ce  qui  touche  les  aliénations,  acquisi- 
tions, échanges,  partages  des  biens  immobiliers 
des  bureaux  de  bienfaisance.  Les  préfets  tiennent 
en  effet  leurs  pouvoirs  en  cette  matière  du  §  55, 
tableau  A,  du  décret  du  25  mars  1852,  lequel 
n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  5  avril. 

L'art.  121  de  la  loi  du  5  avril  1884,  aux  ter- 
mes duquel,  à  défaut  de  décision  rendue  par 
le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  auto- 
risation d'ester  en  justice,  la  commune  est  auto- 
risée à  plaider,  est  applicable  aux  bureaux  de 
bienfaisance.  [C.  d'Ét.  4  nov.  1891  et  6  févr. 
1892.) 

CHAP.  II.  —  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  L'ADMINISTRATION 
DES  SECOURS  À  DOMICILE. 

17.  La  loi  du  7  frimaire  an  V  voulait  créer  un 
bureau  de  bienfaisance  par  commune  ;  la  loi  du 
15  juillet  1893  a  rempli  son  vœu  en  instituant 
partout  un  bureau  d'assistance  et  en  l'investissant 
des  droits  et  attributions  des  bureaux  de  bien- 
faisance là  où  il  n'existe  pas  d'établissement  de 
cette  nature  (art.  10).  Cette  disposition  a  res- 
treint l'utilité  de  la  création  de  nouveaux  bureaux 
de  bienfaisance  ;  cependant  l'administration  supé- 
rieure met  toute  occasion  favorable  à  profit  pour 
susciter  l'organisation  de  bureaux  de  bienfaisance 
dans  les  communes  où  les  besoins  locaux  récla- 
ment leur  création. 

Dans  l'intérêt  même  des  établissements  et  pour 
assurer  leur  stabilité,  la  jurisprudence  exige  qu'ils 
se  trouvent  pourvus  d'une  dotation  d'au  moins 
50  fr.  de  revenus,  soit  en  immeubles,  soit  en 
rentes  sur  l'État,  sans  compter  les  subventions 
communales  et  les  recettes  légalement  attribuées 
aux  pauvres,  telles  que  le  tiers  du  produit  des 
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concessions  funéraires,  le  droit  des  pauvres  sur 

U  s         Lu  les.  etc.,  les  quêtes  dans  les  églises. 

i  c  fui.  15  mol  1884.)  Encore  cette  dota- 
tion de  50  iv.  n'est-elle  considérée  maintenant 

comme  suffisante  que  si  la  fondation  se  trouve 

l'ire  la  condition  tonnelle  d'une  libéralité.  Autre- 
ment, la  Jurisprudence  réclame  une  dotation  mi- 
nimum de  800  tï.  i  ivli  C.  il' l'.i.  80  mai  et 
5  août  lSuà.) 

1S.  Lefl  re8S0nrces,  très  limitées,  des  bureaux 

tic  bienfaisance  ne  leur  permettenl  de  donner  que 
des  secours  modiques,  lis  sont  empêchés  défaire 

tout  li*   bien  qu'iU  voudraient   et    ne  peuvent 

qu'exceptionnellement  tenter  de  tirer  de  la  misère, 
;i  l'aide  d'un  secours  d'une  certaine  importance, 
la  famille  nécessiteuse  ou  l'indigent  qui  mérite 

d'elle  BaUVé.  Mais  il  faut  se  gauler  d'en  conclure 

que  l'assistance  du  bureau  soit  inefficace  et  inutile. 
Le  secours  permanent  donne  au  vieillard,  le  secoure 
temporaire  alloue  à  l'indigent  valide  surpris  parle 
chômage  ou  la  maladie  n'est  pas  bien  élevé  ;  mais, 
accru  des  dons  de  la  charité  privée,  il  rend  la 
vie  moins  difficile,  l'épreuve  du  moment  moins 
douloureuse.  Pour  juger  l'action  des  bureaux  de 
bienfaisance,  il  ne  faut  pas  les  isoler;  il  faut  au 
contraire  les  compléter  en  groupant  autour  d'eux 
tes  diverses  institutions  d'assistance  et  les  œuvres 
si  nombreuses,  si  vivantes  de  la  charité  privée  qui 
honorent  notre  pays.  H  faut  surtout  considérer 
que  l'assistance  médicale  gratuite  a  sensiblement 
allégé  les  charges  des  bureaux  de  bienfaisance  en 
pourvoyant  au  traitement  à  domicile  des  pauvres 
malades,  ce  qui  était  une  des  principales  missions 
de  ces  établissements;  aussi,  en  considération  de 
•  et  allégement,  l'administration  tient  à  ce  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  contribuent  pour  une 
part  de  leurs  revenus  libres,  en  général  un  cin- 
quième, aux  dépenses  de  l'assistance  médicale 
gratuite.  (Cire.  min.  18  mai  1894.) 

19.  La  jurisprudence  administrative  tend  à  li- 
miter les  bureaux  de  bienfaisance,  comme  tous 
autr<  s  établissements  dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions légales  ;  institués  pour  secourir  les  indigents 
k  domicile,  ils  sont  incapables  de  recevoir  et  d'ad- 
ministrer des  libéralités  faites  en  vue  de  créer 
un  hospice,  de  fonder  des  lits  d'hôpital,  d'entre- 
tenir  des  écoles.  (Cire.  Instr.publ.  Hfévr.  1888.) 

Il  importe,  surtout  pour  les  nécessiteux,  que 
l'intervention  du  bureau  de  bienfaisance  soit  dis- 
crète, accidentelle,  temporaire.  «  Il  ne  faut  pas 
qu'elle  vienne  énerver  l'esprit  d'initiative  et  sup- 
primer le  sentiment  de  la  responsabilité.  Dans  le 
temps  de  chômage,  de  concert  avec  l'autorité  mu- 
nicipale, le  bureau  doit  s'efforcer  principalement 
d'organiser  des  ateliers  de  charité  et  de  créer  des 
travaux  utiles  a  la  commune  et  qui  ont  l'avantage 
de  rehabiliter  le  secours  et  de  transformer  ainsi 
l'aumône  en  salaire.  »  (Rajtp.  de  l'insp.  gén. 
'les  établissent,  de  bienfais.,  Imprimerie  natio- 
nale, déc.  1874.)  'Voy.  avssi  Atelier  de  charité.] 


20.  L'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  1873  sur  les 
commissions  administratives  des  établissements 
de  bienfaisance  avait  réalisé  une  amélioration 
dont  la  nécessité  était  depuis  longtemps  reconnue 
en  décidant  que  les  commissions  administratives 
des  hospices  et  hôpitaux  pourraient,  de  concert 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  assister  à  do- 
micile les  malades  indigents.  La  loi  du  15  juillet 
1898  a  fait  mieux  en  instituant  l'assistance  mé- 
dicale gratuite,  en  rendant  celle  assistance  obli- 
gatoire, et  en  établissant  dans  chaque  commune 
un  bureau  d'assistance  dont  la  commission  admi- 
nistrative est  formée  de  la  réunion  des  adminis- 
trateurs du  bureau  de  bienfaisance  et  de  l'hos- 
pice {art.  1 1). 

21.  Far  une  circulaire  du  25  juin  1873,  le  mi- 
nisire de  l'intérieur  a  cru  devoir  signaler  aux  pré- 
fets «  la  tendance  abusive  qui  porte  certains  con- 
seils municipaux  à  s'immiscer  dans  l'administration 
charitable  et  à  usurper  ses  fonctions,  sous  le  pré- 
texte que  les  établissements  de  bienfaisance  sont 
plus  ou  moins  largement  subventionnés  par  la 
commune.  Sans  doute  les  assemblées  municipales 
peuvent  accorder  ou  refuser  les  subventions  deman- 
dées par  les  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, puisque  l'assistance  ne  constitue  pas  une 
dépense  obligatoire.  Mais  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  les  conseils  municipaux  aient  le  droit  de  se 
substituer  aux  commissions  charitables.  La  distri- 
bution des  secours  publics  ne  rentre  pas  dans  les 
attributions  de  ces  conseils  •  l'art.  4  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  V  en  a  formellement  investi  les 
bureaux  de  bienfaisance.  U  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  établissements,  aussi  bien  que  les  hos- 
pices, ont,  d'après  notre  législation,  des  revenus 
propres  et  une  existence  indépendante.  » 

22.  On  trouvera  au  mot  Assistance  médicale 
gratuite  les  règles  d'organisation  de  ce"service  et, 
avec  les  développements  nécessaires,  la  part  que 
doit  prendre  la  commission  administrative  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  chaque  commune  dans 
l'application  de  la  loi. 

23.  Ville  de  Paris.  Les  règles  spéciales  à  la 
ville  de  Paris  sont  exposées  au  mot  Paris. 

Alexis  Chevalier. 

Mis  à  jour  par  Henri  Morgand. 
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CABARETS,  CAFÉS,  DÉBITS  DE  BOISSONS. 

i.  Depuis  longtemps,  les  débits  de  boissons  à 
consommer  sur  place,  tels  que  cabarets,  cafés, 
débits  de  liqueurs,  sont  soumis  à  des  règlements 
de  police  spéciaux  à  cause  des  écarts  et  des  désor- 
dres qu'ils  sont  sujets  à  favoriser.  Au  xvie  et  au 
xvue  siècle,  les  taverniers  et  cabaretiers  devaient 
se  conformer  à  de  nombreuses  prescriptions  :  obli- 
gation d'observer  les  fêtes  et  dimanches,  défense 
d'ouvrir  et  de  recevoir  aucune  personne  chez  eux 
pendant  le  service  divin,  de  donner  à  manger  au- 
cune viande  pendant  le  carême  ni  les  autres  jours 
maigres,  de  recevoir  ou  recéler  aucuns  vagabonds 
ou  gens  diffamés,  de  laisser  aucune  personne  jouer 
aux  cartes,  dés  ou  autres  jeux  défendus,  de  servir 
à  boire  à  des  gens  domiciliés  dans  les  villes,  bourgs 
ou  villages  où  les  débits  étaient  établis,  obligation 
de  ne  vendre  à  ces  gens  que  du  vin  à  emporter, 
enfin  défense  de  recevoir  aucun  consommateur 
après  huit  heures  du  soir  d'octobre  à  avril  et  après 
dix  heures  d'avril  à  octobre.  Aujourd'hui  les  règle- 
ments ont  principalement  pour  but  d'empêcher  le 
désordre  et  le  tapage,  aux  heures  tardives  de  la 
soirée. 
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CHAP.  I.  —  COMPÉTENCE  DES  PRÉFETS  ET  DES  MAIRES. 

2.  Les  débits  de  boissons  sont  compris  parmi 
les  lieux  publics  dans  lesquels  l'autorité  munici- 
pale est  chargée  de  maintenir  le  bon  ordre.  (L. 
10-24  août  1790,  lit.  XI,  art.  3.) 

Les  maires  sont  autorisés  à  ordonner  les  mesu- 
res nécessaires  à  cet  effet  par  des  arrêtés  que  les 
préfets  peuvent  suspendre  ou  annuler.  [Yoy.  Com- 
mune et  Police.) 

Les  préfets  ont  aussi  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  pour  régler,  soit  d'une  manière  générale 
dans  le  département  entier,  soit  d'une  façon  plus 
restreinte  pour  un  certain  nombre  de  communes, 
la  police  des  débits  de  boissons.  La  réglementation 
générale  par  arrêté  du  préfet  pouvant  toujours  se 
concilier  avec  la  réglementation  municipale  qui 
s'applique  à  des  besoins  spéciaux,  il  s'ensuit  que 
lorsque  le  règlement  général  excepte  de  son  ap- 
plication certaines  localités,  les  règlements  locaux 
continuent  d'être  en  vigueur  dans  les  localités 
exceptées.  (Cass.  21  juill.  1870.)  De  même,  le 
règlement  municipal  peut  prescrire  des  mesures 
plus  sévères  que  l'arrêté  préfectoral,  notamment 


pour  l'heure  de  la  fermeture  des  débits,  mais  il 
va  de  soi  qu'il  ne  pourrait  accorder  une  tolérance 
plus  grande.  11  n'appartiendrait  pas  au  maire,  pas 
plus  qu'au  préfet  d'ailleurs,  d'affranchir  acciden- 
tellement un  débitant  de  l'observation  de  l'arrêté 
préfectoral ,  à  moius  de  circonstances  spéciales 
prévues  dans  l'arrêté  lui-même.  (Cass.  15  déc. 
1893.) 

CHAP.  H,  —  RÉGLEMENTATION. 
Sect.  1.  —  Ouverture. 

3.  Le  décret-loi  du  29  décembre  1851  inves- 
tissait les  préfets  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur 
l'existence  même  des  débits.  Aucun  café,  caba- 
ret, etc.,  ne  pouvait  être  ouvert  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'autorité  administrative  et  leur  fer- 
meture pouvait  être  prononcée  par  le  préfet,  soit 
pour  contravention  aux  lois  et  règlements  qui  ré- 
gissent cette  profession,  soit  même  par  mesure  de 
sûreté  publique  ;  et  ces  dispositions  avaient  pour 
sanction  une  amende  de  25  à  500  fr.  et  un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  six  mois.  Cette  légis- 
lation a  été  formellement  abrogée  par  la  loi  du 
17  juillet  1880'.  Désormais,  toute  personne  qui 
veut  ouvrir  un  débit  de  boissons  à  consommer 
sur  place  est  simplement  tenue  de  faire  quinze 
jours  à  l'avance  et  par  écrit  une  déclaration  indi- 
quant : 

1°  Ses  nom,  prénoms,  lieu  de  naissance,  profes- 
sion et  domicile; 

2°  La  situation  du  débit; 

3°  A  quel  titre  elle  doit  gérer  le  débit  et  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  proprié- 
taire, s'il  y  a  lieu. 

La  déclaration  est  faite,  sur  papier  libre,  à  la 
mairie  de  la  commune  où  est  situé  le  débit,  à 
Paris  à  la  préfecture  de  police.  Il  en  est  donné 
récépissé,  sur  timbre  de  dimension,  sans  que 
l'administration  puisse  exiger  à  l'appui  de  la  dé- 
claration la  production  d'aucune  pièce  établissant 
l'identité,  ni  même  du  casier  judiciaire  du  décla- 
rant. Le  maire  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
refuser  de  délivrer  récépissé  de  la  déclaration, 
alors  même  qu'il  estime  que  l'établissement  ne 
peut  être  ouvert  sans  infraction  à  la  loi.  (C.  d'Ét. 
4  juill.  1884.)  Toute  mutation  dans  la  personne 
du  propriétaire  ou  du  gérant  doit  être  déclarée  de 
la  même  manière  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vent ;  la  translation  du  débit  d'un  lieu  à  un  autre 
dans  la  même  commune  doit  être  notifiée  huit 
jours  à  l'avance.  Le  maire  transmet  dans  les  trois 
jours  au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement copie  des  déclarations.  Le  gérant  qui 
omet  de  faire  les  déclarations  prescrites  est  puni 
d'une  amende  de  1G  à  100  fr. 

4.  Certaines  catégories  de  personnes  sont  pri- 

i .  Une  mesure  analogue  avait  été  prise  pour  l'Algérie  par  dé- 
cret du  5  mai  1881,  mais  un  second  décret,  du  25  mars  1901. 
a  rapporté  en  partie  celui  de  1881  et  reinis  en  vigueur  certai- 
nei  dispositions  du  décret  du  29  décembre  1851. 
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vees  par  la  loi  du  droit  d'ouvrir  un  débit.  Ce 
sont  d'abord  les  uiiueursnon  émancipes  et  les  In- 
terdits, en  second  lieu  les  individus  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  et  au-dessus  pour 

vol,  recel,  escroquerie,  abus  de  confiance,  filou- 
terie, recel  de  malfaiteurs,  outrage  publie  à  la 
pudeur,  tenue  d'une  maison  de  jeu,  vente  de 

marchandises  falsifiées  et  nuisibles.  Cette  incapa- 
ble e^t  perpétuelle  à  l'égard  des  individus  con- 
damnés pour  crimes. 

I  lie  dure  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine 
j  l'égard  des  condamnes  pour  délits,  à  condition 

toutefois  que  pendant  ces  cinq  années  ils  n'aient 
encouru  aucune  condamnation  correctionnelle  à 
l'emprisonnement* 
L'ouverture  d'un  débit  par  un  incapable  est 

punie  d'une  amende  de  1  (*>  a  200  fr.  ;  la  récidive 
peut  entraîner  une  amende  double  et  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois. 

5.  Les  maires  peuvent,  les  conseils  municipaux 

entendus,  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer, 
^aiis  préjudice  des  droits  acquis,  les  distances 
aniqueiles  les  cafés  et  débits  de  boissons  ne  pour- 
ront être  établis  <•  autour  des  édifices  consacrés 
à  un  culte  quelconque,  des  cimetières,  des  hos- 
pices, des  écoles  piimaires,  collèges  ou  autres 
établissements  d'instruction  publique  ».  Il  avait 
été  question  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1880 
d'étendre  la  même  disposition  à  d'autres  établis- 
sements, mais  on  y  a  î  énoncé  par  le  motif  «  qu'il 
fallait  se  borner  au  strict  nécessaire  et  ne  point 
multiplier  les  points  à  protéger  pour  ne  pas  s'expo- 
set  à  grever  de  nombreux  immeubles  d'une  pa- 
reille servitude  qui  ne  peut  se  justifier  que  par 
«1rs  exigences  morales  ou  sociales  incontestables 
et  non  se  fonder  sur  de  simples  inconvénients  ». 
I  ire.  min.  20  août  1880.)  C'est  dire  que  ré- 
numération de  la  loi  est  strictement  limitative. 
Les  préfets  ont  été  d'ailleurs  invités  à  rappeler 
aux  maires  que  les  arrêtés  qu'ils  peuvent  prendre 
dans  ces  circonstances  doivent  toujours  être  sou- 
mis à  leur  approbation  et  ne  deviennent  exécu- 
toire qu'un  mois  après  la  date  de  leur  réception 
a  la  préfecture.  Mais  si  ce  délai  d'un  mois  est 
donné  au  préfet  pour  examiner  à  loisir  si  un 
arrêté  municipal  frappant  d'interdiction  un  certain 
péi  imêtre  autour  d'un  monument  public  est  justifié 
par  les  circonstances,  il  serait  regrettable  qu'à  la 
faveur  de  ce  délai  l'individu  qui  ferait  une  décla- 
rai ion  d'ouverture  pour  un  débit  dans  ce  périmètre 
pût  acquérir  au  bout  de  quinze  jours  un  droit  à 
erture  et  éluder  ainsi  l'arrêté  municipal  en 
le  gagnant  de  vitesse.  Dans  une  espèce  analogue, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  \Cass.  30  avril 
1881)  que  le  délai  d'un  mois  était  destiné  à  sau- 
vegarder les  droits  de  l'autorité  supérieure  et  non 
ceux  du  débitant  ;  que  l'arrêté  municipal  avait  un 
caractère  d'urgence  à  l'égard  de  ce  dernier  et,  à 
ce  titre,  était  exécutoire  par  provision,  sous  cette 
seule  réserve  que  l'arrêté  municipal  ne  soit  pas 
annulé  dans  le  délai  de  trente  jours. 

L'arrêté  du  maire  fixant  la  distance  à  laquelle 
les  débits  ne  pourront  être  établis  autour  des 
édifices  énumérés  ci-dessus  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  [C.  d'Et.  7  août  1883  et  i  juill.  1884.) 

6.  La  formalité  de  la  déclaration  ne  s'applique 


qu'aux  débits  permanents.  Les  individus  qui,  à 
l'occasion  d'une  foire,  d'une  vente  ou  d'une  fête 
publique,  établissent  des  débits  de  boissons,  demeu- 
rent soumis  a  l'obtention  préalable  d'une  permis- 
sion de  l'autorité  municipale  conformément  à  la 
pratique  ancienne  à  laquelle  il  n'a  été  apporté 
sur  ce  point  aucune  modification. 

7.  En  outre  de  la  déclaration  exigée  des  débi- 
tants, ceux-ci  sont  tenus  de  prendre  une  licence  au 
bureau  de  la  régie  de  leur  résidence.  {L.  28  avril 
1816,  art.  50.) 

Seot.  2.  —  Fermeture. 

8.  Les  mêmes  condamnations  {voy.  n°  4  ci-des- 
sus) qui  privent  perpétuellement  ou  à  temps  l'in- 
dividu qui  les  a  subies  du  droit  d'ouvrir  un  débit, 
entraînent  de  plein  droit  et  pendant  le  même  délai 
contre  le  débitant  qui  en  est  frappé  l'interdiction 
d'exploiter,  à  partir  du  jour  où  ces  condamnations 
sont  devenues  définitives.  11  en  est  de  même  du 
débitant  qui  viendrait  à  être  condamné  à  un  mois 
au  moins  d'emprisonnement  en  vertu  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  23  janvier  1873  pour  la  répres- 
sion de  l'ivresse  publique.  Le  débitant  interdit  ne 
peut  être  employé  à  quelque  titre  que  ce  soit  dans 
l'établissement  qu'il  exploitait,  par  exemple  comme 
attaché  au  service  de  celui  auquel  il  aurait  vendu 
ou  loué  ou  par  qui  il  ferait  gérer  ledit  établisse- 
ment, ni  dans  l'établissement  qui  serait  exploité 
par  son  conjoint  même  séparé 

Sect.  3.  —  Mesures  ayant  pour  objet  le  maintien 
de  l'ordre. 

9  La  loi  du  23  janvier  1873  {art.  4,  5,  6,  7) 
édicté  des  peines  contre  les  débitants  qui  donnent 
à  boire  à  des  gens  ivres  5  et  la  jurisprudence  admet 
qu'il  ne  suffit  pas  au  débitant,  pour  échapper  aux 
poursuites,  de  prouver  qu'il  n'avait  pas  reconnu 
cet  état  d'ivresse,  il  faut  que  le  juge  constate  que 
l'ivresse  n'était  pas  manifeste.  Par  contre,  serait 
cassée  la  condamnation  d'un  cabaretier  motivée 
uniquement  sur  cette  circonstance  que  des  gens 
seraient  trouvés  ivres  en  sortant  de  son  débit  s'il 
n'est  pas  constaté  que  l'ivresse  s'est  manifestée 
à  l'intérieur  même  de  l'établissement. 

10.  La  même  loi  de  1873  défend  sans  aucune 
restriction  aux  cabaretiers  de  servir  des  liqueurs 
alcooliques  à  des  mineurs  de  moins  de  seize  ans, 
qu'ils  soient  ou  non  accompagnés  de  personnes 
ayant  sur  eux  autorité.  Mais  si  plusieurs  mineurs 
boivent  ensemble  dans  le  même  moment,  une 
seule  contravention  est  encourue  et  il  ne  doit  être 
prononcé  qu'une  seule  amende.  (Cass.  15  mars 
1879.) 

11.  L'allichage  de  la  loi  sur  l'ivresse  n'est  exigé 
que  dans  les  établissements  où  l'on  débite  des  bois- 
sons alcooliques  de  nature  à  déterminer  l'ivresse 
manifeste.  Il  ne  Test  pas  dans  le  débit  algérien 
dans  lequel  on  sert  uniquement  aux  musulmans 
du  café  maure  et  du  thé.  (Ch.  cr.  29  janv.  1874.) 

12.  L'art.  9  de  la  loi  du  17  juillet  1880  et  les 
art.  91  et  suiv.  de  la  loi  du  5  avril  1884  main- 
tiennent formellement  aux  maires  les  pouvoirs  de 
police  et  de  surveillance  qui  leur  appartenaient 
déjà  antérieurement  sur  les  cabarets  et  débits. 

Aux  termes  de  la  jurisprudence,  l'autorité 
municipale  peut  prescrire  aux  débitants  l'obliga- 
tion d'éclairer  la  nuit  l'entrée  de  leurs  établis- 
sements, de  placer  une  enseigne  au-dessus  de 
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leur  porte,  de  prévenir  la  police  des  scènes  de 
désordres  qui  auraient  lieu  dans  leurs  établisse- 
ments; elle  peut  leur  interdire  d'y  recevoir  même 
d'une  façon  accidentelle  des  musiciens,  chanteurs 
ou  autres,  de  laisser  jouer  de  l'argent  aux  jeux 
de  cartes,  de  loger,  recevoir  ou  conserver  dans 
leurs  établissements  des  filles  publiques  ;  enfin 
l'autorité  municipale  peut  interdire  au  débitant 
d'employer  des  femmes  et  des  filles  étrangères  à 
sa  famille  au  service  des  consommateurs  (Cass. 
23  mai  1889)  ou  leur  enjoindre  de  n'employer 
que  celles  qui  seraient  munies  d'un  certificat  de 
bonne  vie  et  mœurs,  délivré  par  l'autorité  admi- 
nistrative compétente,  mais  il  est  indispensable 
que  l'arrêté  municipal  soit  général  et  s'applique 
à  tous  les  débits  de  la  commune.  Tout  arrêté  in- 
dividuel motivé  par  la  mauvaise  tenue  de  tel  éta- 
blissement en  particulier  serait  cassé  par  la  Cour 
suprême.  Une  ordonnance  de  police  du  24  février 
1888  interdit  à  Paris  l'emploi  des  filles  mineures 
comme  servantes  de  brasserie. 

13.  Une  loi  du  31  mars  189G  a  réglé  les  formes 
dans  lesquelles  doit  avoir  lieu  la  vente  des  objets 
laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes 
ou  hôteliers.  Cette  vente  ne  peut  être  faite  que 
six  mois  après  le  départ  du  voyageur,  sauf  le  cas 
d'extrême  urgence,  et  doit  être  ordonnée  par  le 
juge  de  paix.  Elle  a  lieu  avec  publicité  par  l'in- 
termédiaire d'un  ollicier  publie. 

Le  produit  de  la  vente  est  affecté  d'abord  à 
la  créance  du  dépositaire  ;  le  surplus  est  versé  à 
la  caisse  des  consignations  et  acquis  à  l'État 
lorsque  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  ce  dépôt 
sans  réclamation. 
Sect.  4.  —  Heures  d'ouverture  et  de  fermeture 
des  débits. 

14.  C'est  la  fixation  de  l'heure  de  l'ouverture 
et  surtout  de  la  fermeture  des  débits  de  boissons 
qui  fait  le  plus  souvent  l'objet  des  arrêtés  pré- 
fectoraux ou  municipaux  concernant  ces  établis- 
sements. Pour  Paris,  les  heures  d'ouverture  {Ord. 
8  nov.  1  780)  et  de  fermeture  (  Ord.  pol.  28  juill. 
1879)  sont:  4  heures  du  matin  en  été,  5  heures 
en  hiver,  pour  l'ouverture  et  2  heures  du  matin 
en  toute  saison  pour  la  fermeture  ;  mais  des 
autorisations  provisoires  peuvent  être  accordées 
par  les  commissaires  de  police  à  l'occasion  de 
réunions  imprévues  telles  que  noces,  repas  de 
corps,  ainsi  qu'à  l'occasion  des  fêtes  patronales 
de  la  banlieue  de  Paris.  De  plus,  la  préfecture  de 
police  accorde  des  autorisations  exceptionnelles 
permanentes  à  certains  établissements  en  raison 
de  leur  clientèle  spéciale,  à  condition  que  les  con- 
sommateurs ne  seront  reçus  que  dans  les  cabinets 
ou  salons  particuliers  et  que  les  jeux  seront  in- 
terdits après  deux  heures  du  matin.  Enfin  les  débits 
situés  aux  abords  des  halles,  des  dépôts  de  voi- 
tures, des  abattoirs,  des  gares  de  chemins  de  fer, 
bénéficient  d'une  heure  d'ouverture  plus  matinale, 
ou  même  restent  ouverts  toute  la  nuit  pendant 
toute  l'année. 

15.  Les  contraventions  aux  arrêtés  de  police  con- 
cernantl'heure  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  des 
cabarets  ont  donné  lieu  à  des  décisions  judiciaires 
très  nombreuses.  Voici  quelques-unes  des  plus  inté- 
ressantes. La  jurisprudence  n'admet  aucune  autre 
excuse  que  celle  qui  serait  tirée  de  la  force  ma- 


jeure, par  exemple  s'il  était  établi  que  des  buveurs 
ont  mis  un  cabaretier  dans  l'impossibilité  de  fer- 
mer sa  porte  à  l'heure  prescrite.  (Cass.  27  juill. 
1827.)  Un  contrevenant  ne  saurait  être  acquitte 
par  le  motif  qu'il  était  de  bonne  foi  et  qu'il  est 
bien  famé  {Cass.  24  mai  1873)  ;  que  les  con- 
sommateurs trouvés  chez  lui  avaient  refusé  de 
se  retirer  (Cass.  1er  août  1833);  qu'ils  n'étaient 
restés  que  très  peu  de  temps  après  l'heure  (Cass. 
13  déc.  1834);  que  le  cabaretier  était  occupé  à 
faire  sortir  le  publ.c  {Id.)  ;  que  c'était  un  jour 
de  fête  patronale  ou  publique  (Cass.  14  nov. 
1851,  1er  déc.  1855);  que  le  couvre-feu  n'avait 
pas  été  sonné  (Cass.  \  2août  1853)  ;  que  l'horloge 
du  cabaret  était  en  retard  sur  l'horloge  de  la  ville 
(Cass.  \  2déc.  1860,  5  dée.  18(53)  ;  qu'il  n'y  avait 
pas  d'horloge  communale  (Cass.  2  août  1849)  ; 
que  les  personnes  trouvées  après  l'heure  étaient 
des  parents  et  des  amis  du  cabaretier  (Cass .  5  févr. 
1846,  7  mai  1853,  13  avril  1866,  16  janv. 
1875)  ;  qu'elles  étaient  du  pays  et  connues  [Cass. 
18  avril  1845);  qu'elles  ne  buvaient  rien  (Cass. 
2  janv.  1864);  qu'elles  étaient  venues  pour  des 
affaires  (Cass.  4  févr.  1831,  11  févr.  1859). 

16.  L'obligation  de  fermer  les  établissements  a 
l'heure  fixée  est  absolue.  Elle  s'applique  non 
seulement  aux  salles  affectées  aux  consommateurs, 
mais  encore  à  toute  autre  pièce  de  rétablissement. 
(Cass.  17  mai  et  3 1  juill.  1862,  13  avril  1866.) 
11  y  a  contravention  si  la  porte  a  été  trouvée  ou- 
verte, et  bien  que  les  contrevents  fussent  fermés, 
ou  qu'il  n'y  eût  aucune  personne  étrangère  (Cass. 
A  juin  1858,  1  1  mai  1867),  ou  si  la  porte  n'é- 
tait fermée  qu'au  loquet  (Cass.  17  mai  1862).  Le 
règlement  qui  fixe  l'heure  de  fermeture  prohibe, 
par  cela  même,  toute  livraison  de  boissons  à  pat- 
tir  de  l'heure  fixée,  même  des  boissons  destinées 
à  être  emportées.  (Cass.  16  juin  et  3  août  1855.) 
11  s'applique  au  débit  où  les  personnes  trouvées 
régleraient  leur  compte.  (Cass.  27  août  1857.) 
Néanmoins,  il  ne  s'applique  pas  au  cabaretier  qui 
laisse  recevoir  des  joueurs  dans  une  pièce  servant 
d'habitation  particulière  à  un  de  ses  locataires 
(Cass.  4  mai  1861),  au  cabaret  loué  avec  l'au- 
torisation du  maire  pour  une  noce  (Cass.  2  févr. 
1861),  ou  aux  personnes  logées  dans  la  maison 
{Cass.  28  févr.  1873).  Il  est  encore  inapplicable 
au  cas  où  une  salle  a  été  donnée  à  bail  à  une  so- 
ciété strictement  privée  et  reçoit  seulement  les 
membres  de  cette  société,  à  moins  que  cette  salle 
n'ait  été  détournée  de  sa  destination  et  trans'or- 
mée  en  dépendance  d'un  calé.  (Cass.  5  mai  1882 
et  10  nov.  1899.) 

17.  Les  règlements  sur  les  heures  de  ferme- 
ture ne  sont  pas  applicables  aux  cercles  où  les 
sociétaires  sont  seuls  admis  (Cass.  \2sept.  1852), 
ni  aux  buffets  des  gares  de  chemins  de  fer,  ces 
buffets  étant  soumis  aux  décrets  et  arrêtés  relatifs 
à  la  police  des  chemins  de  fer  {Cass.  2  juill.  1 870*. 

18.  Les  règlements  préfectoraux  et  munici- 
paux sont  applicables  à  tout  débit  de  boissons  an- 
nexé à  un  autre  commerce  (Cass.  2  avril  1864, 
21  juill.  1870.)  Ils  ne  le  sont  pas  aux  auberges, 
hôtels  ou  restaurants  proprement  dits;  mais  ils  le 
sont  aux  établissements  mixtes  qui  tiennent  à  la 
fois  du  cabaret  et  de  l'auberge  ou  hôtel  (Cass.  27 
nov.  1858)  et  aux  cafés  annexés  aux  hôtels  et 
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iiiberges  Cass.  s  nor.  1895) i  Toutefois,  l'ex- 
ploitation de  l'auberge  peut  être  contimii'O  après 
Il  fermeture  du  débit.  (Cass.  M  oot}|  1845.)  Les 

M  uMoiiuaires  nourris  et  loges  sont  autorisés  à 

rester  vu  dehors  des  heures  d'ouverture  dans  les 

salles  de  Pauberge  ou  hôtel.  [Vass.  Sjanr.  1 S ô 7 , 
M  dé&  IsoT,  IS  nbV,  1885.)  Mais  il  y  aurait 
lontrawnlion  s'ils  recevaient  des  étrangers  après 
Pheure  Bxée,  OU  s'ils  donnaient  des  soupers  ou 
des  bals  sans  une  autorisation  spéciale.  (Vass. 
M  ée,  1824,  îb  jutlf.  l  B5G.)  Les  pensionnaires 
Beuleun  ni  nom  ris  sont  considérés  comme  des  con- 

sonunateurs  ordinaires.  [Cass,  2b  jûill.  18.)G.> 

19.  Les  voyageurs  qui  doivent  loger  sont  auto- 
risés I  rester  dans  tes  salles  après  l'heure  de  la 
Ici  in.  line.  Cass.  1  i  août  lS  i.'>.)  Si  des  voyageurs 
n'claiciit  entres  que  pour  se  faire  servir  à  boire  et 
a  manger,  il  y  aurait  contravention.  {Cass.  \  lfêvr. 
1855.  Toutefois,  la  jurisprudence  est  arrivée  à 
distinguer  les  voyageurs  qui  ne  doivent  pas  loger 
dans  rétablissement,  d'avec  ceux  qui  sont  consi- 
dérés comme  forces  de  s'y  arrêter.  Ainsi  Ton  voit 
un  cabaretier-aubergiste  acquitté  pour  avoir  reçu, 
après  Pheure  réglementaire .  des  individus  en 
nou  s  de  roule  qui  demandaient  seulement  à  faire 
un  repas  et  à  faire  reposer  leur  attelage  (Cass. 
17  févr.  1859,  .">  juin  1862),  et  un  autre  pour 
avoir  reçû  des  voyageurs  qui  ne  s'arrêtaient  que 
pour  se  rafraîchir  et  faire  manger  l'avoine  à  leurs 
chevaux  (Cass.  26  févr,  1  <s ô 7 ) . 

20.  Les  règlements  de  police  peuvent  légale- 
ment atteindre  les  consommateurs  eux-mêmes.  11 
peut  être  défendu  aux  particuliers  d'entrer  dans 
les  débits  pendanl  les  heures  de  fermeture,  et 
ordonné  a  toute  personne  de  se  retirer  à  Pheure 
fixée.  |  Cass .  2  5  juill.  t  s  5  6 .  )  Les  personnes  trouvées 
après  celte  heure  ne  sauraient  être  acquittées  par 
le  motif  qu'elles  étaient  occupées  à  régler  leur 
compte,  qu'elles  étaient  eu  relard  seulement  de 
quelques  minutes,  qu'elles  étaient  restées  sans 

5ition  du  maître  de  l'établissement  [Cass.  16 
oct.  1844;,  qu'elles  ignoraient  l'heure  et  seraient 
sorties  a  la  première  réquisition  (Cass.  3déc.  1825), 
qu'elles  s'étaient  mises  à  l'abri  du  froid  en  atten- 
dant le  départ  d'un  convoi  de  chemins  de  fer 
>Cass.  11  févr.  1858). 

Sect.  5.  —  Surveillance  spéciale. 

21.  11  est  dit  à  Part.  9  de  la  loi  du  19  juillet 
l  79  ! .  que  les  officiers  de  police  pourront  toujours 

r  dans  les  cafés  et  cabarets  pour  prendre 
connaissance  des  contraventions.  Pendant  long- 
temps, la  Cour  de  cassation  considéra  cette  dispo- 
sition comme  limitée  par  Part.  7 G  de  la  Constitu- 
tion de  Pan  VIII  qui  porte  que  pendant  la  nuit 
nul  n'a  le  droit  d'entrer  dans  la  maison  d'un  ha- 
bitant que  dans  le  cas  d'incendie,  ou  d'inonda- 
tion, ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur;  mais 
la  Cour  abandonna  ce  système  dans  un  arrêt  du 
22  novembre  1872,  qui  reconnut  aux  officiers  de 
police  le  droit  *  de  s'introduire  dans  les  débits  de 
boissons  a  tout  moment  où  il  y  a  une  portion  du 
public,  fût-ce  après  l'heure  a  laquelle  l'établisse- 
ment devrait  être  fermé  pour  tous  »  ;  auquel  cas 
il  y  aurait  une  contravention  au  moins  à  constater 
ou  a  faire  cesser.  «  Le  principe  de  l'inviolabilité 
du  domicile,  est-il  dit  dans  l'arrêt,  ne  peut  pro- 
téger les  débitants  qu'autant  qu'ils  se  conforment 


eux-mêmes  aux  devoirs  de  leur  profession  et  aux 
règlements  de  police.  Le  règlement  qui  prescrit 
la  toi  inclure  est  enfreint,  lors  même  que  la  porte 
serait  fermée,  lorsque  des  buveurs  sont  reçus  ou 
gardés  pendant  la  nuit  •  et  si  les  gendarmes  ne 
peuvent  entrer  après  l'heure  réglementaire  dans 
le  seul  but  de  voir  s'il  n'y  a  pas  une  contraven- 
tion, il  en  est  autrement  lorsqu'ils  constatent  de 
l'extérieur  des  circonstances  d'où  résulte  une 
grave  présomption  d'infraction;  sinon,  il  suffirait 
de  fermer  la  porte  et  de  refuser  de  l'ouvrir  pour 
s'assurer  l'impunité.  »  (Acide  Cass .  23  oct.  1897.) 
CHAP.  m.  —  CAFÉS-CONCERTS. 

22.  Les  cafés-concerts  ou  cafés-chantants  sont 
des  débits  de  boissons  où  des  musiciens  instru- 
mentistes ou  chanteurs  exécutent,  en  présence  des 
consommateurs,  desmorceaux  de  chants,  concerts, 
scènes,  parades,  etc.  Le  décret  de  18G4,  qui  a 
rendu  libre  l'industrie  des  théâtres,  a  permis  aux 
cafés-chantants  d'ajouter  à  leur  répertoire  habi- 
tuel des  ballets  et  des  opérettes  et  de  représenter 
de  petites  pièces  lyriques  ou  dramatiques,  mais 
ils  n'en  sont  pas  moins  soumis  en  tant  que  débits 
à  la  réglementation  de  ces  établissements  et  comme 
concerts  au  régime  de  l'autorisation  préalable. 
Cette  autorisation  est  généralement  accordée  sous 
réserve  de  certaines  clauses  d'ordre  général  telles 
que  le  paiement  du  droit  des  pauvres,  la  rétribu- 
tion des  services  d'ordre  ou  de  police  s'il  y  a  lieu, 
l'acquittement  des  droits  des  compositeurs  et  au- 
teurs, le  visa  préalable  du  programme  pour  les 
concerts  vocaux.  A  Paris,  l'octroi  de  l'autorisation 
est  subordonné  au  résultat  d'une  enquête  à  la- 
quelle concourent  le  commissaire  de  police  du 
quartier,  l'officier  de  paix  de  l'arrondissement  et 
l'architecte  de  la  circonscription  et  qui  porte  non 
seulement  sur  la  bonne  tenue  de  l'établissement 
et  sa  clientèle  ordinaire,  mais  surtout  sur  les  con- 
ditions d'installation.  Les  cafés-concerts  doivent 
avoir  un  décor  unique  et  fixe  et  une  scène  sans 
machinations,  sans  dessus  ni  dessous.  11  est  in- 
terdit d'employer  des  appareils  d'éclairage  mobiles. 
Enfin  l'autorisation  n'est  donnée  que  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  supérieure  des  théâtres 
qui  est  spécialement  chargée  d'examiner  si  toutes 
les  précautions  sont  prises  contre  l'incendie.  (Ord. 
pot.  1er  sept.  1898.)  L.  Lépine. 
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dier,  Hourdequin-Deschaux.  1887. 

Répertoire  de  police  administrative  et.  judiciaire, 
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CABOTAGE.  1.  Pour  éviter  toute  confusion 
dans  l'exposé  de  la  législation  sur  le  cabotage,  il 
est  indispensable  d'établir  une  distinction  bien 
nette  entre  les  dispositions  du  droit  maritime  et 
celles  de  la  législation  douanière. 

g  l.  —  Cabotage  en  droit  maritime. 

2.  On  considère  comme  voyage  au  cabotage 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  classés  dans  la  naviga- 
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tion  au  long  cours,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui 
s'effectuent  en  deçà  des  limites  suivantes  :  «  Au 
Sud,  30e  degré  de  latitude  nord  ;  au  Nord,  72e 
degré  de  latitude  nord;  à  l'Ouest,  15e  degfé  de 
longitude  du  méridien  de  Paris;  à  l'Est,  44e  flegré 
de  longitude  du  méridien  de  Paris.  »>  {L.  30  janv. 
1893,  art.  1er.)  En  fait,  ces  limites  comprennent 
la  navigation  des  mers  d'Europe  et  celle  de  la 
Méditerranée. 

3.  Le  cabotage  se  divise  lui-même  en  grand  et 
petit  cabotage.  Le  petit  cabotage,  le  seul  qu'il  y 
ait  lieu  de  définir  ici,  puisque  nous  venons  de 
donner  les  limites  du  grand  cabotage,  s'étend, 
sur  l'Océan,  du  Texel  à  la  Corogne,  y  compris  les 
îles  Britanniques,  et,  sur  la  Méditerranée,  de  JNa- 
ples  à  Malaga,  y  compris  les  Baléares,  la  Corse 
et  la  Sardaigne.  (Arr.  Cons.  14  vent,  an  XI  et 
Ord.  12  févr*  1815.) 

4.  Il  n'y  a  plus  lieu  de  distinguer  aujourd'hui 
entre  le  grand  et  le  petit  cabotage,  au  point  de 
vue  de  l'aptitude  au  commandement.  Les  seules 
distinctions  qui  subsistent  sont  celles  qui  concer- 
nent l'application  de  l'art.  229  du  Code  de  com- 
merce et  la  perception  du  droit  de  reconnaissance 
sanitaire,  dont  sont  exempts  les  navires  faisant  le 
cabotage  entre  ports  français  de  la  même  mer. 
{D.  4  janv.  1896,  art.  94.) 

5.  Au  point  de  vue  des  primes  à  la  navigation 
et  de  la  compensation  d'armement,  la  loi  divise 
le  cabotage  en  cabotage  international  et  cabo- 
tage français,  ce  dernier  comprenant  les  voyages 
qui  s'effectuent  dans  les  limites  de  la  navigation 
de  cabotage,  entre  ports  français,  y  compris  ceux 
d'Algérie.  Les  navires  qui  se  livrent  à  cette  der- 
nière navigation,  qui  est  réservée  au  pavillon  na- 
tional, ne  reçoivent  aucune  allocation.  Quant  à 
ceux  qui  effectuent  des  opérations  de  cabotage 
international,  ils  ont  droit  aux  deux  tiers  des 
allocations  accordées  à  la  navigation  au  long  cours. 
(L.  30  janv.  1893,  ait.  1er;  L.  7  avril  1902, 
art.  5.) 

6.  Cabotage  aux  colonies.  Les  navires  armés 
en  France  qui  effectuent  des  voyages  entre  les 
ports  des  colonies  françaises  sont  toujours  consi- 
dérés comme  se  livrant  à  la  navigation  au  long 
cours,  puisqu'ils  naviguent  en  dehors  des  limites 
fixées  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  30  janvier  1893; 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  navires  armés 
aux  colonies  et  pourvus  du  simple  brevet  de  fran- 
cisation coloniale.  Pour  chaque  colonie  ou  groupe 
de  colonies,  des  ordonnances  ou  décrets  fixent  les 
limites  de  la  navigation  de  grand  et  de  petit  ca- 
botage et  les  conditions  d'obtention  des  brevets 
permettant  de  commander  un  navire  armé  aux 
colonies  pour  ces  genres  de  navigation.  [Voy.  : 
pour  les  Antilles,  la  Guyane  et  la  Réunion, 
Ord.  31  août  1828  et  D.  2G  févr.  1 862  ;  pour 
la  Nouvelle-Calédonie  et  les  établissements 
français  de  l'Océanie,  D.  2  avril  1881  et 
16  avril  1883,  Arr.  gouv.  Tahiti  24  janv. 
1868  et  6  déc.  1886  ;  pour  le  Sénégal  et  les 
établissements  de  l'Inde,  Ord.  31  août  1828 
et  D.  26  févr.  1862  ;  pour  V Indo-Chine,  Arr. 
gouv.  3  janv.  1867.)  Au  Sénégal,  les  transports 
par  mer  effectués  dans  les  limites  du  petit  cabo- 
tage sont  exempts  de  timbre  de  connaissement. 
[D.  28  mars  1899.) 


I  2.  —  Cabotage  en  douane. 

7.  Dans  les  règlements  de  douane,  le  mot  «  cabo- 
tage »  a  une  double  signification  :  il  désigne,  d'une 
part,  le  transport  d'une  marchandise  quelconque 
(française  ou  étrangère  prise  en  entrepôt)  d'un 
port  français  à  un  autre  port  français  de  la  mé- 
tropole ou  de  l'Algérie  ;  d'autre  part,  le  régime 
sous  lequel  des  marchandises  françaises  ou  étran- 
gères libérées  d'impôt  sont  expédiées  d'un  port 
français  à  un  autre  port  français  de  la  métropole 
ou  des  colonies.  Dans  le  premier  sens,  le  mot 
cabotage  est  opposé  à  navigation  de  concur- 
rence; dans  le  second,  à  mutation  d'entrepôt. 
{Voy.  Douane.) 

8.  Le  transport  de  marchandises  d'un  port 
français  à  un  autre^  port  français  de  la  métro- 
pole ou  de  l'Algérie  ne  peut  s'effectuer  que  sous 
pavillon  français,  sous  peine  de  confiscation  du 
bâtiment  et  d'une  amende  de  3  000  fr.  [L.  21 
sept.  1793,  art.  3  et  4;  L.  2  avril  1889, 
art.  1er.) 

9.  Tous  les  traités  de  navigation  qui  stipulent 
l'égalité  de  traitement  pour  les  marins  des  pays 
contractants  contiennent  une  réserve  relativement 
à  la  navigation  de  cabotage,  qui  reste  soumise  à 
la  législation  spéciale  de  chaque  pays.  {Traité  1er 
avril  1874  avec  la  Russie,  art.  10;  28  avril 
1882  avec  l  Angleterre,  art.  9.) 

10.  Les  traités  des  13  juin  1862  et  3  novem- 
bre 1881  avec  l'Italie  avaient  admis,  à  charge 
de  réciprocité,  les  vapeurs  italiens  à  faire  le  ca- 
botage sur  les  côtes  françaises  de  la  Méditerranée, 
y  compris  l'Algérie.  Mais  cette  disposition  a  cessé 
d'être  en  vigueur  depuis  le  1er  mars  1888.  (L. 
26  déc.  1887,  art.  1er.) 

11.  Une  seule  exception  a  été  faite  et  mainte- 
nue en  faveur  du  pavillon  monégasque  par  le 
traité  d'union  douanière  du  9  novembre  1865. 

12.  Les  navires  qui  se  livrent  au  cabotage  en- 
tre ports  de  France  ou  d'Algérie  ne  sont  pas  au- 
torisés à  prendre  des  objets  d'avitailleraent  en 
entrepôt. 

13.  Formalités  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. Tandis  qu'une  marchandise  étrangère 
non  libérée  d'impôt  ne  peut  être  transportée  d'un 
port  français  à  un  autre  port  français  que  sous 
la  garantie  d'un  acquit-à-caution  assurant  l'arri- 
vée de  la  marchandise  au  port  de  destination  où 
elle  doit  être  soumise  aux  droits,  constituée  en 
entrepôt,  etc.,  la  loi  n'exige  pas  et  n'avait  pas  à 
exiger  la  représentation  à  destination  des  mar- 
chandises françaises  ou  francisées  parle  paiement 
des  droits.  Le  titre  qui  accompagne  ces  dernières 
marchandises,  et  qui  porte  le  nom  de  passavant, 
ne  contient  donc  aucun  engagement  ;  il  est  déli- 
vré, non  dans  l'intérêt  du  fisc,  mais  dans  celui 
du  transporteur,  puisqu'il  a  seulement  pour  objet 
d'assurer  la  rentrée  en  France,  en  exemption  des 
droits,  d'une  marchandise  momentanément  sortie 
du  territoire  pour  être  transportée  par  mer. 

14.  Les  marchandises  passibles  de  taxes  de 
consommation  intérieure  (sel,  boissons,  sucres, 
etc.)  sont,  comme  les  produits  étrangers  passi- 
bles de  droits  de  douane,  accompagnées  d'acquits- 
à  caution.  {L.  24  avril  1SU6,  art.  56;  L.  28 
avril  1816,  art.  1  et  5;  L.  7  avril  1897, 
art.  3.) 
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15.  Indépendamment  des  indications  exigées 

pour  toute  déclaration  en  douane,  les  négociants 
qui  expédient  des  marchandises  en  cabotage  doi- 
vent en  déclarer  la  valeur.  Si  la  vérification  fait 

constater  DUC  les  marchandises  sont  faussement 

déclarées  ou  sont  d'un  poids  inférieur  au  poids 

dét  lare,  le  déclarant  est  présumé  avoir  commis 

cette  irrégularité  en  vue  de  faire  entrer  en  France 
par  le  bureau  de  destination  une  quantité  corres- 
pondante de  produits  étrangers  pris  en  cours  de 
mute.  Il  encourt  la  confiscation  des  marchandises 
déclarées  sous  une  faUSSe  dénomination,  le  paie- 
ment d'une  somme  égale  a  la  valeur  de  celles 
inscrites  sur  la  déclaration  et  non  présentées  au 

lieu  d'embarquement,  enfin  une  amende  de  100  fr. 

Les  marchandises  présentées. au  bureau  de  desti- 
nation avec  un  passavant  qui  ne  leur  est  pas 
applicable  sont  confisquées  avec  une  amende  de 
500  fr.  S'il  s'agit  d'un  simple  excédent  de  poids, 
l'excédent  seul  est  confisqué,  si  toutefois  il  excède 
le  vingtième  de  la  quantité  déclarée.  [L.  8  jlor. 
cm  XI,  art.  7  1,  7o  et  70.) 

Fabien  Thibault. 
CADASTRE.  1.  Le  cadastre  est  un  ensemble 
de  documents  publics  (plans,  états  de  sections  et 
matrices)  présentant,  pour  toutes  les  propriétés 
foncières,  l'indication  du  propriétaire,  la  nature 
de  culture  ou  de  propriété.  la  superficie  et  le 
revenu  servant  de  base  a  l'impôt  foncier. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

2.  Le  cadastre  est  l'instrument  indispensable 
d'une  répartition  équitable  de  la  contribution  fon- 
i  ière,  et  son  origine  remonte,  comme  celle  de  la 
contribution  foncière  elle-même,  aux  temps  les 
plus  anciens.  Il  existait  un  cadastre  dans  les 
républiques  grecques  de  l'Asie-Mineure  payant 
tribut.  Le  cens,  établi  à  Home  par  Servius  Tullius, 
était  basé  sur  une  sorte  de  cadastre  dressé  à  Faide 


CADASTRE,  3-5. 

des  déclarat  ions  des  citoyens.  Jules  César  lit  entre- 
prendre le  mesurage  du  territoire  de  l'empire  ro- 
main ;  niais  l'œuvre  ne  tut  toutefois  menée  à  bien 
que  sous  Auguste.  C'est  ce  dernier  qui  lit  exécuter 
le  premier  recensement  dans  les  Gaules,  où  l'impôt 
foncier  et  le  système  cadastral  romain  subsistèrent 
jusqu'après  l'invasion  des  Francs,  pour  faire  place 
aux  tailles  à  l'avènement  de  l'ère  carolingienne. 

3.  La  taille  réelle,  assise  directement  sur  la 
terre,  était  imposée  dans  tous  les  pays  d'État, 
sauf  la  Bourgogne  et  dans  quelques  provinces 
des  pays  d'élection.  Elle  était  répartie  au  moyen 
de  cadastres  ou  compoix  terriers,  qui  contenaient 
l'estimation  détaillée  de  tous  les  biens-fonds,  dans 
les  généralités  de  Montpellier,  d'Aix,  de  Montau- 
ban,  d'Aucb,  de  Grenoble,  et  dans  les  élections 
d'Age  n  et  de  Condom. 

De  tout  temps  les  gouvernements  ont  reconnu 
les  avantages  du  cadastre.  Sous  Charles  VIII,  les 
Etat  s  généraux  avaient  demandé  son  établissement 
dans  toute  la  France  ;  Richelieu,  puis  Mazarin, 
se  préoccupèrent  également  de  cette  question 
que  Colbert  a  tenté  de  résoudre  par  la  suite.  Un 
édit  d'avril  1703  et  une  déclaration  du  21  novem- 
bre suivant  ordonnèrent  la  confection  d'un  cadas- 
tre général  ;  cette  opération  fut  encore  demandée 
par  73  assemblées  de  la  noblesse  et  58  du  tiers 
état  dans  les  cahiers  que  ces  assemblées  remirent 
aux  membres  des  États  généraux  en  1789. 

4.  De  nombreux  essais  avaient  été  tentés 
avant  1790,  mais  le  cadastre  général  de  la  France 
n'existait  pas  lorsque  l'Assemblée  constituante 
fit  de  la  contribution  foncière  la  base  de  son  sys- 
tème financier,  et  décida  qu'elle  serait  répartie 
«  par  égalité  proportionnelle  sur  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  à  raison  de  leur  revenu  net  », 
suivant  les  termes  de  la  loi  des  23  novembre- 
1er  décembre  1790.  En  l'absence  d'éléments  per- 
mettant de  donner  une  notion,  même  approxima- 
tive, des  revenus  fonciers  imposables,  F  Assemblée 
décida  provisoirement  que  les  contingents  seraient 
fixés  à  la  somme  des  anciens  impôts  directs  et 
indirects,  augmentée  de  ce  qu'auraient  dû  payer 
les  privilégiés,  et  que  la  répartition  s'opérerait  au 
marc  la  livre  entre  les  départements,  qui  venaient 
d'être  créés.  Puis  elle  jeta  les  bases  d'un  cadastre 
en  ordonnant  le  lever  de  plans  de  masses  présen- 
tant la  circonscription  de  la  commune  et  sa  divi- 
sion en  sections,  et  de  plans  de  détail  indiquant  les 
parcelles  qui  composaient  le  territoire  de  chaque 
commune.  [L.  12  août-lG  sept,  et  10-23 
1791.) 

5.  Les  événements  politiques  entravèrent  l'exé- 
cution de  ce  travail.  Préoccupé  de  donner  satis- 
faction aux  réclamations  qui  s'élevaient  de  tontes 
parts  contre  les  inégalités  de  la  répartition,  le 
gouvernement  consulaire,  après  avoir  envisagé 
successivement  la  refonte  de  toutes  les  matrices 
de  rôle  sans  arpentage  préalable,  la  confection 
d'un  cadastre  général  parcellaire,  et  enfin  celle 
d'un  cadastre  d'ensemble  par  masses  de  culture, 
ordonna  de  procéder  :  1°  à  Farpentage  par  sec- 
tion et  par  nature  de  culture  de  deux  communes 
au  moins  et  de  huit  au  plus  par  arrondissement; 
2°  à  l'évaluation  de  leur  revenu  imposable  ;  3°  à 
la  détermination  de  la  contenance  et  du  revenu 
des  autres  communes  de  l'arrondissement  par 
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comparaison  avec  les  résultats  obtenus  pour  les 
communes  arpentées.  [Arr.  12  brum.  an  XI.) 

6.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  combien  ce 
système  était  défectueux  ;  un  arrêté  du  27  ven- 
démiaire an  XII  prescrivit  d'étendre  à  toutes  les 
communes  les  travaux  d'arpentage  et  d'expertise 
par  grandes  masses  de  culture  ;  puis  une  instruc- 
tion ministérielle  du  29  octobre  1805  ordonna  de 
faire  des  expertises  parcellaires  à  l'aide  de  plans 
par  masses,  en  demandant  aux  propriétaires  de 
déclarer  la  contenance  de  leurs  biens.  Mais  les 
difficultés  que  Ton  rencontra  lorsqu'il  s'agit  de 
coordonner  les  résultats  de  l'arpentage  avec  les 
déclarations  des  propriétaires  firent  renoncer  à 
l'entreprise,  et  la  loi  du  15  septembre  1807  prescri- 
vit la  formation  d'un  cadastre  général  parcellaire. 

7.  D'après  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi, 
l'opération  devait  consister  à  mesurer,  sur  une 
étendue  de  7  901  myriamètres  carrés,  plus  de 
100  millions  de  parcelles,  à  faire  pour  chaque 
commune  un  plan  où  seraient  figurées  ces  par- 
celles, à  les  classer  d'après  le  degré  de  fertilité 
du  sol,  à  évaluer  le  produit  imposable  de  chacune 
d'elles,  à  réunir  sous  le  nom  de  chaque  proprié- 
taire les  parcelles  éparses  qui  lui  appartenaient, 
à  déterminer  son  revenu  total,  et  à  faire  de  ce 
revenu  la  base  immuable  de  l'imposition  indivi- 
duelle. Une  instruction  générale  du  20  avril  1808 
fixa  les  principes  généraux  d'après  lesquels  le 
cadastre  parcellaire  devrait  être  exécuté.  Quant 
aux  détails  de  l'opération,  ils  furent  réglés  par 
les  dispositions  du  Recueil  méthodique  des  lois, 
décrets,  règlements,  instructions  et  décisions 
sur  le  cadastre  en  France,  publié  en  1811.  Le 
rédacteur  de  la  loi  de  1807  espérait  réaliser  la 
péréquation  générale  de  l'impôt  foncier  par  le  ca- 
dastre. Il  comptait  par  ce  moyen  faire  disparaître 
sur-le-champ  les  inégalités  de  contribuable  à  con- 
tribuable; rectifier  celles  de  commune  à  commune, 
et  arriver  successivement  à  établir  l'égalité  pro- 
portionnelle entre  les  départements.  Ce  projet  était 
difficile  à  réaliser  5  car,  s'il  était  possible  d'évaluer 
assez  exactement  les  revenus  d'une  commune  où 
les  opérations  sont  confiées  aux  mêmes  personnes, 
une  semblable  proportionnalité  ne  pouvait  être 
établie  entre  un  nombre  considérable  de  com- 
munes dans  chacune  desquelles  opéraient  des 
personnes  différentes. 

8.  D'un  autre  côté,  l'intention  qu'avait  mani- 
festée le  Gouvernement  de  convertir  la  contribu- 
tion foncière  en  un  impôt  de  quotité  avait  fait 
naître  des  inquiétudes.  Si,  au  lieu  de  fixer  le 
contingent  de  chaque  département,  la  loi  faisait 
payer  à  chaque  propriétaire  une  fraction  déterminée 
de  son  revenu,  le  pouvoir  législatif  ne  pourrait-il 
pas  se  laisser  entraîner  à  fixer  le  budget  des 
recettes  en  vue  des  revenus  et  non  pas  en  vue  des 
dépenses  reconnues  nécessaires?  Aussi,  dès  1813, 
la  loi  de  finances  (20  mars  1813)  décida-t-elle 
que  la  péréquation  ne  dépasserait  pas  les  limites 
de  chaque  département. 

9.  La  même  loi  ordonna  une  péréquation  entre 
tous  les  cantons  cadastrés  d'un  même  département  ; 
mais  des  réclamations  s'élevèrent  bientôt  contre 
les  évaluations,  qui  n'étaient  pas  partout  propor- 
tionnelles, et  la  loi  du  23  septembre  1814  mit  tin 
à  cette  péréquation  restreinte.  La  loi  de  finances 


du  15  mai  1818  prescrivit  d'effectuer  la  péré- 
quation des  contingents  dans  les  cantons  cadas- 
trés de  chaque  arrondissement;  cependant,  même 
dans  cette  limite,  les  évaluations  continuèrent  à 
soulever  des  plaintes  et  des  critiques  qui  firent 
suspendre  l'opération.  [L.  17  juill.  1819.) 

10.  La  loi  précitée  de  1818  portait  que  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  entre  les  dé- 
partements serait  basée  sur  les  résultats  obtenus 
parle  cadastre,  sur  les  notions  fournies  par  la  com- 
paraison des  baux  ou  ventes  faits  dans  diverses 
localités,  enfin  sur  tous  les  autres  renseignements 
qui  seraient  fournis  par  l'administration  et  qui  ten- 
draient à  faire  connaître  l'étendue  du  territoire 
ou  la  matière  imposable  de  chaque  département. 
La  loi  de  finances  du  31  juillet  1821  décida  que 
ces  bases  seraient  appliquées  aux  communes  et 
aux  arrondissements  par  une  commission  spéciale 
formée  dans  chaque  département.  Ce  travail  de- 
vait servir  de  renseignement  aux  conseils  géné- 
raux et  aux  conseils  d'arrondissement  pour  fixer 
les  contingents  des.  arrondissements  et  des  com- 
munes [art.  19).  Il  n'a  été  exécuté  que  dans  60 
départements  et  n'a  pu  être  utilisé,  faute  d'homo- 
généité. 

11.  La  loi  de  1807  avait  consacré  d'une  manière 
absolue  la  fixité  des  évaluations  tant  qu'il  ne  se- 
rait pas  procédé  à  un  nouveau  cadastre  général. 
Mais  les  diverses  circonstances  qui  modifient  la 
propriété  et  changent  la  valeur  relative  de  ses 
produits  firent  disparaître  rapidement  la  propor- 
tionnalité des  premières  évaluations;  tel  domaine 
qui  avait  décuplé  de  valeur  et  tel  autre  qui  avait 
perdu  de  la  sienne  continuaient  à  être  imposés  au 
même  taux.  11  fut  constaté  en  1821  que  les  contin- 
gents variaient  depuis  le  sixième  du  revenu  jusqu'au 
dix-septième.  Fallait-il  les  ramener  à  une  propor- 
tion uniforme  en  augmentant  la  charge  des  uns  et 
en  diminuant  celle  des  autres?  Il  parut  préférable 
de  procéder  par  voie  de  dégrèvement  et  52  dé- 
partements obtinrent  une  diminution  totale  de 
13  529  124  fr.  Jusqu'à  l'année  1836,  les  contin- 
gents ne  subirent  plus  d'autres  modifications  que 
celles  résultant  de  changements  dans  le  territoire 
des  communes,  des  arrondissements  ou  des  dépar- 
tements {L.  2  mess,  an  F//),  de  la  vente  de 
bois  de  l'État  [L.  23  sep.  1814),  et  enfin  d'ac- 
croissements ou  de  pertes  de  matière  imposable  : 
alluvions,  corrosions,  création  ou  suppression  de 
routes,  etc.  {L.  17  juill.  1819).  A  partir  du 
1er  janvier  1836,  ils  furent  modifiés  en  raison 
des  changements  survenus  dans  les  propriétés 
bâties.  {L.  17  août  1835.)  Enfin,  la  loi  du  8  août 
1890  a  diminué  de  15  267  977  fr.  le  principal 
de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties.  82  départements  ont  bénéficié  de  ce  dégrè- 
vement. [Votj.  Contributions  directes.) 

12.  On  avait  abandonné,  en  1821,  l'idée  de  faire 
du  cadastre  l'instrument  de  la  péréquation  à  tous 
les  degrés;  la  loi  du  31  juillet  décida  qu'il  ne 
servirait  plus  qu'à  la  répartition  de  l'impôt  foncier 
entre  les  contribuables  de  chaque  commune  et  que 
les  opérations  cadastrales  seraient,  à  partir  du 
Ier  janvier  1822,  circonscrites  dans  chaque  dépar- 
tement. Le  cadastre  cessait,  dès  lors,  d'être  une 
œuvre  d'État,  Ses  dépenses  furent  mises  à  la  charge 
des  départements,  et  les  conseils  généraux  furent 
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lutorisés  h  voter  annuellement,  pour  ce!  objet, 
des  Impositions  dont  le  montant  ne  déviait  pas 
excéder  9  centimes  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  [L,  81  juin.  1821,  art,  201.)  • 

Indépendamment  des  centimes  votés  par  les 
.  ss<  mblées  départementales,  il  [Ut  créé  un  ronds 
commua  destiné  a  être  distribué  entre  les  dépar- 
tements, eu  proportion  des  Tonds  que  les  conseils 

rtnx  auraient  votés,  et  a  venir  en  aide  à 

COU!  qui  n'aurait  11!  pas  trome  dans  leurs  rcs- 

Bources  particulières  les  moyens  de  subvenir  à 
toutes  les  (K'|»»'iiscs  line  les  travaux  exigeaient, 

1  h/.,  art.  21.) 

In  reniement  du  II)  octobre  IS21,  rendu  à  la 
suite  d'une  ordonnance  du  3  du  môme  mois,  et 
remplacé  par  un  nouveau  règlement  du  15  mars 

1827,  destiné  a  accélérer  le  travail,  traçait  la 

marche  à  .suivre  pour  l'exécution  des  opérations. 

Elles  B6  poursuivirent  sous  l'empire  de  ces  rè- 
glements jusqu'à  l'entier  achèvement  du  cadastre 
de  tout  le  territoire;  la  dernière  commune  fut  ca- 
dastrée en  1850  ^  en  Corse,  le  cadastre  ne  lut 
terminé  qu'en  1889.  Il  n'est  pas  encore  achevé 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  ou  les  travaux  ont  été  commencés  en  1864 
cl  en  l  S  G . .  :  les  opérations  ont  pris  lin  en  1877 
dans  les  Alpes-Maritimes. 

13.  Les  transformations  nombreuses  de  la  pro- 
priété  foncière  n'ont  pas  lardé  à  démontrer  la 
Décessité  de  tenir  les  plans  cadastraux  au  cou- 
ranl  des  modifications  qui  se  produisent  dans  la 
rniiMManee  des  parcelles.  Divers  projets  de  con- 
servation du  cadastre,  successivement  élaborés  et 
s  nis  a  l'examen  de  commissions  spéciales  en 

1828,  1830,  1832,  183G  et  1837,  sont  restés 
n.ui^  suite.  LU  nouveau  projet  comportant  à  la 
lois  le  renouvellement  et  la  conservation  du 
cadastre  lut  proposé  par  l'administration  des 
contributions  directes  en  1846;  pas  plus  que  les 
précédents,  il  ne  put  aboutir. 

Cependant,  les  inégalités  produites  parles  chan- 
gements du  revenu  imposable  soulevaient  des  récla- 
mations :  plusieurs  conseils  généraux  avaient  de- 
mande le  renouvellement  partiel  des  opérations, 
et  1''  ministre  des  finances  l'avait  autorisé  en  1841. 
Les  travaux  lurent  en  conséquence  repris  et  le 
i  adastreful  renouvelé  dans  1  7(JG  communes.  Mais, 
la  légalité  des  renouvellements  partiels  ayant  été 
contestée,  le  Conseil  d'Ltat  les  jugea  contraires 
au  principe  de  la  fixité  absolue  des  évaluations 
cadastrales  consacré  par  la  loi  de  1807.  [Arr.  15 
mai  1848.) 

14.  C'est  alors  qu'est  intervenue  la  loi  du 
7  août  1850,  qui  décida,  par  son  art.  7  : 
1  '  que  dans  toute  commune  cadastrée  depuis 
trente  ans  au  moins,  il  pourrait  être  procédé  à  la 
revision  et  au  renouvellement  du  cadastre  sur  la 
demande  du  conseil  municipal  de  la  commune  et 
mii  l'avis  conforme  du  conseil  général,  à  la  charge, 
par  la  commune,  de  pourvoir  aux  frais  des  nou- 
velles opérations;  2°  que,  toutefois,  dans  toute 
commune  dont  les  évaluations  cadastrales  auraient 
été  révisées  avec  les  fonds  départementaux,  les 

1.  Lea  conseils  généraux  ont  été  autorisés,  par  la  suite 
/  i  août  1829),  à  vof-r  annuellement  cinq  centimes  addition- 
oeii  a  1m  contribution  foncière  pour  l'exécution  des  travaux  du 
cadastre. 


opérations  pourraient  être  régularisées  par  un 
arrêté  ministériel,  sur  la  demande  des  conseils 
généraux  ;  3°  que  les  opérations  commencées  dans 
une  commune  pourraient  également  être  terminées 
aux  frais  des  départements. 

La  loi  de  1850  a  ordonné  en  même  temps  une 
évaluation  des  revenus  territoriaux  dont  l'exécu- 
tion a  été  confiée  a  l'administration  des  contribu- 
tions directes,  mais  dont  les  données  n'ont  pu 
être  utilisées  pour  une  nouvelle  répartition  des 
contingents  de  la  contribution  foncière. 

15.  La  question  de  la  rénovation  du  cadastre, 
posée  à  diverses  reprises  devant  le  Sénat,  dans 
la  période  de  1855  à  1868,  n'a  pas  été  résolue 
sous  L'Empire.  L'Assemblée  nationale  de  1871 
s'en  est  également  occupée  ;  mais  elle  s'est  bor- 
née à  voter  (/>.  21  mars  1874)  une  disposition 
tendant  à  imposer,  sur  le  pied  des  autres  proprié- 
lés  de  même  nature  et  d'égal  revenu  de  la  com- 
mune, les  terrains  incultes  ou  improductifs  qui 
auraient  été  mis  en  culture  et  seraient  devenus 
productifs  de  revenu  depuis  la  confection  du 
cadastre,  et  à  procéder  à  un  nouveau  classement 
et  à  une  réduction  de  la  cotisation  des  terrains 
qui,  depuis  la  même  époque,  auraient  cessé  d'être 
cultivés  ou  productifs.  Cette  disposition  n'a  pu  être 
appliquée  en  raison  des  difficultés  d'exécution 
qu'elle  présentait.  Les  lois  des  5  août  1874  et 
3  août  1875  ont  prescrit  au  Gouvernement  de  sou- 
mettre au  pouvoir  législatif  un  projet  de  nouvelle 
répartition  du  principal  de  la  contribution  foncière. 
L'administration  des  finances  prépara  alors  deux 
projets  de  loi,  qui  furent  déposés  à  la  Chambre 
des  députés  le  23  mars  1876.  Le  premier  com- 
prenait à  la  fois  le  renouvellement  et  la  conser- 
vation du  cadastre.  Renvoyé  pour  examen  au 
Conseil  d'État,  il  fut  de  nouveau  présenté  le  1 1  jan- 
vier 1 877,  puis  déposé  une  troisième  fois  le  19  mai 
1879,  mais  ne  vint  pas  en  discussion.  On  en  dé- 
tacha toutefois  une  disposition  prescrivant  [L.  29 
juill.  1881)  d'inscrire  les  revenus  cadastraux  des 
propriétés  bâties  dans  des  matrices  distinctes. 

À  la  suite  de  cette  opération,  les  contingents 
fonciers  ont  été  divisés  en  deux  parties  concer- 
nant :  l'une  les  propriétés  bâties  et  l'autre  les 
propriétés  non  bâties.  [L.  11  août  1882.) 

16.  Quant  au  second  projet,  qui  avait  pour 
objet  une  nouvelle  répartition  des  contingents,  il 
aboutit  (L.  9  août  1879)  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  1  million  destiné  à  couvrir  les  frais  d'une 
évaluation  nouvelle  des  revenus  territoriaux  des 
propriétés  non  bâties.  Les  résultats  de  cette  opé- 
ration, terminée  en  1882,  ont  donné  lieu  de  recon- 
naître que  46  départements  étaient  imposés  au- 
dessus  du  taux  moyen  de  4,41j  p.  100  1  constaté 
pour  toute  la  France.  La  situation  du  Trésor  n'a 
pas  permis  alors  de  procéder  au  dégrèvement  des 
départements  surtaxés-. 

17.  L'art.  34  de  la  loi  du  8  août  1885  pres- 
crivit de  procéder  au  recensement  de  toutes  les 

1.  Ce  taux,  qui  représente  le  rapport  entre  la  contribution 
foncière  en  principal  de  1879  et  le  revenu  net  résultant  de 
l'évaluation,  a  été  fixé  a  4,60  à  la  suite  de  travaux  de  revision 
effectués  en  1884. 

2.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut  (voy.  n°  11),  un  dégrèvement 
de  15  267  977  fr.  fut  accordé  par  la  loi  du  8  août  1890  sur  le 
principal  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 
J.e  taux  de  cette  contribution  fut  ainsi  ramené,  pour  l'ensemble 
de  la  France,  à  4  p.  100  du  revenu  net  imposable. 


CADASTRE,  18-20. 


CADASTRE,  21,  22.  437 


propriétés  bâties  avec  évaluation  de  la  valeur 
locative  de  chacune  d'elles.  Cette  importante  opé- 
ration, commencée  au  mois  d'août  1887,  a  été 
effectuée  par  le  service  des  contributions  directes, 
qui  a  pu,  au  prix  d'un  effort  considérable,  la  ter- 
miner au  mois  de  décembre  1889.  Les  données 

j  obtenues  ont  permis  au  Parlement  de  transformer 
en  un  impôt  de  quotité  la  contribution  foncière 
sur  les  propriétés  bâties.  [L.  8  août  1890, 

|  art.  4  à  G.)  Aux  termes  de  fart.  8  de  la  même 
loi,  les  évaluations  servant  de  base  à  cette  contri- 
bution doivent  être  revisées  tous  les  dix  ans.  Une 
première  revision  a,  en  conséquence,  été  effectuée 
par  l'administration  des  contributions  directes 
en  1899  et  1900,  et  les  résultats  en  ont  été 
appliqués  à  partir  de  1901.  {Voy.  Contributions 
directes,  nos  61  et  suiv.) 

18.  La  péréquation  était  ainsi  réalisée  en  ce 
qui  touche  les  propriétés  bâties  ;  mais  le  Gouver- 
nement ne  devait  pas  s'en  tenir  à  cette  partie  de 
la  réforme.  Dans  le  projet  de  budget  de  1891,  il 
demanda  le  renouvellement  du  cadastre  et  il  fit 
connaître  les  conditions  dans  lesquelles  il  avait 
l'intention  de  faire  procéder  à  cette  opération. 
Le  nouveau  cadastre  ne  servirait  pas  seulement 
à  une  répartition  plus  juste  de  l'impôt  foncier,  il 
consacrerait  en  outre  les  droits  de  propriété.  Per- 
pétué à  l'aide  d'un  système  permanent  de  conser- 
vation, il  ne  serait  pas  seulement  un  instrument 
fiscal  et  administratif,  il  devrait  satisfaire  à  d'au- 
tres besoins.  Des  abornements  généraux  et  une 
triangulation  rigoureuse  précéderaient  le  renou- 
vellement des  opérations  ;  le  cadastre  constituerait 
la  base  de  la  propriété  foncière  ;  il  assurerait  la 
sécurité  des  hypothèques  et  la  régularité  des  tran- 
sactions immobilières;  il  fournirait,  enfin,  à  l'agri- 
culture, par  le  développement  des  institutions  de 
crédit,  les  moyens  d'action  qui  lui  font  défaut 
aujourd'hui.  Il  deviendrait,  en  un  mot,  le  Grand- 
Livre  terrier  de  la  France. 

Pour  préparer  la  réforme,  un  décret  du  30  mai 
1891  institua  au  ministère  des  finances  une  com- 
mission extraparlementaire  du  cadastre,  qui  se 
divisa  en  trois  sections  :  la  sous-commission 
technique,  la  sous-commission  juridique  et  celle 
des  voies  et  moyens. 

19.  Après  avoir  procédé  à  des  enquêtes  sur  la 
valeur  actuelle  des  plans  cadastraux  et  sur  le 
bornage  des  propriétés,  puis  à  des  essais  de  lever 
de  plans  par  diverses  méthodes,  la  sous-commis- 
sion technique,  dont  le  programme  comportait  la 
détermination  physique  de  la  propriété  immobi- 
lière, a  posé  en  principe  que  les  documents  cadas- 
traux seraient  refaits  ou  revisés  de  manière  à 
donner  les  indications  nécessaires  pour  servir  à 
l'établissement  de  livres  fonciers,  à  la  réforme  du 
régime  hypothécaire,  à  l'assiette  de  l'impôt  fon- 
cier et  à  la  planimétrie  de  la  carte  de  France  à 
grande  échelle.  Elle  a  jeté,  en  outre,  les  bases 
d'un  service  permanent  de  conservation  chargé  de 
tenir  les  plans  et  documents  cadastraux  au  cou- 
rant des  modifications  survenues  dans  la  propriété 
et  dans  la  consistance  des  immeubles. 

20.  L;<  sous-commission  juridique  avait  pour 
mission  d'étudier  les  conditions  d'établissement 
des  livres  fonciers  et  les  réformes  que  l'institution 
de  documents  de  cette  nature  entraînerai!  dans 


notre  législation  civile  1 .  Tel  qu'il  a  été  conçu  par 
la  sous-commission,  le  livre  foncier  serait  établi 
par  commune.  11  comprendrait,  pour  chaque 
propriété,  un  feuillet  spécial  présentant,  outre  la 
détermination  physique  donnée  par  le  cadastre, 
la  désignation  du  propriétaire  et  certaines  men- 
tions de  son  état  civil,  l'indication  de  la  nature 
et  de  la  date  des  actes  d'acquisition,  celle  des 
restrictions  au  droit  de  propriété,  des  charges 
diverses,  des  privilèges  et  des  hypothèques.  Le 
livre  foncier  aurait  force  probante  et  ferait  titre 
de  propriété. 

21.  Le  programme  de  la  sous-commission  des 
voies  et  moyens  comportait  l'étude  de  deux  ques- 
tions principales,  qui  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
Par  qui  seront  supportés  les  frais  du  renouvelle- 
ment du  cadastre  et  de  l'établissement  des  livres 
fonciers,  et  par  quels  procédés  financiers  seront 
réalisées  les  ressources  nécessaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l'opération  ? 

Sur  le  premier  point,  la  sous-commission  a  été 
d'avis  que  les  frais  de  la  réfection  du  cadastre  et 
de  l'établissement  des  livres  fonciers  devraient 
être  acquittés  par  l'État,  les  départements  et  les 
communes.  Aux  termes  des  résolutions  qu'elle  a 
votées,  la  part  contributive  des  départements  et 
celle  des  communes  ne  devraient  pas  excéder  res- 
pectivement 20  p.  100,  ni  descendre  au-dessous 
de  10  p.  100  de  la  dépense. 

En  ce  qui  touche  les  procédés  financiers  à  adop- 
ter, la  sous-commission  des  voies  et  moyens  a  posé 
le  principe  que  les  ressources  nécessaires  à  l'opé- 
ration pourraient  être  demandées  à  l'emprunt,  et 
elle  a  préconisé  l'émission  d'obligations  cadastrales 
à  long  terme. 

Bien  que  la  commission  extraparlementaire  du 
cadastre  ait  poursuivi  ses  travaux  avec  beaucoup 
d'activité,  la  réforme  à  l'étude  de  laquelle  elle 
s'est  consacrée  ne  pourra,  en  raison  même  de 
son  importance  considérable,  être  réalisée  que 
dans  un  avenir  assez  lointain.  Le  Gouvernement 
n'a  pas  cru  devoir  attendre  cette  époque  pour 
essayer  de  remédier  aux  inégalités  existant  dans 
la  répartition  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties,  et  il  a  fait  voter  {L.  2\juill. 
1894)  une  disposition  portant  qu'il  sera  procédé 
par  l'administration  des  contributions  directes 
aux  évaluations  nécessaires  pour  transformer  la 
contribution  foncière  de  ces  propriétés  en  un 
impôt  sur  leur  revenu  net.  Les  moyens  d'exécu- 
tion de  ce  travail  ont  fait  l'objet  d'un  projet  de 
loi  qui  a  été  discuté  par  les  Chambres,  mais  n'a 
toutefois  pas  encore  fait  l'objet  d'un  vote  défi- 
nitif. 

22.  En  revanche,  la  loi  du  17  mars  1898  a 
fait  entrer  la  question  cadastrale  dans  une  nou- 
velle phase.  Sans  abroger  la  loi  de  1850,  et  sans 
enlever  au  cadastre  le  caractère  de  charge  com- 
munale que  cette  dernière  loi  lui  avait  donné, 
elle  prévoit  l'allocation  de  subventions  de  l'État 
et  du  département  aux  communes  qui,  tout  en 
demandant  la  réfection  du  cadastre,  s'engagent 
à  faire  exécuter  l'opération  dans  certaines  condi- 

1.  De  très  importantes  modifications  au  régime  hypothécaire 
ont  été  élaborées  par  la  sons-commission  juridique.  Nous  ne 
pourrions  toutefois  les  mentionner  ici  sans  dépasser  les  limites 
de  cet  ouvrage. 
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lions,  u  est  Inscrit  annuellement  au  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  concourir  aux  frais 
du  rcnotiwlleinent  ou  do  la  révision  et  de  la 
lOnserviUon  du  cadastre,  un  crédit  qui  ost  affecté 
h  Pent retien  d'un  service  créé  spécialement  à  cet 
effet  et  a  l'allocation  île  subventions  aux  communes 
qui,  cadastrées  depuis  trente  ans  au  moins, 
demandent  le  renouvellement  ou  la  révision  de. 

leur  cadastre  et  s'engagent  a  en  assurer  la  con- 
servation. (L.  it  mars  1898,  art.  !•*.) 

La  part  de  IT.tal  dans  la  dépense  (rétablisse- 
ment et  de  00n8ervati0n  dU  nouveau  cadastre  est 

Rxéc  en  tenant  compte  de  la  situation  financière 
.U  s  communes.  Elle  oe  peut  dépasser  10  p.  100 
de  M>n  montant  total  Le  département  contribue 
a  la  dépense  an  moins  dans  la  même  proportion 

que  L'Etat,  et  le  surplus  est  fourni  par  la  com- 
mune ou  les  particuliers  intéressés.  Des  centimes 
additionnels  a  la  contribution  foncière  des  pro- 
prieles  non  bâties  peuvent  être  votés,  à  cet  effet, 
par  1rs  conseils  généraux  jusqu'à  concurrence 
de  1  centime  et  par  les  conseils  municipaux  jus- 
qu'à concurrence  de  5  centimes,  {id.,  art.  2.) 

23.  Le>  opérations  cadastrales  peuvent  donc 
être  exécutées,  a  l'heure  actuelle,  soit  sous  le 
:  .  .  ni  de  h  loi  du  ;>  1  juillet  1  82  1 ,  mais  dans 
la  Savoie  et  la  Haute-Savoie  seulement,  soit  sous 
le  régime  de  la  loi  du  7  août  1850,  ou  sous  celui 
de  la  loi  (lu  17  mars  1898  dans  toutes  les  autres 
communes.  Nous  examinerons  d'abord  les  diverses 

-  s  suivies  pour  la  confection  ou  le  renouvel- 
lement du  cadastre  dans  les  conditions  posées  par 
les  premières  lois  (ancien  cadastre)  et  nous  ferons 
connaître  ensuite  les  opérations  spéciales  qu'en- 
traîne l'application  de  la  loi  de  1898  (nouveau 
cadastre). 

La  confection  du  cadastre  comporte  des  opéra- 
tions de  deux  natures  distinctes  :  les  travaux 
d'art  et  les  travaux  d'expertise. 

CHAP.  II.  —  TRAVAUX  D'ART. 

Sect.  1.  —  Ancien  cadastre. 

24.  Le  cadastre  s'exécute  dans  chaque  dépar- 
tement sous  les  ordres  du  préfet.  Le  directeur 
des  contributions  directes  est  chargé  de  diriger 
et  de  surveiller  tons  les  détails  de  l'opération  et 
tous  les  agents  qui  y  sont  employés.  Le  personnel 
de  l'ancien  cadastre  se  composait,  dans  chaque 
département,  d'un  géomètre  en  chef,  d'un  géo- 
mètre délimitateur,  d'un  géomètre  triangulateur 
et  de  -.  omet  i  .s  arpenteurs  (géomètres  de  lre classe  , 
géomètres  secondaires  et  élèves-géomètres).  Le 
service  fonctionne  encore  avec  cette  organisation 
dans  la  Savoie  et  la  Haute-Savoie,  pour  la  con- 
fection du  cadastre  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1821,  et  dans  le  département  du  Nord  (renouvel- 
lement sous  le  régime  de  la  loi  de  1850). 

Les  travaux  d'art  comprennent  trois  opérations 
principales  qui  sont  indiquées  ci-après. 

A  UT.    1er.    —  DKI. IMITATION  1NTKUC0MMUNALE . 

25.  Cette  opération  est  confiée  à  un  géomètre 
de  lre  classe  nomme  par  le  préfet.  Ce  géomètre 
est  assisté  du  maire  de  la  commune  à  cadastrer, 
des  maires  des  communes  limitrophes  et  d'indica- 
teurs. Si  la  délimitation  ne  donne  lieu  à  aucune 
contestation,  le  géomètre  trace  un  croquis  figu- 
ratif des  limites  et  rédige  un  procès-verbal  qu'il 


fait  signer  par  les  maires  de  toutes  les  communes 
Intéressées  et  par  les  indicateurs;  un  second  pro- 
cès-verbal, indiquant  la  division  du  territoire  de 
la  commune  en  sections,  est  ultérieurement  établi 
par  le  géomètre  arpenteur.  Cette  division  a  pour 
but  de  permettre  aux  propriétaires  de  reconnaître 
plus  aisément  la  situation  de  leurs  immeubles.  S'il 
y  a  contestation,  le  géomètre  porte  sur  le  croquis 
figuratif  les  limites  proposées  de  part  et  d'autre, 
cl  celle  qui  lui  paraît  devoir  être  adoptée;  il  con- 
signe dans  son  procès-verbal  les  prétentions  res- 
pectives et  donne  son  avis. 

26.  Lorsqu'il  s'agit  de  simples  rectifications  de 
limites  n'affectant  qu'une  partie  peu  importante 
du  territoire  communal,  il  est  statué  par  un  ar- 
rêté préfectoral  si  toutes  les  communes  intéressées 
font  partie  du  même  département,  et  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  dans  le  cas  contraire.  Un 
décret  en  Conseil  d'État  est  également  nécessaire 
pour  la  suppression  d'enclaves  ou  de  terrains  pro- 
longés, lors  même  que  cette  suppression  n'affec- 
terait que  des  terrains  de  peu  d'importance  et 
concernerait  des  communes  appartenant  au  même 
département.  Enfin  les  modifications  importantes 
de  limites,  celles  qui  affectent  sensiblement  la 
constitution  du  territoire  communal,  sont  de  la 
compétence  du  conseil  général  quand  les  com- 
munes intéressées  appartiennent  au  même  canton 
et  que  l'accord  est  intervenu  entre  les  municipa- 
lités ;  il  faudrait  un  décret  en  Conseil  d'État  si 
cette  dernière  condition  n'était  pas  remplie.  Une 
loi  est  nécessaire  dans  tous  les  autres  cas. 

Mais  il  faut  distinguer  avec  soin  ces  délimitations 
effectuées  administrativement,  à  l'occasion  d'opé- 
rations cadastrales,  des  réunions  ou  séparations  de 
territoire  qui  sont  régies  par  la  loi  du  5  avril  1884 
sur  l'organisation  communale.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'une  section  de  commune  ou  d'une  portion 
de  territoire  assez  considérable  et  assez  peuplée 
pour  que  la  distraction  n'en  puisse  être  opérée 
sans  altérer  sensiblement  l'existence  et  la  consti- 
tution de  la  commune,  les  formalités  prescrites 
par  cette  loi  doivent  être  accomplies.  (Avis  C. 
d'Ét.  28  févr.  1838;  C«rc.  Int.  15  mai  1884.) 
[Voy.  Commune.] 

ART.  2.  —  TRIANGULATION. 

27.  Cette  opération  consiste  à  établir  sur  le 
terrain  un  réseau  de  triangles  qui  couvre  le  terri- 
toire de  la  commune  et  s'étend  aux  principaux 
points  extérieurs  les  plus  rapprochés  de  son  péri- 
mètre. La  triangulation  a  pour  but  de  préparer  le 
lever  du  plan  ;  elle  est  confiée  à  un  géomètre  de 
lre  classe,  nommé  par  le  préfet,  lequel  ne  peut 
être  chargé  de  lever  le  plan  d'aucune  commune. 
(Régi.  15  mars  1827.)  Son  travail  est  remis 
par  lui  au  géomètre  en  chef,  qui  doit  refaire  les 
calculs  et  vérifier  les  opérations  sur  le  terrain. 
Les  triangulations  établies  en  vue  d'opérations  ca- 
dastrales sont  rattachées  à  la  triangulation  de  la 
carte  de  France. 

ART.  3.           ARPENTAGE  PARCELLAIRE. 

28.  L'arpentage  parcellaire  ne  peut  être  com- 
mencé qu'après  que  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion a  été  approuvé,  la  triangulation  vérifiée  et  les 
points  trigonométriques  établis  sur  les  feuilles  qui 
doivent  servir  au  lever  du  plan.  (Règl.  15  mars 
1827.)  Les  communes  qui  doivent  être  arpentées 
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sont  réparties  entre  des  géomètres  de  lre  classe 
accrédités  par  le  préfet  auprès  des  maires.  Un 
avis  est  publié  par  ces  magistrats  pour  que  les  pro- 
priétaires ou  leurs  représentants  puissent  assister 
à  l'arpentage  de  leurs  propriétés  et  fournir  les 
renseignements  nécessaires.  Le  géomètre  ne  doit 
lever  les  propriétés  que  d'après  les  jouissances  au 
moment  de  Tarpentage.  (Rec.  méth.,  art.  175.) 
11  opère  par  parcelle,  c'est-à-dire  par  portion  de 
terrain  se  distinguant  de  celles  qui  l'entourent, 
soit  par  une  culture  différente,  soit  parce  qu'elle 
appartient  à  un  autre  propriétaire.  Les  terres  con- 
tiguës,  appartenant  au  même  propriétaire  et  ne 
différantquepaiieurassolement,  ne  forment  qu'une 
seule  parcelle,  à  moins  qu'elles  ne  dépendent  de 
deux  triages  ou  lieux-dits  particuliers. 

29.  Le  géomètre  procède  à  ia  reconnaissance 
des  propriétaires.  Lorsqu'une  portion  de  terrain 
est  contestée  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  il 
doit  s'efforcer  de  les  concilier.  S'il  n'y  parvient 
pas  et  s'il  y  a  sur  le  terrain  des  limites  apparen- 
tes, le  géomètre  les  figure  sur  le  plan  par  des 
lignes  ponctuées,  sauf,  si  les  parties  font  juger 
leur  contestation  avant  la  confection  du  plan,  à 
rectifier  ce  document  d'après  le  jugement  inter- 
venu et  à  marquer  la  séparation  des  parcelles 
par  une  ligne  pleine.  S'il  n'existe  pas  de  limites 
apparentes,  le  géomètre  ne  forme  qu'une  parcelle 
de  toute  la  propriété  en  litige  et  divise  la  conte- 
nance totale  quand  la  contestation  a  été  tranchée. 

Les  plans  sont  aujourd'hui  établis  aux  échelles 
du  500e,  du  t  000e,  du  2  000e  et  du  4  000e. 

Le  géomètre  donne  sur  le  plan  un  numéro  à 
chaque  parcelle.  Il  rédige,  par  section,  un  ta- 
bleau indicatif  indiquant,  dans  Tordre  des  nu- 
méros du  plan,  le  nom  du  propriétaire  de  la  par- 
celle, celui  du  canton,  triage  ou  lieu-dit  et  la 
nature  de  culture. 

ART.  4.           VÉRIFICATION  ET  OPERATIONS  DIVERSES. 

30.  Lorsque  le  plan  est  levé,  le  géomètre  en 
chef  le  vérifie  sur  le  terrain  et  dresse  procès-ver- 
bal de  la  vérification.  Si  une  partie  du  plan  lui 
paraît  devoir  être  rejetée,  il  donne  les  détails  de 
la  vérification,  afin  que  le  préfet,  sur  le  rapport 
du  directeur  des  contributions  directes,  puisse 
prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Le  géomètre  en  chef  est  chargé  d'exécuter  dans 
ses  bureaux  le  calcul  des  contenances  de  toutes 
les  parcelles  et  soumet  ce  travail  au  contrôle  du 
directeur,  à  qui  incombe  le  soin  de  faire  les  cal- 
culs par  masses. 

31.  Un  autre  contrôle  est  opéré  par  les  pro- 
priétaires eux-mêmes  ;  le  géomètre  arpenteur  doit 
remettre  à  chacun  d'eux  un  bulletin  contenant 
l'indication  et  la  contenance  des  parcelles  qui  leur 
appartiennent.  Le  même  agent  reçoit,  sous  la  sur- 
veillance de  l'inspecteur  des  contributions  directes 
et  du  géomètre  en  chef,  les  observations  des  pro- 
priétaires et  répare,  en  leur  présence,  les  erreurs, 
omissions  ou  doubles  emplois.  Chaque  bulletin  doit 
être  signé  par  le  propriétaire.  (Iiègl.  1 0  oct.  1821.) 

32.  La  minute  du  plan  parcellaire  est  conservée 
par  le  géomètre  en  chef  pendant  la  durée  des 
opérations  cadastrales  ;  elle  est  ensuite  remise  à 
la  direction  des  contributions  directes.  Le  géo- 
mètre en  chef  fait  une  copie  du  plan  pour  la  com- 
mune, sur  des  feuilles  reliées  en  atlas,  et  y  joint 


une  expédition  d'un  plan  d'ensemble  dit  tableau 
d'assemblage,  lequel,  généralement  établi  à  l'é- 
chelle du  10  000e,  présente  la  circonscription  de 
la  commune,  la  division  en  sections,  les  principaux 
chemins,  les  montagnes,  les  rivières,  la  position 
du  chef-lieu  et  des  hameaux,  et  les  forêts  de  l'État 
ou  des  communes,  (fiègl.  15  mars  1827,  art.  28.) 
Une  seconde  expédition  du  tableau  d'assemblage 
est  adressée  par  l'intermédiaire  de  la  direction 
générale  des  contributions  directes  au  ministre 
de  la  guerre,  pour  servir  à  la  mise  au  courant  de 
la  carte  de  France. 

Sect.  2.  —  Nouveau  cadastre. 

33.  Un  service  spécial,  dit  «  service  du  renou- 
vellement ou  de  la  revision  et  de  la  conservation 
du  cadastre  »,  a  été  créé  à  la  direction  générale 
des  contributions  directes,  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre des  finances,  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
17  mars  1898.  [D.  9  juin  1898,  art.  1  et  2.) 

l  a  direction,  la  surveillance  et  la  vérification 
des  travaux  d'art  du  nouveau  cadastre  sont  con- 
fiées à  un  chef  des  travaux  techniques  placé  sous 
les  ordres  du  directeur  général  des  contributions 
directes,  et  nommé  par  le  ministre  des  finances. 
(ld.,  art.  A.) 

Quant  au  personnel  technique  du  nouveau  ser- 
vice, il  comprend  des  agents  commissionnés  à  titre 
définitif  ou  temporaire  et  des  agents  stagiaires  11 
est  recruté  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  soit 
parmi  les  agents  de  l'ancien  service  du  cadastre 
et  d'autres  services  publics,  soit  par  voie  de  con- 
cours dont  les  conditions  sont  fixées  par  des  ar- 
rêtés du  ministre  des  finances.  (Id.,  art.  5.) 

•     ART.  1er.  —  TRIANGULATION  GÉNÉRALE 
DE  LA  FRANCE. 

34.  Les  levers  cadastraux  sont  appuyés  sur  une 
triangulation  spéciale  dérivant  de  la  grande  trian- 
gulation, dite  «  de  l'État-major  »,  qui  doit  avoir 
été  préalablement  revisée  à  cet  effet,  (fd.,  art.  3.) 
D'où  il  suit  que  la  marche  des  nouvelles  opéra- 
tions cadastrales  est  subordonnée  à  celle  des  tra- 
vaux de  revision  de  la  grande  triangulation 1 .  Cette 
opération  est  exécutée  par  le  service  géographique 
de  l'armée  pour  le  compte  du  ministère  des  finan- 
ces (direction  générale  des  contributions  directes), 
qui  en  acquitte  les  frais  à  l'aide  de  crédits  spéciaux 
inscrits  à  son  budget. 

35.  En  vue  d'en  faciliter  l'exécution,  et  pour 
assurer  la  conservation  des  bornes  et  signaux  des- 
tinés à  marquer  les  points  trigonométriques  et  les 
autres  repères  nécessaires  pour  les  travaux  ulté- 
rieurs d'arpentage  cadastral,  la  loi  du  13  avril 
1900  a  prescrit  les  mesures  suivantes  : 

Nul  ne  peut  s'opposer  à  l'exécution,  sur  son 
terrain,  des  travaux  de  triangulation,  d'arpentage 
ou  de  nivellement  faits  pour  le  compte  de  l'État, 
des  départements  ou  des  communes,  ni  à  l'instal- 

1.  La  triangulation  générale  de  la  France  comprend  trois 
réseaux.  Le  réseau  de  premier  ordre  se  compose  de  quatre 
chaînes  méridiennes  (celle  de  Paris,  appelée  aussi  méridienne 
de  France,  et  celles  de  Bayeux,  de  Sedan  et  de  Strasbourg) 
et  de  six  chaines  parallèles  (parallèles  de  Paris,  d'Amiens,  de 
Bourges.de  Clermont-Ferrand  ou  parallèle  moyen,  et  parallèles 
de  Rodez  et  des  Pyrénées).  Les  méridiennes  et  les  parallèles 
partagent  le  territoire  en  quadrilatères  d'environ  200  kilomè- 
tres de  côté.  Ces  quadrilatères  sont  eux-mêmes  couverts  par  une 
triangulation  intermédiaire  faisant  partie  intégrante  du  ré«eau 
primordial,  et  dont  les  sommets  ont  servi  de  points  de  départ 
pour  l'établissement  du  réseau  de  deuxième  ordre  qui,  à  son 
tour,  a  été  utilisé  po.ir  former  le  réseau  de  troisième  ordre. 
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La  ion  des  bornes  ou  signaux  destinés  à  marquer 
loi  l'i'iuts  trlgonométriqiies  el  antres  repères  né- 
bs  oes  travaux,  sous  réserve  de  l'applica- 
tion des  dispositions  du  premier  alinéa  de  Tari.  \or 
de  la  loi  du  29  décembre  1  Sy 2  et  du  paiement 
ultérieur  soit  d'une  Indemnité  pour  dommages, 
M>it  d'une  indemnité*  pour  depossession  déliuitive, 
soivant  les  cas  ¥iôés  ci-après  {art.  r.)). 

roui  dommage  aausé  anx  propriétés,  champs 

el  récoltes  par  les  travaux  OU  installations  dési- 
gnés Ci-desSUS  est  réglé,  a  défaut  d'accord  amia- 
ble entre  l'intéresse  et  l'administration,  par  le 
conseil  de  préfecture,  dans  les  formes  indiquées 
par  la  loi  du  22  juillet  1889. 

L'action  en  indemnité  des  propriétaires  ou 
autres  ayants  droit  est  prescrite  par  un  délai 
d'un  an  a  partir  du  jour  ou  le  dommage  a  été 
cause  (ori.  20). 

Lorsqu'une  borne  ou  un  signal  est  établi  à  de- 
meure BUT  nue  propriété  particulière,  si  la  ces- 
Mou  amiable  du  terrain  nécessaire  à  son  empla- 
cement ci  a  sa  conservation  ne  peut  être  obtenue, 
il  est  procédé  a  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  dans  les  formes  et  conditions  prévues 
par  Part.  IC  de  la  loi  du  21  mai  183G. 

s  m  exceptées  de  l'expropriation  les  proprié- 
tés bâties  ainsi  que  les  cours  et  jardins  y  atte- 
nant. 11  est  fait  application,  pour  la  cession 
amiable,  de  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  (art.  21). 

La  destruction,  la  détérioration  ou  le  déplace- 
ment des  bornes  ou  des  signaux  sont  punis  des 
peines  prévues  à  Part.  257  du  Gode  pénal. 

Il  peut  être  fait  application  de  l'article  463  du 
même  code. 

Les  agents  des  services  publics  intéressés,  dû- 
ment  assermentés,  ainsi  que  tous  officiers  et 
ts  de  police  judiciaire,  ont  le  droit  de  cons- 
tater les  délits  prévus  ci-dessus  et  en  dressent  des 
procès-verbaux  {art.  22). 

36.  Lui  reprise  en  septembre  1898,  la  revision 
de  la  grande  triangulation  est  entièrement  termi- 
na dans  le  département  de  la  Somme;  elle  se 
poursuil  activement  dans  ceux  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  de  la  Haute- 
Marne,  des  Vosges  et  du  Pas-de-Calais.  D'autre 
part,  le  réseau  de  premier  ordre  a  été  complète- 
ment revisé  sur  toute  l'étendue  de  la  partie  orien- 
tal.- du  parallèle  de  Paris,  et  le  même  travail  est 
commencé  sur  le  parallèle  de  Clermont-Ferrand 
ou  parallèle  moyen. 

ART.  2.  —  DELIMITATION  DES  PROPRIÉTÉS. 

37.  Les  opérations  cadastrales  effectuées  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1898  comprennent  obliga- 
toirement la  délimitation  préalable  des  propriétés, 
mais  le  bornage  reste  facultatif.  Une  commission 
ou  un  syndicat  de  délimitation  ou  de  bornage  doit 
<  in  institué  a  cet  effet,  dans  chaque  commune, 
avant  l'ouverture  des  travaux.  (L.  17  mars  1898, 
art,  3.) 

38.  Présidée  par  le  maire  ou  son  délégué  pris 
dans  le  conseil  municipal,  la  commission  de  déli- 
mitation ou  de  bornage  comprend:  l°huit  proprié- 
taires de  la  commune,  dont  au  moins  deux  forains, 
nommés  à  la  majorité  relative  par  les  suffrages  des 
contribuables  inscrits  à  la  matrice  cadastrale  ou 
de  leurs  mandataires,  l'élection  restant,  en  ce  qui 


concerne  le  mode  de  scrutin  et  les  réclamations, 
soumise  aux  règles  fixées  par  la  loi  du  5  avril 
1884  sur  l'organisation  municipale  ;  2°  un  sup- 
pléant du  juge  de  paix,  ou  un  notaire  du  canton, 
désigne  par  le  préfet.  Un  agent  de  l'administration 
des  contributions  directes  et  du  cadastre,  nommé 
par  le  directeur  local,  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire;  enfin,  la  commission  peut  s'adjoindre 
un  géomètre  avec  voix  délibérât ive.  (Id.,  art.  4.) 

La  commission  de  délimitation  ou  de  bornage 
est  chargée:  de  procéder  à  la  recherche  des  pro- 
priétaires apparents  ;  de  constater,  s'il  y  a  lieu, 
l'accord  des  intéressés  sur  les  limites  de  leurs 
immeubles  el,  s'ils  le  désirent,  d'en  diriger  le  bor- 
nage ;  de  concilier  les  propriétaires  en  cas  de  désac- 
cord, et  enfin  de  déterminer  provisoirement  les 
limites,  à  défaut  de  conciliation  ou  de  comparution 
des  intéressés,  11  est  dressé  un  procès-verbal  dé- 
I aillé  de  ses  opérations.  Ses  décisions  sont  prises 
ii  la  majorité  des  voix,  la  moitié  au  moins  des 
membres  étant  présents.  (Id.,  art.  5.) 

39.  Le  syndicat  de  délimitation  et  de  bornage 
est  libre  ou  autorisé.  11  peut  être  formé  soit  pour 
la  commune  entière,  soit  seulement  pour  une  por- 
lion  du  territoire  communal. 

L'association  syndicale  autorisée  est  établie,  soit 
sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  propriétaires 
intéressés,  soit  sur  l'initiative  du  maire  ou  du 
préfet.  Elle  est  soumise,  pour  le  surplus,  aux  dis- 
positions qui  régissent  les  associations  constituées 
pour  l'exécution  des  travaux  d'amélioration  agri- 
cole d'intérêt  collectif,  à  l'exclusion  des  alinéas 
3  et  4  de  l'art.  9  de  la  loi  du  21  juin  1865,  mo- 
difié par  l'art.  3  de  la  loi  du  22  décembre  1888. 

Au  cas  de  formation  d'un  syndicat  libre,  il  est 
loisible  aux  parties  contractantes  de  convenir  que 
la  délimitation  sera  accompagnée  du  bornage  des 
immeubles  et  qu'il  sera  procédé  à  des  remembre- 
ments. 

Le  comité  directeur  du  syndicat  libre  ou  auto- 
risé est  substitué  à  la  commission  de  délimitation 
ou  de  bornage  pour  les  terrains  compris  dans  l'as- 
sociation et  il  a  les  mêmes  attributions  que  cette 
commission,  sans  préjudice  des  pouvoirs  particu- 
liers qui  pourraient  lui  être  conférés  en  cas  d'as- 
sociation libre,  (fd.,  art.  6.) 

40.  La  délimitation  provisoire  établie  d'office 
par  la  commission  ou  par  le  syndicat,  à  défaut  de 
conciliation  ou  de  comparution  des  intéressés 
(voy.  n°  38),  est  portée  à  la  connaissance  de  ces 
derniers,  qui  ont  un  délai  d'un  an  pour  s'enten- 
dre sur  leurs  limites  ou  pour  introduire  une  action 
devant  la  juridiction  compétente.  Passé  ce  délai, 
les  limites  déterminées  provisoirement  deviennent 
définitives,  sauf  les  droits  du  propriétaire  réel  qui 
viendrait. à  se  révéler.  Sa  réclamation  ne  pourrait 
toutefois  avoir  d'effet  qu'entre  lui  et  ses  voisins 
immédiats.  (Id.,  art.  7.) 

41.  Après  l'achèvement  des  travaux  techniques, 
le  plan  cadastral  est  déposé  pendant  trois  mois  à 
la  mairie  de  la  commune,  où  les  intéressés  sont 
admis  à  en  prendre  connaissance.  A  défaut  de  ré- 
clamation dans  ledit  délai,  les  résultats  de  l'ar- 
pentage sont  réputés  conformes  à  la  délimitation, 
sous  réserve  de  la  tolérance  fixée  par  les  règle- 
ments. Toutefois,  en  cas  d'erreur  matérielle,  les 
réclamations  sont  toujours  recevables.  (Id.,  art.  8.) 


CADASTRE,  42-46. 


CADASTRE,  47-50.  U\ 


CHAP.  III.  —  TUA  VAUX  D'EXPERTISE  1 . 

42.  L'expertise  cadastrale  est  faite  par  cinq 
contribuables  dits  commissaires-classijicateurs , 
lesquels  sont  nommés  par  le  conseil  municipal, 
qui  désigne  en  outre  cinq  suppléants.  Les  classi- 
ficateurs sont  choisis  parmi  les  propriétaires  des 
principales  cultures  du  territoire  ;  deux  d'entre 
eux  doivent  être  domiciliés  hors  de  la  commune  et 
peuvent  se  faire  représenter  par  leurs  fermiers 
ou  régisseurs.  Ils  peuvent  être  assistés  d'un  expert 
nommé  par  le  préfet,  lorsque  le  conseil  municipal 
ou  le  conseil  général  en  fait  la  demande  ;  cet  expert 
prend  part  aux  opérations  avec  voix  délibérative  ; 
en  cas  de  partage,  sa  voix  est  prépondérante. 
L'expertise  comprend  les  opérations  suivantes. 

Sect.  1.  —  Classification. 

43.  Assistés  du  contrôleur  des  contributions 
directes,  les  classificatcurs  font  une  reconnais- 
sance du  territoire  et  déterminent  en  combien  de 
classes  les  différentes  natures  de  propriétés  doi- 
vent être  divisées  à  raison  des  divers  degrés  de 
fertilité  du  terrain  et  de  la  valeur  des  produits. 
Ce  nombre  de  classes  ne  peut  être  supérieur  à 
cinq  pour  chaque  nature  de  culture.  Ils  choisis- 
sent, ensuite,  pour  chacune  des  classes  de  toutes 
les  natures  de  propriétés,  deux  parcelles  destinées 
à  servir  de  types  et  représentant  les  limites  ex- 
trêmes de  chaque  classe.  La  première  parcelle, 
prise  parmi  les  meilleures  propriétés  de  la  classe, 
est  le  type  supérieur  ;  la  seconde,  prise  dans  les 
plus  mauvaises  propriétés  de  la  même  classe,  est 
le  type  inférieur. 

44.  Puis,  les  classificateurs  établissent  le  revenu 
imposable  de  chaque  nature  de  culture  et  de  cha- 
que classe,  en  prenant  pour  base  de  leur  eslima- 
tion  le  terme  moyen  par  hectare  du  produit  net 
des  types  choisis.  (Règl.  15  mars  1827,  art.  G7.) 
C'est  le  tarif  provisoire,  dont  il  est  dressé  procès- 
verbal. 

Sect.  2.  —  Classement. 

45.  Cette  opération  consiste  à  répartir  entre  les 
classes  établies  toutes  les  parcelles  de  la  commune. 

Elle  est  faite  sans  égard  à  l'industrie  extraor- 
dinaire ou  à  la  négligence  du  cultivateur,  et  en 
ne  tenant  compte  que  de  la  qualité  ou  de  la  situa- 
tion du  sol.  Les  propriétaires  ou  leurs  représen- 
tants ont  la  faculté  d'y  assister  et  de  présenter 
leurs  observations. 

Trois  classificateurs  au  moins,  titulaires  ou  sup- 
pléants, doivent  toujours  prendre  part  au  classe- 
ment, avec  le  contrôleur.  Us  se  transportent  suc- 
cessivement sur  toutes  les  parcelles  et  décident 
dans  quelle  classe  chacune  d'elles  doit  être  rangée 
en  totalité  ou  en  partie.  Les  classes  sont  immé- 
diatement annotées  par  le  contrôleur  sur  le  tableau 
indicatif. 

Les  classificateurs  peuvent  s'adjoindre  des  indi- 
cateurs en  état  de  leur  fournir  des  renseignements. 

46.  Ils  n'ont  pas  à  procéder  à  une  nouvelle 
évaluation  du  revenu  net  des  propriétés  bâties  de 
la  commune,  lesquelles  doivent  conserver,  après 
l'expertise,  les  évaluations  qui  leur  ont  été  attri- 
buées en  exécution  de  la  loi  du  8  août  1890; 

1.  Dans  les  communes  où  le  cadastre  est  renouvelé  sous  le 
régime  de  la  loi  du  17  mars  1898,  l'expertise  et  tous  les  travaux 
qui  s'y  rattachent  sont  exécutés  dans  les  conditions  prévues  par 
les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'ancien  cadastre.  (D.  9  juin 
1898,  art.  G.) 


mais,  de  concert  avec  le  contrôleur,  ils  rattachent 
ces  évaluations  aux  données  du  nouveau  cadastre. 
Sect.  3.  —  Tarif  des  évaluations. 

47.  Pour  vérifier  leur  travail,  les  classificateurs 
et  le  contrôleur  choisissent  un  certain  nonibie  de 
domaines  affermés  ou  dont  la  valeur  est  noloiie- 
ment  constatée  ;  puis  ils  font  un  relevé  des  par- 
celles dont  ces  domaines  sont  composés  ;  ils  leur 
appliquent  le  tarif  provisoire  et  s'assurent,  pour 
chaque  domaine,  de  l'exactitude  de  la  proportion 
entre  le  revenu  constaté  par  le  bail  ou  par  la  dé- 
claration des  classificateurs  et  le  revenu  résultant 
de  l'application  du  tarif  provisoire  des  évaluations. 
Lorsque  ces  calculs  font  ressortir  des  différences 
sensibles,  les  classificateurs  et  le  contrôleur  re- 
voient le  classement  et  recherchent  si  le  tarif  pro- 
visoire ne  doit  pas  être  changé;  ils  le  modifient, 
le  cas  échéant,  avant  de  le  soumettre  au  conseil 
municipal,  {liègl.  1821  et  1827.) 

48.  Le  tarif  approuvé  par  le  conseil  municipal 
est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  pendant 
quinze  jours,  afin  que  les  propriétaires  puisseni 
en  prendre  connaissance.  S'il  s'élève  des  réclama- 
tions, le  conseil  municipal  les  apprécie  et  propose, 
s'il  y  a  lieu,  les  modifications  nécessaires.  Puis 
toutes  les  pièces  sont  transmises,  avec  les  avis  de 
l'inspecteur  et  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes, à  la  commission  départementale,  qui  statue. 
(L.  10  août  1871,  art.  87.)  Si  elle  juge  à  propos 
d'apporter  des  changements  au  taiif,  il  en  est 
donné  connaissance  au  conseil  municipal  pour  qu'il 
délibère  de  nouveau. 

La  décision  de  la  commission  départementale 
peut  être  attaquée  devant  le  conseil  général  qui 
prononce  définitivement;  cette  décision  peut  éga- 
lement être  portée  devant  le  Conseil  d'État  en 
cas  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  violation  de  la  loi. 

CHAP.  IV.  —  ÉTAT  DE  SECTIONS  ET  MATRICE 
CADASTRALE. 

49.  Le  tarif  des  évaluations  est  renvoyé,  après 
sa  fixation  définitive,  au  directeur  des  contribu- 
tions directes  pour  que  celui-ci  en  fasse  l'appli- 
cation au  classement,  c'est-à-dire  détermine  le 
revenu  de  chaque  parcelle  selon  la  classe  à  la- 
quelle elle  appartient.  Le  directeur  complète 
ensuite  le  tableau  indicatif  en  y  inscrivant  le 
revenu  cadastral  de  chaque  parcelle  ;  ce  docu- 
ment prend  alors  le  nom  d'état  de  sections  et 
contient,  dans  l'ordre  croissant  des  numéros  du 
plan  cadastral  :  1°  les  noms,  prénoms,  etc.,  des 
propriétaires  ;  2°  les  numéros  de  plan  ;  3°  les  can- 
tons ou  lieux-dits  ;  4°  la  nature  des  propriétés  ; 
,j°  la  contenance  des  parcelles;  6°  l'indication  des 
classes;  7°  le  revenu  net  des  propriétés  bâties; 
8°  le  revenu  cadastral  des  propriétés  non  bâties  ; 
9°  enh'n,  le  nombre  des  portes  et  fenêtres  des 
propriétés  bâties. 

50.  Au  moyen  de  l'état  de  sections  et  des  bul- 
letins d'arpentage,  le  directeur  dresse  ensuite  la 
matrice  des  propriétés  bâties  et  celle  des  proprié- 
tés non  bâties,  registres  qui  comprennent  autant 
d'articles  qu'il  y  a  de  propriétaires,  et  présen- 
tent la  désignation  des  parcelles  avec  les  noms, 
prénoms,  etc.,  et  la  demeure  de  ces  derniers,  l'in- 
dication des  sections  et  des  numéros  de  plan,  la 
désignation  topographique  et  la  nature  de  chaque 
parcelle.  La  matrice  des  propriétés  bâties  présente, 
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d'antre  part]  leur  revenu  met  el  le  nombre  de 
loinra  portes  ci  fenêtres  Impossibles.  Colle  dos 
propriétés  non  bâties  mentionne  la  contenance, 
la  atasse  al  la  revenu  cadastral  de  ces  propriétés. 
1  os  matrices  renferment  également  dos  colonnes 
terrant  à  Indiquer,  en  cas  de  mutation  i  *•<>//.  n°  52), 
Pennée  d'entrée et  de  sortie  dos  parcelles  et  la 
pa^o  relative  aux  articles  d'où  proviennent  et  où 
ont  »té  p»  itrs  los  parcelles  nouvelles  OU  rayées. 

i  mm.  elles  contiennent  divers  tableaux  présen- 
tant la  récapitulation  dos  revenus  nets  (matrice 
des  propriétés  bâties),  la  récapitulation  dos  con- 
tenances et  dos  ton  omis  cadastraux  (matrice  dos 
propriétés  non  bâties),  le  centime-le-franc  annuel 
de  la  contribution  foncière  et  une  table  alphabé- 
tique dos  propriétaires.  Un  état  destiné  à  pré" 
senior  los  augmentations  et  les  diminutions  de 
matière  imposable  est  en  outre  ajouté  à  la  matrice 
dos  propriétés  non  bâties, 

51.  l  os  matrices,  certifiées  par  le  directeur  des 
contributions  directes,  sont  vérifiées  et  arrêtées 
par  le  préfet  :  une  copie  de  ces  documents,  ainsi 
qu'une  copie  de  l'état  de  sections,  sont  déposées 
dans  la  commune, 

Los  propriétaires  peuvent  se  procurer  des  ex- 
traits  des  documents  cadastraux  (plan,  matrices, 
étal  de  sections)  moyennanl  dos  rétributions  spé- 
ciales  fixées  par  dos  arrêtés  des  préfets.  [Règl. 
10  oct.  1821,  art.  35.)  D'autre  part,  les  plans 
d'un  certain  nombre  de  communes  sont  repro- 
duits par  des  procèdes  divers  et  mis  en  vente  à 
des  prix  peu  élevés. 

CHAP.  V.  —  MUTATIONS. 

52.  «  Le  travail  relatif  aux  mutations  est  la 
suite  nécessaire  et  le  complément  des  opérations 

«  cadastrales.  Il  est  le  conservateur  des  matrices 
«  de  rôles,  qu'il  doit  maintenir  dans  leur  intégrité 
«  en  les  mettant  sans  cesse  au  courant  des  chan- 
gements dos  propriétaires  et  des  translations  de 
•  propriétés.  »  [Règl.  10  oct.  1821,  art.  36.) 

D'après  Part.  37  du  même  règlement,  tout  ac- 
quéreur, cessionnaire,  héritier,  légataire  ou  nou- 
veau propriétaire  devait  faire  à  la  mairie  une 
déclaration  des  biens  dont  il  devenait  propriétaire, 
pour  que  la  mutation  pût  en  être  opérée.  Cette 
disposition  est  tombée  en  désuétude  et,  aujour- 
d'hui, les  mutations  sojit  effectuées,  à  défaut 
d'uni'  déclaration  du  propriétaire,  par  le  percep- 
teur des  contributions  directes  au  vu  des  extraits  de 
tous  les  aeles  translatifs  de  propriété  relevés  par  le 
service  des  contributions  directes  dans  les  bureaux 
d'enregistrement.  L'exactitude  de  ces  mutations, 
pour  l'exécution  desquelles  les  percepteurs  font 
appel  au  concours  des  intéressés,  est  vérifiée  par 
le  contrôleur  as-iste  des  répartiteurs,  au  cours  de 
la  tournée  qu'il  effectue  chaque  année  pour  la 
préparation  des  rôles  de  l'année  suivante.  Les 
matrices  cadastrales  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties  sont  ensuite  mises  au  courant  des  modifi- 
cations constatées.  (Instr.  2  mars  1886.)  [Voy. 
Contri  jutions  directes.] 

CHAP.  VI.  —  CONSERVATION  DD  CADASTRE. 

53.  De  même  que  le  travail  des  mutations  a 
pour  but  de  mettre  annuellement  les  matrices  ca- 
dastrales au  courant  des  changements  des  proprié- 
taires, le  service  de  la  conservation  a  pour  objet 
d'appliquer  sur  les  plans  eux-mêmes  les  modifica- 


tions qui  se  produisent  dans  la  consistance  des 
propriétés. 

Los  communes  dont,  le  cadastre  est  renouvelé 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1898  sont  tenues  d'en 
assurer  la  conservation,  avec  le  concours  finan- 
cier de  L'État  et  du  département.  Pour  être  opéré 
sur  les  plans,  tout  changement  de  limite  doit 
être  préalablement  constaté  par  un  procès-verbal 
de  délimitation  ou  de  bornage  dressé  et  certifié 
par  les  parlios  ou  par  leurs  mandataires. 

Dans  les  communes  où  fonctionne  le  service 
de  la  conservation,  la  désignation  des  immeubles 
d'après  les  données  du  cadastre  est  obligatoire 
dans  tous  les  actes  authentiques  et  sous  seings 
privés,  et  dans  tous  les  jugements  translatifs  ou 
déclaratifs  de  propriété  ou  de  droits  réels  immo- 
biliers. L'omission  ou  l'inexactitude  de  cette  dési- 
gnation entraîne  une  amende  de  vingt-cinq  francs 
qui  est  due  par  les  officiers  publics  ou  greffiers 
pour  chaque  acte  authentique  ou  jugement,  et 
par  les  intéressés  pour  chaque  acte  sous  signa- 
tures privées.  (L.  17  mars  1898,  art.  9.) 

CHAP.  VII.  —  RÉCLAMATIONS  CADASTRALES. 

54.  Nous  avons  indiqué  les  différents  cas  où  les 
propriétaires  sont  admis  à  présenter  leurs  obser- 
vations pendant  les  opérations  du  cadastre.  Le 
droit  de  réclamation  leur  est  encore  ouvert  après 
la  publication  du  rôle,  lorsqu'ils  reçoivent  l'aver- 
tissement destiné  à  leur  faire  connaître  le  montant 
de  leur  cotisation.  Chacun  d'eux  est  informé  que 
l'état  de  sections  et  les  matrices  sont  déposés 
à  la  mairie  ;  les  propriétaires  sont,  en  outre,  invi- 
tés à  prendre  communication  de  ces  documents, 
afin  de  réclamer  contre  les  erreurs  qui  auraient 
pu  être  commises  dans  le  classement  des  pro- 
priétés. 

55.  En  principe,  les  opérations  techniques  de 
la  délimitation  et  de  l'arpentage  ne  donnent  pas 
lieu  à  ouverture  d'un  recours  contentieux  ;  elles 
ne  peuvent  être  contestées  que  devant  l'autorité 
administrative. 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  réclamations 
contre  la  contenance  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  parce  qu'elles  peuvent 
aboutir  à  une  diminution  du  revenu  matriciel. 
(C.  d'Ét.  28  janv.  1876.)  Elles  peuvent  être 
formées  chaque  année  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  rôle.  [C.  d'Ét.  11  juill.  1864, 
18  juin  1866.) 

56.  On  a  vu  ci-dessus  (n°  48)  les  formes  dans 
lesquelles  sont  jugées  les  réclamations  concernant 
le  tarif  des  évaluations.  Celui-ci  peut  également 
être  contesté  devant  le  conseil  de  préfecture, 
dans  les  six  mois  de  la  publication  du  premier 
rôle  cadastral,  par  un  contribuable  possédant  à 
lui  seul  la  totalité  ou  la  presque  totalité  d'une 
nature  de  culture.  [Règl.  15  mars  1827.)  Dans  ce 
cas  particulier,  la  décision  à  intervenir  touche  à 
des  intérêts  individuels.  La  réclamation  est  alors 
du  ressort  des  tribunaux  administratifs. 

Les  réclamations  contre  le  classement  doivent 
être  toutes  portées  devant  la  juridiction  couten- 
tieuse  dans  les  six  mois  de  la  mise  en  recouvre- 
ment du  premier  rôle  cadastral.  (0.  3  oct.  1821, 
art.  9.)  Toutefois,  les  réclamations  de  l'espèce 
motivées  par  des  erreurs  matérielles  peuvent  être 
produites  chaque  année  dans  les  trois  mois  de  la 
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publication  du  rôle.  (C.  dht.  Il  juill.  I8G4.) 

57.  Passé  le  délai  de  six  mois,  les  réclamations 
contre  le  classement  ne  peuvent  être  admises  que 
lorsque  la  diminution  que  les  contribuables  éprou- 
vent dans  le  revenu  de  leurs  propriétés  provient 
de  «  causes  postérieures  ut  étrangères  au  classe- 
ment •>  [0.  3  oct.  1821),  telles  que  «  cession  de 
terrain  à  la  voie  publique,  disparition  de  fonds  par 
l'effet  de  corrosion  ou  d'envahissement  par  les 
eaux,  enfin,  perte  de  revenu  pour  quelque  propriété 
dont  la  valeur,  justement  évaluée  dans  le  prin- 
cipe, aura  été  amoindrie  par  suite  d'événements 
imprévus  et  indépendants  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire. »  ifiègl.  10  oct.  1821.)  Dans  ce  cas, 
les  propriétaires  sont  autorisés  à  réclamer  «  à 
toute  époque  ».  Ce  texte  a  d'abord  été  interprète 
dans  un  sens  très  large  [C.  d'Êt.  16  nov. 
1850,  20  nov.  1856)  ;  mais  le  Conseil  d'État  est 
revenu  sur  cette  première  jurisprudence  et  a 
décidé  (C.  d'Él.  11  janv.  1865,  27  avril  1871, 
29  mai  1874,  30  janv.  1880)  que  le?  réclama- 
tions de  l'espèce  doivent,  sous  peine  de  déchéance, 
être  produites  dans  les  six  mois  de  la  mise  en 
recouvrement  du  premier  rôle  qui  suit  les  événe- 
ments calamiteux.  Si  la  détérioration  n'est  que 
passagère,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  demande  en 
remise  ou  modération.  (C.  d'Ét.  U  oct.  1836.) 

Les  propriétés  qui  subissent  une  diminution  de 
revenu  par  suite  d'un  événement  qui  ne  leur  est 
pas  spécial,  mais  qui  est  général  dans  la  région, 
le  phylloxéra  par  exemple,  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  réduction  de  revenu  cadastral.  (C.  drÉt. 
20  juill.  1888,  26  juill.  1895.! 

CEAP.  VIII.  —  COMPTABILITÉ  CADASTRALE. 

Sect.  1.  —  Ressources. 

58.  Les  recettes  des  budgets  cadastraux  se 
composent  :  1°  des  subventions  accordées  par 
l'État  aux  départements  {L.  31  juill.  1821)  ou 
aux  communes  (L.  17  mars  1898)  ;  2°  du  pro- 
duit des  centimes  additionnels  à  la  contribution 
foncière  votés  par  les  conseils  généraux  (L.  3 1  juill. 
1821  et  2  août  1829)  et  des  subventions  allouées 
par  les  départements  aux  communes  {L.  17  mars 
1898)  ;  3°  des  versements  effectués  par  les  com- 
munes ou  par  les  particuliers  intéressés  \  L.  7  août 
1850  et  17  mars  1898). 

Toutes  les  ressources  cadastrales,  quelle  que 
soit  leur  provenance,  sont  rattachées  au  budget 
de  l'État  et  soumises  au  régime  des  fonds  de 
concours,  conformément  à  l'art.  52  du  décret 
du  31  mai  1862.  portant  règlement  général  sur- 
la  comptabilité  publique.  [L.  18  juill.  1892.) 

L'emploi  de  ces  fonds  est  fait  sous  l'autorité 
du  ministre  des  finances,  qui  les  met  à  la  dispo- 
sition des  préfets  au  moyen  d'ordonnances  de 
délégation. 

Sect.  2.  —  Dépenses. 

59.  Les  géomètres  sont  rétribués  à  la  tâche  à 
raison  des  travaux  qui  leur  sont  confiés,  et 
moyennant  les  indemnités  prévues  par  des  tari.s 
arrêtés  par  les  préfets  sur  la  proposition  des 
directeurs  des  contributions  directes.  Ce  sont 
également  les  préfets  qui  règlent,  sur  l'avis  des 
directeurs,  les  indemnités  à  allouer  aux  agents 
des  contributions  directes  pour  leur  participation 
aux  travaux  de  l'expertise  cadastrale  et  aux  autres 
opérations  qui  s'y  rattachent. 


Les  dépenses  du  cadastre  sont  acquittées,  dans 
chaque  département,  sur  des  mandats  délivrés 
par  le  préfet  à  la  demande  du  directeur  des  con- 
tributions directes. 

60.  Ce  chef  de  service  est  chargé  de  la  prépa- 
ration du  budget  cadastral,  lequel  est  arrêté  par 
le  préfet.  Il  dresse,  d'autre  part,  chaque  année, 
un  compte  présentant  le  détail  des  recettes  réa- 
lisées et  celui  des  dépenses  effectuées  pendant 
l'année  antérieure,  sans  distinction  d'exercice  ni 
de  nature  de  fonds. 

Enfin,  à  la  clôture  de  chaque  exercice  finan- 
cier, le  préfet  et  le  directeur  établissent  un  compte 
sommaire  indiquant  le  montant  définitif  des  res- 
sources, le  détail  des  ordonnances  de  délégation 
et  le  total  des  dépenses  afférentes  à  l'exercice 
expiré.  Ce  compte  fait  ressortir  le  montant  des 
ressources  restant  disponibles  qui  sont  alors,  sur 
la  proposition  du  directeur  général  des  contribu- 
tions directes,  réimputées  avec  la  même  affecta- 
tion, au  budget  de  l'exercice  subséquent,  en 
vertu  de  décrets  qui  prononcent  l'annulation  des 
sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  précé- 
dent. {D.  31  mai  1862.  art.  52.) 

CHAP.  IX.  —  COMITÉ  CONSULTATIF  DU  CADASTRE. 

61.  Un  comité  consultatif  dit  «  comité  du  ca- 
dastre » ,  institué  auprès  du  ministre  des  finances 
par  l'art.  2  du  décret  du  9  juin  1898,  a  été 
organisé  par  un  arrêté  ministériel  du  23  mai 
1899. 

Chargé  de  l'étude  et  de  l'examen  des  diverses 
questions  intéressant  le  cadastre,  sur  lesquelles 
le  ministre  des  finances  juge  utile  de  le  consulter 
{art.  1er  de  Varr.  précité),  le  comité  du  cadastre 
se  compose  de  trente  membres  nommés  par  le 
ministre  et  choisis  parmi  les  membres  du  Parle- 
ment, les  représentants  des  services  publics  et 
les  autres  personnes  compétentes.  (D.  9  juin 
1898,  art  2.) 

62.  Il  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre 
des  finances,  qui  fixe  l'ordre  du  jour  de  chaque 
séance.  Aucune  affaire  ne  peut  être  examinée  en 
dehors  de  celles  qui  sont  portées  à  l'ordre  du 
jour  ou  de  celles  que  le  président  consentirait  à 
soumettre  au  comité,  sur  une  demande  signée 
par  quinze  de  ses  membres.  (Arr.  23  mai  189lJ, 
art.  4.) 

Les  personnes  étrangères  au  comité,  mais 
considérées  comme  ayant  une  compétence  spéciale 
sur  une  question  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  peu- 
vent être  invitées  par  le  président  à  assister  aux 
séances  avec  voix  consultative.  [ld.,  art.  5.) 

Georges  Déruelle. 
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CHAP.  I.  —  ORGANISATION  DE  LA  CAISSE  DES  DÉPÔTS 
ET  CONSIGNATIONS. 

1.  Un  grand  nombre  de  dispositions  légales 
ont  prévu,  autorisé  ou  prescrit,  dans  certains  cas, 
la  consignation  ou  le  dépôt,  pour  la  sauvegarde 
des  tiers,  de  deniers  privés  et,  plus  tard,  de  va- 
leurs mobilières.  Il  en  est  résulté,  pour  le  légis- 
lateur, le  devoir  de  veiller  avec  la  plus  grande 
sollicitude  à  ce  que  la  garde  de  ces  fonds  soit 
assurée  de  telle  manière  que  les  intéressés  aient 
la  certitude  absolue  de  pouvoir  les  retirer  au  mo- 
ment voulu. 

2.  C'est  dans  cette  pensée  que  la  loi  du  28  avril 
1816  a  institué  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Encore  sous  le  coup  des  résultats  produits  par 
l'intervention  de  l'État  dans  F  administration  de 
fonds  privés,  le  Gouvernement  et  le  législateur 
s'attachèrent,  d'un  commun  accord,  à  organiser 
fortement,  par  un  ensemble  de  mesures  spéciales, 
très  caractéristiques,  l'autonomie  de  la  Caisse, 
afin  qu'aucune  confusion  ne  pût  s'effectuer  entre 
les  deniers  privés  dont  elle  recevait  ainsi  la  garde 
et  les  ressources  du  Trésor  destinées  à  pourvoir 
aux  dépenses  publiques.  Suivant  les  expressions 
employées  dans  l'exposé  des  motifs,  par  le  minis- 
tre des  finances,  comte  Corvetto,  on  voulut  que  la 
Caisse  fût  «  inviolable,  libre,  indépendante  du 
Gouvernement  » . 

3.  Cette  organisation  a  eu  les  effets  qu'on  en 
attendait.  Aussi  le  législateur  a-t-il  continuelle- 
ment étendu  les  attributions  de  la  Caisse,  notam- 
ment en  lui  confiant,  en  1837,  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  qu'il  importait  de  séparer  des 
ressources  du  Trésor,  puis,  plus  tard,  ceux  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  en  la  chargeant 
du  service  de  la  Caisse  de  dotation  de  l'armée, 
de  la  Caisse  des  offrandes  nationales  et  de  diverses 
autres  caisses  analogues,  enfin,  en  Lui  donnant  la 
gestion  des  institutions  nationales  de  prévoyance 
qu'il  a  successivement  créées  :  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (1850),  Caisses 
d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents 
(1868),  cette  dernière  applicable  aux  accidents 
du  travail  depuis  1899. 

4.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  cen- 
tralise de  la  sorte,  tant  par  elle-même  que  par  les 
caisses  spéciales  qu'elle  administre,  la  garde  et  la 
gestion  de  tous  les  deniers  privés  confiés  à  l'État, 
soit  à  titre  obligatoire,  soit  à  titre  volontaire. 

Le  montant  des  fonds  ainsi  administrés  ou 
gérés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
s'élevait,  avec  leur  plus-value  au  31  décembre 
1902,  au  chiffre  de  7  milliards  237  millions,  — 
non  compris  les  titres  de  rentes  ou  valeurs  confiés 
à  sa  garde  à  titre  de  consignation  ou  de  dépôt. 

Le  mouvement  d'opérations  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu  pendant  l'année  1902  s'est  élevé,  dé- 
duction faite  des  opérations  d'ordre,  à  4  milliards 
147  millions  de  francs  pour  les  entrées,  et  à 
4  milliards  210  millions  pour  les  sorties. 

Pour  employer  l'expression  forte  et  concise  du 
préambule  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  ces 
dépôts  sont  placés  «  sous  la  foi  publique  ». 

Cette  situation  toute  spéciale  a  nécessité  une 
organisation  et  une  administration  d'une  nature 
différente  de  celles  des  divers  services  de  l'État. 
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5.  En  vertu  de  L'ordonnance  du  22  mai  1  s  1 G , 
la  Caisse  dPamortiaacmenl  si  la  Caisse  dos  dépôts 
et  consignations  ont  uns  administration  unique; 

mais  cotte  ordonnance  a  dispose  nue  les  doux  éta- 

bl  isements,  quoique  places  dans  un  mémo  local, 
leraienl  Invariablement  distincts  :  qu'il  serait 

tenu.  pottT  Chacun,  dos  livres  et  registres  sépares; 
que  leurs  écritures  Si  leurs  caisses  ne  seraient 
jamais  confondues  et  nue  la  vérification  on  serait 
toujours  laite  simultanément  afin  d'en  garantir 
plus  sûrement  l'exactitude. 

6  La  Caisse  d'amortissement  n'a  plus,  depuis 

de  longues  années,  qu'une  existence  nominale, 
àprés  la  loi  dll  16  septembre  1 S 7  l  qui  supprima 
sa  dotation,  sou  action  se  réduisit  à  l'annulation 
des  rentes  achetées  avec  les  fonds  déposés  à  la 
1  aisse  îles  retraites  pour  la  vieillesse  et  rayées 
du  grand-livre  au  fur  et  à  mesure  de  l'inscription 
des  pensions  Viagères;  mais  ce  système  d'amortis- 
sement disparut  lui-même  par  suite  des  disposi- 
tions de  la  loi  dU  :>0  janvier  ISSi. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  toutefois,  pour  mé- 
moire, avec  la  commission  de  surveillance  dans 
plusieurs  de  ses  rapports,  que  «  l'organisation  de 
la  Caisse  d'amortissement  subsiste  et  qu'elle  est 
prête  a  reprendre  son  rôle  actif  lorsque  les  pou- 
voirs publics  le  jugeront  convenable  ». 

CHAP.  II.  —  FONCTIONNEMENT. 
Sect.  1.  —  Commission  de  surveillance. 

7.  La  loi  a  voulu  qu'en  raison  des  intérêts  par- 
ticuliers qui  lui  sont  confiés,  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  fût  placée.  «  delà  manière  la  plus 
1  spéciale,  sous  la  surveillance  et  la  garantie  de 

■  l'autorité  législative  ».  (L.  28  avril  1 8 1  G,  art. 
115.) 

1  Placée  en  dehors  de  la  responsabilité  de 
«  tout  ministre,  exposait  le  comte  Roy  dans  le 
«  rapport  remis  aux  Chambres  en  1837,  il  est 
«  dans  la  nature  de  cette  institution  qu'elle  ne 
«  puisse  être  enchaînée  par  aucun  lien  aux  actes 
"  du  ministre  des  finances  ou  qu'elle  apparaisse 
«  dans  ses  comptes.  Elle  n'a  point  été  établie 
«  comme  un  moyen  de  finances  Une  pensée  bien 
i  plus  haute  a  présidé  à  sa  création  :  c'est  une 
«  institution  conservatrice  et  protectrice  de  la  pro- 
«  priété  privée  et  des  deniers  de  famille  consignés 
par  autorité  de  justice,  soumise  au  droit  com- 
i  m  un  et  a  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
«  naires.  L'objet  de  la  loi  qui  l'a  établie  et  orga- 
nisé a  été  do  garantir  à  la  fois  les  dépôts  qui 
i  lui  sont  confiés  de  la  cupidité  ou  de  l'infidélité 

■  des  dépositaires  particuliers,  et  des  vicissitudes 
«  de  la  situation  du  Trésor  ;  son  indépendance  a 

été,  de  tout  temps,  la  condition  essentielle  de 
«  son  existence.  » 

8.  A  cet  effet,  la  loi  du  28  avril  181  fi  a  insti- 
tué une  commission  de  surveillance  qui  a  pour 
mission  de  contrôler  les  opérations  de  la  Caisse, 
d'assurer  son  indépendance  et  d'apprécier  les 
avantages  et  les  inconvénients  des  nouveaux  ser- 
vices qu'il  peut  s'agir  de  lui  confier.  [L.  28  avril 
1  S 1 G  :  0  24  déc.  1839.) 

9.  Aux  tonnes  de  la  loi  du  G  avril  1876,  cette 
commission  comprend  : 

1°  Deux  sénateurs  élus  par  le  Sénat; 
2°  Doux  membres  de  la  Chambre  des  députés 
élus  par  elle  ; 


8°  Deux  inombres  du  Conseil  d'État  nommés  par 
le  Gouvernement  ; 

4°  Un  président  de  la  Cour  des  comptes  dési- 
gne par  cette  Cour  ; 

5°  Le  gouverneur  ou  l'un  des  sous-gouverneurs 
de  la  Banque  de  France  désigné  par  le  conseil  de 
la  Banque  ; 

6°  Le  président  ou  l'un  des  membres  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris  choisi  par  cette  chambre  ; 

7°  Le  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds  au  ministère  des  finances. 

La  commission  de  surveillance  élit  son  prési- 
dent ;  elle  le  choisit  parmi  ses  membres.  Les  no- 
minations sont  faites  pour  trois  ans.  Les  membres 
sortants  sont  rééligibles  ;  leurs  fonctions  sont 
gratuites. 

Un  chef  de  bureau  de  l'administration  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire. 

10.  La  commission  reçoit  le  serment  du  direc- 
teur général  et  des  sous-directeurs.  (0.  22  mai 
181  fi,  art.  8  cl  14.) 

Elle  entend  tous  les  trois  mois  le  compte  qui 
lui  est  rendu  de  la  situation  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts, et  qui-  est  ensuite  publié  au  Journal  offi- 
ciel. Elle  vérifie  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
utile,  et  au  moins  une  fois  par  mois,  l'état  des 
caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures  et  tous  les 
détails  administratifs.  (L.  28  avril  1816, 
art.  112.) 

La  commission  fait  passer  au  directeur  général 
les  observations  qu'elle  juge  convenables  et  qui, 
cependant, ne  sont  point  obligatoires  pour  lui.  (L. 
28  avril  1816,  art.  113.) 

En  outre,  elle  reçoit  du  directeur  général, 
toutes  les  fois  qu'elle  le  requiert,  tous  les  docu- 
ments et  renseignements  qu'elle  juge  utiles  pour 
l'exercice  de  sa  surveillance.  Le  directeur  géné- 
ral lui  expose  ses  vues  pour  l'amélioration  de 
l'établissement,  et  elle  en  réfère,  s'il  y  a  lieu,  au 
Président  de  la  Bépublique  par  l'intermédiaire  du 
ministre  des  finances.  (0.  22  mai  1816,  art.  10.) 

La  commission  examine  et  revêt  de  son  avis 
l'état  détaillé  des  dépenses  administratives  que  le 
directeur  général  doit  lui  présenter  avant  la  tin 
de  chaque  année  pour  l'année  suivante  et  qui  est 
soumis  à  l'approbation  du  Président  de  la  Bépu- 
blique. (0.  22  mai  1816,  art.  37.) 

11.  Enfin,  pour  mieux  assurer  la  surveillance 
de  l'autorité  législative  sur  la  Caisse  des  dépôts, 
les  commissaires  font  chaque  année  au  Sénat  et  a 
la  Chambre  des  députés,  en  présence  du  directeur 
général,  un  rapport  sur  la  direction  morale  et  la 
situation  matérielle  de  l'établissement. 

Ce  rapport  doit  être  soumis  au  contrôle  des 
Chambres  pendant  le  premier  semestre  de  chaque 
année.  A  ce  rapport,  et  pour  être  soumis  au 
même  contrôle,  doit  être  annexé  l'état  de  prévision 
des  recettes  et  des  dépenses  des  Caisses  pour 
l'année  suivante.  Le  rapport  et  les  documents  qui 
l'accompagnent  sont  rendus  publics.  (L.  28  avril 
1816,  art.  114  ;  L.fin.  29  déc.  1888,  art.  10.) 
Sect.  2.  —  Administration  centrale. 

12.  L'administration  delà  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  est  exercée  par  un  directeur  géné- 
ral qui  a  sous  ses  ordres  deux  sous-directeurs, 
un  caissier  général  et  le  nombre  de  chefs  de  di- 
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vision,  chefs,  sous-chefs  de  bureau  et  employés 
nécessaire  pour  le  service. 

Le  directeur  général,  les  sous-directeurs  et  le 
caissier  général  sont  nommés  par  le  Président  de 
la  République.  Les  autres  emplois  sont  à  la  no- 
mination du  directeur  général.  (0.  22  mai  1816, 
art.  2  et  \  \  ;  Z>.  14  août  18GG,  art.  1er.) 

13.  Le  directeur  général  ordonne  toutes  les 
opérations  et  règle  les  diverses  parties  du  service  ; 
il  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  la  tenue 
régulière  des  livres  et  des  caisses;  il  ordonnance 
les  paiements  de  toute  nature,  vise  et  arrête  les 
divers  états  de  situation  et  comptes,  et  signe  la 
correspondance  générale.  (0.22  mai  181 6,  ar£.9.) 

11  représente  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions dans  les  instances  judiciaires,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant;  la  Caisse  des  dépôts, 
étant  distincte  de  l'État,  est  soumise  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  ordinaires  et  non,  comme 
TÉtat,  à  la  juridiction  administrative.  (C.  d'Ét. 
18  déc.  1862,  Berger at  ) 

Il  est  responsable  de  la  gestion  et  du  détour- 
nement des  deniers  de  la  Caisse  s'il  y  a  contri- 
bué ou  consenti. 

Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  demande 
motivée  de  la  commission  de  surveillance,  direc- 
tement adressée  au  Président  de  la  République. 
(/>.  28  avril  1816,  art.  102.) 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur 
général,  les  sous-directeurs,  suivant  Tordre  de 
leur  nomination,  le  remplacent  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Ils  sont,  dans  ce  cas,  soumis  aux 
mêmes  règles  et  à  la  même  responsabilité  que  le 
directeur  général.  (0.  22  mai  1816,  art.  13; 
D   14  août  1866,  art.  1er.) 

14.  Le  caissier  général  est  astreint  à  un  cau- 
tionnement et  prête  serment  devant  la  Cour  des 
comptes.  Il  est  chargé  de  la  recette,  garde  et 
conservation  des  deniers  et  valeurs  déposés  entre 
ses  mains  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Il  acquitte 
toutes  les  dépenses,  mais  aucun  paiement  ne 
peut  être  fait  par  lui  que  sur  pièces  justificatives 
en  règle  et  en  vertu  des  mandats  du  directeur 
général.  (0.  22  mai  1816,  art.  16  et  20.)  Il  est 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  (0.  12  mai 
1825.) 

15.  Auprès  du  caissier  général  est  établi  un 
contrôle  relevant  immédiatement  du  directeur  gé- 
néral et  chargé  de  constater  contradictoirement 
toutes  les  recettes  et  dépenses  du  caissier  gé- 
néral et  les  diverses  opérations  de  la  caisse  qui 
engagent  la  direction  générale.  (0.  4  août  1833, 
art.  1  et  2;  L.  24  déc.  1896,  art.  11.) 

16.  Les  sous-directeurs,  le  caissier  général  et 
les  chefs  de  division  forment,  avec  le  directeur 
général  et  sous  sa  présidence,  un  conseil  d'admi- 
nistration ;  le  chef  du  personnel  et  du  secrétariat 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 
Le  conseil  donne  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions de  service  qui  lui  sont  déférées  par  le 
directeur  général  ;  il  est  obligatoirement  consulté 
sur  toutes  les  questions  qui  concernent  le  per- 
sonnel, les  traitements,  indemnités  et  secours. 
{D.  30  oct.  1861,  art.  21.) 

17.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  di- 
rection générale  sont  placés,  au  point  de  vue  de 
la  retraite,  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin 


1853.  Le  directeur  général  prononce  sur  l'admis- 
sion à  la  retraite  des  fonctionnaires  à  sa  nomi- 
nation. (0.  28  août  1822  ;  L.  9  juin  1853  ;  D. 
9  nov.  1853.  art.  6  et  29.) 

Sect.  3.  —  Agents  extérieurs. 

18.  Pour  l'exécution  de  celles  des  opérations 
qui  ne  s'effectuent  pas  à  Paris,  la  Caisse  des 
dépôts  a  des  agents  extérieurs. 

Dès  le  début  de  son  institution,  elle  a  pensé 
que  le  concours  des  receveurs  généraux  offrait 
à  cet  égard  le  maximum  de  garanties  et  de  com- 
modités, et  elle  a  obtenu,  par  l'ordonnance  du 
22  mai  1816,  l'autorisation  de  se  servir  de  l'in- 
termédiaire de  ces  comptables  supérieurs  pour 
effectuer  dans  les  départements  les  recettes  et 
les  dépenses.  (0.  22  mai  1816,  art.  27.  —  Cf. 
J.  off.  31  mai  1890,  Sénat,  p.  5li.) 

En  outre  des  trésoriers-payeurs  généraux,  qui 
ont  pris  la  place  des  receveurs  généraux,  le  ser- 
vice est  encore  assuré  par  le  trésorier  général  et 
les  payeurs  principaux  en  Algérie  (D.  14  oct. 
1851,  art.  1er;  D.  16  janv.  1902,  art.  131), 
par  les  trésoriers-payeurs  dans  les  colonies  (D. 
22  mai  1862),  les  payeurs  généraux  aux  armées 
(D.  24  mars  1877,  art.  2)  et  par  le  payeur  prin- 
cipal chef  du  service  du  Trésor  français  à  Tunis 
{D.  29  déc.  1897,  art.  4,  et  29  mai  1902). 

19.  Ces  agents  sont  comptables  envers  la 
Caisse  des  dépôts  des  recettes  et  dépenses  qui 
leur  sont  confiées  par  ladite  Caisse.  Ils  sont  res- 
ponsables des  erreurs  qu'ils  commettent  ainsi  que 
des  recettes  et  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  va- 
lablement justifiées.  (0.  22  mai  1816,  art.  28 
et  29.) 

20.  Ils  font  effectuer,  sous  leur  responsabilité, 
par  les  receveurs  et  payeurs  particuliers  sous 
leurs  ordres,  les  opérations  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts dans  les  arrondissements.  Les  percepteurs 
et  les  receveurs  des  postes,  dans  certains  cas 
déterminés,  concourent  également  au  service. 

21.  Comme,  aux  termes  de  l'art.  Il  de  l'or- 
donnance du  3  juillet  1816,  la  Caisse  doit  avoir, 
pour  les  consignations,  des  préposés  dans  toutes 
les  villes  où  siège  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, les  receveurs  particuliers  des  finances  ainsi 
que  les  payeurs  particuliers  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies sont  toutefois,  pour  ce  service  des  consi- 
gnations, les  préposés  directs  de  la  Caisse  et  per- 
sonnellement responsables  des  recettes  et  des 
dépenses  qu'ils  effectuent  à  ce  titre. 

La  Caisse  des  dépôts  a  aussi  en  Alsace-Lor- 
raine des  correspondants  qui  effectuent  pour  son 
compte  quelques  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses. 

22.  En  raison  des  divers  services  dont  ils  sont 
chargés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
les  préposés  reçoivent,  à  titre  de  rémunération, 
des  taxations,  commissions,  allocations  et  indem- 
nités qui  sont  réglées  de  concert  entre  le  minis- 
tre des  finances  et  la  commission  de  surveillance. 
(0.  22  mai  1816,  art.  33.) 

23.  Enfin,  dans  les  villes  étrangères,  les  con- 
suls et  leurs  chanceliers  sont  chargés  du  service 
des  consignations  intéressant  nos  nationaux.  Dé- 
positaires et  séquestres,  ils  gardent  dans  leur 
identité  les  objets  et  les  valeurs  qui  leur  sont 


i  ;s  t.\l>SK  DES  DÉPOTS,  24,  26. 


CAISSE  DES  DÉPOTS,  26, 27. 


1  talés  et1  par  suite,  ne  bonifient  pas  d'intérêt. 
Mais  quand  ions  les  intéressés  sont  es  France  et 
qu'il  n'existe  pas  ^opposition,  les  agents  consu- 
laires doivenl  transmettre  immédiatement  à  la 
Caisse  des  dépôts,  par  l'intermédiaire  du  ministre 
dos  affaires  étrangères,  la  valeur  des  dépôts 
opérés  d'office,  En  outre,  unis  les  dépôts,  qu'ils 
a  >nt  été  effectués  volontairement  ou  d'office, 

doivent  BU  bOUl  de  CÙ1<]  ans  fttre  verses  par  les 
Chanceliers  à  la  (laisse  des  dépôts.  [O.  24  oct. 

is;;3.) 

CUAP.  ni,  ATTRIBUTIONS. 

24.  I.a  loi  du  28  avril  1816,  qui  institua  la 
I  aisse  des  dépôts  et  consignations,  n'avait  indi- 
que que  les  grandes  lignes  des  attributions  qui 

lui  étaient  dévolues. 

l'rois  ordonnances  réglementaires,  en  date  du 
8  juillet  suivant;  rendues  sur  la  proposition  de 
la  commission  de  surveillance  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de>  finances,  formèrent  le  code  de  la 
nouvelle  Caisse  des  dépôts. 

La  première  était  relative  aux  consignations, 
qui  doivent  lui  être  versées  sans  aucune  excep- 
tion. 

La  seconde  s'appliquait  aux  dépôts  volontaires 
et  particuliers. 

i.a  troisième  centralisait  à  la  Caisse  des  dépôts 
toutes  les  sommes  provenant  de  retenues  faites 
pour  le  compte  des  fonds  de  retraite  et  elle  pres- 
crivait d'eu  opérer  le  placement  en  rentes  avec 
accumulation  des  arrérages. 

Si  sur  quelques  points,  peu  nombreux,  ces 
attributions  ont  été  restreintes,  notamment  par 
le  transfert  au  Trésor  du  dépôt  des  fonds  libres 
des  départements  et  des  communes,  ainsi  que  du 
service  des  pensions  des  employés  de  l'État,  elles 
m'  sont,  d'autre  part,  constamment  augmentées, 
et  dans  une  très  large  mesure. 

Durant  les  vingt  premières  années  de  l'Institu- 
tion, ces  additions  d'attributions  étaient  môme 
devenues  si  multiples  et  si  variées,  qu'on  put 
craindre  que  sa  mission  essentielle  s'en  trouvât 
compromise.  Aussi  une  ordonnance  du  24  dérem- 
bre  1 s 39  spécifie  qu'à  l'avenir  aucune  ordon- 
nance dont  l'exécution  exige  le  concours  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  doit  être 
présentée  à  la  signature  du  chef  de  l'État  que 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  l'avis 
de  la  commission  de  surveillance,  auxquels  il 
appartient  spécialement,  constate  le  préambule 
de  l'ordonnance  précitée,  «  d'apprécier  l'avan- 
tage  nu  l'inconvénient  des  nouveaux  services  qui 
peuvent  être  demandés  à  cette  Caisse  ». 

La  Caisse  ne  peut  d'ailleurs  être  ainsi  chargée 
par  décret  que  de  services  analogues  à  ceux  qui 
-ont  spécifiés  dans  les  ordonnances  du  3  juillet 
1810:  j|  est  procédé  en  vertu  de  la  loi  pour  les 
attributions  d'une  nature  différente. 
Sect.  1.  —  Comptes  propres  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

ART.   1.    CONSIGNATIONS. 

25.  Pendant  longtemps,  la  Caisse  des  dépôts 
n'a  reçu  que  des  consignations  de  deniers. 

Cette  limitation  s'expliquait  par  l'époque  à 
laquelle  elle  avait  pris  naissance,  mais  le  déve- 
loppement considérable  de  la  fortune  mobilière, 
en  multipliant  le  nombre  des  litiges  portant  sur 


des  titres,  devait  déterminer  l'extension  aux  va- 
leurs mobilières  de  la  mission  confiée  à  la  Caisse. 

Cette  extension  fut  décidée  par  la  loi  du  28  juil- 
let 1S7Ô,  qui  disposa  que  les  titres  et  valeurs 
mobilières,  sous  forme  nominative  ou  au  porteur, 
dont  la  consignation  serait  prescrite  soit  par  une 
disposition  de  loi  ou  par  un  règlement,  soit  par  une 
décision  judiciaire  ou  administrative,  devront  être 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ainsi  que  les  litres  et  valeurs  trouvés  dans  les- 
successions  lorsque  les  parties  intéressées,  ou 
l'une  d'elles,  en  feront  la  demande. 

Un  règlement  d'administration  publique,  en 
date  du  15  décembre  1875,  a  déterminé  les  me- 
sures à  prendre  pour  le  dépôt,  la  conservation 
ou  le  retrait  des  valeurs  mobilières  dont  la  con- 
signation doit  être  faite  à  la  Caisse  des  dépôts, 
ainsi  que  le  mode  de  rémunération  de  la  Caisse. 

Un  décret  du  17  mai  1896  a  réglé  les  détails 
d'application  de  la  loi  du  28  juillet  1875  à  l'Al- 
gérie. 

I  1.  — Différentes  catégories  de  consignations. 

26.  L'ordonnance  du  3  juillet  1816  a  donné 
l'énumération  des  principaux  cas  de  consignation, 
mais  elle  l'a  complétée  d'une  disposition  générale 
comprenant  toutes  les  consignations  ordonnées 
par  des  lois,  «  même  dans  les  cas  qui  ne  sont 
«  pas  rappelés  ci-dessus,  dispose  l'art.  2,  14°, 
«  soit  que  lesdites  lois  n'indiquent  pas  le  lieu 
«  de  la  consignation,  soit  qu'elles  désignent  une 
«  autre  Caisse  » . 

Les  différents  cas  de  consignation  sont  ainsi 
fort  nombreux. 

Toute  consignation  ayant  pour  cause,  soit  le 
refus,  soit  l'impossibilité  de  la  part  du  créancier, 
de  recevoir  les  sommes  destinées  à  la  libération 
du  débiteur,  on  a  divisé  parfois  en  quatre  grands 
groupes  les  cas  de  consignation,  suivant  la  cause 
qui  lui  a  donné  naissance,  savoir  : 

a)  Lorsque  le  créancier  refuse  le  paiement  ; 

b)  Lorsqu'il  est  inconnu  ou  absent  \ 

cj  Lorsque  son  droit  n'est  pas  liquide; 

d)  Lorsque  son  droit  n'est  que  conditionnel. 

Mais  la  Caisse  des  dépôts  ayant  adopté  pour 
ses  écritures  un  autre  mode  de  classement  en 
dix  catégories,  il  semble  préférable  de  suivre 
cette  nomenclature,  d'autant  plus  qu'ayant  servi 
de  cadre  aux  écritures  administratives,  elle  peut 
se  prêter  à  d'intéressants  rapprochements  statis- 
tiques. 

27.  Ces  dix  catégories  sont  les  suivantes  : 
lre  catégorie  :  Offres  réelles. 

2e  catégorie  :  Prix  d'immeubles. 

3e  catégorie  :  Produits  d'origine  mobilière,  con- 
signés, sans  offres  réelles  préalables,  soit  en  vertu 
d'un  ordre  de  justice,  soit  en  vertu  d'une  dispo- 
sition légale  ou  réglementaire. 

4e  catégorie  :  Cautionnements  judiciaires. 

5°  catégorie  :  Successions. 

6e  catégorie:  Faillites  et  liquidations  judiciaires. 

7e  catégorie  :  Retenues  sur  traitements  d'em- 
ployés de  l'état  ou  d'administrations  publiques. 

8e  catégorie  :  Consignations  administratives  di- 
verses. 

9e  catégorie  :  Cautionnements  administratifs  de 
comptables  ou  autres. 

10G  catégorie  :  Cautionnements  de  soumission- 
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naires  on  d'adjudicataires  de  travaux  et  fourni- 
tures. 

28.  itc  catégorie.  Offres  réelles. 

Doivent  être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  aux  dispositions  des 
art.  1257  et  suivants  du  Gode  civil,  les  deniers, 
titres  et  valeurs  mobilières  offerls  réellement. 
{Ait.  1257  et  suiv.  du  C.  civ.  ;  0.3  juill.  1816, 
art.  2.) 

Les  offres  réelles  suivies  de  consignation  cons- 
tituent le  mode  légal  suivant  lequel  le  débiteur 
doit  se  libérer  vis-à-vis  de  son  créancier  qui  ne 
veut  ou  ne  peut  recevoir  le  paiement.  Cette  pro- 
cédure doit  être  suivie  toutes  les  fois  qu'une  dis- 
position légale  ou  judiciaire  ne  permet  pas  au 
débiteur  de  consigner  directement. 

29.  2e  catégorie.  Prix  d'immeubles. 
Rentrent  dans  la  catégorie  des  prix  d'immeubles  : 
1°  La  consignation  par  un  acquéreur  ou  dona- 
taire dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2183, 
2184,  2186  et  2189  du  Code  civil.  (0.  3  juill. 
1816,  art.  2  ;  C.  Proc.  civ.,  art.  777.) 

L'acquéreur  volontaire  d'immeubles  grevés 
d'inscriptions  hypothécaires  est  en  droit,  après 
avoir  accompli  les  formalités  de  transcription  et 
de  purge  prévues  par  les  art.  2183,  2181  et  2186 
du  Code  civil,  de  faire  sommation  au  vendeur  de 
rapporter  dans  la  quinzaine  mainlevée  des  inscrip- 
tions existantes  (art.  777,  C.  Proc.  civ.).  Faute 
par  le  vendeur  de  rapporter  cette  mainlevée,  l'ac- 
quéreur a  la  faculté  de  consigner. 

Dans  le  cas  où  l'immeuble  serait  libre  d'hypo- 
thèques, la  consignation  que  l'acquéreur  voudrait 
opérer  par  suite  du  refus  du  créancier  ou  de  l'im- 
possibilité pour  celui-ci  de  recevoir  son  prix,  dé- 
viait être  précédée  d'offres  réelles. 

2°  La  consignation  du  prix  ou  d'une  portion 
du  prix  d'adjudication  d'immeubles,  vendus  sur 
saisie  immobilière,  bénélice  d'inventaire,  cession 
de  biens,  faillite,  que  le  cahier  des  charges  n'au- 
torise pas  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses 
mains,  soit  que  le  tribunal  ait  ordonné  cette  con- 
signation sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créan- 
ciers, soit  que  l'acquéreur  l'effectue  volontaire- 
ment pour  se  libérer.  (0.  3  juillet  1816,  art.  2- 
10°;  C.  Proc.  civ.,  art.  777.) 

L'art.  777  du  Code  de  procédure  civile  dispense 
l'acquéreur  sur  expropriation  forcée  de  faire 
offres  réelles  ou  sommation  préalable.  La  consi- 
gnation peul  être  faite  immédiatement. 

3°  La  consignation  du  produit  des  coupes  et 
des  ventes  de  fruits  pendants  par  racines  sur  les 
immeubles  saisis  réellement,  des  loyers  ou  ferma- 
ges des  biens  non  affermés,  lors  de  la  saisie, 
qui  seraient  perçus  au  profit  des  créanciers,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  681  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  ensemble  de  tous  les  prix  des  loyers, 
fermages  ou  autres  prestations  échus  depuis  l'im- 
mobilisation, au  fur  et  à  mesure  des  échéances. 
[C.  Proc.  civ.,  art.  681  à  6S5  ;  0.  3  juill. 
1816,  art.  2-9°.) 

La  transcription  de  la  saisie  immobilière  immo- 
bilise les  fruits  naturels,  industriels  et  civils. 
{Art.  685,  C.  Proc.  civ.) 

La  vente  de  tout  ou  partie  des  fruits  pendants 
par  racines  peut  être  ordonnée  conformément  à 


l'art.  681  du  Code  de  procédure  civile,  pour  le 
prix  être  obligatoirement  consigné. 

Un  simple  acte  d'opposition,  signifié  à  la  requête 
du  [poursuivant  ou  d'un  créancier,  interdit  aux 
fermiers  ou  locataires  de  se  libérer  des  fruits 
civils,  autrement  que  par  le  versement  à  la 
Caisse  ou  en  exécution  de  mandements  de  collo- 
cation.  (Art.  685,  C.  Proc.  civ.) 

4°  La  consignation  d'indemnités  d'expropriation 
hypothétiques,  définitives  ou  provisionnelles. 

Indemnités  hypothétiques.  Lorsque  l'adminis- 
tration expropriante  conteste  à  l'exproprié  tout 
droit  à  l'indemnité,  le  jury  ordonne  la  consigna- 
tion de  l'indemnité  jusqu'à  l'accord  des  parties 
ou  la  solution  judiciaire  du  litige.  (L.  3  mai 
1841,  art.  49.) 

Indemnités  défini' ives.  Il  y  a  lieu  à  consi- 
gnation : 

a)  Lorsque  les  ayants  droit,  n'étant  grevés 
d'aucune  charge  hypothécaire  ou  autre,  refusent 
de  recevoir  les  offres  réelles  faites  exceptionnelle- 
ment sous  forme  de  mandat  (L.  3  mai  1841, 
art.  53)  ; 

b)  Sans  offres  réelles  préalables,  lorsque  l'im- 
meuble est  grevé  d'inscriptions  hypothécaires  ou 
lorsqu'il  se  rencontre  au  versement  des  deniers 
des  obstacles  tels  que  signification,  défaut  de  jus- 
tifications, etc.,  etc.  (L.  3  mai  1841,  art.  54.) 

Indemnités  provisionnelles.  En  cas  d'ur- 
gence de  prise  de  possession  des  propriétés  non 
bâties,  et  même  des  propriétés  bâties  pour  les  tra- 
vaux de  fortifications,  le  tribunal  fixe  lui-même 
provisoirement  le  montant  de  l'indemnité  dont  le 
principal,  augmenté  de  deux  années  d'intérêts  au 
taux  légal,  doit  être  immédiatement  consigné. 

Le  jury  détermine  ensuite  définitivement  les 
indemnités.  Si  l'indemnité  définitive  est  supérieure 
à  l'indemnité  provisoire,  le  supplément  doit  être 
versé  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la 
décision  du  jury.  (L.  30  mars  1831,  art.  10; 
L.  3  mai  1841,  art.  65  à  7i.) 

30.  3e  catégorie.  Produits  divers  d'origine 
mobilière  consignés  sans  offres  réelles  préa- 
lables. 

Sont  classées  dans  la  3e  catégorie  : 

1°  Les  consignations  effectuées  par  les  acqué- 
reurs d'immeubles  dans  les  cas  déterminés  par 
l'art.  687  du  Code  de  procédure  civile. 

L'acquéreur  de  l'immeuble  saisi  peut  éviter  la 
dépossession  prévue  à  l'art.  686  du  Code  de  pro- 
cédure civile  en  consignant,  avant  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  la  somme  suffisante  pour  ac- 
quitter l'intégralité  en  principal,  intérêts  et  frais, 
de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  et  au 
saisissant  (art.  687,  C.  Proc.  civ.), 

2°  Les  consignations  effectuées  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  738  du  Code  de  procédure  civile. 

Lorsque  le  fol  enchérisseur  justifie  de  l'acquit 
des  conditions  de  l'adjudication  et  de  la  consigna- 
tion d'une  somme  réglée  par  le  président  du  tri- 
bunal pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  n'est  pas 
procédé  à  l'adjudication  ; 

3°  La  consignation  du  prix  des  bâtiments  de 
mer  (art.  209  C.  de  Corn.;  0.  3  juill.  1816, 
art.  2-6°;  L.  10  déc.  1874  ;  L.  10  juill.  1885, 
art.  30); 

4°  La  consignation  du  produit  des  ventes  de 
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Mans  meubles  de  toute  espèce  par  suite  de  saisies 

ou  mêlDQ  de  ventes  volontaires,  lorsqu'il  existe 
des  0ppO8itiOD8  dans  les  cas  prévus  par  les 
ait.  656  et  (; .'7  du  Code  de  procédure  civile. 
\0.  3  _;«////.  1816,  art.  2-S°.i 

I  68  officiers  publics  qui  ont  procède  ù  la  vente 

doivent  consigner  dans  la  huitaine  «i u î  suit  Pexpi- 

rtUon  du  délai  d'un  mois,  imparti  par  Part.  656 
du  Code  dQ  procédure  civile  pour  la  tentative  de 

mise  d'accord  entre  les  intéresses  (o.  ;>  juill. 

1   1 1 » ,  di  t.  S)  ; 

.>*'  Les  consignations  de  deniers  comptants, 
titres  "ii  valeurs  saisis  par  un  huissier  étiez  un 
débiteur  contre  lequel  il  exerse  une  saisie-exécu- 
tion lorsque,  couronnement  a  Part.  ;">90  du  Gode 
de  procédure  civile,  le  saisissant,  la  partie  saisie 
et  les  opposants,  ayant  la  capacité  de  transiger, 
ne  seront  pas  convenus  d'un  séquestre  volontaire 
dans  les  trois  jours  du  procès-verbal  de  saisie 
(©.  ;{ juill.  ÎSIC,  art  2-7°;  1)   15  déc.  1875); 

6°  Les  consignations  de  sommes  ou  valeurs 
saisies- arrêtées  entre  les  mains  des  dépositaires 
ou  débiteurs,  à  quelque  litre  que  ce  soit  (0. 
:\  juill.  1816,  art.  2-8°)  ; 

7°  La  consignation  du  montant  des  billets  à 
ordre  ou  autres  effets  négociables  dont  le  porteur 
ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  celui  de  l'échéance  (L.  6  therm.  an  III  ; 
O.  3  juill.  IMG,  art.  2-1°); 

8°  Les  consignations  de  sommes,  titres  ou  va- 
leurs  mobilières  dont  les  cours  et  tribunaux  oii 
les  autorités  administratives  auraient  ordonné  la 
consignation,  faute  par  les  ayants  droit  de  lesre- 
cevoir  ou  réclamer,  ou  le  séquestre,  en  cas  de 
prétentions  contradictoires.  (0.  3  juill.  1816, 
art.  2-ô°.) 

Les  versements  faits  par  les  séquestres  ou  ad- 
ministrateurs sont  reçus  à  titre  de  «  consignation  » 
lorsqu'ils  sont  ordonnés  par  des  décisions  judi- 
ciaires u  "autorisant  pas  les  mandataires  de  justice 
à  effectuer  les  retraits  sur  leur  simple  demande. 

Dans  le  cas  contraire,  le  dépôt  doit  être  reçu 
au  compte  <  Séquestres  et  autres  mandataires  de 
justice;  leur  compte  de  dépôts  »  {voy.  infra); 

9°  La  consignation  de  prix  d'ollices  ministériels, 
lorsqu'elle  est  ordonnée; 

10°  La  consignation,  par  les  receveurs  des  do- 
maines, du  produit  des  amendes  et  dommages- 
intérêts  à  verser  en  matière  de  requête  civile 
(art.  494,  C.  /'roc.  cm.)  ; 

l  I"  La  consignation,  par  les  receveurs  des  do- 
maines, du  prix  de  la  vente  des  bestiaux  saisis 
dans  les  bois  des  particuliers  (art.  169  et  189, 
C.  For.)  ; 

1 2°  La  consignation  par  les  percepteurs  du 
produit  des  condamnations  pécuniaires  pour  délits 
commis  dans  les  bois  en  litige  (art.  182,  C. 
For.); 

13°  Les  consignations  par.  les  receveurs  des 
domaines  de  loyers  ou  fermages,  prix  de  vente 
des  confies  de  bois,  de  bâtiments  ou  terrains  dont 
la  propriété  est  contestée  entre  les  communes, 
hospices  ou  particuliers,  ou  entre  l'un  d'eux  et 
l'État  (Décis.  min.  fin.  4  mai  1865)  ; 

14°  Les  consignations  par  les  receveurs  des 
domaines  des  dépôts  provenant  des  greffes  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle. 


Ces  consignations  comprennent  le  prix  de  la 
vente  des  objets,  litres  ou  valeurs  mobilières 
saisis  (0.  22  fèvr.  1829)  et  les  sommes  et  de- 
niers comptants  également  saisis  (0.  9  juin 
18:51); 

1  5°  Les  consignations  de  litres  au  porteur  re- 
venant à  des  mineurs  ou  interdits  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  27  février  1880. 

Lorsque  les  titres  au  porteur  advenant  au 
mineur  ou  interdit  ne  peuvent,  par  suite  de  con- 
vention ou  à  raison  de  leur  nature,  être  convertis 
en  titres  nominatifs,  le  conseil  de  famille  peut  en 
prescrire  la  consignation  au  nom  du  mineur  ou  de 
l'interdit  (L.  27  févr.  1880,  art.  3  et  suiv.); 

16°  La  consignation  du  prix  de  vente  des  objets 
abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs 
aux  aubergistes  ou  hôteliers  (L.  31  mars  1896, 
art.  6)  ; 

1 7°  Les  consignations  du  produit  de  la  vente 
des  immeubles  ainsi  que  des  valeurs  mobilières 
appartenant  à  des  congrégations  religieuses  non 
autorisées.  (Art.  18  de  la  loi  du  1er  juillet 
1901  ;  D.  16  août  1901,  art.  5,  6  et  10.) 

31.  ^catégorie.  Cautionnements  judiciaires. 

Cette  catégorie  comprend  les  sommes  visées  en 
l'art.  2,  2°.  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816, 
e'est-a-dire  celles  que  consignent  toutes  personnes 
qui,  astreintes,  soit  par  les  lois,  soit  par  des  ju- 
gements ou  arrêts ,  à  donner  des  cautions  ou 
garanties,  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les 
fournir  en  immeubles. 

Les  principaux  cautionnements  judiciaires  sont  : 

1°  Les  cautionnements  de  surenchère  fournis 
en  numéraire,  en  rentes  sur  l'État  ou  en  autres 
valeurs  (art.  832,  C1.  Proc.  civ.); 

2°  Les  cautionnements  judicatum solvi  (art .  16, 
C.  civ.;  166  et  167,  C.  Proc.  civ.;  L.  5  mars 
1895); 

3°  Les  cautionnements  relatifs  aux  successions 
acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  807,  C. 
civ.)  ; 

4°  Les  cautionnements  pour  permettre  de  pour- 
suivre l'exécution  provisoire  des  jugements  no- 
nobstant opposition  ou  appel.  Les  art.  135  et  439 
du  Gode  de  procédure  civile  déterminent  les  cas 
dans  lesquels  les  tribunaux  civils  ou  commerciaux 
peuvent  ou  doivent  ordonner  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  décisions  avec  ou  sans  caution. 
Cette  caution  peut  être  remplacée  par  un  caution- 
nement versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; 

5°  Le  cautionnement  à  fournir  par  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  adiré  qui  veut  en  obtenir 
le  paiement. 

Les  art.  151  et  152  du  Code  de  commerce 
fixent  les  conditions,  notamment  la  prestation 
d'une  caution,  grâce  auxquelles  le  bénéficiaire 
d'une  lettre  de  change  adirée  peut  en  obtenir  le 
paiement.  Ces  dispositions  s'appliquent  au  por- 
teur d'effet  de  commerce  (art.  187,  C.  de  Corn.); 

6°  Les  cautionnements  en  matière  d'assurances 
maritimes. 

Les  art.  346  et  384  du  Code  de  commerce 
fournissent  deux  cas  de  cautions  qui  peuvent  être 
remplacées  par  des  versements  à  la  Caisse  des 
consignations  ; 
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7°  Les  cautionnements  à  fournir  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  472  du  Gode  de  commerce  ; 

8°  Les  cautionnements  de  liberté  provisoire. 

La  loi  du  14  juillet  18G5  a  modifié  les  art.  !  14 
et  120  à  125  du  Code  d'instruction  criminelle 
concernant  la  mise  en  liberté  provisoire.  Les  arti- 
cles, tels  qu'ils  ont  été  modifiés,  indiquent  les 
garanties  auxquelles  s'appliquent  les  cautionne- 
ments et  les  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent 
être  réalisés. 

9°  Les  cautionnements  en  matière  de  valeurs 
mobilières  perdues  ou  volées. 

Le  propriétaire  de  titres  perdus  ou  volés  qui  a 
formé  opposition  peut,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  art.  1  à  6  de  la  loi  du  15  juin  1872,  ob- 
tenir du  président  du  tribunal  l'autorisation  de 
toucher  les  intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à 
échoir  et  même  les  capitaux  devenus  exigibles, 
moyennant  la  prestation  d'un  cautionnement.  L'op- 
posant peut,  s'il  le  préfère,  exiger  de  l'établisse- 
ment débiteur  le  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  tant  des  intérêts  ou  dividendes 
échus  que  du  capital  arrivé  à  échéance  ; 

10°  Les  cautionnements  pour  poursuites  en  con- 
trefaçon. [L.  5  juill.  1844,  art.  47  ;  L.  23  juin 
1857,  art.  17.) 

Le  juge  qui  autorise  la  saisie  a  la  faculté  d'im- 
poser au  réclamant  l'obligation  de  consigner  un 
cautionnement  préalablement  à  toute  poursuite. 

L'obligation  du  cautionnement  est  toujours  im- 
posée à  l'étranger  breveté. 

32.  5e  catégorie.  Successions. 
Sont  reçues  à  ce  titre  : 

1°  Les  consignations  de  sommes,  titres  ou  va- 
leurs mobilières  trouvés  dans  une  succession  lors 
de  l'apposition  ou  de  la  levée  des  scellés,  ou  lors 
de  l'inventaire,  quand  la  consignation  est  ordon- 
née, ou  quand  les  parties  intéressées  dans  une 
succession  ou  l'uue  d'elles  en  font  la  demande 
(0.  d  juill.  1816,  ar*.  2,  12°,  et  L.  28  juill.  1875, 
art.  1er,  alin.  2)  ; 

2°  Les  consignations  par  les  receveurs  des 
domaines  de  numéraire  trouvé  dans  une  succes- 
sion vacante  ou  provenant  du  prix  des  biens  mo- 
biliers qui  en  dépendent.  (C.  civ.,  art.  813;  Avis 
C.  d'Ét.  13  oct.  1809  ;  0.  3  juill.  1816,  art.  2, 
13°  ;  D.  21  nov.  1855,  art.  1er,  1°.) 

Les  titres  ou  valeurs  mobilières  dépendant 
des  successions  vacantes  ne  sont  consignés  que 
lorsque  le  dépôt  en  est  demandé  soit  par  le  do- 
maine, soit  par  des  particuliers  légataires,  créan- 
ciers ou  autres,  ou,  s'il  y  a,  à  raison  de  circons- 
tances spéciales,  opportunité  de  sauvegarder  les 
intérêts  respectifs  des  ayants  droit  ou  de  l'un 
d'eux  pendant  la  durée  d'un  litige  (Instr.  dir. 
génér.  enreg.  12  août  1876,  n°  2556  ;  15  juin 
1878,  n>  2598,  art.  16,  \  7)  ; 

3°  Les  consignations  de  deniers  que  les  déte- 
nus décédés  auraient  laissés  entre  les  mains  des 
comptables  des  prisons,  lorsque  ces  deniers  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  héritiers.  (Cire.  Int. 
20  mars  1868.) 

33.  6°  catégorie.  Fonds  de  faillites  et  de  li- 
quidations judiciaires . 

Les  syndics  de  faillite  doivent  obligatoirement 
consigner,  sous  peine  d'être  constitués  débiteurs 
d'intérêts,  le  montant  des  deniers  provenant  des 


ventes  de  meubles  et  marchandises  des  faillis  et 
les  recouvrements  effectués  pour  leur  compte, 
sous  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge- 
commissaire  pour  le  montant  des  dépenses  et 
frais  de  faillites.  (0.  3  juill.  1816,  art.  2,  11°; 
art.  489  nouveau,  C.  de  com.  ;  Cire.  Garde 
des  sceaux  23  févr.  1875  ;  D.  25  mars  1880  ; 
Cire.  Garde  des  sceaux  3  nov.  1891  et  10  mai 
1900.) 

Pareille  obligation  est  imposée  aux  liquidateurs 
judiciaires  pour  les  fonds  provenant  des  recouvre- 
ments et  ventes  par  eux  opérés  avec  le  concours 
du  commerçant  qui  a  obtenu  le  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire.  [L.  4  mars  1889,  art.  6.) 

34.  7e  catégorie.  Retenues  sur  traitements . 
Doivent  être  versées  à  la  Caisse  des  dépôts,  à 

titre  de  consignations,  les  sommes  retenues  sur 
les  traitements  civils  et  militaires  ou  sur  les 
sommes  en  tenant  lieu,  en  vertu  de  saisies-arrêts 
ou  oppositions  formées  entre  les  mains  des  payeurs, 
agents  ou  autres  comptables  chargés  d'effectuer  le 
paiement  à  la  décharge  de  l'État  (0.  16  sept. 
1837  ;  Ait.  min.  fin  24  oct.  1837;  Instr.  min. 
fin.  11  déc.  1879  ;  L.  12  janv.  1895;  Cire, 
chef.  cont.  min.  fin.  26  janv.  1S95.) 

Des  règlements  particuliers  ont  prescrit  égale- 
ment la  consignation  des  retenues  de  même  na- 
ture opérées  par  les  agents  comptables  des  admi- 
nistrations départementales  ou  communales  ou 
d'autres  administrations  publiques. 

Les  versements  ont  lieu,  sur  états  collectifs,  à 
des  périodes  fixes,  le  plus  généralement  men- 
suelles. 

35.  Se  catégorie.  Consignations  administra- 
tives diverses. 

Rentrent  dans  la  8e  catégorie  : 

1°  Les  consignations  de  sommes  (autres  que 
celles  provenant  de  retenues  sur  traitements)  dues 
par  le  Trésor  public  et  grevées  de  saisies-arrêts, 
lorsque  le  dépôt  est  autorisé  par  une  loi,  prescrit 
par  jugement  ou  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, ou  consenti  par  acte  passé  entre  l'adminis- 
tration et  ses  créanciers,  par  exemple  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  adjudication  de  travaux 
ou  dans  un  marché  passé  avec  un  entrepreneur 
[0.  16  sept.  1837,  art.  1er;  Instr.  min.  fin. 
1  1  déc.  1879,  art.  51)  ; 

2°  Les  cautionnements  en  numéraire  dus  par 
le  Trésor  public  et  dont  le  remboursement  n'a 
pas  été  effectué  dans  les  délais  déterminés  par 
les  lois  et  règlements  en  vigueur  (Instr.  gén. 
min.  fin.  20  juin  1859,  art.  521)  ; 

3°  Les  cautionnements  de  conservateurs  des 
hypothèques  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  14  du 
décret  du  1 1  août  1864  : 

4°  Les  consignations  de  deniers  non  réclamés 
par  les  ouvriers  ou  sous-agents  ayant  quitté  les 
manufactures  de  l'État  et  qui  ne  peuvent  être 
versés  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
soit  à  cause  de  leur  insuffisance,  soit  par  défaut 
de  pièces  régulières  ; 

5°  Les  consignations  effectuées  par  les  caisses 
d'épargne  dans  les  cas  prévus  par  l'instruction  gé- 
nérale du  4  juin  1857  rédigée  en  vue  de  la  mise 
en  vigueur  des  dispositions  du  décret  du  15  avril 
1852,  relatif  au  mode  de  surveillance  de  la  ges- 
tion et  de  la  comptabilité  des  caisses  d'épargne  ; 
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Li  consignation,  après  cessation  ou  cbange- 
nirnt  de  fonctions,  de  sommes  nue  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  auraient  reçues  en  dépôt  b  titre 
de  fonds  particuliers  el  n'ont  pu  remettre  régu- 
lièrement ;i  leurs  déD08Ult8  après  avoir  pris  les 
mesures  aéc  essai  rés  pour  en  provoquer  le  retrait 

llT,  min.  lin.  6  mars  1  SUD)  ; 
7°  Les  consignations  par  les  trésoriers-payeurs 
généraux  des  sommes  non  réclamées  provenant 

de  ventes  de  rentes  ou  de  reliquats  (rachats  de 
rentes  Déets.  min.  fin.  21  juill.  i  s*>  i  )  ; 

s   Los  consignations  a  effectuer  par  les  reee- 

veurs  des  douanes  : 

«n  Da  produit  des  ventes  faites  d'office  quand 
l'entrepôt  réel  n'est  pas  vidé  dans  les  délais  de 
rigueur,  quand  les  objets  prohibés  reçus  en  dépôt 
ne  vont  pas  réexportés  dans  le  délai  de  quatre 
mois  :  enfin,  quand  il  y  a  abandon  de  fait,  dans 
.1rs  circonstances  non  spécialement  déterminées 
(L.  17  mai  1826)  : 

t  Des  sommes  provenant  de  l'apurement  pé- 
riodique do  compte  des  fonds  particuliers  de  di- 
vers [Cfrc.  28  déc.  1842  et  Wdéc.  1853  de  la 
Direct,  gén .  compt.  publ.)  ; 

c)  Des  sommes  a  rembourser  et  non  réclamées 
dans  le  délai  d'un  an  sur  les  versements  faits  pour 
assurer  l'exécution  des  transactions; 

d)  De  l'actif  des  masses  d'habillement  des  pré- 
posés  des  douanes  ayant  cessé  d'être  compris 
dans  les  cadres; 

Des  produits  de  la  vente  d'eifets  appartenant 
à  des  préposés  dont  la  succession  est  en  déshé- 
rence, sur  le  refus  des  domaines  d'accepter  cette 
succession  [Décis.  Admin.  des  douanes  5  oct. 
1855); 

Les  consignations  à  effectuer  par  les  rece- 
veurs des  contributions  indirectes  dans  les  con- 
ditions de  la  circulaire  de  cette  administration  du 
29  décembre  1851,  n°  504  : 

a)  Des  sommes  versées  pour  la  délivrance  des 
passe-debout  pour  l'introduction  de  boissons  à 
l'intérieur  d'une  ville  et  non  retirées  par  les 
ayants  droit  ; 

0)  Des  sommes  non  réclamées  en  matière  d'ac- 
quits-a-caution  de  toute  nature,  de  congés  de 
colportage  n°  5  (vins)  et  de  droits  sur  les  man- 
quants chez  les  marchands  en  gros  ; 

c)  Des  parts  d'appointements,  d'amendes,  etc., 
non  réclamées,  bien  que  les  émargements  néces- 
saires aient  été  donnés  ; 

10e  Les  consignations  des  sommes  à  verser  par 
sociétés  anonymes  de  nature  tontinière  ou  par 
les  sociétés  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes 
fiXes  el  représentant  le  quart  de  chacune  des  ac- 
tions  souscrites.  '  Cette  consignation  a  lieu  sur  la 
production  de  la  lettre  du  ministre  du  commerce 
ivant  le  dépôt  [Décis.  min.  agric.it  connu. 
12  mars  1856)  ; 

11°  Les  dépôts  de  garantie  d'au  moins  100  fr. 
a  verser  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
a  défaut  de  caisses  d'épargne  locales,  par  les 
transportés  et  les  libérés  dans  les  colonies  pé- 
nitentiaires, auxquels  sont  accordées  des  conces- 
sions provisoires  de  terrains  (D.  18  janv.  1805, 
art.  1er); 

12'  Les  sommes  non  réclamées  par  les  four- 


nisseurs des  corps  de  troupe  dans  les  délais  ré- 
glementaires (lièjl.  min.  de  la  guerre  29  juill. 
1899)  ; 

13°  Les  appoints  revenant  à  des  agents  du  per- 
sonnel civil  d'exploitation  des  établissements  mi- 
litaires qui  ne  peuvent  être  versés  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (D.  26  févr.  1897; 
Jnstr.  23  oct.  1897)  ; 

1 4°  Les  consignations  de  titres  de  rente  3  p.  100 
à  effectuer  par  les  sociétés  d'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  qui  se  trouvent  dans  l'impos- 
sibilité de  constituer  à  la  caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse  les  rentes  à  leur  charge 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date 
de  l'ordonnance  ou  de  la  décision  judiciaire.  (Arr. 
min.  comm.  18  déc.  1902.) 

La  nomenclature  ci-dessus  des  cas  de  consi- 
gnations administratives  rattachées  à  la  8e  caté- 
gorie n'est  pas  limitative.  D'une  manière  géné- 
rale, cette  catégorie  comprend  toutes  les  consi- 
gnations qui  seraient  ordonnées  dans  l'intérêt  de 
l'État  ou  d'une  administration  publique  par  une 
loi,  un  décret  ou  une  décision  administrative. 

36.  9e  catégorie.  Cautionnements  adminis- 
tratifs. 

Rentrent  dans  la  9e  catégorie  : 

1°  Les  cautionnements  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État  au  porteur,  exigés  des  acqué- 
reurs d'armes  hors  modèle  ou  réformées  que  le 
département  de  la  guerre  a  été  autorisé  à  faire 
vendre  ou  à  échanger  [D.  14  nov  1872)  ; 

2°  Les  dépôts  de  garantie  que  doivent  effec- 
tuer les  sociétés  de  tir  auxquelles  l'État  prête  des 
armes  ; 

3°  Les  cautionnements  en  numéraire,  en  ren- 
tes ou  en  valeurs  françaises  destinés  à  la  ga- 
rantie de  l'exploitation  de  magasins  généraux  et 
de  salles  de  ventes  publiques.  (L.  28  mai  1858  ; 
I).  12  mars  1859  ;  L.  31  août  1870)  ; 

4°  Les  cautionnements  de  garantie  pour  for- 
mules de  mandats  d'articles  d'argent  adirés  (L. 
4  avril  1898,  art.  3)  : 

5°  Les  cautionnements  des  percepteurs  agis- 
sant comme  receveurs  d'associations  syndicales 
formées,  à  défaut  d'exécution  directe  par  l'État, 
en  vue  de  travaux  d'art  nécessaires  pour  le  des- 
sèchement des  marais,  la  construction  et  l'entre- 
tien des  digues,  canaux  et  ports,  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  des  14  floréal  an  XI  et  16  sep- 
tembre 1807,  lorsque  la  dépense  doit  être  sup- 
portée par  une  ou  plusieurs  communes  et  des 
particuliers,  ou  seulement  par  un  certain  nombre 
de  propriétaires  réunis  en  association  syndicale 
(Instr.  génér.  min.  fin.  20  juin  1859,  art. 
G3G)  ; 

6°  Les  cautionnements  de  caissiers  des  caisses 
d'épargne  (D.  15  avril  1852,  art.  2G  ;  D.  1er 
août  1864) ; 

7°  Les  cautionnements  de  fermiers  d'octroi 
pour  la  garantie  des  villes  et  des  communes. 
Ceux  qui  sont  affectés  à  la  garantie  de  l'État  sont 
versés  et  restent  déposés  au  Trésor  (D.  min. 
fin.  21  juin  1830)  ; 

8°  Les  cautionnements  auxquels  sont  astrein- 
tes les  compagnies  ou  agences  d'émigration  [D. 
9  mars  1861  et  Arr.  min.  de  i'agric.  et  du 
comm.  25  oct.  1877)  ; 
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9°  Les  cautionnements  imposés  par  décrets, 
ordonnances  ou  décisions  administratives,  aux 
directeurs  de  prisons  et  de  lieux  de  dépôts,  aux 
directeurs  d'établissements  privés  consacrés  au 
traitement  des  aliénés  (0.  18  déc.  1839),  aux 
receveurs  de  l'assistance  publique,  aux  directeurs 
des  théâtres  subventionnés,  etc.; 

10°  Les  cautionnements  de  receveurs  spéciaux 
de  fabriques,  conseils  presbytéraux  et  consistoi- 
res et,  en  général,  les  cautionnements  de  tous 
caissiers  ou  receveurs  d'établissements  publics, 
lorsque  les  dispositions  législatives  ou  réglemen- 
taires ne  prescrivent  pas  le  versement  en  un 
autre  lieu  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ; 

11 0  Les  cautionnements  en  numéraire  des  so- 
ciétés ,  compagnies ,  entreprises ,  corporations, 
villes,  provinces  étrangères,  ainsi  que  de  tous 
autres  établissements  publics  étrangers,  pour 
être  affranchis  de  l'obligation  de  faire  agréer  un 
représentant  responsable  des  droits  de  timbre  et 
de  transmission,  ainsi  que  de  la  taxe  sur  le  re- 
venu (D.  22  juin  1898)  5 

12°  Les  cautionnements  en  valeurs  mobilières 
des  sociétés  pratiquant,  dans  les  termes  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  l'assurance  mutuelle  ou  a  pri- 
mes fixes  contre  le  risque  des  accidents  du  travail 
(L.  9  avril  1898,  art.  27  ;  D.  2Sfévr.  1899); 

13°  Les  cautionnements  en  valeurs  mobilières 
constitués  par  les  chefs  d'entreprises  cessant  leur 
industrie  ou  par  les  héritiers  des  chefs  d'entre- 
prises décédés,  pour  être  exonérés  du  versement 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse du  capital  constitutif  des  pensions  à  leur 
charge  (L.  9  avril  1898,  art.  28  ;  D.  28  févr. 
1899); 

14°  Les  cautionnements  en  numéraire  ou  en 
valeurs  mobilières  des  adjudicataires  de  coupes 
de  bois  de  l'État,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  pour  la  garantie  du  prix  principal 
d'adjudication  et  des  frais  accessoires.  (Cire. 
Caisse  des  dépôts  30  nov.  1903.) 

37.  10Q  catégorie.  Cautionnements  de  sou- 
missionnaires ou  d'adjudicataires  de  travaux 
et  fournitures. 

Sont  rattachés  à  la  10e  catégorie  : 
t°  Les  cautionnements  provisoires  ou  définitifs 
réalisés  en  espèces,  rentes  ou  valeurs  du  Trésor, 
par  les  soumissionnaires  ou  adjudicataires,  pour  la 
garantie  des  adjudications  de  travaux,  fournitures 
ou  marchés  pour  le  compte  de  l'Etat  et  des  dépar- 
tements [Ait.  min.  fin.  1er  juin  1839;  D. 
18  nov.  1S82,  art.  1er  elsuiv.  ;  C.  d'Ét.  27  juin 
1889  ;  Cire.  min.  int.  aux  préfets  25  juill. 
1889  ;  D.  12  juill.  1893,  art.  98)  ; 

2°  Les  cautionnements  d'adjudicataires  pour  le 
compte  des  communes  ou  des  établissements  pu- 
blics, à  défaut  de  dispositions  contraires  du  cahier 
des  charges.  (Cire.  Direct,  gén.  compt.  publ. 
29  sept.  1835  ;  Cire.  min.  int.  20  juin  1856 
et  compt.  publ.  29  juin  1856.) 
g  2.  — Officiers  ministériels  tenus  de  faire  des 
versements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

38.  Afin  d'assurer  le  dépôt  à  la  Caisse  des  diffé- 
rentes sommes  donnant  lieu  à  consignation,  l'or- 
donnance du  3  juillet  181 G  défend  «  aux  cours, 


tribunaux  et  administrations  quelconques  d'auto- 
riser ou  ordonner  des  consignations  en  autres 
caisses  et  dépôts  publics  et  particuliers,  même 
d'autoriser  les  débiteurs,  dépositaires,  tiers  sai- 
sis, à  les  conserver  sous  le  nom  de  séquestre  ou 
autrement  »  ;  au  cas  où  de  telles  consignations 
seraient  effectuées,  elles  sont  nulles  et  non  libé- 
ratoires. (0.  3  juill.  1816,  art.  3.) 

39.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  même  ordon- 
nance, «  tout  notaire,  courtier,  commissaire-pri- 
seur,  greffier,  huissier  ou  geôlier  qui  aura  contre- 
venu aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la 
présente  ordonnance,  en  conservant  des  sommes 
de  nature  à  être  versées  dans  la  Caisse  des  con- 
signations, sera  dénoncé  par  les  préfets  ou  procu- 
reurs à  celui  des  ministres  dans  les  attributions 
duquel  est  sa  nomination  pour  sa  révocation  être 
proposée,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines 
qui  sont  ou  pourront  être  prononcées  par  les 
lois  ». 

40.  Entin  la  même  ordonnance,  par  son  art.  9, 
arme  le  directeur  général  du  droit  de  décerner  ou 
de  faire  décerner,  par  les  préposés  de  la  Caisse, 
des  contraintes  contre  toute  personne  qui.  tenue 
de  consigner  des  sommes,  sera  en  retard  de  rem- 
plir ses  obligations.  II  est  procédé  pour  l'exécu- 
tion de  ces  contraintes  comme  pour  celles  qui 
sont  décernées  en  matière  d'enregistrement.  Les 
préposés  ne  peuvent  d'ailleurs  décerner  de  con- 
traintes sans  y  être  préalablement  autorisés  par 
le  directeur  général.  (Cire.  25  avril  1832.) 

g  3.  —  Recette  des  consignations. 

41.  Il  appartient  au  déposant  d'apprécier,  sous 
sa  responsabilité,  quel  doit  être  le  lieu  de  la  con- 
signation, puisqu'en  consignant  il  a  pour  but 
d'opérer  ou  de  préparer  sa  libération  régulière. 

42.  La  Caisse  reçoit  les  consignations  aux  ris- 
ques et  périls  du  déposant  sans  avoir  à  rechercher 
si  le  dépôt  est  ou  non  libératoire. 

43.  Toute  consignation  doit  faire  l'objet  d'une 
déclaration  qui  devient  la  loi  du  dépôt. 

La  déclaration  est  faite  et  signée,  au  moment 
de  chaque  versement,  par  le  consignateur  ou  la 
personne  qui  le  représente  et,  à  leur  défaut,  par 
le  préposé  lui-même.  Le  mandataire  n'a  pas  be- 
soin de  justifier  de  son  pouvoir  pour  opérer  le 
versement.  [Instr.  gén.  sur  le  service  des  con- 
signations, 1er  déc.  1877,  art.  5.) 

La  déclaration  fait  connaître,  outre  les  nom, 
prénoms  et  qualités 'du  consignateur,  l'origine  et 
la  destination  des  sommes  ou  valeurs  consignées, 
l'objet  ou  le  motif  de  la  consignation  ;  elle  men- 
tionne les  charges  qui  la  grèvent  et  donne  toutes 
les  indications  de  nature  à  éclairer  les  ayants 
droit  et  les  préposés  de  la  Caisse  sur  les  justifi- 
cations qui  devront  être  produites  à  l'appui  du 
remboursement.  (Instr.  gén.  1er  déc.  1877, 
art.  G.) 

A  l'appui  de  la  déclaration,  le  consignateur 
doit  remettre  une  expédition  des  actes,  juge- 
ments, arrêts  et  arrêtés  qui  ordonnent  la  consi- 
gnation, ainsi  qu'un  état  des  oppositions  grevant 
la  somme  versée  ou  des  inscriptions  hypothécaires 
grevant  l'immeuble  dont  le  prix  est  consigné. 
(Instr.  gén.  1er  déc.  1877,  art.  23  à  32.) 

44.  A  Paris,  le  caissier  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  est  tenu  de  délivrer,  pour  chaque  ver- 
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sèment,  an  récépissé  à  talon,  revêtu  du  visa  du 
contrôle,  qui  forme  le  litre  du  consdgnateur  con- 
tre la  CllSSe.  (>.  S  juill.  tSIG,  mi,  11:  l, 
2 1  avril  1833 .  art.  rr  ;  /..  24  </<•'<•.  1896, 
art.  Il,  H  8  tt  ;>.) 

Dans  les  départements,  les  récépissés  délivrés 
pti  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs des  Bnances  pour  les  consignations  doivent 
également,  pour  être  libératoires  et  former  titre, 
6trc  détachés  d'une  formule  à  talon  (L.  24  déc. 
1896,  or*,  n.  g  rr>.  mais  ils  doivent  de  plus 

itic  Miumis  au  visa  des  piolets  et  sous-préfets, 

s'il  s'agit  de  valeurs  mobilières,  dans  les  condi- 
tions prévues  au  décret  du  15  décembre  1875. 
i/..  2 1  oVc,  IfttfG,  art:  12.1 
g  l.  —  darde  des  consignations  ;  intérêts; 

(h  oits  de  garde. 
45  Les  fonds  provenant  des  consignations  sont 
employés  par  la  Caisse  dans  1rs  conditions  qui 
seronl  indiquées  plus  loin  fchap.  IV).  Quant  aux 
valeurs  mobilières,  lesquelles  sont  centralisées  à 
Paris  entre  les  mains  dU  caissier  général  qui  en 
a  la  garde  et  la  responsabilité,  la  Caisse  doit  les 
conserver,  effectuer,  s'il  y  a  provision,  les  verse- 
ments  complémentaires  nécessaires  pour  libérer 
les  titres  consignés,  et  recevoir  aux  diverses 
échéances  les  arrérages,  intérêts  ou  dividendes 
dus  sur  ces  titres,  ou  même,  s'il  y  a  lieu,  les 
-.mimes  provenant  de  leur  remboursement  total 
"ii  partiel.  Cependant,  s'il  s'agit  de  valeurs  étran- 
gères,  la  Caisse  if  encaisse  les  arrérages,  divi- 
dendes  ou  intérêts  qu'autant  que  le  paiement  en 
es1  effectué  en  France  par  des  représentants  ac- 
crédités; en  ce  qui  concerne  le  capital,  elle  de- 
meure chargée  de  faire  le  nécessaire  pour  en 
toucher  le  montant,  mais  sans  qu'elle  puisse  être, 
en  aucun  cas,  responsable  du  non-recouvrement. 
Les  sommes  ainsi  recouvrées  sont  considérées 
comme  consignations  en  espèces.  (D.  15  déc. 
187.").  art.  1  à  10.) 

46.  Parmi  les  autres  obligations  que  la  garde 
des  consignations  impose  à  la  Caisse,  il  convient 
de  citer  celle  de  recevoir  et  de  constater  sans  re- 
tard les  significations  relatives  aux  consignations 
(oppositions,  transports,  états  d'inscriptions  hy- 
pothécaires, jugements  ou  arrêts).  La  Caisse  est 
tenue  en  outre  de  délivrer,  sur  la  demande  de 
toute  partie  intéressée,  à  la  charge  par  le  deman- 
deur  de  fournir  le  papier  timbré  nécessaire,  un 
état  des  oppositions  et  significations  grevant  les 
sommes  consignées.  Cet  état,  non  seulement  con- 
tient les  extraits  des  oppositions  et  significations 
existantes,  mais  encore  doit  faire  mention  de 
toutes  les  charges  susceptibles  de  mettre  obsta- 
cle au  remboursement  des  sommes  consignées. 
[Instr.  gén.  1er  déc.  1877,  art.  44.) 

47.  Aux  termes  de  l'art.  13  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816,  tous  les  frais  et  risques  rebâ- 
tir- a  la  garde,  conservation  et  mouvement  des 
fonds  consignés  sont  à  la  charge  de  la  Caisse  :  il 
est  défendu  à  ses  préposés,  ou  à  leurs  commis  et 
employés,  de  se  faire  payer  par  les  déposants  ou 
eux  qui  retirent  les  sommes  consignées  aucun 
droit  de  garde,  prompte  expédition,  travail  ex- 
traordinaire ou  autre,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  à  peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires. 


48.  La  Caisse  des  dépôts  doit  payer  l'intérêt 
de  toute  somme  consignée,  à  raison  de  2  p.  100 
a  compter  du  soixante-unième  jour  à  partir  de  la 
date  de  la  consignation  jusques  et  non  compris 
celui  du  remboursement.  Seuls  les  cautionnements 
provisoires  de  soumissionnaires  de  travaux  ou  de 
fournitures  ne  portent  pas  intérêt  à  raison  du 
temps  nécessairement  très  court  pendant  lequel 
ils  icslenl  déposés. 

Les  sommes  qui  restent  moins  de  soixante  jours 
en  état  de  consignation  ne  produisent  aucun  inté- 
rêt ;  lorsque  les  sommes  consignées  sont  retirées 
partiellement,  l'intérêt  des  portions  restantes  con- 
tinue de  courir  sans  interruption.  {L.  28  nivôse 
an  XIII,  art.  2  ;  0.  3  juill.  1816,  art.  14; 
/-.  26  juill.  1893,  arl.  GO.) 

Les  intérêts  bonifiés  par  la  Caisse,  sauf  ceux 
des  cautionnements,  qui  sont  payables  annuelle- 
ment, ne  sont  en  général  remboursés  qu'avec  le 
capital.  Les  intérêts  ne  se  capitalisent  pas  ;  en  cas 
de  paiement  partiel,  ils  sont  d'abord  absorbés  et 
ce  n'est  qu'après  leur  épuisement  qu'on  impute 
sur  le  capital. 

49.  La  loi  du  28  juillet  1875  {art.  1er),  en  im- 
posant à  la  Caisse  l'obligation  de  recevoir  des 
consignations  de  valeurs  mobilières,  a  posé  le 
principe  d'une  rémunération  qui  consiste  en  un 
droit  de  garde  annuel,  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  15  décembre  1  87  5  a  déter- 
miné les  conditions  dans  lesquelles  ce  droit  de 
garde  est  établi.  11  est  fixé  par  arrêté  du  direc- 
teur général  pris  sur  l'avis  de  la  commission  de 
surveillance  et  approuvé  par  le  ministre  des  finan- 
ces. Il  ne  peut  en  aucun  cas  s'élever  au  delà  de 
0,25  p.  100  de  la  valeur  de  chaque  titre  déposé 
(0,50  p.  100  en  Algérie;  D.  17  mai  I89G).  II 
est  perçu  pour  les  titres  non  cotés  en  Bourse  sur 
la  valeur  nominale,  et  pour  tous  les  autres  sur 
la  valeur  déterminée  par  le  cours  moyen  de  la 
veille  du  jour  du  dépôt,  et,  à  défaut  de  cours  à 
cette  date,  par  celui  de  la  précédente  cote.  (D. 
15  déc.  1875,  art.  11.)  Le  droit  de  garde  actuel- 
lement perçu  a  été  fixé  par  arrêté  du  directeur 
général  en  date  du  22  mai  1890. 

I  5.  —  Remboursement  des  consignations. 

50.  Le  remboursement  des  sommes  consignées 
s'effectue,  dans  le  lieu  même  où  la  consignation  a 
été  faite,  à  ceux  qui  justifient  de  leurs  droits,  dix 
jours  après  la  réquisition  de  paiement  aux  prépo- 
sés delà  Caisse.  (L.  28  nivôse  an  XIll^  art.  4  ; 
0.  3  juill.  1816,  art.  15.) 

Les  préposés  ne  peuvent  refuser  les  remises 
réclamées  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  sur 
le  fondement  d'opposition  dans  leurs  mains,  soit 
sur  la  généralité  de  la  consignation,  soit  sur  la 
portion  réclamée,  soit  sur  la  personne  requé- 
rante ;  2°  sur  le  défaut  de  régularité  des  pièces 
produites  à  l'appu  de  la  réquisition. 

51.  Les  personnes  à  qui  doivent  être  remises 
les  consignations  et  les  pièces  qu'il  y  a  lieu  de 
fournir  à  l'appui  des  demandes  de  rembourse- 
ment varient  naturellement  suivant  la  nature  des 
consignations. 

Conformément  à  l'art.  1960  du  Code  civil,  la 
Caisse  ne  peut  être  déchargée  avant  la  contesta- 
tion terminée  que  du  consentement  des  parties 
intéressées  ou  pour  une  cause  jugée  légitime. 
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Dès  lors,  la  Caisse  n'a  point  à  se  faire  juge  des 
prétentions  des  parties,  et  elle  ne  peut  opérer 
valablement  un  remboursement  que  si  tous  les 
intéressés  se  sont  mis  d'accord  sur  la  personne 
qui  doit  recevoir,  ou  si  une  décision  judiciaire, 
en  cas  de  contestation,  a  déterminé  les  véritables 
ayants  droit. 

Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  justi- 
fiant de  son  identité.  Mais  il  se  peut  que  diverses 
personnes  soient  substituées  au  créancier  ou  que, 
sans  y  être  substituées,  elles  viennent  le  rempla- 
cer dans  ses  droits.  Il  se  peut  aussi  que  le  créan- 
cier n'ait  pas  la  jouissance  de  ses  droits. 

En  premier  lieu,  le  créancier  peut  être  repré- 
senté par  un  mandataire.  Les  procurations  sont 
données,  soit  par  acte  notarié  en  minute  ou  en 
brevet,  soit  par  actes  sous  signatures  privées  et 
légalisées  par  le  maire  et  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet'.  (Instr.  gén.  1er  dëc.  1877,  art.  94.) 

Si  le  créancier  est  décédé,  les  héritiers  ou  lé- 
gataires doivent  toujours  produire  l'acte  de  décès 
du  défunt  et,  suivant  les  cas,  un  extrait  d'inti- 
tulé d'inventaire  ou,  à  défaut,  un  acte  de  noto- 
riété accompagné  des  pièces  établissant  leurs 
droits  ainsi  que  l'accomplissement  des  formalités 
légales.  (Instr.  gén.,  tableau  des  justifications.) 

En  cas  de  remboursement  aux  envoyés  en  pos- 
session des  biens  d'un  absent  ou  à  un  usufruitier, 
la  Caisse  doit  se  faire  fournir  la  preuve  que  les 
formalités  exigées  pour  la  sauvegarde  des  intérêts 
de  l'absent  ou  du  nu  propriétaire  ont  été  obser- 
vées. (Ibid.) 

En  cas  de  donation  ou  de  cession  de  la  somme 
consignée,  la  Caisse  exige  la  représentation  de 
l'acte  de  donation  ou  de  cession. 

Lorsque  le  créancier  -n'a  pas  l'exercice  de  ses 
droits  ou  est  soumis  dans  cet  exercice  à  certaines 
formalités,  le  remboursement  ne  peut  être  fait 
qu'à  son  représentant  légal  ou,  dans  le  second 
cas,  qu'avec  le  concours  de  la  personne  chargée 
de  l'assister.  Il  y  a  toujours  lieu  de  rapporter 
une  expédition  de  l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
du  curateur,  du  conseil  judiciaire  ou  de  l'admi- 
nistrateur provisoire.  {Instr.  gén.  \erdéc.  IS77, 
tableau  des  justifications.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rembourser  un  capital 
propre  à  une  femme  en  puissance  de  mari,  le 
contrat  de  mariage  des  époux  doit  être  représenté 
ou,  à  défaut  de  contrat,  l'acte  de  célébration  du 
mariage.  Si,  en  effet,  les  sommes  consignées  sont 
sujettes  à  remploi,  la  Caisse  ne  peut  s'en  dessai- 
sir sans  exiger  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion de  remploi.  Mais  le  soin  et  la  responsabilité 
de  surveiller  l'emploi  des  deniers  dotaux  incom- 
bent au  déposant  et,  en  cas  de  refus  de  sa  part 
ou  de  défaut  de  qualité  ou  de  capacité,  le  tribu  - 
nal prononce  sur  la  validité  de  l'emploi. 

La  même  régie  doit  être  suivie  lorsqu'il  s'agit 

i.  Les  actes  notariés  doivent  être  revêtus  du  cachet  du  no- 
taire de  qui  ils  émanent  et  légali>és  eonform  'inent  aux  près 
criptions  di  s  art.  28  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  1er  de  la 
loi  du  2  mai  1861.  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  de  même 
être  légalisés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  délivrés  par  le  maire  ou 
le  greflier  de  la  résidence  du  payeur.  (Instr.  gen.  1er  dëc.  1877, 
art.  75.)  Les  actes  passés  eu  pays  étranger  sont  légalisés  par 
nos  consuls  ou  par  les  agents  consulaires  en  France,  et  en  der- 
nier lieu,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Ceux  qui  sont 
passés  en  Alsace-Lorraine,  par  le  président  du  tribunal  civil 
ou  le  juge  de  paix.  (Ibid.,  art.  76.) 


d'examiner  les  titres  de  propriété  de  l'immeuble 
dont  le  prix  est  consigné.  L'acquéreur  déposant 
(ou  l'administration  expropriante  s'il  s'agit  d'une 
indemnité  d'expropriation)  a  seul  qualité  pour 
apprécier  le  mérite  et  la  suffisance  des  titres 
fournis  et  doit,  à  cet  effet,  intervenir  au  retrait 
de  la  consignation. 

Les  sommes  consignées  au  profit  des  sociétés 
commerciales  en  nom  collectif,  en  commandite 
ou  anonymes,  ne  peuvent  être  retirées  que  sur 
la  production  des  pièces  justifiant  la  qualité  de  la 
personne  ayant  la  signature  sociale.  (L.  ï\  juill. 
1867,  art.  57  à  Gô  ;  Instr.  gén.,  art.  89.) 

52.  Le  remboursement  d'une  consignation  ne 
doit  être  opéré  que  s'il  a  été  rapporté  désiste- 
ment ou  mainlevée,  soit  amiable,  soit  judiciaire, 
de  toutes  les  oppositions,  cessions,  transports  et 
empêchements  de  nature  à  mettre  obstacle  à  la 
restitution  de  la  somme  consignée.  [Instr.  gén., 
art.  93  et  94.) 

A  moins  d'être  renouvelées,  les  saisies-arrêts, 
oppositions,  ainsi  que  toutes  autres  significations 
ayant  pour  objet  d'arrêter  un  paiement,  n'ont 
d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de 
leur  date  si  elles  ont  été  faites  directement  à  la 
Caisse,  et  à  compter  de  la  date  du  dépôt  des 
sommes  qui  en  sont  grevées  si  elles  ont  été 
faites  ailleurs.  (L.  8  juitl.  1837,  art.  11.) 

Les  cessions  et  transports  ne  sont  pas  soumis 
au  renouvellement.  (Instr.  gén.,  art.  95.) 

Lorsqu'une  consignation  est  faite  à  charge 
d'inscriptions  hypothécaires,  le  remboursement 
ne  peut  en  être  opéré  que  sur  la  production  des 
certificats  de  radiation  des  inscriptions  relatant  la 
nature  des  actes  qui  ont  motivé  la  radiation,  afin 
de  permettre  d'apprécier  si  la  somme  consignée 
est  affranchie  d'une  manière  absolue  comme  l'im- 
meuble, ou  si  l'immeuble  seulement  est  dégagé, 
tandis  que  l'effet  de  l'inscription  aurait  été  trans- 
porté sur  la  somme  consignée,  soit  par  la  force 
de  la  loi,  soit  par  les  termes  des  mainlevées  con- 
senties à  l'amiable  ou  prononcées  en  justice.  La 
production  d'un  certificat  négatif  ou  de  péremption 
des  inscriptions  n'est  donc  pas  suffisante.  (Ibid., 
art.  118.) 

Aucun  paiement  ne  peut  être  fait  en  vertu 
d'un  jugement  sans  la  production  des  deux  cer- 
tificats de  signification  et  de  non-opposition  ni 
appel  prescrits  par  l'art.  548  du  Code  de  procé- 
dure civile.  (Instr.  gén.  1er  déc.  1877,  art.  97, 
98  et  101.) 

Les  paiements  réclamés  à  la  Caisse  par  suite 
de  jugement  par  défaut,  faute  de  constitution 
d'avoué,  doivent  être  précédés  d'une  exécution 
contre  les  défaillants.  (Ibid.,  art.  102.*) 

Aucune  consignation  ne  peut  être  remboursée 
en  exécution  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  sur 
requête,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  jugement 
ne  pouvant  être  rendu  que  sous  cette  forme. 
(Ibid.,  art.  105.) 

53.  Toute  personne  ayant  effectué  volontaire- 
ment une  consignation  peut  la  retirer,  à  défaut 
d'acceptation  par  le  créancier  ou  d'opposition  no- 
tifiée. (C.  av.,  art.  1261  ;  AvisC.  d'Ét.  16  mai 
1810.) 

Si  les  offres  ont  été  acceptées,  c'est  alors  au 
créancier  que  le  paiement  doit  être  fait  sur  la 
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remise  île-*  pièces  établissant  l'accomplissement 
île  toutes  les  conditions  a  ta  charge  desquelles  les 
offres  ont  été  laites. 

i  os  consignations  d'indemnités  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  motivées  par  le  re- 
ins des  Indemnitaires  de  recevoir  les  sommes  qui 
leur  ont  été  allouées,  peuvent  être  retirées  par 
eui  après  la  décision  do  jury.  Avant  cette  déci- 
sion, le  retrait  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  con- 
cours de  1  administration. 

54.  Lorsqu'il  >'a^it  de  consignations  effectuées 
pour  le  compte  d'ayants  droit  inconnus  ou  négli- 
gents, les  remboursements  se  font  entre  les  mains 
de  ces  ayants  droit  lorsqu'ils  se  sont  fait  connaî- 
tre, soit  directement  à  la  Caisse,  soit  aux  admi- 
oistrateurs  qui  mit  effectué  la  consignation. 

Les  curateurs  aux  successions  vacantes  ne 
peuvent  toucher  aucune  somme  consignée  au 
compte  de  ces  successions,  sauf  pour  leurs  Irais 
et  honoraires  lorsqu'ils  y  sont  autorises  par  une 
décision  judiciaire.  Mais  ils  mil  qualité,  lorsqu'il 
n'existe  pas  opposition,  pour  consentir  des  pré- 
lèvements, soit  au  profil  des  créanciers  privi- 
légiés, suit  au  profil  des  créanciers  ordinaires 
porteurs  de  litres  ou  jugements. 

L'administration  des  domaines  ne  peut  effectuer 
1''  utrail  des  successions  vacantes  qu'après  l'en- 
so)  ,n  possession  définitive  de  l'État.  (Avis  C. 
(i  1 1.  l  l  jour.  1848;  Instr.  gén.  1er  déc.  1877, 
art.  108.) 

55.  Les  consignations  ayant  pour  objet  des 
sommes  sur  lesquelles  les  droits  des  parties  ne 
sont  pas  liquides  peuvent  être  remboursées  lors- 
que les  adversaires  ont  reconnu  les  droits  de 
chaque  intéressé  ou  lorsque  la  justice  les  a  fixés. 

S'il  y  a  accord  entre  les  divers  créanciers,  le 
remboursement  peut  leur  être  fait  sans  interven- 
tion de  justice,  mais  seulement  en  présence 
d'eux  tous,  de  la  partie  saisie,  ou  sur  la  produc- 
tion des  mainlevées  d'oppositions.  Sinon,  la  distii- 
:  ntion  doit  se  faire  en  justice,  au  moyen  d'une 
i  ontribulion  s'il  s'agit  d'une  somme  mobilière,  ou 
d'i  h  oidre  s'il  s'agit  du  prix  d'un  immeuble. 

Les  consignations  donnant  lieu  à  une  contri- 
bution ou  à  un  ordre  ne  sont  remboursées  qu'a- 
près  véiilication  de  l'extiait  du  procès-veiba!  du 
juge-commissaire  et  des  bordereaux  de  colloea- 
lion  délivrés  aux  creancicis.  Tans  les  distiibu- 
tions  ilr  deniers  mobiliers,  ceux-ci  sont  payés 
indistinctement  ;  s'il  s'agit,  au  contraire,  de  prix 
d'immeubles,  l'ordre  de  collocation  doit  être 
suivi.  (0.  3  juill.  181';,  art.  17  ;  Instr.  gén. 
1er  déc.  1S77,  art.  112,  113,  1  14.) 

56.  Les.  sommes  consignées  pour  le  compte  des 
faillites  ou  des  liquidations  judiciaires  ne  peu- 
vent  être  remboursées  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge-commissaire.  Les  syndics  relirent 
eux-mêmes  le  montant  des  dépenses  et  des  frais 
qu'ils  ont  faits  pour  la  faillite.  Quant  aux  som- 
mes à  répaitir  aux  créanciers,  elles  peuvent  être 
retirées  par  les  syndics  ;  mais,  à  Taris  et  dans 
d'autres  villes,  à  la  suite  de  règlements  intene- 
nus  entre  l'administration  et  les  tribunaux  de 
commerce,  la  Caisse  des  dépôts  paie  directement 
les  créanciers  au  vu  d'un  état  certifié  par  le 
syndic  et  de  mandats  au  porteur  délivrés  par 
celui-ci.  Au  bout  d'un  certain  délai,  les  sommes 


non  retirées  sont  consignées  à  nouveau  au  nom 
des  créanciers  négligents  et  la  Caisse  reste  char- 
gée de  rembourser  ces  sommes  après  vérification 
des  titres  de  créance  [Instr.  gén.  1er  déc. 
1877,  art.  I  10.) 

57.  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  consignations  effec- 
tuées à  titre  de  garantie  pour  certaines  obliga- 
tions, les  pièces  à  produire  doivent  porter  la 
preuve  qu'il  a  été  satisfait  à  rengagement  que  le 
cautionnement  devait  garantir,  ou  elles  doivent 
contenir  l'attribution  régulière  à  l'autre  partie  de 
la  somme  donnée  en  garantie.  En  particulier,  en 
ce  qui  concerne  les  cautionnements  d'adjudica- 
taires, le  remboursement  ne  peut  en  être  effectué 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  déposes  que 
sur  la  maiulevée  donnée  par  le  ministre  ou  son 
délégué,  ou  par  le  représentant  du  département 
ou  de  la  commune. 

58.  Les  quittances  de  remboursement  de  con- 
signations doivent  être  passées  devant  notaire, 
à  la  charge  des  parties  prenantes,  lorsque  cette 
forme  de  quittance  est  impérativement  prescrite 
par  la  loi  ou  par  les  conditions  imposées  à  la 
remise  de  la  consignation,  ou  encore  lorsque  la 
pai'tie  prenante  ne  sait  pas  signer  et  que  la 
somme  à  payer  dépasse  lôO  fr. 

Lorsque  la  Caisse  des  dépôts  a  le  choix  de  la 
forme  de  la  quittance,  celle-ci  doit,  en  principe, 
être  passée  sous  la  forme  sous  seing  privé.  Néan- 
moins, en  vue  de  permettre  au  préposé  de  s'en- 
tourer des  conseils  de  son  notaire,  la  quittance 
peut  être  passée  dans  la  forme  authentique,  aux 
frais  de  la  Caisse  des  dépôts,  quand  le  rembour- 
sement présente  de  sérieuses  difficultés.  (Instr. 
gén.  1er  déc.  1877,  art.  132  à  134  modifiés 
par  la  circulaire  du  15  mars  1900.) 

Les  quittances  que  la  Caisse  croit  devoir  faire 
revêtir  de  la  forme  authentique  sont  enregistrées 
gratis.  (Arr.  min.  fin.  4  août  1836.) 

Le  choix  du  notaire  qui  doit  recevoir  les  quit- 
tances de  remboursement  appartient  à  chaque 
préposé.  [Instr.  gén.,  art.  13 G.) 

§  G.  —  Déchéance. 

59.  Les  sommes  déposées,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
sont  acquises  à  l'État  lorsqu'il  s'est  écoulé  un 
délai  de  trente  ans  sans  que  le  compte  auquel 
ces  sommes  ont  été  portées  ait  donné  lieu  à  une 
opération  de  versement  ou  de  remboursement,  ou 
sans  qu'il  ait  été  signifié  à  la  Caisse  des  dépôts, 
soit  la  réquisition  de  paiement  prévue  par  l'art.  15 
de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  soit  l'un  des 
actes  visés  par  l'art.  2244  du  Code  civil. 

Six  mois  au  plus  tard  avant  l'échéance  de  ce 
délai,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  avise, 
par  lettre  recommandée,  les  ayants  droit  connus 
de  la  déchéance  encourue  par  eux.  Cet  avis  est 
adressé  au  domicile  indiqué  dans  les  actes  et 
pièces  qui  se  trouvent  en  la  possession  de  la 
Caisse  ou,  à  défaut  de  domicile  connu,  au  procu- 
reur de  la  République  du  lieu  de  dépôt. 

En  outre,  la  date  et  le  lieu  de  la  consignation, 
les  noms,  prénoms  et  adresses  des  intéressés  qui 
n'ont  pas  fait  notifier  de  réquisition  de  paiement 
dans  un  délai  de  deux  mois  après  cet  avis,  doi- 
vent être  immédiatement  publiés  au  Journal 
officiel. 
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Les  sommes  atteintes  par  la  déchéance  sont 
versées  annuellement  au  Trésor  public  avec  les 
intérêts  y  afférents. 

En  aucun  cas,  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  peut  être  tenue  de  payer  plus  de 
trente  années  d'intérêts,  à  moins  qu'avant  l'expi- 
ration des  trente  ans  il  n'ait  été  formé  contre  la 
Caisse  une  demande  en  justice  reconnue  fondée. 
(L.  16  avril  1895,  art.  43.) 

ART.  2.  —  DÉPÔTS. 

g  1.  —  Dépôts  volontaires  des  particuliers. 

60.  Conformément  à  la  faculté  accordée  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  2 S  nivôse  an  XIII,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  rece- 
voir les  dépôts  volontaires  des  particuliers.  (O. 
3  juill.  1816,  art.  1er.) 

Ces  dépôts  ne  peuvent  être  faits  qu'à  Paris. 
{Ibid.,  art.  2.) 

L'intérêt  et  les  conditions  des  dépôts  volontaires 
des  particuliers  sont  fixés  par  des  arrêtés  du  di- 
recteur général  pris  sur  l'avis  de  la  commission 
de  surveillance  et  revêtus  de  l'approbation  du 
ministre  des  finances.  [D.  1 1  janv.  1 854, art.  1er.) 
Depuis  le  7  février  1884,  le  taux  de  l'intérêt  est 
de  1  p.  100  et  le  délai  de  préavis  de  dix  jours. 
Les  intérêts  sont  capitalisés  semestriellement. 

61.  Le  montant  des  dépôts  volontaires  des  par- 
ticuliers est  aujourd'hui  presque  insignifiant.  Il 
n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  En  1868,  par 
exemple,  la  commission  de  surveillance  et  le  di- 
recteur général  se  montraient  au  contraire  préoc- 
cupés de  l'aftlux  de  ces  dépôts  et  prenaient  des 
mesures  pour  les  éloigner  ;  le  taux  de  l'intérêt 
fut  alors  abaissé  à  1  p.  100,  le  délai  de  rem- 
boursement porté  de  dix  jours  à  un  mois,  et,  sous 
l'influence  de  ces  mesures,  le  solde  qui  était,  au 
30  septembre  1868,  de  88  millions,  n'était  plus 
au  31  décembre  1869  que  de  18  millions.  Le 
service  des  dépôts  volontaires  n'a  eu  en  consé- 
quence pour  la  Caisse  aucun  inconvénient  pen- 
dant la  malheureuse  année  1870,  et  il  a  suffi 
alors  de  rétablir  les  conditions  antérieures  pour 
arrêter  le  mouvement  décroissant  et  maintenir, 
malgré  la  rigueur  des  circonstances,  le  montant 
des  dépôts  au  chiffre  de  1 1  millions,  considéré  à 
cette  époque  comme  normal.  (Cf.  Rapport  de  la 
Commission  de  surveillance  a  V Assemblée  na- 
tionale sur  les  opérations  des  années  1870- 
1872.) 

§2.  —  Dépôts  des  établissements  publics  et 
autres  établissements  assimilés.  Dépôts  de 
legs  et  fondations. 

62.  La  Caisse  reçoit,  soit  à  Paris,  soit  chez 
ses  préposés,  les  dépôts  des  établissements  pu- 
blics et  ceux  des  établissements  assimilés.  (0. 
3  juill.  1816,  art.  8;  D.  26  juill.  1889,  art.  1er.) 

Par  suite,  les  établissements  publics  dont  le 
service  et  la  comptabilité  ne  sont  pas  sous  la  sur-  - 
veillance  des  receveurs  des  finances,  entre  autres 
les  chambres  de  commerce,  les  lycées  de  garçons 
et  de  jeunes  filles,  les  caisses  des  écoles,  les  fa- 
briques d'églises,  les  associations  syndicales  auto- 
risées, ainsi  que  les  établissements  d'utilité  pu- 
blique, peuvent  obtenir  l'ouverture  de  comptes 
courants.  11  en  est  de  même  des  divers  établisse- 
ments ou  associations  et,  en  particulier,  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  libres  et  des  associations 


littéraires,  scientifiques,  de  bienfaisance  ou  de 
solidarité  auxquelles  sont  allouées  des  subventions 
périodiques  de  l'État,  des  départements  ou  des 
communes. 

Enfin,  toutes  autres  associations  poursuivant 
un  but  d'utilité  générale  peuvent  être  autorisées, 
sur  l'avis  conforme  de  la  commission  de  surveil- 
lance, à  effectuer  des  dépôts  de  l'espèce. 

63.  L'intérêt  et  les  conditions  de  ces  dépôts, 
lorsque  des  lois  ne  les  ont  pas  déterminés,  sont 
fixés  par  des  arrêtés  du  directeur  général  pris 
sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  et 
revêtus  de  l'approbation  du  ministre  des  finances. 
(D.  26  juill.  1889,  art.  1er.)  Actuellement,  les 
comptes  de  dépôts  sont  bonifiés  d'un  intérêt  de 
1  1/2  p.  100  l'an.  Ils  sont  crédités  des  recettes, 
valeur  au  dernier  jour  de  la  dizaine  pendant  la- 
quelle les  versements  sont  réalisés,  et  débités 
des  remboursements  valeur  au  premier  jour  de  la 
dizaine  pendant  laquelle  le  retrait  est  opéré.  Les 
intérêts  annuels  sont  capitalisés  au  1er  janvier. 
Dans  le  courant  de  l'année,  ils  ne  sont  liquidés 
et  payés  que  pour  un  compte  soldé  intégralement. 

Les  sommes  déposées  sont  remboursables  en 
totalité  ou  en  partie  à  la  caisse  du  comptable 
qui  a  reçu  le  dépôt,  le  cinquième  jour  à  partir 
de  la  réception  par  la  direction  générale  ou  le 
préposé  d'une  demande  de  l'administrateur  de 
l'établissement,  et  sur  la  quittance  de  son  rece- 
veur. [0.  3  juill.  1816,  art.  9;  Arr.  du  di- 
recteur général  des  21  nov.  1889  et  23  nov. 
1898.) 

64.  Certains  établissements  publics  sont  admis 
à  déposer,  non  seulement  les  sommes,  mais  aussi 
les  rentes  et  valeurs  qui  leur  appartiennent,  à  la 
Caisse  des  dépôts,  qui  se  charge  sans  frais  de  la 
garde  des  titres  et  en  perçoit  les  arrérages.  C'est 
ainsi  qu'elle  reçoit  les  différents  legs  et  fondations 
faits  en  faveur  des  ministères,  ceux  qui  appar- 
tiennent à  l'Institut  de  France  et  à  l'Académie  de 
médecine,  etc.  Au  1er  janvier  1903,  il  y  avait 
608  comptes  ouverts  au  titre  des  legs  et  fonda- 
tions. 

§3.  —  Dépôts  des  séquestres,  liquidateurs, 
administrateurs  ou  autres  mandataires  de 
justice. 

65.  Les  séquestres,  liquidateurs,  administra- 
teurs ou  autres  mandataires  de  justice  effectuent, 
eux  aussi,  des  dépôts  pour  les  sommes  dont  les 
tribunaux  leur  laissent  la  disposition. 

66.  La  faculté  de  libre  dépôt  pour  les  manda- 
taires de  justice  ne  s'applique  pas,  bien  entendu, 
lorsque  la  décision  qui  les  a  nommés  leur  impose 
l'obligation  de  verser  les  fonds  à  la  Caisse  des 
dépôts,  sans  les  autoriser  à  effectuer  les  retraits 
sur  leur  simple  demande  ;  il  y  a  alors  lieu  à  con- 
signation et  les  règles  ordinaires  en  matière  de 
consignation  judiciaire  reçoivent  leur  application. 

67.  Les  dépôts  sont  reçus  par  la  Caisse  ou  ses 
préposés  sans  aucune  justification  s'il  s'agit  d'un 
agent  accrédité  par  le  tribunal  d'une  manière  gé- 
nérale, et  sur  la  production  du  titre  de  nomination 
de  mandataire  de  justice  si  le  mandat  a  été  con- 
féré pour  une  ou  plusieurs  affaires  particulières, 
en  dehors  de  toute  réglementation  organisée  par 
le  tribunal. 

Les  conditions  sont  fixées  par  des  arrêtés  du 
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directeur  général  pris  sur  l'avis  de  la  commis- 
v  00  de  surveillance  et  revêtus  de  l'approbation  du 
ministre  des  finances  />.  2Gjuill,  1889,  art.  t 
•  .  elles  sont  actuellement  les  mêmes  que 
a  Iles  des  dépôts  d'établissements  publics.  [Ait, 

du  directeur  général  des  5  cWc.  1889  e/  16  nor. 
1S93.) 

68.  Chaque  mandataire  de  justice  ne  peut  avoir 
qu'un  seul  compte  destiné  a  comprendre,  sans 

distinction  d'attirés,  toutes  les  sommes  par  lui 
versées.  Ces  comptes  sont  exclusivement  person- 
nels aui  déposants,  et.  lorsqu'un  mandataire  <ie 
justice  ?ient  a  cesser  ses  fonctions,  les  sommes 

déposées  ne  sont  pas  remises  à  la  personne  appelée 
par  le  tribunal  à  lui  succéder,  mais  remboursées 
.in  titulaire  du  compte  lui-même  OU,  s'il  est  dé- 
cédé, a  ses  ayants  droit. 

g  4.  -   De  pots  des  notaires. 

69.  Les  notaires  ne  peuvent  conserver  durant 
plus  de  six  mois  les  sommes  qu'ils  détiennent,  pour 
le  compte  de  tiers,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
route  somme  qui,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
n'a  pas  été  remise  aux  ayants  droit,  doit  être 
versée  par  le  notaire  a  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Toutefois,  les  notaires  peuvent 
conserver  ces  fonds  pour  une  nouvelle  période 
n'e\ecd;iut  pas  six  mois  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées.  \D.  30  jànv.  18 DO,  art.  2.) 

70.  Les  sommes  versées  en  vertu  de  l'article 
précité  sonl  reçues  à  Paris  par  la  Caisse  générale 
ci.  dans  les  départements,  parles  préposés  de  la 
Caisse  dans  l'arrondissement  où  les  notaires  ont 
leur  résidence.  Toutefois,  la  chambre  de  disci- 
pline  peut  autoriser  un  notaire  à  effectuer  ses  ver- 
sements dans  un  arrondissement  voisin.  [D.  2 
févr.  1890,  art  1er.) 

Chaque  versement  est  accompagné  d'un  bulle- 
tin mentionnant  l'affaire  qui  y  donne  lieu  ;  ce 
bulletin  est  transmis  à  la  chambre  de  discipline 
dont  relève  le  notaire  par  la  Caisse  des  dépôts, 
qui  demeure  d'ailleurs  étrangère  aux  mentions 
imitées  sur  ces  bulletins  et  ne  les  relate  ni  dans 
i  dures  ni  dans  les  récépissés  à  talon  qu'elle 
délivre  (art.  2  et  3). 

71.  Les  fonds  sont  remboursés  par  les  prépo- 
ses de  la  baisse  qui  ont  reçu  les  versements,  sur 
la  production  d'autorisations  de  paiement  délivrées 
par  les  notaires  et  à  la  suite  d'avis  préalables 
adressés  aux  préposés,  dans  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  cinq  jours  [art.  i). 

Les  autorisations,  détachées  d'un  carnet  à  sou- 
be  et  a  talon  conforme  à  un  modèle  arrêté  par 
h'  directeur  gênerai,  sont  délivrées  par  le  notaire 
titulaire  du  compte  courant;  elles  sont  quittan- 
cées en  présence  du  comptable  chargé  du  paie- 
ment soit  par  le  notaire,  soit  par  son  fondé  de 
procuration,  soit  par  la  personne  dont  il  a  spécia- 
lement accrédite  la  signature  pour  un  retrait  dé- 
termine {art.  ô  et  G).  Elles  ne  sont  valables  que 
pendant  les  trente  jours  qui  suivent  la  date  où 
l'avis  est  parvenu  à  la  Caisse  (art.  10). 

La  Caisse,  fait  parvenir  à  la  chambre  de  disci- 
pline un  avis  des  paiements  effectués  (art.  8). 

72.  I.a  Caisse  des  dépôts  tient  un  compte  spé- 
cial au  nom  de  chaque  notaire  déposant.  Un  ex- 
trait de  ce  compte,  arrêté  le  31  décembre,  est 
transmis  daus  les  deux  premiers  mois  de  l'année 


au  notaire  intéressé  par  l'intermédiaire  de  la 
chambre  de  discipline,  à  qui,  du  reste,  communica- 
tion du  compte  courant  doit  être  donnée  à  toute 
époque  de  l'année  [art.  12  et  14). 

73.  Les  conditions  des  comptes  courants  non 
prévues  au  décret  du  2  février  1890  et,  en  par- 
ticulier, les  délais  d'avis  préalable  et  le  taux  de 
l'intérêt  boniliés  sont  déterminées  par  des  arrêtés 
du  directeur  général  pris  après  avis  de  la  com- 
mission de  surveillance  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  des  finances. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  actuellement  fixé  à 
1  p.  100;  les  dates  de  valeur  sont  les  mêmes 
que  pour  les  établissements  publics.  (Arr.  14  févr. 
1890  et  10  juill.  1892.) 

I  5.  —  Dépôts  militaires. 

74.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
chargée  de  recevoir  : 

1°  Les  sommes  dues  à  des  officiers  décédés  à 
leur  corps,  aux  armées  ou  dans  les  hôpitaux  ; 

2°  Les  sommes  en  numéraire  ou  les  titres  et 
valeurs  appartenant  à  des  officiers  et  soldats  qui 
seraient  décédés  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les 
prisons,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente  des  effets 
qu'ils  ont  laissés.  (D.  23  sept.  1806  ;  L.  28  avril 
1816,  art.  110;  Règl.  gén.  min.  guerre  1er 
avril  1831  ;  0.  10  mai  18  44)  5 

3°  La  somme  revenant  pour  indemnité  de  ren- 
gagement à  la  succession  d'un  sous-officier  ren- 
gagé en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1878.  (Décis. 
du  Président  de  la  République  3  août  1878.) 

Ces  sommes,  reçues  à  titre  de  successions  de 
militaires  décédés,  produisent  intérêt  daus  les 
mêmes  conditions  que  les  consignations,  soit  à 
raison  de  2  p.  100  Tan  à  partir  du  61e  jour  du 
dépôt.  Elles  sont  centralisées  à  Paris  et  le  compte 
est  ouvert  ensuite  dans  les  écritures  du  préposé 
dans  l'arrondissement  duquel  les  ayants  droit 
demandent  le  remboursement.  (Cire.  Caisse  des 
dépôts  28  avril  1894.) 

75.  La  Caisse  des  dépôts  reçoit  aussi  de  l'au- 
torité militaire,  pour  les  rembourser  aux  ayants 
droit,  les  fonds  de  masse  de  militaires  de  l'armée 
de  mer  et  de  quelques  corps  spéciaux  de  l'armée 
de  terre  qui,  à  l'époque  de  leur  libération,  sont 
en  congé  illimité  ou  absents  du  corps,  les  fonds 
de  masse  des  hommes  définitivement  libérés  du 
service  et  décédés  sans  que  le  paiement  leur  en  ait 
été  fait,  ainsi  que  les  parts  de  prise  sur  l'ennemi 
revenant  à  des  militaires  libérés  du  service.  (0. 
10  mai  1844,  art.  173-175;  Décis.  du  minis- 
tre de  la  guerre  22  déc.  1845.) 

Les  fonds  de  masse  ne  produisent  pas  intérêt  ; 
ils  ne  peuvent  être  remboursés  que  sur  autorisa- 
tion spéciale  de  la  direction  générale.  (Arr.  du 
ministre  de  la  guerre  19  juin  1875.) 

La  Caisse  des  dépôts  était  aussi  chargée  du 
service  des  prestations  des  engagés  conditionnels 
d'un  an.  (D.  1er  déc.  1872,  art.  A.) 
I  6.  —  Dépôts  des  caisses  d'épargne  ordinaires. 

76.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
chargée,  depuis  la  loi  du  31  mars  1837,  de  re- 
cevoir et  d'administrer,  sous  la  garantie  du  Tré- 
sor public,  les  fonds  des  caisses  d'épargne.  Les 
fonds  antérieurement  déposés  en  compte  courant 
au  Trésor,  conformément  à  l'ordonnance  du 
3  juin  1829  et  montant  à  102  31 G  175  fr..  i'u- 
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rent  remis  à  la  Caisse  des  dépôts  sous  forme 
d'une  rente  4  p.  100  de  4  092  647  fr. 

77.  Un  compte  courant  est  ouvert  par  la 
Caisse  des  dépôts  à  chaque  caisse  d'épargne  ré- 
gulièrement autorisée.  Les  fonds  reçus  par  les 
caisses  d'épargne  doivent  être  immédiatement 
versés  à  ce  compte,  sauf  les  sommes  jugées  néces- 
saires pour  assurer  le  service  des  rembourse- 
ments. 

Les  conseils  d'administration  des  caisses  d'épar- 
gne peuvent  rembourser  à  vue  les  fonds  déposés; 
mais  les  remboursements  ne  sont  exigibles  que 
dans  un  délai  de  quinzaine. 

Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  des  finances 
et  du  commerce,  le  Conseil  d'État  entendu,  peut 
limiter  les  remboursements  à  la  somme  de  50  fr. 
par  quinzaine.  [L.  20  juill.  1895,  art.  3.) 

78.  La  Caisse  des  dépôts  fait  emploi  des 
sommes  qui  Lui  sont  ainsi  versées  (voy.  nos  120 
à  ]122  remploi  des  fonds);  mais  elle  reste  res- 
ponsable, vis-à-vis  des  caisses  d'épargne,  du  mon- 
tant même,  en  espèces,  des  sommes  qu'elle  a  re- 
çues. 

79.  L'intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épargne 
ordinaires  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  déterminé  en  tenant  compte  du  revenu 
des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte  courant 
avec  le  Trésor  représentant  les  fonds  provenant 
des  caisses  d'épargne. 

Les  variations  de  ce  taux  d'intérêt  ont  lieu 
par  fractions  indivisibles  de  25  centimes  p.  100. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  taux,  le  nou- 
vel intérêt  à  servir  aux  Caisses  d'épargne  est 
fixé,  avant  le  1er  novembre,  pour  l'exercice  sui- 
vant, par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  du  commerce  et  du  ministre  des  finances, 
après  avis  de  la  commission  de  surveillance  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  la 
commission  supérieure  des  caisses  d'épargne.  {L. 
20  juill.  1895,  art.  5.)  , 

Les  versements  portent  intérêt  au  profit  des 
caisses  d'épargne,  valeur  au  dernier  jour  de  la 
dizaine  dans  laquelle  ils  ont  été  effectués;  les 
remboursements  sont  portés  au  débit  des  caisses, 
valeur  à  leur  date. 

80.  Tout  déposant  dont  le  crédit  est  de  somme 
suffisante  pour  acheter  10  fr.  de  rente  au  moins 
peut  faire  opérer  cet  achat  en  titres  nominatifs, 
sans  frais,  par  les  soins  de  l'administration  de  la 
caisse  d'épargne.  La  rente  peut  également  lui 
être  attribuée  au  cours  moyen  du  jour  de  l'opé- 
ration, par  un  prélèvement  sur  le  portefeuille 
représentant  les  fonds  des  caisses  d'épargne.  {L. 
20  juill.  1895,  art.  2.)  [Voij.  Caisses  d'épargne, 
nos  59  et  suiv.] 

La  Caisse  des  dépôts  se  charge  également  d'ef- 
fectuer les  achats  de  rentes  d'office  pour  le  compte 
des  déposants  dont  le  crédit  dépasse  le  maximum 
légal.  (L.  9  avril  1881,  art.  9  et  21.) 

Elle  effectue  aussi  par  voie  de  virement  de 
comptes  le  transfert  des  fonds  d'un  déposant 
d'une  caisse  à  une  autre.  (L.  5  juin  1835, 
art.  8.) 

§  7.  —  Fonds  de  réserve  et  de  garantie 
des  caisses  d'épargne. 

81.  Depuis  1860,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 


signations, en  vue  de  se  prémunir  contre  les 
éventualités  de  dépréciation  du  portefeuille  qu'elle 
avait  constitué  par  l'emploi  des  fonds  des  caisses 
d'épargne,  a  formé  un  fonds  de  réserve  et  de  ga- 
rantie. La  loi  du  20  juillet  1895  a  donné  à  cette 
réserve  un  caractère  obligatoire  et  une  alimenta- 
tion régulière. 

Le  fonds  de  réserve  s'accroît  : 

a)  De  la  différence  entre  les  intérêts  servis 
chaque  année  aux  caisses  d'épargne  et  le  revenu 
des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte  courant 
avec  le  Trésor,  sans  que  cette  différence  puisse 
être  inférieure  à  25  centimes  p.  100  du  montant 
total  des  fonds  des  caisses  d'épargne  ; 

b)  Des  intérêts  et  des  primes  d'amortissement 
provenant  de  ce  fonds  lui-même  ; 

c)  Des  retenues  d'intérêts  imposées  aux  titu- 
laires de  plusieurs  livrets. 

Peuvent  seuls  être  imputés  sur  ce  fonds  : 

a)  Les  pertes  qui  viendraient  à  résulter,  soit 
de  différence  d'intérêts,  soit  d'opératioas  ayant 
pour  but  d'assurer  le  service  des  rembourse- 
ments ; 

b)  Les  sommes  à  prélever,  soit  à  titre  définitif, 
soit  à  titre  d'avances,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
fortune  personnelle  d'une  caisse  d'épargne,  pour 
faire  face  aux  pertes  déjà  constatées  ou  qui  se- 
raient ultérieurement  reconnues  dans  sa  gestion  ; 

c)  Les  frais,  fixés  à  200  000  fr.,  du  contrôle 
des  opérations  des  caisses  d'épargne  effectué 
par  les  receveurs  des  finances  et  les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  et  par  les  inspecteurs  des 
finances  spécialement  désignés  pour  ces  opéra- 
tions de  vérification.  {L.  20  juill.  1895,  art.  6 
et  12.) 

82.  Le  fonds  de  réserve  ne  peut  dépasser 
10  p.  100  du  montant  des  dépôts.  {L.  20  juill. 
1895,  art.  6.) 

Au  lor  janvier  1903,  il  atteignait  153  millions 
de  francs. 

Il  est  géré  par  la  Caisse  des  dépôts,  sous  le 
contrôle  de  la  commission  de  surveillance,  qui 
arrête  les  sommes  à  prélever  en  cas  de  perte. 

Les  opérations  concernant  ce  fonds  sont  retra- 
cées dans  un  chapitre  spécial  du  rapport  annuel 
présenté  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés 
par  la  commission  de  surveillance  conformément 
à  l'art.  1 14  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
§8.  —  Fonds  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

83.  La  Caisse  des  dépôts  reçoit,  sans  aucune 
limitation,  les  fonds  et  les  valeurs  au  porteur 
qui  lui  sont  déposés: 

Par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
unions  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique  [L.  1er  avril  1898,  art.  32  et  33; 
D.  25  mars  1901,  art.  10)  ; 

Par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
unions  approuvées  {L.  1er  avril  1898,  art.  16  ; 
D.  25  mars  1901,  art.  10)  ; 

Les  fonds  qui  lui  sont  déposés  par  les  sociétés 
de  secours  des  ouvriers  mineurs  régulièrement 
constituées  en  conformité  du  titre  III  de  la  loi  du 
29  juin  1S94.  (L.  1er  avril  1898,  art.  38.) 

84.  Les  sommes  versées  sont  inscrites,  suivant 
la  demande  des  sociétés,  soit  en  compte  courant 
disponible,  soit  en  un  compte  affecté,  pour  toute 
la  durée  de  la  société  (exception  faite  pour  les 
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sociétés       secours  des  ouvriers  mineurs)  [art. 

S8  (/<  fa  /(>/  (/»  r  r  ovrtJ  1898],  a  la  formation 
el  ;i  l*aocroissement  <Tun  fonds  commun  inalié- 
nable. 

85.  la  Caisse  tii's  dépôts  ci  consignations  a  la 
[acuité  de  faire  emploi  ils  ces  tonds  dans  les 
i    conditions  que  des  fonds  des  caisses  d'é- 

pargne.  Kilo  peut  ou  outre,  avec  les  capitaux 

du  ronds  commun,  taire  des  prêta  aux  départe- 
ments, aux  communes  el  aux  chambres  de  com- 
mette. (£.  ;>  t  mars  1908,  art.  61.) 

86  Le  taux  d'intérêt  servi  aux  sociétés  est  lixe 

.  .  <>  p.  1 00.  (/>.-/,.  JC)  mars  1852;  A).  26  awv'/ 
is.'ifi;  /..  lrr  utv/V  ts'.'S.)  La  dill'erence  entre 
le  taui  de  1,50  p.  100  el  le  taux  d'intérêt  que  la 
Caisse  des  dépôts  el  consignations  retire  de  rem- 
ploi d.  s  fonds,  est  supportée,  comme  bonification, 
par  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  (L.  31 
mars  1903,  art.  61.) 

Les  intérêts  qui  ne  reçoivent  pas  «remploi  au 
cours  de  Pennée  sont  capitalisés  tous  les  ans. 
[L.  1er  avril  1898,  art.  21.) 

Le  remboursement  de  tout  ou  partie  des  fonds 
déposés  en  compte  courant  disponible  est  effectué, 
sur  la  demande  des  présidents  des  sociétés  ou  des 
personnes  désignées  statutairement  à  cet  effet, 
aui  trésoriers  dûment  accrédites  qui  en  donnent 
quittance. 

87.  Les  titres  et  valeurs  au  porteur  apparte- 
nant aux  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
sont  déposes  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui  est  chargée  de  rencaissement  des  arré- 
rages, coupons  et  primes  de  remboursement  de 
ces  titres,  el  en  porte  le  montant  au  compte  de 
dépôt  de  chaque  société.  {L.  1er  avril  1898, 
art.  20.) 

88.  La  Caisse  conserve  enfin  en  dépôt  le  fonds 
de  dotation  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Ce 
fonds  esl  formé  d'une  inscription  de  rente  3  p. 
100  provenant  de  la  dotation  de  10  millions  at- 
tribuée par  le  décret  du  22  janvier  1852  et  de 
divers  emplois  d'arrérages.  Le  montant  de  cette 
rente  est  actuellement  de  510  000  fr. 

Un  compte  courant  est  ouvert  au  ministère  de 
l'intérieur.  Il  est  crédité  des  arrérages  du  fonds 
de  dotation  et.  sur  ordres  de  recette  de  ce  mi- 
oistère,  de  divers  crédits  mis  à  sa  disposition 
par  le  Parlement  pour  les  subventions,  majora- 
tions  el  bonifications  d'intérêt  aux  sociétés  de  se- 
in ur  mutuels.  11  est  débité  des  paiements  effec- 
tués en  vertu  des  arrêtés  du  ministre. 

89.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  ad- 
mises à  contracter  des  assurances  soit  en  cas  de 
décès,  soit  en  cas  d'accidents,  aux  caisses  na- 
tionales d'assurances  instituées  par  la  loi  du 
11  juillet  1868,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  art.  7  et  15  de  ladite  loi.  Ces  assu- 
rances peuvent  se  cumuler  avec  les  assurances 
individuelles.  [L.  1er  avril  1898,  art.  9.)  [Voy. 
Caisses  nationales  d'assurances.] 

90.  Les  pensions  de  retraites  servies  par  les 
sociétés  peuvent  être  constituées,  soit  sur  le  fonds 
commun,  soit  sur  livret  individuel.  [L.  1er  avril 
1898,  art.  22.) 

Les  pensions  alimentées  par  le  fonds  commun 
peuvent  être  constituées  soit  au  moyen  des  inté- 
rêts de  ce  fonds,  soit  au  moyen  du  capital.  Dans 


le  premier  cas,  elles  sont  servies  directement  par 
lu  société,  la  Caisse  des  dépôts  se  bornant,  sur 
autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  à  mettre 
a  sa  disposition  tout  ou  partie  des  intérêts  non 
capitalises  de  ce  fonds.  Dans  le  second  cas,  les 
sommes  nécessaires  à  la  constitution  des  pensions 
votées  par  la  société  en  assemblée  générale,  sont, 
sur  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  préle- 
vées sur  le  capital  du  fonds  commun  de  retraites 
et  versées,  avec  stipulation  de  réserve  au  profit 
de  la  société,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  qui  se  charge  du  service  de  la 
pension.  Au  décès  du  titulaire,  la  somme  consti- 
tutive de  la  pension  est  réintégrée  au  fonds  com- 
mun de  retraite  de  la  société  avec  valeur  du  jour 
de  la  production  de  l'acte  de  décès.  [L.  20  juill. 
1886,  art.  17;  D.  28  déc.  1886,  art.  35.) 

Au  commencement  de  chaque  année,  les  prési- 
dents des  sociétés  adressent  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts la  liste  des  pensionnaires  dont  la  trace  aurait 
été  perdue  par  les  sociétés  ;  la  Caisse  des  dépôts 
fait  alors  connaître  aux  présidents  le  dernier  tri- 
mestre payé  à  ces  rentiers  ainsi  que  leur  dernier 
domicile. 

Les  pensions  sur  livret  individuel  peuvent  être 
constituées  soit  à  l'aide  d'une  caisse  autonome, 
soit  à  l'aide  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  Les  versements  effectués  par 
la  société  sur  le  livret  individuel  sont  à  capital 
aliéné  ou  à  capital  réservé  au  profit  de  la  société, 
suivant  ce  que  les  statuts  en  ont  décidé  ;  quant 
aux  versements  qui  proviennent  des  cotisations 
du  membre  participant,  ils  peuvent  être,  à  son 
choix,  faits  à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé 
au  profit  de  ses  ayants  droit. 

91.  Les  pensions  constituées  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  par  les  so- 
ciétés, soit  à  l'aide  du  capital  du  fonds  commun, 
soit  au  moyen  du  livret  individuel,  sont  majorées, 
suivant  des  barèmes  établis  par  arrêtés  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

92.  Les  secours,  pensions,  contrats  d'assu- 
rances, livrets  et  généralement  toutes  sommes  et 
tous  titres  à  remettre  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  à  leurs  membres  participants,  sont  inces- 
sibles et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
360  fr.  pour  les  rentes  et  de  3  000  fr.  pour  les 
capitaux  assurés.  (L.  1er  avril  1898,  art.  12.) 

93.  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  et 
unions  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique  ou  approuvées  sont  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement.  Conformément  aux 
art.  19  de  la  loi  du  11  juillet  1868  et  24  de  la 
loi  du  20  juillet  1886,  les  certificats,  actes  de 
notoriété,  et  autres  pièces  exclusivement  relatives 
à  l'exécution  des  lois  précitées  et  de  la  loi  du 
1er  avril  1898,  sont  délivrés  gratuitement  et 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
{L.  1er  avril  1898,  art.  19.) 

94.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  accor- 
dent à  leurs  membres  ou  à  quelques-uns  seule- 
ment des  indemnités  moyennes  ou  supérieures  à 
5  fr.  par  jour,  des  allocations  annuelles  ou  des 
pensions  supérieures  à  360  fr.  et  des  capitaux 
en  cas  de  vie  ou  de  décès  supérieurs  à  3  000  fr. , 
ne  participent  pas  aux  subventions  de  l'État  et 
ne  bénéficient  ni  du  taux  spécial  d'intérêt  fixé 
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par  les  décrets  des  26  mars  1852  et  2 G  avril  1856, 
ni  des  avantages  accordés  par  la  loi  du  1er  avril 
1898  sous  forme  de  remise  de  droits  d'enregis- 
trement et  de  fiais  de  justice.  (L.  1er  avril 
1898,  art.  28.) 

Les  sociétaires  qui  s'affilient  à  plusieurs  so- 
ciétés en  vue  de  se  constituer  une  pension  supé- 
rieure à  360  fr.  ou  des  capitaux  en  cas  de  vie 
ou  de  décès  supérieurs  à  3  000  fr.  seront  exclus 
des  sociétés  de  secours  mutuels  dont  ils  font 
partie,  sous  peine,  pour  la  Société,  de  perdre  les 
avantages  concédés  par  la  loi  du  1er  avril  1898 
(art.  28). 

95.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  (trésorier  géné- 
ral ou  receveur  particulier  des  finances),  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  approuvées  sont  admises 
à  opérer  entre  les  mains  des  percepteurs  et,  à 
défaut  des  percepteurs,  entre  les  mains  des  rece- 
veurs des  postes  et  télégraphes,  agissant  pour  le 
compte  de  la  Caisse  des  dépôts  :  1°  les  dépôts 
et  retraits  se  rapportant  à  leur  compte  courant 
de  fonds  libres  ;  2°  les  versements  se  rapportant 
à  leur  fonds  commun  de  retraites.  {L.  7  juill. 
1900;  D.  28  nov.  1901.) 

96.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  1er  avril  1898  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels  a  été  étendu  aux 
colonies  soumises  au  régime  monétaire  métropoli- 
tain par  un  décret  du  17  janvier  1902.  Un  dé- 
cret du  6  septembre  1902  a  décidé  toutefois  que 
les  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  1er  avril  1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ne  sont  pas  applicables  aux  colonies  ; 
les  trésoriers-payeurs  des  colonies  conservent 
dans  leur  portefeuille,  eu  tant  qu'agents  du  Tré- 
sor, les  titres  et  valeurs  au  porteur  appartenant 
aux  sociétés  de  secours  mutuels  ;  ils  sont  chargés 
de  l'encaissement  des  arrérages,  coupons  et  pri- 
mes de  remboursement  de  ces  titres  et  en  versent 
le  montant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
au  nom  de  chaque  société  intéressée. 

§  9.  —  Fonds  spéciaux  pour  pensions 
de  retraites.  (  Votj.  Pensions.) 

97.  La  loi  du  28  avril  1816  (art.  110)  et  une 
ordonnance  spéciale  du  3  juillet  1  SI 6  attribuaient 
à  la  Caisse  des  dépôts  les  services  relatifs  aux 
fonds  de  retraites  des  divers  ministères,  adminis- 
trations et  établissements.  Depuis  la  loi  du  9  juin 
1853  sur  les  pensions  civiles,  le  service  des  pen- 
sions des  employés  de  l'État  est  confié  au  Trésor 
public. 

Les  administrations  ou  établissements  dont  la 
Caisse  des  dépôts  conserve  les  fonds  de  retraites 
sont  les  suivants  : 

Imprimerie  nationale  ;  caisses  des  retraites  ec- 
clésiastiques (D.  28  juin  1853);  école  centrale 
des  arts  et  manufactures  ;  théâtre  national  de 
l'Opéra  ;  préfecture  de  la  Seine  ;  préfecture  de 
police  ;  octroi  de  Paris  ;  assistance  publique  ; 
mont-de-piété  de  Paris  ;  préfectures  et  sous-pré- 
fectures ;  mairies,  octrois,  hospices,  sapeurs-pom- 
piers, etc.,  etc. 

98.  Les  règlements  de  ces  diverses  caisses 
sont  faits  par  décret. 

La  Caisse  des  dépôts  n'a  pas  à  intervenir  dans 
la  confection  de  ces  règlements  ni  dans  leur  ap- 
plication en  ce  qui  concerne  l'allocation  des  pen- 


sions. Elle  est  uniquement  chargée  de  recevoir 
les  fonds  et  de  les  mettre,  sur  l'indication  des 
administrations  compétentes,  à  la  disposition  des 
pensionnaires  ou  de  leurs  héritiers. 

Les  règles  relatives  au  taux  des  retenues,  aux 
conditions  du  droit  à  pension,  a  la  quotité  des 
pensions,  etc.,  varient  d'ailleurs  suivant  les 
caisses.  Dans  presque  tous  les  cas,  la  pension 
est  servie  sous  forme  de  rentes  viagères.  Quel- 
ques caisses  cependant  rémunèrent  les  services 
des  employés  au  moyen  de  titres  de  rente  perpé- 
tuelle qui  deviennent  la  propriété  des  agents 
admis  à  la  retraite  ou  de  leurs  ayants  droit. 

99.  Un  compte  est  ouvert  par  la  Caisse  des 
dépôts  à  chaque  caisse  de  retraites.  Il  est  fait 
recette  à  ce  compte  de  toutes  les  sommes  prove- 
nant soit  des  retenues  exercées  sur  les  traite- 
ments, salaires  et  autres  rétributions,  soit  des 
allocations  spéciales  votées  au  profit  des  caisses, 
soit  des  arrérages  de  rentes  leur  appartenant. 
(0.  3  juillet  1816,  art.  1er.) 

100.  Les  sommes  disponibles  après  l'acquitte- 
ment des  pensions  sont,  sauf  pour  quelques 
caisses  spéciales,  employées  en  achats  de  rentes 
sur  l'État,  sur  la  demande  des  caisses  de  retrai- 
tes. Ces  rentes  peuvent  être  aliénées,  en  cas  d'in- 
suffisance des  fonds  en  caisse  pour  le  paiement 
des  pensions. 

Les  fonds  disponibles  devant  aussitôt  que  pos- 
sible être  employés  en  rentes,  la  Caisse  des  dé- 
pôts, qui  supporte  d'ailleurs  les  frais  de  la  con- 
servation des  valeurs  et  ceux  du  paiement  des 
pensions,  n'alloue  pas  d'intérêts  aux  sommes  en 
numéraire  laissées  en  compte  courant. 

101.  La  Caisse  des  dépôts  fait  procéder  au 
paiement  des  pensions  assignées,  à  moins  que  les 
caisses  ne  possèdent  pas  les  fonds  disponibles 
suffisants  pour  y  faire  face. 

Le  paiement  a  lieu  à  trimestre  échu,  les  1er  jan- 
vier, 1er  avril,  1er  juillet  et  1er  octobre,  tant  à 
Paris  par  les  soins  du  caissier  général  que  dans 
les  départements  par  les  préposés  de  la  Caisse. 

Les  pensions  assignées  sur  chaque  caisse  com- 
munale sont  payables  par  le  receveur  municipal 
ou  acquittées  pour  son  compte  par  les  préposés 
de  la  Caisse  des  dépôts. 

Les  pensions  sont  payées  sur  la  quittance  de  la 
partie,  la  présentation  du  brevet  et  d'un  certi- 
ficat de  vie  délivré  sur  papier  timbré  par  un  no- 
taire ou  maire.  Les  certificats  notariés  doivent 
être  enregistrés  (saut  pour  les  pensions  ecclésias- 
tiques, celles  de  l'Imprimerie  nationale  et  celles 
de  l'École  centrale). 

Les  pensions  sur  fonds  de  retenues  ne  sont 
pas  payables  au  porteur. 

Les  sommes  restant  dues  au  décès  d'un  pen- 
sionnaire sont  payées  à  ses  héritiers  sur  l'autori- 
sation de  l'administration  à  laquelle  appartenait 
ce  pensionnaire  et  sur  le  vu  des  pièces  d'héré- 
dité, qui  consistent  en  général  en  une  expédition 
de  l'acte  de  décès  et  un  certificat  de  propriété 
établi  conformément  à  la  loi  du  28  floréal  an  VII. 
§  10.  —  Dépôts  divers. 

102.  Certains  dépôts  reçus  dans  des  conditions 
spéciales  font  l'objet  de  comptes  distincts  dans 
les  écritures  de  la  Caisse.  On  peut  citer  parmi 
eux  les  dépôts  faits,  à  la  suite  de  la  liquidation 
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do»  anciennes  caisses  d'épargne  dos  instituteurs 
communaux,  par  ceux  des  instituteurs  qui  oui 
demande,  en  vertu  du  droit  d'option  qui  leur 
«  Lui  laisse  pat  ie  décret  du  8  aoûl  t&bhy  que 
leurs  fonds  tassent  déposée  s  la  Caisse  dos  depuis 
et  consignations^  l'indemnité  allouée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue  [L,  80  avril  1  s 2 G )  ; 
u-s  dépôts  de  la  Compagnie  du  canal  du  Midi,  du 
domaine  extraordiuaire  ;  los  ronds  destinés  au 
remboursement  de  l'emprunt  contracté  en  1825 
par  le  gouvernement  d'Haïti  pour  le  paiement  du 
premier  cinquième  de  l'indemnité  de  Saint-Do- 
mingue 1  />.  20  (Me,  is.vi);  le  dépôt  duprôlève- 
menl  effectué  sur  le  pari  mutuel  aux  courses  de 
chevaux  [l   2  juin  1891  :  i>.  7  juillet  1891; 

/.  31  miii/-.«  1903,  u/7.  102;  l).  6  tiov .  1903); 

los  dépôts  de  sommes  ou  valeurs  appartenant  où 
affectées  a  dos  cuisses  putronales  de  retraites,  de 
set  nur>  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des 
employés  et  ouvriers.  (A.  27  déc .  1895  ;  D. 
M  oct,  1897.) 

Sect.  2.  —  Services  spéciaui. 

103.  En  dehors  des  attributions  qui  lui  sont 
propres,  la  Caisse  des  dépôts  u  été  chargée  pur 
différentes  lois  de  gérer  les  fonds  et  de  participer, 
.Luis  une  mesure  différente  selon  l'organisation 
de  chacune,  à  l'administration  de  certaines  caisses 
qui  forment  des  personnes  civiles,  conservant 
leur  existence  propre. 

(les  caisses  font  l'objet  d'articles  spéciuux  du 
Dictionnaire  ;  on  se  contentera  d'exposer  ici  briè- 
vement le  mode  d'intervention  de  lu  Cuisse  des 
dépôts  duns  leur  gestion. 

ART.   L           CAISSE  NATIONALE  D'ÉPARGNE. 

104.  les  fonds  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
(postale)  instituée  par  la  loi  du  9  avril  1881  sont 
versés  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  taux  d'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts 
..  la  Caisse  nationale  d'épargne,  pour  ses  fonds 
déposes  en  compte  courant,  est  égal  à  celui  qui 
lui  est  servi  par  le  Trésor;  il  est  fixé  par  arrêté 
du  ministre  des  finances.  [L.  26  févr.  1887, 
art.  27  :  L.  26  déc.  1890,  art.  56.)  Ce  taux  est 
actuellement  de  2  p.  100. 

Les  versements  ou  les  retraits  ont  lieu  à 
Paris  par  les  soins  de  ragent  comptuble  de  lu 
nationale  d'épargne  d'après  les  résultats 
de  la  balance  journalière  établie  par  lui  et  résu- 
mant les  mouvements  opérés  dans  les  différents 
loir- aux  de  poste.  {D.  31  août  1881,  art.  6, 
31  et  32.) 

105.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
doit  faire  emploi,  pour  le  compte  de  la  Caisse 
nationale  d'épargne,  de  toutes  les  sommes  dépo- 
tées, sous  la  réserve  de  celles  jugées  nécessaires 
pour  assurer  le  service  des  remboursements. 

I. "intérêt  a  servir  par  la  Caisse  nationale  d'épar- 
gd  :  a  ses  déposants  est  déterminé  en  tenant 
compte  du  revenu  des  valeurs  du  portefeuille  et 
du  compte  courant,  ainsi  que  d'un  prélèvement 
pour  frais  d'administration  qui  ne  peut  être  infé- 
rieur à  50  centimes  p.  100.  (L.  20  juill.  1895, 
art.  5  et  21.) 

Les  bonis  réalisés  sur  les  frais  d'administration 
accroissent  la  dotation  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne.  [L.  9  avril  1881,  art.  16.) 

106.  La  Caisse  des  dépôts  est  chargée,  dans 


les  mômes  conditions  que  pour  les  Caisses  d'é- 
pargne ordinaires  (ou  privées),  des  achats  de 
pentes  pour  le  compte  des  déposants  de  lu  Cuisse 
nationale,  que  ces  achats  soient  faits  sur  leur 
demande  ou  d'office. 

ART.   2.  —  CAISSE  NATIONALE  DES  RETRAITES 
PODD  LA  VIEILLESSE. 

107.  Cette  Caisse  est  gérée  par  l'administra- 
tion de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
lui  rembourse  annuellement  les  frais  qu'entraîne 
sa  gestion.  [L.  18  juin  1850,  art.  12;  L.  20  juill. 
1886,  art.  2  ;  L.  26  déc  1890,  ar\  58.) 

La  Caisse  des  dépôts  n'est  pas  seulement  char- 
gée du  maniement  des  fonds  appartenant  à  la 
Caisse  des  retraites,  son  administration  effectue 
toutes  les  opérations  de  cet  établissement.  Elle 
doit  toutefois  déférer  au  ministre  du  commerce 
l'examen  des  questions  qui,  aux  termes  de  la  loi 
du  20  juillet  1886,  doivent  être  soumises  à  la 
Commission  supérieure  formée  auprès  de  ce  dé- 
partement {art.  2).  [Voy.  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.] 

ART.  3.  —  FONDS  DE  GARANTIE  POUR  LES  ACCIDENTS 
DU  TRAVAIL. 

108.  Ce  fonds  a  été  institué  par  la  loi  du 
19  avril  1898  pour  guruntir  le  puiement  des  in- 
demnités allouées  à  la  suite  d'accidents  ayant  en- 
traîné la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de 
travail. 

11  est  géré  par  la  Cuisse  nutionule  des  retruites 
pour  lu  vieillesse  et  se  trouve  uinsi,  comme  cette 
dernière  Cuisse,  udministré  pur  lu  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  (Voy.  Caisse  nationale 
des  retraites.) 

ART.  4.    CAISSES  NATIONALES  D'ASSURANCES 

EN  CAS  DE  DÉCÈS  ET  EN  CAS  D'ACCIDENTS. 

109.  La  Caisse  des  dépôts  gère  dans  les  mê- 
mes conditions  les  Caisses  d'assurances  en  cas  de 
décès  et  en  cas  d'accidents  instituées  par  la  loi 
du  11  juillet  1868.  [Voy.  Caisses  nationales  d'as- 
surances.) 

ART.  5.           CAISSE  DES  OFFRANDES  NATIONALES 

EN  FAVEUR  DES  ARMÉES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 

110.  L'administration  de  la  Caisse  des  dépôts 
gère  la  caisse  des  offrandes  nationales  sous  la 
direction,  le  contrôle  et  lu  surveillunce  du  comité 
supérieur  siégeant  au  ministère  de  la  guerre. 
(D.  9  janv.  1873,  art  2.)  Les  sommes  appar- 
tenant à  l'institution  sont  versées  à  lu  Cuisse  des 
dépôts  et  employées  pur  elle  à  l'uchut  de  rentes 
sur  l'État ,  conformément  aux  délibérations  du 
comité  supérieur.  (  Voy.  Caisse  des  offrandes  na- 
tionales.) 

La  Caisse  des  dépôts  garde  les  Ventes,  en 
perçoit  les  arrérages  et  alloue  un  intérêt  de  1,50 
p.  100  l'an  uux  sommes  qu'elle  conserve  en  nu- 
méruire.  Elle  pourvoit  uu  service  des  rentes  via- 
gères,  des  compléments  de  pensions  et  des  secours 
accordés  pur  le  comité. 

Les  fruis  d'udministrution  de  lu  Cuisse  des 
offrandes  nutionules  sont  prélevés  sur  le  produit 
des  rentes  qui  lui  appartiennent.  (D.  9  janv. 
1873,  art.  3.) 

ART.  6.           CAISSE  DE  LA  DOTATION  DE  L'ARMÉE. 

111.  En  vertu  de  la  loi  du  26  avril  1855,  lu 
Cuisse  de  lu  dotution  de  l'armée,  placée  sous  la 
surveillance  d'une  commission  supérieure,  était 
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gérée  au  point  de  vue  financier  par  la  Caisse  des 
dépôts.  Celle-ci  recevait  les  recettes,  les  employait 
en  rentes  sur  Tordre  du  miuistre  de  la  guerre, 
vendait,  si  besoin  était,  ces  rentes  sur  Tordre  du 
même  ministre  et  payait  les  dépenses  dans  les  con- 
ditions indiquées  par  le  ministre  et  la  commission 
supérieure.  A  partir  de  1869,  époque  à  laquelle 
la  Caisse  de  la  dotation  était  entrée  en  liquida- 
tion, le  rôle  de  la  Caisse  des  dépôts  se  bornait  à 
payer  aux  soldats  rengagés,  le  plus  souvent  aux 
héritiers,  les  primes  de  l'engagement  ou  de  rem- 
placement non  encore  réclamées.  A  la  date  du 
1er  janvier  1892,  la  Caisse  de  la  dotation  de 
l'armée  a  été  supprimée  (L.  30  déc.  1891  ,ar£.  s 
à  11);  les  fonds  et  valeurs  composant  Tactil"  ont 
été  remis  au  Trésor  qui  a  supporté  les  dépenses 
à  effectuer. 

ART.  7.           CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX. 

112.  La  loi  du  11  juillet  18G8,  en  établissant 
la  Caisse  des  chemins  vicinaux,  en  avait  confié  la 
gestion  à  la  Caisse  des  dépôts.  Mais  la  partie  admi- 
nistrative du  service  des  subventions  ou  des  em- 
prunts était  dirigée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

La  Caisse  des  chemins  vicinaux  a  été  suppri- 
mée à  partir  du  1er  janvier  1894.  (L.  2G  juill. 
1893.  art.  53.)  La  Caisse  des  dépôts  est  char- 
gée d'en  poursuivre  la  liquidation  ;  elle  recouvre 
les  annuités  dues  par  les  emprunteurs  pour  les 
verser  au  Trésor,  qui  lui  rembourse  ses  frais  d'ad- 
ministration. 

A  HT.  8.   CAISSE  DES  LYCÉES,  COLLÈGES  ET  ÉCOLES 

PRIMAIRES. 

113.  Organisée  par  les  lois  des  1er  juin  1878, 
9  août  1879,  3  juillet  1880  et  2  août  1881,  la 
Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
était  gérée  par  la  Caisse  des  dépôts,  à  peu  près 
dans  les  mêmes  conditions  que  celle  des  chemins 
vicinaux. 

Recevant  du  Trésor  les  fonds  destinés  aux  sub- 
ventions ou  aux  prêts,  la  Caisse  des  dépôts 
les  répartissait  entre  les  départements  ou  les 
communes  suivant  les  indications  du  ministre  de 
Tinstruction  publique.  De  même  elle  mettait  en 
paiement,  sur  les  ordres  du  même  ministre,  les 
sommes  employées  à  des  dépenses  concernant  les 
bâtiments  scolaires  de  TÉtat  (facultés  ou  lycées). 
Enfin  elle  recouvrait,  pour  les  verser  au  Trésor, 
les  annuités  dues  à  la  Caisse  par  les  emprun- 
teurs ou  par  le  budget  du  ministère  de  Tinstruc- 
tion publique.  Mais,  à  la  différence  de  ce  qui  se 
passait  pour  les  emprunts  vicinaux,  c'était  à  la 
Caisse  des  dépôts  qu'il  appartenait  d'examiner  si 
les  garanties  offertes  par  les  emprunteurs  cons- 
tituaient un  gage  suffisant. 

Depuis  la  loi  du  22  juillet  1885  la  Caisse  des 
écoles  était  entrée  en  liquidation  ;  elle  a  été  sup- 
primée par  la  loi  du  2G  juillet  1893  [art.  53). 
La  Caisse  des  dépôts  continue  seulement  à  opérer 
le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  emprun- 
teurs. Elle  est  remboursée  par  le  Trésor  des  frais 
de  liquidation. 

ART.  9.           CAISSE  DES  PENSIONS  ET  SECOURS 

DE  L'EXPÉDITION  DE  CHINE. 

114.  La  loi  du  G  décembre  1901,  relative  à 
une  émission  de  rente  3  p.  100  perpétuelle  et  à  la 
régularisation  des  dépenses  de  l'expédition  de  Chine, 
décida  que  toutes  les  indemnités  réclamées  par  les 


victimes  des  événements  de  Chine  survenus  en 
1900  seraient  fixées  par  une  commission,  nommée 
par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Indépendamment  d'indemnités  une  fois  payées, 
la  commission  accorda  des  secours  et  des  pensions 
viagères  ou  temporaires  aux  militaires  et  marins 
victimes  de  l'expédition  ou  à  leurs  familles,  et  la 
loi  de  finances  du  31  mars  1903,  dans  son  art.  62, 
autorisa  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
se  charger  du  paiement  de  ces  pensions  et  se- 
cours moyennant  la  remise  des  capitaux  consti- 
tutifs nécessaires. 

Cette  dernière  loi  décida  en  outre  que  les  pen- 
sions et  secours  seraient  payés  par  trimestre, 
qu'ils  seraient  incessibles,  qu'aucune  retenue  ou 
saisie  ne  pourrait  être  opérée  du  vivaut  des  titu- 
laires que  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  pour 
débet  envers  TÉtat  ou  pour  des  créances  privi- 
légiées aux  termes  de  l'art.  2101  du  Code  civil, 
et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues  par 
les  art.  203,  205,  20G,  207  et  214  du  même  Code. 

Les  arrérages  des  pensions  et  des  secours  se 
prescrivent  par  cinq  ans;  les  jugements,  signifi- 
cations, certificats,  quittances  et,  en  général, 
tous  les  actes  concernant  le  service  de  ces  pen- 
sions et  secours,  sont  délivrés  gratuitement  et 
dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lors- 
qu'il y  a  lieu  à  la  formalité  d'enregistrement. 

Des  pensions  ont  été  ainsi  accordées  à  des  mili- 
taires et  marins  ayant  contracté,  par  suite  de  l'ex- 
pédition, des  infirmités  eu  des  maladies  incura- 
bles, mais  qui,  soit  à  raison  du  peu  de  gravité  de 
ces  infirmités  ou  maladies,  soit  à  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  ont  été  atteints, 
soit  pour  toute  autre  cause,  n'ont  pu  obtenir 
de  pension  sur  le  budget  de  l'Etat.  Ces  pensions 
sont  réversibles  sur  la  tête  de  la  veuve  si  le  ma- 
riage est  antérieur  à  l'expédition. 

Aux  militaires  et  marins  ayant  obtenu  pension 
de  TÉtat,  il  a  été  alloué,  suivant  le  degré  d'in- 
firmité, des  bonifications  variant  de  100  à  350  fr. 
Ces  bonifications  sont  réversibles  sur  la  tête  de 
la  veuve  si  le  mariage  est  antérieur  à  l'expédi- 
tion, mais  jusqu'à  concurrence  de  100  fr.  seu- 
lement. Il  a  été  accordé,  en  outre,  aux  veuves 
ayant  obtenu  une  pension  de  TÉtat,  des  bonifica- 
tions de  100  fr.,  et  aux  enfants  mineurs  nés 
avant  le  1er  janvier  1902  un  secours  annuel  de 
100  fr.  jusqu'à  leur  majorité. 

Aux  ascendants  à  la  charge  des  victimes  ou 
de  leurs  veuves,  il  a  été  accordé  une  rente  via- 
gère de  100  fr.  ;  cette  rente  a  été  fixée  à  250  fr. 
pour  les  ascendants  des  militaires  et  marins  morts 
des  suites  de  l'expédition. 

Les  pensions  sont  payées  au  porteur  du  titre 
et  d'un  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire. 

Le  capital  représentatif  des  pensions  et  se- 
cours a  été  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  façon  à  assurer  jusqu'à  extinction  le 
paiement  de  ces  pensions  et  de  ces  secours. 

CHAP.  IV.  —  EMPLOI  DES  FONDS. 
Sect.  1.  —  Fonds  propres  à  la  Caisse  des  dépôts. 

ART.   1.  —  FONDS  PROVENANT  DES  DÉPÔTS 
ET  CONSIGNATIONS. 

115.  La  Caissse  des  dépôts  a  des  intérêts  à  ser- 
vir sur  les  sommes  consignées  ou  déposées  ;  elle 
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1  en  outra  des  dépenses  d'administration  a  cou- 
vrir 11  faut  donc  qu'elle  lasse  fructifier  los  ronds 

qui  lui  sont  remis. 

L  m  plteement8  portent  ainsi  sur  des  sommes 

l  MSidérables  ll>  sont  effectues  par  le  directeur 

général,  iprès  avis  de  la  commission  de  sur- 
veillance. 

116.  Pour  le  choil  de  t  es  emplois,  la  Caisse 

des  dépôts  >e  détermine  suivant  L'importance  re- 

lative  des  divers  éléments  qui  composent  les  exi- 
gibilités Bt,  au  lur  et  à  mesure  que  la  proportion 

des  dépôts  s'accroît,  elle  augmente  le  montant 

de  8 es  disponibilités  a  vue  Cl  de  ses  placements 

tempoi  sires. 

117.  Ses  disponibilités  à  vue  sont  constituées, 
en  dehors  d'une  encaisse  destinée  à  l'aire  face  aux 
pai  ments  journaliers,  par  un  compte  courant  au 
trésor.  Ce  compte  est  productif  d'intérêts  au 
taux  de  1  */,  p.  100;  les  intérêts  en  sont  capi- 
talisés tous  les  trois  mois. 

118.  Comme  placements  temporaires  destinés 
à  lui  assurer,  en  cas  de  retraits  inopinés,  des 
initiées  supplémentaires,  la  Caisse  des  dépôts 
acquiert  parfois  des  bons  du  Trésor,  ou  des  obli- 
gations du  Trésor  îi  court  terme,  ou  encore  des 
bons  à  courte  échéance  du  mont-dc-piété  de  Taris. 

119.  En  outre,  elle  s'est  constitué  un  porte- 
feuille en  valeurs  de  toute  sécurité  et  facilement 
réalisables  en  raison  de  l'étendue  de  leur  marché. 
Aucune  loi  n'a  déterminé  la  nature  de  ces  em- 
plois ;  ils  ont  de  principalement  effectués  en 
rentes  sur  l'État  français. 

De  plus.  La  Caisse  des  dépôts  fait  des  prêts  aux 
départements,  aux  communes,  aux  colonies,  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  établissements  pu- 
blies. Ces  prêts  sont  remboursables  par  annuités 
terniiuables  et  la  Caisse  leur  assigne  une  durée 
courte  pour  ne  pas  aliéner  trop  longtemps 
la  disponibilité  de  ses  capitaux. 

Elle  a  fait  enfin,  à  diverses  époques,  des  avan- 
l'État,  autorise  à  cet  effet  par  des  lois  spé- 
ciale. Les  seules  de  ces  avances,  faites  sur  ses 
fonds  propres,  dont  L'État  reste  actuellement  dé- 
biteur envers  elle,  ont  eu  pour  objet  le  service 
des  suppléments  de  pensions  alloués  aux  anciens 
militaires  et  marins  ou  à  leurs  veuves  :  le  rem- 
boursement en  est  effectué  par  annuités  termina- 
bles.  [L.  ISaoût  L881  etZQmars  1 902,  art.  4L) 
art.  2.  —  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne  ordinaires. 

120.  Les  fonds  versés  par  les  caisses  d'épargne 
ordinaires,  bien  qu'ils  soient  reçus  au  même  titre 
que  cens  des  consignations  ou  des  dépôts  et  que 
la  Caisse  en  reste  débitrice  dans  les  mêmes  con- 
ditions, sont  soumis  a  des  règles  d'emploi  spé- 
ciales déterminées  par  la  loi. 

121.  Ces  sommes  sont  employées  par  la  Caisse 
di  1  dépôts,  sous  la  reserve  des  fonds  jugés  né- 
cessaires pour  assurer  le  service  des  rembourse- 
ments : 

1  '  En  valeurs  de  l'État  ou  jouissant  d'une  ga- 
rantie de  l'État  ; 

2°  Ln  obligations  négociables  et  entièrement 
Libérées  des  départements,  des  communes,  des 
chambres  de  commerce,  en  obligations  foncières 
et  communales  du  Crédit  foncier. 

Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  effec- 


tués avec  publicité  et  concurrence,  sur  la  dési- 
gnation de  la  commission  de  surveillance  instituée 
par  les  lois  des  28  avril  1 S 1 6  et  6  avril  l S 7 G , 
el  avec  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
Ces  achats  et  ventes  de  valeurs  autres  que  les 
rentes  peuvent  être  opérés  sans  publicité  ni 
concurrence. 

122.  Les  sommes  non  employées  ne  peuvent 
excéder  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  montant 
des  dépôts  au  Ier  janvier.  Elles  sont  placées  soit 
en  compte  courant  au  Trésor  au  taux  de  2  p.  100, 
soit  en  dépôt  à  la  Banque  de  France.  La  partie 
déposée  en  compte  courant  au  Trésor  ne  peut 
dépasser  100  millions  de  francs. 

ART.   3.  —  FONDS  PROVENANT  DES  SOCIÉTÉS 
DE  SECOURS  MUTUELS. 

123.  L'emploi  des  fonds  versés  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels  au  compte  des  fonds  libres 
et  au  compte  du  fonds  commun  inaliénable  de 
retraites  est,  aux  termes  de  la  loi,  effectué  dans 
les  mêmes  conditions  que  celui  des  fonds  des 
caisses  d'épargne.  {L.  1er  avril  1898,  art.  21.) 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut,  en 
outre,  avec  les  capitaux  du  fonds  commun,  faire 
des  prêts  aux  départements,  aux  communes  et 
aux  chambres  de  commerce.  [L.  31  mars  1903, 
art.  61.) 

Sect.  2.  —  Emploi  des  fonds  des  diverses  Caisses 
gérées  par  la  Caisse  des  dépôts. 

124.  La  Caisse  des  dépôts  a  aussi  à  faire  emploi 
des  fonds  qu'elle  reçoit  pour  les  divers  services 
dont  elle  a  la  gestion  :  ces  emplois  sont  effectués 
dans  les  conditions  indiquées  par  les  lois  et  règle- 
ments spéciaux  à  ces- services.  {Voy.  Caisse  natio- 
nale d'épargne,  Caisse  nationale  des  retraites, 
Caisses  nationales  d'assurances,  Caisse  des  offrandes 
nationales,  etc.)  Pour  la  Caisse  nationale  d'épargne 
et  la  Caisse  nationale  des  retraites,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  a  des  comptes  courants 
spéciaux  au  Trésor  :  le  maximum  de  chacun  de 
ces  deux  comptes  courants  ne  peut  excéder  50  mil- 
lions. {L.  26  févr.  1887,  art.  27  et  28.) 

Sect.  3.  —  Bénéfices. 

125.  La  Caisse  des  dépôts  s'attache  à  retirer 
des  emplois  qu'elle  donne  à  ses  fonds  des  intérêts 
supérieurs  à  ceux  qu'elle-même  doit  servir  à  ses 
déposants. 

La  différence  sert  d'abord  à  l'acquittement  des 
frais  d'administration.  Le  reste  constitue  les  bé- 
néfices. 

126.  A  l'origine  de  l'institution,  les  bénéfices 
s'accumulaient  et  formaient  une  sorte  de  réserve  ; 
de  1824  à  1836  divers  prélèvements  furent  auto- 
risés au  profit  du  Trésor  et,  depuis  1837,  les 
bénéfices  arrêtés  par  la  commission  de  surveil- 
lance sont  versés  chaque  année,  à  titre  de  pro- 
duits divers,  dans  le  budget  général  de  l'État. 

Mais  il  n'en  est  ainsi  que  des  bénéfices  résul- 
tant des  services  propres  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  exception  faite  de  ceux  qui 
proviennent  de  la  gestion  des  fonds  des  caisses 
d'épargne  :  ceux-ci  doivent  être  versés  au  fonds 
de  réserve  et  de  garantie,  de  telle  sorte  que  le 
budget  de  l'État  n'en  profite  en  rien.  (L.  20  juill. 
1S95,  art.  6.) 

127.  Quant  aux  services  spéciaux  gérés  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  tels  que  la 
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Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
les  Caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  ou  d'ac- 
cidents, etc.,  ils  conservent  leurs  bénéfices  de 
gestion  qui  viennent  en  augmentation  de  leur 
actif  pour  servir  de  réserve  et  parer  aux  pertes 
qui  pourraient  survenir  durant  d'autres  années. 
Ces  bénéfices  ne  sont  donc  et  ne  peuvent  être 
confondus  avec  ceux  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dont  ils  sont  d'ailleurs  absolument 
distincts  en  raison  de  la  comptabilité  spéciale  des 
divers  services  et  de  leur  gestion  propre. 

CHAP.  V.  —  MODE  DE  FONCTIONNEMENT  DE  LA  CAISSE 
DES  DÉPÔTS. 
Sect.  i.  —  Exécution  des  opérations. 

128.  Tout  versement  en  numéraire  ou  dépôt 
de  valeurs  donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate 
d'un  récépissé  à  talon. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2i  avril  1833,  ce  ré- 
cépissé n'était  libératoire  et  ne  formait  titre,  envers 
la  Caisse  des  dépôts,  qu'à  la  charge  pour  la  partie 
versante  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son  talon  : 
à  Paris,  immédiatement,  par  les  agents  du  contrôle 
institué  près  cette  caisse,  et  dans  les  départe- 
ments, dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date, 
par  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  à  cet  effet 
(préfets  et  sous-préfets  en  France,  ordonnateurs 
de  la  marine  aux  colonies,  intendants  aux  armées). 

Ce  mode  de  contrôle  a  été  modifié  par  l'art.  1 1 
de  la  loi  de  finances  du  24  décembre  189 G.  Les 
récépissés  délivrés  par  les  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux et  les  receveurs  particuliers  ne  sont  plus 
soumis  à  la  formalité  du  visa  :  ils  sont  libératoires 
et  forment  titre  contre  la  Caisse  des  dépôts,  à  la 
seule  condition  d'être  détachés  d'une  formule  à 
talon.  Ils  sont  munis  latéralement  de  chiffres-con- 
trôle, suivant  un  système  analogue  à  celui  qui  est 
employé  pour  les  mandats-poste.  Toutefois,  la  for- 
malité du  visa  et  le  système  organisé  par  la  loi  du 
24  avril  1833  subsistent  pour  tous  les  récépissés 
délivrés  par  le  caissier  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  aussi  pour  les  récépissés  délivrés  par 
les  préposés  en  ce  qui  concerne  les  consignations 
de  valeurs  mobilières.  (L.  24  déc.  1896,  art.  11 
et  12,  et  Cire,  de  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  2G  déc.  1896.) 

Les  récépissés  délivrés  pour  le  service  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  sont  en  prin- 
cipe assujettis  au  timbre  de  25  centimes  à  la  charge 
des  parties  au  profit  desquelles  ces  récépissés 
sont  délivrés.  (L.  Sjuill.  1865,  art.  4,  et  23  août 
1871,  art.  2.) 

129.  Aucun  paiement  ne  peut  être  fait  par  le 
caissier  général  que  sur  pièces  justificatives  régu- 
lières et  en  vertu  des  mandats  du  directeur  géné- 
ral. (0.  22  mai  1816,  art.  20.) 

Les  mandats  du  directeur  général  mentionnent 
les  pièces  qui  doivent  être  produites  à  l'appui  de 
chaque  paiement.  Le  caissier  s'assure  que  ces 
pièces  sont  bien  remises  à  l'appui  du  mandat  et 
reçoit  la  quittance  des  parties. 

Lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  administratives  de 
la  direction  générale,  le  caissier  général  ne  peut, 
sous  sa  responsabilité,  procéder  au  paiement  sans 
s'être  préalablement  assuré  que  ces  dépenses  sont 
justifiées  conformément  aux  nomenclatures  arrê- 
tées par  les  règlements. 

Les  crédits  ne  peuvent  être  excédés  sans  une 
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autorisation  spéciale,  donnée  par  le  chef  de  l'État 
sur  la  proposition  de  la  commission  de  surveil- 
lance ;  toute  infraction  à  cette  règle  entraîne  la 
responsabilité  solidaire  du  directeur  général  et 
du  caissier.  (D.  31  mai  1862,  art.  835.) 

Le  contrôle  est  tenu,  de  son  côté,  de  s'assurer 
que  les  paiements  ont  eu  lieu  en  vertu  d'autori- 
sations régulières.  (0.  4  août  1833,  art.  3.) 

130.  Les  consignations  en  numéraire,  les  dé- 
pôts des  caisses  d'épargne,  les  fonds  libres  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  les  dépôts  des  établisse- 
ments publics  et  des  établissements  assimilés,  des 
mandataires  de  justice  et  ceux  des  notaires,  sont 
remboursés  dans  les  départements,  sans  autori- 
sation du  directeur  général,  par  les  préposés  qui 
les  ont  reçus.  Les  autres,  dépenses  ne  peuvent 
être  payées  que  sur  Tordre  du  directeur  général. 

La  direction  générale  statue  d'ailleurs  sur 
toutes  les  difficultés  qui,  avant  paiement,  lui  sont 
soumises  par  les  préposés,  pourvu  qu'elles  soient 
précisées.  (Instr.  gén.  1er  déc.  1877,  art.  73.) 

131.  Les  titres  et  valeurs  mobilières  consignés, 
étant  centralisés  à  Paris,  ne  peuvent,  lorsque  la 
restitution  en  est  demandée,  être  renvoyés  aux 
préposés  que  si  toutes  les  pièces  propres  à  établir 
les  droits  des  parties  réclamantes  ont  été  commu- 
niquées à  la  direction  générale.  {Ibid.,  art.  167.) 

Sect.  2.  —  Comptabilité. 

132.  Le  caissier  général  tient  écritures  de 
toutes  ses  opérations  ;  il  remet  chaque  jour  au  di- 
recteur général  un  état  de  situation  de  la  Caisse 
ainsi  que  des  états  des  recettes  et  des  paiements, 
avec  le  mouvement  des  effets  et  valeurs  effectué 
pendant  la  journée,  afin  qu'ils  puissent  être  ins- 
crits au  journal  général.  (0.  22  mai  1816, 
art.  21.) 

133.  Le  service  du  contrôle  résume  de  son 
côté  les  résultats  de  la  journée,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  dans  un  relevé  qu'il  remet  au  di- 
recteur général,  avec  une  situation  journalière 
dont  un  double  est  adressé  au  ministre  des 
finances.  (D.  31  mai  1862,  art.  856.) 

134.  Les  préposés  tiennent  un  livre  où  toutes 
les  opérations  concernant  la  Caisse  des  dépôts 
sont  inscrites  successivement  et  par  nature  de 
service.  Ils  ont  en  outre  des  registres  spéciaux 
aux  différents  services  de  la  Caisse.  Sur  ceux  de 
ces  registres  qui  concernent  les  consignations  et 
les  dépôts,  un  compte  particulier  doit  être  ouvert 
à  chaque  consignation  reçue  par  le  préposé  ainsi 
qu'à  chaque  déposant,  lorsqu'il  s'agit  de  dépôts 
que  le  préposé  reçoit  et  rembourse  sans  interven- 
tion de  la  direction  générale. 

135.  Tous  les  mois,  le  caissier  général  commu- 
nique au  directeur  général,  pour  être  vérifiés, 
les  relevés  des  opérations  du  mois  précédent.  (D. 
31  mai  1862,  art.  858.) 

Il  conserve  les  pièces  justificatives  qu'il  doit 
transmettre  à  la  Cour  des  comptes  à  l'appui  de 
son  compte  de  gestion. 

136.  Les  préposés  envoient  chaque  mois  à  la 
direction  générale  des  relevés  détaillés  des  opé- 
rations effectuées  pendant  le  mois  précédent.  A 
ces  relevés  sont  jointes  les  pièces  justificatives 
des  recettes  (talons  de  récépissés  et  déclarations 
de  versement),  et  celles  des  dépenses.  (D.Si  mai 
1862,  art.  842.) 
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-  pièces  sont  vérifiées  dans  les  bureaux  de 

la  direction  générale.  La  Caisse  donne  ensuite 
ivis  IUI  comptables  des  crédits  et  des  débits 

qu'elle  porte  a  leuï  compte  courant.  (D,  81  mai 
art,  B48.)  Si  des  opérations  ne  sont  pas 
reconnues  régulières,  elles  sont  rejetées  et  res- 
tent définitivement  à  la  charge  du  proposé  an  cas 
OÙ  il  ne  parvient  pas  à  fournir  les  justifications 

exigées. 

137  Sur  le  \n  des  relevés  fournis  journelle- 
ment par  le  caissier  général  et  mensuellement 

par  les  proposes.  Cl  Vérification  faite  des  pièces 

<ini  Un  Bont  adressées,  la  direction  générale  éta- 
blit comptabilité.  Elle  tient,  a  cet  effet,  un 
livre-journal  spécial  a  chaque  nature  de  ser- 
vice, un  journal  général  et  un  grand-livre;  elle 
tient,  en  Outre,  un  compte  courant  avec  cha- 
cun des  trésoriers  généraux  et  coloniaux  ;  elle 
ouvre  un  compte  particulier  à  toute  consignation 
ainsi  qu'a  tout  établissement  qui  effectue  (les  dé- 
pôts. De  même,  un  compte  spécial  est  tenu  pour 
tout  département  ou  commune  quî  contracte  un 

emprunta 

Enfin  des  livres  auxiliaires  sont  ouverts  suivant 
les  besoins  de  chaque  service. 

138.  Le  journal  général  et  le  grand-livre  sont 
tenus  en  partie  double.  Les  comptes  de  l'actif  com- 
prennent, outre  ceux  de  caisse  et  de  portefeuille, 
les  divers  comptes  courants  ouverts  à  la  Caisse  par 

Trésor  et  les  avances  consenties  par  elle  ;  parmi 
les  comptes  du  passif  figurent  ceux  qui  sont 
ouverts  à  chacun  des  services  pour  lesquels  la 
aisse  effectue  des  opérations.  La  situation  se  ré- 
gime par  la  balance  des  comptes  de  profits  et 
pertes,  ou  sont  portés  d'un  côté  les  intérêts  et 
arrérages  perçus  par  la  Caisse,  de  l'autre  les  in- 
térêts qu'elle  paie  ou  ceux  qui,  quoique  non  ré- 
clamés, sont  échus  et  exigibles. 

L<  s  rentes  et  valeurs  que  détient  la  Caisse, 
mais  qui  appartiennent  à  des  particuliers  ou  à  des 
établissements  gérés  par  la  Caisse,  sont  classées  à 
part  sous  le  nom  de  valeurs  inactives. 

139.  Une  balance  mensuelle  résume  les  opéra- 
tions i  onstatées  dans  les  écritures  générales. 

Les  vérifications  de  la  Caisse  et  des  écritures 
l'.ir  les  membres  de  la  commission  de  surveil- 
la ne  et  le  directeur  général  permettent  de  con- 
trôler l'exactitude  de  ce  document. 

En  outre,  tous  les  trois  mois,  le  compte  des 
opérations  est  présenté  a  la  commission  de  sur- 
veillance  et  rendu  public  par  la  voie  du  Journal 
officiel.  [L.  28  avril  1816,  art.  112.) 

En  lin  d'année,  les  comptes  particuliers  sont 
rapprochés  des  comptes  généraux  ;  de  plus,  au 
moyen  d'états  de  soldes  annuels,  la  direction  gé- 
nérale s'assure  que  ceux  de  ces  comptes  qui  sont 
tenus  par  les  préposés  sont  bien  d'accord  avec 
ceux  qu'elle-même  établit  en  double.  Les  comptes 
de  dépôts  sont  aussi  envoyés,  dans  les  deux  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  aux  établissements 
déposants. 

Sect.  3.  —  Trésorerie. 

140.  Tour  centraliser  les  recettes  effectuées 
sur  tous  les  points  du  territoire  au  compte  de 
ses  divers  services  ainsi  que  pour  pouvoir  faire 
face  aux  remboursements  là  où  ils  sont  demandés, 
la  Caisse  des  dépôts  se  sert  uniquement  du  compte 


courant  à  1  1/2  p.  100  qui  lui  est  ouvert  au 
Trésor  public 

A  cet  effet,  le  caissier  général,  qui  ne  conserve 
en  caisse  ou  à  la  Banque  de  France  que  le  nu- 
méraire nécessaire  aux  besoins  journaliers  de 
chaque  service,  verse  au  Trésor  public  tous  ses 
excédents  de  recettes  ou  en  retire,  en  cas  d'ex- 
cédent de  dépenses,  les  sommes  dont  il  a  besoin. 

De  leur  côté,  les  trésoriers-payeurs  généraux 
et  les  trésoriers-payeurs  constatenHes  recettes  et 
les  dépenses  relatives  au  service  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  un  compte  courant 
sans  intérêts  qu'ils  tiennent  contradictoirement 
avec  cette  Caisse.  Le  compte  courant  est  soldé 
tous  les  dix  jours  au  moyen  de  mandats  que  les 
trésoriers  généraux  délivrent  sur  le  Trésor  à 
l'ordre  du  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  si  les  recettes  de  la  dizaine  ont 
excédé  les  dépenses,  ou  de  maudats  sur  la  Caisse 
à  Tordre  du  Trésor,  si  les  dépenses  ont  excédé 
les  recettes.  Ces  mandats  sont  émis  les  10,  20  et 
dernier  jour  de  chaque  mois.  (D.  31  mai  1862, 
art.  841.) 

Par  une  disposition  spéciale  aux  trésoriers- 
payeurs  des  colonies,  autres  que  l'Algérie,  et  aux 
payeurs  d'armées,  le  règlement  de  leurs  opéra- 
tions est  mensuel  et  non  pas  décadaire. 

141.  Les  opérations  qui  concernent  les  caisses 
d'épargne  ordinaires,  la  Caisse  nationale  d'épar- 
gne et  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
sont  réglées  provisoirement,  comme  celles  des 
autres  services,  par  l'intermédiaire  de  ce  compte 
courant  général,  puis,  par  des  transports  périodi- 
ques, définitivement  imputées  aux  comptes  cou- 
rants ouverts  par  le  Trésor  à  ces  trois  services. 

Sect.  4.  —  Contrôle  judiciaire  et  législatif. 

142.  Dans  un  délai  de  six  mois  après  l'expira- 
tion de  la  gestion  annuelle,  le  caissier  général 
doit  adresser  à  la  Cour  des  comptes,  avec  toutes 
les  pièces  à  l'appui,  le  compte  spécial  de  ses 
opérations. 

Ce  compte  est  soumis,  pour  les  divisions  prin- 
cipales qu'il  doit  présenter,  aux  dispositions  géné- 
rales de  l'art.  317  du  décret  du  31  mai  1862. 
[D.  31  mai  1862,  art.  847.) 

143.  Les  trésoriers-payeurs  généraux,  le  tré- 
sorier général  et  les  payeurs  principaux  de  l'Al- 
gérie, le  payeur  principal  chef  du  service  du 
Trésor  français  en  Tunisie  et  les  trésoriers-payeurs 
des  colonies  portent  dans  leur  compte  de  gestion 
annuelle,  à  un  article  spécial,  les  opérations  con- 
cernant la  Caisse  des  dépôts  telles  qu'elles  ont 
été  définitivement  admises  par  elle.  La  Caisse 
des  dépôts,  de  son  côté,  adresse  à  la  Cour  les 
pièces  de  dépense  qu'elle  a  admises,  sauf  les 
pièces  de  procédure  et  autres,  étrangères  à  la  res- 
ponsabilité du  fait  matériel  du  paiement.  {D. 
31  mai  1862,  art.  814  e£  843.) 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'envoi  de  ces 
pièces,  le  directeur  général  fait  adresser  à  la 
Cour  des  comptes  le  résumé  général  et  détaillé 
des  recettes  et  dépenses  effectuées  par  les  prépo- 
sés et  comprises  dans  leurs  comptes. 

Ce  résumé  général  est  accompagné  d'un  tableau 
dans  lequel  lesdites  opérations  sont  réunies  à 
celles  qui  ont  été  faites  par  virement  de  comptes 
et  sans  le  concours  des  comptables. 
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Ces  opérations  annuelles  sont  rapprochées  des 
résultats  de  la  gestion  précédente  de  manière  à 
faire  ressortir  la  situation,  au  31  décembre  de 
chaque  année,  des  divers  services  faits  par  la 
Caisse  des  dépôts.  [0.  12  mai  1825  et  5  déc. 
1837  ;  D.  31  mai  1862,  art.  847  et  848.) 

144.  Enfin,  en  dehors  du  contrôle  judiciaire, 
s'exerce  le  contrôle  législatif.  Ainsi  qu'on  Ta  vu 
plus  haut,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
a  été  placée  de  la  manière  la  plus  spéciale,  par 
la  loi  même  de  son  institution,  «  sous  la  surveil- 
lance et  la  garantie  de  l'autorité  législative  ».  [L. 
28  avril  1816,  art.  115.) 

Aussi  le  législateur  a-t-il  tenu  à  ce  que  la  com- 
mission de  surveillance,  pour  lui  rendre  compte  de 
la  mission  de  contrôle  qui  lui  incombe  en  vertu  de 
sa  délégation,  ait  avec  les  deux  Chambres  un  con- 
tact direct.  Seule  de  toutes  les  commissions,  de 
quelque  ordre  qu'elles  soient,  elle  est  introduite 
dans  l'enceinte  des  Chambres  pour  y  faire,  con- 
formément à  l'art.  114  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  en  présence  du  directeur  général,  le  rap- 
port sur  la  direction  morale  et  sur  la  situation 
matérielle  de  l'établissement.  {Voy.  le  n°  11.) 

145.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  se 
présente  ainsi,  dans  son  ensemble,  comme  un 
organisme  d'un  caractère  tout  particulier,  spé- 
cialement approprié  pour  remplir  la  mission  de 
confiance  qui  lui  est  dévolue,  à  savoir  l'adminis- 
tration des  deniers  privés  de  toute  espèce  confiés 
à  l'État.  Les  attributions  nouvelles  qui  lui  furent 
successivement  ajoutées  n'ont  en  rien  altéré  ce 
caractère.  A.  Delatour. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Lois  et  règlements  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, par  J.  Dumesnil.  2e  éd.  1853.  Paris,  Cosse. 

Caisse  des  consignations.  Traités  des  consigna- 
tions, par  René  Guillemot.  1868.  Paris,  chez  l'auteur. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par  Bor- 
not.  In-8°.  Paris,  P.  Dupont.  1886. 

Dictionnaire  des  finances,  publié  sous  la  direction 
de  Léon  Say.  2  vol.  gi\  in-8°.  Paris-Nancv,  Berger- 
Levrault  et  O.  1889-1894. 

Manuel  du  service  des  consignations,  par  Huet  et 
Varnier.  ln-8°.  1898. 

CAISSE  DES  RETRAITES  ECCLÉSIASTI- 
QUES, DES  EMPLOYÉS  DES  DÉPARTEMENTS, 
COMMUNES,  ETC.  Voy.  Pensions. 

CAISSE  NATIONALE  DES  RETRAITES  POUR 
LA  VIEILLESSE. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  BUT  DE  L'INSTITUTION,  1  à  5. 
n.  ADMINISTRATION,  6,  7. 

III.  ORGANISATION. 

\  1.  Tarifs,  8  à  10. 

2.  Emploi  des  fonds,  11,  12. 

3.  Tables  de  mortalité,  13,  14. 

IV.  VERSEMENTS. 

Sect.  1.  Conditions  communes  à  tous  les  verse- 
ments, 15  à  25. 

2.  Conditions  spéciales  aux  versements  ef- 

fectués à  titre  de  dons,  26  à  29. 

3.  Livrets,  30  à  36. 

CHAP.   V.  AJOURNEMENTS  ET  ABANDONS,  37  à  39. 
VI.  RENTES  VIAGÈRES. 

§  1.  Liquidations,  40  à  45. 

2.  Bonifications,  46  à  48. 

3.  Paiements,  49,  50. 


CAISSE  NAT.  DES  RETR.,  1-3.  467 

CHAP.   VII.  REMBOURSEMENTS,  51,  52. 
VIII.  DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

§  1.  Retraites  des  ouvriers  mineurs,  53  à  55. 

2.  Rentes  pour  accidents  du  travail,  56 

à  60. 

3.  Majorations,  61  à  66. 

CHAP.  IX.  FONDS  DE  GARANTIE,  67  à  78. 
X.  STATISTIQUE,  79. 

CHAP.  I.  —  BUT  DE  L'INSTITUTION. 

1.  La  Caisse  nationale  des  retraites,  créée  sous 
la  garantie  de  l'État  par  la  loi  du  18  juin  1850, 
est  actuellement  régie  par  la  loi  du  20  juillet 
1886  et  le  décret  du  28  décembre  suivant,  qui 
ont  abrogé  les  dispositions  antérieures. 

Elle  a  pour  objet  d'assurer,  à  Pâge  de  cin- 
quante ans  ou  à  un  âge  plus  avancé,  des  rentes 
viagères,  de  2  fr.  au  moins  et  de  1  200  fr.  au 
plus,  aux  personnes  au  compte  desquelles  des 
versements  auront  été  effectués  soit  de  leurs  de- 
niers, soit  de  ceux  de  tiers. 

2.  En  1843,  une  commission  avait  été  nom- 
mée pour  rechercher  les  moyens  d'améliorer  la 
situation  des  ouvriers  en  les  aidant  à  se  prému- 
nir contre  les  charges  de  la  maladie  et  aussi 
contre  celles  de  la  vieillesse.  Le  développement 
des  sociétés  de  secours  mutuels  répondait  à  la 
première  de  ces  préoccupations  ;  mais  la  création 
d'une  caisse  d'État,  acceptant  les  versements  les 
plus  modiques  et  ne  prélevant  aucun  bénéfice, 
apparut,  dès  ce  moment,  comme  désirable  pour 
faciliter  le  fonctionnement  de  l'assurance  en  cas 
de  vie. 

La  commission  de  l'assistance  et  de  la  pré- 
voyance publiques,  élue  par  l'Assemblée  nationale 
constituante  de  1848,  chercha,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  à  faciliter  à  l'ouvrier  l'acquisition, 
par  ses  propres  versements  ou  par  l'intermédiaire 
d'une  société  de  secours  mutuels,  d'une  pension 
de  retraite  pour  ses  vieux  jours,  grâce  à  la 
combinaison  des  éléments  de  l'association,  des 
chances  de  mortalité  et  de  l'accumulation  des 
intérêts.  Les  travaux  de  cette  commission  abou- 
tirent à  la  loi  du  15  juillet  1850  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  à  celle  du  18  juin  1850,  qui 
institua  une  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  loi  du  18  juin  1850  était  la  première  mani- 
festation de  l'intervention  directe  de  l'État  dans 
le  domaine  de  l'assurance  ;  elle  créait,  en  outre, 
un  moyen  d'amortissement  d'une  partie  de  la 
dette  publique  par  la  transformation  en  annuités 
terminables  viagères,  servies  par  le  Trésor,  d'une 
certaine  quantité  de  rentes  perpétuelles  acquises 
avec  le  montant  des  primes  versées. 

3.  Mais  le  rôle  de  la  Caisse  des  retraites  se 
trouva  borné  tout  d'abord  à  une  partie  seulement 
des  opérations  des  caisses  d'assurance  eu  cas  de 
vie,  puisque,  d'une  part,  le  Trésor  se  chargeait 
du  service  des  rentes  viagères  et  que,  d'autre 
part,  la  Caisse,  devant  lui  payer  en  rentes  per- 
pétuelles les  capitaux  constitutifs  de  ces  rentes 
viagères,  était  nécessairement  obligée  d'affecter 
ses  ressources  à  l'achat  de  ces  rentes  perpé- 
tuelles, ce  qui  lui  enlevait  toute  liberté  d'emploi. 
La  recherche  de  placements  plus  productifs  lui 
était  donc  interdite  et  l'inconvénient  était  d'autant 
plus  grave  que  le  changement  du  taux  de  capi- 
talisation étant  du  domaine  du  législateur,  ne 
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suivait,  en  lait,  que  do  très  loin  rabaissement  du 
loyer  de  l'argent. 

4.  Les  lois  des  30  janvier  1884  et  ?d  juillet 

18SG  DOdi0èrent  eette  situation.  La  (laisse  des 

retraites  lui  chargée  désormais  du  service  des 
rentes  viagères  :  le  cercle  de  ses  placements  fut 
largement  agrandi,  uolammenl  par  l'adjonction 
des  prêts  eux  départements  et  eux  communes; 

enfin  elle  pul  mettre  son  taux  de  capitalisation 

en  harmonie  avec  les  mouvements  du  revenu  de 
>nii  portefeuille,  la  loi  ayant  confié  au  Gouverne- 
ment h'  soin  de  fixer  annuellement  ce  taux  de 
capitalisation  sur  la  proposition  même  de  la  Com- 
mission supérieure,  j  Voy.  n°  7.) 

5.  l.a  Caisse  des  retraites  est  ainsi  devenue, 
sons  le  nom  de  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  qui  lui  a  été  donné  par  la  loi 
«le  (886,  une  institution  comparable  à  une  com- 
pagnie d'assurances  en  cas  de  vie  :  elle  fonctionne 

sans  subvention  de  l'Étal  et  rembourse  même  à 
la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  le  montant, 
des  trais  de  gestion  avances  par  cet  établisse- 
ment. [L.  26  dcc.  1890,  art.  58.) 

I  lie  a  pris,  depuis  quelques  années  surtout, 
un  développement  considérable  :  son  actif  s'élève 
au  31  décembre  1902  à  1  105  744  68*1  fr.  et, 
au  cours  de  la  dernière  année,  3  249  SGI  verse- 
ments représentant  une  somme  de  69  448  113  fr. 
04  c.  ont  été  effectués  au  nom  de  1  0G7  131 
déposants. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  versements 
émane  de  collectivités  et  notamment  de  grandes 
entreprises  qui  trouvent  là  le  moyen  d'assurer 
une  retrait e  à  leurs  ouvriers  et  employés. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  trouvent  aussi 
dans  cette  institution  les  moyens  de  se  décharger 
des  risques  de  l'assurance  en  cas  de  vie.  Indé- 
pendamment des  sommes  versées  par  elles  sur 
livrets  individuels,  les  capitaux  prélevés  sur  leur 
fonds  commun  depuis  l'origine  s'élèvent  à  186 
millions. 

D'autre  part,  la  loi  du  29  juin  1894,  en  or- 
ganisanl  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  mi- 
ueurs,  a  chargé  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
concurremment  avec  les  caisses  spéciales  de  se- 
cours, de  recevoir  les  versements  des  exploitants 
et  ceux  des  ouvriers. 

Enfin,  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  responsa- 
bilités des  accidents  du  travail  a  autorisé  les  dé- 
biteurs de  rentes  allouées  à  des  victimes  d'acci- 
dent», a  leurs  veuves  ou  à  leurs  orphelins,  à  se 
libérer  eu  une  seule  fois  par  le  versement  d'un 
capital  constitutif  à  la  Caisse  des  retraites  qui  se 
trouve  chargée  dès  lors  du  service  de  ces  rentes. 

CHAP.  II.  —  ADMINISTRATION. 

6.  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  est  gérée  par  l'administration  de  la 

isse  des  dépôts  et  consignations.  (L.  18  juin 
1850,  art.  12:  L.  20  juill.  1886,  art.  2.) 

Elle  lui  rembourse  ses  frais  de  gestion.  [L.  26 
dée.  1890.  art.  58.) 

7.  Une  commission  supérieure,  formée  auprès 
du  ministère  du  commerce,  est  chargée  de  l'exa- 
men de  toutes  les  questions  qui  concernent  la 
Caisse  nationale  des  retraites. 

Cette  commission  est  composée  de  seize  mem- 
bres : 


Deux  sénateurs  nommés  par  le  Sénat  ; 
Peux  députes  nommés  par  la  Chambre; 
Deux  conseillers  d'État  nommés  par  le  Conseil 
d'Étal  ; 

Deux  présidents  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur; 

Un  industriel  désigné  par  le  ministre  du  com- 
merce. 

Ces  membres  sont  nommés  pour  trois  ans. 
l'ont  partie  de  droit  de  la  commission  : 
Le  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  ; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ; 

Le  directeur  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  au  ministère  du  commerce  ; 

Le  directeur  général  delà  comptabilité  publique  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds; 

Le  directeur  de  la  dette  inscrite  ; 

Le  directeur  du  secrétariat  et  de  la  comptabi- 
lité au  ministère  de  l'intérieur. 

La  commission  élit  son  président. 

Elle  présente  chaque  année  au  Président  de  la 
République,  sur  la  situation  morale  et  matérielle 
de  la  Caisse,  un  rapport  qui  est  distribué  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés. 

CHAP.  III.  —  ORGANISATION. 

%  1.  —  Tarifs. 

8.  Les  rentes  viagères  sont  liquidées  d'après 
des  tarifs  calculés  en  tenant  compte  pour  chaque 
versement  : 

1°  De  l'intérêt  composé  du  capital  ; 

2°  Des  chances  de  mortalité  en  raison  de  l'âge 
du  déposant  et  de  l'âge  auquel  doit  commencer 
la  retraite  ; 

3°  Du  remboursement,  au  décès,  du  capital 
versé,  si  le  versement  a  été  fait  sous  cette  con- 
dition. 

Les  tarifs  de  rente  viagère  sont  calculés  pour 
tous  les  âges,  de  trois  à  soixante-cinq  ans.  Au  delà 
de  cet  âge,  les  rentes  viagères  sont  liquidées  d'a- 
près les  tarifs  déterminés  pour  soixante-cinq  ans  ; 
elles  sont  alors  immédiates,  c'est-à-dire  qu'elles 
commencent  à  courir  du  premier  jour  du  trimes- 
tre qui  suit  le  versement. 

La  Caisse  fait  toutefois  usage  de  tarifs  prolon- 
gés pour  les  pensions  constituées  à  capital  aliéné 
et  à  jouissance  immédiate  par  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées  (ces  tarifs  sont  calculés 
jusqu'à  quatre-vingts  ans)  [art.  24  de  la  loi  du 
1 er  avril  1 89 8j,  pour  les  pensions  accordées  à  titre 
de  bonifications  soit  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  20  juillet  1886,  soit  sur  les  crédits  inscrits 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  pour  accroî- 
tre les  pensions  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
soit  sur  les  crédits  destinés  à  bonifier  les  pen- 
sions des  cantonniers  et,  en  général,  pour  toutes 
les  pensions  qui  sont  constituées  sur  des  crédits 
budgétaires. 

Il  est  fait  usage  de  tarifs  commençant  à  la 
naissance  pour  les  rentes  accordées  en  vertu  du 
la  loi  sur  les  responsabilités  des  accidents  de 
travail. 

9.  Dans  un  but  de  simplification  des  calculs 
qui,  lorsqu'il  s'agit  d'une  grande  masse  d'opé- 
rations, doivent  être  aussi  peu  compliqués  que 
possible,  afin  d'éviter  des  frais  généraux  éle- 
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tés,  Part.  31  du  décret  du  28  décembre  18SG  a 
décidé  que.  pour  l'application  des  tarifs,  les  tri- 
mestres commencent  les  1er  janvier,  Ier  avril, 
1er  juillet  et  1er  octobre. 

L'âge  est  calculé  comme  si  le  déposant  était 
né  le  premier  jour  du  trimestre  qui  a  suivi  la 
date  de  sa  naissance;  d'où  il  résulte  que.  pour  le 
calcul  des  rentes,  le  déposant  est  toujours  consi- 
déré comme  étant  un  peu  plus  jeune  qu'il  ne 
Test  en  réalité.  De  même,  l'intérêt  de  chaque 
versement  est  compté  à  partir  du  premier  jour 
du  trimestre  qui  suit  la  date  de  ce  versement. 

Les  tarifs  sont  calcules  sur  un  taux  d'intérêt 
gradué  par  quart  de  franc. 

Chaque  année,  au  mois  de  décembre,  un  dé- 
cret du  Président  de  la  République,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  des  finances,  après  avis 
de  la  Commission  supérieure,  fixe  le  tarif  qui 
doit  être  appliqué  Tannée  suivante,  en  tenant 
compte  du  taux  moyen  des  placements. 

Le  taux  d'intérêt  en  vigueur  depuis  le  1er  jan- 
vier 1892  est  de  3  1/2  p.  100.  Il  avait  été  de 
5  p.  100  de  1851  au  14  juin  1853  et  de  1873  à 
1882  ;  de  4  1/2  p.  100  du  15  juin  1853  à  1S72 
et  de  1883  à  1886;  de  4  p.  100  de  1887  à 
1891. 

10.  Tout  versement  fait  l'objet  d'une  liquida- 
tion spéciale  d'après  le  tarif  en  usage  au  moment 
du  dépôt.  La  rente  correspondant  à  chaque  ver- 
sement est  mentionnée  sur  le  livret  du  titulaire. 
Elle  est  garantie  par  l'État. 

Les  modifications  qui  pourraient  être  apportées 
aux  tarifs  n'ont  pas  d'effet  rétroactif. 

Des  tarifs  spéciaux  ont  été  dressés  pour  l'exé- 
cution de  l'art.  28  de  la  loi  du  9  avril  1898  con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail.  Ces 
tarifs  tiennent  compte  de  la  mortalité  particulière 
des  victimes  d'accidents. 

I  2.  —  Emploi  des  fonds. 

11.  Les  fonds  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites sont  employés  en  rentes  sur  l'État,  en 
valeurs  du  Trésor  ou,  sur  la  proposition  de  la 
Commission  supérieure  et  avec  l'autorisation  du 
ministre  des  finances,  soit  en  valeurs  garanties 
par  le  Trésor,  soit  en  obligations  départementales, 
communales  et  coloniales.  [L.  20  juill.  1886. 
art.  22,  et  L.  13  avril  1898.  art.  78.) 

12.  Les  sommes  nécessaires  pour  assurer  le 
service  des  arrérages  sont  déposées  en  compte 
courant  au  Trésor.  Le  taux  de  l'intérêt  dudit 
compte  est  fixé  par  le  ministre  des  finances  et  ne 
peut  être  inférieur  au  taux  d'après  lequel  est 
calculé  pour  l'année  le  montant  des  rentes  via- 
gères à  servir  aux  déposants. 

§  3.  —  Tables  de  mortalité. 

13.  La  loi  du  20  juillet  1886  en  prescrivant, 
comme  les  lois  précédentes  relatives  à  la  Caisse 
des  retraites,  que  les  tarifs  seraient  calculés 
d'après  les  tables  de  mortalité  dites  de  Depar- 
cieux,  prévoyait  en  outre  des  tables  rectifiées 
d'après  les  résultats  dûment  constatés  des  opé- 
rations de  la  Caisse.  Conformément  au  vœu  de  la 
loi.  la  Caisse  des  dépôts  a  fait  dresser  une  table. 
dite  table  C.  R.,  déduite  de  l'expérience  même 
de  l'institution. 

14.  Cette  table  résulte  des  faits  observes,  d'une 


part,  depuis  l'origine  de  l'institution  jusqu'au 
31  décembre  1878.  c'est-à-dire  pendant  vingt- 
sept  années,  pour  72  C49  rentiers  entrés  en 
possession  de  leur  pension  viagère,  et,  d'autre 
part,  depuis  l'incendie  de  la  Caisse  des  dépôts  en 
1871,  pour  164698  déposants  ayant  fait  des 
versements  à  capital  réservé,  les  décès  de  cette 
catégorie  de  déposants  étant  portés  à  la  connais- 
sance de  l'administration  par  les  héritiers  ou 
ayants  droit  en  vue  du  remboursement  du  capi- 
tal. Le  nombre  total  des  observations  s'applique 
donc  à  237  347  individus,  pour  lesquels  le  nombre 
des  années  d'existence  observées  s'est  élevé  à 
1  407  522,  et  le  nombre  des  décès  à  31  786. 

Dans  toutes  ses  parties,  la  mortalité  de  la  nou- 
velle table  apparaît  inférieure  à  celle  constatée 
par  Deparcieux. 

L'emploi  de  la  table  C.  R.  a  été  autorisé  par 
le  décret  du  21  décembre  1887. 

CHAP.  IV.  —  VEBSEMENTS. 
Sect.  1.  —  Conditions  communes  à  tous 
les  versements. 

15.  Les  versements  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  sont  reçus  :  à  Paris,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  par  le  caissier  général  de 
cette  Caisse;  dans  les  départements,  par  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances  :  en  Algérie,  par  le  trésorier 
général,  les  payeurs  principaux  et  les  payeurs 
particuliers  ;  dans  les  colonies  soumises  au  ré- 
gime monétaire  métropolitain,  par  les  trésoriers- 
payeurs  et  trésoriers  particuliers. 

Ils  sont,  en  outre,  reçus  chez  les  percepteurs 
et  chez  les  receveurs  des  postes  de  la  France  et 
de  l'Algérie. 

16.  Les  versements  sont  effectués  soit  en  espè- 
ces, soit  en  bulletins-retraites.  Les  bulletins-re- 
traites ont  été  établis  pour  permettre  aux  dépo- 
sants de  réaliser  des  économies  inférieures  au 
chiffre  de  1  fr..  minimum  du  dépôt  qui  peut  être 
inscrit  sur  le  livret.  Les  préposés  remettent  gra- 
tuitement des  formules  de  ces  bulletins  aux  per- 
sonnes qui  en  font  la  demande. 

17.  Les  versements  peuvent  être  faits  à  capital 
aliéné,  c'est-à-dire  que  les  capitaux  demeurent 
définitivement  acquis  à  la  Caisse  des  retraites, 
ou  à  capital  réservé.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
sommes  versées  sont  remboursées  sans  intérêts, 
au  décès  du  titulaire,  soit  à  ses  héritiers  ou 
ayants  droit,  soit  au  donateur  lorsque  les  verse- 
ments ayant  été  faits  par  un  donateur,  celui-ci  a 
stipulé  la  réserve  du  capital  à  son  profit. 

18.  Les  versements  sont  reçus  au  nom  de 
toute  personne  âgée  de  trois  ans  au  moins  ou 
devant  atteindre  l'âge  de  trois  ans  dans  le  tri- 
mestre du  dépôt. 

Les  versements  peuvent  être  faits  par  le  titu- 
laire lui-même,  par  un  tiers  de  ses  deniers  ou 
par  un  mandataire  verbal  agissant  pour  le  comple 
d'un  ou  de  plusieurs  déposants. 

19.  Tout  dépôt  fait  pendant  le  mariage  par  l'un 
des  conjoints  profite  séparément  à  chacun  d'eux 
par  moitié.  Les  conjoints  peuvent  d'ailleurs,  lors- 
que le  versement  profite  à  chacun  d'eux  par 
moitié,  stipuler  des  conditions  différentes  d'alié- 
nation ou  de  réserve  du  capital  et  d'âge  d'entrée 
en  jouissance. 
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20.  Cependant,  peuvent  profiter  exclusivement 
a  l'un  da  conjoints  : 

r*  Lee  versements  provenant  dos  deniers  dPun 
tien  :  mais  >i  le  versement  profite  a  une  femme 
mariée,  l'autorisation  du  mari  ou,  a  son  défaut, 
celle  de  justice  doit  être  produite; 

2°  CSeui  effectués  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens  contractuelle  ou  judiciaire) 

;!  i.eux  effectues  par  un  conjoint  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'éloignement  de  l'autre  époux  depuis 

l»lus  d'une  année:  ces  versements  doivent  être 
lutorisés  par  le  juge  de  paix  ;  sa  décision  peut 
être  frappée  d'appel  devant  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance; 

4J  Ceux  opérés  après  que  l'autre  conjoint  a 
atteint  le  maximum  de  la  rente  (I  200  l*r.  1  ou 

que  les  versements  faits  dans  l'année  au  profit 
exclusif  de  ce  conjoint,  soit,  antérieurement  au 
mariage  voit  par  donation,  ont  atteint  le  maxi- 
mum dos  versements  annuels  (500  fr.). 

Les  sommes  versées  antérieurement  au  mariage 
restent  propres  au  titulaire. 

21.  Chaque  versement  doit  être  de  1  fr.  au 
moins  et  sans  fraction  de  franc  (2  fr.  ou  multiple 
de  2  fr.  pour  deux  conjoints  ) 

Les  sommes  versées  dans  une  année  (du 
1er  janvier  au  31  décembre)  au  compte  de  la 
même  personne  ue  peuvent  excéder  500  fr. 
(1  000  fr.  pour  deux  conjoints). 

La  loi  du  1S  juin  1  SôO  admettait  les  verse- 
ments sans  aucune  limitation;  celle  du  28  mai 
fixa  aux  versements  effectués  par  un  même 
titulaire  un  maximum  aunuel  de  2  000  fr.  qui 
ivé  a  3  000  fr.  par  la  loi  du  12  juin  1861 
et  a  1  000  fr.  par  celle  du  4  mai  1864.  La  loi  du 
20  juillet  18S6  ramena  la  limite  à  1  000  fr.  et 
celle  du  26  juillet  1893  {art.  61)  à  600  fr., 
maximum  actuellement  en  vigueur. 

En  raison  de  rabaissement  continu  du  loyer  de 
l'argent,  il  devenait  en  effet  très  difficile  d'em- 
ployer le  montant  des  versements  à  un  taux  égal 
a  celui  des  tarifs.  Aussi,  afin  de  pouvoir  maintenir 
ces  tarifs  à  un  taux  qui  fût  suffisant  pour  encou- 
rager  la  prévoyance,  on  chercha  à  écarter  les 
capitaux  déjà  formés  de  manière  à  assurer,  le 
plus  longtemps  possible,  le  bénéfice  de  l'intérêt 
relativement  élevé  provenant  du  portefeuille  an- 
cien, aux  petits  déposants  qui,  par  des  épargnes 
successives,  veulent  se  constituer  une  retraite. 

22.  Ne  sont  pas  soumis  toutefois  à  la  limite 
de  500  fr.  les  versements  effectués  : 

1°  En  vertu  d'une  décision  judiciaire  ; 

2°  Par  des  administrations  publiques  avec  les 
fond-  provenant  des  cotisations  annuelles  des 
agents  non  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin 
1803  sur  les  pensions  civiles; 

3°  Par  les  sociétés  de  secours  mutuels  avec  les 
fond-  de  retraites  inaliénables  déposés  par  elles  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

4°  En  vertu  de  l'art.  28  de  la  loi  du  29  juin 
1 894  sur  les  retraites  des  ouvriers  mineurs; 

5°  Dans  les  conditions  prévues  à  l'art.  4  de  la 
loi  du  17  juillet  1897  sur  les  assurances  mixtes  ; 

6°  En  vertu  de  l'art.  3,  g  2,  de  la  loi  du 
27  décembre  1895  ainsi  que  par  application  des 
.art.  8,  §  1.  et  16  du  décret  du  14  octobre  1897; 


7°  En  exécution  des  dispositions  de  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Mais,  sauf  en  ce  qui  touche  l'application  de 
celle  dernière  loi,  ces  versements  ne  peuvent 
dépasser  la  somme  nécessaire  pour  constituer  à 
un  même  déposant  une  rente  de  1  200  fr. 

23.  L'époque  d'entrée  en  jouissance  de  la  rente 
viagère  est  fixée,  au  choix  du  déposant,  à  une 
année  d'âge  accomplie  de  cinquante  à  soixante- 
cinq  ans. 

11  est  fait  toutefois  exception  à  cette  règle  : 

1°  Pour  les  pensions  créées  au  profit  des  mem- 
bres des  sociétés  de  secours  mutuels  en  vertu  de 
Pari.  23  de  la  loi  du  1er  avril  1898  et  dont  la 
jouissance  est  fixée  à  l'époque  prévue  aux  statuts 
de  chaque  société  ; 

2°  Pour  les  rentes  viagères  délivrées  par  «anti- 
cipation, par  application  de  Part,  tl  de  la  loi  du 
20  juillet  1886,  lesquelles  sont  émises  avec 
jouissance  du  premier  jour  du  trimestre  pendant 
lequel  les  dossiers  réguliers  parviennent  à  la  Caisse  ; 

3°  Pour  les  rentes  constituées  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avril  1898  (accidents  du  travail),  la 
jouissance  de  ces  rentes  devant  partir  du  lende- 
main du  jour  du  versement  du  capital  constitutif 
à  la  Caisse  des  retraites. 

24.  Au  moment  du  premier  versement,  le  dépo- 
sant produit  une  déclaration  indiquant  à  quel  âge 
il  désire  fixer  rentrée  en  jouissance  de  sa  rente 
et  s'il  fait  l'abandon  ou  la  réserve  du  capital. 

Ces  conditions  s'appliquent  aux  versements 
ultérieurs,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  modifiées; 
mais  le  déposant  est  toujours  libre  de  soumettre 
de  nouveaux  versements  à  des  conditions  autres 
que  celles  qu'il  a  fixées  pour  ses  versements  an- 
térieurs ;  dans  ce  cas,  il  est  tenu  d'en  faire  ia 
déclaration.  Tous  les  versements  faits  avant  cette 
nouvelle  déclaration  restent  soumis  aux  conditions 
des  déclarations  précédentes. 

A  l'appui  du  premier  versement,  le  déposant 
produit  un  extrait  sur  papier  libre  de  son  acte 
de  naissance. 

25.  Afin  de  faciliter  l'exécution  des  opérations 
et  de  permettre  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
d'effectuer  aussi  rapidement  que  possible  la  re- 
mise des  livrets  aux  déposants,  les  versements, 
qu'ils  proviennent  des  deniers  des  titulaires  ou  de 
donateurs,  sont  divisés  en  deux  catégories  selon 
le  mode  adopté  pour  effectuer  les  versements  : 
les  dépôts  isolés  faits  par  les  titulaires  ou  leurs 
représentants  sont  appelés  versements  directs, 
les  dépôts  faits  par  des  collectivités  agissant  dans 
l'intérêt  de  plusieurs  personnes  sont  dits  verse- 
ments par  intermédiaires. 

Sect.  2.  —  Conditions  spéciales  aux  versements 
effectués  à  titre  de  dons. 

26.  Les  versements  faits  des  deniers  d'un  tiers 
sont  considérés  comme  dons  manuels. 

27.  Les  dons  ne  sont  pas  soumis  au  partage 
par  moitié  entre  les  conjoints,  mais,  si  le  don  est 
fait  au  profit  d'une  femme  mariée,  le  consente- 
ment du  mari  doit  être  produit.  Toutefois,  l'auto- 
risation maritale  ne  doit  pas  être  exigée  pour  les 
versements  effectués  par  des  collectivités  au  profit 
de  femmes  mariées. 

Les  dons  faits  au  profit  d'un  mineur  n'ont  pas 
besoin  d'être  autorisés. 
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28.  Le  donateur  qui  effectue  un  versement  au 
profit  (rime  personne  peut,  par  application  de 
l'art.  1 9S 1  du  Code  civil,  stipuler  que  la  rente 
produite  sera  incessible  et  insaisissable  en  totalité. 

Lorsque  le  donateur  effectue  un  versement 
avec  réserve  du  capital,  il  doit  indiquer  dans  la 
déclaration  si  cette  réserve  est  faite  à  son  profit 
ou  si  elle  a  lieu  au  profit  des  ayants  droit  du 
donataire.  Dans  ce  dernier  cas,  le  donateur  doit 
l'aire  connaître  s'il  accorde  ou  refuse  au  dona- 
taire la  faculté  d'aliéner  à  toute  époque  le  capital 
réservé. 

Le  donateur  qui  stipule  à  son  profit  le  retour 
du  capital  versé  peut  réclamer  la  délivrance  d'un 
certificat  constatant  le  chiffre  de  la  somme  réser- 
vée. Il  a  le  droit  d'aliéner  ultérieurement  ce  ca- 
pital. 

29.  La  Caisse  émet  des  promesses  de  livrets 
destinées  à  être  distribuées  à  titre  de  prix  ou  de 
récompense  et  sur  lesquelles  la  somme  versée 
est  seule  mentionnée.  Chaque  promesse  est  échan- 
gée contre  un  livret  définitif  après  que  le  dona- 
teur y  a  inscrit  le  nom  du  bénéficiaire  et  les  con- 
ditions du  contrat  de  rente  viagère. 

Les  versements  pour  promesses  de  livrets  sont 
reçus  chez  les  comptables  designés  au  premier 
paragraphe  du  n°  15  ci-dessus. 

Sect.  3.  —  Livrets. 

30.  Le  montant  du  premier  versement  est  ins- 
crit, dans  les  bureaux  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  sur  un  livret  qui  reproduit  les  in- 
dications portées  sur  la  déclaration.  Ce  livret  est 
remis  gratuitement  au  déposant;  il  sert  de  titre 
jusqu'au  moment  de  l'entrée  en  jouissance  et 
pour  le  remboursement  du  capital  réservé,  s'il  y 
a  lieu. 

Il  peut  être  retiré  et  représenté  soit  par  le  ti- 
tulaire lui-même,  soit  par  un  intermédiaire  ;  tous 
les  versements  que  le  déposant  effectue,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  intermédiaire,  y  sont  por- 
tés. 

31.  Le  livret  est  revêtu  du  timbre  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  il  porte  les  indica-  x 
tions  de  série  et  de  numéro  sous  lesquels  figure, 
au  registre  matricule,  le  compte  des  déposants  ; 
il  est  disposé  de  manière  qu'en  cas  de  mariage  il 
puisse  y  être  ouvert  un  compte  pour  chacun  des 
conjoints. 

Il  contient  les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires en  vigueur.  Il  énonce  les  nom,  pré- 
noms, date  et  lieu  de  naissance,  qualité  civile, 
nationalité,  profession  et  domicile  du  titulaire  de 
la  rente,  et  généralement  tous  les  faits  et  condi- 
tions résultant  des  déclarations  et  justifications 
produites. 

32.  En  cas  de  perte  du  livret,  il  est  pourvu 
à  son  remplacement,  sur  la  demande  du  titulaire 
et  la  production  d'une  déclaration  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art.  2  du  décret  du  3  messidor 
an  XII,  pour  le  remplacement  des  titres  de  rente 
sur  l'État. 

33.  Les  rentes  à  jouissance  immédiate  créées 
au  profit  de  membres  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  du  1er  avril 
1898  et  de  l'art.  7,  3°,  de  la  loi  du  20  juillet 
1886,  ne  donnent  pas  lieu  à  l'émission  de  li- 
vrets. 


34.  Les  déposants  peuvent,  à  toute  époque, 
adresser  leur  livret  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  faire  vérifier  l'exactitude  des 
mentions  qui  y  sont  inscrites  et  leur  conformité 
avec  celles  qui  sont  portées  aux  comptes  indivi- 
duels. 

35.  Les  versements  subséquents  sont  inscrits 
sur  les  livrets  des  titulaires  par  le  préposé. 

L'enregistrement  de  tout  versement  ne  forme 
titre  envers  l'État  qu'à  la  charge  pour  le  déposant 
de  le  faire  viser  : 

1°  Si  le  versement  est  effectué  à  la  Caisse  gé- 
nérale à  Paris,  par  le  contrôle  institué  près  cette 
Caisse  ; 

•  2°  Si  le  versement  est  fait  chez  un  trésorier 
général  ou  un  receveur  particulier  des  finances, 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ; 

3°  En  Algérie  et  dans  les  colonies,  par  le  fonc- 
tionnaire civil  ou  militaire  chargé  du  contrôle. 

36.  En  principe,  l'indication  du  chiffre  des 
rentes  correspondant  aux  versements  est  portée 
par  les  préposés  sur  les  livrets  des  titulaires,  à 
l'aide  des  bordereaux  transmis  par  la  direction 
générale  :  il  en  est  ainsi  pour  les  versements 
effectués  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et 
les  receveurs  particuliers  des  finances  en  France, 
chez  le  trésorier  général,  les  payeurs  principaux 
et  les  payeurs  particuliers  en  Algérie,  chez  les 
trésoriers -payeurs  et  les  trésoriers  particuliers 
dans  les  colonies.  Mais  la  Caisse  des  dépôts  se 
réserve  d'inscrire  elle-même  cette  mention  dans 
les  bureaux  de  son  administration  centrale,  au 
moment  où  a  lieu  le  contrôle  des  versements,  pour 
les  rentes  s'appliquant  aux  versements  effectués 
aux  caisses  des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
postes. 

CHAP.  V.  —  AJOURNEMENTS  ET  ABANDONS. 

37.  L'ayant  droit  à  une  rente  viagère  qui  a 
fixé  son  entrée  en  jouissance  à  un  âge  inférieur 
à  soixante-cinq  ans  peut,  mais  seulement  dans  le 
trimestre  qui  précède  l'ouverture  de  la  rente, 
ajourner  à  cinq  ans  sa  jouissance,  soit  de  cin- 
quante à  cinquante-cinq  ans  ou  de  cinquante  et 
un  à  cinquante-six  ans  et  ainsi  de  suite,  sans 
toutefois  la  reporter  au  delà  de  soixante-cinq  ans 
et  sans  que  la  rente,  augmentée  d'après  les  ta- 
rifs en  vigueur,  puisse  excéder  1  200  fr.,  enfin 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  au  remboursement 
d'une  partie  du  capital  déposé. 

38.  L'ajournement  ainsi  stipulé  est  provisoire, 
le  titulaire  conservant  le  droit  d'obtenir,  sur  sa 
simple  demande,  la  liquidation  de  sa  pension  à 
toute  autre  année  d'âge  accomplie  avant  l'époque 
de  jouissance  fixée  par  l'ajournement,  à  la  con- 
dition de  former  cette  demande  pendant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  date  à  laquelle  il  aura  at- 
teint l'âge  définitivement  choisi  pour  l'entrée  en 
jouissance  de  sa  rente.  Dans  ce  cas,  chacuue  des 
rentes  produites  tant  par  ledit  ajournement  que 
par  les  versements  et  abandons  de  capitaux  pos- 
térieurs sera  calculée  à  nouveau  sur  l'âge  défi- 
nitivement choisi  et  d'après  les  tarifs  en  vigueur 
aux  époques  où  les  différentes  opérations,  soit  de 
versement,  soit  d'abandon  ou  d'ajournement,  ont 
été  ellectuées.  {Art.  10  de  la  loi  du  20  juill. 
1886  modifié  par  l'art.  45  de  la  loi  du  29  mars. 
1897.) 
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39.  Le  déposant  qui  a  stipulé  te  rembourse- 
m  ni  1  son  décès  du  capital  versé  peut,  à  toute 

èpouue,  faire  abandon  de  tout  ou  partie  de  ce 

capital  à  l'effet  d'obtenir  une  augmentation  de 
rente,  sans  qu'en  aucun  cas  le  montant  total  de 
la  rente  puisse  excéder  1  200  fr" 
Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour  du  capital 

SOll  a  son  profit,  SOH  au  profit  des  ayants  droit 

du  donataire,  peut  également  a  toute  époque 
mire  l'abandon  du  capital,  soit  pour  augmenter 
la  rente  du  donataire,  soit  pour  se  constituer  une 
rente  h  lui-même  si  la  réserve  avait  été  stipulée 
a  son  profil 

CHAP.  VI.  —  RENTES  VIAGÈRES. 

|  l,  —  Liquidations. 

40  \  l'époque  définitivement  choisie  pour 
Pentrée  eu  jouissance  et  si  la  rente  échue  n'est 
pas  Inférieure  à  2  fr.  (minimum  de  rente  inscrip- 
tilde  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1886),  elle  est  enregistrée  au  grand-livre 
d.'N  nulles  viagères  tenu  par  la  Caisse  des  dépôts 

et  consignations. 

On  double  de  ce  grand-livre  est  conservé  au 
ministère  des  finances. 

L'extrait  d'inscription  à  délivrer  à  la  partie 
doit,  pour  former  titre  valable  contre  l'État,  être 
revêtu  du  visa  du  contrôle  institué  près  la  Caisse 
de»  dépôts  el  consiguations  par  la  loi  du  24  avril 
îs.ss. 

41.  La  rente  est  incessible  et  insaisissable  jus- 
qu'à concurrence  de  3G0  fr.  Elle  peut  être  dé- 
clarée incessible  et  insaisissable  en  totalité  par  le 
donateur  du  capital. 

42.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  pensions 
émises  en  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898 
relative  aux  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  le 
maximum  de  la  rente  viagère  que  la  Caisse  natio- 
nale  des  retraites  est  autorisée  à  inscrire  sur  la 
même  tête  est  fixé  à  1  200  fr. 

Le  maximum  de  la  rente  inscriptible  avait  été 
successivement  fixé  à  600  fr.  par  la  loi  du  1 S  juin 
1850,   t  750  fr.  par  celle  du  7  juillet  185G,  à 

1  »  fr.  par  celle  du  12  juin  1861,  à  1  500  fr. 

par  celle  du  4  mai  1864.  C'est  la  loi  du  20  juil- 
let 1  886  qui  a  établi  la  limite  actuelle  de  1  200  fr. 

43.  Le  déposant  qui  veut  obtenir  la  délivrance 
de  sa  rente  produit  son  livret  et  un  certificat  de 
vie,  délivré  sur  papier  libre  par  le  maire  ou  par 
un  notaire  de  sa  résidence  et  daté  au  plus  tôt  du 
premier  jour  du  trimestre  d'entrée  eu  jouissance. 
Il  fait  connaître  son  adresse  et  l'arrondissement 
dans  lequel  les  arrérages  doivent  être  ordonnan- 
ce. Il  design-'  le  prépose  chez  lequel  il  veut 
retirer  son  titre. 

44.  Si  le  déposant,  après  avoir  effectué  un  ou 
plusieurs  versements,  est  atteint,  avant  l'âge  fixé 
pour  l'entrée  en  jouissance,  de  blessures  graves 
ou  d'infirmités  prématurées  entraînant  une  inca- 
pacité  absolue  de  travail,  la  pension  peut  être  li- 
quidée immédiatement,  même  avant  cinquante 
ans  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  jouis- 
sance de  la  rente  commence  à  une  année  d'âge 
accomplie.  Le  chiffre  ep  est  fixé  d'après  les  tarifs, 
en  raison  de  l'âge  au  moment  de  la  liquidation 
jet  en  proportion  des  versements  effectués. 

45.  Les  demandes  de  liquidation  anticipée  de 


rente  en  cas  d'incapacité  absolue  de  travail  doi- 
vent être  transmises  à  la  direction  générale  de 
la  Caisse  dos  dépôts  et  consignations,  par  le  pré- 
fet dans  les  départements,  et  par  le  préfet  de 
police  à  Paris. 

Elles  doivent  être  appuyées  : 

1°  D'un  certificat  des  médecins  qui  ont  donné 
leurs  soins  aux  déposants  ; 

2°  D'une  attestation  émanée  de  l'autorité  muni- 
cipale ;  à  Taris,  celle  attestation  est  délivrée  par 
le  commissaire  de  police  ; 

3°  D'un  certificat  émané  d'un  médecin  désigné 
par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  et  assermenté  ; 

4°  Et,  pour  les  déposants  dont  la  profession 
déclarée  emporte  rémunération,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  par  l'État,  les  départements,  les 
communes  ou  les  établissements  publics,  de  la 
justification,  par  une  pièce  émanée  de  leurs  su- 
périeurs, qu'ils  ont  cessé  d'occuper  leur  emploi 
ou  leur  fonction. 

Les  certificats  et  attestation  mentionnés  ci- 
dessus  doivent  établir  que  les  déposants  sont 
dans  l'incapacité  absolue  de  travailler. 

§  2.  —  Bonifications. 

46.  Les  pensions  liquidées  par  anticipation 
dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées peuvent  être  bonifiées  à  l'aide  d'un  crédit 
ouvert  chaque  année  au  budget  du  ministère  du 
commerce.  La  loi  du  31  décembre  1895  [art.  4) 
a  attribué,  en  outre,  comme  dotation  spéciale,  au 
service  des  pensions  exceptionnelles  dont  il  s'a- 
git, le  revenu  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente 
des  joyaux  de  la  couronne,  revenu  qui  s'élève 
actuellement  à  168  516  fr.  par  an. 

47.  La  Commission  supérieure  statue  sur- 
toutes  les  demandes  de  bonification  et  doit  en 
maintenir  les  concessions  dans  la  limite  des  res- 
sources disponibles.  Dans  aucun  cas,  la  rente 
totale,  bonification  comprise,  ne  peut  dépasser 
ni  le  triple  du  produit  de  la  liquidation  antici- 
pée, ni  le  maximum  de  360  fr. 

Les  étrangers  qui  ont  versé  à  la  Caisse  des 
retraites  ne  reçoivent  aucune  bonification. 

48.  Sur  la  demande  qui  lui  est  adressée, 
pour  bénéficier  d'une  pension  supplémentaire,  par 
un  titulaire  ayant  obtenu  la  liquidation  anticipée 
de  sa  rente,  la  Caisse  des  dépôts  procède,  par  l'en- 
tremise du  préfet,  auprès  du  maire  de  la  résidence 
du  pensionnaire,  à  une  enquête  en  vue  de  con- 
naître les  charges  de  famille  et  les  ressources 
du  demandeur.  Les  résultats  de  cette  enquête 
sont  soumis  à  la  Commission  supérieure  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  lui  servir 
d'éléments  d'appréciation. 

g  3.  —  Paiements. 

49.  Le  paiement  des  arrérages  des  rentes  via- 
gères a  lieu  par  trimestre,  les  1er  mars,  1er  juin, 
1er  septembre  et  1er  décembre. 

Il  est  effectué  entre  les  mains  du  porteur  de 
l'extrait  d'inscription  et  du  certificat  de  vie  du 
rentier  :  1°  dans  le  département  de  la  Seine,  par 
le  caissier  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  par  les  percepteurs  ;  2°  dans  les 
autres  départements,  par  les  receveurs  des  finan- 
ces el  par  l'entremise  des  percepteurs  ;  3°  en  Al- 
gérie, par  le  trésorier  général,  les  payeurs  prin- 
cipaux et  les  payeurs  particuliers  ;  4°  dans  les 
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colonies  soumises  au  régime  monétaire  métropo- 
litain, par  les  trésoriers-payeurs  et  par  rentre- 
mise  des  trésoriers  particuliers. 

50.  Les  rentes  dont  les  arrérages  n'ont  point 
été  réclamés  pendant  trois  années  consécutives 
sont  présumées  éteintes  et  provisoirement  rejetées 
des  états  de  paiement  ;  elles  peuvent  y  être  réta- 
blies sur  la  production  des  justifications  néces- 
saires. 

Les  arrérages  non  perçus  se  prescrivent  par 
cinq  ans.  (C.  civ.,  art.  2277.) 

Les  arrérages  sont  acquis  au  titulaire  jusqu'au 
jour  de  son  décès.  Le  prorata  non  touché  est 
payé  aux  ayants  droit. 

CHAP.  VII.  —  REMBOURSEMENTS. 

51.  Sont  remboursés  sans  intérêts  : 

1°  Les  versements  effectués  irrégulièrement, 
sur  un  ou  plusieurs  livrets  au  nom  du  même  titu- 
laire, soit  parce  que  leur  total  dépasse  le  maxi- 
mum annuel  de  500  fr.  ou  le  capital  nécessaire 
pour  constituer  1  200  fr.  de  rente,  soit  parce 
qu'ils  ont  été  faits  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi  ou  du  décret  ; 

2°  Les  versements  qui,  à  l'époque  de  Feutrée 
en  jouissance,  sont  insuffisants  pour  produire  une 
rente  viagère  de  2  fr.  lorsque  le  titulaire,  ne  vou- 
lant ni  abandonner  le  capital  s'il  a  été  réservé, 
ni  faire  de  nouveaux  versements  pour  rendre  la 
rente  inscriptible,  réclame  le  remboursement. 

Si  le  remboursement  du  capital  n'est  pas  de- 
mandé, la  rente  inférieure  à  2  fr.  est  réunie  d'of- 
tice  au  montant  des  rentes  à  liquider  ultérieu- 
rement au  profit  du  titulaire  pour  d'autres 
versements,  sans  que  cette  réunion  puisse  don- 
ner lieu  à  un  rappel  d'arrérages  ; 

3°  Les  sommes  versées  au  profit  d'une  per- 
sonne morte  au  jour  du  versement  ou  atteinte  de 
la  maladie  dont  elle  est  morte  dans  les  vingt 
jours  du  versement  ; 

4°  Après  le  décès  du  titulaire  survenu  avant 
ou  après  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente,  les 
sommes  versées  sous  la  condition  de  réserve  du 
capital  et  non  abandonnées. 

52.  Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la  Caisse 
des  retraites  en  cas  de  déshérence  ou  par  l'effet 
de  la  prescription  s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans 
les  trente  années  qui  suivent  le  décès  du  titulaire. 

CHAP.  VIII.  —  DISPOSITIONS  SPÉCIALES. 

I  \.  —  Retraites  des  ouvriers  mineurs. 

53.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  2'.)  juin 
1894,  les  exploitants  de  mines  doivent  verser 
mensuellement  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  dans  une  des  caisses  prévues 
à  l'art.  4  de  la  même  loi,  une  somme  au  moins 
égale  à  4  p.  100  du  salaire  des  ouvriers  ou 
employé?,  dont  la  moitié  à  prélever  sur  ce  salaire 
et  moitié  à  fournir  par  l'exploitant  lui-même. 
Ces  versements  peuvent  être  augmentés  par 
Taccord  des  deux  parties  intéressées  et  l'exploi- 
tant peut  prendre  à  sa  charge  une  fraction  supé- 
rieure à  la  moitié  du  versement  ou  sa  totalité. 

Les  versements  cessent  d'être  oblgatoires  lors- 
que l'ouvrier  ou  l'employé  a  atteint  l'âge  de  cin- 
quante-cinq ans. 

54.  En  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  loi 
du  29  juin  1891,  dont  le  contrôle  appartient  au 
ministère  des  travaux  publics,  le  rôle  de  la  Caisse 


nationale  des  retraites  consiste  à  encaisser  les 
sommes  que  les  exploitants  de  mines  lui  versent 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  ladite  loi, 
à  porter  l'ensemble  des  sommes  versées  dans  le 
trimestre  aux  livrets  individuels  avec  l'indication 
des  rentes  éventuelles  correspondantes,  à  con- 
server et  à  faire  fructifier  les  capitaux  versés,  à 
délivrer,  à  l'époque  fixée  pour  la  jouissance,  les 
rentes  viagères  et  à  en  acquitter  les  arrérages, 
et  enfin  à  rembourser  au  décès  du  rentier  les  ca- 
pitaux versés  avec  clause  de  réserve 

55.  Les  versements  effectués  à  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  par  les  exploitants  sont  reçus 
et  liquidés  dans  les  conditions  prévues  à  la  loi 
du  20  juillet  1886  et  au  décret  du  28  décembre 
suivant,  sauf  quelques  modifications  résultant  de 
la  loi  du  29  juin  1894  et  du  décret  du  14  août 
1894  en  ce  qui  touche  notamment:  l'âge  mini- 
mum d'entrée  en  jouissance  (cinquante-cinq  ans), 
la  dispense  des  autorisations  paternelles  ou  mari- 
tales pour  les  versements  faits  obligatoirement 
au  profit  d'enfants  mineurs  ou  de  femmes  mariées. 

§  2.  —  Rentes  pour  accidents  du  travail. 

56.  L'art.  2S  de  la  loi  du  9  avril  1898  con- 
cernant les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  a  chargé 
la  Caisse  nationale  des  retraites  de  reœvoir  le 
capital  représentatif  des  pensions  allouées  en 
vertu  de  ladite  loi,  lorsque  les  débiteurs  de  ces 
pensions  désirent  se  libérer  en  une  seule  fois  ou 
qu'ils  cessent  leur  industrie  soit  volontairement, 
soit  par  décès,  liquidation  judiciaire  ou  faillite, 
soit  par  cession  d'établissement. 

57.  L'application  de  cet  article  a  entraîné  d'im- 
portantes dérogations  à  certaines  dispositions  de  la 
loi  du  20  juillet  188G. 

C'est  ainsi  que  la  Caisse  nationale  des  retraites 
est  appelée  notamment  : 

A  recevoir  des  versements  dépassant  le  maxi- 
mum annuel  de  500  fr.  ; 

A  constituer  des  rentes  supérieures  à  1  200  fr. 
et  incessibles  et  insaisissables  en  totalité  ; 

A  accepter  des  versements  au  pi  otit  d'enfants 
âgés  de  moins  de  trois  ans  ; 

A  servir  des  rentes  à  tout  âge  ; 

A  constituer  des  rentes  temporaires  ; 

A  constituer  des  rentes  réversibles  ; 

A  admettre  dans  certains  cas  le  rembourse- 
ment d'une  partie  du  capital  versé. 

58.  De  plus,  la  Caisse  nationale  des  retraites 
accepte  des  contrats  d'assurance  temporaire  en 
cas  de  décès  destinés  à  garantir  les  débiteurs  des 
rentes  allouées  à  des  invalides  en  vertu  de  la  loi 
de  1898,  contre  l'éventualité  du  décès  des  pen- 
sionnaires au  cours  du  délai  de  révision  prévu  à 
l'art.  19  de  ladite  loi,  ces  décès  pouvant  entraî- 
ner la  constitution  de  nouvelles  rentes  au  profit 
des  ayants  droit  des  invalides  décédés. 

Ces  contrats  d'assurance  temporaire  ont  lieu 
moyennant  paiement  d'une  prime  unique  restant 
acquise  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  même 
dans  le  cas  où  les  ayants  droit  viendraient  à  dé- 
céder avant  l'assuré. 

59.  Pour  l'exécution  des  diverses  opérations 
que  lui  a  imposées  l'exécution  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  la  Caisse  nationale  des  retraites,  en  vue  de 
tenir  compte,  notamment,  de  la  mortalité  par- 
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lit  uliérc  de>  invalides,  a  drosse  dos  tarifs  spé- 
ciaux qui  ont  été  portés  a  la  connaissance  du 
publie  au  moy611  d'extraits  insères  au  Journal 

officiel  [nm  dit  10  »uii  1899  el  9  «o/tf  1900), 

60.  l  'art.  2  1  de  la  loi  du  y  avril  1898  sur  les 
accidents  du  travail  a  confié,  en  outre,  à  la  inèuio 

h  ila  gestion  du  fonds  de  garantie,  j  I  oy.  n"  67.) 

|  8.  —  Majorations . 

81,  lux  termes  de  la  loi  du  31  décembre  1895, 
des  majorations  de  rentes  viagères  peuvent  être 
accordées,  sur  des  crédits  annuellement  inscrits 

au  budget,  à  des  titulaires  de  livrets  individuels 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse et  a  des  membres  de  sociétés  de  secours 
mutuels  OU  de  toute  autre  société  de  secours  ol 
de  prévoyance  servant  des  pensions  de  retraite. 

62.  Les  conditions  à  remplir  pour  bénéficier 
des  dispositions  delà  loi  sont  les  suivantes  ;  elles 
sont  d'ailleurs  portées  chaque  année  à  la  con- 
naissance du  publie  au  moyen  d'affiches  apposées 
dans  toutes  les  communes. 

Le  demandeur  doit  : 

1  '  Ltre  de  nationalité  française  ; 

J  '  Ltre  titulaire  d'un  livret  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  pension- 
naire soit  d'une  six  ici e  de  secours  mutuels,  soit 
de  tmite  antre  société  de  secours  et  de  pré- 
voyance ; 

1  tre  âgé  de  soixante-cinq  ans  au  moins  avant 
la  fin  de  l'année  dans  laquelle  la  demande  est  sous- 
crite ; 

I  Avnir  effectué,  pendant  vingt-cinq  années, 
consécutives  ou  non,  des  actes  de  prévoyance, 
soil  par  vingt-cinq  versements  annuels  au  moins 
opérés  sur  un  livret  de  caisse  des  retraites,  soit 
par  vingt-cinq  cotisations  régulières  en  qualité 
de  membre  participant  d'une  société  ayant,  de- 
puis le  même  temps,  établi  un  fonds  de  retraites. 
Jusqu'en  1905,  toutefois,  le  nombre  d'années  de 
prévoyance  exigées  de  chaque  pensionnaire  a  été 
transitoirement  réduit; 

5  Ne  pas  jouir,  y  compris  la  rente  dont  la 
majoration  est  demandée,  d'un  revenu,  viager  ou 
non,  supérieur  à  3G0  fr.,  ce  revenu  devant  s'en- 
tendre uniquement  de  la  fortune  personnelle  con- 
solidée du  bénéficiaire,  et  les  ressources  qu'il 
pourrait  encore  tirer  de  son  travail  n'entrant  pas 
en  ligne  de  compte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
traitement  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la 
commune. 

63.  Les  demandes  de  majoration,  réunies  dans 
ebaque  commune  par  les  maires,  parviennent  à  la 

des  dépôts  et  consignations  par  fentremise 
des  préfets  chargés  de  centraliser  toutes  les  de- 
mandes de  leurs  départements. 

64.  La  répartition  des  crédits  ouverts  s'opère 
au  mare  le  franc.  Mais  les  majorations  ne  peuvent 
excéder  le  cinquième  de  la  rente  primitive.  (L. 
njuill.  189G,  art.  25.)  En  fait,  elles  ont,  jus- 
qu'à ce  jour,  atteint  ce  maximum. 

65.  Aux  tenues  de  l'art.  3  de  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1895  modifié  par  l'art.  75  de  la  loi  du 
13  avril  1898,  des  bonifications  spéciales  peuvent 
être,  en  outre,  attribuées  aux  parents  qui,  rem- 
plissant les  conditions  exigées  pour  avoir  droit  à 
une  majoration,  ont  élevé  quatre  enfants  au 
moins  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans  accomplis. 


Chaque  année,  un  arrêté  ministériel,  pris  sur 
l'avis  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  fixe  la 
somme  à  reserver  sur  le  crédit  annuel  pour  faire 
face  à  ces  bonifications  spéciales. 

La  somme  ainsi  réservée  a  été  jusqu'ici  calcu- 
lée de  manière  à  accorder  une  majoration  com- 
plémentaire de  rente  4  p.  100  par  enfant. 

66.  Le  crédit  ouvert  au  budget  pour  l'aire  face 
;i  ces  majorations  et  bonifications  spéciales,  a  été 
de  I  200  000  fr.  pour  l'exercice  1903. 

Les  sommes  nécessaires  pour  constituer  ces 
suppléments  de  renies  sont  versées  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  à  capital 
aliéné. 

CHAP.  IX.  —  FONDS  DE  GARANTIE. 

67.  Une  des  préoccupations  dominantes  du  lé- 
gislateur de  1898  fut  de  garantir  les  victimes 
d'accidents  contre  les  risques  d'insolvabilité  des 
patrons.  Il  ne  suffisait  pas,  en  effet,  d'inscrire 
dans  la  loi  le  principe  du  risque  professionnel  et 
de  déclarer  que  les  secours  à  donner  aux  ouvriers 
et  à  leurs  familles,  en  cas  d'accident,  consti- 
tuaient une  dette  des  patrons  ;  il  fallait  en  outre 
prendre  des  mesures  pour  que  cette  disposition 
ne  risquât  pas  de  rester,  dans  certains  cas,  in- 
efficace, et  pour  mettre  l'ouvrier  à  l'abri  des 
conséquences  d'insolvabilité  du  patron  ou  de  la 
compagnie  d'assurances. 

68.  On  songea  d'abord  à  l'assurance  obliga- 
toire ;  mais  il  ne  fut  pas  nécessaire  d'y  recourir 
pour  donner  aux  ouvriers  la  sécurité  qui  leur  est 
nécessaire.  Pour  le  paiement  des  indemnités 
temporaires,  qui  sont  de  peu  d'importance  et 
d'une  durée  en  définitive  assez  courte,  le  privi- 
lège de  l'art.  2101  du  Gode  civil  a  semblé  suffi- 
sant. Mais  pour  les  indemnités  dues  en  cas  de 
mort  on  d'incapacité  permanente,  pour  lesquelles 
le  risque  d'insolvabilité  est  plus  grave  à  cause  de 
leur  importance  et  de  leur  durée  qui  peut  être 
très  longue,  l'État  en  garantit  le  paiement  par  la 
création  d'un  fonds  alimenté  au  moyen  d'une  taxe 
spéciale  perçue  sur  l'ensemble  des  patrons. 

69.  Ce  fonds  de  garantie  est  constitué  au 
moyen  d'une  taxe  additionnelle  de  quatre  cen- 
times au  principal  de  la  contribution  des  patentes 
des  industriels  visés  par  la  loi  et  d'une  taxe  de 
5  centimes  par  hectare  de  mine  concédé.  Ces 
taxes  peuvent  d'ailleurs  être,  suivant  les  besoins, 
majorées  ou  réduites  par  la  loi  de  finances. 

70.  La  loi  de  1898  a  confié  la  gestion  de  ce 
fonds  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  :  il  est,  comme  cette  dernière  Caisse, 
administré  par  le  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  sous  le  contrôle  de  la  commission  de 
surveillance. 

Un  règlement  d'administration  publique,  en 
date  du  28  février  1899,  a  déterminé  les  condi- 
tions d'organisation  et  de  fonctionnement  du  ser- 
vice, les  formes  du  recours  à  exercer  contre  les 
débiteurs,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles 
les  victimes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit 
doivent  être  admis  à  réclamer  à  la  Caisse  lepaie- 
ment  de  leurs  indemnités. 

71.  Les  ressources  du  fonds  de  garantie  sont 
employées  dans  les  mêmes  conditions  que  les  fonds 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  c'est-à-dire 
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en  rentes  sur  l'État,  en  valeurs  du  Trésor,  en 
valeurs  garanties  par  le  Trésor  et  en  obligations 
départementales  et  communales.  Les  sommes  dis- 
ponibles pour  assurer  le  fonctionnement  reçoivent 
un  intérêt  calculé  à  un  taux  égal  à  celui  qui  est 
adopté  pour  le  compte  courant  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  dans  les  écritures  du  Trésor. 

72.  Quand  le  bénéficiaire  d'une  rente  liquidée 
à  la  suite  d'un  accident  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente  de  travail,  n'a  pu 
obtenir,  lors  de  l'exigibilité,  le  paiement  des 
sommes  qui  lui  sont  dues,  il  doit  en  faire  la  dé- 
claration au  maire  de  sa  résidence.  Cette  décla- 
ration, qui  peut  d'ailleurs  être  faite  par  un  man- 
dataire, est  exempte  de  tous  frais  ;  elle  doit 
indiquer  tous  les  détails  qui  permettent  d'établir 
l'origine  et  la  nature  de  la  créance  et  être  ac- 
compagnée soit  de  la  grosse  d'expédition,  soit  de 
la  copie  de  l'ordonnance  nu  de  la  décision  qui  a  fixé 
l'indemnité  et,  s'il  s'agit  d'un  jugement,  du  cer- 
tificat énoncé  à  l'art.  548  du  Code  de  procédure 
civile,  établissant  que  cette  décision  est  passée 
en  force  de  chose  jugée.  Le  déclarant  doit  join- 
dre également  les  pièces  établissant  le  refus  de 
paiement  du  débiteur,  telles  que  des  actes  extra - 
judiciaires  de  poursuites  ou  de  simples  lettres. 

Le  maire  remet  au  déclarant  récépissé  de  la 
déclaration  et  des  pièces  qui  l'accompagnent  ;  il 
les  transmet  ensuite  en  franchise,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  directeur  général  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

73.  Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts, dans  les  quarante-huit  heures  de  sa  récep- 
tion, adresse  le  dossier  au  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  débiteur  en  l'invitant  à  convoquer  celui-ci 
d'urgence  par  lettre  recommandée.  Le  débiteur 
peut  comparaître  soit  en  personne,  soit  par  man- 
dataire ;  il  lui  est  donné  connaissance  de  la  récla- 
mation formulée  contre  lui.  Procès- verbal  de  ses 
déclarations  est  dressé  par  le  juge  de  paix. 

Si  le  comparant  ne  conteste  ni  la  réalité,  ni  le 
montant  de  la  créance,  il  est  invité  par  le  juge 
de  paix,  soit  à  s'acquitter  par-devant  lui,  soit  à 
expédier  au  réclamant  la  somme  due  au  moyen 
d'un  mandat-carte  et  à  communiquer,  au  plus 
tard  le  deuxième  jour  qui  suit  la  comparution,  le 
récépissé  de  son  envoi.  Si  le  comparant,  tout  en 
reconnaissant  la  réalité  et  le  montant  de  sa  dette, 
déclare  ne  pas  être  en  état  de  s'acquitte]'  immé- 
diatement, le  juge  de"  paix  peut  lui  accorder  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  un  mois.  Le  procès- 
verbal  constate  la  reconnaissance  de  la  dette, 
l'engagement  pris  par  le  débiteur  de  se  libérer 
dans  le  délai  fixé,  soit  au  moyen  d'un  versement 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  chez 
les  préposés  de  cette  Caisse,  soit  au  moyen  d'un 
mandat-carte  payable  au  caissier  général  à  Paris. 

Si  le  comparant  déclare  ne  pas  être  débiteur  ou 
n'être  que  partiellement  débiteur  du  réclamant, 
le  juge  de  paix  constate  dans  son  procès-verbal 
le  refus  total  ou  partiel  du  [arment  et  les  motifs 
invoqués. 

Si  le  débiteur  ne  comparaît  pas  au  jour  fixé, 
le  juge  de  paix  procède  dans  la  huitaine  à  une 
enquête  à  l'effet  de  rechercher  si  le  débiteur  con- 
voqué n'a  pas  changé  de  domicile,  s'il  a  cessé 
son  industrie  volontairement,  par  cession  d'établis- 


sement ou  bien  par  suite  de  faillite,  de  liquida- 
tion judiciaire  ou  de  décès.  Le  procès-verbal  cons- 
tate les  résultats  de  l'enquête  et  mentionne,  le 
cas  échéant,  le  nom  du  syndic  ou  du  liquidateur, 
le  nom  des  personnes  par  qui  la  succession  est 
représentée. 

74.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  soit  la  li- 
bération immédiate  du  débiteur,  soit  sa  comparu- 
tion devant  le  juge  de  paix  au  cas  où  il  a  refusé 
le  paiement  ou  obtenu  un  délai,  soit  la  clôture 
de  l'enquête  faite  dans  le  cas  de  non-comparu- 
tion, le  juge  de  paix  adresse  le  procès-verbal  et 
le  dossier  au  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Le  directeur  général  remet  aussitôt  ou  adresse 
par  mandat-carte  au  réclamant  les  sommes  qui  lui 
sont  légitimement  dues.  Tans  le  cas  où  les  motifs 
de  refus  de  paiement  paraissent  fondés  ou,  en 
cas  de  non-comparution,  si  la  réclamation  for- 
mulée par  le  bénéficiaire  ne  semble  pas  suffisam- 
ment justifiée,  le  directeur  général  renvoie,  par 
l'intermédiaire  du  maire,  au  réclamant  le  dossier 
par  lui  produit,  en  lui  laissant  le  soin  d'agir, 
conformément  aux  règles  de  droit  commun,  contre 
la  personne  dont  il  se  prétend  le  créancier.  Le 
montant  des  déboursés  et  émoluments  du  greffier 
est  acquitté  par  la  Caisse  des  dépôts  et  imputé 
sur  le  fonds  de  garantie. 

75.  L'art.  2 G  de  la  loi  du  9  avril  1 898  a  donné 
à  la  Caisse  nationale  le  droit  d'exercer  un  recours 
contre  le  chef  d'entreprise  pour  le  compte  duquel 
elle  a  opéré  des  paiements.  Toutefois,  si  ce  chet 
d'entreprise  est  assuré,  la  Caisse  nationale  n'a 
plus  de  recours  contre  lui,  mais  jouit,  pour  le 
remboursement  de  ses  avances,  du  privilège  de 
l'art.  2102  du  Code  civil  sur  l'indemnité  due  par 
l'assureur.  Les  formes  du  recours  font  l'objet  du 
titre  II  du  décret  du  28  février  1899  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  l'art.  26  de  là  loi  du  9  avril  1898. 

76.  Dans  les  cinq  jours  du  paiement  fait  par  la 
Caisse  des  retraites  ou  à  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé par  le  juge  de  paix,  si  le  remboursement 
n'a  pas  été  effectué,  le  directeur  général  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  informe  le 
débiteur,  par  lettre  recommandée,  du  paiement 
effectué  pour  son  compte  et  lui  fait  connaître  que, 
faute  par  lui  d'avoir  remboursé  dans  un  délai  de 
quinzaine  le  montant  de  la  somme  payée,  le  re- 
couvrement sera  opéré  par  voie  judiciaire. 

77.  A  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours, 
une  contrainte  est  délivrée  par  le  directeur  géné- 
ral à  rencontre  du  débiteur  qui  ne  s'est  pas  ac- 
quitté. Celte  contrainte  est  visée  et  déclarée 
exécutoire  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
débiteur  et  est  signifiée  par  ministère  d'huissier. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  in- 
terrompue que  par  une  opposition  formée  par  le 
débiteur  et  contenant  assignation  donnée  au  direc- 
teur général  devant  le  tribunal  civil  du  domicile 
du  débiteur. 

Les  frais  de  poursuites  et  dépens  de  l'ins- 
tance auxquels  a  été  condamné  le  débiteur  dé- 
bouté de  son  opposition  sont  recouvrés  par  le 
directeur  général  au  moyen  d'un  état  de  frais 
taxé  sur  sa  demande  et  rendu  exécutoire  par  le 
président  du  tribunal. 
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78.  le  directeur  généra)  peut  accorder  au  dé- 
bil  m  tous  délais  ou  toutes  facilités  de  paiement  j 
il  peul  également  transiger.  \0.  2  s  fèn\  1  s ij v> , 
art,  25  ) 

CHAP.  X.    —  STATISTIQUE. 

79  Depuis  le  11  mai  1  n  >  1  jusqu'au  8-1  décem- 
bre 1902,1a  Caisse  nationale  des  retraites  a  reçu 
de  2  26900b  personnes,  36712830  versements 
B'èlevani  a  1  241  245  771  ET.;  pour  l'année 
IU02  seulement,  le  nombre  des  nouveaux  dépo- 
sants esl  de  203  s  >7  et  celui  dos  versements  de 

ï  \h  non  compris  ceux  relatifs  aux  accidents 
du  travail,  pour  une  somme  de  &4.715  662  fir. 

La  ùiis>t'  ;i  rembourse  depuis  l'origine  300 
millions  0;;7  1  50  IV.  aux  héritiers  des  déposants 

qui  avaient  réservé  leur  capital.  En  1 90? .  les 
remboursements  de  cette  nature  se  sont  élevés  à 
l  »  886  '.'7  i  fr. 

Depuis  le  Ier  janvier  1884,  date  à  partir  de 
laquelle  la  Caisse  a  été  chargée,  par  la  loi  du 

30  janvier  issi.  du  service  des  rentes  viagères 
fait  jusqu'à  cette  époque  par  le  Trésor  public, 
elle  ,i  p. ne  577  249  520  fr.  d'arrérages,  dont 
S  i  >>7  J  B78  fr-  en  190-2. 

De  plus,  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1S98 
sur  les  responsabilités  des  accidents  dont  les 
ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail,  la  Caisse, 
a  reçu  :i3  ;>37  G88  fr.  pour  la  constitution  de 
8823  pensions.  (En  1902,  14  732  451  fr.  pour 
i  055  pensions.) 

Depuis  P origine,  il  a  été  délivré  a  484  173  ren- 
tiers  des  inscriptions  de  rente  viagère  dont  le  to- 
tal s'élevait  a  77  1G1  1G8  fr.  Sur  le  montant  des 
émissions  ainsi  effectuées,  3G  191  077  fr.  de 
rentes  viagères  étaient  en  cours  de  paiement  au 

31  décembre  1902  au  nom  de  255  3G4  rentiers. 
I.e  développement  de  la  Caisse  nationale  des 

retrait  s  s'est  surtout  accentué  dans  ces  dernières 
années.  En  1890,  le  montant  des  versements 
elait  de  30  052  721  fr.  ;  en  1895,  il  était  de 

32  638134  fr.,  de  55  745  298  fr.  en  1900,  et 
enfin  de  69  448  113  fr.  en  1902. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  remplit  ainsi 
sa  mission  dans  les  conditions  prévues  par  le  lé- 
gislateur: elle  est  a  même  de  seconder  puissam- 
ment le  développement  des  idées  de  prévoyance 
dans  les  classes  laborieuses.       A.  Delatock. 

CAISSES  NATIONALES  D'ASSURANCES  EN 
CAS  DE  DÉCÈS  ET  EN  CAS  D'ACCIDENTS. 

SOMMAIRE. 
CHAP.   I.  BOT  ET  ORGANISATION,  t  à  8. 
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Scct.  1.  Assurances  pour  la  vie  entière,  10  à  22. 
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C3AP.  III.  CAISSE  D'ASSURANCES  EN  CAS  D'ACCIDENTS. 
Sect.  1.  Assurances  régies  par  la  loi  du  11  juil- 
let 1868,  42  a  5t. 

2.  Assurances  régies  par  la  loi  du  24  mai 

1899,  52  à  6G. 

3.  Assurances  des  sapeurs-pompiers,  07  à 

CHAP.  I.  —  BUT  ET  ORGANISATION. 

1.  L'institution,  en  1850,  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  autorisée  à  rece- 


voir des  assurances  en  cas  de  vie,  avait  marqué 
la  première  intervention  de  l'État  dans  le  do- 
maine de  l'assurance. 

En  18G8,  il  entreprit  l'assurance  en  cas  de 
mort  et  une  certaine  catégorie  d'assurances  contre 
les  accidents,  créant,  à  cet  effet,  la  Caisse  d'as- 
surances en  cas  de  décès  et  la  Caisse  d'assurances 
en  cas  d'accidents,  qui  sont  régies  par  la  loi  du 
1 1  juillet  1SGS  et  le  décret  du  10  août  suivant, 
modifié  plus  tard,  sur  certains  points,  par  les  dé- 
crets des  13  août  1877  et  28  novembre  1890. 

La  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  fut  en- 
suite autorisée  à  consentir  des  assurances  tempo- 
raires aux  constructeurs  et  acquéreurs  d'habita- 
tions à  bon  marché  (L.  30  nov.  1894)  et  des 
assurances  mixtes  (/>.  17  juill.  1897). 

Enfin,  la  loi  du  24  mai  1899  étendit  les  opéra- 
tions de  la  (laisse  d'assurances  en  cas  d'accidents 
aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898, 
pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une 
incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle. 

2.  Ces  deux  Caisses  ne  furent  pas  instituées,  au 
point  de  vue  économique,  dans  un  but  de  concur- 
rence à  l'égard  des  compagnies  privées.  On  cher- 
chait à  combler  une  lacune  dans  les  institu- 
tions populaires  de  prévoyance,  en  facilitant  l'as- 
surance du  chef  de  famille,  exposé  à  mourir  ou  à 
devenir  invalide  avant  l'âge  et  à  laisser  ainsi  sa 
femme  et  ses  enfants  dans  la  gêne.  Le  Gouverne- 
ment avait,  en  effet,  constaté  que  les  compagnies 
d'assurances  ne  faisaient  point  ce  que  l'on  appelle 
les  petites  assurances  ou,  si  elles  en  faisaient  quel- 
ques-unes, ce  n'était  que  très  exceptionnellement 
et  seulement  pour  propager  le  principe  de  leurs 
opérations.  «  Les  compagnies,  était-il  dit  dans 
«  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  ont  la  très 
«  légitime  ambition  de  faire  des  bénéfices,  tout 
«  en  rendant  service  à  ceux  qui  traitent  avec 
«  elles.  Cette  condition  d'un  bénéfice  nécessaire 
«  n'existe  pas  dans  les  contrats  qui  n'assurent 
«  que  de  petites  sommes,  car  la  perception  pro- 
«  portionnelle  à  laquelle  ils  donnent  lieu  est 
«  absorbée  en  totalité  par  les  frais  de  l'opération. 
«  11  en  résulte  que,  loin  de  rechercher  les  petites 
«  assurances,  les  compagnies  les  évitent,  comme 
«  on  évite  toujours  dans  l'industrie  une  peine 
«  sans  profit.  » 

Et  plus  loin  :  «  Il  est  évident  que  l'État  peut 
«  seul  se  charger  d'une  semblable  entreprise  ; 
«  l'expérience  a  ainsi  consacré  une  espèce  de  li- 
ft mite  à  l'action  de  l'industrie  privée  en  matière 
»  d'assurances,  et  là  où  l'absence  de  bénéfice 
»  met  fin  au  rôle  des  compagnies,  là  un  grand 
«  intérêt  public  donne  naissance  à  celui  de  l'E- 
«  tat.  » 

«  Le  maximum  de  3  000  fr.  a  pour  objet,  tai- 
«  sait  encore  remarquer  le  rapporteur,  de  fixer 
«  le  caractère  de  la  loi  :  là  où  les  compagnies 
«  suffisent,  l'État  ne  compte  point  intervenir;  il 
«  leur  laisse  leur  riche  clientèle  et  les  affaires 
«  dont  l'importance  motive  l'emploi  d'agents  spé- 
«  ciaux  et  de  formalités  dispendieuses.  » 

Ces  Caisses  étaient  ainsi  instituées  dans  le  but 
de  propager  la  prévoyance  dans  les  classes  labo- 
rieuses en  présentant  des  combinaisons  d'assu- 
rances très  simples  et  d'une  grande  facilité  d'ap- 
plication. 
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3.  Au  point  de  vue  financier,  elles  avaient  été 
conçues  avec  une  double  préoccupation  :  renoncer 
à  tous  bénéfices  dans  l'intérêt  des  assurés,  mais 
éviter  les  pertes  dans  l'intérêt  des  contribuables. 

Leur  administration  fut  calquée  sur  celle  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

4.  Elles  sont  gérées  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  et  une  commission  supérieure, 
instituée  aupiès  du  ministre  du  commerce,  est 
chargée  de  l'examen  des  questions  qui  les  con- 
cernent. Cette  commission  présente,  chaque  an- 
née, au  chef  de  l'État,  un  rapport  sur  la  situa- 
tion morale  et  matérielle  des  deux  caisses,  lequel 
est  communiqué  aux  Chambres  (£.11  juill.  1868, 
art.  17)  ;  elle  donne  son  avis  sur  les  modifica- 
tions à  apporter  aux  tarifs  de  la  Caisse  d'assu- 
rances en  cas  de  décès  en  ce  qui  concerne  le  taux 
de  l'intérêt  et  les  chances  de  mortalité.  (£.20 
juill.  1893,  art.  59.) 

5.  11  n'y  a  qu'une  différence  à  relever  avec 
l'organisation  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  c'est  que  les  deux  Caisses  ne  rembour- 
sent pas  leurs  frais  d'administration  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  qui  les  gère  ainsi 
gratuitement  ;  seuls,  les  frais  généraux  relatifs 
aux  opérations  de  la  branche  spéciale  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents  pour  les 
risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898,  sont 
remboursés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tioLS  par  prélèvement  sur  les  primes  versées.  [L. 
24  mai  1899,  art.  1er,  §  3.) 

6.  Les  deux  Caisses  sont  placées  sous  la  ga- 
rantie de  l'État.  [L.  11  juill.  1868,  art.  1er.) 

7.  Toutes  les  recettes  disponibles,  provenant  soi  t 
des  versements  des  assurés,  soit  des  intérêts  per- 
çus par  les  Caisses,  sont  successivement  et  dans 
les  huit  jours  au  plus  tard,  employées  en  achat 
de  rentes  sur  l'État.  Ces  rentes  sont  inscrites  au 
nom  de  chacune  des  Caisses  qu'elles  concernent. 
{L.  11  juill.  1  868,  art.  17.) 

8.  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres 
pièces  relatives  au  service  des  deux  Caisses  sont, 
délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  [L.  Il  juill.  1868, 
art.  19.) 

CHAP.  II.   —  CAISSE  D'ASSURANCES  EN  CAS  DE  DÉCÈS. 

9.  Cette  Caisse  avait  à  l'origine  pour  seul  ob- 
jet les  assurances  en  cas  de  décès  pour  la  vie  en- 
tière. {L.  11  juill.  1868  et  D.  10  août  1868; 
D.  13  août  1877  et  28  nov.  1890.) 

Elle  a  été  depuis  lors  autorisée,  d'abord  par 
la  loi  du  30  novembre  1894  et  le  décret  du 
21  septembre  1895,  à  passer  des  contrats  d'as- 
surances temporaires  avec  les  acquéreurs  ou  cons- 
tructeurs d'habitations  à  bon  marché,  puis,  par 
la  loi  du  17  juillet  1897  et  le  décret  du  27  avril 
1900,  à  accepter  des  contrats  d'assurances  mixtes. 

Sect.  i.  —  Assurances  pour  la  vie  entière. 

10.  Les  assurances  en  cas  de  décès  ont  pour 
objet  le  paiement,  au  décès  de  chaque  assuré,  à 
ses  héritiers  ou  ayants  droit,  d'une  somme  déter- 
minée, acquise  par  le  versement  de  primes  uni- 
ques ou  de  primes  annuelles. 

Cette  somme  est  fixée  conformément  à  des  ta- 
rifs tenant  compte  :  1°  de  l'intérêt  composé 
des  versements  effectués  ;  2°  des  chances  de  mor- 


talité, à  raison  de  t*âg3  des  déposants,  calculées 
d'après 'la  table  dite  de  Deparcieux.  en  attendant 
qu'une  table  nouvelle  soit  établie  d'après  les  don- 
nées de' l'expérience,  conformément  à  l'art.  59  de 
la  loi  du  26  juillet  1893. 

Les  primes  ainsi  établies  sont  majorées  de 
6  p.  100,  cette  surcharge  ayant  pour  but,  dans 
l'esprit  du  législateur  de  1868,  de  mettre  la 
Caisse  à  l'abri  des  éventualités. 

Les  modifications  à  apporter  aux  tarifs,  en  ce 
qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt  et  les  chances  de 
mortalité,  doivent  être  déterminées  par  décret  du 
Président  de  la  République  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  du  commerce  et  du  ministre  des 
finances,  après  avis  de  la  commission  supérieure 
des  caisses  d'assurances. 

Le  taux  de  l'intérêt  doit  être  fixé  en  tenant 
compte  des  placements  effectués  par  la  Caisse  et 
gradué  par  quart  de  franc.  11  est  actuellement 
de  3  p.  100.  (L.  26  juill.  1893,  art.  59,  et  1). 
28  déc.  1893.) 

Le  maximum  de  la  somme  assurée  sur  une  tête 
est  de  3  000  fr. 

Dans  l'application  des  tarifs,  la  prime  est  fixée 
d'après  l'âge  de  l'assuré  au  moment  de  la  signa- 
ture du  contrat,  sans  tenir  compte  du  temps  qui 
le  sépare  du  prochain  anniversaire  de  sa  naissance. 

11.  Les  primes  sont  de  deux  sortes  :  uniques 
ou  annuelles. 

La  prime  unique  donne  droit,  au  décès,  au 
capital  déterminé  par  les  tarifs  ;  en  cas  de  primes 
annuelles,  le  capital  assuré  par  le  contrat  n'est 
dù  intégralement  au  décès  qu'autant  que  les  pri- 
mes ont  été  acquittées  chaque  année  régulière- 
ment. 

12.  Les  propositions  d'assurances  en  cas  de 
décès  sont  reçues  :  à  Paris,  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  5  dans  les  départements,  chez  les 
trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  parti- 
culiers des  finances,  les  percepteurs  et  les  rece- 
veurs des  postes  ;  en  Algérie,  chez  le  trésorier 
général,  les  payeurs  principaux  et  les  payeurs 
particuliers. 

La  proposition  doit  indiquer  les  nom  et  pré- 
noms de  la  personne  à  assurer,  sa  profession, 
son  domicile,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance, 
la  somme  qu'il  s'agit  d'assurer  ainsi  que  les  con- 
ditions spéciales  de  l'assurance.  Elle  fait  aussi 
connaître  l'état  civil  de  l'assuré  ;  elle  est  .signée 
par  lui  ou  par  un  mandataire  spécial. 

Le  dépôt  de  la  proposition  doit  être  accompa- 
gné du  versement  de  la  première  prime  et  appuyé 
d'une  expédition  de  l'acte  de  naissance. 

Les  mineurs  et  les  femmes  mariées  ne  sont  ad- 
mis à  contracter  des  assurances  qu'en  produisant 
le  consentement  du  père,  du  tuteur,  ou  du  mari, 
ou  en  obtenant  une  autorisation  judiciaire. 

Les  propositions  d'assurances  ne  sont  admises 
que  sur  les  têtes  de  seize  ans  au  moins  et  de 
soixante  ans  au  plus. 

13.  La  somme  assurée  est  incessible  et  insai- 
sissable jusqu'à  concurrence  de  la  moitié,  sans 
toutefois  que  la  partie  incessible  ou  insaisissable 
puisse  descendre  au-dessous  de  600  fr. 

14.  Le  souscripteur  d'une  assurance  n'est  sou- 
mis à  aucune  visite  préalable  du  médecin.  Les 
rédacteurs  de  la  loi  de  1868  avaient  craint  que 
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1  -  constatations  médicales,  on  les  enquêtes, 
avec  les  Idées  qui  dominent  quand  il  s'agit  dos 
Intérêts  iif  l'Etal  .  ne  finissent  par  dégénérer 
en  une  pure  et  simple  formalité  ;  ils  estimaient 
.iti^i  •  qu'avec  les  susceptibilités  si  habituelles 

des  Individus  quanti  ils  sont  on  présence  ti'inslî- 

tutions  de  l'Etat,  les  refus  d'assurances  les  mieux 
justiiii  s  uo  manqueraient  pas  d'exciter  des  mécon- 
tentements ot  de  discréditer  peut-être  les  opéra- 
tions par  des  plaintes  sans  fondement  ». 

liais,  .uni  de  sauvegarder  les  Intérêts  de  la 
Caisse,  iiu;t'  assurance  individuelle  faite  moins 
de  deux  ans  avanl  le  décès  de  rassure  demeure 
-ans  ciiot.  Pans  ce  cas,  les  versements  effectués 
sont  restitués  aux  ayants  droit,  avec  les  intérêts 
simples  a  i  p.  100,  ot  la  Caisse  d'assurances  se 
trouve  ainsi  avoir  fonctionné  à  l'égard  de  ces  ver* 
Bements  comme  une  caisse  d'épargne. 

15.  route  proposition  d'assurance  régulière 
donne  lieu  a  l'émission  d'un  livret-police.  Le 
paiement  dos  prîmes  est  effectué  par  le  porteur 
•le  te  livret-police  a  la  Caisse  dos  dépôts  et  con- 
signations, on  entre  les  mains  d'un  des  compla- 
bles  désignés  au  n°  12  ci-dessus. 

1rs  primes  sont  acquittées  chaque  aimée  à  l'é- 
chéance indiquée  par  la  date  du  premier  verse- 
ment. A  défaut  de  paiement  dans  les  trente  jours, 
(  lies  peuvent  encore  être  acquittées,  avec  intérêt 
moratoire  à  1  p.  100  du  jour  de  l'échéance,  pen- 
dant l'année  qui  suit  cette  échéance.  Au  delà  de 
ce  délai,  l'assurance  est  résiliée  de  plein  droit  : 
les  versements  effectués,  déduction  faite  de  la 
part  afférente  aux  risques  courus,  sont  ramenés 
a  un  versement  unique  donnant  lieu  à  la  liqui- 
dation, au  profit  des  héritiers  de  l'assuré  retar- 
dataire, d'un  capital  au  décès  calculé  d'après 
1  ss  tarifs  et  l'âge  de  l'assuré  à  l'époque  où  le 
contrat  a  été  résilie  par  le  non-paiement  des 
primes. 

16.  Les  mentions  portées  au  livret  ne  t'ont 
titre  envers  l'Etal  que  lorsqu'elles  ont  été  visées 
Mans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  diligence  du  ti- 
tulaire, par  le  contrôleur  de  la  Caisse  des  dépôts 
el  consignations  pour  les  versements  faits  à  cette 
1  ,iissL-,  par  les  préfets  ou  les  sous-préfets  pour 
1  s  versements  effectués  chez  les  trésoriers  géné- 
raux ou  chez  les  receveurs  des  finances,  et  enfin 
par  les  maires  pour  les  versements  faits,  à  Paris 
ou  dans  les  départements,  entre  les  mains  des 
percepteurs  ou  des  receveurs  des  postes. 

17.  Après  le  décès  de  l'assuré,  le  paiement  du 
capital  a  lieu  sur  une  autorisation  donnée  par  le 
directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, auquel  les  demandes  doivent  être 
adressées. 

18.  En  dehors  des  assurances  individuelles,  la 
Caisse  consent  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
des  contrats  d'assurances  collectives  ayant  pour 
objet  de  leur  payer,  au  décès  de  chacun  de  leurs 
sociétaires,  une  somme  fixe  qui  ne  peut  excéder 
1  000  fr. 

Le  législateur  de  18G8  a  estimé  en  effet  que 
l'assurance  en  cas  de  mort  pouvait  être  d'un 
grand  secours  pour  les  mutualités,  comme  Pétait 
deja  l'assurance  en  cas  de  vie  par  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  Par  l'organisation  des 
assurances  collectives  à  la  Caisse  d'assurances,  il 


leur  a  donné  le  moyen  d'opérer  sur  des  hases 
certaines,  leur  permettant  ainsi  d'éliminer  les 
aléas  redoutables  qui  eussent  pesé  sur  leurs  opé- 
rations, par  exemple  l'éventualité  d'une  épidémie 
Susceptible  d'amener  la  ruine  d'une  institution 
purement  locale,  si  prudente  qu'elle  pût  être. 

Ces  assurances  peuvent  se  cumuler  avec  les 
assurances  individuelles  ;  elles  sont  faites  pour 
une  année  seulement.  Elles  doivent  comprendre 
tous  les  membres  de  la  société,  ûgés  de  trois  à 
quatre-vingt-quatorze  ans,  et  être  d'une  somme 
égale  pour  tous. 

Elles  sont  établies  d'après  des  tarifs  spéciaux. 

Les  propositions  relatives  à  ces  assurances  col- 
lectives sont  faites  par  les  présidents  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ;  elles  sont  accompagnées  de 
listes  nominatives  comprenant  les  personnes  as- 
surées et  indiquant  la  date  de  naissance  de  cha- 
cune d'elles.  Les  assurances  ont  leur  effet  à  par- 
tir du  premier  jour  du  mois  qui  suit  la  date  du 
versement  de  la  prime.  (£>.  1 3  août  1 877,  art.  17.) 

Le  paiement  des  sommes  dues  à  la  société, 
après  le  décès  d'un  de  ses  membres,  est  effectué 
entre  les  mains  du  trésorier,  dûment  autorisé, 
et  après  production  de  Pacte  de  décès  du  socié- 
taire décédé. 

19.  Les  assurances  contractées  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels  sur  polices  annuelles  ont  fait 
subir  à  la  Caisse  des  pertes  importantes.  Les 
contrats  souscrits  jusqu'au  30  novembre  1890, 
date  à  laquelle  on  se  résolut  à  modifier  le  mode 
de  calcul,  ont  donné  une  perte  de  3G6  139  fr. 
4i  c,  le  bénéfice  des  sociétés  correspondant  à 
30, 9G  p.  100  des  primes  versées  par  elles. 

Les  sociétés  ne  manquaient  pas,  en  effet,  après 
quelques  années  d'assurance,  de  comparer  les 
sommes  versées  par  elles  aux  sommes  encaissées 
avant  de  décider  si  l'assurance  devait  être  conti- 
nuée. Elles  pouvaient  même,  avant  de  s'assu- 
rer, relever  les  résultats  de  la  mortalité  de  leurs 
membres  pendant  un  certain  temps  et  les  compa- 
rer à  la  mortalité  indiquée  par  la  table  de  Pepar- 
cieux.  Aussi  vit-on  bientôt  les  sociétés  à  morta- 
lité faible  déserter  l'assurance  et  la  Caisse  ne 
continua  à  assurer  que  les  sociétés  à  mortalité 
élevée  dont  quelques-unes  arrivèrent  à  réaliser 
des  bénéfices  dépassant  100  p.  100. 

20.  Pour  y  obvier,  un  décret  du  28  novembre 
1890,  rendu  sur  l'avis  de  la  commission  supé- 
rieure de  la  Caisse,  disposa  qu'à  l'avenir  le  mon- 
tant de  la  prime  à  payer  pour  les  assurances  col- 
lectives serait  augmenté  ou  diminué  conformément 
à  un  coefficient  de  mortalité  spécial  déduit,  pour 
chaque  société  de  secours  mutuels,  de  sa  morta- 
lité moyenne  constatée  au  cours  des  cinq  der- 
nières années  d'assurance,  consécutives  ou  non. 
Pour  les  sociétés  qui  contractent  une  première 
assurance,  il  est  fait  application  du  tarif  spécial, 
sans  modification,  pour  la  première  année  seule- 
ment ;  les  années  suivantes,  la  prime  est  modi- 
fiée pour  autant  de  cinquièmes  qu'il  y  a  eu  d'an- 
nées d'assurance  antérieures,  d'après  la  mortalité 
moyenne  constatée  parmi  les  membres  de  la  so- 
ciété compris  dans  ces  assurances. 

Ce  mode  de  calcul  des  primes  a  pour  effet 
d'imposer  à  chaque  société  un  sacrifice  en  corré- 
lation avec  les  risques  propres  qu'elle  fait  subir 
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à  la  Caisse.  Les  sociétés  qui  s'adressent  à  elle 
sont  donc  presque  certaines  de  ne  faire  à  la  longue 
ni  gros  bénéfices,  ni  grosses  pertes,  car  les  béné- 
fices et  les  pertes  qui  peuvent  survenir  acciden- 
tellement, influent  sur  le  coefficient  des  années 
suivantes,  lequel  tend  de  la  sorte  à  rétablir  l'équi- 
libre. 

L'assurance  collective,  telle  qu'elle  est  ainsi 
pratiquée  maintenant,  n'a  donc,  en  définitive, 
pour  objet  que  de  garantir  les  sociétés  contre  les 
années  calamiteuses  qui  feraient  brèche  dans 
leurs  finances  :  elle  répond  ainsi  au  but  même 
de  l'institution. 

21.  Telle  est  l'organisation  des  assurances  in- 
dividuelles et  collectives.  Elles  n'ont  pas  eu  la 
nombreuse  clientèle  que  prévoyait  le  législateur. 
Au  31  décembre  1902,  il  n'y  avait  en  cours  que 
2  580  contrats  individuels  pour  un  capital  assuré 
de  3  348  504  fr.  ;  les  contrats  collectifs  portent 
sur  18  324  mutualistes  compris  dans  1 17  sociétés 
et  assurés  pour  un  capital  de  7  418  010  fr. 

La  commission  supérieure  a  appelé  l'attention 
du  Gouvernement  sur  la  nécessité  d'intéresser  à 
la  propagande  les  agents  chargés  du  service  et  de 
faire  connaître,  par  une  publicité  suffisante,  l'exis- 
tence de  la  Caisse  et  de  ses  avantages  pour  le  pu- 
blic. [Rapport  1885.)  Mais  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  la  principale  cause  de  cet  insuccès 
manifeste  consiste  dans  les  dispositions  d'esprit 
du  petit  public  qui  préfère  à  l'assurance  en  cas 
de  décès  les  contrats  de  rente  viagère.  Comme  la 
Caisse  nationale  d'assurances,  en  raison  de  la  li- 
mitation au  chiffre  minimum  de  3  000  fr.  du  ca- 
pital à  assurer,  s'adresse  plus  spécialement  à  ce 
petit  public,  presque  réfractaire  à  ce  mode  de 
prévoyance,  il  n'est  pas  surprenant  qu'elle  n'ait 
pas  réussi. 

22.  Au  point  de  vue  financier,  la  Caisse  d'as- 
surances en  cas  de  décès  a  réalisé  quelques  béné- 
fices sur  les  contrats  individuels  ;  mais  elle  a  été 
un  moment  compromise  du  fait  des  contrats  col- 
lectifs souscrits  par  celles  des  sociétés  de  secours 
mutuels  qui  constataient  parmi  leurs  membres 
une  mortalité  élevée.  Après  que  le  décret  du  28  no- 
vembre 1890  eut  supprimé  pour  l'avenir  ces  cau- 
ses de  perte,  une  loi  du  26  juillet  1893  autorisa 
le  versement  par  la  Caisse  d'assurances  en  cas 
d'accidents,  au  profit  de  la  Caisse  d'assurances 
en  cas  de  décès,  d'une  somme  d'un  million,  à 
titre  de  dotation,  tant  pour  la  couvrir  de  ses  per- 
tes que  pour  lui  constituer  une  réserve;  enfin, 
un  décret  du  28  décembre  de  la  même  année  ré- 
duisit de  4  à  3  p.  100  le  taux  de  capitalisation 
servant  de  base  aux  tarifs. 

Sect.  2.  —  Assurances  mixtes. 

23.  Au  cours  des  longs  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  1er  avril  1898  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  on  se  préoccupa  de  donner  à 
ces  sociétés  le  moyen  d'étendre  de  plus  en  plus 
leur  champ  d'action  et  d'aborder  diverses  combi- 
naisons d'assurances. 

Ces  sociétés  pouvaient  déjà  contracter,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  auprès  de  la  Caisse  d'as- 
surances en  cas  de  décès,  des  assurances  collec- 
tives ayant  pour  objet  d'assurer,  au  décès  des 
mutualistes,  une  somme  fixe  pouvant  atteindre 
1  000  fr.  On  voulut  donner  à  chaque  mutualiste 


la  possibilité  de  se  garantir  à  la  fois  contre  le 
risque  de  décès  prématuré  et  contre  la  vieillesse, 
en  assurant  le  versement  d'un  capital  déterminé, 
soit  à  lui-même  à  une  certaine  date,  soit  à  ses 
ayants  droit  dès  son  décès  au  cas  où  il  se  pro- 
duirait avant  cette  date. 

Mais  la  forme  collective,  employée  par  la  Caisse 
nationale  pour  les  assurances  en  cas  de  décès  con- 
tractées pour  une  année  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  ne  se  prêtait  pas  aux  assurances  mixtes. 
En  effet,  à  la  différence  de  l'assurance  annuelle, 
ainsi  que  le  constatait  l'exposé  du  projet  du 
Gouvernement,  l'assurance  mixte  exige  la  constitu- 
tion de  réserves  mathématiques  importantes;  en 
cas  de  cessation  de  paiement  de  la  prime  d'un 
sociétaire  démissionnaire  ou  radié,  le  contrat  con- 
serve une  valeur  qui  est  égale  à  la  réserve  mathé- 
matique de  ce  sociétaire  ;  enfin  il  peut  être  résilié, 
soit  par  le  remboursement  de  la  somme  représen- 
tant cette  valeur,  soit  par  la  réduction  du  capital 
assuré. 

Il  était  donc  nécessaire  d'ouvrir  à  chaque  assuré 
un  compte  individuel  et,  dans  ces  conditions,  la 
faculté  de  souscrire  l'assurance  pouvait  être 
étendue,  sans  inconvénient,  aux  prévoyants  isolés. 

Aussi  la  loi  du  17  juillet  1897  autorisa-t-elle  la 
Caisse  d'assurances  à  passer  des  contrats  d'assu- 
rances mixtes  «  soit  avec  les  sociétés  de  secours 
«  mutuels,  au  profit  de  leurs  membres  partici- 
«  pants,  soit  avec  des  contractants  individuels, 
«  faisant  ou  non  partie  des  sociétés  de  secours 
«  mutuels,  soit  avec  les  chefs  d'industrie  au  pro- 
«  fit  de  leurs  ouvriers  » . 

24.  Ces  assurances  mixtes  sont  régies  par  les 
règles  générales  de  la  loi  du  11  juillet  1868  et 
des  décrets  d'administration  publique  des  10  août 
1868  et  13  août  1877  qui  ont  institué  et  orga- 
nisé la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  sous 
réserve  des  me di  î cations,  spéciales  à  ce  genre 
d'assurance,  introluites  par  la  loi  du  17  juillet 
1897  et  le  décret  du  27  avril  1900,  rendu  pour 
son  exécution. 

Les  assurances  mixtes  ont  pour  but  le  paie- 
ment d'un  capital  soit  aux  assurés  eux-mêmes 
s'ils  sont  vivants  à  une  époque  fixée  d'avance, 
soit  à  leurs  ayants  droit,  aussitôt  après  le  décès, 
si  les  assurés  meurent  avant  cette  époque.  Tou- 
tefois, afin  de  réduire  le  montant  de  ses  primes, 
le  contractant  peut  stipuler  que  la  moitié  seule- 
ment de  la  somme  assurée  sera  payée  a  ses  ayants 
droit,  s'il  décède  au  cours  du  contrat. 

Les  sommes  assurées  sur  une  même  tête  ne 
peuvent  excéder  3  000  fr.  Les  assurances  mixtes  se 
cumulent,  jusqu'à  concurrence  de  ce  maximum, 
avec  les  assurances  en  cas  de  décès  autorisées 
par  la  loi  du  1 1  juillet  1868. 

25.  Le  capital  qui  est  payé  au  terme  du  con- 
trat, en  cas  de  vie  de  l'assuré,  peut  servir  à  la 
constitution  d'une  rente  viagère  immédiate  ou  dif- 
férée sur  la  tête  de  celui-ci  et  sur  celle  de  son 
conjoint.  En  cas  de  décès  de  l'assuré  au  cours 
de  l'assurance,  le  capital  peut  être  employé,  dans 
les  mêmes  conditions,  en  une  rente  viagère  sur 
la  tête  du  conjoint  survivant.  Ces  rentes  sont 
constituées  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
du  20  juillet  1886  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  qui  est  autorisée  à  cet  effet 
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I  recevoir  le  capital  en  an  seul  versement,  à 

quelque  somme  qu'il  s'élève. 

foute  personne  ftgée  de  16  ans  au  moins  et  de 

60  aus  au  plus  peut  s'assurer,  mais  le  terme  de 

l'assurance  ne  peul  être  porté  au  delà  de  d;">  ans. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  désirent 
contracter  des  assurances  mixt9s  au  profit  de 
leurs  membres  doivent  souscrire  pour  chacun 

(Teui  une  proposition. 

26.  la  l  aisse  a  recours  pour  les  assurances 
mixtes,  ain^i  que  pour  les  assurances  temporaires 
[vOjf.  tnfrn).  à  l'examen  médical,  dont  le  légis- 
lateur de  1868  avait  cru  pouvoir  dispenser  le 
souscripteur  pour  les  assurances  a  vie  entière. 
Celui  qui  veut  s'assurer  tient  en  effet  à  être  ga- 
ranti dés  le  moment  de  la  signature  du  contrat, 
et  la  disposition  spéciale  de  la  loi  du  I  I  juillet 

f868  n'avait  pas  été  étrangère  à  l'insuccès  de  la 

tentative  d'assurances  en  cas  de  vie.  On  y  a  donc 
renonce  pour  les  combinaisons  nouvelles  et  le  pro- 
posant doit  se  soumettre  à  l'examen  d'un  méde- 
cin assermenté  désigne  par  le  préfet. 

27.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration 
de  l'assuré  suit  dans  la  proposition,  soit  dans  les 
réponses  faites  au  médecin,  qui  seraient  de  na- 
ture à  atténuer  l'importance  des  risques  ou  à 
tromper  sur  l'identité  de  l'assuré,  entraînent 
l'annulation  de  l'assurance,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  peuvent  être  exercées  conformé" 
menl  aux  lois  pénales. 

Lorsque  l'assurance  est  annulée  pour  ces  mo- 
tifs, doux  cas  peuvent  se  présenter: 

1°  S'il  s'agit  d'une  assurance  mixte  pure  et 
simple,  la  Caisse  rembourse  sans  intérêts,  sous 
déduction  des  risques  courus,  la  portion  de»  primes 
versées  correspondant  au  capital  assuré  payable 
en  cas  de  vie  ou  en  cas  de  décès  ; 

2°  En  cas  d'assurance  complexe  comportant  ré- 
duction de  la  moitié  de  la  somme  assurée  lorsque 
le  titulaire  décède  au  cours  du  contrat,  la  liqui- 
dation s'opère  différemment.  Cette  assurance  peut 
en  effet  se  décomposer  théoriquement  en  deux  : 
une  assurance  mixte  d'un  capital  égal  à  la  moitié 
du  capital  payable  à  l'assuré  s'il  est  vivant  au 
terme  du  contrat,  et  une  assurance  de  capital 
différé  d'une  somme  égale  à  la  première.  Lors  de 
la  résiliation  pour  non-paiement,  la  caisse  rem- 
bourse donc  la  portion  des  primes  versées  corres- 
p  rodant  à  l'assurance  mixte  qui  est  afférente  aux 
risques  aon  courus  par  la  Caisse.  Quant  à  la  por- 
tion des  primes  correspondant  à  l'assurance  de 
capital  différé,  elle  reste  acquise  à  la  Caisse  si  le 
décès  se  produit  au  cours  de  l'assurance  et  avant 
la  découverte  de  la  fraude;  elle  est  au  contraire 
remboursée  sans  intérêts,  à  l'assuré  s'il  est  vivant 
au  moment  de  la  découverte  de  la  fraude,  à  ses 
ayants  droit  si  le  décès  est  survenu  après  l'expi- 
ration du  terme  fixé,  mais  avant  la  découverte  de 
la  fraude  et  le  règlement  de  l'assurance.  {D.  27 
av  H  1000.  art.  10.) 

Si  le  décès  fie  l'assuré  résulte  de  suicide,  de 
duel  ou  de  condamnation  judiciaire,  l'assurance 
demeure  sans  effet  et  les  primes  versées,  aug- 
mentées des  intérêts  simples  calculés  au  taux  du 
tarif,  sont  remboursées  aux  ayants  droit  dans  les 
conditions  indiquées  a  l'art.  12  du  décret  du 
27  avril  1000. 


Dans  aucun  cas,  le  montant  du  remboursement 
ne  peul  excéder  le  capital  assuré  au  décès. 

28.  Les  propositions  d'assurances  mixtes,  ap- 
puyées d'un  extrait  de  l'acte  de  naissance  sur 
papier  libre,  sont  adressées  au  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  tréso- 
riers-payeurs généraux,  receveurs  des  finances, 
percepteurs  et  receveurs  des  postes. 

L'intéressé  est  avisé  par  la  direction  générale 
du  montant  de  la  prime  et  invité  à  se  présenter 
chez  le  médecin  assermenté  qui  doit  procéder  à 
son  examen. 

Après  l'examen  médical,  le  directeur  général 
de  la  Caisse  des  dépôts  décide  s'il  y  a  lieu  de 
refuser  ou  d'accepter  l'assurance. 

Dans  le  premier  cas,  il  informe  le  proposant 
de  son  refus  qui  ne  doit  jamais  être  motivé. 

Dans  le  second  cas,  il  transmet  un  livret-police 
au  comptable  qui  a  reçu  la  proposition  d'assu- 
rance. Celui-ci,  après  avoir  fait  opérer  le  verse- 
ment de  la  prime  unique  ou  de  la  première  prime, 
mentionne  ce  versement  sur  le  livret-police  qu'il 
remet  ensuite  à  l'assuré. 

Le  contrat  d'assurance  produit  son  effet  à  partir 
du  versement  et  de  la  remise  de  la  police.  (L. 
17  juill.  1897,  art.  2;  D.  27  avril  1900, 
art.  7.) 

29.  Les  assurances  mixtes  peuvent  être  con- 
tractées moyennant  le  paiement  soit  d'une  prime 
unique,  soit  de  primes  annuelles  payables  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'assurance  ou  pendant 
une  durée  moindre.  Les  primes  annuelles  peu- 
vent être  acquittées  par  fractions  semestrielles, 
trimestrielles  ou  mensuelles. 

A  toute  époque,  l'assuré  peut  convertir  les 
primes  temporaires  qu'il  s'est  engagé  à  payer, 
soit  en  une  prime  unique  libératoire,  soit  en 
primes  temporaires  payables  pendant  une  durée 
moindre  que  celle  primitivement  fixée. 

Le  montant  des  primes  est  calculé  à  l'aide  de 
tarifs  établis  sur  les  mêmes  bases  que  les  tarifs 
appliqués  aux  autres  assurances  faites  par  la 
Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès. 

Lorsque  l'assuré  désire  payer  sa  prime  annuelle 
par  fractions,  il  est  tenu  compte,  pour  la  fixation 
du  montant  de  la  prime  fractionnée,  des  intérêts 
courus  entre  l'échéance  de  la  prime  annuelle  et 
les  échéances  semestrielles,  trimestrielles  ou  men- 
suelles. Les  intérêts  sont  calculés  d'après  un  coef- 
ficient correspondant  au  taux  des  tarifs  et  qui  est 
déterminé  en  observant  que  la  prime  annuelle, 
augmentée  de  ses  intérêts  pendant  un  an,  doit 
être  égale  au  total  des  primes  fractionnées  aug- 
mentées, de  leurs  intérêts  respectifs  depuis  leur 
échéance  jusqu'à  la  fin  de  l'année  d'assurance. 
{D.  27  avril  1900,  art.  8.) 

Les  primes  annuelles  doivent  être  acquittées 
chaque  année  à  l'échéance  indiquée  par  la  date 
du  premier  versement  qui  sert  de  point  de  départ 
à  l'assurance.  Lorsque  l'assuré  a  stipulé  que  le 
paiement  de  la  prime  annuelle  serait  effectué  par 
fractions  semestrielles,  trimestrielles  ou  mensuel- 
les, les  périodes  de  six  mois,  trois  mois  ou  un 
mois  après  lesquelles  chaque  fraction  de  prime  est 
exigible  sont  comptées  à  partir  de  la  date  anni- 
versaire du  premier  versement. 
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30.  À  défaut  du  paiement  des  primes  ou  des 
fractions  de  primes  dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vent leur  échéance,  il  est  dû  des  intérêts  de  retard 
à  4  p.  100  Tan. 

Lorsque  le  montant  des  primes  ou  fractions  de 
primes  restées  impayées  représente  une  somme 
égale  à  l'ensemble  des  primes  dues  pour  deux 
années  entières,  le  contrat  est  résilié  de  plein 
droit  et  le  capital  assuré  est  réduit  en  tenant 
compte  des  risques  courus.  (D.  27  avril  1900, 
art.  9.) 

31.  Les  demandes  de  paiement  des  sommes 
dues  par  la  Caisse  doivent  être  adressées  à  la 
Caisse  des  dépôts,  soit  directement,  soit  parl'en- 
tremise  des  agents  autorisés  à  recevoir  les  pro- 
positions d'assurances.  , 

Les  pièces  justificatives  à  produire  à  l'appui  de 
ces  demandes  sont  les  suivantes  : 

En  cas  de  paiement  à  l'assuré,  le  livret-police 
et  le  certificat  de  vie  de  l'assuré  ; 

En  cas  de  paiement  aux  ayants  droit  de  l'assuré, 
le  livret  police,  Pacte  de  décès  de  l'assuré  et  un 
certificat  de  propriété. 

En  cas  de  décès  d'un  assuré  au  cours  d'une 
assurance  dont  la  prime  est  payable  par  fractions, 
la  Caisse  déduit  de  la  somme  à  payer  par  elle 
aux  ayants  droit  le  montant  des  fractions  de 
primes  restant  dues  sur  l'année  en  cours  au  mo- 
ment du  décès. 

32.  Lorsque  le  capital  assuré  doit  être  tram- 
porté  en  tout  ou  en  partie  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  en  vue  de  la 
constitution  d'une  rente  viagère  immédiate  ou 
différée,  ce  transport  est  effectué  par  la  Caisse 
d'assurances  en  cas  de  décès  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  20  juillet  1886  et  sur  la 
production,  en  outre  des  justifications  visées  pré- 
cédemment, d'une  déclaration  de  versement  indi- 
quant les  conditions  du  contrat  de  rente  -viagère 
et  appuyée  de  l'acte  de  naissance  du  futur  rentier. 
Si  la  rente  doit  profiter  au  conjoint  survivant  de 
l'assuré,  il  y  a  lieu  de  produire  en  outre  un  ex- 
trait sur  papier  libre  de  l'acte  de  mariage. 

Sect.  3.  —  Assurances  temporaires  concernant 
les  habitations  à  bon  marché. 

33.  Dans  le  but  d'encourager  la  construction 
de  maisons  salubres  et  à  bon  marché,  la  loi  du 
30  novembre  1894  a  autorisé  la  Caisse  d'assu- 
rances en  cas  de  décès  à  passer  avec  les  acqué- 
reurs ou  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché, 
qui  se  libèrent  du  prix  de  leur  habitation  au 
moyen  d'annuités,  des  contrats  d'assurances  tem- 
poraires ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de 
l'assuré,  si  elle  survient  dans  la  période  d'an- 
nées déterminée,  le  paiement  des  annuités  res- 
tant à  échoir. 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  Caisse  est 
autorisée  à  organiser  ces  assurances  temporaires 
ont  été  déterminées  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  novembre  1894  et  le  titre  IV  du  décret  d'ad- 
ministration publique  du  21  septembre  1896  rendu 
pour  son  exécution. 

34.  Le  souscripteur  de  la  proposition  d'assu- 
rance doit  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  âgé  de  seize  à  soixante  ans; 

2°  Avoir  acquis,  loué  avec  promesse  de  vente, 


ou  construit  une  habitation  à  bon  marché  dont 
le  prix  doit  être  acquitté  au  moyen  d'annuités. 

Le  revenu  net  imposable  de  la  maison  ne  doit 
pas  dépasser  de  plus  d'un  dixième  : 

Dans  les  communes  au-dessous  de  T  001  habitants.  .   .  90  f 

—  de    1  001  à     5  000      —     ...  150 

—  de  5  001  à  30  000      —     ...  170 

—  de  30  001  à  200  000  habitants  et  dans 

celles  qui  sont  situées  dans  un 
rayon  de  40  kilomètres  autour  de 
Paris  220 

—  de  200  001  habitants  et  au-dessus  .  300 
A  Paris  375 

Le  revenu  net  imposable  étant  égal  aux  trois 
quarts  de  la  valeur  localive,  celle-ci,  non  compris 
d'ailleurs  les  charges  incombant  au  propriétaire 
et  qui  seraient  mises  par  le  bail  au  compte  du 
locataire,  ne  doit  donc  pas  dépasser  respective- 
ment 132  fr.,  220  fr.,  260  fr.,  323  fr.,  440  fr. 
et  660  fr.  ; 

3°  l\e  pas  posséder  d'autre  maison  que  celle 
qui  fait  l'objet  de  l'assurance  ; 

4°  Se  soumettre  à  l'examen  d'un  médecin  as- 
sermenté désigné  à  cet  effet  par  le  préfet  du  dé- 
partement. 

35.  Le  capital  à  assurer  ne  doit  pas  dépasser 
la  somme  déduite  du  taux  de  capitalisation  de 
4,27  p.  100  appliqué  au  revenu  net,  soit  respec- 
tivement, pour  les  différentes  catégories  de  com- 
munes énoncées  ci-dessus,  2  300  fr.,  3  900  fr., 
4  400  fr.,  6  700  fr.,  7  700  fr.  et  à  Paris  9  700  fr. 

36.  L'assurance  peut  être  contractée  soit  au 
moyen  d'une  prime  unique,  soit  au  moyen  de 
primes  annuelles,  généralement  décroissantes, 
proportionnelles  au  risque  de  chaque  année,  soit 
au  moyen  de  primes  annuelles  constantes  à  payer 
pendant  une  partie  de  l'assurance  et  dont  le  mon- 
tant ne  doit  pas  être  inférieur  au  risque  de  la 
première  année.  Dans  tous  les  cas,  l'échéance  des 
primes  doit  être  fixée  de  manière  à  ne  reporter  le 
paiement  d'aucune  d'elles  après  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans.  (L.  .'50  nov.  1894,  art.  7,  \  6,  et  D. 
21  sept.  1895,  art.  20.) 

37.  Les  propositions  d'assurances  sont  reçues  : 
à  Paris,  à  la  direction  générale  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  •  dans  les  départements, 
chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  •  en  Algérie,  chez 
le  trésorier  général,  les  payeurs  principaux  et  les 
payeurs  particuliers.  Les  propositions  sont  reçues 
également  chez  les  percepteurs  des  contributions 
directes. 

Elles  peuvent  être  transmises  soit  par  les  co- 
mités des  habitations  à  bon  marché,  soit  par  les 
sociétés  de  construction  ou  de  crédit,  ces  socié- 
tés ou  comités  pouvant  également  servir  d'inter- 
médiaires entre  les  assurés  et  la  Caisse  pour 
toutes  les  opérations  ultérieures. 

A  l'appui  de  la  proposition,  il  doit  être  produit 
un  extrait  sur  papier  libre  de  l'acte  de  naissance 
du  proposant  et  le  contrat  d'acquisition,  de  loca- 
tion ou  de  prêt  passé  par  le  proposant  avec  le 
vendeur  de  l'habitation.  Ce  contrat  doit  indiquer 
le  nombre,  les  dates  d'échéances  et  le  montant 
des  annuités  d'amortissement  dont  l'assurance 
doit  garantir  le  paiement  en  cas  de  décès,  ainsi 
que  le  taux  d'intérêt  d'après  lequel  a  été  fixé  le 
montant  des  annuités,  [b.  2  V  sept.  18.95,  art.  13.) 
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Le  proposant  est  informé  du  montant  de  la 
prime  ou  des  primes  qn*u  aura  e  payer  et  du 
ton  du  médecin  chei  Lequel  il  doit  se  présenter 
pour  subir  Pexamen  médical.  Après  acceptation 
de  Passurance  par  la  direction  générale  de  la 
i  n  des  dépôts  et  consignations,  la  police  est 
signée  et  une  expédition  est  remise  à  l'assuré. 

38.  l'assurance  produit  son  effet  dès  la  signa- 
ture de  la  police  et  le  paiement  de  la  primo  uni- 
que ou  de  la  première  prime  annuelle. 

Lee  primes  peuvent  être  versées  soit  à  Paris  à 
Il  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  chez 
l'un  des  comptables  désignés  ci-dessus  {voy.  n°  37). 

K116S  peuvent  aussi  (Mie  adressées  à  la  Caisse  dos 

dépôts  sous  forme  de  mandats-poste.  (i>.  21  sept. 
L8»S1  art.  •::.) 
Lorsqu'une  primo  annuelle  n'est  pas  payée 

dans  Us  trente  jours,  il  est  dû  dos  intérêts  do 
retard  calcules  a  ï  p.  100.  Trois  mois  après 
l'échéance,  une  lettre  recommandée  est  envoyée 
i  l'assuré  :  si  cette  lettre  demeure  sans  effet,  le 
contrat  d'assurance  se  trouve  annulé  de  plein 
droit  au  bout  de  quinze  jours. 

Si  les  primes  versées  étaient  des  primes  varia- 
bles  correspondant  aux  risques  de  chaque  année, 
l'assurance  se  trouve  annulée  purement  et  sim- 
plement. Si  les  primes  versées  étaient  des  primes 
constantes,  rengagement  de  la  Caisse  se  trouve 
réduit  à  l'obligation  pour  elle  de  payer  au  décès 
de  l'assuré,  s'il  survient  avant  la  tin  de  la  période 
d'assurance,  une  somme  calculée  d'après  les 
bases  du  tarif  en  tenant  compte  des  primes  ver- 
sé  5,  déduction  faite  de  la  portion  de  ces  primes 
afférente  aux  risques  courus  par  la  Caisse.  (D. 
21  sept.  1895,  art.  29.) 

39.  A  toute  époque  l'assuré  peut  convertir  ses 
primes  annuelles  décroissantes  ou  constantes  en 
une  prime  unique. 

II  peut  également  convertir  ses  primes  an- 
nuelles décroissantes  en  primes  constantes,  dont 
le  montant  ne  devra  pas  être  inférieur  au  risque 
de  l'année  dans  laquelle  aura  lieu  la  modification 
du  contrat. 

Ces  modilications  sont  constatées  par  un  ave- 
nant à  la  police  d'assurance. 

40.  En  cas  de  résiliation  du  contrat  de  vente 
nu  de  libération  anticipée  des  annuités  souscrites, 
Passurance  devient  sans  objet  et  l'assuré  peut 
obtenir  la  résiliation  du  contrat.  La  Caisse  lui 
restitue  alors  la  valeur  de  la  portion  des  primes 
acquittées  qui  était  afférente  aux  risques  pos- 
térieurs a  la  date  de  la  résiliation.  Ce  paiement 
est  effectué  sur  la  quittance  collective  de  l'assuré 
et.  s'il  y  a  un  bénéficiaire  désigné,  du  bénéficiaire 
de  l'assurance  ou  de  ses  ayants  droit.  (  D.  21  sept. 
189Ô.  art.  31.) 

41.  En  cas  de  décès  de  l'assuré,  les  annuités 
restant  à  échoir  sont  payées  à  ses  ayants  droit  ou 
au  bénéficiaire  désigné,  sur  la  production  du  dou- 
ble de  la  police  et  de  l'acte  de  décès. 

Si  le  bénéficiaire  n'a  pas  été  désigné  dans  la 
police,  les  parties  prenantes  doivent  en  outre 
produire  un  certificat  de  propriété. 

Biles  doivent  de  plus  fournir  un  certificat  de 
médeeîn  constatant  le  genre  de  maladie  ou  d'ac- 
cident auquel  l'assuré  a  succombé. 


Dans  le  cas  où  le  décès  de  l'assuré  résulte  de 
suicide,  de  duel  ou  de  condamnation  judiciaire, 
Passurance  demeure  sans  effet,  et  les  primes  ver- 
sées, augmentées  des  intérêts  simples  calculés  au 
taux  du  tarif,  sont  remboursées  aux  ayants  droit 
dans  les  mômes  conditions.  {/).  21  sept.  189Ô, 
a/7.  33.) 

CHAP.  III.  —  CAISSE  D'ASSURANCES  EN  CAS 

D'ACCIDENTS. 
Sect.  i.  —  Assurances  régies  par  la  loi 
du  11  juillet  1868. 

42.  Conformément  à  la  loi  du  11  juillet  18G8, 
la  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents  consti- 
tue des  pensions  viagères  aux  personnes  assurées 
qui,  dans  l'exécution  de  travaux  agricoles  ou  in- 
dustriels, sont  atteintes  de  blessures  entraînant 
une  incapacité  permanente  de  travail.  Cette  Caisse 
donne  aussi  des  secours  aux  veuves  et  aux  en- 
fants mineurs,  ou,  à  leur  défaut,  aux  pères  ou 
mères  sexagénaires  des  personnes  assurées  qui 
ont  péri  par  suite  d'accidents  survenus  dans  l'exé- 
cution desdits  travaux. 

43.  11  est  fait  face  aux  risques  k  l'aide  : 

1°  Du  montant  des  cotisations  versées  par  les 
assurés  ; 

2°  D'une  subvention  de  l'État  ; 

3°  Des  dons  et  legs  qui  peuvent  être  faits  à  la 
Caisse. 

44.  Les  assurances  sont  annuelles  ;  elles  peu- 
vent être  contractées  au  profit  de  toute  personne 
âgée  de  douze  ans  au  moins.  L'assuré  verse  à  son 
choix,  et  pour  chaque  année,  8  fr.,  5  fr.  et  3  fr., 
ces  trois  chiffres  de  cotisation  ayant  paru  corres- 
pondre suffisamment,  dans  l'esprit  du  législateur 
de  18G8,aux  variétés  de  situation  qui  se  remar- 
quent dans  la  population  ouvrière. 

45.  Toute  personne  qui  veut  contracter  une 
assurance  en  cas  d'accidents  sur  sa  tête  ou  sur 
celle  d'un  tiers,  remet  à  l'administration  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ou  à  un  des 
comptables  désignés  au  %  12,  une  proposition 
énonçant  les  nom  et  prénoms  de  l'assuré,  sa 
profession,  son  domicile,  le  lieu,  la  date  de  sa 
naissance  et  le  taux  de  cotisation  adopté.  Cette 
proposition  est  signée  par  l'assuré  ou  par  la  per- 
sonne qui  contracte  à  son  profit  ;  dans  ce  dernier 
cas,  elle  doit  contenir  les  nom,  profession  et  do- 
micile du  souscripteur. 

La  cotisation  est  versée  au  moment  du  dépôt 
de  la  proposition. 

46.  Les  administrations  publiques,  les  éta- 
blissements industriels,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  peuvent  assurer  collectivement  leurs  ou- 
vriers ou  leurs  membres.  Les  propositions  rela- 
tives à  ces  assurances  sont  accompagnées  de  listes 
nominatives  comprenant  les  personnes  assurées 
et  indiquant  leur  état  civil,  avec  la  date  et  le 
lieu  de  leur  naissance. 

47.  11  y  a  trois  sortes  d'assurances  collectives 
en  cas  d'accidents  : 

1°  L'assurance  collective  sans  clause  de  sub- 
stitution, donnant  lieu  à  la  délivrance  à  chaque 
assuré  d'un  livret  individuel  qui  lui  reste  propre 
et  lui  assure  son  droit  à  l'assurance  pendant 
toute  l'annéû  pour  laquelle  elle  a  été  conclue, 
alors  même  qu'il  cesse  de  faire  partie  de  la  col- 
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lectivité  d'individus  en  vue  de  laquelle  cette  assu- 
rance a  été  contractée  ; 

2°  L'assurance  collective  avec  clause  de  sub- 
stitution et  nombre  fixe  d'assurés,  par  laquelle 
le  souscripteur  se  réserve  le  droit,  pendant  toute 
la  durée  de  l'assurance,  de  faire  mentionner  sur 
la  liste  nominative  produite  toutes  les  substitu- 
tions de  noms  correspondant  aux  mutations  sur- 
venues dans  le  personnel  assuré  ; 

3°  L'assurance  collective  avec  clause  de  sub- 
stitution et  nombre  variable  d'assurés,  par 
laquelle  le  souscripteur,  après  avoir  déclaré  le 
nombre  moyen  d'ouvriers  qu'il  compte  occuper 
dans  l'année  et  produit  la  liste  nominative  de  ceux 
occupés  par  lui  au  moment  où  l'assurance  collec- 
tive commence  à  courir,  a  le  droit  de  faire  subir 
à  cette  liste  toutes  les  modifications  correspon- 
dant au  mouvement  de  son  personnel,  sans  être 
astreint,  comme  dans  le  cas  précédent,  à  ce  qu'il 
y  ait  toujours  correspondance  entre  le  nombre 
des  entrées  et  celui  des  sorties,  mais  sous  la  ré- 
serve de  versements  complémentaires  à  effectuer 
par  lui  dans  le  cas  où  la  moyenne  ci-dessus  se- 
rait dépassée,  et  de  restitution  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  des  sommes  versées  en 
trop  dans  le  cas  contraire.  Lesdits  versements  ou 
remboursements  sont  augmentés  des  intérêts  à 
4  p.  100. 

Les  assurances  collectives  en  cas  d'accidents 
ont  leur  effet  à  partir  du  jour  où  elles  sont  con- 
tractées et  où  la  prime  est  versée,  à  moins  que 
le  souscripteur  n'ait  désigné  dans  sa  proposition 
d'assurance  une  époque  ultérieure. 

Chaque  assuré  ne  peut  obtenir  qu'une  seule 
pension  viagère.  Dans  le  cas  d'assurances  collec- 
tives, lorsque  plusieurs  cotisations  ont  été  versées 
sur  la  même  tête,  elles  sont  réunies  pour  la  liqui- 
dation de  la  pension,  sans  que  cette  pension 
puisse  dépasser  celle  correspondant,  pour  le 
même  âge,  à  une  cotisation  de  8  fr.,  si  l'ensemble 
de  ses  cotisations  forme  une  somme  égale  ou  su- 
périeure à  8  fr.,  et  celle  correspondant  à  une 
cotisation  de  5  fr.,  si  cet  ensemble  est  inférieur  à 
8  fr.  mais  supérieur  à  5  fr. 

48.  Les  rentes  viagères  provenant  de  la  Caisse 
d'assurances  en  cas  d'accidents  sont  incessibles 
et  insaisissables  en  totalité. 

Pour  le  règlement  des  pensions  viagères  à  con- 
céder, les  accidents  sont  distingués  en  deux 
classes  :  1°  les  accidents  ayant  occasionné  une 
incapacité  absolue  de  travail;  2°  les  accidents 
ayant  seulement  entraîné  une  incapacité  perma- 
nente du  travail  de  la  profession  et  qui  laisse- 
raient par  conséquent  à  l'ouvrier  la  possibilité 
d'un  travail  d'un  autre  ordre. 

La  pension  accordée  pour  les  accidents  de  la 
seconde  classe  n'est  que  la  moitié  de  la  pension 
afférente  aux  accidents  de  la  première. 

La  pension  viagère  due  aux  assurés,  suivant  la 
distinction  ci-dessus,  est  servie  par  la  Caisse  des 
retraites,  moyennant  la  remise  qui  lui  est  faite, 
par  la  Caisse  des  assurances  en  cas  d'accidents, 
du  capital  nécessaire  à  la  constitution  de  ladite 
pension  d'après  les  tarifs  de  la  Caisse  des  re- 
traites. 

Ce  capital  se  compose,  pour  la  pension  en  cas 
d'accidents  de  la  première  classe  : 


1°  D'une  somme  égale  à  trois  cent  vingt  fois 
le  montant  de  la  cotisation  versée  par  l'assuré  ; 

2°  D'une  somme  égale  à  la  précédente  et  qui 
est  prélevée  sur  le  fonds  de  subvention. 

Le  montant  de  la  pension  correspondant  aux 
cotisations  de  5  fr.  et  de  3  fr.  ne  peut  être  infé- 
rieur à  200  fr.  pour  la  première  et  à  150  fr. 
pour  la  seconde.  La  seconde  partie  du  capital  ci- 
dessus  est  élevée  de  manière  à  atteindre  ces  mi- 
nima  lorsqu'il  y  a  lieu. 

49.  Lorsqu'un  assuré  est  atteint  par  un  aceident 
grave,  le  maire  constate  les  causes  et  les  circons- 
tances de  l'accident  ;  il  charge  un  médecin  d'exa- 
miner l'état  du  blessé  et  d'indiquer  les  suites 
probables  de  l'accident. 

Un  comité  d'arrondissement,  nommé  par  le 
préfet,  est  tenu  de  donner  son  avis  dans  le  délai 
de  huit  jours.  Si  cet  avis  est  favorable,  il  est 
immédiatement  transmis,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  statue. 

50.  La  pension  viagère  n'est  due  qu'à  la  per- 
sonne même  qui  a  été  assurée  et  qui  est  victime 
d'un  accident;  mais  lorsqu'un  assuré  meurt  par 
suite  d'accident,  un  secours  temporaire  est  servi 
à  sa  famille. 

Ce  secours  est  égal  à  deux  années  de  la  pen- 
sion à  laquelle  la  victime  aurait  eu  droit. 

11  est  dû  à  la  veuve  ou,  si  l'assuré  était  céli- 
bataire ou  veuf  sans  enfants,  au  père  ou  à  la 
mère  sexagénaire. 

L'enfant  ou  les  enfants  mineurs  reçoivent,  en 
outre,  un  secours  égal  à  celui  qui  est  attribué  à 
la  veuve  et  qui  se  cumule  avec  lui. 

Les  secours  se  paient  en  deux  annuités.  Dès 
que  les  pièces  produites  ont  été  reconnues  régu- 
lières, le  paiement  de  la  première  annuité  du 
secours  est  autorisé  sur  la  caisse  du  préposé 
dans  l'arrondissement  duquel  la  partie  intéressée 
a  demandé  à  être  payée.  La  seconde  annuité  est 
payée  sans  nouvelle  demande,  à  la  même  caisse,  à 
la  date  anniversaire  du  décès  de  l'assuré. 

51.  Telle  qu'elle  était  ainsi  organisée  par  la 
loi  du  11  juillet  1868,  la  Caisse  d'assurances  en 
cas  d'accidents  ne  pouvait  réussir. 

En  l'absence  de  données  statistiques  suilisantes 
sur  la  fréquence  des  accidents  des  diverses  in- 
dustries, le  législateur  avait  dû,  en  effet,  renon- 
cer à  diversifier  les  primes.  II  s'était  borné  à 
prendre  dans  les  statistiques  des  mines,  qui 
étaient  exactement  relevées,  la  base  d'un  coefli- 
cient  (320)  qui,  multiplié  par  la  prime  versée, 
détermine  le  chiffre  du  capital  constitutif  de  la 
rente  viagère  à  servir. 

On  se  flattait  qu'en  partant  de  la  statistique  du 
personnel  de  l'industrie  minière,  qu'on  estimait 
être  beaucoup  plus  exposé  que  tout  autre  aux 
accidents  professionnels,  on  serait  certain  d'évi- 
ter tout  mécompte  ;  mais  la  statistique  même  ne 
portait  que  sur  cinq  années  et  elle  nécessitait 
des  discriminations  hypothétiques. 

En  tout  cas,  le  système  de  la  prime  uniforme 
combiné  avec  celui  de  l'assurance  annuelle  pro- 
voquait les  sélections  et  pouvait  amener  rafllux 
des  mauvais  risques,  c'est-à-dire  des  ouvriers  des 
industries  dangereuses,  si  l'institution  avait  eu  la 
faveur  du  public.  Mais  la  simplicité  même  de  la 


;s  ;  laissks  nat.  dassur.,  ss,  53. 


CAISSES  NAT.  D'ASSUR.,  54-58. 


combinaison  qu'elle  offrait,  dans  nu»4  matière  où 
les  situations  sont  si  diverses  et  si  complexes, 
écarta  la  clientèle.  D'une  part,  le  patron  n'avait 
pas  d'intérêt  à  une  assurance  qui  ne  le  conviait 
pas  contre  les  risques  résultant  de  sa  responsa- 
hllilé.  D'autre  part,  l'ouvrier  trouvait  peu  utile  de 
B^assurer  h  on  établissement  qui  lui  servirait  une 

rente   Viagère   d'autant  pins  faible  qu'il  serait 

moins  Agé  et  que.  peut  étire  chef  de  famille  avec 
des  enfants  en  bas  Age,  il  aurait  alors  pins  de 
charges;  il  lui  semblait  choquant  que  le  Ghiffre 

de  la  rente  ne  fût  pas  en  corrélation  avec  la  quo- 
tité tin  salaire,  puisque  la  rente  était  destinée  à 
remplacer  ce  salaire. 

I  es  résultats  de  cette  expérience  lurent  donc 
insignifiants  et  du  M  juillet  istuS  au  !•*  janvier 
1903,  les  versements  ne  se  sont  élevés  qu'il 
173  l  i  i  ii  .  effectués  par  44  "235  assurés. 

foute  l'activité  de  la  Caisse  nationale  réside 
danS  une  branche  nouvelle  d'assurances,  spéciale 
a  la  garantie  du  risque  professionnel  contre  les 
accidents  du  travail,  que  la  loi  du  24  mai  1899 
a  organisée  sur  des  bases  plus  scientifiques  en 
assurant  des  corrélations  aussi  exactes  que  pos- 
S  ble  entre  les  versements  et  les  risques  courus. 
Sect.  2.  —  Assurances  régies  par  la  loi 
du  24  mai  1899. 

52.  Apres  la  promulgation  de  la  loi  du  9  avril 
1898  enne,  ruant  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail, 
le  Gouvernement  jugea  utile  de  donner  aux  chefs 
d'entreprise  toutes  facilités  pour  s'assurer  contre 
les  risques  mis  a  leur  charge  par  la  loi  nouvelle. 
11  voulut  notamment  éviter  que  les  patrons  qui 
ne  voudraient  pas  adhérer  à  une  assurance  mu- 
tuelle ou  a  un  syndicat  de  garantie  et  désireraient 
s'exonérer  des  risques  professionnels  par  le  paie- 
menf  d'une  prime  forfaitaire,  fussent  forcés  de 
s'adresser  aux  compagnies  privées,  susceptibles  de 
se  concerter  entre  elles  en  vue  de  l'établissement 
de  primes  excessives. 

La  Caisse  nationale  des  accidents  sembla  offrir 
un  cadre  tout  prépare  et  une  loi  du  24  mai  1899 
l'autorisa  a  étendre  ses  opérations  aux  risques 
prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898  pour  les  acci- 
dents ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente,  absolue  ou  partielle. 

53.  La  Caisse  eonserva  l'objet  primitif  que  lui 
avait  assigné  la  loi  de  18(58,  à  savoir  l'assurance 
contre  les  accidents  entraînant  une  incapacité 
permanente  ou  le  décès  :  les  incapacités  tempo- 
raires restent  à  la  charge  des  patrons,  qui  peu- 
vent d'ailleurs  se  dégager  de  leur  responsabilité 
directe  en  atliliant  leurs  ouvriers  à  des  sociétés 
de  secours  mutuels  ou  en  créant  des  caisses  de 
secours  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont  été,  en 
effet,  d'accord  pour  ne  pas  autoriser  la  Caisse  à 
assurer  contre  les  risques  d'incapacité  temporaire. 
La  surveillance  des  suites  des  accidents  amenant 
une  incapacité  temporaire  n'est  possible  que  pour 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  sont  sur  place 
ou  pour  les  compagnies  d'assurances  qui  ont  des 
agents  spéciaux  en  mesure  d'exercer  en  tout 
temps  un  contrôle  personnel.  «  Si  la  Caisse  de 
i  rËtat  entrait  dans  une  pareille  voie,  déclarait 


«  le  rapporteur,  M.  Guîeysse,  l'organisme  très 
«  complexe  de  la  surveillance  nécessaire  manquant 
«  totalement  et  étant  presque  impossible  à  cons- 
«  tituer,  il  y  aurait  un  coulage  et  des  abus  forcés 
«  que  l'on  entrevoit  aisément,  et  qui,  sans  par- 
«  1er  des  préjudices  moraux,  entraîneraient  pour 
«  la  Caisse  les  plus  graves  conséquences.  » 

54.  Mais  si,  pour  ces  motifs,  la  Caisse  n'as- 
sure pas  les  chefs  d'entreprise  contre  les  risques 
d'accidents  entraînant  une  incapacité  temporaire, 
elle  n'en  est  pas  moins  autorisée  à  garantir,  en 
plus  de  la  rente  et  des  frais  judiciaires,  lorsque 
le  souscripteur  en  tait  la  demande,  non  seulement 
les  frais  funéraires,  mais  encore  les  indemnités 
journalières  et  les  frais  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques qui  seraient  dus  jusqu'à  la  constitution  de 
la  rente.  Ces  frais  sont  dans  ce  cas,  en  effet,  la 
conséquence  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort 
ou  une  incapacité  permanente,  et  ils  ne  peuvent 
au  surplus  prêter  à  de  graves  abus. 

55.  En  principe,  l'assurance  porte  sur  tout  le 
personnel  (employés,  ouvriers  ou  apprentis)  oc- 
cupé ou  à  occuper  soit  par  le  souscripteur  lui- 
même,  soit  par  ses  tâcherons  ou  sous-traitants 
pour  l'exercice  de  la  profession  déclarée  ;  mais 
rien  ne  s'oppose,  si  le  chef  d'entreprise  en  fait  la 
uemande,  à  ce  que  l'assurance  soit  limitée  à  une 
portion  du  personnel  de  son  établissement. 

56.  Au  début  de  l'application  de  la  loi,  la 
Caisse  limitait  à  une  année  la  durée  de  ses  con- 
trats, atin  de  se  réserver  les  moyens  de  faire  rapi- 
dement produire  leurs  effets  aux  modifications  de 
tarifs  qui  pourraient  devenir  nécessaires.  Pour 
satisfaire  aux  demandes  des  intéressés,  cette  limi- 
tation absolue  a  été  supprimée  et  la  durée  des 
contrats  est  fixée  aux  conditions  particulières  de 
chaque  police.  Les  contrats  se  continuent  ensuite, 
par  tacite  reconduction,  par  périodes  successives 
de  la  durée  stipulée,  si  aucune-  des  parties  n'a 
déclaré,  par  lettre  recommandée,  un  mois  avant 
l'expiration  de  la  période  en  cours,  son  intention 
de  faire  cesser  l'assurance. 

57.  La  prime  est  calculée  d'après  le  tarif  en 
vigueur  au  moment  de  la  souscription  du  contrat 
et  suivant  la  nature  de  la  profession  du  chef 
d'entreprise. 

Ce  tarif  est  établi  par  la  Caisse  nationale  d'as- 
surances en  cas  d'accidents  et  approuvé  par  dé- 
cret rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du  com- 
merce et  du  ministre  des  finances.  {L.  24  mai 
1899.)  Le  tarif  actuellement  en  vigueur  porte  la 
date  du  14  août  1900. 

58.  Pour  les  entreprises  non  dénommées  dans 
le  tarif,  les  primes  sont  déterminées  par  assimila- 
tion avec  les  entreprises  qui  y  figurent  et  pré- 
sentent des  risques  analogues.  Lorsque  certaines 
entreprises  comportent  des  professions  multiples 
ayant  chacune  un  coefficient  de  risques  différent, 
la  Caisse  nationale  détermine  une  prime  moyenne 
applicable  à  l'ensemble  des  professions  exercées. 

La  Caisse  a  la  faculté  de  réduire  ou  de  majorer, 
jusqu'à  concurrence  de  30  p.  100  au  maximum, 
les  primes  des  tarifs  en  raison  des  conditions 
particulières  d'exploitation  des  entreprises  assu- 
rées ;  la  majoration  ou  la  minoration  peut  attein- 
dre 00  p.  100  pour  les  exploitations  de  mines  et 
minières. 
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La  Caisse  peut  ainsi  tenir  compte,  dans  la 
fixation  de  ses  primes,  des  précautions  prises  indi- 
viduellement par  chacun  des  assurés  pour  éviter 
les  accidents  qui  peuvent  survenir  au  personnel 
employé  et  de  l'organisation  spéciale  de  chaque 
établissement  :  c'est  ainsi  que  les  primes  indi- 
quées au  tarif  pour  la  profession  déclarée  sont 
susceptibles  de  réductions,  s'il  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  par  le  chef  d'entreprise  et  cor- 
roborés, le  cas  échéant,  par  l'enquête  à  laquelle 
la  Caisse  nationale  se  réserve  de  faire  procéder, 
que  l'état  de  l'outillage  en  général  et  les  mesures 
de  protection  prises  dans  les  ateliers  sont  de  na- 
ture à  diminuer  les  risques  d'accident. 

59.  La  Caisse  nationale  ne  cherchant  aucun 
bénéfice,  ces  primes  sont  calculées  de  manière  à 
couvrir  seulement  les  risques  et  les  frais  géné- 
raux d'administration.  D'autre  part,  elle  ne  rési- 
lie pas  le  contrat  qui  la  lie  avec  ses  assurés  par 
le  fait  qu'un  accident,  si  grave  qu'il  soit,  survient 
en  cours  d'assurance. 

60.  Le  chef  d'entreprise  qui  veut  contracter 
une  assurance  fait  une  demande  sur  une  formule 
mise  à  sa  disposition  à  la  Caisse  des  dépôts  ou 
chez  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  rece- 
veurs particuliers,  les  percepteurs  et  les  rece- 
veurs des  postes.  Cette  formule  contient  un  ques- 
tionnaire auquel  le  proposant  doit  répondre  pour 
permettre  à  la  Caisse  nationale  d'évaluer  les  ris- 
ques et  de  fixer  la  quotité  des  primes.  Elle  ne 
comporte  aucun  engagement  du  signataire  :  le  si- 
gnataire de  la  demande  et  la  Caisse  nationale  ne 
sont  engagés  que  par  la  signature  de  la  police. 

61.  Cette  police  est  établie  d'après  la  demande. 

Lors  de  la  souscription  de  la  police,  l'exploi- 
tant verse,  à  titre  de  provision,  une  somme  égale 
au  tiers  d'une  prime  annuelle  basée  sur  le  mon- 
tant des  salaires  en  espèces  et  en  nature  déclarés 
dans  la  demande  de  souscription  d'assurance. 
Cette  provision  est  affectée  à  due  concurrence  au 
paiement  de  la  dernière  prime  quand  le  contrat 
prend  tin  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  Tex- 
cédent,  s'il  y  a  lieu,  est  remboursé  au  souscrip- 
teur. 

L'assurance  ne  court  que  du  lendemain  du  paie- 
ment de  la  provision. 

Un  complément  proportionnel  de  provision  peut, 
en  outre,  être  demandé  à  la  tin  de  chaque  année 
d'assurance  s'il  est  constaté  que  le  montant  total 
des  salaires  et  appointements  de  tout  ordre  a  été , 
pendant  ladite  année,  supérieur  de  20  p.  100 
au  chiffre  indiqué  par  le  souscripteur  et  qui  a 
servi  de  base  au  calcul  de  la  provision. 

62.  En  principe,  la  prime  est  payable  par  tri- 
mestre à  terme  échu. 

Le  souscripteur  adresse  à  la  Caisse  des  dépôts, 
dix  jours  avant  chaque  terme,  un  relevé  des  sa- 
laires afférents  au  trimestre  à  régler.  Au  vu  de 
ce  relevé,  la  Caisse  nationale  avise  le  souscrip- 
^eur  de  la  portion  trimestrielle  de  prime  à  verser 
par  lui.  Le  versement  de  cette  somme  doit  être 
effectué  à  la  date  d'exigibilité  fixée  aux  conditions 
particulières  de  la  police,  soit  à  la  caisse  du 
comptable  que  l'assuré  a  indiqué  dans  sa  demande 
de  souscription  d'assurance,  soit  à  la  caisse  de 
tout  autre  préposé  de  la  Caisse  nationale  d'assu- 
rances (trésoriers-payeurs  généraux,  receveurs 


particuliers,  percepteurs,  receveurs  des  postes), 
mais,  en  ce  cas,  à  charge  par  l'assuré  d'en  don- 
ner avis  en  même  temps  à  la  direction  générale. 

À  défaut  par  le  souscripteur  d'envoyer,  aux 
dates  convenues,  le  relevé  des  salaires,  l'assu- 
rance peut  être  résiliée  par  lettre  recommandée, 
après  une  mise  en  demeure  faite  également  par 
lettre  recommandée. 

63.  Le  chef  d'entreprise  assuré  est  tenu,  lors- 
qu'un de  ses  employés  ou  ouvriers  est  victime 
d'un  accident  :  1°  d'adresser  simultanément,  le 
jour  même  où  l'aecident  aura  été  déclaré  en 
mairie,  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dé- 
pôts ainsi  qu'au  trésorier-payeur  général  ou  au 
receveur  particulier  de  son  arrondissement,  copie 
de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  prévu 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifié 
par  la  loi  du  22  mars  1902  ;  2°  de  transmettre, 
dès  leur  réception,  au  trésorier-payeur  général 
ou  au  receveur  particulier  des  finances,  les  cita- 
tions à  enquête,  convocations,  assignations  et 
pièces  quelconques  qui  peuvent  lui  être  signi- 
fiées ou  adressées.  Si  le  règlement  de  l'indemnité 
donne  lieu  à  une  instance  judiciaire,  ces  pièces 
sont  transmises  à  l'avoué  chargé  de  défendre,  le 
cas  échéant,  devant  les  tribunaux,  les  intérêts 
de  la  Caisse. 

La  Caisse  nationale  a  seule  la  direction  des 
procès.  Par  suite,  la  désignation  des  avoués  et 
avocats  est  faite  à  son  choix  et  l'assuré  n'a  pas  à 
s'immiscer  dans  le  règlement  des  frais  et  hono- 
raires. 

Le  souscripteur  s'engage  à  laisser  pénétrer 
l'agent  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  dans 
son  établissement,  a  l'effet  de  suivre  l'enquête  et 
de  faire  toute  constatation  utile. 

64.  La  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  applica- 
ble à  l'agriculture,  sauf  pour  les  accidents  occa- 
sionnés par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues 
par  des  moteurs  inanimés.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  la  loi  du  30  juin  1899  a  mis  à  la  charge 
de  l'exploitant  des  moteurs  les  accidents  surve- 
nus aux  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  occu- 
pées à  la  conduite  ou  au  service  de  ces  moteurs 
ou  machines. 

Est  considéré  comme  exploitant,  l'individu  ou 
la  collectivité  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  di- 
riger par  ses  préposés.  Si  la  victime  n'est  pas 
salariée  ou  n'a  pas  un  salaire  fixe,  l'indemnité 
due  est  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  d'après  le  salaire  moyen  des  ou- 
vriers agricoles  de  la  commune. 

En  raison  de  la  nature  de  certains  travaux 
agricoles  visés  par  la  loi,  notamment  du  battage 
mécanique  des  grains  qui  s'effectue  le  plus  sou- 
vent dans  l'espace  de  deux  ou  trois  mois  de  Tan- 
née et  par  périodes  successives  de  quelques  jours 
coupées  par  des  chômages,  à  l'aide  de  machines 
nomades  ou  d'un  personnel  qui  peut  changer  plu- 
sieurs fois  dans  une  même  journée,  la  Caisse  na- 
tionale a  été  amenée  à  établir,  pour  l'assurance 
de  ces  risques,  des  contrats  spéciaux. 

L'assurance  est  contractée  pour  une  année  ; 
mais  le  souscripteur  a  la  faculté  de  ne  rendre  ce 
contrat  effectif  que  pour  les  jours  de  travail  réel: 
il  peut  donc,  à  son  gré,  interrompre  puis  repren- 
dre le  travail  et  rendre  son  contrat  effectif  pour 
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un  juin-,  dCUI  jours,  un  mois,  etc.,  pourvu  qu'il 
avis»-  .1  l'avance  la  Caisse  nationale. 

\  oel  i  iivt,  un  carnet  a  souche  lui  est  remis 

au  moment  de  la  souscription  du  contrat. 

Dès  qu'il  veut  faire  entrer  son  assurance  en 

rigueur,  il  lui  sutiit  de  détacher  de  ce  carnet  un 
bulletin  sur  lequel  il  mentionne  le  nombre  el  la 
nation  tics  jours  pendant  lesquels  il  entend 
être  bssqeA  effectivement 
I  es  journées  assurées  peuvent  ôtre  consécutives 

mi  non  :  mais,  dans  ee  dernier  ras.  le  souscripteur 

doit  avoir  !»•  soin  de  mentionner  parle  quantième 
les  journées  de  travail  exclues  de  la  période 

assurée. 

Les  bulletins  sont  remis  par  le  souscripteur  à 
un  quelconque  des  comptables  préposés  de  la 

I  ai88C  nationale,  la  veille  au  plus  tard  de  cha- 
CUUe  des  périodes  pendant  lesquelles  le  sous- 
cripteur compte  mettre  S8  machine  en  action  et 
désire  être  assure  contre  les  risques  du  travail. 

II  verse  en  même  temps  à  la  caisse  du  comptable 
la  prime  correspondant  au  nombre  de  jours  dé- 
clarés. 

En  principe,  toute  prime  payée  reste  acquise  à 
1h  Caisse  nationale  d'assurances  sans  répétition 
possible  fondée  sur  ce  que  le  travail  n'aurait  pas 
en  lieu  le  jour  ou  l'un  des  jours  fixés  par  le  sous- 
cripteur. Cependant  si,  pour  une  cause  de  force 
majeure,  l'exploitant  se  trouvait  forcé  d'inter- 
rompre une  période  de  travail  commencée,  il  pour- 
rait en  faire  la  déclaration  par  lettre  recomman- 
dée adressée  au  directeur  général  de  la  Caissedcs 
dépôts.  L'effet  de  l'assurance  cesserait  alors  à 
partir  du  lendemain  du  jour  indiqué  par  le  timbre 
de  la  poste  au  départ,  et  les  primes  seraient, 
pour  le  temps  restant  à  courir  sur  la  période, 
remboursées  à  l'exploitant. 

La  prime  est  de  2  fr.  par  jour  et  par  machine 
employée. 

65.  Pour  la  constitution  des  rentes,  le  prix  de 
la  rente  allouée  à  la  victime  est  transporté  par  la 
Caisse  d'assurances  au  compte  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse.  Les  indem- 
nités journalières  dues  jusqu'à  la  constitution  des 
rentes,  les  frais  funéraires  sont  payés  à  l'exploi- 
tant soit  a  Paris  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, soit  par  l'intermédiaire  de  ses  pré- 
posés. 

66  Enfin,  pour  faciliter  à  la  Caisse  l'exercice 
m  droit  de  formuler,  conformément  à  l'art. 
19  de  la  loi  du  9  avril  1898,  une  demande  de 
revision  fondée  sur  l'atténuation  de  l'infirmité  de 
la  victime,  la  Caisse  exige  de  l'exploitant  l'enga- 
gement de  lui  transmettre,  pendant  la  durée  de 
revision  de  trois  ans,  tous  les  renseignements  qui 
parviendraient  à  sa  connaissance  sur  les  suites 
des  accidents  ayant  entraîné  une  constitution  de 
rente. 

Sect.  3.  —  Assurances  des  sapeurs-pompiers. 

67.  La  loi  du  5  avril  1851  imposait  aux  com- 
munes l'obligation  de  servir  des  pensions  ou  des 
secours  aux  pompiers  victimes  de  leur  dévoue- 
ment. Elle  ne  fixait  pas  le  chiffre  de  la  pension 
ou  du  secours,  ce  chiffre  devant  être  débattu  par 
les  intéressés,  sauf  recours  au  conseil  général  du 
département  ;  elle  laissait  aussi  les  communes 
libres  de  pourvoir,  comme  elles  l'entendaient,  a 


l'exécution  de  cette  obligation,  et  leur  donnait  la 
faculté  de  créer  des  caisses  spéciales  demeurant 
la  propriété  de  la  .commune. 

La  loi  du  11  juillet  18G8  portant  création  de 
la  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents,  auto- 
risa cette  Caisse  à  donner  son  concours  aux 
administrations  municipales  pour  l'assurance  col- 
lective des  compagnies  ou  subdivisions  de  sapeurs- 
pompiers  contre  les  risques  inhérents  soit  à  leur 
service  spécial,  soit  aux  professions  individuelles 
des  ouvriers  qui  les  composent. 

Un  certain  nombre  de  communes  eurent  ainsi 
recours  a  la  Caisse  nationale  et,  en  189G,  les 
sapeurs-pompiers  formaient  les  deux  cinquièmes 
du  nombre  des  assurés. 

68.  Mais  toutes  les  municipalités  ne  s'adres- 
sèrent pas  à  la  Caisse  nationale.  Certaines,  en 
petit  nombre,  avaient  profité  de  la  faculté  de  créer 
des  caisses  spéciales;  d'autres  s'adressaient  soit  à 
des  compagnies  d'assurances,  soit  à  des  sociétés 
de  secours  mutuels  qu'elles  subventionnaient; 
d'autres  enfin  employaient  leurs  ressources  géné- 
rales à  l'acquittement  des  pensions. 

Four  supprimer  cette  diversité  de  régimes,  la 
loi  de  finances  du  13  avril  1898,  qui  ouvrait  un 
crédit  au  ministre  de  l'intérieur  en  vue  de  sub- 
ventions aux  communes  pour  les  sapeurs-pom- 
piers et  pour  le  matériel  d'incendie,  disposa  que, 
sur  le  montant  de  ces  subventions,  les  commu- 
nes, Paris  excepté,  devraient,  avant  tout  autre 
emploi,  contracter  une  assurance  à  la  Caisse  na- 
tionale d'assurances  contre  les  accidents  pour 
l'attribution  de  pensions  aux  sapeurs-pompiers, 
•en  cas  de  blessures  ou  d'accidents  graves  entraî- 
nant l'incapacité  permanente  de  travail,  ainsi 
qu'à  leurs  veuves  et  orphelins  mineurs  en  cas  de 
décès  par  suite  d'accidents  en  service. 

Le  décret  d'administration  publique  du  12  juil- 
let 1899  a  déterminé  le  tarif  des  pensions  et  le 
montant  des  primes. 

69.  La  quotité  des  pensions  varie  de  3G0  fr.  à 
1  080  fr.,  suivdiit  la  population  de  la  commune. 
En  cas  de  mort  de  la  victime,  sa  veuve  a  droit 
aux  2/3  de  la  pension  qu'a  obtenue  ou  qu'aurait 
pu  obtenir  le  mari.  Les  orphelins  bénéficient  de 
la  pension  si  la  mère  est  décédée  ou  si  elle  est 
inhabile  à  recueillir  la  pension,  ou  encore  si  elle 
est  déchue  de  ses  droits.  Dans  ce  cas,  la  pension 
est  partagée  entre  les  orphelins  par  portions 
égales  et  payée  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des 
enfants  ait  atteint  vingt  et  un  ans,  la  part  des 
décédés  ou  de  ceux  qui  arrivent  à  majorité  faisant 
retour  aux  mineurs.  S'il  existe  des  orphelins  mi- 
neurs provenant  d'un  mariage  antérieur,  il  est 
prélevé  sur  la  pension  de  la  veuve  et  sauf  réver- 
sibilité en  sa  faveur,  1/4  au  profit  de  l'orphelin 
du  premier  lit,  s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  de 
minorité,  et  la  moitié  s'il  en  existe  plusieurs. 

70.  Le  tarif  des  primes  à  verser  à  la  Caisse 
nationale  varie  de  30  à  90  centimes  par  sapeur- 
pompier,  suivant  l'importance  de  la  commune. 
Mais  la  Caisse  ne  supporte  aucun  aléa  :  outre 
le  montant  des  primes  qui  lui  est  versé  chaque 
année  par  les  soins  mêmes  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  prélèvement  sur  le  crédit  de  subven- 
tion, il  est  fait,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  même  crédit, 
un  second  prélèvement  destiné  à  parer  à  Vin- 
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Buftisancé  éventuelle  des  primes  pour  former  le 
capital  constitutif  à  verser  à  la  Caisse  (bs  re- 
traites. Cette  réserve,  qui  doit  être  employée 
en  rentes  sur  l'État,  est  ordonnancée,  en  cas 
d'insuffisance  constatée,  sur  la  demande  du  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. (D.  12  juill.  1899,  art.  29.) 

71.  Les  demandes  de  pensions  sont  instruites 
dans  la  forme  suivante  : 

Le  maire  constate  les  circonstances,  les  causes 
et  la  nature  de  l'accident  ;  il  consigne  dans  un 
procès-verbal  les  déclarations  des  témoins  et  ses 
observations.  Si  l'accident  n'a  pas  entraîné  la 
mort,  un  certificat  médical  délivré  par  un  méde- 
cin assermenté  est  joint  au  procès-verbal  du 
maire  et  est  transmis  à  un  comité  institué  au 
chef-lieu  de  chaque  arrondissement. 

Ce  comité,  présidé  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet,  est  composé  de  quatre  membres  nommés  par 
le  préfet,  savoir:  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, un  médecin  et  deux  commandants  de  corps 
de  sapeurs-pompiers.  11  formule  son  avis  sur  la 
suite  à  dmuer  à  la  demande,  et  le  directeur  géné- 
ral de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  statue. 

La  pension  est  constituée  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  conformément  aux  règles  suivies  par 
la  Caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents.  Le  ser- 
vice des  pensions  temporaires  d'orphelins  est  fait 
par  cette  dernière  Caisse. 

72.  Telles  sont  les  lignes  principales  de  l'orga- 
nisation et  du  fonctionnement  des  Caisses  natio- 
nales d'assurances. 

Si  l'on  en  dégage  le  service,  très  restreint  et 
tout  spécial,  des  assurances  des  sapeurs-pompiers 
où  la  Caisse  des  accidents  n'a  qu'un  rôle  d'inter- 
médiaire, ces  Caisses  délimitent,  avec  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la  partie 
du  domaine  de  l'assurance  où  l'État  a  apporté 
son  concours  à  la  prévoyance,  sans  recourir  en 
général  à  l'obligation. 

L'administration  des  trois  Caisses  nationales 
étant  assurée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, que  la  loi  a  constituée  en  un  établisse- 
ment autonome  pour  la  gestion  des  deniers  privés 
confiés  à  l'État,  leurs  opérations  sont,  au  point 
de  vue  financier,  complètement  distinctes  de  celles 
du  Trésor,  et,  au  point  de  vue  du  droit,  soumises 
à  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires. 

Elles  présentent  ainsi,  à  l'égard  du  public,  un 
fonctionnement  analogue  à  celui  des  entreprises 
d'assurances  privée's.  A.  Delatour. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE  ET  CRÉATION. 

1.  La  question  de  l'établissement  en  France 
d'une  Caisse  d'épargne  de  l'État  a  été  soumise 
plus  d'une  fois  aux  pouvoirs  publics  avant  d'être 
résolue  par  le  vote  de  la  loi  organique  du  9  avril 
1881.  Dès  1866,  dans  un  rapport  adressé  à  l'em- 
pereur, MM.  Fould,  ministre  des  finances,  et  Béni:, 
ministre  des  travaux  publics,  «  se  demandaient 
«  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rattacher  en  France 
«  la  Caisse  d'épargne  à  l'un  des  services  de  l'É- 
«  tat  qui,  étendant  son  action  sur  tous  les  points 
"  du  territoire,  pourrait  multiplier  les  lieux  de 
«  dépôt  et  les  rendrait  accessibles  à  la  masse 
«  de  la  population,  surtout  de  la  population  ru- 
«  raie  ». 

Trois  ans  plus  tard,  en  1869,  la  question  fut 
reprise  au  Sénat  sur  un  rapport  de  M.  Loinvil- 
liers  :  la  discussion  fut  approfondie  :  une  commis- 
sion fut  même  nommée,  mais  les  choses  en  res- 
tèrent là  jusqu'en  1872,  où  MM.  Fournier,  Talon, 
et  de  Chabaud-Latour  déposèrent  un  projet  de  loi 
sur  la  matière,  à  l'Assemblée  nationale  ;  mais  à 
la  suite  d'un  savant  rapport  de  M.  Denormandie, 
ce  projet  fut  retiré  sur  l'assurance  donnée  par  le 
Gouvernement  que  les  caisses  d'épargne  seraient 
autorisées  par  décret  à  réclamer  le  concours  des 
percepteurs  et  des  receveurs  des  postes.  Ce  dé- 
cret fut  effectivement  rendu  le  23  août  1875. 

Plus  tard,  un  nouveau  projet  de  M.  Arthur 
Legrand  fut  pris  en  considération  par  la  Chambre 
des  députés,  dans  sa  séance  du  5  avril  1879,  et 
renvoyé  au  Conseil  d'État  pour  y  être  examine 
en  même  temps  que  le  projet  déposé  par  le  Gou- 
vernement le  17  janvier  1880.  C'est  ce  dernier 
projet,  voté  avec  quelques  modifications  par  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  qui  est  devenu 
la  loi  organique  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  à 
la  date  du  9  avril  1881. 

2.  Le  régime  actuel  de  la  Caisse  nationale  d'é- 
pargne est  déterminé  par  cette  loi  du  9  avril  1881 , 
par  celles  des  29  juillet  1881,  3  août  1882, 
26  février  1887,  20  juillet  1895  et  6  avril  1901  ; 
par  les  décrets  du  31  août  1881  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  le  contrôle  de 
la  Caisse  d'épargne  postale;  du  18  mars  1885, 
modifié  par  celui  du  22  novembre  1886,  insti- 
tuant des  succursales  navales  ;  du  27  octobre 
1885,  autorisant  la  création  de  succursales  dans 
les  villes  à  l'étranger  où  il  existe  un  bureau  de 
poste  français;  du  16  mars  18S6,  instituant  des 
succursales  en  Algérie  et  en  Tunisie;  du  28  juil- 
let 1889,  autorisant  l'acceptation  des  centimes 
dans  les  versements;  du  14  décembre  1889,  au- 
torisant la  création  de  succursales  départemen- 
tales, et  par  des  instructions  dont  les  principales 
sont  les  suivantes:  Instruction  n°  1  du  31  oc- 
tobre 1881;  Instruction  générale  sur  le  service 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne  du  28  mars  1892, 
et  Instruction  générale  sur  le  service  intérieur  du 
24  février  1894. 
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CHAP.  B.  ADMINISTRATION. 

3  La  Caisse  nationale  d'épargne  ou  Caisse  d'é- 
pargne postale,  instituée  avec  la  garantie  de  l'État, 
est  placée  sons  l'autorité  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  tU*s  postes  et  dos  télégra- 
phes ;  tous  les  bureaux  de  poste  français  de  plein 
exercice  Boni  appelés  à  participerai]  service  de  la 
i  aisse  d'épargne  postale. 

4.  roui  déposant  muni  d'un  livret  de  la  (laisse 
d'épargne  peut  continuer  ses  versements  el  opé- 

-  retraits  dans  tous  les  bureaux  de  poste 
français. 

5.  L'administration  des  postes  représente  l'État 
«hniN  m-s  rapports  avec  les  déposants. 

g.  Les  ronds  de  la  Caisse  d'épargne  postale  sont 
forcés  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

7.  .\u\  tenues  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20 juillet 
1895,  l'intérêt  a  servir  aux  caisses  d'épargne 
ordinaires  par  la  Caisse  des  dépôts  el  consigna- 
tions  est  détermine  en  tenant  compte  du  revenu 
des  râleurs  du  portefeuille  et  du  compte  courant 
avec  le  Trésor  représentant  les  fonds  provenant 

des  caisses  d'épargne. 

l  es  variations  de  ce  taux  d'intérêt  ont  lieu  par 
tractions  indivisibles  de  vingt-cinq  centimes  pour 
cent  (0  Ir.  25  p.  100). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  taux,  le  nou- 
vel intérêt  a  servir  aux  caisses  d'épargne  est;  lixé, 
avant  le  1er  novembre,  pour  l'exercice  suivant, 
pai-  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre du  commerce  et.  du  minisire  des  finances, 
après  avis  de  la  commission  de  surveillance  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  la 
commission  supérieure  des  caisses  d'épargne  ins- 
tituée par  l'art.  1  J  de  la  loi  du  20  juillet  1895. 

L'intérêt  a  servir  par  la  caisse  nationale  d'é- 
pargne à  ses  déposants  est  calculé  et  établi  dans 
les  conditions  et  suivant  le  mode  déterminés  par 
l'art,  5  cité  ci-dessus  en  tenant  compte  du  pré- 
lèvemenl  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration de  la  caisse. 

Ce  prélèvement  ne  peut  être  inférieur  à  cin- 
quante centimes  pour  cent  (0  fr.  50  p.  100)  ;  il 
doit  être  suffisant  pour  que  le  taux  d'intérêt  en 
résultant  soit  toujours  inférieur  de  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (0  fr.  75  p.  100)  à 
celui  qui  sera  servi  aux  caisses  d'épargne  ordi- 
naires par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
(L.  20  juill.  1895,  art.  21.) 

Cet  intérêt  part  du  1er  ou  du  16  de  chaque 
mois  après  le  jour  du  versement.  Il  cesse  de  cou- 
rir à  partir  du  1er  ou  du  16  qui  précède  le  jour 
du  remboursement.  Au  $1  décembre  de  chaque 
année,  l'intérêt  acquis  s'ajoute  au  capital  et  de- 
vient lui-même  productif  d'intérêts  ;  les  fractions 
de  franc  ne  produisent  pas  d'intérêts. 

8.  Le  taux  d'intérêt  servi  actuellement  par  la 
Caisse  nationale  d'épargne  à  ses  déposants  est  de 
deux  francs  cinquante  centimes  (2  fr.  50)  par  an. 

9.  L'administration  des  postes  ouvre  un  compte 
à  toute  personne  par  laquelle  ou  au  nom  de  la- 
quelle des  fonds  sont  versés  à  titre  d'épargne 
dans  un  bureau  de  poste.  Elle  délivre  gratuite- 
ment le  livret  sur  lequel  sont  inscrits  les  verse- 
ments, les  retraits  de  fonds  et  les  intérêts  acquis. 

10.  En  ce  qui  concerne  les  mineurs  ou  les 
femmes  mariées,  les  dispositions  de  la  loi  de  1881 


sont  communes  aux  caisses  d'épargne  privées  et  à 
la  Caisse  postale. 

11.11  en  est  de  même  pour  les  achats  de  rente, 
ordinaires  ou  d'office,  le  minimum  et  le  maximum 
des  versements,  les  comptes  des  sociétés,  etc. 
[Voy,  l'art.  Caisses  d'épargne  privées.) 

12.  Ces  demandes  de  retrait  de  fonds  doivent 
être  déposées  a  l'avance,  et  le  remboursement  est 
effectué  dans  un  délai  de  quinze  jours  au  maximum 
pour  la  France  continentale.  {Art.  3  de  la  loi  du 
20  juill.  lcS«)5.) 

13.  La  clause  dite  de  sauvegarde  a  été  établie 
à  la  fuis  pour  la  Caisse  nationale  et  pour  les 
caisses  privées. 

14.  Enfin,  de  même  que  les  caisses  privées,  la 
Caisse  d'épargne  de  l'État  est  autorisée  à  se  dé- 
charger de  toutes  quittances  et  pièces  et  de  tous 
livrets  qui  ont  plus  de  trente  ans  de  date. 

Sect.  1.  —  Fersonnel. 

15.  La  direction  et  la  surveillance  des  opéra- 
tions effectuées  par  les  divers  correspondants  de 
la  Caisse  nationale  d'épargne  sont  confiées  à  un 
service  administratif  institué  au  sous-secrétariat 
d'État  des  postes  et  des  télégraphes  sous  le  titre 
de  :  Direction  centrale  de  la  Caisse  nationale 
d'épa?'(jne.  Celte  direction  comprend  deux  bu- 
reaux qui  ont  respectivement  dans  leurs  attribu- 
tions :  la  correspondance  générale  et  le  contrôle 
et  la  tenue  du  double  des  comptes  courants. 

L'agent  comptable  de  la  Caisse  nationale  d'é- 
pargne centralise  les  opérations  effectuées  par  les 
divers  correspondants  de  ia  Caisse.  11  tient  les 
registres  des  comptes  courants.  Il  est  justiciable 
de  la  Cour  des  comptes  et  astreint  au  versement 
d'un  cautionnement. 

Le  personnel  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
est  recruté  exclusivement  parmi  les  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  des  postes  et  des 
télégraphes. 

Sect.  2.  —  Portefeuille  de  la  Caisse. 

16.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fait 
emploi  de  toutes  les  sommes  déposées  par  la 
Caisse  nationale  d'épargne.  Cet  emploi  a  lieu  en 
valeurs  de  l'État  français;  elles  se  composent 
actuellement  de  rentes  3  p.  100  amortissable  et 
3  p.  100  perpétuel,  de  bons  et  d'obligations  du 
Trésor  à  court  terme. 

Néanmoins,  pour  satisfaire  aux  remboursements 
qui  pourraient  être  réclamés,  la  Caisse  des  dé- 
pôts conserve,  par  son  compte  courant  au  Trésor, 
une  reserve  qui,  depuis  la  loi  du  26  février  1887, 
ne  peut  excéder  cinquante  millions  de  francs. 
Sect.  3.  —  Fonds  de  dotation. 

17.  La  Caisse  d'épargne  postale  possède  une 
dotation  formée,  savoir  : 

1°  De  la  différence  entre  le  revenu  du  porte- 
feuille et  l'intérêt  servi  aux  déposants,  déduction 
faite  des  frais  d'administration; 

2°  Des  dons  et  legs  qui  peuvent  être  consentis 
par  des  tiers,  lorsqu'ils  ont  été  faits  dans  les 
formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  ; 

3°  Du  produit  des  reliquats  de  dépôt  attribués 
à  la  Caisse  d'épargne  dans  le  cas  de  prescription 
trentenaire  des  livrets  ; 

4°  De  la  capitalisation  des  intérêts  de  ces  di- 
vers fonds. 
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Les  fonds  constituant  cette  dotation  ne  peuvent 
être  aliénés  qu'en  vertu  d'une  loi.  C'est  en  exé- 
cution de  ce  principe  que  la  loi  du  29  novembre 
188 G  a  autorisé  l'emploi  d'une  partie  des  fonds 
du  compte  de  dotation  pour  l'acquisition  d'un 
immeuble  destiné  à  pourvoir  la  Caisse  nationale 
d'épargne  d'une  installation  définitive.  Cet  im- 
meuble est  situé  à  Paris,  rue  Saint-Romain. 

18.  Le  ministre  du  commerce  présente  chaque 
année  un  rapport  au  Président  de  la  République, 
sur  la  situation  et  les  opérations  de  la  Caisse  d'é- 
pargne postale.  Ce  rapport  est  publie  au  Journal 
ojficiel  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des 
députés. 

CHAP.  m.  —  OPÉRATIONS. 
Sect.  1.  —  Opérations  avec  le  public. 

ART.  1.           SERVICE  FRANÇAIS.  i 

19.  Premiers  versements.  Tout  déposant  qu 
fait,  pour  la  première  fois,  un  versement  à  la 
Caisse  d'épargne  postale,  doit  former  en  même 
temps  une  demande  de  livret.  Les  sommes  en- 
caissées à  litre  de  premier  versement  donnent 
lieu  à  la  délivrance  d'une  quittance  à  souche 
échangeable,  dans  un  délai  de  trois  jours  (non 
compris  le  jour  du  versement  et  les  dimanches  et 
jours  fériés),  contre  un  livret  de  Caisse  d'épargne 
délivré  par  le  directeur  du  département,  après 
inscription  du  montant  du  premier  versement  par 
le  receveur  principal.  Le  montant  du  premier 
versement  est  en  outre  représenté  par  une  com- 
binaison de  chiffres  latéraux  découpés  et  faisant 
ressortir  la  somme  déposée. 

20.  Bulletins  d'épargne.  Aux  termes  de  la  loi 
organique,  tout  versement  ne  peut  être  inférieur 
à  1  fr.  En  vue  de  mettre  l'épargne  à  la  por- 
tée de  tous,  l'administration  a  créé  un  bulletin 
sur  lequel  les  plus  minimes  économies  sont  con- 
solidées en  timbres-poste,  à  mesure  qu'elles  sont 
réalisées. 

Lorsqu'un  bulletin  d'épargne  est  pourvu  de 
timbres-poste  pour  une  valeur  de  1  fr.,  ce  bul- 
letin est  accepté  comme  numéraire,  et  le  mon- 
tant en  est  inscrit  au  crédit  du  déposant.  Ce  mode 
de  placement  est  surtout  en  usage  dans  les  cais- 
ses d'épargne  scolaires. 

21.  Versements  ultérieurs.  Tout  versement 
ultérieur  est  reçu  sur  la  simple  présentation  du 
livret  émis  à  la  suite  d'un  premier  versement. 

22.  Le  receveur  des  postes  prend  en  charge  le 
montant  de  chaque  versement  ultérieur  sur  un 
registre  à  souche  comportant  un  timbre-épargne 
et  une  déclaration  de  versement.  Avant  emploi, 
ces  deux  dernières  parties  sont  réunies  par  une 
série  de  nombres  en  foutes  lettres,  pouvant  re- 
présenter toute  somme,  depuis  1  fr.  jusqu'à 
2  000  fr. 

Pour  constater  l'opération  sur  le  livret,  le  re- 
ceveur des  postes  sépare  la  déclaration  de  verse- 
ment du  timbre-épargne  auquel  il  laisse  adhérente 
une  combinaison  de  nombres  en  toutes  lettres 
formant  un  total  égal  au  dépôt  reçu  ;  il  applique 
le  timbre-épargne  sur  le  livret  qu'il  rend  immé- 
diatement au  porteur  ;  il  annexe  au  bordereau  de 
recette  (n°33)  la  déclaration  de  versement  munie 
des  nombres  en  toutes  lettres  complémentaires. 

Cette  déclaration  permet  au  directeur  du  dé- 


partement et  à  la  direction  centrale  de  contrôler 
la  somme  dont  le  bordereau  nominatif  est  chargé. 

23.  Remboursements.  Les  demandes  de  rem- 
boursement sont  adressées  directement  au  sous- 
secrétariat  d'État  des  postes  et  télégraphes,  s'il 
s'agit  d'un  livret  dont  le  compte  courant  est  tenu 
à  Paris,  ou  bien  au  caissier  de  la  succursale  si  le 
livret  a  été  émis  par  une  succursale.  Elles  sont 
établies  sur  des  formules  mises  à  la  disposition 
du  public  dans  tous  les  bureaux  de  poste.  Les  au- 
torisations de  remboursement  sont  adressées  di- 
rectement aux  déposants  ;  le  même  jour,  la 
demande  formant  avis  d'émission  est  envoyée  au 
receveur  des  postes  qui  doit  effectuer  le  rembour- 
sement. Les  conditions  exigées  pour  effectuer  ce 
remboursement  sont  les  mêmes  que  pour  les 
caisses  privées.  Toutefois,  il  faut  noter  que,  pour 
la  Caisse  nationale  d'épargne,  lorsqu'une  autori- 
sation n'a  pas  été  touchée  dans  le  délai  d'un 
mois,  elle  est  périmée  et  le  remboursement  ne 
peut  plus  avoir  lieu  que  sur  une  nouvelle  de- 
mande et  une  nouvelle  autorisation. 

24.  Remplacements  des  livrets  déclarés  per- 
dus. En  cas  de  perte  d'un  livret,  un  duplicata 
est  délivré  dans  le  délai  d'un  mois  au  déposant 
et  sans  frais,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans 
un  grand  nombre  de  caisses  postales  étrangères. 

25.  Un  certain  nombre  de  modifications  et  d'a- 
méliorations ont  été  apportées  daus  le  service  de 
la  Caisse  nationale  d'épargne. 

En  premier  lieu,  un  service  de  remboursement 
à  vue  a  été  organisé  à  partir  du  16  janvier  1882, 
au  siège  de  la  direction  centrale.  Mais  il  a  sem- 
blé que  cet  avantage  pouvait  être  étendu  .  en 
dehors  du  seul  bureau  de  la  rue  Saint-Romain. 
C'est  dans  cet  Ordre  d'idées  qu'utilisant  le  réseau 
des  tubes  pneumatiques,  l'administration  a  mis  en 
vente,  dans  tous  les  bureaux  de  poste  et  de  télé- 
graphe de  Paris,  des  cartes-télégrammes  spéciales 
sur  lesquelles  les  déposants  peuvent  rédiger  leurs 
demandes,  sans  déplacement  de  leur  part  ;  le  jour 
même  et  dans  un  court  délai,  les  déposants  re- 
çoivent l'autorisation  qui  leur  permet  de  toucher, 
au  bureau  de  leur  quartier,  les  fonds  dont  ils  ont 
demandé  le  remboursement. 

26.  Conservation  des  titres  de  rentes.  La 
Caisse  nationale  d'épargne  se  charge  de  conser- 
ver gratuitement  les  inscriptions  de  rente  ache- 
tées en  leur  nom  pour  ceux  des  déposants  qui  en 
font  la  demande.  Elle  en  perçoit  les  arrérages  et 
les  reverse  au  crédit  du  compte  ouvert  aux  titu- 
laires. [Art.  2  de  la  loi  du  20  juill.  1895.) 

Revente  des  litres  en  dépôt.  Les  déposants 
peuvent  faire  revendre  à  leurs  frais  par  l'inter- 
médiaire de  la  Caisse  nationale  d'épargne  les  ti- 
tres de  rente  qu'ils  ont  laissés  en  dépôt.  Le  ca- 
pital provenant  de  cette  vente,  déduction  faite 
des  frais  de  négociation,  est  porté  au  nom  du  dé- 
posant à  un  compte  spécial  sans  intérêt. 

27.  Remboursement  par  mandats-poste. 
Tout  titulaire  d'un  livret  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  peut,  depuis  le  1er  juin  1884,  deman- 
der le  remboursement  d'une  somme  à  valoir  sur 
son  compte,  à  son  profit  ou  au  profit  d'une  autre 
personne  au  moyen  d'un  mandat-poste  dont  il  ac- 
quitte les  frais  d'envoi.  Les  déposants  qui  voya- 
gent à  l'étranger  peuvent  ainsi  obtenir  le  rem- 
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bounanail  do  I6UÏ  compte  dans  Tun  dos  pays 
a\(i  lesquels  II  Franco  cchange  dos  mandats. 

28.  /û  Uibourscnicuts  ]>ur  rorc  I  cléyruphique. 

i  n  uni ro.  depuis  le  mois  de  mai  1884,  les  dépo- 
sants ont  le  (acuité  de  retirer  leurs  fonds  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  moyen  de  demandes 
de  remboursement  et  d'autorisation  transmises 
par  télégrammes  dont  ils  acquittent  la  taxe. 

1rs  remboursements  autorisés  par  voie  télégra- 
phique no  peuvent  dépassér  800  fr.,  mais  un 
déposant  peut  demander  par  poste  et  obtenir  par 
télégraphe  dos  remboursements  partiels  supérieurs 
;i  cette  somme, 

29.  Versements  à  la  dusse  des  retraites. 
Kuiiii,  depuis  le  décret  du  28  décembre  1886, les 
receveurs  des  postassent  constitués  correspondants 
directs  de  II  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
Il  vieillesse,  Le  déposant  a  la  Caisse  d'épargne 
qui  veut  (aire  une  opération  de  ce  genre  se  borne 

a  formuler  une  demande  de  remboursement  ordi- 
naire. Le  moulant  de  l'autorisation,  au  lieu  de 
lui  être  payé,  est  reverse,  pour  son  compte,  à  la 
l  aisse  des  retraites  en  lui  évitant  tout  dérange- 
ment. 

AIIT.  2.  —  SERVICE  INTKIINATIONAL. 

30.  Transferts  et  remboursements  franco- 
/«ttjcs.  Kn  vertu  d'un  arrangement  conclu  le 
3  l  mai  I  882,  les  déposants  à  la  Caisse  d'épargne 
nationale  de  France  peuvent  obtenir,  sans  trais, 
le  transfert  de  leur  compte  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  belge.  Us  ont  aussi  la  faculté  de  conser- 
ver leur  livret  français  et  de  se  faire  rembourser 
dos  fonds  pendant  leur  séjour  en  Belgique  par 
les  bureaux  de  poste  de  ce  pays.  Les  mêmes  avan- 
tages  sont  assurés  en  France  aux  titulaires  de  li- 
vrets omis  par  la  Caisse  géuérale'd'épargne  et  de 
retraite  de  Belgique. 

Sect.  2.  —  Opérations  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

31.  La  Caisse  des  dépôts  sert  d'intermédiaire 
pour  l'acquisition  de  rentes  au  nom  des  déposants 
à  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

CHAP.  IV.  —  COMPTABILITÉ  ET  CONTRÔLE. 
Sect.  t.  —  Comptabilité  journalière. 

32.  Los  receveurs  des  postes  constatent  sur 
des  registres  élémentaires  les  versements  et  les 
remboursements  qu'ils  effectuent  pour  le  compte 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne.  Le  total  jour- 
nalier de  chacun  de  ces  registres  est  passé  en 
écriture  sur  des  sommiers  qui  ont  pour  objet,  en 
vertu  du  principe  d'unité  de  caisse,  de  résumer, 
par  nature,  les  recettes  et  les  dépenses  faites  au 
titre  de  l'administration  des  postes  et  des  télégra- 
phes et  au  titre  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

La  situation  du  comptable  envers  le  Trésor 
public  résulte,  d'une  part,  de  la  comparaison  du 
sommier  dos  recettes  et  du  sommier  des  dépen- 
ses, et,  d'autre  part,  de  l'état  de  la  caisse  par 
rapport  à  la  différence  que  cette  comparaison  met 
en  évidence. 

33.  Au  moyen  de  bordereaux  nominatifs  jour- 
naliers, les  receveurs  des  postes  notifient  à  la 
directiOD  centrale  de  la  Caisse  nationale  d'épar- 
gne, par  l'intermédiaire  du  directeur  du  départe- 
mont,  les  versements  et  les  remboursements  effec- 
tués sur  livrets  des  déposants. 

Le  directeur  du  département  prend  note,  au 


compte  ouvert  i\  chaque  receveur,  sur  un  carnet 
d'ordre,  du  montant  des  bordereaux  journaliers  ; 
il  forme,  par  nature  et  par  journée  d'opérations, 
un  avis  récapitulant  les  bordereaux  nominatifs 
qu'il  transmet  à  la  direction  centrale. 

A  l'aide  des  avis  journaliers  dressés  par  les 
directeurs  de  département,  la  direction  centrale 
établit  une  balance  embrassant,  pour  la  Fiance 
entière,  la  totalité  dos  versements  et  des  rembour- 
sements effectués  pendant  une  journée. 

34.  La  direction  centrale  prend  note  au  compte 
ouvert  à  chaque  receveur  principal  du  montant 
de  chacun  des  avis  journaliers  :  le  total  mensuel 
du  compte  dont  il  s'agit  sert  à  régler,  en  tin  de 
mois,  les  opérations  avec  le  receveur  principal, 
seul  comptable  relevant  directement  de  la  Cour 
des  comptes. 

35.  Le  directeur  du  département  et  la  direc- 
tion centrale  contrôlent  l'exactitude  des  déclara- 
tions de  recette  et  de  dépense  des  receveurs  des 
postes  par  l'examen  des  pièces  justificatives  à 
l'appui  des  bordereaux  nominatifs. 

La  direction  centrale  relève  les  omissions  de 
déclarations  de  recette  et  de  dépense  par  la  con- 
frontation des  livrets  avec  les  comptes  courants 
individuels  correspondants.  Cette  confrontation 
est  exercée  à  l'occasion  du  remboursement  inté- 
gral des  livrets  et  de  l'inscription  des  intérêts 
capitalisés  sur  le  titre  des  déposants  au  renouvel- 
lement de  chaque  année. 

La  gestion  des  receveurs  est,  en  outre,  con- 
trôlée par  des  enquêtes  générales  effectuées  dans 
la  circonscription  des  bureaux  de  poste  et  à  des 
époques  indéterminées. 

Sect.  2.  —  Comptabilité  mensuelle  et  annuelle. 

36.  Les  receveurs  des  postes  établissent,  d'a- 
près les  totaux  journaliers  des  registres  élémen- 
taires (n°  32),  des  états  détaillés  mensuels  dont 
les  totaux  représentent  le  montant  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées  pendant  le  mois  pour  le 
compte  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Le  directeur  du  département  confronte  ces  états 
avec  les  totaux  mensuels  du  compte  ouvert  à 
chaque  receveur  ordinaire  sur  son  carnet  d'ordre 
fn°  33),  il  les  résume  dans  des  états  récapitu- 
latifs qu'il  envoie  à  la  direction  centrale. 

11  délivre,  pour  le  montant  des  états  récapitu- 
latifs, des  certificats  que  le  receveur  principal 
met  à  l'appui  de  sa  comptabilité  mensuelle,  à  la 
place  des  pièces  initiales  de  recettes  et  de  dépen- 
ses transmises  journellement  à  la  direction  cen- 
trale (n°  33).  Ces  dernières  pièces  sont  pro- 
duites à  la  Cour  des  comptes  comme  justification 
des  écritures  de  l'agent  comptable. 

37.  La  direction  centrale  s'assure  que  les  états 
récapitulatifs  (n°  3G)  offrent  des  résultats  con- 
formes à  ceux  du  compte  ouvert  au  receveur 
principal.  Les  opérations  sont  réglées  chaque 
mois,  d'après  ces  résultats,  au  moyen  de  récé- 
pissés de  mouvements  de  fonds ,  délivrés .  sa- 
voir : 

Par  le  receveur  principal  à  l'agent  comptable 
de  la  Caisse  nationale  d'épargne  pour  le  montant 
des  versements  de  toute  nature  ; 

Et  par  l'agent  comptable  au  receveur  principal 
pour  les  remboursements  effectués. 

38.  On  a  vu  (n°  A)  que  tout  déposant  muni 
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d'un  livret  national  pouvait  continuer  ses  verse- 
ments et  ses  remboursements  par  l'intermédiaire 
de  Pun  quelconque  des  bureaux  de  poste. 

Les  receveurs  des  postes  d'un  département 
classent,  en  deux  groupes  distincts,  sur  les  bor- 
dereaux nominatifs,  les  opérations  qu'ils  effec- 
tuent. 

Le  premier  groupe  renferme  les  opérations  dé- 
partementales, c'est-à-dire  celles  qui  sont  faites 
dans  le  département  d'origine  des  livrets  ;  le  second 
groupe  embrasse  les  opérations  interdéparte- 
mentales, c'est-à-dire  celles  qui  sont  faites  dans 
un  département  sur  livrets  étrangers  à  ce  dépar- 
tement. Le  même  classement  est  reproduit  sur 
les  avis  journaliers  dressés  par  le  directeur  du 
département  (n°  33). 

Les  opérations  départementales  sont  directe- 
ment dépouillées  sur  les  comptes  courants  indi- 
viduels (n°  9),  au  moyen  des  bordereaux  nomi- 
natifs ;  les  opérations  interdépartementales  y  sont 
inscrites  sur  le  vu  d'extraits  desdits  bordereaux. 

39.  Il  est  pris  note  de  l'échange  des  extraits 
dans  une  balance  intermédiaire  qui  indique  : 

1°  Que  tous  les  extraits  ont  été  dûment  prépa- 
rés, à  la  décharge  du  département  où  les  opéra- 
tions ont  été  effectuées  (sorties)  ; 

2°  Que  ces  mêmes  extraits  ont  été  convenable- 
ment répartis  à  la  charge  de  chacune  des  séries 
de  comptes  courants  intéressées  (entrées). 

Dès  qu'une  opération  a  été  inscrite  au  compte 
d'un  déposant,  l'actif  disponible  de  ce  compte,  en 
capital  et  en  intérêts,  est  reproduit  sur  le  borde- 
reau nominatif  ou  sur  l'extrait. 

40.  Pour  connaître  le  chiffre  net  des  opéra- 
tions qui  ont  affecté,  dans  une  journée,  les 
comptes  courants  correspondant  à  une  série  de 
livrets,  il  est  dressé  une  contre-balance  journa- 
lière, en  prenant  pour  point  de  départ,  par  dé- 
partement, le  chiffre  brut  des  avis  journaliers 
(n°  33). 

Ce  chiffre  est  accru  du  montant  des  extraits 
relatifs  à  des  opérations  effectuées  hors  le  dépar- 
tement sur  livrets  originaires  de  ce  département  ; 
il  est  au  contraire  diminué  du  montant  des  ex- 
traits concernant  des  opérations  faites  dans  le 
département  sur  livrets  étrangers  à  ce  départe- 
ment. 

La  contre-balance  d'une  journée  doit  présenter 
des  résultats  généraux  conformes  aux  résultats 
généraux  de  la  balance  journalière  corrélative 
(n°  33)  :  on  acquiert  alors  la  certitude  que  la 
masse  des  opérations  inscrites  au  crédit  ou  au 
débit  du  compte  général  des  déposants  sur  le 
grand-livre  de  l'agent  comptable,  a  été  répartie 
entre  les  comptes  courants  individuels. 

41.  Il  existe,  par  série  de  livrets,  un  compte 
divisionnaire  qui  a  pour  objet  de  cumuler  de  mois 
en  mois  et  d'année  en  année  les  opérations  ayant 
affecté  les  comptes  courants  individuels. 

L'ensemble  des  comptes  divisionnaires  d'une 
année  doit  présenter,  pour  l'ensemble  des  dé- 
partements, des  résultats  identiques  aux  résultats 
du  compte  général  des  déposants. 

Le  compte  divisionnaire  annuel  d'un  départe- 
ment sert  de  terme  de  comparaison  au  relevé  an- 
nuel des  comptes  courants  individuels  de  ce  dépar- 
tement. 
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42.  Les  balances,  contre-balances,  les  comptes 
divisionnaires  et  les  relevés  des  comptes  courants 
individuels,  en  un  mot  tous  les  états  présentant 
des  résultats  d'ensemble  par  département  ou  par 
série  de  livrets  sont  établis  contradictoirement  par 
l'agent  comptable  et  par  un  service  administratif 
qui  tient  le  double  des  comptes  courants  indivi- 
duels. 

Le  contrôle  intérieur  des  opérations  de  compta- 
bilité est  assuré  par  un  autre  service  administratif, 
placé  sous  l'autorité  immédiate  du  directeur  de 
la  Caisse,  et  dont  la  mission  consiste  à  confronter 
les  pièces  produites  par  l'agent  comptable  et  par 
le  double  des  comptes  courants.  Il  poursuit  le 
redressement  des  divergences  constatées  jusqu'à 
ce  que  l'accord  absolu  ait  été  rétabli  entre  les 
pièces  corrélatives. 

La  même  méthode  est  appliquée  au  contrôle  de 
chacune  des  opérations  affectant  les  comptes  cou- 
rants individuels  et  notifiées  à  la  direction  cen- 
trale par  les  bordereaux  nominatifs. 

43.  Dans  le  courant  de  chaque  mois,  l'agent 
comptable  adresse  à  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  : 

1°  La  copie  de  la  balance  de  son  grand-livre  à 
la  fin  du  mois  précédent  ; 

2°  Un  bordereau  des  opérations  de  recettes  et 
de  dépenses  de  toute  nature,  effectuées  directe- 
ment par  lui  ou  centralisées  dans  ses  écritures 
pendant  le  mois  précédent  ; 

3°  Les  pièces  justificatives  desdites  opérations. 

44.  En  dehors  du  contrôle  permanent  exercé 
par  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes, 
et  de  la  vérification  sur  pièces  faite  par  la  direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique  et  par 
la  Cour  des  comptes,  la  gestion  de  l'agent  comp- 
table et  de  ses  préposés  dans  les  départements  est 
soumise  aux  vérifications  de  l'inspection  générale 
des  finances.  Les  rapports  et  les  procès-verbaux 
de  l'inspection  des  finances  sont  communiqués 
par  le  ministre  des  finances  à  l'administration 
des  postes  et  des  télégraphes. 

45.  Le  compte  de  gestion  de  l'agent  comptable 
est  formé  et  rendu  par  gestion  annuelle  ;  il  com- 
prend la  totalité  des  recettes  et  des  dépenses 
effectuées  ou  centralisées  pendant  la  durée  de 
chaque  année. 

CHAP.  V.  —  SUCCURSALES. 
Sect.  1.  —  Succursales  de  plein  exercice. 

46.  Un  décret  du  16  mars  1886  a  créé  des 
succursales  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  à 
Alger,  Constantine,  Oran  et  Tunis. 

Cette  organisation  a  été  étendue  plus  tard  à  la 
métropole  par  un  décret  du  14  décembre  1889, 
qui  a  autorisé  la  création  de  succursales  dépar- 
tementales. Ces  succursales  sont  établies  par  ar- 
rêtés du  ministre  du  commerce  suivant  les  besoins 
du  service.  Elles  sont  actuellement  au  nombre 
de  44  et  plusieurs  d'entre  elles  comprennent  dans 
leur  ressort  un  certain  nombre  de  départements 
limitrophes.  Le  nombre  des  départements  ainsi 
rattachés  à  des  succursales  est  de  36. 

Les  succursales  sont  gérées,  sous  le  contrôle 
du  directeur  des  postes  et  télégraphes,  par  deux 
comptables  dénommés  caissier  et  teneur  du 
double  des  comptes  courants.  Ces  comptables 
tiennent  contradictoirement  les  comptes  de  tous 
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I<  s  1 1 \  i  o t  s  qui  Ont  cle  émis  dans  le  ressort  de  la 

snccwsalc  Les  opérations  sont  vérifiées  et  mises 

«u  OOnCOrdance  par  un  contrôleur,  placé  direclc- 

nenl  bous  tes  ordres  du  directeur  • 

l'ailé  chaque  succursale,  le  service  des  rem- 
boursements a  été  organisé  de  telle  sorte  nue  les 

lUtOrisations  sont  adressées  aux  bénéficiaires  par 
le  premier  courrier  qui  suit  l'arrivée  des  deman- 
der Au  Siège  Dlémo  de  la  succursale,  les  rem- 
bOUrsementS  onl  lieu  dans  un  délai  de  (pielques 

heures. 

i  ne  convention  du  20  mars  L888,  appliquée  le 

lfr  juillet  delà  même  année,  a  constitué  L'Office 
tunisien,   devenu  indépendant  de  l'Office  postal 

français,  eu  correspondant  de  la  Caisse  nationale 

d'épargne  de  France. 

I  u  cette  qualité,  POffice  tunisien  a  continué 

les  opérations  qu'effectuait  auparavant  la  succur- 
sale de  Tunis. 

Sect.  2.  —  Succursales  étrangères. 

47.  I  n  décret  en  date  du  29  octobre  1 SS5  a 
dispose  que  des  succursales  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  pourraient  être  ouvertes  par  le  ministre 
des  postes  el  des  télégraphes,  sur  l'avis  conforme 
du  ministre  des  a  flaires  étrangères  et  du  ministre 
des  nuances,  dans  les  villes  à  l'étranger  où  fonc- 
tionne  un  bureau  de  poste  français. 

Aux  tenues  de  ce  décret,  les  succursales  étran- 
gères son!  placées  sous  la  surveillance  du  consul 
de  France.  Elles  tiennent,  en  capitaux  seulement, 
le  compte  courant  de  leurs  déposants  ;  elles  déli- 
vrent des  livrets  d'une  série  spéciale  et  autorisent 
les  retraits  de  fonds  partiels. 

La  direction  centrale  de  Paris  conserve  l'exa- 
men  des  demandes  de  remboursement  intégral  et 
de>  demandes  ayant  pour  objet  la  conversion  d'un 
livret  de  série  étrangère  en  livret  d'une  autre 
série. 

Elle  donne  suite  aux  demandes  d'achat  de 
rentes  et  encaisse  les  arrérages  des  titres  de  rente 
laissés  en  dépôt. 

Les  succursales  étrangères  d'Alexandrie,  de 
Tanger,  de  Port-Saïd  et  de  La  Canée  (Crète)  sont 
ouvertes  aux  déposants  de  toute  nationalité. 

(elles  de  Constantinople,  Salonique,  Smyrne 
et  Beyrouth,  au  contraire,  ne  fonctionnent  que 
dan-  l'intérêt  exclusif  des  Français  et  des  protégés 
français. 

Sect.  3.  —  Succursales  navales. 

48.  Un  décret  du  25  mars  1885,  modifié  par 
celui  du  22  novembre  188G,  a  institué  des  sue- 
cursales  de  la  Caisse  nationale  d'épargne  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État  et  dans  les  divisions  des 
équipages  de  la  flotte. 

Sans  entrer  dans  les  détails  d'organisation,  il 
est  utile  de  rappeler  en  quelques  mots  le  mode 
de  fonctionnement  de  ces  caisses. 

Au  moment  du  paiement  de  sa  solde,  tout  ma- 
rin, quel  que  soit  son  grade,  peut  verser  à  la 
Caisse  d'épargne  établie  sur  son  bâtiment,  une 
partie  de  la  somme  qu'il  devait  toucher,  retirer 
tout  ou  partie  de  celle  qui  est  inscrite  à  son  cré- 
dit, faire  parvenir  de  l'argent  à  sa  famille,  sous 
forme  de  mandat  ou  de  délégation,  acheter  des 
rentes,  ou  opérer  des  versements  à  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  II  peut  même  recevoir, 
par  l'entremise  de  la  Caisse  d'épargne,  de  l'argent 


de  France,  car  toute  personne  peut  verser  dans 
un  bureau  de  poste,  au  compte  d'un  marin  titu- 
laire d'un  livret  de  série  marine,  une  somme  quel" 
conque  qui  est  portée  à  son  crédit. 

René  de  Laboulaye. 
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Voy.  l'article  suivant. 

CAISSES  D'ÉPARGNE  COMMUNALES  ET 
PRIVEES.  1.  Les  caisses  d'épargne  sont  des  ins- 
titutions destinées  à  recevoir  et  à  faire  fructifier 
les  petites  économies.  Les  déposants  sont  admis  à 
effectuer  des  versements  soit  kdes  établissements 
privés  assimilés  par  la  loi  aux  établissements  d'uti- 
lité publique  et  auxquels  on  donne  le  nom  de 
caisses  d'épargne  ordinaires,  soit  à  la  caisse  d'é- 
pargne postale  dite  :  Caisse  nationale  d'épargne. 
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CHAP.  I,  —  HISTORIQUE. 

2.  L'institution  des  caisses  d'épargne  est  d'ori- 
gine moderne.  Ces  établissements  datent  en  France 
du  commencement  du  siècle  et  ils  ne  remontent  pas 
beaucoup  au  delà  dans  la  Grande-Bretagne. 

C'est  à  l'initiative  désintéressée  de  quelques 
bommes  de  bien  que  la  France  a  dû  sa  première 
caisse  d'épargne,  celle  de  Paris.  Elle  fut  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  29  juillet  1818,  à 
la  demande  des  administrateurs  de  la  Compagnie 
royale  d'assurances  maritimes,  sous  la  forme  de 
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société  anonyme,  bien  qu'en  fait  elle  n'eût  rien  de 
commercial. 

3.  Les  principales  villes  des  départements  tinrent 
promptement  à  honneur  d'imiter  Paris.  Les  caisses 
furent  établies  dans  les  départements,  les  unes 
comme  sociétés  anonymes,  jusqu'à  un  avis  du 
Conseil  d'État  du  25  août  1835,  les  autres  comme 
établissements  indépendants  ou  comme  établisse- 
ments de  bienfaisance.  On  en  constitua  aussi  à  la 
demande  et  sous  le  patronage  des  conseils  muni- 
cipaux ;  enfin ,  trois  caisses  d'épargne  furent 
annex  ées  à  des  monts-de-piété  (iNancy,  Metz,  Avi- 
gnon) . 

4.  Le  système  qui  reposait  sur  l'initiative  des 
conseils  municipaux  satisfaisait  pleinement  à  l'es- 
prit suivant  lequel  était  conçue  l'institution  des 
caisses  d'épargne.  Aussi  a-t-il  été  préféré  aux 
autres  et  est-il  aujourd'hui  le  seul  usité  dans  la 
pratique  administrative.  Cependant  aucune  dispo- 
sition légale  ou  réglementaire  ne  s'opposerait  à  la 
constitution  d'une  caisse  d'épargne  indépendante 
de  toute  attache  avec  le  conseil  municipal. 

5.  La  loi  organique  des  caisses  d'épargne  est 
du  5  juin  1835.  Bien  que  les  prescriptions  de  cette 
loi  aient  été  modifiées  en  plusieurs  points  par  une 
législation  postérieure,  ses  dispositions  principales 
subsistent  encore. 

6.  Le  régime  actuel  des  caisses  d'épaigne  ordi- 
naires est  déterminé  par  les  ordonnances  des  3  juin 
1829  ;  les  lois  des  5  juin  1835  5  31  mars  1837  ; 
22  juin  1845  ;  30  juin  1851  5  7  mai  1 853  ;  9  avril 
1881;  6  juillet  188S;  20  juillet  1895;  6  avril 
1901  ;  enfin  par  les  décrets  des  15  avril  1852  ; 
1er  août  1864;  31  janvier  1872;  23  août  1875  ; 
17  août  1895  et  20  septembre  1896. 

A  ces  actes,  il  faut  ajouter  l'avis  du  Conseil 
d'État  du  25  août  1835,  les  instructions  ministé- 
rielles, dont  les  principales  sont  celles  des  17  dé- 
cembre 1852,  29  août  1853,  24  et  26  décembre 
1*853,  4  juin  1857,  15  février  1858,  12  janvier 
1861,  19  août  1864,  28  décembre  1881, 15  avril 
1883  et  30  mars  1888,  et  les  statuts  particuliers 
de  chaque  caisse  approuvés  par  l'acte  d'autorisation. 

CHAP.  II.  —  CRÉATION. 

7.  Les  caisses  d'épargne  sont  instituées  par  dé- 
crets rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  c'est-à-dire  après  examen 
et  avis  du  Conseil  d'État. 

8.  L'initiative  officielle  de  leur  création  est  exer- 
cée par  les  conseils  municipaux.  Il  est  permis  à 
tous  les  citoyens  de  la  provoquer  ;  leur  concours 
est  même  sollicité,  soit  pour  doter  les  caisses  d'une 
fortune  propre  au  moyen  de  souscriptions  ou  de 
donations,  soit  pour  prendre  part  à  l'administra- 
tion de  ces  établissements. 

9.  Le  conseil  municipal  qui  demande  la  création 
d'une  caisse  d'épargne  doit,  au  préalable,  déli- 
bérer des  statuts  destinés  à  la  régir,  dans  lesquels 
il  prend  l'engagement  de  voter  chaque  année,  sur 
la  demande  des  directeurs,  jusqu'à  ce  que  les 
bonifications  réunies  aux  intérêts  du  fonds  de  do- 
tation (voy.  nos  24  et  suiv.)  sutlisent  aux  frais 
d'administration,  la  somme  nécessaire  pour  cou- 
vrir ces  frais. 

Les  statuts  ont  pour  objet  de  régler  l'organisa- 
tion et  l'administration  des  établissements.  Ils 
traitent  notamment  : 


Du  lieu  où  la  caisse  est  établie; 

De  la  formation,  du  placement  de  la  fortune 
personnelle  de  la  caisse,  ainsi  que  de  son  emploi 
en  cas  de  dissolution  ; 

De  la  composition,  du  mode  de  nomination  et 
des  attributions  du  conseil  des  directeurs  ; 

Des  modifications  statutaires  et  delà  dissolution. 

10.  La  délibération  du  conseil  municipal  conte- 
nant le  texte  des  statuts  de  la  future  caisse  d'é- 
pargne est  adressée  en  quadruple  expédition  au 
préfet  du  département,  qui  la  transmet  au  ministre 
du  commerce  avec  les  budgets  et  les  comptes  de 
la  commune  pour  les  quatre  dernières  années  en 
y  joignant  son  avis  motive  en  forme  d'arrêté. 
Après  étude  et  observation,  s'il  y  a  lieu,  le  mi- 
nistre la  renvoie  au  Conseil  d'État,  où  elle  est 
examinée  d'abord  en  section,  puis  en  assemblée 
générale. 

Lorsque  le  Conseil  d'État  a  fait  connaître  son 
avis,  le  ministre  du  commerce  présente  à  la  si- 
gnature du  Président  de  la  République  un  décret 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  et 
approbation  de  ses  statuts.  L'autorisation  accordée 
par  décret  à  la  caisse  l'investit  de  plein  droit  de 
la  vie  civile  et  de  l'aptitude  nécessaire  pour  rece- 
voir, dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites 
pour  les  établissements  d'utilité  publique,  les  dons 
et  legs  qui  seraient  faits  en  sa  faveur. 

11.  L'existence  d'une  caisse  d'épargne  ordi- 
naire ou  d'une  succursale  dans  une  commune 
fait  obstacle  à  l'ouverture,  dans  cette  même 
commune,  d'une  autre  caisse  d'épargne  ou  d'une 
succursale  relevant  d'une  autre  caisse.  (L.  20  juill. 
1895,  art.  22.) 

CHAP.  III.  —  ADMINISTRATION. 
Sect.  1.  —  Composition  et  attributions  du  conseil 
des  directeurs. 

12.  Avant  de  commencer  leurs  opérations,  les 
caisses  d'épargne  doivent  pourvoir  à  leur  admi- 
nistration. Cette  administration  est  essentiellement 
gratuite,  en  ce  sens  que  la  direction  est  confiée  à 
un  conseil  dont  les  membres  ne  peuvent  recevoir 
aucun  traitement. 

13.  Lorsque  la  caisse  est  placée  sous  le  patro- 
nage du  conseil  municipal,  le  conseil  se  compose 
du  maire  de  la  commune  et  de  quinze  directeurs, 
élus  pour  trois  ans  et  renouvelés  par  tiers  chaque 
année.  Les  directeurs  sortants  sont  indiques  par 
le  sort  pour  les  deux  premières  années  et  ensuite 
par  l'ancienneté;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 
Les  quinze  directeurs  sont  choisis,  savoir  :  cinq 
au  moins  dans  le  conseil  municipal  et  les  autres 
parmi  les  citoyens  les  plus  recommandables  de  la 
ville,  et  particulièrement  parmi  les  souscripteurs  ; 
ils  sont  à  la  nomination  du  conseil  municipal. 

14.  A  Paris,  où  la  caisse  d'épargne  a  été  réor- 
ganisée par  décret  du  6  janvier  1854  comme  éta- 
blissement indépendant,  le  conseil  des  directeurs 
se  compose  de  vingt-cinq  membres  qui  se  renou- 
vellent par  cinquième  chaque  année.  Il  est  pourvu 
au  remplacement  des  membres  sortants  par  les 
membres  restés  en  exercice  ;  leur  choix  est  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  du  commerce. 

15.  Quelques  caisses  d'épargne,  peu  nombreuses 
aujourd'hui,  dont  l'organisation  remonte  aux  pre- 
miers temps  de  l'institution,  sont  encore  placées 
en  dehors  du  patronage  des  conseils  municipaux. 
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Leurs  directeurs,  dont  le  nombre  diffère  souvent 

d«'  celui  qui  I  été  indique  plus  haut  (na  13),  sont 
aomtués  conformément  aux  statuts,  soit  par  les 
directeurs  restés  en  exercice,  sotl  par  une  assem- 
blée innuellfl  des  bienfaiteurs  Mais  chaque  fois 

que  l'occasion  s'en  présente,  le  (îouverneinont 

reflbree  de  réorganiser  ces  caisses  diaprés  le  sys- 
tème nouveau. 

16.  Le  Conseil  des  directeurs  se  réunit  au  moins 
une  rois  par  mois.  Dans  la  plupart  des  caisses,  il 
»e  réunit  toutes  les  fois  que  le  président  le  juge 
nécessaire  OU  que  trois  membres  le  demandent 
par  écrit.  Le  maire  le  préside  toutes  les  fois  qu'il 

assiste  aux  séances  ;  il  peut  se  Faire  remplacer 

par  un  adjoint.  A  défaut  du  maire  ou  d'un  adjoint 
délégué  par  lui,  le  conseil  est  présidé  par  un 
fice-présidenl  qu'il  dit  dans  son  sein  ainsi  qu'un 
secrétaire  \  la  durée  des  fonctions  de  ces  deux 
officien  est  d'une  année,  mais  ils  peuvent  être 
réélus.  Pour  délibérer  valablement,  la  réunion  du 
conseil  doit  être  formée  au  inoins  de  la  moitié 
plus  un  des  membres  qui  le  composent;  lesdéeisions 

>ont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 

17.  Le  conseil  arrête  pour  l'administration  in- 
térieure  de  la  caisse  un  règlement  qui  est  soumis 
a  l'approbation  du  ministre  du  commerce.  Ce  rè- 
glement indique  notamment  : 

L'époque  du  renouvellement  annuel  du  conseil 
des  directeurs; 

Le  mode  de  nomination  et  les  attributions  des 
directeurs  adjoints,  s'il  y  en  a  {voy.  n°  19); 

Les  attributions  du  bureau  d'administration,  s'il 
y  en  a,  et  celles  du  secrétaire  ; 

Les  attributions  des  principaux  employés  sa- 
lai ies  : 

Les  diverses  prescriptions  et  mesures  d'ordre 
qu'il  peut  être  nécessaire  d'arrêter  pour  le  service 
des  séances  publiques: 

Le  système  suivant  lequel  sont  établies  et  gérées 
les  succursales,  s'il  y  en  a.  {Voij.  nos  97  etsuiv.) 

18.  Le  conseil  statue  sur  toutes  les  mesures 
a  prendre  dans  l'intérêt  de  la  caisse  et  pour  l'exé- 
cution des  lois,  statuts,  règlements,  instructions, 
etc.  ;  il  agit  au  nom  de  l'établissement  et  le  repré- 
senté; il  assure  sa  gestion,  en  vérifie  les  écritures 
el  en  arrête  les  comptes.  Au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  il  détermine,  pour  l'année  suivante, 
le  taux  de  la  retenue  à  prélever  conformément  à  la 
loi  et  au  profit  de  la  caisse  sur  l'intérêt  alloué  aux 
déposants,  retenue  qui  ne  peut  être  moindre  de 

p.  100,  ni  supérieure  à  '/2  p.  100,  sauf  à 
Paris  où  elle  peut  s'élever  à  1  p.  100.  [Voij.  n°24.) 
Le  conseil  délibère  sur  les  modifications  qu'il  pour- 
rait y  avoir  lieu  d'apporter  aux  statuts;  ces  modi- 
fiai lions,  si  la  caisse  est  placée  sous  le  patronage 
de  la  commune,  sont  soumises  à  l'approbation  du 
conseil  municipal;  en  tout  cas,  elles  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  approbation  du  Gouvernement, 
accordée  dans  la  même  forme  que  l'autorisation 
donnée  à  la  caisse.  {Voy.  n03  10  et  11.) 

Le  conseil  peut  établir  un  bureau  d'adminis- 
tration composé  de  cinq  membres  (dont  au  moins 
un  conseiller  municipal  si  l'établissement  est  sous 
le  patronage  de  la  commune),  lesquels  sont  choisis 
parmi  les  directeurs  pour  régir  les  caisses  et  sur- 
veiller les  détails  du  service.  Il  peut  nommer  tel 
nombre  qu'il  juge  convenable  de  directeurs  ad- 


joints, auxquels  il  a  le  droit  de  déléguer  les  pou- 
voirs attribués  à  ses  membres.  Seulement,  les 
directeurs  adjoints  n'ont  au  conseil  que  voix  con- 
sultative. Ils  sont  élus  pour  un  an  et  rééligibles. 
Ils  sont  communément  nommés  sur  la  présentation 
d'un  ou  de  plusieurs  membres  titulaires. 

Les  membres  du  conseil,  titulaires  ou  adjoints, 
assistent  a  tour  de  rôle  aux  séances  de  la  caisse 
lorsqu'elle  est  ouverte  au  public.  Le  directeur  de 
service  empêché  d'assister  à  la  séance  est  tenu  ou 
d'avertir  d'avance  le  président  pour  se  faire  rem- 
placer, ou  de  changer  de  tour  d'accord  avec  un 

de  ses  collègues. 

19.  Il  est  formé  auprès  du  ministre  du  com- 
merce une  commission  supérieure  qui  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  an,  pour  donner  son  avis 
sur  les  questions  concernant  les  caisses  d'épargne 
ordinaires  ou  postales. 

Cette  commission  est  composée  de  vingt  mem- 
bres, ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  sénateurs,  élus  par  le  Sénat  ; 

Deux  députés,  élus  par  la  Chambre  des  dé- 
putés ; 

Huit  présidents  ou  directeurs  de  caisses  d'é- 
pargne, élus  par  les  caisses  d'épargne  suivant  les 
formes  et  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  règlement  d'administration  publique  du  17  août 

1895  ; 

Trois  personnes  connues  par  leurs  travaux  sur 
les  institutions  de  prévoyance  et  désignées  par  le 
ministre  du  commerce  : 

L'administrateur  de  la  Caisse  nationale  d'é- 
pargne ; 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  minis- 
tère du  commerce  ; 

Le  directeur  du  mouvement  général  des  fonds 
au  ministère  des  finances  ; 

Le  chef  du  service  de  l'inspection  générale  des 
finances. 

Les  membres  élus  et  les  membres  désignés  par 
le  ministre  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  la  com- 
mission élit  son  président. 

L'n  chef  de  bureau  du  ministère  du  commerce, 
désigné  par  le  ministre,  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  avec  voix  consultative. 

Le  président  de  cette  commission  a  entrée, 
avec  voix  délibérative,  à  la  commission  de  sur- 
veillance instituée  près  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  par  l'art.  2  de  la  loi  du  6  avril 
1876.  11  doit  être  convoqué  à  toutes  les  séances 
où  il  sera  discuté  des  questions  intéressant  les 
caisses  d'épargne.  {L.  20  juill.  1895,  art.  11.) 

20.  11  est  interdit  de  donner  le  nom  de  caisse 
d'épargne  à  tout  établissement  qui  n'aurait  pas 
été  autorisé  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  5  juin  1835.  Les  fondateurs  et  direc- 
teurs des  établissements  constitués  en  contraven- 
tion à  cette  disposition  sont  passibles  d'une 
amende  de  25  fr.  à  3  000  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans.  Les  tribunaux 
peuvent  ordonner  l'insertion  et  l'affichage  des 
jugements  et  la  suppression  de  la  dénomination 
de  caisse  d'épargne,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts à  fixer  pour  chaque  jour  de  relard.  {L. 
20  juill.  1895,  art.  13.) 


CAISSES  D'ÉP.  PMV.,  21-25. 


CAISSES  D'ÉP.  PRIV.,  20,27.  495 


Sect.  2.  —  Personnel  salarié. 

21.  Le  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  est 
confie  à  des  employés  salariés,  nommés  et  révo- 
cables par  les  directeurs,  qui  lixeut  leur  traite- 
ment. Les  employés  peuvent  être  assujettis  par  les 
directeurs  à  fournir  un  cautionnement.  Ce  cau- 
tionnement est  obligatoire  pour  les  caissiers  et 
pour  les  sous-caissiers  préposés  aux  succursales, 
s'il  y  en  a.  [Voy.  n"s  97  et  suiv.) 

22.  Le  cautionnement  des  caissiers  et  des  sous- 
caissiers  est  fixé  provisoirement,  pour  les  caisses 
et  les  succursales  qui  n'ont  pas  cinq  ans  d'exis- 
tence, par  arrêté  du  ministre  du  commerce  rendu 
sur  la  proposition  du  conseil  des  directeurs  et 
après  avis  du  préfet. 

A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  ce  cau- 
tionnement est  revisé  et  définitivement  fixé  par  les 
directeurs  seuls,  mais  sans  pouvoir  être  inférieur 
à  2  p.  100  de  la  recette  d'une  année  moyenne. 
La  recette  d'une  année  moyenne  est  évaluée  d'a- 
près les  recettes  effectuées  pendant  les  cibq  der- 
nières années  en  tenant  compte  tant  des  sommes 
versées  par  les  déposants  que  des  retraits  de 
fonds  opérés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Toutefois,  nonobstant  ce  calcul,  il  est  permis 
de  ne  pas  élever  les  cautionnements  au-dessus  de 
20  000  fr.  dans  les  départements  et  de  40  000  fr. 
à  Paris. 

23.  Les  cautionnements  des  caissiers  et  sous- 
caissiers  doivent  être  réalisés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  sous  les  conditions  déterminées 
pour  les  dépôts  des  établissements  publics.  Ils  sont 
versés  en  numéraire.  Toutefois,  un  arrêté  préfec- 
toral, pris  sur  la  demande  des  directeurs,  peut 
autoriser  les  titulaires  à  réaliser  leurs  cautionne- 
ments en  rentes  sur  l'Etat.  L'arrêté  préfectoral 
fixe  la  nature  et  détermine  le  montant  de  la  rente 
en  prenant  pour  base  du  taux  de  capitalisation 
de  la  rente  le  cours  moyen  au  jour  de  l'arrêté 
d'autorisation. 

Sect.  3.  —  Fortune  personnelle  des  caisses. 

24.  Les  caisses  d'épargne  rémunèrent  leur 
personnel  salarié  et  pourvoient  à  leurs  autres  dé- 
penses (frais  de  bureau,  etc.  )  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  qui  leur  sont  propres.  Ces 
ressources  ordinaires  proviennent  : 

1°  De  la  retenue  annuelle  de  '/<  à  !/2  p.  100 
prescrite  par  la  loi  du  30  juin  1851  sur  l'intérêt 
alloué  aux  déposants. 

Les  ressources  de  cette  catégorie  sont  certaines 
et  constituent  un  revenu  obligatoire  ; 

2°  Des  subventions  des  conseils  municipaux. 

Ces  ressources  sont,  suivant  les  circonstances, 
éventuelles  ou  certaines.  Elles  n'ont  ce  dernier 
caractère  que  pour  les  caisses  instituées  sous  le 
patronage  des  conseils  municipaux  et  dans  la  me- 
sure de  l'engagement  de  ces  conseils  {voy.  n°  1 1  )  ; 

3°  Des  sommes  attribuées  aux  caisses  par  la  loi 
du  7  mai  1853  en  vertu  de  la  déchéance  trente- 
naire.  (Voy.  n°  43.) 

Les  ressources  de  cette  catégorie  sont  purement 
éventuelles  ; 

4°  Des  subventions  des  conseils  généraux; 

5°  Des  intérêts  des  capitaux  de  dotation  et  de 
réserve.  {Voy.  nos  2G  et  suiv.) 

25.  Indépendamment  de  ces  ressources  ordi- 
naires, les  caisses  d'épargne  peuvent  avoir  des 


ressources  extraordinaires  provenant  des  sous- 
criptions, dons  et  legs  recueillis  par  elles. 

26.  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  prélèvent 
sur  le  produit  de  leurs  placements  une  somme 
suffisante  pour  faire  l'ace  aux  frais  de  loyer  et 
d'administration  et  à  l'établissement  d'une  réserve 
spéciale  dans  les  conditions  indiquées  ci-après. 

Ce  prélèvement  est  de  vingt-cinq  centimes  pour 
cent  (0  fr.  25  p.  100)  au  moins  et  ne  peut  pas 
dépasser  cinquante  centimes  pour  cent  (0  fr.  50 
p.  100)  sur  l'ensemble  des  comptes  des  dépo- 
sants. Le  taux  d'intérêt  payé  par  les  caisses 
d'épargne  aux  déposants  peut  être  gradué  selon 
l'importance  des  comptes. 

Les  livrets  sur  lesquels  le  mouvement  des  re- 
traits et  des  dépôts,  y  compris  le  solde  anté- 
rieur, n'aura  pas  dépassé  la  somme  de  cinq 
cents  francs  (500  fr.)  pendant  le  courant  de 
l'année  peuvent  être  favorisés  soit  par  un  sys- 
tème de  primes,  soit  par  une  graduation  du  taux. 

Les  livrets  collecti/s  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  des  institutions  spécialement  auto- 
risées à  déposer  aux  caisses  d'épargne  jouissent, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  leur  dépôt,  de  l'intérêt 
accordé  à  la  catégorie  des  livrets  les  plus  favo- 
risés. 

La  moyenne  de  l'intérêt  servi  aux  déposants, 
soit  à  titre  d'intérêt,  soit  à  titre  de  prime,  ne 
peut,  en  aucun  cas.  dépasser  le  chiflre  de  l'inté- 
rêt accordé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, déduction  faite  du  prélèvement  déterminé 
ci-dessus,  sauf  le  cas  prévu  par  le  dernier  para- 
graphe du  n°  27  ci-après. 

Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à  émettre 
des  bons  ou  timbres  d'un  prix  inférieur  à  I  fr. 
et  à  recevoir  ces  coupures,  lorsque,  réunies,  elles 
représentent  le  montant  du  versement  minimum 
autorisé. 

Le  règlement  de  chaque  caisse  d'épargne,  fixant 
le  taux  des  primes  ou  des  intérêts  gradués,  est 
publié  trois  mois  au  moins  avant  son  applica- 
tion ;  il  est  communiqué  au  ministre  qui,  dans 
les  trente  jours  à  partir  de  la  réception,  peut 
l'annuler  pour  violation  de  la  loi.  La  décision  du 
ministre  est  susceptible  de  recours  devant  le  Con- 
seil d'État.  (£.20  juill.  1895,  art.  8.) 

Chaque  caisse  d'épargne  ordinaire  doit  créer  un 
fonds  de  réserve  et  de  garantie  qui  se  compose  : 

1°  De  sa  dotation  existante  et  des  dons  et  legs 
qui  peuvent  lui  être  attribués  ; 

2°  De  l'économie  réalisée  sur  la  retenue  pres- 
crite à  l'art.  8  de  la  loi  ; 

3°  Des  intérêts  et  des  primes  d'amortissement 
provenant  de  ce  fonds  lui-même. 

Toutes  les  pertes  résultant  de  la  gestion  de  la 
caisse  d'épargne  doivent  être  imputées  sur  ce 
fonds  de  réserve,  qui  constitue  sa  fortune  per- 
sonnelle. (Id.,  art.  9.) 

27.  Les  caisses  d'épargne  sont  autorisées  à 
employer  leur  fortune  personnelle  : 

1°  En  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une 
garantie  de  l'état  ; 

2°  En  obligations  négociables  et  entièrement 
libérées  des  départements,  des  communes,  des 
chambres  de  commerce  ; 

3°  En  obligations  foncières  et  communales  du 
Crédit  foncier  ; 
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i  Bu  acquisition  ou  construction  des  immeu- 
blos  nécessaires  a  installation  de  leurs  services. 

i.n-'s  peuvent  en  outre  employer  la  totalité  du 
revenu  de  leur  fortune  personnelle  et  le  cin- 
quième du  capital  de  cette  fortune  : 

i  d  valeurs  locales  énumérées  ci-dessous,  à  la 
Uou  que  ces  valeurs  émanent  d'institutions 
existant  dans  Iq  département  où  les  caisses  fonc- 
tionnent :  bons  de  monts-de-piété  ou  d'autres 

Issements  reconnus  d'utilité  publique;  prêts 
mis  sociétés  coopératives  de  crédit  ou  à  la  ga- 
rantie d'opératious  d'escompte  de  ces  sociétés; 
acquisition  ou  construction  d'habitations  a  hou 
niai  clic  ;  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  do 
construction  tic  ces  habitations  ou  aux  sociétés 
de  crédit  qui,  ne  les  construisant  pas  elles-mêmes, 
ont  pour  objet  d'en  faciliter  rachat  ou  la  cons- 
truction, et  en  obligations  de  ces  sociétés. 

Les  caisses  d'épargne  sont  tenues,  dans  les  cas 
prévus  par  le  paragraphe  précédent,  d'adresser 
au  ministre  du  commerce,  chaque  année,  dans  la 
première  quinzaine  de  février,  Tétai  des  opéra- 
tions de  Tannée  précédente.  Te  ministre  peut 
toujours,  sur  l'avis  de  la  commission  supérieure, 

suspendre  Texercice  de  ce  mode  d'emploi. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  et  de  garantie  re- 
présente au  minimum  deux  pour  cent  (2  p.  100) 
des  dépOts,  un  cinquième  du  boni  annuel  peut 
être  employé  à  L'augmentation  du  taux  d'intérêt 
servi  aux  porteurs  des  livrets  sur  lesquels  le  mou- 
vement des  retraits  et  des  dépôts,  y  compris  le 
solde  antérieur,  n'aura  pas  dépassé  la  somme 
d-  cinq  cents  francs  (500  IV.)  pendant  le  cou- 
rant de  Tannée.  [L.  20  juill.  1895,  art.  10.) 

CHAP.  IV.  —  OPÉRATIONS. 
Sect.  1.  —  Opérations  avec  le  public. 

28.  Les  eaisses  d'épargne  reçoivent  de  toutes 
personnes  des  fonds  auxquels  elles  servent  un 
intérêt  qui  est  capitalisé  à  la  fin  de  chaque  année 
et  pioduit  des  intérêts  pour  Tannée  suivante.  Ces 
fonds  sonl  remboursés  à  la  demande  des  déposants, 
soil  a  vue,  soit  dans  un  délai  plus  ou  moins  court 
qui  ne  peut  excéder  quinze  jours,  sauf  dans  le  cas 
de  force  majeure. 

29.  Le  litre  de  chaque  déposant  est  un  livret 
nominatif;  il  n'est  permis  d'avoir  qu'un  seul  li- 
vret a  la  fois  aux  caisses  d'épargne.  (Juiconque 
parviendrait  à  s'en  faire  délivrer  plusieurs,  soit 
par  la  même  caisse,  soit  par  diverses  caisses,  soit 
pai  1 i  caisse  d'épargne  postale  et  une  ou  plu- 
sieurs  caisses  d'épargne  ordinaires,  perdrait  l'in- 
térêt des  sommes  déposées,  sans  toutefois  que 
cette  retenue  puisse  remonter  à  plus  de  trois  ans 
a  compter  du  jour  de  la  constatation  de  la  con- 
tra ention.  [L.  G  avril  1901.) 

30.  Les  versements  sont  reçus  depuis  le  mi- 
nimum de  1  fr. 

Le  montant  total  des  versements  opérés  du 
Ier  janvier  au  31  décembre  ne  peut  dépasser 
1  000  fr. 

Le  compte  ouvert  à  chaque  déposant  ne  peut 
pas  dépasser  le  chiffre  de  1  500  fr.  (£.  20  juill. 
1895,  art.  4.) 

31 .  Dès  qu'un  compte  dépasse  parles  versements 
et  par  la  capitalisation  des  intérêts  le  chiffre  de 
1  500  fr.,  il  en  est  donné  avis  au  déposant  par 
lettre  chargée.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 


cet  avis,  le  déposant  n'a  pas  réduit  son  crédit,  il 
lui  est  acheté  d'oflice  et  sans  frais  20  fr.  de 
renies  sur  l'État.  Le  service  des  intérêts  sur  Tex- 
cédenl  du  maximum  est  suspendu  à  partir  de  la 
date  de  Tavis  jusqu'au  jour  de  la  réduction  du 
compte. 

32.  l'ar  exception  aux  dispositions  qui  précè- 
dent, les  sociétés  de  secours  mutuels,  quelle  que 
soif  leur  nature,  sont  admises  à  faire  des  verse- 
ments jusqu'à  concurrence  du  chiffre  de  I  5  000  fr. 
Semblable  faculté  peut  être  accordée  par  décision 
du  ministre  du  commerce  aux  institutions  de  coo- 
pération, de  bienfaisance  et  autres  sociétés  de 
même  espèce. 

33.  Ces  institutions,  comme  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  sont  tenues  de  réduire  leur  compte 
lorsqu'il  excède  15  000  fr.  Si  cette  réduction  n'a 
pas  été  opérée  dans  le  délai  de  trois  mois  de  Tavis 
donné  du  dépassement  du  maximum,  le  service  des 
intérêts  est  suspendu  sur  l'excédent  et  l'achat  de 
rente  d'ollice  a  lieu  pour  100  fr. 

34.  Les  sommes  qui  proviennent  de  dons  et  legs 
peuvent  être  assujetties  à  une  condition.  Les  con- 
ditions admissibles  sont  celles  : 

1°  De  remboursement  différé  :  pour  un  majeur 
jusqu'à  l'échéance  d'un  temps  déterminé;  pour  un 
mineur  jusqu'à  l'échéance  de  sa  majorité  ou  d'un 
temps  plus  éloigné,  ou  bien,  en  cas  de  mariage, 
de  la  célébration; 

2°  D'incessibilité  ; 

3°  D'insaisissabilité,  en  cas  de  versements  opé- 
rés par  des  compagnies  industrielles  ou  des  chefs 
d'atelier  au  profit  de  leurs  ouvriers  et  employés. 

Les  conditions  ne  peuvent  être  stipulées  que 
par  les  donateurs. 

35.  L'intérêt  est  alloué  sur  toute  somme  ronde 
de  1  fr.  ;  il  part  du  1er  ou  du  1 G  de  chaque  mois 
après  le  jour  du  versement  ;  il  cesse  de  courir  à 
dater  du  1er  ou  du  16  qui  aura  précédé  le  jour  du 
remboursement. 

36.  Son  taux  est  le  même  que  celui  de  l'inté- 
rêt alloué  aux  caisses  d'épargne  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  d'après  la  loi,  sous  la 
déduction  de  la  retenue  au  profit  des  caisses. 
{Voy.  n°  24.) 

37.  Les  remboursements  sont,  au  gré  des  dé- 
posants, de  la  totalité  de  leur  avoir,  y  compris 
les  intérêts  acquis;  ou  de  telle  quotité  qui  leur 
convient. 

38.  Les  conseils  d'administration  des  caisses 
d'épargne  peuvent  rembourser  à  vue  les  fonds 
déposés  ;  mais  les  remboursements  ne  sont  exi- 
gibles que  dans  un  délai  de  quiuzaine. 

Toutefois,  en  cas  de  force  majeure,  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  des  ministres  des  finances 
et  du  commerce,  le  Conseil  d'état  entendu,  peut 
limiter  les  remboursements  à  la  somme  de  cin- 
quante francs  (50  fr.)  par  quinzaine.  Des  délais 
supplémentaires  sont  fixés  par  décret  pour  les 
opérations  nécessitant  l'intervention  d'un  bureau 
ou  d'une  caisse  situés  en  dehors  de  la  France 
continentale. 

Les  dispositions  relatives  au  remboursement 
sont  portées  à  la  connaissance  des  déposants  par 
une  inscription  placée  en  tête  du  livret  et  affichée 
dans  le  local  des  caisses  d'épargne.  (L.  20  juill. 
1895,  art.  3.) 
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39.  Les  remboursements  sont  dus  en  espèces  : 
néanmoins,  tout  déposant  dont  le  crédit  est  de 
somme  sutlisante  pour  acheter  10  fr.  de  rentes  au 
moins  peut  faire  opérer  cet  achat  sans  frais  par 
l'entremise  de  la  caisse  d'épargne. 

La  rente  peut  également  lui  être  attribuée  au 
cours  moyen  du  jour  de  l'opération,  par  un  pré- 
lèvement sur  le  portefeuille  représentant  les  fonds 
des  caisses  d'épargne. 

Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retire  pas  les 
titres  achetés  pour  son  compte,  l'administration 
de  la  caisse  d'épargne  en  reste  dépositaire  et 
reçoit  les  arrérages  et  primes  de  remboursement, 
au  crédit  du  titulaire.  Elle  peut  également  les 
faire  vendre  sur  la  demande  du  déposant. 

Le  capital  provenant  de  cette  vente,  déduction 
faite  des  frais  de  négociation,  est  porté  au  nom 
du  déposant  à  un  compte  spécial  et  sans  intérêts. 
[L.  20  juill.  1895,  art.  2.) 

40.  Toute  somme  versée  à  une  caisse  d'épargne 
est,  au  regard  de  la  caisse,  la  propriété  du  titu- 
laire du  livret. 

Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des 
livrets  sans  l'intervention  de  leur  représentant 
légal.  Ils  peuvent  retirer  sans  cette  intervention, 
mais  seulement  après  l'âge  de  seize  ans  révolus, 
les  sommes  figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts, 
sauf  opposition  de  la  part  de  leur  représentant 
légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime 
de  leur  contrat  de  mariage,  sont  admises  à  se 
faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de  leur 
mari  ;  elles  peuvent  retirer  sans  cette  assistance 
les  sommes  inscrites  aux  livrets  ainsi  ouverts, 
sauf  opposition  de  la  part  du  mari.  Dans  ce  cas, 
il  est  sursis  au  retrait  du  dépôt  et  ce  pendant  un 
mois  à  partir  de  la  dénonciation  qui  en  est  faite 
à  la  femme,  par  lettre  recommandée,  à  la  dili- 
gence de  la  caisse  d'épargne. 

Passé  ce  délai,  et  faute  par  la  femme  de  s'être 
pourvue  contre  ladite  opposition  par  les  voies  de 
droit,  le  mari  peut  toucher  seul  le  montant  du 
livret  si  le  régime  sous  lequel  il  est  marié  lui  en 
donne  le  droit.  {L.  20  juill.  1895,  art.  16.) 

L'opposition  prévue  à  l'art.  16,  précité  est  si- 
gnifiée aux.  caisses  d'épargne  dans  la  forme  des 
actes  extrajudiciaires. 

Elle  produit,  à  l'égard  des  caisses,  les  mêmes 
effets  que  l'opposition  prévue  au  Gode  de  procé- 
dure civile.  (Id.,  art.  17.) 

41.  Les  caisses  d'épargne  sont  tenues  de  con- 
server, tant  que  les  titulaires  n'en  réclament  pas 
la  remise,  les  inscriptions  de  rentes  achetées  par 
leurs  soins,  soit  sur  demande,  soit  d'office.  Elles 
en  touchent  les  arrérages  et  les  portent  comme 
ersements  reçus  au  crédit  des  titulaires.  Il  leur 
est  d'ailleurs  interdit  de  reprendre  en  dépôt  ces 
inscriptions  après  s'en  être  dessaisies  dans  les 
mains  des  ayants  droit  et,  à  plus  forte  raison,  de 
se  rendre  dépositaires  d'aucune  autre  inscription. 

42.  Les  déposants  ont  toujours  le  droit  d'exi- 
ger le  transfert  de  leurs  fonds  d'une  caisse  à  une 
autre  désiguée  par  eux  ou  d'une  caisse  d'épar- 
gne ordinaire  à  la  caisse  d'épargne  postale,  et 
réciproquement.  Le  transfert  n'est  admis  que  pour 
la  totalité  du  crédit. 

43.  Enfin,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de 


trente  ans  à  partir  de  la  dernière  opération  effec- 
tuée avec  le  concours  d'un  déposant,  les  sommes 
que  détient  à  son  compte  la  caisse  d'épargne  sont 
prescrites  à  l'égard  des  déposants. 

Elles  sont  réparties  entre  les  caisses  d'épargne, 
à  concurrence  des  deux  cinquièmes,  et  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  possédant  des  caisses 
de  retraites,  à  concurrence  des  trois  cinquièmes. 
{L.  20  juill.  1895,  art.  20.) 

44.  Aucune  opération  faite  dans  les  caisses 
d'épargne  ordinaires  par  les  déposants  et  néces- 
sitant un  mouvement  de  fonds  et  de  valeurs  n'est 
valable  et  ne  forme  titre  contre  la  caisse  d'épargne 
que  si  le  reçu  délivré  sur  le  livret  porte,  outre 
la  signature  du  caissier,  le  visa  et  la  signature 
de  l'administrateur  ou  de  l'agent  chargé  du  con- 
trôle. 

La  disposition  du  paragraphe  précédent  est 
affichée  en  permanence  dans  les  bureaux  où  elle 
doit  recevoir  son  exécution,  et  imprimée  sur  la 
couverture  des  livrets.  {L.  20  juill.  1895, 
art.  14.) 

Sect.  2.  —  Opérations  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

45.  Les  caisses  d'épargne  ordinaires  sont  te- 
nues de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations toutes  les  sommes  qu'elles  reçoivent  des 
déposants  ;  ces  sommes  sont  employées  par  la 
Caisse  des  dépôts,  sous  la  réserve  des  fonds 
jugés  nécessaires  pour  assurer  le  service  des 
remboursements  : 

1°  En  valeurs  de  l'Etat  ou  jouissant  d'une 
garantie  de  l'État  ;  2°  en  obligations  négociables 
et  entièrement  libérées  des  départements,  des 
communes,  des  chambres  de  commerce,  en  obli- 
gations foncières  et  communales  du  Crédit  fon- 
cier. 

Les  achats  et  les  ventes  de  valeurs  sont  effec- 
tués avec  publicité  et  concurrence,  sur  la  dési- 
gnation de  la  commission  de  surveillance  instituée 
par  les  lois  des  28  avril  1816  et  6  avril  1876, 
et  avec  l'approbation  du  ministre  des  finances. 
Les  achats  et  ventes  de  valeurs  autres  que  les 
rentes  peuvent  être  opérés  sans  publicité  ni  con- 
currence. {Voy.  Caisse  des  dépôts,  nos  120  à  122.) 

Les  sommes  non  employées  ne  peuvent  excéder 
dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  montant  des  dé- 
pôts au  1er  janvier.  Elles  sont  placées  soit  en 
compte  courant  au  Trésor  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  les  autres  éléments  de  la  dette  flot- 
tante portant  intérêt,  soit  en  dépôt  à  la  Banque 
de  France.  La  partie  déposée  en  compte  courant 
au  Trésor  ne  peut  dépasser  cent  millions  de  francs. 
{L.  20  juill.  1895,  art.  1er.) 

46.  L'intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épargne 
ordinaires  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  déterminé  en  tenant  compte  du  revenu 
des  valeurs  du  portefeuille  et  du  compte  courant 
avec  le  Trésor  représentant  les  fonds  provenant 
des  caisses  d'épargne. 

Les  variations  de  ce  taux  d'intérêt  ont  lieu  par 
fractions  indivisibles  de  vingt-cinq  centimes  pour 
cent  (0  fr.  25  p.  100). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  taux,  le 
nouvel  intérêt  à  servir  aux  caisses  d'épargne  est 
fixé,  avant  le  Ier  novembre,  pour  l'exercice  sui- 
vant, par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
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oeinislre  du  commerce e<  du  ministre  des  finances, 

iprèfl  l?is  tif  la  commission  de  surveillance  de 
la  Caisse  des  dépôts  ei  consignations  el  de  la 
mission  supérieure  Instituée  par  Tari,  il  de 

la  loi  de  1  SI».». 

47.  LOS  transferts  de  ronds  de  caisse  à  caisse 

sont  effectués  par  la  Caisse  dos  dépôts  au  moyen 
d'un  virement  de  crédit  entre  les  comptes  <o:i- 
rtnts  dos  caisses  iutérossées. 

48.  i  a  Caisse  dos  dépôts  rembourse  aux  caisses 
épargne,  a  toute  réquisition,  les  ronds  de  leur 

compte  courant . 

Il  esl  institue  par  la  (laisse  des  dépôts  el  con- 
signations un  tonds  de  réserve  et  de  garantie  qui 
ne  peut  pas  dépasser  di\  pour  cent  (10  p.  100) 
du  montant  des  dépôts.  Sonl  alTeetés  à  celle 

réserve  : 

i°  Le  tonds  de  réserve  existant  au  20  juillet 

1895  : 

2°  La  différence  entre  les  intérêts  servis  chaque 
année  aux  caisses  d'épargne  cl  le  revenu  des 
valeurs  ilu  portefeuille  et  du  compte  courant  avec 
le  Trésor,  sans  que  cette  dilVérenee  puisse  être 
inférieure  a  vingt-cinq  centimes  pour  cent  (0  fr.  25 
p.  100)  du  montant  total  des  fonds  des  caisses 

d'épargne  : 

3°  Les  intérêts  et  les  primes  d'amortissement 
provenant  de  ce  tonds  lui-même  ; 

4°  Les  retenues  d'intérêts  imposées  aux  titu- 
laires de  plusieurs  livrets  conformément  à  l'art.  18 
de  la  loi  de  1895. 

Peuvent  seuls  être  imputés  sur  ce  fonds  : 

1°  Les  pertes  qui  viendraient  à  résulter,  soit 
île  différences  d'intérêts,  soit  d'opérations  ayant 
pour  but  d'assurer  le  service  des  remboursements; 

2°  Les  sommes  à  prélever,  soit  à  titre  définitif, 
soif  a  titre  d'avances,  en  cas  d'insuffisance  de  la 
fortune  personnelle  d'une  caisse  d'épargne,  pour 
faire  face  aux  pertes  déjà  constatées  ou  qui  se- 
raient ultérieurement  reconnues  dans  sa  gestion  ; 

3°  Les  frais  de  contrôle  spécial  par  les  tréso- 
riers généraux  et  les  inspecteurs  des  finances. 
(L.  20  juill.  1895,  art.  G.) 

Le  fonds  de  reserve  est  géré  par  la  Caisse  des 
dépôts,  sous  le  contrôle  de  la  commission  de  sur- 
veillance, qui  arrête  les  sommes  à  prélever  dans 
les  cas  de  perte  prévus  par  l'art.  6. 

Il  est  rendu  compte  de  ces  opérations  dans  un 
chapitre  spécial  du  rapport  annuel  présenté  au 
Sénal  et  a  la  Chambre  des  députés  par  la  com- 
mission  de  surveillance,  conformément  à  l'art.  114 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  [ld.,  art.  7.) 

49.  Est  admise  à  circuler  en  franchise  et  sous 
enveloppe  fermée  la  correspondance  de  service 
échangée  entre  les  caisses  d'épargne,  d'une  part, 
el  les  préfels  et  sous-préfets ,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  receveurs  des  finances, 
d'autre  part.  [t.  20  juill.  1895,  art.  19.) 

CHAP.  V.  —  FORMALITÉS  A  REMPLIR  PRÈS  DES  CAISSES 
D'ÉPARGNE. 
Sect.  1.  —  Versements. 

50.  Les  caisses  d'épargne  sont  ouvertes  au 
public  pour  les  opérations  de  versement  et  de 
remboursement  à  des  jours  et  heures  déterminés 
par  les  conseils  de  direction.  La  présence  du  direc- 
teur de  service  est  indispensable  à  la  validité  des 
versements  et  des  remboursements. 


51.  Quiconque  fait  un  premier  versement  pour 
son  compte  doit  déclarer  ses  nom  et  prénoms,  le  lieu 
el  la  date  de  sa  naissance,  sa  demeure  et  sa  profes- 
sion; il  donne  en  outre  sa  signature,  s'il  sait  écrire. 

52.  Quand  le  premier  versement  est  fait  par  un 
tiers,  ce  liers  doit  autant  que  possible  produire 
l'autorisation  de  la  personne  potirlaquelle  il  verse. 

53.  Quand  le  versement  est  fait  pour  une  société 
de  secours  mutuels  ou  par  une  institution  admise 
an  bénéfice  du  maximum  de  15  000  fr.,  les  man- 
dataires doivent  déposer  à  la  caisse  d'épargne  un 
exemplaire  des  statuts.  Ils  doivent  en  outre  pro- 
duire toutes  les  pièces  indiquées  aux  statuts  pour 
la  validité  des  placements  de  fonds  et  signer. 

54.  Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  délivrer 
des  livrets  sans  l'autorisation  de  leur  représentant 
légal.  De  même  les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le 
régime  de  leur  contrat  de  mariage,  peuvent  se  faire 
ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de  leur  mari. 

55.  Les  déposants  qui  ont  transféré  leur  compte 
d'une  caisse  à  une  autre  doivent  remplir  près  de 
celle  dernière  les  mêmes  formalités  qu'en  cas  de 
premier  versement,  et  y  remettre  en  outre  le  bul- 
letin de  virement  qu'ils  ont  reçu  de  la  première. 

56.  Les  versements  ultérieurs  sur  des  comptes 
ouverts  sont  reçus  de  tout  porteur  du  livret  au- 
quel ils  se  rapportent,  sans  aucune  justification. 
.Néanmoins,  lorsqu'ils  sont  faits  pour  une  société 
de  secours  mutuels  ou  par  une  institution  admise 
au  bénéfice  du  maximum  de  15  000  fr.,  les  pièces 
indiquées  aux  statuts,  pour  la  validité  des  place- 
ments de  fonds,  doivent  toujours  être  produites. 

57.  Les  marins  qui  désirent  effectuer  des  ver- 
sements exceptionnels,  comme  ils  y  sont  autorisés, 
doivent  remettre  à  la  caisse  d'épargne,  en  dépo- 
sant leurs  fonds,  un  acte  délivré  par  le  conseil 
d'administration  de  leur  équipage  et  visé  du  com- 
missaire aux  revues,  s'ils  appartiennent  à  la  ma- 
rine militaire,  ou  un  acte  délivré  par  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  s'ils  appartiennent 
à  la  marine  marchande.  L'acte  énonce  la  quotité  de 
la  somme  à  verser,  le  titre  auquel  elle  est  due, 
l'exercice  sur  lequel  elle  estimputée  et  le  bâtiment 
sur  lequel  elle  a  été  acquise. 

Sect.  2.  —  Remboursements. 

58.  Les  déposants  doivent,  autant  que  possible, 
demander  leur  remboursement  par  écrit,  soit  en 
personne,  soit  par  l'entremise  d'un  fondé  de  pou- 
voirs. Néanmoins,  la  demande  écrite  n'est  réelle- 
ment indispensable  que  s'il  s'agit  de  rembourse- 
ment par  voie  de  transfert  à  une  autre  caisse. 
Aussi,  pour  cette  opération,  on  admet,  en  vue  de 
leur  donner  toutes  facilités,  les  déposants  qui  ne 
peuvent  ou  ne  savent  signer,  à  suppléer  à  la  de- 
mande émanée  d'eux-mêmes  ou  d'un  fondé  de 
pouvoirs,  par  un  certificat  signé  du  maire  de  leur 
commune  et  portant  déclaration  de  la  demande. 

59.  En  demandant  un  remboursement,  les  dé- 
posants doivent  indiquer  le  numéro  de  leur  livret, 
leur  domicile  au  moment  du  premier  dépôt  et  leur 
domicile  actuel.  Ils  doivent,  si  le  remboursement 
a  lieu  en  espèces,  énoncer  le  montant  de  la  somme 
qu'ils  réclament,  et  si  le  remboursement  a  lieu  en 
achats  de  rentes,  énoncer,  sans  fixer  de  cours 
d'achat,  le  chiffre  de  la  rente  à  acquérir  ou  le 
uiontant  de  la  somme  à  convertir  en  rentes. 

60.  Les  remboursements  sont  faits  aux  depo- 
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sants,  soit  en  mains  propres,  soit  aux  mains  d'un 
fondé  de  pouvoirs. 

61.  Dans  le  premier  cas,  le  déposant  souscrit 
une  quittance  ;  s'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  la 
quittance,  quelle  que  soit  la  somme  à  rembourser, 
peut  être  remplacée  par  un  certificat  signé  de  deux 
témoins,  attendu  que  le  remboursement  est  prouvé  : 
s'il  est  partiel,  par  la  mention  portée  au  livret  et 
dont  la  fausseté  devrait  être  démontrée  ;  s'il  est 
total,  par  la  remise  et  par  l'annulation  du  livret. 
Toutefois,  les  caisses  d'épargne  sont  en  droit  d'exi- 
ger une  procuration. 

62.  Lorsque  le  remboursement  est  fait  aux 
mains  d'un  fondé  de  pouvoirs,  le  tiers  qui  remplace 
le  déposant  doit  produire  une  procuration  en 
bonne  forme,  contenant  pouvoir  de  toucher  et  de 
donner  quittance  ;  il  doit  nécessairement  sous- 
crire une  quittance. 

63.  Les  remboursements  des  sommes  figurant 
sur  les  livrets  des  mineurs  de  moins  de  seize  ans 
sont  faits  à  leurs  tuteurs  légaux.  Les  mineurs  qui 
ont  atteint  l'âge  de  seize  ans  révolus  peuvent  effec- 
tuer le  retrait  de  tout  ou  partie  du  montant  de 
leur  dépôt  sans  l'intervention  de  leur  représentant 
légal,  sauf  opposition  de  la  part  de  ce  dernier. 

64.  Les  remboursements  de  sommes  apparte- 
nant à  des  femmes  mariées  sont  faits  aux  deux 
époux  ou  à  l'un  d'eux  nanti  du  consentement  écrit 
et  signé  de  l'autre. 

65.  Toutefois,  les  femmes  mariées  qui,  lors  de 
leur  premier  versement  ont  déclaré  agir  sans  l'as- 
sistance de  leur  mari  ont  la  faculté  d'effectuer 
aussi  sans  cette  assistance  le  retrait  des  fonds 
inscrits  à  leur  livret,  sauf  opposition  de  la  part  de 
leur  mari. 

66.  Les  remboursements  à  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ou  aux  institutions  admises  au  bé- 
néfice du  maximum  de  15  000  fr.  sont  nécessaire- 
ment considérés  comme  faits  aux  mains  de  tiers  • 
ils  donnent  lieu  à  la  production  des  pièces  exi- 
gées par  les  statuts  de  ces  sociétés  et  de  ces 
institutions  pour  la  validité  des  retraits  de  fonds. 

67.  Les  remboursements  de  dépôts  condition- 
nels sont  subordonnés  à  la  justification  de  l'évé- 
nement de  la  condition. 

68.  Les  remboursements  après  décès  des  dépo- 
sants donnent  lieu  à  la  production  d'un  certificat 
de  propriété  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  28  floréal  an  VII.  (Voy.  Certificat  de 
propriété.)  Sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis  les  certificats  de  propriété  et  actes  de  no- 
toriété exigés  pour  le  remboursement.  (L.  20  juill. 
1895,  art.  23.)  Les  pouvoirs  donnés  par  les 
déposants  à  des  tiers  pour  retirer  les  fonds  béné- 
ficient également  de  l'exemption  des  droits.  {Avis 
C  d'Ét.  3  avril  1900.) 

69.  Toute  demande  d'achat  de  rentes  ou  de 
transfert  et  tout  remboursement  en  espèces  oblige 
le  déposant  à  produire  son  livret,  qui  est  défini- 
tivement retenu  par  la  caisse  d'épargne  ,  s'il 
s'agit  d'un  remboursement  total  ou  d'un  transfert. 

70.  Les  inscriptions  de  rentes  acquises  au  nom 
des  déposants  ne  peuvent  leur  être  délivrées  par 
les  caisses  d'épargne  que  contre  récépissé  signé 
d'eux  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Sect.  3.  ■ —  Saisies-an  èts,  oppositions. 

71.  Les  saisies-arrêts  de  fonds  déposés  aux 


caisses  d'épargne  ne  peuvent  être  pratiquées  que 
suivant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  561 
et  5G9  du  Code  de  procédure  et  par  le  décret  du 
18  août  1807. 

Les  saisies-arrêts  et  oppositions  de  toute  na- 
ture, formées  auprès  des  caisses  d'épargne,  n'ont 
d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de  leur 
date,  et,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans 
l'intervalle ,  elles  doivent  être  rayées  d'office  à 
l'expiration  de  ce  délai.  [L.  20  juill.  1895,  art.  24.) 

72.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  opposition  de  la  part 
des  représentants  légaux  des  mineurs  ou  des  ma- 
ris, ces  oppositions  doivent  être  signifiées  aux 
caisses  d'épargne  par  acte  d'huissier. 

CHAP.  VI.  —  COMPTABILITÉ. 

73.  Les  éléments  de  la  comptabilité  des  caisses 
d'épargne  se  composent  de  pièces  détachées  poul- 
ies rapports  avec  le  public  ;  de  pièces  détachées 
pour  les  rapports  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  5  de  livrets,  de  relevés  des  écritures, 
de  documents  divers. 

74.  La  pièce  principale  est  le  livret  remis  à 
chaque  déposant.  Le  livret  est  numéroté  en  toutes 
lettres  et  en  chiffres,  signé  d'un  directeur  et  du 
secrétaire  et  revêtu  du  timbre  de  la  caisse.  On  y 
reproduit  textuellement  les  dispositions  de  la  lé- 
gislation en  vigueur  sur  la  quotité  des  versements, 
le  maximum  des  dépôts,  les  achats  d'inscriptions 
de  rentes  officieux  et  volontaires  et  la  conserva- 
tion par  la  caisse  de  ces  inscriptions.  On  y  trans- 
crit une  instruction  sommaire  sur  les  règles 
auxquelles  sont  soumis  les  versements  et  les  rem- 
boursements, et  notamment  sur  les  conditions 
essentielles  pour  la  validité  des  uns  et  des  autres. 
Au  moment  du  premier  versement,  on  inscrit  les 
nom  et  prénoms  du  titulaire  sur  la  première  page 
du  livret.  Toutes  les  opérations  de  versement  et 
de  remboursement  y  sont  ensuite  décrites  à  leur 
date  et  signées  par  le  directeur  de  service  et  le 
caissier.  L'intérêt  n'y  est  pas  indiqué  en  détail  ; 
on  se  borne  à  l'inscrire,  soit  au  moment  du  rem- 
boursement total,  soit  à  la  plus  prochaine  présen- 
tation du  livret  après  la  fin  de  chaque  année.  Il 
en  est  de  même  pour  les  remboursements  par 
voie  d'achat  de  rentes  opéré  d'office.  Le  livret  est 
retenu  et  rentre  à  la  caisse  après  remboursement 
intégral  du  compte. 

75.  Le  caissier  tient,  pendant  chaque  séance, 
des  bordereaux  de  versements,  de  demandes  de 
remboursements  partiels,  de  demandes  de  rem- 
boursements totaux  et  de  demandes  d'achats  de 
rentes,  des  états  de  remboursements  partiels  et  des 
états  de  remboursements  totaux. 

76.  Le  directeur  de  service  tient,  de  son  côté, 
ou  fait  tenir,  en  le  surveillant,  par  un  employé 
spécial,  sous  le  nom  de  bordereaux  de  contrôle, 
un  double  de  tous  les  bordereaux  tenus  parle  cais- 
sier en  une  forme  absolument  identique  ;  seulement 
en  ce  qui  le  concerne,  les  états  distincts  de  rem- 
boursements partiels  et  de  remboursements  totaux 
sont  remplacés  par  un  unique  bordereau  de  rem- 
boursements qui  n'énonce  que  les  numéros  des 
livrets,  les  noms  de  leurs  titulaires  et  les  sommes 
payées. 

77.  Après  chaque  jour  de  recettes,  il  est  trans- 
mis au  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  un  état  de 


500  CAISSES  D'ÉR  PRIV-,  :s-sr.. 


CAISSES  D'ËP.  PRIV.,  87-93. 


situation  signé  du  caissier  et  visé  du  directeur  de 

sen  loe, 

78.  A  cett€  pièce  sont  joints,  s'il  y  ;i  lieu,  on 

double  expédition,  des  bordereaux  pour  rachat  des 
rentes  demandées  par  les  déposants,  distincts  par 
nature  de  rente. 
G  s  bordereaux  sont  signés  de  deux  directeurs. 

79.  des  comptes  des  caisses  d'épargne  pour 
raUocation  des  intérêts  sont  établis  en  double 
expédition  dans  la  première  quinzaine  de  janvier 
de  chaque  année  par  les  receveurs  dos  finances, 
qui  les  adressent  aux  directeurs  avec  invitation  do 
i.  s  leur  renvoyer  sous  buitaine.  Ces  doux  expé- 
ditions  MMit  transmises  ensuite  à  la  Caisse  des 
dépôts  el  consignations  qui,  après  vérification  et 
iv,  tifleation  ^" i l  y  a  lieu,  en  fait  remettre  une  à 
chaque  caisse  d'épargne  par  le  receveur  préposé 
près  d'elle. 

80.  rout  retrait  de  fonds  sur  les  sommes  pla- 
1  &  -  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
subordonné  a  un  avis  préalable,  signé  de  deux 
directeurs  dont  au  moins  un  titulaire,  et  énonçant 
l.i  somme  a  remettre  au  caissier. 

81.  La  remise  des  l'omis  donne  lieu  à  une 
quittance  spéciale  du  caissier;  de  même  la  remise 
de  toute  inscription  de  renies  donne  lieu  à  une 
quittance  du  même  agent;  cette  quittance  peut 
être  collective  pour  les  inscriptions  de  rentes  de 
même  nature  remises  en  même  temps. 

82.  Les  écritures  des  caisses  d'épargne  sont 
tenues  en  partie  double.  Les  livres  sur  lesquels 
repose  la  comptabilité  sont  :  le  registre  matricule; 
!'•  livre-journal;  le  grand-livre;  le  livre  des 
comptes  courants  individuels;  le  carnet  des  opé- 
ration^ avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
!«•  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  inscriptions 
de  rentes. 

83.  Toutes  les  caisses  d'épargne  sont  obligées 
de  tenir  ces  livres.  En  outre,  le  ministre  du  com- 
merce peut  exiger  des  caisses  auxquelles  l'impor- 
tance de  leurs  opérations  le  rendrait  nécessaire, 
la  tenue  d'un  double  du  livre  des  comptes  courants 
et  d'un  livre  de  comptes  divisionnaires.  Ce  der- 
nier livre  a  pour  objet  de  résumer  à  des  comptes 
généraux  les  résultats  des  comptes  courants  des 

sants  divisés  par  séries  de  mille  et  de  traiter 
chaque  série  de  mille  comme  un  seul  déposant. 
On  divise  ainsi  la  masse  des  écritures  et  on  cir- 
conscrit  les  erreurs  s'il  s'en  trouve,  de  manière 
a  les  rendre  plus  faciles  à  redresser. 

84.  On  fait  toutes  les  semaines  la  balance  du 
grand-livre  et  le  relevé  des  comptes  courants,  sur 
lesquels  il  y  a  eu  des  opérations. 

85.  On  fait  tous  les  mois  la  balance  des  comptes 
divisionnaires,  s'il  y  en  a,  et  tous  les  ans,  la  ba- 
lance des  comptes  individuels. 

86.  On  fait  aussi  tous  les  ans  le  relevé  des 
comptes  qui  se  trouvent,  au  1er  janvier,  abandon- 
nes depuis  vingt-neuf  ans  accomplis.  Ce  relevé 
indique  : 

Les  noms  et  prénoms  des  déposants  ; 

La  date  de  leur  première  opération  ; 

La  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  ; 

Leur  domicile  et  leur  profession  ; 

La  date  et  la  nature  de  leur  dernière  opération; 

Le  montant  actuel  de  leur  capital  en  numéraire  ; 


Le  nombre,  le  montant  et  la  nature  des  inscrip- 
tions conservées  à  leur  nom  par  les  caisses. 

La  période  de  vingt-neuf  ans  ne  court  pour  les 
dépôts  des  remplaçants  militaires  qu'à  partir  de 
l'expiration  de  leur  engagement,  et  pour  les  dépôts 
dont  la  disponibilité  est  réservée  à  une  échéance 
déterminée,  qu'a  partir  de  cette  échéance. 

87.  Le  relevé  est  préparé  en  vue  de  la  conso- 
lidation trentenaire  (votj.  n°43).  Alin  que  les  ayants 
droit,  ne  soient  pas  surpris  par  cette  mesure,  le 
relevé  est  publié  au  30  juin  de  la  trentième  année 
dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  de  l'arron- 
dissement où  la  caisse  est  située  et  dans  le  Jour- 
nal officiel.  Cette  dernière  insertion  est  faite  par 
les  soins  du  ministre  du  commerce,  auquel,  par 
ce  motif,  les  caisses  doivent  adresser,  avant  le 
1er  juin,  le  relevé  en  double  expédition  par  l'en- 
tremise des  préfets. 

88.  Les  documents  divers  sont  les  différentes 
pièces  produites  par  les  déposants  à  l'occasion 
de  leurs  opérations,  pour  remplir  les  formalités 
prescrites. 

Ces  documents  forment  des  dossiers  au  nom  de 
chaque  déposant.  Us  sont  classés  dans  leur  dossier 
suivant  la  nature  des  opérations  auxquelles  ils  se 
rapportent  et  suivant  leur  date. 

89.  La  loi  autorise  les  caisses  d'épargne  à  se 
décharger  de  toutes  quittances  et  pièces  et  de 
tous  livrets  qui  ont  plus  de  trente  ans  de  date,  que 
le  compte  soit  soldé  ou  non. 

La  destruction  de  ces  pièces  donne  lieu  de 
dresser,  au  commencement  de  chaque  année,  un 
procès-verbal  sommaire,  signé  du  président  et  du 
secrétaire  du  conseil,  du  directeur  et  de  chacun 
des  agents  chargés  de  la  garde  et  de  la  conser- 
vation des  pièces.  Le  nombre  et  la  nature  des  do- 
cuments à  annuler  est  seulement  indiqué  au  pro- 
cès-verbal. 

90.  Les  imprimés,  écrits  et  actes  de  toute  es- 
pèce, nécessaires  pour  le  service  des  caisses 
d'épargne  sont  exempts  des  formalités  du  timbre 
et  de  l'enregistrement. 

CHAP.  VII.  —  CONSERVATION  DES  VALEURS 
ET  RESPONSABILITÉ. 

Sect.  1.  —  Conservation  des  valeurs. 

91.  Les  fonds  conservés  par  les  caisses  d'é- 
pargne soit  dans  l'intervalle  de  leur  réception  au 
versement  à  la  Caisse  des  dépôts  ou  au  rembour- 
sement des  déposants,  soit  dans  l'intervalle  de 
deux  séances,  sont  renfermés  dans  une  caisse  à 
deux  clefs.  L'une  des  deux  clefs  reste  aux  mains 
du  caissier  et  l'autre  à  celles  de  l'administrateur 
de  service,  qui  doit  assister  à  l'ouverture  et  à  la 
fermeture  de  la  caisse. 

92.  Le  portefeuille  contenant  les  inscriptions 
de  rentes  appartenant  soit  aux  déposants,  soit  en 
propre  à  l'établissement,  doit  être  renfermé  dans 
la  même  caisse. 

Sect.  2.  —  Responsabilité. 

93.  Les  caisses  d'épargne  sont  responsables 
vis-à-vis  des  déposants  des  sommes  qu'elles  en 
reçoivent.  Cette  responsabilité  est  couverte  par 
celle  de  l'État,  pour  les  sommes  versées  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  tant  que  celle-ci  les 
détient.  Mais  au  delà  de  cette  mesure,  comme 
les  caisses  d'épargne  sont  des  établissements 
d'utilité  publique  et  non  des  établissements  pu- 
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blics,  TÉtat  n'est  jamais  responsable  de  leurs 
opérations. 

94.  Aux  termes  de  la  loi  du  0  juillet  1883,  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à 
faire  provisoirement,  sous  la  garantie  du  Tré- 
sor public,  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour 
permettre  la  réouverture  des  caisses  d'épargne 
dont  les  opérations  auraient  été  suspendues,  et 
pour  se  couvrir  de  ses  avances  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  est  autorisée  à  exercer  contre 
qui  de  droit  toute  action  en  répétition  et  recours 
en  garantie. 

Mais  cette  disposition  légale  n'est  que  transi- 
toire et  elle  ne  saurait  impliquer  en  aucune  façon 
la  responsabilité  directe  de  l'État. 

95.  11  ne  faut  pas  confondre  la  responsabilité 
des  caisses  d'épargne  avec  celle  des  directeurs. 
Ceux-ci  ne  contractent  à  raison  de  leur  gestion 
aucune  obligation  personnelle  et  solidaire.  Ils  ré- 
pondent seulement  de  l'exécution  de  leur  mandat, 
dans  les  conditions  d'un  mandat  gratuit,  c'est-à- 
dire  qu'ils  sont  tenus  d'y  apporter  une  prudence 
ordinaire  et  les  lumières  et  les  soins  qu'ils  ap- 
portent à  leurs  propres  affaires. 

96.  Les  tiers  lésés  par  l'administration  des 
caisses  d'épargne  ont  comme  garantie  de  leur  re- 
cours la  fortune  propre  des  caisses  d'épargne 
{voy.  n°  27),  sans  préjudice  du  recours  qui  pour- 
rait être  prononcé  personnellement  contre  les 
employés  ou  les  directeurs  de  ces  établissements. 

CHAP.  VIII.  —  SUCCURSALES. 
Sect.  1.  —  Organisation. 

97.  Les  succursales  sont  des  bureaux  ouverts 
par  les  caisses  d'épargne  pour  leurs  rapports  avec 
le  public,  indépendamment  du  bureau  central  ou- 
vert au  siège  de  chaque  établissement. 

98.  Les  succursales  sont  créées  et  supprimées 
par  la  libre  volonté  des  caisses  qui  les  instituent  ; 
elles  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisées  par  le 
Gouvernement. 

99.  L'administration  des  succursales  est  confiée, 
comme  celle  des  caisses  elles-mêmes,  à  des  direc- 
teurs. Les  directeurs  chargés  de  cette  administra- 
tion peuvent  être,  soit  des  directeurs  titulaires  ou 
adjoints  de  la  caisse  centrale  investis  à  tour  de 
rôle  ou  à  titre  permanent  d'une  délégation  à  cette 
fin,  soit  des  directeurs  spéciaux  qui  ont  nécessai- 
rement, vis-à-vis  des  directeurs  de  la  caisse  cen- 
trale, caractère  de  directeurs  adjoints. 

100.  Dans  ces  derniers  cas,  si  la  succursale  est 
établie  avec  le  concours  de  la  commune  où  elle  est 
ouverte,  il  peut  être  convenu  que  ses  directeurs 
spéciaux  seront  proposés  au  conseil  des  directeurs 
par  le  conseil  municipal.  Mais,  en  toute  hypothèse, 
le  conseil  des  directeurs  doit  seul  les  nommer. 

Sect.  2.  —  Opérations. 

101.  Les  opérations  qui  pourront  être  faites  par 
chaque  succursale  avec  le  public  sont  déterminées 
par  la  délibération  des  directeurs  qui  l'institue. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  soient  complètes. 
Hien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  qu'elles  soient  li- 
mitées soit  à  la  réception  des  dépôts,  soit  à  celle 
des  dépôts  et  des  demandes  de  remboursements 
en  espèces  ou  en  rentes. 

102.  Les  opérations  de  chaque  succursale  font 
partie  intégrante  de  celles  de  la  caisse  dont  elle 
dépend.  Les  fonds  qui  en  proviennent  doivent  être 


remis  sans  délai  à  la  caisse,  qui  en  a  seule  la  res- 
ponsabilité vis-à-vis  des  déposants.  La  caisse  agit 
à  leur  égard  comme  pour  les  sommes  qu'elle  reçoit 
elle-même.  Elie  en  passe  écritures  sur  ses  livres 
et  les  place  à  son  compte  courant  à  la  Caisse  des 
dépôts,  qui  n'a  jamais  de  rapport  avec  les  suc- 
cursales. 

103.  Les  succursales  dites  de  seconde  classe 
n'ont  pas  de  comptabilité  propre.  Elles  possèdent 
seulement  un  registre  matricule  particulier,  qui 
est  apporté  de  la  caisse  centrale  au  début  de  cha- 
que séance  par  le  comptable  préposé  aux  opéra- 
tions et  réintégré  à  l'issue  de  la  séance.  En  de- 
hors de  ce  livre,  il  n'est  tenu  que  les  bordereaux, 
états  et  procès-verbaux  de  séances  (voy.  nos  89 
et  suiv.),  qui  sont  remis  à  la  caisse  centrale  à 
l'issue  de  chaque  séance. 

104.  Les  succursales  dites  de  lre  classe  ont 
une  comptabilité  complète.  Elles  envoient  à  la 
caisse  centrale,  avec  leurs  fonds,  les  bordereaux, 
états  et  procès-verbaux  de  séances  qui,  dans  ce 
cas,  doivent  être  dressés  en  expéditions  doubles 
du  nombre  réglementaire.  Mais  elles  passent  écri- 
ture de  toutes  leurs  opérations  aussi  bien  que  la 
caisse  elle-même  qui  n'est  pas  d'ailleurs  dispensée 
de  le  faire  également. 

CHAP.  IX.  —  CONCOURS  DES  PERCEPTEURS. 

105.  Les  percepteurs  peuvent  être  autorisés 
par  le  ministre  des  finances,  sur  l'avis  conforme 
du  ministre  du  commerce,  à  recevoir  les  verse- 
ments et  à  effectuer  les  remboursements  pour  le 
compte  des  caisses  d'épargne  de  leur  département. 

106.  Les  opérations  s'effectuent  au  siège  de  la 
résidence  du  comptable  tous  les  jours  non  fériés 
autres  que  ceux  fixés  par  les  règlements,  pour  les 
tournées  de  recouvrement  et  de  mutations  ou  poul- 
ies versements  à  la  recette  des  finances.  Dans  les 
autres  communes  de  la  perception,  les  jours  fixés 
pour  les  tournées  réglementaires  de  recouvrements. 

107.  Tout  versement  fait  à  un  percepteur  poul- 
ie service  des  caisses  d'épargne  donne  lieu  à  la 
délivrance  d'une  quittance  à  souche.  Les  verse- 
ments sont  ultérieurement  consignés  par  le  cais- 
sier de  la  caisse  d'épargne  sur  le  livret  qui  doit 
être  déposé  entre  les  mains  des  comptables  du 
Trésor.  Les  demandes  de  remboursement  sont 
également  accompagnées  du  livret  correspondant. 
Un  bulletin  de  dépôt  en  est  remis  à  la  partie.  Les 
livrets  sont  restitués  aux  déposants  en  échange 
de  la  quittance  à  souche  ou  du  bulletin  de  dépôt. 

Le  concours  des  percepteurs  est  rémunéré  au 
moyen  d'une  remise  fixe  de  10  centimes  pour 
chacun  des  versements  ou  remboursements  effec- 
tués par  leurs  mains  et  cette  remise  est  à  la 
charge  des  caisses  d'épargne. 

108.  Les  receveurs  des  finances  sont  respon- 
sables vis-à-vis  des  caisses  d'épargne  de  la  gestion 
des  percepteurs  de  leur  arrondissement,  sauf  leur 
recours  en  cas  de  débet  sur  le  cautionnement  de 
ces  derniers  comptables. 

CHAP.  X.  —  SURVEILLANCE. 
Sect.  1.  —  Vérifications  des  écritures 
et  de  la  situation. 

109.  Les  caisses  d'épargne  sont  soumises  au 
contrôle  de  l'administration  des  finances.  La  caisse 
d'épargne  de  Paris  est  placée  sous  la  surveillance 
directe  du  ministre  des  finances,  qui  en  fait  vérifier, 
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quand  il  le  juge  convenable,  la  situation  et  les 
écritures.  Les  caisses  d'épargne  des  départements 
Boni  placées  BOUS  lu  surveillance  dos  inspecteurs 
t  i  des  receveuni  des  Bnances.  (/>.  20  sept,  isog.) 

110.  Ku  commençant  leur  vérification,  les  Inspec- 
teurs et  receveurs  des  finances  doivent  en  donner 

.1  \  1  a  11  président  du  conseil  des  directeurs  ou  ad- 
e&inistrateurs,  ou  a  celui  (juTle  remplace,  afin  qu'il 

puisse,  s'il  le  jiue  convenable,  >  assister.  (D. 

20  tapi.  1  soo,  art,  ,">.) 

111.  l  es  receveurs  des  finances  signalent  les 

retards  dans  la  production  des  ducuuieuts  de  conap- 

laldlilc  qui  sont  prescrits  par  les  règlements  et 
quMI  j  aurait  lieu  de  faire  dresser  d'office,  aux 
(rais  de  la  caissed'épargneen  exécution  de  l'art,  tô 

de  la  loi  BUSTisée.  (/>.  1896,  art.  \  ) 

112.  Les  inspecteurs  «les  Bnances,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  doi- 
renl  communiquer  le  résultat  de  leurs  constatations 
au  comptable  vérifié  ou,  le  cas  échéant,  à  Tagent 
dont  il  dépend,  afin  de  le  mettre  en  mesure  de  pré- 
senter ses  observations,  ainsi  qu'au  président  du 
conseil  des  directeurs  ou  des  administrateurs. 

Leurs  rapports  et  procès-verbaux  sont  envoyés, 
avec  les  observations  du  comptable  et  des  direc- 
teurs ou  administrateurs,  au  ministre  des  finances, 
qui  les  transmet  au  ministre  du  commerce  et  se 
concerte  avec  lui  sur  la  suite  à  leur  donner.  {D. 
1890,  art.  5.) 

113.  En  cas  de  déficit  constaté,  les  inspecteurs 
el  les  receveurs  des  finances  peuvent  prononcer 
la  suspension  du  caissier.  (D.  1896,  art.  6.) 

114.  Les  agents  des  caisses  d'épargne  sont  te- 
nus  de  prêter  leur  concours  aux  vérifications  effec- 
tuées tant  par  les  inspecteurs  des  finances  que 
par  les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs  par- 
ticuliers.  Us  doivent  leur  présenter  leurs  fonds  et 
valeurs  et  leur  communiquer  tous  livres,  registres, 
pii  ces  et  documents  utiles  à  la  vérification.  (D. 
1S9G,  art.  7.) 

Sect.  2.  —  Comptes  rendus  des  opérations. 

115.  Au  commencement  de  chaque  année,  les 
caisses  d'épargne  sont  tenues  d'adresser  au  préfet 
de  leur  département,  en  deux  expéditions,  dont 
l'une  est  destinée  au  ministre  du  commerce,  le 
compte  rendu  de  leurs  opérations  pendant  l'année 
précédente. 

116.  Ce  compte  rendu,  dont  la  forme  est  ac- 
tuellement  déterminée  par  l'instruction  ministé- 
rielle  du  15  avril  1883,  comprend  dix  tableaux 
qui  doivent  être  adressés  aux  préfets  le  Ier  mai 
de  chaque  année  au  plus  tard. 

117.  Les  tableaux  sont  examinés  par  les  préfets 
et  renvoyés  aux  caisses  pour  être  rectifiés  s'ils 
renferment  des  erreurs. 

118.  Les  préfets  résument  plusieurs  des  tableaux 
qui  leur  sont  soumis  par  les  caisses  d'épargne 
dans  des  états  récapitulatifs  qu'ils  transmettent  au 
ministre  du  commerce  le  1er  juin. 

119.  A  l'aide  de  ces  documents,  le  ministre 
dresse  un  compte  rendu  des  opérations  des  caisses 
d'épargne,  qu'il  présente  chaque  année  au  chef 
de  l'État.  Ce  compte  rendu  est  publié  au  Journal 
officiel  et  distribué  aux  Chambres. 

120.  Il  est  aussi  publié  tous  les  ans  au  Jour- 
nal officiel,  fin  janvier  ou  au  commencement  de 
février,  un  compte  rendu  sommaire  des  opérations 


accomplies  par  les  caisses  d'épargne  pendant 
l'exercice  qui  a  pris  fin  le  31  décembre  précédant 
la  publication. 

CHAP.  XI.  —  FERMETURE. 

Sect.  i.  —  Cessation  de  l'existence  légale. 

121.  La  fermeture  légale,  c'est-à-dire  la  mise 
à  néant  de  l'existence  d'une  caisse  d'épargne  peut, 
en  droit,  se  produire  de  deux  manières,  savoir  : 

1°  Par  la  révocation  de  l'autorisation; 
2°  Par  la  liquidation  de  la  caisse. 

122.  La  révocation  de  l'autorisation  ne  peut 
être  prononcée  qu'à  titre  de  peine  et  pour  viola- 
lion  des  statuts  approuvés.  Le  Gouvernement,  en 
ce  cas,  puiserait  son  droit  dans  la  clause  inscrite  à 
l'acte  d'autorisation.  Mais  il  n'y  a  pas  d'exemple 
de  révocation  d'autorisation  ;  il  est  permis  de  croire 
qu'il  n'y  en  aura  jamais.  Le  zèle  et  le  dévouement 
éprouvé  des  directeurs  des  caisses  d'épargne  pour 
l'institution  à  laquelle  ils  consacrent  gratuitement 
leur  temps  et  leurs  soins,  sont  une  garantie  cer- 
taine de  leur  fidélité  à  observer  toutes  les  pres- 
criptions statutaires.  Il  faudrait  au  surplus  que 
les  infractions  présentassent  un  caractère  de  sé- 
rieuse gravité. 

Sect.  2.  —  Liquidation. 

123.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  liquidation,  elle  doit  être 
prononcée  par  le  conseil  des  directeurs  qui  l'opère 
ensuite  à  ses  risques  et  périls.  Quand  tous  les  dépôts 
ont  été  remboursés  aux  titulaires  ou  à  leurs  ayants 
droit  ou  consignés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations pour  ceux  qu'il  est  impossible  de  re- 
trouver, le  conseil  des  directeurs  établit  la  somme 
restée  disponible,  s'il  en  existe,  et  le  conseil  mu- 
nicipal l'affecte  à  une  œuvre  de  bienfaisance  ou 
d'utilité  publique. 

124.  Par  les  mêmes  délibérations  chacune  de 
ces  deux  assemblées  demande  ensuite  le  retrait 
de  l'acte  d'autorisation  et  la  suppression  de  l'éta- 
blissement. Ces  délibérations  sont  transmises,  avec 
un  résumé  de  la  liquidation  et  l'avis  du  préfet,  au 
ministre  du  commerce. 

125  La  suppression  de  la  caisse  est  prononcée 
dans  la  même  forme  que  l'autorisation,  c'est-à-dire 
par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  du 
commerce,  le  Conseil  d'État  entendu.  {Von.  supra, 
n°  7.) 

126.  Jusqu'au  31  décembre  18S9,  15  caisses 
d'épargne  ont  été  supprimées.  Trois  l'ont  été  pour 
être  transformées  en  succursales  ;  les  douze  autres 
n'avaient  jamais  fonctionné  ou  n'avaient  pu  ac- 
quérir qu'une  très  minime  importance  ;  elles 
étaient  placées  dans  des  localités  de  faible  popu- 
lation qui  ne  leur  assuraient  pas  des  éléments 
suffisants  de  vitalité. 

CHAP.  XII.  —  DISPOSITIONS  PÉNALES. 

127.  Aux  termes  d'une  loi  du  3  février  1893, 
sera  puni  des  peines  prévues  par  l'art.  420  du 
Gode  pénal  quiconque,  par  des  faits  faux  ou  ca- 
lomnieux semés  à  dessein  dans  le  public  ou  par 
des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques, 
aura  provoqué  ou  tenté  de  provoquer  des  retraits 
de  fonds  des  caisses  publiques  ou  des  établisse- 
ments obligés  par  la  loi  à  effectuer  leurs  verse- 
ments dans  les  caisses  publiques. 

L'art.  403  est  applicable  à  ces  délits. 
Il  est  interdit  aux  établissements  qui  se  livrent 
à  la  vente  à  crédit  des  valeurs  de  Bourse  de  faire 
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entrer  dans  leur  dénomination  les  mots  «  caisse 
d'épargne  ».  Leurs  directeurs  sont,  en  cas  de 
contravention  à  cette  défense ,  passibles  d'une 
amende  de  25  fr.  à  3  000  fr.  (L.  12  mars  1900, 
art.  6.) 
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CAISSE  DES  ÉCOLES.  Voy.  Instruction  pri- 
maire, nos  142  et  143. 

CAISSE  DES  GENS  DE  MER.  Voy.  Invalides 
de  la  marine. 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE. 
Voy.  Invalides  de  la  marine. 

CAISSEDES  LYCÉES,  COLLÈGES  ET  ÉCOLES 
PRIMAIRES.  Voy.  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, n°  113. 

CAISSE  DES  OFFRANDES  NATIONALES. 
Voy.  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n°  110. 

CAISSE  DES  PRISES  MARITIMES.  Voy.  In- 
valides de  la  marine. 

CAISSE  DES  RECHERCHES  SCIENTIFIQUES. 
1.  La  loi  du  14  juillet  1901  a  créé,  sous  le  nom 
de  caisse  des  recherches  scientifiques,  un  éta- 
blissement public  ayant  pour  objet  de  faciliter, 
par  des  subventions,  les  progrès  de  la  science 
(art.  1er). 

2.  Cette  caisse  est  gérée  par  un  conseil  .d'ad- 
ministration assisté  d'une  commission  technique 
pour  l'attribution  des  subventions.  Le  conseil  est 
composé  d'un  conseiller  d'État,  président,  d'un 
sénateur,  d'un  député,  d'un  conseiller  à  la  Cour 
des  comptes,  de  trois  fonctionnaires  et  de  deux 
membres  de  la  commission  technique  (art.  2). 

3.  La  commission  technique  est  divisée  en  deux 
sections,  composées  chacune  :  du  directeur  de  l'en- 
seignement supérieur,  de  huit  membres  pris  dans 
les  corps  savants,  et  d'un  membre  de  la  commis- 
sion consultative  permanente  du  conseil  supérieur 
du  commerce  et  de  l'industrie  (art.  3). 

4.  La  première  section  de  cette  commission 
connaît  des  recherches  qui  ont  pour  objet  le  pro- 
grès des  sciences  biologiques,  notamment  dans  le 
but  de  découvrir  de  nouvelles  méthodes  de  trai- 
tement des  maladies  de  l'homme,  des  animaux  do- 
mestiques et  des  plantes  cultivées.  —  La  seconde 
section  connaît  des  recherches  qui  ont  pour  objet 
le  progrès  des  autres  travaux  de  science  pure, 
tels  que  ceux  relatifs  à  la  découverte,  en  dehors 


des  sciences  médicales,  des  lois  qui  régissent  les 
phénomènes  de  la  nature  (mathématiques,  méca- 
nique, astronomie,  histoire  naturelle,  physique 
et  chimie  (art.  3). 

5.  Les  ressources  de  la  caisse  des  recherches 
scientifiques  comprennent  :  1°  les  subventions  de 
l'État,  des  départements,  des  communes,  des  co- 
lonies et  autres  établissements  publics  ;  2°  les 
dons  et  legs  ;  3°  les  versements  à  titre  de  sous- 
criptions individuelles  ou  collectives  ;  4°  les  allo- 
cations prélevées  sur  la  partie  du  fonds  du  pari 
mutuel  affectée  aux  œuvres  locales  de  bienfaisance, 
en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  juin  1891, 
allocations  dont  le  montant  annuel,  sans  pouvoir 
être  inférieur  à  125  000  fr.,  est  fixé  chaque  an- 
née, sur  la  demande  du  conseil  d'administration 
de  la  caisse,  par  la  commission  spéciale  instituée 
au  ministère  de  l'agriculture  pour  l'application 
dudit  art.  5  de  la  loi  du  2  juin  1891  ;  5°  l'inté- 
rêt des  fonds  libres,  placés  en  rentes  sur  l'État 
ou  versés  en  compte  courant  au  Trésor  (art.  5). 

6.  Les  subventions,  dons,  legs  ou  souscriptions 
peuvent  être  limitativement  affectés  par  leurs 
auteurs  à  un  objet  spécial.  Les  allocations  préle- 
vées sur  le  produit  du  pari  mutuel  ne  peuvent 
être  employées  qu'en  subventions  attribuées  à 
des  recherches  biologiques  effectuées  dans  des 
établissemenls  qui  font  œuvre  de  bienfaisance 
(art.  6). 

7.  Les  ressources  de  la  caisse  des  recherches 
scientifiques  sont  exclusivement  employées:  1°  à 
allouer,  en  tenant  compte  des  obligations  prévues 
à  l'art.  6  ci-dessus,  des  subventions  aux  recher- 
ches scientifiques,  réparties  à  cet  effet  en  deux 
catégories,  dont  la  première  comprendra  les  re- 
cherches qui  ont  pour  objet  le  progrès  des  scien- 
ces biologiques,  et  la  seconde,  les  recherches  qui 
ont  pour  objet  le  progrès  des  autres  sciences  ; 
2°  à  payer  les  frais  d'administration  de  la  caisse 
(art.  7). 

8.  Le  conseil  d'administration  et  la  commission 
technique  arrêtent  chaque  année  le  montant  des 
subventions  à  distribuer  au  cours  de  l'exercice 
suivJfit  ;  c'est  la  commission  qui  en  fixe  la  ré- 
partition (art.  8). 

9.  Le  conseil  prépare  et  arrête  le  budget.  Il 
adresse  tous  les  ans  un  rapport  au  Président  de 
la  République  [art.  9  et  10). 

10.  Un  décret  du  3  juillet  1902  réglemente 
l'administration  et  le  régime  financier  de  la  caisse. 

CAISSES  DE  SECOURS  ET  DE  RETRAITES 
DES  OUVRIERS  MINEURS.  Voy.  Mines,  chap.  VI. 

CAISSES  PRIVÉES  DE  RETRAITES.  Voy. 
Travail. 

CALENDRIER.  1.  (Du  mot  Calendes,  dénomi- 
nation, chez  les  Romains,  du  premier  jour  de  cha- 
que mois.)  Tableau  indiquant  la  suite  des  mois  et 
des  jours. 

Le  calendrier  actuellement  adopté  est  celui  de 
Jules  César,  modifié  par  le  pape  Grégoire  XIII. 

2.  A  l'avènement  de  César  au  pouvoir,  il  s'était 
introduit  dans  la  supputation  du  temps  de  tels 
désordres,  que  les  fêtes  de  la  moisson  se  célé- 
braient, à  Rome,  dans  le  milieu  de  l'hiver. 

Pour  rétablir  la  concordance,  Jules-César  inter- 
calant 90  jours  entre  novembre  et  décembre,  as- 
signa une  durée  de  445  jours  à  l'année  70s  dr 
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Rome,  m  nui  It  ht  appeler  oniiéû  de  confus/on.  il 
ordonna  do  pins  quo,  ions  les  quatre  ans,  on  in- 
torealoralt  h  l'avenir  un  jour  après  lo  sixième  dos 

Calendes  de  mars;  ce  jour  fut  appelé  second 

sixième  ou  bissoxtùs  ;  de  là  le  mol  de  bissejçtih 
ijui  >e  retrouve  encore  dans  noire  àlmanach. 
Dana  ce  Bystè.me,  toute  année  dont  le  millésime 

est  divisible  par  1  était  bisscvtile. 

La  réforme  julienne  supposait  l'année  solaire 
de  366  jours  et  ('»  heures,  cYst-à-dire  de  t  I  mi- 
nutes 1 1  secondes  plus  longue  qu'elle  n'est  en 

realite. 

3.  Bu  i  >82,  cette  erreur  avait  produit  unnou- 

n  au  déraugemenl  de  10  jours.  Pour  y  remédier, 

le  pape  Grégoire  Mil  retrancha  H)  jours  sur  le 
mois  d'octobre  de  cette  année,  et  ordonna  que  sur 
i  années  séculaires,  c'est-à-dire  commençant  lè 

Siècle,  une  seule  sérail  bissextile. 

Ainsi,  d'après  Grégoire  Mil.  il  n'y  a  d'année 
séc  ulaire  bissextile  que  celle  dont  les  deux  pre- 
miers chiffres  du  millésime  sont  divisibles  par  4, 
comme  IGOO,  2000.  Dans  l'intercalation julienne, 
au  contraire,  toute  année  séculaire  est  bissextile. 
Là  esl  toute  la  différence  entre  les  deux  réformes. 

4.  La  France  adopta,  en  1582,  les  changements 
apportés  au  calendrier  par  Grégoire  XIII,  et  cet 
exemple  fut  suivi  un  peu  plus  tard  par  Jes  autres 
pays  d'Europe,  protestants  ou  catholiques. 

5.  Seuls,  les  peuples  soumis  à  la  religion  grec- 
queonl  constamment  repoussé  la  réforme  venue 
de  Rome  et  conservé  le  calendrier  julien.  Telle  est 
la  cause  de  la  différence  qui  existe  entre  les  dates 
de  la  Russie  el  les  nôtres.  Cet  écart,  qui  était  pri- 
mitivement de  10  jours,  s'est  accru  d'un  jour  pour 
(  liai  une  des  années  1700,  1800  et  1900.  bissex- 
tiles d'après  .Iules-César,  et  communes  d'après 


7.  Le  calendrier  grégorien  a  été  momentanément 
remplacé,  le  5  octobre  179;;,  par  une  division  de 
l'année  basée  sur  un  système  décimal. 

Aux  termes  du  décret  fixant  la  nouvelle  ère  des 
Français,  Tannée  commençait  à  l'équinoxe  d'au- 
tomne, c'est-à-dire  le  22  septembre. 

Elle  était  divisée  en  douze  mois  de  trente  jours 
après  lesquels  venaient,  pour  les  années  com- 
munes, cinq  jours  complémentaires  n'appartenant 
a  aucun  mois. 

Chaque  mois  était  divisé  en  trois  parties  égales 
appelées  décades. 

Les  mois,  les  jours  de  la  décade,  les  jours 
complémentaires,  étaient  uniquement  désignés  par 
les  dénominations  ordinales  de  premier,  second, 
troisième,  etc. 

La  période  bissextile  de  quatre  ans  était  appelée 
franciade,  et  le  jour  intercalaire  qui  venait  après 
cette  période  prenait  le  nom  de  jour  de  la  Révo- 
lution ;  il  était  placé  après  les  cinq  jours  complé- 
mentaires. 

Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  était  divisé  en  dix 
parties  ou  heures,  avec  subdivision  de  dix  en 
dix. 

8.  Un  décret  du  24  novembre  1793  a  donné 
ensuite  aux  douze  mois  les  noms  suivants.: 

Pour  l'automne;  vendémiaire,  brumaire,  frimaire; 
Pour  Thiver,  nivôse,  pluviôse,  ventôse  ; 
Pour  le  printemps,  germinal,  floréal,  prairial  ; 
Pour  Pété,  messidor,  thermidor,  fructidor. 
Les  jours  de  la  décade  étaient:  primidi,  duodi, 
tridi,  quartidi,  quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi, 
nonidi,  décadi. 

Les  jours  complémentaires  prenaient  le  nom  de 
sans-culottides . 

9  L'ère  républicaine  est  restée  en  usage  jus- 


l  lire  Mil  ;  il  augmentera  encore  par  la  suite     qu'au  10  nivôse  an  XIV  ;  le  lendemain,  1er  jan- 


de  ii <>is  jours  pour  chaque  période  de  quatre  siè- 
cles si  la  réforme  n'est  pas  adoptée  par  la  Russie. 

6.  En  France,  l'année  a  successivement  com- 
mencé  à  Noël,  au  Ier  mars,  à  Pâques  :  c'est  un 
édil  de  Charles  IX,  de  1563,  qui  en  a  fixé  le  com- 
mencement au  1er  janvier. 


vier  1S0G,  le  calendrier  grégorien  a  été  rétabli  dans 
tout  l'empire  français,  aux  termes  du  sénat us- 
consulte  du  22  fructidor  an  XIII  (9  sept.  1805). 

10.  Voici  un  tableau  présentant,  à  l'aide  d'un 
calcul  très  simple,  la  concordance  entre  le  calen- 
drier grégorien  et  le  calendrier  républicain  : 


Vendémiaire 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

correspondant 

El. 

m. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

à  septembre. 

1793. 

1794. 

1795. 

1796. 

1797. 

1798. 

1799. 

1800. 

1801. 

1802. 

1803. 

1804. 

1805. 

•m.  i« 

22  sept. 

22  s. 

23  s. 

22  s. 

22  s. 

22  s. 

23  s. 

23  s. 

23  s. 

2-3  s. 

24  s. 

23  s. 

23  s. 

Brumaire  I«r 

22  oct. 

22  o. 

23  o. 

22  o. 

22  o'. 

23  o. 

23  o. 

23  o. 

23  o. 

24  o. 

23  o. 

23  o. 

Primaire  1  r 

21  nov. 

21  n. 

22  n. 

21  n. 

21  u. 

21  n! 

22  d. 

22  n. 

22  n. 

22  n. 

23  n. 

22  n. 

22  n. 

1er 

21  déc. 

21  d. 

22  d. 

21  d. 

21  d. 

21  d. 

22  d. 

22  d. 

22  d. 

22  d. 

23  d. 

22  d. 

22  d. 

Pluviôse 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

An 

correspondant 

II. 

III. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

à  janvier. 

1794. 

1795. 

1796. 

1797. 

1798. 

1799. 

1800. 

1801. 

1802. 

1803. 

1804. 

1805. 

'   Pluviôse  1er 

20  janv. 

20  j. 

21  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j  . 

21  j. 

21  j- 

21  j. 

21  j. 

21  j. 

21  j. 

p  i-r 

19  fév. 

19  r. 

20  f. 

19  f. 

19  r. 

19  f. 

20  f. 

20  f. 

20  f. 

20  f. 

21  f. 

20  f. 

Germinal  1er 

21  mars. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

22  m. 

22  m. 

22  m. 

22  m. 

22  m. 

22  m. 

Floréal  l« 

20  avril. 

20  a. 

20  a. 

20  a. 

20  a. 

20  a. 

21  a. 

21  a. 

21  a. 

21  a. 

21  a. 

21  a. 

Prairial  i« 

20  mai. 

20  m. 

20  m. 

20  m. 

20  m. 

20  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

21  m. 

Messidor  l« 

19  juin. 

19  j. 

19  j. 

19  j. 

19  j. 

19  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

Thermid.  1  r 

19  jnill. 

19  j. 

19  h 

19  j. 

19  j. 

19j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

20  j. 

21  j. 

20  j. 

Fructidor  1er 

1 8  août. 

18  a. 

18  a. 

13  a. 

18  a. 

18  a.  ' 

19  a. 

19  a. 

19  a. 

19  a. 

19  a. 

19  a. 

J.  compL  l« 

17  sept. 

17  s/6) 

17  s. 

17  s. 

17  s. 

17s.(6) 

18  s. 

18  s. 

18  s. 

18  s.(6) 

18  s. 

18  s. 

CALOMNIE. 
CAMBODGE. 

et  141. 


Voy.  Diffamation. 
Voy.  Colonies  françaises,  nc 


CAMPEMENT.  Voy.  Armée,  nos  155,  156. 
CANAUX.  1.  Il  existe  des  canaux  de  navigation, 
des  canaux  d'irrigation  et  des  canaux  de  dessé- 


CANAUX,  2-5. 


CANAUX,  6-9. 
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chôment;  cette  appellation  indique  le  but  en  vue 
duquel  le  canal  a  été  créé  et  les  services  qu'il  doit 
rendre.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des 
canaux  d'irrigation  ni  des  canaux  de  dessèche- 
ment ;  cet  article  traitera  uniquement  des  canaux 
de  navigation;  il  se  bornera  même  à  les  envisager 
au  point  de  vue  des  conditions  d'exécution  et  de 
la  législation  qui  les  régit  comme  grands  travaux 
publics.  Les  règles  relatives  à  la  police,  à  l'orga- 
nisation des  sei  vices,  et  à  l'exploitation  des  canaux 
sont  exposées  au  mot  Navigation  intérieure. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  GENERALITES ,  2  à  G. 

II.  CONSTRUCTION  DES  CANAUX,  7,  S. 
IR.  CONDITION  LÉGALE  ET  JURIDIQUE  DES  CANAUX, 

9  à  11. 

IV.  CANAUX  CONCÉDÉS,  12  à  1G. 

CHAP.  Ier.  —  GÉNÉRALITÉS. 

2.  Les  canaux  de  navigation  se  divisent  en  deux 
catégories:  les  canaux  latéraux  et  les  canaux  à 
point  de  partage. 

Les  canaux  latéraux  ont  un  seul  versant  compris 
dans  le  même  bassin  principal,  et  par  suite  une 
seule  pente  ;  ils  sont  alimentés  par  les  eaux  dérivées 
des  fleuves  ou  rivières.  Tels  sont  la  plupart  des 
canaux  de  Belgique  et  de  Hollande  ;  tels  sont,  en 
France,  le  canal  latéral  à  la  Loire  et  le  canal  latéral 
à  la  Garonne. 

3.  Les  canaux  à  point  de  partage  réunissent 
deux  ou  plusieurs  bassins  en  franchissant  les 
chaînes  ou  reliefs  de  terrains  qui  les  séparent  ; 
ils  ont  des  versants  et  des  pentes  en  sens  opposé. 
i\os  principaux  canaux  appartiennent  à  cette- caté- 
gorie ;  il  suffira  de  citer  le  canal  de  Briare,  le  plus 
ancien  des  canaux  de  France,  les  canaux  du  Midi, 
du  Centre,  de  Bourgogne,  du  Rhône  au  Rhin  ;  le 
canal  de  la  Marne  au  Rhin.  Ces  canaux  sont  ali- 
mentés par  des  sources  et  des  courants  supérieurs, 
dont  les  eaux  sont  dirigées  vers  le  point  de  par- 
tage par  des  rigoles  dites  d'alimentation,  et  par 
des  réservoirs  dans  lesquels  des  volumes  d'eau 
considérables  sont  emmagasinés.  Des  prises  d'eau 
sont,  en  outre,  effectuées,  lorsqu'il  est  possible, 
dans  des  cours  d'eau  dépendant  du  bassin  que 
traverse  chaque  versant. 

4.  La  pente  des  canaux  est  rachetée  par  des 
ouvrages  de  différentes  sortes  (écluses,  ascen- 
seurs, plans  inclinés!  parmi  lesquels  les  écluses 
sont  encore  les  plus  usitées.  La  partie  du  canal 
comprise  entre  deux  écluses  prend  le  nom  de  bief. 
Une  écluse  se  compose  généralement  de  deux  paires 
de  portes,  Tune  en  amont,  l'autre  en  aval,  et  de 
deux  murs  latéraux,  que  l'on  nomme  bajo/jers;  on 
appelle  sas  l'espace  compris  entre  les  deux  portes 
d'amont  et  d'aval  ;  c'est  dans  cet  espace  que  le 
bateau  introduit  s'élève  ou  s'abaisse  pour  passer 
d'un  bief  dans  l'autre. 

5.  Les  canaux  sont,  ainsi  que  les  chemins, 
destinés  à  favoriser  le  commerce  par  la  facilité  des 
communications.  C'est  pourquoi  l'inspection  sur 
les  ouvrages  de  construction  et  d'entretien  de  ces 
voies  de  communication  fut  placée,  dès  le  règne  de 
Henri  IV,  dans  les  attributions  du  grand-voyer  de 
France,  charge  que  remplissait  alors  Sully  ;  cette 
inspection  a  été  transférée  aux  trésoriers  de  France, 
en  même  temps  que  celle  des  chemins,  par  l'édit 
de  1626.  Par  le  même  motif,  les  administrateurs 


qui  jnt  remplacé  les  trésoriers  de  France  ont  réuni 
les  deux  attributions  et  la  législation  nouvelle  a 
toujours  étendu  l'application  des  règlements  de 
voirie  aux  communications  par  eau.  Nous  citerons 
la  loi  du  29  floréal  an  X  et  le  décret  du  1 0  avril  1812. 
Les  canaux  de  navigation  constituent  aujourd'hui  * 
une  des  branches  les  plus  importantes  du  service 
public,  dont  la  direction  est  confiée  à  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées. 

6.  Les  canaux  étaient  construits  autrefois  par 
des  concessionnaires  qui  percevaient,  en  échange 
du  service  rendu,  des  droits  de  péage.  Le  canal 
du  Languedoc,  ou  du  Midi,  a  été  concédé  en  1662 
à  Riquet.  Les  canaux  d'Orléans,  du  Loing.  de 
Bourgogne,  ont  été  construits  par  voie  de  conces- 
sion. Presque  tous  les  canaux  sont  aujourd'hui 
administrés  par  l'État,  qui  en  est  propriétaire.  Les 
rachats,  afin  de  supprimer  les  péages,  et  de  di- 
minuer les  transports,  font  l'objet  de  lois  spéciales, 
dont  le  principe  est  contenu  dans  la  loi  du  5  août 
1879,  relative  au  classement  et  à  l'amélioration 
des  voies  navigables  (art.  5).  La  dernière  loi  de 
rachat,  en  date  du  27  août  1897,  a  porté  sur  le 
canal  latéral  à  la  Garonne  et  le  canal  du  Midi. 
L'État  entreprend  généralement  les  travaux  ('e 
construction,  d'achèvement  ou  d'amélioration  des 
canaux  à  Laide  de  subsides.  On  en  trouvera  un 
exemple  dans  la  loi  du  3  juillet  1900,  relative  à 
la  création  des  voies  et  moyens  pour  l'achèvement 
du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  avec  une  parti- 
cipation de  ô  millions  de  francs  fournie  par  la 
chambre  de  commerce  de  Saint-Dizier.  (Voy. 
aussi  la  loi  du  22  déc.  1903.) 

CHAP.  H.  —  CONSTRUCTION  DES  CANAUX. 

7.  Les  canaux  rentrent,  d'après  notre  législation 
actuelle,  dans  la  catégorie  des  travaux  publics, 
auxquels  est  applicable  la  loi  du  3  mai  1841.  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  D'a- 
près l'art.  3  de  cette  loi,  confirmé  par  la  loi  du 
27  juillet  1870,  les  grands  canaux,  les  canalisa- 
tions de  rivières,  comme  les  roules  et  les  chemins 
de  fer  entrepris  par  l'État  ou  par  des  compagnies 
avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor, 
avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne 
peuvent  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  loi  rendue 
après  enquête  administrative.  Les  travaux  secon- 
daires, d'une  longueur  de  moins  de  20  000  mètres, 
peuvent  seuls  être  autorisés  par  décret. 

Ce  n'est  qu'après  Laccomplissement  de  toutes  les 
formalités  d'enquête  déterminées  par  l'ordonnance 
du  18  février  1834,  que  l'acquisition  des  terrains 
sur  lesquels  doit  être  ouvert  un  canal  peut  être 
poursuivie  par  voie  d'expropriation. 

8.  Cette  expropriation  doit  comprendre  non 
seulement  les  terrains  nécessaires  pour  le  lit  ou 
la  cuvette  du  canal,  mais  encore  le  terrain  sur 
lequel  doivent  être  établis  le  chemin  de  halage  et 
les  contre-fossés.  Les  chemins  de  halage  des  canaux 
ne  peuvent,  en  effet,  comme  cela  a  lieu  pour  les 
rivières  navigables,  être  établis  sur  les  terres  ri- 
veraines par  voie  de  servitude. 

CHAP.  III.  —  CONDITION  LÉGALE  ET  JURIDIQUE 
DES  CANAUX. 

9.  Régime  légal.  La  loi  sur  le  régime  des  eau* 
du  8  avril  1898,  en  ce  qui  concerne  la  police  des 
cours  d'eau  navigables  ou  flottables  (conservation, 
navigation,  pêche)  s'étend  aux  canaux  et  à  leurs 
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icetssotreS)  tas  réservoirs  d'alimentation  el  de  dé* 
ehiifê. 

1U   II  lis  au  point  cl  t*  vue  dos  charges  des  rive- 

rains,  rassimilatioii  dispar&U,  puisqu'il  ne  se  pro- 
duit pour  les  canaux  ni  aUuvions,  bi  relais  bI 
qu'il  n'existe  pas  de  servitudes  de  balage  ou  de 
marchepied.  Rt  de  même,  pour  ies  autorisations 
de  prisas  d'eau,  les  canaux  oe  sont  pas  assimila- 
bles aux  cours  d'eau  navigables.  Confirmant  sur 
i  point  le  décret  du  26  mars  18..2  [tableau ù), 
la  loi  nouvelle  ittribue  aux  préfets  le  pouvoir  de 
donner  les  autorisations  de  prises  d'eau.  Sous  le 
régime  dudit* décret  et  conformément  a  un  avis  du 

Conseil  datât  du  6 octobre  (859,  les  autorisations 
de  prises  d'eau  dans  les  canaux  de  l'État  n'étaient 
pas  considérée^  comme  rentrant  dans  les  attribu- 
tions des  préfets,  parle  motif  tiue.  «  s'éebelonnant 
de  département  eu  département  sur  tout  le  par- 

cours  d'un  canal  et  sans  unité  de  vues,  ces  auto- 
risations  pourraient  avoir  pour  résultat  d'altérer 
ou  ilf  compromettre  l'utilité  de  ces  voies  de  trans- 
port 

11  Condition  juridique.  Les  canaux  naviga- 
bles sont  susceptibles  de  propriété  privée  (C.  d'Et. 

21  juiU  1870  ;  c'est  le  cas  des  banaux  de  rOurcq, 
Saint-Denis  et  Saint-Martin,  qui  font  partie  du  do- 
maine publie  municipal  de  la  ville  de  Paris;  c'est 
aussi  le  cas  des  canaux  construits  par  des  parti- 
culiers un  concèdes  a  titre  perpétuel^  qui  ne  sont 
que  placés  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  comme 
affectés  à  un  service  public.  Quant  aux  canaux 
non  concédés  et  administrés  par  l'Etat,  ils  font 
naturellement  partie  du  domaine  public  national. 
\C.  civ.,  art.  538.)  11  en  est  de  môme  des  ca- 
naux concédés  à  titre  temporaire.  Le  droit  du 
concessionnaire  est  un  droit  de  jouissance  dans 
les  limites  de  l'acte  de  concession.  (C.  d'Ét. 

22  mars  1851,  et  Cour  de  Poitiers  20  mars 
1895.) 

CHÂP.  IV.  —  CANAUX  CONCÉDÉS. 

12.  Ainsi  qu'il  est  indiqué  plus  haut,  les  canaux 
concédés  ne  sont  plus  qu'en  très  petit  nombre.  La 
jouissance  du  canal  et  de  ses  dépendances  est 
définie  par  l'acte  de  concession  et  comprend,  gé- 
néralement, la  perception  des  droits  de  péage, 
des  redevances  pour  la  pêche,  pour  le  droit  d'uti- 
liser les  eaux  excédant  les  besoins  de  la  navigation 
;i  l'établissement  d'usines  ou  à  l'irrigation. 

13.  Les  contestations  entre  le  concessionnaire 
et  les  propriétaires  de  bateaux  relatives  au  droit 
de  péage  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire. (C.  d'Ét.  14  déc.  1836.)  Le  refus  de 
paiement  constitue  une  contravention.  \Cass.  25 
févr.  1853.) 

14.  A  l'expiration  de  la  concession,  l'État  est 
subrogé  a  tous  les  droits  des  concessionnaires,  qui 
sont  tenus  de  remettre  le  canal,  les  ouvrages 
d'art,  ports,  etc.,  en  bon  état  d'entretien,  le 
Gouvernement  pouvant,  pour  sanctionner  cette 
obligation,  saisir  les  revenus  pendant  les  cinq 
dernières  années  de  la  concession.  Le  ministre 
des  travaux  publics  peut  même,  en  cas  de  négli- 
gence grave  ou  d'impérilie  du  concessionnaire, 
nftttre  le  canal  sous  séquestre,  par  décret.  Le 

dnseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  auxquelles  le  séquestre  peut  donner 
lieu.  {Trio,  conjl.  23  janv.  1888.) 
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15.  L'interprétation  des  actes  de  concession 
relève  des  tribunaux  administratifs  (C.  dÉt. 
IM  mars  1860),  les  concessionnaires  étant  con- 
sidères comme  entrepreneurs  de  travaux  publics. 
Mais  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  auxquelles  donne  lieu 
l'exécution  des  obligations  réciproques  des  con- 
cessionnaires et  des  usagers  (C.  d'Ét.\2Z  juiU. 
186»): 

16.  Les  canaux  sont  imposés  à  la  contribution 
foncière,  excepté  pour  les  parties  souterraines, 
sur  les  bases  indiquées  à  Fart.  Ier  de  la  loi  du 
29  décembre  1884.  H.  ue  Pontich. 

CANONS  DE  L'ÉGLISE.  On  donne  en  général 
le  nom  de  «  canons  »  aux  lois  qui  régissent  l'Église 
catholique.  Ces  lois  comprennent  les  décisions  des 
conciles  et  les  décrets  des  souverains  pontifes  ; 
l'ensemble  de  ces  règles  forme  le  droit  canonique. 

Cependant  la  dénomination  de  canons  s'applique 
plus  spécialement  aux  statuts  des  conciles,  soit 
qu'ils  décident  sur  une  question  dogmatique,  soit 
qu'ils  établissent  quelque  règle  importante  de  dis- 
cipline ecclésiastique. 

La  loi  du  1 8  germinal  anX  [Concordat)  [litre  1er, 
art.  3],  ne  permet  la  publication  d'aucun  décret 
émané  des  synodes  étrangers,  et  même  des  con- 
ciles généraux,  à  moins  qu'il  n'ait  été  soumis  à 
l'examen  et  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

CANTINE.  Lieu  ouvert  à  l'intérieur  des  ca- 
sernes, des  hospices,  des  prisons,  pour  la  vente 
aux  soldats,  aux  vieillards  et  aux  prisonniers,  de 
l'eau-de-vie,  du  tabac  et  des  autres  menus  objets 
de  consommation  dont  ils  ont  besoin. 

Les  prix  de  cantine  (par  exemple  pour  le  tabac) 
sont  souvent  inférieurs  aux  prix  courants  ordi- 
naires. 

CANTON.  1.  Circonscription  territoriale  créée 
par  la  loi  du  22  décembre  17  89  {art.  3),  sup- 
primée par  la  loi  du  26  juin  1793,  puis  rétablie 
par  la  Constitution  du  3  fructidor  an  III  et  main- 
tenue par  celle  du  A  novembre  1848  (art.  76).  Le 
canton  renferme  plusieurs  communes  et  forme  une 
subdivision  de  l'arrondissement.  Il  y  a,  toutefois, 
quelques  communes  (villes)  considérables  qui  ren- 
ferment plusieurs  cantons. 

2.  Le  canton  est  le  ressort  dans  lequel  s'exerce 
la  juridiction  du  juge  de  paix. 

3.  Il  est  encore  l'unité  qui  sert  de  base  pour  les 
élections  du  conseil  général  et  du  conseil  d'ar- 
rondissement. 

4.  Les  opérations  du  tirage  au  sort  pour  le  re- 
crutement se  font  ordinairement  au  chef -lieu  de 
canton  ;  le  conseil  de  revision  y  tient  également 
ses  séances. 

5.  Il  y  a  au  moins  une  cure  par  canton.  {Voy. 
Cure,  Curé.) 

6.  C'est  également  une  circonscription  finan- 
cière. 11  y  a,  en  général,  un  receveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  contributions  indirectes  par 
canton. 

CANTONNEMENT.  1.  On  nomme  ainsi  l'opéra- 
tion qui  a  pour  but  de  restreindre  à  une  fraction 
déterminée  de  forêt,  en  les  transformant  en  pro- 
priété, des  droits  d'usage  grevant  une  portion  plus 
étendue  de  la  forêt.  (  Voy.  Forêts.) 

2.  Les  règles  à  suivre  en  cas  de  cantonnement 
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amiable  dans  les  foré l s  domaniales  sont  indiquées 
par  les  décrets  des  12  avril  1854  et  19  mai 
1857. 

3.  En  matière  de  pâturage,  le  cantonnement 
est  une  mesure  de  précaution  prescrite  par  la  loi 
des  28  septembre-6  octobre  1791,  et  ayant  pour 
objet  d'isoler  un  troupeau  malade  en  lui  assignant 
un  espace  sur  lequel  il  puisse  pâturer  exclusive- 
ment. 

CANTONNIER.  1 .  Ouvrier  chargé  de  travaux  de 
main-d'œuvre  relatifs  à  l'entretien  journalier  d'une 
certaine  étendue  de  route  ou  de  chemin,  qui  prend 
le  nom  de  canton. 

2.  Routes  nationales.  Pour  les  routes  dépen- 
dant de  l'État,  l'organisation  actuelle  du  service 
des  cantonniers  résulte  principalement  du  règle- 
ment joint  à  la  circulaire  du  ministre  des  travaux 
publics  du  21  mars  1904  qui  moditie  le  règlement 
du  20  février  1882. 

D'après  ce  règlement,  pour  être  nommé  canton- 
nier, il  faut  :  1°  avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  re- 
crutement et  être  âgé  de  moins  de  trente-cinq 
ans  ;  2°  n'être  atteint  d'aucune  infirmité  qui  puisse 
s'opposer  à  un  travail  journalier  et  assidu  ; 
3°  avoir  travaillé  dans  des  ateliers  de  construc- 
tion ou  de  réparation  de  routes  ;  4°  fournir  un 
extrait  de  son  casier  judiciaire. 

3.  Les  cantonniers  sont  nommés  par  le  préfet, 
sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef. 

4.  Tous  les  cantons  de  route  d'un  département 
sont  répartis  en  circonscriptions  dont  les  canton- 
niers forment  une  brigade  sous  l'autorité  d'un 
cantonnier  chef,  nommé  par  le  préfet  sur  la  pro- 
position de  l'ingénieur  en  chef. 

Le  cantonnier  chef  doit  savoir  iire,  écrire  et 
calculer.  Il  n'en  est  pas  obligatoirement  de  même 
pour  les  simples  cantonniers;  mais  les  postulants 
qui  remplissent  cette  condition  sont  admis  de 
préférence. 

5 .  Il  est  remis  à  chaque  cantonnier  un  signal  ou 
guidon,  formé  d'un  jalon  divisé  en  décimètres  et 
garni  par  le  haut  d'une  plaque  de  tôle,  sur  cha- 
cune des  faces  de  laquelle  est  indiqué  le  numéro 
du  canton. 

Ce  guidon  doit  toujours  être  planté  sur  la  route 
à  moins  de  100  mètres  de  l'endroit  où  travaille  le 
cantonnier. 

6.  Les  cantonniers  ordinaires  et  les  cantonniers 
chefs  sont  divisés  en  plusieurs  classes  (sans  que 
le  nombre  de  celles-ci  soit  uniformément  déter- 
miné) ;  les  salaires  sont  fixés  par  le  préfet,  et  il 
peut  s'y  ajouter  des  indemnités  de  résidence  ; 
le  préfet  effectue  chaque  année  le  classement 
sur  la  proposition  des  ingénieurs  [art.  4  du 
règlement).  Une  somme  de  20  fr.  est  allouée 
à  chaque  cantonnier,  lors  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, pour  se  pourvoir  de  certains  outils  déter- 
minés [art.  G).  Une  indemnité  annuelle  de  75  fr. 
est  accordée  aux  chefs  cantonniers  autorisés  à 
se  servir  du  vélocipède  pour  les  besoins  du  ser- 
vice {art.  7). 

7.  La  durée  du  travail  journalier  est  limitée 
(art.  11)  à  la  durée  normale  du  travail  en  usage 
pour  les  catégories  d'ouvriers  similaires  de  la  ré- 
gion, et  le  préfet  fixe  les  heures  de  présence. 

8.  Les  déplacements  temporaires  des  canton- 
niers donnent  droit  {art.  12)  à  des  indemnités, 


variables  suivant  les  cas,  qui  s jnt  déterminées 
par  l'ingénieur  en  chef  sur  la  proposition  de  l'in- 
génieur ordinaire.  Le  cantonnier  appelé  sous  les 
drapeaux  pour  une  période  d'instruction  militaire 
reçoit  {art.  17)  une  indemnité  égale  a  la  moitié 
de  son  salaire  s'il  est  célibataire,  à  la  totalité 
s'il  est  marié  ou  s'il  a  des  charges  de  famille. 

9.  L'art.  18  du  règlement  rappelle  que  les 
dispositions  concernant  les  ouvriers  des  chantiers 
des  ponts  et  chaussées  sont  applicables  aux  can- 
tonniers, pour  les  accidents  dont  ils  seraient  vic- 
times à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  les  maladies  survenues  pendant  la  durée  du 
service. 

10.  Il  est  établi  (art.  20)  une  échelle  de  pei- 
nes disciplinaires  comprenant  l'avertissement,  la 
réprimande,  l'abaissement  de  classe,  la  révoca- 
tion, mais  excluant  les  retenues  de  salaires,  déjà 
supprimées  par  la  circulaire  du  17  novembre 
1900. 

11.  L'âge  obligatoire  de  cessation  des  fonctions 
est  fixé  à  soixante-cinq  ans  [art.  21). 

12.  Les  cantonniers  de  l'État  reçoivent  des  pen- 
sions de  retraite  dont  le  mode  de  constitution  est 
réglé  par  un  décret  du  28  février  1896. 

13.  Aux  termes  de  ce  décret,  le  cantonnier  subit 
pendant  les  cinq  premiers  mois  de  chaque  semestre 
une  retenue  du  vingtième  de  son  salaire,  dont  le 
produit  est  versé,  à  capital  aliéné,  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse,  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  20  juillet  1886. 

Si  le  cantonnier  est  marié,  le  versement  profite 
nécessairement  à  sa  femme,  par  moitié.  [L.  du 
20  juill.  1886,  art.  13.) 

14.  Lorsqu'un  cantonnier  quitte  l'administration, 
l'État  verse  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  la  somme  nécessaire  pour  constituer 
une  rente  viagère  qui,  ajoutée  à  la  pension  du 
cantonnier  et  de  sa  femme,  forme  une  rente  via- 
gère totale  calculée,  pour  chaque  année  de  ser- 
vices effectifs,  à  raison  d'un  soixantième  du  salaire 
moyen  des  six  dernières  années,  mais  ne  pouvant 
excéder  la  fraction  de  salaire  fixée  chaque  année 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  au  budget.  (Le  maximum  de 
la  rente  viagère  totale  ainsi  constituée  a  toujours 
été,  depuis  1896,  égal  aux  deux  tiers  du  salaire 
moyen.) 

15.  La  rente  complémentaire  ou  bonification 
n'est  constituée  par  VÉtat  que  lorsque  le  canton- 
nier remplit  les  deux  conditions  suivantes  :  1°  être 
âge  d'au  moins  soixante  ans  au  moment  où  il 
quitte  le  service  ;  2°  avoir  au  moins  vingt  ans  de 
services  effectifs. 

16.  Si  le  cantonnier  est  marié  au  moment  où 
il  quitte  le  service,  la  rente  complémentaire  est 
constituée  moitié  en  son  nom,  moitié  au  nom  de 
sa  femme,  avec,  pour  cette  dernière,  jouissance 
à  partir  de  cinquante  ans. 

S'il  meurt  en  activité  de  service,  l'État  assure 
à  sa  veuve  la  même  rente  complémentaire  qu'il 
eût  constituée  en  son  nom,  s'il  avait  quitté  l'ad- 
ministration le  jour  de  son  décès. 

17.  L'âge  normal  d'entrée  en  jouissance  de  la 
pension  est  fixé,  pour  le  cantonnier,  à  soixante 
ans  ;  mais  cette  entrée  en  jouissance  est  ajour- 
neé  à  soixante-cinq  ans  lorsque  le  cantonnier  est 
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main  tenu  en  activité  après  soixante  ans.  Dans 
ce  dernier  cas,  les  retenues  effectuées  sur  son 
salaire  sont  déposées  en  son  nom  a  la  caisse  d'é- 
pargne. 

18.  Centrée  en  jouissance  de  la  pension  de  la 

femme  da  cantonnier  doit  coïncider  avec  rentrée 

en  jouissance  de  la  pension  du  mari,  à  moins  qifa 
cette  époque  la  remine  n'ait  dépasse  soixante-cinq 
ans  OU  n'ait  pas  encore  atteint  Cinquante  ans.  Dans 
Ce  dernier  cas.  l'Ktal  lui  assure  annuellement , 
jusqu'à  Pâgfi  de  cinquante  ans,  une  allocation 

égale  au  montant  de  la  rente  viagère  complémen- 
taire a  laquelle  elle  aura  droit  a  cet  Age. 

19.  Le  montant  des  pensions  totales  attribuées 

au\  ménages  d'anciens  cantonniers,  de  1895  à 
.  est  indique  dans  le  tableau  ci-après  : 


ASNKKS. 

MINIMUM. 

M  V  X  I  M  U  M . 

MOYKNNK. 

•  895 

±00  fr. 

746  fr. 

320U2 

1806 

228  . 

792  » 

417  45 

IS97 

178  » 

892  .. 

4SI)  44 

IS98 

105  > 

1  080  » 

413  73 

IS99 

90  > 

910  .. 

415  65 

1900 

121 

920  » 

407  43 

L'achat  des  pensions 

complémentaires  ou  boni- 

Bcations  a 

coûté  : 

en  1S95 

=  108  337f  97 

tour  330  parties  prenantes. 

en  IS'-'ô 

=  503  021  63 

—    501  fc 

en  ÎV.'T 

=  498  884  85 

—    477  * 

en  1S98 

=  497i.i3l  21 

—  555 

en  1899 

=  497  728  41 

—  521 

en  1900 

=  492  215  66 

—  546 

20.  Houles  départementales  et  chemins  vici- 
naux L'organisation  des  cantonniers  des  routes 
départementales,  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  est  arrêtée 
dans  chaque  département  par  le  préfet,  sur  la  pro- 
portion de  l'ingénieur  en  chef  ou  de  l'agent  voyer 
en  chef,  après  homologation  par  le  ministre  des 
travaux  publics  en  ce  qui  concerne  les  routes  dé- 
partementales.  C'est  le  préfet  qui  les  nomme, 
les  révoque  et  fixe  leur  salaire. 

24.  Les  cantonniers  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires  sont  placés  exclusivement  sous  l'autorité 
du  maire.  Le  préfet  ne  saurait  imposer  à  ce  ma- 
gistrat  l'emploi  d'un  cantonnier,  et,  en  cas  de  ré- 
sistance de  ce  magistrat,  mandater  d'office  son  sa- 
laire. [C.  d'Ét.  23  déc.  1892.) 

22.  Les  cantonniers  chefs  des  routes  nationales 
et  départementales,  commissionnés  et  assermentés 
à  cet  effet,  peuvent  constater  tous  les  délits  de 
grande  voirie  {L.  du  24  mars  1842,  art.  2), 
c'est-à-dire  aussi  bien  les  contraventions  d'aligne- 
ment que  les  autres  contraventions.  Leurs  procès- 
verbaux  doivent  être  affirmés. 

23.  Il  n'en  est  pas  de  même,  si  ce  n'est  en 
matière  de  police  de  roulage  (voy.  ce  mot)  et  en 
c  irtaines  matières  fiscales,  telles  que  circulation 
des  boissons  (L.  du  28  févr.  1872,  art.  5)  ou 
des  vélocipèdes  (L.  du  24  févr.  1900,  art.  8), 
des  cantonniers  chefs  des  chemins  vicinaux,  pour 
les  voies  où  ils  font  leur  service.  La  loi  du  21  mai 
183G,  dans  son  art.  1 1 ,  n'accorde  ce  droit  qu'aux 
agents  voyers.  Toutefois,  l'art.  88  de  la  loi  du 
5  avril  1 8s4  donne  au  maire  la  faculté  de  faire 
assermenter  les  agents  nommés  par  lui,  afin  de 


leur  permettre  de  verbaliser,  à  la  condition  que 
ces  agents  soient  agréés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet.  Cette  disposition  semble  applicahle  aux 
cantonniers  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

24.  Les  cantonniers  attachés  aux  chemins  de 
grande  et  de  moyenne  communication,  de  même, 
et  à  plus  forte  raison,  que  ceux  des  routes  natio- 
nales et,  départementales,  sont  éligibles  au  conseil 
municipal  dans  la  circonscription  où  ils  exercent 
leurs  fonctions.  {C.  d'Ét.  23  déc.  1884,  9  janv. 
ISS  5,  3  juin  1 S  S 1 .  )  Mais  ceux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires,  étant  des  agents  salariés  de  la 
commune,  y  sont  inéligibles  par  application  de 
Part.  33,  §  10,  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

25.  Les  cantonniers  ne  peuvent  se  grouper  en 
syndicats  professionnels  dans  les  conditions  de  la 
loi  du  21  mars  1884.  Ainsi  en  a  décidé  le  minis- 
tre de  la  justice,  par  application  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  juin  1885,  aux  termes 
duquel  «  le  droit  de  former  un  syndicat  est  res- 
treint à  ceux  qui,  soit  comme  patrons,  soit  comme 
ouvriers  ou  salariés,  appartiennent  à  l'industrie, 
à  l'agriculture  ou  au  commerce,  à  l'exclusion  de 
toutes  autres  personnes  et  de  toutes  autres  pro- 
fessions ». 

Mais  depuis  la  loi  du  1er  juillet  1901  sur  le 
contrat  d'association,  la  question  a  perdu  la  plus 
grande  partie  de  son  intérêt.  En  vertu  de  cette 
loi,  en  effet,  les  citoyens  peuvent  former  entre 
eux,  sans  condition  de  profession,  des  associations 
régulières  qui,  une  fois  déclarées,  présentent  à 
peu  près  les  mêmes  avantages  que  les  syndicats 
professionnels.  U  en  résulte  que  le  groupement 
de  cantonniers,  empêché  ou  dissous  comme  syndi- 
cat professionnel,  peut  librement  se  constituer  ou 
se  reformer  comme  association,  en  se  conformant 
aux  prescriptions  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  1er 
juillet  1901.  {Cire.  min.  int.  12  janv.  1903.) 

26.  Un  décret  du  1er  mai  1897  a  institué  une 
médaille  d'honneur  pour  les  cantonniers  des  routes 
nationales  comptant  au  moins  trente  années  de 
services  ou  s'étant  signalés  d'une  manière  parti- 
culière dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette 
mesure  a  été  étendue  par  un  décret  du  26  mars 
1898  aux  cantonniers  des  services  de  la  voirie 
départementale  ou  communale. 

P.  DE  TOUSTAIN. 

CAPITULATION.  Convention  conclue  avec  l'en- 
nemi pour  la  reddition  d'une  place  de  guerre  ou 
pour  déposer  les  armes  dans  la  guerre  en  cam- 
pagne. [Voy.  D.  1er  mai  1812;  art.  209  et  210, 
C.  just.  mil.) 

CAPITULATIONS.  1.  On  appelle  capitula- 
tions les  actes  diplomatiques  passés  entre  la  Tur- 
quie et  les  puissances  étrangères,  et  ayant  pour 
objet  de  régler  la  condition  des  Francs  dans  les 
Échelles  du  Levant.  L'emploi  exclusif  du  mot 
Francs  dans  le  langage  des  capitulations  pour 
désigner  tous  les  Européens,  témoigne  du  rôle 
d'initiative  et  de  protection  qu'a  toujours  tenu  la 
France  vis-à-vis  des  chrétiens  d'Orient. 

2.  C'est  en  1545  que  fut  conclue  la  première  ca- 
pitulation, entre  Soliman  le  Grand  et  François  Ier. 
L'alliance  du  roi  Très  Chrétien  avec  le  sultan, 
alliance  dirigée  contre  la  maison  d'Autriche, 
causa  un  grand  scandale  en  Europe.  Mais  la 
nécessité  d'entretenir  des  relations  avec  l'Orient 
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lit  taire  les  répugnances  religieuses,  et  l'exemple 
de  la  France  ne  tarda  pas  à  être  suivi  par  les 
autres  nations.  Ainsi  la  Porte,  qui  signa  avec  la 
France  de  nombreuses  capitulations  (1535-1569, 
1581,1597,  1604,  1614, 1 649, 1 G73, 1 740, 1802 
1838,  1S61),  consentit  à  en  signer  de  semblables 
avec  Venise  (1540),  les  Pays-Bas  (1 598),  l'Angle- 
terre (1579,  1606,1619,1611,  1675, 1676,1789 
1809),  la  Russie  (1700,  1783),  la  Prusse  (1761, 
1806),  l'Autriche  (1784),  les  Etats-Unis  (1830), 
etc.,  etc. 

3.  Les  premières  capitulations  ne  constituaient 
pas  des  traités  proprement  dits.  C'étaient  de 
simples  conventions  s'occupant  surtout  du  com- 
merce, révocables  et  temporaires,  puisqu'elles 
devaient  être  renouvelées  à  l'avènement  de  chaque 
sultan.  Leurs  dispositions,  contenues  dans  les  85 
articles  de  la  capitulation  de  1740,  qui  a  été 
déclarée  définitive,  peuvent  se  ramener  à  quatre 
chefs  principaux  : 

1°  Diplomatie.  Les  ambassadeurs  et  consuls 
de  France  avaient  la  préséance  sur  ceux  des  autres 
nations.  Ce  privilège,  qui  suscita  de  nombreuses 
difficultés  diplomatiques,  n'existe  plus  aujourd'hui. 

2°  Religion.  La  Porte  s'engageait  à  protéger 
les  pèlerins  français  se  rendant  à  Jérusalem,  ainsi 
que  les  religieux  de  l'église  du  Saint-Sépulcre. 

3°  Commerce.  L'exportation,  autrefois  rigou- 
reusement interdite,  devint  libre,  et  les  droits  de 
douane  furent  réduits  au  profit  des  négociants 
français. 

4°  Justice.  Les  chrétiens  et  les  musulmans 
avaient  (alors  surtout)  des  mœurs,  des  coutumes 
et,  en  général,  une  civilisation  trop  différentes 
pour  être  soumis  à  la  même  loi.  Aussi,  les  capi- 
tulations avaient-elles  établi  pour  les  Francs  un 
système  judiciaire  à  part. 

4.  En  voici  les  principes  fondamentaux  : 

1°  S'agissait-il  de  contestations  élevées  entre 
nationaux  d'un  même  pays?  Les  consuls  de  ce 
pays  jugeaient  au  civil  ou  au  criminel,  chacun 
d'après  sa  propre  loi. 

2°  S'agissait-il  de  débats  entre  chrétiens  de 
nationalités  différentes  ?  La  juridiction  consulaire 
fut  d'abord  compétente.  Plus  tard,  les  affaires  de 
ce  genre  ressortirent  à  des  commissions  judiciaires 
mixtes  composées  de  trois  juges-commissaires,  dont 
deux  choisis  par  la  légation  du  défendeur,  et  un 
par  celle  du  demandeur.  Toutefois,  les  parties 
avaient  le  droit,  si  elles  le  préféraient,  de  s'adresser 
à  la  justice  locale. 

3°  Si  un  indigène  se  trouvait  mêlé  au  procès, 
la  cause  était  portée  devant  le  tribunal  local,  qui 
ne  pouvait  juger  qu'en  présence  du  drogman  de 
la  nation  à  laquelle  appartenait  l'étranger.  Quand 
la  valeur  du  litige  excédait  4  000  aspres  (environ 
150  fr.),  le  Divan  impérial  pouvait  seul  en  con- 
naître. 

L'autorité  locale  ne  pouvait  exécuter  un  juge- 
ment au  domicile  d'un  Français  hors  de  la  pré- 
sence des  délégués  du  consulat  français. 

5 .  Tel  est,  aujourd'hui  encore,  le  régime  légal  des 
Francs  dans  les  pays  ottomans.  Ce  régime  a  reçu, 
dans  la  pratique,  diverses  modifications  comman- 
dées par  la  force  des  choses  ou  par  l'intérêt  même 
des  justiciables.  Ainsi,  à  Constantinople  et  dans 
les  principales  villes,  on  a  institué  des  tribunaux 


mixtes,  composés  de  juges  musulmans  et  de  juges 
étrangers,  et  les  procès  engageant  une  valeur  de 
plus  de  4  000  aspres,  au  lieu  d'être  déférés  au 
Divan  impérial,  sont  jugés,  d'un  commun  accord, 
par  les  tribunaux  locaux,  afin  d'éviter  les  frais  et 
les  délais. 

6.  En  Egypte,  où  la  population  européenne  a 
atteint  un  chiffre  considérable,  le  régime  des  capi- 
tulations a  subi,  en  fait,  des  modifications  plus 
profondes.  Les  tribunaux  étrangers  ont  étendu 
leur  juiidiction  aux  contestations  élevées  même 
entre  indigènes  et  étrangers,  quand  ceux-ci  sont 
défendeurs,  suivant  la  règle  :  actor sequitur forum 
rei,  que  les  étrangers  avaient  adoptée  entre  eux. 

7.  Voici,  du  reste,  quelle  était  l'organisation 
judiciaire  des  consuls  français,  dont  la  compétence 
s'exerçait  tant  au  civil  qu'au  criminel  : 

Au  civil,  l'affaire  devait  être  jugée  en  premier 
ressort  par  un  tribunal  composé  du  consul  et  de 
deux  assesseurs  élus  parmi  les  notables  de  la 
nation  :  l'appel  était  porté  devant  la  cour  d'Aix. 

En  matière  pénale,  une  loi  du  28  mai  1836 
avait  établi  la  procédure.  Ainsi,  d'après  cette  loi, 
les  contraventions  de  simple  police  étaient  de  la 
compétence  exclusive  du  consul.  Les  délits  de 
police  correctionnelle  étaient  d'abord  soumis  au 
jugement  du  tribunal  consulaire  ;  il  pouvait  être 
interjeté  appel  du  jugement  devant  la  cour  d'Aix. 
—  Quant  aux  crimes  emportant  peine  afflictive  et 
infamante,  le  consul  avait  mission  de  les  instruire. 
L'instruction  terminée,  l'accusé  était  renvoyé,  avec 
le  dossier  de  la  procédure  |  et  les  pièces  à  con- 
viction, au  procureur  général  près  la  cour  d'Aix. 
La  cour  statuait  sans  l'assistance  de  jurés  ni  de 
témoins,  et  seulement  sur  le  vu  des  pièces. 

8.  En  1867,  le  gouvernement  du  khédive 
s'adressa  aux  cabinets  européens  pour  obtenir  la 
re vision  du  système  judiciaire  en  Egypte.  Son 
ministre,  iNubar-Pacha,  prépara  un  projet  de  ré- 
forme par  lequel  il  réclamait  l'organisation  d'une 
juridiction  unique  qui  connût  des  procès  entre 
indigènes  et  étrangers.  Une  commission  de  juris- 
consultes français  fut  réunie  à  Paris,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Duvergier,  pour  examiner  ces  pro- 
positions. 

9.  En  1869,  un  congrès  international  convoqué 
au  Caire  étudia  de  nouveau  la  réforme.  A  l'una- 
nimité, les  membres  du  congrès  admirent  la  néces- 
sité d'un  tribunal  unique,  chargé  d'exécuter  lui- 
même  ses  sentences,  indépendamment  de  tout 
pouvoir  administratif,  consulaire  ou  local. 

Enfin,  une  commission  réunie  à  Constantinople 
en  1873  arrêta  un  projet  d'organisation  judiciaire 
auquel  ont  adhéré  les  principaux  États  de  l'Europe 
et  les  États-Unis. 

10.  Suivant  ce  règlement,  le  régime  judiciaire 
en  Egypte  est  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Trois  tribunaux  de  première  instance  sont  éta- 
blis à  Alexandrie,  au  Caire,  à  Zagazig,  chacun 
composé  de  sept  juges  (  i  étrangers  et  3  indigènes) . 

Une  cour  d'appel,  siégeant  à  Alexandrie,  com- 
prend onze  conseillers  (7  étrangers  et  4  indigènes). 

La  cour  d'assises  se  compose  de  trois  conseillers 
(2  étrangers,  1  indigène).  Les  douze  jurés  sont 
étrangers  5  dix  d'entre  eux  devront  toujours  appar- 
tenir soit  à  la  nationalité  de  l'inculpé,  soit  à  la 
nationalité  que  celui-ci  désignera. 
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il  i  n  nuit u iv  mil»*  et  commerciale,  la  com- 
pétence de  U  nouvelle  juridiction  détend  à  toutes 
contestations  entre  Indigènes  et  étrangers,  ou 
même  entre  étrangers  de  nationalités  différentes; 
elle  s'étend  lussl  aui  actions  réelles  immobilières 
entre  tontes  personnes. 

i  n  matière  pénale,  les  nouveaux  tribunaux  con- 
naissenl  dee  contraventions,  ainsi  que  des  crimes 
ou  délita  commis  par  ou  contre  leurs  membres, 
soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  P oc- 
casion de  l'exécution  de  leurs  jugements. 

I  nlin  l'organisation  actuelle  a  etc.  déclarée  exé- 
cutoire pendant  cinq  années,  sans  modifications 
possibles.  Après  cette  période  d'essai,  les  puis- 
sances seront  libres  de  revenir  aux  anciens  prin- 
cipes. L'organisation  a  été  maintenue  par  des 
Conventions  postérieures. 

12.  Tel  est  l'ensemble  des  lois  qui  régissent 
aujourd'hui  la  condition  des  étrangers  en  Orient. 
La  Turquie  a  conservé  presque  entièrement  le 
régime  des  capitulations  :  l'Egypte  a  fait  subir  à  ce 
régime  de  profondes  modifications,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'organisation  judiciaire. 

Ce  qui  caractérise  plus  particulièrement  cette 
législation,  c'est  l'application  de  lois  étrangères 
en  dehors  du  territoire  de  la  nation  qui  les  a 
laites.  Mais  cette  violation  du  principe,  que  chaque 
p  iuple  doit  vivre  indépendant  chez  lui,  se  justifie 
par  l'impossibilité  où  Ton  se  trouve  de  soumettre 
les  chrétiens  a  un  Gode  si  différent  du  leur1. 
Lorsque  la  civilisation  orientale  se  sera  progressi- 
\  ment  élevée  au  niveau  de  la  nôtre,  le  régime 
d'exception  actuellement  en  vigueur  pourra  dis- 
paraître. Mais  tant  qu'une  pareille  révolution  ne 
se  s  ra  pas  opérée,  les  gouvernements  européens 
ne  sauraient  renoncer  aux  garanties  que  leur 
assurent  les  capitulations.       Julien  Lavoli.ée. 
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CARDINAL.  La  dignité  de  cardinal  est  la  plus 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique  après  celle 
de  pape.  Les  cardinaux  prennent  rang  avant  les 
archevêques;  ils  composent  le  sacré-collège  et  leur 
prérogative  la  plus  importante  consiste  à  élire  le 
souverain  pontife. 

Les  cardinaux  sont  nommés  par  le  pape  et, 
pour  les  autres  pays  que  l'Italie,  sur  la  présenta- 
tion de  leurs  souverains.  Un  ablégat  nommé  à  cet 
effet  apporte  la  barrette  aux  cardinaux  absents, 
mais  il  faut  qu'ils  se  rendent  a  Rome  pour  y  re- 
cevoir des  mains  du  saint-père  le  chapeau  car- 
dinalice. 

I.  Los  loi»  civiles  dos  pays  mahométans  étant  tirées  du 
Coran,  se  confondent  parfois  avec  la  loi  religieuse.  On  se  sou- 
mot  volontiers  aux  lois  civiles  d'une  autre  contrée,  mais  non 
aux  lois  religieuses.  M.  B. 
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Lu  France,  les  cardinaux  nommés  avec  le  con- 
cours de  l'Etat  sont  choisis  parmi  les  archevêques 
ou  les  évoques  et  continuent  d'administrer  leur 
diocèse  ;  le  supplément  de  traitement  qui  leur 
était  alloué  autrefois  a  été  supprimé  par  la  loi  de 
finances  du  28  décembre  1880. 

CARENCE  (Procès- verbal  de)'.  1.  Du  mot  latin 
carere,  manquer.  Procès-verbal  dressé  par  un 
huissier,  un  juge  de  paix  ou  un  notaire,  pour 
constater  l'absence  d'effets  mobiliers  au  moment, 
soit  d'une  saisie  pour  l'exécution  d'un  jugement, 
soit  d'une  apposition  de  scellés,  soit  de  la  rédac- 
tion d'un  inventaire. 

2.  Un  comptable  de  deniers  publics  ne  peut 
être  dispensé  de  l'obligation  de  verser  au  Trésor 
la  somme  due  par  un  débiteur  insolvable  de  l'État 
que  sur  la  production  d'un  procès-verbal  de  ca- 
rence. 

CARNAVAL.  Voy.  Masques. 
CARRIÈRES. 
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CHAP.  I.  — -  PRINCIPES  GÉNÉRAUX. 

1.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
«  les  carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès, 
pierres  à  bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits, 
pierres  à  chaux,  pierres  à  plâtre,  les  pozzolanes,  le 
strass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies, 
sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à 
foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses 
et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyri- 
teuses  regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité 
à  ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines  » . 

2.  Quelques-uns  des  termes  de  cette  énuméra- 
tion,  tels  que  ceux-ci  :  pierres  à  bâtir  et  autres, 
les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute 
nature,  démontrent  qu'elle  n'est  pas  limitative. 
Par  conséquent,  on  doit  admettre  que  toutes  les 
autres  substances  analogues  à  celles  que  mentionne 
l'art.  4  de  la  loi  de  1810  et  qui  ne  se  trouvent 
pas  classées  parmi  les  mines  ou  les  minières  (voy. 
tes  art.  2  et  3  de  la  même  loi),  appartiennent 
à  la  catégorie  des  carrières. 

3.  Propriété  des  carrières.  L'exploitation  des 
carrières  exige  un  moins  vaste  champ  que  l'exploi- 
tation des  mines,  et  elle  peut,  avec  moins  de  dom- 
mage, se  renfermer  dans  les  limites  qui  circons- 
crivent à  la  surface  les  propriétés  privées  :  elle 
demande  d'ailleurs  moins  de  capitaux  et  d'efforts. 
On  a  cru  avec  raison  qu'elle  pouvait  se  passer  de 
l'appui  d'une  législation  toute  spéciale,-  et  aucune 
dérogation  n'a  été  faite,  en  ce  qui  la  concerne,  au 
principe  posé  par  l'art.  5f>2  du  Code  civil  :  «  La 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous.  » 

Les  carrières  ne  peuvent  donc  être  exploitées 
que  par  le  propriétaire  de  la  surface  du  sol,  ou 
par  les  personnes  auxquelles  ce  propriétaire  en  a 
conféré  le  droit  par  son  consentement. 

4.  Cette  liberté  de  disposition,  laissée  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  souffre  néanmoins  une 
exception,  établie,  dans  l'intérêt  de  la  construc- 
tion des  ponts,  chaussées  et  chemins  et  autres 
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ouvrages  publics,  par  les  arrêts  du  Couseil  d'Etat 
des  3  octobre  1 607,3  décembre  1G7 2, 22  juin  1706 
et  7  septembre  1755,  qu'ont  confirmés  l'art.  2 
du  titre  Ier  de  la  loi  du  28  juillet  1791  sur  les 
mines,  Part.  1er  de  la  section  Yï  de  la  loi  du  28 
septembre  1791,  et  la  loi  du  16  septembre  1807, 
art.  55. 

Aux  termes  de  ces  dispositions,  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  peuvent  occuper  et  ex- 
ploiter, même  contre  la  volonté  du  propriétaire, 
les  carrières  qui  leur  sont  désignées  par  l'admi- 
nistration ;  mais  ils  doivent  au  propriétaire  une 
indemnité  qui,  à  la  vérité,  ne  comprend  la  valeur 
des  matériaux  extraits  qu'autant  que  la  carrière 
dont  ils  s'emparent  était  déjà  en  exploitation.  L'ex- 
posé des  diverses  questions  que  cette  servitude 
fait  naître  appartient  plus  particulièrement  à  la 
matière  des  Travaux  publics.  {Voy.  aussi  Chemins 
vicinaux.) 

CHAP.  n.  —  DES  RÈGLES  AUXQUELLES  EST  SOUMISE 
L'EXPLOITATION  DES  CARRIÈRES. 

5.  Il  faut,  avec  les  art.  81  et  82  de  la  loi  de 
1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  dis- 
tinguer deux  modes  d'exploitation  des  carrières  : 
l'emploi  par  galeries  souterraines  et  l'exploitation 
à  ciel  ouvert. 

6.  Quand  l'exploitation  des  carrières  a  lieu  par 
galeries  souterraines,  elle  est,  d'après  l'art.  82 
de  la  loi,  «  soumise  à  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration, dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  47,  48  et  50  relatifs  aux  Mines  {voy.  ce  mot). 
«  Dans  l'intérieur  de  Paris,  l'exploitation  des  car- 
rières souterraines  de  toute  nature  est  interdite.  » 

7.  Un  décret  du  3  janvier  1813  a  prescrit 
certaines  dispositions  de  police  dans  le  but  de 
prévenir  les  accidents  dans  les  mines  et  de  pour- 
voir à  la  sûreté  des  exploitations  et  à  celle  des 
ouvriers.  Il  semble  qu'en  renvoyant  aux  art.  47, 
48  et  50  de  la  loi,  l'art.  82  a  renvoyé  implicite- 
ment aux  règlements  faits  pour  leur  exécution  et 
que  dès  lors  le  décret  de  1813  est  applicable  aux 
carrières  souterraines. 

8.  Quand  l'exploitation  des  carrières  s'opère  à 
ciel  ouvert,  elle  a  lieu,  dit  l'art.  81  de  la  loi  de 
1810,  modifiée  par  celle  de  1880,  en  vertu  d'une 
simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune 
et  transmise  au  préfet.  Elle  est  soumise  à  la  sur- 
veillance de  l'administration  et  à  l'observation  des 
lois  et  règlements. 

9.  Antérieurement  à  la  loi  du  21  avril  1810  et 
sous  l'empire  de  cette  loi,  un  certain  nombre  de 
règlements  avaient  été  rendus  soit  pour  tout  un 
département,  soit  pour  un  groupe  de  carrières. 
Le  nouvel  art.  81  de  la  loi  du  27  juillet  1880  a 
généralisé  la  mesure  :  il  décide  que  «  les  règle- 
ments généraux  seront  remplacés,  dans  les  dépar- 
tements où  ils  seront  en  vigueur,  par  des  règlements 
rendus  sous  forme  de  décrets  en  Conseil  d'État  ». 

En  exécution  de  cette  disposition,  il  a  été  édicté, 
pour  chaque  département,  un  décret  applicable  à 
toutes  les  carrières  comprises  dans  son  territoire. 
Ces  décrets  sont  datés  des  3  avril,  26  novembre 
1889,  14  mars  1890,  15  juillet,  24  juin  1891, 
8,  10,  12  février,  7,  27  avril,  18  mai  1892, 
2  février  1893,  27  janvier  1896.  Il  sont  la  re- 
production d'un  règlement-type  dont  ils  ne  s'écar- 
tent que  par  des  prescriptions  de  détail. 


10.  Les  préfets  et  les  maires  conservent,  au 
sujet  des  carrières,  leurs  pouvoirs  de  police  locale, 
à  condition  de  rester  dans  les  limites  des  règle- 
ments généraux. 

11.  D'après  le  règlement -type,  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  81  est  faite  en  deux  exem- 
plaires dont  le  maire  donne  récépissé.  Elle  con- 
tient les  nom,  prénoms  et  demeure  du  déclarant, 
et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la 
carrière.  Elle  fait  connaître  d'une  manière  précise 
remplacement  de  la  carrière  et  sa  situation  par 
rapport  aux  habitations,  bâtiments  et  chemins  les 
plus  voisins.  Elle  indique  la  nature  de  la  masse  à 
extraire,  l'épaisseur  et  la  nature  des  terres  ou 
bancs  de  rochers  qui  la  recouvrent,  le  mode  d'ex- 
ploitation à  ciel  ouvert  ou  par  galeries  souter- 
raines. Un  des  exemplaires  de  cette  déclaration 
est  classé  dans  les  archives  de  la  mairie,  l'autre 
est  transmis  au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet  de  l'arrondissement. 

12.  Les  règles  techniques  les  plus  importantes 
sont  relatives  aux  distances  de  protection  néces- 
saires pour  assurer  la  sécurité  des  propriétés  voi- 
sines ou  des  dépendances  du  domaine  public.  Une 
zone  de  protection  est  réservée,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  chaque  règlement,  pour  les 
bâtiments  et  constructions  quelconques,  publics 
ou  privés,  et  pour  les  routes  ou  chemins,  cours 
d'eau,  canaux,  etc.,  servant  à  l'usage  public. 

13.  Le  principe  de  la  surveillance  administra- 
tive est  posé  par  les  art.  19  et  20  du  règlement- 
type.  «  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert, 
dispose  l'art.  19,  est  surveillée,  sous  l'autorité 
du  préfet,  par  les  maires  et  autres  officiers  de  po- 
lice municipale,  avec  le  concours  des  ingénieurs 
des  mines  et  des  agents  sous  leurs  ordres.  — 
L'exploitation  des  carrières  souterraines,  ajoute 
l'art.  20,  est  surveillée,  sous  l'autorité  du  pré- 
fet, par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents 
sous  leurs  ordres,  sans  préjudice  de  l'action  des 
maires  et  autres  officiers  de  police  municipale.  » 

14.  Un  décret  du  25  mars  1898,  tout  en 
maintenant  dans  la  catégorie  et  sous  le  régime 
des  carrières  les  gisements  de  phosphates  de 
chaux  existant  en  Algérie,  en  a  réglementé  la 
concession  qui  ne  peut  avoir  lieu,  en  règle  géné- 
rale, que  par  voie  d'adjudication  publique.  (Voy. 
Algérie,  nos  203  et  suiv.) 

CHAP.  III.  —  RÉPRESSION  DES  CONTRAVENTIONS 
EN  MATIÈRE  DE  CARRIÈRES. 

15.  Le  règlement -type  distingue  entre  deux 
catégories  de  contraventions.  D'après  l'art.  32, 
«  les  contraventions  qui  auraient  pour  effet  de  por- 
ter atteinte  à  la  conservation  des  routes  nationales 
ou  départementales,  des  chemins  de  fer,  canaux, 
rivières,  ponts  ou  autres  ouvrages  dépendant  du 
domaine  public,  sont  constatées,  poursuivies  ou 
réprimées  conformément  aux  lois  sur  la  police  de 
la  grande  voirie  ».  S'il  s'agit  de  contraventions  à 
tous  autres  règlements  ou  arrêtés,  la  constatai  ion 
en  est  faite,  aux  termes  de  l'art.  29,  «  par  les 
«  maires  et  adjoints,  par  les  commissaires  de  po- 
<■  lice,  gardes  champêtres  et  autres  officiers  de 
«  police  judiciaire,  et  concurremment  par  les 
«  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs 
«  ordres  ayant  qualité  pour  verbaliser  ». 
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16.  routes  les  contraventions  aux  dispositions 

prises  ilans  l'intérêt  de  la  grande  voirie  sont  de 

li  compétence  des  conseils  de  préfecture,  aux 

tenues  des  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  29 

Qorétl  an  X. 

17.  Quant  aux  autres  contraventions,  nulle  dif- 
ficulté mI  s';uit  de  carrières  souterraines  :  elles 

ippartlennent  incontestablement  à  la  juridiction 
correctionnelle  et  sont  punies  dos  peines  édictées 

par  l'art.  9<>  de  la  loi  du  2  1  avril  1S10  (amende 
de  fr.  à  t  000  IV..  double  en  cas  de  récidive, 
et  emprisonnement  correctionnel).  \Crim.  rej,  26 
mai  1831  :  Cass.  29 août  1851  ;  C.  Paris  il/évr. 
t  S  i  a  et  IS  mai  1889.]  Deux  décrets  impériaux 

des  22  mars  et  î  juillet  1813  avaient  établi  des 

règles  de  juridiction  spéciale,  uiais  ces  décrets  ont 
été  expressément  abrogés  par  Fart.  82,  $  3,  de  la 
loi  du  27  juillet  18S0. 

18.  s*il  s'agit,  an  contraire,  de  carrières  à  ciel 
ouvert,  la  Cour  de  cassation,  se  basant  sur  ce  que 
l'art .  81  de  la  loi  du  21  avril  1810  en  confie  la 
surveillance  à  Pautorité  municipale,  décide  que  les 
contraventions  relatives  a  ces  carrières  ne  relèvent 
que  des  tribunaux  de  simple  police  et  ne  sont  pas- 
sibles que  de  peines  de  simple  police.  (Arr.  29  août 
1 545,  23  jour.  îsôT.  3  nor.  1887.)  Cette  juris- 
prudence est  très  discutable.  Le  titre  X  {art.  93 
à  96)  de  la  loi  de  1810,  relatif  à  la  police  et  à 
la  juridiction,  est  absolument  général  et  doit  être 
regardé  comme  commun  aux  trois  grandes  divi- 
sions de  la  loi  (mines,  minières  et  carrières).  La 
Cour  de  cassation  rapplique  sans  hésitation  aux 
carrières  souterraines;  il  paraît  difficile  de  ne  pas 
en  faire  aidant  pour  les  carrières  à  ciel  ouvert. 
Cette  distinction  entre  deux  cas  que  la  loi  n'a  pas 
séparés  est  d'autant  plus  regrettable  que  la  sécu- 
rité peut  se  trouver  compromise  au  même  degré 
pur  Pun  ou  par  l'autre  genre  d'infraction. 

Pour  la  Bibliographie,  voyez  l'article  Mines. 

CARTE  DE  FRANCE.  Yoij.  Dépôt  de  la 
guerre. 

CARTE  DE  SÛRETÉ.  Voy.  Passeport. 

CARTE  POSTALE.  Voy.  Postes. 

CARTES  A  JOUER.  1.  Les  cartes  à  jouer,  dont 
l'invention  aurait  eu  d'abord  pour  objet  de  procu- 
rer des  distractions  au  roi  de  France,  Charles  VI, 
atteint  de  folie,  ont  été,  dès  le  xvie  siècle,  frap- 
pes d'un  droit  de  fabrication  au  profit  de  l'État. 

Ce  droit,  fixé  d'abord  à  un  sou  parisis  par  jeu 
ordinaire,  et  à  deux  sous  par  jeu  de  tarot,  était 
d'un  denier  par  carte,  sans  distinction  d'espèce, 
lorsque  la  perception  en  fut  attribuée,  vers  1780, 
a  la  régie  générale  des  aides. 

Aboli  par  le  décret  du  2  mars  1791,  le  droit 
sur  ]>s  cartes  fut  rétabli  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI  sous  forme  de  droit  de  timbre  de 
dimension. 

2.  Depuis,  la  tarification  a  été  maintes  fois  mo- 
difiée. La  loi  du  28  avril  1816  avait  fixéà  15  cen- 
times par  jeu  le  droit  afférent  aux  cartes  à  por- 
trait français,  la  taxe  applicable  aux  autres  cartes 
restant  fixée  a  40  centimes  ;  la  loi  du  7  août  1850 
avait  porté  à  25  centimes  le  droit  sur  les  jeux  à 
portrait  français;  la  loi  du  1er  septembre  1871 
avait  établi  une  taxe  commune  qui  était  en  prin- 
cipal de  50  centimes  par  jeu.  Voici  le  tarif  actuel- 


lement en  vigueur,  qui  a  été  fixé  par  la  loi  du 
29  décembre  1895,  art.  23  : 

Cartes  Cartes 

ordinaires,  de  cercles, 

1"  Jeux  au  portrait  français  :  -  -   

jeux  de  36  cartes  et  au-dessous  .  ,    (K75  i f  50 

J.  ux  de  plus  de  36  cartes   1  25  2  50 

2'<  Jeu*  au  portrait  étranger  : 

Quel  que  soit  le  nombre  des  cartes.     1  25  2  50 

Le  timbre,  dont  l'empreinte  doit,  aux  termes 
du  décret  du  12  avril  1890,  être  apposée  sur 
une  carte  de  chaque  jeu,  est  d'une  couleur  dif- 
férente pour  les  jeux  de  cartes  destinées  aux 
cercles. 

Les  fabricants  de  cartes  sont  tenus  de  fournir 
une  caution  solvable  qui  s'engage  solidairement 
avec  eux  au  paiement  des  droits  de  toute  nature 
dont  ils  peuvent  être  redevables.  (L.  28  déc. 
1895,  art.  23.) 

3.  La  fabrication  des  cartes  n'est  permise  que 
dans  les  chefs-lieux  de  direction  de  la  régie  des 
contributions  indirectes.  (D.  1er ' germin.an  XIII, 
art.  10.)  En  fait,  elle  est  autorisée  dans  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  où  l'organisation  du 
service  des  contributions  indirectes  comporte  cette 
concession. 

Les  fabricants  doivent  se  munir  au  bureau  de 
la  régie  d'une  licence  dont  le  taux  est  de  25  fr. 
en  principal  par  trimestre.  {L.  28  avril  181  G, 
art.  164  et  171  ;  L.  1er  sept.  1871,  art.  6.) 

Ils  sont  soumis  à  l'exercice  des  employés  dm 
contributions  indirectes. 

4.  La  fabrication  des  cartes  ordinaires  (portrait 
français)  ne  peut  se  faire  qu'avec  du  papier  fourni 
par  la  régie  et  portant  l'empreinte  de  ses  moules  ; 
les  fabricants  sont  seulement  autorisés  à  faire  usage 
de  papier  taroté  ou  de  couleur  pour  le  dessous  des 
cartes.  (L.  181  G,  art.  1G2  et  1G5.) 

5.  Les  cartes  à  portrait  étranger,  les  cartes  qui 
ne  sont  pas  dans  la  forme  usitée  en  France,  peu- 
vent être  imprimées  sur  papier  libre.  [D.  16  juin 
1808,  art.  4.) 

Les  moulages  de  ces  cartes  doivent  être  préala- 
blement agréés  par  la  régie.  (D.  2G  mars  1889.) 

Ces  cartes  ne  peuvent  être  employées  en  France 
qu'autant  que  toutes  les  figures  portent  la  lé- 
gende :  France,  et  le  nom  du  fabricant.  (Art.  i 
précité.) 

6.  L'as  de  trèfle  des  jeux  au  portrait  français 
intérieur  est  frappé  d'un  timbre  spécial,  dont 
l'empreinte  est  déposée  au  greffe  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris.  Le  même  timbre  est  apposé,  pour 
chacun  des  jeux  de  carte  au  portrait  étranger  des- 
tinés à  l'intérieur,  sur  une  carte,  toujours  la 
même  pour  chaque  portrait,  dont  la  désignation 
est  faite  par  la  régie  des  contributions  indirectes. 
(D.  12  avril  1890.) 

La  carte  marquée  du  timbre  est  placée  la  pre- 
mière du  côté  opposé  à  la  bande  de  contrôle.  Une 
découpure  pratiquée  dans  l'enveloppe  doit  per- 
mettre de  constater  la  présence  du  timbre  sans 
rompre  la  bande.  (Id.) 

Les  enveloppes  des  jeux  de  cartes  doivent  porter 
d'une  manière  apparente,  à  l'angle  supérieur  gau- 
che, l'indication  du  nombre  de  cartes  dont  le  jeu 
se  compose.  (D.  31  déc.  1895.) 

Pour  les  jeux  destinés  aux  cercles,  clubs  et 
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casinos,  cette  indication  est  surmontée  du  mot 
«  Cercles  »  imprimé  en  caractères  gras.  (Id.) 

Les  feuilles  de  moulage  livrées  par  la  régie  aux 
fabricants  pour  la  confection  des  jeux  destinés  aux 
cercles,  clubs  et  casinos  portent  également  une 
marque  distinctive  de  leur  destination.  [Id.) 

7.  II  est  interdit,  sous  les  peines  édictées  par 
les  art.  142  et  143  du  Gode  pénal,  d'imiter  ou  de 
contrefaire  les  moules  de  la  régie. 

Quant  aux  moules  particuliers,  ils  ne  peuvent 
être  confectionnés  que  sur  une  déclaration  spéciale, 
et  ils  doivent  tous  être  déposés  immédiatement  dans 
les  bureaux  de  la  régie.  C'est  seulement  dans  ces 
bureaux  que  les  fabricants  peuvent  s'en  servir. 
(D.  19  floréal  an  VI,  art.  13;  D.  1er  germin. 
an  XIII,  art.  11,  et  I).  I  G  juin  1808,  art.  3.) 

8.  Le  papier  fourni  par  la  régie  doit  être  payé, 
à  l'instant  de  la  livraison,  d'après  le  tarif  arrêté 
par  le  ministre  des  finances.  (L.  181  G,  art.  1G2.) 

Les  prix  ont  été  fixés  comme  suit  par  un  arrêté 
du  ministre  des  finances  en  date  du  2  mars  1893  : 

Par  1  000  feuilles  de  ligures  et  d'as  de  trèfle.    25  fr. 
Par  1  000  feuilles  de  points  17 

9.  Les  fabricants  sont  tenus  de  mettre  sur 
chaque  jeu  une  enveloppe  indiquant  leurs  noms, 
demeures,  enseignes  et  signatures,  en  forme  de 
griffe.  [D.  7  févr.  1810,  art.  A.)  Une  empreinte 
de  cette  enveloppe  doit  être  déposée  tant  au  greffe 
du  tribunal  qu'au  bureau  de  la  régie.  {Même  art.) 

11  est  apposé  par  les  employés  de  la  régie,  sur 
chaque  jeu  de  cartes  destiné  pour  l'intérieur,  une 
bande  de  contrôle  à  timbre  sec.  [D.  13 fructidor 
an  XIII,  art.  8.) 

10.  Le  droit  de  fabrication  est  dû  au  fur  et  à 
mesure  de  l'apposition  de  ces  bandes. 

Il  peut,  comme  le  prix  des  papiers,  être  payé 
en  obligations  cautionnées  à  quatre  mois  de  terme, 
quand  le  décompte  s'élève  à  300  fr.  [L.  15  févr. 
j  1875.) 

Le  fabricant  qui  souscrit  des  obligations  est 
tenu  de  payer  un  intérêt  de  crédit  et  une  remise 
spéciale,  dont  le  taux  est  fixé  par  le  ministre. 

L'intérêt  de  crédit  est  de  3  p.  100  l'an  et  la 
remise  de  1/3  de  franc  pour  100  fr.  (Arr.  min. 
fin.  17  févr.  1875.) 

Les  fabricants  qui  ne  peuvent  justifier  de  l'em- 
ploi ou  de  l'existence  du  papier  qui  leur  a  été  livré, 
sont  censés  avoir  employé  à  des  jeux  de  trente- 
deux  cartes  toutes  les  feuilles  manquantes,  et  ils 
doivent  payer  pour  chacun  de  ces  jeux  le  double 
du  droit.  [L.  1816,  ait.  1G3.) 

11.  Les  cartes  déclarées  pour  l'étranger  ne  sont 
point  revêtues  de  la  bande  de  contrôle  ;  elles  ne 
sont  pas  non  plus  soumises  au  droit  de  fabrica- 
tion. 

Il  est  délivré  par  la  régie  une  expédition  por- 
tant engagement,  de  la  part  du  fabricant,  de 
payer  l'impôt  dans  le  cas  où  l'exportation  ne  serait 
pas  justifiée. 

Les  cartes  doivent  être  renfermées  dans  des 
caisses  ficelées,  qui  sont  plombées  au  départ  par 
les  employés  de  la  régie.  (D.  19  floréal  an  VI, 
art.  17;  L.  A  juin  183G,  art.  2.) 

12.  L'importation  de  cartes  fabriquées  à  l'étran- 
ger est  interdite.  [D.  du  13  fructidor  an  XIII, 
art.  5.)  Certains  traités  de  commerce  avaient  admis 
des  exceptions  à  cette  règle;  mais  ces  traités 


ayant  cessé  d'être  en  vigueur,  la  prohibition  existe 
aujourd'hui  d'une  manière  absolue.  Seules  les 
cartes  pour  jouets  d'enfants  sont  admises  comme 
bimbeloterie.  (Décis.  min.  fin.  9  déc.  1874.) 

Les  cartes  autres  que  celles  déclarées  pour  l'étran- 
ger ne  peuvent  circuler  qu'autant  qu'elles  sont 
revêtues  de  la  bande  de  contrôle.  (D.  iQjuin  1808.) 

13.  iNul  ne  peut  en  vendre  qu'en  vertu  d'une 
commission  délivrée  parla  régie.  (0.9  févr.  1810.) 

L'art.  1 1  de  l'arrêté  du  3  pluviôse  an  VI  pres- 
crit, en  outre,  aux  débitants  de  cartes  de  tenir 
un  carnet  des  ventes  journalières. 

Les  simples  marchands  doivent  avoir  deux  re- 
gistres, l'un  pour  les  achats,  lesquels  doivent  être 
faits  chez  le  fabricant  directement  ;  l'autre  pour 
les  ventes  journalières. 

Lorsqu'ils  font  leurs  achats,  les  marchands  doi- 
vent être  munis  du  premier  de  ces  registres  ;  le 
fabricant  doit  y  inscrire  les  quantités  livrées. 
(Arr.  3  pluviôse  an  VI,  art.  10  et  1 1  ;  Arr.  19 
jloréal  an  VI,  art.  4.) 

14.  Il  est  interdit  à  tout  fabricant  de  cartes  de 
vendre  aux  cercles,  clubs  et  casinos  des  jeux 
autres  que  ceux  qui  sont  réservés  à  ces  établis- 
sements, et,  réciproquement,  de  vendre  à  tous 
autres  consommateurs  ou  détaillants  des  cartes 
de  cercles.  (/>.  31  déc.  1895.) 

Les  fabricants  doivent  inscrire  sur  leur  re- 
gistre de  ventes  les  noms  et  les  adresses  par  rue 
et  numéro  des  destinataires  des  cartes  qu'ils 
expédient  et  ouvrir  sur  ledit  registre  un  compte 
spécial  pour  les  ventes  de  cartes  de  cercles.  [Id.) 

La  régie  peut  exiger  que  les  bandes  de  contrôle 
soient  apposées  aux  frais  et  par  les  soins  des 
fabricants,  en  présence  du  service  et  dans  les 
conditions  qui  sont  déterminées  par  elle.  [Id.) 

Chaque  casier  dit  «  chaperon  »  de  jeux  pré- 
sentés à  l'apposition  des  bandes  de  contrôle  ne 
doit  contenir  que  des  jeux  de  même  espèce,  et 
le  fabricant  doit  remettre  en  même  temps  aux 
employés  de  la  régie  une  fiche  indiquant  le  nom- 
bre et  la  nature  de  ces  jeux.  (Id.) 

Il  est  interdit  aux  fabricants  de  réintroduire  des 
cartes  sans  autorisation  de  la  régie,  à  l'exception 
des  as  de  trèfle  dont  il  est  question  à  l'art.  3.  (Id.) 

Tout  excédent  constaté  aux  charges  de  matières 
ou  de  jeux  est  saisi.  [Id.) 

Lors  des  inventaires ,  les  fabricants  doivent 
déclarer  les  quantités,  par  espèces,  de  jeux  et  de 
matières  de  cartes  existant  en  leur  possession.^.) 

Toutes  les  quantités  de  papier  tiligrané  cons- 
tatées en  manquant  chez  les  fabricants  sont 
censées,  suivant  la  base  de  conversion  établie  par 
l'art.  163  de  la  loi  du  28  avril  181  G,  avoir  été 
employées  à  des  jeux  de  trente-deux  cartes,  et  le 
double  droit  doit  être  acquitté  sur  chaque  jeu 
ainsi  décompté  au  tarif  des  cartes  de  cercles.  [Id.) 

S'il  apparaît  un  manquant  sur  les  feuilles  de 
moulage  revêtues  de  la  marque  distinctive  des 
cartes  de  cercles  ou  sur  les  feuilles  d'as  de  trèfle 
portant  l'empreinte  du  timbre  spécial,  le  double 
droit  est  calculé  d'après  le  tarif  des  jeux  de  plus 
de  trente-six  cartes.  [D.  31  déc.  1895,  art.  A.) 

Si  l'administration  en  fait  la  demande,  un  local 
convenable  et  de  dimensions  sullisantes  est  dis- 
posé par  le  fabricant  pour  servir  de  bureau  aux 
employés.  Ce  local  est  pourvu  de  chaises,  d'une 
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table,  il  un  potMe  ou  il  nue  cheminée  et  d'une, 
armoire  fermant  a  clef.  [Ut.) 

le  loyer  en  est  supporte  par  l'administration, 
\  défiai  ii<i  fixation  amiable,  il  est  réglé  par 
Pantorité  préfeotorale,  sauf  recours  au  conseil 

de  préfecture.  (/</.) 
Dans  les  fabriques  où  on  bureau  n'est  pas  jugé 

ueeessaiie,  les  fabricants  sont  tenus  de  mettre 
^-rat  internent  I  la  disposition  du  service,  dans  un 
emplacement  convenable,  deux  chaises  et  une 
table  awv  tiroir  fermant  a  clef.  (  l>.  31  déc.  1S95, 

urt  5.) 

15  La  recoupe  des  cartes  est  interdite  aux  fabri- 
cants et  débitants.  Sont  également  interdits,  la 

vente,  l  entrepôt  et  le  colportage,  sous  bande  ou 

Bans  bande.  d<  s  cartes  recoupées  OU  réassorties. 
'  I)    I  6  juin  1808.) 

Aucune  disposition  légale  ne  défend  à  un  parti- 
culier de  nettoyer  ou  de  l'aire  nettoyer  des  caries 
salies  [Arr.  C.  Paris  6  avril  1894.) 

16  Les  personnes  qui  tiennent  des  établisse  - 
mentsoù  l'on  donne  a  jouer,  sont  tenues  d'avoir 
un  registre  sur  lequel  doivent  être  inscrits  tous 
leurs  achats  de  cartes,  avec  indication  des  noms 
et  demeures  des  vendeurs.  11  leur  est  défendu, 
ainsi  qu'à  leurs  agents  et  à  tout  particulier,  de  ven- 
dre aucun  jeu  de  cartes,  sous  bande  ou  sans  bande, 
neuves  ou  ayant  servi.  [Arr,  3  pluviôse  et  19  flo- 
réal an  VI.) 

Il  est  interdit  aux  propriétaires,  gérants  et  à 
tous  employés  des  cercles,  clubs  et  casinos,  ainsi 
qu'aux  propriétaires  ou  gérants  de  cafés,  au- 

-  is  et,  en  général,  de  tous  établissements  où  le 
publie,  est  admis,  de  s'approvisionner,  d'être  dé- 
tenteurs, de  faire  usage  ou  de  laisser  faire  usage 
dans  leur  établissement  de  jeux  autres  que  ceux  re- 
vêtus des  marques  spéciales  prescrites  par  la  régie. 
(D.  31  déc.  1895,  art.  2.) 

Les  propriétaires,  gérants  et  employés  des  cer- 
cles, clubs  et  casinos  ne  peuvent  acheter  les 
s  de  cercles  que  chez  les  fabricants.  Les 
autres  personnes  susvisées  ne  peuvent  faire  leurs 
achats  que  chez  les  fabricants  ou  chez  les  débi- 
tants commissionnés  par  la  régie.  (Id.) 

En  conformité  des  art.  12  et  13  de  l'arrêté 
du  3  pluviôse  an  VI,  les  propriétaires  ou  gérants 
de  cafés,  auberges  et,  en  général,  de  tous  éta- 
blissements où  le  public  est  admis,  de  même  que 
les  propriétaires,  gérants  et  les  employés  de  tous 
cercles,  clubs  et  casinos  sont  tenus  d'avoir  un 
registre  coté  et  paraphé,  sur  lequel  sont  inscrits 
tous  leurs  achats  de  jeux  de  cartes,  avec  indica- 
tion des  noms  et  domiciles  des  vendeurs.  {Id.) 

17.  Les  employés  des  contributions  indirectes 
peuvent  se  présenter  dans  les  établissements  sus- 
vis-'-s  a  l'effet  de  s'assurer  de  l'exécution  des  dis- 
positions qui  précèdent.  (D.  31  déc.  1895,  art.  2.) 

18.  Les  cercles,  clubs  et  casinos  ne  peuvent, 
sauf  autorisation  spéciale  de  la  régie,  obtenir  li- 
vraison de  nouveaux  jeux  de  cartes  qu'en  rappor- 
tant les  as  de  trèfle  et  les  valets  de  trèfle  des  jeux 
précédemment  livrés.  {D.  20  juin  1900.) 

Les  as  de  trèfle  et  les  valets  de  trèfle  ainsi  rap- 
portés sont  conservés  par  les  fabricants  jusqu'à 
la  plus  prochaine  vérification  des  employés  de  la 
régie  auxquels  lesdits  as  et  valets  de  trèfle  doivent 


être  représentés,  pour  être  ensuite  détruits  en 
leur  présence.  (I).  20  juin  1900.) 

19.  Les  cercles  militaires  sont  exemptés  des 
obligations  imposées  aux  cercles  en  général  et 
peuvent  l'aire  usage  de  cartes  destinées  à  la  con- 
sommation ordinaire.  (C.  contr.  ind.  26  mars 
1896.) 

20.  Les  formalités  à  la  circulation  édictées  par 
l'art.  G  du  décret  du  10  juin  1 808  ne  sont  plus 
appliquées.  La  bande  de  contrôle  constitue  une 
garantie  suffisante. 

21.  Toute  contravention  à  la  législation  sur  les 
cartes  entraîne  la  confiscation  des  objets  de  fraude 
et  une  amende  de  1  000  à  3  000  fr.  La  plupart  des 
infractions  donnent  lieu,  en  outre,  à  la  peine  d'un 
mois  d'emprisonnement  (fabrication,  distribution, 
vente,  colportage,  importation,  etc.).  Il  en  est, 
enfin,  qui  entraînent  des  peines  infamantes  (imi- 
tation des  moules,  timbres  et  marques  de  la  régie). 
[D.  A  prairial  an  XIII  et  L.  1G  avril  1816, 
art.  1GG  à  169.)  Ch.  Roccou. 

Mis  à  jour  par  L.  Hourcade. 

CARTOUCHES.  Munitions  chargées  soumises  à 
la  législation  spéciale  édictée  en  cette  matière. 
(  Voy.  Explosifs  et  Transport  de  matières  dange- 
reuses.) 

CASERNEMENT.  Voy.  Armée,  nos  141  et  142. 

Une  loi  du  4  août  1874  a  prescrit  de  pourvoir 
aux  dépenses  du  casernement  de  l'armée,  jusqu'à 
concurrence  de  88  millions  de  francs,  au  moyen 
de  fonds  de  concours  demandés  aux  départements 
et  aux  villes. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  annuelle  due  au 
Trésor,  pour  les  frais  de  casernement,  par  les 
villes  ayant  un  octroi,  voy.  Abonnement,  n°  7,  et 
Commune,  nos  235  à  242. 

Pour  la  réduction  ou  la  suppression  des  droits 
de  casernement  en  cas  de  réduction  ou  de  sup- 
pression de  l'octroi,  voy.  Octroi,  n°  77. 

Aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  de  finances 
du  30  décembre  1903,  le  montant  de  l'abonne- 
ment annuel  pour  frais  de  casernement,  peut  être 
abandonné  en  tout  ou  partie  aux  communes  qui 
consentent  à  prendre  à  leur  charge  les  dépenses 
nécessitées  par  l'extension  ou  l'amélioration  du 
casernement. 

CAS  FORTUIT.  Événement  indépendant  de  la 
volonté  humaine,  et  qu'il  n'est  donné  à  personne 
ni  de  prévoir  ni  d'empêcher. 

CASIER  JUDICIAIRE.  1.  On  appelle  ainsi  un 
ensemble  de  cases  ou  compartiments  renfermant 
des  bulletins  constatant  les  condamnations  crimi- 
nelles, correctionnelles  et  disciplinaires  encourues 
par  un  individu,  ainsi  que  son  état  de  faillite  et, 
s'il  y  a  lieu,  sa  réhabilitation. 
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III.  DU  CASIER  JUDICIAIRE  AU  POINT  DE  VUE  IN- 

TERNATIONAL, 20. 

Bibliographie. 

CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

2.  L'institution  des  casiers  judiciaires  ne  date  que 
de  1850.  Elle  est  due  à  l'initiative  de  M.  Bonne- 
ville  de  Marsangy,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Paris,  qui,  dès  1848,  signalait,  dans  une  brochure 
qui  eut  un  grand  retentissement,  la  nécessité  de 
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localiser  au  greffe  de  l'arrondissement  natal  tous 
les  renseignements  judieiaires  relatifs  à  chaque 
condamné.  «  Pour  que  la  répression  soit  conforme 
aux  règles  de  la  justice  distributive,  disait-il,  pour 
qu'elle  soit  eflicace  et  préventive,  il  faut  que  la 
peine  puisse  être  exactement  proportionnée  au 
degré  relatif  de  perversité  et  d'endurcissement  des 
délinquants.  Or,  nous  n'avons  en  ce  moment  au- 
cun moyen  certain  de  connaître  si  tel  coupable  a 
déjà  enfreint  la  loi  et  reçu  une  première  correc- 
tion de  la  justice.  »  Le  b*  novembre  1850,  M.  Rou- 
her,  alors  garde  des  sceaux,  prescrivait  l'établis- 
sement dans  chaque  greffe  de  première  instance 
d'un  casier  judiciaire  destiné  à  recevoir  des  bulle- 
tins constatant  les  condamnations  prononcées  par 
les  cours  et  tribunaux  de  répression  contre  des 
individus  originaires  de  l'arrondissement.  Mais  ce 
système,  qui  conservait  indéfiniment  la  trace  ae 
toute  condamnation,  même  si  elle  n'était  suivie 
d'aucune  autre,  mettait  souvent  obstacle  au  relè- 
vement du  condamné.  La  loi  du  5  août  1899, 
complétée  par  celle  du  1 1  juillet  1900,  a  fait  dis- 
paraître ce  grave  inconvénient. 

GHAP.  II.  —  ORGANISATION  DU  CASIER  JUDICIAIRE. 

3.  Lieu  où  sont  établis  les  casiers  judiciaires . 
On  distingue  deux  casiers  judiciaires  : 

1°  Le  casier  d'arrondissement  tenu  au  greffe 
de  chaque  tribunal  de  première  instance  et  con- 
cernant les  personnes  nées  dans  la  circonscription 
du  tribunal,  après  vérilication  de  leur  identité 
aux  registres  de  l'état  civil  (art.  1er  de  la  loi  du 
5  août  1899)  ; 

2°  Le  casier  central,  institué  au  ministère  de 
la  justice  et  relatif  aux  personnes  nées  à  l'étran- 
ger, dans  les  colonies,  ou  dont  l'acte  de  naissance 
n'est  pas  retrouvé  (art.  3). 

Trois  bulletins  composent  le  casier  judiciaire. 

4.  Bulletin  n°  1.  Les  bulletins  dits  bulletins 
n°  1  constatent  :  1 0  les  condamnations  contradic- 
toires ou  par  contumace  et  les  condamnations  par 
défaut  non  frappées  d'opposition  prononcées,  pour 
crime  ou  délit,  par  toute  juridiction  répressive  ; 
2°  les  décisions  prononcées  par  application  de 
l'art.  68  du  Code  pénal  ;  3°  les  décisions  discipli- 
naires prononcées  par  l'autorité  judiciaire  ou  par 
une  autorité  administrative,  lorsqu'elles  entraî- 
nent ou  édictent  des  incapacités  ;  4°  les  jugements 
déclaratifs  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  ; 
5°  les  arrêtés  d'expulsion  pris  contre  les  étran- 
gers. (L.  5  août  1899,  art.  1er.) 

Il  est  fait  mention,  sur  les  bulletins  n°  1,  des 
grâces,  commutations  ou  réductions  de  peines, 
des  décisions  qui  suspendent  l'exécution  d'une 
première  condamnation,  des  arrêtés  de  mise  en 
libération  conditionnelle  et  de  révocation,  des 
réhabilitations  et  des  jugements  relevant  de  la 
relégation,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du 
27  mai  1885,  et  des  décisions  qui  rapportent  les 
arrêtés  d'expulsion,  ainsi  que  de  la  date  de  l'ex- 
piration de  la  peine  et  du  paiement  de  l'amende. 

Sont  retirés  du  casier  judiciaire  les  bulletins 
n°  1,  relatifs  à  des  condamnations  effacées  par 
une  amnistie  ou  réformées  en  conformité  d'une 
décision  de  rectification  du  casier  judiciaire 
art.  2). 

Par  exception,  les  bulletins  n°  1  concernant  les 
musulmans  du  Maroc,  du  Soudan  et  de  la  Tripo- 


litaine,  au  lieu  d'être  portés  au  casier  central, 
sont  centralisés  au  greffe  de  la  cour  d'Alger.  (L. 
11  juill.  1900.) 

5.  Les  bulletins  n°  1  devant  être  répandus  dans 
tout  le  territoire  et  échangés  entre  les  différents 
greffes,  il  était  nécessaire  qu'un  modèle  uniforme 
fût  suivi  dans  toute  la  France.  On  a  pris  pour  type 
la  feuille  de  timbre  de  6^>  centimes.  Ce  bulletin 
doit  contenir  toutes  les  indications  de  nature  à 
bien  constater  l'individualité  du  condamné,  c'est- 
à-dire  ses  nom  et  prénoms,  ceux  de  ses  père  et 
mère,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  sa  profes- 
sion, son  état  civil,  etc. 

6.  Chaque  fois  qu'une  condamnation  criminelle  ou 
correctionnelle,  qu'une  décision  disciplinaire,  qu'un 
jugement  déclaratif  de  faillite,  etc.,  sont  définitifs, 
le  greffier  du  siège  en  dresse  immédiatement  le  bul- 
letin. Les  bulletins  n°  1 ,  réunis  par  quinzaine,  sont 
adressés  au  parquet  de  la  -cour  :  ils  y  sont  exa- 
minés, visés  et  renvoyés  soit  au  parquet  de  l'ar- 
rondissement où  est  situé  le  lieu  de  naissance  de 
l'individu  que  le  bulletin  concerne,  soit  à  la  chan- 
cellerie lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  d'origine 
étrangère  ou  inconnue. 

7.  Ce  bulletin,  parvenu  ainsi  au  lieu  indiqué 
comme  étant  celui  de  naissance  du  condamné,  est 
remis  par  le  procureur  de  la  République  au  gref- 
fier de  son  siège,  qui  vérifie  immédiatement  sur 
les  actes  de  l'état  civil  si  en  effet  l'individu  dési- 
gné au  bulletin  est  né  au  lieu  et  à  l'époque  indi- 
qués ;  si  l'allégation  est  reconnue  vraie,  ce  bulletin 
est  classé  dans  le  casier  à  son  ordre  alphabétique. 
Il  en  est  de  même  lorsque  la  naissance  d'un  in- 
dividu, bien  que  non  relevée  sur  les  registres,  est 
constante  en  fait.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  bul- 
letin est  transmis  au  ministère  de  la  justice  pour 
être  classé  dans  le  casier  central. 

8 .  Les  casiers  judiciaires  seraient  restés  longtemps 
sans  utilité  pratique  s'ils  n'avaient  dû  recevoir,  au 
début,  que  les  bulletins  des  condamnations  pro- 
noncées à  partir  de  leur  établissement  ;  il  fallait, 
pour  leur  faire  produire  des  résultats  immédiats, 
recueillir  les  décisions  intervenues  pendant  une 
certaine  période  antérieure,  qui  fut  fixée  à  vingt 
années  par  la  circulaire  du  G  novembre  1850.  Les 
greffiers  dressèrent  donc  des  bulletins,  à  dater  du 
1er  janvier  1831,  de  toutes  les  condamnations 
correctionnelles1,  criminelles  et  disciplinaires  et 
de  tous  les  jugements  déclaratifs  de  faillite  inter- 
venus à  leur  siège,  ainsi  que  des  arrêts  ou  décisions 
des  cours  et  du  Gouvernement  portant  réhabilita- 
tion soit  en  matière  de  faillite,  soit  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle. 

9.  Bulletin  n°  2.  Le  bulletin  n°  2  est  le  relevé 
intégral  des  bulletins  n°  1  applicables  à  la  même 
personne. 

Il  est  délivré  aux  magistrats  du  parquet  et  de 
l'instruction,  au  préfet  de  police,  aux  présidents 
des  tribunaux  de  commerce,  pour  être  joint  aux 
procédures  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire, 
aux  autorités  militaires  et  maritimes  pour  les  ap- 
pelés des  classes  et  de  l'inscription  maritime,  ainsi 
que  pour  les  jeunes  gens  qui  demandent  à  con- 
tracter un  engagement,  et  aux  sociétés  de  patro- 
nage reconnues  d'utilité  publique  on  spécialement 

1.  A  l'exception  des  condamnations  à  l'amende  prononcées  à 
la  requête  des  administrations  publiques. 


516    CASIER  JUDICIAIRE,  to. 


CASIER  JUDICIAIRE,  11. 


autorisées  a  C6l  effet,  pour  les  personnes  assistées 
par  elles. 

il  est  aussi  délivré  aux  jugea  de  paix  qui  le  ré- 
clameront pour  le  jugement  d'une  contestation  eu 
matière  d'Inscription  sur  les  liâtes  électorales. 

il  l'est  également  aux  administrations  publiques 
de  Patat,  saisies  de  demandes  d'emplois  publics, 
i  e  propositions  relatives  a  des  distinctions  hono- 
rifiques, ou  île  soumission  pour  des  adjudications 
de  travaux  ou  de  marchés  publics,  ou  en  vue  de 

poursuites  disciplinaires  OU  de  l'ouverture  d'une 

école  privée,  conformément  a  la  loi  du  30  octobre 
1886. 

routeibls,  la  mention  des  décisions  prononcées 

«n  TOrtU  de  Part.  b'G  du  Code  pénal  (accusé  mi- 

n  wir  de  seiie  ans  ayant  agi  sans  discernement) 

n'est  taite  que  sur  les  bulletins  délivrés  aux  ma- 
gistrats cl  au  préfet  de  police. 

Les  bulletins  n'  2  réclames  par  les  administra- 
tions publiques  de  l'État,  pour  l'exercice  des  droits 
politiques,  ne  comprennent  que  les  décisions  en- 
traînant des  incapacités  prévues  par  les  lois  rela- 
tives a  l'exercice  des  droits  politiques. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  bulletin  n°  1  au 
casier  judiciaire,  le  bulletin  n°  2  porte  la  men- 
tion: Néant  l  /..  5  août  1890,  art.  4.  et  \  1  juill. 
1900.) 

lu  cas  de  condamnation,  faillite,  liquidation 
judiciaire  ou  destitution  d'un  officier  ministériel 
oncée  contre  un  individu  soumis  à  l'obliga- 
tion du  service  militaire  ou  maritime,  il  en  est 
donné  connaissance  aux  autorités  militaires  ou 
maritimes  par  l'envoi  d'un  duplicata  du  bulletin 
u°  I. 

Dn  duplicata  de  chaque  bulletin  n°  1,  consta- 
tant une  décision  entraînant  la  privation  des 
droits  électoraux,  est  adressé  à  l'autorité  admi- 
i  Irative  du  domicile  de  tout  Français  ou  de 
tout  étranger  naturalisé. 

Cette  autorité  prend  les  mesures  nécessaires  eu 
vue  de  la  rectitication  de  la  liste  électorale  et 
renvoie,  si  le  condamné  est  né  en  France,  le  du- 
plicata a  la  sous-préfecture  de  son  arrondissement 
d'origine.  (A.  5  août  1899  modifiée  par  L.  il 
juill.  1900,  art.  5.) 

10.  Bulletin  n°  3.  Un  bulletin  n°  3  peut  être 
n  clamé  par  la  personne  qu'il  concerne.  11  ne  doit, 
dans  aucun  cas,  être  délivré  à  un  tiers.  (L. 
5  août  1899,  art.  6.) 

Ne  sont  pas  inscrites  au  bulletin  n°  3  : 

1°  Li  -  décisions  prononcées  par  application  de 
Part.  66  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  des  envois 
rrection  après  acquittement  faute  de  discer- 
nement  :  2°  les  condamnations  effacées  par  la 
réhabilitation  ou  par  l'application  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atténuation  et  l'ag- 
gravation des  peines  ;  3°  les  condamnations  pro- 
noncées en  pays  étrangers  pour  des  faits  non 
prévus  par  les  lois  pénales  françaises  ;  4°  les 
condamnations  pour  délits  prévus  par  les  lois 
sur  la  presse,  à  l'exception  de  celles  qui  ont  été 
prononcées  pour  diffamation  ou  pour  outrages 
aux  bonnes  mœurs,  ou  en  vertu  des  art.  23,  24 
et  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  5°  une  pre- 
mière condamnation  à  un  emprisonnement  de 
trois  mois  ou  de  moins  de  trois  mois  prononcée 
par  application  des  art.  67,  68  et  09  du  Code 


pénal  ;  6°  la  condamnation  avec  sursis  à  un  mois 
ou  moins  d'un  mois,  avec  ou  sans  amende  ;  7°  les 
déclarations  de  faillite,  si  le  failli  a  élé  déclaré 
excusable  par  le  tribunal  ou  a  obtenu  un  concor- 
dat homologué  et  les  déclarations  de  liquidation 
judiciaire  [art.  7). 

11.  Cessent  d'être  inscrites  au  bulletin  n°  3 
délivré  au  simple  particulier  : 

I"  Deux  ans  après  l'expiration  de  la  peine  cor- 
porelle, la  condamnation  unique  à  moins  de  six 
jours  de  prison  ou  à  cette  peine  jointe  à  une 
amendé  ne  dépassant  pas  25  fr.  ;  deux  ans  après 
qu'elle  sera  devenue  définitive,  la  condamnation 
unique  à  une  amende  ne  dépassaut  pas  50  fr.  ; 

2°  Cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine  cor- 
porelle, la  condamnation  unique  à  six  mois  ou 
moins  de  six  mois  de  prison  ou  à  cette  peine 
jointe  à  une  amende;  cinq  ans  après  qu'elles  se- 
ront devenues  définitives,  les  condamnations  à 
une  amende  supérieure  à  50  fr.  ; 

3°  Dix  ans  après  l'expiration  des  peines  cor- 
porelles, la  condamnation  unique  à  une  peine  de 
deux  ans  ou  moins  de  deux  ans  ou  les  condam- 
nations multiples  dont  l'ensemble  ne  dépasse  pas 
un  an,  ou  à  des  peines  jointes  à  des  amendes. 

Daus  le  cas  de  concours  de  condamnations  à 
des  peines  corporelles  et  de  condamnations  à  des 
peines  pécuniaires,  le  délai  courra  du  jour  où  les 
peines  corporelles  auront  été  subies  et  où  les 
condamnations  pécuniaires  seront  devenues  défi- 
nitives ; 

4°  Quinze  ans  après  l'expiration  de  la  peine  cor- 
porelle, la  condamnation  unique  supérieure  à  deux 
ans  de  prison  ou  à  cette  peine  jointe  à  une  amende, 
le  tout  sans  qu'il  soit  dérogé  à  l'art.  A  de  la  loi 
du  26  mars  1891  sur  l'atténuation  et  l'aggrava- 
tion des  peines. 

Lorsqu'une  amende  aura  été  prononcée  princi- 
palement ou  accessoirement  à  une  autre  peine, 
l'inscription  ne  cessera  qu'après  qu'elle  aura  été 
acquittée  ou  prescrite,  à  moins  que  le  demandeur 
ne  justifie  de  son  indigence  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  420  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

La  remise  totale  ou  partielle  d'une  peine  par 
voie  de  grâce  équivaut  à  son  exécution  totale  ou 
partielle. 

L'exécution  de  la  contrainte  par  corps  équi- 
vaut au  paiement  de  l'amende. 

En  cas  de  prescription  de  la  peine  corporelle, 
les  délais  commencent  à  courir  du  jour  où  elle 
est  acquise. 

La  preuve  de  la  non-exécution  de  la  peine  est 
à  la  charge  du  procureur  de  la  République  (art.  8). 

En  cas  de  condamnation  ultérieure  pour  crime 
ou  délit  à  une  peine  autre  que  l'amende,  le  bul- 
letin n°  3  reproduit  intégralement  les  bulletins 
n°  1,  à  l'exception  des  cas  prévus  par  les  para- 
graphes 1,  2,  3,  4  de  l'art.  7.  (L.  5  août  1899, 
art.  9.) 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  8,  fâ  t  et  2,  de  la  loi  de  1899,  sans  que 
le  condamné  ait  subi  de  nouvelles  condamnations 
à  une  peine  autre  que  l'amende,  la  réhabilitation 
lui  est  acquise  de  plein  droit. 

Le  délai  est  de  quinze  ans  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  8,  l  3,  et  de  vingt  ans  dans  le  cas 
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prévu  par  Fart.  8,  §  4.  (L.  1899  modifiée  par 
L.  11  juitl.  1900,  art.  10.) 

12.  Quiconqae,  en  prenant  le  nom  d'un  tiers, 
a  déterminé  l'inscription  au  casier  de  ce  tiers 
d'une  condamnation,  est  puni  de  six  mois  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  sans  préjudice  des  pour- 
suites à  exercer  pour  le  crime  de  faux,  s'il  y 
échet. 

Est  puni  de  la  même  peine  celui  qui,  par  de 
fausses  déclarations  relatives  à  l'état  civil  d'un 
inculpé,  a  sciemment  été  la  cause  de  l'inscrip- 
tion d'une  condamnation  sur  le  casier  judiciaire 
d'un  autre  que  cet  inculpé  (art.  11). 

Quiconque,  en  prenant  un  faux  nom  ou  une 
fausse  qualité,  se  fait  délivrer  le  bulletin  n°  3 
d'un  tiers  est  puni  d'un  mois  à  un  au  d'empri- 
sonnement. 

L'art.  463  du  Gode  pénal  est  dans  tous  les  cas 
applicable  {art.  12). 

13.  Celui  qui  veut  faire  rectifier  une  mention 
portée  à  son  casier  judiciaire  doit  présenter  re- 
quête au  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui 
a  rendu  la  décision  et  qui  statue  sur  cette  de- 
mande. Si  la  décision  a  été  rendue  par  la  cour 
d'assises,  la  requête  est  remise  au  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'appel  qui  saisit  la  cbambre 
correctionnelle  de  la  cour. 

Dans  le  cas  où  la  requête  est  rejetée,  le  requé- 
rant est  condamné  aux  frais. 

Si  la  requête  est  admise,  les  fruis  sont  suppor- 
tés par  celui  qui  a  été  la  cause  de  l'inscription 
reconnue  erronée,  s'il  a  été  appelé  dans  l'ins- 
tance. Dans  le  cas  contraire  ou  dans  celui  de  sou 
insolvabilité,  ils  sont  supportés  par  le  Trésor. 

Le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  d'oflice 
dans  la  même  forme  eu  rectification  de  casier 
judiciaire. 

Mention  de  la  décision  rendue  est  faite  en 
marge  du  jugement  ou  de  l'arrêt  visé  par  la  de- 
mande en  rectification. 

Ces  actes,  jugements  et  arrêts  sont  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis  (art.  14). 

14.  En  cas  de  difficultés,  soulevées  par  l'appli- 
cation des  lois  de  1899  et  de  1900,  l'intéressé 
peut  s'adresser  au  trib  mal  correctionnel  du  lieu 
de  son  domicile  ou  à  celui  du  lieu  de  sa  naissance, 
suivant  les  mêmes  formes  que  pour  une  rectifica- 
tion. 

15.  Un  règlement  d'administration  publique  du 
12  décembre  1899,  complété  sur  certains  points 
par  décret  du  13  novembre  1900,  a  fixé  les  con- 
ditions dans  lesquelles  doivent  être  demandés, 
établis  et  délivrés  les  bulletins  2  et  3  ;  le  même 
décret  détermine  les  émoluments  du  greffier. 

Le  garde  des  sceaux  a,  de  plus,  adressé,  le 
15  décembre  1899,  une  circulaire  aux  procu- 
reurs généraux  au  sujet  de  l'application  de  la  loi 
du  5  août  1899  et  du  décret  du  12  décembre 
suivant.  (Journ.  ojic.  du  17  déc.  1899.) 

16.  Deux  décrets  des  29  janvier  et  24  juillet 
1900  ont  déterminé  les  règles  applicables  au  ca- 
sier judiciaire  et  à  la  réhabilitation  de  droit  en 
Algérie. 

17.  Le  bulletin  n°  3  ne  peut  être  réclamé  que 
par  lettre  signée  de  la  personne  qu'il  concerne  et 
précisant  l'état  civil  de  celle-ci.  Si  cette  personne 
ne  sait  ou  ne  peut  signer,  cette  impossibilité  est 


constatée  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  po- 
lice, qui  atteste  en  même  temps  que  la  demande 
est  faite  sur  l'initiative  de  l'intéressé. 

18.  Les  bulletins  n°  3  délivrés  aux  particuliers 
sont  exempts  du  droit  de  timbre  et  ne  sont  plus 
soumis  qu'au  droit  d'enregistrement  de  20  cent., 
soit  25  cent,  avec  les  décimes.  [L.  26  janv.  1892, 
art.  5.) 

Voici,  au  surplus,  leur  coût  total  qui  peut  être 
joint  à  la  demande,  soit  par  un  mandat  sur  la 
poste,  soit  en  timbres-poste  : 

Droits  de  recherche  et  de  rédaction.  ...        01"  75 

Droit  d'inscription  au  répertoire   0  25 

Droit  d'enregistrement   0  25 

ÏÏ25 

Les  extraits  délivrés  pour  joindre  à  l'appui  de 
demandes  d'engagements  volontaires,  d'emplois 
d'ofiiciers  de  réserve  ou  de  l'armée  territoriale, 
ou  de  postes  dans  la  gendarmerie,  sont  complète- 
méats  exempts  du  droit  d'enregistrement.  (Décis. 
min.  fin.  et  jus  t.  27  oct.-li  nov.  1873,  17  oct. 
1878  et  16  sept.  1880  ;  Instr.  Enregistr.  2479, 
2607  et  2641,  §  9.) 

19.  Les  extraits  des  casiers  judiciaires  sont  tou- 
jours délivrés  par  le  ministère  public  et  dans  le 
plus  bref  délai  possible  ;  les  demandes  ne  restent 
jamais  plus  de  quarante-huit  heures  sans  réponse. 

CHAP.  III.  —  DU  CASIER  JUDICIAIRE  AU  POINT  DE  VUE 
INTERNATIONAL. 

20.  Les  bienfaits  que  retire  des  casiers  judi- 
ciaires l'administration  française  ont  appelé  l'at- 
tention des  jurisconsultes  et  des  moralistes  étran- 
gers, ainsi  que  celle  des  gouvernements.  Plusieurs 
pays  jouissent  déjà  du  système  des  casiers  judi- 
ciaires ;  dans  d'autres,  on  recherche  les  moyens  de 
l'appliquer  sans  nuire  aux  principes  de  la  législa- 
tion. Ceux  qui  possèdent  des  casiers  ou  une  ins- 
titution analogue  ont,  par  des  conventions  diplo- 
matiques, demandé  l'échange  avec  la  France  des 
bulletins  relatant  des  condamnations  prononcées 
contre  les  nationaux  respectifs.  Les  pays  avec 
lesquels  existe  actuellement  cette  réciprocité  sont 
l'Autriche,  la  Bavière,  le  grand-duché  de  Bade,  la 
Belgique,  l'Italie,  l'empire  d'Allemagne  pour  l'Al- 
sace-Lorraine, le  grand-duché  de  Luxembourg  et 
la  Suisse.  11  est  à  désirer  que  ces  relations  inter- 
nationales se  multiplient  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité générale.  E.  Yvernès. 
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ils  ont  également  pour  but  de  conserver  le  sou- 
renlr  des  condramittona  qu'une  personne  a  su- 
bies. Gomme  certains  crimes  et  certains  délits  ont 
pour  effet  de  taire  priver  leurs  auteurs  du  droit 

électoral,  îles  duplicité  des  bulletins  versés  eux 
casiers  judleisires  sont  adresses  par  tes  parquets 

i*  11  préfet  011  SU  SOUS-préfet  du  lieu  de  naissance 

du  Dondsmné1  et  ce  magistral  les  transmet  au 

maire  de  cette  localité. 

C  s  casiers  administratifs  sont  secrets  ;  l'auto- 
rité municipale  n'a  pas  le  droit  d'en  donner  com- 
munication aux  particuliers.  Ces  derniers  doivent 
s'adresser,  s'il  y  a  lieu,  aux  casiers  judiciaires. 

[Cire,  du  min.  détint.  [2juill.  1  s 7 G . ) 

CASSATION  ^Cooa  DI).  Voy.  Juridictions  civi- 
le--. osBunerolalM  et  pénales. 

CASUEL.  Ce  sont  des  honoraires  perçus  parles 
prêtres  a  l'occasion  de  l'exercice  de  certaines 
(Onctions.  Ls  loi  du  1S  germinal  an  X  les  nomme 
'  v  Les  ôvôques  établissent  les  règlements 
qui  ls  concernent.  Le  produit  total  des  oblations 
n'appartient  pas  au  prêtre,  une  partie  déterminée 

1 11  est  réservée  aux  fabriques. 

CATÉCHISME.  Livre,  rédigé  par  questions  et 
réponses,  qui  contient  la  doctrine  élémentaire  de 
la  religion. 

La  loi  du  18  germinal  an  X  (Concordat)  pres- 
crivait l'usage  d'un  catéchisme  unique  pour  toutes 
]  a  églises  catholiques  de  France.  Aujourd'hui, 
chaque  diocèse  peut  faire  usage  d'un  catéchisme 
particulier;  il  suffit  qu'il  soit  revêtu  de  l'appro- 
bation  de  Pévêque  diocésain.  Il  ne  peut  être  im- 
prime ou  réimprimé  qu'avec  sa  permission.  (D. 
7  germinal  an  XIII,  art.  1er,  2.)  Voy.  Livres 
d'église. 

Il  n'existe  point  de  dispositions  législatives  con- 
ciliant les  catécbismi  s  des  cultes  non  catholiques. 

CATHÉDRALE.  Église  épiscopale  d'un  diocèse, 
littéralement  siège  de  Pévêque.  On  appelle  métro- 
pole, Péglise  où  siège  un  archevêque.  Ce  sont  les 
membres  du  chapitre  qui,  dans  les  cathédrales, 
sont  charges  du  service  diocésain.  Dans  celles  où 
le  service  paroissial  est  exercé  concurremment, 
un  membre  du  chapitre  remplit,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  les  fonctions  de  curé  sous  le 
titre  d'archiprêtre.  C'est  ce  qui  a  lieu  à  l'église 
métropolitaine  de  Paris. 

Les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou  ca- 
thédrales sont  composées  et  administrées  confor- 
mément  au  décret  du  27  mars  18lJ3  portant  rè- 
glement sur  la  comptabilité  des  fabriques.  Mais 
leurs  comptes  sont  toujours  jugés  par  la  Gourdes 
tes,  quel  que  soit  le  montant  de  leurs  re- 
v  nus  ordinaires.  [Voy.  Fabrique.) 

CATHOLIQUE  (Culte).  Voy.  Culte  catholique. 

CAUSE.  Motif  déterminant  d'une  action,  d'un 
engagement,  d'un  contrat.  Toute  obligation  sans 
cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause 
illicite,  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

Le  mot  «  cause  »  se  prend  encore  dans  le  sens 
d'affaire  contentieuse,  de  procès. 

CAUTION.  1.  C'est  la  personne  qui  s'engage,  en- 
vers le  créancier,  a  satisfaire  a  une  obligation  dé- 
terminée, si  le  débiteur  n'y  satisfait  pas  lui-même. 
Fournir  caution,  c'est  présenter  quelqu'un  qui 
consente  a  répondre,  en  votre  lieu  et  place,  de 
l'exécution  de  l'engagement  que  vous  contractez. 


2.  L'administration  exige  la  présentation  d'une 
caution  qui  garantisse  l'exécution  des  marchés, 
baux  et  ventes  réalisés  par  voie  d'adjudication 
et,  en  matière  de  douane  ou  de  contributions  in- 
directes, le  paiement  des  droits,  lorsqu'un  délai 
est  accordé  pour  leur  acquittement. 

3.  Caution  judioatum  solvi.  Caution  que  doit 
fournir  l'étranger  pour  plaider  en  France.  (Voy. 
Etranger,  n°  5.) 

CAUTIONNEMENT.  1.  Cage  en  capital,  rentes 
ou  immeubles,  exigé  par  les  lois  et  règlements 
comme  garantie  des  fonctions  publiques  impliquant 
une  responsabilité  pécuniaire,  ainsi  que  de  cer- 
tains engagements  pris  envers  l'État.  Cette  dé- 
finition embrasserait  à  la  rigueur  le  cautionne- 
ment en  espèces  que  doivent  fournir,  à  dé'aut 
de  caution  solvable,  pour  garantir  le  paiement  de 
l'impôt  sur  le  revenu  ainsi  que  des  droits  de  tim- 
bre et  de  transmission,  les  sociétés  étrangères 
dont  les  titres  circulent  en  France  ou  qui  y  pos- 
sèdent des  biens.  11  est  traité  de  ce  cautionne- 
ment spécial  aux  mots  Enregistrement,  Impôt  sur 
le  revenu  et  Timbre. 
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CHAP.  I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

2.  Les  cautionnements  consistaient  autrefois 
généralement  en  immeubles,  et  ne#  procuraient, 
par  conséquent,  aucuns  fonds  à  l'État.  Ils  pré- 
sentaient, en  cas  de  malversation,  l'inconvénient 
d'une  réalisation  difficile  et  souvent  litigieuse. 

Ces  motifs,  et  plus  particulièrement  le  premier, 
paraissent  avoir  déterminé  le  Gouvernement,  de 
175G  à  1770,  période  pendant  laquelle  il  éprouva 
de  grands  besoins  d'argent,  à  exiger  des  caution- 
nements en  numéraire.  L'arrêt  du  Conseil  du  17 
février  1779  en  contient  l'aveu  formel. 

3.  Une  loi  du  2  septembre  1807  régla  les  droits 
du  trésor  public,  relativement  aux  biens  des  comp- 
tables en  deniers  sur  lesquels  les  art.  2098  et 
2121  du  Code  civil  ont  maintenu  un  privilège  et 
une  hypothèque  à  son  profit,  pour  ajouter  aux 
garanties  de  leur  cautionnement  en  argent. 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  en  réglant 
cette  matière,  a  également  eu  en  vue  de  procurer 
des  fonds  au  Trésor  (art.  80  et  suiv.). 

4.  Mais  bientôt  le  crédit  public  s'étant  affermi, 
on  ne  songea  plus  à  se  servir  de  ce  moyen  pour 
créer  à  l'État  des  ressources,  mais  pour  propor- 
tionner autant  que  possible  les  cautionnements  à 
l'importance  des  fonds  confiés  aux  comptables  ou 
des  responsabilités  résultant  de  certaines  fonctions 
publiques. 

5.  Le  taux  du  cautionnement  avait  été  réglé 
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par  une  annexe  à  la  loi  précitée  de  1816;  des 
ordonnances  royales  et  des  arrêtés  ministériels 
durent  souvent  intervenir  pour  interpréter  ces 
dispositions  ou  pour  assimiler  des  fonctionnaires 
à  ceux  antérieurement  désignés  ;  la  loi  intervint 
aussi  plus  d'une  fois.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  établi, 
par  les  art.  2  et  suiv.  de  la  loi  du  27  février 
1884,  l'art.  55  de  celle  du  28  avril  1893  et  le 
décret  du  22  juillet  1891,  de  nouvelles  bases 
pour  la  fixation  des  cautionnements  des  trésoriers 
généraux,  des  receveurs  des  finances,  des  percep- 
teurs, des  receveurs  municipaux  spéciaux,  des 
receveurs  des  hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
asiles  d'aliénés  et  dépôts  de  mendicité. 

L'art.  14  de  la  même  loi  porte,  en  outre,  que 
les  cautionnements  dont  la  quotité  n'est  pas  dé- 
terminée par  les  lois,  seront  fixés  par  ordonnance, 
sur  le  rapport  du  ministre  compétent  et  de  con- 
cert avec  le  ministre  des  finances. 

6.  La  loi  du  28  avril  1816  {art.  88  et  89)  et 
quelques  lois  postérieures  ont  assujetti  au  verse- 
ment d'un  cautionnement  la  plupart  des  officiers 
publics  et  ministériels,  agents  de  change,  notai- 
res, greffiers,  huissiers,  commissaires-priseurs,  etc. 

Tous  les  comptables  des  divers  services  sont 
astreints  à  la  même  obligation. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  fournis- 
sent deux  cautionnements,  l'un  en  numéraire 
pour  la  garantie  du  Trésor,  l'autre  en  immeubles 
(ou  en  rentes)  pour  la  garantie  des  particuliers 
auxquels  ils  délivrent  des  états  et  certificats. 
Nous  renvoyons,  au  sujet  de  ce  dernier  caution- 
nement, à  l'article  Hypothèques,  n°  17. 

Les  règles  afférentes  au  cautionnement  des 
personnes  à  représenter  en  justice  sont  déter- 
minées par  les  art.  114  et  suiv.  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

7.  En  dehors  des  fonctionnaires,  des  caution- 
nements sont  encore  exigés  des  adjudicataires  de 
fournitures  et  travaux  entrepris  au  compte  de 
l'État  et  des  départements  en  garantie  de  leurs 
marchés.  Ils  doivent  être  versés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  reçus,  dans  les  dépar- 
tements, par  les  receveurs  des  finances.  (Arr.  min. 
1er  juin  1839;  20  juin  1859,  art.  526.)  Poul- 
ies règles  spéciales  à  ces  cautionnements,  voy. 
le  chapitre  IV  ci-après. 

En  Algérie,  ces  cautionnements  sont  reçus  par 
les  trésoriers-payeurs,  et  pour  les  localités  autres 
que  celles  de  leur  résidence  par  les  préposés 
payeurs.  {Arr.  du  min.  des  fin.  21  mai  1852  ; 
Bull .  ojjic.  de  l'Algérie.) 

CHÂP.  II.  —  RÈGLES  GÉNÉRALES  APPLICABLES 
AUX  CAUTIONNEMENTS. 
Sect.  1.  —  Nature  du  cautionnement. 

8.  Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  cau- 
tionnements exigés  des  personnes  ci-dessus  indi- 
quées doivent  être  fournis  en  numéraire  ou  en 
rentes  sur  l'État.  Un  très  petit  nombre  peuvent 
l'être  en  immeubles. 

Les  comptables  de  deniers  publics  et  les  autres 
fonctionnaires  assujettis  à  un  cautionnement  versé 
dans  les  caisses  du  Trésor  sont  admis  à  le  cons- 
tituer, pour  la  totalité,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'État. 

La  nature  du  cautionnement  une  fois  réalisé  ne 
peut  être  modifiée  pendant  la  durée  des  fonctions 


du  titulaire.  (L.  13  avril  1898,  art.  56,  et  D.  2 
et  5  juill.  1898.) 

9.  Les  cautionnements  en  numéraire  sont  ver- 
sés au  Trésor  ou  dans  les  caisses  des  receveurs  des 
finances  ou  à  la  Caisse  des  dépôts.  (0.  31  mai  1838, 
art.  242;  D.  31  mai  1862,  art.  287.)  Les  lois 
et  règlements  que  nous  avons  cités  en  regard  de 
chaque  catégorie  de  fonctions  déterminent  la  quo- 
tité des  cautionnements,  leur  nature  et  les  moyens 
de  les  réaliser. 

10.  Les  cautionnements  en  rentes  sur  l'État 
doivent  être  remis  aux  mains  de  l'agent  judiciaire 
du  Trésor  ou  des  autres  agents  de  l'administration 
ou  à  la  caisse  des  dépôts  des  finances.  L'art.  1054 
de  l'instruction  générale  du  17  juin  1840  indique 
les  diverses  formalités  à  remplir.  Le  décret  du 
31  janvier  1S72,  complété  par  l'art.  2  du  décret 
du  2  juillet  1898,  fixe  le  mode  de  capitalisation 
des  rentes  fournies  à  titre  de  cautionnement 1 . 

Nous  donnons  en  note  deux  modèles  des  dé- 
clarations exigées  par  le  service  de  la  Dette  ins- 
crite :  1°  pour  l'affectation  d'une  rente  à  un  cau- 
tionnement par  le  fonctionnaire  lui-même  ;  2°  pour 
la  même  affectation  faite  par  un  tiers2. 

1.  Voici  l'art,  i  r  du  décret  de  1872  : 

«  Les  rentes  sur  l'Étal  français  de  toute  nature  affectées  à  des 
cautionnements  provisoires  ou  définitifs  envers  le  Trésor  ou  les 
administrations  publiques  seront  calculées  à  l'avenir,  savoir  : 

1°  Pour  les  dépôts  provisoires  des  soumissionnaires  de  tra- 
vaux ou  fournitures,  au  cours  moyen  de  la  veille  du  jour  où  le 
dépôt  des  rentes  sera  effectué  ; 

2»  Pour  les  cautionnements  des  comptables,  au  cours  moyen 
du  jour  de  la  nomination,  et  pour  les  cautionnements  des  adju- 
dicataires des  fournitures  entreprises,  au  cours  moyen  du  jour 
de  l'approbation  du  marché  ou  de  l'adjudication  ; 

3°  Pour  les  autres  cautionnements  que  les  parties  auront  été 
admises  à  constituer  en  rentes  sur  l'État,  au  cours  moyen  du 
jour  de  la  décision  ou  de  l'arrêté  qui  les  aura  autorisées  à 
fournir  des  garanties  de  cette  nature.  » 

Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  2  juillet  1898,  l'évalua- 
tion de  la  rente  ne  p'îut  en  aucun  cas  dépasser  le  pair. 

2.  MODÈLE  No  1. 

Modèle  de  déclaration  à  faire  par  un  comptable  ou  un  fonc- 
tionnaire titulaire  d'une  inscription  de  rente  sur  l'État  pour 
l'affecter  à  un  cautionnement.  (L.  13  avril  1898,  art.  56;  1). 
2  juill.  1898,  art.  3.) 

M.  (nom  et  prénoms)  expose  qu'en  qualité  de 
il  est  assujetti  à  un  cautionnement  de  qu'il  en- 

tend réaliser  en  rente  sur  l'État  (a)  par  application  de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1898  (art.  56)  et  de  l'art.  3  du  décret  du 
2  juillet  1898. 

En  conséquence,  M.  déclare  qu'il  affecte  vo- 

lontairement audit  cautionnement  inscription 
de  rente  sur  l'État  p.  1U0  ci-après  désignée 

lui  appartenant,  savoir  : 

M.  consent  en  outre  : 

Que  ce  rente  reçoive  la  mention  de  l'affectation  audit 
cautionnement  et  qu'elle  réponde  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  de  la  responsabilité  encourue  à  raison 

de  ses  fonctions,  dans  les  conditions  prévues  au  décret  du 
2  juillet  1898. 

Fait  à  le 

(6)  Signature. 

(a)  Si  le  cautionnement  en  rente  n'est  constitué  que  pour  partie  par 
le  comptable  ou  le  fonctionnaire,  le  surplus  de  ce  cautionnement  devra 
l'aire  l'objet  de  déclarations  distinctes  faites  par  les  tiers  dans  la  forme 
du  modèle  n°  3,  attendu  que  le  cautionnement  ne  peut  consister  simul- 
tanément en  numéraire  et  en  rente  (art.  .",6  de  la  loi). 

(b)  La  signature  du  titulaire  de  la  rente  doit  être  légalisée  pa-  le 
maire  ou  par  un  notaire.  Dans  les  départements  autres  que  le  départe- 
ment de  la  Seine,  la  signature  du  maire  sera  légalisée  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet  ;  celle  du  notaire  par  le  président  du  tribunal  civil. 

No  l'A.  —  Si  la  rente  à  affecter  est  la  propriété  d'une  femme  mariée 
non  séparée  de  corps,  elle  ne  pourra  être  engagée  qu'avec  l'autorisation 
du  mari,  et  si  le  contrat  de  mariage  ne  contient  aucune  clause  restrictive 
de  la  capacité  de  la  femme.  Il  y  aura  lieu  de  communiquer,  en  consé- 
quence, une  expédition  du  contrat  de  mariage  (qui  sera  rendue)  ou  l'acte 
civil  de  célébration  du  mariage  qui  indiquera  qu'il  n'a  pas  été  fait  de 
contrat. 

MODÈLE  No  3. 
Modèle,  de  déclaration  à  faire  par  un  tiers  pour  affecter  une 
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n.  Quant  ;m\  cautionnements  en  immeubles, 
lia  ne  peuvent  porter  que  sur  des  biens  Francs  et 
-  de  Uraa  privilèges  et  hypothèques.  (/..  îsi 6, 
art.  lJ7  ;  O.  6  juin  1830:  A.  fie  fin.  $  juin 

>  i,  art.  25,  <f  />.  1 1  aoUU  1864  ;'/-.  22  wiarj 

1873.) 

BtOt,  2.       Dispositions  diverses. 

12  Aucun  comptable  ne  peut  être  installé,  ni 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  justifié  de  la 
réalisation  de  son  cautionnement,  j  L.  1 816,  art.  95, 

96  ;  />.  ;>  I  mai  1862,  «ft,  20.) 

13.  il  peut  être  déclaré  démissionnaire  si  cette 

justification  n'a  pas  lieu  dans  les  délais  prescrits. 

14.  àueun  certificat  d'inscription  du  cautionne- 
ment n'est  délivré  sans  que  le  récépissé  comptable 
du  versement  (ait  dans  une  des  caisses  publiques 
ait  rte  rapporté  an  îmivan  des  cautionnements, 
chargé  d'effectuer  l'inscription  sur  les  livres  du 
trésor.  10.  31  mai  1838,  art.  213;  D.  31  mai 
1862,  art.  288.J 

45.  Les  cautionnements  d'un  percepteur,  qui 
est  en  même  temps  receveur  de  communes  et 
d'établissements  de  bienfaisance,  sont  solidaire- 
ment affectés  aux  diverses  gestions  dont  ce  comp- 
table se  trouve  ebargé  cumulativement.  [Inst.  gén. 
M  juin  1840,  art.  1051  et  1111.) 

16.  I.e  changement  de  résidence  d'un  titulaire 
d-éjà  en  exercice  n'entraîne  pas  toujours  l'obliga- 
t  on  de  fournir  un  nouveau  cautionnement.  L'ad- 

jn«cnp(ion  de  rente  sur  l'État  à  un  cautionnement.  (L.  13 
avril  18l>8,  art.  56;  D.  2  juill.  1898,  art.  3.) 
M    nom,  prénoms  et  domicile  du  tiers)  expose 
que  M.  (le  comptable)  est  assujetti  eu  qualité 

de  a  un  eautionuement  de  qu'ils 

>  Dtendenl  constituer  en  rentes  sur  l'État,  par  applicatiou  des 
dispositions  de  l'art.  S6  de  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898 
et  de  l'art.  3  du  décret  du  2  juillet  1898. 

En  conséquence,  M.  (le  tiers)  déclare  qu'il 

affecte  volontairement  audit  cautionnement,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  (a)  1     inscription  de 
rente    p.  100  sur  l'Étal  ci-après  désignée    lui  appartenant, 
savoir  : 

M.  (le  tiers)  consent  en  outre  : 

Q<  e  ce  rente  reçoive  la  mention  de  l'affectation  audit 
cautionnement  et  qu'elle  réponde  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  de  la  responsabilité  encourue  par  M. 

nptable]  a  raison  de  ses  fonctions,  dans  les  conditions 
prévues  au  décret  du  2  juillet  1898. 

Fait  à  ,  le 

(6)  Signature  du  tiers. 

(fc)  Signature  du  comptable  ou  du  fonctionnaire. 

(a<  Si  l'inscription  affectée  n'est  pas  suffisante  pour  garantir  la  tota- 
lité du  cautionnement,  le  surplus  de  ce  cautionnement  devra  faire  l'ob- 
jet de  déclarations  distinctes  établies  en  la  forme  du  présent  modèle  ou 
du  modèle  n»  1,  si  la  rente  garantissant  le  surplus  est  au  nom  du  comp- 
table, attendu  que  le  cautionnement  ne  peut  consister  simultanément  en 
numéraire  et  en  rente  (art.  56  de  la  loi). 

(b)  Les  signatures  doivent  élre  légalisées  par  le  maire  ou  par  un  no- 
taire. Oans  les  départements  autres  que  le  département  de  la  Seine,  la 
signature  du  maire  sera  légalisée  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ;  celle  du 
notaire  par  le  président  du  tribunal  civil. 

Nota.  —  Si  la  rente  à  affecter  est  la  propriété  d'une  femme  mariée 
non  séparée  de  c.irps,  elle  ne  pourra  être  engagée  qu'avec  l'autorisation 
du  mari,  et  si  le  contrat  de  mariage  ne  contient  aucune  clause  restric- 
t.ve  de  la  capacité  de  la  ftrnme.  Il  y  aura  lieu  de  communiquer,  en 
conséquence,  une  expédition  du  contrat  de  mariage  (qui  sera  rendue)  ou 
l'acte  civil  de  célébration  du  mariage  qui  indiquera  qu'il  n'a  pas  été 
fait  de  contrat. 

Quand  l'inscription  est  au  nom  d'une  société  en  commandite,  ou  en 
nom  collectif,  l'associé  qui  affecte  la  rente  en  cautionnement  doit  justi- 
fier de  sa  qualité  et  de  ses  pouvoirs  en  produisant  un  extrait  de  1  acte 
de  société  délivré,  soit  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  soit  par 
le  notaire  détenteur  de  l'acte  de  société.  Si  l'extrait  est  délivré  par  le 
notaire,  cet  officier  ministériel  constatera,  en  marge,  la  publication  de 
l'acte  de  société. 

Quand  l'inscription  est  au  nom  d'une  société  anonyme,  les  in  éressés 
doiven:  produire  : 

1*  Un  extrait  des  statu:s; 

2»  Un  ex  rait  de  l'acte  attestant  le  dépôt  chez  un  notaire  de  la  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  qui  a  constaté  la  for- 
mation définitive  de  la  société; 

•>  Un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  d'adm'ni-trst:on  justifica- 
tive de  la  qualité  et  de  la  capacité  de  la  personne  qui  réalise  le  caution- 
nement. 


ministration  peut  autoriser  l'affectation  de  l'ancien 
cautionnement  aux  nouvelles  fonctions,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers  et  en  prenant  d'ailleurs 
les  mesures  nécessaires  pour  garantir  les  intérêts 
du  Trésor.  {D.  28  août  1808;  0.  ISfévr.  1816; 
25  sept.  181(5;  22  mai  1825;  25  juin  1833.) 

Les  cautionnements  des  comptables  sont  afl'ectés 
à  la  garantie  de  leurs  gestions  successives  jus- 
qu'à apurement  définitif,  môme  si  ce  cautionne- 
ment a  été  fourni  par  un  tiers.  (C.  d'Ét.  ibjuill. 
1881.) 

Seot.  3.  —  Intérêts  des  cautionnements. 

17.  Les  intérêts  de  tous  les  cautionnements  ont 
été  fixés  à  3  p.  100  par  an  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  4  août  1844,  puis  abaisses  à  2,50  p.  100  par 
Part.  55  de  la  loi  du  13  avril  1898.  Ils  sont  ac- 
quittés sur  la  représentation  des  certificats  d'ins- 
cription et  d'après  les  ordonnances  du  ministre 
des  finances,  exclusivement  délivrées  sur  la  caisse 
du  trésorier-payeur  général  du  département  dans 
lequel  les  titulaires  exercent  leurs  fonctions.  (0. 
31  mai  1838,  art.  245  et  246;  0.  24  août 
1841;  D.  31  mai  1862,  art.  291.) 

Toutefois,  lorsque  les  cautionnements  sont  af- 
fectés spécialement  à  la  garantie  d'une  gestion  dé- 
terminée, les  intérêts  sur  les  cautionnements  et 
reliquats  de  cautionnements  non  appliqués  à  la 
gestion  courante  sont  ordonnancés  dans  le  dépar- 
tement où  ont  été  exercées  les  fonctions  garanties 
par  ces  cautionnements  et  reliquats  de  cautionne- 
ments. \D.  23  juin  1897,  art.  1er.) 

18.  Ces  intérêts  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
(C.  civ.,  art.  2277  ;  Avis  G.  d'Et.  24  mars  1809.) 

19.  Les  intérêts  dus  aux  titulaires  sortis  des 
fonctions  ne  doivent  être  payés  qu'avec  le  rem- 
boursement du  capital.  [Art.  40  du  Rècjl.  dumin. 
des  fin.  du  26  janv.  1846.) 

Sect.  4.  —  Privilège  de  second  ordre. 

20.  Pour  donner  aux  comptables  et  officiers  mi- 
nistériels peu  aisés  la  possibilité  de  se  procurer, 
à  titre  de  prêt,  les  sommes  nécessaires  pour  cons- 
tituer leurs  cautionnements,  les  lois  des  25  nivôse 
et  6  ventôse  an  XIII  et  les  décrets  des  28  août 
1808  et  22  décembre  1812  concèdent  aux  bail- 
leurs de  fonds  un  privilège  de  second  ordre,  c'est- 
à-dire  que  l'État  seul  peut  toucher  au  fonds  de 
cautionnement  et  dans  les  cas  prévus  parles  lois. 
{Votj.  plus  loin,  n°  4 G.) 

Il  est  toutefois  fait  exception  pour  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers,  qui 
doivent  être  propriétaires  de  la  moitié  au  moins 
de  leur  cautionnement.  [Voy.  Trésoriers-payeurs 
généraux.) 

La  déclaration  du  privilège  de  second  ordre  doit 
être  faite  par  le  titulaire  du  cautionnement  au 
moment  du  versement  des  fonds  au  Trésor,  ou 
dans  la  huitaine.  Cette  déclaration  doit  être  passée 
devant  notaire  et  légalisée  par  le  président  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement  Le  décret  du  22  dé- 
cembre 1812  contient  un  modèle  de  déclaration. 

Si  cette  déclaration  était  faite  plus  de  huit  jours 
après  le  versement  du  cautionnement,  elle  ne  pour- 
rait être  valable  qu'autant  qu'elle  serait  accom- 

1.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  rendu  le  9  décembre  1852, 
porte  que  le  privilège  de  second  ordre  ne  peut  èlre  acquis  à  im 
tiers  qu'autant  que  sa  qualité  de  propriétaire  du  fonds  du  cau- 
tionnement a  été  préalablement  établie  par  un  acte  en  bonne  et 
due  forme. 
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pagnée  d'un  certificat  de  non-opposition  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  du  domicile  de  Tune  des 
parties.  (Même  décret,  art.  2.) 

21.  A  l'expiration,  d'ailleurs,  de  la  huitaine 
après  le  versement  du  cautionnement,  il  a  pu  être 
reçu  des  oppositions  qui  priment  alors  celle  du 
bailleur.  (Id.) 

Les  bailleurs  de  fonds  sont  engagés  pour  toute 
la  durée  de  la  gestion  du  comptable  ou  de  l'officier 
ministériel. 

22.  Il  est  délivré  aux  prêteurs  de  fonds  inscrits 
sur  les  registres  des  oppositions  et  déclarations  du 
Trésor,  et,  sur  leur  demande,  un  certificat  qu'ils 
sont  tenus  de  représenter  pour  exercer  leur  privi- 
lège de  second  ordre,  à  moins  que  leur  opposition 
ou  la  déclaration  faite  à  leur  profit  ne  soit  consignée 
aux  registres  des  oppositions  et  déclarations  du 
Trésor.  (D.  28  août  1808,  art.  3  ;  22  déc.  1812, 
art.  4.)  Les  intérêts  ne  sont  également  acquittés 
entre  leurs  mains  que  sur  le  vu  de  ce  certificat. 
(0.  31  WGW  1838,  art.  240  ;  D.  31  mai  1802, 
art.  290.) 

23.  La  connaissance  et  l'exécution  des  déclara- 
tions de  privilège  de  second  ordre,  au  profit  des 
bailleurs  de  fonds  des  cautionnements  en  numé- 
raire, sont  attribuées  à  la  division  du  contentieux, 
bureau  des  oppositions.  (D.  24  déc.  1853.) 

24.  L'inscription  des  déclarations  du  privilège 
de  second  ordre  notifiées  au  Trésor  doit  être  faite 
sur  les  registres  tenus  au  bureau  des  oppositions 
qui  délivrera  le  certificat  mentionné  en  l'art.  2  du 
décret  du  28  août  1808,  après  qu'il  aura  été  revêtu 
du  visa  du  contrôle  central,  conformément  à  l'art,  5 
de  la  loi  du  24  avril  1833.  (kl.,  art.  2.) 

Sect.  5.  —  Remboursement  des  cautionnements. 

25.  Outre  la  cessation  des  fonctions  qui  avaient 
donné  lieu  au  cautionnement,  il  faut  encore,  pour 
en  obtenir  le  remboursement,  l'accomplissement 
de  diverses  formalités  destinées  à  garantir  au  be- 
soin les  intérêts  de  l'État  et  ceux  des  particuliers. 

26.  Tous  les  comptables  des  finances,  justi- 
ciables directs  de  la  Cour  des  comptes,  les  per- 
cepteurs-receveurs municipaux  justiciables  de  la 
Cour  des  comptes  ou  des  conseils  de  préfecture 
[D.  23  juin  1897,  art.  2)  peuvent,  avant  l'apu- 
rement définitif  de  leur  comptabilité,  obtenir  le 
remboursement  des  deux  tiers  de  leur  cautionne- 
ment, lorsqu'ils  auront  remis  au  ministère  des 
finances  le  dernier  compte  de  leur  gestion,  et  que 
la  vérification  de  ce  compte  et  de  leurs  écritures 
n'aura  fait  reconnaître  aucun  débet  à  leur  charge. 

Le  surplus  du  cautionnement  peut  aussi  être 
immédiatement  remboursé,  s'il  est  fourni,  en  rem- 
placement de  cette  dernière  partie,  un  cautionne- 
ment équivalent  en  immeubles  ou  rentes  sur  l'État. 
{O.  22  mai  1825,  art.  1er,  etD.  \eTjanv.  18G2.) 

27.  Les  demandes  formées  en  vertu  de  l'article 
précédent  doivent  être  accompagnées  du  consente- 
ment de  l'administration  des  finances,  à  laquelle 
le  titulaire  est  attaché,  et  d'un  certificat  constatant 
que  le  dernier  compte  de  sa  gestion,  appuyé  de 
pièces  et  vérifié  au  ministère  des  finances,  ne  le 
constitue  pas  débiteur  envers  le  Trésor.  (0.  li  mai 
1825,  art.  2.) 

Les  justifications  à  produire  par  le  percepteur- 
receveur  municipal  qui  désire  obtenir  le  rembour- 
sement des  deux  premiers  tiers  de  son  caution- 


nement sont  indiquées  dans  le  tableau  annexé  au 
décret  du  23  juin  1897.  (/.  off.  du  1er  juill.) 

28.  Ces  comptables  obtiennent  la  remise  du 
cautionnement  immobilier,  mentionné  dans  l'art.  1er 
de  l'ordonnance  de  1825,  ou  le  remboursement 
de  la  portion  de  leur  cautionnement  réservée  par 
le  Trésor,  en  produisant,  avec  l'arrêt  de  quitus, 
rendu  sur  leur  dernier  compte  de  gestion,  un  cer- 
tificat de  libération  définitive  qui  leur  est  délivré 
par  le  ministre  des  finances.  (Id.}  art.  3.) 

29.  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  soumis  di- 
rectement à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes 
peuvent  obtenir  le  remboursement  intégral  des 
cautionnements  qu'ils  auront  fournis  en  numé- 
raire, en  produisant,  à  l'appui  de  leur  demande,  le 
certificat  de  quitus  définitif  que  les  comptables  su- 
périeurs, sous  la  responsabilité  desquels  ils  auront 
géré,  doivent  leur  délivrer  dans  les  quatre  mois 
qui  suivront  la  cessation  du  service  des  titulaires. 

Ce  certificat  est  visé  au  ministère  des  finances 
par  le  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  la  gestion 
du  titulaire.  (Id.,  art.  4.) 

30.  Les  formalités  à  remplir  spécialement  parles 
trésoriers-payeurs  généraux  des  finances  et  par  les 
percepteurs-receveurs  des  communes  et  établisse- 
ments de  bienfaisance,  pour  le  remboursement  de 
leurs  cautionnements,  ont  été  rappelées  dans  l'ins- 
truction générale  du  20  juin  1859,  art.  1412  à 
141 G  pour  les  premiers,  et  art.  1274  à  1279  pour 
les  seconds. 

31.  Chaque  titulaire  doit  produire  en  outre,  avec 
les  pièces  justificatives  de  sa  libération  définitive, 
un  certificat  de  non-opposition  du  greffier  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  se  trouve  sa  dernière 
résidence .  (  O.  25  juin  1835.) 

32.  Il  n'est  dû  aux  greffiers  aucun  droit  de 
recherche  pour  les  certificats  de  non-opposition. 
(L.  21  ventôse  an  VII.) 

33.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables 
surtout  aux  comptables  publics.  Les  rembourse- 
ments des  cautionnements  appartenant  aux  officiers 
ministériels  sont  soumis  à  des  règles  particulières. 

34.  Ainsi  les  notaires,  avoués,  greffiers  et 
huissiers  près  les  tribunaux,  et  les  commissaires- 
priseurs  doivent,  avant  de  réclamer  leur  caution- 
nement, faire  au  greffe  du  tribunal,  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent,  une  déclaration  de  la  cessa- 
tion de  leurs  fonctions,  laquelle  est  affichée  dans 
le  lieu  des  séances  du  tribunal  pendant  trois  mois. 
Leur  cautionnement  leur  est  remboursé  après  ce 
délai,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  de  con- 
damnation pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sur 
la  présentation  et  le  dépôt  du  certificat  du  greffier, 
visé  par  le  président  du  tribunal.  [L.  25  nivôse 
an  XIII,  art.  5.) 

35.  Quant  aux  commissaires-priseurs  et  huis- 
siers, ils  ont  à  produire,  outre  ces  pièces,  un  certi- 
ficat de  quitus  (in  produit  des  ventes  faites  par  leur 
ministère.  [D.  24  mars  1809,  art.  1er.)  Voyez,  en 
outre,  pour  les  autres  formalités  à  remplir,  les 
ordonnances  des  9  janvier  1 818  et  22  août  1821. 

36.  Les  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  nivôse  an  XIII  sont  applicables  aux  agents  de 
change  comme  aux  notaires.  (Voy.  ci-dessus.)  De 
plus,  l'art.  G  de  la  même  loi  leur  prescrit  de  faire 
afficher  la  déclaration  de  cessation  de  leurs  fonc- 
tions à  la  Bourse  près  de  laquelle  ils  exercent. 
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37.  Las  remboursements  des  capitaux  de  cau- 
tionnement ne  peuvent  fttte  autorises  que  dans  le 

département  ou  h-s  titulaires  ont  exercé  en  dernier 

heu.  |  Itr,  7./M//J  182Ô  ;  />.  SI  WCU  1862, 

<l/7.  201.) 

\u  surplus,  les  certificats  d'inscription  des 
cautionnements  contiennent  l'indication  précise  des 
formalités  k  remplir  dans  tous  les  ras. 

CHIP.  m.  —  DROITS  DE  L'ADMINISTRATION  ET  DES  TIERS 
SUR  LES  CAUTIONNEMENTS. 

3S.  i.es  cautionnements  sont  affectés  avant  tout 
;i  la  garantie  des  débets  et  des  condamnations  pro- 
noncées contre  les  comptables  pour  faits  de  charge 
constituant  une  prévarication  ou  un  abus  commis 
par  un  fonctionnaire  dans  L'exercice  légal  de  ses 
fonctions.  (/..  25  ïtio,  an  XIII.) 

39  Us  sont  affectés  ensuite  au  remboursement 
des  bailleurs  de  fonds  prêtes  pour  tout  ou  partie 

du  cautionnement,  en  tant  que  les  bailleurs  ont 
acquis  un  privilège  de  second  ordre  par  l'accom- 
plissement des  formalités  ci-dessus  indiquées. 

40.  linfln,  en  dernier  lieu  les  cautionnements 
sont  affectés  au  paiement,  dans  Tordre  ordinaire 
de  contribution,  des  créances  particulières  exigibles 

contre  les  titulaires  des  cautionnements,  (id.) 

41  Le  cautionnement  d'un  comptable  publie 
peut  être  valablement  transporté  à  des  tiers,  par 
les  voies  ordinaires,  sans  préjudice  toutefois  des 
privilèges  dont  il  vient  d'être  question. 

Il  peut  aussi  être  formé  des  oppositions  sur  les 
cautionnements,  soit  au  Trésor,  soit  aux  greffes 
drs  tribunaux.  [L.  25  n/vôse  et  G  ventôse  an  XII.) 
Ces  oppositions  doivent  être  motivées.  Ladéclara- 
Uod  de  privilège  de  second  ordre  au  profit  des 
bailleurs  de  fonds  dispense  ceux-ci  de  toute  oppo- 
sition. 

CHAP.  IV.  —  RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  CAUTIONNEMENTS 
DES  ADJUDICATAIRES. 

42.  Le  décret  du  18  novembre  1882,  relatif 
aux  adjudications  et  marchés  passés  au  nom  de 
l'Etat,  trace  les  règles  spéciales  à  ces  cautionne- 
ments. Aux  termes  de  Part.  5,  les  garanties  pé- 
cuniaires peuvent  consister  au  choix  des  soumis- 
sionnaires et  adjudicataires:  1°  en  numéraire; 
?  en  lentes  sur  l'État  et  valeurs  du  Trésor  au 
porteur;  3°  en  rentes  sur  FEtat  nominatives  ou 
mixtes.  Les  valeurs  du  Trésor  transmissibles  par 
voir  d'endossement,  endossées  en  blanc,  sont 
considérées  comme  valeurs  au  porteur.  Après  la 
réalisation  do  cautionnement,  aucun  changement 
ne  peut  être  apporté  à  sa  composition,  sauf  le  cas 
prévu  à  Fart.  9  du  décret.  (Voy.  infra,  n°  M.) 

43.  La  valeur  en  capital  des  rentes  à  affecter 
aux  cautionnements  est  calculée  :  pour  les  cau- 
tionnement* provisoires,  au  cours  moyen  du  jour 
de  la  veille  du  dépôt;  pour  les  cautionnements 
définitifs,  au  .  cours  moyen  du  jour  de  l'appro- 
bation de  l'adjudication.  Les  bons  du  Trésor  à 
l'échéance  d'un  an  ou  de  moins  d'un  an  sont 
acceptés  pour  le  montant  de  leur  valeur  en  ca- 
pital et  intérêts.  Les  autres  valeurs  déposées 
pour  cautionnement  sont  calculées  d'après  le  der- 
nier cours  publié  au  Journal  officiel  {art.  6). 

44.  Les  cautionnements,  quelle  qu'en  soit  La 
nature,  sont  reçus  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  par  ses  préposés  ;  ils  sont  sou- 
mis aux  règlements  spéciaux  à  cet  établissement. 


Les  oppositions  sur  les  cautionnements  provisoires 
ou  définitifs  doivent  avoir  lieu  entre  les  mains 
du  comptable  qui  a  reçu  lesdils  cautionnements. 
Toutes  autres  oppositions  sont  nulles  et  non  ave- 
nues [art.  7). 

45.  Lorsque  le  cautionnement  consiste  en 
rente  nominative,  le  titulaire  de  Finscription  de 
renie  souscrit  une  déclaration  d'affectation  de  la 
rente  et  donne  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations un  pouvoir  irrévocable  à  l'effet  de  l'alié- 
ner, s'il  y  a  lieu.  L'affectation  de  la  rente  au 
cautionnement  définitif  est  mentionnée  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  {art.  <s). 

46.  Lorsque  les  rentes  ou  valeurs  affectées  à 
un  cautionnement  définitif  donnent  lieu  à  un 
remboursement  par  le  Trésor,  la  somme  rem- 
boursée est  touchée  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  et  cette  somme  demeure  affectée 
au  cautionnement  jusqu'à  concurrence,  à  moins 
que  le  cautionnement  ne  soit  reconstitué  en  va- 
leurs semblables  {art.  9). 

47.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  res- 
titue les  cautionnements  provisoires  au  vu  de  la 
mainlevée  donnée  par  le  fonctionnaire  chargé  de 
l'adjudication,  ou  d'office  aussitôt  après  la  rési- 
liation du  cautionnement  définitif  de  l'adjudica- 
taire. Les  cautionnements  définitifs  ne  peuvent 
être  restitués,  en  totalité  ou  en  partie,  qu'en 
vertu  d'une  mainlevée  donnée  par  le  ministre  ou 
le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet  [art.  10). 

48.  Sont  acquis  à  FÉtat,  d'après  le  mode  dé- 
terminé à  l'article  suivant,  les  cautionnements 
provisoires  des  soumissionnaires  qui,  déclarés 
adjudicataires,  n'ont  pas  réalisé  leurs  cautionne- 
ments définitifs  dans  les  délais  fixés  par  les  ca- 
hiers des  charges  {art.  lt). 

49.  L'application  des  cautionnements  définitifs 
à  l'extinction  des  débets  liquidés  par  les  minis- 
tres compétents  a  lieu  aux  poursuites  et  diligen- 
ces de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  public,  en  vertu 
d'une  contrainte  délivrée  par  le  ministre  des 
finances  {art.  12).  J.  Lecomte. 
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CAVALERIE.  Voy.  Armée. 

CAVE.  1.  Construction  pratiquée  sous  les  bâti- 
ments, où  l'on  dépose  les  vins  et  d'autres  provisions. 

2.  Tout  propriétaire  a  le  droit  de  creuser  une 
cave  sous  son  habitation  ;  ce  principe  a  été  con- 
sacré par  l'art.  552  du  Code  civil,  qui  déclare  que 
la  propriété  du  sol  emportant  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous,  le  propriétaire  peut  faire 
au-dessous  toutes  les  constructions  qu'il  juge  à 
propos,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois 
sur  les  mines,  etc.,  et  des  règlements  de  police. 

Mais  il  est  défendu  d'établir  des  caves  sous  la 
voie  publique  (art.  7,  Édit  de  déc.  1607).  Tou- 
tefois, si,  par  suite  d'élargissement  delà  voie  pu- 
blique, celle-ci  se  trouve  assise  pour  partie  au- 
dessus  d'une  cave  qui  avait  été  régulièrement 
creusée  par  le  propriétaire  sur  son  terrain,  ce 
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propriétaire  peut  conserver  sa  cave,  à  charge  de 
faire  vérifier  au  préalable  la  solidité  des  voûtes 
(C.  d'Et.  3  juill.  1685  et  C.  d'Ét.  23  janv. 
1862),  sauf  le  droit  pour  l'administration  de  faire 
combler  la  cave  en  agissant  par  voie  d'expropria- 
tion (C.  d'Ét.  22  nov.  1866). 

3.  Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
4  septembre  1778,  encore  en  vigueur  aujourd'hui, 
prescrit  aux  officiers  de  police  de  veiller  à  ce  que 
les  trappes  des  caves  situées  dans  les  allées  et 
passages  ne  restent  pas  ouvertes  et  présentent 
toutes  les  garanties  désirables  sous  le  rapport  de 
la  solidité  et  de  la  sûreté. 

4.  A  Paris,  les  propriétaires  sont  tenus  de  faire 
vider  l'eau  qui  aurait  pénétré  dans  les  caves  et  de 
faire  enlever  les  boues  et  limons.  Les  locataires 
sont  autorisés  à  faire  exécuter  ces  travaux  à  dé- 
faut des  propriétaires,  et  à  en  retenir  le  prix  sur 
leurs  loyers.  (O.depol.  11  mas"  1701,  28  janv. 
1741,  Vifévr.  1802.) 

GENS  ÉLECTORAL.  On  désignait  ainsi,  sous 
la  législation  antérieure  à  1848,  la  quotité  d'im- 
pôt direct  qu'il  était  nécessaire  de  payer  pour 
être  électeur. 

CENSURE.  Revision  par  l'autorité  de  la  rédac- 
tion d'un  journal  ou  d'une  pièce  de  théâtre.  La 
censure  des  journaux  n'existe  plus  en  France, 
mais  la  censure  des  théâtres  a  été  conservée. 
{Voy.  Théâtres.) 

CENTIMES  ADDITIONNELS.  1.  Ce  sont  des 
suppléments  proportionnels  ajoutés  au  principal 
des  contributions  directes  et  calculés  au  marc  le 
franc  de  ce  principal. 

11  y  a  trois  sortes  de  centimes  additionnels  : 
1°  les  centimes  généraux  imposés  au  profit  de 
l'État,  sans  affectation  spéciale,  et  en  vue  d'ac- 
croître le  principal  de  l'impôt  5  2°  les  centimes 
perçus  au  profit  des  départements  et  des  communes 
pour  subvenir  aux  dépenses  locales  ;  3°  les  cen- 
times qui  ont  diverses  destinations,  à  la  fois  géné- 
rales et  locales.  (  Voy.  Contributions  directes.) 

2.  Dans  tous  les  temps,  depuis  l'établissement 
des  contributions  directes,  des  centimes  y  ont  été 
ajoutés  en  raison  des  besoins  de  l'État.  Ces  sup- 
pléments s'élevaient  en  1814  à  50  centimes  du 
principal  de  la  contribution  foncière  et  à  100  cen- 
times des  contributions  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres.  En  1850,  les  centimes 
additionnels  à  la  contribution  foncière  ne  s'éle- 
vaient plus  qu'à  17,  dont  les  contribuables  furent 
affranchis  par  la  loi  de  finances  de  cette  année. 

3.  Les  centimes  généraux  sont  imposés  par  la 
loi  de  finances.  Le  montant  n'en  est  pas  le  même 
pour  les  divers  impôts  ;  il  peut  aussi  varier  selon 
les  besoins  du  Trésor.  On  en  trouvera  le  chiffre 
dans  le  budget  de  l'année. 

4.  Pour  les  centimes  perçus  au  profit  des  dépar- 
tements et  des  communes,  voy.  Département  et 
Commune. 

5.  Les  centimes  avec  affectations  diverses  va- 
rient selon  les  besoins  et  les  fluctuations  de  la 
législation. 

CENTRALISATION  et  DÉCENTRALISATION. 

Ces  mots  s'appliquent  à  l'organisation  intérieure 
d'un  pays  et  indiquent  le  mode  de  répartition  des 
pouvoirs  et  plus  particulièrement  celui  des  attri- 
butions administratives. 


La  centralisation  est  le  système  d'administra- 
tion institué  dans  la  France  moderne  par  la  Con- 
vention, développé  et  poussé  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences  par  Napoléon  Ier,  qui  consiste  à  ra- 
mener au  pouvoir  central  toute  l'autorité  et  à  lui 
réserver  la  décision  dans  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives de  quelque  importance. 

La  décentralisation  est  le  système  opposé  qui 
accorde  une  large  autonomie  à  tous  les  groupes 
locaux.  Ce  dernier  système  se  réclame  du  prin- 
cipe de  liberté  et  le  premier  du  principe  d'auto- 
rité. L'un  et  l'autre  ont  leurs  partisans  détermi- 
nés, mais  l'idéal  d'un  bon  gouvernement  réside 
dans  la  combinaison  de  l'un  et  de  l'autre,  dans 
une  proportion  variant  suivant  les  circonstances 
politiques  et  sociales,  le  caractère  et  l'esprit  de 
tolérance  des  habitants,  le  degré  de  diffusion  des 
lumières,  etc. 

La  décentralisation,  en  effet,  a  souvent  l'in- 
convénient d'énerver  l'action  des  lois  sans  aug- 
menter pour  cela  la  liberté  des  individus  ;  le 
droit  de  décision,  notamment  en  matière  d'impôts, 
transféré  de  l'administration  centrale  aux  admi- 
nistrations locales,  a  parfois  pour  effet  de  dimi- 
nuer les  garanties  d'impartialité  que,  dans  les 
matières  purement  administratives,  le  pouvoir 
central  offre  aux  citoyens  et  de  les  exposer  aux 
tyrannies  de  clocher. 

La  centralisation  a  donné  lieu,  en  France,  à 
beaucoup  de  plaintes  justifiées,  mais  aussi  à  des 
déclamations  sans  fondement.  Ces  plaintes  étaient 
fondées  lorsqu'on  était  sous  le  régime  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  qui  faisait  nommer  les  conseil- 
lers municipaux  par  les  préfets  ;  elles  l'étaient 
encore,  mais  à  un  moindre  degré,  sous  la  loi  mu- 
nicipale de  1831  (21  mars),  qui  admet  l'élec- 
tion, mais  timidement  et  avec  des  précautions  qui 
nous  paraissent  puériles  aujourd'hui  5  elles  ont 
perdu  de  plus  en  plus  leur  raison  d'être  après  les 
lois  municipales  et  départementales  de  1837  et 
1838,  de  1855,  1866,  1867  et  1871,  et  surtout 
de  1884;  actuellement,  nos  libertés  locales  peu- 
vent supporter  la  comparaison  avec  celles  de  la 
plupart  des  autres  pays.  Selon  nous,  la  question 
est  donc  résolue  en  France,  du  moins  en  principe; 
le  reste  est  affaire  de  perfectionnement,  de  détail, 
de  pratique  plutôt  que  de  théorie  ;  d'opportunité, 
d'appréciation  personnelle  plutôt  que  de  doctrine. 

CERCLES.  1.  Un  cercle  est  une  association 
ayant  pour  objet  de  permettre  à  ses  adhérents  de 
se  réunir,  en  supportant  leur  part  dans  les  dé- 
penses, dans  un  local  aménagé  de  façon  à  leur 
offrir  des  salles  de  conversation,  de  lecture,  de 
jeu  et  autres  distractions  analogues. 

2.  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901  sur  le  contrat  d'association,  les 
cercles  tombaient  sous  l'application  de  l'art.  291 
du  Code  pénal,  aux  termes  duquel  nulle  associa- 
tion de  plus  de  vingt  personnes,  formée  dans  le 
but  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours 
marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  litté- 
raires, politiques  ou  autres,  ne  pouvait  se  former 
qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement  et  sous  les 
conditions  qu'il  plaisait  à  l'autorité  publique  d'im- 
poser à  la  société. 

3.  Dans  la  pratique  administrative,  on  rangeait 
les  cercles  dans  trois  catégories  :  1°  les  cercles 
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établis  partout  ailleurs  qtfà  Taris  ou  dans  les  villes 
d'eaux  ;  2'  les  cercles  annexés  à  dos  casinos  de 
stations  thermales  ou  balnéaires;  3°  les  cerclés 

do  Paris. 

4.  Les  cercles  de  la  première  catégorie  ne  pou- 
vaient admettre  que  des  membres  permanents) 
les  j«  u\  de  hasard  et  spécialement  le  baccara  y 
étaient  expressément  interdits;  enfin,  toute  une 
Bérie  de  dispositions  devaient  être  introduites  dans 
les  statuts  afin  d^éviter,  d'une  pari,  que  les  cer- 
cles, en  recevant  des  personnes  étrangères,  ne  se 
Uranslbrmenl  progressivement  en  maisons  de  jeu, 

d'autre  part,  que  ces  établissements  ne  devien- 
nent la  propriété  d'un  groupe  de  personnes  les 
exploitant  a  leur  profit .  (  I  oij.  lliittctin  oj/iciel  du 
ministère  de  l'intérieur,  année  1886,  page  211; 
Cire,  du  10  judl.  1886.) 

5.  Les  cercles  annexes  à  des  casinos  de  stations 
balnéaires  ou  thermales  pouvaient  recevoir,  à  litre 
di'  membres  temporaires,  les  personnes  domici- 
liées en  dehors  du  département.  En  outre,  le  bac- 
cara j  était  toléré.  Mais  rentrée  dans  les  salles 
de  jeu  et  la  pratique  du  baccara  étaient  minutieu- 
sement réglementées  par  l'administration.  {Voy. 
Bulletin  officiel  du  ministère  de  l'intérieur, 
année  1887,  page  101.  Cire,  du  30  avril  1887, 
et  année  18S8,  page  19,  Cire,  du  M  janv.  1888.) 
Cette  différence  de  traitement  se  justifiait  par  la 
aécessité  d'assurer  la  prospérité  des  villes  d'eaux 
en  offrant  aux  étrangers  les  fréquentant  des  dis- 
tractions  de  nature  a  les  y  retenir. 

6.  En  ce  qui  concerne  enfin  les  cercles  de  Paris, 
ils  étaient  soumis  à  un  régime  tenant  à  la  l'ois 
des  deux  systèmes,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pouvaient 
être  composés  que  de  membres  permanents,  mais 
qu'à  la  condition  de  constituer  des  cercles  rigou- 
reusement fermés,  le  baccara  y  était  autorisé. 

7.  Les  cercles,  comme  toutes  les  associations 
de  personnes,  sont  aujourd'hui  régis  par  la  loi  du 
1er  juillet  1901  et  par  le  décret  réglementaire  du 
16  août  suivant,  sur  le  contrat  d'association.  Ils 
peuvenl  se  constituer  désormais  sans  autorisation 
préalable  et  ils  ne  sont  même  tenus  de  souscrire 
une  déclaration  qu'autant  qu'ils  désirent  bénéficier 
de  la  capacité  civile  instituée  par  l'art.  6  de  la  loi 
précitée.  Rien  ne  s'oppose,  en  outre,  à  ce  qu'ils 
sollicitent   la  reconnaissance  d'utilité  publique. 

!  Voy.  Association.) 

8.  L'art.  3  de  la  loi  du  1er  juillet  1901  dispo- 
sant que  toute  association  fondée  sur  une  cause 
ou  en  vue  d'un  objet  illicite  est  nulle  et  de  nul 
effet,  tout  cercle  qui,  sous  cette  étiquette,  consti- 
tuerait en  réalité  une  maison  de  jeu,  tomberait 
évidemment  sous  l'application  de  cette  disposition. 
11  en  serait  notamment  ainsi  si  le  produit  du  jeu 
donnait  lieu  a  un  partage  de  bénéfices,  si  les  salles 
de  jeu  n'étaient  pas  réservées  aux  seuls  membres 
de  l'association,  ou  bien  si  les  formalités  d'admis- 
sion n'étaient  qu'illusoires,  de  telle  sorte  que  le 
cercle  fût.  pour  ainsi  dire,  accessible  à  tout  ve- 
nant. Dans  ces  différents  cas,  non  seulement  le 
cercle  devrait  être  dissous  par  application  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  mais  les  personnes 
chargées,  a  un  titre  quelconque,  de  son  adminis- 
tration ou  de  sa  direction  encourraient  les  péna- 
lités édictées  par  l'art.  410  du  Code  pénal  contre 
les  tenanciers  de  maisons  de  jeux  de  hasard. 


9.  Taxe  sur  les  cercles  et  associations  où  se 
paient  des  cotisations.  Aux  termes  de  l'art.  9 
de  la  loi  de  finances  du  1  (>  septembre  1871,  les 
abonnés  dos  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion 
où  se  paient  des  cotisations  ont  à  supporter  une 
taxe  annuelle,  calculée  à  raison  de  20  p.  100  des 
cotisations  payées.  Cette  taxe  est  acquittée  parles 
gérants,  secrétaires  ou  trésoriers. 

L'assiette  et  le  taux  de  cette  taxe  ont  été  nio- 
dilies  par  l'art.  A  de  la  loi  de  finances  du  17  juil- 
let 1889  (budget  de  1890),  remplacé  lui-même  par 
l'art.  33  de  la  loi  du  8  août  1890. 

10.  Cet  article  a  établi  sur  les  cercles,  sociétés 
et  lieux  de  réunion  où  se  paient  des  cotisations^ 
une  taxe  réglée  à  la  fois  sur  le  montant  des  coti- 
sations, y  compris  les  droits  d'entrée,  et  sur  le 
montant  de  la  valeur  localive  des  bâtiments,  lo- 
caux et  emplacements  affectés  à  l'usage  de  l'éta- 
blissement d'après  les  catégories  suivantes  : 

11.  ire  catégorie.  Cercles  dont  les  cotisations 
s'élèvent  à  8  000  fr.  et  au-dessus,  ou  la  valeur 
localive  à  A  000  tr.  et  au-dessus  :  20  p.  100  du 
moulant  des  cotisations  et  8  p.  100  du  montant 
de  la  valeur  locative. 

12.  T  catégorie.  Cercles  dont  les  cotisations 
sont  de  3  000  fr.  et  au-dessus,  mais  inférieures  à 
8  000  fr. ,  ou  dont  la  valeur  locative  est  de  2  000  fr. 
et  au-dessus,  mais  n'atteint  pas  4  000  fr.  :  10 
p.  100  du  montant  des  cotisations  et  A  p.  100  du 
montant  de  la  valeur  locative. 

13.  3°  catégorie.  Cercles  dont  les  cotisations 
sont  inférieures  à  3  000  fr.  et  la  valeur  locative 
intérieure  à  2  000  fr.  :  5  p.  100  du  montant  des 
cotisations  et  2  p.  100  du  montant  de  la  valeur 
locative.  La  taxe  est  acquittée  par  les  gérants, 
secrétaires  et  trésoriers. 

14.  Il  convient  de  remarquer  que,  pour  la  pre- 
mière et  la  deuxième  catégorie,  il  suffit  que  l'une 
des  deux  conditions  qui  y  sont  visées,  relativement 
au  montant  des  cotisations  ou  de  la  valeur  loca- 
tive, soit  remplie  pour  que  les  tarifs  de  ces  caté- 
gories soient  respectivement  applicables.  La  taxe 
n'est  pas  établie  sur  le  montant  total  des  cotisa- 
tions et  droits  d'entrée  effectivement  recouvrés 
ou  non. 

15.  Un  décret  du  30  décembre  1890  portant  rè- 
glement d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  8  août  1890  contient  les  prescrip- 
tions suivantes  : 

Les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cer- 
cles, sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  paient  des 
cotisations  doivent  faire,  chaque  année,  du  1er  au 
31  janvier,  à  la  mairie  des  communes  dans  les- 
quelles se  trouvent  lesdits  établissements,  une  dé- 
claration indiquant  :  1°  le  nombre  des  abonnés, 
membres  ou  associés  et  le  temps  pendant  lequel 
ils  ont  fait  partie  du  cercle,  de  la  société  ou  de 
la  réunion  dans  le  cours  de  l'année  précédente, 
ainsi  que  le  montant  correspondant  de  leurs  coti- 
sations avec  mention  spéciale  des  droits  d'entrée 
compris  dans  ces  cotisations;  2°  les  bâtiments, 
locaux  et  emplacements  affectés  à  l'usage  de  l'éta- 
blissement, pendant  l'année  précédente  (art.  1er). 

La  déclaration  du  gérant,  secrétaire  ou  tréso- 
rier est  inscrite  sur  un  registre  spécial  et  signée 
par  le  déclarant;  il  en  est  délivré  récépissé.  Lors- 
que la  déclaration  est  effectuée  par  un  fondé  de 
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pouvoirs,  le  fait  est  relaté  sur  le  registre  et  sur 
le  récépissé  {art.  2). 

16.  Les  taxes  sont  doublées  pour  les  contribua- 
Iles  qui  ont  fait  des  déclarations  inexactes  ou  qui 
n'ont  pas  fait  leurs  déclarations  avant  le  31  janvier 
de  chaque  année.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  per- 
ception nouvelle  ou  à  changement  dans  la  percep- 
tion antérieure,  la  déclaration  n'est  pas  exigée  et 
la  taxe  continue  à  être  perçue  sur  le  pied  de 
Tannée  précédente.  (L.  16  sept.  1871,  art.  10.) 
Ce  dernier  cas  doit  se  présenter  très  rarement  : 
il  supposerait  en  etïet  qu'il  n'y  aurait  aucune  mo- 
dification dans  le  montant  des  cotisations  et  droits 
d'entrée  et  dans  la  consistance  des  locaux. 

Les  doublements  de  taxe  ne  portent  que  sur  le 
chiffre  des  cotisations  dissimulées  ou  de  la  valeur 
locative  afférente  aux  locaux  non  compris  dans  la 
déclaration.  (C.  d'Ét.  16  mars  1877,  Cercle 
noyonnais.)  Lorsque  la  rectification  d'une  décla- 
ration a  pour  effet  de  faire  passer  un  cercle  dans 
une  catégorie  supérieure,  la  taxe  est  calculée  par 
application  du  tarif  de  cette  catégorie  aux  bases 
d'imposition  rectifiées;  on  y  ajoute  ensuite,  pour 
doublement,  le  produit  de  la  taxation  au  même 
tarif  des  éléments  d'imposition  non  déclarés. 

17.  La  taxe  est  payable  en  une  fois  dans  le 
mois  qui  suit  la  publication  du  rôle.  (D.  27  cléc. 
1871,  art.  3.)  Par  application  de  cette  disposi- 
tion, il  a  été  jugé  que  la  taxe  afférente  à  un  cercle 
qui  avait  commencé  à  fonctionner  le  1er  avril  de- 
vait être  calculée,  non  sur  neuf  douzièmes,  mais 
sur  l'année  entière.  (C.  d'Ét.  31  juill.  1874.) 

18.  Dans  le  cas  de  dissolution  ou  de  fermeture, 
en  cours  d'exercice,  d'un  cercle,  d'une  société  ou 
d'un  lieu  de  réunion,  la  laxe  est  payée  immédia- 
lement. 

A  cet  effet,  une  déclaration  spéciale  est  faile, 
selon  les  formes  indiquées  ci-dessus,  dans  les  dix 
jours  de  la  dissolution  ou  de  la  fermeture.  Cette 
déclaration  est  immédiatement  transmise  par  le 
maire  au  directeur  des  contributions  directes,  qui 
établit  un  rôle  spécial  et  donne  avis  au  redevable 
du  montant  de  la  somme  à  acquitter  ;  le  paie- 
ment doit  avoir  lieu  dans  les  dix  jours  de  la  récep- 
tion de  cet  avis.  (D.  30  déc.  1890,  art.  3.) 

Les  déclarations  sont  vérifiées  par  les  agents 
des  contributions  directes. 

Les  gérants,  secrétaires  ou  trésoriers  des  cercles, 
sociétés  ou  lieux  de  réunion  sont  admis  à  pro- 
duire, à  l'appui  de  leurs  déclarations,  leurs  livres, 
comptes,  bilans  et  tous  autres  documents  de  nature 
à  permettre  d'en  apprécier  l'exactitude,  (ld.,  art.  4.) 

19.  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe,  les  sociétés 
de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels,  ainsi  que 
les  sociétés  exclusivement  scientifiques,  littéraires, 
agricoles,  musicales,  dont  les  réunions  ne  sont 
pas  quotidiennes  [L.  16  sept.  1871,  art.  9); 
les  casinos,  cafés-concerts,  théâtres  et  autres  lieux 
publics  où  tout  le  monde  peut  pénétrer  moyennant 
un  prix  fixé  par  soirée  et  où  les  abonnements  n'ont 
pas  le  caractère  de  cotisations.  (Instr.  min. 
.9  janv.  1872.) 

Il  en  est  de  même  des  sociétés  ayant  pour  objet 
exclusif  des  jeux  d'adresse  ou  des  exercices  spé- 
ciaux, tels  que  chasse,  sport  nautique,  exercices 
gymnastiques,  jeux  de  paume,  jeux  de  boules,  de 
tir  au  fusil,  au  pistolet,  à  l'arc,  à  l'arbalète,  etc., 
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et  dont  les  réunions  ne  sont  pas  quotidiennes 
{L.  5  août  1874,  art.  7)  ;  les  associations  d'étu- 
diants des  facultés  de  l'État,  lorsque  lesdites  as- 
sociations sont  exclusivement  scientifiques  ou  lit- 
téraires et  qu'elles  sont,  en  outre,  reconnues  par 
les  autorités  prél'eetorales  et  universitaires  {L. 
30  mars  1888,  art.  13);  les  réunions  d'officiers 
créées  en  vertu  de  décisions  du  département  de  la 
guerre,  lorsque  tous  les  officiers  de  la  garnison 
en  font  partie  de  droit  et  d'obligation  (Décis. 
min.  fui.  4  août  1874).  Ces  cercles  militaires  ne 
perdent  pas  leur  caractère  d'institutions  publiques 
et  leur  droit  à  l'exemption  de  la  taxe  par  le  l'ait 
de  l'admission  parmi  leurs  membres  des  officiers 
de  la  réserve  et  de  l'araire  territoriale.  (Décis. 
min.  fin.  30  juin  1876.) 

20.  Il  y  a  une  distinction  à  observer  entre  les 
sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours  mutuels  et 
les  sociétés  exclusivement  scientifiques,  littéraires, 
etc.  Les  premières  sont  toujours  affranchies  de  la 
taxe,  si  elles  se  limitent  rigoureusement  à  l'objet 
de  leur  institution,  que  leurs  réunions  soient  ou 
non  quotidiennes  ;  les  secondes  ne  sauraient  l'être, 
dans  aucun  cas,  si  leurs  réunions  sont  quoti- 
diennes. {Instr.  min.  9  janv.  1872.) 

21.  L'exemption  des  casinos  ne  s'étend  pas  à 
ceux  de  ces  établissements  dans  lesquels  on  joue 
et  qui  sont  constitués  selon  des  conditions  impo- 
sées par  arrêté  préfectoral.  La  taxe  établie  sur 
ces  cercles  de  jeu  est  basée  sur  le  montant  des 
cotisations  et  droits  d'entrée  exigibles  des  abonnés, 
permanents  ou  temporaires,  et  sur  la  valeur  loca- 
tive des  salles  de  jeu  et  autres  salles  qui  pour- 
raient être  affectées  à  leurs  réunions,  à  l'exclusion 
des  autres  locaux,  salles  de  concerts,  jardins,  etc., 
où  le  public  peut  avoir  accès.  (Cire,  contr.  dir. 
8  août  1891.  ) 

22.  Une  société  de  tir  dont  les  locaux  sont  ou- 
verts tous  les  jours  à  ses  membres  n'est  pas 
fondée  à  revendiquer  l'exemption  de  la  taxe.  (C. 
d'Ét.  20  déc.  1878,  1  1  mars  1887.) 

Il  en  est  de  même  d'une  société  offrant  à  ses 
membres,  qui  payent  une  cotisation,  un  centre  de 
réunions  quotidiennes  et  leur  procurant  des  moyens 
d'instruction  et  de  récréation,  bien  que  cette  so- 
ciété ait  été  fondée  dans  un  but  de  moralisation. 
{C.  d'Ét.  11  nov.  1893,  Union  chrétienne  des 
jeunes  gens  de  Paius  ;  26  mai  1876  et  23  févr. 
1877,  Cercles  catholiques  d'ouvriers.) 

La  taxe,  au  contraire,  n'est  pas  due  par  les 
pa' rouages  proprement  dits,  composés  d'enfants 
ou  de  très  jeunes  gens  se  réunissant  seulement  le 
dimanche  (C.  d'Ét.  7  août  1874  et  14  mai  1875)  ; 
ni  par  une  société  nautique  disposant  d'un  local 
où  les  sociétaires  prennent  des  consommations, 
trouvent  des  jeux  divers  et  donnent  des  fêtes  pen- 
dant la  saison  des  régates,  si  leurs  réunions  ne 
sont  pas  quotidiennes.  (C.  d'Ét.  28  nov.  1902, 
la  Voile  d'Arcachon.) 

23.  La  déclaration  lie  le  déclarant.  Le  trésorier 
d'une  société  qui  avait  fait  une  déclaration  sans 
réserve  n'est  pas  recevable  à  soutenir  que  cette 
société  n'était  pas  passible  de  la  taxe.  (C.  d'Ét. 
15  janv.  1875.) 

24.  Il  n'est  établi  de  rôles  supplémentaires  que 
lorsque  des  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  dou- 
bles taxes  sont  connus  postérieurement  a  la  l'or- 
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nation  des  roirs  primitif  ou  en  cas  de  Fermeture 
ou  de  dissolution  tics  cercles  dons  le  cours  de 

raiffiéO,  \lnstr   WtiH,  9  janr.  1S72.) 

Pu  exception  à  la  règle  générale,  les  rôles  de 
la  taxe  but  les  cercles  sont  dressés  par  ressort  de 

perception  et  non  par  commune.  [I>.  27  déc. 
1871,  art.  0.) 

Il  <  i  mià  u  jour  par  MM.  Granbtoh  t\  Desstrt, 
B1BLI0GRAFH|K. 
l'o.'/.  la  bibliographie  de  l'article  Association. 
CÉRÉALES.  1.  On  comprend  sous  le  nom  de 
01  n  aies  les  diverses  espèces  de  grains  qui  servent 
a  l'alimentation  de  l'homme  et  des  animaux  do- 

mestiques,  le  blé,  le  seigle,  Pavoine,  l'orge,  le  maïs. 

2.  Avant  I7s,9.  l'importation  des  céréales  était 
permise,  moyennant  le  paiement  de  droits  de 
douane  très  peu  élevés  et  qui  étaient  presque  gé- 
néralement supprimés  en  temps  de  cherté.  Quant 
a  l'exportation,  elle  était  interdite  ou  permise, 
suivant  le  résultat  de  la  récolte. 

3.  Après  1789,  l'importation  continua  à  être 
favorisée  et  l'exportation  à  être  interdite,  excepté 
dans  les  années  d'abondance.  En  1806,  le  Gou- 
vernement inaugura,  en  ce  qui  concernait  l'ex- 
portation, le  système  de  l'échelle  mobile  qui,  sauf 
une  réaction  en  1830,  fut  appliqué  jusqu'en  1861. 
Ce  système  pouvait  se  résumer  ainsi  : 

Les  départements  frontières  étaient  divisés  en 
quatre  classes,  subdivisées  en  huit  sections,  dans 
chacune  desquelles  l'importation  et  l'exportation 
lit  soumises  a  une  série  de  droits  qui  variaient 
suivant  la  hausse  ou  la  baisse  du  froment  ;  ces 
droits  s'élevaient,  pour  l'importation,  a  mesure 
que  le  prix  du  froment  s'abaissait,  et,  pour 
l'exportation,  à  mesure  que  le  prix  s'élevait. 

Le  prix  du  froment  servait  à  régler  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie  pour  toutes  les  espèces  de 
grains  et  pour  les  farines  en  provenant. 

4.  Le  prix  du  froment  s'établissait,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  par  arrêté  ministériel  publié  au 
Hall' tin  des  Lois,  pour  les  huit  sections  sépa- 
rément et  d'après  les  mercuriales  d'un  certain 
nombre  de  marchés  régulateurs,  désignés  pour 
chacun''  d'elles,  et  qui  s'élevaient  en  totalité  à 
vingt-cinq.  Chaque  section  avait  ainsi  son  prix  régu- 

r.  et  le  jeu  de  l'échelle  mobile  s'opérait  dans 
cl  icune  de  ces  sections  d'après  les  variations  qui 
survenaient  dans  son  prix  régulateur,  et  cela,  in- 
dépendamment des  mouvements  qui  avaient  eu 
lieu  dans  les  autres  sections  dont  on  sauvegardait 
les  intérêts  par  un  droit  de  balance.  Kous  ren- 
voyons pour  le  reste  aux  lois  précitées. 

5.  L'exportation  était  assujettie  au  droit  de 
balance,  dans  une  section  quelconque,  tant  que 
le  prix  régulateur  de  la  section  ne  dépassait  pas 
un  certain  prix,  dit  régulateur.  Aussitôt  que  ce 
prix  dépassait  les  limites  fixées  par  la  loi,  le  droit 
augmentait  proportionnellement. 

6.  La  loi  du  15  juin  1861  supprima  l'échelle 
mobile  et  avec  elle  les  droits  d'exportation  et 
établit  des  droits  invariables  applicables  a  l'impor- 
tation des  grains,  farines  et  autres  denrées  ali- 
mentaires. 

Le  droit  normal  du  blé  (droit  applicable  aux 
marchandises  importées  par  terre  ou  par  navire 
français)  était  de  60  cent,  les  100  kilogr.  Les  blés 
importés  par  navires  étrangers  étaient  soumis  à 


un  droit  de  1  fr.  20  c,  représentant  la  taxe  nor- 
male augmentée  de  la  surtaxe  de  pavillon.  Les 
autres  céréales  étaient  exemptes  de  tous  droits 
d'importation  lorsqu'elles  étaient  transportées  par 
navires  fiançais  ou  par  terre. 

7.  À  partir  de  la  suppression  des  surtaxes  de 
pavillon  (/..  10  mai  1866,  art.  5),  les  blés  impor- 
tes en  France,  autrement  que  par  la  voie  des 
entrepôts  d'Europe,  qui  les  rendait  passibles  de  la 
surtaxe  d'entrepôt,  furent  uniformément  taxés  à 
raison  de  60  cent,  les  100  kilogr.  Les  autres  cé- 
réales lurent  exemptes. 

8.  La  loi  du  8  mai  1881  s'est  bornée  à  main- 
tenir les  droits  précédents,  mais  le  Parlement 
décida  que  les  céréales  et  les  bestiaux  seraient 
exclus  des  traités  de  commerce,  parce  que  les  ta- 
rifs qui  leur  seraient  applicables  peuvent  être  mo- 
difiés suivant  les  besoins  de  l'agriculture  française. 
Ces  besoins  se  manifestèrent  quatre  ans  plus  tard. 
Pour  le  moment,  les  arrivages  de  céréales  par 
terre  ou  par  navires  français  continuèrent  donc  à 
rester  exempts  de  tout  droit. 

9.  La  loi  du  28  mars  1885  a  rétabli,  après  de 
longs  et  sérieux  débats,  un  droit  de  3  fr.  le  quin- 
tal à  l'importation  pour  le  blé,  l'épeautre  et  le 
méteil.  On  avait  remarqué  en  effet  qu'à  côté  du 
nivellement  des  prix,  résultat  incontestable  de  la 
substitution  du  régime  de  la  liberté  du  commerce 
au  système  de  l'échelle  mobile,  le  prix  du  blé  en 
France  tendait  à  s'abaisser  légèrement ,  mais 
constamment  depuis  1882,  à  la  suite  de  l'exten- 
sion donnée  à  la  production  du  blé  aux  États- 
Unis.  Les  farines  des  céréales  et  denrées  ont  été 
en  même  temps  frappées  d'un  droit  de  6  fr.  le 
quintal;  l'avoine,  le  seigle  et  l'orge  d'un  droit  de 
1  fr.  50  c.  le  quintal  et  le  malt  d'un  droit  de 
1  fr.  90  c.  le  quintal.  La  plupart  de  ces  droits 
ont  été  relevés  par  la  loi  du  30  mars  1887,  soit 
pour  le  blé,  l'épeautre  et  le  méteil,  5  fr.  ;  leurs 
farines,  8  fr.  ;  l'avoine,  3  fr. 

10.  Une  loi  du  16  avril  1889  enfin  frappe  d'un 
droit  de  3  fr.  les  seigles  en  grains  et  d'un  droit 
de  5  fr.  la  farine  de  seigle.  Ces  relèvements  ont 
été  provoqués  pour  le  blé  à  la  fois  par  l'écart, 
toujours  moindre,  entre  le  prix  de  revient  et  le 
prix  de  vente  et  par  les  arrivages  des  Indes.  On  se 
bornera  à  faire  remarquer:  1°  que  depuis  cinq  ans, 
et  quel  qu'ait  été  le  montant  du  droit,  le  prix  du 
blé  sur  le  marché  français  a  toujours  été  supé- 
rieur de  3  fr.  50  c.  et  4  fr.  50  c.  par  quintal  à 
celui  des  marchés  anglais,  belges  et  hollandais  ; 
2°  qu'en  1888,  seule  année  mauvaise  comme  ré- 
colte depuis  sept  ans,  le  droit  de  5  fr.  n'a  entravé 
aucunement  l'arrivée  des  15  millions  d'hectolitres 
qui  nous  faisaient  défaut,  tout  en  ne  produisant 
qu'une  baisse  moyenne  de  75  cent,  sur  l'hecto- 
litre. Il  semble  donc  que  les  intérêts  tant  du  con- 
sommateur que  du  producteur  ont  été  suffisamment 
sauvegardés. 

11.  Les  lois  subséquentes  ci-dessus  mentionnées 
ont  relevé  les  droits  des  gruaux,  semoules,  fé- 
cules, sagou,  grains  perlés  ou  mondés  et  biscuit, 
de  mer,  ont  maintenu  la  taxe  du  quintal  de  foin 
à  1  fr.  20  c.  depuis  1881  et  continuent  à  exempter 
de  tout  droit  les  légumes  secs,  marrons,  châtai- 
gnes et  alpiste.  En  1890,  on  s'est  décidé  à  sou- 
mettre le  maïs  et  le  riz  à  une  taxe  douanière. 
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12.  Enfin  la  loi  du  27  lévrier  1894  a  porté  le 
droit  sur  les  blés  à  7  lï.  les  100  kilogr.,  indépen- 
damment de  la  surtaxe  d'entrepôt  de  3  lï.  C0  c, 
qui  est  applicable  aux  produits  d'origine  extra- 
européenne importés  des  entrepôts  d'Europe. 

13.  L'art.  Ier  de  la  loi  du  29  mars  1887  a 
conféré  au  Gouvernement  un  pouvoir  exceptionnel 
en  ce  qui  concerne  la  réduction  éventuelle  des 
droits  applicables  aux  produits  que  le  tarif  des 
douanes  désigne  sous  le  nom  de  farineux  alimen- 
taires :  «  Dans  les  circonstances  exceptionnelles, 
dit  cet  article,  et  quand  le  prix  du  pain  s'élèvera 
à  un  taux  menaçant  pour  l'alimentation  publique, 
le  Gouvernement  pourra,  en  l'absence  des  Cham- 
bres, suspendre  en  tout  ou  en  partit;  les  effets  de 
la  loi,  par  un  décret  du  Président  de  la  République 
rendu  en  conseil  des  ministres.  Dans  ce  cas,  la 
mesure  prise  par  le  Gouvernement  devra  être  sou- 
mise à  la  ratification,  aussitôt  les  Chambres  réu- 
nies. » 

De  plus,  l'art.  14  de  la  loi  du  11  janvier  1892 
dispose  que  «  chaque  fois  que,  par  application  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  29  mars  1887,  ou  par  l'ap- 
plication d'une  loi  spéciale,  le  droit  sur  le  blé  sera 
réduit,  les  droits  sur  la  farine  et  sur  le  pain  su- 
biront une  réduction  proportionnelle  ». 

14.  C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  qu'ont 
été  rendus  les  décrets  des  3  et  4  mai  1898  sup- 
primant le  droit  des  blés  et  réduisant  les  droits 
sur  les  farines  et  le  pain  pour  la  période  comprise 
entre  le  4  mai  et  le  1er  juillet  1898.  On  ne  peut 
se  dispenser  d'observer  qu'en  maintenant  un  droit 
sur  les  farines  et  le  pain,  alors  que  le  droit  sur 
les  blés  était  complètement  supprioié,  le  Gouver- 
nement ne  s'est  pas  exactement  conformé  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1892,  qui  ordonne  une 
«  réduction  proportionnelle  ».  Une  réduction  des 
neuf  dixièmes  des  droits  sur  les  farines  ne  se  jus- 
tifie que  lorsque  les  droits  sur  les  blés  ont  été 
réduits  dans  la  même  proportion.  Mais  la  suppres- 
sion totale  de  ces  derniers  doit  entraîner  égale- 
ment la  suppression  des  droits  sur  les  dérivés  du 
blé. 

15.  Les  céréales  et  leurs  dérivés  forment,  avec 
les  vins  et  les  bestiaux  ou  viandes  fraîches,  les 
trois  catégories  de  marchandises  auxquelles  est 
applicable  la  loi  du  13  décembre  1897,  dite  loi 
de  cadenas,  aux  termes  de  laquelle  tout  projet 
de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,  et  tendant 
au  relèvement  des  droits  afférents  aux  marchan- 
dises précitées,  doit  être  suivi  d'un  décret  ordon- 
nant la  perception  immédiate  des  droits  dont 
l'établissement  est  demandé  au  Parlement. 

16.  La  loi  de  18G1  dispose,  en  outre,  que  les 
grains  et  farines  venant  de  l'étranger  peuvent  être 
reçus,  non  seulement  en  entrepôt  réel  dans  les 
villes  où  ce  régime  a  été  organisé,  mais  encore  en 
entrepôt  fictif  dans  tous  les  ports  où  existe  un 
bureau  de  douane,  ainsi  que  dans  les  villes  de 
Lille,  Valenciennes,  Charleville,  Givet  et  Lyon. 

Les  céréales  peuvent  également  être  expédiées 
en  transit  à  travers  la  France,  sous  les  conditions 
générales  applicables  au  transit.  Ce  régime  n'a 
pas  été  modifié. 

Pour  l'admission  temporaire  des  blés,  maïs,  etc., 
voy.  Douanes,  nos  117  et  suiv.  V.  E. 

Remanié  et  mis  à  jour  par  MM.  Fléchey  et  Thibaut. 


CERTIFICAT  DE  BONNE  VIE  527 

BIBLIOGRAPHIE. 

Recueil  des  principales  lois  relatives  au  commerce 
des  grains,  avec  les  arrêts,  arrêtés  ef  remontrances 
du  parlement  sur  ces  objets,  et  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale  de  police,  tenue  à  Paris  le  6  no- 
vembre 1768.  1  vol.  in-12.  Paris. 

Sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains,  par 
Necker.  1  vol.  in-8°.  Paris,  177ô. 

Analyse  historique  de  la  législation  des  grains  depuis 
161)2,  par  Dupont  de  Nemours.  ln-8°.  Paris,  1789.. 

Histoire  du  tarif  des  céréales,  par  G.  de  Molinari. 
In-8°.  Paris,  Guillaumin  et  C*.  1847. 

Code  des  douanes,  de  Bourgat.  avec  supplément. 

Pièces  historiques  et  critiques  de  la  législation  sur 
le  commerce  des  céréales,  par  Rivière.  ln-8°.  Paris, 
Guillaumin.  1859. 

CÉRÉMONIES  PUBLIQUES.  Voy.  Dimanches 
et  Fêtes,  Préséances. 

CERTIFICAT.  1.  Acte  qui  sert  à  rendre  témoi- 
gnage de  la  vérité  d'un  fait. 

2.  Les  certificats  peuvent  se  diviser  en  deux 
catégories  ;  à  la  première  appartiennent  les  certi- 
ticats  privés,  c'est-à-dire  qui  émanent  de  simples 
particuliers.  Dans  la  seconde  on  comprend  les 
certificats  délivrés  en  forme  d'actes  publics  et 
revêtus  de  formalités  indiquées  par  les  lois. 

3.  Les  certificats  privés  sont  en  général  délivrés 
par  des  chefs  d'établissement  à  leurs  employés, 
ou  par  des  patrons  à  leurs  ouvriers  et  des  maîtres 
à  leurs  domestiques  ;  ils  ont  ordinairement  pour 
but  d'attester  la  bonne  conduite  et  la  moralité  de 
ceux  à  qui  ils  sont  donnés.  En  pareil  cas,  c'est 
le  plus  souvent  le  commissaire  de  police  qui  léga- 
lise la  signature. 

4.  Les  certificats  publics  ou  authentiques  sont 
délivrés,  suivant  les  cas,  par  les  maires  ou  adjoints, 
commissaires  de  police,  bureaux  de  bienfaisance, 
écoles,  facultés,  conseils  académiques,  conserva- 
teurs des  hypothèques,  receveurs  des  caisses  pu- 
bliques, consuls,  juges  de  paix,  chambres  de 
discipline,  notaires,  greffiers,  enfin  par  des  ma- 
gistrats étrangers.  JNous  consacrerons  ci-après  un 
article  spécial  à  chaque  espèce  de  certificat 
authentique. 

5.  Les  certificats  ayant  souvent  une  grande 
importance,  le  législateur  a  dû  prendre  les  mesures 
les  plus  sévères  pour  garantir  la  véracité  de  ces 
actes  et  les  mettre  à  l'abri  de  la  fraude  et  de  la 
mauvaise  foi. 

6.  Les  faux  certificats  dont  il  pourrait  résulter, 
soit  lésion  envers  des  tiers,  soit  préjudice  envers 
le  Trésor  public,  sont  punis,  selon  les  circons- 
tances, des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion. 
(C.  P.,  art.  162.) 

7.  Toute  personne  qui,  pour  se  rédimer  elle- 
même  ou  pour  affranchir  une  autre  d'un  service 
public,  fabrique  sous  le  nom  d'un  médecin  un 
certificat  de  maladie  ou  d'infirmité,  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  La  même 
peine  est  appliquée  au  médecin  qui,  dans  un  cas 
semblable ,  certifie  faussement  des  maladies  ou 
infirmités.  [Id.,  art.  159,  160.) 

8.  Celui  qui  fabrique  sous  le  nom  d'un  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  un  certificat  de  bonne 
conduite  ou  d'indigence  est  passible  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans.  (ld.,  art.  161.) 

CERTIFICAT  DE  BONNE  VIE  ET  MŒURS.  Il 
est  délivré  le  plus  souvent  comme  une  condition 
pour  être  admis  à  un  emploi,  exercer  une  profes- 
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m. mi  Oo  l'exige,  par  exempte,  do  celui  qui  postule 
un  emploi  dîna  les  douanes,  de  L'étudiant  en  droit 
nui  veut  prendre  n  première  inscription,  de  la 
;>  rsonne  qui  désire  diriger  un  établissement  eon- 
s.u  ré  iui  iliénés,  de  l'aspirant  aux  fonctions 
d'instituteur  primaire,  des  engagés  volontaires, 
etc.  u  est  indispensable  aux  nourrices  et  autres 
personnes  qui  viennent  prendre  aux  hospices  des 
enfants  assistes  pour  les  élever.  U  doit  être  de- 
mandé,  en  général,  eux  officiers  municipaux,  i  Voy. 

l'i-rtiliiMt  de  moralité. 

CERTIFICAT  DE  CAPACITÉ.  1.  Ce  certificat 
esl  délivré  dans  plusieurs  cas.  En  voici  les  plus 
fréquents  : 

2.  Ou  l'accorde  dans  les  écoles  de  droit  à  ceux 
qui  ont  été  examinés  et  trouves  capables  sur  la 
législation  criminelle  et  la  procédure  civile.  Il  est 
nécessaire  a  ceux  qui  se  destinent  aux  fonctions 
d'avoué.  '/.  22  ventôse  an  XII,  art.  26.)  [Voy. 

CertUeat  de  moralité  et  de  capacité.] 

3.  Pour  les  différents  certificats  délivrés  en  ma- 

:  Instruction  publique,  d'Instruction  primaire 

"U  d'Instruction  secondaire,  voy.  ces  différents 

mots. 

CERTIFICAT  DE  CARENCE.  Acte  dressé  par 
les  maires,  mois  leur  responsabilité,  pour  attester 
l'absence  ou  l'insolvabilité  des  redevables  du  Trésor 
public.  Ces  certificats  sont  délivrés  dans  la  com- 
mune ou  les  redevables  ont  leur  résidence  ou 
celle  il.'  leur  dernier  domicile.  Ils  doivent 
être  visés  par  les  préfets  ou  les  sous-préfets. 

i  l/v   <i  Messidor  an  X,  art.  1er et  2.)  Le  certi- 

ii  ai  de  carence  diffère  du  procès-verbal  de  ca- 
i  ince  dressé  par  un  huissier  ou  un  juge  de  paix, 
et  qui  constate  seulement  qu'il  n'y  a  aucun  effet 
mobilier  dans  le  lieu  où  ils  se  sont  présentés. 
(C.  Pr.  civ.,  art.  924.)  [Voy.  Carence.] 

CERTIFICAT  DE  COUTUME.  1.  Ces  certificats 
on!  souvent  pour  but  de  faire  connaître  la  législa- 

ti  l'un  pays  étranger  en  matière  de  transmission 

ou  de  donation  de  biens.  Les  notaires  français  se 
font  délivrer  ces  certificats  par  des  magistrats  ou 
irisconsultes  étrangers,  et  les  consultent  à 
renseignements,  pour  se  guider  dans  les 
opérations  de  leur  ministère. 

2.  Lorsque,  dans  une  succession  ouverte  à  l'é- 
r.  se  trouvent  des  rentes  sur  le  Trésor  qu'il 
de  faire  immatriculer,  au  nom  d'un  nouveau 

re,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, la  loi  du  28  floréal  an  VII  {art.  7)  déclare 
qu'un  certificat  délivré  par  les  magistrats  auto- 
risés par  les  lois  du  pays  sera  admis,  s'il  est 
nt  légalisé  par  l'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire français  établi  dans  ce  pays. 

3.  Les  tribunaux  de  commerce,  pour  juger  les  dif- 
f.'p'ïids  dont  ils  sont  saisis,  ont  souvent  besoin  de 
s'éclairer  sur  certains  usages  locaux  ou  certains 
points  de  législation  étrangère  ;  ils  se  font  remettre 
alors  des  certificats  de  coutume  et  d'usage. 

CERTIFICATDE  DÉCHARGE.  Il  indique  l'entrée 
et  le  déchargement  des  marchandises  expédiées  par 
aequit-a-caution.  (  Voy.  Acquit-à-caution,  Contribu- 
tions indirectes  et  Douanes,  i 

CERTIFICAT  DE  MORALITÉ  ET  DE  CAPA- 
CITÉ. Il  est  délivré  à  ceux  qui  aspirent  aux  fonc- 
tions d'officiers  ministériels,  par  les  chambres  de 
discipline  des  notaires,  avoués,  huissiers.  Cette 


pièce  a  pour  but  d'attester  l'aptitude  et  la  bonne 
conduite  des  candidats.  (L.  25  ventôse  an  XI, 
art.  42,  modifié  par  L.  12  août  1902;  27  vent, 
an  VIII,  art.  ^ô;  U  juin  1813,  art.  10.)  [Voy.. 
Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs.] 

CERTIFICAT  DE  PAIEMENT.  C'est  une  pièce 
délivrée  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  par 
l'ingénieur  en  chef,  dans  le  but  d'attester  qu'il  y 
a  lieu  de  lui  payer  une  certaine  somme  pour  des 
travaux  accomplis.  Ce  certificat  doit  être  produit 
par  l'entrepreneur  pour  obtenir,  soit  un  mandat 
de  paiement  à-compte,  soit  un  mandat  de  paiement 
définitif,  Le  mode  à  suivre  pour  la  délivrance  des 
certificats  de  paiement  a  été  réglé  par  une  instruc- 
tion du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  30  juillet  1811,  et  par  un  règlement  annexé  à 
une  circulaire  ministérielle  du  27  août  1833. 

CERTIFICAT  DE  PROPRIÉTÉ.  1.  Acte  qui  a 
pour  objet  d'attester  le  droit  de  propriété  ou  de 
jouissance  d'un  ou  de  plusieurs  individus  dans  cer- 
tains cas  déterminés  par  les  lois. 

2.  La  production  de  ce  certificat  est  exigée  en 
cas  de  mutations  autres  que  par  transferts,  lors- 
que le  nouveau  propriétaire  veut  faire  immatriculer 
une  rente  en  son  nom  sur  le  grand-livre  [L.  28 
Jloréal  an  VII,  art.  G)  ;  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  lorsqu'il  s'agit  de  rembourser  aux 
héritiers  ou  ayants  droit  le  cautionnement  d'un 
titulaire  décédé  ou  interdit  [D.  18  sept.  1806). 

Le  certificat  de  propriété  est  également  néces- 
saire aux  ayants  droit  pour  toucher  les  décomptes 
des  arrérages  d'une  rente  ou  pension  viagère 
éteinte  par  le  décès  du  titulaire  ;  ainsi  qu'aux 
veuves  et  orphelins  des  militaires  pensionnés, 
pour  réclamer  des  pensions  ou  des  secours.  (O.  16 
oct.  1822  ;  Instr.  4  mars  1823.) 

3.  Aux  termes  de  l'art.  G  de  la  loi  du  28  floréal 
an  VU,  le  certificat  de  propriété  doit  contenir  les 
nom,  prénoms  et  domicile  de  l'ayant  droit  ;  la 
qualité  en  laquelle  il  possède  et  procède,  c'est-a- 
dire  indiquer  à  quel  titre  il  est  propriétaire,  soit 
comme  héritier,  légataire,  donataire  ou  créancier  ; 
quelle  est  sa  part  dans  la  rente  ou  les  arrérages  à 
percevoir,  et  l'époque  de  son  entrée  en  jouissance. 

4.  Le  certificat  de  propriété  doit  être  délivré  : 
1°  Par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lors- 
qu'il y  a  eu  inventaire  ou  partage  par  acte  public, 
ou  transmission  gratuite  entre  vifs  ou  par  testa- 
ment. Les  certificats  de  propriété  délivrés  par  un 
notaire  sont  en  général  soumis  à  la  légalisation. 
Cependant,  ceux  qui  sont  délivrés  par  des  notaires 
du  département  de  la  Seine  sont  exempts  de  cette 
formalité  [L.  25  ventôse  an  XI,  art.  28)  ; 

2°  Par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé, 
sur  l'attestation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existe 
aucun  des  actes  en  forme  authentique  mentionnés 
ci-dessus  ; 

3°  Par  le  greffier  dépositaire  de  la  minute,  si  la 
mutation  d'une  rente  s'est  opérée  par  jugement  ; 

4°  Par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  des 
pays,  s'il  s'agit  de  successions  ouvertes  à  l'étran- 
ger. Dans  ce  cas,  le  certificat  n'est  admis  qu'autant 
qu'il  est  dûment  légalisé  par  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  français.  (  Voy.  Certificat  de  coutume.) 

5.  Les  certificats  de  propriété  doivent  être,  en 
règle  générale,  faits  sur  papier  timbré.  (D.  18  sept. 
1806.)  Ils  sont  soumis  au  droit  fixe  d'enregistré- 
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ment  de  3  fr.  75  c.  Ceux  qui  sont  délivrés  aux  veu- 
ves et  orphelins  de  militaires  ne  sont  passibles 
que  du  timbre.  {Décis.  Fin.  15  sept.  1823.)  Il  en 
est  de  même  de  ceux  produits  par  les  héritiers 
des  pensionnaires  du  Trésor  pour  loucher  les  ar- 
rérages de  la  pension  du  défunt.  (Décis.  Fin. 
13  nov.  1842.)  Sont  dispensés  des  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement  ceux  qui  sont  produits  aux 
caisses  d'épargne  (L.  20  juill.  1895),  à  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine  {Décis.  Fin.  12  avril 
1893)  ou  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (D.  28  déc.  188(5). 

CERTIFICAT  DE  RADIATION.  Voy.  Certificats 
hypothécaires. 

CERTIFICAT  DE  RÉSIDENCE.  Il  n'est  plus 
guère  exigé  aujourd'hui  que  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'obtenir  la  preuve  des  six  mois  de  résidence  qui 
établissent  le  domicile,  avant  de  procéder  à  la  célé- 
bration du  mariage.  Les  certificats  de  résidence 
doivent  être  délivrés  par  le  maire  et  sont  soumis  au 
droit  fixe  de  1  fr.  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  G 8.) 

CERTIFICAT  DE  STAGE.  1.  Un  certificat  de 
stage  est  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  former  un 
établissement  d'instruction  secondaire  (voy.  ce 
mot),  ainsi  qu'aux  instituteurs  dans  certains  cas. 
[Voy.  Instruction  primaire.) 

2 .  Des  certificats  de  stage  sont  encore  délivrés  aux 
avocats  et  aux  officiers  ministériels  par  leurs  con- 
seils ou  chambres  de  discipline.  (L.  22  vent,  an XII.) 

3.  Les  certificats  de  stage  doivent  être  faits  sur 
papier  timbré  et  les  signatures  légalisées.  (D. 
BQjanv.  1851.) 

CERTIFICAT  DE  TRANSCRIPTION.  Voy.  Cer- 
tificats hypothécaires. 

CERTIFICAT  D'ÉTUDES.  Voy.  Instruction  pri- 
maire. 

CERTIFICAT  DE  VIE.  1.  Acte  par  lequel  un 
officier  public  ou  un  fonctionnaire  autorisé  à  cet 
effet  atteste  l'existence  d'une  personne. 

2.  D'après  l'art.  1983  du  Code  civil,  «  le  pro- 
priétaire d'une  rente  viagère  ne  peut  en  demander 
les  arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence  ou 
de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  qui  elle  a 
été  constituée  ». 

3.  C'est  par  application  de  ce  principe  que  le 
certificat  de  vie  a  été  prescrit  comme  un  moyen 
de  prouver  l'existence  d'une  personne,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  rentiers  et  pensionnaires 
de  l'État  (D.  21  août  180G).  Toutes  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  délivrance  de  ces  certificats 
sont  contenues  dans  l'ordonnance  du  G  juin  1839 
et  dans  une  circulaire  ministérielle  du  27  juin  1 839. 

4.  Les  personnes  à  qui  le  certificat  de  vie  est  né- 
cessaire sont  :  1°  les  titulaires  de  rentes  viagères  sur 
une,  deux,  trois  ou  quatre  têt js,  lorsqu'elles  sont 
payables  par  semestres  aux  échéances  des  2 1  juin 
et  21  décembre  de  chaque  année  ;  2°  les  titulaires 
de  pensions  de  toute  nature  immatriculées  sur  les 
registres  du  Trésor,  telles  que  les  pensions  civiles, 
les  pensions  ecclésiastiques,  les  pensions  mili- 
taires de  retraite  ou  de  réforme,  les  pensions  des 
veuves  et  orphelins  des  militaires,  les  double- 
ments de  solde  des  anciens  vétérans  des  camps 
d'Alexandrie  et  de  Juliers,  les  pensions  de  l'ancien 
Sénat  et  de  la  Pairie,  les  pensions  des  donataires, 
les  pensions  à  titre  de  récompense  nationale,  et 


celles  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  (lnslr.  Fin. 
27  juin  1839,  art.  4.) 

5.  Tout  rentier  viager  ou  pensionnaire  de  l'État 
peut  s'adresser,  pour  obtenir  ces  certificats  de  vie, 
au  notaire  qui  se  trouve  le  plus  a  sa  convenance, 
même  en  dehors  de  la  circonscription  de  son  can- 
ton ;  mais  dès  qu'il  a  fixé  son  choix  sur  un  notaire, 
il  ne  lui  est  permis  de  requérir  le  ministère  d'un 
autre  qu'après  avoir  obtenu  du  premier  une  attesta- 
tion portant  qu'il  lui  a  déclaré  l'intention  de  faire  à 
l'avenir  certifier  ailleurs  son  existence.  (Id.,  art.  13.) 

6.  Les  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État  doivent 
se  présenter  devant  le  notaire  certificateur,  munis 
de  leur  acte  de  naissance  et  du  titre  qui  constate 
leur  inscription  au  Trésor.  Lorsque  le  rentier  ou 
pensionnaire  ne  peut  produire  son  acte  de  nais- 
sance, il  y  a  lieu  de  l'admettre  à  y  suppléer  par 
un  acte  de  notoriété,  qui  constate  en  même  temps 
que  les  nom,  prénoms,  date,  lieu  de  naissance 
et  profession,  le  motif  pour  lequel  il  n'a  pu  se 
procurer  l'acte  de  naissance.  Ce  mode  exceptionnel 
de  justification  d'identité  doit  être  mentionné  sur 
le  registre  du  notaire.  De  plus,  le  notaire  est  tenu 
d'exiger  du  rentier  ou  pensionnaire  qui  s'adresse 
à  lui  pour  la  première  fois,  un  exeat  ou  attesta- 
tion du  notaire  précédent  (voy.  supra)  dans  le  cas 
où  sa  rente  ou  sa  pension  a  déjà  été  l'objet  d'un 
paiement  antérieur.  [Id.,  art.  15.) 

7.  Quand  un  rentier  viager  ou  pensionnaire  est 
atteint  de  maladies  ou  d'infirmités  qui  l'empêchent 
de  venir  lui-même  requérir  son  certificat  de  vie, 
le  notaire  n'est  autorisé  à  délivrer  ce  certificat  que 
sur  le  vu  d'une  attestation  du  maire  de  la  com- 
mune visée  par  le  sous-préfet,  et  constatant 
l'existence  du  titulaire,  sa  maladie  ou  ses  infir- 
mités. Cette  attestation  est  exempte  d'enregistre- 
ment, mais  doit  être  timbrée.  (D.  4  messidor 
an  XIII,  art.  3 .  )  Le  certificat  de  vie  doit  contenir 
la  mention  détaillée  de  cette  attestation,  qui  reste 
déposée  entre  les  mains  du  notaire  et  ne  peut  ser- 
vir pour  une  autre  échéance  de  paiement.  (Id., 
art.  17.)  A  Paris  (et  peut-être  dans  d'autres  villes) 
le  notaire  envoie  un  clerc  au  domicile  du  requé- 
rant, ce  qui  est  une  solution  bien  plus  logique  que 
celle  de  l'ordonnance.  Quant  à  l'inutile  visa  du  sous- 
préfet,  il  faut  espérer  qu'il  est  tombé  en  désuétude. 

8.  Lorsque  c'est  pour  cause  de  détention  qu'un 
pensionnaire  est  hors  d'état  de  se  présenter  pour 
taire  certifier  son  existence,  il  est  enjoint  au  no- 
taire de  n'obtempérer  à  la  demande  que  sur  la  pro- 
duction préalable  d'un  certificat,  soit  du  greffier, 
soit  du  directeur  de  la  prison  où  le  pensionnaire 
est  renfermé,  énonçant  les  motifs  de  l'emprison- 
nement, la  date  du  jugement  qui  l'a  ordonné,  ainsi 
que  la  nature  de  la  peine  infligée  (Id.,  art.  18.) 

9.  Si  le  pensionnaire  est  renfermé  pour  cause 
de  démence,  le  notaire  doit  suivre  la  marche  in- 
diquée en  ce  qui  concerne  les  pensionnaires  mi- 
neurs (voy.  n°  11),  c'est-à-dire  qu'il  doit  exiger 
l'assistance  du  tuteur  ou  curateur  nommé  à  l'in- 
terdiction. (Id.,  art.  19.)  A  Charenton,  c'est  sur 
le  certificat  du  directeur  de  la  maison  d'aliénés 
que  le  certificat  est  donné  par  le  notaire. 

10  Dans  le  cas  où  la  détention  a  lieu  pour 
vagabondage,  défaut  de  ressources,  par  mesure 
de  sûreté  ou  accusation,  la  seule  précaution  a 
prendre  par  le  notaire  consiste  à  exiger  à  chaque 
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échéance  la  preuve  Que  la  position  du  pensionnaire 
u\i  pas  changé,  et  a  énoncer  le  motif  de  la  déten- 
tion mu-  le  certificat  de  vie.  (/</.,  orf.  20.) 

11  Lee  pensionnaires  mineurs,  pour  obtenir 

-  i  crtificats  de  vie.  doivent  se  présenter  au 
notaire,  assistés  de  leur  tuteur  dont  les  nom,  pré- 
noms  ai  domicile  doivent  être  relates  dans  le  certifi- 
cat. La  Bignature  du  tuteur  doit  être  apposée  au 

bas  ttu  certificat,  concurremment  avec  celle  du 

titulaire  mineur   (/(/.,  art.  21.) 

12  Lorsque  des  personnes  sur  ta  téte  desquelles 
reposent  des  rentes  viagères,  refusent  de  fournir 
leur  certificat  de  vie  aux  jouissants,  les  notaires 

doivent  délivrer  le  certificat  de  vie  sur  la  produc- 
tion d'une  sommation  préalablement  faite  par  un 

buissief  assisté  de  deux  témoins,  laquelle  doit 

contenir  le  refus  de  donner  le  certificat  de  vie  par 
la  personne  sur  la  téte  de  laquelle  la  rente  est 
assise.  [Décis,  Fin.  13  août  1807.) 

13.  Le  notaire  ne  doit  délivrer  aucun  certificat 
\  ie  a  un  pensionnaire  qu'après  lui  avoir  demandé 

sll  jouit  "ii  non  d'un  traitement  ou  de  quelque 
pension  autre  que  celle  pour  Laquelle  il  fait  certifier 
son  existence,  et  après  lui  avoir  donné  lecture  de 
la  disposition  pénale  applicable  à  toute  déclaration 
qui  serait  reconnue  fausse  ou  incomplète.  A  cet  effet, 
il  est  enjoint  au  notaire  de  tenir  constamment  affi- 
ché, dans  l'endroit  le  plus  apparent  de  son  étude, 
un  avis  dont  le  modèle  est  délivré  parle  ministre 
des  finances,  et  qui  a  pour  objet  de  porter  à  la 
connaissance  des  pensionnaires  les  conséquences 
auxquelles  ils  s'exposent  en  enfreignant  les  lois  pro- 
hibitives  du  cumul.  [Instr.  27  juin  1839,  art.  22, 
23.) 

Un  modèle  annexe  à  l'instruction  que  nous  venons 
de  citer  donne  la  forme  à  suivre  par  les  notaires 
pour  les  certificats  de  vie  qui  doivent  être  délivrés 
aux  rentiers  ou  pensionnaires  de  l'Etat. 

Dne  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
1er  avril  1879  prescrit  en  outre  de  dater  en  chif- 
fres les  certificats  de  vie. 

14.  Les  notaires  doivent  donner  connaissance 
au  ministre  des  finances  du  décès  des  rentiers  et 
pensionnaires  inscrits  sur  leur  registre  [D.  21  août 
1806,  art.  6)  ;  ils  sont  garants  et  responsables 
envers  le  trésor  public  de  la  vérité  des  certificats 
de  vie  par  eux  délivrés,  qu'ils  aient  ou  non  exigé 

-  parties  requérantes  l'intervention  de  témoins 
p  >ur  attester  l'individualité,  sauf,  dans  tous  les 

eur  recours  contre  qui  de  droit  [Id.,  art.  9). 
On  décret  du  29  décembre  1885  leur  prescrit 
de-  fain'  légaliser  leur  signature  parles  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  ou  par  les 
j  g  s  de  paix,  conformément  aux  règles  posées 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  par 
la  loi  du  2  mai  1861. 

15.  Outre  le  remboursement  du  droit  de  timbre, 
il  est  alloué  aux  notaires  pour  la  délivrance  de  chaque 
certificat  de  vie  une  rétribution  fixée  parle  décret 
du  9  novembre  1853. 

Pour  chaque  trimestre,  le  notaire  a  à  percevoir  : 

De  600  fr.  et  au-dessus   0(50 

Do  600  fr.  à  301  fr   0  35 

De  300  fr.  à  101  fr   0  25 

De  100  fr.  à  50  fr   0  20 

Au-dessous  de  50  fr   » 

16.  Cette  rétribution  se  calcule  non  d'après  la 
somme  que  lès  titulaires  reçoivent  annuellement, 


mais  uniquement  sur  celle  qui  leur  revient  par 
semestre  ou  par  trimestre. 

Seulement,  lorsqu'un  rentier  viager  ou  pension- 
naire a  besoin  d'un  certificat  de  vie  pour  toucher 
plusieurs  termes  arriérés,  la  rétribution  est  due 
par  lui  en  raison  du  nombre  d'échéances  dont  se 
compose  la  somme  d'arrérages  qui  est  à  payer  par 
le  Trésor. 

17.  Pour  les  certificats  de  vie  des  titulaires  de 
récompenses  nationales,  les  notaires  n'ont  à  per- 
cevoir aucun  autre  droit  que  celui  de  5  cent,  à 
titre  de  remboursement  des  frais  de  l'imprimé. 
(0.  20  oct.  1831 5  Instr.  27  juin  1830,  art.  11.) 

18.  Aux  termes  du  décret  du  21  août  180G  les 
Certificats  de  vie  des  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'Etat  doivent  être  délivrés  sur  papier  timbré  de 
0  fr.  60  c.  L'ordonnance  du  20  juin  1817  et  les  dé- 
cisions ministérielles  des  17  juillet  1822  et  28  fé- 
vrier 182G  ont  fait  exception  à  cette  règle  pour 
les  pensions  des  militaires  et  des  veuves  et  orphe- 
lins de  militaires.  Pour  les  pensions  de  cette 
nature,  les  certificats  sont  délivrés  sur  papier  libre. 
(Instr.  27  juin  1839,  art.  7.) 

Sont  également  dispensés  du  timbre  les  certi- 
ficats délivrés  au  pensionnaire  qui  rapporte  un 
certificat  d'indigence  signé  par  le  maire.  [Décis. 
Fin.  31  sept.  1827  ;  Instr.  27  juiii.  1828.) 

19.  Les  certificats  de  vie  à  produire  par  les 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'État  ne  sont 
pas  sujets  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  (D. 
21  août  1806,  art.  10.) 

20.  L'ordonnance  du  24  juin  1816,  art.  2,  dis- 
pose que  les  certificats  de  vie  des  militaires  servant 
dans  nos  armées  qui  jouissent  de  rentes  viagères 
ou  de  pensions,  ou  sur  la  tête  desquels  reposent 
des  rentes  viagères  leur  seront  délivrés  par  les 
conseils  d'administration  des  corps  ou  par  les 
officiers  qui  en  remplissent  Tes  fonctions,  et  par 
les  intendants  militaires  pour  les  officiers  sans 
troupes  et  les  employés  des  armées. 

21.  Quant  aux  rentiers  et  pensionnaires  de 
TÉtat,  résidant  hors  du  territoire  français,  les  cer- 
tificats de  vie  leur  seront  délivrés  par  les  chancel- 
leries des  légations  ou  consulats  ou  par  les  ma- 
gistrats du  lieu  dans  les  cas  où  le  domicile  desdits 
rentiers  ou  pensionnaires  est  à  plus  de  24  kilom. 
de  la  résidence  des  ambassadeurs,  envoyés  ou 
consuls  français,  mais  ils  ne  sont  admis  au  Trésor 
que  revêtus  de  la  légalisation  des  agents  diploma- 
tiques faisant  mention  de  l'éloignement.  La  signa- 
ture de  ces  agents  doit  être  elle-même  légalisée 
parle  ministre  des  affaires  étrangères.  (D.  21 
août  1806,  art.  \\et\ï;0.  ZOjuin  1814,  art.  4  ; 
D.  26  juin  1882.)  Le  décret  de  1882  rend  appli- 
cables aux  pensionnaires  de  la  Caisse  des  invalides 
résidant  en  pays  étranger  les  dispositions  précé- 
dentes, il  donne,  en  outre,  le  modèle  du  certificat 
de  vie  à  produire  par  ces  pensionnaires. 

22.  Une  ordonnance  du  20  mai  1818  modifie 
celles  que  nous  venons  de  citer  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  les  rentiers  viagers  ;  elle  dispose 
que  les  cerlificats  de  vie  peuvent  leur  être  dé- 
livrés indifféremment,  soit  par  les  agents  diplo- 
matiques, soit  par  les  magistrats  du  lieu,  soit 
même  par  les  notaires  ou  tous  autres  officiers  pu- 
blics ayant  qualité  à  cet  effet,  quelle  que  soit  la 
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distance  du  lieu  qu'ils  habitent  à  celui  de  la  rési- 
dence des  agents  français. 

23.  En  exécution  de  l'art.  31  de  la  loi  du  26 
décembre  1890  et  de  deux  circulaires  du  garde 
des  sceaux  des  11  et  '25  avril  1891,  les  notaires 
doivent  insérer,  dans  les  certificats  de  vie  qu'ils 
dressent,  une  déclaration  de  non -cumul  ainsi 
conçue  :  «  Lequel  m'a  déclaré  qu'il  ne  reçoit  sur 
les  fonds  de  l'État,  des  départements,  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics,  ni  traite- 
ment, ni  remise,  salaires  ou  indemnités  quel- 
conques; en  outre,  qu'il  ne  jouil  d'aucune  autre 
pension  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de 
l'État,  soit  sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine,  des  départements  ou  des  communes, 
et  qu'il  n'est  pas  titulaire  d'un  bureau  de  tabac. 

Ils  doivent  de  plus  mentionner  dans  les  certi- 
ficats de  vie,  avec  le  sous-titre  de  la  pension,  le 
montant  de  la  dernière  solde  d'activité. 

CERTIFICAT  D'EXEAT.  Acte  constatant  qu'un 
pensionnaire  de  l'État  a  changé  de  domicile.  11  est 
soumis  au  timbre  de  dimension. 

CERTIFICAT  D'INDIGENCE.  1.  Acte  qui  a 
pour  objet  de  constater  l'état  indigent  d'un  indi- 
vidu. Les  maires  ou  les  commissaires  de  police 
ont  à  délivrer  fort  souvent  des  certificats  de  cette 
nature  à  ceux  de  leurs  administrés  qui  en  ont  be- 
soin, soit  pour  obtenir  des  secours,  un  passeport 
gratuit,  soit  pour  entrer  dans  certaines  maisons 
de  refuge  destinées  aux  vieillards  ou  aux  infirmes. 

2.  Le  certificat  d'indigence,  délivré  tant  par  ces 
magistrats  que  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
peut  donner  lieu,  indépendamment  du  passeport 
gratuit,  à  un  secours  de  30  centimes  par  myria- 
mètre  {voy.  Secours  de  route),  à  la  remise  ou  mo- 
dération de  certains  impôts,  à  la  délivrance  gra- 
tuite des  actes  de  l'état  civil,  à  l'inhumation  sans 
frais,  etc. 

3.  i\ous  citerons  encore  quelques  cas,  prévus 
par  la  loi,  où  la  production  des  certificats  d'indi- 
gence affranchit  ceux  qui  en  sont  pourvus  de  cer- 
taines obligations  par  exception  au  droit  commun. 

1°  Sont  dispensés  de  consigner  l'amende,  en 
cas  de  pourvoi  en  cassation,  les  personnes  qui 
joindront  à  leur  demande  un  certificat  d'indigence 
à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous- 
préfet  et  approuvé  par  le  préfet  du  département. 
{C.  d'I.  cr.,  art.  420.) 

2°  En  matière  forestière,  les  individus  condam- 
nés à  l'amende  peuvent  abréger  la  durée  de  leur 
détention,  en  produisant  un  certificat  d'indigence 
dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  420  sus- 
énoncé.  (C.  F.  art.  213.) 

3°Pour  être  admis  à  l'assistance  judiciaire  (voy. 
ce  mot) ,  on  est  tenu  de  produire  une  déclaration 
attestant  qu'on  est,  à  raison  de  son  indigence,  ou 
tout  au  moins  de  son  insuffisance  de  ressources, 
dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  en  justice, 
et  contenant  l'énumération  détaillée  de  ses  moyens 
d'existence,  quels  qu'ils  soient.  (L. 12  janvier  1851, 
art.  10.)  Les  certificats  d'indigence  sont  dispensés 
du  timbre.  (L.  13  brumaire  an  VII,  art.  16.) 

CERTIFICAT  D'INDIVIDUALITÉ.  1.  Acte  dé- 
livré à  une  personne  pour  attester,  d'une  manière 
authentique,  ses  nom,  prénoms,  âge,  qualité  et  de- 
meure. Ce  certificat  est  rarement  exigé  aujour- 


d'hui. Cependant  le  décret  du  24  août  1793  le 
rend  obligatoire  en  un  cas  :  le  créancier  d'une 
rente  publique  non  viagère  est  tenu  de  le  produire 
au  payeur  du  Trésor  pour  en  obtenir  le  paiement. 
Si  le  créancier  ne  sait  pas  signer,  il  doit  en  être 
fait  mention  dans  le  certificat  ;  s'il  est  mineur,  le 
nom  du  tuteur  doit  y  être  indiqué. 

2 .  Le  certificat  d'individualité  est  surtout  exigé 
par  les  agents  de  change  lorsqu'ils  ont  à  opérer 
le  transfert  d'une  rente  appartenant  à  un  individu 
qui  leur  est  inconnu.  Cette  pièce,  en  certifiant  la 
vérité  de  la  signature  du  propriétaire,  met  à  cou- 
vert la  responsabilité  de  l'agent  de  change. 

3.  Ce  certificat  est  ordinairement  délivré  par  un 
notaire  dans  la  forme  des  actes  notariés. 

4.  Le  certificat  d'individualité  donne  lieu  à  un 
droit  fixe  de  3  fr. 

Le  mot  identité  serait  bien  plus  exact  que  le  mot  indivi- 
dualité. 

CERTIFICAT  D'ORIGINE.  1.  11  y  a  plusieurs 
espèces  de  certificats  d'origine.  Les  uns  servent  à 
constater  l'origine  de  la  propriété  d'une  rente  sur 
l'Etat  ;  les  autres  sont  exigés  en  matière  de  com- 
merce maritime  et  de  douanes,  pour  établir  l'ori- 
gine des  marchandises  qu'on  veut  importer  ou 
faire  circuler. 

2.  Dans  le  premier  cas,  ce  certificat  est  délivré 
par  le  Trésor  sur  la  demande  du  notaire  qui  a  be- 
soin d'être  fixé  sur  l'origine  de  la  possession 
d'une  rente,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
dissolution  de  communauté  ou  de  reprise.  Comme 
acte  servant  à  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
les  certificats  d'origine  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  (L.  2 G  frim.  an  VII, 
art.  1er  et  2.) 

3.  Pour  les  formalités  auxquelles  est  soumise 
la  justification  de  l'origine  des  marchandises  en 
matière  de  douanes,  voy.  Douanes. 

4.  Aux  ternies  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII,  les  attestations  de  l'espèce 
sont  passibles  du  timbre  de  dimension.  En  sont 
exemptés  toutefois,  comme  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  actes  de  police  générale  prévus  par 
l'art.  16  de  la  loi  précitée  :  1°  les  certificats  des- 
tinés à  constater  l'origine  des  produits  d'horticul- 
ture et  d'arboriculture  introduits  en  France  sous 
le  régime  des  décrets  des  1 5  mai  et  28  août  1882  ; 
2°  les  certificats  d'origine  et  de  santé  exigés  pour 
le  bétail  en  exécution  de  l'art.  4  du  décret  du 
6  avril  1883  et  de  l'arrêté  ministériel  du  20  no- 
vembre 1889. 

5.  Lorsqu'ils  sont  délivrés  par  la  douane  fran- 
çaise à  l'effet  de  faire  obtenir  à  l'étranger  une 
modération  de  droits,  les  certificats  d'origine  sont, 
comme  actes  de  douanes,  extraits  de  registres  à 
souche  au  timbre  de  5  cent. 

6.  Les  chambres  de  commerce  françaises  peu- 
vent délivrer  les  certificats  d'origine  pour  les  mar- 
chandises françaises  destinées  à  l'exportation. 
(L.  9  avril  1898,  art.  16.)  Caignon. 

CERTIFICAT  NÉGATIF.  Voy.  Certificats  hypo- 
tiiccciircs 

CERTIFICATS  HYPOTHÉCAIRES.  Ce  sont  les 
certificats  délivrés  aux  particuliers,  sur  leur  ré- 
quisition, par  le  conservateur  des  hypothèques  et 
constatant  qu'il  existe  ou  n'existe  pas  d'inscriptions 
au  nom  de  telle  ou  telle  personne  ou  sur  tel  ou 
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tel  Immeuble,  qu'une  transcription  dé  contrai 

Lrtnslatil  OU  la  radiation  d'une  inscription  ont  été 

effectuées,  etc« 

CERUSE.  Koy.  Travail,  n°  156, 

CHABLIS,  àrbres  déracinés  ou  brises  par  le 
\oiit,  on  rompus  sons  le  poids  de  la  neige. 

i>n  appelle  chandelier  la  partie  de  l'arbre  rcs- 
lée  debout,  et  volis  celle  qui  gît  sur  le  sol.  {Voy. 

Forêts. i 

CHAISES  DANS  LES  ÉGLISES,  l  07  Fabrique. 

CHAISES  ET  BANCS  DANS  LES  PROME- 
NADES. On  ne  peut  établi)  dans  les  lieux  publics 
(i<  s  chaises  ou  des  bancs  sans  l'autorisation  de 
l'autorité  municipale,  i  Voy.  circulation  et  Voirie.) 

11  en  esl  de  même  pour  les  bancs  qui  forment 
saillie  sur  la  voie  publique.  Ces  bancs  sont  soumis 
aux  règlements  locaux  sur  l'alignement. 

Le  droit  de  placer  des  chaises  dans  certains 
lieux  publics,  mes.  places,  promenades,  est  donne, 
suit  contre  redevance  fixée  ou  approuvée  par  le 
conseil  municipal,  SOit  par  adjudication  au  profit 
de  la  caisse  communale. 

CHAMBRE  CORRECTIONNELLE.  Voy.  Juri- 
diction civile,  commerciale  et  pénale. 

CHAMBRE  DES  AVOUÉS,  DES  HUISSIERS, 
DLS  NOTAIRES.  Voy.  Avoués,  Huissiers,  Notaires. 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION, 
DES  REQUÊTES.  Voy.  Juridictions  civiles,  com- 
merciales et  pénales. 

CHAMBRE  ET  DÉPÔT  DE  SÛRETÉ.  Voy. 
Régime  pénitentiaire. 

CHAMBRES  CONSULTATIVES  D'AGRICUL- 
TURE. Voy.  Agriculture,  n°  1?.  et  Algérie,  n°  148. 

CHAMBRES  CONSULTATIVES  DES  ARTS  ET 
MANUFACTURES.  1.  Cette  institution  fait  partie 
de  la  représentation  industrielle  qui  se  forma  pen- 
dant les  premières  années  du  siècle.  Destinées  dans 
l'origine  a  servir  d'organes  officiels  à  l'industrie 
exclusivement,  les  chambres  consultatives  sont 
établies,  en  vertu  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI, 
dans  les  villes  qui  renferment  ou  qui  renfermaient 
a  cette  époque  une  agglomération  de  fabriques  et 
qui  ne  possèdent  pas  de  chambre  de  commerce. 
Dans  les  premiers  temps,  les  chambres  consulta- 
tives m-  se  composaient  que  d'industriels,  mais 
plus  tard  les  commerçants  y  furent  également 
admis;  de  même  que  dans  les  chambres  de  com- 
.  l'un  et  l'autre  intérêt  peuvent  avoir  leurs 
représentants.  Le  nombre  des  chambres  consulta- 
tives va  sans  cesse  en  diminuant  par  suite  de  la 
transformation  des  plus  importantes  d'entre  elles 
en  chambres  de  commerce. 

2.  L'organisation  des  chambres  consultatives, 
réglé  •  d'abord  par  un  arrêté  consulaire  du  10 
thermidor  an  XI,  en  exécution  de  la  loi  du  22  ger- 
minal, fut  modifiée  à  diverses  époques,  de  sorte 
que  le  régime  de  l'institution  se  compose  de  dis- 
positions disséminées  dans  l'arrêté  de  l'an  XI, 
dans  une  ordonnance  du  1G  juin  1S32,  un  arrêté 
du  pouvoir  exécutif  en  date  du  19  juin  1848,  un 
décret  du  24  octobre  1863  et  un  autre  décret  du 
17  janvier  1872. 

3.  Les  chambres  consultatives  sont  établies  par 
un  décret,  sur  la  demande  du  conseil  municipal 
et  l'avis  du  conseil  général  et  du  préfet  du  dépar- 
tement. La  circonscription  est  déterminée  par  le 
décret,  suivant  les  circonstances  5  elle  comprend 
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soit  l'enceinte  seulement  de  la  ville  où  siège  la 
Chambre,  soit,  plusieurs  cantons,  soit  l'arrondisse- 
ment, soit  même  le  département.  Lorsqu'une 
chambre  consultative  se  trouve  comprise  dans  la 
circonscription  d'une  chambre  de  commère,  les 
industriels  et  les  commerçants  dont  les  établisse- 
ments sont  situés  dans  la  circonscription  de  la 
première,  doivent,  néanmoins  contribuer  au  paie- 
ment des  dépenses  de  la  chambre  de  commerce. 

4.  Chaque  chambre  consultative  est  composée 
de  douze  membres.  (Arr.  de  1848.)  Lorsque  la 
circonscription  est  comprise  dans  le  ressort  d'un 
tribunal  de  commerce,  ces  membres  sont  élus  par 
les  électeurs  désignés  conformément  aux  articles 
(ils  et,  619  du  Code  de  commerce  modifiés  parla 
loi  du  21  décembre  1871.  {D.  22  janv.  1872.) 
Si  la  circonscription  de  la  chambre  n'est  pas  com- 
prise dans  le  ressort  d'un  tribunal  de  commerce, 
le  préfet  pourvoit  à  la  formation  d'une  commission 
qui  dresse  une  liste  électorale  d'après  les  bases 
déterminées  par  les  art.  G 18  et  619  précités. 

L'élection  se  fait  au  scrutin  de  liste,  sous  ta 
présidence  du  maire  assisté  de  quatre  scrutateurs 
qui  sont  les  deux  plus  jeunes  et  les  deux  plus 
âgés  des  électeurs  présents.  (C.  de  C,  art.  621  ; 
D.  22  janv.  1872.)  La  convocation  est  faite  par 
le  préfet.  Au  premier  tour  de  scrutin,  nul  n'est 
élu  s'il  n'a  réuni  la  moitié  plus  un  des  suffrages 
exprimés  et  un  nombre  égal  au  quart  du  nombre 
des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour,  qui  a 
lieu  huit  jours  après,  la  majorité  relative  est  sufïi- 
sante.  La  durée  du  scrutin  est  de  deux  heures  au 
moins.  (Id.) 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes  que 
pour  les  juges  des  tribunaux  de  commerce  :  il  faut 
être  âgé  de  trente  ans  au  moins,  inscrit  au  rôle 
des  patentes  depuis  cinq  ans  au  moins  et  domi- 
cilié au  moment  de  l'élection  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  chambre.  [C.  de  C,  art.  620  ;  D.  17 
janv.  1S72.) 

5.  Le  jugement  des  réclamations  relatives  à 
l'élection  des  membres  des  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures  appartient,  en  pre- 
mier ressort,  au  ministre  du  commerce.  Le  décret 
de  1872  assimile,  en  effet,  les  chambres  consul- 
tatives aux  chambres  de  commerce  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  opérations  électorales  \  il  s'ensuit 
que  l'arrêté  du  3  nivôse  an  XI  qui  établit,  dans 
son  art.  8,  la  compétence  du  ministre,  doit  s'ap- 
pliquer aux  unes  comme  aux  autres. 

6.  Les  chambres  consultatives  choisissent  dans 
leur  sein  un  président  et  un  secrétaire.  «  Le  préfet 
ou  le  sous-préfet,  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
ou  le  maire  dans  les  autres  villes,  sont  membres- 
nés  et  présidents  d'honneur  de  ces  assemblées,  et 
président  effectivement  les  séances  auxquelles  ils 
assistent  en  personne  »  [Arr.  19  juin  1848),  mais 
c'est  seulement  dans  les  occasions  solennelles. 
Comme  les  fonctions  de  président  d'une  chambre 
consultative  demandent  des  connaissances  et  des 
qualités  spéciales,  des  soins  assidus,  c'est  le  prési- 
dent électif  qui  est  chargé  de  la  direction  des  tra- 
vaux et  de  la  correspondance  avec  l'administration. 

Le  maire  étant  membre  de  droit,  ne  peut  être 
compris  parmi  les  douze  membres  élus. 

7 .  Les  fonctions  de  membre  durent  six  années  ; 
le  renouvellement  se  fait  par  tiers  tous  les  deux 
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ans.  Pour  les  deux  premiers  renouvellements 
partiels  qui  suivent  une  élection  générale,  Tordre 
de  sortie  est  réglé  par  le  sort.  Les  vacances  acci- 
dentelles sont  remplies  à  la  plus  prochaine  élec- 
tion pour  le  temps  qui  restait  au  membre  rem- 
placé. Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 
( D.  24  oct.  1863.) 

8.  Les  chambres  consultatives  n'ont  pas, 
comme  les  chambres  de  commerce,  de  budgets 
qui  leur  soient  propres  •  leurs  moyens  d'action 
sont  donc  très  limités.  Aux  termes  de  Part.  136, 
n"  15,  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  les 
menus  frais  de  ces  chambres  sont  obligatoires 
pour  les  communes  où  elles  existent.  De  plus,  les 
maires  doivent  fournir  le  local  nécessaire  aux 
séances.  (Arr.  de  l'an  XI.)  Quant  aux  frais  de 
tenue  des  assemblées  électorales,  la  loi  du  7  août 
1850  les  a  mis  à  la  charge  de  «  la  commune 
dans  laquelle  se  fait  l'élection  ». 

9.  Les  attributions  des  chambres  consultatives 
consistent  «  à  donner  à  l'administration  les  avis  et 
les  renseignements  qui  leur  sont  demandés  sur  les 
faits  et  les  intérêts  industriels  et  commerciaux, 
à  présenter  leurs  vues  sur  l'état  de  l'industrie  et 
du  commerce  et  sur  les  moyens  d'en  accroître  la 
prospérité  ».  (0.  16  juin  1832.)  Ces  assemblées 
sont,  en  outre,  appelées  expressément  à  donner 
leur  avis  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  créer  un  conseil 
de  prud'hommes,  soit  de  modifier  la  juridiction  d'un 
tribunal  de  ce  genre.  (L.  1er juin  1853,  art.  1er.) 

D'après  l'art.  18  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les 
chambres  de  commerce  peuvent  correspondre  et 
s'entendre  directement  avec  les  chambres  consul- 
tatives «  pour  toutes  les  questions  relatives  aux 
intérêts  commerciaux  et  industriels  du  pays  ». 

10.  Rangées  dans  les  attributions  du  ministère 
du  commerce  et  de  l'industrie,  les  chambres 
consultatives  sont  autorisées  à  correspondre  direc- 
tement avec  le  ministre  chargé  de  ce  département. 

Mis  à  jour  par  C.  Nicolas. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

1 .  Les  chambres  de  commerce  ont  eu,  en  France, 
pour  origine  des  assemblées  spontanées  que  for- 
maient, de  temps  immémorial,  à  Marseille  dans 
la  maison  commune,  les  principaux  négociants  en 
vue  de  s'entendre  sur  leurs  intérêts  généraux.  Par 
une  délibération  en  date  du  3  novembre  1650,  le 
conseil  de  la  maison  commune,  a  lin  de  substituer 
à  ces  réunions  accidentelles  une  institution  perma- 
nente, créa  une  chambre  de  commerce,  composée 
de  douze  personnes,  savoir  :  «  quatre  qui  seront 
les  députés  du  commerce  anciens  et  modernes, 
et  huit  des  principaux  intéressés  et  capables  au 
fait  du  négoce.  »  Cette  chambre  acquit  prompte- 
ment  une  grande  importance  et  le  Gouvernement 
lui  prêta  le  secours  de  son  autorité.  Les  services 
qu'elle  rendit  ne  tardèrent  même  pas  à  suggérer 
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la  pensée  de  multiplier  l'institution.  Un  arrêt  du 
Conseil  de  février  1700  créa  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque  à  l'instar  de  celle  de  Marseille, 
et  un  arrêt  du  Conseil  du  30  août  1701  décida 
en  principe  qu'il  serait  établi  de  pareilles  cham- 
bres à  Lyon,  Rouen,  Bordeaux,  Toulouse,  etc. 

2.  La  révolution  de  1789,  en  détruisant  toutes 
les  parties  de  l'ancien  système  commercial,  sup- 
prima les  treize  chambres  de  commerce  qui  exis- 
taient alors.  Elles  disparurent  devant  le  décret  du 
27  août  1791  et  l'institution  ne  fut  rétablie  que  par 
l'arrêté  du  3  nivôse  an  XI.  Cet  arrêté  fut  complété 
par  le  décret  du  23  septembre  1806,  l'ordonnance 
du  16  juin  1832  et  le  décret  du  22  janvier  1872. 

3.  Enfin,  une  loi  du  9  avril  1898,  rendue  exé- 
cutoire en  Algérie  par  décret  du  30  octobre  1898, 
a  refondu  et  complété  toute  la  législation  anté- 
rieure en  ce  qui  concerne  l'organisation,  les  attri- 
butions et  l'administration  financière  des  chambres 
de  commerce. 

CHAP.  II.  —  ORGANISATION. 

4.  Les  chambres  de  commerce  sont,  auprès  des 
pouvoirs  publics,  les  organes  des  intérêts  com- 
merciaux et  industriels  de  leur  circonscription. 

5.  Elles  sont  des  établissements  publics. 

6.  Il  y  a  au  moins  une  chambre  de  commerce 
par  département.  (L.  9  avril  1898,  art.  1er.) 

7.  Les  chambres  de  commerce  sont  instituées 
par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  sur  la  proposition  du 
ministre  du  commerce.  L'avis  du  conseil  munici- 
pal de  la  commune  désignée  pour  être  le  siège  de 
la  nouvelle  chambre,  celui  du  conseil  général  et 
des  chambres  de  commerce  du  département  doi- 
vent être  préalablement  demandés  (art.  2). 

8.  Le  décret  d'institution  détermine  la  circons- 
cription de  chaque  chambre  de  commerce. 

Lorsqu'il  n'y  a  dans  un  département  qu'une 
chambre  de  commerce,  sa  circonscription  com- 
prend tout  le  département  [art.  2). 

9.  Le  nombre  des  membres  des  chambres  de 
commerce  est  déterminé  par  le  décret  qui  les 
institue.  Il  peut  être  modifié  par  des  décrets  ulté- 
rieurs. Ce  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  neuf, 
ni  excéder  vingt  et  un,  sauf  à  Paris,  où  il  peut 
s'élever  jusqu'à  trente-six  (art.  3). 

10.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  dési- 
gner, dans  toute  l'étendue  de  leur  circonscription, 
des  membres  correspondants  dont  le  nombre  ne 
doit  pas  dépasser  celui  des  membres  de  la  chambre 
elle-même. 

Les  membres  correspondants  assistent  aux  séan- 
ces de  la  chambre  avec  voix  consultative  (art.  A). 

CHAP.  III.  —  COMPOSITION. 

11.  Les  membres  des  chambres  de  commerce 
sont  élus  par  les  commerçants  de  leur  circonscrip- 
tion portés  dans  les  listes  établies  conformément 
aux  dispositions  des  art.  618  et  619  du  Code  de 
commerce,  relatifs  aux  tribunaux  de  commerce  et 
modifiés  par  la  loi  du  21  décembre  1871.  Cette 
dernière  loi  a  été  rendue  applicable  aux  électeurs 
des  chambres  de  commerce  par  le  décret  du  22 
janvier  1872,  en  ce  qui  concerne  la  convocation 
des  électeurs,  les  conditions  d'éligibilité  et  les  opé- 
rations électorales. 

12.  Depuis  cette  époque  (1872),  il  est  vrai,  le 
régime  électoral  des  tribunaux  de  commerce  a  été 
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réfuté  .1  nouveau  par  la  loi  du  8  décembre  1883. 
Mais,  jusqu'à  ce  que,  conformément  a  Tait.  20 de 
cette  dernière  loi.  U  ait  été  statué  par  une  hnspé- 
ettle  mu-  le  mode  d'élection  dos  chambres  de 
eomm  ire  ceUes-ci  continuent  a  être  régies  par 
la  i«>i  de  1871  et  par  le  décret  de  1872. 

13  avant  la  loi  du  s  décembre  iss;i,  quand 
nne  chambre  comprenait  dans  sa  circonscription 
un  ou  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  il  était 
procédé  a  l'élection  de  bos  membres  d'après  les 
listes  dressées  pour  ces  tribunaux. 

a  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  les  ar- 
rondissements «ni  cantons  compris  dans  la  circons- 
cription île  la  chambre,  i!  était  dressé  pour  lesdits 
arrondissements  on  cantons  des  listes  distinctes 
par  une  commission  spéciale  dont  les  membres 
étaient  pris  au  sein  des  corps  électifs:  tribunal  et 
chambre  de  commerce,  conseil  des  prud'hommes, 
conseil  général,  conseil  municipal. 

14.  C'est  cette  dernière  disposition  exception- 
nelle qui  est  devenue  la  règle  depuis  que  les  cham- 
bres et  les  tribunaux  de  commerce  sont  soumis  à 
un  système  électoral  différent. 

15.  Le  nombre  des  électeurs  doit  être  égal  au 
dixième  des  commerçants  inscrits  à  la  patente,  sans 
pouvoir  dépasser  ÎOOO  ni  être  inférieur  à  50: 
pour  Paris  il  est  de  3  000.  Doivent  être  ajoutés 
en  sus  de  la  liste  :  les  anciens  membres  de  la 
chambre  et  du  tribunal  de  commerce  et  les  an- 
ciens présidents  des  conseils  de  prud'hommes. 
Chaque  année  la  commission  remplit  d'office  les 
vacanc  IS  provenant  de  décès  ou  d'incapacités 
légales  survenues  depuis  la  dernière  revision. 

16.  Les  demandes  en  radiation  pour  Tune  des 
C  mses  d'incapacité  prévues  par  la  loi  peuvent  être 
portées  sans  frais  par  les  électeurs  devant  le  tri- 
bunal civil. 

17.  I. 'assemblée  électorale  se  tient  dans  la  ville 
où  siège  la  chambre  de  commerce.  Toutefois,  lors- 
que la  circonscription  de  la  chambre  est  étendue, 
le  préfet  peut  autoriser  que  le  vote  ait  lieu  simul- 
tanément  dans  plusieurs  localités  de  la  circons- 
cription de  la  chambre.  L'assemblée  électorale 
est  convoquée  par  le  préfet  et  présidée  par  le 
maire  de  la  localité  où  elle  se  réunit.  Le  maire 
est  assisté  de  quatre  électeurs,  savoir  :  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents  dans  la  salle  du  vote  au  moment  de 
l'ouverture  du  scrutin. 

18.  Les  conditions  d'éligibilité  sont  fixées  par 
l'art.  020  du  Code  de  commerce,  modifié  par  les 
lois  des  21  décembre  1871  et  5  décembre  1876. 

19.  Peuvent  être  électeurs  :  tout  commerçant 
et  agent  de  change  âgé  de  trente  ans,  inscrit  à  la 
patente  depuis  cinq  ans  consécutifs  ou  non  (C.  d'Ét. 
20  jaav.  1888)  et  domicilié  au  moment  de  l'élec- 
tion dans  la  circonscription  de  la  chambre,  toute 
personne  ayant  rempli  pendant  cinq  ans  les  fonc- 
tions de  directeur  de  société  anonyme,  tout  capi- 
taine  au  long  cours  et  maître  au  cabotage  ayant 
commandé  pendant  cinq  ans,  justifiant  des  mêmes 
conditions  d'âge  et  de  domicile,  porté  sur  la  liste 
des  électeurs  ou  étant  dans  les  conditions  voulues 
pour  y  être  inscrit. 

20.  Il  résulte  d'ailleurs  nettement  de  la  discus- 
sion de  la  loi  du  ô  décembre  1876  au  Sénat  que 
les  'lirecteurs  des  succursales  de  la  Banque  de 


France  et  des  sociétés  anonymes  en  général  doivent 
être  considérés  comme  éligibles. 

21.  Les  anciens  commerçants  et  agents  de 
change  sont  éligibles  s'ils  ont  exercé  leur  com- 
merce pendant  cinq  ans.  Les  associés  en  nom  col- 
lectif ne  peuvent  faire  partie  en  même  temps  de  la 
môme  chambre;  si  plusieurs  d'entre  eux  sont  élus, 
la  préférence  est  accordée  à  celui  qui  a  obtenu  le 
plus  d(!  voix  ou,  à  égalité  de  suffrages,  au  plus 
âgé.  Les  associés  secondaires  de  sociétés  en  nom 
collectif  exerçant  des  professions  rangées  dans  le 
tableau  G  non  personnellement  inscrits  à  la  contri- 
bution des  patentes  ne  sont  pas  éligibles  aux 
chambres  de  commerce. 

22.  La  question  de  savoir  si  la  qualité  de  Fran- 
çais est  nécessaire  pour  l'éligibilité  a  été  controver- 
sée en  doctrine,  mais  elle  paraît  être  résolue  affir- 
mativement par  la  jurisprudence  administrative 
surtout  depuis  que  la  loi  du  8  décembre  1883  l'a 
tranchée  dans  ce  sens  à  l'égard  des  tribunaux  de 
commerce. 

23.  Les  élections  ont  lieu  sur  une  seule  liste 
de  candidats  pour  toute  la  circonscription,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  élec- 
teurs présents;  au  second  tour,  la  majorité  relative 
suffit,  et  en  cas  d'égalité  de  suffrages,  l'élection 
est  acquise  au  plus  âgé  des  candidats. 

24.  Toute  élection  donne  lieu  à  un  procès-verbal 
qui  relate  avec  exactitude  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  et  celui  des  votants,  le  nom,  l'âge,  le  genre 
de  commerce  et  le  domicile  des  membres  élus, 
ainsi  que  le  chiffre  des  suffrages  obtenus  par  cha- 
cun d'eux.  Ce  procès-verbal  est  transmis  par  le 
préfet  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

25.  Le  ministre,  après  examen,  renvoie  le 
procès-verbal  au  préfet  avec  telles  observations 
que  de  droit.  S'il  reconnaît  la  nullité  d'une  nomi- 
nation, soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  défaut 
des  conditions  imposées  par  la  loi,  il  la  prononce 
en  exécution  de  l'art.  8  de  l'arrêté  des  consuls  du 
3  nivôse  an  XI,  car  le  mode  de  recours  établi  par 
la  loi  de  1871  pour  les  élections  de  tribunaux  de 
commerce  n'a  pas  été  étendu  aux  chambres  de 
commerce  par  le  décret  du  22  janvier  1872.  Il 
est  ensuite  procédé  à  une  nouvelle  convocation 
des  électeurs.  Si  les  élections  sont  régulières,  le 
ministre  invite  le  préfet  à  faire  procéder  à  l'ins- 
tallation de  la  chambre.  L'installation  a  lieu  par 
les  soins  du  préfet,  qui  y  pourvoit,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  un  délégué. 

26.  Les  membres  des  chambres  de  commerce 
sont  élus  pour  six  ans  ;  ils  sont  indéfiniment 
rééligibîes;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiers, 
tous  les  deux  ans,  dans  le  courant  de  décembre. 

Lors  de  la  constitution  d'une  chambre  de  com- 
merce, la  répartition  des  membres  entre  les  séries 
et  Tordre  de  renouvellement  desdites  séries  sont 
réglés  par  le  sort.  (L.  9  avril  1898,  art.  5.) 

27.  Les  membres  qui,  pendant  six  mois,  se 
sont  abstenus  de  se  rendre  aux  convocations  sans 
motif  reconnu  légitime,  sont  déclarés  démission- 
naires par  le  ministre  du  commerce,  après  avis  de 
la  chambre.  Ils  sont  remplacés  au  plus  prochain 
renouvellement  partiel. 

Les  autres  vacances  accidentelles  sont  égale- 
ment comblées  au  plus  prochain  renouvellement 
partiel  [art.  6). 
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Lorsqu'une  chambre  de  commerce  se  trouve, 
par  Tenet  des  vacances  survenues  pour  une  cause 
quelconque,  réduite  aux  trois  quarts  de  ses  mem- 
bres, il  est,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
la  dernière  vacance,  procédé  à  des  élections  com- 
plémentaires {art.  7). 

28.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  suivant  les 
localités,  ont  entrée  à  la  chambre  de  commerce 
et  ils  y  ont  voix  consultative  (art.  S). 

Les  chambres  de  commerce  ne  peuvent  déli- 
bérer que  si  le  nombre  des  membres  présents  dé- 
passe la  moitié  de  celui  des  membres  en  exercice 
{art.  9). 

29.  Les  fonctions  des  membres  des  chambres 
de  commerce  sont  gratuites. 

Us  prennent  rang,  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, immédiatement  après  les  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Le  président  de  la  chambre 
vient  immédiatement  après  celui  du  tribunal 
(art.  10). 

CHAP.  IV.  —  ATTRIBUTIONS. 

30.  Les  chambres  de  commerce  ont  pour  attri- 
butions :  1°  de  donner  au  Gouvernement  les  avis 
et  les  renseignements  qui  leur  sont  demandés  sur 
les  questions  industrielles  et  commerciales;  2°  de 
présenter  leurs  vues  sur  les  moyens  d'accroître 
la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  3°  d'as- 
surer, sous  réserve  des  autorisations  prévues  aux 
art.  14  et  15,  l'exécution  des  travaux  et  l'adminis- 
tration des  services  nécessaires  aux  intérêts  dont 
elles  ont  la  garde.  (L.  9  avril  1898,  art.  11.) 

31.  Avis.  L'avis  des  chambres  de  commerce 
doit  être  demandé  dans  certains  cas  déterminés 
par  l'art.  12  de  la  loi  et  peut  l'être  dans  d'au- 
tres cas  déterminés  par  l'art.  13. 

32.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  être 
autorisées  à  fonder  et  à  administrer  des  établisse- 
ments à  l'usage  du  commerce,  tels  que  magasins 
généraux,  salles  de  ventes  publiques,  entrepôts, 
bancs  d'épreuves  pour  les  armes,  bureaux  de  con- 
ditionnement et  titrage,  expositions  permanentes 
et  musées  commerciaux,  écoles  de  commerce,  éco- 
les professionnelles,  cours  pour  la  propagation 
des  connaissances  commerciales  et  industrielles 
(art.  14). 

33.  Les  chambres  de  commerce  peuvent,  dans 
les  formes  prescrites  parla  loi  du  27  juillet  1870, 
être  déclarées  concessionnaires  de  travaux  pu- 
blics ou  chargées  de  services  publics,  notamment 
de  ceux  qui  intéressent  les  ports  maritimes  ouïes 
voies  navigables  de  leur  circonscription  (art.  15). 

34.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  déli- 
vrer les  certificats  d'origine  pour  les  marchandises 
françaises  destinées  à  l'exportation  et  les  cartes 
de  légitimation  exigées  des  commis  voyageurs  en 
pays  étrangers. 

Chaque  année,  elles  sont  appelées  à  présenter 
au  ministre  du  commerce  des  propositions  en  vue 
de  la  désignation  d'adjoints  aux  commissaires  ex- 
perts pour  les  affaires  de  douane  (art.  1G). 

35.  Les  chambres  de  commerce  correspondent 
directement  avec  les  ministres. 

Elles  peuvent  saisir  le  ministre  du  commerce 
de  toutes  les  questions  intéressant  le  fonctionne- 
ment des  services  qui  leur  sont  conliés,  et  lui 
transmettent  chaque  année  un  compte  rendu  gé- 
néral de  leurs  travaux  (art.  17). 


Les  chambres  de  commerce  de  l'Algérie  qui  cor- 
respondent directement  avec  les  ministres  doivent 
faire  connaître  au  préfet  de  leur  département  et 
au  gouverneur  général  de  l'Algérie  l'objet  et  la  te- 
neur de  leurs  communications.  (D.  30  oct.  18'J8, 
art.  2.) 

36.  Elles  peuvent  correspondre  directement 
entre  elles,  avec  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  et  les  administrations  pu- 
bliques de  leur  circonscription,  pour  toutes  les 
questions  relatives  aux  intérêts  commerciaux  et 
industriels  du  pays.  Elles  peuvent  provoquer, 
par  l'entremise  de  leurs  présidents,  une  entente 
sur  les  objets  rentrant  dans  leurs  attributions  et 
intéressant  à  la  fois  leurs  circonscriptions  respec- 
tives. (L.  9  avril  1898,  art.  18.) 

37.  Elles  peuvent  publier  le  compte  rendu  de 
leurs  séances  (art.  19). 

38.  Quand  il  existe  dans  une  ville  une  chambre 
de  commerce  et  une  ou  plusieurs  bourses  de 
commerce,  l'administration  de  la  bourse  ou  des 
bourses  appartient  à  la  chambre,  sans  préjudice 
des  droits  du  maire  et  de  la  police  municipale 
dans  les  lieux  publics. 

Un  arrêté  préfectoral  désigne  le  local  affecté  à 
la  tenue  des  bourses. 

La  bourse  des  valeurs,  à  Paris,  n'est  pas  régie 
par  les  dispositions  ci-dessus  (art.  20). 

CHAP.  V.  —  BUDGET. 

39.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  des 
chambres  de  commerce  et  des  bourses  de  com- 
merce au  moyen  d'une  imposition  additionnelle 
au  principal  de  la  contribution  des  patentes.  (L. 
9  avril  1898,  art.  21.) 

40.  Les  chambres  de  commerce  peuvent  être 
autorisées,  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  du  commerce,  à  contracter  des  emprunts 
en  vue  de  subvenir  ou  de  concourir  aux  dépenses 
de  construction  de  bourses,  de  palais  consulaires, 
de  lignes  téléphoniques,  et  aux  dépenses  de  fon- 
dation des  autres  établissements  mentionnés  à 
l'art.  14  de  la  loi.  (Voy.  n'}  32  supra.) 

11  est  fait  face  au  service  de  ces  emprunts, 
ainsi  qu'aux  dépenses  d'exploitation  dey  établis- 
sements mentionnés  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
9  avril  1898  au  moyen  de  recettes,  et,  s'il  y  a  lieu, 
des  centimes  additionnels  à  la  patente  prévus  à 
l'art.  21  de  la  loi  (art.  22). 

41.  Les  emprunts  à  contracter  par  les  cham- 
bres de  commerce  en  vue  de  travaux  publics  et  de 
l'établissement  de  services  publics,  notamment  de 
ceux  qui  intéressent  les  ports  maritimes  ou  les 
voies  navigables  de  leur  circonscription,  sont  au- 
torisés par  décret,  sur  le  rapport  du  ministre  du 
commerce,  après  avis  du  ministre  des  travaux 
publics. 

Il  est  fait  face  au  service  de  ces  emprunts  au 
moyen  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
d'exploitation  et,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de  péages 
ou  de  droits  établis  en  vertu  des  lois  ou  décrets 
(art.  23). 

42.  Les  chambres  de  commerce  peuvent,  sous 
réserve  de  l'autorisation  ministérielle,  se  concerter 
en  vue  de  créer,  de  subventionner  ou  d'entretenir 
des  établissements,  services  ou  travaux  d'intérêt 
commun  '  art.  24). 

43.  Les  emprunts  qui'  les  chambres  de  corn- 
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mercc  sont  admises  a  contracter  peuvent  être  rea- 
lises avec  publicité  ou  de  gré  ■  gré,  par  sous- 
cription publique  on  directement  auprès  de  la 
I  lisse  des  dépôts  »>u  du  Crédit  foncier. 

Les  contrats  d'emprunts  doivent  toujours  sti- 
puler la  (acuité  de  remboursement  par  anticipation 
[art.  -  >>.  Un  tableau  d'amortissement  dos  em- 
prunts doit  être  adressé  chaque  année  au  ministre 
.i  i  commerce  [art.  -<•». 

44.  Indépendamment  du  budget  ordinaire  les 

chambres  de  commerce  établissent  des  budgets 
spéciaux  pour  les  services  qu'elles  administrent, 

45  Huis  los  six  premiers  mois  de  chaque  année 

elles  adreSSOnt  le  compte  rendu  des  recettes  et 

des  dépenses  de  l'année  précédente  et  le  projet 
de  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée 

suivante  au  préfet  de  leur  département  qui  les 
transmet.  a\ee  les  pièces  de  comptabilité,  au 

ministre  du  commerce  auquel  il  appartient  d'ap- 
prouver les  budgets  et  les  comptes. 

Bu  Ugérie,  c'est  au  gouverneur  général  qu'il 
appartient  de  donner  cette  approbation,  (  D.  30  ocl. 
1898,  art,  3.) 

46  Les  chambres  peuvent  affecter  tout  ou  partie 
des  excédents  de  leurs  recettes  ordinaires  à  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  qui  ne  peut  en 
aucun  cas  être  supérieur  a  la  moitié  des  res- 
sources  annuelles  totales  du  budget.  [L.  9  avril 
1S9S,  art.  ?6.) 

CHAP.  VI.        CHAMBRES  DE  COMMERCE  FRANÇAISES 
À  L'ÉTRANGER. 

47.  L'institution  des  chambres  de  commerce 
françaises  a  l'étranger  est  d'origine  très  récente. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  ayant  jugé  au 
commencement  de  1883  qu'il  était  utile  d'appor- 
ter certaines  modilications  aux  attributions  des 
consuls  au  point  de  vue  des  services  qu'ils  sont 
appelés  a  rendre  au  commerce  français,  le  ministre 
du  commerce  crut  le  moment  venu  d'examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  avantage  pour  nos  relations  exté- 
ri  ures  a  favoriser  le  groupement  des  négociants 
français  établis  (Sans  les  pays  avec  lesquels  la 
i  rance  entretient  les  rapports  commerciaux  les 
plus  suivis. 

48.  A  la  suite  d'une  enquête  ouverte  auprès 
hambres  de  commerce  de  la  métropole  et  des 

ag  ttts  consulaires  à  l'étranger,  la  commission  qui 
avait  été  instituée  pour  l'étude  de  cette  question  a 
exprimé  l'avis  qu'il  convenait  de  généraliser  la 
titution  a  l'étranger  d'assemblées  eommer- 
ciales  analogues  a  celles  qui  s'étaient  fondées  spon- 
tanément depuis  un  certain  temps  déjà  à  la  iNou- 
velle-Orléans  et  a  Lima. 

49.  Conformément  à  cet  avis,  le  ministre  du 
commerce  s'est  attaché,  de  concert  avec  les  repré- 
sentants consulaires  du  gouvernement  français,  à 
favoriser  l'établissement  sur  les  principaux  mar- 
chés extérieurs  de  réunions  commerciales  qui  ont 
pris  suivant  les  usages  des  localités  où  elles  ont 
été  établies  et  suivant  leur  importance  le  nom  de: 
chambres  de  commerce  françaises,  chambres  con- 
sultatives de  commerce  ou  enfin  de  comité  com- 
m  ;rcial  consultatif.  Il  existe  aujourd'hui  des  insti- 
tutions de  ce  genre  désignées  sous  le  nom  générique 
de  chambres  de  commerce  françaises  a  l'étranger 
dans  les  villes  ci-après  désignées  :  Europe,  Lon- 
dres, Liverpool,  Amsterdam,  Rotterdam,  La  Haye, 


Bruxelles,  Gharleroi,  Barcelone,  Valence,  Lisbonne, 
Milan,  Galatz,  Constantinople ,  Athènes;  Asie, 
Smyrne;  Amérique,  la  Nouvelle-Orléans,  Mon- 
tréal. Mexico,  Caracas,  Rio-de-Janeiro,  Buenos* 
A> ces,  Etosario,  Montevideo,  Lima,  Valparaiso, 
Santiago;  Afrique,  Alexandrie,  Port-Saïd,  Tama- 
tave  (Madagascar),  plus  deux  comités  consultatifs 
a  Port-Louis  et  la  Havane. 

50.  Ces  chambres  n'existent  pas  en  vertu  d'une 
législation  qui  leur  soit  particulière.  Leurs  statuts 
sont  seulement  agréés  par  le  ministre  du  commerce 
sur  l'avis  du  consul  qui  est  le  plus  souvent  le 
président  d'honneur  de  ces  assemblées.  Elles  n'ont 
donc  ni  caractère  légal,  ni  personnalité  civile  eu 
égard  a  la  loi  française.  Néanmoins  elles  ont  une 
attache  administrative  réelle,  car  leur  fonctionne- 
ment se  rapproche  sur  certains  points  de  celui 
des  chambres  de  commerce  organisées  en  France 
sur  les  bases  du  décret  du  3  septembre  1851. 

51.  Aux  termes  des  statuts  le  plus  générale- 
ment admis,  les  chambres  de  commerce  françaises 
à  l'étranger  se  composent  de  tous  les  commerçants 
et  anciens  négociants  français  en  exercice  dans  la 
localité  siège  de  la  chambre  et  qui  ont  adhéré  aux 
statuts.  Tous  les  adhérents  sont  éligibles  en  qua- 
lité de  membres  du  bureau  de  la  chambre  pourvu 
qu'ils  justifient  d'une  durée  d'exercice  commercial 
tixée  par  les  statuts. 

52.  Les  chambres  de  commerce  françaises  ont 
principalement  pour  objet  :  d'étudier  toutes  les 
questions  se  rattachant  aux  intérêts  du  commerce 
français  et  au  développement  des  relations  avec 
la  France  ;  d'appuyer  par  des  pétitions  ou  des 
mémoires  tous  les  projets  tendant  au  même  but, 
tels  que  :  traités  de  commerce,  établissements  de 
lignes  de  steamer  ^  de  fournir  au  gouvernement 
français,  aux  chambres  de  commerce  ou  aux  né- 
gociants français  toutes  les  informations  qui  leur 
sont  demandées  et  de  se  mettre  en  rapport  avec 
les  chambres  de  commerce  de  France  afin  d'en 
obtenir  les  renseignements  utiles  aux  négociants 
français  établis  à  l'étranger. 

53.  Plusieurs  de  ces  chambres  ont  un  objet 
plus  étendu  :  les  unes  se  chargent  de  recueillir  et 
de  fournir  des  renseignements  commerciaux  sur 
la  solvabilité  des  négociants  de  leur  circonscrip- 
tion 5  les  autres  acceptent  de  se  constituer  en  tri- 
bunal de  conciliation  ou  d'arbitrage  dans  les  dif- 
férends commerciaux  qui  peuvent  survenir,  non 
seulement  entre  leurs  adhérents,  mais  aussi  entre 
les  commerçants  de  leur  place  et  les  négociants 
de  la  métropole  ou  des  pays  étrangers.  Un  certain 
nombre  de  ces  chambres  publie  des  Bulletins 
périodiques  dont  le  Moniteur  officiel  du  Com- 
merce reproduit,  chaque  semaine,  les  principaux 
extraits.  Entin  quelques-unes  s'attachent  à  la 
création  de  musées  commerciaux  qu'elles  mettent 
à  la  disposition  des  négociants  français. 

54.  Les  chambres  de  commerce  françaises  à 
l'étranger  pourvoient  à  leurs  frais  d'administration 
au  moyen  de  la  cotisation  fixe  payée  par  leurs 
adhérents  et  de  la  subvention  que  certaines  d'entre 
elles  reçoivent  du  gouvernement  français  sur  le 
crédit  ouvert  à  cet  effet  chaque  année  au  budget 
du  ministère  du  commerce.       A.  Vannacque. 
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du  0  avril  1898,  par  G.  Guillaumot.  Gr.  in-8°.  Paris, 
Berger-Levrault  et  Gie.  1898. 

Gode  de  commerce  et  Lois  commerciales,  par  E.  Go- 
hendy.  In-18.  Paris,  Berser-Levrault  et  Gie,  3e  édit. 
1902". 

CHAMBRES  SYNDICALES.  Voy.  Syndicats 
professionnels. 

CHANCELIER  DE  FRANCE.  C'était,  sous  l'an- 
cieime  monarchie,  le  premier  officier  de  Tordre 
judiciaire  ;  il  occupait,  en  dernier  lieu,  la  seconde 
place  du  royaume,  et  prenait  rang  après  les  princes 
du  sang. 

L'office  de  chancelier  de  France  a  été  supprimé 
par  la  loi  des  27  novembre-ler  décembre  1790, 
et  rétabli  en  1814  par  ordonnance  du  13  mai. 

Les  attributions  dont  il  jouissait  pendant  la 
première  Restauration  en  faisaient  un  véritable 
ministre  de  la  justice. 

Sous  la  seconde  Restauration,  les  fonctions  de 
chancelier  et  celles  de  garde  des  sceaux  cessèrent 
d'être  confiées  à  un  seul  et  même  titulaire,  le 
chancelier  eut  alors,  avec  la  présidence  de  la 
Chambre  des  pairs,  la  rédaction  et  la  garde  des 
actes  de  l'état  civil  concernant  les  princes  du  sang. 

L'article  25  de  la  charte  de  1830  porte  :  «  La 
Chambre  des  pairs  est  présidée  par  le  chancelier 
de  France.  »  Toutefois,  cette  dignité  ne  fut  effec- 
tivement rétablie  qu'en  1837. 

Depuis  1 848  il  n'y  a  plus  de  chancelier  de  France. 

CHANCELIER  DE  L'ACADÉMIE  FRANÇAISE. 
Voy.  Institut. 

CHANCELIER  DE  LA  LÉGION  D'HONNEUR, 
DE  CONSULAT.  Voy.  Légion  d'honneur,  Consuls. 

CHANCELLERIE  (Droit  de).  Voy.  Droit  de 
chancellerie. 

CHANDELIER.  Voy.  Chablis. 

CHANGEMENT  DE  DOMICILE,  DE  NOM. 
Voy.  Domicile,  Domicile  de  secours,  Nom. 

CHANGEUR.  1.  Celui  qui,  par  profession, 
échange  les  pièces  de  monnaies  nationales  ou 
étrangères  contre  d'autres  pièces,  du  papier  contre 
des  espèces  métalliques,  des  matières  précieuses 
contre  du  numéraire.  On  ne  doit  donc  pas  confon- 
dre les  changeurs  avec  les  agents  de  change. 
(  Voy.  ce  mot.) 

2.  Depuis  1789,  l'industrie  du  changeur  est 
une  profession  libre. 

Les  changeurs  qui  vendent  et  achètent  des 
matières  d'or  et  d'argent  sont  soumis,  pour  cette 
partie  de  leurs  affaires,  aux  règlements  relatifs  au 
commerce  des  métaux  précieux. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  2  >  fé- 
vrier 1901,  les  changeurs  qui  seraient  déposi- 
taires, détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  sommes 
ou  valeurs  dépendant  d'une  succession  qu'ils 
sauraient  ouverte  doivent  adresser,  dans  la  quin- 
zaine, au  plus  tard,  de  la  remise,  du  transfert  ou 
du  paiement,  au  directeur  de  l'enregistrement  de 
leur  résidence  la  liste  de  ces  titres,  sommes  et 
valeurs.  De  plus,  ils  doivent  faire  connaître  au 
même  fonctionnaire,  dans  les  trois  mois  de  l'ou- 
verture d'un  compte  indivis  ou  collectif  avec  so- 
lidarité (compte  joint),  le  nom  des  déposants,  et 
dans  les  quinze  jours  de  la  notification  du  décès 
de  l'un  de  ceux-ci  par  la  régie,  la  liste  des  valeurs 
déposées.  (L.  31  mars  1903,  art.  7.)  Enfin  si 
F  un  ou  plusieurs  des  héritiers,  donataires  ou  lé- 


gataires sont  domiciliés  à  l'étranger,  le  changeur 
ne  peut  se  dessaisir  des  fonds  ou  titres  que  contre 
justification  du  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès.  (L.  30  déc.  1903,  art.  3.) 

CHANOINE.  Voy.  Chapitre,  nos  16  et  suiv. 

CHANTEURS  AMBULANTS.  Aux  termes  delà 
loi  du  16  février  1834,  nul  ne  pouvait  exercer, 
même  temporairement,  la  profession  de  chanteur 
sur  la  voie  publique  sans  une  autorisation  préa- 
lable de  l'autorité  municipale.  Cette  loi  paraît 
avoir  été  abrogée  par  Part.  68  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  presse.  {C.  Limoges,  29 
déc.  1887  ).  Mais  les  maires,  chargés  par  l'art.  97 
de  la  loi  du  5  avril  188  i  d'assurer  le  bon  ordre, 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  réglementer,  par 
un  arrêté,  le  chant  sur  la  voie  publique.  La  sanc- 
tion des  infractions  commises  contre  les  règle- 
ments de  cette  nature  est  celle  de  l'art.  471  g  15, 
C.  P.  (emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois). 
[  Voy.  aussi  Enfants  employés  dans  les  professions 
ambulantes  et  Saltimbanques.) 

CHANVRE.  Voy.  Rouissage  et  Textiles. 

CHAPELLE.  1.  Ce  mot  sert  à  désigner  d'une  fa- 
çon générale  tout  lieu  de  culte,  autre  qu'une  église 
curiale  ou  succursale,  ou  toute  dépendance  de 
lieu  de  culte  contenant  un  autel  et  les  objets  né- 
cessaires à  la  célébration  de  la  messe. 

2.  Aux  termes  de  la  législation  concordataire, 
l'exercice  du  culte  doit  toujours  être  autorisé  par 
décret  de  manière  que  chaque  lieu  de  culte  ob- 
tienne simultanément  avec  son  institution  cano- 
nique un  véritable  état  civil.  Les  chapelles  dé- 
pourvues de  titre  légal  ne  jouissent,  par  suite, 
que  d'une  existence  de  fait  simplement  tolérée, 
et  peuvent  être  fermées  par  mesure  administrative 
à  la  moindre  réclamation.  {Cass.  9  déc.  1880  ; 
Cire.  min.  4  juill.  1882.) 

3.  Les  titres  qui  peuvent  être  conférés  par  dé- 
cret aux  divers  lieux  de  culte  autres  que  la  cure 
et  la  succursale  varient  suivant  les  besoins  aux- 
quels ils  répondent.  Ce  sont  :  1°  la  chapelle  pa- 
roissiale, communale  ou  vicariale  ;  2°  Vorafoire 
public,  chapelle  de  secours  ou  annexe  ;  3°  l'ora- 
toire  particulier  ou  chapelle  domestique. 

Ces  termes  ont  été  souvent  confondus  ou  em- 
ployés indifféremment  pour  la  raison  que  leur 
définition  est  l'œuvre  de  la  jurisprudence  bien  plus 
que  celle  du  législateur.  Certains  d'entre  eux  ne 
se  retrouvent  même  dans  aucun  texte  de  loi  et  la 
pratique  administrative  a  dû,  pour  répondre  à  des 
besoins  réels,  suppléer  en  cette  matière  à  l'insuffi- 
sance d'une  législation  très  incomplète. 
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CHAP.  I.  —  CHAPELLES  PAROISSIALES  :  i°  COMMUNALES  ; 
2°  VICARIALES. 

4.  La  chapelle  paroissiale  possède  seule  :  1°  une 
circonscription  territoriale  distincte  ;  2°  une  per- 
sonnalité civile  propre  ;  3°  une  administration  ec- 
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*  tésiastique  p  nnanente  ;  i"  une  administration 
t  nporeUe  COnlée  à  un  conseil  de  fabrique.  (Cire, 
min.  4  juill.  1882.) 

5.  l.Y\|>;vssiou  i  Chapelle  paroissiale  »  com- 
prend :  Il  chapelle  communalet  qui  ost  desservie 
par  un  chapelain  particulier  au  traitement  duquel 

la  fabrique  OQ  la  commune  pourvoient  seules  ;  et 

la  chapelle  vicartole,  a  laquelle  est  attachée  une 

indemnité  annuelle  de  -lot)  fr.  sur  les  fonds  du 

budget  des  cultes,  destinée  a  augmenter  le  trai- 

t 'tuent  »le  l'ecclésiastique  qui  la  dessert. 

6.  r  Chapelles  communales.  Dans  la  loi  or- 
ganique du  is  germinal  an  X.,  le  Gouvernement 

s'était  borne  à  rétablir  les  eures  et  les  succursales 

pour  assurer  l'exercice  public  du  culte  dans  les 

principales  localités;  mais,  plus  tard,  cédant  aux 
roui  des  populations  qui  n'avaient  pu  obtenir  un 
titre  paroissial,  il  permit,  par  le  décret  du  30  sep- 
tembre 1807,  d'instituer  des  chapelles  aux  frais 
des  co  nnûmes. 

7.  Si  l'on  examine  avec  attention  les  termes  et 
l'esprit  des  art.  8,  9,  10  et  13  de  ce  décret,  on 
r  'connaît  qu  •  le  législateur  n'a  pas  eu,  en  1807, 
l'intention  de  donner  aux  chapelles  l'importance 
qu'elles  onl  postérieurement  acquise.  11  tentait, 
pour  la  première  fois  depuis  1802,  de  mettre  à 
la  charge  des  communes  toutes  les  dépenses  du 
culte.  Dans  la  crainte,  sans  doute,  que  cet  essai, 
soumis  aux  fluctuations  d'opinions  des  conseils 
municipaux,  n'eût  pas  un  succès  durable,  il  fit  seu- 
lem  'ut  d'une  chapelle  un  établissement  accessoire 
■  ■t  dépendant  des  paroisses.  L'influence  des  habi- 
tudes communales,  l'usage,  la  jurisprudence,  et 
quelques  dispositions  ultérieures  de  la  législation 
ne  tardèrent  pas  à  modifier  le  caractère  primitif 
de  l'institution. 

8.  Ainsi,  aux  termes  (les  ordonnances  royales 
des  19 janvier,  28  mars  1S20  et  12  janvier  1825, 
el  des  avis  du  Conseil  d'Etat  des  28  décembre 
1819  et  2G  avril  183G,  la  chapelle  communale 
jouit  au  point  de  vue  temporel  d'une  autonomie 
complète  et  peut  exercer  tous  les  droits  attribués 
aux  établissements  publics  du  culte. 

9.  Actuellement,  les  chapelles  communales  ont 
donc  a  peu  près  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
effets  que  les  succursales;  elles  n'en  diffèrent  que 
sous  trois  rapports:  le  premier,  et  le  plus  impor- 
tant de  tous,  c'est  que  le  traitement  du  prêtre  qui 
les  dessert  est  déterminé  par  le  conseil  municipal 
el  acquitte  sur  les  fonds  de  la  commune  ou  de  la 
fabrique,  tandis  que  celui  du  succursaliste,  fixé  par 
la  loi.  est  paye  sur  les  fonds  de  l'État.  Le  second 
c  insiste  flans  la  différence  des  titres.  Le  prêtre  at- 
taché  a  une  chapelle  a  le  titre  de  vicaire-chapelain 
ou  de  chapelain  ;  on  donne  celui  de  desservant  à 
l'ecclésiastique  qui  dirige  une  succursale.  Enfin, 
lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  la  propriété  des  biens 
non  aliénés  et  des  rentes  non  transférées,  ou  la  dis- 
traction de  tout  ou  partie  des  biens  actuellement 
possédés  par  une  fabrique  paroissiale,  qui  apparte- 
naient autrefois  aux  églises  érigées  depuis  1808  en 
succursales  ou  en  chapelles,  les  fabriques  des  suc- 
cursales peuvent  être  autorisées  à  s'en  mettre  en 
possession  pleine  et  entière,  tandis  que  les  fabriques 
d  ;s  chapelles  ne  peuvent  obtenir  que  l'envoi  en 
possession  quant  à  l'usufruit  seulement;  la  nue 
propriété  des  mêmes  biens  est  réservée  à  la  fabri- 


que de  la  cure  OU  de  la  succursale  dans  la  cir- 
conscription de  laquelle  la  chapelle  est  placée. 
[0.  28  mars  1820,  art.  2  ^3.) 

10.  Le  Conseil  d'État  a  pensé  que  la  dépendance 
établie  par  l'art.  13  du  décret  du  30  septembre 
1807,  pour  les  chapelles,  est  purement  spirituelle, 
les  fabriques  instituées  auprès  des  chapelles 
ayant  toujours  été  considérées  comme  complète- 
ment indépendantes'  des  fabriques  paroissiales. 
[Voy.  les  motifs  de  son  avis  du  28  déc.  1819.) 
Mais,  malgré  les  doutes  formulés  à  cet  égard  par 
certains  auteurs,  le  principe  de  cette  dépendance 
spirituelle  a  toujours  été  maintenu  par  le  Gouver- 
nement, et  la  suppression  par  décret  de  la  cha- 
pelle constitue  une  sanction  dont  il  a  pleinement 
le  droit  d'user  pour  réprimer  toute  infraction  à  ce 
principe.  (AvisC.  d'Ét.  16  nov.  1880.) 

11.  La  chapelle  communale  est  généralement 
érigée  dans  une  commune  qui,  réunie  à  une  autre 
pour  le  culte,  désire  recouvrer  ou  acquérir  l'au- 
tonomie religieuse,  les  chapelles  de  secours  ou 
annexes  étant  plus  spécialement  destinées  aux  sec- 
tions de  commune.  {Cire.  min.  4  juill.  1882.) 
Toutefois  cette  règle  n'est  pas  absolue. 

12.  La  trop  grande  étendue  d'une  paroisse,  la 
difficulté  des  communications,  l'éloignement  ou 
l'exiguïté  de  l'église  chef-lieu  de  la  cure  ou  suc- 
cursale, l'importance  de  la  population,  tels  sont 
les  principaux  motifs  qui  justifient  l'établissement 
d'une  chapelle. 

La  création  de  ce  lieu  de  culte  est  provoquée 
par  le  conseil  municipal  qui  doit  prendre,  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  l'engagement  de  pourvoir  au 
traitement  du  chapelain  et  aux  dépenses  de  la 
future  église,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources 
de  la  fabrique.  (Avis  C.  d'Et.  S  juill.  1886.)  Ce- 
pendant cet  engagement  n'est  pas  exigé  si  la  fa- 
brique justifie  de  ressources  suffisantes  pour  sub- 
venir à  ces  dépenses.  (Avis  C.  d'Ét.  9  juin  1887.) 

La  création  d'une  chapelle  communale  au 
moyen  de  souscriptions  des  habitants  peut  être 
également  autorisée  pourvu  que  la  commune  se 
soit  obligée  subsidiairement  pour  le  cas  où  la 
promesse  faite  par  les  habitants  ne  recevrait  pas 
son  exécution.  (Avis  C.  d'Ét.  20  oct.  1880.) 

La  position  financière  de  la  commune  doit  dès 
lors  être  constatée  avec  soin.  Afin  de  réunir  tous 
les  éléments  d'appréciation  sur  ce  point  essentiel, 
le  Conseil  d'État  a  décidé  que  les  chapelles  ne 
peuvent  être  autorisées  sur  le  rapport  du  ministre 
des  cultes,  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  de  concert  avec  lui.  (Avis  des 
7  oct.  1834,  Çtjanv.,  31  juill.  et  4  nov.  1835.) 

13.  Les  communes  qui  ont  une  chapelle  sont  dis- 
pensées de  contribuer  aux  frais  du  culte  de  l'église 
chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale.  (Avis  C.  d'Ét. 
14  déc.  1810  et  26  avril  1836  ;  Décis.  min.  des 
cultes,  25  mai  1868.) 

14.  En  principe,  l'établissement  d'un  nouveau 
lieu  de  culte  public  à  titre  permanent  présuppose 
la  propriété  pleine  et  entière  de  l'édifice  à  la  com- 
mune ou  à  la  fabrique. 

15.  Aux  termes  de  l'art.  10  du  décret  du  30  sep- 
tembre 1807,  des  circulaires  ministérielles  des 
11  mars  1809  et  11  octobre  181 1 ,  et  de  l'avis  du 
Conseil  d'État  du  14  décembre  1810,  il  était 
permis  aux  conseils  municipaux  de  voter  le  traite- 
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nient  des  chapelains  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire;  les  nombreux  décrets  et  ordon- 
nances qui  ont  érigé  des  chapelles  jusqu'à  l'année 
1S3G  ont  sanctionné  l'exercice  de  cette  faculté  ; 
niais  dans  ses  avis  des  29  mars  1836.  17  août 
1837  et  13  avril  1S40,  le  Conseil  d'État  a  déclare 
que  l'art.  10  du  décret  du  30  septembre  1S07  ne 
pouvait  plus  être  appliqué.  11  s'est  fondé  sur  les 
motifs  suivants  :  «  L'imposition  spéciale,  dont  cet 
article  admet  le  principe,  n'ayant  pas  été  comprise 
dans  la  nomenclature  de  celles  dont  la  perception 
est  annuellement  autorisée  par  les  lois  de  finances, 
a  cessé  de  pouvoir  être  régulièrement  établie. 
Suivant  les  art.  39.  10  et  41  de  la  loi  de  finances 
du  15  mai  1818.  confirmés  par  la  loi  du  1 S  juillet 
1837  sur  l'administration  municipale,  les  impo- 
sitions extraordinaires  des  communes  sont  expres- 
sément réservées  pour  les  dépenses  urgentes  et 
temporaires  ;  elles  ne  peuvent  dès  lors  être  auto- 
risées pour  une  dépense  permanente,  telle  que 
celle  qui  résulte  de  l'érection  d'une  chapelle.  » 

Il  est  de  règle  maintenant  que  le  traitement  des 
chapelains  ne  peut  plus  être  voté  par  les  conseils 
municipaux  que  sur  les  revenus  ordinaires  des 
communes.  (Avis  C.  a'Ét.  20  et  23  oct.  1838. 
26  mars  1839.) 

On  ne  saurait  de  même  autoriser  la  création 
d'une  chapelle  si  une  semblable  mesure  devait 
avoir  pour  effet  d'obliger  la  commune  à  recourir 
à  des  ressources  extraordinaires  pour  faire  face 
aux  dépenses  occasionnées  par  cette  création. 
[Avis  C.  d'Ét.  26  mai  1 884.1 

16.  Le  traitement  des  chapelains  varie  selon  les 
revenus  ordinaires  des  communes.  Les  conseils 
municipaux  ont  le  droit  d'en  fixer  le  chiffre,  mais 
à  la  condition  de  se  renfermer  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi  et  la  jurisprudence.  En  consé- 
quence, ce  traitement  ne  peut  être  ni  inférieur  au 
minimum  de  300  fr..  posé  pour  le  traitement  des 
vicaires  par  l'art.  40  du  décret  du  30  décembre 
1809.  ni  supérieur  au  traitement  de  900  fr..  mini- 
mum de  celui  actuellement  alloué  aux  desservants. 
Il  ne  serait  pas  convenable,  sous  le  rapport  hiérar- 
chique, que  les  vicaires-chapelains  fussent  mieux 
rétribués  que  les  succursalistes.  (Cire.  min.  11 
mars  1 8ù9  :  Avis  C.  d'Ét.  12  juill.  1841.) 

17.  Du  reste,  le  traitement  peut  être  acquitté 
au  moyen  d'une  donation  ou  d'un  legs  fait  pour 
cette  de^ination.  Dans  ce  cas,  il  est  statué  par  le 
même  décret  sur  l'acceptation  de  la  libéralité  et 
sur  l'érection  de  la  chapelle.  [0.  19  janv.  1820.1 

18.  Il  y  a  obligation  morale  pour  la  commune 
de  remplir  l'engagement  qu'elle  a  contracté  de 
payer  ce  traitement  tant  que  la  chapelle  est  réel- 
lement desservie.  Jusqu'en  ISSi.  le  préfet,  en 
cas  de  refus,  avait  le  droit  de  l'inscrire  d'office 
au  budget  communal  en  vertu  de  l'art.  39  de  la 
loi  du  18  juillet  1837.  Cette  loi  ayant  été  abro- 
gée par  celle  du  5  avril  1SS4.  qui  a  affranchi  les 
communes  de  l'obligation  de  pourvoir  à  l'insutli- 
sance  des  revenus  des  fabriques,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  de  grosses  repaiations  et 
l'indemnité  de  logement  des  curés  et  desservants, 
le  refus  par  le  conseil  municipal  de  tenir  son  en- 
gagement ne  saurait  avoir  d'autre  sanction  que  la 
suppression  par  décret  de  la  chapelle. 

19.  Toute  deinaude  d'ouverture  de  chapelle 


communale  doit  être  accompagnée  des  pièces  sui- 
vantes, dont  la  nomenclature  a  été  établie  par 
diverses  circulaires  ministérielles  et  plusieurs  avis 
du  Conseil  d'Etat  : 

1°  Délibération  du  conseil  municipal  précisant 
les  conditions  de  son  engagement  : 

2°  Délibération  de  la  commune  chef-lieu  parois- 
sial : 

3°  Délibération  du  conseil  de  fabrique  chef-lieu 
paroissial  ; 

4 3  Procès-verbal  d'enquête  de  commodq  et 
incommodo  : 

5°  Certificat  constatant  que  l'église  et  le  presby- 
tère sont  en  bon  état  ou  attestant  qu'il  existe  des 
ressources  suffisantes  pour  se  procurer  ces  édifie  ■>  : 

6-  État  certifié  par  le  sous-préfet  de  la  popu- 
lation tant  de  la  commune  reclamante  que  de  la 
commune  chef-lieu  actuel  de  la  paroisse  ; 

7°  Certificat  de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées constatant  la  distance  et  la  difficulté  des 
communications  entre  ces  deux  communes  ; 

S0  Plan  en  triple  expédition  revêtu  de  l'appro- 
bation des  autorités  diocésaine  et  départementale 
de  la  circonscription  de  la  paroisse  nouvelle  : 

9°  Inventaire  des  vases  sacrés,  ornements  et 
autres  objets  mobiliers  que  possède  l'église  : 

10°  Budgets  des  communes  intéressées,,  bud- 
gets et  comptes  de  la  fabrique  chef-lieu  parois- 
sial pour  les  trois  dernières  années  et  certificat 
constatant  qu'ils  ont  été  régulièrement  déposés  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture,  conforaiément  au 
décret  du  27  mars  1  s 9 3  ; 

1 1°  Avis  de  Tévêque  ; 

12°  Avis  motivé  du  préfet,  en  forme  d'arrêté. 

20.  Lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'érection  sullicitée.  un 
décret  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  connaître  le 
refus  du  Gouvernement  :  une  décision  ministé- 
rielle suffit.  [Avié  C.  d'Et.  3  et  17  févr.  1835.) 

21.  Le  Gouvernement  a  le  droit  de  supprimer 
une  chapelle  communale  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'État,  lorsque  l'instruction  qui  a  précédé 
son  ouverture  a  été  irrégulière  et  que  la  chapelle 
a  été  soustraite  à  la  surveillance  du  curé.  Avis 
C.  d  Et.  16  noc.  1880.)  L'inexécution  des  enga- 
gements pris  par  les  divers  intéressés  peut  égale- 
ment motiver  cette  mesure. 

22.  2°  Chapelles  ricariales.  La  chapelle  vica- 
riale  ne  diffère  de  la  chapelle  communale  qu'en 
ce  que  son  titulaire  reçoit,  indépendamment  du 
traitement  voté  par  le  conseil  municipal,  une  in- 
demnité sur  les  fonds  du  budget  des  cultes.  (0. 
25  août  1819.)  Cette  indemnité  est,  depuis  1872, 
fixée  à  450  fr. 

23.  Toutes  les  règles  ci-dessus  exposées  et 
toutes  les  formalités  concernant  les  chapelles 
communales  sont  applicables  aux  chapelles  vica- 
riales.  <  Voy.  supra,  nos  6  à  22. 

Dans  sa  délibération,  le  conseil  municipal  doit 
faire  la  demande  formelle  de  l'indemnité  de  450  fr. 
payable  au  chap  elain  sur  le  crédit  porté  au  budg.-t 
des  cultes  pour  les  vicaires.  [D.  23  mars  1S72.) 
Cette  indemnité  est  ordinairement  accordée  aux 
communes  dont  les  ressources  sont  modiques,  afin 
de  procurer  aux  chapelains  des  moyens  convena- 
bles d'existence. 

En  fait,  depuis  plusieurs  années,  faute  de  cré- 
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iiit>  disponibles,  Los  indemnités  vicariales  ne  peu- 

font  être  ICCOItlées  que  par  voie  de  translation, 

c'est-à-diie  an  transférant  a  une  chapelle  parois» 
skie,  après  entente  entre  les  autorités  civile  et 
eccléatasttque,  an  vicariat  rétribué  existant  dans 
une  antre  paroisse  où  il  serait  jugé  inutile. 

CHAP.  H.  —  ORATOIRES  PUBLICS  :  i  CHAPELLES 
DE  SECO.iRS  ;  2  ANNEXES. 

24.  Les  oratoires  publics,  chapelles  de  secours 
ou  annexes  sont  des  lieux  de  eulte  établis  pour 
un  groupe  de  population  et  n'ont  ni  circonscrip- 
tion ni  personnalité  civile  propres.  (Aois  c.  d'Ét. 

t  oo  tj  12  nor.  et  1 1  dëc.  i  B40.) 

nés  .m  spirituel  sidis  la  surveillance  et  la 
direction  des  curés  ou  desservants  dos  paroisses 
dans  la  circonscription  desquelles  ils  se  trouvent, 
Us  M'ut.  an  point  de  vue  temporel,  confiés  à  la 
gestion  des  conseils  de  fabrique  de  ces  paroisses. 
<  es  assemblées  ont  donc  seules  qualité  pour  se 
prononcer  dans  toutes  les  questions  relatives  aux 
intérêts  financiers  des  chapelles  de  secours  ou  an- 
nexes, telles,  par  exemple,  que  l'acceptation  des 
lejjs.  Et,  en  outre,  les  recettes  et  les  dépenses  de 
ces  lieux  de  culte  doivent  être  inscrites  dans  un 
étal  annexé  aux  comptes  des  églises  dont  elles 
relèvent.  [Avis  C.  d'Et.  5  janv.  1SG9.) 

25.  L'oratoire  public  prend  le  nom  de  chapelle 
secours,  lorsqu'il  est  entretenu  sur  les  fonds 

d  la  fabrique  ou  au  moyen  d'allocations  commu- 
nales, et  celui  d'annexé,  lorsqu'il  n'est  entre- 
t  nu   que   par  (1rs  souscriptions  particulières. 

[vis  C.  d'Et.  \)  mai  1882,  S  janv.  1884,  13  et 
14  not>.  1895.) 

26.  f°  Chapelles  de  secours.  L'art.  1 1  du 
I  do  10  septembre  1S07  prévoit  la  création 

d'annexés,  niais  il  n'existe  aucun  texte  de  loi 
relatif  aux  chapelles  de  secours  qui  sont  une 
création  de  la  jurisprudence.  L'avis  du  Conseil 
d'État  du  5  janvier  1809,  qui,  pour  la  première 
fois,  a  nettement  déterminé  leur  caractère,  rap- 
pelle  que,  dès  1803,  des  chapelles  de  secours  ont 
été  établies  avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
sons  le  nom  de  chapelles  de  commodité.  (Voy.par 
exemple  les  décrets  des  7  prairial,  17  et  24 
messidor  an  XI  et  25  germinal  au  XIII.) 

27.  En  raison  d  ■  leur  destination  et  des  motifs 
de  1  sur  création,  les  chapelles  de  secours  sont  prin- 
cipal sment  établies  dans  les  sections  de  communes, 
les  villages  et  1 -s  hameaux  isolés.  Elles  peuvent 
c  p  ndant  être  autorisées  dans  les  communes  dé- 
nué s  d  •  ressourc  s.  qui  sont  dans  l'impossibilité 
de  remplir  les  conditions  requises  pour  obtenir  une 
chap  lie  vicariale.  (Avis  C.  d'Et.  20  mai  1842.) 

28.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  création 
d'un  •  chapelle  de  secours  quand  le  chef-lieu  pa- 
r oissial  parait  trop  rapproché  et  que  le  nombre  des 
habitants  appelés  a  fréquenter  la  nouvelle  église 
est  trop  peu  élevé.  [Avis  C.  d'Ét.  10  nov.  1880.) 

Il  faut  aussi  que  la  demande  soit  justifiée  par 
la  nécessité  de  faciliter  aux  habitants  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins  religieux.  Cette  condition  ne 
serait  pas  remplie  s'il  s'agissait  d'ouvrir  une 
église  où  l'on  ne  dirait  la  messe  qu'une  fois  par 
an.  [Avis  C.  d'Ét.  6  juill.  1880.) 

29.  La  demande  d'ouverture  d'une  chapelle  de 
secours  doit  être  accompagnée  de  la  preuve  que 
les  frais  du  culte  sont  assurés  par  la  fabrique  ou 


la  commune.  Mais  les  particuliers  peuvent  égale- 
ment concourir  à  son  entretien.  Le  décret  d'ou- 
verture doit  viser  les  délibérations  prises  à  cet 
effet  par  le  conseil  de  fabrique  ou  le  conseil  mu- 
nicipal, ainsi  que  les  engagements  pris  par  les 
particuliers. 

30.  L'érection  ne  saurait  être  autorisée  si  elle 
doit  entraîner  pour  la  fabrique  des  charges  pécu- 
niaires trop  considérables  eu  égard  à  sa  situation 
financière.  {Avis  c.  d'Ét.  6  juill.  1880.) 

31.  Les  engagements  pris  par  la  commune  ou 
la  fabrique  ne  constituent,  d'ailleurs  qu'une  obli- 
gation purement  morale  et  l'autorisation  accor- 
dée par  décret  aux  chapelles  de  secours  est  une 
simple  permission  ne  pouvant  grever  d'aucune 
charge  légale  ni  les  fabriques  ni  les  communes. 
(Avis  C.  d'Ét.  :>  janv.  1869.) 

32.  Une  chapelle  de  secours  ne  peut  être  ou- 
verte dans  un  immeuble  appartenant  à  un  parti- 
culier. L'édifice  doit  être  la  propriété  de  la  com- 
mune ou  de  la  fabrique.  (AvisC.  d'Ét.  11  juill. 
18G1  ;  30  janv.  1884  5  16  mai  1888.) 

Les  dépenses  nécessitées  par  les  travaux  de 
réparation  d'une  chapelle  de  secours  ne  sauraient 
être  imposées  d'office  à  la  fabrique  ou  à  la  com- 
mune ;  et  aucun  secours  ne  peut  être  accordé  à 
cet  effet  sur  les  fonds  du  budget  des  cultes. 
(Cire.  min.  29  juin  1841.) 

33.  C'est  du  conseil  de  fabrique  de  la  paroisse 
et  de  lui  seul  que  doit  émaner  la  demande  d'au- 
torisation pour  une  chapelle  de  secours.  (Cire, 
min.  8  oct.  1880.)  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'ac- 
corder cette  autorisation  lorsque  le  conseil  muni- 
cipal s'y  oppose  formellement.  Il  appartient  dans 
ce  cas  aux  habitants  de  réclamer  l'ouverture 
d'une  annexe.  (Avis  C.  d'Ét.  20  juin  1882  ; 
11  janv.  1893.) 

34.  Ordinairement  les  chapelles  de  secours 
sont  desservies  par  le  curé,  le  succursaliste  ou 
l'un  des  vicaires  de  la  paroisse.  En  conséquence, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  fournir  un  presbytère 
ou  d'assurer  un  logement  au  chapelain. 

35.  La  fabrique  et  la  commune  ne  sont  pas 
tenues  non  plus  de  payer  un  traitement  à  l'ecclé- 
siastique qui  vient  dire  la  messe  dans  cette  cha- 
pelle. Toutefois  les  conseils  de  fabrique  et  les 
conseils  municipaux  ont  la  faculté  de  voter  une 
indemnité  en  sa  faveur.  (Décis.  Min.  des  cultes 
8  sept.  184.j,  prise  d'accord  avec  le  ministre  de 
l'intérieur.) 

36.  Les  communes  qui  ont  obtenu  l'érection  de 
leur  église  en  chapelle  de  secours  ne  sont  pas 
exonérées  des  obligations  que  l'art.  136  de  la  loi 
du  5  avril  1884  met  à  leur  charge  en  ce  qui 
concerne  certaines  dépenses  du  culte  de  l'église 
paroissiale. 

37.  Lorsqu'une  libéralité  est  faite  a  une  église 
sans  titre  légal,  la  fabrique  paroissiale  peut  être 
autorisée  à  l'accepter  au  nom  de  cette  église  si  elle 
en  demande  en  même  temps  l'érection  en  chapelle 
de  secours.  Il  est  statué  simultanément,  par  un 
décret  collectif,  sur  l'érection  et  sur  l'acceptation 
de  la  libéralité.  Ce  cas  est  fréquent  dans  la  prati- 
que ;  on  y  applique  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance précitée  du  19  janvier  1820,  relative  aux 
chapelles  communales  et  aux  annexes. 

38.  Quand  un  terrain  est  reconnu  indispensable 
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pour  établir  un  chemin  de  ronde  autour  d'une 
chap  lie  de  secours,  il  peut  être  procédé,  au  nom 
de  la  commune,  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  si  le  propriétaire  de  ce  terrain  refuse 
de  là  vendre  à  l'amiable.  {D.  4  avril  18GG.) 

39.  On  doit  produire,  à  l'appui  d'une  demande 
de  chapelle  de  secours,  les  pièces  suivantes  : 

1°  Délibération  du  conseil  de  fabrique  du  chef- 
lieu  paroissial  contenant  la  demande  et  l'engage- 
ment formel  de  se  charger  de  l'administration  de 
la  chapelle  de  secours,  d'en  percevoir  toutes  les 
recettes  et  d'en  ordonnancer  les  dépenses ,  de 
manière  à  ce  que  cette  gestion  forme  un  budget 
spécial  annexé  au  budget  paroissial  ; 

2°  Avis  du  conseil  municipal  : 

3°  l'rocès-verbal  d'enquête  de  corn  modo  et  in- 
commodo, 

4°  Engagement  personnel  du  curé  ou  desser- 
vant de  la  paroisse  que  les  offices  religieux  se- 
ront célébrés  sous  sa  surveillance  et  que  la  célé- 
bration régulière  et  habituelle  du  culte  n'en  sera 
point  entravée  ; 

5°  État  des  ressources  actuelles  et  état  approxi- 
matif des  recettes  et  dépenses  ordinaires  présu- 
mées de  la  future  chapelle  ; 

6"  Budgets  de  la  commune,  comptes  et  budgets 
de  la  fabrique  pour  les  trois  dernières  années,  et 
certificat  constatant  qu'ils  ont  été  régulièrement 
déposés  au  greffe  du  conseil  de  préfecture,  con- 
formément au  décret  du  27  mars  1893  ; 

7°  Justification  que  le  lieu  où  s'exercera  le  culte 
appartient  à  la  commune  ou  à  la  fabrique  ; 

8°  Inventaire  des  objets  mobiliers  devant  servir 
à  la  célébration  du  culte  dans  la  future  chapelle; 

(j°  État  de  la  population  appelée  à  fréquenter  le 
nouveau  lieu  de  culte,  certifié  par  le  sous-préfet  ; 

1CP  Certificat  de  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  constatant  la  distance  qui  sépare  la 
future  chapelle  de  l'église  paroissiale,  ainsi  que 
l'état  des  voies  de  communication  5 

1 1°  Avis  de  l'évêque  ; 

12°  Avis  motivé  du  préfet,  en  forme  d'arrêté. 

40.  Une  chapelle  de  secours  peut  être  suppri- 
mée par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  notam- 
ment lorsque  les  engagements  pris  par  les  divers 
intéressés  cessent  d'être  observés. 

41.  2°  Annexes.  Sous  l'ancien  régime,  les  an- 
nexes étaient  pareillement  des  églises  dépendantes 
d'une  paroisse.  Il  y  avait  alors  une  similitude 
presque  complète  entre  elles  et  les  succursales 
telles  qu'on  les  avait  instituées  avant  la  Révolu- 
tion. {Voy.  Durand  de  Maillane,  Dict.  de  Droit 
canonique,  aux  mots  Annexe  et  Succursale.) 

La  loi  des  12  juillet-24  août  1790  [titre  7er, 
art.  17  ;  titre  III,  art.  2)  permit  de  conserver 
les  annexes  et  les  succursales  qui  seraient  recon- 
nues nécessaires. 

Après  le  Concordat  de  1  SOI,  le  Gouvernement 
accorda,  par  des  décisions  spéciales,  un  certain 
nombre  d'annexés  ;  mais  ce  fut  par  le  décret  du 
30  septembre  1807  qu'il  régla  d'une  manière 
générale  les  conditions  de  leur  érection.  L'art.  1 1 
de  ce  décret  porte  :  «  Il  pourra  être  érigé  une 
annexe  sur  la  demande  des  principaux  contribua- 
bles d'une  commune  et  sur  l'obligation  person- 
nelle qu'ils  souscriront  de  payer  le  vicaire,  la- 
quelle sera  rendue  exécutoire  par  l'homologation 


et  à  la  diligence  du  préfet,  après  l'érection  de 
T annexe. 

42.  C'est  là  toute  la  différence  qui  existe  enîre 
une  annexe  et  une  chapelle  de  secours.  En  rai- 
son de  son  caractère  spécial,  la  desserte  de  l'an- 
nexe est  subordonnée  à  la  durée  des  engagements 
des  souscripteurs.  Ces  engagements,  qui  ne  peu- 
vent être  moindres  de  trois  ans  [Cire.  21  août 
1S33),  doivent  être  constatés  par  un  acte  nota- 
rié. [Avis  C.  d'Ét.  12  mars,  4  août  et  5  nov. 
1840.) 

43.  Toutes  les  règles  ci-dessus  exposées  et 
toutes  les  formalités  concernant  les  chapelles  de 
secours  sont  applicables  aux  annexes.  [Voy.  su- 
pra nos  26  à  41.) 

CHAP.  m.  —  ORATOIRES  PARTICULIERS  ET  CHAPELLES 
DOMESTIQUES. 

44.  Ces  lieux  de  culte  sont  destinés  à  permettre 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  religieux  à  des 
agrégations  d'habitants  réunis  dans  un  intérêt 
commun  et  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  se  rendre  à  l'église  paroissiale. 

45.  Aux  termes  des  art.  2  et  3  du  décret  du 
22  décembre  1812  qui  a  réglé  le  mode  d'autori- 
sation des  oratoires  particuliers  et  des  chapelles 
domestiques  dont  l'art.  44  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  fait  mention,  l'expression  oratoire 
particulier  désigne  les  chapelles  légalement  ou- 
vertes dans  les  hospices ,  prisons ,  maisons  de 
détention  et  de  travail,  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, établissements  des  congrégations  reli- 
gieuses, pensionnats,  lycées  et  collèges  ;  l'expres- 
sion oratoire  ou  chapelle  domestique  désigne 
ies  chapelles  ouvertes  en  faveur  d'individus  ou 
de  grands  établissements  de  fabriques  ou  manu- 
factures. 

Cette  distinction  n'a  pas  toujours  été  observée 
dans  la  pratique.  Mais  ces  deux  titres  ont,  du 
reste,  les  mêmes  effets  et  les  formalités  à  rem- 
plir sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

46.  Les  oratoires  particuliers  et  chapelles  do- 
mestiques ne  peuvent  être  autorisés  que  par  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'État,  à  la  demande  des 
évêques.  [D.  22  déc.  1812,  art.  2.) 

Toutefois,  en  cas  d'urgence  et  simplement  à 
titre  provisoire,  le  préfet  peut  autoriser  le  maire 
à  accorder  des  permissions  temporaires  pour  la 
célébration  du  culte  dans  des  chapelles  de  cette 
catégorie,  conformément  aux  prévisions  de  l'ar- 
ticle 294  du  Code  pénal.  [Cire.  min.  8  oct.  1 880.) 

47.  La  contravention  aux  prescriptions  du  dé- 
cret de  1812  ne  comporte  aucune  sanction  pénale 
(Cass.  23  oct.  1886),  sauf  dans  le  cas  où  la 
chapelle  aurait  été  ouverte  au  public.  L'art.  294 
du  Code  pénal  serait  alors  applicable.  En  dehors 
de  ce  cas,  la  fermeture  par  voie  administrative  est 
la  seule  sanction  dont  dispose  le  Gouvernement. 

48.  Les  considérations  qu'on  peut  invoquer  à 
l'appui  de  la  demande  d'ouverture  d'un  oratoire 
particulier  ou  d'une  chapelle  domestique  sont 
l'âge  avancé  ou  les  infirmités  des  propriétaires 
qui  se  trouvent  hors  d'état,  à  raison  de  l'éloigne- 
ment  ou  des  mauvais  chemins,  d'aller  à  l'église; 
la  position  exceptionnelle  des  malades  dans  les 
hospices,  des  détenus  dans  les  prisons,  des  élèves 
dans  les  lycées  et  collèges,  des  religieuses  cloî- 
trées, des  personnes  employées  dans  les  manu- 
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ncturee,  de  tous  mires  individus  qui  ne  peuvent, 
pour  BB6  cause  quelconque,  sortir  dos  établisse- 
nu  ut»  dont  ils  font  partie,  et  l'utilité  évidente  de 
Quatre  a  leur  portée  les  Becours  de  la  religion. 

49  Depuis  plusieurs  années  cependant,  le 
Gouvernement  n'autorise  plus  L'ouverture  de  cha- 
i-  n  s  domestiques  dites  chapelles  d'usine,  qui 
ont  le  grave  Inconvénient  de  placer  en  quelque 

sorte  les  ouvriers  sous  l'autorité  spirituelle  de  leur 

chef  et  de  porter  ainsi  dans  une  certaine  mesura 
itteinte  i  la  liberté  de  conscience,  u  y  a  lieu, 

ilans  ce  ras.  de  sollieiter  l'érection  d'une  cha- 
pelle de  secours  ou  d'une  annexe,  dont  la  fabri- 
que ou  la  commune  seules  pourront  être  proprié- 
taires. [Déc.  min.  G  déc  1892  ;  18  «tari  1896.) 

50.  Il  n'\  a  pas  lieu  d'autoriser  l'ouverture 
d'un  oratoire  particulier  ou  d'une  chapelle  do- 
mestique lorsque  l'église  paroissiale  est  à  proxi- 
mité et  que  le  nombre  de  personnes  à  qui  il  doit 
servir  est  trop  peu  considérable.  (Avis  C.  d'Et. 
.;  HOO.  1SS6  ;  6  mars  18S8.) 

51.  Les  chapelles  domestiques  et  les  oratoires 
particuliers  ne  sont  autorises  que  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  personne  ou  de  l'établissement  qui 
I  is  a  sollicites;  par  conséquent,  le  public  ne  peut 
j  être  admis,  et  leur  accès  ne  saurait  être  permis 
qu'aux  personnes  pour  l'usage  desquelles  ils  ont 
été  Ouverts.  [Dëc/s.  min.  des  23  fév.  1819,  10 
mai  1839,  11  juill.  1814  et  30  déc.  184;>  ; 
Ivis  C.  d'Ét.  5  janv.  1887,  7  juin  1894.) 

52.  L'autorisation  d'ouvrir  un  oratoire  particu- 
lier ou  une  chapelle  domestique  ne  peut  être  ae- 
cordée  que  pour  un  délai  déterminé.  [Avis  C.  d'Ét. 
1er  mars  1881.)  En  tous  cas  la  chapelle  domes- 
tique perd  son  titre  légal  lorsque  la  personne  qui 
a  sollicité  l'autorisation  de  l'ouvrir  est  décédée. 

I).  22  déc.  1812,  art.  b  ;  Avis  C.  d'Ét.  23  oct. 
18SS.) 

53.  11  résulte  de  ce  qui  précède  qu'on  ne  doit 
pas  considérer  ces  lieux  de  culte  comme  une  dé- 
pendance de  la  fabrique  paroissiale;  qu'ils  n'ont 
aucun  des  caractères  d'un  établissement  public  ; 
qu'il  n'y  a  lieu,  en  aucun  cas,  d'y  organiser  un 
conseil  de  fabrique.  {Dëcis.  min.  10  mai  1839.) 

54.  Dès  lors,  un  legs  fait  soit  à  un  particulier 
pour  augmenter  la  dotation  d'une  chapelle  do- 
mestique, soit  a  cette  chapelle  elle-même,  ne  se- 
rait pas  susceptible  de  recevoir  l'approbation  gou- 
vernementale. 

Il  en  serait  autrement  si  un  legs  était  directe- 
ment attribué  à  une  fabrique  paroissiale  pour 
être  consacré  à  l'entretien  d'un  oratoire  particu- 
lier mi  u  la  célébration  de  services  religieux  dans 
i  ît  oratoire.  Toutefois,  l'autorisation  de  l'accepter 
n--  pourrait  être  accordée  à  la  fabrique  qu'autant 
qu'un  titre  légal  aurait  déjà  été  concédé  à  l'ora- 
toire ou  lui  serait  conféré,  avant  l'acceptation, 
D  décret  spécial.  (Avis  C.  d'Ét.  6  août  1860.) 

Hais  en  cas  de  legs  à  charge  de  célébration 
de  messes,  un  oratoire  particulier  ne  saurait  être 
autorisé  dans  le  seul  but  d'exécuter  les  conditions 
de  cj  legs.  Ce  lieu  de  cuit e  présente  d'ailleurs 
un  caractère  aléatoire  et  temporaire  absolument 
contraire  a  la  perpétuité  que  comporte  la  fonda- 
tion de  services  religieux.  (AvisC.  d'Ét.  bjanv. 
1859,  6  août  1860,  2  févr.  1887.) 

55.  Une  chapelle  domestique  ne  peut  être  éri- 


gée que  dans  l'intérieur  de  la  maison  de  celui  qui 
la  demande.  Si  le  local  qui  doit  y  être  affecté  ne 
dépendait  pas  de  son  habitation,  s'il  était  placé  à 
une  distance  plus  ou  moins  grande  de  l'enceinte 
de  sa  propriété,  ou  dans  un  cimetière,  le  titre  de 
chapelle  domestique  ne  pourrait  lui  être  donné. 
{Avis  C.  d'Ét.  b  déc.  1843  et  6  août  1860.) 

56.  La  législation  civile  a  sanctionné  les  droits 
tiue  les  lois  canoniques  attribuent  aux  évêques  et 
aux  curés  en  cette  matière  sous  le  rapport  spi- 
rituel. Ainsi,  les  propriétaires  qui  ont  des  cha- 
pelles domestiques  dans  les  campagnes  ne  peuvent 
y  faire  célébrer  l'ollice  que  par  des  prêtres  auto- 
risés par  l'évôque,  qui  n'accorde  la  permission 
qu'autant  qu'il  juge  pouvoir  le  faire  sans  nuire  au 
service  paroissial  de  son  diocèse.  (D.  l'Idée.  1812, 
art.  6.)  Les  ecclésiastiques  qui  desservent  ces 
chapelles  ne  peuvent  administrer  les  sacrements 
qu'après  avoir  reçu  des  pouvoirs  spéciaux  de 
l'évêque,  et  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du 
curé.  (Même  décr.,  art.  7.)  11  y  a  lieu,  d'autre 
part,  avant  d'autoriser  l'ouverture  d'une  chapelle 
domestique,  de  demander  l'avis  du  desservant  de 
l'église  de  la  circonscription  paroissiale.  (Avis  C. 
d'Ét.  3  juin  1891.) 

57.  En  conséquence,  l'évêque  est  libre  de  vi- 
siter les  chapelles  domestiques  et  les  oratoires 
particuliers  existant,  soit  dans  les  établissements 
d'instruction  publique,  soit  dans  toute  autre  partie 
de  son  diocèse.  (Décis.  impér.  h  janv.  1807.) 

58.  Le  dossier  relatif  à  une  demande  d'ouver- 
ture d'un  oratoire  particulier  ou  d'une  chapelle 
domestique  doit  comprendre  les  pièces  suivantes 
(Cire.  min.  8  oct.  1880)  : 

1°  La  demande  du  particulier  exposant  les  mo- 
tifs et  les  circonstances  sur  lesquels  elle  est  fondée; 

2°  La  proposition  de  l'évêque  diocésain; 

3°  L'avis  du  maire  de  la  commune  ; 

4°  L'avis  du  préfet.  (D.  22  déc.  1815,  art.  2.) 

S'il  s'agit  d'un  oratoire  particulier  pour  un  éta- 
blissement public,  la  demande  est  remplacée  par 
une  délibération  du  conseil  d'administration  de 
cet  établissement.  (Ibid.) 

59.  D'après  l'art.  9  du  décret  du  22  décembre 
1812,  les  évêques  ne  peuvent  consacrer  les  cha- 
pelles ou  oratoires  que  sur  la  production  de  la 
décision  du  Gouvernement. 

60.  Il  y  a  lieu  de  rapporter  le  décret  d'autori- 
sation en  cas  d'infraction  aux  règles  qui  précè- 
dent, notamment  lorsque  l'accès  de  la  chapelle 
a  été  permis  à  d'autres  personnes  que  celles  en 
faveur  desquelles  l'ouverture  avait  été  accordée. 
(Avis  C.  d'Ét.  3  avril  1882.) 

GHAP.  IV.  —  CHAPELLES  SITUÉES  DANS  L'INTÉRIEUR 
DÉS  ÉGLISES. 

61.  Les  chapelles  d'églises  sont  une  partie  in- 
tégrante de  l'église  lorsqu'elles  se  trouvent  dans 
son  enceinte;  elles  en  forment  une  dépendance 
lorsqu'elles  sont  placées  autour  de  l'édifice  reli- 
gieux et  communiquent  avec  cet  édifice. 

62.  En  règle  générale,  ces  chapelles  doivent 
être  ouvertes  gratuitement  au  public  comme  l'église 
elle-même  ;  l'usage  en  appartient  à  tous  les  fidèles 
de  la  paroisse  (D.  18  mai  1806,  art.  1er);  mais 
il  est  permis  de  le  réserver  exclusivement  à  quel- 
ques personnes  au  moyen  d'une  concession  ou 
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d'une  location.  (D.  18  mai  1806,  art.  2  ;  D.  30 
déc.  1809,  art.  G8  à  72.)  [Fo#.  te  mo£  Fabrique. | 

63.  Une  chapelle,  construite  avant  1789,  sur  le 
terrain  d'un  particulier,  et  attenant  à  une  église 
paroissiale  rendue  au  culte  par  l'État,  appartient 
à  ce  particulier  et  à  ses  héritiers  qui  justifient  de 
leur  droit  de  propriété  privée.  {Cass.  17  mars 
1869.) 

64.  Les  chapelles  ouvertes  au  culte  ne  sont 
exemptées  de  la  contribution  foncière  qu'autant 
qu'elles  sont  des  propriétés  publiques,  c'est-à- 
dire  qu'elles  appartiennent  à  l'État,  aux  communes 
ou  aux  fabriques.  (C.  d'Ét.  28  mai  1868.) 

Jules  Michel. 
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CHAPITRE.  1.  Corps  d'ecclésiastiques  attachés 
à  une  cathédrale  et  investis  du  titre  de  chanoines. 

2.  Sous  l'ancien  régime,  il  y  avait  des  chapitres 
établis  dans  des  églises  qui  n'étaient  point  cathé- 
drales et  qu'on  nommait  collégiales;  mais  la  sup- 
pression des  collégiales,  prononcée  par  l'art.  20 
de  la  loi  des  12  juillet-24  août  1790,  a  été  main- 
tenue par  l'art.  11  de  la  loi  organique  du  18  ger- 
minal an  X.  Il  n'existe  plus  actuellement  en  France 
que  des  chapitres  métropolitains  ou  cathédratix. 
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3.  Le  Concordat  de  1801  porte  {art.  11):  «  Les 
évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  ca- 
thédrale, sans  que  le  Gouvernement  s'oblige  à  le 
doter.  » 

Aux  termes  des  art.  11  et  35  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  les  archevêques  et  évêques  qui 
veulent  user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'é- 
tablir des  chapitres  cathédraux,  ne  peuvent  le 
faire  sans  avoir  rapporté  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, tant  pour  l'établissement  lui-même  que 
pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques 
destinés  à  les  former. 

4.  Le  cardinal  Caprara,  légat  a  latere  du  pape 
Pie  VII,  en  réglant  la  circonscription  des  nouveaux 
diocèses  par  un  décret  du  9  avril  1802,  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  et  dont  l'arrêté  consulaire  du 
29  germinal  an  X  a  prescrit  la  publication  en 
France,  invita  les  évêques  à  fonder  immédiate- 
ment un  chapitre  dans  leur  cathédrale  suivant 
les  règles  canoniques. 

5.  Quant  à  l'autorisation  du  Gouvernement,  elle 
est  accordée  par  un  décret  portant  approbation 
des  statuts  du  chapitre,  sur  la  proposition  de 
l'évêque,  qui  les  soumet  à  sa  sanction. 

6.  Il  résulte  de  l'ensemble  des  statuts  des  cha- 
pitres de  tous  les  diocèses,  qui  sont  pour  la  plu- 
part conformes  à  ceux  approuvés  par  l'arrêté  du 
2  fructidor  an  X  pour  le  chapitre  métropolitain 


de  Paris:  1°  que,  dans  les  archevêchés,  les 
chapitres  des  métropoles  sont  composés  de  neuf 
chanoines,  sauf  celui  de  Paris,  qui  en  a  15  (D. 
20  févr.  1806,  art.  10),  et,  dans  les  évêchés, 
les  chapitres  des  cathédrales,  de  huit  chanoines 
[voy.  Instr.  min.  1er  avril  1823,  art.  3)  ;  2°  que 
nul  ne  peut  être  nommé  chanoine  s'il  n'a  reçu 
l'ordre  de  la  prêtrise  ;  3°  que  les  vicaires  géné- 
raux de  l'archevêque  ou  de  l'évêque  font  partie  de 
droit  du  chapitre,  et  que  l'un  d'eux,  désigné  par  le 
prélat,  a  le  premier  rang  dans  le  chœur  •  4°  que 
les  chanoines  prennent  rang  dans  le  chapitre  sui- 
vant la  date  de  leur  entrée  dans  ce  chapitre  ; 
5°  que  les  chanoines  ne  forment  point  un  corps  par- 
ticulier indépendant  de  l'évêque  et  ne  doivent 
jamais  s'assembler  pour  délibérer  sans  sa  permis- 
sion ;  6°  que  le  prélat  préside  les  réunions  du 
chapitre,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'un  de  ses 
vicaires  généraux  délégué  à  cet  effet,  détermine  les 
matières  à  mettre  en  discussion,  demande  l'avis 
des  chanoines  sans  être  astreint  à  s'y  conformer, 
nomme  seul  aux  divers  titres  et  fonctions  dans 
la  cathédrale,  a  seul  le  droit  de  réformer  les  abus 
dont  les  chanoines  lui  donnent  connaissance  et  de 
fixer  l'heure,  le  lieu  et  le  cérémonial  des  offices. 

Ainsi,  il  existe  une  importante  différence  entre 
les  chapitres  actuels  et  les  anciens  chapitres,  dont 
la  puissance,  avant  1789,  entravait  souvent  et 
contre-balançait  quelquefois  l'autorité  épiscopale. 

7 .  Les  attributions  ordinaires  des  chapitres  sont 
de  célébrer  l'olfice  canonial,  de  servir  de  conseil 
à  l'évêque,  et  de  gérer  les  biens  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Lorsque  le  siège  épiscopal  vient  à  vaquer,  le 
chapitre  est  investi  de  plein  droit,  d'après  les  lois 
canoniques,  du  gouvernement  du  diocèse  5  mais  il 
ne  peut  l'administrer  que  par  l'intermédiaire  des 
vicaires  généraux  capitulaires  qu'il  a  élus  pour  ses 
mandataires. 

8.  Dès  que  la  vacance  du  siège  épiscopal  a  lieu 
par  suite  d'un  décès,  ou  lui  est  régulièrement  no- 
tifiée en  cas  de  démission  ou  de  translation  du 
titulaire,  le  chapitre  doit  en  donner  avis  au  Gou- 
vernement et  soumettre  à  son  agrément  l'élection 
qu'il  a  faite  des  vicaires  capitulaires.  {L.  18  ger- 
minal anX,  art.  37  ;  D.  28  févr.  1810,  art.  6.) 

9.  En  leur  qualité  de  représentants  du  chapitre, 
les  vicaires  capitulaires  agréés  par  le  Gouverne- 
ment peuvent  traiter  les  affaires  courantes,  faire 
les  nominations  et  tous  les  actes  d'administration 
spirituelle  ou  temporelle  5  mais  ils  ne  doivent  se 
permettre  aucune  innovation  dans  les  usages  et 
coutumes  du  diocèse.  [L.  18  germinal  an  X, 
art.  38.) 

10.  Les  chapitres,  fondés  selon  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  18  germinal  an  X  qui  en  a  au- 
torisé, en  principe,  la  création,  sont  des  établis- 
sements publics  reconnus  par  la  loi  ;  ils  constituent, 
par  conséquent,  des  personnes  civiles  capables  de 
posséder,  d'acquérir,  de  recevoir  des  dons  et  legs, 
etc.  {L.  2janv.  1817,  art.  1er,  2  et  3  ;  0.2  avril 
1817,  art.  1  et  3)  5  dès  lors  les  dispositions  com- 
munes à  tous  les  établissements  publics  leur  sont 
applicables. 

11.  Les  libéralités  faites  en  leur  faveur  sont 
acceptées  par  le  doyen  du  chapitre,  en  vertu  d'un 
décret  du  chef  de  l'Etat  rendu  sur  la  délibération 
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tin  chapitre.  [O.  2  avril  1817,  art.  3;  Avis  C. 
à  1  '.  îl  QWfl  ISlO.) 

m  le  doyen  est  lui-même  le  donateur,  il  est 
remplace,  pour  la  formalité  de  l'acceptation,  par 
le  pins  ancien  chanoine  après  lui .  ^o.  7  mai  1826, 
art.  rr.) 

12  Les  biens  des  chapitres  se  composent! 
1°  des  immeubles  et  îles  rentes  non  aliènes  ap- 
partenant ,  avant  la  Révolution,  aux  chapitres 
métropolitains  ou  cathedraux.  qui  leur  ont  été 

rendus  par  rKtat  en  exécution  du  décret  du  15 
ventôse  an  Mil  :  2°  des  Immeubles,  mites, 

créances,  etc.,  provenant  des  acquisitions  qu'ils 
ont  laites  régulièrement,  ondes  dons  et  legs  qu'ils 
ont  ete  autorisés  a  accepter. 

13.  Ku  ee  qui  concerne  l'administration  de  ses 
biens,  le  chapitres  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
Obligations  qu'un  titulaire  de  biens  de  cure  (D. 
C  >ior.  tSI  3.  art .  -h)),  sauf  les  modifications  énon- 
cées dans  les  art.  50,  51  et  suivants  du  même 
décret  1  Yoij.  Cure.)  La  plus  notable  de  ces  modi- 
fications, c'est  la  nomination  d'un  trésorier  faite 
par  révéque,  sur  la  présentation  de  deux  candi- 
dats choisis  par  le  chapitre  dans  son  sein. 

14.  Ce  trésorier,  dont  les  fonctions  durent  cinq 
ans  el  peuvent  lui  être  conservées  après  cette 
période,  doit  rendre  chaque  année,  au  mois  de 
janvier,  devant  des  commissaires  désignés  par  le 
chapitre,  un  compte  de  ses  recettes  et  dépenses, 
dressé  conformément  aux  art.  82,  83  et  84  du 
décret  du  30  décembre  1809  sur  les  fabriques; 
il  en  transmet  ensuite  une  copie  au  ministre  des 
cultes.  \D.  6  no».  1813,  art.  51 ,  52,  53  et  59.) 

15.  Toutes  les  délibérations  du  chapitre,  rela- 
1  l'administration  de  ses  biens,  doivent  être 

approuvées  par  l'évêque.  Lorsque  le  prélat  ne 
pas  a  propos  d'y  donner  son  approbation,  et 
chapitre  insiste,  il  en  est  référé  au  ministre 
des  cultes  qui  prononce.  (ld.,  art.  6t.) 

CHAP.  II.  —  DES  CHANOINES. 

16.  Il  y  a  des  chanoines  titulaires,  des  cha- 
aoines  honoraires  et  des  chanoines  d'honneur. 

17.  Les  chanoines  titulaires  ont  seuls  le  droit 
d'assister  aux  assemblées  capitulaires ,  de  pren- 
dre part  aux  votes  et  délibérations  du  chapitre,  et 
de  jouir  de  tous  les  avantages  temporels  attachés 
à  un  canonicat. 

Ils  sont  nommés  par  l'évêque  diocésain  5  mais 
b-ur  nomination  doit  être  agréée  par  le  Gouver- 
ttt.  (L.  18  germinal  an  X,  art.  35  5  0.  13 
mars  1832,  art.  Ier.) 

D'après  l'ordonnance  du  25  décembre  1830  et 
la  circulaire  du  20  décembre  1834,  nul  ne  peut 
être  d  .mine  chanoine  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de 
;ié  en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant 
quinze  ans  les  fonctions  de  curé  ou  desservant. 

18.  Les  chanoines  titulaires  sont  inamovibles. 
Ils  ne  peuvent  être  dépossédés  de  leur  titre  que  par 
une  sentence  ou  ordonnance  de  révocation,  rendue 
par  Lévêque  conformément  aux  lois  canoniques, 
et  approuvée,  quant  à  ses  effets  civils,  par  un  dé- 
cret du  Gouvernement  qui  a  concouru  à  leur  nomi- 
nation. (Avis  C.  d'Ét.  8  juill.  1831  ;  D.  4  j'êvr. 
1850) 

19.  Le  traitement  des  chanoines,  porté  d'abord 
a  1  000  fr.  par  l'arrêté  du  1 1  ventôse  an  XI,  puis 
a  1  10r)  fr.  par  l'ordonnance  du  5  mai  181  G,  ensuite 
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à  1  500  fr.  par  l'ordonnance  du  20  mai  1818,  fixé 
à  1  (ioo  fr.  par  le  décret  du  2  août  1858,  a  été 
supprimé  par  voie  d'extinction  par  la  loi  de  finances 
du  2  I  mars  1 885. 

20.  Les  chanoines  nommés  avant  le  lor  janvier 
1885  continuent  à  jouir  de  leur  traitement. 

21.  Suivant  les  lois  canoniques  et  civiles,  les 
chanoines  titulaires  sont  tenus  de  résider  dans  la 
ville  épiscopale;  ils  ne  peuvent  s'absenter,  eu  au- 
cun cas,  sans  La  permission  de  l'évêque,  et,  si 
leur  absence  doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois, 
sans  l'autorisation  du  ministre  des  cultes.  (0.  13 
mars  1832,  art.  5;  L.  Sjanv.  1833,  art.  8.) 

22.  Les  chanoines  honoraires  sont  nommés  par 
Levêque  seul  ;  ce  titre,  purement  honorifique,  ne 
confère  pas  à  l'ecclésiastique  qui  l'a  obtenu  le 
droit  d'entrer  au  chapitre  •  il  l'autorise  seulement 
à  assister  dans  le  chœur  de  la  cathédrale  à  l'office 
canonial  et  à  porter  la  mosette. 

23.  Dans  la  plupart  des  métropoles  et  dans 
plusieurs  cathédrales  il  existe,  eu  outre,  des  cha- 
noines d'honneur.  Ce  titre,  également  honorifique, 
n'est  accordé  par  Lévêque  qu'à  des  prélats  qui 
ont  été  ordinairement  membres  titulaires  ou  hono- 
raires du  chapitre  avant  leur  élévation  à  Lépiscopat. 

CHAP.  III.  —  RÉUNION  AU  CHAPITRE  DE  IA  CURE 
DE  LA  CATHÉDRALE. 

24.  Dans  les  cathédrales  qui  servent  en  même 
temps  d'églises  paroissiales,  la  cure  de  la  paroisse 
peut  être  réunie  au  chapitre  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement.  (D.  10  mars  1807.) 

La  réunion  dont  il  s'agit,  actuellement  effectuée 
dans  presque  tous  les  diocèses  de  la  France,  a 
pour  principal  but  de  prévenir  les  inconvénients 
et  les  conflits  auxquels  donne  lieu  l'existence  dis- 
tincte et  simultanée  d'une  cure  inamovible  et  d'un 
chapitre  dans  la  même  église. 

25.  Voici  le  mode  de  procéder  à  cet  égard:  une 
ordonnance  portant  réunion  de  la  cure  de  la  cathé- 
drale au  chapitre  est  rendue  par  l'évêque.  On  y 
joint  la  déclaration  par  écrit  du  titulaire  en  exer- 
cice de  la  cure  sur  le  projet,  les  avis  du  maire  de 
la  ville  et  du  préfet.  Après  avoir  entendu  le  Con- 
seil d'Etat,  l'ordonnance  épiscopale  est  approuvée 
par  un  décret  du  chef  de  l'État  qui  crée  dans  le 
chapitre  un  canonicat  de  plus.  (Avis  C.  d'Ét. 
22  oct.  1830  et  20  mars  1833.) 

26.  L'inamovibilité  du  titulaire  n'emporte  pas 
la  perpétuité  de  l'office.  Ainsi  la  cure  de  la  cathé- 
drale peut  être  supprimée  par  son  union  au  cha- 
pitre, malgré  l'opposition  du  curé.  (C.  d'Ét. 
14  juill.  182  4.) 

27.  Dans  ce  cas,  le  titre  eu rial  est  transféré  et 
attaché  au  chapitre  tout  entier  ;  mais  les  fonctions 
curiales  sont  exercées  par  l'un  des  chanoines 
nommé  archiprêtre  par  l'évêque  et  agréé  par  le 
Gouvernement  dans  les  formes  voulues  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  .  L'archiprêtre  reçoit 
un  traitement  de  1  600  fr.  comme  les  autres  cha- 
noines 5  il  est  révocable  en  cette  qualité  à  la  vo- 
lonté de  l'évêque.  Cependant  il  ne  peut  être  rem- 
placé sans  le  concours  du  Gouvernement  qui  doit 
agréer  la  nomination  de  son  successeur.  Du  reste, 
il  conserve  son  canonicat  lorsqu'il  cesse  de  remplir 
les  fonctions  d'archiprêtre  pour  une  cause  quel- 
conque. (Décis.  min.  21  août  et  24  oct.  1840. ) 
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CHAP.  IV.  —  CHAPITRE  DE  SAINT-DENIS. 

28.  Le  chapitre  de  Saint-Denis  a  constitué  pen- 
dant longtemps  la  seule  exception  tolérée  aux  rè- 
gles prises  par  l'art.  20  de  la  loi  des  12  juillet- 
24  août  1790  et  l'art.  Il  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X.  {Voy.  n°  2.)  Fondé  par  le  décret  du  20  fé- 
vrier 180G  dans  le  but  de  desservir  et  de  rendre 
à  sa  destination  l'église  monumentale  de  Tan- 
tienne  abbaye  de  Saint-Denis  qui  était  consacrée 
depuis  plusieurs  siècles  à  la  sépulture  des  souve- 
rains de  la  France,  il  ne  fut  d'abord  composé  que 
de  dix  chanoines  choisis  parmi  les  évêques  âgés  de 
plus  de  60  ans  et  se  trouvant  hors  d'état  de  con- 
tinuer l'exercice  des  fonctions  épiscopales. 

29.  L'ordonnance  du  23  décambre  1816  le 
réorganisa,  en  lui  donnant  pour  chef  le  grand  au- 
mônier de  France,  sous  le  titre  de  Primicier.  Le 
nombre  de  ses  membres  fut  augmenté  ;  il  devait 
être  formé  de  dix  chanoines-évêques  et  de  vingt- 
quatre  chanoines  du  second  ordre. 

30.  Sa  constitution  canonique  a  été  depuis  suc- 
cessivement modifiée  par  les  décrets  des  25  mars 
1852,  17  juin  1857,  10  février  1860,  23  juin 
1873  et  3  septembre  1879.  Aux  termes  de  ces 
deux  derniers  décrets,  le  chapitre  de  Saint-Denis 
était  institué  pour  desservir  la  basilique  et  assurer 
une  retraite  honorable  aux  évêques  démission- 
naires, aux  vicaires  généraux,  chanoines,  curés 
de  première  classe,  aumôniers  des  armées  de  terre 
et  de  mer  ayant  au  moins  ('ix  ans  d'exercice  et 
aux  ecclésiastiques  qui  s'étaient  distingués  dans 
l'exercice  de  leur  ministère. 

31.  Mais  le  crédit  spécial  du  chapitre  de  Saint- 
Denis  a  été  supprimé  à  partir  du  Ier  janvier  1885 
par  la  loi  de  finances  du  21  mars  1885,  et  un 
décret  du  24  mars  suivant  a  concédé  aux  cha- 
noines de  Saint-Denis,  sur  le  chapitre  des  pensions 
et  secours  ecclésiastiques  du  budget  des  cultes, 
des  pensions  viagères  équivalentes  à  leurs  trai- 
tements. 

32.  La  basilique  de  Saint-Denis  a  été,  d'autre 
part,  érigée  en  cure  par  décret  du  30  avril  1895. 

Misa  jour  par  J.  Michel.  N.  DE  BEKTY. 

CHAPITRE  DU  BUDGET.  Division  du  budget 
que  nous  avons  définie  au  mot  Budget.  Le  chapitre 
se  subdivise  souvent  en  articles. 

CHARCUTERIE.  1.  Autrefois  les  charcutiers  ou 
chair-cuit  ier  s,  comme  on  disait  alors,  faisaient 
commerce  de  toute  espèce  de  viande  ou  chair  cuite. 
Aujourd'hui,  la  charcuterie  est  une  profession  qui 
consiste  à  préparer  et  à  vendre  principalement  de 
la  viande  de  porc.  Soumise  avant  1 79 1  à  des  règle- 
ments généraux,  la  charcuterie  est  libre  depuis  cette 
époque,  mais  elle  demeure  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale,  qui  a  pour  mission  de  veiller 
à  la  salubrité  des  comestibles  livrés  à  la  consom- 
mation et  d'interdire  tout  ce  qui  peut  nuire  à  l'hy- 
giène publique.  A  Paris,  des  règlements  très  dé- 
taillés, émanés  de  la  préfecture  de  police,  ont 
établi  des  prescriptions  auxquelles  sont  astreints 
les  charcutiers  relativement  à  l'abatage  des 
porcs,  aux  cuisines  et  laboratoires  où  la  viande 
est  manipulée,  aux  fourneaux  et  chaudières,  aux 
vases  et  ustensiles  employés,  à  l'écoulement  des 
eaux,  aux  transports  des  résidus.  Nous  puiserons 
dans  ces  documents  les  dispositions  qui  peuvent 
être  applicables  aux  grandes  villes  où  la  consom- 


mation de  la  viande  de  porc,  à  raison  de  son  im- 
portance, peut  nécessiter  des  règlements  de  police. 

2.  Lorsqu'il  existe  un  abattoir  communal  dans 
la  localité,  l'abatage  des  porcs  doit  avoir  lieu  dans 
cet  établissement  et  les  tueries  particulières  se 
trouvent  supprimées.  Toutefois,  il  est  permis  aux 
habitants  d'abattre  chez  eux  les  porcs  destinés  à 
leur  consommation,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  publique.  JNous  ferons 
remarquer  ici  que  les  tueries,  dans  les  villes  dont 
la  population  excède  10  000  âmes,  sont  rangées 
dans  la  première  classe  des  établissements  insa- 
lubres. (  Voij.  Abattoirs.)  A  Paris,  les  tueries  parti- 
culières sont  formellement  interdites.  (0.  de  pot. 
23  oct.  1854.) 

3.  Aucun  établissement  de  charcuterie  ne  peut 
s'ouvrir  sans  une  autorisation,  et  sans  qu'il  soit 
constaté  que  les  diverses  locaux  où  l'on  se  propose 
d'exercer  ce  commerce  réunissent  toutes  les  con- 
ditions de  sûreté  et  de  salubrité  publique. 

4.  Les  boutiques  affectées  à  la  vente  doivent 
avoir  une  élévation  d'au  moins  3  mètres,  le  sol 
doit  être  entièrement  revêtu  de  dalles  ou  de  car- 
reaux. Pour  renouveler  l'air  pendant  la  nuit,  des 
ouvertures  doivent  être  pratiquées  sur  la  voie 
publique. 

5.  Les  cuisines  et  les  laboratoires  doivent  avoir 
au  moins  2m,80  d'élévation,  être  plafonnés,  le  sol 
et  les  parois  revêtus  de  matériaux  imperméables, 
pour  faciliter  les  lavages  et  prévenir  toute  infiltra- 
tion des  matières  animales.  Il  importe  que  les  pentes 
du  sol  soient  réglées  de  telle  sorte  que  les  eaux 
de  lavage  puissent  s'écouler  rapidement  jusqu'à 
l'égout  voisin.  Un  courant  d'air  est  nécessaire  dans 
les  cuisines  et  laboratoires. 

6.  Les  fourneaux  et  chaudières  doivent  être  dis- 
posés de  manière  qu'aucune  émanation  ne  puisse 
se  répandre  dans  l'établissement  ou  au  dehors. 

7.  Il  est  défendu  de  faire  usage  de  saloirs, 
pressoirs  et  autres  instruments  qui  seraient  revêtus 
de  feuilles  de  plomb  ou  de  tout  autre  métal,  les 
saloirs  et  pressoirs  doivent  être  construits  en 
pierre,  en  bois  ou  en  grès. 

8.  L'usage  des  vases  et  ustensiles  de  cuivre, 
même  étamé,  est  expressément  défendu  ;  ils  doivent 
être  remplacés  par  des  vases  en  fonte  ou  en  fer 
battu.  Les  vases  de  poterie  vernissée  sont  interdits. 

9.  Il  est  défendu  aux  charcutiers  d'employer 
dans  leurs  salaisons  et  préparations  des  sels  de 
morue,  de  varech  ou  de  salpêtre. 

10.  Les  charcutiers  ne  peuvent  laisser  séjourner 
les  eaux  de  lavage  dans  les  cuvettes  destinées  à  les 
recevoir,  ni  verser  avec  les  eaux  des  débris  de 
viande.  Ces  débris  doivent  être  portés  chaque  jour 
aux  voitures  de  nettoiement.  A  Paris,  les  eaux 
provenant  de  la  cuisson  des  os  et  des  raclures  de 
peaux  infectes,  et  en  général  toutes  les  matières 
qui  peuvent  compromettre  la  salubrité,  doivent  être 
transportées  à  l'aide  de  tonneaux  hermétiquement 
fermés  etlutés.  (O.  depol.  19</ec.  1835  et  1er oct. 
1844  ;  Arr.  prêf.  Seine,  20  avril  1S87.) 

11.  Les  viandes  de  charcuterie,  malgré  toutes 
les  précautions  que  nous  venons  d'énumérer,  sont 
par  leur  nature  sujettes  à  s'altérer  spontanément  : 
l'autorité  doit  donc  en  surveiller  non  seulement  la 
préparation, maisaussiledébit.  Laloides  16-24  août 
1790  lui  en  a  fait  un  devoir,  et  le  Code  pénal  punit 
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d'un-  mande  de  6  «<  10  fr.  ceui  qui  exposent 
•n  vente  des  comestibles  gâtes,  corrompus  et 
loMblea  (art,  17.),  u°  î  i.i       Bo.  Bouqubt. 

CHAKi'NTON.  1.  La  maison  de  Charenton  est 
«  un  èttbliaa  m  ml  général  de  bienfeisanc  !  <  dès- 
Uni  .»  trait  r  tes  aliénés  qui  y  sont  reçus  soit  a  titre 
ii  •  p  msionnalrea,  soit  a  prii  de  journée,  soit  à  titre 
te  boursiers.  Régi,  mm.  25  oct,  1814,  arl.  la.r») 
Pour  rester  fidèle  a  sa  destination  primitive,  la 

maison  national  |  de  Charenton  doit,  on  outre,  en- 
tretenir, dans  des  bàtiin  Mits  entièrement  sépares 
do  Ceux  all  â  tes  aux  aliènes.  quator/.  •  lits  pour 

i  h  indigents  du  canton  de  Charenton  atteints  de 

maladies  aiguës. 

2.  i.  s  pensions  sont  de  trois  classes,  pour 
ahacune  desquelles  il  y  a  un  régime  spécial.  La 
première  Classe  est  de  1800  fr.  ;  la  seconde  de 
t  Su  i  fr.  ;  h  troisième  de  l  001)  fr.  (Décis.  min. 
;U)  dtr.  1S7G.) 

Les  p  insionnaires  no  sont  admis  qu'aux  condi- 
tions prescrit  a  par  la  loi  du  30  juin  1838  (voy. 
Aliènes i  el  en  payant  la  pension  a  l'avance,  par 
mois  ou  par  trimestre,  à  la  convenance  des  fa- 
mill  s.  1)  s  domestiques  particuliers  des  deux 
lexes  Boni  mia  a  la  disposition  des  malades  dont 
l  s  ramiil  s  en  font  la  demande,  moyennant  une 
rétribution  annuelle  de  000  fr. 

3.  On  o'adm  t  à  prix  de  journée  que  les  mili- 
taires  el  les  marins.  Les  frais  sont  à  la  charge  des 
ministères  de  la  guerre  OU  de  la  marine. 

4.  L  •  ministre  de  l'intérieur  dispose  de  79  bourses 
qui  sont  distribuées  par  fractions  ('■/,  et  l/4  de 

.  afin  d  ■  pouvoir  venir  en  aide  à  un  plus 
grand  nombre  de  personnes. 

5.  D'après  l'ordonnance  du  21  février  1811, 
qui  a  modifié  sur  ce  point  l'arrêté  ministériel  de 
I  s  i  i .  les  établissements  généraux  de  bienfai- 
sant !,  parmi  1  «quels  est  celui  de  Charenton,  sont 
administres  par  des  directeurs  responsables  as- 
sistes de  commissions  consultatives,  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur.  [Voy.  aussi  le  Mal.  de 
1874,  art.  2.) 

6  La  commission  consultative  est  composée  de 
cinq  membres  nommés  par  le  ministre,  et  renou- 
v<  lée  par  cinquième.  Le  règlement  ministériel  du 
22  juin  1 84  1 .  qui  a  établi  leurs  attributions,  portait 
que  la  commission  consultative  élirait  tous  les  ans 
son  président  et  son  secrétaire  ;  un  arrêté  du  22 
déc  mbre  1854  en  a  attribué  la  nomination  au  mi- 
nistre ;  le  règlement  du  16  septembre  1874  a 
maintenu  la  nomination  par  le  ministre. 

La  commision  donne  son  avis  sur  toutes -les 
m  sures  relatives  a  l'administration  des  biens,  aux 
comptes,  au  régime  intérieur  et  économique.  (Arr. 
min.  22  juin  1841.) 

7.  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration 
intérieure  ;  il  gère  les  biens  et  les  revenus  de 
rétablissement  et  correspond  directement  avec  le 
ministre,  ainsi  qu'avec  les  familles  des  pension- 
naires. 

8.  Le  personnel  administratif  se  compose,  outre 
1  •  directeur,  d'un  sous-directeur,  d'un  receveur, 
d'un  économe,  de  commis  aux  écritures  et  d'un 
surveillant  en  chef. 

Le  service  médical  rompt;  deux  médecins,  l'un 
pour  le  quartier  des  hommes  et  l'autre  pour  le 
quartier  des  femmes,  un  chirurgien,  un  pharma- 


cien, des  élèves  internes.  Des  sœurs  hospitalières, 
dos  surveillants,  des  infirmiers  et  infirmières,  une 
surveillante  du  salon  et  une  maîtresse  de  musique 
sont  attachés  à  ce  service.  H.  M. 

CHARITÉ  MATERNELLE  (Sociétés  de),  i. 
Ces  sociétés  ont  pour  but  de  secourir  à  l'occasion 
de  leurs  couches  les  mères  de  famille  indigentes  ; 
elles  sont  le  plus  généralement  réservées  aux 
femmes  mariées  ;  il  est  désirable  que  leur  assis- 
tance s'étende  à  celles  dont  le  mariage  est  pure- 
ment civil.  {Cire.  Int.  12  mars  1888.) 

2.  Cette  bienfaisante  institution,  créée  en  1788, 
a  reçu  des  transformations  diverses  par  l'effet  des 
décrets  des  5  mai  1810  et  25  juillet  1811  (avec 
règlement  annexé),  de  l'ordonnance  du  21  oc- 
tobre 1814,  du  décret  du  2  février  1853,  qui  la 
plaçait  sous  la  protection  de  l'impératrice. 

3.  D'après  le  règlement  du  15  avril  1853,  les 
sociétés  de  charité  maternelle  conservent  leur 
existence  individuelle  et  continuent  à  s'administrer 
conformément  aux  règlements  et  statuts  qui  les 
régissent.  [Règl.,  art.  1er.)  En  vertu  d'une  déci- 
sion du  pouvoir  exécutif  du  29  mars  1871,  les 
sociétés  ont  le  droit  de  choisir  leur  présidente. 

4.  Les  demandes  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion de  former  une  société  de  charité  maternelle 
ou  la  reconnaissance  de  ces  sociétés  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique,  sont  adressées,  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. La  même  voie  est  suivie  pour  les  demandes 
de  secours  [art.  3). 

5.  Dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  fé- 
vrier, le  président  de  chaque  société  de  charité 
maternelle  doit  soumettre  au  préfet,  en  double 
expédition  :  1°  le  compte  moral  de  l'œuvre  ;  2°  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  opérées  pen- 
dant l'exercice  précédent.  Un  exemplaire  de  ces 
documents,  approuvé  par  le  préfet,  est  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur  [art.  4)  ;  cet  envoi  est 
la  condition  absolue  de  l'allocation  d'une  sub- 
vention de  l'État.  H.  M. 

CHARIVARI.  C'est  la  parodie  d'une  sérénade, 
exécutée  d'une  manière  bruyante  et  avec  une  in- 
tention blessante  ;  le  charivari  constitue  ainsi  une 
contravention.  {Voy.  Bruits  et  tapage.) 

CHARTES.  Voy.  Archives. 

CHARTES  (ÉCOLE  des).  Voy.  Instruction  supé- 
rieure. 
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CHAP.  I.  —  DU  DROIT  DE  CHASSE  ET  DE  L'APPROPRIATION 
DU  GIBIER. 

1.  La  loi  ne  contient  nulle  part  de  définition 
de  la  chasse.  La  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  en  a  donné  la  définition  suivante  : 
la  chasse  comprend  un  ensemble  d'opérations  qui 
commencent  par  la  recherche  d'un  animal  sau- 
vage pour  aboutir  à  sa  capture.  (Cass.  crim. 
4  janv.  1878  et  29  juin  1889.) 

2.  Trois  intérêts  se  rattachent  à  l'exercice  du 
droit  de  chasse  :  l'intérêt  de  l'agriculture,  la  ré- 
pression du  braconnage  et  la  conservation  du 
gibier. 

3.  C'est  dans  le  droit  civil  (C.  ci?.,  art.  715) 
qu'il  faut  aller  chercher  le  principe  du  droit  de 
chasse  et  de  l'appropriation  du  gibier,  la  loi  du 
3  mai  1844  ne  constituant  point  un  code  général 
de  la  chasse. 

4.  L'art.  3  de  la  loi  du  4  août  1789  a  aboli 
la  législation  antérieure;  le  30  avril  1790,  l'As- 
semblée constituante  s'attacha  à  faire  une  loi  dont 
l'objectif  principal  était  l'intérêt  de  l'agriculture, 
tandis  que  la  loi  du  3  mai  1 84  i ,  qui  a  reproduit 
beaucoup  de  dispositions  de  la  loi  de  1790,  a  eu 
surtout  pour  objet  la  police  de  la  chasse.  La  loi 
de  1844  a  été  modifiée  dans  ses  art.  3  et  9  par 
la  loi  du  22  janvier  1874  et  dans  son  art.  3  par 
la  loi  du  16  février  1898. 

Le  ministre  de  l'agriculture  {Cire.  15  janv. 
1903)  a  très  complètement  exposé  les  organisa- 
tions de  chasse  permettant,  même  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  de  porter  remède  à  la  dis- 
parition du  gibier  et  d'en  favoriser  le  repeuple- 
ment. 

5.  Un  décret  du  24  février  1897  a  placé  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'agriculture  la 
police  de  la  chasse,  exercée  précédemment  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

6.  Le  droit  de  chasse  est  un  démembrement  du 
droit  de  propriété  que  le  propriétaire  ou  ses  ayants 
cause  détiennent  exclusivement  ;  d'autre  part,  le 
gibier,  c'est-à-dire  l'animal  sauvage,  n'apparte- 
nant à  personne,  est  la  propriété  du  premier 
occupant.  Il  résulte  de  ce  double  principe  que 
l'appropriation  du  gibier  est  indépendante  de  la 
façon  dont  on  s'en  est  emparé  et  du  terrain  sur 
lequel  il  a  été  pris. 

De  là,  résulte  aussi  la  défense  de  chasser  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  des  ayants 
droit  ;  ceux-ci  sont  le  propriétaire,  le  possesseur, 
l'usufruitier,  l'emphytéote,  mais  non  l'usager  et 
l'antichrésiste. 

Dans  le  silence  du  bail  des  terres,  le  fermier 
rural  n'a  pas  le  droit  de  chasse.  (Cass.  5  nov. 


1866.)  La  loi  sur  le  colonage  partiaire  (18  juill. 
1889,  C.  rur.)  a,  dans  son  art.  5,  stipulé  que 
le  droit  de  chasse  restait  au  bailleur. 

Le  droit  de  chasse  ne  peut  pas  s'acquérir  par 
prescription. 

7.  La  prohibition,  contenue  dans  la  loi  de 
1790,  pour  le  propriétaire  et  ses  ayants  droit,  de 
chasser  sur  les  terrains  à  lui  appartenant,  quand 
ils  sont  couverts  de  récoltes  qui  sont  elles-mêmes 
sa  propriété,  a  été  supprimée  dans  la  législation 
de  1844,  qui  a  déclaré  que  le  droit  de  chasse 
s'étendait  à  toute  propriété,  quels  qu'en  fussent  la 
nature  ou  l'état. 

Aujourd'hui  se  pose  seulement  la  question  de 
savoir  si  le  propriétaire  qui  loue  sa  propriété 
peut;  dans  le  silence  du  bail,  chasser  sur  ses 
terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits. 

Sans  doute  ce  propriétaire  ne  commet  pas  de 
délit  de  chasse  [Cass.  crim.  29  févr.  1884), 
mais,  d'après  la  jurisprudence,  il  commet  une 
contravention  de  police.  (C.  P.,  art.  471,  g  13; 
art.  475,  §  9  :  Cass.  crim.  9  mai  1884  et 
22  févr.  1895.)  Cependant  la  doctrine  enseigne 
qu'il  n'est  passible  que  de  dommages-intérêts,  et 
que  c'est  d'ailleurs  une  pure  question  d'int  rpréta- 
tion  du  bail.  (Gdili  ouard.  Louage,  t.  Ier,  n°  143.) 

8.  Le  gibier  n'appartenant  à  personne,  les 
dommages  qu'il  cause  aux  récoltes  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  du  propriétaire  que  s'il  y  a 
de  la  part  de  celui-ci  une  faute.  (C.  civ.,  art.  1 382 
et  suiv.  ;  Cass.  cri  m.  Il  mars  1902.)  Pour  ces 
demandes  en  réparation,  la  loi  du  19  avril  1901, 
modifiant  la  loi  du  25  mai  1838  {art.  5),  a  édicté 
des  mesures  de  procédure  dont  la  principale  a  été 
d'habiliter  le  juge  compétent  sur  le  fond  à  ordon- 
ner, nonobstant  toute  exception  préjudicielle,  des 
mesures  d'instruction  et  de  les  déclarer  exécu- 
toires par  provision  et  sans  caution,  nonobstant 
opposition  ou  appel.  La  compétence  du  juge  de 
paix  a  été  portée  à  300  fr  en  dernier  ressort,  et 
le  délai  de  la  prescription  de  l'action  en  répara- 
tion du  dommage  réduit  à  six  mois,  à  dater  du 
jour  où  les  dégâts  ont  été  commis. 

CHAP.  II.  —  DU  PERMIS  DE  CHASSE  ET  DU  PORT 
D'ARMES. 

9.  Le  permis  de  chasse  est  nécessaire  à  toute 
personne  accomplissant  un  fait  de  chasse.  Il  est 
exigé  même  du  propriétaire  pour  chasser  sur  ses 
propres  terres.  Il  l'est  aussi  pour  toutes  espèces 
de  chasses,  même  pour  les  chasses  spéciales  aux 
oiseaux  d'eau  et  de  passage.  L'autorité  adminis- 
trative n'en  peut  jamais  dispenser. 

Si  le  propriétaire  possesseur  ou  fermier  peut, 
sans  permis  de  chasse,  détruire  sur  ses  terres  les 
animaux  nuisibles,  c'est  parce  qu'autre  chose  est 
cette  destruction  et  autre  chose  la  chasse.  {Cass. 
crim.  27  oct.  1892.) 

10.  Les  auxiliaires  des  chasseurs  sont  dispensés 
du  permis,  et  les  préfets  n'ont  point  à  réglemen- 
ter leur  rôle. 

Cependant  le  piqueur  (C.  Orléans  1 1  août  1 885) 
et  le  valet  de  limier  (Cass.  crim.  29  juin  1 889) 
ont  besoin  d'un  permis.  Le  valet  de  chien  n'en  a 
pas  besoin.  (Cass.  crim.  6  juill.  1895.)  Le  tra- 
queur  accompagnant  un  chasseur  qui  a  un  permis 
en  est  aussi  dispensé  (Cass.  crim.  2  janv. 
1 880  ;  C.  Limoges  1 1  févr.  1 886)  ;  mais  si  le  chas- 
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mot  n'a  pas  »io  permis,  le  traqueur  doit  être 

condamne  i-t'Uinif  co-aiit'ur  du  délit.  ,Cass.  ch. 
rënniei  lti  janr.  1872.) 

L'auxiliaire  i  besoin  l'un  permis  de  chasse 
tontes  les  (ois  quil  n'y  b  pas  de  simultanéité 
entre  s"n  action  el  celle  du  chasseur,  [C,  ciunn- 
bix  y  S  févtn  ivNs;».) 

Lee  personnes  appelées  a  concourir  aux  battues 
procédant  Boit  de  l'art,  i  de  l'arrêté  «lu  19  pin- 

fiôSC  .m  V.  BOil  de  l'ail,  '.'il  do  la  loi  du  5  avril 

I  n'i'iit  pas  b  ssoin  d  •  permis  do  chasse, 
il  Chaque  année,  mais  a  D'importé  quelle 
époque,  toute  personne  qui  veut  chasser  doit 
adresser  une  demande  de  ponnis  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  do  Bon  arrondissement  par  l'intermé- 
diaire du  main-  i  P.  de  décentralisation  13  avril 
I8G1  .  et  dans  l»1  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  par  L'intermédiaire  des  commis- 
saires de  police,  a  Taris,  et  par  celui  dos  maires, 
dans  la  banlieue.  La  demande  doit  être  faite  sur 
papier  timbré,  sans  justification  a  fournir  d'un 

droit  de  chasse  ou  autre. 

12.  i.a  seule  exception  est  celle  écrite  dans 
l'art.  2  de  la  loi  d,1  1844,  qui  permet  de  chasser 
•  ■n  tout  temps  sans  permis  dans  les  enclos  atte- 
nant a  dos  habitations.  Ùette  exception  n'entrave 
pas  los  mesures  de  police  que  peuvent  prendre, 
relativement  k  l'usage  des  armes  à  feu  dans  l'inté- 
rieur  des  agglomérations,  les  préfets  et  les  maires. 
(  Cass .  cri  m .  1 4  févr .  1874.) 

13.  L'impôt  sur  les  permis  de  chasse  est  de 
28  fr.,  décimes  compris,  dont  18  fr.  pour  l'État 
et  H)  fr.  pour  la  commune.  (L.  6  juin  1875, 
art.  6.) 

I.a  forme  du  permis  est  déterminée  par  le  dé- 
cret du  i.i  décembre  1881. 

14.  Le  chasseur  n'est  point  obligé  d'être  muni 
de  Bon  permis,  et  la  loi  n'a  point  imparti  de  dé- 
lai pour  le  produire.  (C.  Lyon  21  janv.  1868.)  11 
n'y  aurait  donc  point,  pour  les  tribunaux,  à  tenir 
compte  d'un  arrêté  préfectoral  interdisant  de 
chasser  sans  en  être  muni.  Mais  ni  la  quittance 
d  h  percepteur,  ni  même  l'avis  de  délivrance  du 
p  nuis  ne  peuvent  tenir  lieu  du  permis. 

15.  En  cas  de  perte  du  permis,  et  sauf  le  cas 
de  forci;  majeure,  il  n'en  peut  être  délivré  un 
duplicata.  [Cire.  min.  int.  22  juill.  1851.)  Mais, 
1  is  relevés  de  permis  existant  dans  les  préfec- 
tures et  sous-préfectures,  à  la  gendarmerie  et 
souvent  même  dans  les  mairies  (comme  le  recom- 
mandent  certains  préfets),  on  peut  continuer  à 
chasser,  a  charge  d'établir  qu'on  est  bien  titulaire 
d'un  permis  perdu.  (Cire.  min.  int.  5  août  1887 
et  27  juill.  1892.) 

Une  circulaire  du  ministère  des  finances  du 
fi  décembre  1865  a  autorisé  les  percepteurs  à 
délivrer  des  duplicata  de  quittances,  mais  seule- 
ru  nt  dans  le  cas  où  les  quittances  ont  été  égarées 
avant  l'obtention  du  permis. 

16.  La  demande  de  permis  doit  être  adressée 
au  maire  d'uue  commune  où  le  pétitionnaire  a  un 
domicile  ou  une  résidence,  le  maire  de  toute  autre 
commune  doit  s'abstenir  d'instruire  la  demande. 
\Trib.  Aix  25  févr.  1896.) 

17.  Le  maire  transmet  au  préfet  ou  sous-préfet 
la  demande  avec  son  avis  motivé.  Son  devoir  est 
d'attirer  l'attention  de  l'autorité  sur  les  causes 


d'incapacité  et  d'indignité  de  l'impétrant.  Au  cas 
de  refus  ou  de  négligence  du  maire  de  donner  un 
avis,  le  préfet  pourrait,  après  mise  on  demeure, 
charger  un  délégué  spécial  de  donner  son  avis  à 
la  place  du  maire.  ( L.  5  avril  1884,  art.  85.) 
Kn  pareil  cas,  le  maire  pourrait  être  passible  de 
dommages-intérêts. 

18.  Si  un  particulier  obtient  un  permis  dans 
un  s  commune  où  il  n'a  ni  domicile  ni  résidence, 
la  commune  où  le  [tennis  devait  être  demandé  a 
le  droit  de  revendiquer  contre  l'autre  commune 
les  10  fr.  indûment  versés.  L'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  statuer  en  pareil  cas. 
(C.  d'Étal  30  juin  1886  et  28  Jévr.  1902.) 

19.  La  demande  de  permis  doit  être  faite  par 
l'intéressé,  sauf  quand  celui-ci  ne  sait  point  si- 
gner. Les  demandes  de  permis  pour  les  mineurs 
sont  formulées  par  leurs  représentants  légaux. 
Tout  le  monde  a  qualité  pour  demander  un  per- 
mis de  chasse,  à  moins  d'une  exception  écrite 
dans  la  loi.  Ainsi  les  femmes  ont  droit  au  permis 
de  chasse.  (Cire.  min.  int.  11  juill.  1852.) 

20.  Les  instructions  ministérielles  prescrivent 
aux  préfets  de  faire  droit  aux  demandes  de  per- 
mis dans  le  plus  bref  délai.  Les  préfets  de  leur 
côté  recommandent  de  ne  pas  attendre  le  mo- 
ment de  l'ouverture  et  rappellent  aux  maires 
d'avoir  à  remettre  sans  retard  les  permis  aux  in- 
téressés. (Cire.  min.  int.  5  août  1887.) 

21.  Le  permis  de  chasse  est  valable  pour 
toute  la  France,  la  Corse  et  l'Algérie  pour  une 
année  finissant  le  jour  anniversaire  de  sa  date, 
mais  on  peut  encore  chasser  ce  jour-là.  (C.  Paris 
1 2  oct.  1876.)  Far  contre,  un  fait  de  chasse  effec- 
tué le  jour  dont  la  date  figure  sur  un  permis  non 
effectivement  délivré,  constitue  un  délit.  (C.  Rennes 
21  févr.  1883.) 

Les  permis  sont  personnels.  Le  fait  de  faire 
usage  du  permis  d'une  autre  personnne  entraîne 
l'application  de  l'art.  154  du  Code  pénal. 

22.  Aux  termes  de  l'art.  6,  «  les  préfets  ou  sous- 
préfets  peuvent  refuser  le  permis  de  chasse  :  1°  à 
tout  individu  majeur  qui  ne  sera  point  personnel- 
lement inscrit,  ou  dont  le  père  ou  la  mère  ne  se- 
rait pas  inscrit  au  rôle  des  contributions  • 

«  2°  A  tout  individu  qui,  par  une  condamnation 
judiciaire,  a  été  privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
droits  énumérés  dans  l'art.  42  du  Code  pénal, 
autres  que  le  droit  de  port  d'armes  1  ; 

«  3°  A  tout  condamné  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois,  pour  rébellion  ou  violence  envers 
les  agents  de  l'autorité  publique  5 

«  4°  A  tout  condamné  pour  délit  d'association 
illicite,  de  fabrication,  débit,  distribution  de  pou- 
dre, armes  ou  autres  munitions  de  guerre,  de  me- 
naces écrites  ou  de  menaces  verbales,  avec  ordre 
ou  sous  condition  ;  d'entraves  à  la  circulation  des 
grains  ;  de  dévastation  d'arbres  ou  de  récoltes  sur 
pied,  de  plants  venus  naturellement  ou  faits  de 
main  d'homme  ; 

«  5°  A  ceux  qui  auront  été  condamnés  pourvaga- 

1.  Droit  :  1"  de  vote  *t  d'élection;  2<>  d'éligibilité;  3<>  d'être 
appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions 
publiques,  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer 
ces  fonctions  on  emplois  ;  4o  de  vote  et  de  suffrage  dans  les 
délibérations  de  famille;  5"  d'être  tuteur  ou  curateur;  6"  d'être 
expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les  actes;  7°  de  témoi- 
gner en  justice. 
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bondage,  mendicité,  vol,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance  ; 

«  La  faculté  de  refuser  le  permis  de  chasse  aux 
condamnés  dont  il  est  question  dans  les  §§3,4  et 
5,  cessera  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine.  » 

23.  La  loi  ne  faisant  point  de  ces  diverses  con- 
damnations une  cause  absolue  de  refus  du  permis, 
les  préfets  ou  sous-préfets  doivent,  pour  accueillir 
ou  repousser  les  demandes  qui  leur  en  sont  faites, 
apprécier  les  circonstances  de  la  condamnation 
subie  et  s'assurer,  par  des  renseignements  parti- 
culiers sur  la  moralité  des  individus,  des  inconvé- 
nients qu'il  pourrait  y  avoir  pour  Tordre  public  à 
leur  attribuer  légalement  le  droit  de  chasser. 

Ils  ne  doivent  pas,  d'ailleurs,  astreindre  les 
demandeurs  du  permis  à  justifier  qu'ils  n'ont  subi 
aucune  des  condamnations  dont  rénumération 
précède.  C'est  aux  maires  à  mentionner  dans  leur 
avis  le  fait  de  ces  condamnations,  s'il  y  a  lieu. 

24.  La  seule  voie  de  recours  contre  le  refus 
de  permis  est  le  recours  au  ministre,  après  re- 
cours au  préfet  si  le  refus  émane  du  sous-préfet. 
Le  recours  au  Conseil  d'État  ne  pourrait  avoir 
lieu  que  pour  excès  de  pouvoir.  (C.  d'Ét.  13  mars 
ÏS67.) 

25.  Après  avoir  énuméré  les  circonstances  qui 
permettent  à  l'administration  de  refuser  le  permis 
de  chasse,  la  loi  indique  (art.  7  et  8)  quels  sont 
les  individus  auxquels  le  permis  de  chasse  doit 
être  refusé.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  7.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  dé- 
livré :  1°  aux  mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans 
accomplis  ;  2°  aux  mineurs  de  seize  à  vingt  et 
un  ans,  à  moins  que  le  permis  ne  soit  demandé 
pour  eux  par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur, 
porté  au  rôle  des  contributions 5  3°  aux  interdits; 
4°  aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  com- 
munes et  établissements  publics,  ainsi  qu'aux  gardes 
forestiers  de  l'Etat  et  aux  gardes-pêche. 

«  Art.  8.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  ac- 
cordé :  1°  à  ceux  qui,  par  suite  de  condamnations, 
sont  privés  du  droit  de  port  d'armes  ;  2°  à  ceux 
qui  n'auront  pas  exécuté  les  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  pour  l'un  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ;  3°  à  tout  condamné  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  1 .  » 

Algérie.  —  Indépendamment  des  cas  prévus 
par  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
les  préfets  des  départements  et  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  en  Algérie  peuvent,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  refuser  le  permis 
de  chasse  :  1°  à  tout  étranger  ;  2°  à  tout  indi- 
vidu condamné  à  la  peine  de  l'emprisonnement 
en  vertu  des  art.  12,  13  et  14  de  la  loi  du  3  mai 
1814.  (D.  17  août  1897.) 

26.  Les  gardes  particuliers  peuvent  obtenir 
des  permis  de  chasse.  L'instruction  ministérielle 
du  20  mai  1S44  recommandait  aux  préfets  de  les 
inviter  à  produire  l'autorisation  de  leurs  commet- 
tants, ce  qui  ne  constitue  qu'un  sage  conseil.  Les 
gardes-pêche,  les  agents  forestiers  autres  que  les 
simples  gardes  (qui,  du  reste,  sont  des  préposés, 

1.  L'art.  19  de  la  loi  du  27  mai  1885  a  supprimé  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  et  l'a  remplacée  par  l'interdiction  de 
séjour.  Ceux  qui  sont  frappés  de  cette  interdiction  ne  peuvent 
recevoir  de  permis  de  chasse,  mais,  s'ils  ne  sont  pas  signalés 
aux  préfets  des  départements  où  ils  peuvent  fixer  leur  résidence, 
comment  la  disposition  de  la  loi  sera-l-elle  exécutée? 


non  des  agents),  les  gardes-vente,  qui  sont  des 
gardes  particuliers,  les  gardes  du  domaine  et  les 
agents  des  douanes  peuvent  obtenir  un  permis  de 
chasse.  Pour  les  brigadiers  forestiers,  le  droit  au 
permis,  comme  le  droit  à  la  gratification  édictée 
par  l'art.  10  de  la  loi  de  1844,  sont  très  débat- 
tus. {Cire.  adm.  for  est.  30  oct.  1867  et  31  déc. 
1883.) 

Quant  aux  gendarmes,  le  permis  de  chasse  ne 
leur  est  point  refusé  par  la  loi,  mais,  d'après  les 
instructions  ministérielles,  ils  ont  besoin,  pour 
l'obtenir,  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité 
militaire. 

27.  Un  préfet,  averti  par  les  états  trimestriels 
des  condamnations  pour  délits  de  chasse  à  lui 
transmis  par  le  greffier,  que  le  demandeur  d'un 
permis  a  encouru  une  de  ces  condamnations,  doit 
s'assurer  de  l'exécution  de  la  condamnation,  ce 
qui  s'entend  des  dommages-intérêts  de  la  partie 
civile  comme  des  condamnations  pénales  ;  la 
grâce,  l'amnistie  et  la  réhabilitation  constituent 
d'ailleurs  l'équivalent  de  l'exécution. 

Le  point  de  départ  des  cinq  années,  objet  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  6,  ne  court  pas  plus 
de  l'expiration  de  la  peine  accessoire  de  l'inter- 
diction de  séjour  (L.  27  mai  1885)  qu'il  ne 
courait  de  l'expiration  de  la  surveillance  de  la 
haute  police  ;  mais  l'art.  42  du  Code  pénal  n'étant 
point  visé  dans  l'art.  6,  la  faculté  de  refuser  le 
permis  est  illimité.  (Chenu,  p.  3S.) 

28.  La  loi  ne  contient,  relativement  aux  étran- 
gers résidant  en  France,  aucune  disposition  qui 
interdise  de  leur  délivrer  des  permis.  A  ce  sujet, 
il  y  a  lieu  de  distinguer.  Les  étrangers  qui  se  sont 
établis  en  France,  et  qui  y  ont  leur  résidence  de- 
puis assez  longtemps  pour  que  l'on  puisse  con- 
naître leur  moralité,  peuvent  obtenir  le  permis, 
lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  voulues  par 
la  loi.  Quant  à  ceux  qui,  voisins  de  la  frontière, 
n'ont  aucun  lieu  de  résidence  habituelle,  et,  par 
conséquent,  ne  sont  point  assez  connus  des  auto- 
rités françaises  pour  qu'elles  puissent  donner  avec 
confiance  l'avis  exigé  par  l'art.  5,  ils  ne  sauraient 
en  recevoir.  Enfin,  les  préfets  ne  doivent  pas  ac- 
corder le  permis  aux  étrangers  qui,  ayant  une 
résidence  fixe,  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
la  police,  par  suite  de  circonstances  politiques. 
(Cire.  22  juill.  1851.) 

29.  Lorsqu'un  permis  a  été  délivré  par  erreur 
à  un  individu  auquel  le  préfet  avait  seulement  la 
faculté  de  le  refuser,  ce  magistrat,  bien  que  son 
intention  eût  été  d'user  de  cette  faculté  s'il  eût 
connu  la  situation  légale  de  l'impétrant,  ne  peut 
prescrire  le  retrait  du  permis  accordé,  aucune 
disposition  de  la  loi  n'autorisant,  même  implicite- 
ment, une  pareille  mesure.  Mais  si  le  permis  a  été 
délivré  à  celui  qui,  aux  termes  des  art.  7  et  8, 
ne  devait  point  en  recevoir,  il  doit  être  considéré 
comme  non  avenu,  et  il  y  a  lieu  par  le  préfet  de 
prendre,  dès  la  découverte  de  l'erreur,  un  arrêté 
qui  en  prononce  l'annulation.  La  question  de  savoir 
si,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  rembourser  le  prix 
du  permis,  doit  être  décidée  selon  les  circonstances. 
L'impétrant  a-t-il  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'igno- 
rance de  l'incapacité  dont  il  était  atteint,  et,  en 
même  temps,  le  retrait  du  permis  a-t-il  été  effectué 
avant  qu'il  ait  pu  s'en  servir,  le  préfet  doit  près- 
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crire  le  remboursement  par  l'arrêté  même  de  re- 
trait, s'il  en  est  autrement,  le  versement  effectue* 
doit  être  maintenu.  Toutefois,  dans  des  cas  de 
cette  nature,  les  préfets  doivent  prendre  ravis  du 
Ministre.  i/</.) 
u  u'>  i  de  délit  de  chasse  qu'a  compter  de  la 

notification  du  retrait  de  permis.  [COSS.  30  mai 
1879.)  H  eXUlte  cependant  certaines  décisions  do 
jOStiC  •  déclarant  qu'il  y  a  délit  même  avant  la 
notification  du  retrait. 

CHAP.  III.  -    DES  OUVERTURES  ET  CLÔTURES 
DE  CHASSE. 

30.  Les  préfets  doivent  déterminer,  par  dos  ar- 
rêtes publiés  au  moins  dix  jours  a  l'avance,  les 
èpoqu  ffl  îles  ouvertures  et  celles  des  clôtures  dos 
chasses,  soit  à  tir.  soit  a  courre,  à  cor  et  à  cri, 
dans  chaque  département.  I/..  22  fonû.  1874.) 

il  est  recommandé  aux  préfets  de  s'entourer  des 
r  inseigni  ments  les  plus  propres  à  les  éclairer,  et 
spécialement  de  l'avis  des  sous-préfets  et  des 
vœux  que  le  conseil  général  a  pu  émettre  sur  cet 
onj  t.  (Cire.  min.  int.  l<>  déc.  1885.) 

Les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris  Pavis  du 
conseil  général,  mais  sans  être  tenus  de  s'y  con- 
former, retarder  la  date  de  l'ouverture  et  avancer 
la  date  de  la  clôture  de  la  chasse  à  l'égard  d'une 
espèce  de  gibier  déterminée.  [L.  idfévr.  181)8.) 

31.  U  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  de  1844 
que  les  préfets  peuvent  fixer  des  époques  d'ouver- 
ture différentes  dans  les  divers  arrondissements  et 

ins  de  leur  département,  selon  que  l'exposi- 
tion des  localités  comprises  dans  ces  divisions 
administratives  y  retarderait  ou  avancerait  la  ma- 
turité des  récoltes.  Toutefois,  c'est  une  faculté  dont 
l'exercice  pourrait  entraîner  de  notables  abus.  Il 
arriverait  très  probablement,  en  effet,  que  les 
chasseurs  se  porteraient  en  grand  nombre  dans 
tel  ou  tel  arrondissement  ou  canton  et  y  détrui- 
raient très  promptement  le  gibier. 

Une  circulaire  du  14  juillet  1863  avait  inau- 
le  système  des  zones,  c'est-à-dire  des  époques 
d'ouvertures  identiques  par  communes,  cantons, 
arrondissements  et  départements  présentant  des 
conditions  analogues  de  climat  et  de  culture,  le 
systèm  •  des  zones  a  également  prévalu  pour  les 
fermetures,  tttre.  min.  int.  12  déc.  1891.) 

Mais  il  ne  peut  s'agir  là  que  de  conseils  aux 
préfets  et  non  point  d'ordres.  [Cire.  min.  int. 
27  juill.  1892.) 

32.  Les  arrêtés  qui  fixent  le  jour  de  l'ouver- 
tur  ou  de  la  clôture  de  la  chasse  doivent  être 
rédigés  ru  t  -rmes  généraux  et  ne  contenir  aucune 
distinction  'Titre  les  bois  et  la  plaine,  entre  les  ter- 
rains clos  et  non  clos  •  entre  la  chasse  au  chien  cou- 
rant et  celle  au  chien  d'arrêt  ;  enfin,  entre  la 
chasse  au  gros  gibier  I gibier  de  bois)  et  celle  au 
gibier  ordinaire.  (C.  Rennes  23  juin  1897.) 

L  ss  seules  exceptions  admises  par  la  loi  à  la  règle 
que  l'ouverture  et  la  clôture  doivent  avoir  lieu  sans 
aucune  de  ces  distinctions,  sont  exclusivement  re- 
latives, comme  nous  te  verrons  plus  loin,  à  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage  et  du  gibier  d'eau. 

33.  Un  seul  arrêté  suffit  pour  des  ouvertures 
ou  des  clôtures  diverses  ;  mais  les  arrêtés  d'ou- 
verture et  de  fermeture  doivent  être  pris  à  part 
les  uns  des  autres. 


Le  préfet  peut,  du  reste,  fixer  non  seulement 
1  •  jour,  niais  encore  l'heure  de  l'ouverture  et  de 
la  fermeture. 

Les  arrêtés  de  clôture  et  de  fermeture  sont 
toujours  annuels  et  ne  peuvent  pas  être  pris  par 
les  préfets  dans  leurs  arrêtés  réglementaires  per- 
manents de  l'art,  9. 

34.  Les  arrêtés  d'ouverture  et  de  fermeture 
doivent  être  publiés  dix  jours  à  l'avance.  I /inser- 
tion au  bulletin  administratif  départemental  est 
insuffisante;  il  faut  une  publication  effective  sui- 
vant les  formes  usitées  dans  chaque  commune  en 
un  endroit  assez  apparent  pour  que  les  intéressés 
puissent  en  avoir  connaissance.  (Cass.  crim. 
1er  déc.  1893.) 

Un  préfet  ne  peut  pas  fermer  et  rouvrir  la 
chasse,  mais  tant  que  l'arrêté  fixant  une  ouver- 
ture ou  une  fermeture  n'a  pas  reçu  d'exécution, 
un  préfet  peut  le  rapporter  et  en  prendre  un 
autre;  celui-ci  sera  obligatoire  à  partir  de  sa 
publication  et  non  pas  dix  jours  après.  [Cass. 
crim.  10  avril  1895.) 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 

22  juillet  1851  recommande  aux  préfets  d'affi- 
cher leurs  arrêtés  d'ouverture  et  de  clôture  dans 
les  principaux  centres  de  populations  des  départe- 
ments voisins. 

35.  La  police  de  la  chasse  est  exclusivement 
du  domaine  des  préfets.  Ceux-ci  ne  peuvent  délé- 
guer leurs  pouvoirs  aux  sous-préfets  sur  ce  point. 
Bien  que  les  maires  n'aient  aucun  pouvoir  en  la 
matière,  ils  peuvent  cependant  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  des  campagnes,  en  vertu  tant  de  l'art.  9, 
titre  2,  de  la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre 
1791  que  de  l'art.  97-1°  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
prendre  des  arrêtés  pour  interdire  momentanément 
de  faire  usage  des  armes  à  feu  sur  des  terres  non 
dépouillées  de  leurs  fruits,  par  exemple  dans  les 
vignes  jusqu'à  la  clôture  des  vendanges.  [Cass. 
14  févr.  1874.)  Les  infractions  à  ces  arrêtés  ne 
constituent  que  de  simples  contraventions  de  po- 
lice; mais  un  maire  ne  peut  pas  empêcher  de 
chasser  à  toute  époque  dans  les  vignes.  (C.  d'Ét. 
29  janv.  188G.) 

36.  Les  pouvoirs  de  police  rurale  appartiennent 
aux  maires.  (L.  5  avril  1884,  art.  91  ;  C.  Rennes 

23  juin  1897);  cependant,  un  préfet  peut  pren- 
dre des  arrêtés  à  cet  égard,  quand  il  n'y  a  pas 
été  pourvu  par  l'autorité  municipale,  mais  seule- 
ment, quand  il  s'agit  de  mesures  se  justifiant  par 
un  intérêt  de  salubrité,  de  sûreté  et  de  tranquil- 
lité publique.  (L.  5  avril  1884,  art.  99;  Cass. 
crim.  23  janv.  1892  et  12  févr.  1903.) 

37.  Les  maires  et  les  préfets  peuvent,  dans  les 
mêmes  conditions,  prendre  des  arrêtés  pour  in- 
terdire l'usage  des  armes  à  feu  sur  les  voies  pu- 
bliques. {C.  Bourges  23  févr.  1898.) 

Mais  un  préfet  ne  doit  point  faire  figurer  un 
arrêté  de  ce  genre,  qui  procède  de  ses  pouvoirs 
généraux  de  police  et  de  sécurité  publique,  dans 
un  arrêté  réglementaire  sur  la  chasse  ;  la  sanc- 
tion d'un  pareil  arrêté  est,  en  effet,  dans  l'art.  471 , 
n°  15,  du  Code  pénal,  et  non  point  dans  l'art.  1 1 , 
3°,  de  la  loi  de  1844.  L'arrêt  rendu  en  sens 
contraire,  le  8  mai  1899,  par  la  cour  de  Taris 
constitue  une  erreur  manifeste. 

38.  Un  maire  excède  ses  pouvoirs  relatifs  à  la 
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sécurité  publique  en  prohibant  l'usage  d'instru- 
ments destinés  à  l'aire  du  bruit  sur  les  lisières 
d'une  propriété  pour  y  retenir  le  gibier,  ainsi 
qu'en  tixant  les  distances  des  lisières^  où  doivent 
se  placer  les  garde -faisans.  (C.  d'Ét.  4  févr. 
189S.) 

CHAP.  IV.  —  MODES  DE  CHASSE  AUTORISÉS 
OU  DÉFENDUS. 

39.  L'art.  9  autorise  limitativement  deux  mo- 
des de  chasses,  la  chasse  à  tir  et  la  chasse  à 
courre,  et  l'emploi  des  bourses  et  furets  pour  les 
lapins  ;  exceptionnellement,  il  autorise  les  préfets 
à  édicter  des  procédés  de  chasse  pour  les  oiseaux 
de  passage,  et  quant  aux  animaux  nuisibles  non 
point  des  procédés  de  chasse,  mais  des  procédés 
de  destruction.  Les  préfets  ne  peuvent  pas  plus 
moditier  les  moyens  de  chasse  édictés  par  la  loi 
que  l'emploi  des  armes. 

A  côté  des  simples  accessoires  et  auxiliaires  de 
chasse  dont  l'emploi  est  autorisé,  tous  moyens  de 
chasse  autres  que  ceux  visés  dans  l'art.  9  sont 
prohibés,  soit  qu'il  s'agisse  de  simples  moyens  de 
chasse,  appeaux,  appelants  et  chanterelles,  dont 
l'emploi  exige  le  concours  du  chasseur,  soit  qu'il 
s'agisse  d'engins  de  chasse  prohibés  s'emparant 
du  gibier,  et  dont  la  simple  détention  constitue 
un  délit.  [L.  1844,  art.  12,  3°.) 

Est  prohibée  la  chasse  en  temps  de  nuit.  L'ap- 
préciation de  ce  qui  constitue  le  temps  de  nuit 
est  laissée  aux  tribunaux.  (C.  Paris  8  mai  1899.) 

CHAP.  V.  —  ARRÊTÉS  PRÉFECTORAUX  RÉGLEMENTAIRES 
PERMANENTS. 

40.  En  dehors  des  arrêtés  annuels  d'ouverture 
et  de  fermeture,  les  préfets  prennent  des  arrêtés, 
les  uns  obligatoirement ,  après  avis  du  conseil 
général,  relatifs:  1°  aux  oiseaux  de  passage; 
2°  aux  oiseaux  d'eau  ;  3°  à  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  ;  les  autres  facultativement, 
sans  avis  nécessaire  du  conseil  général,  relatifs  : 
1°  à  la  protection  et  au  repeuplement  des  oi- 
seaux ;  2°  à  l'emploi  des  chiens  lévriers;  3°  à 
l'interdiction  de  la  chasse  en  temps  de  neige.  Les 
mesures  prises  en  vertu  de  l'art.  3  ne  peuvent 
pas  figurer  dans  les  arrêtés  pris  en  vertu  de 
l'art.  9. 

Ces  arrêtés  ne  font  point  double  emploi  avec 
les  arrêtés  que  peuvent  prendre  les  préfets  en 
vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux  de  police  et  de 
sécurité  publique  sur  la  divagation  des  chiens, 
pouvoirs  qui  procèdent  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
21  juin  189S,  du  Gode  rural  et  de  l'art.  99  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  arrêtés  qui  ont  pour  sanc- 
tion l'art.  471,  15°,  du  Code  pénal. 

41.  Les  circulaires  ministérielles  adressées  aux 
préfets,  et  relatives  aux  pouvoirs  réglementaires 
que  ceux-ci  tiennent  de  la  loi  de  1814,  ne  valent 
que  comme  conseils.  Les  préfets,  à  la  condition 
de  se  maintenir  dans  les  limites  légales  de  leurs 
attributions,  demeurent  seuls  juges  de  l'oppor- 
tunité des  mesures  à  prescrire.  Au  cas  où  un 
préfet  n'aurait  pas  pris  les  arrêtés  obligatoires  de 
l'art.  9,  les  oiseaux  d'eau  et  de  passage  ne  pour- 
raient être  chassés  que  comme  tout  autre  gibier  ; 
quant  aux  animaux  nuisibles,  sauf  l'exercice  du 
droit  de  légitime  défense,  ils  seraient  chassés 
comme  tout  animal  sauvage,  et  non  détruits.  Il  ne 
pourrait  y  avoir  lieu,  au  cas  où  le  préfet  n'aurait 


pas  pris  un  des  arrêtés  obligatoires  de  l'art.  9,  qu'à 
un  recours  officieux  au  ministre. 

42.  Les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'art.  9,  ayant 
un  caractère  permanent,  reçoivent  leur  exécution 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rapportés  ou  modifiés.  Us 
n'ont  donc  pas  besoin  d'être  renouvelés  chaque 
année  ;  sous  ce  rapport,  ils  sont  entièrement  dis- 
tincts de  ceux  qui  sont  pris  en  vertu  de  l'art.  3, 
ces  derniers  n'ayant  qu'un  effet  temporaire. 

Comme  il  ne  peut  y  avoir  que  des  inconvénients 
à  obliger  les  administrés  a  recourir  à  plusieurs 
arrêtés  sur  le  même  sujet,  les  préfets,  lorsqu'ils 
croient  devoir  modifier  ceux  qu'ils  ont  pris  en  vertu 
de  l'art.  9,  feront  sagement  de  les  rapporter  com- 
plètement, sauf  à  reproduire,  dans  ceux  qu'ils 
leur  substitueront,  les  dispositions  qu'ils  voudront 
maintenir. 

Les  arrêtés  préfectoraux  pris  en  matière  de 
chasse  doivent  être  soumis,  en  double  exemplaire,  à 
l'approbation  préalable  du  ministre.  [Cire.  22  juitl. 
1851.) 

43.  Pour  assurer  l'exécution  des  arrêtés  léga- 
lement pris  par  l'autorité  administrative  en  vertu 
de  la  loi  de  1844,  et  l'application  des  peines 
édictées  par  cette  loi,  il  est  nécessaire  que  le  tri- 
bunal de  répression  vérifie  si  l'arrêté  a  été  pris 
dans  le  cercle  des  attributions  du  préfet.  11  doit 
lui  refuser  toute  sanction  si  cet  arrêté  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  l'autorité  judiciaire  n'ayant 
aucun  compte  à  tenir  d'un  acte  administratif  irré- 
gulier. (Cass.  29  juill.  1893.)  Du  reste,  il  n'y 
a  lieu  à  interprétation  par  l'autorité  administra- 
tive d'un  arrêté  préfectoral  que  si  le  sens  et  la 
portée  en  sont  obscurs  ou  ambigus.  (Cass.  crim 
30  mai  1895.) 

44.  Les  prescriptions  irrégulières  d'un  arrête 
préfectoral  ne  couvrent  point  les  délinquants. 
(C.  Rennes  20  nov.  1895.)  De  même,  elles  ne  peu- 
vent pas  servir  de  base  à  une  condamnation.  (C. 
Grenoble  16  nov.  1900.)  Il  en  est  de  même  des 
décisions  ministérielles.  (Cire.  min.  int.  22  juill. 
1851  ;  Trib.  du  Mans  31  août  1883.) 

Les  tribunaux  n'ont  donc  aucun  compte  à  tenir 
de  ce  qu'un  prévenu  invoque  les  prescriptions  ir- 
régulières d'un  acte  administratif  pour  établir  sa 
bonne  foi.  (Cass.  crim.  28  août  1868.)  Ils  ne 
peuvent  faire  état  ni  d'intention  ou  de  mobile, 
ni  d'erreur  de  fait  ou  de  droit,  en  présence  du 
caractère  contraventionnel  d'un  délit  qui  résulte 
du  seul  fait  délictueux  volontairement  exécuté. 
(Cass.  crim.  10  mai  1884  et  12  juin  18S6.) 

45.  Oiseaux  de  passage.  Depuis  la  loi  du 
22  janvier  1874,  les  préfets  sont  seuls  chargés 
de  dresser  la  nomenclature  des  oiseaux  de  pas- 
sage, à  l'exception  de  la  caille,  assimilée  au  gi- 
bier sédentaire  :  Y  époque  de  leur  chasse  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  saison,  et  non  du  jour  et  de 
la  nuit.  (Chenu,  p.  133.) 

Quant  aux  modes  de  chasse  que  les  préfets  spé- 
cifient, ils  se  doivent  entendre  de  la  façon  la  plus 
stricte.  (Cass.  crim.  20  oct.  1900.) 

Les  préfets  ne  peuvent  édicter  aucune  mesure 
relativement  à  la  chasse  d'un  oiseau  de  passage 
qu'ils  n'ont  pas  préalablement  compris  dans  leur 
nomenclature. 

46.  Oiseaux'  deau.  Les  préfets  peuvent  seu- 
lement spécifier  le  temps  pendant  lequel  aura 
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lion  la  chasse  de  ces  oiseaux,  ce  qui  s'entend  de 
l'époque  et  aussi  du  jour  et  île  la  unit.  (C.  liouen 

ira  1882.]  Us  peuvent  dire  également  que 

la  chasse  aura  lieu  sur  tel  marais,  étang  nu  voie 

d'etu,  a  l'exclusion  de  tel  autre.  Quant  aux  ter- 
mina Inondés,  il  y  a  controverse  sur  le  point  de 
-  roir  st  i,i  ebaaaa  au  gibier  d'eau  peut  y  être 
i  \  rcee.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  sens  do  la  négative.  (Cass.  crim.  lor  férr. 
1886.) 

Les  préfets  n'ont  point  le  droit  de  dire  si  cette 
ebaase  aura  lien  en  bateau  ou  sur  les  rives  à  une 

distance  déterminée  du  boni  de  Peau.  Cependant, 
une  pratique  administrative  contraire  existe  dans 

la  plupart  des  départements,  11  n'en  est  pas 

moins  certain  que  c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il 
appartient  d'apprécier  Si  le  prévenu  chasse  ou 
non  .m  gibier  d'eau.  [C.  Paris  4  janv.  1893.) 

47.  Destruction  des  animaux  nuisibles,  [Voy. 
chap.  MU.) 

48.  Protection  et  repeuplement  des  oiseaux. 
Divagation  des  chiens.  Bien  que  le  pouvoir  des 
préfets  s'applique  a  tous  les  oiseaux  en  général, 

il  est  limite,  pendant  la  chasse,  aux  oiseaux  qui 
ne  constituent  pas  du  gibier  proprement  dit  ;  nom- 
breuses sont  les  circulaires  ministérielles  relatives 
aux  oiseaux  insectivores,  objet  principal  de  la  loi. 
[Voy.  Cire.  min.  in  t.  30  janv.  1871,  20  avril 
1874,  IG  déc.  1880,  8  juill.  188G;  Cire.  min. 
hts/r.  [>ul)l.  31  mars  1 87 G .  ) 

Les  préfets  peuvent  défendre  toute  l'année  la 
des  petits  oiseaux  qui  ne  constituent  pas 
du  gibier  proprement  dit.  {Cass.  crim.  G  nov. 
1897.)  On  enseigne  à  tort  qu'ils  peuvent  égale- 
ment interdire,  même  aux  propriétaires  sur  leurs 
terrains,  de  prendre,  détruire,  colporter  ou  vendre 
les  œufs  et  couvées  de  toutes  espèces  d'oiseaux, 
y  compris  les  œufs  des  faisans,  perdrix  et  cailles. 
[C.  Nancy  23  janv.  1884.)  Un  arrêt  en  sens  con- 
trai] •  C  Paris:)  mars  1903)  refuse  aux  arrêtés 
préfectoraux  le  droit  de  défendre  au  propriétaire 
la  faculté  de  prendre  sur  son  propre  terrain  les 
œufs  de  faisans,  perdrix  et  cailles,  cette  faculté 
lui  étant  reconnue  par  Part.  -1  de  la  loi  de  1844. 

Dne  convention  internationale  due  à  Pinitiativc 
do  Gouvernement  français,  signée  le  19  mars 
1902,  pour  empêcher  la  destruction  et  favoriser 
le  repeuplement  des  oiseaux,  a  été  sanctionnée  par 
la  loi  du  30  juin  1903. 

49.  Les  préfets  peuvent,  dans  leurs  arrêtés  ré- 
glementaires permanents  sur  la  chasse,  prendre 
des  dispositions  contre  la  divagation  des  chiens, 
qui  est  le  plus  grand  obstacle  au  repeuplement 
des  oiseaux,  et  ces  arrêtés,  s'ils  sont  pris  pour 
favoriser  non  point  le  repeuplement  du  gibier, 
mais  le  repeuplement  des  oiseaux  en  général,  sont 
sanctionnés  par  Part.  1 1 ,  g  3,  de  la  loi  de  1844. 
{Cass.  crim.  5  août  1887  ;  C.  Dijon  26  nov. 
1890.) 

Ces  arrêtés  ne  font  point  double  emploi  avec 
les  arrêtés  que  peuvent  prendre  les  préfets  en 
vertu  de  leurs  pouvoirs  généraux  de  police  et  de 
sûreté  pour  prohiber  la  divagation  des  chiens, 
par  exemple  pour  favoriser  le  remplacement  du 
gibier,  pouvoirs  qui  procèdent  de  Part.  10  de  la 
loi  du  21  juin  1898  du  Gode  rural,  et  de  l'art.  99 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  et  qui  ont  pour  sanction 


Part.  471,  15°,  du  Code  pénal.  Le  même  préfet 
peut  parfaitement  prendre  ces  doubles  arrêtés  et 
dans  les  deux  prohiber  la  divagation  des  chiens, 
même  toute  l'année,  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  chasse,  le  chien  divaguant  n'étant  pas  le  chien 
chassam  sous  la  direction  et  la  surveillance  de 
son  maître. 

50.  Emploi  des  chiens  lévriers.  Bien  que 
l'emploi  des  chiens  lévriers  et  congénères  soit 
défendu  (Cass.  crim.  7  août  1889),  les  préfets 
peuvent  très  exceptionnellement  en  autoriser  Pu- 
sage  pour  détruire  les  animaux  nuisibles. 

51.  Interdiction  de  la  citasse  en  temps  de 
neige.  A  moins  de  prohibition  par  les  préfets,  la 
chasse  est  autorisée  en  temps  de  neige.  (C.  Douai 
10  mai  1853.)  Les  préfets  peuvent  interdire  en 
temps  de  neige  telle  chasse  et  laisser  subsister 
telle  autre,  chasse  au  chien  couchant  ou  courant, 
à  courre  ou  au  fusil,  et  distinguer  entre  les  di- 
verses natures  de  terrains  (C.  Besançon  25  sept. 
1897)  ;  mais  ils  n'ont  aucun  droit  de  spécifier  ce 
qui  constitue  le  temps  de  neige  ;  ce  point  est 
laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

La  recommandation  aux  préfets  de  ne  point 
distinguer  entre  les  diverses  natures  de  terrains 
est  très  sage,  mais  elle  ne  vaut  que  comme  con- 
seil. {Cire.  min.  int.  22  juill.  1851.) 

La  question  de  savoir  si  les  arrêtés  préfectoraux 
relatifs  a  la  prohibition  de  la  chasse  en  temps  de 
neige  sont  permanents  est  discutée  ;  l'opinion  do- 
minante est  qu'ils  le  sont. 

CHAP.  VI.  —  DES  ŒUFS  ET  COUVÉES. 

52.  La  loi  de  1844  [art.  4)  a  fait  un  délit  à 
part  du  l'ait  de  prendre  ou  détruire  en  tout 
temps,  sur  le  terrain  d'autrui,  des  œufs  et  cou- 
vées de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles,  délit 
puni  par  Part.'  1 1,  §  4.  Ce  texte  était  nécessaire, 
car  il  n'y  avait  pas  fait  de  chasse  à  s'emparer 
d'œufs  et  couvées,  puisque  les  couvées  ne  sont 
pas  du  gibier  et  ne  le  deviennent  que  quand  les 
oiseaux  peuvent  s'échapper  \Trib.  de  Chartres 
31  août  1881),  à  la  différence  du  gibier  à  poil, 
qui  constitue  un  gibier  dès  sa  naissance.  (C.  Besan- 
çon 22  mars  1853.) 

Quant  au  colportage  des  œufs  et  couvées,  il 
est  autorisé,  sauf  l'application  du  droit  commun 
en  matière  de  complicité  par  recel. 

CHAP.  VII.  —  DU  COLPORTAGE  ET  DES  CONSERVES 
DE  GIBIER. 

53.  Les  préfets  n'ont  aucun  pouvoir  en  ma- 
tière de  colportage  et  vente  de  gibier  ;  les  faits 
de  colportage,  transport,  vente  et  achat  de  gibier 
sont  indépendants  des  faits  de  chasse  ;  mais  l'éco- 
nomie de  l'art.  4  est  que  les  faits  de  colportage 
sont  permis  ou  non,  suivant  que  la  chasse  est 
ouverte  ou  fermée.  La  règle  est  donc  que  tout  fait 
de  colportage  du  gibier  en  temps  prohibé  constitue 
un  délit,  et  que  le  recel  du  gibier  est,  en  temps 
prohibé,  non  point  un  fait  de  complicité,  mais  un 
délit  principal  visé  par  Part.  4,  et  conséquem- 
ment  participant  du  caractère  contraventionnel  de 
la  loi  de  1844.  Au  contraire,  en  temps  d'ouver- 
ture, le  colportage  est  autorisé  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  se  préoccuper  de  la  façon  dont  on  s'est 
emparé  du  gibier;  mais  alors,  dans  le  silence  de 
la  loi  spéciale,  l'application  du  droit  commun  (C. 
pén.,  art.  59  etsuio.)  sur  la  complicité  par  re- 
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cel  de  tout  gibier  pris  ou  colporté  irrégulièrement, 
reprend  son  empire.  (Cass.  crim.  16  nov.  1888  ; 
Cire.  min.  agr.  5  mars  1901  et  28  août  1902.) 

Les  prohibitions  de  colportage  sont  générales  et 
s'appliquent  à  toutes  espèces  de  gibier,  vivant  ou 
mort,  indigène  ou  étranger,  ou  bien  tué  dans  une 
propriété  close  attenante  à  une  habitation.  (C.  An- 
gers 25  juill.  1853.) 

Mais,  en  fait,  l'administration  accorde  depuis 
quelques  années  des  permis  de  transporter  le 
gibier  vivant  pour  cause  de  repeuplement.  Ces 
permis  sont  accordés  aux  conditions  suivantes  : 

Gibier  indigène.  La  demande  en  autorisation 
doit  être  formulée  par  l'expéditeur  sur  papier 
timbré  à  60  centimes  et  indiquer  exactement  : 
l'espèce  et  le  nombre  des  animaux  à  transporter, 
le  point  de  départ,  le  point  de  destination,  les  noms 
et  domiciles  de  l'expéditeur  et  du  destinataire. 

Elle  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  du 
maire  de  la  commune  d'origine,  attestant  que  le 
gibier  provient  de  l'élevage  du  pétitionnaire  et 
non  du  braconnage.  Elle  est  adressée  au  préfet 
du  département  et  au  préfet  de  police  pour  le  dé- 
partement de  la  Seine. 

Si  le  gibier  ne  doit  pas  sortir  du  département, 
l'autorisation  est  accordée  par  le  préfet. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est  au  ministre  de 
l'agriculture  qu'il  appartient  de  statuer. 

Gibier  provenant  de  l'étranger.  Si  le  gibier 
provient  de  l'étranger,  la  demande  peut  être 
adressée  par  le  destinataire  au  ministère  de  l'agri- 
culture (direction  des  eaux  et  forêts) . 

Elle  doit  indiquer  l'espèce  et  le  nombre  des 
animaux  à  transporter,  le  pays  d'origine  du  gibier, 
la  destination,  les  nom  et  domicile  du  destina- 
taire. {Note  du  ministère  de  V agriculture  insérée 
au  Journal  officiel  du  1 6  février  1900.) 

54.  Depuis  que  la  loi  du  22  janvier  1874  a 
autorisé  des  dates  d'ouverture  et  de  fermeture  de 
chasse  différentes  pour  les  deux  modes  de  chasse 
généraux  à  tir  et  à  courre,  l'application  de  l'art.  4, 
prohibant  le  colportage  sans  distinction  pendant 
le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise,  a  amené 
une  difficulté  qui  a  été  résolue  de  trois  façons 
différentes.  Un  premier  système  enseigne  que  le 
colportage  de  tout  gibier  est  autorisé  jusqu'à  la 
fermeture  du  dernier  mode  de  chasse  général, 
sauf  l'application  du  droit  commun  en  matière  de 
complicité.  (Journal  Le  Droit  21  avril  1888.) 
Un  second  système  estime  que  le  colportage  de 
tout  gibier  est  interdit  à  compter  de  la  fermeture 
de  la  chasse  à  tir.  (  Gazette  des  Tribunaux 
22  avril  1888.)  Un  troisième  système  enfin 
pense  que  le  colportage  du  gibier  faisant  l'objet 
des  chasses  à  courre  proprement  dites  est  auto- 
risé comme  conséquence  de  l'ouverture  de  ce 
mode  de  chasse  (Chenu,  p.  70),  et  que  c'est  à  la 
prévention  à  établir  que  l'animal  colporté  a  été 
tué  au  fusil.  (Trib.  corr.  de  Neufchâtel-en-Bray 
24  mai  1839.) 

Certains  préfets,  au  lieu  de  fermer  la  chasse  à 
tir,  ferment  la  chasse  en  général,  en  autorisant 
spécialement  la  continuation  de  la  chasse  à  courre 
à  telles  ou  telles  espèces  de  gibier  ;  il  s'agit  de 
deux  modes  de  chasse  généraux,  ils  doivent  fer- 
mer et  la  chasse  à  tir  et  la  chasse  à  courre. 

55.  Les  chasses  spéciales  aux  oiseaux  de  pas- 


sage et  d'eau  entraînent  le  droit  de  colporter  ces 
oiseaux  ;  et  las  préfets  ne  peuvent  en  quoi  que  ce 
soit  réglementer  ce  colportage. 

56.  L'interdiction  momentanée  de  la  chasse  en 
temps  de  neige  n'entraîne  pas  l'interdiction  de 
colporter.  {Cass.  15  janv.  187  6  ;  Cire.  min.  int. 
22  janv.  1887.)  Cependant,  d'après  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  [Ch.  crim.  fi  nov.  1897), 
ce  n'est  pas  l'arrêté  préfectoral,  mais  le  fait  d'une 
prohibition  de  chasse  temporaire  ou  autre  qui 
entraîne  la  prohibition  de  colporter,  ce  qui  paraît 
bien  impliquer  la  défense  de  colporter  comme  con- 
séquence de  la  défense  de  chasser  en  temps  de  neige. 

57.  Le  colportage  du  gibier  s'entendant  dans 
l'art.  4  seulement  du  gibier  comestible,  à  la  diffé- 
rence du  fait  de  chasse  qui  s'entend  de  la  pour- 
suite de  tout  animal  sauvage,  tout  animal  nui- 
sible constituant  un  gibier  comestible  qui  sera 
tué  soit  en  vertu  de  la  loi  de  1844  par  les  ayants 
droit,  soit  en  vertu  des  chasses  et  battues  édic- 
tées par  l'arrêté  du  29  pluviôse  an  V,  doit  être 
consommé  sur  place.  {Cass.  2  7  mai  1853.) 

Toutefois,  de  nombreuses  circulaires  adminis- 
tratives, notamment  deux  circulaires  du  ministre 
de  l'intérieur,  des  7  mars  1874  et  22  janvier 
1887,  autorisent  en  tout  temps  le  colportage  du 
sanglier  et  du  lapin,  et  quelques  décisions  ren- 
dues en  conséquence  des  décisions  ministérielles 
et  des  arrêtés  préfectoraux  en  ce  sens  ont  cru 
pouvoir  sanctionner  ces  pratiques  administratives. 
{C.  Paris  14  nov.  1892;  C.  Bennes  7  avril  1897.) 

L'art.  4  ordonne  la  saisie  du  gibier  mort  et  sa 
livraison  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus 
voisin.  Si  le  gibier  est  vivant,  on  enseigne  géné- 
ralement qu'il  doit  être  remis  en  liberté.  (Chenu, 
p.  74.) 

En  dehors  de  ce  seul  cas,  le  gibier,  dans  le  si- 
lence de  l'art.  16,  ne  doit  jamais  être  saisi.  (C.  Gre- 
noble 11  mars  1879.) 

58.  Le  colportage  ne  peut  pas  commencer  avant 
l'heure  de  l'ouverture  et  doit  finir  le  lendemain  de 
la  fermeture  de  la  chasse.  La  circulaire  ministé- 
rielle du  22  juillet  1851  engage  les  préfets  à  au- 
toriser administrativement  une  latitude  d'un  ou 
deux  jours. 

Quant  au  colportage  des  œufs  et  couvées  de 
tous  les  oiseaux,  il  est  toujours  permis  en  tout 
temps,  à  moins  d'arrêtés  préfectoraux  pris  pour 
la  conservation  et  le  repeuplement  des  oiseaux 
(L.  1841,  art.  9)  ;  mais  ces  arrêtés  prohibitifs  ne 
peuvent  jamais  s'appliquer  aux  œufs  de  faisans,  de 
perdrix  et  de  cailles.  {C.  Paris  5  mars  1903.) 

Le  seul  fait  qu'un  préfet  interdise  toute  l'année 
la  destruction  des  petits  oiseaux  entraîne  en  même 
temps  défense  de  les  colporter,  et  la  pénalité  à 
appliquer  est,  non  point  l'art.  11,  \  9,  de  la  loi  de 
1844,  c'est-à-dire  l'infraction  à  l'arrêté  préfec- 
toral, mais  bien  les  art.  4  et  12,  qui  constituent 
la  sanction  d'une  interdiction  de  chasse.  (Cass. 
crim.  6  nov.  1897.) 

En  sens  contraire,  on  enseigne  que  le  droit 
pour  les  préfets  d'interdire  toute  l'année  la  des- 
truction des  oiseaux  insectivores  entraîne  égale- 
ment le  droit  d'en  interdire  la  vente  et  le  colpor- 
tage pendant  le  même  temps  et  que  la  pénalité  à 
appliquer  en  cas  d'infraction  est  l'art.  11,  §  3, 
de  la  loi  de  1844.  {C.  Paris  29  mai  1897.) 
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59.  Quant  aux  conserves  de  gibier,  la  question 
« >(  nés  débattue;  on  distingue  généralement  en- 
tre les  pâtés  ou  préparations  de  viandes  mélan» 
pei's  et  dénaturées \C.  Paris  2 S  juin  1883)  et  les 

-  r?ee  de  K'iUt>|*  Qni  ont  conservé  leur  Indivis 
dualité  propre.  \c  Ctaew  7  not>.  189t.) 

60.  I  ne  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
dll  2à  mal  ISS;;,  concertée  avec  le  ministre  des 

Inances,  intorise  l'importation,  pendant  le  temps 
où  la  chasse  est  prohibée,  des  conserves  de  gibier 
,ro'//a< .  revêtues  de  l'estampille  de  la  douane. 

EU*.  flQ.  -     DESTRUCTION  DES  ANIMAUX  NUISIBLES. 
LOUVETERIE. 

t>  1 .  La  destruction  des  animaux  nuisibles  donne 
lieu  a  deux  réglem  ntalions  ditl'erentes  procédant 
de  deux  ordres  d'idées  distincts  :  l'un,  qui  s'ins- 
pire d'fiittrtts  privés,  confère  :  1°  aux  préfets 
le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtes  pour  autoriser 
l.  s  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  à  dé- 
truire, suivant  tel  ou  tel  mode,  les  animaux  nuisibles 
dans  les  limites  de  leurs  propriétés  ;  2°  aux  mai- 
re s.  BOUS  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la 
surveillance  de  L'administration  supérieure,  le 
droit  de  prendre  d  i  concert  avec  les  propriétaires 
ou  les  détenteurs  du  droit  de  chasse  dans  les  buis- 
sons, bois  et  forets  toutes  les  mesures  nécessaires 
à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ;  l'autre, 
qui  s'inspire  de  Vintèrét  général,  autorise  dans  un 
but  d'ordre  public  l'introduction  sur  le  terrain 
d'aut rui  sans  l'assentiment  et  môme  contre  la  vo- 
lonté du  propriétaire.  Les  préfets  tiennent  en  pa- 
reil cas  leurs  pouvoirs  de  l'arrêté  du  19  pluviôse 
an  \ .  et  les  maires  de  l'art.  90  de  la  loi  du  5  avril 
1884  leur  permettant,  à  défaut  des  détenteurs  du 
droit  de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  de  faire 
pendant  la  aeige  détourner  les  loups  et  sangliers 
remis  sur  le  territoire  de  la  commune. 
Sect.  1.  - —  Destruction  des  animaux  nuisibles 
dans  un  intérêt  privé. 

62.  Les  préfets  ne  peuvent  édicter  aucune  me- 
nue- contre  un  animal  nuisible  avant  de  ravoir 
fait  figurer  dans  la  nomenclature  qu'ils  en  doivent 
faire  :  il-  ne  peuvent  déléguer  aux  maires  aucun 
d<  leurs  pouvoirs  a  cet  égard.  (C.  Paris  17  févr. 
1899.) 

Les  préfets  peuvent  également  en  la  matière 
délivrer  des  autorisations  individuelles.  (C.  Paris 
8  mai  1899  ;  Cire.  min.  int.  1er  mars  et 
11  avril  1865.) 

Le  pouvoir  de  donner  des  autorisations  indivi- 
duelles de  destruction  d'animaux  nuisibles  ne  peut 
être  délégué  par  le  préfet  aux  sous-préfets,  pas 
plus  qu'aucun  des  droits  qu'il  tient  de  l'art.  9  de 
la  loi  de  1844  ;  le  décret  de  décentralisation  du 
13  avril  18G1  dans  la  nomenclature  de  l'art.  6 
ne  comprend,  en  effet,  en  matière  de  chasse  que 
(3°)  la  délivrance  des  permis  de  chasse,  et  (12°) 
l'autorisation  de  battues  dans  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 

63.  Les  modes  et  procédés  de  destruction  doi- 
vent être-  édictés  et  énumérés  par  les  préfets.  Les 
modes  de  chasse  spécifiés  dans  Part.  9,  notam- 
ment l'usage  du  fusil  ou  des  chiens  qui  sont  le 
droit  commun  en  matière  de  chasse,  ne  consti- 
tuent pas  des  modes  permis  de  destruction  pour 
les  propriétaires  ou  fermiers,  tant  qu'un  arrêté 
préfectoral  ne  les  a  pas  expressément  autorisés 


comme  tels.  \Cass.  criai.  11  juin  et  2  déc. 
I  880  ;  C.  Bourges  18  déc.  IS94  ;  Cire.  min.  int. 
Ier  mars  1865.)  Dans  le  cas  où  un  préfet  ne 
formulerait  aucun  mode  de  destruction,  celle-ci 
ne  pourrait  être  exercée  par  les  ayants  droit 
qu'en  chassant,  c'est-à-dire  avec  permis  et  en 
temps  d'ouverture  de  chasse. 

Le  fait  par  certains  arrêtés  préfectoraux  d'é- 
noncer par  voie  d'exclusion  les  moyens  de  des- 
truction a  donné  lieu  à  des  questions  d'interpré- 
tation et  fait  admettre,  bien  à  tort,  que,  dans  des 
arrêtés  ainsi  rédigés,  le  silence  sur  l'usage  des 
chiens  ou  du  fusil  en  autorisait  la  légitimité 
comme  mode  de  destruction.  (C.  Dijon  8  mai  1 895  ; 
C.  Paris  8  mai  1899.) 

La  chambre  criminelle  (16  janv.  1903)  a  dit, 
à  tort,  que  si  l'usage  du  fusil  n'est  pas  formelle- 
ment prohibé,  il  constitue  un  mode  de  destruction 
dont  sont  investis  de  plein  droit  les  propriétaires. 
Ceux-ci  ne  sont,  en  effet,  investis  des  modes  de 
destruction  que  par  les  arrêtés  préfectoraux,  les- 
quels doivent  procéder  par  voie  d'énumération. 

Quant  aux  infractions  aux  arrêtés  préfectoraux 
en  matière  de  destruction,  elles  ne  sont  point  pu- 
nies par  l'art.  11,  l  3,  de  la  loi  de  1844,  comme 
contraventions  aux  arrêtés  préfectoraux,  mais  bien 
comme  des  faits  de  chasse  par  l'art.  11,  §  1,  ou 
par  l'un  des  paragraphes  de  l'art.  12.  [C.  Orléans 
3  févr.  1893  ;  C.  Paris  17  févr.  1899.) 

64.  Les  préfets  peuvent  autoriser  l'emploi  des 
engins  prohibés.  On  enseigne  généralement  qu'ils 
n'ont  aucun  pouvoir  d'empêcher  la  destruction 
pendant  la  nuit.  {C.  Douai  22  mars  1886.) 

Dans  un  arrêt  du  17  février  1897,  la  cour  de 
Douai  a  dit  cependant  qu'il  faut  l'autorisation  du 
préfet  pour  exercer  la  nuit  le  droit  de  destruction; 
nous  croyons  que  les  préfets  peuvent  seulement 
spécifier  que  tel  mode  de  destruction  ne  pourra 
pas  être  employé  de  telle  époque  à  telle  autre. 
Du  reste,  les  préfets  peuvent,  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  généraux  de  police,  défendre  l'usage  des 
armes  à  feu  la  nuit.  (C.  Amiens  29  déc.  1880.) 

La  même  question  se  pose  pour  la  destruction 
en  temps  de  neige. 

65.  Les  droits  que  les  maires  tiennent  à  cet 
égard  de  la  première  partie  de  l'art.  90  de  la  loi 
municipale  ne  dérogent  en  rien  aux  droits  des  pro- 
priétaires, possesseurs  ou  fermiers  résultant  des 
arrêtés  préfectoraux  pris  en  vertu  de  l'art.  9  de 
la  loi  de  1 844 .  (C.  Rennes  iSjuill.  1887;  C.  d'Ét. 
18  août  1890.) 

66.  La  loi  municipale  n'ayant  point  spécifié 
quelles  mesures  peuvent  prendre  les  maires,  ceux- 
ci  ont  toute  latitude,  et  les  tribunaux  ne  peuvent 
limiter  les  moyens  de  destruction.  (Cire.  min. 
int.  15  mai  et  4  déc.  1884  ;  Cass.  cri  tu. 
12  juin  188G.) 

67.  Il  paraît  cependant  impossible  d'admettre 
que  les  pouvoirs  reconnus  aux  maires  par  la  loi 
de  1884  puissent  faire  échec  aux  pouvoirs  des 
préfets  résultant  delà  loi  de  1S44,  la  loi  munici- 
pale n'ayant  entendu  conférer  aux  maires  que  des 
pouvoirs  de  police  et  de  sécurité  publique.  (Mou- 
gand,  t.  H,  p.  16.) 

68.  Quand  le  droit  de  chasse  à  tir  est  concédé 
à  une  personne  et  le  droit  de  chasse  à  courre  à 
une  autre,  le  maire  doit  se  concerter  avec  les 
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deux  détenteurs  du  droit  de  chasse.  (C.  Amiens 
2G  nov.  1885.) 
Sect.  2.  —  Destruction  des  animaux  nuisibles 
dans  l'intérêt  général.  Louveterie. 

69.  L'arrêté  du  19  pluviôse  an  V  et  la  loi  du 
1 0  messidor  an  V  avaient  remplacé  les  anciens 
règlements  et  ordonné  des  battues  aux  loups.  Na- 
poléon rétablit  un  grand  veneur  [D.  26  août 
1804)  et  l'ordonnance  royale  du  20  août  1814 
donna  au  grand  veneur  le  droit  de  nommer  les 
louvetiers;  une  ordonnance  des  14-23  septem- 
bre 1830  transféra  à  l'administration  forestière 
les  attributions  du  grand  veneur,  et  la  nomination 
des  officiers  de  louveterie,  donnée  au  roi  par 
l'ordonnance  du  20  décembre  1844,  fut  attribuée 
aux  préfet  par  le  décret  du  25  mars  1852  ;  le 
grand  veneur  rétabli  par  ce  décret  n'existe  plus. 

70.  Les  lieutenants  de  louveterie  ne  sont  point 
des  fonctionnaires  ;  leurs  commissions  persistent 
tant  que  les  préfets  ne  les  ont  pas  retirées  ;  ils 
sont  chefs  de  service  en  matière  de  louveterie, 
tout  en  dépendant  sur  certains  points  de  l'admi- 
nistration forestière,  et,  pour  d'autres,  de  l'ad- 
ministration préfectorale. 

71.  Leurs  fonctions  consistent  à  chasser  le 
loup  avec  leur  équipage,  à  diriger  les  battues  et 
à  tendre  les  pièges. 

72.  Le  droit  de  chasser  le  loup  résulte  de  la 
seule  commission  de  lieutenant  de  louveterie. 
iOrd.  20  août  1814,  art.  8.)  Aux  termes  des 
ordonnances  des  24  juillet  1832  et  12  septembre 
1845,  les  louvetiers  peuvent  chasser  à  courre  deux 
fois  par  mois  le  sanglier  pour  tenir  leur  équipage 
en  haleine  pendant  l'ouverture  de  la  chasse. 

73.  Les  préfets  seuls  ordonnent  les  battues, 
et,  en  cas  d'opposition  de  l'administration  fores- 
tière, le  préfet  doit  en  décider.  {C.  d'Ét.  12  mai 
1882  et  23  nov.  1883.)  L'administration  fores- 
tière a  la  charge  exclusive  de  l'entente  avec  les 
autorités  municipales  et  est  arbitre  absolu  pour 
le  choix  des  auxiliaires. 

Les  sous-préfets  ne  peuvent  ordonner  des  bat- 
tues que  dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  (D.  13  avril  1861.) 

74.  Dans  le  silence  du  préfet,  la  direction 
technique  des  battues  au  point  de  vue  du  résul- 
tat à  atteindre,  appartient  au  lieutenant  de  lou- 
veterie et  en  son  absence  à  l'administration  fores- 
tière, mais  le  préfet  peut  donner  la  direction  de 
la  battue  à  qui  bon  lui  semble  ;  quant  à  la  sur- 
veillance de  la  battue ,  elle  reste  toujours  à 
l'administration  forestière  seule.  (Cass.  crim. 
25  mars  1887  et  C.  d'Ét.  3  août  1888.) 

75.  Les  battues  autorisées  par  l'arrêté  du 
19  pluviôse  an  V  s'appliquent  aux  animaux  énu- 
mérés  dans  l'art.  2,  qui  mentionne  les  loups,  re- 
nards, blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles  ; 
c'est  une  question  discutée  de  savoir  si  l'on  doit 
y  comprendre  le  sanglier  ;  on  l'enseigne  généra- 
lement [Cass.  crim.  18  janv.  1879)  ;  mais  les 
cerfs,  biches  et  lapins  n'y  sont  point  compris  (C. 
d'Ét.  3  août  1888;  Cire.  min.  int.  4  déc. 
1884).  11  est  certain,  d'ailleurs,  qu'il  ne  peut  s'agir 
de  rénumération  des  animaux  nuisibles  faite  par 
les  préfets  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1844. 

76.  Les  arrêtés  préfectoraux  doivent  consister 
dans  un  document  signé,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte 


administratif  ;  une  dépêche  ou  une  lettre  ne  suffi- 
sent pas.  (C.  Rennes  20  nov.  1895.)  Sur  le  droit 
commun  en  matière  de  document  émanant  de  l'au- 
torité préfectorale,  voy.  C.  d'Ét.  24  avril  1896. 

77.  On  s'est  demandé  si  l'art.  1er  de  la  loi  de 
1844  n'avait  pas  aboli  les  autorisations  indivi- 
duelles procédant  de  l'art.  5  de  l'arrêté  de  plu- 
viôse an  V  ;  on  enseigne  généralement  que  non  ; 
mais  le  permissionnaire  ne  peut  pénétrer  sur  le 
terrain  d'autrui  qu'en  présence  d'un  représentant 
de  l'administration  forestière,  comme  en  matière 
de  battue. 

78.  La  prime  due  aux  personnes  qui  ont  tué  un 
animal  nuisible,  doit  leur  être  payée,  que  le  fait 
de  destruction  ait  eu  lieu  dans  une  battue  ou  en 
dehors  d'une  battue. 

La  loi  du  10  messidor  an  V,  remplacée  par  la 
loi  du  3  août  1882,  qui  a  été  elle-même  modifiée 
par  la  loi  de  finances  du  31  mars  1903,  n'avait 
prévu  de  primes  que  pour  les  loups.  Ces  primes, 
depuis  la  loi  du  10  août  1871  qui  a  modifié  l'art. 
12,  n°  18,  de  la  loi  du  10  mai  1838,  ne  consti- 
tuent plus  des  dépenses  ordinaires  des  départe- 
ments, mais  sont  à  la  charge  de  l'État. 

Ces  primes  sont  fixées  à  :  50  fr.  par  lête  de 
loup  ou  de  louve  non  pleine  ;  75  fr.  par  tête  de 
louve  pleine;  20  fr.  par  tête  de  louveteau  (est 
considéré  comme  louveteau  l'animal  dont  le  poids 
est  inférieur  à  8  kilogr.)  ;  100  fr.  lorsqu'il  est 
prouvé  que  le  loup  tué  s'est  jeté  sur  des  êtres 
humains. 

L'abatage  est  constaté  par  le  maire  delà  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  le  loup  a  été 
abattu  ;  la  prime  doit  être  payée  le  quinzième  jour 
au  plus  tard  après  la  constatation  de  l'abatage. 
{L.  3  août  1882.) 

Un  règlement  d'administration  publique  du 
28  novembre  1882,  rendu  en  exécution  de  cette 
dernière  loi,  a  déterminé  les  formalités  à  remplir 
pour  la  constatation  de  l'abatage  par  l'autorité 
municipale  et  pour  le  paiement  des  primes. 

La  loi  de  finances  du  30  décembre  1903  a 
accordé  des  primes  pour  la  destruction  des  san- 
gliers et  des  corbeaux  comme  pour  les  loups, 
sans  les  classer  préalablement  comme  animaux 
nuisibles  dont  la  destruction  doit  être  radicale  ; 
de  plus,  dans  son  art.  28,  cette  loi  a  spécifié 
que,  à  partir  du  1er  janvier  1904,  la  destruction 
des  sangliers  serait  organisée  dans  les  forêts  de 
l'jcitat,  notamment  par  les  agents  forestiers.  Il 
faut  cependant  considérer  que  le  sanglier  est  un 
gibier  propre  à  l'alimentation  et  un  élément  de 
la  chasse  louée  aux  adjudicataires.  {Voy.  n°  101.) 

Les  conseils  généraux  peuvent  toujours  allouer 
des  primes  par  voie  d'allocations  volontaires  à  la 
charge  des  départements. 

Quant  aux  autres  animaux  nuisibles,  les  préfets 
peuvent  accorder  des  primes  pour  leur  destruc- 
tion, en  vertu  de  l'art.  20,  sect.  4,  titre  1er,  de 
la  loi  des  28  septembre  et  6  octobre  179t. 

79.  Aux  termes  des  art.  7  et  19  de  l'ordonnance 
du  20  août  1814,  les  louvetiers  doivent  tendre 
ou  faire  tendre  des  pièges  dans  leurs  circonscrip- 
tions en  dehors  de  toute  autorisation  préfectorale; 
mais  le  concours  de  l'administration  forestière  est- 
il  nécessaire?  C'est  un  point  fort  discuté.  {Cf. 
Ord.  min.  int.  9  juill.  1818.) 
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80.  L68  maires  dans  les  battues  autorisées  par 

i  d  rai  t  paragraphe  de  l'art.  90 de  la  loi  muni- 
cipale peuvent  requérir  ioa  habitants  avec  armes 
a  chiens  H  semble  bien  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
:  ru  concours  de  l'administration  forestière, 
qui  est  le  droit  commun  quand  il  s'agit  de  péné- 
trer sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement 
et  même  contre  la  volonté  du  propriétaire.  (  Voy. 

,  n  sens  contraire  :  C.  Toulouse  16  nor.  1  Si) -4 .  )  Le 

tribunal  de  Compiègne  (29  juin.  1885)  n'exige 
ce  ooncours  que  pour  les  bois  soumis  au  régime 
forestier. 

Quand  il  s'agit  de  battues  a  effectuer  sur  plu- 
sieurs communes,  le  préfet  seul  peut  agir. 

CHIP.  IX.  —  CONSTATATION  DES  DÉLITS  ET  PÉNALITÉS. 

Si.  Les  délits  en  malière  de  chasse  sont  prou- 
rée p.u-  procès-verbaux  ou  rapports,  ou  par  té- 
moins, i  A  1844,  art.  21.)  Les  procès-verbaux 
des  maires  et  adjoints,  commissaires  de  police, 
offlei  srs,  maréchaux  des  Logis  ou  brigadiers  de  gen- 
darmerie, gendarmes,  gardes  forestiers,  gardes- 
péché,  gardes  champêtres  OU  gardes  assermentés 
des  particuliers,  font  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire (or/.  22). 

11  en  est  de  mêm 1  des  procès-verbaux  des 
Igents  des  contributions  indirectes  et  des  agents 
de  l'octroi  en  matière  de  chasse.  Au  contraire, 
les  procès-verbaux  des  douaniers  font  foi  en  la 
matière  jusqu'à  inscription  de  faux.  [Cass.  crim. 

9  mars  1888.) 

Le  garde  qui  a  fait  un  procès-verbal  déclaré 
nul  peut  être  entendu  comme  témoin.  (Cass. 
crim.  7  avril  1890.) 

82.  Les  procès-verbaux  doivent  être  affirmés 
dans  les  vingt-quatre  heures,  devant  l'autorité 
compétente  [art.  14).  Les  délinquants,  déguisés 
ou  masqués,  ou  refusant  de  faire  connaître  leur 
nom,  OU  n'ayant  pas  de  domicile  connu,  doivent 
être  conduits  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix, 
qui  constate  leur  individualité.  Mais,  hors  ce  cas, 
ils  ne  peuvent  être  désarmés  ni  saisis  (art.  25). 

83.  Les  gratifications  prélevées  sur  le  produit 
des  amendes  sont  accordées  à  tous  les  gardes,  y 
compris  les  gardes  forestiers,  et  aux  gendarmes  ; 

non  aux  agents  forestiers  (la  question  est 
discute^  pour  les  brigadiers) ,  ni  aux  employés  des 
contributions  indirectes  et  d'octroi.  Les  percep- 
teurs ont  été  chargés  de  ce  service  par  la  loi  de 
tinances  du  20  décembre  187;}  (art.  25). 

84.  Les  gratifications  sont  dues  pour  chaque 
c  «damnation  intervenue,  même  lorsque  aucune 
amende  n'a  été  prononcée  5  il  ne  peut  être  alloué 
qu'une  seule  prime,  lors  même  que  plusieurs 
agents  auraient  concouru  à  la  rédaction  du  pro- 
eès-verbaJ  constatant  un  délit.  L'administration 
forestière  dans  ses  transactions  réserve  le  paie- 
ment de  la  prime.  (Cire,  adm.for.  Wjanv.  i  8G2.) 

85.  Les  gratifications  mentionnées  dans  l'art. 

10  sont  prélevées  sur  le  produit  des  amendes 
qui  ont  été  unifiées  à  dix  francs  par  les  lois  de 
finances  du  2G  décembre  1890  et  du  13  avril 
1898  (art.  84). 

Le  surplus  des  amendes,  prélèvement  fait  de  la 
gratification  due  aux  agents  de  la  répression,  est 
attribué  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles 
les  infractions  auront  été  commises.  (L.  28  avril 
189  à.) 


86.  La  loi  du  3  mai  1S44  édicté  des  peines 
graduées  selon  la  gravité  du  délit  contre  les  con- 
trevenants à  ses  dispositions.  iNous  ne  pouvons, 
sur  ces  questions  de  pur  droit  pénal,  que  ren- 
voyer aux  art,  11  à  27  de  celle  loi. 

Les  circonstances  atténuantes  ne  sont  point 
admises  en  matière  de  chasse,  étant  donné  le  ca- 
rne 1ère  purement  contraventionnel  des  infractions 
à  la  loi  ;  mais  la  loi  de  sursis  du  2G  mars  1891 
est  applicable  aux  lois  spéciales.  (C.  Caen  7  uov. 
1891  ;  C.  Bourges  17  déc.  1891.)  Il  n'en  est  pas 
de  même  en  matière  forestière  pour  les  délits  de 
chasse  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier, 
ces  délits  étant  assimilés  aux  délits  forestiers. 
(Cass.  crim.  28  jauv.  1897.) 

Dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  les  art.  39 
et  suiv.  du  Gode  pénal,  en  matière  de  complicité, 
s'appliquent  aux  délits  de  chasse.  (Cass.  crim. 
20  janv.  1877.) 

87.  Les  délits  prévus  par  la  loi  du  3  mai  1841 
sont  poursuivis  d'office  par  le  ministère  public, 
sauf  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  droit  de  poursuite  appartient  exclusive- 
ment à  la  partie  lésée  (art.  26). 

Quand  il  s'agit  de  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier, le  ministère  publie  peut  d'office  et  sans 
plainte,  concurremment  avec  l'administration  fo- 
restière, poursuivre  les  délits  ;  mais,  quand  il 
s'agit  des  biens  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  autres  que  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  la  poursuite  du  ministère  public 
est  subordonnée  au  dépôt  d'une  plainte  du  maire 
ou  de  la  commission  administrative  de  l'établisse- 
ment public.  (Cass.  crim.  1G  mai  1895.) 

A  la  différence  du  ministère  public,  ia  partie 
civile  qui  met  l'action  publique  en  mouvement, 
est  tenue  de  conclure  à  des  dommages-intérêts  ; 
l'administration  forestière  n'est  pas  obligée  d'y 
conclure,  mais  à  la  différence  du  ministère  public 
elle  peut,  comme  la  partie  civile,  être  condamnée 
aux  dépens.  (Cass.  crim.  19  juill.  1895.) 

88.  L'administration  forestière  a  reçu  de  la  loi 
du  18  juin  1859  le  droit  de  transiger  en  matière 
de  délit  de  chasse  comme  en  matière  forestière. 
(Cass.  crim.  22  déc.  1892.) 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  qui, 
par  le  décret  du  20  mars  1862,  avait  été  investie 
du  droit  de  poursuivre  la  répression  des  délits  de 
chasse  au  gibier  d'eau  sur  les  rivières  navigables 
et  flottables,  et  qui,  depuis  le  décret  du  7  novem- 
bre 1896,  ne  possède  plus  ce  droit  que  sur  les 
rivières  canalisées,  n'a  jamais  eu  le  droit  de  tran- 
siger. 

89.  Certains  maires  ont  cru  pouvoir  arrêter  les 
poursuites  en  exigeant  des  délinquants,  soit  une 
gratification  en  faveur  du  garde,  soit  même  le 
versement  d'une  certaine  somme  en  faveur  des 
pauvres  de  la  commune.  Ces  fonctionnaires  ont 
ainsi  excédé  leurs  pouvoirs,  en  contrevenant  soit 
aux  lois  pénales,  soit  aux  lois  financières  ;  ils 
s'exposent  à  être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, en  vertu  de  la  disposition  finale  de  la  loi 
annuelle  de  finances.  (C.  fiiom  9  août  1898.) 

90.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  et 
commettants  sont  civilement  responsables  des  dé- 
lits de  chasse  commis  par  leurs  enfants  mineurs 
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non  mariés,  pupilles  demeurant  avec  eux,  domes- 
tiques ou  préposés,  sauf  tout  recours  de  droit. 
Cette  responsabilité,  qui  est  réglée  conformément 
à  l'art.  1384  du  Gode  civil,  ne  s'applique  qu'aux 
dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  toute- 
fois donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

91.  Toute  action  relative  aux  délits  de  chasse 
est  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  du  délit  (art.  29). 

CHAP.  X.  —  CHASSE  DANS  LES  BOIS  ET  FORÊTS  DE 
L'ÉTAT,  DES  COMMUNES  ET  DES  ÉTABLISSEMENTS  PU- 
BLICS. 

92.  Les  forêts  de  l'État  sont  soumises  au  ré- 
gime forestier.  Les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  n'y  sont  soumis  que  quand 
ils  sont  susceptibles  d'aménagement  et  d'une  ex- 
ploitation régulière. 

93.  Les  cahiers  de  charges  pour  les  adjudica- 
tions des  bois  et  forêts  soumis  au  régime  fores- 
tier sont  dressés,  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  20  juin  1845,  par  le  conseil  d'administration 
des  forêts,  adoptés  par  le  directeur  et  approuvés 
par  le  ministre.  Les  adjudications  sont  faites  par 
les  préfets,  à  la  diligence  des  conservateurs  des 
forêts.  Les  baux  de  chasse  n'ont  pas  le  caractère 
d'actes  administratifs  ;  ils  constituent  des  contrats 
de  droit  commun  dont  il  appartient  à  l'autorité 
judiciaire  de  connaître.  {Trib.  des  conjl.  29  nov. 
1884  ;  C.  d'Ét.  13  juin  1890;  Cass.  req.  23  juin 
1887.) 

94.  Les  cahiers  de  charges  actuels  sont  celui 
du  25  mai  1898,  pour  la  conservation  de  Paris  et 
celui  du  3  mai  1898  pour  le  reste  de  la  France. 
Il  n'y  a,  du  reste,  de  différence  entre  les  deux 
que  l'article  suivant  non  applicable  à  la  conser- 
vation de  Paris  :  «  Pendant  la  dernière  année  du 
bail,  les  chevrettes  et  les  biches  ne  peuvent  être 
chassées  sans  l'autorisation  d  u  conservateur,  qui  dé- 
terminera le  nombre  d'animaux  pouvant  être  tués.  » 

95.  Le  droit  de  chasse  à  tir  et  le  droit  de 
chasse  à  courre  peuvent  être  adjugés  séparément 
et  à  des  personnes  différentes  dans  une  même 
forêt.  Les  adjudicataires  ne  peuvent  céder  leurs 
baux  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  directeur 
des  forêts  et  restent,  ainsi  que  leurs  cautions  et 
certincateurs  de  caution,  solidairement  obligés 
avec  les  cessionnaires.  Les  cessions  sont  passées 
au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  sous-pré- 
fecture du  lieu  de  l'adjudication. 

96.  Les  adjudicataires  sont  obligés  d'avoir,  in- 
dépendamment des  permis  de  chasse,  un  permis 
spécial  de  l'administration  des  forêts  ;  ils  doivent 
l'exhiber  à  toute  réquisition.  Ils  peuvent  se  faire 
accompagner  par  un  nombre  de  personnes  déter- 
miné dans  les  affiches  et  le  procès-verbal  d'adju- 
dication, ou  les  autoriser  à  chasser  isolément,  en 
leur  donnant  par  écrit  des  permissions  spéciales  et 
nominatives  dont  ils  fixent  la  durée  et  qui  doivent 
aussi  être  exhibées  à  toute  réquisition. 

97.  La  loi  du  3  mai  1844  et  les  arrêtés  préfec- 
toraux rendus  pour  son  exécution  sont  applicables 
aux  adjudicataires  comme  à  toutes  personnes. 

98.  Les  cahiers  de  charges  de  1898  ont  intro- 
duit deux  graves  innovations  :  1°  la  suppression 
du  droit,  pour  les  adjudicataires,  de  s'adjoindre 
des  cofermiers  ;  2°  la  suppression  pour  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts  de  tout  droit  de  con- 


trôle sur  les  personnes  à  qui  les  adjudicataires 
sont  autorisés  à  donner  des  permissions. 

99.  La  surveillance  de  la  chasse  reste  spécia- 
lement confiée  aux  agents  et  gardes  des  eaux  et 
forêts.  (Ord.  14  sept.  1830.)  Néanmoins,  les  fer- 
miers peuvent,  avec  l'autorisation  du  conserva- 
teur, instituer  des  gardes  particuliers  dans  leurs 
lots  respectifs.  Le  choix  de  ces  gardes  est  soumis 
à  l'approbation  du  conservateur,  qui  a  le  droit  de 
la  retirer  quand  il  le  juge  nécessaire. 

100.  L'art.  13  spécifie  quels  sont  les  animaux 
faisant  partie  et  de  la  chasse  à  courre  et  de  la 
chasse  à  tir,  ainsi  que  ceux  communs  aux  deux 
chasses,  et  règle  la  fixation  des  jours  respectifs 
pour  chacune  de  ces  chasses. 

101.  La  destruction  des  animaux  nuisibles,  les 
conditions  de  cette  destruction  ainsi  que  l'obliga- 
tion pour  les  fermiers  d'y  concourir  sont  réglés 
par  l'art.  19  (18  de  la  conservation  de  Paris). 
La  chasse  du  lapin  n'est  pas  comprise  dans  le 
bail  de  chasse,  l'administration  forestière  enten- 
dant pouvoir  en  opérer  la  destruction  permanente 
et  radicale  \  mais  le  fermier  est  néanmoins  res- 
ponsable de  tous  les  dégâts  que  le  lapin  peut 
occasionner  aux  voisins. 

102.  Des  engrillagements  doivent  être  établis 
dans  les  parcelles  désignées  par  l'administration 
dans  les  affiches  et  procès-verbaux  d'adjudication 
et  sont  payés  et  entretenus  par  les  fermiers.  Ces 
engrillagements  restent  à  la  fin  du  bail  la  pro- 
priété de  l'État  {art.  20). 

103.  L'art.  11  de  la  loi  de  1844  a  fait  une 
exception  au  droit  commun  en  attribuant  le  ca- 
ractère de  délit  de  chasse  aux  infractions  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  de  charges  des 
bois  soumis  au  régime  forestier  ;  mais  cela  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  clauses  relatives  à  la  chasse 
et  ne  doit  s'entendre,  comme  toute  exception,  que 
d'une  façon  restrictive.  (C.  Paris  27  mars  1884; 
C.  Besançon^)  mai  1895.) 

104.  Le  conseil  municipal  règle,  par  ses  déli- 
bérations, indépendamment  de  toute  approbation, 
les  baux  de  chasse  de  moins  de  dix-huit  ans  dans 
les  bois  communaux.  IL.  5  avril  1884,  art.  61 
et  G8,  §  1  ;  Avis  C.  d'Ét.  24  oct.  1895.) 

Le  préfet  doit  approuver  non  point  les  adjudi- 
cations au-dessus  de  dix-huit  ans,  mais  seule- 
ment les  conditions  des  baux  dépassant  dix-huit 
ans.  (Cire.  min.  int.  15  mai  1884.) 

Le  cahier  des  charges  est  dressé  par  le  maire. 
La  location  a  lieu  généralement  par  voie  d'adju- 
dication publique  dans  les  conditions  de  l'art.  89 
de  la  loi  de  1S84.  Elle  peut  aussi  avoir  lieu  de 
gré  à  gré.  (Cire.  min.  int.  17  févr.  1887.) 

105.  Les  agents  et  gardes  forestiers  sont  chargés 
d'assurer  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la 
chasse  dans  les  bois  communaux.  (L.  1844,  art. 
21  et  suiv.) 

106.  Les  maires  n'ont  aucune  qualité,  pour 
autoriser  à  chasser  gratuitement  dans  les  bois 
communaux.  (C.  Ghambéry  22  déc.  1881.)  Une 
commune  ne  peut  pas  faire  de  libéralité  au  point 
de  vue  de  la  chasse  à  une  catégorie  d'habitants 
aux  dépens  des  autres.  (C.  d'Et.  20  juin  1891.) 

Un  habitant  d'une  commune  n'est  pas  recevable 
à  demander  au  Conseil  d'État  l'annulation  d'une 
adjudication  de  chasse  des  biens  communaux  (C. 


,V)S        GHÀSSEj  107-U2, 

r' 1 1  il  mm  1900),  à  moins  de  justifier  d'un  in- 
térêt direct  él  personnel  (C,  </7ï.  29 ^tîiii  i9oo). 

107.  L'uconsiil  municipal  puit  ivjçuliùri'nit'iit 
prendre  Due  délibération  autorisant  les  habitants 

<tis  personnes  étrangères  i  la  commune  à  cuas- 
v  t  dans  i  s  bob  communaux  moyennant  le  paie- 

tu  ut  annuel  d'une  somme  déterminée.  Il  s'agit  là 

simplement  d'un  mode  de  jouissance  des  biens 
communaux.  Peuvent  prendre  part  a  la  délibéra- 
tion les  conseillers  municipaux  qui  auraient  sous- 
iTii,  dans  ces  conditions,  une  action  de  chasse. 
;  or  Intérêt  n'est  pas  exclusif ,  il  leur  est  commun 
ivec  tous  i-'s  habitants,  et  Us  ne  peuvent  être  con- 
sidérée comm  '  Intéressés  dans  le  sens  de  Part.  o4 

0  la  loi  municipale.  (('.  d'Êt.  5  jui/l.  189,">.) 

i  es  mêmes  règles  sont  applicables  aux  bois  des 
établissements  publics. 

108.  Le  ministre  de  l'agriculture  a  adressé  aux 
préfets,  le  15  février  1904,  une  circulaire  où  il 
indique  ICS  diverses  voies  à  suivre  par  les  com- 
munes pour  la  cotnmuiiat/sution  du  droit  de 
chasse  sur  leur  territoire.  {Renie  des  Services 
tnanders,  juin  1904,  p.  249.) 

CHAP.  XI.  —  CAHIERS  DE  CHARGES  DES  CHASSES 
AD  GIRIER  D'EAU. 

109.  Les  cahiers  de  charges  des  eaux  et  forêts 
pour  la  eliasse  au  gibier  d'eau  et  la  pêche  sur 

1  s  rivières  navigables  et  flottables  non  canalisées 
ni.  vos  à  L'administration  des  eaux  et  forêts  par 

décret  du  29  avril  1862  et  à  elle  rendus  par  dé- 
cret du  7  novembre  1S9G)  sont  du  1G  décembre 
189S.  (Voy.  D.  20  mars  et!  sept.  1897  ;  Cire, 
dir.  forcis  22  déc.  1896,  2G  mars,  8  mai, 
29  mai,  5  et  12  juill.  1897.) 

110.  L'art.  17  du  cahier  des  charges  du  16  dé- 
cembre 1898  portait  d'abord  que  le  droit  de 
chasse  au  gibier  d'eau  ne  pouvait  jamais  s'ouvrir 
sur  les  francs- bords,  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'État,  qu'avec  l'assentiment  des  propriétaires 
riverains  ;  depuis  l'impression  du  cahier  des  char- 
ges, cette  clause  a  été  rayée  et  remplacée  par 
celle-ci:  Ed  cas  de  contestation  entre  l'adjudi- 
cataire et  les  tiers  sur  l'exercice  des  droits  que  le 
bail  lui  confère,  l'adjudication  ne  pourra  jamais 
mettre  l'État  en  cause.  » 

111.  La  servitude  de  halage  et  de  marchepied 
n  comporte  que  le  service  de  la  navigation  et  le 
tirage  des  bateaux  et  filets  ;  aussi,  le  fermier  de 
la  chasse  au  gibier  d'eau  et  de  la  pêche  ne  peut 
ni  chasser  ni  pêcher  sur  les  bords  [Trib.  civ. 
■Sarbonne  28  oct.  1898  ;  en  sens  contraire: 
Trib.  Carcassoune  25  févr.  1901)  ;  mais  ce  ju- 
gement donne  à  l'art.  35  de  la  loi  du  15  avril 
1829  une  application  toute  différente  du  droit 
qu'il  confère. 

112.  Les  cahiers  de  charges  du  droit  de  chasse 
au  gibier  d'eau  et  de  la  pêche  sur  les  rivières  ca- 
nalisées  rassortissent  toujours  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  et  sonit  dressés  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussés  ;  le  dernier  modèle  date  de 
1902.  Ces  cahiers  de  charges  ont  maintenu  la 
(acuité  pour  les  adjudicataires  de  s'adjoindre  des 
-  (  nniers,  et  même  l'adjudicataire  peut  présen- 
ter un  cofermier  spécial  pour  la  chasse.  Les  per- 
mission», dont  le  nombre  est  fixé  dans  chaque 
catégorie  par  des  clauses  spéciales,  sont  visées 
par  l'ingénieur  en  chef  de  la  navigation,  et  doi- 
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vent  être  présentées  à  toute  réquisition.  La  ques- 
tion de  la  chasse  sur  les  bords  des  canaux  ne  se 
pose  point,  par  celte  raison  qu'ils  font  presque 
toujours  partie  du  domaine  public. 

Contrairement  à  l'interprétation  donnée  aux 
baux  des  particuliers,  le  droit  de  pêche  concédé 
dans  un  cahier  des  charges  du  domaine  de  l'Etat 
ne  donne  pas  le  droit  de  chasse  au  gibier  d'eau, 
a  moins  d'y  être  mentionné,  parce  que  les  droits 
de  jouissance  sur  le  domaine  de  l'État  ne  peuvent 
exister  exactement  que  dans  les  limites  des  ca- 
hiers de  charges.  (C.  Lyon  16  juill.  1903,  en  ma- 
tière de  rivière  canalisée.) 

CHAP.  XII.  —  DES  GARDES  PARTICULIERS. 

113.  Les  gardes  particuliers,  comme  les  gardes 
des  communes,  sont  des  gardes  champêtres  (voy. 
ce  mot)  institués  par  la  loi  du  20  messidor  an  111. 
Les  gardes  particuliers  peuvent  n'être  que  des 
gardes  champêtres,  c'est-à-dire  des  gardes  des 
terres  et,  en  ce  cas,  ils  n'ont  à  prêter  serment 
que  devant  le  juge  de  paix  [L.  28  sept,  et 
G  et  7  oct.  1791)  ;  mais  s'ils  ont  également  la 
garde  des  eaux  ou  des  bois,  ils  doivent  prêter 
serment  devant  le  tribunal,  et  même  devant  le 
tribunal  de  chacun  des  arrondissements  où  ils 
exercent  leurs  fonctions.  (C.  F.,  art.  117.)  Ce- 
pendant, c'est  une  question  de  savoir  si  l'art.  5 
du  Code  forestier,  qui  autorise  spécialement  les 
agents  forestiers  à  ne  prêter  serment  que  devant 
le  tribunal  de  leur  résidence  et  à  faire  enregistrer 
leurs  commissions  aux  greffes  des  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions, doit  être  étendu  aux  gardes  particuliers. 
Le  garde  particulier  ne  peut  instrumenter  qu'a- 
près avoir  prêté  serment. 

114.  Les  gardes  particuliers  doivent  être  âgés 
d'au  moins  vingt-cinq  ans.  {D.  28  nov.  1878.) 
Ils  peuvent  être  conseillers  municipaux  [C.  d'Et. 
7  janv.  187 G)  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  être 
maire  ou  adjoint  de  la  commune  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  (C.  d'Ét.  22  janv.  1897).  Un  fils 
ne  peut  pas  être  commissionné  par  son  père. 
[Décis.  min.  22  juin  1889.) 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  serviteur  à 
gages  pouvait  être  garde  particulier,  on  a  voulu 
distinguer  entre  les  personnes  attachées  au  service 
intérieur  ou  extérieur  d'une  maison.  (C.  Bourges 
23  juin  1853.)  La  difficulté  provient  surtout  de 
ce  qu'un  garde  particulier  peut  être  témoin.  (Cass. 
crim.  22  janv.  1887.) 

Le  garde  champêtre  d'une  commune  peut  être 
en  même  temps  garde  particulier,  mais  il  doit 
prêter  serment  à  nouveau.  Un  garde  forestier 
peut  aussi,  par  une  interprétation  très  large  de 
l'art.  4  du  Code  forestier,  être  garde  particulier 
avec  l'autorisation  de  l'administration  forestière. 

115.  Tout  le  monde  (propriétaire,  usufruitier, 
locataire  des  terres,  locataire  de  la  chasse)  peut 
avoir  un  garde  particulier  qui  est  commissionné 
par  l'ayant  droit  et  doit  être  agréé  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  5  plusieurs  personnes  peuvent, 
par  un  même  acte,  commissionner  un  seul  garde. 

La  demande  d'approbation  doit  être  accompa- 
gnée de  l'acte  de  naissance  du  garde  et  d'un  extrait 
de  son  casier  judiciaire  5  dans  la  pratique,  on  y 
joint  un  certificat  de  moralité  du  maire  de  la 
commune  où  habite  le  garde. 
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116.  Les  gardes  peuvent  être  agréés  par  les 
préfets  et  les  sous-préfets,  mais  les  préfets  seuls 
(C.  d'Ét.  4  févr.  et  29  avril  1898)  peuvent,  par 
décisions  motivées,  le  propriétaire  et  le  garde  en- 
tendus ou  dûment  appelés,  rapporter  les  arrêtés 
agréant  les  gardes  particuliers.  (L.  2  avril  1892.) 
Un  avis  du  Conseil  d'État  du  4  juillet  1892  main- 
tient aux  sous-préfets,  comme  avant  la  loi  du 
12  avril  1892,  le  droit  d'agréer  les  gardes  parti- 
culiers, et  déclare  que  la  loi  de  1892  ne  donne 
aux  .  préfets  que  le  droit  de  rapporter  les  arrêtés 
des  sous-préfets,  agréant  des  gardes  particuliers, 
mais  non  d'en  suspendre  les  effets.  (Cire.  min. 
int.  1er  févr.  189:?.) 

La  commission  de  garde  continue  à  subsister 
après  le  décès  du  commettant.  (C.  Orléans  I  6  juin 
1885.) 

117.  Les  gardes  particuliers  commissionnés 
par  les  différents  départements  ministériels  sont 
investis  par  cela  même  des  pouvoirs  d'officiers  de 
police  judiciaire  auxiliaires  et  ne  doivent  point 
être  soumis  à  l'approbation  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet.  (Cass.  req.  11  déc.  1882.) 

118.  Il  doit  être  donné  récépissé  des  demandes 
d'agrément  des  gardes  particuliers  ;  si  réponse 
n'est  pas  faite  dans  le  mois,  le  propriétaire  pourra 
se  pourvoir  devant  le  ministre  en  s'adressant. 
d'abord  au  préfet  si  le  refus  vient  du  sous-préfet  ; 
quant  au  recours  au  Conseil  d'État,  il  n'est  pas 
plus  possible  depuis  la  loi  du  12  avril  1892  qu'au- 
paravant (C.  d'Ét.  13  déc.  1878),  sauf  l'applica- 
tion du  droit  commun  qui  autorise  le  recours  en 
cas  d'excès  de  pouvoir  ou  d'inobservation  d'une 
formalité  essentielle. 

119.  Les  gardes  particuliers  sont  officiers  de 
police  judiciaire  (Cass.  crim.  10  janv.  1 900) 
et  comme  tels  placés  sous  la  surveillance  des 
parquets,  et  non  sous  celle  des  juges  de  paix. 
Ln  cas  de  poursuite  pour  délit,  ils  sont  soumis  à 
la  juridiction  de  la  première  chambre  de  la  cour 
d'appel.  \L.  20  avril  1810  ;  C.  Rouen  24  mars 
1894.)  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'un  délit  commis  sur  le  territoire  confié  à  la 
surveillance  du  garde,  et  seulement  quand  celui- 
ci  accomplit  un  acte  de  sa  charge  de  garde. 
(Cass.  crim.  9  janv.  1904.) 

120.  La  commission  d'un  garde  s'étend  à  l'ar- 
rondissement dans  lequel  il  est  agréé  ;  il  suffit  de 
l'agrément  du  préfet  pour  tous  les  arrondissements 
d'un  même  département,  mais  il  faut  l'agrément 
du  préfet  ou  du  sous-préfet  d'un  arrondissement 
d'un  autre  département. 

121.  Les  gardes  particuliers,  quand  ils  sont 
assermentés  pour  les  eaux  et  les  bois,  sont  gardes 
forestiers,  mais  seulement  dans  les  bois  des  per- 
sonnes dont  ils  tiennent  leur  commission. 

Quant  au  droit  de  requérir  la  force  publique, 
qui  est  direct  pour  les  gardes  forestiers  (C.  F.,  art. 
164),  il  n'existe  pour  les  gardes  particuliers  que 
selon  le  droit  commun,  c'est-à-dire  avec  obligation 
de  demander  à  l'administration  municipale,  qui  ne 
peut  le  refuser,  qu'il  soit  prêté  main-forte. 

122.  La  question  est  débattue  de  savoir  si  les 
gardes  particuliers  peuvent  fouiller  les  délinquants, 
l'art.  1 6  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  par- 
lant que  du  cas  d'objets  enlevés  ;  mais  on  consi- 
dère généralement  qu'en  dehors  du  domicile,  tout 
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indice  ou  circonstance  extérieure  légitime  la 
fouille  en  permettant  d'assimiler  le  cas  au  flagrant 
délit  qui  permet  de  suivre  un  délinquant  jusque 
dans  son  domicile.  G.  Soudée. 

BIBLIOGRAPHIE. 

La  chasse,  son  histoire  et  sa  législation,  par  Jul- 
lien.  In-8°.  Paris,  Didier.  1868. 

La  chasse  suivie  de  la  louveterie,  par  Giraudeau, 
Lolièvre  et  Soudée.  In-12.  Paris,  Larose  et  Force I. 
1882. 

Du  droit  de  chasse  sur  le  gibier,  par  Villequez. 
2e  édit.,  in-18.  Paris,  Larose  et  Forcel.  1884. 

Du  droit  de  destruction  des  animaux  malfaisants, 
par  Villequez.  2e  édit.  ln-18.  Paris,  Larose  et  Forcel. 
1884. 

Quelques  questions  de  chasse,  par  Lajoie.  5  volu- 
mes in-12.  Paris,  Pedone.  1884-1890. 

Les  battues  communales,  par  Lefournier.  In-8°. 
Paris,  Berger-Levrault  et  Cie.  1888. 

Petit  dictionnaire  de  jurisprudence  à  l'usage  des 
chasseurs,  par  Lajoie.  In-18.  Paris,  Pedone.  1889. 

Chasse  et  procès,  par  Chenu.  In-18.  Paris,  Marescq. 
1890. 

Recueil  des  lois  sur  la  chasse  en  Europe,  par  De- 
may.  In-8°.  Paris,  Firmin  Didot.  1894. 

Les  droits  du  chasseur,  par  Blin.  In-12.  Argentan. 
1894. 

Code  de  la  chasse  et  de  la  louveterie,  par  Le- 
bloud.  2e  édit.  2  vol.  in-12.  Paris,  Pedone.  1895.  . 

La  chasse.  Législation,  jurisprudence,  doctrine.  (Ex- 
trait du  Répertoire  de  la  police,  administrative  et 
judiciaire,  publié  sous  la  direction  de  M.  le  préfet 
de  police,  par  L.  Courceile.)  In-12.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  Cie.  1895. 

Chasse  et  pêche  en  France.  Législation  et  pratique, 
par  L.  Boppe.  In-12.  Paris,  Berger-Levrault  et  C'e. 
1900. 

Manuel  de  la  chasse,  par  Colin  et  Bihadeau. 
In-12.  Paris,  Marchai  et  Billard.  1902. 

Répertoire  alphabétique  du  droit  de  chasse,  par 
L.  Larcher.  In-8°.  1902. 

La  police  de  la  chasse,  par  H.  Watrin.  Brochure 
in-8°.  Paris,  Fontemoing.  1903. 

CHAUDIÈRE  A  VAPEUR.  Voy.  Appareils  à  va- 
peur. 

CHAUME.  Partie  basse  de  la  tige  du  blé  qu'on 
laisse  en  terre. 

Les  toits  en  chaume  ou  paille  présentant  des 
dangers  d'incendie  rentrent  dans  la  catégorie  des 
matériaux  que  le  préfet  peut,  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  général,  interdire  dans  l'étendue  du 
département,  pour  la  construction  des  bâtiments 
ou  celle  des  toitures  ;  le  préfet  peut  aussi  pres- 
crire les  précautions  qui  devront  être  adoptées 
pour  l'emploi  du  chaume  dans  les  constructions. 
(L.  21  juin  1898  sur  le  Code  rural,  art.  9.) 

CHEF  DE  PONT.  Celui  qui,  d'après  l'ordon- 
nance de  décembre  1672,  était  chargé  d'assurer  à 
la  navigation  fluviale  le  passage  d'un  pont. 

Son  intervention  était  obligatoire,  sauf  pour  la 
navigation  à  vapeur,  mais  il  était  responsable  de 
ses  manœuvres  et  des  retards  qu'il  apportait  à  la 
marche  des  bateaux  montants  ou  avalants. 

La  rétribution  à  laquelle  il  avait  droit  était  ré- 
glée par  l'autorité  administrative. 

A  Paris,  les  chefs  de  pont,  dont  les  fonctions 
avaient  été  déterminées  en  dernier  lieu  par  le  dé- 
cret du  28  janvier  1811,  ont  été  supprimés  le 
1er  octobre  1854  après  l'amélioration  apportée  au 
petit  bras  de  la  Seine  et  à  la  faveur  de  l'installa- 
tion d'un  service  de  touage  par  chaîne  noyée. 
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Cette  Mipprossion  i  été  successivement  étendue 
I  toutes  la  autres  rMôrës  au  fur  et  à  mesure  de 
Peié  ntion  des  travaux  destinés  à  régulariser  leur 

cours. 

CHBF-LIEU.  s.'  dit  du  lieu  où  se  trouve  situé 
;  •  ou  la  résidence  des  autorités  placées  s  la 
(i'uu  ■  circonscription  administrative  ou  judi- 
ciaire. Ainsi  : 

Chef-lieu  de  département  :  Biège  de  l'adminis- 
tration départemental  résidence  du  préfet  : 

Gh  i-iii'u  d'arrondissement  :  siège  de  l'admi- 
nlatrattoo  de  l'arrondissement,  résidence  du  sous- 
préfet  ; 

Chef-lieu  de  canton  ou  de  justice  de  paix:  siège 
de  la  justice  de  paix  ; 

Chef-lieu  de  cour  d'appel  :  siège  de  la  cour  du 
ressort  de  laquelle  dépend  Le  département  ou  les 
départent  ints  limitrophes  ; 

Chef-lieu  d'académie  :  résidence  du  recteur. 

CHEMINÉES.  1.  Pans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique,  la  construction  et  L'entretien  des  che- 
mine -s  ont  olc  soumis  à  certaines  règles  spéciales. 

2.  Le  [dus  ancien  règlement  sur  cette  matière 
date  de  1672  ;  SOS  dispositions,  concernant  la 
construction  des  cheminées,  ont  servi  de  base  à 
tuis  les  règlements  administratifs  qui  ont  paru 
depuis  lors,et  notamment  aux  ordonnances  du  préfet 
de  police  de  Paris,  en  date  des  24  novembre  1843 
et  tl  décembre  1 S ô 2  et  enfin  à  elle  du  1er  sep- 
tembre 1897  ;  cette  dernière  ordonnance  peut  être 
considéré  •  comme  L'ensemble  le  plus  complet  des 
prescriptions  relatives  a  La  police  des  cheminées. 

3.  Construction,  Toutes  les  cheminées  doivent 
être  établies  de  manière  a  éviter  les  dangers  du 
feu  et  a  être  facilement  visitées,  nettoyées  et  en- 
tretenues en  hou  état.  (0.  de  pot.  1er  sept.  1897, 
art.  1er. i  Voila  le  principe,  les  dispositions  ci- 
après  n'en  sont  que  des  applications. 

4.  Les  conduits  de  fumée  peuvent  être  cons- 
truits, sous  réserve  des  droits  et  du  consentement 
des  i  iers,  dans  les  murs  mitoyens  et  dans  les  murs 
séparatifs  de  deux  maisons  contiguës,  qu "'elles  ap- 
parti  nnenl  ou  non  au  même  propriétaire.  Ils  doi- 
vent être  construits  exclusivement  en  briques 

oit  s  mi  cintrées  et  avoir  au  moins  10  centimè- 
tres d'épaisseur  {art.  12). 

5.  Les  conduits  de  fumée  dans  les  murs  de  re- 
fend ne  peuvent  être  construits  qu'en  briques  ou 
en  wagons  de  terre  cuite  ayant  certaines  dimen- 
sions et  épaisseurs  et  présentant  certaines  condi- 
tions d'isolement  (art.  13  à  lô). 

6.  Cour  les  foyers  industriels  autres  que  des 
loyers  ordinaires  (fours,  forges,  calorifères,  four- 
neaux de  restaurateurs,  de  rôtisseurs  ou  de  char- 
i  utiers,  etc.),  les  conduits  de  fumée  doivent  être, 
autant  que  possible,  à  l'extérieur;  mais,  s'ils  tra- 
versent des  locaux  hahités,  ils  ne  doivent  être 
construits  qu'en  briques  d'au  moins  10  centimètres 
d'épaisseur,  et  jamais  en  poterie  (art.  16  à  18). 

7.  Les  conduits  de  fumée  industriels,  à  l'exté- 
rieur et  en  dehors  des  habitations  (grandes  che- 
minées d'usines)  doivent  être  pourvus  de  disposi- 
tions spéciales  propres  à  en  faciliter  le  ramonage 
(art.  19). 

Lorsque  ces  cheminées  sont  installées  à  demeure 
et  correspondent  à  une  consommation  de  plus  de 
25  kJlogr.  de  combustible  par  heure,  elles  doivent, 


sauf  autorisation  spéciale,  être  élevées  à  nue  hau- 
teur d'au  moins  ,">  mètres  au-dessus  des  souches 
de  cheminées  des  habitations  environnantes  dans 
un  rayon  de  nO  mètres.  La  partie  intérieure  de 
ces  conduits  doit  être  munie  de  chicanes  ou  de 
telle  autre  disposition  telle  que  la  fumée,  les  flam- 
mèches ou  les  escarbilles  ne  puissent  être  un  dan- 
ger d'incendie  ou  d'incommodité  grave  pour  le 
\  oisinage  [art.  20|. 

8.  Dans  les  habitations,  tout  conduit  intérieur 
de  fumée  doit  ne  desservir  qu'un  seul  foyer,  à 
moins  qu'il  ne  soit  exclusivement  affecté  à  un 
groupe  de  foyers  industriels.  En  tout  cas,  il  doit 
s'élever  dans  toute  la  hauteur  du  bâtiment  et  ne 
jamais  dévier  de  la  verticale  de  plus  de  30  degrés. 
Exception  est  faite  en  ce  qui  concerne  les  con- 
duits desservant  des  foyers  à  flamme  renversée  et 
des  raccordements  de  foyers. 

Il  est  expressément  interdit  de  pratiquer  des 
ouvertures  dans  un  conduit  de  fumée  traversant 
un  étage  pour  y  faire  arriver  de  la  fumée,  des  va- 
peurs ou  des  gaz  et  même  de  l'air  (art.  G). 

9.  La  section  transversale  du  conduit  de  fumée 
doit  être  proportionnée  à  l'importance  du  foyer 
qu'il  dessert  et  être  égale  et  régulière  dans  toute 
la  hauteur. 

Les  épaisseurs  des  parois  des  conduits  de  fumée 
doivent  toujours  être  proportionnées  à  l'impor- 
tance du  foyer  et  suffisantes  pour  que  la  chaleur 
produite  ne  puisée  les  détériorer  ou  être  la  cause, 
soit  d'un  incendie,  soit  d'une  incommodité  grave 
et  de  nature  à  altérer  la  santé  des  habitants 
y  même  art.). 

10.  Toute  face  intérieure  des  conduits  de  fumée 
doit  être  à  une  distance  suffisante  des  bois  de 
charpente  et  de  menuiserie,  et  de  toute  autre  ma- 
tière combustible,  pour  éviter  les  dangers  du  feu 
(même  art.). 

11.  Tous  les  conduits  de  fumée  faisant  partie 
de  la  construction  doivent  être  en  briques,  bri- 
quettes ou  en  terre  cuite  de  très  bonne  qualité  et 
ayant  subi  une  cuisson  parfaite.  Les  éléments  qui 
les  composent  doivent  être  liés  entre  eux  et  la 
maçonnerie  de  façon  à  s'opposer  efficacement  au 
passage  de  la  fumée  et  des  gaz  {art.  7). 

12.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  considérant 
que  la  fumée  produite  par  les  cheminées  des  ma- 
chines à  vapeur  nuit  à  la  salubrité  en  pénétrant 
dans  les  habitations,  et  salit  les  monuments,  a 
prescrit,  par  une  ordonnance  du  11  novembre 
18ô4,  aux  propriétaires  d'usines,  où  Ton  fait 
usage  de  ces  appareils,  de  brûler  leur  fumée  ou 
de  ne  se  servir  que  de  bois  ou  de  coke. 

13.  Entretien.  L'art.  1754  du  Gode  Kapoléon 
met  a  la  charge  des  locataires  les  réparations  de 
menu  entretien  à  faire  aux  âtres,  contre-cœurs  et 
tablettes  des  cheminées. 

14.  Conformément  à  la  loi  des  16-24  août  1790, 
qui  confie  spécialement  à  l'autorité  municipale  le 
soin  de  prévenir  les  incendies,  les  maires  ont  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  ordonner  l'en- 
tretien et  le  ramonage  des  cheminées.  La  sanction 
de  cette  disposition  légale  se  trouve  dans  l'art.  471 
du  Gode  pénal,  qui  punit  d'une  amende  de  1  à 
5  fr.  ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir,  réparer 
ou  nettoyer  les  fours,  cheminées  ou  usines  où 
l'on  fait  usage  du  feu. 
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15.  C'est  dans  cet  esprit  que  les  ordonnances 
de  police  que  nous  avons  citées  plus  haut  pres- 
crivent aux  propriétaires  d'entretenir  constam- 
ment les  cheminées  en  bon  état  et  leur  enjoignent, 
ainsi  qu'aux  locataires,  de  faire  ramoner  leîi  che- 
minées et  tuyaux  conducteurs  de  fumée  assez 
fréquemment  pour  prévenir  les  dangers  du  feu. 
Les  cheminées  dans  les  fondoirs  de  suif  doivent 
être  ramonées  tous  les  quinze  jours.  Il  est  dé- 
fendu de  faire  usage  du  feu  pour  ramoner  les  che- 
minées. 

16.  La  loi  du  28  septembre  1791  portait  que  les 
olliciers  municipaux  devaient  faire,  au  moins  une 
fois  Tan,  la  visite  des  fours  ét  cheminées  de 
toutes  les  maisons  et  bâtiments  éloignés  au  moins 
de  100  toises  des  autres  habitations.  Ces  visites 
devaient  être  annoncées  huit  jours  d'avance,  et 
les  agents  pouvaient  ordonner  la  réparation  et 
même  la  démolition  des  cheminées  qui  se  trouve- 
raient dans  un  état  de  délabrement  dangereux 
pour  la  sUretô  publique.  Cette  disposition  semble 
être  tombée  en  désuétude. 

CHEMINS  COMMUNAUX  PUBLICS.  Voy.  Che- 
mins ruraux,  Chemins  vicinaux,  Voirie. 
CHEMINS  DE  FER. 
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suiv.;  complémentaires,  UO;  direction  et  ap- 
probation, 115;  réception,  109,  122.  — Tribu- 
naux administratifs  ou  judiciaires,  dommages, 
li".'  et  130. 

Vérification  des  comptes,  83  et  suiv.  ;  chemins 
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modité, 179. 

CHAP.  I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

Sect.  1.  —  Définitions  et  indications  statistiques. 

1.  Il  y  a  diverses  sortes  de  chemins  de  fer  aux- 
quels les  mêmes  règles  de  droit  ne  sont  pas  tou- 
jours applicabl  îs  :  on  distingu,'  les  chemins  de 
1er  d'intérêt  gênerai,  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  I  is  cli  imins  de  fer  industriels  et  las  tramways. 

2.  Mais  le  législateur  n'a  jamais  donné  aucune 
définition  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou 
d'intérêt  local.  Le  texte  de  la  loi  du  12  juillet 
18Gô  et  celui  de  la  loi  du  11  juin  1880  ne  con- 
tiennent aucun.'  indication  à  et  égard  :  il  ressort 
seul  lient  des  travaux  préparatoires  de  ces  lois 
que  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  serônt  les 
lignes  les  moins  importantes,  que  la  distinction 
entre  un  ch  ■min  de  fer  d'intérêt  local  et  un  che- 
min de  fer  d'intérêt  général  sera  toujours  essen- 
tiellement une  question  d'espèce  et  qu'un  chemin 
d  fer  d'intérêt  local  peut  devenir  d'intérêt  géné- 
ral,  et  réciproquement.  La  loi  du  11  juin  1880 
ilit  expressément  dans  son  art.  11  qu'  «  à  toute 
époque,  une  voie  ferrée  peut  être  distraite  du 
domain  public  départemental  ou  communal  et 
classée  par  une  loi  dans  le  domaine  de  l'État  ». 
Sans  doute,  des  différences  assez  considérables 
existent  dans  la  construction  et  dans  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  d'in- 
térêt général  5  mais  elles  ne  se  manifesteront  que 
quand  le  chemin  de  fer  aura  été  classé  comme 
d'intérêt  général  ou  comme  d'intérêt  local  :  elles 
sont  la  conséquence  des  classements  ;  elles  ne  les 
déterminent  pas  par  des  traits  distinctifs.  C'est 
donc  simplement  le  classement  par  l'autorité  com- 
pétente  qu'il  faut  consulter  pour  savoir  si  un 
chemin  de  fer  est  d'intérêt  général  ou  d'intérêt 
local.  La  même  difficulté  se  retrouve  d'ailleurs 
pour  les  rôtit  s  nationales,  ou  départementales, 
etc.  et  la  solution  en  est  semblable.  (Cf.  Aucoc, 
III.  n°  10S2.) 


3.  Il  est  plus  aisé  de  distinguer  les  chemins  de 
fer  industriels  qui  sont  spécialement  créés  pour 
desservir  des  usines  ou  des  mines  soit  dans  l'in- 
térieur du  périmètre  de  la  mine,  sans  changer  le 
relief  du  sol  ou  en  le  modifiant,  soit  en  dehors 
du  périmètre.  (Cf.  L.  12  juill.  18G5,  art.  8,  sur 
/es  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  L<  27  juill. 
1880,  art.  43-41,  sur  les  mines.) 

A.  La  loi  du  1  1  juin  1880  a  donné  des  tram- 
ways une  définition  assez  confuse  (art.  2G)  :  «  11 
h  peut  être  établi  sur  les  voies  dépendant  du  do- 
«  maine  public  de  l'État,  des  départements  ou 
«  des  communes,  des  tramways  ou  voies  ferrées 
«  a  traction  de  chevaux  ou  de  moteurs  méeani- 
«  ques.  »  Si  la  loi  n'en  avait  pas  dit  davantage, 
le  caractère  distinctif  des  tramways  et  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  aurait  été  mis  nette- 
ment en  évidence,  la  plate-l'orme  du  tramway 
étant  la  route  même  ou  le  chemin  déjà  affecté  à 
la  circulation  du  public.  Mais  le  texte  continue  : 
«  Cus  voies  ferrées,  ainsi  que  les  déviations  acces- 
«  soires  construites  en  dehors  du  sol  des  routes 
«  et  chemins  et  classées  comme  annexes,  etc.  » 
Les  tramways  n'ont  donc  pas  pour  signe  caracté- 
ristique de  n'être  établis  que  sur  les  routes  ou 
sur  les  chemins.  Dès  lors,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer un  avis  du  Conseil  d'État  du  G  août 
1 884,  le  classement  doit  être,  dans  chaque  espèce, 
dicté  par  des  considérations  de  fait.  La  nature  du 
service  de  la  voie  ferrée ,  son  système  d'exploita- 
tion et  la  proportion  entre  la  longueur  des  sec- 
tions à  établir  sur  des  voies  publiques  préexis- 
tantes et  celle  des  sections  à  établir  en  dehors  de 
ces  voies  publiques  constituent  à  cet  égard  les 
principaux  éléments  d'appréciation. 

iNous  traiterons  des  chemins'  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  chemins  de  fer  industriels  en  même 
temps  que  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
pour  éviter  de  nombreuses  répétitions.  La  législa- 
tion des  tramways  sera  indiquée  à  la  fin  de  ce 
travail. 

5.  Les  premiers  chemins  de  fer  qui  aient  été 
créés  en  France  sont  ceux  de  Saint-Étienne  à  la 
Loire  en  1823,  de  Saint-Étienne  à  Lyon  en  1826, 
et  d'Àndrézieux  à  Roanne  en  1828. 

Le  réseau  se  développa  sans  interruption.  Le 
réseau  d'intérêt  général,  qui  ne  comprenait  en- 
core que  435  kilomètres  de  chemins  de  fer  en 
exploitation  en  1840,  s'élevait  déjà  vingt  ans  après 
à  9  439  kilomètres  en  1860  :  il  atteignait  17  140 
kilomètres  en  1870.  Le  31  décembre  1902,  il  y 
avait  en  France  38  894  kilomètres  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  en  exploitation  :  à  la  même 
date,  le  réseau  d'intérêt  local  et  le  réseau  de 
tramways  atteignaient  11  205  kilomètres,  et  233 
kilomètres  de  chemins  de  fer  industriels  étaient 
en  exploitation.  L'ensemble  du  réseau  des  chemins 
de  fer  de  tous  genres  en  exploitation,  en  cons- 
truction, à  construire  ou  simplement  concédés 
s'élevaient  à  57  525  kilomètres. 

En  même  temps,  le  mouvement  des  recettes 
s'accroissait  considérablement  :  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  général,  les  recettes,  qui  n'attei- 
gnaient pas  13  millions  en  1841,  passaient  à  4 1 8 
millions  en  1860,  à  634  millions  en  1870,  à 
1  507  millions  en  1903  après  avoir  été  de  1  516 
millions  en  1900  :  pendant  l'année  1902,  les  che- 
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mins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  avaient 
donné  près  de  144  millions  de  recettes. 

Les  dépenses  d'exploitation  s'élevaient  parallè- 
lement pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
de  8  millions  environ  en  1841,  à  près  de  188 
millions  en  18 GO,  à  313  millions  en  1870  et  à 
800  millions  en  1903,  après  824  millions  en 
1900,  et  le  produit  net  passait  de  4  millions  et 
demi  en  1841  à  230  millions  et  demi  en  1860, 
à  321  millions  eu  1870  et  à  707  millions  en 
1903  après  avoir  été  de  692  millions  en  1900. 
Les  dépenses  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
des  tramways  étaient  en  1902  de  112  millions. 

Au  31  décembre  1902,  le  capital  d'établissement 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  s'élevait  à 
1 7  milliards  et  demi  environ,  et  celui  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  à  près  de 
1  400  millions. 

Les  lignes  algériennes  et  tunisiennes  avec  3  653 
kilomètres  exploités  en  1901  faisaient  34  millions 
de  recettes,  dépensaient  près  de  26  millions  et 
laissaient  un  produit  net  de  plus  de  8  millions. 
Sect.  2.  —  Notions  historiques. 

6.  C'est  en  1823  que  les  premiers  chemins  de  fer 
ont  été  construits  en  France  :  le  développement  du 
réseau  fut  d'abord  très  lent  ;  les  lignes  étaient 
construites  sans  plan  d'ensemble  sur  des  points 
divers  du  territoire,  de  Saint-Étienne  à  la  Loire, 
de  Saint-Étienne  à  Lyon,  d'Àndrézieux  à  Roanne, 
d'Épinac  au  canal  de  Bourgogne,  d'Alais  à  Beau- 
caire,  de  Paris  à  Saint-Germain,  de  Montpellier  à 
Cette,  de  Paris  à  Versailles,  de  Mulhouse  à  Thann, 
de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Des  projets  de  loi  lurent  présentés  en  1837 
sur  les  lignes  beaucoup  plus  importantes  de  Paris 
en  Belgique,  de  Paris  à  Tours,  de  Paris  à  Rouen 
et  au  Havre  et  de  Lyon  à  Marseille  :  on  se  préoc- 
cupa alors  du  choix  du  meilleur  système  pour  la 
construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 
mais  les  idées  étaient  encore  si  peu  fixées  à  cet 
égard,  que  la  Chambre  repoussa  en  1837  les  pro- 
jets de  concession  à  l'industrie  privée  proposés 
par  le  Gouvernement,  et  en  1838  de  nouveaux 
projets  de  M  sur  la  construction  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat.  Cependant,  quelques  concessions 
furent  encore  accordées  pendant  les  années  sui- 
vantes ;  puis  une  crise  survint  au  cours  de  la- 
quelle l'État  dut  aider  par  des  prêts  ou  par  la 
garantie  d'intérêt  les  compagnies  en  péril. 

7.  La  loi  du  11  juin  1842  a  une  importance 
capitale  dans  l'histoire  des  chemins  de  fer  :  elle 
créa  le  système  de  lignes  se  dirigeant  de  Paris 
aux  diverses  frontières  de  terre  et  de  mer,  qui 
avec  deux  lignes  reliant  la  Méditerranée  au  Rhin 
et  la  Méditerranée  à  l'Océan  est  demeuré  le  plan 
général  du  réseau  français.  En  même  temps, 
la  loi  de  1842  recourait,  pour  l'exécution  de  ces 
lignes,  à  une  combinaison  financière  qui,  avec 
quelques  modifications,  est  encore  en  vigueur  : 
l'État  avec  le  concours  des  départements  et  des 
communes  prenait  à  sa  charge  les  dépenses  d'éta- 
blissement les  plus  aléatoires,  acquisition  des  ter- 
rains, terrassements,  ouvrages  d'art,  etc.  ;  les 
compagnies  devaient  fournir  la  voie,  la  poser  sur 
la  plate-forme  et  acheter  le  matériel  roulant. 

Une  vive  impulsion  fut  donnée  à  la  construc- 
tion du  réseau  après  la  loi  du  11  juin  1842,  et 


les  principes  généraux  sur  la  police  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  furent  posés  dans  deux 
lois  du  15  juillet  1845  sur  les  chemins  de  fer  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique  et  sur  la  police 
des  chemins  de  fer  et  dans  l'ordonnance  du  1 5  no- 
vembre 1846. 

Mais  en  1847,  une  crise  commerciale  et  finan- 
cière bientôt  aggravée  par  la  Révolution  de  1848 
vint  pour  la  seconde  fois  arrêter  le  développement 
de  l'industrie  des  chemins  de  fer  :  une  seule 
concession  fut  faite  de  1848  à  1851  et  plusieurs 
compagnies  mises  sous  séquestre  ou  rachetées. 

Au  contraire,  de  nouvelles  lignes  furent  concé- 
dées en  grand  nombre  à  partir  de  1852;  en 
même  temps,  la  durée  des  concessions  était  pro- 
longée pour  augmenter  le  crédit  des  compagnies  ; 
c'est  aussi  de  cette  période  que  date  la  fusion 
des  petites  compagnies  disséminées  sur  tout  le 
territoire  en  six  grandes  compagnies  :  du  Nord,  de 
l'Est,  de  l'Ouest,  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  et  du  Midi.  Mais  les  travaux 
de  construction,  qui  avaient  été  très  activement 
exécutés,  turent  encore  arrêtés  par  une  nouvelle 
crise  financière  en  1857.  Le  Gouvernement  vint 
en  aide  aux  compagnies  pour  relever  leur  crédit, 
et  il  le  fit  d'une  manière  très  etlicace  et  très 
éclairée  en  négociant  avec  elles  les  conventions 
de  1859.  On  sépara  les  lignes  concédées  à  cha- 
que compagnie  en  ancien  et  en  nouveau  réseau. 
L'État  accordait  une  garantie  d'intérêt  pour  les 
dépenses  faites  sur  le  nouveau  réseau  ;  l'ancien 
réseau  n'était  pas  garanti,  car  ses  recettes  étaient 
beaucoup  plus  importantes;  mais  sur  son  revenu 
net  on  réservait  certaines  sommes  et  l'excédent 
seulement  était  déversé  sur  le  nouveau  réseau 
pour  en  atténuer  les  insuffisances. 

8.  Grâce  aux  conventions  de  1859,  les  compa- 
gnies virent  leur  crédit  appuyé  de  celui  de  l'État  se 
relever  rapidement,  et  elles  purent  livrer  annuel- 
lement à  l'exploitation  plus  de  700  kilomètres  de 
chemins  de  fer  en  moyenne.  Jusqu'en  1883,  ce 
fut  au  même  système  de  garanties  d'intérêt  qu'on 
eut  recours,  en  modifiant  sur  certains  points  les 
conventions  avec  les  grandes  compagnies  en  1863, 
en  1868,  en  1873  et  en  1875  ;  des  compagnies, 
nouvelles  sont  aussi  formées  à  cette  époque,  comme 
celles  desCharentes  en  1863,  et  d'Orléans  à  Châ- 
lons  en  1864  et  des  chemins  de  fer  commencent 
à  être  construits  en  Algérie. 

Pour  l'établissement  des  premières  lignes,  le 
choix  s'était  naturellement  porté  sur  celles  qui 
devaient  desservir  les  parties  les  plus  riches  du 
territoire  ;  le  succès  même  des  grandes  lignes  et 
l'accroissement  de  richesse  qu'elles  procuraient 
aux  régions  qu'elles  traversaient  firent  naître 
chez  les  populations  de  tout  le  pays  le  désir 
d'être  desservies  par  un  chemin  de  fer.  Mais  le 
trafic  des  nouvelles  lignes  devait  être  beaucoup 
moins  considérable:  il  convenait  de  faire  corres- 
pondre les  dépenses  d'établissement  et  d'exploita- 
tion avec  les  recettes  à  prévoir  :  on  fut  ainsi 
conduit  à  rechercher  un  nouveau  type  de  che- 
mins de  fer,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
qui  firent  l'objet  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

Les  années  qui  suivirent  la  guerre  de  1870- 
1871  sont  surtout  marquées  dans  l'histoire  des 
chemins  de  fer  par  la  convention  passée  avec  la 
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1  tmpagnie  de  PBsl  dont  le  réseau  avait  été  dimi- 
nué dee  lignes  situées  dans  les  pays  annexés,  par 

1  -  travaux  de  ls  commission  chargée  par  l'Assenn 
niée  nationale  de  hire  nne  enquête  sur  Pétait  dos 

-  .il-  communication  et  particulièrement  sur  les 
chemins  do  fer,  et  par  les  conventions  de  ts75. 
On  oomm ence  aussi  à  étudier  en  1872  devant 
PAs8embiée  nationale  une  question  dont  l'impor- 
tance devait  devenir  capitale  :  relie  des  rapports 

des  compagnies  el  de  leurs  agents. 

Ven  la  lin  de  Tannée  187»,  plusieurs  petites 

compagnies  concessionnaires  de  lignes  d'intérêt 
général  ou  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  se 
trouvaient  dans  de  graves  embarras  :  ils  prove- 
naient surtout  des  combinaisons  financières  de 
spéculateurs  aventureux  qui  avaient  cherché  à 
grouper  de  petites  lignes  pour  faire  concurrence 
aUX  grandes  compagnies  au  moyen  notamment 
de  deux  lignes  directes  traversant  la  France, 
l'un  •  de  Dunkerque  a  Perpignan.  L'autre  de  Ca- 
lais a  Marseille. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  divers  moyens 
lurent  proposés  :  stipulation  de  la  garantie  d'in- 
un  :  en  ferveur  de  le.  compagnie  des  Charcutes, 
incorporation  au  reseau  de  la  compagnie  d'Orléans 
des  ligues  des  petites  compagnies,  rachat  de  toutes 
les  concessions  de  chemins  de  fer  par  l'État, 
création  d'un  réseau  d'Etat  avec  les  lignes  ra- 
chetées  aux  petites  compagnies. 

c'est  à  ce  dernier  procédé  qu'on  s'arrêta  : 

2  600  kilomètres  environ  de  chemins  de  fer  fu- 
rent rachetés  en  1878  par  l'État  qui  remboursa 
aux  petites  compagnies  les  dépenses  utilement 
faites  par  elles  pour  leur  établissement  :  ce  fut 
l'origine  du  réseau  d'État,  qui  ne  tarda  pas  à 
être  remanié  et  amélioré  par  suite  d'échanges  de 
lignes  avec  la  compagnie  d'Orléans  en  1883. 

En  même  temps,  la  loi  du  17  juillet  1879 
classait  s  800  kilomètres  nouveaux  dans  le  ré- 
seau  d'intérêt  général,  la  loi  du  18  juillet  1879 
classait  le  réseau  complémentaire  des  chemins  de 
!"  :  d'Algérie,  et  la  loi  du  11  juin  1880  modifiait 
la  législation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

1.  is  lois  de  1879  n'étaient  qu'un  programme  : 
il  restait  a  pourvoir  aux  moyens  d'exécution  des 
nouvelles  lignes  dont  l'ensemhle  formait  le  plan 
auquel  le  nom  de  M.  de  Freycinet  est  resté  atta- 
ché :  ce  fut  l'objet  de  longues  négociations  entre 
les  compagnies  et  PÉtat.  qui  aboutirent  aux  con- 
ventions de  1883. 

9.  Ratifiées  par  le  Parlement  en  novembre  1883 
après  de  longs  débats  auxquels  le  ministre  des 
travaux  publics,  M.  Haynal,  et  le  rapporteur, 
If.  Rouvier,  prirent  une  large  part,  les  conventions 
de  1883  avec  les  six  grandes  compagnies  tran- 
chaient la  question  longtemps  pendante  du  régime 
.!  adopter  pour  les  nouvelles  concessions.  C'était  à 
l'union  de  l'État  et  de  l'industrie  privée  qu'on 
avait  eu  recours  en  1859  pour  remédiera  la  crise 
qui  s'était  alors  déclarée.  C'est  en  rendant  cette 
union  plus  étroite  encore  qu'on  trouva  en  1883 
la  solution  du  problème  posé  par  l'exécution  et 
l'exploitation  des  ligues  du  programme  de  1879. 
La  plupart  de  ces  lignes  ne  devaient  pas  avoir  un 
grand  trafic  :  de  nouvelles  compagnies  n'en  au- 
raient pas  pris  la  concession  ;  il  leur  aurait  fallu 
un  crédit  qu'elles  n'auraient  point  trouvé.  11  était 


difficile  aussi  de  recourir  à  l'État  :  l'exploitation 
par  l'État  aurait  été  bien  malaisée,  s'appli  quant  à 
des  lignes  disséminées  dans  tout  le  territoire,  ne 
constituant  pas  un  ensemble  sur  lequel  des  cou- 
rants (1 1  trafic  auraient  pu  s'établir;  ç'aurait  été 
partout  la  même  situation  que  pour  le  premier 
réseau  d'État  coupé  par  la  compagnie  d'Orléans 
et  en  concurrence  avec  elle.  La  solution  la  meil- 
leure était  aussi  la  plus  naturelle  :  s'entendre 
avec  les  compagnies,  pour  qu'elles  prissent  la 
concession  des  lignes  situées  dans  leur  rayon 
d'action  et  en  assurassent  en  partie  les  frais  de 
construction.  Seulement,  ces  lignes  devant,  au 
cours  de  très  longues  années,  ne  donner  que  de 
médiocres  recettes,  il  était  équitable  qu'en  échange 
des  sacrifices  qu'elles  consentiraient,  les  compa- 
gnies fussent  garanties  par  l'État  contre  le  déficit 
pouvant  résulter  de  l'exploitation  des  nouvelles 
lignes.  Aussi  une  garantie  de  dividende  était-elle 
concédée  à  quatre  compagnies  pour  l'ensemble  de 
leurs  dépenses  :  par  contre,  les  conditions  du 
partage  des  bénéfices  étaient  modifiées  au  profit  de 
l'Etat.  Nous  n'avons  pas  à  insister  ici  sur  les  rap- 
ports financiers  entre  les  compagnies  et  l'État  que 
ces  conventions  ont  créés  ;  ils  seront  exposés 
plus  loin  ;  mais  il  convient  d'indiquer  l'accroisse- 
ment qu'elles  donnèrent  au  réseau  des  diverses 
compagnies.  Il  augmenta  dans  des  proportions 
considérables,  passant  de  23  070  à  34  136  kilo- 
mètres ;  l'accroissement  provenait  des  lignes  de 
diverses  catégories,  cédées  ou  échangées,  concé- 
dées a  titre  définitif,  à  titre  éventuel  ou  non  dé- 
nommées. 

La  question  des  tarifs  avait  été  très  longuement 
discutée  dans  les  débats  qui  précédèrent  les  con- 
ventions de  1883. 

Les  compagnies  s'engageaient  à  apporter  aux 
tarifs  des  remaniements  en  vue  de  les  simplifier, 
et  sur  certains  points  de  les  remanier  éventuelle- 
ment, et  des  garanties  nouvelles  étaient  stipulées 
au  sujet  des  tarifs  d'importation. 

Le  réseau  d'État  était  maintenu,  mais  il  était 
modifié  par  un  échange  de  lignes  avec  la  compa- 
gnie d'Orléans  pour  lui  donner  plus  d'homogé- 
néité, et  il  gagnait  un  débouché  sur  Paris  grâce 
à  un  traité  avec  la  compagnie  de  TOuest  qui 
concédait  le  passage  des  trains  de  l'État  sur  la 
ligne  de  Chartres  à  Paris. 

10.  Depuis  1883,  trois  questions  surtout  ont 
attiré  l'attention  du  public  et  celle  du  Parlement 
et  du  Gouvernement  :  la  question  des  tarifs,  celle 
du  rachat,  et  celle  des  rapports  des  compagnies 
et  de  leurs  agents. 

Divers  projets  modifiant  par  voie  législative  le 
régime  en  vigueur  pour  les  tarifs,  bien  qu'il  soit 
fondé  sur  des  contrats  entre  l'État  et  les  com- 
pagnies, n'ont  pas  abouti  jusqu'ici  ;  mais  les 
tarifs  ont  été  simplifiés  et  abaissés  dans  certains 
cas,  d'accord  entre  les  compagnies  et  l'adminis- 
tration, comme  il  sera  expliqué  plus  loin. 

Suspendus  pendant  quelques  années  après  le 
vote  des  conventions  de  1883,  les  débats  sur  le 
meilleur  régime  d'exploitation  des  chêmins  de  fer 
ne  tardèrent  pas  à  se  reproduire  et  de  nombreuses 
propositions  de  loi  furent  déposées  en  faveur  du 
rachat  de  certaines  compagnies.  Le  rachat  de 
l'Ouest  était  demandé  par  MM.  Laur  et  Laisant 
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en  1891,  celui  de  F  Orléans  par  MM.  LebouetDis- 
leau  en  1894  ;  celui  de  POuest,  de  l'Est,  du 
Midi  et  de  l'Orléans  par  M.  Vacher  en  1899,  celui  de 
rOuest  et  du  Midi  par  MM.  Guillemet,  Montaut, 
Pelletan  en  1895,  par  MM.  Guillemet,  Pelletan  et 
Bérard  en  1899.  Le  vote  du  Parlement  ne  sanc- 
tionna aucune  de  ces  propositions  dont  Tune, 
celle  de  1895,  prétendait  même  modifier  par  voie 
législative  les  stipulations  des  conventions  de 
1883  sur  l'annuité  à  payer  en  cas  de  rachat. 
Mais  la  Chambre  des  députés  vota,  le  23  janvier 
1902,  une  proposition  de  MM.  Bourrât  et  Sembat 
invitant  le  Gouvernement  à  procéder  au  rachat 
des  compagnies  de  POuest  et  du  Midi.  La  question 
vient  d'être  examinée  à  nouveau  devant  la  Cham- 
bre les  18,  19,  21,  25  et  26  janvier  1904,  sur 
deux  rapports  successifs  de  M.  Klotz  relatifs  aux 
propositions  de  M.  Massabuau  sur  le  rachat  de 
POuest,  et  de  M.  Bourrât  sur  le  rachat  du  réseau 
du  Midi  :  on  y  joignit  la  discussion  du  rapport 
de  M.  Bourrât  sur  les  annuités  et  garanties  d'in- 
térêt pour  1904. 

La  proposition  de  rachat  du  Midi  fut  écartée 
au  cours  des  débats. 

La  question  reste  pendante  pour  la  compagnie, 
de  POuest,  des  négociations  étant  engagées  pour 
la  cession  de  certaines  lignes  de  ce  réseau  et  de 
POrléans  au  réseau  d'Étut  agrandi. 

Les  rapports  des  compagnies  avec  leurs  agents 
avaient,  à  maintes  reprises,  préoccupé  le  Parle- 
ment depuis  1872.  De  nombreuses  propositions 
de  lois  avaient  été  déposées  sous  les  diverses 
législatures.  Elles  aboutirent  à  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890  qui  modifiait  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  et  prescrivait  l'homologation  ministé- 
rielle des  règlements  des  caisses  de  retraites  et 
de  secours  ;  les  droits  du  ministre  pour  l'ho- 
mologation furent  étendus  par  la  loi  du  10  avril 
1902.  En  même  temps,  le  ministre  des  travaux 
publics  prenait  à  partir  de  1899  une  série  d'ar- 
rêtés sur  la  durée  du  travail  et  des  repos  de  cer- 
taines catégories  d'agents.  Diverses  propositions 
de  loi  ont  été  aussi  déposées  en  1901  et  en  1902 
pour  réglementer  législativement  le  travail  des 
mécaniciens,  chauffeurs  et  agents  des  trains  et 
les  conditions  de  retraite  du  personnel  des  che- 
mins de  fer  français  :  ce  sont  celles  de  M.  Go- 
din,  de  M.  Rose,  de  MM.  Berteaux,  Rabier,  Jaurès. 
L'un  de  ces  projets,  celui  de  M.  Godin,  a  été  voté 
par  le  Sénat  le  7  juin  1901,  tandis  que  le  projet 
Berteaux  était  voté  par  la  Chambre  des  députés 
le  14  novembre  1901.  Mais  aucune  solution  dé- 
finitive n'est  intervenue  jusqu'ici  et  la  question 
est  grosse  de  difficultés  financières.  D'après  une 
lettre  du  3  février  1903  du  ministre  des  travaux 
publics  au  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat 
du  projet  de  loi  Godin,  il  résulte  en  effet  des 
calculs  les  plus  autorises  que  les  dépenses  sup- 
plémentaires du  projet  Berteaux,  Rabier,  Jaurès 
s'élèveraient  annuellement  pour  le  travail  à 
plus  de  97  millions  et  pour  les  retraites  à  63  mil- 
lions au  minimum  et  à  99  millions  au  maximum. 

11.  Si  on  cherche  à  dégager  les  traits  principaux 
de  l'histoire  des  chemins  de  fer  français,  le  déve- 
loppement du  réseau  apparaît  comme  dû  à  l'union 
de  l'État  et  de  l'industrie  privée  dans  une  œuvre 
commune.  Après  quelques  hésitations  au  début, 


en  1837  et  en  1838,  cette  union  ne  cessa  ensuite 
de  s'affirmer  et  de  devenir  plus  étroite,  malgré 
les  efforts  faits  pour  la  rompre.  Chaque  fois  qu'une 
crise  mit  en  péril  l'œuvre  de  la  constitution  du  ré- 
seau, en  1839-1840,  en  1847  et  pendant  les  pre- 
mières années  du  second  Empire,  en  1857-1859, 
en  1875-1876,  enfin  en  1883,  ce  fut  au  concours 
des  compagnies  et  de  l'État  qu'il  fallut  recourir 
pour  trouver  la  solution  des  difficultés,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  être  frappé  de  la  durée  même 
de  la  coopération  de  l'initiative  privée  et  de  l'É- 
tat. Pour  qu'une  industrie  qui  touche  à  tant  d'in- 
térêts demeure  organisée  pendant  les  deux  tiers 
d'un  siècle  suivant  le  même  système,  il  faut  que 
la  méthode  adoptée  au  début  et  dans  laquelle  on 
a  persévéré  ait  de  rares  avantages. 

12.  Elle  n'a  pas  prévalu  universellement  :  des 
systèmes  contraires  ont  été  suivis  dans  d'autres 
pays.  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  la  liberté 
des  concessionnaires  est  beaucoup  plus  grande  ; 
mais  elle  aboutit  souvent  à  des  guerres  de  tarifs 
et  à  des  concurrences  ruineuses. 

L'exploitation  par  PÉtat  a  prévalu  dans  d'autres 
pays,  notamment  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Alle- 
magne et  en  Russie  ;  mais  ce  fut  surtout  à  cause 
de  considérations  politiques  que  le  rachat  fut 
adopté  à  l'étranger.  Les  Belges  rachetèrent  leurs 
chemins  de  fer  pour  ne  pas  les  laisser  aux  mains 
des  compagnies  hollandaises  après  le  mouvement 
séparatiste  de  1830  ;  en  Suisse  le  rachat  fut  décidé 
pour  enlever  aux  capitaux  étrangers  la  direction 
des  chemins  de  fer  ;  en  Allemagne  enfin  l'idée 
dominante  des  partisans  du  rachat  était  d'aider 
à  la  fusion  des  populations  du  nouvel  Empire  en 
centralisant  l'industrie  des  voies  ferrées  sous  la 
direction  impériale. 

Sect.  3.  —  Exploitation  par  l'État 
ou  par  l'industrie  privée. 

13.  La  question  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'État  ou  par  l'industrie  privée  est  sur- 
tout du  domaine  de  l'économie  politique  ;  mais 
elle  a  pris  une  telle  importance  et  elle  est  si  in- 
timement liée  avec  d'autres  questions  sur  les- 
quelles nous  aurons  à  nous  expliquer,  que  nous 
devons  l'exposer  brièvement. 

Débattue  depuis  les  premiers  projets  de  loi  im- 
portants sur  les  chemins  de  fer  en  1837  et  183S, 
la  question  fut  souvent  reprise  devant  les  Cham- 
bres et  dans  la  presse.  Elle  fut  longtemps  discu- 
tée lors  des  conventions  de  1883,  et  elle  vient 
encore  de  faire  l'objet  d'un  débat  très  approfondi 
devant  la  Chambre  des  députés  à  propos  des  pro- 
positions de  loi  de  MM.  Massabuau  et  Rourrat 
sur  le  rachat  des  compagnies  de  POuest  et  du  Midi. 
{Ch.  des  députés  18,  19,  21,  25  et  26  janv. 
1904.)  Cf.  notamment  les  discours  de  MM.  Plichon, 
séances  des  18  et  19  janvier  et  Rouvier,  ministre 
des  finances,  séance  du  26  janvier. 

On  a  prétendu  que  le  transport  par  voie  ferrée 
était  un  service  public  qui  faisait  partie  des  attri- 
buts essentiels  de  l'État  ;  mais  cette  thèse  nous 
semble  inexacte.  L'État  doit  la  sûreté,  la  justice. 
Peut-on  vraiment  soutenir  qu'il  est  aussi  stricte- 
ment tenu  d'assurer  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  par  chemins  de  fer  ?  Et  s'il 
en  assume  la  charge  en  mettant  à  la  disposition 
du  public,  non  seulement  la  voie  affectée  à  la 


566   CHEMINS  DE  FER,  u-ie, 


CHEMINS  DE  FER,  17,  îs. 


circulation  comme  il  le  fait  pour  les  routes  ot  los 
Banaux,  mais  aussi  Le  matériel  destiné  aux  trans- 
ts,  son  Intervention  Unirait-elle  pas  lesincon- 
fénienta  Inhérents  a  toute  entreprise  industrielle 
de  l'État  ? 

14.  ainsi,  Pfitat  chercherait  vraisemblablement 
a  (aire  déclarer  législativement  que  sa  responsa- 
bilité eel  DUlle  OU  limite  pour  les  fautes  eom- 

auses  dans  l'exploitation  des  chemins  de  rer, 
comme  il  Pa  fait  peur  1  ia  postes  el  les  télégraphes. 

15.  1  >  1 1  reconnail  généralement  que  la  com- 
plication des  rouages  administratifs  est  aussi  pour 
l'Etal  industrie]  une  cause  d'infériorité.  U^État  a 
également  une  tendance  certains  a  travailler  à 
moins  bon  marché  oue  l'industrie  privée,  et  il 
pourra  plus  difficilement  réduire  les  dépenses  en 
t  imps  de  crise.  La  comparaison  des  budgets  de 
ri  tal  el  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est 
très  Instructive  a  cet  égard.  Les  budgets  de  L'État 
grossissent  d'année  eu  année,  les  budgets  des  dé- 
fi uses  dos  compagnies  restent  à  peu  près  station- 
nai:.s  uu  même  diminuent,  malgré  un  développe- 
ment considérable  de  r industrie  des  chemins  de 

l  r.  Le  soin  des  compagnies  à  faire  des  économies 
en  temps  de  crise  leur  a  même  valu  a  une  époque 
asseï  récente  l'approbation  (Pun  de  leurs  adver- 
saires. M.  Tell  tan,  qui  disait  dans  la  discussion 
du  budget  de  1891  :  «  J'ai  eu  occasion  d'exami- 

ii  i  attentivement  les  budgets  des  compagnies 
chemins  de  fer.  Y  a-t-il,  je  vous  le  demande, 
i  des  budgets  plus  scientifiquement  organisés,  plus 

sévèrement  réglés,  plus  minutieusement  contrô- 

•  lés,  plus  exactement  tenus  au  courant  des  exi- 
i  g  nces  de  L'exploitation  commerciale,  plus  rigou- 
«  reusement  soumis  à  toutes  les  exigences  d'une 

•  discipline  presque  militaire,  que  les  budgets 
«  des  grandes  entreprises  de  transport  ?  Et  pour- 
«  tant,  quand  il  en  est  besoin,  quand  il  faut  re- 
i  trouver  un  dividende  qui  disparaît,  on  voit,  sous 
«  l'aiguillon  de  la  nécessité,  ces  grandes  exploita- 
tions de  chemins  de  fer  réaliser  en  deux  ou 

i  trois  ans  des  économies  de  10  et  15  p.  100.  » 
{Ch.  des  députés,  séance  du  30  oct.  1890, 
J  OjJ\  1890,  Ch.  déb.  parl.,$.  1855  et  1856.) 

16.  A  d'autres  points  de  vue,  l'existence  seule 
(1  s  cumpaguies  a  son  importance  :  elles  peuvent 
emprunter  l'argent  nécessaire  à  leur  industrie  sans 
fait"  un  appel  bruyant  au  public  L'État  n'aurait 
[tas  les  mêmes  facilites  et  son  crédit  risquerait 
d'en  souffrir.  La  dette  des  compagnies  s'éteint 
en  vertu  d'un  amortissement  régulier  et  progressif. 
L'État  ne  céderait-il  pas  à  la  tentation  de  dimi- 
nuer l'amortissement  dont  le  poids  pèserait  sur 
le  budget  ?  En  outre,  l'État  ne  saurait  pas  le  plus 
souvent  se  soustraire  a  des  augmentations  de  dé- 
p  aises  qui,  grâce  aux  compagnies,  pourront  être 
évitées  :  moins  dépendantes  des  influences  poli- 
tiques, les  compagnies  peuvent  refuser  des  chan- 
gements de  service  coûteux  que  le  ministre  serait 
sans  doute  contraint  d'accepter.  Cf.  notamment 
sur  ces  points  le  discours  de  M.  Rouvier,  ministre 
des  finances,  à  la  Chambre  des  députés,  26  jan- 
vier 1904  (/.  Off.  1904,  Ch.  déb.  pari. ,  p.  137 
ei  mïo.)  et  celui  de  M.  Plichon,  18  et  19  janv. 
[J.  OJ.  1904,  Ch.  déb.  pari.,  p.  46  et  suiv.) 

1.  En  1003,  les  compagnies  ont  émis  des  obligations  pour 
une  somme  de  plus  de  153  millions. 


17.  On  a  dit  que  les  compagnies,  obligées  de 
Chercher  une  rémunération  pour  le  capital  engagé 
dans  leur  entreprise,  se  refusent  à  accorder  au 
publie  les  abaissements  de  tarif  qui  seraient  avan- 
tagOUX  pour  le  commerce,  l'industrie  et  l'agricul- 
ture. Mais  dans  le  système  pratiqué  en  France,  l'É- 
tat exerce  une  grande  influence  sur  l'établissement 
des  tarifs,  ainsi  que  nous  le  verrous  plus  loin,  et 
les  abaissements  de  tarifs  pour  les  voyageurs  et 
les  marchandises  sont  fréquents. 

D'un  autre  côté,  l'on  peut  craindre  que  l'exploi- 
tation par  l'Etat  ne  risque  d'amener  une  diminu- 
tion excessive  des  recettes  en  même  temps  que 
l'augmentation  des  dépenses.  L'État,  s'il  exploitait 
seul  les  chemins  de  fer,  serait  maître  absolu  des 
Uirifs.  Pourrait-il  alors  s'abstraire  de  son  rôle 
politique  pour  se  renfermer  dans  son  rôle  d'exploi- 
tant ;  ne  serait-il  pas  à  redouter  qu'il  ne  réduisît 
les  tarifs  dans  des  proportions  excessives,  parexem- 
ple  au  moment  d'élections  législatives  ?  Il  est  per- 
mis de  le  penser.  «  L'État  maître  des  tarifs,  di- 
sait avec  raison  M.  Kaynal ,  c'est  aussi  l'Etat 
esclave;  des  tarifs.  »  (Disc.  23  mars  1886;  J.  OJ. 
1886,  Ch.  déb.  pari.,  p.  562.) 

Est-il  nécessaire  d'ailleurs  de  grossir  de  300  000 
le  nombre  des  Français  dont  le  sort  dépend  direc- 
tement du  Gouvernement,  alors  que  l'abus  du  fonc- 
tionnarisme est  déjà  critiqué? 

18.  Enfin,  on  a  prétendu  que  l'exploitation  par 
l'industrie  privée,  dût -elle  être  théoriquement 
meilleure,  il  y  avait  en  France  une  raison  spéciale 
pour  préférer  l'exploitation  par  l'État  :  la  dette  des 
compagnies  est,  dit-on,  si  considérable,  qu'elles 
n'entrevoient  pas  la  possibilité  de  se  libérer  :  aussi 
n'ont-elles  pas  cet  aiguillon  de  l'intérêt  dont  on  a 
toujours  fait  un  des  avantages  de  l'industrie  pri- 
vée. (  Voij.,  par  exemple,  dise,  de  M.  Pelletan  à 
la  Chambre  des  députés  23  juin  1894,  6  déc. 
1894  et  10  févr.  1896  ;  J.  00'.  1894,  Ch.  déb. 
pari.,  p.  1122  et  2146;  1896,  Ch.  déb.  pari., 
p.  22S.)  La  portée  de  cet  argument  a  singulière- 
ment diminué  d'importance,  puisque  depuis  1894 
et  1896  toutes  les  grandes  compagnies,  sauf  celles 
de  l'Ouest  et  du  Midi,  ont  pu,  certaines  années 
du  moins,  ne  pas  faire  appel  à  la  garantie  d'in- 
térêt. Cependant  il  vient  encore  d'être  invoqué 
dans  un  rapport  de  M.  le  député  Klotz  au  sujet 
d'une  proposition  de  rachat  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  et  du  Midi.  Mais  les  calculs  présentés  par 
le  rapporteur,  fondés,  d'ailleurs,  sur  les  résultats 
de  l'année  1901,  année  exceptionnellement  défavo- 
rable, sont  visiblement  inexacts.  La  démonstration 
en  a  été  faite  dans  la  polémique  soulevée  par  ce 
rapport.  Cf.  notamment  le  discours  de  M.  Beau- 
regard  à  la  Chambre  des  députés,  19  janvier  1904. 
(./.  Off.  1904,  Ch.  déb.  pari.,  p.  04  et  suiv.) 

Si  lourd  que  soit  le  poids  de  la  garantie  d'in- 
térêt, les  compagnies  n'ont  jamais  cessé  de  faire 
des  efforts  pour  l'alléger  :  c'est  ainsi,  pour  ne 
citer  qu'un  seul  exemple,  que  de  1884  à  1903 
la  compagnie  du  Midi  a  su  réduire  ses  dépenses 
de  500  000  fr.,  tandis  que  ses  recettes  nettes 
augmentaient  de  20  millions,  et  il  est  très  légi- 
time d'espérer  que  l'ère  de  la  garantie  pourra 
être  close  dans  peu  d'années  pour  les  compagnies 
qui  y  font  encore  appel,  comme  elle  a  déjà  cessé 
pour  d'autres  qui  y  ont  eu  longtemps  recours. 
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19.  L'intérêt  de  la  défense  nationale  a  aussi 
été  invoqué  par  les  partisans  de  l'exploitation  par 
TÉtat  :  niais  en  temps  de  guerre,  les  chemins  de 
fer  passent  sous  la  direction  exclusive  de  l'auto- 
rité militaire,  et  lors  des  expériences  de  mobilisa- 
tion qui  ont  déjà  eu  lieu,  le  ministre  de  la  guerre 
a  toujours  constaté  que  les  compagnies  lui  avaient 
donné  une  complète  satisfaction.  Cf.  le  discours 
de  M.  Maruéjouls,  ministre  des  travaux  publics, 
à  la  Chambre  des  députés,  le  21  janvier  1904. 
[J.  Off.  1904,  Ch.  déb.  pari.,  p.  82.) 

CHAP.  II.  —  ADMINISTRATION  DU  RÉSEAU  D'ÉTAT 

ET  CONCESSIONS  DES  COMPAGNIES. 
Sect.  1.  —  Administration  du  réseau  d'État. 

20.  L'organisation  du  réseau  d'État  est  récente 
en  France.  Plusieurs  petites  compagnies,  se  trou- 
vant impuissantes  à  accomplir  la  tâche  qui  leur 
était  imposée  par  leurs  actes  de  concession,  un 
projet  de  loi  avait  été  déposé,  en  1876,  pour  in- 
corporer leurs  lignes  a  un  grand  réseau  d'intérêt 
général.  La  commission  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés conclut  à  la  substitution  d'un  autre  projet  fa- 
vorable au  rachat  par  l'État  et  à  l'exploitation  par 
des  compagnies  fermières,  mais  au  cours  de  la 
discussion  un  amendement  fut  voté  qui  constituait 
un  septième  grand  réseau,  exploité  par  l'État.  A 
la  suite  de  ce  vote,  le  ministre  négocia  avec 
dix  compagnies  secondaires  (6  d'intérêt  général, 
4  d'intérêt  local)  de  la  région  du  Centre  et  du 
Sud-Ouest,  pour  le  rachat  de  leurs  lignes,  éva- 
luées d'après  leur  prix  réel  d'établissement,  déduc- 
tion faite  des  subventions  primitivement  accor- 
dées pour  la  construction,  par  trois  arbitres 
choisis  d'un  commun  accord,  définitivement  et 
sans  appel  ;  la  commission  arbitrale  a  vu  toutes 
les  conclusions  de  ses  sentences  adoptées  par  le 
Parlement.  Une  loi  du  18  mai  1878  incorpora 
donc  purement  et  simplement  au  réseau  d'intérêt 
général  les  chemins  d'intérêt  local,  en  stipulant 
qu'il  serait  statué,  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  sur  l'indemnité  ou  les  dédommagements  qui 
pourraient  être  dus  aux  départements  {art.  1er). 

Deux  décrets  du  25  mai  1878  furent  rendus  en 
exécution  de  la  loi  de  rachat  du  18  mai  1878  : 
l'un  est  relatif  à  l'organisation  administrative  ; 
l'autre  à  l'organisation  financière.  Ces  décrets 
avaient  créé  un  organe  distinct  des  autres  admi- 
nistrations de  l'État,  auquel  on  avait  cherché  à 
donner  autant  de  ressemblance  que  possible  avec 
les  grandes  compagnies.  Ainsi  le  réseau  de  l'Etat 
était  dirigé  par  un  conseil  d'administration,  comme 
celui  des  compagnies  :  seulement,  ce  conseil  était 
nommé  par  décret,  au  lieu  d'être  choisi  par  des 
actionnaires.  Le  ministre  avait  aussi  la  nomina- 
tion des  chefs  de  service,  et  il  fixait  les  traite- 
ments. 

Le  décret  du  10  décembre  1895,  en  suppri- 
mant l'ancien  conseil  d'administration,  a  mis  le  ré- 
seau d'État  sous  la  dépendance  directe  du  ministre 
des  travaux  publics.  Le  réseau  d'Etal  est  aujour- 
d'hui administré  par  un  directeur  relevant  du 
ministre  des  travaux  publics  et  nommé  par  décret. 
Le  directeur  est  assisté  par  un  conseil  de  dix  mem- 
bres qui  ne  peut  donner  que  de  simples  avis  :  il 
le  préside.  Le  ministre  nomme  tout  le  personnel 
supérieur  sur  la  proposition  du  directeur. 

Les  conditions  de  l'exploitation  sur  les  ligues 


du  réseau  de  l'État  sont,  d'ailleurs,  indiquées 
dans  un  cahier  des  charges  semblable  à  celui  des 
grandes  compagnies. 

Le  réseau  de  l'État  est  soumis  à  une  inspection 
spéciale  dont  l'objet  est  identique  à  celui  du  con- 
trôle exercé  par  l'administration  sur  les  autres 
réseaux  d'intérêt  général.  [D.  19  avril  1902.) 

21.  Le  décret  du  10  décembre  1895  {art.  t 
et  7)  a  laissé  en  vigueur  le  décret  de  1878  sur 
1'organisalion  financière  complété  par  un  arrêté 
du  21  décembre  1891  5  mais  les  pouvoirs  de  l'an- 
cien conseil  d'administration  appartiennent  en 
principe  au  directeur. 

Les  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  sont 
soumis,  en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et 
contributions  de  toute  nature,  au  même  régime 
que  les  chemins  de  fer  concédés.  {L.  22  déc.  1878, 
art.  9.) 

Les  comptes  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'État  sont  examinés  comme  ceux  des 
compagnies  par  la  commission  de  vérification  des 
comptes.  {D.  25  mai  1878,  art.  13.) 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  chemins  de 
fer  de  l'État  sont  fixées  chaque  année  par  les 
Chambres  :  elles  forment  un  budget  annexe. 

La  plupart  des  dépenses  sont  votées  dans  un 
seul  chapitre,  et  des  crédits  supplémentaires  peu- 
vent être  ouverts  par  simples  décrets,  même  pen- 
dant les  sessions  parlementaires  {mi.  7  loi  de 
finances  29  déc.  1882).  On  n'a  pas  voulu  appli- 
quer dans  toute  leur  rigueur  à  l'administration 
(les  chemins  de  fer  de  l'État  les  règles  ordinaires 
qui  auraient  pu  gêner  son  activité  industrielle  ;  les 
crédits  doivent  d'ailleurs  être  soumis  à  la  sanc- 
tion des  pouvoirs  législatifs  dans  le  délai  d'un 
mois,  lorsque  les  Chambres  seront  assemblées, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  dans  la  première  quin- 
zaine de  leur  plus  prochaine  réunion.  Le  produit 
net  de  l'exploitation  est  porté  en  receltes  au  bud- 
get général  de  l'État. 

Les  dépenses  d'établissement  ne  figurent  pas 
dans  le  budget  annexe  des  chemins  de  fer  de  l'É- 
tat qui  ne  comprend  aucune  annuité  pour  l'amor- 
tissement du  capital  de  premier  établissement  : 
ces  charges,  qui  sont  très  élevées,  sont  englo- 
bées dans  celles  de  la  dette  publique.  C'est  une 
remarque  qu'il  ne  faut  pas  oublier  quand  on 
cherche  à  établir  les  résultats  de  l'exploitation 
du  réseau  d'État. 

Le  capital  t  de  premier  établissement  consacré 
au  réseau  d'État  est  en  effet  considérable  :  il  se- 
rait de  fi 56  millions  d'après  les  calculs  de 
M.  Lhopiteau  dans  son  rapport  sur  le  projet  de 
budget  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  1904  ; 
il  s'élèverait,  suivant  d'autres  estimations,  à  809 
millions  (Statistique  officielle  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  1901),  à  1  044  millions 
(Ch.  Maclèke,  Les  Chemins  de  fer  de  l'État  fran- 
çais), et  même  à  1  274  millions  (M.  Chevallier 
dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1896).  Si  l'on 
adopte  le  chiffre  de  la  statistique  olïicielle  en  y 
ajoutant  le  montant  des  dépenses  complémentaires 
de  1902  et  si  on  rapproche  du  total  de  820  mil- 
lions, le  produit  net  de  l'exploitation,  12  678  000 
francs,  le  taux  de  rémunération  du  capital  ressort 
à  1,5  p.  100  seulement. 

22.  Le  caractère  juridique  de  l'administration 
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-  I  hemlns  de  tVr  de  l'Etat  t'st  d'une  nature  assez, 
particulière.  Cette  administration  esl  un  établis* 

Ut  public,  car  elle  est  chargée  de  gérer  un 
lOTriCC  public  cl  des  ressources  spéciales  lui  ont 

14  1  onstituées  par  la  loi.  Il  en  résulte  notamment 

l68  agents  congédies  des  iliomins  do  1er  de 

PI  ttt  ne  peuvent  pas  s'adresser  aux  tribunaux 
effila  pour  obtenir  des  dommages-intérêts. 

Mais  l'administration  des  chemins  de  1er  de  l'K- 
tat  tait,  comme  les  concessionnaires,  acte  de  com- 
merce eu  exploitant,  et  elle  est,  comme  eux,  res- 
ponsable des  dommages  causes;  Part.  22,82,  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  est  formel.  Dans  son 
exploitation  commerciale,  Padministratiou  des  che- 
mina de  fef  peut  même  cire  justiciable  des  tri- 
bunaux de  commerce  comme  les  compagnies. 
Sect.  2.  -    Concessions  aux  compagnies. 

23.  Quand  l'Etat  veut  se  décharger  sur  Pindus- 
trie  privée  du  soin  d'exécuter  un  chemin  de  fer 
en  totalité  ou  en  partie,  et  de  l'exploiter,  il  l'ait 
un  contrat  de  concession. 

La  concession  est  toujours  précédée  de  la  dé- 
i  lai  ation  d'utilité  publique  dont  il  convient  d'abord 
d'indiquer  les  règles. 

L'autorité  compétente  pour  prononcer  la  décla- 
ration d'utilité  publique  n'a  pas  toujours  été  la 
même.  Des  ordonnances  royales  suffisaient  avant 
1832  pour  autoriser  les  travaux  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général.  Plus  lard,  le  droit  de  décla- 
rer  l'utilité  publique  n'appartint  en  principe  qu'au 
législateur  [L.  de  fin.  21  avril  1832,  art.  10; 
/..  1  juill.  1833,  art.  3  ;  L.  \\  mai  1841,  art.  3); 
mais  m,,,  ordonnance  royale  suffisait  encore  pour 
déclarer  l'utilité  publique  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  de  moins  de  20  kilomètres  de 
longueur  [art.  :J.  L.  7  juill.  1833  ;  art.  3,  L. 
3  mai  1841). 

Cette  législation  changea  avec  le  régime  impé- 
rial D'après  le  sénat us-consulte  du  25  décembre 
1852,  l'empereur  avait  le  droit  d'autoriser  par 
des  décrets  délibérés  en  Conseil  d'État  tous  les 
travaux  publics  :  le  Corps  législatif  ne  devait  in- 
tervenir que  si  les  travaux  engageaient  le  con- 
cours liuancier  de  l'État. 

24.  Aujourd'hui,  les  textes  en  vigueur  sont 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  la  loi 
du  27  juillet  1870  qui  abrogea  le  sénatus-consulte 
de  1 8 •"> 2  et  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
la  loi  du  1 1  juin  1880. 

D'après  la  loi  du  27  juillet  1870,  les  chemins 
:  d'întérêl  gênerai  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  une  loi  rendue  après  une  enquête  admi- 
nistrative. Cependant  un  décret  rendu  en  la  forme 
d»-s  règlements  d'administration  publique  suffit 
pour  les  chemins  de  fer  d'embranchement  de 
moins  de  20  kilomètres  ;  toutefois,  même  pour  ces 
chemins,  une  loi  reste  nécessaire  si  la  dépense 
doit  être  supportée  en  tout  ou  en  partie  par  le 
Trésor. 

25.  Pour  les  chemins  d'intérêt  local,  la  loi  du 
12  juillet  i  8G5  (art.  2)  avait  décidé  que  l'utilité 
publique  serait  déclarée  et  l'exécution  autorisée 
par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  sur  le 
rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics. 

Aujourd'hui,  la  loi  du  11  juin  1880  (art.  2, 
\  '■))  prescrit  que  dans  tous  les  cas,  sans  aucune 


exception,  une  loi  est  nécessaire  pour  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  des  chemins  de  1er  d'intérêt 
local. 

Avant  que  la  loi  ne  soit  votée,  le  conseil  gé- 
néral, s'il  s'agit,  de  chemins  à  établir  par  un 
département  sur  le  territoire  d'une  ou  plusieurs 
communes,  arrête,  après  instruction  préalable  par 
le  préfet,  et  après  une  enquête,  la  direction  du 
chemin,  le  mode  et  les  conditions  de  la  construc- 
tion, les  traites  pour  assurer  l'exploitation,  con- 
formément à  un  cahier  des  charges-type  qui  peut 
être  modifié  par  la  loi  spéciale.  Si  le  chemin  s'é- 
tend sur  plusieurs  départements,  on  applique  les 
art.  H\)  el  DO  de  la  loi  du  10  août  1871,  relatifs 
à  l'eut  ente  des  conseils  généraux  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  commun. 

Dans  le  cas  de  rétablissement  par  une  com- 
mune, la  décision  du  conseil  municipal  est  prise 
sans  intervention  du  préfet,  mais  elle  est  accom- 
pagnée de  l'avis  du  conseil  général  du  départe- 
ment. 

Dans  les  deux  cas,  il  faut  un  avis  du  conseil 
général  des  pouts  et  chaussées,  puis  du  Conseil 
•ridai. 

26.  Pour  les  chemins  de  fer  industriels,  les  rè- 
gles sont  les  mêmes  que  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général.  Il  faudra  donc  une  loi  ou  seu- 
lement un  décret,  selon  que  le  chemin  de  fer 
aura  plus  ou  moins  de  20  kilomètres.  Cependant, 
d'après  les  art.  13,  A4  de  la  loi  dur  27  juillet 
1880,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  statue 
pour  les  chemins  de  fer  miniers,  quelle  que  soit 
leur  longueur,  à  moins  que  le  chemin  de  fer  ne 
doive  être  établi  dans  le  périmètre  de  la  conces- 
sion, sans  changement  dans  le  relief  du  sol  :  les 
terrains  nécessaires  peuvent  alors  être  occupés 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  après  que  les 
propriétaires  auront  été  mis  à  même  de  présenter 
leurs  observations. 

27.  La  déclaration  d'utilité  publique  de  voies 
ferrées  des  quais  est  faite  par  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat,  ces  voies  ferrées  étant  assimilées 
aux  tramways.  [L.  11  juin  1 880,  art.  29.)  La  con- 
cession ne  peut  être  faite  qu'après  une  enquête 
dans  les  formes  déterminées  par  le  règlement  du 
18  mai  1881. 

27bis.  Il  est  évident  qu'un  recours  pour  excès 
de  pouvoirs  n'est  pas  recevable  quand  la  déclara- 
tion d'utilité  publique  a  été  prononcée  par  une 
loi.  Au  contraire,  si  l'utilité  publique  a  été  décla- 
rée par  un  décret,  un  recours  est  possible  pour 
décider  si  les  formalités  légales  ont  été  suivies  et 
si  le  Gouvernement  n'a  pas  outrepassé  ses  droits. 

28.  La  déclaration  d'utilité  publique  est  quel- 
quefois accompagnée  du  classement  :  cette  opé- 
ration, qui  n'est  nullement  obligatoire,  a  pour  but 
de  décider  que  certaines  lignes  feront  partie  du 
réseau  d'intérêt  général  et  d'autres  du  réseau  d'in- 
térêt local.  (Cf.  L  1  {juin  1842  ;  L.  17  et  18  juill. 
1879.) 

On  peut  rapprocher  du  classement,  les  règles 
relatives  à  l'incorporation  dans  le  réseau  d'inté- 
rêt général  des  chemins  de  fer  d'abord  concédés 
à  titre  d'intérêt  local.  Sous  l'empire  des  lois  du 
12  juillet  1(865  et  du  10  août  1871,  on  admet- 
tait déjà  qu'une  ligne  concédée  par  un  départe- 
ment à  titre  d'intérêt  local  pouvait  être  classée 
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par  l'autorité  compétente  dans  le  réseau  d'inté- 
rêt général.  L'art.  11  de  la  loi  du  11  juin  1880 
prévoit  qu'à  toute  époque  une  voie  ferrée  peut 
être  distraite  du  domaine  public  départemental  ou 
communal  et  classée  par  une  loi  dans  le  domaine 
de  l'État.  Dans  ce  cas.  Pistât  est  substitué  aux 
droits  et  obligations  du  département  ou  de  la  com- 
mune à  Pégard  des  concessionnaires. 

29.  La  concession  est  accordée  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  et  pour  les  chemins  de  fer 
industriels  par  l'autorité  qui  a  qualité  pour  décla- 
rer l'utilité  publique  :  c'est  donc  en  principe  le 
législateur  qui  sera  compétent.  Pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  la  concession  est  donnée 
par  le  préfet  au  nom  du  département,  après  que 
les  conditions  do  la  concession  auront  été  arrê- 
tées par  le  conseil  général. 

30.  Le  plus  souvent,  les  concessions  sont  fermes 
et  définitives.  Mais  la  concession  peut  aussi  être 
éventuelle,  et  même  porter  sur  des  lignes  non  en- 
core déterminées  :  c'est  ainsi  que  dans  les  con- 
ventions de  1883  les  compagnies  s'engageaient  à 
accepter  la  concession  que  l'État  leur  ferait  de 
lignes  à  désigner  par  l'administration,  les  com- 
pagnies entendues ,  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  déterminé  :  Lyon  (600  kilom.),  Or- 
léans (400  kilom.),  Est  (250  kilom.),  Ouest  (200 
kilom.),  Midi  (160  kilom.),  Nord  jusqu'à  concur- 
rence de  l'eaiploi  total  du  fonds  de  concours  de 
90  millions.  (Art.  3  de  la  convention  avec  la 
Compagnie  d'Orléans;  art.  1er  des  autres  con- 
ventions.) 

31.  La  nature  du  contrat  de  concession  est  très 
controversée.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exé- 
cuter un  travail  public  et  à  l'exploiter,  et  pour  se 
rémunérer  de  ses  dépenses  il  reçoit  de  l'État  le 
droit  de  percevoir  une  taxe  de  ceux  qui  profitent 
du  travail  public.  «  Le  concessionnaire  est,  à  Fé- 
«  gard  de  l'administration  comme  du  public,  tantôt 
«  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  tantôt  un 
«  entrepreneur  de  transports.  Il  n'est  pas  autre 
«  chose.  »  (Aucoc,  t.  III,  nos  1310  et  suiv.  ;  Pi- 
card, t.  II,  p.  115.) 

Le  concessionnaire  n'a  pas  de  droit  de  propriété, 
puisque  l'art.  1er  de  la  loi  du  15  juillet  1845  dé- 
clare formellement  que  «  les  chemins  de  fer  cons- 
truits ou  concédés  par  l'État  font  partie  de  la 
grande  voirie  ». 

Le  concessionnaire  n'a  pas  même  un  droit  im- 
mobilier, comme  l'usufruit  ou  l'emphytéose,  qui 
rendrait  les  chemins  de  fer  susceptibles  d'hypo- 
thèques. '{Avis  C.  dÉt.  5  nov.  1874.)  Il  n'a 
qu'un  droit  d'exploitation  ou  de  jouissance  pure- 
ment mobilier,  mais  il  a  un  droit  de  propriété  sur 
le  matériel  roulant  et  sur  les  autres  objets  néces- 
saires à  l'exploitation  qui  ne  pourraient  d'ailleurs 
être  saisis,  étant  affectés  à  un  service  public. 

Au  reste,  la  concession  ne  confère  aucun  mono- 
pole. L'art.  60  du  cahier  des  charges  prévoit  que 
toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  déroute, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navi- 
gation dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer 
concédé  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
mande en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie  (Cf. , 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  L.  1 1  juin 
1880  art.  s,  et  art.  59  du  cahier  des  charges.) 


32.  Quels  sont  les  actes  auxquels  il  faut  recou- 
rir pour  connaître  les  droits  et  les  obligations  du 
concessionnaire  ? 

L'industrie  des  transports  par  voie  ferrée  est 
d'abord  soumise  à  la  législation  générale  relative 
aux  travaux  publics,  et  aux  lois  ordinaires  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  d'appliquer,  par  exemple  à  celles 
qui  sont  relatives  au  contrat  de  transport. 

Mais  il  y  a  aussi  toute  une  législation  spéciale 
des  chemins  de  fer.  Les  textes  les  plus  importants 
sont  la  loi  du  1  5  juillet  1845  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer  applicables  à  tous  les  chemins  de  fer 
(cf.  n°  139),  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846  prise  en  exécution  de  la  loi  du 
15  juillet  1 84 5  et  modifiée  par  le  décret  des 
1er  mars-23  août  1901. 

Ce  dernier  décret  a  soulevé  une  très  grave 
difficulté.  Il  imposait  sur  certains  points  aux  com- 
pagnies des  obligations  nouvelles.  (Vog.  notam- 
ment l'art.  65.)  Etait-ce  légalement  possible? 
Quand  les  compagnies  sont  devenues  concession- 
naires, un  contrat  s'est  formé  entre  l'État  et  elles  : 
leurs  droits  et  leurs  obligations  ont  été  déterminés 
dans  les  actes  de  concession  et  dans  les  cahiers 
des  charges. 

L'État  a-t-il  le  droit  de  changer  à  lui  seul  les 
obligations  des  compagnies  ou  d'en  créer  de  nou- 
velles ? 

Le  pouvoir  discrétionnaire  de  l'État  n'existe 
que  dans  les  cas  où  il  lui  a  été  expressément  ré- 
servé. Le  cahier  des  charges  ne  permet  pas  au 
ministre  tout  ce  qu'il  ne  lui  interdit  point;  au 
contraire,  il  lui  interdit  tout  ce  qu'il  ne  lui  per- 
met pas.  Le  silence  du  texte  sufïit  pour  refuser 
au  ministre  tout  droit  nouveau  auquel  il  préten- 
drait. Autrement,  la  lettre  du  cahier  des  charges 
serait  violée,  puisqu'une  obligation  nouvelle  serait 
ajoutée  à  celles  qui  ont  été  consenties  :  cela  se- 
rait contraire  aussi  à  l'esprit  de  la  convention. 

Car,  si  des  obligations  sont  imposées  aux  com- 
pagnies, celles-ci  ont  gardé  la  liberté  des  moyens 
à  employer  pour  satisfaire  à  leurs  charges.  Socié- 
tés commerciales,  elles  ne  sauraient  être  trans- 
formées en  administrations  d'Etat ,  instruments 
passifs  de  la  volonté  du  ministre.  Leur  régime 
n'est  pas  la  dépendance  absolue  ;  c'est  la  liberté 
avec  ses  risques  et  ses  droits,  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  l'Etat  dans  des  cas  déterminés. 
La  déchéance  peut  être  encourue  si  une  compa- 
gnie ne  remplit  pas  ses  obligations  [art.  39  et 
40)  :  cette  sanction  suppose  la  liberté.  Elle  ne  se 
comprendrait  pas  si  le  ministre  avait  le  droit  do 
prescrire  aux  compagnies  toutes  les  mesures  qu'il 
lui  plairait,  et  en  quelque  sorte  d'exploiter  sous 
leur  nom.  Elles  n'auraient  plus' de  liberté,  donc 
aucune  responsabilité,  et  si  elles  n'étaient  pas  res- 
ponsables, pourquoi  aurait-on  prévu  une  peine, 
comme  la  déchéance  ? 

La  question  est  pendante  devant  le  Conseil  d'É- 
tat sur  des  recours  formés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  1er. 

33.  En  dehors  de  la  législation  commune  à  tous 
les  chemins  de  fer,  il  faut  consulter,  pour  connaî- 
tre avec  précision  les  droits  et  les  obligations  de 
chaque  concessionnaire,  la  loi  ou  le  décret  décla- 
rant l'utilité  publique  et  la  loi  ou  le  décret  appiou 
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tait  la  concession  il  faut  encore  se  reporter  aux 

si.nuis  tic-  compagnies,  aux  conventions  passées 
a\ec  le  concessionnaire,  soil  an  moment  de  la 
concession,  soil  depuis,  et  au  cahier  des  charges. 

34.  Qu'il  SOll  annexe  a  la  loi  ou  au  décret  de 

c  >n  cession,  le  cahier  des  charges  est  un  contrat 

■  l  il  ne  lie  le  concessionnaire  que  parce  qu'il  a 
«te  acceptr  par  lui 

Le  cahl  ir  des  charges  des  grandes  compa- 
gnies qui  l'orme  le  cahier  des  charges- type  a  été 

remanié  en  iv>7  >  depuis  il  n'a  subi  que  de  très 

légères  modifications. 

l'our  les  chemins  de  1er  d'intérêt  général  à  voie 
ou  peut  s.-  reporter  an  cahier  des  charges 

annexé  i  la  loi  dn  r,  juillet  1886  (lignes  du  Vi- 

va  rais). 

Le  cahier  des  Charges-type  des  chemins  de.  fer 
d'intérêt  local  B  été  dressé  en  éxecution  de  l'art.  2 
de  i.i  loi  du  11  juin  18.80.  Approuvé  par  décret 
du  6  aoûl  issi.il  rut  successivement  modifié  par 
décrets  du  31  juillet  1898  [art.  61,  g|  1,2  e*6) 
et  du  13  février  1900 (art,  7,  8,  11,  12,  13,  20, 
31,  33,  35,  o7.  GO,  61).  Le  cahier  des  charges 
«les  en  imins  de  fer  d'intérêt  local  est.  d'ailleurs 
presque  identique  au  cahier  des  charges  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général. 

Si  le  chemin  de  fer  emprunte  le  sol  des  voies 
publiques,  le  règlement  du  6  août  1881  pris  en 
exécution  de  l'art.  38  de  La  loi  du  11  juin  1880 
et  modifié  par  décrets  des  30  janvier  1894  ,  3  août 
l  s-.is.  juillet  1890  et  13  février  1000  lui  est 
applicable. 

35.  Les  tribunaux  administratifs  ou  les  tribu- 
naux judiciaires  peuvent  être  compétents  pour 
juger  les  difficultés  qui  s'élèveraient  sur  l'inter- 
prétation du  cahier  des  charges  :  s'il  s'agit  d'une 
contestation  entre  l'administration  et  les  çonos- 
sionnaires,  I  !  conseil  de  préfecture  du  départe- 
m  ni  d  !  la  Seine  et  en  appel  le  Conseil  d'État  sont 
compétents  en  vertu  des  art.  69  du  cahier  des 
chiirg  s-lypc  (int.  général)  et  08  (int.  local)  et 
d  •  la  lui  du  28  pluviôse  an  VIII.  Si  au  contraire 
le  procès  est  relatif  aux  droits  et  aux  obligations 
du  concessionnaire  envers  les  particuliers,  les  tri- 
bunaux civils  sont  compétents,  à  moins  que  la 
nature  même  du  procès  ne  rende  compétents 
les  tribunaux  administratifs,  par  exemple  en  cas 
d  dommages  causés  par  les  travaux  publics.  (Cf. 
nos  127  et  suiv.) 

36.  La  concession  peut  être  faite  de  deux  ma- 
nières  différentes  :  par  adjudication  ou  par  con- 
cession  directe.  Ces  deux  modes  de  concession  ont 
été  tour  à  tour  employés.  Depuis  1871,  la  con- 
c  ssion  directe  prévaut. 

Quelles  sont  les  formalités  a  suivre  pour  les 
concessions  directes  et  pour  les  adjudications? 

Quand  on  recourt  a  la  concession  directe,  les 
conditions  de  la  concession,  notamment  le  tracé 
du  chemin,  sont  d'abord  discutées  entre  la  com- 
pagnie qui  demande  la  concession  et  le  ministre 
des  travaux  publics.  Si  raccord  se  fait,  une  con- 
vention est  signée,  mais  seulement  à  titre  provi- 
soire :  pour  devenir  définitive,  il  faut  qu'après 
examen  du  Conseil  d'Ktat,  obligatoire  ou  facul- 
tatif selon  que  la  concession  est  faite  par  un  dé- 
cret on  par  une  loi,  la  convention  provisoire  soit 
ratifiée  parle  Gouvernement  ou  parles  Chambres. 


Quand  la  concession  doit  être  mise  en  adjudi- 
cation, le  tracé  de  la  ligne  et  les  clauses  du  cahier 
des  charges  sont  approuvés  d'abord  :  il  faut,  en 
effet,  que  les  concurrents  connaissent  exactement 
l'objet  de  l'adjudication.  Le  rabais  a  porté  tantôt 
sur  la  durée  de  la  concession,  tantôt  sur  le  chiffre 
de  la  subvention  accordée.  Les  adjudications  ne 
sont  valables  et  définitives  qu'après  avoir  été 
homologuées  par  le  chef  de  l'État.  (Art.  9,  L. 
ïôjtiill.  1845,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris 
a  la  frontière  de  Belgique.) 

37.  Aucun  texte  ne  prescrit  que  des  sociétés 
anonymes  pourront  seules  être  concessionnaires. 
Mais  jusqu'ici  les  concessions  qui  n'ont  pas  été 
faites  à  des  sociétés  anonymes  sont  tout  à  fait 
exceptionnelles.  Cependant,  des  concessions  ont 
été  accordées  assez  souvent  à  des  particuliers  ; 
mais  ce  fut  presque  toujours  à  la  condition  qu'ils 
se  substitueraient  une  société  anonyme  dans  un 
délai  déterminé  (Cf.  Conventions  15  mai  1901  et 
L.  12  juilL  1901,  relatives  au  chemin  de  fer  de 
Soustons  à  Léon,  département  des  Landes.) 

11  est  rare  que  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  soacnt  exploités  directement  par  les  dépar- 
tements ou  par  les  communes  :  il  y  en  a  cepen- 
dant quelques  exemples.  Un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  peut  d'ailleurs  être  exploité  par  une 
compagnie  d'intérêt  général.  (Cf.,  par  exemple,  L. 
du  15  avril  1898,  relative  à  l'exploitation  d'une 
ligne  d'intérêt  local  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure  pour  la  compagnie  du  Nord.) 

Les  grandes  compagnies  se  sont  constituées 
avant  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  34  du  Code  de 
commerce  :  leurs  statuts  ont  été  approuvés  par 
décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  Elles  n'ont  pas 
demandé  à  profiter  de  la  disposition  de  cette  loi 
(art.  19)  qui  leur  aurait  permis  de  se  transfor- 
mer en  sociétés  soumises  à  l'empire  de  la  loi  de 
1867.  Les  dispositions  sur  les  sociétés  qui  étaient 
en  vigueur  avant  cette  loi  leur  sont  donc  encore 
applicables  :  ainsi,  les  statuts  qui  les  régissent  ne 
pourraient  pas  être  changés  sans  l'assentiment  du 
Gouvernement.  (Cf.  D.  21  juill.  1898,  approu- 
vant certaines  modifications  aux  statuts  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  après  la 
loi  du  27  novembre  1897  ayant  pour  objet  le 
rachat  par  l'État  du  canal  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne.) 

La  libre  nomination  des  administrateurs  par  les 
actionnaires,  conformément  aux  règles  de  toutes 
les  sociétés  anonymes  a  été  critiquée.  Diverses 
propositions  de  loi  ont  été  déposées  pour  donner 
au  Gouvernement  un  droit  de  contrôle  ou  même 
de  nomination,  ou  pour  faire  élire  par  le  person- 
nel des  compagnies  le  quart  des  administrateurs 
à  choisir  parmi  les  anciens  agents  retraités  :  elles 
n'ont  pas  abouti  jusqu'ici.  (Propos,  de  M.  Trouil- 
lot  et  de  M.  M.  Faure  du  30  avril  1891,  Ch. 
déb.parl.  1891,  p.  740  et  Ch.  doc.  pari.,  p.  1  066 
et  1110;  propos,  de  M.  Bourgeois  du  14  nov. 
1895,  Ch.  doc.  pari.  1895,  p.  Ul?  •  propos, 
de  M.  Gauthier  {de  Clagny)  du  18  janv.  1904. 
Ch.  déb.  pari.  1904,  p.  33.)  Mais  les  lois  du 
20  novembre  1883  approuvant  les  conventions 
passées  avec  les  six  grandes  compagnies  portent 
que  «  tout  député  ou  sénateur  qui,  au  cours  de 
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son  mandat,  acceptera  les  fonctions  d'administra- 
teur d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  sera,  par 
ce  seul  fait,  considéré  comme  démissionnaire  et 
soumis  à  la  réélection  ». 

Les  grandes  compagnies  ont  toutes  un  directeur, 
à  l'exception  de  la  compagnie  du  Nord,  où  le  rôle 
du  directeur  est  rempli  par  un  comité  de  direc- 
tion. 

Toutes  les  affaires  pouvant  concerner  les  com- 
pagnies sont  instruites  par  divers  services  :  ser- 
vices centraux  rattachés  à  la  direction  (comptabi- 
lité, contentieux,  etc.),  exploitation,  matériel  et 
traction,  voie  et  bâtiments. 

38.  Des  garanties  ont  été  prises  pour  assurer  le 
bon  fonctionnement  des  sociétés  anonymes  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer.  Il  a  déjà  été  indiqué 
qu'avant  la  loi  de  1867,  les  statuts  devaient  être 
approuvés  par  le  Conseil  d'État.  On  peut  se  repor- 
ter aussi  aux  art.  8,  10,  11,  13  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  applicable  à  toutes  les  compa- 
gnies, bien  qu'elle  soit  relative  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique. 

Ces  textes  interdisent  notamment  la  négociation 
des  récépissés  de  souscription,  l'émission  d'ac- 
tions ou  de  promesses  d'actions  avant  l'autorisa- 
tion de  la  société  anonyme  (régime  antérieur  à  la 
loi  de  1867),  la  création  de  parts  de  fondateur, 
la  publication  de  la  valeur  des  actions  avant  l'ho- 
mologation de  l'adjudication. 

Quand  les  compagnies  se  sont  fondées,  nul  ne 
prévoyait  l'extension  que  prendrait  l'industrie  des 
transports  par  voie  ferrée.  Le  capital  social  n'a 
donc  pas  été  très  important,  et  il  a  fallu  procéder 
à  des  émissions  d'obligations  au  fur  et  à  mesure 
du  développement  du  réseau  ;  aujourd'hui  encore 
les  compagnies  empruntent  chaque  année  des 
sommes  considérables.  Le  capital -obligations  a 
donc  dépassé  de  beaucoup  le  capital-actions.  Les 
emprunts  ne  peuvent  d'ailleurs  être  émis  qu'avec 
l'autorisation  préalable  du  ministre  des  travaux 
publics  {art.  27,  D.  2  mai  1863  [Est],  6  mai  1863 
[Ouest,  Orléans^  Midi],  6  juin  1863  [Paris-Lyon- 
Méditerranée]  et  12  août  1868  [Nord])  ;  mais 
c'est  par  exception  qu'une  proportion  fixe  doit 
être  maintenue  entre  le  capital-actions  et  le 
capital-obligations  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général.  (Cf.  art.  5,  D.  30  avril  1870  [chemin 
de  fer  de  Tulle  à  Clermont],  art.  3,  D.  27  mars 
1874  [chemin  de  fer  d'Anduze  à  Lyon],  art.  4,  L. 
17  août  1885  [chemin  de  fer  du  Yar]  et  les  lois 
sur  les  chemins  de  fer  algériens.) 

La  législation  est  différente  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local.  L'art.  18  de  la  loi  du  11  juin 
18S0  interdit  l'émission  d'obligations  pour  une 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions 
qui  sera  fixée  à  la  moitié  au  moins  de  la  dépense 
jugée  nécessaire  pour  le  complet  établissement  et 
la  mise  en  exploitation  de  la  voie  ferrée.  Les  émis- 
sions qui  doivent  être  autorisées  par  le  ministre 
des  travaux  publics  après  avis  du  ministre  des 
finances  ne  peuvent  pas  être  faites  avant  le  ver- 
sement et  l'emploi  en  terrains,  etc.,  de  la  plus 
grande  partie  du  capital-actions. 

Les  dispositions  sur  la  proportion  entre  le  ca- 
pital-actions et  le  capital-obligations  ne  sont  pas 
applicables  quand  la  concession  est  faite  à  une 
compagnie  déjà  concessionnaire  d'autres  chemins 


de  fer  en  exploitation  dont  le  produit  net  suffit  à 
assurer  le  service  des  titres  [art.  18,  §  5). 

Les  obligations  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  ou  d'intérêt  local  ne  confèrent  d'ailleurs 
aucun  droit  d'hypothèque,  puisque  les  chemins  de 
fer  font  parlie  du  domaine  public,  ni  de  privilège 
sur  les  produits  de  l'exploitation  ou  sur  les  ga- 
ranties d'intérêt,  à  moins  d'une  stipulation  for- 
melle dans  les  actes  de  concession.  (Cf.,  par  exem- 
ple, art.  2,  L.  30  mai  1888  sur  la  ligne  d'Aïn- 
Tizy  à  Mascara.) 

39.  On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  sa- 
voir si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devaient 
se  limiter  strictement  à  leur  rôle  de  transporteurs 
par  voie  ferrée.  Une  distinction  s'impose. 

Depuis  la  loi  de  1867,  les  sociétés  concession- 
naires de  chemins  de  fer  sont  libres  et  maîtresses 
de  leurs  statuts  :  elles  n'ont  point  besoin,  à  moins 
de  dispositions  contraires  de  la  loi  ou  du  décret 
de  concession  (cf.  D.  27  mars  1874,  Chemin 
de  fer  d'Anduze  à  Lyon,  art.  2  ;  L.  17  août 
1885,  Chemin  de  fer  du  Var,  art.  5),  d'une 
autorisation  du  Gouvernement  qui  leur  permette 
de  se  livrer  à  une  autre  opération  que  la  cons- 
truction et  l'exploitation  des  lignes  ferrées  qui 
leur  ont  été  concédées  ;  il  faudrait  évidemment 
qu'elles  changeassent  leurs  statuts  ;  mais  elles  en 
auraient  la  faculté. 

Au  contraire,  les  sociétés  concessionnaires  qui 
sont  régies  par  les  anciennes  dispositions  du  Code 
de  commerce,  et  c'est  le  cas  des  grandes  compa- 
gnies, ne  peuvent  rien  entreprendre  en  dehors 
des  opérations  pour  lesquelles  l'autorisation  gou- 
vernementale leur  a  été  donnée  :  elles  sont  liées 
par  leurs  statuts  qu'elles  ne  sauraient  modifier 
sans  l'assentiment  du  Gouvernement. 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  peuvent  point  se  livrer 
à  toute  opération  qui  n'est  pas  strictement  indis- 
pensable au  transport  par  voie  ferrée.  Elles  ont 
la  faculté  d'apporter  toutes  les  améliorations  pos- 
sibles aux  services  qui  leur  sont  confiés,  et  pour 
arriver  à  la  perfection  désirable,  il  leur  est  loisi- 
ble de  se  livrer  à  des  opérations  qui  ne  sont  qu'ac- 
cessoires aux  transports  :  par  exemple,  la  ju- 
risprudence a  consacré  le  droit  des  compagnies 
de  construire  et  d'exploiter  des  hôtels-terminus, 
d'organiser  des  bureaux  de  ville  et  des  entre- 
prises de  correspondance  et  de  réexpédition  par 
terre  ou  par  eau. 

40.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
des  sociétés  commerciales  comme  toute  entreprise 
de  transport.  [Art.  632,  C.  de  Corn.) 

Le  caractère  commercial  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  a  de  nombreuses  conséquences. 
On  peut  citer  parmi  les  principales  celles  qui 
ont  trait  à  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, à  la  preuve,  à  la  faillite  ou  à  la  liquida- 
tion judiciaire  depuis  la  loi  du  5  mars  1889,  à 
la  tenue  des  livres  de  commerce. 

41.  L'industrie  des  transports  par  voie  ferrée 
occupe  en  France  environ  300  000  employés  de 
tout  ordre.  Les  questions  se  rattachant  au  travail 
de  ce  nombreux  personnel  ont  pris  depuis  quel- 
ques années  une  importance  toujours  croissante  : 
beaucoup  de  réformes  ont  été  entreprises  dont 
quelques-unes  seulement  ont  abouti  jusqu'ici. 
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Les  igents  îles  compagnies  sont  divisés  en 
deux  catégories:  les  agents  en  régie  et  les  agents 

oouunissionnés  ;  les  premiers,  attachés  a  la  com- 
pagnie I  titre  temporaire,  les  antres  employés  à 
litre  définitif  et  permanent. 

Le  commisslonnemenl  des  agents  n'a  pas  d'ail- 
leurs un  caractère  légal  en  vertu  duquel  le  renvoi 
on  les  l'imitions  graves  des  agents  commissionnés 
devraient  être  soumis  an  contrôle  de  l'autorité 

administrative.  Des  propositions  de  loi  avaient  été 
déposées  dans  re  sons  après  la  guerre  de  1870- 

I  I  :  elles  n'ont  abouti  qu'à  la  loi  dn  27  dé- 

cembre  1890  modifiant  rart.  1  tso  du  Code  civil 

applicable  dans  tous  les  cas  au  louage  d'ouvrage . 

I  ep  n  lant  les  agents  commissionnés  sont,  au 
point  de  vue  de  la  rupture  du  contrat,  dans  une 

situation  plus  avantageuse  que  les  agents  en  ré- 
gie, puisque  le  nouvel  art.  178.0  du  Code  civil 
décide  que  «  peur  la  fixation  de  l'indemnité  à 

allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu  compte  des 

usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du 
«  |  mps  écoulé,  des  retenues  opérées  et,  des 
•  versements  effectués  eu  rue  d'une  pension  de 

retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circons- 
i  tances  qui  peuvent  justifier  L'existence  et  détert 
i  miner  retendue  du  préjudice  causé  ». 

42.  A  un  autre  point  de  vue,  la  situation  des 
agents  commissionnés  est  préférable  à  celle  des 
agents  en  régie.  Les  compagnies  ont  organisé  en 
faveur  de  leur  personnel  des  institutions  patro- 
nales dont  les  plus  importantes  sont  les  caisses 
d  •  retraites.  Les  agents  commissionnés  ont  seuls 
droit  aux  avantages  des  caisses  de  retraites,  sous 
certaines  conditions  d'âge  et  de  durée  de  service. 

II  y  a  deux  systèmes  en  vigueur  pour  le  ser- 
vice  tirs  retraites.  Certaines  compagnies  assurent 
a  I  iurs  agents  un  minimum  de  retraite  fixé  dans 
nu  règlement  :  les  diverses  conditions  nécessaires 
pour  donner  droit  a  la  pension  varient;  le  plus 
souvent,  la  retraite  est  accordée  à  cinquante-cinq 
ans  et  elle  est  égale  à  la  moitié  du  traitement 
moyen  pendant  les  dernières  années  de  service. 
L'agent  est  assujetti  à  une  retenue  sur  ses  appoin- 
tements, mais  la  compagnie  fait  des  versements 
beaucoup  plus  considérables.  D'autres  compagnies 
ont  adopte  le  système  du  livret  individuel  ;  elles 
versent,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
l.i  vieillesse  leurs  cotisations  et  les  retenues  faites 
sur  les  traitements;  le  taux  de  la  pension  varie 
suivant  l'importance  de  ces  versements.  La  com- 
pagnie des  cbemins  de  fer  d'Orléans  n'impose  à 
-es  agents  aucune  retenue  sur  leur  traitement; 
ell  •  verse  a  la  Caisse  nationale  des  retraites  les 
sommes  attribuées  aux  agents  en  vertu  des  sta- 
tuts a  titre  de  participation  aux  bénéfices  et  une 
allocation  fixée  annuellement. 

Les  caisses  de  retraites  et  de  secours  gérées 
par  les  compagnies  n'ont  pas  d'ailleurs  de  per- 
sonnalité juridique  distincte  de  celle  des  compa- 
gnies :  ni  l'impôt  sur  le  revenu,  ni  l'impôt  du 
timbre  n'est  dû  pour  ceux  de  leurs  propres  titres 
que  les  compagnies  affectent  à  l'actif  de  ces 
caisses. 

Les  règlements  des  caisses  de  retraites  et  de 
secours  doivent  être  approuvés  par  le  ministre. 
{L.  27  déc.  1 890,  art.  2.)  Dans  le  cas  où  l'ho- 
mologation n'est  accordée  que  sous  réserve  de 


certaines  modifications  ou  additions  non  acceptées 
par  les  compagnies,  il  est  statué  par  un  décret 
rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil  d'État.  (L. 
to  avril  1902.  Cf.  A.  27  déc.  1 895  concernant 
les  caisses  de  retraites,  de  secours  et  de  pré- 
voyance fondées  au  profit  des  employés  et  ou- 
vriers.) 

La  loi  du  12  janvier  L895  relative  à  la  saisie- 
arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des 
ouvriers  el  employés  n'est  pas  applicable  aux 
pensions  de  retraite. 

Les  compagnies  ont  créé  en  faveur  de  leurs 
agents  d'autres  institutions  qui  leur  imposent  des 
sacrifices  considérables.  Pour  l'exercice  1903, 
les  dépenses  correspondant  aux  diverses  institu- 
tions patronales  ont  varié  de  6  900  000  (Midi)  à 
lu  541  000  (P.-L.-M.). 

43.  Le  décret  des  27  mars-19  avril  1852  sou- 
met à  la  surveillance  de  l'administration  publique 
le  personnel  actif  des  compagnies.  (Cf.  Cire.  min. 
9  juiil.  1877  et  3  mai  1893.) 

En  outre  de  ce  décret  pris  surtout  dans  un 
intérêt  politique,  il  faut  signaler  certaines  règles 
qui  concernent  les  agents  dont  le  service  intéresse 
la  sécurité  publique. 

Ainsi  l'État  a  le  droit  d'imposer  aux  compagnies 
d'avoir  des  agents  en  nombre  déterminé  pour 
certains  services.  (0.  15  nov.  1846,  art.  3,  18, 
31  ;  D.  1er  mars-23  août  1901,  art.  3,  17^ 
18,  31.)  L'art.  65  de  ce  décret  donne  aussi  au 
ministre  le  droit  d'imposer  aux  compagnies  ou  de 
prendre  à  leur  place  les  mesures  qui  lui  semble- 
raient utiles  en  cas  d'insuffisance  du  personnel 
des  gares.  Cependant,  l'art.  31  du  cahier  des 
charges  n'impose  des  obligations  aux  compagnies 
que  pour  le  personnel  intéressant  la  sécurité  :  il 
semble  donc  qu'elles  devraient  être  libres  dans  tout 
autre  cas,  sauf  à  encourir  les  responsabilités  dé- 
coulant de  l'art.  49  du  cahier  des  charges  qui 
les  oblige  «  à  effectuer  constamment  avec  soin, 
«  exactitude  et  célérité  et  sans  tour  de  faveur  le 
«  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
«  marchandises,  et  objets  quelconqnes  qui  leur 
«  sont  confiés  ». 

L'art.  74  de  l'ordonnance  de  1846  (art.  70  du 
Règlement  de  1901 )  prévoit  que  nul  ne  peut  être 
employé  en  qualité  de  mécanicien  conducteur  de 
train,  s'il  ne  produit  des  certificats  de  capacité 
délivrés  dans  les  formes  déterminées  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  La  délivrance  de  ces 
certificats  a  été  réglementée  par  arrêt  du  3  mai 
1892  qui  impose  également  certaines  conditions  : 
nationalité  française  et  aptitude  physique  pour 
le  recrutement  des  chauffeurs  et  mécaniciens.  Les 
candidats  aux  postes  de  chef  de  gare  doivent 
subir  des  examens  en  vertu  d'une  circulaire  du 
30  juillet  1896. 

Conformément  aux  art.  60  et  69  de  l'ordon- 
nance de  1846,  le  ministre  a  aussi  prescrit  des 
mesures  sur  la  durée  du  travail  de  diverses  caté- 
gories d'agents.  (Cf.  Arr.  min.  4  nov.  1899  sur 
la  durée  du  travail  et  du  repos  des  agents  des 
trains  ;  Arr.  min.  A  nov.  1899  modifié  par 
Arr.  20  mai  1902  [mécaniciens  et  chauffeurs]  ; 
Arr.  min.  23  nov.  1899  [agents  des  gares]; 
Cire.  min.  24  nov.  1S99  pour  l'exécution  des 
arr.  du  4  et  23  nov.  1899  ;  Arr.  min.  10  oct. 
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1901  [agents  chargés  de  la  surveillance,  de  l'en- 
tretien  et  du  remaniement  des  voies,  des  gardes 
de  sémaphores,  bloqueurs,  aiguilleurs  de  pleine 
voie  et  garde -barrières  en  fonction  permanente 
aux  barrières].) 

44.  Certains  agents  doivent  être  agréés  par 
l'administration  et  assermentés  (art.  23  de  la  L. 
du  15  juill.  1845  et  art.  04  du  cahier  des 
charges)  ;  ce  sont  ceux  qui  ont  qualité  pour 
constater  les  crimes,  délits  et  contraventions  pré- 
vus dans  les  titres  Ier  et  III  de  la  loi  de  1845; 
cependant,  ces  agents  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires, au  moins  d'après  le  Conseil  d'État  :  la 
Cour  de  cassation  est  en  sens  contraire. 

45.  L'art.  283  du  Code  de  procédure  civile  n'est 
pas  applicable  aux  agents  des  chemins  de  fer  ;  ils 
ne  peuvent  pas  être  reprochés  comme  témoins 
dans  les  affaires  qui  intéressent  leur  compagnie. 

46.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  en 
principe  soumises  aux  lois  sur  la  réglementation 
du  travail. 

Il  pourra  donc  y  avoir  lieu  d'appliquer  notam- 
ment la  loi  du  2  no\embre  1892  modiliée  par  la 
loi  du  30  mars  1900  sur  le  travail  des  enfants, 
des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements industriels  (cf.  Cire.  min.  17  mai  1900 
et  D.  13  mai  1893),  le  décret  du  9  septembre 
1848  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1900  relatif 
aux  heures  de  travail  dans  les  manufactures  et 
usines,  le  décret  du  28  mars  1902  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la  durée  du 
travail  effectif  journalier  des  ouvriers  adultes  et 
la  circulaire  ministérielle  du  21  septembre  1902 
sur  l'application  de  ce  décret,  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900  fixant  les  conditions  du  travail  des 
femmes  employées  dans  les  magasins,  boutiques 
et  autres  locaux  en  dépendant.  Une  décision  mi- 
nistérielle du  29  septembre  1894  avait,  au  con- 
traire, déclaré  que  la  loi  du  12  juin  1893  con- 
cernant l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels  n'était  pas 
applicable  aux  chemins  de  fer.  Cette  loi  fut  mo- 
difiée par  une  loi  du  11  juillet  1903  :  la  question 
de  son  applicabilité  aux  chemins  de  fer  a  fait 
l'objet  d'une  circulaire  ministérielle  du  20  janvier 
1904. 

47.  Le  droit  commun  est  aussi  applicable  au 
point  de  vue  des  syndicats,  des  coalitions  et  des 
grèves  :  une  proposition  de  loi  avait  été  déposée 
au  Sénat  le  21  décembre  1894  par  MM.  Merlin, 
Cazot,  Demôle,  pour  prévenir  et  réprimer  la  ces- 
sation concertée  du  travail  dans  les  services  inté- 
ressant la  sécurité  publique  ou  la  défense  natio- 
nale ;  elle  n'a  pas  abouti. 

48.  Il  fut  longtemps  question  de  faire  des  lois 
spéciales  de  compétence  pour  les  difficultés  s'éle- 
vant  entre  les  compagnies  et  leurs  agents,  notam- 
ment les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  :  de  nom- 
breuses propositions  de  loi  furent  déposées  à  cet 
effet  à  l'Assemblée  nationale  en  1872  et  en  1874, 
et  aux  Chambres  qui  lui  succédèrent  ;  elles  ne 
furent  pas  votées. 

Le  droit  commun  reste  donc  applicable  :  si  l'a- 
gent est  demandeur,  il  peut  assigner  la  compagnie 
qui  est  commerçante,  soit  devant  les  tribunaux 
civils,  soit  devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  si 
l'agent  est  défendeur,  il  ne  doit  être  assigné, 


n'étant  point  commerçant,  que  devant  les  tribu- 
naux civils.  Les  contestations  nées  à  propos  de  la 
résiliation  du  louage  d'ouvrage  doivent  d'ailleurs, 
conformément  à  l'art.  1er,  §  5,  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  être  instruites  comme  affaires  som- 
maires et  jugées  d'urgence,  quand  elles  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours 
d'appel.  (Cf.,  en  cas  d'accidents  du  travail,  L. 
9  avril  1898,  art.  15  et  suiv.  ;  Voy.  Travail.) 
Sect.  3.  —  Contrôle  de  l'État. 

49.  Les  droits  de  l'Etat  dans  l'exploitation  des 
voies  ferrées,  pour  être  utilement  exercés,  néces- 
sitaient un  contrôle,  des  fonctionnaires  de  l'État 
sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  L'État  s'est 
réservé  ce  droit  de  contrôle  dans  le  cahier  des 
charges  {art:  34  et  66). 

L'organisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer 
par  l'État  a  existé  dès  l'origine,  mais  elle  a  sen- 
siblement varié. 

La  surveillance  de  l'exploitation,  d'après  l'art. 
51  de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  était 
exercée  «  par  les  commissaires  royaux,  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs 
des  mines ,  et  par  les  conducteurs ,  les  gardes- 
mines  et  autres  agents  sous  leurs  ordres,  par  les 
commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  sous 
leurs  ordres  ». 

Les  attributions  des  fonctionnaires  du  contrôle 
étaient  indiquées  dans  les  art.  52  à  59  :  une  dis- 
tinction qui  sera  reproduite  plus  tard  existait 
déjà  entre  l'exploitation  commerciale  dont  les  com- 
missaires royaux  étaient  chargés  [art.  52  à  54) 
et  l'exploitation  technique  ou  l'entretien  du  che- 
min de  fer,  qui  était  du  ressort  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  et  de  leurs  su- 
bordonnés et  des  commissaires  spéciaux  de  police 
{ait.  55,  56,  57  et  59). 

Un  départ  était  fait  aussi  entre  les  mesures 
d'intérêt  général  pour  lesquelles  le  contrôle  s'exer- 
çait sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  les  mesures  d'intérêt  local  qui  étaient 
confiées  à  l'autorité  préfectorale  [art.  71,  72), 

L'organisation  créée  par  l'ordonnance  de  1846 
ne  tarda  pas  à  subir  de  nombreuses  modifications  : 
il  nous  paraît  sullisant  d'exposer  seulement  l'état 
actuel  de  la  législation. 

50.  Les  règles  actuellement  en  vigueur  sur 
l'organisation  du  contrôle  se  trouvent  dans  le  dé- 
cret du  30  mai  1895  modifié  par  celui  du  9  jan- 
vier 1900,  et  dans  deux  décrets  des  11  décembre 
19f'l  et  11  mars  1902.  (Cf.  pour  le  contrôle 
financier,  nos  83  et  suiv.) 

Le  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  se  divise  en  trois  parties  :  le  contrôle  tech- 
nique, le  contrôle  commercial  et  le  contrôle  du 
travail. 

51.  Le  contrôle  technique  est  relatif  d'abord 
au  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  sur  les 
lignes  en  exploitation,  et  au  contrôle  de  l'exploi- 
tation technique. 

Le  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments  com- 
prend la  surveillance  des  travaux  neufs  et  des 
travaux  d'entretien  sur  toutes  les  lignes  en  exploi- 
tation, la  vérification  de  la  comptabilité  des  ser- 
vices de  la  voie,  le  mandatement  général  des  dé- 
penses du  contrôle. 

Le  contrôle  de  l'exploitation  technique  coin- 
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prend  la  surveillance  du  matériel,  do  la  traction, 
du  mouvement,  des  ateliers,  la  vérification  do  la 

.  otnptabilite  de  ces  services. 

Le  contrôle  technique  s'applique  aussi  a  l'exa- 
men  dee  budgets  des  compagnies  et  à  ta  Vérifica- 
tion de  la  Comptabilité  des  services  oe  rentrant 

pas  dans  les  attributions  des  autres  contrôles. 
Le  contrôle  technique  peut  enfin  s'exercer  sur 

I  ta  études  et  travaux  (les  lignes  nouvelles  exécu- 
tées par  les  compagnies. 

11  v  a  une  direction  du  contrôle  technique  pour 
chaque  grand  réseau.  Bile  est  confiée  à  un  ins- 

p  H  leur  général  OU  a  un  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines.  (I).  30  mai 

I89S  si  i>  9  janv.  1900.) 

Le  directeur  du  contrôle  a  sous  ses  ordres 
l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
bâtiments,  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle  de 
l'exploitation  technique  et  ringénieur  en  chef  du 
contrôle  des  études  et  travaux  des  lignes  nou- 
velles. 

Des  ingénieurs  ordinaires  sont  placés  sous  les 
ordres  des  ingénieurs  en  chef  du  contrôle.  Ils  ont 
eux-mêmes  pour  auxiliaires  des  contrôleurs  des 
mines,  des  conducteurs  et  des  commis  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  et  des  contrôleurs 
des  comptes. 

52.  Sous  l'empire  du  décret  du  30  mai  1 89 ô , 
tout  le  contrôle  de  l'exploitation  commerciale  ap- 
partenait au  directeur  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion de  chaque  reseau.  Le  contrôle  de  l'exploita- 
tiou  commerciale  comprenait  l'étude  des  tarifs  et 
de  toutes  les  questions  économiques  et  commer- 
ciales intéressant  le  réseau,  l'examen  des  budgets 

ompagnies  et  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité des  services  ne  rentrant  pas  dans  les  attribu- 
tions des  autres  contrôles. 

Depuis  le  décret  du  11  décembre  1901 ,  l'étude 
des  tarifs  et  de  toutes  les  questions  économiques 
et  commerciales  intéressant  les  chemins  de  fer 
rst  confiée  à  un  directeur  du  contrôle  commer- 
cial pour  L'ensemble  des  réseaux  d'intérêt  gé- 
néral. 

Le  directeur  du  contrôle  commercial  a  sous  ses 
ordres  le  contrôleur  général  de  chaque  réseau, 
l'inspecteur  principal  de  l'exploitation  commer- 
cial e,  des  inspecteurs  particuliers,  les  commis- 
saires de  surveillance  administrative  et  des  em- 
ployés  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  dont 
le  nombre  est  Bxé  par  arrêté  ministériel.  (D. 

I I  déc.  1901.) 

53.  Le  directeur  des  services  du  contrôle  de 
chaque  grand  reseau  d'intérêt  général  conservait, 
d'après  le  décret  du  11  décembre  1901,  les  attri- 
butions qu'il  tenait  du  décret  du  30  mai  1895, 
suit  celles  qui  étaient  dévolues  au  directeur  du 
contrôle  commercial.  Le  décret  du  11  mars  1902 
a  apporté  une  nouvelle  modification  à  l'organi- 
sation créée  par  le  décret  du  30  mai  1 8 9 ô . 

Il  décide  que  la  surveillance  de  l'exécution  des 
prescriptions  relatives  au  travail  des  agents  des 
chemins  de  fer  qui  incombait,  aux  termes  de 
l'art.  7  du  décret  du  30  mai  1895,  au  service 
du  contrôle  de  l'exploitation  technique  de  chaque 
réseau,  appartiendra  a  l'avenir,  pour  l'ensemble 
de  tous  les  réseaux  d'intérêt  général,  a  un  in- 
génieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des 


mines,  chef  de  service  qui  relèvera  directement 
du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  contrôle  du  travail  est  exercé,  sous  les 
ordres  de  ringénieur  en  chef,  par  les  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
affectés  au  service  du  contrôle,  qui,  pour  cette 
partie  du  service,  dépendent  de  l'ingénieur  en 
chef  du  contrôle  du  travail,  et  par  des  contrôleurs 
du  travail  des  chemins  de  fer  placés  sous  bs 
ordres  de  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle. 

54.  Le  contrôle  et  la  surveillance  de  la  cons- 
truction et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  est  exercé  par  le  préfet,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics.  {L.  11  juin 
1880,  art.  21.) 

Le  contrôle  est  confié  au  service  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines.  (Cf.  D.  13/e'yr. 
1900,  art.  2.) 

Les  décisions  sont  prises  par  le  préfet,  mais 
le  ministre  peut  les  réformer  agissant  comme  su- 
périeur hiérarchique  du  préfet.  Le  ministre,  afin  de 
s'assurer  que  le  contrôle  est  exercé,  fait  inspec- 
ter les  réseaux  locaux  par  les  inspecteurs  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées.  (Cire  8  nov.  1894.) 

55.  Pour  que  le  contrôle  fût  efficace,  il  fallait 
que  d^s  fonctionnaires  fussent  à  demeure,  au 
moins  dans  les  gares  les  plus  importantes,  afin  de 
s'assurer  constamment  quj  les  règles  prescrites 
pour  l'exploitation  technique  et  pour  l'exploitation 
commerciale  étaient  observées  :  c'est  le  rôle  des 
commissaires  de  surveillance  administrative  (Arr. 
29  juilL  1848;  L.  27  fëvr.  1850;  Cire.  min. 
15  févr.  1881);  ils  sont  recrutés  par  voie  de 
concours.  {D.  15  mars  1899.) 

Il  faut  mentionner  aussi  les  commissaires  spé- 
ciaux et  inspecteurs  de  police.  (D.  22  fëvr.  1S55 
et  G  mars  1875.) 

56.  Les  fonctionnaires  qui  viennent  d'être  in- 
diqués n'exercent  pas  seuls  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance. A  côté  d'eux,  des  conseils  et  des  co- 
mités ont  aussi  à  s'occuper  des  questions  relatives 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  :  d'abord  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  le  con- 
seil général  des  mines,  puis  le  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  dont  la  fonction  la  plus  im- 
portante est  l'examen  des  questions  relatives  aux 
tarifs.  (Cf.  D.  31  janv.  1878,  18  sept.  1893, 
1er  juin  et  17  août  1898.) 

Le  comité  consultatif  est  aussi  consulté  sur 
l'interprétation  des  lois,  règlements,  concessions 
et  cahiers  des  charges,  sur  les  rapports  des  che- 
mins de  fer  entre  eux,  les  traités  passés  par  les 
compagnies  et  soumis  à  une  approbation  minis- 
térielle, les  demandes  en  autorisation  d'émission 
d'obligations,  celles  en  établissement  de  stations 
sur  les  chemins  de  fer  exploités,  les  réclamations 
relatives  à  la  marche  des  trains,  les  vœux  ou 
pétitions  concernant  la  création  de  nouveaux 
trains.  —  11  donne  son  avis  sur  toute  question 
concernant  les  chemins  de  fer  qui  lui  est  soumise 
par  le  ministre. 

Le  comité  peut,  avec  l'assentiment  du  ministre, 
procéder  à  des  enquêtes,  où  il  entend  les  repré- 
sentants des  chemins  de  fer,  de  l'industrie,  du 
commerce. 

Le  comité  consultatif  comprend,  indépendam- 
ment des  inspecteurs  généraux  directeurs  des 
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services  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  cent 
membres,  dont  dix  de  droit  et  quatre-vingt-dix 
nommés  par  décret. 

Le  comité  de  l'exploitation  technique  des  che- 
mins de  fer  doit  examiner  sur  la  demande  du 
ministre  toutes  les  questions  relatives  à  la  police, 
à  la  sûreté  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  et  il  peut 
faire  lui-même  les  propositions  qu'il  lui  paraîtrait 
utile  de  soumettre  au  ministre.  (Arr.  min.  ïbjanv. 
1879;  D.  17  oct.  1891,  9  ja/ir.  1 900  et  25  févr. 
1903.")  Le  comité  de  l'exploitation  technique  est 
présidé  par  Je  ministre  :  il  est  composé  du  di- 
recteur des  chemins  de  fer  de  l'État,  des  direc- 
teurs du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  membres  de  droit,  et  de  vingt-deux  mem- 
bres nommés  par  arrêté  ministériel. 

Les  comités  de  réseau  présidés  par  le  directeur 
du  contrôle  de  chaque  réseau  ont  à  s'occuper  des 
questions  intéressant  l'ensemble  du  service  du 
contrôle  de  chaque  réseau.  [D.  30  mai  1895, 
art.  16.) 

En  outre,  il  est  institué  au  ministère,  sous  la 
présidence  du  ministre  et  la  vice-présidence  du 
directeur  des  chemins  de  fer,  un  comité  général 
du  contrôle,  composé  des  directeurs  du  contrôle 
et  des  commissaires  généraux  des  chemins  de 
fer,  et  ayant  pour  secrétaire  l'un  des  ingénieurs 
en  chef  du  contrôle,  avec  voix  consultative.  Ce 
comité,  qui  se  réunit  sur  la  convocation  du  mi- 
nistre, donne  son  avis  sur  les  questions  générales 
que  celui-ci  lui  soumet  relativement  au  service 
du  contrôle  ;  chaque  année,  il  doit  rédiger  un 
rapport  d'ensemble  sur  les  résultats  techniques 
et  financiers  de  l'exploitation  des  chemins  d'in- 
térêt général,  qui,  adressé  par  le  ministre  au 
Président  de  la  République,  est  distribué  au 
Parlement  et  inséré  au  Journal  officiel.  {Art.  S, 
Arr.  min.  20  juill.  1886.) 

Sect.  4.  —  Fin  des  concessions. 

57.  Comment  les  concessions  prennent-elles 
fin  ? 

Elles  peuvent  d'abord,  quand  elles  sont  tem- 
poraires, cesser  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elles  étaient  faites  :  c'est  le  mode  normal 
d'extinction  des  concessions. 

Les  premières  concessions  de  chemins  de  fer 
de  1823  à  1833  étaient  perpétuelles.  Toutes  les 
concessions  accordées  ensuite  furent  temporaires  ; 
la  durée  en  a  beaucoup  varié  :  de  douze  ans  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  ;  c'est  ce  dernier  terme 
qui  fut  le  plus  fréquemment  adopté. 

Les  concessions  des  grandes  compagnies  doi- 
vent prendre  fin  de  1950  (Nord)  à  1960  (Midi). 

L'expiration  de  la  concession  doit  d'ailleurs 
avoir  lieu,  en  même  temps,  pour  les  lignes  nou- 
velles concédées  ultérieurement  à  ces  compagnies. 

La  durée  de  soixante-quinze  ans  prévaut  au- 
jourd'hui pour  les  concessions  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  :  dans  quelques  cas,  la  concession 
des  lignes  d'intérêt  local  ou  des  lignes  secon- 
daires d'intérêt  général  expire  en  même  temps 
que  celle  des  grandes  compagnies  de  la  région  : 
ainsi  la  concession  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  du  département  des  Landes  prend  lin  en 
1960,  comme  celle  de  la  Compagnie  du  Midi. 

58.  Les  conséquences  de  l'expiration  normale 


de  la  concession  sont  prévues  par  le  cahier  des 
charges  (art.  36,  j$  1  à  5). 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  on  peut 
consulter  l'art.  9  delà  loi  du  11  juin  1880  et 
l'art.  35  du  cahier  des  charges  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

Le  concédant  est  subrogé  gratuitement  à  tous 
les  droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer 
et  ses  dépendances  et  il  entre  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie  doit 
remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer, 
tous  les  immeubles  et  tous  les  objets  immobiliers 
qui  en  dépendent;  pour  garantir  le  bon  entretien, 
l'État  a  le  droit  pendant  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession  de 
saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer.  L'État  est 
tenu  de  reprendre  les  objets  mobiliers,  si  la  com- 
pagnie le  requiert  ;  ils  doivent  être  payés  à  la  com- 
pagnie, à  dire  d'experts;  mais  l'État  n'est  obligé 
de  reprendre  que  les  approvisionnements  néces- 
saires à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
S'il  s'agit  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  la 
reprise  n'est  obligatoire  que  pour  les  matériaux 
combustibles  et  approvisionnements  pour  six  mois  ; 
elle  est  facultative  pour  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  etc. 

A  l'expiration  de  la  concession,  les  compagnies 
gardent  d'ailleurs  la  propriété  du  domaine  privé 
qu'elles  ont  pu  se  constituer,  de  leurs  réserves, 
etc.  Ces  biens  ne  rentrent  pas,  en  effet,  dans  les 
dépendances  du  chemin  de  fer  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation. 

59.  La  concession  ne  finit  pas  seulement  par 
l'expiration  de  sa  durée. 

Elle  peut  aussi  se  terminer  par  une  cession 
qu'il  ne  dépend  pas  d'ailleurs  du  concessionnaire 
de  faire  librement. 

Que  la  cession  soit  volontaire  ou  forcée,  l'in- 
tervention du  pouvoir  législatif  est  nécessaire,  s'il 
s'agit  d'un  chemin  concédé  à  une  compagnie  liée 
à  l'État  par  des  conventions  financières. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  un  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'État,  sur  avis  conforme 
du  conseil  général  (concession  départementale) 
ou  municipal  (concession  communale)  peut  auto- 
riser toute  cession  partielle  ou  totale,  la  fusion 
des  concessions  ou  administrations,  le  change- 
ment de  concessionnaire,  l'élévation  des  tarifs 
maxima.  Toute  autre  modification  peut  être  faite 
par  le  concédant,  par  le  conseil  général,  dans  les 
conditions  indiquées  aux  art.  48  et  49  de  la  loi 
du  10  août  1871,  au  cas  de  concession  départe- 
mentale ;  par  le  conseil  municipal,  avec  approba- 
tion préfectorale,  au  cas  de  concession  commu- 
nale. (L.  Il  juin  1880,  art.  10.) 

60.  La  concession  prend  fin  encore,  si  la  dé- 
chéance est  encourue  par  le  concessionnaire  :  les 
causes  de  déchéance  sont  énumérées  dans  les 
art.  38  à  41  du  cahier  des  charges  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  et  37  à  40  du  cahier  des 
charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  même  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local. 

Les  cas  de  déchéance  ont  d'ailleurs  été  très 
rares  ;  la  déchéance  est  quelquefois  précédée  d'un 
séquestre  ordonné  par  décret,  par  exemple  quand 
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l'iut.  rruptiou  ri 9  l'exploitation  du  concessionnaire 

i  si  Imminente,  si  la  compagnie  n'est  pas  en  me- 
sure de  reprendre  l'exploitation  trois  mois  après 
la  mise  sous  séquestre .  la  déchéance  est  pro- 
noncée. 

Kn  cas  de  déchéance,  on  me!  en  adjudication 
'  -  travaux  exécutés  eu  la  ligue  déjà  terminée. 
U  s  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
niiae  à  prix.  Le  montant  do  l'adjudication  est  versé 
a  la  compagnie  déchue,  si  une  seconde  adjudica- 
tion esl  nécessaire,  et  si  elle  n'amène,  comme  la 
première,  aucun  résultat,  ls  compagnie  est  défini- 
tivement déchue  d6  ses  droits;  les  ouvrages  exé- 
CUtéS,  I  s  matériaux  approvisionnes  et  les  parties 

du  chemin  de  fer  déjà  livrées  a  l'exploitation  ap- 
partiennent au  concédant. 

Les  textes  relatifs  à  la  déchéance  ne  disent 
rien  du  matériel  roulant  :  il  doit  être  payé  à  dire 

d'experts,  comme  à  L'expiration  du  terme  de  la 
concession. 

La  déchéance  est  rarement  prononcée,  à  cause 
de  B8  rigueur  même  :  aussi  les  cahiers  des  charges 
pr -voient-ils.  en  outre,  la  perte  du  cautionnement, 
ttotamm  nt  pour  retard  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

61.  In  compagnies  sont  des  sociétés  commer- 
ciales.  Quand  elles  sont  en  état  de  cessation  de 
paiement,  elles  peuvent,  comme  toutes  les  sociétés 
commerciales,  être  déclarées  en  faillite,  même  mal- 
gre  la  mise  si  us  séquestre. 

l  a  faillite  n'est  pas,  par  elle-même,  une  cause 
de  déchéance,  car  l'exploitation  pourra  continuer 
si  un  eoncordat  est  obtenu,  ou  si  le  concession- 
naire obtient  sa  réhabilitation;  il  y  a  des  exem- 
ples rte  chemins  de  fer  exploités  par  des  compa- 
gnies mises  en  faillite  :  c'est  le  cas  notamment 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  département 
de  l'Hérault. 

S'il  y  a  faillite,  les  porteurs  d'obligations  rem- 
bonrsables  avec  prime  ont  le  droit  de  produire 
peur  la  valeur  d'émission  augmentée  dans  une 
certaine  mesure  afin  de  tenir  compte  des  chances 
de  remboursement. 

La  liquidation  judiciaire  (L.  5  mûrs  1889) 
pourrait  aussi  être  prononcée  ;  mais  la  concession 
continuerait,  puisque  la  personne  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire  reste  à  la  tête  de  ses  affaires. 

62.  La  concession  peut  encore  prendre  tin  par 
la  résiliation  des  obligations  du  concessionnaire. 
Comme  la  déchéance,  cette  résiliation  est  motivée 
par  l'impossibilité  du  concessionnaire  de  remplir 
ses  obligations  :  mais  elle  n'a  pas  des  consé- 
quences aussi  fâcheuses  :  ainsi,  le  concession- 
naire oe  perd  pas  son  cautionnement,  ou  il  ne  le 
perd  qu'en  partie.  La  résiliation  a  été  prononcée 
quelquefois.  (Cf.  notamment  L.  20  juill.  1839, 
Ch.  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque.) 

63.  Le  rachat  est  encore  une  des  façons  dont 
la  concession  peut  prendre  fin. 

Le  droit  de  racheter  les  concessions  est  ré- 
servé pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général 
dans  l'art.  37  de  leur  cahier  des  charges. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  il  est 
stipulé  dans  les  art.  6,  §  3,  et  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880  et  dans  l'art.  30  du  cahier  des  charges.  L'État 
et  le  département  ont  concurremment  un  droit 
de  rachat:  l"art.  11  delà  lot  du  11  iuin  1880 


prévoit,  en  effet,  qu'une  voie  ferrée  peut  être  à 
toute  époque  distraite  du  domaine  public  dépar- 
temental ou  communal  et  classée  par  une  loi 
dans  le  domaine  de  l'État.  L'État,  substitué  aux 
droits  et  obligations  du  département,  peut  alors 
racheter  aux  mêmes  conditions  que  le  départe- 
ment ou  la  commune. 

Pour  connaître  les  règles  du  rachat,  il  faut 
consulter,  en  outre  du  cahier  des  charges  et  de 
la  loi  du  11  juin  1880,  la  loi  du  23  mars  1874, 
dite  loi  Montgolfier,  et  les  conventions,  notam- 
ment celles  rie  1859  et  rie  1883.  Il  est  d'ailleurs 
évident  que  les  conditions  du  rachat  ayant  été 
convenues  dans  les  cahiers  des  charges  et  dans 
les  conventions,  le  rachat  ne  saurait  être  opéré 
sur  d'autres  bases,  et  que,  par  exemple,  la  loi  du 
;>  mai  1841  sur  l'expropriation  publique  ne  pour- 
rait pas  être  invoquée. 

64.  Le  rachat  ne  doit  s'appliquer  qu'à  la  con- 
cession entière  (art.  37  du  cahier  des  charges), 
même  s'il  était  autorisé  par  une  loi,  à  moins 
d'une  disposition  spéciale  de  l'acte  de  concession. 

L'État  et  le  concessionnaire  pourraient  d'ail- 
leurs stipuler  par  une  convention  que  le  rachat 
sera  limité  à  une  partie  de  la  concession.  (Cf. 
L.  27  nov.  1897,  approuvant  une  convention  re- 
lative au  rachat  du  canal  latéral  à  la  Garonne 
concédé  à  la  compagnie  du  Midi.) 

Quand  peut-il  être  procédé  au  rachat  ?  D'après 
l'art.  37,  à  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion tout  entière.  Le  délai  de  quinze  ans  ne  peut 
pas  d'ailleurs  être  prolongé  par  ce  fait  que  de  nou- 
velles lignes  auraient  été  ultérieurement  concédées. 

65.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relève  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
du  rachat.  On  en  déduit  les  produits  nets  des 
deux  plus  faibles  années  et  on  établit  le  produit 
net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce  produit  net 
moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  chacune 
des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession.  Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'an- 
nuité ne  doit  être  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outre, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'ex- 
piration de  la  concession,  selon  l'art.  36  du  ca- 
hier des  charges. 

Le  produit  net  ne  doit  pas  d'ailleurs  s'entendre 
seulement  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses brutes.  Les  sommes  qui  auraient  été  ver- 
sées par  l'État  à  titre  de  garantie  d'intérêt  doivent 
figurer  dans  le  produit  net  et  grossir  jusqu'à  la 
fin  de  la  concession  l'annuité  à  payer.  Ces  sommes 
sont  bien,  en  effet,  un  produit  du  réseau  à  ra- 
cheter. D'ailleurs  la  question  a  été  formellement 
tranchée  dans  ce  sens  par  les  conventions  de 
1883,  au  moins  pour  les  quatre  compagnies  de 
l'Ouest,  de  l'Est,  de  l'Orléans  et  du  Midi  :  il  est 
spécifié  que  l'annuité  du  rachat  ne  peut  pas  être 
inférieure  au  revenu  garanti  (an.  \  b,Estet  Ouest; 
art.  17,  Midi;  art.  19,  Orléans).  Le  rapport  de 
M.  Klotz  sur  les  projets  de  résolution  tendant  au 
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rachat  des  réseaux  de  l'Ouest  et  du  Midi  a  aussi 
adopté  cette  solution.  Cf.  dans  le  même  sens  le 
discours  de  M.  Maruéjouls,  ministre  des  travaux 
publics.  (Ch.  des  dép.,  21  janv.  1901  5  /.  off. 
1904,  Ch.  déb.  pari.,  p.  84.)  Elle  est  également 
consacrée  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
par  le  paragraphe  3  de  Fart.  36  du  cahier  des 
charges. 

Si  le  rachat  avait  lieu  pendant  la  période  de 
remboursement,  il  faudrait  comprendre  dans  les 
recettes  pour  le  calcul  du  produit  net  les  sommes 
affectées  au  remboursement  de  la  créance  de 
TÉtat. 

Les  bases  du  calcul  de  l'annuité  pour  les  lignes 
exploitées  depuis  moins  de  quinze  ans  sont  diffé- 
rentes. La  compagnie  a  le .  droit  de  demander 
que  ces  lignes  soient  évaluées  non  d'après  leurs 
produits  nets,  qui  auraient  pu  ne  pas  être  en 
rapport  avec  l'importance  réelle  de  lignes  si 
nouvelles,  mais  suivant  leur  prix  de  premier  éta- 
blissement. (L.  23  mars  1874,  dite  loi  Montgol- 
fier,  art.  12,  et  conventions  de  1883,  art.  15, 
Est  et  Ouest;  art.  19,  Orléans;  art.  17,  autres 
compagnies.)  Ces  textes  n'ont  pas  précisé  si  le 
paiement  du  prix  de  premier  établissement  devait 
être  fait  en  un  capital  une  fois  versé  ou  en  an- 
nuités :  il  semble  pourtant  que  le  paiement  en 
annuités  doit  être  préféré;  en  effet,  la  loi  de  1874 
n'avait  pour  but  que  de  modifier  le  mode  de 
calcul  de  l'annuité.  On  peut  se  demander  encore 
si  le  prix  du  premier  établissement  à  payer 
comprend  les  subventions  que  l'État  aurait  accor- 
dées pour  la  construction  des  lignes,  et  s'il  faut 
déduire  du  coût  du  premier  établissement  les 
sommes  consacrées  à  Tachât  du  matériel  roulant, 
dont  le  prix  doit  être  remboursé  en  vertu  de 
l'art.  37  du  cahier  des  charges. 

L'idée  qui  a  donné  naissance  à  la  loi  Monlgol- 
fier  a  fait  inscrire  dans  les  conventions  de  1883 
une  disposition  analogue  pour  les  dépenses  com- 
plémentaires qui  ne  produisent  aussi  tout  leur 
effet  utile  qu'après  une  assez  longue  période. 
Les  compagnies  auront  donc  droit,  en  outre  de 
l'annuité  prévue  à  l'art.  37,  au  remboursement 
des  dépenses  complémentaires  autres  que  celles 
du  matériel  roulaut  exécutées  par  elles  avec  l'ap- 
probation du  ministre  des  travaux  publics,  sur 
toutes  les  lignes  de  leur  réseau,  sauf  déduction 
d'un  quinzième  pour  chaque  année  écoulée  depuis 
la  clôture  de  l'exercice  dans  lequel  auront  été  exé- 
cutés les  travaux.  (Articles  précités  des  con- 
ventions de  1883  )  Ces  textes  ne  s'appliquent 
pas  aux  dépenses  complémentaires  du  matériel 
roulant,  parce  qu'elles  doivent  être  remboursées 
séparément  et  à  dire  d'experts  avec  tout  le  maté- 
riel roulant. 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
quand  il  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  pre- 
mières années  de  l'exploitation,  doit,  aux  termes 
de  l'art.  36,  \  2,  du  cahier  des  charges,  se 
faire  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  11,  \  3, 
de  la  loi  du  1 1  juin  1880  :  si  les  droits  du  conces- 
sionnaire ne  sont  pas  réglés  par  un  accord  préa- 
lable ou  par  un  arbitrage  établi  suit  par  le  cahier 
des  charges,  soit  par  une  convention  postérieure, 
l'indemnité  de  rachat  est  liquidée  par  une  com- 
mission spéciale  qui  fonctionne  dans  les  conditions 
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réglées  par  la  loi  du  29  mai  1845  sur  le  rachat 
des  actions  de  jouissance  de  canaux. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  rachat,  l'État 
doit  faire  les  remboursements  d'objets  mobiliers, 
notamment  du  matériel  roulant,  auxquels  le  con- 
cessionnaire aurait  droit  à  l'expiration  de  la  con- 
cession en  vertu  de  l'art.  36  (cf.  ait.  37  in 
fine,  du  cahier  des  charges) ,  bien  que  l'indem- 
nité calculée  sur  le  produit  net  de  l'exploitation 
tienne  compte  des  dépenses  faites  pour  l'achat 
des  objets  mobiliers.  Ce  paiement  est,  pour  le 
concessionnaire,  une  sorte  de  prime  qui  compense 
la  perte  des  avantages  que  l'exploitation  ultérieure 
de  son  réseau  aurait  pu  lui  donner. 

En  cas  de  rachat  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  la  reprise  de  tous  les  objets  mobiliers  est 
obligatoire  dans  les  six  mois.  (Art.  36,  §  6,  du 
cahier  des  charges.) 

66.  Les  diilicultés  relatives  à  la  déchéance,  au 
séquestre,  au  rachat,  devraient  être  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture  et  en  appel  au  Conseil 
d'Etat,  conformément  au  principe  qui  a  été  énoncé 
plus  haut  (cf.  n°  35)  :  il  s'agit,  en  effet,  de  l'in- 
terprétation du  cahier  des  charges. 

CHAP.  III.  —  CONCOURS  FINANCIER  DE  L'ÉTAT, 
DES  DÉPARTEMENTS,  COMMUNES,  ETC. 
Sect.  1.  —  Concours  financier.  Subventions.  Ga- 
ranties d'intérêt.  Partage  des  bénéfices. 

67.  Les  concessionnaires  ne  pourraient  pas 
toujours  obtenir  la  rémunération  du  capital  en- 
gagé dans  leur  entreprise  et  peut-être  même  rem- 
plir les  obligations  qui  leur  incombent,  s'ils  étaient 
réduits  à  leurs  seules  ressources.  Aussi  l'État 
leur  a-t-il  donné  son  concours  financier  pour  fa- 
voriser dans  un  intérêt  public  le  développement 
des  voies  ferrées. 

Les  exemples  sont  rares  de  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  auxquels 
l'État  ne  soit  pas  venu  en  aide.  Mais  la  forme 
du  concours  financier  de  l'Etat  a  beaucoup  varié. 

On  trouve  à  l'origine  quelques  cas  de  partici- 
pation de  l'Etat  comme  actionnaire;  puis  l'État 
fit  des  prêts  ;  il  accorda  aussi  des  subventions 
soit  en  argent,  soit  en  travaux  (cf.  sur  la  loi  du 
11  juin  1812,  nos  108  et  suiv.),  enfin  il  a  donné 
la  garantie  d'intérêt. 

68.  Le  système  des  subventions  a  encore  été 
employé  en  1883;  mais  il  fut  modifié.  Les  tra- 
vaux étaient  autrefois  exécutés  aux  frais  des  com- 
pagnies, moyennant  subventions  ;  d'après  les  con- 
ventions de  1883,  c'est  l'État  qui  supporte  les 
frais  de  tous  les  travaux  des  lignes  concédées 
(art.  3,  Orléans;  art.  1er  des  autres  conven- 
tions), sauf  aux  compagnies  à  lui  payer  une  con- 
tribution pour  faire  face  à  une  partie  des  dépen- 
ses. On  demandait,  en  effet,  aux  compagnies  de 
se  charger  de  ligues  très  peu  productives  et  dont 
un  grand  nombre  n'étaient  même  pas  désignées. 
Seule  la  compagnie  du  Nord  avait  à  payer  tous 
les  travaux  jusqu'à  concurrence  de  90  millions 
(art.  6  et  8)  ;  s'il  y  avait  un  reliquat,  il  devait 
servir  à  la  construction  de  nouvelles  lignes  ou  être 
versé  au  Trésor.  D'après  une  convention  du  3  juin 
1901  (art.  3),  la  construction  de  la  ligne  concé- 
dée reste  a  la  charge  de  la  compagnie,  même 
après  épuisement  du  fonds  de  concours  de  90  mil- 
lions. Mais  les  autres  compagnies  ne  participaient 
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a  la  dépense  que  par  une  contribution  de  '-■>  000  tï. 

par  kilomètre,  réduite  ensuite  a  1,2  500  tV.  pour 

Mftatnes  lignes  :  par  exception ,  la  compagnie 
d'Orléans  devait  contribuer  jusqu'à  concurrence 
(i  •  n'  millions  aux  travaux  restant  à  (aire  pour  la 
construction  de  la  ligne  de  Limoges  à  Montauban. 
Los  compagnies  i valent  d'ailleurs  s  fournir  à  leurs 
frais  le  matériel  roulant  ainsi  que  iii  matériel,  le 
mobilier,  l'outillage  des  garas  et,  pour  deux  d'en- 
tre elles,  les  approvisionnements.  (Art,  î,  conv. 
i  il  <v  Oui  tt  ;  art.  ii.  conv.  Nordel  ftiris-Lyon- 
Mediterranee  ;  art .  7  .  cour.  Midi  ;  art .  «S,  conv. 
Orléans.)   I.  s  autres  dépenses  de  construction 

restaient  a  la  charge  de  l'État;  mais  la  part  in- 
oombant  définitivement  a  PÉtat  dans  la  construc- 
tion était  diminuée,  par  voie  de  compensation,  des 

sommes  donl  1  a  compagnies  étaient  débitrices  du 
Chef  de  la  garantie.  (Cf.  conv.  de  I S  S  :i ,  Orléans, 
ni,  s  et  10;  Est  et  Ouest,  art.  s,  et  conv.  du 
It  juin  l SOT .  Ouest.  Cf.  Midi,  art.  11.  g  4, 
COUP.  </<■  1883;  Orléans,  art.  2,  Ctmv,  17  mat 
1886  ;  />  21  déc.  Ml.) 

Il  était  spécifie,  en  outre,  que  les  dépenses  à 
rembourser  par  l'État,  et  dans  lesquelles  étaient, 
compris  les  irais  généraux,  les  frais  de  personnel 
et  l'intérêt  des  capitaux  pendant  la  construction, 
ae  pourraient,  sauf  des  exceptions  motivées  par 
des  circonstances  de  force  majeure  ou  par  le 
caractère  aléatoire  de  certaines  estimations,  telles 
que  :  acquisitions  de  terrains,  percements  de  sou- 
terrains, etc.,  excéder  1rs  maxima  qui  seraient 
fixés,  d'un  commun  accord  entre  l'État  et  les 
compagnies,  après  approbation  des  projets  d'exé- 
cution. Si  le  montant  des  sommes  à  payer  par 
PÉtat  aux  compagnies  ne  peut  pas  être  déterminé 
par  Taccord  des  intéressés,  le  différend  doit  être 
tranché  par  arbitres.  Le  ministre  des  travaux 
publics  se  réserve  d'ailleurs  de  faire  exécuter  les 
travaux  par  les  ingénieurs  de  L'État,  dans  le  cas 
uu  il  ne  pourrait  pas  accepter  les  évaluations 
des  compagnies.  Ces  règles  ne  sont  applicables  ni 
aux  travaux  d'infrastructure  du  Midi,  depuis  1883, 
ni  a  ceux  de  l'Orléans  depuis  1888  (Conv.  du 
17  ma?  1886;  />.  21  déc.  1887),  puisque  l'État 
doit  faire  lui-même  les  travaux  suivant  le  système 
de  la  loi  du  1 1  juin  1842  5  mais  pour  les  travaux 
de  superstructure  du  Midi,  le  maximum  des  dé- 
penses  a  rembourser  par  l'État  ne  peut,  déduc- 
tion faite  de  la  contribution  de  la  compagnie,  s'éle- 
ver a  plus  de  00  000  fr.  par  kilomètre. 

69.  Le  mode  de  paiement  des  subventions  a 
varie.  Au  début,  les  subventions  furent  payées  en 
un  nombre  limité  de  termes  dont  le  montant  était 
pris  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget.  (Cf. 
1 .  11  juin  1842  sur  le  ch.  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  art.  6.)  L'importance  des  subventions 
n'était  pas  telle  alors  que  l'État  ne  pût  point  y 
faire  face  de  cette  façon.  Mais  la  charge  croissante 
d  -  subventions  ne  permit  pas  de  continuer  à 
procéder  ainsi. 

On  créa  d  abord  des  obligations  trentenaires 
[L,  de  fin.  25  juin  1857;  D.  22  déc.  1858  ; 
Arr.  min.  22  déc.  1858  et  10  août  1860)  plus 
tard  converties  en  rente  3  p.  100.  (L.  12  févr. 
1802.) 

Les  conventions  de  1863  et  celles  qui  sui- 
virent en  1SG8-18G9  et  1875  laissèrent  à  l'État 


le  choix  de  se  libérer  soit  en  seize  termes  se- 
mestriels égaux,  soit  par  des  annuités  en  nombre 
égal  à  celui  des  années  restant  à  courir  sur  la 
concession  :  ces  annuités  comprenaient  l'intérêt 
el  l' amortissement  calculés  au  taux  de  4  1/2 
p.  100,  soif  en  totalité  au  taux  de  5,75  p.  100. 
L'État  pouvait  d'ailleurs,  après  avoir  opté  pour 
le  paiement  par  annuités,  se  libérer  au  moyen 
de  termes  semestriels,  lant  qu'il  n'avait  pas  payé 
la  quatrième  annuité. 

On  substitua,  en  1875  (pour  le  Lyon,  en  1878 
seulement),  au  taux  forfaitaire  de  5,75  p.  100 
qui  ne  fut  plus  que  provisoire,  uu  taux  définitif 
basé  sur  le  prix  moyen  des  négociations  d'obliga- 
tions émises  par  les  compagnies  pendant  les  huit 
années  indiquées  pour  le  paiement  de  la  subven- 
tion en  capital. 

Il  était  stipulé  le  plus  souvent  que  chaque 
terme  des  subventions  ne  devait  pas  être  payé 
avant  que  la  Compagnie  ne  justifiât  de  l'emploi 
en  achats  de  terrains,  travaux,  etc.,  d'une  somme 
égale  au  montant  ou  au  double  du  terme  de  la 
subvention.  Cette  règle  ne  s'appliquait  pas  au 
cas  de  paiement  par  annuités. 

70.  En  1883,  les  subventions  furent  payées, 
jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  déterminé,  à  cer- 
taines compagnies  par  la  remise  des  sommes  dues 
par  elles  au  titre  de  la  garantie  (Orléans,  Est  et 
Ouest)  [cf.  Midi,  art.  11,  §4]  (cf.  n°  08).  Pour  le 
surplus,  le  système  général  adopté  par  les  conven- 
tions de  1883  pour  le  paiement  des  subventions 
ressemble  au  système  déjà  suivi  en  1875.  Les  com- 
pagnies font  des  avances,  sauf  indication  contraire 
du  Gouvernement  donnée  six  mois  auparavant,  et 
c'est  encore  au  taux  réel  que  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  emprunts  des  compagnies  doivent 
être  calculés.  Le  remboursement  est  fait  par  an- 
nuités au  prix  moyen  des  négociations  de  l'en- 
semble des  obligations  émises  pendant  l'exercice. 
Il  ne  faut  pas  confondre  ces  annuités  avec  les 
versements  que  l'État  peut  avoir  à  faire  par  suite 
du  jeu  de  la  garantie  :  les  annuités  qui  représen- 
tent les  subventions  sont  dues,  quels  qu'aient  été 
les  résultats  de  l'exploitation.  (Cf.  n°  86  in  fine.) 

70bis.  Des  subventions  spéciales  sont  accordées 
pour  doublement  des  voies  (voy.  quelques-unes 
des  conventions  de  1875  et  de  1883,  la  conv. 
du  6  avril  1878  avec  le  Lyon,  et  les  deux 
conv.  du  14  avril  1885  avec  V Ouest  et  V Or- 
léans) ;  elles  se  distinguent  des  subventions  or- 
dinaires par  leur  caractère  indéterminé  :  le  mon- 
tant des  annuités  est  en  effet  impossible  à  fixer 
à  l'avance,  puisque  leur  durée,  partant  leur  im- 
portance, dépend  de  la  nécessité  d'un  doublement 
de  voies,  éventualité  qu'on  ne  saurait  prévoir. 

71.  Dans  certains  cas  spéciaux,  il  y  a  eu  en- 
core lieu  à  paiement  d'annuités  :  par  exemple 
pour  indemniser  la  compagnie  de  l'Est  de  la  perte 
de  son  réseau  situé  en  Alsace-Lorraine  (Conven- 
tion 17  juin  1873),  ou  pour  régler  le  prix  dû  à 
la  compagnie  de  Lyon  à  la  suite  de  l'incorporation 
dans  son  réseau  de  la  ligne  du  Rhône  au  Mont- 
Cenis  dont  elle  était  concessionnaire  dans  des  con- 
ditions particulières.  (L.  18  févr.  1808.) 

72.  Les  départements  et  les  communes  ont,  dans 
quelques  cas,  donné  des  subventions  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  général  soit  en  argent,  soit  en 
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travaux.  (Cf.  pour  la  loi  du  11  juin  1842, 
n°  112.  Voij.  aussi  notamment  convention  du 
16  déc.  1875  avec  l'Ouest,  art.  2.) 

73.  Les  départements  et  les  communes  ont  fait 
pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des  sacri- 
fices plus  considérables  que  pour  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  général.  Les  subventions  des  dépar- 
tements et  des  communes  prévues  par  l'art.  1er  de 
la  loi  du  1 2  juillet  1 865  furent  données  sous  forme 
de  subvention  en  argent  ou  d'acquisition  de  ter- 
rains, ou  d'exécution  de  travaux. 

La  garantie  d'intérêt,  qui  était  une  exception 
avant  la  loi  du  11  juin  1880,  devint  la  règle 
après  cette  loi.  Mais  des  subventions  sont  en- 
core données.  (Cf.  fart.  12  du  Règlement  du 
20  mars  1882.)  Les  ressources  créées  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1836  ne  peuvent  plus,  comme 
sous  l'empire  de  la  loi  du  12  juillet  1865,  être 
appliquées  en  partie  à  la  dépense  des  voies  fer- 
rées par  les  communes  que  si  elles  ont  assuré 
l'exécution  de  leur  réseau  subventionné  et  l'en- 
tretien de  tous  les  chemins  classés.  (£.11  juin 
1880,  art.  12.) 

74.  L'État  a  donné  aussi  des  subventions  aux 
chemins  de  fer  d'intérêt  local.  L'art.  5  de  la  loi 
du  12  juillet  1S65  les  prévoyait  :  le  montant  des 
subventions  pouvait  s'élever  jusqu'au  tiers  de  la 
dépense  ique  le  traité  d'exploitation  à  intervenir 
aurait  la  ssée  à  la  charge  des  départements,  des 
communes  et  des  intéressés  :  il  pouvait  être  fixé 
à  la  moitié  pour  les  départements  dans  lesquels 
le  produit  du  centime  additionnel  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  serait  inférieur 
à  20  000  fr.  et  ne  devait  pas  dépasser  le  quart 
pour  ceux  dans  lesquels  ce  produit  serait  supé- 
rieur à  40  000  fr.  5  le  montant  des  subventions 
ne  pouvait  chaque  année  s'élever  à  plus  de  6  mil- 
lions {art.  6). 

75.  Les  subventions  données  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  facilitaient  l'exécution  des  tra- 
vaux. Elles  avaient  d'ailieurs  pour  l'État  l'avan- 
tage de  limiter  son  sacrifice  ;  mais  elles  n'au- 
raient pas  toujours  été  suffisantes  pour  permettre 
aux  concessionnaires  une  exploitation  rémunéra- 
trice. Tout  en  diminuant  les  frais  de  premier 
établissement  à  la  charge  des  concessionnaires, 
elles  ne  les  protégeaient  pas  contre  les  risques 
d'une  exploitation  en  déficit  et  elles  ne  leur  don- 
naient pas  un  crédit  suffisant  pour  contracter  des 
emprunts.  L'expérience  en  a  été  faite  à  diverses 
reprises.  On  recourut  donc  au  système  de  la  ga- 
rantie d'intérêt.  Si  l'exploitation  était  en  déficit, 
ou  si  les  bénéfices  n'étaient  pas  suffisants  pour 
rémunérer  le  capital,  l'État  s'engageait  à  fournir 
aux  compagnies  les  sommes  nécessaires  pour 
payer  les  dépenses  d'exploitation  et  les  intérêts 
du  capital  ;  mais  les  sommes  que  verse  l'Etat  à 
titre  de  garantie  d'intérêt  ne  sont  que  des  avances. 
L'État  reste,  pour  leur  montant,  créancier  des 
concessionnaires. 

Tels  sont  les  traits  essentiels  du  système  ;  mais 
les  conditions,  le  taux,  la  durée  de  la  garantie, 
ont  beaucoup  varié. 

76.  C'est  à  propos  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans  (L.  \  bjuitl.  1840) 
qu'on  eut  recours  pour  la  première  fois  a  la  ga- 
rantie d'intérêt  ;  nous  n'avons  pas  à  faire  ici 


l'histoire  complète  des  conventions  sur  la  garan- 
tie d'intérêt.  Il  nous  suffira  d'indiquer  les  princi- 
pales :  ce  sont  celles  de  1859,  1863,  1868,  1875 
et  1883. 

Dans  le  système  des  conventions  [de  1859, 
chaque  concession  était  divisée  en  deux  parties  : 
l'ancien  et  le  nouveau  réseau  dont  le  régime  était 
différent  au  point  de  vue  de  la  garantie. 

L'ancien  réseau,  sauf  celui  de  la  compagnie  du 
Midi  dont  les  lignes  ne  paraissaient  point  aussi 
rémunératrices  que  celles  des  anciens  réseaux  des 
autres  compagnies,  ne -jouissait  pas  de  la  garantie 
d'intérêt.  Deux  parts  étaient  faites  du  produit 
net  de  l'ancien  réseau  :  la  première  était  affectée 
à  l'ancien  réseau  ;  c'était  le  revenu  réservé,  cal- 
culé de  manière  à  assurer  les  frais  d'exploitation 
de  l'ancien  réseau,  le  service  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  des  emprunts  contractés  pour  l'é- 
tablissement de  ce  réseau,  le  dividende  des  actions 
et  une  contribution  de  l,10rp.  100  en  général  à 
la  garantie  promise  par  l'État  pour  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  obligations  émises  en  vue  de 
la  construction  du  nouveau  réseau.  Après  ces 
prélèvements,  le  produit  net  se  déversait  sur  le 
nouveau  réseau  atin  de  combler  les  insuffisances  de 
son  exploitation  et  diminuait  d'autant  les  sommes 
à  payer  par  l'État  à  titre  de  garantie  d'intérêt 
pour  le  nouveau  réseau. 

La  garantie  du  capital  consacré  au  nouveau  ré- 
seau jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  déter- 
miné était  fixée  à  4,65  p.  100  (intérêt  à  4  p.  100 
et  amortissement  au  même  taux)  pendant  cin- 
quante ans  à  partir  du  1er  janvier  1865  ou  du 
1er  janvier  1864  selon  les  compagnies  :  jusque-là, 
les  intérêts  et  l'amortissement  du  capital  dépensé 
pour  l'exécution  du  nouveau  réseau  étaient,  en 
cas  d'insuffisance  des  produits  des  lignes  nouvelles, 
portés  au  compte  de  premier  établissement. 

77.  Les  règles  principales  du  système  de  ga- 
rantie d'intérêt  adopté  dans  les  conventions  de 
1859  furent  aussi  maintenues  dans  les  conven- 
tions suivantes  jusqu'à  celles  de  1883,  qui  inau- 
gurèrent un  régime  nouveau. 

Parmi  les  conventions  conclues  de  1859  à  1883, 
les  principales  sont  celles  de  1863,  1868-1869 
et  1875:  quelques  modifications  étaient  apportées 
aux  conventions  de  1859,  par  exemple  au  sujet 
du  maximum  garanti,  du  revenu  réservé  et  de  la 
composition  des  réseaux,  ou  bien  des  clauses  nou- 
velles étaient  introduites,  comme  celle  des  travaux 
complémentaires  en  1868-1869. 

D'après  cette  disposition,  pendant  un  délai  de 
dix  ans  courant  du  1er  janvier  18G9  (Nord)  et  du 
1er  janvier  1868  (autres  compagnies)  pour  les 
lignes  ouvertes  avant  cette  date,  ou  du  1er  jan- 
vier qui  suivrait  la  mise  en  exploitation  pour  les 
lignes  ouvertes  postérieurement,  les  compagnies 
étaient  autorisées  à  ajouter  au  compte  de  premier 
établissement  les  dépenses  régulièrement  approu- 
vées pour  l'exécution  des  travaux  complémentai- 
res :  agrandissement  des  gares,  augmentation  du 
matériel  roulant,  etc.,  jusqu'à  concurrence  d'un 
maximum  déterminé.  Les  conventions  de  1875 
maintinrent  le  système  des  conventions  de  1868- 
1869  pour  les  travaux  complémentaires. 

Mais  elles  modifièrent  le  calcul  des  charges 
des  emprunts  pour  rétablissement  de  l'ancien  ré- 
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Mav  donl  te  revenu  réservé  devait  comprendre 
l'intérêt  et  l'amortissement,  Les  conventions  pri- 
mitives avaient  sut  mis  un  taux  forfaitaire  de  5,75 
p.  100  en  général,  et  de  5,60  pour  le  Koïd  et 
pour  certaines  Dgnes  de  Lyon  jusqu'en  1868,  Ce 
Pariait  lut  avantageux  aux  compagnies  qui  em- 
pruntèrent h  un  taux  plus  bas  :  elles  profitèrent 
de  la  différence,  et  leurs  bénéfices  furent  une 
s  origines  d'un  domaine  privé  qu'elles  purent 
a  i  enstituer.  En  1875  on  substitua  aux  taux  for- 
faitaires de  5,75  et  .">..>o  p.  100  le  taux  de  Pin* 
térétet  de  l'amortissement  efltctifs  des  emprunts 
nouveaux. 

7S  Les  conventions  de  1883  inaugurèrent  un 
système  tout  nouveau.  Les  Compagnies  de  l'Est, 
die  l'Ouest,  d'Orléans  et  du  Midi  drossent  chaque 
année,  pour  l'ensemble  du  réseau,  un  compte 
unique  de  recettes  et  de  dépenses  d'exploitation. 
Parmi  les  dépenses  sont  comprises  notamment 
les  allocations  dè  la  compagnie  aux  caisses  des 
retraites  et  dë  prévoyance  et  aux  autres  insti- 
tutions de  bienfaisance,  les  impôts,  les  frais  de 
contrôle  et  les  indemnités  pour  accidents,  pertes, 
avaries  <t  incendies,  les  subventions  aux  corres- 
pondances  par  voie  de  terre  ou  d'eau  ainsi  que 
les  charges  résultant  des  engagements  de  tonte 
nature  que  les  compagnies  pourront  contracter 
avec  l'assentiment  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics  vis-à-vis  des  concessionnaires  de  chemins 
d  •  fer  n  lies  avec  ces  lignes  ou  en  correspondance 
avec  elles. 

'  is  compagnies  peuvent  recourir  à  la  garantie 
si  le  produit  net  résultant  du  compte  unique  d'ex- 
ploitation est  insuffisant  pour  faire  face  : 

1°  Aux  ebarges  effectives,  intérêts,  amortisse- 
ment et  frais  accessoires  des  emprunts  faits  au 
:;  1  décembre  de  l'année  précédente  jusqu'à  con- 
corrènee  de  la  somme  totale  (déduction  faite  des 
subventions)  dép  usée  a  cette  date  par  la  compa- 
gnie, soit  pour  fiais  de  rachat  de  lignes,  travaux 
et  dépenses  de  premier  établissement,  dépenses 
d'approvisionnements  effectifs  dans  la  limite  d'une 
somm  •  maxima  déterminée,  travaux  et  dépenses 
complémentaires  exécutés  à  toute  époque  avec 
approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  soit 
pour  Irais  généraux,  insuflisances  de  produit  net 
et  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  pendant 
li  -  périodes  d'exploitation  au  compte  de  premier 
établissement,  soit  enfin  pour  paiements  non  rem- 
boursables  laits  ou  à  faire  à  l'État,  en  vertu  des 
conventions  antérieures  ou  de  la  convention  de 
1883  et.  en  général,  pour  des  dépenses  dûment 
justifiées  dans  les  conditions  fixées  par  les  décrets 
de  1863; 

2°  Au  paiement  d'une  somme  variable  suivant 
chacune  des  quatre  compagnies  et  représentant 
un  dividende  de  35  fr.  55  c.  par  action  pour 
l'Est,  de  38  fr.  50  c.  pour  l'Ouest,  de  50  fr. 
pour  le  Midi,  et  de  5G  fr.  pour  L'Orléans;  cette 
dernière  compagnie  a  distribué  57  fr.  50  c  ,  puis 
58  fr.  50  c.  a  ses  actionnaires  jusqu'en  1901, 
et  elle  distribue  aujourd'hui  59  fr.,  en  ajoutant 
au  dividende  garanti  une  somme  prélevée  sur  les 
ressources  de  son  domaine  privé.  (Conv.  de  1883  : 
Est  et  Ouest,  art.  9  et  10;  Midi,  art.  10  et  13  ; 
Orléans,  art.  13  et  14.) 

On  voit  quels  sont  les  traits  caractéristiques 


du  nouveau  système  de  garantie  d'intérêt.  Un 
compte  unique  d'exploitation  est  dressé  pour  tout 
le  reseau  :  la  garantie  s'applique  aux  actions 
comme  aux  obligations  :  le  capital  de  premier 
établissement  n'est  plus  limité,  et  les  dépenses 
complémentaires  ne  le  sont  que  par  les  art.  2  et 
3  des  lois  du  20  novembre  1883,  d'après  lesquels 
le  mentant  des  travaux  complémentaires  que  le 
ministre  pourra  autoriser  sera  fixé,  chaque  année, 
par  un  article  de  la  loi  de  tiuances  ;  les  charges 
des  emprunts  sont  calculées  au  taux  effectif;  enfin 
jusqu'au  1er  janvier  qui  suivra  l'achèvement,  soit 
des  lignes  concédées  en  1883  à  titre  délinitif  scu- 
lement  (Midi)  ,  soit  de  l'ensemble  des  lignes  concé- 
dées en  t'883  (Orléans,  Est  et  Ouest),  les  insuffi- 
sances des  lignes  de  1883  (Orléans)  et  des  lignes 
de  1883  et  de  1875  (Midi,  Est  et  Ouest)  sont 
portées  au  compte  de  premier  établissement  de 
l'Orléans  et  du  Midi  et  à  un  compte  d'exploitation 
partielle  de  l'Ouest  et  de  l'Est,  compte  qui  compor- 
tait le  déversement  éventuel  des  excédents  libres 
provenant  des  lignes  en  exploitation  complète  sur 
les  lignes  nouvelles  avant  l'achèvement  du  réseau. 

Ces  dernières  clauses  avaient  pour  inconvénient 
de  grossir  considérablement  le  compte  de  premier 
établissement  ;  elles  ont  été  modifiées  par  des 
conventions  ultérieures.  (Cf.  Convention  du  1G 
oct.  1890  arec  la  Compagnie  du  Midi  approu- 
vée par  la  loi  du  27  mai  1891,  d'après  laquelle 
toutes  les  lignes  sont  portées  au  compte  unique 
d'exploitation  à  partir  du  1er  janvier  qui  suit  leur 
mise  en  exploitation.  Cf.  encore  la  convention 
des  20  avril  1889-7  janv.  1890  avec  la  Com- 
pagnie de  l'Est,  les  conventions  des  20  juin 
1889-7  janv.  1890  et  des  24  nov.  1891-29  juill. 
1892  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest  et  la  con- 
vention des  10  déc.  1891-22  juill.  1892  avec 
la  Compagnie  d'Orléans.) 

Les  conventions  de  1883  ont  encore  apporté 
aux  contrats  antérieurs  un  changement  très  im- 
portant, la  durée  de  la  garantie  a  été  modifiée  : 
les  dates  d'expiration  sont  le  31  décembre  1934 
pour  toutes  les  lignes  de  l'Est  et  non  plus  seule- 
ment pour  les  lignes  concédées  en  1875,  le  31  dé- 
cembre 1935  pour  l'Ouest  et  la  fin  même  des 
concessions  pour  le  Midi  et  pour  l'Orléans.  {C. 
d'Ét.  11  janv.  1895.)  Ces  arrêts  tranchent  défi- 
nitivement la  question  de  la  durée  de  la  garantie 
pour  les  deux  compagnies  d'Orléans  et  du  Midi  : 
ils  ne  la  préjugent  pas  seulement,  comme  on  l'a 
prétendu.  Le  Conseil  d'Etat  a  annulé  une  décision 
ministérielle  invitant  les  compagnies  d'Orléans  et 
du  Midi  à  mentionner  sur  leurs  titres  que  la  ga- 
rantie d'intérêt  prendra  fin  le  31  décembre  1914. 
Mais  c'était  bien  la  question  de  la  durée  de  la 
garantie  qui  était  l'objet  du  procès  :  les  déclara- 
tions mêmes  de  M.  Barthou,  ministre  des  travaux 
publics,  à  la  Chambre  (séance  du  23  juin  1894)  le 
montrent  clairement  et  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Gouvernement  sont  aussi  formelles 
que  possible.  Enfin,  les  arrêts  disent  en  propres 
termes:  «  Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  garantie  a  une 
durée  égale  à  celle  de  la  concession.  » 

D'ailleurs,  les  arrêts  ne  pourraient  pas  être 
attaqués,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  par  la  voie  de  la 
requête  civile  ou  plutôt  du  recours  prévu  par  les 
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art.  32  et  suivants  du  décret  du  22  juillet  1806, 
sous  prétexte  qu'une  pièce  n'aurait  point  été  pro- 
duite au  Conseil  d'État  :  il  faudrait  que  cette  pièce 
eût  été  retenue  par  les  parties  ayant  gagné  le 
procès,  et  on  n'a  jamais  prétendu  qu'il  en  avait  été 
ainsi.  [C.  Proc.  civ.,  art.  480,  \  10;  D.  22  juill. 
1 806  sur  la  procédure  du  C.  d'Èt.,  art.  32.) 

Suivant  les  conventions  de  1883,  la  garantie 
n'est  toujours  qu'une  avance  remboursable  avec 
intérêts  simples:  le  taux  est  de  4  p.  100  pour 
toutes  les  compagnies,  sauf  pour  la  compagnie 
du  Midi  dont  la  dette  ne  porte  plus  intérêt  qu'à 
3  p.  100  depuis  le  1er  juillet  1898.  {Art.  3,  Con- 
vention du  3  novembre  1896;  L.  3  déc.  1897, 
relative  au  rachat  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne.) 

En  principe,  d'après  les  conventions  de  1859, 
la  créance  de  l'État  pour  le  remboursement  de  la 
garantie  d'intérêt,  s'il  n'est  pas  achevé  à  l'expira- 
tion de  la  concession  ou  en  cas  de  rachat,  se  com- 
pense exclusivement  avec  la  somme  due  pour  le 
matériel  roulant.  Mais  les  dispositions  de  ces  con- 
ventions n'ont  pas  été  reproduites  dans  les  con- 
ventions de  1883  avec  l'Est  et  l'Ouest,  l'Orléans 
et  le  Midi  ;  aussi  la  question  se  pose-t-elle  aujour- 
d'hui de  savoir  si,  pour  obtenir  le  paiement  de 
ses  créances,  l'État  a  pour  gage  l'ensemble  des 
biens  de  ces  quatre  compagnies.  Il  est  certain,  au 
moins,  que  ranuuité  de  rachat  ne  pourrait  pas 
être  diminuée:  les  conventions  de  1883  sont 
formelles.  (Cf.  n°  65.) 

79.  Les  deux  compagnies  du  Nord  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  n'avaient  jamais  fait  appel  à 
la  garantie  avant  les  conventions  de  1883  :  leur 
prospérité  fut  jugée  suffisante  pour  que  les  lignes 
d.'  l'ancien  réseau  ne  fussent  pas  garanties. 

La  garantie  continua  donc,  pour  les  Compagnies 
du  Nord  et  de  Lyon,  à  être  spéciale  au  nouveau  ré- 
seau ;  mais  d'importantes  modifications  furent  néan- 
moins apportées  à  l'ancien  système  de  garantie. 

Il  n'y  a  plus  pour  tout  le  réseau  qu'un  compte 
unique  de  recettes  et  de  dépenses  d'exploitation 
composé  comme  celui  des  autres  compagnies 
{art.  10).  Sur  le  produit  net  résultant  du  compte 
d'exploitation,  les  compagnies  prélèvent  :  1°  les 
charges  effectives  des  sommes  dépensées  par  elles, 
sous  déduction  des  annuités  dues  pour  l'exercice 
en  représentation  des  subventions  et  soldées  à  la 
compagnie  :  a)  pour  le  rachat,  la  construction  et 
la  mise  en  service  des  lignes  du  nouveau  réseau, 
b)  pour  le  paiement  de  la  contribution  prévue  par 
l'art.  6  (construction  des  lignes  concédées  en 
18S3),  c)  pour  les  travaux  complémentaires  à 
exécuter  à  toute  époque  ;  2°  les  redevances,  rentes 
ou  annuités  dues  pour  la  cession  de  la  concession 
ou  de  l'exploitation  de  lignes,  et  l'intérêt  à  4  p.  1 00 
et  l'amortissement  des  actions  ;  3°  une  somme  de 
44  millions  pour  le  Lyon,  de  20  millions  pour  le 
Nord  :  ces  chiffres  correspondent  à  des  intérêts 
et  dividendes  de  54  fr.  10  pour  chaque  action  du 
Nord  et  de  55  fr.  pour  chaque  action  du  Paris- 
Lyon-Môditerranée. 

Ces  divers  prélèvements  effectués  sur  le  produit 
net  de  l'ancien  réseau,  l'excédent  est  appliqué  à 
couvrir  les  charges  du  nouveau  réseau.  S'il  n'y 
;  avait  pas  d'excédent,  ou  s'il  n'était  pas  suffisant, 
l'Etat  donnerait  sa  garantie.  Un  maximum  est 


d'ailleurs  fixé  ;  et  la  garantie  ne  serait  plus  due 
si  le  capital  consacré  à  l'établissement  du  nouveau 
réseau  dépassait  pour  le  Nord  223  500  000  fr. 
et  pour  le  Lyon  649  ou  626  millions,  selon  que 
la  ligne  de  Gap  à  Briançon  serait  prolongée  ou  non 
jusqu'à  la  frontière  de  l'Italie.  Le  compte  d'établis- 
sement des  réseaux  actuels  était  arrêté  à  forfait. 

Le  dividende  des  actions  n'est  donc  pas  garanti 
comme  pour  les  autres  compagnies  :  il  est  seule- 
ment réservé.  L'État  ne  doit  jamais  intervenir 
pour  parfaire  le  dividende  au  chiffre  fixé  :  mais  le 
dividende  serait  maintenu  à  ce  chiffre,  même 
dans  le  cas  où  la  compagnie  ferait  appel  à  la  ga- 
rantie pour  le  nouveau  réseau.  Le  dividende  ne 
serait  compromis  que  si  les  insuffisances  du  nou- 
veau réseau  dépassaient  les  charges  du  capital  de 
ce  réseau.  . 

Depuis  1883,  la  compagnie  de  Lyon  fit  appel 
à  la  garantie  pendant  quelques  exercices.  Une  loi 
du  24  janvier  1898  l'autorisa  à  rembourser  sa 
dette  ;  la  compagnie  abandonnait  à  l'État  les  sommes 
qu'elle  lui  avait  avancées,  pour  la  construction  du 
réseau  de  1883  jusqu'à  concurrence  du  capital 
correspondant  à  une  annuité  de  6  millions. 

Pour  les  compagnies  de  Lyon  et  du  Nord,  la 
date  de  l'expiration  de  la  garantie  n'a  pas  été 
modifiée  :  elle  reste  fixée  au  31  décembre  1914. 

D'ailleurs,  dans  les  conventions  avec  le  Lyon  et 
le  Nord  et  dans  celles  passées  avec  les  autres 
compagnies,  quelques  traits  communs  se  retrou- 
vent :  ainsi  la  garantie  est  basée  sur  les  dépenses 
effectives  résultant  des  emprunts  et  non  sur  un 
taux  forfaitaire,  comme  jusqu'en  1875  ;  la  ga- 
rantie continue  aussi  à  n'être  qu'une  avance  rem- 
boursable à  l'État  avec  intérêts  simples  (cf.  pour 
la  compagnie  de  Lyon  l'art.  5  de  la  convention 
du  17  mai  1897  approuvée  par  la  loi  du  24  jan- 
vier 1898)  ;  mais  pour  les  deux  compagnies,  cette 
avance  ne  serait  remboursable  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  du  matériel  roulant,  les  con- 
ventions de  1883  ayant  reproduit  les  dispositions 
antérieures  qui  consacraient  cette  limitation  des 
droits  de  l'Etat  créancier  {art.  12);  les  dépenses 
complémentaires  ne  sont  plus  limitées  par  un 
maximum  fixé  à  l'avance,  mais  soumises  seulement 
à  l'autorisation  du  ministre  et  à  la  fixation  chaque 
année  par  la  loi  de  finances  du  maximum  des  dé- 
penses à  faire  approuver  par  le  ministre. 

Le  compte  de  premier  établissement  des  deux 
compagnies  pouvait  d'ailleurs  être  augmenté 
comme  celui  des  autres  compagnies  par  l'insulfi- 
sance  des  lignes  nouvelles  de  1883  iNord),  de  1883 
et  de  1875  (Lyon)  [art.  16]  ;  mais  l'imputation 
au  compte  de  premier  établissement  était  faculta- 
tive pour  les  compagnies.  Ces  règles  ont  été  mo- 
difiées pour  la  compagnie  de  Lyon  par  les  con- 
ventions du  17  octobre  1892  et  du  20  janvier 
1899  {L.  5  avril  1893  et  22  avril  1899)  dans 
des  conditions  peu  différentes  de  celles  qui  ont  été 
précédemment  exposées  pour  les  autres  compa- 
gnies. Le  compte  de  garantie  spécial  à  la  ligne 
du  Rhône  au  Mont-Cenis  a  aussi  été  supprimé  et 
cette  ligne  incorporée  à  l'ancien  réseau  par  une 
convention  du  14  juin  1897.  (Cf.  pour  la  com- 
pagnie du  Nord  convention  du  3  juin  1901.) 

80.  Le  système  de  la  garantie  d'intérêt  a  été 
appliqué  aussi  aux  chemins  de  fer  secondaires 
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iffntérêt  généra]  et  iai  chemins  ti^*  fer  algériens. 
11  nous  est  Impossible  d'entrer  dans  te  détail  de 

combinaisons  très  diverses  < 1 11  i  ont  été  adoptées. 

u  mais  suffira  d'en  Indiquer  le  caractère  distinc- 

tii,  diflère  de  celui  de  la  garantie  des  grandes 
Compagnies,  On  a  voulu  fe  la  fois  limiter  le  risque 
de  l'Etat  dans  des  entreprises  présentant  pins 
d'aléas  que  les  grands  chemins  de  fer  français 
et  assurer  SUI  concessionnaires  des  bénélices  assez 

larges  et  Immédiats.  Ces  garanties  d'intérêt  sont 

basées  sur  des  forfaits  Le  capital  de  premier  éta- 
blissement est  lixé  a  forfait  et  il  en  est  de  môme 
du  taux  de  la  garantie  des  emprunts  émis  pour 
rétablissement  du  réseau.  Les  dépenses  d'exploi- 
tation des  compagnies  sont  aussi  réglées  à  for  ait 

I  on  chiffre  variant  suivant  celui  de  la  recette  brute 
kilométrique.  Tantôt  les  dépenses  sont  arrêtées  à 
on  •  somme  fixe  par  kilomètre,  à  laquelle  on  ajoute 
le  tiers  ou  le  quart  de  la  recette  brute.  Tantôt, 
comme  pour  les  compagnies  algériennes,  la  pro- 
portion  tirs  dépenses  d'exploitation  et  de  la  re- 
cette brute  est  indiquée  par  un  barème  à  plusieurs 

6s  et  dans  chaque  degré  un  maximum  est 
fixé  que  les  dépenses  d'exploitation  ne  peuvent 
pas  dépasser  :  ainsi  de  7  ooo  à  8  000  fr.  de  re- 
cettes brutes  le  chiffre  de  la  dépense  est  de  85  p. 
100,  sans  excéder  6  240  fr.  ;  de  8  000  à  9  000  fr. 
de  recettes  brutes  le  chiffre  de  la  dépense  est  de 
78  p.  100,  sans  excéder  6  570  fr. 

De  très  vives  critiques  ont  été  faites  à  ce  Sys- 
tem* auquel  on  a  reproché  de  détourner  le  con- 
cessionnaire  du  souci  d'une  bonne  exploitation. 
Ne  sera-t-fl  pas  tenté  de  trop  réduire  ses  frais 
d'exploitation,  au  risque  de  diminuer  ses  recettes 
brutes  f  Si  les  sommes  touchées  à  titre  de  garantie 
ne  varient  pas  exactement  avec  les  dépenses  d'ex- 
ploitation, le  concessionnaire  peut  avoir  intérêt  à 
faire  des  dépenses  d'exploitation  insuffisantes  pour 
avoir  a  moins  de  frais  une  garantie  identique. 
Cela  est  surtout  évident  quand  la  dépense  forfai- 
taire ne  varie  pas  au-dessous  d'un  chiffre  mini- 
mum de  recette  brute.  On  s'est  efforcé  de  remédier 
à  ces  inconvénients  en  intéressant  les  concession- 
ii  i ires  à  une  meilleure  gestion  par  le  partage 
des  économies  faites  sur  les  maxima. 

La  garantie  dure  jusqu'à  la  fin  de  la  conces- 
sion pour  la  plupart  des  compagnies  algériennes. 

Les  garanti,  s  d'intérêt  continuent  à  n'être  que 
des  aTances.  .Mais  elles  ne  sont  le  plus  souvent 
remboursables  que  sur  une  partie  des  excédents 
dont  le  surplus  reste  à  la  disposition  des  conces- 
sionnaires. Les  avances  sont,  en  général,  produc- 
tives d'intérêts. 

81  On  chercherait  vainement  dans  la  loi  du 

I I  juin  1880  les  termes  de  «  garantie  d'intérêt  », 
mais  c'est  bien  en  réalité  un  système  de  garantie 
d'intérêt  qu'elle  consacre  dans  ses  art.  13,  t4, 
15  et  16. 

Certaines  de  ces  dispositions  tracent  pour  le 
concours  financier  de  l'État  des  règles  impératives, 
mais  les  départements  ou  les  communes  peuvent 
accorder  des  garanties  d'intérêt  dans  des  condi- 
tions différentes  de  celles  que  prévoit  la  loi  de  1 880. 

D'après  l'art.  13,  l'État  peut  s'engager  à  payer, 
de  concert  avec  les  départements  et  les  commu- 
nes, des  subventions  annuelles  qui  couvrent  les 
dépenses  d'exploitation  et  assurent  un  intérêt  de 


5  p.  100  au  capital  de  premier  établissement; 
mais  l'Etat  n'a  la  charge  d'une  garantie  que  si 
le  département  ou  la  commune  ont  donné  leur 
concours  dans  une  proportion  au  moins  égale  à 
celui  de  l'État  :  la  forme  peut  d'ailleurs  en  être 
différente,  et,  au  lieu  de  consister  en  annuités, 
la  subvention  peut  être  fournie  en  capital,  en  ter- 
rains ou  en  travaux  :  elle  est  alors  évaluéj  et 
transformée  en  annuités  au  taux  de  4  p.  100. 
(Art.  12  du  Règlement  du  20  mars  1882.) 

La  subvention  de  l'État  est  formée  d'une  somme 
tixe  de  500  fr.  par  kilomètre,  et  du  quart  de  la 
somme  nécessaire  pour  élever  la  recette  brute 
annuelle  (impôts  déduits)  au  chiffre  de  10000  fr. 
par  kilomètre  de  lignes  à  voie  normale,  et  de 
8  000  fr.  par  kilomètre  de  lignes  à  voie  étroite. 
En  aucun  cas,  la  subvention  de  l'État  ne  pourra 
élever  la  recette  brute  au-dessus  de  10  500  et  de 
8  500  fr.  ni  attribuer  au  capital  de  premier  éta- 
blissement plus  de  5  p.  100  par  an.  [L.  11  juin 
1880,  art.  13.) 

La  subvention  de  l'Etat  ne  doit  d'ailleurs  être 
accordée  que  dans  les  limites  fixées,  chaque  année, 
par  la  loi  de  finances  ;  la  charge  annuelle  ne  pou- 
vait, en  aucun  cas,  dépasser  400  000  fr.  pour 
l'ensemble  des  lignes  d'un  même  département  (L. 
1 1  juin  1880,  art.  H)  ;  ce  maximum  a  été  porté 
à  600  000  fr.  parla  loi  du  30  déc.  1903  (art.  27). 

Le  capital  de  premier  établissement,  qui  doit 
être  déterminé  pour  le  calcul  de  l'annuité,  est 
arrêté  à  forfait,  ou  fixé  dans  les  limites  d'un  maxi- 
mum prévu  par  les  actes  de  concession  suivant  les 
conditions  de  l'art.  1  "du  décret  du  20  mars  1 882  : 
il  peut  d'ailleurs  être  augmenté  des  insuffisances 
de  recettes  résultant  de  l'exploitation  partielle  des 
sections  ouvertes  pendant  la  période  de  construc- 
tion. L'acte  de  concession  peut  aussi  prévoir  l'aug- 
mentation du  capital  de  premier  établissement 
jusqu'à  concurrence  d'un  capital  déterminé,  et 
pendant  un  certain  délai  pour  travaux  complémen- 
taires en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  préa- 
lable donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics 
quand  l'État  a  consenti  à  garantir  ce  capital  com- 
plémentaire, et  par  le  préfet  dans  les  autres  cas. 
[D.  20  mars  1882,  art.  2.) 

Les  frais  d'exploitation  sont  déterminés  chaque 
année  par  un  compte  dél  aillé  ou  fixés  à  forfait 
par  l'acte  de  concession  ou  par  un  acte  postérieur. 

En  présentant  son  compte  annuel,  le  conces- 
sionnaire peut  demander  une  avance  :  le  montant 
en  est  déterminé  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  s'il  est  reconnu  ultérieurement  qu'elle  dé- 
passe la  somme  réellement  due,  l'excédent  doit 
être  immédiatement  remboursé  avec  intérêt  à 
4  p.  100.  (D.  20  mars  1882.  art.  9.) 

Aux  subventions  en  capital  promises  en  vertu 
de  l'art.  5  de  la  loi  de  18G5  pour  les  lignes  dé- 
clarées d'utilité  publique  et  non  encore  exécutées 
en  1880  peuvent  être  substituées  des  subventions 
en  annuités,  sur  la  proposition  des  conseils  géné-  . 
raux  ou  municipaux,  avec  l'assentiment  des  con- 
cessionnaires et  après  décret  rendu  en  Conseil 
d'État.  (L.  {{juin  1880,  art.  23.) 

Les  subventions  ne  sont,  comme  les  garanties 
d'intérêt  accordées  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
général,  que  des  avances  remboursables,  mais  elles 
ne  produisent  pas  d'intérêts. 
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Si  le  produit  brut  de  la  ligne  pour  laquelle  une 
subvention  a  été  payée  devient  suffisant  pour  cou- 
vrir les  dépenses  d'exploitation  et  6  p.  100  du 
capital  de  premier  établissement,  le  rembourse- 
ment doit  commencer  :  la  moitié  du  surplus  de 
la  recette  est  partagée  entre  l'État,  le  départe- 
ment ou  la  commune  et  les  autres  intéressés  dans 
la  proportion  des  avances  faites  par  chacun  d'eux, 
jusqu'à  concurrence  du  complet  remboursement 
de  ces  avances,  sans  intérêts.  (L.  Il  juin  1880, 
art.  15.) 

La  loi  du  11  juin  1880  ne  fixe  pas  la  durée  des 
subventions  :  il  faut  donc  se  reporter  aux  actes 
spéciaux  à  chaque  société  ;  s'il  n'a  rien  été  stipulé, 
la  durée  est  celle  de  la  concession. 

82.  Le  partage  des  bénéfices  peut  être  consi- 
déré comme  une  conséquence  de  la  garantie. 

En  retour  du  sacrifice  que  la  garantie  d'in- 
térêt pouvait  lui  causer,  l'État  a  imposé  le  partage 
des  bénéfices  au  concessionnaire  quand  son  entre- 
prise arriverait  à  une  prospérité  qu'elle  n'eût 
peut-être  pas  atteinte  sans  l'aide  temporaire  de 
la  garantie  d'intérêt. 

Les  conventions  de  1859  reconnurent  à  l'État 
le  droit  au  partage  des  bénéfices  :  pour  toutes  les 
compagnies  le  partage  se  faisait  par  moitié  et  ne 
pouvait  s'exercer  qu'à  partir  du  1er  janvier  1872, 
ou  pour  les  lignes  qui  ne  seraient  pas  terminées 
à  cette  date,  à  partir  du  1er  janvier  qui  suivrait 
leur  mise  en  exploitation.  Mais  la  rémunération 
du  capital  de  premier  établissement  ou  l'impor- 
tance de  la  recette  kilométrique  avant  l'exercice 
du  droit  de  partage  variaient  suivant  les  com- 
pagnies. 

Le  capital  de  premier  établissement  à  rémuné- 
rer avant  partage  était  arrêté  provisoirement 
avant  le  1er  janvier  qui  suivait  la  mise  en  exploita- 
tion, et  définitivement  cinq  ans  après.  Mais  pour 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices,  les 
compagnies  pouvaient,  après  le  délai  de  cinq  ans, 
être  autorisées,  par  décrets  délibérés  en  Conseil 
d'État,  à  ajouter  au  compte  les  dépenses  faites 
pour  l'exécution  des  travaux  qui  seraient  recon- 
nus être  de  premier  établissement. 

Le  système  des  conventions  de  1859  subsista 
jusqu'en  1883,  avec  quelques  modifications  por- 
tant notamment  sur  la  limite  du  partage. 

Les  règles  du  partage  des  bénéfices  ont  été 
changées  par  les  conventions  de  1883.  Ainsi  le 
partage  ne  doit  plus  commencer  dès  que  le  pro- 
duit net  aura  assuré  soit  un  revenu  kilométrique 
déterminé,  soit  un  revenu  proportionnel  aux  dé- 
penses. Les  conventions  de  1883  permettent  aux 
compagnies  de  prélever  avant  tout  partage  une 
somme  fixe,  dont  l'importance  n'est  pas  la  même 
pour  toutes  les  compagnies.  Ces  prélèvements 
correspondent  aux  revenus  suivants  avant  par- 
tage :  Word,  88  fr.  50  {art.  10  et  13)  ;  Lyon, 
75  fr.  [art.  10  e/  13);  Orléans,  72  fr.  {art.  14); 
Midi,  GO  fr.  (art.  13);  Est,  50  fr.  50  (art.  12); 
Ouest,  "50  fr.  {art.  12),  d'ailleurs  inférieurs  aux 
revenus  réservés  par  les  précédentes  conventions. 
Le  point  de  partage  a  été  abaissé  pour  la  compa- 
gnie de  Lyon  par  la  loi  du  24  janvier  1898  :  il  cor- 
respond aujourd'hui  à  un  dividende  de  G 7  fr.  50, 
;  le  prélèvement  de  GO  millions  ayant  été  réduit  à  54 
'  (art.  5  de  la  convention  du  17  mai  1897). 


Le  partage  se  fait  dans  les  mêmes  proportions 
pour  toutes  les  compagnies  :  deux  tiers  à  Fatal, 
un  tiers  aux  compagnies.  Il  n'a  lieu  qu'après  le 
remboursement  intégral  des  avances  de  l'État.  Les 
dépenses  des  travaux  complémentaires  à  exécuter 
à  toute  époque  conformément  à  des  projets  approu- 
vés par  le  ministre  des  travaux  publics  sont  ajou- 
tées au  capital  de  premier  établissement. 

Le  partage  des  bénéfices  n'est  pas  prévu  pour 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  la  loi  du 
11  juin  1880  qui  laisse  même  aux  concession- 
naires une  partie  des  bénéfices  avant  le  rembour- 
sement intégral  des  avances  (art.  15  précité). 

Le  partage  est  d'ailleurs  souvent  stipulé  dans 
les  actes  de  concession. 

Sect.  2.  —  Vérification  des  comptes. 

83.  L'État  ne  peut  pas  se  désintéresser  de  la 
gestion  financière  des  compagnies  avec  lesquelles 
il  est  lié  par  les  conventions  sur  la  garantie  d'in- 
térêt et  le  partage  des  bénéfices. 

Dès  l'origine,  l'État  se  réserva  donc  un  contrôle 
financier  :  on  peut  consulter  sur  ce  point  de  nom- 
breux règlements  dont  la  liste  est  donnée  dans 
les  ouvrages  de  MM.  Aococ  (III,  n°  1387,  p.  53G, 
note  1)  et  Picard  (II,  p.  431  et  432). 

Sous  l'empire  des  anciennes  conventions,  les 
dépenses  de  premier  établissement  et  les  dépenses 
complémentaires  du  nouveau  réseau  devaient  être 
vérifiées,  puisque  la  garantie  s'appliquait  à  ce  ré- 
seau. Mais  des  règles  diverses  existaient  pour  la 
vérification  des  dépenses  de  l'ancien  réseau  de 
chaque  compagnie. 

Depuis  les  conventions  de  1883,  aucune  vérifi- 
cation des  comptes  de  premier  établissement  n'est 
plus  nécessaire  pour  les  dépenses  faites  au  3 1  dé- 
cembre 1882  par  les  compagnies  du  Nord  et  de 
Lyon,  le  capital  de  premier  établissement  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  réseau  de  ces  compagnies 
ayant  été  arrêté  à  forfait  (art.  11).  Les  dépenses 
d'établissement  de  l'Orléans  (art.  14)  ont  aussi 
été  arrêtées  à  forfait,  au  moins  pour  l'ancien  ré- 
seaû  et  pour  les  lignes  de  la  Sarthe  ;  il  n'en  a 
pas  été  de  même  des  dépenses  des  autres  com- 
pagnies. D'ailleurs  la  vérification  des  dépenses  de 
premier  établissement  des  lignes  nouvelles  s'im- 
pose, puisque,  d'après  les  conventions  de  1883, 
les  compagnies  font  des  avances  dont  elles  sont 
remboursées  au  taux  effectif  des  emprunts. 

84.  Les  textes  fondamentaux  encore  en  vigueur 
sont  les  règlements  de  1863-1868  rendus  en  exé- 
cution des  conventions  de  1859.  Le  premier  règle- 
ment concerne  la  compagnie  de  F  Est  :  il  est  du 
2  mai  1863.  Les  règlements  sont  du  6  mai  1863 
pour  l'Ouest,  l'Orléans  et  le  Midi,  du  6  juin  1863 
pour  le  Lyon  et  du  12  août  1868  pour  le  Nord. 

Les  règlements  de  1863-1868  contiennent  des 
dispositions  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  rela- 
tives aux  formes  dans  lesquelles  les  comptes  doi- 
vent être  vérifiés  ;  les  autres  aux  éléments  qui 
doivent  entrer  dans  la  composition  des  comptes. 

85.  La  vérification  des  comptes  de  chaque 
compagnie  était  faite  par  une  commission  (art.  9, 
18,  19).  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  en  vertu  du 
règlement  d'administration  publique  du  2 s  mars 
1883,  qu'une  seule  commission  de  vérification  des 
comptes  :  elle  est  composée  de  deux  conseillers 
d'État  dont  l'un  est  désigné  comme  président,  de 
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quitus  membres  choisis  par  le  ministre  dos  Hnan- 
b  v.  de  trois  membres  oommés  par  le  ministre  dos 
travaux  publics,  des  inspecteurs  généraux  des 
Inanc  s  et  des  inspecteurs  on  dos  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  et  dos  mines,  chargés 
du  contrôle; 

i.a  gestion  financière  est  encore  contrôlée  par 
les  inspecteurs  de  contrôle  qui  ont  remplacé  les 
inspecteurs  généraux  dos  chemins  dé  fer  créés 

par  les  règlements  de  I  S<; ;>- 1 îs GS  :  les  inspecteurs 
du  contrôle  sont  assistés  notamment  par  des  con- 
trôleurs comptables  (/>.  30  mai  1 S 9 ; > > ,  aujour- 
d'hui contrôleurs  dos  comptes (D.  2ô janv.  1904). 

Les  comptes  dos  compagnies  sont  soumis  aussi 
a  la  vérification  périodique  de  l'inspection  des 
Bnanc  s  [art.  26  des  Règlements  de  1863-1868). 

Les  compagnies  sont  (railleurs  tenues  de  don- 
ner aux  fonctionnaires  de  l'État  toutes  les  faci- 
lites désirables  pour  l'accomplissement  de  leur 
mission  [art.  9,  23  à  26,  Règl.  1863-1868  ; 
art.  i.  D.  30  mai  1895). 

Le  directeur  du  contrôle  assiste  à  rassemblée 
générale  de  la  compagnie  ou  s'j  fail  représenter 
[art.  4,  D.  30  mai  1895). 

Les  compagnies  doivent,  en  outre,  remettre  dans 
les  trois  premiers  mois  de  chaque  année  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  le  budget  de  leurs  re- 
cettes  et  de  1  urs  dépenses  pour  l'exercice  com- 
mentant au  1"  janvier  suivant,  et  lui  communiquer 
dans  le  cours  de  l'exercice  les  modifications  qu'il 
y  aurait  lieu  d'apporter  a  ce  budget  (art.  10). 

L'art.  ;!T  delà  loi  de  finances  du  30  mai  1899 
prescrit  qu'avant  le  1er  novembre  de  chaque  an- 
née, le  ministre  des  travaux  publics  présentera 
au  Parlement  le  compte  général  des  dépenses  d'é- 
tablissement divisé  par  nature  de  dépenses,  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploita- 
tion de  Tannée  précédente  dressé  par  chapitre  et 
article  et  la  situation  du  compte  courant  de  la  ga- 
rantie. 

I.  s  arrêtés  de  règlement  pris  par  le  ministre 
des  travaux  publics  dans  le  courant  de  chaque 
année  sont,  aux  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  pré- 
citée, soumis  à  l'examen  de  la  commission  de 
vérification  des  comptes  des  ministres. 

Enfin,  d'après  l'art.  39  de  la  même  loi,  un 
comptable  d*ordre  présente  chaque  année,  à  la 
Cour  des  comptes,  un  résumé  des  opérations  faites 
pendant  l'année  précédente  par  les  six  grandes 
compagnies  pour  la  construction  des  lignes  dont 
les  dépenses  d'établissement  sont  à  la  charge  de 
l'Etat,  en  exécution  des  conventions  de  1883.  Ce 
résumé  comprend  toutes  les  avances  remboursa- 
bles par  annuités  faites,  soit  en  argent,  soit  en 
travaux,  ainsi  que  les  versements  en  argent  ou 
les  travaux  effectués  a  titre  de  contributions  fixes 
et  kilométriques  et  de  remboursement  de  dettes 
d.  garantie  :  enfin,  le  cas  échéant,  l'emploi  en 
travaux  de  fonds  versés  par  le  Trésor. 

86.  Les  règlements  de  1863-1868  et  les  con- 
ventions de  1859,  1863,  1868-1869  et  1875 
avai  nt  iixé  une  époque  pour  la  clôture  des 
comptes  de  premier  établissement,  qui  avait  lieu 
;i  la  lin  d'un  délai  variable.  Les  conventions  de 
1883  ne  précisant  pas  que  les  comptes  de  pre- 
nd -r  établissement  devront  être  clos  à  une  date 
déterminée,  on  peut  se  demander  si  ces  comptes 


restent  indéfiniment  ouverts,  ou  s'ils  doivent  être 
clos  aux  dates  fixées  par  les  règlements  de  1863- 
1868  [art.  4),  c'est-à-dire  cinq  ans  après  le 
Ier  janvier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque 
ligne. 

D'après  les  règlements  de  1863-1868,  les  comp- 
tes des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  exer- 
cice étaient  établis  suivant  les  registres  des 
compagnies  dans  les  quatre  premiers  mois  de 
l'exercice  suivant  et  envoyés  dans  le  même  délai 
au  ministre  des  travaux  publics  (art.  11  et  17). 

Après  un  examen  sommaire  de  ces  comptes, 
une  provision  qui  est  aujourd'hui  de  85  p.  100 
peut  être  accordée  par  le  ministre  aux  compagnies 
qui  l'on!  appel  à  la  garantie  d'intérêt.  (Règl.  1863, 
art.  20.)  S'il  y  avait  lieu,  au  contraire,  à  un  rem- 
boursement d'avances  antérieures,  on  procéderait 
suivant  la  même  méthode. 

Le  règlement  définitif  est  arrêté  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion, après  communication  des  comptes  au  mi- 
nistre des  finances.  (Règl.  1863,  art.  19.) 

Le  montant  des  annuités  de  subventions  doit 
être  réglé  au  31  décembre  et  payé  dans  le  mois 
de  janvier  suivant  :  à  défaut  de  paiement,  la  com- 
pagnie a  droit,  sans  en  faire  la  demande,  aux  in- 
térêts depuis  le  1er  janvier.  (Conv.  1883,  Lyon 
et  Nord,  art.  8  ;  Midi,  art.  9  ;  Orléans,  art.  1 1  ; 
Est  et  Ouest,  art.  6.) 

86bis.  La  distinction  des  comptes  des  deux  ré- 
seaux, ancien  et  nouveau,  n'est  plus  à  faire  de- 
puis les  conventions  de  1883. 

Mais  il  convient  toujours  de  porter  les  dépenses 
à  l'un  ou  l'autre  des  deux  comptes  de  premier 
établissement  et  d'exploitation. 

Certaines  dépenses  sont  essentiellement  des  dé- 
penses de  premier  établissement  ou  d'exploita- 
tion ;  mais  le  départ  est  souvent  difficile  à  faire. 
On  peut  consulter  à  cet  égard  les  règlements  de 
1863-1868  et  les  conventions  de  1883  qui  y  ren- 
voient, sauf  celle  de  l'Orléans  {art.  11,  Lyon  et 
Nord;  art.  13,  Midi;  art.  9,  Ouest  et  Est). 

Les  dépenses  doivent  avoir  été  faites  dans  un 
but  d'utilité  pour  être  portées  au  compte  de  pre- 
mier établissement.  (Cf.  sur  ce  point  Avis  C. 
d'Ét.  15  janv.  1884,  Picaud,  II,  p.  416  et  suiv.) 

Ce  compte  n'est  pas  un  inventaire  industriel  et 
les  dépenses  doivent  y  figurer  pour  leur  montant 
et  non  pour  la  valeur  réelle  du  chemin  de  fer  à 
telle  époque. 

Au  reste,  les  dépenses  de  construction  prévues 
par  l'art.  rr  ne  doivent  pas  s'entendre  seule- 
ment des  dépenses  faites  avant  la  mise  en  exploi- 
tation, mais  aussi  des  dépenses  faites  pour  les  tra- 
vaux de  parachèvement,  c'est-à-dire  les  travaux 
de  construction  exécutés  après  la  mise  en  exploi- 
tation. 

II  faut  aussi  comprendre  au  compte  de  pre- 
mier établissement  les  dépenses  pour  travaux  com- 
plémentaires qui,-  à  l'inverse  des  travaux  de  para- 
chèvement, sont  nécessitées  par  des  circonstances 
imprévues  au  moment  de  la  construction.  Dans 
certains  cas,  les  conventions  ont  précisé  elles- 
mêmes  que  certains  travaux  étaient  des  travaux 
complémentaires  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
de  l'agrandissement  des  gares  ou  de  la  pose  de 
secondes  voies  ou  de  la  construction  des  voies  fer- 
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rcesdes  quais.  (Cf.  Àucoc,  III,  nos  1404  etsuiv.  ; 
Picabd,  II,  p.  4G2  et  suiv.)  D'ailleurs,  quand  le 
travail  complémentaire  modifie  une  installation 
existante,  on  ne  doit  pas  porter  au  compte  de 
premier  établissement  toute  la  dépense  du  travail 
complémentaire,  mais  seulement  la  part  qui  re- 
présente un  excédent  de  dépense  sur  les  dépenses 
des  installations  antérieures.  On  impute  au  compte 
de  premier  établissement  les  augmentations  de 
plus-value  en  quantité  :  les  augmentations  de  plus- 
value  en  qualité  sont  considérées  comme  des  dé- 
penses d'entretien.  Des  règles  spéciales  ont  cepen- 
dant été  adoptées  pour  la  substitution  de  rails 
d'acier  aux  rails  de  fer  prévus  par  le  cahier  des 
charges,  quand  elle  a  été  faite  en  vertu  d'une 
mesure  d'ensemble  appliquée  sur  une  partie  con- 
sidérable du  réseau.  La  compagnie  du  Midi,  qui 
dut  remplacer  par  des  rails  du  système  ordinaire 
les  rails  défectueux  qu'elle  avait  d'abord  posés 
sur  ses  lignes,  obtint  même  en  1 868  que  la  double 
dépense  serait  inscrite  au  compte  de  premier  éta- 
blissement. 

L'imputation  au  compte  de  premier  établisse- 
ment est  quelquefois  temporaire,  par  exemple 
pour  les  travaux  provisoires  ou  pour  les  charges 
des  capitaux  et  pour  les  déficits  d'exploitation  de 
certaines  lignes.  (Règl.  1863-1868  et  Conventions 
financières.  Cf.  n03  7  8  ,  79.) 

Le  compte  de  premier  établissement  doit  subir 
certaines  déductions  ;  elles  concernent  : 

1°  Les  produits  bruts  de  toute  nature  afférents 
aux  parties  du  chemin  successivement  mises  en 
service,  et  réalisées  jusqu'au  1rr  janvier  qui  a 
suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne  ; 

2°  Le  produit  des  propriétés  immobilières  a 
aliéner  ; 

3°  Le  produit  net  des  capitaux  affectés  à  l'établis- 
sement de  chaque  ligne  jusqu'au  moment  de  leur 
emploi  en  travaux  {art.  2  et  6  des  règlements). 

87.  Les  règlements  de  1863-1868  indiquent 
les  éléments  du  compte  annuel  d'exploitation.  11 
faut  aussi  consulter  les  conventions  de  1 883  {art.  9, 
Est,  Ouest;  art.  10,  Lyon,  Nord;  art.  13,  Or- 
léans; art.  10  et  16,  Midi).  Ce  compte  se  com- 
pose des  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  et  des 
recettes. 

Pour  qu'une  dépense  soit  comprise  dans  le 
compte  d'exploitation,  il  faut  d'abord  qu'elle  soit 
faite  dans  un  but  d'utilité.  Les  dépenses  frustra- 
loires  et  les  dépenses  de  pure  libéralité  seraient 
rejetées  du  compte.  Il  faut  aussi  que  l'importance 
de  la  dépense  ne  soit  pas  en  disproportion  évi- 
dente avec  son  utilité.  Ainsi,  les  allocations  des 
compagnies  aux  caisses  de  retraites,  de  secours, 
de  prévoyance  sont  des  dépenses  utiles  ;  cepen- 
dant elles  auraient  pu  être  éliminées  des  comptes 
si  elles  avaient  été  exagérées,  ainsi  que  l'a  rap- 
pelé le  Conseil  d'État.  {Arr.  26janv.  1883.)  L'é- 
lévation des  allocations  pour  les  caisses  de  re- 
traites ne  risque  plus  d'ailleurs  d'être  critiquée 
aujourd'hui,  puisque,  depuis  la  loi  du  27  décembre 
1890,  les  règlements  des  caisses  de  retraite  sont 
homologués  par  le  ministre. 

Le  compte  d'exploitation  comprend  non  seule- 
ment les  dépenses  faites  pour  le  chemin  de  fer 
lui-même,  mais  celles  qui  sont  relatives  aux  en- 
treprises annexes  auxquelles  la  compagnie  a  donné 


un  concours  financier  :  l'autorisation  législative 
est  d'ailleurs  nécessaire  depuis  1883  pour  tout 
nouveau  traité  engageant  le  concours  financier 
des  grandes  compagnies  dans  la  construction  et 
l'exploitation  dévoies  ferrées.  {L.  20  non.  1883. 
Cf.  par  exemple  :  Conv.  Nord  8  déc.  1896,  L. 
15  avril  1898.) 

Seules  les  dépenses  faites  peuvent  être  portées 
au  compte  d'exploitation  :  une  compagnie  ne  doit 
pas,  par  exemple,  comprendre  parmi  les  dépenses 
d'exploitation,  outre  la  valeur  du  matériel  roulant 
acheté  en  remplacement  du  matériel  usé,  une 
certaine  somme  pour  l'usure  et  la  dépréciation 
du  matériel  pendant  l'année. 

On  a  même  exclu  des  comptes  des  sommes  qui 
devraient  certainement  être  payées,  mais  qui  ne 
l'étaient  pas  encore  au  moment  où  le  compte 
était  présenté  :  c'est  le  cas  des  traitements  frap- 
pés d'oppositions. 

88.  L'art.  13  des  règlements  de  1863-1868 
indique  les  éléments  du  compte  des  recettes  :  ce 
sont  les  produits  bruts  de  toute  nature  prove- 
nant de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  jus- 
qu'au jour  de  l'aliénation,  les  produits  des  immeu- 
bles à  aliéner. 

Le  compte  devait,  d'après  les  anciens  règlements, 
faire  le  départ  des  recettes  de  l'ancien  et  du  nou- 
veau réseau,  comme  il  fallait  aussi  le  faire  pour 
les  dépenses.  Il  n'en  est  plus  de  même  depuis  les 
conventions  de  1883  ;  mais  les  recettes  comme  les 
dépenses  ont  encore  dû  être  distinguées  selon 
qu'elles  s'appliquaient  à  des  lignes  définitivement 
entrées  au  compte  d'exploitation  ou  à  des  lignes 
exploitées  au  compte  de  premier  établissement. 

Ce  sont  seulement  les  recettes  faites,  de  même 
que  les  dépenses  faites  qui  doivent  figurer  en 
compte  ;  il  faut,  en  outre,  rétablir  au  compte  les 
recettes  dont  la  perception  est  obligatoire,  si  elles 
n'ont  pas  été  encaissées,  sans  qu'il  soit  justifié  de 
l'impossibilité  de  les  percevoir. 

89.  Les  comptes  des  sociétés  concessionnaires 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  soumis  aussi 
à  une  vérification.  L'art.  16  de  la  loi  du  1 1  juin 
1880  prévoyait  un  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  a  été  rendu  le  20  mars  1882  :  il  a 
été  partiellement  modifié  par  le  décret  du  23  dé- 
cembre 1885. 

Le  concessionnaire  doit  fournir  tous  ses  comp- 
tes au  préfet,  avec  les  justifications  indiquées  par 
le  ministre  des  travaux  publics  après  avis  du  mi- 
nistre des  finances  {art.  2,  3  et  4). 

Les  comptes  produits  sont  soumis  à  une  com- 
mission instituée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics :  elle  peut  s'entourer  de  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  nécessaires  {art.  5  et  6). 

Quand  il  n'y  a  pas  accord  entre  l'État,  le  dé- 
partement ou  la  commune  et  le  concessionnaire, 
les  comptes  sont  soumis  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appui  à  la  commission  de  vérification  des  comptes 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  instituée  en 
exécution  du  décret  du  28  mars  1883  :  sur  le 
rapport  de  cette  commission,  le  ministre  statue. 

Cette  commission  est  en  outre  consultée  direc- 
tement et  sons  l'intervention  de  la  commission 
locale  prévue  par  l'art.  5,  sur  les  comptes  des 
lignes  d'intérêt  local  dont  les  concessionnaires 
sont  liés  à  l'État  par  des  conventions  financières 
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pour  des  chemins  de  for  d'intérêt  général.  (/>. 

,  (/.  &  1886.) 

1 .1  comptabilité  do  tout  concessionnaire  sub- 
>c  iitu'iiuc  e-t  d'ailleurs  soumise  a  la  vérification 

de  l'Inspection  des  financée  (arl,  10,  /)  20 

f/Kiri  I88Î). 

Quand  la  Subvention  n'a  pas  été  promist'  par 

PI  iai .  nais  sou]  mont  par  un  département  ou  par 
utw  eommuno,  les  attributions  conférées  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  sont  exercées  par  Le 
I  saiu  ({H  11  soi!  b  soin  de  consulter  le  mi- 
nistre des  nuances  art.  1  1  ). 

90.  I  es  procès  qui  pourraienl  naître  à  l'occa- 
rioa  des  subventions,  des  garanties  d'intérêt,  du 

partage  îles  bénéfices,  ou  du  roulement  dos  couip- 

-  .  es  compagnies  sonj  de  ls  compétence  du 
Conseil  ii  i  iat.  but  recours  par  la  voie  cônten- 
ti  iim"  les  règlements  de  i s<i :>  consacrent  ex- 

pr  sseinont  celte  règle  do  compétence. 

CHAP.  IV.  —  AVANTAGES  FINANCIERS  DE  L'ETAT  DANS 
L'INDDSTBIE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Sect.  1.  —  Privilèges  de  l'État. 

91.  l.'Ktat  retire  des  avantages  considérables 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ils  sont  de 
d  au  SUrtes,  Le  cahier  des  charges  concède  à 
PI  tal  des  réductions  de  prix  sur  les  transports 
par  voie  rerrée  auMl  a  à  effectuer,  et  les  cçmpa? 

gnies  ont  à  payer  des  iuipôts  très  lourds. 

àinsi  le  transport  des  militaires  ou  marins  et 
de  leur  matériel  a  lieu  à  des  prix  réduits. 

Les  transports  militaires  se  divisent  en  deux  ca- 
tégories :  bs  transports  stratégiques  (cf.  n°  93) 
el  les  transports  ordinaires  qui  peuvent  être 
exécutes  sans  troubler  l'exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer. 

Les  textes  principaux  a  consulter  aujourd'hui 
sur  1  s  transports  ordinaires  sont  l'art.  54  du 
cahier  des  charges,  le  règlement  du  18  novembre 
1889  et  l'arrêté  ministériel  du  9  mai  1903. 

Aux  termes  de  l'art.  54  du  cahier  des  charges, 
1  s  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps, 
aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins  voyageant 
isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  illimité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans 
leurs  foyers  après  libération,  ne  sont  assujettis, 
eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart 
de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  ont  reçu 
une  subvention  de  l'État  peuvent  seuls  être  obli- 
ges à  une  réduction  du  prix  des  places  :  elle 
est  de  moitié.  (Cf.  art.  17  de  la  loi  du  11  juin 
1880  et  art.  54  du  cahier  des  charges.) 

Les  militaires,  marins  ou  assimilés  qui  sont 
admis  a  voyager  isolément  au  quart  du  tarif  sont 
indiqués  dans  les  états  A,  B,  C.  D  joints  à  l'arrêté 
du  9  mai  1903  remplaçant  des  arrêtés  antérieurs. 

Le  titre  Ier  de  cet  arrêté  {art.  1  à  1 1)  indique 
diverses  règles  à  suivre  pour  les  transports  mili- 
taires :  elles  concernent  les  feuilles  de  route,  les 
cartes  d'identité,  la  classe  dans  laquelle  les  mili- 
taires peuvent  voyager. 

Le  titre  II  (art.  12  à  17)  est  spécial  aux  mili- 
taires ou  marins  voyageant  en  corps. 

Le  titre  III  [art.  18  «  29)  contient  des  dispo- 
sitions communes  aux  militaires  ou  marins  voya- 


geant Isolément  et  aux  militaires  ou  marins  voya- 
geant en  COrpS. 

Le  transport  des  chevaux  militaires  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  difficultés  :  quels  sont  les 
chevaux,  notamment  les  chevaux  d'artillerie  et 
de  remonte,  auxquels  la  réduction  doit  être  ac- 
cordée, et  à  quelles  conditions  cette  réduction 
est-elle  subordonnée  ?  A  la  suite  d'arrêts  du  Conseil 
d'État  dos  5  mars  1880,  2  mars  1888  et  28  fé- 
vrier 1890,  le  ministre  de  la  guerre  a  passé  avec 
les  six  grandes  compagnies  un  traité  en  date  du 
14  octobre  1S90  et  avec  les  compagnies  algé- 
riennes un  traité  en  date  du  24  décembre  1891. 
(les  traites  définissent  les  chevaux  de  remonte, 
permettent  a  l'administration  de  la  guerre  de 
limiter  le  personnel  de  conduite  des  chevaux  ou 
mulets  do  remonte  de  toutes  armes  à  un  seul 
homme  pour  deux,  trois,  ou  quatre  chevaux  trans- 
portés ;  le  prix  réduit  de  l'art.  54  du  cahier  des 
charges  est  alors  appliqué  à  l'ensemble  des  che- 
vaux transportés  et  aux  conducteurs  effective- 
ment présents  ;  mais  il  est  alloué  pour  chaque 
cheval  non  accompagné  une  indemnité  représen- 
tant le  transport  au  tarif  militaire  d'un  cavalier, 
aller  et  retour.  Cf.  les  états  E,  F,  G,  H  annexés 
à  l'arrêté  du  9  mai  1903  sur  le  nombre  de  chevaux 
dont  les  olliciers  assimilés  et  employés  militaires 
de  tous  grades  peuvent  être  pourvus,  et  l'art.  24 
du  même  arrêté. 

La  réduction  de  l'art.  54  ne  s'applique  pas 
aux  frais  accessoires  (art.  25,  Arrêté  du  9  mai 
1903). 

S'il  s'agit  de  l'interprétation  de  l'art.  54  du 
cahier  des  charges,  le  conseil  de  préfecture  et  le 
Conseil  d'Etat  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  aux  transports  militaires  ; 
mais  les  tribunaux  judiciaires  auraient  à  connaî- 
tre des  litiges  entre  les  compagnies  et  un  mili- 
taire ou  un  marin. 

92.  En  outre  des  transports  des  militaires  ou 
marins,  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  bagages, 
l'administration  militaire  a  encore  à  effectuer  des 
transports  de  matériel.  Pour  en  connaître  les  con- 
ditions, il  faut  se  reporter  au  traité  du  15  juillet 
1891  entre  les  grandes  compagnies  et  l'adminis- 
tration militaire,  traité  modifié  par  des  avenants 
successifs  dont  le  dernier  est  du  31  janvier  1901 
et  au  règlement  annexé  au  décret  du  4  juin  1902 
sur  les  transports  ordinaires  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  transports  qui  ont  lieu  à  l'intérieur, 
et  qui  peuvent  être  exécutés  sans  troubler  l'ex- 
ploitation commerciale  des  chemins  de  fer. 

Pour  l'interprétation  du  traité  sur  les  trans- 
ports militaires,  le  Conseil  d'État  serait  compétent 
dans  les  procès  entre  l'État  et  les  compagnies  et 
les  tribunaux  judiciaires  dans  les  procès  entre 
les  compagnies  et  les  militaires. 

93.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
soumises  à  des  obligations  très  étendues  pour 
les  transports  stratégiques  qui  ont  pour  objet  les 
déplacements,  par  grandes  masses,  des  troupes  et 
du  matériel  de  guerre  ainsi  que  les  divers  mou- 
vements préparatoires  ou  complémentaires  de  ces 
déplacements.  Le  principe  des  obligations  des 
compagnies  se  trouve  dans  la  loi  du  28  décembre 
1888  modifiant  les  art.  22  à  27  de  la  loi  du 
13  mars  1875. 
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En  cas  de  guerre,  le  service  des  chemins  de  fer 
relève  tout  entier  de  l'autorité  militaire.  Les  com- 
mandants en  chef  des  années  ont,  en  outre,  sous 
leurs  ordres,  un  personnel  spécial  comprenant  : 
1°  des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne 
organisées  en  tout  temps  avec  le  personnel  des 
grandes  compagnies  et  du  réseau  de  l'État  ;  2°  des 
troupes  de  sapeurs  de  chemins  de  fer.  (Cf.  L. 
28  déc.  1888,  art.  1er,  \  3,  formant  le  nouvel 
art.  24  de  la  loi  du  13  mars  1875  et  i>.  5  févr. 
1889.) 

Aucun  transport  commercial  ne  peut  avoir  lieu 
en  cas  de  guerre  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
militaire,  et  la  suppression  de  ces  transports  ne 
donne  lieu  à  aucune  indemnité.  (L.  3  juiÛ.  1877, 
art.  33.) 

Au  contraire,  une  indemnité  est  due  par  l'État 
pour  la  réquisition  du  matériel,  du  combustible, 
etc.  (L.  3  juill.  1877,  art  32.) 

Il  convient  de  distinguer  le  réseau  de  l'inté- 
rieur qui  comprend  les  chemins  de  fer  restant 
sous  les  ordres  directs  du  ministre  de  la  guerre 
et  le  réseau  des  armées  dont  les  lignes  sont  mises 
à  la  disposition  du  commandant  des  armées.  Pour 
l'exécution  des  transports  stratégiques  sur  ces 
deux  réseaux,  il  faut  se  reporter  au  règlement 
du  21  février  1900.  On  doit  aussi  consulter  le 
décret  du  4  février  1900  portant  organisation  gé- 
nérale des  services  de  l'arrière  aux  armées  qui 
ont  pour  objet  d'assurer  la  continuité  des  relations 
et  des  échanges  entre  les  armées  en  campagne  et 
le  territoire  national. 

Les  mesures  relatives  aux  transports  stratégi- 
ques sont  examinées  pendant  le  temps  de  paix 
par  la  commission  militaire  supérieure  des  che- 
mins de  fer  chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  relatives  à  l'emploi  des  chemins  de 
fer  pour  les  besoins  de  l'armée  :  le  chef  d'état- 
major  général  de  l'armée  préside  cette  commis- 
sion. 

Au-dessous  de  la  commission  militaire  supé- 
rieure des  chemins  de  fer,  il  y  a  pour  chaque 
réseau  un  commissaire  technique,  qui  est  le  plus 
souvent  le  directeur  de  la  compagnie,  et  un  com- 
missaire militaire,  officier  supérieur  de  l'état-major 
général.  (Cf.  L.  28  déc.  1888  ;  D.  5  févr.  1889 
et  15  nov.  1898.)  Les  commissions  de  réseau  ont 
d'ailleurs  aussi  un  rôle  en  temps  de  guerre.  [D. 
21  févr.  1900.) 

94.  En  outre  des  avantages  concédés  pour  les 
transports  militaires,  le  cahier  des  charges  fait 
aussi  des  conditions  de  faveur  pour  le  transport 
de  certains  des  agents  de  l'État  :  fonctionnaires  ou 
agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer;  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt 
de  la  perception  de  l'impôt  [art.  55).  Le  transport 
des  prisonniers  [art.  57)  et  des  aliénés  [art.  57, 
par  assimilation)  et  celui  des  indigents  (art.  48, 
\  6)  se  font  aussi  à  des  prix  réduits. 

L'État  a  usé  pour  les  transports  du  ministère 
des  finances  de  la  faculté  de  faire  des  traites  par- 
ticuliers conférée  par  l'art.  48  du  cahier  des 
charges.  Un  traité  du  22  décembre  1885  règle  les 
conditions  du  transport  des  tabacs,  poudres  à  feu, 
dynamites,  papiers  timbrés  et  filigranes,  impres- 


sions et  de  tous  objets  de  matériel  des  différents 
services  relevant  du  ministère  des  finances. 

94bis.  Les  obligations  des  compagnies  pour 
les  transports  du  service  des  postes  sont  très 
étendues;  le  texte  fondamental  est  l'art.  5G  du 
cahier  des  charges. 

Il  faut  se  reporter  aussi  aux  conventions  de  1883 
qui  ont  décidé  que  l'administration  ne  pourrait 
exiger  la  circulation  gratuite  d'aucun  train  entre 

10  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin,  si  la 
recette  kilométrique  était  inférieure  à  1 5  000  fr. 
[art.  13,  Est,  Ouest;  art.  14,  Lyon,  Nord,  Midi; 
art.  15,  Orléans).  Cf.  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  qui  reçoivent  une  subvention  du 
Trésor  l'art.  17  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  l'art. 
56  du  cahier  des  charges. 

Les  compagnies  opèrent  pour  le  compte  de  la 
poste  le  transport  des  colis  postaux.  Elles  ont 
assumé  la  charge  des  transports  exclusivement 
français  par  la  convention  du  2  novembre  1880, 
et  elles  ont  été  substituées  à  l'État  pour  les  trans- 
ports internationaux  ayant  fait  l'objet  de  la  con- 
vention du  3  novembre  1880  :  ces  deux  conven- 
tions ont  été  ratifiées  par  la  loi  du  3  mars  1881. 
(Cf.  D.  19  avril  et  19  sept.  1881.)  Aujourd'hui 

11  faut  consulter,  sur  le  transport  des  colis  pos- 
taux, deux  lois  du  24  juillet  1881,  la  convention 
de  Vienne  du  4  juillet  1891 ,  approuvée  par  la  loi 
du  13  avril  1892,  et  le  règlement  de  détail  du  4  juil- 
let 1891,1a  convention  du  15  janvier  1892  entre 
l'État  et  les  compagnies,  approuvée  par  la  loi  du 

12  avril  1892,  les  règlements  des  18  et  20  juin 
1892,  1a  convention  du  13  juin  1892  entre  l'État 
et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  ou  de  na- 
vigation en  Algérie  ou  en  Corse,  et  le  décret  du 
27  juin  1892  portant  exécution  des  lois  des  12 
et  13  avril  1892,  et  la  convention  de  Washington 
du  15  juin  1897,  approuvée  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1897. 

Les  rapports  de  l'État  et  des  compagnies  au 
sujet  de  la  télégraphie  électrique  sont  de  deux 
sortes  :  les  uns  concernent  le  service  général 
de  la  télégraphie,  les  autres  le  service  particulier 
de  la  compagnie.  Le  texte  fondamental  est  l'art. 
58  du  cahier  des  charges.  (Cf.  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  Vart.  57  du  cahier  des 
charges  et  Vart.  17  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.)  Il 
faut  également  consulter  les  arrêtés  d'autorisation 
pour  l'établissement  des  communications  électri- 
ques :  celui  qui  est  en  vigueur  date  du  16  octo- 
bre 1891.  Ce  dernier  texte  règle  aussi  les  condi- 
tions d'établissement  et  d'exploitation  des  lignes 
téléphoniques.  (Cf.  notamment  les  art.  1  «à  6.) 
Sect.  2.  —  Impôts. 

95.  De  nombreux  impôts  sont  payés  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  On  peut  les  classer 
en  deux  catégories  :  les  uns  sont  payés  par  les 
concessionnaires,  les  autres  sont  perçus  par  eux 
sur  le  public  pour  le  compte  de  l'État. 

Les  compagnies  sont  assujetties  à  l'impôt  fon- 
cier en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  :  la  cote 
en  est  calculée  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  avril  1803.  En  outre,  les 
bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  sont  assimilés  aux  propriétés 
bâties  de  la  localité.  (Art.  63  du  cahier  des  char- 
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i.  Cf.  I.  >  uoù'  1S90.  Cf.  également 
lintmt're   ISS-l.  assimilant  aux  propriétés 
bâties  fcefl  terrains  non  cultives  employés  i»  nn 

commercial  ou  industriel  )  n  tout  donc 

distinguer  pour  le  paiement  de  l'impôt  foncier  les 
dépendances  do  la  voie  ferrée  considérée  comme 
soie  publique  et  les  dépendances  de  rétablissement 
Industriel  proprement  dit.  Dans  Le  premier  cas, 

l'imposition  est  seulement  celle  des  terres  de  pre- 
mière qualité  :  dans  le  second  cas,  l'impôt  du  est 
Celui  des  propriétés  bâties.  La  jurisprudence  B  6U 
MMDN  nt  .1  se  prononeer  sur  le  départ  B  faire.  Kilo 
a  eu  également  a  distinguer  les  usines  et  les  mai- 
sous  d'bat'itation  au  siij  t  de  la  déduction  d'un 
tiers  ou  d'un  quait  sur  la  valeur  locative  des  pro- 
priété! bâties  en  Bonsidératioi)  du  dépérUsemont 

«•t  dès  frais  d'entretien  et  de  réparation,  i  />.  'S/rim. 

an  vu.  art,  «s?  et  s;;  ;  L.  8  août  1890,  art.  ;>.) 
Cette  déduction  est  de  :;>  p.  100  pour  les  niai- 
sons  rt  do  iO  p.  100  pour  les  usines  depuis  la 
loi  du  13  juillet  1900  (ait.  2). 

Les  concessionnaires  doivent  aussi,  suivant 
l'art.  ('.;>  du  cahier  des  charges,  payer  toutes  les 
autres  contributions  auxquelles  les  bâtiments  et 
lea  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des  che- 
mins il  •  fer  pourront  être  soumis. 

Ainsi,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  à  la 
Charge  des  compagnies. 

L'administration  des  finances  avait  même  pré- 
tendu que  les  immeubles  des  compagnies  étaient 
assujettis  a  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  :  les 
>agnies  n'y  sont  pas  soumises,  car  elles  n'ont 
pas  la  propriété  de  leurs  immeubles  dont  elles  ne 
sont  que  concessionnaires.  Elles  devraient  cepen- 
dant payer  cette  taxe  pour  les  immeubles  qui, 
faisant  partie  de  leur  domaine  privé,  leur  appar- 
tiennent eu  propre. 

96.  La  loi  du  lô  juillet  1880  a  expressément 
assujetti  les  compagnies  de  chemins  de  fer  à  l'im- 
pôt des  patentes  [tableau  C  annexé  à  la  loi}  : 
elles  doivent  le  droit  tixe  variant  de  5  à  10  fr. 
par  kilomètre,  selon  que  la  ligne  est  à  simple  voie 
on  a  double  voie  et  le  droit  proportionnel;  celui-ci 
n  •  frappe  que  les  dépendances  du  chemin  de  fer 
qui  t'ont  partie  de  rétablissement  industriel.  Il 
faut  donc  encore  distinguer,  comme  pour  la  con- 
tribution foncière,  suivant  que  les  dépendances 
iin  eti  min  de  fer  se  rattachent  à  la  voie  publique 
on  a  rétablissement  industriel.  Le  droit  propor- 
tionné est  fixé  au  vingtième  de  la  valeur  locative 
d  la  maison  d'habitation  et  au  cinquantième  de 
rétablissement  industriel:  la  jurisprudence  a  pré- 
cisé dans  de  nombreux  arrêts  les  règles  d'appli- 
cation de  l'impôt. 

Depuis  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
assujetties,  comme  les  autres  industriels  auxquels 
cette  loi  est  applicable,  à  une  taxe  pour  fonds  de 
garantie  qui  est  calculée  à  raison  de  4  p.  100  du 
principal  du  droit  proportionnel  de  patente. 

La  contribution  pour  frais  de  bourse  ou  de 
chambre  de  commerce  (L.  23  juilt.  1820)  est 
aussi  payée  par  les  compagnies. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  ont 
comme  tous  voituriers,  a  acquitter  un  droit  de 
licence  de  5  fr.  en  principal  par  voiture  et  les 


Irais  de  Pestampille  (2  fr.).  [L.  25  mars  1817, 
art.  I  IS  et  117.] 

97.  Des  droits  d'enregistrement  sont  dus  par 
les  compagnies.  Ainsi  la  concession,  qui  est  un 
acte  administratif,  doit  être  enregistrée  ;  il  est,  en 
générai,  stipulé  que  le  droit  ne  sera  qu'un  droit 
Bxe  :  voir,  par  exemple,  les  lois  approuvant  les 
conventions  de  1883.  Pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  la  loi  du  11  juin  1880  (art.  24) 
décide  que  les  conventions  relatives  aux  conces- 
sions et  rétrocessions  et  les  cahiers  des  charges 
annexés  seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr. 

C'est  le  droit  commun  qui  est  applicable  dans 
les  autres  cas  où  l'enregistrement  est  nécessaire. 

(l'est  aussi  le  droit  commun  qui  doit  être  suivi 
pour  l'impôt  du  timbre. 

98.  La  législation  douanière  ne  donne  plus  lieu 
a  aucune  observation  spéciale.  (Cf.  D.  5  mai 
1855  et  27  févr.  1856.  sur  l'importation  des 
rails  étrangers.) 

Il  y  a  au  contraire  d'importantes  dérogations 
au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  octrois. 
Le  décret  du  12  février  1870,  rendu  en  exécution 
de  la  loi  du  24  juillet  1867  {art.  8,  9  et  10), 
a  consacré  en  faveur  des  compagnies,  sauf  pour 
l'octroi  de  Paris  (art.  1G  du  décret),  des  avan- 
tages assez  considérables.  D'après  l'art.  13,  les 
combustibles  et  les  matières  destinées  au  service 
de  l'exploitation,  aux  travaux  des  ateliers  et  à  la 
construction  de  la  voie,  sont  affranchis  de  tout 
droit  d'octroi,  et  les  formalités  de  l'entrepôt  à 
domicile  sont  applicables.  L'abonnement  annuel 
peut  d'ailleurs  être  demandé  pour  les  combusti- 
bles et  matières  admises  à  l'entrepôt  :  les  condi- 
tions de  l'abonnement  sont  réglées  de  gré  à  gré 
entre  le  maire  et  le  concessionnaire  (art.  14). 

Les  frais  d'établissement  des  nouveaux  pojstes 
d'octroi  que  la  création  des  chemins  de  fer  aurait 
rendus  nécessaires  ne  devraient  pas  être  suppor- 
tés par  les  compagnies.  A  Paris  même,  l'art.  36, 
g  1,  du  décret  du  19  décembre  1859  n'établit  pas 
un  régime  spécial  à  cet  égard  :  il  n'impose  point 
la  gratuité  des  installations  à  fournir  par  les 
compagnies.  (Cf.  nos  168  et  168bis.) 

99.  Les  compagnies  ne  sont  pas  imposables  à 
la  contribution  des  prestations  en  nature  dans 
les  communes  où  elles  ont  des  employés  ;  sont- 
elles  astreintes  à  la  taxe  vicinale  que  la  loi  de 
finances  du  31  mars  1903  (art.  5)  a  autorisé  les 
communes  à  substituer  aux  prestations  ?  La  ques- 
tion n'a  pas  encore  été  tranchée. 

Les  compagnies  sont  assujetties  aux  autres  taxes 
municipales,  par  exemple  aux  taxes  de  balayage 
et  de  pavage. 

Le  droit  commun  est  aussi  applicable  pour  les 
taxes  de  curage  et  pour  les  taxes  d  associations 
syndicales. 

100.  L'art.  6  du  décret  du  26  février  1873  et 
le  tableau  A  annexé  à  ce  décret  n'ont  assujetti 
les  chemins  de  1er  à  la  vérification  des  poids  et 
mesures  que  dans  leurs  «  gares,  stations  faisant 
messagerie  et  bureaux  de  messagerie  » . 

101.  Les  chemins  de  fer  ont  à  supporter  un 
impôt  tout  spécial  à  raison  de  la  surveillance  et 
du  contrôle  que  les  agents  de  l'administration 
exercent  sur  les  constructions  et  sur  l'exploita- 
tion. Cet  impôt  est  fixé  à  un  chiffre  forfaitaire  par 
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kilomètre  exploité  ou  simplement  concédé.  (Ca- 
hier des  charges  [art.  67).  conventions  de  1883  : 
Est  {art.  16),  Lyon,  NordJ  Midi  (art.  18),  Ouest 
[art.  19),  Orléans  {art.  20).  [Cf.  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  l'art.  21  de  la  loi  du,  1 1  juin 
1880.  Cf.  pour  les  frais  de  contrôle  du  service 
télégraphique,  les  art.  58,  §  9,  et  67,  §  3, 
cahier  des  charges.] 

102.  Les  impôts  que  le  concessionnaire  perçoit 
pour  le  compte  de  l'État  sont  d'abord  les  impôts 
relatifs  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises. 

Des  impôts  sont  dus  à  propos  des  lettres  de 
voiture  et  des  récépissés.  L'impôt  du  timbre  sur  les 
lettres  de  voiture  est  de  0  fr.  70  c.  (L.  28  févr. 
1872,  art.  11)  ;  l'impôt  est  de  0  fr.  35  c.  sur  les 
récépissés  en  grande  vitesse,  et  de  0  fr.  70  c.  sur 
les  récépissés  en  petite  vitesse  (L.  28  févr.  1872, 
art.  11  et  30  mars  1872,  art.  1)  ;  le  droit  de 
quittance  de  0  fr.  10  c.  est  compris  dans  les 
droits  de  0  fr.  35  c.  et  de  0  fr.  70  c. 

La  loi  de  iinances  du  17  juillet  1889  {art.  7) 
avait  édicté  qu'à  partir  du  1er  janvier  1890,  le 
droit  de  timbre  des  récépissés  délivrés  par  les 
compagnies,  pour  chacun  des  transports  effectués 
en  petite  vitesse,  serait  gradué  suivant  la  valeur 
des  transports.  Le  Gouvernement,  effrayé  des  con- 
séquences de  l'application  de  ce  barème  pour  le 
Trésor,  en  proposa  la  modification  ;  un  député 
demandait  la  suppression  de  l'impôt  ;  la  discussion 
aboutit  finalement  à  une  abrogation  de  la  loi  du 
17  juillet  1889  par  celle  du  26  décembre  suivant. 

Un  arrêté  du  9  juin  1892  a  permis  aux  com- 
pagnies qui  en  feraient  la  demande  de  ne  pas  se 
servir  de  récépissés  timbrés  et  de  payer  le  droit 
de  timbre  sur  états  (Instr.  Enreg.  n°  2822)  : 
l'apposition  matérielle  du  timbre  serait  remplacée 
par  une  mention  imprimée  en  caractères  très 
apparents  ainsi  conçue  :  «  Droit  de  timbre  perçu 
en  compte  avec  le  Trésor  » . 

103.  Le  prix  des  transports  par  petite  vitesse 
avait  été  grevé  d'un  impôt  de  5  p.  100  par  la  loi 
du21  mars  1874  (art.  4).  Cet  impôt  fut  supprimé 
par  la  loi  du  2G  mars  1878  (art.  2). 

Les  transports  en  grande  vitesse  sont,  au  con- 
traire, soumis  à  un  impôt  qui  a  été  successive- 
ment modifié.  Etabli  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI  (art.  68),  l'impôt  n'avait  d'abord  été  que 
du  dixième  du  prix  du  transport,  sans  tenir 
compte  du  prix  de  péage;  il  y  fut  ajouté  par  la 
loi  du  6  prairial  an  VII  (art.  3)  un  décime  addi- 
tionnel maintenu  par  la  loi  du  25  mars  1817 
(art.  112  et  123),  puis  l'impôt  fut  augmenté  d'un 
nouveau  décime  par  la  loi  du  14  juillet  1855  qui, 
en  outre,  assujettit  à  la  taxe  l'ensemble  du  prix 
(péage  et  transport)  et  non  plus  seulement  le  prix 
de  transport.  L'impôt  tut  encore  majoré  d'une 
taxe  additionnelle  de  10  p.  100  par  la  loi  du 
16  septembre  1871  (art.  12).  Cette  surtaxe  a 
disparu  depuis  la  loi  du  26  janvier  1892,  qui  a  en 
même  temps  supprimé  complètement  l'impôt  poul- 
ies transports  en  grande  vitesse  des  messageries, 
des  denrées  et  des  bestiaux  (art.  26  et  27). 

Ce  dégrèvement  a  eu  pour  résultat  de  rendre 
exécutoire  l'engagement  pris  par  les  compagnies, 
dans  les  conventions  de  1883,  de  réduire  les 
taxes  applicables  aux  voyageurs  à  plein  tarif  de 


10  p.  100  pour  la  2e  classe  et  de  20  p.  100 
pour  la  3e  classe,  au  cas  où  l'État  supprimerait 
la  surtaxe  établie  par  la  loi  du  1 6  septembre  1871. 

Les  compagnies  ont  le  choix,  pour  le  paiement 
de  l'impôt,  entre  la  perception  à  l'effectif  ou  par 
abonnement.  (D.  21  mars  1881.) 

L'art.  28  de  la  loi  du  26  janvier  1892  décide 
que,  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  il 
sera  perçu  une  taxe  proportionnelle  de  3  p.  100 
sur  le  prix  des  places  des  voyageurs  et  des  trans- 
ports des  bagages  en  grande  vitesse. 

La  loi  de  finances  du  29  mars  1897  (art.  5) 
a  assujetti  dans  certains  cas  à  un  droit  de  timbre 
les  cartes,  bons  et  permis  de  circulation. 

104.  Les  compagnies  sont  encore  les  percep- 
teurs de  l'État  pour  la  taxe  de  transmission  et 
pour  l'impôt  sur  le  revenu  des  actions  ou  des 
obligations  et  sur  les  primes  de  remboursement 
des  obligations. 

L'art.  15  de  la  loi  du  25  février  1901  sur  la 
déclaration  des  valeurs  d'une  succession  est  ap- 
plicable aux  compagnies. 

105.  Les  tribunaux  compétents  sont  les  tribu- 
naux administratifs  pour  la  perception  des  con- 
tributions directes  et  des  taxes  assimilées,  des 
frais  de  surveillance  et  de  contrôle.  Les  tribu- 
naux judiciaires  sont  compétents  dans  les  autres 
cas,  suivant  les  distinctions  du  droit  commun. 

GHAP.  V.  —  CONSTRUCTION. 
Fect.  1.  —  Construction  par  l'État  ou  par  l'État 
et  le  concessionnaire. 

106.  Trois  systèmes  peuvent  être  suivis  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral :  la  construction  par  l'État  seul,  par  le  con- 
cessionnaire et  l'État,  enfin  par  le  concession- 
naire seul.  Il  en  est  de  même  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  seulement  le  département 
ou  la  commune  sont  substitués  à  l'Etat. 

107.  Le  premier  de  ces  systèmes  fut  le  moins 
usité  :  il  ne  fut  guère  employé  qu'à  l'origine  des 
chemins  de  fer  et  dans  la  période  de  1878  à 
1883.  Nous  n'avons  pas  à  expos 3r  ici  les  règles 
qui  sont  communes  à  l'exécution  de  tous  les  tra- 
vaux publics  :  il  suffira  de  mentionner  quelques 
textes  prescrivant  des  règles  spéciales  à  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  par  l'État  :  Circulaires 
ministérielles  des  28  juin  1879,  5  janvier  et 
27  mars  1883,  des  28  décembre  1878  et  9  jan- 
vier 1882  ;  Décret  du  18  novembre  1882. 

108.  La  plupart  des  lignes  du  réseau  d'intérêt 
général  furent  construites  par  l'Etat  et  par  le  con- 
cessionnaire. Les  règles  principales  de  ce  sys- 
tème de  construction  se  trouvent  dans  la  loi,  du 

11  juin  1842.  On  laissait  à  la  charge  de  l'État 
les  dépenses  les  plus  aléatoires,  comme  l'expro- 
priation des  terrains  et  l'exécution  des  terrasse- 
ments et  des  stations  et  des  ouvrages  d'art  (art.  3 
et  5).  La  voie  de  fer,  y  compris  la  fourniture  du 
ballast,  le  matériel  et  les  frais  d'exploitation,  les 
frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin,  de  ses 
dépendances  et  du  matériel  restaient  à  la  charge  du 
concessionnaire  (art.  6).  Les  conventions  de  1859, 
1868  et  1869  ont  modifié  les  règles  de  la  loi  de 
1842  au  profit  de  l'État,  notamment  au  ooint  de 
vue  de  la  construction  des  stations  :  l'État,  au 
lidu  de  les  exécuter  complètement,  n'est  plus  tenu 
que  de  faire  les  ouvrages  d'art  des  stations. 
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I eoinention  de  INS3  avec  L'  Midi  [art.  7)  et 

m  lk  11  :  i  décembre  iss7  avec  l'Orléans  (arf.  ier) 

ml  COCON  suivi  un  système  inspiré  par  la  lui  do 
1  s  i  :  :  l'infrastructure  des  lignes  nouvelles  qui 
e*i  .i  l.i  charge  de  l'État  comprend  les  acquisitions 
de  terrains,  las  teirassemènts,  h  s  ouvrage  d'art 

(fat  ehemins  i  l  de  1  |UT8  stations,  les  maisuns  de 
garde  et  les  barrières  des  passages  à  niveau, 
l  es  projets  dresses  par  les  ingénieurs  de  l'Élut 

sont,  avant  d'être  arrêtés  par  le  ministre,  com- 

inuniijues  a  la  compagnie,  qui  p -  ut  proposer  les 
■  >:i!u  alious  qu'elle  jugera  nécessaires. 

L'Etat,  bd  construisant,  doit  d'ailleurs  obser- 
ver las  régies  du  cahier  des  charges,  et  quand 
c  i  régies  ne  sont  pas  absolument  impératives,  il 
ut'  peut  y  déroger  Qu'avec  l'assentiment  du  con- 
cessionnaire* 

Oi  comprend,  en  effet,  Qu'une  divergence  dln- 
térêti  peut  exister  entre  l'Etal  constructeur  d'une 
ligne  et  le  concessionnaire  qui  devra  l'exploiter  : 
I1.bc  saurait  dépendre  de  l'État  de  construire  à 

moins  de  frais,  sans  souci  des  charges  d'exploi- 
tation plus  considérables  qui  pourraient  résulter 
d'une  construction  trop  économique  :  ainsi  il 
n'aura  point  le  droil,  sans  que  le  concessionnaire 
>  consente,  d'établir  des  courbes  d'un  rayon  infé- 
ri  ur.  on  des  rampes  d'une  inclinaison  supérieure 
aux  limites  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

109.  Quand  les  travaux  d'infrastructure  sont 
terminés,  la  compagnie  est  t  nue  de  prendre  livrai- 
son des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art,  à  me- 
sure qu'ils  sont  achevés  entre  deux  stations  prin- 
cipales, par  sections  contiguës,  et  sur  notification 
il  leur  achèvement  ;  un  procès-verbal  de  récep- 
tion provisoire  est  dressé  et  la  compagnie  doit 
commencer  les  travaux  à  sa  charge  ;  un  an  après, 
tin  procès-verbal  do  reconnaissance  définitive  est 
rédigé.  L  État  est  alors  allranchi  de  toute  res- 
ponsabilité pour  les  terrassements.  Après  une 
nonvell  !  année,  la  responsabilité  de  l'Etat  cesse 
pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  garde, 
i  moins  de  réserves  du  concessionnaire. 

La  n  sponsabilité  de  l'État  ne  s'applique  d'ail- 
I  ors  a  aucune  époque  aux  tassements  qui  pour- 
raient se  produire  dans  la  plate-torme  du  chemin, 
et  elle  ne  s'étend  pas,  même  pendant  le  délai  de 
garantie,  aux  cas  de  force  majeure.  {Cahier  des 
charges  supplémentaire  H,  Conv.  1883,  Midi, 
7,2  G,  et  Conv.  17  mai  1886-21  déc.  1887, 
Orléans,  art.  1er.) 

Après  la  réception  provisoire,  le  concession- 
aaire  doit  entretenir  les  ouvrages,  ceux  du  moins 
i,  il  se  rattachent  directement  au  chemin  de  fer 
{art.  G)  ;  mais  tel  n'est  point  notamment  le  cas 
des  chemins  latéraux  exécutés  pour  rétablir  des 
communications  coupées. 

Immédiatement  après  la  prise  de  possession  dé- 
finitive par  la  compagnie  de  tout  ou  partie  des 
travaux  a  la  charge  de  l'Etat,  il  est  dressé  con- 
tradictoirement,  entre  l'administration  et  la  com- 
pagnie, un  état  de  lieux,  comprenant  la  description 
d»is  travaux  servant  d'emplacement  au  chemin  de 
fer  et  a  ses  dépendances,  ainsi  que  l'état  des  tra- 
vaux d'art  et  de  terrassements  (ponts,  ponceaux, 
aqueducs,  maisons  de  gardes,  etc.)  [art.  I)]. 

La  compagnie  exécute  à  ses  frais  les  travaux, 
autres  que  les  terrassements  et  ouvrages  d'art 


livres  par  l'Etat,  relatifs  à  l'établissement  des 
gares  et  ateliers  ;  elle  fournit  et  pose  de  même  le 
ballast  (a  moins  que,  d'un  commun  accord  entre 
elle  et  l'Etat,  celui-ci  ne  se  charge  de  cette  opé- 
ration, dont  il  lui  est  alors  tenu  compte  par  la 
compagnie).  La  voie  de  fer  et  ses  accessoires 
sont  aussi  livrés  et  posés  par  la  compagnie,  qui 
fournit  encore  le  matériel  locomoteur  et  roulant, 
les  grues  de  manutention,  les  appareils  pour  l'ali- 
mentation hydraulique  des  machines,  l'outillage 
des  ateliers  de  réparation,  etc.;  elle  établit  les 
clôtures,  sauf  les  barrières  des  passages  à  niveau. 
[Conv.  Midi  1883,  art.  7,  et  Conv.  Orléans  17 
mai  1886-21  déc.  18, S  7.) 

La  compagnie  doit  ouvrir  à  l'exploitation  les  sec- 
tions livrées  par  l'État,  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  à  dater  de  la  remise.  (Conv.  I  $83,  Midi,  art.  8  ; 
Conv.  17  mai  1886-21  déc.  1887,  Orléans.) 

110.  Quand  la  ligne  est  terminée,  l'infrastruc- 
ture des  travaux  complémentaires  qui  devien- 
draient nécessaires  devrait  être  livrée  gratui- 
tement par  l'État,  comme  celle  des  premiers 
travaux.  (Aucoc,  III,  n°  1464.  Cf.  Picard,  II, 
p.  241.)  La  question  n'est  pas  douteuse  pour  le 
doublement  des  voies  quand  l'État  s'y  est  engagé. 
(Cf.  Cahier  des  charges  de  1857-1859,  art.  6  ; 
Conventions  de  1863  avec  les  compagnies  d'Or- 
léans, de  l'Ouest  et  du  Midi,  art.  5  ;  Conven- 
tions de  186S  avec  les  compagnies  d'Orléans, 
art.  6,  et  du  Midi,  art.  8  ;  Convention  de  1883 
avec  la  compagnie  du  Midi,  art.  7,  g  7.) 

111.  Quand  il  construit  l'infrastructure  des  li- 
gnes dans  le  système  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
l'État  a  souvent  demandé  aux  compagnies  les 
avances  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  : 
les  compagnies  devaient  être  remboursées  au 
moyen  d'annuités  calculées  comme  les  annuités 
de  subventions.  (Cf.  art.  3,  \  5,  L.  23  mars  1874  ; 
art.  3,  Conv.  14  déc.  1875,  Midi;  art.  4,  Conv. 
ZOdéc.  \&lb,Nord;art.  1er, Conv.  21  déc.  1887, 
Orléans;  Conv.  14  avril  1888,  Lyon.  Cf.  n°  69.) 

D'après  la  convention  de  1883,  la  compagnie 
du  Midi  devait  payer  en  1884  une  somme  de 
8  600  000  fr.  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre, 
et  pendant  les  neuf  années  suivantes  une  somme 
égale  à  celle  dont  le  ministre  lui  aurait  notifié  le 
montant  au  plus  tard  le  3 1  décembre  de  l'année 
précédente,  sans  pouvoir  dépasser  un  maximum 
variant  suivant  les  périodes  de  22  à  32  millions. 

De  1884  à  1897  des  conventions  fixèrent  suc- 
cessivement le  maximum  des  avances  à  fournir 
à  l'État  par  la  compagnie.  (Conv.  12  juin  1893- 
26  mai  1894  ;  11-29  déc.  1895  ;  30  mai  1896- 
12  mars  1897.) 

Enfin  la  convention  des  20  mai  1897-27  mars 
1898  décida  que,  pour  l'année  1898  et  pour  les 
années  ultérieures,  l'État  ferait  connaître  chaque 
année  à  la  compagnie  avant  le  3t  décembre  le 
montant  des  avances  qu'il  lui  demanderait  pour 
l'année  suivante,  sans  que  ce  montant  pût  dépas- 
ser 15  millions  de  francs  ;  il  était  en  outre  spé- 
cifié que  le  montant  total  maximum  des  sommes 
avancées  de  1885  à  1897  inclus  et  à  avancer 
ultérieurement  par  la  compagnie  ne  pourrait  pas 
dépasser  le  maximum  de  243  millions  résultant 
de  l'art.  11  de  la  convention  de  1883. 

Ces  avances  sont  remboursées  par  annuités  : 
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elles  sont  majoré  s  d'intérêts  calculés  d'après  le 
prix  moyen  de  négociation  de  l'ensemble  des  obli- 
gations émises  par  la  compagnie  pendant  Tannée, 
ainsi  que  des  frais  de  service,  des  droits  de  timbre  et 
de  tous  autres  droits  à  la  charge  de  la  compagnie. 

112.  Les  départements  et  les  communes  ont 
concouru,  comme  l'État,  à  la  construction  des 
chemins  de  fer.  Les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  1 1  juin 
1842  décidaient  que  «  les  indemnités  dues  pour 
«  les  terrains  et  bâtiments  dont  l'occupation  sera 
«  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer 
«  et  de  leurs  dépendances  seront  avancées  par 
«  l'État  et  remboursées  à  l'État,  jusqu'à  concur- 
«  rence  des  deux  tiers,  par  les  départements  et 
«  les  communes  (art.  3)  après  délibération  du 
«  conseil  général  approuvée  par  le  Gouvernement 
(art.  4)  ».  Cette  disposition  demeura,  il  est  vrai, 
lettre  morte  et  elle  ne  tarda  pas  à  être  abrogée 
parla  loi  du  19  juillet  184 5  :  le  concours  des 
départements  et  des  communes  est  resté  faculta- 
tif. Pour  la  prompte  exécution  des  lignes,  on  te- 
nait compte  d'ailleurs  des  sacrifices  des  départe- 
ments. (Cf.  Cire.  min.  22  juin  1876.)  Leur 
concours  facultatif  fut  formellement  encouragé 
par  la  loi  des  17-18  juillet  1879,  d'après  laquelle 
l'exécution  des  181  lignes  classées  par  cette  loi 
dans  le  réseau  d'intérêt  général  devait  avoir  lieu 
successivement  en  tenant  compte  du  concours 
financier  des  départements,  des  communes  et 
des  particuliers,  ainsi  que  de  l'importance  des 
intérêts  militaires  et  des  intérêts  commerciaux 
engagés.  La  loi  des  18-19  juillet  1879  sur  le  clas- 
sement de  diverses  lignes  dans  le  réseau  d'inté- 
rêt général  en  Algérie  adopta  le  même  système. 

113.  L'application  de  la  loi  du  11  juin  1842 
ne  donne  pas  lieu  à  des  difficultés  spéciales  en 
matière  de  compétence.  Le  conseil  de  préfecture, 
et,  en  appel,  le  Conseil  d'État  seront  compétents 
pour  statuer  dans  les  procès  entre  l'État  et  ses 
entrepreneurs  ou  dans  les  procès  relatifs  aux  dom- 
mages causés  au  public  par  l'exécution  des  tra- 
vaux. (Cf.  nos  127  et  suiv.)  Le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  et  le  Conseil  d'État  auraient  à 
juger  des  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les 
concessionnaires  et  TÉtat. 

Sect.  2.  —  Construction  par  le  concessionnaire. 

114.  Quand  le  concessionnaire  seul  lait  la  cons- 
truction, il  a  le  droit  de  recourir  à  l'expropriation 
pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa 
concession  et  dûment  autorisés  (art.  22  du  cahier 
des  charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral et  art.  20  du  cahier  des  charges  des  che- 
mins de  fer  dHntèrêt  local). 

Le  concessionnaire  a  aussi  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  obligations  que  l'administration  pour 
l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres, 
matériaux,  etc.  (mêmes  art.). 

La  loi  du  3  brumaire  an  VII,  sur  le  timbre, 
exige  que  tous  les  actes  à  passer  entre  l'état  et  les 
particuliers,  pour  les  acquisitions  de  terrains  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  publics,  soient 
rédigés  sur  du  papier  préalablement  visé  pour 
timbre  et  enregistrés  après  leur  rédaction.  Les 
chemins  de  fer  donnant  lieu  à  un  très  grand 
nombre  d'actes  de  cette  nature,  les  ministres  des 
travaux  publics  et  des  finances  ont  prescrit,  de 
concert,  que  la  formalité  du  visa  pour  timbre  fût 


donnée  en  même  temps  que  celle  de  l'enregistre- 
ment. (Cire.  19  mai  1843.) 

L'exécution  des  chemins  de  fer  oblige  l'adminis- 
tration à  faire,  en  peu  de  temps,  l'acquisition 
d'un  très  grand  nombre  de  parcelles  de  terrains  et 
il  est  nécessaire,  pour  purger  les  hypothèques  dans 
les  formes  édictées  par  la  loi  de  1 84 1 ,  de  faire 
transcrire,  soit  les  contrats  amiables  d'acquisi- 
tion, soit  les  jugements  d'expropriation.  Cette  opé- 
ration rencontrait  souvent  de  grandes  difficultés, 
les  conservateurs  des  hypothèques  n'ayant  qu'un 
seul  registre  sur  lequel  ils  transcrivent,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  date,  les  actes  qui  leur  sont 
présentés.  Afin  d'éviter  les  longs  retards  que  pou- 
vait, par  suite,  subir  la  transcription,  le  ministre 
des  finances  a  prescrit,  dans  toutes  les  conser- 
vations où  le  besoin  du  service  l'exigeait,  l'ouver- 
ture d'un  registre  spécial  pour  les  actes  relatifs 
aux  chemins  de  fer.  (Cire.  20  mai  1843.) 

115.  La  direction  générale  du  tracé  est  arrêtée 
par  la  loi  ou  par  le  décret  qui  déclare  l'utilité 
publique  après  une  première  enquête  (art.  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841).  Une  seconde  enquête  dans 
les  formes  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  dé- 
termine le  tracé  définitif.  (Cf.  Ord.  du  18  févr. 
1834  sur  les  enquêtes  d'utilité  publique  modifiée 
par  Ord.  du  15  févr.  1835  et  la  Cire,  du  25 
févr.  1854.  Cf.  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  L.  du  11  juin  1880,  art.  2  et  3,  et  pour  les 
chemins  de  fer  empruntant  le  sol  des  voies  publi- 
ques, D.  du  18  mai  1881.) 

Lorsque  le  tracé  a  été  arrêté,  les  travaux  du 
concessionnaire  doivent  être  approuvés  par  l'ad- 
ministration (art.  3  à  5  et  9  du  cahier  des 
charges  et  art.  3  de  la  loi  du  11  juin  1880). 

Quand  les  travaux  intéressent  plusieurs  services 
du  ministère  des  travaux  publics,  ou  quand  il 
s'agit  de  travaux  militaires  ou  de  travaux  ayant 
un  caractère  international,  des  règles  spéciales 
sont  suivies  :  ainsi,  aucun  chemin  de  fer  ne  peut 
être  établi,  même  en  dehors  de  la  zone  frontière, 
sans  que  le  ministre  de  la  guerre  ait  été  consulté. 
(Cf.  D.  16  août  1853,  2  avril  1874,  8  sept. 
1878,  12  déc.  1884,  h  févr.  1889;  art.  23  du 
cahier  des  charges.) 

116.  Le  cahier  des  charges  donne  au  ministre 
le  droit  de  prescrire,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  travaux  qui  intéresseraient  la  sécu- 
rité de  l'exploitation  (art.  6,  \  3,  art.  9,  §§  1  et  2). 

Les  art.  2  et  65  du  décret  des  1er  mars-23  août 
1901  modifiant  l'ordonnance  du  15  novembre  1846 
vont  plus  loin,  puisqu'ils  donnent  au  ministre  le 
droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  si  les 
installations  de  certaines  gares  lui  paraissent  in- 
suffisantes pour  assurer  le  service. 

Cependant,  le  Conseil  d'État  avait  déjà  eu  à  sta- 
tuer sur  le  droit  que  l'administration  prétendait 
avoir  d'imposer  des  travaux  après  l'approbation 
donnée  aux  projets  primitifs  :  il  a  toujours  décidé 
que  le  cahier  des  charges  était  contraire  aux  pré- 
tentions de  l'État  et  que  l'administration  n'avait 
pas  le  droit  de  prescrire  de  nouveaux  travaux, 
à  moins  de  réserves  faites  par  elle  au  sujet  des 
travaux  futurs  lors  de  l'approbatiou  des  projets. 

Ainsi  les  arrêts  du  28  juin  1878  et  du  24  no- 
vembre 1882  reconnaissaient  que  si  les  concession- 
naires restent  tenus,  pendant  toute  la  durée  de  la 
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ivuc  vsion,  il»-  se  conformer  a  toutes  les  mesures 
qi  1  administration  supérieure  juge  convenable 
i  prescrire  dans  L'intérêt  du  bon  entretien 
du  eh  iuin  de  1er  et  de  la  sûreté  de  la  circulation 
nr  II  vole  renée,  ils  n'ont,  en  ce  qui  touche  les 
treviui  de  construction  des  oheminsde  ter  et  des 
onvrnf  1  qui  en  dépendent, d'autre  obligation  que 
oeil  •  d'exécuter  0  a  travaux  conformément  aux 
plana  approuvés  par  le  ministre  (art.  :»)•  L^admi- 
oistration  n-  peut  imposer  de  nouveaux  travaux 
en  dehors  des  cas  où  elle  B'est  expressément  ré- 
serve ce  droit  dans  le  cahier  des  charges  :  c'est 
lins)  que  l'art.  6,  |8,  Part.  9,1  l  et  2,  prévoient 

rétablissent  ut  d'un.'  double  voir,  de  voies  d'évi- 
lement,  et  l'augmentation  du  nombre  des  voies 
dtn  1 1  garas  «-i  eux  aborda  des  gares. 

Le  Conseil  d'Btal  avait  plus  récemment  maintenu 
ion  incienn  1  jurisprudence,  a  propos  du  chan- 

I  m  ut  dé  nom  d'un  -  station.  {.\rr.  Il  mars 
ISOS.) 

l.a  a  (  tion  des  travaux  publics  du  Conseil  d'Etat 

avait  t  inis,  le  S  avril  1879,  au  sujet  de  la  création 
d'un  •  nouvelle  voi 8  d'accès  a  une  gare,  un  avis 

conforme  à  la  jurisprudence  de  la  section  du  con- 
t  mieux. 

Le  Conseil  d'État,  délibérant  rn  assemblée 
générale  administrative,  a  manifesté  la  même 

Opinion  quand  il  a  arrêté  pour  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  le  cahier  dos  charges-type  sanc- 
tionné par  décret  du  6  août  1881  ;  Part.  9  dis- 
pose que  si,  pendant  l'exploitation^  de  nouvelles 
stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues  néces- 
saires, elles  ne  seront  établies  que  d'accord  entre 
le  département  et  le  concessionnaire,  et  après 
une  enquête  spéciale.  C'est  toujours  l'applica- 
tion de  la  même  idée  ;  une  fois  les  projets  de 
travaux  approuvés  et  les  charges  des  concession- 
Baires  fixées,  la  volonté  d'une  seule  des  parties  ne 
peut  pas  modifier  les  conditions  de  la  construction 
et  de  l'exploitation. 

117.  Les  décisions  du  ministre  sur  l'exécution 
d  3  travaux  dans  les  limites  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire, comme,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
l'art.  3  du  cahier  des  charges  ne  sont  pas  suscep- 
tible- d  •  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Mais  le 
cens  il  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  auraient 
a  statuer  si  le  ministre  imposait  à  la  compagnie 
d  s  travaux  qui  peuvent  ne  pas  lui  incomber  par 
interprétation  du  cahier  des  charges. 

118.  Certaines  règles  techniques  sont  prescrites 
pour  la  construction  par  le  cahier  des  charges 
(titr  -  rr)  et  par  divers  actes  postérieurs  :  elles  con- 
e  ruent  notamment  la  largeur  de  la  voie,  le  mini- 
mum des  courb  -s  et  le  maximum  des  déclivités, 
le  poids  des  rails,  la  largeur  de  l'entre-voie  et  des 
accotements,  la  traversée  des  cours  d'eau  et  des 
routes,  les  distances  à  observer  pour  les  ouvrages 
fixes. 

Les  marchés  généraux  à  forfait  pour  la  cons- 
truction sont  interdits  depuis  1862  pour  les  che- 
min- de  fer  dintérêt  général  (art.  27  du  cahier 
des  charges)  et  depuis  1880  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  (art.  26  du  cahier  des 
charges ).  Les  travaux  devront  être  adjugés  par 
lots  et  sur  séries  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre 
entrepreneurs  agréés  à  l'avance ,  à  moins  que  le 


conseil  d'administration  n'ait  été  spécialement 
autorisé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
a  l  s  taire  exécuter  en  régie  ou  à  traiter  direc- 
tement de  leur  exécution  (art.  préc). 

Les  marchés  passés  par  les  compagnies  sont 
des  actes  commerciaux. 

Les  difficultés  qui  prendraient  naissance  a  l'oc- 
casion  des  marchés  entre  les  concessionnaires  et 
leurs  entrepreneurs  seraient  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires,  et,  comme  l'acte  est  com- 
mercial, des  tribunaux  de  commerce.. 

119.  Los  chemins  de  fer  doivent,  en  général, 
être  clos  {art.  i,  L.  15  juitl.  1845  ;  art.  20  du 
cahier  des  charges).  Le  but  des  clôtures  est  sim- 
plem  'nt  d'assurer  la  sécurité  de  l'exploitation  en 
déterminant  l'enceinte  du  chemin  de  fer  \  mais  les 
riverains  n'auraient  pas  le  droit  de  réclamer  une 
indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice  qu'ils 
prétendraient  être  la  suite  de  l'insuffisance  ou  du 
défaut  d'entretien  des  clôtures. 

Des  dispenses  de  clôtures  peuvent  être  accor- 
dées aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  venu 
des  lois  des  12  juillet  1865  (art.  4)  et  11  juin 
1880  (art.  20)  et  aux  chemins  de  fer  industriels 
{L.  Il  juin  1880,  art.  22). 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  des 
dispenses  de  clôtures  ont  été  concédées  par  d'an- 
ciens cahiers  des  charges  de  chemins  de  fer  cons- 
truits économiquement  ;  en  outre,  les  lois  du 
27  décembre  1880  et  du  26  mars  1897  ont  au- 
torisé le  ministre  à  dispenser  d'établir  ou  de  main- 
tenir des  clôtures  fixes  le  long  de  la  voie  toutes 
les  fois  que  l'absence  de  clôtures  lui  paraîtrait  com- 
patible avec  la  sûreté  de  l'exploitation  et  la  sécu- 
rité du  public.  Ces  dispenses  n'ont  qu'un  caractère 
provisoire.  La  loi  du  26  mars  1897  a  précisé  di- 
vers cas  dans  lesquels  la  dispense  de  clôture  ne 
peut  pas  être  accordée.  (Cf.  les  mêmes  textes  pour 
les  barrières  de  passages  à  niveau.) 

120.  Les  cahiers  des  charges  ont  pris  soin  de 
prescrire  le  rétablissement  des  communications  in- 
terceptées par  le  chemin  de  fer.  Il  peut  y  avoir 
soit  un  passage  supérieur,  soit  un  passage  infé- 
rieur, soit  un  passage  à  niveau  (art.  10  et  suiv. 
Cf.  Ait.  min.  12  juill.  1879  modifié  par  arrête 
du  17  févr.  1898  sur  la  réglementation  du  ser- 
vice des  passages  à  niveau.) 

Les  décisions  du  ministre  sur  le  rétablissement 
des  voies  de  communication  ne  seraient  suscepti- 
bles d'être  attaquées  pour  excès  de  pouvoirs  que 
si  le  ministre  était  sorti  des  limites  de  ses  attri- 
butions. 

Le  conseil  de  préfecture  serait  compétent  pour 
déterminer  par  interprétation  du  cahier  des  char- 
ges les  droits  du  ministre  et  pour  décider  si  les 
travaux  exécutés  sont  conformes  aux  décisions 
ministérielles. 

Des  mesures  provisoires  peuvent  être  prescrites 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  de  la  circulation 
pendant  l'exécution  des  travaux  (art.  17)  et  de 
nouvelles  voies  de  communication,  routes,  chemins 
de  fer  ou  canaux,  peuvent  être  établies  après  la 
construction  du  chemin  de  fer  et  traverser  les  li- 
gnes, à  la  condition  de  ne  point  entraver  le  ser- 
vice et  de  n'occasionner  aucuns  frais  à  la  compa- 
gnie (art.  59  du  cahier  des  charges). 

121.  Il  n'eût  pas  été  admissible  que  leçon- 
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cessionnaire  eût  la  liberté  de  retarder  à  sa  guise 
l'achèvement  des  travaux.  Les  cahiers  des  char- 
ges {art.  2)  et  les  conventions  ont  toujours  fixé 
le  délai  dans  lequel  les  travaux  devraient  être 
terminés  ;  mais  le  point  de  départ  du  délai  a  va- 
rié. Les  conventions  de  1883  ont  fixé  un  délai 
pour  la  production  des  plans  et  un  autre  délai 
pour  r exécution  des  travaux.  Le  temps  pendant 
lequel  les  projets  restent  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration  n'est  pas  compté  dans  la  supputation 
des  délais.  (Conv.  Nord  et  Lyon,  art.  9  ;  Est  et 
Ouest,  art.  7  ;  Midi,  art.  S  ;  Orléans,  art.  12.) 

L'importance  du  développement  kilométrique 
des  lignes  concédées  par  les  conventions  de  1883 
et  les  charges  qui  pouvaient  en  résulter  pour  les 
compagnies  ont  conduit  à  décider  que  les  lignes 
dont  la  livraison  annuelle  pourrait  être  imposée  à 
la  plupart  des  compagnies  ne  devaient  pas  excéder 
un  certain  nombre  de  kilomètres  [art.  préc.  des 
conventions) . 

Les  art.  2  et  3  du  cahier  des  charges  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  précisent  aussi  les 
délais  de  construction  à  observer. 

122.  Après  l'établissement  du  chemin  de  fer,  il 
faut  procéder  à  la  réception  des  travaux  par  l'ad- 
ministration [art.  28  du  cahier  des  charges). 

11  convient  aussi  de  faire  le  bornage  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  l'administration  [art.  29  du  cahier 
des  charges).  Les  terrains  acquis  postérieurement 
au  bornage  général  en  vue  de  satisfaire  aux  be- 
soins de  l'exploitation  donnent  lieu,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  à  des  bornages  sup- 
plémentaires et  sont  ajoutés  sur  le  plan  cadastral 
[art.  29  préc.  ;  Cf.  Cire.  min.  31  déc.  1853). 

Le  bornage  doit  s'appliquer  à  tous  les  terrains 
qui,  ayant  été  acquis  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  étant  ou  pouvant  être  utiles  à 
son  exploitation,  doivent  être  conservés  par  la  com- 
pagnie et  remis  à  l'Etat  lors  de  l'expiration  de  la 
concession.  (Cire.  min.  31  déc.  1853.) 

Le  cahier  des  charges  type  des  chemius  de  fer 
d'intérêt  local  précise  que  le  bornage  doit  être 
fait  dans  un  délai  de  six  mois  à  compter  de  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  sec- 
tion {art.  28). 

Les  frais  de  bornage  qui  d'après  le  cahier  des 
charges  incomberaient  toujours  au  concession- 
naire sont  à  la  charge  de  l'État  pour  les  lignes 
construites  dans  le  système  de  la  loi  du  1 1  juin 
l842(C7/*c.  min.  31  déc.  1853) ,  à  moins  de  dis- 
positions contraires  des  cahiers  des  charges  sup- 
plémentaires annexés  aux  conventions,  et  poul- 
ies lignes  des  conventions  de  1883. 
£ect.  3.  —  Dommages  causés  par  les  travaux. 

123.  Les  dommages  causés  par  l'exécution  des 
travaux  donnent  lieu  à  indemnité.  Le  principe  de 
la  responsabilité  est  consacré  par  l'art.  21,  §  2, 
du  cahier  des  charges,  et  le  concessionnaire  ne 
saurait  s'y  soustraire,  ni  en  se  substituant  des 
sous-traitants,  ni,  en  principe  au  moins,  en  allé- 
guant que  les  travaux  ont  été  approuvés  par  l'ad- 
ministration. 

La  jurisprudence  a  eu  souvent  à  se  prononcer 
sur  les  dommages  dus  aux  travaux  de  construction 
ou  d'entretien  des  chemins  de  fer.  îNous  n'avons 
pas  à  examiner  ici  les  cas  divers  qui  peuvent  se 
présenter  :  il  nous  suffira  de  dégager  très  briève- 


ment les  principes  qui  découlent  de  l'examen  de 
la  jurisprudence. 

La  responsabilité  des  compagnies  n'est  engagée 
que  si  les  dommages  ont  été  directs  et  matériels. 
Le  dommage  doit  être  né  et  actuel  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  dommage  soit  réalisé  déjà  : 
il  suffit  qu'on  soit  certain  que  le  dommage  se  réali- 
sera. La  force  majeure  dégagerait  la  responsabi- 
lité du  concessionnaire.  Si  les  travaux  ont  été  la 
cause  d'une  plus-value  spéciale,  précise  et  directe 
pour  les  immeubles,  il  y  a  compensation  partielle, 
et  il  faut  en  tenir  compte  dans  le  calcul  de  l'in- 
demnité. 

124.  Parmi  les  causes  de  dommages,  les  plus 
fréquentes  sont  les  éboulements  de  terrains,  les 
glissements,  les  tassements  qui  peuvent  se  pro- 
duire dans  les  immeubles  bâtis  ou  non,  l'assèche- 
ment des  puits,  le  tarissement  ou  la  diminution 
des  sources,  les  inondations,  les  érosions  de  pro- 
priétés, les  changements  qui  seraient  apportés 
dans  les  conditions  d'irrigation  d'uue  propriété, 
la  suppression  ou  la  diminution  des  défenses  con- 
tre les  eaux,  la  suppression  ou  la  diminution  de 
la  force  motrice  d'une  usine,  le  défaut  d'écoule- 
ment des  eaux  stagnantes  et  pluviales,  la  modifi- 
cation préjudiciable  des  conditions  d'exploitation 
des  propriétés  voisines,  le  bruit  et  la  fumée, 
l'ébranlement  produit  par  le  passage  des  trains, 
la  privation  de  jour  et  d'air,  l'humidité. 

125.  Des  difficultés  particulières  se  sont  élevées 
à  propos  des  dommages  causés  aux  chemins.  S'ils 
ont  été  dégradés,  des  indemnités  sont  dues  et  l'art. 
14  de  la  loi  du  21  mai  1836  est  applicable. 

Mais  les  communes  ou  les  particuliers  n'ont 
pas  droit  à  une  indemnité  parce  que  les  chemins 
latéraux  seraient  plus  longs ,  plus  raides ,  ou  d'un  en- 
tretien plus  coûteux  que  les  anciens  chemins  qu'ils 
remplacent  ;  au  contraire,  des  indemnités  seraient 
dues  si  les  accès  étaient  complètement  supprimés, 
même  à  titre  provisoire,  ou  si  les  travaux  n'étaient 
pas  conformes  à  ceux  qui  ont  été  prescrits  par 
les  décisions  ministérielles. 

126.  Si  la  ligne  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  les  mesures  de 
précaution  à  prendre  et  les  travaux  de  consolida- 
tion à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer  et  tous  les  domma- 
ges résultant  de  cette  traversée  pour  les  conces- 
sionnaires de  lamine  sont  à  la  charge  des  compa- 
gnies (art.  24  du  cahier  des  charges).  Quand 
la  mine  a  été  concédée  avant  la  construction  du 
chemin  de  fer,  l'interdiction  de  l'exploiter  donne 
droit  à  une  indemnité  :  la  même  solution  a  pré- 
valu pour  les  carrières.  C'est  dans  des  décisions 
antérieures  à  la  loi  du  27  juillet  1880  que  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'État  avait  reconnu  un 
droit  à  une  indemnité  aux  concessionnaires  de 
mines  exploitées  avant  la  construction  du  chemin 
de  fer  :  la  même  solution  devrait  être  adoptée 
aujourd'hui  encore,  la  loi  du  27  juillet  1880 
n'ayant  pas  expressément  modifié  à  ce  point  de 
vue  la  loi  de  1810. 

127.  La  compétence  des  tribunaux  appelés  à 
juger  les  dommages  causés  par  la  construction  a 
soulevé  de  fréquentes  difficultés. 

Une  distinction  s'impose  d'abord  qui  n'est  que 
l'application  des  principes  généraux  sur  la  compé- 
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lence  ;  l'action  p  ut  être  fondée  soit  sur  la  priva- 
tion il«  la  propriété,  soit  sur  de  simples  dommages. 

128.  1  ans  le  premier  cas,  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  toujours  compétents  ;  il  ne  faut  pas 
d'ailleurs,  suivant  la  jurisprudence  la  plus  récente 
du  TrlbUHi]  dM  Conflits,  assimiler  à  la  perte  de 

i.>  propriété  eUe-méme  la  privation  continue  de  la 

jouissance,  comme  on  cas  d'Interdiction  indéfinie 

'  Kploitei  les  mlnea  ou  les  carrières. 
119,  mi  ae  s'agit,  au  contraire,  que  de  dom- 
1,  la  compétence  appartient  en  principe  au 
oonaei]  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d*B- 

t.it  /  28  piuviéte  en  VIII)  :  mais  si,  pour  ap- 
précier le  préjudice,  il  fallait  Interpréter  des  obn- 
\.  ntkma,  dea  décisions  ludiciaires  ou  des  décisions 
ou  jun  d^expropriation,  le  conseil  do  préfecture 
devrai!  surseoir  a  statuer,  à  moins  qu'aucun  doute 

ne  put  exister  sur  la  portée  de  eos  actes. 

Le  conseil  de  préfecture  ne  serait  d'ailleurs 
compétent  que  pour  déterminer  la  responsabilité 

dos  dominais  causes  parles  travaux  de  construc- 
tion. S'il  s'agi88ai1  tir  dommages  dus  a  l'exploita- 
tion, C0  seraient  les  tribunaux  civils  qui  devraient 
on  connaître. 

Il  n'est  pas  toujours  très  aisé  de  faire  le  départ 

utre  les  dommages  imputables  a  la  construction 
i  i  u\  dont  l'exploitation  est  la  cause  :  la  ques- 
tion sYst  posée  notamment  à  propos  de  l'ébran- 
lement dos  maisons  par  le  passage  des  trains,  des 
dégâts  occasionnés  par  la  manipulation  des  char- 
bons dans  uni'  gare,  par  la  fumée  des  locomotives. 
Si  le  dommage  tient  à  la  construction  même  de 
la  ligne,  par  exemple  si  la  ligne  est  trop  rappro- 
che.- des  maisons  ébranlées,  les  tribunaux  admi- 
Distratifs  sont  compétents  :  le  procès  doit,  au 
contraire,  être  juge  par  les  tribunaux  judiciaires, 
si  le  dommage  résulte  d'un  fait  d'exploitation,  par 
exemple  si,  dans  les  conditions  où  la  ligne  a  été 
établie,  la  manipulation  des  charbons  ou  rémission 
de  fumées  n'est  préjudiciable  qu'à  cause  d'une 
faute  dans  l'exploitation. 

Il  n  y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  tra- 
vaux autorisés,  selon  l'époque  a  laquelle  ils  ont 
été  effectués  :  les  dommages  causés  par  les  tra- 
vaux complém  nlaires  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs,  comme  les  dommages 
causés  par  les  travaux  de  premier  établissement. 

-  dommages  qui  résulteraient  de  simples  tra- 
vaux d'entretien  seraient  aussi  de  la  compétence 
•les  tribunaux  administratifs. 

La  compétence  des  conseils  de  préfecture  s'ap- 
plique aux  dommages  causés  aux  personnes  par 
les  travaux  publics,  par  exemple  en  cas  de  fiè- 
vres d'accès. 

Les  tribunaux  civils  seraient  compétents  si  les 
travaux,  caus.'  des  dommages,  n'avaient  pas  été 
autorisés. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  de- 
vraient encore  être  suivies  si  les  dommages  étaient 
causés  par  l'inexécution  des  travaux  ;  mais  l'au- 
torité judiciaire  n'aurait  pas  qualité  pour  ordonner 
des  travaux  a  faire,  comme  elle  ne  pourrait  pas 
interdire  des  travaux  qui  auraient  été  autorisés. 

130.  Si  le  concessionnaire  avait  un  recours  à 
exereer  contre  des  particuliers  ou  contre  des  sous- 
traitants,  ce  sont  les  tribunaux  judiciaires  qui  de- 
vraient statuei;  sur  l'action  en  garantie. 


131.  Dans  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués^ 
l'incompétence  des  tribunaux  administratifs,  et  ré- 
ciproquement celle  des  tribunaux  civils ,  sont 
d'ordre  public. 

CHAP.  VI.  —  DOMANIALITÉ  PUBLIQUE  ET  RÉGIME 
DES  PROPRIÉTÉS  RIVERAINES. 
Sect.  1.  —  Domanialité  publique. 

132.  Les  chemins  de  fer  construits  ou  concè- 
des par  l'État  font  partie  du  domaine  public. 
[L.  1..  juill.  1845,  art.  lor.) 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sont  rangés 
dans  le  domaine  public  départemental  ou  commu- 
nal ;  niais  une  loi  peut,  à  toute  époque  les  classer 
dans  le  domaine  de  l'État.  {L.  du  11  juin  1880, 
art.  I  I  ;  Cahier  des  charges,  art.  36  et  37.)  Les 
chemins  de  fer  industriels  font  aussi  partie,  en 
principe,  du  domaine  public  (cf.  L.  27  juill. 
1880,  art.  44)  ;  les  chemins  de  fer  miniers  qui 
ne  sont  pas  ouverts  au  public  et  qui  ne  doivent 
pas  l'être  restent  propriété  privée. 

133.  Mais  la  domanialité  publique  ne  s'étend 
pas  a  toutes  les  dépendances  du  chemin  de  fer  : 
pour  faire  partie  du  domaine  public,  il  ne  suffit 
pas  qu'une  dépendance  du  chemin  de  fer  soit 
comprise  dans  le  bornage  ;  il  est  nécessaire  aussi 
qu'elle  soit  indispensable  à  l'exploitation  et  affectée 
à  l'usage  du  public.  11  est  certain,  par  exemple, 
que  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  nécessaires 
et  immédiates  :  gares ,  quais  d'embarquement, 
terrassements,  talus,  ouvrages  d'art,  etc.,  font  par- 
tie du  domaine  public.  On  a  admis  aussi  que  les 
passages  supérieurs  et  inférieurs  pour  voie  de 
terre,  les  places  devant  les  gares,  les  avenues 
d'accès  des  gares  créées  surtout  dans  l'intérêt  du 
chemin  de  fer  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  remises 
aux  communes,  aux  départements  ou  à  l'État, 
les  maisons  et  les  jardins  de  garde-barrières,  les 
ateliers  de  réparation,  les  buffets,  les  bureaux  de 
douane  et  d'octroi,  font  partie  du  chemin  de  fer 
et,  à  ce  titre,  du  domaine  public.  Au  contraire, 
on  ne  doit  comprendre  dans  le  domaine  du  che- 
min de  fer  ni  les  chemins  rétablissant  dans  l'in- 
térêt de  la  voirie  nationale,  départementale  ou 
communale  ou  des  particuliers  d'anciennes  voies 
de  communication  coupées  par  les  chemins  de 
fer,  ni  les  parcelles  inutilisées  ou  devenues  inu- 
tiles de  chaque  côté  de  la  voie,  ni  les  ateliers 
de  construction,  ni  les  immeubles  affectés  à  l'ad- 
ministration centrale  des  compagnies,  ni  les  cités 
ouvrières. 

134.  Le  domaine  du  chemin  de  fer  peut  donner 
lieu  à  des  aliénations  soit  obligatoires  {art.  6  des 
Règlements  financiers  de  1863),  soit,  facultatives. 
Une  décision  ministérielle  est  nécessaire  pour 
autoriser  le  déclassement  et  l'aliénation.  L'attri- 
bution du  prix  de  vente  des  parcelles  vendues  du 
chemin  de  fer  ou  des  routes  déclassées  a  donné 
lieu  à  d'assez  nombreuses  difficultés. 

11  faut  distinguer.  Le  prix  de  vente  des  par- 
celles déclassées  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances doit  être  remis  aux  compagnies  pour 
en  jouir  jusqu'à  la  fin  de  la  concession,  quand  le 
terrain  a  été  remis  à  la  compagnie,  comme  fai- 
sant partie  de  la  concession  par  l'État,  puis  aliéné 
par  la  compagnie,  sans  avoir  été  jamais  utilisé. 
Le  prix  de  vente  appartient  à  l'Etat,  si  les  ter- 
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rains  achetés  par  lui  n'ont  pas  été  remis  au 
concessionnaire.  Le  prix  appartient,  au  contraire, 
au  concessionnaire,  si  les  terrains  qui  sont  dé- 
classés sans  avoir  été  utilisés,  ont  été  acquis  par 
lui,  ou  si,  ayant  été  achetés  par  l'État,  les  ter- 
rains aliénés  sont  remplacés  par  d'autres  aux 
frais  de  la  compagnie. 

Le  prix  de  vente  des  parties  délaissées  de 
routes  ou  de  chemins  ou  de  lits  des  cours  d'eau 
qui  auraient  d'abord  été  comprises  dans  le  do- 
maine du  chemin  de  fer  appartient,  d'après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  non  au  conces- 
sionnaire, mais  à  l'État,  ou  s'il  s'agit  d'une  route 
départementale  ou  communale,  au  département 
ou  à  la  commune. 

135.  Pour  décider  si  le  prix  appartient  au 
concédant  ou  au  concessionnaire,  le  conseil  de 
préfecture  et  le  Conseil  d'État  seraient  compétents 
comme  sur  toute  diiliculté  soulevée  par  l'interpré- 
tation du  cahier  des  charges  :  par  exception,  les 
tribunaux  civils  devraient  statuer,  s'il  n'y  avait 
pas  à  interpréter  le  cahier  des  charges,  mais 
d'autres  actes,  par  exemple  un  traité  de  cession 
des  terrains  à  la  compagnie. 

Sect.  2.  —  Régime  des  propriétés  riveraines. 

136.  Les  propriétés  voisines  du  chemin  de  fer 
sont  soumises  à  des  servitudes.  Les  règles  à  sui- 
vre se  trouvent  dans  les  art.  3  et  5  à  1 1  de  la 
loi  du  15  juillet  1845. 

L'art.  3  déclare  applicables  aux  propriétés  rive- 
raines des  chemins  de  fer  certaines  des  servitudes 
frappant  les  propriétés  riveraines  des  routes  fai- 
sant partie  de  la  grande  voirie  :  ce  sont  les  ser- 
vitudes concernant  l'alignement  et  l'écoulement 
des  eaux,  l'occupation  temporaire  des  terrains, 
en  cas  de  réparation,  la  distance  à  observer  pour 
les  plantations  et  l'élagage  des  arbres  plantés,  le 
mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tour- 
bières, carrières  et  sablières  dans  la  zone  déter- 
minée à  cet  effet.  Les  lois  et  règlements  sur  Tex- 
traction  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux 
publics  sont  également  applicables  à  la  confection 
et  à  l'entretien  des  chemins  de  fer. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  règles  du 
droit  commun  pour  les  difficultés  qui  pourraient 
naître  à  l'occasion  de  ces  servitudes.  L'alignement 
est  donné  par  le  préfet  (cf.  Cire.  27  sept.  1855)  : 
il  doit  être  demandé  pour  construire  à  la  limite  de 
la  zone  de  servitude  le  long  de  la  voie  de  fer  (cf. 
n°  137)  et  aussi  le  long  des  gares,  des  avenues 
d'accès,  des  routes  et  chemins  déviés  à  proximité 
des  chemins  de  fer  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'obtenir  l'alignement  pour  construire  le  long  de 
terrains  du  domaine  privé  des  compagnies. 

137.  Les  art.  5  à  10  donnent  rénumération 
d'autres  servitudes  de  grande  voirie  qui  sont 
spécialement  imposées  aux  propriétés  riveraines 
des  chemins  de  fer. 

Aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clô- 
ture ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de 
2  mètres  d'un  chemin  de  fer  {art.  5,  g  1).  L'art. 
5,  \  2,  indique  le  mode  de  calcul  de  la  distance 
à  observer.  Cette  servitude  ne  s'applique  pas  aux 
constructions  existantes  lors  de  la  loi  de  1845 
ou  de  l'établissement  d'une  nouvelle  ligne  : 
celles-ci  peuvent  être  entretenues  dans  l'état  où 


elles  se  trouveraient  (cf.  art.  5,  g  3),  même  au 
moyen  de  réparations  confortatives. 

Un  règlement  d'administration  publique  devait 
déterminer  les  formalités  à  remplir,  par  les  pro- 
priétaires de  constructions  existantes  lors  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer,  pour  en  faire 
constater  l'état  d'entretien  [art.  5)  ;  mais  ce  rè- 
glement n'existe  pas  encore. 

L'art.  5  n'est  pas  applicable  aux  propriétés 
donnant  sur  des  dépendances  du  chemin  de  fer 
non  pourvues  de  voies,  par  exemple  sur  les  ave- 
nues qui,  tout  en  servant  d'accès  à  la  gare,  relient 
deux  voies  publiques  :  les  riverains  peuvent  cons- 
truire et  prendre  des  jours  comme  sur  une  route 
ordinaire. 

Si  l'avenue  d'accès  est  une  voie  intérieure  qui 
sert  seulement  pour  venir  à  la  gare,  l'art.  5  ne 
pourrait  pas  non  plus  être  invoqué,  car  il  sup- 
pose une  dépendance  du  chemin  de  fer  où  le 
matériel  roulant  circule  ;  mais  comme  les  compa- 
gnies peuvent  se  clore,  elles  auraient  le  droit 
d'obstruer  les  jours  et  les  accès  qui  auraient  été 
pris  par  les  riverains,  et  les  riverains  qui  auraient 
brisé  une  clôture  autorisée  seraient  coupables 
d'une  contravention  de  grande  voirie. 

D'ailleurs,  la  servitude  de  l'art.  5  est  la  seule 
qui  frappe  les  maisons  riveraines  de  la  voie  même 
du  chemin  de  fer  :  si  elles  sont  construites  à  la 
limite  réglementaire  de  2  mètres,  les  jours  directs 
sur  le  chemin  de  fer  sont  licites. 

Les  riverains  ne  peuvent  pas,  quand  le  che- 
min de  fer  se  trouve  en  remblai  de  plus  de  3  mè- 
tres au-dessus  du  terrain  naturel,  pratiquer  sans 
autorisation  préalable  des  excavations  dans  une 
zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du 
remblai,  mesurée  à  partir  du  pied  du  talus  [art. 6). 

L'art.  7  interdit,  pour  éviter  les  risques  d'in- 
cendie, d'établir  des  couvertures  en  chaume,  des 
meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun  autre  dépôt 
de  matières  inflammables  à  une  distance  moindre 
de  20  mètres  de  la  voie.  (Cf.  L.  19  août  1893 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  l'incendie  dans 
la  région  des  Maures  et  de  l'Estérel.) 

Aucun  dépôt  de  pierres  ou  d'autres  objets  non 
inflammables  ne  peut,  d'après  l'art.  8,  être  établi 
dans  une  distance  de  moins  de  5  mètres  du  che- 
min de  fer,  sans  une  autorisation  préalable  et 
toujours  révocable  du  préfet.  Cette  prohibition 
soutire  deux  exceptions  :  les  dépôts  effectués  le 
long  des  remblais  ne  sont  pas  interdits  quand  ils 
n'excèdent  pas  la  hauteur  même  des  remblais;  des 
dépôts  temporaires  d'engrais  et  d'autres  objets 
nécessaires  à  la  culture  des  terres  sont  tolérés 
sans  autorisation  [art.  8,  H  4  ci  5). 

Des  décrets  rendus  après  enquête  peuvent 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  9,  réduire  les  dis- 
tances prévues  dans  les  art.  5,  6,  7  et  8,  quand 
la  sûreté  publique,  la  conservation  du  chemin  de 
fer  et  la  disposition  des  lieux  le  permettront. 

138.  L'administration  a,  au  contraire,  le  droit 
d'après  l'art.  10,  d'ordonner  la  suppression  de 
constructions,  plantations,  excavations,  couver- 
tures en  chaume,  amas  de  matériaux  combusti- 
bles ou  autres  qui  existeraient  dans  les  zones 
prohibées  lors  de  l'établissement  du  chemin  de 
fer  :  une  indemnité  serait  alors  due;  le  règlement 
de  findomnité  s'opérerait  conformément  aux  ti- 
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I  •>  iv  t  t  suivants  de  la  loi  du  8  mai  1841,  s'il 
-  il  Baait  de  constructions,  et  a  celle  du  10  sep- 
tembre  i>so7  dans  les  aulree  cas,  c'est-à-dire  par 

|C  jUT)  OU  par  la  juridiction  administrative. 

\u  contraire,  l'application  des  servitudes  pré* 

mi  s  par  les  art.  ;>,      6.  7  et  S  de  la  loi  du 

15  juillet  1815  ne  donne  droit  a  aucuns  indem- 
nité. 

13S'"\   l.a  constatation,   la  poursuite    et  la 

répression  des  contraventions  aux  dispositions 
qui  précédent  se  (ont  comme  en  matière  do 
grande  voirie;  l'amende  est  prononcée,  sans  pré- 

jÛdiCO,  s'il  y  a  lion .  des  peines  portées  au  titre  111 

il  la  loi.  Les  contrevenants  sont  condamnés  à 

supprimer,  dans  le  délai  détermine  par  le  conseil 

de  préfecture,  les  excavations,  couvertures  on 

Chaume,  ni  nies  de  paille  ou  de  foin,  dépôts  faits 

contrairement  aux  prescriptions  des  art.  g,  t  et 
9  ;  au  b  soin,  la  suppression  a  lieu  d'office  ot  aux 
frais  desdits  contrevenants  [art.  I  l), 

CHAP.  Vil.  —  EXPLOITATION  TECHNIQUE. 

139.  Les  compagnies  ne  sont  pas  libres  d'ex- 
ploil  r  a  leur  gré  :  on  a  toujours  admis  le  prin- 
cipe d  l'intervention  de  l'administration  dans 
l'i  iploitation  technique  des  concessionnaires.  (Cf. 
/..  il  juin  1842, art,  '»;  Ord.  de  1846, art.  60 
ei  69;  art,  56  et  65  du  décret  de  1901  ;  Cahier 
((es  charges,  art.  32,  33  et  34.) 

La  plupart  des  règles  prescrites  sont  motivées 
par  l-  souci  (L'  la  sécurité  publique  ;  quelques- 
un  es  par  celui  de  la  commodité  des  voyageurs. 
Biles  sont  relatives  au  matériel  employé  à  l'ex- 
ploitation, ;i  la  composition  des  convois,  au  départ, 
à  la  circulation  et  a  l'arrivée  des  convois.  {Tit.  Il , 
art,  7  «  16-7  à  15;  ///,  art.  17  à  21-16  à 24  ; 
M  ,  art.  25  à  53  de  l'ordonnance  de  1 8 -i G , 
modifiée  par  le  décret  du  1er  mars  1901.)  11 
faut  encore  consulter  la  loi  du  15  juillet  1845, 
les  cahiers  des  charges  et  les  règlements  généraux 
d  -  compagnies  approuvés  par  le  ministre  :  quel- 
ques dispositions  se  trouvent  aussi  dans  les  con- 
ventions  financières  ;  enfin  des  décisions  minis- 
tériel] s  prises  sous  forme  d'arrêtés  et  des 
circulaires  ministérielles  sont  fréquemment  inter- 
venues. 

La  loi  du  10  juillet  1845  et  l'ordonnance  du 
lô  novembre  1846-décret  du  1er  mars  1901  sont 
d'ailleurs  applicables  aux  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  et  aux  chemins  de  fer  industriels.  (Cf. 
art.  L  L.  12  juitt.  18G5,  et  art.  20  et  22,  L. 

II  juin  1880.)  Le  préfet  agit  pour  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  comme  le  ministre  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  sauf  recours  au 
ministre  contre  les  décisions  du  préfet. 

On  comprendra  qu'il  nous  soit  impossible  d'in- 
diquer même  sommairement  les  textes  qui  ré- 
gi ut  le  détail  des  prescriptions  à  observer  pour 
l'exploitation  technique.  Ils  sont  rapportés  dans 
des  ouvrages  spéciaux  :  Code  annoté  des  che- 
mins de  fer  en  exploitation,  de  Làmé-Flecry; 
Dictionnaire  législatif  et  réglementaire  des 
c  eittim  de  fer,  de  Palaa  ;  Bulletin  annoté  des 
chemins  de  fer  en  exploitation,  de  Lame-Fleur  y 
et  Saibut  :  Annales  des  chemins  de  fer  et  tram- 
ways, de  Max  Botton. 

iNous  nous  contenterons  de  mentionner  quel- 
ques-unes des  prescriptions  les  plus  importantes 


qui  ne  figurent  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni 
dans  l'qrdonnance  de  1816-1901.  Ainsi  des  cir- 
culaires du  19  décembre  1 879  et  du  7  décembre 
1882  ont  invité  les  compagnies  à  munir  tous  les 
trains  express  de  freins  continus,  c'est-à-dire 
agissant  sur  les  roues  de  la  voiture  et  mis  en 
action  par  le  mécanicien  au  moyen  de  la  manœu- 
vre d'un  seul  levier  ;  des  freins  automatiques 
agissant  d'eux-mêmes  en  cas  de  rupture  d'atte- 
lage sont  imposés  par  une  décision  de  1894  ;  les 
voitures  doivent  être  munies  d'appareils  d'inter- 
communication  suivant  une  circulaire  de  1880. 
Pour  le  matériel  affecté  au  transport  des  voya- 
geurs, remploi  de  roues  en  fonte  cerclées  ou  non 
eu  fer  ou  en  acier  est  interdit.  Les  wagons  à 
marchandises  non  munis  de  freins  et  montés  sur 
roues  en  fonte  coulées  en  coquilles  ou  cerclées 
en  fer  ou  en  acier  peuvent  être  placés  dans  les 
trains  mixtes,  pourvu  que  la  vitesse  ne  dépasse 
pas  45  kilomètres  à  l'heure,  à  moins  d'autorisation 
ministérielle.  (Art.  10  de  l'ordonnance  de  18 46 
modifié  par  décret  du  23  janv.  1889.)  On  a 
voulu  aussi  faciliter  l'échange  du  matériel  roulant 
cuire  les  divers  réseaux  en  prescrivant  l'applica- 
tion  des  mêmes  règles  sur  le  gabarit.  (Air.  31 
mars  1887.)  La  signification  des  signaux  a  été 
uniformisée  sur  tous  les  réseaux  par  un  arrêté 
du  15  novembre  1885  qui  a  établi  le  «  Code  des 
signaux  »  ;  le  procédé  du  block-system,  qui  exige 
des  signaux  multiples  et  conjugues  ne  permettant 
pas  à  un  train  d'entrer  dans  une  section  de  ligne, 
si  le  train  qui  le  précède  n'en  est  pas  déjà  sorti, 
est  aujourd'hui  en  usage  sur  la  plupart  des  lignes 
où  le  trafic  est  intense. 

Le  nombre,  l'horaire  et  la  composition  des 
trains  sont  lixés  par  le  ministre  ou  par  le  préfet; 
mais  sur  les  lignes  des  conventions  de  1S83,  le 
ministre  ne  peut  pas  exiger  au  maximum  plus  de 
trains  par  jour  dans  chaque  sens  que  la  recette 
kilométrique  locale  (recette  calculée  d'après  le 
produit  des  voyageurs  et  marchandises  en  pro- 
venance ou  à  destination  de  ces  lignes)  contient 
de  fois  3  000,  avec  un  minimum  de  trois  trains  ; 
en  outre,  aussi  longtemps  que  la  recette  n'atteint 
pas  15  000  fr.,  l'Etat  ne  peut  imposer  un  train 
entre  10  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin, 
qu'à  la  condition  de  payer  les  frais  d'organisation 
du  service  de  nuit. 

Des  règles  spéciales  sont  applicables  aux  trains 
appelés  trains-tramways  ou  trains  légers  qui  ne 
s'arrêtent  pas  seulement  aux  gares,  mais  à  cer- 
tains passages  à  niveau  et  dans  lesquels  le  service 
des  billets  est  fait  par  les  agents  du  train. 

Un  décret  du  9  mars  1889,  définit  les  trains 
légers  par  le  nombre  d'essieux  des  véhicules 
employés  (maximum  de  16,  y  compris  ceux 
de  la  voiture  motrice,  si  la  traction  ne  s'opère 
pas  par  une  locomotive)  ;  il  abrogea  (art.  6) 
deux  décrets  des  20  mai  1880  et  19  septembre 
1887,  et  détermina  les  conditions  sous  lesquelles 
le  ministre  peut  autoriser  la  circulation  desdits 
trains  et  dispenser  de  l'interposition,  entre  le  mo- 
teur et  la  première  voiture,  d'un  véhicule  ne 
contenant  pas  de  voyageurs  (art.  3).  On  peut 
supprimer  le  chauffeur,  si  tous  les  véhicules  à 
voyageurs  sont  munis  du  frein  continu,  le  chef 
de  train  se  tenant  soit  sur  la  machine,  soit  dans 
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la  première  voiture,  et  se  trouvant  en  état  d'ar- 
rêter le  train  au  besoin  ;  on  peut  supprimer  le 
garde-frein  d'arrière,  si  tous  les  véhicules,  tant  à 
voyageurs  qu'à  marchandises,  sont  munis  du 
frein  continu  {art.  4);  on  observera  au  surplus 
les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1846  et  du 
décret  du  23  janvier  1889. 

140.  La  sanction  des  règles  de  l'exploitation 
technique  a  donné  lieu  à  des  controverses. 

On  admet  que  les  peines  prononcées  par  l'art. 
21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  s'appliquent  aux 
contraventions  aux  ordonnances  royales  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  et  même  aux  dé- 
cisions du  ministre  des  travaux  publics,  bien  que 
cette  sanction  soit  attachée  aux  décisions  minis- 
térielles par  l'art.  79  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 184 G  et  non  par  la  loi  du  15  juillet  1845. 

Au  contraire,  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  ne  sont  pas  sanctionnées  par  l'art.  21  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  :  il  en  est  de  même  des 
règlements  intérieurs  des  compagnies  ;  mais  les 
règlements  des  compagnies  qui  auraient  été  ho- 
mologués par  l'administration  en  vertu  de  l'art. 
33  du  cahier  des  charges  auraient  la  même  sanc- 
tion que  les  décisions  qui  les  approuvent.  (Cf. 
Àococ,  III,  n03  1511  et  suiv.;  Picard,  III,  p. 
649  et  suiv.) 

141.  La  jurisprudence  a  souvent  eu  à  se  pro- 
noncer sur  le  caractère  des  infractions  :  elle  a,  en 
général,  reconnu  que  ces  infractions  sont  des 
contraventions  et  non  des  délits. 

142.  Il  est  malheureusement  impossible  qu'une 
industrie  comme  celle  des  transports  par  voie  fer- 
rée s'exerce  sans  qu'il  en  résulte  quelques  acci- 
dents :  proportionnellement  à  l'importance  des 
chemins  de  fer,  la  fréquence  des  accidents  est 
d'ailleurs  beaucoup  moindre  dans  cette  industrie 
que  dans  d'autres. 

Si  un  accident  se  produit,  le  commissaire  de 
surveillance  administrative  doit  en  être  immédia- 
tement averti  :  quand  l'accident  est  grave,  la 
compagnie  prévient,  en  outre,  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  préfet  et  les  ingénieurs  du 
contrôle.  Le  procureur  de  la  République  est  aussi 
avisé  s'il  se  produit  un  fait  de  nature  à  donner 
ouverture  à  l'action  publique,  et,  en  tout  cas, 
s'il  y  a  mort  ou  blessure  [art.  55  de  V ordon- 
nance de  1846-1901).  Le  commissaire  de  sur- 
veillance administrative  donne  également  avis  au 
préfet,  aux  ingénieurs  du  contrôle  et  au  ministre  : 
en  cas  d'accident  ayant  entraîné  mort  ou  bles- 
sures, il  se  transporte  sur  les  lieux  et  dresse  un 
procès- verbal  qui  est  envoyé  au  parquet  et  au 
contrôle. 

Le  comité  de  l'exploitation  technique  examine 
les  mesures  à  prendre  pour  éviter  le  retour  des 
accidents  graves  dont  il  est  saisi. 

L'art.  75  de  l'ordonnance  de  1846  prescrit  que 
les  compagnies  doivent  avoir  des  médicaments  et 
des  moyens  de  secours  à  certaines  stations. 

Une  circulaire  ministérielle  du  22  novembre 
1898  réglemente  à  nouveau  la  composition  des 
boîtes  de  secours,  des  trousses  et  des  caisses  à 
amputation  déposées  dans  les  gares  ou  dans  les 
trains. 


143.  Les  conséquences  civiles  des  accidents 
auxquels  peut  donner  lieu  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  sont  soumises  à  des  règles  différentes 
suivant  que  les  victimes  des  accidents  sont  des 
agents  des  compagnies  ou  des  tiers. 

Dans  le  premier  cas,  on  applique  la  loi  du 
9  avril  1898,  modifiée  par  celle  du  22  mars  1902  : 
les  compagnies  ont  vis-à-vis  de  leurs  agents  les 
mêmes  obligations  que  tout  patron  à  l'égard  de 
ses  ouvriers  victimes  d'un  accident  industriel  : 
elles  doivent  en  principe  pour  tout  accident  une 
réparation  dont  le  mode  de  calcul  est  fixé  par 
la  loi,  même  dans  le  cas  où  elles  n'auraient 
pas  été  civilement  responsables  aux  termes  du 
droit  commun.  (Cf.  les  décrets  du  28  févr.  1899 
portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  ac- 
cidents du  travail;  le  décret  du  5  mars  1899 
sur  les  émoluments  des  greffiers  de  justice  de  paix 
pour  l'assistance  aux  actes  de  notoriété  et  pour 
les  actes  de  la  procédure  réglée  par  la  loi  du 
9  avril  1898  ;  Varl.  31  de  la  loi  du  13  avril 
1900,  relatif  aux  émoluments  des  greffiers  et  offi- 
ciers ministériels  pour  la  délivrance  des  actes 
visés  dans  l'art.  29  de  la  loi  de  1898,  et  le  dé- 
cret du  23  mars  1902,  relatif  à  l'exécution  des 
art.  11  et  12  de  la  loi  du  9  avril  1898  modifiée 
par  celle  du  22  mars  1902.) 

La  responsabilité  civile  des  compagnies  dans 
les  accidents  dont  les  tiers  sont  victimes  est  ré- 
glée suivant  les  principes  de  droit  commun  [art. 
1382  et  suiv.,  1782  et  suiv.  du  C.  civ.  ;  cf .  art. 
22  de  la  loi  du  15  juill.  1845)  :  la  preuve  de  la 
faute  incombe  au  demandeur,  même  si  celui-ci 
est  un  voyageur  :  le  contrat  de  transport  de  per- 
sonnes ne  met  pas  le  fardeau  de  la  preuve  à  la 
charge  du  transporteur. 

Les  accidents  peuvent  entraîner  la  responsabi- 
lité pénale  [art.  19  de  la  loi  du  15  juill.  1845) 
soit  de  l'agent  dont  la  faute  personnelle  est  la 
cause  immédiate  de  l'accident,  soit  de  celui  dont 
le  défaut  de  surveillance  a  rendu  l'accident  pos- 
sible. 

Les  peines  prévues  par  l'art.  19  précité  sont 
même  applicables  aux  personnes  étrangères  au 
service  du  chemin  de  fer. 

144.  C'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  compé- 
tente pour  donner  l'interprétation  des  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1846,  des  décisions  ministé- 
rielles ou  des  arrêtés  préfectoraux  sur  l'exploita- 
tion technique;  mais  les  décisions  prises  par  le 
ministre  en  vertu  de  son  droit  de  police  et  de 
surveillance  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  Ce  sont  aussi  les  tribu- 
naux civils  qui  doivent  statuer  sur  les  dommages 
causés  par  l'exploitation  technique.  (Cf.  n°  129.) 
Les  procès  pour  accidents  à  des  personnes  étran- 
gères à  la  compagnie  sont  portés  le  plus  souvent 
devant  les  tribunaux  civils  ;  les  tribunaux  de 
commerce  peuvent  aussi  être  compétents,  car  il 
s'agit  d'un  quasi-délit  commercial.  Si  l'État  était 
appelé  en  garantie  par  la  compagnie,  la  juridic- 
tion administrative  serait  compétente. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  la  procédure 
spéciale  organisée  par  la  loi  du  9  avril  1898  en 
matière  d'accidents  du  travail  (art.  15  et  suiv.  ). 
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CHIP.  VIII.  —  EXPLOITATION  COMMERCIALE. 

liOi,  1         Principe  tle  l'homologation  des  tarifs 
il  rtvttiM  MOOCCâlVt  lot  tarifs  généraux  et 

spéciaux. 

145.  Le  transport  des  voyageurs  et  dos  mar- 
chandises par  les  chemins  de  fer  est,  a  certains 

.  „  .m-  S,  îv^i  parles  mêmes  règles  que  h»  trans- 
port pif  les  routes  et  ehemius  de  terre  et  par  les 

-  a'eau,  rivières  el  canaux,  à  savoir,  d'un 

Côté,  les  dispositions  du  Code  civil  [art.  1782  à 

lo  dispositions  du  i  ode  de  commerce 
[tort,  96  à  108),  et  de  l'autre  les  clauses  des 
conventions  passées  entre  les  transporteurs  et  les 
voyageurs  ou  les  expéditeurs  de  marchandises. 

Mais  comme  les  eh  tmins  de  fer  ont  une  sorte 
de  monopole,  1  •  législateur  et  l'administration  se 
sout  préoccupés  des  inconvénients  graves  qui 

pourraient  se  produire  si  1  s  exploitants  avaient 
la  liberté  de  fixer  les  prix  et  lâS  autres  condi- 
U'<  us  des  transports  suivant  leurs  intérêts,  ou 
suivant  l'appréciation  qu'ils  feraient  des  besoins 

du  eommerc  \  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

Ils  ont  doue  ajoute  aux.  règles  du  droit  commun 

une  série  de  règles  spéciales,  les  unes  écrites  dans 
lt'  caliier  des  charges  des  concessions,  les  autres 
dans  l'ordonnance  du  15  novembre  1846,  rem- 
place •  aujourd'hui  par  le  décret  du  1er  mars 
1901  De  plus,  tout  en  iixant  dans  le  cahier  des 
charges  le  maximum  des  prix  à  percevoir,  ils  ont 
subordonne  au  contrôle  de  l'administration  supé- 
rieure l'exercice  de  la  faculté  laissée  au  conces- 
sii  nnaire  d'abaisser  les  prix  au-dessous  de  ce 
maximum. 

Par  suite,  dans  l'étude  que  nous  avons  à  faire, 
nous  devons  rechercher  les  droits  et  les  obliga- 
tions des  compagnies  de  chemins  de  fer  k  l'égard 
de  l'administration,  leurs  droits  et  leurs  obliga- 
tions a  l'égard  du  public. 

Avant  tout,  il  faut  préciser  les  règles  relatives 
a  l'établissement  des  tarifs  qui  dominent  la  ma- 
tière et  qui,  pour  être  bien  comprises,  doivent 
être  exposées  dans  leur  ensemble. 

146.  Les  taxes  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  le  droit  de  percevoir  pour  le  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  afin  de  se 
rémunérer  de  leurs  dépenses  de  construction  et 
d'exploitation,  sont  stipulées  dans  les  art.  42, 
13,  4...  4G:  47,  48,  51,  52,  61  et  62  du  cahier 
des  charges. 

El]  s  peuvent  être  rangées  dans  trois  catégories 
distinctes  :  les  unes  sont  les  taxes  générales 
applicables  au  plus  grand  nombre  des  cas,  les 
autres  des  tarifs  exceptionnels,  les  dernières  des 
taxes  accessoires. 

L'art.  42  du  cahier  des  charges  fixe  le  tarif 
maximum  des  taxes  générales  divisé  en  deux 
parties  :  les  droits  de  péage  correspondant  à  la 
rémunération  des  frais  d'établissement  et  d'entre- 
tien des  ouvrages,  les  droits  de  transport  qui  ne 
sont  dus  a  la  compagnie  que  si  elle  effectue  elle- 
même  les  transports,  ce  qui  est  d'ailleurs  le  cas 
le  plus  habituel,  car  la  sécurité  risquerait  d'être 
compromise,  si  l'exploitation  était  commune  à 
plusieurs  compagnies.  Four  ces  taxes,  les  com- 
pagnies ont  le  droit  d'abaisser  les  tarifs  au-des- 
sous du  maximum,  avec  l'homologation  de  l'admi- 
nistration. 


Les  taxes  applicables  au  transport  de  masses 
indivisibles,  pesant  plus  de  5  000  kilogr.,  des  ma- 
tières encombrantes  pesant  moins  de  200  kilogr. 
par  mètre  cube,  des  matières  inflammables  ou 
explosibles,  des  animaux  dont  la  valeur  déclarée 
excéderait  5  000  fr.,  de  for,  de  l'argent,  des 
bijoux  ou  valeurs,  des  paquets  pesant  isolément 
10  kilogr.  et  au-dessous  ne  sont  pas  réglées  par 
le  cahier  des  charges  qui  laisse  au  ministre  Je 
droit  de  fixer  annuellement  les  prix  de  transport 
de  ces  objets,  sur  la  proposition  de  la  compagnie 
[art.  46  et  47). 

C'est  aussi  le  ministre  qui  fixe  les  frais  acces- 
soires non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
ceux  d'enregistrement,  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, et  ceux  de  magasinage  (art.  51), 
ainsi  que  les  frais  de  factage  et  ceux  de  camion- 
nage, c'est-à-dire  de  transport  à  domicile  des 
marchandises  voyageant  en  grande  ou  en  petite 
vitesse  (art.  52). 

147.  On  a  été  amené  par  les  besoins  de  la  pra- 
tique à  créer  diverses  espèces  de  tarifs. 

On  distingue  d'abord  les  tarifs  généraux  et 
les  tarifs  spéciaux. 

Les  tarifs  généraux  indiquent  les  taxes  applica- 
bles à  tous  les  voyageurs  ou  à  toutes  les  mar- 
chandises sans  autres  conditions  que  celles  qui 
résultent  du  cahier  des  charges.  Toutefois,  ils  peu- 
vent contenir  et  ils  contiennent  ordinairement  un 
abaissement  du  prix  maximum  fixé  par  le  cahier 
des  charges. 

Certains  tarifs  spéciaux,  qui  sont  applicables 
d'office  et  sans  conditions  spéciales,  doivent  être 
considérés  comme  des  annexes  au  tarif  général  : 
c'est  le  cas  des  tarifs  P.  32  des  compagnies  d'Or- 
léans et  du  Midi  en  vigueur  entre  diverses  gares 
des  lignes  de  Paris  à  Nantes,  à  Bordeaux  et  à 
Toulouse  et  sur  la  ligne  de  Bordeaux  à  Cette. 

Les  tarifs  spéciaux  indiquent  les  prix  réduits 
que  le  concessionnaire  offre  au  public  sous  cer- 
taines conditions  en  vue  soit  de  développer  le 
trafic,  soit  de  lutter  contre  la  concurrence  des 
autres  voies  de  communication. 

Parmi  les  tarifs  spéciaux,  il  y  en  a  qui  ont 
pour  but  de  favoriser  l'exportation  des  marchan- 
dises françaises  ;  d'autres  qui  tendent  à  attirer 
dans  les  ports  français,  pour  leur  faire  traverser 
la  France,  des  marchandises  destinées  à  passer 
dans  les  pays  étrangers  ;  on  les  appelle  tarifs  de 
transit. 

Dans  des  lettres  jointes  aux  conventions  de 
1883,  les  compagnies  se  sont  montrées  disposées 
à  accepter  que  les  tarifs  de  transit  communs  avec 
d'autres  compagnies  soient  en  même  temps  des 
tarifs  d'exportation,  les  taxes  établies  pour  le  transit 
devant  être  appliquées  aux  marchandises  d'ex- 
portation. Les  compagnies  offraient  également  de 
modifier  dans  les  tarifs  d'importation  toute  com- 
binaison de  prix  dont  l'effet  pourrait  être  d'al- 
térer les  conditions  économiques  résultant  du 
régime  douanier,  sous  la  seule  réserve  que  les 
marchandises  qu'ils  visent  ne  soient  pas  importées 
en  France  à  plus  bas  prix  par  d'autres  voies  de 
transport. 

La  forme  sous  laquelle  se  présentent  les  tarifs 
réduits  et  le  mode  de  calcul  de  la  réduction  peu- 
vent varier. 


CHEMINS  DE  FER,  ut. 


CHEMINS  DE  FER,  148,  149.  599 


Au  point  de  vue  de  la  forme,  les  uns  sont  des 
prix  par  kilomètre,  c'est  la  majorité  :  le  tableau 
de  ces  taxes  est  désigné  sous  le  nom  de  barème  ; 
les  autres  sont  des  prix  d'une  gare  à  une  autre, 
appelés  tarifs  de  gare  à  gare  ou  prix  fermes. 

Quant  au  mode  de  calcul,  ils  peuvent  être  soit 
proportionnels  à  la  distance,  soit  différentiels.  Ils 
sont  proportionnels  quand  la  base  kilométrique  ou 
la  taxe  correspondant  à  chaque  kilomètre  parcouru 
est  uniforme,  quelle  que  soit  la  distance.  Le  plus 
souvent,  la  distance  est  comptée  en  tenant  compte 
du  chemin  réellement  parcouru  suivant  le  trajet 
le  plus  court.  Mais  le  calcul  se  fait  quelquefois 
d'après  une  longueur  fictive  appelée  distance 
d'application,  plus  ou  moins  longue  que  la  dis- 
tance réelle. 

Les  tarifs  sont  différentiels  quand  le  prix  à 
payer  par  kilomètre  est  différent  et  décroît  à  me- 
sure que  la  distance  s'accroît.  Ces  barèmes  à  ba- 
ses décroissantes  sont  dits  du  système  belge 
quand  des  bases  différentes  et  progressivement 
réduites  sont  appliquées  à  chacune  des  fractions 
de  la  distance  parcourue.  Un  barème  est  dit  à 
palier  quand  il  comporte  un  même  prix  applica- 
ble à  tous  les  parcours  compris  entre  certaines 
limites  :  par  exemple,  la  base  est  constante  d'abord 
pour  les  transports  à  toute  distance  sur  une  cer- 
taine étendue,  puis  elle  décroît,  mais  le  même 
prix  est  applicable  quelle  que  soit  l'étendue  du 
trajet  sur  un  certain  parcours,  Au  début  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  les  tarifs  différen- 
tiels appartenaient  exclusivement  à  la  catégorie 
des  tarifs  spéciaux,  et  ils  étaient  souvent  très 
contestés,  mais  après  de*  longues  discussions,  ils 
ont  fini  par  être  reconnus  si  légitimes  qu'on  a 
introduit  ce  système  dans  les  tarifs  généraux.  (Cf. 
art.  15  et  tO,  Gond,  d'apptic.  des  tarifs  géné- 
raux G.  V.) 

Il  y  a  un  petit  nombre  de  tarifs  dont  la  durée 
est  temporaire,  parfois  limitée  à  une  saison  pen- 
dant laquelle  certains  trafics  sont  plus  faciles  et 
peuvent  donner  lieu  à  des  prix  plus  réduits. 

Nous  devons  signaler  encore  les  tarifs  com- 
muns, qui  sont  combinés  soit  entre  toutes  les 
grandes  compagnies,  soit  entre  plusieurs  d'entre 
elles,  soit  avec  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
étrangères  ou  des  compagnies  de  navigation  fran- 
çaises ou  étrangères.  Ils  ont  pour  but  d'établir 
une  réduction  sur  les  prix  en  procédant  comme 
si  les  compagnies  intéressées  au  trafic  ne  formaient 
qu'un  seul  réseau.  Il  y  a  des  tarifs  communs  gé- 
néraux et  des  tarifs  communs  spéciaux. 

Les  tarifs  communs  contiennent,  en  outre  du 
prix  total  à  percevoir  de  l'expéditeur  ou  du  des- 
tinataire, la  répartition  de  ce  prix  entre  les  di- 
verses compagnies  intéressées. 

On  peut  rapprocher  de  ces  répartitions  les 
règles  concernant  le  partage  des  transports  entre 
diverses  compagnies,  quand  plusieurs  lignes  en 
concurrence  desservent  les  mêmes  courants  de 
trafic.  Au  lieu  de  se  faire  des  guerres  de  tarifs 
qui  ont  amené  tant  d'instabilité  dans  les  prix  de 
transports  aux  États-Unis,  les  compagnies  fran- 
çaises s'entendent  et  déterminent  par  des  traités 
le  partage  du  trafic  et  des  recettes.  (Cf.  notam- 
ment art.  1G  des  conventions  de  1 S 8 : j  avec 
t'Ouest  et  avec  l'Orléans.) 


148.  Le  principe  du  droit  d'homologation  des 
tarifs  par  l'autorité  supérieure  était  écrit,  dès  le 
début,  dans  les  cahiers  des  charges  et  dans  les 
art.  44  et  49  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
184 G.  Une  longue  controverse  s'est  engagée  au 
sujet  de  l'étendue  des  pouvoirs  du  ministre.  L'art. 
48  du  cahier  des  charges  de  1857,  pour  y 
mettre  fin,  a  stipulé  que  la  perception  des  tarifs 
modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologa- 
tion de  l'administration  supérieure,  conformément 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
184  G  qui  permet  à  l'administration  de  demander 
des  modifications  aux  propositions  des  compagnies. 
La  jurisprudence  est  aujourd'hui  établie  en  ce 
sens  que  l'initiative  des  propositions  appartient 
aux  compagnies,  que  le  ministre  n'est  pas  tenu 
de  choisir  entre  l'approbation  pure  et  simple  ou  le 
rejet,  qu'il  peut  déclarer  les  conditions  auxquelles 
il  consentirait  à  homologuer  un  tarif  et  que  les 
compagnies  ont  le  droit  ou  de  remanier  leurs  pro- 
positions en  se  conformant  plus  ou  moins  com- 
plètement aux  réserves  faites  par  le  ministre,  ce 
qui  donne  lieu  à  des  négociations,  ou  de  retirer 
purement  et  simplement  leurs  propositions. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  l'ho- 
mologation est  donnée  par  le  préfet,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  tarifs  communs  à  plusieurs 
réseaux  "ôu  de  tarifs  intéressant  plusieurs  dépar- 
tements :  c'est  alors  le  ministre  qui  est  compé- 
tent. (L.  11  juin  1880,  art.  5.) 

Il  y  a  des  cas  exceptionnels  où  le  ministre 
peut  imposer  aux  concessionnaires  des  tarifs 
qu'ils  n'auraient  pas  proposés  ;  notamment  le  cas 
prévu  par  l'art.  42  (dernier  alinéa)  du  cahier  des 
charges  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élève- 
rait sur  le  marché  régulateur  à  20  fr.  et  au-des- 
sus. On  peut  aussi  citer  les  engagements  pris  en 
1883  par  les  grandes  compagnies  au  sujet  des  ta- 
rifs d'importation  et  d'exportation  :  un  droit  d'ini- 
tiative est  reconnu  au  ministre  ;  mais  l'affaire  doit 
être  examinée  par  une  commission  devant  laquelle 
les  compagnies  seraient  défendues  et  représentées 
avec  voix  délibérative.  (Lettres  des  compagnies 
annexées  aux  conventions  de  1883.)  Du  reste, 
une  enquête  approfondie  faite  au  sujet  de  ces 
tarifs  a  montré  que  les  griefs  invoqués  contre  eux 
n'avaient  pas  de  fondement,  sauf  dans  quelques 
circonstances  très  rares. 

149.  La  procédure  à  suivre  pour  l'homologa- 
tion des  tarifs  est  réglée  aujourd'hui  par  les 
art.  45  et  49  de  l'ordonnance  de  184G,  mainte- 
nus en  vigueur  par  le  décret  du  1er  mars  1901. 
La  compagnie  doit  transmettre  ses  propositions 
au  ministre,  aux  préfets  des  départements  tra- 
versés, aux  inspecteurs  de  l'exploitation  commer- 
ciale. Le  public  est  en  outre  informé  par  des 
affiches  5  l'affichage  doit  durer  un  mois  avant  la 
perception.  Si  les  propositions  étaient  modifiées 
par  suite  des  réserves  faites  par  le  minisire,  un 
nouvel  affichage  d'un  mois  serait  nécessaire.  De 
plus,  les  propositions  de  tarifs  sont  publiées,  de- 
puis quelques  années,  dans  le  Journal  officiel  et 
dans  un  bulletin  adressé  à  toutes  les  chambres 
de  commerce.  Toutefois,  pour  les  tarifs  spéciaux 
de  transit  et  d'exportation,  le  décret  du  26  avril 
18G2  (cf.  D.  1er  août  18G4  modifié  le  23  juin 
1 894)  déroge  à  la  règle  de  l'affichage  pendant  un 
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mois  le  ministre  peut  autoriser  les  tarifs  spéciaux 
it<-  transit  établis  en  vue  de  lutter  contre  la  conour- 
r  ne  étrangère,  Bina  qu'ils  aient  été  affiobés,  la 

île  leur  mise  eu  vigueur.  Les  tarifs  d'expor- 
tation peuvent  être  appliques,  à  titre  provisoire. 

si  dans  uu  iieiai  de  cinq  jours  a  dater  de  r enre- 
gistrai] ut  il  s  propositions  au  ministère,  le  uii- 

n'i  p.is  notifie  ;ui\  compagnies  son  oppo- 

l.a  durée  d'application  des  tarifs  d'oxpor- 
tatioil  ne  doit  pas  être  inférieure  a  trois  mois. 

D'ailleurs,  l'administration  n*aceorde  l'homolo- 
gation des  tarifs  spéciaux  qu'a  titre  provisoire. 
I  11  s  réserve  donc  is  droit  de  retirer  son  homo- 
logation. Mais  en  1880  18  ministre  des  travaux 

publies  i  reconnu  formellement  qu'il  ne  pour- 
rait retirer  une  homologation  qu'après  l^accom- 
pliasement  des  formalités  d'enquête  suivies  pour 

l'homologation  ell  •-même. 

L'ait  iS  du  cahier  des  charges  (§  1er)  interdit 
aux  eompagnî  IS  de  relever  les  tarifs  abaissés 
ivanl  l'expiration  de  la  durée  d'un  an  d'applica- 
tion pour  les  marchandises  et  de  trois  mois  pour 
les  voyageurs.  L'homologation  du  ministre  serait 
aussi  nécessaire  en  ce  cas  qu'elle  Test  pour 
rabaissement.  En  fait,  les  relèvements  ont  été 

rares. 

La  perception  par  les  compagnies  de  taxes  qui 
n'auraient  pas  cte  régulièrement  homologuées  au- 
rait la  sanction  les  peines  prononcées  par  Tari. 
21  de  la  loi  du  15  juillet  1845. 

150.  Nous  n'avons  pas  a  entrer  ici  dans  les 
détails  de  la  longue  polémique  à  laquelle  ont 
donné  lieu  les  principes  et  les  procédés  appliqués 
pour  rétablissement  et  la  modification  des  tarifs 
généraux  et  des  tarifs  spéciaux  de  toute  espèce. 
La  variété  des  intérêts  engagés  dans  les  questions 
.1  •  transports,  intérêts  du  commerce,  de  l'indus- 
trie, de  l'agriculture,  intérêts  de  ceux  qui  exploi- 
t ut  1rs  ?oies  concurrentes  de  navigation  maritime 
ou  fluviale,  intérêts  des  producteurs  et  des  con- 
sommateurs  souvent  opposés  les  uns  aux  autres,  a 
rréquemmenl  amené  des  plaintes  contre  l'inégalité 
et  la  complication  des  tarifs.  Les  uns  demandaient 
qu  les  chemins  de  fer  fissent  pour  ainsi  dire  dis- 
paraître les  distanças  qui  séparaient  du  lieu  de 
consommation  les  différents  lieux  de  production. 

-  autres  soutenaient  que  les  chemins  de  fer  ne 
devaient  apporter  aucun  changement  dans  la  si- 
tuation respective  des  commerces  et  des  industries 
et  que  si  les  compagnies  étaient  amenées  par  des 
circonstances  spéciales,  notamment  par  la  concùr- 
des  voies  navigables,  à  abaisser  leurs  tarifs 
sur  un  point,  elles  devaient  accorder  le  même 
abaissement  sur  tous  les  points  de  leur  réseau. 
D'autres  étendaient  à  l'ensemble  des  réseaux  leurs 
réclamations  contre  les  inégalités. 

L'administration,  dans  l'exercice  de  son  droit 
de  control  •  sur  les  tarifs,  n'a  jamais  admis  les 
réclamations  tendant  a  établir  l'égalité  absolue 
entre  les  différents  points  d'un  même  réseau  et 
enc  are  moins  entre  les  différents  réseaux.  Elle  a 
trouvé  que  les  compagnies  agissaient  dans  l'exer- 
cice légitime  de  leurs  droits  quand,  pour  se  pro- 
curer 1  s  ressources  destinées  à  payer  leurs  dé- 
penses et  à  leur  donner  un  bénéfic  e  raisonnable, 
«■Il  s  dirigeaient  leur  exploitation  en  vue  de  pro- 
roquer l'accroissement  du  trafic,  d'autant  plus 


que,  par  suite  des  conventions  sur  la  garantie 
d'intérêt,  les  perles  des  compagnies  retomberaient 
a  la  charge  du  Trésor. 

Elle  a  seulement  veillé  avec  soin  à  l'exécution 
des  dispositions  du  cahier  des  charges  qui  exi- 
gent que  la  perception  des  taxes  se  fasse  indis- 
tinctement et  sans  aucune  faveur  et  qui  prohibent 
les  traités  particuliers  ayant  pour  effet  d'accorder 
a  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
I  s  tarifs  approuvés  (art.  48,  \\  4  et  5). 

Ces  traités  étaient  licites  jusqu'en  1858  sous 
la  réserve  (pie  leurs  avantages  seraient  consentis 
a  tous  les  expéditeurs  qui  en  accepteraient  les 
conditions.  Aujourd'hui,  les  traités  particuliers 
sont  formellement  défendus,  et  cette  interdiction 
a  une  double  sanction,  pénale  et  civile. 

Il  y  a  pourtant  deux  exceptions  au  principe. 
Des  traités  peuvent  intervenir  entre  le  Gouverne- 
ment et  les  compagnies  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  et  des  réductions  ou  remises  peuvent  être 
accordées  par  les  compagnies  aux  indigents  (art. 
48,  §  G). 

L'administration  a  pris  soin  aussi  de  faire  ob- 
server l'art.  53  qui  interdit  des  arrangements 
avec  d'autres  entreprises  de  transport  entraînant 
des  inégalités,  sauf  l'autorisation  de  l'administra- 
tion. (Cf.  n°  1G5.) 

lille  a  de  plus  fait  introduire  dans  les  tarifs 
spéciaux  la  clause  dite  des  stations  non  dénom- 
mées, d'après  laquelle  les  stations  situées  sur  le 
parcours  en  vue  duquel  a  été  établi  un  tarif  spé- 
cial peuvent  en  réclamer  le  bénéfice  si  elles  y 
trouvent  intérêt. 

Elle  est  arrivée  aussi  à  faire  admettre  la  sou- 
dure des  tarifs  spéciaux  avec  les  tarifs  établis 
pour  d'autres  destinations  plus  lointaines. 

151.  Des  réformes  importantes  réalisées  après 
les  conventions  de  1883  ont  abouti  à  faire  tomber 
les  plaintes  qui  pouvaient  sembler  les  plus  fondées 
au  point  de  vue  de  la  forme  ou  au  point  de  vue 
du  fond,  en  consacrant  les  principes  essentiels 
qui  avaient  toujours  servi  de  base  à  l'établisse- 
ment des  tarifs. 

A  l'occasion  des  conventions  de  1883,  les 
compagnies  avaient  en  effet,  pris  l'engagement 
dans  des  lettres  communiquées  aux  Chambres,  de 
remanier  les  tarifs  généraux  et  les  tarifs  spéciaux 
en  généralisant,  dans  la  mesure  du  possible,  les 
tarifs  à  base  décroissante  d'après  le  système 
belge,  de  façon  à  diminuer  le  nombre  des  prix 
fermes  et  à  n'en  faire  qu'une  exception. 

Cette  revision  a  été  l'objet  d'un  très  long  tra- 
vail qui  a  donné  lieu,  pour  chacune  des  compa- 
gnies, à  des  négociations  avec  le  ministre,  éclairé 
par  des  avis  du  comité  consultatif,  de  1884  à 
1890. 

Les  compagnies  se  sont  mises  d'accord  pour 
adopter  une  classification  uniforme  des  marchan- 
dises, réparties  en  six  séries,  au  lieu  des  classifi- 
cations diverses  qui  avaient  pour  point  de  départ 
les  quatre  classes  du  cahier  des  charges. 

Les  remaniements  des  tarifs  sur  chaque  réseau 
ont  entraîné  un  nivellement  qui  pouvait  amener 
soit  des  augmentations,  soit  des  abaissements.  On 
s'est  entendu  pour  faire  en  sorte  que,  dans  cha- 
que réseau,  les  abaissements  dépassent  en  im- 
portance les  relèvements  et  que  les  relèvements 


CHEMINS  DE  FER,  151. 


CHEMINS  DE  FER,  152,  153.  601 


trop  considérables  soient  corrigés  par  des  tarifs 
spéciaux. 

La  revision  a  été  complétée  par  l'adoption 
d'une  rédaction  identique  pour  les  conditions 
0'application  des  tarifs  généraux  homologuées  le 

27  octobre  1900.  Ces  nouvelles  conditions  d'ap- 
plication furent  mises  en  vigueur  à  dater  du  1er  jan- 
vier 1901  ;  quelques  changements  y  furent  appor- 
tés par  décisions  ministérielles  du  28  février  19 03 
qui  homologuèrent  les  conditions  qui  sont  actuel- 
lement appliquées  depuis  le  1er  mai  1903. 

Elles  sont  de  deux  sortes  :  il  y  a  les  condi- 
tions d'application  pour  les  transports  en  petite 
vitesse,  et  les  conditions  d'application  pour  les 
transports  en  grande  vitesse  :  ces  dernières  sont 
relatives  aux  voyageurs  et  aux  bagages,  comme 
à  toutes  les  marchandises  voyageant  en  grande 
vitesse. 

La  classification  uniforme  des  marchandises 
qui  sert  de  base  aux  tarifs  généraux  et  aux  tarifs 
spéciaux  a  subi  des  modifications  à  diverses  re- 
prises, par  suite  des  assimilations.  En  effet,  le 
tarif  maximum  du  cahier  des  charges  ne  contient 
que  soixante-douze  marchandises  réparties  en 
quatre  classes  et  stipule  que  les  produits  qui  ne 
sont  pas  dénommés  doivent  être  rangés  par  assi- 
milation dans  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  le 
plus  d'analogie.  L'assimilation,  faite  provisoire- 
ment par  les  compagnies,  est  soumise  au  ministre 
qui  statue  définitivement  {art.  45).  En  1892, 
l'administration  a  fait  entreprendre  un  remanie- 
ment qui  a  été  approuvé  par  le  ministre  en  1895. 
Mais  des  réclamations  s'étant  produites,  une  nou- 
velle classification  a  été  entreprise  :  approuvée 
par  une  décision  ministérielle  du  24  décembre 
1901,  elle  est  en  vigueur  depuis  le  1er  septembre 
1902;  les  marchandises  y  sont  divisées  en  six 
séries  comprenant  ensemble  près  de  1  400  ar- 
ticles. 

La  revision  des  tarifs  spéciaux  n'a  pas  été  moins 
laborieuse  que  celle  des  tarifs  généraux.  Elle  a 
abouti  à  y  mettre  plus  d'ordre  et  de  méthode,  à 
en  diminuer  le  nombre,  à  réduire  le  nombre  des 
tarifs  de  gare  à  gare  ou  prix  fermes,  sans  toute- 
fois mettre  en  pratique  le  système  de  l'égalité 
contraire  à  la  nature  des  choses  et  qui  entraverait 
l'abaissement  continu  des  tarifs. 

M.  Alfred  Picard,  dans  son  Traité  des  chemins 
de  fer,  t.  IV,  p.  426,  résume  toute  cette  ré- 
forme des  tarifs  à  laquelle  il  a  présidé  en  disant 
qu'on  a  cherché  «  à  réaliser  l'unification  des  tarifs 
dans  ce  qu'elle  a  de  pratique  et  à  faire  concorder 
l'uniformisation  restreinte  avec  un  abaissement 
de  la  taxe  moyenne,  sans  compromettre  pour  cela 
les  intérêts  respectables  des  compagnies  et  du 
Trésor  ». 

Les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux 
furent  changées  comme  celles  des  tarifs  géné- 
raux :  de  nouvelles  conditions  avaient  été  homo- 
loguées le  27  octobre  1900;  elles  furent  mainte- 
nues, sauf  quelques  modifications,  par  décision  du 

28  février  1  903  en  vigueur  à  Dartir  du  1er  mai 
1903. 

Pour  connaître  toutes  les  règles  applicables  aux 
transports  effectués  en  vertu  des  tarifs  spéciaux, 
il  faut  aussi  consulter  le  tarif  spécial  P.  29 
qui  contient  un  ensemble  de  règles  relatives  aux 


voies  ferrées  des  quais,  à  la  soudure  des  tarifs, 
etc. 

C'est  au  Recueil  des  tarifs  publié  par  la  librairie 
Chaix  et  qui  paraît  tous  les  trois  mois  que  l'on  doit 
se  reporter  pour  connaître  les  tarifs  généraux  et 
spéciaux  et  les  conditions  d'application. 

Sect.  2.  —  Conditions  des  tarifs. 

152.  Les  conditions  du  contrat  de  transport 
par  chemins  de  fer  ne  sont  pas  librement  débat- 
tues entre  les  parties,  comme  c'est  la  règle  ordi- 
naire des  contrats.  .Néanmoins,  les  conditions  ne 
sont  pas  toujours  identiques,  et  l'expéditeur  peut 
choisir  entre  diverses  formes  de  contrats  dont 
les  tarifs  sont  comme  les  types  généraux  arrêtés 
d'avance.  Nous  n'indiquerons  que  les  principales 
conditions  établies  pour  les  tarifs  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

Pour  les  voyageurs,  le  tarif  général  a  été  pen- 
dant longtemps  égal  au  tarif  maximum  du  cahier 
des  charges.  Mais  à  partir  de  1892,  en  exécution 
d'une  clause  des  arrangements  pris  par  les  com- 
pagni<s  à  l'occasion  des  conventions  de  1883, 
l'État  ayant  réduit  à  12  p.  100  l'impôt  sur  le 
transport  des  voyageurs,  les  compagnies  ont  ré- 
duit de  10  p.  100  le  prix  des  places  en  2e  classe, 
et  de  20  p.  100  le  prix  des  places  en  3e  classe. 

Le  cahieiMles  charges  stipule  certaines  réduc- 
tions, les  unes  facultatives,  les  autres  obligatoires, 
pour  les  indigents  {ait.  48),  pour  les  enfants, 
les  militaires  et  les  marins  [art.  54),  etc. 

La  perception  des  taxes  a  lieu  d'après  le  nom- 
bre de  kilomètres  parcourus,  avec  un  minimum 
de  distance  de  six  kilomètres. 

Il  y  a  de  nombreux  tarifs  spéciaux,  ceux  des 
places  de  luxe,  les  cartes  d'abonnement,  les  bil- 
lets d'aller  et  retour,  les  billets  de  trains  de  plaisir 
et  les  billets  d'excursion,  les  tarifs  d'émigrants, 
d'étudiants,  d'ouvriers.  Tantôt  k*s  tracés  i-ont 
fixés  par  les  compagnies,  tantôt  ils  sont  arrêtés 
sur  la  demande  et  d'après  les  convenances  des 
voyageurs. 

Des  tarifs  spéciaux  qui  sout  applicables  sans 
que  la  demande  en  soit  faite  ont  souvent  mis  en 
vigueur  des  prix  réduits  pour  les  lignes  de  ban- 
lieue. 

153.  Les  voyageurs  ont  droit  au  transport  gra- 
tuit de  30  kilogr.  de  bagages  ;  la  franchise  est 
réduite  à  20  kilogr.  pour  les  enfants  transportés 
à  moitié  prix,  et  elle  ne  s'applique  pas  aux  en- 
fants transportés  gratuitement. 

Ni  le  cahier  des  charges,  ni  aucun  autre  texte 
ne  donne  une  définition  du  mot  «  bagages  ».  La 
jurisprudence  a  dû  suppléer  au  silence  des  textes, 
et  elle  a  reconnu  à  ce  mot  le  sens  le  plus  large, 
obligeant  les  compagnies  à  recevoir  et  à  transpor- 
ter comme  bagages  les  objets  quels  qu'ils  soient 
qu'il  convient  au  voyageur  de  faire  transporter 
avec  lui,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  limites  à  celte 
prescription  que  les  nécessités  du  chargement  et 
du  déchargement  des  trains  de  grande  vitesse  et 
les  dimensions  des  wagons  affectés  au  transport 
des  bagages. 

D'ailleurs,  la  franchise  de  30  kilogr.  ne  s'appli- 
que pas  seulement  aux  bagages  de  chaque  voya- 
geur, individuellement  :  si  les  voyageurs  font 
partie  de  la  même  famille  ou  de  la  même  société, 
la  réunion  des  bagages  en  vue  du  bénélice  cumulé 
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vl  ■  la  franchise  attachée  a  ch;iqno  billot  a  été  con- 
sidérée comme  licite  ;  l'emprunt  Vautrés  billots 

que  K  s  K-t:r»  par  ilos  voyageurs  isolés  pour  alig- 
nent r  la  franchise  do  bagages  est,  au  contraire, 
Interdit,  etdoQnerait  nalssanee  a  une  action  civile 
on  dommages  Intérêts  et  a  une  poursuite  correc- 
tionnelle;  il  en  serait  do  mémo  tio  l'emprunt  <Tun 

billot  par  une  penonne  qui ,  ne  voyageant  pas,  so 

Barrirait  du  biûal  pour  expédier  des  marchandises 
(|iii  ravageraient  comme  bagages,  il  y  aurait  mémo 

ijiiorio  ilo  la  part  d' mu1  personne  qui,  sans 
ITOir  [Mis  de  billet,  ferait  enregistrer  dos  oolis 

comme  bagages,  de  connivence  avec  un  employé 
de  la  gare,  et  enverrais  par  la  poste  le  bulletin 

de  bagage  a  un  tiers. 

l.e  transport  dos  excédents  de  bagages  donne 
lieu  au  paiement  préalable  d'une  taxe  dont  la 
quotité,  variant  Buivant  le  poids  inférieur  OU  su- 
périeur a  10  kilogr.,  est  fixée  par  Fart.  lnr,  \  G,  de 
l'arrête  ministériel  du  M  mars  1  s 9 s  reproduit 
dans  b  s  conditions  tPapplication  dos  tarifs  géné- 
raux 0,  V.  ((/;•/.  9  cl  suir.). 

Bu  outre  du  prix  de  transport,  il  y  a  lieu  de 

payer  des  frais  accessoires  d'enregistrement,  de 

manutention,  de  pesage  et  de  dépôt,  comme  pour 
les  marchandises,  (lîf.  n°  157.) 

Los  règles  suivies  au  sujet  du  calcul  des  dis- 
tam  es,  des  fractions  de  poids  et  des  taxes  sont  les 
mémos  pour  les  bagages  et  pour  les  marchan- 
dises [ar4.  42  à  45  dés  conditions  d'application 
îles  tarifs  généraux  c.  Y.  Cf.  n°  154). 

Les  conditions  d'application  déterminent  aussi  les 
règles  a  suivre  sur  l'enregistrement  des  bagages 
et  la  délivrancedu  bulletin  qui  le  constate(ar£.  13), 
suri  a  heures  d'acceptation  des  bagages  pour  l'en- 
registrement et  sur  le  transport  en  grande  ou  en 
petite  vitesse,  au  choix  du  voyageur,  des  bagages 
présentes  trop  tard  a  l'enregistrement  qui  sont 
alors  taxés  pour  leur  poids  intégral  [art.  Viel  13). 

154.  Les  marchandises  peuvent  être  trans- 
portées soit  on  grande  vitesse,  soit  en  petite  vi- 
lla us  le  premier  cas,  elles  sont  qualifiées 
de  messageries  et  les  tarifs  sont  plus  élevés  que 
pour  les  transports  en  petite  vitesse.  Toutefois, 
pour  les  denrées  et  le  lait  il  y  a  des  tarifs  parti- 
culièrement réduits. 

Les  finances,  valeurs  et  objets  d'art  sont  l'objet 
de  prescriptions  particulières  et  le  tarif  est  fixé 
ad  valorem  {art.  1er,  \  4,  de  l  arrêté  du  24  mars 
1898,  art.  1G  et  1?  des  conditions  d'applica- 
tion et  Règlement  annexé  aux  conditions •  d'ap- 
plication des  tarifs  généraux  G.  V.). 

Le  tarif  du  cahier  des  charges  et  les  conditions 
d'application  des  tarifs  généraux  G.  V.  (art.  30  à 
37)  et  P.  V.  [art.  17  et  suir.)  contiennent  des 
règles  spécial  s  pour  les  voitures  de  différentes 
espèces,  y  compris  les  automobiles,  pour  les  cer- 
cueils Ion  grande  vitesse  seulement),  pour  les 
bestiaux  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  ou  de  marchandises.  Les  taxes  sont 
calculées,  en  pareil  cas,  par  pièce  ou  par  tête. 

Les  autres  marchandises  sont  taxées  au  poids 
et  par  kilomètre.  Plusieurs  règles  importantes 
pour  le  calcul  des  taxes  sont  posées  par  les 
art.  42  a  4û  des  conditions  d'application  des 
tarifs  généraux  G.  Y.,  et  par  les  art.  7,  39  et 
suivants  des  conditions  d'application  des  tarifs 


généraux  P,  Y.  Tout  kilomètre  entamé  est  payé, 
comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Pour 
toute  distance  inférieure  à  6  kilomètres,  la  percep- 
tion ost  faite  comme  pour  fi  kilomètres  entiers. 

Los  calculs  de  poids  sont  établis  en  grande 
vitesse  de  0  à  5  kilogr.  par  fraction  indivisible 
de  kilogr.  ;  au-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogr., 
par  fraction  indivisible  de  10  kilogr.;  au-dessus 
de  U)  kilogr.,  par  fraction  indivisible  de  10  kilogr.  : 
en  petite  vitesse,  les  fractions  de  poids  ne  sont 
comptées  que  par  centièmes  de  tonne  ou  10  kilogr. 
Los  prix  sont  arrondis  à  5  centimes  en  dessus  ou 
en  dessous  suivant  que  la  fraction  dépasse  2  cen- 
times et  demi  ou  ost  inférieure. 

Le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  40  cen- 
times par  expédition,  frais  de  chargement  et  de 
déchargement  compris. 

155.  Les  conditions  principales  auxquelles  sont 
subordonnées  les  réductions  accordées  par  les 
tarifs  spéciaux  sont  les  suivantes  :  1°  que  l'expé- 
diteur fournira  notamment  pour  les  expéditions 
en  vrac  le  chargement  d'un  wagon  complet  ou 
du  inoins  paiera  comme  si  le  wagon  était  com- 
plet ;  2°  que  les  délais  fixés  par  le  cahier  des 
charges  pourront  être  dépassés  sans  que  la  com- 
pagnie soit  tenue  de  payer  pour  ce  fait  une  in- 
demnité; 3°  que  le  chargement  et  le  déchargement 
seront  faits  par  les  expéditeurs  ou  les  destinatai- 
res ;  4°  que  les  sacs  ou  enveloppes  de  tout  genre 
revenant  à  vide  seront  transportés  gratuitement; 
5°  que  les  marchandises  sont  destinées  à  l'ex- 
portation. 

La  clause  portant  que  les  compagnies  ne  ré- 
pondent pas  des  avaries  et  déchets  de  route, 
clause  qui  a  donné  lieu  à  de  vives  réclamations, 
avait  été  interprétée  par  la  Cour  de  cassation  en  ce 
sens  qu'elle  n'établissait  pas  au  profit  des  compa- 
gnies une  décharge  absolue  de  toute  responsabilité, 
mais  qu'elle  avait  cet  effet  de  mettre  la  preuve  de 
la  faute  et  du  dol  imputés  à  la  compagnie  à  la 
charge  du  réclamant  :  il  y  avait  présomption 
d'irresponsabilité  en  faveur  des  compagnies  con- 
trairement aux  règles  du  droit  commun. 

Cette  clause  a  été  récemment  remaniée  dans 
les  nouvelles  conditions  d'application  des  tarifs 
spéciaux,  arrêtées  le  27  octobre  1900  et  le  28  fé- 
vrier 1903,  avec  l'homologation  du  ministre.  On 
a  emprunté  les  règles  qui  limitent  la  responsabilité 
des  compagnies  et  qui  établissent  des  présomp- 
tions et  des  preuves  à  faire  aux  clauses  adoptées 
dans  la  convention  de  Berne  pour  les  transports 
internationaux. 

En  principe,  il  y  a  présomption  de  responsabi- 
lité contre  les  compagnies;  mais  dans  certains 
cas  les  compagnies,  pour  faire  tomber  cette  pré- 
somption, ont  à  prouver  non  pas  qu'elles  ne  sont 
point  responsables,  mais  seulement  que  l'avarie 
a  pu  résulter,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait, 
de  causes  énumérées  dans  l'art.  2  :  il  appartient 
alors  au  réclamant  de  détruire  la  présomption 
que  l'avarie  résulte  de  l'une  de  ces  causes  :  il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  avaries  de  mouille 
à  des  marchandises  craignant  l'humidité  et  ayant 
voyagé  en  wagons  découverts,  ou  pour  le  bris  des 
marchandises  fragiles  qui  auraient  été  remises  en 
vrac  ou  mal  emballées. 

Les  tarifs  spéciaux  ne  sont  appliqués  que  si 
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l'expéditeur  en  fait  la  demande  ;  cela  est  naturel 
puisqu'ils  sont  subordonnés  à  des  conditions  que 
l'expéditeur  ne  peut  subir  s'il  ne  les  a  pas  ac- 
ceptées. 

Pendant  longtemps,  les  compagnies  ne  furent 
obligées  d'appliquer  les  tarifs  les  plus  réduits  en 
dehors  de  leurs  propres  réseaux  que  si  les  expé- 
diteurs formulaient  une  indication  précise  des 
tarifs  à  appliquer  :  au  contraire,  la  demande  du 
tarif  le  plus  réduit  suffisait  pour  qu'elles  cher- 
chassent la  combinaison  la  plus  économique  sur 
leur  propre  réseau. 

Depuis  les  nouvelles  conditions  d'application  des 
tarifs  spéciaux  homologuées  en  1900  et  en  1903, 
la  règle  est  toujours  identique  :  qu'il  s'agisse  de 
transports  intérieurs  ou  de  transports  à  destina- 
tion d'autres  réseaux,  la  mention  tarif  spécial, 
tarif  réduit  ou  tarif  le  plus  réduit,  avec  ou  sans 
indication  de  l'itinéraire,  entraîne  pour  le  ou  les 
transporteurs  l'obligation  d'appliquer  sur  l'en- 
semble du  parcours  la  taxe  la  plus  réduite,  en 
soudant,  s'il  y  a  lieu,  en  un  ou  plusieurs  points, 
les  prix  des  tarifs  les  plus  économiques. 

156.  Le  tarif  exceptionnel  autorise  des  majora- 
tions pour  les  objets  qui  y  sont  classés  à  raison 
de  leur  volume,  du  danger  qu'ils  comportent 
(matières  inflammables  et  explosibles,  animaux  et 
objets  dangereux),  de  leur  poids  ou  de  leur  va- 
leur. Mais  pour  les  petits  colis  d'un  poids  infé- 
rieur à  40  kilogr.  qu'on  ne  doit  pas  confondre 
avec  les  colis  postaux  (cf.  n°  94),  il  y  a  un  tarif 
décroissant  suivant  la  distance  (Cf.  art.  U  des 
conditions  d'application  G.  V.)  D'ailleurs  le 
transport  des  petits  colis  peut  être  fait  sans  sur- 
taxe au  moyen  du  groupage.  On  distingue  le 
groupage  à  couvert  comprenant  des  articles  réunis 
en  un  seul  colis,  soit  par  des  particuliers,  soit 
par  des  commissionnaires  de  transport,  et  le 
groupage  à  découvert  qui  n'est  permis  qu'aux 
particuliers.  Dans  les  deux  cas,  le  groupage  ne 
doit  s'appliquer  qu'à  des  colis  expédiés  par  la 
même  personne  à  un  seul  destinataire. 

Le  tarif  exceptionnel  est  fixé  par  arrêté  minis- 
tériel rendu  sur  la  proposition  des  compagnies, 
ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut.  L'arrêté  mi- 
nistériel en  vigueur  est  du  24  mars  1898.  Il  est 
commun  aux  expéditions  en  grande  et  en  petite 
vitesse.  Ses  dispositions  ne  font  pas  d'ailleurs 
obstacle  à  l'application  de  prix  et  conditions  plus 
avantageux  pour  le  public  en  vertu  des  tarifs  ho- 
mologués ou  qui  le  seraient  ultérieurement. 

157.  Les  taxes  des  frais  accessoires  ont  été  re- 
maniées à  diverses  reprises  dans  ces  derniers 
temps.  Les  compagnies  en  demandaient  l'augmen- 
tation. Des  arrêtés  ministériels  du  2G  avril  1892 
et  du  28  février  1894,  du  27  octobre  1900,  du 
28  décembre  1900  et  du  28  février  1903  en  ont 
arrêté  le  tarif. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  que  l'art.  5 1 
du  cahier  des  charges  mentionne  les  frais  acces- 
soires d'enregistrement,  de  chargement  et  de  dé- 
chargement et  de  magasinage. 

L'enregistrement  est  de  10  centimes  par  expé- 
dition en  petite  vitesse  {art.  13,  20,  32  des  con- 
ditions d'application  P.  F.),  et  en  grande  vitesse 
(art.  24  et  38  des  conditions  d'application  G.V.). 

Les  droits  de  manutention  dus  en  grande  et  en 


petite  vitesse  ne  sont  pas  toujours  fixés  au  même 
taux.  Ils  sont,  en  petite  vitesse,  de  1  fr.  ou  de 
1  fr.  60  c.  pour  les  marchandises  transportées 
avec  ou  sans  condition  de  tonnage,  de  2  fr.  pour 
les  voitures,  de  1  fr.  à  20  centimes  par  tête  d'a- 
nimaux {art.  14  et  27  des  conditions  d'ap- 
plication P.  V.)  :  il  n'est  rien  perçu  pour  la 
manutention  du  matériel  roulant,  locomotives, 
wagons,  etc.  {art.  33)  ;  en  grande  vitesse,  les 
droits  de  manutention  sont  de  1  fr.  50  c.  par 
tonne  ;  mais  pour  les  expéditions  dont  le  poids  ne 
dépasse  pas  40  kilogr.,  pour  les  articles  taxés  à 
la  valeur  et  pour  les  chiens,  il  n'est  perçu  aucun 
droit  de  manutention  {art.  25  des  conditions 
d'application  G.  V.)  :  les  frais  varient  de  2  fr. 
à  20  centimes  pour  les  voitures,  les  cercueils  et 
les  animaux  {art.  39). 

Les  droits  de  manutention  se  décomposent,  en 
petite  vitesse,  en  frais  de  chargement  et  de  dé- 
chargement et  en  frais  de  gare  au  départ  et  à 
l'arrivée. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sont  faits 
par  la  compagnie  ou  par  l'expéditeur  et  le  desti- 
nataire :  les  frais  de  chargement  et  de  décharge- 
ment ne  sontr  en  règle  générale,  perçus  par  la 
compagnie  que  si  elle  a  elle-même  chargé  ou  dé- 
chargé les  marchandises.  Au  contraire,  les  frais 
de  gare  (35  ou  20  centimes)  au  départ  et  à 
l'arrivée  sont  dus  dans  tous  les  cas  (art.  14  des 
conditions  d'application  P.  V.).  Mais,  si  une 
taxe  unique  comprend  la  taxe  même  de  transport 
et  les  frais  accessoires,  on  ne  déduit  pas  en  prin- 
cipe de  ce  forfait  les  frais  de  chargement  ou  de 
déchargement,  même  si  la  manutention  n'a  pas 
été  faite  par  la  compagnie  ;  le  prix  est  indivisible. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  deviendrait 
bien  difficile  si  les  marchandises  pouvaient  rester 
dans  les  gares  après  avoir  été  transportées  :  l'en- 
combrement ne  tarderait  pas  à  se  produire.  Aussi 
des  droits  sont-ils  dus  si  les  marchandises  ne  sont 
pas  enlevées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à 
l'expiration  des  délais  de  livraison"  et  d'enlève- 
ment. 

Ces  droits  ont  pris  le  nom  de  droits  de  maga- 
sinage pour  les  marchandises  en  général,  et  de 
droits  de  stationnement  pour  les  voitures,  wa- 
gons, etc. 

Quand  des  marchandises  sont  arrivées  en  gare, 
les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  de  prévenir  les 
destinataires.  Elles  le  font  pourtant  en  règle  gé- 
nérale, et  ces  avis  permettent  de  réclamer  les 
droits  de  magasinage.  Ceux-ci  commencent  à 
courir  dès  le  lendemain  de  la  réception  de  l'avis 
d'arrivée,  si  l'avis  a  été  adressé  à  l'intéressé 
de  façon  à  lui  parvenir  la  veille  avant  6  heures 
du  soir  pour  les  transports  par  wagons  dont  la 
manutention  est  faite  par  les  particuliers  et  avant 
midi  pour  les  expéditions  partielles  et  les  charge- 
ments complets  manutentionnés  par  la  compagnie. 
Dans  le  cas  contraire,  le  délai  assigné  au  desti- 
nataire pour  l'enlèvement  est  augmenté  de  vingt- 
quatre  heures.  (Cf.  art.  55  des  conditions 
d'application  G.  V.,  art.  52  des  conditions 
d'application  P.  V.;  pour  le  délai  de  décharge- 
ment des  wagons,  art.  37  des  conditions  d'ap- 
plication P.  V.) 

Les  droits  de  magasinage  sont  également  per- 
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eus  .m  départ  et  dès  rexpiration  dos  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  la  remise  en  gare,  pour  les 

marchandises  que  la  compagnie  consentirait,  sur 
la  demande  de  l'expéditeur,  à  conserver  sur  ses 

quais  on  dans  ses  magasins  au  delà  de  ce  délai 
16  dê$  GOndiUont  d'application  P.   V.)  ; 

l'expéditeur  est  aussi  passible  de  droits  de  station- 
nement, s'il  n'a  pas  chargé,  dans  les  délais  régle- 
mentaires, les  wagons  mis  a  sa  disposition  (art .  86 
(/  s  conditions  d'application  P  Y'.). 

Lee  droits  de  magasinage  P.  V.  sont  de  5  centimes 

pour  i  -  trois  premières  périodes  de  vingt-quatre 
heures,  de  10  centimes  pour  la  quatrième,  de 
i  :»  centimes  pour  la  cinquième  et  de  20  centimes 
pour  chaque  période  de  vingt-quatre  heures  en  sus 

'I  s  préeéd  intes  :  le  droit  de  stationnement  est  de 
I  Dr.  par  voiture  OU  de  ô  fr.  par  wagon,  chariot, 

locomotive  ou  tender  transporté  et  non  enlevé, 

1"  ou  12  IV.  par  wagon  non  chargé  par 
l'expéditeur  ou  non  déchargé  par  le  destinataire  : 
ces  derniers  droits  sont  réduits  s'il  s'agit  de  wa- 
gons appartenant  a  des  particuliers;  les  animaux 
sont  mis  eu  fourrière  aux  Irais,  risques  et  périls 
de  lui  de  droit  {art.  16,  29,  35,  36,  37,  38  des 
cqmUUoiu  d'application  P.  V.).  En  grande  vi- 
tesse, le  magasinage  est  de  .">  centimes  pour  les 
trois  premières  périodes  de  vingt-quatre  heures, 
et  df  10  centimes  pour  chaque  période  de  vingt- 
quatre  heures  en  sus  ;  les  droits  sont  un  peu 
plus  élevés  pour  les  hagages  ;  le  droit  de  station- 
aemenl  est  de  1  fr.  par  voiture;  il  est  perçu  5  fr. 
en  cas  de  non-enlèvement  des  cercueils;  les 
chiens  et  les  animaux  sont  mis  en  fourrière  {art. 
27.  29  et  [  o  des  conditions  d'application  G.  V.). 

-  droits  sont  dus  en  principe  comme  les  taxes 
de  transport,  sans  qu'une  convention  expresse  ou 
tarito  puisse  déroger  à  l'application  des  tarifs  et 
<l  -  arrêtés  qui  les  fixent  et  qui  ont  force  obliga- 
toire. 

Au  bout  de  six  mois,  les  compagnies  remettent 
an  domaine  I  is  objets  abandonnés  pour  être  ven- 
dus, conformément  au  décret  du  13  août  1810  : 
ce  ne  sont  plus,  dans  ce  tas.  les  droits  de  maga- 
sinai •  qui  sont  exigibles;  la  quotité  des  droits  à 
!'  ircevoir  par  la  compagnie  pour  le  séjour  des 
objets  abandonnés  dans  ses  gares  est  fixée  par  un 
arrêté  ministériel  du  20  avril  1803. 

Il  y  a  encore  d'autres  frais  accessoires  que  ceux 
mentionnés  dans  l'art,  51  du  cahier  des  charges. 
Ainsi,  les  compagnies  doivent  faire  à  leurs  frais 
au  départ  un  p  isage  afin  d'établir  la  taxe;  mais  pour 
tout-  marchandise  qui,  sut  la  demande  de  Tex- 
pédit  ur  ou  du  destinataire,  serait  soumise  à  un 
pesage  supplémentaire,  un  droit  serait  dù,  à  moins 
que  le  nouveau  pesage  n'eût  fait  ressortir  une 
erreur  au  préjudice  de  l'expéditeur  ou  du  desti- 
nataire (art.  15  des  conditions  d'application 
P.  V..  art.  26  G.  V.).  Les  compagnies  ne  sont 
pas  d'ailleurs  tenues  d'avoir  dans  toutes  leurs 
-  ;  s  des  instruments  de  pesage  pour  des  char- 
gements d'un  poids  considérable. 

Quand  la  marchandise  passe  d'un  réseau  à  un 
autre,  des  droits  de  transmission  sont  dus  en 
petite  vitesse  :  ils  diffèrent  selon  que  les  deux 
réseaux  ont  ou  non  la  même  largeur  de  voie 
I  art .  \  i  et  28  des  conditions  <l  application.  P.  V.) . 

Un  droit  devrait  également  être  payé  aux  com- 


pagnies pour  la  location  au  public  des  grues  et 
des  appareils  de  levage  (art.  14  des  conditions 
d'application  P.  »'.),  ou  pour  le  comptage  des 
pièces  composant  une  expédition  (art.  50  des 
coud  il  tous  d'application  P.  V.  et,  53  G.  F.),  ou 
pour  la  désinfection  des  wagons  ayant  servi  au 
transport  des  animaux  (art.  58  des  conditions 
d'application  P.  V.  et  59  G.  V.). 

158.  Due  des  conditions  les  plus  importantes  du 
transport  est  celle  des  délais  dans  lesquels  il  doit 
être  effectué. 

Les  marchandises  confiées  aux  compagnies  doi- 
v  ni  être  expédiées  dans  l'ordre  où  elles  leur  ont 
été  remises  (art.  50,  Ord.  de  1846  ;  art.  49, 
Cahier  des  charges). 

Les  compagnies  ne  fixent  pas  librement  les  dé- 
lais :  ils  sont  indiqués,  conformément  à  l'art.  50 
du  cahier  des  charges,  dans  les  art.  51  et  52  des 
tarifs  généraux  de  petite  vitesse  et  dans  les  art.  54 
et  suivants  des  tarifs  généraux  de  grande -vitesse, 
qui  reproduisent  les  dispositions  des  arrêtés  mi- 
nistériels rendus  sur  la  matière,  les  compagnies 
entendues  :  les  principaux  de  ces  arrêtés  sont 
ceux  des  12  juin  18GG,  12  mai  1883,  29  décem- 
bre 1880,  27  octobre,  21  décembre  1900  et 
28  février  1903  pour  la  petite  vitesse,  et  des 
12  juin  18G6,  12  mai  1883,  7  août  1895,  27  oc- 
tobre, 21  décembre  1900,  28  février  et  26  juin 
1903  pour  la  grande  vitesse. 

Il  existe  plusieurs  types  de  contrats  de  trans- 
ports au  point  de  vue  des  délais  :  transports  en 
grande  vitesse,  transports  en  petite  vitesse  ;  il  faut 
aussi  indiquer  les  transports  à  grande  vitesse  à 
délai  allongé  et  à  petite  vitesse  à  délai  allongé 
{art.  50,  §§  8  et  9,  du  cahier  des  charges)  :  un 
grand  nombre  de  tarifs  spéciaux  subordonnent  l'a- 
baissement du  prix  à  une  augmentation  des  délais 
qui  est,  en  général,  de  cinq  jours. 

C'est  au  départ,  quand  les  conditions  du  con- 
trat sont  arrêtées,  que  l'expéditeur  indique  les 
délais  qui  devront  être  suivis.  En  cours  de  route, 
un  nouveau  contrat  peut  être  substitué  au  pre- 
mier, mais  les  délais  propres  à  chaque  contrat 
doivent  être  respectivement  appliqués. 

Les  dispositions  réglementaires  du  cahier  des 
charges,  des  arrêtés  ministériels  et  des  tarifs  sur 
les  délais  ont  force  obligatoire.  Elles  doivent  être 
appliquées  avec  égalité  et  être  rigoureusement  in- 
terprétées ;  les  conventions  qui  fixeraient  d'autres 
délais  que  les  délais  homologués  seraient  nulles  : 
des  renseignements  inexacts  des  agents  des  com- 
pagnies ou  une  habitude  contraire  ne  feraient  pas 
obstacle  à  l'application  obligatoire  des  délais  régle- 
mentaires. Au  reste,  l'observation  des  délais  est 
pour  les  compagnies  moins  rigoureuse  que  celle 
du  prix.  Les  prix  fixés  dans  les  tarifs  sont  à  la 
fois  un  maximum  et  un  minimum  que  les  compa- 
gnies ne  peuvent  ni  dépasser,  ni  ne  pas  atteindre. 
Les  délais  réglementaires  ne  sont  au  contraire 
qu'un  maximum,  et  on  ne  saurait  faire  grief  aux 
compagnies  de  ne  pas  les  utiliser  complètement. 

En  grande  vitesse,  les  expéditions  ont  lieu  par 
le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voi- 
tures de  toute  classe  qui  part  trois  heures  après 
le  dépôt  du  colis.  Toutefois,  cette  prescription 
n'est  pas  obligatoire  pour  les  trains  express  et 
les  trains-poste  dans  lesquels  les  compagnies  ad- 
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mettent  exceptionnellement  des  voitures  de  2e  et 
de  3e  classe  et  qui  auront  été  nommément  dési- 
gnés tant  sur  les  livrets  soumis  lors  des  change- 
ments de  service  à  l'approbation  ministérielle, 
que  sur  les  affiches  portant  la  marche  des  trains 
à  la  connaissance  du  public.  La  livraison  doit 
être  faite  deux  heures  après  l'heure  réglemen- 
taire de  l'arrivée  du  même  train. 

En  petite  vitesse,  l'expédition  doit  être  faite 
dans  le  jour  qui  suit  celui  du  dépôt  à  la  gare. 
Le  maximum  de  dure.'  du  trajet  est  fixe  par  l'admi- 
nistration sans  qu'il  puisse  dépasser  125  kilomè- 
tres par  jour  ;  les  vingt-cinq  premiers  kilomètres 
en  excédent  ne  sont  pas  comptés.  Sur  vingt-sept 
lignes  indiquées  dans  l'arrêté  ministériel  du  12 
juin  1S6G  le  nombre  de  kilomètres  k  parcourir 
chaque  jour  était  de  deux  cents  au  lieu  de  cent 
vingt-cinq  pour  les  marchandises  des  quatre  pre- 
mières séries  :  la  quantité  de  ces  lignes  a  été 
successivement  augmentée  par  les  arrêtés  ulté- 
rieurs, elle  s'élève  aujourd'hui  à  soixante  (art.  51 
des  conditions  d'application  des  tarifs  géné- 
raux). Les  colis  doivent  être  remis  dans  le  jour 
qui  suit  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Quand  la  marchandise  doit  être  livrée  à  domi- 
cile un  délai  supplémentaire  est  en  général  indi- 
qué dans  les  tarifs  de  factage  et  de  camionnage 
fixés  par  le  ministre  sur  la  proposition  des  com- 
pagnies [art.  52  du  cahier  des  charges). 

En  grande  vitesse,  ce  délai  est.  à  Paris  et  dans 
les  autres  villes  qui  seraient  ultérieurement  dési- 
gnées, de  cinq  heures  ou  de  dix  heures,  selon 
qu'il  s'agit  de  denrées  alimentaires  a  destination 
des  halles  et  marchés,  ou  d'autres  articles  de 
messageries.  (Arr.  16  mars  1884.) 

11  y  a  des  règles  spéciales  pour  les  délais  de 
livraison  des  denrées  expédiées  en  grande  vitesse 
et  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  de 
certaines  villes  :  elles  sont  mises,  de  nuit  comme 
de  jour,  à  la  disposition  du  destinataire  dans  le 
délai  de  livraison,  tandis  que  pour  les  autres  mar- 
chandises ce  délai  est  suspendu  pendant  les  heures 
réglementaires  de  fermeture  des  gares  [art.  5. 
Arr.  12  juin  1806  et  arr.  ultérieurs  ;  art.  54 
des  conditions  d'application  des  tarifs  G.  Y.). 

Quand  la  marchandise  passe  d'un  réseau  à  un 
autre,  les  délais  de  transport  sont  augmentés  en 
grande  et  en  petite  vitesse  de  délais  de  transmis- 
sion [art.  50  du  cahier  des  charges:  art.  3.  Arr. 
min.  12  juin  186 S  {G.  Y.)  :  art.  9  du  même 
arrêté  {P.  Y.). 

Le  délai  diffère  suivant  que  les  deux  compagnies 
ont  ou  non  une  gare  commune  au  point  de  tran- 
sit :  il  est  pour  la  grande  vitesse  de  trois  ou  de 
six  heures  et  pour  la  petite  vitesse  d'un  ou  de  deux 
jours.  Le  passage  par  la  Ceinture  ne  donne  qu'un 
supplément  de  deux  jours  pour  les  deux  trans- 
missions et  pour  le  trajet.  L'n  délai  plus  long 
pourra  être  accordé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  les  diverses  gares  de  chaque  réseau, 
sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux  du 
contrôle,  les  compagnies  entendues,  sans  pouvoir 
toutefuis  dépasser  huit  heures  pour  la  grande 
vitesse  et  trois  jours  pour  la  petite  vitesse. 

Mais  le  délai  total  de  transport  est  seul  obliga- 
toire pour  la  compagnie  en  grande  et  en  petite 
vitesse  :  ainsi  la  compagnie  peut  garder  les  mai* 


chandises  sur  ses  quais,  sans  les  livrer,  aussi 
longtemps  que  l'ensemble  des  délais  n'est  pas 
dépassé  (art.  50  du  cahier  des  charges). 

Les  délais  de  transport  proprement  dits  sont 
d'ailleurs  les  seuls  qui  courent  sans  interruption. 
En  petite  vitesse,  les  dimanches  et  jours  fériés  ne 
sont  pas  comptés  dans  la  supputation  des  délais 
fixés  pour  la  mise  à  la  disposition  des  destina- 
taires et  pour  l'enlèvement  des  marchandises, 
animaux  et  objets  divers  ou  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  wagons.  (Arr.  min. 
28  févr.  1903  et  art.  57  des  conditions  d'ap- 
plication des  tarifs  généraux  P.  V.)  En  outre, 
les  délais  d'expédition .  de  transmission  et  de 
livraison  sont  suspendus  pendant  les  heures  de 
fermeture  réglementaire  des  gares  à  la  grande  et 
à  la  petite  vitesse. 

C'est  l'administratiou  supérieure  qui  détermine 
par  des  règlements  spéciaux  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en 
hiver  qu'en  été  (art.  50,  g  10.  du  cahier  des 
charges^  Cf.  art.  51  des  conditions  d'appli- 
cation des  tarifs  généraux  G.  Y.  et  art.  51 
P.  Y.  et  les  arrêtés  ministériels]  ■  ces  heures 
varient  suivant  la  saison,  hiver  ou  été.  et  suivant 
la  nature  de  l'expédition,  grande  ou  petite  vi- 
tesse :  les  gares  sont  fermées  plus  tôt  te  dimanche 
pour  la  petite  vitesse.  Les  gares  sont  en  général 
ouvertes  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir 
du  16  mars  au  15  octobre  et  de  7  heures  du  matin 
à  5  heures  du  soir  du  16  octobre  au  15  mars 
pour  la  petite  vitesse,  de  6  heures  du  matin  à 
S  heures  du  soir  du  1er  avril  au  30  septembre  et 
de  7  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir  du  1er  oc- 
tobre au  31  mars  pour  la  grande  vitesse. 

Les  compagnies  peuvent  d'ailleurs  fermer  leurs 
gares  plus  tard  ou  les  ouvrir  plus  tôt  que  ne  le 
comportent  les  délais  réglementaires.  Mais  elles 
violeraient  le  principe  d'égalité  qu'elles  doivent 
observer  dans  les  transports,  si  elles  recevaient 
avant  les  heures  réglementaires  d'ouverture  les 
marchandises  apportées  par  leurs  camionneurs  au 
départ,  sans  agir  de  même  pour  les  marchandises 
amenées  en  gare  par  les  autres  camionneurs.  Au 
contraire,  quand  il  s'agit  des  services  de  factage 
ou  de  camionnage  obligatoires  pour  les  compa- 
gnies à  l'arrivée,  les  marchandises  peuvent  être 
enlevées  par  les  soins  de  la  compagnie  en  dehors 
des  heures  réglementaires  d'ouverture,  sans  que 
la  même  facilité  soit  accordée  aux  camionneurs 
libres. 

Les  marchandises  sont  reçues  non  seulem  nt 
dans  les  gares,  mais  dans  des  bureaux  de  ville. 
La  jurisprudence  avait  admis  que  les  marchandises 
remises  dans  les  bureaux  de  ville  ne  pouvaient  pas 
être  acceptées  en  gare  après  1  heure  réglementaire 
de  fermeture  :  c'était  diminuer  beaucoup  l'utilité 
des  bureaux  de  ville.  On  arrêté  ministériel  du 
12  mai  1883,  dont  la  légalité  fut  consacrée  par  le 
Conseil  d'État  sur  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs, décida  «  que  les  marchandises  reçues  dans 
les  bureaux  de  ville  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  pesées,  enregistré  s  et  taxées  dans  ces  bu- 
reaux jusqu'à  destination,  auront  accès  dans  les 
gares  de  départ  deux  heures  encore  après  leur  fer- 
mâture  réglementaire  »  :  cette  règle  est  commun.' 
aux  marchandises  de  grande  et  de  petite  vitesse. 
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Obligations  diverses  des  concession- 
naires. 

459    Rom  avons  vu  qu'a  cause  du  monopole 

d  fait  dont  jouissent  les  compagnies  de  chemins 

de  lYr.  il  s  règles  spéciales  avaient  etc  édictées 
pOOI  la  BlttiOD  dos  prix  do  transport. 

Le  monopole  i  encore  une  entre  conséquence, 
I  -  eompegnies  doivent  en  principe  transporter 
tons  les  voyageurs  qui  se  présentent  et  toutes  les 
marchandises  et  objets  qui  leur  sont  apportés 

art.  49.  g  I,  du  cahier  des  charges;  art.  50 

h  V Ordonnance) ,  même  si  les  voyageurs  ou  les 

marchandises  ne  sont  pas  a  destination  di!  leur 
propre  reseau  :  la  première  compagnie  joue  alors 
I    rôle  de  commissionnaire  de  transports  vis-à-vis 

dos  compagnies  suivantes,  il  n'y  a  qu'un  petit 

nombre  dYxeoptions  a  cotte  règle. 

l'n  Cfl  qui  OOnc  «ne  iCS  voyageurs,  l'obligation 

i  si  limitée  p«oir  chaque  train  par  la  prescription 
de  l'ordonnance  du  15  novembre  1816  [art.  18) 

qui  fixe  le  nombre  maximum  des  voitures  com- 
prises dans  nu  train.  Le  décret  du  l0rinars  1901 
décide  {art.  17)  que  le  maximum  du  nombre  de 

véhicules  pour  chaque  nature  de  trains  transpor- 
tant des  voyageurs  sera  déterminé  par  le  ministre 
(les  travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie.  Mais,  si  un  train  ne  suffit  pas  pour  assurer 
le  transport  des  voyageurs,  les  compagnies  doi- 
vent  en  mettre  d'autres  en  circulation.  Les  com- 
pagnies ne  sont  pas.  d'ailleurs,  tenues  de  fournir 
des  places  dans  le  même  compartiment  à  toutes 
les  personnes  voyageant  ensemble,  et  si  les  wa- 
gons doivent  être  en  bon  état  d'entretien,  les 
compagnies  ne  sont  pas  obligées  d'atteler  à  tous 
leurs  trains  des  wagons  du  dernier  modèle. 

Bn  ce  qui  touche  les  marchandises,  les  compa- 
gnie ne  sont  pas  obligées  notamment  de  trans- 
porter des  niasses  indivisibles  pesant  plus  de 
à  uuo  kilogr.  [art.  16  cahier  des  charges) 
ou  pesant  plus  de  20  tonnes  en  petite  vitesse 
et  «  tonnes  en  grande  vitesse  {art.  12  et,  23  des 
nouvelles  coud /(ions  d'application  des  tarifs 
G.  7.  et  P.  F.),  ni  de  recevoir  les  marchandises 
avariées  on  celles  dont  les  dimensions  excèdent  le 
matéri  1.  ni  d'accepter  mal  emballées  ou  non  em- 
allées  des  marchandises  que  le  commerce  est 
dans  1'osage  d'emballer  (art.  43  des  conditions 
d'application  P.  Y.,  art.  47  des  conditions 
d'application  G  V.).  La  jurisprudence  admet 
aussi  que  la  force  majeure  dispense  la  compagnie 
d  ■  l'obligation  de  transporter.  Les  compagnies  ne 
sont  pas  tenues  non  plus  d'accepter  le  transport 
de  marchandis  is  expédiées  contre  remboursement, 
c'est-à-dire  livrables  seulement  contre  le  paiement 
de  leur  valeur  ou  celui  de  marchandises  à  destina- 
tion d'une  localité  qui  ne  serait  pas  située  sur  un 
réseau  de  chemin  de  fer  :  les  services  de  corres- 
pondance et  de  réexpédition  ne  sont  pas,  en  effet, 
obligatoires. 

Les  exceptions  précédentes  a  l'obligation  de 
transporter  sont  d'ailleurs  facultatives  pour  les 
compagnies  :  ainsi  elles  peuvent  se  charger  de 
masses  indivisibles  d'un  poids  supérieur  a  ôOOO  ki- 
logr. ;  mais  comme  elles  doivent  appliquer  le 
même  trait:  ment  à  tous  les  expéditeurs,  elles  sont 
tenues,  quand  elles  ont  accepté  de  transporter 
pour  un  expéditeur  une  masse  indivisible  de  plus 


de  .">  000  kilogr.,  d'accorder  pendant  trois  mois 
au  moins  la  môme  faveur  à  tous  les  expéditeurs 
qui  en  feraient  la  demande. 

Il  y  a,  au  contraire,  certains  cas  dans  lesquels 
l'exception  est  obligatoire  :  ainsi  les  compagnies 
ne  doivent  pas  accepter  des  transports  qui  leur 
seraient  proposés  dans  des  conditions  contraires 
aux  règlements,  par  exemple,  si  l'expéditeur  vou- 
lait bénéficier  du  prix  réduit  d'un  tarif  spécial, 
sans  se  soumettre  à  toutes  les  clauses  de  ce  tarif, 
ou  taire  transporter  en  petite  vitesse  des  marchan- 
dises à  destination  de  gares  ouvertes  seulement 
a  la  grande  vitesse  ou  des  marchandises  qui  ne 
doivent  être  transportées  qu'en  grande  vitesse, 
comme  les  finances  et  valeurs,  les  cercueils,  les 
marchandises  dangereuses  de  première  et  de 
deuxième  catégorie. 

160.  Au  moment  où  le  contrat  de  transport  se 
forme  entre  les  parties,  d'une  part  la  compagnie, 
d'autre  part  l'expéditeur  stipulant  pour  son  compte 
et  pour  celui  du  destinataire,  deux  pièces  impor- 
tantes à  des  degrés  divers  sont  rédigées  et  échan- 
gées :  l'expéditeur  signe  une  déclaration ,  la 
compagnie  lui  délivre  un  récépissé.  Sans  être 
indispensables  à  la  formation  du  contrat  qui 
existe  dès  que  les  marchandises  ont  été  remises 
à  la  compagnie,  et  à  la  preuve  du  contrat  qui  peut 
être  administrée  par  tous  les  moyens  de  preuve 
en  usage  pour  les  contrats  commerciaux,  la  dé- 
claration d'expédition  et  le  récépissé  ont  une 
grande  importance  à  cause  des  indications  qu'ils 
renferment. 

La  déclaration  de  l'expéditeur  doit  être  datée 
et  signée  et  mentionner  :  1°  le  nom  et  l'adresse  de 
l'expéditeur  ;  2°  le  nom  et  l'adresse  du  destina- 
taire ;  3°  le  nombre,  le  poids  et  la  nature  des  co- 
lis, leurs  numéros,  marques  et  adresses  ;  4°  la 
mention  :  à  livrer  à  domicile  ou  en  gare  ;  6°  l'in- 
dication :  en  port  dû  ou  en  port  payé  ;  6°  la  somme 
à  faire  suivre  s'il  y  a  lieu  soit  comme  déboursé, 
soit  comme  remboursement  et  le  tarif  à  appliquer 
au  retour  des  fonds  ;  7°  l'indication,  le  cas  échéant, 
que  les  frais  de  retour  des  remboursements  sont 
à  la  charge  soit  de  l'expéditeur,  soit  du  destina- 
taire ;  8°  la  demande  de  comptage,  si  l'expéditeur 
désire  que  le  nombre  de  pièces  soit  inscrit  sur  le 
récépissé  (art.  4  8  des  conditions  d'application 
G.  V.,  art.  44  P.  V.). 

Des  mentions  spéciales  doivent  figurer  sur  les 
déclarations  d'expéditions  relatives  à  certaines 
marchandises  :  ainsi  l'indication  de  la  valeur  pour 
les  marchandises  taxées  ad  valorem  (voy.  le 
règlement  annexé  aux  conditions  d'application 
des  tarifs  G.  V.)  ;  pour  les  marchandises  soumises 
aux  contributions  indirectes  ou  à  la  douane,  des 
renseignements  complémentaires  doivent  aussi  être 
donnés.  (Cf.  n°  1G8.) 

La  déclaration  d'expédition  est  obligatoire  en 
vertu  des  art.  21  et  66  de  l'ordonnance  de  1846 
(art.  21  et  61  du  D.  du  1er  mars  1901)  pour  les 
marchandises  pouvant  donner  lieu  à  des  incendies 
ou  à  des  explosions,  et  en  vertu  des  conditions  gé- 
nérales d'application  des  tarifs  (art.  44  P.  V. , 
art.  48  G.  V.)  pour  les  autres  marchandises,  sauf 
pour  les  bagages. 

Quand  les  expéditeurs  ne  demandent  pas  de 
lettres  de  voiture,  la  délivrance  d'un  récépissé  est 
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obligatoire  {art.  49  du  cahier  des  charges  et 
art.  10  de  la  loi  du  13  mai  1863).  Le  récé- 
pissé remplace  la  lettre  de  voiture  qui  est  men- 
tionnée par  le  Code  de  commerce  [art.  101  et 
102),  mais  qui  est  tombée  en  désuétude  pour  les 
chemins  de  fer,  après  avoir  élé  cependant  prévue 
par  Part.  49  du  cahier  des  charges. 

Le  récépissé  de  petite  vitesse  doit  énoncer 
la  nature  et  le  poids  des  colis,  les  nom  et  adresse 
du  destinataire,  le  prix  total  de  transport,  du 
moins  sur  le  réseau  expéditeur  pour  les  expé- 
ditions en  port  dû,  à  moins  de  tarif  commun,  et 
le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué. 
Les  expéditeurs  peuvent,  d'ailleurs,  dans  le  but 
d'accélérer  l'expédition  de  leurs  marchandises, 
dispenser  les  agents  de  chemins  de  fer  de  l'ins- 
cription des  prix  en  port  dû  et  des  délais  de 
transport. 

Un  double  du  récépissé  accompagne  l'expédition 
et  est  remis  au  destinataire. 

La  forme  du  récépissé  a  été  réglée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Le  modèle  aujourd'hui 
en  vigueur  pour  la  petite  vitesse  est  prescrit  par 
un  arrêté  du  9  juin  1902.  On  peut  consulter, 
pour  les  récépissés  de  grande  vilesse,  une  décision 
ministérielle  du  19  juin  1903.  (Cf.,  pour  les  expé- 
ditions groupées  et  pour  les  marchandises  devant 
voyager  sur  les  voies  ferrées  et  sur  les  routes, 
canaux  ou  rivières,  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
30  mars  1872.) 

161.  Pour  le  transport  des  voyageurs,  ni  le 
Code  de  commerce,  ni  aucune  loi  ultérieure  n'a 
prescrit  la  rédaction  d'un  écrit,  comme  la  lettre 
de  voiture  ou  le  récépissé  en  matière  de  trans- 
port de  marchandises.  Mais  l'usage  s'est  introduit 
de  délivrer  aux  voyageurs  pour  chaque  voyage 
un  billet,  ou  dans  certains  cas,  pour  tous  les 
voyages  effectués  pendant  une  durée  déterminée 
ui! o  carte,  qui  servent  à  prouver  le  paiement  du 
prix  donnant  au  voyageur  le  droit  d'être  trans- 
porté. 

Les  billets  sont  délivrés  au  moment  du  paie- 
ment de  la  place  qui  a  toujours  lieu  avant  le 
voyage  :  il  n'y  a  pas  pour  les  voyageurs  de  trans- 
ports en  port  dû  comme  pour  les  marchandises. 
Les  conditions  d'application  des  tarifs  généraux 
fixent  [art.  5)  les  heures  de  distribution  des  bil- 
lets :  elle  commence  au  plus  tard  dans  les  petites 
gares  quinze  minutes,  dans  les  grandes  gares 
trente  minutes  avant  l'heure  réglementaire  du  dé- 
part du  train  :  elle  cesse  au  plus  tôt,  dans  les 
grandes  gares,  pour  les  voyageurs  avec  bagages 
quinze  minutes  et  pour  les  voyageurs  sans  ba- 
gages, cinq  minutes  avant  l'heure  réglementaire 
du  départ  du  train.  Dans  les  autres  gares  et  sta- 
tions la  distribution  cesse  pour  les  voyageurs 
avec  ou  sans  bagages  cinq  minutes  avant  l'heure 
réglementaire.  Quand  le  train  est  en  retard,  on 
tient  compte  autant  que  possible  non  pas  de  l'heure 
réglementaire,  mais  de  l'heure  annoncée  pour  le 
passage  du  train  en  retard. 

Le  voyageur  qui  monterait  en  voiture  sans 
être  muni  d'un  billet  s'exposerait  à  des  pour- 
suites correctionnelles.  (Cf.  n°  178.) 

162.  L'indication  du  prix  du  transport  dans  le 
récépissé  ne  lie  pas  la  compagnie.  Les  tarifs 
homologués  par  le  ministre  ont  force  de  loi,  les 


compagnies  sont  tenues  de  les  appliquer  égale- 
ment et  sans  faveur.  S'il  a  été  commis  des 
erreurs  dans  le  calcul  du  prix,  elles  peuvent  et 
doivent  être  rectifiées  tant  que  la  prescription 
quinquennale  [art.  108,  C.  de  C.)  n'est  pas 
acquise.  Les  compagnies  ont  organisé  des  services 
de  contrôle  qui  vérifient  les  taxes  et,  en  cas  d'er- 
reur, elles  réclament  un  supplément  de  prix  ou 
restituent  le  trop-perçu. 

D'autre  part,  la  fausse  déclaration  de  l'expédi- 
teur sur  la  nature  des  colis  peut  donner  lieu  non 
seulement  à  une  demande  de  supplément  de  prix, 
mais  en  outre  à  des  poursuites  correctionnelles. 

163.  Des  règles  importantes  relatives  aux  ré- 
clamations ont  été  posées  dans  une  nouvelle  ré- 
daction des  art.  105  et  108  du  Code  de  com- 
merce résultant  d'une  loi  du  13  avril  1888. 

D'après  le  nouvel  art.  105,  l'action  contre 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  pour  avarie  ou 
perte  partielle  est  éteinte  si,  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  réception  de  la  marchandise  et  le 
paiement  du  prix  de  transport,  le  destinataire  n'a 
pas  notifié  sa  protestation  motivée  par  acte  extra- 
judiciaire ou  par  lettre  recommandée. 

D'après  le  nouvel  art.  108,  les  actions  pour 
avaries,  perte  ou  retard,  sont  prescrites  dans  le 
délai  d'un  an.  Toutes  les  autres  actions  sont  pres- 
crites dans  le  délai  de  cinq  ans. 

Les  tribunaux  tiennent  compte,  .pour  l'alloca- 
tion des  dommages-intérêts,  des  règles  posées 
dans  les  art.  1146  et  suiv.,  1150  et  suiv.  du 
Code  civil.  En  outre,  les  compagnies  ne  sont  pas 
toujours  responsables  de  l'intégralité  des  avaries  : 
une  tolérance  de  2  p.  100  ou  de  1  p.  100  est 
accordée  pour  les  marchandises  de  nature  à  su- 
bir un  déchet  de  route  par  le  fait  seul  du  trans- 
port. 

164.  Les  règles  de  compétence  relatives  aux 
difficultés  que  peuvent  soulever  les  tarifs  sont 
différentes  suivant  qu'il  s'agit  de  réclamations  con- 
tre les  actes  de  l'administration  ou  qu'il  s'agit 
de  réclamations  du  public  contre  l'application  des 
tarifs. 

Ainsi  c'est  la  juridiction  administrative  qui  doit 
être  saisie  des  réclamations  relatives  au  refus 
d'homologation  d'un  tarif,  à  la  légalité  d'un  tarif. 

Mais  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  statuer  sur 
la  question  de  savoir  si  la  compagnie  a  rempli 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  mise  en 
vigueur  des  tarifs  ;  c'est  à  elle  aussi  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  les  tarifs  en  vue  de  les  appli- 
quer. C'est  elle  encore  qui  est  compétente  sur  les 
demandes  d'indemnité  pour  retards,  pertes,  ou 
avaries. 

Les  tribunaux  de  commerce  doivent  être  saisis 
lorsque  l'instance  est  engagée  contre  les  conces- 
sionnaires par  un  commerçant.  Si  l'adversaire  de 
la  compagnie  n'est  pas  commerçant,  il  peut,  lors- 
qu'il est  demandeur,  choisir  entre  les  tribunaux 
civils  et  les  tribunaux  de  commerce. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  ratione 
loci,  on  admet  que  les  compagnies  peuvent  être 
assignées  devant  les  tribunaux  des  gares  qui  sont 
assez  importantes  pour  être  considérées  comme 
des  succursales,  au  moins  s'il  s'agit  d'opérations 
qui  sont  du  ressort  de  ces  succursales. 

165.  En  outre  du  transport  par  le  chemin  de 
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fer,  ta  câbler  des  charges  organise  le  transport 
ti<  ki  pan  d'arrivée  au  domicile  du  destinataire 

{art.  52). 

i.o  factage  ou  transport  des  marchandises  de 
gfinéc  \itesse  et  le  oaînionnsge  OU  transport  clos 

tiandlsea  de  petite  vitesse  oc  sont  obligatoires 
qu'a  l'arrivée,  pour  los  transports  de  la  gare  à 
domicile  dans  les  limites  du  rayon  d'octroi;  ils 
ne  sont  pas  non  plus  obligatoires  s'il  s'agit  de 
garée  qui  desservent  ane  population  agglomérée 
de  moins  de  5  000  habitants  (9  000  s'il  s'agit  de 
oheinins  de  fei  d'intérêt  local  [en?<,  51]),  ou  un 
centre  de  population  de  6000  ou  do  ;>  ooo  habi- 
tante situé  i  pins  de  h  kilomètres, 

Les  tarifé  de  factage  et  do  camionnage  sont 

ti\o>  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la 

compagnie 

Il  en  est  ainsi  mémo  quand  le  factage  et  le 
camionnage  sont  facultatifs:  l'art  5'?,  g  3, du  cahier 

de  charges  ne  Fait  aucune  distinction.  Les  com- 
pagnies ne  pourraient  pas.  quand  un  service  de 
factage  ou  do  camionnage  existe,  en  refuser  les 

avantages  i  an  expéditeur  ou  à  un  destinataire, 
que  le  service  soit  facultatif  ou  qu'il  soit  obliga- 
toire. Le  publie  est  (railleurs  libre  d'user  ou  de 
M  pas  USt  r  des  services  de  factage  et  de  camion- 
d  -  :  les  marchandises  sont,  en  effet,  livrables 

en  gare  OU  a  domicile,  suivant  les  indications  de 

la  déclaration  d'expédition.  Si  la  déclaration  d'ex- 
pédition ne  précise  rien,  il  faut  distinguer  selon 
que  la  marchandise  est  expédiée  en  grande  ou  en 
petite  vitesse  :  on  présume  que  la  volonté  de 
l'expéditeur  est  la  livraison  à  domicile  dans  le 
premier  cas,  1 1  la  livraison  en  gare  dans  le  second. 
Le  destinataire  d  d'ailleurs  la  faculté  de  prendre, 
livraison  en  gare  d'une  marchandise  expédiée  à 
domicile  :  la  taxe  de  factage  et  de  camionnage  ne 
peut  pas  alors  être  réclamée  si  l'expédition  est 
en  port  dù  et  elle  doit  être  remboursée  par  la 
compagnie  si  la  marchandise  a  voyagé  en  port 
paye.  Le  destinataire  a  aussi  le  droit  de  deman- 
der qu'une  marchandise  lui  soit  remise  à  domi- 
cile, si  elle  était  stipulée  livrable  en  gare. 

Quand  la  marchandise  est  livrable  à  domicile, 
le  destinataire  est  le  plus  souvent  prévenu  de  son 
arrivée  par  une  lettre  d'avis;  mais  l'envoi  de 
cette  lettre  d'avis  n'est  nullement  obligatoire 
pour  les  compagnies.  Nous  avons  déjà  indiqué 
que,  si  le  destinataire  ne  prenait  pas  livraison 
après  avoir  reçu  une  lettre  d'avis,  des  droits  de 
magasinage  commençaient  à  courir.  Les  com- 
pagni  -  sont,  en  outre,  autorisées  à  faire  camion- 
ner d'office,  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit 
un  magasin  public,  toute  marchandise  qui, 
adressée  en  gare,  ne  serait  pas  enlevée  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures  à  compter  de  l'en- 
voi de  l'avis  d'arrivée  :  il  en  est  ainsi,  que  les 
marchandises  aient  été  mises  a  quai  ou  laissées 
sur  wagon  pour  être  déchargées  par  le  destina- 
taire ;  les  frais  du  camionnage  d'office  sont  calcu- 
les d'après  les  tarifs  fixés  par  le  ministre  (art.  56 
des  cond.  d'applic.  P.  V.  et  58  G.  V.).  [Cf.  D. 
11  août  1902,  art.  2,  pour  les  bagages.] 

Les  compagnies  peuvent,  d'ailleurs,  se  substi- 
tuer des  voitnriers  pour  le  factage  et  le  camion- 
ii  ;.-  même  obligatoires.  Les  traités  que  les  com- 
pagnies font  pour  l'organisation  de  ces  services 


doivent  être  approuvés  par  l'administration  :  une 
fois  que  les  traités  ont  été  approuvés,  les  entre- 
preneurs agissent  comme  s'ils  étaient  les  agents 
de  la  compagnie. 

En  outre  du  factage  et  du  camionnage  qui  ne 
concernent  que  les  marchandises  à  expédier  des 
gares  dans  la  ville  desservie  et  située  dans  un 
rayon  rapproché  ou  réciproquement,  il  y  a  des 
services  d'omnibus,  de  correspondance  et  de  réex- 
pédition :  ils  sont  destinés  à  assurer  des  facilités 
de  transport,  les  premiers  aux  voyageurs  entre 
les  gares  et  leur  domicile,  les  seconds  aux  voya- 
geurs entre  les  gares  et  les  localités,  les  der- 
niers aux  expéditeurs  ou  aux  destinataires  des 
marchandises  entre  les  gares  et  les  localités. 

Le  plus  souvent,  les  compagnies,  au  lieu  de 
faire  elles-mêmes  les  services  de  correspondance 
et  de  réexpédition,  traitent  avec  des  entrepreneurs 
de  transports.  L'application  de  ces  traités  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  ditlicultés.  L'art.  53  du 
cahier  des  charges  interdit,  en  etfet,  aux  com- 
pagnies de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs 
ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être,  dos  arrangements  qui  ne  seraient  pas  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration  agissant  en  vertu  de  l'art.  33 
du  cahier  des  charges  peut  d'ailleurs,  aux  termes 
de  l'art.  53.  prescrire  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec 
le  chemin  de  fer. 

La  jurisprudence  a  interprété  d'une  façon  très 
stricte  les  prescriptions  de  l'art.  53,  les  appli- 
quant, par  exemple,  aux  transports  maritimes  et 
aux  entreprises  formées  après  la  conclusion  des 
traités,  même  par  des  étrangers.  L'art.  53  doit 
encore  être  observé  si  les  entreprises  de  trans- 
port en  concurrence  ne  desservent  pas  une  route 
aussi  étendue. 

L'art.  53  prévoit  qu'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration  peut  faire  échec  à  la  règle  de 
l'égalité  :  cette  autorisation  doit  être  formelle  et 
préalable. 

Les  compagnies  qui  auraient  mis  en  vigueur, 
sans  l'autorisation  du  ministre,  un  traité  accor- 
dant des  avantages  particuliers  à  certains  entre- 
preneurs de  transports  s'exposeraient  à  une  dou- 
ble sanction  :  civile  en  paiement  de  dommages- 
intérêts ,  pénale  par  application  de  l'art.  419 
du  Code  pénal  sur  le  délit  de  coalition. 

Si  la  règle  de  l'égalité  n'est  pas  violée,  les 
traités  de  correspondance  et  de  réexpédition  ne 
peuvent  cependant  point  être  exécutés  sans  au- 
torisation par  les  ^compagnies  qui  ont  des  liens 
financiers  avec  l'État.  Les  lois  du  20  novembre 
1883  exigent  formellement  qu'une  loi  approuve 
tout  nouveau  traité  engageant  le  concours  finan- 
cier des  compagnies  dans  la  construction  et  dans 
l'exploitation  de  voies  ferrées,  et  l'autorisation 
préalable  du  ministre  est  requise  par  les  con- 
ventions de  1875  et  de  1883  pour  l'imputation 
au  compte  de  garantie  des  dépenses  relatives  aux 
correspondances  par  terre  et  par  eau. 

166.  On  peut  rattacher  aux  services  de  factage 
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et  de  camionnage,  de  correspondance  et  de  réex- 
pédition les  embranchements  particuliers  que  les 
propriétaires  de  mines  et  d'usines  voisines  des 
chemins  de  fer  ont  le  droit  d'obtenir  pour  raccorder 
leurs  établissements  avec  les  chemins  de  fer  en 
vertu  des  art.  62  du  cahier  des  charges  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  et  6 1  du  cahier  des 
charges  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  (Cf. 
D.  6  août  1881-13  févr.  1900,  art.  48.) 

Les  cahiers  des  charges  type  ne  rendent  obli- 
gatoires les  embranchements  particuliers  que 
pour  les  mines  et  les  usines  5  mais  en  fait  les 
compagnies  concèdent  très  souvent  des  embran- 
chements particuliers  aux  carrières  et  à  tous  au- 
tres établissement  industriels  ou  commerciaux. 

La  loi  de  finances  du  13  avril  1898  {art.  87)  a 
prescrit  qu'à  partir  du  Ier  mai  1898  tout  décret 
portant  concession  d'un  chemin  de  fer  général 
obligerait  le  concessionnaire  à  étendre  aux  pro- 
priétaires ou  concessionnaires  de  magasins  géné- 
raux et  aux  concessionnaires  de  l'outillage  public 
des  ports  maritimes  ou  de  navigation  intérieure, 
le  droit  d'embranchement  reconnu  par  l'art.  62 
du  cahier  des  charges. 

Depuis  quelques  années  les  conventions  nou- 
velles imposaient  l'obligation  d'accorder  tous  les 
embranchements  qui  seraient  demandés.  (Cf.  par 
ex.  Cono.  24  janv.  1902  ;  L.  18  juilï.  1902.) 

Un  projet  de  loi  déposé  par  le  ministre  des 
travaux  publics  à  la  Chambre  le  26  octobre  1904 
impose  aux  compagnies  l'obligation  d'accorder  le 
droit  d'embranchement  «  aux  propriétaires  ou 
«  concessionnaires  de  magasins  généraux,  ainsi 
«  qu'aux  concessionnaires  d'un  outillage  public 
«  et  aux  propriétaires  d'un  outillage  privé  dû- 
«  ment  autorisé  sur  les  ports  maritimes  et  de 
«  navigation  intérieure  » . 

Ce  projet  est  tout  différent  de  la  loi  du  13  avril 
1898  qui  ne  disposait  que  pour  l'avenir.  Il  im- 
plique que  le  législateur  pourrait  modifier  le  con- 
trat passé  entre  l'État  et  les  compagnies,  ce  qui 
est  contraire  à  tous  les  principes. 

Des  traités  sont  passés  entre  la  compagnie  et  le 
concessionnaire  de  l'embranchement  particulier. 
Tous  les  frais  sont  supportés  par  les  intéressés  ; 
les  travaux  sont  faits  au  moins  dans  l'intérieur 
des  clôtures  par  la  compagnie,  mais  à  la  charge 
du  concessionnaire.  Une  taxe  de  location  est  en 
outre  due  pour  la  fourniture  des  wagons  que  la 
compagnie  livre  à  l'embranché  pleins  ou  vides  et 
qui  sont  rendus  par  lui  vides  ou  pleins  à  l'entrée 
de  l'embranchement.  La  traction  sur  l'embran- 
chement, le  chargement  et  le  déchargement  sont 
faits  par  l'embranché. 

Le  ministre  peut  prescrire  à  toute  époque  les 
modifications  qu'il  jugerait  utiles  dans  la  soudure, 
le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  des  embran- 
chements :  ce  sont  les  propriétaires  qui  auraient 
à  supporter  les  frais  de  modifications,  comme 
ceux  des  premiers  travaux  (art.  62,  g  4). 

L'administration  qui  autorise  l'établissement 
des  embranchements  particuliers  a  aussi  le  droit 
d'en  suspendre  ou  d'en  supprimer  la  jouissance 
{art.  62,  §g  5  15). 

La  compétence  varie  :  s'il  s'agit  de  la  création 
des  embranchements  particuliers,  de  l'exécution 
des  travaux,  de  la  suspension  du  service,  ou  de 


la  suppression,  l'autorité  administrative,  c'est-à- 
dire  le  ministre  ou  le  préfet,  est  compétente  {art. 
62,  l  1er).  Si,  au  contraire,  l'application  des  trai- 
tés passés  avec  les  compagnies  ou  des  tarifs  était 
en  discussion,  les  tribunaux  judiciaires  seraient 
compétents. 

167.  Le  gouvernement  a  toujours  le  droit  de 
concéder  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  pouvu  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  par- 
ticuliers pour  la  compagnie  (art.  61  du  cahier 
des  charges).  [Cf.  pour  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  Vart.  6  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
l'art.  60  du  cahier  des  charges  et  l'art.  47  du 
décret  des  6  août  1881-13  févr.  1900.] 

L'art.  61,  §  3,  décide  que  les  compagnies  con- 
cessionnaires d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment auront  la  faculté  de  faire  circuler  leurs  voi- 
tures, wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
principal,  pour  lequel  cette  faculté  sera  récipro- 
que a  l'égard  des  embranchements  ou  prolonge- 
ments. Une  taxe  de  péage  est  d'ailleurs  due  (art. 
61,  î  7). 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  n'userait  pas  de  la  fa- 
culté de  circuler  sur  la  ligne  principale,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire 
de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler 
sur  les  prolongements  et  embranchements,  les 
compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre 
elles,  pour  que  le  service  de  transport  ne  soit 
jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des 
diverses  lignes. 

11  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour  assurer 
la  continuité  du  service,  que  la  compagnie  nou- 
velle ait  elle-même  une  gare  au  point  de  soudure  : 
la  compagnie  déjà  existante  sera  obligée,  en  effet, 
de  partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'ori- 
gine des  chemins  de  fer  d'embranchement,  avee 
les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement 
concessionnaires  de  ces  chemins.  (Cf.  spécialement 
sur  ce  point  Picard,  IV,  p.  940  et  suiv.) 

Le  ministre  ^intervient,  en  cas  de  désaccord, 
pour  assurer  la  continuité  du  service  ou  pour 
fixer  d'office  la  taxe  due  par  une  compagnie  pour 
l'usage  du  matériel  d'une  autre  compagnie,  à 
moins  d'une  convention  à  interpréter. 

L'usage  des  gares  communes  soulève  des  ques- 
tions de  compétence  pour  lesquelles  nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux.  (Cf.  Au- 
coc,  Conférences,  III,  n°  9 1 1  ;  Picard,  IV,  p.  947 .  ) 
Sect.  4.  — Règles  spéciales  à  certains  transports. 

168.  Des  règles  spéciales  sont  applicables  à 
certains  transports  à  cause  des  impôts  qui  sont 
perçus  à  leur  occasion  ou  de  la  prohibition  dont 
ils  sont  frappés. 

Ainsi  le  transport  des  vins,  cidres,  poirés,  etc., 
est  assujetti  à  des  droits  dits  de  circulation  et 
les  marchandises  sont  accompagnées  de  pièces  spé- 
ciales :  congé,  acquit- à-caution,  passavant,  qui  doi- 
vent être  représentées  à  toute  réquisition.  (L.  des 
28  avril  1816,  28  févr.  1872,  21  juin  1873, 
et  les  art.  23  et  24  de  la  loi  du§  \  mars  1903.) 

Toute  infraction  aux  lois  sur  la  circulation  des 
boissons  constitue  une  contravention  punie  de 
l'amende  ou  de  la  confiscation  des  marchandises 
et  des  moyens  de  transport  (D.  1er  germinal 
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ta  MU.  L.  -»S  ftrr.  1872  et  21  juin  1873)  ; 

depuis  cette  dernière  loi,  les  transporteurs 

fraude  ue  sont  pas  considères,  eux  et 

leurs  préposés  ou  agents,  comme  contrevenants, 
lorsque  par  uns  désignation  exacte  et  régulière 
a  •  leurs  commettants  ils  mettenl  l'administration 
en  mesur  d'exercer  des  poursuites  contre  les 
véritables  inteurs  de  ls  fraude. 

Le  traus|)ort  dos  sucres,  des  sels  et  des  tabacs 

sst  iu88l  Boumis  a  iios  règles  particulières. 

La  loi  du  ;>  i  mai  1846  et  le  règlement  du 
lrr  septembre  1852  sont  à  consulter  pour  le 
transport  des  sucres;  la  loi  du  17  juin  1840  et 

l'ordonnance  du  ?6  juin  L841  pour  le  transport 
.lu  Bel  a  une  distance  de  15  kilomètres  des  eûtes 
et  dan>  un  rayon  de  même  étendue  autour  des 
mines  de  ><ii.  des  sources  d'eau  salée  et  des 
usines  qui  en  exploitent  les  produits  ;  les  lois  du 
>  .isiil  1816  et  du  23 avril  1840  pour  le  trans- 
port des  tabacs  on  feuilles  ou  fabriqués. 

Il  convient  aussi  do  signaler  les  règles  spéciales 
a  observer  pour  le  transport  du  gibier  el  du 
poisson  et  deâ  lettres. 

Le  transport  du  gibier  est  prohibé  par  la  loi 
iln  :i  mai  IN  il  (<//•/.  4  pendant  la  période  d'in- 
terdiction  de  la  chasse.  Le  transport  des  poissons 
d'eau  douce  est.  connue  celui  du  gibier,  défendu 
k  certaines  époques.  (/..  15  avril  1829  et  31  mai 
1865.) 

Le  transport  dos  lettres  est  réservé -à  l'admi- 
nistration des  postes.  L'arrêté  des  consuls  du 
27  prairial  an  IX  lui  donnait  un  monopole  absolu 
pour  le  transport  dos  lettres,  journaux,  etc.  Ce 
monopol  ■  fut  suce  sssivement  diminué  par  diverses 
!  ris,  et  l'art.  S  de  la  loi  du  G  avril  1878  permet 
au  voiturier  de  transporter  les  journaux,  recueils 
etc.,  quel  que  soit  leur  poids,  mais  à  la  condition 
d'être  expédiés  sous  bandes  mobiles,  etc.  Les 
1  sttres  et  pièces  concernant  exclusivement  leur 
serviee  peuvenl  d'ailleurs,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  6  avril  1878,  comme  déjà  en  vertu  de  l'art.  2 
de  l'arrête  du  27  prairial  an  IX,  être  transportées 
par  les  voituriers  ;  il  en  est  de  même  des  sacs 
de  procédure. 

Les  infractions  k  la  prohibition  légale  du  trans- 
port des  lettres  sont  punies  d'une  amende. 

Le  transport  des  marchandises  sujettes  à  des 
droits  d'octroi  donne  lieu  à  des  règles  particu- 
lières qui  ne  sont  pas  toujours  celles  qui  sont 
imposées  aux  voituriers  ordinaires  par  la  loi  du 
27  frimaire  an  VIII,  l'ordonnance  du  9  décembre 
1814,  notamment  dans  ses  art.  11,  28,  29,  33, 
34,  41  a  44,  et  le  titre  II  de  la  loi  du  28  avril 
1S16. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  formalités  à  remplir 
quand  la  marchandise  traverse  seulement  le  pé- 
rimètre assujetti  ;  niais  les  droits  sont  dus  pour 
les  marchandises  amenées  à  destination  dans  le 
périmètre  de  l'octroi,  et  si  le  paiement  n'en  est 
pas  obligatoire  dès  l'introduction  des  marchan- 
dises en  gare,  la  compagnie  ne  doit  pas  du  moins 
décharger  avant  d'avoir  fait  la  déclaration  et 
acquitté  les  droits  ou  demandé  l'admission  k  l'en- 
trepôt, excepte  s'il  y  avait  impossibilité  de  décla- 
rer la  marchandise  avant  d'effectuer  ce  déchar- 
gement. 

Le  décret  du  19  décembre  1809  a  soumis  les 


gares  de  Paris  à  un  régime  spécial  :  les  droits  ne 
son!  payés  que  lors  de  la  sortie  des  gares. 

Les  infractions  aux  lois  et  ordonnances  en 
matière  d'octroi  ne  sont  pas  excusables  k  cause 
de  la  bonne  foi  du  contrevenant  ;  mais  le  béné- 
fice  de  l'immunité  de  l'art.  13  de  la  loi  du  21 
juin  lS7;i  est  accordé  aux  compagnies. 

168 b,s.  Une  loi  du  2 G  octobre  1897  autorise 
l'établissement  de  surtaxes  locales  temporaires 
pour  le  service  des  emprunts  contractés  par  un 
département,  une  commune,  ou  une  chambre  de 
commerce,  afin  de  subvenir  à  l'établissement,  k 
la  transformation  ou  à  l'amélioration  d'une  gare 
OU  balle  de  chemin  de  fer  d'intérêt  général.  Ces 
surtaxes  sont  soumises  k  l'accomplissement  des 
formalités  de  publicité  et  d'instruction  prévues 
pour  l'homologation  des  tarifs  de  chemins  de  fer, 
et  elles  doivent  être  approuvées  par  une  loi,  si 
l'emprunt  lui-même  doit  être  autorisé  par  une 
loi  ou  par  un  décret.  (Cf.  n°  98.) 

169.  Les  compagnies  ne  sont  pas  toujours  obli- 
gées de  se  charger  de  transports  k  destination  de 
l'étranger.  Elles  n'y  étaient  jamais  tenues  avant  la 
convention  de  Berne  du  14  octobre  1890;  aujour- 
d'hui encore,  ces  transports  ne  sont  pas  obliga- 
toires quand  cette  convention  ne  leur  est  pas 
applicable. 

Des  règles  différentes  doivent  être  suivies,  selon 
que  les  transports  internationaux  sont  régis  ou  non 
par  les  dispositions  de  la  convention  de  Berne. 

Signée  k  Berne  le  14  octobre  1890,  cette  con- 
vention fut  successivement  ratifiée  par  les  gouver- 
nements des  États  intéressés.  Pour  la  France,  la 
loi  portant  approbation  de  la  convention  date  du 
29  décembre  1891  :  l'échange  des  ratifications  a 
eu  lieu  le  30  septembre  1 892  et  la  convention 
entra  en  vigueur  le  1er  janvier  1893. 

La  convention  de  Berne  n'est  relative  qu'au 
transport  des  marchandises  :  la  réglementation  du 
transport  international  des  voyageurs  a  fait  l'objet 
d'un  projet  soumis  k  une  conférence  internationale 
k  Bruxelles  en  1892  :  ce  projet  n'a  pas  abouti. 

La  plupart  des  pays  de  l'Europe  ont  adhéré  k 
la  convention  de  Berne  ;  mais  toutes  les  adminis- 
trations de  chemins  de  fer  des  pays  dont  les 
représentants  ont  signé  la  convention  ne  parti- 
cipent pas  k  la  convention  de  Berne  ;  elle  ne 
s'applique,  k  cause  des  rapports  financiers  et  du 
risque  d'insolvabilité,  qu'aux  chemins  de  fer  dont 
l'État  contractant  estime  qu'ils  sont  capables  de 
remplir  les  obligations  de  la  convention.  (Gf, 
art.  58.) 

Toutes  les  règles  k  observer  pour  les  transports 
internationaux  dont  s'occupe  la  convention  de 
Berne  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  convention. 
11  faut  aussi  consulter  le  protocole  ratifié  en  même 
temps  que  la  convention,  le  règlement  relatif  k 
l'institution  d'un  Office  central,  les  dispositions 
réglementaires  pour  l'exécution  de  la  convention 
et  les  annexes  ;  tous  ces  textes  ont  la  même  va- 
leur et  la  même  durée  que  la  convention  elle- 
même  (art.  A  du  protocole  et  art.  1er  de  la 
convention).  On  doit  encore  se  reporter  k  la  dé- 
claration additionnelle  du  20  septembre  1893 
signée  k  Berne,  rendue  exécutoire  par  le  décret 
du  19  octobre  189G,  k  l'arrangement  additionnel 
du  1G  juillet  1895  et  au  protocole  y  annexé,  ren- 
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dus  exécutoires  par  décrets  du  1er  janvier  et  du 
22  novembre  189G,  à  l'arrangement  international 
signé  à  Paris  le  24  octobre  1898  et  rendu  exé- 
cutoire par  décret  du  31  décembre  189S,  enfin 
à  la  convention  additionnelle  du  16  juin  1898 
approuvée  par  la  loi  du  24  mars  1899  et  rendue 
exécutoire  par  décret  du  31  juillet  1901. 

En  outre,  il  pourra  y  avoir  lieu  de  se  reporter 
aux  conditions  des  tarifs  communs  des  associa- 
tions ou  unions  de  chemins  de  fer  et  même  à  celles 
des  tarifs  particuliers  de  chaque  chemin  de  fer 
et  d'appliquer  celles  qui  ne  seraient  pas  contraires 
à  la  convention  (art.  4).  Les  lois  et  règlements 
de  chaque  État  restent  souvent  en  vigueur.  (Cf. 
par  exemple,  les  art.  6,  §  4,  7,  19,  22,  24,  25.) 
Enfin,  Part.  3  du  protocole  a  pris  soin  de  spéci- 
fier que  la  convention  ne  modifie  pas  les  rapports 
des  chemins  de  fer  avec  les  États  dont  ils  dé- 
pendent, rapports  qui  continuent  à  être  réglés  par 
la  législation  de  chaque  État,  et  que  notamment 
la  convention  n'apporte  aucune  dérogation  aux 
dispositions  de  la  législation  de  chaque  État  sur 
l'homologation  des  tarifs  et  des  conditions  de 
transport. 

La  convention  de  Berne  est  une  sorte  de  code 
de  commerce  européen  s'appliquant  aux  trans- 
ports internationaux  ;  elle  n'a  pas  posé  des  règles 
propres  à  résoudre  les  conflits  de  lois  entre  les 
diverses  législations  :  elle  les  a  supprimés  en  créant 
une  nouvelle  législation  spéciale  aux  transports 
internationaux  de  marchandises,  inspirée  surtout 
des  principes  du  droit  allemand  ;  il  nous  est  im- 
possible d'exposer,  même  brièvement,  toutes  les 
règles  de  la  convention  di  Berne  qui  ne  renferme 
pas  moins  de  soixante  articles  :  indiquons  seule- 
ment que  les  transports  sont  exécutés,  sur  la  base 
d'une  lettre  de  voiture  unique  du  territoire  de 
l'un  des  États  contractants  à  destination  du  terri- 
toire d'un  autre  État  contractant  (art.  1er);  que 
les  dommages-intérêts  auxquels  donnerait  lieu  la 
responsabilité  des  transporteurs  sont,  souvent, 
fixés  à  forfait,  en  cas  de  retard  (art.  40)  [cf.  art. 
41],  de  perte  ou  d'avarie  (art.  35,  37)  [cf.  art. 
34]  ;  qu'une  fin  de  non-recevoir  peut  être  oppo- 
sée à-l'action  en  responsabilité,  comme  en  droit 
français,  mais  qu'elle  est  moins  étendue  (art.  44)  ; 
que  les  règles  de  la  prescription  diffèrent  aussi  dans 
certains  cas  (art.  12  et  45),  et  que  certains  trans- 
ports d'une  nature  particulière  ne  sont  pas  régis 
par  la  convention  de  Berne  (art  2  <?£  3).  [Cf.  l'art. 
1er  des  dispositions  réglementaires  et  V annexe  l, 
la  convention  du  20  janvier  1893  par  laquelle 
plusieurs  États  ont  décidé  d'admettre  au  transport 
international  entre  leurs  territoires  certaines  mar- 
chandises qui  en  étaient  exclues,  et  l'arrangement 
additionnel  du  1G  juillet  1895.] 

Les  art.  57  et  58  prévoient  et  organisent  pour 
faciliter  et  assurer  l'exécution  de  la  convention 
un  Olïice  central  des  transports  internationaux 
dont  le  siège,  la  composition  et  l'organisation, 
ainsi  que  les  moyens  d'action,  sont  déterminés 
par  un  règlement  spécial.  (Cf.  aussi  l'art.  59  sur 
une  conférence  triennale  des  délégués  des  États 
parlicipant  à  la  convention.) 

Quand  les  transports  internationaux  de  mar- 
chandises n  ;  sont  pas  régis  par  la  convention  de 
Berne,  ils  peuvent  être  faits  de  deux  façons  diffé- 


rentes :  ou  bien  le  transport  donne  lieu  par  l'in- 
termédiaire de  divers  commissionnaires  à  autant 
de  contrats  qu'il  y  a  de  pays  à  traverser,  ou  bien 
un  seul  contrat  est  applicable  à  tout  le  transport, 
quel  que  soit  le  nombre  des  pays  à  traverser.  Dans 
le  premier  cas,  on  applique  successivement  à 
chaque  contrat  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays 
où  il  est  conclu  et  exécuté  :  le  contrat  unique 
de  transport  donne  naissance,  au  contraire,  à  des 
conflits  de  lois  que  nous  ne  pouvons  pas  examiner 
ici.  (Cf.  notamment  Traité  de  droit  commercial, 
t.  III,  Lyon-Caen  et  Renault.) 

Les  opérations  de  douane  sont  l'accessoire  des 
transports  internationaux.  (Cf.  L.  6  août  1791  et 
28  avril  1816  sur  les  douanes,  et  art.  8,  L.  1 1 
juin  1842,  en  vertu  duquel  des  décrets  ont  ap- 
prouvé des  conventions  internationales  réglant  le 
service  de  la  douane  dans  les  gares  frontières.) 
Elles  peuvent  être  faites  par  les  compagnies; 
mais  celles-ci  n'en  ont  point  le  monopole,  et  les 
expéditeurs  restent  libres  de  confier  ces  formalités 
à  un  mandataire  de  leur  choix,  à  moins  que  ce 
droit  ne  leur  soit  retiré  par  le  tarif  appliqué  ;  la 
plupart  des  tarifs  stipulent  que  les  opérations  de 
dédouanement  seront  faites  par  les  compagnies, 
à  défaut  d'indications  contraires. 

Ce  n'est  pas  toujours  à  la  frontière  qu'il  est 
procédé  à  toutes  les  opérations  de  douane.  Afin 
d'éviter  l'encombrement  dans  les  bureaux  fron- 
tières, on  a  organisé  le  régime  dit  du  transit 
international  :  les  marchandises  à  destination 
de  localités  désignées  dans  une  convention  doua- 
nière sont  enfermées  sous  plomb  dans  des  w  agons 
et  traversent  librement  la  frontière  où  il  n'y  a 
qu'une  déclaration  sommaire,  l'apposition  d'un 
nouveau  plomb  et  la  soumission  par  la  compagnie 
d'un  acquit-à-caution  :  c'est  à  destination  qu'ont 
lieu  la  déclaration  de  détail,  la  visite  des  mar- 
chandises, la  décharge  de  l'acquit  et  le  paiement 
des  droits.  Le  régime  du  transit  international 
n'est  pas  applicable  d'office  :  la  volonté  de  l'inté- 
ressé doit  se  manifester  clairement.  (Cf.  notam- 
ment, sur  le  régime  du  transit  international,  le 
décret  du  25  janvier  1853,  la  loi  du  12  juillet 
1883  et  le  décret  du  31  août  1S83.) 

Un  délai  spécial  qui  s'ajoute  aux  délais  de 
transport  est  accordé  pour  les  opérations  de 
douane.  (Conditions  d'application  des  Tarifs 
généraux  G.  V.,  art.  54,  et  P.  V.,  art.  51.) 

Le  paiement  des  droits  de  douane  est  évidem- 
ment à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire 
suivant  les  conditions  du  contrat,  mais  les  com- 
pagnies ont  souvent  à  faire  l'avance  de  ces  droits. 

Les  infractions  aux  lois  douanières  sont  des 
contraventions  que  la  bonne  foi  n'excuse  pas  : 
du  moins  faut-il,  pour  que  les  agents  des  com- 
pagnies soient  responsables,  que  la  vérification 
des  colis  n'ait  pas  été  impossible,  comme  pour 
des  colis  postaux  clos  et  cachetés.  (Cf.  art.  29 
[titre  H\  et  art.  1er  [titre  XII]  de  la  loi  du 
6  août  1791 .) 

CHAP.  IX.  —  POLICE  DES  CHEMINS  DE  FER. 
Sect.  1. —  Police  de  la  conservation  des  travaux 
et  contraventions  de  voirie  commises  par  les 
concessionnaires. 

170.  L'art.  2  de  la  loi  du  15  juillet  1845  dé- 
clare applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  fè- 
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gl  m  nts  sur  la  grande  voirie  qui  ont  pour  objet 
'aaaur  r  la  conservation  des  fossés,  talus,  levées 
ivrtf  »  ii'.iri  dépendant  de?  routes,  et  d'inter- 
rar  tonte  leur  étendue  le  pacage  dos  bestiaux 

et  les  dépôts  de  terre  et  autres  objets  quelconques, 
ri,  .7  tfti  règlement  de  1846-1901.) 
-  lois  ft  règlements  vises  dans  ce  texte  sont 

Partit  du  Conseil  d'Ktatdu  17  juin  1721,  Tor- 

inee  du  roi  du  i  août  1 7  ;>  l .  l'arrêt  du  f.on- 

lefl  cl  11  10  décembre  it.v.»  et  la  loi  du  29  floréal 

.m  \. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  eu  souvent 
a  ippliqu  ir  ces  I  ixl  is,  et  à  distinguer  Les  cas  dans 
lesquels  il  y  avait  ou  non  contravention  de  grande 

voirie. 

D%alU  inrs  di  s  pennissions  de  voirie  peuvent  être 
accordé  ■>  avec  le  eonsentem  ait  du  concessionnaire 

pour  la  pus  •  des  Conduites  d'eau  OU  degaz,  etc.  ; 

1  s  travaui  qui  seraientalors  faits  ne  constitueraient 
pas  évidemment  des  contraventions  de  grande  voi- 
rie. G  18  pennissions  sont  données  par  le  préfet 

pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  c'est, 
aussi  1  •  préfet  qui  statu/  pour  les  chemins  de  fer 

d'intérêt  général,  a  moins  qu'il  ne  doive  en  résulter 

un  changement  sensible  des  ouvrages  du  Chemin 

■  dans  e  ■  cas,  ce  serait  le  ministre  qui  serait 

compétent . 

I  pacage  des  bestiaux  a  donné  lieu  à  des  dif- 
ficultés spéciales,  Ou  a  fini  par  admettre  que  l'in- 
troduction  des  bestiaux  sur  la  voie  constitue  une 
contravention,  même  si  (die  est  involontaire  de  la 
part  du  riverain,  et  si  elle  n'a  pas  causé  de  dom- 
5.  l'eu  importe  aussi  que  la  clôture  n'ait  pas 

I  !••  11  état  de  faire  obstacle  au  passage  des  ani- 
maux :  il  suffit  que  la  clôture  conforme  au  type 
adopte  par  l'administration  ait  été  en  bon  état 
d'entretien  et  continue. 

Mais  il  n'y  aurait  pas  de  contravention  si  l'in- 
troduction des  animaux  sur  la  voie  était  due  à  un 
défaut  de  surveillance  de  la  compagnie,  par  exem- 
ple <!a us  la  manœuvre  des  barrières  d'un  passage 
a  niveau. 

Si  le  chemin  de  fer  a  été  régulièrement  dispensé 
■  i-'  clôture,  le  pacage  des  animaux  sur  la  voie  ne 
cesse  pas  d'être  une  contravention. 

171.  I.es  règles  applicables  à  la  constatation 
des  contraventions  se  trouvent  dans  les  art.  23  et 
suivants  de  la  loi  de  1845. 

Les  infractions  sont  constatées  par  les  officiers 
de  polie  judiciaire  et  par  les  ingénieurs,  conduc- 
t  ara  et  eontrôleursdes  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  Elles  peuvent  l'être  aussi  par  les  agents 
des  compagnies  agréés  par  l'administration  et  as- 
sermentés. Leurs  procès-verbaux,  qui  doivent  être 
affirmés,  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Les 
commissaires  de  surveillance  administrative  tien- 

II  ut  de  la  loi  du  27  février  1850  les  pouvoirs 
d'officiers  de  polie  !  judiciaire.  Ils  sont  en  cette  qua- 
lité sous  la  surveillance  du  procureur  de  la  Répu- 
blique et  lui  adressent  directement  leurs  procès- 
verbaux.  Ils  envoient  aussi  aux  ingénieurs  sous 
1  s  ordres  desquels  ils  continuent  a  exercer  leurs 
fonctions  les  proces-verbaux  qui  constatent  les 
contraventions  de  grande  voirie  ;  dans  la  huitaine, 
1  -  ingénieurs  transmettent  ces  procès-verbaux 
aux  préfets  (art.  3  et  4). 

G'<  st  l'administration  et  non  le  concessionnaire 


qui  doit  provoquer  les  poursuites,  quand  les  con- 
traventions ont  été  dûment  constatées  -  elles  sont 
poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de 
grande  voirie  (cf.  art.  11,  L.  15  juill.  1845  et 
art.  Ier,  A.  29 floréal  anX);  mais  le  concession- 
naire a  le  droit  d'intervenir  pour  exercer  une  ac- 
tion en  réparation  du  préjudice  causé  par  la  con- 
travention. 

On  applique  les  règles  de  droit  commun  sur  la 
prescription  des  contraventions  et  sur  la  prescrip- 
tion des  peines  portées  par  des  jugements  (art. 
(i,)'.)  et  640  du  Code  d'instruction  criminelle^ . 

172.  La  repression  des  contraventions  de  grande 
voirie  qui  seraient  commises  par  le  concession- 
naire fait  l'objet  du  titre  II  de  la  loi  de  1845. 

Les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées 
on  des  mines  constatent  les  contraventions  com- 
mises par  le  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer 
aux  clauses  de  son  cahier  des  charges  ou  aux  dé- 
cisions rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en 
ce  qui  concerne  la  navigation,  la  viabilité  natio- 
nale, départementale  et  vicinale,  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  (art.  12).  La  loi  fixe  les  délais 
de  notification  administrative  des  procès-verbaux 
au  concessionnaire  et  de  transmission  au  con- 
seil de  préfecture  (art.  13),  le  chiffre  de  l'a- 
mende (300  à  3  000  fr.)  beaucoup  plus  considé- 
rable que  l'amende  prononcée  par  l'art.  1 1  poul- 
ies contraventions  aux  dispositions  du  titre  Ier 
(art.  14),  et  confère  à  l'administration  le  droit 
de  prendre,  d'office  et  aux  frais  du  concession- 
naire, des  mesures  provisoires  comme  en  matière 
de  grande  voirie  (art.  15). 

La  disposition  de  l'art.  365  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  le  non-cumul  n'est  d'ailleurs 
pas  applicable  en  cas  de  contraventions  (cf.  L. 
15  juill.  1845,  art.  27);  l'art.  463  du  Code  pé- 
nal sur  les  circonstances. atténuantes  pourrait,  au 
contraire,  être  invoqué  (L.  15  juill.  1845,  art. 
26),  ainsi  d'ailleurs  que  la  loi  de  sursis  du  26  mars 
1891.  (Cf.  L.  1er  aviil  1904  sur  l'amnistie.) 

173.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent, 
qu'il  s'agisse  de  contraventions  commises  par  les 
tiers  ou  par  les  concessionnaires.  (L.  29  floréal 
an  X.) 

Sect.  2.  —  Police  de  l'exploitation. 

174.  Le  principe  de  la  réglementation  de  l'u- 
sage des  cours  des  gares  et  stations  se  trouve 
dans  l'art.  1er  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  d'après  lequel  des  arrêtés  préfectoraux  exé- 
cutoires en  vertu  de  l'approbation  du  ministre  des 
travaux  publics  règlent  l'entrée,  le  stationnement 
et  la  circulation  des  voitures  publiques  ou  parti- 
culières dans  les  cours  dépendant  des  stations  de 
chemins  de  fer. 

Les  arrêtés  préfectoraux  ne  doivent  pas  d'ail- 
leurs prendre  des  mesures  qui  seraient  de  nature 
à  favoriser  certains  entrepreneurs  et  à  nuire  à 
d'autres;  ainsi,  1  introduction  des  voitures  dans  les 
cours  ne  peut  pas  être  subordonnée  à  la  condition 
de  venir  pour  tous  les  trains,  ou  de  ne  transporter 
que  des  voyageurs  à  destination  de  l'hôtel  desservi 
par  les  voitures.  (C.  d'Ét.  1  juin  1865.) 

Cet  arrêt  a  mis  fin  à  une  longue  controverse 
au  cours  de  laquelle  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour 
de  cassation  avaient  jugé  en  sens  contraire. 

Le  préfet  peut  d'ailleurs  attribuer  un  emplace- 
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meut  spécial  à  chaque  catégorie  de  voitures,  se- 
lon qu'elles  desservent  ou  non  tous  les  trains. 

Un  arrêté-type,  auquel  doivent  se  conformer  les 
arrêtés  préfectoraux,  a  été  pris  à  la  date  du  '25  sep- 
tembre 1806;  il  a  été  modifié  par  circulaires 
ministérielles  des  22  février  1868  et  22  juin  1878. 

175.  D'après  Tari.  70  de  l'ordonnance  {art. 
66  du  décret  de  1901),  «  aucun  crieur,  vendeur 
«  ou  distributeur  d'objets  quelconques  ne  peut 
«  être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa 
«  profession  dans  les  cours  ou  bâtiments  des  gares 
«  et  dans  les  salles  d'attente  destinées  aux  voya- 
«  geurs  qu'en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  du 
«  préfet  ».  Cette  autorisation  a  été  donnée,  no- 
tamment, pour  l'établissement  de  buffets  ou  de 
bibliothèques,  la  location  d'oreillers  et  de  cou- 
vertures. 

On  peut  rapprocher  du  texte  précité  l'art.  4 
de  l'arrêté-type  sur  la  police  des  cours  des  gares, 
d'après  lequel,  «  à  l'exception  des  voyageurs  ou 
«  des  personnes  qui  les  servent  ou  les  accom- 
«  pagnent,  les  préposés  des  compagnies  et  les 
«  agents  des  services  de  correspondance  agréés 
«  par  elles  peuvent  seuls  prendre  et  porter  les 
«  bagages  des  voitures  à  l'intérieur  de  la  station 
«  et  de  l'intérieur  de  la  station  aux  voitures  » . 

176.  Il  convient  aussi  de  mentionner  l'art.  61 
de  l'ordonnance  (art.  57  du  décret  de  1901) 
qui  défend  à  toute  personne  étrangère  au  service 
du  chemin  de  fer  de  s'introduire  dans  l'enceinte 
du  chemin  de  fer,  d'y  circuler  ou  stationner,  etc. 
D'assez  nombreuses  exceptions  sont  d'ailleurs  ap- 
portées à  cette  règle  par  l'art.  62  \  elles  con- 
cernent le  personnel  du  contrôle,  les  voyageurs 
munis  de  billets,  les  expéditeurs  et  destinataires 
de  marchandises  dans  la  partie  des  gares  affectée 
au  service  des  marchandises,  les  personnes  dû- 
ment autor  isées  par  les  chefs  de  service  compé- 
tents. L'art.  68  {art.  63  du  décret  de  1901) 
sanctionne  l'art.  61. 

177.  Le  titre  III  de  la  loi  du  15  juillet  1845 
édicté  des  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  cir- 
culation dans  ses  art.  16,  17,  18  et  20,  en  frap- 
pant de  peines  sévères  la  destruction  ou  le  déran- 
gement de  la  voie  de  fer,  la  pose  sur  la  voie  d'un 
objet  faisant  obstacle  à  la  circulation,  et  tout 
acte  de  nature  à  entraver  la  marche  des  trains 
ou  a  les  faire  sortir  de  leurs  rails  {art.  16,  17, 
18)  ou  l'abandon  par  les  mécaniciens  et  les  garde- 
freins  de  leur  poste  pendant  la  marche  du  convoi 
{art.  20). 

178.  Les  art.  63,  61,  65  et  67  de  l'ordonnance 
{art.  58,  59,  60,  62  du  décret  de  1901)  sont 
relatifs  à  des  mesures  concernant  les  voyageurs. 

Le  voyageur  ne  peut,  sans  commettre  une  con- 
travention réprimée  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  monter  dans  les  voitures  s'il 
n'est  pas  porteur  d'un  billet  ou  d'une  carte  lui 
donnant  le  droit  de  circuler,  ni  prendre  place 
dans  un  compartiment  d'une  classe  supérieure  à 
celle  qui  est  portée  sur  son  billet  ou  sur  sa  carte 
{art.  63,  l  1,  et  58,  §  1,  préc  ).  La  même  sanc- 
tion s'appliquerait  au  fait  du  voyageur  qui  aurait 
dépassé,  du  moins  sciemment,  le  parcours  auquel 
son  billet  lui  donnait  droit  ou  qui  aurait  fait  usage 
d'un  permis  de  circulation  délivré  à  une  autre  per- 
sonne. 


La  fausse  déclaration  de  l'âge  d'un  enfant  pour 
profiter  de  la  gratuité  ou  de  la  réduction,  au-des- 
sous de  trois  ans  ou  de  sept  ans,  serait  aussi  un 
fait  punissable . 

Les  billets  d'aller  et  retour  n'étant  valables  que 
pendant  une  durée  déterminée,  si  le  voyageur  use 
d'un  coupon  de  retour  périmé,  il  doit  être  consi- 
déré comme  voyageant  sans  billet.  Il  en  serait  de 
même  encore  du  voyageur  qui  serait  porteur  d'un 
coupon  de  retour  détaché  d'un  billet  dont  le  cou- 
pon d'aller  a  servi  au  transport  d'une  autre  per- 
sonne, car  les  billets  d'aller  et  retour,  s'ils  sont 
cessibles  comme  les  autres  billets,  ne  le  sont  qu'à 
la  condition  d'être  utilisés  en  entier  par  la  même 
personne.  La  sanction  pénale  de  la  loi  de  1845 
et  de  l'ordonnance  de  1846  frapperait  aussi  le 
vendeur  de  coupons  de  retour,  du  moins  si  les 
tarifs  interdisent  la  vente,  et  l'art.  70  de  l'or- 
donnance serait  applicable  si  le  commerce  des 
coupons  se  faisait  dans  les  gares,  etc. 

Afin  de  s'assurer  que  les  voyageurs  sont  munis 
d'un  billet  valable  pour  le  voyage  qu'ils  effectuent, 
les  agents  des  compagnies  ont  le  droit  de  deman- 
der aux  voyageurs  de  présenter  leur  billet  de 
place.  {Art.  63,  §  6,  et  58,  §  8,  préc.  de  l  ord, 
et  du  décret;  art.  6  des  conditions  d'applica- 
tion des  tarifs  généraux  G.  V.) 

Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  le  fait  punis- 
sable n'est  qu'une  contravention,  même  si  l'in- 
tention frauduleuse  était  certaine.  Mais  si,  au  lieu 
de  voyager  sans  aucun  billet,  sans  billet  valable, 
ou  d'avoir  refusé  de  présenter  son  titre  de  trans- 
port, le  voyageur  se  sert  d'un  billet  falsifié,  ou 
s'il  use  de  manœuvres  frauduleuses  pour  persua- 
der faussement  qu'il  avait  le  droit  d'obtenir  un 
billet  à  prix  réduit,  il  commet  une  escroquerie  dans 
le  sens  de  l'art.  405  du  Gode  pénal. 

179.  Les  art.  63,  §§  2,  3  et  4,  et  55,  \\  2  et  3 
{art.  58,  §§  2,  3,  4  et  5,  60,  2,  3  et  4  du 
décret  de  1901)  sont  relatifs  à  la  sécurité  des 
voyageurs  ;  ils  portent  défense  d'entrer  dans  les 
voitures  ou  d'en  sortir  autrement  que  par  la  por- 
tière qui  fait  face  au  côté  extérieur  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  de  passer  d'une  voiture  dans 
une  autre,  de  se  pencher  au  dehors,  de  monter 
dans  les  voitures  ou  d'en  descendre  avant  l'arri- 
vée aux  stations  et  avant  l'arrêt  complet  du  train, 
de  se  servir  sans  motif  plausible  du  signal  d'a- 
larme {D.  11  août  1883),  d'entrer  dans  les  voi- 
tures avec  des  armes  à  feu.  Les  personnes  atteintes 
visiblement  ou  notoirement  de  maladies  dont  la 
contagion  serait  à  redouter  pour  les  voyageurs 
pourraient  être  exclues  des  compartiments  affectés 
au  public.  Les  compartiments  dans  lesquels  elles 
auront  pris  place  seront,  dès  l'arrivée,  soumis  à 
la  désinfection  {art.  60,  g  5,  D.  1901). 

Les  art.  63,  §  5,  64,  65,  1  et  2,  et  67 
{art.  58,  6  et  7,  60,  U  1  et  2,  et  62  du  décret 
de  1901  )  contiennent  des  dispositions  sur  la 
commodité  des  voyageurs  :  interdiction  de  fumer - 
de  cracher  ailleurs  que  dans  les  crachoirs  dispo- 
sés à  cet  effet,  de  monter  dans  les  voitures  en 
état  d'ivresse,  avec  des  paquets  encombrants  ou 
gênants  par  leur  nature  ou  leur  odeur  ;  interdic- 
tion de  voyager  avec  des  chiens  ou  d'autres  ani- 
maux. (Cf.  Cire.  4  nov.  1886  pour  les  chiens  de 
petite  taille.) 


614  CHEMINS  DE  FER.  180-182. 


CHEMINS  DE  FER,  i83,  184. 


180  Certains  textes  prévoient  des  prescriptions 

eonc  niant  la  sécurité  générale  \art.  2 1  et  06 
(/r  /  ontonnancr  [url.  21  et  01  du  décret  de 

1901]  bot  le  transport  des  matières  dangereuses 

et  ».  (Cf.  t'arrête  ministériel  du  12  nor. 

1897 ,  relatif  au  transport  des  matières  dange- 
reux i  et  Infectes,  et  l'arrêté  du  2i  mars  1898 
portant  fixation  do  tarif  exceptionnel.) 
Parmi  1rs  matières  exploaibles  el  Inflammables, 

»  irtaines  Be  doivent  jamais  fitre  admises  dans  les 

trains  de  voyageurs  :  d'antres  peuvent,  comme  les 
matières  Infectes,,  emprunter  les  trains  de  voya- 

%  Ors,  mai»  Beulenit'iit  sur  les  sections  de  lignes 

«  n  il  n'y  a  pas  de  trains  réguliers  de  marchan- 
dises Le  chargement  el  l'enlèvement  des  matières 
infectes  doivenl  être  très  rapides.  (Cf.  Arr,  précité 

\  2  nor.  1807,  tut    17  1  et  su/r.) 

Les  arrêtes  dos  maires  sur  l'hygiène  OU  la  salu- 
brité pnbUqne  ne  s  raient  pas  d'ailleurs  applica- 
bles anx  chemins  de  1er  <iuî  t'ont  partie  do  la 
grande  voirie  et  qui  sont  soumis  a  des  règles  et  à 
un  contrèl  •  spéciaux. 

Une  instruction  du  l<;  juillet  1898  a  réglé  la 
surveillance  des  poudres  et  dynamites  pendant 
1  ur  séjour  dans  les  gares  et  leur  escorte  à  la 
sortie. 

181.  Dans  l'intérêt  de  ta  salubrité,  la  loi  du 
21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des  ani- 
maux enjoint  aux  compagnies,  comme  à  tout  cnti\> 
pr  n  ur  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  de  dé- 
sinfecter suivant  les  prescriptions  d'un  règlement 
d'administration  publique  les  véhicules  ayant  servi 
au  transport  des  bestiaux.  (Cf.  le  décret  du  22 
juin  1SS2.  modifié  par  décret  du  2  déc.  1902, 
portant  règlement  d'administration  publique  sur 
la  police  sanitaire  des  animaux,  les  arrêtés  mi- 
nistériels des  1er  avril  1898  et  26  mai  1903 
c  me  ruant  ta  désinfection  du  matériel  employé 
au  transport  des  animaux,  et  la  dépêche  minis- 
térielle du  18  avril  1903  sur  les  infractions 
aux  lois  et  règlements  concernant  la  police  sani- 
taire des  animaux.  Cf.  également  le  décret  du 
30  juill.  1884  sur  les  mesures  préventives  à 
observer  en  cas  d'épidémie.) 

182.  Les  dispositions  sur  la  police  de  l'exploi- 
tation comportent  une  sanction  civile  (art.  22  de 
la  loi  de  1845)  et  une  sanction  pénale. 

La  peine  est.  dans  les  cas  ordinaires,  une  amende 
de  16  à  3  000  fr.  ;  l'amende  est  doublée  s'il  y  a 
ive  dans  la  même  année  et  le  tribunal  peut, 
en  outre,  prononcer  un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  un  mois.  Si  un  accident  a  été  involontai- 
rement  causé  par  maladresse,  imprudence,  inat- 
t  ution,  négligence  ou  inobservation  des  lois  et 
règl  m  nts.  la  peine  est  de  huit  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  de  50  à  1  000  fr.  d'amende. 
Si  l'accident  a  causé  la  mort  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes,  l'emprisonnement  sera  de  six  mois  a 
cinq  ans  et  l'amende  de  300  a  3  000  fr.  [Art.  19 
et  21  delà  loi  du  15  juill.  1815.) 

1)  s  peines  beaucoup  plus  sévères  peuvent  être 
encourues  dans  des  cas  prévus  parles  art.  16, 
17.  18  et  20.  La  destruction  de  la  voie  de  fer, 
le  déraillement  ou  la  tentative  de  déraillement 
sont  punis  de  réclusion.  Si  le  déraillement  a  en- 
traîné un  accident  suivi  de  blessures  ou  de  mort, 
la  loi  prononce  la  peine  des  travaux  forcés  ou  la 


peine  capitale.  Les  peines  s'appliquent  aux  chefs 
de  la  sédition,  môme  s'ils  ne  sont  pas  les  auteurs 
personnels  de  l'acte,  quand  le  crime  est  commis 
en  réunion  séditieuse  avec  rébellion  ou  pillage- 
mais  la  peine  de  mort  est  ù  leur  égard  remplacée 
par  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  La 
menace  de  déraillement  est  punie  d'emprisonne- 
menl  et  d'amende  (art.  16,  17,  18).  Le  mécani- 
cien ou  le  conducteur  garde-frein  qui  abandonne 
son  poste  encourt  un  emprisonnement  de  six  mois 
a  deux  ans  (art.  20).  Les  peines  appliquées  à  la 
rébellion  par  le  Code  pénal  punissent  la  résistance 
avec  violence  et  voies  de  fait  aux  agents  des 
chemins  de  fer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(art.  25). 

La  constatation  des  crimes,  délits  et  contraven- 
tions prévue  par  le  titre  111  de  la  loi  de  1845  est 
faite  comme  pour  les  contraventions  visées  dans 
le  titre  1er.  (Cf.  art.  23,  §§  1,  2  et  3.) 

Les  commissaires  de  surveillance  administrative 
ont  aussi,  d'après  la  loi  du  27  février  1850,  le  droit 
de  dresser  des  procès-verbaux  qu'ils  adressent  au 
procureur  de  la  République  et  aux  ingénieurs. 
Ceux-ci  doivent  à  leur  tour  faire  connaître  dans 
les  huit  jours  leur  avis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. (Art.  3  et  4  de  la  loi  précitée.) 

C'est  la  nature  de  l'infraction  qui  fixe  la  com- 
pétence, conformément  au  droit  commun. 

Le  droit  commun  doit  aussi  être  suivi  sur  l'ap- 
plication de  la  peine  la  plus  forle  en  cas  de  con- 
viction de  plusieurs  crimes  ou  délits  (art.  27  de 
la  loi  de  1 S 1 5  ) ,  sur  le  cumul  des  peines  en  cas 
de  plusieurs  contraventions,  sur  les  circonstances 
atténuantes  (art.  26),  sur  la  loi  de  sursis  du 
26  mars  1891  et  sur  la  prescription.  (Art.  635 
et  suiv.,  C.  d'instr.  erim.  et  liv.  III,  Ut.  XX, 
C.  cio.)  [Cf.  L.  1er  avril  1904  sur  l'amnistie.] 

CHAP.  X.  —  DES  TRAMWAYS. 

183.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  du  11  juin 
1880  ne  donne  pas  des  tramways  une  définition 
précise  et  qu'en  droit  le  classement  d'une  voie 
ferrée  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local  ou 
tramway  résulte  uniquement  de  l'acte  déclarant 
l'utilité  publique  et  autorisant  l'exécution  de  la 
voie  ferrée  dont  il  s'agit.  {Voy.  n°  4.) 

Jusqu'en  1880,  il  n'y  avait  aucun  acte,  loi  ou 
décret  où  fussent  codifiées  les  règles  générales  à 
observer  pour  la  concession,  la  construction  et 
l'exploitation  des  tramways,  et  c'est  dans  chaque 
cas  particulier  que  le  gouvernement  prescrivait  les 
mesures  à  prendre.  Les  tramways  d'ailleurs,  n'é- 
taient pas  alors  très  nombreux  ;  mais  ils  ont  pris 
depuis  quelques  années  un  développement  sans 
cesse  croissant.  Au  31  décembre  1900,  1  634  li- 
gnes de  tramways  étaient  construites  qui  avaient 
transporté  602  millions  de  voyageurs,  12  000 
tonnes  de  marchandises,  fait  82  millions  de  re- 
cettes et  65  millions  de  dépenses. 

184.  C'est  dans  son  chapitre  II  (art.  26  à  39) 
que  la  loi  du  11  juin  1880  s'occupe  plus  spé- 
cialement des  tramways,  mais  il  faut  consulter 
aussi  certains  articles  du  chapitre  1er:  art.  3,  4, 
6  à  12,  14  à  19,  21  et  24. 

La  législation  spéciale  des  tramways  comprend 
en  outre  le  règlement  d'administration  publique 
du  18  mai  1881  relatif  à  l'enquête  préalable  à 
l'emprunt  du  sol  d'une  voie  publique,  le  règle- 


CHEMINS  DE  FEU,  185. 


CHEMINS  DE  FER,  185.  615 


ment  du  6  août  1881  modifié  par  les  décrets  des 
30  janvier  1894,  3  août  1898,  25  juillet  1899 
et  13  février  1900,  relatifs  à  l'établissement  et 
à  l'exploitation  des  voies  ferrées  sur  le  sol  des 
voies  publiques,  un  règlem  ;nt  d'administration 
publique  du  20  mars  1882,  réglant  la  procé- 
dure administrative  des  subventions  aux  conces- 
sionnaires de  cbemins  d'intérêt  local  et  de  tram- 
ways, un  cahier  des  charges  approuvé  par  un  dé- 
cret du  6  août  1881,  et  modifié  par  un  décret 
du  13  février  1900. 

Tout  changement  apporté  au  cahier  des  charges 
type  doit  être  expressément  formulé  dans  les  trai- 
tés passés  au  sujet  de  la  concession,  soumis  au 
Conseil  d'État  et  annexés  au  décret  [arl.  30). 

La  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  est  d'ailleurs  applicable  aux  tram- 
ways, à  l'exception  des  art.  4  à  10;  mais  le  rè- 
glement de  184 G- 1901  ne  concerne  pas  les  tram- 
ways, il  est  remplacé  à  leur  égard  par  le  texte 
fondamental  cité  plus  haut,  le  règlement  du 
6  août  1881-13  février  1900. 

La  loi  du  17  juillet  1883  a  rendu  celle  du 
11  juin  1880  exécutoire  en  Algérie,  à  l'exception 
de  1  art.  31  (application  de  la  législation  métro- 
politaine des  chemins  vicinaux)  ;  l'art.  34  a,  en 
outre,  été  modifié,  l'art.  4  du  décret  du  5  juillet 
1854  y  ayant  été  substitué  à  l'art.  3  de  la  loi 
de  1836. 

Le  décret  du  10  juin  1903  fait  application  à 
l'Algérie,  sous  certaines  modifications,  du  décret 
du  13  février  1900. 

185.  Une  enquête  doit  précéder  toute  conces- 
sion de  tramway  et  les  formes  en  sont  détermi- 
nées par  le  règlement  d'administration  publique 
du  18  mai  18S1  ;  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements et  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées  sont  entendus,  lorsqu'il  ne  leur 
appartient  pas  de  statuer  sur  la  concession. 

La  déclaration  d'utilité  publique  et  l'autorisa- 
tion d'exécution  sont  prononcées  par  décret  dé- 
libéré en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
de  l'intérieur  {art.  29).  [Cf.  Cire.  min.  20  févr. 
1901  sur  les  travaux  entrepris  avant  la  décla- 
ration d'utilité  publique  ou  l'autorisation  données 
conformément  à  l'art.  29.] 

L'autorité  compétente  pour  accorder  la  conces- 
sion diffère  suivant  que  le  tramway  doit  emprun- 
ter ou  non  le  sol  d'une  voie  nationale. 

La  concession  est  donnée  par  l'État,  lorsque 
le  tramway  doit  être  établi,  en  tout  ou  en  partie, 
sur  une  voie  dépendant  du  domaine  public  natio- 
nal ;  elle  peut  être  accordée  aux  villes  ou  dépar- 
tements intéressés,  avec  faculté  de  rétrocession. 

C'est  même  de  cette  manière  qu'il  est  procédé 
le  plus  souvent  :  l'État,  moins  intéressé  à  la 
création  des  tramways  que  les  départements  et 
les  villes,  concède  aux  départements  et  aux  villes 
qui  font  une  rétrocession. 

La  concession  est  donnée  par  le  conseil  géné- 
ral au  nom  du  département,  lorsque  le  tramway, 
sans  emprunter  une  route  nationale,  doit  être 
établi,  en  tout  ou  en  partie,  soit  sur  une  route 
départementale,  soit  sur  un  chemin  de  grande 
communication  ou  d'intérêt  commun,  ou  doit  s'é- 
tendre sur  plusieurs  communes;  si  la  voie  doit 


être  construite  dans  plusieurs  départements,  il  y 
a  lieu  à  l'application  des  art.  s 9  et  90  de  la  loi 
du  10  août  1871.  La  concession  est  donnée  par 
le  conseil  municipal  d'une  commune,  lorsque  le 
tramway  est  entièrement  établi  sur  le  territoire 
de  celle-ci  et  sur  un  chemin  vicinal  ordinaire  ou 
sur  un  chemin  rural  [art.  27). 

Un  département  ou  une  commune  peuvent  res- 
pectivement concéder,  avec  faculté  de  rétrocession, 
un  tramway  à  l'Etat  ou  à  une  commune,  à  l'État 
ou  à  un  département  {art.  28). 

Les  autres  règles  sur  les  concessions  des  tram- 
ways sont  presque  identiques  à  celles  des  conces- 
sions des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  nous 
n'avons  pas  à  les  analyser  de  nouveau.  Elles  se  trou- 
vent dans  les  articles  du  chapitre  Ier  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  que  l'art.  39  de  cette  loi  déclare 
applicables  aux  tramways,  dans  le  cahier  des 
charges  et  dans  le  décret  du  13  février  1900. 
(Cf.  Cire.  min.  15  févr.  1901  sur  la  durée  du 
travail  et  des  repos  des  agents  des  tramways.) 
Nous  indiquerons  seulement  quelques  différences 
avec  la  législation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Les  tramways  n'ont  d'obligations  vis-à-vis  des 
services  publics  que  pour  le  service  postal,  et  ils 
doivent  être  indemnisés  de  toutes  les  dépenses 
supportées  de  ce  chef. 

La  durée  de  la  concession  des  tramways  urbains 
n'est  en  général  que  de  cinquante  ans  ;  elle  a 
même  été  de  trente  ans  seulement  pour  les  der- 
nières concessions  de  tramways  à  Paris. 

A  l'expiration  de  la  concession,  l'administration 
peut  exiger  que  les  rails  soient  supprimés  en  to- 
talité ou  en  partie  et  que  les  voies  publiques  lui 
soient  remises  en  bon  état  de  viabilité  aux  frais 
du  concessionnaire  (art.  35). 

Le  préfet  nomme,  sous  l'autorité  du  ministre 
des  travaux  publics,  les  agents  de  contrôle  et  de 
surveillance  prévus  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
1 1  juin  1880.  (Cf.  D.  13  févr.  1900,  art.  39,  qui 
prescrit  notamment  que  le  contrôle  doit  être  confié 
à  des  agents  pris  dans  le  service  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines.) 

Il  y  a  exemption  de  l'impôt  des  prestations  vi- 
cinales pour  les  concessionnaires  de  tramways,  à 
raison  des  voitures  et  bêtes  de  trait  exclusive- 
ment employées  à  l'exploitation,  et  aussi  exemp- 
tion de  redevance  ou  de  droit  de  stationnement 
au  profit  des  départements  ou  des  communes,  à 
moins  de  stipulation  contraire  et  expresse  dans 
l'acte  de  concession  {art.  34). 

Depuis  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892 
{art.  28),  la  loi  du  11  juillet  1879,  relative  à 
l'impôt  sur  les  voitures  de  terre  et  d'eau  en  ser- 
vice régulier,  n'est  plus  applicable  qu'aux  tram- 
ways à  traction  animale.  11  est  perçu  pour  les 
tramways  à  traction  mécanique,  comme  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  une  taxe  propor- 
tionnelle de  3  p.  100  sur  le  prix  des  places  des 
voyageurs  et  des  transports  de  bagages  en  grande 
vitesse.  Cependant  les  entreprises  de  tramways  à 
traction  mécanique,  sur  le  réseau  desquelles  le 
prix  des  places  ne  dépasse  pas  30  cent.,  pour- 
ront, sur  leur  demande,  être  maintenues  au  droit 
fixe.  Le  droit  de  timbre  des  récépissés  est  de 
10  cent,  pour  toutes  les  expéditions  faites  par 
les  tramways.  (/..  28  avril  1893,  art.  38.) 


f.HK.MlNS  l»K  FKR,  îsr,.  is: 


CHEMINS  DE  FER,  tss. 


IStV  Des  .subventions  semblables  à  colles  des 

eh  raina  de  ter  d'intérêt  local  peuvent  6tro  aecor- 

dii-N  auv  tramways.  Mais  elles  ne  doivent  être 
données  qu'aux  tramways  desservis  par  des  loco- 
motives et  destinés  au  transport  des  niarchan- 

:  -  -  comme  des  voyageurs.  Le  chiffre  de  la  sub- 
vention est  d'ailleurs  moins  éldvé  que  pour  tes 
ce  raina  de  1er d'intérêt  local.  Formée  d'une  Bomme 
ii\ •  il--  ..m>  fr,  par  kilomètre  exploité  et  du  quart 
de  la  somme  née  ssaire  pour  élever  a  6  000fr.  par 
kilomètre  la  recette  brute  annuelle,  impôts  déduits, 
la  subvention  »  i  *  -  l'État  ne  doit  jamais  élever  la  re- 
cette brute  eu-dessus  de  5500  iv..  ni  permettre 
d'attribuer  pins  de  6  p.  100  par  an  an  capital  de 
premier  établissement.  Le  concours  de  l'Etat  est 
subordonné  a  la  condition  qu'une  subvention  au 
moins  équivalente  Bera  donnée  par  le  département 
ou  la  commune,  avec  on  sans  le  concours  des 
Intér  aséa,  |  Irl,  86  de  fn  loi  du  \  î  juin  îsso.) 
i  -  .  asonrees  créées  en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mai 
I83G  peuvent  d'ailleurs  être  consacrées  en  partie 
a  la  dépense  des  tramways,  comme  dos  chemins 
il   fer  d'intérêt  local,  par  les  communes  qui  ont 

BflSUré  l'exécution  de  leur  res 'au  subventionné  et 

l'entretien  de  tous  les  chemins  classés.  [Art.  12 
i  '  B9  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.) 

Les  art.  tî  et  15  de  la  loi  du  n  juin  1880 
Bur  les  limites  d  s  charges  annuelles  de  l'État  du 
es  subventions,  sur  Le  remboursement  des 
avances,  et  le  règlement  des  20  mars  1882-23  dé- 
cembre  1885  prévu  par  l'art.  l(i  sur  les  justifica- 
tions financières  et  la  comptabilité  sont  applica- 
bles aux  tramways  comme  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local. 

D'après  nue  circulaire  ministérielle  de  1902, 

1  s  subventions  de  L'État  aux  tramways  ne  doivent 
pas  avoir  une  durée  de  plus  de  soixante-cinq  ans. 

187.  L'expropriation  est  prononcée  par  appli- 
cation des  art.  1  G  de  la  loi  du  21  mai  1830  et 

2  de  celle  du  S  juin  1864,  quand  rétablissement 
d'un  tramway  exige  l'élargissement  d'un  chemin 
vicinal  on  une  des  déviations  prévues  à  l'art.  1er 
de  la  Loi  du  1 1  juin  1880  {art.  31). 

Lorsque  la  concession  est  faite  par  l'État,  les 
projets  d'exécution  doivent  être  approuvés  par  le 
ministre;  il  y  a  lieu  à  application  de  l'art.  3  du 
titre  Ier  quand  la  concession  est  faite  par  un  dé- 
partement ou  une  commune  {art.  32).  Le*  règles  à 
suivre  pour  l'exécution  des  travaux  sont  indiquées 
dans  1  •  décret  du  13  février  1000  {art.  1er  à  18) 
et  dans  le  cahier  des  charges  type  (art.  2  à  28). 

L<  a  installations  électriques  des  tramw  ays  sont, 
d'après  la  loi  du  25  juin  1895  (art.  5),  soumises 
a  l'approbation  du  ministre  des  postes  et  des  télé- 
graph  sj  et  non  comme  celles  des  chemins  de  fer 
a  L'approbation  du  ministre  des  travaux  publics 
ou  du  préfet.  (Cf.  Cire.  min.  du  19  oct.  1901, 
relative  a  l'application,  aux  lignes  de  tramways 
s'él  aidant  a  plus  d'un  département,  de  l'art.  4  du 
décret  du  8  septembre  1878  sur  la  délimitation 
de  la  zone  frontière  et  la  réglementation  des  tra- 
vaux mixtes.) 

I.  s  tramways  font  partie  du  domaine  public 
national,  départemental,  ou  communal,  suivant  la 
nature  des  voies  qu'ils  empruntent  ;  il  sullit  d'ail- 
1  surs  qu'ils  soient  établis  en  partie  sur  des  routes 
nationales  pour  dépendre  du  domaine  national. 


Le  régime  des  propriétés  riveraines  des  tram- 
ways est  différent  de  celui  que  la  loi  du  1.")  juillet 
1845  a  consacré  pour  les  propriétés  riveraines 
des  chemins  de  fer  :  les  art.  4  à  10  de  cette  loi 
sur  les  servitudes  spéciales  du  voisinage  ne  sont  pas 
applicables.  An  contraire,  les  servitudes  imposées 
par  les  lois  ol  règlements  sur  la  grande  voirie  et 
qui  sont  visées  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845  concernent  les  tramways  comme  les 
chemins  defer.  (/-.  M  juin  1880,  art.  37  ) 

188.  Nous  ne  pouvons  entrer  dans  aucun  dé- 
tail au  sujet  de  l'exploitation  technique.  La  loi  du 
15  juillet  1845  doit  être  suivie,  et  des  règles  spé- 
ciales se  trouvent  dans  le  décret  du  13  février 
1900  [art.  19  à  34  )  et  dans  le  cahier  des  charges. 

Les  règles  de  l'exploitation  commerciale  sont 
aussi  indiquées  dans  le  décret  du  13  février  1900 
et  dans  le  cahier  des  charges.  Les  tarifs  maxima 
sont  lixés  dans  l'acte  de  concession.  Les  taxes 
inférieures  aux  maxima  sont  homologuées  par  le 
ministre  des  travaux  publics  quand  la  concession 
est  laite  par  l'État,  ou  quand  il  s'agit  de  tarifs 
communs  a  plusieurs  réseaux  ou  de  tarifs  inté- 
ressant plusieurs  départements,  et  par  le  préfet 
dans  les  autres  cas.  {L.  11  juin  1880,  art.  33.) 
Les  taxes  exceptionnelles,  les  frais  accessoires, 
les  frais  de  camionnage  sont  approuvés  par  le 
préfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
{Art.  27,  31,  32  du  cahier  des  charges.) 

Au  sujet  de  la  police  de  l'exploitation,  on  peut 
consulter  la  loi  du  15  juillet  1845  et  les  art.  35 
à  40  du  décret  du  13  février  1900. 

Gaston  Piot, 

Docteur  eu  droit, 
Chef  duwontentieux  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Mid:. 
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CHEMINS  DE  HALAGE.  Voy.  Cours  d'eau 
navigables. 

CHEMINS  RURAUX.  1.  Dans  Pancien  régime, 
à  côté  des  routes  royales,  des  grands  chemins  et 
des  chemins  royaux,  construits  et  entretenus  sous 
la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
par  les  soins  des  généralités,  il  existait  un  grand 
nombre  de  chemins  destinés  à  réunir  soit  les  pa- 
roisses entre  elles,  soit  les  paroisses  aux  routes 
royales.  On  les  désigna  sous  le  nom  de  chemins 
vicinaux,  ou  voisinaux,  de  voyeux,  de  voiries,  etc. 
Mais  aucune  disposition  générale  n'avait  été  édic- 
tée en  vue  d'assurer  leur  entretien  ;  chaque  pa- 
roisse y  pourvoyait  selon  ses  moyens  ;  aussi  ces 
chemins  étaient  en  général  mal  construits  et  en 
mauvais  état.  La  loi  du  6  octobre  1791  assura 
leur  conservation  en  les  plaçant  dans  la  domania- 
lité  'publique  communale,  et  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII  établit  une  procédure  rapide  pour  la  ré- 
pression des  anticipations  commises  sur  ces  che- 
mins, k  partir  de  1805,  de  nombreux  établisse- 
ments de  chemins  vicinaux  lurent  effectués  en 
vertu  de  ces  lois,  et  sous  la  Restauration  et  le 
gouvernement  de  Juillet,  les  lois  des  28  juillet 
1824  et  21  mai  1836  permirent  de  constituer  le 
réseau  des  chemins  vicinaux  dont  le  développe- 
ment se  continue  encore  à  l'heure  actuelle. 

En  dehors  des  chemins  compris  dans  ce  réseau 
soumis  à  ses  règles  propres,  il  existe  un  très 
grand  nombre  de  voies  d'importance  moindre,  qui, 
par  ce  motif,  ont  été  laissées  en  dehors  des  classe- 
ments opérés  à  partir  de  1824  et  surtout  à  la 
suite  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Le  fait  même  de 
l'opération  qui  avait  donné  un  état  civil  et  d'im- 
portants avantages  à  une  partie  des  chemins  ap- 
partenant aux  communes  avait  eu  pour  consé- 
quence de  rendre  plus  incertaine  et  plus  précaire 
la  situation  des  autres.  On  s'en  aperçut  bientôt,  et 
à  la  date  du  16  novembre  1839,  M.  Duchâtel,  alors 
ministre  de  l'intérieur,  adressa  des  instructions  aux 
préfets  pour  leur  rappeler  ce  qu'étaient  ces  che- 
mins, comment  l'administration  devait  procéder  à 
leur  égard,  et  leur  faire  connaître  qu'on  les  dési- 
gnerait désormais  sous  le  nom  de  chemins  ruraux. 
Afin  que  les  maires  pussent  exercer  à  leur  égard 
la  surveillance  qui  leur  est  dévolue  par  l'art.  8  du 


CHEMINS  RURAUX 


CHEMINS  UURAUX 


litre  il  de  la  loi  des  u>-?4  août  1790,  le  ministre 
Mt.  en  outre,  de  dresser  dans  chaque  com- 
in  me  un  état  général  do  tous  Les  chemins  ruraux, 

1  mprenant  jusqu'aux  simples  sentiers,  état  qui 

:  irrêté  après  enquête  et  avis  du  conseil  mu- 
nieipal.  Ce  travail  fut  opéré  dans  22000  com- 
munes environ,  mais  outre  qu'il  demeura  incom- 
plet, il  ne  produisit  pas  les  résultats  que  le 

ministre  avait  en  vue,  en  ce  sens  que  cet  Inven- 
taire, établi  en  ?ertu  d'une  simple  instruction 
ministérielle,  ne  constitua  pas  un  titre  de  pro- 
pi  tété  ou  de  possession  pour  les  communes  ;  celles- 
ci  ne  furent  admises,  en  principe,  a  s'en  préva- 
loir que  comme  donnant  lieu,  avec  d'autres  faits 

ou  circonstances,  b  une  simple  présomption  de 

publicité  et  de  propriété.  A  d'autres  points  de  vue 

encore,  les  chemins  ruraux  restèrent  dépourvus 

des  éléments  de  conservation  les  plus  indispen- 
sables :  non  seulement  il  ne  leur  était  affecté 

sucune  ressource,  mais  jusqu'en  1  s 7 o ,  les  com- 
munes ue  FUrent  autorisées  ni  à  emprunter,  ni  à 
s'imposer  en  leur  faveur:  elles  ne  purent  y  consa- 
crer que  des  souscriptions  volontaires  ou  des 
excédents  libres.  Le  droit  d'expropriation  ne  pou- 
vait s'exercer  pour  les  chemins  ruraux;  l'impres- 
criptibilité  leur  était  refusée,  ainsi  que  la  protec- 
tion résultant  des  servitudes  d'alignements,  de 
constructions,  de  plantations  conférées  aux  autres 
chemins  publics,  et  le  droit  de  réquisition  de 
matériaux.  En  un  mot,  la  législation  et  plus  encore 
la  jurisprudence  déniaient  en  quelque  sorte,  sous 
toutes  les  formes,  le  caractère  d'intérêt  public  et 
communal  à  ce  réseau  qui  cependant  ne  compre- 
nait pas  moins  de  S10  000  chemins  présentant 
ensemble  un  développement  de  1G0Ô500  kilo- 
mètres, et  formait  le  complément  nécessaire  du 
réseau  vicinal  pour  assurer  le  transport  des  pro- 
duits du  sol. 

La  loi  du  20  août  1881,  impatiemment  attendue 
lunée  par  les  agriculteurs,  est  venue  enfin, 
après  Onze  années  de  préparation  et  d'études,  donner 
satisfaction  aux  besoins  du  pays. 

2.  Loi  du  20  août  1 88 1 .  dette  loi  définit  les  che- 
mins ruraux  :  «  Les  chemins  appartenant  aux  com- 
mune-, air  êtes  à  l'usage  du  public,  qui  n'ont  pas 
été  classés  comme  chemins  vicinaux  »  [arl.  1er). 

définition  empêche  de  les  confondre  soit 
avec  les  autres  voies  publiques,  soit  avec  les 
chemins  d'exploitation,  propriétés  privées  sou- 
mises au  droit  commun  et  à  quelques  règles  spé- 
ciales déterminées  par  une  loi  portant  la  même 
date  que  la  loi  des  chemins  ruraux.  L'affectation 
a  l'nsage  du  public  peut  s'établir  notamment  par 
la  (1  stination  du  chemin,  jointe  soit  au  fait  d'une 
circulation    générale   et  continue  [Cass.  req. 

2  féor.  1004),  soit  à  des  actes  réitérés  de  sur- 
veillance et  de  voirie  de  l'autorité  municipale. 
Tout  chemin  affecté  a  l'usage  du  public  est  pré- 
sumé, jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  la 
commune  sur  le  territoire  de  la  quelle  il  est  situé 
(art.  2  et  3). 

3.  La  loi  établit  ensuite  deux  catégories  de 
chemins  ruraux  :  les  chemins  reconnus  suivant 
les  formes  indiquées  dans  la  loi,  et  auxquels  sont 
réservés  les  avantages  de  la  législation  nouvelle, 
et  les  chemins  non  reconnus,  pour  lesquels  il  n'est 
pis  innové. 


4.  La  reconnaissance  est  provoquée  parle  con- 
seil municipal  et  prononcée  par  la  commission 
départementale,  sur  la  proposition  du  préfet, 
après  enquête  publique  dans  les  formes  de  l'or- 
donnance du  9  septembre  183ô  et  sur  l'avis  du 
conseil  municipal. 

L'enquête  doit  faire  connaître  les  travaux  à 
effectuer  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 
C'est  là  une  condition  nécessaire  (C.  d'Êt.  29 
avril  1892)  et  suffisante  (C.  d'Et.  SQnov.  1894) 
de  sa  régularité. 

L'arrêté  de  la  commission  départementale  est 
susceptible  d'appel  devant  le  conseil  général  et  de 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871 
[art.  1). 

L'arrêté  de  reconnaissance  vaut  prise  de  pos- 
session sans  préjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  à  la  commune  conformément  à  l'art.  23 
du  Code  de  procédure.  Cette  possession  peut  être 
contestée  dans  l'année  de  la  notification  {art.  h). 

La  commission  départementale  est  tenue,  sous 
peine  d'excès  de  pouvoir,  de  surseoir  à  la  recon- 
naissance d'un  chemin  rural  jusqu'à  ce  qu'aient 
été  jugées  par  l'autorité  judiciaire  les  prétentions 
d'uu  particulier  à  la  propriété  de  ce  chemin.  (C. 
d'Et.  9  1100.  1888  et  13  déc.  1889.) 

5.  Les  avantages  conférés  aux  chemins  ruraux 
reconnus  sont  l'imprescriptibilité,  la  création  de 
ressources  et  la  constitution  de  syndicats  entre 
les  personnes  intéressées  auxdits  chemins  et  la 
classification  des  travaux  de  la  voirie  rurale  dans 
la  catégorie  des  travaux  publics  communaux. 

6.  L'imprescriptibilité.  L'imprescriptibilité 
était  le  premier  et  le  grand  objectif  de  la  loi.  A 
son  défaut,  le  sol  des  chemins  ruraux  était  livré 
aux  empiétements  des  riverains  5  mais  avant  de  la 
conférer  aux  chemins,  il  était  indispensable  de 
mettre  lesdits  riverains  en  demeure  de  faire  valoir 
les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir,  tel  est  le  but  des 
dispositions  ci-dessus  relatées,  et  cela  fait,  l'im- 
prescriptibilité leur  demeure  légitimement  acquise 
[art.  G). 

7.  Ressources.  Depuis  la  loi  du  21  juillet  1870 
qui  avait  autorisé  les  communes  à  appliquer  sous 
certaines  conditions  une  partie  de  leurs  prestations 
aux  chemins  ruraux,  la  jurisprudence  leur  était 
devenue  plus  favorable  ;  elle  avait  autorisé  en  leur 
faveur  les  expropriations  et  l'imposition  de  cen- 
times extraordinaires.  La  loi  de  1881  a  fait  œu- 
vre complète  sous  ce  rapport.  Par  analogie  à  ce 
qui  a  lieu  pour  la  vicinalité,  elle  a  autorisé  les 
communes  à  appliquer  leurs  ressources  ordinaires 
aux  chemins  ruraux  reconnus,  et  en  cas  d'insuf- 
fisance, à  créer  des  ressources  spéciales  :  une 
journée  de  prestation  ou  trois  centimes  extraor- 
dinaires en  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  (art.  10).  [L.  7  avril  1902, 
modificative  des  art.  141  et  142  de  la  loi  du 
ô  avril  1884  ] 

8.  Elle  a  en  outre  appliqué  à  ces  chemins  les 
dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les 
subventions  industrielles  pour  dégradations  extra- 
ordinaires, en  en  modifiant  toutefois  quelque  peu 
le  libellé  {art.  11).  [Voy.  Chemins  vicinaux,  nos 
201  et  suiv.] 

9.  Syndicats.  Les  personnes  intéressées  à  un 
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chemin  rural  reconnu  et  non  entretenu  par  la  com- 
mune peuvent  former  une  association  syndicale, 
analogue  aux  associations  autorisées,  prévues  par 
la  loi  du  21  juin  18(15  moditiée  par  la  loi  du 
22  décembre  1868  pour  divers  objets,  notam- 
ment pour  rétablissement  et  l'entretien  de  chemins 
d'exploitation.  L'initiative  est  prise  par  le  maire, 
d'office  ou  sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par 
trois  intéressés,  au  moins  {art.  19). 

10.  L'association  est  constituée  sur  le  consen- 
tement de  la  moitié  plus  un  des  intéressés,  repré- 
sentant les  deux  tiers  de  la  superficie  des  proprié- 
tés desservies  par  le  chemin,  ou  des  deux  tiers 
des  intéressés,  représentant  plus  de  la  moitié  de  la 
superficie,  à  se  charger  des  travaux  nécessaires 
pour  mettre  ou  maintenir  la  voie  en  état  de  via- 
bilité. Elle  existe  même  à  l'égard  des  intéressés 
qui  n'ont  pas  donné  leur  adhésion. 

Pour  les  travaux  d'amélioration  et  d'élargisse- 
ment partiel,  l'assentiment  de  la  moitié  plus  un 
des  intéressés,  représentant  au  moins  les  trois 
quarts  de  la  superficie  des  propriétés  desservies, 
ou  des  trois  quarts  des  intéressés,  représentant 
plus  de  la  moitié  de  la  superficie,  est  exigé.  Lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  d'ouverture,  de  redressement 
et  d'élargissement  d'ensemble,  le  consentement 
unanime  des  intéressés  est  nécessaire  (art.  20). 

Les  associations  syndicales  sont  autorisées  par 
le  préfet.  Elles  peuvent  ester  en  justice,  acquérir, 
emprunter  et  exproprier,  comme  en  matière  de 
chemins  vicinaux  (art.  25  et  28).  Elles  sont  ad- 
ministrées par  des  syndics  élus  par  l'assemblée 
générale  [art.  24).  Les  communes  peuvent  con- 
tribuer aux  travaux  au  moyen  de  subventions  ; 
dans  ce  cas,  le  maire  nomme  un  nombre  de  syn- 
dics proportionné  à  la  part  que  la  subvention  re- 
présente dans  l'ensemble  de  l'entreprise  {art.  22). 
Les  dépenses  sont  recouvrées  sur  les  intéressées 
par  le  receveur  municipal  au  moyen  de  rôles  ap- 
prouvés par  le  préfet  [art.  27). 

11.  Caractère  de  travaux  publics.  Les  tra- 
vaux nécessités  par  l'ouverture,  l'élargissement, 
le  redressement  des  chemins  ruraux,  ceux  effec- 
tués pour  l'entretien,  les  grosses  réparations,  les 
améliorations  de  ces  voies,  ont  le  caractère  de 
travaux  publics,  à  la  différence  de  ceux  intéres- 
sant les  chemins  non  reconnus.  (C.d'Ét.  14  févr. 
1902.)  De  là  plusieurs  conséquences  :  1°  les  dif- 
ficultés soulevées  entre  la  commune  et  les  entre- 
preneurs, à  raison  de  l'exécution  de  ces  travaux, 
sont  portées  au  conseil  de  préfecture  sauf  appel 
au  Conseil  d'État  5  2°  les  marchés  passés  pour 
l'exécution  de  ces  travaux  sont  régis  par  les 
clauses  et  conditions  générales  du  G  décembre 
1870,  relatives  aux  chemins  vicinaux,  auxquelles 
se  réfèrent  spécialement  les  règlements  édictés 
en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  20  août  1881  • 
3°  l'action  en  indemnité  intentée  par  les  particu- 
liers à  raison  de  dommages  de  toute  nature  causés 
par  les  travaux,  celle  résultant  également  des 
fouilles  et  extractions  de  matériaux  ou  occupations 
temporaires,  nécessitées  par  les  travaux  de  la 
voirie  rurale,  sont  également  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat. 
(L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4;  L.  29  déc.  1892.) 

12.  Dispositions  diverses.  L'ouverture,  le 
redressement,  la  fixation  de-  la  largeur  et  de  la 


limite  des  chemins  ruraux  sont  prononcés  par  la 
commission  départementale  dans  les  mêmes  formes 
que  la  reconnaissance;  ces  opérations  s'exécutent 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  concernant 
les  chemins  vicinaux,  indiquées  à  l'art.  16  de  la 
loi  de  1836  {art.  13). 

Il  en  est  de  même  de  l'extraction  des  matériaux 
destinés  aux  chemins  ruraux  {art.  14  et  15). 

La  commission  départementale  est  compétente 
pour  fixer  la  largeur  du  chemin  sans  aucune 
distinction  entre  les  sentiers  pour  piétons  et  les 
chemins  comporlant  le  passage  des  voitures.  (C. 
dÉt.  12  déc.  1902.) 

Dans  chaque  département  un  règlement  général 
analogue  à  celui  des  chemins  vicinaux  détermine 
tous  les  détails  de  l'administration  des  chemins 
ruraux,  reconnaissance,  confection  des  rôles  de 
prestation,  exécution  des  travaux,  comptabilité, 
syndicat,  conservation  et  police.  Ce  règlement, 
préparé  par  le  préfet,  est  soumis  au  conseil  géné- 
ral et  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
{art.  8).  [Voy.  aussi  les  cire,  du  min.  de  Vint, 
des  27  août\8S\,  23  nov.  1881  etZ  janv.  1883.] 

J.  DE  CRISENOY. 

Mis  à  jour  par  P.  Gérard. 
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CHEMINS  VICINAUX.  1.  On  donne  ce  nom 
aux  voies  de  communication  dont  l'entretien  est 
obligatoire  pour  les  communes. 

2.  La  loi  du  21  mai*1836,  qui  forme  le  code 
en  vigueur  des  chemins  vicinaux,  a  créé  directe- 
ment ou  indirectement  trois  catégories  de  chemins 
de  cette  nature  :  1°  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires ou  de  petite  communication  {art.  1er)  5  2°  les 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun  ou  de  moyenne 
communication  (art.  6)  ;  3°  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  (art.  7). 
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CHAP.  I.  —  ASSIETTE  DES  CHEMINS. 
Sect.  1.  —  Du  classement. 

ART.  1.           OBJET  ET  AVANTAGE  DU  CLASSEMENT. 

3.  Les  principaux  avantages  résultant  du  clas- 
sement d'un  chemin  comme  vicinal,  sont  les  sui- 
vants :  1°  le  chemin  est  imprescriptible  (L.  21  mai 
1836,  art.  10),  c'est-à-dire  que  les  riverains  qui 
auraient  usurpé  sur  le  sol  de  ce  chemin  ne  sont 
pas  admis  à  couvrir  leur  anticipation  de  l'excep- 
tion tirée  de  la  prescription  ;  2°  sa  réparation  et 
son  entretien  sont  une  obligation  de  la  commune 
qui  peut  être  contrainte  à  la  remplir  (L.  21  mai 
1 836,  art.  l,5e£6);  3°  la  répression  des  usurpations 
commises  sur  ce  chemin  appartient  au  conseil  de 
préfecture  {L.  9  vent.  anXHI,  art.  8) ,  dont  la  dé- 
cision, rendue  sans  frais,  n'empêche  cependant  pas 
la  poursuite  devant  les  tribunaux  de  simple  police, 
pour  l'application  des  peines  portées  par  la  loi. 

4.  Le  classement  peut  avoir  pour  objet  de  l'aire 
entrer  dans  la  vicinalité,  soit  un  chemin  public 
existant,  soit  un  chemin  privé  ou  un  chemin  à 
ouvrir.  Les  formalités  à  remplir  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  les  deux  cas.  Elles  diffèrent  égale- 
ment suivant  la  catégorie  dans  laquelle  le  chemin 
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doit  être  rangé  après  son  classement.  Nous  allons 
examiner  successivement  les  différents  cas  qui 
peuvent  se  présenter. 

AHT.  2.           RECONNAISSANCE  OU  DECLARATION 

DE  VICINAL1TÉ. 

g  1.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires. 

5.  Compétence.  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  entrer 
dans  la  vicinalité  un  chemin  public  existant,  la 
décision  portant  classement  prend  le  nom  de  re- 
connaissance ou  de  déclaration  de  vicinalité.  Elle 
est  prononcée,  quand  le  chemin  doit  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
par  la  commission  départementale  (L.  10  août 
1871,  art.  86),  et  attribue  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  limites  qu'elle  déter- 
mine. (L.  21  mai  1836,  art.  15.) 

6.  Conditions  du  classement .  En  principe,  pour 
qu'une  voie  de  communication  puisse  être  déclarée 
chemin  vicinal,  en  exécution  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  21  mai  1836,  le  fait  de  son  existence  antérieure 
à  l'état  de  chemin  et  de  chemin  public  est  une 
condition  indispensable.  Le  fait  de  l'existence  à 
l'état  de  chemin  est  facile  à  constater  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celui  de  la  publicité.  Nous 
dirons  plus  loin  comment  et  par  quelle  autorité 
cette  publicité  est  déclarée. 

7.  D'après  l'instruction  du  24  juin  1836,  les 
rues  des  bourgs  et  villages  ne  devaient  pas  être 
comprises  dans  les  décisions  portant  déclaration 
de  vicinalité. 

Il  en  résultait  que  le  droit  des  préfets  de  donner 
l'alignement  s'arrêtait  à  la  première  maison  formant 
l'entrée  d'une  rue  et  que  les  ressources  appli- 
cables aux  chemins  vicinaux  ne  pouvaient  être 
employées  pour  l'entretien  des  rues.  Cet  inconvé- 
nient était  grave,  surtout  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  qui,  plus  fréquentés, 
ont  particulièrement  besoin  de  recevoir  un  bon 
alignement  dans  toute  leur  étendue.  Le  Conseil 
d'Etat,  saisi  de  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1836 
n'avait  pas  virtuellement  modifié,  sous  ce  rapport, 
la  législation  antérieure,  exprima  l'avis,  qui  fut 
adopté  par  le  ministre  de  l'intérieur  [Cire.  19  août 
1837),  que  les  rues  formant  le  prolongement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
dans  la  traverse  des  communes ,  devaient  être 
considérées  comm  e  faisant  partie  desdits  chemins 
et  être  soumises  aux  règles  qui  leur  sont  applicables. 

Mais  cette  assemblée  ayant  émis,  le  27  février 
1855,  un  avis  contraire  pour  les  rues  formant  la 
continuation  des  chemins  d'intérêt  commun  et  des 
chemins  vicinaux  ordinaires,  le  Gouvernement, 
frappé  de  la  nécessité  d'appliquer  les  règles  de  la 
voirie  vicinale  à  toutes  les  rues  faisant  suite  aux 
chemins  vicinaux,  fît  décider,  par  une  loi  du  8  juin 
1864 ,  que  :  toute  rue  qui  est  reconnue,  dans  les 
formes  légales,  être  le  prolongement  d  un  che- 
min vicinal,  en  fait  partie  intégrante  et  est 
soumise  aux  mêmes  lois  et  règlements. 

Cette  loi  a  notablement  élargi  le  domaine  de 
la  voirie  vicinale,  au  détriment  de  la  voirie  ur- 
baine, et  substitué  par  voie  de  conséquence  les 
agents  voyers  aux  administrations  municipales  pour 
le  contrôle,  la  surveillance  et  la  police  des  tra- 
verses vicinales  dans  les  villes,  bourgs  et  villages. 
Cette  substitution  est  complète,  sauf  l'application 
de  l'art.  98  de  la  loi  du  5  avril  1884,  quand  la 


voie  vicinale  se  confond  entièrement  avec  la  rue, 
mais  lorsqu'il  y  a  juxtaposition,  c'est-à-dire  quand 
la  voie  vicinale  laisse  en  dehors  de  ses  limites 
une  portion  de  voie  urbaine,  l'autorité  municipale 
reprend  tous  ses  pouvoirs  sur  le  surplus.  (  Voy. 
C.  dÉt.  14  mars  1902,  comm.  de  Coarraze.) 

8.  Instruction  préalable  au  classement.  Lors- 
que les  besoins  de  la  circulation  exigent  qu'un 
chemin  public  existant  soit  déclaré  vicinal,  la  de- 
mande peut  en  être  faite,  soit  par  le  maire  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  chemin 
est  situé,  soit  par  les  maires  des  communes  limi- 
trophes aux  communications  desquelles  ce  chemin 
paraîtrait  nécessaire,  soit  enfin  par  tout  proprié- 
taire qui  a  intérêt  à  la  déclaration  de  vicinalité. 
Cette  demande  est  adressée  au  préfet. 

9.  Sur  le  vu  de  cette  demande,  un  agent  voyer 
est  chargé  de  reconnaître,  conjointement  avec  le 
maire  de  la  commune,  le  chemin  dont  le  classe- 
ment est  demandé.  Il  est  dressé  de  cette  recon- 
naissance un  procès-verbal  contenant  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  faire  apprécier  le 
degré  d'utilité  du  chemin  et  indiquant  les  charges 
actuelles  de  la  commune  en  ce  qui  touche  le  ser- 
vice vicinal,  ainsi  que  celles  qui  résulteraient  du 
nouveau  classement.  Il  y  est  joint  un  plan  d'ensem- 
ble. Le  procès-verbal  de  cette  opération  est  déposé 
à  la  mairie  pendant  quinze  jours  et  avis  de  ce  dépôt 
est  donné  aux  habitants  par  voie  de  publication  et 
aîliches,  pour  qu'ils  puissent  présenter  leurs  ré- 
clamations ou  observations. 

10.  A  l'expiration  du  délai  de  dépôt,  le  maire 
réunit  le  conseil  municipal  et  l'appelle  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  classement.  Le  conseil  déli- 
bère tant  sur  le  projet  de  classement  que  sur  la 
largeur  à  donner  au  chemin  et  sur  les  rélamations 
mises  sous  ses  yeux.  Au  cas  où  la  propriété  du 
sol  du  chemin  serait  revendiquée  par  des  tiers,  il 
fournit  ses  observations  et  donne  son  avis.  Il  fait 
connaître  en  outre  les  ressources  sur  lesquelles 
l'indemnité  serait  payée  si  les  prétentions  des 
tiers  étaient  reconnues  fondées. 

Sur  le  vu  de  cette  délibération  et  des  diverses 
pièces  à  l'appui,  il  est  statué  par  la  commission 
départementale  tant  sur  le  classement  que  sur  la 
largeur  à  donner  au  chemin,  tous  droits  des  tiers 
réservés. 

11.  Quand  il  s'agit  de  faire  passer  de  la  voirie 
rurale  dans  la  voirie  vicinale  un  chemin  public 
appartenant  à  la  commune,  la  commission  dépar- 
tementale a  le  droit  de  déclarer  ce  chemin  vicinal 
contrairement  à  l'avis  du  conseil  municipal  (Avis 
C.  d'Ét.  9  déc.  1845,  comm.  de  Cérences  ; 
Avis  de  la  section  de  V intérieur  29  juill.  1870), 
et,  en  l'absence  de  cet  avis,  si  le  conseil  munici- 
pal, régulièrement  convoqué,  refusait  de  délibérer. 
Elle  peut  aussi  refuser  de  classer  un  chemin,  mal- 
gré la  demande  de  cette  assemblée,  en  se  fondant 
sur  le  peu  d'utilité  de  la  communication  ou  sur  la 
situation  financière  de  la  commune. 

12.  Opposition  au  classement.  Lorsqu'un  par- 
ticulier prétend  être  propriétaire  du  chemin  dont 
le  classement  est  demandé,  le  conseil  municipal 
reconnaît  ou  conteste,  comme  nous  l'avons  vu,  la 
légitimité  de  cette  prétention.  Dans  le  premier  cas, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dilliculté  que  sur  li> 
montant  de  l'indemnité  due  ;  dans  le  second,  il 
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d  ri  ni  aécessairo  de  mire  juger  la  Question  de 
propriété. 

13.  C'est  devant  la  juridiction  civile  que  la 
commune,  autorisée  a  set  effet  par  le  conseil  de 
Bture,  al  le  rédamant  sont  appelés  à  mire  la 
preuve  de  leur  droit.  Si  la  déclaration  de  vici- 
nalité  Bt  antérieure  au  fait  do  possession  allégué, 
cette  preuve  Incombe  au  particulier.  Si,  au  con- 
tra re,  ce  dernier  était  en  possession  du  sol  anté- 
rl  or  m  ami  1  la  date  de  la  décision  prononçant  le 

Chus  m  nt.  C'est  I  la  commune  à  établir  son  droit 

1  la  propriété,  ('as*.     sept,  1836  et  22  nov. 

ts  i.i. 

14  Dans  le  cas  ou  la  propriété  du  chemin  pu- 
blic a  classer  est  revendiquée  par  des  tiers,  il  doit 
rtr  Buraia  au  classement  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion de  propriété  ait  ete  tranchée.  (C.  d'Êt.  21 
fénr.  1862  <•/  \  2  janv.  I s 7 0 ,  .')  avril  1889.) 

15.  L'opposition  au  classement  peut  encore  être 

rondée  sur  le  fait  (le  non-publicité  du  chemin,  la 
publicité  étant,  comme  nous  Pavons  dit,  une  con- 
dition essentielle  (C.  dit.  11  avril  IS4S)  du 
classement.  Or,  il  est  évident  que  cette  condition 

ess  tntielle  doit  être  résolue  avant  l'arrêté  de  clas- 
Bem  nt.  Quelle  est  l'autorité  chargée  de  statuer  à 
e  ■  BOj  t?  A  notre  avis,  ce  doit  être  la  commission 
départ  mental  \.  En  "effet,  la  déclaration  de  vieina- 
lite  m'est  qu'une  conséquence  préalable  de  la  pu- 
blicité du  chemin,  et  il  n'est  pas  possible  de  venir 
contester  devant  un  tribunal  l'usage  public  d'un 
eh  min  vans  contester  en  même  temps,  dans  son 
principe,  la  déclaration  de  vicinalité  elle-même; 
or,  e  tte  déclaration  n'est  pas  plus  susceptible  de 
contrôle  que  la  reconnaissance  de  vicinalité.  Il 
s'ensuit  qu  !  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
la  déclaration  de  vicinalité,  Test  également  pour 
Btatuer  sur  une  opposition  fondée  sur  la  non-pu- 
blicité  du  chemin.  Cette  manière  de  voir  a  été 
confirmée  a  plusieurs  reprises  par  le  Tribunal  des 
conflits  [Décis.  du  22  juin  18S9I,  le  Conseil  d'Jbtat 
[Ârr.  '■'>  mai  1901,  Durand  de  Fontmagne) 
et  la  Cour  de  cassation  [Arr.  13  juin,  2G  sept, 
e'  Il  oct.  1846). 

16.  Conséquences  du  classement.  L'effet  im- 
médiat du  class  nient  d'un  chemin  est  de  le  ran- 
g  t  parmi  les  voies  de  communication  de  la  com- 
mun •  et,  alors  même  que  le  sol  de  ce  chemin 
appartiendrait  a  un  tiers,  d'en  transférer  la  pro- 

té  à  la  commune,  sauf  paiement  ultérieur  de 
l'indemnité  due. 

Il  en  résulte  que  les  tribunaux  ordinaires  ne 
peuvent  plus  admettre  aucune  action  possessoire 
sur  le  sol  de  ce  chemin.  [Cass.  8  juill.  1841  et 

2  mars  1887,  ville  de  Sartène,  et  2 1  févr.  1812  ; 
C.  d'Ét.  8  juill.  1841.)  Si  cependant  l'action 
possessoire  avait  pour  objet,  non  de  rentrer  dans 
la  propriété,  mais  seulement  de  faire  établir  le 
droit  a  cette  propriété  pour  arriver  au  droit  à 
un  •  indemnité,  elle  pourrait  être  admise  par  les 
tribunaux.  {Cass.  2Gjuin  1842  et  3  mai  1887.) 

17.  Il  importe  de  remarquer  qu'au  point  de  vue 
des  i  ff;tsdu  classement,  l'art.  15  delà  loi  du  21  mai 
1836  a  un  effet  rétroactif  sur  les  arrêtés  de  clas- 
sa m. mt  antérieurs  k  cette  loi.  {Cass.  26  mai  1852.) 

18.  Voies  de  recours.  Les  décisions  par  les- 
quelles la  commission  départementale  classe  les 
eh  ruins  vicinaux  ordinaires  peuvent  être  déférées 


eu  appel  au  conseil  général  par  le  préfet,  les  con- 
seils municipaux  et  tous  autres  intéressés  pour 
causa  d'inopportunité  ou  fausse  appréciation  des 
faits.  Ce  recours  doit  être  notifié  au  président  de 
la  commission  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  notification  des  décisions.  Le  conseil  général 
Statue  définitivement  dans  sa  prochain;  session. 

La  décision  prise  par  le  conseil  général  sur  cet 
appel  peut  s  lulementôtre  déférée  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoirs,  à  raison  des  vices  dont 
la  délibération  serait  entachée.  (C.  d'Êi.  23  déc. 
1887.) 

19.  Les  décisions  de  la  commission  départemen- 
tale peuvent  également  être  attaquées  par  tout 
intéressé  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux, non  plus  pour  inopportunité  ni  pour 
fausse  appréciation  des  faits,  mais  seulement 
pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique.  Le 
pourvoi,  k  peine  de  déchéance,  doit  être  formé 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  notification  des 
décisions  attaquées  ou  la  connaissance  acquise  par 
voie  d'affiche  de  la  décision.  Le  Conseil  d'État  a 
décidé  qu'une  notification  individuelle  n'était  pas 
nécessaire.  (Arr.  \Ç>mai  1884,  etc.)  Il  peut  être 
formé  sans  frais,  c'est-à-dire  sans  constituer  avo- 
cat, et  il  a  un  effet  suspensif  dans  tous  les  cas. 
En  toute  hypothèse,  la  circonstance  que  les  inté- 
ressés se  seraient  pourvus  devant  le  conseil  gé- 
néral par  voie  d'appel  ne  ferait  pas  obstacle  k 
l'application  de  la  déchéance  résultat  de  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  mois.  [C.  d'Ét.  1er  févr. 
1884.) 

20.  Il  ne  suffit  pas,  pour  être  considéré  comme 
intéressé,  d'être  inscrit-  au  rôle  des  contributions 
directes  dans  la  commune  où  est  situé  le  chemin. 
Il  faut  encore  justifier  d'un  intérêt  personnel  et 
direct.  (C.  d'Ét.  5  déc.  1873.) 

21.  De  la  largeur.  La  largeur  de  chaque  che- 
min vicinal  est  déterminée  par  la  commission  dé- 
partementale, pour  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. (L.  10  août  1871,  art.  44  et  86.)  Elle  ne 
doit  pas,  en  général,  dépasser  6  mètres,  non  com- 
pris toutefois  les  fossés,  parapets,  banquettes,  murs 
de  soutènement,  talus  de  remblai  ou  de  déblai  et 
autres  ouvrages  accessoires  existants  ou  qu'il  peut 
être  nécessaire  d'établir  en  dehors  de  la  voie.  Ces 
ouvrages  font  d'ailleurs  partie  intégrante  du  che- 
min auquel  ils  se  rattachent. 

22.  La  commission  départementale  ne  doit  dé- 
terminer la  largeur  qu'après  avoir  pris  l'avis  du 
maire  et  du  conseil  municipal. 

23.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  d'augmenter  la  lar- 
geur d'un  chemin,  il  convient  de  prendre  le  sol 
nécessaire  k  l'élargissement  par  égale  portion  sur 
les  deux  rives,  autant  que  possible,  afin  de  tenir 
une  balance  égale  entre  les  différents  propriétaires. 
Il  ne  pourrait  en  être  ainsi  toutefois,  évidemment, 
si  l'une  des  deux  rives  était  occupée  par  des  cons- 
tructions, clôtures  et  plantations,  et  si  l'autre  était 
complètement  libre.  (Cass.  24  juin  1836.) 

24.  Lorsqu'un  chemin  n'a  pas  la  largeur  fixée 
par  l'arrêté  ou  la  décision  qui  en  a  prononcé  le 
classement,  l'agent  voyer  dresse  un  plan  sur  le- 
quel il  indique  les  limites  de  la  largeur  k  donner 
et  celles  des  ouvrages  accessoires  déterminés  dans 
le  n°  21  qui  précède.  Ce  plan  est  accompagné 
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d'un  état  faisant  connaître  la  surface  du  terrain 
à  occuper  sur  les  parcelles  de  chaque  riverain.  Il 
est  soumis  au  conseil  municipal. 

25.  Le  plan  et  l'état  parcellaire  sont  présentés 
à  l'approbation  de  la  commission  départementale. 
La  décision  portant  cette  approbation  attribue  dé- 
finitivement au  chemin  le  terrain  compris  dans  les 
limites  fixées  par  le  plan,  et  la  commune  peut  en 
prendre  possession  en  remplissant  les  conditions 
indiquées  ci-après. 

Toutefois,  si  l'élargissement  présente  une  telle 
importance,  qu'en  fait  il  a  pour  conséquence  de 
déplacer  la  voie  publique,  à  raison  de  l'emprise 
effectuée  sur  la  propriété  riveraine,  ou  s'il  atteint 
des  propriétés  bâties,  l'occupation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  le  consentement  des  propriétaires  ou 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, en  vertu  d'un  décret  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  {L.  8  juin  18G4,  art.  2.) 

Ce  décret  peut  être  rendu  sans  l'intervention 
du  Conseil  d'État. 

26.  Les  décisions  de  la  commission  départe- 
mentale portant  fixation  de  largeur  sont  suscep- 
tibles des  mêmes  recours  que  les  décisions  portant 
classement.  (Voy.  supra,  nos  18  et  suiv.)  En 
conséquence,  une  décision  portant  fixation  de  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal  ordinaire  peut  être 
déférée  au  Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir, 
vice  de  forme,  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement 
d'administration  publique.  [C.  d'Él.  28/e'yr.  1902, 
Ruynaud.)  Dans  cette  affaire,  le  Conseil  d'État  a 
annulé  pour  détournement  de  pouvoir  une  délibé- 
ration de  la  commission  départementale,  qui  avait 
porté  à  10  mètres,  sur  une  longueur  de  27  mètres, 
la  largeur  d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  d'une 
largeur  moyenne  de  2  mètres,  uniquement  pour 
incorporer  au  chemin  une  propriété  particulière. 

La  décision  qui  ordonne  l'élargissement  ou 
celle  qui  approuve  le  plan  et  l'état  parcellaire 
dressés  par  l'agent  voyer  doit  être  précédée  d'une 
enquête  dans  les  formes  déterminées  par  la  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  du  20  août  182;>. 
{L.  28  juill.  1824,  art.  10.) 

27.  Si  des  terrains  acquis  pour  l'élargissement 
du  chemin  ne  sont  pas  entièrement  employés,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peu- 
vent demander  la  remise  des  parcelles  restées 
sans  emploi.  (L.  3mai  1841,  art.  60  ;  O.  27  mai 
184 G.)  C'est  à  la  commission  départementale  qu'il 
appartient  de  déclarer  si  ces  parcelles  doivent  ou 
non  être  affectées  au  chemin. 

En  cas  de  contestation  entre  la  commune  et 
les  riverains  sur  le  prix  de  la  rétrocession,  il  est 
statué  conformément  aux  règles  indiquées  [infra, 
nos  107  et  suiv.). 

28.  Du  bornage.  Dès  qu'un  arrêté  de  classe- 
ment a  été  rendu,  il  importe,  pour  prévenir  les 
anticipations,  de  procéder  à  la  délimitation  pré- 
cise et  permanente  de  la  ligne  séparative  entre  la 
voie  publique  et  les  propriétés  riveraines. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  bornage 
d'un  ou  de  plusieurs  chemins  vicinaux,  le  maire 
donne  avis  aux  propriétaires  riverains  du  jour  où 
cette  opération  doit  se  faire.  Au  jour  dit,  il  se 
rend  sur  les  lieux,  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  qu'il  a  désignés,  et,  autant 
que  possible,  d'un  agent  voyer;  la  présence  de  ce 


dernier  est  indispensable  s'il  s'agit  du  bornage 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou 
d'intérêt  commun.  Si  les  propriétaires  sont  pré- 
sents, lebornage  est  opéré  eontradictoirement  ;  s'ils 
s'abstiennent,  il  est  passé  outre  sans  leur  concours. 

29.  Dans  toutes  les  parties  du  chemin  qui  ont 
déjà  la  largeur  fixée  par  l'arrêté  préfectoral  ou  la 
décision  de  la  commission  départementale,  tant 
pour  la  voie  livrée  à  la  circulation  que  pour  les 
fossés  et  ouvrages  accessoires,  il  est  placé,  à  des 
distances  fixées  par  les  règlements  généraux  pris 
par  les  préfets  en  exécution  de  la  loi  du  2 1  mai 
183 G,  des  bornes  aux  points  de  rencontre  du  sol 
appartenant  au  chemin  et  des  propriétés  parti- 
culières. 

Si  la  largeur  actuelle  du  chemin  dépasse  celle 
que  l'arrêté  ou  la  décision  a  fixée,  cet  excédent  de 
largeur  devant  être  conservé  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  les  bornes  sont  placées 
à  l'extrême  limite  du  sol  dépendant  du  chemin. 

30.  Dans  les  parties  du  chemin  qui  n'ont  pas 
encore  la  largeur  légal1,  l'administration  doit  pro- 
fiter, autant  que  possible,  de  l'opération  du  bor- 
nage pour  donner  au  chemin  sa  largeur  légale.  Si 
la  largeur  légale  ne  peut  être  immédiatement  prise 
sur  les  propriétaires  riverains,  il  ne  doit  pas  être 
placé  de  bornes  sur  les  côtés  de  la  voie  publique. 
Pour  y  suppléer,  on  dispose  au  milieu  du  chemin, 
de  distance  en  distance,  des  bornes  en  pierres 
brutes,  ou  bornes  médiaires,  arasées  au-dessous 
du  sol  de  manière  que  la  circulation  ne  puisse  en 
être  gênée,  et  entourées  au  pied  de  tuileaux, 
fragments  de  briques  ou  de  charbon,  destinés  à 
leur  servir  de  témoins.  Ces  bornes  médiaires  sont 
utilisées  comme  point  de  repère,  soit  lorsque  le 
moment  est  venu  de  donner  au  chemin  sa  largeur 
légale,  soit  lorsqu'il  y  a  lieu  de  rechercher  les 
usurpations  qui  ont  pu  être  commises  depuis  le 
placement  de  ces  bornes. 

31.  Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  de 
l'opération  indiquant  spécialement  :  1°  tous  les 
points  où  les  bornes,  soit  apparentes,  soit  mé- 
diaires, ont  été  placées  ;  2°  la  distance  entre  ces 
points  et  les  indications  de  repère  nécessaires  pour 
les  retrouver;  3°  la  largeur  actuelle  du  chemin, 
tant  aux  points  abornés  qu'aux  endroits  où  il  n'a 
pas  encore  la  largeur  légale;  4°  les  noms  des 
propriétaires  riverains  des  endroits  où  il  n'a  pas 
encore  sa  largeur  légale  ;  5°  les  lieux  où  le  chemin 
a  plus  que  la  largeur  légale  ;  G0  enfin,  les  autres 
renseignements  et  observations  qu'il  peut  être 
utile  de  constater  dans  l'intérêt  de  la  commune. 

32.  Les  procès-verbaux  doivent  être  signés  par 
le  maire,  par  les  conseillers  municipaux  présents 
à  l'opération,  par  les  propriétaires  riverains  qui 
y  ont  assisté,  ainsi  que  par  l'agent  voyer  qui  y  a 
concouru.  Si  quelques  propriétaires  riverains  s'é- 
taient abstenus  d'assister  au  bornage,  mention  en 
serait  faite  au  procès-verbal  ;  on  y  consignerait 
égal  mient  les  observations  de  eux  qui,  étant  pré- 
sents, refuseraient  de  signer. 

33.  Les  procès-verbaux  de  bornage  sont  dres- 
sés en  double  expédition  pour  les  chemins  vici- 
naux ordinaires ,  et  en  triple  expédition  poul- 
ies chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  Ils  sont  aussitôt  adressés  au 
sous-préfet,  qui  les  transmet,  avec  son  avis,  au 
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r  fttre,  s'il  y  l  lieu,  approuvés  par  ce 
Magistrat,  àprés  cette  approbation,  une  des  expé- 
dition est  déposée  dans  les  archivas  de  la  com- 
mun \  un  -  autiv  aux  archives  de  la  sous-préfee- 
tora  ;  enfin,  la  troisième  expédition,  pour  les 
abomina  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  comman,  restj  déposée  a  la  préfecture, 

34.  Les  frais  auxquels  donna  lieu  l'opération 
du  bornaga  sont  imputés  sur  les  ressources  affectées 
au  eu  'inius  vicinaux,  salon  la  catégorie  a  laquelle 
appartient  le  eh  min  aborné.  luilin,  lorsque  les 

ressources  de  la  commune  la  permettent,  11  est 
dr  iaoé,  aussitôt  alprés  1 1  bornage  des  chemins  vici- 

BAUX,  un  pian  sur  l  quel  sont  tracés  tous  les  che- 
mins, d  •  manière  a  pouvoir  toujours  arriver  a  la 

constatation  et  a  la  ivpivssioa  des  anticipations 
qui  en  s  -raient  Ikitea  par  la  suite. 

35.  Bègiemeni  des  indemnités.  Nous  avons  vu 

qii  •.  conformément  a  Part.  15  de  h»  l<»i  du  "21  mai 

183  la  décision  de  la  commission  départemen- 
tale, qui  Axe  la  larg  mr  trou  chemin  vicinal,  opère 
nu  profit  de  la  commun  •  la  dépossession  du  pro- 
priétaire dont  les  terrains  doivent  servir  a  l'élar- 
gissemenl  du  chemin.  Cet  arrêté  doit  être  notifié 

au  propriétaire,  au  moins  dix  jours  avant  l'oecu- 
paUon  d  s  terrains.  A  respiration  de  ce  délai,  et 
s, un"  rexception  qui  concerne  les  terrains  bâtis 
poy.  d°  25),  il  peut  être  procédé  à  l'exécution 
i!  s  travaux  préalablement  au  règlement  de  Pin- 
t!  limité. 

toutefois,  s'il  existe  sur  les  terrains  à  occuper 
•I  ^  arbres  fruitiers  ou  de  haute  futaie,  il  doit  en 
fctr  •  référé  au  préfet  qui  peut  donner  Tordre  de  sur- 
ioir  a  l'abatage  jusqu'au  règl  iraent  de  rindemnité. 

36  Deux  voies  sont  ouvertes  pour  la  fixation 
des  indemnités  :  le  règlement  à  l'amiable  et  le 
règtem  ml  judiciaire. 

37  Si  1.'  propriétaire  ne  consent  pas  à  faire  à 
la  commune  l'abandon  gratuit  de  la  parcelle  de 
terrain  a  réunir  au  chemin,  le  maire  traite  avec 
lui  du  montant  d;  rindemnité  à  accorder.  S'il  y  a 
accord,  les  conditions  de  la  cession,  constatées 
par  écrit  et  signées  par  le  maire  et  le  propriétaire, 
sont  soumises  a  l'acceptation  du  conseil  municipal 
dont  la  délibération  est  exécutoire  par  elle-même, 
sauf  le  cas  prévu  par  Fart.  G8,  3°,  de  la  loi  du 
."»  avril  1884,  où  la  délibération  est  soumise  à 
1  approbation  du  préfet  en  conseil  de  préfecture. 
{L.  28  juill.  1824,  art.  10.) 

Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril 
1900,  les  art.  15,  g  1,  1G,  17,  18  et  58  de  la  loi 
du  3  mai  1841  sont  applicables  aux  conventions 
passées  pour  la  cession  des  terrains  nécessaires  à 
i".  i  eution  de  la  décision  de  la  commission  dépar- 
tementale. 

38.  Si  l'indemnité  in;  peut  être  réglée à l'amiable, 
•  Il  •  est  fixé o  dans  les  formes  qui  seront  exposées 
ci-après  (voy.  n°  90)  quand  il  s'agit  de  terrains 
bâtis  ou  clos  de 'murs,  et,  dans,  le  cas  contraire, 
par  le  juge  de  paix.  (/>.  21  mai  1836,  art.  15.) 
IJans  ce  dernier  cas,  et  conformément  à  l'art.  121 
de  la  loi  du  5  avril  1881.  1  :  propriétaire  dépossédé 
doit  adresser  au  préfet  un  mémoire  exposant  les  mo- 
tif- de  sa  réclamation.  La  présentation  d  t  ce  mémoire 
interrompt  la  prescription  et  les  déchéances  qui 
pourraient  être  opposées  ultérieurement  par  la 
commune.  Si  l'autorisation  de  défendre  à  l'action 


intentée  à  la  commune  est  refusée  à  celle-ci,  elle 
doit  payer  l'indemnité  réclamée  parle  propriétaire. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'autorisation  est 
accordée,  le  propriétaire  nomme  un  expert  et  fait 
sommation  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  et 
non  au  maire,  même  s'il  s'agit  d'un  chemin  vici- 
nal ordinaire,  de  nommer  l'expert  de  la  commune, 
en  lui  faisant  connaître  celui  qu'il  a  choisi.  (L. 
21  mai  1836,  art.  17.)  Si  l'une  ou  l'autre  des 
parti. -s  négligeait  ou  refusait  de  désigner  son 
expert,  cette  désignation  serait  faite  d'office  par 
le  juge  de  paix.  Les  deux  experts,  après  avoir 
prèle  serment  devant  ce  magistrat,  se  réunissent 
pour  faire  leur  rapport  sur  le  montant  d  1  l'indem- 
nité due.  Eu  cas  de  désaccord,  il  est  procédé  à  la 
nomination  d'un  tiers  expert  par  le  juge  de  paix, 
a  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  (0. 
26  avril  1844.) 

39.  L'indemnité  à  accorder  peut,  s'il  y  a  lieu, 
être  réduite  dans  sa  quotité,  en  considération  de 
l'augmentation  de  valeur  qui  résulterait,  pour  le 
restant  de  la  propriété,  des  travaux  d'élargissement 
du  chemin.  (Cass.  14  déc.  1817.)  Toutefois,  le 
chiffre  de  la  plus-value  ne  doit  jamais  absorber  la 
valeur  des  parcelles  incorporées  au  sol  du  chemin 
vicinal.  {Cass.  28  févr.  1848.) 

40.  La  décision  du  juge  de  paix,  en  cette  ma- 
tière, est  susceptible  d'appel  comme  toute  autre. 
(AvisC. d'Ét.  19wig;\s1840;  Cass. \9juini8iB.) 

41.  L'art.  18  de  la  loi  du  21  mai  a  fixé  à  deux 
années  la  prescription  de  l'action  en  indemnité. 
Lorsqu'une  commune  prétend  se  prévaloir  de  cette 
disposition  de  la  loi  pour  refuser  le  paiement  de 
l'indemnité,  cette  prétention  constitue  un  litige 
ordinaire  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux, 
le  juge  de  paix  n'ayant  reçu  de  l'art.  15  mission 
de  régler  les  indemnités  que  lorsque  la  commune 
reconnaît  le  droit  de  propriété  et  non  lorsqu'elle 
se  prétend  propriétaire  en  vertu  de  l'art.  712  du 
Code  civil.  (Hrrman,  Traité  pratique  de  la  voirie 
vicinale,  p.  57  ;  Trib.  de  Marseille  12  mai  1880.) 

42.  Le  délai  de  deux  ans,  fixé  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  21  mai,  a  pour  point  de  départ  non  la 
décision  de  la  commission  départementale,  mais 
le  jour  de  la  prise  de  possession  par  la  com- 
mune. (Id.) 

I  2.  —  Chemins  vicinaux  d'intérêt  commun 
ou  de  moyenne  communication. 

43.  Il  est  des  chemins  vicinaux  qui,  sans  être 
assez  importants  pour  être  classés  parmi  ceux  de 
grande  communication,  servent  cependant  à  plu- 
sieurs communes,  même  autres  que  celles  dont 
ils  traversent  le  territoire,  et  à  l'entretien  desquels 
il  est  juste  que  ces  communes  concourent. 

Cette  catégorie  de  chemins  n'avait  pas  été  nomi- 
nativement créée  par  la  loi  du  21  mai  1836,  mais 
son  existence  résultait  explicitement  de  l'applica- 
tion de  l'art.  G  qui  les  soumettait  à  un  régime 
particulier. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  chemin 
vicinal  intéressera  plusieurs  communes,  le  préfet, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux ,  désignera  les 
communes  qui  doivent  concourir  à  sa  construc- 
tion ou  à  son  entretien,  et  fixera  la  proportion 
dans  laquelle  chacune  d'elles  y  contribuera.  » 

44.  Aux  termes  de  cet  article,  prendre  l'avis 
des  conseils  municipaux  était  la  seule  formalité 
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que  le  préfet  dût  accomplir  avant  de  désigner  les 
communes  qui  devaient  contribuer  à  la  dépense. 
L'arrêté  de  désignation  ne  pouvait  être  attaqué  que 
devant  le  ministre  de  l'intérieur. 

45.  La  loi  du  18  juillet  18G6  a  donné  une  exis- 
tence légale  aux  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun , 
en  décidant,  par  son  art.  1er  et  sous  le  n°  7,  qu'il 
appartiendrait  au  conseil  général  de  statuer  défi- 
nitivement «  sur  la  désignation  des  chemins  d'in- 
térêt commun  »  et  sur  «  la  désignation  des  com- 
munes qui  doivent  concourir  à  la  construction  et 
à  l'entretien  desdits  chemins,  le  tout  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux  et  d'arrondissement  ».  Elle 
laissait  toutefois  dans  les  attributions  du  préfet  la 
fixation  de  la  part  de  contribution  des  communes. 

46.  Cette  dernière  attribution  a  été  enlevée  aux 
préfets  et  transférée  au  conseil  général  par  les 
art.  44  et  46,  n°  7,  de  la  loi  du  10  août  1871, 
qui  ont,  pour  ainsi  dire,  assimilé  les  chemins  d'in- 
térêt commun  à  ceux  de  grande  communication. 
La  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  après  quelques 
hésitations,  s'est  fondée  sur  cette  assimilation  pour 
reconnaître  qualité  aux  préfets  pour  intenter  les 
actions  relatives  à  ces  chemins  et  y  défendre  au 
nom  des  communes  intéressées,  mais  nous  devons 
dire  que  la  Cour  de  cassation  s'est  refusée  à  ad- 
mettre cette  solution.  (Comp.  Cons.  d'Ét.  \2janv. 
1877,  préfet  de  l'Aude;  Cas  s.  8  déc.  1885, 
comm.  de  Lahonce.) 

Les  règles  indiquées  ci-dessous  au  sujet  de  ces 
derniers  chemins  sont  donc  en  principe  applica- 
bles aux  premiers.  Faisons  observer  toutefois  que 
la  loi  du  30  mai  1851 ,  sur  la  police  du  roulage, 
qui  est  applicable  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  est  étrangère  aux  chemins  d'in- 
térêt commun  (Voy.  infra,  n°  328.) 

§  3.  —  Chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

47.  Situation  légale.  L'instruction  du  24  juin 
1836  a  défini  le  caractère  de  ces  chemins,  en 
faisant  remarquer  aux  préfets  qu'ils  constituent 
des  chemins  vicinaux  comme  ceux  de  petite  com- 
munication ;  qu'ils  en  conservent  tous  les  privi- 
lèges; que  le  sol  sur  lequel  ils  sont  ouverts  ap- 
partient aux  communes  ;  qu'enfin  les  communes 
demeurent  chargées  de  pourvoir  à  leur  entretien, 
et  que  les  fonds  départementaux  qu'il  est  possible 
d'y  affecter  viennent  à  la  décharge  des  communes, 
mais  seulement  à  titre  de  secours,  de  subvention, 
et  non  pas  de  dépense  départementale  directe. 
La  seule  différence  notable  entre  ces  chemins  et 
les  autres,  ajoute  le  ministre,  c'est  que  la  direc- 
tion et  la  surveillance  des  travaux  sont  placées, 
par  la  loi,  sous  l'autorité  du  préfet,  par  suite  de 
la  nécessité  évidente  de  confier  à  une  autorité 
centrale  l'exécution  des  chemins  qui  traversent  le 
territoire  de  plusieurs  communes. 

48.  Compétence.  L'art.  7  de  la  loi  du  21  mai 
1836  a  donné  le  droit  aux  conseils  généraux  de 
classer  les  chemins  de  grande  communication  sur 
l'avis  :  1°  des  conseils  municipaux  ;  2°  des  con- 
seils d'arrondissement  ;  mais'  ce  droit  ne  pouvait 
s'exercer  que  sur  la  proposition  du  préfet. 

Les  lois  des  18  juillet  1866,  art.  1er,  7°,  et  10 
août  1871,  art.  4  6,  ont  fait  disparaître  cette  res- 
triction. Aujourd'hui  l'intervention  du  préfet  n'est 
plus  nécessaire. 


49.  Conditions  de  classement.  Elles  sont  les 
mêmes  que  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 
{Voy.  nos  6  et  7.) 

50.  Instruction  préalable  au  classement. 
Lorsque  le  conseil  général  a  pris  en  considération 
une  proposition  de  classement,  ou  lorsque  le  pré- 
fet croit  devoir  donner  suite  à  une  demande  ayant 
cet  objet,  l'agent  voyer  en  chef  étudie  un  projet 
de  restauration,  de  rectification  ou  d'ouverture 
du  chemin,  selon  le  cas.  Ce  projet  indique,  aussi 
exactement  que  possible,  la  dépense  probable  de 
l'ensemble  des  travaux.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
procéder  à  une  enquête  dans  les  communes  inté- 
ressées. 

51.  Le  projet  est  communiqué  aux  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées  qui  émet- 
tent leur  avis  :  1°  sur  le  classement,  au  point 
de  vue  de  son  utilité;  2°  sur  la  direction  qu'il 
convient  d'adopter  ;  3°  sur  le  concours  des  com- 
munes, c'est-à-dire  sur  la  désignation  de  celles 
qui  doivent  être  déclarées  intéressées  et  appelées 
à  ce  titre  à  concourir  à  la  dépense. 

Les  avis  des  conseils  municipaux  sont  ensuite 
soumis  aux  conseils  d'arrondissement,  qui  exami- 
nent le  projet  au  même  point  de  vue. 

52.  Ces  diverses  délibérations,  avec  les  docu- 
ments qui  leur  ont  servi  de  base,  sont  placées  sous 
les  yeux  du  conseil  général. 

L'avis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
d'arrondissement  est  une  formalité  indispensable, 
la  nullité  des  décisions  prises  par  les  conseils  gé- 
néraux en  l'absence  de  ces  avis  ayant  été  reconnue 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  (  Voy.  no- 
tamment Ait.  28  mars  1884,  15  juill.  1887.) 

53.  Opposition  au  classement.  —  Consé- 
quences du  classement.  Les  développements  pré- 
sentés sous  les  nos  12  à  17  sont  applicables  aux 
chemins  de  grande  communication. 

54.  Voies  de  recours.  Les  délibérations  des 
conseils  généraux  en  matière  de  classement  sont 
souveraines.  Elles  sont  exécutoires  si.  dans  le 
délai  de  20  jours,  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session  pendant  laquelle  elles  ont  été  prononcées, 
le  préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition 
de  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notifié 
au  président  du  conseil  général  et  au  président  de 
la  commission  départementale.  Si,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  notification,  l'annulation 
n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération  est  exécu- 
toire. Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  [L.  10  août  1871, 
art.  47.) 

55.  De  nombreuses  décisions  du  Conseil  d'État 
(Arr.  14  févr.  1873  et  22  nov.  1873,  etc.) 
ont  reconnu  que  toute  partie  intéressée  peut,  en 
vertu  des  lois  des  7  et  14  octobre  1790  et  du 
24  mai  1872,  déférer  au  Conseil  d'État,  pour 
excès  de  pouvoir,  les  décisions  prises  par  le  conseil 
général  en  matière  de  classement,  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  leur  notification  ou  publication. 
(Le  délai  fixé  à  trois  mois  par  l'art.  11  du  règle- 
ment du  11  juin  1806,  a  été  réduit  à  deux  mois 
par  l'art.  24  de  la  loi  du  13  août  1900.) 

56.  Si  quelques  communes  seulement  n'avaient 


626  CHEMINS  VICINAUX,  57-62. 


CHEMINS  VICINAUX,  63-G5. 


pas  été  consultées,  la  délibération  du  conseil  gc- 
aéral  ne  pourrait  être  annulée  qu'en  ce  qui  les 
rn  Li  validité  do  cette  délibération  ue  peut 
être  attaqué  •  que  par  1  ts  communes  Intéressées 
:  non  par  les  particuliers,  même  Intéressés.  (C 
ù  i  '  29  juin  1844.) 

57.  L'administration  supérieure  s.  d'ailleurs,  le 
droit  (Pinterrenir  pour  empêcher  qu  une  délibéra- 
tion irrégulièrement  prise  reçoive  sou  exécution. 
Ainsi,  si  des  communes  venaient  a  signaler  au 
ministre  l'omission,  a  leur  égard,  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  le  ministre,  pour  prévenir 
I  -  i  ateurs  d  im  pourvoi  devant  leGonseâ  d'État, 
Inviterait  le  prélat  a  suapendre  l'exécution  de  la 
délibération  et  a  faire  compléter  l'instruction  dans 
la  plus  prochaine  Beasion  du  conseil  générai.  La 
régularité  de  g  tt  •  marche  a  été  admise  par  le 
Conseil  d'État.  C.  d'Êt,  H  juill,  1844  et  18 
<jfr#7  18 

58.  i)/r<itto>,.  L'art,  t  (8  2)  de  la  loi  du 
21  mal  1886,  ainsi  que  l'art.  44  de  la  loi  du 
10  août  1871,  attribuent  au  conseil  général  la 
fixation  de  la  direction  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et  cette  assemblée  ne  peut 
procéder  B  cette  fixation,  qui  est  d'une  si  grande 
importance  pour  les  localités  intéressées,  que  sur 
l'avis  des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement. Ce  n'est  d'ailleurs  que  sur  les  gé- 
néralités du  projet  que  le  conseil  est  appelé  à  se 
prononcer,  les  détails  pouvant  être  et  étant  en 
réalité  souvent  modifiés  par  les  études  définitives 
sur  1  •  terrain.  (Cass.  28/ffVr.  1849,  16  août  1852 
et  30  mai  1853.) 

59.  De  la  largeur  et  de  V élargissement.  Le 
prêt  t  tenait  du  g  3  de  Part.  7  de  la  loi  du  21  mai 
1836  le  droit  de  fixer  la  largeur  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  ;  Fart.  44  de 
la  loi  du  10  août  1871  lui  a  enlevé  ce  droit  pour 
le  transférer  au  conseil  général. 

60.  Par  voie  deconséqu  snce,  c'est  au  conseil  gé- 
néral qu'il  appartient  d'homologuer  les  plans  d'ali- 
gn  iment  concernant  ces  chemins,  et  de  prescrire 
l'élargissement  A>-  ces  derniers,  soit  au  moment 
(I  ■  leur  classement,  soit  a  une  époque  ultérieure. 

61.  La  décision  du  conseil  général  doit  être 
précède:  des  formalités  indiquées  aux  n08  24  à 
26;  elle  a  les  mêmes  effets,  en  ce  qui  concerne  les 
ch  inins  de  grande  communication,  que  la  décision 
de  la  commission  déparlementale  eu  matière  de 
chemins  vicinaux  ordinaires  (n°  25);  enfin,  si 
Pélargiss  m  nt  atteint  des  propriétés  bâties,  ou  si 
l'élargissement  présente  une  telle  importance 
qu'elle  a  pour  effet  de  déplacer  Taxe  de  la  voie 
publique  {voy.  C.  d'Ét.  10  mai  1901) ,  l'occupa- 
tion n  •  p  sut  avoir  lieu  qu'après  le  consentement 
amiabl  !  des  propriétaires  ou  par  voie  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  en  vertu  d'un 
décret  simpl.-.  \L.  8  juin  1864,  art.  2.) 

De  même  si  le  droit  de  prononcer  l'élargisse- 
ment implique  celui  de  comprendre  dans  les  li- 
mites du  chemin  l'emplacement  nécessaire  pour 
un  dépôt  de  matériaux  (C.  d'Ét.  3  avril  1877), 
mais  non  une  parcelle  destinée  à  l'établisse- 
ment d'un  logement  de  cantonnier  et  d'une  gare 
a  matériaux.  [C.  d'Ét.  4  mars  1892.) 

62.  Règlement  des  indemnités.  Les  règles 
relatives  aux  chmins  vicinaux  ordinaires  (nos  35 


à  42)  sont  applicables  aux  chemins  de  grande 
communication. 

Lorsque  l'abandon  gratuit  des  terrains  ne  peut 
être  obtenu,  l'instruction  ministérielle  du  21  mai 
1836  avait  admis  que  chaque  commune  étant  pro- 
priétaire du  sol  des  chemins  dans  la  partie  établie 
sur  son  territoire,  chacune  d'elles  était  tenue  de 
payer  les  indemnités  afférentes  aux  parcelles  de 
t  Train  dont  elle  devenait  propriétaire.  Toutefois, 
l'instruction  ministérielle  ne  considérait  pas  cette 
Obligation  comme  illimitée.  Ainsi,  seules  les  com- 
munes qui  avaient  des  ressources  ordinaires  suf- 
fisantes, étaient  tenues  de  payer  toutes  les  indem- 
nités d(!  terrains,  quel  qu'en  fût  le  montant.  Quant 
aux  autres,  il  n'était  permis  de  leur  demander,  à 
titre  obligatoire,  que  trois  journées  de  prestation 
et  5  centimes  spéciaux ,  dont  les  deux  tiers  seulement 
pouvaient  être  prélevés  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  Si  donc  une  commune 
avait  voté,  pour  le  service  vicinal,  le  maximum 
des  ressources  que  la  loi  permet  de  lui  demander, 
on  ne  pouvait  la  frapper  d'office  d'une  imposition 
destinée  au  paiement  des  terrains. 

63.  Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du  8  mai 
1861,  a  condamné  cette  doctrine  en  décidant  que 
la  dépense  relative  aux  acquisitions  de  terrains 
pouvait,  comme  les  travaux,  être  mise  à  la  charge  de 
l'ensemble  des  communes  intéressées  et  être  ac- 
quittée au  moyen  des  prélèvements  autorisés  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

64.  Les  fonds  départementaux  affectés  à  une 
ligne  peuvent  également  être  appliqués  au  paie- 
ment des  terrains  dans  le  cas  d'impossibilité  delà 
part  des  communes. 

I  4.  — ■  Classement  comme  chemin  vicinal 
d'une  portion  de  route  nationale  déclassée 
ou  d'une  avenue  de  gare. 

65.  Il  est  cependant  deux  cas  où  le  Gouverne- 
ment se  trouve  substitué  au  conseil  général  et  à 
la  commission  départementale  pour  le  classement 
de  certains  chemins  vicinaux  :  c'est,  d'une  part, 
celui  où,  soit  une  route,  soit  une  portion  de  route 
nationale  est  supprimée,  et  où  une  ou  plusieurs 
communes  ont  intérêt  à  ce  que  cette  voie  publique 
demeure  livrée  à  la  circulation.  Dans  ce  cas,  le 
classement  est,  aux  termes  de  la  loi  du  24  mai 
1842,  prononcé  par  un  décret  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du 
ministre  des  travaux  publics.  Ce  décret  est,  en 
outre,  précédé  de  l'avis  du  conseil  municipal  et 
de  celui  de  la  commission  départementale  lorsque 
l'ancienne  route  doit  être  classée  parmi  les  che- 
mins vicinaux  ordinaires  et  de  l'avis  des  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées,  ainsi  que 
des  conseils  d'arrondissement,  lorsqu'elle  doit 
être  classée  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun. 

Il  en  est  de  même  quand  il  y  a  lieu  de  classer 
parmi  les  chemins  vicinaux  des  avenues  accédant 
aux  gares  de  chemins  de  fer,  construites  et  entre- 
tenues par  l'État  ou  les  compagnies  concession- 
naires, et  constituant  des  dépendances  de  la  voirie 
ferrée.  Le  décret  est  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre 
des  travaux  publics.  (  Voy.  Cire,  du  7  mars  1882.) 

Le  classement  dans  la  voirie  vicinale  de  ces 
avenues  de  gares,  qui  faisaient  antérieurement 
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partie  du  domaine  public  ferré,  a  pour  conséquence 
de  substituer  entièrement  la  commune  ou  les  com- 
munes intéressées  suivant  que  l'avenue  a  été 
classée  comme  chemin  vicinal  ordinaire  ou  comme 
chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun,  à  l'État,  ou  aux  compagnies  concession- 
naires, dans  la  responsabilité  des  dommages  sus- 
ceptibles d'être  causés  aux  riverains,  par  réta- 
blissement ou  le  défaut  d'entretien  des  avenues 
déclassées.  {C.  d'Ét.  1G  mai  1902,  départ,  de 
l'Yonne.) 

ART.  3.    OUVERTURE  DE  NOUVEAUX  CHEMINS 

ET  REDRESSEMENT  DES  ANCIENS. 

66.  L'art.  1 G  de  la  loi  du  21  mai  1836,  relatif 
à  ces  deux  opérations,  leur  applique  les  mêmes 
règles  ;  le  redressement  n'est,  en  effet,  qu'une  ou- 
verture de  chemin  dans  un  parcours  moins  étendu. 
La  question  de  savoir  si  en  fait  il  y  a  élargisse- 
ment ou  redressement,  présente  une  importance 
capitale.  En  effet,  la  procédure  à  suivre  dans  les 
deux  cas  pour  le  règlement  des  indemnités  n'est 
pas  la  même.  Il  est  arrivé  parfois  que  le  conseil 
général  ou  la  commission  départementale  ont  qua- 
lifié de  simple  élargissement  des  opérations  qui 
constituaient  de  véritables  redressements  carac- 
térisés par  la  modification  de  l'assiette,  le  dépla- 
cement de  l'axe,  l'augmentation  anormale  du  che- 
min antérieur.  Dans  ce  cas,  le  Conseil  d'État  a 
reconnu  que  les  délibérations  prises  dans  ces  con- 
ditions étaient  entachées  d'excès  de  pouvoir.  [Voy. 
2G  janv.  1870,  19  mars  1875,  12  avril  1889.) 
g  1.  —  Formalités  préalables  et  déclaration 

d'utilité  publique. 

67.  Chemins  vicinaux  ordinaires.  Lorsque 
le  classement  a  pour  but  d'imprimer  le  caractère  de 
chemin  vicinal  à  un  chemin  privé  ou  à  un  chemin 
à  ouvrir,  il  est  dressé  un  plan  auquel  sont  joints 
un  nivellement  et  un  rapport.  Ces  pièces  sont  dé- 
posées a  la  mairie  et  il  est  procédé  à  une  enquête, 
conformément  à  l'ordonnance  du  23  août  1835.  Le 
conseil  municipal  est  appelé  à  délibérer  tant  sur 
l'utilité  du  projet  que  sur  les  réclamations  consi- 
gnées au  procès-verbal  d'enquête.  Les  pièces  sont 
ensuite  transmises  au  préfet  par  le  sous-préfet,  qui 
y  joint  son  avis  ainsi  que  celui  de  l'agent  voyer 
d'arrondissement. 

68.  Sur  le  vu  des  délibérations  et  avis  ci-dessus 
et  sur  l'avis  de  l'agent  voyer  en  chef,  une  déci- 
sion rendue  par  la  commission  départementale, 
conformément  à  l'art.  8 G  de  la  loi  du  10  août  1871, 
après  avoir  classé  les  parties  du  chemin  qui  ne 
l'auraient  pas  été  antérieurement,  déclare  l'utilité 
publique  et  autorise  l'ouverture  ou  le  redressement 
du  chemin.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  terrains 
bâtis  ou  clos  de  murs,  l'utilité  publique  ne  peut 
être  déclarée  que  par  un  décret,  conformément  à 
la  loi  du  8  juin  18G  i ,  mais  ce  décret  n'est  pas  né- 
cessairement soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'État. 

69.  Chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir 
ou  de  redresser  un  chemin  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun  et  que  le  conseil  gé- 
néral a  fixé  sa  largeur  et  sa  direction,  il  est  pro- 
cédé conformément  aux  n09  G 7  et  G 8  ci-dessus, 
sous  la  réserve  que  l'enquête  a  lieu  suivant  les 
prescriptions  de  l'ordonnance  du  18  février  183i, 
et  que  la  décision  prévue  à  l'art.  1G  est  rendue 


par  le  conseil  général.  Un  décret  simple  est  éga- 
lement nécessaire  mais  suffisant  lorsqu'il  s'agit 
de  terrains  bâtis  et  clos  de  murs. 

§  2.  —  Opposition  au  classement.  Voies 
de  recours. 

70.  Les  règles  en  ces  matières  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  indiquées  sous  les  nos  53  à5G. 

71.  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État  en 
date  du  29  juillet  1870,  le  classement  comme 
chemin  vicinal  ordinaire  d'un  chemin  privé  ou  à 
ouvrir,  ne  peut  être  prononcé  légalement  malgré 
l'avis  contraire  du  conseil  municipal.  (C.  a'Ét. 
1er  juin  Î88S.) 

72.  Toutefois,  lorsqu'une  commune  ayant  inté- 
rêt à  ouvrir  un  chemin  sur  une  commune  voisine, 
s'engage  à  supporter  pour  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir tous  les  frais  de  construction  et  ceux  d'entre- 
tien, la  commission  départementale  peut  prononcer 
le  classement  de  ce  chemin  comme  chemin  vicinal 
de  la  seconde  et  en  ordonner  l'ouverture  après 
avoir  pris  l'avis  et  malgré  l'opposition  du  conseil 
municipal  de  cette  dernière  commune.  (C.  d'Ét. 
5  déc.  1873.) 

Cette  solution,  qui  n'est  pas  sans  soulever  de 
graves  objections  tirées  du  droit  de  la  commune, 
maîtresse  de  son  territoire,  de  s'opposer  à  tout 
classement  susceptible  de  nuire  à  ses  intérêts,  et 
de  celui  de  la  municipalité  de  refuser  l'exercice 
des  droits  de  police  sur  une  voie  publique  dont 
elle  repousse  la  création,  a  été  cependant  confirmée 
par  le  Conseil  d'État.  (Arr.  13  nov.  1891,  comm. 
d'Albéas,  et  29  mars  .1901,  cojnm.  de  Saint- 
Saturnin.) 

73.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  Le  conseil  général  peut,  lorsqu'il 
s'agit  soit  d'un  chemin  existant,  soit  d'un  chemin 
privé,  soit  d'un  chemin  à  ouvrir,  classer  ce  che- 
min comme  chemin  de  grande  communication  ou 
d'intérêt  commun,  malgré  l'opposition  des  conseils 
municipaux  et  d'arrondissement. 

§  3.  —  Occupation  des  terrains. 

74.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ouverture 
et  le  redressement  d'un  chemin  vicinal  peuvent 
être  abandonnés  gratuitement  par  les  propriétaires, 
ou  cédés  à  l'amiable,  ou  enfin  être  obtenus  par  la 
voie  de  l'expropriation. 

75.  La  proposition  de  céder  gratuitement  les 
terrains  est  une  des  offres  prévues  par  le  §  3  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  mai  et  dont  l'acceptation 
rentre  dans  les  attributions  du  préfet.  L'adminis- 
tration doit  exiger  que  cette  proposition  soit 
consignée  par  écrit,  pour  n'être  pas  exposée  plus 
tard  à  des  répétitions  qui  pourraient  lui  causer 
de  graves  embarras. 

76.  Si  l'abandon  gratuit  ne  peut  être  obtenu, 
le  maire  de  la  commune  doit  débattre  avec  les 
propriétaires  intéressés  les  conditions  de  l'acqui- 
sition. Ces  conditions  sont  soumises,  comme  en 
matière  de  simple  élargissement,  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,  et  si  elles  paraissent  au 
préfet  de  nature  à  être  acceptées,  l'acquisition  est 
autorisée  par  ce  magistrat  en  conseil  de  préfec- 
ture. L'acte  est  ensuite  passé  par  le  maire  dans 
la  forme  des  actes  administratifs  et  présenté  au 
visa  pour  timbre  et  à  l'enregistrement.  (L.  3  mai 
1841,  art.  58.) 
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77.  L'expropriation,  dans  le  cas  où  la  cession 
n'a  pu  être  effectuée  a  l'amiable,  s'opère  confor- 
uém  ut  aux  dispositions  de  la  loi  du  ;>  mai  1841, 
iri,  ;;.  sauf  les  modifications  spécifiées  par  Part. 

la  loi  il  11  21  mal  1836, 

78.  11  doit  d'abord  être  procédé  à  une  enquêta 
dans  la  commune  ad  las  communes  sur  Le  terri- 
toire desquelles  le  cbamio  doit  cire  ouvert  ou  re- 

ssé.  Si  les  travaux  s  faire  sont  circonscrits 
dans  le  territoire  d'une  seule  commune ,  ils 
doifont,  aux  termes  de  Part.  ior  de  rordonnance 
du  23  août  i^;>.),  être  considérés  comme  faits 
dans  rintérét  exclusif  de  la  commune,  et  l'enquête 
doit  alors  avoir  lieu  dans  les  formes  prescrites  par 
les  art  î  1  .">  de  cette  ordonnance.  Si,  au  con- 
traire, 108  travaux  doivent  s'étendre  sur  le  terri- 
toire ii  •  plusieurs  communes,  ou  si  la  dépense 
doit  être  a  la  charge  de  plusieurs  communes,  il  y 
a  lieu  d'ouvrir  l'enquête  dans  lès  formes  pres- 
crites par  les  art.  9  el  10  de  rordonnance  du 
1 B  février  1834. 

79.  L'enquête  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il 
B'agit  d  •  l'expropriation  de  terrains  pour  l'ouver- 
tur  •  OU  le  redressement  de  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  le 
C  inseil  général  n'ayant  pu  classer  un  chemin  de 

tte  catégorie  sans  que  les  conseils  municipaux 
îles  commun  's  intéressées  aient  été  appelés  à  en 
délibérer  et  le  but  de: l'enquête  étant  ainsi  atteint. 
(Cass.  l  î  déc.  et  22  janv.  1845.) 

80.  L'enquête  ne  pouvant  s'ouvrir  que  sur  un 
proj  t  ou  avant-projet  des  travaux,  il  peut  être 
nécessaire  que,  pour  la  préparation  de  ce  projet, 

_  nts  voyers  pénètrent  dans  les  propriétés 
particulières  atteintes  par  le  tracé.  L'autorisation 

II  •  p  ut  leur  être  refusée  par  les  propriétaires  qui, 
d'aiil  surs,  □  •  sauraient  apporter  un  obstacle  maté- 
riel a  leurs  opérations  sans  commettre  un  délit. 
(Cass.  il  mars  1825  ^  C.  d'Ét.  19 oct.  1825.) 
An  surplus,  si  les  particuliers  ont  à  se  plaindre 
de  dommages  causés  à  leur  propriété  par  les  étu- 
(l  is,  ils  peuvent  demander  une  indemnité  devant 
le  conseil  de  préfecture,  par  application  de  Part.  4 
d  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  de  la  loi  du 
29  décembre  1892  relative  k  Poccupation  tempo- 

d  ■  terrains  pour  causa  d'utilité  publique. 
[Voy.  Travaux  publics.) 

81.  L'enquête  terminée,  les  travaux  sont  dé- 
-  d'utilité  publique.  Cette  déclaration  résulte 

de  la  décision  que  prend  la  commission  départe- 

III  sntale  on  le  conseil  général,  suivant  le  cas  {voy. 
nos  G8  et  G9),  pour  ordonner  l'ouverture  ou  le 
p-dr  ssement  du  chemin  vicinal;  elle  tient  la  place 
et  produit  les  effets  de  la  loi  ou  du  décret  exigé 
pour  les  autres  travaux  publics.  (Cass.  27  mars 
1839.) 

82.  La  déclaration  d'utilité  publique  ayant  été 
donnée  sur  l'ensemble  du  projet,  il  devient  en- 
suite nécessaire  de  désigner  les  terrains  dont 
l'expropriation  est  nécessaire  pour  l'exécution  de 
ce  projet.  Dans  ce  but,  il  est  procédé  par  les  agents 
voyers  a  la  rédaction  des  plans  parcellaires  de 
c  is  terrains.  Ces  plans  sont  divisés  en  autant  de 
parties  distinctes  qu'il  y  a  de  communes  traversées 
par  le  chemin  projeté.  Ils  doivent  contenir  au  moins 
la  désignation  de  la  parcelle  k  exproprier,  les  noms 
du  propriétaire,  la  mention  de  la  section  cadastrale 


à  laquelle  appartient  la  parcelle,  ainsi  que  le  nu- 
méro du  cadastre.  (Cass.  Xidéc.  1812  et  27  mars 

18-43.) 

83.  Le  plan  parcellaire  doit  être  déposé  k  la 
mairie  dé  la  commune  où  les  propriétés  sont  si- 
tue s,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
naissance ;  il  doit  y  rester  déposé  pendant  huit 
jours.  Si  le  chemin  est  situé  sur  le  territoire  de 
plusieurs  communes,  le  dépôt  du  plan  doit  avoir 
lieu,  par  extrait,  à  la  mairie  de  chacune  de  ces 
communes,  à  peine  de  nullité.  (Cass.  2  févr. 
1836.)  Le  fait  de  ce  dépôt  est  justilié  par  un  cer- 
tifleat  du  maire. 

84.  Un  avertissement  de  prendre  communica- 
tion du  plan  doit  ensuite  être  donné  aux  intéressés 
par  voie  de  publications  et  d'alïiches,  et  cette  for- 
malité est  constatée  par  un  certificat  du  maire. 
Le  maire  mentionne,  en  outre,  dans  un  procès- 
verbal  ouvert  à  cet  effet  et  que  les  parties  qui 
comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  décla- 
rations et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites 
verbalement.  Il  y  annexe  celles  qui  lui  ont  été 
adressées  par  écrit. 

Le  conseil  municipal  doit  être  appelé  à  donner 
sou  avis  sur  les  déclarations  et  réclamations  consi- 
gnées au  procès-verbal.  Cet  avis,  qui  forme  un 
acte  essentiel  de  la  procédure,  doit  être  donné  à 
peine  de  nullité  et  sur  le  vu  du  procès-verbal. 
[Cass.  14  déc.  1842,  4  avril  1813  et  30  avril 
1815.) 

85.  Sur  le  vu  des  diverses  pièces  ci-dessus,  le 
préfet  prend,  conformément  k  Part.  1er  de  la  loi 
du  3  mai  1811,  en  conseil  de  préfecture  (Cass. 
22  mai  1843),  un  arrêté  motivé  déterminant  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées  et  indiquant 
l'époque  k  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre 
possession.  Cet  arrêté  n'est  pas  moins  nécessaire 
que  la  décision  qui  a  déclaré  l'utilité  publique. 
(Cass.  30  avril  1845.)  Il  est  soumis  k  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  quand  le  conseil 
municipal  demande  une  modification  au  tracé. 
{Avis  C.  d'Ét.  12  déc.  18G8.) 

86.  Le  tribunal  chargé  de  prononcer  l'expro- 
priation ne  saurait  d'ailleurs,  sans  excès  de  pou- 
voir, comprendre  dans  son  jugement  des  terrains 
autres  que  ceux  désignés  dans  l'arrêté.  (Cass. 
7  juill.  1816.) 

87.  L'arrêté  que  prend  le  préfet  pour  désigner 
les  propriétés  qui  doivent  être  cédées,  termine  la 
série  des  formalités  administratives  k  accomplir, 
en  exécution  des  titres  I  et  II  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  Viennent  ensuite  les  formalités  judiciaires 
indiquées  au  titre  III  et  dont  l'exposé  se  trouve 
au  mot  Expropriation. 

88.  Les  propriétaires  peuvent  consentir  k 
Poccupation,  sauf  règlement  ultérieur  de  l'indem- 
nité par  le  jury,  conformément  au  §  5  de  Part.  14 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

89.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment des  ouvrages  d'art  destinés  k  recevoir  ou  k 
écouler  les  eaux  ou  de  tous  autres  ouvrages  ac- 
cessoires, peuvent  être  acquis  conformément  k 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

La  déclaration  d'utilité  publique  doit  émaner, 
suivant  les  cas,  soit  du  conseil  général,  soit  de  la 
commission  départementale,  soit  du  Président  de 
la  République. 
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§4.  —  Règlement  des  indemnités. 

90.  Si  Ton  n'a  pu  se  mettre  respectivement 
d'accord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  le  tribunal 
choisit,  sur  la  liste  annuelle,  formée  pour  l'ar- 
rondissement, par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, un  jury  spécial  composé  de  quatre  membres 
et  de  trois  jurés  supplémentaires.  [L.  2 1  mai  1836, 
art.  16.)  Par  analogie  avec  les  dispositions  de 
l'art.  35  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  relative  au  jury 
d'expropriation  ordinaire  pour  les  grands  travaux 
d'utilité  publique,  on  peut  croire  que  la  présence 
de  quatre  jurés  ou  suppléants  est  indispensable 
pour  que  la  délibération  du  jury  spécial  soit  valable. 

91 .  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  contre  la 
décision  du  jury,  dans  les  cas  et  les  formes  prévus 
par  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est  le 
préfet  qui  agit,  si  l'expropriation  a  été  opérée  en 
vue  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication 
ou  d'intérêt  commun  ;  le-  maire  le  remplace  s'il 
s'agit  d'un  chemin  vicinal  ordinaire.  (Cass.  7  juill. 
1852.) 

A  HT.  4.          CHEMINS  SITUÉS  DANS  LA  ZONE  FRONTIÈRE 

ET  DANS  LES  ZONES  DE  SERVITUDE  DES  PLACES  DE 

guerre  et  des  postes  militaires.  (Votj.  Servi- 
tudes défensives  militaires  et  Travaux  mixtes.) 

ART.  5.  —  ENREGISTREMENT,  TRANSCRIPTION  ET 
PURGE  DES  HYPOTHÈQUES. 

92.  Dans  le  cas  où  les  travaux  ont  été  déclarés 
d'utilité  publique,  les  plans,  procès-verbaux,  cer- 
tificats, significations,  contrats,  quittances  et  au- 
tres actes  faits  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
{L.  3  mai  1841,  art.  58.) 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  13  avril  1900,  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai 
1841  est  applicable  à  tous  les  actes  ou  contrats 
relatifs  à  l'acquisition  de  terrains  bâtis  ou  non 
bâtis,  poursuivie  en  exécution  d'un  plan  d'aligne- 
ment régulièrement  approuvé  pour  l'ouverture,  le 
redressement  et  l'élargissement  des  chemins  vi- 
cinaux. 

93.  Enfin,  tous  les  actes  dressés  en  dehors  des 
hypothèses  ci-dessus  et  ayant  pour  objet  exclusif 
la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux,  par  exemple  les  marchés,  doi- 
vent être  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  de 
1  fr.  50  c.  en  principal.  (L.  21  mai  1836,  art. 
20,  et  28  févr.  1872,  art.  4.)  Mais  si  les  marchés 
concernaient  à  la  fois  la  voirie  vicinale  et  la  voirie 
urbaine  ou  des  travaux  non  exclusivement  relatifs 
aux  chemins  vicinaux,  ils  seraient  passibles  du 
droit  proportionnel  pour  cette  fraction. 

94.  Les  actes  ou  décisions  qui  transfèrent 
aux  communes  la  propriété  des  terrains  néces- 
saires à  l'ouverture,  au  redressement  ou  à  l'élar- 
gissement des  chemins  vicinaux,  doivent  être 
soumis  à  la  transcription  et  il  y  a  lieu  de  purger 
les  hypothèques  qui  peuvent  grever  ces  terrains 
suivant  les  règles  établies  par  les  art.  15  à  18  de 
la  loi  du  3  mai  1841.  {L.  13  août  1900,  art.  3.) 

95.  Toutefois,  lorsque  la  valeur  des  terrains 
n'excède  pas  500  fr.,  le  maire,  autorisé  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet,  peut  se  dispenser,  enm atière  d'ouverture 
et  de  redressement  :  1°  de  la  purge  des  hypo- 
thèques et  de  la  transcription,  s'il  y  a  eu  décla- 


ration d'utilité  publique  (Ord.  8  avril  1 842)  • 
2°  et  de  la  purge  des  hypothèques  seulement,  s'il 
n'y  a  pas  eu  déclaration  d'utilité  publique  {Dec. 
Il  juill.  1866).  En  matière  d'élargissement  : 
1°  de  la  purge  des  hypothèques  et  de  la  trans- 
cription, s'il  s'agit  de  terrains  bâtis  et  clos  de 
murs  dont  l'acquisition  a  été  précédée  d'une  décla- 
ration d'utilité  publique  {L.  8  juin  1864)  ;  2°  et  de 
la  purge  des  hypothèques  seulement,  lorsque  les 
terrains  ne  sont  pas  bâtis  ni  clos  de  murs. 

96.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispo- 
sitions mentionnées  au  n°  94,  il  convient  de 
remarquer  que  les  décisions  des  commissions  dé- 
partementales ou  des  conseils  généraux,  sullisant 
pour  opérer,  au  profit  des  communes,  la  dépos- 
session des  terrains  nécessaires  à  l'élargissement 
des  chemins  vicinaux,  tiennent  lieu  du  jugement 
d'expropriation  ;  par  conséquent,  ce  sont  ces  déci- 
sions et  non  les  actes  intervenus  entre  les  parties 
ou  les  sentences  des  juges  de  paix,  qui  doivent 
être  présentées  au  bureau  des  hypothèques  pour 
la  transcription.  Dans  la  but  de  faciliter  les  opé- 
rations des  conservateurs  des  hypothèques,  il 
convient  de  prendre  une  décision  spéciale  pour 
chaque  chemin  et  d'y  relater  la  contenance  de 
chaque  parcelle  de  terrain  à  incorporer  à  la  voie 
publique,  les  tenants  et  aboutissants  de  ces  par- 
celles, et  enfin  les  noms,  prénoms  et  qualités  des 
propriétaires  dépossédés. 

Sect.  2.  — Du  déclassement  et  de  ses  conséquences. 

ART.   1.           CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 

97.  Lorsqu'un  chemin  compris  au  tableau  des 
classements  d'une  commune  paraît  n'être  plus 
utile  aux  communications,  ou,  du  moins,  n'être 
plus  d'un  intérêt  assez  général  pour  que  son  en- 
tretien reste  à  la  charge  de  la  commune,  le  déclas- 
sement peut  en  être  demandé  par  le  conseil  mu- 
nicipal ou  par  tout  autre  intéressé.  Si  le  préfet 
croit  devoir  donner  suite  à  cette  demande,  il  la 
renvoie  au  maire  pour  être  déposée,  pendant 
quinze  jours,  à  la  mairie.  Avis  de  ce  dépôt  est 
donné  aux  habitants  par  voie  de  publications  et 
atliches.  Si  les  communes  voisines  étaient  intéres- 
sées à  ce  que  le  chemin  fût  conservé  à  la  circu- 
lation, copie  de  la  demande  de  déclassement  se- 
rait adressée  aux  maires  de  ces  communes,  et 
dépôt  serait  fait  aux  mairies  dans  les  mêmes 
conditions. 

98.  À  l'expiration  du  délai  de  quinzaine,  le 
conseil  municipal  ou  les  conseils  municipaux  in- 
téressés sont  appelés  à  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  rayer  ce  chemin 
du  tableau  des  chemins  vicinaux.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  chemin  est  situé,  doit  exprimer,  dans  sa  déli- 
bération, s'il  est  d'avis  que  le  chemin  soit  con- 
servé à  la  circulation  comme  chemin  rural,  ou 
bien,  s'il  doit  être  supprimé,  pour  le  sol  en  être 
vendu  au  profit  de  la  commune. 

99.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
sont  immédiatement  transmises  au  préfet,  avec 
l'avis  du  sous-préfet  et  des  agents  voyers.  Si  elles 
ne  sont  pas  toutes  défavorables  au  déclassement 
du  chemin,  le  préfet  peut  prescrire  une  enquête 
dans  les  dilîérentes  communes,  afin  de  pouvoir 
mieux  apprécier  les  intérêts  des  diverses  loca- 
lités. À  la  suite  de  ces  délibérations  et  enquêtes. 
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et  si  i'a\ in  du  conseil  municipal  de  la  commune 
rar  1 1  territoire  de  laquelle  se  trouve  le  chemin 
cal  favorable  au  déclassement,  le  préfet  transmet 
1  •  dossier,  itog  mu  avis,  a  la  commission  dépar- 
t  m  ntale,  tjui  décide,  s'il  y  a  lieu,  que  le  chemin 

c  'ssi*  de  faire  partir  des  chemins  vicinaux  do  la 

commune.  Li  même  décision  détermine  si  le 

eh  min  doit  être  COnSCTTé  a  la  circulation,  à  titre 
d  oh  1  u 1 11  rural,  ou  s'il  doit  être  supprimé,  pour 
le  M>]  en  être  vendu  au  profit  de  la  commune. 
Expédition  de  cette  décision  est  adressée  au 
maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
l  •  eh  min  est  situe,  pour  être  publiée  et  annexée 
au  tableau  des  cl)  inins  vicinaux. 

100.  Avant  de  prononce  la  suppression  d'un 
CD  min  et  d'autoriser  la  vente  du  sol,  la  commis- 
sion départementale  doit  rechercher  si,  par  suite 
d  •  l'.  xist  m  e  d'habitations  sur  les  bords  de  ce 
chemin,  il  ne  serait  pas  grevé  de  servitudes  de  vue 
.•u  de  passage.  G  >s  servitudes  pourraient,  en  effet, 
hure  naître  des  contestations  d'une  nature  très 
ardu  ■  et  onéreuse  pour  les  communes.  Toutefois, 
leur  existence  n'est  pas  un  obstacle  absolu  à  la 
suppression  du  chemin  et  à  l'aliénation  du  sol  ;  il 
r  isterait,  dans  ce  cas,  une  question  de  dommages- 
intérêts  qui  serait  résolue  par  les  tribunaux.  [Cass. 
1  .  /'m/7/.  1851.) 

101.  Les  décisions  de  la  commission  départe- 
mentale, relatives  au  déclassement,  sont  sujettes 
aux  mêmes  voies  de  recours  que  les  décisions 
concernant  le  classement.  (  Voy.  nos  18  à  20.) 

IXT.  2.           CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE  COMMUNI- 
CATION ET  D'INTÉRÊT  COMMUN. 

102.  Lorsqu  i  le  conseil  général  a  pris  en  con- 
sidération une  proposition  de  déclassement  d'un 
chemin  de  grande  communication  ou  d'intérêt 
commun,  ou  lorsque  le  préfet  croit  devoir  donner 
suite  à  une  demande  de  déclassement,  ce  dernier 
provoque  l'avis  des  conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  le  conseil  général  statue  définitivement. 
(/„.  10  août  1871,  art.  46.) 

103.  Le  déclassement  peut  être  prononcé  lors 
même  que  1  ■  parcours  du  chemin  s'étend  dans  un 
ou  plusieurs  départements  voisins.  Mais,  dans  ce 
cas,  il  convient  qu'un  accord  soit  tenté  avec  ce 
ou  ces  départements,  et,  pour  arriver  à  cet  accord, 
il  est  procédé  dans  les  formes  déterminées  par  les 
art.  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Les  décidions  des  conseils  généraux  emportant 
déclassement  d'un  chemin  sont  susceptibles  des 
mêmes  recours  que  celles  prononçant  un  classe- 
ment. (  Vo>j.  nos  63  à  76.) 

ART.  3.           DISPOSITIONS  GENERALES. 

104.  La  décision  qui  autorise  le  redressement 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou 
d'intérêt  commun,  ou  qui  prononce  la  réduction 
de  sa  largeur  et  en  fixe  les  limites,  emporte  le 
déclassement  des  parties  abandonnées.  Leur  des- 
tination ultérieure  est  déterminée  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  qui  n'est  exécutoire 
qu'après  approbation  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. IL.  2Sjuill.  1824,21  mai  183G,  5  avril 
1884.  art  68,  n°  2.) 

105.  L'enquête  proscrite  pour  l'ouverture  ou  le 
redressement  des  chemins  vicinaux  sert  en  même 
temps  pour  l'aliénation  des  parties  de  terrains 


inutiles  abandonnées  ou  déclassées,  lorsque  cette 
aliénation  a  été  prévue  au  projet. 

A  UT.   i.           MODES  D1VE11S  D'UTILISATION  DU  CHEMIN 

SUPPRIMÉ. 

2  1 .  —  Aliénation. 

106.  Dans  le  cas  où  l'aliénation  des  terrains 
d  -venus  inutiles  a  la  voie  publique  n'a  pas  été 
décidée  en  même  temps  que  le  déclassement,  le 
redressement  ou  la  réduction  de  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  il  ne  peut  y  être  procédé  qu'à  la 
suite  d'une  enquête  faite  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  circulaire  du  20  août  1825.  (A. 
2Sjuill.  1824,  art.  10.)  Si  le  résultat  de  l'en- 
quète  est  favorable,  le  préfet  autorise  l'aliéna- 
tion, quelle  que  soit  la  valeur  des  terrains. 
L'arrêté  pris  par  ce  magistrat,  bien  que  rendu  en 
conseil  de  préfecture,  est  susceptible  d'être  attaqué 
devant  le  ministre.  [L.  de  1884,  art.  68  et  69.). 
Mais  il  ne  saurait  être  déféré  au  Conseil  d'État 
pour  excès  de  pouvoir.  En  effet,  l'aliénation  ainsi 
autorisée  constitue  un  contrat  de  droit  civil,  que 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
apprécier,  sauf  renvoi  à  l'autorité  administrative 
des  questions  préjudicielles.  (C.  d'Ét.  6  juill. 
1894,  Pmdhomme;  24  juillet  1903,  Morand.) 

107.  L'art.  19  de  la  loi  du  21  mai  1836  accorde, 
en  cas  d'aliénation,  un  droit  de  préférence  aux 
propriétaires  riverains  pour  l'acquisition  du  sol  ; 
mais  ce  droit  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce  que  la 
commune  conserve  le  sol  des  chemins  supprimés 
si  l'intérêt  communal  l'exige.  Par  suite,  lorsque 
l'aliénation  du  sol  de  tout  ou  partie  d'un  chemin 
a  été  autorisée,  le  maire  de  la  commune  doit  en 
prévenir,  par  écrit  et  individuellement,  chacun 
des  propriétaires  riverains.  Cet  avis  contient  l'in- 
vitation de  déclarer,  dans  un  délai  de  quinzaine, 
s'ils  entendent  user  du  bénéfice  de  l'art.  19  de  la 
loi  précitée  et  se  rendre  acquéreurs  du  sol,  en 
payant  la  valeur  déterminée,  soit  à  l'amiable,  soit 
à  dire  d'expert.  Il  est  dressé  procès-verbal  de 
cette  mise  en  demeure.  (/..  21  mai  183(5.) 

108.  Si  ces  propriétaires  font,  dans  le  délai  fixé, 
leur  soumission  de  se  rendre  acquéreurs  du  sol  et  si 
l'accord  s'établit  sur  le  prix,  la  convention  est  sou- 
mise à  l'approbation  du  conseil  municipal  et  du  pré- 
fet. S'il  y  a  désaccord  sur  le  prix,  ils  doivent,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  nommer  leur  expert,  confor- 
mément à  l'art.  1 7  de  la  loi  du  2 1  mai,  et  le  second 
expert  est  nommé  par  le  sous-préfet.  Les  deux 
experts,  après  avoir  prêté  serment  devant  ce  fonc- 
tionnaire, procèdent  à  l'évaluation  du  sol.  En  cas 
de  discord  entre  eux,  il  en  est  référé  au  préfet, 
qui  provoque  la  nomination  d'un  tiers  expert  par 
le  conseil  de  préfecture.  L'expertise  n'est  pas  sou- 
mise à  l'homologation  du  préfet.  (C.  d'Êt.  9  janv. 
et  23  janv.  1868.) 

109.  Si  les  propriétés  situées  sur  les  deux  rives 
appartiennent  au  même  propriétaire,  c'est  à  lui  seul 
qu'appartient  le  droit  de  soumissionner  le  sol  du 
chemin.  Si  elles  appartiennent  à  des  propriétaires 
différents,  et  que  l'un  d'eux  seulement  fasse  sa 
soumission  de  se  rendre  acquéreur,  c'est  en  faveur 
de  ce  dernier  que  se  fait  la  concession  de  la  totalité 
du  sol  du  chemin.  Si  les  deux  propriétaires  riverains 
font  tous  deux  une  soumission  de  se  rendre  ac- 
quéreurs, le  sol  est  concédé  à  chacun  d'eux  jusqu'au 
milieu  du  chemin. 
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110.  Lesdifiicultésqui  s'élèvent  entre  les  proprié- 
taires riverains  sur  l'exercice  du  droit  de  préemp- 
tion établi  en  leur  faveur  par  Fart.  19  de  la  loi 
du  21  mai  183G,  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  judiciaires.  [C.  d'Ét.  22  janv. 
1886.) 

111.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  riverains 
refusent  d'acquérir  les  terrains  ou  s'abstiennent 
de  répondre  dans  le  délai  fixé,  la  commune  rentre 
dans  le  droit  d'aliéner  ces  terrains  dans  la  forme 
ordinaire. 

112.  Le  prix  des  terrains  aliénés  dans  les  con- 
ditions qui  précèdent  doit  être  versé  à  la  caisse 
municipale  à  titre  de  recette  accidentelle. 

i  2.  —  Échange. 

113.  Il  peut  être  procédé,  par  voie  d'échange, 
avec  ou  sans  soulte,  à  l'acquisition  des  terrains 
nécessaires  pour  l'élargissement,  l'ouverture  ou  le 
redressement  d'un  chemin  vicinal. 

114.  Les  échanges  ont  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  l'art.  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824 
et  les  art.  68  et  69  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

115.  A  cet  effet,  il  est  produit  un  plan  parcel- 
laire avec  un  état  estimatif  indiquant,  pour  chaque 
propriétaire,  les  portions  de  terrains  à  échanger 
et,  le  cas  échéant,  la  soulte  à  payer. 

116.  Les  terrains  communaux  dépendant  d'un 
chemin  vicinal  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
échange  qu'après  avoir  été  préalablement  distraits, 
dans  les  formes  légales,  du  sol  de  ce  chemin. 

L'échange  ne  peut  avoir  lieu  avec  un  tiers 
qu'autant  que  le  propriétaire  riverain  n'a  pas  dé- 
claré, dans  les  délais  prescrits,  vouloir  bénéficier 
des  dispositions  de  l'art.  1 9  de  la  loi  du  2 1  mai  1836. 

117.  S'il  y  a  soulte  en  faveur  de  la  commune,  le 
montant  en  est  versé  dans  la  caisse  municipale  à 
titre  de  ressource  extraordinaire. 

ART.  5.           CONTESTATIONS  ET  LEUR  JUGEMENT. 

118.  Ces  contestations  doivent,  aux  termes  de 
l'art.  20  {l  2)  de  la  loi  du  21  mai,  et  attendu 
leur  caractère  d'urgence  dans  le  plus  grand  nombre 
des  cas,  être  jugées  par  les  tribunaux  comme  af- 
faires sommaires  et  urgentes.  (C.  de  Pr.  civ., 
art.  405  à  413.)  Rappelons  ici  que,  excepté  en  ce 
qui  concerne  les  actions  possessoires,  les  com- 
munes doivent  être  autorisées  par  le  conseil  de 
préfecture  à  ester  en  justice  (L.  5  avril  1884, 
art.  121  et  suiv.)  ;  que,  à  défaut  par  la  com- 
mune d'agir,  lorsque  son  intérêt  paraît  le  lui  com- 
mander, tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  a  le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et  ris- 
ques, avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
las  actions  de  la  commune.  {Art.  123  de  la  loi 
précitée.) 

Sect.  3.  —  Indemnités  pour  extraction  de  matériaux 
et  pour  occupation  temporaire  de  terrains. 

ART.   1.  —  DÉSIGNATION  DES  TERRAINS. 

119.  Les  travaux  des  chemins  vicinaux  néces- 
sitent souvent  l'occupation  temporaire  de  terrains 
voisins  de  ces  travaux,  soit  pour  y  déposer  la  terre 
provenant  des  déblais,  soit  pour  y  prendre  les 
terres  nécessaires  aux  remblais.  Souvent  aussi, 
on  a  besoin  de  fouiller  des  terrains  pour  y  prendre 
les  matériaux  à  employer  aux  travaux  d'art  ou  à 
ceux  de  simple  empierrement.  Enfin,  il  peut  être 
nécessaire  d'occuper  les  terrains  particuliers  pour 
y  poser  des  voies  ferrées  provisoires,  au  moyen 


desquelles  on  transporte  à  pied  d'oeuvre  lesdits 
matériaux. 

120.  Les  projets  rédigés  pour  la  construction, 
la  réparation  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
indiquent  les  carrières  et  les  propriétés  dont  l'oc- 
cupation temporaire  est  nécessaire,  soit  pour  le 
dépôt  de  terres  et  matériaux,  soit  pour  tout  autre 
objet  relatif  à  l'exécution  des  travaux. 

121.  Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  des  tra- 
vaux, il  devient  nécessaire  d'occuper  des  terrains 
autres  que  ceux  indiqués  au  devis,  la  désignation 
en  est  faite  par  un  arrêté  préfectoral  sur  la  pro- 
position du  maire  et  des  agents  voyers  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  ;  sur  celle  des  agents 
voyers  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun. 

L'arrêté  fixe,  à  peine  de  nullité,  la  durée  de 
l'occupation  temporaire,  à  moins  qu'elle  ne  résulte 
implicitement  de  la  nature  des  travaux  qui  l'ont 
nécessitée.  (C.  d'Ét.  8  mars  18S9,  Le  Touzé.) 

122.  Lorsqu'il  ne  peut  être  satisfait  aux  besoins 
du  service,  ni  par  l'occupation  de  terrains  com- 
munaux, ni  par  l'extraction  des  matériaux  dans 
le  lit  des  rivières  et  ruisseaux,  il  est  indispensable 
de  recourir  à  l'occupation  de  propriétés  privées. 
[L.  21  mai,  art.  17.) 

123.  Terrains  exempts.  Sont  exempts  de  la 
servitude  d'occupation  les  terrains  clos.  Pour 
donner  droit  a  l'exemption,  les  terrains  doivent 
être  effectivement  clos  de  toutes  parts.  Quant  à  la 
nature  de  la  clôture,  elle  est  déterminée  par  les 
usages  du  pays.  (Cass.  lerjuill.  1840.)  Ils  doivent, 
en  outre,  être  attenants  à  une  habitation.  (C.  d'Et. 
5  juin  1846.)  Si,  bien  que  clos,  ils  étaient  sé- 
parés de  l'habitation,  ils  ne  pourraient  être  consi- 
dérés comme  exempts.  (C.  d'Ét.  22  mars  1851.) 
Ainsi  l'extraction  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  ter- 
rains, même  clos,  autres  que  les  cours,  jardins, 
vergers,  parcs  et  autres  propriétés  de  même  na- 
ture attenant  à  une  habitation  et  compris  dans  la 
même  clôture  que  cette  habitation.  II  en  est  de 
même  de  l'occupation  temporaire. 

124.  La  circonstance  que  les  terrains  sont  ense- 
mences ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  dé- 
signés par  le  préfet  pour  être  occupés  ou  fouillés. 
Seulement,  il  en  est  tenu  compte  dans  l'évaluation 
de  l'indemnité  due  au  propriétaire.  (Cass.  1er  oct. 
18  H.) 

125.  Les  réclamations  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  désignation  des  terrains  sont  appréciées 
souverainement  par  le  ministre  de  l'intérieur 
(C.  d'Ét.  29  noo.  184s),  à  moins  que  le  pro- 
priétaire ne  prétende  que  son  terrain  doit  béné- 
ficier des  exceptions  mentionnées  sous  le  n°  124  ; 
dans  ce  cas,  il  peut  présenter  sa  réclamation  par  la 
voie  contentieuse  devant  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  [C.  d'Et.  28  nov. 
1873,  8  mars  1889.)  11  en  est  de  même  au  cas 
où  le  propriétaire  prétendrait  que  l'arrêté  du  pré- 
fet est  entaché  d'irrégularité. 

A  HT.  2.           OCCUPATION  DES  TERRAINS. 

126.  Si  le  terrain  à  occuper  ou  à  fouiller  est  une 
propriété  privée,  le  maire  doit  d'abord  s'efforcer 
d'obtenir  du  propriétaire  son  consentement  à  l'oc- 
cupation sans  indemnité  ;  s'il  ne  peut  y  réussir, 
il  lui  propose  une  indemnité  fixe. 

127.  En  cas  d'acceptation,  l'acte  qui  intervient 
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unis  a  l'approbation  du  conseil  municipal, 
lorsqu'il  N'agit  de  chemins  vicinaux  ordinaires,  et 
la  délibération  de  cette  iseemblée  est  homologuée 
par  1  ■  préfet. 

12s.  si  l'occupation  a  lieu  a  l'occasion  de  tra- 
vaux sur  dos  chemins  do  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  la  convention  survenue  entre  le 
>(  1  i  propriétaires  doit  être  approuvée  par 
!«•  préfet,  but  i'  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef 
et  .1,1  sons-préfet 

129.  Lorsque  !«•  propriétaire  refuse  de  consentir 

.1  l'occupation  ilu  terrain  et  d'accepter  l'indemnité 

qui  lui  est  offerte,  le  préfet  prend  un  arrêté  pour 
autoriser,  soit  l'occupation  temporaire,  soit  la 
fouille  iK-s  terrains.  La  loi  du  29  décembre  1892, 
analysée  v  Travaux  publics,  détermine  la  procé- 

dur  ■  a  sui\  re. 

130.  Immédiatement  après  l'extraction  des  ma- 
tériaux OU  la  cessation  de  l'occupation,  et  à  la  fin 
de  chaque  campagne  si  l'occupation  doit  durer  plu- 
sieurs années,  il  est  procédé,  a  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  au  règlement  de  l'indem- 
nité, Conformément  aux  art.  tO  a  18  de  la  loi  du 

29  décembre  1892. 

131.  Lorsqu'il  est  nécessaire  de  faire  opérer 
-  (tractions  de  matériaux  dans  les  bois  régis 

par  l'administration  des  forêts,  ou  de  faire  occuper 
temporairement  des  terrains  dépendant  de  ces 
bois,  il  esl  procédé  conformément  aux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  8  août  1845.  Si  ces 
Ins  a  occuper  ou  k  fouiller  dépendent  de  pro- 
priétés régies  par  l'administration  des  domaines, 
dos  mesures  analogues  sont  concertées  avec  les 
8g  nts  de  cette  administration. 

132.  Si.  après  l'accomplissement  des  formalités 
légal  »,  des  dillicultés  s'élèvent  entre  les  entre- 
preneurs  de  travaux  publics  et  les  propriétaires 
relativement  a  l'occupation  du  terrain  ou  a  l'ex- 
traction (I  s  matériaux,  la  juridiction  administra- 
tive est  seule  compétente  pour  statuer.  {L.  28 
pluviôse  an  VIII,  art.  4,  n°  3;  29  décembre 
1892.)  Cette  juridiction  s'étend  à  tout  ce  qui 
concerne  soit  la  légalité  de  l'arrêté  d'autorisation 
C  d  H .  24  juin  1892),  soit  la  fixation  des  in- 
demnités dues,  soit  la  question  de  savoir  si  les 
entrepreneurs  ont  ou  n'ont  pas  dépassé  les  ordres 
qui  leur  avaient  été  donnés,  soit  enfin  l'examen 
d' -  demandes  en  suspension  de  fouille. 

133.  Mais  si  des  contestations  s'élèvent  à  l'oc- 
casion d'extractions  pratiquées  sur  des  terrains 
qui  n'ont  pas  été  régulièrement  désignés,  ou  .si 
l'occupation  a  dépassé  les  limites  indiquées  par 
cet  arrêté  ;  ou  bien  si  les  terrains  ont  été  occupés 
en  vertu  d.;  conventions  entre  les  entrepreneurs 
et  les  propriétaires,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  les  juger.  (C.  uVÈt.  15  et  29  juin 
1817.  18  juin  1848,  5  mai  18G9.) 

Ainsi,  lorsqu'un  litige  de  cette  nature  est  porté 
devant  un  tribunal  et  qu'il  y  a  contestation  sur  la 
qu«--tionde  savoir  si  les  terrains  ont  ou  n'ont  pas  été 
désignés,  ou  s'il  y  a  eu  ou  non  convention  entre 
les  parties,  le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  ce 
que  la  juridiction  administrative  ait  prononcé  sur 
ce  point.  [Cas*.  21  oc/.  1841  ;  C.  d'Ét.  17  juill. 
1861,  24  févr.  1865.) 

134.  Les  propriétaires  qui  s'opposent  à  l'occu- 
pation ou  à  l'extraction,  après  l'accomplissement 


des  formalités  légales,  peuvent  être  poursuivis 
eoi  ra  tionnellement  et  condamnés,  en  outre,  à  des 
dommages-intérêts  envers  les  entrepreneurs.  (C. 
d'Ét.  10  déc.  1846.) 

135.  Le  refus  do  l'administration  d'autoriser  l'ex- 
traction de  matériaux  dans  des  propriétés  indiquées 
par  l'entrepreneur  est  un  acte  administratif  qui 
ne  peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'État  par 
la  voie  roiitentieuse.  (C.  d'Ét.  3  mai  1 850. ) 

A  HT.  i).  —  DÉPÔTS  PROVENANT  DES  CHEMINS. 

136.  Les  matières  provenant  de  la  chaussée, 
des  accotements,  des  fossés  et  talus  dépendant 
des  chemins  vicinaux,  peuvent  être,  au  besoin, 
déposes  sur  les  propriétés  riveraines.  En  cas 
d'opposition,  il  est  procédé  comme  en  matière 
d'occupation  temporaire  de  terrains.  (  Voy.  Tra- 
vaux publics,  nos  131  et  suiv.) 

A  HT.  4.           PAIEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

137.  Si  l'indemnité  due  au  propriétaire,  l'ex- 
traction ou  les  fouilles  terminées,  ne  peut  être 
réglée  à  l'amiable,  elle  est  fixée  par  le  conseil 
de  préfecture  sur  le  rapport  d'experts  nommés, 
l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  par  le  propriétaire. 
Kn  cas  de  dissentiment  entre  les  deux  experts,  le 
tiers  expert  est  nommé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. (A.  21  mai  1836,  art.  17.) 

138.  En  matière  d'indemnité  pour  extraction 
de  matériaux,  on  distinguait  autrefois  entre  le  cas 
où  ces  matériaux  avaient  été  pris  sur  un  terrain 
où  il  n'y  avait  pas  de  carrière  exploitée,  et  le  cas 
contraire  5  dans  le  premier  cas,  l'indemnité  ne  re- 
présentait que  le  dommage  fait  ;  dans  le  second, 
les  matériaux  enlevés  devaient  être  payés  d'après 
leur  valeur.  (L.  16  sept.  1807,  art.  55.)  L'art.  1 1 
de  la  loi  du  29  décembre  1892  a  supprimé  cette 
distinction.  En  toute  hypothèse,  il  est  tenu  compte 
tant  du  dommage  à  la  surface  que  de  la  valeur  des 
matériaux  estimée  d'après  les  prix  courants  du 
pays,  et  en  tenant  compte  des  prix  de  découverte 
et  d'exploitation. 

139.  Une  indemnité  est  due  pour  dommages 
accessoires,  lorsqu'au  fait  du  préjudice  causé  par 
l'exploitation  d'une  carrière  proprement  dite  s'est 
joint  celui  qui  a  pu  résulter  du  dépôt  de  débris 
de  matériaux  sur  les  terrains  adjacents.  [C.  d'Et. 
:\  mai  1850.) 

140.  Si  un  entrepreneur  a  pris,  malgré  les 
défenses  de  l'administration,  une  quantité  de  ma- 
tériaux plus  considérable  que  ne  l'exigent  les 
besoins  de  son  entreprise  et  en  a  vendu,  il  cesse 
d'être  couvert  par  l'administration,  et  la  question 
d'indemnité  doit  être  portée  devant  les  tribunaux. 
[C.  d'Ét.  11  avril  1849.) 

ART.  5.  —  JUGEMENT  DES  CONTESTATIONS. 

141.  Les  travaux  qui  s'exécutent  sur  les  chemins 
vicinaux  peuvent  donner  lieu  à  des  contestations 
de  diverse  nature,  soit  entre  l'administration  et 
les  entrepreneurs,  relativement  à  l'exécution  de  ces 
travaux  ;  soit  entre  les  entrepreneurs  et  des  parti- 
culiers, pour  dommages  causés  aux  propriétés  de 
ces  derniers  ;  soit  enfin  entre  l'administration  et  des 
particuliers,  lorsque  ces  dommages  ont  été  l'effet 
d'ordres  donnés  par  l'autorité  administrative. _ 

ha  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat, 
depuis  1813,  a  attribué  le  jugement  de  ces  contes- 
tations aux  conseils  de  préfecture. 

142.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'occupation  est 
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autorisée  d'office  ou  consentie  à  l'amiable,  s'il  est 
fait  avec  le  propriétaire,  avant,  pendant  ou  après 
l'occupation,  une  convention,  soit  pour  fixer  les 
conditions  de  l'occupation  et  les  bases  de  l'indem- 
nité, soit  seulement  pour  régler  l'indemnité,  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  cette  convention 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
[C.  d'Êt.  26  févr!  1870.) 

143.  La  prescription  peut  être  opposée  aux 
propriétaires  en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  Le  délai  de  prescription  établi  par 
cet  article  (2  ans)  court  du  jour  où  cesse  l'occupa- 
tion du  terrain  ou  l'extraction.  (C.  d'Êt.  \<djuill. 
1871.) 

144.  La  prescription  biennale  s'appliquant  ex- 
clusivement aux  actions  en  indemnité  pour  terrains 
pris  pour  la  confection  de  chemins  vicinaux  et 
pour  extraction  de  matériaux,  ne  peut  être  opposée 
à  une  action  en  indemnité  à  raison  de  dommages 
causés  par  les  travaux  à  des  propriétés  riveraines. 
(C.  d'Et.  13  mars  1874.) 

145.  L'établissement  d'un  chemin  vicinal  peut 
causer  à  une  propriété  riveraine  des  dommages 
graves  et  permanents.  Tel  est  le  cas  où  un  mur 
a  été  ébranlé  par  les  travaux,  et  où  sa  reconstruc- 
tion est  devenue  nécessaire.  On  peut  encore  citer 
le  cas  où,  par  suite  de  rabaissement  ou  de  l'ex- 
haussement d'un  chemin,  l'accès  d'une  maison  ri- 
veraine est  rendu  très  difficile-,  le  droit  à  une 
indemnité,  dans  ce  cas,  est  formellement  reconnu 
par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  (Arr.  des 
7-19  janv.  1850,  etc.)  Toutefois,  la  plus-value 
résultant  des  travaux  pour  l'immeuble  endommagé 
peut  être  prise  en  considération  pour  l'évaluation 
de  l'indemnité.  (C.  d'Êt.  7  déc.  1850.) 

146.  La  juridiction  administrative  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  ces  indemnités.  [Cas s. 
21)  mars  1852  ;  Jurisp.  constante  du  C.  d'Ét.) 

147.  Les  dommages  permanents  étant,  comme 
ceux  résultant  de  l'occupation  temporaire  et  de  la 
fouille  des  terres,  appréciés  par  la  même  juridiction, 
l'instruction  des  demandes  d'indemnité  doit  être, 
dans  les  deux  cas,  basée  sur  une  expertise  contra- 
dictoire. 

CHAP.  II.  —  CRÉATION  ET  RÉPARTITION  DES  RESSOURCES. 
Sect.  1 .  —  Nomenclature  et  spécialité  des  ressources. 

148.  Les  ressources  applicables  annuellement 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  se  composent 
de  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  créées 
par  les  communes  et  de  ressources  éventuelles. 

Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  les  restes  en  caisse  ou  à 
recouvrer,  à  la  clôture  de  chaque  exercice,  sur  les 
fonds  affectés  au  service  vicinal  pendant  l'année 
précédente. 

149.  Les  ressources  créées  pour  le  service  des 
chemins  vicinaux,  quelle  que  soit  leur  origine 
et  qu'elles  consistent  en  argent  ou  en  prestations 
en  nature,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être 
appliquées  à  des  dépenses  étrangères  à  ce  service, 
ni  à  des  chemins  qui  n'auraient  pas  été  légalement 
reconnus  et  classés  vicinaux,  sauf  les  cas  prévus 
par  les  lois  des  21  juillet  1870,  10  août  1871, 
art.  60,  11  juin  1880,  art.  12. 

Tout  emploi,  soit  de  fonds,  soit  de  prestations 
en  nature,  effectué  contrairement  aux  règles  ci- 
dessus,  doit  être  rejeté  des  comptes  et  mis  à  la 


charge  du  comptable  ou  de  l'ordonnateur,  suivant 
le  cas. 

Sect.  2.  —  Opérations  préliminaires  et  vote 
des  ressources. 

150.  Du  1er  au  15  avril  de  chaque  année,  il  est 
dressé,  par  l'agent  voyer  cantonal,  un  état  som- 
maire indiquant  :  la  situation  des  chemins  vicinaux 
ordinaires  de  la  commune  ;  les  dépenses  à  faire, 
pendant  l'année  suivante,  tant  pour  l'entretien  que 
pour  l'achèvement  complet  de  ces  chemins  ;  les 
ressources  qui  pourront  être  affectées  à  ces  dé- 
penses ;  l'emploi  à  faire  du  reliquat  de  l'exercice 
précédent.  Cet  état  comprend  les  contingents  de- 
mandés pour  les  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

L'état,  vérifié  par  l'agent  voyer  d'arrondissement 
et  présenté  par  l'agent  voyer  en  chef,  est  transmis 
au  maire  pour  être  communiqué  au  conseil  mu- 
nicipal, dans  la  session  de  mai,  avec  l'arrêté  de 
mise  en  demeure  prescrit  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 

151.  Dans  la  session  de  mai,  le  conseil  muni- 
cipal est  appelé  à  voter,  pour  l'année  suivante,  les 
contingents  proposés  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  ainsi  que  les 
ressources  qu'il  entend  affecter  aux  chemins  vici- 
naux ordinaires.  Il  est  invité,  en  même  temps,  à 
arrêter  le  tarif  de  la  conversion  des  prestations 
en  tâches  et  à  délibérer  sur  l'emploi  des  reliquats 
des  exercices  précédents. 

152.  La  délibération  du  conseil  est  transmise  à 
la  préfecture,  avec  l'avis  du  sous-préfet,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  clôture  de  la  session. 
L'agent  voyer  en  chef  est  consulté  sur  cette  déli- 
bération, qui  ne  devient  exécutoire,  selon  la  loi, 
qu'après  l'approbation  du  conseil  général,  pour  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  contingents  dus  aux 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  et  du  préfet  pour  les  ressources  desti- 
nées aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  Il  est  donné 
au  directeur  des  contributions  directes  avis  de 
cette  approbation,  en  ce  qui  concerne  le  vote  des 
journées  de  prestation  et  des  centimes.  [Règle- 
ment, art.  64.) 

Sect.  3.  —  Ressources  ordinaires. 

A  HT.  1  .  —  ALLOC  VÏION  SUIS  LES  REVENUS  ORDINAIRES. 

153.  Dans  le  cas  où  les  revenus  ordinaires  de  la 
commune  sont  suffisants  pour  pourvoir,  en  tout 
ou  partie,  aux  besoins  du  service  vicinal,  le  conseil 
municipal  leur  affecte  la  portion  de  ces  revenus 
que  d'autres  dépenses  plus  urgentes  ne  réclament 
pas.  Dans  le  cas  contraire,  il  examine  comment  il 
peut  être  suppléé  à  cette  insuffisance,  et  vote,  soit 
des  prestations  en  nature  jusqu'au  maximum  de 
trois  journées,  sans  fraction  de  journée  ;  soit  des 
centimes  spéciaux  jusqu'au  maximum  de  cinq  • 
soit  enfin  l'une  et  l'autre  de  ces  ressources  concur- 
remment. (L.  21  mai  1836,  art.  2.) 

De  plus,  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mars  1903  lui 
donne  la  faculté  de  remplacer  par  une  taxe  vici- 
nale le  produit  des  journées  de  prestations  que  la 
commune  est  tenue  de  voler  pour  les  chemins  vi- 
cinaux. La  substitution  peut  être  partielle  ou  to- 
tale. Elle  peut  porter  soit  sur  la  totalité  ou  sur 
une  partie  de  la  prestation  individuelle  considérée 
insolément,  soit,  après  que  celle-ci  aura  été  en- 
tièrement convertie,  sur  la  totalité  ou  sur  une 
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ptitie  de  la  prestation  des  animaux  et  véhicules, 
i  ,»•,.  Cire  inm.  </»'.  50  avril  t *»03  '.) 
La  t.i\  vii  inalo  sera  représentée  par  des  cen- 
times additionnels  an  principal  des  contributions 
directes,  an  nombre  suffisant  pour  produire  une 
aonune  équivalente  aux  prestations  remplacées. 
r.>iit,'foi>.  si  le  chiffre  de  la  taxe  dépasse  20  cen- 
times, la  substitution  devra  être  autorisée  par  le 

Conseil  général.    I  OU  Prestations.) 

Mais  le  conseil  municipal  ne  pourrait  pas  subs- 
tituer i  la  prestation  en  nature,  ou  aux  ressources 
provenant  la  taxe  vicinale,  en  vertu  de  la  fa- 
culté accordée  aux  conseils  municipaux  par  Fart,  .'> 
de  la  lui  du  ;;i  mais  1903,  soit  des  centimes 
extraordinaires,  ^>it  des  centimes  ordinaires  pour 
Insuffisance  de  revenus.  Bn  effet,  la  loi  de  1836 

a  classe  dans  l'art.  -  les  ressources  de  la  vieina- 

Uté  al  le  conseil  municipal  commettrait  un  excès 

de  pouvoir  s'il  s'écartait  des  règles  édictées  à 

cet  égard.  [C.  dit.  21 jànv.  1881  si  (2  févr. 
1 897.) 

154  /'/•<  stations.  Pour  tout  C8  qui  concerne 
la  taXQ  des  prestations,  voy.  Prestations. 

\ur.  2.  —  CENTIMES  SPECIAUX  t>UDlN AIRES. 

155.  Lorsque,  en  raison  de  L'insuffisance  des 
r  B8  turcea  ordinaires  de  la  commune  pour  pour- 
voir au  service  des  chemins  vicinaux,  le  conseil 
municipal  veut  user  de  la  l'acuité  que  lui  donne 
Part.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836  de  voter  des 
centim  s  spéciaux  jusqu'au  maximum  de  cinq,  il 
prend  a  ce  sujet  une  délibération  dans  la  session 
de  mai.  Le  sous-préfet  la  transmet,  avec  son  avis, 
au  préfet,  qui  l'approuve,  s'il  y  a  lieu,  et  l'adresse 
au  directeur  des  contributions  directes.  Cet  agent 
supéri  iur  fait  comprendre  le  montant  de  l'impo- 
sition  dans  le  rôle  de  la  commune. 

\m.  3.  —  impositions  d'office. 

156.  Mans  le  courant  du  mois  de  juin,  les 
sous-préfets  dressent  et  font  parvenir  au  préfet 

1.  Pfoui  reproduisons  ci-après  les  passages  les  plus  impor- 
tants de  cette  circulaire  :  «  La  prostation  ne  pouvant  être  votée; 
que  par  journées  entières,  le  remplacement  partiel  prévu  par 
ln  loi  doit  égal  ment  s'entendre  de  journées  entières.  Ainsi 
un*'  commune  dont  les  trois  journées  de  prestations  individuel- 
les produisent,  par  exemple,  1  500  fr. ,  ne  pourrait  réguliè- 
rement décider  la  conversion  en  taxe  vicinale  de  la  moitié  de 
cette  somme  et  le  maintien  de  la  prestation  pour  le  surplus, 
soit  une  journée  et  demie. 

a  Daus  le  système  institué  par  le  législateur,  deux  des  trois 
élément»  que  la  loi  de  1836  avait  étroitement  liés  se  trouvant 
séparés,  la  prestation  individuelle  pourra  être  isolément  sup- 
en  totalité  ou  en  parti'-  ;  niais  la  suppression  de  toui  ou 
partie  de  l'élément  animaux  et  voitures  sera  subordonnée  à  la 
disparition  complète  de  l'élément  hommes. 

«  Les  communes  pourront,  en  eonséquence,  à  leur  gré,  rem- 
placer par  la  taxe  vicinale  : 

«  Soit  une  journée  de  prestation  individuelle, 

«  Soit  deux  journées  de  prestation  individuelle, 

«  Soit  trois  journées  de  prestation  individuelle  et  une  jour- 
née de  pr'Station  d'animaux  et  véhicules, 

€  Soit  trois  Jo urnées  de  prestation  individuelle  et  deux  jour- 
nées de  prestation  d'animaux  et  véhicules, 

€  Enfin,  trois  journées  de  prestation  individuelle  et  trois 
journées  de  prestation  d'animaux  et  véhicules. 

«  Il  va  de  soi  que,  dans  tous  les  cas,  les  conseils  municipaux 
continueront  à  voter  le  nombre  de  journées  dont  la  commune 
sera  imposée,  sauf  à  indiquer  dans  quelle  mesure  ils  entendent 
les  remplacer  r  ar  des  centimes. 

"  Le  remplacement  des  prestations  par  des  centimes  donnera 
lieu  à  l'inscription  en  recette,  dans  le  budget  communal,  de 
deux  articles  distincts  ainsi  libellés  : 

•  1<>  Produit  des  prestations  conservées  ; 

«  2°  Pro  luit  de  la  taxe  vicinale  de  ...  centimes  établie  en 
remplacement  des  prestations  transformées.  »  (/-.  31  mars 
1903,  art.  5.) 


l'état  des  communes  dont  les  conseils  municipaux 
ont  négligé  ou  refusé  d'affecter  des  ressources  à 
la  réparation  et  à  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux. Ils  accompagnent  cet  état  d'un  rapport  sur 
Pétat  des  chemins  de  ces  communes  et  de  leur 
avis  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  leur  répara- 
tion au  moyen  d'impositions  d'office. 

157.  Lorsque  le  préfet  a  reconnu,  soit  par  ce 
rapport,  soit  par  d'autres  moyens  d'information, 
la  née  ïssité  de  contraindre  une  commune  à  affec- 
ter a  la  réparation  des  chemins  vicinaux  les  res- 
sources qu'elle  aurait  refusé  ou  négligé  de  voter, 
il  met,  par  un  arrêté  motivé,  le  conseil  municipal 
en  demeure  de  voter  ces  ressources,  et  fixe  le  dé- 
lai dans  lequel  il  devra  en  délibérer.  Si,  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  cette  assemblée  n'a  pas  voté, 
dans  les  limites  de  la  loi,  les  ressources  néces- 
saires, ou  si  elle  ne  les  a  votées  qu'en  partie 
seulement,  il  y  est  pourvu  d'office  par  le  préfet. 

158.  Dans  ce  cas,  il  faut  distinguer  :  si  les  re- 
venus ordinaires  de  la  commune  retardataire  per- 
mettent de  faire  face  en  tout  ou  partie  aux  besoins 
du  service  vicinal,  l'allocation  nécessaire  est  alors 
inscrite  d'office  à  son  budget  par  un  arrêté  pris 
en  conseil  de  préfecture.  Si,  au  contraire,  les 
ressources  ordinaires  de  la  commune  sont  insuffi- 
santes, le  préfet  détermine,  dans  les  limites  de  la 
loi,  le  nombre  de  journées  à  imposer  d'office. 
L'arrêté  de  ce  fonctionnaire  est  immédiatement 
transmis  au  directeur  des  contributions  directes, 
avec  invitation  de  faire  rédiger  le  rôle.  Ce  rôle 
est  ensuite  rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  trans- 
mis au  receveur  municipal,  par  l'intermédiaire  du 
receveur  des  finances,  pour  être  publié  dans  la 
forme  accoutumée.  Si  le  maire  de  la  commune 
négligeait,  ou  si,  après  une  mise  en  demeure,  il 
refusait  de  faire  la  publication  du  rôle  rédigé 
d'office,  le  préfet  chargerait  de  ce  soin  un  délégué 
spécial,  en  vertu  de  l'art.  85  de  la  loi  du  5  avril 
1884.  ' 

159.  Si  le  préfet  juge  nécessaire  d'imposer 
d'office  des  centimes  spéciaux,  il  en  détermine  le 
nombre  dans  les  limites  du  maximum  de  cinq  fixé 
par  la  loi  de  finances  en  exécution  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  21  mai  183G,  et  son  arrêté  est  transmis 
au  directeur  des  contributions  directes  pour  que 
cet  agent  comprenne  ces  centimes  au  rôle  des 
contributions  directes  de  la  commune.  Cet  arrêté 
est  également  notifié  au  maire  de  la  commune, 
pour  être  porté,  par  voie  de  publication,  à  la  con- 
naissance des  habitants. 

160.  Dans  le  cas  où  une  administration  muni- 
cipale croirait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'imposer 
d'office  la  commune,  ou  que  le  montant  de  cette 
imposition  est  trop  élevé,  elle  pourrait  se  pour- 
voir devant  le  ministre  de  l'intérieur  contre  l'ar- 
rêté préfectoral. 

ART.  4.  —  CONCOURS  DES  PROPRIÉTÉS  DE  L'ÉTAT. 

161.  Les  propriétés  de  l'État  productives  de 
revenus  doivent  contribuer  aux  dépenses  des  che- 
mins vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
propriétés  particulières.  {L.  21  mai  1836,  art.  13.) 
Dans  les  communes  où  ces  propriétés  ne  sont  pas 
déjà  classées  pour  mémoire  dans  les  matrices  ou 
états  de  section,  les  répartiteurs,  assistés  des 
contrôleurs  des  contributions  directes,  rédigent 
une  matrice  particulière,  dans  laquelle  elles  sont 
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évaluées  dans  les  mêmes  proportions  que  les  pro- 
priétés particulières,  comme  s'il  s'agissait  de  les 
cotiser  à  la  contribution  foncière. 

162.  Les  évaluations  sont,  dans  tous  les  cas, 
communiquées  par  le  directeur  des  contributions 
directes  aux  agents  des  administrations  des  forêts 
et  des  domaines,  qui  présentent  telles  observa- 
tions qu'ils  jugent  convenables.  Le  directeur 
adresse  sur  le  tout  un  rapport  motivé  au  préfet, 
qui  arrête  les  bases  de  la  cotisation.  Ces  bases 
doivent  servir  tous  les  ans  à  régler  la  cote  des 
propriétés  de  l'État  dans  les  impositions  commu- 
nales ordinaires  ou  extraordinaires  votées  par  les 
conseils  municipaux  pour  les  chemins  vicinaux, 
et  dans  les  centimes  départementaux  votés,  avec 
la  même  destination,  par  le  conseil  général. 

163.  Si  des  réclamations  s'élevaient  contre  la 
cotisation  des  propriétés  de  l'État,  soit  de  la  part 
des  communes,  soit  de  la  part  des  agents  de  l'ad- 
ministration des  forêts  ou  des  domaines,  elles  se- 
raient portées,  comme  les  réclamations  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  devant  le  conseil 
de  préfecture.  [Cire.  Int.  12  sept.  1836.) 

164.  Le  concours  demandé  à  l'État  ne  peut, 
en  cas  de  retard  dans  l'acquittement,  être  consi- 
déré comme  une  dette  de  l'État  à  laquelle  s'appli- 
queraient les  lois  sur  la  déchéance.  (C.  cVÉt. 
22  déc.  1852.}  Si  cependant  les  contributions  à 
demander  à  l'Etat  n'avaient  pas  été  inscrites  aux 
rôles,  l'administration  ne  pourrait  pas  faire  dres- 
ser des  rôles  supplémentaires  pour  les  années 
écoulées.  {Id.) 

Sect.  4.  —  Ressources  extraordinaires. 

ART.   1.  —  CENTIMES  SPÉCIAUX  EXTRAORDINAIRES. 

165.  Lorsque  les  centimes  votés  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1S36  sont  insuffisants 
pour  faire  face  aux  besoins  de  la  commune,  les 
conseils  municipaux  peuvent  voter,  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
3  centimes  extraordinaires  exclusivement  affectés 
aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  [L.  du  5  avril 
1884,  art.  141,  g  2.)  Cette  délibération  est  exé- 
cutoire, par  elle-même. 

166.  Ces  centimes  n'ont  qu'un  caractère  facul- 
tatif, et  le  préfet  ne  pourrait  en  aucun  cas  les 
imposer  d'office  si  le  conseil  municipal  se  refusait 
à  les  voter.  [Cire.  Int.  3  août  1867.)  Il  ne 
pourrait  non  plus  prescrire  l'affectation  à  un  autre 
usage  des  centimes  votés  par  ce  conseil. 

ART.  2.           IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

167.  Dans  le  cas  où,  après  avoir  affecté  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  toute  la  portion 
disponible  des  revenus  ordinaires  et  le  maximum 
légal  du  nombre  des  journées  de  prestation  ou  de 
la  taxe  vicinale  représentative  au  cas  où  le  conseil 
municipal  a  voté  la  substitution  totale  ou  partielle 
autorisée  par  la  loi  du  31  mars  1903  et  des  cen- 
times spéciaux,  un  conseil  municipal  veut  affecter 
à  ce  service  des  sommes  plus  considérables,  il  peut 
voter  une  imposition  extraordinaire.  Sa  délibéra- 
tion est  soumise  aux  dispositions  de  l'art.  141  de 
la  loi  du  5  avril  1884  quand  les  impositions  vo- 
tées dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  le  conseil 
général  n'excèdent  pas  une  durée  de  trente  ans. 
Si  ces  impositions  excèdent  le  maximum  réglemen- 
taire, tout  en  demeurant  dans  la  limite  de  trente 
ans,  elles  doivent  être  autorisées  par  le  préfet.  Si 


l'imposition  doit  être  établie  pour  une  durée  supé- 
rieure à  trente  ans,  elle  doit  être  autorisée  par  un 
décret  en  Conseil  d'État.  (L.  du  5  avril  1884, 
art.  142  et  143,  modif.  par  la  loi  du  7  avril 
1902.)  Les  communes  ne  peuvent  recourir  aux  cen- 
times extraordinaires  pour  le  service  des  chemins 
vicinaux,  qu'après  avoir  voté  le  maximum  des 
journées  de  prestation  et  des  centimes  spéciaux. 

ART.  3.    EMPRUNTS. 

168.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
portant  vote  d'emprunts  pour  les  chemins  de 
grande  communication,  d'intérêt  commun  ou  vici- 
naux ordinaires,  ou  acceptation  d'avances  faites 
en  faveur  des  travaux  de  ces  chemins,  sont  sou- 
mises aux  dispositions  des  art.  141,  142  et  143  de 
la  loi  du  5  avril  1884.  Elles  sont  exécutoires  par 
elles-mêmes,  quand  les  emprunts  ou  les  avances 
sont  remboursables  sur  les  centimes  extraordi- 
naires votés  en  exécution  des  §§  1  et  2  de  l'art. 
141  de  la  loi  de  1884,  et  sur  les  ressources  or- 
dinaires quand  l'amortissement  ne  dépasse  pas 
trente  ans.  Dans  les  autres  cas,  elles  ne  devien- 
nent exécutoires  qu'en  vertu,  soit  d'un  arrêté  du 
préfet,  lorsque  les  emprunts  sont  remboursables 
dans  la  durée  de  trente  ans  au  moyen  de  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  dépasse  le 
chiffre  arrêté  par  le  conseil  général,  soit  d'un  dé- 
cret en  Conseil  d'état  toutes  les  fois  que  la  durée 
du  remboursement  dépasse  la  limite  de  trente  ans, 
ou  qu'il  s'agit  d'emprunts  supérieurs  à  1  million, 
ou  dont  le  chiffre  réuni  au  capital  restant  dû  sur 
les  emprunts  antérieurs  dépasserait  1  million.  [Id.; 
L.  7  avril  1902.) 

Elles  doivent  assurer  le  remboursement  des 
avances  et  le  service  des  emprunts  au  moyen  de 
ressources  spéciales  indépendantes  du  produit  des 
prestations  ou  de  la  taxe  vicinale  votée  à  titre  de 
remplacement  de  la  prestation,  et  des  centimes 
spéciaux  ordinaires.  [L.  21  mai  1836.) 

ART.  4.           CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX. 

169.  Il  a  été  créé,  sous  la  garantie  de  l'État, 
une  caisse  chargée  de  faire,  pendant  quinze  ans, 
de  1869  à  1883,  aux  communes  et  aux  départe- 
ments dûment  autorisés,  les  avances  nécessaires 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires et,  dans  certains  cas  déterminés,  de  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. Ces  avances  ne  peuvent  excéder  200  millions, 
et  la  répartition  entre  les  départements  en  est 
faite  chaque  année  par  un  décret  délibéré  en  Con- 
seil d'ritat.  [L.  11  juill.  1868,  art.  6,  et  L.  25 
juill.  1873.) 

170.  La  caisse  des  chemins  vicinaux  est  gérée 
par  l'administrateur  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  qui  pourvoit  aux  dépenses  au  moyen 
de  la  partie  disponible  des  fonds  déposés  par  les 
communes  et  les  établissements  publics  au  Trésor 
et  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  cas  de  besoin,  elle  peut  être  autorisée  par 
un  décret  à  créer  et  à  émettre  des  titres  négocia- 
bles portant  intérêt,  amortissables  en  trente  ans, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  approuvées  par  le 
ministre  des  finances.  [L.  11  juill.  1868,  art.  8.) 

171.  Les  communes  et  les  départements  sont 
libérés  des  avances  qui  leur  sont  faites  par  le 
paiement  de  trente  annuités  de  4  p.  100  des  som- 
mes empruntées.  [Même  loi,  art.  9.) 
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172.  La  loi  du  10  avril  1879  a  augmenté  de 
millions  ta  dotation  de  la  caisse  des  chemins 

Vietnam  instituée  par  la  loi  du  M  juillet  1868. 
Cette  somme  6tait  payable  en  douze  annuités  a  par- 
tir de  1879,  les  quatre  premières  de  16  millions, 
I  -  -  p|  suivantes  de  SO  miliione,  et  la  dernière  de 
S I  Nltiom.  La  loi  du  10  avril  isTi.>.  tout  en 
ayant  pour  principal  objet  la  continuation  de 
l'œuvre  commencée  par  celle  de  1868,  a  notable- 
menl  modifié  »  *  1 1  *  *  dernière  but  certains  points 

il  •  détail.  On  pourra  consulter,  à  cet  égard,  l'ins- 
truction du  IS  Octobre  1879,  qui  forme  le  com- 

mentaire  de  la  nouvelle  loi,  One  loi  du  2  avril 
1883  a  augmenté  le  fonds  d'avances  constitué  a 

la  caisse  des  chemins  vicinaux,  d'une  somme  de 

nions  payable  en  deux  annuités  égales,  à 

partir  de  iss;>.  Enfin,  une  loi  du  6  mai  1SSG  a 
décide  le  prélèvement,  au  profit  des  départe- 
m  ntv  et  des  communes,  d'une  somme  de  3  mil- 
lions sur  la  dotation  d'emprunté  a  la  caisse  des 
ÇA  nous  vicinaux,  réservée  a  l'Algérie  par  l'art.  3, 
l  3.  de  la  loi  du  10  avril  1879. 

173.  Depuis  cette  dernière  loi,  la  caisse  des 
chemins  vicinaux  n'a  pas  reçu  de  nouvelle  dota- 
tion, seulement  une  loi  du  24  juillet  isss  et  la 
loi  budgétaire  du  i:  juillet  issu  ont  autorisé  le 
ministère  de  l'intérieur  à  prendre  envers  les  dépar- 
tements et  les  communes,  jusqu'à  concurrence 

-  millions  de  francs  par  année,  des  engage- 
iii' nts  relatifs  aux  avances  à  faire  pour  la  cons- 
truction des  chemins  vicinaux  dans  les  conditions 
de  la  législation  existante. 

174.  La  diminution  des  fonds  d'avances,  ad- 
ministres par  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  a 
amené  le  ministre  de  l'intérieur  a  décider  que 
dorénavant  il  ne  serait  concédé  aux  départements 
et  aux  communes  d'emprunts  à  la  caisse,  que 
dans  la  limite  des  sommes  nécessaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  mises  à  leur  charge  dans  l'exé- 
cution des  travaux  subventionnés  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880.  {Voy.  infra,  n"s210 
a  -Mi.» 

Sect.  5.  —  Ressources  éventuelles. 

MIT.   1.  —  SOUSCRIPTIONS  PARTICULIÈRES. 

175.  Les  souscriptions  particulières  applicables 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
sont  acceptées  par  le  conseil  municipal,  sous 
l'approbation  du  préfet  donnée  sur  l'avis  de  IV 

voyer  en  chef;  celles  consenties  en  faveur 
des  cfc  mi  us  d'intérêt  commun  et  de  grande  com- 
munication sont  acceptées  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  l'agent  voyer  en  chef. 

Avis  de  l'acceptation  est  donné  aux  souscrip- 
teurs 5  si  la  souscription  est  faite  par  listes  collec- 
tiws.  cette  acceptation  est  portée  à  la  connaissance 
des  souscripteurs  par  une  simple  publication  faite 
dans  la  commune  suivant  la  forme  ordinaire.  [L. 
21  mai  1836,  art.  7;  5  avril  1884.) 

176.  Le  recouvrement  des  souscriptions  en  ar- 
gent est  fait  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  154  de  la  loi  du  5  avril  188i. 

Si  les  souscriptions  ont  été  faites  en  journées 
de  prestation  et  qu'il  y  ait  lieu  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  en  argent,  elles  peuvent  être 
évaluées  conformément  au  tarif  adopté  pour  la 
prestation  dans  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  les  travaux  auraient  dû  être  exécutés. 


Dans  les  autres  cas,  le  recouvrement  est  fait  d'a- 
près la  valeur  indiquée  sur  la  liste  de  souscription. 

Mil.  2.  —   SUBVENTIONS  SPÉCIALES  POUR  DÉGRA- 
DATIONS EXT11A0  HD  IN  AIRES. 

177.  Exploitations  imposables,  savoir: 

i"  Les  forêts,  qu'elles  appartiennent  à  l'État, 
a  des  établissements  publics,  à  des  communes  ou 
à  des  particuliers  ; 

2°  Les  établissements  industriels  donnant  lieu 
ii  des  transports  considérables  de  matériaux  et  de 
produits.  Dans  cette  catégorie  doivent  être  placés 
les  moulins  de  commerce  [C.  d  Ét.  9  févr.  et 
27  avril  1850,  8  mars  1851  et  10  déc.  1887); 
les  fabriques  de  sucre  de  betterave,  excepté  lorsque 
les  betteraves  sont  récoltées  sur  les  terres  appar- 
tenant a  l'exploitant  ou  sur  les  terres  qu'il  tient 
a  ferme  (C.  il  il .  11  janv.  1850,  20  nov.  1880, 
15  juin  18SS,  S  févr.  1890  et  17  juin  1892); 
les  étangs  salins  (Id.  15  mars  1849)  ;  les  entrepri- 
ses de  travaux  publics  [Id.  8  mars  1S00,  11  mars 
1803,  31  août  1803,  idjanv.  1892); 

3°  Les  mines  et  carrières,  mais  seulement  pour 
les  dégradations  provenant  de  leur  exploitation. 
[C.  d'Ét.  21  févr.  1890.) 

178.  Exploitations  non  imposables ,  savoir  : 
1°  Les  transports  de  cendres  noires,  de  chaux 

et  de  marnes  faits  par  les  cultivateurs  qui  vien- 
nent s'approvisionner  au  lieu  d'extraction  ou  de 
fabrication  pour  l'amendement  de  leurs  terres 
(C.  d'Ét.  31  déc.  18G9,  24  juin  1870,  13  mars 
1874)  ; 

2"  Les  transports  de  marchandises  ou  de  voya- 
geurs opérés  par  des  voituriers  de  profession  (C. 
d'Ét.  18  avril  1801,  28  déc.  1809,  0  avril  1870) 
ou  des  entrepreneurs  de  transport  (3  août  1888)  ; 

3°  Les  transports  de  grains  et  de  farines,  pour 
l'exploitation  des  moulins  dits  au  petit  sac  fonc- 
tionnant seulement  pour  les  besoins  de  la  localité 
(C.  d'Ét.  9  mars  1870,  28  janv.  1872,  9  janv. 
1874) ; 

4°  Les  transports  pour  l'exploitation  du  com- 
merce de  bois  de  construction  ou  à  brûler,  de 
charbon  de  bois,  de  vins,  de  fer.  (C.  d  Él.  11 
mars  1803,  20  mai  1809,  11  janv.  1870, 
4  août  1873,  3  août  1888.) 

Mais  une  scierie  volante  et  temporaire  établie 
par  des  marchands  de  bois  pour  l'exploitation  et 
le  débit  des  arbres  achetés  sur  pied  dans  la  région 
est  imposable.  [C.  d'Ét.  21  févr.  1890.) 

179.  Nature  des  dégradations.  Lorsque  les 
exploitations  dénommées  au  n°  177  dégradent 
habituellement  ou  temporairement  un  chemin  vi- 
cinal entretenu  à  l'état  de  viabilité,  il  peut  être 
imposé  des  subventions  spéciales  aux  entrepre- 
neurs ou  aux  propriétaires,  suivant  que  l'exploi- 
tation ou  les  transports  ont  eu  lieu  pour  le  compte 
des  uns  ou  des  autres.  {L.  21  mai,  art.  11.) 

Pour  que  ces  subventions  puissent  être  de- 
mandées, il  est  nécessaire  que  les  dégradations 
soient  extraordinaires,  c'est-à-dire  dépassent  la 
limite  de  celles  auxquelles  peut  donner  lieu  la 
fréquentation  ordinaire  du  chemin.  (C.  d'Ét.  15 
mai  1848,  9  févr.  1850,  20  nov.  1892.) 

180.  Il  y  a  dégradation  habituelle  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  exploitation  de  mines,  de  carrières  ou 
de  toute  autre  entreprise  industrielle  qui  continue 
toute  l'année  ou  pendant  la  plus  grande  partie  de 
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l'année  par  le  même  chemin.  Il  y  a  dégradation 
temporaire  lorsque  l'exploitation  ne  continue  pas 
toute  Tannée  ou  la  plus  grande  partie  de  Tannée, 
mais  se  fait  seulement  temporairement.  Si,  en 
continuant  toute  Tannée,  l'exploitation  emprun- 
tait successivement  plusieurs  chemins,  il  y  au- 
rait lieu  de  la  considérer  comme  temporaire  à 
Tégard  de  chacun  des  chemins  dont  elle  se  sert. 

181.  Conditions  auxquelles  la  demande  en 
subvention  est  subordonnée.  Trois  conditions 
sont  nécessaires  pour  que  les  communes  puissent 
exercer  le  droit  que  leur  confère  Tart.  14  pré- 
cité; il  faut  :  1°  que  le  chemin  dégradé  soit  vi- 
cinal ;  2°  qu'il  soit  entretenu  à  l'élut  de  viabi- 
lité ;  3°  que  la  demande  soit  formée  au  plus  tard 
dans  Tannée  qui  suit  celle  pendant  laquelle  les 
dégradations  ont  eu  lieu.  {C.  d'Ét.  9  Jevr.  1850, 
26  juill.  1851.) 

182.  Il  est  procédé  à  la  constatation  de  l'état 
de  viabilité  de  la  manière  suivante  :  Tous  les  ans, 
au  commencement  du  mois  de  janvier,  il  est  pu- 
blié et  affiché  dans  chaque  commune  un  tableau 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  d'intérêt  com- 
mun et  de  grande  communication  entretenus  à 
l'état  de  viabilité.  Ce  tableau,  préparé  par  l'agent 
voyer  cantonal,  est  arrêté  par  le  maire  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  et  par  le  préfet  pour 
les  chemins  de  grande  et  de  moyenne  communi- 
cation. La  publication  et  l'affichage  sont  constatés 
par  un  certificat  du  maire  contenant  les  énoncia- 
tions  du  tableau.  Ce  certificat  est  adressé  au  sous- 
préfet  dix  jours  après  la  publication. 

Les  propriétaires,  industriels  ou  entrepreneurs 
qui  se  servent  pour  leur  exploitation  des  chemins 
indiqués  au  tableau  sont  admis  à  présenter  leurs 
réclamations  sur  l'état  de  viabilité  desdits  che- 
mins dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  publication 
du  tableau.  Les  chemins  qui  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  observation  sont  considérés  comme  étant 
en  bon  état  de  viabilité  ;  à  Tégard  de  ceux  dont 
la  viabilité  est  contestée,  il  est  procédé  à  une 
reconnaissance  contradictoire  de  leur  état  entre 
les  agents  de  l'administration  et  les  parties  inté- 
ressées ou  leurs  représentants. 

183.  Cette  reconnaissance  a  lieu  dans  les  dix 
jours  de  la  réclamation.  Elle  est  faite  par  l'agent 
voyer  cantonal  en  présence  du  maire  pour  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  et  par  l'agent  voyer 
d'arrondissement  ou  de  son  délégué  pour  les  autres 
chemins  vicinaux  ;  faute  par  les  intéressés  ou 
leurs  représentants  de  se  rendre  à  la  convocation 
qui  leur  est  adressée,  la  reconnaissance  est  faite 
par  l'agent  voyer.  Le  procès-verbal  constatant  le 
résultat  de  cette  opération  est  déposé  à  la  mairie 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  à  la  pré- 
fecture pour  les  autres  chemins  vicinaux. 

184.  Le  droit  reste  ouvert  à  tout  intéressé  dont 
les  transports  ne  commenceraient  que  dans  le 
courant  de  Tannée,  de  demander  que  la  consta- 
tation de  l'état  du  chemin  soit  faite  à  une  époque 
voisine  du  commencement  de  son  exploitation. 
Dans  ce  cas,  il  doit  adresser  sa  réclamation  au 
maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  ou  au 
sous-préfet  pour  les  autres  chemins  vicinaux,  au 
moins  vingt  jours  avant  le  commencement  de  ses 
transports.  La  reconnaissance  de  l'état  du  chemin 
a  lieu  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 


185.  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  donner 
ouverture  à  la  demande  en  subvention,  qu'un 
chemin  vicinal  soit  arrivé  à  l'état  de  viabilité  dans 
toute  son  étendue;  il  suffit  que  le  chemin  soit 
achevé  sans  lacune  dans  celles  de  ses  parties  sur 
lesquelles  les  dégradations  ont  été  commises. 
(C.  d'Ét.  18  avril  1845  et  26  oct.  18S8.) 

186.  Les  ponts  situés  sur  les  chemins  font  partie 
de  ceux-ci  et,  par  conséquent,  les  dégradations 
qu'ils  éprouvent  peuvent  également  être  l'objet  de 
demandes  de  subventions.  Leur  reconstruction, 
par  suite  de  dégradation  extraordinaire,  pourrait 
même  motiver  une  demande  semblable.  (C.  d'Ét. 
26  août  1842.)  Mais,  dans  ce  cas,  on  ne  pour- 
rait aggraver  les  charges  des  établissements  in- 
dustriels en  substituant,  par  exemple,  un  pont  en 
pierre  à  un  pont  en  bois.  (Id.) 

187.  Constatation  des  dégradations.  Dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
l'agent  voyer  cantonal  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  l'agent  voyer  d'arrondissement  pour 
les  autres  chemins  vicinaux,  préparent  un  état  par 
commune  ou  par  chemin  des  subventions  à  récla- 
mer en  raison  des  dégradations  commises  dans  le 
courant  de  Tannée  précédente.  Si  la  dégradation 
a  été  temporaire  et  si  les  transports  se  sont  ter- 
minés avant  la  fin  de  Tannée,  l'agent  voyer  pré- 
pare l'état  des  subventions  dans  le  mois  qui  suit 
l'achèvement  des  transports. 

188.  L'état  relatif  aux  chemins  vicinaux  ordi- 
naires est  adressé  au  maire,  celui  relatif  aux 
autres  chemins  au  préfet.  Les  subventions  dues 
pour  les  dégradations  de  chemins  de  grande  et  de 
moyenne  vicinalité  sont  réclamées  par  le  préfet,  et 
par  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

189.  ^Notification  de  la  demande  de  subvention 
est  faite  par  voie  administrative  à  chaque  indus- 
triel ou  propriétaire,  avec  invitation  de  faire  con- 
naître, dans  le  délai  de  dix  jours,  au  maire 
pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  au  préfet 
pour  les  autres  chemins,  s'il  adhère  à  la  demande 
de  l'administration. 

190.  Dans  le  cas  où  il  ne  donne  pas  son  adhé- 
sion, les  dégradations  sont  constatées  par  des  ex- 
perts nommés  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  17 
de  la  loi  du  21  mai  1836.  Depuis  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  le  conseil  de  préfecture  n'est  tenu  d'or- 
donner l'expertise  que  si  elle  est  réclamée  par 
Tune  des  parties.  {C.  d'Ét.  29  janv.  1892.) 

En  ce  qui  concerne  les  subventions  demandées 
par  des  communes  à  l'État,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  de  nommer  l'expert  chargé  de  procéder 
dans  l'intérêt  de  l'administration  des  finances. 
(C.  d'Ét.  23  nov.  1850.) 

191.  L'administration  doit  notifier  aux  parties 
intéressées  le  nom  de  son  expert,  ainsi  que  le 
jour  où  il  sera  procédé  à  l'expertise.  Cette  notifi- 
cation est  une  formalité  essentielle.  (  C.  d'Ét. 
3  juill.  1852.) 

Avant  d'opérer,  les  experts  prêtent  serment, 
savoir  :  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  l'ar- 
rondissement chef-lieu,  et  devant  les  sous-préfets 
pour  les  autres  arrondissements.  Il  est  rédigé 
procès-verbal  de  la  prestation  du  serment. 

192.  L'expertise  a  lieu  à  la  fin  de  l'exploita- 
tion si  cette  exploitation  est  temporaire,  et  à  la 
fin  de  Tannée  si  l'exploitation  est  permanente. 
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l 'étal  «in  chemin  au  moment  de  l'expertise,  la 
nature  et  l'importance  de  l'exploitation  ou  vue  de 
laquelle  une  subvention  est  demandée,  sont  les 
-  :i  -  bases  de  l'appréciation  que  les  experts  ont 

a  taire. 

la  l.-i  ilu       juillet  1SS9  a  supprime  la  tierce 

dans  les  Instances  relatives  aux  subven- 
tions spéciales,  m",  ti'i t.  20  non.  1898.) 

193  /.'<  ;/( -ment  des  subreitt/ons .  Les  procès- 

rerbaui  d'expertise  sont  Bonmis  su  conseil  de 
préfecture,  qui  règle  la  subvention  due  a  la  com- 
mune. [L,  21  mm,  art.  \\.)  Los  subventions 

sont  réglées  annuellement,  sans  que  la  décision 

rendue  puisse,  en  aucun  cas,  s'étendre  s  plusieurs 

.unie  's.  1. 'annualité  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  le  règlement  ne  peut  porter  sur  un  espace 

de  douze  mois  appartenant  a  deux  années  diffé- 
rentes. [JurUp.  constante  tttt  C.  d  i  t.)  Toutefois, 
rien  ne  s'oppose  a  ee  que  le  conseil  de  préfecture 
règle,  par  un  seul  arrête,  les  subventions  dues 

pour  plusieurs  années,  pourvu  que  l'arrête  statue 
séparément  sur  la  subvention  afférente  a  ebaque 
innée.  (G  dit  S  juùl.  1852.) 

194.  Si  des  expertises  contradictoires  sont  un 
élément  indispensable  des  décisions  du  conseil  de 

préfecture,  elles  ne  lient  cependant  pas  ces  con- 
seils, quant  aux  appréciations  qu'elles  contiennent. 

195.  La  décision  du  conseil  de  préfecture  qui 
a  déterminé  le  montant  de  la  subvention,  est  no- 
tiliee  par  le  maire,  ou  a  sa  diligence,  au  proprié- 
taire ou  a  l'exploitant  a  la  charge  duquel  elle  a 
été  mise.  One  expédition  de  cette  décision  est,  en 
outre,  remise  au  receveur  municipal,  pour  servir 
de  titre  a  ses  poursuites.  Si  la  subvention  con- 
cerne  une  foret  de  L'État,  il  est  remis  une  expé- 
dition de  la  décision  au  conservateur  des  forêts; 
s'il  s'agit  d'établissements  publics,  aux  adminis- 
trateurs ou  chefs  de  ces  établissements. 

196.  Les  pourvois  formés  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  portant  règlement  des  sub- 
ventions, devant  être  assimilés  à  ceux  formés  en 
matière  de  contributions  directes,  et  déposés  au 
secrétariat  do  la  préfecture,  c'est  à  partir  de  la 
date  de  ce  dépôt  et  non  de  celle  de  l'arrivée  au  se- 
crétariat du  Conseil  d'Etat  que  doit  être  calculé 
le  délai  de  deux  mois  dans  lequel  ces  pourvois 
doivent  être  formés  pour  être  valables.  (L.  13  août 
ÎDOO.  art.  24.)  [C.  d'Ét.  3  janv.  1848.]  Ces 
pourvois  peuvent  être  présentés  sans  le  ministère 
d'un  avocat,  comme  en  matière  de  contributions 
directes.  [C.  d'Ét.  17  juin  1848.)  En  cas  d'an- 
nulation d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  les 
expertises  déjà  faites  peuvent  être  prises  pour  base 
•lu  nouvel  arrêté  a  intervenir.  (C.  d'Ét.  19  sept. 
1837.) 

197.  L  s  subventions  peuvent  être  réglées  par 
voie  d'abonnement.  Dans  ce  cas,  le  montant  en 
est  arrête  a  une  somme  fixe  payable  chaque  année, 
en  argent  ou  en  nature,  pour  une  période  déter- 
mine-. Cet  abonnement  est  réglé  définitivement 
par  la  commission  départementale;.  En  ce  qui  con- 
e  rue  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  le  conseil 
municipal  est  préalabl  -m ent  consulté.  (L.  10  août 
1871,  art.  86.) 

198.  Recouvrement  des  subventions.  Les  sub- 
ventionnâmes peuvent  (l  2  de  l'art.  14  de  la  loi) 
acquitter  les  subventions  réglées  définitivement, 


soit  en  argent,  soit  en  prestation  en  nature.  Ils 
doivent  déclarer  leur  option  à  ce  sujet  au  maire 
de  la  commune  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  notification  de  la  décision.  Faute  par 
eux  d'avoir  opté  dans  ce  délai,  ils  ne  peuvent 
plus  se  libérer  qu'en  argent.  Les  subventions  en 
argent  sont  recouvrées  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  Le  montant  de  ces  sub- 
ventions est  recouvré  par  le  receveur  municipal 
et  versé  dans  la  caisse  communale  si  la  subven- 
tion s'applique  à  un  chemin  vicinal  ordinaire,  et 
dans  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  si  elle 
s'applique  à  un  chemin  de  grande  communication 
ou  d'intérêt  commun  au  compte  des  produits 
éventuels  du  service  vicinal. 

199.  Lorsque  les  subventionnaires  ont  déclaré 
vouloir  acquitter  leurs  subventions  en  nature,  ils 
sont  soumis  à  toutes  les  règles  relatives  aux  tra- 
vaux de  prestation  dans  la  commune. 

200.  Les  subventions,  qu'elles  soient  acquittées 
en  nature  ou  en  argent,  sont  exclusivement 
affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y  ont  donné  lieu. 

A  HT.  3.  —  PRESTATIONS  l'Ail  SUITE  DE  CONDAMNATIONS 
JUDICIAIRES. 

201.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'employer  dans  une 
commune  des  prestations  provenant  de  la  conver- 
sion de  condamnations  pour  délits  forestiers,  le 
préfet,  sur  la  proposition  de  l'agent  voyer  en  chef, 
désigne  les  chemins  sur  lesquels  ces  prestations 
devront  être  effectuées.  (L.  18  juin  1859;  D.  21 
déc.  1859,  art.  3  à  10.) 

ART.  4.  —  SUBVENTIONS  DÉPARTEMENTALES. 

202.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, et  dans  les  cas  extraordinaires  les  autres 
chemins  vicinaux,  peuvent  recevoir  des  subven- 
tions sur  les  fonds  du  département.  Il  est  pourvu 
à  ces  subventions  au  moyen  de  ressources  ordi- 
naires du  budget  départemental  et  de  centimes 
spéciaux  votés  par  le  conseil  général  et  dont  le 
maximum  est  déterminé  annuellement  par  la  loi 
de  finances.  (L.  21  mai  1836,  art.  8  et  12.) 

203.  Fixé  pendant  longtemps  à  5  centimes,  ce 
maximum  avait  été  porté  à  7  par  Fart.  17  de  la 
loi  du  31  juillet  18G7.  La  loi  du  13  juillet  1900 
porte  (art.  11)  :  «  En  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit des  centimes  ordinaires  pour  concourir  par 
dés  subventions  aux  dépenses  des  chemins  de 
grande  communication  et,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, aux  dépenses  des  autres  chemins  vicinaux, 
les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour 
l'année  1901,  à  titre  d'imposition  spéciale,  10 
centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. »  Cette  disposition  a  constamment  été  re- 
produite jusqu'à  ce  jour  par  les  lois  de  finances. 

204.  Jusqu'en  186G,  les  centimes  votés  parles 
conseils  généraux,  en  exécution  des  art.  8  et  12 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  avaient  une  affectation 
spéciale.  Ils  ne  pouvaient  être  employés  qu'aux 
chemins  vicinaux.  La  loi  du  18  juillet  1866, 
art.  6,  et  celle  du  10  août  1871,  art.  60,  auto- 
risent les  départements  qui,  pour  assurer  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux,  n'ont  pas  besoin  de 
faire  emploi  de  la  totalité  des  centimes  spéciaux, 
à  en  appliquer  le  surplus  aux  autres  dépenses  de 
leur  budget  ordinaire,  mais  dans  le  cas  où  les 
départements  usent  de  cette  faculté,  ils  ne  peu- 
vent plus  ni  participer  aux  avances  faites  par  la 
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caisse  des  chemins  vicinaux,  pour  les  aider  dans 
la  construction  de  leurs  lignes,  ni  recevoir  des 
subventions  sur  les  fonds  du  Trésor  par  applica- 
tion de  la  loi  du  12  mars  1880. 

205.  Les  conseils  généraux  peuvent  également 
voter  des  subventions  en  faveur  des  chemins  vici- 
naux sur  le  produit  d'impositions  extraordinaires. 
Les  délibérations  qu'ils  prennent  à  cet  effet  sont 
exécutoires  par  elles-mêmes  ou  en  vertu  d'un  dé- 
cret en  Conseil  d'État,  suivant  la  distinction  éta- 
blie par  la  loi  du  10  août  1871,  modifiée  par  la 
loi  du  12  juillet  1898  (art.  40  et  A\). 

Enfin,  ils  peuvent  emprunter  à  des  particuliers 
ou  à  des  établissements  publics  et  affecter  le  pro- 
duit de  ces  emprunts  aux  chemins  vicinaux  des 
diverses  catégories.  (Voij.  noS  169  à  174  :  Caisse 
des  chemins  vicinaux.) 

206.  Les  conseils  généraux  répartissent  entre 
les  communes  s'il  s'agit  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  et  entre  les  différentes  lignes  s'il  s'agit 
des  autres  chemins,  les  subventions  accordées  sur 
les  fonds  du  département.  (L.  10  août  1871, 
art.  46,  §  7.)  La  commission  départementale, 
après  avoir  entendu  l'avis  ou  les  propositions  du 
préfet,  répartit  les  subventions  dont  le  conseil 
général  ne  s'est  pas  réservé  la  distribution.  (Même 
loi,  art.  81,  g  1.) 

ART.  5.           SUBVENTIONS  DE  L'ÉTAT. 

207.  Une  loi  en  date  du  11  juillet  1868  a 
accordé  une  subvention  de  100  millions  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  et 
une  de  15  millions  pour  les  chemins  d'intérêt 
commun.  Cette  subvention,  payable  d'abord  en  dix 
annuités  à  partir  de  1869,  devait  être,  aux  termes 
de  la  loi  du  25  juillet  1873,  acquittée  en  quinze  ans. 

208.  Ces  subventions  étaient  réparties  chaque 
année  entre  les  départements  par  décret  délibéré 
en  Conseil  d*État. 

209.  Celles  applicables  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires  étaient  distribuées  en  tenant  compte  des 
besoins,  des  ressources  et  des  sacrifices  des  com- 
munes ayant  des  chemins  compris  dans  le  réseau 
subventionné,  dont  la  longueur  et  la  composition 
avaient  été  déterminées  par  un  arrêté  ministériel, 
rendu  en  exécution  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  1 1  juil- 
let 1868. 

Elle  était  sous-répartie  entre  les  communes  d'a- 
près les  mêmes  bases,  par  le  conseil  général,  sur 
la  proposition  du  préfet. 

210.  Ce  système  a  été  complètement  modifié 
par  la  loi  du  12  mars  1880. 

211.  Cette  loi  a  constitué  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  une  nouvelle  dotation  de  80  millions, 
appliquée  jusqu'à  concurrence  de  17  250  000  fr. 
à  l'achèvement  des  opérations  engagées  par  la 
loi  du  11  juillet  1868  5  et  pour  le  reste,  soit 
62  750  000  fr.,  à  des  subventions  aux  communes 
et  aux  départements,  pour  la  construction  de  che- 
mins déterminés.  Ces  subventions  se  divisent  en 
subventions  normales  et  en  subventions  extraor- 
dinaires. Les  subventions  extraordinaires  sont 
allouées  par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur.  Les 
subventions  normales  sont  attribuées  dans  les 
conditions  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  en  ayant  égard  aux  besoins, 
aux  ressources  et  aux  sacrifices  des  départements 
et  des  communes.  Il  n'est  tenu  compte,  dans  le 


calcul,  que  de  la  portion  de  dépenses  à  couvrir 
au  moyen  de  ressources  extraordinaires. 

212.  Le  règlement  d'administration  publique  du 
3  juin  1880  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles 
les  départements  et  les  communes  pourront  être 
admis  à  recevoir  des  subventions  de  l'État.  Nous 
n'avons  pas  à  reproduire  ici  ce  texte  important, 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  à  l'instruction 
spéciale  du  1er  août  1888,  qui  forme  le  commen- 
taire olliciel  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

213.  La  somme  de  80  millions  versée  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux  à  titre  de  subvention  extraor- 
dinaire, en  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  12  mars 
1880,  a  été  portée  à  93  millions  en  vertu  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  2  avril  1883.  Depuis,  cette  dotation  a 
été  successivement  augmentée  de  20  millions  par 
suite  de  la  loi  du  30  janvier  1884,  de  15  millions 
en  vertu  des  lois  des  21  mars  et  17  août  1885. 

Depuis  cette  époque,  les  lois  annuelles  de 
finances  prévoient  un  crédit  destiné  à  permettre 
au  ministre  de  l'intérieur  de  continuer  à  subven- 
tionner normalement  ou  extraordinairement  les 
travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux, 
compris  dans  les  programmes  adoptés  annuelle- 
ment par  les  conseils  généraux  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  12  mars  1880,  et  du  décret 
du  3  juin  1880. 

214.  La  caisse  des  chemins  vicinaux  a  été  sup- 
primée à  partir  du  1 er  janvier  1 894  en  tant  qu'éta- 
blissement distinct,  et  un  compte  de  liquidation 
ouvert  au  Trésor  a  reçu  au  débit  les  avances  faites 
par  l'État  et  restant  à  amortir,  et  au  crédit  les 
sommes  inscrites  au  budget  pour  leur  rembour- 
sement. (L.  26  juill.  1893,  art.  53.) 

Sect.  6.  —  Dispositions  applicables  aux  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

AKT.  1.           CONTINGENTS  COMMUNAUX. 

215.  Concours  des  communes  intéressées.  Les 
conseils  généraux  sont  compétents,  aux  termes  de 
l'art.  46,  §  7,  de  la  loi  du  10  août  1871,  pour 
désigner  les  communes  qui  doivent  contribuer  à 
la  dépense  des  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun.  Les  communes  intéressées 
ne  sont  pas  seulement  celles  que  ces  chemins  tra- 
versent, mais  encore  celles  qui  en  profitent  indi- 
rectement en  passant  sur  les  chemins  des  lignes 
d'embranchement.  Par  suite,  ces  dernières  peuvent 
être  appelées  par  le  conseil  général  à  concourir  à 
la  dépense. 

216.  Les  conseils  généraux  ne  sont  pas  tenus, 
comme  ils  l'étaient  sous  l'empire  de  la  loi  de  1836, 
de  ne  faire  cette  désignation  que  sur  la  proposition 
du  préfet,  mais  ils  doivent  prendre  l'avis  des  con- 
seils municipaux  et  des  conseils  d'arrondissement. 

217.  C'est  au  moment  du  classement  de  chaque 
ligne  vicinale  que  le  conseil  général  désigne  les 
communes  intéressées.  Toutefois,  la  liste  de  ces 
communes  n'est  pas  alors  définitivement  arrêtée, 
et  le  conseil  pourrait  y  en  ajouter  d'autres  ulté- 
rieurement, lors  même  que  les  conseils  munici- 
paux de  ces  communes  n'auraient  pas  eu  à  déli- 
bérer sur  le  classement  5  il  suffit,  dans  ce  cas, 
qu'ils  soient  appelés  à  donner  leur  avis  sur  le 
concours  qui  leur  est  demandé.  (C .  d'Ét.  30  août 
1840.)  Par  la  même  raison,  une  ou  plusieurs  com- 
munes pourraient  être  exonérées  de  ce  concours  ; 
mais  comme,  dans  ce  cas,  la  charge  des  autres 
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s'accroît,  il  y  a  lion .  par  U'  conseil  général,  de 
h  prononcer  cette  exonération  que  ces  dernières 
entendues. 

218.  Fixation  des  cotttitujt  nts  coni  munaux. 
-1 IU  conseil  général  [L.  10  août  l  s;  i .  art.  i(ï) 

que  la  loi  ittribue  le  droit  de  déterminer  annuel- 
lem  m  la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune 
doit  concourir  a  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  à 
laquelle  elle  1  été  déclarée  intéressée.  Les  contin- 
I  ita  doivent  être  fixés  annuellement  :  d'une  part, 
parce  que  les  dépenses  b  taire  sont  variables;  de 
l'autre,  parce  que  la  situation  financière  des  com- 
munes peut  varier  aussi.  Les  préfets  doivent,  pour 

l'exécution  de  cette  disposition,  faire  délibérer 
chaque  année  les  conseils  municipaux  sur  le  con- 
cours qullfl  croient  devoir  apporter  a  la  dépense. 
1  Voij.  n  *  loi  a  1  ;»;{.) 

219.  I.a  loi  n'a  pas  indiqué  les  bases  de  la  fixa- 
tion des  contingents,  mais  son  esprit  exige  que 
les  conseils  généraux  aient  égard  aux  ressources 

d.-  chaque  commune  el  a  l'intérêt,  plus  ou  moins 
grand,  que  présente  pour  elle  b'  chemin  de  grande 

ou  de  moyenne  communication  à  rétablissement 
duquel  elle  est  appelée  a  concourir.  [C.  d'Ét. 

I  i  féVT.  ls.73.1 

220.  La  limite  du  droit  du  conseil  général  dans 
la  fixation  di  >  contingents  communaux  est,  en  ce 
(lui  concerne  les  chemins  de  grande  communica- 
tion, dans  le  ï  1  de  l'art.  S  de  la  loi  du  21  mai 

.  portant  que  les  communes  acquitteront  leur 
contingent  annuel  dans  la  dépense  des  chemins 
d  grande  communication  «  au  moyen  de  leurs 
revenus  ordinaires  et.  en  cas  d'insuffisance,  au 
moyen  de  deux  journées  de  prestation  sur  les  trois 
autorisé  s  par  l'art.  2,  et  des  deux  tiers  des  cen- 
tim  a  votés  par  b'  conseil  municipal  en  vertu  du 
même  article  ». 

11  résulte  de  cette  disposition  que,  lorsque  les 
communes  doivent  recourir  aux  prestations  et  cen- 
times, le  conseil  général  ne  peut  dépasser,  dans 
la  fixation  des  contingents,  la  limite  posée  par 
l'art,  s  précité  ;  mais  que,  lorsque  ces  communes 
peuvent  subvenir  a  la  dépense  sur  leurs  seules 
ressources  ordinaires,  cette  assemblée  n'est  plus 
tenu  de  se  renfermer  dans  l'équivalent  de  deux 
journées  et  des  deux  tiers  des  centimes. 

221.  L;i  loi  n'a  pas  lixé  de  maximum  pour  les 
conting  nts  relatifs  aux  dépenses  des  chemins  d'in- 
térêt  e  immun.  U  s'ensuit  que  le  conseil  général 
peut  exiger  d'une  commune,  en  faveur  de  ces  che- 
mins, toutes  les  ressources  spéciales  de  la  vici- 
nalite  non  absorbées  par  les  chemins  de  grande 
communication. 

222.  Les  contingents  sont  toujours  évalués  en 
argent  dans  les  limites  indiquées  aux  n0s  219  et 
220  ci-dessus  ;  mais  ils  peuvent  être  fournis,  soit 
en  argent,  soit  en  prestations  en  nature,  calculées 
suivant  la  valeur  donnée  par  le  conseil  général  à 
chaque  espèce  de  journées. 

223.  Afin  de  mettra  à  même  le  conseil  général 
de  fixer  chaque  année  les  contingents  ordinaires 
communaux  pour  les  chemins  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  l'agent  voyer  en 
chef  prépare,  dans  le  courant  du  mois  de  mars, 
un  état  sommaire  des  besoins  auxquels  il  y  a  lieu 
de  faire  face  Tannée  suivante  sur  chaque  chemin. 

II  indique  les  contingents  que  les  communes  peu- 


vent être  appelées  à  fournir  et  pour  quelle  part  ces 
contingents  doivent  être  prélevés  sur  les  revenus 
ordinaires  et  sur  le  produit  des  prestations  et  des 
centimes  spéciaux  ordinaires. 

224.  Un  extrait  de  cet  état  est  notifié  au  maire 
de  chaque  commune  intéressée,  pour  être  mis, 
dans  la  session  de  mai,  sous  les  yeux  du  conseil 
municipal,  qui  en  délibère  et  vote  les  ressources 
nécessaires  à  l'acquittement  de  son  contingent. 

Si  le  conseil  municipal  refusait  de  voter  ces 
ressources,  le  préfet  établirait  une  imposition  d'of- 
lice,  ainsi  qu'on  Ta  vu  ci-dessus  (nos  I  06  etsuiv.). 

225.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
sont  mises,  dans  la  session  d'août,  sous  les  yeux 
de  rassemblée  départementale  qui  statue  définiti- 
vement. Dans  les  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vait Le,  la  décision  du  conseil  général  est  publiée 
dans  le  Recueil  des  actes  administratifs .  Elle 
est  notifiée  aux  maires,  aux  receveurs  généraux  et 
municipaux  et  aux  agents  voyers. 

226.  Les  délibérations  des  conseils  généraux 
portant  fixation  des  contingents  ne  peuvent  être 
attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat  que  pour  excès 
de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi,  mais  elles  ne 
peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse. 

ART.  2.          OFFRES  DE  CONCOURS  PAR  DES  COMMUNES 

OU  DES  PARTICULIERS. 

227.  Lorsqu'une  commune  a  un  intérêt  à  faire 
commencer  les  travaux  d'un  chemin  vicinal  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun,  ou  à 
hâter  l'achèvement  de  ces  travaux,  le  conseil  mu- 
nicipal peut  consacrer  à  leur  exécution  des  res- 
sources supérieures  au  contingent  assigné  à  la 
commune.  Le  conseil  municipal  prend  à  ce  sujet 
une  délibération  déterminant  si  le  concours  de  la 
commune  sera  fourni  sur  les  revenus  ordinaires, 
ou  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  imposition  ex- 
traordinaire. 

228.  En  l'absence  de  ressources  ordinaires,  et 
en  cas  d'impossibilité  de  recourir  à  une  imposition 
extraordinaire,  rien  n'empêche  une  commune  d'af- 
fecter à  la  création  ou  à  l'amélioration  d'un  chemin 
de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun  la 
portion  des  prestations  en  nature  ou  des  centimes 
spéciaux  affectés  aux  chemins  de  petite  communi- 
cation. Cette  offre  peut  être  acceptée  par  le  préfet, 
si  ce  magistrat  reconnaît  que  le  bon  état  de  ces 
chemins  le  permet.  L'approbation  du  préfet,  dans 
ce  cas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  prélèvements 
sur  les  ressources  ordinaires,  est  suffisante  pour 
rendre  l'offre  définitive,  la  création  et  l'emploi  des 
ressources  dont  il  s'agit  ayant  lieu  sous  la  seule 
approbation  de  l'autorité  préfectorale. 

229.  C'est  par  la  voie  administrative  que  la  com- 
mune devrait  être  contrainte,  si  elle  s'y  refusait,  à 
remplir  ses  engagements,  c'est-à-dire  par  l'ins- 
cription d'office,  à  son  budget,  de  la  somme  dont 
elle  serait  redevable,  et,  au  besoin,  par  une  im- 
position d'office.  (C.  d'Ét.  9  juin  1843  5  art.  149 
de  la  loi  du  5  avril  1884.) 

230.  Lorsque  des  particuliers  ou  des  associations 
offrent  de  concourir,  soit  par  des  cessions  gratuites 
de  terrains,  soit  par  des  travaux  en  nature,  soit 
par  des  fournitures  de  matériaux,  soit  enfin  par 
des  subventions  en  argent,  à  la  construction  ou  à 
l'amélioration  d'un  chemin  vicinal,  l'acte  contenant 
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ces  offres  doit  être  adressé  directement  au  préfet. 
Cet  acte  doit  mentionner  les  conditions  auxquelles 
ces  offres  sont  faites,  et  leur  quotité,  soit  en  jour- 
nées de  travail,  soit  en  matériaux,  soit  en  argent. 

231 .  Si  les  offres  de  concours  ont  pour  objet  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'in- 
térêt commun ,  il  est  statué  directement  par  le 
préfet. 

232.  Les  offres  de  concours  ne  deviennent  dé- 
finitives, et  avec  les  conditions  qui  y  sont  attachées, 
que  par  l'approbation  du  préfet  {C.  d'Ét.  6  janv. 
1849);  jusque-là  elles  peuvent  être  retirées  ou 
modifiées.  (C.  d'Ét.  15  févr.  1851.) 

Si,  après  l'acceptation  régulière  d'offres  de  con- 
cours, les  souscripteurs  refusent  de  tenir  leurs 
engagements,  les  poursuites  doivent  avoir  lieu  par 
la  voie  administrative,  c'est-à-dire  par-devant  le 
conseil  de  préfecture,  juge  du  droit  commun  en 
matière  de  travaux  publics,  sauf  appel  au  Conseil 
d'État.  (C.  d'Ét,  23  mars  1850.) 

ART.  3.  —  CENTRALISATION  DES  RESSOURCES. 

233.  Les  ressources  afférentes  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  sont  rattachées  au  budget  départemental 
(L.  10  août  1871,  art.  58  et  GO),  qu'elles  pro- 
viennent des  revenus  ordinaires  des  communes, 
de  centimes  spéciaux  communaux,  d'impositions 
communales  extraordinaires,  du  produit  des  taxes 
vicinales  substituées,  en  conformité  de  la  loi  du 
31  mars  1903,  à  la  prestation  en  nature,  de  pres- 
tations converties  en  argent,  de  subventions  spé- 
ciales prévues  par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mai 
Î83G,  enfin  de  souscriptions  volontaires  de  parti- 
culiers ou  d'associations  de  particuliers.  Elles  sont 
recouvrées  par  le  trésorier-payeur  général  du  dé- 
partement, d'après  des  états  rendus  exécutoires 
par  le  préfet.  Ces  ressources  sont  imputées  au 
compte  des  produits  éventuels  du  département  et 
spécialement  affectées,  sous  le  titre  de  contingents 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  aux  lignes  aux- 
quelles elles  ont  été  destinées  par  les  votes,  offres 
et  décisions  qui  les  ont  créées  ou  réglées. 

Sect.  7.  —  Répartition  des  ressources  et  formation 
du  budget. 

ART.   1.           CHEMINS  VICINAUX  DE  GRANDE 

COMMUNICATION  ET  D'INTÉRÊT  COMMUN. 

234.  Chaque  année  l'agent  voyer  d'arrondisse- 
ment fournit  à  l'agent  voyer  en  chef,  pour  chaque 
chemin  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  un  projet  de  budget  faisant  connaître 
les  dépenses  à  effectuer  dans  l'exercice  suivant, 
les  travaux  auxquels  les  dépenses  seront  affectées 
et  les  ressources  qui  pourront  y  être  appliquées. 

L'agent  voyer  en  chef  remet  ensuite  au  préfet, 
pour  être  soumises  au  conseil  général,  les  propo- 
sitions pour  la  fixation  du  contingent  de  chaque 
commune,  pour  l'allocation  de  subventions  par  le 
département,  et  pour  la  répartition,  sur  chaque 
chemin,  de  ces  subventions  et  de  celles  de  l'état, 
tant  pour  les  travaux  d'entretien  que  pour  les  tra- 
vaux neufs  et  de  grosses  réparations. 

(1  propose  en  même  temps  l'allocation  des  cré- 
dits destinés  aux  dépenses  générales  :  traitement 
du  personnel,  frais  d'imprimés,  etc. 

La  commission  départementale,  après  avoir  en- 
tendu l'avis  ou  les  propositions  du  préfet,  répartit 
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les  subventions  diverses  portées  au  budget  dépar- 
temental et  dont  le  conseil  général  ne  s'est  pas 
réservé  la  distribution,  ainsi  que  les  fonds  prove- 
nant du  rachat  des  prestations  en  nature,  sur  les 
lignes  que  ces  prestations  concernent,  [lnstr.  gén. 
G  déc.  1870,  art.  122.) 

235.  Après  avoir  reçu  la  notification  des  crédits 
alloués  au  budget  départemental,  l'agent  voyer  en 
chef  propose,  pour  être  soumises  à  l'approbation 
du  préfet,  la  sous-répartition  des  crédits  de  chaque 
chemin  et  la  composition  définitive  du  budget. 
{Même  instr.,  art.  123.) 

236.  Aussitôt  après  la  clôture  de  l'exercice, 
l'agent  voyer  en  chef  prépare  pour  chaque  chemin 
le  budget  supplémentaire  de  l'année  courante.  Il 
y  inscrit  en  ressources  le  reste  en  caisse,  les 
sommes  restant  à  recouvrer  de  l'exercice  précé- 
dent et  les  ressources  nouvelles  créées  depuis  la 
rédaction  du  budget  primitif. 

Il  inscrit  en  dépenses  les  sommes  restant  dues 
à  la  clôture  de  l'exercice  précédent  et  celles  qui, 
n'ayant  pas  été  employées,  doivent  conserver  leur 
affectation  spéciale. 

Il  propose  l'emploi  des  ressources  nouvelles  et  de 
celles  qui,  restant  libres  sur  les  prévisions  du  budget 
du  chemin,  peuvent  recevoir  une  autre  destination. 

ART.  2.           CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 

237.  Dans  la  session  du  mois  de  novembre,  le 
conseil  municipal  de  chaque  commune  est  appelé 
à  délibérer  sur  l'emploi  des  ressources  applicables 
aux  travaux  pour  l'année  suivante,  d'après  un 
budget  préparé  par  l'agent  voyer  cantonal,  de 
concert  avec  le  maire,  et  vérifié  par  l'agent  voyer 
d'arrondissement. 

238.  Les  budgets  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires sont  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

239.  Chaque  année,  dans  la  session  de  mai,  le 
conseil  municipal  prend  une  délibération  par 
laquelle  il  détermine  l'emploi  des  sommes  restées 
libres  sur  les  ressources  vicinales  de  l'exercice 
précédent.  Il  reporte,  en  même  temps,  au  budget 
additionnel  de  la  commune  les  crédits  disponibles 
en  leur  conservant  leur  affectation  spéciale.  Ce 
report  est,  s'il  y  a  lieu,  opéré  d'office  par  le  pré- 
fet sur  la  proposition  de  l'agent  voyer  en  chef. 

CHAP.  III.  —  EXÉCUTION  DES  TRAVAUX. 
Sect.  1.  —  Mode  d'exécution  des  travaux. 

240.  Dispositions  générales.  Les  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  sont  effectués  sous  l'autorité  du  préfet, 
ceux  des  chemins  vicinaux  ordinaires  sous  l'au- 
torité des  maires.  Les  agents  voyers  sont  chargés 
d'assurer,  de  surveiller  et  de  constater  leur  bonne 
exécution. 

L'agent  voyer  en  chef  a,  sous  l'autorité  du  pré- 
fet, la  direction  du  service  vicinal  du  département  ; 
tous  les  agents  du  service  sont  sous  ses  ordres. 
Il  procède  lui-même,  quand  il  le  juge  utile,  aux 
opérations  prescrites  par  les  lois  et  règlements  à 
ses  subordonnés.  Les  agents  voyers  d'arrondisse- 
ment ont  la  même  faculté  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs.  L'agent  voyer  en  chef  peut  les 
substituer,  pour  certaines  opérations,  aux  agents 
placés  sous  ses  ordres.  (Instr.  gén.  6  déc.  1870, 
art.  130.) 

Il  convient  d'ailleurs  d'observer  que  si,  dans 
la  pratique,  on  a  l'habitude  de  désigner  sous  le 
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MU  île  servie?  vicinal  l'ensemble  dos  voies  vici- 
nales dont  la  surveillance  est  confiée  dans  chaque 
département  aux  agents  voyers  sous  la  direction 
du  préfet,  ce  service  est  dépourvu  de  toute  per- 
sonnalité juridique,  dès  lors,  les  actions  intentées 

au  sujet  îles  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication <>u  d'intérêt  commun,  ne  peuvent  être 

poursuivies  que  par  OU  contre  le  préfet  agissant 
au  ttOn  des  communes  intéressées  g  l'exécution 

ou  1  l'entretien  de  ces  voles  publiques,  de  même 

que  les  actions  suivies  au  sujet  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  ne  peuvent  être  dirigées  que  par 
ou  contre  le  maire  de  la  commune  sur  le  terri- 

1  Are  de  Laquelle  s'étend  la  voie  publique.  [C,  dit. 

;0  mars  KH)0,  pré  fet  de  l'Aude;  10  mai  1902, 
l>r?/?t  de  i  Yonne.  ) 

\nr.  t.  —  ACENTS  D'EXECUTION. 

\  1 .  —  Agents  foyers. 

241.  Nomination .  D'après  Parti  il  de  la  loi 

il  •  I8S6,  la  création  iTiin  personnel  d'agents 
VOJ  ara  était  facultative  pour  les  préfets,  qui  étaient 

libres,  s'ils  le  préféraient,  de  confier  le  service 
au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

droit  d'option  leur  a  été  enlevé  par  la  loi 
du  28  juillet  1866.  qui  a  compris  dans  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  la  désignation  du 

service  auquel  serait  confiée  l'exécution  des  tra- 
vaux sur  les  chemins  vicinaux.  Cette  disposition 
a  été  maintenue  par  la  loi  du  10  août  1871  (art.  46), 
qui  a  -  n  outre  accordé  aux  conseils  généraux  la 
faculté  do  charger  les  agents  voyers  des  travaux 
il-  s  routes  départementales. 

Aujourd'hui  ces  asseinhlées  ont  donc  seules  le 
droit  de  choisir  outre  les  deux  services. 

242 .  Mais  cette  question  principale  une  fois  tran- 
cher, la  loi  d.'  1836  reprend  tout  son  empire,  et  le 
conseil  gênerai  n'a  plus  a  intervenir,  aux  termes 
de  l'art.  1  1.  que  pour  la  fixation  des  traitements. 

Tout  ce  qui  concerne  la  nomination,  l'organi- 
sation et  la  direction  du  personnel  est  du  ressort 
exclusif  de  l'autorité  préfectorale,  dont  la  compé- 
tence, on  cotte  matière,  ne  souffre  aucune  res- 
triction. 

243.  Telle  est  la  jurisprudence  établie  par  l'ad- 
ministration supérieur..',  et  consacrée  par  de  nom- 
breux décrets  rendus  sur  l'avis  du  Conseil  d'État. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  qu'un  conseil  gé- 
néral excède  ses  pouvoirs  en  revendiquant  le  droit 
de  réglementer  l'organisation  du  service  vicinal, 
de  déterminer  a  quelles  conditions  doivent  satis- 
faire les  candidats  aux  fonctions  d'agent  voyer,  et 
de  fixer  les  règles  du  concours  (D.  en  C.  d'Ét. 

2  ",  juin  1874,  tons.  gén.  des  Vosges,  et  2  nov. 
i  373,  Vaucluse)^  ou  en  décidant  que  le  candidat 
qui  aurait  réuni  le  plus  de  points  dans  les  épreu- 
v  »  serait  soûl  présenté  a  l'investiture  dn  préfet 
(D.  en  C.  d'Ét.  10  déc.  1872,  Vaucluse)  ,  ou 
enfin  on  fixant  les  circonscriptions  et  la  résidence 
ri  s  agents  [D.  en  C.  d'Ét.  10  août  1875,  Var ; 

en  c .  d'Ét.  5  déc  1875,  Bouches-du- Rhône) . 

244.  Juge  également  que  le  conseil  général  em- 
piète sur  les  attributions  du  préfet,  en  exigeant 
l'intervention  de  la  commission  départementale 
{»our  la  nomination  de  l'agent  voyer  en  chef,  pour 
ladésignation  des  candidats  admissibles  au  con- 
cours, pour  les  avancements,  les  révocations,  et 
pour  l'admission  des  conducteurs  et  agents  secon- 


daires des  ponts  et  chaussées  dans  le  personnel  des 
agents  vicinaux.  (I).  en  C.  d'Ét.  8  mais  1873, 
cous.  gén.  des  Landes.) 

245.  Enfin,  nous  devons  signaler  la  solution 
donnée  par  le  décret  en  Conseil  d'État  précité  du 
25  juin  1874  (cous.  gén.  des  Vosges)  à  une  dilli- 
CUlté  soulevée  par  l'application  de  l'art.  45  de  la 
loi  du  10  août  1871,  aux  termes  duquel  le  con- 
seil gênerai  détermine  les  conditions  auxquelles 
seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonc- 
tions rétribuées  exclusivement  sur  les  fonds 
départementaux. 

Le  conseil  général  des  Vosges  avait  cru  pouvoir 
appliquer  cet  article  aux  agents  voyers,  en  spéci- 
fiant que  leur  traitement  serait  prélevé  exclusi- 
vement sur  le  fonds  de  subvention  inscrit  au  bud- 
get départemental  en  faveur  des  chemins  vicinaux. 
Le  Gouvernement  a  décidé  qu'une  pareille  disposi- 
tion ne  peut  avoir  pour  résultat  de  rendre  l'art.  45 
applicable  au  personnel  du  service  vicinal. 

La  subvention  du  conseil  général  n'est  en  effet 
autre  chose  qu'une  simple  souscription  qui  va  se 
fondre  dans  l'ensemble  des  ressources  affectées 
aux  travaux  5  elle  perd  ainsi  son  caractère  dépar- 
temental, puisque  les  travaux  auxquels  elle  est 
appliquée  sont  essentiellement  communaux  en  ce 
sens  que,  lorsqu'ils  sont  obligatoires,  ils  ne  le  sont 
que  pour  les  communes. 

246.  Les  agents  voyers  sont  ordinairement  di- 
visés, d'après  la  nature  de  leurs  attributions,  en 
agent  voyer  en  chef,  agents  voyers  d'arrondisse- 
ments et  agents  voyers  de  canton. 

La  loi  les  ayant  appelés,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  à  dresser  des  procès-verbaux,  il  en  ré- 
sulte qu'ils  doivent  être  citoyens  français  et  âgés 
au  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

247.  Pour  guider  les  préfets  dans  le  choix  qu'ils 
auraient  à  faire,  la  circulaire  ministérielle  du  1 1 
octobre  1836  a  prescrit  de  former  dans  chaque 
département  une  commission  chargée  d'examiner 
les  candidats  aux  fonctions  d'agent  voyer.  La  même 
circulaire  donne  le  détail  des  connaissances  sur 
lesquelles  doit  porter  l'examen. 

Dès  qu'il  se  produit  une  vacance,  le  préfet 
annonce  l'époque  fixée  pour  les  examens  par  un 
avis  qu'il  fait  afficher  dans  tout  le  département, 
et  dont  il  envoie  des  exemplaires  aux  préfets  des 
départements  voisins.  Le  ministre  doit  d'ailleurs 
être  tenu  au  courant  des  vacances  et  des  muta- 
tions. (Cire.  5  janv.  1845,  25  sept.  1848,  15 
janv.  1852,  3  sept.  1879  et  4  nov.  1882.) 

248.  Il  convient  d'ajouter  que  dans  le  cas  où 
le  conseil  général  a  confié  la  gestion  des  chemins 
vicinaux  aux  agents  des  ponts  et  chaussées,  ces 
derniers  ne  sauraient  agir  comme  agents  voyers 
sans  avoir  été  commissionnés  en  cette  qualité  par 
le  préfet.  Ils  sont  placés,  en  effet,  pour  cette  partie 
du  service,  sous  la  direction  de  ce  fonctionnaire 
et  la  haute  autorité  du  ministre  de  l'intérieur. 

249.  Attributions.  Les  agents  voyers  sont  char- 
gés de  tous  les  travaux  concernant  les  chemins 
vicinaux.  Ils  étudient  les  projets,  dressent  les  plans, 
devis,  cahier  de  charges,  et  en  surveillent  l'exé- 
cution sous  l'autorité  des  préfets  et  des  maires. 

250.  Ils  ont  de  plus,  aux  ternies  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  de  1836,  le  droit  de  constater  les  con- 
traventions et  délits  et  d'en  dresser  des  procès- 
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verbaux.  Mais  leur  compétence  doit  être  restreinte 
aux  contraventions  commises  sur  les  voies  dont 
ils  ont  la  surveillance.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
qu'ils  étaient  sans  caractère  pour  verbaliser  en 
matière  de  voirie  urbaine  (Cass.  23janv.  1841, 
veuve  Jeannin)  et  en  matière  de  chemins  ru- 
raux (Cass.  13  déc.  1843,  Chatou).  Toutefois,  des 
motifs  qui  ont  dicté  ces  décisions,  on  peut,  croyons- 
nous,  inférer,  par  analogie,  que  depuis  la  loi  du 
10  août  1871  qui  permet  aux  conseils  généraux 
de  leur  confier  les  routes  départementales,  les 
agents  voyers  ont  qualité  pour  relever  les  contra- 
ventions commises  sur  ces  voies  de  communi- 
cation lorsque  la  gestion  leur  en  a  été  confiée. 

Ils  sont,  en  outre,  appelés  à  constater  bs 
contraventions  à  la  police  du  roulage  (L.  30  mai 
1851)  et  par  voie  de  conséquence  les  infractions 
aux  règlements  relatifs  à  la  circulation  des  auto- 
mobiles (Déc.  10  mars  1899,  art.  29  et  33; 
10  septembre  1901)  et  les  fraudes  concernant 
la  circulation  des  boissons  (L.  2$févr.  1872). 

Ils  ne  peuvent  toutefois  dresser  de  procès- 
verbaux  qu'après  avoir  prêté  serment.  (L.  21  mai 
1836,  art.  11.)  La  loi  n'ayant  pas  indiqué  devant 
quel  tribunal  le  serment  devait  être  prêté,  le 
ministre,  considérant  que  la  plupart  des  contra- 
ventions que  les  agents  voyers  avaient  à  constater 
devaient  être  renvoyées  aux  tribunaux  ordinaires, 
a  désigné  le  tribunal  de  l'arrondissement  où  l'a- 
gent voyer  aurait  à  exercer  ses  fonctions. 

251.  Les  procès-verbaux  des  agents  voyers  ne 
sont  pas  en  principe  soumis  à  l'affirmation.  (Cass. 
5  janv.  1838,  Mayeur  ;  23  févr.  1838,  Benja- 
min et  Jacob;  id.,  Varnier;  C.  d'Ét.  14  mars 
1845,  Billet.)  Ils  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  Ils  doivent  être  rédigés  sur  papier 
timbré  ou  visés  pour  timbre  en  débet,  et  soumis 
à  l'enregistrement  en  débet  dans  les  quatre  jours 
de  leur  date.  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12  et 
25  ;  22  frim.  an  VII,  art.  20,  68  et  70.) 

Une  exception  a  été  faite  par  la  loi  du  30  mai 
1851,  en  matière  de  police  du  roulage.  D'après 
les  art.  18  et  19,  les  procès-verbaux  doivent  être 
affirmés  dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  devant  le 
maire  de  la  commune,  soit  du  domicile  de  l'agent 
qui  a  verbalisé,  soit  du  lieu  où  la  contravention  a 
été  constatée.  L'enregistrement  doit  avoir  lieu  dans 
les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur  affirma- 
tion. 

252.  Le  personnel  vicinal  étant  placé  sous 
l'autorité  immédiate  du  préfet,  la  nomination  d'un 
agent  voyer  en  chef  ne  peut  être  considérée  que 
comme  une  mesure  d'ordre  intérieur  destinée  à 
rendre  plus  commode  et  plus  rapide  la  transmis- 
sion des  ordres  du  préfet  aux  agents  placés  sous 
sa  direction.  Il  s'ensuit  que  l'agent  voyer  en  chef 
n'est  pas  chef  de  service  d'administration  publi- 
que dans  le  sens  des  art.  52  et  76  de  la  loi  du 
10  août  1871,  et  le  conseil  général  excède,  en 
conséquence,  ses  pouvoirs  en  revendiquant  pour 
lui  et  sa  commission  départementale  le  droit  de 
communiquer  directement  avec  eut  agent  sans 
l'intermédiaire  du  préfet.  (D.  enC.  d'Et.  2'ijûin 
1874,  cons  gên.  de  la  Drôme.) 

253.  Les  agents  voyers  sont  atteints  par  l'iné- 
ligibilité  établie  par  l'art.  33  de  la  loi  du  5  avril 


1884,  et  ne  peuvent  être  nommés  membres  des 
conseils  municipaux. 

Mais  cette  inéligibilité  ne  saurait  être  étendue 
aux  cantonniers  de  chemins  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun.  (C.  d'Ét.  29  déc. 
1888,  élect.  de  Champeaux.) 

254.  Enfin,  il  leur  est  interdit  de  se  mettre  en 
rapport  avec  le  génie  militaire  au  sujet  des  che- 
mins vicinaux  ayant  une  importance  stratégique. 
C'est  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  qu'il 
appartient  de  conférer  à  ce  sujet  avec  l'autorité 
militaire.  (Cire.  Int.  Visept.  1819,  21  nov.  1842 
et  27  oct.  1849.) 

255.  Les  agents  voyers  sont  autorisés  à  corres- 
pondre en  franchise,  sous  bandes,  soit  entre  eux, 
soit  avec  les  préfets,  sous-préfets  ou  maires,  pour 
les  affaires  qui  concernent  leur  service. 

256.  Un  costume  officiel  leur  a  été  assigné  par 
un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du 
27  juillet  1853. 

257.  Traitements.  Les  traitements  sont  fixés 
par  le  conseil  général  et  prélevés  sur  les  fonds 
affectés  aux  travaux .  [L.  31  mai  1 836,  ar£.  1 1.) 
Nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  entend,  par  ces  derniers  mots,  l'ensemble 
des  ressources  composant  le  budget  de  la  vicina- 
lité,  et  qu'un  conseil  général,  en  décidant  que  le 
traitement  sera  prélevé  sur  le  crédit  de  subvention 
inscrit  au  budget  du  département,  ne  donne  pas, 
par  cela  même,  à  ce  traitement  un  caractère  exclu- 
sivement départemental.  (D.  en  C.  d'Ét.  25  juin 
1874,  cons .  gén.  des  Vosges.) 

Les  traitements  doivent  toujours  consister  en 
une  somme  fixe  annuelle,  et  jamais  en  remises 
sur  le  montant  des  travaux.  (Cire.  2\  juin  1836.) 

258.  Dans  un  grand  nombre  de  départements, 
les  conseils  généraux  ont  admis  les  agents  voyers 
à  participer  aux  charges  et  aux  bénéfices  des  caisses 
de  retraite  créées  pour  les  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous -préfectures.  (Vog.  Pensions, 
nos  74  et  suiv.) 

259.  Le  conseil  général  peut  inscrire  au  budget 
départemental  un  fonds  de  gratifications  pour  les 
agents  voyers,  mais  il  n'appartient  qu'au  préfet 
d'en  faire  la  distribution  entre  les  agents  qui  lui 
en  paraissent  le  plus  dignes.  (D  enC.  d'Ét.  8  nov. 
1873,  Haut e-Loire ;  2 3  juin  1874,  Drô me.) 

§  2.  —  Cantonniers. 

260.  Les  cantonniers  sont  nommés  pour  les  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
par  les  préfets.  C'est  le  préfet  également  qui 
fixe  leur  traitement,  prononce  leur  révocation  et 
arrête,  sur  le  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef,  un 
règlement  fixant  les  détails  de  leur  service.  (Instr. 
gén.  6  déc.  1870,  art.  176.)  [Vog.  Cantonniers.] 

261.  Le  maire  nomme  les  cantonniers  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires.  (/-.  18  juill.  1837, 
art.  12.)  Toutefois,  comme  la  création  de  canton- 
niers entraîne  une  dépense  imputable  sur  les  fonds 
communaux,  elle  ne  peut  avoir  lieu  régulièrement 
qu'en  vertu  d'un  vote  du  conseil  municipal  ap- 
prouvé par  le  préfet.  (Id.,  art.  19  et  20.) 

262.  L'art.  11  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qu* 
donne  aux  agents  voyers  le  droit  de  dresser  pro- 
cès-verbal des  contraventions  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  n'est  pas  applicable  aux  can- 
tonniers. Mais  les  lois  du  30  mai  1851  et  du 
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!8  féfri H  1 B72  ont  appelé  les  cantonniers-chefs  dos 
chemina  de  grande  communication  à  constater  les 
.  1  ntions  .1  li  police  du  roulage  et  les  fraudes 

ruant  la  circulation  des  buissons,  pourvu 

ij-i  ih  tient  été  commissionnês  et  assermentés  a 

•Ot  effet. 

M,r.  2.  —  KMPI.OI  1>K  LA  l'ilESTAllON  KN  NA1UUE. 

|  t.  —  Prestation  à  la  journée. 

263.  EpOquet  de  cet  emploi,  Les  préfets  tieh- 
1  ni  d  l'an.  21  de  la  loi  du  21  mai  le  droit  de 
déterminer  par  leurs  règlements  généraux  les  épo- 
ques auxquelles  les  prestations  en  nature  doi- 
vent ft re  faites.  D'autre  pari,  dans  les  communes 
où  le  conseil  municipal  a  voté  la  substitution  dé  la 
tax  •  vicinale  I  la  prestation  en  nature',  par  appli- 
cation de  l'ai  t.  ;>  de  la  lOl  dn  31  mars  1903.  les 
contribuables  conservent  la  faculté  de  se  libérer 
en  nature  de  ladite  taxe,  en  journées  évaluées  par 
hs  conseil  général  pour  le  rachat  de  ta  prestation. 
Kn  exécution  d<-  ces  dispositions,  les  arrêtés  régle- 
mentaires "nt  généralement  fixé  pour  les  travaux 
de  prestation  deux  époques  de  l'année,  chacune 

d'une  durée  d'UD  mois  a  six  semaines.  Les  maires 
doivent  déterminer,  dans  ce  laps  de  temps,  le  mo- 
in. -nt  le  plus  convenable  a  la  bonne  exécution  des 
travaux,  en  ayant  soin  de  fixer  l'époque  de  l'ouver- 
tnre  de  ces  travaux,  de  manière  à  ce  qu'ils  puis- 
-  Si  être  achevés  à  l'expiration  du  délai  indiqué. 

L  ss  prestations  acquittâmes  en  nature  doivent 
toujours  être  effectuées  dans  l'année  même  pour 
laquelle  elles  ont  été  votées.  Il  est  expressément 
interdit  aux  maires  de  mettre  les  prestations  en 
nature  en  réserve  d'une  année  sur  l'autre. 

264.  Le  maire  et  L'agent  voyer  cantonal  se 
irtent  chaque  année,  après  la  publication  ou 

la  notification  des  contingents  et  après  la  remise 
rie  l'extrait  des  rôles  par  le  receveur  municipal, 
pour  déterminer:  1°  la  répartition  des  travailleurs 
entre  chaque  chemin  5  2°  les  jours  d'ouverture  et 
de  clôture  dos  travaux  de  prestation  pour  chaque 
chantier. 

L'agent  voyer  cantonal  dresse,  pour  chaque 
chemin  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  et  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires, 
tin  état  indiquant  les  prestataires  qui  y  seront 
appelés  et  les  travaux  qui  leur  seront  demandés. 
C'est  état  est  visé  par  le  maire. 

265.  Convocation  des  prestataires.  Cinq  jours 
au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouverture  des 
travaux,  le  maire  fait  remettre  à  chaque  prestataire 
un  bulletin  signe  de  lui,  portant  réquisition  de  se 
rendre  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  tel  chemin,  pour 
y  faire  les  travaux  qui  lui  seront  indiqués.  Lors- 
qu'un prestataire  est  empêché  par  maladie  ou  par 
toute  autre  cause,  il  doit  le  faire  connaître  au 
maire  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
réception  de  la  réquisition.  Un  ajournement  peut 
lui  être  accordé  par  ce  fonctionnaire;  mais  il  ne 
pourrait  se  prolonger  au  delà  de  la  fin  de  l'année. 

266.  La  présence  sur  les  ateliers  de  prestation 
d'un  nombre  d'ouvriers  trop  considérable  étant 
toujours  une  cause  d'embarras  et  de  perte  de 
temps,  le  maire  ne  doit  requérir  a  la  fois  que  le 
nombre  de  travailleurs  et  d'attelages  qui  peuvent 
être  employés  simultanément,  sans  encombrement 
ni  perte  de  temps,  et  avec  le  plus  d'avantages  pour 
la  bonne  exécution  des  travaux. 


267.  Si  la  commune  est  désignée  comme  devant 
fournir  des  journées  de  prestation  en  nature  pour 
le  service  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun,  le  maire  n'adresse 
de  réquisition  aux  prestataires  dont  les  journées 
sont  réservées  à  cet  effet  que  lorsque  le  préfet  lui 
a  fait  connaître  le  jour  auquel  commencent  les 
travaux  sur  ces  chemins. 

263.  Devoirs  des  prestataires.  Chaque  presta- 
taire doit  porter  sur  l'atelier  dont  il  fait  partie,  les 
pelles,  pioches  et  outils  qui  lui  ont  été  indiqués  sur 
l'avis  du  maire.  Quant  aux  niasses,  brouettes  et 
autres  objets  dont  les  prestataires  ne  sont  pas 
ordinairement  munis,  chaque  commune  doit  se 
les  procurer  sur  les  fonds  des  travaux.  Les  bêtes 
de  somme  et  de  trait  doivent  être  équipées,  les 
voitures  attelées  et  accompagnées  d'un  conducteur. 
Ci1  conducteur  n'est  astreint  à  travailler  avec  les 
autres  ouvriers  commis  au  chargement  qu'autant 
que  le  propriétaire  de  la  voiture  est  imposé  pour 
des  journées  d'homme.  Dans  ce  cas  seulement, 
ta  journée  du  conducteur  est  comptée  en  acquit 
de  celles  à  fournir  par  le  propriétaire. 

lui  aucun  cas,  le  contribuable  ne  saurait  être 
obligé  de  fournir,  à  ses  frais,  les  matériaux  qu'il 
■  doit  transporter  sur  les  chemins.  11  ne  peut  être 
tenu  à  aucun  déboursé  en  argent.  (C.  d'Ét. 
3  févr.  1888.) 

Les  prestataires  peuvent  se  faire  remplacer, 
pour  leurs  personnes  et  celles  des  membres  de 
leur  famille,  par  des  ouvriers  à  leurs  gages. 

Les  remplaçants  doivent  être  valides,  âgés  de 
dix-huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au  plus 
et  agréés  par  le  surveillant  des  travaux,  sauf 
appel  au  maire  de  la  commune. 

269.  La  durée  de  la  journée  de  prestation  est 
fixée,  dans  chaque  département,  par  le  règlement 
général  du  préfet.  Elle  varie  selon  la  saison  dans 
laquelle  se  font  les  travaux.  La  journée  de  pres- 
tation est  indivisible,  et  pour  en  être  libéré,  le 
prestataire  d^it  la  fournir  tout  entière  et  sans  in- 
terruption. En  cas  d'interruption  de  la  journée 
par  empêchements  légitimes  ou  par  le  mauvais 
temps,  les  contribuables  sont  tenus  de  compléter 
plus  tard  leurs  prestations.  La  journée  de  presta- 
tion n'est  réputée  acquittée  qu'autant  que  le  pres- 
tataire l'a  complètement  employée  ;  en  conséquence, 
quand  un  prestataire  ne  s'est  pas  rendu  sur  l'atelier 
à  l'heure  indiquée,  ou  qu'il  n'a  fourni  qu'une 
partie  des  journées  par  lui  dues,  soit  en  manquant 
aux  heures  de  travail,  soit  autrement,  sa  cote  ou 
le  restant  de  sa  cote  est  exigible  en  argent.  Dans 
ce  cas,  le  maire  adresse  au  receveur  municipal  le 
nom  du  prestataire  récalcitrant  ou  retardataire  et 
invite  ce  comptable  à  opérer  le  recouvrement  en 
argent  des  journées  ou  portions  de  journées  res- 
tant dues. 

270.  Police  et  direction  des  travavx.  La  sur- 
veillance et  la  direction  des  travaux  de  prestation 
sur  les  chemins  vicinaux  de  petite  communication 
appartiennent  au  maire  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  ils  sont  exécutés.  Ce  fonctionnaire 
doit,  autant  que  possible,  se  faire  assister  d'un 
agent  voyer  ou  tout  au  moins  d'un  piqueur  ou 
d'un  cantonnier. 

L'état  d'indication  des  travaux  à  faire  et  des 
prestataires  convoqués  est  remis  au  surveillant 
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qui,  à  l'heure  indiquée,  fait  l'appel  des  prestataires 
requis  et  s'assure  s'ils  sont  pourvus  des  outils 
demandés  par  ravis  de  réquisition  ;  il  leur  assigne 
Tatelier  où  ils  ont  à  travailler  et  la  nature  de  leur 
travail.  Les  prestataires  ou  leurs  remplaçants 
agréés  par  le  maire  doivent  arriver  sur  les  ateliers 
porteurs  du  billet  de  réquisition.  Les  absents  sont 
notés  avec  soin  par  le  surveillant  sur  la  liste  que 
le  maire  lui  a  remise,  et  ils  sont  requis  le  lende- 
main. 

271.  Le  prestataire  qui  ne  se  soumet  pas  aux 
règles  établies  pour  les  travaux  ou  qui  trouble 
Tordre,  qui  n'est  pas  muni  des  outils  exigés  par 
sa  réquisition,  qui  n'a  pas  équipé  ses  bêtes  de 
somme  et  disposé  ses  attelages  de  manière  à  servir 
utilement,  enfin,  qui  ne  fait  pas  consciencieuse- 
ment les  travaux  qui  lui  sont  confiés,  peut  être 
renvoyé  de  l'atelier  par  le  surveillant  des  travaux, 
et  sa  cote  ou  le  restant  de  sa  cote  reste  exigible 
en  argent.  Mais,  si  les  agents  voyers  ont  réclamé 
par  erreur  l'exécution  d'une  tâche  irrégulière, 
l'inexécution  de  cette  tâche  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  rendre  la  prestation  exigible  en  argent. 
(C.  cVÊt.  3  févr.  1888.) 

272.  Libération  des  prestataires.  A  la  fin  de 
chaque  journée,  le  surveillant  émarge,  en  regard 
du  nom  de  chaque  prestataire,  le  nombre  de  jour- 
nées de  diverses  espèces  que  ce  contribuable  a 
acquittées;  il  décharge  en  même  temps  la  réqui- 
sition qui  a  été  envoyée  à  ce  dernier.  Après  l'exé- 
cution des  travaux,  le  relevé  ainsi  émargé  est  visé 
par  le  maire  et  remis  par  lui,  par  l'intermédiaire 
du  receveur  des  finances,  au  receveur  municipal, 
qui  doit  également  émarger  sur  le  rôle  de  presta- 
tion les  cotes  ou  parties  de  cotes  acquittées  en 
nature.  Ce  comptable  totalise  lesdites  cotes  et  en 
inscrit  le  montant  en  un  seul  article  sur  son  jour- 
nal à  souche  ;  le  bulletin  n'en  est  pas  détaché, 
mais  il  a  soin  de  le  biffer  en  le  laissant  tenir  à  la 
souche. 

273.  Emploi  d'office  de  la  prestation  en  na- 
ture. Nous  avons  vu  (nos  156  et  suiv.)  comment 
il  doit  être  procédé  pour  l'établissement  d'une  im- 
position d'office,  en  journées  de  prestations,  sur 
une  commune  dont  le  conseil  municipal  a  refusé 
de  voter,  dans  les  limites  du  maximum,  le  nombre 
de  journées  nécessaire. 

Mais  il  peut  arriver  aussi  que,  même  en  cas 
de  vote,  la  commune  s'abstienne  de  faire  les  tra- 
vaux dans  les  délais  prescrits.  Lorsque  le  préfet 
en  a  été  avisé  par  le  sous-préfet,  et  en  temps 
utile,  pour  que  l'exécution  d'office  des  travaux 
puisse  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  l'exercice, 
il  prend  un  arrêté  spécial  pour  mettre  le  maire  de 
la  commune  en  demeure  de  faire  exécuter  les 
travaux  dans  un  délai  qu'il  détermine.  Cet  arrêté 
donne  également  avis  aux  contribuables  que,  faute 
par  eux  d'avoir  fourni  les  prestations  en  nature 
dans  le  délai  fixé,  leurs  cotes  deviendront  exi- 
gibles en  argent.  L'arrêté  de  mise  en  demeure 
doit  être  publié  par  les  soins  du  maire  ou,  sur 
son  refus,  par  un  délégué  spécial  du  préfet. 

274.  Les  travaux  de  prestation  à  exécuter  d'of- 
fice sont  surveillés  par  un  agent  voyer  commis  à 
cet  effet  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement.  Les  certificats  de  libération  sont 
délivrés  par  le  maire,  sur  l'attestation  de  l'agenf 


voyer.  A  défaut  de  l'intervention  du  maire,  les 
certificats  de  l'agent  voyer  suffisent  pour  opérer 
la  libération  des  prestataires. 

Dans  le  cas  où  le  préfet  aurait  été  obligé  d'im- 
poser des  prestations  d'office,  ces  mêmes  mesures 
seraient  appliquées. 
§  2.  —  Emploi  de  la  prestation  à  la  tâche. 

275.  Le  travail  à  la  tâche  présente  des  avan- 
tages évidents  sur  le  travail  à  la  journée.  Les 
prestataires  qui  savent  qu'ils  seront  libérés  par 
l'exécution  de  leur  tâche,  peuvent,  par  un  travail 
actif,  se  libérer  plus  promptement  ;  ils  sont,  en 
outre,  plus  libres  dans  le  choix  du  moment  de 
l'exécution.  L'autorité  municipale,  de  son  côté,  se 
trouve  dispensée,  en  grande  partie,  de  l'obligation 
de  surveiller  en  détail  le  travail  des  prestataires, 
et  n'a  plus  qu'à  s'assurer,  après  les  délais  pres- 
crits, si  les  tâches  ont  été  bien  et  dûment  exécutées. 
Aussi  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mars  1903,  qui  a 
conféré  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de 
substituer  une  taxe  additionnelle  aux  quatre  con- 
tributions directes  en  remplacement  des  presta- 
tions en  nature,  a  permis  au  contribuable  de  se 
libérer  de  cette  taxe,  en  tâches,  d'après  le  tarif 
de  conversion  arrêté  par  la  commission  départe- 
mentale sur  la  proposition  du  conseil  municipal. 

276.  Lorsque  le  conseil  municipal  d'une  com- 
mune a  arrêté  les  bases  de  la  conversion  des 
journées  de  prestation  en  tâches  et  que  sa  déli- 
bération a  reçu  l'approbation  du  préfet  ou  de  la 
commission  départementale,  suivant  que  le  conseil 
municipal  a  voté  ou  non  la  substitution,  le  maire 
décide,  en  ce  qui  concerne  les  chemins,  vicinaux 
de  petite  communication,  si  les  travaux  de  pres- 
tation se  feront,  dans  la  commune,  en  journées 
ou  en  tâches,  selon  qu'il  le  juge  le  plus  utile 
dans  l'intérêt  de  la  réparation  des  chemins.  Cette 
décision  est  obligatoire  pour  tous  les  prestataires 
qui  ont  déclaré  opter  pour  l'acquittement  de  leurs 
cotes  en  nature.  La  même  décision  est  prise  par 
le  préfet  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  pour  les  chemins  d'in- 
térêt commun. 

Lorsque  la  réparation  des  chemins  doit  être 
effectuée  en  tâches,  la  réquisition  adressée  aux 
prestataires  en  fait  mention  et  indique  l'espèce  et 
la  quantité  de  travail  qu'ils  auront  à  effectuer, 
ainsi  que  l'époque  de  leur  achèvement.  Le  travail 
à  faire  est,  en  outre,  indiqué  sur  le  terrain,  par 
les  soins  de  l'agent  voyer  cantonal. 

277.  La  réception  des  travaux  en  tâches  est 
faite  par  le  maire,  assisté  de  l'agent  voyer  can- 
tonal, soit  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avancement, 
soit  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  achève- 
ment. Les  prestataires  sont  responsables  de  ces 
travaux  jusqu'à  réception. 

278.  Les  travaux  dont  la  réception  est  refusée 
pour  vice  d'exécution  doivent  être  refaits  ou  re- 
tournés dans  un  délai  fixé  par  le  maire.  L'agent 
voyer  ou  son  délégué  acquitte,  pour  les  tâches 
reçues,  le  bulletin  de  réquisition.  Il  annote  égale- 
ment la  libération  des  prestataires  sur  le  relevé 
du  rôle  des  prestations  et  remet  ce  relevé  au  re- 
ceveur municipal,  qui  émarge  le  rôle  de  prestation, 
comme  pour  l'acquittement  des  prestations  en 
journées. 
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I  ;;.  —  Emploi  des  prestations  en  cas  d'adju- 
dication des  trarattx. 

279.  Les  maires,  avec  l'autorisation  du  préfet 

s  chemins  \  loinaux  de  petite  communication, 
Bt  tes  préfets  pour  les  chemina  de  grande  et  de 
moyenne  communication,  peuvent  mettre  en  adju- 
dication iea  travaux  de  réparation  de  ces  chemina. 
Mi  b,  aux  termes  de  L'instruction  du  24  juin  U}36, 
i  b  prestataires,  même  lorsque  les  prestations  sont 
converties  en  tâohes,  ne  peuvent  jamais  être  tenus 
d'effectuer  ces  travaux  sons  le  contrôle,  ni  pour 
le  compt  i  d'un  adjudicataire. 

280.  Toutefois,  lorsque  les  travaux  à  faire  sur 
un  oh  imin  vicinal  de  grande,  de  moyenne  ou  de 
petite  communication,  sont  mis  en  adjudication, 
le  cahier  des  chargea  peut  obliger  l'adjudicataire 
I  recevoir  pour  comptant,  soit  1rs  journées  de 
prestation,  d'après  le  tarif  d  s  conversion  en  argent 
arrêté  par  le  conseil  général,  soit  les  tâches,  d'après 

le  taril  arrête  par  le  conseil  municipal  et  approuvé 
par  1  •  prof  t.  Le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  des  chemins  vicinaux  contient  une  dis- 
position formelle  a  cet  égard  [art.  26). 

281.  Dans  ce  cas.  1  s  prestations  en  nature,  en 
journées  OU  en  tâches,  sont  requises,  surveillées 
et  constatées  par  les  agents  de  l'administration 
i  tclusivemenl  ;  les  entrepreneurs  doivent  rester 
entièrement  étrangers  à  ces  diverses  dispositions. 
Si  î.  s  prestataires  ne  remplissent  pas  leurs  obli- 
gations, les  entrepreneurs  s'adressent  aux  maires 
ou  ag  nts  voyers  pour  en  obtenir  l'accomplissement. 
\  i .  —  Justification  de  l'emploi  des  prestations. 

282.  Gomme  il  importe  que  l'administration 
supérieure  soit  mise  périodiquement  à  portée  de 
connaître  si  les  prestations  ont  été  réellement  uti- 
lisé is  dans  toutes  les  communes  et  quel  a  été  le 
résultat  des  travaux,  l'agent  voyer  doit,  à  la  clô- 
ture des  travaux,  rédig  t  un  procès-verbal  consta- 
tant l'emploi  des  prestations,  soit  en  journées, 
soit  en  tâches,  ainsi  que  les  résultats  obtenus. 
Ce  procès-verbal  est  aussitôt  envoyé  au  sous-pré- 
fet, et  la  réunion  de  ces  documents,  pour  toutes 
1  -  communes  de  l'arrondissement,  sert  de  base 
a  un  rapport  d'ensemble,  qui  doit  être  adressé  au 
préfet  à  la  fin  de  chaque  année. 

I HT.  3.           TRAVAUX  A  PRIX  D'ARGENT. 

283.  En  principe,  tous  les  travaux  à  prix  d'ar- 
gent doivent  être  exécutés  par  voie  d'adjudication. 
Toutefois,  il  peut  être  traité  de  gré  à  gré,  sur  série 
de  prix  ou  a  forfait,  avec  l'autorisation  du  préfet  : 
1°  pour  les  ouvrages  et  fournitures  dont  la  dé- 

n'excède  pas  3  000  fr.  ;  2°  pour  ceux  dont 
l'exécution  ne  comporte  pas  les  délais  d'une  adju- 
dication :  3°  pour  ceux  qui,  par  leur  nature  ou 
1  ur  spécialité,  exigent  des  conditions  d'aptitude 
d"  la  part  de  l'entrepreneur  \  4°  enfin  pour  ceux 
dont  la  mise  en  adjudication  n'a  pas  abouti  après 
deux  tentatives. 

Les  travaux  peuvent  aussi,  avec  l'autorisation 
du  préfet,  être  effectués  par  économie,  c'est-à- 
dire,  directement  sous  la  surveillance  des  agents 
voyers,  ou  par  voie  de  régie,  soit  en  cas  d'urgence, 
soit  lorsque  les  autres  modes  d'adjudication  ont 
été  reconnus  impossibles  ou  moins  avantageux. 
Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  toutes  les 
fois  que  la  dépense  en  argent  ne  dépasse  pas 
300  fr.  Les  travaux  faits  par  économie  ou  par  régie 


doivent  être,  autant  que  possible,  effectués  à  la 
tache.  [Instr.  gén.  6  déc.  1870,  art.  149.) 

284.  Tous  les  projets  sont  approuvés  par  le  pré- 
fet. Les  devis  des  adjudications  et  des  marchés  de 
gré  à  gré  contiennent  toujours  la  condition  que 
les  soumissionnaires  seront  assujettis  aux  clauses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  des  chemins  vicinaux  et  an- 
nexées à  l'instruction  générale  du  G  décembre 
1870. 

285.  Les  réceptions  provisoires  ou  définitives 
des  travaux  et  fournitures  effectués  sur  les  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun sont  faites  par  l'agent  voyer  d'arrondisse- 
ment, assisté  de  l'agent  voyer  cantonal  et  en 
présence  de  l'entrepreneur  dûment  convoqué;  les 
mômes  réceptions  pour  les  chemins  vicinaux 
ordinaires  sont  faites  par  le  maire,  en  présence 
de  l'agent  voyer  cantonal,  de  deux  conseillers 
municipaux  et  de  l'entrepreneur  dûment  convo- 
qués. L'absence  de  l'entrepreneur  ou  des  autres 
personnes  indiquées  ci-dessus  ne  fait  pas  obstacle 
à  la  réception. 

286.  Toutes  les  difficultés  relatives  soit  aux 
marchés  ayant  pour  objet  des  travaux  et  des 
fournitures  concernant  les  chemins  vicinaux,  soit 
des  dommages  causés  par  ces  travaux  et  ne 
consistant  pas  en  une  expropriation  avec  dépos- 
session matérielle  des  terrains,  sont  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  (C.  d  Ét. 
30  sept.  1843,  23  déc.  1845,  24  juin  184  7.) 
[Voy.  aussi  Clauses  et  conditions  générales  des 
chemins  vicinaux,  art.  52.] 

ART.  4.  —  INSTITUTION  DES  COMMISSIONS  DE  SUR- 
VEILLANCE. 

287.  Dans  quelques  départements,  les  préfets 
ont  cru  devoir  déléguer  une  portion  de  la  surveil- 
lance qu'exigent  les  nombreux  détails  du  service 
des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux,  à  une  com- 
mission formée  par  leurs  soins  et  composée  de 
membres  du  conseil  général,  conseillers  d'arron- 
dissement, de  maires,  de  propriétaires  et  indus- 
triels particulièrement  intéressés  au  bon  état  des 
chemins.  Par  une  circulaire  du  15  mars  1878,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  transmis  aux  préfets  un 
modèle  de  règlement,  relatif  à  ces  commissions. 

Lorsqu'un  chemin  se  trouve  situé  sur  deux  arron- 
dissements ou  à  une  étendue  trop  considérable  pour 
être  facilement  surveillé  par  une  seule  commis- 
sion, il  peut  être  divisé  en  deux  parties  qui  sont 
surveillées  chacune  par  une  commission  distincte. 

Chaque  commission  nomme  son  président  et  son 
secrétaire  et  détermine  le  lieu  habituel  de  ses 
réunions.  Lorsque  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
assiste  à  la  séance,  il  a  la  présidence.  Les  agents 
voyers  peuvent  assister  aux  séances  avec  voix 
consultative. 

288.  Lorsque  le  préfet  le  juge  utile,  les  com- 
missions sont  consultées  sur  les  projets  rédigés 
par  les  agents  voyers  pour  les  travaux  neufs  et 
les  ouvrages  d'art.  Elles  peuvent  également  être 
consultées  sur  les  bases  de  la  répartition  propor- 
tionnelle à  faire  de  la  dépense  entre  les  communes. 
Elles  désignent  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres 
pour  assister  à  la  réception  des  ouvrages  exécutés 
par  entreprise,  ainsi  qu'à  celle  des  matériaux  four- 
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tus  par  des  entrepreneurs  ou  au  moyen  de  presta- 
tions. Dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée,  elles 
adressent  aux  sous-préfets  leurs  observations  sur 
l'état  des  chemins  et  sur  les  améliorations  les 
plus  urgentes.  Elles  surveillent  les  cantonniers  et 
signalent  ceux  qui  ne  remplissent  pas  leur  devoir. 
Elles  font  connaître  les  malfaçons  et  les  retards 
apportés  dans  l'exécution  des  travaux. 

CHAP.  IV.  —  COMPTABILITÉ  DES  RECETTES 
ET  DES  DÉPENSES. 

289.  L'instruction  générale  du  6  décembre 
1870  a  tracé  avec  détail  les  règles  à  suivre,  en 
cette  matière,  par  les  agents  voyers  de  tous  grades, 
les  receveurs  municipaux,  les  trésoriers-payeurs 
généraux,  les  maires  et  les  préfets  5  elle  s'est 
également  occupée  de  la  constatation,  de  la  liqui- 
dation, de  l'ordonnancement  et  de  la  justification 
des  dépenses.  La  longueur  de  ce  document  ne 
nous  permet  pas  de  le  reproduire. 

290.  Kous  nous  bornerons  à  faire  remarquer 
que  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses 
afférentes  aux  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  ayant  été  rattachée  complè- 
tement au  budget  départemental,  se  trouve  régie 
par  les  règles  propres  au  service  de  ce  budget 
qui  ont  été  récemment  codifiées  dans  un  décret 
du  12  juillet  1893,  modifié  par  celui  du  20  jan- 
vier 1900.  Quant  à  celle  des  chemins  vicinaux 
ordinaires,  elle  reste  dans  la  comptabilité  com- 
munale, elle  est  soumise  à  toutes  les  règles  pro- 
pres à  cette  comptabilité,  et  fait  l'objet  d'un  cha- 
pitre distinct  dans  le  budget  et  dans  les  comptes 
des  communes. 

CHAP.  V.  —  CONSERVATION  ET  POLICE  DES  CHEMINS. 

Sect.  1.  —  Autorisations  diverses. 

ART.  t.           DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

291.  Nul  ne  peut,  sans  y  être  préalablement 
autorisé,  faire  aucun  ouvrage  de  nature  à  inté- 
resser la  conservation  de  la  voie  publique  ou  la 
facilité  de  la  circulation,  sur  le  sol  ou  le  long  des 
chemins  vicinaux,  et  spécialement  :  1°  faire  sur 
ces  chemins  ou  leurs  dépendances  aucune  tran- 
chée, ouverture,  dépôt  de  pierres,  terres,  fumiers, 
décombres  ou  autres  matières  5  2°  y  enlever  du 
gazon,  du  gravier,  du  sable,  de  la  terre  ou  autres 
matériaux  ;  3°  y  étendre  aucune  espèce  de  pro- 
duits ou  matières  ;  4°  y  déverser  des  eaux  quel- 
conques, de  manière  à  causer  des  dégradations  ; 
5°  établir  sur  les  fossés  des  barrages,  écluses, 
passages  permanents  ou  temporaires  5  G0  cons- 
truire, reconstruire  ou  réparer  aucun  bâtiment, 
mur  ou  clôture  quelconque,  à  la  limite  des  che- 
mins ;  7°  ouvrir  des  fossés,  planter  des  arbres, 
bois,  taillis  ou  haies  le  long  desdits  chemins  ; 
8°  établir  des  puits  ou  citernes  à  une  distance 
moindre  que  celle  fixée  par  le  règlement  général. 
Toute  demande  à  fin  d'autorisation  desdits  ou- 
vrages ou  travaux  doit  être  présentée  sur  papier 
timbré.  (Règl  gén.,  art.  172.) 

292.  Les  autorisations,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  sont  données  par  le 
maire,  sur  l'avis  de  l'agent  voyer.  (Id.,  art.  173.) 

293.  Dans  aucun  cas,  les  maires  ne  peuvent 
donner  d'autorisations  verbales.  Les  autorisations 
doivent  faire  l'objet  d'un  arrêté  dont  une  expé- 
dition est  remise  aux  parties  intéressées.  [Id., 
art.  174.) 


294.  Les  autorisations,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  sont  données  par  le  préfet,  sur  le  rap- 
port des  agents  voyers,  ou  par  le  sous-préfet,  sur 
Le  rapport  des  mêmes  agents,  lorsqu'il  existe  un 
plan  régulièrement  approuvé.  Les  maires  doivent 
être,  dans  ce  cas,  consultés  au  préalable.  (L.  5 
avril  1884,  art.  98;  4  mai  1864,  art.  2;  Règl. 
gén.,  art.  175.) 

295.  Toute  autorisation,  de  quelque  nature 
qu'elle  soit,  réserve  expressément  les  droits  des 
tiers  ;  elle  stipule  pour  les  ouvrages  à  établir  sur 
la  voie  publique  ou  sur  ses  dépendances,  l'obli- 
gation d'entretenir  constamment  ces  ouvrages  en 
bon  état.  Les  arrêtés  d'autorisation  portent  que 
ces  autorisations  sont  révocables,  soit  dans  le  cas 
où  le  permissionnaire  ne  remplirait  pas  les  condi- 
tions imposées,  soit  si  la  nécessité  en  était  recon- 
nue dans  un  but  d'utilité  publique.  (Id.,  art.  1  76.) 

ART.  2.  —  CONSTRUCTIONS  LE  LONG  DES  CHEMINS 

vicinaux.  (Voy.  Voirie.) 

ART.  3.           PLANTATIONS  D'ARBRES  ET  DE  HAIES. 

296.  Aucune  plantation  d'arbres  ne  peut  être 
effectuée  le  long  et  joignant  les  chemins  vicinaux 
qu'en  observant  les  distances  fixées  par  le  règle- 
ment fait  par  le  préfet  de  chaque  département  en 
exécution  de  Part.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
L'alignement  doit  être  demandé  au  maire  pour 
les  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  au  préfet  ou 
au  sous-préfet  pour  les  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun. 

297.  Les  plantations  faites  antérieurement  aux 
règlements  généraux  des  préfets,  à  des  distances 
moindres  que  celles  prescrites  par  ce-pactes,  peuvent 
être  conservées  ;  elles  ne  peuvent  toutefois  être  re- 
nouvelées qu'à  la  charge  d'observer  ces  distances. 
Les  communes  elles-mêmes,  quand  elles  sont  pro- 
priétaires des  terrains  riverains,  doivent  se  con- 
former aux  règles  prescrites  pour  les  distances. 

298.  Les  haies  vives  ne  peuvent  être  plantées 
à  une  distance  de  la  limite  extérieure  des  chemins 
moindre  que  celle  fixée  par  le  règlement  préfec- 
toral. Le  maximum  de  hauteur  des  haies  est  éga- 
lement fixé  par  ce  règlement.  11  ne  peut  être  dé- 
passé sans  autorisation. 

299.  Il  convient,  et  les  règlements  généraux 
des  préfets  doivent  contenir  des  dispositions  à  ce 
sujet,  que  l'élagage  ait  lieu  tous  les  ans,  ou  tous 
les  deux  ou  trois  ans,  selon  l'essence  des  arbres, 
et  qu'il  soit  fait  jusqu'à  une  hauteur  déterminée. 
Mais  cette  obligation,  imposée  aux  propriétaires 
d'élaguer  les  arbres  en  bordure,  ne  s'étend  pas 
au  pourtour  de  ces  arbres,  mais  seulement  à  l'a- 
plomb des  chemins.  (Cass.  20  janv.  1891.)  Les 
branches  ou  les  racines  qui  avanceraient  sur  le 
sol  des  chemins  vicinaux  doivent  être  coupées,  à 
quelque  distance  que  le  tronc  de  l'arbre  se  trouve 
du  chemin.  (Voy.  Arbres.) 

Les  haies  doivent  être  élaguées  tous  les  ans  et 
tondues  tous  les  trois  ans,  de  manière  à  les  ré- 
duire à  la  hauteur  prescrite.  Leurs  racines  doivent 
être  coupées  toutes  les  fois  qu'elles  avancent  sur 
les  fossés  ou  sur  le  sol  du  chemin. 

300.  Pour  assurer  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, les  maires  doivent  publier  tous  les  ans  un 
arrêté  prescrivant  l'élagage,  dans  un  délai  fixé, 
des  arbres  et  des  haies  situés  sur  l'abord  des 
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chemins  vicinaux.  A  l'expiration  de  ee  délai, 
une  visite  générale  est  faite  des  chemins  vicinaux 
d  II  G  immane,  et  proces-verhal  est  dresse  des 
centras entions.  Ce  procès-verbal  est  notifié  aux 
propriétaires  retardataires,  avec  injonction  de 
donner  suite  a  l'arrêté  municipal  dans  la  huitaine. 

301.  S'il  n'a  pas  ote  satisfait  à  cette  injonction, 
le  procès-verbal  de  la  contravention  est  défère  au 
tribunal  de  simple  police,  pour  le  contrevenant 
être  c  •n.laninc.  non  Bellement  a  l'amende,  mais 

encore  a  effectuer,  dans  on  délai  déterminé,  Pé- 

inomiage  ou  l'elagage,  sous  peine  d'y  voir  procé- 
der d'office  a  SOS  frais  a  l'expiration  de  ce  délai. 
'C  (/'/.  art.  161.)  Dans  le  cas  où  il  est  né- 
1  laaatara  de  procéder  d'office,  le  maire,  pour  les 

Chemina  vicinaux  de  petite  communication,  les 

Bona-nréfbte  pour  les  autres,  commettent  des  ou- 

vri  is  de  leur  choix  pour  l'clagage  des  arbres  et 
di  s  baies,  ainsi  que  pour  U  recepage  des  racines:, 

partout  OU  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

302.  Les  plantations  d'arbres  ou  de  haies  sur 
I  •  foi  même  des  Cil  >mins  vicinaux  constituant  une 
véritable  usurpation  de  ce  sol,  c'est  devant  les 
conseils  de  préfecture  que  ces  contravenlions 
doivent  être  poursuivies.  {('.  dit.  IGfévr.  1837.) 

303.  Les  plantations  faites  par  les  particuliers 
sur  le  sol  des  chemins  vicinaux,  avant  la  publica- 
tion  do  règlement  préfectoral,  peuvent  être  con- 
servé s  si  les  besoins  de  la  circulation  le  per- 
mettent,  mais  elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
êtr  ■  renouvelées. 

304.  Si  l'intérêt  de  la  viabilité  exige  la  des- 
truction des  plantations  existant  sur  le  sol  des 
Chemins  vicinaux,  les  propriétaires  sont  mis  en 
demeure,  par  un  arrête  du  maire  pour  les  chemins 
vicinaux  ordinaires,  et  du  préfet  pour  les  autres 
ch  •mins.  d'enlever,  dans  un  délai  déterminé,  les 
arbrt  S  qui  leur  appartiennent,  sauf  à  eux  à  faire 
valoir  le  droit  qu'ils  croient  avoir  à  une  indemnité. 
Si  1  s  particuliers  n'obtempèrent  pas  à  cette  mise 
en  demeure,  il  est  dressé  procès-verbal  pour  être 
statué  par  l'autorité  compétente. 

305.  Les  communes  qui  en  font  la  demande 
peuvent  êtr  >  autorisées  par  le  préfet  à  faire  des 
plantations  sur  le  sol  des  chemins  vicinaux. 

A  HT.  4.  —  FOSSÉS  ET  TALUS . 

306.  En  attribuant  aux  commissions  départe- 
iii  -n ta]  s  et  aux  conseils  généraux  le  droit  de 
donner  aux  chemins  vicinaux  toute  la  largeur  qui 
leur  est  nécessaire,  la  loi  du  10  août  1871 
I  sur  a  accordé,  par  voie  de  conséquence,  la  fa- 
culte  de  comprendre,  dans  les  limites  de  ces  che- 
mins, le  sol  nécessaire  pour  établir  des  fossés, 
pari  ont  ou  il  peut  être  utile  d'en  creuser,  soit 
pour  faciliter  leur  dessèchement,  soit  pour  rendre 
1  s  anticipations  plus  ditliciles. 

307.  Le  curage  de  ces  fossés  doit  s'effectuer 
chaque  fuis  que  cela  est  nécessaire.  La  dépense, 
ainsi  que  celle  de  rétablissement  des  fossés,  est 
a  la  charge  des  ressources  affectées  à  la  vicinalité. 
Un  particuli  t  commettrait  une  contravention  s'il 
procédait  au  curage  sans  y  avoir  été  autorisé. 
(Cas*.  2  mai  1846.) 

308.  Les  fosses  étant  une  dépendance  du  che- 
min, sont  protégés  contre  les  anticipations  et  les 
dégradations  par  les  mêmes  dispositions  pénales 
que  le  chemin  lui-même,  et  la  répression  de  ces 


faits  doit  être  poursuivie  dans  les  mêmes  formes. 
{('.  dit.  1  i  juill.  1838  et  30  juin  1839.)  II 
n'appartient  d'ailleurs  qu'à  l'autorité  administra- 
tive de  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  un  fossé 
creusé  le  long  d'un  chemin  vicinal  est  ou  non 
compris  dans  les  limites  de  ce  chemin.  (Décis.dit 
Trib.  des  conflits  24  juill.  1851.) 

309.  11  arrive  quelquefois,  lorsque  l'adminis- 
tration n'a  pas  fait  établir  des  fossés  le  long  d'un 
chemin,  que  les  riverains  en  font  ouvrir  pour  la 
défense  de  leurs  propriétés.  Les  préfets  ont  le 
droit  de  le  leur  interdire  tant  qu'ils  n'ont  pas 
obtenu  alignement.  Cet  alignement  doit  leur  être 
donné  sur  l'extrême  limite  de  leur  sol,  l'adminis- 
tration n'ayant  d'autre  intérêt  que  d'empêcher  que 
les  fossés  ne  soient  établis  de  manière  à  provoquer 
réboulement  du  sol  du  chemin. 

310.  Le  curage  d.s  fossés  ouverts  par  les  par- 
ticuliers est  à  leur  charge.  L'administration  aurait 
le  droit  de  le  prescrire  si  la  stagnation  des  eaux  nui- 
sait à  la  viabilité.  (Cass.  24  juill.  1835.) 

311.  Si  les  commissions  départementales  et  les 
conseils  généraux  ont  le  droit  de  décider  qu'il  y 
a  lieu  d'ouvrir  des  fossés  le  long  des  chemins  vi- 
cinaux, ils  ont  incontestablement  celui  de  pres- 
crire rétablissement  de  talus  destinés  à  prévenir 
l'éboulement  des  terres,  lorsque  les  chemins  sont 
en  remblai  ou  en  déblai.  Ainsi,  lorsque  ces  as- 
semblées comprennent ,  dans  la  largeur  qu'elles 
attribuent  au  chemin,  la  bande  de  terre  néces- 
saire pour  rétablissement  des  talus,  leur  décision 
opère  l'expropriation  de  cette  portion  de  sol  et 
il  y  a  lieu  de  procéder  au  règlement  de  l'indemnité. 

312.  L'anticipation  sur  les  talus  et  leur  dégra- 
dation doivent  être  poursuivies  comme  si  ces  con- 
traventions étaient  commises  sur  le  sol  même  du 
chemin. 

AIIT.  5.           ÉTABLISSEMENT  D'OUVRAGES  DIVERS 

JOIGNANT  OU  TRAVERSANT  LA  VOIE  PUBLIQUE. 

313.  Les  autorisations  pour  l'établissement, 
par  les  propriétaires  riverains,  d'aqueducs  et  de 
ponceaux  sur  les  fossés  des  chemins  vicinaux, 
règlent  le  mode  de  construction,  les  dimensions 
à  donner  aux  ouvrages  et  les  matériaux  à  em- 
ployer ;  elles  stipulent  toujours  la  charge  de  l'en- 
tretien par  l'impétrant  et  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion donnée  dans  le  cas  où  les  conditions  posées 
ne  seraient  pas  remplies  ou  qu'il  serait  reconnu 
que  ces  ouvrages  nuisent  à  l'écoulement  des  eaux 
ou  à  la  circulation.  (Règl.  gén.,  art.  197.) 

314.  Les  autorisations  de  conduire  les  eaux 
d'un  côté  à  l'autre  du  chemin  prescrivent  le  mode 
de  construction  et  les  dimensions  des  travaux  à 
effectuer  par  les  pétitionnaires.  [Id.,  art.  198.) 

315.  Les  autorisations  pour  l'établissement  de 
communications  devant  traverser  les  chemins  in- 
diquent les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  fa- 
cilité et  la  sécurité  de  la  circulation.  {Id.,art.  199.) 

316.  Les  autorisations  pour  établissement  de 
barrages  ou  écluses  sur  les  fossés  des  chemins  ne 
sont  données  que  lorsque  la  surélévation  des 
eaux  ne  peut  nuire  au  bon  état  de  la  voie  publi- 
que. Elles  prescrivent  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  chemins  ne  puissent  jamais  être 
submergés.  Elles  sont  toujours  révocables  sans 
indemnité  si  les  travaux  sont  reconnus  nuisibles 
à  la  viabilité.  [Id.,  art.  200.) 
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Sect.  2.  —  Anticipations. 

317.  Toute  anticipation  sur  le  sol  des  chemins 
vicinaux  ou  des  fossés,  berges  ou  talus  qui  en 
dépendent,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  été 
commise,  est  constatée  par  les  maires,  adjoints, 
commissaires  de  police,  agents  voyers  et  gardes 
champêtres.  Les  procès-verbaux  sont  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  dans  les  quatre  jours 
de  leur  rédaction,  ceux  rédigés  par  les  gardes 
champêtres  doivent  être  préalablement  affirmés 
dans  la  forme  ordinaire  et  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  rédaction. 

318.  Tout  procès-verbal  constatant  une  antici- 
pation est  notifié  administrativement  au  contre- 
venant, avec  injonction  de  restituer  sous  huitaine 
le  sol  anticipé.  Si,  à  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
la  restitution  n'a  pas  eu  lieu,  le  procès-verbal  est 
immédiatement  transmis  au  préfet  pour  être  statué 
par  le  conseil  de  préfecture.  (L.  9  vent,  an  XIII, 
art.  8.) 

Le  préfet  a  seul  qualité  pour  saisir  le  conseil 
de  préfecture  de  la  contravention,  alors  même  que 
l'anticipation  intéresserait  seulement  un  chemin 
vicinal  ordinaire.  (C.  d'Èl.  29  déc.  1901.) 

319.  11  est  statué  sur  les  anticipations  par  le 
conseil  de  préfecture,  en  exécution  de  la  loi  du 
9  ventôse  an  XIII,  en  ce  sens  que  cette  juridiction 
est  seule  compétente  pour  ordonner  la  restitution 
de  la  portion  du  sol  usurpé,  ainsi  que  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  juger 
toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  à  l'oc- 
casion de  l'usurpation.  Mais  c'est  au  tribunal  de 
police  qu'il  appartient,  lorsque  l'usurpation  a  été 
déclarée  constante  par  le  conseil  de  préfecture, 
d'appliquer  la  peine  édictée  par  l'art.  479, 
n°  11,  du  Gode  pénal.  (Cass.  2G  déc.  1851, 
1er  févr.  1867.) 

320.  Si  la  restitution  du  sol  usurpé  rend 
inutile  l'action  du  conseil  de  préfecture,  le  procès- 
verbal  n'en  doit  pas  moins  être  déféré  au  tribu- 
nal de  simple  police  pour  le  prononcé  de  l'amende 
encourue.  (Cass.  4  avril  1851.) 

321 .  Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a 
porté  injonction  de  restituer  le  sol  usurpé,  cet  ar- 
rêté peut  être  notifié  administrativement  au  con- 
trevenant, sous  la  condition  que  ce  dernier  déclare, 
par  écrit,  avoir  reçu  cette  notification  et  la  tenir 
pour  suffisante.  Dans  le  cas  contraire,  elle  doit 
avoir  lieu  par  le  ministère  d'un  huissier.  Si  dans 
les  trois  jours  de  la  notification  le  contrevenant 
n'a  pas  opéré  la  restitution  prescrite,  le  maire  y 
pourvoit  d'office  en  faisant  procéder  à  la  reprise 
des  terrains  indûment  occupés,  ainsi  qu'à  la  des- 
truction des  œuvres  condamnées  par  ledit  arrêté. 
Toutefois,  s'il  s'agissait  de  la  destruction  de  bâti- 
ments ou  autres  constructions,  et  que  le  contre- 
venant notifiât  son  intention  de  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'État  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  en  outre,  s'il  n'y  avait  pas  urgence 
extrême  à  l'exécution  immédiate  de  cet  arrêté,  le 
maire  pourrait  surseoir  à  cette  exécution  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi. 

En  cas  de  rejet  du  pourvoi,  le  maire  opère 
l'exécution  de  l'arrêté. 

322.  Lorsqu'un  particulier,  poursuivi  devant 
un  conseil  de  préfecture  pour  fait  d'anticipation 
sur  un  chemin  déclaré  vicinal,  et  dont  la  largeur 


a  été  fixée  par  l'autorité  compétente,  prétend 
être  propriétaire  du  terrain  usurpé,  le  conseil  ne 
doit  pas  surseoir  devant  cette  exception  pour  at- 
tendre le  jugement  de  la  question  de  propriété. 
Il  doit  prononcer  immédiatement  sur  l'anticipa- 
tion, alors  même  que  le  droit  de  propriété  serait 
reconnu  par  la  commune.  Le  droit  à  l'indemnité 
serait  seulement  réservé.  (C.  dÉt.  27  août  1817.) 

L'invocation  de  la  prescription  de  la  contra- 
vention ne  saurait  non  plus  arrêter  le  jugement 
du  conseil  de  préfecture,  en  ce  sens  qu'il  peut 
toujours  ordonner,  le  sol  des  chemins  vicinaux 
étant  imprescriptible,  le  rétablissement  de  l'ancien 
état  de  choses.  (C.  d'Ét.  4  sept.  18il.) 

323.  Obstacles  permanents  à  la  circulation. 
L'obstacle  permanent  apporté  par  un  particulier  à 
la  circulation  sur  un  chemin  vicinal  par  l'établis- 
sement de  barrières,  l'ouverture  de  fossés  ou  tout 
autre  moyen  analogue,  constitue  une  usurpation 
du  sol  de  ce  chemin,  que  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  faire  cesser.  (C.  d'Ét.  21 
avril  1818.) 

324.  L'autorité  administrative,  dans  les  cas 
urgents,  n'est  pas  tenue  d'attendre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture  pour  supprimer  l'obstacle, 
soit  en  faisant  enlever  les  barrières,  soit  en  fai- 
sant combler  les  fossés.  Le  maire  doit  prendre 
un  arrêté  à  cet  effet,  en  exécution  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  l'infraction  à  cet  arrêté  peut 
être  déférée  au  tribunal  de  simple  police.  (Cass. 
4  avril  1835.)  Les  préfets  ont  le  même  droit. 
(C.  d'Ét.  1er  mars  1826.) 

325.  Encombrement.  L'encombrement  étant 
un  fait  temporaire  de  sa  nature,  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  anticipation.  Les  contravm- 
tions  de  cette  nature  doivent  donc  être  déférées 
aux  tribunaux  ordinaires.  (Cass.  19  juin  1846.) 

Il  n'y  a  contravention,  aux  termes  de  l'art.  47 1 
du  Gode  pénal,  que  si  les  dépôts  occasionnant 
l'encombrement  avaient  eu  lieu  sans  nécessité. 
(Cass.  10  avril  1841  et  17  juin  1852.)  C'est 
aux  tribunaux  seuls*  qu'il  appartient  de  recon- 
naître et  de  déclarer  le  fait  de  la  nécessité.  (Cass. 
21  nov.  1833.) 

326.  Dégradations.  La  répression  de  cette 
contravention  appartient  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Le  fait,  par  les  propriétaires  riverains,  de 
labourer  tout  ou  partie  d'un  chemin  vicinal,  en 
labourant  leurs  propres  champs,  est  une  dégra- 
dation qui  doit  être  punie  des  peines  portées  par 
la  loi.  (Cass.  30  mai  1846.)  Il  en  est  de  même  de 
l'enlèvement  de  la  terre  végétale.  (Cass.  1er  mars 
1844.) 

Sect.  3.  —  Mesures  de  police  et  de  conservation. 

AliT.  1.           DISPOSITIONS  GENERALES. 

327.  Il  est  défendu  d'une  manière  absolue  : 

1°  De  laisser  stationner,  sans  nécessité,  sur 
les  chemins  vicinaux  et  leurs  dépendances,  aucune 
voiture,  machine  ou  instrument  aratoire,  ni  au- 
cun troupeau,  bête  de  somme  ou  de  trait; 

2°  De  mutiler  les  arbres  qui  y  sont  plantés,  de 
dégrader  les  bornes,  poteaux  et  tableaux  indica- 
teurs, parapets  des  ponts  et  autres  ouvrages  ; 

3°  De  dépaver  les  chemins  ; 

4°  D'enlever  les  pierres,  les  fers,  bois  et  autres 
matériaux  destinés  aux  travaux  ou  déjà  mis  en 
œuvre  ; 
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â°  D'y  jeter  îles  pierres  ou  autres  matures 
provenant  des  terrains  voisins  ; 

t*.   IV'  I  's  parcourir  avec  îles  instruments  ara- 

r  -  sans  avoir  pris  1rs  précautions  nécessaires 
pour  éviter  toute  dégradation  ; 

7"  De  détériorer  lefl  berges,  talus,  fossés  ou 

1  e  Barques  indicatives  de  leur  largeur; 

S0  De  labourer  ou  cultiver  leur  sol  ; 
0°  D'y  faire  ou  d'y  laisser  paître  aucune  espèce 
d'animaux  ; 

10°  De  mettre  rouir  te  ebanvre  dans  les  fosses  ; 
11°  D*J  faire  aucune  anticipation  ou  usurpa- 
tion ou  aucun  ouvrage  qui  puisse  apporter  un 

empêchement  an  Bbre  écoulement  des  eaux  ; 

12°  [''établir  aucune  excavation  ou  construc- 
tion sous  la  voie  publique  ou  868  dépendances. 
(Hitjl.  art.  201.) 

328.  La  loi  du  ;i»>  mal  1851,  applicable  aux 
cbemins  de  grande  communication,  renferme  en 
outre  des  dispositions  destinées  a  protéger  les 
\  -  contre  une  circulation  abusive.  (Voy,  Rou- 
lage.) 

Les  pref  ts,  dans  chaque  département,  déter- 
minent les  cbemins  de  grande  communication  sur 
lesquels  des  barrières  pourront  être  établies  pour 
restreindre  la  circulation  pendant  le  dégel.  {Voy. 

Barrières  de  dégel.) 

Mif.  '2.  —  ECnl  u:mi:nt  naturel  des  eaux. 

329.  L'écoulement  des  eaux  est  au  nombre  des 
matières  sur  lesquelles  l'art.  2t  de  la  loi  de  183G 
charg  ■  1  s  préfets  de  statuer,  mais  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'art.  610  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  les  propriétés  riveraines  situées  en 
contre-bas  sont  assujetties  à  recevoir  les  eaux  qui 
découlent  naturellement  de  ces  chemins. 

330.  Les  propriétaires  de  ces  terrains  ne  doi- 
vent rien  taire  pour  empêcher  le  libre  écoulement 
des  '  aux  qu'ils  sont  tenus  de  recevoir,  ni  pour 
1  îs  faire  séjourner  dans  les  fossés  ou  refluer  sur 
1  soi  du  chemin.  Les  propriétaires  peuvent  même 
être  assuj  sttis,  par  les  règlements  généraux  des 
préfets,  a  entretenir,  sur  leurs  terrains,  les  voies 

ssaires  à  l'écoulement  naturel  des  eaux. 
(Cas*.  10  mai  1845.) 

331.  Si  pour  empêcher  les  eaux  de  séjourner 
sur  les  chemins  vicinaux  il  y  avait  nécessité  de 
les  diriger,  par  des  rigoles  ou  des  pentes  artifi- 
ciel! s.  sur  des  propriétés  qui  ne  sont  pas  natu- 
r  11  ment  obligées  de  les  recevoir,  les  maires  de- 
vrai  nt.  avant  de  faire  ces  ouvrages,  régler  à 
l'amiable  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux 
propriétaires.  Si  un  propriétaire  riverain  des  deux 
bords  d'un  chemin  vicinal  avait  un  besoin  réel  de 
faire  passer  les  eaux  d'un  côté  à  l'autre  du  che- 
min, l'autorisation  pourrait  lui  en  être  accordée 
par  le  maire  ou  le  préfet,  selon  la  nature  du  che- 
min, mais  à  la  charge  d'établir,  dans  toute  sa 
largeur,  un  aqueduc  construit  suivant  les  indica- 
tions contenues  dans  l'arrêté,  et  les  droits  des 
tiers  réservés. 

ART.  3.  —  MESURES  AYANT  POUR  OBJET  LA  SÉCURITÉ 
DES  VOYAGEURS. 

332.  Il  est  interdit  de  pratiquer,  dans  le  voisi- 
nage des  chemins  vicinaux,  des  excavations  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  si  ce  n'est  aux  dis- 
tances fixées  par  le  règlement  préfectoral,  à  par- 
tir de  la  limite  desdits  chemins. 


Les  propriétaires  de  toutes  excavations  peuvent 
être  tenus  de  les  couvrir  ou  de  les  entourer  de 
dot ures  propres  à  prévenir  tout  danger  pour  les 
voyageurs.  [Même  règl.,  art.  206.) 

333.  Les  maires  veillent  à  la  solidité  des  cons- 
tructions bordant  les  chemins  vicinaux  et  pren- 
nent les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  la 
sécurité  des  passants.  (Même  règl.,  art.  209.) 

Sect.  4.  —  Poursuite  et  répression 
des  contraventions. 

334.  Toutes  contraventions  aux  dispositions 
du  règlement  préfectoral  sont  constatées  par  les 
maires,  adjoints,  commissaires  de  police,  agents 
voyers,  gendarmes  et  gardes  champêtres.  Les 
procès-verbaux  rédigés  par  ces  fonctionnaires  et 
agents  doivent  être  soumis  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement en  débet  dans  les  quatre  jours  de  leur 
rédaction  ;  ceux  rédigés  par  les  gardes  champêtres 
doivent  préalablement  être  alïirmés  dans  la  forme 
ordinaire  et  dans  les  24  heures  de  leur  rédaction. 
[L.  28  sept.,  6  oct.  1791,  Ut.  I,  sect.  VII;  13 
brum.  an  VU,  Ut.  H,  art.  12  ;  22  frim.  an  VIT, 
art.  20,  G8  et  70  ;  28  Jlor.  an  XII,  art.  11.) 

335.  Tout  procès-verbal  constatant  une  con- 
travention au  règlement  préfectoral,  autre  qu'une 
anticipation,  est,  après  enregistrement  et  affirma- 
tion, s'il  y  a  lieu,  transmis  soit  au  procureur  de 
la  République  de  l'arrondissement,  soit  au  fonc- 
tionnaire chargé  des  attributions  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton, selon  que  le  fait  constaté  constitue  un  délit 
ou  une  simple  contravention.  (C.  d'I.  cr.,  art.  15, 
20  et  53.) 

Sect.  5.  —  Règlements  généraux  des  préfets. 

336.  L'art.  21  delà  loi  du  21  mai  1836  (g  1er) 
porte  :  «  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour  en 
assurer  l'exécution,  un  règlement  qui  sera  com- 
muniqué au  conseil  général  et  transmis  avec  ses 
observations  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
approuvé,  s'il  y  a  lieu. 

«  Ce  règlement  fixera,  dans  chaque  départe- 
ment, le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux ;  il  fixera,  en  outre,  les  délais  nécessaires  à 
l'exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  aux- 
quelles les  prestations  en  nature  devront  être 
faites,  le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conver- 
sion en  tâches,  et  statuera  en  même  temps  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des  rôles, 
à  la  comptabilité,  aux  adjudications  et  à  leurs 
formes,  aux  alignements,  aux  autorisations  de 
construire  le  long  des  chemins,  à  l'écoulement 
des  eaux,  aux  plantations,  à  l'élagage,  aux  fossés, 
à  leur  curage,  et  à  tous  autres  détails  de  sur- 
veillance et  de  conservation.  » 

337.  En  1871,  les  règlements  généraux,  dres- 
sés en  exécution  de  cet  article,  ayant  paru  au 
ministre  contenir  des  dispositions  qui  n'étaient 
plus  en  harmonie  avec  la  jurisprudence,  un  mo- 
dèle d'arrêté  propre  à  satisfaire  à  toutes  les  exi- 
gences du  service  a  été  adressé  aux  préfets,  avec 
invitation  de  préparer  un  nouveau  règlement  con- 
forme, et  sans  autres  modifications  que  celles  qui 
seraient  impérieusement  commandées  par  les  ha- 
bitudes des  localités.  «  Vous  communiquerez,  dit 
le  ministre,  ce  règlement  au  conseil  général  de 
votre  département,  dans  sa  prochaine  session,  et 
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vous  le  soumettrez  à  mon  approbation  immédiate- 
ment après  sa  session,  afin  qu'il  puisse  être  mis 
à  exécution  à  partir  du  1er  janvier  1872.  » 

338.  L'importance  des  matières  sur  lesquelles 
les  règlements  préfectoraux  doivent  statuer,  con- 
formément aux  prescriptions  de  Fart.  21,  ne  per- 
met pas  de  les  considérer  comme  de  simples 
arrêtés  administratifs.  Ce  sont  des  règlements 
d'administration  publique  locale ,  et  c'est ,  en 
effet,  le  caractère  que  leur  attribue  la  Cour  de 
cassation.  Aussi  ne  doivent-ils  pas  être  insérés 
seulement  dans  le  Recueil  des  actes  administra- 
tifs de  la  préfecture,  mais  encore  être  publiés 
et  affichés  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment. {Cass.  24  juilL  1852.) 

339.  Les  règlements  généraux  des  préfets  ayant 
dù  être  approuvés  par  le  ministre  et  communi- 
qués au  conseil  général,  se  pourvoir  devant  le 
ministre  contre  Tune  ou  Pautre  de  ces  disposi- 
tions, ce  serait  lui  demander  de  réformer  sa  pro- 
pre décision,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  D'un 
autre  côté,  comme  ces  actes  sont  faits  par  les 
préfets  dans  la  limite  de  leur  compétence,  le  pour- 
voi formé  devant  le  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir  serait  irrecevable  conformément  à  la  ju- 
risprudence qui  n'admet  pas  le  recours  direct,  de- 
vant le  Conseil  d'État,  contre  les  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Toutefois,  s'il  était  fait 
application  à  un  particulier  d'une  disposition  de 
ces  règlements,  que  ce  dernier  prétendrait  enta- 
chée d'excès  de  pouvoir,  ou  de  violation  de  la  loi, 
ce  particulier  serait  en  principe  recevable  à  dé- 
férer au  Conseil  d'État  la  décision  qui  lui  fait 
grief,  ou  à  exciper  devant  les  tribunaux  judiciaires 
de  l'illégalité  de  l'application  qui  est  faite  à  son 
égard  du  règlement  dont  il  s'agit. 

E.  BODTERON. 

Mis  à  jour  par  P.  Gérard. 
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CHENAL.  Canal  resserré  entre  deux  jetées  et 
servant  de  passage  aux  navires  pour  l'entrée  et  la 
sortie  d'un  port  de  mer. 

Par  analogie,  on  a  donné  ce  nom  aux  passes 
naturelles  ou  artificielles  établies  dans  les  rivières 
pour  le  service  de  la  navigation. 

On  appelle  encore  chenal  le  lit  creusé  entre  des 
terres  à  un  cours  d'eau  qui  alimente  une  usine. 

CHÈQUES.  1.  Le  chèque,  suivant  la  défini- 
tion donnée  par  la  loi  du  20  juin  1865,  est  récrit 
qui,  sous  forme  d'un  mandat  de  paiement,  sert 
au  tireur  à  effectuer  le  retrait,  à  son  profit  ou 
au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  de  fonds 
portés  au  crédit  de  son  compte  chez  le  tiré  et 
disponibles. 

2.  L'usage  des  chèques  était  entravé  par  les 
droits  de  timbre  établis  sur  les  actes  de  décharge 
et  les  mandats.  La  loi  de  1865  les  en  exempta, 
et  plus  tard,  lorsque  les  besoins  de  l'État  ne 
permirent  plus  de  maintenir  cette  faveur,  une  loi 
du  4  mars  1874  imposa  seulement  un  droit  de 
timbre  fixe  de  10  cent,  aux  chèques  sur  place  et  de 
20  cent,  aux  chèques  de  place  à  place.  Mais  en 
même  temps,  comme  il  fallait  pourvoir  à  ce  que 
ces  avantages  ne  fussent  pas  usurpés  par  d'au- 
tres effets  de  crédit  déguisés  sous  la  forme  de 
chèques,  le  législateur  soumit  l'usage  de  ces  der- 
niers aux  conditions  suivantes. 

3.  Le  chèque  doit  être  signé  par  le  tireur,  et 
porter  :  1°  la  date  du  jour  où  il  est  tiré,  en  toutes 
lettres  et  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chè- 
que ;  2°  le  lieu  d'où  il  est  émis.  Il  ne  peut  être 
tiré  qu'à  vue.  Il  peut  être  souscrit  au  porteur  ou 
au  profit  d'une  personne  dénommée.  Il  peut  être 
souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'en- 
dossement en  blanc.  Mais  le  chèque  même  au 
porteur  doit  être  acquitté  par  celui  qui  le  touche, 
et  l'acquit  doit  être  daté.  Toutes  stipulations 
entre  le  tireur,  le  bénéficiaire  ou  le  tiré,  ayant 
pour  objet  de  rendre  le  chèque  payable  autre- 
ment qu'à  vue  et  à  première  réquisition  sont 
nulles  de  plein  droit.  {L.  1865,  1874,  art.  1er.) 
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L  •  ehèqii  •  ne  peut  être  tire  que  sur  un  tiers 
ijanl  provision  préalable  ;  il  est  payable  à  pré~ 

sntation.  (A.  1865,  art.  2.)  Los  infractions  a  ces 

renés  dispositions  sont  punies  d'une  amende. 
/    1874,  m,  6  Ml.) 

A.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le 
paiement  dans  le  délai  de  cinq  jours,  y  compris  le 
jour  de  la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la  place 
sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans  le  délai  de 

huit  jours,  y  compris  le  jour  il.'  la  date,  s'il  est 

tire  d'un  autre  lieu. 

Gomme  Banct(OD  de  cite  disposition,  le  porteur 
qui  ne  présente  pas  le  chèque  au  paiement  dans 
les  délais  ci-dessus  perd  son  recours  contre  les 
endosseurs  et  même  contre  le  tireur,  si  la  provi- 
-  DO  .i  péli  par  le  l'ail  du  tire  après  lesdits  dé- 
lais (/..  1865,  art.  5),  mais  il  n'encourt  pas 
d'amende. 

5.  routes  les  dispositions  relatives  aux  chèques 

Urés  de  France  sont  applicables  aux  chèques 

tiivs  hors  de  France  et  payables  en  France.  (L. 
1874.  art-  9.)  Smith. 

CHERTÉ.  Voy.  Subsistances. 

CHEVAUX.  t.  L'administration  est  appelée  à 
s'occuper  des  chevaux  pour  huit  objets  principaux  : 
1°  les  huas;  2°  les  courses;  3°  la  remonte  de 
la  cavalerie;  i"  la  taxe  établie  sur  les  chevaux  et 
voitures;  5°  la  taxe  des  prestations;  6°  la  taxe 
de  remplacement  des  droits  d'octroi;  7°  la  réqui- 
sition des  chevaux;  8°  les  mesures  de  police  qui 
1  -  concern  int;  9°  les  chevaux  de  l'armée  mis  en 
dépôt  chez  les  cultivateurs;  10°  la  consommation 
de  la  viande  de  cheval.  On  trouvera  aux  mots  Ar- 
mée, Haras,  Voitures,  Prestations,  Octrois,  ce  qui 
concerne  les  six  premiers  de  ces  objets;  ici  sont 
traités  l"s  quatre  derniers.  Quant  aux  vices  rédhi- 
bitoires,  voy.  Police  sanitaire  des  animaux. 

SOMMAIRE. 

CHAP.  I.  RÉQUISITION  DES  CHEVAUX,  2  à  17. 
n.  MESURES  DE  POLICE,  18. 
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2.  Aliu  de  fournir  à  l'armée  les  animaux  qui 
al  nécessaires  en  temps  de  guerre,  une  loi 

du  1er  août  1S74  avait  organisé  la  conscription 
d  -  chevaux.  Depuis  cette  époque,  une  loi  gêne- 
ur les  réquisitions  {voy.  ce  mot)  a  déter- 
mine, ainsi  qu'il  suit,  le  mode  de  réquisition  des 
chevaux,  juments,  mulets  et  mules,  et  des  voi- 
tures attelées. 

Les  opérations  prévues  par  la  loi  du  3  juillet 
l  sTT  et  par  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  2  août  suivant  se  divisent  en  trois 
phases  distinctes  :  1°  Recensement  ;  2°  Classe- 
ment; 3°  Réquisition  proprement  dite. 

L  s  deux  premières  opérations  s'exécutent 
annuellement  pour  les  animaux,  et  tous  les  trois 
ans  pour  les  voitures;  la  réquisition  n'a  lieu 
qu'en  cas  de  mobilisation. 

3.  Recensement.  Tous  les  ans,  avant  le  1G  jan- 
vier. 1;  maire,  de  chaque  commune,  sur  la  décla- 
ration obligatoire  des  propriétaires,  et  au  besoin 
d'office,  doit  faire  procéder  au  recensement  des 
chevaux  et  juments  âgés  de  six  ans  et  au-dessus, 
et  des  mulets  et  mules  de  quatre  ans  et  au-des- 


sus. L1âga  se  compte  a  partir  du  1er  janvier  de 
l'année  de  la  naissance.  Tous  les  trois  ans,  a  lieu 
de  la  môme  manière  le  recensement  des  voitures 
attelées  autres  que  celles  affectées  exclusivement 
au  transport  des  personnes. 

4.  Classement.  Chaque  année,  le  ministre  de 
la  guerre  peut  faire  procéder,  du  1G  janvier  au 
r1  mars,  ou  du  15  mai  au  15  juin,  à  l'inspection 
et  au  classement  des  chevaux,  juments,  mulets 
ou  mules,  recensés  ou  non,  ayant  l'âge  fixé.  L'ins- 
pection et  le  classement  ont  lieu  dans  chaque 
commune  à  un  endroit  désigné  à  l'avance  par 
l'autorité  militaire,  en  présence  du  maire  ou  de 
son  suppléant  légal.  11  y  est  procédé  par  des  com- 
missions mixtes,  désignées  dans  chaque  région  par 
le  général  commandant  le  corps  d'armée  et  com- 
posées d'un  officier,  président,  d'un  membre  civil 
choisi  dans  la  commune,  ayant  voix  délibérative, 
et  d'un  vétérinaire  militaire  ou  civil,  ayant  voix 
consultative.  Les  animaux  reconnus  propres  à  l'un 
des  services  de  l'armée  sont  classés  suivant  tes 
catégories  établies  au  budget  pour  les  achats  an- 
nuels de  la  remont). 

5.  Sont  exemptés  de  la  réquisition,  en  cas  de 
mobilisation,  et  ne  sont  pas  portés  sur  la  liste  de 
classement  par  catégories  :  1°  les  chevaux  appar- 
tenant au  chef  de  l'État  ;  2°  les  chevaux  dont 
les  fonctionnaires  sont  tenus  d'être  pourvus  pour 
leur  service  ;  3°  les  chevaux  entiers  approuvés 
ou  autorisés  pour  la  reproduction  ;  4°  les  juments 
en  état  de  gestation  constatée,  ou  suitées  d'un 
poulain,  ou  notoirement  reconnues  comme  con- 
sacrées à  la  reproduction  ;  5°  les  chevaux  et  les 
juments  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  six  ans,  les 
mulets  et  les  mules  au-dessous  de  quatre  ans  ; 
G0  les  chevaux  de  l'administration  des  postes  ou 
ceux  qu'elle  entretient  pour  son  service  par  des 
contrats  particuliers  ;  7°  les  chevaux  indispensa- 
bles pour  assurer  le  service  des  administrations 
publiques  et  ceux  affectés  aux  transports  de  ma- 
tériel nécessités  par  l'exploitation  des  chemins 
de  fer. 

6.  Les  voitures  recensées  sont  présentées  tout 
attelées  aux  commissions  mixtes  qui  arrêtent 
leur  classement,  ainsi  que  celui  des  harnais.  A 
l'issue  de  ce  classement,  il  est  procédé  à  un  tirage 
au  sort  qui  règle  l'ordre  d'appel  des  voitures  en 
cas  de  mobilisation. 

Sont  exemptées  les  voitures  indispensables  pour 
assurer  le  service  des  administrations  publiques 
et  celles  affectées  aux  transports  de  matériel  des 
chemins  de  fer. 

7.  Un  tableau  certifié  par  le  président  de  la 
commission  mixte  et  par  le  maire,  indiquant  le 
signalement  des  animaux  classés,  ainsi  que  le 
nom  de  leurs  propriétaires,  est  adressé  au  bureau 
de  recrutement  du  ressort.  Un  double  de  ce  ta- 
bleau reste  déposé  à  la  mairie  jusqu'au  classe- 
ment suivant.  Un  tableau  spécial  est  dressé  en 
double  pour  les  voitures,  avec  le  numéro  de  ti- 
rage. 

8.  Réquisition.  Le  contingent  des  animaux  à 
fournir,  en  cas  de  mobilisation,  dans  chaque  région, 
pour  compléter  et  entretenir  au  pied  de  guerre 
les  troupes  qui  y  sont  stationnées,  est  fixé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  d'après  les  ressources  cons- 
tatées au  classement  pour  chaque  catégorie.  Ce 
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contingent  est  réparti  dans  la  région  par  l'au- 
torité militaire,  de  manière  à  égaliser  les  charges 
provenant  des  réquisitions  prévues  pour  les  be- 
soins successifs  de  l'armée.  Toutefois,  cette  répar- 
tition n'est  notifiée  qu'en  cas  de  mobilisation. 
L'insuffisance  des  ressources  dans  un  corps  d'ar- 
mée est  complétée  par  l'excédent  d'un  autre  corps 
d'armée.  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux  voitures  attelées. 

9.  Dès  la  réception  de  l'ordre  de  mobilisation, 
le  maire  est  tenu  de  prévenir  les  propriétaires  que  : 
1°  tous  les  animaux  classés  présents  dans  la 
commune;  2°  tous  ceux  qui  y  ont  été  introduits 
depuis  le  dernier  classement  et  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  cas  d'exemption  ;  3°  tous  ceux 
qui  ont  atteint  l'âge  légal  depuis  le  dernier  classe- 
ment ;  4°  tous  ceux  enfin  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  n'auraient  pas  été  déclarés  au  recen- 
sement, ni  présentés  au  dernier  classement,  bien 
qu'ils  eussent  l'âge  légal,  doivent  être  conduits 
aux  jour  et  heure  fixés,  avec  ferrure  en  bon  état, 
bridon  et  licol,  au  point  du  canton  indiqué  par 
l'autorité  militaire. 

10.  Des  commissions  désignées  par  l'autorité 
militaire  procèdent  à  la  réception  par  canton  des 
animaux  amenés  et  opèrent  le  classement  non  en- 
core fait  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  cas 
spéciaux  indiqués  ci-dessus.  Si  le  nombre  des 
animaux  présentés  à  la  commission  est  supérieur 
au  chiffre  à  requérir  dans  la  catégorie,  il  est  pro- 
cédé à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  l'ordre 
dans  lequel  ils  seront  appelés. 

11.  Le  propriétaire  d'un  animal  compris  dans 
le  contingent  a  le  droit  de  présenter  à  la  com- 
mission de  remonte,  et  de  demander  à  faire  ins- 
crire à  sa  place,  un  autre  animal  non  compris  dans 
le  contingent,  mais  appartenant  à  la  même  caté- 
gorie et  à  la  même  classe  dans  la  catégorie. 

12.  Après  avoir  statué  sur  tous  les  cas  de  ré- 
forme, de  remplacement  ou  d'ajournement  de- 
mandé pour  cause  de  maladie,  la  commission  de 
réception,  en  présence  des  maires  ou  de  leurs 
suppléants  légaux,  prononce  la  réquisition  des 
animaux  nécessaires  pour  la  mobilisation.  Elle 
procède  également  à  la  réception  des  voitures 
attelées.  Elle  fixe  le  prix  des  voitures  et  des  har- 
nais d'après  le  prix  courant  du  pays.  Les  ani- 
maux, qui  attellent  les  voitures  admises,  entrent 
en  déduction  du  contingent  requis  et  sont  payés 
de  la  même  manière. 

13.  Les  prix  des  animaux  requis  sont  déter- 
minés à  l'avance  et  fixés  d'une  manière  absolue, 
pour  chaque  catégorie,  aux  chiffres  portés  au  bud- 
get de  l'année  augmentés  du  quart  pour  les  che- 
vaux de  selle  et  pour  les  chevaux  d'attelage 
d'artillerie.  Toutefois,  cette  augmentation  n'est  pas 
applicable  aux  chevaux  entiers. 

14.  Les  propriétaires  des  animaux,  voitures  ou 
harnais  requis  reçoivent,  sans  délai,  des  mandats 
en  représentant  le  prix  et  payables  à  la  caisse  du 
receveur  des  finances  le  plus  à  proximité. 

15.  Les  propriétaires  qui  n'auront  pas  conduit 
leurs  animaux  classés,  ou  susceptibles  de  l'être, 
et  leurs  voitures  attelées,  désignées  par  l'auto- 
rité militaire,  au  lieu  indiqué  pour  la  réquisition, 
sans  motifs  légitimes  admis  par  la  commission  de 
réception,  sont  déférés  aux  tribunaux  et,  en  cas  de 


condamnation,  frappés  d'une  amende  égale  à  la 
moitié  du  prix  d'achat  fixé  pour  la  catégorie  à  la- 
quelle appartiennent  les  animaux,  ou  à  la  moitié 
du  prix  moyen  d'acquisition  des  voitures  ou  har- 
nais dans  la  région.  Néanmoins,  la  saisie  et  la  ré- 
quisition pourront  être  exécutées  immédiatement 
et  sans  attendre  le  jugement,  à  la  diligence  du 
président  de  la  commission  de  réception  ou  de 
l'autorité  militaire. 

16.  Les  maires  ou  les  propriétaires  de  chevaux, 
juments,  mulets  ou  mules,  de  voitures  ou  de  har- 
nais qui  ne  se  confondraient  pas  aux  dispositions 
énoncées  ci-dessus,  sont  passibles  d'une  amende 
de  25  à  1  000  fr. ,  et  ceux  qui  auraient  fait 
sciemment  de  fausses  déclarations,  d'une  amende 
de  50  à  2  000  fr. 

17.  Lorsque  l'armée  sera  replacée  sur  le  pied 
de  paix,  les  anciens  propriétaires  des  animaux 
requis  pourront  les  réclamer,  sauf  restitution  du 
prix  intégral  de  paiement  et  sous  réserve  de  les 
rechercher  eux-mêmes  dans  les  rangs  de  l'armée 
et  d'aller  les  prendre  à  leurs  frais  au  lieu  de 
garnison  du  corps  ou  de  l'olïicier  détenteur.  (£ 
3  juill.  1877,  Ut.  VI  II,  art.  36  à  53.) 

CHAP.  II.  —  MESURES  DE  POLICE. 

18.  La  sûreté  et  la  commodité  du  passage  sur 
les  voies  publiques  étant  un  des  objets  confiés  à 
la  vigilance  des  autorités  municipales  (L.  5  a  or  II 
1884,  art.  97),  le  maire  peut  réglementer  le 
service  des  voitures  de  place,  leur  assigner  des 
lieux  de  stationnement,  les  assujettir  à  un  tarif 
obligatoire  (Cass.  27  fé or.  1875).  11  fixe  le  mode 
et  les  conditions  de  la  conduite  des  chevaux  à 
l'abreuvoir  (Cass.  24  avril  1834);  le  nombre 
de  chevaux  qu'une  même  personne  peut  conduire. 
Il  peut  interdire  de  faire  claquer  des  fouets  dans 
les  rues  {Cass.  18  nov.  1824)  et  d'y  faire  galo- 
per les  chevaux  (Cass.  11  déc.  1846)  ;  défendre 
aux  conducteurs  d'être  assis  sur  leurs  chevaux 
(Cass.  25  vent,  an  Xll)  ;  enjoindre  à  tous  con- 
ducteurs de  voitures  de  marchandises  de  marcher 
toujours  à  côté  de  leurs  attelages  (Cass.  8  janv. 
1830).  [Voy.  Circulation,  Roulage,  Voirie,  etc.] 

Le  Gode  pénal,  d'ailleurs,  punit  d'une  amende 
de  6  à  10  fr.  :  1°  les  routiers,  charretiers,  con- 
ducteurs de  voitures  quelconques  ou  de  bêtes  de 
charge,  qui  contreviennent  aux  règlements  par 
lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment 
à  portée  de  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de 
charge  ;  2°  ceux  qui  font  ou  laissent  courir  les 
chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité  (art.  475). 

CHAP.  III.  —  CHEVAUX  DE  L'ARMÉE  MIS  EN  DÉPÔT 
CHEZ  LES  CULTIVATEURS. 

19.  D'après  une  circulaire  du  18  août  1859, 
des  chevaux,  juments  ou  mulets  de  trait  de  l'armée 
pouvaient  être  mis  par  le  ministre  de  la  guerre 
en  dépôt  chez  les  cultivateurs  qui  en  feraient  la 
demande. 

Cette  autorisation  a  été  reproduite  dans  une 
nouvelle  circulaire  du  2  juillet  1867,  accompagnée 
d'une  instruction,  aux  termes  de  laquelle  les  ani- 
maux prêtés  restent  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité militaire.  Lorsque  le  dépositaire  est  reconnu 
responsable  de  la  dépréciation  ou  de  la  perte,  il 
est  tenu  d'en  payer  le  montant,  d'après  le  procès- 
verbal  dressé  par  un  vétérinaire  et,  de  plus,  les 
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la  Nisito  de  06  dernier.  L'intendance  statu.' 

sur  1  >  contestations,  sauf  recoins  au  ministre. 

Les  animaux  repris  pour  les  besoins  de  Tannée 
ni  être  réintégrés  dans  i  es-  quinze  jours  qui 
suivent  la  notiflettion  de  la  reprisa. 

Depuis  qui*  la  loi  sur  les  réquisitions  a  mis 
tous  1  s  animaux  du  territoire  à  la  disposition  de 
ruinée,  il  avait  paru  moins   utile  do  laisser, 

comme  autrefois,  une  réserve  de  chevaux  chez 
I  -  cultivateurs.  Mais  on  est  revenu  depuis,  par  une 
circulaire  du  2  mars  (883,  à  l'ancien  système  un 
moment  abandonné  Les  chevaux  remis  à  l'agri- 

rultuiv  doivent  être  âgés  de  cinq  à  dix  ans  et 

aptes  au  s  irvice  de  guerre.  On  autorise  toutefois 

I  ■  dépôt  chei  les  éleveurs  de  juments  de  trois  à 
trois  ans  et  demi  pour  la  reproduction.  [CirC.  7 
mai  1883  ti  M  oc/.  1884.) 

CHAT    IV.        CONSOMMATION  DE  LA  VIANDE  DE  CHEVAL. 

20.  H  appartient  au  maire  de  réglementer  la 
vente  de  la  viande  de  cheval.  [L.  .">  avril  1884, 

art.  97,  n°  .'».)  Des  précautions  doivent  être 
pris  s  pour  qu'on  n'abatte  que  des  animaux  sains 
et  pour  que  la  viande  de  cheval  ne  soit  pas  offerte 
pour  du  bœuf.  Généralement  on  exige  que  le  che- 
val ne  SOit  vendu  que  dans  des  boucheries  spé- 
eial  s  autorisées  a  cet  effet.  A  Paris,  la  matière 
«  s!  réglée  par  une  ordonnance  de  police  du  9  juin 
1866.  Smith. 

Mis  à  jour  ] ar  liubany. 

CHEVILLE  iTaxe  de).  Droit  de  marché  perçu 
dans  c  xtains  abattoirs  en  outre  de  la  taxe  d'aba- 
i  ig<  proprement  dite.  (Voy.  Abattoir,  n°  8.) 

CHÈVRES.  1.  Les  dégâts  que  peuvent  causer 
les  chèvres  dans  les  bois,  forêts  et  autres  lieux, 
mi  été  prévus  dans  l'ancienne  comme  dans  la 
n  nivelle  législation  ;  des  amendes  et  même  l'em- 
prisonnement peuvent  être  prononcés  contre  les 
propriétaires  ou  conducteurs  de  ces  animaux, 
suivant  la  nature  des  contraventions  ou  délits, 
s. m-  préjudice  de  la  réparation  des  dommages  duc 
au  propriétaire  lésé.  C'est  d'abord  la  loi  organique 
de  la  police  rurale  des  28  septembre  -  G  octobre 
1791,  qui  dispose,  titre  II,  art.  18  :  «  Dans  les 
lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  aux  parcours,  ni  à  la 
vain  •  pâture,  pour  toute  chèvre  qui  sera  trouvée 
sur  l'héritage  d'autruî,  contre  le  gré  du  proprié- 
il  sera  payé  une  amende  d'une  journée  de 
travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre. 

Dans  les  pays  de  parcours  et  de  vaine  pâture, 
où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et  con- 
duites en  troupeau  commun,  celui  qui  aura  des 
animaux  de  cette  espèce  ne  pourra  les  mener  aux 
champs  qu'attachés,  sous  peine  d'une  amende  de 
la  valeur  d'un,'  journée  de  travail  par  tête  d'a- 
nimal. 

«  En  quelque  circonstance  que  ce  soit,  lors- 
qu'elles auront  fait  du  dommage  aux  arbres  frui- 
tiers ou  autres,  haies,  vignes,  jardins,  l'amende 
-  ra  double,  sans  préjudice  du  dédommagement 
dû  aux  propriétaires.  » 

2.  Le  Code  forestier  est  venu  ajouter  à  cette 
loi  des  prescriptions  particulières  applicables  à 
c  rtains  cas  :  il  punit  d'une  amende  de  4  fr.  le 
propriétaire  d'une  chèvre  trouvée  en  délit  dans  les 
bois  de  dix  ans  et  au-dessus  ;  l'amende  doit  être 
double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans  (art.  199). 

3       même  Code  défend  à  tous  usagers,  nonob- 


stant tous  titres  et  possessions  contraires,  de 
conduire  des  chèvres  dans  les  forêts  de  l'Etat  ou 
sur  les  terrains  qui  en  dépendent  ;  en  cas  d'in- 
fraction, l'amende  est  de  8  fr.  pour  les  proprié- 
taires, et  de  15  fr.  pour  les  pâtres  ou  bergers. 
En  cas  de  récidive,  le  pâtre  doit  être  condamné 
a  un  emprisonnement  de  3  à  15  jours  (art.  78). 

4.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
habitants  des  communes  et  les  administrateurs  ou 
employés  des  établissements  publics  ne  peuvent 
introduire  ou  faire  introduire  dans  les  bois  appar- 
tenant à  ces  communes  ou  établissements  publics 
des  chèvres,  sous  les  peines  prononcées  par 
l'art.  199  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou 
permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'art.  78 
contre  les  pâtres  ou  gardiens. 

CHICORÉE.  Un  impôt  sur  la  racine  de  chicorée 
fut  établi  par  la  loi  du  4  septembre  1871,  art.  6, 
modifié  par  la  loi  du  21  juin  1873. 

La  loi  du  22  décembre  1878,  art  2,  le  supprima. 
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CHAP.  I.  —  RÈGLEMENTS  DE  POLICE. 

1.  Les  maires  tiennent  de  l'art.  97  de  la  loi 
du  5  avril  1884  le  droit  de  prendre  tout  arrêté 
nécessaire  pour  garantir  la  sécurité  publique  ; 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  juin  1898  (Code  rural) 
a  spécifié  leurs  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  les 
chiens.  D'après  cet  article,  les  maires  prennent 
toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  la  divaga- 
tion des  chiens  ;  ils  peuvent  ordonner  que  les 
chiens  seront  tenus  en  laisse  ou  muselés.  Ils  pres- 
crivent que  les  chiens  errants  et  tous  ceux  qui 
seraient  trouvés  sur  la  voie  publique  ou  dans  les 
champs,  non  munis  d'un  collier  portant  le  nom 
et  le  domicile  de  leur  maître,  seront  conduits 
à  la  fourrière  et  abattus  après  un  délai  de  qua- 
rante-huit heures,  s'ils  n'ont  point  été  réclamés 
et  si  le  propriétaire  reste  inconnu.  Le  délai  est 
porté  à  huit  jours  francs  pour  les  chiens  avec 
collier  ou  portant  la  marque  de  leur  maître.  Les 
propriétaires,  fermiers  ou  métayers  ont  le  droit 
de  saisir  ou  de  faire  saisir,  par  le  garde  champê- 
tre ou  tout  autre  agent  de  la  force  publique,  les 
chiens  que  leurs  maîtres  laissent  divaguer  dans 
les  bois,  les  vignes  ou  les  récoltes.  Les  chiens  sai- 
sis sont  conduits  au  lieu  de  dépôt  désigné  par 
l'autorité  communale,  et  si,  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés,  ces  chiens  n'ont  point  été  réclamés 
et  si  les  dommages  et  les  autres  frais  ne  sont 
point  payés,  ils  peuvent  être  abattus  sur  l'ordre 
du  maire. 

2.  La  loi  du  21  juin  1898  ne  contient  pas  in- 
terdiction de  laisser  errer  les  chiens  ;  il  faut  une 
défense  expresse  édictée  par  arrêté  municipal  ou 
préfectoral.  Quant  à  la  sanction  de  la  loi,  elle  ne 
réside  actuellement  (le  chapitre  des  pénalités  n'é- 
tant point  encore  élaboré  au  Code  rural)  que  dans 
les  mesures  administratives  édictées  :  la  saisie 
ei  la  mise  en  fourrière  du  chien  errant;  en 
cas  d'arrêté  municipal  ou  préfectoral,  l'art.  471, 
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§  15,  du  Code  pénal  le  sanctionne.  Les  proprié- 
taires ou  fermiers  peuvent  saisir  les  chiens  errants 
sur  leurs  fonds,  à  la  condition  seulement  de  les 
conduire  à  la  fourrière  municipale,  et,  s'il  n'en 
existe  pas,  de  demander  au  maire  d'en  désigner 
une  ou  bien  de  constituer  séquestre  la  personne 
elle-même.  (Cass.  civ.  11  nov.  1902.) 

Les  préfets  ont,  par  l'art.  99  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  le  pouvoir  de  se  substituer  dans  tous  les 
pouvoirs  de  police  des  maires,  à  la  condition  que 
les  mesures  prescrites  s'appliquent  au  maintien 
de  la  sûreté,  de  la  tranquillité  ou  de  la  salubrité 
publiques,  et  d'une  mise  en  demeure  préalable  au 
maire  s'il  s'agit  d'une  seule  commune. 

Un  arrêté  préfectoral  de  police  n'ayant  visé  ni 
la  sécurité  des  personnes,  ni  la  conservation  du 
gibier  et  défendant  seulement  la  divagation  des 
chiens  à  travers  les  champs,  prés,  bois  ou  vigrîes, 
n'a  pas  trait  à  la  sûreté,  à  la  tranquillité  ou  à  la 
salubrité  publiques.  {Cass.  crim.  12  févr.  1903.) 

Les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  la  police  des 
chiens  errants  ne  doivent  pas  se  contenter  de  re- 
produire le  texte  de  Fart.  16  de  la  loi  du  21  juin 
1898,  mais  contenir  la  défense  expresse  de  lais- 
ser errer  les  chiens  sur  les  voies  publiques  et 
dans  les  bois  ou  terres  quelconques  (alors  même 
qu'ils  seraient  munis  d'un  collier  indiquant  le 
nom  de  leurs  maîtres)  et  viser  la  tranquillité  pu- 
blique et  la  sécurité  des  personnes  et  du  gibier. 

Les  préfets  peuvent  toujours  prendre  des  arrê- 
tés de  police  contre  les  chiens  errants  pour  la  pro- 
tection et  le  repeuplement  du  gibier,  ces  arrêtés 
de  police  procédant  d'un  intérêt  général.  [Rouen 
1er  août  1891  ;  Cass.  crim.  5  août  1887.) 

La  loi  n'a  donné  nulle  part  de  définition  du 
chien  errant,  et  a  refusé  au  juge  d'en  donner  une 
définition  arbitraire.  {Cass.  crim.  22  avril  1887.) 
C'est  une  question  de  fait  dont  l'appréciation  est 
abandonnée  à  la  prudence  du  juge.  (  Voy.  Chasse, 
n°  49.) 

3.  On  trouvera  au  mot  Animaux  les  dispositions 
légales  concernant  les  animaux  autres  que  les 
chiens.  Ce  sont  ces  derniers  qui  donnent  lieu  le 
plus  souvent  à  des  mesures  de  police.  Ils  ne  ren- 
trent pas  tous  nécessairement  dans  la  classe  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces  {Cass.  5  mars 
1852),  mais  ils  doivent  être  considérés  comme 
tels  lorsqu'à  raison  de  leur  naturel  particulier,  ils 
peuvent  faire  courir,  soit  aux  personnes,  soit  aux 
animaux  d'autrui,  les  dangers  que  la  loi  a  pour 
but  de  prévenir  ou  de  réprimer.  {Cass.  12  janv. 
186G  et  7  juill.  1871.) 

4.  D'après  l'art.  475,  §  7,  du  Code  pénal, 
sont  passibles  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  ceux 
qui  auront  laissé  divaguer  des  animaux  féroces 
ou  malfaisants,  et  ceux  qui  auront  excité  ou 
n'auront  pas  retenu  leurs  chiens  lorsqu'ils  atta- 
quent ou  poursuivent  les  passants,  quand  même 
il  n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage. 
Ainsi,  cet  article  est  applicable  lorsqu'un  chien 
attaque  les  passants  sans  y  être  provoqué  {Cass. 
crim.  15  mai  1891  et  4  nov.  1899),  lorsqu'un 
chien  mord  un  passant  en  se  précipitant  hors  de 
la  maison  de  son  maître  ;  ce  dernier  est  passible 
de  l'amende,  bien  qu'il  n'ait  pas  excité  le  chien  et 
par  cela  seul  qu'il  ne  l'a  pas  retenu,  enfermé  ou 
enchaîné  {Cass.  15  oct.  1851,  10  mars  1854, 


19  déc.  1856).  Le  maître  est  également  responsa- 
ble, lors  même  que  le  chien  serait  d'humeur  paci- 
fique et  que  le  fait  serait  accidentel  {Cass.  10  mai 
1861,  21  mai  1886),  ou  que  le  maître  n'aurait 
pas  été  présent  au  moment  où  le  chien  attaquait 
les  passants  {Cass.  5  avril  1867). 

5.  A  Paris  et  dans  les  communes  du  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  cette  matière  est  réglée 
par  plusieurs  ordonnances,  notamment  celles  des 
27  mai  1815,  25  mars  1830,  25  octobre  1840, 
15  novembre  1816,  1er  juillet  1855,  30  décembre 
1865,  15  mai  1869,  18  novembre  1875,  20  août 
1879,  25  août  1880. 

Aux  termes  de  ces  ordonnances,  il  est  défendu 
d'élever  et  d'entretenir  dans  les  habitations  un 
nombre  de  chiens  tel  que  la  sûreté  et  la  salubrité 
des  habitations  voisines  se  trouvent  compromises. 
Il  est  défendu  aux  entrepreneurs  et  conducteurs 
de  messageries,  diligences,  etc.,  de  souffrir  dans 
ces  voitures  des  chiens  non  muselés.  Il  est  enjoint 
aux  marchands  forains,  aux  blanchisseurs  et  autres 
voituriers  et  charretiers  qui  sont  dans  l'usage 
d'amener  des  chiens  avec  eux,  de  les  tenir  atta- 
chés de  très  court,  avec  une  chaîne  de  fer,  sous 
l'essieu  de  leur  voiture.  Il  est  également  défendu 
d'atteler  ou  d'attacher  des  chiens  aux  voitures 
traînées  à  bras.  Il  est  défendu  d'amener,  dans  l'in- 
térieur des  abattoirs,  des  chiens  autres  que  ceux 
des  conducteurs  de  bestiaux  ;  ces  chiens  doivent 
être  tenus  en  laisse  lorsqu'ils  sont  dans  ces  éta- 
blissements. Défense  d'amener  des  chiens  même 
muselés  ou  tenus  en  laisse  sur  le  marché  aux  che- 
vaux ;  défense  d'en  introduire  dans  les  bains  froids, 
d'admettre  des  chiens  muselés  ou  non  dans  les 
voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  sur 
les  chemins  de  fer  ;  les  compagnies  pourront  placer 
dans  des  compartiments  spéciaux  les  voyageurs 
qui  ne  voudraient  pas  se  séparer  de  leurs  chiens. 
Défense  aux  receveurs-conducteurs  d'omnibus  de 
recevoir  des  chiens  dans  les  voitures  ;  même  dé- 
fense pour  les  voitures  de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux.  En  ce  qui  concerne  les  bateaux-omni- 
bus, les  chiens  doivent  être  tenus  en  laisse. 

6.  Des  mesures  particulières  sont  prises  à  l'é- 
gard d'une  espèce  de  chiens  qui  se  distingue  par 
ses  instincts  féroces  :  les  bouledogues,  soit  de  race 
pure,  soit  métis  ou  croisés.  Il  est  défendu  :  1°  de 
laisser  circuler  ou  de  conduire  aucun  de  ces  ani- 
maux sur  la  voie  publique,  même  en  laisse  et  mu- 
selé ;  2°  de  tenir  ces  animaux,  quand  même  ils 
seraient  à  l'attache  et  muselés,  dans  des  magasins, 
boutiques,  ateliers  ou  lieux  quelconques  ouverts 
au  public.  Dans  l'intérieur  des  habitations  ou  dans 
les  cours,  jardins  et  autres  lieux  non  ouverts  au 
public,  les  bouledogues  et  bouledogues  métis  ou 
croisés  doivent  toujours  être  tenus  à  l'attache  et 
muselés. 

7.  D'autre  part,  les  chiens  sont  protégés  par  di- 
verses dispositions.  D'après  la  loi  du  28  septembre 
1791,  titre  II,  art.  30,  toute  personnne  convaincue 
d'avoir,  de  dessein  prémédité,  méchamment,  sur 
le  territoire  d'autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux 
ou  chiens  de  garde,  doit  être  condamnée  à  une 
amende  double  de  la  somme  du  dédommagement. 
Est  passible  de  Part.  479,  §  3,  du  Code  pénal  le 
propriétaire  qui  dépose  chez  lui  sans  précautions 
des  pièges  munis  d'armes  à  feu  et  tue  un  chien. 
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.(  iss.  cri  m.  29  fêvr.  1896.)  Le  délinquant  peut 
fitl  détenu  00  mois,  si  ranimai  n'a  été  que  blessé, 
t  ail  EDOfc,  si  l'animal  iisi  mort  de  sa  blessure  on 
en  i-st  resté  estropie.  La  détention  pont  être  du 
double  si  le  délit  l  été  commis  la  ouït,  OU  dans 

00  étoblO,  OU  dans  nn  enclos  rural. 

s.  D'après  r.irt.  lâédu  Gode  pénal,  quiconque 

1  tué  on  chien  dans  on  lieu  dont  celui  s  qui  cet 

animal  appartiont  est  propriétaire,  locataire,  colon 

00  rentier,  est  passible  d'un  empriaonneioent  de 

tta  Joun  a  m\  mois,  et.  d'après  l'art,  i 7 9 ,  ceux 

qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  ani- 
maux appartenant  à  autrui  par  l'effet  de  la  diva- 
gation d'animaux   malfaisants  on  féroces,  sont 

punissables  d'une  amende  dé  11  s  15  fr. 

De  plus,  d'après  la  loi  du  2  juillet  1850,  ceux 

qui  exercent  pobliquement  et  abusivement  de 
m.civais  traitements  envers  i<s  animaux  domes- 
tiques, sont  punissables  d'une  amende  de  5  à 
15  ir.  et  peuvent  être  condamnés  a  un  emprison- 
nement  de  1  a  5  jours 1 . 

CHAP.  II.         LA  RAGE. 

9.  Le  chien  est  sujet  a  une  maladie  redoutable, 
la  rage,  dont  les  caractères  distinclifs  et  les  prin- 
cipaux Bymptémes  sont  décrits  dans  r  «  Instruction 
sur  la  rau  ■  ».  rédigée  par  le  comité  consultatif  d'hy- 
gièn  !.  BU  •  offre  ceci  de  particulièrement  alarmant 
qa  c'est  une  zoonose  transmissible  à  l'homme  par 

1  lie  d'inoculation,  c'est-à-dire  le  plus  généralement 
par  la  morsure  ou  le  simple  lèchement. 

10  Dne  instruction  du  conseil  d'hygiène  pu- 
blique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine 
du  G  janvier  1882  indique  les  soins  immédiats  à 
donner  aux  personnes  mordues  par  des  chieus. 

11.  Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  cautérisa- 
tion immédiat^  était  le  seul  traitement  connu  de 
la  rage  5  mais  cette  situation  s'est  heureusement 
modifiée  par  la  découverte  de  la  méthode  pasto- 
rienne,  qui  a  réduit  dans  une  proportion  considé- 
rai)] •  la  moyenne  annuelle  des  personnes  mortes 
de  cette  terrible  maladie. 

12.  Si  le  chien  n'est  pas  le  seul  animal  suscep- 
tibl  d  ■  contracter  la  rage,  c'est  du  moins  dans  la 
proportion  de  35  contre  1  en  moyenne  l'agent  de 
transmission  le  plus  ordinaire  5  aussi  la  loi  du 
21  juin  1898  sur  le  Code  rural  a-t-elle  prescrit, 

son  art.  34,  que  les  chiens  suspects  dorage 
devai  ml  êtr  i  immédiatement  abattus,  et  enjoint  au 
propriétaire  de  l'animal,  même  en  l'absence  d'un 
ats  de  l'administration,  de  pourvoir 
.1  l'accomplissement  de  cette  prescription.  Lesdis- 
positions  de  l'art.  16  de  la  même  loi  (n°  1  ci-des- 
sus) permettent  aux  maires  de  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  empêcher  la  propagation  de  la 
rage. 

CHAP.  m.  —  TAXE  SUR  LES  CHIENS. 

13.  Une  loi  du  2  mai  1855  a  établi  une  taxe 
sur  les  chiens.  Bien  que  perçue  au  profit  des  com- 
munes, cette  taxe,  qui  tendait  principalement  à 
enrayer  la  propagation  de  la  rage  par  les  chiens 
errants,  n'est  pas  facultative;  chaque  conseil  mu- 
nicipal est  tenu  de  dresser  un  tarif  qui.  après  avis 
du  conseil  général,  est  réglé  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'État  (art.  2).  Le  préfet  fixe  un  délai 
dans  lequel  le  tarif  doit  être  dressé  et  présenté; 
si  le  conseil  municipal  ne  remplit  pas  cette  obli- 

I   Os  dispositions  ne  sont  pas  toutes  appliquées. 


gation,  OU  si  le  conseil  général  n'émet  pas  d'avis, 
il  est  statué  d'ofliee  sur  la  proposition  du  préfet. 
{Voy.  art.  3;  Cire.  Int.  5  août  1855.) 

14.  La  loi,  art.  5,  porte  que  la  taxe  ne  peut 
excéder  10  fr.  ni  être  inférieure  à  1  fr.,  et  elle 
charge  le  Gouvernement  de  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique  les  formes  à 
suivre  pour  l'assiette  de  l'impôt,  ainsi  que  les  cas 
où  les  infractions  donneront  lieu  à  un  accroisse- 
ment de  la  taxe,  accroissement  qui  ne  peut  s'élever 
a  plus  du  quadruple  de  la  taxe  fixée  par  les  tarifs. 
Ces  objets  ont  été  réglés  par  deux  décrets  du 
i  août  1855  et  du  3  août  1861. 

15.  Les  tarifs  ne  doivent  comprendre  que  deux 
taxes;  la  plus  élevée  porte  sur  les  chiens  d'agré- 
ment ou  servant  à  la  chasse;  la  taxe  la  moins 
élevée  porte  sur  les  chiens  de  garde,  y  compris  ceux 
qui  servent  à  guider  les  aveugles  et,  en  général, 
sur  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la 
première  catégorie.  Les  chiens  qui  peuvent  être 
classés  dans  la  première  ou  la  seconde  catégorie 
le  sont  dans  celle  dont  la  taxe  est  la  plus  élevée. 
(D.  4  août  1855,  art.  1er.) 

Une  commune  ne  peut  obtenir  que  les  chiens 
soient  imposés  à  la  même  taxe,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  de  leur  affectation.  (Sect.  int.  C. 
d'Ét.  9  nov.  1887.) 

16.  Un  décret  du  9  janvier  1856  a  réglé  la  taxe 
dans  chaque  département.  D'après  la  loi,  les  tarifs 
peuvent  être  revisés  à  la  lin  de  chaque  période  de 
trois  ans,  sur  la  demande  des  municipalités.  (la1., 
art.  4.) 

17.  La  taxe  est  due  pour  les  chiens  possédés  au 
1er  janvier,  excepté  ceux  qui,  à  cette  époque,  sont 
encore  nourris  par  la  mère  ;  la  taxe  est  due  pour 
l'année  entière.  Lorsque  le  contribuable  décède 
pendant  le  cours  de  Tannée,  ses  héritiers  sont 
redevables  de  la  portion  de  taxe  non  encore  ac- 
quittée. En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort 
de  la  perception,  la  taxe  est  immédiatement  exi- 
gible pour  la  totalité  de  l'année  courante.  (Id., 
art.  2,3,  4.) 

18.  Les  possesseurs  de  chiens  doivent  faire  à  la 
mairie,  du  1er  octobre  au  15  janvier  de  l'année 
suivante,  une  déclaration  indiquant  :  1°  le  nombre 
de  leurs  chiens,  et  2°  les  usages  auxquels  ils 
sont  destinés.  Ceux  qui  ont  fait  cette  déclaration 
avant  le  1er  janvier  doivent  la  rectifier  s'il  est 
survenu  quelque  changement  dans  le  nombre  et  la 
destination  de  leurs  chiens.  Les  déclarations  sont 
inscrites  sur  un  registre  spécial  ;  il  en  est  donné 
un  reçu  aux  déclarants.  (Id.,  art.  5,  6.) 

Les  imprimés  de  ces  registres  sont  fournis  aux 
communes  par  les  préfectures  et  la  dépense  en 
est  imputable  sur  le  fonds  des  cotisations  muni- 
cipales. (Cire.  min.  26  sept.  1855.) 

19.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration 
soit  renouvelée  tous  les  ans.  La  taxe  continue 
d'être  payable  jusqu'à  déclaration  contraire.  Mais 
un  changement  de  résidence  du  contribuable  hors 
de  la  commune  ou  du  ressort  de  la  perception, 
ainsi  que  toute  modification  dans  le  nombre  et  la 
destination  des  chiens  entraînant  une  aggravation 
de  taxe,  rendent  une  nouvelle  déclaration  obli- 
gatoire. (D.  3  août  1861.) 

20.  Le  recouvrement  de  la  taxe  a  lieu  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  (L.  1855,  art.  6.) 


CHIENS,  21,22. 


CHIENS,  '23-25. 
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On  a  inféré  de  cette  disposition  législative  que 
les  réclamations  devaient  être  aussi  présentées, 
instruites  et  jugées  de  la  même  manière  que  les 
réclamations  sur  contributions  directes.  Les  con- 
tribuables peuvent  donc  former  des  réclamations 
individuelles  et  les  receveurs  municipaux  des  états 
de  cotes  indûment  imposées  et  irrécouvrables  ; 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  états 
et  les  demandes  individuelles  en  remise  ou  modé- 
ration, la  compétence  appartient,  comme  en  ma- 
tière de  prestations,  non  au  préfet  mais  au  con- 
seil municipal,  sous  l'approbation  de  L'autorité 
supérieure  (C.  d'Ét.  19  mars  1864);  la  raison 
en  est  que  la  taxe  ne  comporte  pas  de  fonds  de 
non-valeurs.  Pour  ce  même  motif,  les  dégrèvements 
accordés  viennent  en  déduction  du  montant  même 
des  rôles. 

21.  L'assiette  de  la  taxe  avait  été  confiée  aux 
percepteurs  par  le  décret  du  4  août  1855.  C'est 
aujourd'hui  le  contrôleur  des  contributions  directes 
qui  est  chargé  de  rédiger,  de  concert  avec  le  maire 
et  les  répartiteurs,  l'état-matrice  destiné  à  servir 
de  base  à  la  confection  du  rôle. 

Si  le  maire  et  les  répartiteurs  refusent  de  prê- 
ter leur  concours  pour  la  rédaction  de  Pétat-ma- 
trice, le  contrôleur  procède  à  la  formation  de  cet 
état  qui,  dans  ce  cas,  est  soumis  au  préfet  par 
le  directeur  des  contributions  directes. 

En  cas  de  contestation  entre  le  contrôleur  et  le 
maire  et  les  répartiteurs,  il  est,  sur  le  rapport 
du  directeur  des  contributions  directes,  statué  par 
le  préfet,  sauf  référé  au  ministre  de  l'intérieur, 
si  !a  décision  était  contraire  à  la  proposition  du 
directeur,  et,  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice 
pour  le  contribuable  du  droit  de  réclamer  après 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Le  contrôleur  adresse  au  directeur  des  contri- 
butions directes  les  états-matrices  rédigés  confor- 
mément aux  prescriptions  ci-dessus  pour  servir 
de  base  à  la  confection  des  rôles.  (D.  22  déc. 
1886,  art.  1er.) 

Il  est  procédé  pour  cette  confection,  pour  la 
mise  à  exécution  et  la  publication  des  rôles,  la 
distribution  des  avertissements  et  le  recouvrement 
des  taxes,  comme  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. Les  imposés  acquittent  leurs  taxes  par  por- 
tions égales,  en  autant  de  termes  qu'il  reste  de 
mois  à  courir  à  dater  de  la  publication  des  rôles. 
(D.  4  août  1855,  art.  7,  9.) 

22.  Sont  passibles  d'un  accroissement  de  taxe: 
1°  celui  qui,  possédant  un  ou  plusieurs  chiens,  n'a 
pas  fait  de  déclaration  ;  2U  celui  qui  a  fait  une  dé- 
claration incomplète  ou  inexacte.  Dans  le  premier 
cas,  la  taxe  est  triplée,  et  dans  le  second,  elle  est 
doublée  pour  les  chiens  non  déclarés  ou  portés  avec 
une  fausse  déclaration.  (D.  4  août  1855,  art.  10.) 

Le  même  article  portait  ces  pénalités  à  la  qua- 
druple et  à  la  triple  taxe  en  cas  de  récidive  de 
non-déclaration  ou  de  déclaration  incomplète  ou 
inexacte  ;  le  Conseil  d'État  a  admis  que  cette  dis- 
position avait  été  implicitement  abrogée  par  le 
décret  du  3  août  1 8 G 1  et  que  la  pénalité  encourue 
dispensait  d'une  déclaration  ultérieure.  (C.  d'Ét. 
7  déc.  1877.) 

Lorsque  les  faits  pouvant  donner  lieu  à  des  ac- 
croissements de  taxe  n'ont  pas  été  constatés  en 
temps  utile  pour  entrer  dans  la  formation  du  rôle 


primitif,  il  est  dressé  dans  le  cours  de  l'année  un 
rôle  supplémentaire.  {D.  4  août  1855,  art.  11.) 

23.  Les  frais  d'impression  relatifs  à  l'assiette 
de  la  taxe,  ceux  de  la  confection  des  rôles,  de  la 
confection  et  de  la  distribution  des  avertissements, 
sont  à  la  charge  des  communes.  (Id.,  art.  12.) 

24.  Pour  l'établissement  des  états-matrices, 
rôles  et  avertissements,  il  est  alloué  12  centimes 
par  article  aux  contrôleurs  et  6  centimes  aux  di- 
recteurs. Les  imprimés  sont  à  la  charge  de  ces 
chefs  de  service.  Sur  les  indications  des  directeurs, 
les  indemnités  sont  mandatées  par  les  préfets  ; 
leur  montant,  centralisé  par  les  trésoreries  géné- 
rales dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  remise  des 
états  de  frais  à  la  préfecture,  est  payé  aux  ayants 
droit  sur  le  produit  des  cotisations  municipales. 

25.  La  perception  de  cette  taxe  a  donné  lieu  à 
de  nombreux  arrêts  du  Conseil  d'État.  Yoici  quel- 
ques décisions  principales  : 

Sont  imposables  d'après  le  tarif  de  la  première 
catégorie  les  chiens  qui,  en  raison  de  leur  usage, 
ne  peuvent  encore  servir  ou  ne  servent  plus  à  la 
chasse  [C.  d'Et.  12  mars  1875,  30  nov.  1888), 
ceux  qui  accompagnent  leurs  maîtres  dans  des 
courses  d'agrément  (C.  d'Ét.  3  déc.  1892),  les 
chiens  dressés  à  la  recherche  des  truffes  (C.  d'Ét. 
26  mars  1870)  et  même  ceux  qui  servent  à  des 
expériences  de  laboratoire  {C.  d'Et.  27  juill.  1888). 

Doivent  être  rangés  dans  la  seconde  catégorie, 
non  seulement  les  chiens  qui  servent  à  la  garde 
de  l'habitation,  mais  encore  ceux  qui  servent  à  la 
garde  de  la  personne ,  et  spécialement  ceux  qui 
accompagnent  leurs  maîtres  dans  des  voyages  de 
nuit.  (C.  d'Et.  17  mars  1858,  14  mai  1891  et 
9  avril  1892.) 

Le  classement  d'un  chien  dans  la  deuxième 
catégorie  est  refusé  à  tort  par  la  raison  que  ce 
chien  ne  serait  pas  continuellement  à  l'attache. 
(C.  d'Ét.  19  déc.  1863,  26  noj).  1892  et  21 
avril  1894.) 

La  taxe  est  due,  non  par  le  propriétaire  du 
chien,  mais  par  son  possesseur;  encore  faut-il  ce- 
pendant que  ce  dernier  ne  soit  pas  simple  déten- 
teur, niais  qu'il  puisse  se  servir  de  l'animal.  (C. 
d'Ét.  19  mars  1864.) 

Un  contribuable  ne  peut  être  admis  à  revenir  sur 
la  déclaration  qu'il  a  faite.  (C.  d'Ét.  17  mai  1859.) 

C'est  d'après  la  situation  au  1er  janvier  que  la 
taxe  doit  être  établie,  et,  en  conséquence,  les 
contribuables  qui  ont  des  habitations  dans  plusieurs 
communes  et  qui  s'y  font  accompagner  par  leurs 
chiens,  doivent  faire  leur  déclaration  dans  la  com- 
mune où  est  située  l'habitation  qu'ils  occupent  au 
1er  janvier.  (C.  d'Ét.  11  févr.  1858.) 

Le  contribuable  qui  a  déclaré  son  chien  dans  la 
commune  où  il  réside  pendant  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  ne  doit  pas  être  soumis  à  une 
triple  taxe  pour  défaut  de  déclaration  dans  une 
autre  commune  où  il  n'habite  que  durant  l'hiver. 
(C.  d'Ét.  14  janv.  1858  et  21  avril  1894.) 

Lorsqu'un  contribuable  réside  la  plus  grande 
partie  de  L'année  dans  une  commune,  que  ses 
chiens  Py  suivent  et  s'y  trouvent  le  1er  janvier, 
c'est  dans  cette  commune  que  la  taxe  est  due, 
bien  que  le  contribuable  soit  domicilié  dans  une 
autre  commune  et  y  ait  fait  la  déclaration  de  ses 
chiens.  {C.  d'Ét.  25  juill.  1860.) 
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Lorsque  dos  chiens  ont  leur  chenil  situe  dans 
litre  commune  que  cette  où  habite  leur  maître, 
ou  lorsque  les  bâthnonts  d'une  forme  exploitée 
l»ar  un  |HK>oM'iir  tk-  chiens  sont  situes  dans  doux 
nunuiunes  différentes,  c'est  dans  la  commune  dont 

,  >ssi  ssi  ur  des  chiens  es!  considéré  comme 
habitant  qu'il  doit  être  soumis  à  la  taxe.  (C.d'JU. 

mm  1858,  25  mal  1884,  29  mars  1S70.) 

Lt  taie  est  due  pour  un  chien  qui  a  cessé  d'être 
DOUni  par  sa  mère  avant  le  lpr  janvier.  (C.  d'il1. 

avril  1M>0  et  tS  mars  189?.) 

1.  es  chiens  deatinéa  a  la  vente  et  possèdes  par 
un  marchand  de  chiens  inscrit  eu  cette  qualité 
an  NU  •  de  la  patente  sont  Imposables.  [C,  d'Èt. 

8  mars  1S94.) 

CHIP.  IV         l'SAi'.ES  AUXQUELS  LE  CHIEN  EST  EMPLOYÉ. 

26.  Le  chien  a  servi  de  tout  temps  à  la  garde  des 
troupeaux  et  des  propriétés  :  nous  avons  vu  plus  haut 

dispositions  légales  qui  règlent  cette  matière  : 
en  ce  qui  concerne  les  chiens  de  chasse,  le  lecteur 

trouvera  au  0DOt  Chasse  la  législation  en  vigueur. 

27.  Kn  dehors  de  la  chasse  et  de  la  garde,  le 
chien  est  encore  employé  à  des  usages  très  nom- 
breux, dont  quelques-uns  sonl  prohibés  par  la 
loi.  C'est  ainsi  que  des  chiens  sont  employés  le 
long  des  frontières  de  terre  pour  introduire  des 
marchandises  en  contrebande  :   une   prime  de 

5  fr.  est  allouée  pour  chacun  de  ces  chiens  que 
les  préposés  de  la  douane  saisissent  et  abattent. 
Aux  termes  du  décret  du  .'>  septembre  1874, 
confirmé  par  une  loi  du  19  décembre  suivant,  il 
est  établi  sur  les  chiens  de  forte  raee  (325  milli- 
mètres de  hauteur  au  milieu  de  l'échiné)  à  l'ex- 
portation  par  la  frontière  de  terre  un  droit  de 

6  fr.  par  téte,  décimes  compris.  Smith. 

Mis  ;i  jour  pur  M .  L.  Lépine. 
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CHIRURGIE.  Voy.  Médecine  (Exercice  de  la). 

CHOSE  JUGÉE.  1.  Ce  qui  a  été  décidé  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  ne  peut  plus  être  atta- 
qué par  aucune  voie  ordinaire. 

2.  L'autorité  que  la  loi  accorde  à  la  chose  jugée 
ste  en  ce  qu'elle  regarde  cette  chose  comme 

une  vérité,  res  judicata  pro  veritate  habetur. 

3.  Au  civil.  L'exception  de  la  chose  jugée  est, 
comme  la  prescription,  une  présomption  légale, 
mais  d'intérêt  privé,  qui  dispense  de  toute  preuve 
celui  au  profit  duquel  elle  existe,  et  oblige  le 
juge,  mais  qui  ne  peut  être  suppléée  d'office 
[voy.  n°  8)  :  elle  doit  être  restreinte  au  cas  pour 
!  quel  elle  a  été  établie,  et  ne  peut  être  opposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

4.  i  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à 
regard  de  ce  qui  fait  l'objet  du  jugement.  Il  faut 
que  la  chose  demandée  soit  la  même,  que  la  de- 
mande  soit  fondée  sur  la  même  cause,  que  la 
demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée 
par  «-11  --s  et  contre  elles  en  la  même  qualité.  »  (C. 
civ.,  art.  1351.) 

5  En  matière  administrative.  L'autorité  de 
la  chos e  jugée  s'applique  aux  décisions  administra- 
tives survenues  an  contentieux.  Les  principes  sont 
Il  s  mêmes  qu'en  matière  civile:  ainsi, par  exemple, 
lorsqu'une  demande  a  été  rejetée  par  le  Conseil 
d'État,  elle  ne  peut  plus  être  reproduite. 


6.  Mais  les  actes  administratifs,  pris  par  un 
ministre,  un  préfet  ou  tout  autre  dans  la  limite  de 
leurs  pouvoirs,  ne  font  point  obstacle  à  ce  qua 
les  particuliers  lésés  réclament  devant  la  juridic- 
tion compétente. 

Ainsi  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  décidant 
qu'un  terrain  n'a  pas  été  compris  dans  une  vente 
nationale,  n&  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  tri- 
bunaux ordinaires  se  prononcent  ultérieurement 
sur  la  question  de  propriété. 

7.  En  matière  criminelle.  Toute  personne 
absoute,  acquittée  ou  déjà  condamnée,  ne  peut 
plus  être  reprise  ni  accusée  à  raison  du  mêmefait: 
non  Ois  in  idem.  (C.  I.  cr.,  art.  460.)  Mais 
le  renvoi  en  vertu  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
ne  fait  point  obstacle  à  de  nouvelles  poursuites. 

8.  Au  criminel,  l'exception  de  la  chose  jugée 
est  d'ordre  public  :  elle  doit  donc  être  suppléée 
d'ollice  par  le  juge.  Paul  Andral. 

CHUTE  D'EAU.  1.  En  terme  de  navigation  et 
d'usine  hydraulique,  la  différence  de  hauteur  de  la 
surface  des  eaux  du  bief  supérieur  et  du  bief  in- 
férieur constitue  la  chute  d'eau  d'une  écluse  ou 
d'un  moulin. 

2.  On  obtient  une  chute  d'eau  artificielle,  des- 
tinée à  faire  mouvoir  une  usine,  soit  par  l'abaisse- 
ment du  niveau  des  eaux  d'aval,  en  creusant  le  lit 
inférieur  du  ruisseau,  soit  par  l'exhaussement  du 
niveau  des  eaux  d'amont,  au  moyen  d'une  écluse, 
soit  par  l'emploi  combiné  des  deux  moyens. 

3.  La  force  d'un  cours  d'eau  se  détermine  par 
la  hauteur  de  la  chute  et  le  volume  de  l'eau  ;  d'où 
il  suit  que  l'on  augmente  ou  diminue  la  puissance 
d'un  moteur  hydraulique  en  augmentant  ou  dimi- 
nuant la  hauteur  de  la  chute. 

CIDRE.  Voy.  Boissons. 

CIEL  DE  CARRIÈRE.  Banc  supérieur,  réservé 
pour  servir  de  toit  ou  plafond  dans  les  carrières 
formées  de  galeries  souterraines. 

Ce  toit  est  soutenu  par  des  piliers  naturels  mé- 
nagés pendant  l'exploitation. 

Dans  les  carrières  à  ciel  ouvert,  le  ciel  de  car- 
rière est  le  premier  banc  que  l'on  rencontre  en 
fouillant  la  terre.  Comme  il  est,  en  général,  de 
qualité  inférieure,  son  emploi  en  pierres  de  taille  est 
assez  souvent  défendu  par  les  devis .  (  Voy.  Carrières .  ) 

CIMETIÈRES. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

1.  Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples, 
la  police  des  inhumations  et  des  lieux  consacrés 
aux  sépultures  a  fixé  l'attention  des  législateurs. 

En  France  cependant,  on  fut  longtemps  privé 
d'une  législation  ferme  et  positive  sur  cet  objet. 
Les  parlements  s'en  étaient  souvent  occupés,  mais 
de  nombreux  obstacles  paralysaient  l'exécution  de 
leurs  arrêts.  11  en  résulta  de  si  grands  inconvénients 
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et  de  si  funestes  épidémies,  qu'à  la  suite  d'une 
enquête  faite  en  1763  sur  les  cimetières,  le  par- 
lement de  Taris  défendit  par  un  arrêt  d'enterrer 
dans  les  cimetières  à  l'intérieur  de  Paris,  dans  les 
églises,  etc.  Cet  acte  servit  de  base  à  la  déclara- 
tion du  roi  du  10  mars  1777,  qui,  jusqu'au  début 
du  xixe  siècle,  fut  le  seul  règlement  applicable  à 
cette  matière. 

2.  Mais  les  dispositions  de  cette  loi  ne  furent 
exécutées  qu'imparfaitement  ;  les  cimetières  res- 
taient dans  l'enceinte  de  la  plupart  des  communes: 
ceux  qu'on  déplaça  ne  furent  pas  disposés  avec  la 
décence  et  la  prévoyance  qu'exigeait  leur  destina- 
tion. Ce  désordre  s'accrut  encore  pendant  la  Ré- 
volution. 

Après  le  9  thermidor,  quelques  efforts  furent 
tentés  pour  y  mettre  un  ternie,  mais  la  matière 
ne  fut  réglée  que  beaucoup  plus  tard. 

Les  cimetières  sont  aujourd'hui  régis  par  le  dé- 
cretdu  23  prairial  an  XII  (  1 2  juin  1804),  quiabeau- 
coup  emprunté  à  la  déclaration  du  10  mars  1777 
précitée,  par  la  loi  du  14  novembre  1881,  qui  a 
abrogé  l'art.  15  de  ce  décret  et  enlevé  aux  cime- 
tières tout  caractère  religieux,  par  le  décret  du 
7  mars  1808,  par  l'ordonnance  royale  du  G  dé- 
cembre 1843  (voy.  Cire.  Int.  30  déc.  1843),  et 
par  quelques  articles  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  27  avril  1889.  Nous  allons  faire 
connaître  les  principales  dispositions  en  vigueur. 

CHAP.  II.  —  EMPLACEMENT  ET  PROPRIÉTÉ 
DES  CIMETIERES. 

3.  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  dans 
les  églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux,  cha- 
pelles publiques,  et  généralement  dans  aucun  des 
édifices  clos  et  fermés  où  l'on  se  réunit  pour  la 
célébration  du  culte,  ni  dans  l'enceinte  des  villes 
et  bourgs.  (D.  23  prair.  an  XII,  art.  1er.) 

Cependant  des  décrets,  rendus  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cultes,  peuvent  autoriser  l'inhu- 
mation, dans  les  églises,  des  archevêques,  évêques, 
curés  et  même  des  simples  particuliers.  (  Voy. 
Inhumation.) 

4.  Il  doit  y  avoir,  hors  de  chacune  de  ces  villes 
ou  bourgs,  à  la  distance  de  35  à  40  mètres  au 
moins  de  leur  enceinte,  des  terrains  spécialement 
consacrés  à  l'inhumation  des  morts  (art.  2).  Cette 
prescription  a  été  étendue  à  toutes  les  communes 
de  France  par  l'ordonnance  royale  du  6  décembre 
1843.  Pour  les  cités  qu'un  mur  n'entoure  pas,  la 
distance  se  compte  à  partir  du  périmètre  extérieur 
des  constructions  groupées  ou  des  enclos  qui  les 
joignent  immédiatement  ou  en  dépendent.  (Jurisp. 
du  C.  d'Ét.) 

Ainsi  les  maisons  isolies  de  l'agglomération  ne 
sauraient  faire  obstacle  à  l'établissement  d'un  ci- 
metière. (C.  d'Ét.  23  déc.  1887  et  jurisp.  const.) 

5.  Si  l'établissement  du  cimetière  avait  eu  lieu 
en  violation  de  l'art.  2  du  décret  de  prairial,  tout 
propriétaire  intéressé,  et  la  commune  elle-même 
pourraient  former  un  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

6.  Les  cimetières  sont,  en  général,  la  propriété 
des  communes,  même  quand  ils  étaient,  avant  la 
Révolution,  annexes  des  églises.  Et  il  est  admis 
par  la  jurisprudence  [notamment  C.  Lyon  7  juill. 
1883)  qu'ils  font  partie  du  domaine  public  et 
non  du  domaine  privé  communal,  d'où  cette 


conséquence  qu'aucune  servitude  contraire  à  leur 
destination  ne  peut  y  être  établie. 

Le  Gouvernement  peut  autoriser,  exceptionnel- 
lement, des  hospices  à. créer  des  cimetières  spé- 
ciaux. Des  congrégations  religieuses  ont  même 
obtenu,  autrefois,  l'autorisation  d'avoir  des  cime- 
tières particuliers.  Mais  il  a  été  reconnu  que  ces 
autorisations  étaient  contraires  au  décret  de  l'an 
XII.  (C.  d'Ét.  28  juin  1882.) 

7.  Lorsqu'une  commune  n'a  pas  assez  d'impor- 
tance pour  se  procurer  elle-même  un  lieu  de  sé- 
pulture ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'avoir 
sur  son  territoire  un  terrain  remplissant  les  con- 
ditions exigées,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  légal  à  ce 
qu'elle  obtienne  l'autorisation  de  faire  usage  du 
cimetière  d'une  autre  commune,  sauf  à  lui  payer  un 
prix  de  location  établi  d'après  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  chacune  d'elles.  (Décis.min.  int.  1857.) 

8.  Les  terrains  les  plus  élevés  et  exposés  au 
nord  doivent  être  choisis  de  préférence  ;  ils  doivent 
être  clos  de  murs  de  2  mètres  au  moins  d'élé- 
vation. Cependant,  dans  la  pratique,  et  pour  évi- 
ter aux  petites  communes  des  dépenses  élevées, 
on  tolère  des  clôturés  de  haies  vives.  On  doit  y 
faire  des  plantations,  en  prenant  les  précautions 
convenables  pour  ne  point  gêner  la  circulation 
de  l'air.  (D.  23  prair.  an  XII,  art.  3.) 

L'exposition  du  cimetière  au  nord  n'est  pas  une 
règle  absolue,  et  il  n'y  a  pas  contravention  à 
l'art.  3  du  décret  du  23  prairial  an  XII  si  une 
autre  exposition  est  choisie.  {C.  d'Ét.  20  janv. 
1888  et  25  avril  1890.) 

9.  Les  cercueils  doivent  être  déposés  dans  les 
fosses  et  tranchées  à  une  profondeur  de  lm,50 
au  moins.  Chaque  fosse  particulière  doit  avoir  au 
minimum  une  largeur  de  80  centimètres  sur  une 
longueur  de  2  mètres.  Pour  l'inhumation  des  en- 
fants en  bas  âge,  les  fosses  peuvent  être  réduites 
a  1  mètre  superficiel.  Les  fosses  doivent  être 
distantes  entre  elles  de  30  centimètres  au  moins. 
(D.  27  avril  1889,  art.  12  ef  13.)  Dans  les  inhu- 
mations en  tranchée,  les  cercueils  doivent  être 
distants  les  uns  des  autres  d'au  moins  20  centi- 
mètres. [ld.,  art.  15.) 

Le  terrain  nécessaire  aux  séparations  et  passa- 
ges établis  autour  des  concessions  est  fourni  par 
la  commune.  (0.  1843,  art.  i.) 

10.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renou- 
vellement trop  rapproché  des  inhumations,  l'ou- 
verture des  fosses  pour  de  nouvelles  sépultures  ne 
peut  avoir  lieu  que  de  cinq  années  en  cinq  années; 
en  conséquence,  les  terrains  destinés  à  former  les 
lieux  de  sépulture  doivent  être  cinq  fois  plus  éten- 
dus que  l'espace  nécessaire  pour  y  déposer  le 
nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y  être 
enterrés  chaque  année.  (D.  de  prairial,  art.  G.) 

CHAP.  III.  —  ÉTABLISSEMENT  DE  NOUVEAUX  CIMETIÈRES. 
SERVITUDES  QUI  EN  RÉSULTENT. 

11.  La  translation  d'un  cimetière,  lorsqu'elle 
devient  nécessaire,  est  ordonnée  par  un  arrêté  du 
préfet,  le  conseil  municipal  entendu. 

Le  préfet  détermine  également  le  nouvel  em- 
placement du  cimetière,  sur  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal et  après  une  enquête  de  commodo  et  in- 
commodo  dont  les  formes  sont  réglées  par  une 
circulaire  ministérielle  du  20  août  1825.  Il  con- 
vient de  remarquer  le  pouvoir  laissé  aux  préfets, 
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qui  leur  penne!  d'imposer  aux  communes  la  dé- 
saffectation de  leur  cimetière  et  l'acquisition  d*un 
kerriin  aouvoau.  La  loi  du  .'>  avril  issi  n'a  pas 

iflaibll  C€  pouvoir.  (Voy.  des  arrêts  du  C.  d'Él. 
nu  coud  ntuttr  des  l:\drc.  I87S.  Il  juin  1881, 

16  (wril  1883  ;  0.  roy.  G  dëc.  I S 43 . ) 

L    pi  t'!\  t  n'est  pas  obligé  de  suivra  l'avis  du 
-  il  municipal  ((.'.  d  i  t.  11  dëc.  1891);  ainsi, 
0116  requête  en  annulation  formé  1  par  les  habitants 

de  la  commune  et  basé  -  but  ee  que  la  translation 
n'était  pas  nécessaire,  ne  Berait  pas  redevable 

[C   a  ir.  Il  dëc.  1891). 

12  i  ta  communes  qui  sont  obligées  d'établir  de 
nouveaux  cimetières  doivent  acquérir  les  terrains 
qui  leur  sent  nécessaires,  en  remplissant  les  forma- 
lités Indiquées  aux  art.  68,  3°,  1 18  [dernier pa- 
ra    •  et  l  19  de  la  loi  municipale.  |  Vo  /.  Commune.) 

Bllee  peuvent  avoir  recours  a  l'expropriation. 

Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacements  sont 
disposes  a  recevoir  les  inhumations,  les  anciens 
cimetières  sont  fermés  et  restent  dans  l'état  OÙ 
Us  bc  trouvent,  sans  que  l'on  en  puisse  faire  usage 
p  aidant  cinq  ans  (/>.  2;>  prair.  an  Xll,  art.  s.) 
toutefois,  cette  obligation  ne  s'applique  qu'aux 
cimetières  situes  dans  dos  villes  ou  à  moins  de 
15  aiètres.  Pour  les  autres,  il  appartient  au  pré- 
fet de  fixer  le  délai  a  partir  duquel  on  ne  pourra 
plus  inhumer  dans  l'ancien  cimetière.  (C.  d'Él. 

17  Juin  1881.)  A  partir  de  cette  époque,  ces 
terrains  peuvent  être  affermés  par  les  communes 
auxquelles  ils  appartiennent;  mais  à  condition 
qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou  plantés,  et 
qu'on  n'y  fera  aucune  fouille  ou  fondation  pour 
des  constructions  de  bâtiment  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné  [art.  9).  En  cas  de 
translation,  les  concessionnaires  ont  droit  d'obte- 
nir, dans  le  nouveau  cimetière,  un  emplacement 
égal  en  superficie  au  terrain  qui  leur  avait  été 
concédé,  et  les  restes  qui  y  avaient  été  inhumés 
sont  transportés  aux  frais  de  la  commune.  (0, 
1813.  art,  5.) 

Mais  la  commun.1  n'est  pas  tenue  de  réédifier  à 
53S  frais  les  caveaux,  monuments  et  tombeaux 

:  -  dans  l'ancien  cimetièra.  (C.  Douai  s  mars 
1892.) 

13.  11  est  défendu  d'élever  sans  autorisation 
au  ;une  habitation  et  de  creuser  aucun  puits,  à  moins 
de  loo  mètres  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes.  (D.  7  mars  1808,  art.  1er.) 

Les  bâtiments  existants  ne  peuvent  être  restaurés 
ni  augmentés  sans  autorisation.  Les  puits  peuvent, 
après  visite  contradictoire  d'experts,  être  comblés 
en  v.-rtu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  la  demande  de 
la  police  locale.  (Id.,  art.  2.) 

14.  Les  autorisations  de  bâtir  ou  de  creuser  des 
puits  ne  sont  pas  de  la  compétence  exclusive  des 
autorités  municipales.  C'est  à  l'autorité  préfec- 
torale qu'il  appartient  de  les  accorder.  (Cass. 
25  janv.  1890.)  Le  tribunal  de  simple  police  est 
compétent  pour  connaître  des  infractions  au  décret 
de  1808.  Il  p  ut  prononcer  une  amende  [art.  471, 
§  15,  Code  pénal)  et  ordonner  la  démolition. 

15.  Mais  ces  servitudes  ne  peuvent  être  appli- 
quées que  lorsqu'il  s'agit  de  cimetières  établis  ou 
transférés  hors  des  villes,  en  exécution  de  la  dé- 
claration du  roi  du  10  mars  1777  ou  du  décret 
de  prairial.  On  ne  saurait  les  opposer  aux  pro- 


priétaires d'immeubles  voisins  des  anciens  cime- 
tières. Et,  même  pour  les  cimetières  établis  dans 
les  conditions  du  décret  de  prairial,  c'est-à-dire  à 
35  ou  10  mètres  des  habitations,  les  prohibitions 
prononcées  par  le  décret  de  1808  ne  peuvent 
porter  que  du  côté  où  il  existait  des  terrains  non 
bâtis  lors  de  rétablissement  du  cimetière.  (Cire, 
hit.  30  déc,  1843.) 

16.  Les  servitudes  dont  nous  venons  de  parler 
et  qui  sont  la  conséquence  de  l'établissement  de 
tout  cimetière,  sont  de  véritables  servitudes  d'uti- 
lité publique,  et  comme  telles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  indemnité.  (C.  Nancy  30  mai 
1843  et  Cass.  8  mai  1876.)  La  loi  du  20  mars 
1  873  sur  les  tombes  militaires  a  admis,  il  est  vrai, 
le  principe  de  l'indemnité,  mais  à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel.  (Cire.  min.  6  mai  1873.)  Le  prin- 
cipe de  la  gratuité  des  servitudes  dont  il  s'agit 
s'applique  non  seulement  au  cas  où  le  cimetière 
ouvert  sur  le  sol  d'une  commune  est  exclusivement 
réservé  à  l'usage  de  cette  commune,  mais  aussi  au 
cas  où  le  cimetière  d'une  grande  ville  est  établi 
sur  le  territoire  d'une  commune  voisine.  (Cass. 
8  mai  1876.)  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  intérêts 
menacés  trouvent  une  garantie  dans  les  formalités 
administratives  préalables  à  la  création  ou  à  l'agran- 
dissement des  cimetières. 

CHAP.  IV.  —  CONCESSIONS  DE  TERRAINS 
DANS  LES  CIMETIÈRES. 

17.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux 
inhumations  le  permet,  il  peut  y  être  fait  des 
concessions  de  terrain  aux  personnes  qui  désirent 
y  posséder  une  place  distincte  et  séparée  pour  y 
fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou 
successeurs,  et  y  construire  des  caveaux,  monu- 
ments ou  tombeaux.  (D.  de  prairial,  art.  10.) 
On  tolère  cependant  que  le  propriétaire  d'une  sé- 
pulture y  reçoive,  outre  les  membres  de  sa  fa- 
mille, des  personnes  auxquelles  l'attacheraient 
des  liens  d'affection  et  de  reconnaissance.  (Bull. 
del'Intér.,  1863,  p.  289  ;  Trib.  de  la  Seine 
1er  avril  1882.) 

18.  Les  dispositions  du  décret  de  prairial  rela- 
tives aux  concessions  sont  complétées  par  l'or- 
donnance du  6  décembre  1813  (art.  3),  qui  les 
divis)  en  trois  classes  :  concessions  perpétuelles, 
trentenaires  et  temporaires  et  les  soumet  au  ver- 
sement d'un  capital  dont  deux  tiers  au  profit  de 
la  commune  et  un  tiers  au  profit  des  pauvres  ou 
des  établissements  de  bienfaisance. 

19.  Quelle  est  la  nature  du  droit  du  conces- 
sionnaire ?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette  ques- 
tion. La  jurisprudence  paraît  établie  dans  le  sens 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  4  juillet  1884, 
d'où  résulte  que  les  concessionnaires  ont  un  droit 
réel  immobilier  sur  le  terrain,  s'exercant  confor- 
mément à  la  destination  du  cimetière.  Mais  ce 
n'est  pas  un  droit  de  propriété,  car  le  concession- 
naire ne  peut  l'aliéner  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  recon- 
naître le  sens  et  la  portée  des  actes  constitutifs 
du  contrat.  (Trib.  conjl.  21  nov.  1896.) 

20.  La  loi  du  2i  juillet  1867  (art.  1er,  \  6) 
rangeait  au  nombre  des  délibérations  réglemen- 
taires les  délibérations  par  lesquelles  le  conseil 
municipal  vote  le  tarif  des  concessions  dans  les 
cimetières  5  elles  ne  devaient  être  soumises  à  la 
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sanction  préfectorale  qu'en  cas  de  désaccord  entre 
le  maire  et  le  conseil.  Sous  l'empire  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  ces  délibérations  sont  toujours  su- 
bordonnées à  l'approbation  du  préfet.  (Cire.  min. 
int.  15  mai  1884.) 

21.  Les  communes  perçoivent,  outre  le  prix  des 
concessions,  le  prix  des  produits  spontanés  du- 
sol  :  arbres,  herbages,  et,  de  plus,  celui  des  ma- 
tériaux provenant  des  tombes  abandonnées.  (L.  5 
avril  1884,  art.  168,  abrogeant  l'art.  136,  w°4, 
du  D.  du  30  déc.  1809;  Décis.  min.  fin.  18 
déc.  1843.)  Les  dépenses  concernant  les  cime- 
tières, leur  entretien  et  leur  translation  sont  obli- 
gatoires pour  les  communes.  (L.  1884,  art.  136, 
§  13.)  Cependant  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation 
(chambre  civile)  du  30  mai  1888  déclare  que 
l'entretien  des  cimetières  n'est  à  la  charge  de  la 
commune  que  subsidiairement,  c'est-à-dire  à  la 
condition  d'une  justification  régulière,  par  la  fa- 
brique, d'insuffisance  de  ses  revenus.  Le  motif 
donné  est  que  l'article  de  la  loi  de  1884  qui  met 
à  la  charge  des  communes  l'entretien  des  cime- 
tières n'est  que  la  reproduction  du  texte  corres- 
pondant de  la  loi  de  1837  [art.  30,  §  17)  ;  que, 
par  conséquent,  la  jurisprudence  antérieure  con- 
serve toute  sa  force.  Bien  qu'une  cour,  celle  de 
Bordeaux,  ait  fait  application  de  l'arrêt  de  1888 
(28  févr.  1900,  ville  de  Périgueux),  cette  juris- 
prudence paraît  critiquable. 

22.  Les  tombeaux  édifiés  sur  les  terrains  con- 
cédés constituent  des  fondations  pieuses  placées 
en  dehors  des  règles  du  Code  civil  sur  la  propriété 
et  la  libre  disposition  des  biens.  Nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  aux  décisions  judiciaires  qui  consa- 
crent cette  doctrine.  (Cass.  7  avril  1857  ;  Trib. 
civ.  Seine  9  mai  1883  et  18  mars  1884.) 

CHAP.  V.  —  POLICE  DES  CIMETIÈRES. 

23.  La  surveillance  des  cimetières  et  des  inhu- 
mations est  placée  dans  les  attributions  de  la  po- 
lice municipale,  et  les  pouvoirs  du  maire  sont 
déterminés  par  l'art.  93  et  par  l'art.  97,  n°  4, 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  ainsi  conçus  : 

«  Le  maire,  ou,  à  son  défaut,  le  sous-préfet, 
pourvoit  d'urgence  à  ce  que  toute  personne  décé- 
dée soit  ensevelie  et  inhumée  décemment,  sans 
distinction  de  culte  ni  de  croyance  (art.  93). 

«  Art.  97.  La  police  municipale  comprend  no- 
tamment : ...  I  4.  Le  mode  de  transport  des  per- 
sonnes décédées,  les  inhumations  et  les  exhu- 
mations, le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence 
dans  les  cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir 
des  distinctions  ou  des  prescriptions  particulières 
à  raison  des  croyances  ou  du  culte  du  défunt,  ou 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort.  » 

24.  Cette  disposition  confirme,  s'il  se  peut,  la 
loi  du  14  novembre  1881,  qui  avait  «  expressé- 
ment »  abrogé  l'art.  15  du  décret  de  prairial 
an  XII,  aux  termes  duquel  chaque  culte  devait 
avoir  dans  le  cimetière  un  lieu  d'inhumation  par- 
ticulier. 11  résulte  de  cette  législation  impartiale 
que  le  cimetière,  étant  une  propriété  communale, 
est  dorénavant  ouvert  à  tous,  sans  distinction  de 
culte. 

25.  La  sépulture  dans  le  cimetière  d'une  com- 
mune est  due  :  1°  aux  personnes  décédées  sur 
son  territoire,  quel  que  soit  leur  domicile  5  2°  aux 
personnes  domiciliées  sur  son  territoire,  alors 


même  qu'elles  seraient  mortes  dans  une  autre 
commune  ;  3°  aux  personnes  non  domiciliées  dans 
la  commune,  mais  y  ayant  droit  à  une  sépulture 
de  famille.  (D.  du  27  avril  1889,  art.  10.) 

A  défaut  de  la  famille,  la  commune  est  tenue  de 
pourvoir  à  la  sépulture  des  personnes  décédees  sur 
son  territoire,  sauf  à  réclamer  contre  qui  de  droit 
le  remboursement  de  la  dépense,  (id.,  art.  11.) 

26.  Toute  personne  peut  être  enterrée  sur  sa 
propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soit  hors  et 
à  la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs  (35  à  40  mètres  au  moins).  [D.  de  l'an 
XII,  art.  14.]  Mais  le  maire,  en  vertu  de  son 
droit  de  police  et  de  surveillance  sur  les  lieux  de 
sépulture,  peut  interdire  toute  inhumation  parti- 
culière dans  tout  autre  lieu  que  le  cimetière  com- 
mun, et  cette  défense  est  légale  et  obligatoire, 
sous  les  peines  de  simple  police.  (Cass.  14  avril 
1838.) 

Les  maires  peuvent  également,  sur  l'avis  des 
administrations  des  hôpitaux,  permettre  que  l'on 
construise,  dans  l'enceinte  de  ces  hôpitaux,  des 
monuments  pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de 
ces  établissements,  lorsqu'ils  en  auront  déposé  le 
désir  dans  leurs  actes  de  donation,  de  fondation  ou 
de  dernière  volonté.  (D.  de  Van  XII,  art.  13.) 

27.  Le  droit  de  police  du  maire  comprend  celui 
d'approuver  les  inscriptions  (autres  que  les  noms} 
placées  sur  les  pierres  tumulaires.  (0.  6  déc. 
1843,  art.  6.) 

28.  L'autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  statuer  sur  l'exercice  du  droit  de 
police  appartenant  à  l'autorité  municipale  sur  les 
cimetières  et  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
est  ouvert  aux  intéressés.  L'autorité  judiciaire 
connaît  des  actions  ayant  pour  objet  non  seulement 
les  droits  et  obligations  résultant  des  concessions, 
mais  encore  le  paiement  des  taxes  afférentes  aux 
inhumations.  Elle  est  également  compétente  pour 
déterminer,  sans  renvoi  devant  l'autorité  admi- 
nistrative à  tin  d'interprétation,  le  sens  des  règle- 
ments dont  l'application  donne  lieu  au  litige.  (C. 
d'Ét.  10  janv.  1890,  12  févr.  7  mai  et  27  mai 
1892.)  [Voy.-  Crémation,  Inhumation,  Pompes  fu- 
nèbres.] 

CHAP.  VI.  —  LES  CIMETIÈRES  PARISIENS. 

Voy.  Paris,  n°  26.  Ad.  Tuébuchet. 

Mis  à  jour  par  M.  de  Pontich. 
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CIFCONSCRIPTION.  1.  La  circonscription  gé- 
nérale d'un  pays  est  l'ensemble  de  son  territoire  ; 
mais  pour  peu  qu'un  État  ait  quelque  étendue,  il 
est  impossible  que  la  circonscription  générale  ne 
soit  pas  scindée.  En  effet,  dans  ce  cas,  l'autorité 
centrale  ne  peut  accomplir  sa  tâche  sans  que  des 
agents  soient  chargés  de  la  représenter  habituel- 
lement auprès  de  portions  déterminées  de  la  po- 
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pulatton,  et  suis  que  certaines  délimitations  ter- 
ritoriales loi  tient  été  tracées  pour  t'accomplisse* 

uien'.  des  ICtOS  île  la  vie  sociale.  C'est  la  l'origine 

conscriptions  politiques,  judiciaires  et  admi- 
nistratives qui  divisent  notre  territoire. 

2.  l  a  base  de  la  division  territoriale  de  la 

France  est  la  division  eu  départements  (86  M,  ar- 

londissemeuts   (lUr.'  ï|   et    eonunnnes  environ 

8  ;t000).  à  cette  division  fondamentale  se  rattache 
une  foule  d'institutions  de  notre  droit  public  :  — 
pour  te  département,  préfectures,  conseils  de 

préfecture,  conseils  généraux,   COUrS  d'assises, 

trésoriers-payeurs  généraux,  directions  de  P enre- 
gistrement et  des  domaines,  des  contributions 
directes,   des  contributions  indirectes,  conseils 

départementaux  d'instruction  publique  ;  —  pour 
l'arrondissement,  Bous-préfectures',  conseils  d'ar- 
rondis8ement,  tribunaux  civils  de  i'9  instance 
sauf  dans  le  département  de  la  Seine),  receveurs 
particuliers  des  finances,  etc.,  etc.;  —  pour  la 
commune,  maires,  conseils  municipaux,  etc. 

3.  Hais,  au  point  de  vue  de  certains  services, 
la  divi.sion  en  départements  était  insullisante  ; 
c'est  CQ  qui  B  conduit  a  créer  des  circonscriptions 
pins  considérables  pour  les  provinces  ecclésiasti- 
ques, pour  les  ressorts  de  cour  d'appel,  les  com- 
mandements militaires,  les  académies  de  l'instruc- 
tion publique,  etc.  Au-dessous  de  l'arrondissement 
de  sous-préfecture,  on  a  établi  le  canton  (?  872) 7 
circonscription  a  la  fois  judiciaire  et  administra- 
tive, d'ordinaire  plus  grande,  quelquefois  plus  pe- 
tite que  la  commune.  Les  paroisses  catholiques 
correspondent  généralement  a  la  commune;  quel- 
quefois  elles  comprennent  deux  communes,  quel- 
quefois elles  sont  comprises  en  nombre  plus  ou 
un  uns  considérable  dans  la  circonscription  d'une 
commune. 

4.  Des  besoins  inégalement  localisés  ou  existant 
d'une  manière  exclusive  sur  quelques  points  du 
territoire,  ont  obligé  à  créer,  dans  certaines  zones 
seulement,  les  conservations  forestières,  les  arron- 
dissements des  mines,  les  directions  des  douanes, 
I  s  arrondissements  maritimes,  les  circonscrip- 
tions consistoriales,  synodales,  et  les  inspections 
i  es  cultes  protestants,  les  ressorts  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  prud'hommes,  etc.,  etc. 

5.  Les  colonies,  sauf  le  territoire  civil  de  l'Algérie, 
sont  restées  en  grande  partie,  à  raison  de  leurs 
besoins  spéciaux,  étrangères  à  la  division  de  la 
métropole. 

6.  Les  circonscriptions  intérieures  ont  été  éta- 
blies, les  unes  par  des  lois,  les  autres  par  des 
règlements;  d'une  manière  générale, elles  ne  peu- 
vent être  modifiées  que  dans  la  forme  suivie  pour 
leur  création.  Les  divisions  fondamentales,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  communes  dans  certains  cas, 
ne  peuvent  être  modifiées  que  par  des  lois.  Le 
législateur  et  l'administration  ont  prescrit  pour 
les  modifications  relatives  a  diverses  circonscrip- 
tions (départements,  arrondissements,  cantons, 
communes,  paroisses,  etc.)  une  instruction  spé- 
ciale. Charles  Tranchant. 

CIRCULAIRES.  1.  On  appelle  circulaire  une 

1 ,  i.  Von  compris  l'Algérie  et  le  territoire  de  Belfort. 

■j.  Sauf  pour  les  arrondissements  chefs-lieux  et  pour  les  ar- 
rondissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  (Seine)  privés  de 
leurs  sous-préfets  par  la  loi  du  2  avril  1880. 


instruction  adressée  par  un  ministre,  préfet  ou 
chef  de  service,  aux  fonctionnaires  ou  agents  sous 
ses  ordres.  Les  circulaires  les  plus  importantes 
sont  ordinairement  imprimées,  d'autres  sont  auto- 
graphiées,  quelques-unes  sont  simplement  manus- 
crites. 

2.  L'autorité  supérieure  peut  faire  usage  des 
circulaires  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  utile,  soit 
qu'il  s'agisse  de  transmettre  aux  fonctionnaires 
qui  lui  sont  subordonnés  un  ordre,  une  décision, 
un  règlement  nouveau,  soit  qu'il  paraisse  nécessaire 
d'imprimer  au  service  une  impulsion  commune  et 
uniforme.  Les  plus  importantes  sont  celles  qui 
suivent  la  promulgation  d'une  loi  ou  d'un  décret 
et  qui  ont  pour  but  d'en  préciser  le  sens  et  d'en 
faciliter  l'application. 

3.  Les  circulaires  ne  sauraient  avoir  d'effet  en 
dehors  du  personnel  administratif,  puisqu'elles  ne 
prescrivent  rien  aux  particuliers.  Il  n'y  a  donc 
jamais  lieu  à  se  pourvoir  contre  une  opinion  du 
ministre  exprimée  dans  une  circulaire  ;  mais  un 
particulier  pourrait  attaquer  devant  le  Conseil 
d'État  les  décisions  prises  en  vertu  d'une  circu- 
laire, lorsque  ces  applications  paraissent  léser  ses 
droits.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  cir- 
culaires ministérielles  ne  lient  pas  les  tribunaux. 
(Cass.  1 1  janv.  1816.) 

CIRCULATION.  1.  Aux  termes  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  est  «  confié  à 
la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 
publiques  »  ;  à  la  vérité,  dans  les  communes  or- 
dinaires et  dans  la  plupart  des  petites  villes  de 
province,  cette  tâche  est  assez  aisée  à  remplir.  11 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  grands  centres,  à 
Paris  notamment,  où  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  li- 
berté de  la  circulation  est  la  principale  fonction 
de  la  police  municipale. 

2.  La  circulation  peut  être  entravée  soit  par 
l'affluence  des  piétons  ou  des  voitures,  soit  par 
les  embarras  matériels  de  la  voie  publique  résul 
tant  de  travaux  d'édilité  ou  de  causes  analogues. 
Voici  les  principales  dispositions  qui  régissent  ces 
différents  cas. 

3.  S'il  s'agit  de  carrefours  populeux  où  la  cir- 
culation soit  très  active,  d'une  façon  en  quelque 
sorte  permanente  et  normale,  l'autorité  municipale 
peut  prescrire  aux  cochers  de  ralentir  l'allure  des 
chevaux,  ou  même  de  ne  marcher  qu'au  pas  ;  des 
agents  de  police  placés  au  milieu  de  la  chaussée, 
au  croisement  des  voies  les  plus  fréquentées  veillent 
a  ce  que,  à  intervalles  réguliers,  la  circulation  des 
voitures  s'interrompe  pour  permettre  aux  piétons 
de  traverser  la  chaussée  sans  danger,  ou  pour  évi- 
ter qu'un  trop  grand  nombre  de  voitures  ne  s'en- 
tre-croisent  au  même  point. 

Dans  le  cas  d'une  cérémonie  publique  qui  ap- 
pelle dans  un  même  quartier  de  la  ville  un  grand 
concours  de  population,  il  est  d'usage  d'interdire 
la  circulation  sur  les  points  qui  pourraient  pré- 
senter un  danger,  par  exemple  ceux  dont  le  poids 
de  la  foule  pourrait  compromettre  la  solidité,  tels 
que  les  ponts  suspendus  ou  passerelles,  les  quais 
bordés  d'une  hallustrade  légère,  ou  bien  encore 
les  ruelles  trop  étroites,  ou  les  voies  qui,  abou- 
tissant à  une  impasse,  n'offriraient  pas  de  dégage- 
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ment  dans  le  cas  d'une  poussée.  Toutes  les  in- 
fractions aux  arrêtés  de  police  pris  à  ce  sujet  sont 
réprimés  par  Fart.  471,  §  15,  du  Code  pénal. 

4.  La  loi  du  7  juin  1848  a  interdit,  sous  des 
peines  sévères,  les  attroupements  armés  ou  non 
armés  sur  la  voie  publique.  C'est  ainsi  que  l'art.  5 
dispose  que  quiconque  faisant  partie  d'un  at- 
troupement non  armé  ne  l'aura  pas  abandonné 
après  le  roulement  de  tambour  précédant  la  deu- 
xième sommation  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois.  Si  l'attroupement  n'a  pu 
être  dissipé  que  par  la  force,  la  peine  sera  de  six 
mois  à  deux  ans.  (Voy.  Attroupement,  Émeute.) 

5.  Au  point  de  vue  de  la  gêne  que  les  véhicules 
de  toute  sorte  peuvent  apporter  à  la  circulation,  il 
existe  une  réglementation  très  complète.  Les  rou- 
liers,  charretiers,  conducteurs  de  voitures  quel- 
conques ou  de  bêtes  de  charge  sont  obligés  de  se 
tenir  constamment  à  la  portée  de  leurs  chevaux 
et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider  et 
conduire  ;  d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  che- 
mins ou  voies  publiques,  le  côté  droit  d'après  la 
direction  de  leur  marche,  de  se  détourner  ou  ran- 
ger devant  toutes  autres  voitures,  et  à  leur  approche 
de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moitié  des  rues, 
chaussées,  etc.  Ces  infractions  sont  rangées  dans 
la  2e  classe  des  contraventions  de  simple  police 
et  punies  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  ;  peine  qui, 
d'après  l'art.  476  du  Code  pénal,  peut  être  aug- 
mentée d'un  emprisonnement  de  trois  jours.  {Voy., 
pour  Paris,  V ordonnance  du  26  août  1861  et  celle 
du  8  avril  1875.)  Les  voitures  servant  au  trans- 
port en  commun  des  voyageurs,  dites  omnibus  ou 
tramways,  jouissent,  dans  beaucoup  de  villes  et 
notamment  à  Paris,  d'un  monopole  de  fait  qui  est 
destiné  justement  à  éviter  l'agglomération  des 
voitures  sur  les  points  les  plus  fréquentés  de  la 
voie  publique.  L'autorité  municipale  puise  dans 
ses  pouvoirs  de  police  le  droit  de  leur  imposer 
un  itinéraire  qui  est  étudié  de  telle  sorte  que  les 
différents  quartiers  de  la  ville  soient  desservis 
sans  qu'il  se  produise  nulle  part  d'encombrement 
dangereux  1 .  Quant  aux  voitures  servant  au  trans- 
port individuel  dites  de  place,  des  stationnements 
leur  sont  assignés  sur  la  voie  publique  et  leurs 
cochers  sont  soumis  à  une  réglementation  minu- 
tieuse dont  la  sanction  est  la  mise  à  pied  pour  un 
temps  déterminé  prononcée  par  l'autorité  adminis- 
trative, sans  préjudice  des  procès-verbaux  qu'ils 
peuvent  encourir  pour  contraventions  aux  arrêtés 
de  police 2. 

Une  réglementation  spéciale  a  dû  être  adoptée 
quant  aux  voitures  automobiles.  [Voy.  Auto- 
mobiles.) 

6.  Il  existe  à  Paris  une  catégorie  spéciale  de 
petites  voitures  dites  «  des  quatre  saisons  »  ;  elles 
sont  traînées  à  bras  par  des  marchands  de  comes- 
tibles qui  parcourent  tous  les  quartiers  et  s'ar- 
rêtent pour  débiter  leur  marchandise.  En  raison 

1.  Voir,  pour  le  service  des  omnibus  et  tramways  a  Paris,  le 
traité  du  18  juin  1860,  celui  du  4  juin  1874,  l'ordonnance  du 
1er  juillet  1855. 

2.  Voir,  pour  le  service  des  voitures  de  place  à  Paris,  les 
ordonnances  du  10  juillet  1857  et  du  26  mai  1866,  et  pour  les 
voitures  de  remise,  celles  des  26  mai  1866  et  31  mai  même  année. 

Un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  10  août  1896  a  autorisé 
le  stationnement  sur  la  voie  publique,  aux  mêmes  conditions 
que  les  voitures  de  place,  des  voitures  automobiles  au  pétrole 
pour  un  service  public. 


des  embarras  qu'il  peut  créer  à  la  circulation,  ce 
genre  de  commerce  a  été  réglementé  par  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1859  dont  l'art.  1er  défend 
de  circuler  sur  la  voie  publique  en  quête  d'ache- 
teurs avec  des  marchandises  exposées  en  vente 
et  dont  les  articles  suivants  subordonnent  à  des 
conditions  multiples  l'exercice  de  la  profession  de 
marchand  ambulant. 

7.  La  loi  déjà  citée  des  16-24  août  1790  com- 
prend dans  les  termes  généraux  de  «  sûreté  et 
commodité  du  passage  »  tout  ce  qui  concerne  le 
nettoiement,  l'éclairage  des  rues,  l'enlèvement  des 
décombres,  la  démolition  ou  la  réparation  des 
bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien 
exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâti- 
ments qui  puisse  nuire  par  sa  chute  et  celle  de 
rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les 
passants,  enfin  la  défense  de  laisser  en  liberté  les 
fous  et  les  furieux,  et  de  laisser  divaguer  les  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces.  Les  art.  471,  475 
et  479  du  Code  pénal  ont  pour  but  de  réprimer 
les  infractions  de  cet  ordre.  A  Paris,  l'ordonnance 
du  25  juillet  1862  édicté  les  précautions  à  prendre 
dans  l'exécution  des  travaux  d'édilité  qui  peuvent 
suspendre  momentanément  la  circulation,  fouilles  et 
tranchées,  établissement  et  entretien  des  conduites 
d'eau  et  de  gaz,  travaux  d'égouts,  de  pavage, 
construction  des  trottoirs,  barrières  et  échafauds 
pour  la  construction  et  la  démolition  des  édifices 
et  maisons.  Le  même  texte  réglemente  la  pose 
des  chéneaux  et  gouttières,  des  caisses  et  pots 
à  Heurs  dont  la  chute  peut  occasionner  des  acci- 
dents, des  lanternes,  réverbères  et  réflecteurs, 
bornes,  marches,  bancs  sur  le  trottoir,  décrot- 
toirs, tuyaux  de  pompes,  bannes,  portes,  volets, 
persiennes  et  autres  saillies  sur  la  voie  publique  ;  le 
chargement  et  déchargement  des  voitures  de  mar- 
chandises, le  déchargement  et  le  sciage  du  bois 
de  chauffage,  les  dépôts  de  matériaux  ou  de 
meubles  et  marchandises  sur  la  voie  publique,  les 
projections  de  matières  dangereuses  ou  incom- 
modes ;  le  transport  d'objets  nécessitant  des  pré- 
cautions, enfin  l'exercice  d'un  métier  ou  d'une 
profession  sur  la  voie  publique,  les  jeux,  les  feux 
de  paille  et  les  tirs  d'armes  à  feu  ou  de  pièces 
d'artifice. 

8.  11  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail  de 
ces  dispositions  minutieuses.  Il  suffit  d'indiquer, 
en  ce  qui  concerne  les  étalages,  qu'ils  se  divisent  en 
étalages  proprement  dits,  c'est-à-dire  marchan- 
dises exposées  par  les  boutiquiers  en  dehors  de  la 
montre  pour  attirer  l'attention  des  passants  et  en 
dépôts  de  labiés  et  de  chaises  au-devant  des  cafés 
et  estaminets.  Les  uns  et  les  autres  sont  soumis 
aux  mêmes  règles,  c'est-à-dire  que  l'industriel 
qui  veut  occuper,  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce, une  portion  de  la  voie  publique,  doit  se 
pourvoir  devant  le  préfet  de  la  Seine  qui  loue  le 
domaine  communal  selon  un  tarif  déterminé  par 
délibération  du  conseil  municipal,  mais  après 
avoir  pris  l'avis  du  préfet  de  police  en  ce  qui 
concerne  les  exigences  et  les  commodités  de  la 
circulation.  L'avis  défavorable  du  préfet  de  po- 
lice entraîne  le  rejet  de  la  demande. 

Louis  LÉPINE. 
CITOYEN.  Voy.  Droits  civils  et  politiques,  Na- 
turalisation.) 
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clameur  publique,  l.  La  clameur  publique 
ni  nu  ori  général,  an concours unanime de témoi- 

OtanéS  qui  a€eUS8&l  OU  individu  d'un 

crime  nu  d'un  délit. 

2.  L'art,  ii  du  Coda  d'instruction  criminelle 

v  iLuraiit  délit  le  cas  où  le  provenu  est 

poursuivi  par  la  clameur  publique  el  l'art.  475  du 

Code  pénal  punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr. 

ceui  qui,  le  pouvant,  onl  refusé  de  faire  Les  tra- 
..  v.  de  rendre  le  service  demandé  ou  de  prêter 

M'cours  en  cas  de  clameur  publique. 

3.  roui  dépositaire  de  la  force  publique  et 
même  toute  personne  e>t  tenue  de  saisir  Le  pré- 
venu surpris  en  flagrant  délit  OU  poursuivi  par  la 
clameur  publique  et  de  le  conduire  devant  Le 

procureur  de  laRépublique,  sans  qu'il  soit  besoin 

d'un  mandat,  si  le  crime  ou  le  délit  emporte  une 
peine  affliCtiveOU  infamante.  [C,  </'/.  Cl*.  ,arl.  10G.) 

4.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  fores- 
tiers, considérés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, doivent  arrêter  et  conduire  devant  le  juge 
de  pail  OU  le  maire,  tout  individu  qu'ils  auront 
Burpris  en  Dagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé  par 
la  clameur  publique,  toutes  les  fois  que  l'infrac- 
tion, délit  ou  crime,  emportera  la  peine  de  l'em- 
prisonnement OU  une  peine  plus  grave.  Les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers  constatent  ces 
faits  coupables  dans  des  procès-verbaux,  lesquels 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  non  pas 
jusqu'à  inscription  de  faux  en  matière  de  contra- 
vention ou  d' délit  ;  en  matière  criminelle,  ils  ne 
feraient  même  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

È.  Glasson. 
CLAUSES.  4.  On  entend  par  clause  toute  sti- 
pulation particulière  insérée  dans  un  acte  public 
ou  privé,  tel  que  traité  diplomatique,  contrat  de 
vente,  adjudication,  marché. 

2.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une 
personne,  pour  assurer  l'exécution  d'une  conven- 
tion, s'engage  a  payer  une  indemnité  déterminée, 
ou  à  renoncer  a  un  avantage  en  cas  d'inexécution 
ou  seulement  de  retard. 

Cette  clause  est  fréquemment  usitée  eu  matière 
d'adjudication  de  travaux  publics,  pour  contrain- 
dre l'entrepreneur  à  ne  pas  dépasser  le  terme  fixé 
pour  Leur  achèvement.  La  pénalité  stipulée  au 
cahier  des  charges  consiste  dans  une  réduction 
sur  Le  prix  convenu  par  chaque  jour  ou  par  cha- 
que semaine  de  retard. 

En  général,  la  clause  pénale  ne  reçoit  son  appli- 
cation  qu'autant  que  l'inexécution,  par  l'une  des 
parties,  de  La  condition  que  cette  clause  est  destinée 
a  garantir,  porte  un  préjudice  réel  à  l'autre  partie. 

3.  S'il  n'y  a  pas  eu  dommage,  la  clause  peut 
être  réputée  comminatoire.  On  appelle  ainsi  une 
disposition  qui  a  pour  but  d'obtenir,  par  voie  d'in- 
timidation, l'accomplissement  d'une  obligation  ou 
d'un  jugement,  et  dont  l'application  peut  être, 
après  coup,  ou  modifiée  ou  même  refusée  par  le 
juge. 

4.  La  clause  domaniale  est  celle  par  laquelle 
l'État,  en  vendant  un  immeuble,  se  réserve  le 
droit  d'évincer  sans  indemnité  l'acquéreur  pour 
l' ex  iention  de  travaux  publics,  pour  l'alignement 
ou  l'élargissement  d'une  rue.  Si  l'acheteur  revend 
l'immeuble,  il  doit  faire  connaître  par  une  décla- 
ration expresse  la  charge  qui  pèse  sur  la  pro- 


priété, s'il  veut  se  décharger  de  toute  responsabi- 
lité ou  garantie.  (Cass.  20  mars  1850,  29  janv. 
1.851.)  Les  tribunaux  ne  peuvent  qu'appliquer  la 
clause  :  c'est,  au  besoin,  l'autorité  administra- 
tive qui  l'interprète. 

CLAVELÉE.  Maladie  épizootique.  {Voy.  Police 
sanitaire  des  animaux,  n°  2.) 

CLERGÉ.  On  comprend  sous  le  nom  de  clergé 
le  corps  entier  des  ministres  de  la  religion,  et 
plus  particulièrement  ceux  de  l'Église  catholique, 
depuis  les  archevêques  jusqu'aux  plus  humbles 
desservants.  (  Voy.  Cardinal,  Évèque,  Curés,  Cultes, 
etc.,  etc.)  On  se  sert  rarement  de  l'expression  de 
«  clergé  protestant  ». 

CLOAQUE.  Dans  les  anciennes  coutumes,  ce 
mol  était  quelquefois  synonyme  d'égout  ou  de  pui- 
sard ;  aujourd'hui  il  ne  se  prend  plus  guère  qu'en 
mauvaise  part,  et  ne  pourrait  s'entendre  que  d'un 
réceptacle  où  seraient  déposées  et  entassées  des 
matières  infectes,  contrairement  aux  règles  pres- 
crites par  l'autorité  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'écoulement 
des  boues,  immondices,  eaux  fluviales  et  autres, 
matières  fécales,  etc.,  est  soumis  à  des  règlements 
spéciaux  qui  seront  indiqués  et  expliqués  aux  mots 
Égouts,  Fosses  d'aisances,  Puisards. 

CLOCHES.  1.  Les  cloches  sont  employées  à  des 
usages  divers  ;  mais  nous  n'avons  guère  à  nous 
occuper  que  de  celles  qui  sont  placées  dans  les 
édifices  religieux,  les  seules  pour  lesquelles  il 
existe  une  réglementation  spéciale.  Ces  dernières 
ont  été,  avant  1789,  l'objet  de  décisions  tempo- 
relles ayant  surtout  pour  but  d'en  assurer  l'usage 
au  culte  (0.  Blois,  art.  52  ;  Éd.  1695,  art.  2), 
de  les  maintenir,  sauf  des  cas  rares  et  autorisés 
par  l'Église,  à  la  disposition  exclusive  du  clergé 
(0.  Me/un,  art.  3  ;  Décl.  7  sept.  1568  ;  A.  R. 
Par.  29  juill.  1784),  et  aussi  de  protéger  les 
habitants  contre  des  sonneries  incommodes  ou 
dangereuses  (A.  R.  Par.  27  sept.  1646  ;  A.  Aix 
3  juin  1638,  20  mai  1687  5  A.  R.  Par.  21  mars 
1665,  29  juill.  1784). 

2.  Pendant  la  Révolution,  les  cloches  des  églises 
furent  pour  la  plupart  converties  en  monnaie 
(L.  1er  mai, 28  juin,  6 août  1791, 22  avril  1792), 
en  canons  [L.  25  févr.  1793,  2  prair.  an  III), 
ou  employées  à  des  usages  civils  (L.  21  frim.  an  II, 
2  prair.  an  III).  On  finit  par  défendre  d'en  em- 
ployer aucune  pour  des  convocations  religieuses. 
(L.  22  germ.  an  IV.) 

3.  Cloches  des  églises  depuis  le  Concordat.  Aux 
termes  de  l'art.  1er  du  décret  du  30décembre  1809, 
les  conseils  de  fabrique  sont  chargés  dans  chaque 
paroisse  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conserva- 
tion des  temples,  d'y  assurer  l'exercice  et  d'y 
maintenir  la  dignité  du  culte  en  réglant  les  dé- 
penses nécessaires.  C'est  à  eux,  par  conséquent, 
qu'il  appartient  de  pourvoir  à  l'achat  et  au  place- 
ment des  cloches  ainsi  qu'à  leur  refonte,  s'il  y  a 
lieu,  sauf  à  recourir  aux  communes,  en  cas  d'in- 
suffisance des  ressources,  aux  termes  de  la  loi  du 
5  avril  1884  et  du  décret  de  1809  [art.  92). 
[Voy.  Décis.  min.  int.,  Bail.  1862,  p.  315.] 
L'art.  48  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  sur  l'or- 
ganisation du  culte  catholique  porte  :  «  L'évêque 
se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  ma- 
nière d'appeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le 
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son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour 
toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la  police 
locale.  »  De  ce  texte  on  a  conclu  que  le  nombre 
des  cloches  et  leur  dimension  doivent  être  fixés 
d'accord  entre  le  préfet  et  l'évêque.  [Voy.  Dêcis. 
min.  27  mai  1807.  )  Le  conseil  de  fabrique  peut, 
sans  l'autorisation  collective  du  préfet  et  de  l'é- 
vêque, faire  refondre  et  replacer  une  cloche  bri- 
sée ;  mais  il  ne  saurait  en  modifier  le  volume, 
augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des  cloches  de 
l'église  sans  cette  autorisation.  [Voy,  Journ.  des 
C.  defabr.,  IV,  281,  282.)  L'autorité  municipale 
pourrait  s'opposer  à  l'augmentation  du  nombre 
des  cloches  si  elle  lui  paraissait  devoir  compro- 
mettre la  solidité  de  l'édifice  {Voy.  Dêcis.  min. 
cuit.  3  avril  1868;  Nouv.  J.fabr.,  XVIII,  26G)  ; 
de  même  pour  le  volume'. 

4.  La  garde  et  l'usage  des  cloches  sont  remis 
au  curé  ou  desservant,  chargé  de  l'administration 
spirituelle  de  la  paroisse  et  des  soins  de  l'exercice 
du  culte  {art.  org.  9). 

5.  Aux  termes  du  décret  du  30  décembre  1809 
(art.  33),  les  sonneurs  devaient  être,  dans  toutes 
les  paroisses,  nommés  et  révoqués  par  les  mar- 
guilliers,  sur  la  proposition  des  curés  ou  desser- 
vants. D'après  l'ordonnance  royale  du  12  janvier 
1825,  art.  7,  dans  les  campagnes  la  nomination 
et  la  révocation  des  sonneurs  appartiennent  aux 
curés  et  desservants  des  paroisses  et  aux  vicaires 
des  chapelles  vicariales.  Dans  les  campagnes  comme 
dans  les  villes,  le  traitement  des  sonneurs  est  ré- 
glé par  le  conseil  de  fabrique.  {D.  1809,  art.  37, 
1°  ;  0.  1825,  art.  7.) 

6.  Au  moment  de  la  bénédiction  ou  baptême 
des  cloches,  on  désigne,  dans  l'usage  de  l'Église,  un 
parrain  et  une  marraine  qui  les  dénomment.  La 
désignation  du  parrain  et  de  la  marraine  appartient 
naturellement  au  donateur,  sauf  le  droit  du  curé 
ou  desservant  de  s'opposer  au  choix  s'il  croyait 
avoir  un  motif  légitime  au  point  de  vue  religieux  2. 

7.  Les  sonneries  ayant  pour  objot  les  cérémonies 
qui  intéressent  directement  les  particuliers,  comme 
les  baptêmes,  les  mariages,  les  enterrements,  les 
services  anniversaires,  peuvent  donner  lieu  à  la 
perception  de  droits.  Ces  droits  doivent  être  réglés 
dans  le  tarif  des  obiations  et  en  conséquence  dé- 
terminés par  l'évêque,  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement, conformément  à  l'art.  69  de  la  loi 
organique.  {Décis.  min.  29  mai  1806.) 

8.  Les  règlements  prévus  par  l'art.  48  de  la 
loi  organique  comprenaient  non  seulement  les 
sonneries  religieuses,  mais  aussi  celles  qu'on  avait 
jugé  convenable  d'indiquer  dans  un  but  tout  tem- 
porel. De  nouveaux  règlements  ont  été  rédigés  en 
exécution  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884 
qui  a  repris  et  complété  les  dispositions  de  Tan  X 
en  ses  art.  100  et  101  ainsi  conçus  : 

«  Art.  100.  Les  cloches  des  églises  sont  spé- 
cialement affectées  aux  cérémonies  du  culte.  Néan- 
moins, elles  peuvent  être  employées  dans  les  cas 
de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours 
et  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  pres- 

1.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  cloches  doivent  être  con- 
sidérées comme  meubles  ou  comme  immeubles  par  destination, 
voy.  Avis  de  la  sect.  de  t'Int.  et  des  Cultes  du  C.  d'Èt.  17  non. 
1858;  Arr.  C.  Rouen  23  avril  1866,  et  Gaudry,  Léq.  cultes, 
n«  731. 

2.  Voy.  J.  des  C.  defabr.,  1840-1841,  p.  252. 


crit  par  des  dispositions  des  lois  ou  règlements, 
ou  autorisé  par  des  usages  locaux.  Les  sonne- 
ries religieuses,  comme  les  sonneries  civiles,  fe- 
ront l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  l'évêque 
et  le  préfet  ou  entre  le  préfet  et  les  consistoires 
et  arrêté,  en  cas  de  désaccord,  par  le  ministre 
des  cultes. 

«  Art.  101.  Une  clef  du  clocher  sera  déposée 
entre  les  mains  des  titulaires  ecclésiastiques,  une 
autre  entre  les  mains  du  maire,  qui  ne  pourra  en 
faire  usage  que  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  lois  ou  règlements.  Si  l'entrée  du  clocher 
n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église,  une 
clef  de  la  porte  d  î  l'église  sera  déposée  entre  les 
mains  du  maire.  » 

9.  Le  ministre  des  cultes,  par  une  circulaire 
en  date  du  17  août  1884,  a  envoyé  aux  préfets 
un  modèle  qui  a  servi  de  base  aux  règlements 
intervenus  dans  les  divers  diocèses. 

Le  projet  de  règlement  traite  d'abord  des  son- 
neries religieuses  ;  il  prévoit  les  sonneries  que 
les  ecclésiastiques  titulaires  des  paroisses  peuvent 
faire  faire  pour  les  prières  publiques  ou  les  exer- 
cices religieux  approuvés  par  l'évêque  :  angélus, 
messes,  vêpres,  baptêmes,  mariages,  services  fu- 
nèbres, etc.  Il  stipule  qu'en  temps  d'épidémie,  le 
maire  peut,  avec  l'autorisation  du  préfet,  sus- 
pendre les  sonneries  funèbres  {art.  1er).  Il  indi- 
que les  heures  auxquelles  pourront  avoir  lieu  les 
sonneries  (de  4  ou  5  h.  du  matin  à  9  h.  du  soir 
entre  Pâques  et  le  1er  ou  31  octobre,  de  5  ou  G  h. 
du  matin  à  8  h.  du  soir  entre  le  1er  octobre  ou  1er 
novembre  et  Pâques,  sauf  la  nuit  de  iXoël)  [art.  2]. 

Les  somieries  civiles  qui  pourront  être  effec- 
tuées par  les  ordres  du  maire  ou  de  son  délégué 
sont  :  1"  les  sonneries  ordinaires  (passage  officiel 
du  chef  de  l'État,  fêtes  nationales,  danger  public)  ; 
2°  des  sonneries  motivées  par  des  circonstances 
diverses  se  rattachant  à  la  vie  municipale,  mais 
seulement  quand  elles  sont  dans  la  coutume  ou 
tradition  locale  (appel  des  enfants  à  l'école, 
séance  du  conseil  municipal,  élections,  etc.)  [art. 
4  et  5].  Les  sonneries  civiles  doivent  être  effec- 
tuées par  le  sonneur  de  l'église  rémunéré  ad  hoc 
par  la  commune  ;  en  cas  de  refus,  le  maire  peut 
nommer  un  sonneur  spécial  exclusivement  à  ses 
ordres.  La  clef  remise  au  maire  ne  peut  jamais  ser- 
vir que  pour  les  sonneries  civiles  ou  pour  le  soin 
de  l'horloge,  si  la  commune  l'entretient,  ou  pour 
les  constatations  de  l'architecte  au  cas  où  la  com- 
mune a  à  intervenir  dans  les  réparations  (art.  6). 

Dispositions  générales.  Durée  des  sonneries 
(10  minutes  pour  les  cérémonies  ordinaires,  30mi- 
nutes  pour  les  cérémonies  solennelles)  [art.  7]  ; 
interdiction  de  sonner  les  cloches  en  volée  en 
temps  d'orage  {art.  8)  ;  droit,  pour  le  maire,  d'in- 
terdire les  sonneries,  après  en  avoir  référé  au 
préfet,  en  cas  de  crainte  pour  la  solidité  de  l'édi- 
fice ;  interdiction  de  sonner  en  dehors  des  cas 
prévus,  si  ce  n'est  ensuite  d'un  accord  entre  les 
autorités  supérieures  respectives  ou,  faute  pour 
elles  d'avoir  pu  s'entendre,  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  ministre  des  cultes. 

10.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
date  du  10  juillet  1888,  a  déclaré  que  les  dispo- 
sitions des  règlements  concertés  aux  termes  de 
la  loi  de  1884  sont  dépourvues  de  sanctions  pé- 
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nalei  ;  mais,  bien  entendu,  on  aurait  indirecte- 
ment cas  nnfttww  pour  éellos  des  dispositions 

qui  statueraient  dans  le  sens  d'arrêtés  pris  par 

i  s  mil  s.  dans  la  limite  de  leur  pouvoir  régie- 
uesttire  légal  /..  19  juin,  uàt,  ftfd  /"r. 
,■  '  Itî,  l°,  <*/  /..  3  «<>/•*/  188-1 .  art.  91  0*  9-1  ; 
(  .  /'  .  orl,   171),  ou  dans  le  sens  d'autivs  dis- 

p  «itiona  innées  également  de  sanctions.  Par  son 
irrél  de  ri^enenl  du  n  juillet  1784,  le  patte* 
in  »it  de  Paris  i  défendu  de  sonner  les  cloches  en 

t  mips  d'orage,  a  peine  de  10  livres  d'amende 

outre  chaque  contrevenant  el  50  livres  en  cas  de 
récidive.  Ces  dispositions  el  plusieurs  autres  de 

mémo  nature  intervenues  avant  17^.»  sont  encore 

an  rigueur,  au  moins  dans  les  territoires  corres- 
pondant au  re8SOli  des  parlements  qui  les  ont 
rendues.  (C  P.,  Ujtt,  484  :  (ass.  28  mai  1837, 
24  cent,  an  v.  | 

11  CtûChei  des  chapelles  par/icutières  el  des 
t 'tihUssemenls  non  ici i<ji<  ii.v .  L'art.  48  de  la 
loi  organique,  ayant  on  caractère  général,  doit 

être  appliqué  aux  chapelles  appartenant,  soit  à 
des  >•  mmonautés  religieuses,  soit  a  des  établisse- 
ments laïcs  comme  les  lycées  (  iris  Corn.  Int.  du 
C,  'i  l  t,  22  août  1822),  soit  à  de  simples  parti- 
culiers. De  plus,  la  police  locale,  en  vertu  du 
droit  commun,  peul  prendre,  en  ce  qui  concerne 
ces  chapelles  et  tous  établissements  privés  (chan- 
tiers, usines,  etc.),  des  arrêtés  pour  que  les  son- 
neries ne  deviennent  pas  incommodes  ou  dange- 
reux s.  Les  cloches  des  beffrois  municipaux  doivent 
être  employées  à  des  usages  publics,  à  l'exclusion 
de  loul  usage  privé.  [Déeis.  min.  hit.  1860, 
*•  53  ofai  Bull.)  Charles  Tranchant. 
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CLUB.  Réunion,  ou  plus  généralement  associa- 
tion qui  se  propose  de  discuter  les  questions  poli- 
tiques a  l'ordre  du  jour.  [Voy.  les  mots  Associa- 
tion et  Réunion  publique.) 

COALITION.  I.  Parmi  les  diverses  sortes  de 
coalitions,  la  seule  dont  l'administration  puisse  être 
appelée  a  s'occuper  est  celle  qui  consiste  en  un 
concert  soit  entre  des  patrons,  soit  des  ouvriers 
pour  modifier,  dans  un  sens  ou  l'autre,  les  condi- 
tion^ du  travail.  Cet  accord  qui,  jusqu'en  1864, 
constituait  un  délit  en  toute  circonstance,  est  permis 
depuis  lors,  avec  ou  sans  grève,  pourvu  qu'il  ait 
lieu  pacifiquement.  Il  n'est  puni  que  lorsqu'il  est 
accompagné  de  voies  do  fait,  violences  ou  manœu- 
vres frauduleuses  «  pour  amener  ou  maintenir, 
tenter  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation 
concertée  de  travail  dans  le  but  de  forcer  la 
hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter 
att  iinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du 
travail.  [L.  25  mai  18G4  ;  C.  P.,  art.  414.*.) 

2.  D'après  la  loi  de  1864  (C.  P.,  art.  4 16),  tous 
ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrage,  qui 
a  l  aid-  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  inter- 
dictions prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté, 
porteraient  atteinte  au  libre  exercice  de  l'indus- 
trie ou  du  travail,  seraient  punissables  d'un  em- 
prisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une 

1.  La  loi  de  1864  a  modifié  les  art.  414,  415  et  416  du  Code 
pénal,  qui  considéraient  la  coalition  comme  un  délit. 


amende  de  16  à  500  fr.,  ou  de  l'une  seulement 
de  ces  deux  peines. 

3.  L'autorité  administrative  n'est  appelée  à  inter- 
venir que  lorsqu'elle  rencontre  les  faits  délictueux 
indiques  ci-dessus.  Sa  mission  consiste  à  déférer 
les  coupables  aux  tribunaux  et  à  pourvoir  au  main- 
tien de  l'ordre.  Toutefois,  elle  peut  encore,  en 
cas  de  cessation  de  travail,  user  de  son  influence 
pour  amener  un  accommodement,  si  les  parties 
semblent  disposées  à  s'y  prêter.  {Voy.  Syndicats 
professionnels,  Travail.) 

4.  Pour  l'arbitrage  en  matière  de  ditîérends 
d'ordre  collectif  entre  patrons  et  ouvriers,  voy. 
Travail.  Smith. 

COCHINCHINE.  Voy.  Colonies  françaises. 

CODE.  1.  On  appelle  Code  une  loi  ou  une 
série  de  lois  ayant  une  grande  étendue  et  em- 
brassant tout  un  ordre  de  matières. 

2.  Le  premier  de  nos  Codes,  par  son  importance, 
son  étendue  et  sa  date,  est  le  Code  civil,  qui 
règle  les  relations  privées.  Il  se  compose  de  trente- 
six  luis,  dont  la  première  a  été  décrétée  le  14 
ventôse  an  XI,  et  la  dernière  qui  les  réunit  en 
un  seul  corps  de  lois,  sous  le  nom  de  Code  civil 
des  Français,  et  avec  une  seule  série  de  numé- 
ros, le  30  ventôse  an  XII.  Le  3  septembre  1807, 
une  seconde  édition  de  ce  Code  fut  ordonnée  : 
elle  substitua  le  titre  de  Code  Napoléon  à  celui 
de  Code  civil.  Dans  la  troisième  édition,  qui  est 
du  30  août  1816,  on  rétablit  la  dénomination 
de  Code  civil  que  le  décret  du  27-  mars  1852  a 
remplacée  par  celle  de  Code  Napoléon.  Après  le 
4  septembre  1873,  on  rétablit  l'appellation  de  Code 
civil. 

Ce  Code  a  subi  diverses  modifications  impor- 
tantes par  des  lois  qui  l'ont  suivi. 

3.  Le  second  Code  est  celui  de  procédure  civile. 
Il  règle  les  formes  à  suivre  pour  instruire  et  juger 
une  affaire  civile.  Il  est  donc  la  mise  en  œuvre  du 
Code  civil.  Il  a  été  discuté  au  Conseil  d'État  en 
vingt-trois  séances,  du  30  germinal  an  XIII  au 
26  mars  1808.  Ce  Code  n'a  subi  que  peu  de  mo- 
difications. 

4.  Le  troisième  est  le  Code  de  commerce, 
qui  règle  les  rapports  des  commerçants  entre  eux. 
A  ce  titre,  il  est  intimement  lié  au  Code  civil, 
dont  un  grand  nombre  d'articles  lui  sont  appli- 
cables. Il  a  été  décrété  le  10  septembre  1807  et 
promulgué  dix  jours  après. 

5  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  été  pro- 
mulgué ensuite.  Il  règle  la  procédure  criminelle, 
en  prenant  ce  mot  dans  son  sens  le  plus  large. 
Comme  il  ne  pouvait  être  mis  en  vigueur  qu'après 
la  rédaction  du  Code  pénal,  le  décret  du  17  dé- 
cembre 1 809  en  fixa  la  mise  en  vigueur  au  1er  jan- 
vier 1811. 

6.  C'est  à  cette  même  date  que  ce  décret  fixa  la 
mise  en  exécution  du  Code  pénal,  qui  contient  les 
dispositions  répressives  des  crimes,  des  délits  et 
des  contraventions  de  police.  Des  changements  im- 
portants ont  été  faits  à  ce  Code  et  au  précédent  par 
diverses  lois ,  notamment  par  celle  du  2  8  avril  1832. 

7.  Le  Code  forestier,  promulgué  le  31  juillet 
1827,  détermine  les  règles  relatives  aux  bois  et 
forêts,  à  leur  conservation,  à  leur  exploitation, 
aux  droits  qui  peuvent  les  grever,  et  enfin,  à  la 
répression  des  délits  et  contraventions  forestières. 


CODEX 
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8.  Le  Code  rural  se  composera  d'un  certain 
nombre  de  lois  délibérées  et  promulguées  succes- 
sivement. Ce  sont  les  lois  des  21  juillet  1881, 
2  août  1884  et  31  juillet  1895,  relatives  aux  ventes 
et  aux  échanges  d'animaux  domestiques,  du  20  août 
1881  (titre  II:  Vaine  pâture)  ;  des  9  juillet  1889 
et  22  juin  1890  (titres  II  et  III  :  Vaine  pâture  et 
Louage  des  ouvriers  ruraux)  5  du  22  juin  1890 
modifiant  les  art.  2,  5  et  12  de  la  loi  du  9  juillet 
1889  (Vaine  pâture)  ;  du  18  juillet  1889  (titre  IV  : 
Colonat  partiaire);  du  8  avril  1898  (Régime  des 
eaux);  du  21  juin  1898  sur  la  police  rurale  (li- 
vre III,  Police  administrative,  titre  Ier)  ;  du  25  juin 
1902  sur  le  bail  emphytéotique  (livre  I,  titre  V). 

CODEX.  C'est  le  recueil  des  formules  devant 
servir  de  règles  aux  pharmaciens  pour  les  prépa- 
rations médicinales  et  pharmaceutiques.  Il  est 
rédigé  par  les  professeurs  de  la  faculté  de  méde- 
cine et  de  l'école  de  pharmacie.  Le  Codex  medi- 
camentarius  a  été  imprimé  et  publié  en  1816 
par  les  soins  du  ministre  de  l'intérieur.  (0.  8  août 
1816.)  Un  arrêté  ministériel  du  29  septembre 
1835  en  a  ordonné  la  revision  qui  a  été  terminée 
en  1837.  Une  nouvelle  revision  a  été  ordonnée 
par  un  décret  du  30  juin  1861,  une  commission 
a  été  nommée  et  le  décret  du  5  décembre  1866  a 
introduit  le  nouveau  Codex  (Pharmacopée  fran- 
çaise) pour  être  obligatoire  à  partir  du  ^'jan- 
vier 1867.  Une  nouvelle  édition  du  Codex  medi- 
camentarius  a  été  publiée  en  1884  et  un  décret 
du  13  février  de  la  même  année  porte  qu'elle  sera 
et  demeurera  obligatoire  pour  les  pharmaciens  à 
partir  du  15  mars  1884.  Cette  nouvelle  édition, 
comme  celle  de  1866,  est  en  français.  Le  Codex 
était  autrefois  écrit  en  latin1.  Un  supplément,  pu- 
blié en  1894,  a  été  déclaré  obligatoire  pour  les 
pharmaciens,  à  partir  du  10  janvier  1895,  par  un 
décret  du  7  janvier  1895.  Chaque  pharmacien 
doit  posséder  un  Codex  et  s'y  conformer.  On  con- 
sidère comme  remèdes  secrets  tous  médicaments 
qui  ne  sont  pas  dans  le  Codex,  et  la  vente  en  est 
prohibée  aux  pharmaciens.  (Vo/j.  Remèdes  secrets 
et  Médecine  [Exercice  de  la].) 

COLIS.  Terme  de  commerce,  employé  égale- 
ment par  l'administration  des  douanes,  qui  signifie 
caisse,  balle,  ballot,  paquet  de  marchandises. 

La  loi  du  22  janvier  1872  a  créé  un  «  droit 
de  statistique  »  par  colis  (ou  par  quantités  assi- 
milées au  colis). 
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CHAP.  I.  —  DÉFINITION  ET  ORIGINE. 

1.  On  désigne  sous  le  nom  de  colis  postaux 
des  colis  d'un  poids  limité  dont  la  transmission  est 
soumise  à  un  tarif  uniforme,  sans  égard  à  la  dis- 
tance parcourue. 

L'idée  d'appliquer  à  ces  envois  une  taxe  uni- 
forme est  un  heureux  emprunt  au  système  de  la 
tarification  postale.  Pour  les  menus  objets,  comme 
pour  les  lettres,  la  distance  peut  n'être  pas  prise 
en  considération  dans  la  fixation  des  tarifs,  car  les 
frais  des  opérations  accessoires  d'enregistrement, 
d'expédition,  de  manutention  et  d'entrepôt  égalent 
et  souvent  dépassent  ceux  qu'occasionne  le  trans- 
port proprement  dit.  On  peut  donc,  pour  ces  ob- 
jets comme  pour  les  lettres,  faire  abstraction  des 
distances  et  adopter  une  taxe  uniforme,  qui  doit 
d'ailleurs  être  aussi  réduite  que  possible. 

2.  En  France,  l'organisation  du  service  des  co- 
lis postaux  est  récente,  et  elle  est,  pour  ainsi 
dire,  d'importation  étrangère.  Il  y  eut  bien  autre- 
fois chez  nous  un  service  public  de  messagerie 
d'abord  affermé,  puis  exploité  en  régie  par  l'État  ; 
ce  service  fut  supprimé  par  la  loi  du  9  vendé- 
miaire an  VI.  Dans  quelques  pays  voisins,  comme 
la  Suisse  et  l'Allemagne,  ce  service  fonctionne  en- 
core comme  une  branche  de  l'exploitation  pos- 
tale. 

3.  En  1878,  au  congrès  de  Paris,  l'Allemagne 
proposa  d'introduire  le  service  des  colis  postaux 
dans  les  relations  internationales.  Cette  motion 
reçut  l'adhésion  de  quinze  délégués  sur  vingt- 
quatre  votants  ;  parmi  les  abstentionnistes  se  trou- 
vaient la  Grande-Bretagne,  la  France,  la  Belgi- 
que, etc.,  qui  n'avaient  pas  ou  qui  n'avaient  plus 
les  messageries  dans  leur  régime  postal  intérieur. 
Aussi  le  congrès  chargea-t-il  le  bureau  internatio- 
nal des  postes  d'étudier  la  question  et  de  convo- 
quer, s'il  y  avait  lieu,  une  conférence. 

Cette  conférence  se  réunit  à  Paris  le  9  octobre 
1880,  sous  la  présidence  de  M.  Ad.  Cochery.  Ses 
délibérations  aboutirent,  le  3  novembre  suivant,  à 
la  signature  d'une  convention  internationale  qui 
fut  complétée  à  Lisbonne  en  1885,  refondue  aux 
congrès  de  Vienne  eu  1891  et  de  Washington  en 
1897. 

A  la  convention  signée  à  Washington,  le  15  juin 
1897,  ont  adhéré  trente  et  un  États  ou  groupes 
coloniaux,  savoir  :  l'Allemagne  et  les  protectorats 
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illtfuands.  la  République  argentine,  l'Autriche,  la 
,  :  .  la  Bulgarie,  le  Chili.  Le  Danemark  et  les 
v  'i  >ni  a  danoises,  l'Egypte^  n&umgno,  la  France, 

1  g  e. dénies  françaises,  la  tirèce.  la  Hongrie,  l'Inde 

britannique,  l'Italie,  la  République  de  Libéria,  Le 
Luxembourg,  Le  Monténégro,  la  Norvège,  les  Pays- 
Bas,  1 1  colonies  né  irlandaises,  le  Portugal  et  Les 
cotonlee  portugaises,  la  Roumanie,  La  Russie  d'Eu- 
rope,  la  Serbie,  le  Biam.  la  Suède,  La  Suisse,  la 
îunisi  rOruguaj  et  le  vonéauéla. 
Ont  ratifié  depuis  ladite  convention  ou  y  ont 

adhéré  les  Etats  désigné  ci-après  :  Le  Pérou 
(SI  octobre  L898  .  Le  Salvador  (20  juillet  1899), 

la  rurquie  (19  octobre  1901),  la  République  do- 
minicaine (2  février  1902),  le  lapon  (Ier  décem- 
bre 190.?),  la  Bosnie-Herzégovine  dor  mars  1908), 
la  Perse  (1e'  octobre  1903),  la  Colombie  ('28 

Janvier  i  o  i  > . 

La  convention  de  Washington  a  été  approuvée, 

en  France,  par  la  Loi  <iu  s  avril  1898  ;  elle  a  été 
rendue  exécutoire  par  le  décret  du  20  décembre 

IS9S.  La  loi  du  S  avril  1898  autorise  le  liouver- 
n  m  ut  a  fixer  par  décret  1  ls  droits  OU  taxes  à  per- 
cevoir en  vertu  de  la  convention,  dans  tous  les 
cas  "ii  la  (acuité  est  laissée  aux  parties  contrac- 
tantes d'établir  ces  droits  et  taxes. 

La  convention  internationale  de  Washington  est 
la  bas  •  de  L'organisation  de  notre  service  intérieur 
des  colis  postaux. 

CHAP.  Q.        CONVENTION  INTERNATIONALE 
IE  WASHINGTON. 

A.  Limite  de  poids  [art.  1er  de  la  conven- 
Les  colis  postaux  sont  admis,  jusqu'au  poids 
de  5  kilogr.,  avec  ou  sans  valeur  déclarée,  grè- 
ves ou  non  de  remboursement. 

L'Espagne  s'est  réservé,  par  application  d'une 
claus  insérée  au  protocole  (iual  de  la  convention, 
d  ■  limiter  le  poids  a  :j  kilogr.  D'autre  part,  il 
est  loisibl  •  aux  administrations  dos  pays  contrac- 
tants d'admettre  des  colis  d'un  poids  supérieur  à 
5  kilogr. 

5.  Affranchissement.  L'affranchissement  est 
obligatoire  [art.  4). 

6.  Taxes  et  droits  (art.  5).  Colis  ordinaires. 
La  taxe  des  colis  ordinaires  sa  compose  d'autant 
de  fois  ÔO  cent,  ou  l'équivalent  de  cette  somme, 
dans  la  monnaie  de  chaque  pays,  qu'il  y  a  d'of- 
Bc  -  postaux  participant  au  transport  territorial, 

addition,  s'il  y  a  lieu,  du  droit  maritime 
indiqué  au  n°  16,  pour  le  transport  par  mer. 

Par  mesure  transitoire,  chaque  pays  a  la  faculté 
d'appliqu  -r  aux  colis  provenant  ou  à  destination 
d  •  >,  s  bureaux,  une  surtaxe  de  25  cent,  par  colis  ; 
exceptionnellement  cette  surtaxe  peut  être  élevée 
à  75  cent,  au  maximum,  pour  la  République  argen- 
tine, le  Chili,  la  Colombie,  les  colonies  néerlan- 
dais -s.  la  Russie.  le  Siam,  la  Suède,  la  Turquie 
d'Asie,  L'Uruguay  et  Le  Vénézuéla. 

Ls  transport  maritime  entre  la  France,  l'Algérie 
et  la  Corse,  donne  égal  -m  .nt  lieu  à  une  surtaxe  de 
25  cent,  par  colis. 

7.  Les  colis  encombrants,  c'est-à-dire  ceux 
dont  une  dimension  est  supérieure  à  lm,50,  qui 
offrent  des  difficultés  spéciales  de  transport  ou 
née  ssitent  d  a  précautions  particulières,  peuvent 
être  frappés  d'une  taxe  additionnelle  de  50  p.  100 
qui  est  arrondie,  s'il  y  a  lieu,  par  5  cent.  Les 
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administrations  qui  n'admettent  pas  les  colis  cn- 
COmbrants  sont  autorisées  à  limiter  à  00  centi- 
mètres, dans  un  sens  quelconque,  le  maximum  de 
dimension.  Celles  qui  assurent  des  transports  par 
nier,  peuvent  limiter  à  GO  centimètres  le  maximum 
de  dimension  et  à  25  décimètres  cubes  le  volume 
des  colis  postaux  destinés  à  être  transmis  par  leurs 
services  maritimes  et  à  ne  les  accepter  au  delà  de 
ces  limites  qu'à  titre  de  colis  encombrants.  Dans 
tous  les  cas,  sont  admis  comme  non  encombrants, 
lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  1  mètre  en  longueur 
et  20  centimètres  en  largeur  ou  épaisseur,  les 
eolis  postaux  qui  renferment  des  parapluies, 
cannes,  cartes,  plans  ou  objets  similaires. 

8.  Valeurs  déclarées.  Remboursements.  Au- 
cun maximum  de  déclaration  ou  de  remboursement 
n'a  été  lixé  par  la  convention  ;  chaque  pays  le 
détermine,  sans  toute  lois  qu'il  puisse  être  inférieur 
a  500  fr. 

Pour  les  colis  de  valeur  déclarée,  il  est  perçu, 
indépendamment  des  taxes  indiquées  ci-dessus,  un 
droit  proportionnel  d'assurance,  fixé  au  même  taux 
que  celui  des  lettres  de  valeur  déclarée  dans  l'U- 
nion postale  universelle.  [Voy.  Poste.) 

Il  est  perçu  sur  l'expéditeur  d'un  colis  grevé  de 
remboursement,  une  taxe  spéciale  qui  ne  peut  pas 
dépasser  20  cent,  par  fraction  indivisible  de  20  fr. 
du  montant  du  remboursement. 

9.  Factage.  11  est  loisible  au  pays  de  destination 
de  percevoir,  pour  le  factage  et  pour  l'accomplis- 
sement des  formalités  en  douane,  un  droit  dont 
le  montant  total  ne  peut  pas  excéder  25  cent,  par 
colis. 

10.  Exprès.  Les  colis  sont,  à  la  demande  des 
expéditeurs,  remis  à  domicile  par  un  porteur  spé- 
cial, immédiatement  après  leur  arrivée,  dans  les 
pays  dont  les  administrations  conviennent  de  se 
charger  de  ce  service  dans  leurs  relations  récipro- 
ques. 

11.  Avis  de  réception.  La  taxe  des  avis  de 
réception  ne  peut  dépasser  25  cent. 

12.  Droits  de  douane.  Les  droits  de  douane 
sont  perçus,  en  général,  sur  le  destinataire;  cepen- 
dant l'expéditeur  peut  les  prendre  à  sa  charge. 

13.  Etendue  du  service.  Les  administrations 
déterminent  chacune  les  bureaux  ou  localités  admis 
à  l'échange  des  colis  ;  elles  règlent  le  mode  de 
transmission  et  arrêtent  toutes  les  mesures  de  dé- 
tail et  d'ordre  pour  assurer  l'exécution  de  la  con- 
vention. 

14.  Relations  directes .  Entre  pays  limitrophes 
ou  reliés  par  un  service  maritime  direct,  l'échange 
est  effectué  par  l'intermédiaire  des  bureaux  ou  des 
gares  désignés. 

15.  Transit.  Entre  États  non  limitrophes,  les 
colis  sont  en  général  livrés  à  découvert  par  l'ad- 
ministration du  pays  d'origine  au  premier  office 
intermédiaire,  à  moins  que  les  administrations  des 
pays  d'origine  et  de  destination  ne  se  soient  en- 
tendus pour  organiser  l'échange  en  sacs,  paniers 
ou  wagons  clos. 

La  liberté  du  transit  est  garantie  sur  le  terri- 
toire de  chacun  des  pays  adhérents. 

Les  administrations  se  notifient  la  nomenclature 
des  pays  auxquels  elles  peuvent  servir  d'intermé- 
diaires, les  voies  ouvertes  à  l'expédition  et  le  total 
des  frais  qui  doivent  leur  être  bonifiés. 
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16.  Décompte  entre  les  offices.  L'adminis- 
tra ti un  du  pays  d'origine  est  redevable,  envers 
chacune  des  administrations  participant  au  transit 
territorial,  d'un  droit  de  50  centimes  par  colis. 

En  outre,  s'il  y  a  un  ou  plusieurs  transports 
maritimes,  l'administration  du  pays  d'origine  doit, 
à  chacun  des  oflices  dont  les  services  participent 
au  transport  maritime,  un  droit  dont  le  taux  est 
fixé  par  colis,  savoir  : 

A  25  centimes  pour  tout  parcours  n'excédant 
pas  500  milles  marins  ; 

A  50  centimes  pour  tout  parcours  supérieur  à 
500  milles  marins,  mais  n'excédant  pas  l  000  milles 
marins  ; 

A  1  fr.  pour  tout  parcours  supérieur  à  1  000 
milles  marins,  mais  n'excédant  pas  3  000  milles 
marins  ; 

A  2  fr.  pour  tout  parcours  supérieur  à  3  000 
milles  marins,  mais  n'excédant  pas  6  000  milles 
marins  ; 

A  3  fr.  pour  tout  parcours  supérieur  à  G  000 
milles  marins. 

Ces  parcours  sont  calculés,  le  cas  échéant,  d'a- 
près la  distance  moyenne  entre  les  ports  respec- 
tifs des  deux  pays  correspondants. 

Pour  les  colis  encombrants ,  les  bonifications 
sont  augmentées  de  50  p.  100. 

Indépendamment  de  ces  frais  de  transit,  l'admi- 
nistration du  pays  d'origine  est  redevable,  à  titre 
de  droit  d'assurance  pour  les  colis  avec  valeur 
déclarée,  envers  chacune  des  administrations  par- 
ticipant au  transport  avec  responsabilité,  d'une 
quote-part  de  droit  d'assurance  fixée,  par  300  fr. 
ou  fraction  de  300  fr.,  à  5  centimes  pour  transit 
territorial  et  à  10  centimes  pour  transit  maritime 
[art.  3). 

17.  Responsabilité.  Sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu,  spolié 
ou  avarié,  l'expéditeur  ou,  a  défaut  ou  sur  la  de- 
mande de  celui-ci,  le  destinataire  a  droit  à  une 
indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  la 
perte,  de  la  spoliation  ou  de  l'avarie,  à  moins  que 
le  dommage  n'ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  né- 
gligence de  l'expéditeur,  ou  ne  provienne  de  la 
nature  de  l'objet,  sans  que  cette  indemnité  puisse 
dépasser,  pour  les  colis  ordinaires,  25  fr.  dans 
les  relations  avec  les  pays  qui  admettent,  sans 
coupure,  des  colis  de  5  kilogr.;  15  fr.  dans  les 
relations  avec  les  pays  qui  ont  limité  le  maximum 
de  poids  à  3  kilogr.  et,  pour  les  colis  avec  valeur 
déclarée,  le  montant  de  cette  valeur. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  co- 
lis grevés  de  remboursement,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été  livrés  aux  destinataires  ;  après  livraison,  les 
administrations  demeurent  uniquement  responsa- 
bles du  montant  intégral  des  sommes  dues  a  l'ex- 
péditeur. 

L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a,  en  outre,  droit 
a  la  restitution  des  frais  d'expédition,  ainsi  que 
des  frais  postaux  de  réclamation,  lorsque  la  récla- 
mation a  été  motivée  par  une  faute  de  la  poste. 

Toutefois,  le  droit  d'assurance  reste  acquis  aux 
administrations  postales. 

Les  pays  disposés  à  se  charger  des  risques  pou- 
vant dériver  du  cas  de  force  majeure  sont  auto- 
risés à  prélever  de  ce  chef,  sur  les  colis  avec  va- 
leur déclarée,  une  surtaxe  dans  les  conditions 


déterminées  par  l'art.  12,  l  2,  de  l'arrangement 
concernant  l'échange  des  lettres  et  boîtes  de  va- 
leur déclarée. 

La  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste  ; 
passé  ce  terme,  le  réclamant  n'a  droit  à  aucune 
indemnité. 

Les  administrations  cessent  d'être  responsables 
des  colis  postaux  dont  les  ayants  droit  ont  pris  li- 
vraison {art.  13  de  la  convention  internatio- 
nale). 

18.  Dispositions  diverses.  La  législation  inté- 
rieure de  chacun  des  pays  contractants  demeure 
applicable  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les 
stipulations  contenues  dans  la  convention  (art. 
16). 

19.  Les  stipulations  de  la  convention  ne  por- 
tent pas  restriction  au  droit  des  parties  contrac- 
tantes de  maintenir  et  de  conclure  des  arrange- 
ments spéciaux,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir 
des  unions  plus  restreintes,  en  vue  de  l'amélio- 
ration du  service  des  colis  postaux. 

Les  offices  des  pays  participant  à  la  convention, 
qui  entretiennent  un  échange  de  colis  postaux  avec 
des  pays  non  contractants,  admettent  tous  les  au- 
tres offices  participants  à  profiter  de  ces  relations 
pour  l'échange  des  colis  postaux  avec  ces  derniers 
pays  {art.  17). 

CHAP.  III.  —  ORGANISATION  DU  SERVICE  EN  FRANCE. 
CONVENTIONS  AVEC  LES  COMPAGNIES  DE  TRANSPORT. 
EXTENSIONS. 

Sect.  1.  — Convention  avec  les  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

20.  Pour  faciliter  l'adhésion  des  pays  où,  comme 
en  France,  la  poste  n'est  pas  en  état  d'assurer 
elle-même  le  service  des  colis  postaux,  une  clause 
spéciale  insérée  au  protocole  de  la  convention 
internationale  signée  à  Paris  le  3  novembre  1880, 
et  reproduite  dans  celui  de  la  convention  signée  à 
Washington,  permet  à  ces  pays  d'en  faire  exécuter 
les  clauses  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  de  navigation. 

21.  Par  application  de  cette  clause,  M.  Ad. 
Cochery,  ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
avait  conclu,  le  2  novembre  1880,  avec  les  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État,  une  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  ces  dernières 
étaient  substituées  a  tous  les  droits  et  obligations 
résultant  pour  le  gouvernement  français  des  sti- 
pulations des  actes  internationaux,  et  par  laquelle 
elles  s'engageaient  en  même  temps  à  effectuer  le 
service  à  l'intérieur,  sur  les  bases  de  la  conven- 
tion international!;,  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
concessions.  Cette  convention  a  été  renouvelée,  le 
15  janvier  1892,  après  le  congrès  postal  de 
Vienne  et  complétée  depuis  par  une  convention 
additionnelle  en  date  du  12  novembre  1S9G,  qui 
a  porté  de  5  à  10  kilogr.  le  poids  maximum  des 
colis  de  l'intérieur.  Ces  conventions  ont  été  res- 
pectivement approuvées  par  les  loi  des  12  avril 
1892  et  17  juillet  1897. 

Les  compagnies  se  sont  engagées  à  assurer  le 
service  à  l'intérieur,  même  sur  les  routes  de  terre 
à  l'aide  de  leurs  correspondants  ou,  à  défaut,  par 
l'intermédiaire  des  courriers  d'entreprise  chargés 
du  transport  des  dépêches  en  voiture  et  des  bu- 
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moi  de  poste  desservis  par  ces  courriers  (art.  1er, 

3  et  1  5  tfa  /«  convention  du  15  jaHV.  1892). 
Sect.  2.  —  Bitensions  du  service. 

22.  Les  art.  8  des  lois  des  12  avril  1892  et 
Il  juillet  1897,  qui  ont  approuve  les  conventions 
conôloes  ive*  les  grandes  compagnies  de  chemins 

il,-  RjTj  ont  autorisé  le  gouvernement  à  étendre, 
ptf  il  s  traites  spéciaux,  le  s  tvuv  des  colis  pos- 
taux «mi  dehors  des  limites  prévues  par  ces  con- 
sentions. 

Ko  exécution  de  ces  dispositions,  des  arrange- 
in  lits  ont  &M  conclus   par  l'administration  tles 

postes  : 

23.  Corse.  Unnc  et  l'un/sic.  Avec  les  che- 
mins  fer  algériens,  la  compagnie  des  chemins 
de  fér  départementaux,  conc  ussionnaire  du  réseau 
f  ire  (L  ia  Corse,  les  compagnies  concessionnaires 
d  s  s  rvu-  *  s  maritimes  postaux  de  L'Algérie,  de  la 

Tunisie  et  <t>'  la  Corse,  pour  L'exécution  du  ser- 
vies en  Algérie,  en  Cors-,  en  Tunisie,  ainsi  que 
dans  1  s  relations  entre  la  France,  la  Corse,  l'Al- 
gérie et  la  Tunisie  1 1  3  juin  1892,  20  oct.  1897 
<t  20  avril  kv.ks.  10  féor,  1899,  et  26  déc. 
1901) ; 

24  CotiS  de  VariS pùW  Paria.  Avec  MM.  Ro- 
sières et  Qonon,  pour  L'exécution  du  service  dans 
Paris  .il  mai  1890,  8  août  1892  et  20  août 
is'.'T  :  Les  entrepreneurs  se  sont  engagés  à  ou- 
vrir au  moins  un  dépôt  par  arrondissement,  à 
effectuer  deux  distributions  les  jours  ordinaires, 
One  s  ule  1  ^  dimanches  et  jours  fériés. 

25.  Risi  nu  ferré  secondaire.  L'Etat  n'a  pas 
traite  directement  avec  les  compagnies  conces- 
sionnaires des  petites  lignes  d'intérêt  général  et 

chemins  de  fer  d'intérêt  local;  en  général, 
des  arrangements  sont  intervenus  directement 
entre  les  grandes  compagnies  et  les  petites,  en 
vertu  desqu  ils  les  premières  abandonnent  aux 
a  «ondes  nne  part  de  la  rémunération  qui  leur 
est  attribuée  a  ell  is-mémes;  la  plus  grande  partie 
du  réseau  ferré  secondaire  a  été  ainsi  ouverte  au 
trafic  des  colis  postaux. 

26.  Participation  des  courriers  d'entreprise 
1   rgés  du  transport  des  dépêches.  L'extension 

du  s  irviee  aux  localités  non  desservies  par  les 
chemins  de  fer  ou  par  leurs  correspondants  a  été 
facilite  -  par  l'introduction,  dans  les  cahiers  des 
charges  des  entrepreneurs  du  transport  des  dé- 
péches  pour  le  compte  de  l'administration  des 
î,  d'un  ■  clause  qui  oblige  ces  courriers  à  se 
charger  des  colis  postaux  jusqu'au  poids  de 
10  kilogr.  '4  a  en  effectuer  eux-mêmes  la  remise, 
dans  les  bureaux  de  poste  qu'ils  desservent  au 
passage,  ou  la  livraison  à  domicile,  dans  les  loca- 
lités situées  aux  points  extrêmes  de  leurs  par- 
cours. Ils  ont  droit  à  une  rétribution  de  15  cen- 
tun  s  par  colis  transporté,  rétribution  portée  à 
25  centimes,  s'il  y  a  livraison  a  domicile.  Ces  ré- 
tributions leur  sont  payées  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

27.  Transports  maritimes.  Paquebots  sub- 
ventionnés. Les  sociétés  concessionnaires  des 
services  de  paquebots  subventionnés  par  la  poste 
sont  tenues,  par  une  clause  spécial.'  de  leur  cahier 
des  charges,  de  coopérer  au  transport  des  colis 
postaux  conformément  aux  lois,  conventions,  rè- 
glements, et  tarifs  en  vigueur.  Ces  compagnies 


ont  consenti  récemment,  par  une  convention  en 
date  du  26  décembre  1901,  que  le  poids  maxi- 
mum des  ces  colis  soit  porté  à  10  kilogr.,  et  la 
limite  de  volume  à  55  décimètres  cubes. 

28.  Paquebots  non  subventionnés.  L'art.  8 
de  la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  mar- 
chande oblige  aussi  les  capitaines  ou  armateurs 
des  navires  bénéficiant  des  primes  à  la  naviga- 
tion mi  de  la  compensation  d'armement,  à  se  char- 
ger des  colis  postaux  ;  ils  encourent,  à  l'occasion  de 
ce  transport,  la  même  responsabilité  envers  l'ad- 
ministration que  l'administration  elle-même  vis-à- 
vis  du  public. 

Ces  obligations  sont  précisées  dans  l'art.  52 
du  règlement  d'administration  publique  du  9  sep- 
tembre 1902,  pour  l'application  de  la  loi  sur  la 
marine  marchande. 

Tout  capitaine  (tu  armateur  d'un  navire  béné- 
ficiant de  la  prime  à  la  navigation  ou  de  la  com- 
pensation d'armement,  est  tenu  de  coopérer,  sur 
la  réquisition  de  l'administration  des  postes,  au 
service  des  colis  postaux. 

11  est  soumis  de  plein  droit  aux  obligations  et 
bénéficie  des  avantages  résultant  des  lois,  con- 
ventions internationales,  règlements  et  tarifs  éta- 
blis ou  à  établir  en  matière  de  colis  postaux. 

L'armateur  a  droit  aux  allocations  prévues  par 
l'art.  3  de  la  convention  internationale  du  15  juin 
1 8 (J  7 ,  sauf  les  modifications  qui  interviendront. 
Il  est  tenu  de  recevoir  les  colis  postaux  en  dépôt 
dans  ses  agences  des  ports  de  France,  en  Algérie, 
dans  les  colonies  ou  à  l'étranger,  ou  à  bord,  s'il 
n'a  pas  d'agents  à  terre. 

Les  colis  sont  livrés  par  les  soins  du  capitaine, 
soit  à  la  douane  du  port  de  débarquement,  soit 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ou  de  naviga- 
tion correspondantes,  soit  enfin  à  l'office  postal 
destinataire,  selon  les  instructions  de  l'adminis- 
tration des  postes. 

Dans  les  ports  de  France  ou  d'Algérie,  l'accom- 
plissement gratuit  des  formalités  en  douane,  à 
l'égard  des  colis  importés,  incombe  à  l'armateur 
ou  au  capitaine.  Il  fait,  le  cas  échéant,  l'avance 
des  droits  de  douane  et  autres  qu'il  répète  sur 
les  services  correspondants  ou  sur  le  destinataire, 
et,  à  défaut,  sur  l'administration  des  postes. 

Les  armateurs  ont  à  se  munir,  à  leurs  frais,  des 
imprimés  réglementaires  et  du  matériel  en  usage 
pour  le  service  des  colis  postaux. 

La  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  est 
soumise,  par  l'art.  15  de  la  loi  du  28  décembre 
1895,  à  des  obligations  analogues.  Les  capitaines 
ou  armateurs  ont  droit  aux  mêmes  allocations 
que  les  compagnies  subventionnées  par  la  poste 
(art.  3,  4,  5,  G,  7  et  9  de  la  convention  du 
13  juin  18  (J  2). 

29.  Relations  internationales.  Des  conven- 
tions particulières  ont  été  conclues  pour  l'exten- 
sion du  service  dans  les  rapports  avec  certains 
États  ou  colonies  qui  n'ont  pas  adhéré  à  la  con- 
vention internationale  de  Washington  : 

Grande-Bretagne  et  ses  colonies  (18  juin 
1886,  1  sept.  1888,  1er juill.  1889,  8  mai  1890, 
6  nov.  1894,  1er  mai,  1er  et  1 4  juin,  d  juill. 
1895,  1er  déc.  1897,  13  avril,  7  nov.  et  24  déc. 
1898,  4  avril  et  1G  mai  1900,  28  juin  1901). 

Mexique  (10  déc.  1891). 
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Costa-Rica  (23  juill.  189G). 

Nicaragua  (12  juin  1897). 

Equateur  (17  août  1899). 

Toutes  ces  conventions  ont  été  rendues  exécu- 
toires par  des  décrets  qui  ont  fixé  en  même  temps 
les  taxes  à  percevoir  en  France,  dans  les  colonies 
françaises  et  dans  les  bureaux  français  à  l'étranger. 

En  outre,  l'administration  française  a  mis  à 
profit  les  arrangements  spéciaux  conclus  entre 
certains  États  participant  à  la  convention  interna- 
tionale et  d'autres  pays  non  contractants,  pour 
étendre  le  service  des  colis  postaux  aux  relations 
avec  la  Bolivie,  le  Brésil,  le  Congo  belge,  le 
Guatemala,  le  Honduras  et  le  Paraguay. 

CHAP.  IV.  —  DROITS  FISCAUX. 

30.  En  France,  le  régime  des  transports  est 
soumis  à  des  droits  fiscaux  assez  élevés  ;  l'appli- 
cation intégrale  de  ces  droits  aux  colis  postaux 
aurait  grevé  ces  envois  d'une  somme  souvent 
supérieure  à  la  valeur  des  objets  transportés  ; 
elle  aurait  entravé  le  développement  du  service. 
Aussi  les  lois  des  3  mars,  24  et  25  juillet  1881, 
qui  ont  approuvé  les  premières  conventions  avec 
les  compagnies  de  transport,  pour  l'établissement 
du  service  en  France,  ont-elles  affranchi  les  colis 
postaux  d'une  notable  partie  des  droits  fiscaux. 

Le  droit  de  timbre  applicable  aux  récépissés, 
bulletins  d'expédition  et  autres  pièces  en  tenant 
lieu,  connaissements  rédigés  pour  le  transport 
des  colis  postaux,  est  réduit  à  10  centimes  par 
expédition.  [L.  3  mars  1881,  art.  5  5  L.  24  juill. 
1881,  art.  1er.) 

Le  droit  fixe  de  10  centimes  est  également 
applicable  à  la  transmission  des  sommes  recou- 
vrées sur  les  destinataires  des  colis  grevés  de 
remboursement.  {L.  25  juill.  1881,  art.  5.) 

Pour  les  colis  originaires  de  l'étranger,  le  droit 
de  timbre,  lorsqu'il  n'a  pas  été  payé  au  départ 
par  l'expéditeur,  est  acquitté  au  moyen  de  tim- 
bres mobiles,  apposés,  à  l'entrée  en  France,  sur 
les  déclarations  collectives  que  les  transporteurs 
sont  tenus  de  faire  aux  agents  des  douanes.  (D. 
portant  règlement  d'administration  publique 
19  avril  1881,  art.  4.) 

Sont  exempts  du  droit  de  timbre  :  les  colis 
qui  ne  font  que  transiter  par  la  France  et  l'Al- 
gérie (L.  24  juill.  1881,  art.  1er)  5  les  colis  ex- 
pédiés et  distribués  dans  l'intérieur  de  la  même 
ville  (L.  25  juill.  1881,  art.  6). 

Le  droit  de  statistique  établi  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  22  juin  1872  sur  les  marchandises  impor- 
tées de  l'étranger,  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
ainsi  que  sur  les  marchandises  exportées  pour 
toutes  destinations,  est  supprimé  pour  les  colis 
postaux.  {L.  3  mars  1881,  art.  7.) 

Les  droits  de  timbre  afférents  aux  acquits-à- 
caution  et  passavants  de  douane,  établis  parla  loi 
du  28  avril  181  G,  titre  Ier,  art.  19,  ne  sont  pas 
perçus  sur  les  colis  postaux  transitant  à  travers 
la  France  ou  l'Algérie,  ou  donnant  lieu  à  des 
expéditions  par  mer,  soit  entre  les  ports  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  soit  entre  les  ports  algé- 
riens. (L.  24  juill.  1881,  art.  2.) 

Dans  tous  les  cas  où  il  est  prescrit  par  les  lois 
et  règlements  de  douane,  le  plombage  est  appli- 
qué gratuitement  aux  colis  postaux.  (L.  24  juill. 
1881,  art.  3.) 


CHAP.  V.  —  RÉGLEMENTATION  ET  EXÉCUTION 
DU  SERVICE. 
Sect.  1.  —  Dispositions  générales. 

31.  Règlements  généraux.  L'exécution  du 
service  à  l'intérieur  est  assujetti  à  des  règlements 
généraux  dont  les  dispositions  sont  arrêtées  par 
le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  :  celui  du  18  juin  1892, 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  celui  du 
20  juin  1892,  pour  les  bureaux  de  poste. 

Les  dispositions  du  règlement  de  détail  et 
d'ordre  annexé  à  la  convention  internationale  de 
Washington  sont  applicables,  en  outre,  dans  les 
relations  avec  les  colonies  françaises  et  les  pays 
étrangers  qui  ont  adhéré  à  cette  convention. 

32.  Tarif  publié  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  établissent  un  tarif  des  colis  postaux  qui 
contient  la  nomenclature  générale  des  localités 
desservies  par  elles,  en  distinguant  celles  qui 
sont  dotées  d'un  service  de  remise  à  domicile,  de 
celles  pour  lesquelles  il  ne  peut  être  accepté  que 
des  colis  postaux  à  livrer  en  gare. 

Cette  nomenclature  comprend,  en  outre,  les 
localités  où  le  service  des  colis  postaux  est  assuré 
par  les  bureaux  de  poste  au  moyen  des  courriers 
d'entreprise. 

Le  tarif  peut  être  consulté  par  le  public  dans 
tous  les  bureaux  ouverts  au  service  des  colis 
postaux. 

Le  même  document  contient  des  notions  géné- 
rales sur  le  service,  les  tableaux  des  taxes  à  per- 
cevoir pour  l'affranchissement  des  colis,  la  liste 
des  objets  prohibés,  ainsi  que  des  renseignements 
sur  les  conditions  particulières  auxquelles  peu- 
vent être  soumis  les  colis  à  destination  des  colo- 
nies françaises,  des  pays  étrangers,  etc. 

Sect.  2.  —  Limites  de  poids  et  de  dimensions. 

33.  Poids  maximum.  Le  poids  des  colis  pos- 
taux est  limité  à  : 

10  kilogr.  à  l'intérieur  de  la  France,  de  la 
Corse,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  ainsi  que 
dans  les  relations  de  la  France  avec  V Algérie,  la 
Corse  et  les  colonies  françaises  désignées  ci- 
après  :  la  Côte  française  des  Somalis,  le  Dahomey, 
la  Guadeloupe,  la  Guinée  française,  la  Guyane 
française.  l'Indo-Chine  (Cochinchine,  Cambodge, 
Bas-Laos,  Annam ,  Tonkin),  Mayotte,  le  Congo 
français,  la  Côte  d'Ivoire,  l'Inde  française,  Mada- 
gascar et  dépendances  (Madagascar,  Sainte-Ma- 
rie-de-Madagascar et  Nossi-Bé),  la  Martinique, 
la  Nouvelle-Calédonie,  la  Réunion,  le  Sénégal  et 
Tahiti  [Conv.  12  nov.  189G,  20  oct.  1897,  20 
avril,  15  nov.  1898,  10  févr.,  4  et  21  mars 
1899,  26  déc.  1901;  L.  17  juill.  1897),  la 
Belgique,  le  Luxembourg,  la  Suisse,  la  Tunisie, 
les  bureaux  français  situés  en  Turquie,  au  Maroc, 
à  Tripoli  de  Barbarie,  en  Chine,  à  Zanzibar  (D. 
2G  avril  189S,  25  févr.  et  24  mars  1899, 
7  déc.  1901,  5  mars,  1 1  avril,  3  mai,  21  juin, 
29  déc.  1902,  5  oct.  1903)  ; 

3  kilogr.  dans  les  rapports  avec  la  Bolivie, 
le  Brésil,  l'Espagne  et  le  Paraguay  ; 

5  kilogr.  dans  les  relations  avec  les  pays  étran- 
gers non  désignés  ci-dessus. 

34.  Limites  de  dimensions  et  de  volume. 
Jusqu'au  poids  de  5  kilogr.,  aucune  limite  de  di- 
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m  nMi'ii  on  de  volume  n'est  impose  pour  les  co- 
lis circulant  l  l'i nu- riour  de  la  Franco  continen- 
tale, de  la  Corse,  de  l'Algérie,  ou  entre  La  Corse 
i  :  la  France,  Dana  les  relations  avec  l'Algérie, 
i  v  ooionioB  Françaises  et  los  pays  étrangers,  les 
limites  de  dimensions  et  de  volume  varient  sui- 
vant les  pays  do  destination  ot  les  voies  employées 
pour  i  transport  :  elles  sont  indiquées  aux  pages 
!  I  al  203  du  tarif  publié  par  les  compagnies 
de  chemins  de  f  r. 

Au  dell  do  ;»  jusqu'à  10  kilogr.,  los  colis  n.» 

p  avent  dépasser  en  dimensions  l*,ôO  sur  une 

ne   quelconque  :  dans  U  s  relations  avec  la  Corso, 

l'Algérie,  lee  colonies  françaises,  la  Tunisie,  le 
Maroc,  i<  b  bureaux  français  situes  en  Turquie, 
au  Maroc,  en  Chine  et  a  Zanzibar,  le  volume  dos 
colis  postaux  ne  p  tut  excéder  5;>  décimètres  cubes. 

35.  Colis  (  ncombrants.  Sont  considérés  comme 
encombrants  dans  les  relations  avec  l'Allemagne 
et  les  colonies  allemandes,  r  Au  triche-Hongrie,  la 
Belgique,  la  Bosnie-Herzégovine,  le  Danemark,  la 
Finlande,  le  Luxembourg,  la  Norvège,  la  Rouma- 
nie, la  Suède,  la  Suisse  et  la  Turquie  (bureaux 
allemands  el  autrichiens,  voie  de  Trieste  et  voie 
d'Allemagne)  : 

L  'S  colis  dépassant  l'"..:)0  dans  un  sens  quel- 
conque : 

Les  colis  qui,  par  leur  forme,  leur  volume  ou 
leur  fragilité,  ne  se  prêtent  pas  facilement  au 
char,'  nient  avec  d'autres  colis,  ou  qui  demandent 
des  précautions  spéciales,  tels  que  :  plantes  et 
arbustes  en  pan  /ers,  cages  vides  ou  renfer- 
mant des  animaux  vivants,  boites  à  cigares 
vides  ou  autres  boites  en  fardeaux,  cartons 
et  boites  à  chapeaux  en  lois,  meubles ,  vanne- 
rie, jardinières,  voilures  d'enfants,  rouets, 
vélocipèdes, boîtes  renfermant  des  abeilles,  etc. 

Sect.  3.  —  Taxes  et  conditions  d'admission. 
|  1.  —  Taxes  principales. 

36.  a)  Service  intérieur.  La  taxe  des  colis 
postaux  expédies  d'une  gare  à  une  autre  gare,  à 
l'intérieur  de  la  France  continentale,  est  fixée,  y 
compris  le  droit  de  timbre  de  10  centimes: 

A  r,o  centimes,  pour  les  colis  de  3  kilogr.  et 
au-dessous  ; 

A  centimes,  pour  les  colis  d'un  poids  supé- 
rieur a  3  kilogr. ,  jusqu'à  .">  kilogr.  inclusivement 
[Conv.  15  janv.  1892.  art.  9)  ; 

A  1  fr.  25  c,  pour  les  colis  d'un  poids  supé- 
rieur  à  5  kilogr.,  jusqu'à  10  kilogr.  inclusive- 
ment (Conv.  12  nov.  1896,  art.  1er). 

Les  prix  ci-dessus  sont  également  applicables  : 
1°  aux  colis  transportés  exclusivement  sur  les 
routes  de  terre,  par  les  correspondants  des  che- 
mins de  fer  ou  par  les  courriers  d'entreprise  en 
France  ;  2°  aux  colis  circulant  à  l'intérieur  de 
la  Corse  et  de  l'Algérie,  ou  échangés  entre  deux 
ports  corses  ou  entre  deux  ports  algériens. 

La  taxe  des  colis  de  Paris  pour  Paris,  y  com- 
pris le  factage  à  domicile,  est  fixée  à  25  centimes 
jusqu'à  5  kilogr.,  et  a  40  centimes  au-dessus  de 
5  kilogr.,  jusqu'à  10  kilogr.  (D.  1er  sept.  1892, 
art.  1er.  et  D.  5  sept.  1897,  art.  7.) 

37.  1m  Relations  entre  la  France,  la  Corse, 
l'Algérie  et  la  Tunisie.  La  taxe  des  colis  pos- 
taux échangés  entre  la  France  continentale,  la 


t'.oise  et  l'Algérie  est  fixée  comme  suit,  y  com- 
pris les  droits  de  timbre  : 


jusqu'a 

A  U-DKSSUS 

AU-DKS-  US 

do 

de 

DÉSIGNATION  . 

•\  kilo- 

3 kilogr. 

5  kilogr. 

grammes. 

jusqu'à 
5  kilogr. 

jusqu'à 
10  kilogr. 

1  •  De  port  français  à  port 

algérien  OU  corso  ot  vioe  versa. 
Déport  corse  à  port  algérien 

0f3:i 

0*"  55 

0*"  95 

.  D'une  gare  en  France  à 

un  port  algérien  ou  corso  et 

vice  versa  

D'un  port  français  à  une  gare 

en  llgério,  à  une  gare  ou  à  un 

bureau  a  l'intérieur  de  la  Corso 

)    0  85 

1  05 

1  75 

D'un  port  algérien  à  une  garé 

ou  un  bureau  à  l'intérieur  de 

la  Corse,  et  vice  versa.  .   .  . 

D'un  port  on  Corso  à  une 

gare  en  Algérie,  elvice  versa. 

'A"  D'une  gare  en  Franco  n 

\  . 

une  gare  en  Algérie  ou  en 

Corso,  ou  à  un  bureau  à  l'inté- 

1 

rieur  de  la  <  lorse,  el  rice  versa. 
D'une  p.c  ii  l'intérieur  de 

l  10 

i  30 

2  30 

l'Algérie  à  une  gare  ou  Cor.se 

l 

ou  à  un  bureau  à  l'intérieur  de 

la  Corso,  el  i>i'ce  versa.  .    .  . 

•i°  D'un  port  français,  algé- 

rien ou  co/sc  on  Tunisie,  et 

0  60 

0  80 

1  50 

5U  Do  l'intérieur  de  la  Franco 

ou  de  la  Cors»  on  Tunisie,  et 

vice  versa  

1  10 

1  30 

2  30 

Gu  D'Algérie) .    .  . 
„     x     •  •       ,  (Voie  do  terre  . 
en   lunisie  ct/.r  . 

'     IV  o  o  maritime. 

0  85 

0  95 

2  30 

vice  versa  .    .  ) 

7°  D'une  gare  en  France  à 

destination  de  la  Tunisie,  et 

vice  versa,  par  la  voie  d'Al- 

1  35 

1  55 

38.  Service  international.  Les  taxes  à  payer 
pour  les  colis  échangés  avec  les  colonies  françaises 
et  les  pays  étrangers  varient  suivant  le  poids  des 
colis,  les  lieux  de  destination  et  les  voies  em- 
ployées pour  la  transmission  ;  elles  sont  indiquées 
au  tarif. 

Le  même  document  indique,  pour  chaque  des- 
tination, les  taxes  accessoires,  les  limites  de  poids, 
de  dimensions  et  de  volume,  le  nombre  des  dé- 
clarations en  douane,  etc. 

§  2.  —  Taxes  accessoires, 

39.  Apport  aux  gares.  Les  colis  originaires 
de  la  France  continentale,  déposés  dans  les  bu- 
reaux des  correspondants  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  dans  les  bureaux  de  poste 
ouverts  au  service,  sont  soumis,  lorsqu'ils  doi- 
vent être  transmis  par  les  voies  ferrées,  à  une 
taxe  additionnelle  de  25  centimes,  qui  représente 
les  frais  de  l'apport  à  la  gare  expéditrice.  (Conv. 
15  janv.  1892,  art.  3.) 

40.  Factage.  La  livraison  des  colis  au  domicile 
des  destinataires,  par  les  soins  des  compagnies 
de  transport,  de  leurs  correspondants  ou  des 
courriers  d'entreprise,  donne  lieu  à  la  perception 
d'une  taxe  supplémentaire  de  25  centimes. 

La  taxe  de  factage  est  également  applicable  au 
transport  des  colis  adressés  poste  restante,  de- 
puis la  gare  d'arrivée  jusqu'au  bureau  de  poste 
destinataire. 
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Dans  le  service  intérieur  et  dans  les  relations 
avec  la  Grande-Bretagne  et  les  colonies  anglaises 
(Malte,  Chypre,  Maurice,  les  Seychelles,  Hong- 
Kong,  Ceylan,  les  établissements  des  Détroits  et 
l'Australie  exceptés),  la  taxe  de  factage  est  ac- 
quittée à  l'avance  par  l'expéditeur  ; 

Dans  le  service  international,  sauf  pour  les 
colis  originaires  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
colonies  anglaises  autres  que  Malte,  Chypre,  Mau- 
rice, les  Seychelles,  Hong-Kong,  Ceylan,  les  éta- 
blissements des  Détroits  et  l'Australie,  elle  est 
perçue  sur  le  destinataire.  (Conv.  intern.,  art.  7  ; 
Conv.  franco-anglaise  18  juin  1886,  art.  3  ; 
Conv.  15  janv.  1S92,  art.  4.) 

Le  factage  est  compris  dans  la  taxe  des  colis 
de  Paris  pour  Paris. 

41.  Exprès.  Les  colis  distribuâmes  dans  les 
localités  où  la  livraison  à  domicile  est  assurée 
par  les  soins  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
sont  remis  à  domicile  par  un  porteur  spécial, 
aussitôt  après  l'arrivée  à  destination,  lorsque 
l'expéditeur  en  a  fait  la  demande,  en  acquittant, 
à  cet  effet,  la  taxe  dite  d'exprès  de  50  centimes. 

Cette  taxe  ne  peut  être  perçue  au  départ  de 
France  que  dans  les  relations  avec  les  pays  qui 
acceptent  les  colis-exprès.  {Conv.  intern.,  art.  8  ; 
Conv.  15  janv.  1892,  art.  6  et  12  ;  Conv. 
20  oct.  1897,  art.  5,  et  20  avril  1898,  art.  4; 
D.  26  avril  1898,  art.  5;  Conv.  10  févr.  1S99, 
art.  4  et  5  ;  D.  25  févr.  1899,  art.  5.) 

42.  Avis  de  réception.  L'expéditeur  d'un  colis 
postal  peut  obtenir  un  avis  de  réception,  en 
payant  un  droit  fixe  de  15  centimes. 

Le  même  droit  est  applicable  aux  demandes 
de  renseignements  qui  se  produisent  postérieure- 
ment au  dépôt,  si  l'expéditeur  n'a  pas  déjà  ac- 
quitté la  taxe  spéciale  pour  avis  de  réception. 
(Conv.  intern.,  art.  5,  \  7;  Conv.  15  janv. 
1892,  art.  12:  D.  29  déc.  1902.) 

Les  avis  de  réception  ne  sont  pas  admis  dans 
les  relations  avec  les  colonies  anglaises,  l'Inde 
britannique  exceptée,  ou  avec  d'autres  pays  étran- 
gers par  la  voie  d'Angleterre.  Ils  peuvent  être 
admis  dans  les  échanges  avec  la  Grande-Bretagne, 
mais  seulement  pour  les  colis  avec  déclaration  de 
valeur. 

§  3.  —  Valeurs  déclarées. 

43.  Maximum  de  déclaration.  La  valeur  des 
colis  postaux  peut  être  déclarée,  jusqu'à  concur- 
rence de  500  fr.  au  maximum,  dans  le  service 
intérieur  de  la  France  continentale,  de  la  Corse 
et  de  l'Algérie,  ainsi  que  dans  les  relations  avec 
la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie,  certaines  colonies 
françaises  désignées  aux  pages  188  à  198  du 
tarif  des  colis  postaux  et  les  pays  qui  admettent 
la  déclaration.  (Conv.  intern.,  art.  1er;  Conv. 
1 5  janv.  1892,  art.  5;  Conv.  franco-anglaise 
9  juill.  1895  ;  Conv.  20  oct.  1897,  art.  3,  et 
du  20  avril  1898,  art.  3  :  D.  26  avril  1898, 
art.  4  ;  Conv.  \0févr.  1899,  art.  3  ;  D.  25  févr. 
1899,  art.  4;  D.  11  avril,  3  mai,  21  juin, 
29  déc.  1902  et  5  oct.  1903.) 

44.  Déclaration  frauduleuse.  Toute  décla- 
ration frauduleuse  d'une  valeur  supérieure  à  la 
valeur  réelle  du  contenu  des  colis  postaux  est  in- 
terdite. 

En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'expéditeur 


perd  tout  droit  à  une  indemnité,  sans  préjudice 
de  l'application  des  pénalités  prévues  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  3  juin  1859.  (Conv.  intern.,  art.  14  ; 
L.  12  avril  1892  art.  4  ;  D.  27  juin  1892, 
art.  7;  D.  des  26  avril  1898  et  25  févr.  1899, 
art.  6.) 

45.  Droit  d'assurance.  Indépendamment  des 
taxes  ordinaires,  les  colis  avec  valeur  déclarée 
sont  soumis  à  un  droit  d'assurance  égal  à  celui 
qui  est  perçu  sur  les  lettres  de  valeurs  déclarées, 
pour  la  même  destination.  (Conv.  intern.,  art.  5, 
§  3;  Conv.  15  janv.  1892,  art.  5,  §  2,  art.  12, 
l  1er  ;  D.  1er  sept.  1892,  art.  1er.) 

Ce  droit  est  de  10  centimes  à  l'intérieur;  dans 
les  relations  de  la  France  avec  l'Algérie  ou  la 
Tunisie  et  réciproquement,  il  est  de  20  centimes 
par  300  fr.  ou  fraction  de  300  fr. 

Pour  les  colis  à  destination  de  la  Grande-Breta- 
gne, le  droit  proportionnel  d'assurance  est  fixé 
à  20  centimes.  (Conv.  franco- anglaise  9  juill. 
1895,  art.  1er.) 

§  4.  —  Remboursements . 

46.  Maximum  des  remboursements.  Les 
colis  postaux  peuvent  être  grevés  de  rembourse- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  500  fr.,  dans  le 
service  intérieur  de  la  France  continentale,  de  la 
Corse  et  de  l'Algérie,  dans  les  relations  avec  la 
Corse,  l'Algérie,  FIndo-Chine,  la  Réunion,  l'Inde 
française  et  les  pays  étrangers  qui  admettent  les 
remboursements.  (Conv.  intern.,  art.  1er;  Conv. 
15  janv.  1892,  art.  5,  §  3  ;  D.  1er  sept.  1892, 
art.  1er;  Conv.  20  oct.  1897,  art.  2,  et  du 
20  avril  1898,  art.  2;  Conv.  10  févr.  1899, 
art.  2  ;  D.  25  févr.  1899,  art.  3  ;  D.  21  juin 
et  29  déc.  1902.) 

Les  colis,  grevés  d'un  remboursement  à  desti- 
nation de  la  France,  ne  sont  acceptés  que  pour 
les  localités  siège  d'une  gare  ou  desservies  par 
un  correspondant  du  chemin  de  fer.  Les  colis 
contre  remboursement  pour  l'Algérie,  la  Corse  et 
les  colonies  françaises  ne  sont  acceptés  que  pour 
les  villes  désignées  à  la  nomenclature  éditée  par 
les  compagnies.  Ces  remboursements  doivent  être 
payés  en  monnaie  métallique  par  les  destinataires 
en  Algérie. 

Dans  les  relations  entre  la  France  et  les  loca- 
lités de  l'intérieur  de  la  Corse  desservies  par 
les  courriers  postaux,  le  maximum  du  rembour- 
sement dont  les  colis  peuvent  être  grevés  est 
fixé  à  100  fr. 

47.  Droit  additionnel.  11  est  perçu  sur  l'ex- 
péditeur d'un  colis  grevé  de  remboursement,  en 
sus  de  la  taxe  ordinaire  d'affranchissement  : 

Dans  le  service  intérieur  français,  ainsi  que 
dans  les  relations  entre  la  France,  la  Corse  et 
l'Algérie,  une  taxe  fixe  de  60  centimes,  dont 
10  centimes  pour  droit  de  timbre,  si  le  montant 
du  remboursement  doit  être  payé  en  gare,  à  l'a- 
gence maritime  ou  au  bureau  d'expédition,  et  de 
85  centimes  (y  compris  le  droit  de  timbre  de 
10  centimes),  s'il  doit  être  payé  à  domicile.  (Conv. 
12  nov.  1896,  art.  2;  Conv.  addit.  20  oct. 
1897,  art.  2,  et  du  20  avril  189S,  art.  2;  D. 
26  avril  1898,  art.  3  ;  Conv.  addit.  10  févr. 
1899,  art.  2;  D.  25  févr.  1899,  art.  3.)  Il  est 
perçu  un  droit  additionnel  de  25  centimes,  pour 
le  retour  à  la  gare  des  sommes  encaissées  des 
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d  -stinalair M  domiciliés  dans  une  localité  non 
pourvue  d'une  gare. 

DilM  les  relations  de  la  Franco,  do  la  Corse  et 

le  l'Algérie  Éyoc  la  Tunisie  et  les  colonies  fran- 

I  -  ainsi  que  dans  le  service  international,  un 
droit  proportionn. '1  de  20  centimes,  par  fraction 
u»di\isible  de  20  t'r..  calcule  sur  le  montant  du 
remboursement.  (Cour,  intern..  art.  5,  ?  4; 
Oonv,  20  ocf.  1897,  art.  2;  />.  26  avril  1898, 
Vf,  Oon9,  10  /(  /•/•.  1899,  orf,  2  :  />.  25/eW. 
1899,  art.  S;  '>  21  /lïtéti  et  29  cWc.  1902.) 

I  n  colis  de  Paris  pour  Paris,  grevés  de  rem- 
boursement, sont  soumis  a  une  taxe  supplémen- 
taire de  30  centimes,  y  compris  le  droit  de  tim- 
bre d€  10  C  ntimes,  soit  que  le  payement  b  l'ex- 
péditeur ou  montant  du  remboursement  ait  Heu 
au  barète  d'expédition  du  colis,  soit  qu'il  doive 
être  effectué  au  domicile  de  l'expéditeur.  (i>. 

6  sept.  1897,  art.  7.) 

J  5.  —  Conditionnement.  Emballage. 

48.  Adresses.  Tout  colis  postal  doit  porter 
l'adresse  exacte  du  destinataire.  Les  adresses  au 
crayon  ne  sont  pas  admises.  Pour  les  colis  avec 
râleur  déclarée,  l'adresse  doit  porter  sur  l'embal- 
lage même  du  colis.  [Règt.  intern.,  art.  5,  §  1er.) 

L  s  indications  de  valeur  déclarée  et  de  rem- 
b  >urs  ment  doivent  figurer  sur  l'adresse  des  colis, 
en  toutes  lettres  et  en  chiffres,  sans  ratures  ni 
surcharges,  même  approuvées.  (Règl.  min.  \%juin 
1  B92J  art.  1er,  jî  ô.) 

49.  Emballage.  Les  colis  doivent  être  embal- 
les o  ime  manière  qui  réponde  à  la  durée  du 
transport  et  qui  préserve  assez  efficacement  le 
G  mtenu  pour  qu'il  soit  impossible  d'y  porter  at- 
teint •  sans  laisser  une  trace  apparente  de  viola- 
tion. 

Dans  les  relations  internationales  et  dans  celles 
avec  la  Corse,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  les  colonies 
françaises,  les  colis  postaux  doivent,  sous  peine 
de  refus,  être  scellés  par  un  cachet  à  la  cire, 
par  un  plomb  ou  par  un  autre  moyen,  avec  em- 
preinte  ou  marque  spéciale  de  l'expéditeur.  (Règl. 
intern.,  art.  5,  \  1er.) 

Pour  le  régime  intérieur,  l'apposition  de  ca- 
chets, de  plombs,  etc.,  n'est  obligatoire  que  pour 
les  colis  postaux  avec  valeur  déclarée;  elle  est 
néanmoins  recommandée  pour  les  colis  ordinaires. 

50.  Liquides  et  corps  gras.  Les  liquides  et 
1  s  i  irpg  gpas  facilement  liquéfiables  sont  expé- 
die- dans  un  double  récipient.  Entre  le  premier 
(bouteille,  flacon,  pot,  boîte,  etc.)  et  le  second 

botte  en  métal  ou  en  bois  résistant)  est  ménagé, 
autant  que  possible,  un  espace  qui  doit  être  rem- 
pli de  sciure,  de  son  ou  de  toute  autre  matière 
absorbante.  {Règl.  intern.,  V,  \  2  ;  Règl.  min. 
18  juin  1892,  art.  1er,  \  G.) 

\  G.  —  Interdictions . 

51.  Objets  prohibés.  Sont  exclus  du  trans- 
port 1  s  colis  contenant  des  matières  explosibles, 
inflammables  ou  dangereuses,  ainsi  que  des  arti- 
cles prohibés  parles  règlements  de  douane.  (Règl. 
intern. ,  IV.) 

52.  Contraventions.  Sont  interdites: 

1°  Sous  les  peines  portées  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  25  juin  185G,  l'insertion,  dans  les  colis 
postaux,  de  lettres  ou  de  notes  manuscrites  ayant 
le  caractère  de  correspondance  personnelle  ; 


2°  Sous  les  peines  portées  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  i  juin  1859  et  Part.  9  de  la  loi  du  25  jan- 
vier 1873,  l'insertion,  dans  les  colis  sans  déclara- 
tion de  valeur,  d'espèces  monnayées,  de  matières 
d'or  ou  d'argent,  ou  d'autres  objets  précieux. 

L'administration  des  postes  et  des  télégraphes 
est  autorisée  à  transiger,  avant  comme  après  ju- 
gement. 

L'insertion,  dans  un  colis  postal,  d'une  facture 
ouverte,  réduite  aux  énonciations  constitutives 
de  la  facture,  ou  d'une  copie  de  l'adresse  du  co- 
lis, avec  mention  de  celle  de  l'expéditeur,  ne 
constitue  pas  une  contravention.  (Conv.  intern., 
art.  12  ;  L.  12  avril  1892,  art.  4.) 

Sect.  4.  —  Affranchissement. 

53.  A  franchisse  ment  obligatoire.  L'affran- 
chissement des  colis  postaux  est  obligatoire. 
(Conv.  intern.,  art.  4;  Conv.  15  janv.  1892, 
art.  12.) 

54.  Affranchissement  facultatif  des  droits  de 
douane.  Les  droits  de  douane  et  les  taxes  non 
postales  dont  les  colis  sont  grevés,  sont  rembour- 
sés par  le  destinataire. 

Toutefois,  dans  les  relations  avec  certains  pays 
étrangers  indiqués  au  tarif,  l'expéditeur  peut 
prendre  à  sa  charge  le  paiement  de  ces  droits, 
moyennant  déclaration  préalable  et  dépôt  d'arrhes 
suflisantes  au  bureau  de  départ.  (Conv.  intern. , 
art.  9  ;  Règl.  intern.,  VIII,  §  2.) 

55.  Bulletins  d'expédition.  Dans  le  service 
intérieur  de  la  France  continentale,  ainsi  que  dans 
le  service  intérieur  de  l'Algérie  et  de  la  Corse, 
les  bulletins  servant  à  l'expédition  des  colis  pos- 
taux sont  vendus  au  public,  moyennant  les  prix 
indiqués  ci-après  : 


jusqu'à 

AU-DESSUS 

AC-DESSUS 

de 

de 

3  kilo- 

3 kilogr. 

5  kilogr. 

grammes. 

jusqu'à 
5  kilogr. 

jusqu'à 
10  kilogr. 

Colis  expédiés  de  gare  à 

gare,  colis  expédiés  de  bureau 

à  bureau,  par  les  routes  de 

terre  exclusivement  

Qf60 

0f80 

If25 

Colis  livrables  à  domicile  . 

0  85 

1  05 

i  50 

Colis  de  Paris  pour  Paris, 

factage  compris  

0  25 

0  25 

0  40 

Ces  prix  comprennent  le  droit  de  timbre  de 

10  centimes,  la  taxe  de  transport  et,  s'il  y  a  lieu, 
celle  de  factage  à  domicile. 

56.  Vignettes.  Les  taxes  additionnelles  d'ap- 
port aux  gares,  de  livraison  par  exprès,  ainsi 
que  le  droit  d'assurance  de  1 0  centimes  sur  les 
valeurs  déclarées,  sont  représentés,  dans  le  ser- 
vice intérieur,  par  des  vignettes  de  couleur  jaune, 
verte  et  rouge,  qui  sont  vendues  au  public  res- 
pectivement aux  prix  de  25  et  10  centimes. 

Ces  vignettes  sont  collées  sur  les  bulletins 
d'expédition  des  colis.  Elles  sont  immédiatement 
oblitérées  au  moyen  du  timbre  de  la  gare  on  du 
bureau  de  départ. 

57.  Payement  des  taxes.  La  taxe  d'avis  de 
réception  est  toujours  acquittée  en  numéraire. 

11  en  est  de  même  des  taxes  de  toute  autre  na- 
ture, afférentes  aux  colis  échangés  entre  la 
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Franco,  la  Corso,  l'Algérie,  les  colonies  françaises 
et  les  pays  étrangers. 

Les  bulletins  d'expédition  qui  accompagnant 
les  colis  pour  ces  diverses  destinations,  sont  li- 
vrés au  public  moyennant  le  payement  du  droit 
de  timbre  de  10  centimes. 

58.  Vente  au  public.  Les  bulletins  d'expédition 
et  les  vignettes  destinées  au  payement  des  taxes 
accessoires,  sont  vendus  au  public  dans  toutes  les 
gares  et  dans  tous  les  bureaux  des  compagnies  et 
de  leurs  correspondants.  Le  public  peut  en  faire 
l'acquisition  à  l'avance  et  apporter  les  bulletins 
tout  remplis  avec  les  colis  qu'ils  doivent  accompa- 
gner. 

Les  bureaux  de  poste  participant  au  service  des 
colis  postaux  tiennent  également  à  la  disposition 
du  public  des  bulletins  d'expédition  et  des  vignettes 
du  prix  de  25  centimes,  représentant  la  taxe  d'ap- 
port aux  gares. 

Sect.  5.  —  Dépôt. 

59.  Dépôt.  Les  colis  postaux  ordinaires  sont 
reçus  dans  les  gares,  bureaux  de  ville  ou  agences 
des  compagnies  de  transport  et  de  leurs  corres- 
pondants, et,  à  défaut,  dans  les  bureaux  de  poste 
de  la  France  continentale  ouverts  au  service. 

Us  sont  acceptés  à  destination  de  toutes  les 
localités  de  l'intérieur  pourvues  d'une  gare,  d'un 
bureau  de  correspondance  ou,  à  défaut,  d'un  bu- 
reau de  poste  desservi  par  un  courrier  chargé 
d'un  transport  de  dépêches  en  voiture,  et  même 
à  destination  des  autres  localités  ;  toutefois,  dans 
ce  dernier  cas.  il  appartient  au  public  d'en  assu- 
rer, à  ses  frais  et  par  les  moyens  à  sa  conve- 
nance, le  retrait  de  la  gare  ou  du  bureau  d'ar- 
rivée. 

Les  colis  avec  valeur  déclarée,  grevés  de  rem- 
boursement ou  livrables  par  exprès,  ne  sont 
acceptés  que  dans  les  gares  ou  bureaux  des  com- 
pagnies et  pour  les  destinations  spécialement  indi- 
quées à  la  nomenclature. 

60.  Récépissé.  Il  est  délivré  gratuitement  à 
l'expéditeur,  au  moment  du  dépôt,  un  récépissé 
sommaire  de  son  envoi. 

Ce  récépissé  est  détaché  du  bulletin  d'expédi- 
tion. 

61.  Déclaration  en  douane.  Chaque  colis  doit 
être  accompagné  d'un  bulletin  d'expédition  qui 
est  rempli ,  daté  et  signé  par  l'expéditeur. 

Tout  colis  postal  échangé  avec  la  Corse,  l'Al- 
gérie, les  colonies  françaises  et  les  pays  étrangers, 
doit  être  accompagné,  indépendamment  du  bulle- 
tin d'expédition,  d'une  déclaration  en  douane 
établie  en  autant  d'expéditions  que  l'exigent  la 
législation  et  le  nombre  des  pays  participant  au 
transport. 

Les  formules  de  déclaration  en  douane  sont 
mises  gratuitement  à  la  disposition  du  public  dans 
les  gares,  bureaux  ou  ageuces  ouverts  au  service 
des  colis  postaux.  Ces  formules  sont  remplies  par 
les  expéditeurs  5  l'administration  et  les  compagnies 
déclinent  toute  responsabilité  quant  à  l'exactitude 
des  déclarations. 

Dans  les  relations  de  la  France  avec  la  Corse, 
l'Algérie,  les  colonies  françaises  et  les  pays  étran- 
gers, il  est  permis  de  faire  usage  d'un  seul  bulletin 
d'expédition  et  d'une  seule  déclaration  en  douane 
pour  plusieurs  colis,  jusqu'au  nombre  maximum 


de  trois  adressés  par  un  même  expéditeur  à  un 
même  destinataire.  Cette  disposition  n'est  pas  ap- 
plicable aux  colis  expédiés  contre  remboursement 
ou  avec  déclaration  de  valeur,  qui  doivent  être 
accompagnés  chacun  d'un  bulletin  séparé.  [Règl. 
intern.,  VI.) 

62.  Retrait  et  rectifications  d'adresse.  L'ex- 
péditeur d'un  colis  postal  peut  le  faire  retirer  du 
service  ou  en  faire  modifier  l'adresse,  tant  que  ce 
colis  n*a  pas  été  livré  au  destinataire. 

Toutefois,  lorsque  le  colis  a  été  expédié,  cette 
faculté  n'est  admise  que  dans  les  relations  avec 
les  pays  étrangers  désignés  au  tarif,  dont  la  lé- 
gislation permet  à  l'expéditeur  de  disposer  d'un 
envoi  en  cours  de  transport. 

Le  réclamant  doit  justifier  de  son  identité,  four- 
nir un  fac-similé  de  la  suscription  du  colis  et  re- 
présenter le  récépissé.  Ce  récépissé  est  annexé 
au  carnet  d'expédition.  Le  réclamant  doit,  en 
outre,  déclarer  par  écrit  qu'il  est  l'expéditeur  du 
colis  et  s'engager  à  demeurer  garant  et  respon- 
sable, envers  qui  de  droit,  de  tous  les  effets  de  la 
rectification  d'adresse  ou  du  retrait. 

Si  le  colis  n'a  pas  encore  été  expédié,  il  est 
rendu  séance  tenante  à  l'expéditeur,  contre  émar- 
gement au  carnet  de  livraison. 

Si  le  colis  est  déjà  en  cours  de  transport,  il  est 
donné  suite  à  la  demande  de  l'expéditeur,  formu- 
lée dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  objets 
de  correspondance. 

S'il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  transmission  du 
colis,  l'expéditeur  doit  garantir  d'avance  le  paye- 
ment du  port  supplémentaire  dû  pour  cette  trans- 
mission. [Conv.  intern.,  art.  10  ;  Conv.  15  janv. 
1892,  art.  7  ;  Règl.  min.  1 8  juin  1892,  art.  2, 
§  8  •  D.  27  juin  1892,  art.  A.) 

Sect.  6.  —  Expédition  et  transmission. 

63.  Transpoi't  par  les  voies  ferrées.  Les  co- 
lis postaux  sont  expédiés  par  les  trains  en  usage 
pour  le  service  des  colis  de  grande  vitesse  et  di- 
rigés par  le  même  itinéraire  que  ces  colis.  Leur 
expédition,  leur  transmission  d'une  compagnie  à 
l'autre  et  leur  livraison  ont  lieu,  sur  le  territoire 
français,  dans  les  délais  les  plus  courts  fixés  par 
les  règlements  généraux  pour  les  transports  en 
grande  vitesse.  {Art.  50  du  cahier  des  charges 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  Conv. 
15  janv.  et  13  juin  1892,  art.  1er;  27  juin 
1897,  art.  8,  et  5  sept.  1897.) 

64.  Acheminement  sur  l'extérieur.  Les  colis 
reçus  dans  les  gares  ou  bureaux  de  l'intérieur  et 
destinés  à  être  embarqués  sur  un  paquebot  fran- 
çais ou  étranger,  sont  portés  à  bord  par  les  soins 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sauf  indication  contraire  de  l'expéditeur,  les 
colis  pour  l'étranger  sont  toujours  transmis  par  la 
voie  la  plus  courte,  lorsqu'il  n'en  résulte  pas 
d'augmentation  dans  le  prix  du  transport. 
Sect.  7.  —  Réception  et  livraison. 

65.  Formalités  en  douane.  L'accomplissement 
des  formalités  en  douane,  à  l'entrée  en  France, 
est  à  la  charge  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
ou  de  navigation  qui  prennent  livraison  des  colis, 
sauf  remboursement,  par  les  destinataires ,  des 
droits  de  douane,  de  timbre,  ou  autres  frais  dont 
elles  ont  fait  l'avance. 

L'accomplissement  des  formalités  en  douane 
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incombe  iux  compagnies  françaises  de  navigation, 
pour  1  •>  colis  apportés  an  Francs  par  leurs  paque- 
i  s  ;  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  les 
eotti  ipportés  par  les  paquebots  étrangers.  (Conv. 

L.  junv.  1802,  art.  8.) 

no.  liriiuson  à  ilo))uci/t\  Les  colis  origi- 
naires de  l'intérieur,  de  la  Corse,  de  l'Algérie  et 
de  la  runisie  ne  sont  livrés  i  domicile  qu'autant 
que  la  taie  de  factage  i  été  payée  à  l'avance  par 
l'expéditeur. 

Les  eolifl  originaires  de  la  Grande-Bretagne  ou 

d  ■  ses  colonies  (Malte,  Chypre,  Maurice,  les  Sey- 
chelles, Hong-Kong,  Ceyian,  les  établissements 
il  B  Détroits  et  l'Australie  exeeptés)  sont  portes  à 

domicile,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  expressé- 

uient  ileuiaiule  la  livraison  en  gare  ou  qifil  n'y 
ait  pas  de  service  de  distribution  organisé  dans 

le  lieu  de  destination. 

LOS  OOliS  originaires  des  autres  pays  étrangers 
I  Bll  portos  a  domicile,  toutes  les  fois  que  le  bul- 
letin d'expédition  donne  l'adresse  du  destinataire 
et  que  l'expéditeur  n'a  pas  demandé  expressément 
la  livraison  en  gare.  La  taxe  de  factage  est  alors 
payée  par  le  destinataire.  (Règl.  min.  iS  juin 
1802,  art.  14,  |  Ier.) 

67.  /  trnuson  en  <jare,  en  douane.  Les  des- 
tinataires habitant  des  localités  non  pourvues 
d'une  gare,  non  desservies  par  un  correspondant 
.1  ■  chemin  de  fer  OU  par  un  courrier  d'entreprise 
i  xécutant  son  service  en  voiture,  ainsi  que  les 
destinataires  des  colis  livrables  en  gare,  en  douane 
•  ni  a  l'agence  d'une  compagnie  maritime,  ou  pré- 
s  mtés  infructueusement  à  domicile,  sont  prévenus 
par  1  is  soins  des  compagnies  dans  le  plus  court 
délai  possible  et,  au  plus  tard,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  des  colis  à  leur 
adresse,  au  moyen  d'une  lettre  d'avis  non  cache- 
té', dont  le  port,  fixé  à  5  centimes,  est  remboursé 
par  le  destinataire.  [AtT.  min.  25  nov.  1893, 
art.  19.) 

Toutefois,  pour  les  colis  originaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies  (Malte,  Chy- 
pre, Maurice,  les  Seychelles,  Hong-Kong,  Ceyian', 
tahlissements  des  Détroits  et  l'Australie  excep- 
tés), 1  is  frais  d'affranchissement  de  la  lettre  d'a- 
vi-  sont  à  la  charge  des  compagnies.  [Règl.  min. 
18  fvin  1892,  art.  2,  g  11,  et  14,  \  22  ;  D. 
27  juin  1892,  art.  3.) 

68.  Frais  a  la  charge  du  destinataire.  Dans 
tous  les  cas,  le  destinataire  rembourse,  en  pre- 
nant livraison  d'un  colis,  les  droits  de  douane,  de 
tîmbr  i,  d'octroi,  et  autres  frais  dont  le  transpor- 
teur a  fait  l'avance,  sans  préjudice  des  droits  de 

siiiage  qui  peuvent  être  dus,  conformément 
au  tarif. 

Toul  lois,  les  destinataires  des  colis  originaires 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies  (Malte, 
Chypre,  Maurice,  les  Seychelles,  Hong-Kong,  Cey- 
ian. les  établissements  des  Détroits  et  l'Australie 
exceptés)  n'ont  pas  à  payer  le  droit  de  timbre, 
qui  est  à  la  charge  de  l'expéditeur.  {Règl.  min. 
18  juin  1892,  art.  2J1L) 

69.  Décharge  donnée  par  les  destinaires. 
Les  préposés  ne  se  dessaisissent  des  colis  postaux 
qu'après  s'en  être  fait  donner  décharge  par  les 
•i  stinataires.  {Règl.  min.  18  juin  1892,  art.  4.) 

70.  Livraison  par  exprès.  Dès  la  réception 


d'un  colis  livrable  par  exprès,  le  bureau  de  des- 
tination fait  porter  ce  colis  à  domicile,  après  l'a- 
voir inscrit  sur  une  feuille  de  livraison  à  émarger 
par  le  destinataire. 

L'envoi  d'un  exprès  n'est  tenté  qu'une  seule 
fois.  Après  un  essai  infructueux,  le  colis  cesse 
d'être  considéré  comme  exprès,  et  la  remise  s'ef- 
fectue dans  les  conditions  ordinaires.  {Conv.  in- 
tern.,  art.  8,  8  3;  Règl.  min.  i 8  juin  1892, 
art.  U,  8  3.) 

71.  Colis  grevés  de  remboursement.  Lors- 
qu'un colis  postal  est  grevé  d'un  remboursement, 
le  bureau  d'arrivée  n'en  effectue  la  livraison  que 
contre  payement  de  la  somme  indiquée  sur  le  bul- 
letin d'expédition. 

Dans  le  cas  où  le  destinataire  ne  paye  pas  le 
montant  du  remboursement,  dans  un  délai  de  sept 
jouis,  en  France  ou  en  Europe,  et  de  quinze  jours, 
dans  les  relations  avec  les  pays  hors  d'Europe,  h 
partir  du  jour  qui  suit  celui  de  l'arrivée,  le  colis 
est  considéré  comme  en  souffrance,  et  l'expéditeur 
est  consulté  sur  la  manière  dont  il  entend  en  dis- 
poser. {Règl.  intern.,  XIII  ;  Règl.  min.  18  juin 
1892,  art.  15.) 

72.  Avis  de  réception.  Les  avis  de  réception, 
préparés  par  les  bureaux  d'origine,  sont  renvoyés 
immédiatement  après  la  livraison  des  colis.  (Règl. 
intern.,  XI  ;  Règl.  min.  18  juin  1892,  art.  40.) 

Sect.  8.  —  Réexpédition. 

73.  La  réexpédition  d'un  colis  postal,  par  suite 
du  changement  de  résidence  du  destinataire,  du 
renvoi  à  l'expéditeur  ou  pour  toute  autre  cause, 
donne  lieu  à  la  perception  d'une  nouvelle  taxe  de 
transport,  à  la  charge  du  destinaire  ou  de  l'expé- 
diteur, suivant  le  cas,  sans  préjudice  du  rembour- 
sement des  droits  de  douane  ou  d'octroi  acquittés 
et  des  taxes  de  factage,  de  magasinage  et  autres 
frais,  s'il  y  a  lieu. 

Toutefois,  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours 
ultérieur  a  été  acquittée  au  moment  de  la  réex- 
pédition, le  colis  est  traité  comme  s'il  avait  été 
adressé  directement  par  le  bureau  réexpéditeur 
sur  le  lieu  de  la  nouvelle  destination,  et  remis 
sans  taxe  au  destinataire. 

La  réexpédition  par  suite  d'une  fausse  direc- 
tion ou  d'une  erreur  de  service  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  perception  supplémentaire  à  la 
charge  du  public.  (Conv.  intern.  de  Washington, 
art.  1 1 5  Règl.  intern.,  XIV;  Règl.  min.  1 8  juin 
1892,  art.  1.) 

Sect.  9.  —  Souffrance. 

74.  Colis  en  souffrance.  Les  colis  qui  n'ont 
pas  été  livrés  pour  une  cause  quelconque  sont 
tenus  à  la  disposition  des  destinataires,  pendant 
huit  jours  en  France  et  en  Corse,  pendant  quinze 
jours  en  Algérie,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait 
demandé,  par  un  avis  spécial  libellé  dans  une 
langue  connue  dans  le  pays  de  destination  et  ap- 
posé tant  sur  le  bulletin  d'expédition  que  sur  le 
colis,  le  renvoi  immédiat,  la  remise  à  un  autre 
destinataire  ou  la  réexpédition  sur  une  autre  des- 
tination. 

Le  destinataire  qui  prend  livraison  rembourse, 
s'il  y  a  lieu,  la  taxe  de  factage  et  les  autres  frais. 
Si  un  second  transport  à  domicile  est  demandé, 
la  livraison  n'est  effectuée  que  contre  payement 
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d'une  nouvelle  taxe  de  factage  de  25  centimes,  in- 
dépendamment du  droit  de  magasinage  exigible 
en  conformité  des  tarifs.  {Règl.  intera.,  XIV,  §  3  ; 
Règl.  min.  18  juin  1892,  art.  6,  \  1er  ;  D. 
27  juin  1892,  art.  3.) 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  ou  de  quin- 
zaine, suivant  le  cas,  l'expéditeur  est  consulté 
sur  la  manière  dont  il  entend  disposer  du  colis. 
Si  le  destinataire  a  refusé  le  colis,  l'expéditeur 
en  est  avisé  le  plus  tôt  possible. 

Les  communications  à  adresser  aux  expéditeurs, 
dans  les  cas  prévus  au  présent  article,  leur  sont 
faites  directement  par  les  gares,  pour  les  colis  de 
la  France  continentale,  de  la  Corse  et  de  l'Algé- 
rie ;  par  l'intermédiaire  de  l'administration  cen- 
trale (direction  de  l'exploitation  postale.  4ebureau), 
pour  les  colis  internationaux.  La  taxe  des  avis 
adressés  directement  aux  expéditeurs,  par  la  voie 
de  la  poste,  est  avancée  par  les  compagnies  de 
transport  et  doit  être  remboursée  par  qui  de  droit 
avant  la  livraison  des  colis.  [Règl.  intern.,  XIV, 
l  3  ;  Règl.  min.  18  juin  1892,  art.  6,  §  2,  et 
39.) 

75.  Vente  des  objets  sujets  à  détérioration. 
Les  colis  dont  les  expéditeurs  dûment  consultés 
n'ont  pas  réclamé  le  renvoi  ni  la  réexpédition, 
sont  tenus  à  leur  disposition. 

Toutefois,  ceux  qui  renferment  des  articles  su- 
jets à  corruption  ou  à  détérioration,  sont  vendus 
au  profit  de  qui  de  droit,  sans  avis  préalable,  ni 
formalités  judiciaires. 

En  cas  d'impossibilité  de  vente  pour  une  cause 
quelconque,  les  objets  détériorés  ou  corrompus 
sont  détruits. 

11  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente  ou  de  la 
destruction.  Dans  le  service  international,  une 
copie  du  procès-verbal  accompagnée  du  bulletin 
d'expédition,  est  transmise  au  bureau  d'origine. 
Si  le  produit  de  la  vente  ne  peut  être  remis  à  l'ex- 
péditeur ou  au  destinataire,  il  est  remis  à  l'admi- 
nistration des  domaines.  (Règl.  intern.,  XIV,  \  3  ; 
D.  27  juin  1892,  art.  G.) 

76.  Livraison  au  Domaine.  Les  colis  de 
l'intérieur  tombés  en  rebut  et  non  réclamés  après 
un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  de  l'arrivée 
à  destination,  sont  livrés  à  l'administration  des 
domaines  pour  être  vendus  au  profit  de  l'État, 
sauf  déduction  des  taxes  et  frais  dus  aux  trans- 
porteurs, s'il  y  a  lieu.  {D.  13  août  1810,  art. 
1er  ;  D.  27  juin  1892,  art.  G.) 

77.  Colis  originaires  de  l'étranger  tombés  en 
rebut.  Les  colis  originaires  des  pays  étrangers 
tombés  en  rebut  sont  renvoyés  à  l'otlice  d'origine, 
à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  mois  à  compter 
de  l'envoi,  à  l'expéditeur,  de  l'avis  de  souffrance. 

Ce  délai  est  porté  à  six  mois  dans  les  relations 
avec  la  Russie  et  les  pays  d'outre-mer.  (Règl.  in- 
tern., XIV,  \  3  ;  D.  27  juin  1892,  art.  6.) 

78.  Remboursements  impayés.  Les  sommes 
encaissées  à  titre  de  remboursement,  sur  les  colis 
postaux,  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'ont 
pu  être  payées  aux  expéditeurs  dûment  avisés, 
sont  remises  à  l'administration  des  domaines,  après 
un  délai  de  conservation  de  six  mois,  sous  déduc- 
tion des  taxes  et  frais  dus  aux  transporteurs,  s'il 
y  a  lieu.  [D.  13  août  1810,  art.  1er.) 


Sect.  10.  —  Participation  des  boréaux  de  poste 
au  service. 

79.  La  participation  des  bureaux  de  poste  (y 
compris  les  établissements  de  facteur-receveur)  et 
des  courriers  d'entreprise  au  service  des  colis  pos- 
taux, est  limitée  à  la  réception,  au  transport  et 
à  la  livraison  des  colis  sans  valeur  déclarée,  non 
grevés  de  remboursement  et  non  livrables  par  ex- 
près, dont  le  poids  ne  dépasse  pas  10  kilogr. 

CHAP.  VI.  —  RESPONSABILITÉ. 

80.  Indemnités  en  cas  de  perte,  spoliation 
et  avarie.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un 
colis  postal  a  été  perdu,  spolié  ou  avarié,  l'expé- 
diteur, ou,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de  celui- 
ci,  le  destinataire  a  droit  à  une  indemnité  corres- 
pondant au  montant  réel  de  la  perte,  de  la  spo- 
liation ou  de  l'avarie,  à  moins  que  le  dommage 
n'ait  été  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de 
l'expéditeur  ou  ne  provienne  de  la  nature  de  l'ob- 
jet, et  sans  que  le  montant  de  l'indemnité  puisse 
dépasser  : 

1°  Pour  les  colis  ordinaires  : 

15  fr.,  jusqu'au  poids  de  3  kilogr.  ; 

25  fr.,  au-dessus  de  3  kilogr.  jusqu'à  5  kilogr.  ; 

40  fr.,  au-dessus  de  5  kilogr.  jusqu'à  10  kilogr. 

Dans  le  service  de  Paris,  le  maximum  de  l'in- 
demnité est  fixé  à  25  ou  40  fr.  suivant  que  le 
poids  n'excède  pas  ou  excède  5  kilogr.  ; 

2°  Pour  les  colis  de  valeur  déclarée,  le  montant 
de  la  déclaration. 

L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a  droit,  en  outre, 
à  la  restitution  des  frais  d'expédition  ainsi  que 
des  frais  postaux  de  réclamation,  lorsque  la  ré- 
clamation a  été  motivée  par  une  faute  de  la  poste. 

L'administration  et  les  transporteurs  cessent 
d'être  responsables  des  colis  dont  les  ayants  droit 
ont  donné  reçu.  (Conv.  intern  ,  art.  13,  §  I  et 
8  ;  D.  27  juin  1892,  art.  7 ,  et  5  sept.  1897, 
art.  4  et  7;  Conv.  20  oct.  1897,  art.  6,  et 
20  avril  1898,  art.  5  ;  D.  26  avril  1898,  art.  6  ; 
Conv.  10  févr.  1899,  art.  5  et  6  ;  D.  25  févr. 
1899,  art.  G.) 

81.  Remboursements.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  sont  applicables  à  la  perte,  à  la 
spoliation  ou  à  l'avarie  des  colis  grevés  de  rem- 
boursement, tant  qu'ils  n'ont  pas  été  livrés  aux 
destinataires.  En  cas  de  perte  des  sommes  en- 
caissées ou  de  livraison  des  colis  aux  destina- 
taires, sans  que  le  montant  des  remboursements 
ait  été  encaissé,  l'expéditeur  a  droit  au  payement 
intégral  des  sommes  perdues  ou  non  encaissées. 
(Conv.  intern.,  art.  13,  §  1  ;  D.  27  juin  1892, 
art.  7  ;  D  26  avril  1898  et  25  févr.  1899, 
art.  6.) 

82.  Délai  de  payement  de  l'indemnité.  Pres- 
cription. Le  payement  de  l'indemnité  doit  avoir 
lieu  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  pour  le  régime  intérieur,  et 
dans  le  délai  d'un  an,  pour  le  régime  internatio- 
nal, à  partir  du  jour  de  la  réclamation. 

Toute  réclamation  produite  après  un  an,  à  pai  - 
tir  de  la  date  d'expédition  du  colis,  est  nulle  et 
sans  effet.  Les  réclamations  doivent  être  accom- 
pagnées du  récépissé  délivré  à  l'expéditeur.  {Conv. 
intern.,  art.  13,  §§  5  et  6  ;  D.  27  juin  1892, 
art.  7;  Règl.  min.  18  juin  1892,  art.  8,  §  4.) 
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CHAH.  VII.  —  REùLES  DE  COMPETENCE. 

83.  Compétence  administrative  en  cas  de 

tiotêom.  Le  ninistre  statue,  sauf  recours  au 

ù>iiM'il  il* Hat,  >ur  toutes  les  contestations  qui 

peuvent  s'élever  entre  l'administration ,  les  com- 
pagniee  ou  entrepreneurs  de  transport  el  les  tiers, 
.1  L'occasion  de  L'exécution  du  service  des  colis 
postant.  (Cou».  2  nor.  1880,  art,  10$  lô  janv. 
1893,  n't-       al  13  juin  189?,  art,  10;  t. 

|J  «({•///  IS92,  rr  :  C(/a\v.  Il  ./VV/\  1X8-1, 
si  c.         '.'il  ./cit.  1891  tt  28  oftfc.  1894.) 

Paul  Jacotbt. 

■IILIOOR  vi  iliK. 

Iraité  do  législation  el  d'exploitation  postales,  par 

Paul  Jacotey.  Paris,  1891,  Paul  Dupont. 

Instruction  générale  sm-  le  service  des  postes  et 
des  télégraphes.  Paris,  iswi,  imprimerie  nationale 

ion  vent.'  dans  ton^  los  bureaux  île  posle). 

Bnlletio  mensuel  il»'»  postes  et  ilt's  télégraphes. 

Imprimerie  nationale  (abonnement  dans  tous  les  bu- 
reaux île  poste). 

Tarif  pour  le  transport  des  colis  postaux.  lor  jan- 
vier I9Ô4,  Paris,  imprimerie  polyglotte  Hugonis, 
rue  Martel. 

COLLATERAUX.  Parents  qui,  sans  descendre 
les  uns  des  antres,  ont  un  ascendant  commun, 

àlnsi  les  frèrs  et  sieurs,  les  oncles  et  tantes 
relativement  aux  neveux  et  nièces,  les  cousins, 
B  >ni  entre  eux  parents  collatéraux. 
COLLECTE.  Voy.  Quête. 

COLLÈGE.  Voy.  Bourses  d'études  et  Instruction 
secondaire. 

COLLÈGE  DE  FRANCE.  1.  Institution  nationale 
d1  Qseignement  public  supérieur  établie  ù  Paris. 

Sous  l'impulsion  de  sentiments  novateurs,  dont 
QuiUanm  ■  Budé  fut  le  principal  organe,  Fran- 
çois 1er  créa,  en  1530,  en  dehors  de  L'Université 
de  Paris  et  contre  son  gré,  quelques  chaires,  qui 
lurent  l'origine  du  Collège  de  France,  dénommé 
précédemment,  d -puis  1610,  «  Collège  royal». 
L  is  langues  hébraïque  et  grecque  furent  d'abord 
l'unique  obj  -t  du  nouvel  enseignement  ;  à  la 
mort  de  François  Ier.  il  comprenait  dix  chaires; 
en  1790,  vingt.  Les  professeurs  prenaient  le  titre 
de  lecteurs  royaux  ;  ils  étaient  nommés  par  le 
roi.  Lis  avaient  à  leur  têt;  originairement  leur 
doyen,  et  depuis  Louis  XIV,  un  inspecteur.  L'éta- 
blissem  ut  releva  successivement  du  grand  aumô- 
nier de  France,  et,  à  partir  de  1671,  du  secré- 
taire d'État  chargé  de  la  maison  du  roi. 

2.  Maintenu  en  Tan  III,  lors  de  la  suppres- 
sion  des  collèges,  le  Collège  de  France  traversa 
la  Révolution.  Lors  de  la  formation  de  FUniver- 
sité  de  France,  il  resta  en  dehors  de  ses  cadres. 

3.  Depuis  la  l'évolution,  le  Collège  de  France  a 
été  longtemps  dans  les  attributions  du  ministre 
de  l'intérieur  et,  un  instant,  dans  celles  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  à  partir  du  1 1  octobre 
1832,  il  a  été  rattaché  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique.  Pendant  de  longues  années,  son 
organisation  a  été  régie  par  un  règlement  en  date 
du 2 5  octobre  1 828,  approuvé  par  ordonnance  royale 
du  2G  juillet  1829.  Le  8  octobre  1857  intervint, 
sous  forme  de  décret,  un  règlement  organique 
nouveau  qui  lui-même  a  été  remplacé  par  le 
décret  du  1er  février  1873,  modifié  par  celui  du 
12  novembre  1901.  Un  certain  nombre  de  chaires 
ont  été  créées  par  voie  d'ordonnance  ou  de  décret. 


Fn  1818,  un  décret  du  gouvernement  provisoire 
avait  rattaché  au  Collège  de  France  une  école  na- 
tional,1 d'administration,  disparue  depuis;  cette 
ni  mu  '  amena  dans  l'organisation  du  Collège  de 
France  des  changements  assez  importants,  mais 
elle  fut  rapportée  au  bout  de  quelques  mois. 

4.  Actuellement,  l'enseignement  du  Collège  de 
France  comprend  i  i  chaires;  en  voici  la  liste: 
mécanique  analytique  et  céleste;  mathématiques; 
physique  générale  et  mathématique  ;  physique  gé- 
nérale et  expérimentale  ;  chimie  minérale;  chimie 
organique  ;  médecine  ;  pathologie  générale  et 
comparée;  histoire  naturelle  des  corps  inorgani- 
ques; histoire  naturelle  des  corps  organisés;  em- 
bryogénie comparée;  anatomie  générale;  psycho- 
logie expérimentale  et  comparée  ;  histoire  générale 
des  sciences;  histoire  des  législations  comparées  ; 
économie  politique  ;  géographie,  histoire  et  sta- 
tistique économiques  ;  géographie  historique  de 
La  France  ;  histoire  des  religions  ;  philosophie 
sociale  ;  sociologie  et  sociographie  musulmanes  ; 
esthétique  et  histoire  de  l'art;  épigraphie  et  an- 
tiquités romaines  ;  épigraphie  et  antiquités  grec- 
ques; épigraphie  et  antiquités  sémitiques;  philo- 
logie et  archéologie  égyptiennes  ;  philologie  et 
archéologie  assyriennes  ;  langue  et  littérature  hé- 
braïques, chaldaïques  et  syriaques;  langue  et  lit- 
térature arabes  ;  langues  et  littérature  araméen- 
nes  ;  langue  et  littérature  celtiques;  langue  et 
littérature  chinoises  et  tartares-mandchoues ;  lan- 
gue et  littérature  sanscrites;  langue  et  littérature 
grecques;  philologie  latine;  histoire  de  la  litté- 
rature latine;  philosophie  grecque  et  latine;  phi- 
losophie moderne  ;  langue  et  littérature  françaises 
du  Moyen  Age;  langue  et  littérature  françaises 
modernes  ;  langues  et  littérature  d'origine  germa- 
nique; langue  et  littérature  de  l'Europe  méridio- 
nale; langues  et  littérature  d'origine  slave;  gram- 
maire comparée. 

Il  existe  de  plus  trois  cours  complémentaires  : 
antiquités  américaines,  numismatique  et  glypti- 
que ;  mathématiques. 

5.  Les  cours  commencent  le  1er  lundi  de  dé- 
cembre et  se  terminent  du  20  au  30  juillet,  avec 
un  intervalle  à  Pâques  séparant  les  deux  semes- 
tres. (D.  org.,  art.  -i,  5.J  II  a  été  pris  dans  le 
règlement  organique,  art.  ô,  6,  7  et  8,  des  pré- 
cautions minutieuses  pour  assurer  l'assiduité  des 
professeurs. 

6.  Le  Collège  de  France  est  placé  sous  l'auto- 
rité très  immédiate  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Le  personnel  de  l'enseignement  comprend, 
outre  les  professeurs,  des  suppléants  et  des  rem- 
plaçants éventuels  et,  pour  certains  cours,  des  aides 
et  préparateurs.  En  tête  de  l'établissement  se 
trouve  Y  administrateur  qui  est  assisté,  pour  les 
détails  de  l'administration  intérieure,  par  un  se- 
crétaire agent-comptable.  L'assemblée  générale 
des  professeurs  et  son  bureau  constitué  en  con- 
seil d'administration  jouent  un  rôle  considérable 
dans  l'organisation  actuelle  du  Collège. 

7.  V administrateur  du  Collège  de  France  est 
choisi  parmi  les  professeurs  de  l'établissement  (D. 
org.,  art.  1)  ;  il  est  nommé  par  décret  pour  trois 
ans,  sur  la  proposition  du  ministre,  d'après  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  Fassemblée 
générale.  L'administrateur  préside  l'assemblée 
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générale  et,  s'il  le  juge  convenable,  toute  commis- 
sion dont  il  est  membre  de  droit.  11  correspond 
seul  avec  le  ministre,  veille  au  bon  ordre  des 
cours,  à  la  régularité  des  divers  services.  (D. 
org.,  art.  2.)  Il  est  suppléé,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  par  le  vice-président  de  l'assem- 
blée générale.  (  l).  org.,  art.  3.) 

8.  Le  Président  de  la  République  nomme  et 
révoque  les  professeurs.  (D.  9  mars  183?.)  La 
nomination  a  lieu  sur  la  proposition  du  ministre, 
la  présentation  de  l'assemblée  générale  des  pro- 
fesseurs et  de  la  classe  correspondante  de  l'Institut, 
suivant  le  mode  indiqué  aux  art.  15, 1 6  et  1 7  du  dé- 
cretorganique.  Pourles  chaires  de  créationnouvelle, 
il  n'y  a  pas  de  présentation.  Il  ne  peut  être  pro- 
noncé de  révocation  que  sur  rapport  motivé  du  mi- 
nistre. [D.  org.,  art.  18.)  Le  ministre  peut  sus- 
pendre les  professeurs  avec  privation  totale  ou 
partielle  du  traitement  pendant  un  an  au  maxi- 
mum. (D.  org.,  art.  18.)  Les  professeurs  qui 
demandent  à  être  mis  à  la  retraite  ou  donnent 
leur  démission  peuvent,  sur  présentation  du  mi- 
nistre et  api  ès  avis  de  l'assemblée  générale,  être 
nommés  professeurs  honoraires.  (D.  org., art.  12.) 

9.  Les  professeurs  comptant  vingt  ans  de  ser- 
vice effectif  dans  l'établissement  et  ceux  qui,  par 
suite  d'infirmité  grave  ou  de  leur  âge  avancé,  se 
trouvent  hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions,  peu- 
vent demander  au  ministre  qu'il  leur  soit  nommé 
un  suppléant,  soit  pour  la  totalité,  soit  pour  la 
moitié  de  leur  enseignement.  (D.  Z  juill.  1857, 
art.  1er.)  Les  demandes  doivent  être  accompagnées 
de  l'avis  de  l'assemblée  générale,  qui  a  mission 
d'apprécier  si  les  conditions  exigées  par  le  décret 
de  1857  sont  remplies  et  de  désigner  le  suppléant. 
Le  professeur  suppléé  continue  à  figurer  parmi  les 
professeurs  en  activité.  (D.  3  juill.  1857,  art.  3.) 
Les  suppléants  sont  nommés  annuellement  par  le 
ministre  après  avis  de  l'assemblée.  Ils  reçoivent  :  la 
moitié  du  traitement  net  du  professeur,  quand  la 
suppléance  porte  sur  la  totalité  de  l'enseignement, 
le  quart  net  de  ce  traitement,  quand  la  suppléance 
ne  porte  que  sur  la  moitié  de  l'enseignement.  Ces 
allocations  sont  soumises  à  la  retenue.  Au  cas  où 
la  suppléance  est  renouvelée,  l'assemblée  fait  con- 
naître au  ministre  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  modifier 
la  quotité  de  l'allocation.  [D.  12  nov.  1901.)  Les 
retenues  déterminées  par  l'art.  3  de  la  loi  du  9 
juin  1853  sont  perçues  sur  le  traitement  intégral. 
[D.  org.,  art.  2.) 

10.  Les  professeurs  peuvent  obtenir  des  rem- 
plaçants :  1°  en  cas  d'absence  motivée  par  une 
mission  du  Gouvernement;  2°  en  cas  de  congé 
temporaire  ;  3°  pour  raisons  de  santé. 

Les  professeurs  peuvent  se  faire  remplacer,  soit 
pour  la  totalité,  soit  pour  la  moitié  de  leur  ensei- 
gnement. Dans  le  premier  cas,  les  remplaçants 
sont  nommés  pour  un  semestre;  dans  le  second, 
pour  une  année. 

Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  pendant  plus  de 
deux  semestres  consécutifs  en  cas  de  remplace- 
ment total,  pendant  plus  de  deux  années  consécu- 
tives en  cas  de  demi-remplacement.  Après  ce  temps 
écoulé,  *;i  les  motifs  qui  avaient  justifié  une  pre- 
mière autorisation  devaient  empêcher  encore  le 
professeur  de  reprendre  son  enseignement,  il  sera 
tenu  de  demander  un  suppléant.  Les  remplaçants 


sont  proposés  par  l'assemblée  et  nommés  par  le 
ministre.  Ils  reçoivent,  à  titre  d'indemnité,  le  tiers 
du  traitement  du  professeur  titulaire  en  cas  de 
remplacement  total,  le  sixième  en  cas  de  demi- 
remplacement.  [D.  12  nov.  1901.) 

11.  Les  aides  et  préparateurs  sont  nommés 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  professeur 
auquel  ils  doivent  être  attachés  et  après  avis  du 
conseil  d'administration.  (D.  org.,  art.  13.) 

12.  Rassemblée  générale  des  professeurs  se 
compose  exclusivement  des  professeurs  titulaires. 
(D.  org.,  art.  14.)  A  défaut  de  l'administrateur, 
elle  est  présidée  par  un  vice-président,  choisi 
pour  trois  ans  par  le  ministre,  sur  la  liste  pré- 
sentée pour  les  fonctions  d'administrateur.  (D. 
org.,  art.  3.)  Le  secrétaire  de  l'assemblée  est 
désigné  par  elle  annuellement  dans  son  sein.  (/>. 
org.,  art.  3.)  L'assemblée  générale  se  réunit 
trois  fois  par  an  (avant  la  rentrée  et  en  fin  de 
semestre),  en  outre,  soit  quand  l'administrateur 
ou,  à  son  défaut,  le  vice-président,  le  juge  oppor- 
tun, soit  sur  la  demande  écrite  et  motivée  de 
cinq  membres.  {D.  org.,  art.  14.)  L'assemblée 
détermine  l'ordre  et  la  succession  des  leçons,  leurs 
jours  et  heures  ;  elle  intervient,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus,  dans  les  nominations  de  l'administra- 
teur, des  professeurs,  des  suppléants  et  rempla- 
çants ;  elle  donne  son  avis  toutes  les  fois  qu'il  lui 
est  demandé  par  le  ministre  sur  l'institution  de 
cours  complémentaires.  (D.  org.,  art.  15.)  Elle 
délibère  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser 
le  développement  des  études  du  Collège  et  sur  les 
difficultés  qui  peuvent  survenir  entre  les  profes- 
seurs. (D.  org.,  art.  15.)  Elle  a  une  action  disci- 
plinaire à  l'égard  des  professeurs  en  cas  de  plaintes 
ou  de  désordres  dont  les  cours  seraient  l'occasion. 
\D.  org.,  art.  18.)  Elle  examine  le  projet  de 
budget  du  Collège,  les  questions  relatives  à  la 
distribution,  à  l'affectation  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
transformation  des  locaux.  [D.  org.,  art.  15.)  Les 
procès-verbaux  de  l'assemblée  générale  sont  rédi- 
gés par  le  secrétaire,  signés  par  lui  et  l'adminis- 
trateur [D.  org.,  art.  19)  ;  ils  sont  communiqués 
dans  la  huitaine  au  ministre.  Les  mesures  arrêtées 
ne  peuvent  être  exécutées  ni  rendues  publiques 
qu'après  approbation.  {D.  org.,  art.  20.) 

13.  Le  conseil  d'administration,  composé  de 
l'administrateur,  du  vice-président  de  l'assemblée 
générale  et  du  secrétaire  de  cette  assemblée, 
donne,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  son  avis 
sur  la  nomination  des  aides  et  préparateurs  {D. 
org.,  art.  13),  rend  compte  à  l'assemblée  générale 
des  questions  relatives  aux  locaux  (£>.  org.,  art. 
15),  certifie,  au  cas  de  présentation  pour  le  pro- 
fessorat, le  rapport  adressé  au  ministre  au  sujet 
des  titres  du  candidat  (D.  org.,  art.  17),  saisit 
l'assemblée  générale  en  cas  de  plaintes  ou  désor- 
dres occasionnés  par  un  cours  (D.  org.,  art.  18). 

14.  Le  secrétaire  agent-comptable  est  nommé 
par  le  ministre  ;  il  est  spécialement  chargé,  sous 
les  ordres  de  l'administrateur,  de  l'expédition  de 
la  correspondance  administrative,  de  la  compta- 
bilité, de  la  garde  des  archives  et  de  la  biblio- 
thèque (D.  org.,  art.  2,  22,  23)  ;  il  assiste 
l'administrateur  dans  les  récolemeuts  périodiques 
de  matériel  [D.  org.,  art.  21). 

15.  Les  dispositions  de  détail  relatives  à  la  con- 
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si  nation  du  matériel,  île  la  bibliothèque  et  des 
UCbHw  sont  réglées  par  tes  art.  21,22  et  23  du 
règlement  organique. 

16.  l.'.nlininislrati'ur.  le  seeretair J  a^vut-roinp- 

labl  1 t  les  gêna  de  service  dont  la  résidence  est 
iu'i  ssaire  pour  la  sûreté  de  rétablissement,  sont 
-  dans  i  s  bâtiments  du  Collège.  (D.  org.,  art. 

..  \  >  un  t  oim  sMon  do  local  ne  peut  être  faite 
bsm  rantoristtion  du  ministre,  i />.  on/.,  art,  15.) 

17.  Le  traitement  des  professeurs  est,  depuis 
B77,  do  îoooo  fr. 

18.  Le  CoUégé  de  France  n'a  jamais  conféré  de 
urados,  n'a  jamais  eu  que  des  leçons  publiques  et 

gratuites,  u  esl  établi  dans  d«'s  bâtiments  situés 

en  façade  le  long  de  la  rue  des  Keoles  et  coin- 
iii  QCés  eu  L61Q  sur  remplacement  des  anciens 
collèges  de  Irèguier  et  de  Cambrai. 

Charles  Tn ANCRANT. 

COLMATAGE.  1.  Le  colmatage  ou  limonage 
est  une  opération  consistant  a  utiliser  le  limon 
qui  se  trouye  en  suspension  dans  les  eaux  de  cer- 
:  es  rivières,  connue  l'Aude  et  la  Durance,  soit 
pour  fertiliser  des  terrains  impropres  par  eux- 
mêmes  à  la  culture,  soit  pour  dessécher,  par  voie 
d'exhaussement  progressif  du  sol,  des  cuvettes 
marécageuses.  L'expression  de  limonage  s'applique 
plus  spécialement  ù  la  première  de  ces  deux  na- 
tures de  travaux. 

2.  Les  lois  du  21  juin  1865  et  du  22  décembre 
1888  rangent  le  colmatage  parmi  les  améliora- 
tions agricoles  d'intérêt  collectif  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  la  formation  d'associations  syndicales. 
Mais  ce  n%esl  que  depuis  la  seconde  de  ces  lois 
que  des  associations  syndicales  peuvent  être  direc- 
tement autorisées  pour  cet  objet. 

3  Aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  les  pro- 
priétaires intéresses  ne  peuvent  d'ailleurs  être 
réunie  en  associations  autorisées  que  lorsque  les 
travaux  ont  ete  reconnus  d'utilité  publique  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

D'après  Part.  5,  le  préfet  ne  peut  autoriser 
l'association  qu'au  cas  d'adhésion  des  trois  quarts 
d<  -  intéressés,  représentant  plus  des  deux  tiers 
de  la  superficie  et  payant  plus  des  deux  tiers 
de  l'impôt  foncier  afférent  aux  immeubles,  ou 
eux  fiers  des  intéressés,  représentant  plus 
des  trois  quaits  de  la  superficie  et  payant  plus 
des  trois  quarts  de  l'impôt  foncier. 

Il  est  loisible  [art.  G)  aux  non-adhérents,  de 
délaisser,  moyennant  indemnité,  leurs  terrains 
compris  dans  le  périmètre.  Celte  indemnité  à  la 
ge  de  l'association  est  réglée  conformément  à 
l  ait.  1 G  de  la  loi  du  21  mai  183G. 

Mais  c'est  art.  7)  par  application  de  la  loi  du 
3  mai  1841  qu'il  doit  être  procédé  aux  expropria- 
tions que  l'exécution  des  travaux  entrepris  par 
l'association  peut  nécessiter.         A.  Boitard. 

COLOMBIER  et  PIGEONS.  Voy.  Animaux,  n°  5, 
c'.  Pigeons  voyageurs. 

COLONIES  AGRICOLES.  Voy.  Régime  péniten- 
tiaire, b08  89  et  suiv. 
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ciaire, 130;  municipale,  119  ;  de  l'instruction 
publique,  I5i,  161,  162;  régime  commercial, 
180  et  suiv.  ;  domanial,  193;  forestier,  205.  — 
Armée  coloniale,  210  et  suiv.  —  Artillerie  co- 
loniale, 216.  —  Avocats  et  avoués,  143. 

Banques  coloniales,  184. — Bienfaisance,  163.  — 
Budgets  locaux,  178. 

Caisses  de  réserve,  174.  —  Cambodge  :  organi- 
sation administrative,  88  ;  judiciaire,  141.  — 
Chefs  d'administration  et  chefs  de  service,  34 
et  suiv.  —  Cimetières,  150.  —  Cochiuchine  : 
conseil  colonial  et  conseils  d'arrondissement, 
118  ;  instruction  publique,  154  ;  organisation 
administrative,  88  ;  judiciaire,  141  ;  munici- 
pale, 126. —  Comité  consultatif  de  défense  des 
colonies,  22.  • —  Commandant  supérieur  des 
troupes,  43.  —  Commissariat  colonial,  217.  — 
Commissions  diverses,  22.  —  Comores,  83.  — 
Compagnies  de  discipline,  215.  —  Concessions, 
196.  —  Congo  :  conseil  de  gouvernement  et 
conseils  d'administration  (Gabon  et  Moyen- 
Congo),  53;  organisation  administrative,  81  ; 
judiciaire,  134;  régime  commercial,  181;  do- 
manial, 196;  forestier,  207.  —  Conseils  d'ad- 
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ministration,  48.  —  Conseils  de  défense,  58  et 
219.  —  Conseils  du  contentieux,  49.  —  Conseils 
généraux,  89  et  suiv.  —  Conseils  privés,  48. 

—  Conseil  de  protectorat  de  l'Annam  et  du 
Tonkin,  55.  —  Conseil  supérieur  de  l'Afrique 
occidentale,  57  ;  de  PIndo-Chine,  56  ;  des  colo- 
nies, 23.  —  Constitution  des  colonies,  2.  — 
Contrôle  central,  15.  —  Côte  française  des 
Somâlis  :  conseil  d'administration,  50  ;  organi- 
sation administrative,  82  ;  judiciaire,  135.  — 
Côte  d'Ivoire  :  conseil  d'administration,  50  ; 
organisation  administrative,  77  ;  judiciaire,  133. 

—  Crédit  foncier  colonial,  189.  —  Cultes,  146  à 
150  ;  (Personnel  des),  66. 

Dahomey  :  conseil  d'administration,  50  ;  organi- 
sation administrative,  80  ;  judiciaire,  133.  — 
Délégués  des  colonies  au  conseil  supérieur,  3 
et  23.  —  Défense  des  colonies,  210  à  220.  — 
Dépenses  facultatives  et  obligatoires,  172.  — 
Députés  coloniaux,  23.  —  Commandant  d'ar- 
tillerie, 45  ;  Directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire, 40  ;  du  commissariat,  46  ;  du  service 
de  santé,  47.  —  Domaine,  193  à  202.  —  Douanes 
(Personnel  des),  68. 

École  coloniale,  21  ;  nationale  d'agriculture  colo- 
niale, 20.  —  Emprunts,  103.  —  Enseignement 
primaire,  151  à  160  ;  secondaire,  161  ;  supé- 
sieur,  162.  —  Établissements  français  dans 
l'Inde  :  conseil  général  et  conseils  locaux,  114  ; 
instruction  publique,  152  et  162  ;  organisation 
administrative,  87;  judiciaire,  140;  municipale, 
125  ;  régime  domanial,  199  ;  statut  personnel  des 
indigènes,  6.  —  Établissements  français  dans 
POcéanie  :  conseil  d'administration,  54;  organi- 
sation administrative,  86  ;  judiciaire,  139;  ins- 
truction publique,  156  ;  régime  domanial,  207.  — 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  7. 

Fonctionnaires  coloniaux,  59  à  76.  —  Forêts,  200 
à  209. 

Gouverneurs  généraux  et  gouverneurs  (Personnel 
des),  59;  pouvoirs,  24  et  suiv.  —  Guadeloupe 
(voy.  Antilles).  —  Guinée  française  :  conseil 
d'administration,  50  ;  organisation  administra- 
tive, 80  ;  judiciaire,  133.  —  Guyane  :  banque, 
184  ;  conseil  général,  112  ;  instruction  publique, 
159-161  ;  organisation  administrative,  78  ;  judi- 
ciaire, 131  ;  municipale,  120  ;  régime  doma- 
nial, 194. 

Immigration,  190.  —  Indo-Chine:  banque,  186; 
instruction  publique,  154;  organisation  admi- 
nistrative, 88;  judiciaire,  141  ;  municipale,  126; 
régime  domanial,  202  ;  forestier,  203.  —  Infan- 
terie coloniale,  213  el  214.  —  Inscription  ma- 
ritime, 22i.  —  Inspection  des  colonies,  15  et 
64.  —  Inspection  générale  des  travaux  publics, 
16;  du  service  de  santé,  17. —  Instruction  pu- 
blique (Organisation  de  P),  151  et  suiv.  — 
(Personnel  de  P),  67. 

Justice  (Organisation  de  la),  128  et  suiv. 

Kouang-Tchéou-Ouan  (Territoire  de),  88. 

Laos,  88.  —  Lyce'es  coloniaux,  161. 

Madagascar:  immigration,  192;  instruction  pu- 
blique, 160  ;  organisation  administrative,  84  ; 
judiciaire,  136;  municipale,  127;  régime  doma- 
nial, 198;  forestier,  208.  —  Magistrature  colo- 
niale (Personnel  de  la),  65.  —  Martinique  [voy. 
Antilles).  —  Mayotte  :  immigration,  191  ;  ins- 
truction publique,  158  ;  organisation  administra- 
tive, 83  ;  judiciaire,  137  ;  régime  domanial,  197  ; 
forestier,  206.  —  Ministère  des  colonies,  13  et  14. 

Notaires,  145.  —  Nouvelle-Calédonie  :  conseil  gé- 
néral, 115  ;  instruction  publique,  155  ;  orga- 
nisation administrative,  85  ;  judiciaire,  138  ; 
municipale,  123  ;  régime  domanial,  200.  —  Nou- 
velles-Hébrides, 85. 

Océanie  {voy.  Etablissements  français  dans  10- 


céanie).  —  Octroi  de  mer,  183.  —  Office  colo- 
nial, 19.  —  Organisation  financière,  170  et  suiv.  ; 
judiciaire,  1 28  et  suiv.  ;  municipale,  119  et  suiv! 
Pacte  colonial,  180. —  Payeurs,  178. —  Pensions 
de  retraite,  76.  —  Percepteurs  coloniaux,  71. 

—  Personnel  colonial,  59  à  76.  —  Points  d'appui 
de  la  flotte,  218.  —  Ports  et  rades  (Personnel 
des),  73.  —  Presse  (Itégime  de  la),  12.  —  Pro- 
mulgation des  lois  et  décrets,  30.  —  Propriété 
foncière,  5. — Protecteurs  des  immigrants,  42. 

Recrutement  des  troupes  coloniales,  212.  —  Ré- 
gime commercial,  180  à  182;  domanial,  193  à 
202  ;  financier,  170  et  suiv.;  forestier,  203  et 
suiv.  ;  légal  des  colonies,  4  à  9  ;  sanitaire,  169. 

—  Représentation  au  Parlement,  3.  —  Rem- 
placement des  gouverneurs,  33.  —  Résidents 
supérieurs,  59.  —  Responsabilité  des  gouver- 
neurs, 32.  —  Réunion  :  banque,  184  ;  con- 
seil général,  89  et  suiv.  ;  instruction  publique, 
151  et  161  ;  organisation  administrative,  77  ; 
judiciaire,  130  et  suiv.;  municipale,  1 19  ;  ré- 
gime domanial,  193  ;  forestier,  204. 

Saint-Pierre-et-Miquelon  :  conseil  d'administra- 
tion, 117  ;  conseil  privé,  48  ;  instruction  publi- 
que, 157  ;  organisation  administrative,  79;  judi- 
ciaire, 132;  municipale,  112;  régime  domanial, 
195. —  Salubrité  publique,  169.  —  secrétariats 
généraux  (Organisation  des),  35. —  Secrétariats 
généraux  (Personnel  des),  60  à  6 1.  —  Sénateurs 
coloniaux,  23.  —  Sénatus -consulte  (3  mai 
1854),  2  ;  (4  juillet  1866),  2.  —  Sénégal:  ban- 
ques, 185;  conseil  général,  113;  conseil  privé, 
52;  instruction  publique.  153;  organisation 
administrative,  80  ;  judiciaire,  133;  municipale, 
122;  régime  domanial,  196.  —  Service  admi- 
nistratif dans  les  ports  de  la  métropole,  18.  — 
Services  civils  de  PIndo-Chine,  63.  —  Serment 
des  magistrats,  128.  —  Solde  du  personnel  co- 
lonial, 75  ;  successions  vacantes,  9.  —  Somalis 
(voy.  Côte  française  des  Somalis). 

Territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger  :  con- 
seil d'administration,  53  ;  organisation  admi- 
nistrative, 80  ;  judiciaire,  133.  —  Tonkin  :  con- 
seil du  protectorat,  55  ;  Instruction  publique, 
•  154;  organisation  administrative,  1,  88;  judi- 
ciaire, 141;  traitements  du  personnel  colonial, 
75.  —  Travaux  publics  (Personnel  des),  68.  — 
Trésoriers-payeurs,  trésoriers  particuliers,  38, 
71.  —  Tribunaux  administratifs,  142.  —  Trou- 
pes coloniales,  212  et  suiv.;  indigènes,  214. 

CHAP.  I  1 .  —  DOMAINE  COLONIAL  DE  LA  FRANCE. 

i.  Le  domaine  colonial  de  la  France  comprend 
aujourd'hui  : 

En  Amérique.  Les  îles  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  ;  la  Martinique;  la  Guadeloupe  et  ses  dépen- 
dances ;  la  Guyane  française. 

En  Afrique.  L'Algérie  et  la  Tunisie  dont  nous 
if  avons  pas  à  nous  occuper  ici  (voy.  Algérie  et 
Tunisie)  ;  l'Afrique  occidentale  française  compre- 
nant le  Sénégal,  le  Haut-Sénégal,  les  territoires 
du  Niger,  les  pays  de  protectorats,  la  Guinée 
française,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey;  le  Congo 
français  et  les  territoires  du  Tchad;  dans  l'Océan 
Indien,  la  côte  française  des  Somâlis,  la  Réunion. 
Mayotte  et  le  protectorat  des  Comores,  Madagascar 
et  ses  dépendances,  Nossi-Bé,  Sainte-Marie,  les 
îles  Glorieuses,  Saint-Christophe,  les  îles  Saint- 
Paul  et  Amsterdam,  l'île  de  Kerguelen. 

1.  Faute  de  place,  nous  ue  retracerons  point,  même  som- 
mairement, notre  histoire  coloniale.  Cette  histoire  a  d'ailleurs 
été  exposée  dans  un  certain  nombre  d'ouvrages  très  estimés, 
notamment  dans  le  Traité  de  législation  coloniale  de  M.  Paul 
Dislkre,  président  de  section  au  Conseil  d'État,  ancien  direc- 
teur des  colonies. 


I  S-2  COI  ONIKS  KUANf.AISKS,  2. 


COLONIES  FRANÇAISES,  3,4. 


/  R  ij/tv  LeJ  établissements  de  l'Inde  compre- 

mbI  :  1°  les  territoires  de  Pondlehéry,  KarÛtal, 

FanaXHI,  Mthé,  C.handernagor  ;  2°  h  s  loges  do 
Stir.it.  .  Ma/ulipatam,  Calicut,  Jongdia,  Dacca,  Ra- 
lassore,  Cassimba/ar,  Dacca  et  Patna. 

L'Indo-Cnine  française,  gouvernement  général 
engtobanl  la  Cochinehine  et  le  protectorat  sur  le 
Gunbodfe,  PAnnam  et  le  fonkin1,  le  Laos. 

tu  Ofàmir.  La  Nouvelle-Calédonie  avec  ses 
dép  ndanoes  :  Ue  des  Pins,  Iles  Loyalty,  Iles  Huon 
al  I  liesterfl  M,  arehfpel  des  waiiis; 

Tahiti  et  ses  dépendances  Moorea,  archipel  des 
Marquises,  des  luamotn,  des  Gambier,  des  Tu- 
boal]  des  DeB-flons4e»Vent  el  Plie  Râpa). 

CHAP.  D.  —  REGIME  LEGISLATIF  DES  COLONIES. 

2.  La  constitution  des  colonies  est  encore  régie 
p.u  le  Miutu— consulte  du  ;>  mai  1854,  qui  a  di- 

viaé  io>>  différentes  possessions  en  deux  groupes. 
Le  premier  comprend  la  Martinique,  la  Guadeloupe 

et  la  Réunion  dont  la  législation  est  fixée  en  prin- 

«  ipe  suit  par  des  sénatus-consultes,  auxquels  sont 
substitués  depuis  l S 7 0  les  lois  volées  par  le  Parle- 
ment, soit  par  de^  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  soit  par 
des  décrets  simples,  suivant  renumération  donnée 
dans  les  art.  1  s  17  dn  sénatus-consulte,  d'ail- 
leurs modifies  par  le  sénatus-consulte  du  4  juillet 
1S6G  et  des  actes  subséquents.  Le  second  groupe 
comprend  toutes  les  autres  colonies  qui,  aux 
termes  de  fart.  18,  sont  régies  par  des  décrets 
simples.  Le  sénatus-consulte  qui  devait  intervenir 
pour  statuer  à  l'égard  de  ces  colonies  n'a  jamais 
été  élaboré. 

En  ce  qui  concerne  les  Antilles  et  la  Réunion, 
le  pouvoir  législatif  régie  : 

l°  L'exercice  des  droits  politiques  ; 

2°  L'état  civil  des  personnes  ; 

3°  La  distinction  des  biens  et  les  différentes 
modifications  de  la  propriété; 

4°  Les  contrats  et  obligations  conventionnelles 
en  général  ; 

5°  Les  manières  dont  s'acquiert  la  propriété, 
par  succession,  donation  entre  vifs,  testament,  con- 
trat de  mariage,  vente,  échange  et  prescription; 

G0  L'institution  du  jury  ; 

7°  La  législation  en  matière  criminelle; 

s  L'application  aux  colonies  du  principe  du 
recrutement  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Des  décrets  du  chef  de  l'État  rendus  sous  forme 
de  règlements  d'administration  publique  règlent 
les  matières  suivantes  : 

1°  La  législation  en  matière  civile,  correction- 
nelle et  de  simple  police,  sous  réserve  des  droits 
dévolus  au  pouvoir  législatif; 

2°  L'organisation  judiciaire  ; 

3°  L'exercice  des  cultes; 

4°  L'instruction  publique  ; 

ba  L'administration  municipale  dans  les  colonies 
où  la  législation  métropolitaine  n'a  pas  été  pro- 
mulguée ; 

G0  Les  matières  domaniales  ; 

7°  Le  régime  monétaire,  le  taux  de  l'intérêt  et 
les  institutions  de  crédit  ; 

1.  A  cause  de  la  connexité  des  intérêts  indo-chinois  et  eu 
égard  au  régime  adopté,  nous  devons  nous  occuper  ici,  au  lieu 
de  les  renvoyer  au  mot  Protectorats,  des  protectorats  de 
l'Annan,  du  Tonkin  et  du  Cambodge. 


S0  L'organisation  et  les  attributions  des  pou- 
voirs administratifs  ; 

9°  Le  notariat,  les  officiers  ministériels  et  les 
tarifs  judiciaires  ; 

10°  L'administration  des  successions  vacantes. 

De  simplûS  décrets  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
règlent  : 

1°  L'organisation  des  milices  locales  ; 

3°  La  police  municipale  dans  les  colonies  où 
la  législation  métropolitaine  n'est  pas  en  vigueur  ; 

3°  La  grande  et  la  petite  voirie  ; 

i°  La  police  des  poids  et  mesures,  et,  en  gé- 
néral, toutes  les  matières  non  mentionnées  dans 
les  art.  3,  4,  5  et  6  du  sénatus-consulte  de  185-i, 
ou  qui  ne  sont  pas  placées  dans  les  attributions 
des  gouverneurs. 

3.  Représentées  en  l'ait  au  Parlement  jusqu'au 
'27  mars  1792,  les  colonies  obtiennent  successi- 
vement le  droit  d'élire  des  représentants  par  dé- 
crets des  28  mars  1792  (Antilles  et  Guyane), 
29  mars  (Réunion).  22  août  (pour  toutes  les  co- 
lonies). La  loi  du  27  pluviôse  an  V  accorde  aux 
colonies  quatre  représentants  au  Conseil  des  An- 
ciens et  six  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Ce  privi- 
lège ieur  est  retiré  par  la  Constitution  du  22  fri- 
maire an  VIH,  et  la  suppression  en  est  maintenue 
jusqu'en  1848.  Le  gouvernement  de  Février  ap- 
pela les  colonies  a  se  faire  représenter  à  l'Assem- 
blée nationale;  la  Constitution  de  1852  remplaça 
les  députés  par  un  simple  comité  consultatif,  com- 
posé de  délégués  des  conseils  coloniaux  des  Antilles 
et  de  la  Réunion  et  de  membres  désignés  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a 
rétabli  la  députation  coloniale.  La  Constitution  de 
1875  et  la  loi  du  24  décembre  1875  accordèrent 
à  chacune  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  l'Inde,  un  séna- 
teur et  un  député.  Depuis,  la  loi  du  8  avril  1879 
a  rétabli  la  représentation  du  Sénégal  et  de  la 
Guyane.  La  loi  du  28  juillet  1881  a  donné  un 
député  à  la  Cochinchine  et  porté  à  deux  députés 
la  représentation  de  chacune  des  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Les  élections  des  sénateurs  et  des  députés  co- 
loniaux sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles 
de  la  métropole.  Les  colonies  non  représentées  au 
Parlement  élisent  des  délégués  au  conseil  supé- 
rieur des  colonies  (n°  23). 

4.  Le  Code  civil  est  en  vigueur  dans  les  colo- 
nies. Il  y  a  été  promulgué  successivement  par  des 
actes  des  autorités  locales  (Martinique,  7  novem- 
bre 1805  ;  Guadeloupe,  9  novembre  1805  ;  Réunion, 
17  et  25  octobre  1805;  Guyane,  23  septembre 
1805  ;  Inde,  6  janvier  1819  ;  Sénégal,  5  novembre 
1830  ;  Cochinchine,  21  décembre  18G4  ;  Nouvelle- 
Calédonie,  17  octobre  18G2  ;  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  2G  juillet  1833). 

La  loi  sur  la  nationalité  du  2G  juin  1889,  qui  a 
modifié  les  art.  7  à  10,  12,  13,  17  à  21  du  Code 
civil,  a  été,  par  son  article  deuxième,  rendue  appli- 
cable à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à  la  Léu- 
nion.  L'art.  5  renvoie  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  la  détermination  des  conditions 
auxquelles  les  dispositions  de  la  même  loi  seront 
applicables  aux  autres  colonies,  ainsi  que  des  formes 
à  suivre  pour  la  naturalisation  dans  les  colonies. 
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lin  exécution  de  ces  dispositions,  les  règles  re- 
latives à  la  naturalisation  ont  été  fixées  dans  les 
diverses  colonies  par  un  décret  du  7  février  1897. 

Certaines  dispositions  du  Gode  civil  étant  diffi- 
cilement applicables  en  raison  de  réloignement 
des  colonies,  quelques  dérogations  ont  dû  être 
apportées,  notamment  en  ce  qui  touche  aux  for- 
malités du  mariage  et  la  procédure  relative  aux 
successions  vacantes. 

Une  loi  du  8  juin  1896,  qui  a  simplifié  les  for- 
malités du  mariage  dans  la  métropole,  est  de  plein 
droit  applicable  aux  Antilles  età  la  Réunion  (art.  8). 
Le  décret  du  9  avril  1897  Ta  étendue  aux  autres 
colonies. 

La  loi  du  17  juin  1893,  portant  application  de 
l'art.  2151  du  Gode  civil  aux  créances  privilégiées, 
a  été  mise  en  vigueur  aux  Antilles  et  à  la  Réunion 
par  décret  du  19  avril  1898.  Les  lois  des  27  dé- 
cembre 1890  et  14  février  1900,  modifiant  les 
art.  1780  et  1094  du  Gode  civil,  ont  été  rendues 
applicables  en  Indo-Chine  par  décret  du  10  no- 
vembre 1900. 

Un  grand  nombre  d'autres  dispositions  de  lois 
métropolitaines  ont  d'ailleurs  été  étendues  aux 
colonies  par  des  décrets  devenus  très  nombreux 
et  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 

5.  Le  régime  de  la  propriété  foncière  a  été  sou- 
mis dans  la  plupart  des  colonies,  de  formation 
récente,  à  des  règles  spéciales  empruntées  au  sys- 
tème dit  «  act  Torrens  »,  et  qui,  tout  en  assurant 
à  la  propriété  immobilière  des  garanties  précises, 
en  ont  facilité  l'acquisition  et  la  transmission.  Aux 
termes  des  décrets  des  16  juillet  1897  (Madagas- 
car), 28  mars  1899  (Congo),  20  juillet  (Sénégal) 
et  5  août  1900  (Dahomey),  24  mars  1901  (Guinée 
française),  les  immeubles  appartenant  à  des  Euro- 
péens ou  à  des  indigènes  naturalisés  Français  sont 
soumis  à  l'immatriculation,  facultative  en  prin- 
cipe, mais  obligatoire  dans  certains  cas,  notam- 
ment lorsque  des  Européens  ou  assimilés  se 
rendent  acquéreurs  de  biens  appartenant  à  des 
indigènes. 

Des  conservations  de  la  propriété  foncière  ont 
été  créées  dans  les  colonies  où  le  régime  nouveau 
a  été  mis  en  vigueur,  et,  pour  tout  immeuble 
immatriculé,  un  titre  de  propriété  est  délivré  par 
le  conservateur.  Ce  titre  est  définitif  et  inatta- 
quable. A  dater  de  l'immatriculation,  aucun  droit 
réel,  aucune  cause  de  résolution  ou  de  rescision  du 
chef  des  propriétaires  antérieurs  ne  peuvent  être 
opposés  au  propriétaire  actuel  ou  à  ses  ayants 
cause.  Les  hypothèques  légales  et  judiciaires,  les 
privilèges  spéciaux  sur  les  immeubles  ne  sont  pas 
applicables  aux  immeubles  immatriculés.  Sont 
seules  reconnues  les  hypothèques  conventionnelles 
ou  forcées,  c'est-à-dire  résultant  d'une  décision 
de  justice. 

6.  Le  Gode  civil  n'est  pas,  en  principe,  appli- 
qué aux  indigènes  de  nos  colonies  de  l'Inde,  de 
l' Indo-Chine,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  des  autres 
établissements  de  l'Océanie  et  du  Sénégal  qui, 
bénéficiant  des  engagements  contractés  par  la 
France  lors  de  la  prise  de  possession,  continuent 
à  être  régis  par  leur  statut  personnel. 

Le  droit  des  natifs,  dans  l'Inde,  a  été  consacré 
par  un  arrêté  local  du  6  janvier  1819  qui  a  re- 
produit les  dispositions  de  règlements  de  1769  et 


du  13  décembre  1818  et  qui  énonce,  à  son  art.  3, 
que  «  les  Indiens  soit  chrétiens,  soit  maures  ou 
gentils,  seront  jugés  comme  par  le  passé  suivant 
les  lois,  usages  et  coutumes  de  leurs  castes  ». 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  juin  1852 
a  décidé  que  cette  disposition,  «  dictée  par  un 
sage  esprit  de  tolérance,  est  purement  faculta- 
tive et  n'interdit  point  aux  Indiens,  sujets  fran- 
çais, le  droit  de  se  soumettre  librement  et  volon- 
tairement à  l'empire  des  lois  françaises  et  d'en 
recueillir  les  avantages  en  en  observant  les  com- 
mandements ». 

Un  décret  du  24  avril  1880  a  disposé  que  tous 
les  Indiens  seraient  soumis  aux  constatations  de 
l'état  civil,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  la  loi 
française,  mais  il  n'a  porté  aucune  atteinte  aux 
formes  dans  lesquelles  les  actes  doivent  être  reçus 
d'après  la  loi  indigène.  A  la  date  du  24  septembre 
1881,  un  autre  décret  a  déterminé  les  conditions 
suivant  lesquelles  les  natifs  peuvent  renoncer  à 
leur  statut  personnel.  Aux  termes  de  l'art.  1er 
ainsi  conçu  :  «  Par  le  fait  de  cette  renonciation 
qui  sera  définitive  et  irrévocable,  ils  (les  natifs) 
seront  régis,  ainsi  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants  mineurs  par  les  lois  civiles  et  politiques 
applicables  aux  Français  dans  la  colonie.  »  Il 
s'ensuit  que  tout  natif  qui  a  renoncé  à  son  statut 
personnel  doit  être  considéré  comme  Français. 

Enfin,  la  police  des  castes  a  été  réglée  dans 
l'Inde  par  le  décret  du  18  septembre  1877. 

L'art.  11  du  décret  du  25  juillet  1864  dispose 
que  les  Asiatiques  et  les  Asiatiques  assimilés 
en  Indo-Chine  sont  soumis  à  la  loi  indigène. 
L'assimilation  a  été  faite  par  l'arrêté  local  du 
23  août  1871.  Deux  décrets  du  3  octobre  1883 
ont,  le  premier,  rendu  réglementaire  un  précis 
de  législation  civile  indigène  et,  le  second,  déter- 
miné les  règles  à  suivre  pour  la  tenue  des  regis- 
tres de  l'état  civil. 

L'art.  5  du  décret  du  6  mai  1898  portant  réor- 
ganisation, du  service  de  la  justice  au  Cambodge 
spécifie  qu'il  n'est  rien  modifié  aux  dispositions 
concernant  les  juridictions  instituées  pour  le  ju- 
gement des  affaires  civiles,  commerciales  et  cri- 
minelles intéressant  les  Cambodgiens  entre  eux. 

Le  droit,  pour  les  indigènes  de  nos  établisse- 
ments de  l'Océanie  (Tahiti,  etc.),  de  faire  juger, 
d'après  la  loi  indigène,  les  contestations  relatives 
à  la  propriété  des  terres,  est  inscrit  dans  le  décret 
du  18  août  (868  (art.  4)  et  dans  la  déclaration 
du  9  juin  1880.  Les  lois  indigènes  ont  été  rendues 
à  la  date  des  30  novembre  1855  et  7  avril  1866. 

Un  décret  du  20  mai  1857  avait  créé  à  Saint- 
Louis  un  tribunal  musulman. 

Le  décret  du  10  novembre  1903,  qui  a  réorga- 
nisé la  justice  dans  l'Afrique  occidentale,  dispose 
que  dans  les  affaires  concernant  les  individus  qui 
ont  conservé  le  statut  indigène  et  relatives  aux 
questions  intéressant  l'état  civil.  le  mariage,  les 
successions,  les  donations  et  les  testaments,  les 
tribunaux  ou  la  cour  d'appel  s'adjoignent  un 
assesseur  musulman  ou  non  musulman,  suivant 
la  qualité  des  parties.  Ils  procèdent  et  jugent, 
dans  ces  cas,  suivant  la  loi  coranique  ou  les  cou- 
tumes locales.  S'il  s'agit  de  musulmans,  l'asses- 
seur est,  pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
le  cadi  du  lien,  et  pour  la  Cour,  le  cadi-tamsir; 
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faut  de  l'un  ou  de  l'autre,  un  notable  musul- 
man désigné  chaque  innée  par  le  gouverneur  gé- 
néral. —  S'il  s'agit  de  non-musulmans,  l'asses- 
nof  est  désigné  pif  les  mémiS  autorités,  tant 
pour  II  GOUT  que  pour  les  tribunaux.  Si  les  par- 
ti s  n'ont  pas  le  même  statut,  il  peut  être  adjoint 
au  tribunal  un  ISSeiSeur  du  Statut  de  chacune 
d  -  parties.  Les  assesseurs  ont  voix  consultative. 

(''ailleurs,  en  toute  matière,  civile  ou  commer- 
ciale, les  indigènes  peuvent  réclamer  le  bénéfice 

de  la  justice  française. 

Du  tribunaux  indigènes  existent  en  outre  dans 

les  territoires  non  compris  dans  le  ressort  des 

tribunaux  de  première  instance  et  de  justices  de 
paix.  [In/ru,  n°  1 J 3 . ) 

lu  décret  du  19  décembre  1900  a  réorganisé 

le  service  de  la  justice  au  Congo  français  ;  mais 

il  Compétence  des  tribunaux  français  ne  s'étend 
pas  aux  a  flaires  indigènes.  Kxceptionnellement,  la 
cour  criminelle  Juge  les  crimes  commis  par  les 
indigènes  lorsqu'ils  ont  un  caractère  politique  ou 
qu'ils  sont  de  nature  a  compromettre  l'action  de 
l'autorité  française.  Aux  termes  des  art.  5,  8  et  9, 
la  juridiction  française  connaît  de  toutes  les  af- 
faires civiles  ou  commerciales,  de  toutes  contra- 
f en  tiens  de  simple  police,  de  tous  les  délits  ou 
Bltmes  commis,  quelle  que  soit  la  race.  OU  la  na- 
tionalité des  parties  en  cause  ou  des  accusés. 

Le  décret  du  »  février  1904  relatif  à  l'orga- 
nisation de  la  justice  à  !a  côte  française  des  So- 
malis  dispose  qu'en  ce  qui  concerne  les  indigènes 
OU  assimiles  musulmans,  un  cadi  musulman  juge 
en  premier  ressort  les  questions  intéressant  les 
actes  et  contestations  ayant  trait  au  mariage,  au 
divorce,  aux  successions,  à  la  paternité,  à  la 
iiliation.  a  la  prestation  solennelle  du  serment. 
Le  décret  institue  en  outre  des  tribunaux  indigè- 
nes statuant  suivant  les  coutumes  locales.  (Infra, 
n°  135.) 

À  Madagascar,  la  justice  indigène  a  été  orga- 
nisée par  un  décret  du  24  novembre  1898.  Aux 
termes  de  Part.  8,  la  procédure  et  le  jugement 
d.  s  affaires  civiles  et  commerciales  sont  soumis 
autant  que  possible  à  la  procédure  des  justices  de 
paix  de  la  colonie,  mais  le  président  du  tribunal 
peul  s'inspirer  des  coutumes  et  usages  locaux. 

Deux  décrets  du  3  octobre  1S83  ont  fixé  le 
mod  'l  •  constatation  de  l'état  civil  des  Annamites 
et  r  indu  applicables  les  articles  du  Code  civil  con- 
c  î  liant  la  jouissance  et  la  privation  des  droits 
civils  ainsi  que  le  domicile. 

Les  juridictions  indigènes  en  Cochinchine  ont 
été  progressivement  supprimées  et  les  procès  entre 
indigènes  sont  soumis  aux  tribunaux  français.  En 
Annam  et  au  Tonkin,  les  indigènes  sont  jugés 
d'après  la  loi  annamite  par  des  tribunaux  indi- 
gènes dont  les  sentences  sont  visées  par  le  rési- 
dent. Les  laits  de  rébellion  sont  delà  compétence 
de  tribunaux  mixtes.  Au  Cambodge,  la  législation 
locale  est  appliquée  aux  indigènes  par  des  tribu- 
naux locaux. 

En  Nouvelle-Calédonie,  un  décret  du  12  mars 
1897  a  prorogé  pour  dix  ans  le  droit  dévolu  au  gou- 
verneur par  décret  du  1 8  juillet  1887  de  statuer  sur 
certaines  infractions  commises  par  les  indigènes. 

7.  Un  sénatus-consulte  du  3  mai  185G  repro- 
duit, sauf  en  ce  qui  concerne  la  procédure  et 


les  autorités  chargées  d'assurer  l'expropriation, 
la  loi  du  3  mai  1854  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Les  dispositions  de  ce 
sénatus-consulte  ont  été  appliquées  ensuite  aux 
diverses  colonies,  sauf  adaptation  à  chacune  d'elles, 
par  les  décrets  ci-après  :  Saint-Pierre  et  Miquclon, 
6  juin  1863  ;  Cochinchine,  1G  février  1878  ;  Inde, 
i  I  septembre  1880  $  Guyane,  2  juin  1881  ;  Sé- 
négal, 15  février  1889. 

8.  Une  loi  du  7  décembre  1850  a  étendu  à 
I  oui  es  les  colonies  l'application  du  Code  de  com- 
merce et  des  lois  qui  l'ont  complété. 

9.  Les  lois  du  17  avril  1832  et  du  13  décem- 
bre 1848  sur  la  contrainte  par  corps  avaient  été 
appliquées  à  nos  établissements  coloniaux,  la  pre- 
mière par  une  ordonnance  du  12  juillet  1832,  la 
seconde  par  un  décret  du  22  janvier  1852.  Depuis 
lors,  cette  voie  d'exécution  a  été  supprimée  aux 
Antilles  et  à  la  Réunion  par  un  décret  du  6  décem- 
bre 1809  ;  à  la  Guyane  et  au  Sénégal  par  décret 
du  15  septembre  1871  ;  à  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon  par  décret  du  13  janvier  1888,  qui  ont  rendu 
applicables  dans  ces  colonies  l'art.  1er  de  la  loi 
du  22  juillet  1867. 

La  conservation  des  hypothèques  a  été  établie 
aux  Antilles  et  à  la  Guyane  par  ordonnance  du 
H  juin  1829  ;  à  la  Réunion,  22  novembre  1829; 
au  Sénégal,  28  novembre  1861  ;  Mayotte  et  dé- 
pendances, 17  mai  1862. 

L'enregistrement  a  été  établi  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  par  l'ordonnance 
du  31  décembre  1828  reproduisant  les  principales 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Ces 
prescriptions  ont  été  étendues  aux  autres  colonies 
par  divers  actes  subséquents. 

Le  régime  de  la  curatelle  des  successions  va- 
cantes a  été  réorganisé,  pour  les  Antilles  et  la 
Réunion,  par  le  décret  du  27  janvier  1855  portant 
règlement  d'administration  publique  sur  l'admi- 
nistration des  successions  vacantes.  Ce  décret  a 
été  appliqué  à  toutes  les  colonies  par  le  décret 
du  14  mars  1890. 

10.  Le  Code  de  procédure  civile  a  été  appliqué 
aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  sauf  certaines  mo- 
difications, par  les  ordonnances  des  19  octobre 
1828  et  26  décembre  1827  ;  à  la  Guyane,  par 
un  arrêté  local  du  18  avril  1821;  dans  l'Inde, 
par  un  arrêté  du  6  janvier  1819;  au  Sénégal, 
par  un  arrêté  du  4  juin  1 8 1 9  ;  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  par  une  ordonnance  du  26  juillet  1833  ; 
en  Cochinchine,  par  un  décret  du  25  juillet  1864  ;. 
en  Nouvelle-Calédonie,  par  un  décret  du  28  no- 
vembre 1 866,  étendu  aux  établissements  français  de 
l'Océanie  par  le  décret  du  18  août  1868  {art.  36). 

11.  Législation  criminelle.  Le  Code  pénal  et 
le  Code  d'instruction  criminelle  ont  été  rendus, 
dans  certaines  conditions,  applicables  aux  colonies 
par  les  actes  suivants  : 

1°  Le  Code  pénal  métropolitain  a  été  substitué 
au  Code  pénal  colonial,  aux  Antilles  et  à  la  Réu- 
nion, par  la  loi  du  8  janvier  1877,  dont  les  dis- 
positions ont  été  étendues  par  deux  décrets  du 
6  mars  suivant  à  la  Guyane  ainsi  qu'aux  autres 
colonies.  Le  Code  pénal  a  été  appliqué,  sous  cer- 
taines modifications,  aux  Annamites  en  Cochin- 
chine, par  un  décret  du  16  mars  1880  modifié 
par  celui  du  28  février  1887  ; 
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2°  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  été  mis 
en  vigueur  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe 
{0.  12  oct.  1828),  à  la  Réunion  (0.  10  mai 
1829),  dans  l'Inde  [D.  12  juin  1883),  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  (0.  26  juill.  1833),  en  Co- 
chinchine  (D.  5  mars  188-4),  Nouvelle-Calédonie 
(D.  28  nov.  1866),  aux  établissements  français 
de  TOcéanie  {D.  18  aoii*  1868,  1er  juill.  1880). 
Pour  les  autres  colonies,  la  procédure  est  déter- 
minée par  les  décrets  d'organisation  du  service 
de  la  justice. 

Deux  sénatus-consultes  du  24  février  1855  ont 
rendu  exécutoires  aux  Antilles  et  à  la  Réunion, 
sous  réserve  de  quelques  modifications,  la  loi  du 
30  mai  1854  sur  l'exécution  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  et  celle  du  3 1  mai  de  la  même  année 
sur  l'abolition  de  la  mort  civile.  Ces  lois  ont  été 
appliquées  dans  les  colonies  régies  par  des  dé- 
crets, le  10  mars  1855. 

Les  Antilles  et  la  Réunion  ont  été  dotées  de 
l'institution  du  jury  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

12.  La  loi  métropolitaine  sur  la  presse  du  29  juil- 
let 1881  est,  aux  termes  de  son  art.  69,  appli- 
cable aux  colonies.  D'après  \ù  décret  du  14  mars 
1882,  dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de  cours 
d'assises,  les  crimes  et  délits,  prévus  par  la  loi  du 
29  juillet  1881  et  déférés  à  cette  juridiction,  sont 
portés  devant  le  tribunal  criminel  de  la  colonie 
composé  conformément  à  la  législation  locale.  Si 
le  prévenu  fait  défaut,  il  est  jugé  par  le  tribunal 
criminel  sans  assistance,  ni  intervention  des  as- 
sesseurs. 

Aux  termes  d'un  décret  du  30  décembre  1898, 
le  gouverneur  général  de  l' Indo-Chine  peut,  après 
avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur 
de  l'Indo-Chine,  exercer  le  droit  dévolu  par  la  loi 
du  29  juillet  1S81  {art.  14)  au  Conseil  des  mi- 
nistres ou  au  ministre  de  l'intérieur,  suivant  le 
cas,  et  interdire  la  circulation  sur  le  territoire  de 
la  colonie  des  journaux  ou  écrits  périodiques  pu- 
bliés à  l'étranger  en  quelque  langue  que  ce  soit. 
En  outre,  tout  journal  ou  écrit  périodique  rédigé 
en  langue  chinoise,  annamite  ou  étrangère  ne 
peut  être  publié  qu'avec  l'autorisation  du  gouver- 
neur général,  après  avis  de  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur. 

Un  décret  du  16  février  1901  a  donné  au  gou- 
verneur général  de  Madagascar  des  pouvoirs  ana- 
logues. 

CHAP.  III.  —  ADMINISTRATION  DES  COLONIES 
DANS  LA  MÉTROPOLE. 
Sect.  1.  —  Administration  centrale. 

13.  Jusqu'en  ces  dernières  années,  l'adminis- 
tration centrale  des  colonies  a  fait  partie  du  mi- 
nistère de  la  marine.  Un  décret  du  24  juin  1858 
avait  créé  un  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies qui  ne  subsista  que  jusqu'au  24  novembre 
1860.  A  cette  date,  les  colonies  sont  rendues  au 
ministère  de  la  marine.  Le  14  novembre  1881 
elles  sont  rattachées  au  ministère  du  commerce. 
Elles  passent  ensuite  successivement  de  ce  minis- 
tère à  celui  de  la  marine.  De  1882  à  1894,  l'ad- 
ministration des  colonies  est  dirigée  par  un  sous- 
secrétaire  d'Etat,  une  autonomie  de  plus  en  plus 
large  lui  est  conférée.  Un  ministère  spécial  est 
enfin  créé.  [h.  20  mars  1S94.) 

Le  ministre  est  chargé  de  la  direction  politique 


et  administrative  des  colonies.  Il  prépare  et  sou- 
met à  la  signature  du  Président  de  la  République 
tous  les  projets  de  décrets  concernant  les  services 
coloniaux.  Il  élabore  et  présente  au  Parlement  les 
projets  de  lois  intéressant  l'administration  colo- 
niale. Il  est  responsable  devant  les  Chambres  dans 
les  conditions  fixées  par  la  Constitution  de  1875. 
Il  veille  à  l'observation  des  lois,  décrets,  et  pres- 
crit telles  mesures  qu'il  juge  nécessaires  par  des 
arrêtés,  circulaires  ou  instructions  adressées  aux 
gouverneurs  et  aux  divers  chefs  de  service. 

14.  Réglée  par  un  décret  du  23  mai  1896, 
modifié  par  les  décrets  des  22  janvier  1898, 
21  avril  1900,  1  1  janvier,  26  février  1901,  9  juin 
1904  et  différents  arrêtés  ministériels,  l'organi- 
sation de  l'administration  centrale  des  colonies 
comprend  actuellement  : 

1°  Un  secrétariat  général  (secrétariat  techni- 
que, missions  et  archives,  service  du  personnel, 
magistrature,  cultes,  instruction  publique)  ; 

2°  Une  direction  des  affaires  d'Afrique  (sauf  la 
Réunion)  ; 

3°  Une  direction  des  affaires  d'Asie,  d'Amérique, 
d'Océanie  et  des  services  pénitentiaires; 

i°  Une  direction  de  la  comptabilité  (comptabi- 
lité, approvisionnements  généraux  et  transports, 
solde,  pensions  et  secours,  magasin  central)  ; 

5°  Un  bureau  militaire  (questions  techniques 
concernant  la  défense,  personnel  administratif  mi- 
litaire). 

Le  secrétaire  général,  les  directeurs  et  sous- 
directeurs  sont  nommés  par  décret.  Les  autres 
fonctionnaires  et  employés  sont  nommés  par  ar- 
rêtés du  ministre. 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  le  personnel  de 
l'administration  centrale  s'il  n'a  été  employé  dans 
les  bureaux  en  qualité  de  stagiaire  pendant  un 
an  au  moins. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  qu'en  ce 
qui  concerne  les  sous-officiers  et  les  officiers 
mariniers  nommés  par  application  de  la  loi  et  les 
fonctionnaires  et  employés  des  diverses  adminis- 
trations coloniales  appelés  à  faire  partie  du  per- 
sonnel de  l'administration  centrale. 

Les  commis-expéditionnaires  stagiaires  sont 
recrutés,  en  dehors  des  militaires  gradés  nommés 
par  application  des  lois  et  règlements,  parmi  les 
commis  du  commissariat  colonial,  les  commis  des 
secrétariats  généraux  et  du  service  pénitentiaire 
ayant  accompli  au  moins  trois  années  de  services 
au  département  des  colonies,  dont  dix-huit  mois 
aux  colonies  uu  dans  les  pays  de  protectorat,  et 
n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans. 

Peuvent  être  nommés  commis-expéditionnaires, 
à  défaut  de  candidats  provenant  des  services  co- 
loniaux ou  locaux,  les  candidats  âgés  de  moins  de 
trente  ans  qui  subissent  l'épreuve  d'un  concours. 

Les  rédacteurs  stagiaires  sont  recrutés,  après  un 
concours  et  sous  certaines  conditions,  parmi  les 
commis  -  expéditionnaires ,  les  fonctionnaires  et 
employés  des  diverses  administrations  coloniales, 
les  candidats  pourvus  de  diplômes  supérieurs  ; 
sans  concours  parmi  les  élèves  brevetés  de  l'école 
coloniale  ou  les  officiers  des  troupes  ou  du  com- 
missariat colonial  et  les  fonctionnaires  coloniaux 
ayant  un  traitement  d'Europe  d'au  moins  2  000  fr. 
et  comptant  deux  ans  de  services  aux  colonies. 
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aucun  fonctionnaire  ou  employé  ne  pont  recè* 

voir  un  .t\  anceincnt  de  elaS8€  OO  d'emploi  s'il  tfost 
porte  sur  le  tableau  d'avancement.  Los  mesure* 
de  discipline  applicables  au  personnel  de  Padmi- 
alstration  centrale  sont  :  la  réprimande,  la  retenue 

de  traitement,  la  rétrogradation,  la  révocation. 

1  ex  fonctionnaires  et  employés  peuvent  être  sut 

leur  demande  détachés  et  mis  hors  cadres  pour 
une  période  de  trois  ans  dans  les  services  au\ 

m  onlcs.  àprès  cinq  années  de  services  rétribués 
dans  les  cadres  de  Padmlnistratlon  centrale,  ils 
peuvent  être  détachas  dans  les  ports  de  commerce 
de  la  métropole,  aux  inspections  générales  de 
saut.'  et  de  travaux  publies,  a  lYeole  coloniale, 
au  magasin  central,  à  l'Office  colonial  et  au  jardin 
colonial. 

Sect.  2.  —  Services  divers. 

15.  Direction  du  contrôle  cen'ral  et  inspec- 
tion mobile.  Ce  service  a  été  érigé  en  direction 
par  un  décret  du  1?  août  1894,  Il  comprend  deux 
branches  :  contrôle  de  l'administration  centrale, 

Inspection  mobile.  H  est  chargé  de  l'examen  et 

do  riSS  avant  décision  des  projets  de  décrets, 
d'arrêtés  ou  de  décisions  ministériels  concernant 
les  services  coloniaux  ou  locaux,  des  projets  de 
contrats  ou  marchés,  des  propositions  entraînant 
engagement  ou  liquidation  de  dépenses,  des  or- 
donnances  et  des  ordres  de  paiement,  de  toutes 
les  questions  relatives  à  l'interprétation  des  règle- 
ments, des  affaires  litigieuses,  etc. 

Le  service  central  prépare  en  outre  la  corres- 
pondance du  ministre  avec  les  inspecteurs  en 
mission,  ;iinsi  que  les  instructions  qui  leur  sont 
remises  ;,  leur  départ.  Il  centralise  les  rapports 
de  l'inspection  mobile.  Il  administre  le  personnel 
du  corps  de  l'inspection. 

Les  attributions  de  l'inspection  mobile  ont  été 
consacrées  par  Part,  54  de  la  loi  de  finances  du 
25  Février  1901.  Les  inspecteurs  ne  relèvent  que 
du  ministre;  leur  contrôle  s'exerce  indistinctement 
dans  tous  les  services  civils  et  financiers,  dans 
tous  les  services  militaires,  dans  tous  les  établis- 
sements et  services  spéciaux  placés  sous  l'autorité 
ou  la  surveillance  du  ministre  des  colonies.  Ce 
eontréle  a  pour  objet  de  sauvegarder  les  intérêts 
du  Trésor  et  les  droits  des  personnes  et  de  cons- 
tater dans  tous  les  services  l'observation  des  lois, 
ordonnances,  décrets,  règlements  et  décisions  mi- 
Distérielles.  Les  inspecteurs  adressent  leurs  rap- 
ports au  ministre. 

16.  Inspection  générale  des  travaux  publics. 
Constitué  par  décret  du  17  août  1894  et  organisé 
par  un  second  décret  du  17  août  1897,  dirigé  par 
un  inspecteur  général  ou  un  inspecteur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  détaché  du  m'nistère  des 
travaux  publics,  ce  service  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  de  travaux  publics,  ainsi  que 
sur  l'organisation,  les  promotions  et  mouvements 
du  personnel  des  travaux  publics  aux  colonies.  11 
prépare  la  correspondance  du  ministre  avec  les 
inspecteurs  en  mission  et  les  instructions  à  leur 
donner.  Il  centralise  leurs  rapports. 

17  Inspection  générale  du  service  de  santé. 
Institué  par  décret  du  17  août  1894,  ce  service 
est  dirigé  par  le  médecin  inspecteur,  nommé  par 
décision  ministérielle  concertée  entre  le  ministre 
des  colonies  et  le  ministre  de  la  guerre,  auquel 


est  adjoint  un  médecin  inspecteur  ou  un  médecin 
principal  de  lro  classe  désigné  dans  les  mêmes 
conditions.  Il  est  chargé  de  l'étude  technique  de 
toutes  les  affaires  sanitaires  et  de  l'hygiène  aux 
colonies.  (D.  4  nov.  1903,  art.  4.)  fl  centralise 
les  renseignements  sanitaires  et  la  statistique  mé- 
dicale des  colonies.  11  prépare  les  instructions 
ministérielles  relatives  à  la  police  sanitaire.  Le 
médecin  inspecteur  préside  le  conseil  supérieur 
de  santé,  qui  constitue  un  organe  consultatif  dont 
la  composition  et  les  attributions  sont  fixées  par 
décision  du  ministre  des  colonies.  Ce  conseil  su- 
périeur est  notamment  chargé  de  la  visite  et  de 
la  contre-visite  des  fonctionnaires  coloniaux.  Les 
An  lia!  es  d'hygiène  et  de  médecine  coloniales 
sont  publiées  sous  sa  direction. 

18.  Service  administratif  dans  les  ports  de 
la  métropole.  Un  décret  du  13  juin  1889  a  ins- 
titué, dans  les  ports  du  Havre,  de  Nantes,  Bor- 
deaux et  Marseille,  un  service  administratif  dirigé 
par  un  officier  du  commissariat  colonial.  Précé- 
demment assuré  par  les  fonctionnaires  du  minis- 
tère de  la  marine,  ce  service  est  chargé  de  l'or- 
donnancement de  toutes  les  dépenses  du  budget 
de  PÉtat  et  des  budgets  locaux  payables  dans  les 
départements  où  ces  ports  sont  situés,  de  la  ré- 
ception et  de  l'expédition  du  matériel  acheté  dans 
la  métropole  pour  les  colonies  ;  de  la  préparation 
et  de  la  passation  des  marchés  concernant  les 
achats  à  effectuer  dans  chacun  de  ces  ports.  Il 
administre  en  outre  le  personnel  dirigé  sur  les 
colonies  ou  en  revenant.  Les  attributions  des 
chefs  de  services  ont  été  étendues  sur  ce  point 
par  les  décrets  des  1er  novembre  1899  et  21  octo- 
bre 1903. 

Un  service  analogue,  mais  de  moindre  impor- 
tance, fonctionne  dans  les  ports  de  guerre  :  Cher- 
bourg, Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon.  L'of- 
ficier du  commissariat  placé  à  la  tête  du  service 
relève  du  ministère  de  la  guerre.  Un  sous-inten- 
dant militaire  à  Dunkerque,  Saint-Servan  et  Alger 
prête  également  son  concours  pour  l'acquittement 
des  dépenses  coloniales  à  effectuer  dans  le  dépar- 
tement où  chacun  de  ces  ports  est  situé. 

19.  Office  colonial.  Le  service  spécial  de  ren- 
seignements organisé  pour  l'Indo-Ghine  le  1er  sep- 
tembre 1898  a  été  rattaché  à  l'office  colonial  créé 
par  décret  du  14  mars  1899.  Cet  office  comprend  : 
1°  un  service  de  renseignements  concernant  l'a- 
griculture, le  commerce,  l'industrie  des  colonies 
et  un  service  d'émigration  ;  2°  une  exposition 
permanente  contenant  les  échantillons  des  pro- 
duits coloniaux  et  métropolitains  propres  à  l'ex- 
portation aux  colonies  ;  3°  une  bibliothèque  pu- 
blique. Un  conseil  de  perfectionnement  présidé 
par  le  ministre  des  colonies  donne  son  avis  sur 
les  améliorations  à  réaliser  dans  le  fonctionnement 
du  service  et  sur  les  mesures  propres  à  dévelop- 
per le  commerce  entre  la  métropole  et  les  colonies. 
L'office  colonial,  à  la  tête  duquel  est  placé  un  di- 
recteur, est  géré  par  un  conseil  d'administration 
composé  de  sept  membres.  Les  recettes  du  budget 
comprennent  le  produit  des  subventions,  dons  et 
legs,  des  ventes,  etc.  Une  subvention  lui  est 
allouée  sur  le  budget  de  l'État.  Les  budgets  et 
les  comptes  sont  délibérés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  approuvé  par  le  ministre. 
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La  loi  du  18  février  1904  a  investi  l'office  co- 
lonial de  la  personnalité  civile.  L'établissement 
est  représenté  en  justice  et  dans  les  actes  de  la 
vie  civile  par  son  directeur. 

20.  Jardin  colonial.  Un  décret  du  28  janvier 
1899,  modifié  par  celui  du  5  mai  1900,  a  créé 
à  Vincennes  un  service  ayant  pour  but  de  fournir 
aux  jardins  d'essais  des  possessions  françaises  les 
produits  culturaux  dont  ils  ont  besoin  ainsi  que 
de  réunir  tous  les  renseignements  les  intéressant. 
Le  jardin  colonial  est  administré  par  un  conseil 
de  sept  membres.  Un  conseil  de  perfectionnement 
institué  par  le  décret  du  29  janvier  1899  a  été 
remplacé  par  un  conseil  technique  de  l'agriculture 
coloniale  présidé  par  le  ministre.  {D.  28  mai 
1902.)  Un  décret  du  29  mars  avait  établi  au  jar- 
din colonial  un  enseignement  agricole  sous  le  titre 
d1  «  École  nationale  supérieure  d'agriculture  colo- 
niale »,  dont  l'enseignement  dure  une  année.  Cette 
organisation  a  été  complétée  par  un  autre  décret 
du  20  mai  1902  portant  création  de  dix  chaires 
d'agriculture  coloniale  et  réglant  l'emploi  du  temps 
dans  cet  établissement. 

21.  École  coloniale.  L'école  coloniale  a  été 
instituée  et  organisée  par  deux  décrets  du  23  no- 
vembre 1889,  modifiés  par  les  décrets  des  2  avril 
1896,  6  juin  1897,  21  juillet  1898.  Un  décret 
du  26  janvier  1899  a  créé  un  conseil  de  perfec- 
tionnement de  l'école  coloniale. 

Un  décret  du  22  février  1902  a  fixé  comme 
suit  les  règles  d'admissibilité  et  de  fonctionnement 
de  cette  école.  L'école  comprend  quatre  sections 
administratives,  une  section  commerciale,  une  divi- 
sion préparatoire  et  une  seclion  indigène  [art.  1er). 

Les  sections  administratives  sont  les  suivantes  : 

Commissariat  des  troupes  coloniales  ; 

Carrières  indo-chinoises  ; 

Carrières  africaines; 

Administration  pénitentiaire  {art.  2). 

Sections  administratives.  Le  nombre  des  élè- 
ves à  admettre  dans  chaque  section  administra- 
tive est  fixé,  chaque  année,  le  1er  février,  par  le 
ministre  des  colonies  après  entente  avec  le  minis- 
tre de  la  guerre  pour  la  section  dir  commissariat. 
Ce  chiffre  est  supérieur  du  tiers  en  moyenne  aux 
vacances  probables  {art.  3). 

Les  conditions  exigées  pour  prendre  part  au 
concours  sont  les  suivantes  : 

1°  Être  Français; 

2°  Être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de 
vingt-trois  ans  au  plus  au  1er  janvier  de  l'année 
de  l'admission.  Cette  dernière  limite  est  prolongée 
d'un  nombre  d'années  égal  à  celui  des  années 
passées  sous  les  drapeaux  ; 

3°  Être  titulaire  d'un  diplôme  de  bachelier,  d'un 
diplôme  supérieur  ou  d'un  certificat  d'études  dé- 
livré par  l'école  des  hautes  études  commerciales, 
l'institut  commercial  de  Paris,  les  écoles  supé- 
rieures de  commerce  reconnues  par  l'État,  ou 
l'institut  agronomique,  ou  d'un  certificat  d'admis- 
sibilité dans  les  150  premiers  à  l'école  navale, 
délivré  par  le  ministre  de  la  marine  ; 

4°  Justifier  d'une  aptitude  physique  suffisante, 
dans  les  conditions  prescrites  par  un  arrêté  mi- 
nistériel et,  pour  le  commissariat,  être  reconnu 
propre  au  service  militaire. 

Les  candidats  doivent  adresser  une  demande 


avant  le  1er  avril  au  ministre  des  colonies.  Les 
demandes  sont  soumises  par  le  ministre  à  l'exa- 
men d'une  commission  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  conseiller  d'État,  président  ; 

Un  directeur  de  l'administration  centrale  des 
colonies; 

Un  gouverneur  en  activité  ou  en  retraite; 

Un  résident  supérieur  ou  lieutenant-gouverneur 
de  l'Indo-Chiiie,  en  activité  ou  en  retraite; 

Un  commissaire  général  des  troupes  coloniales 
(art.  4). 

Le  programme  du  concours  est  le  même  pour 
les  quatre  sections.  Il  comprend  : 

1°  Une  épreuve  de  sous-admissibilité  portant 
sur  les  matières  enseignées  dans  la  première  et 
la  seconde  année  des  études  de  droit,  à  l'exception 
du  droit  romain  et  de  l'histoire  du  droit  français. 

Les  candidats  ayant  déjà  satisfait  aux  examens 
de  droit  dans  une  faculté  ou  devant  le  jury  spécial 
de  l'école  coloniale  sont  dispensés  de  la  partie 
correspondante  de  l'examen  de  sous-admissibilité; 

2°  Des  épreuves  écrites  d'admissibilité  portant 
sur  les  matières  suivantes  :  Histoire  générale  de 
la  colonisation  française  et  étrangère  jusqu'en 
1815  et  de  1815  à  nos  jours;  géographie;  version 
et  thème  anglais  ou  allemand  ; 

3°  Des  épreuves  orales  d'admission  portant  sur 
les  matières  suivantes  :  construction  pratique, 
hygiène  et  médecine  pratiques,  comptabilité  pra- 
tique, langue  anglaise  ou  allemande,  conversation. 
Le  coefficient  de  l'examen  en  langue  anglaise  est 
double  de  celui  de  l'examen  en  langue  allemande. 
Les  points  obtenus  à  l'épreuve  d'admissibilité 
comptent  pour  le  classement  général. 

Section  commerciale.  Les  jeunes  gens  qui  dé- 
sirent suivre  les  cours  de  la  section  commerciale 
doivent  : 

1°  Être  Français; 

2°  Être  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de 
trente  ans  au  plus,  au  1er  janvier  de  Tannée  de 
l'admission; 

3°  Fournir  les  pièces  suivantes  : 

a)  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance  ; 

b)  Un  extrait  du  casier  judiciaire; 

c)  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs. 

La  liste  des  candidats  admis  est  arrêtée  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration {art.  10). 

Les  élèves  de  la  section  commerciale  doivent 
suivre  les  cours  ci-après  : 

Régime  économique  des  colonies  françaises,  hy- 
giène et  médecine  pratiques,  productions  colo- 
niales, langue  anglaise  ou  allemande,  langue  an- 
namite, arabe  ou  malgache,  deux  autres  cours  au 
choix  parmi  ceux  des  sections  indo-chinoise  et 
africaine. 

Les  exercices  physiques  et  militaires  ne  sont 
pas  obligatoires. 

La  durée  des  cours  est  fixée  à  un  an  {art.  11). 

Les  élèves  qui  satisfont  aux  examens  de  sortie 
reçoivent  un  brevet  spécial  {art.  12). 

Division  préparatoire.  Les  jeunes  gens  qui 
désirent  suivre  les  cours  préparatoires  doivent  : 

1°  Être  Français  ; 

2°  Être  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins  et  de 
vingt-deux  ans  au  plus,  au  1er  janvier  de  l'année 
d'admission. 
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Do  arrête  ministériel  détermine  les  conditions 

ncours,  en  particulier  le  minimum  de  points 
né  essaims  pour  l'admissibilité  et  les  programmes 
do  chaque  examen. 

Los  Hcenolés  en  droite  èa  lettres  ou  ès  sciences, 
1.  s  anciens  élèves  de  Pécule  polytechnique  et  de 
Pécule  normale  supérieure,  les  élèves  diplômés  de 
IV  cole  centrale,  de  l'école  des  mines  el  de  l'école 
.irs  ponts  el  entassées,  les  élèves  diplômés  de 

rinstttnl    national  agronomique,  de  l'école  des 

boutes  études  commerciales,  de  l'institut  commer- 
cial de  Paris  on  d'une  dos  écoles  supérieures  de 
commerce  do  l'Ltat,  bénéficient  d'un  nombre  de 
«oints  égal  an  1  6  du  nombre  total  dos  points 

qu'ils  ont  obtenus. 

L'art,  6  du  décret  do  22  février  1902  lixe  la 

composition  du  jurj  du  concours  à  rentrée.  L'art.  1 
détermine  les  cours  généraui  oui  doivent  être 

suivis  par  les  olèves  do  toutes  b's  sections.  A  la 

fin  de  la  première  année,  les  élèves  doivent  subir 

un  examen  portant  sur  les  matières  exigées  poul- 
ie diplôme  de  licencié  en  droit;  les  élèves  qui  pré- 
sentent ce  diplôme  sont  dispensés  de  l'examen. 
S'ils  échouent  a  lotît  ou  partie  de  l'examen,  ils 
peuvent  se  représenter  au  mois  de  novembre  ; 
dans  le  cas  d*un  nouvel  ecbee,  ils  ne  sont  pas 
admis  a  passer  en  seconde  année.  L'art.  8  énonce 
l.  s  cours  spéciaux  de  ebaque  section,  commissa- 
riat, carrières  indo-chinoise,  africaine,  adminis- 
tration pénitentiaire  ; 
3°  Produire  : 

a)  Un  extrait  de  l'acte  de  naissance; 

b\  l  u  extrait  du  casier  judiciaire  ; 

c)  Un  certilicat  de  bonne  vie  et  mœurs. 

La  liste  des  candidats  admis  est  arrêtée  par  le 
conseil  d'administration  (art.  13). 

L  a  élèves  li'1  la  division  préparatoire  suivent 
les  cours  correspondant  au  programme  d'admis- 
sion tixé  à  Part.  ô. 

Les  exercices  physiques  sont  obligatoires  [art.W). 

Dispositions  communes  aux  sections  fran- 
çaises. En  outre  des  sections  administratives  et 
commerciale  et  de  la  division  préparatoire,  l'école 
reçoit  des  auditeurs  libres  qui  sont  admis  après 
autorisation  du  conseil  d'administration.  Les  audi- 
teurs sonl  soumis  au  paiement  des  droits  d'ins- 
eription.  Us  peuvent  se  présenter  aux  examens  et 
reçoivent,  s'ils  y  satisfont,  des  certificats  d'études. 

Nul  élève  n'est  autorisé  à  suivre  les  cours,  s'il 
d  versé  le  montant  des  droits  d'inscription  et, 
pour  les  élèves  des  sections  administratives  et  de 
la  division  préparatoire,  celui  des  exercices  phy- 
siques. Le  renvoi  d'un  élève  en  cas  de  faute  grave 
ou  à  la  suite  d'examens  insullisants  est  prononcé 
par  décision  ministérielle,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration. 

Section  indigène.  Les  élèves  indigènes  envoyés 
par  las  colonies  et  pays  de  protectorat  pour  com- 
pléter leur  instruction  sont  soumis  au  régime  de 
l'internat  iart.  19j. 

s  carrières  auxquelles  peuvent  être  appelés 
les  élèves  brevetés  de  l'école  sont  les  suivantes  : 
administration  centrale  des  colonies  (commis-ré- 
dacteur de  4e  classe)  ;  magistrature  coloniale 
ig  suppléant  ou  substitut,  s'ils  remplissent  les 
conditions  légales  ou  réglementaires)  ;  commissa- 
riat des  troupes  coloniales  ;  services  civils  de  l' Indo- 


Chine  (administrateurs  adjoints);  affaires  civiles 
de  Madagascar  (adjoints);  corps  des  administra- 
teurs coloniaux  (administrateurs  stagiaires);  admi- 
nistration pénitentiaire  (sous-chef  de  3e  classe). 

Los  vacances  d'emplois  auxquels  peuvent  pré- 
tondre les  élèves  de  l'école  coloniale  sont  fixées 
par  les  décrets  d'organisation  des  différents  corps 
de  fonctionnaires. 

Seot.  3.  —  Conseils  et  commissions. 

22.  Comité  consultatif  de  défense  aux  colo- 
nies. L'examen  des  questions  techniques  militaires 
avait  été  confié  à  un  comité  institué  par  un  dé- 
cret du  23  mai  1896,  modifié  par  les  décrets  des 
23  juillet  1897  et  lor  août  1S99.  Ce  service  a 
été  organisé  sur  des  bases  plus  larges  par  un  dé- 
cret du  29  juillet  1902  sous  le  titre  de  «  comité 
consultatif  de  la  défense  des  colonies  ».  Chargé 
d'étudier  toutes  les  questions  intéressant  l'orga- 
nisa lion  militaire  et  défensive  des  colonies,  ce 
comité  est  composé  de  trois  généraux  de  division 
des  troupes  coloniales,  dont  un  provenant  de  l'ar- 
tillerie, et  de  quatre  généraux  de  brigade,  dont 
deux  de  l'artillerie,  d'un  général,  sous-chet  d1  état- 
major  général  de  l'armée,  d'un  contre-amiral, 
sous-cbef  d'état-major  de  la  marine,  du  directeur 
des  troupes  coloniales  au  ministère  de  la  guerre, 
du  chef  du  bureau  militaire  au  ministère  des 
colonies.  11  est  obligatoirement  assisté,  suivant  les 
cas,  par  les  directeurs  du  ministère  des  colonies, 
l'inspecteur  général  des  travaux  publics  des  colo- 
nies (D.  7  avril  1903),  les  inspecteurs  généraux 
permanents  des  travaux  de  l'artillerie  et  du  génie, 
par  l'officier  général  chargé  au  ministère  de  la  ma- 
rine des  questions  relatives  aux  points  d'appui  de 
la  flotte,  par  un  médecin  inspecteur  des  troupes 
coloniales,  par  un  commissaire  général  des  troupes 
coloniales.  Peuvent  être  appelés  à  prendre  part  à 
ses  travaux,  les  officiers  généraux  et  supérieurs 
ayant  exercé  les  fonctions  décommandant  supérieur 
des  troupes  aux  colonies  ou  commandant  d'une 
force  navale  ;  les  gouverneurs  des  colonies  en 
fonctions  et  présents  dans  la  métropole.  Ces  diffé- 
rents membres  temporaires  ont  voix  délibérative. 

Le  comité  est  présidé  par  un  général  de  division 
désigné  chaque  année  par  le  ministre  des  colonies. 
Un  officier  supérieur  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

Une  section  d'études  composée  d'un  officier  su- 
périeur et  de  trois  officiers  subalternes  est  adjointe 
au  comité  pour  l'aider  dans  ses  travaux  et  pré- 
parer les  éléments  de  ses  délibérations. 

23.  Conseil  supérieur  des  colonies.  Le  décret 
du  19  octobre  1883  a  créé  un  conseil  supérieur 
des  colonies.  Il  a  été  réorganisé  par  décrets  des 
29  mai  1890,  19  septembre  et  17  octobre  189G. 
Aux  termes  de  l'art.  8  du  premier  de  ces  décrets, 
il  donne  son  avis  sur  les  projets  de  loi,  de  règle- 
ments d'administration  publique  ou  de  décrets 
renvoyés  à  son  examen  et,  en  général,  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises.  Présidé  par 
le  ministre,  il  comprend  :  les  sénateurs  et  députés 
des  colonies,  douze  délégués  élus  pour  trois  ans 
par  les  colonies  ou  protectorats  dont  la  dési- 
gnation suit  :  Saint-Pierre  et  Miquelon,  Guinée 
française,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey  et  dépendances, 
Madagascar  et  dépendances,  le  Cambodge,  l'An- 
nam  et  le  Tonkin,  la  Nouvelle-Calédonie,  les  éta- 
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bliss?menls  français  de  rOcéanie  ;  des  membres 
de  diuit  à  raison  de  leurs  fonctions  ;  des  membres 
désignés  pour  leur  compétence  des  questions  colo- 
niales; les  délégués  de  huit  chambres  de  com- 
merce et  de  cinq  sociétés  de  géographie  ou  de 
colonisation. 

Un  second  décret  du  19  septembre  1896  a  ins- 
titué une  commission  permanente  de  ce  conseil, 
qui  est  composée  d'une  partie  des  membres  de 
celui-ci  et  présidée  par  le  ministre. 

Ont  été  en  outre  institués  auprès  du  ministre 
des  colonies  les  commissions  et  comités  divers  ci- 
après  : 

Comité  consultatif  du  contentieux  des  colonies 
(D.  17  juill.  1894,  9  mars  1896,  30  janv., 
11  mai  1897,  22  mars  1902)  ; 

Comité  supérieur  consultatif  de  l'instruction 
publique  des  colonies  [D.  18  janv.  1895,  18  juin 
1897),  chargé  d'éclairer  l'administra tion  centrale 
sur  toutes  les  questions  se  rattachant  à  l'ensei- 
gnement dans  nos  possessions  d'outre-mer  ; 

Comité  consultatif  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  de  l'industrie  des  colonies  [Arr.  14  mai  1887, 
14  juin  1890,  5  nov.  1894,  13  juill.  1895); 

Commission  de  surveillance  des  banques  colo- 
niales (L.  13  déc.  1901,  art.  15); 

Commission  des  concessions  territoriales  (Arr. 
19  juill.  1898  et  20  déc.  1899)  ; 

Commissions  de  surveillance  du  chemin  de  fer 
et  du  port  de  la  Réunion  (D.  5  mai  1897,  art.  9.), 
du  chemin  de  fer  de  Kayes  au  JNiger  [Arr.  29  déc. 
1900  et  D.  26  mai  1901)  ; 

Commission  permanente  du  régime  pénitentiaire 
(Décis.  min.  15  mai  1889). 

CHAP.  IV.  —  ADMINISTRATION  LOCALE  DES  COLONIES. 

Sect.  1.  —  Gouverneurs  généraux  et  gouverneurs. 
Pouvoirs  généraux. 

24.  Le  pouvoir  exécutif  de  la  métropole  est  re- 
présenté aux  colonies,  par  un  gouverneur  général 
en  Indo-Chine,  à  Madagascar  et  dans  l'Afrique 
occidentale  ;  par  un  gouverneur  à  la  Martinique, 
à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion,  à  la  Guyane,  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  à  Taiti,  dans  l'Inde,  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  à  la  Côte  des  Somalis,  à 
Mayotte  et  aux  Comores  ;  par  un  commissaire  gé- 
néral du  Gouvernement  dans  le  Congo  fiançais.  Le 
gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  est  assisté  de 
résidents  supérieurs  ayant  rang  de  gouverneurs 
pour  les  protectorats  du  Tonkin,  de  l'Annam,  du 
Cambodge,  du  Laos,  d'un  lieutenant-gouverneur 
pour  la  Cochinchine.  Le  gouverneur  général  de 
l'Afrique  occidentale  a  sous  ses  ordres  des  gouver- 
neurs portant  le  titre  de  lieutenants-gouverneurs 
pour  la  Guinée,  la  Côte  d'Ivoire,  le  Dahomey.  Le 
commissaire  général  du  Congo  est  également  se- 
condé par  un  lieutenant-gouverneur  pour  le  Gabon, 
un  délégué  permanent  dans  rOubanghi-Chari, 
l'officier  commandant  les  troupes  dans  le  territoire 
du  Tchad. 

Les  gouverneurs  généraux  et  gouverneurs  des 
colonies  sont  les  dépositaires  des  pouvoirs  du  Pré- 
sident de  la  République.  Leurs  attributions,  d'a- 
près les  distinctions  mêmes  établies  par  les  an- 
ciennes ordonnances  et  les  décrets  organiques 
concernant  les  différentes  colonies,  peuvent  être 
définies  de  la  manière  suivante  : 

25.  Pouvoirs  militaires.  Ces  pouvoirs  sont  ré- 


glés par  les  décrets  des  21  janvier  1888  et  1er  avril 
1899  applicables  aux  colonies  régies  par  décrets. 
Ils  ont  été  consacrés  par  la  loi  du  7  juillet  1900 
sur  l'armée  coloniale. 

Le  gouverneur  veille  à  la  défense  intérieure  et 
extérieure  de  la  colonie  dont  il  est  responsable 
sous  l'autorité  directe  du  ministre  des  colonies  ; 
il  dispose  de  la  force  armée  sous  certaines  condi- 
tions. Il  ne  peut  prendre  le  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  ni  exercer  les  pouvoirs 
militaires  d'un  commandant  en  chef,  à  moins  qu'il 
ne  soit  titulaire  dans  l'armée  active  de  terre  ou 
de  mer  d'un  grade  plus  élevé  que  celui  du  com- 
mandant supérieur  des  troupes.  En  cas  de  périls 
imminents  pour  la  sécurité  intérieure,  ou  de  dan- 
ger d'attaque  extérieure,  le  gouverneur  peut  dé- 
clarer l'état  de  siège  pour  une  partie  ou  la  totalité 
de  la  colonie  ;  il  en  rend  compte  immédiatement 
au  ministre. 

Aucune  opération  militaire,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence où  il  s'agirait  de  repousser  une  agression, 
ne  peut  être  entreprise  sans  l'autorisation  du 
gouverneur,  qui  en  fixe  le  caractère  et  le  but. 

26.  Pouvoirs  administratifs.  Le  gouverneur 
a  la  haute  direction  de  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration locale.  Ses  attributions  sont  multi- 
ples. Depuis  la  suppression  du  directeur  de  l'inté- 
rieur remplaeé  par  le  secrétaire  général,  le 
gouverneur  a  été  appelé  à  prendre  une  part  plus 
active  et  plus  directe  à  la  gestion  des  affaires  de 
la  colonie.  11  cumule  les  pouvoirs  qui  lui  étaient 
attribués  par  les  anciennes  ordonnances  ou  les 
décrets  organiques  et  les  pouvoirs  propres  dévo- 
lus précédemment  au  directeur  de  l'intérieur.  Le 
secrétaire  général  ne  le  supplée  que  par  déléga- 
tions spéciales.  Ces  attributions,  définies  par  les 
différents  actes  relatifs  à  l'administration  colo- 
niale, sont  exposés  en  détail  au  cours  de  cette 
étude. 

27.  Pouvoirs  concernant  V administration  de 
la  justice.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  justice,  et  se  fait  ren- 
dre, à  cet  égard,  par  le  chef  du  service  judiciaire, 
des  comptes  périodiques  qu'il  transmet  au  ministre 
des  colonies.  En  matière  criminelle,  il  ordonne  en 
conseil  privé  l'exécution  des  arrêts  de  condamna- 
tion ou  prononce  le  sursis,  si  un  recours  en  grâce 
est  formulé  par  deux  membres  du  conseil  privé. 
Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour 
objet  le  paiement  des  amendes  lorsque  l'insolva- 
bilité des  contrevenants  est  reconnue,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  au  ministre  des  colonies.  11 
rend  exécutoires  les  jugements  administratifs  pro- 
noncés par  le  conseil  privé.  Il  légalise  ou  fait 
légaliser  par  son  délégué  les  actes  à  transmettre 
hors  de  la  colonie.  11  légalise  également  les  actes 
venant  de  l'étranger. 

11  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  ni  de 
citer  devant  lui  aucun  des  habitants  de  la  colonie 
à  l'occasion  de  leurs  contestations,  soit  en  ma- 
tière civile,  soit  en  matière  criminelle.  11  lui  est 
également  interdit  de  s'opposer  à  aucune  procé- 
dure civile  ou  criminelle.  En  matière  civile  il  ne 
peut  empêcher  ni  retarder  l'exécution  des  juge- 
ments et  arrêts,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter 
main-forte,  lorsqu'il  en  est  requis. 
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28  routons  à  V égard  «le*  fonctionnaires  et 
drs  agents  du  Gouvernement.  Tous  les  fonc- 
lionuaiivs  Bl  agents  sont  soumis  a  l'autorité  du 
pumWkW,  Boil  autorité  mit  les  ministres  de  la 

d  s'exerce  conformément  aui  ordonnances, 
édita  et  déclarations.  «Mais  la  surveillance  spiri- 
tueUa  et  la  oHaeipUne  ecclésiastique  appartiennent 
au  supérieur  ecclésiastique  régulièrement  institué. 
11  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres 
de  Tord iv  judiciaire  :  il  a  le  droit  de  les  reprendre 
et  il  prononce  sur  tes  mita  de  la  discipline.  Les 
chefs  d'administration  et  de  bot  vice  sont  placés 
sou  son  antorité.  11  leur  donne  les  ordres  géné- 

rau\  relatifs  aux  differetCes  parties  du  service.  Ils 
p  uv.  nt  Individuellement  lui  faire  les  représenta- 
tions respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils  ju- 
I  ut  util  ta,  1  s  gouverneur  tes  reçoit,  y  l'ait  droit 

^'il  J  l  lieu  ou  leur  l'ait  connaître  par  écrit  le 
motif  de  SOD  refus.  Il  maintient  les  chefs  d'admi- 
nistration et  de  service  dans  les  attributions  qui 
leur  sont  respectivement  conférées.  Il  prononce  sur 
I  s  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  fonc- 
tionnaires de  la  colonie  a  l'occasion  de  leur  rang 
OD  de  leurs  prérogatives. 

\ ueu n  emploi  nouveau  ne  peut  être  créé  dans 
ta  colonie  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'État  ou 
du  ministre  d  s  colonies,  s'il  s'agit  de  fonction 
rétribue.'  par  l'État,  OU  au  delà  des  crédits  votés 
pal  l  conseil  général,  dans  les  colonies  où  cette 
institution  existe,  si  la  dépense  doit  être  imputée 
au  budget  local. 

Il  pourvoit  provisoirement  en  cas  d'urgence  aux 
vacances  d'emplois  qui  sont  à  la  nomination  du 
pouvoir  métropolitain.  Il  pourvoit  définitivement 
a  toutes  les  autres  fonctions.  Il  révoque  ou  des- 
titue les  agents  nommés  par  lui. 

29.  Rapport  du  gouverneur  avec  les  gouver- 
nements étrangers.  Le  gouverneur  est  autorisé 
.1  communiquer  avec  les  gouvernements  des  pays 
et  colonies  voisins  des  nôtres  dans  les  conditions 
fixées  par  les  ordonnances  ou  décrets  organiques 
de  chaque  colonie.  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  auto- 

I  dans  les  limites  de  ses  instructions,  toutes 
conventions  commerciales  et  autres,  et  sauf  rati- 
fication du  chef  de  l'État.  11  traite  des  cartels  d'é- 
change. 

En  ce  qui  aoncerne  l'Indo-Chine  et  Madagascar, 
le  gouverneur  général  ne  peut  engager  aucune 
iatîoD  diplomatique  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

Kn  Afrique  occidentale  et  à  Obock  les  relations 
des  gouverneurs  avec  les  pays  voisins  sont  réglées 
par  des  instructions  spéciales  concertées,  s'il  y  a 
lieu,  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Les  pouvoirs  des  gouverneurs  en  cette  matière 
ont  été  étendus  par  suite  de  conventions  d'extra- 
dition (3  août  1  SCO  avec  les  Pays-Bas,  14  août 
1876  avec  l'Angleterre,  28  mars  1877  avec  le 
Danemark)  qui  lui  permettent  de  demander  ou 
d'accorder  directement  l'extradition  des  malfai- 
teurs. 

30.  Pouvoirs  des  gouverneurs  à  l'égard  de 
la  législation  coloniale.  Le  gouverneur  promul- 
gue les  lois,  ordonnances,  décrets  et  arrêtés  qui 
doivent  recevoir  leur  exéculion  dans  la  colonie. 
La  promulgation  résulte  de  l'insertion  des  actes 
dans  la  feuille  officielle.  Ils  sont  exécutoires  au 


chef-lieu  a  compter  du  lendemain  de  cette  inser- 
tion. Le  Gouvernement  détermine  par  arrête  les 
délais  dans  lesquels  ils  deviennent  exécutoiies,  à 
partir  de  cette  publication,  dans  les  différents  dis- 
tricts de  la  colonie,  suivant  leur  éloignement  du 
chef  lieu.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  de  la 
métropole  ne  peuvent  être  promulgués  dans  la 
colonie  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  rendus  exécu- 
toires par  un  décret  du  chef  de  l'État. 

Le  gouverneur  prend  en  conseil  les  arrêtés 
ayant  pour  objet  de  régler  les  matières  d'admi- 
nistration et  de  police  en  exécution  des  lois,  or- 
donnances, décrets  et  ordres  du  ministre  des  co- 
lonies. Il  peut,  comme  sanction  de  ses  arrêtés, 
édicter  des  peines  jusqu'au  maximum  de  100  fr. 
d'amende  et  quinze  jours  de  prison,  mais  sans 
que  ces  peines  sortent  du  domaine  des  peines  de 
simple  police.  (L.  Sjanv.  1877,  Antilles  et  Réu- 
nion ;  J).  G  mars  1877,  autres  colonies.) 

31.  Pouvoirs  extraordinaires  des  gouver- 
neurs. Les  pouvoirs  excessifs  reconnus  aux  gou- 
verneurs par  les  ordonnances  de  1825,  1827  et 
1 833  à  l'égard  des  habitants  libres  et  des  fonction- 
naires ont  été  abrogés  par  les  décrets  des  7  no- 
vembre 1879  (Antilles  et  Réunion),  13  novembre 
1879  (Inde,  Guyane,  Sénégal),  26  lévrier  1880 
(autres  colonies). 

En  matière  de  haute  police,  ils  exercent  toutes 
les  attributions  du  ministre.  Aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  9  août  1849,  rendue  applicable  aux 
colonies,  l'état  de  siège  est  déclaré  par  le  gouver- 
neur, qui  doit  en  rendre  compte  au  Gouvernement. 
La  loi  du  29  mai  1874  a  rendu  applicable  aux 
colonies  la  loi  du  3  décembre  1849  sur  la  natu- 
ralisation et  le  séjour  des  étrangers  en  France. 

Le  droit  d'interdiction  de  résidence  au  chef-lieu 
et  d'internement  des  fonctionnaires  a  été  retiré 
par  le  décret  du  7  novembre  1879  au  gouverneur, 
qui  conserve  le  droit  de  suspension,  le  conseil 
privé  entendu,  avec  suppression  de  moitié  du  trai- 
tement jusqu'à  décision  définitive  du  pouvoir  mé- 
tropolitain. Les  chefs  d'administration,  les  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  ne  peuvent  être  suspendus 
qu'après  refus  de  leur  part  de  rentrer  en  France 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  au  ministre 
des  colonies.  Les  décisions  du  gouverneur  en  cette 
matière  peuvent  être  attaquées  au  contentieux 
pour  excès  de  pouvoir. 

32.  Responsabilité  du  gouverneur.  Le  gou- 
verneur peut  être  poursuivi  pour  trahison,  con- 
cussion, abus  d'autorité  ou  désobéissance  aux  or- 
dres du  Gouvernement.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  colonie,  il  ne  peut 
être  recherché  lorsqu'il  a  agi  conformément  aux 
propositions  ou  aux  représentations  des  chefs  d'ad- 
ministration. Les  poursuites  contre  le  gouverneur 
sont  suivies  conformément  aux  règles  prescrites 
en  France  à  l'égard  des  agents  du  Gouvernement. 
Il  ne  peut  être  actionné  dans  la  colonie  pendant 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Toute  action  dirigée 
contre  lui  est  portée  devant  les  tribunaux  de 
France,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois 
de  la  métropole.  Aucun  acte,  aucun  jugement  ne 
peut  être  exécuté  contre  le  gouverneur  dans  la 
colonie.  (L.  8  janv.  1877.) 

33.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  gouverneur  est  remplacé  de  plein  droit 
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par  'e  secrétaire  général  de  la  colonie,  à  moins 
d'une  désignation  spéciale  du  ministre.  [D.  21  mai 
1898,  art.  3.) 

Sect.  2.  —  Chefs  d'administration  et  chefs 
de  service. 

34.  Aux  termes  des  dispositions  des  anciennes 
ordonnances  organiques  des  colonies,  le  gou- 
vernenr  était  assisté  de  chefs  d'administration 
possédant  des  pouvoirs  propres  et  investis  d'at- 
tributions spéciales  dont  ils  demeuraient  person- 
nellement responsables.  11  en  était  ainsi  de  l'or- 
donnateur, chargé  de  l'administration  de  la  marine, 
de  la  guerre  et  du  Trésor,  de  la  direction  géné- 
rale des  travaux  de  toute  nature,  de  la  compta- 
bilité générale,  du  directeur  de  l'intérieur,  du 
chef  du  service  judiciaire. 

Le  décret  du  15  septembre  1882  applicable 
aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  et  dont  les  disposi- 
tions ont  été  étendues  aux  autres  colonies  par  le 
décret  du  3  octobre  de  la  même  année,  a  sup- 
primé l'ordonnateur  et  réparti  ses  attributions 
entre  l'officier  du  commissariat  le  plus  élevé  en 
grade  qui  a  pris  le  titre  de  chef  du  service  admi- 
nistratif, et  le  directeur  de  l'intérieur.  A  son  tour 
le  directeur  de  l'intérieur  a  été  supprimé  et  rem- 
placé par  le  décret  du  21  mai  1898  par  un  se- 
crétaire général. 

En  dehors  du  chef  du  service  judiciaire,  du 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire  a  la 
Nouvelle-Calédonie  et  à  la  Guyane,  dont  les  fonc- 
tions n'ont  pas  été  sensiblement  modifiées  et  du 
commandant  supérieur  des  troupes,  il  n'existe 
donc  plus,  à  proprement  parler,  de  chefs  d'ad- 
ministration. Le  gouverneur  est  en  outre  secondé 
par  des  chefs  de  service  nombreux. 

Ce  sont  :  1°  pour  l'administration  civile  et 
suivant  les  colonies,  le  secrétaire  général,  le  tré- 
sorier-payeur, le  chef  du  service  religieux,  le  chef 
du  service  de  l'instruction  publique,  le  directeur 
ou  chef  de  service  des  travaux  publics  •  dans  cer- 
taines colonies  le  protecteur  ou  chef  de  service 
des  immigrants,  le  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  les  directeurs  de  chemins  de  fer 
(Kayes-iNiger,  Guinée,  Dahomey,  chemin  de  fer 
et  port  de  la  Réunion),  etc. 

En  Indo-Chine,  il  faut  ajouter  le  directeur  des 
affaires  civiles,  du  contrôle  financier,  le  directeur 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  directeur  des 
douanes  et  régies,  des  postes  et  télégraphes. 

2°  Pour  l'administration  militaire,  le  comman- 
dant supérieur  des  troupes,  qui  a  sous  ses  ordres 
le  directeur  du  commissariat,  ordonnateur  des  dé- 
penses militaires,  le  directeur  du  service  de  santé, 
le  commandant  de  l'artillerie,  le  commandant  de 
la  marine. 

Dans  les  colonies  dont  l'étendue  territoriale 
l'exige,  le  gouverneur  est  en  outre  assisté  d'un 
ou  de  plusieurs  lieutenants-gouverneurs  et  d'ad- 
ministrateurs. 

35.  Secrétaires  généraux.  Le  gouverneur 
exerce  aujourd'hui,  à  titre  d'attributions  propres, 
outre  celles  qui  lui  sont  conférées  par  les  textes 
en  vigueur,  celles  qui  étaient  précédemment  dé- 
volues aux  directeurs  de  l'intérieur.  Le  secrétaire 
général  représente  le  gouverneur  au  sein  du  con- 
seil général  et  de  la  commission  coloniale.  Il  oc- 
cupe le  premier  rang  après  le  chef  de  la  colonie  ; 


il  le  remplace  de  plein  droit  en  cas  de  mort,  d'ab- 
sence ou  d'empêchement.  11  dirige  les  bureaux  du 
secrétariat  général  chargé  d'attributions  multiples, 
parmi  lesquelles  on  peut  citer  le  service  des  tra- 
vaux publics,  de  l'instruction  publique  à  tous  ses 
degrés,  l'exécution  des  lois,  décrets  et  règlements 
relatifs  au  culte,  les  services  de  l'enregistrement 
et  du  domaine  local,  de  la  douane,  des  postes  et 
télégraphes,  des  contributions  diverses,  de  la  per- 
ception des  revenus  locaux  ;  la  conservation  des 
eaux  et  forêts,  l'administration  et  la  police  sani- 
taires, l'assistance  publique,  les  prisons  civiles, 
la  curatelle  aux  successions  vacantes,  la  direction 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
le  régime  monétaire,  la  surveillance  des  banques 
publiques,  l'administration  de  l'imprimerie  locale, 
les  rapports  administratifs  avec  la  gendarmerie, 
la  police  des  lieux  publics  et  les  mesures  de  sû- 
reté générale,  les  règlements  relatifs  aux  poids  et 
mesures,  la  tenue  des  marchés  publics,  la  grande 
et  la  petite  voirie  ;  la  haute  direction  et  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  communes,  l'examen 
des  budgets  et  l'emploi  des  fonds  communaux, 
la  vérification  des  comptes  y  relatifs,  la  surveil- 
lance des  revenus  et  la  vérification  des  caisses 
des  communes  ;  la  préparation  ou  la  centralisation 
des  cahiers  des  charges,  adjudications  ou  marchés 
de  gré  à  gré  pour  fournitures  ou  entreprises  de 
travaux  publics,  la  préparation  du  plan  de  cam- 
pagne annuel  des  travaux  à  exécuter  au  compte 
du  service  local,  etc. 

36.  Chef  du  service  judiciaire.  Les  fonctions 
de  chef  du  service  judiciaire  sont  exercées  aux 
Antilles,  à  la  Réunion,  dans  l'Inde,  en  Indo-Chine, 
à  Madagascar,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  dans  l'Afri- 
que occidentale,  à  la  Guyane  par  un  procureur 
général  ;  à  Saint-Pierre-et-Miquelon,  au  Congo,  à 
Tahiti,  par  un  procureur  de  la  République,  à  la  Côte 
des  Somalis  par  le  président  du  tribunal  d'appel. 

Le  chef  du  service  judiciaire  prépare  et  soumet 
au  gouverneur  les  projets  d'arrêtés,  de  règlements 
et  d'instructions  sur  les  matières  judiciaires,  les 
rapports  concernant  les  recours  en  grâce,  les  de- 
mandes en  dispenses  de  mariage.  Il  surveille  la 
bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la  justice,  la 
curatelle  aux  successions  vacantes.  Il  prépare  le 
budget  des  dépenses  de  la  justice. 

Il  est  investi  de  pouvoirs  de  surveillance  et  de 
discipline  à  l'égard  de  tous  les  autres  magistrats. 
Il  exerce  la  discipline  sur  les  notaires,  avoués  et 
autres  officiers  ministériels.  Il  présente  au  gouver- 
neur les  candidats  pour  les  places  de  notaires, 
avoués,  etc.  Il  adresse  au  gouverneur  les  doubles 
minutes  des  actes  qui  doivent  être  envoyés  au 
dépôt  des  archives  coloniales  en  France. 

37.  Les  chefs  du  service  religieux  sont  les 
évêques,  préfets  apostoliques,  supérieurs  ecclé- 
siastiques. Ils  traitent  directement  avec  le  gouver- 
neur des  affaires  de  leur  diocèse  ou  circonscrip- 
tion ecclésiastique.  Ils  peuvent  librement  publier 
leurs  mandements  et  lettres  pastorales  sauf  à 
en  remettre  deux  exemplaires  au  gouverneur.  Us 
doivent  également  dans  les  affaires  où  l'interven- 
tion du  gouverneur  est  requise  lui  remettre  copie 
de  la  correspondance  qu'ils  adressent  au  pouvoir 
métropolitain.  Ils  ont  dans  leurs  attributions  exclu- 
sives l'organisation  du  culte.  Les  desservants  ne 
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peuvent  être  Buspendus,  révoqués  ou  renvoyés  en 

FrtnM  qu'avec  leur  assentiment. 

38.  l'ans  chaque  colonie  il  exista  un  trêsorier- 
.    charge  île  la  recette  et  de  la  dépense 

[.au  d  s  services  de  PKtat  que  du  service  local. 

Il  pefQOil  ou  l'ail  percevoir  pour  sou  compte  et 

e  atralise  tous  les  produits  réalises  soit  au  profit 

BOH  au  profit  île  la  colonie,  et  pourvoit 
I ■meut  de  toutes  les  dépenses  publiques.  Il 
<  *t  charge  du  service  îles  mouvements  de  fonds 
il  des  ttttres  services  exécutes  en  dehors  du  bud- 
j.-  t  II  correspond  en  outre  avec  la  caisse  des  in- 
valides de  la  marine,  la  grande  chancellerie  de  la 
Légion  d'honneur,  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations 11  est  responsable  devant  la  Cour  des 
comptes  de  s;t  gestion  propre,  et  éventuellement 
de  celle  îles  tréSOli  IFS  particuliers  et  des  percep- 
teurs places  sous  s  .s  ordres. 

39.  Aux  termes  des  décrets  du  21  juillet  1895 

pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion, 
et  du  30  octobre  189o  pour  la  Guyane,  les  fonc- 
tions de  chef  du  service  </c  l'instruction  pu- 
bUque  sont  exercées  par  le  proviseur  du  lycée 
(Antilles  «'t  Réunion) el  parle  principal  du  collège 

l]  une).  Mans  les  autres  colonies,  ces  attribu- 
tions sont  dévolues  au  secrétaire  général. 

Ce  chef  de  service  est  appelé  de  droit  au  con- 
seil privé  avec  voix  consultative  lorsque  des  ma- 
tières de  ses  attributions  y  sont  traitées.  Il  a  la 
direction  de  tout  le  personnel  enseignant  et  pos- 
sède a  peu  près  toutes  les  attributions  des  rec- 
t  urs  dans  la  métropole. 

40.  Les  fonctions  de  directeur  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  n'existent  qu'à  la  Nouvelle- 
Galédonie  [i>.  12  déc.  1874)  et  à  la  Guyane 
[D.  16  févr.  187S).  Le  directeur  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  est  nommé  par  décret.  Il  di- 
rige sous  les  ordres  du  gouverneur  les  différentes 
parties  du  service  de  la  transportation  et  de  la 
relégation.  Il  est  membre  du  conseil  privé.  Il  pré  - 
sent  •  au  chef  de  la  colonie  les  projets  d'arrêtés, 
règlements,  ordres  généraux  de  service,  décisions, 

concernant  son  servie  et  les  contresigne.  Il 
assure  le  maintien  de  la  discipline  et  l'organisa- 
tion du  travail.  Il  propose  d'une  manière -générale 
toutes  les  mesures  concernant  la  colonisation  pé- 
oale.  Il  a  sous  ses  ordres  tous  les  fonctionnaires 
•  t  agents  d<  la  direction  centrale  et  des  établisse- 
nt nts  pénitentiaires.  Il  prépare  le  budget  de  la 
transportation  et  de  la  relégation  et  en  dirige 
remploi.  Il  prépare  les  cahiers  des  charges,  pro- 
j  ts  de  marchés,  demandes  de  matériel  à  acheter 
en  France.  Il  est  ordonnateur  des  dépenses  de 
son  service.  (D.  20  nov.  1882.) 

Il  exerce  la  surveillance  sur  les  condamnés  pla- 
cés  dans  les  services  publics  ou  chez  les  habitants, 
ainsi  que  sur  les  libères  astreints  à  la  résidence. 
Il  a  la  direction  de  la  caisse  dite  caisse  de  la  trans- 
portation. 

41.  Chef  du  service  des  travaux  publics.  Le 
décret  du  2  juin  1899  portant  réorganisation  du 
personnel  des  travaux  publics  des  colonies  autres 
qo  l' indo-Chine,  les  Antilles  et  la  Réunion,  a  placé 
e  !  per-onnel  sous  les  ordres  d'un  chef  de  service 
nomme  par  arrêté  ministériel  et  qui,  dans  les  co- 
lonies importantes,  prend  le  titre  de  directeur  des 
travaux  publics.  Il  fait  partie  en  cdte  qualité  du 


conseil  privé.  11  prépare  le  plan  de  campagne  des 
travaux  a  soumettre  au  conseil  général,  et,  après 
le  vote  des  crédits  nécessaires,  il  en  dirige  l'exé- 
cution, sous  le  contrôle  éventuel  des  ingénieurs- 
inspecteurs  envoyés  en  mission  par  le  service  cen- 
tral de  l'inspection  du  ministère. 

42.  Protecteur  des  immigrants.  Le  décretdu 
30  mars  1881  a  créé  à  la  Réunion  un  chef  de 
service  qui  porte  le  titre  de  protecteur  des  immi- 
grants et  qui  est  placé  sous  l'autorité  directe  du 
gouverneur.  11  assiste  de  droit  au  conseil  privé 
lorsque  les  questions  concernant  l'immigration  y 
sont  discutées.  Il  est  assisté  par  un  personnel  de 
syndics,  de  commis,  d'expéditionnaires,  d'inter- 
prètes, etc.  11  contrôle  l'introduction  des  immi- 
grants, et  leurs  contrats  d'engagement,  ainsi  que 
des  mesures  à  prendre  pour  leur  rapatriement.  Il 
dirige  les  immigrants  pour  ce  qui  touche  aux  ac- 
tions judiciaires  qu'ils  ont  à  soutenir.  11  surveille 
les  habitations,  ateliers,  hôpitaux ,  logements, 
campements,  etc.,  affectés  aux  immigrants.  Le 
protecteur  et  les  syndics  sont,  en  matière  d'immi- 
gration, officiers  de  police  judiciaire  et  relèvent 
en  cette  qualité  du  procureur  général. 

Dans  les  autres  colonies,  le  service  de  l'immi- 
gration est  dirigé  par  un  commissaire  de  l'im- 
migration. 

43.  Commandant  supérieur  des  troupes.  Aux 
Antilles  et  à  la  Réunion,  les  fonctions  attribuées 
au  commandant  militaire  par  les  anciennes  ordon- 
nances sont  exercées  directement  par  le  gouver- 
neur, ou  déléguées  par  lui,  en  tout  ou  partie,  à 
r officier  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  le  plus 
élevé  en  grade. 

Dans  les  colonies  non  régies  par  les  sénatus- 
eonsultes,  la  matière  a  été  réglée  par  le  décret 
du  21  janvier  1888  et  plus  récemment  par  le  dé- 
cret du  9  novembre  1901 ,  relatif  aux  relations  des 
gouverneurs  et  des  commandants  supérieurs  des 
troupes,  et  par  celui  du  26  mai  1903  concernant 
le  groupement  des  forces  militaires  aux  colonies. 
Aux  termes  de  ce  dernier  décret,  le  commande- 
ment supérieur  est  exercé  dans  chaque  groupe 
par  un  officier  général  ou  supérieur,  qui  porte  le 
titre  de  commandant  supérieur  des  troupes  et  re- 
lève hiérarchiquement,  en  cette  qualité;  du  gou- 
verneur général  ou  gouverneur  ;  il  est  investi 
du  commandement  de  toutes  les  forces  militaires 
du  groupe.  Il  les  exerce,  en  temps  de  paix,  sous 
la  haute  autorité  du  gouverneur,  et,  en  temps  de 
guerre,  sous  sa  seule  responsabilité. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  dans 
les  groupes  de  colonies  est  nommé  par  décret, 
sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et 
des  colonies.  11  fait  partie  du  conseil  de  défense 
dont  il  est  vice-président,  et,  selon  le  cas,  du 
conseil  supérieur,  du  conseil  privé  ou  du  conseil 
d'administration. 

44.  Il  a  sous  ses  ordres,  dans  les  localités  co- 
loniales déclarées  points  d'appui  de  la  flotte,  l'of- 
ficier  général  ou  supérieur  chargé  du  commande- 
ment de  la  place,  ainsi  que  l'officier  supérieur  de 
la  marine  auquel  est  confiée  dans  ces  mêmes 
places  la  direction  du  personnel  et  du  matériel 
appartenant  au  ministère  de  la  marine.  [D.  3  juin 
1902.) 

Il  est  en  outre  assisté  du  commandant  de  l'ar- 
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tillerie,  du  directeur  du  commissariat  et  du  di- 
recteur du  service  de  santé. 

45.  Le  commandant  de  l'artillerie  relève  du 
commandant  supérieur  des  troupes  dans  chaque 
groupe.  Il  prépare  le  plan  de  campagne  pour  les 
constructions  neuves  et  les  réparations  aux  an- 
ciennes. Ses  attributions  sont  réglées  en  détail 
par  le  règlement  ministériel  du  16  mars  1877  et 
les  décrets  des  26  juin  1880  et  2  août  1884. 

46.  Les  fonctions  de  chef  du  service  adminis- 
tratif sont  occupées  dans  chaque  groupe  de  colo- 
nies par  le  directeur  du  commissariat,  qui  relève 
directement  du  commandant  supérieur  des  troupes. 
( D.  {{juin  1901  et  26  mai  1903.)  Il  exerce 
les  attributions  précédemment  dévolues  à  l'ordon- 
nateur, supprimé  par  les  décrets  des  15  septembre 
(Antilles  et  Réunion)  et  3  octobre  1882  (autres 
colonies)  en  ce  qui  concerne  l'administration,  la 
comptabilité  et  l'ordonnancement  des  dépenses 
des  services  militaires  et  maritimes.  11  dirige  le 
détail  des  fonds  des  armements  et  revues,  ins- 
cription maritime,  subsistances,  approvisionne- 
ments, travaux,  hôpitaux,  prisons.  Il  est  chargé 
des  marchés  et  adjudications  de  denrées  et  ma- 
tières, de  la  vente  et  des  cessions  d'objets  impro- 
pres au  service. 

Son  autorité  s'étend  aux  services  administratifs 
de  chacune  des  colonies  secondaires  du  groupe. 

47.  Le  directeur  du  service  de  santé  dans  la 
colonie  principale  de  chaque  groupe  dirige  les 
services  du  groupe.  Comme  le  directeur  des  ser- 
vices administratifs,  il  est  placé  sous  les  ordres 
immédiats  du  commandant  supérieur  des  troupes. 
Il  préside  le  conseil  de  santé  II  dirige  les  établis- 
sements hospitaliers  coloniaux.  11  a  sous  sa  direc- 
tion les  médecins,  pharmaciens,  sœurs  hospita- 
lières, infirmiers  et  gens  de  service.  Il  exerce 
l'autorité  disciplinaire  dans  toutes  les  parties  de 
son  service. 

Sect.  3.  —  Conseils  placés  auprès  des  gouver- 
neurs généraux  et  des  gouverneurs.  Conseils 
privés  et  conseils  d'administration,  conseils  du 
contentieux,  conseils  de  défense. 

48.  Dans  les  colonies  pourvues  de  conseils  gé- 
néraux (Antilles,  Réunion,  Guyane,  Sénégal,  Inde, 
Nouvelle-Calédonie) ,  le  gouverneur  est  assisté  d'un 
conseil  privé.  Dans  les  autres  colonies  (Guinée, 
Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  Gabon,  Moyen-Congo, 
Côte  française  des  Somalis,  Mayotte,  Madagascar), 
le  gouverneur  a  près  de  lui  un  conseil  d'admi- 
nistration. Toutefois,  à  Saint-Pierre  et  Miquelon 
et  à  Tahiti  dont  le  conseil  général  a  été  supprimé 
[D.  25  juin  1897  et  19  mai  1903),  les  deux 
assemblées  existent  à  la  fois.  Le  conseil  privé  ou 
d'administration  est  purement  consultatif,  il  ne 
peut  délibérer  que  sur  les  affaires  dont  il  est  saisi 
par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  sauf  les  cas 
où  il  juge  administrativement.  Le  gouverneur 
doit  nécessairement  prendre  son  avis  sur  les  ma- 
tières énumérées  dans  les  décrets  organiques  ; 
dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  le  consulte  qu'au- 
tant qu'il  le  juge  nécessaire  ou  utile.  Les  projets 
d'arrêtés,  de  règlements,  et  toutes  les  alî'aires 
qu'il  est  facultatif  au  gouverneur  de  soumettre  à 
l'avis  du  conseil  peuvent  être  retirés  par  lui  en 
tout  état  de  cause.  Par  exception,  le  conseil  privé 


de  la  Guyane  a  conservé  le  droit  de  statuer  dé- 
finitivement dans  un  certain  nombre  de  cas. 

Il  est  présidé  par  le  gouverneur  ou,  à  défaut, 
par  le  secrétaire  général. 

Le  gouverneur  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage,  mais  ce  droit  n'appartient  pas  au  fono«- 
tionnaire  qui  préside  à  sa  place. 

11  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses 
membres  sont  présents  ou  légalement  remplacés. 

Dans  les  anciennes  colonies,  le  conseil  privé  se 
compose  des  chefs  d'administration  membres  de 
droit,  des  différents  chefs  de  service  membres 
éventuels  appelés  au  conseil  toutes  les  fois  qu'il 
est  traité  de  questions  de  leur  ressort.  En  outre 
de  deux  habitants  notables  (un  seul  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon),  nommés  par  décret  pour  deux  ans 
(trois  ans  Réunion,  quatre  ans  Cochinchine). 
Deux  membres  suppléants  nommés  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  membres  titulaires  les  rempla- 
cent en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

Dans  les  colonies  de  la  Guyane,  du  Sénégal, 
de  l'Inde,  de  la  Nouvelle-Calédonie,  il  y  a  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  de  conseiller  privé 
et  le  mandat  de  conseiller  général. 

Un  secrétaire-archiviste  est  chargé  de  la  garde 
du  sceau  du  conseil,  du  dépôt  des  archives,  etc., 
il  convoque  les  membres  du  conseil  et  rédige  le 
procès-verbal  des  séances. 

49.  Le  conseil  privé  ou  le  conseil  d'administra- 
tion se  transforme  par  l'adjonction  de  deux  ma- 
gistrats ou  de  deux  fonctionnaires  de  préférence 
licenciés  en  droit,  en  conseil  du  contentieux,  sorte 
de  tribunal  administratif  analogue  aux  conseils  de 
préfecture  de  la  métropole. 

50.  Aux  termes  du  décret  du  11  octobre  1899, 
le  conseil  d'administration  de  la  Guinée  française, 
de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey,  et  de  la  Côte 
des  Somalis  comprend  en  dehors  du  gouverneur, 
président,  trois  fonctionnaires  choisis  par  le  gou- 
verneur dans  l'ordre  de  préférence  suivant  :  le 
secrétaire  général,  le  chef  du  service  des  douanes, 
un  chef  de  bureau,  magistrat  ou  administrateur. 
Le  chef  du  service  de  santé,  des  travaux  publics 
et  tous  autres  chefs  de  service  peuvent  siéger 
avec  voix  consultative  et  remplacer  avec  voix  dé- 
libéra tive  les  membres  titulaires  absents.  Trois 
habitants  notables  sont  en  outre  désignés  comme 
membres  par  le  gouverneur  pour  deux  ans.  Trois 
autres  sont  désignés  pour  les  remplacer  en  cas 
d'absence. 

51.  A  Madagascar,  le  conseil  d'administration 
a  été  institué  par  le  décret  du  3  août  1896  et 
réorganisé  par  celui  du  9  août  1898.  Ces  diffé- 
rents actes  ont  été  réunis  en  texte  unique  qui 
a  fait  l'objet  du  décret  du  12  novembre  1902.  Le 
conseil  se  compose  du  gouverneur  général,  prési- 
dent, du  commandant  supérieur  des  troupes,  du 
secrétaire  général,  du  directeur  du  contrôle  finan- 
cier, du  procureur  général,  chef  du  service  judi- 
ciaire, du  directeur  des  travaux  publics,  du  chef 
du  service  des  domaines.  Le  chef  du  cabinet  du 
gouverneur  général  est  secrétaire-archiviste.  Un 
décret  du  2  janvier  1902  a  adjoint  au  conseil  deux 
habitants  notables  comme  membres  titulaires  et 
deux  comme  suppléants. 

Il  est  consulté  :  1°  sur  les  projets  de  décrets, 
arrêtés  et  règlements  intéressant  les  divers  ser- 
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>ices  il.-  Madagascar:  2°  sur  le  modo  d'as- 
ti t!  •.  1  s  réglas  de  perception,  les  tarifs  des con- 

tiihutions  et  tuefl  ;  5°  sur  les  projets,  plans  et 
devis  dis  travaux  publics:  -1°  sur  les  projets  de 
-  us,  aliénations  de  biens  domaniaux  et 
réunion  de  terres  au  domaine.  Kn  géuéral,  sur 
|  si  s  questions  soumises  a  son  examen  par 
le  gouverneur  géuéral.  11  se  constitue  en  conseil 
dll  contentieux  en  l'adjoignant  deux  magistrats. 

52.  Le  conseil  prive  du  Sénégal  a  été  modifié 
par  dOUJ  décrets  des  1  .">  octobre  1902  et  13  juin 

Il  e^i  compose  du  lieutenant-gouverneur  du 
v  égal,  président,  du  secrétaire  général,  du  pro- 
cureur général,  chef  du  service  judiciaire,  de 
Pofflder  des  corps  de  troupe  le  plus  ancien  dans 
1  grade  le  plus  élevé  après  le  commandant  supé- 
rieur, et  présent  SU  siège  dU  gouvernement  du 

Sénégal,  le  directeur  des  travaux  publics,  de  deux 
habitants  ootables  titulaires  et  deux  suppléants. 
L  g  directeurs  des  services  militaires  peuvent  être 
entendus  a  titre  consultatif  pour  toutes  les  ques- 
tions intéressant  i  urs  services  :  ils  siègent  avec 
roii  délibératrre  pour  celles  relevant  de  leurs 

(bneti  >ns  civiles. 

On  intre  décrel  du  15  octobre  1902  a  créé  un 
conseil  d^administration  des  territoires  de  la  Sé- 
negamhio  et  du  Niger.  Présidé  par  le  gouverneur 
gênerai,  il  comprend  le  secrétaire  général  du  gou- 
vernement gênerai,  qui  préside  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  gouverneur  général,  un 
officier  supérieur,  le  directeur  des  travaux  pu- 
un  magistrat,  deux  habitants  notables,  un 
secrétaire-archiviste. 

Les  chefs  des  services  civils  et  militaires  qui 
ne  font  pas  partie  du  conseil  sont  appelés  de  droit 
avec  voix  délibérative  lorsqu'il  y  est  traité  des 
matières  de  leurs  attributions. 

Le  conseil  peut  se  constituer  en  conseil  du  con- 
tentieux. Dans  ce  cas.  il  fonctionne  conformément 
aux  dispositions  des  décrets  des  5  août  et  7  sep- 
tembre 1881  concernant  les  Antilles  et  la  Réu- 
nion. 

53.  I  n  décret  du  29  décembre  1903  a  institué 
pour  L'ensemble  des  possessions  du  Congo  fran- 
çais et  dépendances  un  conseil  de  gouvernement 

géant  a  Brazzaville,  et  deux  conseils  d'admi- 
nistration, l'un  pour  la  colonie  du  Gabon,  l'autre 
pour  la  colonie  du  Moyen-Congo. 

Le  conseil  de  gouvernement  comprend  le  com- 
missaire  général,  président,  le  lieutenant-gouver- 
neur du  Gabon,  le  délégué  du  commissaire  général 
ngui,  le  commandant  du  territoire  du  Tchad 
ou  leurs  représentants,  les  membres  du  conseil 
d'administration  du  Moyen-Congo,  le  secrétaire  de 
ce  eonseil  comme  secrétaire  ;  les  chefs  des  services 
civils,  militaires  et  maritimes,  avec  voix  consul- 
tative', lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires  de  leur 
compétence.  L'inspecteur  des  colonies  chef  de 
mission  a  le  droit  d'assister  aux  séances  avec 
voix  consultative  ou  de  s'y  faire  représenter  par 
un  inspecteur.  11  siège  en  face  du  président. 

Le  conseil  de  gouvernement  tient  au  moins 
une  session  par  an  et  se  réunit  sur  la  convocation 
du  commissaire  général. 

Les  budgets  du  Congo  et  dépendances  sont 
arrêtés  par  le  commissaire  général  en  conseil  de 
gouvernement,  qui  donne  en  outre  son  avis  sur 


toutes  les  questions  de  colonisation,  de  finances, 
de  douanes,  de  travaux  publics,  d'administration 
générale  intéressant  la  colonie  et  soumises  à  son 
examen  par  le  commissaire  général. 

Le  conseil  d'administration  du  Gabon  est  com- 
pose du  lieutenant-gouverneur,  président,  du  se- 
crétaire  général,  de  deux  membres  choisis  par  le 
lieutenant-gouverneur  parmi  les  fonctionnaires  et 
les  magistrats,  de  trois  habitants  notables  et  d'un 
secrétaire-archiviste;  trois  habitants  notables  sont 
en  outre  désignés  comme  suppléants. 

Le  conseil  d'administration  du  Moyen-Congo, 
présidé  par  le  commissaire  général,  comprend,  le 
secrétaire  général,  le  chef  du  service  judiciaire, 
le  commandant  des  troupes,  un  membre  fonction- 
naire ou  magistrat,  trois  habitants  notables,  un 
secrétaire-archiviste. 

54.  Un  décret  du  19  mai  1903  a  supprimé  le 
conseil  général  de  Tahiti  et  l'a  remplacé  par  un 
conseil  d'administration,  composé  du  gouverneur, 
président,  du  secrétaire  général,  des  chefs  du  ser- 
vice judiciaire  et  de  l'enregistrement,  du  maire  de 
Papeete,  des  présidents  des  chambres  de  commerce 
et  de  l'agriculture,  des  fonctionnaires  chargés  de 
l'administration  des  îles  Sous-le-Vent,  Marquises, 
Tuamotu,  Gambier,  etc.,  et  du  chef  de  cabinet 
du  gouverneur  comme  secrétaire.  Ce  conseil  est 
investi  des  attributions  conférées  au  conseil  géné- 
ral et  à  la  commission  coloniale  par  le  décret  du 
28  décembre  1885.  Une  commission  permanente, 
présidée  par  le  gouverneur,  peut  donner  son  avis 
sur  toutes  les  questions  susceptibles  d'être  sou- 
mises au  conseil  d'administration. 

55.  Conseil  de  protectorat,  du  Tonkin.  Créé 
par  décret  du  21  septembre  1894,  réorganisé  par 
décrets  des  8  août  1898  et  3  février  1900  ;  placé 
près  du  résident  supérieur  du  Tonkin,  il  se  com- 
pose du  résident  supérieur,  président,  de  l'officier 
général  ou  supérieur,  commandant  les  troupes  du 
Tonkin,  du  commandant  de  la  marine,  du  chef 
des  services  administratifs,  du  délégué  du  chef 
du  service  judiciaire  de  l'Indo-Chine,  d'un  repré- 
sentant du  contrôle  financier,  d'un  délégué  de 
chacune  des  chambres  de  commerce  de  Hanoï, 
d'Haiphong,  de  la  chambre  d'agriculture  du  Ton- 
kin, de  deux  notables  indigènes  désignés  par  le 
gouverneur  général,  du  chef  de  cabinet  du  rési- 
dent supérieur,  secrétaire. 

Les  chefs  des  différents  services  civils  et  mili- 
taires du  protectorat  peuvent  être  appelés  au  con- 
seil avec  voix  consultative,  lorsqu'il  s'y  traite  des 
affaires  de  leurs  attributions.  Il  peut  entendre 
en  outre  tous  fonctionnaires  et  autres  personnes. 
Il  délibère  sur  le  budget  local  du  Tonkin  préparé 
par  le  résident  supérieur.  Il  donne  nécessairement 
son  avis  sur  les  projets  d'impôts  nouveaux  ou  de 
modifications  aux  impôts  existants,  sur  les  con- 
cessions de  monopoles ,  de  travaux  publics,  de 
subventions  ou  d'avantages  de  toute  •  nature,  de 
concessions  de  terres  domaniales,  sur  les  projets 
de  travaux  publics  à  exécuter  sur  les  fonds  du 
protectorat,  il  donne  son  avis  sur  les  questions 
d'administration  générale  qui  lui  sont  soumises  par 
le  résident  supérieur.  Réuni  sous  la  présidence 
du  résident  supérieur  et  comprenant  les  seuls 
membres  français,  il  connaît  des  affaires  du  con- 
tentieux administratif  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 
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56.  Conseil  supérieur  de  l' Indo-Chine.  (D. 
17  oct.  1887,  8  août  1898,  14  avril  1899.)  11 
comprend  le  gouverneur  général,  président,  le 
général  commandant  en  chef,  le  contre-amiral 
commandant  en  chef  la  division  navale,  le  lieute- 
nant-gouverneur de  la  Gochinchine,  les  résidents 
supérieurs  du  Tonkin,  de  l'Annam,  du  Cambodge, 
un  représentant  de  l'administration  du  Laos,  le 
directeur  du  contrôle  financier,  le  chef  du  service 
judiciaire,  le  directeur  des  douanes  et  régies,  le 
directeur  des  travaux  publics,  le  directeur  du 
commerce  et  de  l'agriculture,  le  président  du  con- 
seil colonial  de  Cochinchine,  les  présidents  des 
chambres  de  commerce  de  Saigon,  Hanoi  et  Hai- 
phong,  des  chambres  d'agriculture  de  la  Cochin- 
chine et  du  Tonkin,  des  chambres  mixtes  d'agri- 
culture de  l'Annam  et  du  Tonkin,  deux  notables 
indigènes  désignés  chaque  année  ainsi  que  deux 
suppléants  nommés  par  le  gouverneur  général, 
le  chef  de  cabinet  du  gouverneur,  secrétaire  avec 
voix  délibérative. 

Le  conseil  supérieur  doit  être  réuni  en  assem- 
blée plénière  pour  donner  chaque  année  son  avis 
sur  le  budget  général  de  l' Indo-Chine,  et  sur  les 
budgets  locaux  de  la  Cochinchine,  de  l'Annam,  du 
Tonkin,  du  Cambodge,  du  Laos,  qui  sont  arrêtés 
par  le  gouverneur  général  ;  sur  l'importance  et 
le  projet  de  répartition  des  crédits  nécessaires  aux 
services  militaires  et  maritimes  de  l'Indo-Chine  ; 
sur  la  répartition  des  travaux  publics  d'intérêt 
général  ou  d'intérêt  local  à  imputer  au  budget 
général  ou  aux  budgets  locaux. 

Une  commission  permanente  convoquée  et 
présidée  par  le  gouverneur  général  se  réunit  soit 
à  Saigon,  soit  dans  toute  autre  ville  de  l'Indo- 
Chine.  Elle  ne  comprend  que  quelques-uns  des 
membres  qui  composent  le  conseil  supérieur.  Elle 
peut  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  les  af- 
faires susceptibles  d'être  soumises  à  l'examen  du 
conseil  supérieur  ;  cet  avis  peut  remplacer,  en  cas 
d'urgence,  l'avis  du  conseil. 

57.  Conseil  du  gouvernement  général  de 
l'Afrique  occidentale  française.  Ce  conseil,  créé 
par  un  décret  du  15  octobre  1902,  comprend  : 
le  gouverneur  général,  président,  le  contre-amiral, 
commandant  en  chef  la  division  navale  de  l'Atlan- 
tique ;  le  général  commandant  supérieur  des  trou- 
pes 5  le  secrétaire  général  du  gouvernement  gé- 
néral ;  les  lieutenants-gouverneurs  du  Sénégal, 
de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Dahomey  ; 
le  procureur  général  du  Sénégal  ;  le  délégué  per- 
manent du  gouverneur  général  à  Kaycs  ;  les  chefs 
des  services  généraux,  le  président  du  conseil  gé- 
néral et  un  conseiller  privé  du  Sénégal  :  un  des 
habitants  notables  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration de  chacune  des  colonies  de  la  Guinée,  de 
la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey  ;  le  chef  du  cabinet 
du  gouverneur  général  est  secrétaire  avec  voix 
délibérative. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  gouver- 
neur général,  le  conseil  est  présidé  par  le  secré- 
taire général  du  gouvernement  général.  L'inspec- 
teur des  colonies,  chef  de  mission,  peut  assister 
ou  se  faire  représenter  par  un  inspecteur  aux 
séances  du  conseil  avec  voix  consultative.  Les 
chefs  des  services  civils,  militaires  et  maritimes 
peuvent  y  être  appelés  avec  voix  consultative, 
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lorsqu'il  s'y  traite  des  affaires  de  leur  compétence. 
Le  conseil  tient  au  moins  une  session  par  an  ;  il 
est  convoqué  par  le  gouverneur  général. 

Le  gouverneur  général  arrête  en  conseil  de  gou- 
vernement les  budgets  des  colonies  et  territoires 
de  l'Afrique  occidentale  française  ;  il  détermine 
les  dépenses  générales  et  d'intérêt  commun  à 
inscrire  à  la  section  spéciale  du  budget  de  la  Sé- 
négambie  et  du  Niger  ;  il  statue  sur  les  emprunts 
et  autres  moyens  propres  à  y  pourvoir  et  fixe  les 
contributions  y  afférentes  des  autres  colonies.  Il 
détermine  également,  en  conseil  et  sur  le  rapport 
des  lieutenants -gouverneurs  intéressés,  les  cir- 
conscriptions administratives  dans  chacun  des  ter- 
ritoires et  colonies  de  l'Afrique  occidentale.  Le 
conseil  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  de 
colonisation,  de  finances,  de  douanes,  de  travaux 
publics,  d'administration  générale  soumises  à  son 
examen. 

Une  commission  permanente  du  conseil  supé- 
rieur, présidée  par  le  gouverneur  général  et  com- 
posée d'un  certain  nombre  de  membres  du  con- 
seil, peut  être  appelée  à  donner  son  avis  sur  les 
affaires  susceptibles  d'être  soumises  au  conseil 
supérieur.  Cet  avis  peut  remplacer,  en  cas  d'ur- 
gence, l'avis  du  conseil,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  attributions  du  conseil  de  gouvernement  rela- 
tivement aux  budgets  et  aux  emprunts. 

58.  Conseils  de  défense.  Un  décret  du  3t  oc- 
tobre 1902  a  réorganisé  sur  de  nouvelles  bases 
les  anciens  conseils  de  défense  créés  dans  nos  di- 
verses possessions.  Ces  conseils  étudient  les  ques- 
tions d'organisation  militaire  et  défensive  de  la 
colonie  dont  ils  sont  saisis  soit  par  le  ministre, 
soit  par  les  gouverneurs.  {Voy.  n°  219.) 

Sect.  4.  —  Personnel  colonial. 

59.  Gouverneurs  généraux,  gouverneurs  et 
résidents  supérieurs.  Un  décret  du  6  avril  1900 
a  organisé  ce  personnel,  qui  reçoit  les  traitements 
ci-après  : 


DÉSIGNATION. 

traitement" 
d'Europe. 

SUPPLÉMENT 

colouiai. 

de  l'Indo-Chine  .   .  . 

30  OOOf 

30  OOOf 

Gouverneur 

de  Madagascar.  .   .  . 

30  000 

30  000 

uéuéial 

de  l'Afrique  occiden- 

tale française  .  .  . 

25  000 

25  000 

do  Ire  classe  .... 

15  000 

15  000 

Gouverneur • 

12  500 

12  500 

10  000 

10  000 

15  000 

15  000 

Les  frais  de  représentation,  de  premier  établis- 
sement et  les  indemnités  de  déplacement  dont 
peuvent  jouir  ces  hauts  fonctionnaires  sont  dé- 
terminés par  les  règlements  généraux  sur  la  solde 
et  les  indemnités  de  route  et  de  séjour  attribuées 
au  personnel  colonial. 

Les  classes  des  gouverneurs  sont  personnelles 
et  conférées  par  décret. 

Elles  sont  indépendantes  de  la  résidence. 

La  lre  classe  ne  peut  comprendre  plus  du  tiers 
de  l'effectif. 

La  3e  classe  doit  comprendre  un  tiers  au  moins 
de  l'effectif. 

Un  gouverneur  ne  peut  obtenir  d'avaucement 
s'il  ne  compte  au  moins  deux  ans  de  services 
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eilootif>  a u \  colonies,  dans  la  liasse  dont  il  est 

titulaire. 

les  gou\erneurs  généraux,  les  gouverneurs  et 

1  m  résidsntfl  >uperieuis  BOHl  :  BOil  en  activité, 
lOil  «mi  disponibilité,  soit  hors  eadres 

I.  activité  est  la  situation  du  fonctionnaire  qui 
OCQUpC  un  poste  de  BOD  emploi. 

La  disponibilité  e>t  la  situation  du  fonction- 
naire non  pourvu  d"un  poste  de  son  emploi. 

I  a  situation  hors  cadres  est  celle  du  fonction- 
naire detache  de  son  corps  pour  être  euiplo\é 
dans  un  autre  corps  ou  service. 

II  peut  être  accorde  des  traitements  de  dispo- 
nibilité dont  ta  maximum  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

gouverneurs  généraux,  10000  fr.  :  gouverneurs 

de  tr"  classe,  s  000  :  gouverneurs  de  2''  classe, 
'"■  ooo  fr  :  gouverneurs  de  ;>e  classe,  j  000  fr.  ; 
résidents  supérieurs,  S  000  fr. 

La  situation  de  disponibilité  avec  traitement  ne 
peut  être  maintenue  au  delà  de  trois  ans  pour  les 
gouYerneurs  généraux,  gouverneurs  et.  résidents 
supérieurs  ayant  plus  de  quinze  ans  de  services 
rétribués,  et  ne  peut  excéder  deux  années  pour 
cens  uni  ne  justifieraient  pas  de  cette  condition. 

Les  gouverneurs  généraux,  gouverneurs  et  ré- 
sidents supérieurs  sont  assimilés,  au  point  de 
vue  de  la  retraite,  aux  commissaires  généraux  de 
la  marine. 

On  décret  du  20  décembre  1900  dispose  que 
les  résidents  supérieurs  ont  rang  de  gouverneurs 
de  première  classe. 

60.  Secrétaires  généraux.  Aux  termes  du  dé- 
cret  du  21  mai  1898,  les  secrétaires  généraux 
sont  répartis  en  deux  classes  dont  les  traitements 
sont  ainsi  fixés  : 

SOLDE  SUPPLÉMENT 

d'Europe.  colonial. 

Iw  classe  .   .  .  9  000»"  9  000  f 

2' classe  ...  8000  8000 

Ils  sont  nommés  et  révoqués  par  décret.  Leur 
retraite  est  liquidée  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  5  août  1879.  Ils  sont  assimilés,  au 
point  de  vue  du  taux  de  la  pension,  aux  commis- 
saires de  la  marine. 

61.  Personnel  des  bureaux.  Sous  les  ordres 
Tétaire  général  est  placé  le  personnel  des 

bureaux  du  secrétariat  général  régi  par  le  décret  du 

2  !  mai  1 898  complété  parle  décret  du  6  avril  1900. 
Ce  personnel  se  divise  en  deux  catégories  :  le 

mnel  du  cadre  général,  composé  des  chefs 
os-chefs  de  bureau  nommés  par  le  ministre 
colonies  qui  en  fixe  les  effectifs,  et  celui  des 

cadres  locaux  comprenant  les  commis  de  toutes 

clasa  s  nommés  par  les  gouverneurs. 
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Les  traitements  sont  fixés  de  la  manière  sui- 
vante : 


Chef  de  bureau  liors  classe.  .  . 
I  —  de  l'e  classe.  . 

Cadre   1  —  de  2«  classe  .  . 

général,  'Sous-chef  do  bureau  de  Ire  eh. 

de  2<-  cl.  . 

\  —  stagiaire  . 

i  Commis  principal  

Cadrea  J  —  de  Ire  classe  .  .  .  . 
locaux.  \     —     de  2e  classe  

(      —     de  3e  classe  


SOLDE 

d' Kurope. 


5  OOOf 
4  000 
3  500 
3  000 
2  500 
2  250 
ÎOOO 
1  750 
1  500 
1  250 


SUPPLB- 
MENT 

colonial . 


5  OOOf 
4  000 
3  500 
3  000 
2  500 
2  250 

(a) 


(-0  En  ça  qui  concerne  les  cadres  locaux,  le  supplément  colonial  est 
li  m'  par  îles  arrélés  du  gouverneur  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  colonies. 

Les  fonctionnaires  du  cadre  général  peuvent 
être  envoyés  d'une  colonie  dans  une  autre  sui- 
vant les  besoins  du  service.  Leur  retraite  est  dé- 
terminée d'après  la  loi  du  ô  août  1879.  Les  agents 
du  cadre  local  appartiennent  à  la  colonie  dans  la- 
quelle ils  ont  été  nommés.  Leur  retraite  est  réglée 
par  la  loi  du  9  juin  1853. 

Le  décret  du  24  mai  1898  n'est  pas  applicable 
au  secrétariat  général  de  la  Cochinchine,  dont  le 
service  est  assuré  au  moyen  du  personnel  des 
services  civils  de  l'Indo-Ghine,  organisé  par  le 
décret  du  16  septembre  1899  (infra,  n°  63). 

A  Madagascar  deux  décrets  en  date  du  31  jan- 
vier 1899  ont  également  institué  un  personnel 
d'adjoints,  de  commis  et  d'écrivains  des  affaires 
civiles  et  un  corps  de  comptables  destinés  à  ser- 
vir notamment  dans  les  bureaux  du  secrétariat 
général. 

62.  Administrateurs  coloniaux.  Le  décret  du 
2  septembre  1887  a  remplacé  les  chefs  de  service 
dans  l'Inde,  les  commandants  particuliers,  les  ré- 
sidents, les  commandants  de  cercle,  les  comman- 
dants d'arrondissements  chargés  aux  colonies  de 
circonscriptions  administratives  par  un  corps  uni- 
que d'administrateurs.  Successivement  régis  par 
les  décrets  des  12  décembre  1888,  27  février 
1889,  16  décembre  1892,  4  juillet  1896,23  mars 
et  24  mai  1898,  ce  personnel  est  actuellement 
organisé  par  le  décret  du  6  avril  1900  qui  a  ins- 
titué en  outre  un  personnel  des  affaires  indigènes 
et  dont  les  dispositions  ont  été  complétées  par  un 
décret  du  19  septembre  1903. 

Le  décret  organique  du  6  avril  1900  fixe  la 
hiérarchie,  le  traitement,  les  conditions  de  recru- 
tement, d'avancement  et  d'assimilation  pour  la 
retraite,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


MJMS   ET  CLASSES. 

SOLDE 

coloniale. 

C  A  D  H  B. 

DÉSIGNATION  DU  GRADE 

servant  de  base 
à  la  fixation  de  la  pension. 

1  Administrateurs  en  chef.fi™  faS6C- 
|2e  classe  . 

y Irf  classe. 

Administrateurs  .   .    .    .2e  classe  . 

/3e  classe  . 
i  classe. 

AlminisTateurs  adjoints.'  2«  classe  . 

[3e  classe  . 

16  500f  à  17000f 
15  000    à  16  000 
13  000    à  14  500 
11  000    à  12  500 
9  500    à  10  500 
8  000    à    9  000 
6  500    à    7  500 
5  000    à    6  000 
4  000    à    4  500 

Un  quart  au  maximum  de 
l'effectif  des  administrateurs  . 

La  moitié  au  maximum  de 
l'effectif  des  administrateurs 

Commissaire  de  la  marine. 
Commissaire  adjoint  de  la  marine. 

Commissaire  adjoint  de  la  marine. 

Sous-commissaire  de  la  marine. 
Aide-commissaire  de  la  marine. 

.Vo/a.  La  solde  d'Europe  est  fixée  d'une  manière  uniforme  à  la  moitié  de  la  solde  coloniale. 
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Les  administrateurs  stagiaires  sont  recrutés  : 
1°  sans  concours,  parmi  les  élèves  brevetés  de  Té- 
cole  coloniale  ;  2°  après  un  concours  dont  le  pro- 
gramme ot  les  règles  sont  arrêtés  par  le  ministre, 
parmi  les  candidats  pourvus  de  diplômes  des  écoles 
supérieures  de  l'État  ou  justifiant  de  cinq  années  de 
services  en  qualité  de  commis  des  secrétariats  gé- 
néraux, ayant  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement 
et  âgés  de  moins  de  trente  ans.  Les  vacances  dans 
les  emplois  d'administrateurs  adjoints  et  d'admi- 
nistrateurs sont  réservées,  dans  des  proportions 
fixées  par  le  décret,  aux  adjoints  de  lre  classe 
des  affaires  indigènes  et  des  affaires  civiles  de 
Madagascar,  aux  sous-chefs  et  chefs  de  bureau 
des  secrétariats  généraux,  aux  officiers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  à  des  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration centrale  des  colonies,  à  des  citoyens 
français  ayant  passé  trois  années  dans  les  colo- 
nies ou  pays  de  protectorat,  mais  à  titre  excep- 
tionnel, pour  services  éclatants  rendus  à  la  colo- 
nisation et  sur  un  rapport  motivé  au  Président 
de  la  République.  Les  emplois  d'administrateurs 
en  chef  de  lre  classe  sont  attribués  en  totalité 
aux  administrateurs  en  chef  de  2e  classe  et  aux 
secrétaires  généraux  sous  certaines  conditions. 

Le  décret  du  10  septembre  1903  fixe,  pour 
l'entrée  dans  le  corps  des  administrateurs,  cer- 
taines limites  d'âge  non  prévues  par  le  décret  du 
6  avril  1900;  il  prévoit  que  l'avancement  des 
administrateurs  adjoints  a  lieu  un  tiers  à  l'ancien- 
neté et  deux  tiers  au  choix  ;  il  complète  les  dispo- 
sitions du  précédent  concernant  les  conditions 
d'admission  dans  le  corps,  par  voie  de  permu- 
tation, des  fonctionnaires  des  diverses  adminis- 
trations de  l'État, 

Les  nominations  et  promotions  de  classe  des 
administrateurs  coloniaux  sont  faites  par  décret. 
La  rétrogradation  et  la  révocation  sont  prononcées 
également  par  décret  sur  la  proposition  du  minis- 
tre des  colonies. 

Les  administrateurs  coloniaux  sont  assistés, 
quand  les  besoins  du  service  l'exigent,  par  un  per- 
sonnel local,  portant  le  titre  de  personnel  des  af- 
faires indigènes  et  comprenant  des  adjoints  et  des 
commis.  Ce  personnel  est  nommé  par  les  gouver- 
neurs, qui  fixent  par  des  arrêtés  approuvés  du 
ministre  des  colonies  les  cadres,  les  traitements, 
les  conditions  de  recrutement  et  d'avancement. 
Les  mesures  disciplinaires  sont  également  pronon- 
cées par  les  gouverneurs. 

63.  En  Indo-Chine,  les  fonctionnaires,  employés 
et  agents  des  affaires  indigènes  et  du  secrétariat 
général  delà  Gochinchine,  des  résidences  del'An- 
nam,  du  Tonkin,  du  Cambodge,  du  corps  des 
comptables  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cam- 
bodge, des  commissariats  du  Laos  ont  été  réunis 
par  un  décret  du  16  septembre  1899  en  un 
personnel  unique  portant  le  titre  de  «  Personnel 
des  services  civils  de  l'Indo-Chine  »  et  qui  est 
chargé  d'assurer  le  fonctionnement  des  services 
d'administration  générale  de  l'Indo-Chine,  soit 
dans  les  bureaux  du  gouvernement  général,  des 
résidences  supérieures,  du  secrétariat  du  gouver- 
nement de  Cochinchine,  soit  dans  les  provinces 
et  dans  les  arrondissements.  La  hiérarchie  et  les 
traitements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


DESIGNATION. 


SOLDE 

TRAITEMENT 

d'Europe. 

colonial. 

10  UO0f 

90  Aflftf 

u\)  UVU1 

9  000 

1 8  000 

7  500 

1 5  000 

6  500 

13  ()00 

5  000 

10  000 

3  500 

7  000 

3  000 

6  000 

3  000 

6  000 

2  500 

5  000 

2  000 

4  000 

Inspecteurs  des  services  civils  . 

I  l'e classe  . 
12e  classe  . 

Administrateurs.  .  <  ?e  cJasse  • 
,4e  classe  . 

1 5    classe  v 

'  stagiaires  . 

il  m  classe  . 
2«  classe  . 
3e  classe  . 

I 

Les  cadres  de  ce  personnel  sont  fixés  par  un 
arrêté  du  gouverneur  général  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre.  Les  inspecteurs  et  les  admi- 
nistrateurs des  quatre  premières  classes  sont 
nommés  et  révoqués  par  décret  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  colonies  et  sur  la  présenta- 
tion du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  Les 
administrateurs  de  5e  classe,  stagiaires  et  commis 
sont  nommés,  rétrogradés  ou  l'évoqués  par  arrêté 
du  gouverneur  général. 

Les  emplois  de  commis  sont  attribués  aux  can- 
didats pourvus  de  diplômes  universitaires  ou  déli- 
vrés par  les  écoles  supérieures  du  gouvernement. 
Les  élèves  de  l'école  coloniale  inscrits  à  la  sec- 
tion indo-chinoise  peuvent  être  nommés  stagiaires. 
Les  emplois  d'administrateurs  des  différentes  clas- 
ses sont  attribués  sous  les  conditions  spécifiées 
par  le  décret  aux  administrateurs  stagiaires,  aux 
rédacteurs  et  sous-chefs  de  bureau  de  l'adminis- 
tration centrale,  aux  officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  aux  conseillers  et  secrétaires  généraux 
de  préfecture,  à  certains  magistrats  de  Y  indo- 
Chine. 

64.  Inspection  des  colonies.  L'organisation 
et  les  attributions  du  corps  de  l'inspection  des 
colonies  sont  actuellement  régis  par  l'art.  54  de 
la  loi  de  finances  du  2.">  février  1901,  complété 
par  les  dispositions  de  l'art.  80  de  la  loi  de  finan- 
ces du  31  mars  1903.  La  hiérarchie,  les  traite- 
ments et  pensions  de  retraite  des  inspecteurs  sent 
fixés  comme  suit  : 


GRADES 

dans  l'inspection 
des  colonies. 

TRAITE- 
MENTS 

d'Europe. 

ASSIMILATION 

pour  la 
pension  de  retraite. 

Inspecteur  général  de 

Inspecteur  général  de 
2e  classe  

1  de  lro  cl . 
Inspecteur  .  <de  2e  cl. 

fde  3e  cl. 

Inspecteur  adjoint.  . 

16  000f 

14  000 
11  000 

9  000 
7  000 

5  000 

Contrôleur  général 
de  l'armée. 

Contrôleur  de  lre  classe. 

—         de  2«  classe. 
Contrôleur  adjoint. 
Commissaire  de  lie  classe 
des  troupes  coloniales. 

Les  inspecteurs  des  colonies  ont  une  hiérarchie 
propre,  sans  assimilation  avec  les  fonctionnaires 
civils  ni  les  grades  de  l'armée.  Ils  bénéficient  de 
la  loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  officiers. 

Le  corps  de  l'inspection  des  colonies  est  assi- 
milé au  corps  du  contrôle  de  l'administration  de 
l'armée  en  ce  qui  concerne  le  régime  disciplinaire 
et  l'assujettissement  aux  conseils  qui  en  résultent. 
Il  se  recrute  par  voie  de  concours  entre  :  1°  les 
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auditeurs  au  Conseil  d'État  ou  à  la  Cour  dos  comp- 
tas J  -  les  fonctionnaires  civils  du  département 
des  colonies  ayant  un  traitement  d'Europe  d'au 
■OiM  I  500  fr.,  licencies  69  droit  ou  avant  au 
moins  quatre  ans  de  séjour  aux  colonies  ;  3°  les 
oitici  m  des  trOQp68  coloniales  ayant  le  grade  de 
OapItailM  >>n  assimile. 

65.  Parjomief  </<  ta  just/cc.  Aux  termes  du 

décret  du  rr  décembre  t  sôs,  les  magistrats  des 

cours  et  des  tribunaux  de  première  instance  des 

colonie  sont  considérés  comme  détaches  du  mi- 
nistère de  la  justice  pour  un  service  public  et 
placés  sous  l'autorité  du  ministre  des  colonies. 

routas  i<  s  mesures  disciplinaires  à  prendre  à  leur 
égard  sonl  arrêtées  de  conoerl  entre  le  ministre 
des  colonies  et  le  ministre  de  la  justice,  sans  pré- 
judice d  s  pouvoirs  confères  aux  gouverneurs,  qui 
ex  n  ni  la  haut.1  surveillance  de  la  magistrature 
par  l'intermédiaire  du  Chef  du  service  judiciaire 
[SUpra,  n*  ;>('.).  ainsi  qu'aux  cours  et  tribunaux, 

par  les  ordonnances  organiques  concernant  l'ad- 
minist ration  de  la  justice  aux  colonies.  La  Cour 
de  cassation  n'  lerce  aucun  pouvoir  disciplinaire, 
saut"  dans  les  cas  prévus  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminell  i,  sur  les  magistrats  coloniaux.  Les 
décrets  portant  nominations  ou  révocations  des 
membres  des  cours  et  des  tribunaux  de  première 
instanc  •  son!  rendus  sur  la  proposition  des  minis- 
tres des  colonies  et  de  la  justice  qui  les  contresi- 
gnent. Le  garde  des  sceaux  approuve  ou  rejette 
la  proposition  de  son  collègue.  Dans  la  pratique, 
en  ce  qui  concerne  le  personnel,  il  ne  présente 
pour  ainsi  dire  jamais  d'objection. 

Dne  commission  consultative  permanente  dont 
la  constitution  a  été  approuvée  par  décision  prési- 
dentielle du  19  avril  1898.  a  été  créée  près  du 
ministre  des  colonies  pour  donner  son  avis  sur  les 
mesures  de  discipline  à  prendre  à  l'égard  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  aux  colonies.  Cette  com- 
mission se  compose  de  deux  conseillers  à  la  Cour 
assation,  dont  le  plus  ancien  président,  de 
deux  conseillers  a  la  cour  d'appel  de  Paris  et 
d'un  avocat  général  près  la  même  cour,  désignés 
au  début  de  chaque  année  judiciaire. 

Recrutement.  Pour  être  admis  dans  la  magis- 
trature coloniale,  il  faut  être  pourvu  du  diplôme 
incié  en  droit  et  justifier  en  outre  pour  les 
Antilles  et  la  Réunion  d'un  stage  de  deux  ans 
comme  avocat.  En  Indo-Chine,  le  stage  est  exigible, 
mais  p  ut  fttre  remplacé  par  une  année  de  service 
comme  attache  au  parquet  du  procureur  général 
.1  Ha  uni  on  a  Saigon.  Aux  Antilles  et  à  la  Réunion, 
les  conditions  d'âge  sont  les  mêmes  qu'en  France. 
Dans  les  autres  colonies,  l'âge  requis  est  fixé  par 
le  décret  du  18  août  1868  de  la  manière  suivante  : 
vingt-deux  ans  pour  les  juges  auditeurs  et  sup- 
pléants ;  vingt-cinq  ans  pour  les  conseillers  audi- 
teurs et  les  lieutenants  de  juge;  vingt-sept  ans 
pour  les  juges  de  première  instance  ;  trente  ans 
pour  les  présidents  de  cour  d'appel  et  de  conseil 
supérieur.  l'our  les  autres  emplois,  les  conditions 
d'âge  et  d'aptitude  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

Le  décret  du  9  février  1883  a  dispensé  des 
conditions  d'âge  les  intérimaires  appelés  en  cas 
d'empêchement  à  remplacer  les  magistrats. 

Les  greffiers  des  cours  et  tribunaux  aux  An- 
tilles a  la  Réunion  et  en  Indo-Chine  doivent  être 
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licencies  OU  justifier  de  trois  années  de  fonctions 
d'avoué  ou  de  greffier. 

Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  sont 
nommés  sur  la  présentation  exclusive  du  ministre 
des  colonies.  11  en  est  de  même  des  juges  de 
paix  a  compétence  ordinaire.  Ils  n'ont  pas  à  jus- 
tifier d'aptitudes  particulières.  Ils  doivent  être 
âgés  de  vingt-quatre  à  trente  ans  suivant  les  colo- 
nies 

Les  magistrats  coloniaux  sont  amovibles  et  peu- 
vent être  appelés  indifféremment  soit  à  des  em- 
plois de  juges  ou  de  représentants  du  ministère 
public.  Ils  sont  appelés  à  servir  dans  telle  ou 
telle  colonie,  suivant  les  exigences  du  service. 
Certaines  fondions  sont  spéciales  aux  colonies  et 
n'existent  pas  dans  la  métropole.  Ce  sont  notam- 
ment celles  de  juge-président  dans  les  tribunaux 
composés  d'un  seul  juge,  de  lieutenant  de  juge, 
de  conseiller  auditeur,  de  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue  [infra,  nos  124  et  suiv.i. 

On  a  vu  plus  haut  (n°  36)  que  la  direction  du 
service  judiciaire  est  confiée  à  un  magistrat,  pro- 
cureur général,  procureur  de  la  République  ou 
juge-président,  qui  prend  le  titre  de  chef  du  ser- 
vice judiciaire.  Les  membres  de  la  magistrature 
sont  soumis  par  sou  intermédiaire  à  la  haute  sur- 
veillance du  gouverneur. 

Les  magistrats  coloniaux  prêtent  serment  devant 
la  cour  d'appel  (D.  11  déc.  1885),  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit  (n°  124). 

Une  relation  entre  les  divers  emplois  de  la  ma- 
gistrature coloniale  et  ceux  de  la  magistrature 
métropolitaine  est  basée  sur  la  parité  d'office  qui 
n'est  autre  que  le  traitement  du  magistrat  métro- 
politain auquel  est  assimilé  le  magis'rat  colonial 
et  sur  lequel  est  exercée  la  retenue  de  5  p.  100  au 
profit  des  pensions  civiles. 

Le  personnel  judiciaire  est  retraité  conformé- 
ment à  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  ci- 
viles. 

66.  Personnel  des  cultes.  Les  prêtres  du 
clergé  colonial  sont  inscrits  dans  les  cadres  par 
le  ministre  des  colonies,  sur  la  présentation  du 
séminaire  du  Saint-Esprit  sis  à  Paris,  rue  Lho- 
monu,  et  qui  pourvoit  à  l'éducation  ecclésiastique 
et  à  l'entretien  d'élèves  boursiers.  Cet  établisse- 
ment reçoit  à  cet  effet  une  subvention  des  colo- 
nies. Le  ministre  a  d'ailleurs  le  droit,  à  défaut  de 
candidats,  de  désigner  d'autres  ecclésiastiques. 
Aux  termes  du  décret  du  3  février  1851,  art.  8, 
toutes  les  paroisses  des  colonies  sont  administrées 
par  des  desservants.  Il  n'y  a  donc  pas  de  curés 
coloniaux,  mais  des  prêtres  chargés  du  service 
religieux  recevant  un  traitement  soumis  aux  re- 
tenues réglementaires  et  comportant  droit  à  une 
pension  de  retraite. 

Les  ministres  du  culte  ne  peuvent  être  suspen- 
dus ou  révoqués  que  par  Tévêque.  Le  gouver- 
nement de  la  métropole  a  le  droit  de  suspendre 
ou  de  supprimer  le  traitement  des  desservants  par 
mesure  disciplinaire.  (C.  d'Ét.  30  avril  1885.) 

Le  service  du  culte  protestant  est  assuré  à  la 
Guadeloupe  par  deux  pasteurs  résidant  à  Saint- 
Barthélemy,  à  la  Nouvelle-Calédonie  par  deux  pas- 
teurs à  Nouméa  et  aux  Loyalty,  et  à  Tahiti.  La 
nomination  des  pasteurs  est  soumise  à  l'agrément 
du  gouverneur. 
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67.  Personnel  de  V instruction  publique.  Le 
proviseur  du  lycée  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion,  le  principal  du  collège  de 
Gayenne  est  le  chef  du  service  de  l'instruction  pu- 
blique. Ses  attributions  ont  été  définies  déjà  (su- 
pra, n°  39).  Elles  sont  dévolues  dans  les  autres 
colonies  au  secrétariat  général. 

Les  professeurs  de  renseignement  secondaire 
sont  presque  exclusivement  empruntés  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique.  Leur  traitement  de 
France  est  doublé  aux  colonies.  Ils  sont  tous 
nommés  par  le  ministre  des  colonies  et  avancés 
par  lui  dans  le  cadre  colonial.  Ceux  qui  sont  dé- 
tachés du  ministère  de  l'instruction  publique  con- 
servent en  outre  leur  classement  dans  les  cadres 
de  ce  département;  ils  y  reçoivent  des  promotions 
et  peuvent  lui  être  rendus  par  le  ministre  des  co- 
lonies, pour  raison  de  santé  ou  sur  leur  demande, 
par  mesure  disciplinaire  ou  suppression  d'emploi. 

Un  décret  du  17  septembre  1902  a  fixé  d'une 
manière  précise  et  uniforme  les  conditions  de  no- 
mination et  de  promotion,  les  traitements  et  in- 
demnités du  personnel  des  lycées  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  détachés  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  ou  relevant  exclusivement  du 
ministère  des  colonies.  Ces  dispositions  ont  été 
étendues  sous  certaines  réserves  au  lycée  de  la 
Martinique  reconstitué  par  décret  du  1er  avril 
1903. 

Le  personnel  de  l'enseignement  primaire  est 
laïque.  Aux  Antilles  et  à  la  Réunion  où  la  loi 
du  30  octobre  1886  sur  l'enseignement  primaire 
a  été  rendue  applicable  par  le  décret  du  26  sep- 
tembre 1890,  il  existe  cinq  classes  d'inspecteurs 
primaires  (D.  24  mai  1898)  ayant  un  traitement 
d'Europe  de  3  000  à  5  000  fr.  doublé  aux  colo- 
nies. Les  instituteurs  et  institutrices  titulaires 
sont  répartis  en  quatre  classes  et  jouissent  de 
traitements  d'Europe  variant  de  1  200  à  1  800  fr. 
avec  supplément  colonial  égal  pour  ceux  qui 
ne  sont  pas  dans  leur  pays  d'origine.  Ce  person- 
nel doit  être  pourvu  des  brevets  de  capacité 
exigés  par  la  loi.  Il  est  recruté  sur  place  ou  dans 


COLONIES  FRANÇAISES,  68.  699 

la  métropole.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  considéré 
comme  détaché  du  personnel  de  l'enseignement 
primaire  du  département  de  la  métropole  d'où  il 
provient. 

En  Gochinchine,  renseignement  primaire  est 
confié  à  dos  maîtres  français  et  annamites.  Le  per- 
sonnel français  comprend  :  un  directeur,  un  ins- 
pecteur des  écoles  françaises,  un  inspecteur  des 
écoles  de  caractère  français,  des  directeurs  de 
collèges  et  écoles,  des  professeurs  stagiaires  et  de 
quatre  classes.  (Voy.  d'ailleurs  infra,  nos  151 
et  suiv.) 

68.  Personnel  des  travaux  publics.  Aux  An- 
tilles et  à  la  Réunion,  ce  personnel  a  été  organisé 
par  des  arrêtés  locaux  (Martinique,  Arr.  28  avril 
1862  ;  Guadeloupe,  8. sept.  1866  ;  Réunion,  26  déc. 
1855).  Le  service  relève  du  secrétariat  général  et 
est  assuré,  suivant  la  nature  des  travaux,  par  des 
ingénieurs  ou  des  architectes  ayant  sous  leurs  or- 
dres des  conducteurs  et  des  surveillants  recrutés 
soit  dans  la  métropole,  soit  localement.  Dans  ces 
colonies,  il  n'y  a  pas  de  corps  constitué  d'agents 
de  travaux.  Une  partie  importante  de  ce  person- 
nel provient  du  ministère  des  travaux  publics.  Aux 
termes  de  l'arrêté  ministériel  du  6  février  1892, 
le  titre  de  conducteur  colonial  ne  peut  être  acquis 
qu'après  examen  subi  devant  un  jury  formé  par 
les  ingénieurs  attachés  à  l'inspection  générale  des 
travaux  publics  coloniaux  à  Paris. 

La  solde  de  parité  d'office  est  de  6  000  fr.  pour 
les  chefs  de  service,  de  4  500  à  3  700  fr.  pour 
les  ingénieurs  ordinaires  de  lre  et  de  2e  classe, 
de  3  500  fr.  pour  les  sous-ingénieurs,  de  3  600  à 
1  700  fr.  pour  les  conducteurs.  Des  commis  sont 
affectés  aux  bureaux  des  ingénieurs. 

Dans  les  autres  colouies  sauf  l'Indo-Chine,  le 
personnel  des  travaux  publics  a  été  organisé  par 
un  décret  du  2  juin  1899.  Ce  personnel  est  placé 
sous  les  ordres  d'un  chef  de  service  qui  prend  le 
titre  dans  les  colonies  désignées  par  arrêtés  minis- 
tériels de  directeur  des  travaux  publics  (supra, 
n°  41).  Il  comprend  des  agents  de  diverses  caté- 
gories désignés  dans  le  tableau  ci-après  : 


Ingénieur  en  chef.  , 
Ingénieur  principal. 


Ingénieur  

Sous-ingénieur.  .  . 
Conducteur  principal 


Conducteur  .  .  . 
Commis  principal. 


lre 
2* 
1  re 
2e 
lté 


d'Europ 


15  OOOi 

I  i  500 

II  000 
9  000 
7  500 
6  500 
6  000 
5  500 
5  000 
4  0CC 

a  soi» 
a  ooo 

2  500 

3  500 
2  500 
2  500 
2  000 
1  750 


colouialf 


30  000 f 
25  000 
22  000 
18  000 
15  000 
13  000 
12  000 
1 1  000 
10  000 
8  000 
7  000 

6  000 
5  000 

7  000 
5  000 
4  500 
4  000 
3  500 


E    O  OFFICE. 


1  Commissaire  des  colonies. 


Commissaire  adjoint. 


jSous-commissaire  de  lre  classe. 
|  Sous-commissaire  de  2e  classe. 
| Agent  de  1"-  classe  du  commissariat  des  colonies 

Agent  de  2<*  classe. 


classe  du  commissariat  des  colonies, 
classe. 


|  Sous-agent, 
j Commis  de  1> 

'Commis  de  2< 


Le  personnel  des  travaux  publics  est  recruté,  chaussées,  du  génie  militaire,  des  agents  voyers 
d'après  certaines  conditions  fixées  par  le  décret  de  la  métropole,  les  gardes  d'artillerie  de  la  sec- 
du  2  juin  1899,  parmi  les  agents  des  ponts  et     tion  des  travaux  en  service  détaché,  parmi  les 
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candidats  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
ses  écoles  techniques  ou  ayant  subi  les  épreu- 
ves d'un  e  mcours.  Le  décret  prévoit  en  outre  des 

i|  nta  civils  auxiliaires,  conduoteurs  principaux, 

conducteurs  et  commis. 

L'étude  ei  l'exécution  de  certains  travaux  peu- 
vent eu  outre  être  confiées,  en  vertu  de  décisions 
a  1  ministre  des  colonies,  au  personnel  du  génie 
militaire  groupé  eu  brigades  organisées  conformé- 
ment au  décret  du  20  avril  1899. 

l  u  déerel  du  n  mars  1901  a  créé  un  person- 
nel Spéoife]  affecté,  dans  les  colonies  autres  que 
les  Antilles,  la  lu-union  et  l'Indo-Chine.  au  service 
il  -s  bâtiments  civils    Ce  personnel  se  compose 

d'architectes  e1  d'inspecteurs  des  bâtiments  civils 

ISSlmile  au  point  de  vue  des  grades,  classes,  con- 
ditions tie  nomination  et  d'avancement,  solde,  frais 
service,  Indemnités,  aux  ingénieurs  et  agents 
il  M  travaux  publies. 

Tontes  les  dispositions  du  décret  du  2  juin  1899 
BUSVisé,  SUXQU  lies  le  décret  du  17  mars  1901  ne 
déf      pas.  sont  applicables  à  ce  personnel. 

l  u  Indo-Chine,  l'organisation  du  personnel  des 
travaux  publies  est  réglée  par  les  arrêtés  locaux 
des  9  septembre  1898,24  décembre  1899,  13  fé- 
vrier el  13  mars  1902.  Le  traitement  de  ces 
agents  esl  fixé  parées  mêmes  arrêtés.  Le  person- 
nel comprend  un  cadre  métropolitain  formé  de 
foncli  tnnaires  empruntés  au  ministère  des  travaux 
publics,  un  certain  nombre  d'officiers  du  génie,  un 
cadre  local  permanent  de  conducteurs,  commis, 
surveillants  el  d'agents  spéciaux  aux  chemins  de 
fer.  ainsi  qu'un  cadre  d'agents  auxiliaires. 

A  Madagascar,  le  personnel  des  travaux  se  com- 
p  is  •  de  conducteurs,  de  conducteurs  principaux 
et  d'agents  divers  placés  sous  les  ordres  du  diree- 
tenr  du  génie  La  plupart  des  grands  travaux  pu- 
blics  sont  toutefois  exécutés  par  les  officiels  et  les 
soldats  du  corps  d'occupation. 

69.  Personnel  des  douanes  coloniales.  Sauf 
en  Indo-Chine,  les  agents  des  douanes  aux  colo- 
nies  font  partie  des  cadres  de  la  métropole.  Ils 
peuvent,  sur  leur  demande,  être  replacés  en 
l  rance  après  un  séjour  de  trois  années  dans  les 
colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  à  la 
Guyane  et  de  cinq  années  dans  les  autres  colo- 
nies.  Les  agents  du  service  sédentaire  et  les  offi- 
ciers de  douane  sont  nommés  et  avancés  par  le 
ministère  des  finances,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  colonies.  Les  agents  du  service  actif 
sont  nommés  par  les  administrations  locales  et 
ordinairem  >nt  recrutés  sur  place.  Le  personnel 

•  louanes  comprend  des  directeurs  (traitement 
d'Europe  de  8  000  à  12  000  fr.),  d'inspecteurs 
(de  5  000  a  C  000  fr.),  de  sous-inspecteurs  (de 
■l  000  a  4  500  fr.),  de  commis  (de  1  700  à  4  500 
francs),  de  contrôleurs  (de  4  000  à  4  500  fr.),  de 
vérificateurs  (de  2  800  à  3  500  fr.),  de  vérifica- 
teurs adjoints  (de  2  200  à  2  500  fr.),  de  commis 
principaux  et  de  commis  (de  1  700  à  3  500  fr.). 
Le  personnel  du  service  actif  comprend  des  capi- 
taines, lieutenants  et  sous-lieutenants  de  1  800  à 
a  3  500  fr.  )  et  des  agents  divers  subalternes. 

Aux  termes  du  décret  du  13  mai  1899,  les  ins- 
peeteurs  des  douanes  coloniales  de  lrc  classe, 
comptant  dans  le  grade  dix  années  d'exercice  en 


qualité  de  chef  de  service,  peuvent  être  promus 
au  grade  de  directeur  au  titre  colonial. 

Ce  personnel  est  eu  outre  chargé  de  la  percep- 
tion de  l'octroi  de  mer. 

L'art.  0  de  la  loi  du  11  janvier  1892  a  mis  les 
dépenses  de  personnel  et  de  matériel  du  service 
des  douanes  à  la  charge  des  colonies. 

En  Indo-Chine,  un  service  autonome  des  douanes 
et  régies,  réorganisé  par  un  décret  du  16  octobre 
1901,  est  dirigé  par  un  directeur  général  nommé 
par  décret.  Le  personnel  comprend  des  agents 
européens  et  des  préposés  asiatiques.  Les  agents 
européens  sont  répartis  dans  le  service  sédentaire 
ou  le  service  actif.  Les  cadres  se  composent  d'un 
cadre  permanent  et  d'un  cadre  sédentaire.  Le  pre- 
mier comprend  des  agents  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes  métropolitaines  détachés  pour 
trois  ans,  et  des  agents  locaux  recrutés  dans  la 
colonie  ;  le  second,  des  agents  locaux  auxiliaires 
recrutés  sur  place. 

Un  conseil  d'administration,  composé  du  direc- 
teur général,  président,  du  directeur  adjoint  et 
d'un  inspecteur  peut  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  mesures  budgétaires  et  de  comptabi- 
lité intéressant  le  service  ou  toute  autre  question 
d'administration  générale. 

70.  Personnel  de  l  administration  péniten- 
tiaire. Ce  personnel  a  été  organisé  par  les  décrets 
des  14  novembre  1895  et  3  avril  189G.  Il  se 
compose  :  d'un  directeur  nommé  par  décret  pour 
cbaciine  des  deux  colonies  pénitentiaires  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Guyane  ;  d'un  sous- 
directeur  ;  du  personnel  des  bureaux,  chefs,  sous- 
chefs,  rédacteurs  et  commis,  de  caissiers  et  de 
sous-caissiers  pour  le  service  de  la  caisse  d'épar- 
gne pénitentiaire  ;  du  personnel  des  pénitenciers, 
commandants  supérieurs  et  commandants  de  pé- 
nitenciers, surveillants  chefs,  surveillants  princi- 
paux et  surveillants  militaires  •  du  personnel  de 
la  police,  du  service  des  travaux,  du  service  to- 
pogiflphique,  de  l'instruction  publique,  des  cultes, 
de  surveillance  des  femmes  détenues,  des  inter- 
prètes, etc. 

Les  nominations  et  avancements  sont  effectués 
par  ie  ministre  des  colonies.  Le  recrutement  est 
opéré  parmi  les  officiers  ou  fonctionnaires  rem- 
plissant certaines  conditions  ou  parmi  les  candi- 
dats pourvus  de  diplômes  déterminés.  Les  élèves 
brevetés  de  la  section  pénitentiaire  de  l'école  colo- 
niale sont  nommés  commis  principaux  stagiaires.  Le 
traitement  colonial  du  directeur  est  de  1 G  000  fr., 
celui  du  sous-directeur  est  de  10  000  fr.  Le  trai- 
tement des  chefs  de  bureaux  et  commandants  su- 
périeurs de  pénitenciers  varie  de  7  000  à  9  000  fr.  ; 
des  sous-chefs  et  des  commandants  de  péniten- 
ciers, de  5  000  à  6  000  fr.  ;  des  commis  princi- 
paux et  commis,  de  2  500  à  4  500  fr.  La  pension 
du  personnel  de  l'administration  pénitentiaire  est 
fixée  par  la  loi  du  5  août  1879. 

71.  Trésoriers-payeurs,  trésoriers  particu- 
liers et  percepteurs .  Aux  termes  du  décret  du 
22  décembre  1902  qui  a  modifié  sur  ce  point 
l'art.  1er,  §  5,  du  décret  du  20  novembre  1882, 
les  trésoriers-payeurs  sont  nommés  par  décret  sur 
la  proposition  du  ministre  des  finances  après  avis 
conforme  du  ministre  des  colonies.  Les  trésoriers 
particuliers  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre 
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des  finances,  les  percepteurs  par  arrêtés  des  gou- 
verneurs sur  la  proposition  des  trésoriers-payeurs 
avec  l'agrément  préalable  du  trésorier  parti- 
culier. {D.  20  nov.  1882,  art.  183.)  Dans  cer- 
taines colonies,  en  raison  de  réloigneraent  de 
certains  postes  du  chef-lieu,  il  a  été  créé  des 
emplois  de  préposés  du  Trésor,  également  désignés 
par  le  gouverneur  sur  la  proposition  du  trésorier- 
payeur. 

Sauf  dans  les  colonies  de  l'Indo-Chine,  de  Ma- 
dagascar et  des  territoires  de  la  Sénégambie  et  du 
Niger,  les  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers  par- 
ticuliers sont  rétribués  au  moyen  de  traitements 
fixes,  dits  de  parité,  qui  les  assimilent,  au  point 
de  vue  de  la  retraite,  aux  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux de  la  métropole,  de  frais  de  service  et  de 
remises  pour  la  perception  directe  et  la  centrali- 
sation des  recettes  du  service  local.  Les  parcep- 
teurs  reçoivent  des  remises  proportionnelles  dont  la 
quotité  est  fixée  par  des  arrêtés  des  gouverneurs. 

Dans  les  trois  colonies  précitées,  les  trésoriers- 
payeurs  sont  assistés  d'un  personnel  de  payeurs 
particuliers,  de  payeurs  adjoints  et  de  commis  dé- 
tachés des  cadres  de  la  trésorerie  d'Algérie. 

72.  Personnel  des  contributions.  Ce  per- 
sonnel, chargé  dans  les  colonies  d'ancienne  for- 
mation de  rétablissement  des  rôles  ou  taxes  des 
contributions  directes,  indirectes  et  diverses,  se 
compose  généralement  de  directeurs,  d'inspec- 
teurs, de  contrôleurs,  vérificateurs  et  commis 
organisés  par  des  arrêtés  locaux  et  dont  la  solde 
varie  suivant  chaque  colonie. 

73.  Ports  et  rades.  Ce  personnel  est  organisé 
par  le  décret  du  21  juin  1887.  Il  comprend  des 
capitaines  (solde  d'Europe,  3  000  et  2  500  fr.  ), 
des  lieutenants  (2  000  et  1  500  fr.  )  et  des  maîtres 
de  ports  (1  000  et  800  fr.).  Le  décret  détermine 
les  conditions  de  recrutement,  de  nomination  et  les 
règles  de  discipline  auxquelles  est  soumis  ce  per- 
sonnel. 

74.  Immigration.  Ce  personnel  est  réglementé 
par  des  décrets  ou  arrêtés  locaux  spéciaux  à 
chaque  colonie.  11  comprend  :  un  chef  de  service 
[supra,  n°  42),  des  inspecteurs,  des  syndics  et 
des  agents  divers. 

Le  personnel  civil  colonial  comprend  en  outre 
un  grand  nombre  de  catégories  d'agents  qui  va- 
rient suivant  les  colonies  et  ne  sont  pas  soumis 
à  une  réglementation  générale  et  uniforme.  On 
peut  citer  les  employés  des  imprimeries  du  gou- 
vernement, du  service  topographique  (géomètres, 
dessinateurs,  etc.),  des  poids  et  mesures,  de  la 
police,  des  prisons,  de  l'assistance  publique,  etc. 

75.  Traitements  du  personnel  colonial.  Un 
décret  du  23  décembre  1897  contient  un  règle- 
ment complet  sur  la  solde  et  les  accessoires  de 
solde  du  personnel  colonial.  11  prévoit  les  diffé- 
rentes espèces  de  congés  qui  peuvent  être  accor- 
dés aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents  rétri- 
bués tant  sur  le  budget  métropolitain  que  sur  les 
budgets  locaux.  Deux  autres  décrets  des  1er  no- 
vembre 1899  et  21  octobre  1903  ont  modifié  sur 
certains  points  le  mode  de  concession  des  congés 
du  personnel  colonial.  Un  décret  du  3  juillet  1897 
porte  également  règlement  sur  les  indemnités  de 
route  et  de  séjour  et  les  passages  du  même  per- 
sonnel et  de  leur  famille. 


76.  Pensions  de  retraites  du  personnel  colo- 
nial. Le  régime  des  pensions  auxquelles  peuvent 
prétendre  les  fonctionnaires,  agents  et  employés 
coloniaux  est  régi  par  les  lois  des  9  juin  1853  et 
5  août  1879.  Celle-ci  est  applicable  au  personnel 
assimilé,  par  des  décrets  organiques,  à  l'armée  de 
mer,  dont  les  pensions  sont  fixées  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  18  avril  1831. 

H  est  de  règle,  conformément  d'ailleurs  au  prin- 
cipe contenu  dans  l'arrêté  du  30  vendémiaire 
an  XI,  que  seuls  les  fonctionnaires  et  agents  dé- 
signés ou  reconnus  par  le  pouvoir  métropolitain 
peuvent  prétendre  à  une  pension  sur  le  budget 
de  l'État,  à  l'exclusion,  par  suite,  de  tous  agents 
nommés  par  les  gouverneurs  des  colonies  sans  in- 
tervention du  gouvernement  central  et  apparte- 
nant ainsi  à  des  cadres  purement  locaux. 

Un  décret  du  5  mai  1898  a  créé  une  caisse  de 
retraite  spéciale  en  faveur  des  agents  des  ser- 
vices locaux  de  l'Indo-Chine.  Un  autre  décret  du 
26  février  1898  a  créé  un  compte  d'assistance 
pour  le  personnel  européen  de  cette  colonie. 

Une  caisse  de  prévoyance  a  été  instituée  par 
décret  du  27  juin  1897  pour  le  personnel  des  ser- 
vices locaux  de  la  colonie  du  Soudan  français  dé- 
nommé aujourd'hui  territoire  de  la  Sénégambie  et 
du  Niger. 

Sect.  5.  —  Organisation  administrative 
des  diverses  colonies. 

77.  Martinique,  Guadeloupe,  Réunion.  Ces 
trois  colonies  sont  régies  par  les  ordonnances  des 
21  août  1825  et  9  février  1827  modifiées  par 
l'ordonnance  du  22  août  1833.  Les  dispositions  de 
ces  ordonnances  sont  presque  identiques.  Elles 
ont  été  modifiées  notamment  par  les  sénatus-con- 
sulfes  des  3  mai  1854  et  4  juillet  1866,  les  dé- 
crets des  7  novembre  1879,  15  septembre  et 
20  novembre  1882,  la  loi  du  5  avril  1884,  le 
décret  du  21  mai  1898.  L'administration  de  cha- 
cune des  trois  colonies  est  actuellement  confiée  à 
un  gouverneur,  assisté  d'un  secrétaire  général  et 
d'un  conseil  privé.  Des  chefs  d'administration  et 
de  service  dirigent,  dans  les  conditions  exposées 
précédemment,  les  diverses  branches  de  l'adminis- 
tration locale. 

78.  Guyane  française.  Le  gouvernement  et 
l'administration  de  la  Guyane  française  ont  été  ré- 
glés par  une  ordonnance  du  27  août  1828,  modi- 
fiée par  une  autre  ordonnance  du  22  août  1833, 
et  par  les  décrets  des  23  décembre  1878,  3  oc- 
tobre et  3  novembre  1882,  21  mai  1898. 

Le  gouverneur  a  sous  ses  ordres,  pour  diriger 
les  différentes  parties  du  service  :  un  secrétaire 
général,  un  commandant  des  troupes,  un  procu- 
reur général  chef  du  service  judiciaire,  un  direc- 
teur de  l'administration  pénitentiaire. 

Un  conseil  privé  est  placé  auprès  du  gouver- 
neur. 

L'ordonnance  du  27  août  1828  avait  institué  à 
la  Guyane  un  conseil  général  qui  fut  transformé 
en  conseil  colonial  par  la  loi  du  24  avril  1833  et 
qui  a  été  supprimé  par  un  décret  du  gouvernement 
provisoire  le  27  avril  1848.  Cette  institution  a  été 
rétablie  par  le  décret  du  23  décembre  1878.  Le 
décret  du  28  avril  1882  a  appelé  le  conseil  géné- 
ral à  élire  dans  son  sein  une  commission  coloniale. 
Le  décret  du  2i  février  1885  a  déterminé  les  in- 
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compatibilités  pour  le  mandat  de  conseiller  gé- 
néral. 

Un  lervlces  du  secrétariat  général,  du  Trésor, 

rts,  il  >  hôpitaux,  etc..  sont  organisés  d.» 

la  mime  minière  que  dans  le*  trois  colonies  fé- 

•  par  1  1  icnatus-oonsultes. 

L'organisation  des  communes  a  la  Guyane  a 
M  réglée  ptr  dem  décrets  des  15  octobre  1S79 
si  1 7  déc  ûnbre  1 892. 

79.  ïaint-l'tcrre  et  MiqueUm,  I.a  paix  d'.\- 

im  us  1  restitué  a  la  France  les  îii's  Saint- Pierre 

cl  Miquel  OÙ  nous  avions  fondé  dos  élahlisse- 
111  iils  dés  1  764 .  mais  iv  ne  l'ut  qu'en  181,6  qu'une 

expédition  Orançaisa  j  ramena  lôO  habitants  ap- 
partenant aux  anciennes  familles  du  pays.  Aujour- 
d'hui, s  00  1  marins  environ  prenn  nt  paît  au 

mouvement  maritime  de  ces  petites  possessions. 

Le  regirn  ■  administratif  des  ilos  Saint  Pierre  et 
Miquele.u  I  été  réglé  par  une  ordonnance  du  18  sep- 
tembre 1841,  L'administration  supérieure  est  con- 
té 1  un  gouverneur  résidant  a  SaintfPierre. 

Le  gouverneur  esl  assisté  d'un  chef  du  service 

d    IMntérieui  avant  le8  fonctions  d'un  secrétaire 

général.  (/>.  3  jaiw.  1899.) 

Le  décret  du  2  avril  1885  avait  institué  un 
.  >iis  il  gênerai  qui  a  été  supprimé  par  décret  du 
?..  juin  1S'.»7  et  remplacé  par  un  conseil  d'admi- 
nistration, 11  existe  en  outre  un  conseil  privé. 

80.  Afrique  occidentale.  Nos  possessions  de 
L'Afrique  occidentale  française  comprennent  à 
l'heure  actuelle  :  le  Sénégal,  la  Guinée  française, 
Il  COte  d'ivoire,  le  Dahomey,  enfin  la  colonie  du 
llaut-Senégal  et  du  -Niger.  Jusqu'en  1895,  l'or- 

ition  de  ces  colonies,  dotées  d'une  autono- 
mie absolue,  a  été  réglée,  pour  le  Sénégal,  par 
l'ordonnahce  du  7  septembre  1 8  4  o,  modifiée  par 
d  is  actes  ultérieurs  :  pour  l'ancienne  colonie  du 
Soudan,  par  les  décrets  des  18  août  1890,  27  août 
1892  et  -M  novembre  1893  ;  pour  la  Guinée,  la 
Lût  d'Ivoire  et  le  Dahomey,  par  les  décrets  des 
17  décembre  1891  et  10  mars  1893.  Kn  vue  d'as- 
surer une  direction  supérieure  et  d'achever  l'uni- 
fication politique  de  ces  diverses  possessions  épar- 
ses,  ii ii  premier  décret  du  16  juin  1895  a  institué 
un  gouvernement  général  de  l'Afrique  occidentale, 
n  présentant  du  gouvernement  de  la  République 
dans  les  territoires  du  Sénégal,  du  Soudan,  de  la 
Guinée,  de  la  Cote  d'Ivoire  et  du  Dahomey.  Le 
-  il  était  placé  sous  l'autorité  immédiate  du 
rneur  général,  les  autres  colonies  conser- 
vaient leur  autonomie  sous  l'autorité  de  gouver- 
neurs affectés  à  chacune  d'elles. 

Aux  termes  du  décret  du  17  octobre  1899,  les 
territoires  ayant  constitué  les  possessions  du  Sou- 
dan français  cessent  d'être  groupés  en  une  seule 
colonie.  Une  partie  des  cercles  la  composant  a  été 
rattachée  aux  différentes  possessions  du  Sénégal, 
de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Dahomey. 

Un  décret  du  1er  octobre  1902  a  de  nouveau 
réorganisé  le  gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  et  a  groupé  les  pays  de  protectorat 
ainsi  que  les  territoires  du  Haut-Sénégal  et  du 
Moyen-Niger  en  une  unité  administrative  et  finan- 
cière nouvelle  sous  le  nom  de  «  territoires  de  la 
Sénégambie  et  du  .Niger  ». 

Enfin,  un  décret  du  18  octobre  1904  a  modifié 
encore  une  fois  la  composition  des  circonscrip- 


tions coloniales  de  l'Afrique  occidentale  française. 
Celle-ci  comprend  : 

1°  La  colonie  du  Sénégal,  qui  se  compose,  d'une 
part,  des  territoires  d'administration  directe  for- 
mant la  circonscription  actuelle  du  Sénégal  et, 
d'autre  part,  des  pays  de  protectorat  de  la  rive 
gauche  du  Sénégal,  qui  cessent  de  faire  partie  de 
la  Sénégambie-Niger  ; 

2°  La  colonie  de  la  Guinée  française  ; 

3°  La  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire  ; 

i"  La  colonie  du  Dahomey  ; 

(Ces  trois  colonies  avec  leurs  limites  antérieures.  ) 

5°  La  colonie  du  Haut-Sénégal  et  du  Niger  qui 
comprend  les  anciens  territoires  du  Haut-Sénégal 
et  du  Moyen-Niger  et  ceux  qui  forment  le  troi- 
sième territoire  militaire.  Le  chef-lieu  est  établi 
à  Bammako  ; 

(Cette  colonie  se  compose  :  a)  des  cercles  d'ad- 
ministration civile  parmi  lesquels  sont  compris 
ceux  qui  formaient  anciennement  le  deuxième  ter- 
ritoire militaire;  b)  d'un  territoire  militaire,  dit 
«  territoire  militaire  du  Niger  »,  qui  comprend 
les  circonscriptions  anciennes  des  premier  et  troi- 
sième territoires  militaires.) 

6°  Le  territoire  civil  de  la  Mauritanie. 

Le  gouverneur  général  est  assisté  d'un  secré- 
taire  général  du  gouvernement  général  et  d'un 
conseil  de  gouvernement.  11  organise  les  services 
non  régis  par  les  actes  de  l'autorité  métropoli- 
taine ;  il  règle  leurs  attributions.  II  nomme  à 
toutes  les  fonctions  civiles,  à  l'exception  des  em- 
plois de  lieutenants-gouverneurs,  de  secrétaires 
généraux,  de  magistrats,  de  directeur  du  con- 
trôle et  des  services  généraux,  d'administrateurs 
et  de  ceux  dont  la  nomination  est  réservée  à  l'au- 
torité métropolitaine  par  des  actes  organiques. 
Pour  ces  divers  emplois,  les  nominations  se  font 
sur  sa  présentation.  Il  peut  déléguer  son  droit  de 
nomination,  par  décision  spéciale,  aux  lieutenants- 
gouverneurs. 

Le  gouverneur  général  a  sa  résidence  officielle 
à  Dakar,  Saint-Louis  demeurant  le  siège  du  gou- 
vernement du  Sénégal. 

Chacune  des  colonies  est  administrée,  sous  la 
haute  autorité  du  gouverneur  général,  par  un  gou- 
verneur des  colonies  portant  le  titre  de  lieutenant- 
gouverneur  et  assisté  par  un  secrétaire  général. 

Le  territoire  civil  de  la  Mauritanie  est  adminis- 
tré par  un  commissaire  du  gouvernement  général 
de  l'Afrique  occidentale  française. 

Le  territoire  militaire  dépendant  de  la  colonie 
du  Haut-Sénégal  et  Niger  est  administré,  sous  l'au- 
torité du  lieutenant-gouverneur,  par  un  officier 
supérieur  portant  le  titre  de  commandant  du  ter- 
ritoire militaire. 

Un  officier  général  ou  supérieur  remplit,  sous  la 
haute  direction  du  gouverneur  général,  les  fonc- 
tions de  commandant  supérieur  des  troupes  de 
l'Afrique  occidentale. 

Les  budgets  des  colonies  et  territoires  de  l'A- 
frique occidentale  établis  conformément  à  la  lé- 
gislation en  vigueur,  sont  arrêtés  par  le  gouver- 
neur général  eu  conseil  de  gouvernement  et 
approuvés  par  décrets  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  colonies.  Les  dépenses  d'intérêt  com- 
mun à  l'Afrique  occidentale  sont  inscrites  à  un 
budget  général  alimenté  :  1°  par  les  recettes  pro- 
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près  aux  services  mis  à  sa  charge  ;  2°  par  des 
droits  perças  à  Feutrée  et  à  la  sortie  des  mar- 
chandises dans  toute  rétendue  de  l'Afrique  fran- 
çaise ;  3°  par  des  subventions  des  colonies. 

Chaque  lieutenant-gouverneur  est,  sous  le  con- 
trôle du  gouverneur  général,  ordonnateur  du  bud- 
get de  la  colonie  qu'il  administre. 

La  colonie  du  Sénégal  est  pourvue  d'un  conseil 
général.  Le  conseil  privé  de  cette  colonie  a  été 
réorganisé  par  un  décret  du  15  octobre  1902. 

En  Guinée  française,  à  la  colonie  du  Haut-Sé- 
négal et  du  Niger,  à  la  Côte  d'Ivoire  et  au  Dahomey, 
le  lieutenant-gouverneur  est  assisté  d'un  conseil 
d'administration.  (D.  18  oct.  1904.)  Il  a  sous  ses 
ordres  un  secrétaire  général  et  divers  chefs  de 
service.  Un  trésorier-payeur  dirige  le  service  du 
Trésor  à  Konakry,  Grand- Bassam  et  Porto-Novo. 

Un  arrêté  local  du  12  mai  1903  a  organisé  le' 
protectorat,  des  pays  maures  du  Bas-Sénégal  placé 
sous  la  direction  d'un  délégué  du  gouverneur  gé- 
néral assisté  de  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

Le  budget  est  alimenté  par  un  droit  de  passage 
sur  les  caravanes  et  l'impôt  zekka,  versés  aux 
recettes  du  budget  des  territoires  de  la  Séné- 
gambie-Niger. 

81.  Congo  français.  Cette  colonie,  successive- 
ment réorganisée  par  les  décrets  des  1 1  décembre 
1888,  20  octobre  1894,  28  septembre  1897, 
5  septembre  1900,  5  juillet  1902  et  15  janvier 
et  29  décembre  1903,  est  placée  avec  tous  les 
territoires  qui  la  composent  sous  les  ordres  d'un 
commissaire  général  du  gouvernement.  Elle  com- 
prend quatre  circonscriptions  :  le  Gabon,  le  Moyen- 
Congo,  le  territoire  de  l'Oubanghi-Chari  et  le  ter- 
ritoire du  Tchad.  Le  Gabon  a  une  autonomie 
administrative  et  financière  sous  l'autorité  d'un 
lieutenant- gouverneur  résidant  à  Libreville  et 
assisté  d'un  secrétaire  général  et  d'un  conseil 
d'administration. 

Le  commissaire  général  résidant  à  Brazzaville 
administre  directement  le  Moyen-Congo  ;  il  est 
assisté  également  d'un  secrétaire  général  et  d'un 
conseil  d'administration.  Il  est  représenté  dans 
l'Oubanghi-Chari  par  un  délégué  permanent,  et 
dans  le  Tchad,  par  l'officier  commandant  les  trou- 
pes. Pour  l'étude  des  questions  communes  à  l'en- 
semble du  Congo  français  et  dépendances,  le  com- 
missaire général  a  près  de  lui  un  conseil  supérieur 
du  gouvernement.  Les  colonies  du  Moyen-Congo 
et  du  Gabon  ont  chacune  un  budget  particulier 
respectivement  établi  par  le  commissaire  général 
et  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'adminis- 
tration, et  arrêté  en  conseil  de  gouvernement. 

Une  section  spéciale  du  budget  du  Moyen-Congo 
comprend  les  dépenses  d'administration  générale 
et  d'intérêt  commun,  ainsi  que  les  dépenses  des 
territoires  de  l'Oubanghi-Chari  et  du  Tchad.  Le 
lieutenant-gouverneur  du  Gabon  remplace  par 
intérim  le  commissaire  général.  Il  est  lui-même 
remplacé  par  le  secrétaire  général  du  Gabon.  Un 
commissaire  spécial  du  gouvernement  suit  les  affai- 
res concernant  les  compagnies  concessionnaires. 

Un  commandant  supérieur  des  troupes,  rési- 
dant dans  le  territoire  du  Tchad,  a  sous  ses  ordres 
tous  les  effectifs  militaires  stationnés  dans  les 
divers  territoires. 

Le  service  du  Trésor  est  assuré  par  deux  tré- 


soriers-payeurs résidant  à  Libreville  (Gabon),  à 
Brazzaville  (Moyen-Congo)  et  par  un  préposé  du 
Trésor  résidant  à  Bangui. 

82.  Côte  française  des  Somalis.  Le  comman- 
dant, placé  à  Obock  le  24  juin  1881,  a  reçu  du  dé- 
cret du  5  septembre  1887  le  titre  de  gouverneur. 
Aux  termes  du  décret  du  20  mai  1896,  le  terri- 
toire d'Obock  ainsi  que  les  protectorats  de  Tad- 
jourah  et  les  pays  Danakils  sont  réunis  au  protec- 
torat de  la  Côte  des  Somalis  au  point  de  vue 
administratif,  judiciaire  et  financier.  Ils  forment 
un  ensemble  dénommé  «  Côte  française  des  Somalis 
et  dépendances  ».  Le  chef-lieu  est  Djibouti.  Un  con- 
seil d'administration  a  été  institué  par  décret  du 
28  août  1898,  modifié  par  un  second  décret  du 
11  octobre  1899.  Un  administrateur  est  adjoint 
au  gouverneur  pour  le  seconder  ou  le  suppléer 
en  cas  d'absence  ;  un  fonctionnaire  remplit  en 
outre  les  fonctions  de  secrétaire  général.  Un  bud- 
get local  a  été  institué  ;  il  est  arrêté  par  le  gou- 
verneur et  approuvé  parle  ministre  des  colonies. 
Il  est  alimenté  par  les  ressources  locales  et  par 
une  subvention  de  l'État  Un  trésorier-payeur  di- 
rige le  service  du  Trésor. 

83.  Mayotte.  L'organisation  de  la  colonie  de 
Mayotte,  régie  autrefois  par  l'ordonnance  organique 
du  7  septembre  1840  concernant  le  gouvernement 
et  l'administration  du  Sénégal,  appliquée  à  Mayotte 
par  la  dépêche  ministérielle  du  22  juin  1846  et 
maintenue  par  le  décret  du  14  juillet  1877,  a  été 
modifiée  en  dernier  lieu  par  décret  du  9  septembre 
1899.  L'administration  de  cette  colonie  ainsi  que 
celle  de  l'archipel  des  Glorieuses,  des  protectorats 
de  la  Grande-Comore,  d'Anjouan  et  de  Mohéli  sont 
confiées  à  un  gouverneur  résidant  à  Mayotte.  Le 
gouverneur  est  représenté  à  la  Grande-Comore,  à 
Anjouan  et  Mohéli  par  un  administrateur  colonial. 
11  est  assisté  d'un  secrétaire  général,  commissaire 
de  l'immigration,  d'un  trésorier-payeur,  d'un  chef 
du  service  de  santé,  d'un  conseil  d'administration. 
La  colonie  de  Mayotte  et  les  protectorats  de  la 
Grande-Comore,  d'Anjouan  et  de  Mohéli  ont  leur 
autonomie  financière  et  leurs  budgets  particuliers. 
Les  comptes  des  diverses  îles  sont  centralisés  par 
le  gouverneur. 

84.  Madagascar  et  dépendances.  La  loi  du 
6  août  1896  a  déclaré  colonie  française  l'île  de 
Madagascar  avec  les  colonies  qui  en  dépendent. 

Un  décret  du  11  décembre  1895  avait  défini 
les  pouvoirs  déléguas  au  résident  général,  auquel 
le  Litre  de  gouverneur  général  a  été  conféré,  en 
raison  de  l'annexion  définitive,  par  décret  du 
30  juillet  1897. 

Les  établissements  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé, 
Sainte-Marie-de-Madagascar  jouissant  auparavant 
de  leur  autonomie  ont  été  rattachés  administrati- 
vement  à  Madagascar  par  décret  du  28  janvier 
1896.  Ils  ont  été  érigés  en  communes  par  un  ar- 
rêté local  du  13  février  1S97. 

Le  gouverneur  général  est  investi  des  mêmes 
pouvoirs  militaires  que  les  autres  gouverneurs 
généraux  et  gouverneurs.  (D.  11  juill.  1896.) 

L'île  est  divisée  en  provinces  à  la  tête  desquelles 
sont  placés  des  administrateurs  coloniaux.  Un  dé- 
cret du  9  mars  1902  portant  organisation  de  l'ad- 
ministration indigène  des  provinces  de  l'Émyrne  a 
consacré  le  principe  de  l'organisation  déjà  existante. 
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Sous  les  ordres  du  gouverneur  général  sont 

placés  les  divers  chefs  de  services  institués  dans 
1rs  mtrefl  colonies,  notamment  :  un  secrétaire  gé- 
néral, m  procureur  général,  cher  du  service  ju- 
diciaire, un  directeur  des  services  administratifs, 
un  directeur  du  contrôle  nuancier,  un  chef  du 

service  dos  douanes,  des  posles  et  télégraphes,  des 

domaines,  dos  travaux  publics,  etc. 

l  u  décret  du  3  aoûl  1^96  avait  institué  prés 
de  lui  an  conseil  d'administratiou  qui  a  été  réor- 
ganise par  décret  du  9  août  1898  (n°  51).  Le 
service  du  Trésor  est  assuré  par  un  trésorier- 
payeur  assiste  d'agents  de  la  trésorerie  d'Algérie, 
i  D.  S  janv.  tt  17  ferr.  1897.) 

85.  youccllc-Ctiléilonie.  Lors  de  la  prise  de 
possession  (  Ji  sept.  1853),  la  Nouvelle-Calédonie 
fut  place,'  sous  l'autorité  du  commandant  de  la 
Station  de  L'Océan  Pacifique,  dont  la  résidence  était 
.i  l ait; ,  et  administrée  par  des  commandants  par- 
ticuliers. Un  décret  impérial  du  11  janvier  1860 
a  divise  W  gouvernement  de  nos  étahlissements 
en  Océanie  et  érige  la  Nouvelle-Calédonie  en  co- 
lonie distincte,  en  lui  rendant  applicable  l'ordon- 
nance royale  du  28  avril  1S13  sur  les  pouvoirs 
spéciaux  des  gouverneurs  et  l'administration  de  la 
justice. 

Les  pouvoirs  du  gouverneur  ont  été  déterminés 
par  le  décret  du  12  décembre  1871,  combiné 
avec  le  décret  du  2  avril  1883,  qui  a  créé  un 
conseil  général  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Le  gouverneur  a  comme  collaborateurs:  le  se- 
crétaire général,  L:  commandant  supérieur  des 
troup  1  •  chef  du  service  judiciaire,  le  chef  du 
service  administratif,  le  directeur  de  L'administra- 
tion pénitentiaire,  le  chef  du  service  des  domaines, 

1  •  chef  du  service  des  douanes,  des  travaux  pu- 
blics, le  chef  du  service  de  santé,  un  trésorier- 
payeur,  etc. 

Un  conseil  vénérai  a  été  institué  par  décret  du 

2  avril  1885.  Les  dépendances  de  la  Nouvelle-Ca- 
lcémie sont  :  l'île  des  Pins,  les  îles  Loyalty,  les 
Iles  Huon,  Chesterfield,  Horn,  l'archipel  des  Wallis, 
l'Ilot  Clipperton,  les  Nouvelles-Hébrides.  Ces  der- 
nières  sont  soumises  à  un  modus  Vivendi  adopté 
en  18>>7  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Un  décret 
■  lu  28  février  1901  a  chargé  le  gouverneur  de  la 
Nouvelle-Calédonie  des  fonctions  de  commissaire 
généra]  et  lui  a  donné  mission  de  protéger  les 
Français  résidant  ou  trafiquant  dans  ces  parages. 
11  peut  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à 
des  commissaires  et  leur  donner  des  attributions 
judiciaires  D'excédant  pas  celles  d'un  juge  de  paix 
;i  compétence  étendue.  Les  appels  sont  portés  de- 
vant la  coui-  de  Nouméa.  Il  désigne  les  personnes 
remplissant  les  fonctions  d'état  civil  à  l'égard  des 
Français  établis  dans  ces  îles. 

La  Nouvelle-Calédonie  a  un  représentant  au 
conseil  supérieur  des  colonies. 

86.  Etablissements  français  de  r Océanie. 
La  France  s'est  tout  d'abord  établie  aux  Marquises, 
dont  la  prise  de  possession  date  du  1er  mai  1842. 
Le  protectorat  sur  Tahiti  a  été  établi  le  9  septem- 
bre suivant  <jt  ratifié  par  le  roi  Louis-Philippe 
le  25  mars  1843.  Notre  protectorat  a  été  étendu 
aux  Gambiers  le  16  février  1844. 

Le  29  juin  1880,  le  roi  Pomaré  a  cédé  a  la 
France  ses  droits  sur  Tahiti  et  les  dépendances  de 


cette1  lie.  Le  23  février  1881,  les  habitants  des 
îles  Gambier  demandèrent  la  réunion  de  leur  ar- 
chipel à  la  France. 

A  la  date  du  16  mars  1888,  le  gouverneur 
a  placé  les  lies  Sous-le-Vent ,  Raïatea-Tahaa , 
lluahine,  Borabora  et  dépendances  sous  la  souve- 
raineté pleine  et  entière  de  la  France. 

Un  décret  du  28  décembre  1885  a  déterminé 
l.  s  règles  du  gouvernement  des  établissements 
français  de  l'Océanie. 

La  haute  administration  de  ces  établissements 
est  confiée  à  un  gouverneur  qui  a  sous  ses  ordres 
un  secrétaire  général,  un  chef  du  service  judi- 
ciaire, un  trésorier-payeur  et  un  chef  du  service 
de  santé. 

Le  conseil  privé  de  la  colonie  est  composé  du 
gouverneur,  des  deux  chefs  d'administration,  et 
de  deux  conseillers  nommés  par  décret. 

Uu  second  décret  avait  institué,  à  la  même 
date,  un  conseil  général  dans  les  établissements 
français  de  l'Océanie.  Ce  conseil  a  été  supprimé 
par  décret  du  19  mai  1903  et  remplacé  par  un 
conseil  d'administration. 

La  colonie  élit  un  représentant  au  conseil  su- 
périeur des  colonies. 

87.  Établissements  français  de  l'Inde.  Ces 
territoires  exigus,  enclavés  dans  les  immenses  pos- 
sessions de  l'Angleterre,  forment  un  gouvernement 
qui  n'est  pas  susceptible  d'extension. 

Le  mode  de  gouvernement  et  d'administration 
de  nos  établissements  a  été  réglé  par  une  ordon- 
nance du  23  juillet  1840. 

Un  gouverneur  est  placé  à  Pondichéry.  Il  a  sous 
ses  ordres,  à  Karikal,  Yanaon,  Mahé  et  Chanderna- 
gor,  des  fonctionnaires  qui,  sous  le  titre  d'admi- 
nistrateurs coloniaux,  ont.  remplacé  les  anciens 
chefs  de  service. 

L'administration  de  l'Inde  comprend  un  secré- 
tariat général,  un  service  judiciaire,  un  service  de 
santé,  un  trésorier-payeur,  etc. 

Un  conseil  colonial  a  été  créé  dans  l'Inde  par 
le  décret  du  13  juin  1872.  Le  décret  du  25  jan- 
vier 1879,  modifié  lui-même  par  celui  du  26  février 
1884,  l'a  transformé  en  conseil  général. 

Il  existe  des  conseils  locaux  à  Pondichéry  (12 
membres),  à  Karikal  et  à  Chandernagor  (9  mem- 
bres), à  Yanaon  et  à  Mahé  (6  membres). 

88.  Indo-Chine.  Cette  possession  comprend  :  la 
Coehinchine,  le  Cambodge,  FAnnam,  le  Tonkin, 
le  Laos,  le  territoire  de  Kouang-Tchéou-Ouan. 
{D.  bjanv.  1900.) 

La  Coehinchine  est  une  colonie  proprement  dite. 
Le  Cambodge,  l'Annam  et  le  Tonkin,  le  Laos,  sont 
des  protectorats  placés  sous  l'autorité  de  la  France 
par  des  traités  successifs,  notamment  par  la  con- 
vention passée  avec  le  roi  du  Cambodge  et  ap- 
prouvée par  la  loi  du  17  juillet  1885,  parle  traité 
du  6  juin  1884  avec  le  Tonkin  et  le  traité  de  Hué, 
approuvé  par  la  loi  du  23  juin  1885.  Au  point  de 
vue  administratif,  ces  diverses  possessions  ont  été 
groupées  entre  elles  et  forment  l'Union  indo-chi- 
noise. L'administration  supérieure  et  la  politique 
générale  de  FIndo-Ghine  sont  confiées,  aux  termes 
du  décret  du  17  octobre  1887,  à  un  gouverneur 
général,  dont  les  pouvoirs  ont  été  modifiés  en  der- 
nier lieu  par  le  décret  du  21  avril  1891. 

Un  budget  général  de  l'Indo-Ghine,  indépendant 
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du  budget  local  établi  pour  chacune  des  posses- 
sions constituant  l'Union,  a  été  créé  par  décret  du 
31  juillet  1898.  Des  services  généraux  s'occupent 
des  questions  d'intérêt  commun,  notamment  la 
direction  du  contrôle  financier  de  l'Indo-Chine 
(D.  14  mars  1896),  le  service  des  douanes  et 
régies  (D.  30  déc.  1898),  la  direction  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  {Arr.  loc.  4  mars  1898), 
le  service  (bs  travaux  publics  {Arr.  9  sept.  1898). 
Le  directeur  des  affaires  civiles  [Arr.  25  janv. 
1899)  a  été  supprimé  et  remplacé  par  un  secré- 
taire général  du  gouvernement  général  de  l'Indo- 
Chine  (D.  18  oct.  1902). 

L'Indo-Chine  est  dotée  d'un  conseil  supérieur 
{supra,  n°  56).  Un  lieutenant-gouverneur  en  Go- 
chinchine,  des  résidents  supérieurs  en  Annam, 
au  Tonkin,  au  Cambodge  et  au  Laos,  un  adminis- 
trateur à  Quang-Tchéou-Ouan,  représentent  dans 
ces  possessions  le  gouverneur  général.  Ces  hauts 
fonctionnaires  assurent  l'exécution  des  lois  et  dé- 
crets, ainsi  que  des  arrêtés  du  gouverneur  géné- 
ral. Ils  veillent  au  maintien  de  l'ordre  public, 
peuvent  requérir  la  force  armée.  Ils  exercent  au- 
près des  autorités  indigènes,  par  délégation  du 
gouverneur  général,  les  attributions  conférées  au 
représentant  de  la  République  par  les  traités  et 
conventions.  Ils  exercent  leur  haute  surveillance 
sur  le  personnel  de  tous  les  services.  Ils  préparent 
le  budget  local  de  leur  colonie  respective.  {Arr, 
du  gouv.  gén.  13  févr.  1899.) 

La  Cochinchine,  le  Cambodge,  le  Tonkin,  l'An- 
nam  et  le  Laos  sont  divisés  en  provinces  à  la  tête 
desquelles  sont  placés  des  administrateurs. 

Un  conseil  privé  et  un  conseil  colonial  ont  été 
institués  en  Annam  par  arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral du  8  juin  1900,  au  Cambodge  par  arrêté  du 
26  août  1899. 

Sect.  6.  —  Conseils  généraux. 

ART.   1.  ORGANISATION. 

89.  Un  certain  nombre  des  anciennes  colonies 
possèdent  un  conseil  général. 

Voici,  pour  chacune  d'elles,  la  date  du  décivt 
qui  y  a  établi  cette  institution  : 

Réunion,  ordonnance  royale  du  21  août  1825, 
art.  172  à  189,  abrogés  et  remplacés  par  l'art.  12 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  le  décret  du 
26  juillet  1854,  le  sénatus-consulte  du  4  juillet 
1866,  les  décrets  des  11  août  1866,  3  décembre 
1870,  13  février  187  7,  7  novembre  1879,  15  fé- 
vrier 1882  1er  et  20  août  1886,  30  avril  1892  ; 

Guadeloupe  et  Martinique,  ordonnance  royale 
du  9  février  1827,  art.  188  à  205,  abrogés  et  rem- 
placés par  les  textes  ci-dessus  relevés  pour  la 
Réunion; 

Guyane,  décret  du  23  décembre  1878  (un 
conseil  général  y  avait  fonctionné  de  1828  à  1848); 

Sénégal,  décret  du  4  février  1879  ; 

Inde,  décret  du  13  juin  1872,  modifié  par  les 
décrets  des  25  janvier  1879  et  26  février  1883  ; 

Cochinchine,  décret  du  8  février  1880  ; 

Nouvelle-Calédonie,  décret  du  2  avril  1885. 

90.  Dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Martinique  et  de  la  Kéunion,  le  nombre  des  con- 
seillers généraux  est  fixé  à  36.  Les  circonscrip- 
tions électorales  sont  déterminées  par  arrêté  du 
gouverneur  rendu  en  conseil  privé.  {D.  7  nov. 
1879.)  En  fait,  les  circonscriptions  par  canton  ont 


été  conservées  jusqu'ici.  Les  élections  ont  lieu  sur 
les  listes  politiques.  Les  éligibles  doivent  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis,  être  domiciliés  dans  la 
colonie  ou  y  payer  une  contribution  directe.  [D. 
26  juill.  1854.)  Les  trois  quarts  au  moins  des 
conseillers  généraux  doivent  avoir  leur  domicile 
dans  la  colonie. 

Les  réclamations  contre  les  opérations  électo- 
rales sont  jugées  par  le  conseil  du  contentieux  de 
la  colonie.  En  cas  de  recours  au  Conseil  d'État, 
le  conseiller  général  élu  et  proclamé  reste  en  fonc- 
tions jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué. 

Les  conseillers  généraux  sont  élus  pour  six  ans 
et  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Ils 
sont  indéfiniment  rééligibles. 

Ne  peuvent  être  élus  conseillers  généraux,  aux 
termes  du  décret  du  20  août  1886,  les  gouver- 
neurs, secrétaires  généraux,  conseillers  privés,  les 
procureurs  généraux  et  leurs  substituts,  les  mem- 
bres des  tribunaux  dans  leur  arrondissement,  les 
chefs  de  service  des  travaux  publics,  les  chefs  de 
service  des  postes  et  télégraphes,  les  juges  de 
paix,  commissaires  de  police,  ministres  des  cultes, 
vérificateurs  des  poids  et  mesures  dans  le  canton 
de  leur  ressort,  etc.,  elc. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompa- 
tible avec  les  fonctions  rétribuées  ou  subvention- 
nées sur  les  fonds  de  la  colonie.  La  même  incom- 
patibilité existe  à  l'égard  des  entrepreneurs  de 
services  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur  le 
budget  de  la  colonie. 

Les  conseils  généraux  élisent  leur  bureau.  {D. 
30  avril  1S92.) 

91.  Ils  se  réunissent  une  fois  chaque  année  en 
session  ordinaire,  sur  la  convocation  du  gouver- 
neur. La  durée  de  la  session  ne  peut  être  de  plus 
d'un  mois.  Toutefois,  le  gouverneur  peut  la  pro- 
longer en  cas  de  nécessité.  Le  gouverneur  peut 
convoquer  le  conseil  général  en  session  extraor- 
dinaire par  un  arrêté  qui  en  fixe  en  même  temps 
la  durée.  L'ouverture  de  chaque  session  est  faite 
par  le  gouverneur.  {D.  26  juill.  1854.) 

Les  chefs  d'administration  et  de  service  peu- 
vent être  autorisés  par  le  gouverneur  à  entrer  au 
conseil  pour  y  être  entendus  sur  les  matières  qui 
rentrent  dans  leurs  attributions  respectives. 

92.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  ne 
sont  valables  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de 
leurs  membres  y  a  concouru.  En  cas  de  partage 
des  votes,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 
Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les 
fois  que  quatre  des  membres  présents  le  réclament. 

93.  Si  le  conseil  ne  se  réunit  pas,  au  jour  fixé 
par  l'arrêté  de  convocation,  en  nombre  suffisant 
pour  délibérer,  la  séance  est  renvoyée  de  plein 
droit  au  lundi  suivant.  Les  délibérations  sont 
alors  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents.  Lorsqu'au  cours  de  la  session  les 
membres  présents  ne  forment  pas  la  majorité  du 
conseil,  les  délibérations  sont  renvoyées  au  sur- 
lendemain, et  alors  elles  sont  valables  quel  que 
soit  le  nombre  des  votants.  {D.  1er  août  1886.) 

94.  Le  conseil  général  peut  exprimer,  dans  un 
mémoire  au  gouverneur,  ses  vœux  sur  les  objets 
intéressant  la  colonie.  11  ne  peut  faire  publier 
aucune  proclamation  ou  adresse.  Est  nulle  toute 
délibération  prise  par  le  conseil  général  hors  du 
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t * -m p  —  de  II  session,  hors  du  lieu  de  868  BéUICëS 

ou  en  ii  thon  de  Bea  attributions  légales.  L'annu- 
M  prononcée  par  le  gouverneur  en  con- 
seil privé.  \1>.  ?6  IS54.) 

95.  Le  conseil  général  peut  être  dissous  ou 

pror  gé  pur  on  arrêté  do  gouverneur  rendu  en 
cous  i  privé,  Bn  ras  de  dissolution,  il  doit  être 
dé.  dana  le  délai  de  trois  mois,  à  une  nou- 
velle élection. 

Kn  cas  de  vacance  par  option,  décès v  démission 
eu  autrement,  il  y  est  pourvu  dans  le  délai  de 

trois  m. us.  Kst  considéré  comme  démissionnaire 
tout  membre  du  conseil  général  qui  a  manqué 

a  une  session  ordinaire  sans  excuse  légitime  OU 
empêchement  admis  par  le  conseil.  Toutefois,  si 

i  ■  r  nouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle  ap- 
partient  le  siège  vacant  a  lieu  avant  la  session 
ordinaire  qui  doit  suivre  le  vacance,  Pélection 

partielle  se  lait  à  la  même  époque. 

96.  Les  séances  du  conseil  général  sont  publi- 
ques. Néanmoins,  sur  la  demande  do  cinq  mem- 
bres, dn  président  ou  du  gouverneur,  le  conseil 
général,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il 
se  formera  en  comité  secret.  Le  président  a  seul 
la  police  de  rassemblée  11  peut  l'aire  expulser  de 
l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble 
l'ordre.  Kn  cas  de  crime  ou  délit,  il  en  dresse 
procès-verbal  et  le  procureur  de  la  République  en 
est  immédiatement  saisi.  (D.  iz  févr.  1877.) 

97.  Li  s  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par 
mi  d<  ^  secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement 
de  chaque  séance  et  signés  par  le  président  et  le 
secrétaire.  Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et 
l'analyse  de  leurs  opinions.  Tout  électeur  ou  con- 
tribuable de  la  colonie  a  le  droit  de  demander  la 
communication  sans  déplacement  et  de  prendre 
eopie  de  toutes  les  délibérations  du  censeil  géné- 
rai  ainsi  que  des  procès-verbaux  des  séances  publi- 
ques et  de  les  reproduire  par  la  voie  de  ia  presse. 

n.  13  févr.  1S77.) 

ART.  2.  —  ATTRIBUTIONS. 

98.  Les  conseils  généraux  des  colonies  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion, 
aux  termes  des  sénatus-consultes,  sont  appelés 
tantôt  a  statuer,  tantôt  à  délibérer,  tantôt  à  don- 
ner  leur  avis.  Ils  statuent  sur  les  affaires  dont  le 
règlement  leur  est  entièrement  dévolu.  Ils  délibè- 
rent sur  les  affaires  qui,  à  raison  de  leur  nature, 
doivent,  pour  être  définitivement  réglées,  être 
soumises  ensuite  à  l'appréciation  d'une  autorité 
supérieure.  Ils  donnent,  entin,  leur  avis  sur  di- 
verses  question»  où  ils  doivent  être  obligatoire- 
ment consultés. 

99.  Les  conseils  généraux  statuent  : 

1°  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
de  propriétés  mobilières  et  immobilières  de  la  co- 
lonie, quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées 
a  un  service  public  ; 

y  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affecta- 
tion des  propriétés  de  la  colonie,  lorsque  ces  pro- 
priétés ne  peuvent  être  affectées  à  un  service  public  ; 

3°  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  de 
la  colonie  ; 

4°  Sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à 
ferme  et  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 
,  '  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au 


nom  de  la  colonie,  .sauf  en  cas  d'urgence,  où  le 
gouverneur  peut  intenter  toute  action  et  y  dé- 
fendre sans  délibération  du  conseil  général  et 
taire  tous  actes  conservatoires  ; 

0°  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits 
de  la  colonie  ; 

7°  Sur  l'acceptation  et  le  refus  des  dons  et 
legs  faits  à  la  colonie  sans  charge  ni  affectation 
immobilière,  quand  ces  dons  et  legs  ne  donnent 
pas  lieu  à  réclamation  ; 

s0  Sur  le  classement,  la  direction  et  le  dé- 
classement des  routes  ; 

9°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins d'intérêt  collectif,  la  désignation  des  com- 
munes qui  doivent  concourir  à  l'entretien  de  ces 
chemins  et  les  subventions  qu'ils  peuvent  recevoir 
sur  les  fonds  locaux,  le  tout  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux  ; 

10°  Sur  les  offres  faites  par  les  communes, 
par  des  associations  ou  des  particuliers,  pour 
concourir  à  la  dépense  des  routes,  des  chemins 
ou  d'autres  travaux  a  la  charge  de  la  colonie  ; 

1 1°  Sur  les  concessions  à  des  compagnies  ou  à 
des  particuliers  des  travaux  d'intérêt  colonial  ; 

1  \)0  Sur  la  part  contributive  de  la  colonie  dans 
la  dépense  des  travaux  à  exécuter  par  l'État  et 
qui  intéressent  la  colonie  ; 

1 3°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  des  travaux 
exécutés  sur  les  fonds  de  la  colonie  ; 

14°  Sur  les  assurances  des  propriétés  mobilières 
et  immobilières  de  la  colonie  ; 

15°  Sur  l'établissement  et  l'organisation  des 
caisses  de  retraites  ou  autres  modes  de  rémuné- 
ration en  faveur  du  personnel  autre  que  le  per- 
sonnel emprunté  aux  services  métropolitains. 

100.  Le  conseil  général  vote  également  les  taxes 
et  contributions  de  toute  nature,  nécessaires  pour 
l'acquittement  des  dépenses  de  la  colon:e. 

101.  Les  décisions  du  conseil  général  sur  ces 
matières  deviennent  exécutoires  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le 
gouverneur  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour 
excès  de  pouvoir,  pour  violation  d'un  sénatus-con- 
sulte,  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Cette  annulation  est  prononcée,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  colonies,  par  décret  du  chef  de 
l'État  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

102.  Le  conseil  général  délibère  sur  le  mode 
d'assiette,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de 
répartition  de  l'octroi  de  mer.  Les  délibérations 
sont  approuvées  par  des  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Il  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de 
toute  provenance.  Ces  tarifs  sont  rendus  exécu- 
toires par  décrets  du  chef  de  l'État.  Ils  peuvent 
être  mis  provisoirement  à  exécution  en  vertu  d'ar- 
rêtés des  gouverneurs.  [L.  lt  janv.  1892,  art.  6.) 

103.  Le  conseil  général  délibère  :  sur  les  em- 
prunts à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires 
à  consentir;  sur  l'acceptation  ou  le  refus  des 
dons  et  legs  faits  à  la  colonie  en  dehors  des  con- 
ditions spécifiées  plus  haut  ;  sur  le  mode  de  re- 
crutement et  de  protection  des  immigrants  ;  sur 
le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  per- 
ception des  contributions  et  taxes  autres  que  les 
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droits  de  douanes  qui  sont  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  du  1 1  janvier  1 892  ;  sur  les  frais  de  ma- 
tériel des  services  de  la  justice  et  des  cultes  ;  sur 
les  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secrétariat 
du  gouvernement,  de  l'instruction  publique,  de 
la  police  générale,  des  ateliers  de  discipline  et 
des  prisons  ;  sur  le  concours  de  la  colonie  dans  les 
dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  la 
colonie  et  les  communes  ;  sur  la  part  de  la  dépense 
des  aliénés  et  des  enfants  assistés  à  mettre  à  la 
charge  des  communes  et  sur  les  bases  de  la 
répartition  à  faire  entre  elles  ;  sur  le  règlement 
d'admission  dans  un  établissement  public  d'aliénés 
dont  l'état  n'est  pas  compromettant  pour  l'ordre 
public  et  la  sûreté  des  personnes  ;  sur  l'établisse- 
ment, le  changement  ou  la  suppression  des  foires 
ou  marchés. 

Un  règlement  d'administration  publique,  du  1 1 
août  18GG,  a  déterminé  le  mode  d'approbation  des 
délibérations  des  conseils  généraux  1 . 

104.  Le  conseil  général  donne  son  avis  :  sur 
les  changements  proposés  aux  circonscriptions 
du  territoire  des  arrondissements,  des  cantons  et 
communes  et  à  la  aésignation  des  chefs-lieux  ;  sur 
les  difficultés  relatives  à  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes et,  en  général,  sur  toutes  les  questions 
d'intérêt  colonial  sur  lesquelles  il  est  consulté 
par  le  gouverneur. 

105.  Le  budget  de  la  colonie  est  délibéré  par 
le  conseil  général  et  arrêté  par  le  gouverneur. 

Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sec- 
tions comprenant  : 

La  première,  les  dépenses  obligatoires  ; 

La  seconde,  les  dépenses  facultatives. 

Dans  les  colonies  d'Amérique  et  à  la  Réunion, 
la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses  obli- 
gatoires sont  fixés  pour  chaque  colonie  par  décret 
en  Conseil  d'État.  Dans  la  limite  du  maximum, 
le  montant  des  dépenses  obligatoires  est  fixé,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  ministre  des  colonies.  En  confor- 
mité de  ces  dispositions,  un  décret  du  29  août 
1901  pris  en  Conseil  d'État  a  fixé  pour  les  exer- 
cices 1902,  1903  et  1904  la  nomenclature  et  le 
maximum  des  dépenses  obligatoires  dans  les  An- 
tilles, à  la  Guyane  et  à  la  Réunion. 

A  la  première  section  figure  un  fonds  de  dépen- 
ses imprévues,  dont  le  montant  est  annuellement 
fixé  par  le  ministre  et  qui  est  mis  à  la  disposition 
du  gouverneur. 

C'est  à  l'aide  de  ce  fonds  que  le  gouverneur 
pourvoit  provisoirement  à  l'insuffisance  des  pré- 

1.  Voici  les  dispositions  essentielles  de  ce  décret  : 
Sont  approuvées  par  décret  du  chef  de  l'État,  rendu  en  la 
forme  de  règlement  d'administration  publique,  les  délibérations 
relatives  aux  emprunts  à  contracter  et  aux  garanties  néces- 
saires à  consentir;  à  l'acceptation  ou  au  refus  des  dons  et  legs 
donnant  lieu  à  réclamation  ou  faits  à  la  colonie  avec  charge  ou 
affectation  immobilière;  au  mode  de  recrutement  et  de  protec- 
tion des  immigrants;  adde  (L.  13  avril  1900,  art.  33,  §  3) 
les  délibérations  sur  le  mode  d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles 
de  perception  des  taxes  et  contributions; 

Par  arrêté  du  gouverneur  rendu  eu  conseil  privé,  les  délibé- 
rations relatives  aux  frais  de  matériel  des  services  de  la  justice 
et  des  cultes;  aux  frais  de  personnel  et  de  matériel  du  secréta- 
riat du  gouvernement,  de  l'instiuction  publique,  de  la  police 
générale,  des  ateliers  de  discipline  et  des  prisons;  au  concours 
de  la  colonie  dans  les  dépenses  des  travaux  intéressant  la  colo- 
nie et  les  commmos;  à  la  part  des  dépenses  des  aliénés  et  en- 
fants assistés  à  mettre  à  la  charge  des  communes;  à  l'établisse- 
ment, au  changement  et  à  la  suppression  des  foires  et  marchés. 


visions  inscrites  pour  les  dépenses  obligatoires. 
En  cas  d'insuffisance,  le  ministre,  sur  sa  proposi- 
tion, inscrit  d'office  les  dépenses  omises  ou  aug- 
mente les  allocations.  Ensuite,  en  conseil  privé, 
le  gouverneur  pourvoit  à  l'acquittement  de  ces 
dépenses,  soit  en  réduisant  les  dépenses  faculta- 
tives, soit  au  moyen  d'une  imputation  sur  les 
fonds  libres  ou,  à  défaut,  par  une  augmentation  du 
tarif  des  taxes. 

En  dehors  du  cas  ci-dessus,  les  dépenses  facul- 
tatives ne  peuvent  être  modifiées  par  le  gouver- 
neur si  elles  n'excèdent  pas  les  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice  après  prélèvement  des  dépenses 
obligatoires. 

Si  le  conseil  ne  vote  pas  le  budget,  le  ministre 
l'établit  d'office  sur  la  proposition  du  gouverneur 
en  conseil  privé. 

106.  Le  conseil  général  peut  adresser  directe- 
ment au  ministre  des  colonies,  par  l'intermédiaire 
de  son  président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à 
présenter  dans  l'intérêt  spécial  de  la  colonie,  ainsi 
que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  diffé- 
rents services  publics  de  la  colonie.  (Art.  11, 
Séna'us-consulte  4  juilh  18G6.) 

107.  11  résulte  de  ce  qui  a  été  expliqué  ci-des- 
sus (n°  2),  que  les  attributions  conférées  aux 
conseils  généraux  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Réunion  par  un  sénatus-consulte, 
ne  peuvent  être  modifiées  que  par  une  lot. 

108.  Au  contraire,  pour  toutes  les  autres  colo- 
nies, le  pouvoir  exécutif  a  pu  procéder  lui-même 
et  par  voie  de  décrets  en  vertu  de  l'art.  18  du 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ainsi  conçu  : 
«  Les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion  seront  régies  par  décrets, 
—  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  à  leur  égard  par 
un  sénatus-consulte.  »  Or,  ce  sénatus-consulte 
n'est  point  intervenu. 

109.  Le  sénatus-consulte  de  1 866  a,  en  somme, 
servi  de  base  pour  l'élaboration  des  décrets  do- 
tant d'assemblées  locales  les  autres  colonies.  Ces 
décrets,  cependant,  sont  plus  restrictifs  sur  cer- 
tains points. 

110  Le  décret  du  12  juin  1879  a  institue  une 
commission  coloniale  dans  les  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Cette 
commission,  analogue  «à  la  commission  départemen- 
tale créée  par  la  loi  du  10  août  1871,  est  choisie 
dans  le  sein  du  conseil  général.  Elle  est  élue  cha- 
que année  à  la  fin  de  la  session  ordinaire.  Elle  se 
compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept 
au  plus.  Elle  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois, 
aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle 
détermine  elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  à  son  président  et  au  gouverneur  de  la 
convoquer  extraordinairement.  La  commission  co- 
loniale règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par 
le  conseil  général  dans  la  limite  de  la  délégation 
qui  lui  est  faite.  Elle  délibère  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  déférées  par  la  loi,  ou  soumises 
à  son  avis  par  le  gouverneur.  A  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire  du  conseil  général,  la  commis- 
sion coloniale  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de 
ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu'elle  croit  utiles.  Elle  lui  présente  dans  un  rap- 
port sommaire  ses  observations  sur  le  budget  pro- 
posé par  l'administration.  Après  avis  ou  sur  la  pro- 
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position  du  gouTerneur,  elle  détermine  :  t°  Tordre 

lit*  priorité  îles  travaux  a  la  charge  de  la  colonie; 

S  le  mode  et  répoque  d'adjudication  ou  de  rea- 
1  des  emprunta  coloniaux  lorsque  ces  ma- 
tières n'ont  pas  été  fixées  par  te  conseil  général; 

|>OqU(l  tic  l'adjudication  des  travaux  d'utilité 

coloniale. 

111  Le  décret  du  12  juin  [879  s  étendu  aux 
trois  colonies  susrisées  les  dispositions  de  la  loi 

du  t<>  aoUt  i  STi  autorisant  les  conseillers  géné- 
raux a  provoquer tsntre  eux.  par  l'entremise  de 

teun  présidents  et  après  avoir  avise  les  gouver- 

neora,  une  entente  Mir  des  objets  d'utilité  com- 
mune compris  dans  leurs  attributions  et  concer- 
nant les  relations  postales  et  télégraphiques,  les 
■  outrats  financiers  avant  pour  objet  le  recrutement 
des  travailleur-»,  la  création  d'établissements  d'en- 
seignement public,  bospitaliers  et  pénitentiaires. 
Les  décisions  prises  ne  sont  exécutoires  qu'après 

av.or  été  ratifiées  par  les  conseils  généraux  inté- 
ressés. Si  des  questions  autres  que  celles  prévues 
par  le  décret  étaient  traitées,  les  gouverneurs 

mettraient  Immédiatement  fin  aux  pourparlers. 

112.  Guyane,  Le  conseil  général  a  été  institué 
par  un  décret  du  23  décembre  1878.  Il  fonctionne 
dans  les  nicnies  conditions  que  ceux  des  Antilles, 
sauf  quelques  différences. 

Les  circonscriptions  électorales  et  la  répartition 
du  nombre  des  conseillers  à  élire  sont  lixées  par 
décret.  Pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales, 
il  faut  justifier  d'une  année  de  domicile  dans  la 
colonie.  Le  décret  du  24  lévrier  1885  a  fixé  les 
conditions  d'éligibilité  :  être  inscrit  sur  les  listes 
électorales  ou  justifier  qu'on  devrait  y  être  inscrit 
au  jour  de  l'élection,  être  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  aux  termes  du  décret  du  2à  novem- 
bre 1887,  les  fonctionnaires,  employés  et  agents 
de  tout  grade  et  de  toul  ordrfede  l'administration 
pénitentiaire  ne  peuvent  être  élus  membres  du 
conseil  général.  Cette  assemblée  est  composée  de 
seize  membres  nommés  pour  six  ans  et  renouve- 
lables par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Un  décret  du  19  août  1899  a  attribué  neuf 
sièges  de  conseillers  généraux  sur  seize  à  la  ville 
de  Cayenne,  qui  constitue  la  première  circonscrip- 
tion, et  sept  sièges  à  la  seconde. 

Les  attributions  du  conseil  général  de  la  Guyane 
sont  les  mêmes  qu'aux  Antilles  ;  il  peut  toutefois 
délibérer  sur  l'acquisition,  l'aliénation,  l'échange 
et  I-'  changement  des  propriétés  de  la  colonie  af- 
fectées  à  un  service  public.  Les  délibérations  sont 
dans  ce  cas  approuvées  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur en  conseil  privé. 

Les  délibérations  sur  les  emprunts  à  contracter, 
l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs,  le  mode 
de  recrutement  et  de  protection  des  immigrants, 
!••  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des 
contributions  et  taxes  sont  approuvés  par  des 
décrets  simples. 

Le  conseil  général  élit  chaque  année  une  com- 
mission coloniale  composée  de  trois  à  cinq  mem- 
bres et  fonctionnant  dans  les  conditions  fixées  par 
le  décret  du  12  juin  1879  concernant  les  Antilles 
et  la  Réunion.  [D.  28  avril  1882.) 

113.  Sénéfjal.  Le  conseil  général  du  Sénégal 
a  été  institué  par  le  décret  du  4  février  1879  qui 
reproduit  un  grand  nombre  des'  dispositions  du 


décrel  du  23  décembre  1878  relatif  à  la  Guyane. 
Il  est  composé  de  vingt  membres  :  dix  pour  r ar- 
rondissement de  Saint-Louis  et  dix  pour  l'arron- 
dissement de  Gorée  à  répartir  par  moitié  entre  la 
commune  de  liulisque  et  la  circonscription  de 
Gorée-Dakar.  Sont,  seuls  électeurs  les  habitants 
des  communes  régulièrement  constituées.  Pour 
être  éligible,  il  faut  en  outre  savoir  parler,  lire  et 
écrire  le  français.  [D.  Mfévr.  1885.) 

L'époque  de  la  session  ordinaire  du  conseil  gé- 
néral du  Sénégal,  modifiée  à  plusieurs  reprises, 
a  été  fixée  en  dernier  lieu  par  un  décret  du 
il  mai  1903,  aux  termes  duquel  le  conseil  se 
réunit  chaque  année,  sur  la  convocation  du  lieu- 
tenant-gouverneur, 

Une  commission  coloniale  a  été  créée  par  un 
décret  du  12  août  1885. 

114.  Inde.  Un  conseil  général  a  été  substitué 
dans  celle  colonie  parmi  décret  du  25  janvier  1879 
au  conseil  colonial  qui  fonctionnait  depuis  1872. 
La  composition  et  le  mode  d'élection  ont  été  ré- 
glés par  les  décrets  des  26  février  1884  et  24  fé- 
vrier 1885.  Le  conseil  est  composé  de  vingt-huit 
membres,  savoir  :  Pondichéry,  douze  ;  Karikal, 
huit;  Cbandernagor,  quatre;  Mahé,  deux;  Ya- 
naon,  deux.  Aux  termes  du  décret  du  26  février 
1884,  les  élections  étaient  faites  sur  trois  listes 
d'électeurs,  comprenant,  la  première,  les  Euro- 
péens et  leurs  descendants,  la  seconde,  les  Indiens 
renonçants,  la  troisième,  les  Indiens  ayant  con- 
servé leur  statut  personnel.  D'après  le  décret  du 
10  septembre  1899,  il  n'est  plus  établi  de  liste 
pour  les  renonçants,  que  si  leur  nombre  est  égal 
ou  supérieur  à  la  moitié  des  natifs  n'ayant  pas 
renoncé. 

Les  conseillers  généraux  doivent  parler,  lire  et 
écrire  le  français. 

Le  mandat  de  conseiller  général  est  gratuit, 
mais  la  colonie  pourvoit  aux  moyens  de  transport 
des  membres  du  conseil  général  qui  ne  résident 
pas  au  chef-lieu.  Une  indemnité  de  8  fr.  par  jour 
leur  est  allouée  à  Pondichéry. 

Les  attributions  du  conseil  général  de  l'Inde 
ressemblent  à  celles  du  conseil  général  de  la 
Guyane.  Il  n'a  pas  le  droit  de  s'occuper  des  af- 
faires de  culte  et  de  caste,  qui  sont  exclusivement 
réglées  par  le  gouverneur. 

Conseils  locaux.  Les  conseils  locaux  de  l'Inde 
créés  comme  le  conseil  colonial  par  le  décret  du 
13  juin  1872  sont  actuellement  régis  par  les  dé- 
crets des  25  janvier  1879,  26  février  1884  et 
10  septembre  1899.  Leurs  attributions  sont  pu- 
rement consultatives.  Ils  donnent  leur  avis  sur  le 
projet  de  budget  local  concernant  l'établissement 
auquel  chacun  d'eux  appartient  et  sur  toutes  les 
matières  de  la  compétence  du  conseil  général. 

115.  Nouvelle-Calédonie.  Gréé  par  décret  du 
2  avril  1885,  ce  conseil  général  comprend  aujour- 
d'hui dix-neuf  membres  répartis  dans  neuf  cir- 
conscriptions. {D.  27  mai  1 898.)  L'inéligibilité  au 
conseil  général  a  été  étendue  à  tous  les  fonction- 
naires, employés  et  agents  de  tout  grade  et  de 
tout  ordre  de  l'administration  pénitentiaire  par  le 
décret  du  23  novembre  1887,  également  applica- 
ble à  la  Guyane. 

Le  conseil  général  de  la  Nouvelle-Calédonie  a 
chaque  année  deux  sessions  ordinaires  :  celle  dans 
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laquelle  sont  délibéras  les  budgets  et  les  comptes 
commence  de  plein  droit  le  3  novembre  et  dure 
un  mois  ;  la  seconde  a  lieu  au  jour  fixé  par  le 
conseil  à  la  session  de  novembre  et  ne  peut  excé- 
der quinze  jours. 

Le  fonctionnement  et  les  attributions  de  la  com- 
mission coloniale  sont  fixés  par  le  décret  du 
2  avril  1885  {art.  GO  à  75). 

116.  Établissements  français  de  l'Océanie. 
Il  a  été  dit  ci-dessus  (n°  54)  qu'un  décret  du 
19  mai  1903  avait  supprimé  le  conseil  général 
de  Tahiti  et  conféré  ses  attributions  a  un  conseil 
d'administration. 

117.  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Le  décret  du 
25  juin  1897  a  supprimé  le  conseil  général  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon.  Les  attributions  de  cette 
assemblée,  ainsi  que  celles  de  la  commission  co- 
loniale sont  exercées  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé  constitué  en  conseil  d'administration  par 
l'adjonction  du  maire  de  la  ville  de  Saint-Pierre 
et  du  président  de  la  chambre  de  commerce  ou 
de  leurs  représentants  légaux.  Pour  être  défini- 
tives, les  décisions  prises  par  le  gouverneur  en 
conseil  d'administration  sur  les  matières  mention- 
nées sous  les  nos  1,  2,  3  et  4  de  l'art.  44  du 
décret  du  2  avril  1885  doivent  être  approuvées 
par  décret. 

118.  Cochinchine.  Cette  colonie  a  été  pourvue 
d'un  conseil  colonial  par  le  décret  du  8  février 
1880.  Cette  assemblée  avait  des  attributions  sen- 
siblement analogues  à  celles  des  conseils  géné- 
raux et  notamment  au  conseil  général  de  la 
Guyane.  Ses  pouvoirs  ont  été  notablement  réduits 
par  les  décrets  des  G  octobre  1887,  28  septembre 
1888  et  31  juillet  1898  portant  création  du  bud- 
get général  de  l'Indo-Chine.  Le  conseil  colonial  se 
compose  de  seize  membres,  savoir  :  six  membres 
citoyens  français  ou  naturalisés,  six  membres  asia- 
tiques sujets  français,  deux  membres  civils  du 
conseil  privé  nommés  par  décret,  deux  membres 
délégués  de  la  chambre  de  commerce  élus  dans 
son  sein.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  pour 
quatre  ans,  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux 
ans  dans  chaque  catégorie  et  indéfiniment  inéli- 
gibles. Les  membres  français  sont  élus  au  scrutin 
secret  par  le  suffrage  universel  et  direct.  Les 
membres  indigènes  sont  élus  dans  chaque  circons- 
cription par  un  collège  composé  d'un  délégué  de 
chacune  des  municipalités  désigné  par  le  suffrage 
des  notables.  Aux  termes  du  décret  du  28  janvier 
1892,  aucun  indigène  ne  peut  être  élu,  depuis 
1898,  s'il  ne  sait  parler  le  français. 

Le  conseil  colonial  se  réunit  une  fois  chaque 
année  en  session  ordinaire  sur  la  convocation  du 
gouverneur.  La  durée  de  la  session  ordinaire  ne 
peut  excéder  vingt  jours.  Toutefois,  le  gouverneur 
peut  la  proroger  pour  une  période  de  dix  jours 
par  un  arrêté  pris  en  conseil  privé.  Le  gouverneur 
peut  également  convoquer  le  conseil  en  session 
extraordinaire.  L'arrêté  de  convocation  pris  en 
conseil  privé  fixe  l'objet  de  la  session  qui  ne  peut 
durer  plus  de  dix  jours. 

Les  délibérations  du  conseil  ont  lieu  et  sont 
rédigées  en  français.  Les  procès -verbaux  des 
séances  sont  publiés  en  français  et  en  quoc-ngu. 

Conseils  d'arrondissement.  —  Créés  à  titre 
d'essai  par  arrêté  local  du  12  mai  1882  en  vue 


d'associer  les  indigènes  à  l'étude  des  intérêts  ré- 
gionaux, ces  conseils  ont  été  consacrés  par  décret 
du  5  mars  1889  complété  par  celui  du  12  no- 
vembre 1903. 

Les  membres  sont  élus  par  canton  ;  sont  éligi- 
bles  tous  les  indigènes  habitant  le  canton  âgés  de 
trente  ans,  et  ayant  rempli  pendant  deux  ans  bs 
fonctions  de  notable.  Le  mandat  de  conseiller 
dure  quatre  ans.  Les  conseils  ont  deux  sessions 
annuelles,  en  février  et  en  août. 

Le  conseil  vote  toutes  !  s  mesures  touchant  les 
intérêts  de  l'arrondissement.  Il  n'a  que  voix  déli- 
bérative  ;  les  délibérations  sont  soumises  à  l'ap- 
probation du  gouverneur  général  en  conseil  privé. 

Le  budget  est  préposé  par  l'administrateur  qui 
est  le  représentant  exécutif  de  l'arrondissement  ; 
il  est  délibéré  par  le  conseil  d'arrondissement, 
arrêté  par  le  gouverneur  général  en  conseil  privé. 
Les  comptes  sont  également  débattus  par  le  conseil 
et  réglés  par  le  gouverneur  général. 

GHAP.  V.  —  RÉGIMES  MUNICIPAL  DES  COLONIES. 

119.  Guadeloupe,  Martinique,  Réunion.  La 
première  do  ces  colonies  renferme  34  communes, 
la  deuxième  28  et  la  troisième  16. 

Les  institutions  municipales  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe  remontent  aux  décrets  coloniaux 
des  12  juin  1827  et  20  septembre  1837;  celles 
de  la  Réunion,  à  l'arrêté  du  12  novembre  1848. 
L'art.  1 1  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  porte 
que  le  territoire  de  ces  trois  îles  sera  divisé  en 
communes  et  que  les  maires,  adjoints  et  conseil- 
lers municipaux  seront  nommés  par  le  gouverneur. 
Aux  ternies  du  décret-loi  du  3  décembre  1870, 
les  conseillers  municipaux  devaient  être  élus  au 
suffrage  universel.  Actuellement,  l'organisation 
municipale  de  ces  trois  colonies  est  régie  par  la 
loi  métropolitaine  du  5  avril  1884,  qui  leur  a  été 
étendue  sous  certaines  réserves  énumérées  dans 
l'art.  1G5. 

120.  Guyane.  Un  décret  du  12  décembre  1889 
y  a  réglé  l'organisation  des  communes. 

Cayenne  formes  une  commune  à  part  et  de- 
meure régie  par  le  décret  du  15  octobre  1879. 

Les  13  autres  communes  sont  divisées  en  com- 
munes de  première  classe  (G)  et  communes  de  se- 
conde classe  (7).  Le  décret  ne  détermine,  d'ail- 
leurs, pas  la  différence  qui  devrait  exister  entre 
les  deux  classes. 

Chaque  commune  a  un  administrateur  princi- 
pal et,  s'il  y  a  lieu,  un  administrateur  adjoint 
nommés  par  le  gouverneur. 

Il  est,  en  outre,  créé  dans  chaque  commune  un 
conseil  consultatif  composé  de  l'administrateur 
président  et  de  six  membres  nommés  par  le  gou- 
verneur. Le  rôle  de  ces  conseils,  d'après  l'art.  7 
du  décret,  consiste  à  émettre  des  vœux  sur  toutes 
les  questions  d'ordre  industriel,  agricole  et  com- 
mercial. 

En  dehors  de  ces  dispositions  particulières,  le 
régime  municipal  à  la  Guyane  est  le  même  qu'à 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 

121.  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Le  décret  du 
13  mai  1872  a  divisé  cette  colonie  en  deux  com- 
munes qui  ont  pour  chef-lieu  Tune  Saint-Pierre, 
l'autre  Miquelon.  Le  décret  du  2 G  juin  1884  a 
rendu  applicables  aux  deux  conseils  les  art.  1 1  à 
45,  74  a  87  et  1(55  de  la  loi  métropolitaine  du 
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■  avril  1884.  Les  art.  1  à  9  et  de  la  même 
!  i  ont  6té  étendus  h  Saint-Pierre  et  Miqueion  par 
i  décret  du  29  avril  1889. 

422  Sénégal,  Le  décret  du  10  août  18T2  y  a 
créé  lea  communes  de  Saint-Louis  et  de  tiorée; 
celui  du  12  juin  1880  a  établi  une  troisième 
commune  I  Etufisque,  et  ie  décret  du  17  juin 
B81  i  distrait  de  la  commune  de  Qorée  la  sec- 
tion de  Dakar  pour  l'ériger  on  commune  spéciale. 

Un  décret  du  13  décembre  1891  a  institue 
dans  cette  colonie  des  communes  mixtes  et  des 
communes  indigènes  :  les  territoires  d'adminis- 
tration directe  peuvent  être  érigés  eu  commune 
de  cotte  catégorie  par  des  arrêtés  du  gouverneur. 

Les  communes  mixtes  sont  administrées  par 

des  commissions  municipales  composées  :  1°  de 
l'administrateur  colonial  de  la  circonscription, 

président  :  2°  de  cinq  à  neuf  habitants  notables, 
ayant  voii  délibérative,  nommes  pour  trois  ans 
par  le  gouverneur  et  susceptibles  d'être  renommés. 

Les  communes  Indigènes  sont  administrées  par 
l'administrateur  colonial  de  la  circonscription, 
assisté  d'une  commission  municipale  composée 
comme  les  précédentes.  Cette  commission  est 
purement  consultative. 

De  plus,  dans  les  territoires  placés  sous  le  pro- 
tectorat  de  la  France  au  Sénégal,  le  gouverneur 
peut,  par  arrêté  pris  en  conseil  privé,  détermi- 
ner des  circonscriptions  administratives  ayant  un 
budget  particulier. 

123.  Nouvelle-Calédonie.  Une  municipalité  a 
été  institue.'  a  Nouméa  par  le,  décret  du  8  mars 
1879.  Elle  a  pour  circonscription  le  territoire  de 
la  presqu'île  de  Nouméa,  y  compris  la  passe  des 
français. 

Les  dispositions  delà  loi  métropolitaine  en  vigueur 
Sénégal  et  a  Saint-Pierre  et  Miqueion  ont  été 
promulguées  peur  Nouméa  par  les  mêmes  décrets. 
124  Établissements  français  de  l'Océanie. 
écrel  du  20  mai  1890,  modifié  par  le  décret 
du  29  mars  19 00,  a  rendu  applicables  à  ces  éta- 
blissements les  art.  1  a  9,  11  à  45,  54,  74  à 
s?  el  I8Ô  de  la  Loi  municipale  du  5  avril  1884. 

125.  Inde.  L'organisation  municipale  de  l'Inde 
vie  par  le  décret  du  12  mars  1880.  Comme 

pour  le  conseil  général,  il  y  a  deux  listes  d'élec- 
teurs (d.  10  sept.  1899)  :  Européens  et  descen- 
dants d'Européens,  renonçants  et  non-renonçants, 
chacune  d'ell  îs  choisissant  le  tiers  des  conseillers. 

conseils  municipaux  sont  élus  pour  six  ans, 
avec  renouvellement  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Il  y  a  10  communes  dans  l'Inde  française.  Les 
franchises  municipales  sont  à  peu  près  les  mêmes 
<|u  •  dans  les  autres  communes. 

126.  Indo  chine.  La  Gochinchine  compte  deux 
communes,  Saigon  et  Cholon. 

La  ville  de  Saigon  a  été  érigée  en  commune 
par  le  décret  du  8  janvier  1877.  Le  décret  du 
15  décembre  1877  en  a  lixé  les  limites. 

Le  conseil  municipal  de  Saigon  compte  onze 
membres  français  et  quatre  sujets  indigènes.  [D. 
?9  avril  l«8l.) 

Le  maire  est  élu  par  ses  collègues.  [D.  28  mars 
1«82.)  Ses  attributions  et  celles  du  conseil  sont  à 
peu  près  les  mêmes  qu'à  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
an  Sénégal,  etc. 

A  Cholon.  la  municipalité  se  composa  d'un  pré- 


sident nommé  par  le  gouverneur  ;  de  trois  mem- 
bres européens  également  désignés  par  lui  sur  la 
présentation  de  la  chambre  de  commerce  de 
Saigon,  de  quatre  membres  annamites  et  de  qua- 
tre membres  chinois  respectivement  élus  par  leurs 
compatriotes.  [Arr.  du  gouv.de  la  Cochinchine 
du  20  oc  t.  1879.) 

Le  régime  de  cette  commune  repose  sur  les 
di  positions  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

11  existe  en  outre  des  municipalités  annamites 
qui  ont  conservé  leur  ancienne. organisation.  La 
commune  annamite  est  capable  de  posséder  des 
biens.  Elle  a  un  budget  spécial,  opère  la  répartition 
des  contributions  directes  et  en  assure  la  percep- 
tion. La  direction  des  affaires  est  confiée  à  un 
conseil  de  notables  élus  par  la  population  indi- 
gène. Les  fonctions  de  maire  sont  exercées  par 
un  notable  désigné  par  le  gouverneur. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Indo- 
Chine  du  19  juillet  1888  avait  institué  des  mu- 
nicipalités à  Hanoï  et  à  Haïphong;  les  conseillers 
étaient  nommés  par  le  résident  supérieur.  Aux 
termes  d'un  arrêté  du  31  décembre  1891,  les 
conseillers  sont  nommés  au  suffrage  universel  et 
direct.  Les  deux  municipalités  comprennent  cha- 
cune un  maire  et  deux  adjoints,  dix  membres 
français  ou  naturalisés,  trois  membres  annamites 
et  un  chinois  pour  Hanoi,  deux  annamites  et  deux 
chinois  pour  Haïphong. 

127.  Madagascar.  Un  décret  du  28  janvier 
189 G  portant  rattachement  des  établissements 
français  de  Diégo-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie 
de  Madagascar  à  l'administration  de  Madagascar 
a  spécifié  que  ces  établissements  seraient  érigés 
en  communes  par  arrêtés  locaux  pris  en  conseil 
d'administration  et  approuvé  par  le  ministre  des 
colonies.  Cette  mesure  a  été  appliquée  par  arrêté 
du  13  février  1897.  Les  fonctions  de  maire  sont 
exercées  par  les  administrateurs.  Les  budgets  mu- 
nicipaux sont  annuellement  établis  par  les  soins 
des  administrateurs-maires  et  approuvés  par  le 
gouverneur  général  en  conseil  d'administration. 

Un  second  décret  en  date  du  2  février  1899  a 
autorisé  le  gouverneur  général  de  Madagascar  à 
ériger  en  communes  les  principaux  centres  de  la 
colonie. 

CHAP.  VI.  —  ORGANISATION  JUDICIAIRE. 
Sect.  1.  —  Justice  coloniale. 

128.  Quoiqu'il  y  ait  des  différences  de  colonie  à 
colonie,  l'organisation  judiciaire  coloniale  repose 
sur  des  principes  uniformes. 

Les  mêmes  règles  régissent  la  solde  et  la  re- 
traite des  magistrats  ainsi  que  la  haute  surveil- 
lance exercée  sur  le  corps  judiciaire. 

Tous  les  décrets  concernant  l'organisation  ju- 
diciaire des  colonies  sont  préparés  par  le  ministre 
des  colonies,  communiqués  par  lui  au  garde  des 
sceaux  et  contresignés  par  les  deux  ministres. 
(Supra,  n°  Go.) 

Les  magistrats  prêtent  serment  devant  la  cour 
d'appel.  Le  décret  du  19  avril  1889  a  cepen- 
dant disposé  que  la  cour  d'appel  de  Pondichéry 
et  la  cour  d'appel  de  Saigon  peuvent  déléguer 
les  tribunaux  de  première  instance  de  leur  ressort 
autres  que  celui  de  leur  chef-lieu  pour  recevoir 
le  serinent  professionnel  de  leurs  membres  Aux 
termes  du  même  décret,  la  cour  d'appel  de  l'on- 
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dichéry,  la  cour  d'appel  de  Saigon  et  le  tribunal 
supérieur  de  Papeete  (établissements  français  de 
TOcéanie)  peuvent  recevoir  par  écrit  le  serment 
des  magistrats  de  leur  ressort  nommés  à  des  postes 
comportant  un  juge  unique. 

Les  décrets  des  20  mars  1901  pour  Plndo- 
Chine,  G  janvier  1902  pour  Madagascar,  1er  dé- 
cembre 1902  pour  la  Guyane,  10  janvier  1903, 
pour  la  Côte  occidentale  d'Afrique,  10  février  1903, 
pour  la  Guadeloupe,  ont  autorisé  les  magistrats, 
oificiers  de  police  judiciaire  et  autres  fonction- 
naires résidant  hors  de  la  juridiction  devant  la- 
quelle ils  doivent  être  assermentés,  à  prêter  ser- 
ment par  écrit. 

La  direction  du  service  judiciaire,  dans  chaque 
colonie,  appartient  à  un  magistrat  qui,  prenant 
le  titre  de  chef  du  service  judiciaire,  siège  au 
conseil  privé  ou  au  conseil  d'administration. 

129.  Le  gouverneur  ne  doit  pas  s'immiscer  dans 
les  affaires  qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux. 11  lui  est  interdit  de  s1  opposer  à  aucune 
procédure  civile  ou  criminelle.  Toutefois,  dans 
les  affaires  qui  intéressent  le  gouvernement,  le 
procureur  général  est  tenu,  lorsqu'il  est  requis 
par  le  gouverneur,  de  faire,  conformément  aux 
instructions  de  celui-ci,  les  actes  nécessaires  pour 
saisir  les  tribunaux.  De  plus,  aux  termes  de 
l'art.  274  du  Code  d'instruction  criminelle  en 
vigueur  dans  les  Antilles,  le  gouverneur  peut 
donner  l'ordre  au  procureur  général  de  poursui- 
vre les  délits.  La  circulaire  du  15  octobre  1883 
{B.  0.  marine,  2e  sein.  1883,  p.  487)  a  com- 
mis une  erreur  en  soutenant  l'opinion  contraire  : 
le  rédacteur  a  confondu  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle métropolitain  avec  celui  qui  est  spécial 
aux  Antilles. 

130.  Martinique,  Guadeloupe,  Réunion.  L'or- 
ganisation judiciaire  réglée  à  l'origine  par  les  or- 
donnances du  30  septembre  1827  (Réunion)  et  du 
24  septembre  1828  (Antilles)  est  aujourd'hui  ré- 
gie par  le  décret  du  16  août  1854,  relatif  à  la 
compétence  des  tribunaux,  les  lois  du  27  juillet 
1880  qui  a  institué  le  jury,  15  avril  1890  mo- 
difiant le  décret  du  22  avril  1886  et  fixant  la 
composition  des  différents  tribunaux,  enfin  la  loi 
de  finances  du  31  mars  1903  (art.  79). 

D'après  ces  textes,  la  justice  est  rendue  dans 
les  trois  colonies  par  des  tribunaux  de  paix,  de 
première  instance,  des  cours  d'appel  et  des  cours 
d'assises. 

Au  chef-lieu  de  chaque  canton  siège  un  tribu- 
nal de  paix  composé  d'un  juge,  d'un  ou  deux  juges 
suppléants  et  d'un  greffier. 

Dans  chaque  arrondissement  judiciaire,  le  tri- 
bunal de  première  instance  se  compose  d'un  pré- 
sident, de  deux  juges  au  moins,  d'un  procureur 
de  la  République  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  substitut; 
d'un  greffier  et  de  commis-greffiers  ;  un  ou  deux 
juges  suppléants  peuvent  être  attachés  à  chaque 
tribunal.  Un  membre  du  tribunal,  désigné  par 
décret,  remplit  les  fonctions  de  juge  d'instruction. 

Par  suite  du  rattachement  de  l'arrondissement 
de  Saint-Pierre  à  celui  de  Fort-de-France,  après 
la  catastrophe  du  8  mai  1902  qui  a  détruit  la 
ville  de  Saint- Pi  erre,  l'importance  acquise  par  le 
tribunal  du  chef-lieu  a  nécessité  la  création  d'un 
emploi  de  substitut  du  procureur  de  là  République 


et  de  deux  postes  déjuge  suppléant.  (D.  30  juill. 
1903.) 

Les  cours  d'appel  des  trois  colonies  sont  com- 
posées d'un  président,  de  cinq  conseillers,  d'un 
procureur  général  et  d'un  substitut,  d'un  greffier 
et  de  commis -greffiers.  Chaque  cour  comprend 
une  chambre  civile,  une  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  et  une  chambre  d'accusation. 
Les  arrêts  sont  rendus  par  trois  magistrats  ;  en 
audience  solennelle,  les  arrêts  sont  rendus  par 
cinq  magistrats. 

Des  justices  de  paix  à  compétence  étendue  ont 
été  créées  à  Marie-Galante,  Saint-Martin  et  Saint- 
Barthélemy,  dépendances  de  la  Guadeloupe. 

La  compétence  des  tribunaux  de  paix  est  réglée 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mai 
1838.  (D.  16  août  1851.)  Toutefois,  ils  con- 
naissent en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de 
250  fr.,  et,  en  premier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  500  fr.,  des  actions  indiquées  par  l'art.  1er  de 
cette  loi.  Ils  connaissent  en  dernier  ressort  jusqu'à 
la  valeur  de  250  fr.  des  actions  indiquées  dans 
les  art.  2,  3,  4  et  5  de  ladite  loi.  Comme  tribu- 
naux de  police,  ils  connaissent  des  contraventions, 
telles  qu'elles  sont  définies  par  le  Code  pénal  et  le 
Code  d'instruction  criminelle  appliqués  aux  colo- 
nies. Les  peines  de  police  aux  colonies  (celles 
qu'appliquent  les  tribunaux  de  police  et  que  les 
gouverneurs  peuvent  édicter  dans  leurs  arrêtés) 
peuvent,  en  exécution  des  dispositions  combinées 
des  Codes  d'instruction  criminelle  et  pénal,  aller 
jusqu'à  quinze  jours  de  prison  et  K»0  fr.  d'amende. 

Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent 
de  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  res- 
sort par  les  juges  de  paix  en  matière  civile  et 
commerciale  et  de  toutes  actions  civiles  et  com- 
merciales en  premier  et  dernier  ressort,  jusqu'à 
concurrence  de  2  000  fr.  en  principal  ou  de 
200  fr.  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit 
par  prix  de  bail,  et  à  charge  d'appel  au-dessus 
de  ces  sommes. 

En  matière  correctionnelle,  ils  connaissent  en 
premier  ressort  de  tous  les  délits  et  de  toutes  les 
infractions  aux  lois  dont  la  peine  excède  la  conv 
pétence  des  juges  de  paix,  et  ils  procèdent  comme 
les  tribunaux  correctionnels  en  France. 

Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent, 
en  outre,  de  l'appel  des  jugements  de  simple  po- 
lice, en  premier  ressort  seulement,  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  commerce  étranger,  le 
régime  des  douanes  et  les  contributions  indirectes. 
En  cas  de  demande  reconventionnelle,  ils  se  con- 
forment aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
1 1  avril  1838.  Enfin,  ils  exercent  les  attributions 
déférées,  en  France,  aux  chambres  du  conseil  par 
le  chapitre  IX  du  livre  Ier  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Un  membre  du  tribunal  remplit  les 
fonctions  de  juge  d'instruction. 

Les  cours  d'appel  connaissent  en  appel  :  1°  des 
jugements  des  tribunaux  de  première  instance  en 
matière  civile;  2°  des  jugements  de  polico  cor- 
rectionnelle rendus  en  premier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance. 

La  loi  du  27  juillet  1880  a,  en  matière  crimi- 
nelle, supprimé  dans  les  trois  colonies  le  collège 
des  assesseurs  et  l'a  remplacé  par  l'institution  du 
jury.  La  Réunion  et  la  Guadeloupe  ont  deux  cours 
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nii  1  L,  12  avril  (892)  et  la  Martinique  une 
seule  cour.  Toutes  les  luis  sur  le  jury  en  vigueur 
dam  lt  métropole,  porte  l'art.  de  la  loi  précitée, 
Beronl  promulguées  et  rendues  eiécutoires  dans 
k  -  eolonies  des  Antilles  et  de  la  Réunion. 

131.  Guyane  L'organisation  de  la  justice  a  la 
Guyane,  réglée  par  ^ordonnance  du  21  décembre 
1828  et  modifiée  notamment  par  les  décrets  des 
h',  aoûl  1854,  21  juin  et  ;î  octobre  1880,  20  fé- 
rrier  1886,  est  actuellement  lîxôe  par  le  décret 

du  1G  décembre  1806,  modifie  par  le  décret  du 

i"  novembre  1900.  Le  territoire  de  la  colonie  est 
divisé  en  deui  arrondissements  jupUciaires  :  celui 
de  Cayenne,  comprenant  Gayenne,  Oyapock,  Ap- 

prouague,  Maua,  etc.,  et  celui  du  Maroni,  com- 
prenant Saint-1  auront,  rilcf  Portai  et  les  territoires 
du  UauVHaroni. 

le  service  comprend  des  juges  de  paix ,  deux 
tribunaux  de  première  instance,  une  cour  d'appel, 

une  rour  d'assises. 

l.a  juridiction  du  juge  de  paix  de  Cayenne  s'é- 
lend  s»ti-  tout  l'arrondissement  Des  suppléants 
exercent  conjointement  avec  lui  dans  les  princi- 
pales localités  du  ressort. 

l  es  t'oncti<.ns  de  juge  de  paix  dans  l'arrondis- 
sement  du  Maroni  sont  remplies  par  le  juge-pré- 
sident du  tribunal  de  Saint-Laurent,  auquel  est 
adjoint  un  suppléant  de  juge  de  paix  résidant  à 
M. ma.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont 
ei(  PCées  par  le  commissaire  de  police  ou  le  com- 
mandant de  gendarmerie.  Les  secrétaires  de 
mairie  sont  chargés  des  fonctions  de  greffier.  La 
compétence  des  tribunaux  de  paix  en  matière  ci- 
vile, commerciale  et  de  simple  police  est  tixée 
conformément  aux  lois,  ordonnances  et  décrets 
actuellement  en  vigueur. 

I.e  tribunal  de  première  instance  de  Cayenne 
omposé  d'un  juge-président,  d'un  lieutenant 
de  juge,  de  deux  juges  suppléants  rétribués,  d'un 
procureur  de  la  République,  d'un  greffier  et  de 
deux  commis  assermentés.  Celui  du  Maroni  ne 
comprend  qu'un  juge-président,  un  procureur  de 
la  République,  un  greffier -notaire,  un  commis- 
greffier. 

l  ue  cour  d'appel  a  remplacé  le  tribunal  supé- 
rieur  de  Cayenne.  Elle  est  composée  d'un  prési- 
dent, de  deux  conseillers,  d'un  conseiller-auditeur, 
(Ton  greffier  en  chef  et  d'un  commis-greffier  asser- 
menté. Le  ministère  public  est  représenté  par  un 
procureur  général,  chef  du  service  judiciaire,  as- 
sisté  d'un  substitut.  La  chambre  des  mises  en 
accusation,  supprimée  par  le  décret  du  20  février 
18SG,  a  été  rétablie. 

La  cour  d'assises  est  composée  du  président  de 
la  cour  d'appel  assisté  de  deux  membres  de  la 
cour  et  de  quatre  assesseurs. 

132.  Saint- Pierre  et  Miquelon.  L'organisation 
judiciaire  de  cette  colonie  est  réglée  par  l'ordon- 
nance du  26  juillet  1833  et  le  décret  du  21  mai 
1806.  Elle  omporte  : 

Un  conseil  d'appel  composé  d'un  magistrat, 
président,  assisté  de  deux  officiers  du  commissa- 
riat [D.  9  oct.  1874);  un  tribunal  de  première 
instance,  constitué  par  un  juge-président  qui  sta- 
tue seul  ;  un  emploi  de  juge  suppléant  a  été  créé 
par  décret  du  11  mars  J9Q2  ;  une  justice  de  paix 
a  Miquelon. 


In  tribunal  de  commerce  institué  à  Saint-Pierre 
par  décret  du  24  février  1881  a  été  supprimé  par 
décret  du  9  mai  1892.  Les  affaires  commerciales 
sont  aujourd'hui  jugées  par  le  tribunal  de  pre- 
mière  instance. 

Un  procureur  de  la  République,  chef  du  service 
judiciaire,  créé  par  décret  du  A  août  1868  remplit 
les  fonctions  de  ministère  public  en  première  ins- 
tance et  en  appel. 

133.  Afrique  occidentale  française.  L'unité 
administrative  et  politique  de  l'Afrique  occidentale 
française  sous  la  haute  direction  d'un  gouverneur 
général,  réalisée  par  le  décret  du  leroctobre  1902, 
a  rendu  nécessaire,  tout  en  tenant  compte  des 
droits  et  des  intérêts  en  cause,  la  réunion  en  un 
seul  ressort  des  différentes  colonies  jouissant  anté- 
rieurement de  leur  autonomie  judiciaire.  Cette 
réorganisation  a  été  opérée  par  le  décret  du  10  no- 
vembre 1903  qui  a  institué  dans  les  possessions 
formant  le  gouvernement  général  de  l'Afrique 
occidentale  une  cour  d'appel,  des  cours  d'assises, 
des  tribunaux  de  première  instance,  une  justice 
de  paix  à  compétence  étendue  et  des  tribunaux 
indigènes. 

La  cour  d'appel  siège  à  Dakar  ;  sa  juridiction 
s'étend  sur  les  territoires  du  Sénégal,  de  la  Séné- 
gambie-Niger,  de  la  Guinée,  de  la  Côte  d'Ivoire, 
du  Dahomey.  Elle  est  composée  d'un  président, 
d'un  vice-président,  de  sept  conseillers,  d'un 
greffier  et  de  commis-greffiers.  Un  procureur  gé- 
néral, chef  du  service  judiciaire,  assisté  d'un 
avocat  général  et  d'un  substitut  remplit  les  fonc- 
tions de  ministère  public.  La  cour  d'appel  connaît 
en  toutes  matières  de  l'appel  des  jugements  des 
tribunaux  de  première  iustance,  de  la  justice  de 
paix  à  compétence  étendue,  ainsi  que  des  pourvois 
en  annulation  contre  les  décisions  rendues  par 
ces  tribunaux  en  premier  et  dernier  ressort. 

Les  tribunaux  de  première  instance  siègent  à 
Dakar,  Saint-Louis,  Konakry,  Bingerville  et  Co- 
tonou.  Us  comprennent  un  juge -président,  un 
lieutenant  de  juge,  un  juge  suppléant,  un  pro- 
cureur de  la  République,  un  greffier  et  des  commis- 
greffiers.  Ils  connaissent  en  dernier  ressort  de 
toutes  actions  civiles  et  commerciales  jusqu'à 
1  500  fr.  en  principal  ou  100  fr.  de  revenu;  en 
premier  ressort  seulement,  de  toutes  actions  s'é- 
levant  au-dessus  ;  en  matière  répressive,  de  tous 
délits  et  contraventions. 

Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est 
établie  à  Kayes.  Elle  se  compose  d'un  juge,  d'un 
suppléant  et  d'un  greffier.  Un  fonctionnaire  ou  un 
officier  remplit  les  fonctions  de  ministère  public  ; 
celles  d'huissier  sont  exercées  par  des  agents  dé- 
signés par  le  gouverneur  général.  Les  attributions 
de  cette  justice  de  paix  sont  les  mêmes  que  celles 
des  tribunaux  de  première  instance. 

Des  cours  d'assises  siègent  à  Dakar,  Konakry, 
Bingerville  et  Cotonou.  La  première  comprend 
trois  conseillers  à  la  cour  d'appel,  dont  l'un  est 
président,  de  quatre  assesseurs,  du  procureur 
général,  du  greffier  de  la  cour  d'appel.  Les  trois 
autres  se  composent  d'un  conseiller  à  la  cour 
d'appel,  président,  du  juge-président  ou  d'un  des 
juges  de  première  instance,  d'un  fonctionnaire, 
de  deux  assesseurs,  du  greffier  du  tribunal.  La 
compétence  des  différents  tribunaux,  suivant  qu'il 
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s'agit  d'affaires  dans  lesquelles  sont  intéressés 
des  Français,  Européens  ou  assimilés,  des  indi- 
gènes musulmans  ou  non  musulmans,  est  réglée 
par  les  art.  29  à  34  du  décret.  Les  art.  35  à  45 
traitent  de  la  procédure  et  de  la  compétence  de  la 
chambre  d'accusation. 

Il  existe,  en  outre,  pour  les  individus  non  jus- 
ticiables des  tribunaux  français,  des  tribunaux 
indigènes  de  village,  de  provinces  et  de  cercles, 
placés  sous  la  surveillance  du  procureur  général. 
En  matière  civile  et  commerciale,  le  chef  de  village 
est  investi  de  pouvoirs  de  conciliation.  Le  tribunal 
de  province,  composé  du  chef  de  province,  assisté 
de  deux  notables,  connaît  de  tous  les  litiges  et  de 
tous  les  délits,  à  charge  d'appel,  qui  est  porté 
devant  le  tribunal  du  cercle,  composé  de  l'admi- 
nistrateur et  de  deux  notables.  Ce  tribunal  connaît 
en  outre  de  tous  les  crimes.  Lorsque  la  peine 
prononcée  dépasse  cinq  ans  d'emprisonnement,  la 
décision  doit  être  homologuée  par  la  cour  d'ap- 
pel. 

134.  Congo.  L'organisation  judiciaire  a  été 
successivement  réglée  par  les  décrets  des  2  fi  sep- 
tembre 1897,  9  avril  1898,  23  novembre  1899 
et  19  décembre  1900.  Cette  législation  a  été  com- 
plètement refondue  par  un  décret  du  17  mars 
1903,  qui  prévoit  l'institution  d'un  tribunal  supé- 
rieur, d'une  cour  criminelle,  de  deux  tribunaux 
de  première  instance,  de  justices  de  paix  à  com- 
pétence étendue,  de  tribunaux  spéciaux  et  de  tri- 
bunaux indigènes. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont  établis 
à  Libreville  et  à  Brazzaville.  Ils  se  composent  cha- 
cun d'un  juge-président,  d'un  procureur  de  la  Ré- 
publique et  d'un  greffier-notaire.  À  Brazzaville,  il 
y  a  en  outre  un  juge  suppléant.  Ils  connaissent 
en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires 
attribuées  par  la  législation  métropolitaine  aux 
justices  de  paix  et  aux  tribunaux  de  première 
instance.  Leur  compétence,  qui  embrasse  toutes 
les  contraventions  de  simple  police,  est  identique, 
en  matière  correctionnelle,  à  celle  des  tribunaux 
correctionnels  de  la  métropole. 

Les  administrateurs  des  régions  peuvent  être 
chargés  par  arrêté  local  des  fonctions  de  juge  de 
paix  a  compétence  étendue. 

Le  tribunal  supérieur  siège  à  Libreville  ;  il  se 
compose  d'un  président,  d'un  juge  et  d'un  juge- 
auditeur.  Il  connaît,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  commerciale  ou  correctionnelle,  de  l'appel 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  las 
tribunaux  de  première  instance  et  par  les  justices 
de  paix  à  compétence  étendue. 

La  cour  criminelle  siège  à  Libreville  ou,  quand 
les  circonstances  l'exigent,  à  Brazzaville.  A  Libre- 
ville, elle  se  compose  des  membres  du  tribunal 
supérieur,  du  greffier  ou  d'un  commis-greffier  et 
de  deux  assesseurs.  A  Brazzaville  :  1°  du  président 
du  tribunal  supérieur  ou  d'un  magistrat  qu'il  dé- 
signe comme  président,  après  entente  avec  le 
chef  du  service  judiciaire  :  2°  de  deux  fonction- 
naires de  la  localité;  3°  de  deux  assesseurs;  4°  du 
greffier  du  tribunal  ou  d'un  commis-greffier. 

Les  crimes  commis  par  des  indigènes  au  préju- 
dice d'autres  indigènes  dans  les  localités  situées 
en  dehors  du  périmètre  urbain  et  des  faubourgs 
de  Libreville  et  de  Brazzaville,  ou  du  périmètre 


des  résidences,  cercles,  postes  ou  stations  où  se 
trouvent  des  agglomérations  d'Européens  conti- 
nuent à  être  jugés  par  les  administrateurs.  Aucune 
décision  des  administrateurs  prononçant  une  peine 
supérieure  à  une  année  d'emprisonnement  n'est 
exécutée  avant  d'avoir  été  homologuée  par  un  tri- 
bunal spécial  institué  dans  chacune  des  deux  villes 
de  la  colonie  et  composé  du  président  de  première 
instance,  président,  et  de  deux  fonctionnaires  dé- 
signés par  le  commissaire  général.  Ce  tribunal 
connaît  en  outre  des  appels  interjetés  tant  par  le 
ministère  public  que  par  les  parties. 

Les  indigènes  peuvent  en  tout  état  de  cause 
saisir  de  leurs  procès  les  tribunaux  français. 

Les  tribunaux  français  connaissent  de  toutes 
les  affaires  civiles  et  commerciales  dans  lesquelles 
sont  intéressés  des  Français,  Européens  ou  assi- 
milés, ou  des  indigènes  étrangers  au  Congo.  Ils 
connaissent  également  des  mêmes  affaires  lorsque 
les  parties  sont  d'accord  pour  leur  soumettre  leur 
différend.  Les  tribunaux  répressifs  français  sont 
yeuls  compétents  pour  connaître  des  infractions 
commises  par  les  indigènes,  de  complicité  avec 
les  Européens  ou  assimilés  ou  avec  des  indigènes 
non  congolais.  En  toute  matière,  les  tribunaux 
français  se  conforment  à  la  législation  civile,  com- 
merciale et  criminelle  du  Sénégal.  En  matière 
criminelle,  ils  ne  peuvent  prononcer  d'autres 
peines  que  celles  établies  par  la  loi  française. 

135.  Côte  des  Somalis.  Le  décret  du  4  sep- 
tembre 1894,  qui  réglait  l'organisation  judiciaire 
de  cette  colonie,  a  été  entièrement  refondu  par 
le  décret  du  19  décembre  19 00,  modifié  par  le 
décret  du  4  février  1904. 

Ce  dernier  décret  institue  à  Djibouti  une  justice 
de  paix  à  compétence  étendue,  un  conseil  d'appei, 
une  cour  criminelle  et  des  tribunaux  indigènes. 
La  juridiction  de  la  justice  de  paix  s'étend  à  toute 
la  colonie  ;  elle  connaît  en  premier  et  dernier 
ressort  des  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  2  000  fr.  en  principal  et  des  actions  immo- 
bilières jusqu'à  150  fr.  de  revenu.  En  premier 
ressort,  sa  compétence  est  illimitée.  En  matière 
répressive,  elle  connaît  en  premier  et  dernier  res- 
sort des  contraventions,  en  premier  ressort  des 
délits.  Le  juge  de  paix  remplit  les  fonctions  de 
juge  d'instruction.  Il  est  suppléé,  le  cas  échéant, 
par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur. 

Le  conseil  d'appel  se  compose  du  président 
d'appel  et  de  deux  assesseurs.  Il  connaît  de  l'appel 
des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  la 
justice  de  paix,  et  des  pourvois  en  annulation, 
pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  contre 
les  décisions  rendues  par  ce  tribunal  en  premier 
et  dernier  ressort. 

La  cour  criminelle  se  compose  du  président  du 
conseil  d'appel  et  de  deux  assesseurs  qui  ont  voix 
délibérative.  Le  juge  de  paix  est  juge  d'instruc- 
tion. La  cour  criminelle  connaît  en  dernier  ressort 
des  crimes  prévus  et  punis  par  les  lois  françaises 
et  soumis  en  Fiance  à  la  cour  d'assises. 

Le  ministère  publie  est  représenté  devant  les 
trois  juridictions  par  un  fonctionnaire  désigné  par 
le  gouverneur.  Les  greffes  sont  également  tenus 
par  un  seul  fonctionnaire  nommé  par  décret. 

Les  tribunaux  indigènes  statuent  suivant  Jes 
coutumes  locales  :  1°  sur  les  affaires  civiles  ou 


7!  ;  COLONIES  FRANÇAISES,  L36. 


COLONIES  FRANÇAISES,  137,  m. 


commerciales  outre  indigènes  OU  assimilés  ;  2°  sur 
ta  contraventions ,  délits  et  crimes  commis  par 
tes  Indigènes  OU  assimiles,  Le  tribunal  indigène 

du  premier  degré  se  compose  d'un  juge  unique 

désigné  par  le  gouverneur  parmi  les  fonctionnaires 
et  pouvant  se  (aire  assister  d'assesseurs  Indi- 
gènes.  Le  tribunal  du  SOCOnd  degré  est  l'orme 

pai  le  gouverneur,  Qui  peul  se  faire  assister  d'as- 

m  s»,  ara.  D'une  manière  générale,  ce  dernier  tri- 
bunal connaît  îles  appels  formes  contre  les  déci- 
sion* de  la  juridiction  du  premier  degré. 

1 11  ce  t|ui  concerne  particulièrement  les  indi- 
gènes musulmans,  voy,  supin,  n°  g, 

136  Wadaga^car,  On  décret  du  9  juin  189(> 
Codifié  p.n  différents  décrets,  en  dernier  lieu  par 

celui  du  ?  i  février  1902,  a  organise  le  service  de 
la  justice  a  Madagascar.  La  justice  y  est  rendue 
par  une  cour  d'appel,  des  cours  criminelles,  des 
tribunaux  de  première  instance,  des  justices  de 
paix  a  compétence  étendue,  des  justices  de  paix 
8t  des  tribunaux  indigènes. 

La  cour  d'appel  a  son  siège  à  Tananarive.  Elle 
m  compose  d'un  procureur  général  chef  du  ser- 
\ice  judiciaire,  un  substitut  du  procureur  général, 
un  président  de  la  cour,  trois  conseillers,  un  con- 
Betller-auditeur,  un  greffier,  un  commis-greffier 
assermenté.  Les  tribunaux  de  première  instance 
Siègent  a  Tananarive.  Tamalave.  Majunga  et 
Diégo-Suarez. 

Des  justices  de  paix  a  compétence  étendue  sont 
établies  a  Fianarantsoa  et  Mananjary.. 

g  administrateurs  peuvent  être  chargés,  par 
arrête  local  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
ilonies,  des  fonctions  de  juge  de  paix  dans 
icalités  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Tamatave 
comprend  :  un  juge-président,  un  lieutenant  de 
jnge,  un  juge  suppléant,  un  procureur  (le  la  Ré- 
publique, nu  greffier  et  un  commis-greffier  asser- 
menté.  Celui  de  Tananarive  n'a  pas  déjuge  sup- 
pléant. Les  tribunaux  de  Majunga  et  de  Diégo-Suarez 
ne  se  composent  que  d'un  juge-président,  d'un 
procureur  de  la  République  et  d'un  greffier. 

Le  décret  du  21  juillet  1903  a  créé  un  poste 
de  juge  suppléant  à  Diégo-Suarez. 

Le  juge-président  rend  seul  la  justice.  Le  lieu- 
tenant de  juge  remplit  les  fonctions  attribuées,  au 
juge  d'instruction  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. L  •  jug  '  suppléant  remplace  les  membres 
du  tribunal  absents  ou  empêchés;  il  peut  être 
chargé  des  fonctions  de  ministère  public. 

La  justice  de  paix  a  compétence  étendue  de 
Mananjary  comprend  un  juge  de  paix  et  un  greffier. 
Les  fonctions  de  ministère  public  sont  remplies 
par  un  fonctionnaire  désigné  par  Je  gouverneur 
général.  Sa  compétence  est  déterminée  par  l'art.  5 
du  décret  du  9  juin  189 G,  §§  2  et  3. 

Des  cours  criminelles  existent  à  Tananarive, 
Tamatave.  Majunga,  Fianarantsoa,  Diégo-Suarez, 
Kossi-Bé,  Mananjary.  Elles  se  composent  du  juge- 
président  du  tribunal  de  première  instance  ou  du 
jnge  de  paix  a  compétence  étendue,  président,  de 
deux  fonctionnaires  nommés  par  le  gouverneur 
général  et  de  deux  assesseurs.  Les  fonctions  de 
ministère  public  sont  tenues  par  le  procureur  de 


la  République  ou,  à  défaut,  par  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  gouverneur  général. 

Les  inspecteurs  cl  les  gardes  régionaux  de  la 
garde  régionale  sont,  à  Madagascar,  officiers  de 
police  judiciaire,  auxiliaires  du  procureur  de  la 
République.  (D.  31  juilL  1903.) 

Les  tribunaux  indigènes  institués  par  la  légis- 
lation locale  ont  été  maintenus  et  délinitivement 
organises  par  le  décret  du  24  novembre  1898.  Ils 
se  composent  de  tribunaux  du  premier  degré  dans 
chaque  subdivision  de  province,  cercle,  district 
ou  secteur,  et  de  tribunaux  du  second  degré,  au 
chef-lieu  de  chaque  province  présidée  par  l'of- 
fleier  ou  le  fonctionnaire  chargé  de  la  province, 
l'iliaque  tribunal  compte  deux  assesseurs  indigènes. 
Leur  compétence  s'étend  aux  affaires  civiles,  com- 
merciales et  répressives.  Suivant  l'importance  des 
intérêts  en  cause,  ils  jugent  eu  premier  et  dernier 
ressort,  ou  en  premier  ressort  seulement.  Les 
affaires  conliées  à  charge  d'appel  aux  tribunaux 
du  premier  degré  sont  portées  devant  les  tribu- 
naux du  deuxième  degré;  celles  des  tribunaux  du 
deuxième  degré,  devant  la  cour  d'appel  de  Tana- 
narive. Le  recours  en  annulation  est  ouvert  con- 
tre les  jugements  de  ces  tribunaux  ;  le  recours  en 
cassation  n'existe  pas. 

Les  indigènes  peuvent  se  soustraire  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  indigènes  en  déclarant  dans 
un  acte  qu'ils  entendent  contracter  sous  l'empire 
de  la  loi  française. 

137.  Mayolte  et  Comores.  L'organisation  judi- 
ciaire de  Mayotte  a  été  réglée  par  l'ordonnance 
du  26  août  1847  et  le  décret  du  30  janvier  1852 
complétés  par  les  décrets  des  29  octobre  1879  et 
5  novembre  1888. 

Il  existe  dans  cette  colonie  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  composé  d'un  juge-président  sta- 
tuant seul.  L'appel  est  porté  devant  la  cour  de  la 
Réunion. 

Aux  Comores,  les  coutumes  indigènes  subsis- 
tent 5  la  justice  indigène  est  rendue  par  des  ca- 
dis.  Les  Européens  sont  jugés  par  le  tribunal  de 
Mayolte. 

138.  Nouvelle-Calédonie.  L'administration  de 
la  justice  y  a  été  organisée  par  les  décrets  des 
27  mars  1879.  28  février  1882,  10  février  1883, 
22  août  1887',  28  juin  1889,  31  janvier  1891 
et  15  novembre  1893.  Il  y  a,  à  Nouméa  :  1°  une 
cour  d'appel  composée  d'un  président,  deux  con- 
seillers et  un  conseiller-auditeur  ;  2°  un  tribunal 
de  première  instance  formé  d'un  juge-président, 
de  deux  lieutenants  de  juge  ;  3°  un  tribuual  de 
commerce  composé  du  juge-président  de  première 
instance  et  de  deux  assesseurs. 

Il  y  a  près  de  la  cour  d'appel  un  procureur 
général  chef  du  service  judiciaire  et  un  substitut 
du  procureur  général,  et  près  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  un  procureur  de  la  République  as- 
sisté d'un  substitut. 

La  cour  d'appel  se  constitue  en  cour  criminelle 
avec  quatre  assesseurs  désignés  par  la  voie  du 
sort  sur  une  liste  de  trente  notables  que  dresse 
annuellement  le  gouverneur. 

Il  y  a  des  justices  de  paix  à  compétence  ordi- 
naire à  Nouméa,  et  à  compétence  étendue  à  Bou- 
rail  et  Canala. 
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139.  Établissements  français  de  l'Océanie. 
La  justice  française  a  été  organisée  par  les  dé- 
crets des  18  août  1868,  1er  juillet  1880  et  6  oc- 
tobre 1882;  elle  comprend  un  tribunal  supérieur, 
un  tribunal  de  première  instance,  et  cinq  justices 
de  paix  à  compétence  étendue. 

Le  décret  du  9  juillet  1890  a  amélioré  l'insti- 
tution des  justices  de  paix  en  établissant  des  au- 
diences foraines  et  en  investissant  les  juges  de 
paix  des  pouvoirs  de  magistrat  instructeur  en  ma- 
tière de  crimes  ou  délits. 

Le  procureur  de  la  République  de  Papeete  est 
chef  du  service  judiciaire. 

Le  tribunal  supérieur  se  compose  d'un  prési- 
dent et  de  deux  juges.  Gomme  tribunal  d'appel,  il 
connaît  des  appels  des  jugements  rendus  par  les 
justices  de  paix  et  par  le  tribunal  de  première 
instance.  Il  se  constitue  en  tribunal  criminel  avec 
l'adjon.ction  de  quatre  assesseurs  désignés  au  sort 
sur  une  liste  de  vingt  notables  que  dresse  le  gou- 
verneur. 

Le  tribunal  de  première  instance  comprend  :  un 
juge-président,  un  lieutenant  de  juge  et  un  gref- 
fier. Depuis  la  suppression  du  tribunal  de  com- 
merce [D.  18  août  1868),  il  juge  dans  certaines 
conditions  les  affaires  commerciales. 

Les  justices  de  paix  sont  établies  à  Rikitea 
(Gambiers),  à  Rotoava  (Tuamotu),  à  Taiohaé  (Mar- 
quises), à  Taravao  (presqu'île  de  Tahiti),  à  Pa- 
petoai  (Mooréa). 

Les  justices  indigènes  instituées  par  l'ordon- 
nance du  14  décembre  1865,  la  loi  tahitienne  du 
28  mars  1S66,  le  décret  du  18  août  1868  et  le 
traité  d'annexion  n'existant  plus.  Elles  compor- 
taient :  une  cour  de  cassation,  formée  du  gou- 
verneur et  du  roi  ;  la  cour  des  Toohitus,  présidée 
par  le  président  du  tribunal  supérieur  français  et 
composée  de  cinq  juges  élus  •  des  tribunaux  de 
district. 

A  la  mort  du  roi  Pomaré  (12  juin  1891),  les 
attributions  de  la  cour  de  cassation  indigène  ont 
été  dévolues  au  tribunal  supérieur  de  Papeete. 
(D.  27  févr.  1892.) 

140.  Inde.  L'organisation  judiciaire  résulte  de 
l'ordonnance  du  7  février  1842,  des  décrets  des 
1er  février  1862,  31  mai  1873,  1er  mars  et  15  oc- 
tobre 1879,  18  février  1880,  11  janvier  1881, 
12  juin  1883,  28  juillet  1887  et  27  avril  1895. 
Une  cour  d'appel  est  établie  à  Pondichéry.  Elle 
comprend  un  président,  trois  conseillers,  un  con- 
seiller-auditeur, un  greffier.  Le  procureur  général 
près  la  cour  est  chef  du  service  judiciaire  ;  il  est 
assisté  d'un  substitut. 

Trois  tribunaux  de  première  instance  siègent  à 
Pondichéry,  Ghandernagor  et  Karikal. 

Mahé  et  Yanaon  ont  une  justice  de  paix  à  com- 
pétence étendue. 

Des  justices  de  paix  ordinaires  fonctionnent  à 
Pondichéry,  Ghandernagor  et  Karikal. 

Des  cours  criminelles  siègent  trimestriellement 
à  Pondichéry  et,  quand  besoin  est,  dans  chacun 
des  établissements.  A  Pondichéry,  la  cour  crimi- 
nelle se  compose  de  trois  membres  de  la  cour 
d'appel  et  de  quatre  assesseurs.  Dans  les  autres 
établissements,  elle  comprend  :  un  conseiller,  pré- 
sident; le  juge  de  première  instance  ou  le  juge 
de  paix  ;  d'un  fonctionnaire  désigné  annuellement 


par  le  gouverneur  et  de  quatre  assesseurs.  Le  ré- 
gime de  l'assessorat  a  été  réglé  par  le  décret  du 
12  juin  1883,  et  le  mode  de  remplacement  provi- 
soire des  magistrats  par  un  décret  du  1 1  mai  1892. 

141.  Indo-Chine.  Deux  décrets  des  17  mai 
1895  et  16  octobre  1896  ont  réorganisé  la  justice 
en  Cochinchine  et  au  Cambodge.  Ils  avaient  créé 
une  cour  d'appel  à  Saigon.  Un  décret  du  1 3  no- 
vembre 1894  avait  en  outre  institué  une  seconde 
cour  d'appel  à  Hanoï. 

Le  décret  du  8  août  1898  a  réalisé  en  Indo- 
Chine  l'unité  de  direction  et  de  fonctionnement 
du  service  de  la  justice  par  l'institution  d'une 
cour  d'appel  unique  pour  tout  le  territoire  des 
colonies  et  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine 
française. 

La  cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  comprend  trois 
chambres.  Les  deux  premières  siègent  à  Saigon 
et  sont  composées  d'un  vice-président  et  de  dix 
conseillers.  La  troisième  siège  à  Hanoï  et  se  com- 
pose d'un  vice-président  et  de  deux  conseillers. 
La  cour  comprend  un  greffier  et  des  commis- 
greffiers  dont  le  nombre  est  fixé  par  le  procureur 
général. 

Les  chambres  siégeant  à  Saigon  connaissent  des 
affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  le  décret  du 
17  mai  1895.  Les  deux  chambres  réunies  con- 
naissent des  pourvois  en  annulation  formés  dans 
les  conditions  prévues  aux  décrets  des  17  mai  1895 
{art.  28  et  30)  et  16  octobre  1896  (art.  9). 

La  troisième  chambre  connaît  des  appels  : 
1°  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  Hanoï 
et  d'Haïphong  et  par  les  chefs  de  provinces  au 
Tonkin  ;  2°  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux résidentiels  établis  en  Annam  ;  3°  des  crimes 
commis  en  Annam  par  les  justiciables  des  tribu- 
naux français  ;  4°  des  crimes  commis  sur  le  ter- 
ritoire des  circonscriptions  établies  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance  au  Tonkin.  (D.  15 
sept.  1896,  art.  11.) 

Conformément  à  la  loi  du  28  avril  1869,  la 
cour  d'appel  de  l'Indo-Chine  connaît  : 

1°  Des  appels  des  jugements  rendus  en  matière 
civile,  commerciale  et  de  police  correctionnelle  par 
les  tribunaux  consulaires  français  en  Chine,  dans 
le  royaume  de  Siam  et  au  Japon; 

2°  Des  crimes  commis  dans  les  mêmes  contrées 
par  des  sujets  français. 

Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  simple  police  et  les  tribunaux  de 
première  instance  jugeant  en  matière  indigène 
peuvent  être  attaqués  devant  la  cour  d'appel  par 
la  voie  d'annulation. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour 
d'appel  de  l'Indo-Chine  siège  à  Saigon  :  outre  les 
attributions  qui  lui  sont  conférées  par  l'art.  65  du 
décret  du  17  mai  1895,  elle  connaît  des  instruc- 
tions relatives  aux  crimes  commis  en  Annam  et 
au  Tonkin  par  d^s  Français  ou  autres  Européens 
et  assimilés,  soit  seuls,  soit  de  complicité  avec 
des  indigènes. 

La  cour  criminelle  de  Hanoï  connaît  de  toutes 
les  affaires  portées  en  vertu  des  dispositions  du 
décret  du  15  septembre  1896  devant  la  cour  cri- 
minelle de  Hanoï  et  celle  d'Haïphong  qui  est  sup- 
primés. Elle  se  compose  des  magistrats  de  la  troi- 
sième chambre  de  la  cour  de  l'Indo-Chine  et  de 
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quatre  assesseurs  designés  au  sort  sur  une  liste 

de  cinquante  notables  dressée  chaque  année,  dans 
ta  seconde  qulnxaine  de  décembre,  par  une  com- 
d  prési  lée  par  ii"  résident  snpérièur  du 
Tonkin. 

Les  (onctions  dn  ministère  public  sont  rem- 
-  par  le  procureur  général,  assista  do  trois 

avocats  généraux,  de  deux  substituts  et  de  deux 

attachés. 

La  procureur  général  est  chef  du  service  judi- 
ciaire eu  Indo-Cnine  et  réside  s  Saigon  n  exerce 
i  »  (Onctions  qui  lui  sont  attribuées  par  La  titre  VI 
da  décret  du  it  mai  18  5  Bu  cas  d'absence  ou 
iPempécbement,  il  esl  remplacé  par  le  plus  ancien 
avocat  général. 

l  u  avocat  général  sous  les  ordres  du  procureur 
général  est  place  pics  la  chambre  et  La  cour  cri- 
minelle siégeant  S  Hanoi. 

L  >  tribunaux  de  première  instance  sont  au 

nombre  de  neuf  en  Gocbinchine  et  résident  à  Sai- 
gon, Mytbo,  Vinh-Long,  Bentré,  Gantbo,  Gbaudoc, 
Snctrang.  Travinh.  I.ong-Xuyen. 

Le  tribunal  de  Saigon  comprend  :  un  président, 
un  vie-  président,  trois  juges,  deux  juges  sup- 
pléants, un  procureur  de  la  République,  un  sub- 
stitut, un  greffier  et  des  commis-greffiers,  il  se 
i  riise  en  deux  chambres;  les  autres  compren- 
nent :  un  juge-président,  un  lieutenant  de  juge, 
un  juge  suppléant,  un  procureur,  un  greffier  et 
des  coin  mis. 

I  ne  justice  de  paix  à  compétence  ordinaire 
liste  à  Saigon,  et  cinq  justices  de  paix  à  com- 
pétence étendue  sont  à  :  Tay-Mnh,  Bicn-Hoa, 
Rach-Gia,  Bac-Lieu  et  Baria;  cette  dernière  a  été 
créée  par  décret  du  10  novembre  1903.  A  Poulo- 
Gondore,  l'administrateur  est  juge  à  compétence 
étendue. 

Un  tribunal  de  commerce  mixte  a  été  créé  à 
n  par  un  décret  du  9  août  1S98.  C'est  la 
première  chambre  du  tribunal  de  première  ins- 
tance qui  statue  en  cette  matière.  Il  est  composé 
du  président  du  tribunal  et  de  deux  juges  élus 
pour  deux  ans  par  les  électeurs  français  de  la 
chambre  de  commerce  de  Saigon. 

En  matière  répressive,  les  contraventions  et  les 
délits  sont  portés,  suivant  le  cas,  devant  les  tribu- 
naux de  paix  ou  de  première  instance.  Les  crimes 
sont  déférés  a  des  cours  criminelles  siégeant  tous 
les  trois  mois  a  Saigon,  Mytho,  Vinb-Long  et 
I.ong-Xuyen  et  composées  de  trois  conseillers 
(Saigon)  ou  d'un  seul,  de  deux  juges  et  de  quatre 
assesseurs  européens  ou  de  deux  assesseurs  indi- 
gènes, selon  l'origine  des  accusés. 

Un  décret  du  31  mai  1892  avait  conféré  pour 
une  période  de  dix  ans  au  lieutenant-gouverneur 
et  aux  administrateurs  de  la  Cochinchine  le  droit 
de  réprimer  disciplinairemcut  les  infractions  com- 
mises par  les  Annamites  non  citoyens  français.  Ce 
régime,  dit  de  l'indigénat.  a  été  supprimé  par  un 
décret  du  6  janvier  1903.  Le  droit  de  punir  a  été 
seulement  maintenu  aux  administrateurs  en  ma- 
tière de  recouvrement  de  l'impôt. 

I/organisation  de  la  justice  au  Cambodge  a  été 

-  •  par  le  décret  du  8  novembre  1889  et  celui 
du  6  mai  1898.  Il  existe  un  tribunal  de  première 
instance  a  Pnom-Penb  et  des  tribunaux  de  rési- 
dence composés  de  l'administrateur-résident,  juge, 


d'un  commis  faisant  fonctions  de  greffier  et  d'uu 
fonctionnaire  représentant  le  ministère  public. 
Cette  juridiction  esl  seule  compétente  pour  con- 
naître des  affaires  où  un  Européen,  un  sujet  fran- 
çais ou  un  étranger  quelconque  est  partie  ou  en 
cause. 

En  outre,  les  administrateurs-résidents  du  Cam- 
bodge sont  investis  des  attributions  judiciaires  des 
juges  de  paix  à  compétence  étendue  delà  Cochin- 
chine. 

l.i  s  crimes  commis  par  les  Cambodgiens  au  pré- 
judice d'un  étranger  et  par  des  étrangers  autres 
que  les  Français  au  préjudice  des  Cambodgiens 
sont  juges  par  la  cour  criminelle  de  Pnom-Penh. 
Celte  cour  se  compose  d'un  conseiller  à  la  cour 
d'appel,  président;  du  juge-président  de  Pnom- 
l'enh,  d'un  magistrat  et  de  deux  assesseurs.  Lu 
ministère  public  est  exercé  par  le  procureur  gé- 
néral, un  substitut  ou  le  procureur  de  la  Répu- 
blique de  Pnom-Penh. 

La  justice  indigène  est  rendue  par  les  tribunaux 
cambodgiens. 

L'organisation  de  la  justice  en  Annam  et  au 
Tonkin  a  été  réglée  par  le  décret  du  25  septem- 
bre 189(5  modifié  par  le  décret  du  8  août  1898. 
Elle  a  été  complétée  par  les  décrets  des  21  dé- 
cembre 189s,  25  mars  1899  et  1er  novembre 
1901  ;  enfin,  par  le  décret  du  lor  novembre  1902. 
Deux  tribunaux  de  première  instance  existent  au 
Tonkin  5  celui  de  Hanoï  comprend  le  territoire  de 
la  ville  et  les  provinces  de  Hanoi,  Pac-ninh,  Phu- 
Lo,  Hungyen,  Sontay;  celui  d'Haïphong  comprend 
le  territoire  de  la  ville  et  les  provinces  cTllaï- 
phong,  Quang-yen,  Haï-Duong,  Thaïbinh.  Un  tri- 
bunal de  paix  à  compétence  étendue  fonctionne  à 
Tourane.  Dans  les  régions  non  comprises  dans  le 
ressort  de  ces  tribunaux,  les  administrateurs  ci- 
vils ou  militaires  sont  investis  des  attributions  dé- 
volues aux  juges  de  paix  à  compétence  étendue  de 
la  Cochinchine.  La  procédure  et  la  législation  à 
appliquer  est  la  même  que  celle  de  ces  justices 
de  paix. 

Les  appels  de  tous  les  jugements  rendus  en 
premier  ressort  au  Tonkin,  en  Annam  et  au  Laos 
sont  portés  devant  la  cour  d'appel  de  Tlndo-Chine, 
soit  à  Saigon,  soit  devant  la  troisième  chambre  à 
Hanoï. 

La  cour  criminelle  de  Hanoï  connaît  de  tous  les 
crimes  commis  sur  les  territoires  urbains  de  Hanoï, 
d'Haïphong  et  de  Tourane,  quelle  que  soit  la  na- 
tionalité ou  l'origine  des  accusés  ;  de  tous  les 
crimes  commis  au  Tonkin  et  en  Annam  par  les 
Européens,  les  étrangers,  les  indigènes  de  Cochin- 
chine et  les  sujets  annamites.  Les  crimes  commis 
au  Laos  sont  du  ressort  de  la  cour  criminelle  de 
Saigon  ou  de  Hanoï. 

142.  Tribunaux  administratifs.  Dans  les  an- 
ciennes colonies  où  existe  un  conseil  privé,  cette 
justice  est  rendue  par  le  conseil  du  contentieux 
administratif  constitué  par  les  membres  du  conseil 
privé,  auxquels  sont  adjoints  deux  magistrats  nom- 
més au  commencement  de  chaque  année  par  le 
gouverneur  {D.  5  août  1881,  An'iltes  et  Réu- 
nion ;  7  sept.  1881,  autres  colonies)  ;  dans  les 
colonies  pourvues  d'un  conseil  d'administration, 
ce  dernier  peut  également  se  constituer  en  conseil 
du  contentieux  par  l'adjonction  de  magistrats  ou 
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à  défaut  de  fonctionnaires  autant  que  possible  li- 
cenciés en  droit.  La  justice  administrative  a  été 
organisée  dans  les  colonies  récentes  :  Soudan,  par 
les  décrets  des  27  février  1893  et  15  septembre 
1895;  Guinée,  par  le  décret  du  17  septembre 
1891  ;  Côte  d'Ivoire,  par  le  décret  du  26  janvier 
1895;  Dahomey,  par  le  décret  du  22  juin  1891  ; 
Congo,  par  le  décret  du  29  décembre  1903. 

Le  gouverneur  est  président  du  conseil  du  con- 
tentieux. Il  y  a  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage. En  son  absence,  le  conseil  est  présidé  par  le 
secrétaire  général. 

Un  officier  du  commissariat  ou  un  fonctionnaire 
désigné  par  le  gouverneur  remplit  les  fonctions 
de  ministère  public  avec  le  titre  de  commissaire 
du  Gouvernement. 

Les  décisions  du  conseil  du  contentieux  peuvent 
être  attaquées  devant  le  Conseil  d'Etat. 

A  Mayotte,  les  deux  magistrats  appelés  à  com- 
pléter le  conseil  sont  remplacés  par  deux  fonc- 
tionnaires. 

A  Saint -Pierre  et  Miquelon,  le  conseil  privé  est, 
dans  la  circonstance,  complété  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'appel  ou  le  juge-président  de 
première  instance. 

143.  Avocats  et  avoués.  L'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  a  été  réglé  par  l'ordonnance 
royale  du  15  février  1831.  Lorsqu'il  n'y  a  point 
de  barreau  constitué,  les  avoués  sont  admis  à 
plaider.  Dans  la  pratique,  ces  officiers  ministériels 
plaident  concurremment  avec  les  avocats. 

Certaines  colonies,  au  lieu  d'un  barreau  ana- 
logue à  celui  de  la  métropole,  ont  des  conseils 
agréés  ou  des  conseils  commissionnés  ou  des  avo- 
cats défenseurs  comme  en  Cochinchine.  Ces  der- 
niers ont  été  réorganisés  par  un  décret  du  6  mars 
1898  qui  a  créé  près  la  cour  d'appel  de  Saigon 
une  chambre  de  discipline. 

Les  avoués  et  les  huissiers  n'existent  qu'aux 
Antilles,  à  la  Guyane  et  a  la  Réunion.  (0.  30  sept. 
1827,  24  sept.,  21  déc.  1828.)  Dans  les  autres 
colonies,  les  fonctions  d'avoué  sont  confiées  à  des 
agents  désignés  par  le  gouverneur. 

Les  ventes  publiques  sont  effectuées  soit  par 
les  commissaires  priseurs  (Antilles,  Sénégal,  Nou- 
velle-Calédonie), soit  par  des  greffiers,  notaires  ou 
huissiers. 

144.  L'assistance  judiciaire  a  été  organisée  aux 
Antilles  et  à  la  Réunion  par  un  décret  du  16  jan- 
vier 1854,  dont  les  dispositions  ont  été  étendues 
à  la  plupart  des  autres  colonies  par  des  arrêtés 
locaux. 

145.  notariat.  D'une  manière  générale,  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI,  sur  le  notariat,  est  appliquée 
dans  les  colonies. 

L'organisation  du  notariat  a  été  réglée  aux  An- 
tilles par  un  décret  du  14  juin  1864.  Les  notaires 
sont  propriétaires  de  leur  charge,  et  sont  placés 
sous  la  surveillance  disciplinaire  du  procureur 
général.  Ces  dispositions  ont  servi  de  base  au  ré- 
gime du  notariat  dans  les  autres  colonies.  Ce  ré- 
gime a  été  établi  par  les  actes  suivants  :  Réunion, 
décret  du  26  juin  1879;  Cochinchine,  22  septem- 
bre 1869  et  arrêté  du  7  juin  1870  ;  Nouvelle- 
Calédonie,  décret  du  6  janvier  1873  et  arrêté  local 
du  27  août  1875  ;  Saint-Rierrc  et  Miquelon,  30  juil- 
let 1879  ;  Tahiti,  décret  du  9  juillet  1890;  éta- 


blissements français  dans  l'Inde,  décrets  des 
24  août  1887  et  8  janvier  1889  ;  Sénégal,  décret 
du  15  avril  1893  ;  Guyane,  ordonnance  du  24  fé- 
vrier 1820,  décrets  des  28  août  1802  et  16  dé- 
cembre 1896.  Dans  les  autres  colonies,  les  fonc- 
tions de  notaire  sont  remplies  par  les  greffiers  des 
tribunaux. 

Sect.  2.  —  Colonies  pénales.  (Votj.  ce  mot.) 

THAP.  VII.  —  CULTES,  INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
BIENFAISANCE., 

Sect.  1.  —  Cultes. 

146.  Tous  les  cultes,  notamment  les  cultes  ca- 
tholique, protestant,  Israélite,  musulman,  brah- 
manique, bouddhiste,  sont  reconnus  et  librement 
exercés  sous  certaines  conditions. 

Un  décret  du  18  décembre  1S50  a  institué 
des  évêchés  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et 
à  la  Réunion.  L'organisation  de  ces  trois  diocèses, 
suffragants  de  l'archevêché  de  Bordeaux,  a  été 
réglée  par  un  décret  du  3  février  1851,  confor- 
mément aux  lois  canoniques  et  civiles  appliquées 
en  France. 

Toutes  les  affaires  du  diocèse  sont  traitées  entre 
le  gouverneur  et  l'évêque.  L'évêque  correspond 
directement  avec  le  ministre,  mais  il  est  tenu  de 
remettre  au  gouverneur  copie  de  sa  correspon- 
dance dans  les  affaires  où  l'intervention  de  l'au- 
torité locale  est  requise. 

Les  évêques  coloniaux  sont  soumis  au  régime 
du  Concordat  ;  mais  non  les  prêtres,  parce  qu'il 
n'y  a  en  droit,  aux  colonies,  que  ùi^desseriants 
et  non  des  curés.  (D.  3  fe'vr.  1851,  art.  8.) 

Le  régime  des  fabriques,  aux  termes  du  décret 
du  3  février  1851  (art.  19),  est  soumis  aux  dis- 
positions du  décret  du  30  décembre  1809  et  par 
les  autres  actes  qui  régissent  la  matière  dans  la 
métropole. 

Aucune  communauté  ou  congrégation  religieuse 
ne  peut  s'établir  sans  que  l'évêque,  d'accord  avee 
le  gouverneur,  l'ait  autorisée  provisoirement. 

147.  Les  autres  colonies  sont  placées  sous  le 
régime  des  préfectures  apostoliques.  Le  préfet 
apostolique  est  nommé  par  le  Gouvernement. 

En  Indo-Chine,  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État  est  réalisée  depuis  1881.  Il  n'y  a  pas  de 
clergé  séculier  ;  le  service  du  culte  est  assuré  par 
des  prêtres  missionnaires. 

Un  arrangement  entre  le  Saint-Siège  et  la 
France,  du  1er  septembre  1886,  a  supprimé  la 
préfecture  apostolique  de  l'Inde  et  a  décidé  que 
«  le  clergé  des  paroisses  sera  uni  au  vicariat 
apostolique  de  Pondichéry  ». 

148.  11  existe  à  la  Guadeloupe,  deux  pasteurs 
protestants  :  l'un  dans  la  possession  française  de 
Saint-Martin;  l'autre  à  Saint-Barthélémy. 

lin  Nouvelle-Calédonie,  un  pasteur  protestant  est 
attaché  à  la  transportation. 

Trois  pasteurs  protestants  sont  entretenus,  à 
Taïti,  où  la  majorité  des  habitants  appartient  à 
l'Église  protestante,  qui  a  été  organisée  par  un 
décret  du  23  janvier  1884. 

149.  Au  Sénégal,  le  culte  musulman  est  régle- 
menté à  peu  près  comme  en  Algérie. 

Un  décret  du  18  septembre  1877  a  déterminé 
les  pouvoirs  du  gouverneur  de  l'Inde  en  matière 
de  culte  et  de  religion. 

150.  Sauf  dans  les  colonies  du  Sénégal,  les  éta- 


COLONIES  FRANÇAISES,  151-154. 


COLONIES  FRANÇAISES,  iss-iei. 


bllssementa  Français  de  l'Inde  et  de  ta  Cochinchine, 
liai  on  but  les  cimetières  est  la  même  que 
dam  la  métropole.  Dans  eee  (rois  colonies,  les 

in  u i s  peuvent  appliquer  la  législation  me- 

Itainc  dans  la  mesure  qui  leur  semble  com- 
patible ivec  les  mœurs  du  paya.  Bn  fait.  le  slatv 
quo  a  été  maintenu, 

Sect.  2.       Instruction  pobllqne. 

t5i.  L'instruction  publique  n'est  point  orga- 
nisé d'une  manière  onifbnne  dans  toutes  les  co- 
lonies. C'est  généralement  par  des  arrêtés  locaux, 
auxquels  il  conviendrait  de  se  reporter,  qu'elle  a 
ite  réglementée. 

A  la  Martinique  et  a  la  lleuniou,  les  fonctions 
de  chel  du  s  rvice  de  l'instruction  publique  sont 

e\  treéea,  bous  rautorité  du  gouverneur,  par  le 

profiaaur  du  l>ceo.  D    :\  juill   1  SU.').)  Dans  les 

autres  colonies,  l'instruction  publique  est  dans 
i. «  ittributiuns  do  secrétaire  général. 

Les  l"i^  du  16  juin  1881  sur  les  titres  de  ca- 
pacité ei  la  gratuité  <<.'/•/.  l  i),  du  1S  mars  1882 
sur  l'instruction  obligatoire,,  du  30  octobre  1886 
sur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  sont 
applicables  ;i  la  Martinique,  a  la  Guadeloupe  et  à 
la  lieiinion.  Il  n'y  a,  par  suite,  aucune  différence 
Bensible  avec  la  législation  métropolitaine.  Un  co- 
mité rentrai  de  l'instruction  publique  présidé  par 
i  gouverneur  exerce  les  mêmes  attributions  que 

conseil  départemental  de  la  métropole.  Un  dé- 
cret du  26  septembre  1890  a  organisé  le  person- 
nel de  l'instruction  primaire  et  fixé  les  traitements 
ib  -  instituteurs  et  des  institutrices.  Un  autre  dé- 
cr  t  du  .'3  aoiït  1902  a  déterminé  le  texte  des  lois 
métropolitaines  sur  renseignement  primaire  appli- 
cabl  s  dans  ces  trois  colonies. 

152.  Le  décret  du  1er  février  1S93,  qui  avait 
organisé  l'instruction  primaire  obligatoire  dans  les 
établissements  français  de  Tlnde,  a  été  modifié  par 
un  décret  du  2i  mai  1898.  L'enseignement  est 
obligatoire  pour  les  deux  sexes.  Les  établissements 
d'enseignement  primaire  peuvent  être  publics  ou 
privés.  Le  décret  organise  en  outre  l'inspection 
des  établissements  publics  ou  privés  et  institue 
au  chef-lieu,  su  us  la  présidence  du  gouverneur, 
un  conseil  de  l'instruction  publique. 

453.  Un  arrêté  local  du  11  novembre  1903  a 
réorganisé  le  service  de  renseignement  primaire, 
élémentaire,  professionnel,  primaire  supérieur  et 
commercial  dans  toutes  les  colonies  relevant  du 
rnement  général  de  l'Afrique  occidentale 
française. 

Il  a  été  créé  notamment  une  école  normale 
pour  assurer  le  recrutement  des  instituteurs  in- 
digènes. Un  second  arrêté  local  du  24  novembre 
suivant  a  déterminé  les  conditions  de  recrute- 
iii' ut  et  d'avancement  du  personnel  de  renseigne- 
ment. 

154.  En  Cochinchine,  il  y  a  des  écoles  pri- 
maires de  trois  degrés.  Après  quatre  ans  d'études, 
les  élevés  du  premier  degré  peuvent  obtenir  un 
certificat  d'études  primaires  •  les  cours  du  deuxième 
degré  durent  également  quatre  ans  et  conduisent 
;*  l'obtention  d'un  brevet  élémentaire  permettant 
d'être  instituteur  -  ceux  du  troisième  degré  com- 
portent deux  années  d'études  et  la  délivrance  d'un 
brevet  supérieur. 


Les  professeurs  sont  Français  ou  Annamites.  Il 
y  a  un  directeur  de  l'enseignement,  des  inspec- 
teurs d'écoles,  des  directeurs  de  collèges  et  écoles, 
«les  professeurs  stagiaires  et  quatre  classes  de  pro- 
fesseurs. Outre  les  écoles  publiques,  il  existe  en 
Cochinchine  quelques  écoles  libres. 

155.  Kn  JNouvelle-Caledonie,  l'enseignement  pri- 
maire, organisé  par  le  décret  du  2G  septembre 
1902,  èsl  donne  dans  presque  tous  les  centres  par 
des  instituteurs  et  institutrices  nommés  par  le  gou- 
verneur. Il  est  laïque  et.  gratuit  dans  les  écoles 
dites  de  centres  et  maternelles.  Un  comité  de 
l'instruction  publique  veille  à  l'application  des 
méthodes  et  des  programmes.  Les  titres  délivrés 
sont  le  certificat  d'études  primaires,  les  brevets 
élémentaire  et,  supérieur,  le  certilicat  d'aptitude 
pédagogique. 

156.  Dans  les  établissements  français  de  l'O- 
cêanie,  on  trouve  des  écoles  primaires  et  une 
école  supérieure  dirigée  par  un  personnel  laïque. 

157.  A  Saint- Pierre  et  Miquelon,  le  collège 
(l'enseignement  primaire  créé  par  le  décret  du 
18  octobre  1892  a  été  supprimé  par  le  décret  du 
21  septembre  1SD9,  qui  a  créé  une  école  primaire 
publique.  La  laïcisation  de  renseignement  a  été 
réalisée  par  décret  du  21  juin  1903.  Les  insti- 
tuteurs et  institutrices  sont  nommés  par  le  gou- 
verneur qui  fixe  également  les  traitements,  indem- 
nités et  les  conditions  de  l'avancement. 

158.  A  Mayotte,  l'enseignement,  réglé  par  un 
arrêté  local  du  12  mai  1886,  est  gratuit  et  obli- 
gatoire de  G  à  13  ans. 

159.  A  la  Guyane,  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment primaire  laïque  est  réglée  par  plusieurs 
décrets  en  date  du  30  octobre  1889. 

160.  A  Madagascar,  l'enseignement  est  régle- 
menté par  l'arrêté  local  du  25  mars  1901,  qui  a 
modifié  sur  certains  points  l'arrêté  du  1G  avril 
1899.  Des  arrêtés  des  15  juin  1903  et  25  jan- 
vier 1904  concernent  l'enseignement  des  indi- 
gènes. L'enseignement  officiel  est  donné  à  Tana- 
narive,  Fianarantsoa,  Mahanoro,  Analalava.  Dans 
ces  quatre  localités,  des  écoles  normales  ont  été 
constituées.  A  Tananarive,  l'école  normale  Le  Myre- 
de-Vilers  forme  des  instituteurs  et  prépare  aux 
carrières  administratives  et  commerciales.  L'école 
François-de-Mahy  à  Fianarantsoa  l'orme  également 
des  instituteurs  et  des  institutrices  pour  le  sud 
de  la  colonie. 

D'autres  écoles  officielles  existent  à  Majunga, 
Amboudrona,  Mananjary,  Diégo-Suarez. 

Une  école  professionnelle  créée  à  Tananarive 
par  l'arrêté  du  17  décembre  189 G  a  été  rattachée 
a  la  direction  des  travaux  publics. 

161.  L'enseignement  secondaire  est  organisé  à 
la  Martinique,  à  !a  Guadeloupe  et  à  la  Réunion 
comme  en  France.  Un  décret  du  17  mai  1883 
pour  la  Guadeloupe,  une  ordonnance  du  24  dé- 
cembre 1818  modifiée  par  un  décret  du  7  novem- 
bre 1896  pour  la  Réunion,  ont  établi  à  la  Pointe- 
à-Pitre  et  à  Saint-Denis  un  lycée  assimilé  à  ceux 
de  la  métropole.  Trois  collèges  communaux  exis- 
tent en  outre  à  la  Réunion. 

Le  lycée  de  la  Martini*} ue  (lycée  Schœlcher),  sis 
à  Saint- Pierre  et  détruit  dans  la  catastrophe  du 
8  mai  1902,  a  été  reconstitué  par  décret  du 
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1er  avril  1903  sur  les  mêmes  bases  que  l'ancien, 
en  tenant  compte  des  modifications  apportées  par 
les  décrets  du  17  septembre  11)02  au  fonction- 
nement des  autres  lycées  coloniaux. 

L'un  des  décrets  du  30  octobre  1889  précités 
a  transformé  le  collège  d'enseignement  secondaire 
de  Gayenne  en  école  d'enseignement  primaire  su- 
périeur. Depuis  1894,  on  y  donne  l'enseignement 
secondaire  moderne. 

Dans  l'Inde  l'enseignement  secondaire  est  donué 
par  le  collège  Calvé  situé  à  lJondichéry.  Les  au- 
tres colonies  entretiennent  pour  la  plupart  des 
boursiers  dans  des  établissements  de  France. 

En  Nouvelle-Calédonie,  il  existe  un  collège  co- 
lonial créé  par  arrêté  du  6  décembre  1881  et  dont 
le  fonctionnement  est  réglé  par  un  autre  arrêté 
du  28  mars  1890. 

Aux  Antilles,  à  la  Réunion  et  dans  l'Inde,  un 
décret  du  26  octobre  1871  autorise  les  jeunes 
gens  arrivés  au  terme  de  leurs  études  à  passer 
les  épreuves  du  baccalauréat  devant  des  commis- 
sions spéciales  dont  les  décisions  sont  soumises  à 
la  ratification  des  facultés  de  Paris. 

La  composition  des  jurys  d'examen  est  fixée  par 
un  décret  du  27  août  1882. 

Un  décret  du  17  septembre  1902  a  appliqué 
aux  lycées  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  les 
réformes  contenues  dans  le  décret  métropolitain 
du  31  mai  1902,  relatif  au  plan  d'études  secon- 
daires. 

Un  décret  du  25  décembre  1902  a  modifié  la 
composition  des  jurys  d'examen  et  la  délivrance 
des  brevets  de  capacité  pour  le  baccalauréat  dans 
l'Inde. 

162.  L'enseignement  supérieur  n'est  organisé 
qu'à  la  Martinique  et  dans  l'Inde,  et  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  études  de  droit.  Des  décrets 
du  20  janvier  1883,  pour  la  première  colonie,  et 
du  17  mai  1881,  pour  la  seconde,  ont  organisé, 
d'après  des  règles  analogues  à  celles  de  la  métro- 
pole, des  écoles  de  droit  qui  peuvent  délivrer  des 
certificats  de  capacité.  Le  diplôme  de  licencié  n'est 
accordé  qu'après  un  examen  spécial  subi  en  France 
devant  l'une  des  facultés  de  droit. 

A  la  Guadeloupe,  il  existe  des  cours  juridiques, 
mais  "ne  comportant  pas  de  diplômes.  Toutefois, 
les  élèves  peuvent  prendre  les  inscriptions  à  l'école 
de  Fort-de-France  et  s'y  présenter  aux  examens. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  mentionner,  comme  se  rap- 
prochant de  l'enseignement  supérieur,  l'institution 
de  l'école  française  d'Extrême-Orient,  créée  par 
arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  en 
1898  et  organisée  par  décret  du  26  février  1901. 
Elle  a  pour  but  l'exploration  archéologique  de 
l'Indo-Chine  et  l'étude  de  son  histoire,  de  ses  mo- 
numents, de  ses  idiomes,  ainsi  que  de  contribuer 
à  l'étude  des  civilisations  environnantes. 

Sect.  3.  —  Bienfaisance. 

163.  Il  existe  à  la  Martinique  un  bureau  de 
bienfaisance  par  commune.  Un  arrêté  du  27  mai 
1856  a  chargé  les  percepteurs  de  la  gestion  en 
recette  et  dépense  de  ces  établissements. 

Un  conseil  supérieur  de  surveillance  a  été  ins- 
titué au  chef-lieu  de  la  colonie  par  arrêté  du 
12  septembre  1862.  Il  se  compose  du  président 
de  la  cour  d'appel,  d'un  vicaire  général,  du  tréso- 


rier de  la  colonie,  du  médecin  chef  du  service  de 
santé,  d'un  chef  de  bureau  du  secrétariat  général, 
de  deux  membres  du  conseil  général  et  de  deux 
habitants  notables. 

Un  ouvroir  pour  les  jeunes  filles  fonctionne  au 
chef-lieu  sous  la  direction  des  sœurs  de  Cluny. 

Une  caisse  d'épargne  a  été  créée  à  Fort-de- 
France.  (D.  25  juin  1883.) 

164.  Etablis  à  la  Guadeloupe  par  arrêté  local 
du  6  septembre  1836,  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  été  réorganisés  par  un  décret  du  27  avril 
1876.  Il  existe  des  bureaux  de  bienfaisance  dans 
les  diverses  communes  de  la  colonie.  Une  lépro- 
serie dont  la  création  remonte  à  1728  est  établie 
à  la  Désirade.  Il  existe  en  outre  deux  asiles  d'a- 
liénés et  cinq  hospices  communaux.  Un  décret  du 
14  décembre  1880  a  créé  une  caisse  d'épargne  à 
la  Pointe-à-Pitre.  Un  second  décret  du  27  juin 
1890  en  a  créé  une  autre  à  la  Basse-Terre. 

165.  A  la  Réunion,  l'organisation  de  l'assis- 
tance publique  remonte  à  1806.  Un  arrêté  local 
du  10  septembre  1872  a  institué  une  commission 
centrale  de  l'assistance  publique.  Les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  constitués  en  vertu  du  décret 
du  25  février  1873  et  de  l'arrêté  du  17  mai  sui- 
vant. Des  caisses  d'épargne  sont  organisées  à 
Saint-Pierre,  Saint-Benoît,  Saint-Joseph  et  Saint- 
Paul. 

166.  Un  décret,  en  date  du  26  août  1881,  a 
créé  un  bureau  de  bienfaisance  à  Cayenne  et  a 
autorisé  l'établissement  éventuel  de  bureaux  de 
bienfaisance  dans  chacune  des  autres  communes 
de  la  colonie.  Par  suite,  l'arrêté  du  7  février 
1882  a  institué  un  bureau  de  bienfaisance  dans  la 
commune  de  Tonnegrande-Montsinéry  ;  l'arrêté 
du  25  mars  suivant,  un  à  Sinnamary  et  l'arrêté  du 
28  août  1887,  un  a  Mana. 

Une  caisse  d'épargne  existe  à  Gayenne  depuis 
le  7  décembre  1867. 

Une  léproserie  a  été  organisée  à  l'Accarouany, 
sur  la  Mana,  sous  la  direction  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny.  Un  hôpital-hospice  existe  au 
camp  Saint-Denis,  à  Cayenne. 

Un  décret  du  13  février  1901  a  rendu  applica- 
bles à  Saint-Pierre  et  Miquelon  les  lois  des  9  avril 
1881  et  20  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne. 

167.  Dans  nos  divers  établissements  de  l'Inde, 
des  comités  de  bienfaisance  sont  chargés  de  l'ad- 
ministration des  fonds  de  charité,  de  la  formation 
des  listes  d'indigents  et  de  la  distribution  des  se- 
cours. Ils  sont  composés  de  douze  membres  à  Pon- 
dichéry,  de  neuf  à  Chandernagor,  de  sept  à  Ka- 
rikal  et  de  trois  à  Mahé  et  à  Yanaon. 

En  Cochinchine,  un  arrêté  local  du  1 1  décembre 
1878  a  créé,  sous  la  présidence  du  maire  de  Sai- 
gon une  commission  de  l'assistance  publique  com- 
posée de  cinq  membres.  Une  caisse  d'épargne 
fonctionne  depuis  le  23  juillet  1887. 

168.  Il  existe  des  hôpitaux  dans  la  plupart  des 
colonies  complètement  organisées.  Ils  sont  régis 
par  des  règlements  locaux. 

Le  décret  du  13  février  1889  a  rendu  appli- 
cable à  toutes  les  colonies  la  loi  du  5  août  1879, 
relative  à  la  nomination  des  commissions  admi- 
nistratives des  hôpitaux,  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance. 
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Sect.  4.  —  Régime  sauitaire. 

169.  La  loi  du  S  mars  1823,  relative  à  la  po- 
lice sanitaire,  i  été  promulguée  dans  toutes  les 
colonies,  Par  application  de  cette  loi,  dos  décrets 
spéciaux  sont  Intervenus  depuis  tors  i  différentes 
dates  pour  réglementer  la  police  sanitaire  dans 
abaque  colonie.  Ces  actes  ont  été  remplacés,  en 

mi>  (Ton  mettre  les  dispositions  en  harmonie  avec 
les  mesures  adoptées  par  la  convention  sanitaire 

Internationale  signée  a  Dresde  le  15  avril  (893, 

par  un  décret  très  important  du  ;;t  mars  1897,. 

Ce  de  -rei  régie  Inorganisation  el  le  fonctionnement 

de  la  poUoe  sanitaire  maritime  dans  les  colonies 

et  pays  de  protectorat.  H  n'est  d'ailleurs  que  la 
reproduction  presque  complète  du  décrel  du  4  jan- 
vier 1898  sur  la  police  sanitaire  maritime  de  la 

France  el  de  PAlgériO.  [Voy.  Régime  sanitaire.) 
Il  définit  les  conditions  de  délivrance  des  patentes 

de  santé,  les  obligations  des  médecins  sanitaires 

placés  a  bord  des  bâtiments;  spécifie  les  mesures 

sanitaires  s  prendre  au  point  de  départ,  pendant 
la  traversée,  aui  escales  et  à  l'arrivée  ;  les  con- 
ditions d'admission  des  marchandises,  l'organisa- 
tion des  lazarets.  Le  service  sanitaire  est  placé 
dans  les  attributions  du  chef  du  service  de  santé. 
Des  agents  sanitaires  exercent  sous  ses  ordres  la 
police  du  littoral.  Des  conseils  similaires,  présidés 
par  le  secrétaire  général  ou  l'administrateur-chef 

de  la  Circonscription  s  uit  institués  dans  les  ports 
ouverts  au  commerce.  Enfin,  un  comité  d'hygiène 
présidé  par  Le  chef  du  service  de  santé  est  insti- 
tue dans  chaque  colonie  par  décision  locale.  Il 
connatl  des  questions  de  salubrité  publique,  de 
l'hygiène  des  agglomérations,  de  la  prophylaxie 
.les  maladies  épidémiques. 

Des  dispositions  spéciales  auxquelles  il  convient 
dfe  se  reporter,  fixent  d'ailleurs  dans  chaque  co- 
lonie les  règles  relatives  a  la  protection  de  la 
saule  publique. 

C3 AP.  VII!.  —  RÉGIME  FINANCIER  DES  COLONIES. 

170.  D'après  le  système  établi  par  le  sénatus- 
eonsulte  du  3  niai  1854  modifié  par  celui  du 
l  juillet  1866,  le  régime  financier  des  colonies 

lit  sur  ce  principe  que  l'État  devait  prendre 
a  sa  charge  les  dépenses  dites  de  souveraineté, 
comprenant  notamment  les  dépenses  militaires, 
de  gouvernement,  de  la  magistrature,  des  cultes, 
>tc  Cette  organisation,  fixée  dans  tous  ses  détails 
par  un  décret  du  26  septembre  1855  sur  le  ré- 
gime financier  des  colonies,  remplacé  par  le  décret 
do  20  novembre  1882,  a  reçu  dans  son  principe 
une  atteinte  profonde  par  suite  des  mesures  bud- 
gétaires adoptées  au  cours  de  ces  dernières  an- 
ui  es,  et  notamment  par  le  vote  delà  loi  de  tinances 
du  13  avril  1900. 

Aux  termes  de  l'art.. 33  de  cette  loi,  toutes  les 
dépenses  civiles  et  de  la  gendarmerie  sont  sup- 
portées désormais  par  les  colonies.  Des  subven- 
tions peuvent  être  accordées  aux  colonies  sur  le 
BUdget  de  l'Etat.  Des  contingents  peuvent  être 
imposés  a  chaque  colonie  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  dépenses  militaires  qui  y  sont  effec- 
tuées. 

171.  Aux  termes  de  l'art.  1er  du  décret  du 
20  novembre  1882,  certaines  recettes  sont  faites 
aux  colonies  pour  le  compte  de  l'Etat;  on  peut 
citer  le  contingent  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  au  Trésor 


public  en  exécution  de  l'art.  6  du  sénatus-consulte 
du  I  juillet  1866  et  des  lois  annuelles  de  finances; 
le  produit  de  la  rente  de  l'Inde,  les  retenues  exer- 
cées en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  le 
service  des  pensions  civiles,  les  produits  de  vente 
et  de  cessions  d'objets  appartenant  à  l'Etat;  les 
restitutions  de  sommes  indûment  payées  et  tous 
autres  produits  perçus  dans  les  colonies  pour  le 
compte  de  l'État. 

Les  dépenses  qui  incombent  aux  budgets  locaux 
des  colonies  sont,  acquittées  sur  les  fonds  prove- 
nant des  diverses  recettes  locales.  Ces  produits 
comprennent  notamment  les  droits  de  douane  à 
rentrée  el  a  la  sortie,  l'octroi  de  mer,  les  droits 
d'entrepôt,  les  droits  sur  les  terres  cultivées  en 
produits  non  soumis  au  droit  de  sortie,  les  droits 
sur  les  maisons,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  les  patentes,  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre  et  d'hypothèque,  les  taxes  de  navigation, 
les  droits  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  spiri- 
tueux, les  produits  de  laposte  aux  lettres,  les  revenus 
des  propriétés  domaniales,  les  droits  sur  la  vente 
de  l'opium  en  Cochinchine.  Cette  nomenclature 
n'est  pas  limitative  et  n'exclut  pas  toute  autre 
imposition  régulièrement  assise  et  qui  n'aurait  pas 
été  indiquée  par  le  décret  tinancier. 

172.  Les  dépenses  des  colonies  pourvues  de 
conseils  généraux  sont  obligatoires  ou  faculta- 
tives. 

Dans  les  colonies  d'Océanie  et  des  continents 
d'Afrique  et  d'Asie  les  dépenses  obligatoires  ne 
peuvent  se  rapporter  que  :  1°  aux  dettes  exigibles  ; 
2°  au  minimum  du  traitement  du  personnel  des 
secrétariats  généraux.  Ce  minimum  est  fixé  par 
décret  ;  aux  traitements  des  fonctionnaires  nom- 
més par  décret  ;  3°  aux  frais  de  la  gendarmerie 
et  de  la  police  et  à  ceux  de  la  justice;  4°  aux 
frais  de  représentation  du  gouverneur,  au  loyer, 
à  l'ameublement  et  à  l'entretien  de  son  hôtel, 
aux  frais  de  son  secrétariat  et  aux  autres  dépenses 
imposées  par  des  dispositions  législatives.  Mais, 
dans  ces  mêmes  colonies,  l'initiative  des  proposi- 
tions de  dépenses  est  réservée  au  gouverneur. 

Dans  les  colonies  d'Amérique  et  à  la  Réunion, 
la  nomenclature  et  le  maximum  des  dépenses  obli- 
gatoires sont  fixés  pour  chaque  colonie  par  un 
décret  en  Conseil  d'État.  Dans  la  limite  du  ma- 
ximum, le  montant  des  dépenses  obligatoires  est 
fixé,  s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  des  colonies. 
Les  règles  concernant  les  dépenses  facultatives 
demeurent  en  vigueur.  (Art.  33,  L.  13  avril 
1900.) 

173.  Quand  il  y  a  lieu  d'exécuter  dans  les  co- 
lonies des  travaux  publics  présentant  un  caractère 
exceptionnel  d'urgence  et  d'utilité,  il  peut  être 
établi  un  budget  extraordinaire  ;  il  y  est  pourvu 
soit  par  des  contributions  extraordinaires,  soit 
par  des  prélèvements  sur  les  fonds  de  réserve, 
soit  par  des  emprunts.  Les  contributions  locales 
extraordinaires  sont  autorisées  et  approuvées  dans 
les  mêmes  formes  que  les  contributions  ordinaires  ; 
mais  les  emprunts  doivent  être  approuvés  par  un 
décret  du, chef  de  l'État,  rendu  après  avis  du 
Conseil  d'État. 

174.  Lorsqu'il  y  a  un  excédent  des  recettes  sur 
les  dépenses,  il  est  versé  à  la  caisse  de  réserve 
de  la  colonie  de  manière  à  permettre  de  consti- 
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tuer  un  fonds  de  prévoyance  en  cas  d'événements 
imprévus. 

Le  maximum  de  ce  fonds  de  réserve,  fixé  par 
le  décret  du  20  novembre  18S2,  a  été  modifié  par 
les  décrets  des  31  mai  et  6  octobre  1902. 

11  ne  peut  être  fait  emploi  des  fonds  de  réserve 
qu'en  rentes  sur  l'État  ou  en  valeurs  du  Trésor 
exclusivement.  Tous  prêts  à  des  particuliers  ou  à 
des  établissements  publics  sur  le  fonds  de  réserve 
sont  interdits. 

175.  Des  chefs  de  service  dirigent  dans  chaque 
colonie  : 

Le  service  de  l'enregistrement,  du  timbre  et 
des  douanes  et,  en  général,  tous  les  services 
attribués  en  France  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ; 

Le  service  de  la  curatelle  aux  successions  va- 
cantes ; 

Le  service  des  eaux  et  forêts  ; 
Le  service  du  recouvrement  des  amendes  ; 
Le  service  des  contributions  directes,  de  la 
poste  aux  lettres  et  des  produits  indirects  5 
Le  service  des  douanes. 

Les  chefs  de  service,  agents  et  comptables  sont 
choisis  dans  le  personnel  des  administrations 
financières  de  France  et  mis  à  la  disposition  de 
l'administration  centrale  des  colonies  ou  nommés 
sur  place  par  les  autorités  locales. 

176.  La  clôture  de  l'exercice,  pour  les  recettes 
et  les  dépenses  qui  concernent  le  service  de  l'État 
aux  colonies,  est  fixée  :  l°au  28  février  de  la  se- 
conde année  de  l'exercice  pour  achever,  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts,  les  services  du  maté- 
riel dont  l'exécution  commencée  n'aurait  pu  être 
terminée  avant  le  31  décembre;  2°  au  20  mars 
de  la  seconde  année  pour  compléter  les  opérations 
de  liquidation  et  de  mandatement  des  dépenses  • 
3°  au  31  mars  de  la  seconde  année,  pour  com- 
pléter les  opérations  relatives  au  recouvrement 
des  produits  et  au  paiement  des  dépenses.  En  ce 
qui  concerne  les  recettes  et  les  dépenses  d'intérêt 
local,  les  dates  correspondantes  de  clôture  des 
opérations  sont  fixées  respectivement  au  28  fé- 
vrier, 20  juin  et  30  juin  de  la  seconde  année  de 
l'exercice. 

177.  Le  décret  du  20  novembre  1882  codifie 
toutes  les  dispositions  relatives  à  la  comptabilité 
des  dépenses  du  budget  de  l'État  aux  colonies  et 
du  service  local.  Il  édicté  les  règles  concernant  la 
liquidation,  le  mandatement  et  le  paiement  des 
dépenses.  Ses  dispositions  s'étendent  à  la  compta- 
bilité, au  service  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance. Il  prescrit  les  règles  relatives  au  service 
des  mouvements  de  fonds  ;  il  prévoit  l'examen 
administratif  des  comptes  des  ordonnateurs  et  le 
contrôle  judiciaire  de  la  Cour  des  comptes  sur  les 
comptables  du  Trésor.  Il  détermine  d'une  manière 
générale  les  conditions  de  la  tenue  de  leur  comp- 
tabilité et  fixe  l'étendue  de  leur  responsabilité  au 
sujet  des  opérations  dont  ils  sont  chargés. 

Un  décret  du  16  mai  1891  a  modifié  l'art.  6 
du  décret  du  20  novembre  1882  en  ce  qui  con- 
cerne l'ouverture  de  crédits  provisoires  par  les 
gouverneurs  dont  les  pouvoirs  sont  restreints. 

178.  Chaque  colonie  possède  un  budget  local 
prévu  en  recettes  et  en  dépenses. 


Un  décret  du  31  juillet  1898  a  créé  un  budget 
général  de  l'Indo-Chine  comprenant  l'ensemble  des 
recettes  et  des  dépenses  d'intérêt  commun  à 
l'unité  indo-chinoise.  Le  budget  général,  arrêté 
par  le  gouverneur  général  est  approuvé  par  dé- 
cret. Les  dépenses  sont  énumérées  à  l'art.  2.  Les 
recettes  proviennent  des  douanes  et  régies  et  des 
contributions  indirectes.  Les  opérations  de  ce 
budget  sont  centralisées  par  le  trésorier  général 
en  résidence  à  Hanoï,  qui  est  également  chargé 
du  budget  local  du  Tonkin.  (D.  14  juill.  1904.) 
Chacun  des  pays  formant  l'unité  indo-chinoise, 
Tonkin,  Annani,  Laos,  Cambodge,  Cochinchine, 
conserve  son  budget  propre.  Un  trésorier  particu- 
lier, chef  du  service,  dirige,  dans  chaque  pays 
autre  que  le  Tonkin,  le  service  de  trésorerie. 

Le  budget  local  de  Madagascar  a  été  organisé 
par  les  décrets  des  11  décembre  1895  et  3  août 
1896.  Il  e  t  préparé  par  le  gouverneur  général  et 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  colonies. 
Le  service  du  Trésor  est  assuré  par  un  trésorier- 
payeur,  des  payeurs  de  place  et  des  commis  de 
trésorerie  détachés  de  l'Algérie,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  les  décrets  des  8  janvier  1897  et 
27  juillet  1898. 

Aux  termes  du  décret  du  1er  octobre  1902, 
portant  réorganisation  de  l'Afrique  occidentale 
française,  certaines  dépenses  présentant  un  intérêt 
commun  aux  différentes  colonies  sont  centralisées 
et  inscrites  dans  une  section  spéciale  du  budget 
ries  territoires  de  la  Sénégambie  et  du  Niger.  Les 
budgets  des  colonies  et  territoires  de  l'Afrique 
occidentale  sont  approuvés  par  décrets.  (Supra, 
n°  80.) 

179.  Un  directeur  du  contrôle  financier  a  été 
institué  auprès  des  gouverneurs  généraux  de 
l'Indo-Chine  (D.  26  juin  1895  et  14  mars  1896) 
et  de  Madagascar  [D.  7  août  1898).  Tous  pro- 
jets d'arrêtés  ou  de  décisions  du  gouverneur  gé- 
néral intéressant  les  finances  de  la  colonie  doivent 
être  soumis,  avant  exécution,  au  visa  du  direc- 
teur du  contrôle  financier. 

CHAP.  IX.  —  COMMERCE  ET  AGRICULTURE. 
Sect.  1.  —  Régime  commercial  et  douanier, 
octroi  de  mer. 

180.  Jusqu'en  1674,  le  commerce  des  colonies 
est  resté  le  monopole  exclusif  de  compagnies  aux- 
quelles elles  avaient  été  concédées.  La  métropole 
s'étant  réservé  le  droit  d'approvisionner  les  colonies, 
tout  commerce  à  l'importation  et  à  l'exportation 
leur  était  interdit.  Cette  interdiction  fut  mainte- 
nue après  la  dissolution  de  la  Compagnie  des 
Indes  occidentales.  En  1698,  un  arrêt  du  Conseil 
permit  l'exportation  des  sucres  des  Antilles  à  l'é- 
tranger par  navires  français.  Cette  faculté  ne  tarda 
pas  à  être  retirée,  et  l'introduction  des  marchan- 
dises étrangères  et  la  sortie  des  produits  colo- 
niaux à  destination  de  l'étranger  continuèrent  à 
être  frappées  des  peines  de  la  confiscation  et  des 
galères.  Le  régime  du  double  monopole  resta  en 
vigueur  jusqu'en  1763,  où  deux  ordonnances  ou- 
vrirent le  marché  des  Antilles  à  certaines  denrées 
alimentaires  et  à  des  matériaux  de  construction, 
tandis  qu'elles  permettaient  l'exportation  directe  à 
l'étranger  des  sirops  et  tafias  du  cru.  La  Révolution 
de  1789  maintint  ce  régime  commercial,  en  fai- 
sant exception  à  la  règle  seulement  en  faveur  du 
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pavillon  imérictin.  Toute  importation  étrangère 
n  pouvait  être  autorisée  nue  par  dos  bâtiments 
DrtAQiia  ou  par  il.  s  navires  des  pays  de  prove- 
nanee.  in  toitu  des  articles  additionnels  de  la 
convention  eonolae,  an  I8Î6,  entre  la  Franco  et 
r  vn^i  t erre,  les  bâtiments  de  cettepuissancefurent 

Imités,  dans  certains  cas  détermines,  de  la  même 

manière  que  les  bâtiments  français.  Jusqu'en  isfii 
i  ■  marchés  étrangers  restèrent  fermés  aux  pro- 
duits coloniaux i  a  l'exception  dos  sirops  et  dos 

la,  et  le  marché  colonial  tut  réservé  aux  pro- 
duits et  au  papillon  français. 

La  loi  du  ;»  juillet  1861  a  rompu  définitivement 
a\(V  i<-  pacte  colonial  dont  elle  est  l'antithèse.  En 
effe^  aux  termes  de  cette  loi,  toutes  los  marchan- 
dises étrangères  donl  l'importation  est  autorisée 
en  franco  peuvent  être  importées  dans  les  colo- 
nies des  Antilles  ot  de  la  Réunion  (art.  Ier).  Los 
marchandises  étrangères  peuvent  être  importées 
toi  colonies  sous  tous  pavillons  tort,  3)  ;  enfin, 
les  colonies  peuvent  exporter  sous  tous  pavillons 
leurs  produite,  Boit  pour  l'étranger,  soit  pour  une 
colonie  française  [art.  7).  Ge  système  fut  com- 
plété  par  los  dispositions  du  sénatus-consulte  du 
k  juillet  isgg,  dont  l'art.  2  spécifie  que  le  «con- 
seil général  vote  los  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs 
•  lo  douane  sur  les  produits  étrangers  naturels  ou 
fabriqués,  importés  dans  la  colonie.  Les  tarifs  de 
douane  vides  par  lo  conseil  général  sont  rendus 
exécutoires  par  décrets,  lo  Conseil  d'État  entendu.  » 
Mais  1rs  conseils  généraux  abusèrent  du  droit  qui 
leur  elait  ainsi  conféré,  et  à  la  Martinique  d'abord 
nov.  1866),  a  la  Guadeloupe  ensuite  (  1 1  rfe'c), 
enfin  a  la  Réunion  (4  juill.  1873),  les  droits  de 
douane  a  rentrée  do  la  colonie  furent  supprimés 
complètement  ;  cette  mesure  favorisait  en  fait  les 
produits  étrangers  aux  dépens  des  produits  français 
d'un  prix  de  revient  généralement  plus  élevé.  Le 
Gouvernement  dut  intervenir  et  suspendit  les  tra- 
vaux publics  exécutés  sur  les  fonds  du  budget  mé- 
tropolitain.  Les  droits  de  douane  furent  successi- 
vement rétablis.  Les  autres  colonies  ne  bénéficièrent 
pas  de  mesures  aussi  libérales.  Une  loi  du  7  mai 
1881  autorisa  rétablissement  de  leurs  tarifs  de 
douane  par  décrets  en  Conseil  d'État. 

181.  La  loi  du  11  janvier  1 892  portant  établis- 
sement  d'un  nouveau  tarif  douanier  détermine 
actuellement  les  rapports  commerciaux  entre  la 
:e  et  1rs  colonies.  Elle  revient  en  fait  à  l'an- 
> :i< -n  système  en  assimilant  en  principe  à  la  mé- 
tropole  nu  point  de  vue  douanier  la  plupart  des 
colonies.  La  loi  divise  les  colonies  en  deux  groupes. 
Les  droits  et  immunités  applicables  aux  produits 
en  provenance  des  colonies  du  premier  groupe 
(Martinique.  Guadeloupe.  Guyane,  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  Gabon.  Réunion,  Madagascar,  Mayotte, 
Indo -Chine,  Nouvelle-Calédonie)  sont  fixés  con- 
formément au  tableau  F  annexé  a  la  loi.  Les  sucres 
et  préparations  sucrées  sont  soumis  au  tarif 
métropolitain,  les  produits  coloniaux  (cafés,  cacaos, 
poivres,  épiées,  vanille,  etc.)  acquittent  la  moitié 
des  droits  de  ce  tarif;  les  autres  produits  entrent 
en  franchise.  Les  produits  étrangers  importés  dans 
ees  colonies  sont  soumis  aux  mômes  droits  que 
s'ils  étaient  importés  en  France.  Toutefois,  des 
décrets  en  forme  de  règlements  d'alministralion 
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publique  rendus  après  avis  dos  conseils  généraux 
ou  conseils  d'administration  des  colonies  détermi- 
nent les  produits  soumis  à  une  tarification  spé- 
ciale. {Voy.  l).  26-29  nov.,  21  déc.  1892  et 
I).  postérieurs  dont  Vè numération  serait  trop 
longue.) 

Los  établissements  du  second  groupe  (côte  oc- 
cidentale d'Afrique,  sauf  le  Gabon,  Taïti,  Inde, 
côte  des  Somalis)  sont  exclus  du  régime  du  ta- 
bleau L.  Los  produits  naturels  ou  fabriqués  ori- 
ginaires de  oos  établissements  sont  soumis  à  leur 
entrée  on  Franco  aux  droits  du  tarif  minimum. 
Toutefois,  les  guinées  d'origine  française  prove- 
nant do  la  colonie  de  l'Inde  sont  exemptes  de 
droits.  En  outre,  des  exemptions  ou  détaxes  peu- 
vent être  accordéés  à  d'autres  produits  natu- 
rels ou  fabriqués  par  décrois  rendus  en  Conseil 
d'État. 

Les  produits  étrangers  importés  dans  les  colo- 
nies du  second  groupe  ne  sont  soumis  qu'aux 
droits  dont  les  conseils  généraux  ont  demandé 
rétablissement  par  décret  en  Conseil  d'État.  {L. 
7  mai  1881.)  Les  produits  étrangers  qui  ont 
acquitté  les  droits  métropolitains  échappent  aux 
droits  du  tarif  local  ;  ceux  qui  sont  importés  d'une 
colonie  française  dans  une  autre  colonie  française 
payent  la  différence  entre  les  droits  du  tarif  local 
<  l  ceux  du  tarif  de  la  colonie  d'exportation. 

Four  toutes  les  colonies  indistinctement,  les 
produits  originaires  de  France  ou  d'une  colonie 
française  ne  sont  frappés  d'aucun  droit  de  douane. 
Ils  ne  sont  assujettis  qu'au  paiement  des  taxes 
de  consommation  établies  dans  la  colonie  d'im- 
portation. 

Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État  du 
17  février  1893,  confirmé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  avril  1894,  l'extension 
aux  colonies  soumises  à  la  loi  du  11  janvier  1892 
des  tarifs  douaniers  métropolitains  entraîne  ipso 
facto  application  de  toutes  les  règles  en  vigueur 
dans  la  métropolé  qui  en  déterminent  les  taxes,  les 
exceptions,  les  tempéraments  et  les  déchéances. 

182.  Conformément  k  un  accord  conclu  le 
S  avril  1892  entre  la  France,  la  Fortugal  et  l'État 
indépendant  du  Congo,  un  tarif  commun  de  droits 
d'entrée  et  d'exportation  est  établi  sur  les  mar- 
chandises de  toute  provenance  dans  le  bassin  oc- 
cidental du  Congo,  l'n  outre,  en  vertu  d'une 
convention  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ratifiée 
par  décret  rendu  après  autorisation  législative  le 
27  juin  1899,  l'égalité  complète  doit  exister  entre 
commerçants  français  et  anglais  dans  certains 
territoires  du  golfe  de  Guinée  (Dahomey  et  Côte 
d'Ivoire),  ainsi  que  dans  les  territoires  désignés 
dans  les  cartes  annexées  à  ladite  convention.  Dans 
ces  régions,  aucun  droit  de  douane  ne  peut  être 
établi. 

183.  Octroi  de  mer.  L'octroi  de  mer  est  une 
taxe  de  consommation  au  profit  de  l'ensemble  des 
communes  d'une  colonie  et  qui  atteint  les  produits 
de  toute  nature  et  de  toute  provenance.  A  la  dif- 
férence des  droits  de  douane,  il  n'affecte  pas  le 
régime  commercial  international  et  ne  crée  aucun 
droit  protecteur  ni  différentiel.  Il  diffère  des  octrois 
municipaux  métropolitains  en  ce  qu'il  s'applique 
à  toute  l'étendue  d'une  colonie,  et  que  le  produit 
perçu  pour  toutes  les  communes  est  ensuite  ré- 
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parti  entre  elles,  après  prélèvement  des  frais  de 
perception. 

Aux  termes  de  l'art.  2  du  sénatus-consulte  du 

4  juillet  1866,  les  conseils  généraux  votaient  les 
tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de  toute  pro- 
venance. La  loi  du  11  janvier  1892  a  apporté  un 
tempérament  à  ce  pouvoir.  L'art.  6  dispose  que 
le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et  le 
mo:le  de  répartition  de  l'octroi  de  mer  sont  établis 
par  des  délibérations  des  conseils  généraux  ou  des 
conseils  d'administration,  approuvées  par  des  dé- 
crets rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Les  tarifs  sont  votés  par 
ces  assemblées  et  sont  rendus  exécutoires  par 
décrets  sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 
Ils  peuvent  être  provisoirement  mis  à  exécution 
en  vertu  d'arrêtés  des  gouverneurs. 

La  loi  du  1 1  janvier  1892  n'a  pas,  à  cet  égard, 
d'effet  rétroactif.  La  réglementation  antérieure 
reste  donc  en  vigueur  ;  seules  les  modifications  à 
ce  régime  sont  soumises  aux  nouvelles  prescrip- 
tions. 

Les  principaux  actes  instituant  ou  modifiant  les 
tarifs,  le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception 
et  de  répartition  de  l'octroi  de  mer  sont  les  sui- 
vants :  Martinique,  décrets  des  27  août  1898, 

16  mai  1899,  3  juin  1902  ;  Guadeloupe,  décrets 
des  16  mars  1891,  27  octobre  1897,  23  octobre 
1898,  12  janvier  1900,  3  juin  1902  ;  Réunion, 

17  février  1891  ;  Guyane,  11  mars  et  31  mai 
1897  ;  Saint-Pierre  et  Miquelon,  25  novembre 
1890,  30  août  1893,  10  août  1895,  7  décembre 
1895  ;  Nouvelle-Calédonie,  30  décembre  1897, 

5  février  1899,  16  janvier  1901,  24  décembre 
1902;  établissements  français  de  l'Océanie,  1 1  mars 
1897,  5  décembre  1900. 

Sect.  2.  —  Établissements  de  crédit. 

184.  Banques  coloniales.  Par  suite  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage  en  1848,  une  indemnité  fut 
accordée  aux  propriétaires  d'esclaves  et  répartie 
entre  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Réunion,  de  la  Guyane,  du  Sénégal, 
de  i\ossi-Bé  et  de  Sainte-Marie.  Elle  se  composait 
de  deux  éléments  :  une  somme  de  6  millions  payable 
en  numéraire  et  en  totalité;  une  rente  de  6  mil- 
lions à  5  p.  100  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette 
publique.  C'est  au  moyen  d'un  prélèvement  du 
huitième  sur  la  rente  allouée  aux  colons  des  An- 
tilles et  de  la  Réunion  qu'a  été  formé  le  capital 
des  banques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Réunion,  de  la  Guyane  et,  un  peu  plus  tard, 
du  Sénégal  ;  ces  banques  ont  été  instituées,  pour 
les  trois  premières  colonies,  par  une  loi  du  30  avril 
1849  et  organisées,  ainsi  que  celle  de  la  Guyane, 
par  la  loi  du  11  juillet  1851.  La  banque  du  Sé- 
négal n'a  été  constituée  qu'en  1853,  par  décret 
du  21  décembre. 

Le  capital  des  banques  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  avait  été  fixé  à  la 
somme  de  3  millions  de  francs.  Celui  de  la  Réu- 
nion, élevé  à  4  millions  par  le  décret  du  15  dé- 
cembre 1884,  a  été  ramené  à  3  millions  par  un 
décret  du  5  juillet  1899.  Celui  de  la  banque  de 
la  Guyane,  porté  primitivement  à  700  000  fr., 
réduit  à  300  000  fr.  en  1854,  relevé  en  1863  à 
600  000  fr.,  réduit  plus  tard  à  425  000  fr.,a  été 
enfin  rétabli  à  600  000  fr.  en  1873. 


Le  privilège  de  ces  banques,  qui  expirait  le 
11  septembre  1894,  a  été  prorogé  par  décrets, 
d'année  en  année,  jusqu'au  1er  janvier  1902.  La 
loi  du  13  décembre  1901  a  de  nouveau  prorogé 
le  privilège  et  les  statuts  des  banques  coloniales 
pour  dix  ans.  Le  capital  des  banques  des  Antilles 
et  de  la  Réunion  est  maintenu  à  3  millions  et  celui 
de  la  Guyane  à  600  000  fr. 

185.  La  banque  du  Sénégal  a  été  fondée  par 
décret  du  21  décembre  1853  au  capital  de 
230  000  fr.,  porté  à  300  000  fr.  en  1873  et  à 
600  000  fr.  le  4  juillet  1888.  Par  suite  de  l'ac- 
croissement de  nos  possessions  de  l'Afrique  occi- 
dentale et  du  développement  des  transactions 
commerciales,  il  a  paru  indispensable  de  doter 
ces  établissements  d'une  banque  organisée  sur  le 
modèle  de  la  banque  de  l'Indo-Chine.  La  société 
de  la  banque  du  Sénégal  a  été  en  conséquence 
liquidée  et  une  banque  de  r Afrique  occidentale  a 
été  constituée  par  un  décret  du  29  juin  1901,  qui 
en  a  approuvé  les  statuts.  Ses  opérations  s'éten- 
dent au  Sénégal,  à  la  Guinée  française,  à  la  Côte 
d'Ivoire,  au  Dahomey  et  au  Congo,  ainsi  qu'aux 
pays  de  protectorat  dépendant  de  ces  colonies  et 
aux  pays  étrangers  de  la  côte  occidentale.  La 
durée  du  privilège  est  de  vingt  ans.  Son  siège  so- 
cial est  à  Paris.  Un  décret  du  11  décembre  1902 
a  créé  une  succursale  de  cette  banque  à  Porto- 
Novo  (Dahomey). 

186.  La  banque  de  l'Indo-Chine  a  été  créée  par 
décret  du  21  janvier  1875.  Un  décret  du  20  fé- 
vrier 1888  a  modifié  ses  statuts.  Le  décret  du 
16  mai  1900,  complété  par  celui  du  3  avril  1901, 
a  prorogé  son  privilège  pour  quinze  ans  à  partir 
du  21  janvier  1895,  et  porté  son  capital  à  24  mil- 
lions. Son  siège  social  est  à  Paris,  et  elle  a  des 
succursales  à  Saigon,  Pondichéry,  Haïphong,  Nou- 
méa et  des  agences  à  Pnom-Penh,  Tourane,  Bang- 
kok, Hongkong,  Shanghaï,  Canton  et  Hankéou.  Elle 
peut  être  requise  d'instituer  d'autres  succursales 
au  Cambodge,  en  Annam,  à  Nossi-Bé,  à  Mayotte 
et  à  Tahiti  et  d'établir  des  agences  dans  les  ports 
de  Chine,  du  Japon,  de  la  mer  des  Indes  et  de 
l'Océan  Pacifique  qui  lui  seront  désignés.  Une 
succursale  a  été  créée  à  Tahiti  et  une  agence  à 
Battambang  par  décret  du  24  février  1904. 

187.  Les  six  banques  ont  privilège  d'émission 
dans  la  colonie  pour  laquelle  elles  ont  été  insti- 
tuées ;  elles  peuvent  émettre  des  billets  ayant 
cours  légal,  jusqu'à  concurrence  du  triple  de  leur 
encaisse  métallique. 

Les  opérations  des  banques  coloniales  consis- 
tent dans  l'escompte  des  effets  de  place,  la  négo- 
ciation des  mandats,  les  prêts  sur  dépôts  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  etc.,  à  l'instar  de  la  Banque 
de  France;  ces  établissements  sont,  de  plus,  auto- 
risés à  prêter  à  une  signature  sur  connaissements 
comme  garantie  additionnelle,  à  prêter  sur  obli- 
gations garanties  par  des  dépôts  de  marchandises 
dans  les  magasins  publics,  à  prêter  sur  cessions 
de  récoltes  pendantes.  Ce  dernier  genre  de  prêts 
rend  d'éminents  services  à  l'agriculture. 

188.  Une  agence  centrale  des  banques  colo- 
niales instituée  à  Paris  par  décret  du  1  7  novem- 
bre 1852,  complété  par  arrêtés  ministériels  des 
4  décembre  1852  et  31  mars  1874  et  modifié 
par  le  décret  du  9  juin  1904,  représente  les 
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banques  dans  les  opérations  quelles  ont  îi  faire 
la  métropole.  L'agent  central  est  nommé  par 
le  ministre  des  colonies  il  exerce  tontes  actions 
Judiciaires  et  extrajudiciairoa  des  banques;  il  di- 
la  confection  des  billets  de  circulation  et 
pourrait  em  achats  de  matériel. 

1  oc  commission  de  surveillance,  créée  par  la 
loi  du  29  décembre  1851,  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  intéressant  l'existence  et  le 
fonctionnement  des  banques  coloniales. 

1S9  Crédit  fonder  coîonial.  L'établissement 
du  Crédit  Foncier  dans  les  colonies  a  été  auto- 
risé par  décret  du  ;;t  août  1863.  Cette  société, 

dOBl  le  sièg'  est  a  Paris,  a  été  substituée  à  la  so- 
Ciété  anonyme  du  crédit  colonial,  qui  avait  été 

autorisée  par  décret  du  24  octobre  1860. 

De  nouveaux  statuts,  approuves  par  décret  du 
>  Octobre  1872,  Ont  consacré  la  séparation  de 
cet  établissement  du  Comptoir  d'escompte  qui 
avait  jusqu'alors  servi  d'intermédiaire  pour  les 
prêts  consentis  par  la  société,  Elle  a  pour  objet  : 
1  de  prêt.  r.  a  des  conditions  déterminées,  soit  à 

des  propriétaires  isolement,  soit  a  des  reunions 

de  propriétaires,  les  sommes  nécessaires  à  la  eous- 

trUOtion  d  •  suer,  ries  dans  les  colonies  françaises 
OU  au  renouvellement  de  l'outillage  des  sucreries 
actuell  in  mt  existantes  :  2°  de  prêter  sur  hypo- 
tbèqn  isauï  propriétaires  d'immeubles  situés  dans 
les  mêmes  colonies,  d's  sommes  remboursables 
par  les  emprunteurs  soit  a  longs  termes,  au  moyen 
d'annuités  comprenant  l'amortissement  et  les  frais 
d'administration,  soit  a  courts  termes  avec  ou  sans 
amortissement  :  3°  d'acquérir,  par  voie  de  cession 
ou  autrement,  et.  de  rembourser,  avec  ou  sans 
subrogation,  des  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
eaires  ;  i°  de  prêter  aux  colonies  ou  aux  communes 
dans  les  col  mies,  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux 
particuliers,  les  sommes  qu'elles  auraient  obtenu 
l'autorisation  d'emprunter  avec  ou  sans  hypothè- 
que ;  5°  de  créer  et  de  négocier  des  obligations 
pour  une  valeur  égale  au  montant  des  prêts. 

La  durée  de  la  société,  dont  le  siège  et  le  do- 
micile social  sont  établis  à  Paris,  est  fixée  à 
soixante  ans.  à  partir  du  31  août  1863. 
Sect.  3.  —  Police  et  organisation  du  travail. 
Immigration. 

190.  ! mmiijration.  L'émancipation  des  escla- 
v es  ayant  prive  nos  grandes  colonies  d'une  partie 
des  bras  employés  a  leurs  cultures,  on  recourut 
à  l'immigration  de  travailleurs  étrangers. 

D.ux  décrets  des  13  février  et  27  mars  1852 

-  tentèrent  l'introduction  de  ceux-ci.  L'élé- 
ment indieu  et  l'élément  africain  furent  d'abord 
l'objet  de  tentatives  poursuivies  parallèlement.  En 
l  853,  l'immigration  africaine  se  présente  sous  uu 
nouvel  aspect  (celui  du  recrutement  d'engagés 
libres,  obtenus  par  voie  de  rachat).  Ce  mode  de 
procéder  reçut  un  commencement  d'exécution.  Un 
traite  fut  passé  avec  un  armateur  le  10  mars 
1807  ;  il  prévit  l'introduction  aux  Antilles  de 
20  000  Africains  en  six  années.  Ce  traité,  à  peine 
connu,  fut  l'objet  d'attaques  passionnées  de  la 
part  des  Anglais,  et  des  entraves  nous  furent 
suscitées  sur  les  côtes  orientale  et  occidentale 
d'Afrique,  où  les  opérations  avaient  lieu.  Cepen- 
dant, cette  double  source  d'immigration  procurait 
ans  Antilles  et  a  la  Réunion  des  travailleurs  jeu- 


nes, robustes,  disciplinés,  et  d'un  acclimatement 
facile.  La  prime  d'introduction  (frais  de  rachat  et 
de  transport  compris)  était,  d'après  le  traité  Régis, 
de  125  fr.  par  chaque  immigrant  adulte  intro- 
duit. Le  noir  acheté  contractait  un  engagement 
de  dix  ans  et  remboursait  ultérieurement  sur  ses 
salaires,  au  colon  qui  en  avait,  fait  l'avance,  une 
somme  de  200  fr.  pour  son  rachat.  La  journée  de 
travail  d'un  immigrant  de  cette  origine  ressor- 
tait a  I  fr.  GO  c.  ;  en  outre,  l'Africain,  ne  devant  pas 
être  rapatrié  et  contractant,  facilement  des  unions 
légitimes  avec  les  négresses  créoles,  venait  ac- 
croître la  population  laborieuse  de  la  colonie,  y 
prendre  au  bout  de  peu  d'années  la  qualité  d'in- 
digène, et  le  pays  qui  l'avait  employé  profitait  de 
tout  le  bénéfice  de  sou  travail. 

Le  cabinet  de  Londres  comprit,  qu'il  ne  parvien- 
drait pas  a  nous  faire  renoncer  sans  compensation 
à  de  tels  avantages  -  aussi  proposa-t-il  de  nous  don  - 
ner des  coolies  au  lieu  et  place  des  travailleurs 
que  nous  demandions  à  l'Afrique.  Des  négocia- 
tions engagées  aboutirent  à  la  convention  con- 
clue, le  1er  juillet  18G1,  pour  assurer  le  recrute- 
ment des  coolies  indiens  dans  les  possessions 
anglaises  de  l'Inde  et  leur  importation  dans  nos 
colonies  à  cultures. 

191.  L'immigration  indienne  a  fonctionné  sans 
interruption  dans  nos  établissements  d'outre-mer 
pendant  plus  de  vingt  ans.  Puis  le  gouvernement 
anglais  l'interdit  successivement  pour  la  Réunion, 
la  Guyane  et  les  Antilles.  [Voij.  Émigration.) 

L'immigration  indienne  a,  d'ailleurs,  donné  des 
résultats  assez  faibles. 

Sur  la  demande  du  gouvernement  français,  le 
cabinet  de  Lisbonne  a  étendu,  le  24  novembre 
1887,  à  la  Réunion,  la  faculté  déjà  concédée  à 
Mayotle  et  à  Nossi-Bé  de  recruter  des  immigrants 
à  Mozambique  par  les  décrets  des  23  juin  1881 
et  15  février  1883.  La  décision  du  16  avril  1889 
a  autorisé  les  agents  recruteurs  à  opérer,  sous 
la  surveillance  de  l'agent  consulaire  français  à 
Mozambique,  sur  les  quatre  points  suivants  : 
Ibo,  Inhambane,  Mozambique  et  Quilimane. 

Le  régime  de  l'immigration  est  déterminé  par  la 
convention  de  18G1  et  par  une  série  d'arrêtés 
locaux. 

Le  gouvernement  métropolitain  s'est  vivement 
préoccupé  d'assurer  aux  immigrants  les  bons  trai- 
tements, les  soins  et  l'hospitalité  qui  leur  sont 
dus.  C'est  ainsi  qu'il  est  intervenu  deux  décrets 
des  2  octobre  1885  et  13  juillet  1896  pour 
Mayotte  et  Nossi-Bé;  un  décret  du  13  juin  1887 
pour  la  Guyane;  un  décret  du  27  avril  1887  pour 
la  Réunion  5  un  décret  du  30  juin  1890  pour  la 
Guadeloupe. 

L'immigration  des  travailleurs  océaniens  en 
Nouvelle-Calédonie  a  été  réglementée  par  un  dé- 
cret du  1 1  juillet  1893. 

192.  A  Madagascar,  l'immigration  est  réglée 
par  un  décret  du  6  mai  1903,  qui  détermine  l'or- 
ganisation du  service,  le  mode  d'introduction  des 
immigrants,  les  conditions  des  contrats  d'engage- 
ment, le  minimum  des  salaires,  des  rations  et  des 
effets  de  rechange  à  délivrer  en  nature,  des  soins 
médicaux.  Il  traite  de  la  procédure  concernant 
les  actions  que  les  immigrants  ont  à  exercer  en 
justice,  de  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  delà 
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poursuite  des  délits  et  contraventions  en  matière 
d'immigration,  des  juridictions  compétentes.  11 
fixe  les  règles  relatives  au  rapatriement  des  tra- 
vailleurs immigrants. 

Sect.  4.  —  Régime  domanial. 

193.  La  législation  domaniale  varie  suivant  les 
colonies  ;  aux  Antilles  et  à  la  Réunion,  l'ordon- 
nance du  17  août  1825  remet  au  service  local  les 
établissements  publics  et  les  propriétés  domaniales 
à  charge  d'entretien.  Le  domaine  de  l'État  se  ré- 
duit aux  bâtiments  militaires  et  à  une  réserve  ina- 
liénable de  50  pas  géométriques  sur  le  rivage  de  la 
mer.  (0.  9  févr.  1827.)  Toutefois,  un  décret  du 
2 1  mars  1882  accorde  des  titres  définitifs  aux  dé- 
tenteurs de  terrains  bâtis  ou  occupés  en  vertu 
d'autorisations  administratives  antérieurement  au 
9  février  1827  dans  les  villes,  bourgs  et  villages 
sur  la  zone  des  50  pas  géométriques. 

194.  L'ordonnance  du  17  août  1825  était  éga- 
lement applicable  à  la  Guyane  et  l'ordonnance  du 
27  août  1828  réserve  les  50  pas  géométriques. 
Un  décret  du  15  novembre  1898  dispose  que  les 
lerres  vacantes  et  sans  maître  font  partie  du  do- 
maine public  et  fixe  le  mode  de  concession  des 
terres  domaniales.  Deux  autres  décrets  des  3  avril 
et  1G  décembre  1900  prescrivent  à  toute  per- 
sonne pouvant  avoir  des  droits  sur  des  immeubles 
sis  dans  l'étendue  de  la  Guyane  en  dehors  de  la 
ville  de  Gayenne  de  produire  dans  un  délai  de 
deux  ans  une  demande  en  reconnaissance  de  leurs 
droits.  Passé  ce  délai,  les  immeubles  sont  acquis 
à  l'État. 

195.  A  Saint-Pierre  et  Miquelon,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  26  juillet  1883  (art.  11),  les  ter- 
rains autres  que  les  grèves  sur  lesquels  il  n'existe 
aucun  établissement  appartiennent  à  l'État.  L'or- 
donnance du  18  septembre  1814  réserve  égale- 
ment les  50  pas  géométriques.  Un  décret  du  7  no- 
vembre 1861  a  réglementé  le  mode  de  concession 
de  grèves  et  de.  terrains  de  la  colonie. 

196.  Dans  nos  possessions  de  l'Afrique  occiden- 
tale, le  régime  domanial  et  le  mode  d'aliénation 
des  terres  ont  été  réglementés  par  des  décrets 
récents  (Sénégal,  20  juillet  1900  5  Guinée,  24  mars 
1901  ;  Côte  d' ivoire,  20  juillet  et  30  août  1900  ; 
Dahomey,  5  août  1900  ;  Congo,  8  février,  28  mars 
1899).  Ces  décrets  posent  le  principe  que  les 
terres  vacantes  et  sans  maître  font  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  mais  que  les  produits  domaniaux 
sont  attribués  à  titre  de  subvention  pour  les  dé- 
penses de  colonisation  au  budget  local  ;  ils  spéci- 
fient d'autre  part  que  les  terres  domaniales  peu- 
vent être  aliénées  suivant  les  cas  par  adjudication 
publique  ou  de  gré  à  gré,  soit  à  titre  onéreux,  soit 
à  titre  gratuit,  sous  certaines  conditions.  Des  con- 
cessions de  jouissance  temporaire  sont  données  au 
conseil  d'administration,  soit  par  le  commissaire 
général  du  Congo,  suivant  les  conditions  d'un  rè- 
glement général  approuvé  par  le  ministre  des  colo- 
nies, après  avis  de  la  commission  des  concessions 
instituée  par  décret  du  1 5  juillet  1898,  soit  par  dé- 
cret, si  la  superficie  dépasse  10  000  hectares,  avec 
cahier  des  charges,  après  avis  de  la  commission. 
Les  charges  principales  et  communes  aux  di- 
verses concessions  accordées  dans  le  Congo  par 
application  de  ce  régime  sont  :  substitution  à 
chaque  particulier  concessionnaire  d'une  société 


anonyme  avec  capital  minimum  ;  paiement  d'une 
redevance  annuelle,  attribution  à  l'État  d'une  part 
des  bénéfices,  acquisition  d'un  matériel,  création 
d"un  service  de  navigation  fluviale,  ou  exécution 
de  certains  travaux,  paiement  d'une  contribution 
pour  installation  de  postes  de  douane.  Ces  con- 
cessions sont  essentiellement  temporaires,  mais  la 
société  peut  en  acquérir  la  propriété  par  leur  mise 
en  valeur.  Aucun  droit  de  souveraineté  n'est  donné 
aux  compagnies.  L'acte  général  de  la  Conférence 
de  Berlin  du  26  février  1885  instituant  la  liberté 
du  commerce  dans  le  bassin  conventionnel  du 
Congo,  aucun  monopole  commercial  ne  peut  être 
attribué  aux  compagnies.  Les  mœurs  et  coutumes 
ainsi  que  les  propriétés  des  indigènes  doivent  être 
respectés. 

197.  A  Mayotte,  une  ordonnance  du  21  octobre 
1845,  modifiée  par  les  décrets  des  5  mars  1856 
et  29  mars  1865,  fixe  une  zone  de  50  pas  géo- 
métriques, attribue  à  l'État  les  terres  vacantes 
et  sans  maître  et  détermine  le  régime  des  con- 
cessions de  terre. 

198.  Le  domaine  public  à  Madagascar  avait  été 
déterminé  par  les  décrets  des  16  juillet  1897  et 
5  juillet  1S98.  Ces  décrets,  présentant  diverses 
lacunes  et  certaines  dispositions  ayant  été  recon- 
nues de  nature  à  entraver  le  développement  éco- 
nomique de  la  colonie,  ont  été  abrogés  et  rempla- 
cés par  le  décret  du  26  septembre  1902.  Un 
second  décret  du  3  juillet  1904  a  organisé  à  Ma- 
dagascar le  régime  des  terres  domaniales. 

199.  Jusqu'en  1851,  la  question  de  la  propriété 
dans  les  établissements  français  de  l'Inde  oflrait 
la  plus  grande  confusion.  Le  décret  du  16  jan- 
vier 1854  porte  que  les  détenteurs  actuels  du  sol 
qui  acquittent  l'impôt  réglementaire  sont  déclarés 
propriétaires  incommutables  des  terres  qu'ils  cul- 
tivent. L'ordonnance  du  17  août  1825  est  appli- 
cable également  à  ces  établissements  5  celle  du 
23  juillet  1840  consacre  la  réserve  des  50  pas 
géométriques. 

200.  La  question  du  domaine  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  a  été  réglée  par  le  décret  du  10  avril 
1897  ;  les  recettes  provenant  du  domaine  sont  en 
partie  abandonnées  au  service  local.  Le  décret  or- 
ganise un  budget  de  la  colonisation  incorporé  au 
budget  local  de  la  colonie. 

201.  A  Tahiti,  l'Étal  a  acquis  par  voie  de  suc- 
cession les  terres  appartenant  au  roi  Pomaré  V. 
Le  domaine  public  comprend  les  lais  et  relais  de 
la  mer,  les  lagons  et  les  lagunes.  Un  décret  du 
31  mai  1890  détermine  les  conditions  dans  les- 
quelles peuvent  être  autorisées  les  concessions  de 
pêcheries  et  la  création  d'établissements  d'ostréi- 
culture. 

202.  L'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'indo- 
Chine  du  22  décembre  1899  divise  le  domaine 
national  en  Indo-Chine  en  domaine  public  et  en 
domaine  privé.  Le  domaine  public  se  compose  de 
l'ensemble  des  choses  qui  ont  pour  destination 
d'être  asservies  à  l'usage  ou  à  la  protection  de 
tous  et  sur  lesquelles  la  puissance  publique  exerce 
sa  souveraineté,  routes,  chemins  de  fer,  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  ports,  fortifications 
et  remparts,  etc.  Il  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible (art.  \).  Le  domaine  privé  se  distingue  eu 
domaine  de  rindo-Chine  ou  colonial,  domaine  de 
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la  Gochincbine  ou  local,  domaiae  des  provinces 
de  riiulo  Chino  ou  provincial,  domaine  des  villes 
ou  municipal. 

Sect.  5.  -    Régime  forestier. 

203.  I  n  décret  du  31  juillet  189G  avait  orga- 
nta  le  a  trrice  forestier  en  Coehincbine.  Un  décret 

iur  du  7  Février  1901  a  créé,  pour  l'Indo- 

Cbine,  WD  service  forestier  dépendant  de  la  direc- 
tion de  L'agriculture,  îles  forêts  et  du  commerce 
de  rindo-i.hine.  Instituée  a  titre  provisoire  par 
arrêté  dû  gouverneur  panerai  du  1  mars  1898 
>•!  définitivement  établie  par  décret  du  7  février 
1001. 

1.-'  service  forestier  de  l' Indo-Chine  est  dirige 

par  un  Inspecteur  place  sons  l'autorité  du  diree- 
t  inr  de  l'agriculture,  des  forets  et  du  commerce 

Des  Insp  ICteun  adjoints  sont  places  à  la  tête  des 

circonscriptions  forestières  locales.  Us  sont  assis- 
tes de  gardes  généraux,  de  gardes  et  de  gardes 
stagiaires.  Ce  personnel  est  nommé  par  le  gou- 
verneur gênerai  de  Plndo-Chine  sur  la  proposition 

du  directeur  de  l'agriculture,  des  forêts  et  du 
commerce.  L'inspecteur  chef  du  service  est  choisi, 
soit  parmi  les  inspecteurs  OU  inspecteurs  adjoints 

du  service  forestier  de  la  métropole,  soit  parmi 
les  inspecteurs  adjoints  chefs  des  circonscriptions 
locales  de  l'Indo-Chine. 

Enfin,  un  arrêté  du  3  mai  1902  a  organisé  le 
régime  forestier  au  Tonkin. 

204.  On  règlement  relatif  au  régime  forestier 
de  la  Réunion  a  été  élaboré  par  le  conseil  général 
en  conformité  des  pouvoirs  spéciaux  dévolus  à 
cette  assemhlée  par  la  loi  du  14  février  1872. 
Appliqué  le  20  février  1874,  ce  règlement  a  au- 
jourd'hui acquis  force  de  loi. 

205.  Un  décret  du  25  février  1873  a  rendu 
applicable  a  la  Martinique  la  loi  du  l  i  février 
isT  J  sur  le  régime  forestier  de  la  Réunion. 

206.  Le  régime  forestier  de  Mayotte  est  réglé 
par  le  décret  du  2  août  1880. 

207.  Dn  décret  du  28  mars  1899,  complété 
par  un  décret  du  9  septembre  suivant,  a  déter- 
miné 1  s  conditions  d'exploitation  dans  la  colonie 
da  Congo  des  bois  domaniaux  et  des  bois  appar- 

t  à  des  particuliers.  Les  dispositions  de  ce 
t  ont  été  étendues,  sauf  certaines  modi/ica- 
t Uns.  au  Sénégal  et  à  la  Côte  d'Ivoire  par  deux 
décrets  du  20  juillet  1900,  puis  au  Dahomey  par 
cret  du  5  août  suivant,  enfin  à  la  Guinée  par 
un  décret  du  24  mars  1901. 

208.  A  Madagascar,  qui  renferme  12  millions 
d'hectares  de  bois,  le  régime  forestier  a  été  orga- 
nisé par  un  décret  du  10  février  1900,  dont  les 
dispositions  constituent  un  véritable  code  forestier. 

209.  Pour  la  .Nouvelle-Calédonie,  le  régime  fo- 
restier est  réglé  par  un  arrêté  du  gouverneur  en 
date  du  G  décembre  1899. 

CHAP.  X.        DÉFENSE  DES  COLONIES  ET  INSCRIPTION 
MARITIME. 

210.  On  a  vu  (supra,  n°  25)  que  les  ordon- 
nances organiques  et  les  actes  qui  ont  réglé  suc- 
e  «sivement  les  pouvoirs  des  représentants  du 

mement métropolitain  aux  colonies  ont  posé 
le  principe  que  les  gouverneurs  sont  responsables 
de  la  défense  des  territoires  relevant  de  leur  au- 
torité. Le  décret  du  3  février  1890  a  précisé  de 
nouveau  les  pouvoirs  des  gouverneurs  en  cette 


matière.  Aux  termes  de  l'art.  1er,  «  le  gouverneur 
général  de  l'Indo-Chine  et  les  gouverneurs  des 
colonies,  sont  responsables,  sous  l'autorité  directe 
du  ministre  des  colonies,  de  la  garde  et  de  la  dé- 
fense intérieure  et  extérieure  des  territoires  pla- 
ces sous  leurs  ordres  ».  Ce  principe  est  contirmé 
par  l'art.  :î  de  la  loi  du  7  juillet  1900  portant 
organisation  des  troupes  coloniales  ainsi  conçu  : 
«  Dans  chaque  colonie,  le  gouverneur  a  sous  sa 
haute  autorité  le  commandant  supérieur  des  trou- 
p  s,  qui  est  responsable  vis-à-vis  de  lui  de  la 
préparation  des  opérations  militaires,  de  leur  con- 
duite et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  défense  de 
la  colonie.  »> 

211.  Afin  de  permettre  aux  colonies  qui  par 
leur  voisinage  ou  la  facilité  de  leurs  commu- 
nications, pourraient  en  cas  de  guerre  se  prêter 
un  mutuel  appui  et  coopérer  à  la  défense  du 
point  le  plus  menacé,  un  décret  du  2ô  mai  1903 
a  réparti  en  cinq  groupes,  placés  respectivement 
sous  un  même  commandement  supérieur,  les 
forces  militaires  stationnées  aux  colonies,  savoir  : 
1er  groupe,  Indo-Chine;  2e groupe,  Afrique  occi- 
dentale (Sénégal,  Sénégambie-Niger,  territoires 
militaires,  Guinée,  Côte  d'Ivoire,  Dahomey,  Congo, 
Tchad)  ;  3°  groupe,  Afrique  orientale  (Madagascar, 
Réunion,  Comores);  4e  groupe,  Antilles  (Marti- 
nique, Guadeloupe,  Guyane)  ;  5e  groupe,  Pa- 
cifique (Nouvelle-Calédonie,  Tahiti). 

Dans  chaque  groupe,  le  commandement  supé- 
rieur de  l'ensemble  des  forces  ainsi  que  des 
services  ou  établissements  militaires  est  exercé, 
sous  la  haute  autorité  du  gouverneur  général  ou 
gouverneur  de  la  colonie  principale,  par  un  officier 
général  ou  supérieur  qui  prend  le  titre  de  «  com- 
mandant supérieur  des  troupes  du  groupe  ».  Leurs 
attributions  et  leurs  relations  avec  le  gouverneur 
général  ou  le  gouverneur  de  la  colonie  principale 
où  ils  résident  sont  réglées  par  le  décret  du  9  no- 
vembre 1901. 

Le  commandant  supérieur  des  troupes  est  assisté 
dans  la  colonie  principale  du  commandant  de  l'ar- 
tillerie, du  directeur  du  commissariat  et  du  direc- 
teur du  service  de  santé  dont  l'autorité  s'étend 
a  toutes  les  colonies  du  groupe. 

Le  directeur  du  commissariat  est  chef  des  ser- 
vices administratifs  et  ordonnateur  de  toutes  les 
dépenses  militaires  des  colonies  du  groupe. 

212.  La  défense  des  colonies  est  assurée  par 
l'ensemble  des  forces  dont  l'organisation  a  été 
réglée  par  la  loi  du  7  juillet  1900  sur  les  troupes 
coloniales,  et  par  la  création,  clans  un  certain  nom- 
bre de  colonies,  de  points  d'appui  de  la  flotte. 

Aux  termes  de  la  loi  du  7  juillet  1900,  les 
troupes  coloniales  qui  précédemment  relevaient 
du  ministre  de  la  marine  sont  rattachées  au  mi- 
nistère de  la  guerre  et  comprennent  :  1°  des  uni- 
tés stationnées  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie 
et  se  composant  de  régiments  d'infanterie  et  d'ar- 
tillerie ainsi  que  de  compagnies  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie et  d'artificiers  ;  2°  des  unités  stationnées 
aux  colonies  et  comprenant  des  régiments  ou  uni- 
tés d'infanterie  et  d'artillerie,  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  ou  d'artificiers,  des  régi- 
ments ou  unités  recrutés  à  l'aide  d'éléments  indi- 
gènes, un  corps  disciplinaire.  En  outre,  la  légion 
étrangère,  l'infanterie  légère  d'Afrique,  les  tirail- 
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leurs  algériens,  les  compagnies  de  discipline  peu- 
vent coopérer  au  service  colonial. 

Les  services  administratifs  et  de  santé  sont  as- 
surés par  le  corps  du  commissariat  colonial  et  du 
service  de  santé  existant. 

Les  troupes  coloniales  ont  été  formées  à  l'aide 
des  troupes  d'infanterie  et  d'artillerie  de  la  ma- 
rine, ainsi  que  des  troupes  indigènes  actuellement 
organisées. 

Le  recrutement  est  assuré  en  ce  qui  concerne 
les  éléments  français  :  1°  par  l'application  des  dis- 
positions de  la  loi  du  30  juillet  1893,  aux  termes 
de  laquelle  l'armée  coloniale  se  recrute  exclusi- 
vement par  des  volontaires,  savoir  :  a)  engage- 
ments pour  une  durée  de  trois  à  cinq  ans  ;  b)  in- 
corporation de  jeunes  gens  qui  au  conseil  de 
revision  auront  demandé  à  entrer  dans  les  troupes 
coloniales  ;  c)  rengagements  contractés  conformé- 
ment aux  art.  63  et  65  de  la  loi  du  15  juillet 
1889,  les  sous-officiers,  brigadiers,  caporaux  et 
soldats  des  réserves  étant  toutefois  admis  à  ren- 
gager jusqu'à  32  ans  révolus  dans  les  conditions 
déterminées  ;  d)  en  cas  d'insuffisance,  engage- 
ments de  volontaires  de  l'armée  de  terre,  sous- 
officiers,  brigadiers  et  soldats  ayant  plus  d'une 
année  de  présence  sous  les  drapeaux  •  2°  par 
l'application  aux  hommes  des  contingents  des  di- 
verses colonies  de  la  loi  du  1  5  juillet  1889  et  des 
lois  relatives  à  l'application  du  service  militaire 
dans  les  colonies  ;  3°  par  voie  d'incorporation  des 
hommes  du  contingent  métropolitain,  qui  toutefois 
ne  sont  pas  astreints  à  servir  aux  colonies,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  30  juillet 
1893.  Les  troupes  destinées  aux  colonies  ne  com- 
prennent que  des  hommes  ayant  au  moins  six  mois 
de  présence  sous  les  drapeaux  et  21  ans  révolus. 

Le  recrutement  des  troupes  coloniales  indigènes 
est  assuré  d'après  les  règles  en  vigueur  pour  cha- 
cune d'elles.  Ces  règles  peuvent  être  modifiées  par 
décret. 

En  dehors  des  réserves  européennes  des  troupes 
coloniales,  des  réserves  indigènes  peuvent  être, 
suivant  les  circonstances,  constituées  et  organi- 
sées par  décret. 

C'est  ainsi  que  des  réserves  indigènes  ont  été 
créées  à  Madagascar  par  décret  du  24  septembre 
1903  et  en  Indo-Chine  par  décret  du  1er  novembre 
1904. 

Les  milices  indigènes,  soldées  par  les  budgets 
locaux,  sont  organisées  par  décrets,  et  ne  peuvent 
être  utilisées  par  les  gouverneurs  en  dehors  des 
opérations  de  police  intérieure.  En  cas  d'opéra- 
tions militaires  celles  qui  passent  sous  le  comman- 
dement militaire  bénéficient  des  dispositions  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

213.  Aux  termes  du  décret  du  19  septembre 
1903  portant  réorganisation  de  l'infanterie  colo- 
niale, ce  corps  se  compose  de  l'ensemble  des 
troupes  d'infanterie  française  ou  indigène  orga- 
nisées spécialement  en  vue  de  l'occupation  et  de 
la  défense  des  colonies  et  pays  de  protectorat 
autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie.  Les  corps  d'in- 
fanterie coloniale  européenne  comprennent  :  1°  en 
France,  douze  régiments  d'infanterie  coloniale 
formant  trois  divisions  et  se  composant  de  trois 
bataillons  a  quatre  compagnies,  d'un  état-major, 
d\in  petit  état-major,  d'une  section  hors  rang  et 


d'un  cadre  complémentaire  ;  d'une  section  de  se- 
crétaires d'état-major  coloniaux;  d'une  section  de 
télégraphistes  coloniaux  ;  d'un  dépôt  des  isolés  ; 
d'une  section  de  secrétaires  et  d'ouvriers  du  com- 
missariat ;  d'une  section  d'infirmiers  coloniaux  ; 
2°  aux  colonies,  trois  régiments  à  trois  bataillons 
de  quatre  compagnies,  un  régiment  à  deux  ba- 
taillons de  quatre  compagnies  en  Indo-Chine  ;  un 
régiment  à  trois  bataillons  de  quatre  compagnies 
à  Madagascar  5  un  bataillon  de  deux  compagnies 
à  la  Réunion  ;  un  bataillon  à  quatre  compagnies 
au  Sénégal  ;  un  bataillon  à  cinq  compagnies  aux 
Antilles  et  à  la  Guyane  ;  un  bataillon  à  trois  com- 
pagnies en  Nouvelle-Calédonie  et  à  Tahiti. 

214.  Les  corps  d'infanterie  coloniale  indigène 
comprennent  en  Indo-Chine  :  quatre  régiments  de 
tirailleurs  tonkinois,  dont  trois  à  quatre  bataillons 
et  un  à  cinq  bataillons  de  quatre  compagnies, 
deux  régiments  de  tirailleurs  annamites  à  trois 
bataillons  de  quatre  compagnies  ;  un  bataillon  de 
tirailleurs  chinois  à  deux  compagnies  ;  un  ba- 
taillon de  tirailleurs  cambodgiens  à  deux  com- 
pagnies. En  Afrique  orientale  :  un  régiment  de 
tirailleurs  sénégalais  à  quatre  bataillons  de  quatre 
compagnies  ;  un  bataillon  de  tirailleurs  sénégalais 
de  quatre  compagnies  à  Diégo-Suarez  ;  trois  régi- 
ments de  tirailleurs  malgaches  à  trois  bataillons 
de  quatre  compagnies.  En  Afrique  occidentale  : 
trois  régiments  de  tirailleurs  sénégalais  dont  deux 
à  quatre  bataillons  de  quatre  compagnies  et  un  à 
deux  bataillons  de  quatre  compagnies  ;  un  ba- 
taillon de  tirailleurs  sénégalais  à  Zinder  ;  un  régi- 
ment d'infanterie  indigène  à  deux  bataillons  au 
Congo  et  au  Tchad. 

215.  Un  décret  du  26  septembre  1902  a  sup- 
primé les  compagnies  de  disciplinaires  des  colo- 
nies. Aux  termes  du  décret  du  19  septembre 
1903  (art.  6),  le  corps  disciplinaire  comprend  : 
en  France,  l'état-major  et  un  dépôt  ;  aux  colo- 
nies, une  compagnie  au  Sénégal,  un  peloton  en 
Indo-Chine  et  une  section  à  Madagascar. 

216.  L'artillerie  coloniale  a  été  organisée  par 
le  décret  du  28  décembre  1900,  modifié  par  le 
décret  du  19  septembre  1903.  Elle  comprend  : 

a)  l'ensemble  des  troupes  d'artillerie  européenne 
ou  indigène  affectées  à  l'occupation  et  à  la  défense 
des  colonies  autres  que  l'Algérie  et  la  Tunisie  ; 

b)  le  personnel  détaché  à  la  marine  pour  assurer 
les  services  techniques  de  l'artillerie  navale  ;  c)  le 
personnel  chargé  d'assurer  aux  colonies  les  ser- 
vices techniques  des  directions  d'artillerie  et  de 
l'artillerie  navale  ainsi  que,  concurremment  avec 
le  personnel  du  génie,  le  service  des  constructions 
militaires  et  des  fortifications.  L'artillerie  coloniale 
est  composée  :  1°  d'un  état-major  particulier  com- 
posé d'officiers  (comptables,  artificiers,  ouvriers 
d'État,  conducteurs  de  travaux),  d'officiers  d'ad- 
ministration et  d'employés  militaires  sous-ofiieiers 
(stagiaires  comptables  et  conducteurs  de  travaux, 
ouvriers  d'État,  gardiens  et  adjudants,  gardiens  de 
batterie)  ;  2°  de  troupes  d'artillerie  comprenant  : 
a)  dans  la  métropole,  trois  régiments  ayant  un 
nombre  variable  de  batteries  comprenant  ensemble 
trente-six  batteries  (douze  montées,  six  de  mon- 
tagne, dix-huit  à  pied)  ;  cinq  compagnies  d'ou- 
vriers ;  une  compagnie  d  artificiers  ;  b)  dans  les 
colonies  :  au  Tonkin,  un  régiment  à  huit  batteries; 
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m  Cochinohine,  un  régiment  à  dix  batteries  ;  ou 
Afrique  occidentale,  un  régiment  de  six  batteries, 
..a  mixte  de  montagne,  une  compagnie 
iif  oondueteurs  indigènes,  deux  compagnies  mixtes 
d'ouTriers  ;  dans  l'Afrique  orientale,  un  régiment 
de  huit  batteries  mixtes,  deux  compagnies  d'ou- 
rriers;  aux  àntilles,  un  groupe  d'artillerie  à  trois 
SS  1  pied,  un  détachement  d'ouvriers  ;  dans 

1  s  colonies  du  Pacifique,  une  batterie  à  pied,  un 
détachement  d'ouvriers.  Un  second  décret  du 
.\s  décembre  1900  a  organise  le  personnel  de 
l'artillerie  coloniale  distrait  du  service  colonial 

pendant  des  délais  variant  de  trois  a  cinq  ans  et 
mis  a  la  disposition  du  ministre  de  la  marine, 

pour  être  affecté  a  l'artillerie  de  la  marine. 

l.a  cavalerie  coloniale  comprend  les  unités  ci- 
apres  . 

1°  En  Afrique  occidentale,  deux  escadrons  de 
spahis  sénégalais  <i>  15  août  1902),  un  esca- 
dron  de  cavalerie  indigène  au  Congo  (/>.  4  déc. 
1903)  :  en  Indo-Chine,  un  escadron  de  chas- 
seurs BnnamitéS  et  un  peloton  de  cavaliers  de  re- 
monte   />    h»  </<r.  1903).  La  remonte  des  offi- 

ciers  est  assurée  sur  place  [i>  3  août  1904). 

217.  L'administration  des  troupes  coloniales  est 
assurée  par  le  service  de  l'artillerie,  du  commissa- 
riat et  de  sauté. 

\u\  colonies,  le  corps  du  commissariat  a  les 
attributions  administratives  de  l'intendance  mili- 
taire :  il  est  charge  de  l'ordonnancement  de  toutes 
les  dépenses  militaires  inscrites  au  budget  de  l'É- 
tat. Il  reçoit  a  cet  effet  du  ministre  des  colonies 
la  délégation  des  crédits  nécessaires.  Il  procède 
on  l'ait  pmeeder  aux  revues  d'effectifs  et  recense- 
mentS  de  matériel,  aux  inventaires  et  autres 
moyens  de  vérification  réglementaires  ou  qui  lui 
sont  prescrits. 

Le  corps  du  commissariat  a  une  hiérarchie 
propre  fixée  de  la  manière  suivante  : 


TITBES. 

ASSIMILATION. 

'  ommusaire  principal  de  lr«  classe 
Commiuaire  principal  de2e  classe. 
1    mmlssaîre  principal  de  3e  classe. 
Commissaire  de  Ire  classe.  .    .  . 

—  de  2e  classe  .... 

—  0>  '6e  classe  .... 

Général  de  brigade. 
Colonel. 

Licuieuant-colonel. 
Chef  do  halaillon. 
Capitaine. 
Lieutenant. 
Sous-lieutenant. 

I.  ■  personnel  du  commissariat  se  recrute  sous 
certaines  conditions  parmi  les  élèves  de  l'école 
coloniale,  les  officiers  d'administration  et  officiers 
d'administration  comptahles  du  commissariat  et 
du  service  de  santé,  les  élèves  de  l'école  poly- 
technique reconnus  admissibles  aux  services  pu- 
blics et  auxquels  deux  places  sont  réservées  cha- 
que  année,  les  capitaines  et  chefs  de  bataillon  des 
troupes  coloniales,  les  officiers  d'administration 
et  officiers  d'administration  comptables  princi- 
paux du  commissariat  et  de  santé,  à  la  suite 
d'un  concours. 

Le  corps  du  commissariat  a  sous  ses  ordres  les 
officiers  d'administration  comptables  et  officiers 
d'administration  respectivement  affectés  aux  ma- 
gasins et  employés  aux  écritures  des  bureaux. 
La  hiérarchie  et  le  recrutement  de  ce  personnel 
sont  fixés  par  le  décret  du  G  mai  1004. 
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Les  officiers  du  commissariat  ainsi  que  les 
officiers  d'administration  bénéficient  de  la  loi  du 
t'.i  mai  1834  sur  l'état  des  ofliciers. 

Due  section  de  secrétaires  et.  d'ouvriers  mili- 
taires du  commissariat  est  affectée  aux  travaux 
d'écriture  et  d'exploitation. 

Çùrps  de  santé.  Le  corps  de  santé  des  colo- 
nies comprend  des  médecins  et  des  pharmaciens. 
Ils  ont  une  hiérarchie  propre  comprenant  des 
médecins  et  pharmaciens  aides-majors,  des  méde- 
cins et,  pharmaciens-majors  et  principaux  de  lre 
et  de  2°  classe,  des  médecins  inspecteurs.  Les 
grades  correspondent  à  ceux  de  la  hiérarchie  mi- 
litaire dans  les  mêmes  conditions  que  le  commis- 
sariat. Ils  se  recrutent  parmi  les  élèves  des  écoles 
du  service  de  santé  et  les  docteurs  en  médecine 
ou  maîtres  en  pharmacie  admis  comme  stagiaires 
à  la  suite  d'un  concours. 

Un  personnel  d'officiers  d'administration  et 
d'officiers  d'administration  comptables  analogue  à 
celui  du  commissariat,  et  une  section  d'infirmiers 
militaires  concourent  à  l'exécution  du  service  de 
santé. 

Solde  et  accessoires  de  solde.  Un  décret  du 
20  décembre  1003,  accompagné  d'une  décision 
présidentielle  du  même  jour,  a  codifié  et  remanié 
les  règles  d'allocation  et  les  tarifs  de  solde  et  ac- 
cessoires de  solde  en  France  et  aux  colonies  des 
troupes  coloniales  à  la  charge  du  ministère  des 
colonies.  Un  décret  du  2  juillet  1004  contient 
certaines  règles  spéciales  à  la  solde  des  agents 
civils  du  commissariat  et  des  comptables  des  ma- 
tières. 

218.  Points  d'appui  de  la  Jlolte.  Un  décret 
du  4  octobre  1898,  modifié  ou  complété  par  les 
décrets  des  1er  avril  1899  et  3  juin  1902,  a  dé- 
claré points  d'appui  de  la  Hotte  et  classé  comme 
places  de  guerre  Fort-de-France,  Dakar,  Saigon  et 
le  cap  Saint-Jacques,  Port-Courbet  au  Tonkin, 
Nouméa  et  Diégo-Suarez.  Un  ofïicier  général  ou 
supérieur  est  chargé  du  commandement  de  la 
place  coloniale  point  d'appui  de  la  flotte.  Il  porte 
le  titre  de  commandant  de  la  défense.  11  est 
nommé  par  décret.  11  relève  du  commandant  su- 
périeur des  troupes.  D'autre  part,  la  marine  reste 
chargée  comme  par  le  passé  de  la  défense  navale 
et  de  l'administration  de  l'arsenal  affecté  à  l'en- 
tretien et  au  ravitaillement  de  ses  navires.  Dans 
chaque  point  d'appui,  un  officier  supérieur  de  la 
marine  a  sous  son  autorité  tout  le  personnel  et 
le  matériel  appartenant  au  département  de  la  ma- 
rine. Il  est  adjoint  au  commandant  de  la  place 
comme  commandant  de  la  marine.  Il  relève  de  ce 
commandant  pour  toutes  les  questions  relatives 
à  la  défense  d'un  point  d'appui.  11  n'adresse  la 
partie  de  sa  correspondance  relative  à  la  défense 
de  la  place  et  à  la  défense  générale  de  la  colonie 
au  ministre  de  la  marine  que  sous  le  couvert  du 
commandant  de  la  place  ou  du  commandant  su- 
périeur des  troupes.  Il  ne  peut  correspondre  di- 
rectement avec  le  ministre  de  la  marine  que  pour 
ce  qui  concerne  l'administration  du  personnel,  du 
matériel  flottant,  des  approvisionnements  et  des 
établissements  de  l'arsenal  maritime. 

L'effectif  minimum  de  la  garnison  de  chaque 
point  d'appui  est  déterminé  par  décrets  rendus 
en  conseil  des  ministres. 
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En  temps  de  paix  et  dans  les  cas  de  troubles, 
le  gouverneur  ne  peut  disposer  de  plus  d'un  tiers 
des  troupes  du  point  d'appui  pour  les  faire  con- 
courir au  rétablissement  de  Tordre. 

Les  projets  des  ouvrages  de  fortification  et  de 
leur  armement  ainsi  que  ceux  des  bâtiments  mi- 
litaires de  la  place,  les  travaux  intéressant  à  la 
fois  la  défense  des  poiuts  d'appui  et  les  divers  ser- 
vices coloniaux  sont  soumis  à  l'approbation  com- 
mune des  départements  des  colonies  et  de  la  marine. 

Les  ouvrages  n'intéressant  que  l'arsenal  mari- 
time et  ses  dépendances  sont  préparés  et  exécu- 
tés exclusivement  par  le  ministre  de  la.  marine. 

219.  Conseils  de  défense.  En  vertu  des  or- 
donnances organiques  des  anciennes  colonies  et 
de  différents  décrets,  un  conseil  de  défense  avait 
été  institué  dans  chacune  de  nos  diverses  pos- 
sessions d'outre-mer  ;  ces  conseils  dont  la  com- 
position variait  avec  chacune  d'elles  avaient  été 
créés  surtout  en  vue  d'opérations  militaires  exécu- 
tées dans  l'intérieur.  Un  décret  du  31  octobre 
1902  les  a  réorganisés  sur  des  bases  analogues  à 
celles  du  comité  consultatif  institué  auprès  du 
ministre  des  colonies  par  le  décret  du  29  juillet 
1902  {supra,  n°  22).  Ils  se  composent  du  gou- 
verneur général  ou  gouverneur,  président,  du  com- 
mandant supérieur  des  troupes,  vice-président,  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs  commandant  les 
troupes  d'infanterie  ou  d'artillerie,  du  chef  d'état- 
major  ou  officier  supérieur  adjoint  au  commandant 
supérieur.  Ils  sont  obligatoirement  assistés  du  re- 
présentant du  gouverneur  sur  le  territoire  duquel 
portent  les  délibérations  du  conseil,  du  com- 
mandant du  point  d'appui  de  la  flotte,  du  com- 
mandant de  la  marine,  des  directeurs  du  service 
administratif,  du  service  de  santé,  des  travaux 
publics,  du  trésorier-payeur. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  toutefois  applica- 
bles à  Tahiti,  la  Réunion,  la  Guadeloupe,  la 
Guyane,  l'Inde,  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Aux  termes  du  décret  du  26  mai  1903  portant 
organisation  du  groupement  des  forces  militaires 
aux  colonies,  il  n'existe  dans  chaque  groupe  qu'un 
seul  conseil  de  défense  qui  siège  dans  la  colonie 
principale. 

220.  Justice  militaire.  Aux  termes  de  l'art. 
11,  §  5,  de  la  loi  du  7  juillet  1900,  le  ser- 
vice de  la  justice  militaire  est  organisé  par  dé- 
cret. En  attendant  l'organisation  définitive  de  ce 
service,  un  décret  du  6  janvier  1901  (art.  2) 
avait  disposé  que  les  troupes  coloniales  stationnées 
aux  colonies  continueraient  provisoirement  à  être 
justiciables  des  conseils  de  guerre  et  des  conseils 
de  revision  permanents  établis  dans  les  colonies 
en  vertu  du  décret  du  4  octobre  1889  et  des  dé- 
crets relatifs  à  la  justice  maritime  aux  colonies 
et  dans  les  divers  corps  indigènes. 

La  réforme  prévue  par  la  loi  de  1900  à  fait 
l'objet  du  décret  du  23  octobre  1903  qui  consacre 
la  séparation  de  la  justice  militaire  et  de  la  justice 
maritime  aux  colonies.  Cette  dernière  est  réglée 
par  un  décret  spécial  préparé  par  le  ministre  de 
la  marine.  Le  décret  du  23  octobre  1903  organise, 
à  l'usage  des  troupes  coloniales  et  des  autres  jus- 
ticiables du  code  de  l'armée  de  terre  aux  colonies, 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision 
permanents  analogues  à  ceux  qui  fonctionnent 


dans  la  métropole  et  dont  le  nombre,  le  siège  et 
le  ressort  sont  fixés  par  le  décret.  Le  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  est  appli- 
cable à  toutes  les  troupes  coloniales  européennes 
et  indigènes  énumérées  dans  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  7  juillet  1900  ainsi  qu'à  la  gendarmerie 
coloniale,  aux  auxiliaires  indigènes  de  ce  corps, 
et  aux  milices  indigènes  visées  à  l'art.  19,  g  3. 

L'instruction  ministérielle  du  23  octobre  1903 
prescrit  les  dispositions  de  détail  à  suivre  pour 
l'application  du  décret. 

CHAP.  XI.  —  INSCRIPTION  MAR  TIME, 

221.  L'inscription  maritime  a  été  organisée  dans 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la  Réunion,  de  la  Guyane,  du  Sénégal  et  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  par  deux  décrets  en  date  du 
IG  août  1856.  Le  service  a  été  placé  sous  la 
direction  des  officiers  du  commissariat,  qu'assistent 
des  syndics  des  gens  de  mer  et  des  gardes  mari- 
times. Les  attributions  des  uns  et  des  autres  sont 
les  mêmes  qu'en  France.  Klles  embrassent  la 
tenue  des  matricules  des  gens  de  mer  ainsi  que 
m celle  des  bâtiments  de  commerce;  les  armements 
et  désarmements  administratifs  des  mêmes  bâti- 
ments ;  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches  5 
les  levées  à  faire  pour  le  recrutement  de  la 
Hotte,  etc.  Mais  ces  levées  ne  sont  plus  appli- 
quées aux  colonies  :  les  marins  nécessaires  pour 
compléter  les  équipages  des  navires  de  guerre  y 
sont  recrutés  par  voie  d'engagement  volontaire. 

Dans  les  colonies  autres  que  les  possessions 
énumérées  ci-dessus,  les  commissaires  de  l'ins- 
cription maritime  ont  des  attributions  identiques, 
moins  celle,  toute  théorique  au  reste,  des  levées 
de  marins  pour  les  besoins  de  la  marine  de  l'État. 

G.  Horion1. 
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tion universelle  de  1900. 1900.  Paris,  Aug.  Challamel  : 

Introduction  générale,  par  .1.  Charles  Boux  ; 

1.  En  raison  des  changements  considérables  survenus  dans 
la  législation  coloniale  depuis  1 S8D ,  l'article  de  la  4e  édition, 
oeuvre  de  M.  Albert  Grodet,  gouverneur  des  colonies,  a  du  être 
presque  entièrement  renouvelé.  Quelques  parties  seulement  ont 
pu  en  être  cons"rvées. 
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I  g  lii  INttpansion  coloniale,  par  Marcel  Dubois 
et  Auguste  Terrier  ; 

Organisation  administrative,  judiciaire,  politique 
et  BniDcière,  par  A.  Arnaud  et  11.  Méray  ; 

I I  m  se  en  valeur  de  notre  domaine  colonial,  par 
tamille  liuy  ; 

L'dBUvre  scolaire  de  la  France  aux  colonies,  par 

Henri  ProideTaui  ; 

Survivance  il»1  respril  français  aux  colonies  per- 
dues, par  V    tantôt  ; 

Kègim<  de  la  propriété  par  J.  Imbart  de  la  Tour; 
régime  de  la  main-d  œuvre,  par  K.  Dorvault;  l'agri- 
culture aux  colonies,  par  Lecomte. 

Allas  des  colonies  françaises,  par  Paul  Pelet. 

HHhi.  Pans. 

Le  budget  local,  par  Georges  François.  Paris, 
Emile  Larose.  1903. 

Lee  colonies  françaises,  sous  la  direction  de  Maxime 
Petit,  p.km.  Paris,  librairie  Larousse. 

COLONIES  PÉNALES.  DÉPORTATION,  i.  Le 
ivstéme  des  établissements  pénitentiaires  dans 
les  colonies,  adopte  pour  Pexécùtion  de  la  peine 
des  travaux  forées,  a  remplacé  Les  bagnes,  qui 
eux-mêmes  avaient  succédé  a  rembarquement 
SUT  les  galèrdS  a  raines  de  la  marine  royale. 
L  se  criminels  condamnés  à  la  peine  de  la  raine 
avaient  1  '  nom  de  galériens;  ceux  que  renfermaient 
1  s  bagn  s  étaient  appelés  forçats  ;  le  nom  de 
transporté  au  sens  général  est  actuellement  appli- 
que aux  condamnes  aux  travaux  forcés  qui  su- 
hiss  nt  leur  peine  dans  les  colonies.  C'est  égale- 
nt "at  dans  des  colonies  que  sont  envoyés,  pour 
subir  leur  détention,  les  condamnés  à  la  peine  de 
la  déportation  pour  crimes  politiques.  Le  nom 
de  déportés  désigne  les  condamnés  de  cette  caté- 
gorie.  La  déportation  est  distincte  de  la  transpor- 
tation  au  sens  spécial  (D.  s  déc.  1851),  laquelle 
n'est  pas  une  peine,  au  sens  juridique  du  mot, 
mais  une  mesure  de  sûreté  générale. 

2.  Les  bagnes  étaient  des  établissements  formés 
dans  certains  ports  de  mer  et  destinés  à  recevoir, 
pour  y  subir  leur  peine,  les  nommés  condamnés 
aux  travaux  forcés. 

3.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  étaient 
employés  au  service  delà  marine;  ils  étaient  con- 
duits, pendant  le  jour,  sur  les  chantiers,  attachés 
d  MX  à  deux  avec  une  chaîne,  ou  traînant  à  leurs 
pi  ids  un  boulet,  si  la  nature  du  travail  auquel  ils 
étaient  employés  le  permettait.  {C.  P.,  art.  15.) 

4.  Due  ordonnance  royale  du  20  août  1828 
a  s  ait  fixé  la  répartition  des  condamnés  entre  les 
divers  ports  militaires  du  royaume.  Les  condam- 
na a  moins  de  dix  ans  devaient  être  dirigés  sur 
Toulon,  les  autres  sur  Brest  et  Rochefort.  On 
p  insait  éviter  ainsi  les  inconvénients  qui  pouvaient 
résulter  du  mélange  de  criminels  condamnés  à 
dos  p  ânes  différentes.  Cette  ordonnance  ne  produi- 
sit pas  1  \  bien  qu'on  en  attendait.  Une  ordonnance 
du  9  décembre  1 836,  en  supprimant  le  service  des 
chaînes  pour  le  transport  des  forçats,  disposa  que 

iifJamnés  seraient  transportés  sans  distinction 
dans  les  ports  de  Toulon,  Brest  et  Rochefort. 

5.  .Mais  depuis  longtemps  l'opinion  publique  et  le 
Gouvernement  se  préoccupaient  de  la  question  des 
bagn  »,  de  leur  organisation  vicieuse  et  des  ré- 
for  n. s  qu'il  conviendrait  d'apporter  au  régime. 

On  reconnaissait  que  «  la  nature  des  travaux, 
jointe  aux  embarras  que  présentent  ies  localités, 
s'opposait  aux  classilications  qui  seraient  indiquées 


par  la  durée  des  peines  autant  que  par  l'âge  et 
le  caractère  des  individus,  et  à  l'amendement  dont 
Les  condamnés  seraient  susceptibles.  Il  y  avait  aussi 
un  danger  toujours  imminent  à  concentrer  sur  le 
même  point,  une  masse  énorme  de  criminels  qui, 
accoutumes  à  combiner  des  résolutions  hardies, 
maîtres  de  les  concerter  avec  des  complices  de 
leur  choix,  trouvaient  chaque  jour  dans  le  mou- 
vement des  travaux  de  nouvelles  facilités  pour  les 
exécuter.  La  présence  des  forçats  dans  les  parts 
tendait  a  dégrader  et  à  corrompre  les  marins  et  les 
ouvriers  qui  se  trouvaient  chaque  jour  forcément 
rapprochés  d'eux.  Elle  exposait  la  sûreté  du  mo- 
bilier naval  qu'ils  avaient  sous  la  main.  »  {Rapp. 
de  M  Portalis,  ministre  de  la  marine,  1820.) 

6.  Le  décret  du  2  7  mars  1852  supprima  im- 
plicitement les  bagnes  en  statuant,  sans  attendre 
la  loi  qui  devait  modifier  le  Code  pénal,  que  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  détenus  dans  les 
bagnes  seraient  envoyés  à  la  Guyane  française 
pour  y  subir  leur  peine. 

7.  Cette  loi,  rendue  le  30  mai  1854,  décida  que 
la  peine  des  travaux  forcés  serait  subie,  à  l'avenir, 
dans  des  établissements  créés  par  des  décrets,  sur 
le  territoire  d'une  ou  de  plusieurs  colonies  autres 
que  l'Algérie. 

La  nature  de  la  peine  infligée  aux  transportés 
fut  modifiée. 

Les  condamnés  transportés  doivent  être  em- 
ployés aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la  colo- 
nisation et  à  tous  autres  travaux  d'utilité  publique. 

La  chaîne  et  le  boulet  ne  sont  désormais  appli- 
qués qu'à  titre  de  punition  disciplinaire  ou  par 
mesure  de  sûreté. 

8.  L'administration  des  pénitenciers  coloniaux 
est  placée  dans  les  attributions  du  ministre  des 
colonies.  La  surveillance  immédiate  sur  les  forçats 
appartenait  à  des  gardes-chiourme;  celle  des  éta- 
blissements pénitentiaires  est  confiée  à  un  corps 
militaire  de  surveillants. 

Les  établissements  pénitentiaires  sont  placés 
sous  la  surveillance  immédiate  du  procureur  gé- 
néral à  la  Nouvelle-Calédonie  et  à  la  Guyane.  (D. 
20  mars  1895  et  4  avril  1897.) 

9.  Si  les  condamnés  transportés  se  rendent  cou- 
pables de  fautes  contre  les  règlements  de  police 
intérieure  ou  de  travail,  c'est  l'autorité  admi- 
nistrative qui  leur  inflige  des  châtiments,  mais 
s'ils  commettent  des  crimes,  ils  sont  jugés  par 
un  tribunal  spécial,  composé  d'officiers  de  marine, 
qui  prononce  sans  recours  ni  revision.  Les  surveil- 
1  iiits  militaires  employés  au  service  des  pénitenciers 
sont  jugés  par  les  conseils  de  guerre.  (D  organ. 
20  >iov.  1867,  art.  23,  et  D.23  act.  1903,  art.  14.) 

10.  Tout  condamné  aux  travaux  forcés  qui  s'é- 
vade du  pénitencier  est  puni,  pour  chaque  éva- 
sion, de  deux  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  en 
sus  de  la  peine  primitivement  portée,  s'il  est  à 
temps  ;  il  est  appliqué  a  la  double  chaîne  pendant 
le  même  espace  de  temps,  s'il  est  à  perpétuité. 
(L.  30  mai  1854.) 

11.  Les  condamnés  qui  se  sont  rendus  dignes 
d'indulgence  par  leur  bonne  conduite,  peuvent 
obtenir  l'autorisation  de  contracter  mariage  ou 
d'appeler  leur  famille  auprès  d'eux  dans  la  colonie, 
de  travailler  pour  l'administration  ou  pour  des 
particuliers.  Ils  peuvent  même  devenir  conces- 


COLONIES  PÉNALES,  DÉPORTATION 


COLONIES  PÉNALES,  DÉPORT.  731 


sionnaires  d'un  terrain,  avec  la  faculté  de  le  cul- 
tiver pour  leur  propre  compte.  Ils  peuvent  jouir 
enfin  partiellement  ou  intégralement  de  l'exercice 
des  droits  civils  dans  la  colonie. 

12.  Tout  individu  condamné  à  moins  de  huit  ans 
de  travaux  forcés  est  tenu,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  de  résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps 
égal  à  sa  condamnation.  Si  la  peine  est  de  huit  an- 
nées ou  plus,  il  est  tenu  d'y  résider  toute  sa  vie. 

Le  libéré  peut,  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  du  Gouvernement,  quitter  la  colonie  ; 
mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  autorisé  à 
rentrer  en  France.  (  Voy.  Régime  pénitentiaire.) 

13.  La  Nouvelle-Calédonie  fut  désignée  pour 
lieu  de  transportation  par  un  décret  du  3  sep- 
tembre 1863.  Les  condamnés  furent  divisés,  selon 
leur  conduite,  en  quatre  catégories,  et  employés, 
selon  le  classement,  aux  travaux  d'utilité  pu- 
blique les  plus  pénibles,  ou  aux  travaux  dans  les 
chantiers  de  l'administration,  ou  autorisés  à  tra- 
vailler chez  les  colons  libres.  Après  l'expiration 
de  leur  peine,  ils  pouvaient  s'établir  colons,  l'État 
leur  fournissant  des  vivres  et  des  instruments. 

14.  Le  bagne  de  Toulon,  le  dernier  qui  restât  en 
France,  n'a  été  complètement  évacué  qu'en  1873. 

15.  Déportation.  La  déportation  des  con- 
damnés politiques  a  été  introduite  dans  les  lois 
françaises  par  un  décret  de  la  Convention  du 

7  juin  1793,  inscrite  ensuite  dans  le  Code  pénal 
de  brumaire  an  IY  et  dans  celui  de  1810.  La 
Guyane  était  le  lieu  de  déportation.  Mais  les 
communications  ayant  été  interrompues  entre  la 
France  et  les  colonies  pendant  les  guerres  du 
premier  Empire,  les  condamnés  à  la  déportation 
étaient  soumis  à  la  détention  perpétuelle.  Cet 
état  de  choses  fut  maintenu  à  la  paix  ;  une  or- 
donnance du  2  avril  1817  affecta  à  la  détention 
des  déportés  la  prison  du  mont  Saint-Michel.  La 
substitution  de  la  détention  à  la  déportation  fut 
légalisée  par  la  revision  du  Code  pénal  en  1832  ; 
les  ordonnances  des  22  janvier  et  1er  février  1835 
affectèrent  à  la  détention  la  citadelle  deDoullcns. 
La  loi  du  8  juin  1850  rétablit  la  peine  de  la  dé- 
portation dans  les  colonies  et  y  institua  deux 
degrés  :  la  déportation  simple  et  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée.  Les  condamnés  de  la 
première  catégorie  sont  laissés  libres  dans  la 
colonie.  Ceux  de  la  seconde  ne  sont  pas  empri- 
sonnés, mais  tenus  de  résider  dans  une  localité 
où  la  surveillance  soit  facile.  La  disposition  de 
cette  loi,  qui  désignait  pour  son  exécution  les  îles 
de  Noukahiva  (déportation  simple)  et  de  Waitahu 
(enceinte  fortifiée),  ne  reçut  d'exécution  qu'à 
l'égard  de  trois  représentants,  dont  la  peine  fut 
commuée  ensuite  en  bannissement.  Les  autres 
déportés  furent  internés  en  Algérie  et  plus  tard 
dirigés  sur  la  Guyane  ou  amnistiés.  Un  décret  du 

8  décembre  1851  autorisa  le  Gouvernement  à 
transporter  à  Cayenne  ou  en  Algérie  les  indivi- 
dus placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
et  coupables  de  rupture  de  ban  ou  de  société 
secrète.  La  loi  du  27  février  1858,  dite  de  sûreté 
générale,  étendit  cette  mesure  aux  transportés 
rentrés  en  France,  ou  à  tous  individus  convain- 
cus des  infractions  prévues  parla  même  loi.  Cette 
loi  fut  abrogée  en  1870.  (D.  24  oit.) 

16.  A  la  suite  de  l'insurrection  communale  de 


Paris  en  1871,  la  déportation  fut  de  nouveau 
appliquée  comme  peine  politique.  Une  loi  du  23 
mars  1872  désigna  comme  lieu  de  déportation 
trois  localités  dépendantes  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie :  la  presqu'île  Ducos,  située  à  4  kilomètres 
de  Nouméa,  reçut  les  condamnés  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée  ;  les  condamnés  à  la 
déportation  simple  furent  établis  dans  l'île  des  Pins 
et  dans  l'île  Maré  (îles  Loyalty). 

La  loi  du  9  février  1895  a  ajouté  les  îles  du 
Salut  à  la  presqu'île  Ducos  comme  lieu  de  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée. 

17.  Les  condamnés  étaient  soumis  au  Code  de 
justice  militaire  et  à  l'interdiction  des  droits  sti- 
pulés dans  la  loi  du  31  mai  1854.  Leurs  fa- 
milles eurent  la  faculté  d'aller  les  rejoindre  ;  le 
Gouvernement  pourvoyait  aux  besoins  des  femmes 
et  des  enfants  indigents.  (  Voy.  Prisons.) 

Les  condamnés  à  la  déportation  simple  reçurent 
dès  leur-arrivée  une  concession,  sans  préjudice 
du  droit  d'exercer  leur  industrie  ou  de  travailler 
pour  le  compte  de  particuliers  (colons  libres  ou 
autres  transportés).  La  loi  du  11  juillet  1880,  por- 
tant amnistie  des  infractions  se  rattachant  aux  insur- 
rections de  1870  et  1871  et  des  crimes  et  délits 
politiques,  a  mis  fin  au  régime  de  la  déportation. 

18.  délégation.  Une  loi  du  27  mai  1885 
est  venue  ajouter  au  système  de  la  colonisation 
pénale  la  pratique  de  la  relégation,  destinée  à  re- 
tirer de  la  métropole  certains  condamnés,  notam- 
ment les  récidivistes,  dont  la  présence  est  jugée 
dangereuse  pour  la  sécurité  publique  en  France. 
La  relégation  consiste  dans  l'internement  perpé- 
tuel sur  le  territoire  des  colonies  ou  possessions 
françaises. 

La  relégation  est  une  peine  accessoire.  Elle 
n'est  prononcée  que  par  les  cours  et  tribunaux 
ordinaires,  comme  conséquence  des  condamna- 
tions encourues  devant  eux,  à  l'exclusion  de  toute 
juridiction  spéciale.  L'art.  4  de  la  loi  du  27  mai 
1885  détermine  les  condamnations  prononcées  an- 
térieurement qui  entraînent  la  relégation. 

La  loi  sur  la  relégation  remplace  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  par  l'interdiction  aux 
condamnés  de  certaines  localités  de  résidence. 

19.  La  relégation  est  individuelle  ou  collective. 
{D.  26nov.  1885  et  9  juill.  1892.) 

La  relégation  individuelle  consiste  dans  l'inter- 
nement, en  telle  colonie  ou  possession  française, 
des  condamnés  admis  à  y  résider  en  état  de  li- 
berté, sous  le  régime  du  droit  commun  et  des 
juridictions  ordinaires. 

La  relégation  collective  consiste  dans  l'interne- 
ment sur  un  territoire  déterminé  de  la  Guyane  ou 
de  la  Nouvelle-Calédonie  des  relégués  astreints 
au  travail,  à  une  juridiction  spéciale,  et  employés 
dans  des  chantiers  ou  ateliers  communs  à  des  ex- 
ploitations agricoles,  industrielles  ou  minières. 

L'art.  18  de  la  loi  du  27  mai  1885  dispose  que 
les  conditions  des  engagements  de  travail  à  exiger 
des  relégués  collectifs  seront  déterminées  par  des 
règlements  d'administration  publique.  Un  décret 
du  23  février  1900  a  réglementé  cette  question. 

20.  On  peut  voir  dans  l'organisation  des  groupes 
ou  détachements,  dénommés  sections  mobiles,  le 
premier  essai  d'une  tentative  d'emploi  des  relé- 
gués à  la  colonisation  pénale.  Ces  groupes  sont 
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con&l  tués  parmi  les  relégués  collectifs,  et  astreints 
a  un  ■  discipline  moins  sévère  :  ils  sont  envoyés 
tu  loin  pouf  des  travaux  ou  d'exploitation,  ou  de 
lefri  chôment  et  d'assainissement.  (/>.  26  nov. 
iss..  et  i;»/r>/\  18S8.)  Le  premier  essai  eu  a 
été  mil  i  Diégo-Suarei,      18  juin  (887.) 

l 'il  •  des  l  ins  (Nouvelle-Calédonie)  est  affectée 
a  la  rôlégation  collective,  \i>.  20  août  1886.) 

On  peut  llTC  le  statut  des  relégués  quant  au 

mariage  et  au  service  militaire  dans  les  décrets 
ii«  >  m  novembre  1887  et  26  novembre  1888. 

21  lu  décret  du  20  décembre  1892,  modifié 
au  complété  par  les  décrets  des  i  l  novembre 
I89à  et  :î  avril  1896,  a  déterminé  :  1°  les  atlri- 
butions  »iu  personnel  de  l'administration  péniten- 
tiaire qui  n'avaient  été  qu'incomplètement  réglées 
par  les  décrets  des  27  avril  et  6  décembre  1878 
et  (lu  26  octobre  1882  :  2°  les  conditions  de  re- 
crutemeul  de  ce  personnel  et  l'admission  des 
employés  de  l'administration  centrale  des  colonies 
et  îles  élèves  de  l'école  coloniale  à  certains  emplois 
qui  assurent  aux  uns  et  aux  autres  une  situation 
en  rapport  avec  leurs  services  ou  leur  instruction 
spéciale;  3°  les  mesures  disciplinaires  qui  pour- 
ront Être  appliquées  ;  4°  la  solde  et  les  indemnités 
ainsi  que  la  correspondance  hiérarchique  pour 
la  fixation  de  la  pension  de  retraite. 

22  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  qui  ne 
sont  pas  employés  dans  les  ateliers  ou  sur  les  chan- 
tiers du  service  pénitentiaire  sont  affectés  à  des 
travaux  de  colonisation  ou  à  des  travaux  d'utilité 
publique  pour  le  compte  de  l'rJat. 

Ils  peuvent  être  mis,  pour  les  mêmes  travaux, 
a  la  disposition  des  colonies  ou  des  municipalités. 

Ils  peuvent  également  être  employés  à  des  tra- 
vaux de  colonisation  et  d'utilité  publique  exécutés 
a  l'entreprise  ou  à  des  travaux  exécutés  pour  le 
compte  des  particuliers. 

Les  condamnés  places  dans  ces  conditions  res- 
tent  soumis  au  régime  général  de  la  transporta- 
tion,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  nourriture, 
l'habillement  et  la  discipline. 

Les  condamnés  qui,  en  exécution  de  l'art.  1 1 
de  hi  loi  du  30  mai  1854,  sont  autorisés  à  tra- 
vailler pour  les  habitants  de  la  colonie  ou  les  ad- 
ministrations locales,  sont  placés  sous  le  régime 
de  l'assignation. 

I..'  régime  de  la  main-d'œuvre  pénale  est  réglé 
par  un  décret  du  13  décembre  1891,  modifié  par 
les  décrets  des  30  août  1808  et  29  mars  1901. 

MU  à  jour  par  G.  Horion.  J.  DE  BoiSJOSLIN. 

COLONS  DE  SAINT-DOMINGUE  (Indemnité 
DES  .  Voy.  Saint-Domingue. 

COLPORTAGE.  1.  Le  colportage,  que  les  lois 
n'ont  pas  défini,  est,  au  sens  étymologique  du 
mot,  le  fait  de  porter  «  à  son  col  »  (dans  un 
éventaire  par  exemple),  des  marchandises  qu'on 
offre  en  vente.  Nous  allons  examiner  séparément 
b-s  n-gles  relatives  au  colportage  d'écrits,  impri- 
més, dessins,  etc.,  et  celles  qui  ne  concernent 
que  le  colportage  des  autres  marchandises. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  COLPORTAGE  D'ÉCRITS,  2  à  8. 

II.  COLPORTAGE  DE  MARCHANDISES,  9  a  19. 
CHAP.  I.  —  COLPORTAGE  D'ÉCRITS. 

2.  La  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881  a 
établi  de  la  manière  la  plus  complète  le  régime 


delà  liberté  du  colportage.  Quiconque,  dit  Tait.  18, 
voudra  exen-er  la  profession  de  colporteur  ou  dis- 
tributeur sur  la  voie  publique,  ou  en  tout  autre 
lieu  public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  brochures, 
journaux,  dessins,  gravures,  lithographies  et  pho- 
tographies, sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
préfecture  du  département  où  il  a  sou  domicile. 

<>  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux 
et  aiilces  feuilles  périodiques,  la  déclaration  pourra 
être  faite  soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans 
laquelle  doit  se  faire  la  distribution,  soit  à  la 
sous-préfecture.  Dans  ce  dernier  cas,  la  déclara- 
tion produira  sou  effet  pour  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement.  »  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  colporteur  soit  Français  et  jouisse  de  ses  droits 
civils  et  politiques.  1)  résulte  même  de  la  discus- 
sion de  la  loi  que  les  femmes  et  les  mineurs 
peuvent  exercer  la  profession. 

3.  «  La  déclaration  contiendra,  dit  l'art.  19, 
les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  âge  et 
lieu  de  naissance  du  déclarant.  Il  lui  sera  délivré 
immédiatement  et  sans  frais  un  récépissé  de 
sa  déclaration  »  ;  c'est-à-dire,  d'une  part,  que 
l'autorité  ne  pourrait  se  refuser  à  le  délivrer  sous 
prétexte  que  la  sincérité  de  la  déclaration  ne  se- 
rait pas  établie,  et  qu'en  cas  de  refus  le  déclarant 
pourrait  faire  constater  ce  refus  par  témoins  ou 
par  huissier  (Dalloz,  Périod.,  81,4,  73,  no!e  1), 
sans  parler  de  la  faculté  de  poursuivre  en  dom- 
mages-intérêts le  fonctionnaire  qui  a  méconnu 
son  droit  (ibid.),  et,  d'autre  part,  qu'aucun  droit 
fiscal  ne  pourra  être  perçu  sur  la  déclaration. 
Une  décision  du  ministre  des  finances  du  25  mars 
1878  a  dispensé  du  timbre  la  déclaration  à  faire 
par  les  colporteurs  •  on  l'a  assimilée  aux  actes 
de  police  judiciaire  exemptés  du  timbre  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII 5  le  ré- 
cépissé, quoique  constituant  un  document  pour 
justification  ou  défense,  puisqu'il  doit  être  produit 
à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité,  n'est 
plus  soumis  au  timbre  de  dimension. 

4.  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou 
de  distributeur  sans  déclaration  préalable,  la  faus- 
seté de  la  déclaration,  le  défaut  de  présentation 
à  toute  réquisition  du  récépissé  constituent  des 
contraventions  punies  d'une  amende  de  5  à  15  fr. 
et  qui  peuvent  l'être  en  outre  d'un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  jours.  En  cas  de  récidive  ou 
de  déclaration  mensongère,  l'emprisonnement  sera 
nécessairement  prononcé,  sauf  admission  des  cir- 
constances atténuantes  prévues  par  l'art.  G4  de 
la  loi.  C'est  1j  tribunal  de  simple  police  qui  est 
compétent  ;  il  s'agit  d'une  contravention  purement 
matérielle  qui  n'admet  pas  la'complicité.  Quant  à 
la  récidive,  il  ne  sullit  pas,  pour  qu'elle  existe,  que 
la  contravention  ait  été  commise  plusieurs  fois, 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  condamnation  antérieure  à 
la  contravention  faisant  l'objet  de  la  poursuite 
nouvelle. 

5.  D'après  l'art.  20  de  la  nouvelle  loi,  la  dis- 
tribution et  le  colportage  accidentels  ne  sont 
assujettis  à  aucune  déclaration.  Il  en  résuite  que 
le  délit  de  colportage  est  un  délit  d'habitude.  Il 
faut  donc  établir  plusieurs  faits  de  colportage  à 
des  époques  différences  pour  qu'une  condamnation 
puisse  intervenir. 

6.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  d'ailleurs  qu'il  ne 
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peut  y  avoir  colportage  ou  distribution  qu'autant 
que  récrit  qui  en  est  l'objet  a  été  livré  ou  remis 
à  plusieurs  personnes.  Ainsi  il  n'y  aurait  pas  col- 
portage dans  la  simple  présentation  d'une  chose 
destinée  à  être  reprise,  par  exemple  d'une  péti- 
tion colportée  de  maison  en  maison  et  offerte  à 
des  personnes  dont  on  veut  simplement  obtenir 
la  signature  {Cass.  6  juill,  1850,  Xïjanv.  1851), 
lors  même  qu'on  déposerait  la  pétition  chez  le 
concierge  pour  venir  la  reprendre  le  lendemain, 
par  exemple. 

7.  Bien  entendu,  il  n'y  a  de  distinction  à  faire 
entre  les  colporteurs  accidentels  ou  de  profession 
qu'au  point  de  vue  de  la  nécessité  pour  ceux-ci 
4'une  déclaration  préalable.  Tous  les  colporteurs 
sont  soumis  à  la  responsabilité  pénale  lorsque  les 
écrits,  etc.,  qu'ils  colportent  ont  un  caractère 
délictueux.  C'est  ce  qu'établit  l'art.  22  de  la  loi. 
Néanmoins,  la  poursuite  est  une  faculté  laissée 
au  ministère  public.  Les  colporteurs  ne  sont  pas 
nécessairement  considérés  comme  complices  des 
auteurs  des  écrits  qu'ils  colportent  :  de  même, 
ils  ne  sont  pas  nécessairement  poursuivis  comme 
auteurs  principaux  lors  même  que  l'éditeur,  l'au- 
teur et  l'imprimeur  de  l'écrit  délictueux  seront 
tous  trois  inconnus  (art.  42).  De  plus  il  faut 
établir  que  le  colporteur  connaissait  le  caractère 
répréhensiblc  de  l'écrit  qu'il  distribuait  pour  obtenir 
une  condamnation.  Entin,  l'autorité  judiciaire  se 
voit  retirer  le  droit  qu'elle  tenait  de  l'art.  5  de  la 
loi  de  1880,  d'interdire  aux  colporteurs  et  distri- 
buteurs condamnés  par  application  de  l'art.  22, 
l'exercice  de  leur  profession.  La  condamnation 
ne  crée  plus  d'incapacité  professionnelle. 

8.  En  ce  qui  concerne  spécialement  le  délit  de 
vente  ou  distribution  gratuite  sur  la  voie  publique 
ou  dans  les  lieux  publics  d'écrits,  imprimés  au- 
tres que  le  livre,  affiches,  dessins,  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes,  une  loi 
plus  récente  du  2  août  1882  punit  notamment  les 
colporteurs  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  1 G  à  3  000  fr.  Le 
colporteur  condamné  à  plus  d'un  mois  d'empri- 
sonnement est-il  frappé  d'incapacité  électorale 
pendant  cinq  ans  ?  L'affirmative  pourrait  être  sou- 
tenue en  présence  des  termes  généraux  de  l'art.  16 
du  décret  orgauique  du  2  février  1852.  Néan- 
moins, la  question  n'a  pas  encore  été  tranchée  par 
la  jurisprudence. 

CHAP.  II.  —  COLPORTAGE  DE  MARCHANDISES. 

9.  Indépendamment  des  livres,  journaux  et  des- 
sins, beaucoup  de  menus  objets  et  de  marchan- 
dises diverses  sont  offerts  en  vente  dans  les  villes 
et  surtout  dans  les  campagnes  par  de  petits  in- 
dustriels qui  prennent  aussi  le  nom  de  colporteurs 
et  qui  portent  leur  pacotille  sur  leur  dos  ou  la 
transportent  dans  des  voitures. 

En  principe,  la  loi  du  2  mars  1792  a  proclamé 
la  liberté  du  commerce  :  en  fait,  l'industrie  dont 
s'agit  est  assujettie  à  des  conditions  ou  frappée 
d'interdictions  particulières  que  nous  allons  faire 
connaître.  Inutile  d'ajouter  que  comme  toutes  les 
autres  elle  est  soumise  à  la  patente. 

10.  Le  tabac,  dont  la  vente  est.  un  monopole  de 
l'Etat,  ne  peut  être  colporté  sous  peine  d'une 
amende  de  300  à  1  000  fr.  et  de  la  confiscation, 
marchandise  et  moyens  de  transport.  (A.  28  avril 


1816,  art.  222  et  223.)  Tout  colporteur  de  ta- 
bac arrêté  doit  être  conduit  devant  un  officier  de 
police  judiciaire  qui  le  traduit  devant  le  juge  com- 
pétent. S'il  offre  caution  suflisante  de  se  présenter 
en  justice  et  de  payer  l'amende,  il  est  mis  en  li- 
berté provisoire  {art.  224). 

11.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  janvier  1875, 
les  allumettes  importées  ne  pourront  circuler 
sans  être  accompagnées  d'un  acquit-à- caution 
(art.  2).  Les  dispositions  relatives  à  la  répression 
de  la  fraude  en  matière  de  tabacs  contenues  dans 
les  art.  222  et  223  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
sont  appliquées  aux  contraventions  aux  lois  et 
règlements  concernant  le  monopole  des  allumettes 
(art.  3). 

12.  Les  mêmes  art.  222  et  223  sont  appli- 
cables au  colportage  et  à  la  vente  des  poudres  à 
feu  sans  permission.  (L.  25  juin  1841 ,  art.  25.) 

13.  Le  colportage  des  cartes  à  jouer  sans  au- 
torisation de  la  régie  est  interdit  sous  peine  de  la 
confiscation  des  objets  de  fraude,  d'une  amende 
de  1  000  à  3  000  fr.  et  d'un  mois  d'emprisonne- 
ment 5  en  cas  de  récidive,  l'amende  sera  toujours 
de  3  000  fr. 

14.  Pour  colporter  des  boissons,  il  faut  une  li- 
cence de  débitant  forain.  (  Voy.  Boissons  et  Li- 
cence.) 

15.  En  ce  qui  concerne  les  «  ouvrages  d'or  et 
d'argent  »,  la  loi  du  19  brumaire  an  YI  est  tou- 
jours en  vigueur  •  c'est-à-dire  que  les  colporteurs 
sont  tenus  de  représenter  aux  maires,  lors  de  leur 
entrée  dans  la  commune,  les  bordereaux  des  or- 
fèvres de  qui  ils  tiennent  leur  pacotille.  Le  maire 
fait  examiner  les  marques  de  ces  ouvrages  par  des 
orfèvres,  et  fait  saisir  les  objets  d'orfèvrerie  qui 
ne  seraient  point  accompagnés  de  bordereaux  ou 
ne  seraient  pas  marqués  du  poinçon,  ou  dont  les 
poinçons  paraîtraient  contrefaits  ;  le  contrevenant 
sera  puni  des  peines  portées  par  la  loi  contre  les 
orfèvres  à  l'art.  80,  c'est-à-dire  d'une  amende 
de  200  fr.  et  en  cas  de  récidive  de  500  fr.  avec 
affichage  du  jugement  dans  l'étendue  du  dépar- 
tement. 

16.  L'administration  centrale  puise  dans  la  loi 
du  5  avril  1884  {art.  97,  n°  6)  le  droit  d'inter- 
dire eu  temps  d'épidémie  le  colportage  des  vieilles 
bardes  et  de  toute  marchandise  pouvant  servir  de 
véhicule  à  la  contagion  ;  le  n°  1  de  ce  même 
art.  97  permet  aux  maires  de  prendre  des  arrê- 
tés soumettant  les  colporteurs  qui  circulent  sur 
la  voie  publique  à  telles  prescriptions  qu'ils  juge- 
ront convenables.  A  Paris,  le  préfet  de  police  est 
armé  des  mêmes  droits  par  la  loi  des  16-24  août 
1790,  sans  parler  de  l'art.  23  de  l'arrêté  du  12 
messidor  an  VIII. 

17.  Les  seuls  colporteurs  de  marchandises  qui 
soient  autorisé*  à  Paris  à  circuler  sur  la  voie  pu- 
blique sont  les  marchands  de  denrées  alimentaires 
et  comestibles  tels  que  fruits,  légumes  frais,  beurre, 
fromage,  huîtres,  poissons,  etc.,  qui  sont  vulgai- 
rement désignés  sous  le  nom  de  marchands  à  la 
petite  voiture  ou  des  quatre-saisons  ;  car  la  vente 
au  panier  des  mêmes  denrées  est  interdite  en 
principe,  quoique  tolérée  en  fait  sur  les  points 
où  elle  ne  gêne  pas  la  circulation  :  l'ordonnance 
du  28  décembre  1859.  qui  réglemente  la  vente  en 
ambulance  avec  les  voitures  des  quatre- saisons, 
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stipula  quo  pour  être  autorisé  il  faut  habiter  Parla 
depuis  un  au  au  moins  ;  après  enquête,  lo  préfet 
de  police  dèlifre  la  médaille  (généralement  aux 
candidats  les  pins  nécessiteux,  les  plus  chargés 
mille,  am  vieillards  et  aux  infirmes),  mé- 
daille  que  le  titulaire  doit  constamment  porter 
d'une  manière  apparente  lorsqu'il  circule  sur  la 
vole  publique,  et  qu'il  lui  est  interdit  sous  peine 

de  retrait,  de  prêter,  céder  ou  vendre  a  qui  que 
ce  M>it.  Il  est  également  interdit  aux  marchands 

ambnlantfl  do  s'arrêter  pour  vendre  leurs  mar* 

chandises  aux  abords  des  marches  publics  nu 

particuliers,  et  a  moins  de  20  mètres  des  bouti- 
ques pu  se  débitent  d>  s  denré  »  aimUaires,  ils  ne 
doitenl  Btationner  unlle  part  que  le  temps  stric- 

t  m  ut  uéfl  sssaire  pour  la  livraison  de  leur  mar- 

ehandise.  il  y  a  des  médailles  de  deux  catégories  : 
i  i  nu  a  p  irai  ittant  de  vendre  dans  le  centre  de 
Paria,  1rs  dix  premiers  arrondissements  ;  les  autres 

il»«nt  les  titulaires  ne  doivent  vendre  que  dans  la 
?l  /on  •.  c'est-a-dire  les  dix  derniers  arrondisse- 
ments. 

18.  L'ordonnance  du  (5  juin  1831  a  régle- 
menté pour  Paris  la  profession  de  brocanteur, 
c'est-à-dire  de  colporteur  de  vieilles  bardes  ;  eux 
lUSSi  doivent  porter  d'une  manière  ostensible  une 
médaille  de  cuivre  délivrée  par  la  préfecture  de 
police  et  qu'ils  ne  peuvent  ni  céder,  ni  prêter, 
ni  vendre  ou  engager.  Ils  doivent  tenir  un  re- 
gistre timbré,  ente,  paraphé  par  le  commissaire 
de  police  pour  Pinscription  des  objets  qu'ils  achè- 
t  ut  et  des  noms  et  demeures  des  vendeurs.  Ils 
étaient  tenus  par  l'art.  12  de  cette  ordonnance 
de  porter  leurs  marchandises  à  découvert  sans 
pouvoir  les  déposer  ou  étaler  sur  la  voie  publique, 
mais  une  ordonnance  du  29  décembre  1865  rend 
c  tte  prescription  inutile,  car  désormais  ils  ne 
p  nvenl  se  réunir  pour  opérer  leurs  ventes  que 

ans  1<'  local  situé  au  premier  étage  du  marché 
ou  Temple.  Défense  leur  est  faite  d'opérer  aucune 
transaction  dans  les  boutiques  des  marchands  de 
vin  et  autres  établissements  de  même  nature. 

19.  La  patente  de  colporteur  de  marchandises 
tarchands  des  quatre-saisons  en  sont  exempts) 

est  réglée  par  des  dispositions  spéciales.  [Voy. 
Patentes.)  L.  Lépine. 

COMESTIBLES.  Voy.  Subsistances. 

COMICES  AGRICOLES.  1.  Les  comices  agri- 
coles sont  des  associations  formées  par  des  culti- 
vateurs et  des  propriétaires,  qui  se  réunissent 
pour  discuter  en  commun  les  meilleurs  procédés 
de  culture  et  pour  en  encourager  l'application  au 
moyen  de  primes  et  de  récompenses. 

2.  L'institution  des  comices  remonte  à  1785  • 
elle  est  due  a  la  Société  royale  d'agriculture  de 
France.  Supprimés  en  même  temps  que  cette  so- 
ciété, les  comices  ne  reparurent  que  vers  la  fin 
de  la  Instauration.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  que  cinq 
ou  six  département  qui  en  soient  dépourvus. 

3.  Les  comices  sont  des  institutions  libres,  sous 
la  seule  condition  de  l'approbation  de  leurs  statuts 
par  l'autorité  préfectorale.  Leur  circonscription 
embrasse,  soit  un  seul  canton,  soit  un  ou  plusieurs 
arrondissements,  soit  enfin  un  département  tout 
entier.  Leur  budget  se  compose  des  cotisations 
des  membres  et  des  subventions  qui  leur  sont 
alloué  s  par  le  ministère  de  l'agriculture,  quel- 
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qu  'fois  aussi  par  le  département.  Le  ministre  et 
les  préfets,  lorsqu'il  a  été  accordé  une  allocation 
départementale,  fixent  la  destination  de  es  sub- 
ventions, qui  sont  généralement  employées  en  pri- 
mes pour  l'amélioration  du  bétail,  l'extensun  des 
cultures  fourragères,  la  pratique  des  irrigations 
ou  du  drainage,  etc.,  suivant  les  localités. 

4.  Pans  un  bulletin  annuel  signé  par  le  prési- 
dent et  visé  par  le  préfet,  qui  y  consigne  ses 
observations  et  l'adresse  au  ministre,  les  comices 
rendent  compte  de  l'emploi  des  fonds  qu'ils  ont 
reçus  à  titre  d'encouragements  à  l'agriculture.  De 
cette  justification  dépend  en  général  le  maintien 
ou  le  retrait  de  leur  subvention.  Le  chiffre  de  ces 
allocations  varie  naturellement  avec  les  ressources 
du  budget,  et  se  règle  en  général  sur  l'importance 
des  associations  et  les  services  qu'elles  rendent  à 
l'agriculture. 

Les  comices  agricoles  ne  sont  que  des  associa- 
tions civiles,  indépendantes  de  l'administration. 
Dans  le  cas  d'inexécution  d'un  engagement  pris 
vis-à-vis  d'un  comice  par  un  des  membres,  par 
exemple,  de  verser  dans  la  caisse  commune  une 
cotisation  aunuelle,  c'est  devant  l'autorité  judi- 
ciaire que  doit  être  portée  l'action  tendant  à  obte- 
nir l'exécution  de  cet  engagement. 

L'obligation  qui  en  résulte  est,  d'ailleurs,  in- 
divisible, et  par  suite  l'exécution  peut  en  être 
poursuivie  individuellement  et  pour  le  tout  par 
chacun  des  membres  de  l'association.  (Cass.  30 
janv.  1878.)  Eugène  Marie. 

COMITÉ.COMMISSION.CHAMBRE.CONSEIL. 
1.  Ces  mots  signifient  en  général  une  réunion  qui 
concourt  à  l'administration  du  pays  ;  mais  il  existe 
entre  eux  des  nuances  qui  ne  sont  pas  toujours 
observées  dans  la  pratique,  soit  par  l'effet  d'un 
choix  irréfléchi,  soit  par  des  motifs  politiques, 
soit  par  suite  de  changements  survenus  dans  l'or- 
ganisation d'un  corps  et  avec  lesquels  son  nom 
originaire  ne  se  trouve  plus  d'accord. 

2.  Le  mot  chambre  qui,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, désignait  un  tribunal  chargé  de  connaître 
de  certaines  affaires  civiles  ou  criminelles  {cham- 
bre du  Trésor,  des  comptes,  des  fiefs,  des  mon- 
naies, chamhre  de  justice,  chambre  ardente) , 
s'applique  maintenant  à  une  section  de  tribunal  : 
chambre  des  mises  en  accusation,  chambre  des 
requêtes.  Il  s'emploie  pour  les  assemblées  insti- 
tuées en  vue  de  maintenir  la  discipline  des  offi- 
ciers ministériels  :  chambre  des  notaires,  des 
avoués,  des  huissiers,  chambre  syndicale  des 
ayenls  de  change.  En  1811,  afin  de  donner  aux 
deux  assemblées  législatives  un  nom  encore  nou- 
veau, on  adopta  celui  de  Chambres,  qui  leur  con- 
venait peu,  surtout  à  la  Chambre  des  députés. 
Ce  même  mot  sert  à  désigner  certaines  réunions 
qui  s'occupent  d'intérêts  spéciaux ,  comme  les 
chambres  de  commerce,  les  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures. 

3.  Sous  le  nom  de  comité,  on  a  compris,  en 
1789,  les  grandes  sections  formées  dans  l'Assem- 
blée constituante  pour  l'examen  préparatoire  des 
affaires,  puis  en  1793  les  conseils  chargés  du 
gouvernement.  Aujourd'hui,  comité  s'emploie, 
en  général,  comme  chambre,  pour  désigner  des 
assemblées  permanentes,  peu  nombreuses  et  déli- 
bérant à  huis  clos  sur  les  questions  qui  leur  sont 
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soumises  par  l'administration;  c'est  ainsi  que  pro- 
cèdent notamment  le  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  les  comités  consultatifs  de 
l'artillerie  et  des  fortifications,  le  comité  de 
législation  étrangère. 

k.  Commission  a  pour  première  acception  la 
charge  donnée  à  une  personne  ou  à  plusieurs  de 
remplir  une  certaine  fonction  ;  c'est  dans  ce  sens 
que  Ton  emploie  parfois  le  mot  commission  comme 
synonyme  de  lettre  de  marque,  et  qu'on  nomme 
commission  rogaloire  l'invitation  adressée  par  un 
juge  à  un  autre  juge  pour  recevoir  une  déposi- 
tion ou  procéder  à  un  interrogatoire. 

Le  mot  commission  s'est  étendu  :  1°  au 
titre  qui  constate  la  fonction  conférée  à  la  per- 
sonne qui  s'y  trouve  dénommée,  comme  la  com- 
mission d'un  ambassadeur,  d'un  inspecteur  du 
travail  des  enfants  ;  2°  à  la  réunion  des  per- 
sonnes chargées  ensemble  de  remplir  une  même 
fonction. 

Tantôt  ces  réunions  sont  créées  temporaire- 
ment pour  un  seul  objet,  comme  celles  auxquelles 
les  assemblées  législatives  ou  les  conseils  géné- 
raux de  département  contient  le  soin  d'examiner 
une  question  et  de  faire  un  rapport,  ou  celles 
qui  sont  formées  pour  préparer  un  travail  ou 
procéder  à  une  enquête.  Tantôt  bs  commissions 
sont  attachées  à  un  service  permanent,  soit  que 
ce  caractère  de  permanence  soit  énoncé  [com- 
mission permanente  pour  la  fixation  des  va- 
leurs de  douanes) ,  soit  que  ce  même  caractère 
soit  tacitement  établi  [commission  départemen- 
tale, commission  militaire  des  chemins  de  fer, 
commission  supérieure  de  l'établissement  des 
Invalides  de  la  marine).  En  général,  les  attri- 
butions consistent,  comme  celles  des  comités, 
à  délibérer  sur  des  questions  spéciales  et  à  émettre 
des  avis  motivés,  ou  à  préparer  des  rapports  [com- 
mission des  phares,  des  théâtres,  commission 
mixte  des  travaux  publics)  •  mais  certaines 
commissions  ont  aussi  pour  attributions,  les  unes 
d'administrer  des  établissements  publics,  comme 
les  commissions  administratives  des  hospices; 
d'autres,  d'exercer  une  surveillance,  comme  la 
commission  des  sociétés  et  agences  tontinières . 
Enfin,  il  y  a  les  commissions  municipales ,  qui 
remplacent  temporairement  les  conseils  munici- 
paux suspendus  ou  dissous. 

5.  Conseil  sert  à  désigner  une  assemblée  per- 
manente, plus  ou  moins  nombreuse  et  ouverte 
ou  fermée  au  public,  suivant  les  attributions  dont 
elle  est  chargée.  Le  plus  grand  nombre  des  conseils 
sont  créés  pour  délibérer  et  émettre  des  avis  5  soit 
sur  des  intérêts  spéciaux,  comme  le  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, soit  sur  certains  services  publics,  comme 
le  conseil  d'amirauté,  le  conseil  de  santé  des  ar- 
mées, le  conseil  général  des  ponts  et chaussées ,  le 
conseil  des  bâtiments  civils.  Indépendamment  de 
ces  attributions  consultatives ,  certains  conseils  exer- 
cent une  inspection,  comme  le  conseil  général  des 
prisons,  les  conseils  académiques  ;  d'autres  ont 
des  fonctions  administratives,  comme  les  conseils 
de  fabrique,  les  conseils  d'administration  des 
corps  de  l'armée.  Les  conseils  généraux  des  dé- 
partements, ceux  des  colonies,  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  les  conseils  municipaux  snot 


investis  d'attributions  très  variées  qui  sont  à  la  fois 
consultatives,  administratives  et  même  législatives. 
Divers  corps  judiciaires  portent  aussi  le  nom  de 
conseils,  par  exemple  les  conseils  de  guerre  et 
de  révision,  les  conseils  de  prud 'hommes,  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats.  Les  conseils 
de  préfecture  et  les  conseils  privés  des  colonies 
joignent  à  des  attributions  consultatives  le  juge- 
ment du  contentieux  administratif.  Enfin,  la  plus 
haute  application  du  mot  conseil  est  celle  qui  en 
a  été  faite  au  Conseil  d'État  ;  par  la  variété  de 
ses  fonctions,  ce  corps  résume  en  lui  les  princi- 
pales acceptions  qui  viennent  d'être  énumérées. 

Smith. 

COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MA- 
NUFACTURES. 1.  L'administration,  soit  en  pré- 
parant, soit  en  appliquant  les  mesures  concernant 
le  commerce  et  l'industrie,  rencontre  une  foule 
de  questions  techniques  dont  la  solution  exige  le 
concours  d'hommes  versés,  les  uns  dans  les 
sciences,  les  autres  dans  l'économie  commer- 
ciale et  manufacturière.  C'est  pour  remplir  cette 
mission  que  le  comité  consultatif  a  été  créé  par  un 
décret  du  16  octobre  1791.  Désigné  successive- 
ment sous  les  noms  de  Bureau  de  consultation 
des  arts  et  manufactures  (1791),  de  Jury  des 
arts  et  métiers  (1793),  de  Bureau  consultatif 
(1795)  et  de  Comité  consultatif  (1806),  ce  con- 
seil a  été  maintenu  en  activité  sous  les  différents 
régimes  qui  se  sont  succédé  depuis  l'époque  de 
sa  création,  et  d'année  en  année  il  a  vu  s'étendre 
le  cercle  de  ses  travaux.  Il  est  actuellement  régi  par 
les  décrets  du  1 8  octobre  1880  et  du  8  mars  1  884 . 

2.  Le  comité  délibère  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

Les  établissements  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes,  leur  classement,  les  recours  auxquels 
ils  donnent  lieu,  soit  devant  le  ministre,  soit  de- 
vant le  Conseil  d'État. 

Les  brevets  d'invention. 

L'application  ou  la  modification  au  point  de  vue 
technique  des  tarifs  et  des  lois  de  douane. 

Les  demandes  d'importation  en  franchise  tem- 
poraire. 

La  durée  du  travail  dans  les  ateliers  et  les 
manufactures. 

Les  usages  commerciaux,  etc. 

Le  comité  peut  procéder,  sur  toutes  ces  ques- 
tions, aux  enquêtes  jugées  nécessaires. 

3.  Le  comité  se  compose  de  vingt  et  un  membres 
choisis  dans  le  Conseil  d'État,  dans  l'Académie 
des  sciences,  dans  les  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  et  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. Ils  sont  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  ministre,  qui 
désigne  chaque  année  celui  d'entre  eux  qui  est 
chargé  de  la  présidence. 

Un  secrétaire  est  attaché  au  comité  ;  il  est 
nommé  par  le  ministre  et  a  voix  délibérative. 

Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par  se- 
maine. Les  membres  présents  ont  droit  pour  chaque 
séance  à  un  jeton  dont  la  valeur  est  fixée  à  15  fr.  5 
ceux  qui  ont  assisté  à  cinquante  séances  au  moins, 
reçoivent  1  500  fr.  pour  l'année  entière.  Le  secré- 
taire jouit  d'un  traitement  annuel.  Smith. 

Mis  à  jour  par  C.  Nicolas. 
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COMnt  CONSULTATIF  D'HYGIÈNE  PUBLI- 
AT V..  i       Hygiène  publique. 

COMITÉ  D  ARTILLERIE,  DE  CAVALERIE, 
il  MAJOR,  DES  FORTIFICATIONS,  D'IN- 
rERIB,  DE  GENDARMERIE.  Ces  comités 
sont  établis  au  ministère  de  la  guerre.  (Voy.  Ar- 
méo,  u°  10.) 

COMMANDITE  (Société  en  .  Société  qui  «<  se 

contacte  entre  tin  ou  plusieurs  associés  respon- 
sables «  t  solidaires  et  un  ou  plusieurs  associés, 
simples  bailleur*  de  fonds,  que  Ton  nomme  vom- 

imtmiituirt  s  ou  associes  cneoin  maudite  ».  [C. 

(  23.)  [Voy.  Sociétés  civiles  et  commer- 

ciales. ] 

COMMERCE.  1.  On  p. -ut  définir  Le  commerce 
proprement  dit  toute  opération  qui  a  pour  objet 

de  mettra  les  divers  produits  de  la  nature  ou  de 
l'industrie  a  la  porte;1  des  consommateurs,  à  l'ef- 
t  t  d'en  tirer  un  profit.  Les  moyens  et  procèdes 
employés  dans  ce  i>ut  varienl  à  L'infini. 

2.  Le  commerce  se  subdivise  eu  diverses  caté- 
gories. La  première  distinction  est  celle  du  com- 
mère 1  en  gros  et  du  commerce  eu  détail  ;  elle 
n'a  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  de  la  patente  et 
des  élections  des  ebambivs  de  commerce  et  des 
chambros  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

I  <>'/.  Chambres  de  commerce  et  Chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures.) 

3.  One  autre  distinction,  plus  sérieuse  sous  le 
rapport  économique,  s'est  produite  dans  les 
grandes  villes,  depuis  une  trentaine  d'années  en- 
viron, t. 'est  celle  des  grands  magasins  et  des 
petits  magasins,  les  premiers  réunissant  plusieurs 
commerces  différents  dans  une  seule  et  même 
exploitation*,  les  seconds  restant  affectés  à  un 
seul  genre  de  négoce.  Le  législateur  a  été  sollicité 
a  diverses  reprises  d'intervenir  en  faveur  des  pe- 
tits  magasins  dont  L'existence  se  trouve,  croit-on, 
menacée  par  L'extension  continuelle  des  grands. 
La  campagne  continue  •  nous  ne  pouvons  que  la 
signal  r  ici  et  en  attendre  les  résultats. 

4.  \'.n  matière  de  douane,  on  distingue  le  corn- 

-  aérai  et  le  commerce  spécial.  Le  premier 
représente  L'ensemble  des  importations  sans  égard 
a  Leur  destination  définitive  et  des  exportations 
^ans  égard  à  leur  origine.  Le  commerce  spécial 
indique  les  importations  destinées  à  la  consom- 
mation intérieure  et  les  exportations  de  marchau- 

nationales  ou  de  marchandises  étrangères 
qui  sont  renvoyées  a  l'étranger  après  avoir  été 
admises  en  franchise  ou  nationalisées  par  le  paie- 
ment des  droits  d'entrée.  iVoy.  Douanes.) 

5.  Le  commerce  peut  se  diviser  enfin  en  com- 
merce intérieur  et  en  commerce  extérieur.  Le 
pr«  mier  comprend  les  faits  commerciaux  qui  s'ac- 
complissent dans  la  limite  de  nos  frontières.  Il  a 
pour  auxiliaires  dépendant  plus  ou  moins  de  l'ad- 
ministration, les  bourses,  les  banques,  les  maga- 
sin- généraux,  les  entrepôts,  les  salles  de  vente 
publiques,  les  foires,  les  marchés,  les  courtiers 
de  marchandises. 

6.  I.e  commerce  extérieur  ou  international  est 
celui  qui  se  fait  entre  pays  différents.  Il  a  avec  le 
comm.  rce  intérieur  d'étroits  rapports,  puisqu'il 
-  rt  a  l'alimenter  et  qu'il  a  recours  aux  mêmes 
auxib'air  s.  On  peut  citer  comme  moyens  que  le 

ivernement  met  en  œuvre  pour  favoriser  le 


commerce  extérieur:  le  perfectionnement  dos  ports 
et  de  leur  outillage,  les  tarifs  de  chemins  de  fer 
dits  d'exportation,  les  tarifs  communs  concertés 
entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  français 
et  les  compagnies  étrangères,  l'établissement  de 
câbles  télégraphiques  communiquant  avec  les  pays 
d'outre-mer,  le  service  des  consulats,  l'institution 
d'uu  service  de  renseignements  commerciaux  tou- 
jours au  courant,  etc.  Les  expositions  internatio- 
nales sagement  espacées  peuvent  également  con- 
courir a  ce  résultat. 

De  plus,  une  loi  du  -i  mars  1898  a  créé  un 
office  national  du  commerce  extérieur,  déclaré  éta- 
blissement public  et  ressortissant  au  ministère  du 
commerce. 

L'office  a  pour  mission  de  fournir  aux  indus- 
triels et  négociants  français  les  renseignements 
commerciaux  de  toute  nature  pouvant  concourir 
au  développement  du  commerce  extérieur  et  à 
l'extension  de  ses  débouchés  dans  les  pays  étran- 
gers, les  colonies  françaises  et  les  pays  de  pro- 
tectorat. 

Ses  ressources  comprennent  notamment  une 
allocation  annuelle  du  ministère  du  commerce, 
une  subvention  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  et  le  produit  des  dons  et  legs. 

Les  conseillers  du  commerce  extérieur  sont 
nommés  par  décret  pour  cinq  ans-  leur  fonction 
est  renouvelable;  elle  est  gratuite.  (D.  2\  mai 
1898  et  7  août  1903.) 

7.  Le  commerce  maritime  rentre  par  certains 
côtés  dans  le  commerce  intérieur,  notamment  par 
le  petit  cabotage.  Mais,  considéré  dans  l'ensemble 
de  ses  opérations,  il  constitue  bien  plutôt  une  va- 
riété du  commerce  international.  Ce  commerce  si 
considérable  a  sa  réglementation  particulière  de- 
puis la  fameuse  ordonnance  de  la  marine  de  1681  ; 
il  a  aussi,  et  à  juste  titre,  une  place  à  part  dans 
les  préoccupations  et  dans  les  encouragements  du 
Gouvernement.  Des  primes  sont  accordées  aux 
constructeurs  et  aux  armateurs  de  navires,  afin 
de  faciliter  à  notre  marine  marchande,  pépi- 
nière de  notre  marine  de  guerre,  la  lutte  contre 
la  concurrence  du  pavillon  étranger.  C'est  dans 
le  même  but  que  certaines  compagnies  de  trans- 
port maritime  et  que  l'industrie  des  pêches  re- 
çoivent des  subventions  sur  le  budget  de  l'État. 
La  marine  marchande  concourt  de  son  côté  aux 
travaux  des  ports  par  le  paiement  de  droits  de 
tonnage.  {Voy.  Marine  marchande.) 

8.  Beaucoup  de  produits  venant  de  l'étranger 
par  terre  ou  par  mer  sont  frappés  de  droits  de 
douane  fixés  soit  par  la  loi,  soit  par  les  con- 
ventions internationales.  Le  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie  a  dans  ses  attributions  la 
préparation  des  lois  et  des  tarifs  de  douane  ;  c'est 
également  lui  qui  connaît  des  réclamations  aux- 
quelles l'application  de  ces  tarifs  peut  donner  lieu. 
Une  fois  que  les  lois  et  règlements  en  matière  de 
douane  ont  été  dûment  promulgués,  c'est  l'admi- 
nistration des  douanes  dépendant  du  ministère  des 
finances  qui  est  chargée  de  les  faire  exécuter  ; 
c'est  elle  qui  perçoit  les  droits  résultant  des  tarifs 
légaux  ou  conventionnels.  (Voy.  Douanes.) 

9.  Il  y  a  entre  l'industrie  qui  confectionne  les 
produits  et  le  commerce  qui  les  met  en  circula- 
tion des  ressemblances  nombreuses  résultant  tout 
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d'abord  do  ce  que  les  industriels  sont  en  niênic 
temps  commerçants.  Chacun  dans  notre  pays 
peut,  sauf  certaines  restrictions  imposées  dans  un 
intérêt  général,  se  livrer  à  tel  négoce  ou  à  telle 
fabrication  qu'il  lui  plaît.  Les  encouragements  et 
les  facilités  que  le  Gouvernement  accorde  au  com- 
merce profitent  pour  la  plupart  à  l'industrie  ;  il 
en  est  ainsi  notamment,  de  renseignement  profes- 
sionnel, des  bourses  de  commerce,  des  voies  de 
communication  fluviales,  maritimes  et  terrestres, 
des  réseaux  télégraphiques  et  téléphoniques,  d'une 
bonne  législation  sur  les  sociétés  de  toute  sorte, 
et  des  diverses  mesures  que  nous  avons  citées 
plus  haut  à  propos  du  commerce  extérieur.  Les 
industriels  s.nt  comme  les  commerçants  électeurs 
et  justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  Le 
droit  commercial,  dans  sa  généralité,  pourrait 
aussi  bien  s'appeler  droit  industriel  ;  les  écono- 
mistes seuls  font  une  distinction  entre  les  deux 
droits  et  les  jurisconsultes  les  confondent.  Enfin, 
les  industriels  et  les  commerçants  prennent  égale- 
ment part  à  l'élection  des  chambres  de  commerce 
et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures ;  les  uns  comme  les  autres  peuvent  être 
élus  membres  de  ces  assemblées  qui,  comme  le 
conseil  supérieur  du  commerce,  s'occupent  aussi 
bien  des  questions  industrielles  que  des  questions 
commerciales.  {Voy.  Chambres  de  commerce  et 
Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ; 
voy.  aussi  Juridictions  civiles,  nos  37  et  suiv.) 

10.  L'industrie  et  le  commerce  peuvent  toute- 
fois avoir  des  intérêts  opposés.  Le  commerce,  qui 
cherche  à  acheter  au  meilleur  marché  possible,  a 
une  tendance  à  s'adresser  aux  producteurs  étran- 
gers, lorsque  ceux-ci  lui  fournissent  à  plus  bas 
prix  les  marchandises  qu'il  met  en  vente.  L'in- 
dustrie, au  contraire,  est  intéressée  à  ce  que  le 
commerce  national  se  fournisse  auprès  d'elle  pour 
tous  les  articles  qu'elle  manufacture.  De  là  un 
conflit  pour  ainsi  dire  permanent  que  les  pouvoirs 
publics  cherchent  à  régler  au  mieux  des  divers 
intérêts  mis  en  jeu.  Les  droits  de  douane  consti- 
tuent le  moyen  le  plus  usité  et  le  plus  énergique 
pour  favoriser  l'industrie  nationale. 

11.  Toutes  les  questions  concernant  le  régime 
commercial  et  industriel  de  notre  pays  sont  dans 
les  attributions  du  ministère  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Ce  ministère  partage  toutefois  avec 
celui  des  affaires  étrangères  le  soin  de  préparer 
et  de  conclure  les  conventions  commerciales. 
D'un  autre  côté,  l'application  des  lois  sur  les  pa- 
tentes ressortit  au  ministère  des  finances  comme 
tout  ce  qui  touche  à  l'impôt.  Enfin,  les  tarifs  de 
chemins  de  fer,  qui  intéressent  notre  commerce  à 
un  si  haut  degré,  rentrent,  au  point  de  vue  ad- 
ministratif, dans  le  domaine  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

12.  Conseil  supérieur  du  commerce.  [Voy. 
ce  mot.) 

13.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 
[Voy.  ce  mot.)  C.  Nicolas. 

COMMINATOIRE.  Voy.  Clauses,  u°  3. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE.  Voy.  Police. 

COMMISSAIRE  DE  SURVEILLANCE  ADMI- 
NISTRATIVE. Von.  Chemins  de  fer,  n°  55. 

COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  On  ap- 
pelle plus  particulièrement  ainsi  les  chefs  de  service 


ou  autres  fonctionnaires  chargés  de  soutenir  de- 
vant les  Chambres  des  projets  de  loi  du  Gouver- 
nement. Il  y  a  aussi  des  commissaires  du  Gouver- 
nement près  des  tribunaux  administratifs. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.  1.  Ce  nom  appar- 
tient à  une  classe  d'officiers  ministériels  qui  ont 
pour  attributions  de  procéder  à  l'estimation  et  à  la 
vente  publique  aux  enchères  des  meubles  et  effets 
mobiliers.  Ces  fonctionnaires  existaient  en  France 
depuis  le  xve  siècle,  et,  en  dernier  lieu,  portaient 
le  nom  de  jurés  ou  d'huissiers-priseurs  ;  comme 
tous  les  officiers  ministériels,  ils  furent  supprimés 
par  les  lois  révolutionnaires.  [L.  2\-2G  juill.  1790 
et  17  sept.  1793.)  Mais  on  reconnut  plus  tard 
leur  utilité  5  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  les  rétablit 
à  Paris;  la  loi  du  28  avril  1816  {art.  89),  donna 
au  Gouvernement  le  droit  d'en  établir  également 
dans  toutes  les  villes  et  lieux  où  il  le  jugerait  con- 
venable, et  l'ordonnance  du  26  juin  1816  décréta, 
en  conséquence,  que  des  commissaires-priseurs 
seraient  créés  dans  les  villes  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de 
première  instance,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni 
sous-préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  popu- 
lation de  5  000  âmes  et  au-dessus  ;  mais  cette  or- 
donnance n'a  jamais  reçu  une  complète  exécution. 

2.  L'institution  des  commissaires-priseurs  rend 
des  services  réels  à  Paris  et  dans  les  grands 
centres  de  population  ;  dans  les  localités  moins 
importantes,  ils  ne  trouveraient  pas  dans  l'exercice 
de  leur  charge  une  rémunération  suffisante,  et  les 
fonctions  qui  leur  sont  dévolues  sont  remplies  par 
les  notaires,  greffiers  et  huissiers.  À  Paris  seule- 
ment, ils  sont  assez  nombreux  pour  pouvoir  former 
une  chambre  de  discipline,  dont  les  attributions 
consistent  à  maintenir  la  discipline  intérieure  entre 
tous  les  membres  de  la  compagnie  et  à  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  l'application  de  censures  contre  ceux 
qui  les  auraient  encourues.  [Arr. consul.  29grrm. 
an  [X  et  Règl.  21  frim  .  an  X.) 

3.  Ils  sont  tous  placés  sous  la  surveillance  des 
procureurs  de  la  République  et  soumis  à  la  disci- 
pline des  tribunaux  et  du  ministre  de  la  justice. 

4.  Des  commissaires-priseurs  sont  attachés  aux 
monts-dc-piété. 

5.  Aucune  condition  particulière  n'est  exigée 
des  candidats  qui  se  présentent  pour  être  nommés 
à  ces  fonctions  ;  ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  avoir  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  et  jus- 
tifier par  un  certificat  du  maire  de  leur  domicile 
qu'ils  sont  citoyens  français  et  jouissent  de  l'exer- 
cice de  tous  leurs  droits  civils  ;  la  loi  n'exige 
aucun  stage  ni  aucune  preuve  de  capacité  spéciale; 
toutefois,  les  magistrats  apprécient  les  garanties 
que  présentent  les  candidats,  et  s'ils  ne  justifient 
pas  qu'ils  ont  travaillé  dans  l'étude  d'un  officier 
ministériel,  les  procureurs  de  la  République  s'as- 
surent, par  eux-mêmes,  qu'ils  sont  en  état  de 
remplir  les  fonctions  qu'ils  sollicitent. 

6.  Les  commissaires-priseurs,  comme  tous  les 
officiers  ministériels,  sont  admis  à  vendre  leurs 
charges  et  à  présenter  leurs  successeurs.  Ils  sont 
nommés  par  décret,  sur  le  rapport  du  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice. 

7.  Ils  doivent,  avant  d'entrer  en  fonctions,  verser 
un  cautionnement  qui  s'élève  de  i  000  à  20  000  fr. , 
selon  la  population  de  la  résidence  où  ils  exercent. 


DICT.  ADM.  FRANÇ . 


47-48 


OMMISSARIAT  DE  LA  MARINE 


COMMUNE 


8.  La  loi  tin  18  juin  i  s  13  a  réglé  Les  honora) ras 
qui  doivent  être  alloues  au\  commlssaires-priseurs 

daM  tous  les  lieux  OÙ  ils  ont  été  institués  : 
ne  partie  de  ces  rétributions,  comprenant  la 
Moitié  do  droit  proportionnel  des  ventes,  est 
\  né  par  ehaeilO  dYux  dans  une  bourse  com- 
mune dont  le  produit  se  parllgj  entre  tous  ceux 

qui  exercent  dans  la  mémo  localité.  L'art.  \  de 
e  tte  loi  défend  aux  oomntlssairos-priseurs  non 
a  ui  anent  do  rien  réclamer  su  delà  de  ce  qui  est 

alloue  par  Les  tarife,  mais  eu  outre,  sous  p'ine 

de  inapensioii  et  même  de  destitution,  en  cas  de 
récidive,  de  consentir  aucune  réduction  sur  les 
honoraires  oui  leur  sont  dus. 
9  Lorsqu'ils  ont  été  diffamés,  a  l'occasion  de 

L'exercice  de  lenn  fonctions,  ils  doivent  être  con- 
sidères comme  des  «  citoyens  chargés  d'un  ser- 
vice public  .  (A.  29  juili.  1881,  art.  47;  Trib. 
rorr.  de  lu  Seine  27  déc.  1883.) 

10.  I.'bonorariat  peut  leur  être  conféré  par  dé- 
cret i/>.  là  mai  1904.)  J.  axauzbt. 

COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE.  Voy.  Ma- 
rine militaire,  nos  '270  à  27  0. 

COMMISSION  DES  LOGEMENTS  INSALU- 
BRES. Voy.  Logements  insalubres. 

COMMISSION  DE  STATISTIQUE.  Voy.  Sta- 
tistique. 

COMMISSION  D'HYGIÈNE  PUBLIQUE.  Voy. 
Hygiène  publique. 

COMMISSION  MIXTE  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS. Voy.  Travaux  mixtes. 

COMMISSION  MIXTE  D'HYGIÈNE  HIPPIQUE. 
Commission  institué1  au  ministère  de  la  guerre 
[Règl.  minist.  12  juin  1852)  pour  examiner  les 
propositions  qui  intéressent  l'hygiène  et  la  conser- 
vation des  chevaux  de  l'armée. 

COMMISSIONNAIRES  AU  COIN  DES  RUES. 
1.  Toutes  l.s  professions  qui  s'exercent  sur  la 
voie  publique  sont  soumises  à  la  surveillance  de 
l'autorité  municipale  5  celle  des  commissionnaires 
est  de  ce  nombre;  cette  profession  d'ailleurs,  par 
la  nature  des  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre, 
exige  des  conditions  particulières  de  moralité.  Aussi 
dans  toutes  Les  villes,  les  commissionnaires  sont 
astreints  à  des  règlements  spéciaux  ;  les  principales 
dispositions  relatives  à  Paris  se  trouvent  repro- 
duites dans  une  ordonnance  du  préfet  de  police  du 
1er  juillet  1839. 

2.  la. -s  commissionnaires  sont  tenus  de  se  pour- 
voir d'une  permission,  et  de  porter  d'une  manière 
apparente  une  médaille  sur  laquelle  sont  inscrits 
b  uis  nom  et  prénoms,  et  qu'il  leur  est  sévère- 
ment interdit  de  prêtera  qui  que  ce  soit.  Us  doivent 
préalablement  faire  certifier  leur  moralité  par  deux 
témoins  domiciliés.  Ils  indiquent  la  place  où  ils 
désirent  stationner,  et  il  leur  est  défendu  d'en 
changer  sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  Ils 
doivent  éviter  de  former  des  groupes  dans  les 
ni  s.  ou  d'entraver  la  liberté  de  la  circulation  de 
toute  autre  manière. 

Si  la  conduite  ou  la  moralité  des  commission- 
naires donne  lieu  a  quelque  plainte,  l'autorité  peut 
leur  retirer  temporairement  ou  même  défînitive- 
m  :nt  leur  médaille. 

3.  a  Paris,  il  peut  y  avoir  à  l'entrée  des  théâ- 
tres il  s  commissionnaires  reconnus  par  la  police  ; 
ils  doivent  porter  une  médaille  d'une  forme  par- 


ticulière, sur  laquelle  sont  inscrits  leur  nom  et 
celui  du  théâtre  auquel  ils  sont  attachés.  (O.pol. 
12  févr.  1828.) 

C0MM0D0  ET  INC0MM0D0.  Voy.  Enquête, 
chap.  III, 

COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES.  Voy.  Congré- 
gations religieuses. 

COMMUNAUX.  Voy.  Commune,  nos  264  et  suiv. 
COMMUNE. 
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2.  Circonscription  territoriale,  G. 
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2.  MODIFICATIONS  TERRITORIALES,  11. 
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ART.  1.  NOMINATION,   DÉMISSION,  SUSPENSION  ET 
RÉVOCATION,  37  h  63. 

2.  PRÉROGATIVES  ET  ATTRIBUTIONS,  64  à  83. 

3.  ARRÊTÉS  MUNICIPAUX,  84  à  96. 

Sect.  2.  Adjoints,  97  à  104. 
3.  Conseil  municipal. 

ART.  1.  COMPOSITION,  105  à  109. 

g  1.  Élections  complémentaires ,  110. 
2.  Sectionnements  électoraux,  111. 

ART.  2.  ASSEMBLÉES  ET  DÉLIBÉRATIONS,  1 1  2  à  127. 

Bureau.  128. 

ART.  3.  DÉLIBÉRATIONS,  VOTES,  129  à  144. 

4.  nullités,  145  à  154. 

I  1.  Commissions,  155,  156. 
2.  Démissions,  157,  158. 

ART.  5.  SUSPENSION  ET  DISSOLUTION,  159  à  161. 

Sect.  4.  Délégations  spéciales,  162  à  168. 

5.  Législation  spéciale  à  Paris,  Lyon  et 

autres  villes,  169. 

6.  Conférences  intercommunales.  Voy.  infra, 

chap.  VII,  n°  629. 

7.  Commissions  syndicales,  170. 

8.  Personnel  rétribué.  Employés  et  agents 

municipaux,  171  à  174. 

ART.  1.  SECRÉTAIRE  DE  MAIRIE,  175. 

2.  RECEVEUR  MUNICIPAL,  17G  à  192. 

3.  COMMISSAIRES  ET  AGENTS  DE  POLICE,  193 

à  195. 

4.  GARDES  CHAMPÊTRES,  196  à  198. 

5.  GARDES  DES  BOIS  COMMUNAUX,  199  à  202. 

6.  PATRES  COMMUNS,  203. 

7.  PESEURS,  MESUREURS,  JAUGEURS  PUBLICS, 

201  à  209. 

8.  AUTRES  EMPLOYÉS  ET  AGENTS. 

I  1.  Préposés  aux  perceptions  municipales 
dans  les  halles,  foires  et  marchés, 
210. 

2.  Agents  des  entrepôts,  211. 

3.  Gardiens  des  cimetières  et  fossoyeurs, 

212. 


COMMUNE 


COMMUNE 


739 
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ADMINISTRATION,  214,  215. 
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5.  Varech ,  sart  ou  goémon.  Voy.  Varech, 
(i.  Bois  en  jouissance  commune,  290,  291. 
7 .  Servitudes,  droits  d'usage,  parcoui  s  et 

vaine  pâture,  292  à  311. 

2e  PARTIE.  ADMINISTRATION  DES  BIENS. 

Seot.  1.  Actes  de  simple  administration. 

art.  1.  baux,  312  à  327. 

2.  AFFECTATIONS  ET  DÉSAFFECTATIONS,  328 

à  336. 

3.  PLACEMENT  DES  FONDS  DISPONIRLES,  337 

à  341. 

4.  TRAVAUX. 

I  1.  Projets,  342  à  349. 

2.  Adjudication,  350  à  368. 

3.  Exécution  et  paiement,  369,  370. 

4.  Règles  particulières,  371  à  373. 
art.  5.  concessions,  374  à  377. 

6.  assurances,  378. 
Sect.  2.  Actes  d'acquisition. 

ART.  1.  ACTES  D1  ACQUISITION  A  TITRE  ONEREUX, 

379  à  400. 

2.  ACTES  D'ACQUISITION   A   TITRE  GRATUIT, 
401. 

I  1.  Donations,  402  à  417. 
2.  Legs,  418  à  422. 
Sect.  3.  Actes  d'aliénation. 


A  HT.  1  .  ACTES  D'ALIÉNATION  A  TITKE  GHATUIT,  123. 
2.  ACTES  D'ALIÉNATION  A  TITRE  ONÉREUX. 

\  1.  Ventes,  424  à  436. 

2.  Échanges,  437  à  4i3. 

3.  Partages,  444  à  455. 

4.  Constitutions  d'hypothèques,  456  à  458. 

5.  Banalités  conventionnelles,  459,  460. 

6.  Arbitrages  et  transactions,  461. 

CHAP.  IV.  DETTES  DE  LA  COMMUNE,  462. 
Sect.  1.  Obligations  nées  de  contrats,  463. 

2.  Emprunts,  4  64  à  475. 

3.  Obligations  nées  de  quasi-contrats,  476. 

4.  Obligations  nées  de  délits  et  quasi-dé- 

lits, 477  à  489. 

5.  Du  paiement  des  dettes,  490  à  495. 
CHAP.  V.  PROCÈS  DES  COMMUNES. 

Sect.  1.  Notions  générales,  496  à  499. 

ART.   1.  ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL,  500 

à  504. 

2.  AUTORISATION  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTUUE, 

505  à  519. 

3.  DES  POURVOIS  AU  conseil  d'état,  520  à 

534. 

g  1.  Cas  où  la  commune  est  demanderesse, 
535  à  545. 
2.  Cas  où  la  commune  est  défenderesse, 
546  à  555. 
Sect.  2.  Exercice  de  l'action. 

ART.  1.   PAR  LE  MAIRE,  556  à  563. 

2.  PAR   UN   CONTRIRUABLE    AU    NOM    DE  LA 

commune,  564  à  578. 
Sect.  3.  Diverses  solutions  du  litige. 

ART.  1.  SOLUTION  VOLONTAIRE. 

g  1.  Transactions,  5  79  à  581. 

2.  Compromis,  582. 

3.  Désistement,  583. 

ART.  2.  SOLUTION  FORCÉE,  584,  585. 

Sect.  4.  Procès   des   communes  constituées  en 
associations  syndicales,  586. 
5.  Procès  des  sections  {Renvoi). 
CHAP.  VI.  DES  SECTIONS  DE  COMMUNES. 
Sect.  1.  Notions  générales,  587. 

2.  Eiens  et  dettes  des  sections. 

ART.  1.  BIENS  SECTIONNAMES,  588  à  593. 
2.  DETTES  DES  SECTIONS,  594,  595. 

Sect.  3.  Administration  des  biens,  596. 
art.  1.  procès,  597  à  608. 

2.  DONS  ET  LEGS,  609  à  615. 

3.  APPLICATION  DES  PRODUITS  DES  BIENS  DE 

LA  SECTION  AUX  BESOINS  DE  LA  COMMUNE, 
616. 

4.  MISE  EN  VALEUR  DES   MARAIS  ET  TERRES 

INCULTES,  617. 

Sect.  4.  Effets  des  modifications  territoriales 
quant  aux  biens  des  communes  et  sec- 
tions, 618  à  627. 
CHAP.  VII.  DES  INTÉRÊTS  COMMUNS  À  PLUSIEURS  COM- 
MUNES ET  DES  BIENS  ET  DROITS  INDIVIS. 
Sect.  1.  Notions  générales,  628. 

2.  Conférences  intercommunales. 

ART.   1.  RUT,  COMPOSITION,  FONCTIONNEMENT,  629 

i\  636. 

2.  ATTRIBUTIONS,  637  à  612. 
Sect.  3.  Commissions  syndicales. 
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2.  Gérants,  (185. 

;;.  t  'o»i  ni/ss/oit  <lc  surrc/Uunce,  686. 

4  Budget,  681  à  697, 

LIT,  5  DISSOLUTION  DD  syndicat,  698  h  703. 
EIAP.  Wm.  DEPENSES . 

Sect.  1.  Division  générale  des  dépenses,  704  à 

710. 

2.  Dépenses  obligatoires,  7  11. 

art.  1.  hôtki.  Dl  VILLE,  712.- 

2.  PEAIS  DE  BUREAU  ET  D* ABONNEMENT,  713 

a  718. 

3.  FRAIS  DE  RECENSEMENT  ET  DELECTIONS, 

719  a  721. 

4.  TjENi  i  de  l'état  civil,  722. 

...  TRAITEMENT  DU  RECBVÈUB  MUNICIPAL,  DU 
PRÉPOSÉ  I  N  CHEF  DE  L'OCTROI  ET  DES 
FRAIS  DE  PERCEPTION,  723,  724, 

6.  nuis  DE  POLICE,  725. 

7 .  pensions.  726  à  7  12. 

5.  IUSTICE  DE  PAIX,  7 4  3. 

9.  INSTRUCTION  PUBLIQUE,  744. 

10.  CONTINGENT  D  ANS  LA  DÉPENSE  DES  ENFANTS 

ASSISTÉS  ET   DES  ALIÉNÉS,  74 ô  à  748. 

11.  DÉPENSES  RELATIVES  AUX  CULTES,  749  à 

759 . 

12.  GROSSES  RÉPARATIONS  AUX  ÉDIFICES  COM- 

MUNAUX, 760. 
1  3.  CIMETIÈRES,  761. 

14.  PLANS    D'ALIGNEMENT    ET    DE  NIVELLE- 

MENT, 762. 

15.  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES  ET  CHAMBRES 

CONSULTATIVES,  7  63. 

16.  PRÉLÈVEMENTS  ET  CONTRIBUTIONS  SUR  LES 

BIENS  ET  REVENUS  COMMUNAUX,  764  à 
778. 

17.  DETTES  EXIGIBLES,  779  à  784. 

18.  CHEMINS  VICINAUX,  785,  786. 

19.  DÉPENSES   DES  COMMUNES   DANS  LES  CO- 
LONIES, 787. 

20.  DÉPENSES   NÉCESSITÉES   PAR  L'iNSTALLA- 

TION  D'UNE  DÉLÉGATION  SPÉCIALE  OU  IM- 
POSÉES PAR  DES  LOIS  SPÉCIALES,  788, 

789. 

Sect.  3.  Dépenses  facultatives,  790. 

ART.   I.  FRAIS  D'ADMINISTRATION,  791. 

2.  ENTRETIEN  DES  BIENS  COMMUNAUX,  792. 

3.  SALUBRITÉ,  793. 

4.  SÛRETÉ,  794. 

5.  voirie,  795. 

6.  assistance  publique,  796. 

7.  instruction  publique,  797,  798. 

8.  cultes,  799. 

Sect.  4.  Dépenses  imprévues,  800. 

5.  Paiement  des  dépenses,  801  à  804. 

CHAP.  IX.  RECETTES,  805. 

Sect.  1.  Recettes  ordinaires. 

ART.  ï.  REVENU   DES   BIENS   PATRIMONIAUX,  806, 

807. 


ART.  2.  COTISATIONS    POUR    LA    JOUISSANCE  DES 
BIENS  COMMUNAUX,  808. 
3.  CENTIMES  ORDINAIRES  ET  SPÉCIAUX  AFFEC- 
TÉS AUX  COMMUNES  PAR  LES  LOIS  DE  FI- 
NANCES, 809  à  812. 

I  l.  Centimes  additionnels  affectés  aux  dé- 
penses ordinaires,  813. 

2.  Centimes  additionnels  affectés  àlavi- 

cinalité,  814,  si 5. 

3.  Centimes  spéciaux  pour  le  fruit  entent 

des  gardes  champêtres,  816. 

4 .  Centim  es  spéciaux  pour  l'enseign  entent 

primaire,  817. 

5.  Centimes  spéciaux  pour  secours  aux 

familles  nécessiteuses  des  soldats 
réservistes  ou  territoriaux,  818. 

6.  Centimes  spéciaux  pour  frais  de  per- 

ception des  impositions  communales 
et  non-valeurs,  819. 

7.  Centimes  additionnels  pour  insuffi- 

sance de  revenus,  820,  821. 

8.  Part  contributive  de  l'État  aux  centi- 

mes additionnels  pour  ses  bois  et 
forets,  822. 

ART.  4.  PARTS  DANS   CERTAINS  IMPÔTS  ET  DROITS 
PERÇUS  POUR  LE  COMPTE  DE  L'ÉTAT,  823 

à  825. 

5.  PRODUIT  DES   OCTROIS  MUNICIPAUX.  VOIJ. 

Octrois,  nos  20  et  suiv. 

6.  PRODUIT  DES  DROITS  DE  PLACE  DANS  LES 

HALLES  ET  MARCHÉS,  826  à  831. 

7.  PRODUIT  DES  PERMIS  DE  STATIONNEMENT 

ET  LOCATION  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE,  SUR 
LES  RIVIÈRES,  PORTS  ET  QUAIS  FLUVIAUX 
ET  AUTRES  LIEUX   PUBLICS,  832  à  836. 

8.  PRODUIT  DES   PÉAGES   COMMUNAUX   [voy . 

Péage),  DES  DROITS  DE  PESAGE,  MESU- 
RAGE  ET  JAUGEAGE  (nos  204  et  SUh'.), 
DES  DROITS  DE  VOIRIE  (voy .  Voirie)  ET 
AUTRES  DROITS  LÉGALEMENT  ÉTABLIS. 

9.  PRODUIT  DES  CIMETIÈRES  ET  DES  CONCES- 

SIONS DE  TERRAIN,  837  à  840. 

10.  PRODUIT  DES   CONCESSIONS  D'EAU  ET  AU- 

TRES CONCERNANT  LES  SERVICES  COMMU- 
NAUX, 841  à  814. 

11.  PRODUIT  DES   EXPÉDITIONS  DICTES,  845 

à  848. 

12.  PRODUIT  DES  AMENDES,  849  à  856. 

13.  PRODUIT  DELA  TAXE  DE  BALAYAGE,  857, 

858. 

14.  CONTRIBUTIONS,  TAXES  ET  DROITS  DIVERS, 

859  à  863. 
Sect.  2.  Recettes  extraordinaires,  864. 

ART.  1.  IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES, 865  à872. 

2.  REMBOURSEMENT  DES  CAPITAUX  EXIGIBLES 

ET  DES  RENTES  RACHETÉES,  873  à  875. 

3.  PRIX  DES  BIENS  ALIÉNÉS,  876  à  878. 

4.  DONS  ET  LEGS,  879. 

5.  EXCÉDENTS  DE  RECETTES.  880. 

6.  SUBVENTIONS    ET   SOUSCRIPTIONS,   881  à 

884. 

7.  DÉBETS  A  LA  CHARGE  DES  RECEVEURS  MU- 

NICIPAUX, 885. 

8.  REMBOURSEMENTS  D" AVANCES  OU  DE  SOM- 

MES INDUMENT  PAYÉES,  886. 

9.  RESTITUTIONS    ET    DOMMAGES  -  INTÉRÊTS  , 

8S7. 
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A  HT.  10.  RECETTES  DIVERSES  (Renvois),  888. 

Sect.  3.  Recouvrement  des  recettes,  889  à  897. 
CHAP.  X.  BUDGET  COMMUNAL  ET  COMPTABILITÉ. 
Sect.  1.  Du  budget  communal. 

ART.  1.  NOTIONS  GÉNÉRALES,  898  à  901. 

2.  FORME  DU  BUDGET.  902  à  904. 

3.  PRÉPARATION   ET  RÉDACTION  DU  BUDGET, 

905  à  910. 

4.  APPROBATION  DU  BUDGET,  911  à  923. 

5.  EXÉCUTION  DU  BUDGET,  924. 

\  1.  Attributions  du  maire,  925,  92G. 
2.  Attributions  du  receveur  municipal, 
927  à  938. 
Sect.  2.  Comptabilité  communale. 

ART.   1.  ÉCRITURES  ET  COMPTES  DU  MAIRE,  939  à 
947. 

2.  ÉCRITURES   DES   RECEVEURS,  948  à  951. 

3.  COMPTES  DES  RECEVEURS,  952  à  958. 

4.  JUGEMENT   DES    COMPTES    DU  RECEVEUR, 

959  à  972. 

5.  SURVEILLANCE   ET  RESPONSABILITÉ,  973 

à  980. 

Bit»!  a  ngraphie. 

INDEX  ALPHABÉTIQUE. 

Abandon  d'instance,  578.  —  Abatage  (Droits  d'), 
831.  —  Abattoir,  254,  769,  771;  intercommu- 
nal, 658.  —  Abonnement  pour  frais  de  caser- 
nement, 237  et  suiv.,  241.  —  Abreuvoirs,  217. 

—  Absence  du  maire,  78  et  suiv.  —  Acadé- 
mie, 744.  —  Acceptation  de  libéralités,  413  et 
suiv.;  d'office,  615.  —  Accidents,  370bis,  547. 

—  Acquisitions,  73,  135,  666  ;  à  titre  gratuit, 
401  et  suiv.  ;  à  titre  onéreux,  379  et  suiv.  — 
Actes  conservatoires,  73,  166,  501,  507,  522, 
543,  561.  —  Actes  de  l'état  civil,  70,  722,  846 
et  suiv.,  889  ;  de  pure  administration,  7,  12, 
161,  361,  411  ;  de  tutelle,  515,  580  ;  iuterrup- 
tifs  de  déchéance,  543  ;  prescrits  par  la  loi,  82. 

—  Action  en  justice,  496  et  suiv.  ;  administra- 
tive, 570  ;  des  contribuables,  553  ;  en  diffama- 
tion, 63;  en  dommages-intérêts,  90,  154;  in- 
cidente, 547  ;  possessoire,  540,  542,  547,  570, 
574.  —  Addition  de  noms,  15.  — ■  Adjoint,  97 
et  suiv.  ;  spécial,  101  et  suiv.  — Adjudication, 
73,  316  et  suiv.,  320,  322,  350  et  suiv.,  375, 
715,  828;  (Emprunts  par),  471.  —  Affectation, 
328  et  suiv.';  de  revenus,  592.  — ■  Affichage, 
118,  124.  —  Affouage,  274,  282,  290,  808.  — 
Age  du  candidat  à  la  mairie,  37  et  suiv.  — 
Agent  auxiliaire  des  contributions  directes,  47  ; 
communal,  36,  171  ;  de  police,  77,  794  ;  des 
administrations  financières,  45  et  suiv.  ;  des 
entrepôts,  211  ;  des  forêts,  45,  802  ;  des  postes 
et  télégraphes,  45  ;  et  préposés  (voy.  Respon- 
sabilité de  la  commune,  477);  salarié  (voy. 
Adjoint);  spécial  de  recouvrement,  889.  — Al- 
gérie, 703,  862. — Aliénation,  135;  à  titre  gra- 
tuit, 423  ;  à  litre  onéreux,  424  et  suiv.  — 
Aliénés,  747,  802.  —  Alignement,  136,  397, 
432,  762,  888.  —  Allotissements  héréditaires 
ou  viagers,  267  et  suiv.  ;  temporaires,  279  et 
suiv.  —  Alpes-Maritimes,  243,  250.  —  Amen- 
des, 849  et  suiv.  ;  pour  comptes  en  retard,  961, 
978.  —  Amortissement,  464.  —  Anciens  édits 
et  arrêts  du  Conseil,  274;  usages,  274. — Ani- 
maux nuisibles,  72.  —  Annexion,  619.  —  An- 
nuités (Acquisitions  et  travaux  payables  par), 
468.  —  Annulation  de  l'élection  du  maire,  54; 
des  arrêtés  municipaux,  87  ;  des  convocations, 
119;  des  délibérations,  124,  134,  149  et  suiv.  ; 
des  élections,  110  :  d'office,  150  ;  partielle,  89. 

—  Appariteur,  213.  —  Appel,  540,  547,  570, 
964  et  suiv.  —  Approbation  du  budget,  911  et 


suiv.  ;  du  compte  administratif,  945.  — ■  Arbi" 
trages,  462.  —  Arbres  épars,  263,  876.  —  Ar- 
chives, musées,  bibliothèques,  257,  716.  — ■ 
Arrérages,  806.  —  Arrêté  municipal,  84  et  suiv. 

—  Artois,  271.  —  Assiduité  aux  séances,  157. 

—  Assignation,  557.  — ■  Assistance  médicale, 
658bis,  659,  680,  789;  publique,  796.  —  As- 
sociations intercommunales,  657  ;  ouvrières, 
356  bis  ;  religieuses,  421  ;  syndicales,  586.  — 
Assurances,  378,  468,  742  bis;  (Office  munici- 
pal d'),  790.  —  Ateliers  de  charité,  881.  — 
Attroupements,  479  et  suiv.  —  Audiences  fo- 
raines, 789.  —  Authenticité  des  délibérations, 
142.  —  Autorisation  de  plaider  des  communes, 
505  et  suiv.  ;  des  sections  de  communes,  604. 

—  Autorisations  données  par  le  conseil  muni- 
cipal, 136,  556  et  suiv.  —  Avis,  13,  13ter,  19, 
21,  136,  137.  —  Avocat,  153,  523. 

Bains  et  lavoirs,  262,  769,  771,  773.  —  Balayage, 
843  (voy.  Taxe  de  balayage).  — Banalités,  459. 

—  Bâtiments  militaires,  235  et  suiv.,  331,  373, 
760  ;  de  quarantaine,  860.  —  Baux,  135,  205, 
312  et  suiv.,  828.  —  Bénéfice  d'inventaire  (Ac- 
ceptation sous),  4l7i"ater.  —  Biens  affectés, 
426  ;  communaux,  214  et  suiv.,  264  et  suiv., 
278,  776  et  suiv.  ;  des  communes,  32  ;  des 
comptables,  341  ;  des  pauvres,  627  ;  d'incapa- 
bles, 390;  dotaux,  390;  indivis,  170,  643  et 
suiv.  ;  patrimoniaux,  232  et  suiv.,  619  et  suiv.  ; 
sectionnaires,  588  et  suiv.  ;  vacants.  590.  — 
Bois  communaux,  426,  438,  444,  450,  765,  806  ; 
en  jouissance  commune,  290  et  suiv.;  vendus 
par  coupes,  263.  —  Bordereaux  de  situation, 
939,  949.  —  Boulangerie  (Société  coopérative 
de),  790.  —  Bourgogne,  269.  — ■  Budget  des 
communes,  73,  113,  135,  166,  683,  898  et  suiv., 
954  et  suiv.  ;  des  sections  de  communes,  596  ; 
des  syndicats  de  communes,  687  et  suiv.  ; 
dressé  d'office,  901,  922  et  suiv.  ;  non  réglé, 
923  ;  primitif,  901  ;  supplémentaire,  901,  908. 

—  Budgets  et  comptes  (Communication  des), 
124.  —  Bulletin  des  lois,  717  ;  blanc,  37,  131; 
illisible,  131.  —  Bureau  d'assistance,  136;  de 
bienfaisance,  136,  147  quater,  627  ;  de  condition- 
nement et  de  titrage,  806  ;  de  tabac,  46  ;  des 
comités  de  syndicats  de  communes,  676  ;  du 
conseil  municipal,  128  ;  électoral,  126. 

Cadastre,  5,  7,  789,  819 bis.  —  Cabier  des  char- 
ges, 353.  —  Caisse  d'épargne,  802  ;  des  retrai- 
tes, 727  et  suiv.  ;  des  écoles,  4i7quater,  627  bis; 
des  sapeurs-pompiers,  741  ;  municipale,  416. 

—  Caissier  de  la  caisse  d'épargne,  48.  —  Cal- 
cul de  la  majorité  (délibérations),  129.  —  Ca- 
nal d'irrigation,  659.  —  Cantonnement,  306, 
308,  311.  —  Cantons  défensables,  291.  —  Ca- 
rence (Procès-verbal  de),  555.  —  Cartes  élec- 
torales, 721.  —  Cautionnement  des  entrepre- 
neurs, 355  et  suiv.,  369,  828  ;  des  receveurs, 
976.  —  Centimes  pour  dépenses  extraordinai- 
res, 866  et  suiv.  ;  pour  dépenses  ordinaires, 
813  ;  pour  frais  de  perception  des  impositions 
communales  et  des  non-valeurs,  819  ;  pour  in- 
suffisance de  revenus,  820,  863  ;  pour  l'assis- 
tance médicale,  819  bis  ;  pour  le  cadastre,  819  bis  ; 
pour  l'enseignement  primaire,  817  ;  pour  les 
chemins  vicinaux,  814  et  suiv.  ;  pour  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  réser- 
vistes ou  territoriaux,  818;  pour  traitement 
des  gardes  champêtres,  816  ;  pour  les  syndicats 
de  communes,  8l(Jbis.  — ■  Cérémonies  publi- 
ques, 34.  —  Cessation  des  fonctions  de  maire, 
56  et  suiv.  —  Chambres  consultatives,  763.  — 
Changement  d'all'cctalion,  135  ;  de  circonscrip- 
tion, 170;  de  limites,  I3ter,  30;  de  nom  de 
commune,  15;  de  nom  de  hameau,  I5ter;  de 
nom  de  section,  15ter.  —  Charges  des  libéra- 
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I,  i  ;î  «•!  suiv.  Cbasso  (Droit  de),  82 1 . — 
ige  B(  éclairage,  741.  —  Chefs  tle  fa- 
mille, asï  -  Chemina  de  fer,  818;  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  560;  ru- 

\.  ii6,  866;  vicinaux,  4SI  el  suiv.,  686.MS, 
;>..  et  s,.i\  ,  sii  et  suiv.,  8tu;  et  suiv.,  881. — 
i  lu-vaux  et  voitures,  821.  —  ("liions,  860  ol 
>uiv.  Chose  jugée,  .'>i:>.  ;»3'->.  —  Cimetières, 
lit,  •(•!,  t<;>  ;  Gardien  de),  ils.  —  Circons- 
criptions relatives  aux  cultes,  136;  aux  secours 
publics,  i36.  —  Clauses  et  conditions  géné- 
rales, 3«*. :i   —  Clef  de  l'église,  228  ;  du  clocher, 

IS1  .  des  cloches,  186,  Clôture  des  registres 
des  receveurs,  861.  -  Code  forestier,  281.  — 
Collèges  communaux,  7iil,>r,  930. — Colonies, 

.•9,  L68  Si  suiv  ,  168,  703,  787,  862.  —  Comité 
des  syndicats  de  communes,  668;  secret,  122. 

Commandement,  888.  Commis  à  La  con- 
servation des  hypothèques,  47.  —  Commissaire 
•  le  police,  7.">.  193  et  suiv.,  731.  —  Commission 
de  surveillance  des  syndicats  do  communes, 
»;sr.  ;  des  conseils  municipaux,  if>5  et  suiv.  ; 
Intercommunale,  138;  municipale,  162;  spé- 
ciale dos  conférences  intercommunales,  633, 

636  ;  syndicale,  13,  22  et  suiv.,  170,  281,  598 
et  BUiv.,  610  et  suiv.:  syndicale  intercommu- 
nale, 643  et  suiv.  —  Communauté  d'habitants, 
L  —  Commune  défenderesse,  546  et  suiv.; 
demanderesse,  5;>f>  et  suiv.;  de  plus  de  500  ha- 
hitanls,  52  :  nouvelle,  183.  —  Communes  co- 
propriétaires, «î  1  :ï  ;  réunies  pour  le  culte,  753 
et  suiv.  —  Communication  de  pièces,  124;  des 
comptes  et  budgets,  980.  —  Compromis,  582. 

-  Comptabilité  communale,  73,  939  et  suiv.; 
occulte,  884,  979.  —  Comptable  des  syndicats 
de  communes,  693,  696.  —  Compte  administra- 
tif, ic>6,  906,  940  et  suiv.,  952;  courant,  806; 
d'exercice,  940,  952  ;  de  gestion,  166,  947,  952 
et  suiv.  ;  des  dépenses  942;  des  recettes,  941  ; 
des  travaux,  3*î*.t  :  do  la  fabrique  645 bis;  du 
receveur  des  syndicats  de  communes,  695.  — 
Compte  rendu  des  séances  du  conseil  municipal, 
124.  —  Concessions  dans  les  cimetières,  838 
et  suiv.  ;  d'eau,  87,  zi8,  261,  841  el  suiv.  ; 
des  services  communaux,  374  et  suiv.,  844.  — 
Concierges  des  bâtiments  militaires  commu- 
naux, 213.  —  Conciliation  (Préliminaire  de), 
197.  —  Conférence  intercommunale,  629  cl 
suiv.;  interdépartementale,  639.  — ■  Congréga- 
tions, 136.  —  Connexité,  457.  —  Conseil  de 
fabrique,  64;  de  prud'bommes,  763  ;  général, 
I3ter,  21;  municipal,  105  et  suiv.  (actions  en 
justice  ,  500  el  suiv.  — ■  Conseiller  municipal 
décédé,  129;  démissionnaire,  129;  intéressé, 
I2;t,  149,  '.03,  605.  —  Conservateur  de  musée, 
75.  —  Consignation  des  frais  d'instance,  568. 

—  Constructions,  135,  343  ;  scolaires,  344.  — 
Contraintes,  017,  892.  —  Contrat  de  mariage, 
390.  —  Contremaître  mécanicien  des  manu- 
factures de  tabac,  47.  —  Contribuables  (Ac- 
tion des),  150,  470 bis,  564  et  suiv.,  604.  — 
Contributions  sur  les  biens  communaux,  767 
et  suiv.  ;  extraordinaires,  135,  865  et.  suiv.  — 
Convocations  du  conseil  municipal,  38,  39,41, 
U8;  successives,  130,  157.  —  Corps  munici- 
pal, 33.  —  Costume  du  maire,  64.  —  Cotisa- 
tions municipales,  202,  715,  802  et  suiv.  ;  pour 
la  jouissance  des  biens  communaux,  808.  — 
Coupes  extraordinaires,  888  ;  ordinaires,  806. 

—  Cour  de  cassation,  541;  des  comptes,  959 
et  suiv.  —  Cours  d'eau  (Police  des),  659.  — 
Création  de  communes,  12.  —  Crédit  foncier, 
47i  ;  pour  dépenses  imprévues,  800,  917,  943. 

—  Crédits  supplémentaires,  135,  913.  —  Cul- 
tes (Bâtiments  des),  332,  371  ;  (Dépenses  des), 
74'.'  et  suiv.,  799;  israélite,  759;  protestant, 
759.  —  Cumul,  742.  —  Cure  et  succursale,  250. 


Débets  à  la  charge  des  receveurs,  885.  —  Dé- 
chéance quinquennale,  784.  — Déficit  des  bud- 
gets, 910.  —  Délai  d'exécution  des  arrêtés 
municipaux,  86  et  suiv.  ;  d'exécution  des  dé- 
libérations, 148  et  suiv.  -  Délégation  des  pou- 
voirs du  maire,  78;  spéciale,  31bis,  56,  78  et 
suiv.,  162,  788,  928.  —  Délibérations  munici- 
pales, 229  el  suiv.;  annulables,  149;  exécu- 
toires par  elles-mêmes,  134;  injurieuses,  154  ; 
non  réglementaires,  144;  nulles  de  plein  droit, 
146  et  suiv.  ;  portant  avis,  136  et  suiv.  ;  prises 
en  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement,  146; 
réglementaires,  143,  446  ;  soumises  à  appro- 
bation, 135;  sur  un  fait  étranger  aux  attribu- 
tions du  conseil  municipal,  146.  —  Délimita- 
lion  administrative,  7.  —  Délits,  477  et  suiv.  ; 
forestiers,  887.  —  Demandé  en  décharge,  607  ; 
introductive  d'instance,  535,  547  ;  reconven- 
tionnelle, 536  et  suiv.  —  Démembrement  de 
communes,  618  et  suiv.  — ■  Démission  collec- 
tive, 164  ;  de  l'adjoint,  99  ;  d'office,  53,  78, 
157  ;  du  maire,  53,  58  et  suiv.;  systématique, 
il  ;  volontaire,  158.  —  Déparlements  (Com- 
munes appartenant  à  des)  différents,  632,  639  ; 
limitrophes,  662.  —  Dépens,  57  6  et  suiv.  — 
Dépenses  communales,  704  et  suiv.  ;  de  l'ins- 
Iruction  publique,  744  ;  des  syndicats  de  com- 
munes, 687;  facultatives,  708,  790,  904  ;  im- 
prévues, 800,  917,  943;  (Nomenclature  des), 
902;  obligatoires,  85,  179,  181,  193  et  suiv., 
197,  202,  212,  234,  243,  638,  654,  688  et  suiv., 

708,  711  et  suiv.,  786,  789,  903;  (Retranche- 
ment de),  707;  urgentes,  913.  — Déplacement 
du  lit  d'un  fleuve,  i3ter.  —  Dépôt  de  garantie, 
356;  des  pourvois,  521;  funéraire,  839bis.  — 
Dérivation  de  cours  d'eau,  658.  —  Désaccord 
entre  conseils  municipaux,  653.  —  Désaffecta- 
lion,  248,  257,  333  et  suiv.  —  Désaveu  (De- 
mandes en),  536.  —  Désistement,  569,  583.  — ■ 
Détournement  de  pouvoir,  174.  —  Dette  con- 
testée, 780.  —  Dettes  des  communes,  462  et 
suiv.;  des  sections  de  commune,  594  et  suiv., 
626  ;  exigibles,  779  et  suiv.  —  Directeur  de 
succursale  de  la  Banque  de  France,  47.  — 
Discussion  des  comptes,  12  7.  —  Dissolution  des 
conseils  municipaux,  41,  78,  159  et  suiv.  ;  de 
plein  droit,  30  ;  des  conférences  intercommu- 
nales, 640  ;  des  syndicats  de  communes,  659  bis, 
698  el  suiv.,  701.  —  Distraction  de  commu- 
nes, 618  et  suiv.;  de  parties  superflues  248  et 
suiv.  ;  de  section,  596.  —  Distribution  d'eau  et 
de  gaz,  374.  — ■  Dixième  en  sus,  180.  —  Do- 
maine communal,  215  et  suiv.  ;  de  l'État,  431  ; 
maritime,  833  ;  privé,  230  et  suiv.  ;  public, 
216  et  suiv.,  221,  222,  243  ;  public  fluvial,  835. 
—  Domicile  de  secours,  747  ;  pour  la  jouissance 
des  biens  communaux,  276.  —  Dommages-in- 
térêts, 174,  481.  —  Donations,  407  et  suiv.  — 
Dons  anonymes,  417  bis  ;  et  legs,  73,  135,  596, 
609  et  suiv.,  879  ;  manuels,  417.  —  Doyen 
d'âge,  1^7.  —  Droit  acquis,  265;  de  circula- 
tion, 766  ;  d'enregistrement,  523,  547,  828, 
845  et  suiv.  ;  d'entrée,  284  ;  de  réquisition, 
936  ;  de  détail,  766  ;  de  l'autorité  qui  règle 
le  budget,  915  et  suiv.  ;  de  mutation,  413, 
417 ter,  4i7<îuater;  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage,  889  ;  de  place,  210,  826  et  suiv., 
889  ;  de  préférence,  427  ;  de  stationnement, 
893  ;  de  voirie,  893  ;  des  tiers,  412  ;  d'octroi, 
889  ;  du  desservant  sur  le  presbytère,  245  ; 
d'usage,  273,  292,  294;  réel,  273;  sur  les  ven- 
danges, 766.  —  Durée  des  fonctions  des  con- 
seillers municipaux,  108  ;  de  maire,  55  ;  des 
sessions  du  conseil  municipal,  113,  116;  du 
travail  des  ouvriers,  356  bis. 
Eaux,  217  et  suiv.,  259  ;  d'égoùt,  259  ;  minérales, 
806;  vannes,  893.  —  Échange,  73,  135,  437  et 
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suiv.  —  Éclairage  (voy.  Concessions).  — École 
congréganiste,  405,  798  ;  intercommunale,  639  ; 
maternelle,  744.  —  Écritures  du  receveur,  948 
et  suiv.  ;  du  maire,  939  et  suiv.  —  Édifices 
consacrés  au  culte,  220  et  suiv.  —  Effet  sus- 
pensif, 526.  —  Églises,  220,  768.  —  Électeurs 
domiciliés,  23.  —  Élection  annule'e,  40  ;  com- 
plémentaire, 39  et  suiv.,  54,  99,  103,  110,  605; 
du  maire,  37  et  suiv.,  127;  partielle,  110.  — 
Éligibilité  au  conseil  municipal,  107.  —  Em- 
pêchement du  maire,  78  et  suiv.  —  Emploi  du 
produit  des  aliénations,  435.  —  Emplois  com- 
munaux, 74  et  suiv.  — Employés  communaux, 
36,  730;  de  l'administration  centrale  des  finan- 
ces, 47;  d'octroi,  732.  —  Emprise  du  domaine 
public,  834.  —  Emprunts  communaux,  135, 
464  et  suiv.,  626bis;  dépassant  l  million,  870; 
des  syndicats  de  communes,  691  et  suiv.  ; 
d'office,  471. —  Enclaves,  12,  I3t3r.  —  Enga- 
gements à  long  terme,  468.  —  Enfants  assistés, 
74fi,  802  ;  employés  dans  l'industrie,  722.  — 
Enquête  de  commodo  et  incommodo,  16  et 
suiv.,  102,  427.  —  Enregistrement  (voy.  Droit). 

—  Enseignement  agricole,  commercial,  indus- 
triel, 744;  primaire,  817;  secondaire,  744  bis.  — 
Entrepôts,  211,  255.  —  Entrepreneurs  des 
droits  de  place,  828  ;  des  services  communaux, 
49.  —  Épizootie,  311.  —  Essayeur  de  la  ga- 
rantie, 47.  —  Établissements  de  bienfaisance, 
136,  257,  659  ;  hydrauliques,  260  et  suiv.;  pu- 
blics, 421.  —  État  civil,  70,  722,  846  et  suiv., 
889.  —  État  de  recouvrement,  931  ;  de  siège, 
480,  486  ;  de  situation,  907  ;  de  valeurs  irré- 
couvrables, 932  ;  des  recettes  à  recouvrer,  908  ; 
des  restes  à  payer,  908  ;  dressé  par  le  maire, 
544,  89o,  892  et  suiv.  —  Étrangers,  275,  480 
et  suiv.,  486,  848bis;  (Registre  des),  722.  — 
Examen  du  compte  administratif,  941  et  suiv.  ; 
du  compte  de  gestion,  956.  —  Excédents  de 
recettes,  880.  —  Excès  de  pouvoir,  83,  361, 
447,  519.  —  Exclusion  du  conseil  municipal, 
641.  —  Exécution  de  jugement  au  bénéfice  de 
la  commune,  537  ;  des  décisions  du  conseil 
municipal,  73  ;  d'office  des  actes  du  maire,  82  ; 
du  budget,  924  et  suiv.  ;  forcée  contre  la  com- 
mune, 585  ;  immédiate  des  arrêtés  municipaux, 
88  ;  des  travaux  à  forfait,  350.  —  Exercice 
financier,  900  et  suiv.  ;  provisoire  du  mandat 
municipal,  37,  58.  —  Exonération  d'impôts, 
626  bis  ;  de  frais  de  procès,  607.  — Expéditions 
authentiques  des  procès-verbaux,  comptes  et 
budgets,  arrêtés  municipaux,  124;  des  actes 
administratifs  et  de  l'état  civil  (Produit  des 
droits  pour),  845  et  suiv.  —  Expertise  pour  le 
partage  des  biens  de  communes,  283,  447.  — 
Expropriation,  395,  431,  666. 

Fabriques,  136,  372,  758.  —  Facultés,  744.  — 
Fait  de  charge,  477  ;  personnel,  63.  —  Faute 
de  la  commune,  486.  —  Fermier,  285,  772  ; 
des  droits  de  place,  828.  —  Flandre,  270.  — 
Foires  et  marchés,  135.  —  Folle  enchère,  433. 

—  Fonctionnaires  des  collèges  communaux, 
49;  municipaux,  171.  —  Fondé  de  pouvoir  des 
trésoriers-payeurs  généraux,  46.  —  Fonds  com- 
mun des  amendes,  85o,  853  et  suiv.  —  Fon- 
taines, 217.  —  Forains,  25.  —  Forêts  commu- 
nales, 292,  431  ;  de  l'État,  822.  —  Formalités 
substantielles,  28,  94,  119.  —  Fossoyeur,  212. 

—  Fours  et  cbeminées,  789.  —  Fractionne- 
ment excessif  des  communes,  12.  —  Frais  d'ad- 
judication, 845;  d'administration,  791;  de  bu- 
reau, 179,  181,  713  et  suiv.;  de  casernement, 
235  et  suiv.,  765,  929  ;  de  culte,  759  ;  d'élec- 
tions, 720;  de  perception,  819;  de  procès,  530, 
534,  607,  789;  de  représentation, . 35,  100;  de 
timbre,  802;  d'impression,  713  et  suiv.,  802. 


—  Franchise  postale,  64.  —  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  336.  —  Fruits  et  revenus,  285, 
413.  —  Funiculaire  de  Belleville,  659.  —  Fu- 
taies, 263. 

Gardes  champêtres,  196  et  suiv.,  794  ;  (Centimes 
spéciaux  des),  816.  —  Gardes  des  bois  commu- 
naux, 75,  199  et  suiv.  ;  des  établissements  pu- 
blics, 45  ;  des  particuliers,  45.  —  Gardiens  des 
marchés  et  promenades,  794.  —  Gare  de  che- 
min de  fer,  I3ter.  —  Gens  de  service,  744, 
7!>7.  —  Gérant  du  comité  du  syndicat  de  com- 
munes, 685.  —  Gestion  d'affaires,  476.  —  Glan- 
dée,  290.  —  Gratuité  du  mandat  municipal,  35. 

—  Guerre,  486. 

Habitants  vt  singuli,  520,  557.  —  Halles,  entre- 
pôts et  marchés,  251  et  suiv.,  769,  771.  — Ha- 
meau, 407,  613.  —  Hommage  public,  840.  — 
Honoraires  des  architectes,  349.  —  Horloges 
communales,  791.  —  Hospices  intercommu- 
naux, 680.  —  Hôtel  de  ville,  234,  712.  — Huis- 
clos,  122.  —  Hypothèque,  340,  356,  389,  415, 
456  et  suiv.,  543,  875;  judiciaire,  491 bis  ;  lé- 
gale, 341. 

Illettré,  38.  —  Immatriculation  des  étrangers, 
848  bis.  —  Immeubles  (Acquisition  d'),  383; 
affectés  à  un  service  public,  233  et  suiv.,  331, 
334;  communaux,  329,  623  ;  du  domaine  de 
l'État,  398,  400  ;  du  maire,  393  ;  d'usage  pu- 
blic au  cas  d'annexion  ou  de  démembrement 
de  commune,  621  ;  patrimoniaux,  258  ;  vendus 
en  justice,  392.  —  Immondices,  793,  843.  — 
Imposition  d'office,  495,  867,  921  ;  extraordi- 
naires, 782,  865  et  suiv.  ;  pour  insuffisance  de 
revenus,  866  ;  sur  les  biens  communaux,  277  ; 
payée  par  les  fermiers  et  locataires,  317.  — 
Impossibilité  de  constituer  le  conseil  munici- 
pal, I64bis.  —  Impôts  d'État  (Part  des  com- 
munes dans  les),  823  et  suiv.  —  Impression 
du  compte  administratif,  946.  —  Imprimés  né- 
cessaires aux  communes,  715.  —  Incapacité  et 
inéligibilité  des  membres  de  commissions  syn- 
dicales, 25.  —  Incinération,  839  bis,  860.  — 
Incompatibilités  avec  les  fonctions  d'adjoint, 
99;  de  maire,  45  ;  de  secrétaire  de  mairie,  175. 

—  Indemnités  aux  conseillers  municipaux,  943  ; 
de  résidence,  744;  de  représentation,  791;  de 
logement  du  ministre  des  cultes,  246,  750  et 
suiv.  ;  en  cas  de  désaffectation,  336  ;  en  cas 
de  démembrement  de  commune,  622,  626.  — 
Indigents,  749,  845  et  suiv.  —  Indivision,  453. 

—  Industrie  (Enfants  employés  dans  1'),  722. 

—  Inéligibilité  au  conseil  municipal,  des  mem- 
bres des  réunions  illégales  de  syndicats  de 
communes,  641  ;  aux  fonctions  d'adjoint,  99  ; 
aux  fonctions  de  maire,  60.  —  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  49.  —  Inon- 
dations, 659.  —  Inscription  au  registre  des  dé- 
libérations municipales,  133  ;  d'office,  494,  654, 
781,  919.  —  Inspecteur  des  finances,  975bis.  — 
Installation  du  maire,  42.  —  Instance  suspen- 
due, 525,  529.  —  Instituteurs,  49,  76,  733.  — 
Instruction  publique  (Dépenses  de  ]'),  744  et 
suiv.,  797  et  suiv.  —  Insuffisance  de  ressources 
des  fabriques,  750  ;  de  revenus,  775,  8l9bis, 
877.  —  Intérêts  des  fonds  placés,  806  ;  mora- 
toires, 551.  —  Intervention  (Instances  en),  536, 
575  ;  de  l'État,  659. 

Jardin  du  presbytère,  244,  247  et  suiv.  —  Jouis- 
sance en  nature,  26  t.  —  Jour  de  repos,  356  bis. 

—  Journal  officiel,  68,  7 1 7  et  suiv. — Journées 
de  prestations,  815.  —  Juge  de  paix,  789.  — 
Jugement  d'avant-faire-droit,  540  ;  des  comptes 
du  receveur,  959  et  suiv.  ;  relativement  nul, 
531;  par  défaut,  555.  —  Juridiction  adminis- 
trative, 399,  400,  505,  545,  517,  708;  crimi- 
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Mlle,  MJ,    —  Jurisconsultes,  579.  —  Jury 
ipropriation,  53tî.  —  Justices  de  paix,  257, 
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nation    poy.  Indigents).  —  Legs,  4i8  et 

.    ;  df  mu1  propriété,  417,,r.  —  Libéralités 
collectives,  408  ;  sous  réserve  d'usufruit,  4 1 7 ,,>r. 

—  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  790. 

—  Lieu  des  séances,  120.  —  Limites  des  com- 
munes, 13;  des  sections  de  communes,  4.  — 
Liquidation  de  pensions,  729,  735;  des  syndi- 
.-.its  de  communes,  702.  — ■  Liste  d'assistance, 
I2i.  —  Livret  de  famille,  722.  —  Loi  d'em- 
prunt. S7 1  ;  portant  création  do  commune, 
12  ;  portant  suppression  et  réunion  de  com- 
munes, transfert  de  chefs-lieux,  13;  spéciale 

Dépenses  imposées  aux  communes  par  une), 
ts'.'.       Logement  du  chef  des  bureaux  de  la 

mairie,  711;  dn  ministre  du  culte,  750.  — 
1  ycéea  si  collèges  communaux,  257,  714 bis. — 
Lyon,  1 8 8 ,  486. 
Mainlevée  d'hypothéqués,  157  et  suiv.  —  Maire, 
81  et  suiv.;  acquéreur  de  Liens  de  la  com- 
mune, i88  ;  créancier  de  la  commune,  925  ; 
dresse  les  états  de  recouvrement,  894;  engage 
la  commune  même  par  sa  négligence,  478  ; 
exerce  les  actions  de  la  commune,  55G  et  suiv.  ; 
intéressé,  558;  membre  des  commissions  syn- 
dicales. 600;  De  peut  se  rendre  adjudicataire 
dans  les  affaires  communales,  320  ;  ne  peut 
contracter  par  voie  d'échange  avec  la  com- 
mune qu'il  administre,  412  ;  ne  peut  prendre 
aucun  intérêt  dans  les  affaires  dont  il  a  l'admi- 
nistration on  la  surveillance,  368bls;  non  ac- 
ceptant, 37;  passe  les  actes  d'acquisition,  387; 
révoqué,  44.  —  Mairie,  I3l(>r,  234.  —  Maison- 
commune,  234  ;  communale,  768;  d'école,  257, 
tu,  768;  de  dépôt,  802.  —  Maîtresse  de  cou- 
ture, TU.  —  Majorité  absolue,  37,  131;  des 
suffrages  exprimés,  131  ;  nécessaire  pour  les 
délibérations  du  conseil  municipal,  129;  rela- 
tive, 37.  —  Mandat  de  paiement,  925  ;  exprès 
ou  tacite,  47  6;  n'excédant  pas  150  fr.,  937  ; 
spécial,  35,  791.  —  Mandataire  spécial  pour 
actions  en  justice,  559,  604.  —  Marais,  terres 
incultes,  596,  617.  —  Marchandage,  356  bis.  — 
Marchés  de  fournitures,  381  :  de  travaux  pu- 
blics, 377,  883;  passés  par  le  maire,  73.  — 
Mares  communales,  789.  —  Mariage  (voy.  In- 
digents). —  Maronage,  290.  —  Matériaux  de 
démolition,  876.  —  Matrice  de  rôles,  802  ;  ca- 
dastrale, 448,  789.  —  Maximum,  820,  866  et 

—  v.  —  Médecin  d'hospice,  50;  intercommu- 
nal, 658  et  suiv.  ;  ne  peut  recevoir  de  subven- 
tions communales,  790.  —  Mémoire  relatif  aux 
actions  en  justice  contre  la  commune,  546  et 
suiv.,  552.  —  Mémoires  et  décomptes,  369. 

-  s  Legs  a  charge  de  faire  dire  des), 
405.  —  Meubles,  379,  451.  —  Milice,  787.  — 
Mines,  104.  —  Mineurs,  389.  —  Ministère  pu- 
blic. 70,  78,  104.  —  Mise  en  cause,  574  ;  en 
demeure,  83,  670,  919.  —  Mobilier  de  la  mai- 
rie, 234,  712  ;  scolaire,  744.  —  Modification 
des  arrêtés  municipaux,  89  ;  territoriales,  il, 
13,  618  et  suiv.  —  Monopoles  des  concession- 
naires de  services  communaux,  374;  des  pe- 
seurs,  mesureurs  et  jaugeurs,  207  ;  du  service 
des  pompes  funèbres,  376  bis.  —  Motifs  illégaux 
d'arrêt,  161.  —  Municipes,  1.  —  Musée  can- 
tonal, 659  bis. 
Nomination  de  l'adjoint,  des  employés  et  des 
fonctionnaires  municipaux,  74  et  suiv.  ;  du 
garde  champêtre,  198;  du  maire,  37,  110.  — 
Noms  des  rues,  216.  —  Notaire,  388,  418.  — 
Notification  d'élections  annulées,  40;  des  ar- 
rêtés individuels,  93  et  suiv.  —  Nullité  des 
actions  en  justice,  546,  574;  des  délibérations, 


110,  116,  118  et  suiv.,  138,  145  et  suiv.,  869; 
de  plein  droit,  119,  139,  146  et  suiv.;  relative 

des  jugements,  531. 
Obligations  nées  de  contrais,  463  ;  de  quasi-con- 
trats, 476  ;  de  délits  et  de  quasi-délits,  477  et 
suiv.  ;  remboursables,  435.  —  Octrois,  135,  322, 
4t:t>,  715,  765  et  suiv.,  825bis  (voy.  Octrois). — 
Officier  do  police  judiciaire,  70  ;  d'état  civil, 
101  et  suiv.  —  Offres  faites  à  la  commune,  427. 

—  Opérations  électorales,  83.  —  Opposition, 
511,  558,  780,  897.  —  Ordonnancement,  492, 
925  et  suiv.  ;  d'office,  493,  781,  926.  —  Ordre 
du  tableau,  125  et  suiv.  —  Origine  historique 
des  communes,  1.  —  Ouvriers  étrangers,  356  bis. 

Pacnge,  290.  —  Paiement  des  dettes,  490  et  suiv. 

—  Paisson,  290.  —  Panage,  290.  —  Parcours, 
296.  —  Parenté  ou  alliance  au  degré  prohibé, 
52.  —  Paris  (Ville  de),  169,  486.  —  Partages, 
444  ot  suiv.  ;  amiable,  446  et  suiv.  ;  de  jouis- 
sance, 2  79  et  suiv.  ;  dos  biens  communaux, 
265  ;  des  biens  des  pauvres,  627  ;  des  biens 
seclionnaircs,  591;  des  voix,  131;  forcé,  453 
et  suiv.  ;  judiciaire,  455;  par  feux,  283,  448. 

—  Partie  gagnante,  607  ;  intéressée,  148.  — 

—  PatenteSj  262,  773,  823.  —  Pâtres  communs, 
203.  —  Pâturage,  290.  —  Pavage  (Taxe  de), 
860  et  suiv.  —  Péages,  219,  836.  —  Peine  dis- 
ciplinaire, 59.  —  Pensions,  726  et.  suiv.  — 
Percepteurs,  45,  48,  177,  733,  849,  852.  —  Pé- 
remption de  mémoire,  550  ;  d'instance,  537. 

—  Période  d'amortissement,  868  et  suiv.  — 
Permis  de  chasse,  825.  —  Personnalité  des 
conférences  intercommunales,  637  ;  des  sec- 
tions de  commune,  3,  407,  609,  613,  615  ;  des 
syndicats  de  communes,  656,  665  et  suiv.  — 
Personnel  des  services  communaux,  16  7.  — 
Peseurs,  mesureurs  et  jaugeurs  publics,  75, 
204  et  suiv.  —  Pharmacie  municipale,  790.  — 
Phylloxéra,  632.  —  Pièces  à  l'appui  des  de- 
mandes d'emprunt,  872.  —  Placement  de  fonds, 
337  et  suiv.  —  Plaques  indicatives  du  nom  des 
rues,  292.  —  Poids  public,  204  et  suiv.  — 
Police  de  l'église,  228  ;  (Dépenses  du  personnel 
de  la),  920  ;  des  séances  du  conseil  municipal, 
123;  (Frais  de),  725  ;  municipale,  70  et  suiv., 
478  ;  rurale,  71  et  suiv.  ;  sanitaire,  71,  789.  — 
Pompes  funèbres,  376  bis.  — Ponts,  219,  659.  — 
Population,  97,  105  et  suiv.,  111,  645.  —  Portes 
et  fenêtres,  771.  —  Portions  ménagères,  267  et 
suiv.  —  Ports  maritimes,  833.  —  Postes  (Service 
des),  16.  —  Poursuites  en  matière  de  taxes  com- 
munales, 892.  —  Pourvoi  au  Conseil  d'État,  520 
et  suiv.,  972  ;  et  à  la  Cour  des  comptes,  540  ; 
en  cassation,  542,  547,  561,  565  ;  en  revision, 
968.  —  Prairies,  308.  —  Préfet,  35,  430,  435,  452, 
489,  635,  639,  642,  671,  675;  substitué  au  maire, 
563.  —  Prélèvements  sur  les  biens  et  revenus 
communaux,  764  et  suiv.  —  Préparation  du 
budget,  905  et  suiv.  —  Préposés  d'octroi,  46, 
75,  723.  . —  Préposés  et  fermiers  des  revenus 
communaux,  930.  —  Prés-bois,  263.  —  Pres- 
bytères, 220,  244  et  suiv.,  248,  332,  752  et 
suiv.,  768.  —  Prescription  au  profit  des  entre- 
preneurs et  architectes,  349  ;.  des  dettes  com- 
munales, 784  ;  (Interruption  de  la),  549.  — 
Président  de  comité  des  syndicats  de  commu- 
nes, 681;  des  assises,  789  ;  des  commissions 
administratives  des  bureaux  de  bienfaisance, 
78;  du  conseil  municipal,  126.  —  Presse,  64. 

—  Prestations,  370 bis,  802,  860  et  suiv.  — 
Prix  de  biens  aliénés,  876  et  suiv.  ;  de  vente 
mobilière,  893;  de  vertu,  132;  des  baux,  806; 
payable  à  long  terme,  385.  —  Procès  des  com- 
munes, 496  et  suiv.  ;  des  sections  de  commu- 
nes, 170,  597  et  suiv.  ;  des  syndicats  de  com- 
munes, 659  ;  entre  commune'et  section,  596  ; 
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par  les  délégations  spéciales,  16  6.  —  Procès- 
verbal  des  séances  du  conseil  municipal,  124, 
133.  —  Produit  des  amendes,  849  et  suiv.  ; 
des  cimetières,  243,  837  ;  des  concessions,  841 
et  suiv.  ;  des  coupes  de  bois,  202.  —  Projets 
supplémentaires,  347,  348.  —  Promesse  de 
vente,  386.  —  Propriétaires  fonciers,  599.  — 
Prorogation  d'emprunt,  473.  —  Publication  de 
mariage,  848  ;  des  arrêtés  du  maire,  92  et  suiv.  ; 
des  comptes  et  budgets,  980  ;  des  lois  et  règle- 
ments, 67  et  suiv.  —  Publicité  des  séances,  121 
et  suiv.  —  Purge,  394  et  suiv. 

Quasi-contrats,  476.  —  Quais  de  débarquement, 
860.  —  Question  préjudicielle,  511.  —  Quit- 
tance administrative,  937  ;  notariée,  937. 

Radial  des  banalités,  459  et  suiv.  ;  des  rentes, 
874.  —  Radiation  des  hypothèques,  458.  — 
Rang  des  adjoints,  98  ;  des  conseillers  munici- 
paux, 125  ;  du  maire,  64.  —  Rapports  entre 
conseils  municipaux,  139.  — Réalisation  d'em- 
prunts, 471  et  suiv.  —  Reboisement,  881.  — 
Recensement,  106,  719  et  suiv.  —  Récépissé 
d'envoi  de  délibérations,  142  ;  de  mémoire  ju- 
diciaire, 546.  —  Receltes  extraordinaires,  864 
et  suiv.;  (Nomenclature  desi,  902  ;  ordinaires, 
806  et  suiv.  ;  des  sections  de  communes,  592 
et  suiv.  ;  des  syndicats  de  communes,  687  et 
suiv.  —  Receveur  buraliste,  46  ;  des  finances, 
892,  931,  973  et  suiv.  ;  des  syndicats  de  com- 
munes, 677  ;  d'hospice  et  de  bureau  de  bien- 
faisance, 48;  municipal,  48,  75,  141,  176  et 
suiv.,  320,  458,  477,  723,  774,  889,  898,  907 
et  suiv.,  924,  927  et  suiv.  ;  particulier,  45.  — 
Réclamations  des  familles,  403  et  suiv.  —  Re- 
connaissance ultérieure  de  la  personnalité  ci- 
vile, 610.  —  Reconstructions,  135,  343.  — 
Recours  (Actes  non  susceptibles  de),  7,  12,  161, 
361,  411  ;  contre  les  actes  des  maires,  96;  de 
la  commune  en  matière  d'attroupements,  485, 
et  de  frais  de  culte,  755  ;  contre  l'annulation 
des  délibérations  municipales,  153  ;  du  contri- 
buable, 470bis,  564  et  suiv.;  en  garantie,  536  ; 
gracieux,  96,  278;  non  motivé,  521 bis  ;  pour 
excès  de  pouvoir,  62,  87,  96,  147,  161,  174, 
526.  —  Recouvrement  des  centimes  spéciaux, 
811  ;  des  cotisations  municipales,  803  ;  des  re- 
cettes, 889  et  suiv.,  928  et  suiv.;  des  sous- 
criptions, 884  ;  par  états,  694,  893  et  suiv.  — 
Rectification  de  limites,  8  ;  d'orthographe,  15. 
—  Recueil  des  actes  administratifs,  69.  —  Re- 
dressement de  chemin,  397.  —  Réduction  des 
frais  de  casernement,  760.  —  Référé,  537,  540, 
543,  547.  —  Référendum,  I44bis.  —  Refus  d'au- 
torisation d'acceptation  des  libéralités,  411  ;  de 
libéralités,  409  et  suiv.  ;  de  mesures  coercitives 
contre  la  commune,  783  ;  de  nommer  les  délé- 
gués des  syndicats  des  communes,  670  ;  de 
paiement  par  le  receveur  municipal,  933  et 
suiv.  ;  du  maire  d'accomplir  un  acte  prescrit 
par  la  loi,  82,  788  ;  d'ester  en  justice,  563  ; 
rétracté,  83.  —  Régie,  205,  260  et  suiv.,  350, 
828  et  suiv.  —  Registres  de  la  sous-préfecture, 
142  ;  de  l'état  civil  802  ;  des  délibérations  mu- 
nicipales, 118,  124,  133.  —  Règlement  des 
comptes  du  receveur  municipal,  959.  —  Rem- 
boursement d'avances  ou  de  sommes  indûment 
payées,  886  ;  de  frais  pour  exécution  de  man- 
dats spéciaux,  35;  des  capitaux  exigibles  et 
des  renies  rachetées,  873  et  suiv.  ;  d'intérêts 
des  fonds  placés  en  compte  courant,  807.  — 
Remplacement  do  l'adjoint,  99;  des  délégués 
des  syndicats  de  communes,  674.  ■ —  Renou- 
vellement intégral,  83,  109,  —  Rentes  sur  l'Etat, 
338,  366,  380,  431,  435,  929.  —  Renvoi  (De- 
mande en),  537.  —  Réparations,  135,  249,  343, 
744  bis,  749  et  suiv.,  760.  —  Répartiteurs,  140. 


—  Répartition  de  dépenses,  653  ;  des  contribu- 
tions directes,  140  ;  des  taxes  communales,  861. 

—  Représentation  de  la  commune  en  justice, 
73,  556  et  suiv.  ;  des  sections  de  commune,  3, 
596  et  suiv.  —  Reprise  d'instance,  537.  — 
Requête  civile,  497,  531.  —  Réquisitions  mili- 
taires, 476.  —  Réservistes  et  territoriaux,  818. 

—  Responsabilité  des  communes,  203,  477  et 
suiv.  ;  des  receveurs  municipaux,  976  et  suiv. 

—  Restes  à  payer,  942.  —  Restitution  et  dom- 
mages-intérêts, 887.  —  Retenue  de  traitement, 
174,  734.  —  Réunion  de  communes,  13,  I3bis. 

—  Revenus  de  3  millions,  911  et  suiv.  ;  de  la 
fabrique,  837  ;  des  sections  de  commune,  620. 

—  Revision  des  comptes  du  receveur  munici- 
pal, 959  ;  des  listes  électorales,  166  ;  du  trai- 
tement du  receveur,  182.  —  Révocation  do 
l'adjoint,  99  ;  des  employés  municipaux,  77, 
174;  des  libéralités,  406;  des  syndics,  648; 
du  maire,  60.  —  Rivières  non  navigables  ni 
flottables,  835.  —  Rôle  spécial,  485,  777.  — 
Rosière,  132.  —  Rues  et  places  publiques,  768. 

Saisie  des  biens  de  la  commune  (Impossibilité 
de  la),  491,  780  ;  des  meubles  des  débiteurs 
de  la  commune,  896.  — Salaire  normal,  356  bis. 

—  Salles  de  spectacle,  256,  —  Salubrité,  793. 

—  Sanction  législative,  147  ;  pénale,  96.  — 
Santé  publique,  658 bis,  789.  —  Sapeurs-pom- 
piers, 45,  417  q'iater^  73g  et  SUIV.,  789,  904.  — 
Savoie,  243,  250.  —  Scellés,  543.  —  Scrutin 
des  délibérations  municipales,  132  ;  secret  pour 
l'élection  des  maires  et  adjoints,  41.  —  Séances 
du  conseil  municipal,  120  et  suiv.  ;  du  comité 
des  syndicats  de  communes,  697.  —  Secré- 
taires de  mairie,  76,  128,  175,  714,  730,  787.  — 
Section  gagnante,  B07.  — Sectionnements  élec- 
toraux, m  et'suiv.  —  Seclions  de  commune,  2 
et  suiv.,  587  et  suiv.  ;  baux,  327  ;  dépenses  du 
culte,  757  ;  dons  et  legs,  410  ;  échange  de  biens, 
439;  élections  partielles,  110  ;  impôts,  777  ;  par- 
tage, 280  ;  représentation  en  justice,  557,  559.  — 
Sections  électorales,  126.  —  Sécurité  publique, 
89.  —  Serment  des  préposés  municipaux,  208. 

—  Service  des  eaux,  771  ;  du  culte  (Fractions 
de  communes  pour  le  service),  5.  —  Services 
hors  budget,  955  ;  intercommunaux,  655.  — 
Servitudes,  292  et  suiv.  - —  Sessions  du  conseil 
municipal,  112  et  suiv.  ;  du  comité  des  syndi- 
cats de  communes,  682.  —  Signature  des  dé- 
libérations, 133.  —  Silence  du  préfet,  152  ;  du 
sous-préfet,  198.  —  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels, 789.  — Sommations  exlrajudiciaires,  543. 

—  Soumissions  pour  adjudications,  358.  — 
Souscriptions,  471,  882  et  suiv.,  959.  —  Sous- 
préfet,  198,  642,  807.  —  Soutien  de  famille, 
141.  —  Spécialité  (Principe  de  la),  405.  — 
Stationnement  (Droits  de),  832.  —  Subventions 
de  l'État,  881;  pour  le  traitement  des  commis- 
saires de  police,  193;  pour  secours  aux  fa- 
milles des  réservisles  et  territoriaux,  818  ;  de 
la  commune  aux  écoles  libres,  798  ;  pour  les 
caisses  de  retraites,  727  ;  pour  dégradations 
extraordinaires,  861.  —  Successeurs  à  titre 
particulier,  607;  à  litre  universel,  607.  —  Suf- 
frages exprimés,  37.  —  Suppléance  du  maire, 
78  et  suiv.,  156,  562.  —  Suppression  de  com- 
munes, 13  ;  de  crédits,  35  ;  d'église,  323  ;  de 
garde  champêtre,  197.  —  Surenchère  433.  — 
Sûreté  (Dépenses  relatives  à  la),  794  ;  (Mesu- 
res de)  générale,  70.  —  Sursis  pour  obtenir 
l'autorisation  de  plaider,  507. — Surtaxes  d'oc- 
troi, 825 bis  ;  locales  sur  les  marchandises  et 
les  voyageurs,  466.  —  Surveillance  des  rece- 
veurs municipaux,  973  et  suiv.  —  Suspension 
des  conseils  municipaux,  160;  des  employés 
municipaux,  77,  174;  des  syndics,  648;  du 
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main.  &9;  du  receveur,  9f$.  —  Syndics,  23, 
1 1:   -    Syndicats  de  communes,  139,  655  et 

suiv. 

Tables  décennales  «les  registres  de  rotai  civil, 
mi;.       l'arifs  des  concessions  dans  les  Cime- 
tières, fcSS  et  suiv.  ;  des  droits  de  posage,  de 
...  <•  .1  .ii^t  iiiii',  -jui  ;  de  place,  82t»  J  do 

stationnais en l,  886,       Taxes  additionnelles 

d'OOtroi]  S-_\'»Su;  d'abatage,  466;  de  balayage, 

B67  el  buIv,;  de  désinfection,  860  et  suiv.; 
d'inspection  sanitaire,  S60  et  suiv.  ;  de  pacage, 
.  d«-  pâturage,  ii s 7  ;  dt>  inainmorto,  770  ; 

de  remplacement  des  droits  d'octroi,  860"8; 
extraordinaires  d'octroi,  sur  les  béné- 

ticiairos  des  droits  d'usage,  298.  —  Terrain 
CiOB,  8O0J  délaissé,  88t.  —  Terres  ensemen- 
cée-, .'.es.  \ aines  et  vagues,  444.  —  Testa- 
ment, 418  et  suiv.  —  Théâtres,  salles  do  spec- 

tacle,  7»e.t,  771.  —  Tierce  opposition,  .r>:u>.  — 
Timbre,  i.'>:>,  :>Ss,  688,  sis,  938.  —  Titre  au- 
tbentique,  780  ;  exécutoire,  484  ;  nominatif, 
889J  paie.  r.'i.  B98.  —  Tourbières,  889,  773. 

—  Traitement  des  cardes  des  bois  communaux  , 
808  ;  du  commissaire  de  police,  ukî  ;  du  pré- 
posé eu  Cbef  de  L'OClroi,  788;  du  maire,  35  ; 
du  receveur  municipal.  178  et  suiv.,  723.  — 
I  raito  de  cré  à  gré,  365  ët  suiv.  — Tramways 
(Concession  d'une  lieue  de)  à  un  syndical  do 
communes,  t;.re.>.  —  Transaction,  73,  135,  461, 
578  el  suiv..  ces.  —  Transcription  des  actes 
de  donation,  li.">.  —  Transport  de  cbef-lieu, 
18,  ,  5:»ii.  —  Travaux  communaux,  73, 
848  et  suiv.;  de  défense;  658  et  suiv.  ;  n'excé- 
dant pas  300  fr.,  367  :  supplémentaires,  347.  — 
Trésorier  de  la  fabrique,  48;  des  invalides  de 
la  marine.  i<;  :  dus  syndicats  de  communes, 
698  et  suiv.  :  payeur  générai,  45,  802,  804, 
889,  889.  —  Tribunaux  judiciaires,  9,  63,  123, 
164,  174,  809,  845,  278,  336,  377,  382,  386, 
899,  400,  112,  436,  451,  471,  487,  490,  509, 
588,  580,  591,  619,  708,  825,  828.  —  Trois-Évê- 
chéé,  868.  -  Troisième  tour  de  scrutin,  132.  — 
Trottoirs  (Taxe  pour  la  construction  de),  860 
et  suiv.  —  Troupeau  commun,  303.  —  Trou- 
peaux séparés,  303.  — Troupes  de  marine,  760. 

Usages  locaux,  861.  —  Usines  (Impôts  sur  les) 
communales,  769,  77".  —  Usurpation  de  fonc- 
tions par  une  conférence  intercommunale,  640. 

—  Utilité  intercommunale,  658,  661;  publique 
(Déclaration  d'),  389. 

Vaine  pâture,  135,  2.97  et  suiv.  —  Varecb,  289. 

—  Vente  des  biens  des  communes,  423  et 
suiv.  ;  d'immeubles,  877  et  suiv.  ;  forcée,  495, 
782  :  de  biens  des  sections  de  communes,  596, 
616.  —  Vérificateurs  des  douanes,  46  ;  des 
poids  et  mesures,  47.  —  Vérification  d'écritu- 
res Demande  en),  537;  du  compte  de  gestion, 
956.  —  Vicaires,  759.  —  Vice-président  des 
commissions  du  conseil  municipal,  155.  — 
Vidanges  (Entreprise  de),  790.  —  Visite  sani- 
taire (Taxe  de),  831  bis.  —  Vive  ou  grasse  pâ- 
ture. 298.  —  Vœux  du  conseil  municipal,  138. 

—  Voirie  municipale,  73,  216  ;  (Grande),  833, 
835  ;  (Petite),  833,  835  ;  (Dépenses  facultatives 
de),  795.  —  Voix  prépondérante  du  président 
du  conseil  municipal,  131. 

CHAP.  L  —  CONSTITUTION  DES  COMMUNES. 
Sect.  1.  —  Origine  et  caractères  des  communes 
et  des  sections. 

4 .  Aussi  loin  qu'on  remonte  dans  notre  his- 
toire, on  constate  l'existence  d'agrégations  de 
familles  unies  par  des  relations  de  voisinage,  par 
des  alliances,  par  des  besoins  et  des  intérêts 
communs.  Leur  organisation ,  leur  nom ,  leur 
1 61e.  ont  varié  avec  les  mœurs  et  les  circons- 


tances politiques;  mais  au  fond  se  retrouve  tou- 
jours l'association  désignée  maintenant  sous  le 
nom  de  commune.  Ainsi,  se  présentent  successi- 
vement les  cil  es  gauloises  jouissant  des  libertés 
municipales  sons  le  contrôle  des  gouverneurs  ro- 
mains ;  les  municipes  survivant  dans  le  Midi  à 
l'invasion  des  barbares  ;  les  villages  et  bourgs 
naissant  à  l'ombre  des  manoirs  féodaux  et  des 
monastères  ;  les  communes  du  Muyen  Age  diver- 
sement organisées,  les  unes  gérant  leurs  intérêts 
communs  et  pourvoyant  à  la  police  locale,  quel- 
ques-unes investies  de  la  juridiction,  d'autres 
simplement  administrées  par  les  officiers  du  roi 
ou  des  seigneurs.  Plus  tard,  on  n'aperçoit  plus 
que  dés  villes  et  des  communautés  d'habitants 
réduites  à  un  état  de  dépendance  à  peu  près  uni- 
forme. Après  la  Révolution  de  1789,  les  liens  de 
la  centralisation  se  relâchent,  puis  se  resserrent 
par  une  réaction  aussi  forte,  jusqu'à  ce  que  les 
rapports  de  l'État  et  des  communes  arrivent  peu 
à  peu  à  se  régler  plus  sagement. 

La  commune  actuelle  peut  être  définie  :  la 
circonscription  administrative  élémentaire  du  ter- 
ritoire national,  investie  de  la  personnalité  civile, 
qui,  sous  des  conditions  de  contrôle  déterminées, 
constitue,  dans  l'administration  générale  de  l'État, 
un  organe  distinct  chargé,  en  même  temps,  de  la 
gestion  de  ses  intérêts  particuliers.  C'est  sous 
ces  divers  aspects  que  nous  aurons  à  l'étudier. 

2.  A  côté  de  la  commune  se  trouve  la  section 
de  commune,  petite  communauté  d'habitants, 
d'origine  généralement  fort  ancienne,  qui,  tout 
en  faisant  partie  intégrante  de  l'unité  communale 
au  point  de  vue  administratif,  possède  cependant 
des  droits  de  propriété,  de  jouissance  et  d'usage 
attachés  à  l'habitation  sur  son  territoire. 

Les  sections  se  sont  constituées  de  diverses 
sortes  :  les  unes  sont  nées  à  la  suite  des  chan- 
gements survenus,  depuis  l'époque  révolution- 
naire, dans  la  délimitation  du  territoire  des  com- 
munes ;  les  autres,  en  moins  grand  nombre, 
proviennent  d'anciennes  répartitions  de  pâturages 
entre  les  villages  ou  hameaux  ;  d'autres,  enfin, 
doivent  leur  existence  à  l'attribution  des  terres 
vaines  et  vagues  des  seigneuries,  faite  aux  villa- 
ges et  hameaux  qui  en  dépendaient  par  les  lois 
de  1792  et  1793. 

3.  Les  sections  sont  reconnues  par  la  loi  comme 
personnes  civiles  capables  de  posséder  à  titre 
privatif  et  d'agir  en  justice  à  raison  de  cette  pro- 
priété; mais,  comme  elles  ne  constituent  pas  une 
unité  administrative  et  qu'elles  se  trouvent,  en 
quelque  sorte,  absorbées  par  l'unité  communale, 
c'est  par  le  maire  et  le  conseil  municipal  de  la 
commune  dont  elles  font  partie  que  leurs  biens 
sont  régis.  Une  représentation  spéciale  est,  tou- 
tefois, organisée  à  leur  profit,  par  la  loi,  en  vue 
de  la  défense  de  leurs  intérêts  dans  le  cas  de 
conflit  avec  la  commune  ou  une  autre  section  : 
l'élection  d'une  commission  syndicale  est  alors 
autorisée  par  les  art.  4,  128  et  130  de  la  loi 
municipale  (nos  G98,  G43  et  suiv.).  Elles  béné- 
ficient, en  outre,  de  toutes  les  garanties  consis- 
tant dans  les  formes  à  observer,  dans  la  publicité 
qui  accompagne  les  adjudications,  dans  les  en- 
quêtes et  surtout  dans  la  tutelle  de  l'autorité  su- 
périeure. (Cass.  20  avril  1855.) 
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4.  En  cas  de  contestation  sur  l'existence  ou 
les  limites  d'une  section  de  commune,  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer. 
(Cass.  29  juill.  185G,  6  avril  1859.) 

5.  Les  agrégations  d'habitants  dont  il  vient 
d'être  parlé  ne  sont  pas  les  seules  qui  portent 
le  nom  de  sections.  On  le  donne,  en  outre  :  1°  à 
des  portions  habitées  du  territoire  communal, 
bien  qu'elles  n'aient  pas  de  propriétés  spéciales 
ou  une  origine  distincte  (Vivien),  mais  le  Conseil 
d'État  a  fait  observer  avec  raison  que  dans  les 
décrets  à  intervenir  ces  fractions  de  territoire 
doivent  être  qualifiées  portions  de  territoire  et 
non  pas  sections  de  communes  (Notes  dejurispr., 
p.  94);  2°  aux  divisions  établies  pour  les  élec- 
tions [voy.  ce  mot)  ;  3°  aux  divisions  établies 
pour  la  confection  du  plan  cadastral  (voy.  L. 
3  frim.  an  VIT,  art.  8,  et  Cadastre)  ;  4°  aux 
fractions  de  communes  établies  pour  le  service  du 
culte. 

Sect.  2.  —  Circonscription  territoriale. 

6.  En  ce  qui  touche  la  circonscription  des 
communes,  il  importe  de  distinguer  les  opérations 
qui  ne  constituent  qu'une  simple  délimitation 
de  territoire  et  celles  qui,  affectant  leur  existence 
ou  leur  constitution,  opèrent  de  véritables  modi- 
fications. Ces  dernières,  qui  peuvent  entraîner 
la  disparition,  le  morcellement  ou  la  création 
d'une  unité  administrative,  exigent  évidemment 
des  garanties  plus  sérieuses  que  celles  qui  en- 
tourent un  simple  redressement  de  limites  terri- 
toriales. 

ART.  1.  —  OPÉRATIONS  DE  DELIMITATION. 

7.  La  délimitation  territoriale  des  communes, 
légalement  ordonnée  pour  la  première  fois  en 
1821  comme  opération  préalable  à  la  confection 
du  cadastre,  est  faite  par  le  géomètre  en  chef  si 
elle  est  acceptée  sans  contestation.  Les  maires 
des  communes  limitrophes  signent  alors  le  pro- 
cès-verbal dressé  en  vue  de  sa  constatation.  En 
cas  de  contestation,  un  arrêté  préfectoral,  lors- 
que les  communes  intéressées  font  partie  du  même 
département,  un  décret,  dans  le  cas  contraire, 
fixe  les  limites  de  la  commune.  Cet  arrêté  ou  ce 
décret  sont  des  actes  de  pure  administration, 
non  susceptibles  de  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  lorsqu'ils  ne  contiennent  aucune  violation 
des  formes  ou  des  prescriptions  légales.  (C.  d'Ét. 
15  juill.  1887.) 

8.  La  rectification  de  limites  topographique- 
nient  incertaines,  fût-elle  approuvée  par  les  in- 
téressés, exige  une  décision  du  chef  de  l'État. 
Il  en  est  de  même  de  la  réunion  ou  de  l'échange 
d'enclaves  entre  communes. 

9.  La  délimitation  administrative,  faite  dans 
l'intérêt  de  l'administration,  n'a  d'action  que 
dans  le  domaine  du  droit  public  et  administratif, 
mais  ne  crée  ni  ne  modifie  les  droits  de  propriété 
des  particuliers  ou  des  communes,  droits  dont 
la  constatation  appartient  sans  réserve  aux  tri- 
bunaux judiciaires.  (Cass.  Req.  19  avril  1880; 
C.  d'Et.  21  août  1840.) 

10.  La  procédure  ci-dessus  indiquée  reste  en- 
core aujourd'hui  applicable.  La  jurisprudence  est 
formelle  à  cet  égard. 

ART.  2.  —  MODIFICATIONS  TERRITORIALES. 

11.  La  loi  municipale  réglemente  ce  qui  a  trait 


aux  modifications  territoriales.  Elle  fixe  en  les 
simplifiant  les  règles  de  compétence  et  de  procé- 
dure. (L.  1884,  art.  5  et  Q.) 

I  1.  —  Création  de  communes. 

12.  La  création  d'une  commune  nouvelle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  après  avis 
du  conseil  général,  le  Conseil  d'État  entendu 
(art.  5). 

Si  le  législateur  est  souverain  appréciateur  de 
l'opportunité  de  cette  création,  il  est  certain  ce- 
pendant que  le  Gouvernement,  en  vertu  de  son 
droit  d'initiative,  peut,  à  son  gré,  saisir  ou  ne 
pas  saisir  les  Chambres  du  projet  et  sa  décision 
à  cet  égard  n'est  susceptible  d'aucun  débat  par 
la  voie  contentieuse.  (C.  d'Ét.  17  févr.  1888.) 

La  nécessité  de  l'intervention  législative  se  jus- 
tifie par  l'importance  même  de  la  création  d'une 
commune  nouvelle  qui  ne  doit  être  autorisée  que 
dans  le  cas  d'impérieuse  nécessité.  Le  fractionne- 
ment excessif  des  agglomérations  communales 
présente,  en  effet,  le  double  inconvénient  d'aug- 
menter les  charges  des  contribuables  et  de  pré- 
judiciel' à  la  bonne  administration  des  communes. 
(C.  d'Ét.  12  déc.  1889,  section  de  Villedai- 
gne.) 

Les  causes  qui  donnent  lieu  le  plus  souvent  à 
la  création  d'une  nouvelle  commune  sont  :  l'an- 
tagonisme persistant  entre  deux  sections,  antago- 
nisme nuisible  à  la  bonne  administration  de  leurs 
intérêts  (C.  d'Ét.  3  mai  1888,  section  de  Cer- 
bère)', la  circonstance  que  la  commune  se  com- 
pose de  deux  agglomérations  séparées  par  des 
enclaves  dépendant  d'autres  communes  (C.  d'Ét. 
5  nov.  1885,  commune  de  Lucé)\  les  difficultés 
de  communication  entre  deux  sections  (C.  dÉt. 
10  mars  1887,  section  de  Sainte-Croix)  ;  le 
caractère  différent  de  deux  sections  dont  l'une  est 
urbaine  et  l'autre  rurale  (C.  d'Ét.  28  juin  1897, 
commune  d'Eauze).  Le  seul  accord  entre  une 
municipalité  et  une  commission  syndicale  ne  suffit 
pas  pour  justifier  la  création  d'une  commune 
nouvelle. 

L'érection  d'une  commune  nouvelle  n'est  pos- 
sible que  dans  le  cas  où  la  population  est  suffi- 
sante pour  assurer  la  constitution  du  corps  mu- 
nicipal et  où  la  nouvelle  commune  se  trouve  dotée 
de  ressources  suffisantes  pour  assurer  son  exis- 
tence. Le  Conseil  d'État  a  émis  Lavis,  en  consé- 
quence, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ériger  en  com- 
mune distincte  une  section  peuplée  de  moins  de 
500  habitants,  ne  possédant  aucun  revenu,  où  la 
valeur  du  centime  est  très  faible,  bien  qu'elle 
soit  éloignée  du  chef-lieu,  alors  surtout  que  les 
inconvénients  qui  résultent  de  la  distance  sont 
atténués  par  l'existence,  sur  son  territoire,  d'une 
église  et  d'une  école.  (C.  d'Et.  15  déc.  1881, 
commune  d'Ytrac.) 

\1.  —  Suppression  et  réunion  de  commun  es  ; 
transférements  de  chefs-lieux . 

13.  Aux  termes  de  l'art.  6,  les  suppressions, 
réunions  de  communes,  transférements  de  chefs- 
lieux  et  toutes  autres  modifications  territoriales 
sont  prononcées  : 

1°  Par  une  loi,  les  conseils  généraux  et  le 
Conseil  d'État  entendus,  si  les  changements  pro- 
jetés modifient  la  circonscription  du  département, 
d'un  arrondissement  ou  d'un  canton  ; 


:  18     COMMUNE,  la*  is,w. 


COMMUNE,  u. 


y  Pu  un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règle- 
m nts  d'administration  publiqne,  les  conseils 
généraux  entendus,  dans  tous  les  cas  où  une  loi 
n'est  pas  nécessaire  el  où  te  conseil  général  ne 
penl  prendre  une  délibération  définitive \ 

y  Par  le  conseil  gênerai,  sous  la  triple  condi- 
tion :  1°  qu'il  ipprONVe  le  projet  sans  modification  ; 
que  l08  OOmmoneS  OU   sections  intéressées 

«oient  situées  dans  le  même  canton  ;  3°  qu'il  y 

.ut  adhésion  de  tous  les  conseils  municipaux  et 
de  toutes  les  commissions  syndicales  intéressées. 
Si  l'une  quelconque  de  ces  trois  conditions  vient 

.i  manquer,  la  délibération  du  conseil  général 

perd  son  caractère  définitif  et  n'a  plus  que  la  va- 
leur d'un  simple  avis  :   il  est  alors  statué  par 

décret  en  Conseil  d'Etat,  si  le  Gouvernement  croit 
devoir  prendre  l'initiative  de  la  modification, 

I3bi\  l  a  réunion  de  deux  communes  en  une 
seule  doit  être  prononcée  lorsqu'elle  a  pour  but 
de  mettre  tin  ;m\  inconvénients  qui  résultent, 
Lint  ;ui  point  de  vue  administratif  qu'au  point  de 
Mie  financier,  de  l'existence  séparée  de  communes 
de  trop  raible  importance.  (.Nombreuses  décisions 
on  os  sens.  Notes  de  jurispr.,  not.  P.  de  déc. 
<  .  dit.  8  déc.  1887 ,  communes  de  Lagremuse 
et  du  (  fia liant.) 

Mais  ae  serait  pas  suffisamment  justifiée  la 
suppression,  par  voie  de  réunion,  d'une  commune 
possédant  le  nombre  d'électeurs  nécessaires  pour 
constituer  régulièrement  un  conseil  municipal, 
dont  le  territoire  et  les  ressources  sont  suffisants 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  vie  communale 
et  qui,  grâce  à  ses  excédents  de  recettes,  a  le 
moyen  de  taire  face  aux  éventualités  imprévues, 
i  ivis  C.  d l'Ét.  15  nov.  1882.  commune  de  Bri- 
cot-la-Ville.) 

Dn  projet  de  réunion  de  commune  à  une  autre 
a  été  également  rejeté  par  ce  motif  que  le  passif 
de  l'une  était  de  beaucoup  supérieur  au  passif  de 
l'autre.  [Avis  C.  d  Et.  22  juill.  188G,  communes 
d'Aubigny- Ville  et  d'Auàigny-Village.) 

13' 1 .  Changement  de  limites  d'une  com- 
mune. I i  nné  manière  générale,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner, quand  il  s'agit  d'une  modification  de  limites 
entre  communes,  la  distance  qui  sépare  des  cbefs- 
lieux  des  communes  intéressées  le  hameau  à  dis- 
traire: les  facilites  plus  ou  moins  grandes  des 
communications  et  le  caractère  naturel  ou  artifi- 
ciel des  limites  des  circonscriptions  (Avis  C.  d'Et. 
21  févr.  1881,  communes  de  Carsac  et  de  So- 
lignac)  ■.  l'augmentation  des  charges  qui  peut  en 
résulter  pour  les  contribuables. 

En  conséquence,  la  modification  de  limites  entre 
communes  peut  être  justifiée  par  l'intérêt  qu'il  y 
a.  notamment,  à  substituer  une  limite  naturelle  à 
une  liojite  arbitraire  {Avis  C.  d'Et.  8  nov.  1888, 
corn  m  unes  de  Lyon  el  Villeurbanne);  à  sup- 
primer une  enclave,  alors  surtout  que  les  pro- 
priétés  qu'elle  comprend  appartiennent  presque 
toutes  aux  habitants  de  la  commune  dans  laquelle 
elles  sont  enclavées  et  que  d'ailleurs^  elles  sont 
très  rapprochées  du  chef-lieu  (C.  d'Et.  8  mars 
1888,  communes  de  Lisse  et  Bassuet);  à  réunir 
a  une  commune  une  section  qui  est  en  relations 
continuelles  avec  elle  et  qui  est  d'ailleurs  plus 
rapprochée  du  chef-lieu  de  cette  commune  que  de 
celui  dont  elle  dépend  (AvisC.  d'Ét.  30 avril  1885, 


communes  de  Gueliàs,  de  Saint-Géraud  et  de 
Saint'Gonnery)  ;  à  réunir  à  une  ville,  où  un  port 
est  établi,  des  parcelles  dépendant  de  communes 
suburbaines,  et  sur  lesquelles  ont  été  créés  des 
établissements  accessoires  de  ce  port,  tels  que 
des  formes  de  radoub,  des  bassins  à  pétrole  et  a 
bois  [Avis  C.  d'Et.  22  févr.  1888,  commune  de 
Rouen)  ;  à  réunir  à  une  ville  des  agglomérations 
qni  louchent  à  celte  ville  et  sont  éloignées  du 
chef-lieu  de  la  commune  dont  elles  dépendent.  Le 
maintien  de  cette  situation  a  pour  inconvénient 
de  permettre  à  ces  agglomérations  de  profiter  du 
voisinage  de  la  ville  sans  participera  ses  charges, 
de  rendre  l'exercice  de  la  police  plus  difficile  et 
d'être  une  source  de  conflits  eutre  les  deux  mu- 
nicipalités (Avis  C.d'Ét.  30 avriliSSb , communes 
de  Bressuire,  de  Terves  et  de  Saint- Porchaire  ; 
28  juill.  1887,  communes  de  Châlons-sur- 
Marne  et  Fagnières)  ;  une  modification  de  limites 
peut  être  fondée  aussi  sur  la  circonstance  que  le 
lit  d'un  fleuve  qui  séparait  jadis  les  deux  com- 
munes a  subi  un  déplacement  naturel  ou  artificiel. 
(Avis  C.  d'Ét.  0  oct.  1887,  communes  de  Fir mi  ny 
et  de  Fraises;  21  mars  1889,  communes  de 
Domines  et  de  Carsac.  ) 

Mais  des  motifs  d'intérêt  purement  financier 
ne  sont  pas  de  nature  à  justifier  l'extension  d'une 
circonscription  communale  aux  dépens  d'une 
autre  commune,  alors  surtout  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  cette  dernière  et  la  comniission  repré- 
sentant les  habitants  de  la  partie  distraite  décla- 
rent protester  contre  cette  modification.  (AvisC. 
d'Ét.  25  févr.  1897,  commune  de  Plœmeur.) 

Serait  également  insuffisant  pour  justifier  une 
modification  de  limites,  l'intérêt  que  peut  avoir 
une  commune  à  annexer  à  son  territoire  une  gare 
de  chemin  de  fer  (Avis  C.  d'Ét.  G  mars  1890, 
communes  de  la  Haye-du- Puits,  de  Mongar- 
don  et  de  Saint-Symphorien).  Il  en  est  diffé- 
remment toutefois,  lorsqu'il  est  établi  que  la  ville, 
desservie  par  la  gare  qui  en  porte  le  nom,  ne 
peut  s'étendre  que  dans  la  direction  de  cette  gare 
et  qu'il  s'est  formé  aux  alentours  de  celle-ci  des 
agglomérations  nouvelles  dont  l'existence  rend 
difficiles  la  surveillance  de  l'octroi  et  la  répres- 
sion de  la  fraude  (Avis  C.  d'Ét.  13  mai  1885, 
communes  des  Hameaux,  des  Thouars  et  au- 
tres); ou  bien  aussi,  lorsque  la  gare  située  sur 
le  territoire  d'une  autre  commune  est  très  éloi- 
gnée du  chef-lieu  de  celle-ci  et  que  par  suite  de 
cet  éloignement  l'autorité  municipale  ne  peut  fa- 
cilement en  surveiller  les  abords.  (Avis  C.  d'Et. 
21  janv.  1891,  communes  de  Montaigne  et  de 
Saint-Hilaire-de-Loulay .) 

En  l'absence  de  circonstances  exceptionnelles, 
il  y  a  lieu  de  rejeter  une  modification  qui  aurait 
pour  effet  d'augmenter  notablement  les  charges 
des  contribuables.  (AvisC.  d'Et.  2G juill.  1883, 
communes  de  Mare  unes  el  de  Chaponnay.) 

14.  Les  transférements  de  chefs-lieux  sont  sub- 
ordonnés aux  mêmes  règles  de  procédure  et  pro- 
noncés par  les  mêmes  autorités  que  les  modi- 
fications à  la  circonscription  territoriale  des 
communes  (n°  17).  Le  Conseil  d'État  (Arr.  du 
9  déc.  1898,  commune  de  Saint-Léger-des- 
Fourches)  décide  «  que,  bien  que  la  loi  n'ait  pas 
«  défini  le  chef-lieu,  il  se  trouve  nécessairement 
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«  au  lieu  où  la  mairie  est  située  et  où  doit  siéger 
«  le  conseil  municipal  ».  De  Là  cette  conséquence 
que  le  conseil  municipal  ne  pourrait,  par  sa  seule 
volonté,  transférer  la  mairie  d'  une  agglomération 
dans  une  autre.  (En  ce  sens  :  Morgand,  t.  I, 
p.  98.) 

14  hl\  Les  transférements  des  chefs-lieux  de 
canton,  d'arrondissement  ou  de  département,  pas- 
sés sous  silence  par  la  loi  du  5  avril  1884,  sont 
effectués  par  décret.  [L.  8  pluv.  an  IX;  Arr. 
cons.  du  17  vent,  an  VIII  ;  Avis  C.  d'Et.  10 
juill.  1879.)  L'avis  du  conseil  d'arrondissement 
(L.  10  mai  1838,  art.  41)  et  du  conseil  général 
{L.  10  août  1871)  constitue  la  seule  mesure 
d'instruction  prescrite  par  la  loi. 

I  3.  —  Changement  de  nom. 

15.  Le  nom  des  communes  constitue  pour  elles 
une  véritable  propriété,  toujours  respectable.  Un 
changement  de  nom  est  donc  une  atteinte  à  ce 
droit  ;  il  peut,  en  outre,  jeter  dans  les  relations 
sociales,  un  trouble  sérieux.  Ces  considérations 
justifient  les  dispositions  prudentes  édictées  par 
le  législateur  qui  tient  compte  des  divers  intérêts 
en  présence. 

Généralement,  le  changement  de  nom  est  au- 
torisé lorsqu'il  a  pour  objet  d'éviter  des  confu- 
sions de  noms  similaires  ou  lorsqu'il  présente 
l'avantage  de  mettre  la  dénomination  de  la  com- 
mune plus  en  rapport  avec  les  institutions  ac- 
tuelles (C.  d'Ét.  \b  mars  1890,  Douzy-le- 
Royal  en  Douzy-le-ISational)  ;  mais  le  simple 
vœu  d'un  conseil  municipal,  ou  même  l'intérêt 
que  pourrait  présenter,  au  point  de  vue  commer- 
cial, le  changement  dont  il  s'agit  ne  saurait  jus- 
tifier cette  mesure  (Avis  C.  d'Ét.  13  juill.  1897). 
Ne  serait  pas  davantage  un  motif  suffisant  pour 
autoriser  la  suppression  du  nom  d'une  ancienne 
province  ajouté  à  celui  d'une  commune  la  substi- 
tution des  départements  aux  provinces.  (C.  d'Ét. 
14  nov.  1882,  Chàlcnoy-en-Bresse.\ 

Si  le  changement  de  nom  est  la  conséquence 
d'une  création  de  commune,  d'un  changement  de 
chef-lieu  ou  d'un  remaniement  dans  la  circons- 
cription des  communes,  il  est  statué  par  les  au- 
torités compétentes  pour  opérer  ces  modifications 
(art.  8).  [Voy.  n°  13.]  Les  formes  de  l'instruc- 
tion seront  les  mêmes  que  pour  la  mesure  prin- 
cipale. [Voy.  nos  17  et  suiv.) 

En  dehors  des  trois  cas  précédents,  le  chan- 
gement est  décidé  par  décret  du  Président  de  la 
République,  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
le  conseil  général  consulté  et  le  Conseil  d'Etat 
entendu  (art.  2).  En  consacrant  la  jurisprudence 
antérieure,  cette  disposition  laisse  aux  communes 
intéressées  l'initiative  de  la  mesure  et  à  l'Etat  le 
di'oit  de  décision. 

15bis.  Il  faut  appliquer  les  règles  qui  précèdent 
non  seulement  à  la  substitution  d'un  nom  à  un 
autre,  mais  aussi  aux  additions  de  nom.  Quant 
aux  simples  rectifications  d'orthographe,  elles  ne 
peuvent  pas  être  davantage  opérées  par  les  auto- 
rités locales.  L'orthographe  officielle  est  celle  que 
donnent  les  tableaux  de  la  population  des  com- 
munes de  France  publiés  par  le  ministère  de 
l'intérieur  à  la  suite  de  chaque  dénombrement 
quinquennal. 

Une  modification  orthographique,  insérée  par 


erreur  dans  les  tableaux  en  question,  n'exigerait 
pas  cependant  l'émission  d'un  décret  rectificatif 
spécial,  puisque  cette  erreur  n'a  pas  pour  effet 
de  modifier  la  dénomination  primitive.  Lorsqu'elle 
provient  du  fait  du  service  des  postes,  il  appar- 
tient, dans  ce  cas,  au  ministre  de  l'intérieur 
d'appeler  sur  ce  point  l'attention  de  l'administra- 
tion des  postes  en  vue  d'obtenir  la  rectification 
nécessaire.  (C.  d'Ét.  10  juill.  1889,  commune 
de  Saint-Martin-du- Puits  ;  20  févr.  1895,  com- 
mune de  Puisgros.) 

15ter.  Le  changement  de  nom  d'un  hameau 
communal  n'est  réglementé  par  aucune  disposi- 
tion légale.  Nous  estimons,  en  conséquence, 
qu'une  simple  délibération  du  conseil  municipal 
suffit,  en  vertu  de  l'art,  (il  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  à  opérer  cette  modification.  (Avis  C.  d'Ét. 
20  févr.  1901.)  Mais  une  solution  différente 
doit  être  admise,  à  notre  sens,  s'il  s'agit  du 
changement  de  nom  d'une  section  de  commune, 
véritable  circonscription  administrative,  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  et  susceptible  d'avoir 
des  droits  privatifs  de  propriété.  La  jur  sprudence 
ministérielle,  à  laquelle  M.  Morgand  donne  son 
approbation,  est  d'ailleurs  fixée  dans  ce  sens  : 
s'appuyant  sur  un  argument  d'analogie,  elle  con- 
sidère la  question  comme  dépassant  la  portée 
d'un  simple  intérêt  municipal  et  exige,  à  défaut 
de  décret,  l'approbation  préfectorale. 

16.  Les  dossiers  des  projets  de  cette  na- 
ture devront  comprendre,  aux  termes  des  ins- 
tructions ministérielles,  les  pièces  suivantes  : 
1 0  demande  du  conseil  municipal  ;  2°  avis  du 
sous-préfet;  3°  avis  du  conseil  général  ;  4°  rap- 
port détaillé  du  préfet.  L'intervention  du  conseil 
d'arrondissement  n'est  plus  exigée. 

En  dehors  des  cas  où  le  changement  de  déno- 
mination est  la  conséquence  d'une  création  de 
commune  ou  d'un  transférement  de  chef-lieu, 
l'enquête  de  commodo  et  incommodo  n'est  pas 
obligatoire  :  l'administration  de  l'intérieur,  sui- 
vant en  cela  un  usage  très  rationnel,  avant  de 
soumettre  le  dossier  au  Conseil  d'Etat,  consulte 
toujours  le  service  des  postes  sur  l'opportunité 
de  la  modification  proposée. 

g  4.  —  Règles  de  procédure. 

17.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre, 
la  loi,  comblant  une  lacune,  met  sur  la  même 
ligne,  au  point  de  vue  de  l'introduction  de  la 
demande  et  de  l'instruction  préalable  :  1°  le 
transfert  de  chef-lieu;  2°  la  réunion  de.  plusieurs 
communes  en  une  seule  ;  3°  la  distraction  d'une 
section  en  vue  de  son  érection  en  commune  dis- 
tincte ou  de  sa  réunion  à  une  autre  commune 
(art.  3,  l  1er). 

18.  L'initiative  de  ces  divers  projets  appartient 
soit  au  préfet,  d'office,  soit  aux  intéressés.  Mais, 
tandis  que  précédemment  le  préfet  avait  la  fa- 
culté, si  la  demande  ne  lui  paraissait  pas  suffi- 
samment justifiée,  de  se  refuser  à  ouvrir  l'ins- 
truction réglementaire,  il  est  aujourd'hui  obligé 
de  faire  cette  instruction  toutes  les  fois  que  la 
demande  émane  soit  d'un  conseil  municipal  d'une 
des  communes  intéressées,  soit  du  tiers  des  élec- 
teurs inscrits  dans  la  commune  ou  la  section 
intéressée  (art.  3,  \  2).  L'enquête  légale  serait 
ab  initio  entachée  d'irrégularité  si  elle  était  or- 


COMMUNE,  19-25. 


COMMUNE,  2G-30. 


donnée  par  arrêté  du  sous-préfet.  [Avis  Cf.  dit. 

1884,  ^  i 'ion  de  Saint- Ta/art/.) 

18  l'instruction  comprend  :  l°la  consultation 
Individuelle  des  habitants  par  la  voit*  d'enquête  ; 
?  '  la  consultation  d»'s  conseils  électifs  locaux 

appelés  a  émettre  leur  avis  par  voie  de  délibéra- 
tion One  représentation  toute  spéciale  est  ins- 
tituée pour  sauvegarder  les  intérêts  des  sections. 

knalysoBfl  ces  formalités. 

20  L'enquêt8  de  COmmodO  Bt  imont modo, 

donl  la  circulaire  du  20  aoûl  1825  a  détermine 
les  (Ormes,  est  prescrite  parle  préfet,  qui  désigne 
également  le  commissaire-enquêteur  pris  parmi 
des  citoyens  instruits  et  honorables.  [Voy.  En- 
quête i 

21  Après  l'enquête,  les  conseils  municipaux 
ei  les  conseils  d'arrondissement  donnent  leur 
a\U  tant  BUT  le  projet  en  lui-même  que  sur  ses 
conditions,  et  la  proposition  est  soumise  au  con- 
seil gênerai  [art,  S  ta  fine). 

22  Si  le  projet  intéresse  une  section  de  com- 
mun.- représentée  au  conseil  municipal  par  un 
nombre  de  conseillers  de  beaucoup  intérieur  à 
celui  qui  représente  la  partie  principale  de  la 
commune,  un  arrête  du  préfet  décidera  la  créa- 
tion d'une  commission  syndicale  pour  cette  sec- 
tion <-t  déterminera  le  nombre  de  ses  membres 
[art.  \). 

Si.  au  contraire,  la  section  qui  demande  sa 
séparation  est  plus  importante  que  celle  du  chef- 
lieu  et  possède  la  majorité  dans  le  conseil  mu- 
nicipal, c'est  la  traction  du  chef-lieu  qui  devra 
être  protégée  :  le  préfet  ordonnera  pour  elle  la 
création  d'une  commission. 

Ces  deux  cas,  prévus  par  la  loi,  ne  sont  pas 
limitatifs;  chaque  fois  que  la  diversité  d'intérêts 
l'exige,  le  préfet  doit  instituer  une  représentation 
spéciale.  [Cire,  min.  15  mai  1884.) 

23  La  commission  se  compose  de  syndics  dont 
le  nombre  est  fixé  par  l'arrêté  préfectoral  d'ins- 
titution et  qui  sont  élus  «  par  les  électeurs  do- 
miciliés dans  la  section  ».  L'inscription  sur  les 
listes  électorales  ne  confère  donc  pas  à  elle  seule 
le  droit  de  prendre  part  au  vote  des  syndics.  {C. 
d'Ét.  25  mai  1894.) 

23  u\  Lorsqu'au  cours  de  l'instruction  et  de- 
puis L'enquête,  un  projet  a  été  modifié  et  que  des 
agglomérations  qui,  d'après  le  nouveau  projet, 
restent  en  dehors  de  l'annexion  ou  de  la  distrac- 
tion,  ont  pris  part  à  la  nomination  de  la  commis- 
sion  syndicale,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
Douvelle  enquête  et  à  la  nomination  d'une  nou- 
velle  commission.  {C.  d'Ét.,  note  24  mai  1890, 
communes  de  Montaigut  et  de  Saint-Hilaire- 
de-Loulay.) 

24.  La  procédure  k  suivre  pour  l'élection  des 
syndics,  les  voies  de  recours  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu  sont  les  mêmes  que  pour  les  conseil- 
lers  municipaux.  {Cire.  min.  15  mai  1884.) 

25.  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  nous  n'éten- 
drons pas  aux  syndics  les  règles  d'incapacité  ou 
d'inéligibilité  édictées  pour  les  membres  du  con- 
sêil.  Ces  règles  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent 
s'appliquer  en  dehors  du  cas  prévu.  11  n'y  a,  du 
reste,  soit  au  point  de  vue  de  la  durée,  soit  au 
point  de  vue  des  attributions,  aucune  analogie  entre 
le  conseil  municipal  et  la  commission  syndicale. 


Aussi  sommes-nous  d'avis  que  non  seulement 
les  électeurs  de  la  section,  mais  encore  les  fo- 
rains peuvent  être  élus  syndics  et  cela  sans  limi- 
tation ;  il  en  est  de  même  des  membres  du  conseil 
municipal,  bien  qu'ils  soient  appelés  à  délibérer 
sur  le  projet. 

26.  Si  le  nombre  des  habitants  de  la  section  est 
trop  faible  pour  permettre  une  élection,  l'enquête 
suffira.  On  ne  saurait,  en  effet,  considérer  l'impos- 
sibilité de  constituer  une  commission  syndicale 
comme  un  obstacle  absolu  à  la  réalisation  d'une 
mesure  réclamée  par  l'intérêt  général. 

27.  Lorsque  la  décision  n'appartient  pas  au 
conseil  général,  le  dossier  à  adresser  au  minis- 
tère de  l'intérieur  doit  comprendre  les  pièces 
suivantes  : 

1»  Pétition  ou  délibération  du  conseil  municipal  demandant 
la  modification  ; 

2"  Arrêté  de  nomination  du  commissaire-enquêteur  ; 

a°  Procès-verbal  de  l'enquête  et  avis  du  commissaire  ; 

4°  Arrêté  créant  la  commission  ou  les  commissions  syndi- 
cales ; 

5°  Procès-verbaux  des  opérations  électorales  relatives  à  la 
nomination  de  ces  commissions  ; 

6°  Délibération  des  conseils  municipaux  et  des  commissions 
syndicales  ; 

7°  Plan,  —  en  simple  exemplaire,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
transférement  de  chef  lieu  ;  en  triple  expédition,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  projet  de  modification  de  limites  sur  lequel  un  dé- 
cret doit  statuer  ;  en  quadruple  expédition,  lorsqu'une  loi  de- 
vra intervenir; 

8°  Tableau  de  renseignements  statistiques,  —  modèle  A, 
lorsqu'il  s'agira  d'un  transférement  de  cbef-lieu  ;  modèle  B, 
lorsqu'il  s'agira  de  la  création  d'une  commune  nouvelle  ou 
d'une  réunion  de  communes  ;  modèle  C,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
simple  échange  de  territoire  entre  deux  ou  plusieurs  com- 
munes ; 

9°  Budget  et  compte  du  dernier  exercice  de  la  commune  ou 
des  communes  intéressées  ;  projet  de  budget  approximatif  de 
la  commune  dont  la  création  est  demandée; 

10°  Avis  du  sous-préfet; 

11°  Avis  du  conseil  d'arrondissement  ; 

12°  Avis  du  conseil  général  ; 

13°  Bapport  du  directeur  des  contributions  directes  portant, 
non  seulement  sur  les  limites  proposées,  examinées  au  point  de 
vue  du  cadastre,  mais  encore  sur  les  conséquences  du  projet  en 
ce  qui  concerne  l'assiette  de  l'impôt  et  les  forces  contributives 
des  diverses  communes  intéressées  ; 

14°  Avis  de  l'inspecteur  d'académie  en  ce  qui  concerne  Je 
service  de  l'instruction  primaire  et  les  modifications  que  le  pro- 
jet peut  amener  dans  l'orgauisation  et  les  dépenses  du  service  ; 

15°  Avis  du  préfet,  sous  forme  d'exposé  détaillé  et  complet 
et  non  sous  forme  d'arrêté.  (Cire.  min.  15  mai  1884.) 

28.  Les  formalités  prescrites  pour  les  modifi- 
cations territoriales  des  communes  sont,  pour  la 
plupart,  des  formalités  substantielles  :  leur  omis- 
sion entraînerait  la  nullité  du  décret  intervenu. 
{C.  d'Ét.  18  mai  1888.) 

29.  Les  difficultés  d'interprétation  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'acte  portant  modification  terri- 
toriale d'une  commune  devront  être  portées  de- 
vant le  conseil  général  ou  le  Conseil  d'État,  sui- 
vant que  l'acte  émane  du  conseil  général  ou  du 
chef  de  l'État.  Mais  lorsqu'il  a  été  statué  par  une 
loi,  nous  estimons  que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétents. 

ART.  3.           CONSÉQUENCES  DES  MODIFICATIONS 

TERRITORIALES. 

30.  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  frac- 
tionnement de  communes,  les  conseils  munici- 
paux sont  dissous  de  plein  droit .  Il  est  procédé 
immédiatement  à  des  élections  nouvelles  {art.  9). 

La  dissolution  se  produit  par  le  seul  effet  de  la 
loi  :  il  n'est  pas  besoin  d'un  décret  pour  la  con- 
sacrer. 

Ce  résultat,  toutefois,  n'a  lieu  que  tout  autant 
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eue  le  fractionnement  affecte  sensiblement  le 
corps  électoral  et  que  toutes  les  formalités  légales 
ont  été  observées.  (C.  d'Ét.  18  mai  1888.)  Un 
simple  changement  de  limites  ne  saurait  donc 
produire  un  semblable  résultat  ;  mais,  par  contre, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nombre  des  conseil- 
lers municipaux  se  trouve  modifié  par  la  réunion 
ou  le  fractionnement  pour  que  la  dissolution  ait 
lieu.  {Avis  Int.  15  sept.  1891;) 

31.  Nonobstant  la  dissolution  de  plein  droit  du 
conseil  municipal,  nous  croyons  que  le  préfet, 
chargé  de  procéder  à  de  nouvelles  élections,  con- 
serve, en  fait,  le  droit  d'apprécier  l'importance 
des  modifications  survenues,  sauf  à  en  référer, 
en  cas  de  difficulté  d'appréciation,  à  l'autorité 
supérieure. 

31 bis.  Nous  verrons  ci-dessous  (nos  162  et  suiv.) 
que  la  dissolution  légale  qui  se  produit  dans  notre 
hypothèse,  donne  lieu  à  l'institution  d'une  délé- 
gation spéciale. 

32.  Les  modifications  territoriales  produisent 
aussi  certains  effets  relativement  aux  biens  des 
communes.  Nous  les  examinerons  plus  loin.  (  Voy. 
nos  618  et  suiv.) 

CHAP.  II.  —  DU  CORPS  MUNICIPAL.  FONCTIONNAIRES 
ET  AGENTS  MUNICIPAUX. 

33.  Le  corps  municipal  de  chaque  commune 
se  compose  du  conseil  municipal,  du  maire  et 
d'un  ou  de  plusieurs  adjoints.  (L.  5  avril  1884, 
art.  1er.) 

En  donnant  au  conseil  municipal  la  première 
place  dans  l'énumération,  la  loi  de  1884  a  voulu 
rendre  hommage  aux  représentants  directs  du 
suffrage  universel  dont  le  maire  lui-même  tient 
ses  pouvoirs  (art.  7  6).  En  sa  qualité  de  prési- 
dent du  conseil  municipal,  dont  il  fait  nécessai- 
rement partie,  le  maire  marchera  toujours  en 
tête  du  conseil.  (Cire.  15  mai  1884.) 

34.  Dans  les  cérémonies  publiques,  le  corps 
municipal  a  rang  après  le  tribunal  de  première 
instance  et  l'état-major  de  brigade.  (D.  24  mess, 
an  XII,  Ut.  Zer,  art.  8,  et  D.  23  oct.  1883, 
art.  250.) 

Ce  dernier  décret  lui  reconnaît  (art.  302), 
dans  ce  cas,  le  droit  à  une  escorte  d'un  demi- 
peloton  de  troupes  à  cheval  ou  d'une  demi-sec- 
tion dïnfanterie,  sous  le  commandement  d'un 
sous-officier.  Les  postes  devant  lesquels  il  passe 
prennent  les  armes,  se  forment  devant  le  poste, 
l'arme  au  pied.  (Ibid.,  art.  248.) 

35.  En  principe,  les  fonctions  municipales  sont 
gratuites  ;  cependant,  le  législateur  a  expressé- 
ment conservé  le  droit,  pour  les  membres  du 
corps  municipal,  d'obtenir  le  remboursement  des 
frais  nécessités  par  l'exécution  de  mandats  spé- 
ciaux et  la  faculté  de  voter  aux  maires,  sur  les 
ressources  ordinaires  de  la  commune,  des  indem- 
nités pour  frais  de  représentation  [art.  74). 

Le  remboursement  des  dépenses  justifiées  par 
F  exécution  de  mandats  spéciaux  ne  peut  se 
faire  que  sur  pièces  justificatives  :  des  allocations 
ne  sauraient  être  valablement  votées  par  voie 
d'abonnement.  Ces  dépenses  doivent  être  faites 
dans  un  intérêt  essentiellement  communal  :  on  ne 
saurait  considérer  comme  présentant  ce  caractère 
celles  occasionnées  par  la  présence  du  maire  au 


tirage  au  sort,  à  la  revision,  à  la  formation  de 
la  liste  du  jury,  etc.,  etc.,  pas  plus  que  par 
la  participation  d'un  conseiller  municipal  aux 
travaux  du  comité  de  la  caisse  des  écoles.  (Uécis. 
min.  27  févr.  1894,  30  août  1897.) 

Quant  aux  //  ais  de  représentation,  le  législa- 
teur les  a  considérés  comme  une  dépense  faite 
non  au  profit  personnel  du  maire,  mais  dans  l'in- 
térêt de  la  cité  qui,  seule,  doit  en  avoir  la  charge. 
L'administration  supérieure,  exerçant  son  devoir 
de  tutelle  et  son  droit  de  contrôle,  devra  veiller, 
en  examinant  les  budgets  des  communes,  à  ce 
que  cette  allocation  ne  devienne  pas  abusive  et 
ne  prenne  pas  le  caractère  d'un  véritable  traite- 
ment. (Avis  C.  d'Et.  30  avril  1896.)  Il  est  d'ail- 
leurs loisible  au  préfet  de  réduire  ou  même  de 
supprimer,  s'il  y  a  lieu,  le  crédit  voté  à  cet  effet. 
(L.  5  avril  1884,  art.  145  et  148.)  Mais  le 
maire  ne  peut  être  astreint  à  produire  un  état 
détaillé  de  ses  dépenses.  (Avis  C.  d'Ét.  30  avril 
1896.) 

36.  A  côté  des  fonctionnaires  municipaux  pro- 
prement dits,  il  existe  certains  employés  ou 
agents  rétribués  sur  les  fonds  communaux,  qui, 
bien  que  dépourvus  d'attributions  légales  et  de 
pouvoirs  propres,  sont  des  auxiliaires  dont  le 
concours  est  fort  utile  pour  la  bonne  marche  des 
affaires  communales.  (Voy.  nos  171  et  suiv.) 

Sect.  1.  —  Du  maire. 

ART.   1.  —  NOMINATION,  DÉMISSION,  SUSPENSION 
ET  RÉVOCATION. 

37.  Depuis  la  loi  du  28  mars  1882,  dans 
toutes  les  communes  de  France,  Paris  excepté,  le 
maire  est  élu  par  le  conseil  municipal,  parmi  ses 
membres,  domicilié  ou  non  dans  la  commune,  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  deux  tours  de  scrutin,  aucun  candidat 
n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  c'est-à-dire  la 
moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés,  il  est 
procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin  et  l'élec- 
tion a  lieu  à  la  majorité  relative,  alors  même  que 
celui  qui  a  obtenu  cette  majorité  n'aurait  eu  au- 
cune voix  aux  deux  tours  précédents.  D'après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État,  les  bulletins 
blancs  ne  comptent  pas  comme  suffrages  expri- 
més. (C.  d'Ét.  9  janv.  1885,  Fleury.)  En  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  déclaré  élu. 
(L.  5  avril  1884,  art.  73  et  76.) 

En  cas  de  refus,  par  ce  dernier,  le  plus  jeune 
ne  peut  être  valablement  proclamé  (C.  d'Ét. 
\bjanv.  1897,  Arbos),  et,  il  serait  illégal,  d'un 
autre  côté,  de  procéder  à  un  quatrième  tour  de 
scrutin.  Dans  ce  cas,  une  élection  nouvelle  s'im- 
pose. La  question  d'âge  est  résolue  par  la  pro- 
duction de  l'acte  de  naissance.  Les  tribunaux 
judiciaires  devraient  être  saisis  préjudiciellement 
des  difficultés  qui  pourraient  surgir,  à  défaut  de 
cette  production. 

Les  trois  tours  de  scrutin  doivent  avoir  lieu 
uno  contexlu,  c'est-à-dire  sans  interruption.  11 
serait  contraire  à  la  loi  de  renvoyer  un  tour  à  vingt- 
quatre  heures  ou  quarante-huit  heures  ;  on  ne 
pourrait  non  plus  valablement  procéder,  dans 
l'intervalle  de  ces  différents  tours,  à  une  élection 
différente,  par  exemple  à  celle  d'un  adjoint. 

Lorsqu'un  conseil  municipal  est  intégralement 
constitué,  il  procède  à  l'élection  de  la  municipa- 
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Ilté  Immédiatement  après  son  installation.  Le  fait 
qu'un  ou  plus. cuis  conseillers  auraient  leur  élec- 
tion contestée  ne  mil  pas  obstacle  à  l'élection  de 
1.»  municipalité  :  les  conseillers  dont  il  s'agit  con- 
nt,  en  effet  1  Pcxercicc  provisoire  de  leur 
mandat.  J  ■  •  >  avril  ISSl,  art.  10  in  fine.) 

Le  maire  élu,  mais  non  acceptant,  conserve,  à 
noire  avis,  le  droit  de  revenir  sur  son  refus,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  pourvu  a  son  remplacement* 

38  La  Béanoe  dans  laquelle  il  est  procédé  à 
réfection  du  maire  «-si  présidée  par  le  plus  âge 
dos  membres  du  conseil  municipal,  alors  même 
qu'il  sertit  Illettré.  [Jfurlspr,  min.) 

Tour  cette  élection  comme  pour  celle  des  ad- 
joints, les  membres  du  conseil  municipal  sont 

BOnVOQJUéS  dans  les  tonnes  et  délais  prévus  par 
l'art  is  [VOJJ.  h"  118);  et  la  convocation  doit 
contenir,  il  peine  de  nullité,  la  mention  spéciale 
de  l'élection.  (C,  d'Ét.  26  févr.  1*886.) 

39  II  doit  être  procède,  anlcrieiirement  à  la 
convocation  précitée,   aux  élections  nécessaires 

pour  compléter  le  conseil  municipal  (n°  110). 
Ceiic  convocation,  dans  le  délai  de  quinzaine,  est 
également  pre  crite  à  peine  de  nullité.  [C.  d*Êt. 
2  i,  r  ■ .  1  Chaourec.) 

40  La  SUrvenance  de  vacances  nouvelles,  pos- 
térieurement aux  élections  complémentaires, 
n'empêche  pas  le  conseil  municipal  de  procéder 
.î  l'élection  du  maire  et  des  adjoints,  à  moins 
cependant  qu'il  ne  soit  réduit  aux  trois  quarts 
de  ses  membres.  En  ce  cas.  il  faut  recourir  à  de 
nouvelles  élections  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  dernière  vacance  (art.  77,  U  2  et  3). 

Les  conseillers  municipaux  dont  l'élection  a  été 
annulée  par  arrêt  du  Conseil  d'État  n'ont  pas 
droit  de  participer  à  l'élection  du  maire,  alors 
même  que  cet  arrêt  n'aurait  pas  encore  été  no- 
tifie. (C.  d'Ét.  G  déc.  1889.) 

41  Kn  supposant  que,  par  suite  de  démissions 
systématiques  survenues  après  ces  nouvelles  élec- 
tions, le  conseil  se  trouve  de  nouveau  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres,  il  n'en  pourrait  pas 
moins,  a  notre  avis,  procéder  valablement  à  l'é- 
lection du  maire.  Il  a  été,  en  effet,  satisfait  au 
vomi  de  la  loi.  Le  préfet,  d'ailleurs,  pourrait  re- 
tarder l'effet  des  démissions  données  en  n'en  ac- 
cusanl  pas  réception  (L.  5  avril  1884,  art.  60), 
ou  proposer  au  Gouvernement  la  dissolution  si 
cette  me>iire  lui  paraissait  seule  susceptible  de 
résoudre  les  difficultés. 

Dans  l' hypothèse  où  les  électeurs  se  sont  abs- 
tenus  el  où  les  élections  n'ont  donné  aucun  ré- 
sultai, ii  faut  opérer  une  seconde  convocation, 
après  laquelle  on  peut  procéder  à  la  nomination 
du  maire,  lors  même  que  le  conseil  se  trouverait 
réduit  aux  trois  quarts  de  son  effectif  légal.  [C. 
d'Ét.  Ier  juin  1889,  Tieste-Uragnoux  ;  29  juin 
1 889.  Saint- Jean-d'Aulph.) 

L'obligation  de  compléter  le  conseil  n'existe 
pas.  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État, 
an  cas  où  la  constitution  de  la  municipalité  suit 
immédiatement  le  renouvellement  intégral  du  con- 
seil, a  la  condition  cependant  que  les  vacances 
n'atteignent  pas  le  quart.  (12  juin  1885,  Cau- 
bous.) 

La  prescription  relative  au  scrutin  secret  est 
la  seule  que  la  loi  ait  édictée  en  ce  qui  concerne 


la  forme  de  l'élection  des  maires  et  adjoints.  0a 
ne  saurait  doue,  par  analogie,  appliquer  à  noir1 
cas  les  règles  tracées  pour  l'élection  des  conseils 
municipaux  en  ce  qui  concerne,  notamment,  la 
composition  du  bureau  électoral,  la  nécessite 
d'une  boîte  de  scrutin,  l'obligation  d'écrire  les 
bulletins  hors  séance,  les  conditions  tracées  pour 
le  dépouillement  des  votes,  etc.,  etc. 

42.  La  nomination  du  maire  est  rendue  publi- 
que dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date  par 
v  oie  d'affiche  à  la  porte  de  la  mairie.  Elle  est,  dans 
le  môme  délai,  notifiée  au  sous-préfet  {art.  78). 

L'installation  du  maire,  qui  consistait  jadis 
dans  la  prestation  de  serment,  résulte  simple- 
ment aujourd'hui  de  la  prise  de  possession  des 
fond  ions  municipales. 

43.  Le  maire  devant  nécessairement  être  élu 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  il  en 
résulte  qu'il  doit  réunir  toutes  les  conditions 
d'aptitude  requises  pour  faire  partie  de  cette 
assemblée  par  les  art.  31,  32,  33  et  34.  {Voy. 
n°  107  et  le  mot  Élections.)  11  faut,  en  outre,  qu'il 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  où  un  conseiller 
municipal  est  inéligible  aux  fonctions  de  maire, 

44.  Ainsi,  un  maire  révoqué,  tout  en  conti- 
nuant à  faire  partie  du  conseil  municipal,  est 
inéligible  pendant  un  an  à  partir  du  décret  de 
révocation,  aux  fonctions  soit  de  maire,  soit  d'ad- 
joint, à  moins  qu'il  ne  soit  procédé  auparavant  au 
renouvellement  général  des  conseils  munici- 
paux (art.  8G).  Cette  inéligibilité  constitue  même 
une  sorte  d'incapacité  temporaire,  puisque  le 
maire  suspendu  ou  révoqué  ne  peut  invoquer  sa 
qualité  de  premier  conseiller  inscrit  pour  en 
exercer  les  fonctions  (n°  GO). 

45.  Ainsi  encore,  certains  emplois  ou  fonctions 
susceptibles  d'être  cumulés  avec  le  mandat  de 
conseiller  municipal  sont  incompatibles  d'une 
manière  absolue  avec  les  fonctions  de  maire.  Ne 
peuvent  être  maires,  ni  en  exercer  provisoirement 
les  fonctions,  dit  l'art.  80  :  «  les  agents  et  em- 
ployés des  administrations  financières,  les  tréso- 
riers-payeurs généraux,  les  receveurs  particuliers 
et  les  percepteurs,  les  agents  des  forêts,  ceux 
des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  que  les  gardes 
des  établissements  publics  et  des  particuliers.  » 

Ajoutons  a  cette  énumération  :  les  sapeurs- 
pompiers.  (D.  régi.  29  déc.  1875,  art.  8.) 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  il  y  a  incompa- 
tibilité mais  non  inéligibilité  ;  par  suite,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  annulation  de  l'élection,  mais  sim- 
plement nécessité  d'option  pour  l'élu.  (C.  d'Ét. 
9  juin  1893,  Woincourt  ;  30  juin  1893,  Tayac.) 

46.  Dans  l'expression  «  employés  et  agents  des 
administrations  financières  »  il  faut  comprendre  : 
les  vérificateurs  des  douanes,  les  trésoriers  des 
invalides  de  la  marine,  les  fondés  de  pouvoirs 
des  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs 
buralistes,  les  titulaires,  locataires  et  gérants  de 
bureaux  de  tabac  (C.  d'Ét.  13  févr.  1885,  Mau- 
rens  ;  9  juin  1893,  Vitray)  \  les  préposés  en 
chef  de  l'octroi  (C.  d'Ét.  11  déc.  189G,  Saint- 
Plaisir). 

47.  Mais  aucune  incompatibilité,  au  moins  lé- 
gale, n'existe  entre  les  fonctions  de  maire  et 
celles  d'employé  de  l'administration  centrale  des 
finances,  de  vérificateur  des  poids  et  mesures, 
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d'essayeur  de  la  garantie,  de  commis  à  la  con- 
servation des  hypothèques,  d'agent  auxiliaire  des 
contributions  directes,  de  directeur  d'une  succur- 
sale de  la  Banque  de  France,  de  contremaître 
mécanicien  des  manufactures  de  tabacs. 

48.  Ne  sont  pas  incompatibles  non  plus,  au 
moins  légalement,  sinon  moralement,  les  fonc- 
tions de  receveur  d'hospice  et  de  bureau  de  bien- 
faisance, de  caissier  de  la  caisse  d'épargne,  de 
trésorier  de  la  fabrique.  Bien  que  soumis  au 
contrôle  des  inspecteurs  des  finances,  ces  agents 
ne  relèvent  pas  directement  du  ministère  des 
finances.  ( Morgan d,  t.  I,  p.  507.)  Quant  aux 
receveurs  municipaux,  percepteurs-receveurs  et 
autres  comptables  communaux,  ils  sont  inéligibles 
au  conseil  municipal. 

49.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  les  fonctionnaires  et  employés  des 
collèges  communaux  ne  sont  plus  exclus  des  fonc- 
tions de  maire. 

L'art.  33  n'écarte  du  conseil  municipal  que 
les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
sées chargés  de  la  voirie,  et  les  entrepreneurs 
de  services  communaux.  L'art.  25  de  la  loi  du 
30  octobre  1886,  interdit,  d'autre  part,  aux  ins- 
tituteurs l'exercice  des  fonctions  administratives. 
En  conséquence'  ils  ne  peuvent  exercer  les  fonc- 
tions de  maire  dans  une  commune  autre,  bien 
entendu,  que  celle  dans  laquelle  ils  exercent  leurs 
fonctions,  puisque  dans  cette  dernière  ils  ne  sont 
pas  éligibles  au  conseil  municipal.  Tel  est  l'avis 
du  Conseil  d'État  qui  a  décidé,  toutefois,  qu'il 
appartenait  au  ministre  de  l'instruction  publique 
de  faire  respecter  cette  prohibition  et  que  le  con- 
seil de  préfecture  ne  pourrait  pas  annuler  l'élec- 
tion de  l'instituteur  comme  maire.  (C.  d'Ét.  17 
mai  1889,  Sainl-Barthélemy .) 

50.  11  n'y  a  pas  non  plus,  croyons-nous,  d'em- 
pêchement légal  à  l'exercice  simultané  des  fonc- 
tions de  maire  et  de  médecin  ou  chirurgien  d'un 
hospice.  La  jurisprudence  n'estpas  fixée  sur  ce  cas. 

Dans  la  pratique,  le  ministère  de  l'intérieur,  en 
vue  de  prévenir  tout  inconvénient,  a  décidé  d'a- 
bord que  le  maire  médecin  devait  s'abstenir  de 
présider  la  commission  administrative  délibérant 
sur  le  service  médical  (Décis.  min.  24  déc.  1875), 
ensuite  que  le  maire,  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions  municipales,  devait  se  faire  suppléer 
dans  son  service  médical.  [Cire.  14  nov.  1  879.) 

51.  En  édictant  les  incompatibilités  absolues 
ci-dessus  énumérées,  le  législateur  a  entendu 
éviter  :  1°  la  gestion  par  le  même  fonctionnaire 
des  intérêts  financiers  de  l'État  et  des  intérêts 
des  communes;  2°  la  confusion,  dans  les  mêmes 
mains,  du  contrôle  et  de  la  responsabilité. 

52.  L'incompatibilité  résulte  encore  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance  au  degré  prohibé  dans  les 
communes  de  plus  de  500  habitants.  Mais,  si  cet 
obstacle  n'a  pas  été  invoqué,  dans  les  délais  lé- 
gaux, contre  deux  conseillers  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé,  il  ne  saurait  empêcher  ces  deux 
conseillers  de  faire  partie  simultanément  de  la 
même  municipalité.  (Cons.  depréf.  du  Finistère 
20  oct.  187 G.) Dans  le  silence  de  la  loi,  cette  in- 
terprétation, dont  nous  ne  méconnaissons  pas  les 
dangers,  nous  semble  très  juridique. 

53.  La  survenance  d'une  cause  d'incompatibi- 


lité légale  oblige  le  maire  à  donner  sa  démission 
et  à  cesser  immédiatement  ses  fonctions  [art.  81, 
"i  2).  A  défaut  de  démission  volontaiie,  le  préfet, 
après  injonction  faite  au  maire  de  remettre  son 
service  à  son  suppléant  (Avis  C.  d'Ét.  20  janv. 
1885),  puise,  dans  l'art.  36,  le  droit  de  le  dé- 
clarer démissionnaire  d'office,  sauf  réclamation  au 
conseil  de  préfecture  dans  les  dix  jours  de  la  no- 
tification et  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  (L. 
1884,  art.  36,  38,  39,  40,  et  Cire.  min.  15  mai 
1884.) 

54.  L'élection  du  maire  peut  être  arguée  de 
nullité  dans  les  conditions,  formes  et  délais  pres- 
crits pour  les  réclamations  contre  les  élections 
au  conseil  municipal  (n°  111).  Le  délai  de  cinq 
jours  commence  à  courir  vingt-quatre  heures 
après  l'élection  {art.  79,  g  1)  et  non  après  l'affi- 
chage obligatoire  qui  a  dû  rendre  publique  cette 
élection.  (C.  d'Ét.  9  janv.  1 885  ;  en  sens  contraire, 
13  fevr.  1885,  Cambia.)  l  orsque  l'élection  est 
annulée  d'une  façon  définitive,  ou  que,  pour  toute 
autre  cause,  le  maire  a  cessé  ses  fonctions,  le  con- 
seil, s'il  est  au  complet,  est  convoqué  pour  procé- 
der à  son  remplacement  dans  le  délai  de  quinzaine. 
S'il  y  a  lieu  de  compléter  le  conseil,  il  est  procédé 
aux  élections  complémentaires  dans  la  quinzaine 
de  la  vacance,  c'est-à-dire  dans  la  quinzaine  qui 
suit  soit  l'expiration  du  délai  d'un  mois  après  le 
prononcé  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
non  frappée  d'appel,  soit  la  notification  au  minis- 
tère de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  annulant  l'élec- 
tion, et  le  nouveau  maire  est  élu  dans  la  quinzaine 
qui  suit.  Lorsque  l'élection  du  maire  est  annulée 
indirectement  par  suite  de  l'annulation  de  son 
élection  en  qualité  de  conseiller  municipal,  l'ad- 
ministration convoque  alors  les  électeurs  dans  le 
délai  de  deux  mois  {art.  40),  et  il  n'est  pas  fait 
par  suite  d'application  du  délai  de  quinzaine.  Si, 
après  les  élections  complémentaires,  de  nouvelles 
vacances  se  produisent,  l'art.  77  est  applicable. 
(Voy.  nos  40,  41.) 

55.  Le  maire  est  nommé  pour  la  même  durée 
que  le  conseil  municipal  (art.  81,  \  1er),  c'est- 
à-dire,  en  général,  pour  quatre  ans.  Ses  pouvoirs 
cependant  expirent  toujours  en  même  temps  que 
ceux  du  conseil  dont  il  émane  (art.  40,  \  8,  43). 
Mais  une  simple  modification  survenue  dans  le 
conseil  par  suite  de  la  démission  d'une  partie  de 
ses  membres  ou  de  l'annulation  de  leur  élection 
serait  sans  influence  sur  la  nomination  du  maire, 
alors  même  que  la  majorité  se  trouverait  déplacée. 

56.  L'expiration  des  pouvoirs  du  conseil  n'en- 
traîne pas  la  cessation  immédiate  des  fonctions 
du  maire;  celui-ci  reste  en  exercice  jusqu'à  l'ins- 
tallation de  son  successeur  (art.  81,  §  2).  Il  est 
fait  exception  à  cette  règle  dans  les  cas  d'inéli- 
gibilité  aux  fonctions  de  maire  (art.  80),  de  ré- 
vocation, de  suspension  (art.  86)  et  d'institution 
d'une  délégation  spéciale  (art.  87).  Le  maire  élu 
remet  alors  le  service  à  l'adjoint,  au  conseiller 
municipal  ou  au  président  de  la  délégation  spé- 
ciale, qui  est  chargé  de  le  suppléer. 

57.  De  même,  en  cas  de  renouvellement  inté- 
gral du  conseil  municipal,  les  pouvoirs  du  maire 
cessent  à  partir  de  l'installation  du  nouveau 
conseil:  ils  sont  exercés  par  les  conseillers  mu- 
nicipaux dans  l'ordre  du  tableau,  si  le  conseil  n'a 
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pu  procéder  a  réfection  de  la  municipalité  dès  sa 
première  réunion  [ùft.  81,  f  8), 

58  Le  maire  peu!  se  démettre  volontairement 
-  v  fonctions  Sa  démission,  dont  l'offre  doit 

être  constatée,  ne devient  définitive  el  Irrévocable 
que  lorsqu'elle  i  été  acceptée  par  le  préfet.  Cette 
différence  avec  les  réglée  applicables  a  la  démis- 
-i.  d  des  conseillers  municipaux  se  justifie  par  cette 

double  raison  :  1"  que  le  main'  est  a  la  l'ois  ad- 
ministrateur de  la  commune  et  agent  du  pouvoir 

.entrai,  qui  peut  le  révoquer  el  le  suspendre  ; 
2    que  Part    80,  applicable  a  la  démission  des 

conseillers  municipaux,  est  contenu  dans  le  titré  II 
absolument  étranger  aux  attributions  des  maires. 

Ans  ('.  d  tU.  20  janV.  1885.) 

\  partir  du  moment  ou  le  préfet  a  accepté  la 

démission  du  maire,  il  ne  peut  donc  plus,  sur 
la  demande  de  celui-ci,  le  réintégrer  dans  ses 
fonctions.  (C.  d*Ét,  mai'  1883.)  Mais  le  main4 

peut  exercer,  en  principe,  ses  (Onctions  jusqu'il 

l'installation  de  son  successeur,  a  moins  qu'il  ne 

Mut  autorisé  ou  contraint  par  le  préfet  à  remet- 
tre le  service  a  son  suppléant,  conformément  à 
Part   S  i.  [C.  d'il.  22  mai  1885,  Saiut-Flour.) 

59  l.a  suspension  <'st  prononcée  par  arrêté 
préfectoral  pour  une  durée  qui  n'excédera  pas  un 
mois,  mais  qui  peut  être  portée  à  trois  mois  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  Dans  les  colonies  régies 
par  la  loi  municipale,  cette  mesure  est  prononcée 
par  anete  du  gouverneur,  qui  en  rend  compte 
immédiatement  au  ministre  des  colonies;  la  durée 
de  la  suspension,  qui  ne  peut  excéder  trois  mois, 
n'est  pas  susceptible  d'être  prolongée  par  le  mi- 
nistre [art.  86,  g§  1  et  l).  Cette  durée  est  un 
maximum  :  la  suspension  peut  être  prononcée 
pour  un  temps  moins  long.  Celte  mesure  consti- 
tuant une  peine  disciplinaire,  le  maire  ne  peut 
s'\  soustraire  en  donnant  sa  démission. 

60  La  révocation  est  prononcée  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur.  A  la  différence  de  la  sus- 
pension,  elle  emporte  de  plein  droit  inéligibilité 
aux  fonctions  de  maire  pendant  une  année  à 
dater  du  décret  de  révocation,  à  moins  qu'il  ne 
soi)  procédé  auparavant  au  renouvellement  gê- 
nerai des  conseils  municipaux  (art.  86,  g  3). 
Cette  disposition  ne  saurait  être  étendue,  par 
analogie,  a  l'hypothèse  du  renouvellement  inté- 
gral du  conseil.  Si  donc,  après  la  révocation  du 
maire  ou  de  l'adjoint,  le  conseil  municipal  tout 
entier  donnait  sa  démission,  le  fonctionnaire  ré- 
voque resterait,  malgré  le  renouvellement  intégral 
du  conseil,  inéligible  pendant  un  an.  (Cire,  min.) 

61.  Le  maire  suspendu  ou  révoqué  cesse  im- 
médiatement ses  fonctions  :  il  ne  pourrait  vala- 
blement invoquer  sa  qualité  de  premier  inscrit  au 
tahleau  pour  en  continuer  l'exercice  ;  le  refus 
l  < m  faire  la  remise  le  rendrait  passible  de  l'art. 
TjT  du  Code  pénal. 

62.  L'arrêté  de  suspension  et  le  décret  de  re- 
in sont  des  actes  de  pure  administration, 

non  susceptibles  de  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse  [C.  d'Ét.  3  féor.  1888)  ;  mais,  si  la  con- 
naissance des  motifs  sur  lesquels  ils  sont  basés 
échappe  au  Conseil  d'Etat,  cette  haute  assemblée 
fient  être  valablement  saisie  d'un  recours  fondé 
sur  un  excès  de  pouvoirs  ou  la  violation  des  for- 


mes légales.  (C.  d'Ét.  13  féor.  1885  ;  22  juill. 
1898.) 

Les  effets  d'un  décret  de  révocation  peuvent 
cesser  par  suite  (le  l'émission  d'un  nouveau  dé- 
crel  rapportant  le  précédent.  (C.  d'Ét.  6  déc. 
1878,  Yilledoux.) 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  suspen- 
sion du  conseil  municipal  (art.  43),  la  loi  n'exige 
pas  que  l'arrêté  de  suspension  ou  le  décret  de 
révocation  soient  motivés. 

63.  Lorsque  l'arrêté  contient,  à  rencontre  du 
fonctionnaire  suspendu,  des  imputations  calom- 
nieuses ou  diffamatoires,  l'action  en  diffamation 
pourra  être  valablement  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  si  les  considérants,  étrangers  à 
racte  administratif,  constituent  un  fait  personnel 
au  préfet.  (Conjl.  7  mai  1871;  Cass.  25  janv. 
1873.) 

Mais,  si  les  considérants  forment  avec  le  dis- 
positif de  l'arrêté  un  seul  et  même  acte,  la  juri- 
diction ordinaire  est  incompétente  pour  connaître 
de.  l'action  portée  devant  elle.  (C.  d'assises  du 
Tant  8  mars  1883.) 

ART.  2.  —  PRÉROGATIVES  ET  ATTRIBUTIONS. 

64.  Prérogatives.  Dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, le  maire  prend  rang  après  le  président 
du  tribunal  de  commerce  et  avant  le  commandant 
d'armes.  (I).  24  mess,  an  XII.  art.  1er.) 

Il  ne  lui  est  pas  dû  d'honneurs  individuelle- 
ment, mais  seulement  au  corps  municipal  à  la  tête 
duquel  il  est  placé  (vog.  n°  34).  S'il  appartient 
à  la  religion  catholique,  il  est  de  droit  membre 
du  conseil  de  fabrique  et  a  une  place  réservée  au 
banc  d  œuvre.  (D.  30  déc.  1809,  art.  21.) 

Il  peut  porter  un  costume  (D.  1er  mars  1852), 
et,  à  défaut,  l'écharpe  tricolore,  à  frange  d'or, 
est,  depuis  1790,  l'insigne  de  l'autorité  munici- 
pale. (Cire.  Int.  20  mars  1852.) 

Le  maire  a  la  franchise  postale  sous  les  con- 
ditions indiquées  au  mot  Postes,  nos  49  et  suiv. 
En  qualité  de  fonctionnaire  public,  il  est  protégé 
par  l'art.  31  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet 
1881.  (Voij.  Fonctionnaires,  Presse.) 

65.  Attributions.  Les  attributions  du  maire 
sont  différentes  suivant  qu'on  le  considère  comme 
agent  du  pouvoir  central  ou  comme  représentant 
de  l'association  communale. 

66.  Comme  agent  du  pouvoir  central,  le 
maire  est  investi  d'attributions  qui  lui  sont  délé- 
guées par  l'administration  générale  de  l'État,  sous 
l'autorité  de  laquelle  il  les  exerce  (art.  92). 

67.  La  première  de  ces  attributions  est  la  pu- 
blication des  lois  et  règlements.  Cette  publica- 
tion, bien  différente  de  la  promulgation,  —  acte 
du  chef  de  l'État  qui  donne  à  la  loi  la  force  exé- 
cutoire, —  a  pour  seul  effet  de  la  rendre  obliga- 
toire en  révélant  son  existence  au  corps  social. 
(  Voij.  Promulgation.) 

68.  Le  mode  ordinaire  de  publication  est,  pour 
les  lois  et  décrets,  l'affichage  à  la  porte  de  la  mai- 
rie du  Journal  officiel,  édition  des  communes,  qui 
remplace  aujourd'hui  l'ancien  Bulletin  des  com- 
munes (art.  130,  l  2).  [  Voij.  n°  717.] 

69.  L'insertion  des  arrêtés  préfectoraux  dans 
le  Recueil  des  actes  administratifs  n'est  pas  un 
mode  légal  de  publication.  (Cass.  2S  févr.  1817.) 
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Les  maires  sont  tenus  de  les  publier  dans  leur 
commune  :  ils  doivent  faire  mention  sur  un  re- 
gistre ad  hoc  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité.  {Cire.  19  décASIG.) 

70.  Le  maire,  fonctionnaire  public,  revêt  des 
caractères  différents  :  il  est  officier  public,  chargé, 
en  certains  cas,  de  dresser  certains  actes  et  de 
leur  donner  authenticité  ;  officier  de  police  judi- 
ciaire {art.  9,  1 1,  29,  50  C.  dl.  cr.)  •  magistrat 
de  Tordre  judiciaire,  lorsqu'il  agit  en  qualité 
de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  po- 
lice {art.  144,  C.  d'I.  cr.). 

Il  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'administration 
supérieure  :  1°  de  l'exécution  des  lois  et  des  rè- 
glements ;  2°  de  l'exécution  des  mesures  de  sû- 
reté générale  intéressant  la  paix  publique,  l'ordre 
public  ou  l'organisation  sociale  ;  3°  des  fonctions 
spéciales  qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois  et  qu'on 
trouvera  exposées  dans  les  articles  consacrés  aux 
matières  qu'elles  concernent.  (L.  1884,  art.  92.) 
[Voy.  État  civil,  Police,  Ministère  public,  Juridic- 
tion administrative] 

71.  Comme  chef  de  l'administration  com- 
munale, le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet 
d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets 
confiés  par  la  loi  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité 
{art.  94,  §  1er).  Aux  termes  de  l'art.  91,  en 
effet,  «  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
de  l'administration  supérieure  et  en  dehors  de 
tout  contrôle  du  conseil,  de  la  police  municipale, 
de  la  police  rurale  et  de  l'exécution  des  actes  de 
l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs  ».  Les 
différents  objets  de  la  police  municipale  sont  énu- 
mérés  sous  l'art.  97  de  la  loi  municipale.  Ajoutons 
que,  depuis  1884,  deux  lois  sont  intervenues  qui 
ont  développé  les  principes  contenus  dans  cet  ar- 
ticle en  ce  qui  concerne  la  police  sanitaire  : 
Tune,  du  21  juin  1898  {liv.  II [du  Code  rural), 
contient  un  chapitre  spécial  {chap.  II)  intitulé  De 
la  Salubrité  publique;  l'autre,  du  15  février 
1902,  sur  la  protection  de  la  santé  publique. 
Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  le  commentaire  de 
ces  lois  qui  sont  expliquées  dans  différents  articles 
spéciaux.  (  Voy.  Police,  Police  sanitaire,  Épizooties, 
Hygiène  publique,  etc.,  etc.) 

La  loi  du  21  juin  1898  contient  également  des 
dispositions  nouvelles  concernant  la  police  rurale. 

72.  Dans  cette  dernière  catégorie  d'attribu- 
tions rentre  le  droit  pour  le  maire  de  prendre, 
sous  certaines  conditions  déterminées,  des  me- 
sures relatives  à  la  destruction  d'animaux  nuisi- 
bles et  à  l'organisation  de  battues  communales. 
{Voy.  Chasse,  nos  Gl  et  suiv.)  C'est  à  tort  que  le 
législateur  a  compris  cette  attribution  au  nombre 
de  celles  qui  sont  relatives  à  la  gestion  des  inté- 
rêts communaux  (art.  90,  \  9). 

73.  Sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et 
la  surveillance  de  l'autorité  supérieure,  le  maire 
est  aussi  chargé  :  1°  de  conserver  et  d'adminis- 
trer les  propriétés  de  la  commune  et  de  faire, 
en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits  ;  2°  de  gérer  les  revenus  et  de  surveiller 
les  établissements  communaux  et  la  comptabilité 
communale  ;  3°  de  préparer  et  de  proposer  le 
budget  et  d'ordonnancer  les  dépenses  ;  4°  de  diri- 
ger les  travaux  communaux  ;  5°  de  pourvoir  aux 
mesures  relatives  à  la  voirie  municipale  {voy. 


Voirie);  6°  de  souscrire  les  marchés,  de  passer 
les  baux  des  biens  et  les  adjudications  des  tra- 
vaux communaux  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  et  règlements  et  par  les  art.  G 8  et  69  de  la 
présente  loi  ;  7°  de  passer,  dans  les  mêmes  for- 
mes, les  actes  de  vente,  échange,  partage,  accep- 
tation de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction, 
lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément 
à  la  présente  loi  ;  8°  de  représenter  la  commune 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant; 
9°  et,  d'une  manière  générale,  d'exécuter  les  dé- 
cisions du  conseil  municipal.  (L.  1884,  art.  90.) 

74.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  com- 
munaux pour  lesquels  les  lois,  décrets  et  ordon- 
nances actuellement  en  vigueur  ne  fixent  pas  un 
droit  spécial  de  nomination.  Il  peut  faire  asser- 
menter  et  commissionner  les  agents  nommés  par 
lui,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  agréés  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  {art.  88). 

75.  Les  agents  et  fonctionnaires  municipaux 
dont  le  maire  n'a  point  la  nomination  sont  les 
suivants  :  1°  les  commissaires  de  police  (D. 
28  mars  1852  (voy.  ce  mot);  2°  les  receveurs 
municipaux  ;  3°  les  préposés  en  chef  ou  prépo- 
sés ordinaires  de  l'octroi  (D.  25  mars  1852, 
art.  5,  §  16;  L  28  avril  1816,  art.  15G;  D. 
13  avril  1861);  4°  les  gardes  des  forêts  com- 
munales (D.  25  mars  1852,  art.  5,  §  20)  ;  5°  les 
peseurs.  mesureurs  et  jaugeurs  publics  (Arr. 
7  brum.  an  IX)  ;  6°  les  conservateurs  des  mu- 
sées municipaux  nommés  par  le  préfet,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  musées  fondés  par  une  ville, 
entretenus  par  elle  et  installés  dans  un  immeuble 
communal  (0.  22,  27  juill.  1839;  D.  25  mars 
1852,  art.  5,  §  11).  La  nature  de  ces  diverses 
fonctions,  la  responsabilité  qu'elles  entraînent, 
les  intérêts  généraux  qui  s'y  trouvent  attachés 
exigeaient  que  leurs  titulaires  fussent  désignés 
par  l'autorité  supérieure. 

76.  Les  instituteurs  ne  sont  plus  aujourd'hui 
des  fonctionnaires  municipaux  :  la  loi  du  19  juil- 
let 1889,  en  mettant  leur  traitement  à  la  charge 
de  l'État,  en  a  fait  des  fonctionnaires  de  l'État. 
Dans  les  communes  rurales,  ils  sont  en  général 
nommés  par  le  maire  secrétaires  de  la  maiiie, 
après  autorisation  cependant  du  conseil  départe- 
mental. (L.  30  oct.  1886,  art.  25.)  Ce  secrétaire 
n'est  plus  un  fonctionnaire  pouvant  certifier  les 
actes  de  la  mairie  :  c'est  un  simple  employé  qui 
ne  peut  cependant  cumuler  ses  fonctions  avec 
celles  de  notaire,  de  receveur  d'hospice,  de  rece- 
veur ou  préposé  des  postes,  de  membre  de  com- 
mission administrative  d'hospice.  La  chancellerie 
tolère  cependant  le  cumul  avec  les  fonctions  de 
greffier  de  justice  de  paix  (13  août  1879). 

77.  Le  maire  suspend  et  révoque,  en  vertu  d'un 
pouvoir  propre,  échappant  au  contrôle  du  préfet, 
et  ne  pouvant  engager  la  responsabilité  de  la  com- 
muue,  même  irrégulièrement  exercé  (C.  d'Ét. 
22  juill.  1898  ;  3  févr.  1899  ;  15  déc.  1899), 
les  titulaires  des  emplois  municipaux  dune  il  a  la 
nomination  (art.  88,  §  2),  même  lorsqu'ils  ont 
subi  un  concours  (C.  d'Ét.  8  août  1899)  ;  ce 
droit  peut  être  cependant  limité  par  les  règlements 
particuliers  de  certains  établissements  communaux 
en  ce  qui  concerne  les  employés  de  ces  établisse- 
ments [C.  d'Ét.  8  août  1899,  Lyon).  — Les  em- 
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ployé!  qui  ne  sonl  pas  a  la  Domination  du  maire 
iu  peuvent  être  suspendus  par  lui.  (<?.  (/'/.v. 
28  1898.)  —  Le  conseil  municipal  n'a  ja- 
mais a  Intervenir  dans  ces  questions  disciplinaires. 

—  Quant  au\  inspecteurs,  brigadiers  et  agents 
de  police,  nommés  byoc  l'agrément  du  sous-préfet 

ou  du  préfet  ils  peuvent  être  suspendus  par  le 
inaire,  mais  le  préfet  seul  a  le  droit  de  les  révo- 
quer {art.  103,  g  3). 

78   Bn  principe,  le  maire  a  seul  la  charge 

de  l'administration    Toutefois,  les  adjoints  et  les 

conseillers  municipaux  sont  appelés  a  le  rem- 
placer dans  les  cas  suisauts  :  l°  lorsqu'il  est 
absent,  Buspendo,  révoqué  ou  simplement  em- 
pêché, Le  remplacement  a  lieu  alors  de  plein 

droit,  en  vertu  d'une  délégation  directe  de  la  loi 
et  pour  la  plénitude  des  fonctions  (art.  84).  la1 
Suppléant  provisoire  est  0UD  adjoint  d'après  l'ordre 
des  nominations;  a  défaut  d'adjoints,  un  conseil- 
ler municipal  désigné  par  le  conseil  et  ayant 
l'aptitude  légale  pour  remplir  les  fonctions  de 
maire  [art,  BO  ;  voy.  û°*  13  et  suiv.);  à  défaut 
de  cette  désignation,  le  suppléant  est  pris  parmi 
les  Conseillers  dans  l'ordre  du  tableau.  La  démis- 
sion d'Office,  prévue  par  la  loi  du  10  juin  1873, 
Serait  applicable  au  conseiller  qui,  sans  motif 
légitime,  se  refuserait  a  remplir  cette  mission 
qui  constitue  une  obligation  accessoire  de  son 
mandat  Bn  présence  du  refus  de  tous  les  con- 
seillers, l'autorité  supérieure  devrait  prononcer 
la  dissolution  du  conseil  et  instituer  une  déléga- 
tion spéciale  ;  ,>0  le  maire,  quoique  présent,  peut 
déléguer,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité, 
et  en  vertu  d'un  arrêté  inscrit  sur  les  registres 
de  la  mairie,  une  partie  de  ses  fonctions.  Cette 
délégation,  autorisée  par  la  loi  —  sauf  pour  cer- 
taines attributions  telles  que  les  fonctions  de  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  simple  police 
[Cass  10  mars  1892)  ou  de  président  des  com- 
missions administratives  des  bureaux  de  bienfai- 
sance 'A.  21  mai  1873)  —  peut  être  faite  à  un 
ou  plusieurs  adjoints,  et,  en  l'absence  ou  en  cas 
d'empêchement  des  adjoints,  à  des  membres  du 
conseil  municipal,  quel  que  soit  leur  rang  d'ins- 
cription au  taîleau  {art.  82).  Bien  entendu,  le 
conseiller  en  question  ne  doit  pas  remplir  des  fonc- 
tions  incompatibles  avec  celles  de  maire  [art.  80). 

La  loi  ne  définit  pas  Yabsence  ou  Yempêche- 
ment  :  c'est  la  une  question  de  fait  à  résoudre 
par  l'autorité  supérieure.  Le  simple  éloignement 
momentané,  on  le  défaut  d'aptitude  d'un  adjoint, 
ne  sauraient,  a  notre  avis,  constituer  une  cause 
légale  d'absence  ou  d'empêchement. 

79.  La  délégation  est  temporaire  ou  permanente 
et  porte  sur  un  objet  spécial  ou  sur  l'ensemble 
d'un  ou  de  plusieurs  services.  Son  acceptation  est 
facultative.  Tous  les  actes  sont  passés  par  les 
délégués  au  nom  du  maire  et  mention  doit  tou- 
jours être  faite  par  eux  de  la  délégation  en  vertu 
de  laquelle  ils  agissent. 

80.  La  délégation  subsiste  tant  qu'elle  n'est 
pas  rapportée  {art.  82).  Toutefois,  nous  pensons 
qu'elle  cesse  de  plein  droit  dès  que  le  maire  cesse 
ou  interrompt  ses  fonctions;  quand  il  se  trouve, 
par  exemple,  dans  le  cas  d'absence  ou  (Tempê- 
chement  :  le  premier  adjoint  exerce  alors  dans 
leur  plénitude  les  fondions  municipales,  et  le 


maire  ne  saurait,  par  une  délégation  même  par- 
tielle, limiter  ce  droit.  {Décis.  Int.  17  oct.  1876.) 

Alin  d'éviter  toute  équivoque  et  toute  confusion 
d'attributions,  le  maire  agira  sagement  en  ne  re- 
prenant ses  fonctions  qu'après  avoir,  par  un  nou- 
vel arrête  inscrit,  comme  l'arrêté  de  délégation 
lui-même  sur  un  registre  ad  hoc,  retiré  expres- 
sément sa  délégation  :  tel  nous  paraît  être  le  vœu 
du  législateur. 

81.  11  est  encore  pourvu  au  remplacement  du 
maire  dans  le  cas  où  ses  intérêts  se  trouvent  en 
opposition  avec  ceux  de  la  commune.  Le  conseil 
municipal  désigne  alors  un  autre  de  ses  membres 
pour  représenter  la  commune  soit  en  justice,  soit 
dans  les  contrats  (art.  83). 

82.  Enfin,  si  le  maire  refuse  ou  néglige  de 
faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la 
loi,  le  préfet  peut,  après  l'en  avoir  requis,  y 
procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial  {art.  85).  Cette  disposition  est  générale: 
elle  doit  s'appliquer  sans  distinction  à  tous  les 
actes  que  doit  exécuter  le  maire,  soit  comme 
agent,  du  pouvoir  central,  soit  comme  représen- 
tant de  la  commune.  (Ducroq,  Études  sur  la  loi 
municipale,  p.  37  et  suiv.)  Mais  la  délégation 
donnée  dans  ce  cas  ne  s'applique  qu'à  un  ou  plu- 
sieurs actes  déterminés  et  ne  saurait  comprendre 
l'ensemble  de  l'administration  communale.  (C. 
d'Ét.  27  juill.  1902,  Seillet  et  autres.) 

83.  La  mise  en  demeure  du  maire  ou  de  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions  (C.  d'Ét.  23  juill. 
1897),  qu'elle  soit  rédigée  ou  non  en  forme  d'ar- 
rêté (C.  d'Ét.  8  mars  1901),  est  le  préliminaire 
indispensable  de  l'exercice,  par  le  préfet,  de  la 
faculté  que  lui  confère  l'art.  85  :  son  omission 
constituerait  donc  un  véritable  excès  de  pouvoirs 
(C.  d'Ét.  7  juin  1889). 

Si  le  maire  revient  sur  son  refus,  après  dési- 
gnation par  le  préfet  du  délégué  spécial,  il  a  le 
droit  de  procéder  à  l'exécution  de  l'acte  à  l'ex- 
clusion de  ce  dernier.  (C.  d'Ét.  23  juill.  1897.) 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si,  en  cas  de 
renouvellement  intégral  d'un  conseil  municipal, 
par  suite  d'annulation  ou  de  dissolution,  et  lors- 
que le  maire  et  l'adjoint  ont  été  suspendus  ou  ré- 
voqués, le  préfet  peut,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
généraux  d'administration,  nommer  un  délégué 
spécial  chargé  de  présider  les  opérations  électo- 
rales. L'affirmative,  à  notre  sens,  n'est  pas  dou- 
teuse, car  on  ne  peut,  dans  cette  hypothèse,  re- 
courir aux  conseillers  municipaux  dontle  mandat 
n'existe  plus.  Toutefois,  le  Conseil  d'État,  qui  a 
primitivement  reconnu  la  légalité  de  ce  procédé, 
semble,  par  un  arrêt  récent,  admettre  une  juris- 
prudence contraire  qui,  si  elle  prévalait,  aurait, 
dans  la  pratique,  les  inconvénients  les  plus  gra- 
ves. (C.  d'Ét.  19  janv.  1901,  él.  de  Néfiach.) 

Les  dépenses  occasionnées  par  l'application  de 
notre  art.  85  sont  obligatoires  pour  la  commune 
[art.  13G,  n°  20). 

A  UT.  3.  —  ARRÊTÉS  MUNICIPAUX. 

84.  La  loi  autorise  le  maire  k  prendre  des 
arrêtés  à  l'effet  :  1°  d'ordonner  les  mesures  lo- 
cales sur  les  objets  confiés  par  la  loi  à  sa  vigi- 
lance et  à  son  autorité  ;  2°  de  publier  de  nouveau 
les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler 
les  citoyens  à  leur  observation  (art,  94).  Les 
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mesures  locales  mentionnées  dans  le  premier  pa- 
ragraphe se  réfèrent  à  la  police  municipale  ou 
rurale  (voy.  ces  mots)  ;  les  lois  et  règlements 
visés  dans  le  second  concernent  soit  Tune  ou 
l'autre  de  ces  polices,  soit  la  police  générale. 

85.  Les  arrêtés  municipaux  sont  :  1°  indivi- 
duels ou  réglementaires  ;  2°  temporaires  ou  per- 
manents. Le  contrôle  du  préfet  s'exerce  sur  les 
uns  et  sur  les  autres  d'après  les  règles  ci-dessous 
énumérées.  Ils  doivent  être,  sans  distinction, 
adressés  au  sous-préfet  ou,  dans  l'arrondissement 
chef-lieu,  au  préfet  qui  peut  les  annuler  ou  en 
suspendre  l'exécution  (art.  95,  \\  1  et  2),  lors- 
qu'il les  juge  contraires  aux  lois  ou  aux  intérêts 
généraux  que  l'administration  supérieure  a  mis- 
sion de  protéger. 

86.  Les  arrêtés  dont  l'objet  est  temporaire 
sont  immédiatement  exécutoires  sous  la  triple 
condition  :  1°  que  le  maire  en  transmette  une 
expédition  au  sous-préfet;  2°  que  ce  fonctionnaire 
en  délivre  un  récépissé  ;  3°  et  que  le  préfet  n'use 
pas  de  la  faculté  qui  lui  appartient  de  l'annuler 
ou  de  suspendre  son  exécution. 

87.  Ceux  qui  portent  règlement  permanent, 
c'est-à-dire  qui  sont  généraux  dans  leur  objet, 
indéterminés  quant  à  leur  durée  et  quant  aux 
lieux  auxquels  ils  s'appliquent  (C.  d'Êt.  7  déc. 
18S9),  ne  deviennent  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  les 
récépissés  délivrés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
(art.  95,  l  3).  Si  le  délai  d'un  mois  ne  suffit  pas 
pour  leur  examen,  le  préfet  peut  en  suspendre 
l'exécution  avant  l'expiration  du  délai.  Si  le  mois 
s'écoule  sans  que  le  maire  ait  reçu  notification 
de  l'annulation  ou  de  la  suspension  de  l'arrêté, 
cet  acte  devient  exécutoire  de  plein  droit,  mais 
le  préfet  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de 
l'annuler  ou  de  le  suspendre  à  quelque  époque 
que  ce  soit.  L'exercice  de  ce  droit  doit  même, 
selon  nous,  être  reconnu  au  préfet  qui  aurait 
déjà  donné  son  assentiment  à  l'acte.  Toutefois, 
l'annulation  ne  peut  être  prononcée  que  pour 
l'avenir  et  sous  réserve  des  droits  acquis  à  des 
tiers  ;  elle  ne  peut  porter  que  sur  des  arrêtés  de 
police  pris  en  exécution  de  l'art.  94,  et  non  sur 
des  arrêtés  pris  en  vue  de  la  gestion  du  patri- 
moine municipal,  relativement  à  des  concessions 
d'eau,  par  exemple.  (C.  d'Èt.  26  juin  1896.) 

Le  maire  n'est  pas  recevable,  en  ladite  qualité, 
à  déférer  au  Conseil  d'État,  pour  excès  de  pou- 
voir, un  arrêté  pris  par  le  préfet  en  vertu  de  son 
droit  hiérarchique  et  annulant  un  arrêté  munici- 
pal de  police.  (C.  d'Êt.  8  févr.  1899.) 

88.  En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  autoriser 
l'exécution  immédiate  d'un  arrêté  municipal,  sans 
être  obligé  d'attendre  l'expiration  du  mois  qui 
suit  l'envoi  au  sous-préfet.  Ce  point,  autrefois  con- 
testé, ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui  (art.  95). 

89.  Le  droit  d'annulation  conféré  au  préfet 
n'emporte  pas  celui  de  modifier  les  arrêtés  ni  de 
substituer  aux  dispositions  annulées  des  disposi- 
tions nouvelles.  (Arr.  C.  d'Êt.  11  août  1859.) 
Il  ne  saurait  même  les  annuler  partiellement, 
une  pareille  annulation  n'étant,  au  fond,  qu'une 
véritable  modification. 

Le  droit  conféré  au  préfet  par  l'art.  99  de  la 
loi  de  1884,  de  prendre,  même  pour  une  seule 


commune,  après  mise  en  demeure  préalable 
adressée  au  maire,  un  arrêté  de  police  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  publique,  ne  saurait  être 
considéré  non  plus  comme  autorisant  ce  fonc- 
tionnaire à  substituer  des  prescriptions  nouvelles 
à  celles  que  l'autorité  municipale  aurait  elle- 
même  imposées  dans  un  arrêté  non  annulé  et 
que  le  préfet  jugerait  trop  rigoureuses.  (C.d'Ét. 
23  mai  1890.) 

90.  Les  conséquences  de  l'annulation  d'un 
arrêté  municipal  varient  selon  que  l'arrêté  a  été 
jugé  inutile  ou  inopportun  ou  qu'il  a  été  reconnu 
illégal.  Dans  le  premier  cas,  tous  les  effets  pro- 
duits dans  le  passé  doivent  être  respectés  ;  dans 
le  second,  ces  effets  disparaissent  ;  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  exécution  de  l'arrêté  annulé  est  sans 
force  et  sans  valeur.  (Cass.  17  mai  1836.)  L'er- 
reur du  maire  ne  saurait  cependant  être  le  prin- 
cipe d'une  action  en  dommages-intérêts,  lorsque 
l'arrêté  annulé  constitue  un  règlement.  (C.  d  Ét. 
4  déc.  1885.) 

91.  Les  règlements  municipaux  n'ont  force 
légale  que  dans  l'intérieur  de  la  commune  ;  la 
compétence  du  maire  cesse  en  dehors  de  ses 
limites.  (Cass.  20  mars  1884.) 

92.  Us  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été 
portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie  de 
publication  et  d'affiches.  Dans  les  communes  ru- 
rales, il  est  d'usage  de  compléter  l'affichage  par 
la  lecture  à  son  de  caisse  ou  de  trompe. 

93.  Le  mode  précédent  de  publication  ne 
s'applique  qu'aux  arrêtés  contenant  des  dis- 
positions générales  ;  quant  aux  autres,  ils  doivent 
faire  l'objet  d'une  notification  individuelle.  Cette 
notification  suffit,  l'arrêté  fût-il  permanent,  et  son 
exécution  n'est  point  subordonnée  à  l'expiration 
d'un  délai  quelconque,  pourvu  qu'il  ait  été  adressé 
au  sous-préfet.  (Ducrocq,  Études  sur  la  loi 
municipale,  p.  17.) 

94.  La  publication  est  constatée  par  une  dé- 
claration certifiée  par  le  maire.  La  notification 
est  établie  par  le  récépissé  de  la  partie  intéressée 
ou,  à  son  défaut,  par  l'original  de  la  notification 
conservé  dans  le  registre  de  la  mairie  sur  lequel 
sont  inscrits  à  leur  date  les  arrêtés  municipaux, 
les  actes  de  publication  et  de  notification  (art.  96). 
Mais  cette  inscription,  simple  moyen  de  conser- 
vation des  actes  prescrits  par  la  loi,  n'est  pas 
nécessaire  pour  donner  à  l'arrêté  force  exécu- 
toire. (Cire.  15  mai  1884.)  La  publicité  préalable 
des  arrêtés  de  police  est  seule  édictée  par  l'art.  96 
comme  substantielle  à  leur  validité  :  les  autres 
formalités  sont  exclusivement  destinées  à  fournir 
une  preuve  péremptoire  de  l'exécution  de  cette 
prescription.  (Cass.  4  août  1899.) 

95.  Le  maire  ne  peut  rapporter  un  arrêté  ou 
y  déroger  qu'expressément  par  un  autre  arrêté. 
(Cass.  14  juill.  1854.)  Il  ne  peut  y  déroger 
temporairement  par  des  décisions  particulières 
(Cass.  15  déc.  1836;  6  janv.  1854),  ni  dispenser 
un  citoyen,  par  une  autorisation  spéciale,  d'obéir 
à  un  arrêté  général  (Cass.  25  nov.  1882). 

96.  Les  actes  des  maires  sont  susceptibles 
d'être  déférés  par  la  voie  gracieuse  à  leurs  su- 
périeurs hiérarchiques,  le  préfet  et  le  ministre 
compétent  qui,  en  vertu  de  leur  droit  de  contrôle, 
peuvent  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 
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Ib  peurenl  litre  aussi  l'objet  d'un  recours  par 
la  pota  conteniieusô  devant  le  préfet,  le  ministre 
et  le  G  roseil  dotai,  lorsqu'ils  sont  attaqués  pour 
violation  d'un  droit  :  les  arrêtés  spéciaux  et  indi- 
viduels peuvent  seuls  donner  lieu  à  un  recours 
de  Mite  nature.  Mais  les  arrêtes  spéciaux  comme 
les  arrêtés  généraux  peuvent  être  directement 

déférés  su  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs, 

bien  qu'en  principe  ce  droit  ne  soit  accordé  que 
lorsque  aucune  autre  voie  de  recours  n'est  direc- 
tement ouverte  aux  Intéressés  devant  une  autre 
juridiction  civile  ou  administrative.  Cette  déro- 
gation S'explique  par  ce  t'ait  qu'on  n'a  pas  voulu 
Obliger  le-  administrés  a  violer  l'arrêté  et  à  se 
taire  dresser  des  contraventions  pour  se  faire 

rendre  justice  (Mosoatio,  t.  I,  p,  828.)  Ajoutons 
que  l'autorité  judiciaire  saisie  d'une  poursuite  en 

COntra VentiOD  d'un  arrête  municipal  a  le  droit 
d'en  apprécier  la  légalité  et  la  valeur,  (le  lui  re- 
ruser toute  sanction  pénale,  sans  toutefois  pouvoir 
le  rapporter.  [C.  pin.,  Ûrt,  471,  n°  15.) 

Sert.  2.  Adjoints. 

97  Le  maire  a.  pour  le  seconder  dans  l'exer- 
Cice  de  scs  fonctions,  un  ou  plusieurs  adjoints 
dus  parmi  les  membres  du  conseil  municipal.  11 
j  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  2  500  ha- 
Ititants  et  au-dessous  ;  deux,  dans  celles  de 
2  501  a  10  000  habitants.  Dans  les  communes 
d'une  population  supérieure,  il  y  aura  un  adjoint 
(!•■  plus  par  chaque  excédent  de  25  000  habitants, 
sans  que  le  nombre  des  adjoints  puisse  dépasser 
douze  [art.  7  3).  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Lyon.  (  Voy.  Législation  spéciale  à  cette  ville,  i 

La  population  qui  sert  de  base  pour  la  fixation 
du  nombre  des  adjoints  est  la  population  muni- 
cipale totale,  constatée  par  le  dénombrement 
quinquennal  ;  elle  ne  comprend  pas  la  population 
dite  à  pa/i  (garnison,  prisons,  etc.). 

98.  Le  rang  des  adjoints  est  déterminé  par 
Tordre  des  nominations  (art.  84).  Mais,  si  la 
place  de  premier  adjoint  devient  ensuite  vacante, 
le  second  adjoint  passe  au  premier  rang  et  il  y  a 
lieu  de  nommer  non  un  premier,  mais' un  nouvel 
adjoint  qui  prend  le  second  rang.  (Cire.  min. 
int.  19  sept.  1876  eMO  avril  1881  ;  C.  d'Ét. 
11  dèc.  1885,  Mois.) 

Aucune  disposition  législative  n'oblige  les  con- 
seils  municipaux,  s'ils  sont  au  complet,  à  pourvoir 
immédiatement  à  la  vacance  d'un  poste  d'adjoint 
non  spécial  survenue  dans  une  municipalité  com- 
de  plus  de  deux  membres;  les  conseils  mu- 
nicipaux apprécient  souverainement  la  question 
d'opportunité  du  remplacement  de  l'adjoint  man- 
quant. De  même,  lorsque  le  conseil  municipal 
n'est  pas  au  complet,  la  convocation  des  électeurs 
n'e-t  obligatoire  que  quand  tous  les  adjoints  vien- 
nent à  manquer  ;  dans  les  autres  cas,  la  nécessité 
de  cette  convocation  peut  résulter  de  circonstan- 
ces de  fait  dont  le  représentant  du  Gouvernement 
est  seul  juge.  (Avis  C.  d'Et.  13  juill.  1887.) 

99.  Les  conditions  d  aptitude  aux  fonctions 
d'adjoint,  les  causes  dïnéligibilité  et  d'incompa- 
tibilité, le  mode  de  nomination,  de  démission  et 
de  révocation  sont  les  mêmes  que  pour  les  mai- 
res. (  Voy.  nos  37  et  suiv.)  Remarquons,  cepen- 
dant, que  la  séance  dans  laquelle  ils  sont  élus 
est  présidée  par  le  maire  (Cire.  min.  10  avril 


1884)  et  que  les  agents  salariés  de  ce  dernier 
ne  peuvent  être  ses  adjoints  (art.  80,  g  3). 

100.  Les  fonctions  d'adjoint  sont  gratuites: 
à  la  différence  des  maires,  ils  ne  peuvent  rece- 
voir des  allocations  pour  frais  de  représentation 
(art.  74). 

101.  Adjoint  spécial.  Lorsqu'un  obstacle 
quelconque  ou  Péloignement  rend  difficiles,  dan- 
gereuses ou  momentanément  impossibles  les  com- 
munications entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de 
commune,  un  poste  d'adjoint  spécial  peut  être 
institué,  sur  la  demande  du  conseil  municipal, 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  Cet  ad- 
joint, élu  par  le  conseil,  est  pris  parmi  les  con- 
seillers, et,  à  défaut  seulement  d'un  conseiller  ré- 
sidant dans  cette  fraction  de  commune,  ou  en  cas 
d'empêchement  de  ce  dernier,  parmi  les  habitants 
de  cette  fraction.  (C.  d'Ét.  mars  isao.)  Il 
remplit  les  fonctions  d'officier  d'état  civil,  et  il 
peut  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des 
règlements  de  police  dans  cette  fraction.  Il  n'a 
pas  d'autres  attributions  (art.  75). 

102.  La  loi  est  muette  sur  les  conditions  que 
doit  remplir  cet  adjoint  spécial.  A  notre  avis,  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques  est  la 
seule  condition  qu'on  doive  exiger  de  lui.  Devant 
la  nécessité  qui  justifie  son  institution,  il  n'est 
pas  permis  de  se  montrer  plus  rigoureux;  le  Con- 
seil d'Etat  exige  cependant  comme  condition  es- 
sentielle que  l'adjoint  spécial  ait  sa  résidence  dans 
la  section.  (C.  d'Ét.  30  mars  1889,  Chialza.) 

La  procédure  préalable  à  l'institution  de  cet 
adjoint  consiste  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  et  l'enquête  de  commodo  et  incom- 
mode), transmises  au  ministère  de  l'intérieur, 
accompagnées  d'un  plan  :  ces  documents  sont 
soumis,  avec  le  projet  de  décret  portant  création 
du  poste,  à  l'examen  du  Conseil  d'État.  Ce  décret 
doit  viser  la  délibération  du  conseil  municipal  qui 
a  pris  l'initiative  de  la  création  et  contenir  une 
clause  limitant  les  pouvoirs  de  l'adjoint  spécial 
aux  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  et  à  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  de  police.  (Avis  C. 
d'Ét.  G  juin  1893,  Castiglione  [Algérie].) 

103.  Avant  de  procéder  à  l'élection  de  l'adjoint 
spéciah  il  y  a  lieu  de  compléter  le  conseil  muni- 
cipal. (Art.  77  et  Dêcis.  min.  16  nov.  1883.) 

104.  Les  adjoints  sont  investis  de  certaines 
attributions  spéciales  :  1°  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  (art.  144;  voy.  Ministère  public); 
2°  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  en  matière  de 
répartition  des  contributions  directes  (voy.  Con- 
tributions directes,  n°  30). 

Sect.  3.  —  Conseil  municipal. 

ART.  1.  —  COMPOSITION. 

105.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipal est  fixé  par  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  10), 
en  raison  de  la  population  de  la  commune,  savoir  : 


NOMBRE 

de  conseillers. 

POPULATION. 

10  .  .  . 

de      500  habitants  et  au-dessous 

12  .   .  . 

de      501  — 

à  1500 

16  .  .  . 

de    1501  — 

à    2  500 

21  .  .  . 

de    2  501  — 

à  3500 

23  .  .  . 

de    3  501  — 

à  10  000 

27  .  .  . 

de  10  001  — 

à  30000 

30  .  .  . 

de  30  001  — 

à  40  000 

32  .  . 

.  .     de  40  001  — 

à  50  000 

34  .  .  . 

de  50  001  — 

à  60  000 

36  .  .  . 

.    de  60001  — 

et  au-dessus. 
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Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies, 
le  nombre  des  conseillers  sera  augmenté  de  trois 
par  mairie.  (  Voij.  pour  la  législation  spéciale 
à  Lyon  et  à  Paris,  les  articles  Lyon  et  Paris.) 

106.  Le  préfet  détermine,  lors  du  renouvelle- 
ment intégral,  le  nombre  des  membres  de  chaque 
conseil  par  un  arrêté  basé  sur  le  dernier  recen- 
sement quinquennal,  qui  comprend  la  population 
municipale  totale,  déduction  faite  des  catégories 
spéciales  de  population  comptées  à  part  (prisons, 
garnisons,  pensionnats,  orphelinats,  etc.),  qui  ne 
comptent  pas  pour  l'application  des  lois  d'organi- 
sation municipale  ou  d'impôt.  {Voy.  Population.) 

Jusqu'à  l'expiration  de  son  mandat,  le  nombre 
des  membres  du  conseil  reste  invariable,  quelle 
que  soit  la  modification  survenue  dans  le  Chiffre 
de  la  population.  (C.  d'Ét.  9  janv.  1874  ;  14 
janv.  1898,  Frouzins.) 

107.  Les  conseils  municipaux  sont  électifs. 
Sont  éligibles,  en  principe,  tous  les  électeurs  de  la 
commune  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  les 
citoyens  inscrits  au  rôle  des  contributions  directes 
ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  au 
1er  janvier  de  l'élection  (art.  31).  On  trouvera 
indiqués,  dans  l'article  Élections,  diverses  res- 
trictions apportées  à  cette  règle.  La  formation 
des  listes,  la  convocation  des  électeurs  et  les 
opérations  de  l'assemblée  électorale  y  sont  égale- 
ment étudiées. 

108.  La  durée  des  fonctions  des  conseils  mu- 
nicipaux est  de  quatre  ans  (art.  41).  Après  ce 
délai,  l'ancien  conseil,  dont  les  pouvoirs  légaux 
sont  expirés,  ne  peut  plus  être  valablement 
réuni.  Le  défaut  d'installation  du  nouveau  conseil, 
pas  plus  que  l'urgence,  ne  peut  faire  déroger  à 
cette  règle. 

109.  Le  renouvellement  intégral  a  lieu  à  une 
date  fixe,  le  premier  dimanche  de  mai  dans  toute 
la  France.  Il  est  général  et  s'applique  même  aux 
conseils  élus  dans  l'intervalle  d'un  renouvellement 
à  l'autre. 

g  1.  —  Élections  complémentaires. 

110.  L'administration  est  tenue  de  pourvoir 
aux  vacances  qui  viennent  à  se  produire  pendant 
la  période  quaternale  :  1°  dans  le  cas  où  l'an- 
nulation de  tout  ou  partie  des  élections  est  de- 
venue définitive,  l'assemblée  des  électeurs  doit 
être  convoquée,  au  moins  pour  le  premier  tour 
(C.  d'Ét.  7  août  1885,  La  Bâtie-Montgascon), 
dans  le  délai  de  deux  mois  (art.  40,  g  8).  Ce  délai 
court  soit  à  partir  de  l'expiration  des  délais  d'ap- 
pel, soit,  en  cas  de  pourvoi,  à  partir  du  jour  de 
la  notification  au  ministère  de  l'intérieur  de  la 
décision  du  Conseil  d'État.  (C.  d'Ét.  14  févr. 
1891,  Villebret.)  Cette  convocation  est  obliga- 
toire alors  même  que  Ton  ne  se  trouve  pas  dans 
le  cas  de  l'art.  42  ;  2°  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  la  nomination  du  maire  ou  de  l'adjoint 
(art.  77),  la  convocation  doit  être  faite,  quel  que 
soit  le  nombre  des  vacances,  dans  la  quinzaine 
qui  suit  la  vacance  du  poste  de  maire  ou  d'ad- 
joint (art.  79)  ;  3°  lorsque  le  conseil  municipal  se 
trouve,  par  l'effet  des  vacances  survenues,  réduit 
aux  trois  quarts  de  ses  membres,  il  est,  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  dernière  va- 
cance, procédé  à  des  élections  complémentaires  ; 
toutefois,  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  re- 


nouvellement intégral,  les  élections  complémen- 
taires ne  sont  obligatoires  qu'au  cas  où  le  conseil 
municipal  aurait  perdu  la  moitié  de  ses  membres 
(art.  42,  l  et  2).  Dans  les  deux  derniers 
mois,  il  pourrait  même,  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse, n'être  pourvu  à  aucune  vacance.  Mais 
l'autorité  administrative  conserve  toujours  le  droit 
de  faire  compléter  le  conseil  municipal,  alors 
même  que  le  nombre  des  vacances  est  inférieur 
au  quart  (Cire.  Int.  lô  mai  1884)  •  4°  dans  les 
communes  divisées  en  sections,  il  y  a  toujours 
lieu  de  faire  des  élections  partielles  quand  la 
section  a  perdu  la  moitié  de  ses  conseillers 
(art.  42,  §  3),  et  ces  élections  sont  faites  par  les 
sections  auxquelles  ces  conseillers  appartiennent. 

Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve  réduit 
à  un  chiffre  inférieur  au  minimum  prévu  par 
l'art.  42,  le  défaut  de  convocation  des  électeurs 
ou  l'abstenlion  des  électeurs  à  cette  convocation 
n'entraîne  pas  la  nullité  des  délibérations  prises 
par  le  conseil  incomplet,  mais  possédant  la  majo- 
rité des  membres  en  exercice.  Cette  jurisprudence 
antérieure  à  la  loi  de  1884  est  toujours  en  vi- 
gueur. Exception  formelle  toutefois  est  faite  en 
ce  qui  concerne  la  nomination  du  maire  et  des 
adjoints  (art.  77). 

\  2.  —  Sectionnements  électoraux. 

111.  Par  dérogation  au  principe  que  le  con- 
seil municipal  est  nommé  au  scrutin  de  liste  par 
l'ensemble  des  électeurs  de  la  commune,  la  loi, 
en  vue  d'assurer  la  représentation  proportionnelle 
des  intérêts  locaux  en  présence,  autorise  la  divi- 
sion de  la  commune  en  sections  électorales,  mais 
seulement  dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  quand 
elle  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  d'ha- 
bitants distinctes  et  séparées  ;  2°  quand  la  popu- 
lation agglomérée  de  la  commune  est  supérieure 
à  10  000  habitants.  Le  nombre  des  conseillers  à 
élire  par  chaque  section  est  proportionnel  au 
nombre  des  électeurs  inscrits  de  la  section,  mais, 
dans  le  premier  cas,  le  minimum  des  conseillers 
est  de  deux  ;  dans  le  second  cas,  il  est  de  quatre. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  sectionnement 
doit  se  faire,  la  procédure  à  suivre,  les  voies  de 
recours  à  exercer  sont  étudiées  sous  l'article 
Élections,  nos  158  et  suiv. 

ART.  2.    ASSEMBLÉES. 

112.  Les  sessions  des  conseils  municipaux  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires.  Elles  diffèrent 
sensiblement  les  unes  des  autres  au  triple  point 
de  vue  de  la  durée,  de  l'objet  et  des  conditions 
de  la  convocation. 

113.  Les  sessions  ordinaires,  au  nombre  de 
quatre,  se  tiennent  en  février,  mai,  août  et  no- 
vembre. Chacune  d'elles,  sauf  cependant  la  ses- 
sion de  mai  pendant  laquelle  le  budget  est  discuté 
et  qui  peut  durer  six  semaines,  est  limitée  à  une 
durée  de  quinze  jours  susceptible  d'être  prolongée 
par  autorisation  spéciale  du  sous-préfet.  Ce  fonc- 
tionnaire peut  étendre,  même  au  delà  des  six  se- 
maines, la  durée  de  la  session  budgétaire  (art.  46). 

114.  Le  préfet,  à  qui  l'administration  supé- 
rieure reconnaît  cette  faculté,  fixe  une  date  gé- 
nérale pour  l'ouverture  des  sessions  ordinaires. 
Cette  fixation  uniforme,  d'une  légalité  peut-être 
contestable,  offre  certains  avantages  dans  le  cas, 
notamment,  où  l'autorité  préfectorale  a  des  corn- 
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■natations  I  faire  a  tous  les  conseils  du  dépar- 
tement En  rtbSODCfl  d'arrêté  préfectoral,  il  ap- 
partiendrait au  maire  de  fixer  la  date  d'ouverture 
de  la  session  dans  les  délais  légaux.  La  session 

ne  commence  dans  tous  les  ras  qu'au  jour  indi- 
qué dans  la  convocation  du  maire.  (Devis.  Int. 

19  oct.  18'.>J.) 

M5  Lorsque  les  affaires  de  la  Commune  l'exi- 
gent, le  conseil  se  réunit  en  session  extraordi- 
naire soit  sur  l'initiative  du  préfet  ou  du  sous- 
|u\  t.  t.  soit  sur  l'initiative  du  maire  Celui-ci,  en 
effet,  peut,  en  \ertu  d'une  disposition  nouvelle 
*ie  la  lot  municipale,  et  sans  autorisation  préala- 
ble de  l'autorité  préfectorale,  reunir  le  conseil 
Choque  t"-»is  qu'il  le  juge  convenable.  Cette  con- 
vocation est  même  obligatoire  pour  lui  quand 

une  demande  lui  est  adressée  à  cet  effet  par  la 
majorité  eu  exercice  du  conseil  municipal.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas.  il  donne  avis  au  préfet  ou 
au  sous-pret'et  de  celle  reunion  et  des  motifs  qui 
la  rendent  nécessaire  [art.  47). 

116  Dans  les  sessions  ordinaires,  le  conseil 
municipal  peut  s'occuper  de  toutes  les  matières 
comprises  dans  ses  attributions  (art.  46);  dans 
les  réunions  extraordinaires,  il  ne  peut,  au  con- 
traire, s'occuper  que  des  objets  spéciaux  et  dé- 
terminés pour  lesquels  il  a  été  convoqué  [art.  47  ). 
La  violation  de  celte  prescription  légale  entraîne- 
rait, aux  termes  de  l'art.  63,  la  nullité  de  la 
délibération. 

117.  La  durée  des  sessions  extraordinaires 
n'est  pas  limitée  :  la  clôture  est  subordonnée  à 
l'épuisement  de  Tordre  du  jour. 

118  Les  convocations  sont  faites  par  le  maire, 
el  adressées,  par  écrit,  à  domicile,  trois  jours 
francs  au  moins  ayant  celui  delà  réunion  (art. 48). 
Ni  le  jour  de  la  convocation,  ni  celui  de  la  réunion 
ne  sont  compris  dans  ce  délai,  toujours  le  même, 
q  telle  que  soit  la  nature  des  sessions,  et  qui  peut 
être,  en  cas  d'urgence,  abrégé  sans  limite  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  [art.  48,  §  2),  sans  qu'il 
j  ail  a  tenir  compte  de  l'objet  de  la  séance.  (C. 
d'Ét.  8  août  1887.)  Les  convocations  doivent 
être  entourées  d'une  certaine  publicité:  la  loi 
exige  qu'elles  soient  affichées  à  la  porte  de  la 
mairie  et  mentionnées  au  registre  des  délibéra- 
tions. Mais  l'oubli  de  ces  prescriptions  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  des  délibérations.  (C.  d'Ét. 

20  nou.  1885.  Jabrcillcs;  Xb  févr.  1889,  Riom.) 

119  Les  formes  et  délais  prescrits  pour  les 
convocations  doivent  être  observés  à  peine  de 
nullité.  Il  resuite,  en  effet,  de  la  discussion  de 
la  loi  au  Sénat,  que  les  formalités  dont  il  s'agit 
smit  substantielles  et  que  la  sanction  attachée  à 
leur  inobservation  est  la  nullité  de  plein  droit 
visée  par  l'art.  63,  \  1.  [C.  d'Ét.  15  juill.  1887.) 
Les  intéressés  pourraient  môme  en  provoquer 
l'annulation  par  la  voie  conlentieuse  en  vertu  de 
l'art.  65.  (C.  d'Et.  29  mars  1889,  Peyrusse; 
20  féor.  1880,  Thauron.) 

120.  Les  seanees  se  tiennent  d'ordinaire  dans 
la  maison  commune  ou  dans  le  local  qui  en  tient 
lieu  et  où  sont  centralisées  les  archives  munici- 
pales. Elles  peuvent  être  tenues  aussi  dans  une 
annexe  de  la  mairie,  dans  une  salle  de  fêtes,  par 
exemple.  (Décis.  min.  13  août  1896.)  Il  est  ce- 
int indispensable,  à  peine  de  nullité  des  dé- 


libérations, que  les  séances  aient  lieu  au  chef-lieu 
de  la  commune.  (C.  d'Ét .  9  dëc.  1898.) 

121.  Les  séances  sont  publiques.  L'art.  54  con- 
tient le  principe  de  cette  publicité  qui  constitue 
une  innovation  dans  notre  droit  administratif. 
Elle  a  été  rendue  applicable  a  Paris  par  la  loi  du 
5  juillet  1881'». 

122.  Le  législateur  a  cru  devoir  cependant 
apporter  un  tempérament  a  cette  règle  :  il  per- 
met au  conseil,  sur  la  demande  de  trois  membres 
ou  du  maire,  de  décider  par  assis  et  levé,  sans 
débats,  s'il  se  formera  en  comité  secret.  Ce  huis- 
clos,  qui  s'impose  lorsque  certaines  questions  de 
personne  ou  d'intérêt  privé  sont  mises  en  dis- 
cussion, et  qui  est  obligatoire  lorsqu'il  s'agit  de 
dresser  la  liste  d'assistance  pour  la  médecine  gra- 
tuite (L.  15  juill.  1893,  art.  14),  ne  saurait 
être  décrété  d'une  manière  générale  et  perma- 
nente. D'autre  part,  les  travaux  à  huis  clos  des 
commissions  chargées  de  l'étude  et  de  la  prépa- 
ration des  affaires,  tous  les  membres  du  conseil 
en  feraient-ils  partie,  ne  peuvent  remplacer  les 
délibérations  en  séance  publique.  (C.  dÉt.  lef 
mai  1903,  Châtellerault.)  Le  droit  de  pénétrer 
dans  la  salle  des  séances  doit,  du  reste,  être 
subordonné  à  la  place  qtii  peut  être  affectée  au 
public,  et  il  appartient  au  maire  d'en  réglementer 
l'accès. 

123.  Le  maire,  ou  celui  qui  en  fait  fonctions, 
a  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire  expulser 
de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble 
l'ordre.  Kn  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse 
procès-verbal  et  le  procureur  de  la  République  en 
est  immédiatement  saisi  (art.  55).  Ces  dispositions, 
toutefois,  ne  lui  confèrent  pas,  à  notre  avis,  le 
droit  de  faire  expulser  manu  militari  des  conseil- 
lers municipaux  •  cette  expulsion  constituerait  un 
véritable  délit  tombant  sous  le  coup  du  Code  pénal 
et  rendant  son  auteur  justiciable  des  tribunaux 
ordinaires.  (Cour  de  Montpellier  3  juill.  1886.) 

Mais  le  maire  pourrait  légalement  prendre  un 
arrêté  de  police,  qui  trouverait  sa  sanction  dans 
l'art.  471,  n°  15,  du  Code  pénal,  et  imposant  au 
public  assistant  à  la  séance  les  mesures  d'ordre 
nécessaires  à  la  dignité  des  délibérations  du  con- 
seil. 

124.  La  publicité  des  séances  reçoit  son  com- 
plément dans  la  publication,  par  voie  d'affiche, 
d'un  compte-rendu  sommaire  des  séances  visé 
par  le  maire  et  dans  la  communication  des  pro- 
cès-verbaux et  autres  actes  de  la  mairie.  Le 
compte  rendu  de  la  séance,  qui  doit  être  rédigé,  à 
notre  avis,  sous  le  contrôle  du  maire,  est,  dans  la 
huitaine,  affiché  par  extrait  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune  (art.  56),  et  la  date  de  cet  affi- 
chage, qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  accorde 
par  l'art.  6 S  pour  provoquer  l'annulation  des  dé- 
libérations (voy.  n°  154),  sera  mentionnée  au 
registre  de  la  mairie  ou  constatée  par  un  procès- 
verbal  (Cire,  min.),  bien  que  cette  formalité  ne 
soit  pas  toutefois  obligatoire.  [C.  d'Ét.  23  déc. 
1899.)  Tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit 
de  demander  communication,  sans  déplacement  et 
sans  frais,  de  prendre  copie  totale  ou  partielle  des 
procès-verbaux  du  conseil  municipal,  des  budgets 
et  des  comptes  de  la  commune,  des  arrêtés  mu- 
nicipaux (art.  58).  Il  appartient,  d'ailleurs,  au 
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maire  de  prescrire  <<  toutes  les  précautions  con- 
venables de  surveillance  »  (L.  7  mess,  an  II, 
art.  37)  et  de  réglementer  tout  ce  qui  concerne 
1" exercice  de  cette  faculté.  (Cire,  min.)  Les  copies 
prises  par  les  habitants  ou  les  électeurs  pourront 
être  publiées  sous  leur  responsabilité,  sans  que  le 
maire  soit  tenu  de  les  collationner  ou  certifier. 
La  seule  obligation  qui  lui  incombe  est  de  délivrer 
aux  intéressés,  sur  leur  demande,  des  expéditions 
authentiques  moyennant  le  paiement  des  trais  de 
timbre  et  de  copie.  [Avis  C.  a" Et.  1S  août  1807.) 

125.  Le  rang  de  préséance  des  conseillers  mu- 
nicipaux entre  eux  est  déterminé  d'après  Tordre 
du  tableau.  Cet  ordre  est  établi  :  1°  par  la  date 
la  plus  ancienne  des  nominations  ;  2°  entre  con- 
seillers élus  le  même  jour,  par  le  plus  grand 
nombre  des  suffrages  obtenus;  3°  à  égalité  de 
voix,  par  la  priorité  d'âge.  Un  double  de  ce  ta- 
bleau reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la  mairie, 
de  la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où  cha- 
cun peut  en  prendre  communication  ou  copie 
(art.  49).  Cet  article  tranche  une  question  pré- 
cédemment débattue  et  consacre  la  solution  admise 
par  la  jurisprudence  en  décidant  que,  même  quand 
il  y  a  des  sections  électorales,  les  règles  qu'il 
édicté  doivent  être  appliquées.  On  devra  donc, 
pour  établir  Tordre  du  tableau,  s'attacher  exclu- 
sivement au  chiffre  absolu  des  suffrages  obtenus, 
sans  se  préoccuper  de  la  proportion  existant 
entre  les  suffrages  obtenus  et  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  ou  votants  dans  chaque  section. 

126.  La  présidence  du  conseil  appartient,  en 
principe,  au  maire  ou,  à  son  défaut,  à  celui  qui 
le  remplace  (art.  52).  Ce  remplaçant  est  un  ad- 
joint, dans  Tordre  des  nominations,  ou,  faute 
d'adjoint,  un  conseiller  municipal  désigné  par  le 
conseil,  ou,  à  défaut  de  cette  désignation,  un 
conseiller  pris  dans  Tordre  du  tableau  (art.  84  ; 
voy.  n°  125).  A  défaut  d'adjoints,  c'est  également 
suivant  Tordre  du  tableau  que  les  conseillers  sont 
appelés  à  présider  les  sections  électorales  (art. 
17)  ou  à  faire  partie  des  bureaux  électoraux  pour 
les  élections  législatives  et  cantonales. 

127.  Il  n'est  dérogé  à  la  règle  précédente  que 
dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  quand  il  est  pro- 
cédé à  l'élection  du  maire  ;  2°  quand  la  séance 
a  pour  objet  la  discussion  de  ses  comptes  d'ad- 
ministration. Le  doyen  d'âge,  au  premier  cas 
(art.  77),  un  conseiller  élu,  au  second  cas,  pré- 
sident la  séance.  Le  maire  peut  assister  à  la  dis- 
cussion de  ses  comptes  (pour  les  expliquer  au 
besoin),  alors  même  qu'il  ne  serait  plus  en  fonc- 
tions, et  même,  ajouterons-nous,  alors  qu'il  n'ap- 
partiendrait plus  au  conseil.  Il  doit  naturellement 
se  retirer  au  moment  du  vote  ;  le  président  élu 
adresse  la  délibération  au  sous-préfet  (art.  52). 

128.  Bureau.  Le  bureau  se  compose  du  pré- 
sident et  d'un  ou  plusieurs  secrétaires  nommés 
par  le  conseil  parmi  ses  membres,  au  début  de 
chaque  session  et-pour  toute  sa  durée  :  des  auxi- 
liaires, en  général  les  secrétaires  ou  employés  de 
mairie,  pris  en  dehors  du  conseil,  peuvent  même 
leur  être  adjoints;  mais  ces  derniers,  s'ils  assis- 
tent aux  délibérations,  n'ont  pas  cependant  le 
droit  d'y  participer  (art.  53). 

ART.  3.           DÉLIBÉRATIONS,  VOTES. 

129.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer 


que  lorsque  la  majorité  de  ses  membres  en  exer- 
cice assiste  à  la  séance  (art.  50,  §  1er).  «  La 
majorité  des  membres  en  exercice  »  c'est  la  moi- 
tié plus  un  des  membres  qui,  faisant  actuellement 
partie  du  conseil,  possèdent,  relativement  à  la 
délibération  dont  il  s'agit,  la  plénitude  de  leurs 
attributions.  Ainsi  les  membres  décédés,  ceux 
dont  l'élection  est  définitivement  annulée  à  partir 
du  jour  de  la  décision  du  Conseil  d'Éîat  (C.  d'Ét. 
7  déc.  1889,  Castelnaii-Montralier)  ;  ceux  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  34  et  35, 
les  membres  défiuitivement  démissionnaires  soit 
volontairement,  soit  d'office  (art.  60),  et  aussi, 
croyons-nous,  les  conseillers  qui,  bien  qu'en  fonc- 
tions, se  trouvent  dans  la  nécessité  légale  de  ne 
pas  participer  à  une  délibération  dans  laquelle 
ils  sont  personnellement  intéressés  (art.  52  et 
64;  C.  d'Ét.  4  féor.  1898,  Lisy-sur-Ourcq),  ne 
doivent  pas  être  compris  parmi  les  membres  en 
exercice.  Après  de  nombreuses  hésitations,  le 
Conseil  d'Etat  décide  qu'il  suffit  que  la  majorité 
requise  existe  au  début  de  la  séance,  après  la 
constitution  du  bureau  et  à  la  lecture  de  Tordre 
du  jour;  le  «  quorum  »  légal  n'est  pas  nécessaire 
au  moment  du  vote.  (C.  d'Ét.  14  mai  1886,  16 
noo.  1888,  28  avril  1893,  Polminhac.) 

130.  Si,  après  deux  convocations  successives,  à 
trois  jours  au  moins  d'intervalle  et  dûment  cons- 
tatées, le  conseil  municipal  ne  s'est  pas  réuni  en 
nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la 
troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit 
4e  nombre  des  membres  présents  (art.  50,  l  2). 
L'absence  de  tous  les  conseillers  devrait  être 
consignée  par  le  maire  dans  un  procès-verbal  qui 
tiendrait  lieu  de  délibération.  Le  délai  de  trois 
jours  dont  il  est  ici  question  est  un  délai  franc 
comme  celui  de  l'art.  48.  (Voy.  n°  118.)  Mais, 
à  la  différence  de  ce  dernier,  il  ne  peut  être 
abrégé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet.  (Cire.  min. 
15  mai  1884.)  C'est  également  un  délai  minimum; 
la  loi  n'ayaut  pas  fixé  un  délai  maximum,  le  Con- 
seil d'État  a  reconnu  valable,  ce  qui  est  peut-être 
excessif,  une  convocation  faite  deux  mois  après 
la  première  (12  déc.  1890). 

131.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majo- 
rité absolue  des  votants,  c'est-à-dire  à  la  majo- 
rité des  suffrages  exprimés,  de  telle  sorte  que 
les  bulletins  blancs  ou  illisibles  ne  doivent  pas 
entrer  en  compte.  (C.  d'État  10  nov.  1882.)  En 
cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret,  la 
voix  du  président  est  prépondérante  (art.  51 ,  \  1er), 
qu'il  s'agisse  du  maire  ou  de  son  remplaçant  lé- 
gal, et  cette  prépondérance  étant  établie  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  le  président  n'est  pas  libre 
d'y  renoncer.  (Avis  C.  d'Ét.  janv.  1894.) 

132.  Le  scrutin  peut  avoir  lieu  :  1°  par  assis 
et  levé;  2°  au  scrutin  public;  3°  au  scrutin 
secret.  Le  premier  mode  est  le  plus  usité.  Le  se- 
cond n'a  lieu  que  sur  la  demande  du  quart  des 
membres  présents  :  les  noms  des  votants  sont 
alors  insérés  au  procès-verbal  avec  mention  de 
leur  vote.  Quant  au  scrutin  secret,  il  est  obliga- 
toire :  1°  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  une  nomi- 
nation ou  présentation  (art.  52,  57,  76,  117, 
156).  Dans  ce  cas,  si,  après  deux  tours  de  scru- 
tin, aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité  abso- 
lue, il  est  procédé  à  un  troisième  tour,  et  Télec- 
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Boa  i  Hen    ta  majorité  relative;  à  égalité  de 

uu\.  Sélection  est  acquise  au  plus  âge.  Ce  modo 

de  scrutin  n'est  pas  obligatoire  lorsqu'il  s'agit  de 
Il  désignation  du  titulaire  d'un  prix  de  vertu  ou 

d'une  rosière  |  iris  min.  int.  ?  juill.  1897) ; 

2  lorsquH  est  demandé  par  le  tiers  des  membres, 
quand  mémo  cotte  demande  se  trouverait  eu  con- 
currence syoc  une  demande  de  scrutin  public 
[art,  ht.  Il  S  et  3). 

133  Les  délibérations  saut  inscrites  par  ordre 
dl  date  sur  un  registre  cote  et  paraphe  par  le 

sous-préfet  Biles  sont  signées  par  tous  les  mem- 

presentS  a  II  séance,  OU  mention  est  faite  de 

li  cause  qui  les  i  empêchés  de  signer  [art,  57), 
Le  refus  de  signer  ou  la  signature  tardive  sont 
sans  influence  U  utefoia  sur  la  validité  de  la  déli- 
bération. On  ne  saurait  considérer  comme  régulier 

l'usage  s  livi  dans  certaines  communes  consistant 
a  taire  M-ner  les  conseillers  individuellement  et  à 
domicile  [Cire,  mtfn.)  Le  procédé  le  plus  pratique 
et  nui  répond  le  mieux  au  vœu  du  législateur  est 
d'inscrire  sur  un  registre  spécial  la  délibération, 
o\*St-&-dire  la  décision  rendue  et  de  faire  signer, 
séance  tenante,  les  conseillers  présents. 

Quant  aux  procès-verbaux  qui  relatent  les  dis- 
cours deS  conseillers,  ils  ne  sont  pas  visés  parla 
loi:  à  leur  égard,  la  signature  du  président  et 
du  secrétaire  donnée  dans  la  séance  suivante 

suffit. 

L'obligation  pour  les  conseils  municipaux  de 
mentionner  dans  le  procès-verbal  les  dires  de  la 
minorité  demeure  pour  eux  une  obligation  morale- 
qui.  pour  n'avoir  pas  de  sanction  effective,  ne 
s'impose  pas  moins  à  leur  loyauté. 

134.  En  règle  générale,  les  délibérations  prises 
par  1''  conseil  municipal  sur  les  affaires  de  la 
commune  sont,  depuis  la  loi  de  1884,  exécutoires 
par  elles-mêmes  par  la  seule  expiration  du  délai 
d'un  mois  [voy.  u°  147),  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  qui  ne  con- 
serve que  le  droit  d'annulation  dans  les  conditions 
de  l'art.  GG  (C.  d'Ét.  1er  févr.  1901.  Voiliers)  : 

le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations 
les  affaires  de  la  commune  »  (art.  Gl,  \  1).  C'est 
la  une  innovation  grave  qui  donne  à  la  loi  un  ca- 
ractère éminemment  libéral;  c'est  un  pas  déplus 
dans  la  voie  de  la  décentralisation. 

135.  Toutefois,  la  nécessité  de  sauvegarder  les 
de  l'Ktaf  et  d  empêcher  un  conseil  muni- 
cipal de  compromettre,  pour  l'avenir,  les  intérêts 
de  la  commune,  ont  fait  admettre  des  exceptions 
a  la  règle  précédente.  Ces  exceptions  sont  indi- 
quées dans  l'art.  G8  qui  subordonne  à  l'approba- 
tion de  l'autorité  supérieure,  qui  les  rend  seule 
exécutoires,  les  délibérations  ayant  pour  objet  : 
1°  les  conditions  des  baux  dont  la  durée  dépasse 
dix-huit  ans,  qu'il  s'agisse  de  biens  ruraux  ou  de 
maisons  et  bâtiments  donnés  à  ferme  par  les 
communes:  2°  les  aliénations  et  échanges  des 
propriétés  communales;  3°  les  acquisitions  d'im- 
meubles, les  constructions  nouvelles,  les  recons- 
tructions entières  ou  partielles,  les  projets,  plans 
et  devis  des  grosses  réparations  d'entretien, 
quand  la  dépense  totalisée  avec  les  dépenses  de 
même  nature  pendant  l'exercice  courant  dépasse 
les  limites  des  ressources  ordinaires  et  extraor- 
dinaires que  les  communes  peuvent  se  créer  sans 


autorisation  spéciale,  dans  les  cas  prévus  notam- 
ment par  les  art.  139  et  lit;  4°  les  transac- 
tions: 5°  les  changements  d'affectation  d'une 
propriété  communale  déjà  affectée  à  un  service 
public;  G0  la  suppression  de  la  vaine  pâture, 
lorsque  ce  droit  a  été  maintenu  dans  les  condi- 
tions indiquées  par  l'art.  2  de  la  loi  du  5  juillet 
1889  (voy.  n°  300);  7°  le  classement,  le  déclas- 
sement, le  redressement  ou  le  prolongement, 
rélargissemont,  la  suppression,  la  dénomination 
des  rues  et  places  publiques,  la  création  et  sup- 
pression des  promenades,  squares  ou  jardins 
publics,  champs  de  foire,  de  tir  ou  de  courses, 
l'établissement  des  plans  d'alignement  et  de  nivel- 
lement des  voies  publiques  municipales,  les  mo- 
difications à  des  plans  d'alignement  adoptés,  le 
tarif  des  droits  de  voirie,  le  tarif  des  droits  de 
stationnement  et  de  location  sur  les  dépendances 
de  la  grande  voirie  et  généralement  les  tarifs  des 
droits  divers  à  percevoir  au  profit  des  communes 
en  vertu  de  l'art.  133  de  la  présente  loi  ;  8°  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  à  la  commune 
lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des  réclamations  des  fa- 
milles (ainsi  modifié  par  la  loi  du  4  avril  1 901  ; 
nos  102  et  suiv.)  ;  9°  le  budget  communal;  10° les 
crédits  supplémentaires;  11°  les  contributions 
extraordinaires  et  les  emprunts  (voy.  nos  464,  465), 
sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  141  de  la  loi  de 
1884  ;  12°  les  octrois  dans  les  cas  prévus  aux 
art.  137  et  138  (voy.  Octroi)  ;  1 3°  l'établissement, 
la  suppression  ou  les  changements  des  foires  et 
marchés  autres  que  les  simples  marchés  d'ap- 
provisionnement. 

136.  Le  conseil  municipal  donne  son  avis 
toutes  les  fois  que  cet  avis  est  requis  par  les  lois 
et  règlements  ou  qu'il  est  demandé  par  l'autorité 
supérieure  (art.  61,  \  2).  L'art.  70  indique,  dans 
une  énumération  énonciative  1 ,  un  certain  nom- 
bre d'objets  à  l'égard  desquels  le  conseil  doit  être 
consulté.  Ces  objets  sont  les  suivants  :  1°  cir- 
conscriptions relatives  aux  cultes;  2°  circons- 
criptions relatives  à  la  distribution  des  secours 
publics;  3°  projets  d'alignement  de  grande  voirie 
dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages; 
4°  création  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  la  loi  du 
15  juillet  1S93  institue  dans  toutes  les  communes 
un  bureau  d'assistance  auquel  sont  conférés  les 
mêmes  droits  qu'au  bureau  de  bienfaisance  ;  5°  bud- 
gets et  comptes  des  hospices,  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance,  des  fabriques  et 
autres  administrations  préposées  aux  cultes  dont 
les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  autorisations 
d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprunter,  d'échanger,  de 
plaider  ou  de  transiger  demandées  par  les  mêmes 
établissements;  acceptation  des  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits  (L.  4  févr.  1901,  art.  4;  Cire, 
min.  int.  10  juin  1901);  6°  demandes  en  auto- 
risation formées  par  les  congrégations  religieuses, 
ou  demandes  de  création  d'établissements  nouveaux 
formées  par  des  congrégations  déjà  autorisées 
(L*  1er  juill.  1901;  D.  régi.  16  août  1901, 
art.  21  et  24). 

137.  Même  dans  le  cas  où  la  demande  d'avis 
est  obligatoire  pour  l'autorité  supérieure,  celle-ci 
n'est  point  tenue  de  le  suivre.  De  même,  le  con- 
seil ne  peut  être  jamais  contraint  de  le  donner. 

t.  C'est-à-ilire  :  non  limitative. 
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Si,  régulièrement  convoqué  et  requis,  il  refuse  ou 
néglige  de  se  prononcer,  la  mesure  sur  laquelle 

11  a  été  consulté  est  valablement  prise  :  le  vœu 
de  la  loi  se  trouve  respecté  (art.  70,  in  fine), 
puisque  le  conseil  a  été  mis  à  même  de  se  pro- 
noncer. 

138.  Le  conseil  émet  des  vœux  sur  tous  les 
objets  d'intérêt  local  {art.  61,  g  4).  Les  vœux 
politiques  lui  sont  interdits  [art.  72),  qu'ils 
affectent  la  forme  de  résolutions,  d'adresses  ou  de 
vœux  proprement  dits,  qu'ils  soient  pris  en  ses- 
sion ou  hors  session,  qu'ils  portent  ou  non  l'in- 
dication de  la  qualité  officielle  des  signataires. 
(Cass.  17  mai  1873;  C.  d'Ét.  9  nov.  1873, 

12  nov.  1873.)  Cetle  jurisprudence  nous  paraît 
excessive  et  semble  dépasser  les  vues  de  la  loi. 
Aucune  disposition  de  loi  ne  l'autorise  non  plus 
à  émettre  des  vœux  sur  des  questions  d'ordre  éco- 
nomique ou  d'administration  générale.  La  nullité 
des  délibérations  prises  en  violation  de  cette  dis- 
position est  prononcée  dans  les  formes  indiquées 
aux  art.  63  et  65.  (Voy.  nos  151  et  suiv.) 

139.  La  loi  actuelle  maintient  aussi  la  défense 
faite  au  conseil  de  se  mettre,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  pour  les  commissions  intercommunales 
et  les  syndicats  de  communes,  en  communication 
avec  d'autres  conseils  municipaux  (art.  72).  Quant 
à  la  sanction  de  cette  prohibition,  elle  ne  consiste 
plus  nécessairement  dans  la  suspension  du  con- 
seil, mais  seulement  dans  la  nullité  de  plein 
droit  des  actes  accomplis.  (  Voy.  nos  149  et  suiv.) 

140.  Il  participe  à  la  répartition  des  contribu- 
tions directes  entre  les  contribuables  de  la  com- 
mune :  1°  par  la  faculté  qui  lui  est  donnée  de 
réclamer  devant  le  conseil  général  contre  le  con- 
tingent assigné  à  la  commune  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement (art.  61,  g  3);  2°  par  l'établisse- 
ment d'une  liste  annuelle  contenant  un  nombre 
double  de  celui  des  répartiteurs  et  des  réparti- 
teurs suppléants  à  nommer.  Le  sous-prefet  choisit 
sur  cette  liste  les  cinq  répartiteurs  visés  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil  et  les  cinq 
répartiteurs  suppléants  (art.  61,  in  fine). 

141.  Il  désigne,  en  outre,  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales, les  candidats  à  certaines  fonctions,  comme 
celles  de  receveur  municipal,  soit  à  certains  bé- 
néfices, par  exemple  à  la  dispense  provisoire  du 
service  militaire  comme  soutien  de  famille. 

142.  Dans  un  délai  de  huitaine,  le  maire  doit 
adresser  au  sous-préfet  ou  au  préfet  dans  l'arron- 
dissement chef-lieu,  expédition  in  extenso  de  toute 
délibération,  qu'elle  soit  ou  non  réglementaire.  Le 
sous-préfet  en  constate  la  réception  sur  un  registre 
et  en  délivre  immédiatement  récépissé  (art.  62). 
Ces  formalités  permettent  d'établir  d'une  façon  offi- 
cielle et  authentique  l'existence  des  délibérations 
intervenues;  elles  facilitent  en  outre  l'exercice, 
en  temps  opportun,  des  pouvoirs  de  contrôle, 
d'approbation  ou  d'annulation  dévolus  à  l'autorité 
supérieure. 

143.  Les  délibérations  réglementaires,  quoique 
non  soumises  à  l'approbation  préfectorale,  ne  de- 
viennent exécutoires  qu'un  mois  après  le  dépôt 
du  procès-Yerbal  fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  et  ce  délai  peut  être  abrégé  par  arrêté 
du  préfet,  sans  pouvoir  cependant  être  inférieur  à 
quinze  jours  (art.  66  et  68).  La  publicité  des 


séances  et  l'affichage  du  compte-rendu  à  la  porte 
de  la  mairie  ont  rendu  inutile  l'avertissement  que 
le  maire  devait,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1838  abrogée  par  la  nouvelle  loi,  adresser  aux 
habitants,  avant  d'envoyer  à  la  sous-préfecture 
l'expédition  de  la  délibération. 

144.  Les  délibérations  non  réglementaires ,  qui 
étaient  autrefois  la  règle,  sont  devenues  aujour- 
d'hui l'exception  (voy.  n°  138)  ;  elles  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. Le  préfet,  généralement  compétent,  doit 
statuer  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date 
du  récépissé;  s'il  n'a  pas  fait  connaître  sa  déci- 
sion dans  ce  délai  ou  s'il  refuse  son  approbation, 
le  conseil  municipal  peut  se  pourvoir  adminis- 
tra tivement  devant  le  ministre  de  l'intérieur 
(art.  69). 

144bis.  La  consultation,  par  voie  de  référen- 
dum, du  corps  électoral  sur  une  question  d'in- 
térêt communal,  n'est  ni  prévue  ni  autorisée  par 
aucune  loi.  Elle  paraît  contraire  au  principe  de  la 
responsabilité  personnelle  des  conseillers  munici- 
paux; des  délibérations  prescrivant  cette  consul- 
tation ont  été  jugées  illégales  par  le  Conseil  d'État. 
(D.  27  nov  1892,  18  janv.  1895.) 

ART.  4  .  —  NULLITÉS. 

145.  Au  point  de  vue  de  la  sanction,  la  loi 
distingue  les  délibérations  nulles  de  plein  droit 
et  les  délibérations  simplement  annulables. 

146.  Sont  nulles  de  plein  droit  :  1°  les  déli- 
bérations d'un  conseil  municipal  portant  sur  un 
objet  étranger  à  ses  attributions  ;  2°  les  délibé- 
rations prises  en  violation  d'une  loi  ou  d'un  rè- 
glement d'administration  publique  (art.  63),  que 
les  délibérations  dont  il  s'agit  soient  ou  non  ré- 
glementaires (C.  d'Ét.  3  août.  1S9Î.  Dupfeich)- 
3°  les  délibérations  politiques  prévues  par  l'art.  72. 

147.  La  nullité  de  plein  droit  est  prononcée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (art.  65) 
et  la  décision  est  un  a^te  d'administration  et  non 
de  juridiction,  car  le  préfet  est  chargé  de  défendre 
l'intérêt  général  ou  les  droits  de  l'État  contre  les 
empiétements  d'un  corps  municipal.  Toutefois, 
l'arrêté  préfectoral  qui,  par  suite  d'une  fausse 
appréciation,  aurait  prononcé  la  nullité  d'une 
délibération  du  conseil  sur  un  objet  rentrant  dans 
ses  attributions,  pourrait  être  déféré  pour  excès 
de  pouvoirs  au  Conseil  d'État.  (C.  d'Ét.  13  déc. 
1889.) 

La  nullité  est  radicale  et  absolue  ;  à  toute  époque 
elle  peut  être  proposée  ou  opposée  (art.  65). 
Malgré  les  graves  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter de  notre  manière  de  voir,  nous  ne  croyons 
pas  que  la  nullité  soit  susceptible  d'une  ratifica- 
tion quelconque,  expresse  ou  tacite.  L'opinion  con- 
traire s'appuie  sur  une  déclaration  formelle  du 
rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  et  il  faut  recon- 
naître qu'elle  présente  une  grande  force  lorsqu'il 
s'agit  de  délibérations  soumises  à  la  sanction  lé- 
gislative :  d'après  une  décision  ministérielle, 
celles-ci  peuvent  être  annulées  tant  que  la  loi 
n'a  pas  été  rendue.  (Tnt.  5  août  1895.) 

148.  Toute  partie  intéressée  peut  s'en  préva- 
loir ;  mais  la  seule  qualité  de  contribuable  (C. 
d'Ét.  12  janv.  1886,  2  mars  1888)  ou  de  con- 
seiller municipal  ne  suffit  pas  pour  l'invoquer. 
(C.  d'Ét.  15  juill.  1887.) 
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149  les  délibérations  annulaires  soni  celles 
auxquelles  i liraient  pris  part  des  membres  du 
oonaeil  Intéressés,  boU  en  leur  nom  personnel, 
»  iU  comme  mandataires,  i  l'affaire  qui  en  rail 
l'objet  [art,  64).  Il  faut .  pour  que  l'annulation 
puisse  l  ire  poursuivit',  que  le  conseiller  personnel- 
lement Intéressé  ait  pris  part  au  vote  (C.  d'Êt, 
17  déc    1897,  Société  ardoisière),  et  que  la 

délibération  pris-'  suit  estimée  contraire  aux  Inté- 
i  (-  de  la  commune 

150  L'annulation  est  prononoée  par  le  préfet 
eu  DonseU  iir  préfecture  Elle  peut  être  provo- 
quée toit  d'ofice  par  ce  fonctionnaire,  suit  par 

tout    Contribuable   de  la   commune,  en  dehors 

même  de  toute  justification  d'intérêt  direct  et 
personnel.  [G,  d'État  15  noo,  1889.)  a  la  diffé- 
rence  de  la  nullité  de  droit,  elle  est  temporaire: 

la  demande  doit  cire  formée  dans  le  délai  de 

trente  jours  a  partir  du  dépôt  du  procès-verbal 
d<-  la  délibération  a  la  sons-préfecture  ou  à  la 
préfecture.  Lorsqu'elle  émane  du  préfet,  et  dans 

celui  de  quin/e  juins  a  partir  de  l'affichage  à  la 
porte  de  la  mairie  dans  les  autres  cas.  Les  intér 
!  <  ss  s.  |  peine  de  déchéance,  doivent  en  effectuer 

le  dépôt,  dans  ee  dernier  délai,  a  la  préfecture 
ou  a  la  SOUS-préfecture.  Il  en  est  donné  récépissé 
[art,  G6). 

151.  Le  préfet  doit  statuer,  qu'il  s'agisse  d'une 
annulation  ou  d'une  déclaration  de  nullité  prévue 
a  Part.  65,  dans  !c  délai  d'un  mois  à  partir  du 
dépôt  lorsqu'il  agit  d'office,  à  partir  de  la  date 
du  récépissé  lorsque  l'annulation  est  poursuivie 
par  un  intéressé  ou  un  contribuable.  (Cire,  min.) 
I.o  délai  d'un  mois  peut  être  même  réduit  à 
quinze  jours,  pourvu  que.  dans  cet  intervalle, 
aucune  demande  émanant  des  particuliers  n'ait 
été  produite  (art.  66). 

152.  Lorsque,  a  respiration  du  mois,  le  préfet 
n'a  pas  statue,  la  demande  en  annulation  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  rejetée  et  ceux 
qui  l'ont  présentée  ont  le  droit  d'exercer  le  re- 
cours dont  il  va  être  parlé. 

153.  Le  conseil  municipal,  et  en  dehors  du  con- 
seil toute  partie  intéressée  peut,  dans  les  trois  mois 
de  la  notification  de  la  décision  préfectorale  (D. 
2i  fuill.  1806,  art.  11),  se  pourvoir  contre  elle 
devant  le  Conseil  d'État;  mais  les  membres  du 

il  municipal  agissant  individuellement,  ne 
sont  pas  recevables  s'ils  n'ont  pas  à  l'affaire  un 
inl  irôt  direct  et  personnel.  (C.  d'État  29  nor. 
1889.)  Ce  recours  est  instruit  et  jugé  dans  les 
formes  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  (art.Gl)  ; 
il  est  dispensé  du  ministère  d'avocat  et  soumis 
seulement  aux  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 2  nor.  1864,  art.  1er.)  Au  fond,  il 
diffère  essentiellement  du  recours  pour  excès  de 
pouvoirs  :  le  Conseil  d'État,  en  effet,  peut  non 
seulement  annuler,  mais  encore  réformer  l'arrêté 
qui  lui  est  déféré.  Sous  pensons  qu'il  ne  doit 
pas  être  restreint  aux  délibérations  exécutoires 
par  elles-mêmes,  mais  qu'on  doit  l'étendre  même 
ans  délibérations  soumises  à  l'homologation  de 
l'autorité  supérieure. 

154.  Deux  autres  recours  existent  contre  les 
d  libérations  du  conseil  municipal  :  1°  le  recours 
d'une  nature  toute  spéciale,  exclusivement  réservé 
par  l'art.  60  de  la  loi  du  14  décembre  1789, 


aux  particuliers  victimes  d'allégations  injurieuses 
ou  diffamatoires.  Ces  derniers  peuvent  ou  bien 
attaquer  ces  délibérations  en  vertu  des  art.  63  et 
suivants  de  la  loi  de  1884,  ou  bien  s'adresser  au 
préfet  en  vertu  de  la  loi  de  1789,  pour  obtenir 
soit  un  blâme  à  l'adresse  du  conseil,  soit  la  ra- 
diation sur  les  registres  des  passages  incriminés. 
Ce  recours  n'a  pas  ele  abrogé  par  la  loi  de  1881 
et  le  préfet  qui  ne  doit  pas,  pour  annuler,  con- 
sulter le  conseil  de  préfecture  (C.  d'Êt.  19  mai 
1899,  Bucquoy),  méconnaît  sa  compétence  en  re- 
fusant de  statuer  sur  cette  action,  par  ce  motif 
que  l'autorité  judiciaire  aurait  été  également  saisie 
[C,  d'Etat  cont.  2  mai  1890).  Mais  le  Conseil 
d'État,  saisi  d'un  pourvoi  contre  la  décision  du 
préfet,  ne  peut  qu'en  prononcer  l'annulation  :  il 
ne  peut  évoquer  l'affaire  ni  statuer  au  fond.  (Ibid.) 
Ce  recours  est  exclusivement  réservé  aux  particu- 
liers :  le  préfet  ne  saurait  donc  en  user  lui-même 
lorsque  les  délibérations  renferment  des  mentions 
injurieuses  à  son  égard.  Il  ne  peut,  dans  ce  cas, 
que  prononcer,  en  conseil  de  préfecture,  la  nul- 
lité de  la  délibération  (C.  d'Êt.  19  juin  1885): 
2°  l'action  pénale  en  dommages-intérêts,  que  les 
particuliers,  lésés  par  les  termes  injurieux  ou 
offensants  des  délibérations,  peuvent  porter  devant 
les  tribunaux  judiciaires.  {Confl.  18  mai  1872.) 
§  1.  —  Commissions. 

155.  Au  cours  de  chaque  session,  le  conseil 
municipal  peut  former  des  commissions  chargées 
d'étudier  les  questions  qui  lui  sont  soumises, 
soit  par  l'administration,  soit  par  l'un  de  ses 
membres.  Ces  commissions  sont  dépourvues  de 
tout  pouvoir  propre  ;  le  conseil  ne  peut  valable- 
ment leur  déléguer  la  moindre  parcelle  de  ses 
attributions.  Les  délibérations  qu'elles  prennent, 
alors  même  que  tous  les  membres  du  conseil  y 
ont  participé,  ne  peuvent  remplacer  les  délibéra- 
tions en  séance  publique.  (C.  d'Êt.  mai  1903, 
Châtellerault.)  Elles  peuvent  cependant  tenir  leurs 
séances  dans  l'intervalle  des  sessions.  Elles  sont 
convoquées  parle  maire,  président  de  droit,  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  leur  nomination  ou  à 
plus  bref  délai,  sur  la  demande  de  la  majorité  des 
membres  qui  les  composent. 

Dans  cette  première  réunion,  elles  désignent 
un  vice-président  chargé  de  les  convoquer  et  pré- 
sider, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
maire  (art.  59). 

Le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  a  même 
admis  ce  droit  en  faveur  du  vice-président  dans 
les  cas  de  simple  abstention  du  maire;  mais  son 
opinion  sur  ce  point  est  contraire  au  texte  de  la  loi. 

156.  La  faculté  laissée  à  la  commission  de  dé- 
signer un  vice-président  empêche,  à  notre  avis, 
le  maire  de  se  faire  suppléer  dans  la  présidence 
par  un  de  ses  adjoints.  Toutefois,  l'opinion  con- 
traire est  consacrée  par  la  jurisprudence  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  basée  sur  les  déclarations 
formelles  du  rapporteur  de  la  loi. 

§  2.  —  Démissions. 

157.  Les  membres  du  conseil  municipal  sont 
tenus  d'assister  aux  séances.  La  sanction  de  cette 
règle  se  trouve  dans  l'art.  60,  aux  termes  duquel 
tout  conseiller  qui,  sans  motifs  reconnus  légitimes 
par  le  conseil,  a  manqué  à  trois  convocations 
successives,  peut  être,  après  avoir  été  admis  à 
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fournir  des  explications,  déclaré  démissionnaire 
par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix  jours  de 
la  notification,  devant  le  conseil  de  préfecture.  Si 
sa  réclamation  n'est  pas  accueillie,  l'arrêté  qui  la 
rejette  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État.  Les 
convocations  successives  dont  il  est  question  se 
rapportent  à  des  sessions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires et  non  pas  à  des  séances  de  la  même 
session  ;  telle  était  l'interprétation  toujours  don- 
née à  l'ancienne  législation  et  rien  n'indique  que 
le  législateur  ait  entendu  innover  à  cet  égard. 
(Cire,  min.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  même  aux 
conseillers  municipaux  investis  des  fonctions  de 
maire  et  d'adjoint.  L'exercice  des  pouvoirs  spé- 
ciaux conférés  à  l'administration  supérieure  sur 
ces  magistrats  municipaux  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  préfet  use,  vis-à-vis  d'eux,  en  tant  que 
conseillers  municipaux,  du  droit  que  lui  reconnaît 
l'art.  60.  (Avis  C.  d'Ét,  4  juill.  1892.) 

158.  Les  démissions  volontaires  doivent  être 
adressées  au  sous-préfet  ;  elles  sont  définitives  à 
partir  de  l'accusé  de  réception  par  le  préfet,  et, 
à  défaut  de  cet  accusé  de  réception,  un  mois  après 
un  nouvel  envoi  de  la  démission  constaté  par 
lettre  recommandée;  une  acceptation  expresse 
n'est  donc  plus  nécessaire  (art.  60,  l  2). 

Bien  que  la  question  paraisse  pouvoir  être 
controversée,  nous  croyons,  contrairement  à  la 
jurisprudence,  que  c'est  à  partir  de  l'envoi  de 
l'accusé  de  réception  par  le  préfet,  et  non  à  par- 
tir de  la  notification  à  l'intéressé,  que  la  démis- 
sion devient  irrévocable. 

ART.  5.  —  SUSPENSION  ET  DISSOLUTION. 

159.  La  dissolution  des  conseils  municipaux, 
qui  s'impose  lorsque  les  intérêts  communaux  se 
trouvent  compromis  par  le  mauvais  fonctionne- 
ment de  l'assemblée  communale,  ne  peut  être 
prononcée  que  par  décret  motivé  du  Président 
de  la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres 
et  publié  au  Journal  officiel,  et,  dans  les  colo- 
nies régies  par  la  loi  du  5  avril  1884,  par 
arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé  inséré  au 
Journal  officiel  de  la  colonie  (art.  43,  l  1er). 
Sa  durée  est  limitée  à  deux  mois  (art.  45). 

160.  La  suspension  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'une  mesure  provisoire  destinée  à  parer  à  des 
nécessités  urgentes  et  à  laisser  le  temps  de  pro- 
voquer la  dissolution.  Elle  est  prononcée,  s'il  y 
a  urgence,  par  arrêté  motivé  du  préfet,  qui  doit 
en  rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur.  Sa 
durée  ne  peut  excéder  un  mois.  Dans  les  colonies 
ci-dessus  indiquées,  le  conseil  municipal  peut 
être  suspendu,  pour  le  même  temps,  par  arrêté 
motivé  pris  en  conseil  privé  par  le  gouverneur, 
qui  rend  immédiatement  compte  de  sa  décision 
au  ministre  chargé  des  colonies  (art.  43,  §  2). 

161.  Le  décret  de  dissolution,  de  même  que 
l'arrêté  de  suspension,  n'est  point  susceptible  de 
recours  par  la  voie  contentieuse,  l'examen  des 
motifs  échappant  à  la  haute  assemblée  (C.  d'Ét. 
4  juin  1875,  Allard ;  31  mai  1878,  Donbet)  : 
l'un  et  l'autre  cependant  pourraient  être  déférés 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  si  les 
formes  légales  n'étaient  pas  observées.  Le  Conseil 
d'État  a  même  annulé  un  décret  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  motifs  contenaient  une  illégalité,  et 


visaient  des  irrégularités  commises  au  cours  des 
opérations  électorales  et  dont  la  connaissance  ap- 
partient à  la  juridiction  administrative  conten- 
tieuse. (C.  d'Ét.  31  jano.  1902,  Vczzaui.) 
Sect.  4.  —  Délégations  spéciales. 

162.  En  cas  de  suspension  ou  dissolution  du 
conseil  municipal,  l'ancienne  législation  autorisait 
soit  le  préfet,  soit  le  chef  de  l'État,  à  nommer 
une  commission  municipale  composée  d'un  nom- 
bre de  membres  au  moins  égal  à  la  moitié  de 
celui  des  conseillers  municipaux.  La  commission 
ainsi  nommée  pouvait,  en  cas  de  dissolution, 
rester  en  fonctions  pendant  trois  ans  et  possédait 
les  mêmes  attributions  que  l'assemblée  munici- 
pale élue.  (L.  5  mai  1855,  art.  13,  et  L.  24 juill. 
18G7,  art.  22.)  Le  fonctionnement  de  ces  com- 
missions avait  donné  lieu,  sous  l'Empire,  a  des 
critiques  aussi  vives  que  justifiées. 

La  loi  de  1884  organise  un  système  nouveau 
plus  respectueux  des  droits  du  suffrage  universel  : 
elle  supplée  provisoirement  le  conseil  par  une 
délégation  investie  d'attributions  fort  limitées  ; 
le  nombre  des  membres  qui  la  composent  est  de 
trois  pour  les  villes  ne  dépassant  pas  35  000  ha- 
bitants, et  peut  être  porté  jusqu'à  sept  dans  les 
villes  d'une  population  supérieure. 

163.  En  raison  du  caractère  transitoire  de  la 
suspension  (voy.  n°  160),  cette  délégation  ne 
peut  être  instituée  que  dans  le  cas  de  dissolution 
du  conseil  et  dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette 
mesure  ;  elle  est  nommée,  dans  tous  les  cas,  par 
décret  du  Président  de  la  République,  et,  dans 
les  colonies,  par  arrêté  du  gouverneur. 

164.  L'art.  44  prévoit  aussi  l'institution  d'une 
délégation  dans  l'hypothèse  de  la  démission  collec- 
tive de  tous  les  membres  en  exercice.  La  déléga- 
tion est  nommée  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'acceptation  de  la  démission  (art.  44,  §  2)  ou, 
pour  mieux  dire,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'époque  après  laquelle,  d'après  l'art.  60,  la  dé- 
mission est  devenue  définitive.  (Voy.  n°  137.) 

164bls.  Le  même  article  prévoit  un  troisième 
cas  d'institution  de  délégation  spéciale  :  celui  où 
un  conseil  municipal  ne  peut  être  constitué.  (C. 
d'Ét.  26  déc.  1891,  Saint-Julie tirBeychevelle 
[Gironde].) 

165.  La  loi  maintient,  au  sein  de  la  déléga- 
tion, la  distinction  entre  l'action  et  la  délibéra- 
tion ;  l'action  est  confiée  au  président  et,  à  défaut, 
au  vice-président  qui  remplit  les  fonctions  de 
maire  jusqu'à  l'installation  du  nouveau  conseil 
(art.  87). 

166.  Les  pouvoirs  de  la  délégation  sont  limités 
aux  actes  de  pure  administration  conservatoire 
et  urgente,  tels  que  la  revision  de  la  liste  électo- 
rale. (Avis  Int.  19  févr.  1898.)  En  aucun  cas, 
il  ne  lui  est  permis  d'engager  les  finances  munici- 
pales au  delà  des  ressources  disponibles  de  l'exer- 
cice courant.  Elle  ne  peut  ni  préparer  le  budget 
communal,  ni  recevoir  les  comptes  du  maire  ou 
du  receveur  (art.  44;  voy.  n°  923).  Elle  ne  peut 
engager  un  procès,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
acte  conservatoire.  (Avis  Int.  22  janv.  1896.) 

Les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
la  précarité  des  pouvoirs  de  la  délégation  sont 
atténués,  en  général,  par  la  durée  fort  restreinte 
de  son  existence;  s'il  y  avait  lieu,  cependant,  la 
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.....  gttlon  subsistant  au  delà  du  tonne  normal, 

de  procéder  I  la  préparation  du  budget,  il  faudrait 
rairt  ipplicntion  des  réglas  écrites  dans  l'art.  150, 
|  Poy  n°  293.) 

167  La  délégation  oe  penf  apporter  le  moindre 
changement  dans  le  personnel  ou  le  régime  de 
renseignement  public  («/•/.  il).  Il  faut  en  inférer 
qu  elle  a.  ou  plutôt  que  sou  président,  faisant 

fonctions  de  maire  (voy,  n°  166),  a  le  pouvoir  de 

nommer  ou  de  révoquer  le  personnel  des  autres 
services  communaux.  Il  ne  devra,  toutefois,  user 
de  ce  pouvoir  qu'avec  une  grande  reserve.  (Cire, 
min  ) 

168  l  es  fonctions  de  la  délégation  expirent 
de  plein  droit  des  que  le  Conseil  est  reconstitué 

\ari  15),  oe  qui  i  lieu,  le  plus  souvent,  dans 

les  deux  mois  a  dater  de  la  dissolution  ou  de  la 
dernière  démission,  puisque  l'administration  est 
tenue  de  procéder,  dans  ce  délai,  à  de  nouvelles 
élections.  H  l'eut  se  faire  cependant  que  le  scrutin 
IM  donne  aucun  résultat  :  dans  ce  cas,  la  déléga- 
tion continue  de  fonctionner  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
possible  de  Constituer  le  nouveau  conseil.  (Cire, 
min  ) 

Beat.  5.  —  Législation  spéciale  à  Paris,  Lyon 
et  autres  villes. 

169  A  l'aris  et  dans  les  communes  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  ainsi  qu'à  Lyon,  l'organisation 
municipale  diffère  de  celle  qui  résulte  des  lois 

îles  sous  plusieurs  rapports  qu'on  trouvera 
indiqués  dans  les  articles  Lyon  et  Paris. 
Sect.  6.  —  Conférences  intercommunales.  Voy. 
infra,  chap.  VII,  n°  629. 
Sect.  7.  —  Commissions  syndicales. 

170  11  y  a  trois  espèces  de  commissions  syn- 
dicales. L'une  est  indiquée  aux  nos  22  et  suiv. 
pour  les  changements  de  circonscription  qui con- 
cernent  des  sections.  Une  autre  est  destinée  aux 
pri. ces  de  sections  (roy.  n°  5(J7).  La  troisième 
se  rencontre  dans  le  cas  où  plusieurs  communes 
p  >ssèdenl  par  indivis  des  biens  ou  des  droits  qui 
ne  se  prêtent  pas  a  un  partage.  (Voy.  nos  G43 
et  suiv.) 

Sect.  8.  —  Personnel  rétribué.  Employés  et  agents 
municipaux. 

171.  Les  agents  ou  fonctionnaires  municipaux 
peuvent  être  groupés  en  deux  classes:  1°  les 
agents  communaux  proprement  dits,  qui  relèvent 
exclusivement  de  l'autorité  municipale,  tels  que 
les  secrétaires  et  employés  de  mairie,  les  régis- 
seurs des  entrepôts  communaux,  les  préposés 
aux  perceptions  municipales,  les  médecins  de 
l'état  fi  vil .  les  architectes,  les  cantonniers,  etc.  ; 
y  les  fonctionnaires  qui,  en  raison  de  certaines 
considérations  d'ordre  public,  relèvent  principa- 
lement de  l'autorité  supérieure,  bien  que  leurs 
actes  intéressent  surtout  la  commune;  de  ce 
nombre  sont  les  commissaires  et  agents  de  police, 
les  gardes  champêtres  et  les  gardes  communaux, 
les  receveurs  municipaux. 

172.  Kn  principe  et  sauf  dispositions  contraires, 
lefi  employés  et  agents  municipaux  sont  nommés 
par  le  maire  (voy.  nos  74  et  suiv.).  Ils  reçoi- 
vent un  traitement  qui  constitue  une  dépense 
obligatoire  rentrant  dans  les  frais  de  bureau  pré- 
vus par  l'art.  136,  i  2.  (Voy.  n9  711.)  Dans 


certains  cas  déterminés,  ils  peuvent  avoir  droit  à 
une  pension.  (  Voy .  n°  7  27.) 

173.  Le  droit  de  nommer  ces  agents  emporte, 
pour  le  maire,  celui  de  les  suspendre  et  de  les 
révoquer.  (Supra,  uos  77  et  suiv.) 

174.  La  suspension  ou  la  révocation,  acte  d'ad- 
ministration pure,  éebappe  à  la  censure  de  l'au- 
torité administrative  supérieure  et  ne  peut  être 
déférée  au  Conseil  d'Étal  pour  excès  de  pouvoir 
(Xïjuill,  1S7S).  Si  l'acte,  cependant,  constituait 
un  détournement  de  pouvoir,  le  Conseil  d'État 
pourrait  annuler  l'arrêté  qui  l'a  prescrit  (\Ç>nov. 
1900). 

Quant  à  la  demande  en  dam  mages-intérêts, 
motivée  par  La  suspension  ou  la  révocation,  ni  le 
ministre,  ni  le  conseil  de  préfecture,  ni  les  tribu- 
naux judiciaires  n'ont  compétence  pour  en  con- 
naître. Seul,  le  Conseil  d'État  a  ce  pouvoir,  au 
contentieux.  Au  fond,  cette  demande  n'a  pas  de 
base  légale  et  ne  saurait  être  accueillie.  Il  en  se- 
rait autrement,  toutefois,  si  elle  était  motivée  par 
une  mesure  différente,  telle  que  la  retenue  de 
traitement.  Le  Tribunal  des  conflits  a  décidé 
qu'aucun  texte  de  loi  ou  de  règlement  n'autori- 
sant le  maire  à  prononcer  cette  sanction,  son  acte 
ne  présente  pas  le  caractère  administratif,  et  les 
tribunaux  judiciaires  peuvent  valablement  être 
saisis  d'une  réclamation  pécuniaire  (14  juin  1879). 

ART.  1.  —  SECRÉTAIRE  DE  MAIRIE. 

175.  Le  secrétaire  de  mairie,  auxiliaire  immé- 
diat du  maire,  est  chargé  des  travaux  de  rédac- 
tion et  d'écritures  concernant  les  divers  services 
municipaux.  Véritable  fonctionnaire  sous  l'empire 
des  lois  de  1789  et  de  l'an  IV,  il  n'est  plus  au- 
jourd'hui qu'un  simple  employé  sans  initiative  ni 
responsabilité.  Ses  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  d'adjoint  (art.  80)  et  de  conseiller 
municipal  (art.  33,  g  10).  Il  peut  être  autorisé 
à  assister  aux  séances  du  conseil,  à  la  condition, 
bien  entendu,  de  ne  prendre  aucune  part  aux 
délibérations.  (Voy.  n°  76.) 

ART.  2.  —  RECEVEUR  MUNICIPAL. 

176.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales 
sont  opérées  par  un  comptable  chargé  seul  et 
sous  sa  responsabilité  de  poursuivre  la  rentrée 
de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes 
sommes  qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'ac- 
quitter les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire, 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement 
accordés  (art.  153;  voy.  n°  933). 

177.  Aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  bud- 
get du  25  février  1901,  qui  a  modifié  l'art.  150 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  fonctions  de  rece- 
veur municipal  sont  remplies  par  le  percepteur 
ou,  à  son  défaut,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, par  un  percepteur  en  résidence  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  ministre  des  finances. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  les  revenus 
excèdent  60  000  fr.,  les  fonctions  de  receveur 
municipal  peuvent  être  confiées,  si  le  conseil  mu- 
nicipal le  demande,  à  un  receveur  municipal  spé- 
cial, qui  est  nommé,  savoir  :  par  le  préfet,  si  le 
revenu  ne  dépasse  pas  300  000  fr.,  et  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances,  si  le  revenu  —  ayant  pour 
base  les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les 
comptes  des  trois  derniers  exercices  (art.  145, 
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\\  4  et  5,  Loi  municipale  ;  Instr.  gén.  Fin.  20 
juin  1859,  art.  1217)  —  est  supérieur  à  cette 
somme.  La  nomination  a  lieu  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  le  conseil  municipal 
{art.  156). 

En  cas  de  refus,  le  conseil  municipal  doit  faire 
de  nouvelles  présentations  :  s'il  maintenait  les 
précédentes,  la  recette  resterait  de  droit  au  per- 
cepteur. 

La  loi  du  25  février  1901,  qui  a  porté  de  30  000 
francs  à  60  000  fr.  le  chiffre  du  revenu  à  partir 
duquel  une  commune  peut  avoir  un  receveur  spé- 
cial, dispose  que  par  mesure  transitoire  les  re- 
ceveurs municipaux  spéciaux  actuellement  en 
exercice  dans  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  sont  inférieurs  à  60  000  fr.,  pourront 
être  maintenus  jusqu'à  leur  sortie  de  fonctions. 

Le  cautionnement  et  les  autres  obligations  im- 
posées aux  receveurs  des  communes  sont  indiqués 
nos  976  et  suiv.  ci-après.  Pour  les  formes  de  la 
comptabilité  et  les  mesures  de  surveillance  aux- 
quelles sont  soumis  les  comptables,  voy.  nos  927 
et  suiv. 

178.  Les  décrets  du  27  juin  187G  et  du  Ier  août 
1891,  qui  règlent  aujourd'hui  la  matière,  ont 
remplacé  les  remises  proportionnelles  que  tou- 
chaient les  receveurs  municipaux  en  vertu  des 
ordonnances  du  17  avril  et  du  23  mai  1839,  par 
un  traitement  fixe  que  le  préfet  arrête  sur  la  pro- 
position du  trésorier-payeur  général. 

Ce  traitement  est  déterminé  par  l'application 
du  tarif  des  ordonnances  précitées  à  la  moyenne 
des  opérations,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires, 
de  recettes  et  de  dépenses  effectuées  pendant  les 
exercices  1867,  1868,  1869,  1872  et  1873,  dé- 
duction faite  des  opérations  reconnues  non  pas- 
sibles de  remises  pendant  les  mêmes  exercices, 
et  sans  tenir  compte  du  dixième  en  plus  ou  en 
moins  dont  les  conseils  municipaux  auraient  aug- 
menté ou  réduit  le  tarif  (art.  2).  Les  remises 
étaient  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

c     i  k  AAn  r  (  2('00  sur  les  recettes. 

Sur  les  premiers  5  000  fr  <  a  An       .  ,. 

r  I  1  00  sur  fes  dépenses. 

Sur  les  25  000  fr.  suivants.    .   .   .  j  }  ™  sur  !es  ^ecetles' 
I  1  50  sur  les  dépenses. 

Sur  les  70  000  fr.  suivants.   .   .  .  j  °n  l\  sur  !es  ^ecettes- 
10  ;5  sur  les  dépenses. 

Sur  les  100  000  fr.  suivants  jusqu'à  (  0  33  sur  les  recettes. 
1  million  |  0  33  sur  les  dépenses. 

Sur  les  sommes  excédant  un  mil-  (0  12  sur  les  recettes, 
lion   I  0  12  sur  les  dépenses. 

Si,  pendant  un  ou  plusieurs  des  cinq  exercices, 
des  opérations  exceptionnelles  ont  été  exécutées 
pour  les  communes,  le  préfet  peut,  si  elles  en 
font  la  demande,  distraire  ces  opérations  du  dé- 
compte (art.  3). 

179.  Le  traitement,  fixé  par  le  préfet,  forme 
une  dépense  obligatoire.  (Voy.  n°  723.)  Il  est 
payable  sur  mandat  du  maire,  par  mois  ou  par 
trimestre,  au  choix  du  comptable,  et,  en  ce  qui 
concerne  les  receveurs-percepteurs,  il  est  soumis, 
dans  la  proportion  des  trois  quarts,  aux  retenues 
pour  les  pensions.  L'autre  quart  est  considère 
comme  destiné  au  paiement  des  frais  de  bureau. 
[Cire.  Int.  1er  août  1876.) 

Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la 
notification  de  l'arrêté,  il  n'est  pas  formé  de  ré- 
clamation par  les  receveurs  ou  les  communes,  la 
fixation  du  traitement  est  définitive.  S'il  y  a  des 


réclamations,  il  est  statué  par  le  préfet  dans  le 
délai  d'un  mois,  sauf  recours  au  ministre  de 
l'intérieur,  dont  la  décision  est  définitive.  (D. 
27  juin  1876,  art.  A  ;  Cire.  Int.  1er  août  1876.) 

A  Paris  et  à  Lyon,  le  receveur  municipal  reçoit 
un  traitement  fixe  sujet  à  la  retenue  pour  les 
pensions. 

180.  Les  conseils  municipaux  sont  autorisés 
à  augmenter  le  traitement  d*un  dixième,  avec 
l'approbation  du  préfet  et  sur  l'avis  du  trésorier- 
payeur  général.  (D.  27  juin  1876,  art.  5.) 
L'augmentation  est  personnelle  :  elle  doit  être 
votée  et  approuvée  chaque  année.  (Cire.  Int. 
1er  août  1876.) 

181.  Les  frais  de  bureau  ne  sont  supportés 
par  les  receveurs  que  jusqu'à  concurrence  du 
quart  de  leur  traitement  :  le  surplus  est  à  la 
charge  de  la  commune  et  rentre  dans  les  dépenses 
obligatoires.  (L.  1884,  art.  136,  §  2.)  En  cas 
de  désaccord  entre  le  comptable  et  la  commune 
sur  le  chiffre  de  ces  frais,  le  préfet  statue,  après 
avoir  pris  l'avis  du  trésorier-payeur  général  et 
sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur.  (Art.  G, 
D.  27juin\S76;  Cire.  min.  int.  1er  août  1876.) 

182.  Chaque  fois  que  la  moyenne  des  revenus 
ordinaires  des  cinq  derniers  exercices  est  supé- 
rieure ou  inférieure  d'un  dixième  à  celle  des 
exercices  qui  ont  servi  à  l'établir,  que  les  opéra- 
tions soient  ou  non  passibles  des  remises,  le  trai- 
tement peut,  sur  la  demande  de  la  commune  ou 
du  receveur,  être  revisé  par  le  préfet,  après  avis 
du  trésorier  général  (D.  1er  août  1891,  art.  2 
et  3),  sauf  recours  au  ministre  de  l'intérieur. 
L'augmentation  ou  la  réduction  est  déterminée  au 
moyen  de  l'application  du  tarif  doublé  à  tous  les 
revenus  ordinaires,  quels  qu'ils  soient,  formant 
la  différence  en  plus  ou  en  moins.  La  première 
revision  n'a  pu  avoir  lieu  qu'après  le  1er  janvier 
1882  (art.  7). 

L'art.  4  du  décret  de  1891  prévoit  que  des  ar- 
rêtés ministériels  pourront,  par  mesure  générale, 
écarter  des  revenus  ordinaires  servant  de  base 
aux  traitements  des  receveurs  municipaux  tout 
ou  partie  des  subventions  qui  seraient  à  l'avenir 
accordées  aux  communes  par  l'État  ou  les  dé- 
partements. 

183.  Dans  le  cas  où  une  nouvelle  commune 
vient  à  être  créée,  le  traitement  du  receveur  de 
chacune  des  deux  communes  est  fixé  proportion- 
nellement à  la  somme  des  revenus  ordinaires  de 
chacune  d'elles.  (Cire.  Int.  1er  août  1876.) 

184.  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de 
receveur  municipal  sont  réunies  à  celles  de  per- 
cepteur, la  recette  du  produit  des  centimes  addi- 
tionnels ordinaires  et  extraordinaires,  et  de  la 
portion  allouée  aux  communes  sur  le  produit  des 
patentes,  ne  donne  lieu  à  aucune  remise  outre 
celle  qui  est  allouée  au  comptable  en  sa  qualité 
de  percepteur,  ou  en  exécution  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  20  juillet  1837,  qui  alloue  à  ce  même 
comptable  3  centimes  par  franc  pour  le  recou- 
vrement des  centimes  additionnels.  (0.  17  avril 
1839,  art.  4.)  Le  percepteur-receveur  n'a  droit 
non  plus  à  aucune  remise  sur  la  dépense  des 
contributions  et  prélèvements  auxquels  sont  as- 
sujettis les  biens  et  revenus  communaux.  (Cire, 
ïhjuilt.  1841.) 
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185  1  M  remisée  ne  sont  dues  que  pour  les 
opérations  qui  engagent  la  responsabilité  du  re- 
ceveur ;  ain^i  il  n'a  pas  droit  à  mu*  remise  pour 
ta  paument,  sans  son  concours,  d'une  somme 

consignée  [Avii  teet.  Fin,  29  Juill.  1841.) 

I  n  second  lieu,  les  remises  ne  sont  dues  que 
pour  les  opérations  qui  constituent  des  recettes 
OU  des  dépenses  réelles,  et  non  pour  celles  qui 
ne  constituent  que  des  conversions  de  valeurs, 
i"  17  avril  1839,  ttff,  5  |  Kn  conséquence, 
des  remises  sont  dues  sur  les  intérêts  des  place- 
ments de  BNldS  sans  emploi  faits  au  Trésor,  et 
HOU  sur  le  pla  *emonî  ou  le  retrait  de  ces  fonds, 
m  SUT  les  achats  et  aliénations  de  rentes.  [Cire. 
/'//(    1er  juin  1889.)  Il  n'en  est  pas  dû  pour  la 

recette  et  le  remboursement  des  emprunts  [Cire. 

lut  12  hrr  1840),  mais  il  en  est  dû  pour  le 
paiement  des  intérêts. 

186  Les  receveurs  n'ont  droit  à  aucune  re- 
mise pour  les  fonds  provenant  de  la  vente  d'un 
Immeuble  productif  de  revenu,  et  employés  à 
l'acquisition  d'un  autre  immeuble  de  même  na- 
ture. Mais,  si  les  tonds  provenant  de  la  vente 
d'un  immeuble  allecte  à  un  service  communal 
sont  employés  a  L'acquisition  d'un  immeuble  pro- 
ductif de  revenu,  le  receveur  a  droit  à  une  re- 
mise sur  la  recette,  et  non  sur  la  dépense.  Ré- 
ciproquement, en  cas  de  vente  d'un  immeuble 
productif  de  revenu  et  d'emploi  du  prix*,  soil  en 
un  immeuble  destiné  à  un  service  communal,  soit 
pour  les  besoins  ordinaires  de  la  commune,  une 
remise  est  due  sur  la  dépense,  et  non  sur  la 
recette.  (Cire.  Int.  12  févr.  1840;  25  juill. 
I 84 1 . ) 

187.  Les  remises  sont  dues  pour  les  recettes 
ou  dépenses  provenant  de  taxes  municipales  qui 
représentent  une  redevance  annuelle;  elles  ne  sont 
pas  dues  lorsque  les  taxes  constituent  un  capital 
déterminé.  [Cire.  Int.  20  avril  1813.) 

188.  Car  une  autre  conséquence  du  même 
principe,  le  recouvrement  d'un  capital  provenant 
d'une  donation  ou  d'un  legs  donne  droit  à  une 
remise  :  quant  à  l'emploi,  si  le  capital  est  con- 
verti  en  une  autre  valeur  productive  de  revenu, 
il  n'est  point  dû  de  remise;  il  en  est  dû,  au 
contraire,  si  l'on  emploie  le  capital  pour  le  ser- 
vice municipal.  Si,  au  lieu  d'une  somme,  c'est  un 
immeuble  qui  a  été  donné  ou  légué  à  la  com- 
mun. .  le  receveur  n'a  point  droit  à  une  remise, 
et  il  m-  lui  en  serait  pas  dû  non  plus  si  l'im- 
meuble  était  vendu  ultérieurement.  {Cire.  Int. 
25  juill.  1815.) 

Les  règles  indiquées  au  n°  18G  sont  applica- 
ble aux  transactions  sur  droits  immobiliers,  et 
aux  sommes  reçues  ou  payées  pour  soultes  d'é- 
Cbanges  consentis  par  les  communes.  (Cire.  Int. 
20  avril  1813.) 

189.  Aucune  remise  n'est  allouée  aux  receveurs 
sur  les  opérations  auxquelles  donnent  lieu  l'en- 

ment,  le  versement  et  le  remboursement 
en  principal  et  intérêts  des  fonds  de  concours 
fournis  par  les  communes  pour  la  reconstitution 
du  casernement.  (D.  10  juill.  1875.) 

190.  Lorsque  le  service  de  la  commune  et 
celui  d'un  établissement  de  bienfaisance  sont 
réunis  entre  les  mains  du  même  comptable,  au- 
cune remise  ne  lui  est  due  pour  le  paiement  des 


Subventions  allouées  par  la  commune  à  rétablis- 
sement de  bienfaisance,  ni  pour  la  recette  de  ces 
subventions.  [0.  17  avril  1839,  art.  G.) 

En  supposant  qu'un  bospice  vendît  un  immeu- 
ble a  la  commune,  et  que  le  prix  en  fût  payé 
moyennant  une  rente  annuelle,  le  receveur  n'au- 
rait point  droit  à  une  remise.  (Cire.  Int.  25  juill. 
1841.) 

191.  Les  recettes  ou  les  dépenses  qui  ne  con- 
cernent pas  le  service  direct  de  la  commune,  par 
exemple  le  recouvrement  ei  le  paiement  des  se- 
cours ou  indemnités  accordés  sur  les  fonds  de 
l'État  a  des  particuliers  en  cas  de  sinistre,  ou 
pour  le  logement  des  troupes  chez  l'habitant,  ne 
donnent  droit  à  aucune  remise,  à  moins  d'un  vote 
spécial  du  conseil  municipal,  approuvé  par  l'au- 
torité administrative  compétente.  (0.  17  avril 
1839,  art.  7.) 

Toutefois,  quand  les  habitants  abandonnent  à 
la  commune  les  indemnités  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées, c'est  une  recette  communale  qui  donne 
lieu  à  une  remise.  (Cire.  25  juill.  1841.) 

192.  Les  forcements  de  recettes,  prononcés 
contre  des  receveurs  lors  du  jugement  des  comp- 
tes, ne  donnent  droit  ù  aucune  remise  si  les  force- 
ments proviennent  de  rejets  de  dépenses  (Inst. 
gén.  Fin.);  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  sommes  non 
recouvrées  et  mises  à  la  charge  des  receveurs, 
ceux-ci  ont  le  droit  de  prélever  des  remises  sur 
les  sommes  versées  de  leurs  propres  deniers. 
(Cire.  Int.  25  juill.  1841.) 

AHT.  3.  —  COMMISSAIRES  ET  AGENTS  DE  FOLICE. 

193.  Les  commissaires  de  police,  chargés  du 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  constatation  des 
infractions,  sont  des  auxiliaires  du  maire. 

D'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  [art.  12), 
l'institution  de  ces  fonctionnaires  n'est  obligatoire 
que  dans  les  villes  ayant  une  population  supé- 
rieure à  5  000  habitants,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  de  distinction  entre  la  population  flot- 
tante et  la  population  sédentaire.  (C.  d'Étal  cont. 
31  janv.  1890.)  Dans  les  villes  supérieures  à 
10  000  habitants,  il  doit  y  avoir  autant  de  com- 
missaires de  police  qu'il  y  a  de  fois  10  000  habi- 
tants. Us  sont  nommés  par  le  préfet,  dans  les 
villes  de  G  000  âmes  et  au-dessous,  par  le  chef 
de  l'État  dans  les  autres.  (D.  25  mars  1852, 
art.  5,  l  22;  D.  13  avril  1861,  art.  5,  n°  5.) 

Leur  traitement  ainsi  que  les  frais  de  bureau 
qui  leur  sont  alloués  sont  rangés  au  nombre  des 
dépenses  obligatoires.  (Art.  136,  §  6;  C.  d'État 
26  déc.  1885.)  L'État  peut  accorder  des  subven- 
tions. (Cire.  Int.  9  déc.  1887.)  [Voy.  Police.] 

194.  L'organisation  du  personnel  de  la  police 
est  réglée,  dans  les  villes  ayant  plus  de  40  000 
habitants,  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  avis  du  conseil  municipal. 

La  dépense  qui  en  résulte  est  obligatoire  pour 
la  commune  ;  si  le  conseil  municipal  n'allouait 
pas  de  crédits  ou  n'allouait  que  des  crédits  in- 
suffisants, l'allocation  nécessaire  serait  inscrite 
au  budget  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, le  Conseil  d'État  entendu  (art.  103,  §  3). 

195.  La  loi  de  1884  confère  au  maire,  dans 
toutes  les  communes,  le  droit  de  nommer  les 
inspecteurs  de  police,  les  brigadiers,  les  sous- 
brigadiers  et  les  agents  :  ils  doivent  être  agréés 
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cependant  par  le  préfet  ou  le  sons-préfet.  Le 
maire  peut  les  suspendre  ;  mais  le  préfet  conserve 
toujours  le  droit  de  les  révoquer  {art.  103). 

ART.  4.  —  GARDES  CHAMPÊTRES. 

196.  Indépendamment  de  ses  attributions  rela- 
tives à  la  police  rurale,  le  garde  champêtre  est 
investi  du  droit  de  dresser,  dans  le  territoire 
pour  lequel  il  est  assermenté,  des  procès-verbaux, 
constatant  les  contraventions  aux  règlements  et 
arrêtés  de  police  municipale. 

197.  La  loi  nouvelle  n'impose  plus  aux  com- 
munes l'obligation  d'avoir  un  garde  champêtre  : 
«  Toute  commune,  dit  l'art.  102,  peut  avoir  un 
ou  plusieurs  gardes  champêtres  »,  ce  qui  implique 
le  droit,  pour  le  conseil  municipal,  de  supprimer 
ce  poste  à  toute  époque  et  le  préfet  ne  peut  ré- 
tablir d'office  le  crédit  au  budget.  {C.  d'Ét.  22 
févr.  1901,  Monticello.)  Mais,  tant  que  cette 
suppression  n'a  pas  eu  lieu,  le  traitement  cons- 
titue une  dépense  obligatoire  pour  la  commune 
{art.  136.  g  6;  voy.  n°  725)  ;  si  le  budget  por- 
tant un  crédit  pour  le  garde  a  été  approuvé  par 
le  préfet,  la  suppression  d'emploi  ne  peut  avoir 
d'effet  qu'après  l'expiration  de  l'exercice  en  cours. 
(Avis  C.  d'Ét.  30  juill.  1884.) 

198.  Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par 
le  maire,  agréés  et  commissionnés  par  le  sous- 
préfet  ou  le  préfet.  Cet  agrément  doit  être  exprès  : 
on  ne  saurait  l'induire  du  silence  gardé  pendant 
un  mois  par  le  sous-préfet.  {Avis  C.  d'Ét.  6  mars 
1889.)  Le  maire  peut  les  suspendre,  mais  pour  un 
mois  seulement;  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 
Far  suite,  la  suppression  de  l'emploi  de  garde 
champêtre,  prononcée  par  le  conseil  municipal, 
ne  peut  être  motivée  par  des  considérations  qui 
viseraient  la  personne  du  garde  et  donneraient  à 
la  mesure  le  caractère  d'une  véritable  révocation. 
Cette  révocation  déguisée  constituerait  de  la  part 
du  conseil  municipal  un  excès  de  pouvoir  et,  dans 
ce  cas,  il  appartiendrait  au  préfet  de  déclarer  la 
nullité  de  la  délibération  {art.  63  et  65,  L. 
5  avril  1884).  [  Voy.  Gardes  champêtres.] 

Quant  aux  pensions  de  retraite,  voy.  n03  726 
et  suiv. 

A  UT.  5.  —  GARDES  DES  BOIS  COMMUNAUX. 

199.  Les  communes  propriétaires  de  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  doivent  entretenir  le 
nombre  de  gardes  qui  est  déterminé  par  le  maire, 
sauf  l'approbation  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'ad- 
ministration forestière.  {C.  for.,  art.  94.)  Le 
même  garde  peut  être  chargé  de  la  conservation 
soit  de  bois  appartenant  à  plusieurs  communes, 
soit  de  bois  appartenant  à  l'État  et  d'autres 
bois  appartenant  à  une  ou  plusieurs  communes 
[ûrt.  97). 

200.  Les  gardes  sont  nommés  par  le  préfet, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le 
conservateur  des  forêts.  Les  candidats  doivent 
être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  trente- 
cinq  ans  au  plus,  savoir  lire  et  écrire,  et  être  ca- 
pables de  rédiger  un  procès-verbal.  {D.  25  mars 
1852,  art.  5;  Arr.  min.  fin.  3  mars  1852.) 
Si  des  bois  de  l'État  sont  réunis  à  des  bois  com- 
munaux, le  garde  est  nommé  par  l'administration 
des  forêts.  (C.for.,  art.  97.) 

201.  Les  gardes  des  bois  communaux  sont  as- 


similés en  tout  aux  gardes  des  bois  de  l'État. 
(  Voy.  Forêts.) 

202.  Le  traitement  est  réglé  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  conseil  municipal  et  sur  l'avis 
du  conservateur  des  forêts.  {Id.  ;  Arr.  min.  fin. 
3  mai  1852.)  Il  constitue  une  dépense  obliga- 
toire pour  la  commune  {art.  136,  g  6,  L.  1884). 
Lorsque  le  même  garde  est  chargé  de  veiller  sur 
des  bois  communaux  et  sur  des  bois  de  l'État, 
le  traitement  est  payé  proportionnellement  par 
chacune  des  parties  intéressées.  {C.for.,  art.  97.) 
Il  en  est  de  même  quand  plusieurs  communes  ont 
un  seul  et  même  garde.  Les  contingents  sont 
centralisés  à  la  caisse  du  trésorier  général  parmi 
les  fonds  de  cotisation  municipale  et  mandatés 
par  le  préfet.  {Voy.  n°  802.) 

Le  traitement  est  imputé  sur  le  produit  des 
coupes.  Pour  les  retenues,  voy.  Arr.  min.  fin. 
26  déc.  1859  et  Cire,  tb'déc.  1865. 

ART.  6.  —  PATRES  COMMUNS. 

203.  Les  pâtres  communs  sont  chargés  de  la 
garde  du  troupeau  dans  les  communes  qui  jouis- 
sent d'un  droit  de  pacage  dans  des  bois  soumis 
au  régime  forestier.  Ils  sont  nommés  par  le 
maire,  après  approbation  du  conseil  municipal. 
{0.  1er  août  1827.)  Ils  sont  rétribués  au  moyen 
d'une  taxe  établie  par  le  conseil  municipal  à  rai- 
son du  nombre  des  bêtes  envoyées  au  pâturage 
par  chacun  des  participants. 

Les  communes  ou  sections  sont  civilement  res- 
ponsables des  condamnations  pécuniaires  qu'ils 
encourent  à  raison  des  délits  forestiers  commis 
durant  leur  service. 

ART.  7.  —  PESEURS,  MESUUEURS,  JAUGEURS  PUBLICS. 

204.  Le  préfet  peut  autoriser  l'établissement 
d'un  bureau  public  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage, ainsi  que  la  perception  de  droits  pour 
prix  de  ces  services,  dans  les  communes  où  le 
conseil  municipal  en  fait  la  demande.  {Arr.  cons. 
7  bruni  an  IX;  L.  29  flor.  an  X.)  Le  règlement 
de  la  perception  et  le  tarif  des  droits  sont  pro- 
posés par  le  maire  au  conseil  municipal  ;  ils  ne 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés 
par  le  préfet  {art.  68,  \  7,  L.  1884). 

205.  Les  droits  se  perçoivent,  soit  en  régie 
simple,  soit  en  régie  intéressée,  soit  par  bail  à 
ferme.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  on  suit  celles 
des  règles  établies  en  matière  d'octroi  qui  sont 
applicables  aux  droits  de  pesage  et  de  mesurage. 
{Voy.  Octrois.) 

206.  Les  préposés  qui  exécutent  les  pesages, 
mesurages  et  jaugeages  en  régie  simple  sont 
nommés  et  peuvent  être  révoqués  par  le  préfet. 

207.  Aucune  autre  personne  que  le  préposé 
ne  peut  exercer,  dans  l'enceinte  des  halles,  mar- 
chés et  ports,  la  profession  de  peseur,  mesureur  et 
jaugeur,  à  peine  de  confiscation  des  instruments. 
Cette  enceinte  doit  être  déterminée  et  désignée 
d'une  manière  apparente  par  l'autorité  municipale. 
{Arr.  cons.  7  bruni,  an  IX.)  Mais  nul  n'est  con- 
traint de  se  servir  du  ministère  du  préposé,  si  ce 
n'est  en  cas  de  contestation.  {L.  29  jlor.  an  X.) 

208.  Comme  les  préposés  doivent  délivrer,  à 
toute  personne  qui  le  demande,  un  bulletin  qui 
constate  le  résultat  de  l'opération,  ils  sont  tenus 
de  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  devoirs  devant  le  président  du  tribunal  de 
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obaunerce  ou  deranl  le  juge  de  police  du  lieu. 
I  |rr,  OOM  7  Arum.  «><  /A.)  Le  bulletin  t'ait 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

209  D'après  une  circulaire  du  1S  prairial  an  X. 
Confirmée  par  un  cleeret  du  16  juin  1808  relatif 
au  poids  publie  dans  Paris,  on  applique  aux  con- 
testations entre  les  eoinniunes  ou  les  fermiers  et 
des  particuliers  les  règles  établies  par  la  loi  du 
r.  frimaire  an  VUl  et  reproduites  dans  l'ordon- 

■anee du  19  décembre  tsi  1. (Foy. Ootrols.) Quant 

IUI  Contestations  entre  les  eoinniunes  et  les  fer- 
miers.  c'est  au v  tribunaux  ordinaires  qull  ap- 
partient d'en  connaître.  [C,  dit  is  oc/.  1833.) 

A  HT .  S.  —  AUTHKS  ACKNTS  V.'Y  EMPLOYÉS. 

i       -  Préposés  iiur  perceptions  municipales 
dans  les  haltes,  foires  cl  marches. 

210  Ces  préposes,  chargés  de  percevoir  les 
droits  de  place,  sont  QOmmÔS  et  révoques  par  le 

maire  ;  leurs  traitements  sont  fixés  par  le  conseil 

municipal,  sauf  l'approbation  du  préfet.  Ils  sont 
chargés  d'un  véritable  service  public  et  les  ou- 
trages  qui  leur  sont  adresses  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  sont  prévus  et  punis  par  Part.  224 
du  Gode  pénal.  [Trib.  carrée! .  de  Narbonne 

9  /err.  ÎS'JO.) 

'i  2.  —  Agents  des  entrepôts. 

211  Lorsque  les  villes  gèrent  elles-mêmes  les 
entrepôts,  le  conseil  municipal  règle  l'organisa- 
tion  <iii  personnel,  le  nombre  et  les  traitements 
des  préposes  et  hommes  de  service,  par  une  dé- 
libération  qui  est  soumise  à  l'approbation  du 
préfet,  l  es  employés  sont  nommés  par  le  maire, 
qui  peut  également  les  révoquer. 

g  3.  —  Gardiens  de  cimetières  et  fossoyeurs. 

212.  Les  frais  de  garde  sont  à  la  charge  des 
communes.  Les  gardiens  et  fossoyeurs  sont  nom- 
lji  is  et  peuvent  être  révoqués  par  le  maire;  leurs 
traitements  sont  Qxés  par  le  conseil  municipal. 
(  Voij.  Cimetières.) 

Us  constituent  une  dépense  obligatoire  [art.  13G. 
I  13,  L  1884). 

\  i      Gardiens  d'établissements  communaux. 

213  Ces  gardiens,  ordinairement  désignés  sous 
le  Dom  d'appariteurs,  sont  assimilés  aux  agents 
de  police  et  leurs  procès-verbaux  n'ont  que  la 
valeur  de  simples  renseignements.  {Cass.  20  avril 
1872.)  Les  concierges  des  bâtiments  militaires 
appartenant  aux  communes  sont  nommés  par  le 
m:  ire  avec  l'approbation  du  préfet.  (D.  1G  sept. 
1811.) 

Quant  aux  autres  fonctionnaires  communaux, 
voij.  les  articles  consacrés  aux  services  spéciaux 
dont  ils  sont  chargés  ou  font  partie  1 . 

CHAP.  in.  —  DES  BIENS  DE  LA  COMMUNE  ET  LEUR 
ADMINISTRATION. 

Ir     PARTIE.   —  DES  BIENS   DE  LA  COMMUNE. 

214.  La  commune,  personne  civile  (voy.  n°  1), 
peut  être  propriétaire,  créancière,  débitrice,  par- 
tie dans  une  instance  ;  nous  allons,  pour  l'instant, 
étudier  l'élément  le  plus  important  de  sa  person- 
nalité juridique  :  le  domaine  communal. 

1.  Fonctionnaires  des  collèges  communaux,  Instituteurs  et 
voy.  Instruction  secondaire  et  Instruction 
primaire.  Directrices  fie  salles  d'asile,  voy.  Instr.  primaire. 
Personnel  de  l'octroi,  toy.  Octrois.  Employés  des  sources  d'eaux 
minérales,  voy.  Eaux  minérales.  Employés  des  bureaux  de 
conditionnement,  voy.  ce  mot.  Employés  des  établissements  de 
i  e,  ooy.  Bureaux  de  bienfaisance,  Hospices  et 

hôpitaux,  Monts-de  piété,  etc. 


215  Le  domaine  communal,  comme  le  domaine 
national  et  départemental,  se  divise  en  domaine 
publie  et  domaine  prive;  l'un  et  l'autre  peuvent 
comprendre  des  biens  immeubles  et  des  biens 
meubles  corporels  ou  incorporels.  [Voy.  Do- 
maine.) 

Ces  derniers,  qui  comprennent  les  revenus  des 
biens  affermés,  le  produit  des  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires,  les  rentes  sur  l'État,  les  ac- 
tions ou  obligations  industrielles,  les  créances 
sur  particuliers,  les  actions,  etc.,  font  générale- 
ment partie  du  domaine  privé.  En  nous  occupant 
de  la  gestion  des  biens  des  communes,  nous  don- 
nerons sur  chacun  de  ces  éléments  du  patrimoine 
communal  les  notions  nécessaires. 

Sect.  1.  —  Du  domaine  publie  communal. 

216.  Les  biens  composant  le  domaine  public 
communal  sont  ceux  qui  sont  affectés  à  un  usage 
public  et  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  propriété  privée.  {L.  22  nov .-1er  déc . 
1790  ;  C.  civ.,  art.  538.)  L'affectation  à  un  ser- 
vice public  de  bâtiments  susceptibles,  par  leur 
nature,  d'une  destination  différente,  n'est  qu'une 
simple  mesure  administrative  qui  ne  saurait,  en 
l'absence  d'un  texte  spécial,  dérogatoire,  apporter 
un  changement  quelconque  dans  leur  nature  lé- 
gale, ni  leur  conférer,  par  conséquent,  les  attri- 
buts de  la  domanialité  publique. 

Gomme  les  biens  du  domaine  public  de  l'État, 
les  biens  du  domaine  public  de  la  commune  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles,  non  seulement 
quant  à  la  pleine  propriété,  mais  encore  quant  à 
tous  les  démembrements  de  la  propriété,  tels  que 
droits  d'usufruit,  d'usage,  de  servitude,  etc. 

ART.  1.  —  RUES,   PLACES,  PROMENADES  PUBLIQUES. 

(Voy.  Noms  des  rues  et  Voirie.) 

ART.  2  ET  3.  —  CHEMINS  VICINAUX  ET  RURAUX. 

{Voy.  l'article  qui  les  concerne.) 

ART.  4.  —  CHEMINS  DE  FER  COMMUNAUX.  [Voij . 

Chemins  de  fer.) 

ART.  5.  —  EAUX. 

217.  Les  fontaines,  bornes-fontaines,  lavoirs 
et  abreuvoirs  de  même  que  l'eau  qui  y  coule  et 
les  aqueducs  qui  l'y  conduisent  font  partie  du 
domaine  public  communal. 

Sont  affectés  du  même  caractère  de  domania- 
lité les  eaux  qui  naissent  dans  des  propriétés 
privées,  mais  en  tant  qu'elles  sont  nécessaires 
aux  habitants  de  la  commune.  (C.  civ.,  art.  C43.) 
Les  propriétaires  des  sources  ne  doivent  pas  en 
changer  le  cours  ;  mais  ils  peuvent  les  absorber 
pour  un  usage  légitime,  tant  que  l'eau  n'a  pas 
été  acquise  par  titre  ou  par  prescription,  ou  ré- 
clamer une  indemnité  réglée  par  experts.  (Id.) 

218.  L'imprescriptibilité  des  eaux  provenant 
d'une  fontaine  publique  s'applique  même  à  celles 
qui,  abandonnées  à  elles-mêmes  sur  la  voie  pu- 
blique, ont  été  recueillies  par  des  particuliers  et 
dirigées  sur  leurs  fonds,  depuis  plus  de  trente 
ans,  au  moyen  de  travaux  apparents.  La  commune 
reste  libre  de  donner  aux  eaux  un  autre  cours 
et  une  autre  destination  ;  elle  peut  notamment 
en  faire  concession  moyennant  redevance  (Cass. 
20  août  1 S  G 1 ,  15  nov.  1869);  mais  les  eaux 
concédées  ne  conservent  les  caractères  de  doma- 
nialité publique  que  tout  autant  qu'elles  servent 
à  un  usage  commun. 
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D'après  le  même  principe,  les  concessions  sont 
essentiellement  précaires  et  soumises,  notamment 
quant  au  chiffre  des  redevances,  à  toutes  les  mo- 
difications que  la  commune  veut  y  apporter. 
(Cass.  4  juin  18GG;  Req.  24  janv.  1883.) 
art.  6.  —  ponts  et  ouvrages  d'art  sur  les  cours 
d'eau. 

219.  Les  communes  peuvent  mettre  ces  ouvra- 
ges à  la  libre  disposition  du  public  ou  se  procurer 
le  remboursement  de  leurs  dépenses  au  moyen 
de  péages  {voy.  ce  mot),  ou  en  concéder  l'entre- 
prise. (Voy,  nos  350  et  suiv.) 

A  UT.  7.  —  ÉGLISES,  CHAPELLES,  TEMPLES 
ET  SYNAGOGUES. 

220.  Parmi  les  édifices  du  culte  qui  appartien- 
nent aux  communes,  certains  ont  été  acquis  ou 
construits  par  elles  ;  d'autres  Font  été  sur  les 
fonds  de  l'Etat  ou  au  moyen  de  souscriptions  ; 
d'autres  enfin,  qui  avaient  été  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  nation  en  1789,  ont  été  rendus  à  leur 
destination  en  l'an  X  pour  l'exécution  du  Con- 
cordat. On  choisit  alors  parmi  les  églises  et  les 
chapelles  disponibles  celles  qui  convenaient  à  la 
nouvelle  organisation  du  culte  catholique,  et  on 
les  remit  aux  évêques.  Puis,  un  décret  du  30  mai 
180 G  concéda  les  églises,  chapelles  et  presbytères 
restés  sans  emploi  aux  fabriques  des  paroisses 
dans  lesquelles  ils  étaient  situés,  à  condition  que 
le  produit  des  aliénations  ou  locations  et  les  re- 
venus des  biens  pris  en  échange  seraient  employés 
à  l'acquisition  de  presbytères  ou  aux  dépenses 
du  logement  des  curés  ou  desservants  là  où  il 
n'existerait  pas  de  presbytère.  De  là  les  questions 
de  propriété  et  de  compétence  indiquées  ci-après 
(n°  225). 

221.  Lorsqu'une  église  a  été  remise  par  l'État 
en  l'an  X  pour  être  rendue  à  sa  destination, 
cette  église  fait  partie  du  domaine  public  muni- 
cipal. [Avis  C.  d'Èt.  3  niv.  et  2  pluv.  an  XIII, 
et  C.  dÉt.  7  mars  1838,  6  avril  1854,  22  déc. 
1859  ;  Cass.  15  nov.  1853.) 

222.  Si  une  église  concédée  en  1806  à  une 
fabrique  a  été  rendue  à  sa  destination  depuis 
cette  époque  par  suite  de  la  création  d'une  pa- 
roisse nouvelle,  elle  a  cessé  d'appartenir  à  la  fa- 
brique à  laquelle  elle  était  échue  et  n'est  pas 
devenue  la  propriété  de  la  nouvelle  fabrique;  c'est 
dans  le  domaine  public  municipal  qu'elle  est 
passée.  (Avis  du  Corn,  législ.  12  févr.  1841.) 

Il  s'agit  bien  du  domaine  public,  car  le  service 
public  du  culte  ne  peut  se  concevoir  que  dans  un 
édifice  ouvert  à  tous  et  non  susceptible  de  pro- 
priété privée.  (Cass.  19  avril  1825;  19  juill. 
1838.) 

223.  Le  préfet  peut,  en  vertu  du  décret  du 
25  mars  1852,  prononcer,  par  un  arrêté,  la 
suppression  d'une  église  devenue  sans  emploi  par 
suite  d'un  changement  de  circonscription  ecclé- 
siastique. Mais  il  faut  une  délibération  du  con- 
seil municipal,  une  délibération  du  conseil  de 
fabrique  et  le  consentement  de  l'évêque.  En  cas 
de  désaccord  entre  l'évêque  et  le  préfet,  ce  der- 
nier en  réfère  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
statue  de  concert  avec  le  ministre  des  cultes, 
sauf  le  recours  ouvert  à  l'évêque  devant  le  Con- 
seil d'État.  D'après  un  avis  du  Comité  de  l'inté- 
rieur du  12  décembre  1837,  avis  dont  les  motifs 


sont  combattus  par  certains  jurisconsultes,  l'é- 
glise supprimée  appartient  à  la  commune. 

224.  Les  communes  et  les  fabriques  étant 
également  intéressées,  quoique  à  des  titres  di- 
vers, à  la  conservation  des  édifices  consacrés  au 
culte,  les  unes  et  les  autres  possèdent  le  droit 
d'action  et  de  défense  dans  les  questions  de  pro- 
priété relatives  à  ces  édifices.  (Voy.  C.  Paris  18 
févr.  1851.  24  déc.  1857  ;  Cass.  7  juill. 
1840,  15  nov.  1853.) 

225.  A  quelle  autorité  appartient-il  de  déter- 
miner, en  cas  de  contestation,  les  effets  de  la 
remise  faite  en  l'an  X?  Le  Conseil  d'État  a  dé- 
cidé (23  nov.  1849)  que,  ces  questions  ne  pou- 
vant être  résolues  que  par  l'interprétation  des 
lois,  décrets  et  arrêtés  du  Gouvernement  concer- 
nant cette  remise,  étaient  de  sa  compétence.  La 
Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  depuis  lors  à  se 
prononcer  ;  mais  elle  avait  jugé,  le  G  décembre 
1836,  que  s"il  appartenait  à  l'autorité  administra- 
tive d'interpréter  les  actes  administratifs  rendus 
pour  l'exécution  de  ces  lois  et  décrets,  c'était  aux 
tribunaux  ordinaires  qu'il  appartenait  d'interpré- 
ter ces  lois  et  décrets  eux-mêmes. 

226.  Les  cloches  des  églises  sont  spéciale- 
ment affectées  aux  cérémonies  du  culte.  Néan- 
moins, elles  peuvent  être  employées,  dans  les  cas 
de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours 
et  dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  pres- 
crit par  des  dispositions  de  lois  ou  règlements 
(art.  48,  L.  18  germ.  an  X),  ou  autorisé  par 
les  usages  locaux.  Afin  de  prévenir  des  difficul- 
tés, l'art.  100  de  la  loi  municipale  prescrit 
que  les  sonneries  religieuses,  comme  les  sonne- 
ries civiles,  doivent  faire  l'objet  d'un  règlement 
concerté  entre  l'évêque  et  le  préfet,  ou  entre  le 
préfet  et  les  consistoires,  et  arrêté,  en  cas  de  dé- 
saccord, par  le  ministre  des  cultes.  En  saisissant 
ce  dernier,  les  préfets  devront,  en  même  temps, 
adresser  au  ministre  de  l'intérieur  une  copie  de 
leur  rapport  et  de  leurs  propositions.  (Cire,  min.) 
[Voy.  Cloches.] 

227.  Comme  conséquence  du  droit  reconnu  au 
maire  d'employer  les  cloches  aux  sonneries  ci- 
viles, le  législateur  décide  qu'une  clef  du  clocher 
sera  déposée  entre  ses  mains.  Il  ne  pourra  en 
faire  usage  que  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  lois  ou  règlements.  Si  l'entrée  du  clocher 
n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église,  une 
clef  de  la  porte  de  l'église  devra  être  déposée  entre 
les  mains  du  maire  (art.  101). 

228.  Le  maire,  chargé  de  la  surveillance  des 
bâtiments  communaux,  a  le  droit  de  réclamer  à 
l'autorité  ecclésiastique  la  clef  de  l'église,  édifice 
communal,  pour  examiner  les  travaux  à  faire  ou 
à  vérifier.  Il  puise  le  même  droit  dans  l'art.  97, 
l  3,  qui  lui  confère  la  police  de  l'église  considérée 
comme  lieu  public. 

229.  Les  règles  concernant  la  construction  et 
l'entretien  sont  exposées  aux  nos  754  et  suiv. 

Sect.  2.  ■ —  Domaine  privé  communal. 

230.  La  loi  du  10  juin  1795  (art.  1er)  définit 
les  biens  de  la  commune  «  ceux  sur  la  propriété 
ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants  d'une 
ou  de  plusieurs  communes,  ou  d'une  section  de 
commune  ont  un  droit  commun  ». 

Cette  définition,  à  peu  près  textuellement  repro- 


773      COMMUNE,  m-tis. 

duite  ptr  l'art  542  du  Code  civil,  laisse  à  désirer 
mois  un  double  rapport  :  en  effet,  (les  biens  sur 
lesquels  les  habitants  d'une  commune  ont  un 
droit  dosage  De  sont  pas  neeessaireinent  des 
bi6B8  communaux,  et.  d'autre  part,  la  propriété 
tirs  tu, 'i)>  communaux  n'appartient  pas  aux  habi- 
tant! de  la  commune,  mais  a  la  commune  elle- 
gaorne  ou  aun  Beetlons  de  commune, 

231 .  Les  biens  du  domaine  privé  communal  peu- 
vent être  divisés  en  deux  classes:  la  preinière  com- 
prenant les  biens  patrimoniaux  possèdes  à  litre 

partieulier  el  loués  ou  exploites  par  la  commune 

et  a  son  profit,  comme  le  serait  une  propriété 
individuelle 5   la   seconde  comprenant   les  biens 

communaux  ou,  selon  l'expression  usuelle,  les 
communaux,  dont  Les  habitants  ont  la  jouissance 

en  nature. 

LE!     I  — -  BIENS  l'A  FB1M0NIAUX. 

232  lies  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 
Parmi  les  immeubles,  tels  que  maisons,  terres, 
bois,  les  uns  sont  atl'eetes  a  un  service  public 
OU  d'utilile  publique,   les  autres  n'ont  aucune 

affectation  spéciale. 

1    oatégorie.      Immeubles  affectés  à  un  service 
publia  OU  d'utilité  publique. 

233  Ces  immeubles,  que  certains  auteurs 

classent  parmi  les  biens  du  domaine  public  {voij. 
n"  216),  sont  compris  dans  rémunération  sui- 
vante : 

i  1 .  —  Mairie,  hôtel  de  ville  ou  maison 
com  mûrie. 

234  Que  la  propriété  de  ces  édifices  résulte  de 
l'attribution  faite  aux  communes  par  la  loi  du 
16  octobre  171)0,  art.  2,  ou  de  tout  autre  fait 
postérieur,  leur  entretien  constitue  une  dépense 
obligatoire.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expres- 
sément, les  communes  sont  tenues  aussi  de  la 
fourniture  et  de  l'entretien  du  mobilier  nécessaire 
a  l'installation  des  divers  services  de  la  mairie. 
Mais  aucun  texte  ne  les  oblige  à  fournir  un  loge- 
ment au  secrétaire. 

Dans  le  cas,  assez  rare,  où  la  commune  ne 
le  pas  de  mairie,  la  loi  lui  impose  l'obliga- 
tion de  louer  une  maison  ou  une  salle  pour  en 
tenir  lieu  (art.  1  : ï G ,  g  1er).  Le  logement  parti- 
culier du  maire  ne  pourrait  donc  être  désormais 
affecté  à  cet  usage. 

g  2.  —  Bâtiments  militaires. 

235  Les  casernes,  hôpitaux,  manutentions, 
corps  de  garde  et  autres  bâtiments  militaires  ont 
été  donnés  en  toute  propriété  aux  villes  où  ils 
sont,  situés  par  le  décret  du  23  avril  1810, 
art,  1er,  qui  les  fait  ainsi  sortir  du  domaine 
privé  de  l'État  pour  les  faire  entrer  dans  le  do- 
maine privé  communal,  mais  la  jouissance  en  est 
attribuée  à  l'administration  de  la  guerre.  Les  ré- 
parations et  loyers,  ainsi  que  le  mobilier,  sont  à 
la  charge  de  l'État;  mais,  à  titre  d'indemnité,  les 
villes  qui  perçoivent  des  octrois  doivent  prélever 
sur  le  produit,  au  profit  du  Trésor,  une  somme 
annuelle  qui  ne  peut  s'élever  au-dessus  de  7  fr. 
par  homme  et  de  3  fr.  par  cheval.  {L.  15  mai 
1818,  art.  4G.)  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  mi- 
litaire viendrait  à  être  affecté  à  une  autre  desti- 
nation par  le  fait  de  la  ville,  ou  si  le  Trésor  ne 
recevait  pas  l'indemnité  fixée,  la  ville  aurait  à 
pourvoir  au  logement  des  troupes.  [D.  23  avril 
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1810;  L.  15  moi  1818.)  Réciproquement,  si  les 
bâtiments  étaient  abandonnés  par  l'administration 
de  la  guerre,  les  villes  en  acquerraient  la  libre 
jouissance.  [0,  5  août  1818.) 

236.  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
l'intendance  militaire  dresse  un  décompte  des 
journées  d'occupalion  des  hommes  et  des  chevaux 
pendant  le  trimestre  précédent,  et  elle  y  com- 
prend :  1°  les  officiers  et  agents  militaires  qui 
ont  droit  au  logement;  2°  les  chevaux  des  offi- 
ciers qui  ont  droit  aux  fourrages,  alors  même 
que  ces  officiers  recevraient  une  indemnité  repré- 
sentative du  logement  et  que  les  chevaux  seraient 
logés  en  ville.  (C.  d'État  16  févr.  1883,  ville 
de  lorient.)  Le  décompte  est  transmis  au  préfet 
qui  le  communique  au  maire.  En  cas  de  réclama- 
lion  sur  le  nombre  des  journées,  il  est  statué 
par  le  ministre  de  la  guerre;  s'il  s'agit  du  paie- 
ment,  c'est  le  ministre  des  finances  qui  prononce, 
l'administration  des  contributions  indirectes  étant 
chargée  d'opérer  le  prélèvement  à  raison  d'un 
quinzième  par  mois  de  la  somme  portée  au  budget. 
{().  5  août  1818.)  Si  le  quinzième  est  inférieur 
a  la  dépense  effective,  la  somme  due  est  prélevée, 
à  raison  d'un  tiers,  à  la  fin  de  chacun  des  mois 
du  trimestre  suivant,  et  lorsque  le  total  des  dé- 
comptes des  trois  premiers  trimestres  démontre 
l'insuffisance  du  fonds  affecté  à  l'abonnement,  la 
somme  qui  reste  disponible  sur  ce  fonds  est  pré- 
levée par  tiers  sur  chaque  moi:  du  dernier  tri- 
mestre. {Idem.) 

237.  Le  produit  moyen  de  l'abonnement  peut 
être  converti  en  abonnement  fixe  et  d'une  fraction 
constante  de  l'octroi,  et  les  communes  peuvent 
obtenir  des  dégrèvements  en-  cas  d'événements  de 
force  majeure  ou  d'insuffisance  des  revenus  com- 
munaux. La  demande  faite  par  le  conseil  muni- 
cipal pour  obtenir  un  abonnement  est  soumise 
aux  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  il  est  statué  par  un  décret  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  En  cas  de 
désaccord  entre  les  ministres,  la  section  de  l'in- 
térieur est  entendue,  et  si  le  conseil  municipal 
refuse  le  taux  arbitré  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, la  perception  se  fait  à  l'effectif.  {Idem.) 

238.  Pour  régler  l'abonnement  fixe,  on  calcule 
le  nombre  des  troupes  d'après  la  moyenne  des 
cinq  dernières  années  et  déduction  faite  du 
nombre  moyen  de  journées  des  militaires  à  l'hô- 
pital ou  en  prison.  Puis,  on  calcule  la  consom- 
mation de  chaque  soldat  d'après  le  produit  net  de 
l'octroi  et  déduction  faite  des  droits  perçus  : 
1°  sur  les  matériaux,  hormis  le  cas  où  les  bâti- 
ments militaires  sont  ou  doivent  être  construits 
ou  reparés  aux  frais  de  l'État;  2°  sur  les  four- 
rages dans  les  garnisons  d'infanterie1.  On  divise 
ensuite  le  résultat  par  le  montant  de  la  popula- 
tion agglomérée  de  la  commune,  y  compris  le 
nombre  moyen  des  troupes;  on  a  pour  quotient 
la  part  afférente  à  chaque  consommateur,  et  en 
multipliant  ce  quotient  par  le  terme  moyen  de  la 
force  de  la  garnison,  on  trouve  la  quotité  an- 
nuelle de  l'abonnement.  {Cire.  Int.  7  sept.  1836.) 
La  durée  doit  être  fixée  à  cinq  ans.  {Idem.) 

1.  Les  fourrages  doivent  être  déduits,  mais  seulement  lors- 
que le  prélèvement  s'opère  à  l'effectif.  Quand  il  existe  un  abon- 
nement fixe  et  que  les  fourrages  ne  sont  pas  soumis  à  l'octroi, 
on  ne  doit  pas  comprendre  la  consommation  dans  les  calculs. 
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239.  L'abonnement  fixe  forme  entre  l'État  et 
Ja  commune  un  contrat  aléatoire  dont  les  chances 
favorables  ou  contraires  doivent  être  supportées 
par  les  parties.  (Avis  Corn.  Int.  19  juin  1835.) 

240.  Le  prélèvement  est  dû  pour  l'armée  na- 
vale comme  pour  Tannée  de  terre.  (C.  d'Ét. 
1er  juin  1849.)  Il  est  dû  pour  les  troupes  logées, 
soit  dans  le  périmètre  de  l'octroi,  soit  en  dehors. 
(C.  d'Ét.  20  juill.  1846,  10  janv.  1873.) 

241.  Le  système  des  abonnements  fixes,  suivi 
pendant  longtemps,  présentait  l'inconvénient  de 
gêner  le  mouvement  des  troupes  et  de  soulever 
des  réclamations  de  la  part  des  municipalités 
lorsque  les  nécessités  du  service  obligeaient  l'ad- 
ministration militaire  à  diminuer  l'effectif  de  la 
garnison.  C'est  pourquoi,  dans  la  pratique  ac- 
tuelle, le  Gouvernement  a  substitué  aux  abonne- 
ments fixes  des  abonnements  à  taux  réduit,  c'est- 
à-dire  inférieur  au  taux  légal.  Ces  abonnements 
sont  consentis  par  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  des 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances. 

242.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
casernes,  le  logement  des  troupes  forme  une  pres- 
tation individuelle. 

§  3.  —  Cimetières. 

243.  Les  cimetières,  en  droit  romain,  étaient 
classés  parmi  les  res  reliyiosse  non  susceptibles 
de  propriété  privée.  Cette  notion  n'a  pas  été  ad- 
mise dans  notre  législation.  De  nombreux  auteurs, 
cependant,  estiment  que  les  cimetières  font  partie 
du  domaine  public  communal,  et  qu'à  ce  titre  ils 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles.  Nous  croyons, 
au  contraire,  que  la  disposition  générale  de 
l'art.  538  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  aux 
cimetières,  parce  que  ce  sont  des  terrains  qui,  par 
leur  nature,  sont  parfaitement  susceptibles  d'ap- 
propriation privée  (n°  216),  soit  que  l'on  consi- 
dère le  cimetière  au  point  de  vue  des  droits 
de  la  commune,  soit  qu'on  le  considère  au  point 
de  vue  des  droits  (restreints)  qu'elle  est  autorisée 
à  concéder  aux  particuliers. 

L'art.  16  du  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui 
confie  à  l'administration  municipale  la  police  des 
lieux  de  sépulture,  «  soit  qu'ils  appartiennent 
ausc  communes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
particuliers  »,  fournit  un  puissant  argument  en 
faveur  de  notre  système  qui  est,  d'ailleurs,  con- 
firmé par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  de 
la  Cour  de  cassation.  (C.  d'Ét.  19  mars  1863; 
€ass .  2  4  août!  8  6  4 : ,  3 1  janv.  1870,26  avril  1875.) 
Le  produit  des  cimetières  constitue  une  recette 
ordinaire  de  la  commune  (n°  837)  et  leur  clôture, 
leur  entretien  et  leur  translation  donnent  lieu  à  une 
dépense  obligatoire  (n°  761).  [Voy.  Cimetière.] 

Les  communes  des  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Marilimes  sont 
propriétaires  de  leurs  cimetières,  à  l'exclusion 
des  fabriques,  et  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  communes  des  autres  départements  français. 
(Avis  C.  d'Ét.  24  déc.  1896;  Journal  officiel 
29  janv.  1897;  contra:  Trib.  de  Chambénj 
9  avril  1898,  Revue  générale  d'administration, 
octobre  1898,  p.  192.) 

$  4. —  Presbytères  et  logements  pour  les  minis- 
tres des  cultes  protestant  et  Israélite, 

244.  Parmi  les  presbytères,  certains  provien- 


nent de  la  cession  faite  par  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  art.  72,  qui  porte  que  les  presbytères  et 
les  jardins  y  attenants,  non  aliénés,  sont  rendus 
aux  curés  ;  d'autres  ont  été  donnés  à  la  fabrique, 
bâtis  ou  acquis  par  elle  ;  certains  sont  biens  de 
cure,  provenant  de  donations  ou  de  legs  faits  au 
curé  et  acceptés  par  lui.  Beaucoup,  enfin,  ont  été 
construits  ou  acquis  par  les  communes  et  ce  sont 
les  seuls  qui  leur  appartiennent  sans  conteste.  Car, 
si  le  Conseil  d'État  leur  attribue  la  propriété  des 
presbytères  rendus  par  l'État  en  l'an  X,  la  Cour 
de  cassation  se  prononce  en  faveur  des  fabriques. 

245.  Le  droit  du  desservant  sur  le  presbytère 
équivaut  à  un  droit  d'usufruit.  (Cass.  11  nov. 
1882.)  Ce  droit  est  régi  par  la  loi  civile,  et  les 
actions  auxquelles  il  peut  donner  lieu  sont  dès 
lors  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
(Conjl.  13  mars  1886.) 

246.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  presbytère,  la 
commune  conserve  la  faculté  d'affecter  à  cette 
destination  un  bâtiment  communal  ou  de  prendre 
en  location  un  immeuble  particulier.  A  défaut  de 
logement  en  nature,  elle  est  tenue,  en  cas  seule- 
ment d'insuffisance  des  ressources  disponibles  de 
la  fabrique  ou  des  autres  administrations  prépo- 
sées aux  cultes,  de  fournir  une  indemnité  pécu- 
niaire au  curé  et  desservant,  ou  ministre  d'un 
culte  reconnu.  (  Voy.  infra,  nos  7  50  et  suiv.) 

247.  La  commune  ou  la  fabrique  ne  sont  pas 
légalement  obligées  de  joindre  un  jardin  au  loge- 
ment ou  d'ajouter  à  l'indemnité  un  supplément 
pour  la  jouissance  d'un  jardin  ;  dans  la  pratique, 
cependant,  les  mêmes  considérations  de  conve- 
nance qui  font  procurer  aux  curés  et  desservants 
une  habitation  isolée  leur  font  accorder  aussi 
un  jardin  qui  forme  comme  le  complément  de 
leur  habitation. 

248.  Lorsqu'une  commune  a  besoin  d'un  ter- 
rain, ou  d'un  bâtiment,  ou  de  ressources  pécu- 
niaires pour  un  objet  d'intérêt  communal,  par 
exemple  la  création  d'un  jardin  destiné  à  l'école 
et  à  l'enseignement  de  l'horticulture  (G.  d'Ét. 
Projet  de  décret  et  notes  16  juin  et  26  oct. 
1897,  commune  de  Boz),  et  que  l'étendue  du 
presbytère  et  des  dépendances  dépasse  la  limite 
du  nécessaire,  la  partie  superflue  peut  en  être 
distraite  pour  être  soit  appropriée  à  un  autre 
usage,  soit  aliénée.  Le  maire  fait  dresser  un 
croquis  qui  indique  notamment  le  logement  et  le 
jardin  laissés  au  curé  ou  desservant,  ainsi  que  la 
distribution  destinée  à  les  isoler.  Le  préfet  or- 
donne une  enquête  dont  il  règle  les  formes  et  la 
durée.  Puis  le  croquis,  le  procès-verbal  de  l'en- 
quête et  l'avis  du  commissaire-enquêteur  sont 
communiqués  au  conseil  municipal  et  au  conseil 
de  fabrique.  Lorsque  ces  assemblées  ont  déli- 
béré, le  sous-préfet  émet  son  avis  et  transmet  le 
dossier  au  préfet,  qui  le  communique  à  l'évêque. 
Si  ce  dernier  ne  s'oppose  pas  à  la  mesure  pro- 
posée, le  préfet  peut  autoriser  la  distraction  pour 
l'usage  déterminé.  Si  l'évêque  refuse  son  consen- 
tement, le  préfet  transmet  les  pièces,  avec  son 
avis  motivé,  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  con- 
sulte le  ministre  des  cultes.  Puis  l'affaire  est  sou- 
mise au  Conseil  d'État  et,  s'il  y  a  lieu,  la  dis- 
traction est  autorisée  par  un  décret.  (0.  3  mars 
1825  ;  D.  25  mars  1852.)  Mais  aucune  dispo- 
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Mtiou  législative  ou  réglementaire  D'exigé  qu'il 
Mil  statué  sur  ces  affaires  par  décret  rendu  dans 
la  tonne  des  règlements  d'administration  publique. 
[C.  fit.  22  mai  1886.) 

24S  1  '\  l  a  procédure  de  distraction  n'est  pas 
i  ssaire  lorsque  la  parcelle  a  distraire  n'a  pas 

,  i,  acquise  par  la  commune  pour  être  annexée 
.m  presbytère,  mais  qu'elle  a  été  abandonnée  a 

litre  précaire  au  desservant  (  Ivii  (' .  d  l'A .  (ï  mai 
IS90,  commune  de  Massais.) 

Toute  proposition  qui  ne  serait  fondée  (pie  sur 
le  désir  d'augmenter  sans  nécessite  les  ressources 
d'une  commune,  doit  être  rejetee.  (C.  Int.  \Q  avril 
\>  .'?  |  Mu  moment  que  le  presbytère  est  isole  et 

garanti  de  tout  trouble,  la  commune  ne  peut  être 

astreinte  a  une  compensation  on  nature  ou  en 
.,•.,111.  soit  envers  le  cure  ou  desservant,  soit 
envers  la  fabrique,  i  ivisCom.  lut.  [S  juin  1836.) 

I  ue  convention  intervenue  a  cet  effet  entre  le 

conseil  municipal  et  le  conseil  de  fabrique  ne 
Nam. ut  cire,  en  conséquence,  approuvée.  (C.  d'Ét. 

not>  20  '<<>/-.  1894,  commune  d'AUevard.) 

II  est  a  remarquer  que  l'art.  167,  concernant 
1rs  désaffectations,  ifa  point  dérogé  aux  prescrip- 
tions  de  l'ordonnance  du  :;  mars  1825  que  nous 
venons  d'indiquer.  [Cire,  min.  15  mai  1884.) 

On  immeuble  occupé  par  le  curé  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le 
préfet  <loit  cire  considéré  comme  régulièrement 
affecté  a  l'usage  de  presbytère,  et  sa  désaffectation 
ne  peut  rire  prononcée  que  par  décret.  (C.  d'Ét. 
Q  a  •ùt  I^s9.) 

s  eu ivs.  desservants  et  vicaires,  autorisés 
par  leur  évéque  a  biner  dans  ies  succursales  va- 
<  ailles,  mil  droit ,  pendant  un  an,  à  l'usage  des 
presbytères  et  dépendances  de  ces  succursales. 

ssé  ce  délai,  les  presbytères  et  leurs  dépen- 
dances peuvent  être  amodiés  par  la  commune  ou 
par  la  fabrique  et  à  leur  profit,  suivant  qu'ils  sont 
la  propriété  de  Tune  ou  de  l'autre. 

L'acte  de  location  du  presbytère  doit  tou- 
jours contenir  une  clause  de  résiliation  immédiate 
pour  le  cas  où  un  curé  ou  un  desservant  vien- 
drait à  être  nommé.  (D.  9  avril  1904.) 

249.  Les  réparations  locatives  sont  à  la  charge 
des  cures,  desservants  ou  ministres  des  autres 
cultes. 

Pour  les  grosses  réparations,  voy.  n°  754. 

250.  Les  églises  érigées  en  cures  ou  en  'succur- 
sales [voy.  Cure),  de  même  que  les  chapelles  sim- 
ples, vicariales  et  de  secours  {voy.  Chapelle),  font 
partie  du  domaine  public  communal. 

Les  communes  des  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes -Maritimes  sont 
propriétaires  de  leurs  églises  et  de  leurs  presby- 
tères, a  l'exclusion  des  fabriques,  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  communes  des  autres 
départements  français.  {Avis  C.  d'Ét.  24  déc. 
1896;  /.  otf.  29  janv.  1897.)  [Voy.  n°  243]. 
2  5.  —  Ha //es  et  marchés. 

251 .  Avant  1  7S9,  les  seigneurs  justiciers  avaient 
seuls  le  droit  d'établir  des  halles  et  marchés  et 
d'y  percevoir  des  droits  de  location  de  places.  La 
loi  do  28  mars  1700  supprima  sans  indemnité  ce 
privilège,  mais  en  stipulant  que  «  les  bâtiments 
et  halles  continueraient  d'appartenir  à  leurs  pro- 
priétaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  a  l'amiable, 


soit  pour  le  loyer,  soit,  pour  l'aliénation,  avec  les 
municipalités  des  lieux  »,et  une  proclamation  du 
roi  du  20  août  1790  pourvut  à  la  solution  des 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  parties 
intéressées.  Celle  proclamation  ainsi  que  les  avis 
ei  arrêts  du  Conseil  d'État  rendus  sur  la  question 
se  trouvent  rapportés  dans  le  Recueil  de  Dali.oz. 

252.  Le  droit  d'établir  des  halles  et  marchés 
publics  appartient  exclusivement  aux  communes, 
comme  attaché  aux  attributions  de  police  que  la 
loi  des  16-24  août  1790  a  confiées  à  l'autorité 
municipale,  et  la  loi  du  5  avril  18S4  (art.  133, 
ï  6)  comprend  le  produit  des  droits  de  places 
parmi  les  recettes  du  budget  ordinaire  (n°  826). 

253.  Le  maire  règle  par  un  arrêté  la  tenue  de 
la  balle  ou  du  marché. 

§  G.  —  Abattoirs. 

254.  L'article  Abattoir  renferme  toutes  les  no- 
tions nécessaires.  Nous  avons  seulement  à  ajouter 
ici  que  les  nos  350  et  suivants  sont  applicables 
à  ces  établissements. 

I  7.  —  Entrepôts. 

255.  On  distingue  trois  sortes  d'entrepôts  : 
ceux  de  douane,  de  sucres  et  ceux  d'octroi.  Il 
est  traité  de  ces  derniers  dans  l'article  Octrois  ; 
quant  aux  entrepôts  de  douane  et  de  sucres, 
voy.  les  mots  Douanes  et  Sucres. 

g  8.  —  Salles  de  spectacle. 

256.  Ces  salles  sont  données  à  loyer  à  des  en- 
trepreneurs ou  concédées  gratuitement.  On  suit 
dans  le  premier  cas  les  règles  indiquées  aux 
nos  312  et  suivants;  dans  le  second,  la  conces- 
sion est  faite  comme  pour  les  marchés  de  gré  à 
gré.  [Voy.  nos  365  et  suiv.) 

§9.  —  Antres  biens  patrimoniaux  affectés  à 
un  service  public  ou  d'utilité  publique. 

257.  Facultés,  lycées  et  collèges  communaux. 
(Voy.  Instruction  supérieure  et  Instruction  secon- 
daire.) Maisons  d'école  et  écoles  maternelles. 
(Voy.  Instruction  primaire.)  Hospices,  hôpitaux, 
monts-de-piété,  bureau  de  bienfaisance.  (  Voy.  ces 
mots.)  Justices  de  paix.  (  Voy.  n°  743.)  Archives, 
musées,  bibliothèques.  (  Voy.  les  articles  qui  les 
concernent.)  Immeubles  affectes  à  des  services 
d'utilité  publique.  (Voy.  nos  233  à  258.) 

Les  règles  relatives  à  la  désaffectation  d'un 
immeuble  sont  étudiées  sous  les  nos  331  et  suiv. 
2*  catégorie.  —  Immeubles  patrimoniaux  non  af- 
fectés à  des  services  publics  ou  d'utilité  publique. 
\  1.  —  Immeubles  urbains  et  ruraux. 

258.  Ce  sont  des  maisons,  terrains,  enclos, 
moulins,  usines,  fermes,  prés,  terres  labourables. 
Ces  biens  sont  loués  ou  affermés  suivant  les  règles 
relatives  aux  baux  des  biens  communaux  et  dans 
les  formes  administratives  des  contrats.  (Voy. 
nos  312  et  suiv.)  Ils  sont  soumis  aux  contribu- 
tions et  prélèvements  dont  il  est  traité  aux  nos  764 
et  suivants.  Les  produits  qui  en  proviennent 
comptent  parmi  les  revenus  ordinaires  des  com- 
munes et  ne  peuvent  jamais  faire  l'objet  d'un 
partage  entre  les  habitants,  alors  même  que  les 
recettes  excéderaient  les  dépenses  communales. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  dérogation  à  cette  règle  en 
matière  d'indemnité  pour  mise  en  défens  de  ter- 
rains en  montagne.  (L.  14  avril  1882.) 

\  2.  —  Eaux  et  établissements  hydrauliques. 

259.  Les  eaux  du  domaine  privé  communal 
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sont,  en  premier  lieu,  celles  qui  ont  leur  source 
dans  ce  domaine  et  qui  ne  sont  pas  appliquées  à 
des  usages  publics;  la  commune  peut  en  disposer, 
sauf  les  droits  acquis  à  des  tiers  ;  en  second  lieu, 
les  eaux  qui,  bien  que  sortant  du  domaine  public 
communal,  ne  servent  qu'à  l'usage  d'habitants 
déterminés  ou  de  locaux  spéciaux,  même  appar- 
tenant à  la  commune  (C.  Douai  8  janv.  186S),  ou 
bien  d'industriels  qui  paient  une  redevance  fixée 
à  l'amiable.  [Cass.  req.       féor.  1874.) 

Quant  aux  eaux  d'égout,  elles  font  également 
partie  du  domaine  communal  et  la  ville  en  a 
l'entière  disposition  ;  mais  ces  eaux  changent  de 
caractère,  deviennent  eaux  courantes  et  doivent 
être  traitées  comme  telles  lorsqu'elles  ont  été 
déversées  dans  un  cours  d'eau  public.  (Cass. 
2  juin  1890.) 

260.  Les  villes  peuvent  établir  à  leurs  frais 
les  appareils  hydrauliques  et  faire  les  fournitures 
d'eau  en  régie  simple.  Le  conseil  municipal  règle, 
en  prenant  pour  base  les  frais  présumés  d'éta- 
blissement et  d'entretien,  de  personnel  et  de  per- 
ception, la  taxe  due  par  chaque  abonné  à  raison 
du  volume  d'eau  dont  il  aura  la  jouissance  5  la 
délibération  qu'il  prend  à  cet  égard  est  exécutoire 
moyennant  l'approbation  du  préfet.  (L.  5  avril 
1884,  art.  68,  g  7.)  Dans  ce  système,  le  conseil 
municipal  règle  le  service  de  distribution,  l'orga- 
nisation du  personnel,  le  nombre  et  le  traitement 
des  employés.  Le  maire  nomme  les  agents. 

261.  En  second  lieu,  les  villes  peuvent  mettre 
le  service  de  distribution  en  régie  intéressée,  ou 
l'affermer,  où  concéder  à  un  entrepreneur  la  per- 
ception des  produits  pendant  un  certain  temps, 
à  la  condition  que  le  concessionnaire  se  charge 
d'établir  les  appareils  et  de  faire  le  service  de 
distribution.  Pour  la  régie  intéressée  et  le  bail  à 
ferme,  on  procède  comme  en  matière  d'octroi  ; 
si  Ton  veut  établir  le  service  par  voie  de  conces- 
sion, ce  sont  les  règles  indiquées  aux  nos  371  et 
suivants  que  l'on  doit  suivre. 

262.  Les  eaux  peuvent  encore  être  utilisées 
pour  l'établissement  de  bains  et  lavoirs  à  prix 
réduits.  [Voy.  Bains  et  lavoirs.)  Lorsqu'une  ville 
exploite  habituellement  un  établissement  semblable 
et  y  perçoit  des  rétributions,  elle  est  soumise  à  la 
patente.  (C.  d'Êt.  26  déc.  1860;  8  awv7  1869.) 

\  3.  —  Bois  vendus  par  coupes. 

263.  Parmi  les  bois  communaux,  il  y  en  a  qui 
sont  soumis  au  régime  forestier  et  d'autres  quî 
ne  le  sont  pas.  Dans  cette  dernière  catégorie  sont 
compris  :  1°  les  bois  taillis  ou  futaies  qui  n'ont 
pas  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement  ou 
d'une  exploitation  régulière;  2°  les  prés-bois, 
c'est-à-dire  les  terrains  qui  renferment  des  bou- 
quets de  bois  et  des  arbres  clairsemés;  3J  les 
arbres  épars  ou  plantés  sur  les  chemins,  rues, 
promenades  et  autres  lieux  du  domaine  public 
municipal.  Ces  bois  ou  arbres  peuvent  être  cou- 
pés et  vendus  suivant  les  formes  indiquées  aux 
nos  125  et  suivants.  Quant  aux  bois  soumis  au 
régime  forestier,  voy.  Forêts. 

A  UT.  2.  —  BIENS  COMMUNAUX. 

264.  Les  biens  communaux  sont  ceux  dont  les 
habitants  ont  la  jouissance  en  nature.  Ce  mode 
de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communaux  autres  que  les  bois  sont  réglés 


définitivement  par  le  conseil  municipal.  Il  peut 
enlever  les  biens  communaux  à  la  jouissance 
commune  des  habitants  pour  les  donner  à  ferme 
ou  établir  une  cotisation  sur  les  ayants  droit  à  la 
jouissance.  Les  délibérations  prises  en  cette  ma- 
tière ne  sont  pas  comprises  par  la  loi  du  5  avril 
1884  au  nombre  de  celles  qui  sont  soumises  à 
l'autorisation  préfectorale. 

265.  Toutefois,  les  pouvoirs  du  conseil  com- 
portent certaines  restrictions.  En  premier  lieu, 
il  ne  peut  procéder  à  un  partage,  à  titre  gratuit, 
de  la  pleine  propriété  des  biens  communaux  :  la 
loi  du  10  juin  1793,  qui  lui  conférait  cette  faculté 
sous  certaines  conditions  (voy.  nos  444  et  suiv.), 
a  été  implicitement  abrogée  par  des  actes  législa- 
tifs postérieurs  (L.  21  prair.  an  IV,  2  prair. 
an  V;  Cod.  for.,  art.  92).  En  second  lieu,  il 
est  tenu  de  respecter  les  conditions  imposées  aux 
communes  bénéficiaires  par  les  testateurs  ou  do- 
nateurs de  ces  biens,  ainsi  que  les  droits  acquis 
qui  peuvent  porter  soit  sur  les  modes  de  jouis- 
sance, soit  sur  les  modes  particuliers  de  réparti- 
tion et  de  transmission  de  parts  déterminés  par 
des  actes  législatifs  antérieurs  à  1789. 

266.  Nous  allons  étudier  successivement  :  l°les 
allotissements  héréditaires  ou  viagers  auxquels 
on  donne  aussi  le  nom  de  portions  ménagères; 
2°  les  allotissements  ou  concessions  temporaires  ; 
3°  les  pâturages  en  jouissance  commune;  4°  les 
tourbières;  5°  le  varech,  sart  ou  goémon;  6°  les 
bois  servant  à  l'affouage  et  au  pâturage. 

Pour  les  terres  vaines  et  vagues,  landes,  va- 
cants, etc.,  voy.  Terres  vaines  et  vagues. 
§  1.  —  Portions  ménagères  ou  allotissements. 

267.  Ces  allotissements,  qui  peuvent  être  hé- 
réditaires ou  viagers,  ont  été  institués  sous  l'ancien 
régime  afin  d'encourager  l'agriculture;  on  voulait, 
en  créant  au  profit  des  habitants  chefs  de  famille 
des  portions  ménagères,  faciliter  la  mise  en  valeur 
de  terres  incultes  et  de  marécages.  C'est  ainsi  qu'on 
commença  par  permettre,  dans  les  généralités 
d'Auch  et  de  Pau,  «  le  partage  par  ménage  des  com- 
munaux pour  les  lots  être  possédés  en  propriétés 
incommutables  à  la  charge  d  une  redevance  au 
profit  des  habitants  en  commun  ».  (C.  d'Ét.  28 
oct.  1771,  9  mai  1773,  26  oct.  1777.) 

268.  Un  édit  de  juin  1769  permit  aux  com- 
munautés des  Trois-Evêchés  «  de  partager  entre 
les  ménages  existants,  sans  distinction  des  veuves 
et  par  portions  égales,  la  totalité  ou  une  partie 
des  terrains  communaux  » .  Les  parts  sont  indivi- 
sibles, inaliénables  et  ne  peuvent  être  saisies  par 
les  créanciers,  «  mais  seulement  les  fruits  ». 
Aucun  habitant  ne  peut  posséder  deux  parts.  Ces 
parts  sont  héréditaires  en  ligne  directe  seule- 
ment; celles  qui  tombent  en  ligne  collatérale  ou 
qui  deviennent  vacantes  passent  aux  habitants 
de  la  commune  qui  sont  mariés  depuis  le  plus 
longtemps.  «  La  disposition  testamentaire  a  lieu, 
sans  préjudice  de  l'usufruit  au  profit  de  la  veuve, 
en  faveur  d'un  des  enfants  tenant  ménage;  à  son 
défaut,  la  part  appartient  à  l'aîné  des  enfants 
tenant  ménage  ;  à  son  défaut,  la  part  appartient 
à  l'aîné  des  enfants  établis.  » 

269.  En  janvier  1774,  un  édit  permit  en  Bour- 
gogne de  faire  des  allotissements  semblables, 
«  sans  distinction  de  veuves,  tilles  et  garçons  te- 
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n.int  menace  sépare  et  contribuant  aux  imposi- 
tions l  e>  conditions  sont  les  mêmes  que  dans 
l\dit  précité  de  17G9.  saut'  une  addition  portant 
que  les  huï'ii .itits  devenus  possesseurs  ne  peuvent 

résoudre  les  baui  passés  par  la  communauté. 

270  Bn  1777.  [es  terres  appartenant  aux  com- 
munautés des  trois  chfttellenieS  de  Lille,  Douai  et 
brunies,  en  Flandre,  fuient  partagées  entre  les 

ménagea  existants,  en  vertu  des  lettres  patentes 
du  ".'7  mars  qui  ont  ete  Interprétées  par  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etal  du  19  mai  1784  et  modifiées 
par  deux  arrêtes  du  préfet  du  Mord  du  20  juillet 
1819  »'t  du  12  mars  1830.  l  es  portions  vacantes 

sont  dévolues  aux  pins  anciennement  domiciliés. 

l'es  règles  spéciales  sont  édictées  pour  le  cas  ou 
deux  personnes,  nanties  chacune  d'une  portion 
ménagère,  viennent  a  contracter  mariage;  les 
ellets  de  la  dissolution  de  l'union  conjugale  et  du 
convoi  de  l'un  des  i-poux  en  secondes  noces  sont 

également  prévus. 

Lorsque  la  portion  passe  à  un  nouveau  mé- 
nage, !<  s  détenteurs  actuels  doivent  tenir  compte 
aux  anciens  ou  a  leurs  héritiers,  à  dire  d'experts, 
de  ce  dont  la  terre  se  trouve  couverte,  ainsi  que 
dos  semences  et  engrais  et,  s'il  y  a  lieu,  des  sèves 
et  rejets  Tout  détenteur  qui  néglige  pendant  trois 
années  de  cultiver  sa  portion,  ou  qui  n'a  pas  ac- 
quitte, dans  les  délais  prescrits,  les  contributions 
assises  sur  ladite  portion  et  les  redevances  iinpo- 
»  es  an  profit  de  la  commune,  est  dépossédé  par 
un  arrête  du  préfet.  Il  est  interdit  d'extraire  des 
Parlions  aucune  espèce  de  chauffage.  Les  curés 
et  vicaires  ont.  le  même  droit  que  les  habitants 
aux  portions  ménagères.  A  défaut  d'ayants  droit, 
les  portions  vacantes  sont  louées  pour  trois  an- 
née s  au  profit  de  la  commune. 

271.  Én  Artois,  le  partage  des  terres  commu- 
nales fut  ordonne  par  un  arrêt  du  Conseil  du 
25  février  I77(.i.  qui  fut  confirmé  parmi  arrêté 
consulaire  du  9  fructidor  an  X.  Nul  habitant  ne 
peut  posséder  deux  portions  à  la  fois.  L'aîné  mâle 
de  chaque  famille  et.  à  défaut  de  mâles,  l'aînée 
des  filles,  sont  seuls  admis  à  succéder  aux  por- 
tions, if.  d'il.  23  janv.  1874.)  La  veuve  ne 
peu!  obtenir  une  portion  que  comme  la  plus  an- 
ciennement domiciliée  parmi  les  chefs  de  famille 
non  pourvus.  [C.  d'Ét.  22  juin  1841.)  Dans  le 
cas  où  un  détenteur  ne  laisse  en  mourant  aucun 
héritier  direct,  sa  portion  retourne  à  la  commune 
pour  être  assignée  au  chef  de  famille  le  plus 
anciennement  domicilié  et  non  encore  pourvu. 
Si  l'ancien  détenteur  a  fait  des  impenses  et  des 
améliorations  sur  sa  portion,  «  ses  héritiers  sont 
libres  de  les  emporter  sans  dégrader,  si  mieux 
n'aime  celui  qui  est  envoyé  en  possession  de  la  por- 
tion leur  en  payer  la  valeur  suivant  l'estimation  » . 

L'arrêt  de  1779  a  été  modifié  dans  plusieurs 
communes.  A  Rœux,  Pelves  et  Lens,  l'hérédité  a 
ete  abolie.  A  Biache-Saint-Vaast  et  à  Pelves,  on  a 
assimile  à  la  communauté  conjugale  une  réunion 
d'individus  vivant  dans  le  même  ménage.  A  Lens, 
on  a  permis  le  cumul  des  portions  dans  le  même 
ménage,  pourvu  que  les  allotis  soient  inscrits  sur 
la  liste  des  indigents.  A  Biache,  Pelves  et  Lens,  on  a 
exigé  la  mise  en  culture  et  prohibé  les  locations. 

272.  Les  partages  opérés  en  vertu  des  actes 
précités  ont  ete  confirmes  par  la  loi  du  9  ventôse 
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an  XII  combinée  avec  le  décret  du  quatrième  jour 
complémentaire  de  l'an  XIII.  Les  communes  ne 
peuvent  changer  le  mode  d'attribution  et  de 
jouissance,  ni  établir  une  redevance,  que  lorsque 
les  allotissements  leur  font  retour,  ou  avec  ras- 
sentiment  des  détenteurs.  (C.  d'Ét.  24  avril 
1856,  23  juill.  1857,  19  mai  1858,  9  févr. 
1860,  l9t  févr.  1871.)  Il  est  procédé  à  une  en- 
quête (voy.  Enquête),  puis  le  procès-verbal,  l'avis 
du  commissaire-enquêteur,  les  réclamations,  la 
délibération  du  conseil  municipal  et  l'avis  du 
sous-préfet  sènt  soumis  au  préfet,  qui  prononce. 
{D.  9  bnun.  an  XIII;  I).  25  mars  1852  ; 
C.  d'Ét.  17  mars  1853.) 

273.  Le  droit  que  confère  l'allotissement  est 
un  droit  réel  immobilier  d'une  nature  particu- 
lière. S'il  a  des  analogies  nombreuses  avec  les 
droits  d'usage  et  d'usufruit,  il  en  diffère  à  plu- 
sieurs points  de  vue.  11  est  transmissible  aux  hé- 
ritiers, mais  ne  peut  être  cédé  entre  vifs;  il  est 
insaisissable  et  non  susceptible  d'hypothèque. 
Enfin,  il  ne  peut  être  loué  que  pour  une  durée 
égale  a  celle  du  portionnaire. 

274.  La  répartition  de  la  jouissance  ainsi  que 
les  conditions  d'aptitude  requises  pour  y  parti- 
ciper, sont  réglées  pour  les  régions  indiquées  aux 
numéros  précédents  par  les  anciens  édits  et  arrêts 
du  Conseil  auxquels  il  y  a  lieu  de  se  référer. 
[C.  d'Ét.  8  juin  1883.)  En  dehors  de  lois,  de 
règlements  ou  d'anciens  usages,  on  admet  géné- 
ralement, par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  dans  les 
partages  de  biens  indivis  entre  communes,  que 
les  partages  ont  lieu  proportionnellement  au 
nombre  de  feux  et  il  faut  entendre  cette  expres- 
sion dans  le  sens  qui  lui  est  donné  par  l'ait.  105 
du  Code  forestier.  (Voy.  Forêts.) 

275.  Les  étrangers  peuvent,  d'après  nous, 
participer  à  la  jouissance  des  biens  communaux, 
de  même  qu'ils  peuvent  prendre  part  à  l'affouage, 
pourvu  qu'ils  aient  été  admis  à  établir  leur  domi- 
cile en  France  conformément  à  l'art  1 3  du  Code 
civil. 

276.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  avoir  son  domi- 
cile dans  la  commune  et  ce  domicile  doit  être 
entendu  dans  le  sens  de  résidence  effective  plutôt 
que  dans  son  acception  rigoureusement  juridique: 
«  les  propriétaires  non  habitants  n'auront  aucun 
droit  à  partage  »,  porte  la  loi  du  10  juin  1793, 
art.  2,  sect.  2.  {Cass.  1G  mai  1867.) 

277.  Lorsque  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux est  également  répartie  entre  les  habitants, 
ceux-ci,  au  cas  où  la  commune  n'a  pas  les  reve- 
nus suffisants  pour  en  payer  les  impositions,  sont 
tenus  de  les  acquitter  au  moyen  de  centimes  ad- 
ditionnels aux  quatre  contributions. 

Si  une  partie  seulement  des  habitants  a  droit  à 
la  jouissance,  la  répartition  de  la  contribution 
n'est  faite  qu'au  prorata  de  la  part  de  chacun. 
[L.  2G  germ.  an  XI;  C.  d'Ét.  9  août  1855, 
4  mars  1858,  4  mai  187  7.) 

278.  Le  conseil  de,  préfecture  est  juge,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État,  des  contestations  sur 
le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  et 
l'interprétation  des  règlements  ou  usages  relatifs 
aux  conditions  d'admission  à  cette  jouissance.  {L* 
9  vent,  an  XII;  I).  4e  jour  complém.  an  XIII.) 

Mais  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appar- 
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tient  de  connaître  des  questions  de  propriété,  de 
nationalité  et  d'état  civil,  ainsi  que  des  questions 
d'aptitude  personnelle  desquelles  dérive 'le  droit  à 
rallotissement.  [C.  a' Et.  30  nov.  1850  ;  Cuss. 
req.  22  août  1881.) 

Quant  aux  arrêtés  préfectoraux  portant  appro- 
bation du  mode  de  partage  (D.  25  mars  1852), 
ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  recours  conten- 
tieux; les  intéressés  ne  peuvent  en  demander  la 
réformation  au  ministre  que  par  la  voie  gracieuse, 
g  2.  — Allotissements  temporaires  ou  partages 
de  jouissance. 

279.  Lorsqu'un  conseil  municipal  veut  renoncer 
à  la  jouissance  des  pâturages  en  commun,  sans 
se  décider  néanmoins  à  en  voter  l'amodiation, 
l'administration  admet  un  système  intermédiaire 
qui  consiste  à  les  distribuer  par  lots  à  des  con- 
cessionnaires, afin  que  ceux-ci  les  mettent  en 
culture.  11  est  prescrit  dans  ce  cas  :  1°  de  faire 
la  distribution  de  manière  à  ce  que  tous  les  chefs 
de  ménage  de  la  commune  y  participent  ;  2°  de 
limiter  la  durée  de  l'allotissement  à  quinze  ou 
dix-huit  ans  au  plus;  3°  d'obliger  les  concession- 
naires à  verser  chaque  année  une  certaine  rede- 
vance dans  la  caisse  municipale,  ou  à  payer  la 
valeur  estimative  en  argent  dans  un  certain  délai. 
(C.  d'Ét.  4  août  18G4  ;  4  mars  1865.) 

280.  Le  conseil  municipal  est  compétent  pour 
délibérer  sur  le  partage,  soit  que  les  biens  ap- 
partiennent à  la  commune  entière,  soit  qu'ils 
appartiennent  privativement  à  une  section  ;  mais, 
dans  ce  second  cas,  ils  ne  peuvent  être  distribués 
qu'entre  les  chefs  de  ménage  de  la  section.  Indé- 
pendamment de  la  délibération  qu'il  prend  au 
sujet  du  partage,  le  conseil  dresse,  sur  la  propo- 
sition du  maire,  la  liste  des  habitants  réputés  en 
droit  de  participer  aux  effets  de  cette  mesure. 
Puis  le  sous-préfet  prescrit  l'ouverture  d'une  en- 
quête dont  il  règle  les  formes  et  la  durée,  et  il 
désigne  un  expert  chargé  de  former  les  lots  et  de 
les  tirer  au  sort.  Les  procès-verbaux  et  l'avis  du 
commissaire-enquêteur  sont  communiqués  au  con- 
seil municipal,  qui  maintient  ou  modifie  sa  pre- 
mière délibération.  Les  pièces  sont  transmises  au 
sous-préfet  qui  y  joint  son  avis,  et  si  le  préfet  ap- 
prouve la  mesure,  il  rend  par  un  arrêté  les  déli- 
bérations exécutoires.  (D.  25  mars  1852, 
art.  1er.)  Quant  aux  contestations  qui  peuvent 
s'élever  à  propos  du  partage,  il  est  statué  suivant 
les  règles  indiquées  aux  nos  452  et  suivants. 

I  3.  —  Pâturages  en  jouissance  commune. 

281.  La  jouissance  indivise  et  précaire  des  pâ- 
turages d'une  commune  est  réglée  par  le  conseil 
municipal,  soit  qu'ils  appartiennent  à  la  commune 
entière,  soit  qu'ils  appartiennent  à  une  ou  plu- 
sieurs sections.  Si  les  pâturages  appartiennent  à 
une  section,  la  jouissance  doit  en  être  réservée 
aux  habitants  de  cette  section.  Quand  il  s'agit  de 
pâturages  indivis  entre  plusieurs  communes  ou 
sections,  et  qu'il  a  été  créé  une  commission  syn- 
dicale pour  l'administration  de  ces  biens  (voy. 
nos  643  et  suiv.),  c'est  elle  qui  en  règle  la 
jouissance. 

282.  La  participation  aux  pâturages  n'appar- 
tient qu'aux  chefs  de  famille  ou  de  maison,  hom- 
mes ou  femmes,  célibataires  ou  mariés,  ayant  un 
domicile  réel  et  fixe,  ainsi  qu'un  ménage  distinct. 


(D.  20  juin  1806;  Avis  C.  d'Ét.  20  juill.  1807 
et  26  avril  1808.) 

283.  Les  biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs 
communes  en  vertu  de  titres  qui  ne  font  pas  con- 
naître la  part  de  copropriété  revenant  à  chacune, 
doivent  être  divisés  entre  elles,  non  par  portions 
égales,  mais  par  feux  conformément  aux  deux 
avis  précités.  (Cass.  26  mars  1867.)  Aux  termes 
des  art.  3  et  4  de  la  section  4  de  la  loi  du 
10  juin  1793,  il  doit  être,  dans  ce  cas,  procédé 
à  une  expertise  par  des  experts  nommés  par  les 
communes  intéressées,  et,  en  cas  de  désaccord 
entre  eux,  par  un  tiers  expert  désigné  par  le 
préfet.  (C.  d'Ét.  note  8  mai  1895,  communes 
d'Orcival  et  de  Rochefort-sur-Montagne.) 

284.  Les  nouveaux  habitants  ne  doivent  pas 
être  assujettis  à  des  conditions  plus  onéreuses 
que  les  autres,  notamment  au  paiement  d'un  droi/ 
d'entrée.  (Avis  Com.  int.  \2janv.  1838.) 

285.  Les  habitants  doivent  recueillir  les  fruits 
par  eux-mêmes  ;  ils  ne  peuvent  en  céder  la  jouis- 
sance. Les  fermiers  ou  métayers  ont  droit  à  la 
portion  qui  serait  allouée  aux  propriétaires  dont 
ils  occupent  les  fonds.  {Cass.  23  juill.  1834.) 

286.  Le  conseil  municipal  peut  modifier  non 
seulement  les  règlements  antérieurs,  mais  encore 
les  usages  existants.  Seulement,  un  règlement  ne 
saurait  atteindre  les  droits  qui  peuvent  résulter 
de  titres  particuliers  et  faire  obstacle  à  ce  que  le 
juge  compétent  reconnaisse  et  maintienne  ces 
droits.  (C.  d'Ét.  8  juill.  1847,  27  juin  1867.) 

287.  En  réglant  la  jouissance  des  pâturages, 
le  conseil  municipal  peut  imposer,  au  profit  de 
la  commune,  le  paiement  d'une  taxe  qui  doit  être 
établie  à  raison  de  l'espèce  de  bétail  et  du  nom- 
bre d'animaux  appartenant  à  chaque  usager.  La 
délibération  qui  en  fixe  le  taux  doit  toujours  être 
approuvée  par  le  préfet.  (L.  1884,  art.  68,  §  7.) 

288.  Les  taxes,  établies  pour  l'année  entière, 
sont  recouvrées  suivant  les  formes  prescrites  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes  ;  les 
contestations  auxquelles  les  perceptions  peuvent 
donner  lieu  sont  portées  devant  les  tribunaux 
administratifs. 

I  4.  —  Tourbières. 

289.  Les  communes  propriétaires  de  tourbières 
ne  peuvent  les  exploiter  qu'en  remplissant  les 
formalités  indiquées  dans  l'article  Tourbières.  La 
distribution,  le  règlement  des  conditions  à  impo- 
ser aux  parties  prenantes,  entre  autres  la  fixation 
et  le  recouvrement  de  la  taxe,  s'opèrent  comme 
pour  l'affouage.  Les  seules  particularités  à  noter 
sont  :  1°  que  la  taxe  doit  être  calculée  de  manière 
à  couvrir  la  dépense  des  travaux  nécessaires  ; 
2°  qu'il  est  interdit  aux  participants  de  se  distri- 
buer eux-mêmes  la  tourbe  extraite  ;  3°  que  la  dis- 
tribution se  fait  par  lots  et  que  les  lots  sont  formes 
par  les  soins  du  maire. 

En  cas  de  réclamations  ou  de  contestations,  on 
procède  comme  pour  l'affouage, 
g  5.  —  Varech  ou  goémon.  (Voy.  Varech.) 
\  6.  —  Bois  en  jouissance  commune. 

290.  Cette  jouissance  comprend  :  lM'aH'ouage 
et  le  maronnage  qui  s'exercent  sur  le  bois  même  ; 
2°  le  pâturage,  le  pacage,  le  panage,  la  glandée 
et  la  paisson.  [Voy.  Forêts.) 

291.  Ces  divers  droits  peuvent  être  adjugés  à 
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des  particuliers  au  profit  de  la  caisse  municipale, 
on  réservés  tu  habitants  pour  qu'ils  an  jouissent 
en  eoauBun  Cette  jouissance  est  réglée  différem- 
ment.  m'Khi  que  les  bois  sont  soumis  au  régime 

forestier,  au  en  sont  affranchis.  Dans  cette  se- 
conde b\pothèso,  Kv  modo  do  jouissance,  la  ropar- 

kitii  n,  les  redevances  et  les  conditions  sont  réglés 
comme  a  regard  du  pâturage  sur  los  autres  ter- 
rains communaux,  tandis  que,  pour  les  bois  sou- 
mis iq  régime  forestier,  il  faut  on  outre  se  con- 
former bus  règles  établies  par  les  art,  65  etsuiv. 
du  Gode  forestier,  (Voy.  Forêts.) 
g  7  —  Servitudes.  Droits  d'usage.  Parcours 
et  raine  pâture. 

292  Les  propriétés  communales  comprennent 
des  servitudes,  les  unes  actives,  les  autres  pas- 
sives La  commune,  comme  tout  propriétaire,  a 
droit  aux  servitudes  établies  pour  l'usage  et  Futi- 
lité dos  héritages  compris  dans  son  patrimoine. 
Il  existe  dos  servitudes  «  pour  Futilité  commu- 
nale i .  c'est-à-dire  la  construction  ou  la  répara- 
tion des  chemins  et  autres  ouvrages  communaux. 
(C  dv,f  art,  650.)  Mais  dans  ce  nombre  on  ne 
>aiiiait  comprendre  L'obligation,  pour  le  proprié- 
taire d'immeubles  urbains  longeant  la  voie  pu- 
blique, de  supporter  sur  ces  immeubles  dos  plaques 
indicatives  du  nom  des  rues.  Cette  charge  peut 
être  valablement  imposée  par  des  règlements  de 
police  dont  l'inexécution  constitue  une  contraven- 
tion C.  pén  .  art.  171,  g  15),  mais  elle  ne  peut 
servir  de  base  à  une  action  possessoire  :  il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  ici  d'une  servitude  propre- 
ment dite  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage 
et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre 
propriétaire.  [Cass.  cir.  8  juitl.  1890.)  —  Les 
communes  peuvent  aussi  acquérir  des  servitudes, 
par  exemple  pour  des  conduites  d'eau,  en  acquérant 
la  propriété  du  fonds.  Knlin,  des  droits  d'usage 
sont  établis  au  profit  de  certaines  communes  sur 
des  forets  appartenant  à  l'État  ou  à  des  particu- 
liers, i  Voy.  Forêts.) 

293.  Des  taxes  peuvent  être  imposées  par  les 
communes  usagères  sur  ceux  qui  profitent  des 
droits  d'usage  ;  les  règles  à  suivre  sont  les  mêmes 
que  pour  les  taxes  affouagères.  Seulement  ces 
taxes  ne  doivent  jamais  dépasser  l'avance  faite 
par  la  caisse  municipale  pour  le  paiement  des 
frais  inhérents  à  l'exercice  des  droits  d'usage. 
(Avis  C.  d'Ét.  29  mars  1838.) 

294.  Les  servitudes  passives  des  communes 
sont  :  1°  celles  dont  les  habitants  peuvent  se  pré- 
vu loi r  sur  les  rues,  places  et  promenades  publi- 
ques, comme  nécessaires  à  leur  usance;  2°  les 
servitudes  légales  qui  sont  établies  sur  les  bâti- 
ments, bois  et  terrains  dont  les  communes  sont 
propriétaires  ;  3°  les  droits  d'usage  que  des  par- 
ticuliers ou  des  communes  sont  en  droit  d'exercer 
dans  les  bois  communaux.  (Voy.  Forêts.) 

295.  Il  y  a  lieu  de  citer  encore  deux  servitudes 
communales  à  la  fois  actives  et  passives  :  le  par- 
tours  et  la  vaine  pâture. 

296.  Le  parcours,  maintenu  par  la  loi  des 
28  septembre-6  octobre  1791,  consistait  dans  le 
droit  appartenant  aux  habitants  de  deux  ou  plu- 
sieurs communes  de  conduire,  après  l'enlèvement 
des  récoltes,  leurs  bestiaux  sur  les  terrains  non 
clos  de  leurs  circonscriptions  respectives  :  la  ré- 


ciprocité était  une  condition  essentielle  de  son 
existence. 

Cette  servitude,  tombée  en  désuétude  dans  le 
plus  grand  nombre  des  départements,  a  été  abolie 
par  la  loi  du  9  juillet  1889  sur  le  Gode  rural, 
art.  lor,  et  celte  suppression  ne  donne  lieu  à  in- 
demnité que  dans  le  cas  où  le  parcours  a  été  ac- 
quis à  litre  onéreux.  Le  montant  de  l'indemnité 
est  règle  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  renvoi 
aux  tribunaux  ordinaires  en  cas  de  contestation 
sur  le  titre. 

297.  La  vaine  pâture,  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  la  jouissance  des  pâturages  commu- 
naux, est  le  droit  réciproque  ou  non  qu'ont  parfois 
les  habitants  d'une  même  commune  d'envoyer, 
en  troupeau  commun  ou  séparément,  leurs  bes- 
tiaux sur  les  fonds  non  clos,  les  uns  des  autres, 
lorsque  ces  fonds  sont  en  jachères  ou  ont  été 
dépouillés  de  leurs  fruits1. 

298.  On  distingue  la  vive  ou  grasse  pâture 
qui  s'exerce  sur  certains  cantons  où  elle  absorbe 
tous  les  produits  utiles  du  sol,  de  la  vaine  pâture 
qui  ne  porte  que  sur  des  terrains  dépouillés 
de  leurs  fruits  ou  en  jachères,  ou  incultes,  et 
n'absorbe  que  des  produits  dont  les  propriétaires  ne 
tirent  aucun  profit.  La  vive  ou  grasse  pâture  forme 
une  servitude  ordinaire,  perpétuelle,  et  à  laquelle 
sont  étrangères  les  dispositions  relatées  ci-après. 

299.  Ces  droits,  d'une  origine  fort  ancienne, 
maintenus  par  la  loi  des  28  septembre-6  octobre 
1791  dans  les  lieux  où  ils  étaient  établis  par  des 
titres  ou  usages  locaux,  avec  faculté  de  rachat, 
ont  été  consacrés  par  la  loi  de  1837.  La  nouvelle 
loi  municipale,  en  raison  du  projet  de  suppression 
de  la  servitude  de  parcours,  ne  prévoit  que  la 
vaine  pâture  dont  elle  attribue  au  conseil  muni- 
cipal la  réglementation,  sauf  approbation  du  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  {art.  68,  l  (j,et  69). 

Enfin,  la  loi  précitée  du  9  juillet  1889  a  édicté 
des  dispositions  tendant  à  favoriser  la  suppression 
du  droit  de  vaine  pâture.  Certaines  dispositions 
de  cette  loi,  celles  relatives  à  la  vaine  pâture 
fondée  sur  un  titre  et  surtout  celle  qui  suppri- 
mait d'une  façon  absolue  la  vaine  pâture  sur  les 
prairies  naturelles,  ayant  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses réclamations,  une  nouvelle  loi,  promul- 
guée le  22  juin  1890,  a  modifié  les  art.  2,  5  et 
12  de  la  loi  du  9  juillet  1889. 

300.  Les  lois  de  1889  et  de  1890  apportent  à 
l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture  les  importantes 
modifications  qui  suivent. 

La  vaine  pâture  fondée  sur  un  titre  et  établie 
sur  un  héritage  déterminé,  soit  au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  particuliers,  soit  au  profit  des  habi- 
tants d'une  commune,  est  maintenue  et  conti- 
nuera à  s'exercer  conformément  aux  droits  acquis. 
Mais  le  propriétaire  de  l'héritage  grevé  pourra 
toujours  s'affranchir  de  cette  servitude,  soit 
moyennant  une  indemnité  fixée  à  dire  d'experts, 
soit  par  voie  de  cantonnement.  (L.  22  juin  1890, 
art.  12.) 

301.  Si  le  droit  de  vaine  pâture  appartient  à 
la  généralité  des  habitants  et  s'applique  en  même 
temps  à  la  généralité  du  territoire  d'une  com- 
mune ou  d'une  section  de  commune,  ce  droit  doit 

1.  Ou  dit  aussi  des  terres  qu'elles  sont  en  vaine  pâture. 
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cesser  de  plein  droit  un  an  après  la  promulgation 
de  la  loi.  (L.  22  juin  1890,  art.  24.) 

Toutefois,  dans  Tannée  de  la  promulgation  de 
la  loi  de  1890,  le  maintien  du  droit  de  vaine  pâ- 
ture, fondé  sur  une  ancienne  loi  ou  coutume,  sur 
un  usage  immémorial  ou  sur  un  titre,  a  pu  être 
réclamé  au  profit  d'une  commune  ou  d'une  sec- 
tion de  commune,  soit  par  délibération  du  conseil 
municipal,  soit  par  requête  d'un  ou  de  plusieurs 
ayants  droit  adressée  au  préfet.  En  cas  de  récla- 
mation particulière,  le  conseil  municipal  devait 
être  mis  en  demeure  de  donner  son  avis  dans  les 
.  six  mois,  à  défaut  de  quoi  il  serait  passé  outre. 
[L.  22  juin  1890,  art.  2.) 

La  demande  en  maintien,  qu'elle  émanât  du 
conseil  municipal  ou  d'un  ou  de  plusieurs  ayants 
droit,  devait  être  soumise  au  conseil  général  dont 
la  délibération  devait  être  définitive  si  elle  était 
conforme  à  la  délibération  du  conseil  municipal. 
En  cas  de  divergence,  la  question  devait  être 
tranchée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  (L. 
9  juill.  18S9,  art.  3,  §  1er.) 

Si  la  réclamation,  de  quelque  façon  qu'elle  se 
soit  produite,  n'a  pas  été,  dans  l'année  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1890,  l'objet  d'une  déci- 
sion conformément  aux  dispositions  qui  viennent 
d'être  indiquées,  la  vaine  pâture  continue  à  être 
exercée  jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  inter- 
venue. {L.  22  juin  1890,  art.  2,  §  3.) 

302.  Bien  que  le  droit  de  vaine  pâture  ail  été 
maintenu,  ce  maintien  n'a  pas  un  caractère  absolu 
et  irrévocable.  Le  conseil  municipal,  en  effet, 
peut  ultérieurement,  après  enquête  de  commodo 
et  inœmmodo,  en  proposer  la  suppression,  sur 
laquelle  il  sera  statué  dans  les  formes  indiquées 
au  précédent  numéro.  Notons  que  l'initiative  de 
la  demande  appartient  ici  au  conseil  municipal 
seul.  (L.  9  juill.  1889,  art.  3,  l  2.) 

303.  La  vaine  pâture  s'exerce  soit  par  trou- 
peaux séparés,  soit  au  moyen  de  troupeau  en 
commun,  conformément  aux  usages  locaux.  L'usage 
du  troupeau  en  commun  n'est  pas  obligatoire,  et 
tout  ayant  droit  peut  renoncer  à  cette  commu- 
nauté et  faire  garder  par  troupeau  séparé  le  nom- 
bre de  têtes  de  bétail  qui  lui  est  attribué  par  la 
répartition  générale  [art.  4  et  7). 

304.  La  quantité  de  bétail,  proportionnée  à 
l'étendue  de  terrain  de  chacun,  est  fixée  dans 
chaque  commune  ou  section  de  commune  entre 
tous  les  propriétaires  ou  fermiers  exploitants, 
domiciliés  ou  non  domiciliés,  à  tant  de  bêtes  par 
hectare,  d'après  les  règlements  et  usages  locaux. 
En  cas  de  difficulté,  il  y  est  pourvu  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  soumise  à  l'approbation 
du  préfet  [art.  8). 

305.  Tout  chef  de  famille  domicilié  dans  la 
commune,  alors  même  qu'il  n'est  ni  propriétaire, 
ni  fermier  d'une  parcelle  quelconque  des  terrains 
soumis  à  la  vaine  pâture,  peut  mettre  sur  lesdits 
terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  dans  le 
troupeau  commun,  six  bêtes  à  laine  et  une  vache 
avec  son  veau,  sans  préjudice  des  droits  plus 
étendus  qui  lui  seraient  accordés  par  l'usage  local 
ou  le  titre  [art.  9). 

306.  Mais,  en  aucun  cas,  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture ne  donne  à  l'habitant  le  droit  de  couper  et 
d'emporter  l'herbe  sur  le  terrain  soumis  à  ce 


droit.  Il  n'a  que  la  faculté  d'y  conduire  des  bes- 
tiaux. (Cass.  27  avril  18 GO.) 

307.  Le  droit  de  vaine  pâture,  étant  attaché  à 
l'exploitation  des  terres,  est  un  droit  personnel. 
Il  doit  être,  en  conséquence,  directement  exercé 
par  les  ayants  droit  et  ne  peut  être  cédé  à  per- 
sonne. [L.  1889,  art.  10.) 

308.  L'exercice  de  la  vaine  pâture  est  interdit 
sur  certaines  natures  de  terres.  Dans  aucun  cas 
et  dans  aucun  temps,  portait  la  loi  de  1889,  la 
vaine  pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies 
naturelles  ou  artificielles.  Elle  ne  peut  avoir  lieu 
sur  aucune  terre  ensemencée  ou  couverte  d'une 
production  quelconque  faisant  l'objet  d'une  récolte 
tant  que  la  récolte  n'est  pas  enlevée.  [L.  1889, 
art.  5.) 

Cette  disposition  de  la  loi  de  1889  a  été  main- 
tenue en  ce  qui  touche  les  prairies  artificielles  et 
les  terres  chargées  de  récoltes.  Mais  la  suppres- 
sion de  la  vaine  pâture  sur  les  prairies  naturelles 
ayant  donné  lieu  à  de  nombreuses  réclamations, 
l'art,  5  de  la  loi  du  22  juin  1890  a  disposé  que 
le  rétablissement  de  la  vaine  pâture  sur  les  prai- 
ries naturelles,  supprimée  de  plein  droit  par  la 
loi  du  9  juillet  1889,  pourrait  être  réclamé  dans 
les  conditions  où  elle  s'exerçait  antérieurement  à 
cette  loi,  en  se  conformant  aux  dispositions  indi- 
quées au  n°  301. 

Pour  supprimer  la  vaine  pâture  sur  les  prairies 
naturelles,  le  législateur  de  1889  s'était  fondé  sur 
les  progrès  de  l'agriculture  qui,  en  amenant  la 
prairie  en  état  de  production  permanente,  ne 
laissaient  aucune  place  à  la  vaine  pâture.  Pour 
en  autoriser  le  rétablissement,  on  a  fait  valoir  les 
difficultés  de  tirer  parti  autrement  de  la  seconde 
herbe  dans  les  pays  très  morcelés,  et,  surtout, 
l'intérêt  de  beaucoup  de  petits  cultivateurs  qui 
ne  trouvent  que  dans  la  vaine  pâture  le  moyen 
de  nourrir  les  quelques  animaux  qui  constituent 
tout  leur  avoir. 

309.  Le  droit  de  vaine  pâture,  lorsqu'il  est 
maintenu,  ne  peut  en  aucun  cas  empêcher  les 
propriétaires  de  clore  leurs  héritages  et  il  n'est 
point  dérogé  à  cet  égard  aux  règles  des  art.  617 
et  648  du  Code  civil. 

Tout  terrain  clos  est  affranchi  de  la  vaine  pâ- 
ture. Est  réputé  clos  tout  terrain  entouré  soit 
d'une  haie  vive,  soit  d'un  mur,  ou  de  palissades, 
ou  treillages,  ou  d'une  haie  sèche  d'une  hauteur 
de  1  mètre  au  moins,  soit  d'un  fossé,  de  lm,20 
d'ouverture  et  de  50  centimètres  de  profondeur, 
soit  de  traverses  en  bois  ou  de  fils  métalliques 
distants  entre  eux  de  33  centimètres  au  plus  et 
s'élevant  à  1  mètre  de  hauteur,  soit  enfin  de 
toute  autre  clôture  continue  et  équivalente  faisant 
obstacle  à  l'introduction  des  animaux.  [L.  9  juill. 
1889,  art.  5  et  6.) 

310.  Ce  droit  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  à  la 
faculté  que  conserve  tout  propriétaire  d'user  d'un 
nouveau  mode  d'assolement  ou  de  culture  [art.  6). 

311.  Par  des  délibérations  soumises  à  l'appro- 
bation du  préfet,  conformément  aux  art.  68  et 
69  de  la  loi  municipale  [voy.  n°  139),  les  con- 
seils municipaux  peuvent  réglementer  la  vaine 
pâture.  Ils  peuvent  notamment  en  suspendre  l'exer- 
cice en  cas  d'épizootic,  de  dégel  ou  de  pluies  tor- 
rentielles, cantonner  les  troupeaux  de  différents 
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propriétaires  OU  les  animaux  d'espèces  différentes, 
Interdire  la  présence  d'animaux  dangereux  ou 
naïades  dans  les  troupeaux.  (/•.  Sjuitt.  1889, 

art  U.)  C'est  à  tort  qu'il  est  parle  d'arrêtés 
plis  par  le  conseil  municipal  en  vue  de  cette  ré- 
glementation :  le  droit  de  prendre  des  arrêtes  ap- 
partient exclusivement  au  maire  qui  représente  le 
pouvoir  executif  dans  la  commune  et  auquel  la  loi 
donne  mission  d'exécuter  les  décisions  du  conseil 
municipal.  (L.  6  avril  1884,  art.  90,  g  10.) 

POUF  le  parcours  et  la  vaine  pâture  en  Corse, 
roi/,  ce  mot,  n°  4, 

5e  PARTIE.  —  OC  L'ADMINISTRATION  DES  BIENS 
DE  LA  COMMUNE. 

Stvt.  L       Actes  de  simple  administration. 

.mit.  1 .  —  BAUX. 

342  Les  communes  peuvent  :  r  prendre  à 

lover  un  immeuble  nécessaire  pour  un  service 
communal  ;  J°  donner  a  lover  des  bâtiments  ou 
des  terrains  communaux,  ou  affermer,  soit  des 
Mens  ruraux,  soit  les  droits  de  citasse  ou  de 
pèche,  SOil  des  établissements  communaux,  tels 
que  les  abattoirs,  les  eaux  minérales,  soit  des  per- 
ceplioiis.  telles  que  celles  des  droits  d'octroi,  de 
pesage  ci  mesurage  publics. 

313  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure, 
la  distinction  entre  ces  deux  catégories  de  baux 
«'lirai!  une  réelle  importance;  les  conditions  des 
biens  donnes  a  ferme  ou  à  loyer  par  la  commune 
étaient  réglées  par  le  conseil  municipal  lorsque 
le  bail  n'excédait  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens.  (L.  18 
juill  1837,  art.  19.  et  L.  24  juill.  1867,  art. 
Ier.)  Quant  aux  baux  des  biens  pris  à  loyer  par 
la  commune,  quelle  que  fût  la  durée  du  bail,  ils 
restaient  soumis  à  l'approbation  du  préfet.  (L. 
18  juill.  1837.  art.  19;  D.  25  murs  1852, 
tabl.  A,  n°  44.) 

314.  La  loi  de  1884  supprime  cette  distinction, 
qu'il  s'agisse  de  biens  ruraux  ou  de  maisons  et 
bâtiments  donnes  à  ferme  par  les  communes 
[art.  61  et  G8  comb.),  ou  de  biens  pris  à  loyer 
par  elles  ;  lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
années,  les  conseils  municipaux  en  règlent  les 
conditions.  C'est  seulement  lorsque  cette  durée 
est  dépassée,  —  et  on  considère  qu'il  en  est  ainsi 
lorsqu'un  bail  de  dix-huit  ans  est  passé  avec  le 
même  fermier  avanl  l'expiration  du  bail  en  cours, 
—  que  la  délibération  doit  être  approuvée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  (art.  68  et  09). 

315.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
«lu  5  mai  1852  recommandait  aux  préfets  d'exiger 
que  les  baux  de  biens  communaux  soumis  à  leur 
approbation  fussent  précédés  des  formalités  sui- 
vantes :  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
expertise,  rédaction  d'un  cahier  des  charges,  mise 
aux  enchères  publiques. 

316.  La  loi  de  1884  n'a  point  modilié  cette 
jurisprudence  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  dans  le  cas 
où  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  est  re- 
quise. Quand  le  conseil  municipal  statue  définiti- 
vement, il  lui  appartient  de  décider  lui-même  si  le 
bail  doit  Être  passé  p:ir  adjudication  ou  à  l'amiable 
et  de  déterminer  les  formalités  de  nature  à  sau- 
vegarder l'intérêt  de  la  commune.  [Avis  C.  d'Et. 
24  oct.  1895.) 

317.  La  mise  en  ferme  des  biens  communaux 


de  toute  nature,  pour  une  durée  supérieure  à 
dix-huit  ans,  doit  donc,  en  principe,  avoir  lieu 
par  adjudication  publique,  à  la  chaleur  des  enchè- 
res, sous  les  clauses  et  conditions  insérées  au 
cahier  des  charges  dressé  par  le  maire  et  homolo- 
gue par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

Ce  cahier  des  charges,  qui  doit  être  commu- 
niqué au  préalable  au  receveur  municipal,  et 
mieux  encore  dressé  par  le  maire  de  concert  avec 
lui  (L.  1884,  art.  153;  In st.  yén. fin.,  art.  85 5), 
détermine  le  mode  et  les  conditions  du  paiement 
a  faire  par  l'adjudicataire,  ainsi  que  les  garanties 
exigées  de  lui.  On  ne  doit  y  insérer  aucune  stipu- 
lation qui  tende  à  créer  au  profit  de  l'adjudicataire 
un  privilège  contraire  à  la  liberté  du  commerce. 

D'après  la  loi  du  26  germinal  an  XI,  art.  1er, 
on  doit  stipuler  dans  ces  baux  que  les  fermiers 
ou  locataires  sont  tenus  de  payer,  à  la  décharge 
des  communes  et  en  déduction  du  prix  du  bail, 
le  montant  des  impositions  assises  sur  ces  biens. 
(Cire.  29  prair,  an  XI.) 

318.  Les  baux  doivent  être  annoncés  un  mois 
d'avance  à  la  porte  des  églises  de  la  commune  et 
des  principales  églises  les  plus  voisines,  à  l'issue 
de  la  messe,  et  par  des  affiches  apposées  de  quin- 
zaine en  quinzaine  (L.  5  non.  1790),  dans  la 
commune  et  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou 
du  département.  Un  extrait  doit  être  inséré  dans 
un  journal.  (D.  12  août  1807  ;  0.  7  oct.  1818.) 

319.  Après  que  les  publications  ont  été  faites, 
il  est  procédé  à  l'adjudication  par  le  maire,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  89  de  la 
loi  de  1884.  (Voy.  Contrat  administratif.) 

320.  Le  maire  ne  peut  se  rendre  adjudicataire, 
sous  peine  de  nullité,  ni  par  lui-même,  ni  par  une 
personne  interposée,  d'aucune  location,  droit, 
perception  ou  entreprise  du  domaine  de  la  com- 
mune. (C.  civ.,  art.  1596.)  Le  receveur  muni- 
cipal ne  peut  non  plus  concourir  à  une  adjudica- 
tion pour  ferme  ou  loyer,  à  cause  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  l'arrêté  consulaire  du 
19  vendémiaire  an  XII. 

321 .  Le  droit  de  chasse  sur  les  biens  et  bois 
communaux  peut  aussi  faire  l'objet  d'une  location  : 
sous  les  conditions  indiquées  aux  nos  314  et  suiv., 
bien  que  les  ventes  de  bois  communaux  soient 
soumises  à  un  régime  spécial  (Décis.  min.  int. 
18  juill.  1898,  Jura)  ;  il  ne  saurait  être  cepen- 
dant concédé  aux  particuliers  à  titre  gratuit  (D. 
min.  int.  1857). 

322.  Lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  régie  inté- 
ressée ou  d'affermer  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi, on  suit  les  règles  indiquées  au  mot  Octrois, 
l'our  la  mise  en  régie  intéressée  ou  en  ferme  des 
droits  de  location  de  places,  de  stationnement,  de 
péages  et  autres,  on  suit  pour  l'adjudication  et  les 
conditions  les  mêmes  règles  que  pour  les  octrois. 

323.  Lorsque  la  commune  prend  un  immeuble  à 
loyer  pour  une  durée  supérieure  à  dix-huit  ans,  le 
bail  est  proposé  par  le  maire  au  conseil  municipal. 
Si  le  conseil  approuve  la  proposition,  il  délibère 
sur  les  conditions.  Le  maire  fait  souscrire  une 
promesse  de  bail  par  le  propriétaire  de  l'immeu- 
ble ;  un  expert  désigné  par  le  sous-préfet  constate 
la  contenance,  la  valeur  et  la  situation;  puis  le 
sous-préfet  fait  ouvrir  une  enquête  de  commodo 
e!  incommodo  dont  il  règle  les  formes  et  la  durée. 
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S'il  s'élève  des  réclamations  ou  des  oppositions, 
elles  sont  communiquées  au  conseil  municipal, 
qui  modifie  ou  maintient  sa  première  résolution. 
Puis  le  maire  transmet  au  sous-préfet  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  le  rapport  de  l'expert, 
le  procès-verbal  de  l'enquête,  l'avis  du  commis- 
saire-enquêteur, la  promesse  de  bail  et  le  budget 
de  la  commune;  le  sous-préfet  y  joint  son  avis, 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  préfet  autorise,  par  un  arrêté, 
la  commune  à  prendre  l'immeuble  à  loyer.  Cet 
arrêté  n'est  pas  susceptible  de  recours  conten- 
tieux. (C.  d'Ét.  29  déc.  1858.) 

324.  Le  bail  est  passé  par  le  maire  (art.  90), 
dans  la  forme  et  les  conditions  indiquées  sous 
l'article  Contrat  administratif,  qui  traite  également 
de  l'enregistrement  et  de  la  compétence. 

325.  L'acte  de  bail  n'est  plus  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet  ;  la  disposition  contraire  de  la 
loi  de  1837  se  trouve  abrogée. 

326.  Le  recouvrement  du  prix  des  baux  s'opère 
comme  il  est  dit  aux  nos  890  et  893. 

327.  Les  règles  énoncées  ci-dessus  sont  égale- 
ment applicables  si  le  bien  appartient  privativement 
à  une  section.  Le  conseil  municipal  a  droit  d'af- 
fermer le  bien  ;  seulement  il  doit  le  faire  sous  la 
réserve  indiquée  au  n°  620. 

AUT.  2.  —  AFFECTATIONS  ET  DESAFFECTATIONS. 

328.  L'affectation,  à  la  différence  du  bail  à 
loyer  ou  à  ferme,  est  faite  dans  un  intérêt  pu- 
blic, à  titre  gratuit,  et  généralement  pour  une 
durée  indéterminée.  Elle  ne  confère  au  bénéfi- 
ciaire ni  un  droit  d'usufruit,  ni  un  droit  analogue 
à  celui  que  l'art.  1713  du  Gode  civil  reconnaît 
au  locataire  ;  le  droit  de  l'affectataire  est  essen- 
tiellement précaire  et  révocable  :  l'autorité  qui  a 
prononce  l'affectation  peut,  lorsque  aucun  terme 
n'a  été  stipulé,  prononcer  à  toute  époque,  et  en 
la  forme  légale,  la  désaffectation  du  même  bien 
(art.  167),  sous  réserve,  toutefois,  des  dommages- 
intérêts  que  les  tribunaux  pourraient  prononcer 
contre  la  commune,  si,  en  raison  de  son  carac- 
tère inopportun  ou  arbitraire,  la  mesure  de  la 
désaffectation  était  préjudiciable  à  l'affectataire. 

329.  Les  immeubles  communaux  peuvent  être 
affectés  soit  à  un  service  public  (mairies,  caser- 
nes, écoles,  hospices),  soit  à  un  service  d'utilité 
publique  rempli  par  une  société  civile,  ou  reli- 
gieuse, investie  de  la  personnalité  civile  mais 
étrangère  à  l'organisation  administrative  de  l'État 
(sociétés  de  courses,  de  tir,  de  gymnastique,  de 
musique,  d'enseignement) . 

330.  L'affectation  d'un  bien  communal  à  un 
service  public  ou  d'utilité  publique  est  faite  par 
le  conseil  municipal.  La  délibération  qu'il  prend 
à  cet  effet  est  réglementaire  et  exécutoire  par 
elle-même  (art.  61),  pourvu  toutefois  que  l'im- 
meuble dont  il  s'agit  soit  libre  et  n'ait  reçu  aucune 
affectation  antérieure.  Cependant,  si  l'affectation 
était  consentie  pour  une  durée  supérieure  à  dix- 
huit  années,  l'autorisation  préfectorale,  à  notre 
avis,  devrait  être  demandée. 

331.  Cette  autorisation  est  obligatoire  lorsqu'il 
s'agit  du  changement  d'affectation  d'un  immeuble 
déjà  affecté  à  un  service  public  (art.  68,  \  5). 
Les  conséquences  graves  qui  peuvent  en  résulter 
au  point  de  vue  du  fonctionnement  de  ce  service 
justifient  cette  disposition.  Pour  les  changements 


intéressant  les  bâtiments  militaires  cédés  aux  com- 
munes en  1810  (roij.  n°  235),  l'autorisation  doit 
être  donnée  par  décret. 

332.  C'est  également  au  chef  de  l'État,  après 
avis  du  Conseil  d'État,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  la  désaffectation  des  immeubles  communaux, 
régulièrement  affectés  à  un  établissement  civil  ou 
ecclésiastique,  en  vertu  de  la  loi  concordataire 
du  18  germinal  an  X  (art.  72).  Ainsi  le  Conseil 
d'État  a  jugé  que  la  désaffectation  d'un  édifice 
communal,  occupé  à  titre  de  presbytère  par  le 
curé  d'une  paroisse,  ne  peut  être  légalement  pro- 
noncée que  par  décret  quand  l'autorité  ecclésias- 
tique s'y  oppose.  Le  maire,  en  la  prononçant  par 
un  arrêté  pris  en  exécution  d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  commettrait  un  excès  de  pou- 
voir entraînant  l'annulation  de  cet  arrêté.  Toute- 
fois, s'il  y  a  accord  entre  toutes  les  autorités, 
une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée 
par  le  préfet,  suffit  pour  effectuer  la  désaffecta- 
tion. (C.  d'Ét.  content.  9  août  1889.) 

332  bi\  L'art.  167  de  la  loi  du  5  avril  1884 
subordonne  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
non  seulement  la  désaffectation  d'immeubles  affec- 
tés à  un  établissement  catholique,  mais  encore 
ceux  qui  ont  été  affectés  à  un  établissement  du 
culte  protestant  ou  israélite  en  vertu  de  disposi- 
tions spéciales  relatives  à  ces  divers  cultes,  et  gé- 
néralement à  des  services  religieux  ou  à  des  éta- 
blissements quelconques,  ecclésiastiques  ou  civils, 
en  vertu  desdites  dispositions. 

Ces  désaffectations  sont  prononcées  dans  la 
même  forme  que  les  affectations. 

333.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  affectation  pronon- 
cée par  le  conseil  municipal  lui-même,  sans  au- 
torisation de  l'administration  supérieure,  en  vertu, 
par  exemple,  de  l'art.  19,  l  3,  delà  loi  de  1837, 
et  l'art.  1er,  l  8,  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  ou 
de  l'art.  68  de  la  loi  de  1884,  le  conseil  a  aussi 
pleine  qualité  pour  prononcer  la  désaffectation. 

334.  Il  est  investi  du  même  droit  en  ce  qui 
concerne  la  désaffectation  d'un  immeuble  commu- 
nal affecté  à  un  service  d'utilité  publique,  pourvu 
qu'aucun  terme  n'ait  été  stipulé  ou  qu'il  ne  soit 
intervenu  avec  les  tiers  un  véritable  contrat  à 
titre  onéreux  (n°  336);  c'est  là  une  conséquence 
du  caractère  essentiellement  précaire  de  l'affecta- 
tion. Quand  un  délai  a  été  stipulé,  les  communes 
sont  tenues  de  le  respecter  tout  autant  qu'il  n'ex- 
cède pas  la  limite  imposée  aux  personnes  civiles 
pour  la  jouissance  des  biens  appartenant  à  des 
tiers,  c'est-à-dire  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  (L. 
10  août  et  29  déc.  1790,  Ut.  Pv ,  art.  1er.) 

335.  Après  la  désaffectation  prononcée,  la 
commune  doit  rembourser  à  l'établissement  affec- 
tataire  évincé  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour 
l'amélioration  ou  la  conservation  de  la  chose.  Si 
les  dépenses  n'offraient  pas  ce  caractère,  la  com- 
mune aurait,  en  vertu  des  principes  généraux,  le 
droit  ou  de  faire  enlever  les  ouvrages  ou  de  les 
conserver  en  payant  les  matériaux  et  la  main- 
d'œuvre  (art.  555,  C.  civ.). 

336.  C'est  aux  tribunaux  judiciaires  qu'il  ap- 
partient de  fixer,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  de 
l'indemnité  à  payer  par  la  commune.  Eux  aussi 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  difficultés 
survenues  à  l'occasion  d'une  attribution  de  jouis- 
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■anoc  iHmmeuble  consentie  en  exécution  d'une 
contenti  u  synnUegmatiqne  ou  d'une  condition  ap- 

1  isée  aune  libéralité  (Cass  rcq  17  no<//  1SS0; 
|    ||   ,       ?  i  juttt    1882,  29  mars  lS85.)Le 

rribunt]  (K-N  conflits  i  lait  l'application  de  ces 

principes  a  l'occasion  dos  attributions  de  jouis- 

Btnce  d'immeubles  communaux  faites  en  tsi9  et 
en  1841  par  la  \  îi de  Paria  a  L'institut  des 
frères  des  n  oies  chrétiennes,  ('es  attributions, 
ayant  pour  cause  l'engagement  pris  par  l'institut 

de  branafércr  de  Lyon  a  Paris  son  établissement 

principal  et  son  noviciat,  ae  sauraient  être  re- 
gardées Comme  avant  le  earaetère  d'Une  a  liée  - 
tation  a  on  service  publie  entraînant  nue  pré- 
somption de  précarité  implicite  H  en  résulte, 
d'une  part,  que  l'accord  Intervenu  entre  la  ville 

et  l'institut  des  livres,  bien  que  constaté  pai- 
lles délibérations  du  conseil  général  de  la  Seine 

et  du  conseil  municipal  de  Paris  approuvées  par 
ordonnances  royales,  constitue  un  contrat  qui 
rentre  par  sa    nature  dans  la   compétence  de 

l'autorité  judiciaire  el  qu'il  appartient,  d'autre 
part,  a  cette  autorité  d'apprécier  les  droits  et  les 
.lions  qui  en  découlent  respectivement  pour 
les  parties,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  sur  ce  point,  à 
l'existence  d'une  question  préjudicielle  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative.  (Conjl.  12 
juill.  1890.) 

Mil     :;    PLACEMENT  DES  TONDS  DISPONIBLES. 

337.  I.e  placement  des  fonds  disponibles  de  la 
commune  rentre  essentiellement  dans  la  catégorie 
des  actes  d'administration  réglés  par  le  conseil 
municipal  et  exécutes  par  le  maire.  Les  fonds 
communaux  peuvent  être  places  en  rentes  sur 
l'État  ou  en  rentes  sur  particuliers. 

338  I.e  placement  en  rentes  sur  l'État,  aux 
termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  novem- 
bre hs08  et  des  dispositions  de  Fart,  (i  de  Tor- 
il .nuance  du  2  avril  1807,  n'a  pas  besoin  d'être 
autorise  ;  il  est  de  droit.  Le  capital  est  versé  en- 
tre les  mains  du  trésorier-payeur  général,  qui 
doit  faire  faire  immédiatement  l'acquisition,  sans 
autres  frais  que  ceux  de  courtage  résultant  de 
bordereaux  d'agents  de  ebange,  et  remettre  les 
inscriptions  au  receveur  municipal.  Ce  fonction- 
naire reçoit,  chaque  trimestre,  du  receveur  des 
finances  les  arrérages  des  rentes. 

339.  Les  acquisitions  de  valeurs  industrielles 
et  autres  sont  assimilées  à  des  achats  de  meubles 

n08  379  et  suiv.).  Les  titres  appartenant 
aux  communes  peuvent  être  au  porteur  ou  no- 
minatifs j  mais  le  placement  en  titres  nominatifs 
offrant  plus  de  sécurité  doit  être  de  préférence 
employé  par  les  communes.  (Cire.  min.  int.  23 
août  î «76. ) 

340.  Le  placement  de  fonds  sur  particuliers 
est  généralement  accompagné  d'une  constitution 
d'hypothèque  en  faveur  de  la  commune.  Celle-ci 
peut  prendre  également  hypothèque  :  1°  sur  les 
biens  des  locataires  ou  fermiers  à  qui  sont  don- 
nes a  loyer  ou  à  ferme  des  biens,  des  perceptions 
ou  des  services  communaux  [voy.  n0s  828  et  suiv.)  ; 
2°  sur  les  immeubles  que  des  adjudicataires  pré- 
sentent comme  cautionnement  [voy.  n°  35G). 
Ihins  ces  cas,  le  contrat  a  lieu  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  2127  du  Code  civil,  modifié 
par  l'art.  9  de  la  loi  des  12-14  août  1902,  c'est- 


à-dire  en  présence  d'un  notaire.  U  est  admis,  en 
effet,  que  ce  n'est  qu'en  faveur  de  l'État  que  les 
actes  passes  en  la  forme  administrative  sont  suf- 
tisants  pour  constituer  hypothèque,  (l)écis.  min. 
just,  L863.)  [Voy.  Contrats  administratifs,  nos  29 
el  30.] 

341.  L'hypothèque  légale  des  communes  sur 
les  biens  des  comptables  (C.  civ.,  art.  2121)  ne 
prenant  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise 
sur  les  registres  du  conservateur  (C.  civ.,  art. 
2134),  il  appartient  au  maire  de  requérir  cette 
inscription  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  2153 
du  Gode  civil. 

ART.  4.  —  TUAVAUX. 

g  1,  —  Préparation  et  règlement  des  projets. 

342.  Aucune  construction  nouvelle  ou  recons- 
truction ne  peut  être  faite  que  sur  la  production 
de  plans  ou  devis  dûment  approuvés  (art.  114), 
et  les  travaux  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après 
que  les  ressources  destinées  à  les  payer  ont  été 
assurées.  (Cire.  12  août  1875.) 

Le  maire  fait  rédiger  un  programme  de  la  des- 
tination de  l'édifice,  des  conditions  qu'il  doit 
remplir,  de  la  dépense  présumée,  et  dresser  un 
projet  composé  d'une  partie  graphique  et  de  pièces 
écrites.  La  partie  graphique  comprend  : 

1°  Uu  plan  général  à  l'échelle  de  5  millimètres  par  mètre; 
2"  des  plans  détaillés  des  fondations,  des  caves,  de  chaque 
étage  et  des  combles  à  l'échelle  de  10  millimètres  par  mètre; 
3"  les  élévations  principale,  latérale  et  postérieure,  ainsi  que 
les  coupes  longitudinales  et  transversales  à  la  même  échelle; 
4"  les  détails  de  construction  et  de  décoration  à  l'échelle  de 
20  millimètres  par  mètre. 

Les  pièces  écrites  comprennent  : 

1"  Un  devis  descriptif,  indiquant  les  travaux  à  exécuter,  la 
nature  el  la  qualité  des  matériaux,  la  mise  en  œuvre,  les  me- 
sures spéciales  qui  seraient  nécessaires  ;  2"  un  détail  métrique 
et  estimatif,  ac  compagné  de  sous-détails,  et  faisant  connaître 
les  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  déchets,  faux 
frais  el  bénéfices,  ainsi  que  les  honoraires  de  l'architecte  et  la 
somme  à  valoir  pour  travaux  imprévus;  3"  un  cahierdes  char- 
ges, indiquant  les  obligaiions  de  l'entrepreneur,  les  conditions 
de  l'adjudication,  le  mode  et  les  époques  de  paiement.  On 
peut  aussi  rédiger  des  avant-projets  à  des  échelles  moindres 
que  celles  indiquées  ci-dessus,  et  les  soumettre  à  un  examen 
préalable  avant  de  rédiger  les  projets  détaillés.  (Cire.  22  oct. 
1812  et  15  avril  1842.) 

343.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  18G7,  les  pro- 
jets, plans  et  devis  étaient  définitivement  réglés 
par  le  conseil  municipal  lorsque  la  dépense  to- 
tale afférente  à  ces  projets  et  aux  projets  de  même 
nature  adoptés  dans  le  même  exercice  ne  dépas- 
sait pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de 
la  commune,  ni,  en  aucun  cas,  une  somme  de 
50  000  fr.  La  loi  de  1884  donne  pouvoir  au 
conseil  municipal  de  régler  «  les  constructions 
nouvelles,  les  reconstructions  entières  ou  par- 
tielles, les  grosses  réparations  et  d'entretien  », 
ainsi  que  les  projets,  plans  et  devis  les  concer- 
nant, lorsque  la  dépense  totalisée  avec  les  dépenses 
de  même  nature  pendant  l'exercice  courant  ne 
dépasse  pas  les  limites  des  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  que  les  communes  peuvent  se 
créer  sans  autorisation  spéciale  en  vertu  des  art. 
139  et  141  (voy.  n°  792).  Le  calcul  des  res- 
sources ordinaires  doit  être  fait  sur  la  moyenne 
de  ces  recettes  durant  les  trois  dernières  années. 
(C.  Int.  3  août  1807.) 

344.  Lorsque  la  proportion  ci-dessus  indiquée 
se  trouve  dépassée  et  que  la  commune  est  obli- 
gée de  recourir  à  la  création  de  ressources 
spéciales,  ou  lorsqu'une  disposition  de  loi  particu- 
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Hère  le  prescrit,  pour  les  constructions  scolaires 
subventionnées  par  exemple,  la  délibération  est 
subordonnée  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure, qui  approuve  également  les  projets,  plans 
et  devis  (art.  114). 

Dans  ce  cas,  le  maire  transmet  la  délibération, 
le  projet  et  le  devis  au  sous-préfet,  qui  émet  son 
avis  et  adresse  le  dossier  au  préfet.  Ce  fonctionnaire 
fait  vérifier  le  projet  et  le  devis  par  des  hommes 
de  Fart  ;  il  prend  avis  d'une  commission  établie 
auprès  de  la  préfecture  et  composée  d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  de  l'agent  voyer  en 
chef,  de  l'architecte  du  département  et  de  tels 
autres  hommes  de  l'art  que  le  préfet  juge  à  pro- 
pos de  leur  adjoindre.  S'il  désire  connaître  l'opi- 
nion du  conseil  des  bâtiments  civils  ou  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  il  communique 
les  plans  et  devis  au  ministre  de  l'intérieur. 
Puis  il  examine,  en  dehors  des  questions  d*art, 
l'utilité  des  travaux  projetés,  ainsi  que  les  res- 
sources destinées  à  subvenir  à  la  dépense,  et  il 
approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  plans  et  devis  par  un 
arrêté.  (Cire.  10  avril  1852.) 

345.  Si  les  travaux  intéressent  plusieurs  com- 
munes, la  part  de  dépenses  est  réglée  comme  il 
est  dit  aux  nos  G52  et  suivants. 

346 .  La  règle  d'après  laquelle  les  projets,  plans  et 
devis  ne  doivent  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir 
été  approuves,  souffre  exception  dans  certains  cas 
prévus  par  des  lois  spéciales  et,  notamment,  lors- 
qu'il s'agit  soit  de  travaux  de  la  grande  ou  de  la 
moyenne  vicinalité,  soit  d'ouvrages  constituant 
des  dépenses  communales  obligatoires.  (Cire.  min. 
15  mai  1884.) 

347.  Si  les  architectes  reconnaissent,  pendant 
l'exécution  des  projets  et  devis  approuvés,  la  né- 
cessité d'y  apporter  certaines  modifications  ou  d'y 
faire  des  additions,  ils  ne  doivent  les  prescrire 
qu'après  avoir  pris  les  ordres  de  l'autorité  com- 
pétente et  présenté  des  projets  modificatifs  ou 
supplémentaires.  (Cire.  10  févr.  1840,  15  avril 
1842.)  Il  est  «  toujours  et  nécessairement  sti- 
pulé dans  les  cahiers  des  charges  que  tous  les  ou- 
vrages exécutés  par  les  entrepreneurs  en  dehors 
des  autorisations  régulières,  demeureront  à  la 
charge  personnelle  de  ces  derniers,  sans  répéti- 
tion contre  les  communes  »  (0.  14  nov.  1837), 
sauf  leur  recours  contre  l'architecte  qui  a  dirigé 
les  travaux.  De  plus,  il  ne  doit  être  accordé  aux 
architectes  aucun  honoraire  ni  indemnité  pour  les 
dépenses  qui  excèdent  les  devis  (L.  de  fin.  15  mai 
1850),  à  moins  que  les  travaux  supplémentaires 
n'aient  été  ensuite  régulièrement  autorisés. 

348.  Les  plans  et  devis  supplémentaires  sont 
examinés  et  approuvés  comme  les  plans  et  devis 
primitifs.  Si  les  travaux  primitifs  sont  exécutés 
par  un  adjudicataire,  les  travaux  supplémentaires 
doivent  être  exécutés  aux  conditions  et  moyennant 
le  rabais  de  la  première  adjudication.  (Cire.  10 
févr.  1840.) 

349.  Les  honoraires  de  l'architecte  sont  fixés 
par  le  conseil  municipal,  au  taux  qu'il  juge  à 
propos. 

La  prescription  court,  au  profit  des  architectes 
ou  entrepreneurs,  à  partir  du  jour  où  la  com- 
mune a  pris  possession  des  travaux  après  leur 
achèvement.  (C.  d'Ét.  7  janv.  1858.) 


§  2.  —  Adjudication  des  travaux  et  traités 
de  gré  à  gré. 

350.  Ce  n'est  que  par  exception  que  les  tra- 
vaux communaux  s'exécutent  en  régie  :  en  géné- 
ral, les  communes  traitent  avec  des  entrepreneurs 
qui  se  chargent  de  les  exécuter  à  forfait.  Lors- 
qu'il s'agit  d'établissements  productifs  de  revenu, 
les  communes  peuvent  concéder  temporairement 
à  des  entrepreneurs  la  totalité  ou  une  partie  de 
la  perception,  à  condition  que  ces  derniers  se 
chargent  des  frais  de  construction  et  d'entretien. 

351 .  Les  travaux  à  exécuter  par  entreprise  sont 
l'objet  soit  d'une  adjudication,  soit  d'un  traité  de 
gré  à  gré.  Les  adjudications  sont  de  trois  sortes  : 
1°  l'adjudication  aux  enchères  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux  ; 
2°  l'adjudication  au  rabais  également  à  l'extinc- 
tion des  feux;  3°  l'adjudication  au  rabais  sur  sou- 
missions cachetées. 

352.  En  raison  des  avantages  et  des  garanties 
qu'elle  présente,  l'adjudication  avec  publicité  et 
concurrence  demeure  la  règle,  conformément  à 
l'ordonnance  du  14  novembre  1837,  consacrée  par 
l'art.  115  de  la  loi  municipale  de  1884. 

353.  Lorsque  le  marché  doit  avoir  lieu  par  adju- 
dication, le  maire  dresse  un  cahier  des  charges  qui 
est  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  après  avis 
du  sous-préfet.  Le  maire  doit  aussi  transmettre 
une  copie  du  cahier  au  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  avant  l'adjudication.  (Instr.  gén. 
fin.,  art.  1029.) 

354.  L'adjudication,  sauf  les  cas  d'urgence,  est 
annoncée  un  mois  à  l'avance,  par  la  voie  des 
affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  pu- 
blicité. (0.  14  nov.  1837,  art.  6.)  L'annonce  doit 
faire  connaître  :  1 0  le  lieu  où  l'on  pourra  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges  ;  2°  l'autorité 
chargée  de  procéder  à  l'adjudication;  3°  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  fixés  pour  cette  opération.  (Id.) 

355.  Les  adjudications  publiques  relatives  aux 
travaux  qui  ne  pourraient  être  sans  inconvénient 
livrés  à  la  concurrence  illimitée,  peuvent  être 
soumises  à  des  restrictions  qui  n'admettent  à  con- 
courir que  des  personnes  reconnues  capables  par 
l'administration  et  produisant  les  titres  exigés  par 
les  cahiers  des  charges.  (Id.,  art.  3.) 

Les  concurrents  peuvent  être  astreints  à  four- 
nir :  1°  des  certificats  de  capacité  ;  2°  un  dépôt 
de  garantie  qui  est  rendu  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
déclarés  adjudicataires  ;  3°  un  cautionnement 
dont  le  taux  est  fixé,  en  général,  au  vingtième 
du  prix  de  l'adjudication  et  qui  se  fournit  en  nu- 
méraire, ou  en  immeubles,  ou  en  inscriptions  de 
rentes  sur  l'État. 

356.  Le  cautionnement  en  numéraire  est  versé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Si  l'adju- 
dication doit  être  passée  dans  un  chef-lieu  de 
sous-préfecture,  le  versement  s'opère  à  la  caisse 
du  receveur  des  finances,  qui  en  fait  application 
au  compte  de  la  caisse.  Si  c'est  dans  une  autre 
commune,  le  cautionnement  est  remis  provisoire- 
ment au  receveur  municipal,  qui  en  délivre  une 
quittance  à  souche  et  en  fait  le  versement  dans  le 
plus  court  délai  à  la  recette  des  finances.  (Instr. 
gén.  fin.,  art.  1026.) 

Si  c'est  un  immeuble  qui  forme  le  cautionnement, 
l'administration  municipale  prend  une  inscription 
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hypothécaire,  en  exigeant  de  L'adjudicataire  qu'il 
justifie  que  IHmmouble  est  libre  de  tout  privilège 
et  hypothèque.  Si  IMmmeuble  appartient  à  an  tiers 
iv|K»miaut.  le  cautionnement  est  consenti  suivant 
Part  2127  du  Gode  civil,  et  inscrit  su  bureau 
«les  hypothèques  de  la  situation  des  biens  grevés, 
[C,  eto  .  art.  2146.)  Snfin,  si  le  cautionnement 
est  Iburnl  en  rentes  sur  l'Etat,  l'inscription  est 
remise,  h  Taris,  au  directeur  da  contentieux  dos 

finances,  pour  être  déposée  a  la  caisse  du  Trésor, 
dans  les  départements,  au  directeur  de  l'enregis- 
trement, pour  être  Conservée  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  \lnstr.  (jeu.  fin  ,  art.  102G.) 
Les  dépôts  il»'  garantie  sont  verses  à  la  eaissc 

•lit  receveur  des  finances,  lorsque  l'adjudication 
est  passée  au  chef-lieu  d'arrondissement,  et  à  la 
Caisse  do  receveur  municipal,  dans  les  autres 

communes  Ces  receveurs  convertissent  en  cau- 
tionnement les  dépôts  des  adjudicataires  e!  rem- 
boursent les  autres  S*il  s'agit  de  numéraire,  les 

receveurs  des  finances  font  application  des  dépôts 
.m  compte  de  la  caisse  des  depuis  et  consigna- 
tions, et  pour  les  inscriptions  de  nulles,  ils  les 
remettent  aux  receveurs   municipaux,  afin  que 

i  eu\-ri  provoquent  les  actes  de  cautionnement. 
■  fnrtr.  tjv n  /m  ,  art.  1028.) 

356  '' \  Liions  ici  les  dispositions  privilégiées 
consenties  aux  associations  d'ouvriers  français  ad- 
mises par  la  loi  du  •_><)  juillet  1  SI) 3  aux  adjudica- 
tions de  travaux  communaux.  Le  décret  du  4  juin 
dont  les  dispositions  sont  applicables  aux 
travaux  de  l'État,  est  étendu  aux  travaux  commu- 
Daux  :  1  '  M  dispense  ces  associai  ions  de  tout  cau- 
tionnement lorsque  le  moulant  des  travaux  ou  des 
fournitures  ne  dépasse  pas  50  000  fr.  ;  2°  il  donne 
la  préférence,  à  égalité  de  rabais,  aux  associations 
ouvrières  sur  leurs  concurrents,  fournisseur  ou 
entrepreneur  :  3°  il  prescrit  que  ces  sociétés  doivent 
recevoir  «  tous  les  quinze  jours  »  des  acomptes 
sur  les  ouvrages  exécutés  ou  les  fournitures  livrées. 

Ajoutons  que  le  décret  du  6  août  1899,  com- 
plétanl  l'ordonnance  du  14  novembre  1837,  per- 
met aux  communes  d'insérer  dans  le  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  des  clauses  imposant 
certaines  obligations  a  l'entrepreneur,  celles,  no- 
lamment  :  1°  d'accorder  aux  ouvriers  et  employés 
un  jour  de  repos  par  semaine:  2°  de  n'employer 
les  ouvriers  étrangers  que  dans  une  proportion 
fixée  par  le  préfet;  3°  de  payer  un  salaire  nor- 
mal, égal  au  taux  couramment  appliqué  dans  la 
ville  ou  la  région  ;  4°  de  limiter  la  durée  du  tra- 
vail journalier  conformément  à  l'usage  de  la  ville 
ou  de  la  région. 

Notons,  enfin,  qu'une  clause  doit  rappeler  «  Tin- 
terdiction  du  marchandage  telle  qu'elle  résulte 
du  décret  du  2  mars  1848  et  de  l'arrêté  du 
21  mars  1848  ». 

357.  L'adjudication  est  passée  en  la  forme  in- 
diquée par  l'art.  89.  11  y  est  procédé  par  le  maire 
assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal 
désignés  d'avance  par  le  conseil,  ou,  à  défaut  de 
celle  désignation,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 
Le  receveur  municipal  assiste  à  toutes  les  adju- 
dications. [Voy.  Adjudication,  Contrat  adminis- 
tratif) 

358.  Les  soumissions  doivent  être  remises  en 
séance  publique  sous  un  pli  cacheté  inséré  lui- 


même  dans  une  seconde  enveloppe  qui  contient, 
en  outre,  le  certificat  de  capacité,  l'acte  de  cau- 
tionnement et  les  autres  pièces  dont  l'adminis- 
tration aurait  exceptionnellement  exigé  la  produc- 
tion (n°355).  Un  maximum  du  prix  ou  un  minimum 
de  rabais,  suivant  l'objet  de  l'adjudication,  est  ar- 
rête d'avance  par  le  maire  et  indiqué  sous  une 
enveloppe  qui  est  déposée  cachetée  sur  le  bureau 
à  l'ouverture  de  la  séance.  (0.  24  nov.  1837. 
art,  7.)  A  l'instant  fixé,  la  première  enveloppe 
dans  laquelle  est  inséré  le  pli  cacheté  renfermant 
la  soumission,  est  rompue  en  présence  du  public 
et  l'on  dresse  un  état  des  pièces  contenues  sous 
ce  premier  cachet.  Le  public  se  retire  ;  le  maire, 
après  avoir  consulté  ses  assesseurs  sur  les  certi- 
ficats de  capacité  produits  et  les  cautionnements 
offerts,  arrête  la  liste  des  concurrents  agréés,  en 
éliminant  ceux  qui  n'offrent  pas  des  garanties 
suffisantes  pour  la  moralité,  la  capacité  ou  la 
solvabilité.  [Cire.  Int.  5  août  1828.)  Le  public  est 
réadmis,  et  le  maire  annonce  la  décision  prise  ; 
puis  les  soumissions  sont  ouvertes,  et,  d'après  la 
comparaison,  le  soumissionnaire  qui  a  offert  les 
conditions  les  plus  avantageuses  est  déclaré  adju- 
dicataire. 

359.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires 
ont  offert  le  même  prix,  il  est  procédé,  séance 
tenante,  à  une  adjudication  entre  ces  soumission- 
naires seulement,  soit  sur  de  nouvelles  soumis- 
sions, soit  à  extinction  des  feux.  (0.  linov.  1837, 
art.  8.) 

360.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  opérations  préparatoires  sont  résolues,  séance 
tenante,  par  le  maire  et  les  deux  conseillers  as- 
sistants, à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours 
de  droit  (art.  89,  §  2).  [Voy.  Adjudication.] 

361.  Les  adjudications  sont  subordonnées  à 
l'approbation  du  préfet  et  ne  sont  valables  et  dé- 
finitives, à  l'égard  des  communes,  qu'après  cette 
approbation  (0.  14  non.  1837,  art.  10),  dont  le 
refus  est  un  acte  administratif  non  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conten- 
tieuse  [C.  d'Et.  11  mars  1898,  Trignac).  La  loi 
de  1884  ne  nous  paraît  pas  avoir  innové  sur  ce 
point. 

Toutefois,  les  entrepreneurs  qui  ont  été  exclus 
des  adjudications  pour  avoir  refusé  d'accepter  les 
clauses  illégales  du  cahier  des  charges  relatives 
à  la  limitation  de  la  journée  de  travail  et  à  la 
fixation  du  salaire  minimum  des  ouvriers,  ont  le 
droit  de  poursuivre  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoirs  des  arrêtés  préfectoraux  approuvant  les 
adjudications  faites  en  faveur  d'entrepreneurs 
ayant  offert  un  rabais  moins  fort  que  celui  sous- 
crit par  eux.  (C.  al'Ét.  21  mars  1890.) 

Les  décisions  du  bureau  d'adjudication  peuvent 
être  déférées  au  Conseil  d'État,  même  en  matière 
de  fournitures  (C.  d'Ét.  28  avril  1899)  :  il  en 
est  ainsi  lorsque  le  bureau  a  modifié,  au  détriment 
des  concurrents,  les  conditions  fixées  par  le  cahier 
des  charges  (C.  d'Et.  8  déc.  1899,  Martinier). 

362.  Les  contestations  sur  les  actes  adminis- 
tratifs qui  précèdent  les  marchés  sont  du  ressort 
de  l'autorité  administrative.  Quant  aux  travaux,  on 
établit  une  distinction  entre  ceux  qui  offrent  pour 
le  service  public  une  utilité  plus  ou  moins  géné- 
rale, et  ceux  qui  s'appliquent  à  des  biens  patri- 
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moniaux  des  communes  et  que  celles-ci  font  exé- 
cuter comme  des  propriétaires  privés.  Pour  les 
travaux  de  la  première  espèce,  les  conseils  de 
préfecture  sont  considérés  comme  compétents  en 
vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
et  cette  compétence  s'étend  aux  actions  formées 
par  les  communes  contre  les  architectes  et  réci- 
proquement. En  ce  qui  concerne  les  emprunts, 
voy.  n°  474. 

363.  Les  clauses  et  conditions  générales  des 
travaux  des  ponts  et  chaussées  [voy.  Travaux  pu- 
blics) ne  sont  applicables  aux  travaux  communaux 
que  si  la  condition  en  a  été  faite  dans  le  cahier 
des  charges  de  l'entreprise.  (C.  iVÉt.  17  févr. 
1859.) 

364.  Pour  l'exécution  des''  obligations  récipro- 
ques des  communes  et  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux, les  torts  et  dommages,  les  plus-values, 
voy.  Travaux  publics. 

365.  Par  exception  à  la  règle  formulée  ci-des- 
sus {voy.  n°  352),  l'administration  municipale  peut 
traiter  de  gré  à  gré  :  1°  pour  les  travaux  et 
fournitures  dont  la  valeur  n'excède  pas  3  000  fr.  ; 
2°  pour  les  objets  dont  la  fabrication  appartient 
exclusivement  à  des  porteurs  de  brevets  d'in- 
vention ;  3°  pour  les  objets  qui  n'ont  qu'un  pos- 
sesseur unique  ;  4°  pour  les  ouvrages  et  objets 
d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être 
confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés  ;  5°  pour  les 
exploitations,  fabrications  et  fournitures  qui  ne 
seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ;  G0  pour  les  ma- 
tières et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature 
particulière  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel 
elles  sont  destinées,  doivent  être  achetées  et  choi- 
sies sur  les  lieux  de  production  ou  livrées  sans  inter- 
médiaire par  les  producteurs  eux-mêmes  ;  7°  pour 
les  fournitures  ou  travaux  qui  n'auraient  été  l'ob- 
jet d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard 
desquels  il  n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inac- 
ceptables ;  mais  sans  que  l'administration  munici- 
pale puisse  dépasser  le  maximum  de  prix  arrêté  ; 
8°  pour  les  fournitures  et  travaux  qui  dans  le  cas 
d'urgence  absolue  et  dûment  constatée,  amenés 
par  des  circonstances  imprévues,  ne  pourraient 
pas  subir  les  délais  des  adjudications.  {0.  14  nov. 
1837,  art.  2.) 

366.  Les  traités  de  gré  à  gré  passés  dans  les 
conditions  précitées  et  qui  ont  pour  objet  l'exécu- 
tion par  entreprise  de  travaux  d'ouverture  de  voies 
nouvelles  publiques  et  de  tous  autres  travaux 
communaux  déclarés  ou  non  d'utilité  publique, 
sont  approuvés  par  le  préfet  si  les  revenus  ordi- 
naires de  la  commune  sont  inférieurs  à  3  mil- 
lions et  par  décret  s'ils  atteignent  ce  chiffre  [art. 
145,  l  3).  L'avis  du  Conseil  d'État  n'est  plus  obli- 
gatoire. 

367.  Le  maire  peut  d'ailleurs  faire  exécuter 
en  régie  ou  au  moyen  de  marchés  de  gré  à  gré, 
et  sans  autorisation  du  préfet,  les  travaux  de  ré- 
paration ordinaire  ou  de  simple  entretien  dont  la 
dépense  n'excède  pas  300  fr.  Même  dans  ce  cas, 
il  doit  s'être  assuré  de  l'assentiment  préalable  du 
conseil  municipal,  sous  peine  d'engager  sa  respon- 
sabilité personnelle.  (D.  17  juill.  1808  ;  Décis. 
min.  int.  1862.) 

368.  Le  maire  souscrit  le  marché  de  gré  à  gré 
qui  est  approuvé  soit  par  le  préfet,  soit  par  le 


chef  de  l'État,  suivant  que  le  budget  de  la  ville 
est  réglé  par  l'un  ou  par  l'autre  [art.  1 15  e£  145). 
[Voy.  Contrat  administratif.] 

368  bi\  11  convient  de  rappeler  ici  la  prohibi- 
tion faite,  sous  peine  d'une  sanction  pénale  sé- 
vère (emprisonnement  et  amende),  par  l'art.  175 
du  Code  pénal,  «  à  tout  fonctionnaire,  tout  officier 
public,  tout  agent  du  Gouvernement,  de  prendre 
ou  de  recevoir,  soit  ouvertement,  soit  par  inter- 
position de  personnes,  quelque  intérêt  que  ce  soit 
dans  les  actes,  adjudications,  entreprises  ou  régies 
dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou 
en  partie  l'administration  ou  la  surveillance  ». 
La  jurisprudence  a  appliqué  aux  maires,  avec 
plus  ou  moins  de  rigueur,  ces  dispositions,  aux- 
quelles, à  notre  avis,  il  ne  faut  recourir  que  lors- 
que l'intention  frauduleuse  et  dolosive  ne  fait  aucun 
doute  ;  si  l'article  qui  les  édicté  était  appliqué  au 
pied  de  la  lettre,  il  en  résulterait  les  plus  sérieux 
inconvénients,  surtout  dans  les  communes  rurales. 
Des  tempéraments  s'imposent.  {Voy.  Cass.  10 
avril  181)7.  Dans  ce  sens,  Morgand,  t.  II,  p.  743, 
744.) 

§  3.  —  Exécution  et  paiement  des  travaux. 

369.  Le  maire  veille  à  ce  que  les  travaux 
s'exécutent  suivant  les  plans  et  devis  arrêtés,  et 
à  ce  que  les  conditions  imposées  aux  adjudica- 
taires soient  exactement  remplies.  (L.  1884,  art. 
90,  l  4;  voy.  n°  342.)  On  doit  tenir,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'exécution  des  travaux,  des  attache- 
ments figurés  et  écrits  destinés  à  constater  la 
disposition,  la  nature  et  les  dimensions  des  tra- 
vaux qui  ne  resteraient  pas  visibles  ou  facilement 
accessibles. 

Les  mémoires  et  décomptes  des  travaux  doivent 
comprendre  les  détails  métriques  des  parties 
exécutées,  dans  l'ordre  et  le  système  de  mesu- 
rage,  d'évaluation  et  de  destination  établis  par 
les  devis  et  cahiers  des  charges,  {Cire.  15  avril 
1842.)  Le  maire  reçoit  les  travaux  et  délivre  les 
certificats  de  réception.  Il  ne  doit  viser  un  mé- 
moire qu'après  l'avoir  fait  régler  par  un  archi- 
tecte ou  un  agent  voyer  ou  son  maître  ouvrier. 
[Instr.  20  juin  1859.) 

Le  règlement  des  comptes  des  travaux  est  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet;  ce  fonctionnaire 
doit  s'assurer  de  l'exécution  des  marchés,  et  cons- 
tater que  rien  ne  s'oppose  au  paiement  de  la  dé- 
pense, ainsi  qu'à  la  restitution  du  cautionnement, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décharge 
délivrée  par  le  préfet.  {Cire.  10  févr.  1840.) 

370.  Le  paiement  des  travaux  ne  doit  être  fait 
par  les  receveurs  municipaux  que  sur  la  produc- 
tion :  1°  de  la  décision  approbative  des  travaux; 
2°  du  procès-verbal  d'adjudication  publique  dû- 
ment approuvé  par  le  préfet  ;  3°  de  l'état  d'avan- 
cement des  constructions  et  des  acomptes  à 
payer,  certifié  véritable  par  l'architecte  chargé  de 
la  surveillance  et  de  la  direction  des  travaux,  et 
visé  par  le  maire.  Quand  c'est  le  solde  total  de 
la  dépense  qui  doit  être  payé,  ces  pièces  sont,  en 
outre,  accompagnées  du  procès-verbal  de  récep- 
tion des  travaux  et  de  la  décision  par  laquelle  le 
préfet  en  a  définitivement  réglé  les  comptes. 
{Cire.  10  févr.  1840.) 

370 bis.  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la 
commune  faisant  directement  exécuter  des  travaux 
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MRH  I  "inpte  était  SOQIDiM  a  la  loi  du  0  avril 

-  B  pour  les  iccidents  survenus  tuz  ouvriers  au 
rouis  de  ces  travaux.  Le  tribunal  de  la  Seine, 
dot!  la  jurisprudence,  a  notre  avis,  est  appelée  à 
prévaloir,  s'est  prononcé  dans  lésons  de  l'affirma- 
tive. [JugetMià  7  juM.  1900.)  Mais  il  importe 
•i    raceidenl  soil  survenu  a  un  ouvrier  liévis-à- 

fiS  de  la  commune  par  un  contrat  do  travail;  tel 

n'est  pas  le  eas  d'un  habitant  exécutant  ses  pres- 
tations, c'est-à-dire  remplissant  un  service  public. 

C/rc   Int.  20  noc.  1000  ) 

i  i.  —  Ht  </tc$  particuiières, 

371  Lorsqu'il  s'auit  do  construire  ou  de  re- 
eonstruiro,  do  réparer  ou  d'agrandir  un  édifice  du 

culte,  «m  procède  eouune  il  est  dit  aux  nos  731 

et  suivants. 

372  Les  fabriques  peuvent  faire  exécuter,  sous 
leur  dirOCtiOII  et  moyennant  la  seule  autorisation 

de  l'évoque,  les  travaux  d'entretien,  d'appro- 
priation Intérieure  et  d'embellissemenl  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  1 1)  30  dëc.  1809,  art. 
(7,  ii  )  Mais  quand  il  s'agit  do  grosses  répara- 
Sons,  "il  de  travaux  de  construction  ou  de  re- 
construction, la  fabrique  ne  peut  se  passer  de 
l'assentiment  du  conseil  municipal  si  elle  n'est 
pa<  propriétaire  do  l'édifice,  et  lors  même  qu'elle 
subviendrait  a  la  totalité  de  la  dépense.  [Voy. 
Litilircs  diocésains  et  Fabriques,  i 

373  Les  travaux  qu'exigenl  les  bâtiments  mi- 
litaires sont  exécutes  par  le  ministère  de  la  guerre, 
moyennant  le  prélèvement  indiqué  au  n°  765. 

ART.  .").  —  CONCKSSIONS. 

374  La  concession  des  grands  services  com- 
munaux, tels  que  les  services  de  l'éclairage  de  la 
voie  publique,  de  la  distribution  de  l'eau  et  du 
gaz,  de  l'enlèvement  des  immondices,  etc.,  est 
réglée  par  l'art.  115  de  la  loi  municipale.  Mais 
s'il  s'agit  d'une  concession  comportant  pour  le 

ssionnaire  un  droit  de  canalisation,  elle  ne 
peut  porter  que  sur  les  rues  et  places  dépendant 
de  la  propriété  municipale.  (Cons.  préf.  Allier 
2  avril  1 S 9 0 .  )  Les  traités  qui  interviennent  à  cet 
effel  entre  la  commune  et  le  concessionnaire  doi- 
vent être  approuvés  par  l'autorité  supérieure  lors- 
qu'ils sont  fails  pour  plus  de  trente  ans  et  lorsqu'ils 
portent  concession  «  à  titre  exclusif  »,  c'est-à- 
dire  lorsqu'ils  créent  un  monopole.  L'approbation 
émane  du  préfet  lorsque  les  revenus  ordinaires 
de  la  commune  sont  inférieurs  à  trois  millions, 
du  chef  de  l'État  lorsqu'ils  dépassent  ce  chiffre 
art.  U5,  l  3).  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le 
traite  e^t  conclu  de  gré  à  gré  ou  par  voie  d'ad- 
judication; la  règle  est  la  même  dans  les  deux 
cas.  {Cire.  min.  15  mai  1884.) 

375.  Si  la  concession  est  faite  pour  moins  de 
trente  ans  et  a  titre  non  exclusif,  le  conseil  muni- 
cipal statue  souverainement,  sous  la  double  con- 
dition toutefois  :  1°  que  le  traité  soit  conclu  par 
adjudication,  car  tous  les  traités  de  gré  à  gré 
sont  soumis  à  approbation  {art.  115,  \  1er); 
2°  que  du  traité  il  ne  résulte  aucune  taxe  à  payer 
par  les  habitants  {art.  G8,  §  7,  et  art.  133). 

376.  Lorsque  la  concession  a  été  faite  à  une 
compagnie  à  titre  exclusif,  la  ville  s'interdit,  par 
la  même.  la  faculté  d'autoriser  ou  de  favoriser, 
même  indirectement,  l'établissement  sur  sa  pro- 
priété de  toute  société  rivale  pouvant  nuire  aux 


intérêts  du  concessionnaire.  (Cons.  préf.  Allier 
2  avril  1890;  C.  d'Êt.  28  juin  1890.  —  Voy. 
Éclairage.  ) 

376 hls.  Les  fabriques  ont  le  monopole  du  ser- 
vice des  pompes  funèbres  (/>.  23  prair.  au  XII, 
art.  22),  qu'elles  peuvent  affermer  à  la  commune 
[Cass,  Zjanv.  1898).  Mais,  en  cas  de  refus  par 
la  fabrique  d'exercer  son  privilège,  la  municipalité 
esi  -elle  fondée  a  concéder  le  service?  Un  avis  ré^ 
cent  du  Conseil  d'État  se  prononce  dans  le  sens 
de  Paffirmative.  (8  juilL  1897,  Saint-É  tienne.) 
Mais  la  Cour  de  cassation,  envisageant  surtout  le 
caractère  spécial  du  monopole  et  les  principes  de 
la  libel  le  du  commerce,  a  consacré  par  des  arrêts 
l'opinion  contraire.  (Cass.  24  nov.  1895,  Nillon; 
16  nov.  1899,  Béziêrs.) 

,377.  Les  traités  de  concession  passés  entre 
l'État  et  une  ville,  ainsi  que  les  traités  de  rétro- 
cession de  concession  par  une  ville  à  une  société 
privée,  constituent  un  marché  de  travaux  publics  : 
il  n'appartient  qu'à  la  juridiction  administrative 
de  connaître  des  contestations  auxquelles  ce  mar- 
ché peut  donner  lieu  entre  les  parties  contrac- 
tantes. (C.  d'Êt.  28  juin  1890.)  Quant  aux 
contestations  survenues  entre  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  les  abonnés  relativement  aux  clauses 
de  la  police  d'abonnement  et  qui  ne  portent  pas 
sur  l'interprétation  des  contrats  de  concession, 
elles  doivent  être  tranchées  par  l'autorité  judi- 
ciaire. (Cass.  21  janv.  1890.) 

ART.  G.  —  ASSURANCES. 

378.  Le  conseil  municipal  règle  les  assurances 
des  bâtiments  communaux,  et  la  délibération  qu'il 
prend  à  cet  effet  est  exécutoire  par  elle-même 
(art.  Gl  et  68),  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer 
s'il  y  a  ou  non  accord  entre  le  maire  et  le  conseil 
municipal. 

Ajoutons  qu'en  présence  de  la  jurisprudence  qui 
tend  à  déclarer  les  communes  responsables  des 
accidents  survenus  aux  ouvriers  occupés  par  elles 
à  des  travaux  communaux  (n°  370 bls),  les  com- 
munes ont  tout  avantage  à  se  garantir  par  une 
assurance  contre  les  risques  auxquels  elles  sont 
exposées. 

Sect.  2.  —  Actes  d'acquisition. 

ART.   1.  —  ACTES  D'ACQUISITION  A  TITRE  ONEREUX. 

379.  Les  acquisitions  de  meubles  et  objets  mo- 
biliers sont  au  nombre  des  affaires  que  les  con- 
seils municipaux  règlent  souverainement  (art.  Gl  ). 
Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  s'il  n'a  été  pourvu 
préalablement  au  paiement  du  prix  soit  par  un  ar- 
ticle du  budget,  soit  par  un  crédit  supplémentaire. 

380.  Pour  l'acquisition  de  rentes  sur  l'État,  il 
est  procédé  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  (voy. 
n°  338). 

381.  Les  marchés  de  fournitures,  bien  que  la 
loi  ne  s'en  explique  pas  formellement,  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  travaux  :  ce  qui  a  été 
dit  sous  les  nos  351  et  suivants  leur  est  donc  ap- 
plicable, puisque  la  loi  nouvelle  consacre  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1837.  Il  y  a  lieu  de 
remarquer,  cependant,  que  les  administrateurs 
peuvent,  par  simples  conventions  verbales,  pro- 
céder à  des  achats  de  peu  d'importance  qui  ne 
sont  payés  qu'après  livraison. 

382.  Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  connais- 
sent des  contestations  sur  l'interprétation  ou 
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l'exécution  des  clauses  des  marchés  de  cette  na- 
ture. 

383.  Les  acquisitions  d'immeubles  sont  défini- 
tivement réglées  par  les  conseils  municipaux  lors- 
que la  dépense,  totalisée  avec  les  dépenses  de 
même  nature  pendant  l'exercice  courant,  n'excède 
pas  les  limites  des  ressources  ordinaires  et  ex- 
traordinaires que  les  communes  peuvent  se  créer 
sans  autorisation  spéciale  (art.  68,  §  3  ;  art.  141). 
La  délibération  prise  à  cet  effet,  bien  que  défini- 
tive, doit  être,  dans  la  huitaine,  avec  les  projets, 
plans  et  devis  approuvés  par  le  conseil,  envoyée 
à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  (n°  139). 

384.  Lorsque  la  dépense  résultant  de  l'acqui- 
sition dépasse  la  limite  indiquée  au  numéro  pré- 
cédent, l'approbation  du  préfet  est  nécessaire.  Les 
pièces  suivantes  doivent,  dans  ce  cas,  être  adres- 
sées au  préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet, 
qui  donne  son  avis  : 

1°  La  délibération  portant  vote  de  la  mesure 
avec  indication  des  voies  et  moyens  pour  le  paie- 
ment du  prix  d'acquisition  ;  2°  un  procès- verbal 
d'expertise  de  la  propriété  dressé  par  un  expert 
désigné  par  le  sous-préfet  et  accompagné  du  plan 
figuratif  de  l'immeuble  ;  3°  une  soumission  du 
propriétaire  portant  engagement  de  vendre  l'im- 
meuble au  prix  d'estimation  porté  dans  le  procès- 
verbal  d'expertise  ;  4°  un  certificat  du  bureau  des 
hypothèques  faisant  connaître  s'il  existe  des  ins- 
criptions ;  5°  un  procès-verbal  d'enquête  de  com- 
modo  et  incommodo  dressé  par  un  commissaire 
nommé  par  le  sous-préfet  ;  G0  une  nouvelle  déli- 
bération sur  le  résultat  de  l'enquête  ;  7°  le  budget 
et  un  état  de  situation  financière  de  la  commune. 
[Cite-.  Int.  5  mai  1852.) 

385.  Pour  les  acquisitions  faites  moyennant  un 
prix  payable  à  long  terme,  voy.  n°  467. 

386.  L'arrêté  préfectoral  autorisant  l'acquisi- 
tion n'engage  pas  la  commune  envers  celui  qui  a 
fait  la  promesse  de  vente  ;  il  faut  un  contrat  que 
la  commune  est  encore  libre  de  ne  pas  passer.  La 
question  de  savoir  si  le  contrat  a  été  ou  non 
conclu  doit  être  tranchée  par  lus  tribunaux  judi- 
ciaires. (C.  d'Ét.  content.  30  août  1871.) 

387.  Lorsque  l'acquisition  a  été  réglée  par  le 
conseil  municipal  ou  autorisée,  suivant  les  cas, 
par  le  préfet,  par  un  décret  ou  par  une  loi,  le 
maire  traite  au  nom  de  la  commune.  (Voy.,  en  ce 
qui  concerne  la  forme,  Contrat  administratif.) 

388.  Si  l'on  a  eu  recours  au  ministère  d'un 
notaire,  celui-ci  doit  délivrer,  à  titre  de  docu- 
ment destiné  à  l'administration,  une  copie  qui  est 
dispensée  du  timbre.  (Cire.  6  sept.  1853.) 

389.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  acquis  par 
une  commune  appartient  à  des  mineurs  et  où  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  457,  458  et  459 
du  Gode  civil  ne  pourraient  être  remplies  sans 
préjudice  pour  la  commune,  il  est  nécessaire  de 
faire  déclarer  l'utilité  publique  de  l'acquisition. 
(Avis  du  Corn.  int.  9  mai  1834.)  Toutefois, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  de  peu  de  valeur 
et  que  le  tuteur  offre  hypothèque  sur  ses  biens 
ou  présente  des  garanties  suffisantes  de  solvabi- 
lité, l'acquisition  peut  être  autorisée  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  indiquées  ci-dessus, 
pourvu  que  le  tuteur  se  porte  fort  pour  son  pu- 
pille et  s'engage  à  lui  faire  ratifier  la  vente  à 


l'époque  de  sa  majorité.  (Avis  du  Com.  int. 
ijanv.  1833.) 

390.  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  dotaux  ou  de 
biens  d'incapables,  les  contrats  d'acquisition  doi- 
vent rappeler  l'autorisation  donnée  par  le  tribunal 
et  indiquer  les  mesures  de  conservation  ou  de 
remploi.  Si  l'aliénation  est  permise  par  le  contrat 
de  mariage  et  que  le  contrat  de  vente  ne  rap- 
pelle pas  les  conditions  fixées  pour  le  remploi  du 
prix,  le  receveur  municipal  doit  se  faire  remettre, 
soit  le  contrat,  soit  un  certificat  de  l'autorité  qui 
a  passé  le  contrat  de  vente,  constatant  que  les 
époux  sont  mariés  sans  contrat.  (Instr.  gén.fin., 
art.  1018.) 

391 .  Une  autorisation  spéciale  n'est  pas  néces- 
saire pour  acquérir  des  terrains  délaissés  par  des 
propriétaires  qui  reconstruisent  leurs  façades,  en 
vertu  d'autorisations  administratives  et  suivant 
des  plans  régulièrement  approuvés.  (Cire.  IZjanv. 
1836.)  11  existe  aussi,  pour  les  acquisitions  en 
matière  de  chemins  vicinaux  et  de  voirie,  des 
règles  particulières  qui  sont  indiquées  dans  les 
articles  Chemins  vicinaux  et  Voirie. 

392.  Lorsqu'une  commune  veut  se  porter  ac- 
quéreur d'un  immeuble  mis  en  vente  par  autorité 
de  justice,  le  maire  communique  au  sous-préfet 
la  délibération,  les  affiches,  l'expertise  et  le  ca- 
hier des  charges  ;  le  sous-préfet  y  joint  son  avis 
et  le -préfet  peut  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
mune à  enchérir  jusqu'à  un  certain  maximum. 

393.  Le  maire  peut  vendre  un  immeuble  à  la 
commune,  et  un  adjoint  ou  un  conseiller  munici- 
pal ont  le  même  droit  ;  mais  il  leur  est  interdit 
d'assister  à  la  délibération  et  de  figurer  au  pro- 
cès-verbal ;  leur  présence  entraînerait  la  nullité 
de  la  délibération.  (Avis  du  Com.  int.  25  févr. 
1824.) 

394.  Les  communes,  agissant  comme  personnes 
civiles,  doivent  observer  les  formalités  prescrites 
pour  purger  les  immeubles  qu'elles  achètent  des 
privilèges  et  hypothèques  dont  ils  peuvent  être 
grevés.  Aucune  acquisition  ne  doit  être  payée  par 
le  receveur  municipal  qu'après  qu'il  a  reçu  deux 
certificats  du  conservateur  des  hypothèques,  cons- 
tatant, l'un  la  transcription  du  contrat,  et  l'autre 
l'absence  d'inscription  hypothécaire  ou  la  radia- 
tion de  celles  qui  existaient.  (Instr.  gén.  fin., 
art.  1542.) 

Par  exception,  lorsque  les  communes  devien- 
nent propriétaires  d'immeubles  dont  l'acquisition 
a  été  déclarée  d'utilité  publique  et  que  le  prix 
ne  dépasse  pas  500  fr.,  elles  peuvent  payer  le  prix 
sans  purger  les  hypothèques,  sauf  les  droits  des 
tiers  (L.  3  mai  1841,  art.  19.)  Cette  disposition 
a  été  étendue,  par  un  décret  du  14  juillet  1866, 
à  toutes  les  acquisitions  d'immeubles  faites  à 
l'amiable  et  dont  le  prix  n'excède  pas  500  fr. 
Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  que  le  con- 
seil municipal  soit  appelé  à  examiner  et  à  décider 
s'il  y  a  lieu  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  la  faculté 
mentionnée  ci-dessus,  et  que  la  délibération  soit 
soumise  à  l'approbation  du  préfet.  (0.  18  avril 
1842.)  Le  receveur  municipal  ne  doit  acquitter 
le  mandat  délivré  par  le  maire  que  si  la  délibé- 
ration  du  conseil  municipal  et  l'approbation  du 
préfet  y  sont  mentionnées.  (ld.) 

395.  Lorsque  les  communes  deviennent  pro- 
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tairea  d'immeubles  en  vertu  de  la  loi  sur 
lUon  pour  cause  d'utilité  publique,  elles 
droit,  en  m'  soumettant  aux  conditions  dû 
rel  du  u  juillet  1866, d'user  delà  faculté  de 
-  mire  transcrire  leur  contrai  d'acquisition, 
in  dehors  de  ce  cas,  elles,  restent  soumises  au 
droit  commun,  j  \vis  c  dit.  81  mats  isi>9.) 

396.  Lorsque  les  communes  usent  de  la  faculté 
qui  leur  est  conférée  de  ne  pas  purger  les  hypo- 
thèques des  immeubles  dont  le  prix  n'excède  pas 
bOO  t'r.  {roy.  nl>  394),  elles  ne  sont  pas  tenues 

de  produire  préalablement  on  certificat  négatif 
d'inscription  hypothécaire,  [AvisC,  dit.  ;;i  mars 
1869.) 

397  Tour  le  redressement  d'un  chemin  vicinal 

ou  l'alignement  d'une  rue.  s'il  y  a  un  plan,  la 

purge  se  tait  Buiyanl  la  loi  du  3  mai  1841;  s'il 

n'y  l  pas  de  plan,  on  se  conforme  au  Code  civil. 

398  Les  communes  peinent  acquérir  des  im- 
meubles dépendant  du  domaine  de  PLlat.  soit  en 

se  présentant  aui  enchères,  soit  en  obtenant  une 
cession  directe  Dans  cette  seconde  hypothèse,  la 

délibération  du  conseil  municipal  et  l'avis  du  pro- 
têt soùt  transmis  au  ministre  des  finances,  qui  se 
i  «  rte  avec  le  ministre  de  l'intérieur.  Si  le 

projet  leur  parait  admissible,  l'immeuble  est  es- 
time par  deux  experts  désignes,  l'un  parle  préfet 
et  l'autre  par  le  maire;  il  est  procédé  à  une  en- 
quéte  [voy.  Enquête i.  et  l'utilité  publique  est 
déclarée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  rendu  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur.  Le  ministre 
des  finances  peut  ensuite,  en  vertu  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  consentir  à  l'aliénation 
de  l'immeuble.  On  contrat  de  vente  est  passe 
dans  la  forme  des  actes  administratifs  par  le 
préfet  et  le  maire. 

399.  Lorsqu'à  propos  d'une  acquisition  faite 
par  une  commune,  un  différend  s'élève  enîre  cette 
commune  et  le  vendeur  ou  un  tiers  sur  une  ques- 
tion, soit  de  propriété,  soit  d'interprétation  ou 
d'exécution  des  clauses  du  contrat,  c'est  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer.  L'au- 
torité administrative  est  compétente  seulement  à 
l'égard  des  actes  administratifs  qui  précèdent 
l'acquisition  et  pour  interpréter  ces  actes.  (C. 
(I  f  f.  8  nov.  1838.) 

400.  Pour  les  immeubles  dépendant  du  do- 
maine de  L'État  et  acquis  par  les  communes,  l'in- 
terprétation des  actes  de  vente  et  l'examen  des 
questions  qui  s'y  rattachent  appartiennent  à  la 
juridiction  administrative.  (C.  d'Ét.  8  nov.  1838; 
5  août  1841.)  Mais  là  se  borne  sa  compé- 
tence. Si  l'une  des  parties  a  des  titres,  moyens 
ou  exceptions  de  droit  commun  à  faire  valoir,  ou 
si  des  réclamations  sont  formées  par  des  tiers 
relativement  à  des  droits  de  propriété  ou  autres 
droits  réels,  c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  ap- 
partient de  statuer.  (C.  d'Ét.  27  févr.  1835  ; 
21  dée.  1837.  —  Voy.  Domaine,  n°  93.) 

ART.  2.  —  ACTES   D  ACQUISITION  A  TITRE  GRATUIT. 

401.  Ces  acquisitions  résultent  généralement  de 
concessions  faites  par  l'État,  de  donations  ou  legs, 
quelquefois  de  dons  manuels.  Nous  ne  traite- 
rons  ici  que  des  dons  et  legs;  les  règles  relatives 
aux  concessions  sont  indiquées  dans  l'article 
Domaine. 


g  1 .  —  Donations. 

402.  La  loi  du  5  avril  1884  établissait  les  dis- 
tinctions  suivantes:  si  les  libéralités  étaient  faites 
sans  charges  ni  conditions,  le  conseil  municipal 
les  acceptait  définitivement  [art.  G8,  n°  8);  s'il 
y  avait  des  charges  ou  conditions,  l'autorisation 
d'accepter  était  donnée  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  [art.  Ml,  §  1er);  s'il  y  avait  des 
réclamations  par  des  prétendants  droit  ù  la  suc- 
cession, l'autorisation  était  donnée  par  un  décret 
en  Conseil  d'Étal  [art.  111,  g  2). 

403.  Des  changements  importants  sont  appor- 
tes a  ce  système  par  la  loi  du  4  février  1901  qui 
a  modifié  l'art,  08,  n°  8  et  les  art,  lit  et  112 
de  la  loi  du  5  avril  1885.  La  nouvelle  loi  donne 
au  conseil  municipal  le  droit  de  statuer  sur  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
réclamai  ion,  que  la  libéralité  soit  faite  avec  ou 
sans  charges  ou  conditions  (art.  68,  8°,  et  \  1 1 
modifiés). 

404.  U  est  statué  par  décret  en  Conseil  d'État 
lorsqu'il  y  a  réclamation  des  familles  (L.  4  févr. 
1901,  art.  7),  cette  réclamation  ne  portât-elle 
que  sur  une  seule  des  libéralités  ou  une  seule  des 
conditions  du  testament  (Cire.  Int.  15  mai 
1884  ;  Avis  C.  d'Ét.  h  mars  1902). 

405.  Si  le  pouvoir  de  tutelle  des  préfets  est 
aboli  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  des  libé- 
ralités faites  aux  communes  avec  charges  et  con- 
ditions, il  leur  reste  le  droit  de  veiller  à  ce  que 
les  assemblées  communales  respectent  les  limites 
tracées  par  la  loi  entre  les  attributions  des  diffé- 
rents établissements  publics,  c'est-à-dire  le  prin- 
cipe de  la  spécialité  tel  que  l'a  formulé  la  juris- 
prudence. \Voy.  Notes  de  jurisprudence  du 
Conseil  d'État,  p.  198  et  suiv.)  Ainsi,  si  le  legs 
était  fait  «à  la  commune  à  la  charge  d'en  em- 
ployer le  produit  soit  à  faire  dire  des  messes, 
soit  à  entretenir  des  écoles  congréganistes,  la 
commune  ne  pourrait  en  exécuter  les  charges 
sans  sortir  du  cercle  de  ses  attributions  légales 
clans  le  premier  cas,  ou  sans  violer,  dans  le  se- 
cond, la  loi  du  30  octobre  188G.  La  délibération 
prise  à  cet  effet  serait  illégale  et  tomberait  sous 
le  coup  de  l'art.  63  de  la  loi  municipale. 

406.  La  loi  de  1901,  qui  donne  pleine  compé- 
tence au  conseil  municipal  pour  accepter  des  libé- 
ralités faites  avec  charges  et  conditions  ne  doit  pas 
recevoir,  à  notre  avis,  son  application,  malgré  la 
généralité  des  termes  employés,  lorsque  la  charge 
ou  la  condition  ne  peut  être  accomplie  sans  l'a- 
grément préalable  de  l'autorité  supérieure.  Tel 
serait  le  cas  pour  la  charge  imposée  à  la  com- 
mune de  construire  un  hospice,  une  église,  un 
temple  ou  un  presbytère  ;  l'autorité  supérieure 
n'est  pas  dépouillée  de  ses  prérogatives  concer- 
nant la  création  de  ces  établissements.  Autoriser 
les  communes  à  accepter  des  libéralités  affectées 
de  modalités  de  cette  nature,  c'eût  été  les  exposer 
à  subir  de  la  part  des  héritiers  des  actions  en 
révocation  pour  inexécution  des  charges.  (Cire. 
Int.  10  juin  1901.) 

407.  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  est  indispensable 
dans  tous  les  cas,  quand  les  libéralités  sont  faites 
a  un  hameau  ou  quartier  n'ayant  pas  le  caractère 
de  personne  civile  (n°*  610  et  suiv.). 
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408.  En  cas  de  libéralités  collectives,  chaque 
autorité  statue  séparément  sur  les  legs  qui  sont 
de  sa  compétence,  lorsque  l'instruction  n'a  révélé 
aucune  réclamation  de  la  part  des  héritiers.  Lors- 
que, au  contraire,  une  réclamation  s'est  produite, 
le  pouvoir  de  statuer  appartient  à  l'autorité  la 
plus  élevée.  (D.  1er  féor.  1896,  art.  4.) 

409.  Lorsque  la  délibération  porte  refus  de 
dons  ou  legs,  le  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé, 
inviter  le  conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  pre- 
mière délibération.  Le  refus  n'est  définitif  que 
si,  par  une  seconde  délibération,  le  conseil  mu- 
nicipal déclare  y  persister  [L.  1884,  art.  112, 
1  1er),  ou  si  le  préfet  n'a  pas  requis  de  nouvelle 
délibération  dans  le  mois  de  la  réception  de  la 
délibération  portant  refus  (L.  4  févr.  1901, 
art.  3,  §5).  L'art.  3  de  la  loi  du  4  février  1901, 
de  même  que  l'art.  2,  est  inapplicable  à  la  ville 
de  Paris. 

410.  Si  le  refus  du  conseil  municipal  porle 
sur  un  don  ou  legs  fait  à  une  section  de  com- 
mune, il  doit  être  statué  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  à  la  suite  de  la  délibération  d'une  com- 
mission syndicale  élue  par  les  habitants  de  la 
section  (n°  615). 

411.  Les  refus  d'autorisation  ou  d'homologa- 
tion n'étant  que  des  actes  de  tutelle  administra- 
tive, ne  sont  susceptibles  de  recours  au  conten- 
tieux ni  de  la  part  des  communes,  ni  de  la  part 
de  tiers  intéressés.  (C.  d'Ét.  23  févr.  1841.) 
Si  ces  derniers  se  croient  lésés  dans  leurs  droits 
de  propriété,  ils  peuvent  s'adresser  aux  tribu- 
naux. (Id.) 

412.  L'autorisation  ne  tranche  que  la  question 
d'opportunité  ;  elle  laisse  subsister  les  droits  pri- 
vés, réels  ou  prétendus,  que  des  tiers  ont  pu  ou 
peuvent  alléguer.  Ces  derniers,  sans  pouvoir 
l'attaquer  par  la  voie  contentieuse  puisqu'elle  a, 
de  même  que  le  défaut  d'autorisation,  le  carac- 
tère d'un  acte  de  tutelle  [C.  d'Ét.  13  mars 
1867),  seraient  fondés  cependant  à  s'adresser 
aux  tribunaux  de  droit  commun  (Cass.  2  janv. 
1877). 

413.  Après  que  l'autorisation  a  été  accordée, 
le  maire  accepte  la  donation,  soit  dans  l'acte 
même  qui  la  constitue,  soit  par  un  acte  séparé, 
également  authentique,  et,  dans  ce  dernier  cas, 
l'acceptation  doit  être  notifiée  au  donateur,  con- 
formément à  l'art.  932  du  Gode  civil.  Mais  le 
maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  et  sans 
avoir  besoin  d'y  être  habilité  par  le  conseil  mu- 
nicipal, accepter  les  dons  ou  legs  et  former,  avant 
l'autorisation,  toute  demande  en  délivrance  soit 
par  lettre  missive,  soit  par  acte  extrajudiciaire. 
Le  décret  du  Président  de  la  République,  l'arrêté 
du  préfet  ou  la  délibération  du  conseil  municipal, 
qui  interviennent  ultérieurement,  ont  effet  du  jour 
de  cette  acceptation.  [L.  1884,  art.  113.) 

Cette  acceptation  provisoire  a  des  effets  impor- 
tants :  elle  rend  la  donation  irrévocable  de  la  part 
du  donateur  ;  elle  fait  acquérir  à  la  commune  les 
fruits  et  revenus  de  la  chose  donnée  ou  léguée 
du  jour  de  la  demande  en  délivrance  si  le  legs 
comporte  une  demande  de  cette  nature,  ou  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  si  la  com- 
mune est  instituée  légataire  universelle  [Cass. 


4  déc.  1866);  mais  elle  ne  transfère  pas  cepen- 
dant la  propriété  à  la  commune,  et  ne  donne  pas 
lieu,  par  suite,  à  l'exigibilité  des  droits  de  muta- 
tion, lesquels  ne  sont  exigibles  qu'après  l'autorisa- 
tion et  au  plus  tard  deux  ans  après  le  décès  du 
testateur  [L.  25  féor.  1901,  art.  19). 

414.  Si  l'acceptation  provisoire  du  maire  n'a 
pas  été  insérée  dans  l'acte  public  de  donation,  le 
maire  remplit  cette  formalité  dans  la  forme  indi- 
quée au  précédent  numéro.  Il  fait  ensuite,  s'il  y 
a  lieu,  procéder  par  un  expert  à  l'estimation  des 
immeubles  ou  objets  mobiliers  compris  dans  la 
donation. 

Puis  il  transmet  au  sous-préfet  les  pièces  de 
l'instruction,  savoir  :  l°la  délibération  du  conseil 
municipal  ;  2°  l'acte  de  donation  ;  3°  le  budget 
avec  un  état  de  la  situation  financière  de  la  com- 
mune ;  4°  un  certificat  de  vie  du  donateur  ;  5°  s'il 
s'agit  d'un  immeuble,  le  procès-verbal  de  l'esti- 
mation et  un  certificat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques faisant  connaître  si  l'immeuble  est  libre 
ou  grevé  ;  6°  des  renseignements  sur  la  position 
de  fortune  du  donateur,  sur  celle  de  ses  héritiers 
présomptifs,  sur  leur  degré  de  parenté  et  sur  les 
motifs  de  la  donation.  Le  sous-préfet  émet  son 
avis  et  transmet  le  dossier  au  préfet. 

415.  Si  les  biens  donnés  sont  susceptibles 
d'hypothèques,  la  transcription  des  actes  conte- 
nant la  donation  et  l'acceptation  ainsi  que  la 
notification  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu 
par  acte  séparé,  doit  être  faite  au  bureau  des 
hypothèques  à  la  diligence  du  receveur  municipal, 
conformément  à  l'art.  939  du  Code  civil.  [Instr. 
gén.fm.;  voy.  aussi  C.  civ.,  art.  941,  942.) 

416.  Le  montant  des  donations  en  argent  doit 
être  versé  dans  la  caisse  municipale,  à  moins  que 
le  décret  ou  l'arrêté  n'en  prescrive  le  versement 
dans  une  autre  caisse.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
receveur  municipal  se  fait  remettre  une  déclara- 
tion de  versement  par  le  comptable  qui  a  reçu 
les  fonds.  Autrement,  le  receveur  requiert  le 
versement  par  les  héritiers  ou  détenteurs  ;  s'ils 
tardent  ou  refusent,  le  receveur  leur  fait  faire 
un  commandement:  puis,  s'ils  n'y  satisfont  pas, 
le  maire  se  pourvoit  en  justice,  et  lorsqu'il  a  ob- 
tenu un  titre  exécutoire,  le  receveur  municipal 
poursuit  le  recouvrement  de  la  créance.  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  immeuble  ou  d'objets  mobiliers  autres 
qu'une  somme  d'argent,  c'est  le  maire  qui  pour- 
suit la  délivrance.  [Instr.  gén.fin.,  art.  949.) 

417.  Le  conseil  municipal,  compétent  pour  ac- 
cepter les  dons  manuels  lorsqu'il  n'y  a  pas 
réclamation,  ces  dons  fussent-ils  grevés  de  condi- 
tions et  de  charges  (nos  403  et  suiv.),  peut 
évidemment,  sous  la  législation  actuelle,  habiliter 
le  maire  à  recevoir  un  don  de  cette  nature,  si 
l'importance  de  ce  don  nécessite  une  acceptation 
expresse.  Quand  les  dons  manuels  comportent  des 
charges  ou  des  conditions,  la  jurisprudence  exige 
qu'ils  soient  transformés  en  donations  publiques 
constatées  par  des  actes  notariés.  [Cire.  Int. 
18  oct.  1862  ;  C.  d'Ét.  5  août  1895,  Baiithel, 
Noies  de  jurisprudence.) 

417 bis.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  les 
dons  anonymes  faits  aux  communes  sont  soumis, 
quant  à  leur  acceptation,  aux  mêmes  règles  que 
les  autres  donations.  En  raison  de  leur  caractère 
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anonjme,  il  ne  saurait  être  question  de  réclama- 
tions de  II  tamillo  du  donateur. 

417  tcr.  Aucun  texte  légal  DQ  s'oppose  a  CQ  (JIM) 

las  communes  acceptant,  conformément  aux  rè- 
gles précédentes,  Las  donations  qui  leur  sont  laites 

i  m  i  '  t  terve  t/'usn/ntit  au  profit  du  donateur, 
1  as  libéralités  de  cotte  nature  Imposent  toutefois 
.i  Padminislration  le  deroir  de  9cruter  avec  le 

plufl  grand  soin  les  intentions  du  donateur  et  la 
situation  de  s;i   famille    [Dec/s.  Int.  15  J'érr. 

1889,  (Mae;  27  jatw,  1890,  Caoa/.) 

Lorsqu'il  s'agll  d'un  legs  d'une  ntie  propriété 
arec  réserye  d'usufruit  au  profit  d'un  tiers,  les 
communes,  dans  le  but  de  dilïérer  le  paiement 
des  droits  de  mutation  exigibles  dans  les  six  mois 
qui  suivent  l'autorisation,  étaient  dans  l'usage 
.l'attendre  le  décès  de  l'usufruitier.  Cette  pratique 

présentai!  de  réels  inconvénients,  celui,  entre 
autres,  de  tenir  très  longtemps  en  suspens  les 
droits  des  héritiers.  Une  circulaire  ministérielle 
du  28  mars  1900,  corroborée  par  un  avis  du 
Conseil  d'Etal  du  21  novembre  de  la  même  année, 
invite  les  préfets  a  procéder  à  l'instruction  pres- 
crite par  le  décret  de  1896j  dés  qu'ils  auront, 
connaissance  de  la  libéralité,  alors  même  que  le 
conseil  municipal  est  compétent  pour  accepter.  Le 
paiement  des  droits  de  mutation  ne  peut  êlre 
différé  au  delà  de  deux  années  à  compter  du  jour 
du  décès  du  testateur.  [L.  25  févr.  1901,  art. 
t  9  fa  fine.) 

417''"l!,r.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
n'autorise  les  établissements  publics  institués  lé- 
gataires universels  ou  a  litre  universel  à  accepter 
ces  libéralités  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
{.ir /s  C.  (TEL  22  mai  1901.)  Avec  M.  Morgand 
m.  I"r.  p  94),  nous  estimons  que  cette  accepta- 
lion  bénéficiaire,  qui  peut  êlre  parfois  préjudi- 
ciable, n'est  imposée  par  aucun  texte  législatif  aux 
communes  :  celles-ci  peuvent  donc  se  dispenser 
d'y  recourir,  mais  elles  agiront  prudemment  en 
s' in  formant,  au  préalable,  avec  soin  des  forces 
réelles  de  la  succession. 

En  principe,  les  communes  restent  soumises 
au  taux  de  15  à  20,50  p.  100  lixé  par  les  lois 
des  25  février  1901,  art.  2,  et  30  mars  1902, 
art.  10,  pour  les  legs,  et  de  13,50  p.  100  pour 
les  dons  qui  leur  sont  faits  dans  un  but  autre 
que  l'assistance.  Pour  les  dons  et  legs  affectés  à 
des  œuvres  d'assistance  ou  à  un  but  charitable, 
le  taux  est  réduit  à  9  p.  100  sans  addition  de 
décimes.  L.  1901,  art.  19.) 

.Nous  renvoyons  aux  articles  spéciaux  (Dons  et 
legs,  Bureaux  de  bienfaisance,  Hôpitaux,  etc.  ) 
pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  libéralités  faites  à 
ces  établissements  et  aux  conditions  prescrites 
pour  leur  acceptation. 

g  2.  —  legs. 

418  La  procédure  à  suivre  en  matière  de  legs 
concernant  les  communes  et  autres  établissements 
publics,  est  déterminée  par  le  décret  du  1er  fé- 
vrier 1896  modilié  par  décret  du  24  décembre 
1901  qui  abrogent  l'art.  5,  \  1,  de  l'ordonnance 
du  2  avril  1817,  les  art.  3  et  5  de  celle  du 
M  janvier  1831,  le  décret  du  30  juillet  1863  et 
toutes  les  dispositions  contraires.  (Votj.  Dons  et 
legs,  ri0"'  16  et  suiv.) 

419.  Nous  rappelons  que  tout  notaire  déposi- 


taire d'un  testament  qui  renferme  un  legs  au 
profil  d'une  commune  est  tenu  d'en  informer  le 
maire  aussitôt  après  l'ouYerture  du  testament. 

420.  Dans  la  huitaine  de  la  réception  de  la 
copie  du  testament  qui  a  dû  lui  être  adressée  par 
le  notaire,  le  préfet  requiert  le  maire  du  lieu  de 
L'ouverture  de  la  succession  de  lui  transmettre, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  état  contenant  les  indi- 
cations relatives  aux  héritiers  connus. 

421.  Le  préfet,  dès  qu'il  a  reçu  ce  dernier  état, 
invile  les  personnes  qui  lui  sont  signalées  comme 
héritières,  soit  par  le  notaire,  soit  par  le  maire, 
a  prendre  connaissance  du  testament,  à  donner 
leur  consentement  à  son  exécution  ou  à  produire 
leurs  moyens  d'opposition,  le  tout  dans  un  délai 
d'un  mois. 

422.  (les  diverses  communications  sont  faites 
par  voie  administrative  ;  il  en  est  accusé  récep- 
tion. (Lbid.,  art.  2.)  Voy.  pour  les  autres  règles 
de  la  matière  l'article  Dons  et  legs. 

Sect.  3.  —  Actes  d'aliénation. 
A UT .  1.  —  ACTKS  d'aliénation  a  titre  gratuit. 

423.  Les  libéralités  pécuniaires  faites  par  la 
commune,  telles  que  gratitications  aux  employés, 
secours  à  des  particuliers,  et  les  aliénations  d'ob- 
jets mobiliers  sont  comprises  dans  le  budget  de 
la  commune.  Les  donations  d'immeubles,  beau- 
coup plus  rares,  ne  pourront  être  consenties  que 
sous  réserve  de  l'autorisation  préfectorale. 

ART.  2.  —  ACTES  û' ALIÉNATION  A  TITRE  ONÉREUX . 

I  1.  —  Ventes. 

424.  Les  aliénations  des  biens  des  communes 
sont  volontaires  ou  forcées.  Nous  traiterons  de 
ces  dernières  en  nous  occupant  des  dettes  des 
communes.  (Voy.  n°  495.) 

425.  L'aliénation  «  des  propriétés  communales», 
qu'il  s'agisse  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers, 
est  décidée  par  le  conseil  municipal  dont  la  déli- 
bération doit  être  approuvée  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  (art.  08  et  69).  Mais  cette 
aliénation,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  immeu- 
bles, ne  doit  être  faite  que  dans  le  cas  d'absolue 
nécessité.  (Voy.  n°  877.) 

426.  Par  exception,  l'aliénation  des  bois  com- 
munaux soumis  au  régime  forestier  doit  être  ap- 
prouvée par  décret.  (Avis  C.  d'Ét.  11  nov. 
1852.)  Le  défaut  d'autorisation  constituerait  une 
cause  de  nullité  dont  la  commune  pourrait  se  pré- 
valoir. (C.  Angers  27  févr.  18G7.)  De  même,  il 
n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif  d'autoriser 
l'aliénation  d'une  partie  d'un  bien  qui  a  été  affecté 
à  perpétuité  par  une  loi  à  l'usage  de  promenade 
publique.  {Avis  C.  d'Et.  15  janv.  1890,  com- 
mune de  Saint-Maurice.) 

427.  Lorsque  le  maire  a  reçu  des  offres  pour 
traiter  de  gré  à  gré,  il  soumet  au  conseil  muni- 
cipal l'acte  qui  les  renferme.  Si  le  conseil  les  ap- 
prouve, le  maire  fait  estimer  l'immeuble  par  un 
expert  que  désigne  le  sous-préfet,  et  ce  dernier 
doit  toujours  prescrire  l'ouverture  d'une  enquête 
de  commodo  et  incommodo  dont  il  règle  les 
formes  et  la  durée.  S'il  s'élève  des  réclamations 
ou  des  oppositions,  elles  sont  communiquées  au 
conseil  municipal,  qui  modifie  ou  maintient  sa 
première  délibération.  Le  maire  l'adresse  au  sous- 
préfet,  avec  l'acte  contenant  les  offres,  s'il  en  a 
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été  fait,  un  plan,  le  procès-verbal  de  l'enquête  et 
les  réclamations,  s'il  s'en  est  produit. 

L'enquête  n'est  pas  nécessaire  quand  il  s'agit 
d'aliénations  au  profit  d'un  particulier  qui  aurait 
à  invoquer  un  droit  de  préférence,  par  exemple, 
en  exécution  de  l'art.  53  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  (Voy.  Voirie,  n°  37.) 

428.  Le  préfet  décide,  en  donnant  l'autorisa- 
tion, si  la  vente  doit  se  faire  à  l'amiable  ou  aux 
enchères  publiques. 

La  commune  peut  être  autorisée  à  traiter  de 
gré  à  gré  dans  certains  cas,  par  exemple  quand 
la  vente  est  faite  à  un  établissement  public,  ou 
qu'il  s'agit  soit  d'alignements  de  voirie,  soit  d'un 
objet  de  peu  de  valeur,  soit  d'une  opération  évi- 
demment avantageuse  pour  la  commune,  soit  d'un 
bien  communal  usurpé  et  dont  l'usurpateur  fait 
la  déclaration,  suivant  l'ordonnance  du  23  juin 
1819.  En  général,  la  vente  doit  se  faire  aux  en- 
chères publiques.  Les  conditions  sont  déterminées 
dans  un  cahier  des  charges  dressé  par  le  maire 
d'après  la  délibération  du  conseil  municipal,  et 
approuvé  par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet. 
Puis  on  procède  à  l'adjudication  suivant  les  for- 
mes indiquées  aux  nos  353  et  suivants. 

429.  Pour  ce  qui  concerne  la  forme  et  la  ré- 
daction du  contrat,  voy.  l'article  Contrat  admi- 
nistratif. 

430.  Les  actes  de  vente  ne  sont  soumis  à  l'ap- 
probation du  préfet  par  aucune  disposition  légale. 
La  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1884  dé- 
cidait qu'une  clause  réservant  cette  approbation 
était  sans  valeur,  et  que  le  préfet  commettait  un 
excès  de  pouvoir  en  annulant  ou  en  refusant  de 
reconnaître  une  vente  faite  en  vertu  d'une  auto- 
risation régulière  (C.  d'Ét.  4  avril  1861  ;  hjuill. 
1863);  à  plus  forte  raison  faut-il  aujourd'hui  ad- 
mettre cette  solution. 

431 .  Les  aliénations  au  profit  de  l'État  s'effec- 
tuent suivant  les  règles  indiquées  dans  l'article 
Domaine. 

Pour  l'aliénation  du  sol  des  chemins  vicinaux, 
voy.  Chemins  vicinaux,  nos  107  à  1 13  ;  pour  celle 
des  bois  soumis  au  régime  forestier,  voy.  Forêts, 
et  pour  celle  des  immeubles  nécessaires  à  une  en- 
treprise d'utilité  publique,  voy.  Expropriation. 

Les  aliénations  d'objets  mobiliers,  également 
soumises  à  l'autorisation  préfectorale  (Décis.  min. 
iat.  28  mars  1890),  s'effectuent  comme  il  est  dit 
aux  nos  427  et  suivants,  hormis  les  plans  et  les 
enquêtes.  S'il  s'agit  d'une  aliénation  d'inscriptions 
de  rentes,  l'arrêté  préfectoral  portant  approbation 
est  présenté  au  trésorier-payeur  général,  qui  est 
chargé  de  faire  procéder  à  la  vente  et  d'en  remettre 
le  produit  au  receveur  municipal.  (Instr.  gén. 
fin.,  art.  973,  1159.) 

432.  Le  maire  ne  peut,  sous  peine  de  nullité, 
se  rendre  acquéreur  de  biens  de  la  commune 
qu'il  administre,  soit  par  lui-même,  soit  par  per- 
sonnes interposées  (C.  civ.,  art.  1596),  soit 
comme  tuteur  au  nom  d'un  pupille  (Avis  Cota . 
iat.  23  janv.  1824).  Toutefois,  cette  interdiction 
ne  s'applique  point  au  cas  où  le  maire  est  obligé, 
comme  propriétaire,  de  s'avancer  sur  la  voie  pu- 
blique, en  exécution  d'un  plan  d'alignement,  ou 
se  trouve  parmi  les  propriétaires  riverains  qui, 
par  suite  de  changement  de  direction  ou  d'aban- 


don d'un  chemin  vicinal,  peuvent  s'en  rendre  ac- 
quéreurs, suivant  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mars 
1836. 

433.  Aucun  texte  n'autorise  les  surenchères  en 
matière  de  vente  de  biens  communaux  ;  elles  ne 
sont  recevables  que  pour  les  bois  (C.  for.).  Quant 
à  la  folle  enchère,  elle  n'est  admissible  que  si  elle 
a  été  stipulée  dans  le  cahier  des  charges. 

434.  Ce  qui  a  trait  à  la  valeur  des  actes  de 
vente  ou  procès- verbaux  d'adjudication  passés 
par  le  maire  ainsi  qu'an  moyen  à  employer  pour 
obtenir  un  titre  exécutoire  est  expliqué  sous  l'ar- 
ticle Contrat  administratif. 

435.  Le  préfet,  lorsqu'il  autorise  une  aliéna- 
tion, détermine  l'emploi  du  produit.  Lorsque  les 
fonds  ne  sont  pas  nécessaires,  le  placement  en 
rentes  sur  l'État  doit  être  préféré  à  tout  autre,  et 
l'autorisation  doit  être  subordonnée  à  la  condition 
de  capitaliser  et  de  replacer  le  dixième  des  arré- 
rages. (Cire.  Int.  10  avril  1852.) 

Si  la  commune  est  autorisée  à  employer  le  pro- 
duit de  l'aliénation  en  obligations  remboursables, 
il  convient  d'ordonner  le  placement  en  rentes  sur 
l'État  des  sommes  à  provenir  du  remboursement, 
et,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  clause  de 
remploi,  de  prescrire  le  dépôt  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  des  titres  desdites  obliga- 
tions. (C.  d'Ét.  projet  de  décret  22  juin  1887, 
Bordeaux.) 

436.  Lorsque  les  aliénations  donnent  lieu  à  des 
contestations,  les  questions  d'interprétation  ou 
d'exécution  des  clauses  renfermées  dans  les  con- 
trats sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires, qui  doivent  appliquer  les  principes  de  droit 
commun.  (Cass.  21  nov.  1841  ;  4  mars  1857.) 
L'autorité  administrative  n'est  appelée  à  connaître 
que  des  contestations  relatives  aux  actes  admi- 
nistratifs qui  ont  précédé  ou  suivi  la  vente. 

g  2.  —  Échanges. 

437.  Les  échanges  sont  soumis  par  les  art.  68, 
l  2,  et  69  à  l'approbation  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  et  la  pratique  administrative  exige  pour 
leur  réalisation  les  mêmes  formalités  que  pour  les 
ventes.  Ils  n'en  diffèrent  que  sur  deux  points  : 
1°  l'expertise  porte  sur  les  deux  immeubles  ;  2°  le 
co-échangiste  doit  produire  ses  titres  de  propriété 
et  justifier  que  son  immeuble  est  libre  d'hypo- 
thèques. 

Les  pièces  de  l'instruction  sont  :  la  délibération 
du  conseil  municipal,  la  soumission  de  l'échan- 
giste, les  plans  des  immeubles,  le  procès-verbal 
d'expertise,  le  procès-verbal  d'enquête,  l'avis  du 
commissaire-enquêteur,  le  budget  communal  et 
l'avis  du  sous-préfet.  C'est  sur  ces  documents 
qu'est  basée  la  décision  du  préfet. 

438.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  échange  de  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  l'administration  forestière 
doit  être  appelée  à  donner  son  avis,  et  Ton  ad- 
joint à  l'expert  désigné  par  le  sous-préfet  et  à 
celui  que  choisit  l'échangiste,  un  troisième  ex- 
pert nommé  par  l'administration  des  forêts.  L'au- 
torisation est  accordée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  dé- 
cret, la  section  des  finances  du  Conseil  d'État 
entendue. 

439.  Les  échanges  de  biens  de  sections  s'opè- 
rent comme  ceux  des  biens  de  la  commune. 

440.  Les  échanges  entre  les  communes  et  l'État 
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1*1     oui  Bottant  los  formes  indiqoées  dans  r ai- 

tule  Domaine,  ft"  51»  et  suiv. 

441  l  es  actes  d'échange  sont  soumis  box  rè- 

-  indiquées  aux  n0,  i.'T  et  suivants.  (Voy. 
iiussi  Contrat  administratif  ) 

442  le  maire  ne  peut  contracter  par  voie 
d'èchangQ  avec  la  eommune  qu'il  administre,  soit 
BB  BOB  Boni,  soit  etumne  tuteur.  [Arts  Cont  int. 

19  »ov,  1886.) 

443  Les  recours  et  la  compétence  sont  soumis 

box  règles  énenoees  an  n°  186,  (C.  d'Ét.  16  jWtor, 

1S70.) 

J  3.  —  Partages. 

444.  Bien  que  le  partage  soit  un  acte  décla- 
ratif et  non  translatif  de  propriété  (C.  c/'r.,  art . 

883))  nous  Broyons  devoir,  en  raison  de  sou  im- 
portance, le  classer  dans  la  catégorie  des  actes 

d'aliénation  D  ne  pool  dire  gestion  évidemment 

ici  que  des  biens  dont  se  compose  le  domaine 
prive  communal  ;  ces  biens  sont  la  propriété  de 
la  personne  civile;  il  ne  saurait  donc  appartenir 
a  chacun  des  habitants  d'en  demander  le  partage 
suivant  l'ait  B15  du  Code  civil.  Mais  la  loi  va 
plus  loin;  le  Code  forestier  interdit  le  partage  des 
bois,  et  l'autorisation  qu'avait  donnée  la  loi  du 
10  juin  I7'.»;i  de  partager  gratuitement  entre  les 
habitants  les  autres  biens  patrimoniaux  ou  com- 
munaux proprement  dits,  a  été  suspendue  par 
la  loi  du  21  prairial  an  IV  et  implicitement  rap- 
portée par  la  loi  du  •?  prairial  an  Y  et  le  décret 
du     brumaire  an  XIII. 

Quant  aux  partages  de  terres  vaines  et  vagues 
dans  b  s  départements  de  l'ancienne  Bretagne, 
VOy.  Terres  vaines  et  vagues,  n°  3. 

Les  partages  de  jouissance  ou  allotissements 
temporaires  ont  été  examinés  aux  nos  279  et 
280  ci-dessus. 

Les  seuls  partages  dont  nous  ayons  à  parler  ici 
se  réfèrent  donc  à  des  biens  indivis  entre  plusieurs 
communes  ou  entre  communes  et  particuliers. 

445.  Les  particuliers  peuvent  sortir  de  l'indi- 
vision au  moyen  d'un  partage  soit  amiable,  soit 
judiciaire.  Il  n'est  point  douteux  que  les  commu- 
aes  puissent  procéder  à  un  partage  amiable.  Des 
difficultés  pl us  sérieuses  se  sont  élevées  à  l'occa- 
sion du  partage  forcé. 

446.  Lorsque  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes  copropriétaires  sont  d'accord  pour  procé- 
der au  partage  amiable,  les  délibérations  qu'ils 
[i reii lient  à  cet  effet  sont  exécutoires  par  elles- 
mêmes  en  vertu  de  l'art.  01  [voy.  n°  138), 
puisqu'elles  ne  sont  pas  comprises  par  l'art.  68 
dans  1  énumération  restrictive  des  délibérations 
réservées  à  l'approbation. 

447.  Le  partage  ayant  été  décidé,  il  y  a  lieu 
de  former  des  lots.  Il  doit  être  procédé  à  une 
expertise  par  deux  experts  désignés  par  les  com- 
munes intéressées  ;  en  cas  de  désaccord  entre  ces 
deux  experts,  le  préfet  nomme  un  tiers  expert. 
[Art.  3  et  \.L.  10  juin  1793;  Avis  C.  d'Ét.  8  mai 
1895,  communes  dOrcival  et,  Rochefort-Monta- 

II  appartient  également  au  préfet  de  nommer 
les  experts  au  cas  où  les  communes  intéressées  re- 
fusent de  procéder  a  cette  nomination  ;  mais  le  pré- 
fet commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  nommant 
trois  experts  sans  avoir  mis  la  commune  en  de- 
meure de  les  désigner.  (C.  d'Ét.  29  août  1865.) 


448.  Les  partages  doivent  être  faits  en  raison 
du  nombre  des  feux  ou  chefs  de  famille  ayant 
domicile  dans  chaque  commune  ou  section  (Avis 
c  d'il.  ÎOjuill.  US07,  26  avril  1808;  Cass.  20 
juill.  I  s 4 0 ) ,  a  moins  qu'il  n'existe  des  titres  de 
propriété,  des  règlements  conventionnels,  ou  une 
possession  immémoriale  qui  attribuent  des  droits 
différents  aux  communes  propriétaires  (Cass.  12 
mai  1840,  26  mai  1869).  Si  des  communes  ont 
des  titres,  tandis  que  d'autres  n'en  ont  pas,  on 
doit  accorder  aux  premières  la  part  que  leurs  ti- 
tres leur  attribuent  et  suivre  pour  les  autres  le 
mode  de  partage  à  raison  du  nombre  des  feux. 
[Cass.  10  avril  1839.)  Ni  le  paiement  de  l'im- 
pôt par  moitié,  ni  l'énoncé  de  la  matrice  cadas- 
trale ne  peuvent  tenir  lieu  de  ces  titres.  (Cass. 
(i  août  1849.) 

On  verra  ci-dessous  (nos  618  et  suiv.)  les  effets 
des  modifications  territoriales  quant  aux  biens  des 
communes  et  sections,  ainsi  que  la  solution  des 
difficultés  qui  peuvent  se  produire. 

449.  Le  maire  passe  l'acte  en  la  forme  admi- 
nistrative. (Voy.  Contrat  administratif.) 

450.  Quand  il  s'agit  de  bois,  on  suit  les  règles 
indiquées  ci-dessus,  s'ils  ne  sont  pas  soumis  au  ré- 
gime forestier.  S'ils  y  sont  soumis,  l'administration 
forestière  est  appelée  à  donner  son  avis,  le  dossier 
est  transmis  par  le  préfet  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  le  partage  est  autorisé,  s'il  y  a  lieu,  par 
un  décret,  la  section  des  finances  du  Conseil 
d'État  entendue.  (Avis  C.  d'Ét.  11  nov.  1852; 
Cire.  Fin.  20  déc.  1867.) 

451.  Les  objets  mobiliers  se  partagent  suivant 
les  règles  indiquées  au  n°  447. 

452.  Les  réclamations  concernant  les  opéra- 
tions administratives  du  partage,  telles  que  dési- 
gnation des  experts,  expertise,  formation  et 
distribution  des  lots,  sont  de  la  compétence  du 
préfet.  (D.  25  mars  1852,  tabl.  A,  §41.)  Quant 
aux  contestations  relatives  au  mode  de  partage, 
à  l'application  des  bases  et  à  la  validité  de  l'acte 
de  partage,  elles  sont  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  (L.  10  juin  1793,  sect.  5, 
art.  1),  qu'il  s'agisse  de  difficultés  survenues  à 
l'occasion  d'un  partage  de  biens  entre  communes 
créées  à  la  suite  de  divisions  territoriales  ou 
d'un  partage  de  biens  indivis  entre  communes 
copropriétaires  (C.  d'Ét.  17  mai  1855,  16  mai 
1884  ;  Conjl.  2  mai  1850).  Telle  est  du  moins 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État.  Quant  à  la 
Cour  de  cassation,  qui  décidait  d'abord  dans  le 
même  sens  (Cass.  26  août  1856),  elle  a,  par  un 
arrêt  du  22  juin  1868,  jugé  que  la  délibération 
du  conseil  municipal  fixant  les  clauses  et  condi- 
tions du  partage  devait  être  considérée  comme 
un  simple  acte  de  propriétaire  et  soumise,  en 
conséquence,  à  l'appréciation  des  tribunaux  civils. 

La  compétence  judiciaire  est  incontestable  s'il 
s'agit  de  dissentiments  survenus  entre  les  co- 
propriétaires sur  rétendue  de  leurs  droits,  par 
exemple  si  l'un  d'eux  invoque  des  titres  privés  ou 
élève  des  prétentions  à  la  propriété  de  terrains 
compris  dans  le  lot  de  l'autre,  ou  prétend  que 
son  lot  n'a  pas  une  valeur  proportionnée  à  ses 
droits.  (C.  d'Ét.  26  janv.  1839,  17  mai  1855, 
10  sept.  1864,  29  août  1865.) 

453.  Lorsque  le  partage  est  demandé  par  une 
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commune  et  refusé  par  l'autre,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  résistance  de  cette  dernière  puisse 
être  vaincue,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
bois  indivis  {art.  92,  §  2,  C.  for.).  Or,  ce  texte 
n'est,  croyons-nous,  que  l'application  du  principe 
posé  dans  l'art.  815  du  Gode  civil,  aux  termes 
duquel  «  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  » . 
Si  l'on  considère,  d'une  part,  que  les  inconvé- 
nients que  présente  l'état  d'indivision  sont  les 
mêmes  que  les  biens  soient  la  propriété  de  com- 
munes ou  de  particuliers,  et,  d'autre  part,  que 
la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  qui 
demande  le  partage  est  exécutoire  par  elle-même, 
on  trouvera  que  notre  interprétation  ne  saurait 
être  contestée. 

454.  La  détermination  de  l'autorité  compétente 
pour  faire  ordonner  le  partage  est  plus  délicate. 
Nous  croyons  que,  pour  exercer  son  action  en 
partage,  une  commune  doit  être  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture,  auquel  il  appartient  d'appré- 
cier l'opportunité  qu'il  y  a  à  exercer  l'action  et 
l'intérêt  que  la  commune  demanderesse  peut  avoir 
à  cet  exercice  ;  en  cas  de  refus,  l'autorisation 
pourrait  être  demandée  à  la  section  de  l'intérieur 
du  Conseil  d'État.  Si  l'autorisation  est  refusée, 
la  commune  se  trouve  dans  la  nécessité  de  res- 
ter dans  le  statu  quo.  Si  l'autorisation  est  accor- 
dée, assignation  en  partage  est  donnée  devant  le 
tribunal  civil  qui  peut  ordonner  le  partage  par 
feux,  sans  tirage  au  sort  entre  les  communes,  en 
vertu  des  avis  du  Conseil  d'État  de  1807  et  1808 
qui  font  loi  en  cette  matière.  {Voy.  n°  448.) 

455.  Tous  les  auteurs  admettent  l'application 
nécessaire  de  l'art.  815  quand  l'indivision  existe 
entre  communes  ou  sections  et  particuliers.  En 
l'absence  de  dispositions  législatives  sur  ce  point, 
nous  estimons,  et  nous  ne  sommes  pas  seul  de 
cet  avis,  qu'il  serait  excessif  d'exiger  dans  ce 
cas  un  partage  judiciaire,  sous  prétexte  que  les 
communes  doivent  être  protégées  à  l'égal  des 
mineurs  ;  l'analogie  est  loin  d'être  absolue  entre 
ces  deux  catégories  d'incapables  et  l'on  ne  sau- 
rait, par  conséquent,  étendre  les  restrictions 
édictées  pour  les  communes  en  dehors  des  cas 
prévus  par  les  lois  administratives. 

g  4.  —  Constitution  d'hypothèques . 

456.  En  principe,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  absolu 
à  ce  que  les  communes  consentent  des  hypothè- 
ques sur  leurs  biens  libres,  puisqu'elles  peuvent, 
en  vertu  de  la  loi  du  5  avril  1884,  vendre  ou 
échanger  leurs  immeubles,  moyennant  l'accomplis- 
sement de  certaines  formalités.  {Voy.  nos  425, 
4  37.)  Mais  cette  concession  n'est  guère  utile  aux 
créanciers,  puisque  ceux-ci  ne  peuvent  obtenir 
par  les  voies  ordinaires  l'exécution  de  leurs  titres 
contre  les  communes  {voy.  nos  490  et  suiv.)  ;  par 
conséquent,  il  n'y  aurait  pas  lieu  pour  la  commune 
d'en  faire  usage. 

457.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  15  juillet 
1840,  le  maire  pouvait  donner  mainlevée  d'une 
hypothèque  inscrite  au  profit  de  la  commune, 
pourvu  qu'il  y  fût  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  rendue  exécutoire  par  un 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture.  L'abro- 
gation de  l'ordonnance  par  la  loi  municipale  a  pour 
conséquence  de  rendre  la  délibération  du  conseil 
exécutoire  sans  autorisation  :  le  principe  de  la 


connexité  ne  peut  être  invoqué  pour  soumettre 
ces  délibérations  à  l'approbation  de  l'autorité  su- 
périeure. {C.  d'Él.  note  30  avril  1890,  com- 
mune de  Lucé.) 

458.  Le  conservateur  des  hypothèques  devra 
donc  effectuer  la  radiation  sur  le  vu  de  la  délibé- 
ration du  conseil.  Ce  fonctionnaire  pourra  seule- 
ment exiger  qu'il  lui  soit  justifié  que  la  délibéra- 
tion est  exécutoire  par  la  production  d'un  récépissé 
constatant  qu'elle  a  été  transmise  depuis  plus  d'un 
mois  à  la  préfecture  ou  que  le  préfet  a  abrégé  ce 
délai  d'exécution.  (  Voy.  n°  147.)  Toutefois,  les 
mainlevées  d'hypothèques  prises  sur  les  biens  des 
receveurs  municipaux  ne  peuvent  être  données 
que  par  la  Cour  des  comptes  ou  le  conseil  de 
préfecture. 

\  5.  —  Banalités  conventionnelles . 

459.  Un  article  spécial  est  consacré  aux  bana- 
lités :  nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  les 
principales  règles  établies  par  la  jurisprudence. 
La  loi  du  28  mars  1790  n'a  supprimé  que  les 
banalités  qui  avaient  un  caractère  féodal  ;  celles 
qui  ont  été  consenties  soit  par  les  représentants 
légaux  des  communes,  autorisés  par  les  habitants 
agissant  ut  universi,  soit  par  la  majorité  des 
habitants  [Cass.  \Gnov.  1836),  sont  restées  obli- 
gatoires pour  tous  les  habitants  présents  et  futurs, 
mais  elles  sont  rachetables  (L.  25  août  1792, 
art.  5  et  8). 

460.  Le  rachat  doit  se  faire  non  d'après  le  re- 
venu actuel,  mais  d'après  la  somme  principale 
reçue  pour  l'établissement  de  la  banalité,  suivant 
l'art.  11  du  titre  II  de  la  loi  du  13  avril  1791. 
(C.  Montpellier  3  août  1848.) 

\  G.  —  Arbitrages  et  transactions. 

461.  Il  est  traité  de  ces  actes  dans  le  chapi- 
tre V,  relatif  aux  procès  des  communes.  {Voy.  n°* 
579,  582  et  suiv.) 

CHAP.  IV.  —  DES  DETTES  DE  LA  COMMUNE. 

462.  Les  dettes  des  communes  résultent  des 
contrats,  des  quasi-contrats,  des  délits,  des  quasi- 
délits  et  de  la  loi.  Les  dettes  de  cette  dernière 
nature  seront  étudiées  à  l'occasion  des  dépenses 
obligatoires  de  la  commune.  {Voy.  nos  711  et 
suiv.) 

Sect.  1.  —  Obligations  nées  de  contrats. 

463.  Nous  avons  vu  que  les  communes  peu- 
vent, sous  certaines  conditions,  acheter,  vendre, 
donner  ou  prendre  à  bail  des  immeubles,  consen- 
tir des  marchés  de  travaux  ou  de  fournitures, 
procéder  à  des  partages;  de  ces  divers  contrats 
peuvent  naître  des  obligations  soumises,  quant  à 
leur  formation,  aux  règles  de  droit  commun  : 
obligations  de  sommes  d'argent,  pour  prix  d'a- 
chats ou  loyers,  paiements  de  souites,  obligations 
de  garantie,  etc.. 

Rappelons  que  la  commune  n'est  valablement 
engagée  par  le  maire  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal.  Si  le  conseil  n'avait 
pas  délibéré,  le  créancier  n'aurait  action  que 
contre  le  maire,  à  moins  que  le  conseil  municipal 
ne  ratifiât  l'obligation  ou  qu'il  ne  fût  prouvé  que 
la  commune  en  a  profité  {voy.  n°47G),  et,  dans 
ce  dernier  cas,  elle  ne  serait  obligée  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  enrichissement.  La  commune 
est  également  obligée,  lorsque  le  maire  a  été  con- 
traint d'agir  par  des  circonstances  tellement  ur- 
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geutes  que  l'accomplissement  dos  formalités  or- 

vtuiaiif's  était  ut»soluu»ont  impossible. 

Set.  2.  Emprunts. 

464  les  conseils  municipaux  rotent e(  réglant 
par  leurs  délibérations  las  emprunts  communaux 
(t.»ut  ranortissamanl  n'excède  pas  trente  mis  et 
dont  u»  ramboursamanl  est  assuré  soit  au  moyen 
des  rarenus  ordinaires  de  la  commune,  soîi  a 
raids  dune  Imposition  extraordinaire  (nw  B29  et 
mus  ,  B6ô  ft  Miiv  )  comprise  dans  la  limite  du 
maximum  fixé,  et  pouvant  Paire  l'objet  d'une 
d  libération  réglementaire  des  municipalités  {art. 

14  l  in  fine  et  l  12  modi lies  par  la  loi  du  7  avril 
1903). 

465  Lorsojue  les  emprunts  sont  remboursables 
sur  le  produit  des  contributions  pour  insuffisance 
de  reTonus  ou  pour  dépenses  extraordinaires,  qui 
dépassent  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général 
et  dont  la  durée  D'excédé  pas  trente  ans,  la  déli- 
bération iln  conseil  municipal  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  préfet  [(tti.  142  nouveau). 

Quant  aux  emprunts  remboursables  sur  les 
ressources  ordinaires,  le  préfet,  avant  la  loi  de 

190?.  les  autorisait  lorsque  leur  durée  excédait 
trente  BUS.  Cette  loi  a  reslreinl  sur  ce  point 
les  pouvoirs  de  l'autorité  préfectorale  :  aujourd'hui 
les  emprunts  excédant  celte  durée,  qu'ils  soient 
gagés  sur  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires, 
doivent  être  autorises  par  décret  du  Président 
de  la  République,  rendu  en  Conseil  d'État  \art. 
143  nouveau).  L'intervention  du  Conseil  d'Elat 
est  obligatoire,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  se  préoc- 
cuper, comme  sous  la  loi  de  1867,  si  les  revenus 
des  communes  sont  inférieurs  ou  supérieurs  à 
1 00  000  fr. 

466  II  est  également  statué  par  un  décret  en 
Conseil  d'Étal  si  la  somme  à  emprunter  dépasse 
un  million,  ou  si.  réunie  au  chiffre  d'autres  em- 
prunts encore  non  remboursés,  elle  dépasse  un 
million,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  d'amor- 
tissement de  l'emprunt  [arl.  143,  \  2  nouveau). 
Antérieurement  à  1902,  ces  emprunts  étaient 
soumis  à  l'autorité  législative. 

Sont  soumis,  en  outre,  à  l'autorisation  par  dé- 
cret en  Conseil  d'Elat  :  1°  les  emprunts  votés  pour 
l'établissement  ou  l'amélioration  d'une  gare  de 
chemin  de  fer  et  gagés  sur  le  produit  de  surtaxes 
locales  sur  les  marchandises  ou  les  voyageurs 
(L.  26  oct.  1S97.  art.  2):  2°  les  emprunts  rem- 
boursables au  moyen  de  taxes  d'abatage  excédant 
le  maximum  fixé  par  le  décret  du  1"  août  1864, 
ou  de  taxes  d'octroi  qui  devraient  être  autorisées 
par  décret.  Le  Gouvernement  statue  à  la  fois, 
par  un  même  décret,  sur  l'emprunt  et  les  taxes. 
[Avi*  C.  d'Ét.  25  juin  1884.) 

467.  Les  emprunts  ne  doivent  être  destinés 
qu'a  des  dépenses  d'une  nécessité  incontestable  ; 
ils  doivent  être  proportionnés  aux  ressources  dis- 
ponibles, et.  à  moins  de  circonstances  exception- 
nelles, il  est  prudent  que  le  terme  de  l'amortis- 
sement n'excède  pas  vingt-cinq  ou  trente  ans. 

468.  Les  acquisitions  et  les  travaux  payables 
par  annuités,  engagements  à  long  terme  assimi- 
les par  la  jurisprudence  à  des  emprunts  (C.  d'Ét. 
1  l  août  1805,  29  juin  1869,  5  févr.  1875),  doi- 
vent être  autorisés  dans  les  mêmes  formes  que 
ces  derniers,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  par 


une  délibération  municipale,  un  arrêté  préfecto- 
ral ou  un  décret.  (Cire.  Int.  1884  ;  31  mai  1902.) 

A  noire  avis,  seuls  les  engagements  ayant  leur 
cause  dans  une  dépense  extraordinaire,  telles 
qu'une  acquisition  immobilière,  l'ouverture  de 
voies  publiques,  les  subventions  pour  travaux  di- 
vers, etc...,  peuvent  être  assimilés  à  des  em- 
prunts et  soumis,  en  conséquence,  aux  mêmes 
règles.  Nous  n'admettrions  pas  une  pareille  assi- 
milation pour  de  simples  engagements  pris  en  vue 
de  services  ordinaires,  l'engagement,  par  exemple, 
de  payer  des  primes  annuelles  d'assurances.  Nous 
nous  associons  aux  critiques  formulées  à  cet  égard 
par  M.  Morgand  (t.  11,  p.  440)  contre  un  avis  de 
la  section  de  l'inférieur  du  Conseil  d'État  du  6  fé- 
vrier 1900  qui  soutient  l'opinion  contraire. 

469.  Nous  énumérons  ci-dessous,  en  nous  oc- 
cupant des  impositions  extraordinaires,  les  pièces 
qiie  les  préfets  doivent  adresser  à  l'administra- 
tion supérieure  à  l'appui  des  demandes  en  auto- 
risation d'emprunt.  (  Voy.  n°  872.) 

470.  Lorsque  les  communes  ont  recours,  pour 
le  remboursement  des  emprunts,  soit  à  des  cen- 
times additionnels,  soit  à  des  taxes  additionnelles 
d'octroi,  soit  à  d'autres  taxes  municipales,  soit 
à  une  coupe  extraordinaire  de  bois,  l'emploi  de 
celle  de  ces  ressources  qui  est  choisie  doit  être 
préalablement  autorisé  et  assuré  suivant  les  règles 
énoncées  dans  le  chapitre  IX. 

470 bis.  Dans  le  cas  où  le  conseil  municipal 
prendrait,  en  matière  d'impositions  ou  d'emprunts, 
une  délibération  excédant  les  limites  de  sa  com- 
pétence, tout  intéressé,  c'est-à-dire  tout  contri- 
buable, aurait  le  droit  d'en  faire  déclarer  la  nullité 
par  le  préfet,  par  application  des  art.  63,  65  et 
67  de  la  loi  municipale.  (C.  d'Ét.  29  mars  1901 .) 
La  décision  du  préfet  pourrait  également  être  dé- 
férée au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

471.  Les  emprunts  peuvent  se  réaliser  de 
quatre  façons  différentes,  au  choix  de  la  munici- 
palité à  laquelle  il  appartient  de  rechercher  le 
mode  de  réalisation  le  plus  avantageux  : 

D'abord,  on  peut  mettre  l'emprunt  en  adjudi- 
cation avec  publicité  et  concurrence,  d'après  les 
règles  indiquées  aux  nos  350  et  suivants.  Le  re- 
couvrement est  poursuivi  par  le  receveur  muni- 
cipal, en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, de  l'arrêté  ou  du  décret  qui  a  autorisé 
l'emprunt.  Les  versements  s'effectuent  à  la  caisse 
municipale,  ainsi  que  les  remboursements  et  paie- 
ments des  intérêts,  sur  des  mandats  du  maire 
expédiés  au  nom  des  porteurs  de  coupons. 

Les  communes,  en  second  lieu,  peuvent  traiter 
de  gré  à  gré  avec  un  établissement  public  de  cré- 
dit, la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  par 
exemple,  en  se  conformant  aux  conditions  déter- 
minées par  la  commission  de  surveillance  de  cette 
caisse.  [Voy.  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et 
Instruction  générale  des  jinances.) 

En  troisième  lieu,  les  communes  peuvent  con- 
tracter des  emprunts  de  gré  à  gré  avec  un  par- 
ticulier, ou  par  voie  de  souscription,  avec  la 
faculté  d'émettre  des  obligations  payables  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 
Elles  dressent  alors  elles-mêmes  le  cahier  des 
charges. 

Enfin,  les  communes  peuvent  traiter  avec  le 
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Crédit  foncier  en  vertu  de  la  loi  du  G  juillet  18C0. 
[Voy.  Crédit  foncier.) 

472.  Quel  que  soit  le  mode  de  remboursement, 
on  comprend  dans  le  budget  de  chaque  exercice, 
au  chapitre  des  dépenses  extraordinaires,  le  mon- 
tant des  intérêts  décroissants  et  la  somme  affec- 
tée à  l'amortissement  du  capital,  divisé  en  autant 
d'annuités  que  le  comportent  les  termes  de  l'em- 
prunt. 

473.  Tout  emprunt  doit  être  réalisé  à  l'époque 
fixée  par  l'acte  qui  l'autorise  ;  sinon  l'autorisa- 
tion est  périmée.  En  conséquence,  toute  proroga- 
tion d'emprunt  forme  un  emprunt  nouveau  qui 
doit  être  proposé,  voté  et  autorisé  suivant  les 
formes  indiquées  ci-dessus. 

474.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  souscripteurs  d'un  emprunt  et 
la  commune,  sauf  renvoi  devant  l'autorité  admi- 
nistrative lorsqu'il  surgit  une  question  préjudi- 
cielle sur  le  sens  ou  la  valeur  d'un  acte  émané 
d'elle.  (C.  d'Ét.  29  juin  1870.) 

475.  Lorsqu'une  commune  refuse  de  créer  les 
ressources  applicables  à  certaines  dépenses  obli- 
gatoires, notamment  à  celles  relatives  aux  locaux 
et  mobiliers  scolaires,  l'administration  supérieure 
peut  y  pourvoir  au  moyen  d'un  emprunt  d'office. 
(L.  20  mars  1883.)  [Voy.  Instruction  primaire  ] 

Sect.  3.  —  Obligations  nées  de  quasi-contrats. 

476.  La  commune  peut  se  trouver  obligée  par 
suite  de  certains  faits  non  contractuels  intervenus 
en  l'absence  de  délibération  du  conseil  municipal 
et  d'engagement  du  maire.  Il  a  été  jugé,  par 
exemple,  qu'une  commune  était  tenue  du  paie- 
ment de  fournitures  qui  lui  avaient  été  livrées  et 
dont  elle  avait  tiré  profit,  en  dehors  de  tout  con- 
trat (Cass.  req.  19  cléc.  1877,  Sir.  78,  1,  57)  ;  du 
remboursement  aux  habitants,  qui  en  ont  fait  per- 
sonnellement l'avance  à  l'ennemi,  des  réquisitions 
régulières  opérées  en  temps  de  guerre  soit  direc- 
tement par  l'ennemi,  soit  par  l'intermédiaire  de 
l'autorité  municipale  (Cass.  12  avril  1880,  15 
mars  1882).  En  un  mot,  elle  peut  être  obligée 
par  suite  des  dépenses  d'intérêt  général  effectuées 
soit  sur  un  mandat  exprès  ou  tacite  de  l'autorité 
municipale,  soit  en  vertu  d'un  quasi-contrat. 
(C.  Grenoble  1er  févr.  1886.)  11  est  rationnel,  en 
effet,  d'admettre  que  la  gestion  d'affaires,  la  pres- 
tation de  l'indu,  ou  les  autres  quasi-contrats  pro- 
duisent à  son  égard  les  mêmes  conséquences  qu'à 
l'égard  des  particuliers. 

Sect.  4.  —  Obligations  nées  de  délits  et  quasi- 
délits. 

477.  La  commune,  être  purement  juridique, 
dépourvue  d'existence  physique,  ne  peut  être 
l'auteur  direct  d'un  fait  délictueux  ou  simplement 
dommageable.  Mais  sa  responsabilité  peut  se 
trouver  indirectement  engagée  par  le  fait  de  ses 
agents  et  préposés  (art.  1384,  C.  av.).  11  faut, 
pour  cela,  que  ces  derniers,  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité  municipale,  aient  été  librement 
choisis  par  elle  et  que  le  fait  ou  la  faute  qui  leur 
est  imputable  ait  été  accompli  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  d'une  mission  dont 
ils  ont  été  chargés  en  raison  de  leur  qualité. 
(C.  d'Ét.  7  mars  1874;  Cass.  3  févr.  1874, 
16  mars  1881,  3  nov.  1885.) 


Ainsi,  une  ville  ne  saurait  être  déclarée  res- 
ponsable d'un  accident  causé  par  la  chute  d'un 
décor  appartenant  aux  théâtres  municipaux  et 
dont  le  transport  est  effectué  par  un  voiturier  et 
un  employé  choisis  par  le  directeur  de  l'un  de 
ces  théâtres.  \Trib.  civ.  Lyon  24  janv.  1890.) 
Elle  serait  tenue,  au  contraire,  de  réparer  le 
dommage  causé  par  le  receveur  municipal  et  ré- 
sultant d'un  fait  de  charge  commis  par  ce  comp- 
table dans  l'exercice  légal  et  obligé  de  sa  fonc- 
tion ;  mais  on  ne  saurait  considérer  comme  des 
faits  de  charge  les  abus  et  détournements  commis 
par  un  receveur  comptable,  qui  aurait  employé  à 
des  spéculations  personnelles  des  fonds  reçus  de 
personnes  souscrivant  à  un  emprunt  municipal, 
alors  surtout  que  les  quittances  délivrées  n'ont  pas 
été  détachées  d'un  registre  à  souche.  (C.  Angers 
15  janv.  1890.)  La  commune  a  été  aussi  décla- 
rée solidairement  responsable  d'un  accident  occa- 
sionné par  un  feu  d'artifice  dans  un  cas  où  l'ad- 
ministration avait  donné  ordre  d'allumer  le  feu 
sans  s'assurer  d'une  zone  de  protection  suffisante. 
(Trib.  Seine  9  juin  1890.) 

478.  Le  maire,  bien  que  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité  supérieure,  est  le  représentant 
naturel  de  la  commune,  dont  il  administre  les  in- 
térêts sous  le  contrôle  du  conseil  municipal.  Les 
actes  qu'il  accomplit  en  cette  qualité  engagent  la 
commune.  La  Cour  de  cassation  va  plus  loin  : 
elle  étend  cette  responsabilité  aux  mesures  or- 
données par  le  maire  en  matière  de  police  muni- 
cipale ainsi  qu'aux  négligences  commises  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  que  la  loi  lui  confère  en 
cette  matière.  (Cass.  dnov.  1885,  Ie*  janv.  1886.) 
Il  a  été  cependant  jugé  que  l'illégalité  des  arrê- 
tés ou  le  caractère  vexatoire  des  mesures  ordon- 
nées par  le  maire  n'engageait  que  sa  responsabi- 
lité personnelle  et  n'autorisait  pas  les  particuliers 
lésés  à  demander  à  la  commune  la  réparation  du 
préjudice  causé.  (C.  Orléans  26  avril  1884.) 

479.  Les  communes  sont  civilement  responsa- 
bles des  dégâts  et  dommages  résultant  des  crimes 
ou  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence sur  leur  territoire  par  des  attroupements 
ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit 
envers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés 
publiques  ou  privées. 

480.  Cette  responsabilité  toute  spéciale,  dont 
le  principe  trouve  son  origine  dans  le  décret  du 
23  février  1790,  art.  5,  fut  réglementée  d'une 
façon  rigoureuse  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  encore  en  vigueur,  pour  la  plupart  de  ses 
dispositions,  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  municipale  de  1 884. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  IV,  la  commune 
était  responsable  à  la  fois  pénalement  et  civile- 
ment ;  elle  devait,  en  effet,  payer  à  l'État  une 
amende  égale  au  montant  de  la  réparation  prin- 
cipale (tit.  IV,  art.  2)  ;  sa  responsabilité  était 
encourue  quels  que  fussent  le  mode  et  la  cause 
des  rassemblements  (Cass.  22  août  1839, 10  août 
1869,  23  févr.  1875),  lors  même  qu'ils  auraient 
eu  lieu  d'abord  dans  un  but  inoffensif  et  même 
licite  (Cass.  20  août  1869),  que  le  dommage 
eût  été  le  but  principal  ou  la  conséquence  inci- 
dente d'une  insurrection  (Cass.  8  févr.  1839). 

La  commune  ne  s'en  trouvait  exonérée  que 
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dans  ne  nui  cas:  celui  où  les  rassemblements 

:  été  formés  d'individus  ctranyers  à  la 

commune  cl  où  cotte  dernière  avait  pris  toutes 

les  uumuïs  ijui  étaient  en  son  pou  roi  r  pour  tes 
)  >t  ctiur  ou  en  /(///v  conntiitrt'  les  auteurs 
/•  .  art.   M.  L'état  de  siège  ne  taisait  pas 

disparaître  la  responsabilité  de  la  commune,  pas 
pins  qui'  l'exercice  du  pouyoir  municipal  par  un 

fonctionnaire,  agent  direct  du  tiouvernemont. 
I  ne  M  ille  exception  ctait  faite  pour  la  ville  de 

Paris  tCuss.  i;>  mai  1841  ci  IScWc,  tsi3),  ex- 
ception que  la  COUT  de  cassation  s'était  refusée  ;i 

étendre  î  la  Niiie  de  Lyoo  [Cass.  iOaoût  1869). 

4SI  La  Lu  du  5  fcTlil  l  i  a  admis  le  prin- 
cipe de  la  loi  de  vendémiaire,  mais  avec  de  nota- 
bles atténuations  ;  elle  a,  ootamment,  rendu  la 

responsabilité  exclusivement  civile  et  lui  a  enlevé 

le  caractère  pénal  el  répressif  qu'elle  avait  précé- 
demment ;  de  plus,  elle  a  écarté  toutes  les  dis- 
positions qui  ne  sonl  plus  en  harmonie  avec  l'état 

de  choses  actuel  el  fait  cesser  certaines  anomalies 
OUÏ  axaient  ete  consacrées  par  la  jurisprudence 
antérieure  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ont  été 
supprimées  les  hases  légales  d'e.alualiou  des 
dommages-intérêts  précédemm  ut  admises  et  les 
les  minima  obligatoires;  les  dommages-intérêts 
seront  désormais  arbitrés  par  Les  tribunaux  con- 
formémenl  aux  règles  de  droit  commun  et  pour- 
ront être  réclamés  par  toute  partie  lésée,  fran- 
çaise 0U  étrangère,  domiciliée  ou  non  dans  la 
commune. 

482.  La  base  de  la  responsabilité  se  trouve 
dans  la  faute  ou  la  négligence  du  maire  élu  qui, 
manquant  à  ses  devoirs,  n'a  pas  su  prévenir  ou 
faire  dissiper  par  la  force  publique  les  attroupe- 
ments ou  rassemblements  formés  sur  le  territoire 
de  la  commune. 

483.  11  faut  donc  pour  que  la  responsabilité 
soit  encourue  :  1°  qu'un  préjudice  matériel  ou 
moral  ait  été  causé,  tel  est  le  sens  de  l'expres- 
sion i  dégâts  et  dommages  »  employée  par  l'art. 
lO'i:  2°  que  le  préjudice  résulte  de  crimes  ou 
délits  commis  non  par  des  malfaiteurs  isolés,  mais 
par  des  attroupements  et  des  rassemblements  sé- 
ditieux armes  ou  non  armés,  ayant  ou  non  le 
caractère  d'un  soulèvement  politique;  3°  que  ces 
(  limes  ou  délits  aient  ete  commis  à  force  ouverte 
et  par  violence. 

484.  Si  les  attroupements  ou  rassemblements 
onl  été  formés  d'habitants  de  plusieurs  communes, 
chacune  d'elles  est  responsable  des  dégâts  et 
dommages  causes  dans  la  proportion  qui  sera 
fixée  par  les  tribunaux  {art.  107).  Aucune  règle 
n'esl  imposée  aux  tribunaux  pour  l'appréciation 
de  cette  part  contributive;  ils  ont,  à  cet  égard, 
un  entier  pouvoir  discrétionnaire.  Toutefois,  en 
raison  du  caractère  tout  spécial  de  la  responsa- 
bilité dont  il  s'agit  et  des  conditions  particulières 
auxquelles  elle  est  subordonnée  (voy.  nos  482  et 
suiv),  les  tribunaux  ne  sauraient,  à  notre  avis, 
prononcer  des  condamnations  solidaires  à  ren- 
contre des  communes.  (Cass.  17  juill.  1838, 
Béles'a.)  Celle  sur  le  territoire  de  laquelle  le 
dommage  a  été  causé  peut  être  seule  poursuivie, 
sauf  à  celle-ci  à  exercer  contre  les  autres  com- 
munes le  recours  de  l'art.  107. 

485.  Mais  la  commune  n'est  pas  tenue  de  sup- 


porter définitivement  la  condamnation  prononcée 
ronire  elle.  Le  montant  des  réparations  pécu- 
niaires qu'elle  a  accordées  aux  parties  lésées  sera 
recouvré  sur  les  habitants  domiciliés,  au  moyen 
d'un  rôle  spécial  contenant  les  quatre  contribu- 
tions directes  {art.  106,  g  2).  Celle  opération  de 
la  répartition  rentre  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif, réserve  faite,  bien  entendu,  des  ques- 
tions d'étal  ou  de  domicile.  Ajoutons  que  l'art. 

100  reserve  aussi  à  la  commune  un  recours 
contre  les  auteurs  et  complices  du  désordre.  Ce 
recours,  à  notre  avis,  pourrait  être  également 
exerce  au  relus  de  la  commune  par  les  habitants 
qui  onl  payé  le  dommage  suivant  la  répartition 
faite  entre  eux,  soit  en  vertu  de  l'art.  123  de  la 

101  municipale,  soit  en  leur  nom  personnel,  sui- 
vant les  principes  généraux  du  Code  civil. 

486.  Là  où  il  n'y  a  pas  faute,  il  ne  saurait  y 
avoir  condamnation  ;  aussi  la  commune  cesse-t-elle 
d'être  responsable  :  1°  quand  elle  peut  prouver 
que  foutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir 
ont  été  prises  à  l'effet  de  prévenir  les  attroupe- 
ments ou  rassemblements  et  d'en  faire  connaître 
les  auteurs.  Dans  ce  cas,  en  effet,  elle  détruit  la 
présomption  de  faute,  base  de  la  responsabilité 
(art.  108,  1  leL";  10  juin  1900,  Alger)  -  2°  quand 
la  municipalité  n'a  pas  la  disposition  de  la  police 
locale  ni  de  la  force  armée  (art.  108,  g  2).  Cette 
exception  ne  s'applique  qu'aux  villes  de  Paris  et 
de  Lyon,  seules  placées  d'une  manière  permanente 
sous  ce  régime  particulier,  et  aux  autres  com- 
munes de  France  où  l'état  de  siège  aurait  été 
proclamé;  3°  enfin,  lorsque  les  dommages  causés 
sont  le  résultat  d*un  fait  de  guerre  (art.  108,  §  3), 
qu'il  s'agisse  de  guerre  civile  ou  de  guerre  étran- 
gère. (Cass.  A  mai  1881.)  Le  fait  seul  que  le 
rassemblement  était  exclusivement  composé  d'é- 
trangers à  la  commune  ne  saurait  exonérer  cette 
dernière  de  toute  responsabilité  :  mais  les  tribu- 
naux auront  à  apprécier  la  part  qu'elle  doit  sup- 
porter dans  la  réparation  du  préjudice. 

487.  La  loi  de  vendémiaire  an  IV  donnait  com- 
pétence aux  tribunaux  judiciaires  pour  connaître 
des  questions  de  responsabilité  :  la  loi  nouvelle 
n'a  point  modifié  cette  règle.  Il  eût  peut-être  été 
plus  conforme  aux  principes  de  notre  droit  public 
de  réserver  à  l'autorité  administrative  l'apprécia- 
tion de  ces  difficultés. 

488.  Le  caractère  purement  civil  de  la  respon- 
sabilité communale  exclut  désormais  l'exercice 
de  l'action  par  le  ministère  public.  Les  parties 
lésées  pourront  seules  l'intenter  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  par  les  art.  121  et  124  de 
la  loi  municipale.  Les  titres  1,  IV  et  V  de  la  loi 
de  vendémiaire,  qui  réglaient  la  procédure  à  sui- 
vre, ont  été  formellement  abrogés. 

489.  La  base  de  la  responsabilité  de  la  com- 
mune ne  disparaît  pas,  d'après  nous,  lorsque  le 
préfet  est  amené,  au  refus  du  maire,  à  prendre  à 
son  lieu  et  place  la  direction  de  la  police  munici- 
pale. Les  habitants  ne  peuvent  que  s'en  prendre 
à  eux  d'avoir  à  leur  tête  un  maire  incapable  ou 
insuffisant. 

Sect.  5.  —  Du  paiement  des  dettes. 

490.  Pour  pouvoir  réclamer  leur  paiement,  les 
créanciers  doivent  être  nantis  d'un  titre  indiquant 
l'existence  et  le  montant  de  leur  créance.  Ce  titre 
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sera  obtenu,  soit  à  l'amiable  du  maire  représen- 
tant la  commune,  soit  en  justice.  Contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  pour  l'État,  ce  sont  les  tribunaux 
judiciaires  qui,  en  principe,  devront  être  saisis 
de  la  demande.  {Avis  C.  d'Ét.  12  août  1807.) 

491.  Que  ce  titre  soit  ou  non  un  titre  paré, 
les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  recourir, 
contre  les  communes,  aux  voies  d'exécution  or- 
dinaires. Il  leur  est  interdit  de  pratiquer  des  sai- 
sies sur  les  biens  communaux  soit  mobiliers,  soit 
immobiliers.  (Avis  C.d'Ét.  12  août  1807,  11  mai 
1813;  C.  Paris  11  janv.  1889.) 

Cette  interdiction  est  justifiée  par  les  graves 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  permettre  à  de 
simples  particuliers  de  venir  troubler  l'ordre  du 
budget  communal  approuvé  par  l'autorité  com- 
pétente et  arrêter  ainsi  la  marche  des  services 
municipaux.  Mais  afin  de  prévenir  des  abus  de  la 
part  des  municipalités,  la  loi  arme  l'autorité  su- 
périeure, à  qui  elle  laisse  le  plus  large  pouvoir 
d'appréciation,  de  moyens  coercitifs  lui  permet- 
tant de  contraindre  les  communes  à  se  libérer  de 
leurs  dettes  lorsqu'elles  disposent  ou  peuvent 
disposer  de  ressources  suffisantes. 

491bis.  La  question  de  savoir  si  les  biens  com- 
munaux sont  susceptibles  d'être  frappés  d'hypo- 
thèque judiciaire  est  controversée.  Avec  la  Cour 
de  cassation,  nous  inclinerions  pour  l'affirmative. 
(Req.  18  déc.  1893,  Agen.)  Un  jugement  posté- 
rieur du  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  tou- 
tefois en  sens  contraire  (7  févr.  1895). 

492.  Le  moyen  offert  aux  créanciers  pour  ob- 
tenir leur  paiement  est  de  demander  l'ordonnan- 
cement de  leurs  créances  et  cet  ordonnancement 
ne  peut  être  opéré  que  sur  des  crédits  régulière- 
ment inscrits  au  budget  communal. 

493.  Si  le  maire  refusait  de  délivrer  un  mandat 
de  paiement  d'une  dépense  régulièrement  autorisée 
et  liquide  pour  laquelle  un  crédit  est  inscrit  au 
budget,  il  serait  statué  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  et  l'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu 
de  mandat  du  maire  (art.  152,  §2  ;  voy,  n°  926). 

494.  Lorsque  le  budget  communal  ne  comporte 
pas  de  crédit  pour  la  dépense  et  que  le  conseil 
municipal  refuse  d'allouer  la  somme  nécessaire, 
l'allocation  de  cette  somme  peut  alors  être  ins- 
crite au  budget  par  décret  pour  les  communes 
ayant  au  moins  3  millions  de  revenus,  et  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  pour  celles  dont 
le  revenu  est  inférieur  (art.  149,  \  leL*).  L'ac- 
quittement des  dettes  exigibles  constitue,  en  effet, 
une  dépense  obligatoire  pour  la  commune. 

495.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  dépense  soit  ins- 
crite au  budget,  il  faut  encore  que  la  commune 
dispose  de  ressources  suffisantes  pour  y  faire 
face.  Si  la  commune  n'a  pas  de  ressources  dis- 
ponibles et  que  le  conseil  municipal  refuse  d'en 
voter,  l'administration  supérieure,  sur  la  demande 
du  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  a  la 
faculté  de  contraindre  la  commune  à  acquitter  sa 
dette,  soit  en  établissant  d'office  une  contribution 
extraordinaire  (C.  d'Ét.  29  mars  1853;  Cire. 
Int.  1884),  soit  en  autorisant  la  vente  de  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  à  la  com- 
mune, pourvu  que  ces  biens  ne  servent  pas  à 
un  usage  public.  C'est  un  décret  du  chef  de  l'Etal 


qui  ordonne  la  vente  et  en  détermine  les  formes 
(art.  110). 

CHAP.  V.  —  PROCÈS  DES  COMMUNES. 
Sect.  1.  —  Notions  générales. 

496.  Les  communes,  comme  propriétaires,  ont 
les  droits  et  les  obligations  attachés  d'ordinaire 
à  cette  qualité  ;  elles  peuvent  donc  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  procéder  devant  les  mêmes 
juridictions  que  les  particuliers,  soit  pour  sou- 
tenir des  droits  méconnus,  soit  pour  repousser 
des  prétentions  qui  ne  paraissent  pas  fondées. 

497.  Mais  les  communes  ou  sections,  étant  en 
état  de  minorité  perpétuelle,  des  règles  spéciales 
ont  été  édictées  en  vue  de  leur  protection.  Ainsi, 
les  demandes  q.ui  les  intéressent  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation.  (C  Proc.  cio., 
art.  49.)  Elles  doivent  être  communiquées  au 
procureur  de  la  République  (id.,  art.  83),  et  il 
y  a  lieu  à  requête  civile  :  1°  si  cette  communica- 
tion n'a  pas  été  faite  et  que  le  jugement  ait  été 
rendu  contre  la  commune  (id.,  art.  480)  ;  2°  si 
la  commune  ou  section  n'a  pas  été  défendue  ou 
ne  l'a  pas  été  valablement  (art.  481). 

498.  D'autre  part,  le  législateur,  pour  prému- 
nir les  communes  contre  les  dangers  de  l'esprit 
de  chicane  et  les  conséquences  ruineuses  de  procès 
téméraires,  a  imposé  à  leurs  représentants  la 
nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  pour  elles 
de  faire  valoir  leurs  droits  en  justice.  La  plupart 
de  ces  dispositions  tutélaires,  dont  le  principe  se 
trouve  dans  un  édit  d'août  1683,  ont  été  em- 
pruntées à  la  loi  du  18  juillet  1837  par  la  loi  du 
5  avril  1884  qui  n'a  fait  qu'introduire  quelques 
modifications  dans  le  but  de  trancher  des  contro- 
verses et  de  combler  des  lacunes  révélées  par  la 
pratique  antérieure. 

499.  Nous  allons  indiquer  les  attributions  du 
conseil  municipal  en  matière  de  procès  ;  en  étu- 
diant celles  du  conseil  de  préfecture,  nous  exami- 
nerons la  nature,  le  caractère  et  les  effets  de 
l'autorisation. 

A  UT.   1.           ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

500.  Le  conseil  municipal,  sauf  l'unique  excep- 
tion admise  par  la  loi  en  faveur  des  contribuables 
qui  peuvent,  à  son  refus,  exercer  ces  actions 
(voij.  nos  564  et  suiv.),  est  chargé  de  délibérer 
sur  les  actions  judiciaires  de  la  commune  (art.  61). 
Ce  principe,  traditionnel  en  quelque  sorte,  bien 
que  non  formulé  expressément  dans  la  loi  de  1884 
par  suite  d'un  oubli  involontaire,  s'y  trouve  sous- 
entendu  dans  les  art.  90,  121,  129  et  130.  Aussi 
y  a-t-il  lieu  de  maintenir  la  jurisprudence  qui 
s'était  établie  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837  et 
qui  avait  consacré  les  règles  ci-après  énumérées. 

501.  Aucune  action,  fût-elle  dispensée  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  ne  peut  être 
intentée  ou  soutenue  sans  une  délibération  for- 
melle et  régulière  du  conseil  municipal.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  statuant  sur  le  mémoire 
déposé  par  l'adversaire  d'une  commune  sans  que 
le  conseil  municipal  eût  été  appelé  à  délibérer 
préalablement  devrait  être,  en  conséquence,  an- 
nulé par  application  de  l'art.  123  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  (C.  d'Ét.  proj.  d'ajourn.  2  7  oct. 
1886,  commune  de  Belverne.) 

Une  adhésion  donnée  individuellement  par  des 
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conseillers  municipaux  serait  insuffisante  \c.  dit. 
19  </ft"  1834),  et  à  plus  forte  raison,  on  maire 
m  salu  ait  agir  Dontre  la  rolonté  du  conseil  (Cuss. 
28  i/n'  1863]  Celui  qui  agirait  sens  autorisation 
on  avec  une  autorisation  irrégulière,  soii  dorant 
la  juridiction  ordinaire,  soit  devant  la  juridiction 
administrative,  devrai!  être  déclaré  non  recevable 

•  i  condamné  personnellement  aux  dépens.  [C, 
,t  i 1  ;»  août  1829,  l9/<mt>.  isôo,  il/évr,  1853.) 

I  Btte  règle  ne  souffre  d'exception  que  pour  les 
ictes  <  onservatoires.  (Koy.  n°  543.) 

502  i  e  eonseii  municipal  doil  seulement  déli- 
bérer; mais  ses  membres,  et,  a  plus  forte  raison, 

une  partie  d'entre  eux,  ne  seraient  pas  redevables, 
en  cette  qualité,  pour  exercer  les  actions  judiciaires 
d'une  commune,  [C.  d'Ét.  20  avril  isio  et 

%  ;  j'i  //r  |R8S  1  Mais  la  présence  de  conseillers 
adjoints  au  maire  par  le  conseil  ne  ferait  pas  obs- 
tacle a  la  recevabilité  de  l'action  du  uiairc.  [C. 
il  \  i .  B  juin  tsss,  Bezu-Saint-JÉloi.) 

503  Dans  le  cas  où  un  conseiller  municipal 
aurait.  s,.ii  en  son  nom  personnel,  soit  comme 
mandataire,  un  intérêt  dans  une  affaire  soumise 
au  conseil  municipal,  ce  conseiller  devrait  se  ré- 
cuser, nu  sinon,  être  exclu  de  la  délibération. 

•  /.     avril  1884,  art.  64.) 

504  Lorsque  le  conseil  municipal  décide  qu'il 
ii'\  a  pas  lieu  de  défendre  à  une  action  dirigée 
contre  la  commune,  l'administration  ne  peut  con- 
traindre la  commune  a  plaider,  nonobstant  l'au- 
torisation donnée  par  le  conseil  de  préfecture, 
i  Koy.  u°  553.) 

LIT.  2.  —  AUTORISATION  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

505  Le  principe  de  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion est  formulé  dans  l'art.  121,  g  1er,  de  la  loi 
de  1884  :  i  Nulle  commune  ou  section  de  commune 
i  ne  peut  ester  en  justice  sans  y  être  autorisée 
«  par  le  conseil  de  préfecture.  » 

L'expression  «  ester  en  justice  »  est  générale 
el  implique  la  nécessité  de  l'autorisation  de  plai- 
der dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'engager  une 
instance,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  la  commune 
veut  intenter  l'action  ou  y  défendre.  Il  n'y  a  pas 
non  plus  a  se  préoccuper  de  la  nature  des  actions 
ni  de  la  qualité  des  personnes  contre  lesquelles 
elles  sont  dirigées  ;  qu'elles  soient  mobilières  ou 
immobilières,  réelles,  personnelles  ou  mixtes, 
l'autorisation  devra  toujours  être  demandée,  que 
la  juridiction  compétente  soit  le  tribunal  civil,  le 
tribunal  de  commerce,  le  tribunal  de  paix,  le 
conseil  îles  prud'hommes  et  même  le  tribunal  cor- 
rectionnel. Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas 
mi  c'est  la  juridiction  administrative  qui  doit  être 
saisi.-  f)e  l'affaire  {C.  d'Ét.  31  juill.  1843,  <dfévr. 
1^17.  9  janv.  1810),  et  pour  les  cas  indiqués 
aux  n"  542  et  suivants. 

506.  L'autorisation  est  nécessaire,  quel  que 
soit  le  défendeur,  simple  particulier,  personne 
morale,  et  lors  même  que  ce  serait  l'Etat.  (C. 
d'Ét.  15  janv.  1850  et  24  juin  1887.) 

507.  L'autorisation  doit  être  obtenue  avant  la 
formation  de  l'instance.  Toutefois,  la  jurisprudence 
ne  pousse  pas  ce  principe  à  l'extrême  :  elle  ad- 
met :  1°  que  l'appel  est  valable  sans  autorisation 
comme  acte  conservatoire  {Cuss.  1  janv.  1845); 
2°  que  l'autorisation  peut  intervenir  même  après 
que  l'adversaire  en  a  invoqué  le  défaut  (Cass. 


s  nov,  1845),  ou  tant  que  le  jugement  en  dernier 
ressort,  ou  l'arrêt  définitif  n'ont  pas  été  rendus 
[Cass.  25  mars  1844,  [A  janv.  1850),  par  con- 
séquent même  après  l'arrêt  d'admission  d'un 
pourvoi  en  cassation  (Cass.  Snov.  1843);  3°  que 
la  commune  à  laquelle  on  oppose  le  défaut  d'au- 
torisation est  fondée  à  demander  un  sursis  pour 
l'obtenir,  et  que  ce  sursis  ne  peut  lui  être  refusé, 
quelque  avancée  que  soit  l'instruction  de  l'affaire 
et  dans  le  cas  même  où  elle  serait  prête  à  rece- 
voir jugement.  [Cass  24  déc.  1828,  16  avril 
1834  et  1er  mars  1818.) 

508.  C'est  au  conseil  de  préfecture  seul  qu'il 
appartient  d'accorder  l'autorisation.  Si  la  commune 
est  demanderesse,  l'autorisation  est  demandée  par 
le  maire,  autorisé  par  le  conseil  municipal,  par 
voie  de  requête  adressée  au  conseil  de  préfec- 
ture par  l'entremise  du  préfet  et  accompagnée  des 
documents  nécessaires  pour  l'apprécier.  Le  préfet 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  refusant  de 
soumettre  au  conseil  de  préfecture  une  demande 
de  ce  genre.  (C.  d'Ét.  10  mars  1807,  23  déc. 
I  835.)  Si  la  commune  est  défenderesse,  le  conseil 
de  préfecture  statue  après  avoir  pris  connaissance 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  sur  le 
mémoire  du  demandeur,  (voy.  nos  549  et  suiv.) 

509.  Pour  que  l'autorisation  puisse  être  ac- 
cordée, il  faut  :  1°  que  l'action  soit  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire  (C.  d'Ét.  12  mai 
1840);  2°  que  la  commune  ait  qualité  pour  in- 
tenter l'action  (C.  d'Ét.  24  janv.  1849);  3°  que 
le  litige  présente  pour  la  commune  un  degré  d'in- 
térêt et  des  chances  de  succès  qui  compensent  les 
incertitudes  et  les  frais  d'un  procès  (C.  d'Ét. 
24  janv.  1849,  2  nov.  1852). 

510.  Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  le  droit 
de  juger  le  fond  de  la  contestation,  soit  en  faveur 
de  la  commune,  soit  contre  elle.  (C.  d'Ét.  6  nov. 
1817,  27  oct.  1819.)  Il  n'a  pas  même  le  droit, 
si  la  contestation  est  de  sa  compétence,  de  se 
saisir  de  l'action  et  de  statuer,  il  doit,  en  ce  cas, 
se  borner  à  refuser  l'autorisation.  (C.  d'Ét.  1 1 
juill.  1845,  9  févr.  1850,  3  juill.  1861.) 

511.  Si  un  litige  présente  une  question  préju- 
dicielle de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture, 
ce  conseil  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  demande 
en  autorisation,  jusqu'à  ce  que  la  commune  se 
soit  pourvue  devant  lui  sur  la  question  préjudi- 
cielle. (C.  d'Ét.  10  févr.  1830.) 

512.  Le  conseil  de  préfecture  peut,  s'il  ne  se 
trouve  pas  suffisamment  éclairé  par  les  titres 
produits,  demander  que  la  commune  en  produise 
d'autres,  ou  fasse  valoir  de  nouveaux  moyens. 
(C.  d'Ét.  \0  févr.  1820.)  Si  l'affaire  appartient 
à  une  autre  autorité  que  celle  que  la  commune 
se  propose  de  saisir,  le  conseil  peut  refuser  l'au- 
torisation. (C.  d'Ét.  5  déc.  1837,  12  mai  1840.) 
Mais  il  ne  doit  dans  aucun  cas  se  déclarer  incom- 
pétent. {C.  d'Ét.  12  mai  1840,  23  déc.  1845.) 

513.  Si  la  demande  en  autorisation  comprend 
plusieurs  chefs  et  que  quelques-uns  paraissent 
dénués  de  fondement,  ou  si  la  commune  demande 
à  intenter  une  action  contre  plusieurs  parties,  et 
que  parmi  ces  parties  il  y  en  ait  qui  ne  semblent 
pas  devoir  être  mises  en  cause,  le  conseil  de  pré- 
fecture peut  limiter  l'autorisation,  soit  aux  chefs 
qui  présentent  l'intérêt  et  les  chances  de  succès 
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nécessaires,  soit  aux  parties  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
tionner. (C.  d'Ét.  29  janv.  1839.)  De  même, 
l'autorisation  peut  être  limitée  à  une  partie  d'une 
demande  unique  dans  ses  termes.  (C.  d'Ét.  5  mars 
1841.) 

514.  Le  conseil  de  préfecture  ne  doit  jamais 
étendre  l'autorisation  au  delà  des  limites  fixées 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal.  (C: 
d'Ét.  \A  juill.  1847.)  S'il  jugeait  une  extension 
utile,  il  ne  pourrait  qu'en  référer  au  préfet  pour 
que  le  conseil  municipal  fût  appelé  à  délibérer 
de  nouveau. 

515.  Les  décisions  par  lesquelles  l  'autorisation 
de  plaider  est  accordée  ou  refusée  aux  communes 
forment  de  simples  actes  de  tutelle  administrative. 
En  conséquence,  les  adversaires  des  communes 
ou  les  tiers,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  peu- 
vent attaquer  une  décision  de  ce  genre,  soit  par 
tierce  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture, 
soit  par  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'état, 
qu'autant  que  la  décision  a  porté  atteinte  à  leurs 
droits  par  quelque  excès  de  pouvoir.  (C.  d'Ét. 
23  déc.  181 5,  30  juill.  1839,  8  juin  1842.) 
Dans  le  cas  d'ailleurs  où  l'autorisation  est  refusée, 
les  tiers  sont  non  seulement  sans  qualité,  mais 
sans  intérêt.  (C.  d'Ét.  16  juill.  1840.) 

Par  une  seconde  conséquence,  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  n'ont  point  le  caractère  ir- 
révocable de  la  chose  jugée.  Les  autorisations 
peuvent  donc  se  rétracter  tant  que  le  procès 
n'est  pas  commencé,  et  tel  conseil  qui  a  rendu 
un  arrêt  de  refus  peut  ultérieurement,  si  la  com- 
mune, en  représentant  sa  demande,  produit  de 
nouveaux  moyens,  revenir  sur  son  refus,  lors  même 
que  son  arrêté  aurait  été  confirmé  par  le  Conseil 
d'État  sur  un  pourvoi  de  la  commune.  (C.  d'Ét. 
6  sept  1826,  29  janv.  1840,  10  févr.  1842.) 

516.  Que  la  commune  soit  demanderesse  ou 
qu'elle  soit  défenderesse,  le  conseil  de  préfecture 
doit  statuer  sur  l'autorisation  de  plaider  dans  le 
délai  de  deux  mois.  Ce  délai  court  à  partir  du 
jour  de  la  réception  de  la  demande  en  autorisation 
au  greffe  du  conseil  de  préfecture  (No'es  de  ju- 
rispr.  P.  de  déc.  19  nov.  1890,  commune  de 
Cieutat;  14  janv.  1897 ,  communes  de  la  vallée 
de  Baîgorry),  si  la  commune  est  demanderesse 
[art.  121),  à  partir  du  dépôt  du  mémoire  par  le 
demandeur  si  elle  est  défenderesse  {art.  125). 
Dans  ce  dernier  cas,  quelques  auteurs  cependant 
font  partir  le  délai  du  jour  seulement  où  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  prise  après  com- 
munication du  mémoire,  a  été  transmise  par  le 
préfet  au  conseil  de  préfecture.  (Voy.  n°  552.) 

517.  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  sta- 
tué dans  le  délai  légal,  la  loi  de  1884,  inno- 
vant sur  ce  point,  décide  que  le  défaut  de  déci- 
sion équivaut  à  autorisation  tacite  [art.  121,  §  3, 
et  127,  \  2).  Il  est  recommandé  toutefois  aux 
préfets  de  veiller  à  ce  que  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  se  désintéressent  pas  de  leur  mission  et 
statuent  dans  le  délai  imparti,  sauf  les  cas,  tout 
à  fait  exceptionnels,  de  force  majeure  ou  autres 
qui  n'auraient  pas  permis  de  réunir  en  temps 
utile  les  éléments  indispensables  d'information. 
(Cire.  min.  int.) 

Si  le  conseil  de  préfecture  rendait,  après  l'ex- 
piration du  délai  de  deux  mois,  un  arrêté  portant 


refus  de  plaider,  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêté 
serait,  à  notre  sens,  sans  objet,  l'expiratiou  du 
délai  impliquant  «  autorisation  tacite  ».  La  juris- 
prudence administrative,  après  quelque  hésitation, 
paraît  fixée  en  ce  sens.  (P.  de  déc.  27  oct.  1891, 
Notes  de  jurispr.) 

518.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture 
portant  refus  d'autorisation  doit  être  motivée.  (L. 
5  avril  1884,  art.  126.)  Toutefois,  cette  forma- 
lité n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  l'o- 
mission des  motifs  n'entraînerait  pas  l'annulation 
de  l'arrêté.  Nous  devons  cependant,  à  notre  avis, 
faire  remarquer  que  cette  opinion  n'est  pas  admise 
par  le  Conseil  d'État.  Dans  les  Notes  de  jurispru- 
dence, nous  trouvons  un  avis  de  la  section  de 
l'intérieur,  rendu  à  l'occasion  d'un  projet  de  dé- 
cret d'autorisation  du  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune  de  Lignon,  aux  termes  duquel  l'ar- 
rêté non  motivé  doit  être  annulé,  et,  en  pronon- 
çant cette  annulation,  le  Conseil  d'État  accorde, 
s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de  plaider  (14  janv. 
1880). 

Au  contraire,  lorsque  l'autorisation  est  accor- 
dée, les  motifs  ne  doivent  pas  être  énoncés. 

519.  Le  conseil  de  préfecture,  en  motivant  sa 
décision,  ne  doit  jamais  toucher  le  fond  ;  l'arrêté, 
qui  le  préjugerait,  pourrait  être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse  comme  entaché  d'excès  de  pou- 
voir. (C.  d'Ét.  6  nov.  1817.) 

ART.  3.           DES  POURVOIS  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

520.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  refusé 
à  une  commune  l'autorisation  de  plaider,  le  maire 
peut,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal ,  former  un  pourvoi  devant  le  Conseil 
d'État  (L.  1884,  art.  126,  g  2);  sans  cette  dé- 
libération, le  pourvoi  serait  non  recevable  (C. 
d'Ét.  P.  de  déc.  11  mai  1892,  commune  de 
Givry).  Ce  droit  n'appartient  qu'à  la  commune  : 
ses  adversaires,  les  habitants  agissant  ut  singuli, 
les  tiers,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  sans 
qualité  soit  pour  discuter  les  autorisations,  actes 
de  simple  tutelle  ne  préjugeant  pas  le  fond,  soit 
pour  les  attaquer  par  la  voie  du  recours  au  Con- 
seil d'État.  (C.  d'Ét.  3  mai  1886.)  Le  préfet  et  le 
ministre  de  l'intérieur  seraient  aussi  sans  qualité 
pour  agir.  (C.  d'Ét.  22  nov.  1829  ;  Cass.  28  juin 
1843.)  Toutefois,  les  tiers  peuvent  attaquer  les 
arrêtés  qui  paraissent  entachés  d'excès  de  pou- 
voir ou  contraires  à  la  loi,  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur peut  également,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
se  pourvoir  contre  un  arrêté  entaché  d'un  tel  vice. 

521 .  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  la  forme 
administrative  ;  il  doit,  à  peine  de  déchéance, 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture (art.  126,  §  3),  et  il  n'est  formé  que  par 
l'enregistrement  au  secrétariat  général  du  Con- 
seil d'État.  Le  dépôt  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  ne  saurait  suppléer  à  cette  formalité. 
{P.  de  déc.  18  mai  1897,  commune  de  Mayres.) 
Comme  des  retards  dans  la  transmission  des  pièces 
pourraient  entraîner  une  déchéance,  alors  même 
qu'ils  ne  seraient  imputables  qu'à  l'administration 
préfectorale  (C.  d'Ét.  10  déc.  1877),  les  maires 
sont  autorisés  à  transmettre  ces  pièces  directe- 
ment au  président  du  Conseil  d'Élat,  et  les  pré- 
fets doivent,  en  leur  notifiant  un  arrêté  de  refus, 
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leur  rappeler  cette  exception  à  la  règle  ainsi  que 
la  durée  du  délai  d'appel.  [Cire,  \**JvM.  isio.) 

521  tn\  La  recours  iu  Conseil  d'État  doit  être 
Mtivé  !  I  défaut  de  motifs,  il  devrait  être  re- 
jeté comme  non  recevable.  (\otcs  jurispr.  16 
mw    IS1J7,  yS  HOP.  1897.) 

522  Au  pourvoi  le  maire  doit  joindre  :  1  •l'ar- 
rêté attaqué  ;  2°  la  délibération  par  laquelle  le 

eouaeil  municipal  autorise  le  pourvoi  ;  3°  les  au- 
tres documenta  utiles  a  consulter.  Toutefois,  si 

le  conseil  municipal  n'avait  pu  cire  appelé  préa- 
lablement a  délibérer,  le  pourvoi  serait  valable 

comme  acte  conservatoire,  sous  la  condition  que 
l.i  délibération  serait  produite  ultérieurement,  en 
temps  utile. 

523  l  e  pourvoi  est  jugé  dans  la  l'orme  admi- 
nistrative, c'est-à-dire  qu'il  est  statue  par  un  dé- 
cret après  examen  par  la  section  de  l'intérieur  du 
Conseil  d'État.  (D.  21  août  1872.  art.  c>.)  (I  n'est 
p. o  ie  a  l'assemblée  générale  que  si  le  ministre, 
le  président  de  section  ou  la  section  le  deman- 
dent U  est  implicitement  affranchi  des  droits  d'en- 
registrement, mais  il  doit  être  formé  sur  timbre 
a  peine  de  nullité  :  les  communes  qui  le  forment 
ne  sont  pas  tenues  d'employer  le  ministère  des 
avocats  au  Conseil.  Lorsqu'elles  recourent  à  ces 
intermédiaires,  ceux-ci  ne  doivent  point  suivre 
dans  l'instruction  de  ce  pourvoi  les  formes  éta- 
blies en  matière  contentieuse.  {Lctt.  du  prés,  du 
tout  de  législation  nou.  1839.  —  Voy.  Conseil 
d'État  l 

524  11  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le 
délai  d'1  deux  mois  ii  partir  du  jour  de  son  enre- 
gistrement au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État 
[art.  126,  g  3),  et,  à  défaut  de  décision  rendue 
dans  ce  délai,  la  commune  est  autorisée  à  ester 
en  justice  (art.  12G,  \  4),  et  le  Conseil  d'État 
ne  peut  plus  statuer  sur  le  pourvoi. 

525  En  cas  de  pourvoi  de  la  commune  contre 
la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  lui  refuse 
l'autorisation  de  défendre,  le  demandeur  peut 
oéanmoins  introduire  l'instance  ;  mais  elle  est 
suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
Conseil  d'État  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
deux  mois  dans  lequel  le  Conseil  doit  statuer 
[art.  1-27). 

526.  La  commune  disposant  d'un  pourvoi  ad- 
ministratif, ne  peut,  en  principe,  attaquer  par  la 
?oie  contentieuse  les  décisions  du  conseil  de  pré- 
fecture  portant  refus  d'autorisation  de  plaider. 
Toutefois,  l'arrête  du  conseil  de  préfecture  ou  le 
i  du  Conseil  d'État  pourraient  faire  l'objet 
d'un  recours  contentieux  pour  excès  de  pouvoirs. 
Ce  recours,  en  effet,  est  de  droit  commun  en  ma- 
tière  administrative  et  aucun  texte  n'en  prohibe 
ici  l'application.  L'annulation  de  la  décision  atta- 
qnée  sera  sans  doute  fort  rare,  puisque  le  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  ne  pourra  pas  con- 
naître du  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil  de 

éfecture,  tant  que  le  délai  du  recours  adminis- 
tratif sera  ouvert.  Le  recours  contentieux  sera 
aussi  tics  souvent  sans  intérêt  et  partant  non 
recevable,  puisqu'il  n'a  point  d'effet  suspensif  et 
que  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  interviendrait  le 
plus  souvent  après  le  jugement  du  fond.  L'hypo- 
tnès  d'un  pourvoi  utile  est  cependant  admissible. 

527   Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 


est  attaqué  pour  fausse  appréciation  des  intérêts 
de  la  commune  et  réformé  par  le  Conseil  d'État, 
la  commune  peut  plaider  en  vertu  de  l'arrêt  de 

ce  Conseil. 

528.  Lorsque  le  pourvoi  est  formé  pour  excès 
de  pouvoir  ou  infraction  à  la  loi,  le  Conseil  d'État 
peut,  soit  confirmer  l'arrêté  de  refus,  soit  exami- 
ner le  fond  de  l'affaire,  si  elle  est  en  état,  et  ac- 
corder lui-même  l'autorisation  d'ester  en  justice, 
soit  enfin  se  borner,  si  l'affaire  n'est  pas  en  état, 
ii  réformer  l'arrêté  de  refus.  Dans  cette  troisième 
hypothèse,  il  faut  que  la  commune  se  représente 
devant  le  conseil  de  préfecture.  (C.  d  Ét.  5  nov. 
1823,  Ier  sept.  1825,  3  déc.  1828.) 

529.  Le  pourvoi  administratif  en  Conseil  d'État 
forme  par  la  commune  contre  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture  n'empêche  pas  le  demandeur 
d'introduire  l'action  ;  mais  l'instance  est  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Conseil 
d'Etat  ou  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux 
mois  dans  lequel  le  Conseil  d'État  doit  statuer 
(art.  127).  Il  n'y  a  donc  suspension  de  l'instance 
que  s'il  y  a  pourvoi  et  il  appartient  à  la  commune 
d'en  justifier. 

530.  Si  l'autorisation  est  refusée  par  le  conseil 
de  préfecture  et  par  le  Conseil  d'Etat,  ou  si  la 
voie  du  recours  a  été  négligée,  les  actes  de  pro- 
cédure qui  ont  été  faits  sont  considérés  comme 
non  avenus,  et  les  frais  occasionnés  par  ceux  de 
ces  actes  qui  ne  seraient  pas  conservatoires  pour- 
raient être  mis  à  la  charge  du  maire,  soit  au 
moyen  d'un  recours  de  la  commune  contre  ce 
magistrat  municipal,  soit  par  le  refus  que  ferait 
l'autorité  compétente  de  comprendre  ces  frais 
parmi  les  dépenses  communales,  soit  par  un  ju- 
gement, comme  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  du  9  décembre  1825  en  fournit  un  exemple. 

531 .  Les  jugements  ou  arrêts  rendus  en  der- 
nier ressort  ou  passés  en  force  de  chose  jugée, 
sans  que  la  commune  ait  été  autorisée  à  plaider, 
sont  relativement  nuls,  en  ce  sens  :  !°que,  si  la 
commune  gagne  son  procès  sans  que  l'adversaire 
ait  opposé  le  défaut  d'autorisation  en  première 
instance  ou  en  appel,  ce  dernier  ne  peut  invoquer 
ce  moyen  devant  la  Cour  de  cassation,  et  qu'il  ne  le 
peut  non  plus  si,  après  avoir  opposé  le  défaut  d'au- 
torisation en  première  instance,  il  a  renoncé  même 
tacitement  à  ce  moyen  en  appel  (Cass.  22  juill. 
1851)  ;  2°  que,  si  la  commune  perd  son  procès, 
elle  peut  attaquer  le  jugement  ou  l'arrêt  définitif 
par  la  voie  de  la  requête  civile,  ou  se  prévaloir 
du  défaut  d'autorisation  en  appel  ou  devant  la 
Cour  de  cassation  (Cass.  14  janv.  1840). 

Ces  règles  s'appliquent  également  au  cas  où 
l'adversaire  est  une  autre  commune.  (Cass.  15 
févr.  1841.) 

532.  Les  décisions  rendues  contradictoirement 
avec  une  commune  ont  l'effet  de  la  chose  jugée 
vis-à-vis  de  chacun  de  ses  habitants,  à  moins  que 
l'un  d'eux  n'ait  des  droits  personnels  ou  ne  puisse 
faire  valoir  des  exceptions  tendant  à  le  soustraire 
à  l'obligation  commune.  (Cass.  1er  juin  1832, 
19  noo.  1838.) 

533.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  compé- 
tents, ni  pour  interpréter  une  autorisation  de 
plaider,  s'il  existe  du  doute  sur  le  sens  ou  la  ré- 
gularité de  cet  acte,  ni  pour  examiner  s'il  est  ré- 
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gulier  et  suffisant  ;  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  l'interpréter  et  de  le  réformer 
s'il  y  a  lieu  [Cass.  2$  juill.  1823,  1 G  avril  1834). 
Mais  les  tribunaux  peuvent  :  1°  faire  d'une  au- 
torisation, sur  le  sens  de  laquelle  aucun  doute 
n'est  possible,  la  base  de  leur  décision  et  en 
déduire  toutes  les  conséquences  juridiques  (Cass. 
13  mai  1824,  8  déc.  1845);  2°  apprécier  la 
qualité  du  représentant  donné  à  une  commune 
par  un  arrêté  d'autorisation  et  se  fonder  sur  le 
défaut  de  qualité  de  ce  représentant  pour  déclarer 
la  commune  non  recevable  (Cass.  21  nov.  1837, 
10  févr.  1841). 

534.  L'habitant  d'une  commune  qui  a  plaidé 
et  obtenu  une  condamnation  contre  elle  n'est  pas 
passible  des  charges  ou  contributions  imposées 
pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages-intérêts 
qui  résultent  du  fait  du  procès.  (L.  1$  juill.  1837, 
art.  58.) 

\  1 .  —  Cas  où  la  commune  est  demanderesse. 

535.  Nous  avons  dit  que  la  commune  ne  peut 
ester  en  justice  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  (  Voy.  n°4cJ8.)  Cette  autorisation,  tou- 
tefois, n'est  obligatoire  que  tout  autant  que  l'ac- 
tion est  introductive  d'instance.  11  en  est  autre- 
ment s'il  s'agit  seulement  de  suivre  une  action 
régulièrement  introduite  ou  plaider  sur  des  inci- 
dents survenus  au  cours  de  l'instance,  car  il  est 
de  principe  que  l'autorisation  de  plaider  sur  une 
demande  principale  comprend  celle  de  plaider  sur 
les  demandes  qui  n'en  sont  qu'un  accessoire,  une 
dépendance  ou  un  incident,  ou  qui  n'ont  pour 
objet  que  l'exécution  du  jugement  rendu  sur  la 
demande  principale.  (Cass.  1 1  mars  1873,  2b  juill. 
1876.) 

536.  Par  application  de  ces  principes,  le  con- 
seil de  préfecture  doit  préalablement  autoriser  les 
instances  en  intervention  en  matière  civile  (C. 
d'Ét.  3  févr.  1886);  les  demandes  reconvention- 
nelles, quand  elles  ont  leur  cause  en  dehors  du 
procès  (C.  d'Ét.  21  janv.  1812)  ;  les  recours  en 
garantie  ;  les  tierces  oppositions  ;  les  demandes 
en  désaveu  ou  en  inscription  de  faux  principal  ; 
les  actions  civiles  intentées  devant  la  juridiction 
criminelle  (C.  d'Ét.  8  nov.  1854)  ;  les  demandes 
en  interprétation  formées  devant  l'autorité  judi- 
ciaire d'une  décision  du  jury  d'expropriation 
(C.  d'Ét.  int.  20  avril  1882). 

537.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  au 
contraire  :  1°  pour  plaider  sur  des  incidents,  lors- 
que l'action  principale  a  été  autorisée  (Cass. 
1  janv.  1835,  13  nov.  1838,  25  juill.  1876, 
Saint- J '  ulien-de-Concelles)  ;  2°  pour  former  une 
demande  en  reprise  d'instance,  en  renvoi  à  un 
autre  tribunal,  en  vérification  d'écritures  ;  3°  pour 
défendre  à  une  demande  en  péremption  d'instance 
(Cass.  26  mai  1834)  ;  4°  pour  s'inscrire  en  faux 
incident;  5°  pour  obtenir  l'exécution  d'un  jugement 
(Cass.  IG  mai .1882);  G0  pour  former  une  de- 
mande en  référé  (C.  Paris  27  juin  1868,  Amiens 
4  juill.  1880)  ;  7°  pour  former  des  demandes  rc- 
conventionnelles  fondées  sur  l'action  principale. 

538.  L'autorisation  est  nécessaire  quel  que  soit 
le  défendeur.  Ainsi,  des  communes  plaidant  l'une 
contre  l'autre  doivent  être  toutes  deux  autorisées  : 
il  en  est  de  même  si  l'action  est  engagée  ou  sou- 
tenue contre  l'État.  (C.  d'Ét.  int.  15  janv.  1850.) 


539.  Lorsque  la  commune  a  succombé  en  pre- 
mière instance,  elle  ne  peut  se  pourvoir  devant 
un  autre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  de  préfecture 
(art.  121,  l  2).  Il  en  est  ainsi  que  l'autorisation 
obtenue  pour  plaider  devant  le  tribunal  du  pre- 
mier degré  ait  été  expresse  ou  tacite,  et  soit 
émanée  du  conseil  de  préfecture  ou  du  Conseil 
d'État  {art.  127  in  fine;  voy.  nos  517.  524). 
Mais  si  c'est  l'adversaire  de  la  commune  qui  se 
pourvoit,  il  est  évident  que  celle-ci,  qui  a  déjà 
obtenu  gain  de  cause,  ne  peut  être  forcée  d'a- 
bandonner ses  chances  de  succès  ;  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  elle  de  demander  une  nouvelle  autori- 
sation. 

540.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'autorisation  à 
demander  :  1°  pour  appeler  d'un  jugement  pré- 
paratoire ou  interlocutoire  ;  2°  pour  interjeter  un 
appel  incident,  s'il  rentre  directement  dans  la 
contestation  sur  laquelle  porte  l'appel  principal 
(Cass.  2  juill.  1862)  ^  3°  pour  former  un  pour- 
voi devant  le  Conseil  d'État  ou  la  Cour  des  comptes 
en  matière  de  comptabilité  communale  (C.  d'Et. 
23  juill.  1841);  1°  pour  interjeter  appel  d'un 
jugement  de  juge  de  paix  rendu  en  matière  pos- 
sessoire  (n°  542)  ;  5°  pour  interjeter  appel  d'une 
ordonnance  de  référé  (n°  543). 

541.  Bien  qu'on  ne  puisse  considérer  la  Cour 
de  cassation  comme  un  degré  de  juridiction,  il  y 
a  lieu,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  et  en 
raison  des  frais  et  de  la  consignation  de  l'amende 
qu'il  entraîne  (Cass.  2  avril  1890),  d'assimiler 
le  pourvoi  porté  devant  elle  au  pourvoi  formé 
devant  une  juridiction  d'appel  (Cass.  29  juill. 
1873,  9  janv.  1878).  Il  faut  donc  appliquer  les 
règles  ci-dessus  énoncées  sous  les  réserves  que 
nous  aurons  à  indiquer. 

542.  Le  principe  de  la  nécessité  de  l'autori- 
sation reçoit  exception  «  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
tenter toute  action  possessoire  ou  y  défendre  » 
(art.  122,  \  1er).  La  dispense  d'autorisation  dont 
il  s'agit  est  absolue  et  s'applique  soit  devant  le 
premier  juge,  soit  en  appel.  (C.  d'Ét.  1er  avril 
1885  ;  Cass.  29  févr.  1848.)  La  généralité  des 
termes  employés  par  la  loi  autorise  même  à 
étendre  cette  dispense  au  pourvoi  en  cassation. 

543.  Sont  mis  sur  la  même  ligne  que  les  ac- 
tions possessoires  «  les  actes  conservatoires  ou 
interruptifs  de  déchéances  »,  et  l'on  doit  com- 
prendre dans  cette  catégorie  les  demandes  en 
référé  (Cass.  25  juin  1878),  les  sommations 
extrajudiciaires,  l'inscription  des  privilèges  et  hy- 
pothèques, l'apposition  des  scellés  après  décès, 
etc.,  etc. 

544.  La  seconde  exception  est  relative  aux  re- 
cettes communales  dont  le  recouvrement  s'effectue 
sur  des  états  dressés  par  le  maire  et  rendus 
exécutoires  en  vertu  du  visa  du  sous-préfet.  Le 
débiteur  poursuivi  par  la  commune  est  admis  à 
former  opposition  et  à  soumettre  l'affaire  aux 
tribunaux  ;  mais  la  nécessité  de  pourvoir  sans 
retard  au  recouvrement  des  recettes  communales, 
ainsi  que  les  garanties  résultant  de  la  signature 
du  maire  et  du  visa  du  sous-préfet,  ont  fait  écar- 
ter la  nécessité  de  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture  (art.  154). 

545.  Une  troisième  exception,  non  écrite  dans 
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la  loi.  uuis  admise  par  une  jurisprudence  cons- 
tante, formellement  reconnue  par  la  commission 
du  Bénal  Ion  do  la  discussion  de  la  loi  de  issi, 
concerne  lea  actions  portées  devant  les  juridic- 
tiv>u>  administratives  ;  on  i  considéré  qu'exiger 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  à  régard 
de  ces  actions  Eterait  imposer  aux  communes  une 
formalité  Inutile  et  souvent  une  perte  de  temps 
préjudiciable;  d'autre  part,  les  procédures  admi- 
alstratlves  étant  beaucoup  moins  dispendieuses 
que  les  procédures  Judiciaires,  il  s  paru  qu'il  y 
avait  moins  d'inconvénients  s  laisser  aux  com- 
munes toute  tour  liberté. 

545'  \  Il  n'y  |  p;is  lieu  d'autoriser  une  com- 
mune I  mimer  une  action  en  justice  lorsqu'il 
appartient  exclusivement  s  l'administration  de 
prescrire  les  mesures  propres  s  mettre  lin  au  Ii- 

tige   l'ar  application  de  cette  règle  a  été  rejeté 

ic  pourvoi  (Tune  commune  contre  un  arrêté  lui 
refusant  l'autorisation  d'ester  en  justice  à  l'effel 

de  :  I "  poursuivre  l'expulsion  d'un  commissaire 
central  de  police-  des  locaux  où  il  a  installé  ses 
bureaux  et  qu'il  occuperait  indûment  dans  un 
bâtiment  municipal  [Proj.de  ilcc  21  ocl.  1 S i) 0 , 
riih  de  Rennes)  ;  2°  contraindre  le  trésorier 
d'une  fabrique  a  déposer  a  la  mairie  un  double 
de  s,. s  comptes  annuels  (Pïoj.  de  déc.  2  mars 
1880,  commune  de  Saint-Sauves) . 
|  2  —  Cas  où  la  commune  est  défenderesse. 

546  Aucune  action  judiciaire  ne  peut,  en  prin- 
cipe et  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  une 
commune  qu'autant  que  le  demandeur  a  préala- 
bl  nient  adresse  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un 
mémoire  exposant  L'objet  et  les  motifs  de  la  ré- 
clamation. Il  lui  en  est  donné  récépissé  (art.  124) 
et  eetie  délivrance  fait  courir  les  délais.  La  règle 
esl  absolue  et  s'applique,  que  le  demandeur  soit 
un  particulier,  une  autre  commune,  un  établisse- 
ment public  et  même  l'État. 

547.  Mais  le  mémoire  ne  doit  être  adressé  que 
toUt  aulant  qu  il  s'agit  d'une  demande  introductive 
d'instance,  de  la  nature  de  celles  pour  lesquelles 
la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  justice. 
S'il  s'agit  donc  d'actions  possessoires  (voy. 
n°  512)  ou  incidentes  {voy.  n°  537),  d'une  ins- 
tance en  référé  [Cass.  10  avril  1872),  d'une 
action  de  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
trai ils,  de  pourvois  en  appel  ou  en  cassation,  le 
dépôt  du  mémoire  n'est  pas  obligatoire  (Cass. 
9  mars  1887,  Roche).  11  n'est  pas  exigé  non 
plU9  :  pour  intenter  une  action  en  responsabilité 

Idents  dont  les  ouvriers  employés  par  la 
commune  seraient  victimes  par  application  de  la 
loi  du  «J  avril  1898  (L.  22  mars  1902,  art.  18)  : 
pour  l'aire  opposition  aux  contraintes  décernées 
contre  les  contribuables  en  vertu  de  l'art.  154 
de  la  loi  municipale  ;  pour  décerner  contre  une 
commune  une  contrainte  à  fin  de  recouvrement 
de  droits  d'enregistrement  relevés  à  sa  charge 
{Cass.  7  mars,  1883,  Bordeaux). 

548.  L'action'  ne  peut  être  portée  devant  les 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires 
[art.  124,  §  2).  La  commune  peut  se  refuser  à 
plaider  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  mois. 

549.  La  présentation  du  mémoire  a  pour  but  de 
mettre  l'autorité  administrative  à  même  d'exer- 
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cer  sa  tutelle  sur  les  intérêts  communaux,  de 
servir  d'avertissement  et  de  tenir  lieu  du  prélimi- 
naire de  conciliation  dont  les  municipalités  sont 
dispensées.  Elle  constitue  aujourd'hui  un  véri- 
table acte  de  procédure,  interruptif  de  prescrips 
tion,  pourvu  qu'elle  soil  suivie  dans  les  trois  moi- 
d'une  demande  en  justice  (art.  124,  'i  3);  mais 
l'effet  interruptif  ne  se  produit,  bien  entendu,  que 
tout  autant  que  l'on  se  trouve  dans  un  cas  où  le 
dépôt  du  mémoire  est  obligatoire. 

550.  Si  l'expiration  du  délai  de  trois  mois, 
sans  qu'une  demande  ait  été  intentée,  fait  obsta- 
cle a  l'interruption  de  la  prescription,  nous  ne 
croyons  pas  cependant,  contrairement  à  l'avis 
d'auteurs  autorisés  (Morgand,  op.  cit.,  n°  1401), 
qu'elle  entraîne  la  péremption  du  mémoire.  En 
dehors  de  règles  spéciales  sur  ce  point,  il  y  a 
lieu  de  se  référer  au  Code  de  procédure  civile 
(art.  397  et  su/v.). 

551.  Le  dépôt  du  mémoire  fait  aussi  courir 
les  intérêts  moratoires  :  il  y  a  mêmes  motifs  de 
décider  que  pour  l'interruption  de  la  prescription. 

552.  Le  préfet  ou  le  sous -préfet  transmet 
immédiatement  le  mémoire  au  maire  avec  invi- 
tation de  convoquer  le  conseil  municipal  dans  le 
plus  bref  délai  pour  en  délibérer.  La  délibération 
du  conseil  est  transmise  au  conseil  de  préfecture 
qui  décide ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
du  dépôt  du  mémoire,  si  la  commune  doit  être 
autorisée  à  ester  en  justice  (art.  125).  Le  défaut 
de  décision  dans  le  délai  légal  implique  autorisa- 
tion facile.  (Voy.  nos  517,  524.) 

553.  Si  l'autorisation  de  plaider  a  été  donnée 
contrairement  à  l'avis  des  représentants  de  la 
commune,  cette  autorisation  ne  saurait  s'imposer 
à  ces  derniers,  ni  rendre  la  défense  de  la  com- 
mune obligatoire.  Malgré  les  graves  inconvénients 
de  cette  solution  qui  permet  à  une  municipalité 
peu  scrupuleuse  de  déserter  les  droits  les  plus 
incontestables  d'une  commune,  le  législateur  l'a 
admise,  craignant  que  l'intervention  préfectorale 
en  cette  matière  ne  fût  une  restriction  excessive 
des  libertés  municipales.  L'administration  supé- 
rieure peut  cependant  exercer  indirectement  sa 
mission  de  tutelle  en  faisant  connaître  au  minis- 
tère public,  protecteur  des  incapables,  les  argu- 
ments de  défense  favorables  à  la  commune  (C. 
Proc,  art.  83,  n°  1),  et  en  suscitant  un  contri- 
buable pour  défendre  lui-même  à  l'action  commu- 
nale (art.  123). 

554.  Si  le  conseil  de  préfecture  refuse  l'auto- 
risation de  plaider,  le  pourvoi  administratif  est 
ouvert  à  la  commune  devant  le  Conseil  d'État. 
(Voy.  nos  523  et  suiv.) 

555.  Dans  le  cas  où  l'autorisation  de  plaidera 
été  refusée  à  la  commune  et  dans  celui  où,  régu- 
lièrement autorisée,  la  commune  ne  défend  pas 
à  l'instance,  le  demandeur  peut  obtenir  contre 
elle  un  jugement  par  défaut.  Ce  jugement  pourra, 
sans  autorisation  préalable  (voy.  n°  535),  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  qui  sera  rece- 
vable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  (C.  Proc. 
civ.,  art.  158.)  Mais  comme  les  voies  d'exécution 
ordinaires,  énumérées  dans  l'art.  159  du  Code  de 
procédure,  sont  inapplicables  aux  communes,  nous 
pensons  qu'il  sutlira  au  demandeur,  pour  rendre 
l'opposition  irrecevable,  de  faire  signifier  au  maire 
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le  jugement  obtenu  et  dresser  un  procès-verbal 
de  carence.  Si  Ton  n'admet  pas  cette  solution  très 
équitable,  on  arrive  à  créer,  au  profit  de  la  com- 
mune, un  privilège  exorbitant  que  rien  ne  justifie. 
Sect.  2.  —  De  l'exercice  de  l'action. 

ART.  1  .           PAR  LE  MAIRE. 

556.  Le  maire,  en  vertu  d'une  délibération 
expresse  du  conseil  municipal,  adresse  au  conseil 
de  préfecture,  en  suivant  la  procédure  ci-dessus 
indiquée  (voy.  nos  508,  546  et  suiv.),  la  de- 
mande à  fin  d'autorisation  de  plaider.  La  demande 
qu'il  formerait  de  sa  propre  initiative  et  sans  dé- 
libération du  conseil  municipal  serait  non  rece- 
vable. 

557.  Le  maire,  dûment  autorisé  par  le  conseil, 
a  aussi  seul  qualité  pour  représenter  soit  la  com- 
mune, soit  les  sections  de  commune  devant  quel- 
que tribunal  que  l'action  se  poursuive  {art.  90, 
l  8).  Ni  les  habitants  agissant  ut  singuli,  ni  le 
conseil  municipal,  ne  pourraient  ester  en  justice. 
(Cass.  16  juin  1851  ;  C.  d'Ét.  25  janv.  1881.) 
C'est  lui  qui  donne  les  ajournements,  constitue 
avoué,  choisit  les  avocats,  ainsi  que  les  huissiers 
charges  d'instrumenter,  et  pourvoit  aux  enquêtes 
et  aux  expertises  nécessaires.  C'est  en  sa  per- 
sonne ou  à  son  domicile  que  la  commune  est  as- 
signée ;  il  vise  l'original  de  l'exploit  et  la  copie 
lui  en  est  laissée,  soit  à  la  mairie,  soit  à  son  do- 
micile. (Cass.  30  avril  1840.)  En  cas  d'absence 
du  maire  régulièrement  constatée,  l'assignation 
est  valablement  donnée  à  la  commune  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  l'adjoint  ou  d'un  con- 
seiller municipal.  L'huissier  doit  cependant  ob- 
server dans  ce  cas  l'ordre  du  tableau  et  constater 
dans  son  exploit  l'absence  du  maire,  des  adjoints 
et  des  conseillers  placés  dans  cet  ordre  avant 
celui  auquel  il  donne  l'assignation.  (C.  Proc.  civ., 
art.  69,  §  5;  —  L.  5  avril  1884,  art.  84  ;  — 
Cass.  req.  20 no?).  1889.)  En  cas  d'absence  ou  de 
refus  du  maire  ou  de  ses  suppléants  naturels  et 
légaux,  le  visa  est  donné  soit  par  le  juge  de  paix, 
soit  par  le  procureur  de  la  République  auquel,  en 
ce  cas,  la  copie  de  l'exploit  est  laissée.  (C.  de  Pr.} 
art.  69.)  Les  significations  de  jugements  ou  d'ar- 
rêts sont  faites  au  maire  ou  à  ses  suppléants,  et 
visées  par  eux  sans  frais  sur  l'original;  en  cas 
de  refus,  l'original  est  visé  par  le  procureur  de 
la  République.  (C.  de  Pr.,  art.  1039.) 

558.  La  règle  précédente  comporte  cependant 
quelques  exceptions.  Lorsque  les  intérêts  du  maire 
sont  en  opposition  avec  ceux  de  la  commune,  il 
est  remplacé  par  un  conseiller  désigné  par  le 
conseil  municipal  (art.  83).  Si,  nonobstant  cette 
prohibition,  le  maire  agissait  au  nom  de  la  com- 
mune, celle-ci  serait  recevable  à  former  opposi- 
tion aux  décisions  rendues  à  son  préjudice,  et 
ces  décisions,  signifiées  au  maire,  ne  feraient  pas 
courir  les  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi.  (C. 
d'Ét.  16  nov.  1835;  Cass.  31  déc.  1855.) 

559.  Lorsque  Je  procès  a  lieu  entre  la  com- 
mune et  une  section  ou  entre  plusieurs  sections, 
celles-ci  sont  représentées  par  un  mandataire  spé- 
cial. [Voy.  n°  604.) 

560.  Les  actions  relatives  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  ou  d'intérêt  com- 
mun qui  intéressent  une  collectivité  de  communes 
sont  suivies  non  par  le  maire,  mais  par  le  préfet 


qui  doit,  le  cas  échéant,  demander  au  conseil  de 
préfecture  l'autorisation  de  plaider  pour  elles. 
(L.  21  mai  1836,  art.  9;  C.  d'Ét.  12  jano. 
1877;  Cass.  9  août  1882.) 

561.  Le  maire,  chargé  de  la  gestion  des  inté- 
rêts communaux,  peut  faire,  sans  autorisation  du 
conseil  municipal,  tous  actes  conservatoires  (art. 
90  et  122).  Cependant,  s'il  peut  intenter  libre- 
ment certaines  actions  à  l'égard  desquelles  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
exigée,  il  doit,  pour  les  suivre,  être  habilité  par 
une  délibération  du  conseil  municipal.  C'est  ce 
qui  a  été  décidé,  notamment,  pour  un  pourvoi  de- 
vant le  Conseil  d'État.  La  délibération  peut  même 
régulièrement  intervenir  après  le  dépôt  de  la  re- 
quête, qui  est  valable  à  titre  de  mesure  conser- 
vatoire. (C.  d'Ét.  6  déc.  1889.)  Le  maire  doit  être 
habilité  aussi  pour  suivre  sur  les  pourvois  en  ap- 
pel et  en  cassation  qu'il  est  autorisé  à  interjeter 
également  à  titre  conservatoire  (art.  122,  g  2). 

Remarquons  que,  si  un  appel  imprudemment 
interjeté  par  le  maire  peut  être  sans  inconvénient 
pour  la  commune,  quand  elle  n'est  pas  autorisée 
à  y  donner  suite,  il  n'en  est  pas  de  même  du 
recours  en  cassation,  qui  entraînera  toujours  au 
moins  la  perte  de  l'amende  consignée.  Le  maire 
ne  doit  donc  pas  se  décider  à  la  légère,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 

562.  Le  maire  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa 
responsabilité,  user  du  droit  de  délégation  que 
lui  confère  l'art.  82.  S'il  est  absent  ou  empêché, 
son  suppléant  légal,  qui  le  remplace  dans  la  plé- 
nitude de  ses  fonctions  [voy.  n°  78),  a  qualité 
pour  représenter  la  commune  aux  mêmes  condi- 
tions que  le  maire  lui-même. 

563.  Si  le  maire  refuse  d'ester  en  justice,  il  y 
a  lieu  d'examiner  si  son  refus  est  conforme  à  la 
délibération  du  conseil  municipal  ;  dans  ce  cas, 
pas  plus  sous  la  loi  actuelle  que  sous  la  législa- 
tion précédente,  au  moins  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  il  n'appartient  au 
préfet  de  se  substituer  au  maire,  puisque  ce  der- 
nier est  chargé  d'exécuter  les  délibérations  du 
conseil  municipal  et  que ,  dans  l'espèce ,  le  conseil 
n'a  pas  jugé  opportun  d'engager  le  procès  (voy. 
n°  82).  Si,  au  contraire,  le  refus  du  maire  était 
contraire  à  la  résolution  prise  par  le  conseil  mu- 
nicipal, il  tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  85  et 
le  préfet  aurait  le  droit  d'intervenir  sous  les  con- 
ditions indiquées  aux  nos  82  et  83. 

ART.  2.  —  PAR  UN  CONTRIBUABLE  AU  NOM 
DE  LA  COMMUNE. 

564.  Les  contribuables  qui  supportent  leur 
part  des  charges  de  la  commune  ont  intérêt  à  ce 
que  les  droits  de  celle-ci  ne  soient  pas  compro- 
mis par  l'inertie  ou  la  collusion  frauduleuse  de 
ses  mandataires  légaux;  aussi  la  loi  leur  a-t-elle 
reconnu  la  faculté  d'exercer  eux-mêmes,  sous 
certaines  conditions  déterminées,  les  actions  ap- 
partenant à  la  commune  :  «  Tout  contribuable 
inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exer- 
cer, à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appar- 
tenir à  la  commune  ou  section,  et  que  celle-ci, 
préalablement  appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé 
ou  négligé  d'exercer  »  (art.  123). 

565.  Ce  droit  est  absolu  et  s'applique  à  toutes 
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la  lettons,  quelle  que  soi!  la  juridiction  compé- 
i  i  ir  pour  on  connaître  Le  contribuable  est  même 

itCOttblo  I  M  pourvoir  on  cassation  contre  un 

jugement  rendu  on  denier  ressort  contre  la 
Hun  une  et  a  l'égard  duquel  celle-ci  oéglige 

•l'exercer  cette  voie  do  recours.  (Cass.  15  avril 

1890  Bien  ti n*'  l'article  no  parle  Que  (factions 
i  intenter,  il  faut  décider  n n 'il  doit  s'appliquer 
également  aui  actions  à  soutenir.  Le  contribua- 
ble est,  en  effet,  pins  intéressé  encore  a  voir  la 

<-oiMiiiiiiu*  se  bien  dofondro  qu'à  la  voir  engager 

one  action,  quelles  que  soient,  du  reste,  ses  chan- 
ces de  succès,  x 

566  H  u  est  pas  nécessaire  que  le  contribuable 

habite  dans  la  coin  uni  ne   Mais  il  faut  :   1°  qu'il 

ioit  Inscrit  sur  les  roics  de  la  commune;  2° qu'il 
prenne  l'engagement  de  supporter  les  frais  et 
risques  du  procès  ;  8°  que  la  commune,  préala- 
blement appelée  a  en  délibérer,  ait  refuse  ou  né- 
gligé d'exercer  l'action  qui  L'intéresse;  4°  que  le 
contribuable  SOit  muni  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture. 

567  La  qualité  de  contribuable  inscrit  au  rôle 
de  la  commune  esi  seule  requise  ;  il  n'est  pas 
besoin  d'être  électeur  pour  être  autorisé  à  exer- 
cer l'action  communale;  il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  de  justifier  d'un  intérêt  direct  et  per- 
sonnel. (I*roj.  de  décr.  24  juin  18%.) 

568  L'obligation  de  supporter  les  risques  et 
périls  de  l'action  doit  être  prise  au  moment  où 
l'autorisation  est  demandée.  lin  cas  d'insolvabilité, 
le  conseil  peut  subordonner  son  autorisation  à  la 

gnation  préalable  du  montant  présumé  des 
frais  obligatoires  de  l'instance . 

En  exigeant  cette  consignation,  il  garantira  la 
commune,  qui  doit  être  nécessairement  mise  en 
cause  en  première  instance  (tour  que  la  procédure 
soit  valable  (C.  de  Paris  31  déc.  1889),  contre 
l'éventualité  du  paiement  des  frais  d'un  procès 
qu'elle  n  a  pas  jugé  prudent  d'intenter. 

569  11  appartient  au  contribuable  de  justifier 
devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  mise  en  de- 
meure préalable  adressée  à  la  commune  et  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  refusant  de  pro- 
céder en  justice  au  sujet  de  l'action  dontil  s'agit. 
.Mais  si  la  commune,  après  avoir  intenté  l'action, 
s'(  -i  désistée,  le  contribuable  peut-il  reprendre 
Pinstance  ?  La  question  est  douteuse  :  nous  nous 
prononcerions  cependant  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative. [C.  d'Alger  10  avril  1895  ;  C.  de  Nancy 
?àfévr.  1898.) 

570  Le  contribuable  doit  être  muni  de  l'auto- 
risation de  plaider.  Cette  autorisation  a  les  mêmes 
effets  que  celle  qui  est  accordée  à  la  commune. 
(  Yoy.  nM  505  et  suiv.)  Toutefois,  elle  doit  être 
toujours  expresse  et  ne  peut  résulter  de  la  seule 
expiration  du  délai  de  deux  mois  imparti  au  con- 
seil de  préfecture  pour  se  prononcer.  {Avis  C. 
d'Ét.  29  déc.  1890;  14  déc.  1897,  Darnige.) 
Le  contribuable  doit,  en  outre,  l'obtenir  non  seu- 
lement dans  les  cas  où  la  commune  est  soumise 
a  cette  obligation,  mais  encore  dans  ceux  où  elle 
en  est  affranchie.  (Coss.  7  mars  18G0.)  Ainsi,  il 
doit  avoir  l'autorisation  pour  les  actions  posses- 
soires  et  pour  les  actions  administratives.  [C. 
(TÉi  15  janv.  et  20  févr.  18G8;  Avis  C.  d'Éf. 
5  mai  1896,  Donjon  ;  24  juin  189G.  Trespoux.) 


Le  conseil  de  préfecture,  juge  de  l'opportunité  de 
l'action,  doit  être  consulté  dans  tous  les  cas. 

571.  Toutefois,  la  question  de  savoir  si  le  con- 
tribuable qui  succombe  en  première  instance  ou 
en  appel  a  besoin  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  cassation 
esl  controversée.  Nous  pensons  que  le  contribua- 
ble une  fois  autorisé,  ce  qui  fait  présumer  à  la 
t'ois  l'opportunité  de  l'action  et  la  Légitimité  de 
son  intervention,  n'a  pas  besoin  d'autorisation 
nouvelle.  Telle  est  d'ailleurs  la  solution  consacrée 
par  une  jurisprudence  à  peu  près  constante  basée 
sur  l'intérêt  du  contribuable,  qui  a  déjà  exposé 
des  frais,  à  poursuivre  l'affaire  devant  tous  les 
degrés  de  juridiction.  (Cass.  27  mai  1846,  28 
juill,  1856.)  On  pourrait  argumenter  aujourd'hui 
en  faveur  de  cette  opinion  du  texte  de  l'art.  123 
qui  ne  rappelle  pas  à  cet  égard  la  disposition  de 
l'art.  121.  Nous  devons  mentionner  cependant 
une  décision  récente  qui  admet  un  système  con- 
traire. (C.  d'Et.  int.  15  juin  1886.) 

572.  Les  règles  énoncées  aux  nos  507  et  sui- 
vants sont  applicables  au  contribuable. 

573.  Si  le  conseil  de  préfecture  refuse  au  con- 
tribuable l'autorisation  de  plaider,  ce  dernier 
peut,  comme  la  commune  et  dans  les  mêmes  for- 
mes, se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  (C. 
d'Ét.  27  mai  18G7;  roy.  n°  521.) 

574.  Pour  que  l'adversaire  du  contribuable  ne 
soit  pas  exposé  à  être  actionné  ultérieurement  par 
la  commune  sur  le  point  jugé  entre  eux,  la  loi  du 
5  avril  1884,  art.  123,  exige  que  la  commune 
soit  mise  en  cause,  et  cette  obligation  de  l'appel 
en  cause,  qui  peut  avoir  lieu  aussi  bien  en  cassa- 
tion qu'en  première  instance  ou  en  appel,  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  (Cass.  6  août  1879, 
15  avril  1890)  et  s'applique  à  toutes  les  ins- 
tances quels  qu'en  soient  la  nature  et  le  carac- 
tère, aux  actions  possessoires  comme  aux  actions 
pélitoires  et  autres  (Cass.  20  mars  1878  et  15 
avril  1890).  Toutefois,  le  maire  ne  doit  intervenir 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal. 

Le  maire  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  la  commune  étant  implici- 
tement autorisée  par  l'arrêté  rendu  pour  le  con- 
tribuable. (Cass.  3  juin  1861.) 

575.  La  mise  en  cause  a  pour  effet  de  lier  la 
commune  à  l'instance  et  de  lui  rendre  opposable 
le  jugement  à  intervenir  qui  sera  contradictoire  à 
son  égard.  En  conséquence,  la  commune  peut, 
par  suite,  intervenir  sans  autorisation  à  toute 
époque  dans  l'instance,  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  C'est  au  conseil  municipal 
qu'il  appartient  d'apprécier  l'opportunité  de  cette 
intervention.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  elle 
pourra  constituer  avoué,  sans  avoir  besoin  d'au- 
torisation préalable. 

576.  Si  le  contribuable  perd  le  procès,  il  sup- 
porte seul  les  dépens,  à  moins  toutefois  que  la 
commune,  au  lieu  de  s'en  rapporter  à  justice,  ait 
pris  des  conclusions  positives,  auquel  cas  elle 
pourra  avoir  à  supporter  une  partie  des  dépens, 
sauf  son  recours  contre  le  maire  qui  aurait,  de 
sa  propre  initiative,  pris  au  procès  une  attitude 
préjudiciable. 

577.  Si  le  contribuable  obtient  gain  de  cause, 
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il  est  juste  de  lui  tenir  compte  des  dépens  qui  ne 
pourraient  être  recouvrés  et  des  frais  qui  n'en- 
trent pas  en  taxe,  conformément  au  principe  de 
la  gestion  d'affaires.  Mais,  suivant  les  mêmes 
principes,  la  commune  ne  doit  rembourser  cette 
partie  des  frais  et  dépens  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'avantage  que  lui  procure  le  litige,  et  c'est  à 
l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  d'apprécier 
cet  avantage. 

578.  Lorsque  le  contribuable  a  mis  en  mou- 
vement l'action  de  la  commune,  celle-ci  ne  peut, 
par  sa  seule  volonté,  mettre  fin  à  l'instance  ni 
consentir  une  transaction.  Sans  doute,  elle  est 
titulaire  du  droit  contesté,  mais  l'exercice  de  ce 
droit  est  confié  au  contribuable,  non  par  le  con- 
seil municipal,  mais  par  la  loi  elle-même,  dans  le 
but  de  prévenir  les  effets  de  la  négligence,  du 
mauvais  vouloir  ou  de  l'incapacité  des  représen- 
tants de  la  commune.  Or,  ce  but  serait  manqué 
si  la  commune  était  libre  de  mettre  fin  à  l'ins- 
tance. 

Sect.  3.  —  Diverses  solutions  du  litige. 

ART.  1.           SOLUTION  VOLOISTAIUE . 

g  1.  —  Transaction. 

579.  La  transaction  est  un  contrat  qui  a  pour 
objet,  au  moyen  de  concessions  réciproques,  de 
prévenir  ou  de  terminer  un  litige.  Ce  contrat  est 
permis  aux  communes  de  même  qu'aux  simples 
particuliers;  mais,  en  raison  de  son  importance, 
la  loi  l'a  toujours  entouré  de  formalités  particu- 
lières. Ainsi,  aux  termes  de  l'arrêté  du  24  fri- 
maire an  XII,  tout  projet  de  transaction  devait 
être  délibéré  par  le  conseil  municipal,  soumis  à 
l'examen  de  trois  jurisconsultes  et  approuvé  par 
décret  du  chef  de  l'État.  (C.  civ.,  art.  2045.)  La 
loi  de  1837  et  le  décret  du  25  mars  1852  ont 
transféré  au  préfet  le  droit  d'homologation.  Au- 
jourd'hui encore,  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  relatives  à  des  transactions  doivent 
être  approuvées  par  arrêté  du  préfet  rendu  en 
conseil  de  préfecture  {art.  G8,  n°  4,  et  G9).  Cet 
arrêté,  à  notre  avis,  doit  approuver  l'acte  de 
transaction  et  non  pas  seulement  la  délibération 
qui  l'accepte.  Mais  la  consultation  préalable  des 
trois  jurisconsultes  n'est  plus  obligatoire  par  suite 
de  l'abrogation  de  l'arrêté  de  l'an  XII  par  la  loi 
municipale. 

580.  L'homologation  donnée  par  le  préfet  est 
un  acte  de  tutelle  administrative,  non  suscepti- 
ble de  recours  par  la  voie  contentieuse,  qui  ne 
fait  pas  obstacle  à  l'exercice  par  la  commune, 
dûment  autorisée,  des  actions  en  nullité  pour  er- 
reur, dol,  etc.,  qu'elle  serait  en  droit  de  faire 
valoir.  Comme  il  s'agit  d'un  contrat  civil,  l'auto- 
rité judiciaire  est  seule  compétente  pour  en  ap- 
précier le  caractère  et  la  validité. 

581 .  C'est  le  maire  qui  représente  la  commune 
au  contrat  rédigé  en  la  forme  indiquée  sous  l'ar- 
ticle Contrat  administratif. 

I  2.  —  Compromis. 

582.  Les  communes  ne  peuvent,  sous  la  forme 
d'une  transaction,  passer  de  compromis,  c'est- 
à-dire  s'en  remettre  à  un  arbitre  pour  la  solu- 
tion d'un  différend.  Cette  prohibition  résulte  de 
l'art.  1004  du  Code  de  procédure  civile  qui  déclare 
qu'on  ne  peut  compromettre  à  l'égard  des  causes 
qui  doivent  être  communiquées  au  ministère  pu- 


blic. Or,  d'après  l'art.  83,  §  1er,  du  même  Code, 
les  affaires  intéressant  les  communes  rentrent  dans 
cette  catégorie.  [Décis.  min.  int.  nov.  1831  ;  C. 
d'Ét.  19  mai  1893.) 

I  3.  —  Désistement . 

583.  Le  désistement  peut  porter  sur  l'action 
elle-même  ou  seulement  sur  l'instance  engagée. 
Au  premier  cas,  il  y  a  abandon  d'un  droit,  véri- 
table aliénation  ;  le  maire  ne  peut  donc  consentir 
cet  acte  sans  y  être  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  municipal,  homologuée  en  la  forme  et 
par  la  même  autorité  que  la  transaction  {voy. 
n°  579),  à  laquelle  le  désistement  est  assimilé. 
{Cass.  31  janv.  1837  ;  D.  P.  37,  1,  241.)  Les 
jugements  rendus  en  conséquence  d'un  désiste- 
ment irrégulièrement  consenti  seraient  donc  atta- 
quables, soit  par  voie  de  cassation,  puisqu'ils 
consacrent  une  aliénation  illégale  des  droits  de  la 
commune,  soit  par  voie  de  requête  civile,  puisque, 
en  réalité,  la  commune  n'a  pas  été  défendue.  (C. 
Proc.  civ.,  art.  481 .)  Quant  au  simple  désistement 
d'instance,  motivé,  le  plus  souvent,  par  ce  fait  que 
l'action  a  été  engagée  devant  une  juridiction  in- 
compétente ou  que  la  demande  a  été  irrégulière- 
ment donnée,  il  ne  porte  aucune  atteinte  au  fond 
même  du  droit;  il  constitue  plutôt  un  simple 
acte  d'administration,  de  gestion  qui  n'exige,  de 
la  part  de  celui  qui  le  consent,  que  la  capacité 
d'administrer.  (C.  civ.,  art.  482.)  Le  maire  pourra 
donc  valablement  le  souscrire  (L.  5  avril  188  4, 
art.  82),  à  moins  cependant  que  le  désistement 
n'ait  pour  effet  d'entraîner  indirectement  avec  lui 
la  perte  du  droit  d'action  ;  dans  ce  cas,  il  y  aurait 
lieu  de  procéder  comme  dans  la  précédente  hypo- 
thèse. 

ART.  2.  —  SOLUTION  FORCÉE. 

584.  Lorsque  l'instance  suit  son  cours  normal, 
elle  se  termine  par  un  jugement  rendu  soit  au 
profit  de  la  commune,  soit  contre  elle.  Ce  juge- 
ment peut  être  susceptible  de  voies  de  recours;  il 
y  a  lieu  de  se  conformer,  dans  ce  cas,  aux  règles 
que  nous  avons  exposées.  (Votj.  nos  539  etsuiv.) 

585.  Lorsque  la  décision  est  devenue  définitive, 
ou  bien  la  partie  condamnée  l'exécute  volontaire- 
ment, ou  bien  il  y  a  lieu  de  procéder  contre  elle 
à  l'exécution  forcée.  On  suit  alors  les  règles  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  civile.  Nous  de- 
vons rappeler  cependant  que  la  commune  n'est 
jamais  soumise,  pour  le  paiement  de  ses  dettes, 
aux  voies  d'exécution  de  droit  commun  ;  le  créan- 
cier qui  a  obtenu  contre  elle  un  jugement  de  con- 
damnation doit,  par  conséquent,  recourir,  pour 
obtenir  paiement,  à  la  procédure  spéciale  que  nous 
avons  déjà  indiquée.  [Voy.  nos  490  et  suiv.^ 

Sect.  4.  —  Procès  des  communes  constituées 
en  associations  syndicales. 

586.  Lorsque  des  biens  ou  des  droits  apparte- 
nant par  indivis  à  plusieurs  communes  sont  ad- 
ministrés par  une  commission  syndicale  [voy.  nos 
G43  et  suiv.),  et  que  des  contestations  s'élèvent 
au  sujet  de  ces  biens  entre  les  communes  pro- 
priétaires et  des  particuliers  ou  d'autres  commu- 
nes, la  commission  syndicale  et  le  syndic  qui  la 
préside  agissent  comme  un  conseil  municipal  et 
un  maire  agiraient  au  nom  de  leur  commune.  [L. 
5  avril  1884,  art.  102.)  Si  un  différend  s'élevait 
entre  une  des  communes  propriétaires  et  les  au- 
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-  1 1  >  dernières  seraient  représentées  par  (a 
ooinmission  syndicale  et  le  syndic,  et  la  commune 
dissidente  le  sertit  par  son  conseil  municipal  et 
son  maire. 

Stot.  B.       Procès  dos  sections.  ^ 1 0//   n0>  ,'>9? 
et  su iv  ) 

CHAP.  VI.         PLS  SECTIONS  DE  COMMUNE. 

Sect.  1.     -  Notions  générales. 

587  Nous  avons  déjk  indiqué,  dans  le  chapi- 
tre l**,  les  acceptions  diverses  que  comporte  le 
moi  •  section  »  et  le  sens  habituel  qu*il  faut  lui 

■humer.  Nous  a\ons  détermine  aussi  le  caractère 

de  la  section  do  commune  en  faisant  remarquer 
que  m  elle  nVst  m  une  circonscription,  ni  une 
unité  administrative,  puisqu'elle  se  trouve  englo- 
bée lians  la  commune  el  administrée  en  principe 
par  les  magistrats  municipaux,  elle  constitue  ce- 
pendant un  être  moral  susceptible  de  posséder, 
en  propre  et  a  titre  privatif  certains  biens  et 
certains  droits,  i  1  uy.  qm  2,  3,  i,  S.)  Ses  origines 
multiples  nous  sont  également  connues  ainsi  que 
les  modifications  qui  peuvent  affecter  sa  constitu- 
tion territoriale,  les  conséquences  de  ces  modifi- 
cations et  les  garanties  qui,  dans  ce  cas.  résultent 

pour  elle  tic  l'institution  d'une  représentation 
spéciale.  (Koy,  DM  13  et  22  à  2S.)  Nous  devons 
ajouter,  pour  compléter  ces  notions,  que  les  sec- 
tions de  communes  existent  indépendamment  de 
ti  ut  acte  administratif:  «  Il  n'est  pas  nécessaire, 
dit  M     \imh:,   que   «  l'autorité  administrative 
intervienne  pour  donner  le  caractère  de  section 
a  mu'  portion  de  territoire  d'une  commune.  La 
qualité  de  section  appartient,  par  la  force  des 
i  choses  el  indépendamment  des  actes  adminis- 
tratifs, a  toutes  sociétés  d'habitants  unis  par 
•  des  droits  privatifs,  que  l'origine  de  cette  com- 
«  munauté  soit  ancienne  ou  récente  et  que  les 
limites  de  son  territoire  aient  ou  n'aient  pas  été 
«  préalablement  déterminées.  »  (Aucoc,  Sect.  des 
mm  m  unes,  p.  95.)  1]  existe  en  France  environ 
:>0  000  sections  de  communes  réparties  d'une  ma- 
in.ie  très  inégale  sur  les  différentes  parties  du 
territoire,  puisque  23  000  sections  se  trouvent 
dans  les  onze  déparlements  de  la  région  monta- 
gneuse du  centre  de  la  France.  (Lucroq,  Cours 
de  droit  odm.,  t.  II.  n°  1486.) 

Sect.  2.  —  Biens  el  dettes  des  sections. 

ART.   1.  —  BIENS  SECTIONNAIRES. 

588.  La  section,  de  même  que  la  commune, 
peut  être  propriétaire  soit  de  biens  communaux, 
soi!  de  biens  patrimoniaux.  La  contestation  qui 
s'était  élevée  sur  la  possibilité  pour  les  sections 
isséder  des  biens  de  cette  dernière  catégorie, 
productifs  de  revenus,  immeubles,  rentes  ou 
créances,  nous  parait  définitivement  tranchée  par 
la  loi  de  1884  (on l  7.  %  1  et  3).  Nous  verrons 
comment  se  comportent  ces  biens  lorsqu'il  survient 
des  modifications  territoriales  telles  que  réunion 
ou  distraction  de  communes,  érection  de  section 
en  commune  nouvelle.  Il  n'y  a  donc  qu'à  se  re- 
porter a  ce  qui  sera  dit  sur  ce  point  (nos  G18  et 
suit.). 

589  De  nombreuses  dispositions  législatives 
ont  consacré  l'existence  des  biens  sectionnaires 
dont  nous  connaissons  les  origines  diverses.  C'est 
d'abord  la  loi  du  10  juin  1793:  «  Les  biens 
communs,  dit  l'art.  1er,  sont  ceux  sur  la  propriété 


ou  les  produits  desquels  tous  les  habitants  d'une 
ou  plusieurs  communes  ou  d'une  section  de 
commune  ont  un  droit  commun  »,  et  l'art.  2 
ajoute  «  que,  si  des  sections  de  commune  ont  des 
biens  sépares,  les  habitants  seuls  de  la  section 
auront  droit  au  partage  ».  Le  titre  IV,  art.  1er, 
autorise  les  sections  à  revendiquer  sous  certaines 
conditions  les  terres  vaines  et  vagues,  gastes, 
garrigues,  situées  sur  leur  territoire.  Le  décret 
du  7  vendémiaire  an  IV,  art.  4,  sur  l'exercice 
du  culte;  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  art.  46, 
sur  la  contribution  foncière;  la  loi  du  14  ventôse 
an  Ml,  art.  34,  sur  les  domaines  engagés;  l'arrêté 
consulaire  du  24  germinal  an  XI,  sur  les  contes- 
tations entre  sections;  la  loi  du  28  juillet  18G0, 
sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  terres  in- 
cultes, sont  tout  autant  de  textes  législatifs  qui, 
antérieurement  aux  lois  municipales  de  1837  et 
de  1884,  ont  formellement  reconnu  les  droits  des 
sections. 

590.  C'est  donc  à  l'être  moral  et  non  à  la  col- 
lectivité des  habitants  qu'appartiennent  les  biens 
scelionnaires.  Si  le  nombre  des  habitants  venait 
à  tomber  à  un  seul,  celui-ci  aurait  bien,  en  fait, 
la  jouissance  exclusive  des  biens  de  la  section, 
mais  ces  biens  n'en  conserveraient  pas  moins  leur 
caractère  de  biens  communaux.  La  survenance 
de  nouveaux  habitants  aurait  donc  pour  effet  de 
rendre  la  jouissance  commune  à  tous.  Si  la  totalité 
des  habitants  disparaît,  cette  disparition  entraîne 
avec  elle  l'extinction  de  la  section  ;  les  biens  de- 
venus vacants  et  sans  maîtres  doivent  alors,  d'après 
les  principes  généraux,  faire  retour  à  l'État.  [C. 
civ.,  art.  539.)  Cette  opinion  n'est  pas  partagée 
par  tous  les  auteurs  ;  un  certain  nombre  estiment 
que  c'est  à  la  commune  que  les  biens  sectionnaires 
devraient  revenir.  Nous  ne  croyons  pas  que  cette 
solution,  qu'il  serait  sans  doute  désirable  de  voir 
consacrer  par  le  législateur,  puisse  être  juridique- 
ment soutenue. 

591.  Les  contestations  relatives  aux  droits  de 
propriété  des  sections,  aux  droits  de  jouissance 
de  ses  habitants  sur  des  biens  communaux  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires.  Mais 
ces  tribunaux  n'auraient  pas  le  droit  d'ordonner 
un  partage  des  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières de  la  section  ;  ce  droit  n'appartient  qu'au 
Gouvernement. 

592.  Les  revenus  des  biens  sectionnaires,  dont 
les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  commune, 
tombent  dans  la  caisse  communale,  mais  doivent 
être  affectés  à  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  section,  alors  surtout  que  l'amo- 
diation des  biens  sectionnaires  a  été  effectuée 
postérieurement  à  la  réunion  de  la  section  à  la 
commune.  (Voy.  n°  620  )  Au  cas  où  le  conseil 
municipal  ne  respecterait  pas  cette  affectation 
spéciale,  les  habitants  de  la  section  devraient 
s'adresser  au  préfet  {L.  1884,  art.  63,  g  2,  et 
65),  qui  aurait  à  apprécier,  en  tenant  compte  du 
principe  de  l'unité  communale,  si  l'état  du  budget 
de  la  commune  permet  de  faire  droit  à  leur  ré- 
clamation. 

593.  La  section  trouve  de  nouvelles  ressources 
dans  les  taxes  imposées  à  ses  habitants  à  raison 
de  la  jouissance  en  nature  des  biens  sectionnai- 
res, dans  le  prix  d'aliénation  de  ces  mêmes  biens, 
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dans  les  emprunts  et  les  impositions  extraordi- 
naires destinées  à  les  gager,  dans  les  dons  et  legs 
faits  à  la  section.  (Voy.  nos  G09  et  suiv.) 

ART.  2.  —  DETTES  DES  SECTIONS. 

594.  Les  charges  des  sections  consistent  : 
1°  dans  l'acquittement  de  la  contribution  foncière 
des  biens  sectionnaires  non  amodiés  {L.  3  frirn. 
an  VII,  art.  109)  et  l'imposition  spéciale  à  la- 
quelle cet  acquittement  peut  donner  lieu  {L. 
26  germ.  an  XI,  art.  4;  L.  15  mai  1818)  : 
2°  les  frais  d'administration  des  mêmes  biens  ; 
3°  une  part  proportionnelle  des  dettes  contractées, 
dans  l'intérêt  de  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune, à  une  époque  antérieure  à  la  distraction 
de  la  section  {Cire.  Int.  29  janv.  1848  ;  voy. 
n°  G26)  ;  4°  les  dépenses  ayant  pour  objet  la  sa- 
tisfaction des  besoins  propres  aux  sections  ;  5°  leur 
part  proportionnelle  dans  les  charges  générales 
incombant  à  la  commune  dont  elles  font  partie, 
part  calculée  d'après  le  montant  des  contributions 
directes  imposées  à  ses  habitants  (C.  d'Ét.  18  août 
1849)  ;  G0  des  charges  pouvant  résulter  de  l'ac- 
ceptation de  dons  ou  legs  {art.  111,  g  3;  voy. 
n°  G15). 

595.  Les  actes  portant  création  de  ressources 
ou  répartition  de  charges  ont  un  caractère  es- 
sentiellement administratif  et  échappent,  à  ce 
titre,  à  la  compétence  des  tribunaux. 

Sect.  3.  —  Administration  des  biens  de  la  section. 

596.  Les  sections  de  commune  sont  absorbées 
dans  la  commune  nouvelle  ou  préexistante  dont 
elles  font  partie  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'orga- 
nisation administrative,  sous  le  même  nom,  sous 
l'autorité  du  même  maire  et  du  même  conseil  mu- 
nicipal ;  il  n'y  a  aussi  qu'un  seul  budget,  qu'une 
seule  comptabilité,  qu'une  seule  caisse.  Elles 
n'ont  pas,  bien  que  pourvues  d'un  patrimoine 
distinct,  une  représentation  permanente  et  spé- 
ciale de  leurs  intérêts  particuliers;  elles  sont,  en 
principe,  représentées  par  le  conseil  municipal 
de  la  commune  ;  il  gère  leurs  biens,  fixe  leur 
mode  de  jouissance,  leur  affectation  et  décide  leur 
aliénation  sous  les  réserves  indiquées  {voy.  n°  61  G). 
Mais  il  y  a  cinq  cas  où  les  sections  trouvent  dans 
une  commission  syndicale  une  représentation  spé- 
ciale de  leurs  intérêts  en  contradiction  avec  ceux 
de  la  commune.  Ce  sont:  1°  le  cas  où  il  s'agit 
de  transférer  le  chef-lieu  ou  de  distraire  une  sec- 
tion de  commune  (nos  22  et  suiv.);  2°  celui  d'un 
procès  entre  une  section  et  la  commune  dont  elle 
fait  partie  (nos  597  et  suiv.);  3°  celui  où  des 
dons  ou  legs  sont  faits  à  une  section  de  commune 
(nos  609  et  suiv.);  4°  celui  où  il  s'agit  d'em- 
ployer le  produit  de  la  vente  d'un  bien  de  la  sec- 
tion au  profit  de  la  commune  entière  (n°  G16); 
5°  celui  où  il  y  aurait  lieu  de  mettre  en  valeur 
des  marais  ou  terres  incultes  appartenant  à(la 
section  (n°  617). 

Le  premier  cas  a  déjà  été  étudié  ;  nous  ren- 
voyons aux  explications  données.  (  Voy.  nos  22  et 
suiv.)  Les  quatre  autres  vont  faire  l'objet  d'un 
article  spécial. 

ART.  1.           PROCÈS  DES  SECTIONS. 

597.  Les  diverses  règles  que  nous  avons  expo- 
sées relativement  aux  procès  des  communes  sont 
également  applicables  aux  sections.  {Voy.  nos  496 
et  suiv.)  Celles  qu'il  nous  reste  à  examiner  con- 


cernent spécialement  les  procès  que  les  sections 
peuvent  avoir  soit  avec  la  commune  dont  elles 
font  partie,  soit  contre  une  autre  section  de  la 
même  commune. 

598.  En  principe,  le  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal ont  mission  de  faire  valoir  ou  de  défendre 
les  droits  d'une  section  comme  ceux  de  la  com- 
mune entière;  mais  lorsque  la  section  plaide 
contre  la  commune  elle-même,  le  maire  et  le  con- 
seil municipal  se  trouvent  être  les  adversaires  de 
cette  section  et  la  nécessité  s'impose  de  donner 
à  celle-ci  une  représentation  spéciale.  Si  le  procès 
s'élève  entre  deux  sections  de  la  même  commune, 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  maire  et  le  conseil 
municipal  représentent  une  section  plutôt  que  l'au- 
tre ;  alors,  pour  maintenir  l'égalité  entre  les 
deux  sections,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  dis- 
positions de  l'art.  128  :  «  Lorsqu'une  section  se 
«  propose  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action 
«  judiciaire,  soit  contre  la  commune  dont  elle 
«  dépend,  soit  contre  une  autre  section  de  la 
«  même  commune,  il  est  formé,  pour  la  section 
«  et  pour  chacune  des  sections  intéressées,  une 
«  commission  syndicale  distincte  {art.  128).  » 

599.  Cette  commission  se  compose  de  membres 
dont  le  nombre  est  fixé  par  l'arrêté  de  convoca- 
tion des  électeurs  et  qui  sont  choisis  parmi  les 
eligibles  de  la  commune  et  nommés  par  les  élec- 
teurs habitant  la  section  et  parles  personnes  qui, 
sans  être  portées  sur  la  liste  électorale,  y  sont 
propriétaires  fonciers.  La  composition  du  collège 
électoral  est  donc  beaucoup  plus  compréhensive 
dans  notre  hypothèse  que  dans  celle  d'une  modi- 
fication territoriale  où,  seuls,  les  électeurs  mu- 
nicipaux domiciliés  dans  la  section  sont  électeurs 
pour  la  commission  syndicale.  {Voy.  n°  23.) 

600.  Le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune 
peuvent  désormais  en  faire  partie.  La  prohibition 
édictée  à  leur  égard  par  l'arrête  du  24  germinal 
an  XI  n'existe  plus  par  suite  de  l'abrogation  de 
cet  arrêté  par  la  loi  municipale. 

601.  Les  commissions  syndicales  prévues  par 
l'art.  129  étant  appelées  à  faire  fonction  de  con- 
seil municipal,  il  faut  décider  que  le  contentieux 
des  élections  de  ses  membres  est  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  {C.  d'Ét.  15  janv. 
1886.) 

602.  Le  préfet  est  tenu  de  convoquer  les  élec- 
teurs dans  le  délai  d'un  mois,  toutes  les  fois 
qu'un  tiers  des  habitants  ou  propriétaires  de  la 
section  lui  adressent  à  cet  effet  une  demande  mo- 
tivée sur  l'existence  d'un  litige  à  exercer  au  profit 
de  la  section  contre  la  commune  ou  une  autre 
section  de  la  commune  {art.  129). 

603.  La  commission  syndicale  choisit  son  pré- 
sident qui  est  chargé  de  suivre  l'action  au  nom 
de  la  section.  Il  n'y  a  pas  d'obstacle  légal  à  ce 
que  le  maire  de  la  commune  élu  commissaire  soit 
choisi  comme  président.  Mais  si  le  procès  est  in- 
tenté contre  la  commune,  il  doit  être  pourvu  à  son 
remplacement  de  maire  conformément  à  l'art.  83. 
(  Voy.  n°  558.) 

604.  Les  attributions  de  la  commission  et  de 
son  président  sont  analogues  à  celles  du  conseil 
municipal  et  du  maire.  Il  y  a  donc  lieu  de  leur 
appliquer,  mutatis  mutandis,  les  règles  déjà 
exposées,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'auto- 
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riaatioi  de  plaider  et  l'exercice  de  L'action  par 
n  contribuable,  (  l'oy.  n°*  50;>  et  suiv.,  564  et 
mr>,  » 

605  Lorsque  le  conseil  municipal  délibère  sur 
■a  procès  I  soutenir  par  la  commune  contre  une 
section,  les  conseillers  municipaux  qui  sont  in- 
i  esses  .i  la  jouissance  des  biens  et  droits  re- 
st'udiijut'S  par  cette  section  doivent  s'abstenir 
[art,  64).  Si,  par  suite  de  cette  abstention  for- 
cée, !<•  conseil  municipal  se  trouve  réduit  a  moins 

du  tiers  île  ses  membres,  le  préfet  convoque  les 
électeurs  de  la  commune,  déduction  laite  de  ceux 

qui  habitent  eu  sont  propriétaires  sur  le  terri- 
toire de  ||  BOetion,  a  l'effet  d'élire  ceux  d'entre 
BUI  qui  doivent  prendre  pari  aux  délibérations 
un  lieu  et  place  des  eonseillers  municipaux  obli- 
ges de  s'abstenir  [art,  î ao). 

606  Les  listes  électorales  relatives  h  ces  élec- 
tions spéciales  seront  dressées  sous  le  contrôle 
du  inaire,  auquel  il  parait  naturel  de  laisser  ce 

soin  Les  contestations  auxquelles  elles  pourraient 

donner  lieu  devraient,  a  DOtre  avis,  titre  portées 
sous  forme  de  protestations  contre  les  élections 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat. 

607.  la  section  qui  a  obtenu  condamnation 
contre  la  commune  ou  une  autre  section  n'est 
point  passible  des  charges  ou  contributions  im- 
posées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages- 
intérétS  résultent  du  procès.  Il  en  est  de  même 
a  Pégard  de  toute  partie  qui  plaide  contre  une 
commune  ou  section  de  commune  [art.  131). 
Aucun  des  habitants  de  la  section  ne  doit,  par 
suite,  figurer  sur  les  rôles  nominatifs  établis  pour 
1.'  recouvrement  desdites  impositions;  s'il  y  était 
inscrit,  il  serait  recevable  à  demander  sa  décharge 
devant  le  conseil  de  préfecture  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  la  notification  de  la  décision  qui  met 
lin  au  procès,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date 
des  impositions.  [C.  d'Ét.  21  mai  1897,  Aupd) 
L'exemption  étant  personnelle  à  chaque  habitant 
de  la  section  ne  peut  bénéficier  qu'à  ses  succes- 

s  universels  ou  à  titre  universel;  un  succes- 
seur a  titre  particulier  ne  saurait  s'en  prévaloir. 
(C.  d'Lt.  29  juill.  1881.) 

608.  Ajoutons  que  si  la  section  veut  transiger, 
il  y  a  lieu  de  constituer  une  commission  syndi- 
cale, puisque  toute  transaction  suppose  un  procès 

u  a  naître.  Les  transactions  sont  d'ailleurs 
ises  aux  mêmes  formalités  exlrajudiciaires  et 
administratives  que  celles  des  communes  (n°  579). 

ART.  2.  —  DONS  ET  LEGS  FAITS  A  UNE  SECTION 
DE  COMMUNE. 

609.  La  loi  prévoit  deux  cas  :  1°  celui  où  la 
libéralité  s'adresse  à  une  fraction  de  commune 
non  investie  de  la  personnalité  civile  ;  2°  celui 
où  elle  s'adresse  à  une  section  investie  de  cette 
personnalité. 

610.  1er  cas.  Une  donation  ou  un  legs  ont  été 
faits  a  un  hameau  ou  quartier  d'une  commune 
qui  n'est  pus  encore  à  L'état  de  section  ayant  (a 
personnalité  civile;  les  habitants  du  hameau  ou 
quartier  seront  appelés  à  élire,  conformément  à 
l'art.  120.  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
conseil  municipal  ait  préalablement  refusé,  une 
commission  syndicale  qui  délibérera  sur  l'accep- 
tation de  la  libéralité.  Dans  aucun  cas,  lautori- 
sation  d'accepter  ne  pourra  être  accordée  que 


par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (urt.  111,  l  3).  Cette 
disposition  est  toute  nouvelle:  elle  constitue  une 
dérogation  formelle  à  l'art.  90G  du  Code  civil, 
aux  ternies  duquel,  pour  être  capable  d'accepter 
une  libéralité  entre  vifs  ou  testamentaire,  il 
faut  avoir  l'existence  légale  au  moment  de  la 
donation  ou  du  décès  du  testateur.  Depuis  long- 
temps déjà  le  Conseil  d'État  avait  fait  brèche  à 
ce  principe  en  admettant  la  validité  des  libéra- 
lités adressées  ii  des  établissements  civils  ou  re- 
ligieux non  encore  reconnus,  sauf  reconnaissance 
ultérieure.  Rien  n'empêchait  donc  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  d'accepter  la  libéralité  au 
nom  du  hameau  ou  quartier,  à  la  condition  de 
l'affecter  à  ses  besoins.  Toutefois,  comme  l'ac- 
ceptation de  la  libéralité  dansées  conditions  a  pour 
résultat,  d'une  part,  d'assurer  des  avantages  à 
une  portion  de  commune  et  parfois  aussi  de  lui 
imposer  des  charges  et,  d'autre  part,  de  la  doter 
de  la  personnalité  civile,  il  a  paru  nécessaire 
d'exiger  l'intervention  d'une  représentation  spé- 
ciale de  la  section  el  de  ne  conférer  le  droit 
d'autoriser  l'acceptation  qu'au  pouvoir  exécutif 
dans  la  forme  ordinairement  requise  pour  la  re- 
connaissance légale  des  établissements  publics. 

611.  La  commission  syndicale  est  élue  comme 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'exercer  une  action 
judiciaire.  (Voy.  nos  599  et  suiv.)  Elle  délibère 
sur  l'acceptation  de  la  libéralité  et  l'on  doit  ad- 
mettre que  ses  pouvoirs,  en  cette  matière,  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  conseil  municipal.  En  cas 
de  refus  de  la  libéralité,  l'art.  112  serait  donc 
applicable.  [Voy.  n°  409.) 

612.  L'avis  du  conseil  municipal  n'est  pas  exigé 
par  la  loi  :  nous  pensons  cependant  que  l'admi- 
nistration supérieure  peut  avoir  intérêt  à  le  de- 
mander. [Cire.  min.  1884.) 

613.  La  constitution  de  la  représentation  spé- 
ciale étant  une  mesure  anormale,  restrictive  des 
attributions  ordinaires  du  conseil  municipal,  il  ne 
faut  y  recourir  que  dans  le  cas  spécialement 
prévu.  Si  la  libéralité  était  faite  à  la  commune 
dans  l'intérêt  d'un  hameau  ou  quartier  ou  à  une 
section  déjà  investie  de  la  personnalité  civile,  ce 
serait  donc  au  conseil  municipal  qu'il  appartien- 
drait de  délibérer. 

614.  C'est  le  maire  et  non  le  président  de  la 
commission  qui  devra  intervenir  dans  l'acte  d'ac- 
ceptation. 

615.  2e  cas .  Si  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à  une 
section  de  commune  ayant  la  personnalité  ci- 
vile, le  conseil  municipal  a  qualité  pour  délibérer 
sur  la  libéralité.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  émis 
l'avis  de  la  refuser  qu'il  doit  être  procédé  à  la 
constitution  d'une  commission,  conformément  à 
l'art.  111,  1  3  [art.  112,  l  2).  A  la  suite  de  la 
délibération  prise  par  cette  commission,  il  sera 
statué  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique.  Ce  décret 
peut  autoriser,  malgré  l'opposition  du  conseil 
municipal,  l'acceptation  de  la  libéralité.  La  sec- 
tion se  trouve  ainsi  protégée  contre  les  senti- 
ments de  jalousie  ou  de  convoitise  qui  pourraient 
amener  le  conseil  municipal  à  exprimer  un  refus, 
afin  de  la  priver  d'avantages  dont  toute  la  com- 
mune ne  profiterait  pas  directement.  (Cire. min.) 
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Mais  nous  estimons  qu'il  serait  contraire  à  la 
loi  d'imposer  par  décret  l'acceptation  d'office  en 
cas  de  refus  de  la  commission  syndicale.  Tout  au 
plus  celle-ci  pourrait-elle  être  invitée  à  délibérer 
à  nouveau. 

AKT.  3.  —  APPLICATION  DES  PRODUITS  DES  BIENS 
D'UNE  SECTION  AUX  BESOINS  DE  LA  COMMUNE. 

616.  Le  produit  de  la  vente  des  biens  section- 
nâmes et  celui  provenant  de  leur  amodiation,  dans 
certains  cas,  doivent  être  appliqués  exclusivement 
aux  besoins  de  la  section  (Notes  de  jurispr.,  C. 
d'Ét.  4  nov.  1801,  commune  de  Cressat  ;  voy. 
n°  620).  Si  l'intérêt  bien  compris  de  cette  der- 
nière exige  que  le  produit  des  biens  dont  il  s'agit 
soit  détourné  de  sa  destination  et  appliqué  à  la 
satisfaction  des  besoins  communaux,  l'adhésion 
nécessaire  de  la  section  ne  peut  être  donnée  que 
par  l'organe  d'une  commission  syndicale  élue  en 
la  forme  indiquée  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  de 
procéder  à  des  modifications  territoriales.  (Cire. 
Int.  1862,  art.  4;  L.  1881  ;  voy.  not  22  et  suiv.) 

ART.  4.           MISE  EN  VALEUR  DES  MARAIS  ET  TERRES 

INCULTES  APPARTENANT  AUX  SECTIONS. 

617.  Une  loi  du  28  juillet  1860  impose  aux 
communes  et  sections  de  commune  propriétaires 
l'obligation  de  dessécher,  assainir  et  mettre  en 
valeur  leurs  terrains  et,  à  leur  défaut,  elle  per- 
met à  l'État  de  le  faire  en  se  remboursant  de  ses 
avances  au  moyen  de  la  vente  publique  d'une  par- 
tie des  terrains  améliorés.  Lorsque  le  préfet  es- 
time qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  cette  mise  en 
valeur  des  biens  sectionnaires,  il  institue,  confor- 
mément à  l'art.  3  de  la  loi  de  1837  (art.  4,  L. 
1884;  n°  22),  une  commission  syndicale  appelée 
à  statuer  :  1°  sur  la  partie  de  biens  à  laisser  en 
jouissance  commune  ;  2°  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  section  entend  pourvoir  par  elle-même 
à  la  mise  en  valeur.  (L.  28  juill.  1860,  art.  2.) 
[Voy.  Marais.] 

Sect.  4.  —  Effets  des  modifications  territoriales 
quant  aux  biens  des  communes  et  sections. 

618.  Ces  effets  varient  suivant  qu'il  s'agit  de 
biens  productifs  de  revenus  ou  de  biens  affectés 
à  un  usage  public. 

619.  Les  biens  productifs  de  revenus  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  autrement  dit  les  biens 
patrimoniaux,  échappent,  en  principe,  aux  consé- 
quences des  remaniements  territoriaux  et  restent  la 
propriété  de  la  commune  ou  de  la  section  qui  les 
possède  au  moment  où  se  produit  le  changement, 
pourvu  toutefois  que  cette  possession  ne  soit  pas 
contestée.  Ainsi,  l'annexion  de  la  commune  ou 
section  propriétaire  à  une  autre  commune  ne  fait 
pas  cesser  cette  sorte  de  séparation  de  patrimoi- 
nes. En  cas  de  distraction  ultérieure  de  la  com- 
mune annexée  ou  d'érection  de  la  section  en 
commune  distincte,  l'une  comme  l'autre  conser- 
veraient la  pleine  propriété  de  tous  leurs  biens 
propres  (art.  7,  \  6).  Si  des  contestations  s'éle- 
vaient sur  la  question  de  propriété,  les  tribu- 
naux judiciaires  seraient  seuls  compétents  pour 
en  connaître. 

620.  En  ce  qui  concerne  les  revenus  perçus  en 
argent,  ils  sont  versés  et  confondus  dans  la  caisse 
communale,  la  commune  ne  pouvant  avoir  deux 
budgets.  Ils  doivent  être  cependant  employés,  en 
premier  lieu,  à  la  satisfaction  des  besoins  de  la 


fraction  propriétaire.  (C.  d'Ét.  4  sept.  1856.) 
S'il  reste  un  excédent,  on  l'affecte  à  l'acquitte- 
ment de  la  part  contributive  de  la  section  dans 
les  dépenses  générales  de  la  commune.  (C.  d  Ét. 

10  févr.  1859,  2  févr.  1860.) 

Pour  les  revenus  perçus  en  nature  (bois  sou- 
mis «à  l'affouage,  terres,  landes  et  marais  livrés 
à  la  dépaissance  communale),  la  jouissance  exclu- 
sive en  est  conservée  aux  habitants  de  la  com- 
mune ou  de  la  fraction  annexée.  La  séparation 
ici  est  donc  complète  ;  elle  existe  à  la  fois  pour 
la  propriété  et  pour  les  revenus. 

621.  Les  immeubles  affectés  à  un  usage  pu- 
blic, églises,  écoles,  mairies,  lavoirs,  fontaines, 
etc.,  situés  sur  le  territoire  de  la  commune  ou  de 
la  section  annexée,  deviennent  la  propriété  de  la 
commune  à  laquelle  est  faite  l'annexion  ou  de  la 
nouvelle  commune  si  la  section  sur  laquelle  sont 
situés  les  immeubles  dont  il  s'agit  est  érigée  en 
commune  séparée  (art.  7,  g  3). 

622.  Bien  que  la  loi  n'ait  prévu  aucune  indem- 
nité ou  compensation  à  accorder  aux  habitants 
des  communes  ou  sections  ainsi  dépossédées,  il  n'est 
point  douteux,  en  présence  des  déclarations  for- 
melles faites  sur  ce  point  par  le  rapporteur  de 
la  loi  au  Sénat,  que  l'autorité  appelée  à  sta- 
tuer sur  les  modifications  territoriales  doive  se 
préoccuper  de  la  fixation  des  indemnités  qui  peu- 
vent être  dues  ;  cette  fixation  peut  même  consti- 
tuer une  des  principales  conditions  de  la  modifi- 
cation projetée.  Le  plus  souvent,  ces  indemnités 
seront  destinées  à  réparer  le  préjudice  éprouvé 
par  la  commune  démembrée  par  la  diminution  du 
rendement  des  impôts  résultant  de  la  distraction, 
par  la  nécessité  où  se  trouve  la  même  commune 
d'élablir  une  école,  un  cimetière  De  même,  il 
peut  y  avoir  lieu  d'allouer  une  indemnité  à  une 
nouvelle  commune  pour  la  perte  de  jouissance 
des  édifices  publics  qui  demeurent  la  propriété 
des  communes  démembrées.  [Soles  de  jurispr.. 
ibid.) 

623.  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  les 
immeubles  communaux  dont  il  s'agit  suivent  le 
sort  du  territoire  sur  lequel  ils  sont  situés  et  re- 
deviennent la  propriété  de  la  commune  ou  section 
dépossédée,  si  les  choses  sont  rétablies  dans  leur 
état  primitif  (art.  7  in  fine). 

624.  En  dehors  de  ces  questions  de  propriété 
et  de  jouissance  directement  réglées  par  le  légis- 
lateur, il  y  a  lieu  de  se  préoccuper,  dans  les 
actes  qui  consacrent  les  modifications  territoria- 
les, des  autres  conditions  accessoires  de  la  réunion 
ou  de  la  distraction;  ainsi,  le  règlement  de  l'actif 
et  du  passif,  les  compensations  motivées  par  l'a- 
bandon forcé  d'immeubles  communaux  ou  le 
changement  de  nom,  le  partage  des  biens  des 
pauvres,  doivent  faire  l'objet  de  stipulations  ex- 
presses (art.  7,  §  5).  Notons  une  innovation  de 
la  loi  de  1884  ;  lorsque  le  législateur  est  appelé 
à  statuer  sur  la  mesure  principale  (voy.  n°  13), 

11  doit  en  même  temps  se  prononcer  sur  toutes 
les  conditions  de  la  modification.  Sous  l'empire  de 
la  loi  de  1837,  il  pouvait  renvoyer  à  un  décret 
ultérieur  la  fixation  de  ces  conditions. 

625.  La  marche  à  suivre  dans  l'examen  des 
conditions  précitées  est  indiquée  dans  la  circu- 
laire ministérielle  du  29  janvier  1848  (Bull.  off. 
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mm  m(.  Ims  ,  à  laquelle  se  réfère  la  circulaire 
du  15  mai  1884.  Cette  dernière  trace,  en  outre, 
tea  règles  suivantes  : 

i  moaTi]  doil  «%tre  lUrtnl  pu  un  dènol  ou  pur  uo6  loi,  ta 
|.r  !<•!>  witMl  iransmetirt'  au  iniuibtro  leurs  proposition  en 
,ut  .   i"  lo>  ili'Iilir-iutions  dos  conseils  imimi-ipaux  et 

bmhmImAom  lyadtotlto;  i"  iios  document!  ètabliuaal  la  ton* 

|  ||      \  .ilu.ta,  h  <!<■•.  biMU  imltMs  immobiliers,  m  Ifl  pur- 

Ml  toundèj  <>•'  un  owttficftt  du  raottvwu  naunicïpAl 

UiméuI  QOOUttN  lu  iintiiro,  lu  |no\ ommeo  et  lu  OUOtilé  des 
ni»  iiuil'iliers  u  puriu^iT.  Ils  iloiNOtil  indiquer,  il'mio 

Matèfi  pi  dat]  i-i  putl  ittïihuw  I  ohtoune  daa oommunta  ou 

>l*\'tUHI>  mlr!V>>'  <■>  ililll!.  l'OS  lIltliTtMItS    1>UMIS    lllllivis  (Ml  SUIVUIlt 

.  >  i  non.  »t«s  iluns  lu  nreuluire  île  1  S  IS.  Lu  principale 
e»i  «pio  !.•  purlu^e  «loit  uvoir  heu  il'npréâ  le  UOOtbre 

tle  feu\. 

626.  Quant  aux  dettes,  les  préfets  doivent  en 
tan  t'  connaître  les  causes  eu  même  temps  que  le 
montant,  la  pari  afférente  a  chacune  des  com- 
munes ou  sections,  ainsi  que  le  mode  de  paiement 
a  employer,  lis  doivent  indiquer  aussi  le  montant 
«1rs  indemnités  a  accorder,  s'il  y  a  lien,  par  Tune 

des  pallies  a  l'autre,  pour  la  privation  des  édi- 

leea  servant  à  un  usage  public. 

626  '' \  un  trouve  dans  les  Notes  de  jurisprvr 
lienec  les  principales  règles  qui  doivent  cire  sui- 
vies eu  la  matière.  Nous  croyons  utile  de  les 
rapporter,  an  cas  de  réiiniôn  de  deux  communes, 
le  passif  chacune  doil  cire  confondu,  afin  de 
sauvegarder  le  principe  de  l'unité  du  rôle  de  per- 
ception. Dans  le  cas  de  division  (Pune  commune 
en  deux  communes  distinctes,  chacune  d'elles 
(inii  prendre  a  sa  charge  le  remboursement  des 
emprunts  antérieurement  contractés  dans  son 
intérêt  exclusif  :  de  même  lorsqu'une  section  est 
distraite  d'une  commune  pour  être  rattachée  à 
une  autre. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  contracté  dans 
l'intérêt  d'une  commune  entière  (par  exemple 
pour  l'ensemble  des  chemins  vicinaux),  il  est 
juste  de  laisser  a  la  charge  du  territoire  détaché 
une  quote-part  de  l'imposition  destinée  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt  et  la  participation  de 
chacune  des  parties  détachées  doit  être  établie  au 
prorata  des  quatre  contributions  directes.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  chemins  vicinaux 
qui  ont  lait  l'objet  de  l'emprunt  sont  situés  sur 
le  territoire  de  la  section  ou  sur  le  reste  du  ter- 
ritoire de  la  commune  démembrée. 

La  quote-part  d'imposition  à  supporter  par  la 
section  distraite  dans  le  remboursement  de  l'em- 
prunt contracté  par  la  commune  démembrée  ne 
doit  pas  tester  exclusivement  à  la  charge  de  la 
section  distraite,  mais  elle  doit  être  au  contraire 
supportée  par  la  totalité  de  la  commune  à  la- 
quelle cette  section  est  rattachée  dans  le  but  de 
maintenir  l'unité  de  rôle. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  muni- 
cipaux  des  communes  à  réunir  en  vue  d'exonérer, 
pendant  un  certain  temps,  les  habitants  et  les 
propr  iétés  de  tout  surcroît  de  charges  et  d'impôts 
directs  ou  indirects  par  suite  de  l'augmentation 
de  la  population,  ne  peuvent  devenir  efficaces  que 
tout  autant  qu'elles  sont  sanctionnées  par  le  lé- 
gislateur dans  l'acte  même  qui  consacre  la  réunion 
des  deux  unités. 

627.  Les  biens  des  pauvres,  encore  qu'ils  ne 
constituent  pas  des  biens  communaux  et  qu'ils  ne 
soient  pas  régis  par  les  mêmes  dispositions  que 
ces  derniers  (voy.  n°"  441  et  suiv.).  devront 


être  partages  proportionnellement  à  la  population 
municipale  des  nouvelles  communes,  sous  réserve 
des  droits  privatifs  qui  résulteraient  d'actes  de 
fondation,  cl  cela  que  la  commune  démembrée 
ait  ou  non  un  bureau  de  bienfaisance.  (Avis  C. 
d  il.  >  mars  1891,  commîmes  de  Coudât  et 
de  Monboudif.)  Exceptionnellement,  le  partage 
peut  être  Opéré  en  tenant  compte  non  de  la  po- 
pulation municipale,  mais  du  nombre  de  feux  :  il 
en  a  clé  ainsi  décidé  dans  une  espèce  à  raison 
de  l'existence,  sur  le  territoire  de  la  nouvelle 
commune  à  créer,  d'un  hospice  comptant  une 
population  de  3  400  personnes.  (C.  d'Ét.proj.  de 
loi  7  mai  1896, 'commune  de  Jtremlin-Bieétre.) 

Les  conditions  concernant  le  patrimoine  chari- 
l  ahle  seront  soumises  à  l'instruction  en  même 
temps  que  les  projets  relatifs  aux  modifications 
apportées  dans  la  circonscription  des  communes. 
Les  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance,  quand  il  en  existera,  seront  appelées 
;i  délibérer,  et,  dans  ce  cas,  les  conseils  munici- 
paux n'auront  qu'un  avis  à  émettre.  Dans  l'hy- 
pothèse contraire,  il  appartiendra  aux  conseils 
municipaux  et  aux  commissions  syndicales  de 
délibérer  sur  cette  question  comme  sur  les  au- 
tres. (Cire.  min.  int.  15  mai  1884.) 

627,  )is.  Le  partage  des  biens  de  la  caisse  des 
écoles  a  lieu  suivant  les  mêmes  règles  que  pour  les 
biens  des  pauvres  :  en  principe,  proportionnelle- 
ment à  la  population,  exceptionnellement  propor- 
tionnellement au  nombre  de  feux.  (Même  déci- 
sion.) 

CHAP.  VII.  —  DES  INTÉRÊTS  COMMUNS  À  PLUSIEURS 
COMMUNES  ET  DES  BIENS  ET  DROITS  INDIVIS. 
Sect.  1.  —  Notions  générales. 

628.  Nous  avons  jusqu'ici  considéré  la  com- 
mune comme  une  individualité  isolée,  proprié- 
taire exclusive  des  biens  compris  dans  son  patri- 
moine. Mais  il  arrive  fréquemment  que  plusieurs 
communes  sont  copropriétaires  par  indivis  de 
certains  biens.  Souvent  aussi,  elles  sont  respec- 
tivement intéressées  à  l'exécution  et  à  l'entretien 
d'ouvrages  dont  chacune  doit  profiter,  tels  qu'un 
pont,  un  canal  d'irrigation,  un  aqueduc  de  déri- 
vation, etc.  Elles  peuvent  encore  avoir  intérêt  à 
réunir  leurs  ressources  pour  la  fondation  de  cer- 
taines institutions,  notamment  d'établissements  de 
bienfaisance  ou  d'écoles  professionnelles. 

Le  législateur  de  1837  s'était  préoccupé  de  ces 
questions  et  avait  organisé  des  commissions  syn- 
dicales pour  la  gestion  des  biens  communs.  Quant 
aux  travaux  intéressant  plusieurs  communes,  les 
conseils  municipaux  étaient  appelés  à  délibérer 
sur  leurs  intérêts  respectifs,  mais  séparément  et 
dans  des  conditions  déterminées.  (L.  18  juill. 
1837,  art.  72.)  Ces  mêmes  questions  ont  égale- 
ment sollicité  l'attention  du  législateur  de  1884, 
à  qui  est  due  l'institution  des  conférences  inter- 
communales. Enfin,  la  loi  du  22  mars  1890  a 
autorisé  plusieurs  communes  à  se  réunir  en  syn- 
dicats. 

Laissant  de  côté  les  questions  relatives  aux 
chemins  intéressant  plusieurs  communes  qui  font 
l'objet  d'une  législation  spéciale,  nous  réunirons 
sous  ce  chapitre  ce  qui  concerne  :  1°  les  confé- 
rences intercommunales  ;  2°  les  commissions  syn- 
dicales ;  3°  les  syndicats  de  communes. 
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Sect.  2.  —  Conférences  intercommunales. 

ART.   1.  —  BUT,  COMPOSITION,  FONCTIONNEMENT. 

629.  En  organisant  ces  conférences,  la  loi  mu- 
nicipale n'a  pas  eu  en  vue  de  substituer  aux  muni- 
cipalités, pour  les  délibérations  ou  décisions  à 
prendre  relativement  aux  ouvrages  ou  institutions 
d'intérêt  commun,  une  commission  intercommu- 
nale ;  elle  a  voulu  simplement  autoriser  les  con- 
seils municipaux  à  se  concerter  sur  ces  ouvrages 
ou  institutions,  sous  le  contrôle  de  l'administration 
supérieure,  par  l'intermédiaire  de  commissions 
spéciales  qui,  élues  dans  leur  sein,  se  réunissent 
en  des  conférences  et  prennent  des  décisions  qui 
ne  deviennent  délinitives  qu'après  ratification  de 
chacun  des  conseils  intéressés.  {Voij.  n°  637.)  Ce 
système,  qui  respectait  les  prérogatives  des  as- 
semblées municipales  sans  compromettre  les  finan- 
ces communales,  avait  paru  devoir  assurer  aux 
communes  intéressées  les  moyens  suffisants  pour 
réaliser  les  œuvres  utiles  qu'elles  auraient  été 
isolément  impuissantes  à  entreprendre.  (Cire.  min. 
15  mai  1884.)  L'expérience  a  démontré  que  ces 
prévisions  ne  s'étaient  pas  réalisées  et  l'on  a  dû 
essayer  de  pourvoir,  par  l'institution  des  syndi- 
cats, à  l'insuffisance  du  système.  (Voy.  nos  655 
et  suiv.) 

630.  Aux  termes  de  Fart.  1 16  de  la  loi  de  1884, 
deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent 
provoquer  entre  eux  par  l'entremise  du  maire, 
leur  président,  une  entente  sur  les  objets  d'uti- 
lité communale  compris  dans  leurs  attributions  et 
qui  intéressent  à  la  fois  leurs  communes  respec- 
tives. Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'effet 
d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais  communs 
des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  com- 
mune. Un  maire  ne  doit  provoquer,  sur  l'invita- 
tion du  conseil,  une  entente  de  cette  nature 
qu'après  avoir  averti  le  préfet. 

631.  Pour  qu'une  question  puisse  motiver  la 
réunion  d'une  conférence  intercommunale,  il  faut  : 
1°  qu'elle  présente  un  intérêt  communal  et  2° 
qu'elle  rentre,  par  sa  nature,  dans  les  attributions 
du  conseil  municipal.  Si,  par  sa  généralité,  elle 
intéressait  l'ensemble  des  communes  du  territoire 
ou  du  département,  par  exemple  l'étude  des 
moyens  propres  à  combattre  le  phylloxéra,  sa  so- 
lution appartenant  à  une  autorité  administrative 
autre  que  le  conseil  municipal,  celui-ci  ne  saurait 
valablement  provoquer  à  son  sujet  une  conférence. 
(Décts.  min.  int.  6  nov.  1884.) 

632.  La  conférence  peut  s'établir  entre  com- 
munes de  départements  différents  :  dans  ce  cas, 
chaque  maire  doit,  au  préalable,  avertir  le  pré- 
fet dont  il  relève.  Cet  avertissement  est  néces- 
saire, mais  suffisant  :  la  tenue  de  la  conférence 
n'est  pas  subordonnée  à  une  autorisation. 

633.  Les  questions  d'intérêt  commun  sont  dé- 
battues dans  des  conférences  où  chaque  conseil 
municipal  est  représenté  par  une  commission 
spéciale  composée  de  trois  délégués  nommés  au 
scrutin  secret  (art.  117).  Les  règles  formulées 
par  l'art.  51,  2  et  3,  relatives  au  mode  de 
votation  des  conseils  municipaux,  devront  être 
suivies.  (Voy.  nos  131  et  suiv.) 

634.  Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  des  réclamations  élevées  con- 
tre la  nomination  de  ces  délégués.  Le  préfet  pourra 


en  être  saisi  de  la  même  manière  qu'il  est  saisi 
des  délibérations  réglementaires  des  conseils  mu- 
nicipaux (art.  63  à  66)  [voy.  nos  146  et  suiv.],  et 
sa  décision  sera  susceptible  d'un  recours  conten- 
tieux devant  le  Conseil  d'État. 

635.  Le  préfet,  dans  l'arrondissement  chef-lieu, 
et  le  sous-préfet  dans  les  autres  arrondissements, 
ont  le  droit  d'assister  à  ces  conférences  {art.  117, 
l  2).  Nous  pensons  qu'ils  peuvent  également  s'y 
faire  représenter  par  le  secrétaire  général  ou  un 
conseiller  de  préfecture,  qui  a,  comme  eux,  le 
droit  de  prendre  la  parole  et  d'intervenir  au  dé- 
bat. Mais  la  délégation  donnée  par  le  préfet  à 
une  personne  autre  que  leur  suppléant  légal  se- 
rait, à  notre  avis,  irrégulière. 

636.  En  l'absence  de  toute  disposition  légale 
sur  la  tenue  et  le  fonctionnement  des  conférences, 
il  y  a  lieu,  à  notre  avis,  d'appliquer  par  analogie 
les  règles  fixées  pour  les  séances  des  conseils  mu- 
nicipaux. La  conférence  élira  donc  son  président 
et  son  secrétaire.  Elle  ne  pourra  délibérer  que  si 
la  moitié  des  membres  en  exercice  assiste  à  la 
séance  :  les  délibérations  seront  prises  à  la  majo- 
rité des  votants.  Rien  cependant  ne  semble  auto- 
riser la  publicité  des  séances  ni  la  communication 
des  procès-verbaux  à  tout  habitant  ou  électeur  ; 
les  délégués  à  la  conférence  forment  en  réalité  une 
commission  spéciale  qui  ne  doit  compte  de  ses  ré- 
solutions qu'aux  conseils  municipaux  qui  ont 
nommé  ses  membres. 

A  UT.  2.  —  ATT1UBUTIONS. 

637.  Les  résolutions  qui  sont  prises  dans  la 
conférence  ne  sont  exécutoires  que  si  elles  sont 
ratifiées  par  les  conseils  municipaux  (art.  117, 
g  3).  Elles  sont  en  outre  subordonnées  à  la  même 
sanction  que  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux, dans  le  cas  où  ces  délibérations  ne  de- 
viennent exécutoires,  conformément  aux  art.  61 
et  suivants  de  la  loi  municipale,  qu'en  vertu  de  l'ap- 
probation d'une  loi  spéciale,  d'un  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  d'un  arrêté  préfectoral 
ou  de  la  décision  d'une  autre  autorité. 

La  réunion  de  ces  conférences  intercommunales 
ne  constitue  pas  une  personne  morale  et  ne  pos- 
sède pas  un  agent  spécial  chargé  de  l'exécution 
des  mesures  prises  :  cette  exécution  incombera 
donc  aux  maires  des  différentes  communes  inté- 
ressées. 

638.  La  conférence  ne  peut  créer,  pour  les 
communes  qui  s'y  trouvent  représentées,  des  dé- 
penses obligatoires  en  dehors  de  celles  que  la  loi 
déclare  obligatoires  pour  les  communes  prises 
isolément.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  l'au- 
torité supérieure  pouvait  porter  d'office  aux  bud- 
gets de  chaque  commune  la  part  de  la  dépense 
qui  lui  était  assignée,  que  ces  dépenses  fussent 
facultatives  ou  obligatoires  (art.  72).  La  loi  de 
187  1  (art.  46,  «°  23)  avait  transporté  ce  droit  au 
conseil  général.  Aujourd'hui  l'art.  72  delà  loi  de 
1837  étant  abrogé,  le  conseil  général  ne  sera 
plus  appelé  qu'à  effectuer  la  répartition  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  rentrent  dans  la  catégorie 
des  dépenses  communales  obligatoires  et  ne  tom- 
bent pas  sous  l'application  de  l'art.  163  de  la 
loi  de  1884.  (Cire.  min.  int.)  [Voy.  nos  653  et 
suiv.] 

639.  Lorsque  les  conférences  intercommunales 
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s  >nt  composées  de  délégués  de  communes  luisant 

ite  départements  différents,  les  délibérations 
p  ia  i,  «Uuiirnt  ratifiées  par  les  conseils  munici- 
paux respectifs,  devront,  s'il  y  a  lion,  tire  ap- 

i  m  par  le  préfet  de  chaque  département. 
Mm  d'éviter  dos  décisions  contradictoires ,  ces 

fom 'liminaires  auront  a  se  concerter  entre  eux. 
I  n  ras  tic  désaccord,  ils  ilc\  raient  en  ret'erer  au 

ministre,  qui  trancherait  la  difficulté,  —  Quand  il 

appartient  aux  conseils  généraux  de  plusieurs  dé- 
partements d'opérer  la  répartition  de  la  dépense, 
il  J  aura  lieu,  en  cas  de  désaccord,  de  provoquer 
une  conférence  interdépartementale.  Kn  l'absence 
de  toute  disposition  légale  sur  ce  point,  la  procé- 
dure que  nous  indiquons  est  la  seule  qui  puisse 
résoudre  les  difficultés  d'exécution  qui  pourraient 

se  présenter, 

f/e<t  le  préfet  qui  statue,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
répartition  des  dépenses  d'une  école  intercom- 
munale. 1 1)  7  arril  1SS7,  art.  3.) 

640  Quand  des  questions  autres  que  celles 
préYU66  par  l'art.  116  (n°  630)  sont  mises  en 
discussion  dans  une  conférence  intercommunale, 
l'art,  1 1  ^  charge  le  préfet  de  déclarer  la  réunion 
dissoute  Toute  délibération  qui  serait  prise  après 
cette  déclaration  tomberait  sous  l'application  des 
dispositions  et  pénalités  énoncées  à  l'art.  31  de 
la  loi  du  10  août  1 S 7  1 ,  qui  se  réfère  à  Part.  258 
do  Gode  pénal,  aux  termes  duquel  «  quiconque, 
-  DS  il',  s'esl  immiscé  dans  des  fonctions  publi- 
ques, civiles  ou  militaires,  ou  a  fait  des  actes 
d'une  de  ees  fonctions,  encourt  la  peine  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  ». 

641.  Le  préfel  devrait,  dès  lors,  par  un  ar- 
r<  té  motivé,  déclarer  la  reunion  illégale,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assem- 
blée se  séparât  immédiatement  et  transmettre  son 
arrêté  an  procureur  général  du  ressort,  auquel  il 
appartient  de  provoquer,  s'il  y  alieu,  la  condam- 
nation aux  peines  précitées. 

Les  membres  condamnes  sont  exclus  du  conseil 
municipal  dont  ils  faisaient  partie  et  deviennent 
inéligibles  pendant  trois  années  à  partir  de  la 
condamnation. 

642.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  droit  de 
dissoudre  la  réunion  illégale  est  nominativement 
conféré  au  préfet.  Mais  il  nous  paraît  conforme  à 
l'intention  du  législateur  d'accorder  au  sous-pré- 
f'  t.  qui  assiste  à  la  réunion,  le  même  pouvoir. 

Sect.  3.  —  Commissions  syndicales. 

ART.   1.  —  BUT.  COMPOSITION  ET  FONCTIONNEMENT. 

643.  Lorsqu'un  certain  nombre  de  communes 
sont  copropriétaires  d'immeubles  qu'elles  ont 
intérêt,  a  raison  de  leur  nature,  de  leur  situation 
ou  de  leur  objet,  à  conserver  à  l'état  de  jouis- 
sance on  d'exploitation  commune,  il  serait  difficile 
sinon  impossible  aux  municipalités  intéressées 
d'administrer  directement,  d'une  manière  utile, 
de  pareils  biens,  même  en  recourant  aux  confé- 
rences intercommunales.  Aussi,  le  législateur  de 
1881.  comme  celui  de  1837,  a-t-il  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  d'instituer  une  représentation  spéciale 
pour  l'administration  de  ces  biens  et  L'exécution 
des  travaux  qui  s'y  rattachent.  Les  commissions 
syndicales  intercommunales  ont  donc  été  mainte- 
nues dans  la  loi  municipale. 

644.  Aux  termes  de  l'art.  161,  une  double  con- 


dition est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ce 
cas.  de  constituer  une  commission  syndicale. 

11  faut  :  1°  qu'il  existe  actuellement  des  droits 
ou  biens  indivis  entre  plusieurs  communes  ; 
2°  qu'une  commune  reclame  l'institution  d'une 
commission.  Cette  commission  se  compose  de  dé- 
lègues élus  au  scrutin  secret  par  les  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  intéressées  et  choisis  dans 
leur  sein. 

645.  Le  nombre  de  délégués  est  fixé  par  décret. 
11  est  recommande  aux  préfets  de  tenir  compte, 
dans  les  propositions  qu'ils  adressent  au  ministre 
concernant  celle  fixation,  non  du  chiffre  de  la  po- 
pulation, mais  de  l'intérêt  que  peut  avoir  chacune 
des  communes  dans  l'administration  des  biens  in- 
divis en  raison  de  la  part  plus  ou  moins  grande 
qu'elle  serait  en  droit,  en  cas  de  partage,  de  re- 
vendiquer dans  la  propriété  de  ces  biens.  (Cire, 
min .  ) 

646.  Pour  le  mode  de  nomination  des  délégués, 
les  contestations  auxquelles  il  peut  donner  lieu 
et  l'autorité  ayant  compétence  pour  en  connaître, 
nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des 
délégués  à  la  conférence  intercommunale.  (Voy. 
n0s  633  et  suiv.) 

Sur  le  refus  par  une  commune  de  nommer  des 
délégués,  on  devrait,  croyons-nous,  appliquer  par 
analogie  l'art.  111  de  la  loi  de  1884,  dont  la 
disposition  finale  porte  qu'après  mise  en  demeure 
du  conseil  municipal,  le  maire  ou  le  premier  ad- 
joint représente  la  commune  dans  le  comité  du 
syndicat. 

647.  La  commission  syndicale  est  présidée  par 
un  syndic  élu  par  les  délégués  et  pris  parmi  eux, 
conformément  aux  règles  indiquées  pour  l'élection 
du  maire  et  des  adjoints  (voy.  nos  37  et  suiv.); 
elle  est  renouvelée  avec  les  conseils  municipaux  ; 
en  totalité,  si  le  renouvellement  des  conseils  mu- 
nicipaux a  été  général,  parte  in  qaa  si  un  seul 
conseil  a  été  renouvelé  par  suite  d'une  circons- 
tance locale.  La  commission  dont  les  pouvoirs  sont 
expirés  doit  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  remplacée. 

648.  Les  syndics,  élus  par  les  délégués,  doivent 
être,  au  point  de  vue  de  la  suspension  et  de  la 
révocation,  assimilés  aux  maires,  réserve  faite 
cependant  en  ce  qui  concerne  l'inéligibilité  légale 
d'un  an  qui  ne  saurait  frapper  le  syndic,  les 
peines  étant  de  droit  étroit.  (Voy.  nos  59  et  suiv.) 
Quant  aux  commissions  syndicales,  elles  doivent 
être  régies,  en  ce  qui  concerne  la  suspension  et 
la  dissolution,  par  les  mêmes  prescriptions  que  les 
conseils  municipaux  (art.  43).  [Voy.  nos  159  et 
suiv.] 

649.  Si  les  membres  de  la  commission  sont 
soumis  à  des  renouvellements  (voy.  n°647),  l'exis- 
tence de  la  commission  est  indéterminée  quant  à 
sa  durée.  Elle  subsiste  tant  que  le  décret  qui  l'a 
instituée  n'a  pas  été  rapporté,  et  il  ne  peut  l'être 
que  si  les  conseils  municipaux  adoptent  un  autre 
mode  d'administration  des  biens  indivis  ou  s'il  est 
procédé  au  partage  de  ces  biens. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  commission 
disparaît  même  ipso  facto. 

A  HT.  2.  —  ATTRIBUTIONS . 

650.  Les  attributions  de  la  commission  syndi- 
cale et  de  son  président  comprennent  l'adminis- 
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tration  des  droits  et  biens  indivis  et  l'exécution 
des  travaux  qui  s'y  rattachent.  Elles  sont  les 
mêmes  que  celles  des  conseils  municipaux  et  des 
maires  en  pareille  matière.  Mais  les  ventes,  échan- 
ges, partages,  acquisitions,  transactions,  en  un 
mot,  tous  les  actes  ne  rentrant  pas  dans  la  sphère 
des  actes  de  simple  administration,  demeurent  ré- 
servés aux  conseils  municipaux,  qui  pourront  ce- 
pendant autoriser  le  président  de  la  commission 
à  les  passer  lui-même  au  lieu  et  place  des  maires 
des  communes  intéressées  [art.  162). 

651.  Les  délibérations  des  commissions  syndi- 
cales sont  soumises  à  toutes  les  règles  établies 
pour  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
(art.  61  in  fine).  Pour  tout  ce  qui  concerne  la 
tenue  et  la  publicité  des  séances,  la  nomination  du 
secrétaire,  la  validité  des  délibérations,  les  causes 
de  nullité,  les  voies  de  recours,  il  convient  donc 
de  se  référer  aux  explications  déjà  données. 

652.  La  commission  syndicale  peut  voter  les 
dépenses  à  faire  soit  pour  l'administration  des 
biens  et  droits  indivis,  soit  pour  l'exécution  des 
travaux  que  leur  jouissance  rend  nécessaires.  La 
répartition  de  ces  dépenses  est  faite  entre  les 
communes  intéressées  par  les  conseils  municipaux 
qui  n'ont  pas  à  contester  le  vote  pris  par  la  com- 
mission, leur  mandataire  régulier.  (Cire,  min.) 
Leurs  délibérations  sont  soumises  à  l'approbation 
du  préfet  (art.  163,  §§  1  et  2). 

653.  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseils 
municipaux  sur  la  répartition  de  la  dépense,  le 
préfet  prononcera  sur  l'avis  du  conseil  général 
ou,  dans  l'intervalle  des  sessions,  de  la  commission 
départementale. 

Si  les  conseils  municipaux  appartiennent  à  des 
départements  différents,  il  sera  statué  par  décret 
(art.  1 63,  g  3).  L'avis  préalable  des  conseils  d'ar- 
rondissement n'est  plus  exigé. 

654.  La  part  de  la  dépense  définitivement  assi- 
gnée à  chaque  commune  sera  portée  d'office  aux 
budgets  respectifs,  conformément  à  l'art.  149  (art. 
163,  §  4).  Le  législateur  considère  cette  dépense 
comme  obligatoire  pour  les  communes  intéressées. 

Sect.  4.  —  Des  syndicats  de  communes. 

ART.   1.           NATUU'j  ET  OBJET  DES  SYNDICATS. 

655.  La  loi  du  12  mars  1890,  par  la  création 
des  syndicats  des  communes,  a  heureusement  com- 
plété la  loi  municipale,  à  laquelle  elle  a  ajouté 
un  huitième  titre1,  en  permettant  aux  nombreuses 
petites  communes  de  France  de  pourvoir,  par 
l'association  de  leurs  ressources,  à  des  besoins 
d'ordre  général  et  à  des  services  intercommunaux 
en  face  desquels  leur  action  isolée  eût  été  im- 
puissante. 

656.  La  nouvelle  institution  échappe  par  son 
caractère  même  aux  critiques  qui  ont  fait  avorter 
les  nombreux  essais  tentés  dans  le  même  but  de- 
puis l'an  ÏÏI.  D'une  part,  en  effet,  grâce  à  son 
caractère  facultatif,  elle  respecte  l'esprit  munici- 
pal et  les  vieilles  franchises  des  communes  ; 
d'autre  part,  comme  elle  ne  constitue  pas  un 
nouvel  organe  administratif,  elle  ne  porte  aucune 
atteinte  à  notre  système  politique  et  n'enlève  aux 

i.  La  série  des  articles  de  la  loi  du  5  avril  188-i  est  conti- 
nuée par  la  loi  du  12  mars  1890  dont  le  premier  article  prend 
le  n"  109  et  constitue  le  titre  VIII  de  la  loi  municipale. 


êtres  moraux,  doués  d'une  vitalité  propre  1 ,  au- 
cune partie  de  leurs  attributions.  «  La  loi  nouvelle, 
«  disait  le  rapporteur  au  Sénat,  ne  crée  pas  une 
«  association  obligatoire  entre  toutes  les  cominn- 
«  nés  d'un  môme  canton,  quelles  que  puissent 
«  être  la  diversité  de  leurs  besoins,  la  nature  de 
«  leurs  relations  ;  elle  autorise  seulement  les 
«  communes  qui  en  reconnaîtront  l'utilité  à 
«  former  entre  elles,  pour  des  besoins  déter- 
«  minés,  une  association  volontaire,  investie  de 
«  la  personnalité  civile,  pouvant,  par  conséquent, 
«  recevoir  des  dons  et  legs,  avoir  un  patrimoine 
«  et  des  établissements  communs.  » 

657.  Douées  d'une  personnalité  et  d'une  res- 
ponsabilité propres,  investies  d'attributions  plus 
étendues,  les  associations  intercommunales  sont 
appelées  à  compléter  l'œuvre  trop  limitée  des 
conférences  intercommunales  et  des  commissions 
syndicales  uniquement  instituées  pour  débattre 
des  questions  d'intérêt  commun  ayant  un  carac- 
tère provisoire,  ou  pour  gérer  des  biens  indivis 
(nos  629,  643).  L'expérience,  d'ailleurs,  a  dé- 
montré l'insuffisance  de  ces  institutions  lorsqu'il 
s'agit  de  services  qui  nécessitent  une  entente 
suivie  et  un  effort  prolongé. 

658.  Le  législateur  de  1890  a  autorisé  la  créa- 
tion des  syndicats  «  en  vue  d'une  œuvre  d'utilité 
intercommunale  »  (art.  169).  En  employant  cette 
expression  générale,  on  a  entendu  laisser  pleine 
initiative  aux  conseils  municipaux  intéressés  et  ne 
point  entraver,  par  une  énumération  nécessaire- 
ment arbitraire  ou  incomplète,  des  entreprises 
utiles. 

En  fait,  la  création  et  l'entretien  d'établisse- 
ments d'assistance,  d'écoles  primaires  supérieures, 
d'enseignement  professionnel,  industriel  ou  agri- 
cole, de  musées,  de  bibliothèques,  l'établissement 
d'un  réseau  de  voies  d'intérêt  collectif,  de  moyens 
de  transport,  d'entreprises  de  dessèchement, 
d'éclairage,  de  construction  d'aqueducs,  canaux, 
la  formation  et  l'entretien  de  compagnies  de  sa- 
peurs-pompiers, telles  seront  les  œuvres  (fui,  le 
plus  souvent,  motiveront  la  constitution  d'un  syn- 
dicat. 

D'une  façon  générale,  ces  œuvres  doivent  pré- 
senter un  double  caractère  :  1°  rentrer,  par  leur 
nature,  dans  la  spécialité  de  la  commune,  ou,  en 
d'autres  termes,  répondre  à  l'idée  d'utilité  com- 
munale, intéresser  la  commune,  personne  morale, 
ou  même  la  collectivité  des  habilants,  mais  non 
un  groupe  d'entre  eux  quelque  important  qu'il 
soit.  Ne  réuniraient  pas  cette  condition,  et  ne 
pourraient  par  conséquent  justifier  la  création 
d'un  syndicat  :  les  travaux  de  défense  contre  les 
fleuves,  qui,  d'après  la  loi  de  1807,  doivent  être 
effectués  par  les  propriétaires  intéressés  qui  doi- 
vent en  supporter  la  dépense  en  proportion  de 
leur  intérêt  à  l'exclusion  des  autres  habitants  de 
la  commune,  l'entretien  d'un  médecin  intercom- 
munal; 2°  l'entreprise  à  réaliser  doit  présenter 
une  certaine  durée,  exiger  non  seulement  la  par- 
ticipation financière  des  communes  syndiquées, 
mais  une  action  et  une  administration  continues 

1.  De  nombreuses  applications  de  cette  idée  ont  été  faites 
par  la  jurisprudence  du  (lonseil  d'État  qui  a  décidé,  notam- 
ment, que  la  personnalité  d'un  hospice,  d'un  bureau  de  bien- 
faisance, ne  doit  pas  être  absorbée  par  celle  du  syndicat.  {Voy. 
Sûtes  de  jurisprudence,  p.  146.) 


B1  I       COMMUNE,  658M,Ï  559. 


COMMUNE,  659bis,  660. 


de  nature  a  justifier  l'existence  d'une  personne 
■Mita  Investie  du  soin  do  veiller  à  la  réalisation 

de  roBuvre  commune,  a  Centre  lien  dos  ouvrages, 
la  gestion  d'un  patrimoine,  a  la  préparation  et 
I  l'exécution  d'un  budget  G*esl  pour  m»  pas  ré- 
pondre i  ces  conditions  que  le  ministère  de  l  iulé- 
n'a  pas  cru  devoir  donner  suite  a  la  demande 

de  se  grouper  en  syndicat  formée  par  les  com- 
munes de  Jurisy-sur-Orge  el  Vitry-Chatillon, 
on  rue  de  concéder  l'établissement  ei  P exploita- 
lion  d'uM  abtttoir  Intercommunal  à  une  société 

qui,  d'après  le  traite,  devait  prendre  a  sa  charge 

i"  îles  !<v>  dépenses  de  construction,  d'installation, 
d'exploitation  et  d'entretien  C'est  dans  le  même 
ordre  tf idées  qu'un  projet  de  syndicat,  présenté 

par  les  eonuuiines  de  Chaville,  Sèvres  et  Versailles 
en  vue  d'étudier  les  moyens  de  dériver  un  cours 
d'eau,  a  ete  repoussé  1 . 

658*.  La  loi  du  15  juillet  1893  (art.  35) 
provoit  que  les  syndicats  de  communes  peuvent 

obtenir  du  ministre  de  L'intérieur  l'autorisation 
d'avoir  une  organisation  spéciale  de  l'assistance 

médicale  gratuite  :  nous  pouvons  citer  l'exemple 

de  la  commune  de  Saint-Just-en-Chaussée  (Oise). 
(  Irr.  1 1  août  1902.] 

l  'art  2  de  la  loi  du  IS  février  1 902  sur  la 
santé  publique  prévoit  aussi  la  constitution  d'un 
syndicat  pour  l'exécution  de  mesures  sanitaires. 

Au  surplus,  l'administration  de  l'intérieur  en- 
gage les  préfets  à  user  de  leur  influence  pour 
répandre  une  innovation  qui  correspond  à  Tune 
i  es  tendances  les  plus  marquées  et  les  plus  fé- 
condes de  uotre  temps:  «  l'esprit  d'association  » . 
[Cire,  min.  int.  10  août  1890.) 

659.  Nous  empruntons  à  la  Loi  municipale 
de  M.  Léon  Morgand  (n°*  2231  etsuiv.)  les  dé- 
cisions  rendues  en  cette  matière  au  cours  de  ces 
dernières  années.  Ces  décisions  sont  les  suivantes  : 

l  n  décret  du  23  août  1892  autorisant  la  cons- 
titution d'un  syndicat  entre  les  communes  des 
Bouches-du-Rhône  pour  la  création  d'un  canal 
d'irrigation;  un  décret  du  27  juin  1895  consti- 
tuant un  syndicat  entre  les  communes  de  Thouars 
ci  de  Saint-Jacques-de-Thouars  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  le  Thouct  ;  un  décret  du 
12  janvier  1894  instituant  un  syndicat  pour  les 
travaux  de  défense  contre  l'invasion  du  Rhône 
les  communes  de  La  Motte  et  de  Mondragon 
ici  use).  Le  Conseil  d'État,  tout  en  approuvant 
ce  dernier  décret  à  raison  des  circonstances  spé- 
ciales de  l'aflaire,  fait  néanmoins  des  réserves 
sur  le  caractère  des  travaux  qui  ne  sont  pas  des 
travaux  communaux  et  qui  ne  devaient  pas  ri- 
goureusement motiver  l'institution  d'un  syndicat 
{Revue  gén.  d'admin.,  1894,  t.  I,  p.  293);  un 
décret  du  28  janvier  18U6  qui  autorise  la  création 
d'un  syndicat  entre  les  communes  de  Champlive 
et  de  Dammartin  (Doubs)  pour  l'exécution  et  l'en- 
tretien des  travaux  à  entreprendre  pour  l'éva- 
cuation des  eaux  d'inondation:  quatre  décrets  en 
date  du  18  janvier  1898  qui  ont  amené  la  création 
de  syndicats  entre  plusieurs  communes  de  l'Al- 
gérie  en  vue  de  l'organisation  d'un  service  d'as- 

1.  Ces  renseignements  sont  empruntés  à  la  savante  étudo 
«nr  lei  Syndicat*  de  commune»,  de  notre  ancien  et  bien  regretté 
collègue  et  ami,  M.  Albert  Raiialho,  sous-chef  de  bureau  au 
ministère  de  l'intérieur. 


SÎStance  médicale  gratuite  (Ibid.,  1898,  t.  t 
p.  197);  un  décret  du  18  septembre  1893  qui 
concède  au  syndicat  des  communes  de  Maisons- 
Laffitte,  Sartrouville,  Houilles  et  Bezon  un  tram- 
way partant  do  la  porte  Maillot  à  Paris  avec  em- 
manchement de  la  Garenne  à  la  place  de  l'Église 
;i  Colombes,  c'est-à-dire  un  tramway  qui  traverse 
d'autres  communes  que  les  communes  syndiquées; 
un  décret  du  26  avril  1902  autorisant  la  consti- 
tution du  syndicat  pour  l'amélioration  du  cours 
d'eau  d'une  rivière  (syndicat  de  Bagnères-de-Lu- 
ehon);  des  décrets  autorisant  la  création  de  syn- 
dicats pour  l'institution  d'établissements  de  bien- 
faisance intercommunaux. 

Par  contre,  n'ont  pas  été  autorisées  comme 
poursuivant  un  but  contraire  à  la  loi  : 

La  création  d'un  syndicat  entre  les  communes 
qui  voulaient  entretenir  h  frais  communs  un  mé- 
decin dans  une  région  qui  en  est  dépourvue, 
al  fondu  que  ce  service  n'est  pas  en  principe 
communal  (supra,  n°  568),  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  indigents,  il  relève  normalement  de  l'ini- 
lialive  privée  des  habitants  de  chaque  commune. 
{Décis.  Int.  28  déc.  1899,  Revue  gén.  d'admin. 
1900,  t.  III,  p.  80.) 

La  nomination  d'un  syndicat  pour  l'exploitation 
d'un  tramway.  Si  la  création  d'une  ligne  de 
tramways  peut  faire  l'objet  d'un  syndicat,  il  en 
est  autrement  de  l'exploitation,  qui,  en  raison  du 
caractère  industriel  de  cette  opération,  est  en 
dehors  de  la  compétence  normale  d'une  commune 
ainsi  que  le  Conseil  d'État  l'a  reconnu  à  l'occa- 
sion du  funiculaire  de  Belleville  (Seine)  par  avis 
du  24  février  1887.  {Décis.  Int.  21  août  1894, 
Revue  gén.  d'admin.,  189b,  t.  I,  p.  467.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'instituer  un  syn- 
dicat lorsqu'un  particulier  lègue  à  une  commune 
sa  maison  pour  servir  de  musée  cantonal. 

Les  communes  du  canton  ne  sont  appelées,  en 
effet,  à  recueillir  aucun  émolument  direct  de  sa 
libéralité  et  elles  n'ont  pas  à  assurer  la  fondation 
prévue  par  le  testament  (Déc.  23  juin  1893);  la 
formation  d'un  syndicat  entre  les  communes 
suburbaines  de  Paris  qui  se  proposaient  d'intenter 
une  action  contre  la  Compagnie  des  eaux  de  la 
banlieue  chargée  d'assurer  leur  service  respectif 
d'alimentation  d'eau  (Décis.  Int.  30  avril  189S)  ; 
ni  l'organisation  d'un  syndicat  ayant  pour  but 
d'obtenir  la  reconstitution  du  cours  normal  d'une 
rivière  et  le  paiement  de  gardes  pour  constater 
les  contraventions.  La  police  des  cours  d'eau  ap- 
partient au  préfet  ;  il  n'y  a  donc  là  rien  de  com- 
munal. (Décis.  Int.  14  juin  1897.) 

659 bis.  Les  confusions  de  pouvoirs  ou  d'attribu- 
tions que  la  liberté  laissée  aux  assemblées  locales 
aurait  pu  faire  craindre  se  trouvent  prévenues 
par  l'intervention  fréquente  de  l'État.  Cette  inter- 
vention se  manifeste  :  1°  par  le  décret  d'institu- 
tion du  syndicat  qui  précise  son  objet  (art.  169) 
et  par  le  décret  qui  étend  sa  sphère  d'application 
(art.  178);  2°  par  le  droit  accordé  au  préfet  et 
au  sous-préfet  d'assister  aux  séances,  d'y  prendre 
la  parole  et  de  s'y  faire  représenter  par  un  délé- 
gué spécial  (art.  173);  3°  par  le  droit  de  disso- 
lution d'office  du  syndicat  (art.  179). 

ART.  2.   CRÉATION  ET  COMPOSITION  DD  SYNDICAT. 

660.  L'initiative  de  cette  création  est  laissée 
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aux  communes  intéressées.  Les  conseils  munici- 
paux de  ces  communes  doivent  affirmer  leur  vo- 
lonté de  s'associer  en  vue  d'une  œuvre  définie, 
prendre  des  délibérations  concordantes  sur  toutes 
les  conditions  de  l'acte  de  société  et  décider,  no- 
tamment, de  consacrer  à  l'entreprise  des  res- 
sources suffisantes  {art.  1G9).  Ces  engagements 
une  fois  pris  ne  pourront  être  retirés  ni  modifiés 
tant  que  l'œuvre  ne  sera  pas  terminée.  On  ne 
saurait,  en  effet,  sans  compromettre  l'existence 
des  établissements  créés  sur  la  foi  de  ces  engage- 
ments, permettre  à  une  commune  de  se  retirer 
de  l'association.  Il  est  indispensable  que  le  carac- 
tère du  service  créé  et  le  mode  de  réalisation 
soient  nettement  déterminés  dans  les  délibérations 
initiales.  {Cire.  min.  int.) 

661.  L'appréciation  du  caractère  d'utilité  inter- 
communale des  syndicats  appartient  au  Gouver- 
nement. C"est  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  au- 
quel sont  transmises  les  délibérations  des  conseils 
municipaux,  qui  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  création 
du  syndicat.  Le  même  acte  en  détermine  le  siège 
sur  la  proposition  de  la  majorité  des  communes 
intéressées. 

662.  Le  syndicat  n'est  pas  restreint  aux  seules 
communes  d'un  même  canton  ;  les  intérêts  com- 
munaux n'étant  pas  nécessairement  renfermés 
dans  les  limites  des  circonscriptions  cantonales, 
deux  ou  plusieurs  communes  appartenant  à  des 
cantons  et  à  des  arrondissements  différents  peu- 
vent avoir  tout  avantage  à  s'associer  :  on  a  cru 
même  pouvoir  aller  plus  loin  et  permettre  le  bé- 
néfice de  l'association  à  des  communes  apparte- 
nant à  deux  ou  plusieurs  départements  limitro- 
phes ayant,  par  leur  situation  topographique,  des 
relations  constantes  et  des  intérêts  communs 
[art.  169). 

Dans  ce  dernier  cas,  le  syndicat  ressortit  à  la 
préfecture  du  département  auquel  appartient  la 
commune  siège  de  l'association  {art.  170,  \  3). 

663.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  169  a 
pour  but  de  faciliter  à  de  nouvelles  communes 
j l'accès  d'une  association  déjà  créée.  Le  consente- 
ment des  communes  syndiquées  est  nécessaire.  Cette 
condition  est  la  conséquence  naturelle  du  prin- 
cipe de  l'accord  préalable  posé  dans  la  première 
partie  de  l'article.  Mais  comme  il  s'agit  ici,  non 
plus  de  créer  un  nouvel  être  moral,  mais  seule- 
ment de  lui  agréger  de  nouveaux  membres,  un 
simple  décret  suffira  pour  approuver  les  délibéra- 
tions prises  à  cet  effet  par  les  conseils  municipaux 
intéressés. 

664.  La  durée  du  syndicat  dépend  de  son  objet 
lui-même  :  les  besoins  auxquels  il  a  mission  de 
pourvoir  sont-ils  d'une  nature  permanente,  le  syn- 
dicat est  formé  à  perpétuité  ;  offrent-ils,  au  con- 
traire, un  caractère  limité  et  temporaire,  le  syn- 
dicat n'a  qu'une  durée  temporaire.  Dans  tous  les 
cas,  cette  durée  est  fixée  par  le  décret  d'institu- 
tion (art.  179,  \  1). 

ART.  3.           PERSONNALITÉ  CIVILE. 

665.  Les  syndicats  des  communes  sont  des 
établissements  publics  investis  de  la  personnalité 
civile  (art.  170,  \  1). 

Cette  personnalité  a  paru  avec  raison  au  légis- 
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lateur  la  condition  essentielle  de  l'existence  et  du 
développement  de  l'institution. 

666.  A  la  différence  des  commissions  syndi- 
cales, ils  ont  l'aptitude  à  l'acquisition  de  la  pro- 
priété soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit  \ 
ils  peuvent,  par  l'organe  de  leur  représentant 
légal,  procéder  à  tous  les  actes  juridiques  que 
comporte  la  gestion  de  leur  patrimoine  et  ester 
en  justice  pour  la  défense  de  leurs  droits.  La  ju- 
risprudence leur  a  même  reconnu,  ainsi  qu'à  la 
commune,  le  droit  de  poursuivre  l'expropria  lion 
pour  cause  d'utilité  publique.  (D.  29 juin  Î902.) 

667.  Une  fois  autorisée,  l'association  est  assi- 
milée à  un  groupe  communal.  Les  lois  et  règle- 
ments concernant  la  tutelle  et  la  comptabilité  des 
communes  leur  sont  applicables  (art.  170,  g  2)  ; 
les  conditions  de  validité  ou  de  nullité  des  délibé- 
rations du  comité  du  syndicat,  les  voies  de  recours 
dont  elles  sont  susceptibles  sont  aussi  les  mêmes 
que  celles  fixées  par  la  loi  de  1884  pour  les  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  (art.  174). 
[Cire.  Int.]  Lorsque  le  syndicat  comprend  des 
communes  appartenant  à  des  départements  limi- 
trophes, la  tutelle  est  exercée  par  le  préfet  du 
département  dont  fait  partie  la  commune  siège 
de  l'association  (art.  170,  g  3). 

C'est  là  une  conséquence  naturelle  :  les  syndi- 
cats représentant  la  collectivité  des  communes 
n'ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux  des  communes 
elles-mêmes. 

ART.  4.  —  ADMINISTRATION  DU  SYNDICAT. 

g  1.  —  Comité  du  syndicat. 

668.  L'organe  essentiel  du  syndicat  consiste 
dans  un  comité  directeur  qui,  en  principe,  est 
constitué  d'après  les  règles  suivantes  : 

Chaque  commune  faisant  partie  du  syndicat 
est  représentée  au  comité  par  deux  délégués  élus 
par  le  conseil  municipal  soit  dans  son  sein,  soit 
en  dehors,  parmi  les  citoyens  réunissant  les  con- 
ditions requises  pour  faire  partie  de  l'assemblée 
municipale  (art.  171,  H  1,  2  et  3). 

669.  Ces  délégués  sont  élus  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue  ;  si,  après  deux  tours  de 
scrutin,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue,  il  est  procédé  à  un  troisième  tour,  et 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  déclaré  élu 
(art.  171,  l  4). 

Les  délégués  sont  indéfiniment  rééligibles. 

670.  Il  peut  arriver,  bien  que  le  cas  soit  assez 
improbable,  qu'un  conseil  néglige  ou  refuse  de 
nommer  ses  délégués  ;  dans  ce  cas,  le  préfet  de- 
vra le  mettre  en  demeure  de  procéder  à  cette 
élection.  Si  cette  mise  en  demeure  reste  sans 
effet,  le  maire  et  le  premier  adjoint  représentent 
la  commune  dans  le  syndicat  (art.  171,  infine). 

Toutefois,  le  conseil  municipal  conservera,  pen- 
dant toute  la  durée  de  son  mandat,  le  droit  de 
nommer  des  délégués  et  de  mettre  fin  à  la  mis- 
sion remplie  d'office  par  le  maire  et  le  premier 
adjoint.  Tel  nous  paraît  être  le  vœu  de  la  loi. 

671.  La  question  de  savoir  à  qui  appartient  la 
connaissance  du  contentieux  électoral  des  mem- 
bres du  comité,  en  l'absence  d'un  texte  quelcon- 
que, prête  à  controverse.  M.  Morgand,  tirant 
analogie  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  délégués  aux 
commissions  intercommunales  (art.  117),  pour 
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les  délégués  des  établissements  de  bienfaisance 
1/  l>  aoïit  1879),  pour  les  commissions  syndi- 
cales («H  lot),  est  d'avis  ti no  le  préfet  est 
compétent  pour  connaître  »ti*s  difficultés  soulevées 

par  l'élection  des  membres  du  syndicat.  Celte 

.m. i!";!.-  nous  semble  très  contestable:  nous  es- 
iiuiMiis,  en  raison  du  caractère  même  du  syndicat. 
oi>'ane  permanent,  ayanl  une  personnalité  civile 
ci  un  budget  propre,  dote  s  peu  près  des  mêmes 
attributions  que  les  conseils  municipaux,  que  les 

membres  qui  en  foui  partie  de» raient,  au  point 
de  Mie  spécial,  cire  mis  sur  la  même  ligne  que 
ces  derniers  :  nous  inclinerions,  en  conséquence, 
1  panser  que,  comme  pour  ceux-ci,  le  conseil  de 

préfecture  est  compétent  en  première  instance,  et 

I.'  QonsaU  dTlal.  en  appel. 

671 '"v  Des  modifications  proposées  par  les  in— 

téressés  et  consacrées  par  le  décret  d'institution 
peinent  être  apportées  à  la  constitution  normale 
du  comité  [art,  171,  g  1);  une  composition  obli- 
gatoire et  uniforme  du  comité  eût  oflert  des  in- 
convénients en  présence  des  différences  pouvant 
exister  dans  le  but,  les  ressources  et  rétendue 
des  syndicats. 

672.  Ainsi,  dans  le  cas  où  L'actif  d'un  syndicat 
a  été  constitué  en  partie,  soit  par  des  donations 
de  particuliers,  SOit  par  des  subventions  départe- 
mentales, il  pent  y  avoir  intérêt  à  ce  que,  en 
dehors  de  l'élément  municipal,  des  places  soient 
réservées  dans  le  conseil  du  syndicat  aux  repré- 
sentants  de  département  ou  aux  donateurs.  Ainsi 
encore,  il  peut  y  avoir  lieu  d'établir  une  repré- 
sentation proportionnelle  cl  équitable  des  com- 
munes syndiquées  en  augmentant  ou  en  diminuant 
le  nombre  des  délégués  qu'elles  auront  à  élire. 

673.  La  durée  du  mandat  des  délégués  du  con- 
seil municipal  prend  tin  en  même  temps  que  les 
pouvoirs  de  rassemblée  qui  les  a  nommés.  En 
cas  de  suspension,  de  dissolution  du  conseil  mu- 
nicipal nu  de  démission  de  tous  les  membres  en 
exercice,  ce  mandat  continue  jusqu'à  la  nomina- 
tion des  délégués  faite  par  le  nouveau  conseil. 

674.  Si.  avant  l'époque  tixee  pour  le  renou- 
vellement intégral  de  ses  membres,  des  vacances 
se  produisent  dans  le  comité  par  suite  de  décès, 
de  démission  ou  de  toute  autre  cause,  rassemblée 
municipale  pourvoit  au  remplacement  des  délègues 
dans  le  délai  d'un  mois  (art.  171,  §  2).  La  géné- 
ralité de  l'expression  «  toute  autre  cause  »  em- 

e  par  notre  article  permet  sans  difficulté  de 
procéder  au  remplacement,  en  cas  d'absence,  d'in- 
eapacité  physique,  de  perte  de  droits  politiques. 
.Nous  hésitons  cependant  à  croire  que  les  cas  de 
suspension,  de-  révocation  ou  de  démission  d'of- 
fice soient  entrés  dans  les  prévisions  du  législa- 
teur :  nulle  part  ces  pénalités  ne  sont  formelle- 
ment édictées  et  il  serait  contraire  aux  règles 
admises  en  matière  d'interprétation  de  suppléer 
par  voie  d'analogie  au  silence  de  la  loi  sur  ce 
point. 

675.  Le  préfet  et  le  sous-préfet  ont  entrée  dans 
mté  et  sont  toujours  entendus  quand  ils  le 

demandent.  Ils  peuvent  se  faire  représenter  par 
un  délégué  (art.  173,  in  fine).  La  présence  de  ces 
fonctionnaires  est  prescrite  dans  l'intérêt  du  syn- 
dicat en  même  temps  que  dans  l'intérêt  de  la  loi 
dont  ils  assurent  l'application. 


676.  Bureau.  Le  comité  élit  annuellement 
parmi  ses  membres  les  membres  de  son  bureau 
(art  178,  g  4), 

Le  bureau  devra  se  composer  d'un  président, 
d'un  ou  de  plusieurs  vice-présidents,  d'un  ou  de 
plusieurs  secrétaires  suivant  l'importance  du  syndi- 
cal. Aucun  texte  cependant  ne  fixe  la  composition 
du  bureau,  pas  plus  que  le  mode  de  votation  à 
employer  pour  sa  constitution.  Il  est  évident  que 
l'élection  doit  toujours  avoir  lieu  au  scrutin  se- 
cret; ce  dernier  sera  uninominal  pour  l'élection 
du  président  ;  quant  à  l'élection  des  vice-prési- 
dents ou  des  secrétaires,  elle  pourra  avoir  lieu 
au  scrutin  de  liste.  En  ce  qui  concerne  la  majorité 
requise,  on  devra  appliquer  les  règles  que  nous 
avons  indiquées  relativement  à  la  nomination,  par 
les  conseils  municipaux,  des  délégués  au  comité. 
Enfin,  en  cas  de  partage,  l'élection  sera  acquise 
au  bénéfice  de  l'âge  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pro- 
céder ;i  un  nouveau  tour  de  scrutin. 

tour  le  contentieux  de  ces  élections,  nous  ren- 
voyons à  ce  qui  a  été  dit  sous  le  n°  671. 

677.  Receveur.  Les  fonctions  de  receveur  du 
syndicat  sont  exercées  par  le  receveur  municipal 
de  la  commune,  siège  du  syndicat,  à  moins  de 
disposition  contraire  dans  le  décret  d'institution. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  trésorier  ou  receveur 
spécial  serait  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste 
de  trois  noms,  conformément  à  Tart.  156  de  la 
loi  municipale.  (Cire.  min.  int.)  Ses  attributions 
sont  indiquées  ci-dessous  (n0s  693  et  suiv.). 

678.  Attributions  du  comité.  Le  comité  exerce, 
à  l'égard  des  établissements  qui  font  l'objet  du 
syndicat,  les  droits  qui  appartiennent  aux  conseils 
municipaux  à  l'égard  des  établissements  commu- 
naux de  même  nature  (art.  176). 

679.  L'administration  de  ces  établissements  est 
soumise  aux  règles  du  droit  commun  et  notam- 
ment à  celles  qui  régissent  les  établissements 
analogues  créés  pour  assurer  ou  faciliter  un  ser- 
vice public.  Ainsi,  les  lois  qui  déterminent  la 
constitution  des  commissions  de  surveillance  de 
ces  établissements,  la  composition  ou  la  nomina- 
tion du  personnel,  la  formation  et  l'approbation 
des  budgets,  les  règles  d'administration  intérieure 
et  de  comptabilité  (nos  898  et  suiv.,  939  et  suiv.) 
sont  applicables  aux  établissements  composant  le 
syndicat  ;  l'ordonnancement  des  dépenses  est  fait 
par  le  président  du  comité  d'administration.  Le 
comité  délibère  sur  les  comptes  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  président  et  qu'approuve  définitive- 
ment l'autorité  préfectorale. 

680.  L'organisation  du  service  de  l'assistance 
dans  les  communes  rurales  sera  le  plus  souvent 
la  cause  de  la  création  d'un  syndicat.  En  prévi- 
sion de  cette  éventualité,  l'art.  176  a  édicté  une 
disposition  particulière  qui  consacre  une  impor- 
tante innovation. 

Dans  le  cas  où  le  syndicat  a  pour  objet  de  se- 
courir des  malades,  des  vieillards,  des  enfants 
ou  des  incurables,  le  comité  a  la  faculté  de  déci- 
der qu'une  même  commission  administrera  les 
secours  à  la  fois  et  à  domicile  et  à  l'hôpital  ou 
l'hospice.  La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 
du  10  août  1890,  se  fondant  sur  ce  que  la  loi 
ne  parle  pas  de  commission  administrative,  dé- 
clarait que  les  hospices  intercommunaux  seraient 
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administrés  directement  par  le  comité  du  syndicat, 
qui  pourrait  se  faire  assister  de  citoyens  pris  en 
dehors  de  son  sein  et  qui,  à  raison  de  leur  com- 
pétence et  de  leurs  capacités  spéciales,  paraî- 
traient aptes  à  contrôler  et  à  surveiller  laï mar- 
che des  services.  Le  Conseil  d'État  a  rejeté  cette 
interprétation  :  par  de  nombreuses  décisions,  il  a 
posé  le  principe  que  la  personnalité  d'un  hospice 
intercommunal  ne  doit  pas  être  absorbée  par 
celle  du  syndicat;  de  même  qu'un  hospice  ordi- 
naire a  une  existence  distincte  de  celle  de  la 
commune  dans  laquelle  il  est  créé,  de  même  un 
hospice  intercommunal  doit  former  un  établisse- 
ment indépendant  du  syndicat,  qui  n'est  en  réalité 
que  la  représentation  de  plusieurs  communes  as- 
sociées. Les  hospices  de  cette  nature  doivent  donc 
être  administrés  conformément  aux  lois  qui  régis- 
sent les  hospices  communaux,  et,  notamment,  le 
comité  du  syndicat  n'a  d'autre  rôle  à  remplir 
vis-à-vis  d'eux  que  celui  dont  est  chargé  le  conseil 
municipal  dans  chaque  commune,  à  l'égard  de 
l'établissement  charitable  qui  y  est  installé.  {Avis 
C.  d'Et.  26  mars  189?.) 

681 .  Le  président  est  l'agent  exécutif  du  co- 
mité ;  il  lui  appartient,  en  conséquence,  de  veiller 
à  l'exécution  de  ses  décisions.  C'est  lui  aussi  qui 
est  chargé  de  le  représenter  dans  les  actions  en 
justice.  Il  peut  toutefois  déléguer  une  partie  de 
ses  pouvoirs...  «  sous  réserve,  dit  l'art.  173,  des 
délégations  facultatives  autorisées  par  l'art.  7  » . 
C'est  par  inadvertance  que  cette  référence  a  été 
maintenue  dans  le  texte  définitif  ;  l'art.  7  du  pro- 
jet primitif  est  devenu,  en  effet,  l'art.  175  de  la 
loi  actuelle. 

682.  Sessions.  Les  sessions  du  comité  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires. 

Les  sessions  ordinaires  sont  au  nombre  de 
deux  ;  elles  ont  lieu  chaque  année  un  mois  avant 
les  sessions  ordinaires  du  conseil  général. 

Les  sessions  extraordinaires  ne  sont  pas  limi- 
tées ;  elles  ont  lieu  sur  la  convocation  du  prési- 
dent du  comité,  qui  est  tenu  d'avertir  le  préfet 
trois  jours  au  moins  avant  la  réunion  (art.  173). 

Le  président  est,  en  outre,  obligé  de  convoquer 
le  comité  soit  sur  la  demande  de  moitié  au  moins 
de  ses  membres,  soit  sur  l'invitation  du  préfet. 

683  Tenue  des  séances.  Four  tout  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  et  la  tenue  des  séances,  il  y  a  lieu 
de  se  référer  aux  règles  exposées  pour  les  con- 
seils municipaux.  (Voy.  nos  120  et  suiv.)  Une 
exception  cependant  a  été  faite  en  ce  qui  concerne 
la  publicité.  Le  législateur  a  estimé  qu'en  raison 
du  caractère  spécial  des  travaux  du  comité,  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  rendre  les  séances  publiques. 
Toutefois,  afin  d'obvier  aux  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  cette  disposition,  certaines 
prescriptions  ont  été  édictées  qui  permettent  aux 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées 
d'exercer,  à  l'occasion  du  budget,  notamment, 
leur  droit  de  contrôle  (art.  177  in  fine.  —  Voy. 
n°  697). 

684.  Pour  les  conditions  de  validité  des  déli- 
bérations du  comité,  voy.  nos  138  et  suiv. 

I  2.  —  Gérants. 

685.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  membres 
du  comité  serait  trop  considérable  et  où  l'éloi- 
gnement  des  communes  dont  ils  font  partie  ren- 


drait difficiles  les  réunions  nécessitées  par  les 
besoins  de  l'administration  du  syndicat,  le  comité 
a  la  faculté  de  désigner,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation préfectorale,  un  ou  plusieurs  gérants  in- 
vestis d'un  mandat  spécial  et  déterminé  (art.  175). 

Ces  gérants  peuvent  être  choisis  soit  parmi 
les  membres  du  syndicat,  soit  en  dehors;  la  loi 
ne  prescrivant  pas  la  gratuité  de  leurs  fonctions, 
une  rémunération  peut  leur  être  allouée.  La  durée 
de  leurs  pouvoirs  est  limitée  à  celle  des  pouvoirs 
du  comité.  Ils  peuvent  être  révoqués  dans  les 
mêmes  formes  où  ils  ont  été  nommés. 

g  3.  —  Commission  de  surveillance. 

686.  Au-dessus  des  gérants,  simples  agents 
chargés  des  mesures  d'exécution,  la  loi  a  prévu 
la  nomination  par  le  comité  d'une  commission  de 
surveillance  destinée  à  le  suppléer  pour  les  ques- 
tions urgentes. 

Cette  commission,  composée  de  membres  pris 
soit  dans  le  comité  du  syndicat,  soit  en  dehors, 
a  les  pouvoirs  et  la  durée  qui  lui  sont  conférés 
par  le  comité,  après  approbation  du  préfet;  dans 
aucun  cas,  cependant,  elle  ne  peut  avoir  une 
durée  supérieure  à  celle  du  comité  lui-même. 
Elle  peut  être  permanente  et  se  réunir  chaque 
fois  que  l'exigent  les  besoins  de  l'administration 
(art.  175). 

§  4.  —  Budget. 

687.  Le  budget  du  syndicat  pourvoit  aux  dé- 
penses de  création  et  d'entretien  des  établisse- 
ments ou  services  pour  lesquels  le  syndicat  est 
constitué.  La  loi  n'en  a  pas  donné  l'énumération  ; 
elle  ne  pouvait  le  faire,  puisque  ces  dépenses  sont 
nécessairement  variables  suivant  la  nature  de 
l'œuvre  à  laquelle  le  syndicat  devra  pourvoir. 

Quant  aux  recettes  du  budget,  elles  se  compo- 
sent : 

1°  De  la  contribution  que  les  communes  syn- 
diquées se  sont  engagées  à  fournir  pour  l'établis- 
sement ou  le  service  formant  l'objet  de  l'associa- 
tion ; 

2°  Du  revenu  des  biens  meubles  ou  immeubles 
appartenant  au  syndicat  ; 

3°  Des  sommes  qu'il  aurait  à  recevoir  des  ad- 
ministrations publiques,  des  associations,  des  par- 
ticuliers, en  échange  d'un  service  rendu  ; 

4°  Des  subventions  de  l'État,  du  département 
et  des  communes; 

5°  Des  souscriptions  particulières  qui  seraient 
recueillies  ; 

6°  Du  produit  des  dons  ou  legs. 

688.  La  première  de  ces  recettes  comporte 
seule  une  explication. 

La  somme  due  par  chaque  commune  pour  sa 
contribution  aux  charges  du  syndicat  constituera 
pour  elle  une  dépense  obligatoire,  alors  même 
que  l'œuvre  poursuivie  par  le  syndicat  n'eût  été 
que  facultative  pour  cette  commune,  en  dehors 
de  l'association.  Toutefois,  la  contribution  n'est 
obligatoire  que  dans  la  limite  des  nécessités  du 
service,  telle  que  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  l'ont  déterminée  lors  de  la  constitu- 
tion du  syndicat  ou  de  l'admission  d'une  nouvelle 
commune  à  un  syndicat  antérieurement  formé. 
La  contribution  étant  ainsi  limitée,  le  comité 
d'administration  ne  peut  étendre  les  services  dont 
il  est  chargé  qu'au  moyen  des  autres  ressources 
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.le  mui  budget  et  notamment  (1rs  subventions  fa- 
cultatives que  les  municipalités  consentiraient  à 
allouer  en  dt'inus  de  cotte  contribution, 

689  Si  h'  concours  des  communes  est  obliga- 
toire^ il  importa  de  noter  que  la  loi  n'a  pas  en- 
tendu ajouter  •  une  dépense  obligatoire  »  à  celles 
qu'énumère  la  loi  municipale.  L'obligation,  ici, 

ne  résulte  pas  d'une  décision  (le  la  loi  ;  c'est  une 
ition  purement  contractuelle,  une  dette  de 

droit  commun  dont  le  montant  est  déterminé  par 
rengagement  même  des  communes  contractantes. 

L'autorité  administrative  n'aura  donc  à  intervenir 

que  pour  vérifier,  en  réglant  le  budget,  si  les  dé- 
penses projetées  cl  les  sommes  reclamées  par 
suite  au  communes  sont  bien  couronnes  au  ser- 
vice '  "iiiiiuiii  déterminé  par  les  délibérations  qui 
lui  ont  donne  naissance  et   le  décret  qui  l'a 

constitué 

690.  Les  communes  associées  pourvoiront  au 
paiement  de  leur  contingent,  soit  au  moyen  de 
leurs  ressources  disponibles,  soit  il  l'aide  du  pro- 
duit des  cinq  centimes  Bpéciaux  que  Part,  177 
les  autorise  a  s'imposer  par  addition  au  principal 
de  leurs  contributions  directes.  Le  vote  de  ces 
centimes  D'est  pas  soumis  à  une  autorisation  spé- 
ciale de  l'autorité  administrative;  l'imposition  est 
perçue  en  vertu  de  la  délibération  qui  rétablit  et 
de  l'approbation  du  budget.  [Cire,  min,  int.) 

691  L'énumération  précédente  permet  de  cons- 
tater :  l"  que  l'élément  principal  du  budget  est 
la  contribution  obligatoire  des  communes;  le  lé- 
gislateur a  entendu,  en  principe,  que  les  popu- 
lations bénéficiant  du  service  publie  en  subissent 
lea  charges  :  2°  que  les  subventions  de  l'État  ou 
du  département  ne  constituent  que  des  ressources 
accidentelles  :  3°  que  le  syndicat  n'est  pas  auto- 
rise a  frapper  directement  des  impositions  sur  le 
contribuable.  Cette  dernière  prohibition  est  en 
harmonie  avec  le  caractère  même  de  l'association 
qui,  ii  la  différence  de  la  commune  ou  du  dépar- 
tement, n'a  aucun  caractère  politique;  le  comité 
qui  la  régit  étant  composé  de  membres  délégués 
par  les  conseils  municipaux  des  communes  asso- 
ciées  et  n'émanant  pas  du  suffrage  universel,  il 
eût  été  contraire  aux  principes  de  notre  droit 
public  de  leur  confier  le  droit  souverain  de  lever 
un  impôt;  4°  que  parmi  les  recettes  du  budget, 
la  loi  ne  fait  pas  figurer  le  produit  des  emprunts. 

692.  En  principe,  cependant,  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  qu'un  syndicat  fût  autorisé  à  contrac- 
ter un  emprunt  :  mais,  dans  la  pratique,  si  le 
fait  se  présente,  il  sera  vraisemblablement  assez 
rare  car  les  syndicats,  n'ayant  pas  la  faculté 
d'établir  des  impôts  a  leur  profit,  ne  trouveront 
guère  dans  leurs  budgets  que  les  ressources  né- 
cessaires à  l'entretien  des  œuvres  qu'ils  auront 
créées.  Quant  aux  frais  de  premier  établissement 
de  ces  œuvres,  ils  seront  prévus  dès  la  constitu- 
tion du  syndicat,  et  si  des  emprunts  sont  néces- 
saire-^ pour  y  faire  face,  ils  seront  plus  facilement 
contractés  par  les  communes,  chacune  pour  le 
montant  du  contingent  qu'elle  sera  obligée  de  four- 
nir: quoi  qu'il  en  soit.  si.  dans  certaines  circons- 
tances, un  syndicat  se  trouvait  amené  à  recourir 
a  l'emprunt,  l'opération  devrait  être  votée  et  auto- 
rise dans  les  mêmes  conditions  que  les  emprunts 
communaux.  [Cire,  min.;  roij.  n08  464  et  suiv.) 


693.  Le  comptable  est  chargé  seul  du  paiement 
des  dépenses  et  du  recouvrement  des  recettes. 
Les  titres  de  recettes  doivent  lui  être  transmis 
par  l'intermédiaire  du  receveur  des  finances.  Toute 
autre  personne  qui  s'immiscerait,  sans  droit,  dans 
le  maniement  des  finances  du  syndicat  serait 
constituée  comptable  et  obligée  de  rendre  compte 
de  sa  gestion,  sans  préjudice  des  poursuites  dont 
elle  pourrait  être  l'objet,  en  vertu  du  Gode  pénal, 
pour  usurpation  de  fonctions  (n°  979). 

694.  Les  recettes,  pour  lesquelles  les  lois  et 
règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de 
recouvrement,  peuvent  être  effectuées  en  vertu 
d'états  dresses  par  le  président  du  comité  et 
rendus  exécutoires  par  le  sous-préfet.  Si  des  op- 
positions se  produisent,  elles  sont,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux,  ju- 
gées comme  affaires  sommaires;  le  syndicat  peut 
y  défendre,  sans  autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

695.  Les  comptes  du  receveur  sont  soumis  au 
comité  d'administration  qui  les  arrête,  et  ils  sont 
apurés,  soit  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  à  la  Cour  des  comptes,  soit  directement 
par  cette  haute  juridiction,  suivant  que  les  reve- 
nus ordinaires  du  syndicat  n'excèdent  pas  30  000 
francs  ou  sont  supérieurs  à  ce  chiffre. 

696.  Le  comptable  charge  de  la  gestion  finan- 
cière du  syndicat  est  soumis  aux  mêmes  respon- 
sabilités que  les  receveurs  des  communes  ;  il  est 
placé  sous  la  surveillance  du  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  situé 
le  siège  du  syndicat  et,  lorsqu'il  réunit  à  ces  fonc- 
tions celles  de  percepteur,  sa  gestion  est  garantie 
par  la  responsabilité  du  receveur. 

Ces  dispositions  législatives,  que  vise  l'art.  172, 
doivent  d'ailleurs  être  complétées  par  les  pres- 
criptions des  règlements  intervenus  pour  leur 
exécution,  notamment  par  le  décret  du  31  mai 
1862  et  par  l'instruction  générale  des  finances  du 
20  juin  1859. 

697.  En  vue  de  permettre  aux  conseils  muni- 
cipaux des  communes  syndiquées  d'exercer  un 
contrôle  sérieux  sur  l'administration  du  syndicat, 
la  loi  a  prescrit  qu'une  copie  de  son  budget  et 
de  ses  comptes  leur  fût  adressée  chaque  année. 
Rappelons  aussi  que  les  séances  du  comité  n'é- 
tant pas  publiques,  les  conseillers  municipaux  de 
ces  communes  ont  le  droit  de  prendre  indivi- 
duellement communication  des  procès-verbaux  des 
délibérations  du  comité  et  de  la  commission  de 
surveillance  [art.  177,  in  fine). 

ART.  5.  —  DISSOLUTION  DU  SYNDICAT. 

698.  Le  syndicat  est  formé  soit  à  perpétuité, 
soit  pour  une  durée  déterminée  par  le  décret 
d'institution. 

Il  est  dissous,  soit  de  plein  droit,  par  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  il  a  été  formé  ou  par 
la  consommation  de  l'opération  qu'il  avait  pour 
objet,  soit  par  le  consentement  de  tous  les  con- 
seils municipaux  intéressés,  c'est-à-dire  qu'en  cas 
d'accord  unanime  des  contractants,  il  n'est  pas 
besoin  qu'un  décret  intervienne  pour  prononcer 
la  dissolution. 

Les  deux  premières  hypothèses  rentrent  dans 
le  droit  commun  en  matière  de  société  civile.  (C. 
civ.,  art.  1865.)  Mais,  par  dérogation  à  la  règle 
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générale  en  cette  matière,  la  volonté  d'un  seul, 
ou  même  de  plusieurs,  de  n'être  plus  en  société, 
ne  suffit  pas  pour  entraîner  de  plein  droit  la  dis- 
solution ;  la  décision  unanime  des  associés  est 
nécessaire. 

699.  La  loi  prévoit,  en  outre,  le  cas  de  disso- 
lution forcée  et  indique  deux  hypothèses  : 

1°  Celle  où  la  majorité  des  conseils  municipaux 
en  fait  la  demande  motivée  ;  2°  la  dissolution 
prononcée  d'office. 

Dans  le  premier  cas,  raccord  unanime,  exigé 
par  l'art  169  dans  les  délibérations  initiales  des 
conseils  municipaux  pour  la  création  du  syndicat, 
et  dans  l'art.  179  pour  la  dissolution  de  plein 
droit,  n'est  plus  indispensable.  Il  suffit  que  la 
majorité  des  communes  demande  à  se  retirer  de 
l'association. 

700.  Mais  la  demande  de  dissolution  doit  être 
motivée,  car  il  appartient  au  Gouvernement  de 
décider  s'il  convient  de  l'accueillir.  Il  est  possible, 
en  effet,  que  la  demande  soit  proposée  pour  des 
dissentiments  passagers,  et  l'intérêt  public  comman- 
derait alors  de  maintenir  l'association,  nonobs- 
tant les  difficultés  accidentelles  qu'elle  rencontre. 

Si  cependant  la  dissolution  paraissait  s'imposer, 
un  décret  simple  suffirait. 

701.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de 
prononcer  la  dissolution  d'office. 

Le  caractère  de  gravité  de  cette  mesure  a  paru 
exiger,  non  seulement  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique, 
mais  encore  conformément  à  l'avis  du  Conseil 
d*État. 

C'est  là  une  garantie  sérieuse  pour  les  syndi- 
cats :  elle  leur  assure  l'examen  attentif  des  rai- 
sons qu'ils  pourront  opposer  à  la  mesure  provoquée 
contre  eux  et  une  sorte  de  recours  juridictionnel 
préalable. 

702.  Le  décret  de  dissolution  détermine,  sous 
la  réserve  des  droits  des  tiers,  les  conditions  dans 
lesquelles  s'opère  la  liquidation. 

Une  disposition  analogue  a  paru  inutile  pour 
la  dissolution  de  plein  droit,  puisqu'en  ce  cas 
aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  les  condi- 
tions de  la  liquidation.  {Cire.  Int.) 

703.  Les  dispositions  contenues  dans  le  nouveau 
titre  VIII  ajouté  à  la  loi  du  5  avril  1884  sont 
applicables,  sous  certaines  réserves  et  modifica- 
tions indiquées  aux  art.  161,  165  et  166  de  la  loi 
municipale,  aux  communes  de  plein  exercice  de 
l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Réunion,  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe  [art.  180). 

CHAP.  VIII.  —  DÉPENSES. 
Sect.  i.  —  Division  générale  des  dépenses. 

704.  Au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  on 
distingue  les  dépenses  du  budget  ordininaire  et 
les  dépenses  du  budget  extraordinaire  :  les  pre- 
mières comprennent  les  dépenses  annuelles  et  per- 
manentes d'utilité  communale  ;  les  secondes,  les 
dépenses  accidentelles  ou  temporaires  qui  sont 
imputées  sur  les  recettes  extraordinaires,  énumé- 
rées  à  l'art.  134  [voy.  nos  864  et  suiv.)  ou  sur 
l'excédent  des  recettes  ordinaires  [art.  135). 

705.  La  loi,  qui  définit  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires,  n'en  donne  pas  l'énumération. 
Elle  laisse  aux  municipalités  et  à  l'autorité  char- 
gée du  règlement  des  budgets,  le  soin  de  les  ré- 


partir entre  les  deux  budgets.  En  procédant  ainsi, 
elle  évite  l'inconvénient  d'attribuer  un  caractère 
immuable  à  certaines  dépenses  dont  la  nature  peut 
changer  d'une  commune  à  une  autre.  Telle  est, 
par  exemple,  la  dépense  résultant  de  grosses  ré- 
parations aux  édifices  communaux  ;  pour  les  com- 
munes peu  importantes,  ne  possédant  que  quel- 
ques édifices,  une  église  et  une  mairie,  par  exem- 
ple, c'est  une  vraie  dépense  extraordinaire,  alors 
que  pour  les  communes  propriétaires  de  nombreux 
immeubles,  elle  constitue,  au  contraire,  une  dé- 
pense normale  du  budget  ordinaire,  se  reprodui- 
sant chaque  année. 

706.  Les  recettes  ordinaires  sont  affectées  à 
l'acquittement  des  dépenses  de  même  nature  ; 
l'excédent  seul  de  ces  recettes  doit  être  employé 
à  l'acquittement  des  dépenses  extraordinaires  ;  à 
défaut  d'excédent  suffisant  des  revenus  ordinaires, 
il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  création  de  res- 
sources extraordinaires. 

707.  La  règle  qui  précède  ne  paralyse  en  rien 
le  droit  qui  est  attribué  au  préfet,  chargé  d'ap- 
prouver le  budget,  de  retrancher  les  dépenses  pu- 
rement facultatives,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  res- 
sortir au  budget  ordinaire  un  excédent  nécessaire 
pour  l'acquittement  de  dépenses  extraordinaires 
obligatoires. 

708.  La  loi,  en  effet,  a  aussi  admis  la  division 
des  dépenses  en  dépenses  obligatoires  et  facul- 
tatives [art.  136).  Les  dépenses  obligatoires  sont 
celles  qui  affectent  l'État  et  les  intérêts  généraux, 
qui  ont  pour  objet  l'exécution  d'une  loi,  l'accom- 
plissement d'une  obligation  publique  ou  privée, 
ou  qui  touchent  essentiellement  à  l'existence  même 
de  la  commune.  Elles  peuvent  être  imposées  aux 
communes  malgré  elles,  et  l'administration  peut  éta- 
blir d'office  des  contributions  extraordinaires  pour 
en  assurer  le  paiement.  Ce  droit  considérable  con- 
fère au  pouvoir  central  est  la  condition  de  la  vie 
communale  ;  il  est  d'ailleurs  limité  aux  taxes  au- 
torisées chaque  année  par  la  loi  de  finances.  [Rap- 
port de  M.  de  Marcère.)  Ajoutons  que  la  con- 
naissance des  difficultés  auxquelles  donnent  lieu 
les  obligations  imposées  aux  communes  pour  les 
services  publics  appartient  à  l'autorité  ou  à  la 
juridiction  administrative  et  non  aux  tribunaux 
judiciaires.  [Gonfl.  17  nov.  1877,  commune  de 
Saint- Romans  ;  C.  d'Ét.  3  févr.  1893  ;  C. 
Paris  17  nov.  1899.)  Quant  aux  dépenses  facul- 
tatives, les  conseils  municipaux  ont  le  pouvoir  de 
ne  pas  les  voter  ;  mais  s'ils  les  votent,  leurs  dé- 
libérations, dans  la  plupart  des  cas,  peuvent  être 
modifiées  par  l'autorité  supérieure. 

709.  Les  dépenses  obligatoires  peuvent  être  in- 
différemment ordinaires  ou  extraordinaires. 

710.  Nous  verrons  plus  loin  que  le  législateur 
reconnaît  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  por- 
ter, sous  certaines  conditions,  un  crédit  au  budget 
pour  les  dépenses  imprévues.  [Voy.  nos  800  et 
943.) 

Sect.  2.  —  Dépenses  obligatoires. 

711.  La  nomenclature  des  dépenses  obligatoires 
est  dressée  par  l'art.  136.  Nous  allons  étudier 
chacune  de  ces  dépenses,  qui  portent  sur  les  ob- 
jets suivants. 

ART.   1.  —  HÔTEL  DE  VILLE. 

712.  L'entretien  de  l'hôtel  de  ville  ou,  si  la 
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COMMUN  h  Vu  possède  pas.  la  location  d'une  mai- 
son ou  d\uie  salle  pour  en  tenir  lieu,  est  aussi 
obligatoire.  iio</.  n°  234.)  L'obligation  s'étend  à 
rentre  tien  do  mobilier  nécessaire  aux  services 
municipaux,  bien  Que  la  loi  ne  le  dise  pas:  mais 
rien  ir«>f»b^t'  li  commune  a  assurer  un  logeuienl 
au  cbef  des  buroaui  de  la  mairie. 

iWl     î,  —  KHAIS  1>K.  lu  II  F  U    R  l>' ABONNEMENT. 

713.  Le  deuxième  numéro  de  Part.  136  men- 
tionne :  l°  les  Irais  de  bureau  et  d'impression 
peur  le  service  de  la  commune  :  2°  les  (rais  de 
conservation  des  archives  communales  et  du  iîe- 
i  mi/  tirs  [des  administratifs  du  département  ; 
S  les  trais  d'abonnemenl  au  Bulletin  des  com- 
munes, el  pour  les  communes  cbefs-lienx  de  can- 
ton, les  trais  d'abonnemenl  el  de  conservation  du 
Bulletin  des  lois, 

714.  l°Les  trais  de  bureau  et  d'impression  étaient 
déjà  compris  par  la  loi  du  18  juillet  1837  parmi 
les  dépenses  obligatoires.  Los  premiers  consistent 
non  seulement  dans  les  trais  d'  éclairage,  de  chauf- 
fage, d'entretien  des  bureaux  et  du  mobilier  et 

fournitures  diverses,  mais  encore  dans  les 
traitements  des  secrétaire  et  employés  de  la  mai- 
rie, huissiers,  appariteurs.  Il  a  même  été  jugé 
qoe  les  frais  de  bureau  d'un  adjoint  spécial  cons- 
tituent une  dépense  obligatoire.  (C.  d'Ét.  5  mars 
1  889.) 

715.  Les  imprimés  nécessaires  aux  communes 
s  >n(  ceus  qui  servent  d'habitude  aux  opérations 
administratives  el  comptables  :  ils  sont  fournis 
par  les  préfets  au  fur  et  a  mesure  des  besoins. 
Voici  ceui  qui  sont  habituellement  employés  :  liste 
des  électeurs  communaux  ;  procès-verbaux  d'é- 
b,  lions  :  listes  de  scrutin;  mouvement  de  la  po- 
pulation ;  feuilles  de  recensement  de  la  popula- 
tUu  :  tableaux  statistiques  de  toute  nature,  sur 
les  cultures,  les  bestiaux,  les  consommations,  les 
mercuriales  ;  avis  des  journées  à  fournir  pour 
1rs  chemins  vicinaux  ;  listes  de  souscriptions 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion :  les  registres  et  imprimés  à  l'usage  des  éco- 
les (L.  19  juill.  1889,  art.  4,  n°  6)  ;  règlement 
il.'  l'exercice  clos;  états  des  restes  à  payer;  for- 
uiules  du  budget  primitif  et  des  chapitres  addi- 
tionnels  :  mandats  de  paiement;  mandats  de  re- 
traits  de  fonds  du  Trésor;  procès-verbaux  de 
clôture  des  caisses  municipales;  répartition  des 
coupes  aiïouagères  ;  rôle  de  la  taxe  sur  le  bétail  ; 
registres  destinés  a  renfermer  les  délibérations 

nseil  municipal  et  les  arrêtés  du  maire;  re- 
gistre pour  la  taxe  des  chiens.  (Cire.  Fin.  26  sept. 
1855.) 

Ces  imprimés  et  divers  autres  d'un  usage  moins 
fréquent  se  paient  au  moyen  des  cotisations  mu- 
nicipales. (  Voy.  n°  802.)  Les  impressions  nécessai- 
res aux  adjudications  sont  comprises  parmi  les 
frais  mis  à  la  charge  des  adjudicataires.  Quant 
aux  imprimes  pour  le  service  de  l'octroi,  voy. 
(btroi. 

716.  2°  Les  archives  et  les  collections  de  do- 
cuments officiels,  dont  la  garde  est  confiée  au 
maire,  intéressent  à  la  fois  les  communes  et  les 
particuliers  ;  aussi  la  loi  a-t-elle  cru  devoir  met- 
tre au  nombre  des  dépenses  obligatoires  celles  qui 
sont  nécessitées  par  leur  conservation.  Les  archi- 
ves comprennent,  outre  les  registres  de  l'état  ci- 


vil, les  contrats  anciens,  les  titres  de  propriété, 
les  registres  des  délibérations  du  conseil  munici- 
pal et  des  arrêtes  du  maire,  les  plans  du  cadastre, 

les  tableaux  des  chemins  vicinaux,  etc   Le 

Recueil  des  Ictes  administratifs  doit  être  relié 
aux  frais  des  communes  ;  quant  aux  dépenses  de 
publication  du  Recueil,  elles  restent  à  la  charge 
du  département. 

717.  ;>°  L'abonnement  au  Bulletin  des  lois,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1837,  était  obligatoire  pour 
toutes  les  communes.  Le  décret  du  12  février  1852 
restreignit  celte  obligation  aux  communes  chefs- 
lieux  de  canton  et  remplaça,  pour  les  autres,  le 
Bulletin  des  lois  par  le  Moniteur  des  commu- 
nes, feuille  officielle,  rédigée  par  les  soins  et  sous 
la  surveillance  du  ministère  de  l'intérieur  et  con- 
tenant les  lois,  décrets  et  instructions  du  Gou- 
vernement ou  une  analyse  sommaire  de  ces  divers 
actes.  Le  Moniteur  des  communes  fut  remplacé 
par  une  publication  nouvelle  :  le  Bulletin  des 
corn  m  ii nés.  (D.  27  déc.  1871.)  Un  nouveau  dé- 
cret du  31  décembre  1884  a  substitué  au  Bulle- 
tin le  Journal  officiel,  édition  des  communes, 
dont  l'abonnement  (4  fr.  par  an)  est  obligatoire 
pour  toutes  les  communes  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  de  canton  ;  par  contre,  ces  communes  res- 
tent dispensées  de  s'abonner  au  Bulletin  des 
lois. 

718.  L'abonnement  à  ce  dernier  recueil  est  for- 
mellement maintenu  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires pour  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ment, d'arrondissement  et  de  canton.  Le  prix 
d'abonnement  est  de  G  fr.  par  an,  qui  sont  payés 
par  le  receveur  municipal  entre  les  mains  du  re- 
ceveur particulier.  [Arr.  Cons.mprair.an  VIII; 
I).  12  févr.  1852.)  Lorsque  des  lois  étendues 
viennent  à  être  modifiées  et  doivent  être  publiées 
de  nouveau  in  extenso,  on  demande  aux  commu- 
nes un  supplément  de  prix.  La  table  décennale 
n'est  pas  comprise  dans  l'abonnement  :  l'achat  en 
est  facultatif.  (Cire.  fut.  31  août  1843.)  Les  nu- 
méros détachés  dont  les  communes  peuvent  avoir 
besoin,  leur  sont  vendus  à  prix  réduit.  Le  Jour- 
nal officiel,  édition  des  communes,  paraissant  en 
placards  destinés  à  l'affichage,  est  nécessairement 
détruit,  mais  le  Bulletin  des  lois  doit  former  au 
chef-lieu  de  canton  une  collection  qu'il  importe 
de  conserver  avec  soin.  C'est  pourquoi  la  loi  ajoute 
aux  frais  d'abonnement  ceux  de  conservation  ;  le 
meilleur  mode  est  la  reliure  par  semestre  des  vo- 
lumes de  la  collection.  (Cire.  15  mai  1884.) 
[Voy.  n°  71G  ci-dessus.] 

a  ht .  3.  —  frais  de  recensement  de  la  population 
et  frais  d'élections. 

719.  De  même  que  la  loi  du  18  juillet  1837, 
la  loi  de  1884  (art.  130,  n°  3)  range  parmi  les 
dépenses  obligatoires  les  dépenses  résultant  du 
recensement  quinquennal  de  la  population,  c'est- 
à-dire  les  frais  d'imprimés  et  la  rétribution  des 
employés  auxiliaires  occupés  à  cette  opération. 
(Voy.  Population.) 

720.  La  loi  met  encore  à  la  charge  des  com- 
munes les  frais  des  opérations  électorales  qui  se 
tiennent  dans  leur  chef-lieu  et  ceux  des  cartes 
électorales  nécessaires  à  la  constitution  des  corps 
électoraux.  Ces  frais  consistent  notamment  dans 
l'achat  des  urnes  électorales  et  des  formules  des- 
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tinécs  aux  procès-verbaux  d'élections,  aux  listes 
d'émargement  et  de  dépouillement  Jes  votes.  Il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  diverses  natures 
d'élections  :  la  loi  municipale  vise  évidemment  la 
loi  du  7  août  1850  (art.  1  et  2),  qui  déclare 
obligatoires  pour  les  communes  les  irais  de  tenue 
des  assemblées  électorales  pour  l'élection  :  1°  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale  (aujourd'hui  la 
Chambre  des  députés)  ;  des  conseils  généraux,  des 
conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  munici- 
paux ;  2°  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  conseils  de  prud'hommes  ;  3°  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
et  des  chambres  de  commerce.  Il  y  a  lieu  d'ajouter 
aujourd'hui,  pour  les  communes  chefs-lieux  de 
département,  l'assemblée  des  électeurs  sénato- 
riaux. 

721.  Malgré  le  texte  absolu  de  la  loi,  le  Con- 
seil d'État  ne  considère  comme  obligatoire  pour 
les  communes  que  la  dépense  des  cartes  électora- 
les destinées  aux  élections  municipales,  dont  la 
fourniture  est  prescrite  par  l'art.  13  de  la  loi  mu- 
nicipale. (Avis  C.  d'Èt.  Gfévr.  1886  ;  Cire.  min. 
20  féor.  1886.) 

ART.  4.  —  TENUE  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

722.  Ces  frais  comprennent,  outre  le  prix  des 
registres,  le  coût  du  timbre,  du  transport  et  de 
la  reliure,  même  de  l'exemplaire  du  greffe  (Cire. 
Int.  18  août  1825  et  7  août  1872  ;  Bull.  Int., 
1897,  p.  216),  les  réparations  éventuelles  et  la 
conservation  des  doubles  qui  restent  déposés  dans 
les  mairies,  la  part  des  frais  incombant  aux  com- 
munes dans  la  confection  des  tables  décennales 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  décret  du  20 
juillet  1807.  Ils  comprennent  aussi  le  prix  des 
livrets  de  famille,  contenant  les  principales  dé- 
clarations relatives  à  l'état  civil  des  personnes  et 
remis  gratuitement  aux  déclarants  par  l'oflicier 
de  l'état  civil.  (Voy.  ce  mot.) 

Il  faut  mentionner  également  les  frais  relatifs 
à  la  tenue  du  registre  des  étrangers  (L.  8  août 
1893,  art.  1er)  et  du  livret  des  enfants  employés 
dans  l'industrie  (L.  2  nov.  1892;  Cire.  Int. 
12  mars  1898). 

AKT.  5.  —  TRAITEMENT  DU  RECEVEUR  MUNICIPAL,  DU 
PRÉPOSÉ  EN  CHEF  DE  1,'OCTROI  ET  FRAIS  DE  PER- 
CEPTION. 

723.  Nous  avons  déjà  traité,  sous  les  nos  179 
et  suivants,  des  règles  qui  doivent  être  suivies  pour 
la  fixation  du  traitement  du  receveur  municipal. 
Pour  ce  qui  concerne  les  conditions  de  nomination 
du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  nous  renvoyons  à 
l'article  spécial  consacré  à  ce  service.  Le  traite- 
ment de  ce  fonctionnaire,  déterminé  par  le  direc- 
teur général  des  contributions  indirectes,  est  mis 
à  la  charge  des  fonds  communaux  et  soumis  à  la 
retenue  pour  le  service  des  pensions  civiles.  (L. 
28  avril  1816,  art.  155,  §  2  ;  C.  d'Èt.  fin.  24 
janv.  1861.)  Toutefois,  si  ces  fonctions  étaient 
confiées  à  un  employé  des  contributions  indirectes, 
l'indemnité  allouée  de  ce  chef  à  cet  employé  ne 
serait  pas  sujette  à  retenue. 

724.  Les  frais  de  perception  des  recettes  mu- 
nicipales comprennent  les  dépenses  de  personnel 
et  de  matériel  de  l'octroi  (voy.  ce  mot),  comme 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  la  recette  de  tous 
les  revenus  communaux  dont  le  recouvrement  ne 


peut  s'effectuer  directement  par  le  receveur  mu- 
nicipal (n°  889). 

ART.  6.           FRAIS  DE  POLICE. 

725.  Les  traitements  et  autres  frais  de  la  po- 
lice municipale  sont  mis  par  l'art.  136,  §  6,  de  la 
loi  de  1884  au  nombre  des  dépenses  obligatoires. 
(C.  d'Èt.  26  déc.  1885.)  [Voy.  Police  n°  84  et 
nos  193  et  suiv.] 

ART.  7.  —  PENSIONS. 

726.  La  loi  range,  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires, les  pensions  à  la  charge  de  la  commune 
lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  approuvées  et 
liquidées. 

727.  En  principe,  les  fonctionnaires  et  employés 
municipaux  n'ont  pas  droit  à  une  pension  de  re- 
traite. Aucun  texte,  en  effet,  n'oblige  la  commune 
à  leur  en  servir.  (C.  d'Èt.  25  juill.  1834.)  Ce 
droit  n'existe  en  leur  faveur  que  dans  deux  cas  : 
1°  lorsqu'il  existe  une  caisse  de  retraites  et  que 
les  employés  ont  rempli  les  conditions  de  service 
et  subi  les  retenues  auxquelles  est  subordonnée 
l'allocation  d'une  pension  et,  dans  cette  hypo- 
thèse, c'est  plutôt  à  la  caisse  des  retraites,  éta- 
blissement distinct,  qu'incombe  la  dépense  ;  la 
commune  n'intervient  que  par  des  subventions 
facultatives  (Avis  C.  d'Èt.  24  déc.  1901,  Lyon); 
2°  lorsque,  en  l'absence  d'une  caisse  spéciale,  la 
pension  a  été  concédée,  par  prélèvement  direct 
sur  le  budget  municipal,  après  autorisation  de 
l'autorité  préfectorale  (D.  13  avril  1861,  tabl. 
A,  nQS  44  eM5;  Cire.  Int.  15  juill.  1835  ;  C. 
d'Èt.  9  mai  1834). 

Qu'il  s'agisse  de  pensions  liquidées  sur  le  budget 
communal  ou  de  pensions  concédées  sur  les  fonds 
de  retenue,  l'obligation  est  la  même  pour  la  com- 
mune :  rien  n'indique,  en  effet,  que  le  législateur 
de  1884  ait  entendu  innover  sur  ce  point. 

728.  Quel  que  soit  le  système  de  caisse  adopté, 
le  règlement  est  préparé  par  le  maire  et  soumis 
au  conseil  municipal.  S'il  est  adopté,  la  délibéra- 
tion est  soumise  au  sous-préfet,  qui  donne  son 
avis  et  transmet  le  dossier  au  préfet.  Ce  fonction- 
naire, après  avoir  émis  aussi  son  avis,  adresse 
l'affaire  au  ministre  de  l'intérieur,  et,  s'il  y  a 
lieu,  la  création  de  La  caisse  est  autorisée  par  un 
décret,  le  Conseil  d'État  entendu.  C'est  de  cette 
manière  aussi  que  les  règlements  peuvent  être 
modifiés.  (Cire.  Int.  10  avril  1852  et  15  mai 
1884.) 

729.  Lorsque  la  pension  est  accordée  sur  la 
caisse  des  retraites,  la  liquidation  est  faite  et  ap- 
prouvée conformément  au  règlement  local  de  cette 
caisse.  Pour  les  pensions  concédées  sur  les  fonds 
municipaux,  elle  a  lieu  conformément  aux  règles 
établies  par  le  décret  du  4  juillet  1806  sur  les 
pensions  des  employés  du  ministère  de  l'intérieur, 
rendu  applicable  aux  employés  des  administrations 
départementales  et  communales  par  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  17  septembre  1811.  Les  liqui- 
dations de  pensions  autres  que  celles  qui  sont 
servies  par  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, sont  préparées  par  le  maire  et  soumises 
au  conseil  municipal,  qui  fixe  le  montant  de  la 
pension.  Le  sous-préfet  donne  son  avis,  et  le 
préfet  autorise,  sïl  y  a  lieu,  la  pension  par  un 
arrêté  dans  lequel  il  fixe  l'époque  de  l'entrée  en 
jouissance.  [D.  25  mars  1852.)  [Voy.  n°  735.] 
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730  roua  les  employés  municipaux  sans  dis- 
tinction, secrétaire  de  mairie,  commis  aux  écri- 
tures, gardes  champêtres,  appariteurs,  peuvent, 
lorsqu'd  existe  une  caisse  de  retraites,  faire  va- 
loir leurs  droits  a  la  pension,  s'ils  remplissent  les 
.-mutilions  voulues. 

731  i  es  commissaires  de  police,  bien  qu'ils 

ne  fussent  pas  mentionnes  par  l'art.  36  de  la  loi 

de  1834, jouissaient  de  ee  privilège  au  même  titre 

que  les  autres  employés  municipaux  Seulement, 
comme  Us  sont  nommes  par  décret  ou  par  arrêté 
préfectoral,  c'est  également  par  décret  ou  par 

arrêté  qu'ils  devaient  être  admis  a  taire  valoir 

leurs  droits  a  la  retraite.  Cette  admission  pouvait 

être  prononcée  sans  que  le  conseil  municipal  eût 

été  consulté  [€.  d'St.  24  mars  1876.)  Mais 
depuis  la  loi  du  tti  avril  1895,  ces  fonclion- 
ii  lires  ont  été  adjoints  a  La  caisse  des  pensions 

civiles  et  reçoivent  leur  pension  de  L'Etat,  alors 

même  que  leur  traitement  aurait  été  payé  en 
tout  ou  en  partie  sur  les  tonds  communaux. 
[làid  .  art.  20.) 

732.  I  es  employés  d'octroi  participent  aussi 
aux  bénéfices  de  la  caisse  des  retraites,  et  lors- 
qu'il n'en  e\i>te  pas.  leurs  pensions  peuvent,  aux 
i  t  :ii*  s  de  l'ordonnance  du  \  septembre  1840,  sur 
la  demande  des  communes,  être  liquidées  selon 
les  règles  fixées  par  L'ordonnance  du  12  janvier 
1825,  qui  régissait,  avant  la  loi  de  1 S 5 3 ,  les 
pensions  des  employés  du  ministère  des  linances. 
Quant  aux  préposes  en  chef,  ils  profitent  de  la 
loi  du  9  juin  1853  et  peuvent,  en  outre,  obtenir 
une  pension  sur  une  caisse  de  retraites  munici- 
pal'', au  moyen  d'une  seconde  retenue  versée 
dans  cette  l  aisse  et  de  la  retenue  du  quart  de 
leur  part  dans  le  produit  net  des  saisies  et  amen- 
des. [Instr.  gén.fin.,  art.  359  et  360.) 

733.  D'autres  fonctionnaires,  les  instituteurs 
et  les  percepteurs-receveurs  municipaux  peuvent 
également  obtenir  leur  adjonction  aux  caisses  lo- 
cales de  retraites  et  acquérir  ainsi  des  droits  à 
une  double  pension. 

734.  Les  retenues  sur  les  traitements  des  em- 
ployés  et  agents  municipaux  sont  exercées  par 
l' s  receveurs  municipaux,  qui  en  versent  le  pro- 
duit dans  les  caisses  des  receveurs  des  linances 
pour  le  compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Lorsque  les  versements  appartiennent  à 
une  caisse  des  retraites  ou  à  une  caisse  d'épargne 

luire,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ouvre  a  la  commune  un  compte  de  fonds  de  re- 
trait.-s;  elle  emploie  eu  achats  de  rentes  sur 
l'État  les  sommes  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au 
service  des  pensions,  et  elle  fait  remettre,  sur 
des  mandats  du  maire,  aux  receveurs  des  com- 
munes où  habitent  les  pensionnaires,  les  trimes- 
tres de  pension  qui  leur  sont  dus.  [Instr.  gén.fin.  ) 
Tour  les  retenues  placées  à  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  voy.  l'article  concernant  cet 
établissement. 

735.  Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1852 
sur  la  décentralisation  administrative,  le  préfet 
est  compétent  pour  approuver  les  liquidations  de 
pensions  sur  les  caisses  spéciales  de  retraites  au 
profit  des  employés  communaux  et  hospitaliers. 
Il  est  compétent  aussi,  sauf  recours  au  ministre 
de  Tintérieur,  pour  statuer  sur  les  réclamations 


élevées  contre  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal qui  aurait,  sans  droit,  déclaré  éteinte  une 
pension  régulièrement  liquidée.  [C.d'Ét.  ihjanv. 
1S75.) 

Mais  lorsqu'une  commune  conteste  la  validité 
et  L'existence  même  d'un  contrat  aux  termes  du- 
quel elle  aurait  consenti  une  allocution  viagère  et 
annuelle  en  faveur  d'un  employé  et  qu'aucune 
autorité  compétente  n'a  repoussé  sa  prétention, 
Le  préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  donner 
a  celle  dépense  le  caractère  d'une  dette  exigible 
et  obligatoire,  ni  l'inscrire  d'office.  [C.  d'Ét.  Il 
janv.  1889.)  La  juridiction  civile,  à  notre  avis, 
esl  (1:u,s  ce  cas  compétente  pour  résoudre  le  li- 
tige. La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  paraît 
cependant  ne  pas  consacrer  cette  solution.  [C. 
(/'AV.  1  !">  jano.  1875.) 

736.  Sont  également  obligatoires  pour  les  com- 
munes, les  pensions  liquidées  par  application  de 
la  loi  du  5  avril  1851  en  faveur  des  sapeurs- 
pompiers  blessés  ou  des  veuves  et  orphelins  des 
sapeurs-pompiers  tués  au  feu. 

737.  Aux  termes  de  Fart.  1er  de  cette  loi,  les 
sapeurs-pompiers,  officiers,  sous-officiers  ou  sol- 
dats, ceux  de  la  ville  de  Paris  exceptés,  qui,  dans 
leur  service,  ont  reçu  des  blessures  ou  contracté 
une  maladie  entraînant  une  incapacité  de  travail 
temporaire  ou  permanente,  ont  droit  à  des  secours 
ou  à  des  pensions,  suivant  les  circonstances.  Des 
secours  ou  pensions  semblables  sont  dus  aux 
veuves  et  enfants  des  sapeurs-pompiers  qui  ont 
péri  dans  le  service  ou  qui  sont  morts  des  suites 
des  blessures  ou  des  maladies  contractées  dans 
le  service.  [Ibid.) 

738.  Les  secours  et  pensions  sont  dus  :  1°  si 
l'accident  a  eu  lieu  dans  un  incendie,  par  la  com- 
mune où  le  sapeur-pompier  a  été  tué,  blessé  ou 
atteint  en  luttant  contre  l'incendie  ;  2°  si  l'acci- 
dent, sans  être  arrrivé  dans  un  incendie,  a  eu 
lieu  néanmoins  dans  le  service,  par  la  commune 
à  laquelle  appartient  le  bataillon,  la  compagnie 
ou  la  subdivision  de  compagnie  dont  le  sapeur- 
pompier  fait  partie.  [Id.,  art.  3.) 

739.  Dans  le  délai  d'un  mois,  au  plus  tard, 
après  que  la  mort,  les  blessures  ou  la  maladie 
ont  été  constatées  par  un  procès-verbal  du  maire, 
le  conseil  municipal  de  la  commune  débitrice  doit 
être  réuni  pour  procéder  à  la  liquidation  des  se- 
cours ou  des  pensions.  [Id.,  art.  4.)  S'il  doit  ré- 
sulter de  l'accident  une  incapacité  de  travail  pro- 
longée ou  indéfinie,  la  décision  peut  être  ajournée 
jusqu'à  ce  que  les  hommes  de  l'art  soient  en  état 
d'éniiîttre  un  avis  avec  certitude.  {Cire.  28  juin 
1851.) 

740.  Les  secours  et  pensions  sont  accordés 
dans  la  proportion  des  besoins  de  celui  ou  de 
ceux  qui  les  réclament  et  des  ressources  de  la 
commune.  [L.  5  avril  1851,  art.  5.)  Les  pensions 
peuvent  être  temporaires  ou  à  vie.  [Id.,  art.  2.) 
Les  délibérations  des  conseils  municipaux  peu- 
vent être  attaquées  par  toute  partie  intéressée, 
ainsi  que  par  le  maire  au  nom  de  la  commune, 
ou  d'office  par  le  préfet.  Le  recours  est  porté  de- 
vant le  conseil  général  du  département,  qui  sta- 
tue en  dernier  ressort  et  comme  jury  d'équité, 
après  avoir  entendu  le  préfet.  Jusqu'à  la  décision 
définitive  du  conseil  général,  la  délibération  esl 
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provisoirement  exécutée,  sauf  règlement  ultérieur 
[Id.,  art.  6.) 

741.  La  charge  imposée  aux  communes  peut 
être  allégée  au  moyen,  soit  de  subventions  accor- 
dées par  les  conseils  généraux,  soit  de  caisses 
établies,  sur  la  demande  des  conseils  municipaux, 
par  des  arrêtés  préfectoraux,  et  qui  s'alimentent 
par  les  subventions  des  conseils  municipaux,  les 
allocations  des  conseils  généraux,  les  souscriptions 
des  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  et 
les  intérêts  des  sommes  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires au  service. 

Les  arrêtés  qui  instituent  ces  caisses  leur  don- 
nent le  caractère  d'établissements  d'utilité  publi- 
que et  les  habilitent  ainsi  à  recevoir  des  dons  et 
legs  avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  {Id., 
art.  8  et  9.)  Les  caisses  sont  soumises  aux  règles 
de  la  comptabilité  communale.  {Id.,  art.  10.) 

742.  Les  secours  et  les  pensions  sont  incessi- 
bles et  insaisissables.  Les  lois  sur  le  cumul  ne 
leur  sont  pas  applicables.  {Id.,  art.  11.) 

742  bis.  Ces  dispositions  de  la  loi  de  1851  n'ont 
été  nullement  abrogées  par  la  loi  du  13  avril 
1898,  qui  diminue,  en  fait,  les  charges  autrefois 
imposées  aux  communes,  ni  par  le  règlement  du 
12  juillet  1899  rendu  pour  son  exécution.  La  loi 
de  1898,  après  avoir  mis  un  impôt  spécial  sur 
les  compagnies  d'assurances,  a  décidé  que  les 
sommes  en  provenant  seraient  consacrées  tout 
d'abord  à  assurer  tous  les  sapeurs-pompiers  à  la 
caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accident, 
créée  par  la  loi  du  I  1  juillet  1868.  {Voy.  Sapeurs- 
pompiers.) 

A  HT.  8.  —  JUSTICE  DE  PAIX. 

743.  Sont  à  la  charge  des  communes  chefs- 
lieux  de  canton  les  frais  de  loyer  et  de  réparation 
du  local  de  la  justice  de  paix,  ainsi  que  ceux 
d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier.  Lorsqu'une 
ville  renferme  plusieurs  cantons,  chacun  d'eux 
doit  avoir  un  prétoire  distinct  pour  la  justice  de 
paix.  {Décis.  Int.  1838.)  Les  autres  menues 
dépenses  qu'exige  ce  service,  telles  que  chauffage, 
éclairage,  frais  de  bureau  et  d'impression,  sont 
mises  à  la  charge  du  département.  {L.  10  août 
1871,  art.  GO,  n°  3  ;  D.  28  janv.  1883.) 

ART.  9.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

744.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiments  affec- 
tés au  service  des  facultés,  la  ville  chef-lieu  est 
tenue,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  14  juin 
1854,  de  fournir  le  local  de  l'académie,  le  mobi- 
lier du  conseil  académique  et  des  bureaux  du 
recteur.  C'est  pour  elle  une  dépense  obligatoire. 
(C.  d'Él.  16  déc.  1887  et  15  juin  1888,  ville 
d'Alger.) 

744 bis.  En  matière  d'enseignement  secondaire, 
les  obligations  des  communes  vis-à-vis  des  lycées 
créés  postérieurement  à  1850  sont  déterminées 
par  l'art.  73  de  la  loi  du  15  mars  de  la  même 
année.  Pour  les  lycées  antérieurement  créés,  les 
villes  sont  tenues  de  pourvoir  à  leur  entretien 
{D.  17  sept.  1808,  art.  23),  et  de  subvenir  aux 
grosses  réparations  du  bâtiment  donl  elles  sont 
propriétaires.  (D.  9  avril  1811.) 

En  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux 
qu'elles  veulent  fonder,  les  communes  sont  tenues 
de  remplir  les  obligations  imposées  par  l'art.  74 
de  la  loi  du  15  mars  1850.  Pour  avoir  droit  aux 


subventions  de  l'État,  elles  doivent  prendre  les 
engagements  déterminés  par  les  art.  8  et  10  du 
décret  du  4  janvier  1881. 

Les  conditions  de  création  d'un  établissement 
d'enseignement  secondaire  de  jeunes  filles  sont 
fixées  par  les  art.  2  et  3  du  décret  du  28  juillet 
1881,  et  l'obtention  des  subventions  de  l'État 
pour  les  travaux  d'installation,  l'achat  du  mobi- 
lier ou  des  collections,  se  trouve  subordonnée 
aux  conditions  prescrites  par  la  loi  du  20  juin 
1885  et  par  l'art,  65  de  la  loi  du  26  juillet  1893. 

744 ter.  La  loi  du  19  juillet  1889,  modifiant  la 
législation  antérieure,  a  fait  deux  parts  des  dé- 
penses ordinaires  de  l'enseignement  primaire, 
précédemment  inscrites  dans  les  budgets  commu- 
naux :  les  unes  deviennent  des  dépenses  de  l'État 
et  doivent  être  acquittées  directement  sur  les  cré- 
dits ouverts  au  budget  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ;  les  secondes  restent  à  la  charge 
des  budgets  communaux  et  sont  couvertes  au 
moyen  des  ressources  propres  des  caisses  muni- 
cipales, et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources, 
à  l'aide  de  l'imposition  générale  pour  insuffisance 
de  revenus.  {Voy.  nos  820  et  suiv.)  Rentrent  dans 
cette  seconde  catégorie  en  outre  de  l'installation 
de  la  maison  d'école  dans  les  conditions  indiquées 
par  les  lois  des  1er  juin  1878,  art.  14  ;  20  mars 
1883,  art.  8  à  10;' 30  octobre  18S6,  art.  14,  et 
par  le  décret  du  7  avril  1887,  et,  enfin,  par  la 
loi  du  19  juillet  1889  :  1°  l'indemnité  de  rési- 
dence prévue  à  l'art.  12  qui  incombe  aux  com- 
munes chefs-lieux  de  canton  et  à  celles  dont  la 
population  agglomérée  est  de  1  000  habitants  ou 
plus  ;  2°  l'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  la  location 
des  bâtiments  des  écoles  primaires,  le  logement 
des  maîtres  ou  les  indemnités  représentatives  ; 
3°  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  des  classes 
dans  les  écoles  primaires  ;  4°  la  rémunération  des 
gens  de  service  dans  les  écoles  maternelles  publi- 
ques ;  5°  l'acquisition,  l'entretien  et  le  renouvel- 
lement du  mobilier  scolaire  et  du  matériel  d'en- 
seignement; 6°  les  registres  et  imprimés  à  l'usage 
des  écoles  ;  7°  les  allocations  aux  chefs  d'ateliers, 
contremaîtres  et  ouvriers  chargés  par  les  com- 
munes de  l'enseignement  agricole,  commercial  ou 
industriel  dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre 
et  dans  les  écoles  régies  par  la  loi  du  1 1  décem- 
bre 1880  [L.  IQ  juill.  1889,  art.  4);  enfin, 
l'indemnité  à  la  maîtresse  de  couture  qui  est  une 
dépense  à  la  charge  de  la  commune  depuis  la  loi 
du  25  juillet  1893.  En  cas  d'insuffisance  de  res- 
sources, l'État  peut  accorder  une  subvention. 
{L.  25  avril  1895,  art.  50.)  Il  convient  d'ajou- 
ter à  cette  énumération  :  8°  les  traitements  des 
institutrices  des  écoles  de  filles  dans  les  com- 
munes de  moins  de  400  habitants  ;  9°  ceux  des 
institutrices  des  écoles  maternelles  dans  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  à  la  fois  2  000  habitants  et 
1  200  âmes  de  population  agglomérée.  {Art.  13 
et  15,  L.  30  oct.  1886  ;  art.  2,  L.  19  juill. 
1889;  Cire.  Int.  31  juill.  1 889.)  T Voy.  en  outre 
Instruction  primaire,  Instruction  secondaire,  Ins- 
truction supérieure] 

ART.  10.  —  CONTINGENT  DANS  LA  DEPENSE 
DES  ENFANTS  ASSISTÉS  ET  DES  ALIÉNÉS. 

745.  Bien  que  les  dépenses  relatives  aux  ser- 
vices des  enfants  assistés  et  des  aliénés  incom- 
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ii. ut  m  principe,  mi  départements,  les  communes 
doivent  >  contribuer  pour  une  quote-part  qui 
constitue  pour  leur  budget  une  dépense  obligatoire. 

746.  Leur  part  contributive  dans  les  dépenses 
du  service  des  enfants  assistes  est  fixée  annuelle- 

B  ni  par  U'  conseil  gênerai,  qui  ne  peut  excéder 
toutefois  le  cinquième  des  dépenses  extérieures 
< /.  s  1889,  oit.  5)  et  qui  ne  peut  valable- 
ment dispenser  de  la  contribution  que  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  les  moyens  de  supporter  la 

dépense,  i  Iris  V  d'Et.  :;i  mars  ISSl.)  \\'oy. 
Ku  fun  t  s  assistes.  |  , 

747.  La  même  assemblée  fixe  également  la  quo- 
tité du  contingent  que  doit  fournir  au  département 
chaque  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  un 
aliène  indigent  I  son  domicile  de  secours  (L.  30 
juin  1838.  oui.  28;  t.  10  août  1871,  art.  16, 
i  llJ;  15  juttt .  1893)  \voy.  Domicile  de  seooursj, 
MM  qu'aucune  disposition  légale  vienne  limiter 
B68  pouvoirs  dans  celle  lixation  [C,  d'Ét.  21  juin 
1883).  Cette  décision  doit  être  raisonnablement 

entendue.  Bous  peine  de  violer  la  loi  de  1838  et 

de  voir  sa  délibération  annulée  (£.  10  août  1871, 
art  47),  un  conseil  général  ne  saurait  se  dé- 
charger complètement  sur  les  communes  de  la 
dépense  résultant  du  Berrice  des  aliénés  indigents 
qui  constitue  une  dépense  essentiellement  dépar- 
tementale. Il  a  ete  juge,  toutefois,  qu'une  com- 
mune pouvait  être  contrainte  à  faire  l'avance  des 
trais  afférents  au  traitement  d'un  aliéné,  même 
au  cas  où  ce  dernier  et  les  personnes  tenues 
envers  lui  de  la  dette  alimentaire  ne  seraient  pas 
insolvables  :  on  recours,  bien  entendu,  est  tou- 
jours  réservé  a  la  commune  contre  ces  personnes. 

d'Et.  29nov.  1889.)  [Voy.  Aliénés.]  Les  con- 
tinents sont  centralises  à  la  caisse  du  trésorier- 
payeur  gênerai. 

748.  Mais  si  le  conseil  général,  sur  la  demande 
de  la  commune,  lui  a  fait  remise  de  la  somme  par 
elle  due  au  département  et  représentant  son  con- 
tinent dans  les  dépenses  dont  il  s'agit,  sa  délibé- 
ration cr.  e  un  véritable  droit  et  ne  peut,  dès  lors, 
être  rapportée  par  une  délibération  ultérieure. 
Bile  ii"  peut  être  annulée  que  par  le  Gouverne- 
uj. ut  dans  les  conditions  et  formes  prescrites  par 
la  loi  du  10  août  1871,  art.  47.  (G.  d'Êt.  con- 
tent.  13  juin  1890.) 

\HT.   11.  —  DÉPENSES  RELATIVES  AUX  CULTES 
SALARIÉS  PAR  L'ÉTAT. 

749.  Ces  dépenses  se  réfèrent  à  un  double  ob- 
jel  :  1°  à  l'indemnité  de  logement  aux  curés,  des- 
servants et  ministres  des  autres  cultes  salariés 
par  l'État  ;  2°  aux  grosses  réparations  aux  édifices 
religieux. 

750.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  ressources  dispo- 
nibles des  fabriques  qu'il  sera  obligatoire  pour 
les  communes  de  payer  l'indemnité  de  logement 
des  cures,  desservants  et  ministres  des  autres 
cuit  s,  s'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur 
logement  (art.  136,  \  11).  La  commune  n'est 
donc  tenue  que  subsidiairement,  l'obligation  in- 
combant en  premier  lieu  aux  établissements  reli- 
gieux préposés  au  culte,  qui  peuvent,  d'ailleurs, 
employer  d'abord  leurs  revenus  aux  dépenses 
justifiées  par  les  exigences  du  service  et  à  l'en- 
tretien des  édifices  paroissiaux  ;  l'excédent  de 
leurs  revenus  disponibles  seul  doit  nécessairement 


être  appliqué  aux  grosses  réparations  et  à  l'in- 
demnité de  logement  ;  cet  excédent  disponible 
consiste  dans  la  différence  existant  entre  l'en- 
semble de  leurs  ressources  de  toute  nature  et  le 
total  de  leurs  dépenses  obligatoires.  (Cire.  Int. 
15  mai  1884.)  U  semble,  toutefois,  résulter 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  ce  point  qu'il  ne 
faut  considérer  comme  disponibles  que  les  res- 
sources non  affectées  aux  frais  du  culte,  sans  qu'il 
j  ail  à  distinguer  entre  les  dépenses  obligatoires 
et  les  dépenses  facultatives.  Le  Conseil  d'État, 
d'autre  pari,  a  émis  l'avis  qu'on  ne  pouvait  con- 
sidérer comme  ressource  disponible  devant  être, 
avant  lout  concours  de  la  commune,  employée 
aux  grosses  réparations,  un  capital,  immeuble  ou 
titre  de  rentes,  à  moins  qu'il  ne  fût,  par  la  vo- 
lonté du  donateur,  spécialement  affecté  à  ces  ré- 
parations. [Avis  C.  d'Ét.  tjuiU.  1884.) 

751.  Les  conseils  municipaux  étant  appelés  à 
donner  leur  avis  sur  les  budgets  et  comptes  des 
fabriques  [art.  70,  \  5),  se  trouvent  en  état  de 
présenter  des  observations  sur  la  situation  finan- 
cière de  ces  établissements  religieux. 

752.  La  commune  est  toujours  libre  de  fournir 
le  logement  en  nature,  soit  dans  un  bâtiment  com- 
munal spécialement  affecté  au  presbytère,  soit 
dans  un  autre  immeuble  pris  en  location,  ou  de 
fournir  une  indemnité  en  argent. 

753.  Lorsque  plusieurs  communes  sont  réunies 
pour  le  culte,  elle  contribuent  toutes  à  l'indem- 
nité de  logement  due  au  curé.  Si  l'une  d'elles 
achète  un  presbytère  et  si  une  autre  se  refuse  à 
cette  acquisition,  cette  dernière  doit  verser  an- 
nuellement à  la  première  sa  part  proportionnelle 
de  l'indemnité.  [C.  d'Et.  int.  30  mai  1833.) 

En  cas  de  contestation  entre  les  communes  in- 
téressées, le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
provoque  un  décret  qui  en  déclare  le  paiement 
obligatoire  et  en  prescrit  le  versement  à  la  com- 
mune qui  a  pourvu  au  logement  du  curé  ou  des- 
servant (C.  d'Et.  28  déc.  1900  et  28  févr. 
1902),  à  la  condition,  toutefois,  que  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  soit  établie  (C.  d'Êt. 
24  janv.  1896  et  tt>  mai  1902). 

754.  L'obligation  de  subvenir  aux  grosses  ré- 
parations des  édifices  religieux,  églises,  presby- 
tères, etc.,  est  également  subsidiaire  pour  les 
communes.  Elle  ne  leur  incombe  :  1°  qu'à  défaut 
d'insuffisance  dûment  constatée  des  revenus  de 
la  paroisse  ;  2°  qu'à  la  condition  que  l'immeuble 
religieux  auquel  s'appliquent  les  réparations  dont 
il  s'agit  soit  une  propriété  communale.  S'il  ap- 
partenait à  la  fabrique,  la  commune  serait  déga- 
gée de  toute  obligation.  La  commune  ne  peut  ja- 
mais être  contrainte  à  construire  ou  à  reconstruire 
un  presbytère  ;  cette  dépense  reste  pour  elle  pu- 
rement facultative.  [C.  d'Ét.  27  nov.  1885  et 
7  juin  1889.) 

755.  Si  un  désaccord  s'élève  entre  la  commune 
et  la  fabrique  au  sujet  du  concours  que  réclame 
cette  dernière  pour  subvenir  soit  à  l'indemnité  de 
logement,  soit  à  la  dépense  des  grosses  répara- 
tions, il  est  statué  par  décret  sur  la  proposition 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  [art.  13G, 
§  12).  Ce  décret  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
devant  le  Conseil  d'État.  (C.  d'Ét.  S  janv.  1894, 
cons.presb.  Saint-Étienne ,  Dall.  1895,  3,  17.) 
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756.  Si  le  conflit  s'élève  entre  deux  communes 
sur  lesquelles  s'étend  la  paroisse,  le  règlement 
est  réservé  au  conseil  général,  s'il  s'agit  de  tra- 
vaux (L.  10  août  1871,  art.  46,  n°  23)  et  au 
préfet,  s'il  s'agit  de  l'indemnité  de  logement  (D. 
25  mars  1852,  tabl.  A,  %  55).  Le  partage  de  la 
dépense  entre  les  communes  intéressées  est  fait 
d'après  telles  bases  de  calcul  qu'ils  jugent  conve- 
ble.  Il  leur  est  loisible,  par  suite,  de  procéder 
suivant  la  règle  admise  sous  l'empire  de  la  loi  du 
14  février  1810  et  de  faire  la  répartition  au  pro- 
rata des  quatre  contributions  directes.  (C.  d-Ét.  30 
nov.  1900,  communes  d'Échenon  el  de  Sainl- 
Vsage.) 

757.  Quand  une  commune  se  compose  de  plu- 
sieurs sections  formant  autant  de  paroisses  dis- 
tinctes, elle  est  tenue,  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  des  fabriques,  de  pourvoir  aux  frais 
du  culte  ci-dessus  énumérés  dans  chacune  des 
paroisses.  La  dépense  étant  communale  ne  saurait 
être  mise  à  la  charge  exclusive  des  habitants  de  la 
section  ou  delà  paroisse.  {C.d'Ét.  int.  4  déc.  1858.) 

758.  L'appréciation  de  la  situation  financière 
des  fabriques  et  autres  établissements  religieux 
étant  toujours  délicate,  il  importe  que  ces  éta- 
blissements dressent  leur  budget  conformément 
aux  prescriptions  contenues  dans  la  circulaire  de  la 
direction  générale  des  cultes  du  21  novembre  1879. 

759.  Par  suite  de  l'abrogation,  par  la  loi  de 
1884.  d'un  certain  nombre  de  dispositions  légis- 
latives antérieures,  les  communes  se  trouvent 
aujourd'hui  affranchies  de  certaines  obligations  qui 
leur  incombaient  autrefois  ;  c'est  ainsi  que  l'art. 
168,  l  5,  de  la  loi  de  1884  a  abrogé  les  art.  36, 
§  4,  39,  49,  92  à  103  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809  qui  leur  imposaient  l'obligation  de  pour- 
voir à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques 
pour  les  frais  de  culte,  les  travaux  d'entretien 
des  édifices,  les  constructions,  le  traitement  des 
vicaires,  etc.  (Voy.  Cultes,  Chapelles.) 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  août  1842 
concernant  les  ministres  des  cultes  protestant  et 
Israélites  ont  abrogées. 

A  HT.  12.  —  GROSSES  RÉPARATIONS  AUX  ÉDIFICES 
COMMUNAUX. 

76Q.  Sont  mises  par  la  loi  au  nombre  des  dé- 
perses obligatoires  les  grosses  réparations  aux 
édifices  communaux  telles  qu'elles  sont  définies 
par  le  Code  civil  (art.  606).  Quant  aux  répara- 
tions d'entretien,  elles  ne  sont  obligatoires  que 
pour  certains  édifices,  notamment  l'hôtel  de  ville 
(voy.  n°  234),  la  justice  de  paix  (voy.  n°  743), 
les  établissements  scolaires  (voy.  n°  744).  Nous 
venons  de  voir  sous  quelles  réserves  la  commune 
est  tenue  de  faire  les  grosses  réparations  aux 
édifices  du  culte.  Une  autre  réserve  existe  en  ce 
qui  concerne  les  bâtiments  affectés  à  un  service 
militaire:  à  l'obligation  d'entretenir  ces  bâtiments, 
la  loi  du  15  mai  1818,  complétée  par  l'ordon- 
nance du  5  août  suivant,  a  substitué,  pour  les 
communes  qui  ont  un  octroi,  celle  de  payer  à 
l'État  une  redevance  fixe  (voy.  nos  236  et  suiv.), 
et  cette  redevance,  qui  ne  peut  s'élever  annuel- 
lement au-dessus  de  7  fr.  par  homme  et  de  3  fr, 
par  cheval,  est  due  par  la  commune  pour  les 
troupes  de  la  marine  comme  pour  celles  de  l'ar- 
mée de  terre.  (Cass.  ch.  réun.  27  févr.  1901.) 


Une  réduction  de  cette  redevance,  égale  au  mon- 
tant des  taxes  supprimées,  peut  être  obtenue  par 
les  communes  qui  ont  prononcé  la  suppression  des 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques.  (L. 
29  déc.  1897,  art.  9;  Cire.  Fin.  6  juill.  1900.) 

ART.  13.  —  CLÔTURE,  ENTRETIEN  ET  TRANSLATION 
DES  CIMETIÈRES. 

761.  Aux  termes  de  l'art.  136,  §  13,  les  com- 
munes doivent  supporter  les  dépenses  concernant 
les  cimetières,  c'est-à-dire  celles  qui  résultent  de 
leur  clôture,  de  leur  entretien  et  leur  translation 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements 
d'administration  publique.  Cette  charge  d'entre- 
tien est  imposée  aux  communes  en  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  des  fabriques  et  consistoires 
(Cass.  30  mai  1888;  Décis.  rut.  26  févr.  1891  ; 
21  juill.  1893),  en  compensation  de  l'acquisi- 
tion qu'elles  font  des  produits  spontanés  des  lieux 
d'inhumation.  [Voy.  n°  837.)  Les  dispositions  con- 
traires de  la  loi  de  1837  et  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  (art.  36  et  37)  se  trouvent  formel- 
lement abrogées.  (Voy.  Cimetières,  n°  9.) 

ART.   14.  —  PLANS   D'ALIGNEMENT  ET  DE  NIVELLE- 
MENT. 

762.  L'établissement  et  la  conservation  de  ces 
plans  donnent  lieu  à  une  dépense  obligatoire 
[art.  136,  g  14).  [Voy.  Voirie,  n°  56.] 

ART.   15.  —  CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES 
ET  CHAMBRES  CONSULTATIVES. 

763.  Le  paragraphe  15  de  l'art.  136  déclare 
obligatoires  les  frais  et  dépenses  des  conseils  de 
prud'hommes  pour  les  communes  comprises  dans 
le  territoire  de  leur  juridiction  et  proportionnel- 
lement au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  électorales  spéciales  à  l'élection.  Ces  dé- 
penses sont  relatives  au  local  nécessaire  pour  la 
tenue  des  séances,  aux  fiais  de  premier  établis- 
sement, au  chauffage,  éclairage  et  autres  menus 
frais.  (D.  11  juin  1809,  art.  68  et  69  ;  Avis  C. 
d  Et.  20  févr.  1810.)  Sont  également  obligatoi- 
res les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures  pour  les  communes  où  elles 
existent.  (L.  22  germ.  an  XI;  Arr.  10  therm. 
an  XI,  art.  8  et  9.) 

ART.  16.  —  PRÉLÈVEMENTS  ET  CONTRIBUTIONS 
SUR  LES  BIENS  ET  REVENUS  COMMUNAUX. 

764.  Prélèvements.  Parmi  les  prélèvements 
établis  sur  les  revenus  des  budgets  municipaux, 
les  uns  ne  constituent  qu'un  mode  d'acquittement 
de  certaines  dépenses  communales,  les  autres 
constituent  de  véritables  contributions  imposées 
aux  communes. 

765.  Constituent  une  sorte  de  rémunération 
accordée  par  les  communes  à  l'État  pour  l'exé- 
cution par  ce  dernier  de  certains  services  publics  : 
1°  le  prélèvement  du  cinquième  des  revenus  or- 
dinaires qui,  avant  la  loi  du  19  juillet  1889  sur 
les  dépenses  de  l'enseignement  primaire,  était 
opéré  au  profit  de  l'État  pour  l'exécution  de  ce 
service  (voy.  nos  714  et  817);  2°  les  sommes 
nécessaires  pour  indemniser  l'État  des  frais  de 
casernement  dont  il  est  chargé  à  la  place  des 
communes  (voy.  nos  235  et  suiv.);  3°  l'indem- 
nité allouée  à  l'admiiiistration  des  contributions 
indirectes  pour  la  dépense  des  exercices  faits  chez 
les  entrepositaires  de  boissons,  les  brasseurs  et 
les  distillateurs,  dans  les  villes  soumises  au  droit 
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d'entrée,  Indemnité  qui  est  ii\v-o  a  5  p.  100  dos 

produits  Constates  chez  les  font ribuublos  (O  9cMc. 

1814;  Mcii  ml»,  20  </<r.  181G);  1°  le  pré- 
lèvement opéré  sur  les  produits  dos  bois  commu- 
nal pour  Indemniser  PBtal  dos  frais  d'adminis- 
tration do  ces  bois.fC  P.,  ait,  106  19/iuYf. 
L84  ..  oW.  6  ;  POf,  Forêts,  n°  223)  ;  5°  le  mon- 
tant dos  dépenses  do  gestion  quand  l'administra- 
tion des  contributions  Indirectes gère  l'octroi  pour 
le  compte  do  la  communs  I '■<>.'/  Ootrois).  etc. 

766  Quant  au  prélèvements  ayant  le  carac- 
tère d'impositions,  ils  oui  a  pOO  près  tOUS  disparu 
par  BUite  de  l'abrogation  générale  prononcée  par 
la  loi  du  i;>  mai  1816  BTf.  L53).  Tels  étaient  : 
1°  le  prélèvement  de  .'>  p.  100  du  produit  net  de 
l'octroi,  dans  les  villes  de  i  000  habitants,  pour 
le  pain  de  soupe  des  troupes  (Av.  24  frim.  an 
Xi  ;  2'  prélèvement  du  vingtième  sur  les  re- 
venus communaux  pour  l'en! relien  des  compagnies 

de  réserre  ■/>.  :\  flor,  an  xm,  art.  3°  le 
prélèvement  do  1  p  lOO  sur  le  produit  des  oc- 
trois au  profil  de  la  caisse  des  invalides  (l). 
25  mars  ('  28/ulU  1811)  ;  4°  un  dixième  du 
produit  net  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et 
mesurage  pour  les  frais  du  personnel  et  de  véri- 
Icatioo  dos  poids  et  mesures  (L.  29  jlor.  a?iX). 
11  existe  cependant  encore  certains  prélèvements 
facultatifs  pour  les  communes,  et  aux  piels  celles-ci 
peuvent  être  autorisées  a  recourir,  pour  tenir  lieu 
de  certains  impôts  a  la  charge  des  contribuables. 
Citons  :  1°  le  prélèvement  sur  le  produit  de  l'oc- 
troi affecté  à  l'acquittement  partiel  ou  total  de 
la  roiiiribulioii  personnelle-mobilière  (£.21  avril 
1832,  or*.  20,  et  3  juill.  1846,  iirt\  5);  2°  les 
abonnements  contractés  par  les  communes  en 
vertu  des  lois  sur  les  contributions  indirectes, 
pour  le  paiement  des  droits  de  détail  et  de  cir- 
culation sur  les  boissons  ou  du  droit  sur  les  ven- 
danges. Bien  que  facultatifs,  .--es  prélèvements  et 
abonnements,  une  fois  consentis  par  les  commu- 
nes et  régulièrement  approuvés,  donnent  lieu  à 
une  dépense  obligatoire. 

767.  Contributions.  Les  contributions  dont  il 
s'agil  sonl  :  1°  la  contribution  foncière  portant 
sur  les  propriétés  bâties  ou  non  bâties;  2°  la 
taxe  sur  les  biens  de  mainmorte,  accessoire  de 
la  précédente  :  :;°  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  ;  4°  la  contribution  des  patentes. 

768.  En  principe,  les  communes  sjnt  soumises, 
a  raison  di  s  biens  qu'elles  possèdent,  au  paiement 
des  contributions  publiques  de  la  même  manière 
que  les  particuliers. (L.  %  frim.  an  VU,  art  109.) 
Toutefois,  certaines  exemptions  sont  admises  en 
ce  qui  concerne  les  églises  et  les  temples  consa- 
crés à  un  culte  public,  les  cimetières,  les  pres- 
bytères et  jardins  y  attenant,  les  maisons  com- 
munales et  les  maisons  d'école  appartenant  aux 
communes  (D.  11  août  1808);  les  rues  et  places 
publiques,  alors  même  qu'elles  servent  à  la  tenue 
des  foires  et  marchés,  ne  sont  pas  non  plus  as- 
sujetties a  l'impôt  {L.  3  frim.,  art.  5)  ;  et,  d'une 
façon  générale,  toutes  les  propriétés  qui  sont 
affectées  a  un  service  public  et  qui  ne  sont  pas 
productives  de  revenus  [L.  frim.,  art.  3,  et  D. 
18081. 

769.  I.a  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  con- 
sidéré comme  ne  réunissant  pas  les  deux  condi- 


tions précitées,  et,  par  suite,  comme  devant  être 
imposes:  les  abattoirs  (C.  d'Ét.  28  juin  18G5)  ; 
les  bains  et  lavoirs  où  des  droits  de  place  sont 
perçus  par  la  commune  [G.  d'Ét.  1 4  juin  1866); 
les  bâtiments  affeetés  aux  halles,  aux  entrepôts 
ou  aux  marchés  [C.  d'Ét. content.  16  avril  1863); 
les  t  beat  ces  el  salles  de  spectacles  (C.  d'Ét.  27 
mars  1865);  les  usines  pour  la  distribution  des 
eaux  [C.  d'Él.  17  juill.  1867). 

770.  Les  biens  immeubles  appartenant  aux 
communes,  passibles  de  la  contribution  foncière, 
sont  également  assujettis  à  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  fixée  à  1 1  2  centimes  et  demi  par  franc 
du  principal  de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties  el  à  70  centimes  par  franc  en  prin- 
cipal de  la  contribution  des  propriétés  non  bâties. 
[Voy.  Mainmorte.) 

771.  En  ce  qui  concerne  la  contribution  des 
portes  el  fenêtres,  les  communes  ont  droit  à 
l'exemption  pour  tous  les  établissements  affectés 
à  un  service  public,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  ceux  qui  sont  productifs  de  revenus  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  (L.  4  frim.  an  XII,  art.  4.) 
Ainsi,  les  halles  et  abattoirs  ont  été  affranchis  de 
cette  imposition  (C.  d'Ét.  26  avril  1884)  ;  mais 
les  bains  et  lavoirs  publics,  les  salles  de  specta- 
cle, les  bâtiments  affectés  au  service  de  la  dis- 
tribution des  eaux,  lorsque  ce  service  est  concédé 
à  une  compagnie,  ont  été  maintenus  à  l'imposition. 

772.  Lorsque  la  contribution  porte  sur  des 
biens  patrimoniaux  «  mis  en  ferme  ou  donnés  à 
«  bail,  les  fermiers  ou  locataires  sont  tenus  de 
«  payer,  à  la  décharge  de  la  commune  et  en  dé- 
«  duction  du  prix  du  bail,  le  montant  des  impo- 
«  sitions  de  tout  genre  assises  sur  ces  propriétés  » . 
(L.  26  germ.  an  XI.) 

773.  Les  communes  peuvent  aussi  être  impo- 
sées à  la  contribution  des  patentes,  à  raison  de 
certaines  exploitations  qui  constitueraient  non 
seulement  l'exécution  d'un  service  public,  mais 
encore  l'exercice  d'une  entreprise  ou  d'une  in- 
dustrie patentable  au  sens  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  15  juillet  1880,  telle  que  l'exploitation  d'une 
tourbière,  d'un  établissement  de  bains  et  lavoirs 
publics,  d'une  condition  pour  les  soies,  d'une 
usine  à  gaz  ou  à  électricité,  etc.,  etc. 

774.  Les  contributions  sont  acquittées  par  les 
receveurs  des  communes  et  les  quittances  leur 
sont  allouées  en  dépense. 

775.  Lorsque  les  revenus  ordinaires  sont  in- 
suffisants pour  payer  les  contributions  assises  sur 
des  biens  communaux  proprement  dits,  ces  con- 
tributions forment  une  dette  ordinaire,  au  paie- 
ment de  laquelle  il  est  pourvu,  à  défaut  d'autre 
moyen  de  libération,  par  une  imposition  extraor- 
dinaire dont  le  montant  est  réparti  en  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  directes 
payées  dans  la  commune.  [Voy.  L.  26  germ. 
an  XI,  art.  2;  Cire.  Int.  9  mai  1845;  C.  d'Ét. 
4  mars  1858.) 

776.  Dans  le  cas  où  tous  les  habitants  n'ont 
pas  un  droit  égal  à  la  jouissance  d'un  bien  com- 
munal, la  répartition  des  contributions  assises  sur 
ce  bien  doit  être  faite  par  le  maire,  avec  l'autorisa- 
tion du  préfet  et  au  prorata  de  la  part  de  jouis- 
sance qui  appartient  à  chacun.  {L.  26  germ.  an 
XI,  art.  3.) 
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777.  Lorsqu'une  partie  seulement  des  habitants 
a  droit  à  la  jouissance  d'un  bien  communal  ou 
que  ce  bien  appartient  à  une  section,  la  contri- 
bution est  répartie  entre  les  participants  ou  les 
contribuables  de  la  section,  au  moyen  d'un  rôle 
spécial  dressé  par  le  directeur  des  contributions 
directes  et  non  par  le  maire.  (L.  26  germ.  an  XT, 
art.  4  ;  Cire.  Int.  9  mai  1845.) 

778.  S'il  s'élève  des  réclamations  sur  le  re- 
couvrement des  rôles,  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartient  de  statuer,  sauf  le  recours 
au  Conseil  d'État.  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4.) 

A  HT.  17.           DETTES  EXIGIBLES. 

779.  Nous  avons  déjà  examiné  les  diverses 
façons  dont  une  commune  peut  se  rendre  débi- 
trice. {Voy.  nos  4G2  et  suiv.)  Lorsque  sa  dette 
est  exigible,  c'est-à-dire  échue,  liquide  et  non 
contestée,  elle  est  déclarée  obligatoire  par  la  loi 
et  susceptible  d'être  inscrite  d'office  au  budget 
de  la  commune. 

780.  Mais,  en  raison  des  caractères  spéciaux 
de  leurs  engagements  et  des  règles  particulières 
qui  régissent  leur  responsabilité,  les  communes 
ne  peuvent  être  tenues  au  paiement  de  leurs  dettes 
que  tout  autant  que  celles-ci  ont  été  constatées 
par  des  actes  authentiques.  Si  le  conseil  munici- 
pal a  voté  par  une  délibération  devenue  définitive 
la  somme  nécessaire  à  l'acquittement  d'une  dette, 
cette  délibération  fait  titre  au  profit  du  tiers  in- 
téressé. (C.  cVÉt.  22  juin  1888,  ville  de  Biar- 
ritz: 26  févr.  1892,  comm.  de  Lyon-sur --Mer  ; 
8  avril  1892,  ville  de  Bennes.)  Si  le  conseil  mu- 
nicipal conteste  l'existence  ou  le  montant  de  la 
dette,  le  créancier  peut  agir  contre  la  commune 
devant  le  tribunal  civil  ou  le  conseil  de  préfecture, 
suivant  la  compétence.  Après  que  le  titre  est  ob- 
tenu, si  le  conseil  municipal  refuse  de  voter  la 
somme  nécessaire  au  paiement  de  la  dette,  le 
créancier  ne  peut  procéder  que  par  la  voie  ad- 
ministrative ;  il  ne  peut  faire  pratiquer  une  saisie 
sur  les  biens  de  la  commune,  ni  former  opposi- 
tion entre  les  mains  de  ses  débiteurs  ou  sur  des 
fonds  déposés  en  son  nom  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  {Avis  C.  d  Ét.  12  août  1807,  1er 
mars  1815,  19  oct.  1825),  «  attendu  que,  d'une 
part,  les  communes  ne  peuvent  faire  aucune  dé- 
pense sans  l'assentiment  de  l'administration  su- 
périeure, et  que,  d'autre  part,  les  communes 
n'ont  que  la  disposition  des  fonds  qui  leur  sont 
attribués  par  leur  budget  et  qui  tous  ont  une 
destination  dont  l'ordre  ne  peut  être  interverti  » 
{A-Vis  C.  d'Ét.  12  août  1807). 

781 .  Le  créancier  doit  donc  s'adresser  au  pré- 
fet pour  obtenir  l'inscription  d'office  au  budget 
communal  de  la  somme  due  par  la  commune  et 
constatée  par  un  titre  administratif  ou  judiciaire. 
Le  préfet  doit  ordonnancer  d'office,  si,  la  somme 
étant  inscrite  au  budget,  le  maire  négligeait  d'en 
faire  l'ordonnancement.  En  cas  de  refus  du  pré- 
fet d'opérer  cette  inscription,  le  créancier  pour- 
rait se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'intérieur, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

782.  Le  paiement  peut  être  opéré  soit  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  établie  en  vertu 
de  l'art.  149  {voy.  nos  865  et  suiv.),  soit  au 
moyen  de  la  vente  de  biens  communaux,  autres 
que  ceux  servant  à  un  usage  public,  autorisée 


par  décret  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  110  de  la  loi  municipale.  {Voy.  n°  495.) 

783.  Mais  l'autorité  supérieure,  tout  en  re- 
connaissant la  validité  du  titre,  peut  refuser  de 
contraindre,  au  moins  immédiatement,  la  commune 
à  s'acquitter,  si  elle  ne  possède  pas  les  ressources 
nécessaires.  (C.  d'Ét.  29  mars  1853.)  Cette 
faculté  pour  l'autorité  supérieure,  qui  peut  pa- 
raître exorbitante,  se  justifie  par  un  puissant  motif 
d'intérêt  général  :  il  ne  faut  pas  qu'une  commune 
fléchisse  sous  le  poids  de  sacrifices  trop  considé- 
rables dont  l'effet  serait  d'épuiser  la  matière  im- 
posable et,  par  suite,  de  nuire  à  la  rentrée  des 
contributions.  Dans  le  cas  particulier,  l'intérêt 
individuel,  si  respectable  soit-il,  doit  céder  devant 
l'intérêt  général,  et  la  décision  prise  par  l'admi- 
nistration supérieure  doit  échapper  à  tout  recours 
contentieux. 

784.  Les  dettes  communales  sont  soumises  à 
la  prescription  trentenaire  édictée  par  le  Code 
civil  :  la  prescription  quinquennale  établie  au  pro- 
fit de  l'État  ne  leur  est  point  applicable. 

ART.  18.           CHEMINS  VICINAUX. 

785.  Les  dépenses  des  chemins  vicinaux  léga- 
lement établis  sont  obligatoires  pour  les  communes 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi.  Ces  dépenses 
ont  pour  objet  :  1°  l'entretien,  la  réparation  ou 
la  conservation  des  trois  classes  de  chemins  ; 
2°  l'ouverture,  le  redressement  et  l'élargissement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
ou  d'intérêt  commun  ;  3°  l'élargissement  des  che- 
mins ordiuaires,  lorsque  cette  opération  n'a  pas  le 
caractère  d'une  ouverture  ou  d'un  redressement. 
{L.  21  mai  1836,  art.  2  ;  L.  10  août  1871, 
art.  41  et  46.) 

786.  Les  limites  dans  lesquelles  les  dépenses 
précitées  sont  obligatoires,  sont  celles  des  res- 
sources disponibles  des  communes,  augmentées, 
en  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires,  du 
produit  de  trois  journées  de  prestation  et  de  cinq 
centimes  spéciaux  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes.  {L.  1836,  art.  2; 
Cire.  min.  int.  30  avril  1839.)  Mais,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres  dépenses 
obligatoires,  aucune  contribution  extraordinaire 
ne  peut  être  imposée  aux  communes  pour  subve- 
nir soit  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, soit  aux  contingents  qui  leur  sont  assignés 
par  le  conseil  général  pour  les  chemins  de  grande 
communication.  Toutefois,  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  disponibles  et  des  ressources  spé- 
ciales, la  faculté  est  laissée  aux  municipalités  de 
s'imposer  des  contributions  extraordinaires  sou- 
mises, quant  à  l'approbation,  aux  règles  ordi- 
naires. {Voy.  Chemins  vicinaux.) 

AI1T.   19.  —  DÉPENSES  DES  COMMUNES 
DANS  LES  COLONIES. 

787.  Les  dépenses  obligatoires  pour  les  com- 
munes de  la  métropole  le  sont  également  pour  les 
communes  des  colonies  régies  par  la  loi  de  1884, 
sauf  les  modifications  énoncées  aux  art.  164,  165 
et  166.  La  loi  a  cru  toutefois  devoir  mentionner 
spécialement  comme  obligatoires  :  1°  le  traitement 
du  secrétaire  et  des  employés  de  mairie  ;  2°  les 
contributions  assises  sur  les  biens  communaux  ; 
3°  enfin,  les  dépenses  pour  le  service  de  la  milice 
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qui  M  BODl  pas  h  la  Charge  il»  Trésor,  [Voy.  Co- 
lonies ) 

MU.   '.'0.         lOrKNSlS   .>i  «  VSIONNKKS  PAU   l,K  UKITS 
l>l    MVIlit  M    l  Util  IN  U'.TK  l'Ht'SClUT  PAU  l.AI.01. 
MU'lVSt  S  lit  M  1.1  VM   l»FS  LOIS  Sl'KClAI.KS. 

788  Lorsque  le  préfel  se  trouve  dans  la  né- 
cessite d'instituer  îles  délégations  Spéciales,  pré- 
vues par  l'art  S  à  \t\>y  n,s  162  et  suiv.),  les 
frais  pouvant  résulter  île  ees  délégations  sont 

nia  .i  ii  charge  de  le  commune,  Cette  disposition 
résout  duc  dUBeulté  qui  s'était  élevée  à  cet  égard 

SOUS  la  légisIatiOD  antérieure  f.e  n'est,  toutefois, 
qœ  dan>  le  cas  de  nécessité  absolue  que  le  préfet 
devra  recourir  a  un  mandataire  salarie  pour  l'ae- 
eoiuplisseinent  d'un  aele  eonlie  par  la  loi  h  des 

fonctionnaires  investis  d'un  mandat  gratuit.  [Cire, 

min    15  mat  1884.) 

789  l.e  dernier  paragraphe  de  Part.  I&6,  par 
nue  formule  générale,  met  au  nombre  des  dé- 
pens,•>  obligatoires  toutes  relies  que  des  lois  spé- 
ciales imposent  aux  eommunes.  Voici  les  plus 
importantes  de  ces  dépenses  :  dépenses  et  frais 
de  route  des  indigents  envoyés  dans  des  stations 
thermales  (/-  29  floréal  an  VU,  art.  6);  frais 
de  visite  des  fours  et  cheminées  {L.  28  sept  .- 
6  Od  1791,  tit,  H,  art.  9);  logement  du  pré- 
sident des  assises  (I).  27  féor.  1811);  dépenses 
contractées  par  les  eommunes  en  vue  de  rentre- 
lien  du  corps  des  sapeurs-pompiers  {L.  25  août 
1^7  1  :  I).  29  d<r.  187Ô,  art.  6  et  29);  frais 
nécessités  par  les  modifications  aux  matrices  ca- 
dastrales ou  le  renouvellement  de  ces  matrices 
(/..  :;  frim.  an  I  II.  art.  31  et  suiv.;  Régi. 
15  mars  1827),  ainsi  que  ceux  qu'entraîne  la 
revenu  des  évaluations  cadastrales  en  cas  de 
réunion  de  communes  (L.  12  août  1876)  ;  frais 
judiciaires  résultant  des  procès  intéressant  les 
communes  (D.  18  juin  1811.  art.  157  et  158), 
même  au  cas  «le  contravention  de  simple  police 
[C  d  Êt.  7  août  1900.  comm.  de  Pouzac)  ;  dé- 
penses occasionnées  par  la  fourniture  du  local, 
du  mobilier  et  des  imprimés  nécessaires  aux  so- 
ciétés  de  secours  mutuels  approuvées  (D.  26 
mars  1852,  art.  9);  cette  dépense  n'est  imposée 
toutefois  a  la  commune  que  dans  la  limite  de  ses 
ressources  :  en  cas  d'insuffisance  de  ressources, 
elle  esl  a  la  charge  du  déparlement  (L.  1er  avril 
1898,  art.  18;  Cire.  min.  iat.  1 5  sept.  1901); 
frais  de  police  sanitaire  des  animaux  {L.  21  juill. 
1881,  art.  28  et  39;  L.  21  juin  1898,  art.  59 
et  03:  Cire.  min.  agr.  1"  déc.  1898);  dépenses 
d'administration  des  biens  indivis  des  communes 
[voy.  a""  654  et  688)  ;  indemnités  de  déplacement 
du  juge  de  paix  et  de  son  greffier  pour  la  tenue 
d'audiences  foraines  (L.  2\  mars  1896)  ;  dépenses 
nécessitées  par  l'assistance  médicale  {L.  15  juill. 
1893.  art.  21.  26);  par  l'application  de  la  loi 
sur  la  protection  de  la  santé  publique  {L.  15  févr. 
1902.  art.  26);  par  l'assainissement  et  la  sup- 
pression des  mares  communales  insalubres  {L. 
21  juin  1898.  art.  22)  ;  etc. 

Sect.  3.  —  Dépenses  facultatives. 

790  Tontes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l'énumération  de  l'art.  136  sont  fa- 
cultatives pour  les  communes.  Elles  sont  néces- 
sairement très  nombreuses  et  varient  de  commune 
à  commune.  L'appréciation  en  est  laissée  aux 


conseils  municipaux  sous  celle  réserve,  eependanl, 
que  l'objet  de  la  dépense  l'entre  dans  les  attribu- 
tions légales  de  rassemblée  communale.  Toute 
dépense  en  vue  d'une  entreprise  communale  ayant 
un  caractère  industriel  ou  commercial,  toute  sub- 
vention avant  pour  but  de  favoriser  une  société 
ou  un  particulier  et  de  porter  atteinte  au  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence,  ne  devrait  donc  pas 
être  approuvée.  On  a  appliqué  la  première  idée 
en  refusant  l'autorisation  à  des  délibérations  por- 
tant établissement  d'une  pharmacie  municipale 
(Avis  C.  d'Ét.  2  août  1894),  décidant  l'exploi- 
tation par  une  ville  d'une  entreprise  de  vidanges 
(  \vis  C.  d'Ét.  15  mars  1900,  Lille)  ;  la  créa- 
lion  d'un  office  municipal  d'assurances  contre  l'in- 
cendie [Avis  Int.  28  mai  1898).  Par  application 
du  deuxième  principe,  on  n'a  pas  autorisé  l'allo- 
cation de  subventions  en  faveur  d' une  société  coo- 
pérative de  boulangerie  ou  d'un  médecin  chargé 
de  donner  ses  soins  aux  habitants,  sauf  les  cir- 
constances exceptionnelles  où  l'intervention  de  la 
commune  pourrait  être  justifiée.  [Avis  C.  d'Ét. 
1er  févr.  1901  ;  29  mars  1901.) 

790l)is.  L'instruction  générale  des  finances  de 
1859  en  dresse  la  nomenclature  dans  l'ordre 
suivant  :  1°  frais  d'administration;  2°  entretien 
des  biens  communaux,  salubrité,  sûreté,  voirie  ; 
3°  établissements  de  charité  ;  4°  instruction  pu- 
blique, beaux-arts;  5°  cultes;  6°  fêtes  publiques. 
Donnons  quelques  explications  sommaires  au  su- 
jet de  ces  dépenses. 

ART.   1.  —  FRAIS  D'ADMINISTRATION. 

791.  Donnent  lieu  aux  frais  ordinaires  d'admi- 
nistration :  1°  les  abonnements  non  obligatoires 
aux  diverses  publications  administratives  telles 
que  le  Bulletin  annoté  des  Lois,  le  Bulletin 
officiel  du  Ministère  de  l'intérieur,  YÉcole  des 
commîmes  et  le  Mémorial  des  percepteurs; 
2°  les  indemnités  de  représentation  allouées  au 
maire  {voy.  n°  35);  3°  le  remboursement  de 
mandats  spéciaux  confiés  aux  conseillers  munici- 
paux (id.)\  4°  l'entretien  des  horloges  commu- 
nales {Cire.  min.  inf.  18  févr.  1839). 

ART.  2.  —  ENTRETIEN  DES  BIENS  COMMUNAUX. 

792.  Il  s'agit,  bien  entendu,  des  immeubles 
autres  que  ceux  dont  l'entretien  constitue  une 
dépense  obligatoire.  {Voy.  nos  743,  744,  760  et 
suiv.) 

ART.  3.  —  SALUBRITÉ. 

793.  Nous  citerons  les  dépenses  nécessitées 
par  le  service  des  épidémies  et  des  logements 
insalubres,  l'examen  des  subsistances  et  l'enlève- 
ment des  immondices. 

ART.  4.    SURETE, 

794.  La  plupart  des  dépenses  de  ce  service 
sont  obligatoires.  {Voy.  n°  725.)  Cependant,  l'ins- 
titution de  gardes  champêtres,  d'agents  de  police 
et  de  gardiens  des  marchés  et  des  promenades 
est  facultative  pour  les  communes. 

ART.  5.    VOIRIE. 

795.  Les  principales  dépenses  facultatives  de 
voirie  consistent  :  1°  dans  le  traitement  des  ar- 
chitectes, agents  voyers  et  cantonniers  commu- 
naux ;  2°  l'entretien  des  chemins  ruraux  ;  3°  l'é- 
tablissement et  l'entretien  du  pavage  des  rues  ; 
4°  l'entretien  des  trottoirs  ;  5°  le  balayage  ; 
6°  l'éclairage  ;  7°  l'arrosage  ;  8°  la  construction 
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et  l'entretien  des  ëgonts  ;  9°  l'entretien  des  pro- 
menades publiques. 

ART.  6.           ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

796.  En  dehors  des  services  des  enfants  assis- 
tés et  des  aliénés,  pour  lesquels  la  contribution 
des  communes  est  obligatoire  (nos  745  et  suiv.  ) , 
celles-ci  peuvent  et  doivent  organiser  des  bureaux 
de  bienfaisance,  des  hospices  et  hôpitaux,  des 
monts-de-piété  et  des  caisses  d'épargne,  un  ser- 
vice de  médecine  gratuite,  etc.  Elles  peuvent 
allouer  des  indemnités  à  des  sages-femmes  pour 
les  soins  gratuits  donnés  à  des  indigents,  accorder 
des  secours  aux  employés  municipaux  privés  de 
pensions,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants,  ainsi 
qu'aux  personnes  victimes  de  fléaux  ou  de  cala- 
mités ;  accorder  des  pensions  aux  vieillards  in- 
firmes et  incurables.  (L.  29  mars  1897,  art.  4  3, 
et  30  mars  1902,  art.  61  ;  Cire.  Int.  20  avril 
1897,  1er  août  1901  et  16  juill.  1902.) 

ART.  7.           INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

797.  Les  communes  peuvent  concourir  à  la 
création  ou  à  l'agrandissement  d'établissements 
d'enseignement  supérieur  ou  d'enseignement  se- 
condaire, établir  des  collèges  communaux  et  sub- 
ventionner des  établissements  particuliers.  (Voy. 
Instruction  supérieure  et  Instruction  secondaire.) 
Elles  peuvent  'aussi,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1 889,  prendre  à  leur  charge  certaines  dépenses 
relatives  à  l'instruction  primaire,  telles  que  la 
rémunération  des  gens  de  service  employés  dans 
les  écoles  primaires  publiques  autres  que  les 
écoles  maternelles  publiques  [voy.  n°  744) 5  amé- 
liorer la  situation  des  institutrices  rétribuées  sur 
le  budget  municipal  :  prendre  à  leur  charge  le 
traitement  et  l'indemnité  de  logement  de  l'institu- 
trice (dans  les  communes  ayant  moins  de  400  ha- 
bitants) ;  favoriser,  dans  les  écoles  élémentaires, 
renseignement  du  chant,  du  dessin,  de  la  gymnas- 
tique, en  prenant  à  leur  charge  le  traitement  des 
maîtres  spéciaux  chargés  de  cet  enseignement  ; 
continuer  aux  instituteurs  ou  institutrices  publics 
les  suppléments  facultatifs  de  traitements  accor- 
dés par  les  communes  depuis  la  loi  du  16  juin 
1881  ;  voter  certaines  dépenses  accessoires,  telles 
que  les  indemnités  pour  études  surveillées,  cours 
d'adultes,  fournitures  scolaires,  achats  de  livres 
de  prix.  (Voy.  Instruction  primaire.)  Les  grandes 
villes  entretiennent  des  bourses  dans  les  lycées, 
dans  les  écoles  des  beaux-arts  et  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  industriel  ;  elles  ont 
des  bibliothèques,  des  jardins  botaniques,  des 
musées;  certaines  fondent  des  prix  et  allouent 
des  encouragements  à  des  sociétés  savantes. 

798.  Quand  le  conseil  municipal  vote  des  subven- 
tions au  personnel  des  écoles  libres  de  la  commune, 
sa  délibération  ne  peut  être  annulée  lorsque  le 
budget  n'applique  à  l'acquittement  de  ces  subven- 
tions aucune  recette  extraordinaire,  mais  l'excé- 
dent disponible  des  recettes  ordinaires  de  l'exer- 
cice précédent.  Dès  lors,  le  préfet  commet  un  excès 
de  pouvoir  lorsque,  en  réglant  le  budget  de  la 
commune,  il  supprime  le  crédit  inscrit  pour  l'ac- 
quittement de  ces  subventions.  [C.  d'Ét.  \6nov. 
1888.)  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  sub- 
vention n'a  pas  été  votée  en  faveur  d'un  établis- 
sement libre  congréganiste  :  une  pareille  subven- 
tion, et  ayant  pour  but  de  tourner  indirectement  les 
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dispositions  de  la  loi  de  1886  qui  a  édicté  le  prin- 
cipe de  la  laïcité  de  l'enseignement  primaire  pu- 
blic, serait  manifestement  illégale.  (En  ce  sens  : 
Avis  C.  d'Ét.  19  juill.  1888;  Arr.  C.  d'Ét. 
20  fèvr.  1891,  ville  de  hantes,  ville  de  Vitré  ; 
Lebon,  p.  1S7.) 

Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  les  sub- 
ventions représenteraient  les  revenus  de  libéralités 
faites  aux  communes  avec  affectation  spéciale  à 
l'entretien  d'écoles  congréganistes.  {Avis  C.  d'Ét. 
14  mai  1889.) 

Au  contraire,  ne  peut  être  déclarée  nulle  la 
délibération  d'un  conseil  municipal  qui  met  une 
somme  à  la  disposition  du  maire  pour  distribuer 
des  secours,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  aux 
enfants  pauvres  d'une  école  privée.  [C.  d'Ét. 
20  j'évr.  1891,  ville  de  Nantes,  Lebon,  p.  144; 
6  aoiil  1897,  ville  de  Vax,  Lebon,  p.  604.) 

ART.  8.  —  CULTES. 

799.  La  loi  municipale  ne  maintient  pas  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  celles  qui  étaient 
comprises  au  n°  14  de  l'art.  20  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  c'est-à-dire  les  ressources  que  les  com- 
munes étaient  tenues  de  fournir  aux  fabriques  et 
autres  administrations  préposées  aux  cultes  en  cas 
d'insuffisance  de  leurs  revenus  justifiée  par  leurs 
comptes  et  budgets.  Ces  dépenses  ne  sont  plus 
que  facultatives  ;  il  en  est  de  même  des  dépenses 
d'entretien  des  édifices  communaux  consacrés  au 
culte  [voy.  nos  749  et  suiv.)  et  des  suppléments 
de  traitement  accordés  au  curé  ou  desservant. 

Sect.  4.  —  Dépenses  imprévues. 

800.  Les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à 
ouvrir  pour  ces  dépenses  un  crédit  spécial,  dont 
l'emploi  est  réservé  au  maire,  qui  doit  en  rendre 
compte  suivant  certaines  règles  qui  seront  indi- 
quées ci-dessous,  en  même  temps  que  les  droits 
réservés,  en  cette  matière,  à  l'autorité  supérieure 
chargée  d'approuver  le  budget.  [Voy.  n°  917.) 

Sect.  5.  —  Paiement  des  dépenses. 

801.  Les  règles  générales,  applicables  à  l'or- 
donnancement et  au  paiement  des  dépenses,  sont 
examinées  dans  le  chapitre  relatif  à  la  comptabi- 
lité communale.  C'est  le  receveur  municipal  qui, 
en  principe,  est  chargé,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  d'acquitter  la  dépense  sur  la  présen- 
tation, par  le  créancier,  d'un  mandat  de  paiement 
délivré  par  le  maire.  (Voy.  nos  933  et  suiv.) 

802.  Une  exception,  dite  fonds  des  cotisations 
municipales ,  est  admise  cependant  pour  certai- 
nes dépenses  qui  intéressent  à  la  fois  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  communes  ;  on 
épargne  alors  aux  créanciers  le  désagrément  d'a- 
voir à  suivre,  à  chaque  caisse  municipale,  le  re- 
couvrement de  leurs  créances,  en  centralisant  les 
sommes  que  doivent  les  différentes  communes  à  la 
caisse  du  trésorier-payeur  général.  (Inslr.  gén. 
fin.,  art.  605  à  636.) 

Ces  dépenses,  déterminées  de  concert  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances, 
comprennent  notamment  :  1°  les  frais  des  regis- 
tres de  l'état  civil  et  de  confection  des  tables  dé- 
cennales ;  2°  les  frais  de  confection  et  de  renou- 
vellement des  matrices  de  rôles  ;  3°  les  frais 
d'impression  des  comptes,  budgets  et  autres  im- 
primés nécessaires  au  service  des  communes  ; 
4°  les  frais  de  timbre  des  comptes  et  registres  des 
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c  unmunes  :  &•  les  trais  de  confection  dos  malrieos, 

rôles  al  avertissements  pour  los  prestations  concer- 
nant les  chemina  ricinaux  ;  6'le  salaire  des  Agents 

roresliers  qui  sont  charges  de  la  conservation  des 
t»..is  de  plusieurs  communes  :  7°  le  salaire  des 

concierges  «les  maisons  de  dépôt  entretenues  par 
les  communes  :  8"  les  frais  de  nourriture  el  d'en- 
tretien dos  entants  assistés  et  des  aliénés  indi- 
gent! :  les  tonds  destines  au  paiement  des  im- 
primés concernant  la  comptabilité  dos  caisses 
d'épargne,  etc  ,  etc. 

803  Lès  recouvrements  sont  effectués  d'après 
des  urrétés  du  préfet,  qui  sont  notifiés  bu  tréso- 
rier-payeur général,  el  les  dépenses  sont  acquit- 
tées au  moyen  de  mandata  que  le  préfet  délivre 
sur  la  caisse  du  trésorier-payeur  général,  (fnsfr. 
,/t  n  /m  ,  art  605,  606,  607  et  612.) 

804  Les  receveurs  des  finances  n'ont  droit  à 
aucune  taxation  ou  commission  pour  le  service 
des  cotisations  municipales,  [ui  ,  art,  639.) 

BBàP.  IX.  —  RECETTES. 

805  Les  recettes  du  budget  se  divisent  en  re- 
cettes ordinaires  et  recettes  extraordinaires.  Les 
premières  sont  annuelles  et  permanentes  ;  leur 
énumération  est  faite  par  Tari.  133  de  la  loi  de 
1884  qui  reproduit,  avec  certaines  modifications 

ou  additions,   l'art.  :>1  de  la  loi  du  18  juillet, 

1S37. 

Sect.  i.  —  Recettes  ordinaires. 

\UT.  I,  —  REVENU  DES  BJENS  PATRIMONIAUX. 

806.  Les  communes  profitent  des  revenus  de 
tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouis- 
sance en  nature.  (Voy,  nos  232,  826  et  suiv.) 
En  conséquence,  constituent  des  recettes  ordinai- 
res :  1°  le  prix  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des 
biens  ruraux  ou  urbains,  la  location  du  droit  de 
chasse  et  de  pèche  dans  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables ou  flottables  bordant  les  propriétés  com- 
munales ;  2°  le  produit  des  coupes  ordinaires  et 
(1rs  produits  accessoires  des  bois  communaux 
[voy.  Forêts  i  :  3°  les  arrérages  des  rentes  dont 
peuvent  être  titulaires,  soit  sur  l'État,  soit 
sur  particuliers  {voy.  n°  337)  ;  4°  les  intérêts 
produits  par  les  fonds  qu'elles  peuvent  placer  à 
la  Caisse  des  depuis  et  consignations  ;  5°  l'excé- 
dent des  recettes  des  sources  d'eaux  minérales, 
des  entrepôts  el  des  bureaux  de  conditionnement 
et  de  titrage  dont  elles  sont  propriétaires  ;  G0  l'in- 
térêt des  fonds  placés  en  compte  courant  au  Tré- 
sor. Les  fonds  dont  il  s'agit  ici  sont  ceux  dont  la 
quotité  excède  les  besoins  immédiats,  mais  qui 
sont  destinés  a  être  progressivement  employés. 
Us  sont  versés  a  la  caisse  des  receveurs  des  finan- 
ces. A  la  fin  de  chaque  année,  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers 
dressent  le  décompte  des  intérêts  à  allouer  d'a- 
près le  taux  fixé  chaqiie  année  par  le  ministre 
des  finances  et  sauf  une  retenue  qui  est  attribuée 
comme  indemnité  aux  receveurs  des  finances  et 
dont  le  taux  est  fixé  par  le  ministre.  (Instr.  gén. 
fin.,  art.  766,  7  07.) 

807  Pour  obtenir  un  remboursement  total  ou 
partiel,  le  receveur  municipal  en  présente  la  de- 
mande à  l'ordonnateur,  qui  peut  autoriser,  pour 
chaque  mois,  le  remboursement  de  toute  somme 
égale  a  un  douzième  des  revenus  ordinaires,  et 
jusqu'à  concurrence  de  300  fr.,  lorsque  le  dou- 


zième ne  s'élève  pas  a  celte  somme.  Les  sous- 
préfets  peuvent  autoriser  le  remboursement,  par 
mois,  d'une  somme  égale  aux  deux  douzièmes  des 
revenus  ordinaires  et  jusqu'à  concurrence  de 
i  000  fr . ,  quand  les  deux  douzièmes  ne  s'élèvent 
pas  à  cette  somme.  Les  préfets  autorisent  les  rem- 
boursements plus  élevés. 

Les  remboursements  sont  faits  par  les  tréso- 
riers-paveurs généraux  et  les  receveurs  particu- 
liers  [Ut.,  7(51,  762.) 

ART.  2.  —  COTISATIONS  POUR  LA  JOUISSANCE 
DES  RIENS  COMMUNAUX. 

808.  L'établissement  de  ces  cotisations  est  in- 
diqué aux  n08  267,  292  et  293.  Quant  aux  coupes 
affouagères,  voy.  Forêts,  nos  423  et  suiv. 

A  HT .  3.  —  CENTIMES  ORDINAIRES  ET  SPÉCIAUX  AF- 
FECTÉS  AUX  COMMUNES  PAR  LES  LOIS  DE  FINANCES. 

809  Afin  de  pourvoir  aux  besoins  ordinaires 
des  communes,  le  législateur  autorise,  tous  les 
ans,  l'addition  au  principal  des  contributions  di- 
rectes de  centimes  additionnels  qui  sont  répartis 
proportionnellement  au  montant  des  taxes  et 
constituent,  pour  les  communes,  une  ressource 
ordinaire,  qu'ils  aient  reçu  ou  non  à  l'avance 
une  destination  déterminée  et  que  la  loi  en  au- 
torisant la  création  les  ait  qualifiés  ou  non  de 
centimes  ordinaires.  Le  nouvel  ait.  141,  \  1er 
(L.  7  avril  1902),  pointe  que,  les  conseils  muni- 
cipaux votent  les  centimes  additionnels  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois. 

810.  A  l'exception  des  cinq  centimes  ordinaires, 
sans  affectation  spéciale,  qui  ne  portent  que  sur 
les  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière 
(n°  813),  tous  les  autres  sont  imposés  en  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes. 
(Voy.  nos  814,  816  et  suiv.) 

811.  Les  impositions  de  centimes  autorisées 
par  des  lois  spéciales,  à  l'exception  toutefois  de 
l'imposition  pour  insuffisance  de  revenus  [voy. 
n°  820),  sont  mises  en  recouvrement  en  vertu  des 
délibérations  du  conseil  municipal  qui  les  a  vo- 
tées, sans  qu'il  soit  besoin  de  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure.  {Voy.  Tableau  annexé  à 
la  circulaire  du  ministre  de  V intérieur  du  27 
août  1867.)  Jusqu'en  1892,  les  cinq  centimes  or- 
dinaires {voy.  n°  813),  de  même  que  les  centimes 
pour  frais  de  perception  des  impositions  commu- 
nales {voy.  n°  819),  étaient  même  portés  au  rôle 
sans  qu'il  fût  besoin  d'un  vote  exprès  de  l'assem- 
blée communale. 

812.  Les  règles  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
aux  impositions  de  centimes  additionnels  ci-des- 
sous énumérés. 

\  1 .  —  Centimes  additionnels  affectés 
aux  dépenses  ordinaires. 

813.  11  est  imposé  chaque  année,  sur  la  contri- 
bution foncière  et  sur  la  contribution  personnelle- 
mobilière,  des  centimes  additionnels  dont  le  ma- 
ximum est  fixé  à  cinq.  Cette  imposition  était 
précédemment  inscrite  de  plein  droit  sur  les  rôles 
en  vertu  de  la  loi  du  15  mai  1818  {art.  31),  à 
moins  que  les  communes  ne  déclarassent  que  cette 
imposition  leur  était  inutile.  Cette  règle  a  été 
modifiée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  18  juillet  1892, 
dont  la  disposition,  reproduite  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  soumet  la  perception  des  cinq 
centimes  ordinaires,  comme  celle  des  autres  im- 
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positions  coniihimales,  au  vote  des  conseils  muni- 
cipaux. 

g  2.  —  Centimes  additionnels  affectés 
à  la  vicinalité. 

814.  Nous  trouvons,  en  premier  lieu,  les  cinq 
centimes  spéciaux  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  autorisés  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  ordinaires.  Us  consti- 
tuent, dans  ce  cas,  une  recette  obligatoire,  et  si 
le  conseil  municipal,  après  mise  en  demeure,  a 
refusé  de  la  voter,  le  préfet  peut  rétablir  d'office. 
(L.  21  mai  1830,  art.  2  et  5.) 

815.  Aux  termes  de  l'art.  141,  §  2,  de  la  loi 
municipale,  les  conseils  municipaux  peuvent  voter 
trois  centimes  extraordinaires  exclusivement  af- 
fectés aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  trois 
centimes  extraordinaires  affectés  aux  chemins  ru- 
raux reconnus.  Institués  par  les  lois  du  24  juil- 
let 1807  (art.  3)  et  du  20  août  1881  {art.  10), 
ces  centimes  ont  été  qualifiés  d'extraordinaires , 
bien  qu'ils  aient  le  plus  souvent  le  caractère  d'une 
recette  ordinaire  destinée  à  faire  face  aux  dé- 
penses ordinaires  des  chemins  dont  il  s'agit  et 
doivent,  à  ce  titre,  figurer  au  budget  ordinaire, 
à  moins  qu'ils  ne  s'appliquent  à  des  dépenses 
réellement  extraordinaires,  de  grosses  réparations 
ou  de  redressement,  par  exemple  ;  ils  sont  facul- 
tatifs et  ne  peuvent  être  imposés  d'office.  En  cas 
d'insuffisance  des  cinq  centimes  spéciaux  et  des 
trois  centimes  extraordinaires,  les  conseils  muni- 
cipaux ne  peuvent  voter  d'autres  centimes  addi- 
tionnels pour  ces  dépenses  qu'après  avoir  fait  em- 
ploi des  trois  journées  de  prestations  autorisées 
par  l'art.  2  de  la  loi  de  1830.  (C.  d'Et.  12  févr. 
1 897,  Jannet.)  [Voy.  Chemins  vicinaux  et  ruraux  ] 
'i  3.  —  Centimes  spéciaux  pour  le  traitement 

des  gardes  champêtres. 

816.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires, les  conseils  municipaux  doivent  pourvoir 
au  traitement  des  gardes  champêtres  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  centimes  ad- 
ditionnels aux  quatre  contributions  directes.  (L. 
gén.  fin.  31  juill.  1807,  art.  10.)  Ces  centimes, 
dont  le  maximum  n'est  pas  limité,  sont  mis  en 
recouvrement  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisa- 
tion préfectorale.  Les  propriétaires  qui  ont  des 
gardes  particuliers  ne  sont  pas  exempts  de  l'im- 
position. 

§4.  —  Centimes  spéciaux  pour  l'enseignement 
primaire. 

817.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
à  la  loi  du  19  juillet  1889,  relative  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire,  ce  service  constituait 
un  service  municipal  et  il  était  pourvu  au  traite- 
ment du  personnel  au  moyen  des  quatre  centimes 
additionnels  obligatoires  autorisés  par  les  lois  des 
19  juillet  1875  et  10  juin  1881.  Les  communes 
pouvaient  cependant  s'exonérer  de  cette  imposi- 
tion en  inscrivant  au  budget,  avec  la  même  des- 
tination, une  somme  égale  au  produit  des  centi- 
mes résultant  d'un  prélèvement  effectué  soit  sur 
le  revenu  des  dons  et  legs  spéciaux,  soit  sur  les 
autres  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires. 
{L.  \6juin  1881,  art.  2.)  La  loi  de  1889  ayant 
fait  du  service  de  l'enseignement  primaire  un  ser- 
vice d'État,  les  art.  27  et  28  de  ladite  loi  ont 


rattache  au  budget  de  l'État  ces  quatre  centimes 
spéciaux  qui,  depuis  le  le:'  janvier  1890,  ne  doi- 
vent plus  figurer  au  nombre  des  ressources  ordi- 
naires de  la  commune.  Quant  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire  qui  demeurent  à  la  charge 
des  communes  (voy.  n°  744 ler),  elles  doivent  être 
désormais  couvertes  par  les  ressources  propres 
des  budgets  locaux,  comme  toutes  les  autres  dé- 
penses municipales,  et,  en  cas  d'insuffisance  de 
ces  ressources,  à  l'aide  de  l'imposition  générale 
pour  insuffisance  de  revenus.  (Cire.  min.  int.  31 
juill .  1889.)  [Voy.  Instruction  primaire.] 
§5.  —  Centimes  destinés  aux  familles  néces- 
siteuses des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale. 

818.  La  loi  du  21  décembre  1882,  en  vue  de 
permettre  aux  communes  de  distribuer  des  se- 
cours aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  retenus  sous  les 
drapeaux,  les  autorise,  en  cas  d'insuffisance  de 
leurs  ressources  ordinaires  et  des  centimes  ex- 
traordinaires créés  dans  les  limites  du  maximum 
fixé  annuellement  par  les  conseils  généraux,  à 
s'imposer  jusqu'à  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes.  Cette 
imposition,  votée  par  le  conseil  municipal,  n'est 
pas  soumise  à  l'approbation  du  préfet. 

Ajoutons  que  les  communes  bénéficient  d'une 
subvention  de  l'État,  répartie  par  le  conseil  gé- 
néral entre  les  communes  du  département,  et  par 
le  conseil  municipal  entre  les  intéressés  de  la 
commune  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  43 
de  la  loi  du  25  février  1901. 
§  G.  —  Centimes  pour  les  frais  de  perception 
des  impositions  communales  et  autres  cen- 
times spéciaux. 

819.  Ces  frais  de  perception  étaient  ajoutés,  à 
raison  de  trois  centimes  par  franc,  au  montant 
des  impositions,  pour  être  recouvrés  avec  elles  et 
versés  dans  les  caisses  municipales,  en  vue  de  la 
rémunération  directe  des  percepteurs  à  titre  de 
dépense  communale.  (L.  20  juill.  1837,  art.  5.) 

L'art.  57  de  la  loi  du  13  avril  1898  supprime 
cette  disposition  :  les  trois  centimes  par,  franc 
sont  désormais  rattachés  au  budget  de  l'État  et 
ne  figurent  plus  ni  en  recette  ni  en  dépense  au 
budget  des  communes.  (Cire.  Int.  18  niai  1898.) 

819 bls.  Quelques  autres  centimes  spéciaux  ont 
été  autorisés  par  des  lois  particulières  :  les  cinq 
centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  des  syndicats 
de  communes  (L.  22  mars  1890  mod.,  art.  177, 
L.  5  avril  1884);  les  centimes,  sans  limitation 
de  nombre,  pour  l'assistance  médicale  gratuite 
(L.  15  juill.  1S93,  art.  271  ;  les  cinq  centimes 
additionnels  à  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties  et  destinés  à  subvenir  aux  frais 
de  renouvellement  et  de  conservation  du  cadastre 
{L.  17  mars  1898,  art.  2). 

Aux  termes  des  lois  qui  les  autorisent,  la  per- 
ception de  la  plupart  des  centimes  spéciaux  ci- 
dessus  énumérés  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des  com- 
munes, c'est-à-dire  lorsque  les  recettes  ordinaires 
du  budget  ne  peuvent  couvrir  soit  les  dépenses 
ordinaires,  tant  obligatoires  que  facultatives,  soit 
les  dépenses  extraordinaires  ayant  un  caractère 
obligatoire.  (C.  d'Ét.  9  août  1889,  liorelly.) 
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Centimes  additionnels  pour  insuffisance 
de  r<  remis. 

820  Lorsque  toutes  les  ressources  ordinaires 
oal  été  Inscrites  au  budget  et  qu'elles  font  Insuf» 
teantes  pour  assurer  le  paiement  des  dépensés 
ordinaires,  il  y  i  lien,  pour  parfaire  la  différence, 
de  recourir  l  lt  roie  de  l'imposition  qualifiée  par 
la  loi  de  1884  «  d'imposition  pour  insuffisance  de 
revenus  »  et  qui  porte  sur  I»'  principal  des  qua- 
tre contributions  directes. 

\u  point  d<'  Mie  de  l'approbation,  cette  impo- 
sition, sous  l'empire  de  la  loi  du  «>  avril  1881, 
restait  soumise  lui  règles  de  la  législation  anté- 
rieure :  elle  était  autorisée  par  le  préfet  lorsqu'il 
S'agissait  de  pourvoir  a  des  dépenses  obligatoires, 
et  par  décret  lorsqu'elle  devait  servir  à  l'acquit- 
tement de  dépenses  facultatives  [art,  1  33,  in  fine). 

Qoanl  aux  impositions  extraordinaires,  les  conseils 
municipaux  pouvaient  les  roter  définitivement, 

iikiin  jusqu'à  concurrence  seulement  des  cinq  cen- 
times additionnels. 

l  'art  141,  |  :i,  modifié  par  la  loi  du  7  avril 
11' 02,  étend  considérablement  en  celte  matière 

i.  s  pouvoirs  des  assemblées  municipales.  Celles-ci 
peuvent  Noter  des  centimes  pour  insuffisance  de 
revenus  appliqués  a  îles  dépenses  ordinaires,  ou 
des  centimes  destinés  à  des  dépenses  extraordi- 
naires, dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  le 
conseil  général. 

Tour  la  détermination  de  ce  maximum,  il  faut 
donc  considérer  aujourd'hui  à  la  fois  les  cent iuies 
extraordinaires  el  les  centimes  pour  insuffisance 
de  revenus  :  seuls  les  centimes  ordinaires  ot  les 
centimes  spéciaux  enumérés  dans  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  1.41  ne  doivent  pas, 
d'après  la  loi  de  1902.  entrer  en  ligne  de  compte. 
[Cire.  Int.  31  mai  1002.) 

821  Lorsque  le  maximum  fixé  par  le  conseil 
général  est  dépassé,  l'autorisation  du  préfet  est 
nécessaire,  mais  suffit  pour  toutes  les  impositions, 
soi t  pour  insuflisance  de  revenus  (dépenses  obli- 
gatoires ou  facultatives),  soit  pour  dépenses  ex- 
traordinaires, sans  limitation  quant  à  la  quotité 
des  centimes  additionnels.  Il  n'y  a  plus  de  limite 
que  dans  la  durée  des  impositions  extraordinaires, 
qui  ne  peuvent  être  établies  par  ce  fonctionnaire 
pour  une  période  supérieure  à  trente  ans  [art.  142 
nouveau). 

:  -  —  Part  contributive  de  l'État  aux  centimes 
additionnels  pour  ses  bois  et  forêts. 

822  Les  forets  et  bois  de  l'État  acquittent  les 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinai- 
res affectes  anx  dépenses  des  communes,  dans 
les  mêmes  proportions  que  les  propriétés  privées 
[art.  144).  Cette  disposition,  favorable  aux  com- 
munes. <>t  empruntée  à  la  loi  de  finances  du 
8  mai  1869  (art.  7). 

ART.  4.  — PAIITS  DANS  CERTAINS  IMPÔTS  ET  DROITS 
PERÇUS  POUR  LE  COMPTE  DE  L'ÉTAT. 

823.  Il  faut  indiquer,  en  premier  lieu,  la  part 
perçue  par  les  communes  dans  l'imposition  des 
patentes.  Cette  portion  est  fixée  à  huit  centimes 
par  franc  du  principal  brut  (L.  25  avril  184  4 
et  t.  ÎSjuill.  1880,  art.  36),  quelle  que  soit 
la  somme  des  décharges  et  des  dégrèvements.  Le 
produit  est  calculé  par  les  directeurs  des  contri- 
butions directes  sur  les  états  du  montant  des 


rôles,  et  il  est  remis  aux  communes  aux  époques 
et  selon  les  règles  indiquées  aux  art.  199  à  203 
de  l'instruction  générale  des  (inances. 

824.  De  même,  la  loi  du  23  juillet  1872  {art. 
10)  attribue  aux  communes  un  vingtième  de  la 
contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  (voy. 
Chevaux),  el  la  loi  du  28  avril  1893  leur  alloue 
un  quart  du  produit  sur  la  taxe  des  vélocipèdes. 

825.  La  délivrance  des  permis  de  chasse  donne 
lieu,  indépendamment  du  droit  de  18  fr.  perçu 
par  le  Trésor,  au  paiement  d'un  droit  de  10  fr. 
au  profit  de  la  commune  dont  le  maire  a  donné 
Pavis,  exigé  par  la  loi,  sur  la  délivrance  du  per- 
mis. (L.  3  mai  1844,  art.  5.)  Il  appartient  à 
l'autorité  judiciaire  de  résoudre  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever,  au  point  de  vue  de  l'attri- 
bution de  cette  somme,  entre  la  commune  dans 
laquelle  a  été  délivré  le  permis  et  celle  où  le 
chasseur  a  son  domicile.  [C.  d'Ét.  24  mars  et 
17  nov.  1899.)  [Voy.  Chasse,  n°  18.] 

ART.  5.  —  PRODUIT  DES  OCTROIS  MUNICIPAUX 
AFFECTÉ  AUX  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

825  his.  L'art.  133  de  la  loi  municipale  com- 
prend sous  le  n°  4,  parmi  les  recettes  du  bud- 
get ordinaire,  le  produit  des  octrois  municipaux 
affectés  aux  dépenses  ordinaires.  Des  difficultés 
s'élant  produites  au  sujet  de  la  qualification  à 
donner  aux  taxes  additionnelles  ou  surtaxes  vo- 
tées sans  affectation  spéciale  à  telle  ou  telle  dé- 
pense, le  Conseil  d'État,  maintenant  la  jurispru- 
dence antérieure,  a  décidé  qu'on  ne  doit  considérer 
comme  taxes  extraordinaires  que  celles  qui  sont 
affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  détermi- 
nées. Les  taxes  additionnelles  qui  n'auraient  pas 
une  affectation  de  cette  nature  doivent  être  ratta- 
chées au  budget  ordinaire.  {Avis  sect.fin.  29  mars 
1887,  octroi  de  Celles.)  [Voy.  Octrois.] 

AUT.  G.  —  PRODUIT  DES  DROITS  DE  PLACE 
DANS  LES  HALLES  ET  MARCHÉS. 

826.  Les  communes  ont  la  faculté  de  percevoir 
des  droits  pour  les  places  occupées  par  les  mar- 
chands dans  les  halles,  foires  et  marchés  [voy. 
nos  827  et  suiv.),  d'après  les  tarifs  dûment  éta- 
blis. 

Ces  tarifs,  d'après  la  loi  du  24  juillet  1867, 
art.  7,  étaient  souverainement  réglés  par  les  con- 
seils municipaux  :  la  délibération  n'exigeait,  pour 
devenir  exécutoire,  l'approbation  du  préfet,  que 
dans  le  cas  où  il  y  avait  désaccord  entre  le  maire 
et  le  conseil. 

Désormais,  le  tarif  des  droits  dont  il  s'agit 
doit  être,  dans  tous  les  cas,  soumis  à  l'approba- 
tion du  préfet  (art.  68  et  69). 

827.  Les  droits  doivent  être  établis  à  tant  le 
mètre  et  à  raison  du  terrain  que  les  marchands 
veulent  occuper,  et  non  à  raison  de  la  marchan- 
dise qu'ils  étalent.  (Cire.  min.  int.)  Toutefois,  le 
maire  peut,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
fixer  la  hauteur  que  les  étalages  ne  doivent  pas 
dépasser  ;  puis,  pour  éviter  l'inconvénient  de  faire 
payer  aussi  cher  les  marchandises  inférieures  et 
d'un  fort  volume  que  celles  qui  ont  plus  de  va- 
leur et  tiennent  moins  de  place,  on  peut  former 
des  catégories  de  produits  et  en  fixer  les  droits 
tant  à  raison  de  la  superficie  occupée  qu'en  con- 
sidération de  la  nature  ou  de  la  quantité  des  ob- 
jets déposés.  (Cass.  18  nov.  1850.)  Les  bestiaux, 
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chevaux,  ânes  et  mulets,  bœufs,  moutons,  etc., 
peuvent  être  taxés  par  tête.  Des  boutiques  et  des 
resserres  se  louent  à  la  semaine  ou  à  Tannée. 

828.  Les  droits  peuvent  se  percevoir,  soit  en 
régie  simple,  soit  en  régie  intéressée,  soit  par 
bail  à  ferme.  Les  communes  peuvent  aussi  con- 
céder à  un  entrepreneur  la  jouissance  des  droits 
p  ndant  un  certain  temps,  à  condition  qu'il  se 
charge  des  frais  d'établissement  et  d'entretien. 

Quand  le  conseil  municipal  se  prononce  pour 
la  régie  intéressée  ou  la  mise  en  ferme,  on  pro- 
cède à  l'adjudication  comme  en  matière  d'octroi. 
Les  fermiers  ou  régisseurs  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement.  [Instr.  gén.Jin.,art.  925.)  Les 
époques  du  versement  des  produits  à  la  caisse 
municipale  sont  déterminées  par  l'acte  d'adjudi- 
cation. 

Les  dispositions  sur  l'enregistrement  sont  ap- 
plicables aux  locations  de  places  dans  les  halles 
et  marchés  couverts.  {Cass.  12  mars  1875.) 

Ainsi,  la  convention  par  laquelle  une  ville  con- 
cède à  un  entrepreneur  le  droit  d'occuper  l'em- 
placement affecté  à  la  vente  à  la  criée  moyennant 
le  paiement  d'un  droit  annuel  constitue  une  lo- 
cation immobilière  passible  du  droit  de  20  cent, 
par  100  fr.  {Décis.  min.  fin.  2  mai  1889.) 

829.  Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  la 
commune  et  le  fermier  sur  l'exécution  du  contrat 
conclu  entre  eux.  Mais  s'il  est  nécessaire  d'inter- 
préter soit  les  clauses  du  contrat,  soit  les  actes 
administratifs  qui  s'y  rattachent,  l'interprétation 
doit  être  demandée  au  conseil  de  prélecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État,  par  application  de 
l'art.  136  du  décret  du  17  mai  1809,  modifié 
par  la  loi  du  21  juin  1865.  [Trib.  conjl.  28  mars 
1874.)  Cette  règle  est  applicable  également  aux 
concessionnaires,  les  travaux  qu'ils  ont  dû  exé- 
cuter ne  changeant  pas  le  caractère  du  bail  pour 
en  faire  un  marché  de  travaux  publics.  [Voy.  C. 
dÉt.  26  août  1858;  11  janv.  1862.) 

Les  contestations  relatives  à  la  perception  des 
droits  de  location  de  places  en  régie  appartien- 
nent à  la  juridiction  civile.  Pour  le  décider,  le 
Conseil  d'Etat  s'est  basé  sur  ce  que  les  droits  de 
place  sont  des  taxes  indirectes  de  la  même  nature 
que  les  octrois,  et  que,  d'après  les  lois  des  6,  7, 
11  septembre  1790,  2  vendémiaire.  27  frimaire 
et  5  ventôse  an  YIII,  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'application  des  ta- 
rifs d'octroi.  (C.  d  lit.  3  avril  1872.) 

830.  Les  époques  du  versement  des  produits 
aux  caisses  municipales  sont  déterminées  par  le 
cahier  des  charges.  En  cas  de  retard,  les  rece- 
veurs municipaux  doivent  poursuivre  le  recouvre- 
ment par  les  moyens  ordinaires. 

831.  En  principe,  le  produit  que  la  commune 
retire  d'un  abattoir  {voy.  ce  mot)  construit  à  ses 
frais  ne  doit  pas  excéder  les  dépenses  nécessitées 
par  sa  construction  et  son  entretien.  Il  constitue- 
rait, sans  cela,  un  véritable  droit  d'octroi.  Aux 
termes  du  décret  du  1er  août  1864.  non  abrogé 
par' la  loi  de  1884,  les  taxes  d'abatage  autorisées 
par  le  préfet,  sur  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, ne  peuvent  dépasser  1  centime  5  millimes 
par  kilogramme  de  viandes  de  toute  espèce.  Au 


cas  où  l'établissement  de  l'abattoir  a  nécessité  un 
emprunt  ou  fait  l'objet  d'une  concession,  elles 
peuvent  être  portées,  à  2  centimes.  Un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  serait  nécessaire  pour 
autoriser  des  taxes  supérieures. 

831  bis.  Indépendamment  des  droits  de  place  et 
des  taxes  d'abatage,  les  communes  peuvent  per- 
cevoir dans  les  foires,  marchés  et  abattoirs,  une 
taxe  de  visite  sanitaire  sur  les  animaux  qui  y  sont 
amenés.  {L.  21  juitl.  1881,  art.  39;  L.  21*  juin 
1898,  art.  63.) 

ART.  7.  —  PRODUIT  DES  PERMIS  DE  STATIONNEMENT 
ET  LOCATION  SUR  LA  VOIE  PUBLIQUE,  SUR  LES  RI- 
VIÈRES, PORTS  ET  QUAIS  FLUVIAUX  ET  AUTRES 
LIEUX  PUBLICS. 

832.  L'autorité  municipale  peut,  en  vertu  des 
dispositions  qui  la  chargent  de  veiller  à  la  sûreté 
et  à  la  commodité  du  passage  sur  la  voie  publi- 
que, prohiber  les  stationnements  qu'elle  juge  nui- 
sibles et  autoriser  ceux  qui  lui  semblent  exempts 
d'inconvénients.  Les  permissions  de  cette  nature 
sont  accordées,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  la  condi- 
tion de  payer  un  droit  au  profit  de  la  commune. 

833.  La  perception  de  ce  droit  peut  avoir  lieu 
aujourd'hui,  comme  sous  la  législation  antérieure, 
non  seulement  sur  les  dépendances  de  la  petite 
voirie,  mais  encore  sur  celles  de  la  grande.  Tou- 
tefois, les  redevances  à  percevoir  à  titre  d'occu- 
pation temporaire  ou  de  location  des  plages  et 
autres  parties  du  domaine  maritime,  ont  été  ré- 
servées au  profit  de  l'État.  [L.  20  déc.  1872, 
art.  2.)  La  loi  du  5  avril  1884  {art.  133,  n°  1) 
exclut,  en  outre,  des  emplacements  dont  l'occupa- 
tion peut  donner  lieu  à  la  perception  de  redevances 
municipales,  les  ports  et  quais  qui  ne  sont  pas 
fluviaux  ;  sont  cependant  considérés  comme  ports 
maritimes,  bien  que  situés  sur  des  fleuves,  les 
ports  de  Bordeaux,  Nantes  et  Rouen  et  autres 
analogues.  {Sénat,  séance  du  12  mars  1884.) 
Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  l'État  renonce- 
rait en  faveur  des  communes,  dans  les  ports  de 
mer  ou  sur  les  quais  maritimes,  à  percevoir  des 
redevances  à  titre  d'occupation  temporaire  ou  de 
location,  que  les  municipalités  pourraient  légale- 
ment y  faire  des  perceptions  de  cette  nature. 

834.  Il  ne  faut  pas  comprendre  parmi  les  oc- 
cupations pouvant  donner  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  de  stationnement  ou  de  location  au 
profit  de  la  commune,  l'occupation  entraînant  une 
emprise  du  domaine  public  ou  une  modification 
de  son  assiette.  [Avis  C.  d'Ét.  30  noc.  1882.) 
Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas 
à  distinguer,  au  point  de  vue  de  la  perception  du 
droit,  si  l'occupation  est  seulement  momentanée 
ou  si  elle  se  prolonge  plus  ou  moins  longtemps, 
si  elle  porte  sur  le  domaine  public  communal,  ou 
si  elle  s'étend  aux  dépendances  du  domaine  pu- 
blic national  ou  départemental  (routes,  rivières 
navigables  ou  flottables,  leurs  ports  et  leurs  quais). 
La  durée  des  locations  est  aussi  indifférente  : 
qu'elles  soient  temporaires  ou  permanentes,  comme 
celles  qui  résultent  d'un  dépôt  de  marchandises 
dans  les  ports  ou  du  stationnement  de  pontons, 
de  bateaux-lavoirs  ou  de  bateaux  pour  bains  sur 
fleuves  et  rivières,  elles  sont  toujours  essentiel- 
lement précaires  et  donnent  lieu  aux  perceptions 
municipales.  (C.  min.  15  mai  1884.) 
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835  Los  perceptions  municipales  ne  peuvent 

IVQfr  lieu  qu'on  Norlu  d'un  tarif  vote  par  lo  con- 
seil municipal  et  approuvé  par  le  préfet  s'il  s'agit 
do  droits  ilo  stationnement,  île  place  ou  de  loca- 
tion .1  percevoir  bot  les  dépendances  de  la  petite 
voirie  ou  sur  les  micros  non  navigables  ni  flot- 
ta!) es  ;  l'approbation  du  chef  de  l'hltal  ost  néees- 
laire  lorsqu'il  s'agit  d6  droits  a  percevoir  soit  sur 
les  rivières  Bottables  et  navigables,  soit  sur  leurs 
berges  Le  déerel  est  provoqué  par  le  ministre  de 

l'intérieur  iprèS  lYiS  du  ministre  dos  travaux  pu- 
bliée  Le  ministre  de  l'intérieur  statue  lui-même, 

après  avoir  consulté  Bon  collègue,  lorsque  la  per- 
ception doit  s'opérer  sur  d'autres  dépendances  de 
i  {rende  roirte  [lbid  )  Des  arrêts  récents  de  la 

Cour  de  cassation  (Ch.  rèun.  11  déc.  1900, 
:  janv,  tt  \Z  févr.  1901)  ont  décide,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  antérieure,  que  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur  suflit  pour  au- 
toriser If  perception,  aussi  bien  sur  lo  domaine 
publie  fluvial  que  sur  les  roules  nationales  ou 

départementales . 

L'autorisation,  dans  tous  les  cas,  n'est  accordée 
que  tout  autant  qu'elle  n'entraîne  aucune  gêne 
pour  la  circulation  et  la  navigation. 

836  Ces  droits,  qui  doivent  être  modérés,  ne 
■Ont  autorisés  que  dans  le  cas  OÙ  les  communes 
sont  dans  ln  nécessité  de  se  créer  des  ressources 
pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires.  Ils  sont 
calculés,  en  général,  d'après  la  Superficie  des  em- 
placements, niais  les  conseils  municipaux  peuvent 
adopter  d'autres  bases  de  calcul.  (Cass.  rcq. 
21  juin  1880.) 

ART.  S.  —  PRODUIT  DES  PÉAGES  COMMUNAUX  (V0y. 
Péage),  DES  DROITS  DE  PESAGE,  MESURAGE  ET 
lADGBAfll  \roij.  nos  204  et  suiv.),  DES  DROITS 
Dl  voirie  (voy.  ce  mol)  et  autres  droits  léga- 

Ll MENT  ÉTABLIS. 
ART.  9.  PllODUlT  DES  CIMETIÈRES  ET  DES  CONCES- 
SIONS DE  TERRAIN. 

837.  L'art.  133,  n°  9,  comprend  parmi  lesre- 
cettes  ordinaires  des  communes  le  produit  des 
terrains  communaux  affectés  aux  inhumations,  y 
compris  les  produits  spontanés,  tels  que  herbages, 
arbustes  et  buissons  qui  croissent  sans  semence 
ni  culture.  D'après  l'art.  30,  n°  4.  du  décret  du 
30  décembre  1809,  ces  produits  spontanés  fai- 
saient partie  des  revenus  de  la  fabrique.  L'art. 
168,  n°  ■>.  de  la  loi  municipale  abroge  cette  dis- 
position du  décret  de  1809. 

838  La  commune  perçoit  aussi  la  part  qui  lui 
revient  dans  les  prix  des  concessions  de  terrains 
pour  sépulture  privée  dans  les  cimetières.  Cette 
part  a  été  fixée  aux  deux  tiers  par  l'ordonnance 
du  fi  décembre  1843  ;  l'autre  tiers  est  destiné 
aux  pauvres  ou  aux  établissements  de  bienfai- 
sance, conformément  à  l'art.  3  de  cette  ordon- 
nance et  à  Part.  11  du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  dont  les  dispositions  ont  été  maintenues: 
cette  proportion- doit  être  appliquée  même  dans 
les  communes  où  des  lèglements  et  tarifs,  auto- 
ri»  s  par  des  ordonnances  antérieures  à  1843, 
contiendraient  des  dispositions  contraires.  (Avis 
sert  irU.  C.  d "Ét.  29  avril  1902.) 

838  i"\  Les  communes  peuvent  délivrer,  dans 
les  lieux  de  sépullure  régulièrement  établis,  des 
concessions  pour  la  conservation  des  urnes  funé- 


raires renfermant  les  cendres  des  personnes  inci- 
oérées.  [D,  27  avril  1889  ;  Avis  C.  d'Ét.  ii  juin 
1901.)  Des  droits  peuvent  être  aussi  perçus  par- 
les communes,  suivant  un  tarif  approuvé  par  le 
piolet,  pour  le  dépôt  des  corps  dans  les  dépôts 
funéraires  et  leur  incinération  dans  les  appareils 
crématoires.  (L.  17  juill.  1889,  art.  29.) 

839.  Les  délibérations  par  lesquelles  le  con- 
seil municipal  vole  le  tarif  des  concessions  dans 
les  cimetières  doivent  toujours  être  approuvées 
par  le  préfet  (art.  G8.  n°  7). 

840.  Lorsqu'un  lorrain  est  concédé  gratuite- 
ment à  un  citoyen  illustre,  cette  concession  af- 
fectant le  caractère  d'un  hommage  public  doit 
être  approuvée  par  le  chef  de  l'Etat.  (0.  10  juill. 
1816  }  C.  d'Ét.  inl.  10  juill.  1845.) 

ART.  10.  —  PRODUIT  DES  CONCESSIONS  D'EAU  ET  AUTRES 
CONCERNANT  LES  SERVICES  COMMUNAUX. 

841.  La  commune,  après  avoir  pourvu  aux 
besoins  de  l'alimentation  et  des  services  publics, 
peut,  moyennant  le  paiement  de  certaines  rede- 
vances, disposer  de  l'excédent  de  ses  eaux  en 
faveur  des  particuliers.  (Voy.  nos  219,  264  et 
suiv.)  Ces  redevances  constituent  des  ressources 
ordinaires. 

842.  11  en  est  de  même  des  sommes  versées  à 
la  caisse  municipale  par  les  compagnies  oa  en- 
treprises particulières  qui  ont  obtenu  la  conces- 
sion du  service  des  eaux.  (Voy.  nos  374  et  suiv.) 
Les  redevances  à  exiger  des  habitants,  qu'elles 
soient  perçues  directement  au  profit  des  commu- 
nes ou  dans  l'intérêt  des  concessionnaires,  sont 
fixées  par  des  tarifs  votés  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  soumis  à  approbation. 

843.  Bien  que  l'énlèvemeut  des  immondices 
constitue  le  plus  souvent  une  charge  pour  la 
commune,  cet  enlèvement,  dans  certains  cas, 
peut  donner  lieu  à  un  véritable  produit  muni- 
cipal. Nous  avons  vu  que  les  communes  ont  le 
droit  de  concéder,  aux  conditions  qu'il  leur  est 
loisible  de  fixer,  les  produits  du  balayage.  (Voy. 
n°  374.) 

844.  La  loi  vise  encore,  parmi  les  recettes  or- 
dinaires, le  produit  des  autres  concessions  auto- 
risées pour  les  services  communaux.  Dans  cette 
disposition  on  doit  comprendre  le  service  de  l'é- 
clairage par  le  gaz,  l'installation  de  lavoirs  pu- 
blics, les  établissements  de  bains,  notamment 
pour  l'exploitation  des  eaux  minérales  et  ther- 
males, les  égouts  souterrains  dans  lesquels  les 
propriétaires  riverains  seraient  autorisés  à  faire 
écouler  les  eaux-vannes  de  leurs  fosses  d'aisan- 
ces, etc. 

ART.    11.    PRODUIT    DES    EXPÉDITIONS    D' ACTES 

ADMINISTRATIFS  ET  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

845.  Les  premières  expéditions  des  décisions 
rendues  par  les  autorités  administratives  de  pré- 
fectures, de  sous-préfectures  ou  de  municipalités 
doivent  être  délivrées  gratuitement;  mais  les  se- 
condes et  ultérieures  expéditions  de  titres,  pièces 
ou  renseignements  déposés  dans  les  bureaux  des 
administrations  doivent  être  payées  à  raison  de 
75  centimes  le  rôle.  (Avis  C.  d'Ét.  appr.  le  18  août 
1807.)  Les  expéditions  nécessaires  aux  indigents 
doivent  leur  être  délivrées  gratuitement  sur  pa- 
pier libre  (L.  15  mai  1818)  ;  il  en  est  de  même 
pour  celles  qui  sont  requises  par  des  administra- 
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tions  publiques.  (L.  13  bruni,  an  VII.)  Les  droits 
sont  perçus  par  les  employés  des  mairies;  ils 
doivent  être  inscrits  sur  un  registre,  versés  tous 
les  trois  mois  à  la  caisse  municipale  (Ins'r.  gén. 
/in.)  et  portés  en  recette  au  budget  communal. 
{Cire.  Int.  A  mai  1808.) 

Les  produits  de  ces  droits,  comme  ceux  des 
expéditions  de  tous  actes  déposés  au  secrétariat 
et  faites  pour  le  compte  d'un  entrepreneur  (pro- 
cès-verbaux d'adjudication  ou  de  soumission  de 
travaux  communaux),  sont  des  deniers  publics.  Il 
en  est  autrement  des  sommes  reçues  à  titre  de 
frais  d'adjudication  (droit  d'enregistrement  et  au- 
tres dépenses  relatives  à  l'adjudication)  qui  res- 
tent des  deniers  privés  dont  la  Cour  des  comptes 
n'a  pas  à  s'occuper.  (C.  comptes  18  nov.  188G.) 

846.  Toute  personne  peut  se  faire  délivrer,  par 
les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  des 
extraits  de  ces  registres  (C.  civ.,  art.  45),  en 
payant,  au  profit  de  la  commune,  savoir  :  dans 
les  communes  au-dessous  de  50  000  âmes,  acte 
de  naissance,  de  décès  ou  de  publication  de  ma- 
riage, 30  centimes  ;  acte  de  mariage,  d'adoption 
ou  de  divorce,  60  centimes.  Dans  les  communes 
de  50  000  âmes  et  au-dessus,  acte  de  naissance, 
de  décès  ou  de  publication  de  mariage,  50  cen- 
timef  ;  acte  de  mariage,  d'adoption  ou  de  divorce, 
1  fr.  A  Paris,  acte  de  naissance,  de  décès  ou  de 
publication  de  mariage,  75  centimes  ;  acte  de  ma- 
riage, d'adoption  ou  de  divorce,  1  fr.  50  c.  (D. 
\  2  juill.  1807.) 

Les  expéditions  sont  dispensées  de  l'enregistre- 
ment, mais  elles  doivent  être  délivrées  sur  papier 
timbré  à  1  fr.  80  c.  (D.  12  juill.  1807  ;  L.  28 
avril  1816,  art.  63;  L.  2  juill.  1862,  art.  17; 
L.  25  août  1871,  art.  2.) 

Les  expéditions  se  délivrent  sur  papier  libre 
aux  indigents  ou  aux  personnes  qui  les  deman- 
dent pour  des  versements  à  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse.  (L.  1 8  juin  et  10  déc.  1850.) 

847.  Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des 
indigents,  à  la  légitimation  de  leurs  enfants  na- 
turels et  au  retrait  de  ceux  qui  ont  été  déposés 
dans  des  hospices,  sont  visées  pour  timbre  et 
enregistrées  gratis.  La  taxe  des  expéditions  est 
réduite  à  30  centimes  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
légalisation,  et  à  50  centimes  lorsque  cette  der- 
nière formalité  doit  être  accomplie.  [L.  10  déc. 
1850,  art.  5;  L.  20-24  juin  1896,  art.  6.) 

848.  Aucun  droit  n'est  dû  pour  les  publica- 
tions de  mariage  qui  se  font  dans  chacune  des 
municipalités  où  résident  les  parties  ;  ces  der- 
nières doivent  seulement  rembourser  le  droit  de 
timbre  pour  chaque  affiche,  et  elles  ne  doivent, 
quant  à  ces  publications  et  affiches,  aucun  droit 
pour  l'expédition  délivrée  à  la  municipalité  où 
le  mariage  doit  être  proclamé  ;  mais  elles  sont 
tenues  de  payer  cette  expédition  pour  chacune 
des  autres  municipalités  où  les  publications  et 
affiches  ont  eu  lieu.  [Cire.  6  août  1807.) 

848 bis.  Les  certificats  d'immatriculation  des 
étrangers  donnent  lieu  à  la  perception  des  mêmes 
droits  que  les  actes  de  l'état  civil.  [L.  8  août 
1893,  art.  1er;  Arr.  min.  int.  23  août  1893; 
Cire.  Int.   2  sept.  1893.) 

ART.   12.  —  PRODUIT  DIS  AMENDES. 

849.  Les  recettes  ordinaires  comprennent  en- 


core la  portion  que  les  lois  accordent  aux  com- 
munes dans  les  produits  des  amendes  prononcées 
par  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  po- 
lice [art:  133,  n°  12),  ainsi  que  de  celles  dont 
le  recouvrement,  précédemment  opéré  par  les 
receveurs  de  l'enregistrement,  a  été  confié  aux 
percepteurs  par  l'art.  25  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1873.  {L  26  déc  1890,  art  11  ;  L.  28  avril 
1893,  art.  45;  13  avril  1898,  art.  84.)  Ces 
dernières  amendes  sont  prononcées  par  les  cours 
d'assises,  les  conseils  de  préfecture  et  les  tribu- 
naux maritimes. 

850.  Les  amendes  attribuées  aux  communes 
sont  ou  remises  directement  à  la  caisse  de  celles-ci 
ou  versées  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général, 
où  elles  forment  un  fonds  commun  qui  est  tenu 
à  la  disposition  du  préfet  pour  l'acquittement  de 
diverses  dépenses. 

851 .  Les  communes  bénéficient  directement  : 

1°  D'une  parlie  du  produit  des  amendes  de  police  correction- 
nelle prononcées  pour  les  délits  commis  sur  leur  territoire; 
2°  de  la  totalité  des  amendes  prononcées  pour  les  contraven- 
tions de  police  rurale  et  municipale  (C.  P.,  art.  466  ;  L.  ièjuiil. 
1  S-t7.  art.  31);  3o  d'un  tiers  des  amendes  prononcées  en  ma- 
tière de  grande  voirie  (D.  16  déc.  1811,  art.  115);  4°  des  deux 
tiers  des  amendes  prononcées  pour  contraventions  aux  lois  du 
27  mars  1851  et  du  5  mai  1855  sur  des  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises  ;  5°  de  la  moitié  des  amendes  prononcées  pour 
contraventions  aux  règlements  d'octroi  (0.  9  déc.  1814;  voy. 
Octrois);  6o  des  amendes  prononcées  pour  délits  de  chasse, 
déduction  faite  de  la  gratification  de  8,  15  ou  25  fr.,  suivant 
la  gravité  des  cas,  qui  est  due  au  garde  ou  gendarme  rédacteur 
du  procés-verbal  (L.  3  mai  1844,  art.  10  et  19);  7o  des  deux 
tiers,  dans  certains  cas,  et  de  la  totalité  dans  les  autres  cas,  des 
amendes  prononcées  en  matière  de  roulage  sur  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  (L.  30  mai  1851,  art.  28  ;  voy. 
Roulage)  ;  8°  des  amendes  dont  se  rendent  passibles  les  rece- 
veurs municipaux  qui  ne  présentent  pas  leurs  comptes  dans  les 
délais  prescrits  (L.  1884,  art.  159)  [no  978], 

Les  amendes  pour  contraventions  à  la  loi  sur 
la  chasse,  ainsi  que  la  portion  revenant  aux 
communes  dans  les  amendes  pour  contraventions 
de  grande  voirie,  pour  fraude  dans  la  vente  des 
marchandises  et  pour  contraventions  à  la  police 
du  roulage,  sont  versées  dans  la  caisse  munici- 
pale, déduction  faite  des  gratifications  dues  aux 
agents  qui  ont  dressé  les  procès- verbaux. 

852.  Les  amendes  énoncées  ci-dessus  sont  re- 
couvrées par  les  percepteurs.  [L.  3  déc.  187  3.) 

853.  Les  amendes  attribuées  au  fonds  commun 
comprennent  : 

lo  Les  amendes  de  police  correctionnelle  auxquelles  des 
lois  sp  ciales  n'ont  pas  donné  une  affectation  déterminée  (0. 
30  déc.  1823,  art.  5);  2o  le  dernier  tiers  des  amendes  pronon- 
cées pour  fraude  dans  la  vente  des  marchandises  (L.  27  mars 
1851,  art.  8)  et  dont  les  deux  autres  tiers  sont  attribués  direc- 
tement aux  communes,  comme  il  est  dit  au  numéro  précédent  ; 
3o  les  trois  quarts  des  amendes  relatives  aux  affiches  peintes 
apposées  dans  un  lieu  public  par  contravention  à  l'art.  30  de 
la  loi  du  8  juillet  1852,  l'autre  quart  étant  attribué  aux  agents 
qui  ont  constaté  la  contravention.  (D.  25  août  1852,  art.  6.) 

854.  Le  fonds  commun,  constitué  par  le  pro- 
duit des  amendes  ci-dessus  énumérées,  est  ap- 
plicable : 

lo  Au  remboursement  des  frais  de  poursuite  tombés  en  non- 
valeurs,  soit  en  matière  correctionnelle,  soit  en  matière  de 
simple  police;  2o  au  paiement  des  droits  dus  aux  greffiers  des 
tribunaux  pour  les  relevés  des  jugements  de  condamnation. 

Ces  prélèvements  opérés,  le  reste  du  fonds 
commun  est  attribué  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  quart  au  service  des  enfants  assistés; 

Trois  quarts  aux  communes  ou  aux  bureaux  de 
bienfaisance  qui  éprouvent  le  plus  de  besoin,  sui- 
vant la  répartition  faite  par  la  commission  dépar- 
tementale sur  la  proposition  du  préfet .  (L.  t  3  avril 
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•  9  s  irt.  84.]  Remarquons  que  ces  allocations 
i  tuent  des  recettes  extraordinaires  destinées 
.1  d»\s  tapeuses  extraordinaires  s  effectuer  par  des 
mes  paurres  :  elles  oe  dotrenl  pas  servir 
a  remplacer  rimposilion  pour  Insuffisance  de  re- 
fenua 

L'attribution  doit  ôtre  laite  intégralement  dans 
rannée  de  la  réception,  par  le  préfet,  des  ordon- 
lances  de  délégation  des  crédits,  f/wair.  5  juin . 
1  B95,  art.  I  lf.) 

855  Le  prodoit  des  amendes  attribuées  soit 
mi  communes,  s>>it  au  fonds  commun,  no  se 

Calcule  (pje  sur  le  principal  de  l'ainende,  déduc- 
tion laite  de  deux  décimes  el  demi  qui  reviennenl, 
dans  t"iis  les  cas.  a  l'Etal  el  de  5  p.  100  pour 
hais  ,|,'  régie,  perçus  par  le  Trésor,  (fnsfr.  fin . 
20  sept.  1875,  art,  1 1  et  S49.) 

856  La  somme  nette  revenant  aux  communes 
est  renée  dans  les  caisses  municipales  on  vertu 

des  mandais  ,111c  le  préfet  délivre,  au  nom  des 
BVeUTS,  sur  la  caisse  du  ( resorier-paveur  gé- 
néral 1"  50  déc.  182$,  art.  4,  et  Tnstr,  Un. 
1875,  art,  852.) 

Mil.    13.  —  raODlUT  DE  LA  TAXE  DE  BALAYAGE. 

857  l.e  produit  de  la  taxe  de  balayage  dans 
-  communes  de  France  et  d'Algérie  où  elle  peut 

être  établie,  sur  leur  demande,  conformément  à 
la  loi  du  26  mars  1 S 7 3 ,  en  vertu  d'un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tratioD  publique,  constitue  pour  ces  communes 
une  recette  ordinaire  {art.  13;},  n°  13).  La  loi 
de  isT.;  a.  pour  la  première  fois,  autorisé  la  ville 
de  Paris  à  transformer  le  mode  d'exécution  de 
l'obligation  de  balayage  imposée  à  chaque  habi- 
tant :  de  simple  prestation  en  nature,  elle  en  a 
fait  une  taxe  municipale  obligatoire,  payable  en 
numéraire,  suivant  un  tarif  délibéré  par  le  con- 
seil municipal  après  enquête,  et  approuvé  par  un 
decr.  t  en  Conseil  d'État.  Ce  tarif  est  révisable 
tous  les  cinq  ans. 

858  II  n'est  pas  tenu  compte,  dans  rétablis- 
sement de  la  taxe,  de  la  valeur  des  propriétés 
riveraines,  mais  seulement  des  nécessités  de  la 
circulation,  de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de 
la  voie  publique.  La  taxe  ne  peut  excéder  la  dé- 
pense occasionnée  à  la  ville  par  le  balayage  de 
la  superficie  à  la  charge  des  habitants.  Le  recou- 
vrement de  la  taxe  a  lien  comme  en  matière  de 
contributions  directes.  {Cire.  min.  int.  15  mai 
1 8«4 .  —  Voy.  Balayage.) 

A  HT    1  î.  — CONTRIBUTIONS,  TAXES  ET  DROITS  DIVERS. 

859.  L'art.  133,  \  14,  de  la  loi  municipale 
termine  rénumération  des  recettes  du  budget  or- 
dinaire en  déclarant  qu'elle  comprend,  indépen- 
damment des  recettes  indiquées  dans  les  articles 
qui  précèdent,  le  produit  des  contributions,  taxes 
el  droits  dont  la  perception  est  autorisée  au  pro- 
fit des  communes  et  toutes  les  ressources  an- 
nuelles  et  permanentes. 

860.  Les  principales  recettes  qui  rentrent  dans 
cette  catégorie  sont  :  la  taxe  des  prestations  pour 
les  dépenses  des  chemins  vicinaux  {L.  21  mai 
1836,  art.  2  ;  voy.  Prestations);  la  taxe  sur  les 
chiens  {L.  2  mai  18.55  ;  voy.  Chiens)  ;  les  taxes 
pour  frais  d'établissement  on  d'entretien  du  pavage 
[L.  25  juin  1841,  art.  28)  et  pour  construction 
de  trottoirs  [t.  1  juin  1845;  voy.  Voirie);  les 


droits  pour  le  dépôt  des  corps  et  l'incinération 
[L.  it  juitl.  1889,  art.  29);  les  taxes  pour 
la  désinfection  des  objets  à  l'usage  des  malades 
atteints  de  maladies  contagieuses  {L.  15  févr. 
1 902,  art.  lM  et  26)  ;  les  taxes  que  les  communes 
peuvent  établir  sur  les  animaux  amenés  aux  foires 
cl  marelles,  abattoirs  et  clos  d'équarrissage,  pour 
se  rembourser  des  frais  d'inspection  sanitaire  et 
de  ceux  d'installation  des  quais  de  débarquement 
el  des  bâtiments  de  quarantaine  imposés  aux  villes 
ports  de  mer  (A.  21  juUt.  1881,  art.  28  et  39, 
et  21  juin  1898,  art,  63  et  65;  voy.  Épizooties). 

860llis.  11  convient  de,  mentionner  ici  les  taxes 
de  remplacement  des  droits  d'octroi,  autorisés  par 
la  loi  du  29  décembre  1897,  en  compensation  de 
la  perte  des  droits  d'octroi  par  suite  du  dégrève- 
ment obligatoire  des  boissons  hygiéniques  {voy. 
Octrois),  ou  de  la  suppression  facultative  des  au- 
tres droits  d'octroi.  Ces  taxes  de  remplacement 
sont,  les  unes,  votées  par  les  conseils  munici- 
paux el  approuvées  par  le  préfet  {L.  1897,  art. 
4)  ;  les  autres  ne  peuvent  être  établies  que  par 
des  lois  spéciales  {Ibid.,  art.  5).  [Voy.  Taxes 
municipales  de  remplacement.] 

861.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  ha- 
bitants ou  propriétaires  en  vertu  des  lois  et  des 
usages  locaux,  sont  réparties  par  une  délibération 
du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  {L. 
1884,  art.  140),  et  le  même  mode  de  répartition 
doit,  par  analogie  de  motifs,  être  suivi  pour  les 
taxes  imposées  à  des  propriétaires  en  vertu  d'un 
décret  {Trib.  civ.  d'Oran  17  juin  1889).  Cette 
disposition,  qui  s'applique  aux  taxes  pour  frais  de 
travaux  de  salubrité  {L.  16  sept.  1807,  art.  35 
et  36),  de  construction  de  trottoirs  {L.  7  juin 
1845  ;  Avis  C.  d'Ét.  25  mars  1807),  de  ba- 
layage {voy.  nos  857  et  suiv.),  de  pavage  {L. 
25  juin  1841),  ne  saurait  être  étendue  à  la  taxe 
sur  les  chiens,  ni  aux  prestations  pour  les  che- 
mins vicinaux,  ni  aux  subventions  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  occasionnées  à  ces  chemins. 

862.  En  Algérie  et  dans  les  colonies,  les  com- 
munes ont  des  ressources  particulières  dont  la 
perception  est  autorisée  par  des  lois  ou  des  dé- 
crets spéciaux.  {Voy.  Algérie,  Colonies  françaises.) 

863.  Rappelons  qu'en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires,  la  voie  de  l'imposition  de 
centimes  pour  insuffisance  de  revenus  est  ouverte 
aux  communes.  {Voy.  n°  820.) 

Sect.  2.  —  Recettes  extraordinaires. 

864.  Les  recettes  extraordinaires  sont  celles 
qui,  n'étant  ni  permanentes,  ni  périodiques,  figu- 
rent au  budget  extraordinaire.  L'art.  134  énu- 
mère  sept  catégories  de  recettes  extraordinaires 
et  comprend  toutes  les  autres  sous  un  huitième 
alinéa. 

ART.  1.  —  IMPOSITIONS  EXTRAORDINAIRES. 

865.  Il  faut  entendre  par  impositions  extraor- 
dinaires les  impositions  affectées  à  des  dépenses 
extraordinaires.  Ces  contributions  sont  tantôt  vo- 
tées réglementairement  par  le  conseil  municipal, 
tantôt  votées  sauf  approbation  de  l'autorité  su- 
périeure. 

866.  L'art.  141,  modifié  par  la  loi  du  7  avril 
1902,  reconnaît  aux  conseils  municipaux  le  droit 
de  régler  par  un  simple  vote  :  1°  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil 
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général,  des  centimes  additionnels,  sans  distinc- 
tion entre  les  impositions  pour  insuffisance  de 
revenus  et  les  impositions  pour  dépenses  extraor- 
dinaires [Cire.  Int.  31  mai  1902);  2°  trois  cen- 
times extraordinaires  exclusivement  affectés  aux 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  trois  centimes  extra- 
ordinaires exclusivement  affectés  aux  chemins  ru- 
raux reconnus.  Ces  centimes  sont  extraordinaires 
parce  que  les  dépenses  auxquelles  ils  doivent  pour- 
voir sont  accidentelles.  Ils  ne  doivent  être  votés 
qu'en  cas  d'insuffisance  constatée  des  ressources 
ordinaires. 

867.  Les  centimes  communaux  destinés  aux 
dépenses  annuelles  obligatoires  ou  facultatives  et 
les  centimes  votés  en  vertu  de  certaines  lois  spé- 
ciales, telles  que  les  lois  des  21  mai  183G  sur 
les  chemins  vicinaux  et  16  juin  1881  sur  l'ins- 
truction primaire,  ne  se  confondent  pas  avec  les 
centimes  extraordinaires  que  les  conseils  muni- 
cipaux peuvent  voter  dans  la  limite  du  maximum 
fixé  par  le  conseil  général.  On  ne  devra  pas  non 
plus  considérer  comme  compris  dans  ce  maximum 
les  centimes  affectés  par  le  §  2  de  l'art.  141  de 
la  loi  municipale  aux  dépenses  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  et  des  chemins  ruraux  reconnus, 
ni  les  centimes  qui  pourraient  être  imposés  d'office 
sur  la  commune  par  application  de  l'art.  149. 
[Cire.  min.  int.  27  août  18G7  et  15  mai  1884.) 

868.  Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  ap- 
probation du  préfet,  les  contributions  pour  insuf- 
fisance de  revenus,  ou  pour  dépenses  extraordi- 
naires qui  dépassent  le  maximum  fixé  par  le  con- 
seil général,  et  les  emprunts,  remboursables  sur 
ces  impositions,  dont  l'amortissement  n'excède 
pas  trente  ans.  (L.  1884,  art.  142  modifié  par 
L.  7  avril  1902.)  Il  est  recommandé  aux  préfets 
d'exiger,  avant  d'approuver  lesdites  impositions, 
la  production  des  pièces  justificatives  des  dépenses 
projetées  (plans,  devis,  mémoires,  etc.),  ainsi  que 
les  documents  établissant  la  situation  financière 
des  communes. 

869.  La  sanction  attachée  à  l'irrégularité  des 
délibérations  portant  vote  de  contributions  extra- 
ordinaires est  la  nullité  édictée  par  les  art.  G3. 
65  et  67.  {Voy.  nos  149  et  suiv.)  Tout  intéressé 
peut  s'en  prévaloir  devant  le  préfet,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État. 

870.  Toute  contribution  établie  pour  plus  de 
trente  ans  et  tout  emprunt  remboursable  sur  cette 
contribution  ou  sur  ressources  ordinaires,  dont 
l'amortissement  dépasse  trente  ans,  sont  autori- 
sés par  décret  du  Président  de  la  République, 
rendu  en  Conseil  d'État. 

Il  est  également  statué  par  décret  en  Conseil 
d'État,  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un  mil- 
lion, ou  si,  réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts 
non  encore  remboursés,  elle  dépasse  un  million, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  durée  d'amortisse- 
ment. (Art.  143  modifié  par  L.  7  avril  1902.) 

871.  Si  les  contributions  extraordinaires  sont 
destinées  au  remboursement  d'un  emprunt  soumis 
à  l'approbation  du  pouvoir  législatif  (roy.  n°  466), 
elles  doivent  être  approuvées  par  la  loi  autorisant 
l'emprunt. 

872.  Lorsqu'il  s'agit  d'emprunts  ou  d'imposi- 
tions extraordinaires  pour  lesquels  l'autorisation 
par  une  loi  ou  par  un  décret  est  nécessaire  (n°  466), 


le  préfet  doit  transmettre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur les  pièces  suivantes  indiquées  par  la  circu- 
laire du  31  mai  1902  : 

1°  Une  copie  de  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal a  voté  l'imposition  ou  l'emprunt;  cette  délibération  doit 
indiquer  les  dépenses  auxquelles  il  s'agit  de  pourvoir,  le  taux 
d'intérêt  de  l'emprunt,  le  mode  et  les  époques  de  rembourse- 
ment, les  ressources  affectées  aux  annuités; 

2°  Un  certificat  du  maire  faisant  connaître  le  cbiffre  officiel 
de  la  population  de  la  commune  et  le  nombre  des  membres  du 
conseil  municipal  eu  exercice  ; 

3°  Le  budget  primitif  et  le  budget  additionnel  de  la  com- 
mune pour  l'exercice  courant.  Si  ce  dernier  budget  n'est  pas 
encore  approuvé,  on  produira  celui  de  l'exercice  précédent.  Le 
cbiffre  du  principal  des  quatre  contributions  directes  devra  être 
indiqué  en  tète  du  budget  ainsi  que  la  valeur  du  centime  com- 
munal déterminée  par  l'art.  26  de  la  loi  du  8  août  1890; 

4°  Les  trois  derniers  comptes  administratifs  ; 

5°  Un  relevé,  présentant  d'après  ces  comptes,  les  recettes  et 
les  dépenses  communales,  séparées  en  ordinaires  et  extraordi- 
naires ; 

6°  Un  certificat  du  maire  et  du  receveur  municipal  consta- 
tant : 

a)  Toutes  les  impositions  qui  peuvent  grever  la  commune  avec 
l'indication  de  leur  objet,  de  leur  durée  et  de  leur  quotité,  ainsi 
que  de  la  nature  et  de  la  date  des  actes  qui  en  ont  autorisé  la 
perception  ; 

b)  Les  sommes  restant  dues  en  capital  sur  ebacun  des  em- 
prunts non  encore  remboursés,  avec  mention  de  la  nature  et 
de  la  date  des  actes  approbatifs  de  ebaque  emprunt; 

c)  Les  autres  dettes  communales,  s'il  en  existe; 

d)  Le  montant  des  fonds  de  la  commune  placés  au  Trésor; 

7°  Les  pièces  justificatives  de  la  dépense,  telles  que  mé- 
moires, plans  et  devis  régulièrement  dressés,  mémoires,  pro- 
messes de  vente  ou  procès-verbaux  estimatifs  des  immeubles  à 
acquérir  ; 

8°  Un  tableau  d'amortissement  de  l'emprunt,  lorsque  l'amor- 
tissement ne  doit  pas  s'effectuer  par  annuités  égales  ; 

9°  Un  tableau  des  emprunts  et  dettes  dressé  dans  la  forme 
du  modèle  donné  par  la  circulaire  du  13  avril  1899  ; 

10o  Pour  les  emprunts  remboursables  au  moyen  de  coupes 
extraordinaires  de  bois,  un  rapport  de  l'administration  fores- 
tière indiquant  la  valeur  et  l'époque  d'exploitation  desdites 
coupes  ; 

11°  L'avis  motivé  du  préfet. 

ART.  2.   REMBOURSEMENT  DES  CAPITAUX  EXIGIBLES 

ET  DES  RENTES  RACHETÉES. 

873.  Les  particuliers  sur  qui  des  capitaux  ont 
été  placés  par  une  commune,  sont  poursuivis  sui- 
vant le  droit  commun  lorsqu'ils  ne  remplissent 
pas  leurs  obligations.  Ils  peuvent  se  libérer  par 
anticipation,  que  la  créance  soit  ou  non  à  terme 
fixe  iLett.  Int.  à  Fin.  13  mars  1901),  en  pré- 
venant le  maire  un  mois  d'avance  ;  à  cet  effet, 
ils  dressent  un  acte  d'offre  de  remboursement  en 
deux  expéditions,  qui  sont  adressées  au  préfet. 
L'une  d'elles  est  renvoyée  au  maire  après  appro- 
bation ;  l'autre  est  transmise  au  trésorier-payeur 
général,  qui  l'envoie  au  receveur  municipal  par 
l'intermédiaire  du  receveur  particulier.  (Avis  C. 
d  Ét.  21  déc.  1808;  Cire.  Int.  24  sept.  1825, 
20  juin  185G.) 

874.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  au 
profit  d'une  commune  peut  la  racheter,  sauf  la 
condition  qui  a  pu  lui  être  imposée,  suivant  l'art. 
1911  du  Code  civil,  de  n'opérer  ce  rachat  qu'a- 
près un  délai  de  dix  ans  au  plus,  ou  d'avertir  le 
maire  un  mois  à  l'avance.  (Avis  C.  d  Ét.  21  dée. 
1809.)  Mais  le  débiteur  peut  être  contraint  au 
rachat  dans  les  cas  déterminés  par  les  art.  1912 
et  1913  du  même  Code,  et  lorsque  la  rente  est 
quérable,  il  doit  être  préalablement  mis  en  de- 
meure. Il  est  conseillé  aux  communes,  par  une 
circulaire  du  23  septembre  1825,  d'accepter  le 
remboursement  du  capital  moyennant  une  réduction 
d'un  cinquième,  et  même  d'amener  les  débiteurs 
à  faire  le  rachat  à  cette  condition,  toutes  les  fois 
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qa  ■  les  rentes  offrent  peu  de  garanties,  ou  que 
h-  recourreinenl  en  est  difficile  et  le  montant 
d'ailleurs  pi>u  considérable,  Au  reste,  la  délibé- 
rai] "ii.  >»'it  p»»ur  exiger,  soit  pour  accepter  16  ra- 
lliât, n'est  exécntoire  qu'avec  l'approbation  du 
préfet, 

875  Lorsque  après  sa  libération,  le  débiteur 
de  lu  commune  demande  la  mainlevée  de  l'hypo- 
thèque l'onseiitie  sur  ses  biens,  cette  muinlevée 
Bail  l'objet  d'une  délibération  dO  conseil  munici- 
pal exécntoire  pur  elle-même  (art.  (>S  ;  roy.  n° 
457). 

aiit.  3.  —  riux  ni  s  SIENS  aliénés. 

876  il  faut  ranger  an  nombre  des  recettes 
extraordinaires  non  seulement  le  prix  des  pro- 
priétés Immobilières,  mais  encore  les  produits 
accidentels  de  ces  propriétés  qui  n'ont  pus  le  ca- 
ractère de  fruits  on  de  revenus,  tels  que  lès  ma- 
tériaux provenant  de  la  démolition  de  maisons 
OU  ediliees  communaux,  les  arbres  epars  plantés 
le  long  des  chemins.  Il  en  serait  de  même  du  prix 
d'olij.-ls  purement  mobiliers  hors  d'usage  ou  du 
piix  des  mit. -s  et  créances  aliénées. 

877  Ge  n'est  que  dans  le  cas  de  nécessité  ab- 
solue qu'une  commune  doit  mettre  ses  immeubles 
en  vente  11  ne  suffirai!  pas,  par  exemple,  pour 
justifier  cette  aliénation,  que  ses  revenus  fussent 

insuffisants  pour  couvrir  ses  dépenses  obligatoi- 
res :  ,  'est  par  la  voie  de  l'emprunt  qu'il  devrait 
être  rail  face  a  ses  difficultés  financières.  Il  ne 
suffirai!  pas  non  plusquele  produit  des  biens  fût 
inférieur  a  l'intérêt  que.  produirait  le  placement 
des  fonds  en  rentes  sur  l'État,  si  la  commune 
peut  recourir  à  d'autres  moyens  de  combler  son 
déficit.  (C.  d'Et.  int.  13  mars  1883.) 

878  Si  l'acquéreur  d'un  immeuble  communal 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  payer  au  terme 
stipulé,  des  délais  pour  le  paiement  peuvent  lui 
être  accordés  par  le  conseil  municipal  ;  mais  cette 
prorogation  étant  de  nature  à  jeter  un  certain 
trouble  dans  le  budget  extraordinaire,  doit  être 
approuvée  par  le  préfet.  (Décis.  Int.  1870.) 

A  HT .    i.  —  DONS  ET  LFGS. 

879.  Les  dons  et  legs  de  sommes  d'argent  cons- 
tituent des  recettes  accidentelles,  qui  doivent  être 
inscrites  au  budget  extraordinaire.  Quant  aux  dons 
et  legs  consistant  non  en  numéraire,  mais  en  im- 
ni  ii Mes,  en  biens  mobiliers,  en  rentes  et  créan- 
ces "ii  autres  valeurs,  ils  constituent  sans  doute 
d<  s  éléments  actifs  du  patrimoine  de  la  commune, 
mais  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  figurer  au 
budget  a  titre  de  recettes  extraordinaires.  Ce  n'est 
qu'en  cas  d'aliénation  des  biens  qui  en  font  l'ob- 
jet.  que  le  prix  serait  inscrit  au  budget  commu- 
nal fii°  876). 

ART.  5.  —  EXCÉDENTS  DE  RECETTES. 

880.  Le  règlement  du  budget  de  chaque  exer- 
cice fait  ressortir  ces  excédents  ;  lorsqu'il  s'en 
trouve,  on  les  ajoute  aux  ressources  de  l'exer- 
cice suivant. 

ART.  G.           SUBVENTIONS  ET  SOUSCRIPTIONS. 

884.  L'État  et  les  départements  peuvent  accor- 
der aux  communes,  sous  le  nom  de  subventions, 
des  secours  pécuniaires  pour  subvenir  à  l'insufli- 
sance  de  leurs  ressources  dans  des  cas  détermi- 
nes. En  général,  ces  secours  s'appliquent  aux 
établissements  scolaires  (L.  20  juin  1885  ;  D.  16 


févr,  1886  }  voy.  Instruction  primaire),  aux  édi- 
fices du  culte  et  presbytères  ;  aux  chemins  vici- 
naux (voy.  ce  mot);  au  reboisement  des  monta- 
gnes (voy.  Forêts). 

Les  départements  aident  les  communes  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  chemins  de  petite  vicina- 
lité,  il  rétablissement  d'ateliers  de  charité,  aux 
frais  de  traitement,  des  malades  et  incurables  in- 
digents. 

882.  Les  communes  reçoivent  encore  des  sub- 
ventions,  soit  des  particuliers,  soit  de  l'État  pour 
des  travaux  ou  services  qui  leur  sont  profitables. 
Les  souscriptions  des  particuliers  vis-à-vis  de  la 
commune  constituent,  dès  qu'elles  sont  acceptées, 
un  véritable  contrat  commutatif,  affranchi  des 
règles  auxquel  les  sontsoumises  les  donations.  [C. 
Civ.,  art.  931,  (.)32,  937;  C.  d'Ét.  content.  27 
juin  1884.)  Leur  acceptation  peut  être  expresse 
et  môme  tacite  (C.  d'Ét.  iS  janv.  1878);  elle 
n'est  subordonnée  à  aucune  autorisation  de  l'au- 
torité supérieure;  une  délibération  du  conseil 
municipal  suffit  pour  habiliter  le  maire. 

883.  La  souscription  constitue  un  contrat  ad- 
ministratif ayant  le  caractère  d'un  marché  de  tra- 
vaux publics,  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. {Cass.  19  mars  1884  ;  C.  d'Ét.  20  févr. 
1874  ;  Trib.conjl.  16  mai  1874.)  Par  une  anoma- 
lie singulière,  la  solution  qui  précède  n'a  été  ad- 
mise par  le  Conseil  d'État  que  tout  autant  que  la 
souscription  a  pour  objet  une  somme  d'argent; 
si  elle  avait  pour  objet  la  cession  gratuite  d'un 
terrain,  par  exemple,  ce  serait  aux  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  qu'il  appartiendrait  de  détermi- 
ner le  sens  et  la  portée  des  engagements  con- 
tractés. (C.  d'Ét.  content.  17  juill.  1861,  1er  août 
1873.)  Mais  le  Tribunal  des  conflits  a  rejeté  cette 
distinction  et  accordé,  dans  tous  les  cas,  compé- 
tence à  la  juridiction  administrative.  (Trib.  conjl. 
27  mai  1876.) 

884.  Le  recouvrement  des  souscriptions  peut 
s'effectuer  sur  des  états  dressés  par  le  maire  et 
rendus  exécutoires  par  le  visa  du  sous-prefet. 
{Décis.  min.  int.  1858.) 

Si  des  particuliers  se  chargent  de  ce  recouvre- 
ment, ils  deviennent,  ipso  facto,  comptables  de 
deniers  publics  et  justiciables  du  conseil  de  pré- 
fecture. (C.  d'Ét.  content.  12  août  1848.) 

ART.  7.  —  DÉBETS  A  LA  CHARGE  DES  RECEVEURS 
MUNICIPAUX. 

885.  L'autorité  chargée  de  juger  les  comptes  des 
receveurs  municipaux  peut  y  apporter  des  modi- 
fications consistant  en  augmentations  sur  la  re- 
cette ou  en  diminutions  sur  la  dépense.  (  Voy. 
Instr.  (jén.fin.,  art.  1557  et  1560.)  Dans  ces 
différents  cas,  le  receveur  doit  verser  dans  la 
caisse  municipale  les  sommes  mises  à  sa  propre 
charge,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du 
jour  de  la  notification.  (ïd.) 

ART.  8.  REMBOURSEMENT  D'AVANCES  OU  DE  SOMMES 

INDUMENT  PAYÉES. 

886.  Tantôt  il  s'agit  de  droits  de  timbre  avan- 
cés par  la  caisse  municipale  pour  le  compte  de 
particuliers,  tantôt  la  commune  se  fait  rembour- 
ser des  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  me- 
sures de  police  auxquelles  des  particuliers  ont 
refusé  ou  négligé  de  se  soumettre,  telles  que  : 
1°  frais  de  balayage,  arrosage,  enlèvement  d'im- 
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mondices  ;  2°  frais  de  clôture  de  terrains  dange- 
reux, ou  de  démolition  de  maisons  menaçant 
ruine,  ou  de  travaux  de  pavage  ou  d'assainisse- 
ment exécutés  d'office  ;  3°  frais  de  transport 
d'objets  embarrassant  la  voie  publique,  ou  de 
destruction  de  denrées  insalubres,  ou  de  trans- 
port en  fourrière  d'objets  saisis.  Les  propriétaires 
riverains  sont  tenus  du  remboursement  des  frais 
de  travaux  de  raccordement  de  pavage  faits  pour 
leur  compte. 

ART.  9.  —  RESTITUTIONS  ET  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

887.  Les  communes  peuvent  obtenir  en  justice 
des  restitutions  ou  dommages-intérêts  en  réparation 
de  délits  ou  quasi-délits  commis  à  leur  préjudice. 
Le  montant  est  recouvré  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement,  moyennant  une  remise  de  5  p. 
100  (L.  5  mai  1855,  art.  16),  et  mis,  après 
liquidation,  à  la  disposition  des  receveurs  muni- 
cipaux. Par  exception,  les  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts adjugés  aux  communes  pour  des  dé- 
lits commis  dans  leurs  bois,  doivent  être  recouvrés 
gratuitement  par  les  préposés  de  l'enregistrement, 
suivant  les  art.  106  et  107  du  Gode  forestier. 
(Instr.  25  sept.  1855.) 

ART.   10.  —  RECETTES  DIVERSES. 

888.  Coupes  extraordinaires  des  bois,  voy.  Fo- 
rêts ;  produit  des  emprunts,  voy.  nos  476  et 
suiv.  ;  indemnité  pour  cession  de  terrains  par 
suite  d'alignements,  voy.  Voirie,  n°  124;  taxes  et 
surtaxes  d'octroi,  voy.  Octrois. 

Sect.  3.  —  Recouvrement  des  recettes. 

889.  Le  receveur  municipal  est  seul,  en  prin- 
cipe, chargé,  sous  sa  responsabilité  propre,  de 
poursuivre  le  recouvrement  des  recettes  munici- 
pales {art.  153).  L'art.  155  édicté  la  sanction  de 
cette  disposition.  [Voy.  n°  977.) 

Certaines  perceptions,  cependant,  s'effectuent 
par  l'intermédiaire  d'agents  ou  de  préposés  spé- 
ciaux qui  opèrent  pour  le  compte  du  receveur 
municipal  et  engagent,  en  principe,  sa  responsa- 
bilité. Telles  sont  les  perceptions  des  droits  d'oc- 
troi (Instr.  gën.fin.  20  juin  1859),  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage  (Id.,  art.  925  et 
926),  des  droits  de  place  dans  les  halles  et  marchés. 
Le  produit  des  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil  est  également  perçu  directement  par  les  em- 
ployés des  mairies  (n°  845).  Enfin,  des  règlements 
arrêtés  pour  la  perception  des  taxes  municipales 
(art.  68,  7°)  peuvent  déterminer  les  conditions 
de  cette  perception  ainsi  que  les  garanties  à  exi- 
ger des  agents  ou  préposés,  les  époques  auxquel- 
les ils  doivent  effectuer  les  versements  ainsi  que 
le  contrôle  à  exercer  sur  eux  par  le  receveur 
municipal. 

890.  Les  recettes  communales  sont  recouvrées, 
les  unes  dans  la  même  forme  que  les  contributions 
publiques,  les  autres  en  vertu  d'états  dressés 
comme  il  est  dit  ci-dessous  (nos  892  et  suiv.). 

891.  Le  premier  mode  de  recouvrement  est 
autorisé  dans  l'intérêt  des  communes,  lorsqu'il 
s'agit  de  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
en  vertu  des  lois  et  des  usages  locaux  encore  en 
vigueur  et  conformément  à  la  répartition  qui  en 
a  été  faite  par  le  conseil  municipal  avec  appro- 
bation du  préfet.  (L.  1881,  art.  140.)  Quelques 
décisions  judiciaires  ont  admis  la  même  solution 
lorsqu'il  s'agit  de  taxes  imposées  par  décret  à  des 


propriétaires.  (Trib.  civ.  d'Oran  11  juin  1889.) 
Les  réclamations  de  nature  contentieuse  soulevées 
à  l'occasion  de  ces  taxes  perçues  en  vertu  d'un 
rôle  nominatif  sont  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  et  doivent  être  présentées  dans  les 
formes  et  délais  prescrits  pour  les  réclamations  re- 
latives aux  contributions  directes.  (C.  d'Ét.  4  juin 
1870,  14  mars  1873,  3  août  1877.)  La  taxe  mu- 
nicipale des  chiens  et  les  prestations  pour  les  che- 
mins vicinaux  et  ruraux  sont  soumises  aux  mêmes 
règles. 

892.  Les  poursuites  contre  les  redevables  de 
ces  taxes  s'exercent  suivant  le  mode  réglé  pour 
les  contributions  directes,  c'est-à-dire  par  voie 
de  contrainte  et  de  sommation  avec  frais.  Comme 
les  receveurs  municipaux  sont  placés  sous  la  sur- 
veillance des  receveurs  des  finances,  ce  sont  ces 
derniers  comptables  qui  décernent  les  contraintes 
et  autorisent  l'emploi  de  porteurs  spéciaux.  Les 
frais  de  poursuites  sont  déterminés  par  le  tarif  en 
usage  dans  le  département,  et  les  états  en  sont 
soumis  à  l'autorité  administrative  qui  taxe  les 
frais.  Les  receveurs  des  finances  paient  ces  frais 
avec  leurs  fonds,  et  s'en  font  couvrir  par  les 
receveurs  municipaux,  qui  les  prélèvent,  à  titre 
d'avance,  sur  les  fonds  libres  des  communes,  sauf 
remboursement  par  les  redevables.  (Instr.  yen. 
fin.,  art.  851 .) 

893.  Toutes  les  recettes  pour  lesquelles  les 
lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode 
spécial  de  recouvrement,  s'effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire,  rendus  exécutoires  par  le 
visa  du  préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu  ou 
du  sous-préfet  dans  les  autres  arrondissements 
(art.  154).  11  en  est  ainsi  des  recettes  qui  ne 
comportent  pas  un  mode  de  recouvrement  aussi 
rapide  et  énergique  que  les  contributions,  par 
exemple,  du  prix  d'une  vente  mobilière,  d'une  lo- 
cation, etc.  Le  recouvrement  par  état  s'applique 
aux  droits  de  voirie  (autres  que  les  taxes  de  pa- 
vage, de  trottoir  et  de  balayage)  et  aux  droits  de 
stationnement  qu'aucun  texte  n'assimile  aux  con- 
tributions directes.  (C.  d'Ét.  28  févr.  1879.)  Il 
s'applique  aussi  aux  redevances  dues  à  la  com- 
mune pour  l'écoulement  des  eaux -vannes  dans 
les  égouts  publics  (Cons.  de  préf.  Seine  25  janv. 
1887),  pour  l'usage  de  l'eau  puisée  aux  fontaines 
publiques  par  des  habitants  patentés  pour  les  be- 
soins de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  ;  aux 
créances  qui  ne  seraient  pas  constatées  par  un 
titre,  sauf  au  débiteur  à  contester  l'existence  de 
la  dette  par  voie  d'opposition  (Cass.  2  juill. 
1850).  Mais  si  la  créance  est  constatée  par  un 
titre  paré,  la  poursuite  a  lieu  en  vertu  de  ce  titre 
même.  (Instr .  yen.  fin.  20  juin  1859,  art.  852.) 

894.  C'est  au  maire  seul  qu'il  appartient  de 
dresser  les  états  de  recouvrement  ;  le  préfet,  en 
dehors  du  cas  de  refus  ou  d'abstention  du  maire 
prévu  par  Fart.  85  (voy.  n°  82),  serait  sans 
qualité  pour  les  établir.  (G.  d'Ét.  22  août  1 868.) 
Mais  le  maire  peut  valablement  s'approprier,  en 
y  apposant  sa  signature,  l'état  dressé  par  le  re- 
ceveur municipal  :  la  loi  n'a  point  exigé  que  la 
rédaction  matérielle  de  l'état  émanât  du  maire. 
(Cour  d'Alger  15  avril  1872.) 

895.  Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  une  com- 
mune met  en  recouvrement  certaines  sommes  n'est 
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.[  iftiu  simple  étal  dresse  suivant  les  prescriptions 

,r  r.u  t  i  >i  tic  la  loi  de  1884,  conformément  à 
une  délibération  du  conseil  municipal  approuvée 
par  i  préfet,  le  conseil  do  prélecture  est  incom- 
i  pour  statuer  sur  les  réclamations  élevées 
par  les  inttMvssés.  (C.  tt'Ét.  23  mai  1890.) 

896  Lee  poursuites  a  exercer  contre  les  débi- 
I  un  en  retard  presentent  deux  degrés  que  le 
m   S  UT  municipal,  porteur  de  titres  exécutoires, 

peut  employer:  t"  le  commandement  par  minis- 
i  ire  d'huissier,  a  la  requête  du  maire:  2°  la  sai- 
sie-exécution des  meubles,  en  observant  les  for- 
malités prescrites  par  le  Gode  de  procédure  civile. 

\prev  ce  second  acte  de  poursuites,  le  receveur 

informe  le  maire  ■  qu'il  a  lait  procéder  à  la  sài- 

Sie-Olécution  ;  Ulie,  par  le  procès-verbal  de  celle 

saisie,  en  date  du           la  vente  a  été,  conforme- 

îii. m  au  Code  de  procédure  civile,  indiquée  pour 
le  .  .  .  et  qu'a  moins  d'ordres  contraires.de  sa 
part,  il  passera  Outre  à  la  vente  ').  S'il  ne  reçoit 
pas  d'ordre  de  sursis,  il  passe  outre.  Si  le  maire 
juge,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  il 
doit  en  donner  l'ordre  écrit  au  receveur,  qui  sus- 
P  inl  alors  les  poursuites.  Lorsque  le  sursis  doit 
s  prolonger  pendant  un  temps  assez  long,  le 
m. lire  demande  au  préfet  l'autorisation  de  réunir 
le  conseil  municipal  pour  lui  eu  référer;  et  la 
délibération  du  conseil  est  ensuite  soumise  à  l'ap- 
probation  de  ce  fonctionnaire.  (Instr.  yen.  fin., 

art.  s  50.) 

897.  En  eas  d'Opposition  du  débiteur  à  l'état 
de  recouvrement  et  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  l'opposition 
est  jugée  comme  affaire  sommaire  et  la  commune 
peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  [art,  154  ;  voy.  supra,  n°  544). 

CHAP.  X.  —  BUDGET  COMMUNAL  ET  COMPTABILITÉ. 
Sect.  1.  —  Du  budget  communal. 

A  UT.  1.           NOTIONS  GÉNÉRALES. 

898.  Le  budget  est  l'acte  dans  lequel  sont 
prévues  et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'année  qui  lui  donne  son  nom.  [D.  31  mai 

.  art.  5.)  [Voy.  Budget.!  Cet  acte,  appliqué 
aux  recettes  et  dépenses  communales,  prend  le 
nom  de  budget  communal,  budget  absolument 
distinct  de  celui  de  l'État  et  du  département  et 
donl  les  opérations  sont  effectuées  par  un  comp- 
table spécial,  le  receveur  municipal.  (  Voy.  nos  176 
et  suiv.) 

899  Le  budget  communal  a  été  réglementé 
d'une  manière  définitive  par  la  loi  de  1837  qui 
divisa  les  recettes  en  recettes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires et  les  dépenses  en  dépenses  faculta- 
tives et  obligatoires:  elle  permit  l'ouverture  de 
crédits  pour  dépenses  non  prévues  au  moment  de 
rétablissement  du  budget,  pourvu  que  ces  crédits 
fussent  couverts  par  les  seules  recettes  ordinaires. 
La  loi  de  1884,  tout  en  étendant  les  droits  des 
conseils  municipaux,  a  emprunté  à  la  loi  de  1837 
la  plupart  de  ses  dispositions. 

900.  La  période  d'exécution  des  divers  services 
budgétaires  prend  le  nom  d'exercice;  elle  com- 
mence le  1er  janvier  et  finit  le  31  décembre. 
Chaque  exercice  est  désigné  par  le  millésime  de 
l'année  pendant  laquelle  il  commence  ;  il  com- 
prend  toutes  les  ressources  évaluées  pour  une 
année  d'après  les  droits  constatés  de  la  commune, 


et,  sous  le  nom  de  crédits,  toutes  les  sommes  af- 
fectées ii  l'acquittement  des  dépenses  à  effectuer 
pendant  le  cours  de  la  même  période.  Mais  comme 
il  est  à  peu  près  impossible,  dans  la  pratique, 
que  toutes  les  opérations  de  comptabilité,  telles 
que  vérification  des  mémoires,  liquidation  et  paie- 
ment des  dépenses,  soient  effectuées  au  31  dé- 
cembre, il  a  fallu  accorder,  pour  achever  ces  opé- 
rations, un  certain  délai  sur  l'année  suivante. 
C'est  ainsi  que  les  dépenses  faites  peuvent  être 
mandatées  jusqu'au  15  mars  et  payées  jusqu'au 
;i  1  mars  de  la  seconde  année  ;  on  ne  peut  en 
faire  de  nouvelles  après  le  31  décembre  qui  donne 
sou  nom  à  l'exercice.  Après  le  3 1  mars,  l'exercice 
est  définitivement  clos  :  les  restes  à  recouvrer 
et  les  restes  à  payer  sont  reconnus  et  reportés  à 
l'exercice  suivant. 

901.  Il  doit  être  établi  deux  budgets  pour  cha- 
que exercice  ;  le  budget  principal  ou  budget  pri- 
mitif et  le  budget  supplémentaire  ou  budget,  addi- 
tionnel. Le  premier,  préparé  par  le  maire,  est 
vole,  article  par  article,  par  le  conseil  municipal 
a  la  session  du  mois  de  mai.  (  Voy.  n°  1  13.)  Si  le 
maire  négligeait  de  dresser  et  de  soumettre  au  con- 
seil le  budget  de  la  commune,  le  préfet,  après  l'en 
avoir  requis,  pourrait  y  procéder  d'office  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  [art.  85).  Une  fois  ap- 
prouvé par  l'autorité  compétente,  il  est  définitif 
et  ne  comporte  plus  la  moindre  modification.  Les 
crédits  supplémentaires  qui  ont  été  reconnus  né- 
cessaires depuis  l'ouverture  de  l'exercice,  les  re- 
cettes nouvelles  omises  dans  le  budget  primitif 
ainsi  que  les  opérations,  tant  en  recette  qu'en 
dépense  reportées  de  l'exercice  précédent,  sont 
réunis  dans  le  budget  supplémentaire  également 
préparé  par  le  maire  et  voté  par  le  conseil  mu- 
nicipal à  la  session  de  mai  de  l'année  à  laquelle 
il  se  rapporte,  c'est-à-dire  un  an  après  le  budget 
dont  il  complète  les  opérations.  11  est  autorisé  de 
la  même  manière  que  ce  dernier  (art.  146;  voy. 
n°  911). 

ART.  2.  —  FORME  DU  BUDGET. 

902.  Des  modèles  annexés  aux  circulaires  des 
18  octobre  1838  et  13  décembre  1842  donnent 
les  cadres  généraux  du  budget. 

Le  budget  se  divise  en  deux  titres  :  celui  des 
recettes  et  celui  des  dépenses.  Chaque  titre  se 
subdivise  à  son  tour  en  deux  chapitres  :  le  pre- 
mier pour  les  recettes  ou  les  dépenses  ordinaires, 
le  second  pour  les  recettes  ou  les  dépenses  ex- 
traordinaires. Le  budget  supplémentaire  forme 
un  titre  III  comprenant  aussi  deux  chapitres  con- 
sacrés l'un  aux  recettes,  l'autre  aux  dépenses 
supplémentaires.  Dans  les  villes  importantes,  en 
raison  de  la  variété  des  recettes  et  des  dépenses, 
les  chapitres  du  budget  sont  subdivisés  eux-mêmes 
en  sections  ou  paragraphes  comprenant  des 
groupes  de  recettes  ou  de  dépenses  similaires. 
Bien  que  chaque  recette  et  chaque  dépense  ait 
déjà  été  traitée  dans  les  chapitres  qui  précèdent 
(nos  704-801,  805-888),  il  ne  sera  peut-être  pas 
sans  utilité  d'en  réunir  ici  la  nomenclature  pour 
les  communes  de  moyenne  importance. 

Recettes  ordinaires. 
1°  Revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la 
jouissance  en  nature  (prix  de  ferme  des  maisons,  usines,  biens 
ruraux,  etc.,  reutes  sur  particuliers,  rentes  sur  l'Etat,  coupes 
ordinaires  de  bois  et  produits  accessoires  de  ces  coupes)  ; 
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2o  Intérêts  des  fonds  placés  au  Trésor  public  ; 

3°  Cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit 
aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature; 

4°  Produit  des  centimes  ordinaires  et  spéciaux  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances  (cinq  centimes  communaux 
ordinaires;  cinq  centimes  pour  les  chemins  vicinaux;  centimes 
destinés  au  salaire  des  gardes  champêtres  ;  centimes  affectés  aux 
secours  accordés  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  réser- 
vistes et  territoriaux;  trois  centimes  pour  les  chemins  vicinaux, 
trois  centimes  pour  les  chemins  ruraux  ;  trois  centimes  pour  les 
dépenses  des  syndicats  de  communes;  centimes  sans  limitation 
de  nombre  pour  l'assistance  médicale  ;  cinq  centimes  pour  les 
frais  de  renouvellement  et  de  conservation  du  cadastre)  ; 

5o  Produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans  cer- 
tains des  impôts  et  droits  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat; 

6"  Produit  de  la  portion  revenant  aux  communes  dans  les 
droits  de  permis  de  chasse; 

7°  Produit  des  octrois  municipaux  affectés  aux  dépenses  or- 
dinaires; 

8°  Produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ; 

9<>  Produit  des  permis  de  stationnement  et  de  localion  sur 
la  voie  publique,  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux  et  au- 
tres lieux  publics  ; 

10°  Produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  mesurage 
et  de  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement 
établis  ; 

11°  Produit  des  terrains  communaux  affectés  aux  inhuma- 
tions et  de  la  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix  des 
concessions  dans  les  cimetières  ; 

12°  Produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  auto- 
risées pour  les  services  communaux  ; 

13o  Produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des 
actes  de  l'état  civil  ; 

14°  Portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le 
produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple 
police  et  par  ceux  de  police  correctionnelle  ; 

15°  Produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les  communes  où 
elle  a  été  légalement  établie; 

16°  Bénéfice  résultant  de  l'administration  des  collèges; 

17°  Produit  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens; 

18°  Produit  du  2f>'  de  la  contribution  établie  sur  les  voi- 
tures et  les  chevaux  (L.  23  juill.  1872)  et  généralement  du 
produit  des  contributions,  taxes  et  droits  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois  dans  l'intérêt  des  communes  et  de  toutes 
les  ressources  annuelles  et  permanentes  (L.  1884,  art.  133 
in  fine). 

Recettes  extraordinaires. 
1°  Contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 
2°  Prix  des  biens  aliénés  ; 
3°  Dons  et  legs  ; 

4°  Remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  renies  ra- 
chetées ; 

5°  Produits  des  coupes  extraordinaires  de  bois  ; 
6°  Produit  des  emprunts; 

7°  Produit  des  taxes  ou  des  surtaxes  d'octroi  spécialement 
affectées  à  des  dépenses  extraordinaires  et  à  des  rembourse- 
ments d'emprunt  ; 

8°  Secours  accordés  par  l'État  ou  par  les  administrations 
locales  pour  réparations  aux  édifices  communaux  ou  autres  dé- 
penses. 

Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles.  (L.  5  avril  1884, 
art.  134.) 

Cette  division  des  ressources  communales  en 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  consacrée 
par  la  loi  municipale,  avait  été  déjà  admise  par 
la  loi  du  18  juillet  1837  {art.  31  et  32)  et  régle- 
mentée par  des  instructions  du  ministre  de  l'in- 
térieur, notamment  des  13  décembre  1842,  7  août 
1846  et  5  mai  1852,  n°  35.  Elle  est  également 
indiquée  par  le  décret  du  31  mai  18G2  (art.  484 
et  suiv.). 

En  vertu  des  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires précitées,  Ton  doit  séparer  dans  le  bud- 
get les  recettes  ordinaires,  qui  sont  annuelles,  des 
recettes  extraordinaires,  qui  sont  le  résultat  de 
faits  accidentels  ou  de  besoins  qui  ne  se  produi- 
sent dans  la  commune  qu'à  de  certains  inter- 
valles, telles  que  les  impositions  extraordinaires, 
par  exemple,  ayant  pour  objet  la  reconstruction, 
soit  d'une  maison  d'école,  soit  d'une  église  ou  de 
tout  autre  édifice  communal. 


Ces  recettes  doivent  être  bien  établies,  dans  les 
deux  chapitres  séparés,  de  manière  à  correspondre 
avec  les  diverses  dépenses  en  vue  desquelles  elles 
ont  été  créées.  C'est  pourquoi,  il  n'est  pas  abso- 
lument exact  de  dire  que  toutes  les  impositions 
extraordinaires  doivent  être  inscrites  dans  le  cha- 
pitre II.  Au  contraire,  les  formules  de  budget  sont 
préparées  de  manière  à  faire  inscrire  au  chapi- 
tre Ier,  les  impositions  extraordinaires  applicables 
au  salaire  des  gardes  champêtres,  au  supplément 
de  traitement  des  desservants,  et  à  l'insuffisance 
des  revenus  ;  et  c'est  avec  raison,  puisque  ces 
recettes  servent  à  acquitter  des  dépenses  ordinaires 
ou  annuelles  portées  au  chapitre  Ier  du  tableau 
des  dépenses. 

Quant  aux  dépenses,  il  suffira  de  reproduire 
la  nomenclature  des  dépenses  obligatoires  faite 
par  l'art.  136  de  la  loi  de  1884,  en  renvoyant 
pour  les  développements  aux  chapitres  qui  pré- 
cèdent (nos  704-804). 

903.  Sont  obligatoires  pour  les  communes  les 
dépenses  suivantes  : 

1°  L'entretien  de  l'hôtel  de  ville  ou,  si  la  commune  n'eu 
possède  pas,  la  location  d'une  maison  ou  d'une  salle  pour  en 
tenir  lieu  ; 

2°  Les  frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la 
commune,  de  conservation  des  archives  communales  et  du  re- 
cueil des  actes  administratifs  du  département;  les  frais  d'abon- 
nement au  Bulletin  des  communes  et,  pour  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton,  les  frais  d'abonnement  et  de  conservation  du 
Bulletin  des  lois  ; 

3°  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ;  ceux  des  as- 
semblées électorales  qui  se  tiennent  dans  les  communes  et  ceux 
des  cartes  électorales  ; 

4°  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets  de 
famille  et  la  portion  de  la  table  décennale  des  actes  de  l'état 
civil  à  la  charge  des  communes  ; 

5°  Le  traitement  du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef 
de  l'octroi  et  les  frais  de  perception  ; 

6°  Les  traitements  et  autres  frais  du  personnel  de  la  police 
municipale  et  rurale  et  des  gardes  des  bois  de  la  commune; 

7°  Les  pensions  à  la  charge  de  la  commune,  lorsqu'elles  ont 
été  régulièrement  liquidées  et  approuvées; 

8°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice 
de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier 
dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  ; 

9°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  conformé- 
ment aux  lois; 

10°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément 
aux  lois,  dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  ; 

11°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants  et 
ministres  des  autres  cultes  salariés  par  l'État,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  ei  lorsque  ies  fabriques 
ou  autres  administrations  préposées  aux  cultes  ne  pourrout 
pourvoir  elles-mêmes  au  paiement  de  ces  indemnités; 

12°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf, 
lorsqu'ils  sont  consacrés  aux  cultes,  l'application  préalable  des 
revenus  et  ressources  disponibles  des  fabriques  à  ces  réparations, 
et  sauf  l'exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments 
affectés  à  un  service  militaire. 

S'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  commune,  quand 
le  concours  financier  de  cette  dernière  est  réclamé  par  la  fabri- 
que dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  11  et  12,  il  est  statué 
par  décret  sur  les  propositions  des  ministres  de  l'intérieur  et 
des  cultes  ; 

13°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  transla- 
tion dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration publique; 

14°  Les  frais  d'établissement  et  de  conservation  des  plans 
d'alignement  et  de  nivellement; 

15°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes  pour 
les  communes  comprises  dans  le  territoire  de  leur  juridiction 
et  proportionnellement  au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  électorales  spéciales  à  l'élection  et  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  pour  les  com- 
munes où  elles  existent  ; 

16°  Les  prélèvements  et  contributions  établis  par  les  lois 
sur  les  biens  et  retenus  communaux; 

17°  L'acquittement  des  dettes  exigibles; 

18°  Los  dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi  ; 

19°  Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  le  traitement 


COMMUNE, 


COMMUNE,  909-914. 


du  Mvr<-tairr  et  du  emploies  de  lu  mairie,  les  contribution! 

-  ir  le»  biens  communaux,  les  dépenses  pour  le  servieo 
île  U  milice  qui  ne  »ont  pas  a  lu  charge  du  Lrèsor; 

I  t  «  dfMMM  o.  cuMouuees  pur  l'iipplication  de  l'nrl.  8^> 
de  la  présente  loi  et  généralement  toutes  les  depeuses  mises  il 
U  charge  >!c»  OMMDUMI  pur  une  disposition  de  loi. 

904  Les  autres  dépenses  ont  un  caractère  fa- 
cultatif, lue  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
•  u  data  du  7  août  1846,  énumère  les  dépenses 

facultatives  les  plus  usuelles.  Ce  sont  : 
l 'oatiorif  àa  mt4  doi  promenades  publiquti  ei  des  pompes 

à  incendie,  tous  réserve  de  ee  qui  u  été  du  (»»  TS'1")  pour  le  cas 
ou  la  .omnium-  .1  pris  l'engagement  de  subvenir  pendant  cinq 
ati«  .<u\  depetiM'»  du  corps  îles  sapeurs  pompiers  ; 

I  >•>  d  penses  de  l'eeluirugo; 

I  e  saluiro  du  cantonnier  : 

l.e»  »uh\ entions  Un  hospices,  tout  un  moins  pour  les  com- 
mune-, dont  lu  population  est  inférieure  ù  .'»  000  hululants; 

I  ,-n  fndi  <v-  buiooni  de  chante; 

1  'indemnité  a  lu  suge-leinnie  ; 

l  e  truiiemeiit  et  l'indemnité  de  logement  de  l'institutrice 
iuu»  les  communes  uyunt  moins  de  400  hululante); 

I  ^  mpolénooti  de  truitement  u  l'instituteur,  au  curé  on 

ImMH  util  ; 

I  es  dépenses  <les  l'êtes  publiques; 
I  es  dépenses  imprévues  ; 

1  ■  iMponm  de-  ohemlni  ruraux  (/..  20  "otit  1 88 1 N ; 

I  es  peu»  -  au x  \  leillurds,  inlirmes  et  incurables  i  /..  -U  mura 

1897,  vt,  id.  ri  30  »uirs  1901,  art.  61); 

I  i  -  allocutions  uu\  membres  des  conseils  de  prud'hommes 
(L.  18  mari  1806,  art.  'A0,  ft  7  févr.  1880,  art.  6),  etc.,  etc. 

IKI     S    —  PBApARATION  FT  ItFI» \C.TI0N  DU  BUDGET. 

905  Nous  avons  <lil  que  c'est  dans  la  session 
du  mois  de  mai  de  l'année  précédant  celle  qui 
donne  son  nom  an  budget  communal  que  les  con- 
seils  municipaux  doivent  s'occuper  de  son  examen 
«•I  de  sa  discussion  i  Voy.  n°  1 13.)  En  général,  et 
sauf  le  <as  spécial  prévu  par  Tari.  85,  c'est  au 
maire  qu'incombe,  avanl  l'ouverture  de  la  session, 
le  soin  de  préparer  le  budget  primitif  et  le  budget 
supplémentaire. 

906  A  cet  effet,  le  maire  rédige  un  compte  ad- 
ministratif comprenant  loules  les  recettes  efi'ee- 
Luées  ci  toutes  les  dépenses  faites  pendant  Texer- 
cice  expiré.  Ce  compte  comprend  la  période  du 
Ier  janvier  au  31  mars,  puisque  les  opérations  de 
l'exercice  sont  continuées,  pour  achever  là  liqui- 
dation, pendant  les  trois  mois  qui  suivent  l'expi- 
ration de  l'année  ln°  900).  Mais  il  convient  de 
rappeler,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  que 
l'on  peul  seulement  pourvoir  au  paiement  de  celles 
qui  ont  été  tuiles,  et  que  les  crédits  ou  portions 
de  crédits  non  employés  au  31  décembre  ne  peu- 
vent être  dépensés  après  cette  époque.  Ils  doi- 
veni  ou  être  annulés  ou  être  reportés  au  budget 
supplémentaire. 

907  Le  receveur  municipal  rédige  de  son  côté 
et  remet  au  maire  un  état  de  situation  divisé  en 
deux  parties,  dont  Tune  comprend  les  recettes  et 
les  dépenses  des  trois  mois  complémentaires,  pour 
l'exercice  expiré.  Cel  étal  de  situation  doit  donner 
un  résultat  concordant  avec  le  compte  adminis- 
tratif du  maire,  c'est-à-dire  qu'il  fait  ressortir  la 
somme  qui  forme  l'excédent  de  recette  ou  de  dé- 
pense de  l'exercice.  (D.  27  janv.  1 8  G  G  ;  ïnstr. 
min.  fin.  30  janv.  1866.) 

908.  Le  receveur  municipal  rédige,  en  outre, 
deux  états,  l'un  des  recettes  qui  restent  à  recou- 
vrer pour  l'exercice  expiré,  l'autre,  des  dépenses 
qui  restent  à  payer. 

Au  moyen  de  ces  documents,  le  conseil  muni- 
cipal rédige  le  budget  supplémentaire.  U  inscrit 
comme  premier  article  de  recette  ou  de  dépense, 


l'excédent  que  font  ressortir  le  compte  adminis- 
tratif dll  maire  et  l'état  de  situation  du  receveur 
municipal;  et  ensuite  au  chapitre  lor,  les  recettes 
et  les  dépenses  établies  comme  restes  à  recouvrer 
OU  ;»  paver,  dans  les  étals  rédigés  par  le  receveur 
municipal. 

909.  Au  chapitre  11  des  recettes,  on  porte 
celles  qui  n'auraient  pas  été  prévues  lors  de  la 
formation  du  budget  primitif. 

Au  chapitre  II  des  dépenses,  le  maire  peut  ins- 
crire des  dépenses  nouvelles  dans  les  limites  du 
crédit  reste  disponible,  et  dont  le  compte  admi- 
nistratif a  révélé  l'existence. 

910.  Le  budget  primitif  ne  doit  jamais  se  solder 
en  déficit,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  ce 
déficit  pourra  être  couvert  au  moyen  des  res- 
sources de  l'exercice  précédent  à  reporter  aux 
chapitres  additionnels.  Le  budget  supplémentaire 
ne  peul,  non  plus,  présenter  un  déficit,  à  moins 
que  l'excédent  des  recettes  du  budget  primitif  ne 
permet  le  de  le  couvrir.  Si  les  deux  budgets  se 
soldaient  par  un  excédent  de  dépenses,  il  serait 
du  devoir  du  conseil  municipal  d'y  pourvoir  par 
la  création  de  recettes  nouvelles,  afin  d'éviter  un 
déficit  qui  ne  pourrait  que  s'aggraver  chaque  année. 
{Cire.  lut.  20  oct.  1885.) 

AIIT.  4.  —  APPROBATION  DU  BUDGET. 

911.  —  En  principe,  le  budget  de  chaque  com- 
mune, proposé  par  le  maire  et  voté  par  le  conseil 
municipal,  est  réglé  par  le  préfet  (art.  145,  §  1). 
Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est 
de  trois  millions  de  francs  au  moins  est  toujours 
soumis  à  l'approbation  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur (art.  145,  §  3). 

912.  Le  revenu  d'une  ville,  ajoute  le  même 
article,  est  réputé  atteindre  trois  millions  lorsque 
les  recettes  ordinaires  constatées  dans  les  comptes 
se  sont  élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois 
dernières  années.  Il  n'est  réputé  être  descendu 
au-dessous  de  trois  millions  que  lorsque,  pendant 
les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires 
sont  restées  inférieures  à  cette  somme.  Dans  ce 
cas,  seulement,  la  compétence  pour  l'approbation 
reviendrait  au  préfet. 

913.  Il  importe  de  remarquer  que  la  loi  de 
1884  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  (art.  34,  §  2),  aux  termes  de  la- 
quelle, dans  les  communes  où  le  budget  est  réglé 
par  décret,  les  crédits  supplémentaires  pour  dé- 
penses urgentes  pouvaient  être  approuvés  par  le 
préfet.  Il  en  résulte  que  dans  les  villes  dont  les 
préfets  ne  sont  pas  appelés  à  régler  le  budget, 
tons  les  crédits  sans  exception  devront  être  auto- 
risés par  décret.  Aussi,  quand  il  s'agira  de  pour- 
voir à  des  dépenses  urgentes,  les  préfets  devront- 
ils  adresser,  sans  retard,  au  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  de  provoquer  le  décret  approbatif  desdits 
crédits,  les  délibérations  municipales.  {Cire.  Int. 
15  mai  1884.) 

914.  Lorsque  c'est  le  chef  de  l'État  qui  doit 
statuer,  le  préfet  doit  adresser  à  l'administration 
supérieure,  accompagné  de  ses  propres  observa- 
tions, un  dossier  comprenant  les  documents  sui- 
vants :  1°  le  compte  d'administration  du  maire  et 
celui  du  receveur  municipal;  2°  le  règlement  dé- 
finitif des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
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clos;  3°  le  rapport  du  maire  et  la  délibération  du 
conseil  municipal;  4°  un  cahier  d'observations 
rédigé  par  l'administration  locale,  et  résumant, 
suivant  Tordre  des  articles,  la  nature  et  les  motifs 
des  propositions  du  maire  et  des  votes  du  conseil. 
{Cire.  Int.  20  avril  1834.) 

915.  L'autorité  chargée  de  régler  le  budget 
peut,  sans  que  cette  modification  soit  d'ailleurs 
de  nature  à  préjudiciel*  aux  droits  de  la  commune, 
augmenter  ou  diminuer  les  évaluations  de  recettes 
faites  par  l'assemblée  municipale.  Elle  peut  même 
ajouter  des  recettes  nouvelles  qui  auraient  été 
omises.  (C.  dÉt.  3  juill.  1891,  commune  de 
Villeneuve-Saint-Georges  ;  1er  juill.  1892,  ville 
de  Rennes.) 

916.  Quant  aux  dépenses,  elles  échappent  à 
toute  critique  de  la  part  de  l'autorité  supérieure, 
lorsque  le  budget  pourvoit  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires  et  qu'il  n'applique  aucune  reestte 
extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires,  soit 
facultatives,  ordinaires  ou  extraordinaires  :  dans 
ce  cas,  les  allocations  portées  audit  budget  pour 
les  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  modi- 
fiées (art.  145,  g  2).  A  plus  forte  raison  en  est-il 
de  même  pour  les  dépenses  obligatoires. 

917.  Quant  à  la  somme  inscrite  au  budget  à 
titre  de  crédit  pour  dépenses  imprévues,  elle  ne 
peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les  re- 
venus ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les 
dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y 
faire  face  (art.  147,  \  2).  Il  résulte  donc  de  ce 
texte  que,  pour  échappera  toute  modification,  le 
crédit  précité  doit,  d'une  part,  être  imputé  sur 
les  recettes  ordinaires,  et,  d'autre  part,  que  le 
conseil  municipal  n'ait  pas  eu  à  recourir  aux 
recettes  extraordinaires  pour  couvrir  les  dépenses 
obligatoires.  Remarquons  que  le  législateur  ne  li- 
mite plus  au  dixième  des  recettes  ordinaires  la 
somme  inscrite  au  budget  du  chef  des  dépenses 
imprévues. 

918.  Par  voie  de  conséquence,  l'art.  148  dis- 
pose qu'en  dehors  des  deux  cas  précédents,  le 
décret  du  Président  de  la  République  ou  l'arrêté 
préfectoral  qui  règle  le  budget  d'une  commune 
peut  rejeter  ou  réduire  les  dépenses  qui  y  sont 
portées  ;  mais  il  ne  peut  les  augmenter  ni  en  in- 
troduire de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont  obli- 
gatoires. 

919.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  dont  le  caractère 
obligatoire  a  été  reconnu  par  l'autorité  compé- 
tente, ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
par  décret  du  Président  de  la  République  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  trois  millions  et 
au-dessus  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  pour  celles  dont  le  revenu  est  infé- 
rieur. Aucune  inscription  d'office  ne  peut  être 
opérée  sans  que  le  conseil  municipal  ait  été,  au 
préalable,  appelé  à  prendre  une  délibération  spé- 
ciale à  ce  sujet  (art.  149).  11  est  donc  nécessaire 
qu'une  mise  en  demeure  spéciale  soit  adressée  à 
cet  effet  au  conseil  municipal.  Elle  ne  saurait  être 
valablement  suppléée,  par  suite,  par  la  mise  en 
demeure  qu'adresserait  le  préfet  d'avoir  à  adopter 
un  projet  de  construction  de  maison  d'école  et  à 
créer  les  ressources  nécessaires  :  il  ne  pourrait 


être  valablement  procédé,  dans  ces  conditions,  à 
l'imposition  d'office.  (C.  d'Ét.,  Notes  de  jurispr., 
27  mars  1888,  commune  de  Lecelles.)  Sur  le 
refus  du  conseil,  un  acte  administratif  spécial, 
arrêté  en  conseil  de  préfecture  ou  décret  prési- 
dentiel, ordonnera  l'inscription  d'office. 

920.  Nous  avons  déjà  signalé  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  relative  aux  dépenses  nécessitées 
par  l'entretien  du  personnel  de  la  police  dans  les 
villes  dont  la  population  est  supérieure  à  40  000 
habitants.  Si,  dans  ces  communes,  le  conseil  mu- 
nicipal n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dé- 
pense ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 
par  décret  du  Président  de  la  République,  le  Con- 
seil d'État  entendu  (art.  103,  §  2;  n°  194). 

921 .  Quant  au  chiffre  de  la  dépense  dont  l'ins- 
cription est  ordonnée,  il  n'est  pas  le  même  dans 
tous  les  cas  :  s'agit-il  d'une  dépense  annuelle  et 
variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années  ;  s'agit- il  d'une 
dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une 
dépense  extraordinaire,  elle  sera  inscrite  pour  sa 
quotité  réelle.  Si  les  ressources  de  la  commune 
sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires  inscrites  d'office,  il  y  sera  pourvu  par 
l'administration  communale,  et,  dans  le  cas  de 
refus  de  sa  part,  il  y  aura  lieu  de  lever  une  con- 
tribution extraordinaire  établie  d'office,  par  décret, 
dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale, 
si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum.  (L. 
1884,  art.  149.) 

922.  S'il  arrivait  qu  un  maire  négligeât  de  dres- 
ser ou  de  soumettre  au  conseil  municipal  le  bud- 
get de  la  commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir 
requis,  pourrait  y  suppléer  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial  (art.  85). 

923.  Dans  le  cas  où  le  budget  d'une  commune 
n'aurait  pas  été  réglé  avant  le  commencement 
de  l'exercice,  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires continueraient  à  être  faites  jusqu'à  l'ap- 
probation de  ce  budget,  conformément  à  celui  de 
l'année  précédente.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
eu  aucun  budget  antérieurement  voté,  le  budget 
serait  établi  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture (art.  150).  Cette  dernière  disposition  comble 
une  lacune  de  la  législation  précédente. 

Lorsque,  après  la  dissolution  du  conseil  muni- 
cipal, une  délégation  spéciale  a  été  instituée  (voy. 
nos  162  et  suiv.)  et  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
soit  à  l'établissement  des  budgets,  soit  au  règle- 
ment du  compte  administratif,  il  doit  être  procédé, 
à  notre  sens,  de  la  manière  suivante,  en  l'absence 
de  dispositions  légales  visant  cette  hypothèse. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  ordinaire,  les 
recettes  et  les  dépenses  s'effectuent  conformément 
aux  opérations  de  l'exercice  précédent.  L'art.  150, 
dont  les  dispositions  sont  générales,  doit  s'appli- 
quer, qu'il  existe  ou  non  un  conseil  municipal. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  il  faut 
distinguer  entre  les  dépenses  facultatives  et  les 
dépenses  obligatoires.  Les  premières  ne  peuvent 
être  inscrites  au  budget  ;  quant  aux  secondes,  il 
semble  qu'il  doive  en  être  autrement,  bien  que 
la  délégation  ne  puisse  préparer  le  budget  (voy. 
n°  166),  ni,  par  suite,  être  mise  en  demeure 
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d'Inscrire  une  dépense  même  obligatoire,  U  faut, 
uiéme  dans  ce  ras.  maintenir  au  préfet  le  droit 
d'inscription  il\»llioo  (art.   1-19).  Ko  législateur 

n'a  pas  dû  vouloir  nue  les  services  obligatoires 
(uasenl  Bospondos  en  l'absence  do  conseil  muni~ 
eipa]  auquel  il  pourrait  en  imposer  l'exécution 
forcée 

1 1  même  règle  s'applique  en  bndgel  addition- 
sel  qui  ne  devrait  comprendre,  dès  lors,  que  les 
restes  a  payer  de  l'exercice  précèdent,  restes 
dont  le  report  a  lieu  de  plein  droit  (O.  \6t  mars 
188S),  et  les  dépenses  obligatoires  nouvelles. 

Otianl  au  règlement  des  comptes  du  inaire,  il 
ne  peut  CYOlr  lieu  qu'a  l'expiration  des  pouvoirs 

de  II  délégation  et  la  nomination  trime  nouvelle 

municipalité  I  n  cas  de  relus  du  maire  de  repré- 
senter le  compte  e(  dn  conseil  municipal  d'exa- 
miner le  compte  présenté,  le  préfet  devrait,  dans 

le  premier  cas.  nommer  un  délègue  spécial  con- 
formément a  l'art.  B5  [voy.  n°  82),  et,  dans  le 
NCOnd,   il  pourrait  procéder  au   règlement  de 

rexercic  •  clos  .sur  le  vu  des  pièces  justificatives 

fournies  par  le  maire  OS  le  délègue  et  approuver 
ensuite  d'office  le  compte  ainsi  réglé. 

\i;r.  .">.  —  EXÉCUTION  DU  BUDGET, 
924  Le  maire  et  le  receveur  municipal  con- 
courent simultanément  à  l'exécution  du  budget 
communal.  I.e  receveur  est  l'agent  spécial  de  la 
recette  sur  laquelle  le  maire  ne  peut  exercer  qu'un 
droit  de  surveillance,  tandis  que,  au  contraire, 
le  maire  est  l'agent  légal  de  la  dépense  que  le 
receveur  contrôle  dans  une  certaine  mesure  pour 
sauvegarder  sa  responsabilité.  Cette  division  d'at- 
triluitions  est  la  conséquence  de  ce  principe  fon- 
damental: que  l'ordonnateur  de  la  dépense  doit 
toujours  être  distinct  de  celui  qui  effectue  le 
paiement. 

g  1.  —  Attributions  du  maire. 

925.  Le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  du 
conseil  municipal  et  la  surveillance  de  l'autorité 
supérieure,  d'ordonnancer  les  dépenses  de  la 
1  ommune  [a/rt.  90,  n°  3).  A  lui  seul  il  appartient 
de  délivrer  des  mandats  (art.  152).  Il  va  sans 
dire  que  l'expression  de  «  maire  »  s'applique  à 
toute  personne  qni  en  remplit  régulièrement  les 
Fonctions.  [Voy.  nos  78  et  suiv.)  Quand  le  maire 
est  lui-même  créancier  de  la  commune,  il  ne  peut 
pas  se  délivrer  un  mandat  à  lui-même;  il  doit 
alors  laisser  à  un  adjoint  le  soin  de  mandater. 
(Itull.  offic.  min.  int.  1859,  p.  109.) 

-  mandats  délivrés  par  le  maire  énoncent 
le  nom  de  l'ayant  droit,  la  nature  de  la  dépense 
et  le  motif  du  paiement,  la  somme  à  payer, 
L'exercice  et  le  crédit  du  budget  sur  lequel  la  dé- 
pense est  imputée  (O.  31  mai  1838,  art.  447  ; 
D.  31  mai  1862,  art.  503);  ils  doivent  être 
appuyés  de  pièces  justificatives  prescrites  par  les 
règlements  et  dont  le  tableau  est  donné  dans 
l'instruction  générale  du  20  juin  1859,  art.  1542 
et  1543.  Tout  paiement  qui  serait  effectué  sans 
l'accomplissement  de  ces  formalités  resterait  à  la 
charge  du  comptable.  (L.  11  frim.an  VII;  D. 
27  févr.  1811  :  O.  23  avril  1823.) 

926.  Si  le  maire  refusait  d'ordonnancer  une 
dépense,  il  serait  statué  d'office  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture  et  l'arrêté  du  préfet  tien- 
drait lieu  du  mandat  du  maire.  Mais  ce  mandate- 


ment d'office  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  la  double 
condition  :  1°  que  la  dépense  ait  été  régulière- 
ment autorisée  par  le  conseil  municipal,  ou  im- 
posée d'office,  s'il  s'agit  d'une  dépense  obligatoire  ; 
2°  qu'elle  soit  liquide,  c'est-à-dire  que  le  quan- 
tum des  droits  du  créancier  soit  nettement  établi 
et  ne  donne  lieu  à  aucune  contestation  {art,  152). 
g  2.  —  Attributions  du  receveur  municipal. 

927.  Le  receveur  municipal,  dont  la  nomina- 
tion a  lieu  conformément  aux  règles  déjà  indi- 
quées [voy.  nos  1 7 G  et  suiv.),  est  chargé,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  de  poursuivre  la 
rentrée  de  fous  les  revenus  de  la  commune  et  de 
toutes  les  sommes  qui  lui  seraient  dues  ;  il  est 
chargé  de  procéder  au  recouvrement  des  legs  et 
donations  et  autres  ressources  affectées  au  ser- 
rée communal,  de  faire  faire  contre  le  débiteur 
de  la  commune  les  exploits,  significations,  pour- 
suites, commandements  et  saisies  nécessaires 
(  Trib.  civ.  Oran  1 1  juin  1889),  d'avertir  le  maire 
de  l'échéance  des  baux;  d'empêcher  les  prescrip- 
tions ;  de  veiller  à  la  conservation  des  domaines, 
droits,  privilèges  et  hypothèques  de  la  commune  ; 
de  requérir  à  cet  effet  au  bureau  des  hypothèques 
l'inscription  de  tous  les  titres  qui  en  sont  sus- 
ceptibles et  de  tenir  registre  desdites  inscriptions, 
et  autres  poursuites  et  diligences.  (Instr.  gén. 
fin.,  n°  849.)  A  cet  effet,  il  est  autorisé  à  se  faire 
délivrer  par  le  maire  une  expédition  en  forme  de 
tous  les  contrats,  titres  nouveaux,  déclarations, 
baux,  jugements  et  autres  actes  concernant  le 
domaine,  dont  la  perception  lui  est  confiée,  ou  à 
se  faire  remettre  par  tous  dépositaires  lesdits  titres 
et  actes  contre  un  récépissé.  (D.  22  mai  18G2.) 

928.  Les  receveurs  municipaux  recouvrent  aux 
échéances  déterminées  par  les  titres  de  perception 
ou  par  l'administration,  les  divers  produits  qui 
constituent  les  revenus  de  la  commune. 

Les  recouvrements  effectués  directement  sur 
les  contribuables  ou  sur  les  débiteurs  des  com- 
munes sont  : 

1°  Le  produit  des  maisons,  usines,  prés  et  autres  biens  ru- 
raux appartenant  à  la  commune; 

2°  Les  rentes  foncières  dues  par  tes  individus  ; 

3»  Le  prix  des  coupes,  les  produits  accessoires  des  bois  des 
communes,  ainsi  que  celui  de  la  vente  d'écorees  provenant  de 
coupes  afTouagères; 

4°  Les  taxes  affouagères,  de  pâturage  et  de  tourbage  ; 

5°  La  taxe  des  chiens; 

6°  Les  centimes  additionnels,  quelle  que  soit  leur  dénomi- 
nation, ainsi  que  l'attribution  des  communes  sur  la  contribu- 
tion des  patentes  ; 

Toutefois,  ces  centimes  additionnels  ne  pouvant  pas  être  per- 
çus indépendamment  du  principal  des  contributions,  le  receveur 
municipal  ne  les  recouvre  directement  sur  le  contribuable  que 
lorsqu'il  est  eu  même  temps  percepteur.  Dans  tous  les  cas,  c'est 
chez  le  receveur  des  finances  qu'est  établi  le  décompte  de  la 
portion  revenant  à  la  commune; 

7°  Les  prestations  en  nature  rachetées  ou  payables  en  argent 
ainsi  que  les  subventions  particulières  et  les  souscriptions  vo- 
lontaires pour  les  chemins  vicinaux , 

8°  Le  produit  des  permis  de  chasse; 

9°  Les  droits  de  voirie; 

10°  Le  prix  des  concessions  dans  les  cimetières; 
Ho  Le  prix  des  biens  aliénés; 

12°  Les  dons  et  legs  à  réaliser  en  numéraire,  à  moins  que 
l'autorité  supérieure  n'en  prescrive  le  versement  dans  une  autre 
caisse  ; 

13°  Les  capitaux  remboursés  par  les  particuliers  ou  le  prix 
du  rachat  des  renies. 

929.  D'autres  ressources  communales  arrivent 
dans  la  caisse,  par  l'entremise  du  trésorier-payeur 
gênerai,  comme  le  produit  de  rentes  sur  l'Etat, 
l'intérêt  de  fonds  placés  au  Trésor  public,  les 
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subventions  accordées  ponr  réparations  aux  édi- 
fices communaux  ou  autres  dépenses,  les  restitu- 
tions, dommages-intérêts  prononcés  en  faveur  des 
communes  ;  les  subventions  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux pour  les  dépenses  des  chemins  vici- 
naux, les  frais  de  casernement. 

930.  Il  existe  encore  des  revenus  communaux, 
perçus  par  l'intermédiaire  de  préposés,  de  fer- 
miers. Les  règlements  arrêtés  pour  la  perception 
des  taxes  municipales,  conformément  à  Y  art.  68, 
7°,  de  la  loi  de  1884,  peuvent  déterminer  les 
conditions  de  cette  perception,  les  époques  aux- 
quelles le  versement  des  produits  sera  fait  à  la 
caisse  municipale,  les  garanties  à  exiger  de  ces 
agents  dont  la  gestion,  en  principe,  engage  la 
responsabilité  du  receveur  sous  la  surveillance  et 
pour  le  compte  duquel  ils  agissent.  [C.  des 
comptes  25  mai  1893,  ville  de  Brioude;  4  déc. 
1895,  Nice.)  La  perception  des  revenus  commu- 
naux peut  avoir  lieu  sous  d'autres  formes  parti- 
culières, telles  que  la  régie  simple  ou  intéressée, 
la  ferme,  l'abonnement.  Le  produit  doit  en  être 
versé,  à  la  diligence  du  maire,  dans  la  caisse 
municipale.  Les  receveurs  municipaux  doivent 
réclamer  ces  versements  à  l'expiration  de  cha- 
que trimestre.  [Instr.  gén.,  art.  793.) 

Autrefois,  les  recettes  des  collèges  communaux 
en  régie  étaient  perçues  par  le  principal  :  en 
vertu  du  décret  du  7  janvier  1899,  toutes  les 
recettes  et  dépenses  de  ces  établissements  univer- 
sitaires sont  effectuées  par  les  receveurs  munici- 
paux et  comprises  dans  leur  comptabilité. 

931.  Dans  tontes  les  communes,  le  premier  ar- 
ticle des  recettes  se  compose  du  produit  des  cinq 
centimes  communaux.  Ce  produit,  ainsi  que  celui 
provenant  des  différentes  impositions  extraordi- 
naires autorisées,  se  perçoit  en  même  temps  que 
les  autres  contributions  directes  publiques.  A  des 
époques  déterminées  (tous  les  trois  mois),  il  est 
procédé,  à  la  trésorerie  générale,  à  la  liquidation 
de  la  portion  appartenant  aux  communes  dans 
les  recouvrements  de  l'impôt. 

Les  autres  recettes  sont  recouvrées  en  vertu 
d'états  ou  de  titres  remis  par  l'intermédiaire  du 
receveur  des  finances  au  receveur  municipal  qui 
ne  peut  recevoir  directement  aucun  titre  de  re- 
cette sans  encourir  des  peines  disciplinaires. 

932.  C'est  de  la  même  manière  que  les  budgets 
et  états,  rendus  exécutoires  par  le  préfet  et  trans- 
mis par  ce  fonctionnaire  au  trésorier-payeur  gé- 
néral, parviennent  au  receveur  municipal  qui 
devient  dès  lors  responsable  des  recettes  dont  il 
a  reçu  les  titres.  Lorsque  certaines  recettes  de- 
viennent irrécouvrables,  il  ne  peut  en  obtenir  la 
décharge  qu'en  vertu  d'états  de  valeurs  irrécou- 
vrables, rédigés  suivant  les  formes  tracées  par 
les  instructions  sur  la  comptabilité.  Ces  états 
doivent  être  approuvés  par  le  conseil  municipal 
et  par  le  préfet"  Alors,  il  les  joint  à  l'appui  de 
ses  comptes,  et  le  conseil  de  préfecture  prononce 
définitivement,  si  les  justifications  régulières  sont 
produites,  la  décharge  desdites  valeurs. 

933.  Le  receveur  municipal  est,  en  outre, 
chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité,  d'acquitter 
les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  votés  régulièrement.  Il 
n'est  autorisé  à  refuser  ou  retarder  le  paiement 


des  mandats  ou  ordonnances  que  dans  les  cas  où 
la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un 
crédit  régulier,  ou  bien  excéderait  ce  crédit  ;  où 
le  mandat  aurait  été  présenté  après  l'époque 
fixée  pour  la  clôture  de  l'exercice  [Instr.  gén.)  : 
où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou 
irrégulières  ;  où  il  y  aurait  eu  opposition,  dûment 
signifiée  entre  les  mains  du  comptable,  contre  le 
paiement  réclamé  ;  où,  par  suite  de  retards  dans 
le  recouvrement  des  revenus,  il  y  aurait  insuili- 
sance  de  fonds  dans  la  caisse  du  receveur.  [Id., 
art.  1000.) 

934.  Le  droit  de  contrôle  du  receveur  ne  s'étend 
pas  jusqu'à  la  critique  et  au  refus  des  mandats 
et  pièces  qui  lui  sont  présentés.  Ces  mandats  sont 
délivrés  sous  la  responsabilité  seule  du  maire. 
Seulement,  si  le  receveur  municipal  s'apercevait 
de  faits  pouvant  lui  révéler  des  abus  ou  des  irré- 
gularités, il  aurait  pour  devoir  d'en  informer  le 
maire,  et  dans  le  cas  où  il  serait  invité  par  lui 
à  passer  outre,  il  devrait  acquitter  le  mandat. 
[Id.,  art.  1003.) 

935.  Lorsque  le  receveur  municipal  refuse  d'ac- 
quitter un  mandat  de  paiement,  il  doit  faire  con- 
naître, par  écrit,  les  motifs  du  refus.  Si  ces  mo- 
tifs sont  jugés  non  fondés,  il  peut  devenir  passible 
de  dommages-intérêts  et,  selon  la  gravité  du  cas, 
encourir  la  perte  de  son  emploi.  [Id.,  art.  1001 
et  1002  ;  D.  31  mai  1862,  art.  520.) 

936.  Le  droit  de  réquisition  conféré  par  l'art.  91 
du  décret  du  31  mai  1862  aux  ordonnateurs  des 
dépenses  faites  pour  le  compte  de  l'État,  n'est 
pas  accordé  aux  ordonnateurs  des  dépenses  com- 
munales. [Cire.  min.  int.  22  Jévr.  1870.)  Tou- 
tefois, aux  termes  d'une  circulaire  postérieure  de 
l'intérieur  concertée  avec  le  ministre  des  finances, 
le  créancier  peut,  en  cas  de  refus  de  paiement 
motivé  sur  l'insuffisance  ou  l'irrégularité  des  pièces 
produites,  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur  et 
le  receveur  municipal  est  tenu  de  payer  sur  la 
production  des  pièces  indiquées  dans  la  décision 
ministérielle.  [Cire.  min.  int.  30  nov.  1876.) 

937.  Les  parties  prenantes  doivent  dater  elles- 
mêmes  leurs  quittances,  y  désigner  la  commune 
où  le  paiement  a  lieu.  Les  receveurs  municipaux 
sont  tenus  de  veiller  à  l'accomplissement  de  cette 
formalité  et  de  la  remplir  eux-mêmes  si  les  par- 
ties prenantes  sont  illettrées.  Dans  ce  dernier  cas, 
lorsque  le  mandat  à  payer  n'excède  pas  150  fr., 
le  paiement  peut  être  effectué  en  présence  de 
deux  témoins.  Si  le  mandat  excède  150  fr.,  une 
quittance  notariée  est  nécessaire,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  prix  de  terrains  cédés  pour  cause 
d'utilité  publique,  auquel  cas  la  quittance  est 
donnée  dans  la  forme  administrative. 

Les  receveurs  municipaux  doivent  s'assurer 
avec  soin  de  l'identité  des  parties  prenantes.  [Instr. 
gén.,  art.  661,  1005  et  1006.) 

938.  Le  receveur  doit  se  conformer,  pour  la 
délivrance  des  quittances,  aux  dispositions  de  la 
loi  du  23  août  1871  [art.  18  et  20)  qui  a  apporté 
de  nombreuses  modifications  aux  lois  précédentes 
sur  le  timbre,  et  aux  applications  qui  en  étaient 
faites. 

Sect.  2.  —  Comptabilité  communale. 

ART.  1.  —  ÉCRITURES  ET  COMPTES  DU  MAIRE. 

939.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opération 
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d'ordonnancement,  il  doit  on  être  tenu  écriture 

sur  des  registres  ouverts  dans  chaîne  mairie. 

Dans  les  grandes  administrations  municipales,  les 
:.  ,  s  doivent  faire  tenir  un  journal  ou  grand- 
livre  pour  J  consigner  sommairement  toutes  les 
opérations  financières  concernant  la  fixation  des 
crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le 

paiement  :  ces  mêmes  opérations  doivent  être  dô- 
,i  s  iyoc  détail  dans  les  livres  ou  registres  0T- 

rs.  dans  la  forme  déterminée  par  les  préfets, 

:il  la  nature  et  l'importance  des  diverses 
parties  du  service.  ( />  ;>  i  ///(//  1862, art,  .r)0(.).) 
1  es  écritures  et  celles  du  receveur  municipal 

doivent  s<'  COntrélei  les  unes  les  autres;  aussi 
!«•  comptable  est-il  astreint  a  remettre  au  maire, 
a  certaines  époques  déterminées,  les  états  et 
bordereaui  de  situation  en  receltes  et  dépenses 
indiques  dans  l'instruction  générale  des  linances 
du  20  juin  1859  [art.  989  et  990). 

940  Chaque  année,  le  maire  doit  soumettre 
au  conseil  municipal,  avant  la  délibération  sur  le 
budget,  le  compte  de  l'exercice  clos.  (L.  ISSi, 
art  l  .M  i  Ce  compte  doit  présenter  par  colonne 
distincte  et  dans  l'ordre  des  ebapitres  et  des  ar- 
tieles  du  budget  :  En  recette,  1°  la  nature  des 
recettes;  2°  les  évaluations  du  budget;  3°  la 
fixation  définitive  îles  sommes  à  recouvrer  d'après 
les  titres  justificatifs  ;  4°  les  sommes  recouvrées 
pendant  la  première  année  de  l'exercice  et  les 
trois  premiers  mois  de  la  seconde  année;  5°  les 
sommes  restant  à  recouvrer  et  devant  être  repor- 
t-'-'s  au  budget  de  l'exercice  suivant.  En  dépense, 
1  les  articles  de  dépenses  du  budget  ;  2°  le  mou- 
lant des  crédits  ;  3°  le  montant  des  sommes  payées 
SUT  ces  crédits,  soit  dans  la  première  année,  soit 
dans  les  trois  premiers  mois  de  la  deuxième  ; 
i  les  restes  à  payer  qui  doivent  être  reportés  au 
budget  de  l'exercice  suivant;  5°  les  crédits  ou 
portions  de  crédits  a  annuler,  faute  d'emploi  dans 
les  délais  prescrits.  (D.  31  mai  1862,  art.  510.) 

a  ce  compte  le  maire  doit  joindre  les  développe- 
ments el  explications  nécessaires  pour  permettre 
an  conseil  municipal  d'apprécier  les  actes  admi- 
nistratifs de  ce  fonctionnaire  pendant  l'exercice 
qui  vient  de  se  terminer.  [ld.) 

La  délibération  prise  pour  le  règlement  défini- 
tif de  budget  de  l'exercice  clos  est  conçue  d'après 
un  modèle  annexe  à  la  circulaire  du  ministre 
des  finances  du  30  janvier  18GG.  {Bull.  off.  int., 
1SGG.  p.  10G.) 

941 .  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  le  con- 
seil  municipal  ramène  les  évaluations  du  budget 
au  chiffre  des  produits  réels  résultant  des  titres 
définitifs  ;  il  rapproche  ensuite  les  recouvrements 
faits  de  la  somme  des  produits  constates,  afin  de 
reconnaître  s'il  y  a  balance  entre  eux,  ou  s'il 
reste  encore  des  parties  à  recouvrer;  dans  ce 
dernier  cas,  il  apprécie  les  motifs  du  non-recou- 
rremenl  :  il  admet,  s'il  y  a  lieu,  le  reliquat  en  non- 
valeur.  ou  il  en  prescrit  le  report  à  l'exercice 
suivant,  soit  que  le  recouvrement  puisse  encore 
être  obtenu,  soit  que  le  reliquat  doive  être  mis 
a  la  charge  du  receveur.  Les  sommes  admises  en 
non-valeurs  sont  déduites  du  montant  des  pro- 
duits constatés,  ainsi  que  les  sommes  reportées 
a  l'exercice  suivant  ;  mais,  à  l'égard  de  ces  der- 
ï,  il  doit  être  fait  mention  de  l'obligation 


imposée  au  receveur  de  les  comprendre  dans  son 
prochain  compte.  Dans  aucun  cas,  cependant,  le 
conseil  n'apporte  de  modification  au  chiffre  des 
comptes  présentes. 

942.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  le  con- 
seil municipal  rapproche  les  paiements  du  mon- 
tant des  crédits  alloues  par  le  budget  ou  par  les 
autorisations  réglementaires ,5  il  fixe  les  excédents 
de  crédits,  et  il  détermine  s'ils  proviennent  de 
dépenses  effectives  restées  inférieures  aux  crédits 
présumes,  ou  de  dépenses  non  entreprises  dans 
le  courant  de  la  première  année  de  l'exercice  ; 
de  dépenses  faites  mais  non  liquidées  ou  manda- 
tées à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  ;  ou 
enfin  de  dépenses  mandatées,  mais  pour  lesquel- 
les les  mandats  n'avaient  pas  été  payés  à  la  même 
époque.  Le  conseil  prononce  l'annulation  de  ces 
excédents  de  crédits.  (Instr.  gén.fin.,  art.  829.) 

Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  sont 
applicables  à  des  dépenses  faites  dans  le  cou- 
rant de  la  première  année  de  l'exercice,  mais 
non  soldées  à  la  date  de  la  clôture  de  cet  exer- 
cice, sont  reportés  de  plein  droit,  et  sans  nou- 
velle allocation,  au  budget  de  l'exercice  courant, 
où  ils  font  l'objet  d'une  section  spéciale  sur  la- 
quelle le  paiement  des  dépenses  est  imputé.  {Id., 
art.  s 30.) 

Les  crédits  ou  portions  de  crédits  relatifs  à 
des  dépenses  non  entreprises  pendant  la  pre- 
mière année  de  l'exercice  ne  peuvent  être  reportés 
au  budget  de  l'exercice  suivant,  qu'autant  qu'ils 
ont  été  alloués  de  nouveau  par  l'autorité  supé- 
rieure, sur  le  vote  du  conseil  municipal.  Ils  sont 
portés  à  la  section  II  du  chapitre  des  dépenses 
supplémentaires,  comme  étant  la  reproduction 
des  crédits  annulés  au  budget  précédent.  [Id., 
art.  831.) 

Les  restes  à  payer  qui  n'auraient  pas  été  ré- 
gulièrement constatés  à  la  fin  de  l'exercice,  et 
dont  les  crédits  n'auraient  pas  été,  par  conséquent, 
nominativement  reportés  au  budget  courant,  ne 
peuvent,  non  plus,  être  acquittés  qu'au  moyen 
des  crédits  supplémentaires.  (Id.,  art.  382.) 

Les  crédits  reportés  de  droit,  pour  restes  à 
payer,  de  l'exercice  clos  à  l'exercice  suivant  [art. 
830)  doivent  être  employés  dans  les  délais  fixés 
pour  ce  dernier  exercice  ;  faute  de  quoi,  ils  ne 
pourraient  plus  revivre  qu'en  vertu  de  nouveaux 
crédits  autorisés  dans  les  formes  prescrites.  (Id,, 
art.  833.) 

Tous  les  crédits  additionnels  autorisés  hors 
budget,  pour  des  dépenses  effectuées  depuis  le 
1er  janvier  jusqu'au  31  décembre  d'une  année, 
doivent  être  rattachés  au  budget  de  cette  année. 
Au  moment  du  règlement  définitif  de  l'exercice 
clos,  ils  sont  rattachés  à  cet  exercice  et  classés 
au  chapitre  des  dépenses  supplémentaires,  après 
la  section  du  report  des  restes  à  payer.  (Id., 
art.  834.) 

S'il  arrive  que  les  paiements  faits  sur  un  arti- 
cle du  budget  aient  excédé  le  crédit  ouvert,  cet 
excédent  doit  être  maintenu  dans  le  compte  de 
l'exercice  clos  ;  mais,  comme  il  est  à  la  charge 
du  receveur  qui  a  indûment  payé,  le  conseil  fait 
mention  de  l'obligation  imposée  à  ce  comptable  de 
s'en  charger  en  recette  dans  son  prochain  compte. 
(Id.,  art.  835.) 
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Le  conseil  municipal  consigne  les  résultats  de 
son  examen  dans  une  délibération  dont  le  modèle 
est  annexé  à  la  circulaire  du  ministre  des  finan- 
ces du  30  janvier  1866. 

943.  Aux  termes  de  Fart.  147.  le  maire  peut, 
sans  autorisation  de  l'autorité  supérieure,  faire 
emploi  des  crédits  inscrits  au  budget  pour  dépen- 
ses imprévues.  Cet  emploi  cependant  ne  peut 
avoir  pour  objet  des  dépenses  prohibées  par  la 
loi.  telle  qu'une  indemnité  aux  conseillers  muni- 
cipaux dont  le  mandat  est  gratuit  [L.  1884, 
art.  74),  ni  des  dépenses  soumises  au  vote  du 
conseil  municipal  ou  à  des  formalités  particulières. 
Il  doit  en  outre  porter  nécessairement  sur  des 
dépenses  faites  au  cours  de  l'exercice  actuel. 
Dans  la  première  session  qui  suivra  l'ordonnan- 
cement de  chaque  dépense,  le  maire  rendra  compte 
au  conseil  municipal,  avec  pièces  justificatives  à 
l'appui,  de  l'emploi  de  ce  crédit.  Ces  pièces  de- 
meureront annexées  à  l'expédition  de  la  délibé- 
ration adressée  au  préfet.  Cette  prescription  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  maire  sera  tenu 
de  fournir  au  conseil  municipal  les  justifications 
des  dépenses  qu'il  aura  ordonnancées.  Ces  jus- 
tifications pourront  consister  en  un  état  détaillé, 
appuyé  de  deux  rapports  explicatifs  soit  du  maire, 
soit  des  chefs  de  service.  Quant  aux  pièces  comp- 
tables proprement  dites,  telles  que  mémoires, 
factures  ou  quittances,  elles  continueront  à  être 
remises  au  receveur  municipal,  afin  qu'il  puisse 
les  produire  au  jnge  des  comptes  comme  les 
pièces  justificatives  de  toutes  les  autres  dépenses. 
[Cire.  min.  15  mai  1884.) 

943  bis.  Quelle  est  la  sanction  de  l'affectation 
irrégulière  faite  par  le  maire  d'une  partie  de  ces 
fonds  à  une  dépense  prohibée  par  la  loi  ou  sou- 
mise à  des  formalités  spéciales?  Ce  serait,  croyons- 
nous,  après  rejet  de  cette  dépense  par  l'autorité 
compétente,  l'obligation  pour  le  maire  de  reverser 
dans  la  caisse  municipale  le  montant  de  la  dé- 
pense, sauf,  le  cas  échéant,  son  recours  contre  les 
tiers.  D'autre  part,  la  responsabilité  du  receveur 
municipal  pourrait  être  également  engagée,  s'il 
avait  payé  sans  exiger  les  pièces  justificatives 
prescrites  par  les  règlements  pour  constater  la 
régularité  de  la  dépense.  [C.  des  comptes  12  mars 
1896  ;  2  août  1898.) 

944.  Le  compte  administratif,  —  accompagné  de 
la  délibération,  conforme  au  modèle  annexé  à  la 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  10  avril 
1S35,  dans  laquelle  le  conseil  municipal  a  con- 
signé les  résultats  de  son  examen,  —  est  transmis 
au  préfet  en  double  expédition  et  appuyé  :  1°  d'une 
expédition  du  compte  de  gestion  du  receveur  ; 
2°  du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  cou- 
rant (en  double  expédition)  ;  3°  de  l'état  des  restes 
à  payer. 

945.  Le  préfet  approuve  définitivement  les 
comptes  administratifs  de  toutes  les  communes 
(L.  1884,  art.  151),  quel  que  soit  le  chiffre  de 
leurs  revenus,  quand  même  ce  chiffre  atteindrait 
trois  millions.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  seule- 
ment recommandé  aux  préfets  de  lui  adresser, 
pour  les  villes  dont  les  revenus  atteignent  ou  dé- 
passent ce  dernier  chiffre,  une  copie  des  comptes 
approuvés,  dont  la  production  est  indispensable 
pour  l'approbation  des  budgets  supplémentaires 


auxquels  doivent  être  reportés  les  excédents  de 
recettes  et  les  restes  à  payer  de  l'exercice  précé- 
dent. [Cire,  min.) 

946.  Les  comptes  administratifs  restent  dépo- 
sés à  la  mairie,  où  toute  personne  imposée  aux 
rôles  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre  con- 
naissance. Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression  dans  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100  000  fr.  et  plus,  et  dans  les  autres, 
quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de 
l'impression.  [L.  1884,  art.  58  et  160.) 

947.  Une  copie  de  compte  administratif  tel 
qu'il  a  été  vérifié  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  doit  être  remise  au  receveur 
pour  être  jointe  à  son  compte  de  gestion.  (Votj. 
n°  957.) 

ART.  2.           ÉCRITURES  DES  RECEVEURS. 

948.  Ces  écritures  sont  tenues  en  partie  dou- 
ble si  le  comptable  est  receveur  spécial,  en  par- 
tie simple  s'il  est  percepteur-receveur.  (Instr. 
(jén.  fin.,  art.  1540.) 

Les  percepteurs-receveurs  doivent  employer  : 
1°  un  journal  à  souche  pour  l'enregistrement  de 
toutes  les  recettes  et  pour  la  délivrance  des  quit- 
tances aux  parties  versantes  ;  2°  un  registre  de  quit- 
tances timbrées  pour  les  quittances  à  délivrer  aux 
débiteurs  des  communes  lorsque  ces  quittances 
exigent  la  formalité  du  timbre  ;  3°  des  livres  de 
détail  dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses 
relatives  au  service  des  communes  sont  classées 
par  nature  ;  4°  un  livre  des  comptes  divers  par 
services,  destiné  à  ouvrir  un  compte  distinct  pour 
les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chacun  des 
services  dont  ces  comptables  sont  chargés  con- 
curremment ;  5°  un  carnet  de  titres  de  percep- 
tion et  des  dépenses  payables  en  plusieurs  années  ; 
6°  un  livre  récapitulatif  destiné  à  présenter  la 
situation  complète  de  chaque  percepteur  sur  tous 
les  services  qui  lui  sont  confiés.  [Instr.  gén.fin., 
art.  1445  à  1512.) 

Les  receveurs  spéciaux  doivent  employer  : 
1°  le  journal  à  souche,  les  livres  de  détail  et  le 
carnet  indiqués  ci-dessus  ;  2°  un  journal  général 
présentant  toutes  les  opérations  décrites  sur  les 
livres  de  détail  et  la  situation  journalière  de  la 
caisse  ;  3°  un  grand-livre  contenant  le  rapport,  à 
chacun  des  comptes  qui  y  sont  ouverts,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  inscrites  au  journal  géné- 
ral. {la1.,  art.  1676.) 

949.  Les  percepteurs-receveurs  doivent  remet- 
tre aux  receveurs  des  finances  :  1°  au  commen- 
cement de  chaque  mois  un  bordereau  de  situation 
sommaire  présentant  le  tableau  des  opérations,  la 
position  de  chaque  service,  l'excédent  de  recette 
ou  de  dépense  qui  en  résulte,  et  la  situation  de  la 
caisse;  2°  tons  les  trois  mois,  un  bordereau  dér 
taillé  indiquant  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
sur  chacun  des  articles  portés  aux  budgets.  (Id., 
art.  1493,  1513  à  1517.) 

Une  expédition  de  chaque  bordereau  détaillé 
est  conservée  par  le  comptable,  et,  à  l'expiration 
du  deuxième  trimestre,  elle  est  mise  au  courant 
et  adressée  au  receveur  des  finances,  qui  envoie 
en  échange  l'expédition  qu'il  avait  d'abord  reçue. 

950.  Les  receveurs  spéciaux  forment,  à  l'expi- 
ration de  chaque  mois,  une  balance  des  comptes 
de  leur  grand-livre  ;  ils  établissent  par  dizaine 
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une  situation  >i»m inair«> .  et  par  mois,  ou  au  moins 
par  trimestre,  un  bordereau  détaillé  do  lours  re- 
cettes si  de  leurs  dépenses.  (/</..  wt,  1577.) 

le  bordereau  de  situation  est  remplacé  par  la 
bêlasse  des  comptes  du  sTand-livre,  (/</.,  art, 
1578.) 

951  Au  ;;i  décembre  de  chaque  année,  le 
maire  de  Is  commune,  assiste  d'un  membre  du 
conseil  municipal,  doit  constater  l'existence  des 
râleurs  matérielles  qui  représentent  l'excédent 

teettes  BOT  léS  dépenses  de  la  commune, 

ilnsl  eue  de  chacun  des  services  dont  le  receveur 
Il  ëhargé,  et  procéder  à  la  clôture  dos  registres, 
n  dresse,  a  cet  effet,  un  procés-verbal  et  fait 
établir,  a  rappni.  le  bordereau  de  situation  som- 
maire au  :il  décembre.  Pois  il  transmet  les  deux 
pièces  au  sous-prefH  (  ne  ampliation  en  est  re- 
mise au  eouiptahle  et  une  autre  est  transmise  par 

ce  dernier  au  receveur  des  finances,  (i</.,  art. 
I5tfl  , 

Mil    3.  —  COMPTES  DES  BECEVBURS. 

952  Les  comptes  (TOC  doit  rendre  le  receveur 

municipal  se  composent  dn  compte  d'exercice  et 

du  «  .impie  de  gestion.  Le  compte  d'exercice  com- 
prend les  opérations  afférentes  à  l'exécution  du 
budget  effectuées  non  seulement  pendant  les  douze 
mois  de  l'année  budgétaire,  mais  encore  jusqu'au 
SI  mars  de  l'année  suivante.  Le  compte  de  ges- 
tion proprement  dit  ne  s'applique,  au  contraire, 
qu'ans  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  réa- 
lisei'S  dans  le  cours  de  l'année.  D'après  les  pres- 
criptions réglementaires,  les  comptes  du  receveur 
doivent  présenter  des  résultats  qui  concordent 
svec  ceux  de  compte  administratif  du  maire.  A 
cet  effet,  chaque  receveur  établit  le  compte  des 
opérations  complémentaires  de  l'exercice  aussitôt 
après  sa  clôture,  et  comprend  ces  opérations  dans 
le  même  document  que  le  compte  des  opérations 
des  douze  premiers  mois,  auxquelles  elles  sont 
réunies.  \l>.  27  janv.  18G6,  art.  1er.)  Les  opé- 
rations  des  deux  périodes  de  l'exercice  clos  doi- 
vent, néanmoins,  être  disposées  d'une  manière 
distincte  par  gestion.  (Id.,  art.  2.) 

953  Le  compte  comprend  :  1°  la  situation  du 
comptable  au  commencement  de  chaque  gestion; 
2°  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
effectuées  dans  le  cours  de  cette  gestion;  3°  la 
situation  du  comptable  à  la  tin  de  cette  ges- 
tion, avec  l'indication  des  valeurs  en  caisse  et  en 
portefeuille  composant  son  reliquat.  (D.  31  mai 
1862,  art.  22  et  523.)  Dans  la  première  quin- 
zaine d'avril,  le  receveur  dresse,  d'après  ses  écri- 
tures, un  état  de  situation  de  l'exercice  clos  qui 
doit  représenter  les  recouvrements  effectués  et  les 
restes  a  recouvrer,  les  dépenses  faites  et  les  res- 
tes à  payer,  ainsi  que  les  crédits  annulés,  et,  en- 
tin,  l'excédent  définitif  des  recettes.  Cet  état  est 
remis  par  lui  au  maire,  pour  être  joint,  comme 
pièce  justificative,  au  compte  d'administration  et 
pour  vrvir  au  règlement  définitif  de  l'exercice  clos, 
j Id.,  art.  524.) 

954  Le  budget  doit  être  transcrit  littéralement 
dans  le  compte  de  gestion  avec  des  annotations 
ponr  les  crédits  supplémentaires  et  les  petits  ex- 
eédents  de  dépense  imputés  sur  les  dépenses  im- 
prévues. {Insfr.  <jéu.  fin.,  art.  1533.) 

955  l  ue  expédition  du  compte  de  gestion  est 


remise  au  maire  pour  être  jointe  au  projet  de 
budget  et  envoyée  à  la  préfecture,  qui  a  ainsi 
connaissance  des  services  hors  budget.  (D.  27 
janv,  1866,  art  2.) 

956.  Le  compte  de  gestion,  affirmé  sincère  et 
véritable,  date  et  signe  par  le  receveur,  doit  être 
vérifié  et  certifié  exact  dans  ses  résultats  par  le 
receveur  des  finances.  (/>.  27  janv.  1860,  art,  3  ; 
Instr,  gén.  fin.,  art .  1550  et  1554.)  Il  est  en- 
suite examine,  débattu  et  arrêté  par  le  conseil 
municipal  dans  la  session  de  mai,  sauf  règlement 
définitif.  (L,  1  £84,  art.  71.)  llestencore  vérifié  sur 
pièces  d'une  manière  approfondie  par  le  receveur 
des  finances  et  présenté  à  l'autorité  chargée  de 
le  juger,  avant  le  lor  septembre  de  l'année  qui 
snil  celle  pour  laquelle  il  est  rendu.  (D.  27  janv. 
1866,  art.  3.) 

957.  Pour  qu'un  compte  soit  en  état  d'examen, 
il  doit  être  accompagné  des  pièces  suivantes  :  l°une 
expédition  du  budget  primitif  et  du  budget  sup- 
plémentaire et  un  tableau  des  autorisations  spé- 
ciales; 2°  une  copie  certifiée  du  compte  adminis- 
tratif; 3°  une  copie  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  ;  4°  un  état  de  l'actif  de  la  commune 
(propriétés  foncières,  rentes  et  créances)  ;  5°  un 
état  du  passif;  G0  le  procès-verbal  de  la  situation 
de  la  caisse  au  31  décembre:  7°  une  copie  du 
bordereau  de  situation  sommaire  à  la  même 
époque  (pour  les  receveurs  spéciaux,  une  copie 
de  la  balance  des  comptes  du  grand-livre)  ;  8°  l'é- 
tat annexé  à  ce  bordereau  présentant  par  com- 
mune le  développement  des  comptes  relatifs  aux 
services  hors  budget  ;  9°  un  inventaire  des  pièces 
générales.  {Instr.  gén.  fin.,  art.  849,  1551  et 
1554;  Cm;.  Fin.  ZOjanv.  1866;  15  nov.  1869.) 

958.  Le  compte  de  gestion  est  établi  en  double 
expédition  lorsqu'il  s'agit  d'un  receveur-percep- 
teur. La  minute  timbrée,  une  fois  visée  par  le 
receveur  des  finances,  est  communiquée  au  maire 
pour  l'établissement  du  compte  administratif  et 
du  budget  supplémentaire,  puis  à  la  préfecture 
pour  le  règlement  de  ces  documents  et  renvoyée 
au  comptable,  qui  la  conserve  pendant  trois  an- 
nées dans  les  archives  de  la  perception  et  la  rend 
ensuite  au  maire  qui  la  classe  aux  archives  de  la 
commune. 

Quant  aux  comptes  des  receveurs  spéciaux,  ils 
sont  dressés  en  trois  exemplaires  :  la  minute 
timbrée,  conservée  dans  les  archives  de  la  recette 
spéciale,  une  expédition  destinée  à  la  Cour  des 
comptes  et  une  seconde  expédition  qui,  après 
avoir  servi  aux  administrations  locales  ainsi  qu'à 
la  préfecture  pour  la  préparation  et  le  règlement 
du  compte  administratif  et  du  budget  supplémen- 
taire, est  renvoyée  au  maire  pour  être  déposée 
aux  archives  de  la  commune.  (Cire.  Int.  14  oct. 
1898  concertée  avec  les  Finances.) 

ART.  4.  —  JUGEMENT  DES  COMPTES  DU  RECEVEUR. 

959.  Les  comptes  sont  apurés  définitivement 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  Cour 
des  comptes  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  dans  les  trois  dernières  années  n'ex- 
cèdent pas  30  000  fr.  Ces  trois  années  doivent 
être  consécutives  et  correspondre  aux  trois  der- 
niers comptes  jugés  (C.  des  conptes  14  avril 
1875,  mont-de-piété  de  Brest)^  et,  d'autre  part, 
ne  doivent  entrer  dans  le  calcul  des  ressources 


COMMUNE,  960-962. 


COMMUNE,  9G3-905.  849 


ordinaires  que  les  perceptions  ayant  un  caractère 
permanent.  (C.  des  comptes  Zjanv.  1889,  l'Jle- 
Saint-Denis.)  Le  chiflrc  des  recetles  est  établi, 
non  d'après  les  recouvrements  effectués  dans 
chaque  exercice,  mais  d'après  les  droits  consta- 
tés déduction  laite  des  réductions  et  non-valeurs 
et  des  restes  à  recouvrer  des  exercices  précédents. 
(C.  des  comptes  28  oc^.  1895.)  Les  comptes  sont 
apurés  et  définitivement  réglés  par  la  Cour  des 
comptes  pour  les  communes  dont  les  revenus 
ordinaires  dépassent  30  000  fr.  {L.  1884,  art. 
157.)  Les  comptes  des  communes  dont  les  re- 
venus ordinaires ,  précédemment  inférieurs  à 
30  000  fr.,  se  sont  élevés  à  cette  somme  pendant 
trois  exercices  consécutifs,  sont  mis  par  les  pré- 
fets sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes. 
Les  arrêtés  pris  à  cet  effet  doivent  être  immé- 
diatement transmis  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances,  ainsi  qu'au  procureur  général  de 
la  Cour  des  comptes.  (D.  31  moi  1862,  art.  529.) 

Cette  compétence  s'étend  :  1°  aux  demandes 
formées  par  les  communes  à  l'effet  d'obtenir  la 
révision  des  comptes  et  de  faire  déclarer  les  comp- 
tables responsables  envers  elle.  (C.  d  Èt.  4  avril 
185G)  ;  2°  aux  particuliers  qui  se  chargeraient 
du  recouvrement  et  de  l'emploi  de  souscriptions 
destinées  à  une  dépense  communale.  [C.  d'Et. 
12  août  1848.) 

960.  Lorsqu'un  comptable  passe  de  la  juridic- 
tion d'un  conseil  de  préfecture  à  celle  de  la  Cour 
des  comptes,  l'examen  des  réponses  faites  aux 
injonctions  du  dernier  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture et  l'apurement  de  cette  comptabilité  sont 
réservés  à  ce  dernier,  qui  fixe  définitivement  le 
reliquat  du  comptable  5  mais  c'est  à  la  Cour  des 
comptes  qu'il  appartient  de  prononcer  la  décharge 
du  comptable  sur  le  dernier  compte,  après  avoir 
constaté  l'exactitude  de  la  reprise  au  compte  sui- 
vant du  reliquat  fixé  par  le  conseil  de  préfecture. 
{Cire.  min.  int.  1er  sept.  1865.)  L'arrêté  pré- 
fectoral qui  défère  le  comptable  à  la  Cour  doit 
être  accompagné  des  trois  derniers  comptesjugés. 

961.  Le  comptable  qui  n'a  pas  présenté  son 
compte  de  gestion  dans  les  délais  fixés  par  les 
règlements  peut  être  condamné,  par  l'autorité 
compétente,  à  une  amende  de  10  fr.  à  100  fr. 
par  chaque  mois  de  retard,  lorsqu'il  est  justicia- 
ble du  conseil  de  préfecture,  et  de  50  à  500  fr., 
également  par  chaque  mois  de  retard,  lorsqu'il  est 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Ces  amendes 
sont  attribuées  aux  communes  que  concernent  les 
comptes  en  retard.  Elles  sont  assimilées,  quant  au 
mode  de  recouvrement  et  de  poursuites,  aux  dé- 
bets de  comptables  des  deniers  de  l'État  et  la  re- 
mise n'en  peut  être  accordée  que  d'après  les 
mêmes  règles  [L.  1884,  art  159),  c'est-à-dire 
par  décret  publié  au  Journal  officiel  et  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  après 
avis  du  ministre  des  finances  et  du  Conseil  d'État. 
[L.  29  juin  1852,  art.  13.)  Le  conseil  munici- 
pal ne  peut  donc  faire  remise  de  l'amende  ni  l'im- 
puter sur  les  fonds  communaux.  (C.  des  compfes 
21  mai  1895.) 

962.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
doivent  être  notifiés  par  le  secrétaire-greffier  du 
conseil  de  préfecture  aux  receveurs  des  finances 
{D.  26  sept.  1901),  et  la  notification  est  faite 


simultanément  et  sous  la  forme  de  tableau  pour 
toutes  les  communes  de  la  même  perception  dont 
les  comptes  sont  jugés  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. (D.  27  janv.  18G6,  art.  5.)  Dans  les  quinze 
jours  de  la  réception  des  tableaux,  notification  est 
faite  au  comptable  intéressé  par  lettres  recom- 
mandées dont  avis  de  réception  est  demandé  à  la 
poste.  [D.  26  sept.  1901,  art.  I  et  2.) 

D'autre  part,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture sont  aussi  notifiés,  dans  la  même  forme,  par 
les  préfets  aux  maires  dans  un  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté.  [D.  \2juill. 
1887,  art.  3.)  Un  procès-verbal  est  ouvert  au 
commencement  de  chaque  trimestre  pour  consta- 
ler  l'envoi  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture, 
la  date  de  la  notification  de  chaque  arrêté  et  les 
numéros  des  bulletins  de  dépôt  délivrés  par  la 
poste.  Ce  procès-verbal,  auquel  sont  annexés  les 
bulletins  de  dépôt  et  les  avis  de  réception,  est 
clos  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  par  le  pré- 
fet et  conservé  au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 
(Id.)  Si  les  notifications  prescrites  par  les  dis- 
positions ci-dessus  n'ont  pas  été  faites  dans  les 
délais  fixés,  toute  partie  intéressée  peut  requérir 
expédition  de  l'arrêté  et  le  signifier,  par  huissier. 
(Id.,  art.  4.) 

963.  L'autorité  investie  du  jugement  ne  juge 
que  sur  pièces.  Elle  n'apporte  aucun  changement 
au  résultat  général  de  chaque  compte,  à  moins 
d'inexactitude  dans  le  rapport  du  reliquat  fixé  par 
un  arrêt  précédent.  Les  modifications  consistent, 
savoir:  sur  la  recette,  1°  en  augmentations  pro- 
venant de  forcements  prononcés  par  l'arrêt  défi- 
nitif, soit  pour  des  articles  de  non- valeurs  dont  le 
comptable  a  demandé  la  décharge  sans  produire 
des  justifications  suffisantes,  soit  pour  des  sommes 
omises  au  préjudice  de  la  commune  ;  2°  en  di- 
minutions pour  des  sommes  portées  de  trop  en 
recette  5  et  sur  la  dépense,  1°  en  diminutions, 
soit  pour  des  dépenses  rejetées  comme  irréguliè- 
res, soit  pour  des  sommes  portées  de  trop  en 
dépense  ;  2°  en  augmentations  pour  des  sommes 
omises.  (Instr.  gén.  fin.,  art.  1557.) 

Il  est  procédé  au  jugement  des  comptes  sui- 
vant les  formes  indiquées  dans  l'article  Cour  des 
comptes. 

964.  L'appel  des  arrêtés  définitifs  des  conseils 
de  préfecture  en  matière  de  comptabilité  est  porté 
devant  la  Cour  des  comptes.  (L.  1884,  art.  157.) 
Le  pourvoi  peut  être  interjeté  par  les  communes, 
les  comptables,  les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  dans  les  trois  mois  de  la  notification.  (D. 
31  mai  1862,  art.  530  ;  lnstr.  gén.  fin.  20  juin 
1859,  art.  1566.)  La  requête  est  rédigée  en 
double  original.  L'un  des  doubles  est  remis  à  la 
partie  adverse,  qui  en  donne  récépissé  ;  si  elle  re- 
fuse ou  si  elle  est  absente,  la  signification  est 
faite  par  huissier.  L'appelant  adresse  l'autre  ori- 
ginal, sur  papier  timbré,  à  la  Cour  des  comptes 
et  y  joint  l'expédition  de  l'arrêté  qui  lui  a  été 
notifié.  Ces  pièces  doivent  parvenir  à  la  Cour,  au 
plus  tard,  dans  le  mois  qui  suit  le  délai  d'appel. 
(D.  31  mai  1862,  art.  535;  Instr.  gén.  fin. 
20  juin  1859,  art.  1567.) 

965.  Si  la  Cour  admet  la  requête,  la  partie 
poursuivante  a,  pour  faire  la  production  des  piè- 
ces à  l'appui,  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de 
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tifteitioi)  de  L'arrêt  d'admission,  notification 
qui  est  \mw  par  le  préfet,  (/</.,  art.  536.) 

966  Faute  il*-  productions  suffisantes,  dans  ce 
délai,  la  requête  est  rayée  du  rôle,  à  uioius 
que,  sur  la  demande  dos  parties  intéressées,  la 
Goor  D€  consente  a  accorder  un  second  délai  dont 
elle  détermine  la  durée.  La  requête  rayée  du  rôle 
ne  peut  être  reproduite,  a  moins  que  le  délai  de 
tTOifl  mois  accorde  pour  appel  ne  soit  pas  expire. 
'  /'  o\  mai  lSo2,  art .  5I>7  ;  Instr.  gén.  fin., 
art.  IS6H  I 

966  !\  Les  arrêts  de  li  Cour  des  comptes  sont. 

sses  par  le  ^rellier  en  chef  do  la  Cour  aux 
i  M  BTeUTS  des  tinances  (jui.  dans  le  délai  do  quinze 

jours,  doiTenl  en  faire  notification  aux  comptables 

intéressés  lU  moyen  de  lettres  recommandées  dont 
.ois  de  réception  est  demande  à  la  poste.  (I). 
.6  sept.  1901 .) 

Dé  leur  côté,  les  maires  reçoivent,  par  l'inter- 
mediaire  du  ministre  des  finances  et  du  préfet, 
une  copie  desdits  arrêtes.  {!).  12  juill.  18S7, 
art.  rr.) 

967  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  de 
préfecture  et  la  Cour  des  comptes  sont  susceptibles 
d'une  double  voie  de  recours:  1°  un  recours  en 
révision  porte  devant  la  juridiction  même  qui  a 
Statué  :  2°  un  recours  pour  violation  des  formes 
légales  introduit  devant  une  juridiction  différente. 
Ce»  deux  recours  peuvent  être  introduits  simul- 
tanément :  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  d'effet  suspen- 
sif. [Avis  C.  d'Ét.  9  févr.  1808.) 

968.  Le  droit  de  se  pourvoir  en  revision  de- 
vant les  premiers  juges  est  accordé  aux  compta- 
bles, aux  administrations  municipales  et  aux  mi- 
nistre.» de  l'intérieur  et  des  finances  pour  erreurs, 
omissions,  double  ou  faux  emploi  reconnus  par 
la  vérification  d'autres  comptes,  et  à  raison  de 
pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt  ou 
l'arrête.  (I).  31  mai  1862,  art.  540  et  541.) 

969.  La  Cour  des  comptes,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  du  procureur  général,  et  le  con- 
seil de  préfecture,  sur  la  réquisition  du  préfet, 
peuvent  aussi  procéder,  dans  les  mêmes  cas.  à  la 
revision  des  arrêts  définitifs  qu'ils  ont  rendus. 

970.  Les  demandes  en  revision  ne  sont  pas 
soumises  à  d'antre  délai  que  la  prescription  tren- 
lenaire;  mais  elles  sont  soumises  aux  mêmes  rè- 
gles que  les  pourvois  en  ce  qui  concerne  la  no- 
tification de  la  demande  à  la  partie  adverse  et  la 
reddition  de  deux  arrêts  ou  arrêtés,  l'un  sur 
l'admission  de  cette  demande,  l'autre  sur  le  fond. 
il)  31  mai  1862.  art.  420;  Instr.  gén. fin. 
20  juin  1859,  art.  1571  et  1572.) 

971.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
portant  rejet  de  demandes  en  revision  sont  sus- 
ceptibles d'appel  devant  la  Cour  des  comptes  ;  les 
décisions  portant  rejet  par  la  Cour  des  comptes 
sont  susceptibles  de  recours,  pour  violation  de  la 
lui.  devant  le  Conseil  d'État.  {Instr.  yen.  fin.,  art. 
1573.) 

972  11  ne  peut  être  formé  de  pourvoi,  devant 
le  Conseil  d'État,  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes,  qne  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi.  Ce  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  deux 
uiois  de  la  notification  de  l'arrêt  et  conformément 
au  règlement  sur  le  contentieux  du  Conseil  d'état. 


[D  31  mai  1862,  art,  539  ;  L.  de  fin.  13  avril 
1900.  art.  21.) 

Le  Conseil  d'Étal  joue  alors  le  rôle  de  Cour  de 
cassation,  c'est-à-dire  qu'il  peut  annuler  la  déci- 
sion, sans  pouvoir  évoquer  le  fond  de  l'affaire. 
[I.  1C»  sept.  1807,  art.  17.) 

972 '"\  D'après  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
157  de  la  loi  municipale,  les  dispositions  précé- 
dentes sont  également  applicables  au  compte  des 
trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  établissements 
de  bienfaisance  (bureaux  de  bienfaisance,  d'assis- 
tance,  monts-de-piété).  La  même  règle  a  été  éten- 
due au  compte  des  trésoriers  des  conseils  de  fa- 
briques (L.  26  janr.  1892,  art.  78;  D.  27  mars 
1893,  18  juin  1898);  des  trésoriers  des  syndi- 
cats communaux  (/,.  5  avril  1884,  art.  161  à 
163,  175);  des  trésoriers  des  associations  syndi- 
cales (L.  21  juin  18G5;  I).  27  janv.  186G,  art. 
7);  enfin,  aux  comptabilités  occultes  (art.  155). 

ART.  5.  —  SURVEILLANCE  ET  RESPONSABILITÉ. 

973.  Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis, 
pour  l'exécution  des  règlements  d'administration 
publique  qui  déterminent  leur  responsabilité  et  les 
formes  de  la  comptabilité  des  communes  (0.  17 
sept.  1837  et  I).  31  mai  1862;  fnstr.  gén.  fin. 
20  juin  1859),  à  la  surveillance  des  receveurs 
des  finances  (L.  1884,  art.  158).  Ces  fonction- 
naires sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de 
surveiller  la  gestion  des  percepteurs-receveurs, 
les  recouvrements  et  paiements,  la  conservation 
des  deniers,  la  reddition  des  comptes.  (D.  31  mai 
1862,  art.  543,  544,  545  ;  Instr.  gén.  fin.,  art. 
1285  à  1316.)  Les  mêmes  receveurs  de  finances 
sont  aussi  chargés,  en  ce  qui  concerne  les  rece- 
veurs spéciaux,  de  surveiller  la  caisse,  la  tenue 
des  écritures,  l'exactitude  des  recouvrements  et 
des  paiements,  la  reddition  des  comptes;  ils  doi- 
vent vérifier  à  domicile,  line  fois  par  trimestre,  la 
caisse  et  la  comptabilité,  se  faire  remettre  :  1°  tous 
les  dix  jours,  une  situation  sommaire;  2°  tous 
les  mois,  la  balance  des  comptes  du  grand-livre; 
3°  au  moins  tous  les  trois  mois,  un  bordereau  dé- 
taillé des  recettes  et  des  dépenses.  (Instr.  gén.  fin., 
art.  1317  et  1318.) 

974.  En  vue  de  faciliter  le  contrôle  des  rece- 
veurs des  finances,  tous  les  titres  de  recouvrement 
des  taxes  et  cotisations  municipales,  après  avoir 
été  rendus  exécutoires,  sont  directement  transmis 
par  la  préfecture  aux  receveurs  des  finances,  qui 
les  font  parvenir  aux  receveurs  municipaux  char- 
gés d'en  opérer  le  recouvrement  (n°  931).  C'est 
aussi  par  l'intermédiaire  du  receveur  des  finances 
que  sont  transmis  aux  comptables  communaux 
les  budgets  ei  autorisations  supplémentaires  de 
dépenses  ainsi  que  les  baux,  actes  et  autres  ti- 
tres de  perception.  Le  préfet  donne  avis  aux 
maires  des  communes  de  l'envoi  de  ces  documents 
(0.  17  sept.  1837,  art.  5;  D.  31  mai  1862, 
art.  544.) 

975.  Nonobstant  le  droit  de  surveillance  con- 
féré aux  receveurs  des  finances,  les  maires  con- 
servent le  droit  et  le  devoir  de  diriger  les  rece- 
veurs spéciaux  conformément  aux  règlements  et 
de  surveiller  les  diverses  parties  de  leur  gestion. 
(Instr.  gén.  fin.,  art.  1324.)  D'ailleurs,  aux  ter- 
mes de  la  même  instruction,  en  ce  qui  concerne  la 
partie  administrative  du  service,  les  receveurs  des 
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finances  ne  peuvent  qu'appeler  l'attention  de  l'au- 
torité locale  sur  les  faits  qui  la  réclament.  Kn 
cas  d'irrégularités  graves,  ils  peuvent,  soit  placer 
près  d'un  receveur  un  agent  spécial,  soit  provo- 
quer auprès  du  maire  la  suspension  du  receveur 
et  son  remplacement  par  un  gérant  provisoire, 
soit,  en  cas  d'urgence,  y  pourvoir  d'office,  sauf  à 
en  rendre  compte  au  préfet  et  au  ministre  des 
finances.  {Ici.,  art.  1320  et  1321.) 

975  bis.  Les  inspecteurs  des  finances  ont  le  droit 
de  vérifier  la  gestion  des  receveurs  spéciaux,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autorisation  préalable;  ils  peu- 
vent les  suspendre  de  leurs  fonctions  dans  le  cas 
de  déficit,  en  donnant  immédiatement  connais- 
sance de  cette  mesure  à  l'autorité  compétente  et 
au  receveur  des  finances,  afin  qu'il  soit  pourvu  au 
remplacement  provisoire  du  comptable.  (0.  1837, 
art.  4;  instr.  gén.fin.,  art.  1322.) 

976.  Les  comptables  communaux  sont  assujet- 
tis à  un  cautionnement.  Celui  des  percepteurs- 
receveurs  est  fixé  à  trois  fois  le  montant  des 
émoluments  payés  par  le  Trésor  et  les  communes 1 . 
Les  receveurs  municipaux  spéciaux  sont,  sous  le 
rapport  des  cautionnements,  divisés  en  trois  clas- 
ses, savoir  :  1°  ceux  dont  le  traitement  est  su- 
périeur à  10  000  fr.  Leur  cautionnement  est  fixé 
à  sept  fois  et  demie  le  montant  de  leur  traitement; 
2°  ceux  dont  le  traitement  est  supérieur  à  5  000 
francs .  Leur  cautionnement  est  fixé  à  six  fois  et  demie 
le  montant  de  leur  traitement  ;  3°  pour  les  au- 
tres, le  cautionnement  est  fixé  à  quatre  fois  et 
demie  le  montant  de  leur  traitement. 

Ce  cautionnement  peut  être  fourni  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'État.  (L.  13  avril  1898,  art. 
56.) 

977.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part 
d'un  percepteur-receveur,  le  receveur  des  finan- 
ces en  paie  le  montant  et  exerce  son  recours  sur 
le  cautionnement  et  les  biens  du  débiteur  par  su- 
brogation aux  droits  de  la  commune.  Toutefois,  si 
le  déficit"  provient  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances indépendantes  de  sa  surveillance,  le 
receveur  des  finances  peut  obtenir  le  rembour- 
sement des  sommes  qu'il  a  payées,  en  capital  et 
intérêts.  Le  ministre  des  finances  prononce  après 
avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  celui 
de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État,  sauf 
appel  au  Conseil  statuant  au  contentieux.  (0.  18 
nov.  1826,  17  sept.  1837.) 

Pour  les  receveurs  spéciaux,  les  communes 
exercent  leur  recours  contre  ces  comptables.  (Instr. 
gén.  fin.,  art.  1315.) 

978.  Indépendamment  de  la  responsabilité  finan- 
cière, les  comptables  communaux  peuvent  en- 
courir une  responsabilité  pénale,  dans  le  cas  où 
ils  ne  présentent  pas  leurs  comptes  dans  les  délais 
prescrits  par  les  règlements.  La  juridiction  char- 
gée de  l'apurement  de  leurs  comptes  prononce 
alors  contre  eux  l'amende  dont  nous  avons  indiqué 
le  quantum  (voij.  n°  961),  et  la  décision  rendue 
est,  quant  aux  règles  de  procédure  et  aux  voies 
de  recours,  assimilée  au  jugement  statuant  sur 
les  comptes.  Les  amendes  prononcées  sont  attri- 

1.  Toutefois,  le  cautionnement  des  receveurs-percepteurs  do 
Paris  est  fixé  à  quatre  fois  le  montant  des  émolunienis,  et  celui 
des  percepteurs-receveurs  municipaux  de  la  Corse  à  deux  fois 
le  montant  des  émoluments. 
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buées  aux  communes  ou  établissements  que  con- 
cernent les  comptes  en  retard.  Elles  sont  assimi- 
lées, en  ce  qui  concerne  le  mode  de  recouvrement 
et  de  poursuites,  aux  débets  des  comptables  des 
deniers  de  l'État  et  la  remise  n"en  peut  être  ac- 
cordée que  d'après  les  mêmes  règles.  (L.  1884, 
art.  159;  L.  29  juin  1852,  art.  13.) 

979.  Toute  personne  autre  que  le  receveur 
municipal  qui,  sans  autorisation  légale,  s'est  in- 
gérée dans  le  maniement  des  deniers  de  la  com- 
mune, sera,  par  ce  seul  fait,  constituée  comptable. 
Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  ce 
comptable  ou  ses  héritiers  et  la  commune  sont, 
suivant  les  distinctions  établies,  de  la  compétence 
du  conseil  de  préfecture  ou  de  la  Cour  des  comp- 
tes. C'est  celle-ci  et  non  le  Conseil  d'État  qui 
doit  être  saisie  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  (C.  a'Êt.,  4  avril  1884.) 
Le  comptable  oeculte  pourra,  en  outre,  être  pour- 
suivi en  vertu  du  Code  pénal  (art.  258)  comme 
s'étant  immiscé,  sans  titre,  dans  les  fonctions 
publiques.  (L.  1884,  art.  155.)  Le  comptable  de 
fait  est  tenu  de  justifier  des  sommes  perçues  ;  il 
ne  peut,  s'il  est  conseiller  municipal,  prendre  part 
à  la  délibération  du  conseil  appelé  à  se  pronon- 
cer sur  ses  comptes  (art.  52  et  64)  ;  il  est  ex- 
posé à  ce  que  ses  biens  soient  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  (C.  civ.,  art.  2121)  ou  séquestrés 
(L.  28  pluv.  an  III)  ;  il  encourt  l'amende  pour 
retard  dans  la  production  de  ses  comptes  (n°  961  ); 
il  est  enfin  soumis  à  toutes  les  obligations  indi- 
quées dans  l'article  Comptabilité  de  fait. 

980.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
restent  déposés  à  la  mairie  ;  ils  sont  rendus  pu- 
blics dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
100  000  fr.  et  au-dessus  et  dans  les  autres  quand 
le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de  l'im- 
pression (art.  160).  L'art.  158  a  déterminé  les 
conditions  dans  lesquelles  la  communication  doit 
être  faite  non  seulement  aux  contribuables,  mais 
aux  simples  habitants,  et  le  droit  pour  ceux-ci 
d'en  prendre  copie  et  de  les  publier. 

Ajoutons  que  pour  les  communes  d'un  revenu 
supérieur  à  1 00  000  fr.  la  publication  des  comptes 
et  budgets  constitue  une  dépense  obligatoire; 
cette  dépense  est  facultative  pour  les  autres 
communes. 

Léon  PÉRiEit, 

Docteur  en  droit, 
Chef  de  bureau  au  ministère  de  l'intérieur. 
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Revue  municipale,  journal  administratif,  historique 
et  littéraire,  paraissant  les  Ier  et  16  de  chaque  mois. 
In-1°.  Paris,  impr.  de  Dondey-Dupré.  1848  et  (quel- 
ques) années  suiv. 
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COMMUNICATION  AU  MINISTÈRE  PUBLIC. 

Aux  ternies  de  l'art.  S3  du  Code  de  procédure 
civile.  «  seront  communiquées  au  procureur  de 
la  République  les  causes  suivantes  :  1°  celles  qui 
concernent  l'ordre  public.  l'État,  le  domaine,  les 
communes,  les  établis>emeuts  publics,  les  dons 
et  legs  au  profit  des  pauvres   ». 

Le  jugement  rendu  dans  ces  sortes  d'instances 
doit  constater,  à  peine  de  nullité,  que  le  minis- 
tère public  a  été  entendu  en  ses  conclusions. 
(Garsonxf.t.  Procédure,  2e  édit..  I.  §  201.)  Le 
procureur  de  la  République  peut,  du  reste,  con- 
clure en  s'en  rapportant  uniquement  à  la  sagesse 
du  tribunal. 

COMMUTATION  DE  PEINE.  1.  C'est  la  subs- 
titution d'une  peine  inférieure  à  une  peine  supé- 
rieure. Le  droit  de  commutation,  comme  celui  de 
grâce,  a  toujours  appartenu,  en  France,  au  chef 
de  l'État  et  non  aux  tribunaux  ;  cela  ressort  du 
texte  de  nos  constitutions  et  se  trouve  confirme 
par  la  loi  du  17  juin  1871  [art.  2). 

2.  Les  demandes  en  commutation  de  peine 
peuvent  être  faites  par  les  condamnés,  les  eoni- 
missions  administratives  des  prisons,  les  préfets, 
les  juges  ou  jurés  et  le  ministère  public.  (  Voy. 
Grâce. i  E.  Yvfknès. 

COMPAGNIE  DE  DISCIPLINE.  Voy.  Armée, 
u  33.  et  Justice  militaire,  n°  6S. 

COMPAGNONNAGE.  Ce  genre  d'association  a 
pris  naissance  au  Moyen  Age  pour  faciliter  les 
vuyages  des  ouvriers  affiliés  qui  éprouvaient  le 
désir  de  se  perfectionner  dans  leur  profession  ou 
le  besoin  de  trouver  de  l'ouvrage.  Les  populations 
ouvrières  peuvent  trouver  aujourd'hui  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  dans  les  syndicats 
professionnels  des  moyens  d'assistance  et  d'action 
plus  avantageux  et  plus  en  rapport  avec  l'état 
actuel  de  la  société,  i  Voy.  Syndicats  profession- 
nels et  Travail.) 

COMPASCUITÉ.  i.  Nom  donné  dans  quelques 
pays,  et  notamment  en  Provence,  au  droit  de  pa- 
cage appartenant  en  commun,  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  à  plusieurs  personnes  ou  à  plusieurs  commu- 
nautés Ce  terme,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
correspondait  à  l'expression  de  vaine  pâture 
voy.  Commune,  u'-s  281  et  suiv.)  des  pays  coutu- 
miers.  La  servitude  de  compascuité  s'exerçait  sur 
les  terres  non  labourées  qui  n'étaient  pas  mises 
en  défens,  c'est-a-dire  dans  les  pâturages  qui 
n'étaient  pas  a  la  libre  disposition  du  propriétaire. 
Quant  au  caractère  de  cette  servitude,  il  variait 
avec  les  pays  :  c'est  ainsi  que  personnelle  en  Bour- 
gogne et  en  Auvergne,  elle  était  réelle  en  Provence. 

2.  La  loi  des  28  septembre  -  6  octobre  1791 
(sect.  A. art.  Ier)  proscrivit  ce  droit  quand  il  n'exis- 
tait que  comme  pure  faculté,  et  ne  l'admit  qu'au- 
tant qu'il  était  fondé  sur  une  loi.  sur  un  litre  par- 
ticulier ou  sur  un  usage  immémorial.  Aujourd'hui 
sous  l'empire  du  Code  civil,  comme  sous  celui  de 
la  loi  de  1791.  cette  servitude,  toujours  réelle. 
ne  peut  être  acquise  que  par  titre  ou  par  posses- 
sion, de  même  que  toutes  les  autres  servitudes. 

3.  Cette  servitude  était  souvent  accompagnée  du 
parcours  coy.  Commune,  n°  29G).  droit  qu'avaient 
les  communes  voisines  de  faire  passer  réciproque- 
ment leurs  bestiaux  sur  les  terres  les  unes  des 


autres  pour  y  pacager.  Mais  le  parcours  a  été 
aboli  par  la  loi  du  9  juillet  IS89  [art.  1er». 

4.  Le  temps  pendant  lequel  la  compascuité  peut 
être  exercée  est  déterminé  par  les  titres,  ou,  à 
leur  défaut,  par  le  droit  commun.  Autrefois,  elle 
ne  pouvait  être  résolue  que  du  consentement  de 
tous  les  intéressés  :  depuis  la  loi  de  1791  (art.  8, 
sect.  4),  la  faculté  de  rachat  et  le  droit  de  canton- 
nement existent  maigre  toute  stipulation  contraire. 

COMPÉTENCE. 

SOMMAIRE. 

CHAP.  I.  DE  LA    COMPÉTENCE   EN    GÉNÉRAI.  DISTINC- 
TIONS, 1  a  4. 
n.  DE  LA  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE,  h. 
Sect.  1  .  Compétence  de  l'administration  active, 
fi  à  lj. 

2.  Compétence  de  la  juridiction  administra- 
tive, 16  à  29. 

CHAP.  I.  —  DE  LA  COMPÉTENCE  EN  GÉNÉRAL. 
DISTINCTIONS. 

1.  Le  mot  Compétente .  pris  dans  son  accep- 
tion la  plus  générale,  désigne  l'aptitude  légale 
d'une  autorité  ou  d'une  juridiction  à  faire  un 
acte  ou  à  rendre  une  décision. 

Cette  aptitude  légale  dépend,  en  premier  lieu, 
de  la  nature  de  cet  acte  ou  décision,  car  il  est 
de  principe,  dans  les  États  constitutionnels,  que 
les  pouvoirs  sont  séparés,  que  leurs  attributions 
sont  distinctes,  et  que  par  suite  leur  compétence 
diffère  quant  à  leur  objet.  Toute  compétence  a 
donc  nécessairement  pour  premier  caractère  d'être 
une  compétence  ratione  mater ise. 

A  ce  point  de  vue,  les  compétences  fondamen- 
tales correspondent  aux  pouvoirs  entre  lesquels 
se  partage  l'exercice  de  la  souveraineté  :  pouvoir 
législatif,  exécutif,  judiciaire. 

2.  Le  propre  de  la  compétence  législative  est 
de  s'exercer  sur  l'ensemble  du  territoire  et  à  l'é- 
gard de  l'universalité  des  citoyens.  Il  en  est  de 
même  de  la  compétence  exécutive  lorsqu'elle  se 
manifeste  par  des  règlements  généraux  obligatoi- 
res pour  tous. 

3.  Mais  dans  les  autres  cas.  la  compétence 
attribuée  à  une  autorité  ou  à  une  juridiction  à 
raison  de  la  nature  de  l'acte  ou  du  jugement,  se 
repartit  entre  différents  agents  ou  tribunaux, 
d'après  le  lieu  où  est  situé  l'objet  de  la  décision, 
ou  d'après  la  personne  que  cette  décision  con- 
cerne. On  dit  alors  que  la  compétence  est  ratione 
loci  ou  ratione  personne. 

La  compétence  judiciaire  a.  selon  les  cas,  ce 
double  caractère  :  ainsi  elle  se  règle  d'après  le 
lieu  du  litige  quand  celui-ci  a  pour  objet  des 
droits  immobiliers,  ou  une  succession  ouverte 
sur  un  point  détermine  du  territoire  :  d'après  le 
domicile  de  la  personne,  s'il  s'agit  de  droits  per- 
sonnels, de  créances,  d'actions  mobilières. 

4.  La  compétence  administrative,  au  contraire, 
est  presque  exclusivement  une  compétence  ra- 
tione loci,  une  compétence  territoriale,  parce 
que  l'administration  du  territoire  est  partagée  en- 
tre diverses  autorités  correspondant  à  des  circons- 
criptions déterminées,  en  dehors  desquelles  ces. 
autorités  sont  sans  pouvoir.  (Voy.  Circonscriptions. 

CHAP.  n.  —  DE  LA  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE. 

5.  La  compétence  administrative,  que  nous 
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devons  plus  spécialement  étudier  ici,  est  un  dos 

attributs  du  [HHIVOir  executif. 

t  11  comprend  le  droit  de  faire  les  actes  et  de 
prendre  les  décisions  qui  assurent  l'exécution  des 
lois,  l'exercice  de  It  puissance  publique,  et  la 
|8bUud  des  différants  services  d'ordre  administra- 
tif et  tinancier.  Klle  comprend  aussi  le  droit  de 
statuer,  soit  directement,  soit  par  l'organe  des 
tribunaux  administratifs,  sur  les  dillicultés  aux- 
quelles ces  actes  ou  décisions  peuvent  donner  lieu. 

De  la  une  distinction  entre  la  compétence  de 
l'administration  active  et  celle  do  la  juridiction 

administrative. 

1.      Compétence  île  l'administration  active. 

6  Cette  compétence  dérive  de  l'ensemble  des 
luis  générales  ou  spéciales  qui  ont  défini  lés  attri- 
butions des  diverses  autorites  préposées  à  L'admi- 
nistration générale  et  locale.  La  compétence  de 

toute  autorité  administrative  doit  reposer  sur  ces 

1  lis  ou  sur  les  règlements  légalement  faits  pour 
I  111  exécution  :  elle  ne  pourrait  pas  résulter  de 
simples  instructions  ou  circulaires  ministérielles, 
lesquelles  ne  peuvent  ni  créer;  ni  modifier,  en 
dehors  de  la  loi,  la  compétence  d'aucune  autorité. 

7.  La  compétence  administrative  n'appartient 
pas  a  tous  les  fonctionnaires,  agents  OU  corps  ad- 
ministratifs compris  dans  l'ensemble  de  la  hiérar- 
etiie.  mais  seulement  a  ceux  qui  ont  qualité  pour 
laie  •  des  actes  ou  prendre  des  décisions  obliga- 

-  a  l'égard  des  tiers,  et  qui  détiennent,  à  ce 
titre,  une  part  de  Y  autorité  administrative. 

8.  Cette  autorité  réside  essentiellement  dans 
le  Président  de  tu  République  et'les  ministres, 
seul  s  autorités  dont  la  compétence  s'étend  sur 
l'ensemble  du  territoire  français.  Ils  exercent  les 
attributions  du  pouvoir  central  soit  directement, 
soit  au  moyen  d'actes  qualifiés  décrets,  arrêtés 
ministériels,  décisions  ministérielles,  soit  par 
l'organe  d'autorités  subordonnées,  investies,  elles 
aussi,  d'un  droit  d'action  et  de  décision  dans  les 
circonscriptions  territoriales  qui  leur  sont  assi- 

mais  qui  ne  l'exercent  que  sous  l'autorité 
di  s  ministres  et  conformément  à  leurs  instruc- 
tions. 

g  représentants  du  pouvoir  central,  investis 
d'une  compétence  plus  ou  moins  étendue  dans 

erritoires  déterminés,  sont  les  préfets,  les 
maires  et  les  gouverneurs  de  l'Algérie  et  des 
colonies. 

9.  La  compétence  administrative  appartient 
aussi,  dans  une  certaine  mesure,  et  seulement 
pour  la  gestion  d'intérêts  locaux,  à  des  autori- 
tés locales  qui  possèdent  un  droit  de  décision, 
savoir  :  les  préjets,  les  maires,  les  gouverneurs 
de  colonies,  considérés,  non  plus  comme  repré- 
sentants du  pouvoir  central,  mais  comme  repré- 
sentants du  département,  de  la  commune,  ou  de 
la  colonie  ;  les  conseils  généraux,  les  commis- 
sions départementales,  les  conseils  munici- 
paux, en  tant  qu'ils  agissent,  non  comme  corps 
consultatifs,  mais  comme  autorités  locales  inves- 
ties d'un  véritable  droit  de  décision  dans  les  ma- 
tières pour  lesquelles  la  loi  leur  a  donné  compé- 
tence. 

10.  La  compétence  est  une  condition  nécessaire 
de  la  validité  des  actes  :  d'où  il  suit  que  tout 
acte  fait,  toute  décision  prise  par  une  autorité 


administrative  en  dehors  de  ses  attributions  lé- 
gales est  annulable  pour  incompétence.  L'annula- 
tion peut  être  prononcée  :  soit  par  l'autorité 
administrative  supérieure  exerçant  ses  pouvoirs 
hiérarchiques,  d'office  ou  sur  la  réclamation  d'une 
partie  intéressée  5  soit  par  la  juridiction  adminis- 
trative statuant  sur  un  recours  pour  excès  de 
pouvoir.  (Voy.  Excès  de  pouvoir.) 

11.  Là  compétence  dérivant  de  la  loi,  il  en 
résulte  qu'elle  ne  peut  pas,  en  principe,  être 
exercée  par  une  autre  autorité  que  celle  qui  en  a 
été  investie.  Celle-ci  doit  exercer  elle-même  ses 
pouvoirs,  et  elle  ne  peut  pas  les  déléguer  à  une 
autre  autorité  égale  ou  subordonnée,  a  moins 
que  cette  substitution  n'ait  été  autorisée  par  la  loi. 

Dans  ce  cas,  le  déplacement  de  la  compétence 
peut  s'opérer  soit  par  suppléance,  soit  par  délé- 
gation. 

12.  La  suppléance  est  le  remplacement  d'une 
autorité  par  une  autre,  s'opérant  de  plein  droit 
par  le  seul  fait  de  l'absence  ou  de  l'empêchement 
du  titulaire.  Ainsi  le  maire  empêché  est  suppléé 
par  ses  adjoints  et,  à  défaut,  par  un  conseiller 
municipal  dans  l'ordre  du  tableau. 

13.  La  délégation  est  un  transfert  d'attribu- 
tions opéré  par  le  titulaire  lui-même,  en  vertu 
d'une  décision  par  laquelle  il  investit  son  délégué 
d'une  partie  de  ses  attributions.  Ainsi  les  préfets 
peuvent  déléguer  une  partie  de  leurs  pouvoirs  à 
leurs  secrétaires  généraux,  les  maires  peuvent 
déléguer,  même  d'une  manière  permanente,  cer- 
taines de  leurs  attributions  à  des  adjoints  ou  à 
des  conseillers  municipaux  ;  les  conseils  généraux 
peuvent  déléguer  à  la  commission  départementale 
leur  droit  de  décision  sur  des  affaires  déterminées. 

Mais,  soit  qu'il  s'agisse  de  suppléance,  soit 
qu'il  s'agisse  de  délégation,  le  transfert  de  com- 
pétence ne  peut  valablement  s'opérer  que  dans 
les  cas  et  dans  les  limites  prévus  par  la  loi. 

14.  La  compétence  étant  attachée  à  la  fonction, 
il  est  naturel  qu'elle  cesse  lorsque  celle-ci  prend 
fin,  soit  par  le  changement  d'état  du  fonction- 
naire, soit  par  l'expiration  d'un  mandat  électif. 
Cependant,  afin  d'éviter  toute  interruption  dans 
les  services,  on  a  admis  comme  règle  nécessaire, 
que  l'autorité  qui  cesse  légalement  ses  fonctions 
continue  de  les  exercer  jusqu'à  l'installation  de 
son  successeur.  Cette  règle,  d'ahord  posée  par  la 
loi  du  14  décembre  17  89,  a  été  consacrée  de  nou- 
veau, pour  les  autorités  municipales,  par  la  loi  du 
5  avril  1884,  et  elle  a  été  généralisée,  pour  les 
diverses  autorités,  par  la  jurisprudence  adminis- 
trative. 

15.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  la 
compétence  administrative  est  un  attribut  du  pou- 
voir exécutif.  Cependant  il  y  a  des  cas  exception- 
nels où  elle  est  exercée  par  les  assemblées  légis- 
latives, et  où  de  véritables  actes  d'administration 
sont  faits  en  forme  de  lois.  Ainsi,  les  déclarations 
d'utilité  publique,  les  concessions  de  chemins  de 
fer,  de  canaux  ou  autres  travaux  publics,  les 
actes  de  tutelle  administrative  qui  interviennent 
pour  autoriser  des  aliénations  de  biens  de  l'État, 
des  emprunts  départementaux  ou  communaux, 
sont  des  actes  d'administration  qui  sont  faits, 
soit  par  le  Gouvernement,  soit  par  les  Chambres, 
d'après  des  distinctions  fondées  sur  le  plus  ou 
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moins  d'importance  des  travaux  à  concéder,  des 
biens  à  aliéner,  des  emprunts  à  autoriser;  Les 
lois  qui  interviennent  sur  ces  objets  ont  un  ca- 
ractère mixte  d'où  peuvent  résulter  certaines  con- 
séquences au  point  de  vue  de  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative.  {Voy.  ci-après,  n°  28.) 
Sect.  2.  —  Compétence  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. 

16.  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ici  du  principe 
et  de  l'organisation  de  la  juridiction  administra- 
tive {voy.  ce  mot).  Rappelons  seulement  qu'elle 
est  compétente  pour  connaître  des  contestations 
ayant  pour  objet  soit  les  actes  de  puissance  pu- 
blique émanés  des  diverses  autorités  administra- 
tives, soit  les  contrats  passés  et  les  décisions 
prises  pour  la  gestion  des  services  publics.  La 
compétence  administrative  existe  de  plein  droit 
quand  il  s'agit  d'actes  de  puissance  publique, 
parce  qu'elle  se  rattache  directement  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs;  mais,  quand  il 
s'agit  de  simples  actes  de  gestion,  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs  doit  résulter  de  lois 
générales  ou  spéciales.  Parmi  ces  lois,  on  peut 
citer  les  dispositions  générales  de  la  loi  du  17 
juillet  1790  relative  à  la  liquidation  des  dettes  de 
l'État,  qui  est  encore  la  base  de  la  compétence 
administrative  pour  les  contrats  ou  autres  actes 
relatifs  à  la  dette  publique  ou  aux  opérations  de 
trésorerie;  la  loi  du  28  pluviôse  an  Y1I1  qui  vise 
les  marches  de  travaux  publics  et  les  dommages 
causés  par  leur  exécution,  le  décret  du  1 1  juin 
1806  qui  vise  les  marchés  de  fournitures  passés 
au  nom  de  l'État,  etc. 

17.  Les  pouvoirs  généraux  de  juridiction  qui 
résultent  du  principe  rappelé  ci-dessus  compor- 
tent certaines  restrictions,  à  raison  des  limites 
qui  sont  imposées  à  la  compétence  administrative 
par  la  compétence  même  d'autres  autorités,  avec 
lesquelles  elle  se  trouve  plus  ou  moins  en  con- 
tact dans  certaines  affaires  contentieuses. 

Ces  autorités  peuvent  être,  selon  les  cas,  l'au- 
torité judiciaire,  l'autorité  gouvernementale,  l'ad- 
ministration active,  quelquefois  même  l'autorité 
parlementaire. 

18.  A  l'égard  de  L'autorité  judiciaire,  la  ju- 
ridiction administrative  doit  s'abstenir  de  juger, 
même  dans  les  litiges  dont  le  fond  lui  appartient, 
les  questions  d'état,  de  capacité  civile,  de  pro- 
priété, d'interprétation  de  contrats  de  droit  com- 
mun, et  en  général  toutes  les  questions  qui,  par 
leur  nature,  sont  du  domaine  exclusif  de  l'au- 
torité judiciaire. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'op- 
pose a  ce  que  de  telles  questions  soient  jugées 
par  les  tribunaux  administratifs.  Si  donc  elles 
se  présentent  comme  un  élément  essentiel  d'un 
litige  administratif,  elles  doivent  en  être  détachées 
sous  forme  de  questions  préjudicielles ,  et  le  tri- 
bunal administratif  doit  surseoir  à  statuer  sur  le 
fond  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  jugées,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente,  par  les  tribu- 
naux judiciaires. 

19.  Cette  limitation  de  la  compétence  adminis- 
trative à  l'égard  de  l'autorité  judiciaire  a  été 
expressément  prévue  par  plusieurs  textes  :  par 
les  lois  électorales  qui  prescrivent  au  juge  des 
élections  de  surseoir,  en  présence  de  questions 


d'état,  de  capacité  civile,  de  domicile  d'où  peut 
dépendre  la  solution  d'une  question  d'éligibilité  ; 
par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  qui  pres- 
crit au  conseil  de  revision  de  surseoir  devant  des 
questions  de  même  nature  ;  par  la  législation  de 
la  contribution  foncière,  qui  exige  également  ce 
sursis  lorsqu'une  question  de  mutation  de  cote 
est  subordonnée  à  la  vérification  d'une  question 
de  propriété. 

Mais  la  même  règle  doit  s'appliquer  de  plein 
droit,  en  l'absence  de  textes  spéciaux,  dans  toutes 
les  contestations  administratives  qui  soulèvent 
des  questions  préjudicielles  du  ressort  des  tribu- 
naux judiciaires. 

20.  On  sait  d'ailleurs  que  cette  obligation  de 
surseoir  au  jugement  de  questions  préjudicielles 
étrangères  à  la  compétence  du  juge  du  fond  est 
réciproque,  et  qu'elle  s'impose  également  à  l'au- 
torité judiciaire,  lorsque  les  litiges  qui  lui  sont 
soumis  soulèvent  des  questions  préjudicielles  d'in- 
terprétation ou  de  validité  d'actes  ou  "contrats 
administratifs.  [Voy.  Conflits.) 

21.  A  l'égard  de  l'autorité  politique  et  gou- 
vernementale, la  juridiction  administrative  est 
incompétente  pour  connaître  des  réclamations  re- 
latives aux  actes  de  gouvernement,  c'est-à-dire 
aux  actes  qui  dérivent  de  la  fonction  politique  et 
gouvernementale  du  pouvoir  exécutif,  non  de  sa 
fonction  administrative,  et  qui  ne  relèvent  ainsi 
que  de  la  responsabilité  ministérielle  et  du  con- 
trôle du  Parlement,  sans  pouvoir  être  discutés 
devant  aucune  juridiction  soit  administrative,  soit 
judiciaire.  {Voy.  Acte  de  gouvernement.) 

22.  Tels  sont  les  actes  relatifs  aux  rapports  du 
Gouvernement  avec  les  Chambres  :  décrets  de 
convocation,  d'ajournement,  de  dissolution,  pré- 
sentation de  projets  de  loi,  décisions  ministérielles 
portant  refus  de  soumettre  aux  Chambres  une 
déclaration  d'utilité  publique,  une  aliénation  de 
biens  de  l'État,  une  demande  de  crédit  sollicitée 
par  un  créancier  de  l'État. 

23.  Le  caractère  d'acte  de  gouvernement  ap- 
partient aussi  à  tous  les  actes  dits  diplomati- 
ques, c'est-à-dire  non  seulement  les  traités  et 
conventions  passés  avec  les  puissances  étrangères, 
mais  encore  toutes  les  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement pour  en  assurer  l'exécution,  et  aussi 
toutes  les  décisions  relatives  à  des  indemnités 
réclamées  par  des  nationaux  à  des  gouvernements 
étrangers,  ou  à  la  répartition  des  indemnités  ac- 
cordées par  ces  gouvernements. 

24.  Il  en  est  de  même  des  faits  de  guerre, 
c'est-à-dire  des  dommages  ou  occupations  résul- 
tant d'une  lutte  armée  ou  de  ses  nécessités  immé- 
diates ;  des  prises  maritimes  pour  lesquelles  la 
juridiction  du  conseil  des  prises  en  premier  res- 
sort et  du  Gouvernement  en  Conseil  d'État,  en 
appel,  a  le  caractère  d'une  juridiction  politique 
et  non  administrative. 

25.  Enfin  certains  actes  de  sûreté  générale, 
tels  que  la  déclaration  d'état  de  siège  dans  les 
cas  où  elle  appartient  au  pouvoir  exécutif,  peuvent 
également  être  considérés  comme  des  actes  de 
gouvernement,  échappant  à  tout  recours  devant 
la  juridiction  contentieuse. 

26.  îMais  on  ne  saurait  comprendre  parmi  ces 
actes  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  des  actes- 
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i  BiraUon  [voy.  m  mot),  et  qui  ont  été  Faits 
pour  lies  motifs  d'ordre  politique.  Le  Conseil  d'Etat 

rribnntl  îles  conflits  repoussenl  cotte  exten- 
sion de  l'acte  de  gouvernement  ;  ils  décident  que 

M  BOlteterfi  ne  peut  résulter  que  de  la  nature 
intrinsèque  de  l'acte,  non  des  mobiles  qui  Tout 

inspiré,  ni  des  appréciations  dont  ils  peuvent 
avoir  été  l'objet  de  la  part  dos  Chambres,  sous 

(Orme  d'interpellations  et  d'ordres  du  jour  mo- 

krtés. 

27.  t  l'égard  </<  l'administration  active,  la 
juridiction  administrative  ne  peut  empiéter  sur  le 
domaine  de  la  puissance  publii|ue  en  prescrivant 
d6B  actes,  dos  décisions,  des  travaux,  etc.  ;  clic 

ne  pont  qu'annuler  les  actes  administratifs  enta- 
ches d'excès  de  pouvoir  sans  leur  substituer  des 
actes  nouveaux  ;  quant  aux  décisions  qui  ont  le 
caractère  de  simples  actes  de  gestion,  elle  peut 
(es  réformer  et  leur  substituer  des  décisions  nou- 
^ elles ,  par  exemple  en  ce  qui  touche  l'exécution 
d'un  contrat,  la  liquidation  d'une  dette  de  l'État, 
l'existence  et  l'évaluation  d'un  droit  a  indemnité; 
mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  les  actes 
propres  a  assurer  l'éxecution  de  ses  jugements, 
notamment  l'ordonnancement  des  sommes  néces- 
saires pour  acquitter  les  condamnations.  Ces 
mesures  d'exécution  relèvent  exclusivement  de 
L'administration  active  et  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. 

28.  A  l'égard  de  l'autorité  législative  et  par-* 
!etnentaire}  la  juridiction  administrative  est  en- 
tièrement incompétente,  même  s'il  s'agit  d'actes 
d'administration  faits  sous  forme  de  lois.  (Voy. 

MtMj  Q°  15  .  En  effet,  bien  que  ces  actes 
soient  administratifs  a  raison  de  leur  objet,  ils 
émanent  u'une  autorité  qui  n'est  pas  comprise 
parmi  les  ■  autorités  administratives  »,  les  seules 
.i  l'égard  desquelles  les  tribunaux  administratifs 
ont  juridiction. 

29.  Plusieurs  arrêts  du  Conseil  d'État  ont  ce- 
pendanl  admis  que  si  les  actes  de  cette  nature  né- 
cessitent  nue  interprétation  par  la  voie  conten- 
tieuse.  il  appartient  a  la  juridiction  administrative 
de  la  donner.  En  effet,  l'autorité  judiciaire  est  in- 
compétente, en  vertu  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  pour  interpréter  un  acte  adminis- 
tratif, quelles  que  soient  sa  forme  et  l'autorité 
dont  il  émane  ;  d'un  autre  côté,  le  même  prin- 

i oppose  a  ce  que  les  assemblées  législatives 
interviennent  dans  le  jugement  des  contestations 
privées.  D'ailleurs,  elles  ne  pourraient  statuer  sur 
des  questions  préjudicielles  d'interprétation  que 
sons  forme  de  lois  ou  de  résolutions  adoptées  par 
les  deux  Chambres,  et  tout  désaccord  entre  elles 
rendrait  impossible  la  solution  de  la  question 
préjudicielle.  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait 
admettre  que  l'interprétation  contentieuse  des 
actes  d'administration  faits  en  forme  de  lois  peut 
appartenir  a  la  juridiction  administrative. 

Ed.  La  derrière. 
BIBLIOGRAPHIE.  Voy.  Juridiction  administrative. 
COMPLAINTE.  Dans  son  acception  générale, 
ce  mot  indique  toute  action  possessoire  {voy.  ce 
mot).  Dans  un  sens  plus  restreint  et  plus  usuel 
même,  il  désigne  l'action  par  laquelle  une  per- 
sonne troublée  dans  la  possession  annale  d'un 
immeuble  demande  a  y  être  maintenue. 


COMPLÉMENTAIRE  (Jour).  Voy.  Calendrier. 

COMPLOTS  ET  ATTENTATS.  1.  En  matière 
politique,  le  complot  est  une  résolution  d'agir 
concerte1  et  arrêtée  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes (C.  /'..  art.  89),  et  dont  le  but  est  un 
attentat  contre  la  sûreté  de  l'État. 

Ainsi  le  complot  est  la  préparation  du  crime, 
l'attentat  en  est  l'exécution  ou  la  tentative.  {Jd., 
art.  tià.j 

2.  Les  attentats  politiques  sont  de  deux  es- 
pèces, suivant  qu'ils  sont  dirigés  contre  la  sûreté 
extérieure  ou  la  sûreté  intérieure  de  l'État. 

3.  Attentat  contre  la  sûreté  extérieure  de 
l'État.  On  se  rend  coupable  de  ces  crimes  en 
portant  les  armes  contre  sa  patrie  ;  en  entrete- 
nant des  intelligences  avec  les  puissances  étran- 
gères pour  les  engager  à  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France  ;  en  facilitant  à  l'ennemi  l'entrée 
sur  le  territoire,  en  lui  livrant  des  villes,  for- 
teresses, ports,  arsenaux  5  en  lui  fournissant  des 
secours  en  soldats,  armes,  vivres  ou  munitions  ; 
en  trahissant  au  profit  d'une  puissance  étran- 
gère, ou  de  l'ennemi,  les  secrets  de  l'État  ;  en 
livrant  les  plans  des  fortifications,  arsenaux, 
ports  ou  rades  dont  on  a  mission  de  garder  le 
dépôt,  ou  en  les  soustrayant  à  ceux  qui  en  ont  la 
garde  ;  en  recélant  des  espions  ou  des  soldats 
ennemis  envoyés  à  la  découverte  ;  en  exposant  la 
France  à  une  déclaration  de  guerre,  ou  des  Français 
à  éprouver  des  représailles.  La  plupart  des  crimes 
que  nous  venons  d'énumérer  étaient  autrefois  punis 
de  la  peine  de  mort  ;  cette  peine  est  aujourd'hui 
remplacée  par  celle  de  la  déportation  d'après  la 
loi  des  8-16  juin  1850.  (C.  P.,  art.  75  etsuiv.) 

A.  Attentats  contre  la  sûreté  intérieure  de 
l'État.  Ces  crimes  sont  l'attentat  dont  le  but  est 
d'exciter  la  guerre  civile,  de  porter  la  dévastation, 
le  pillage  et  le  massacre  dans  une  ou  plusieurs 
communes,  l'emploi  illégal  de  la  force  armée, 
soit  en  levant  des  troupes  ou  en  enrôlant  des 
soldats  sans  autorisation  du  pouvoir  légitime, 
soit  en  prenant  ou  retenant  sans  droit  ou  motif 
légitime  le  commandement  d'un  corps  d'armée, 
d'une  flotte,  d'une  place  forte,  d'un  poste  ;  l'or- 
ganisation ou  le  commandement  de  bandes  armées 
pour  envahir  les  propriétés  ou  deniers  publics  ou 
d'une  généralité  de  citoyens.  Ces  différents  crimes, 
punis  autrefois  de  la  peine  de  mort,  sont  punis 
de  la  déportation,  d'après  la  loi  de  1850  que  nous 
avons  déjà  citée.  (C.  P.,  art.  86  et  suiv.)  Des 
lois  plus  récentes  ont  compris  sous  la  qualification 
d'attentats  à  la  sûreté  de  l'État,  la  provocation 
par  la  voie  de  la  presse,  ainsi  que  la  détention 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre. 

5.  Avant  la  revision  du  Code  pénal,  le  complot 
et  l'attentat  en  matière  politique  étaient  confondus 
et  frappés  de  la  même  pénalité.  C'est  la  loi  du 
28  avril  1832  qui  a  distingué  le  complot  de  l'at- 
tentat et  l'a  soumis  à  des  peines  moins  rigou- 
reuses. La  loi,  dans  sa  prévoyante  sagesse,  fait 
plus  encore  :  elle  suit,  pour  ainsi  dire,  pas  à  pas 
le  conspirateur  dans  la  voie  criminelle  où  il  s'est 
engagé,  mesurant  la  peine  à  sa  persévérance  dans 
le  mal,  à  la  gravité  des  faits  accomplis.  C'est  dans 
ce  but  que  le  législateur  a  établi  des  degrés  dans 
la  formation  du  complot. 

6.  Si  le  complot  a  été  suivi  d'un  acte  commis 
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ou  commencé  pour  en  préparer  l'exécution,  il  est 
puni  de  la  déportation.  S'il  n'a  été  suivi  d'aucun 
acte  commis  ou  commencé  pour  en  préparer  l'exé- 
cution, la  peine  est  celle  de  la  détention.  S'il  y  a 
eu  proposition  faite  et  non  agréée  de  former  un 
complot,  celui  qui  aura  fait  la  proposition  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq.  Lors- 
qu'un individu  a  formé  seul  la  résolution  de  com- 
mettre l'attentat  et  qu'un  acte  a  été  commis  ou 
commencé  par  lui  seul  et  sans  assistance,  la  peine 
est  celle  de  la  détention.  (C.  de  Pr.,  art.  8l)  e*90.) 

7.  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  constitu- 
tionnelle du  24  février  1875,  le  Sénat  peut  être 
constitué  en  cour  de  justice  pour  connaître  des 
attentats  commis  contre  la  sûreté  de  FÉ-.at. 

Parmi  tes  actes  attentatoires  figurent,  d'après 
la  jurisprudence  de  la  Ilaute-Gour,  les  complots 
contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'État. 
(Voy.  Constitution,  n°  30.) 

8.  Nous  venons  d'exposer  sommairement  la 
législation  en  matière  de  complots  et  d'attentats  • 
il  nous  reste  à  examiner  dans  quelle  mesure  l'ad- 
ministration peut  venir  en  aide  à  la  justice.  En 
effet,  si  l'attentat  est  toujours  un  acte  extérieur, 
évident,  il  n'en  est  pas  de  même  du  complot,  qui 
se  présente,  non  comme  un  fait  unique,  mais 
comme  une  suite  de  faits  mystérieux,  le  plus  sou- 
vent insaisissables.  Or,  l'administration  de  la  po- 
lice, par  les  moyens  dont  elle  dispose,  paraît 
seule  capable  de  pénétrer  le  secret  dont  le  com- 
plot s'enveloppe.  N'oublions  pas  cependant  qu'elle 
est  essentiellement  préventive.  Sa  mission  est  de 
veiller,  épiant  l'occasion  de  surprendre  les  conjurés, 
de  recueillir,  s'il  est  possible,  des  preuves  su;ii- 
santes,  et  de  les  transmettre  a  la  justice,  en  lui  lais- 
sant le  soin  de  trouver  les  coupables  et  de  les  punir. 

9.  La  police  politique  est  dans  les  attributions 
du  ministre  de  l'intérieur  ;  à  l'aris,  elle  est  exer- 
cée spécialement  par  le  préfet  de  police  sous  l'au- 
torité immédiate  du  ministre  ;  ailleurs  par  les 
préfets  des  départements. 

COMPROMIS.  Voy.  Arbitrage. 

COMPTABILITÉ.  Voy.  pour  les  comptabilités 
spéciales  :  Caisses  d'épargne,  Commune,  Départe- 
ment, Hospices,  Instruction  secondaire,  etc. 

COMPTABILITÉ  DE  FAIT.  1.  On  entend  par 
comptabilité  de  fait,  ou  plus  généralement 
comptabilité  occulte,  l'ingérence  d'une  personne, 
sans  titre  légal,  dans  le  maniement  des  deniers 
publics. 

«  Toute  personne,  autre  que  le  comptable,  qui, 
«  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans 
«  le  maniement  des  deniers  publics,  est,  par  ce 
«  seul  fait,  constituée  comptable,  sans  préjudice 
«  des  poursuites  prévues  par  l'art.  258  du  Code 
«  pénal,  comme  s'étant  immiscée,- sans  titre,  dans 
«  des  fonctions  publiques.  »  (D.  31  mai  18G2, 
ait.  25.) 

2.  Pour  qu'il  y  ait  comptabilité  de  fait,  il  faut 
donc  : 

1°  Qu'il  y  ait  maniement  (c'est-à-dire  encais- 
sement, détention,  garde  matérielle,  emploi)  ; 

2°  Que  ce  maniement  porte  sur  des  deniers; 

3°  Que  ces  deniers  soient  des  deniers  publics, 
c'est-à-dire  appartenant  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  établissements  publics. 

3.  La  plupart  des  gestions  occultes  proviennent 


de  la  confusion  des  fonctions  ordonnateur  avec 
celles  de  comptable,  au  mépris  du  principe  posé 
par  l'art.  17  du  décret  du  31  mai  1862,  qui 
énonce  expressément  que  «  les  fonctions  d'admi- 
nistrateur et  d'ordonnateur  sont  incompatibles 
avec  celles  de  comptable  1  » . 

4.  Mais  il  n'y  a  pas  que  les  ordonnateurs  qui 
puissent  se  rendre  coupables  de  gestions  extraré- 
glementaires, et  une  personne  quelconque  2  peut 
être  constituée  comptable  de  fait,  si  elle  a  effectué 
des  opérations  réunissant  les  trois  conditions  que 
nous  avons  énoncées  plus  haut  :  «  Maniement  de 
deniers  publics  sans  autorisation  légale.  » 

De  même,  un  comptable  en  titre  peut  être  as- 
similé à  un  comptable  occulte,  s'il  a  fait  des  opé- 
rations prohibées  ou  ne  rentrant  pas  dans  ses 
attributions,  et,  par  suite,  condamné  à  produire 
un  compte  de  gestion  spécial  s'appliquant  exclusi- 
vement à  ses  opérations  irrégulières. 

Les  termes  «  comptabilité  occulte  »  n'im- 
pliquent pas  nécessairement  une  gestion  secrite  : 
ainsi  un  maire  qui  tiendrait  un  registre  de  menues 
recettes  et  dépenses  opérées  pour  le  compte  de  la 
commune  n'en  serait  pas  moins  considéré  comme 
un  comptable  occulte,  alors  même  qu'il  soumet- 
trait périodiquement  ses  écritures  à  l'approbation 
du  conseil  municipal. 

5.  Le  défaut  de  Clarté  ou  plutôt  même  l'ab- 
sence de  tou'e  réglementation  dans  la  comptabilité 
des  deniers  publics  avait  facilité,  sous  les  anciens 
régimes,  les  plus  graves  dilapidations. 

Les  ordonnances  et  décrets  qui  ont  été  succes- 
sivement rendus  depuis  1822  dans  le  but  d'appor- 
ter l'ordre  et  la  méthode  dans  la  gestion  de  la 
fortune  publique  ont  à  peu  près  fait  disparaître 
les  comptabilités  occultes  dans  le  service  du  Trésor 
public. 

M.  de  Swarte,  dans  son  Traité  sur  les  compta- 
bilités extraréglementaires,  en  cite  seulement  six 
exemples  (de  1851  à  1880),  que  nous  nous  bor- 
nons à  indiquer  sommairement  ici,  nous  référant, 
pour  les  développements,  à  l'ouvrage  précité. 

Ces  faits  de  gestion  occulte  sont  : 

lo  La  caisse  particulière  du  ministère  de  la  marine,  quia 
existé  de  1846  à  1849  ; 

2^  Le  compte  de  la  commission  d'armement,  instituée  pen- 
dant la  guerre  de  1870-1871  ; 

3°  La  caisse  particulière  d  l'Académie  nationale  de  musique, 
constituée  après  l'incendie  de  l'Opéra  ; 

4°  Une  caisse  du  même  genre  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ,  relative  à  l'indemnité  de  guerre  payée  par  la  Chine 
(traité  de  Tien-Tsin,  20  octobre  1860)  ; 

on  Comptabilité  irrégulière  de  la  Légion  d'honneur  pendant 
l'administration  du  général  V....; 

6"  Service  d'estafettes  et  d'eclaireurs  pendant  la  guerre  de 
1870-1871. 

Divers  cas  de  comptabilité  occulte  se  sont 
également  produits  dans  le  service  départemental, 
et  la  Cour  des  comptes  a  dû,  notamment,  statuer 

1.  L'administrateur  est  chargé  de  l'établissement  et  do  la 
mise  en  recouvrement  des  recettes  ;  l'ordonnateur  émet  et  signe 
les  maudats  de  paiement;  le  comptable  est  chargé  de  l'encaisse- 
ment, de  la  manutention,  de  l'emploi  des  sommes  d'argent  ou 
de  matières  appartenant  à  l'État,  aux  départements,  aux  com- 
munes et  établissements  publies. 

2.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Iudre-et-Lo;re  du 
9  mars  1866  a  déclaré  comptable  occulte  un  père  de  famille 
qui,  aux  noces  de  sa  fille,  avait  fait  une  quête  pour  les  pauvres 
de  la  commune,  et  en  avait  distribué  lui-même  le  produit  au  lieu 
dp  le  verser  dans  la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance. 

Mais  les  quêtes  et  collectes  faites,  même  par  le  maire  agis- 
sant comme  simple  particulier,  au  profit  d'oeuvres  privées,  ne 
constituent  pas  des  faits  de  comptabilité  occulte.  (C.  d  Et . 
22  févr.  188n  et  9  mai  1890.) 
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Boatn  un  ancien  préfet  de  l'Eure,  (.irr.  cfoj  is 
trt  :o  /4sr,  I81S.1 

6  Mais  c'est  principalement  dans  L'administra- 
tion communale  que  l'on  constate  les  exemples 
|M  plu  fréquents  de  postions  irrégulièros. 

Lee  comptabilités  de  L'espèce  n'impliquant  pas 
nécessairement,  chez  celui  qui  s'en  rond  coupable, 
L'intention  de  B'approprier  frauduleusement  des 
sommes  an  préjudice  de  la  commune. 

Beaucoup  do  maires  sont  on  pourraient  être 
cosMitituon  comptables  do  fait  pour  s'être  immiscés 
dans  lo  manlemenl  des  deniers  communaux  soit 

[Kir  ignorance  de  la  loi  1 ,  soit  dans  lo  but  do  so 

soustraire  aux  formalités  exigées  par  les  règle- 
ments qui  sont,  cependant,  la  sauvegarde  de  la 
fortune  des  commîmes  ot  établissements  publics. 

7.  Les  comptabilités  occultes  peuvent  se  pro- 
dnire  sous  diverses  tonnes. 

Les  plus  générales  sont  :  la  caisse  particulière 
on  calJM  /(()//•<  et  Teniploi  des  mandats  fictifs. 

La  caisse  particulière  consiste  en  ressources 
de  tonte  nature  effectuées  par  le  maire  en  debors 
de  la  participation  du  receveur  municipal. 

Certains  maires  croient,  en  effet,  pouvoir  en- 
caisser  directement  et  employer  eux-mêmes  à  des 
dépenses  non  prévues  an  budget  de  la  commune, 
des  recettes  accidentelles  (telles  que  dons  manuels, 
produit  de  quêtes,  etc.).  C'est  ainsi  que  beaucoup 
d'administrateurs  se  constituent  une  petite  caisse 
dans  Le  but  de  parer  à  certaines  dépenses  sans 
avoir  à  rendre  compte  de  leurs  opérations. 

Il  y  a  la  <j  '.stiun  défait,  dont  le  maire  aurait 
a  répondre  par  la  production  d'un  compte  devant 
La  juridiction  compétente  dans  le  cas  où  L'admi- 
nistration viendrait  à  en  avoir  connaissance. 

8.  Le  mandat  fictif  consiste  à  présenter  à  la 
caisse  municipale  un  mandat  parfaitement  régu- 
lier en  la  forme,  appuyé  des  pièces  justificatives 
nécessaires,  mais  dont  le  titulaire  n'est  pas  le 
véritable  ou  unique  bénéficiaire. 

Un  ordonnateur  peut  en  effet,  lors  de  la  prépa- 
ration du  budget,  porter,  pour  certaines  dépenses, 
des  .  redits  supérieurs  aux  besoins  présumés  du 
service,  et,  en  lin  d'exercice,  présenter,  avec  la 
connivence  des  fournisseurs,  des  mémoires  plus 
élevés  que  les  fournitures  réelles  ne  comportent. 

Le  titulaire  du  mandat  touche  à  la  caisse  du 
receveur  municipal  le  montant  intégral  du  mémoire 
admis  par  le  maire,  et  remet,  ensuite,  à  ce  der- 
nier, la  somme  qui  excède  ce  qui  lui  est  légitime- 
ment dû. 

Du  maire  pourrait  également  porter  au  budget 
nn  crédit  pour  gratification  à  un  employé  commu- 
nal (garde  champêtre,  appariteur  ou  autre),  à 
charge  par  ce  dernier  de  remettre  au  maire  tout 
ou  partie  de  la  somme  qui  Lui  serait  payée  par 
le  receveur  municipal. 

Une  circulaire  du  préfet  de  la  Haute-Savoie,  du 
25  septembre  1882,  s'exprime  ainsi,  au  sujet  du 
paiement  des  mandats  communaux  :  «  Certains 

comptables  croient  mettre  leur  responsabilité 
«  suffisamment  a  couvert,  en  se  contentant  de 

1.  Art.  193  de  la  loi  du  5  avril  1884  :  «  Les  recettes  et  les 
dépenses  communales  s'effectuent  par  un  comptable  chargé  seul, 
et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  re- 
renns  de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues, 
ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire 
jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés.  » 


«  vérifier  La  régularité  matérielle  des  pièces  qui 
«  leur  sont  présentées.  —  Une  semblable  manière 
«  de  procéder  ne  saurait  être  admise  ;  elle  aurait 
«  pour  conséquence  de  rendre  illusoires  les  for- 
«  malités  légales  et  de  leur  enlever  ce  qu'elles 
«  ont  de  protecteur  pour  L'intérêt  public.  » 

Ces  receveurs  municipaux  ont  donc  non  seule- 
ment le  droit,  mais  le  devoir  de  s'assurer,  lors- 
qu'ils effectuent  un  paiement  1 ,  que  le  montant 
du  mandat  s'applique  à  une  dépense  prévue  au 
budget,  et  que  le  titulaire  a  véritablement  fait  le 
travail  ou  effectué  La  fourniture  qui  a  donné 
naissance  a  La  créance,  en  un  mot,  qu'il  en  est  le 
seul  bénéficiaire. 

9.  Il  est  d'usage,  dans  certaines  communes,  de 
faire  abandon,  aux  secrétaires  de  mairie,  à  titre 
de  gratification,  du  produit  des  droits  d'expédition 
des  actes  administratifs  et  de  l'état  civil  ;  toute- 
fois, il  est  interdit  au  maire  de  compenser  lui- 
même  la  recette  par  la  dépense,  et  le  compte  du 
receveur  municipal  doit  présenter,  en  recette,  le 
montant  des  actes  expédiés  et,  en  dépense,  la  ré- 
numération allouée,  par  délibération  spéciale,  au 
secrétaire  de  la  mairie  *. 

10.  La  comptabilité  occulte  n'existant  que  s'il  y  a 
maniement  de  deniers  publics,  il  s'ensuit  que  le 
fait,  de  la  part  d'un  maire,  d'acquitter  lui-même 
certaines  dépenses  communales,  en  en  faisant 
l'avance  de  ses  deniers,  constituerait  une  opéra- 
tion irrégulière,  mais  sans  toutefois  donner  nais- 
sance à  comptabilité  extraréglementaire. 

Un  comptable  de  fait  étant,  avant  tout,  un 
comptable  de  recettes,  il  n'y  a  point  de  gestion  de 
fait  sans  recette  de  deniers  publics. 

Si,  en  effet,  payer  certaines  sommes  pour  le 
service  public  est  bien  s'immiscer  dans  des  fonc- 
tions qui  appartiennent  au  comptable,  ce  n'est 
point  s'immiscer  dans  le  maniement  des  deniers 
publics,  suivant  les  termes  tant  de  l'art.  25  du 
décret  du  31  mai  1SG2  que  de  l'art.  155  de  la 
loi  du  5  avril  1884  3 . 

Il  résulte  de  ce  principe  qu'un  comptable  de 
fait  ne  peut  jamais,  après  l'apurement  de  son 
compte,  être  déclaré  créancier  de  la  commune, 
attendu  que  les  dépenses  qu'il  peut  avoir  effec- 
tuées en  excédent  des  deniers  communaux  perçus 
par  lui  représentent  des  avances  faites  sur  de- 
niers privés  dont  le  juge  du  compte  n'a  pas  à 
connaître  et  dont  le  comptable  occulte  ne  pourrait 
poursuivre  le  remboursement  que  devant  les  tribu- 
naux civils.  (Arr.  C.  des  comptes  17  août  1880.) 

11.  Le  maniement  de  deniers  étant  absolu- 
ment nécessaire  pour  donner  naissance  à  compta- 
bilité de  fait,  la  question  pourrait  se  poser  de 
savoir  si  les  dations  en  paiement  à  des  parties 
prenantes  ou  les  mises  en  charge  à  des  parties 
versantes  sont  susceptibles  de  constituer  une 
comptabilité  occulte. 

Cette  double  hypothèse  a  été  envisagée  dans  le 
Répertoire  administratif  de  M.  Béquet,  p.  469. 

Toutefois,  les  instructions  administratives  recom- 
mandent, en  général,  d'éviter  la  forme  sommaire 
de  ces  procédés  de  compensation  qui  ne  laissent 

1.  Le  comptable  ne  doit  payer  qu'à  l'ayant  droit  lui-même, 
et  après  s'être  assuré  de  son  identité. 

2.  Conseil  de  préfecture  de  l'Orne,  26  juillet  1850. 

.3.  Répertoire  du  droit  administratif  de  M.  Léon  Béqukt, 
page  492. 
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pas  apparaître  dans  la  comptabilité  une  recelte  et 
une  dépense  véritables. 

12.  Hospices.  Les  gestions  occultas  dans  les 
comptabilités-matières  des  hospices  sont  fréquen- 
tes, mais  on  parvient  rarement  à  les  constater. 
Nous  renvoyons,  pour  cette  matière,  à  l'ouvrage 
de  M.  dp.  Swaiite,  que  nous  avons  cité  déjà. 

Ont  le  caractère  de  deniers  publics  les  sommes 
provenant  de  titres  et  valeurs  remis  à  titre  de 
don  anonyme  par  un  hospitalisé  au  maire  prési- 
dent de  la  commission  administrative,  pour  le 
produit  être  affecté  à  des  travaux  à  exécuter  dans 
rétablissement. 

Le  maniement  de  ces  deniers  est  soumis  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique  et  constitue 
une  gestion  occulte  s'il  est  soustrait  à  ces  règles. 
[C.  des  comptes  9  juin  1903,  Rev.  des  éta- 
blissent, de  bien/.,  p.  111.) 

13.  Juridictions  compétentes  pour  statuer 
sur  les  gestions  occultes.  C'est  au  préfet  qu'il 
incombe  de  traduire  devant  la  juridiction  finan- 
cière compétente  les  gestions  irrégulières  qui  lui 
sont  signalées. 

De  même,  le  procureur  général  près  la  Cour  des 
comptes  ou  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture peut  évoquer  l'affaire  dont,  en  l'absence  de 
déféré,  il  vient  à  apprendre  l'existence.  Mais,  en 
aucune  façon,  ce  droit  n'appartient  aux  agents  des 
services  financiers,  trésoriers-payeurs  généraux, 
etc.,  ni  même  aux  inspecteurs  des  finances. 

Ces  fonctionnaires  doivent  se  borner,  lorsqu'ils 
constatent  une  gestion  irrégulière,  à  la  dénoncer 
au  préfet. 

Ce  dernier,  après  enquête,  prend  un  arrêté 
déférant,  suivant  le  cas,  à  la  Cour  des  comptes 
ou  au  conseil  de  préfecture,  la  personne  qui  s'est 
constituée  comptable. 

La  compétence  de  la  juridiction  financière  est 
déterminée  par  l'importance  des  recettes  ordi- 
naires de  la  commune  dans  laquelle  s'est  pro- 
duite la  comptabilité  occulte  et  non  par  le  chiffre 
des  recettes  réalisées  par  le  comptable  de  fait. 

Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à 
statuer  sur  les  comptabilités  irrégulières  qui  ont 
été  constatées  dans  les  communes  dont  le  revenu 
ordinaire  est  inférieur  à  30  000  fr.  5  dans  les 
autres  communes,  c'est  à  la  Cour  des  comptes  qu'il 
appartient  de  juger. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  résulte  de  l'art.  25  du 
décret  du  31  mai  1862,  qui  établit  que  «  les  ges- 
tions occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridic- 
tions et  entraînent  la  même  responsabilité  que  les 
gestions  patentes  et  régulièrement  décrites  <>. 

14.  Procédure.  La  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  20  mai  1870  trace,  ainsi  qu'il 
suit,  la  procédure  à  suivre  pour  l'instruction  et  le 
jugement  des  comptabilités  occultes  : 

1°  La  juridiction  financière  compétente,  après 
examen  des  documents  d'instruction  qui  lui  sont 
transmis,  rend  une  ordonnance  de  non-lieu  ou 
prend  un  arrêté  déclarant  comptable  la  personne 
qui  s'est  ingérée  sans  qualité  dans  le  maniement 
des  deniers  communaux.  Dans  ce  dernier  cas,  elle 
lui  signifie  d'avoir  à  produire  un  compte  régulier 
dans  un  délai  qui  est  ordinairement  de  deux  mois. 
Si  le  comptable  refusait  de  fournir  son  compte,  il 
y  serait  procédé  d'office  et  à  ses  frais,  car  ni  le 


conseil  de  préfecture,  ni  la  Cour  des  comptes  ne 
peuvent  statuer  en  l'absence  de  compte,  ni  l'établir 
eux-mêmes.  (C.  des  comptes  22  juill.  tS8't.) 

2°  Le  compte  est  soumis  à  l'examen  du  conseil 
municipal 1 ,  réuni  dans  le  but  spécial  de  vérifier  si 
les  dépenses  faites  par  le  comptable  occulte  ont  un 
caractère  de  véritable  intérêt  communal.  Toutefois, 
s'il  s'agissait  de  dépenses  obligatoires,  et  que  le  con- 
seil refusât  de  les  admettre,  le  préfet  pourrait, 
après  mise  en  demeure  régulière,  les  inscrire  d'ot- 
fice  dans  le  compte  de  gestion  du  comptable  occulte. 

3°  La  délibération  du  conseil  municipal,  après 
approbation  préfectorale,  est  adressée,  ainsi  que 
le  compte  de  gestion,  avec  les  pièces  justificatives, 
au  conseil  de  préfecture  ou  à  la  Cour  des  comptes 
qui  prononce  les  charges  et  injonctions  qu'il  y  a 
lieu  de  relever  contre  le  comptable  2. 

Ce  dernier  a  un  délai  de  deux  mois  pour  satis- 
faire aux  observations  présentées  sur  son  compte  ; 
et,  après  ce  délai,  il  est  rendu  un  arrêt  ou  un 
arrêté  définitif  de  débet  ou  de  quitus. 

En  cas  de  condamnation,  hypothèque  légale  est 
prise  sur  les  biens  du  comptable  irrégulier  par 
les  soins  du  receveur  municipal. 

Les  décisions  concernant  les  gestions  occultes 
sont  rendues  en  séance  non  publique,  comme  sur 
les  comptes  réguliers. 

L'appel  contre  les  arrêts  delà  Cour  des  comptes 
est  porté  devant  le  Conseil  d'État,  et  la  Cour  des 
comptes  sert  de  tribunal  d'appel  contre  les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture. 

À.  Lanja-.ley. 
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COMPTABILITÉ  DES  MATIÈRES.  1.  L'im- 
portance des  matières  appartenant  à  l'État,  et  plus 
particulièrement  de  celles  consommées  ou  trans- 
formées par  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  avait  excité  l'attention  des  pouvoirs  pu- 
blics à  partir  de  1830,  et  l'on  sentit  alors  la  né- 
cessité d'organiser  une  comptabilité  spéciale  plus 
détaillée,  et  de  la  soumettre,  comme  les  comptes 
généraux  des  ministres  (L.  24  avril  1833,  art.  1 0  ; 
O.  31  mai  1838,  art.  16 1),  au  contrôle  de  la  pu- 
blicité, et  surtout  d'une  magistrature  souveraine 
et  inamovible,  de  la  Cour  des  comptes. 

2.  Bien  qu'il  en  dût  résulter  pour  elle  un  ac- 
croissement considérable  de  travail,  la  Cour  des 
comptes  insista  à  différentes  reprises  sur  la  néces- 
sité d'établir  ces  garanties  essentielles.  Ses  rap- 
ports de  1835  à  1841  témoignent  en  effet  de  l'im- 
portance qu'elle  attachait  à  ce  nouveau  contrôle. 

3.  L'art.  14  de  la  loi  du  6  juin  1843  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1840, 
prescrivit  que  les  comptes-matières  seront  soumis 
au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  et  qu'une  or- 

1.  Le  comptable  occulte,  s'il  est  conseiller  municipal  ou 
maire,  no  peut  participer  à  la  délibération  du  conseil  municipal 
appelé  à  se  prononcer  sur  ses  comptes.  (L.  5  avril  1 8S4,  art.  G  t 
et  52;  C.  des  comptes  22  juill.  1878.) 

2.  Le  juge  du  compte  peut,  à  défaut  de  justifications  suffi- 
santes, et  lorsque  aucune  infidélité  ne  sera  révélée  à  la  ebarge 
du  comptable,  suppléer  par  des  considéraùons  d'équité  à  l'in- 
sullisancedes  justifications  produites.  (O.  ,;|  mat'  1802,  art.  25.) 
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i onnanec  royale,  rendue dans  la  forme  dos  règle* 
DMntl  d'administration  publique,  c'est-à-dire  le 
I  onaeU  il'L'tat  entendu,  déterminera  la  nature  et  Le 

mode  de  es  contrôle  et  réglera  la  forme  de  comp- 
tabilité îles  matières  appartenant  a  L'État  dans 
tentes  lea  parties  du  service  public.  Cette  ordon- 
BHM  •  a  été  rendue  le  M  ROQl  I  S  i  »  ;  elle  eontenait 
i  -  :      s  principal de  la  comptabilité-matières. 

A  Dea  dUBcnltés  d'exécution  retardèreiit  la  pro- 
duction des  comptes-matières  a  la  Cour  prescrite 
par  L'ordonnance  précitée  ;  cette  liante  magistra- 
ture Signala  ces  difficultés  dans  son  rapport  public 
cin  ctnant  IVxercicc  (84G  (p.  I  i;>  a  l  19),  et  pre- 

M-n'a  en  meme  temps  des  observations  sur  la 
m  »dc  de  jugement  établi  par  l'ordonnance  du 

20  aOÛl  l  B44  qui  substitue  aux  arrêts  proprement 

dits  de  simples  déclarations,  dans  Lesquelles  elle 
signale  an  ministre  compétent  les  irrégularités 

découvert  M  par  suite  de  ses  vérifications. 

5.  P  -puis  lors,  Cé  système  a  été  perfectionné, 

quant  aui  détails  seulement,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  comptabilité  des  ministères  de  la 
^u  rre  et  de  la  marine. 

6  Pour  le  premier  de  ces  départements  minis- 
tériels, 1 1  règlement  du  25  janvier  1845  a  été  mo- 
difié par  un  décret  du  28  juillet  1849.  D'après  ce 
régi  ment,  le  matériel  de  la  guerre  est  divisé  en 
lieux  grandes  catégories:  finie,  comprenant  les 
matières >  denrées  et  objets  de  consommation 
ou  île  transforma! ion,  dont,  la  gestion  est  sou- 
mis,' a  la  Cour  des  comptes  (ro/j.  au  mot  Cour  des 
comptes,  l'indication  des  services  divers  de  cette 
première  catégorie),  et  l'autre  applicable  aux  va- 
ievrs  mobilières  ou  permanentes,  dont  la  comp- 
tabilité est  purement  administrative. 

7.  La  comptabilité-matières  des  divers  services 
d  la  guerre,  en  Afrique  et  aux  armées  actives  ou 
corps  expéditionnaires  hors  du  territoire  français, 
esl  réglé  ■  par  des  dispositions  spéciales  qui  se  rap- 
prochent, autant  que  possible,  des  principes  po- 
sés  dans  le  règlement  précité.  [Compte  général  du 
matériel  de  la  guerre  pour  l'année  1S52,  p.  3.) 

8.  l'ius  tard,  le  décret  du  31  mai  1802,  pro- 
fitant des  améliorations  réalisées,  est  venu  rem- 
placer l'ordonnance  constitutive  du  2b'  août  1841. 
L  9  dispositions  qu'il  contient,  bien  que  modiiiées 

rieurement  sur  des  points  de  détail,  sont 
d'une  telle  importance,  qu'il  a  paru  indispensable 
de  les  reproduire  en  entier. 

titre  vi. 

Chapitre  XXX.  —  Comptabilité  des  matières. 

Art.  861.  Les  comptes  en  matières  sont  soumis  au  contrôle 
dp  la  Cour  des  comptes. 

§  1er.  _  Dispositions  générales. 

Art.  B62.  La  comptabilité  des  matières  comprend  : 

I"  Les  matières  de  consommation  et  de  transformation; 

2    Les  valeurs  mobilières  ou  permanentes  de  toute  espèce. 

§2.  —  Matières  de  consommation  et  de  transformation. 

Art.  863.  La  comptabilité  des  matières  de  consommation  et 
de  transformation  appartenant  a  l'État  est  régie  par  les  dispo- 
sitions ci-après. 

Art.  864.  Dans  chaque  magasin,  chantier,  usine,  arsenal  et 
autres  établissements  appartenant  à  l'État  et  géré  pour  son 
compte,  il  y  a  un  agent  ou  préposé  responsable  des  matières  y 
déposées. 

Cet  agent  est  comptable  de  la  quantité  desdites  matières, 
suivant  l'unité  applicable  à  chacune  d'elles. 

Art.  86b.  Les  dispositions  générales  concernant  les  compta- 
bles des  deniers  publics,  et  notamment  celles  des  art.  18,  19 
et  29  du  présent  décret,  sont  applicables  aux  comptables  des 
matières. 

Art.  366.  Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire  sur  des  livres 


élémentaires,  l'entrée,  la  sortie,  les  transformations,  les  dété- 
riorations, les  pertes,  déchets  et  manquants,  ainsi  que  les  excé- 
dents de  toutes  les  matières  confiées  a  sa  garde. 

Art.  867.  Aux  époques  fixées  par  les  règlements  spéciaux  de 
chaque  département  ministériel,  chaque  comptable  forme  d'a- 
près ses  livres,  en  observant  l'ordre  des  nomenclatures  adoptées 
pour  le  service,  des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée  et  de 
sortie  et  pour  chaque  espèce  de  matières  distincte  ou  collec- 
tive, toutes  ses  opérations  à  charge  ou  à  décharge.  Ces  relevés, 
OOOtrôléa  sur  les  lieux,  sont  adressés,  par  voie  hiérarchique, 
avec  les  pièces  justificatives,  au  ministre  ordonnateur  du  ser- 
vice. Les  matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur, 
sont  SUSCOptibles  d'être  réunies,  peuvent  être  présentées,  dans 
les  relevés,  sous  une  même  unité  ou  groupées  par  collection, 
.sunant  la  classification  établie  par  les  nomenclatures.  Dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année,  chaque  comptable  établit  en 
outre,  et  fait  parvenir  au  ministre,  le  compte  général  de  sa 
gestion  de  l'année  précédente. 

Art.  868.  Toute  opération  d'entrée,  de  transformation,  de 
consommation  OU  de  sortie  de  matières,  doit  être  appuyée,  dans 
les  comptes  individuels,  de  pièces  justificatives  établissant  ré- 
gulièrement la  charge  ou  la  décharge  du  comptable.  Les  ma- 
nutentions et  transformations  do  matières,  ainsi  que  les  déchets 
ou  excédents,  sont  justifiés  par  des  certificats  administratifs. 
La  nature  des  pièces  justificatives,  ainsi  que  les  formalités  dont 
elles  doivent  être  revêtues,  sont  déterminées,  pour  les  divers 
services  de  chaque  département  ministériel,  par  une  nomencla- 
ture spéciale,  et  d'après  les  bases  générales  ci-apres,  savoir  . 
Entrées  réelles  l  Invenlaires>  procès-verbaux  ou  récépissés 
at  j     avec  certificats  de  prise  en  charge  par 

le  comptable,  factures  d'expédition, 
connaissements  ou  lettres  de  voiture. 
Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties  ont 
eu  l'eu,  factures  d'expédition,  procès- 
verbaux,  récépissés,  certificats  admi- 
nistratifs tenant  lieu  de  récépissés. 

Procès-verbaux  constatant  les  résultats 
de  l'opération,  certificats  administratifs 
tenant  lieu  de  proces-verbaux. 


entrées  d'ordre. 

Sorties  réelles 
et 

sorties  d'ordre. 


Transformations  et 
fabrications,  dété- 
riorations, déchets 
ou  excédents. 

Art.  869.  Dans  tous  les  cas  où,  par  suite  de  circonstances 
de  force  majeure,  un  comptable  se  sera  trouvé  dans  l'impossi- 
bilité d'observer  les  formalités  prescrites,  il  sera  admis  à  se 
pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur  du  service,  pour  obte- 
nir, s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité. 

Art.  870.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne  peuvent  pas 
être  soumises  à  des  recensements  annuels,  les  existants,  au 
commencement  de  chaque  année  et  à  chaque  changement  de 
gestion,  sont  établis  par  des  certificats  administratifs.  Lesdits 
certificats  tiennent  lieu  d'inventaire. 

Art.  871.  D'après  les  documents  fournis  par  les  comptables, 
il  est  tenu,  dans  chaque  ministère,  une  comptabilité  centrale 
des  matières,  oii  sont  résumés,  après  vérification,  tous  les  faits 
relatés  dans  ces  documents.  Cette  comptabilité  sert  de  base 
aux  comptes  généraux  publiés,  chaque  année,  par  les  ministres. 

Art.  872.  Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vérifier  les 
comptes  individuels  des  comptables  de  son  département,  les 
transmet  à  la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces  justificatives. 
Il  y  joint  un  résumé  général  par  branche  de  service. 

Art.  873.  La  Cour  des  comptes,  après  avoir  procédé  à  la 
vérification  di  s  comptes  individuels,  statue  sur  lesdits  comptes 
par  voie  de  déclaration.  Une  expédition  de  chaque  déclaration 
est  adressée  au  ministre  ordonnateur,  qui  en  donne  communica- 
tion au  comptable.  Le  ministre,  sur  le  vu  de  cette  déclaration 
et  les  observations  du  comptable,  arrête  définitivement  le  compte. 

Art.  874.  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  tous  les 
comptes  de  chaque  année,  le  ministre  transmet  à  la  Cour  des 
comptes  un  résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a  été  donnée 
a  ses  déclarations  et  les  redressements  que  leur  prise  en  con- 
sidération motivera  dans  les  comptes  de  la  gestion  suivante. 

Art.  875.  La  Cour  des  comptes  prononce,  chaque  année,  en 
audience  solennelle,  dans  les  formes  déterminées  aux  art.  442, 
443  et  444  du  présent  décret,  une  déclaration  générale  sur  la 
conformité  des  résultats  des  comptes  individuels  des  compta- 
bles en  matières  avec  les  résultats  des  comptes  généraux  pu- 
bliés par  les  ministres. 

Art.  876.  La  même  Cour  consigne,  dans  son  rapport  annuel, 
les  observations  auxquelles  aura  donné  lieu  l'exercice  de  son 
contrôle,  tant  sur  les  comptes  individuels  que  sur  les  comptes 
généraux,  ainsi  que  ses  vues  d'amélioration  et  de  réforme  sur 
la  comptabilité  en  matières. 

§  3.  —  Valeurs  mobilières  ou  permanentes. 

Art.  877.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  perma- 
nentes embrasse  les  mobiliers  de  l'État  garnissant  les  hôtels, 
pavillons,  casernes,  quartiers,  chapelles,  hôpitaux  et  autres 
établissements;  les  machines,  engins,  outils  et  ustens-les  d'ex- 
ploitation, les  gabarits,  modèles  types  et  étalons;  les  biblio- 
thèques, archives,  musées,  cabinets  et  laboratoires;  les  dépôts 
de  cartes  et  d'imprimés;  les  objets  d'art  et  de  sciences. 
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Art.  878.  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  perma- 
nentes n'est  point  soumise  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 
§  4.  —  Dispositions  spéciales. 

Art.  879.  Les  règles  ci-dessus  prescrites  ne  sont  applicables 
qu'au  matériel  compris  dans  l'intérieur  de  l'Empire;  elles  ne 
concernent  ni  le  matériel  des  aimées  actives,  ui  le  matériel  en 
service  à  bord  des  bâtiments,  ni  les  comptabilités  eu  matières 
sur  lesquelles  la  Cour  des  comptes  statue  par  arrêts,  confor- 
mément aux  règlements  spéciaux. 

Art.  880.  Le  compte  général  de  cbaque  ministère  est  sounrs 
a  l'examen  de  la  commission  instituée  annuellement  eu  vertu 
de  l'art.  192  du  présent  décret. 

9.  La  Cour  des  comptes  a  exprimé  à  diverses 
reprises  le  désir  de  voir  établir,  autant  que  pos- 
sible, une  corrélation  entre  les  comptes-matières 
et  les  comptes  en  deniers,  l'our  réaliser  ce  ré- 
sultat, de  nouvelles  dispositions  ont  été  prises 
par  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

10.  Pour  la  guerre,  un  règlement  du  19  no- 
vembre 1871,  approuvé  le  même  jour  par  un  ar- 
rêté du  Président  de  la  République,  a  eu  pour 
effet  d'établir  l'uniformité  dans  les  règles  applica- 
bles aux  différents  services  de  ce  département 
ministériel  et  de  simplifier  les  écritures  ;  il  don- 
nait en  outre  de  nouvelles  garanties  au  contrôle 
par  la  facilité  de  multiplier  les  recensements  du 
matériel  ;  enfin,  il  avait  cherché  à  établir  la  cor- 
rélation entre  la  comptabilité  des  matières  et  la 
comptabilité  des  deniers.  Dans  le  but  de  présenter 
cette  corrélation  avec  plus  de  certitude,  et  afin 
de  mieux  faire  ressortir,  d'une  part,  les  accrois- 
sements du  matériel  du  service  courant  compa- 
rativement à  l'emploi  des  crédits  ordinaires;  d'autre 
part,  les  accroissements  du  matériel  de  la  réserve 
comparativement  aux  dépenses  supportées  par  le 
budget  extraordinaire,  un  décret  du  1G  décembre 
1876  avait  prescrit  la  tenue  d'écritures  distinctes 
entre  le  service  de  réserve  et  le  service  courant  ; 
il  avait  même  prescrit  l'établissement  de  maga- 
sins séparés  pour  chaque  service. 

11.  Mais  l'expérience  a  démontré  que  ce  n'est 
pas  par  une  corrélation  plus  ou  moins  rigoureuse 
entre  les  comptes  en  matières  et  les  comptes  en 
deniers  que  le  Parlement  pouvait  contrôler,  avec 
tontes  les  garanties  nécessaires,  l'emploi  régulier 
des  crédits  et  l'existence,  dans  les  magasins,  des 
approvisionnements  qui  doivent  y  être  constitués 
et  maintenus  d'une  façon  permanente. 

Aussi,  la  double  comptabilité  établie  par  le  dé- 
cret du  1G  décembre  1 S 7 6 ,  et  dont  l'utilité  avait 
été  déjà  contestée  lors  de  la  discussion  du  budget 
de  188,">,  a-t-elle  été  définitivement  supprimée  par 
la  loi  du  2  G  juin  1888. 

12.  Le  décret  du  19  novembre  1871  a  été  lui- 
même  remplacé  par  un  règlement  du  9  septembre 
1888  dont  le  but  a  été  de  faciliter  au  Parlement, 
par  une  nouvelle  organisation  de  la  comptabilité, 
le  contrôle  qu'il  est  en  droit  d'exiger  en  compen- 
sation des  sacrifices  considérables  qu'il  a  consentis 
pour  la  création  du  matériel  de  réserve  de  la  guerre. 

Il  a,  en  même  temps,  apporté  de  nouvelles 
simplifications  dans  la  formation  des  comptes  et 
dans  la  tenue  des  écritures,  et  déterminé  les  di- 
verses responsabilités  engagées  dans  la  gestion  des 
services  du  matériel. 

La  loi  du  9  décembre  1902  dispose  que  les  ges- 
tionnaires de  matériel  du  département  de  la  guerre 
doivent  dans  leurs  comptes,  communs  aux  appro- 
visionnements de  réserve  et  à  ceux  du  service  cou- 
rant, inscrire  dans  des  colonnes  distinctes  et  to- 
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talisées  séparément  les  opérations  affectant  l'avoir 
réel  de  la  réserve  de  guerre  (art.  1er). 

13.  Le  décret  du  9  septembre  1888,  tout  eu 
apportant  de  larges  modifications  à  celui  de  187G, 
lui  a  cependant  fait  d'importants  emprunts. 

Ainsi,  l'obligation,  imposée  aux  comptables  par 
Part.  58  du  décret  de  1871,  de  présenter  toutes 
burs  opérations  par  unité  détaillée,  est  maintenue. 
Ce  qu'il  faut  trouver,  en  effet,  avant  tout,  dans 
les  comptes  des  matières,  c'est  l'espèce  et  la 
quantité  des  existants  dans  les  magasins,  bien 
plus  que  leur  valeur. 

Le  classement  du  matériel  divisé  par  le  dé- 
cret du  19  novembre  1871  en  quatre  sections: 
neuf,  bon,  à  réparer,  hors  de  service,  est 
réduit  par  le  règlement  de  1888  à  deux  seule- 
ment :  bon  pour  le  service,  hors  de  strv/ce. 

14.  En  ce  qui  concerna  la  fixation  des  appro- 
visionnements, des  états  dressés  à  l'effet  de  déter- 
miner la  nature  et  les  quantités  du  matériel  à 
entretenir  comme  réserve  de  guerre  pour  l'en- 
semble de  chaque  service,  pour  chaque  place  et 
pour  chaque  gestion,  sont  arrêtés  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Les  approvisionnements  fixés  doivent  être 
constamment  maintenus  au  complet  et  en  bon 
état  :  les  prélèvements  destinés  à  assurer  le  re- 
nouvellement des  approvisionnements  de  la  réserve 
doivent  nécessairement  être  compensés  par  des 
entrées  préalables. 

Dans  le  même  but,  il  a  été  décidé  qu'il  devait 
toujours  exister,  dans  les  magasins,  une  quantité 
de  matières  et  objets  suffisants  pour  qu'il  puisse 
être  subvenu  aux  besoins  réguliers  du  service 
courant,  sans  que  la  réserve  de  guerre  soit  jamais 
entamée. 

15.  Les  modifications  apportées  par  le  ministre 
aux  fixations  de  la  réserve  peuvent  avoir  pour 
effet,  soit  de  les  augmenter,  soit  de  les  réduire  : 
il  est  dressé  un  état  de  ces  modifications,  indi- 
quant l'emploi  des  approvisionnements  supprimés 
ou  les  crédits  au  moyen  desquels  ils  auraient  été 
augmentés. 

Des  états  indiquant  les  approvisionnements  né- 
cessaires, les  quantités  devant  exister,  les  exis- 
tants, ainsi  que  les  mouvements  de  ces  catégories 
diverses  d'un  exercice  à  l'autre,  sont  fournis 
chaque  année  aux  Chambres.  (L.  9  déc.  1902, 
art.  2.) 

16.  Dans  le  cas  où  du  matériel  serait  retranché 
de  la  réserve  pour  être  attribué  au  service  cou- 
rant, la  valeur  du  matériel  cédé  est  ordonnancée 
au  profit  du  Trésor,  à  moins  qu'il  n'ait  été  tenu 
compte  préalablement,  lors  de  la  fixation  des  cré- 
dits du  budget  ordinaire,  des  réductions  devant 
résulter  des  cessions  du  service  de  la  réserve  au 
service  courant.  Aux  termes  de  l'art.  79  du  rè- 
glement, le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la 
Cour  des  comptes,  avant  le  31  décembre  de  la 
seconde  année  de  chaque  exercice,  un  relevé  de  la 
valeur  des  matières  transportées  qui  lui  permet  de 
reconnaître  si  le  montant  des  versements  effectués 
au  Trésor  sur  les  crédits  du  budget  ordinaire  est 
égal  a  la  valeur  du  matériel  de  réserve  dont  les 
états  communiqués  au  Parlement  ont  constaté  le 
retranchement. 

17.  Le  règlement  de  1871  n'avait  pas  défini 
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d'une  minière  précise  les  attributions  et  les  res- 
pon&lbUitès  des  personnels  employés  dans  les  ges- 

:  dm  ooUectrves,  Le  décret  du  9  septembre  1088 
;»  oonblé  Mite  lacune. 

Mans  les  pest  ons  individuelles,  la  responsabilité 
mptnblee  sYtemi  a  tout  ce  <i n  i  concerna  la 
quantité,  la  conservation,  la  transformation  et 
remploi  du  matérM  qu'ils  ont  en  charge. 

Dana  les  gestions  collectives,  elle  ne  porte  Qne 
mit  la  quantité  et  la  conservation  du  matériel  que 
i  g  comptable!  ont  en  charge  :  la  responsabilité 
de  la  transformation  et  de  remploi  incombe  aux 
chefs  des  services  ou  des  établissements,  et  au 
personne]  place  sous  leurs  ordres  pour  la  conduite 

des  travaflâ  OU  des  ateliers. 

18.  l  e  nouveau  règlement  a  apporté  un  certain 

nombre  le  modifications  a  la  tonne  des  comptes 
de  gestion.  Le  décret  de  1871  divisait  les  entrées 
réelle!  en  entrées  à  charge  de  paiement  et  en 
entrées  sans  dépense  en  deniers  ;  il  faisait  la 
même  distinction  pour  les  sorties.  Dans  le  nou- 
V6fU  compte,  cette  distinction  disparaît;  chaque 
entrée,  provenant  d'achat  ou  de  cession,  continue 
i  être  accompagnée  de  L'indication  du  prix  auquel 
la  dépense  a  été  liquidée;  L'absence  d'une  men- 
tion semblable  en  regard  des  entrées  autres  que 
celli  -  a  charge  de  paiement  suffit  pour  caractéri- 
ser les  entrées  sans  dépense  en  deniers.  De  plus,  le 
compte  est  dispose  pour  que  les  dépenses  provenant 
d'achat  ou  de  cession  y  apparaissent  au  titre  du 
budget  et  de  l'exercice  qui  en  ont  eu  la  charge. 

19.  Dans  chaque  gestion,  il  est  tenu  : 

1°  On  registre-journal  pour  les  entrées  et  un 
antre  pour  les  sorties.  Ces  registres  reçoivent, 
jour  par  jour,  l'inscription  de  tous  les  mouve- 
iii  uts  d'entrée  ou  de  sortie  qui  s'opèrent  dans 
les  magasins  ; 

2  On  compte  de  gestion  où  sont  portées,  au 
titre  de  chaque  unité  simple  de  la  nomenclature, 
!  a  entrées  et  les  sorties  du  matériel,  d'après  les 
pièces  justificatives  successivement  inscrites  au 
journal  ; 

3°  I  n  registre  du  matériel  prêté  ; 
■i°  Des  livres  auxiliaires,  suivant  les  besoins  du 
service. 

Les  écritures  des  comptables  du  matériel  sont 
closes  a  la  date  du  31  décembre  de  chaque  année, 
et,  en  cas  de  mutation  de  comptable,  à  la  date  de 
la  remise  du  service. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  clôture  de  la 
gestion,  le  compte  de  gestion,  certifié  par  le  comp- 
table, vernie  et  arrêté  par  l'autorité  chargée  delà 
surveillance  du  service,  est  adressé  avec  toutes 
1  s  pièces  justificatives  au  ministère  de  la  guerre, 
où  il  est  procédé  a  un  examen  du  compte  par  les 
soins  de  chaque  direction  intéressée. 

Tous  les  faits  relatés  dans  les  comptes  de  ges- 
tion individuels  sont  reportés  par  unité  sommaire 
de  la  nomenclature  dans  des  résumés  généraux 
qui  sont  établis  en  double  expédition  par  chaque 
service. 

Une  expédition  des  résumés  généraux,  accom- 
pagné.; des  comptes  individuels  de  gestion,  est 
adressée  a  la  Cour  des  comptes  dans  les  deux  pre- 
miers mois  de  la  seconde  année  qui  suit  celle  de 
la  gestion. 

Le  compte  général  du  matériel  de  la  guerre  est 


établi  chaque  année  d'après  les  résumés  généraux 
et  les  pièces  justificatives.  Il  est  imprimé,  distribué 
aux  Chambres  et  adressé  a  la  Cour  des  comptes  '. 

Le  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  sur  les 
comptes-matières  s'exerce  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  les  art.  873,  875  et  87G  du  décret 
du  31  mai  L862,  dont  le  texte  est  cité  plus  haut. 

20.  Les  prescriptions  du  règlement  du  9  sep- 
tembre 1888  ne  s'appliquent  pas  à  la  comptabilité 
du  matériel  des  corps  de  troupe,  qui  reste  soumise 
aux  règles  spéciales  à  son  fonctionnement. 

21.  Quant  au  département  de  la  marine,  voij. 
Marine  militaire,  nos  379  à  392,  425  et  suiv. 

22.  Les  règlements  des  ministères  des  finances 
du  20  avril  184;'),  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce des  1er  février  1850  et  20  avril  1854,  de 
l'intérieur  du  2G  décembre  1853,  concernant 
des  services  beaucoup  moins  importants  que  ceux 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  ont  dû  par  cela 
même  renfermer  un  moins  grand  nombre  de  dis- 
positions. 

Pour  le  service  des  prisons,  notamment,  voy. 
Régime  pénitentiaire,  n"  53. 

Aucun  règlement  n'a  été  publié  jusqu'à  présent 
pour  les  autres  ministères. 

23.  Les  décisions  rendues  par  les  ministres 
pour  le  règlement  des  comptes-matières  et  régu- 
lièrement notifiées  aux  comptables,  ne  peuvent 
être  attaquées  que  dans  la  forme  et  les  délais 
déterminés  par  le  décret  du  22  juillet  180G  sur 
le  contentieux  du  Conseil  d'État. 

En  cas  d'erreurs  matérielles,  les  réclamations, 
ou,  en  d'autres  termes,  les  demandes  en  revision, 
ne  sont  admissibles  que  dans  les  délais  fixés  par 
les  art.  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  con- 
cernant les  exercices  clos  et  périmés.  [Règl.  min. 
Guerre.,  art.  74  ;  Id.  Marine,  art.  82.) 

24.  Crédits-matières.  Aucun  virement  n'est 
admis  pour  les  crédits-matières  d'un  chapitre  à 
un  autre.  En  cas  d'insuffisance  du  crédit-matières 
d'un  chapitre  provenant  d'une  circonstance  impré- 
vue, un  crédit  supplémentaire  peut  être  accordé 
soit  par  le  Parlement,  soit,  en  cas  d'absence  des 
Chambres,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État, 
après  délibération  en  conseil  des  ministres,  et 
sauf  ratification  à  demander  aux  Chambres  dans 
la  première  quinzaine  de  leur  prochaine  réunion. 

Sont  seules  considérées  comme  appartenant  à 
un  exercice  les  délivrances  de  matières  effec- 
tuées du  1er  janvier  au  31  décembre  de  Tannée 
qui  lui  donne  son  nom. 

Les  portions  de  crédits-matières  non  utilisées 
le  31  décembre  sont  annulées  sans  report  à  Tan- 
née suivante.  {L.  13  avril  1898,  art.  72.) 

A.  Lanjalley. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Étude  comparative  sur  les  comptabilités-matières 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  par  E.  Fabre.  Gr.  in-8°. 
Paris,  Berger-Levrault  et  Cie.  1882. 

Traité  d'administration  de  la  marine,  par  P.  Four- 

1 .  Les  comptes  ministériels  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
publiés  chaque  année,  comprennent  l'ensemble  de  toutes  les 
matières,  c'est-à-dire  non  seulement  celles  de  consommation 
et  de  transformation  dont  la  comptabilité  est  soumise  au  con- 
trôle de  la  Cour  des  comptes,  mais  encore  celles  de  même 
nature  hors  du  territoire  continental,  ainsi  que  les  valeurs 
mobilières  permanentes  qui  appartiennent  au  contrôle  adminis- 
tratif. Le  prix  en  argent  de  toutes  ces  matières  est  évalué  à 
plus  d'un  milliard. 


COMPTABILITÉ  OCCULTE 


COMPTABILITÉ  PUBL.,  3-5.  863 


nier  et  Neveu.  Tome  IL  Administration  de  la  fortune 
publique  dans  le  département  de  la  marine.  Gr.  in-8°. 
Mêmes  éditeurs.  1885. 

Manuel  de  comptabilité -matières  à  l'usage  des 
comptables  du  service  colonial,  par  A.  Raynal.  In-8°, 
Mêmes  éditeurs.  1889. 

.Conférences  sur  l'administration  militaire,  faites  à 
l'École  supérieure  de  guerre,  par  Ch.  Crétin.  Gr.  in-8°. 
Mêmes  éditeurs.  1892. 

Traité  de  la  comptabilité  publique,  étudiée  au  point 
de  vue  des  dépenses  du  département  de  la  guerre, 
par  V.  Remy.  In-8°.  Mêmes  éditeurs.  1894. 

COMPTABILITÉ  OCCULTE.  Voy.  Comptabilité 
de  fait. 

COMPTABILITÉ  PUBLIQUE. 

SOMMAIRE. 
GHAP.  I.  INTRODUCTION,  1  à  7. 

II.  DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   APPLICABLES  AUX 

DIVERS  SERVICES,  8  à  15. 
m.  COMPTABILITÉ  LÉGISLATIVE,  16  à  39. 
IV.  COMPTABILITÉ  DES  ORDONNATEURS,  40  à  50. 
V.  COMPTABILITÉ  DES  AGENTS  DU  TRÉSOR,  EN 
GÉNÉRAL,  51  à  79. 
Sect.  1.  Service  des  perceptions,  80  à  97. 
Sect.  2.  Service  des  receveurs  particuliers  des 
finances,  98  à  121. 
3.  Service  des  trésoriers-payeurs  généraux, 
122  à  159. 

CHAP.  VI.  SERVICE  DU  TRÉSOR  PUBLIC  A  PARIS,  1G0. 
Sect.  1.  Caissier-payeur  central,  161  à  168. 

2.  Payeur  central  de  la  dette  publique, 

169  à  173. 

CHAP.  VII.  DIVERS  COMPTABLES  SPÉCIAUX. 
Sect.  1.  Agent  comptable  des  traites  de  la  ma- 
rine, 174  à  178. 

2.  Agent  comptable  des  chancelleries  di- 

plomatiques et  consulaires,  179  à  185. 

3.  Caissier  général  des  chemins  de  fer  de 

l'État,  186. 

4.  Caissier  agent  comptable  de  la  monnaie, 

187. 

5.  Agent  comptable  de  la  Caisse  nationale 

d'épargne,  188. 

6.  Agent  comptable  de  la  Légion  d'honneur, 

189. 

CHAP.  VIII.  SERVICE  DE  L'AGENT  COMPTABLE  DES  VIRE- 
MENTS DE  COMPTES,  190,  191. 
IX.  DIRECTION  DU  CONTENTIEUX,    192  à  195. 
X.  DIRECTION   DU  MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DES 

FONDS,  196  à  205. 
XI.  DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  LA  COMPTABILITÉ 

PUBLIQUE,  206  à  226. 
XII.  COMPTABILITÉ-MATIÈRES.  (Voy.  Ce  mot.) 

Bibliographie. 

CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

1.  La  comptabilité  publique  a  pour  but  d'ap- 
porter, dans  les  deniers  publics,  Tordre  et  l'éco- 
nomie qui  sont  les  conditions  essentielles  d'une 
bonne  administration.  La  fidélité  dans  la  descrip- 
tion des  opérations  accomplies,  la  clarté  des  pièces 
justificatives,  la  permanence  des  contrôles  et  la 
sincérité  des  résultats  publiés  par  le  Gouverne- 
ment, motivent  la  confiance  publique  et  contribuent 
à  la  puissance  et  à  la  prospérité  du  pays. 

2.  Les  règles  de  la  comptabilité  publique  em- 
brassent :  l'assiette  et  le  recouvrement  des  impôts 
et  autres  branches  des  revenus;  l'autorisation, 
la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paiement  des 


dépenses  ;  la  tenue  des  écritures  au  moyen  des- 
quelles les  opérations  sont  journellement  dé- 
crites et  méthodiquement  justifiées,  conformé- 
ment aux  prévisions  ou  autorisations  des  budgets  ; 
en  un  mot,  tout  ce  qui  prépare,  facilite  et  assure 
la  reddition  des  comptes  individuels  des  compta- 
bles et  ceux  des  ministres  ordonnateurs,  et  per- 
met ainsi  au  Gouvernement  de  mettre  sous  les 
yeux  du  pays  la  situation  financière  de  chaque 
année  par  la  publication  du  Compte  général  de 
l'administration  des  finances.  L'ordre  résulte  de 
la  stricte  application  de  ces  règles. 

3.  L'économie  est  la  conséquence  du  bon  ordre 
qui,  en  assurant  le  recouvrement  des  revenus  aux 
époques  déterminées  par  les  lois,  en  prévenant 
les  déficits  et  non-valeurs  qui  résulteraient  de 
l'impéritie  ou  de  la  négligence  des  agents  de  la 
perception,  et  en  maintenant  les  dépenses  dans 
les  limites  des  crédits  autorisés,  donne  les  moyens 
de  régler,  selon  les  besoins,  le  mouvement  des 
fonds  sur  tous  les  points  du  territoire,  et  permet 
au  législateur  d'établir  l'harmonie  nécessaire  entre 
les  ressources  et  les  dépenses  de  l'État. 

4.  Les  principaux  documents  qui  ont  inauguré 
ou  complété,  en  France,  le  système  de  la  compta- 
bilité publique,  sont  les  suivants  : 

1°  L'ordonnance  du  14  septembre  1822  qui  a, 
pour  la  première  fois,  fixé  les  principes  généraux  et 
prescrit  les  procédés  uniformes  d'une  comptabilité 
descriptive  et  régulièrement  justifiée  aux  divers 
ordonnateurs  des  dépenses  publiques,  a  limité  la 
durée,  jusqu'alors  indéfinie,  de  l'exercice  financier 
à  l'année  de  l'exécution  des  services,  et  a  tracé 
toutes  les  dispositions  à  suivre  pour  la  liquidation, 
l'ordonnancement  et  le  paiement  des  créances  ; 

2°  L'ordonnance  du  10  décembre  1823  qui,  en 
vue  de  maintenir  une  régularité  constante  dans 
les  rouages  financiers,  a  créé  une  commission 
spéciale  composée  de  membres  des  Chambres  lé- 
gislatives, du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  des 
comptes,  avec  mission  de  vérifier  sur  place  toutes 
les  comptabilités  administratives  et  de  publier  un 
procès-verbal  de  ses  travaux; 

3°  L'ordonnance  du  9  juillet  1826,  qui  a  appelé 
la  Cour  des  comptes  à  prononcer  des  déclarations 
publiques  sur  la  conformité  des  résultats  de  ses 
arrêts  avec  ceux  qui  sont  présentés  dans  les 
comptes  généraux  de  chaque  exercice  et  publiés 
par  les  ministres  ; 

4°  L'ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  publique, 
dans  laquelle  ont  été  codifiées,  méthodiquement 
et  par  ordre  de  matières,  toutes  les  dispositions 
financières  qui  se  trouvaient  disséminées  dans  les 
lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  antérieurs  ; 

5°  Enfin,  le  décret  du  31  mai  1862  qui,  indé- 
pendamment de  certaines  améliorations  de  détail 
qui  lui  sont  propres,  n'est  autre  chose  que  le 
règlement  de  1838  complété  et  mis  au  courant 
de  la  législation. 

5.  La  base  de  notre  réglementation  financière 
repose  donc  sur  le  décret  du  31  mai  1862  dont 
la  plupart  des  dispositions  sont  encore  en  vigueur. 
Mais,  depuis  l'époque  de  sa  promulgation,  des 
changements  nombreux  et  importants  résultant, 
tant  des  lois,  décrets  et  règlements  postérieurs,  que 
de  l'inauguration  d'un  nouveau  régime  politique, 


Sti-Ï  LOMPTAIULITK  PIT>L,  «-m. 


COMPTABILITÉ  PUBL,  12-n. 


Mil  été  ^Olié8  a  notiv  code  financier,  U  devra 
h  L-i'.ssair ement  être  ivvisô  a  un  moment  (1011110'. 

6  1  e  règlement  du  ;>i  mai  1  s r>  j  est  divise  en 
cinq  t i t ivs  priucipaux,  qui  traitent  :  la  premier, 
ii  &  dispositions  g(  nérait  s€tppiicabtôs\aux  divers 
<  .  U'sivouil.  dolAcamp/abildé  .'éyislutirc  ; 

r  kroialènv),  île  la  comptabilité  administrative  ; 

le  quatrième,  de  la  comptabilité  judiciaire  ;  et  le 
0  [Uièma,  dos  comptabili1 es  spéciales. 

7.  \u\  termei  de  l'art,  nsi  du  décret  du  3t 
mal  180$,  chaque  département  ministériel  doit 

publier  un  reniement  Bpéelal  pour  l'application  à 

-  1  service  >!»,s  dispositions  édictées  par  ca  dé- 
crit. 1  es  réglementa  ont  été  publiés  aux  dates  ci- 

après  :  Kinances  1 26  dec.  INdO-;  Affaires  étrangères 

(icr  oct.  1  s 0 7 )  ;  Instruction  publique  (16  oct. 
1803  ;  Beaux-Arts  (18  déc,  1867)  5  Marine  et  Co- 
lonies1 (H  janv.  ISfe.M;  Guerre  (3  avril  1869); 
Ihgrienttnre  '-t  Commerce  (avril  1870);  Justiec 
/  '  ion  d'honneur]  (1878);  Travaux  publics  (10 
10AI  1878,  et  is9i  pour  les  chemins  de  fer  de 
iTtat  ;  Postes  et  télégraphe*  (U  oct.  lsso).Les 
règlements  des  ministères  de  la  Justice  et  de  l'In- 
té rieur  n  1  paraissent  pas  avoir  encore  paru. 

CHAP.  II.  —  DISPOSITIONS  GENERALES  APPLICABLES 
AUX  DIVERS  SERVICES. 

8.  L  B  deniers  publics  sont  les  deniers  de 
l'État,  des  départements,  des  communes  et  dos 
établissements  publics  ou  de  bienfaisance.  {D.  3t 
mai  1m;.\  art.  lor.) 

9.  Les  services  financiers  s'exécutent  dans  des 
périodes  de  temps,  dites  de  gestion  et  {{''exercice. 
La  gestion  embrasse  l'ensemble  des  actes  d'un 

-  »il  pendant  l'année,  soit  pendant  la 
5  -  fonctions  ;  elle  comprend,  en  même 
temps  qu 1  les  opérations  qui  se  règlent  par 
exercice,  celles  qui  s'effectuent  pour  des  services 
de  trésorerie  ou  pour  des  services  spéciaux. 
[/•  \  ireice  est  la  période  d'exécution  des  services 
d'un  budget.  Le  Budget  est  l'acte  par  lequel  sont 
prévues  et  autorisées  les  recettes  et  las  dépenses 
annuelles  de  l'btat,  ou  des  autres  services  que  les 
I  lis  assujettissent  aux  mêmes  règles.  {D.  31  mai 
l  B62,  art.  2  à  5.)  [Voy.  Budget.] 

10.  Les  droitsacquis  et  les  services  faits  du  1er  jan- 
vier au  31  décembre  de  l'année  qui  donne  son 
nom  a  un  budget  sont  seuls  considérés  comme 
appartenant  a  l'exercice  de  ce  budget.  Toutefois, 
l'administration  peut,  dans  la  limite  des  crédits 
ouverts  au  budget  d'une  année,  et  jusqu'au 
31  janvier  de  l'aimé. :  suivante,  achever  les  servi- 

D  matériel  dont  l'exécution  commencée  n'a 
pn  être  terminée  avant  le  31  décembre  pour  des 

-  de  force  majeure  ou  d'intérêt  public  qui 
doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  de 
l'ordonnateur.  [L.  25  janv.  1889,  art,.  1  et  2.) 

11.  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de 
chaque  exercice  ne  peuvent  être  employés  à  l'ac- 
quittement des  dépenses  d'un  autre  exercice.  (D. 
31  mai  1862,  art.  8.) 

I.  Voir  Recueil  de*  modifications  au  décret  du  Î3I  mai  1862 
^librairie  Berger- l.evrault  et  C'e,  Paris  et  Nancy,  1837,  ^édi- 
fori  .  ouvrage  remarquable  publié  par  M.  Lanjali.ey,  directeur 
gHD.-ra)  de  la  comptabilité  publique  au  ministère  des  finances, 
et  qui,  bien  que  non  revêtu  d'un  caractère  officie),  en  a  pres- 
que l'autorité. 

t.  Un  décret  du  17  octobre  1896  a  institué  une  commission 
ebargée  de  reviser  le*  règlements  et  d°  préparer  un  décret  spé- 
cial sur  la  comptabilisé  du  département  des  colonies. 


12.  Aucun  paiement  ne  peut  être  effectué  qu'an 
véritable  créancier  justifiant  de  ses  droits  et  pour 
Pacquittement  d'un  service  fait.  Toutefois,  pour 
les  services  régis  par  économie,  c'est-à-dire  con- 
lies  a  ties  agents  intermédiaires,  des  avances  peu- 
vent être  faites  aux  agents  de  ces  services,  dans 
certaines  conditions  et  limites.  (D.  31  mai  18G2, 
art,  10  et  94.) 

13.  Les  administrateurs  et  les  ordonnateurs 
sont  ebargés  de  l'établissement  et  de  la  mise  en 
recouvrement  des  droits  et  produits,  ainsi  que  de 
la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  des  dépen- 
ses. Des  comptables  responsables  sont  préposés  à 
la  réalisation  des  recouvrements  et  des  paiements. 
Les  administrateurs  sont  responsables  de  l'exacti- 
tude des  certifications  qu'ils  délivrent  (  D.  31  mai 
1862,  art.  M  et  15.) 

14.  Il  doit  être  fait  recette  du  montant  intégral 
des  produits.  Les  frais  de  perception  et  de  régie, 
ainsi  que  les  autres  frais  accessoires,  sont  portés 
eu  dépense.  {D.  31  mai  1862,  art.  1G.) 

15.  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordon- 
nateur sont  incompatibles  avec  celles  de  compta- 
ble. L'emploi  de  comptable  est  incompatible  avec 
l'exercice  d'une  profession,  d'un  commerce  ou 
d'une  industrie  quelconque.  (D.  31  mai  1862, 
art.  17  et  18.) 

C3AP.  III.  —  COMPTABILITÉ  LÉGISLATIVE. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  à 
effectuer  pour  les  services  de  chaque  exercice 
sont  autorisées  par  les  lois  annuelles  de  finances. 
(D.  31  mai  1862,  art.  30.)  [Voy.  Budget.] 

17.  La  période  d'exécution  d'un  budget  em- 
brasse, outre  l'année  même  à  laquelle  il  s'appli- 
que, des  délais  complémentaires  accordés,  sur 
l'année  suivante,  pour  achever  les  opérations  re- 
latives au  recouvrement  des  produits,  à  la  cons- 
tatation des  droits  acquis,  à  la  liquidation,  à  l'or- 
donnancement et  au  paiement  des  dépenses.  A 
l'expiration  de  ces  délais,  l'exercice  est  clos. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  de  l'État,  ces 
délais  s'étendent  pendant  la  seconde  année  : 

1°  Jusqu'au  31  mars,  pour  la  liquidation  et 
l'ordonnancement  des  sommes  dues  aux  créan- 
ciers ; 

2°  Jusqu'au  30  avril,  pour  le  paiement  des  dé- 
penses, la  liquidation  et  le  recouvrement  des 
droits  acquis  à  l'État  pendant  l'année  du  budget  ; 

3°  Jusqu'au  30  juin,  pour  l'autorisation  et  la 
régularisation,  par  des  crédits  supplémentaires, 
de  dépenses  afférentes  aux  charges  publiques  ren- 
dues obligatoires  par  la  loi  de  finances,  et  dont 
le  montant  ne  peut  être  définitivement  connu 
qu'après  l'exécution  des  services  ; 

4°  Jusqu'au  31  juillet,  pour  les  opérations  de 
régularisation  nécessitées  par  les  erreurs  d'impu- 
tation, par  le  remboursement  des  avances  ou  ces- 
sions que  les  ministères  se  font  réciproquement, 
par  les  reversements  de  fonds  à  rétablir  aux  cré- 
dits des  ministres  ordonnateurs,  par  la  régulari- 
sation des  traites  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
par  le  versement  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou 
à  la  caisse  d'épargne  postale  du  parfait  paiement 
des  allocations  des  états-majors  et  équipages  em- 
barqués hors  des  mers  d'Europe.  [L.  2b  janv. 
1889,  art.  S  et  À.) 

L'art.  5  de  la  loi  du  25  février  1899  a  reporté 
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à  cette  même  date  du  3 1  juillet  au  lieu  du  3 1  mars 
la  clôture  des  ordonnancements  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépeuses  faites  pour  le  paiement  des 
pensions  inscrites  au  Trésor.  Ces  ordonnancements 
interviennent,  en  effet,  pour  régulariser  des  dépen- 
ses antérieures.  \Voy.  n°  24  in  fine,  infra.) 

18.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu 
s'il  n'a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés  et 
par  le  Sénat,  et  sanctionné  par  le  Président  de  la 
République.  Toute  loi  d'impôt  doit  être  en  pre- 
mier lieu  présentée  par  la  Chambre  des  députés 
et  votée  par  elle.  Les  impôts  de  répartition  sont 
consentis  pour  un  an  ;  tous  les  autres  impôts  peu- 
vent l'être  pour  plusieurs  années.  {D.  31  mai 
1862,  art.  34  cl  35  •  L.  24  févr.  1875.)  La  per- 
ception des  deniers  de  l'État  ne  peut  être  effectuée 
que  par  un  comptable  du  Trésor  et  en  vertu  d'un 
titre  légalement  établi.  {D.  31  mai  1862,  art.  36.) 

Les  états  arrêtés  par  les  ministres,  formant 
titres  de  perception  des  recettes  de  l'utat  qui  ne 
comportent  pas,  en  vertu  de  la  législation  exis- 
tante, un  mode  spécial  de  recouvrement  ou  de 
poursuites,  ont  force  exécutoire  jusqu'à  opposi- 
tion de  la  partie  intéressée  devant  la  juridiction 
compétente. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jug  es 
comme  en  matière  sommaire.  (L.  13  avril  1898, 
art.  54.) 

19.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes 
autres  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois 
de  finances,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites.  (Id.,  art.  38.) 

20.  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  res- 
ponsabilité, dépenser  au  delà  des  crédits  ouverts 
à  chacun  d'eux,  ni  engager  aucune  dépense 
nouvelle  avant  qu'il  ait  été  pourvu  au  moyen  de 
la  payer  par  un  supplément  de  crédit.  Le  ministre 
des  finances  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  au- 
toriser les  paiements  excédant  les  crédits  ouverts 
à  chaque  ministère.  Les  ministres  ne  peuvent 
accroître,  par  aucune  ressource  particulière,  le 
montant  des  crédits  affectés  aux  dépenses  de  leurs 
services  respectifs.  [Id.,  art.  il  à  43.) 

21.  Les  fonds  versés  par  les  départements,  les 
communes  ou  les  particuliers  pour  concourir, 
avec  ceux  de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  pu- 
blic, sont  portés  en  recette  aux  produits  divers 
du  budget  ;  un  crédit  de  pareille  somme  est  ou- 
vert par  décret  au  ministre  compétent  addition- 
nellement  à  ceux  qui  lui  ont  été  accordés  pour 
les  mêmes  dépenses,  et  la  portion  desdits  fonds 
qui  n'a  pas  été  employée  pendant  le  cours  d'un 
exercice,  peut  être  réimputée,  avec  la  même  af- 
fectation, aux  budgets  des  exercices  subséquents, 
en  vertu  de  décrets  qui  prononcent  l'annulation 
des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice 
expiré.  [Id.,  art.  52.) 

22.  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la 
charge  du  Trésor  que  par  l'un  des  ministres  ou 
par  ses  délégués.  Les  titres  de  chaque  liquidation 
doivent  offrir  les  preuves  des  droits  acquis  aux 
créanciers  de  l'État  et  être  rédigés  dans  la  forme 
déterminée  par  les  règlements  spéciaux  de  cha- 
que service.  (fd.,  art.  62  et  63.) 

23.  Les  marchés  de  travaux,  fournitures  et 


transports  au  compte  de  l'État  sont  faits  avec 
concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions  men- 
tionnées dans  le  décret  du  18  décembre  1882, 
dont  l'art.  2,  notamment,  détermine  les  cas  et 
conditions  où  il  peut  être  passé  des  marchés  de 
gré  a  gré. 

24.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de 
l'Etat  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préa- 
lablement ordonnancée  directement  par  un  mi- 
nistre ou  mandatée  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires en  vertu  de  délégations  ministérielles. 
Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par  le  mi- 
nistre des  finances,  doit  porter  sur  un  crédit 
régulièrement  ouvert  et  se  renfermer  dans  les  li- 
mites des  distributions  mensuelles  de  fonds.  (D. 
31  mai  1862,  art.  82  et  83.) 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont 
autorisés  à  comprendre  dans  leurs  demandes 
mensuelles  de  fonds  les  sommes  destinées  au 
paiement  par  anticipation  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice suivant,  de  tout  ou  partie  des  achats  effec- 
tués pour  le  service  des  subsistances  des  admi- 
nistrations militaires  et  maritimes.  (D.  3  avril 
1876.) 

Les  arrérages  des  pensions  inscrites  au  Trésor 
sont  payés,  sans  ordonnancement  préalable,  aux 
titulaires  inscrits  sur  les  états  d'arrérages  établis 
par  la  direction  de  la  detle  inscrite  et  modifiés 
en  vertu  d'autorisations  spéciales  émanant  de  la 
même  direction. 

Les  dépenses  ainsi  effectuées  sont  régularisées 
au  moyen  d'ordonnances  établies  avant  le  31  juil- 
let de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

Demeurent  soumises  à  l'ordonnancement  préa- 
lable les  dépenses  à  effectuer  au  titre  des  exer- 
cices périmés.  [D.  25  févr.  1899.) 

25.  Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent 
en  ordonnances  de  paiement  ou  ordonnances  di- 
rectes, et  en  ordonnances  de  délégation  autorisant 
les  ordonnateurs  secondaires  à  disposer  d'une 
partie  des  crédits  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers.  (D.  31  mai  1862,  art.  84.) 

26.  Les  ministres  joignent  aux  ordonnances 
directes  qu'ils  délivrent  les  pièces  justificatives 
des  créances  ordonnancées  sur  le  Trésor,  et  les 
ordonnateurs  secondaires  les  annexent  aux  borde- 
reaux d'émission  de  mandats  qu'ils  adressent 
aux  trésoriers  généraux  5  ces  pièces  sont  retenues 
par  ces  comptables,  qui  doivent  procéder  immé- 
diatement à  leur  vérification  et  en  suivre,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  la  régularisation  près  des  ordon- 
nateurs. [Id.,  art.  85.) 

Tous  les  mandats,  sans  distinction  de  lieu 
d'assignation  de  paiement,  sont  communiqués  aux 
trésoriers  généraux  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires avec  les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces 
justificatives  pour  qu'ils  y  apposent  leur  visa.  (D. 
1er  mai  1867.) 

27.  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés,  sous 
leur  responsabilité,  de  la  remise  aux  ayants  droit 
des  extraits  d'ordonnances  ou  lettres  d'avis  en 
tenant  lieu,  et  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur 
les  caisses  du  Trésor.  (D.  31  mai  1862,  art.  86.) 

28.  Tout  extrait  d'ordonnance  de  paiement  et 
tout  mandat  résultant  d'une  ordonnance  de  délé- 
gation doivent,  pour  être  payés  à  l'une  des  caisses 
du  Trésor  public,  être  appuyés  des  pièces  qui 
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eonstatenl  que  toor  effet  est  d'acquitter,  en  tout 

ou  m  partie,  uno  dette  de  l'Ktat  régulièrement 

justifias.  Lee  pièces  justificatives  sont  déterminées, 
par  uatuiv  île  service,  dans  les  nomenclatures 

amMees  ili'  concert  entre  le  ministère  clos  finances 

t  les  ministères  ordonnateurs,  [M.,  art.  s  7  et  88.) 

29.  Le  ministre  des  finances  pourvoit  à  ce  que 

tonte  Ordonnance  et  tout  mandat  dQ  paiement, 
|Q]  n'excèdent  pas  la  limite  du  crédit  sur  lequel 
lia  doivent  être  imputes,  soient  acquittés  dans  les 

délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  L'ordon- 
nateur. (Itt.,  art.  90.) 

30.  l  es  trésoriers  généraux  ne  peuvent  sus- 
p  mdre  un  paiement  assigné  sur  leur  caisse  que 
s'il  \  a  eu  omission  ou  irrégularité  matérielle 
dans  l  18  pièces  produites,  OU  dans  certains  cas 
spécialement  déterminés  à  l'art.  91  du  décret 
du  31  mai  1862,  En  cas  de  refus  de  paiement,  il 
peut  être  passé  outre  sur  une  réquisition  écrite 
par  l'ordonnateur  el  sous  sa  responsabilité. 

31.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services 
administratifs  régis  par  économie,  il  peut  être 
fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  des 
avauces  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  20  000 
li  anes,  a  la  charge  par  eux  du  produire  au  tréso- 
rier-payeur, dans  le  délai  d'un  mois,  les  pièces 
justificatives.  Aucune  nouvelle  avance  ne  peut, 
dans  cette  limite  de  20  000  fr.,  être  faite  pour 
an  service  régi  par  économie,  qu'autant  que  tontes 
les  pièces  justificatives  de  l'avance  précédente 
auraient  été  fournies  ou  que  la  portion  de  cette 
avance  dont  il  resterait  a  justifier  aurait  moins 
d'un  mois  de  date.  (Fd..  art.  94.) 

32.  Sent  prescrites  et  définitivement  éteintes, 
au  profil  de  L'État,  sans  préjudice  des  déchéances 
prononcées  par  les  lois  antérieures  ou  consenties 

es  marchés  ou  conventions,  toutes  les  créances 
qui.  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
descrédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  de. justifications  suffisantes, 
être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  dans  un 
délai  de  cinq  années,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe, 
et  de  six  années  pour  les  créanciers  résidant  hors 
du  territoire  européen.  Cette  déchéance  n'est  point 
applicable  aux  créances  dont  l'ordonnancement  et 
le  paiement  n'ont  pu  être  effectués  dans  les  dé- 
lais déterminés  par  le  fait  de  l'administration  ou 
par  Miite  de  pourvois  formés  devant  le  Conseil 
d'État,  [fd.,  art.  136  et  137.) 

33.  Les  arrérages  des  rentes' perpétuelles  et 
viagères,  les  traitements  de  la  Légion  d'honneur 

la  médaille  militaire  et  les  intérêts  de  cau- 
tionnement  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (D. 
31  mai  18G2,  art.  111,  et  D.  9  déc.  1862.) 

34.  Les  pensions  et  secours  annuels  sont  rayés 
des  livres  du  Trésor  après  trois  ans  de  non-récla- 
mation, sans  que  leur  rétablissement  donne  lieu 
a  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à  la  ré- 
clamation. (D.  31  mai  1862,  art.  142.) 

35.  Sont  définitivement  acquises  à  l'État,  lors- 
que le  remboursement  ou  la  remise  n'a  pas  été 
réclamée  par  les  ayants  droit  dans  un  délai  de 
cinq  ans  :  les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  ou  déposées  au  guichet  de  leurs 
bureaux  pour  être  remises  à  destination  sous 
forme  de  mandat  ou  autrement;  les  valeurs  quel- 


conques trouvées  dans  le  service,  insérées  ou  non 
dans  les  boîtes  ou  dans  les  lettres,  et  qui  n'ont 
pu  être  remises  au  destinataire.  {L.  [hjuillAffîl.) 

36.  Les  ministres  présentent,  à  chaque  session, 
des  comptes  imprimés  de  leurs  opérations  pen- 
dant l'année  précédente.  Ces  comptes,  qui  se 
règlent  par  exercice,  comprennent  l'ensemble  des 
opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  chaque  service, 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  clôture  de  l'exer- 
cice ;  ils  sont  joints  à  la  proposition  de  la  loi 
particulière  ayant  pour  objet  le  règlement  défi- 
nitif du  budget  expiré.  Les  comptes  de  chaque 
exercice  doivent  être  établis  d'une  manière  uni- 
forme et  présenter  les  mêmes  divisions  que  le 
budget.  (D.  31  mai  1862,  art.  152  à  155.) 
[Voy.  Adjudication,  Dettes  de  l'État,  Marché.] 

37.  Les  comptes  que  les  ministres  doivent  pu- 
blier chaque  année  sont  :  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances  (D.  31  mai  1862, 
art.  158)  ;  le  compte  des  recettes  de  l'exercice 
expiré  {ld.,  art.  159)  ;  les  comptes  définitifs  des 
dépenses  des  ministères  pour  chaque  exercice 
(/</.,  art.  160). 

38.  Le  règlement  définitif  des  budgets  est 
l'objet  d'une  loi  particulière.  Les  comptes  des  mi- 
nistres sont  joints  à  la  proposition  de  cette  loi. 
(Id.}  art.  107.) 

39.  La  présentation  du  projet  de  loi  de  règle- 
ment définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos 
et  la  production  des  comptes  des  ministres  à 
l'appui  doivent  avoir  lieu,  au  plus  tard,  à  l'ouver- 
ture de  la  session  ordinaire  des  Chambres  qui  suit 
la  clôture  de  l'exercice.  Avant  le  1er  mai  de  l'an- 
née qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  expiré,  la 
Cour  des  comptes  remet  au  ministre  des  finances 
la  déclaration  générale  de  conformité  relative  à 
cet  exercice,  pour  qu'elle  soit  imprimée  et  distri- 
buée au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés.  (L. 
25  janv.  1889,  art.  6  et  7.) 

CHAP.  IV.  —  COMPTABILITÉ  DES  ORDONNATEURS. 

40.  Les  ordonnateurs  secondaires  sont  notam- 
ment :  les  préfets  en  France  et  en  Algérie  ;  les 
intendants  militaires  ;  les  directeurs  de  l'artillerie 
et  des  fortifications  ;  les  commandants  des  écoles 
régimentaires  et  d'application  ;  les  commissaires 
généraux  de  la  marine  ;  les  directeurs  de  forges 
et  fonderies  •  les  commissaires  de  marine  remplis- 
sant les  fonctions  d'ordonnateurs  dans  les  colonies  ; 
le  commissaire  de  marine  chef  du  service  admi- 
nistratif à  Alger  ;  le  président  de  la  commission 
des  monnaies  ;  les  directeurs  des  administrations 
financières  (enregistrement,  contributions  directes 
et  indirectes,  douanes,  postes  et  télégraphes, 
manufactures  de  l'État)  ;  le  directeur  de  l'École 
forestière;  les  conservateurs  des  forêts  ;  les  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
et  les  sous-intendants  militaires. 

41.  La  signature  des  ordonnateurs  secondaires 
est,  au  moment  de  leur  entrée  en  fonctions, 
accréditée  auprès  des  payeurs  (à  Paris,  caissier- 
payeur  central  et  payeur  central  de  la  dette  pu- 
blique ;  dans  les  départements,  trésoriers-payeurs 
généraux  ;  en  Algérie  ou  aux  colonies,  trésoriers- 
payeurs).  Il  en  est  de  même  pour  les  intérimaires. 
L'accréditation  des  ordonnateurs  de  la  guerre  est 
soumise  à  des  règles  particulières. 

Les  ordonnateurs  secondaires  font  parvenir, 
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chaque  soir,  au  trésorier-payeur  des  bordereaux, 
formés  par  exercice  et  par  ministère,  des  mandats 
qu'ils  ont  délivrés  sur  leur  caisse  dans  la  journée. 
Ils  y  joignent  les  pièces  justificatives  des  créances 
dont  ils  ont  ordonnancé  le  paiement. 

42.  Une  comptabilité  centrale,  établie  dans  cha- 
que ministère,  constate  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au 
paiement  des  dépenses.  Les  ministres  doivent  éta- 
blir leur  comptabilité  respective  d'après  les  mêmes 
principes,  les  mêmes  procédés  etles  mêmes  formes. 
Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rattachés 
successivement  aux  écritures  et  au  compte  général 
des  finances,  qui  doivent  servir  de  base  au  rè- 
glement définitif  du  budget.  (D.  31  mai  1862, 
art.  296.) 

43.  Dépenses  engagées.  De  plus,  en  exécution 
de  l'art.  59  de  la  loi  de  finances  du  26  décembre 
1890,  un  décret  du  14  mars  1893  a  institué  dans 
chaque  ministère  une  comptabilité  des  dépenses 
engagées 1 . 

Le  contrôleur  des  dépenses  engagées  dans  cha- 
que ministère  est  nommé  par  décret  contresigné 
par  le  ministre  des  finances  et  par  le  ministre 
intéressé.  (L.  31  mars  1903,  art.  53.) 

Les  propositions  ayant  pour  conséquence  d'en- 
gager des  dépenses  nouvelles  ne  sont  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  qu'après  avoir  été  visées 
par  le  chef  du  service  du  contrôle  établi  dans 
chaque  ministère. 

En  cas  d'objections,  le  contrôleur  adresse  au 
ministre  des  finances  et  au  minisire  dans  les  ser- 
vices duquel  il  exerce  son  contrôle  [L.  31  mars 
1903,  art.  53)  son  avis,  qui  ne  peut  être  mo- 
tivé que  sur  l'imputation  demandée,  sur  la  dispo- 
nibilité du  crédit  et  sur  l'exactitude  matérielle 
des  calculs  d'évaluation.  {D.  U  mars  1893, 
art.  4.) 

Toute  proposition  entraînant  une  dépense  doit, 
après  avoir  été  approuvée  par  le  ministre  ou  son 
délégué,  être  immédiatement  communiquée  au  con- 
trôleur qui  en  prend  note  sur  un  registre  spécial, 
tenu  pour  chaque  exercice  par  chapitre  et  article 
du  budget  {art.  5). 

Le  contrôleur  suit,  sur  un  carnet  dit  «  carnet 
des  dépenses  engagées  » ,  l'emploi  et  la  disponi- 
bilité des  crédits  ouverts  par  le  budget,  par  des 
lois  spéciales  et  par  des  décrets. 

Le  25  de  chaque  mois,  les  ministres  adressent 
au  ministère  des  finances  (Direction  générale  de 
la  comptabilité  publique)  un  état  présentant,  par 
chapitre  du  budget,  la  situation  au  dernier  jour 
du  mois  précédent  : 

D'une  part,  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  de  l'exercice,  par  des  lois  spéciales  et 
par  des  décrets  ; 

D'autre  part,  des  dépenses  engagées  avec  les 
distinctions  ci-après  : 

l  1er.  Dépenses  permanentes  ; 

§  2.  Dépenses  éventuelles  ; 

1  3.  Dépenses  dont  le  montant,  déjà  compris 
sous  les  paragraphes  1  et  2  qui  précèdent,  doit 
être  remboursé  par  d'autres  services,  avec  la 
distinction  par  service  débiteur  (art.  S). 

1.  Cette  mesure  a  pour  but  de  permettre  nu  ministre  des 
finances  de  suivie  mois  par  mois  le  mouvement  des  dépenses, 
non  seulement  fanes,  mais  imminentes. 


44.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  payeurs  du  Trésor  remettent  aux  différents 
ordonnateurs  secondaires  des  bordereaux  som- 
maires par  exercice,  ministère  et  chapitre,  des 
paiements  qu'ils  ont  effectués  pendant  le  mois 
précédent.  Les  ordonnateurs,  après  avoir  revêtu 
ces  bordereaux  de  leur  visa,  les  transmettent  im- 
médiatement à  leur  ministère  respectif.  Au  moyen 
de  ces  bordereaux,  les  ministres  établissent  le 
rapprochement,  par  chapitre,  des  paiements  effec- 
tués avec  les  revues,  décomptes  et  tous  autres 
éléments  de  liquidation  qui  constatent  les  dépenses 
comprises  dans  le  compte  de  chaque  exercice. 
{D.  31  mai  1862,  art.  297.) 

45.  Lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  il  est  fourni 
par  les  payeurs  des  bordereaux  détaillés  des  restes 
à  payer,  indiquant  la  nature  des  créances,  les 
noms  des  créanciers  et  la  somme  due  à  chacun 
d'eux.  (Id.,  art.  298.) 

46.  Les  ordonnateurs  secondaires,  délégataires 
des  crédits  ministériels,  tiennent  un  journal  sur 
lequel  ils  inscrivent,  par  ordre  de  date,  toutes  les 
opérations  qui  concernent  les  dépenses  dont  l'ad- 
ministration leur  est  confiée.  Chacun  des  articles 
de  ce  journal  est  successivement  rapporté  sur 
un  sommier  ou  grand-livre  d.e  comptes  ouverts 
par  ordre  de  matières  et  suivant  les  divisions  du 
budget.  (Id.,  art.  299  à  301.) 

47.  Le  10  de  chaque  mois,  les  titulaires  de  cré- 
dits de  délégation  adressent  à  leur  ministère  res- 
pectif des  comptes  d'emploi  établis  dans  la  forme 
déterminée  par  les  règlements  spéciaux. 

L'envoi  de  ces  comptes  administratifs  a  lieu 
pour  chaque  exercice  de  mois  en  mois,  jusqu'à 
l'époque  fixée  par  ces  règlements  pour  la  clôture 
des  crédits  de  délégation,  (fd.,  art.  303.) 

48.  Ces  relevés  mensuels  présentent  par  cha- 
pitres et,  s'il  y  a  lieu,  par  articles  du  budget  : 
1°  le  montant  des  crédits  de  délégation  ;  2°  les 
droits  constatés  sur  les  services  faits  ;  3°  le  mon- 
tant des  mandats  délivrés;  4°  celui  des  paiements 
effectués. 

49.  Un  dernier  compte  ou  relevé  général  est 
établi  et  adressé  à  chaque  ministère  par  les  ordon- 
nateurs secondaires,  au  ternie  fixé  pour  la  clôture 
définitive  de  chaque  exercice,  et  tous  leurs  livres 
sont  arrêtés  à  la  même  époque.  (Id.,  art.  304.) 

50.  La  Cour  des  comptes  ne  peut,  en  aucun 
cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs, 
ni  refuser  aux  comptables  du  Trésor  l'allocation 
des  paiements  par  eux  faits,  sur  des  ordonnances 
revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompagnées 
des  pièces  déterminées  par  les  lois  et  règlements. 
(L.  16  sept.  1807,  art.  18  5  D.  31  mai  1862, 
art.  426.) 

CHAP.  V.  —  COMPTABILITÉ  DES  AGENTS  DU  TRÉSOR 
EN  GÉNÉRAL. 

51.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable 
de  deniers  publics  ne  peut  être  installé,  ni  entrer 
en  exercice,  qu'après  avoir  justifié,  dans  les  formes 
et  devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et 
règlements,  de  l'acte  de  sa  nomination,  de  sa 
prestation  de  serment  et  de  la  réalisation  de  son 
cautionnement.  (D.  31  mai  1862,  art.  20.) 

52 .  Tout  agent  chargé  d'un  maniement  de  deniers 
appartenant  au  Trésor  public  est  constitué  comp- 
table par  le  seul  fait  de  la  remise  desdits  fonds  sur 
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sa  quittance  ou  son  récépissé;  aucune  manutention 
de  o  i  deniers  ne  peut  être  exercée,  aucune  caisse 
publique  ne  peul  être  gérée  que  par  an  agent  placé 
mnu  les  ordres  du  ministre  dos  finances,  nommé 
par  lui,  responsable  entera  lui  de  sa  gestion,  et 
justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

53.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une 
»  iii  •  eaiaae  dans  laquelle  Boni  réunis  tous  les 
tonds  appartenant  a  ses  divers  services.  U  est  res- 
ponsable dos  deniers  qui  y  sont  déposés  ;  en  cas 
tte  vol  on  de  perte  de  fonds  résultant  de  force 

majeure,  il  est  statué  sur  sa  demande  en  décharge 
par  une  décision  ministérielle,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État.  (D.  31  mai  1862,  art.  21.) 

54.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables 
de  deniers  publics  sont  arrêtés  le  31  décembre 
de  chaque  année,  ou  a  l'époque  de  la  cessation  des 
fonctions,  par  les  agents  administratifs  désignés  à 
cet  effet.  La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur 

portefeuille  est  vérifiée  aux  mêmes  époques  et 
constatée  par  un  procès-verbal.  (/>.  31  «10*1862, 
art.  22.) 

55  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés  par  ges- 
tion, avec  la  distinction,  pour  Les  opérations  bud- 
gétaires, des  exercices  auxquels  ces  opérations  se 
rattachent.  Ils  présentent  :  la  situation  des  compta- 
bles au  commencement  de  la  gestion  ;  les  recettes 
el  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dans  le 
COUrs  de  cette  gestion  :  la  situation  des  comptables 
à  la  lin  de  la  gestion,  avec  l'indication  des  valeurs 
en  caisse  el  en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat. (D.  31  mai  1862,  art.  23.) 

56.  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  des 
actes  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  muta- 
tion, le  compte  de  Tannée  est  divisé  suivant  la 
durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires,  et  cha- 
cun d'eux  rend  séparément  le  compte  des  opéra- 
tions qui  le  concernent,  [fd.,  art.  24.) 

57.  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le 
maniement  di  s  deniers  publics,  est,  par  ce  seul  fait, 
constituée  comptable,  sans  préjudice  des  poursuites 
prévues  par  l'art.  258  du  Code  pénal,  comme 
s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  pu- 
bliques. Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux 
inclues  juridictions  et  entraînent  la  même  respon- 
sabilité que  les  gestions  patentes  et  régulièrement 
décrites.  [Td.,  art.  25.)  [Voy.  Comptabilité  de 
fait. 

58.  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n'est 
,'i  titre  d'héritier  ou  d'ayant  cause,  de  mandataire 
ou  de  commis  d'office.  Le  compte  est  toujours 
rendu  au  nom  du  titulaire  de  remploi.  [Id., 
art.  20.) 

59.  Les  comptes  affirmés  sincères  et  véritables 
sous  1  s  peines  de  droit,  datés  et  signés  par  les 
comptables,  sont  présentés  à  l'autorité  chargée 
du  jugement,  dans  les  formes  et  dans  les  délais 

l  its  par  les  règlements.  Ils  doivent  être  en 
état  d'examen  et  appuyés  de  pièces  justificatives 
classées  dans  Tordre  méthodique  des  opérations. 
Après  la  présentation  d'un  compte,  il  ne  peut 
plus  y  être  fait  aucun  changement,  (fd.,  art.  27.) 

60.  Hypothèque  (égale  et  privilège  sur  les 
'unis  des  com pi 'aides .  La  loi  confère  une  hypo- 
thèque légale  a  l'État,  aux  communes  et  aux  éta- 
blies iments  publics  sur  les  biens  des  comptables 


pour  la  conservation  des  droits  et  créances  à 
exercer  contre  eux.  {D.  31  mai  1862,  art.  29.) 

Cette  hypothèque  doit  être  inscrite  pour  avoir 
effet  ;i  l'égard  des  tiers  [C.  cit\,  art.  2153). 

Le  Trésor  public,  à  l'exclusion  des  communes 
et  des  établissements  publics,  jouit  de  plus  d'un 
privilège  sur  les  biens  de  ses  comptables.  (L. 
5  sept,  ISO 7  promulguée  aux  colonies  par  dé- 
cret du  1 5  mut  I S07.) 

Ce  privilège  porte  sur  tous  les  biens  meubles 
des  comptables  et  s'exerce  après  les  privilèges 
généraux  et  particuliers  énumérés  dans  les  art. 
2101  et  2102  du  Code  civil.  [L.  1807,  art.  2.) 

En  ce  qui  concerne  les  fonds  de  cautionnement, 
le  privilège  du  Trésor  s'exerce  avant  tout  autre. 
(L.  25  niv.  an  Xll'l.)  [Voy.  Cautionnement.] 

Quant  aux  immeubles,  le  privilège  porte  : 
1°  sur  ceux  acquis  à  titre  onéreux  par  les  comp- 
tables postérieurement  à  leur  nomination;  2°  sur 
ceux  acquis  au  même  titre  et  depuis  cette  nomi- 
nation par  leurs  femmes,  même  séparées  de 
biens,  sauf  en  cas  de  justification  d'emploi  au 
profit  des  femmes.  (L.  1807,  art.  4.) 

Le  privilège  sur  les  immeubles  a  lieu  confor- 
mément aux  art.  2106  et  2113  du  Code  civil,  à 
la  charge  d'une  inscription  qui  doit  être  faite 
dans  les  deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte 
translatif  de  propriété.  En  aucun  cas  il  ne  peut 
préjudiciel-:  1°  aux  créanciers  privilégiés  dési- 
gnés dans  l'art.  2103  du  Code  civil,  lorsqu'ils 
ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir 
privilège;  2°  aux  créanciers  désigués  aux  art. 
2101,  2104  et  2105  du  Code  civil,  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  de  ces  articles;  3"  aux 
créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient, 
sur  le  bien  acquis,  des  hypothèques  légales,  exis- 
tantes indépendamment  de  l'inscription,  ou  toute 
autre  hypothèque  valablement  inscrite.  (L.  1807, 
art.  h.) 

A  l'égard  des  immeubles  des  comptables  qui 
leur  appartenaient  avant  leur  nomination,  Je  Tré- 
sor public  a  l'hypothèque  légale  des  art.  2121  et 
2134  du  Code  civil.  Le  Trésor  public  a  une  hy- 
pothèque semblable,  et  à  la  même  charge,  sur 
les  biens  acquis  par  le  comptable  autrement  qu'à 
titre  onéreux,  postérieurement  à  sa  nomination. 
[L.  1807,  art.  6.) 

Tous  les  comptables  directs  du  Trésor  sont 
tenus  d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les 
actes  de  vente,  d'acquisition,  de  partage,  d'é- 
change et  autres  translatifs  de  propriété  qu'ils 
passent,  à  peine  de  destitution,  et,  en  cas  d'in- 
solvabilité envers  le  Trésor  public,  d'être  pour- 
suivis comme  banqueroutiers  frauduleux.  Les 
receveurs  de  l'enregistrement  et  les  conservateurs 
des  hypothèques  sont  tenus  de  requérir  ou  de 
faire,  au  vu  desdits  actes,  l'inscription  du  privi- 
lège du  Trésor  pour  droits  indéterminés;  est  ex- 
cepté néanmoins  le  cas  où,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
aliénation  à  faire,  le  comptable  aura  obtenu  un 
certificat  du  Trésor  public,  portant  que  cette 
aliénation  n'est  pas  sujette  à  l'inscription  de  la 
part  du  Trésor.  Ce  certificat  sera  énoncé  et  daté 
dans  l'acte  d'aliénation.  [L.  1807,  art.  7.) 

En  cas  d'aliénation,  par  tout  comptable,  de 
biens  affectés  aux  droits  du  Trésor  public  par 
privilège  ou  par  hypothèque,  l'agent  judiciaire 
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poursuit  le  recouvrement  des  sommes  dont  le 
comptable  aura  été  constitué  redevable,  ou  le 
Trésor  donne  mainlevée  si  la  gestion  du  compta- 
ble est  régulière.  [L.  1807,  art.  8  et  9.) 

La  prescription  des  droits  du  Trésor  court,  au 
profit  des  comptables,  du  jour  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions.  (Id.,  art.  10.) 

61.  Les  préposés  à  la  perception  des  revenus 
publics  sont  chargés  de  constater  la  dette  des 
redevables,  de  leur  en  notifier  le  montant,  d'en 
percevoir  le  produit  et  d'exercer  les  poursuites 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  ;  toutefois, 
l'assiette  des  contributions  directes  est  confiée  à 
des  fonctionnaires  et  agents  spéciaux.  Les  compta- 
bles chargés  de  la  perception  des  revenus  publics 
sont  tenus  de  se  libérer  de  leurs  recettes  aux 
époques  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
et  règlements.  Ils  acquittent  les  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  qui  sont  ordonnancés 
sur  leurs  caisses,  et  ils  les  portent  en  dépense 
définitive  dans  leurs  comptes.  (D.  31  mai  1862. 
art.  306  à  308.) 

62.  Ils  sont  également  tenus  d'enregistrer  les 
faits  de  leur  gestion  sur  des  livres  dont  le  nombre 
et  la  forme  sont  fixés  par  les  règlements  particuliers 
aux  divers  services  qui  leur  sont  confiés. 

63.  Sauf  quelques  exceptions  déterminées  par 
les  règlements,  les  comptables  du  Trésor  délivrent 
aux  contribuables  des  quittances  détachées  d'un 
journal  à  souche.  (Id.,  art.  309  à  311.) 

64.  Aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  24  dé- 
cembre 1896,  tout  versement  en  numéraire  ou 
autres  valeurs  fait  aux  caisses  du  caissier-payeur 
central  du  Trésor  public  à  Paris  et  à  celles  des 
trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  pour  un  service  public, 
donnera  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  ré- 
cépissé. Ce  récépissé,  pour  être  libératoire  et 
former  titre  contre  le  Trésor,  doit  être  détaché 
d'une  formule  à  talon. 

Les  bons  du  Trésor,  traites,  mandats,  récé- 
pissés et  valeurs  de  toute  nature,  émis  par  le 
caissier -payeur  central,  n'engagent  le  Trésor 
qu'autant  qu'ils  sont  délivrés  sur  des  formules 
à  talon  et  revêtus  du  visa  du  contrôle.  Les  ac- 
ceptations par  le  caissier-payeur  central  des 
effets  et  traites  émis  sur  sa  caisse,  n'obligent 
également  le  Trésor  qu'autant  qu'elles  sont  re- 
vêtues du  visa  du  contrôle. 

Ce  visa  était  exigé  également  par  la  loi  du 
24  avril  1833  pour  les  récépissés  délivrés  par 
les  receveurs  des  finances  et  les  trésoriers  géné- 
raux dans  les  départements,  mais  il  n'a  pas  été 
maintenu  en  ce  qui  les  concerne  par  la  loi  de 
1896. 

Tout  exirait  d'inscription  de  rente  immatricu- 
lée sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  Pa- 
ris doit,  pour  former  titre  valable  contre  le 
Trésor,  être  revêtu  du  visa  du  contrôle. 

Les  certificats  d'inscription  délivrés  pour  la 
concession  d'une  pension  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  ceux  d'inscription  de  cautionnement  et  de 
privilège  de  second  ordre  à  délivrer  aux  bailleurs 
de  fonds  doivent,  pour  former  titre  valable  con- 
tre le  Trésor  public,  être  également  revêtus  du 
visa  du  contrôle. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  aux 


opérations  effectuées  à  Paris  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

65.  Les  communes  et  établissements  publics, 
les  corps  de  troupe,  les  fabriques  d'églises  et, 
d'une  manière  générale,  tout  déposant  autorisé  à 
verser  ses  fonds  libres  chez  le  caissier-payeur 
central,  le  receveur  central  de  la  Seine,  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  les  receveurs  particu- 
liers, soit  comme  agents  du  Trésor,  soit  comme 
préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, doivent  être  munis  d'un  carnet  de  compte 
courant,  sur  lequel  les  receveurs  des  finances 
sont  tenus  d'inscrire,  sous  leur  responsabilité, 
les  dépôts  et  les  retraits  de  fonds  et  de  mention- 
ner en  outre,  en  toutes  lettres,  le  nouveau  solde 
du  compte  dans  leurs  écritures,  après  chaque 
opération. 

Ces  mentions  sont  signées  par  les  receveurs 
des  finances.  (D.  Ajanv.  1897,  art.  1er.) 

66.  Le  dernier  solde  inscrit  sur  le  carnet  de 
compte  courant  est  considéré  comme  faisant  par- 
tie de  l'encaisse  des  comptables  chez  lesquels  le 
montant  des  récépissés  de  dépôts  de  fonds  au 
Trésor,  déduction  faite  des  remboursements  déjà 
effectués,  figurait  jusqu'à  ce  jour  comme  numé- 
raire. [Même  décr.,  art.  2.) 

67.  Les  comptables  principaux  chargés  de  la 
perception  des  revenus  publics  1  sont  tenus  d'a- 
dresser chaque  mois,  à  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  un  bordereau  de  leurs  re- 
cettes et  de  leurs  dépenses,  accompagné  des  pièces 
justificatives  qui  s'y  rapportent.  (D.  31  mai  1862, 
art.  315.) 

68.  Ces  comptables  principaux  sont  directement 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes  et  présentent 
le  compte  de  leur  gestion  en  leur  nom  et  sous  leur 
responsabilité  personnelle.  (Id.,  art.  316.) 

69.  Les  comptes  sont  rendus  par  gestion  an- 
nuelle- ils  doivent  comprendre  tous  les  faits 
accomplis  pendant  la  durée  de  chaque  année.  Ces 
comptes  sont  formés  en  deux  parties  séparées, 
l'une  comprenant  les  opérations  complémentaires 
de  l'exercice  expiré,  l'autre  celles  de  la  première 
année  de  l'exercice  courant  ;  celle-ci  rappelle  les 
opérations  de  la  première  partie,  afin  de  résumer 
l'ensemble  de  la  gestion  annuelle.  (Id.,  art.  317.) 

70.  Tous  les  comptables  sont  responsables  du 
recouvrement  des  droits  liquidés  sur  les  redeva- 
bles, et  dont  la  perception  leur  est  confiée  ;  en  con- 
séquence, ils  prennent  charge  de  la  totalité  des 
rôles  ou  des  états  de  produits  qui  constatent  le 
montant  de  ces  droits,  et  ils  doivent  justifier  de 
leur  entière  réalisation  avant  l'expiration  de 
l'année  suivante.  (Id.,  art.  320.) 

71.  En  principe,  chaque  comptable  principal 
est  responsable  des  recettes  et  des  dépenses  de 
ses  subordonnés  qu'il  a  rattachées  à  sa  gestion 
personnelle.  (Id.,  art.  32  2.) 

Ainsi  les  trésoriers  généraux  sont  responsables 
de  la  gestion  des  receveurs  particuliers  de  leur 
département.  Ils  sont,  en  outre,  ainsi  que  les 
receveurs  particuliers,  responsables  de  la  gestion 

t.  Caissier-payeur  central  du  Trésor  public,  payeur  central 
de  la  dette  publique,  trésoriers-payeurs  généraux,  trésoriers- 
payeurs  de  l'Algérie  et  des  colonies,  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, du  timbre  et  des  domaines,  receveurs  principaux  des 
douanes,  des  contributions  indirectes,  des  postes  et  télégraphes, 
receveurs  des  contributions  diverses  en  Algérie. 
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des  percepteurs-receveurs  municipaux  de  leur 
ilfOlKflWWOHifMll  respectif. 

72.  Lorsque  des  Irrégularités  sont  constatées 
fans  le  service  d'un  subordonne,  le  comptable 
supérieur  prend  on  provoque  envers  lui  les  me- 
sures prescrites  par  les  règlements;  il  est  même 
intoriaé  1  le  Bospendre  Immédiatement  et  à  le 

remplacer  parmi  {jurant  provisoire.  L'appli- 
cation de  ces  mesures  aux  préposés  des  douanes, 
d  -  contributions  indirectes  et  des  postes  et  télé- 
graphes, appartient  exclusivement  aux  agents  ad- 
ministratifs chargés  ci*'  la  surveillance  du  service. 
/>.  SI  mai  186*2,  art.  323.) 

73.  Lu  cas  do  débet  de  l'un  de  ses  subordon- 
nes, le  receveur  des  nuances  de  l'arrondissement 

(trésorier  gênerai  ou  receveur  particulier)  est  tenu 

d'en  couvrir  Immédiatement  le  Trésor,  ainsi  que 
les  communes  et  les  établissements  dont  le  comp- 
table reliquataire  gérail  les  revenus. 

74.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus  de 
verser  an  Trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le 
30  novembre  de  chaque  année,  les  sommes  qui 
n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  des 
contributions  directes  de  L'année  précédente.  (Td., 
art,  324.)  La  même  obligation  Leur  incombe  pour 
les  taxes  spéciales  1  assimilées  à  ces  contribu- 
tions et  perçues  an  profit  de  l'état. 

75.  A  L'égard  des  autres  receveurs  de  revenus 
publics,  il  est  dresse,  en  (in  d'exercice,  des  états 
par  branche  de  revenus  et  par  comptable,  présen- 
tant les  produits  restant  à  recouvrer,  avec  la 
distinction  des  créances  a  mettre  à  la  charge  des 
comptables,  de  celles  a  reporter  à  l'exercice  sui- 
vant  et  de  celles  dont  les  receveurs  sont  dans  le 
cas  d'obtenir  la  décharge,  Le  montant  des  droits 
et  produits  tombes  en  non-valeurs  ou  à  porter  en 
reprise  figure  distinctement  dans  les  comptes  des 
rec  iveurs,  et  il  en  est  justifié  à  la  Cour  des 
comptes.  [ld.,  art.  325.) 

76.  Les  comptables  en  exercice  versent  immé- 
diatement dans  leurs  caisses  le  montant  des  droits 
dont  ils  ont  été  déclarés  responsables  •  s'ils  ne 
sont  plus  en  fonctions,  le  recouvrement  en  est 
poursuivi  contre  eux,  à  la  diligence  de  M  agent 
judiciaire (voy.)  du  Trésor  public,  (Td.,  art.  326.) 

77.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs 
deniers  personnels  {voy.  n°  74  ci-dessus)  les 
droits  dus  par  les  redevables  ou  débiteurs,  ils 
demeurent  subrogés  à  tous  les  droits  du  Trésor 
public.  Les  comptables  qui  ont  payé  les  déficits  ou 
débets  de  leurs  subordonnés  (n°  73),  sont  égale- 
iii  ut  subrogés  a  tous  les  droits  du  Trésor  sur  le 
cautionnement,  les  biens  et  la  personne  du  comp- 
table débiteur.  (ld.,  art.  327.) 

78.  Les  comptables  a  la  charge  desquels  ont 
été  mis  ivoy.  n°  75)  des  droits  ou  produits  res- 
tant a  recouvrer,  peuvent  obtenir  la  décharge  de 
leur  responsabilité,  s  ils  justifient  qu'ils  ont  pris 
toutes  les  mesures  et  fait,  en  temps  utile,  toutes 
poursuites  et  diligences  nécessaires  contre  les 
débiteurs,  (td.,  art.  328.) 

79.  Tout  comptable  supérieur  qui  a  soldé  de 
ses  deniers  le  déficit  ou  le  débet  de  l'un  de  ses 
préposés  (n°  73),  peut,  s'il  se  croit  fondé  à  en 
réclamer  la  décharge,  provoquer  une  enquête  ad- 
ministrative pour  faire  constater  les  circonstances 

i.  Voy.,  à  Taxes  assimilées,  l'énumération  de  ces  taxes. 


qui  ont  précédé  OU  accompagné  le  déficit  ou  le 
débet,  et  s'il  doit  être  attribué  à  des  circonstances 
indépendantes  de  la  surveillance  du  comptable.  Le 
ministre  des  finances  statue  sur  les  demandes  en 
décharge  de  responsabilité,  après  avoir  pris,  s'il 
y  a  lieu,  l'avis  de  La  section  des  finances  du 
Conseil  d'État,  et  sauf  l'appel  au  même  Conseil 
jugeant  au  contentieux.  (Td.,  art.  329.) 

Sect.  1,  —  Service  des  perceptions. 

80.  Les  percepteurs  des  contributions  directes 
remplissent  des  fonctions  complexes  :  les  unes 
comme  préposés  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  des  (axes  spéciales  y 
assimilées  et  du  produit  des  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires  •  les  autres,  en  qualité  de 
receveurs  des  communes,  des  hospices,  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  des  syndicats. 

Nous  n'avons  à  examiner  ici  que  la  première 
de  ces  attributions,  les  autres  étant  exposées  aux 
mots  Commune,  Hôpitaux  et  Percepteur. 

81.  Les  percepteurs  ont  seuls  titre  pour  pour- 
suivre et  effectuer  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes.  (Instr.  gen.  du  min.  des  fin.  20 
juin  IS59,  art.  69.) 

82.  Un  percepteur  ne  peut  exiger  aucune 
somme  des  contribuables,  s'il  n'est  porteur  d'un 
rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  et  publié  par 
le  maire  dans  chaque  commune,  (ld.,  art.  70.) 

83.  Aussitôt  après  la  publication  des  rôles,  le 
percepteur  est  tenu  de  faire  parvenir  aux  con- 
tribuables les  avertissements  qui  ont  été  dressés 
par  le  directeur  des  contributions.  (L.  15  mai 
1818,  art.  51.)  Il  y  indique  :  1°  la  date  de  cette 
publication  ;  2°  le  jour  et  l'heure  où  son  bureau 
est  ouvert  aux  contribuables.  \I.  G.,  art.  71.) 

Les  percepteurs  sont  tenus  d'émarger  chaque 
versement  sur  le  rôle  en  présence  de  la  partie 
versante,  et  à  l'instant  même  du  paiement. 

Leurs  quittances  doivent  être  extraites  d'un  jour- 
nal à  souche.  (D.  31  mai  1862,  art.  309  à  311.) 

84.  Nul  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  surseoir 
au  recouvrement  des  contributions  ni  aux  pour- 
suites régulières  qui  ont  ce  recouvrement  pour 
objet.  (I.  G.,  art.  68.) 

85.  Pour  compléter  le  recouvrement  des  con- 
tributions de  chaque  exercice,  il  est  accordé  un 
délai  fixé  au  30  novembre  de  l'année  qui  suit 
celle  dont  l'exercice  prend  son  nom.  (  Voy.  n°  74.) 
Les  rôles  de  l'exercice  soldé  d'office  restent  entre 
les  mains  des  percepteurs,  qui  sont  autorisés  à 
poursuivre,  au  nom  du  Trésor,  la  rentrée  des 
restes  à  recouvrer,  jusqu'à  la  lin  de  la  troisième 
année  de  l'ouverture  de  l'exercice.  Les  percep- 
teurs qui  auraient  laissé  écouler  ces  trois  années 
sans  terminer  le  recouvrement,  sont  tenus  de  sol- 
der, de  leurs  propres  deniers,  le  montant  des  cotes 
ou  portions  de  cote  restant  alors  à  recouvrer.  Ils 
demeurenteréanciers  particuliers  des  contribuables 
et  sont  subrogés  aux  droits  du  Trésor.  Toutefois, 
les  percepteurs  qui,  pendant  ces  trois  années, 
n'ont  exercé  aucune  poursuite  contre  un  contri- 
buable, ou  qui,  après  avoir  commencé  les  pour- 
suites, les  ont  abandonnées  pendant  trois  ans, 
sont  déchus  de  leurs  droits  contre  les  redevables, 
et  toutes  nouvelles  poursuites  leur  sont  interdites. 
(L,  3  frim.  an  VIT,  art.  Ii9  et  150.) 

86.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
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cables  au  recouvrement  des  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes  {voy.  n°  74)  et  des  frais 
de  poursuites. 

87.  Les  receveurs  des  finances  ont  le  droit 
d'exiger  que  le  montant  des  recouvrements  faits 
par  les  percepteurs  sur  les  contribuables  leur  soit 
versé  tous  les  dix  jours.  Dans  les  villes  où  les 
recouvrements  sont  importants,  les  percepteurs 
peuvent  être  tenus  d'effectuer  leurs  versements 
à  des  époques  plus  rapprochées. 

88.  La  gestion  des  percepteurs  des  contributions 
directes,  pour  tous  les  services  dont  ils  peuvent 
se  trouver  simultanément  chargés  (n°  80),  est 
placée  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  des 
receveurs  des  finances.  Nous  retracerons  ci-après 
les  dispositions  applicables  à  cette  surveillance  et 
a  cette  responsabilité. 

89.  Les  écritures  des  percepteurs  nécessitent 
remploi  des  livres  ci-après  désignés:  l°un  journal 
à  souche  pour  l'enregistrement  de  toutes  les  re- 
cettes, et  pour  la  délivrance  des  quittances  aux 
parties  versantes;  2°  un  livre  des  comptes  divers 
par  services,  sur  lequel  est  ouvert  un  compte  dis- 
tinct pour  chacun  des  services  dont  ces  comptables 
sont  chargés  concurremment  ;  3°  un  livre  récapi- 
tulatif, destiné  à  présenter  la  situation  complète 
de  chaque  percepteur  sur  l'ensemble  des  services 
qui  lui  sont  confiés. 

90.  Gomme  receveurs  de  communes  et  d'établis- 
sements de  bienfaisance,  les  percepteurs  tiennent, 
en  outre,  des  livres  de  détail,  dans  lesquels  les 
recettes  et  les  dépenses  sont  classées  par  nature. 

91.  Les  percepteurs  effectuent  sur  les  fonds 
de  leurs  recettes  tous  les  paiements  pour  lesquels 
la  trésorerie  générale  réclame  leur  concours.  Mais 
ces  paiements  ne  peuvent  être  valablement  effec- 
tués que  sur  la  présentation  des  lettres  d'avis  ou 
mandats  délivrés  au  nom  des  créanciers,  et  re- 
vêtus du  vu  bon  à  payer  apposé  par  le  trésorier- 
payeur. 

92.  Us  doivent  notamment  prêter  leur  entre- 
mise pour  le  paiement  des  rentes  nominatives  et 
des  pens:ons  de  l'État,  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  Ils  peuvent 
payer,  sans  visa  préalable,  les  coupons  de  rentes 
mixtes  et  au  porteur,  lorsqu'on  leur  présente  les 
titres  d'où  les  coupons  ont  été  détachés. 

93.  Les  trésoriers  généraux  et  les  receveurs 
particuliers,  pour  le  compte  du  trésorier  général, 
émettent  des  mandats  sur  les  percepteurs  ;  ces 
mandats  ne  sont  libératoires  pour  ces  derniers 
comptables  qu'à  la  charge  de  les  comprendre 
comme  pièces  de  dépenses  dans  leur  prochain 
versement  à  la  recette  particulière. 

94.  Les  percepteurs  interviennent  pour  le  re- 
couvrement des  contraintes  et  des  rentes  et  créances 
appartenant  à  des  établissements  de  bienfaisance 
étrangers  à  leur  résidence,  ainsi  que  pour  le  paie- 
ment des  mois  de  nourrice  des  enfants  assistés. 
Ils  peuvent  aussi  être  chargés  d'opérer  le  recou- 
vrement de  divers  produits.  Ils  reçoivent  le  prix 
des  permis  de  chasse  et  des  passeports  à  l'é- 
tranger. 

95.  Depuis  le  1er  janvier  1874,  les  percepteurs 
sont  substitués  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires,  autres  que  celles  concernant 


les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèque,  le  notariat  et  la  procédure  civile. 
(L.  30  déc.  1873,  art.  25.)  À  Paris,  Lyon,  Mar- 
seille et  Bordeaux,  le  service  des  amendes  est 
confié  à  un  percepteur  spécial.  Ils  peuvent  em- 
ployer les  porteurs  de  contraintes,  en  remplace- 
ment des  huissiers,  pour  l'exercice  des  poursuites 
relatives  aux  amendes.  {Id.) 

96.  Aux  termes  du  décret  du  25  août  1875,  les 
percepteurs  doivent,  quand  leur  concours  est  de- 
mandé par  les  caisses  d'épargne  et  autorisé  par  le 
ministre  des  finances,  recevoir  les  sommes  versées 
à  ces  établissements  et  en  opérer  le  remboursement. 

97.  Pour  justifier  de  la  marche  du  recouvre- 
ment et  de  l'exactitude  de  leurs  écritures,  les  per- 
cepteurs remettent,  au  commencement  de  chaque 
mois,  un  bordereau  de  situation  extrait  de  leurs 
livres  élémentaires. 

Sect.  2.  —  Service  des  receveurs  particuliers 
des  finances. 

98.  Les  receveurs  particuliers  dirigent  et  cen- 
tralisent la  perception  et  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  des  taxes  spéciales  y  as- 
similées et  du  produit  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  ;  ils  reçoivent  directement  cer- 
tains produits  du  budget,  et  ils  exécutent  dans 
chaque  arrondissement  les  opérations  du  service 
de  trésorerie.  (D.  31  mai  1862,  art.  330.) 

99.  Gomme  chargés  des  opérations  du  service 
de  trésorerie,  les  receveurs  particuliers  reçoivent 
notamment  les  versements  de  cautionnements,  les 
fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  les 
fonds  versés  par  les  communes,  les  établissements 
publics  et  les  corps  de  troupes  à  titre  de  place- 
ments au  Trésor,  et  le  produit  des  recettes  faites 
par  les  receveurs  des  administrations  financières. 

100.  Les  receveurs  particuliers  paient  tous  les 
mandats  et  ordonnances  émis  pour  les  dépenses 
du  budget  de  l'Etat  et  des  départements,  sur  le 
visa  des  trésoriers-payeurs,  comptables  des  dé- 
penses publiques  5  ils  acquittent  également  les 
mandats  qui  intéressent  le  service  des  dépenses 
de  la  trésorerie  générale  ;  ils  reçoivent  enfin,  dans 
les  versements  des  percepteurs,  les  pièces  acquit- 
tées par  ces  derniers. 

101.  Ils  sont  les  préposés  delà  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  de  la  Légion  d'honneur,  et  les 
opérations  qu'ils  font  pour  le  compte  de  ces  ad- 
ministrations viennent,  comme  celles  qu'ils  accom- 
plissent pour  le  compte  du  Trésor  public,  se 
centraliser  ensuite  dans  les  écritures  de  la  tréso- 
rerie générale  qui  en  demeure  comptable. 

102.  Les  trésoriers  généraux  étant  chargés  d'of- 
fice, à  la  volonté  des  particuliers,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  de  faire  effectuer 
pour  leur  compte  et  sans  frais,  sauf  ceux  de  cour- 
tage justifiés  par  bordereaux  d'agents  de  change, 
tous  les  achats  et  ventes  de  rentes  sur  l'État  qu'ils 
jugent  à  propos  de  leur  confier  (0.  14  avril  1819), 
les  receveurs  d'arrondissement  sont  tenus  d'in- 
tervenir dans  ces  opérations  lorsque  le  trésorier 
général  les  en  charge,  mais  seulement  comme  ses 
correspondants  particuliers. 

103.  Les  receveurs  particuliers  prêtent  leur 
entremise  gratuite  aux  particuliers  pour  les  réu- 
nions, renouvellements,  mutations,  conversions 
ou  régularisations  concernant  les  titres  de  rentes. 
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104  Us  font  payer  aux  rentiers  de  leur  eiiv 
consoription,  et  sans  déplacement.  1rs  arrérages 

i  rentes,  an  moyen  des  états  nominatifs  que 
les  trésoriers  généraux  leur  font  parvenir  aux 

eoheauces.  Ils  paient  directement  les  coupons  dos 

rentes  nlxtes  et  au  porteur. 

105  Les  receveurs  particuliers  sont  responsa- 
bles de  la  gestion  des  percepteurs  de  leur  arron- 

m  ment,  pour  tous  les  services  dont  ils  peuvent 
m  trouver  oumulativement  chargés  (n°  73). 

106.  lu  surveillent,  en  conséquence,  le  recou- 
vrement des  produits  a  leurs  échéances,  l'acquitte- 
ment régulier  et  la  justification  des  dépenses,  la 
conservation  des  deniers,  la  tenue  dos  écritures, 
la  reddition  et  rapuremenl  dos  comptes. 

107.  Us  r  icoivent  périodiquemenl  los  bordereaux 
qui  présentent  la  situation  sommaire  dos  percep- 
teurs, ej  1  s  états  détaillés  dos  recettes  et  des  dé- 
p  11-  g  mites  pour  le  service  des  communes  et 
établissements. 

108.  Us  font  placer  au  Trésor  public  tous  les 
fonds  qui  excédent  les  sommes  nécessaires  au  ser- 
vice des  dépens  is  dos  communes  et  établissements; 
ils  tiennent  pour  00s  placements  le  compte  courant, 
a  intérêt,  de  chaque  commune  et  établissement. 

109.  Us  vérifient,  avant  qu'ils  soient  soumis 
aux  conseils  municipaux  et  aux  commissions  ad- 
ministratives ,  les  comptes  que  les  percepteurs 
sont  tenus  de  présenter,  chaque  année,  pour  la 
g)  stion  des  revenus  des  communes  et  des  éta- 

ments  ;  ils  reçoivent  une  ampliation  des  ar- 
rêtes des  conseils  de  préfecture  et  des  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes,  afin  de  pouvoir  surveiller  l'exé- 
cution dos  injonctions  que  ces  actes  renferment. 

110.  Ils  doivent  faire,  chaque  année,  par  eux- 
mêmes,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  une  tournée  d'inspection  dans  leur 
arrondissement  respectif,  afin  de  vérifier  les  di- 
v erses  parties  du  service  des  percepteurs.  Ils  peu- 
vent aussi  mander  les  percepteurs  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  en  leur  prescrivant  d'apporter 
1  *s  rôles,  registres  et  autres  pièces  nécessaires. 

111.  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  ils  trans- 
mettent à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique,  pnr  l'intermédiaire  du  trésorier  géné- 
ral, un  extrait  des  procès-verbaux  des  vérifica- 
tions faiti  s  pendant  le  mois  écoulé,  à  domicile  ou 
au  chef-lieu  d'arrondissement. 

112.  Si  la  vérification  constate  des  retards  dans 
eouvrement  ou  des  irrégularités  qui  exigent 

un  examen  approfondi,  le  receveur  particulier 
peut  placer  auprès  du  percepteur  un  agent  spécial  ; 
si  les  irrégularités  reconnues  sont  de  nature  à 
motiver  la  suspension  du  percepteur,  il  peut  lui 
îvtirer  immédiatement  les  valeurs  dont  il  serait 
dépositaire,  ainsi  que  les  rôles,  registres  et.  pièces 
concernant  les  divers  services  réunis  entre  ses 
mains  :  il  nomme  alors  un  gérant  provisoire. 

Indépendamment  de  ces  divers  moyens  de  sur- 
veillance, les  receveurs  particuliers  ont  à  réclamer 
le  concours  des  autorités  locales,  lesquelles  restent 
chargées  d'exercer  tous  les  droits  de  surveillance 
qui  leur  sont  attribués  sur  les  comptables. 

113.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part 
des  comptables  réunissant  les  fonctions  de  percep- 
teur de  l'impôt  direct  et  de  receveur  des  deniers 
des  communes  et  des  étahlissements  de  bienfai- 


sance, le  receveur  particulier  est  tenu  d'en  sol- 
der immédiatement  le  montant  avec  ses  fonds  per- 
sonnels. Il  demeure  subrogé  à  tous  les  droits  du 
Trésor,  des  communes  et  des  établissements  sur 
les  cautionnements,  la  personne  et  les  biens  du 
comptable  reliquataire.  (  Voij.  nos  7(J  à  79.) 

114.  Les  receveurs  particuliers  sont  chargés 
de  surveiller  les  caisses  et  la  tenue  des  écritures 
des  receveurs  spéciaux  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  situés  dans  leur 
arrondissement,  et  généralement  toutes  les  parties 
du  service  confié  à  ces  comptables.  Us  doivent 
vérifier  à  domicile  leur  caisse  et  leur  comptabilité 
une  fois  par  trimestre.  (/.  G.,  art.  1317.)  Mais 
cette  surveillance  n'entraîne  pas  la  responsabilité 
du  comptable  supérieur  comme  lorsque  le  service 
municipal  est  confié  au  percepteur. 

115.  Les  receveurs  des  finances  sont  appelés 
aussi  à  vérifier,  tous  les  trois  mois,  les  caisses 
d'épargne  de  leur  arrondissement.  (D.  15  avril 
1852.)  Un  procès-verbal  établit  la  situation  finan- 
cière de  la  caisse  et  relate  les  observations  faites 
sur  toutes  les  parties  de  la  comptabilité.  Une  ex- 
pédition de  ce  procès-verbal  est  transmise  au  mi- 
nistre des  finances,  chargé  d'en  donner  commu- 
nication au  ministre  du  commerce ,  dans  les 
attributions  duquel  l'administration  des  caisses 
d'épargne  se  trouve  placée.  Les  receveurs  des 
finances  sont  responsables  de  la  gestion  des  per- 
cepteurs, lorsqu'ils  sont  autorisés  à  prêter  leur 
concours  aux  caisses  d'épargne.  (Voy.  n°  9G.) 

116.  Les  écritures  des  receveurs  particuliers 
sont  tenues  en  partie  double.  Les  livres  de  ces 
comptables  sont  :  un  livre-journal  qui  sert  de  livre 
de  premières  écritures  et  de  livre  de  caisse,  un 
grand-livre  et  des  livres  auxiliaires.  Le  livre- 
journal  est  destiné  à  la  description  des  opérations 
au  moment  même  où  elles  ont  lieu  et  avec  tous 
les  détails  qu'elles  nécessitent.  Ces  opérations 
sont  reportées,  à  la  fin  de  chaque  jour,  sur  le  grand- 
livre,  à  des  comptes  ouverts  suivant  leur  nature. 
Les  subdivisions  qu'exigent  quelques-uns  des 
comptes  ouverts  au  grand-livre  sont  établies  sur 
les  livres  auxiliaires.  (D.  31  mai  1862,  art.  331 .) 

117.  Les  receveurs  particuliers  gèrent  sous  la 
direction,  la  surveillance  et  la  responsabilité  du 
trésorier  général  auquel  ils  rendent  compte  de 
leurs  opérations.  Ils  sont  valablement  et  définiti- 
vement déchargés  de  leurs  recettes  par  les  avis  de 
crédit  du  trésorier  général,  comptable  de  leur 
gestion  envers  l'administration  et  la  Cour  des 
comptes.  {Id.,  art.  333.) 

118.  L'action  et  la  surveillance  des  trésoriers 
généraux  sur  les  receveurs  particuliers  s'exercent 
par  les  moyens  ci-après. 

119.  1°  Les  receveurs  particuliers  sont  obligés  de 
tenir  à  la  disposition  du  trésorier  général  tous  les 
fonds  qu'ils  ont  reçus,  et  do  se  conformer  à  ses 
instructions,  soit  pour  en  faire  le  versement  à  la 
trésorerie  générale,  soit  pour  les  employer  sur  les 
lieux,  soit  pour  les  réserver  ou  leur  donner  les  di- 
rections commandées  par  les  besoins  du  service  ; 

2°  Ils  remettent,  tous  les  dix  jours,  au  tréso- 
rier général,  copie  de  leur  livre-journal  et  du 
dépouillement  de  leurs  recettes  par  nature  de 
produit  ; 

3°  Au  20  de  chaque  mois,  le  trésorier  général 


COMPTABILITÉ  PUBL.,  120-124. 


COMPTABILITÉ  PUBL.,  125-134.  873 


se  fait  remettre  la  balance  des  comptes  du  grand- 
livre  des  receveurs  particuliers  ; 

4°  Ces  derniers  comptables  sont  en  outre  dans 
l'obligation  de  fournir  à  la  trésorerie  générale 
tous  autres  extraits  ou  bordereaux  dont  la  pro- 
duction serait  nécessaire  pour  contrôler  leurs 
écritures. 

120.  Tout  versement  en  numéraire  ou  autres 
valeurs,  fait  aux  caisses  des  receveurs  particuliers 
pour  un  service  public,  doit,  comme  on  Ta  vu 
(n°  64),  donner  lieu  à  la  délivrance  immédiate  de 
récépissés  à  talon.  Toutefois,  cette  formalité  n'est 
pas  applicable  aux  versements  pour  cause  soit 
d'achats  et  de  ventes  de  rentes,  soit  de  réunion, 
renouvellement,  mutation  ou  conversion  de  rentes 
(nos  102  et  103),  attendu  que  ces  opérations  ne 
donnent  lieu  à  aucun  recours  contre  le  Trésor. 
(ld.,  art.  1370.) 

121.  Les  envois  ou  versements  que  les  receveurs 
particuliers  effectuent  à  la  trésorerie  générale  ne 
donnent  pas  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  à 
talon.  La  libération  d'un  receveur  particulier, 
pour  ses  versements  à  la  trésorerie  générale,  ré- 
sulte, lorsqu'il  s'agit  d'espèces  ou  de  billets  de 
banque,  du  procès-verbal  de  chargement  des  fonds, 
et  de  l'accomplissement  des  autres  formalités 
relatives  aux  envois  ;  et  pour  l'ensemble  des  en- 
vois ou  versements,  des  crédits  qui  sont  donnés 
en  compte  courant  par  le  trésorier  général,  (ld., 
art.  1373.) 

Sect.  3.  —  Service  des  trésoriers-payeurs  généraux. 

122.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  (voy.  ce 
mot)  exercent  les  fonctions  de  receveur  particulier 
de  l'arrondissement  du  chef-lieu,  et  de  payeur  du 
Trésor  pour  l'acquittement  des  dépenses  publiques 
et  départementales. 

123.  Comme  receveurs  des  finances,  ils  dirigent 
et  centralisent,  pour  tout  le  département,  la  per- 
ception des  contributions  directes,  des  taxes  spé- 
ciales y  assimilées,  et  du  produit  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires;  ils  reçoivent  directe- 
ment les  nombreuses  natures  de  recettes  dé- 
signées sous  le  titre  de  produits  divers  du  bud- 
get \  enfin,  ils  exécutent,  dans  leur  département 
respectif,  les  opérations  du  service  de  trésorerie. 
(Z>.  31  mai  1862,  art.  330.) 

124.  Les  trésoriers  généraux  sont  responsables 
du  produit  des  coupes  de  bois  de  l'État  et  des 
coupes  extraordinaires  de  bois  des  communes  et 
établissements  publics.  A  cet  effet,  le  trésorier 
général  assiste  aux  adjudications.  Le  fonction- 
naire chargé  de  présider  la  vente  est  juge  de  la 
solvabilité  des  adjudicataires.  Mais  le  prix  des 
adjudications  étant  ordinairement  payable  en 
quatre  traites  échéant  de  trois  en  trois  mois,  le 
trésorier  général,  à  raison  de  sa  responsabilité, 
est  seul  appelé  à  accepter  les  individus  qui  se 
présentent  comme  cautions  des  adjudicataires  et 
comme  certificateurs  de  cautions.  Nonobstant  la 
délivrance  des  traites,  les  poursuites  nécessaires 
pour  le  recouvrement  des  produits  de  bois  sont 
exercées  contre  les  adjudicataires,  leurs  associés 
ou  leurs  cautions,  en  vertu  du  procès-verbal  d'ad- 
judication, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  re- 
vêtir de  la  formule  exécutoire,  ce  procès-verbal 
ayant  par  lui-même  toute  la  force  exécutoire  des 
grosses  des  jugements  et  des  actes  notariés. 


125.  Les  trésoriers  généraux  sont  au  surplus 
les  agents  centralisateurs  de  toutes  les  recettes 
et  dépenses  de  l'État.  Ils  reçoivent,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  des  receveurs  par- 
ticuliers, les  versements  de  tous  les  comptables 
de  l'administration  des  finances,  ainsi  que  les 
divers  produits  spéciaux  ;  ils  font  l'encaissement 
des  valeurs  qui  leur  sont  transmises  par  le  cais- 
sier central  du  Trésor  et  acquittent  les  mandats 
tirés  sur  ce  comptable  ;  enfin,  ils  assurent  le  ser- 
vice de  la  dépense  sur  tous  les  points  du  départe- 
ment. 

126.  Ils  centralisent  à  leur  caisse  les  res- 
sources destinées  aux  dépenses  départementales, 
ainsi  que  celles  qui  ont  pour  objet  divers  servi- 
ces locaux,  connus  sous  la  désignation  collective 
de  cotisations  municipales  et  particulières.  Le 
paiement  des  dépenses  de  ce  service  est  mandaté 
sur  la  caisse  du  comptable  par  le  préfet. 

127.  Les  trésoriers  généraux  sont  également 
chargés  de  la  centralisation  des  services  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  et  du  tréso- 
rier général  des  invalides  de  la  marine. 

128.  Les  règles  de  surveillance  qui  ont  été 
tracées  pour  les  receveurs  particuliers  (nos  100  à 
1 1 5)  à  l'égard  des  percepteurs,  des  receveurs 
de  communes  et  d'établissements  de  bienfaisance, 
et  des  caissiers  de  caisses  d'épargne  dans  les  ar- 
rondissements de  sous-préfecture,  sont  également 
applicables  aux  trésoriers  généraux. 

129.  Les  trésoriers  généraux  sont  responsables 
de  la  gestion  des  receveurs  particuliers.  Ils  dis- 
posent, sous  leur  responsabilité,  des  fonds  reçus 
par  ces  comptables,  soit  qu'ils  les  fassent  verser 
a  la  trésorerie  générale,  soit  qu'ils  les  emploient 
sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  réserve 
en  leurs  mains,  ou  qu'ils  leur  donnent  toutes 
autres  directions  commandées  par  les  besoins  du 
service.  (D.  31  mai  18G2,  art.  336.) 

130.  Ils  reçoivent  tous  les  dix  jours,  des  rece- 
veurs particuliers,  la  copie  de  leur  livre-journal, 
et  des  sous-préfets,  les  talons  des  récépissés  que 
les  receveurs  particuliers  ont  délivrés. 

131.  Au  20  de  chaque  mois,  ils  se  font  re- 
mettre la  balance  des  comptes  du  grand-livre  des 
receveurs  particuliers,  ainsi  que  tous  autres  docu- 
ments dont  la  production  serait  nécessaire  pour 
contrôler  leurs  écritures.  (Instr.  yén.  min.  fin., 
art.  1369.) 

132.  Les  trésoriers  généraux  doivent  faire, 
chaque  année,  une  vérification  approfondie  au 
domicile  des  receveurs  particuliers,  afin  de  s'as- 
surer que  ceux-ci  ne  négligent  aucun  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  ;  ils  rendent  compte  au 
ministère  des  finances  des  résultats  de  leur  tournée. 
Ils  peuvent,  par  mesure  de  précaution  et  de 
discipline,  placer  un  agent  spécial  près  d'un  rece- 
veur particulier. 

133.  En  cas  de  déficit  ou  d'irrégularités  graves 
qui  ne  permettent  pas  de  laisser  au  comptable  le 
maniement  des  deniers  publics,  le  trésorier  gé- 
néral a  le  droit  de  lui  fermer  les  mains  ;  il  adresse 
immédiatement  une  expédition  de  son  procès- 
verbal  au  ministre. 

134.  11  est  tenu  de  couvrir  immédiatement  le 
Trésor  du  débet  qui  aurait  été  contracté  par  le 
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receveur  particulier,  sauf  a  exercer,  par  voie  de 
rabrogtôon,  ion  recours  sur  le  cautionnement,  les 
biens  et  la  personne  du  débiteur.  (  Voy.  nw  7  6  à  79.) 

135  Tour  le  département  de  la  Seine,  les  fonc- 
tions dfl  trésorier  généra]  sent  remplies  par  un 
comptable  désigné  sous  le  nom  de  receveur  cen- 
tral. Ses  attributions  diffèrent,  sur  plusieurs 
points,  ii,-  celles  des  trésoriers  généraux.  Sa  sur- 
reUlanee  s'exerce  ci  sa  responsabilité  s'étend  sur 
[cu>  les  percepteurs  de  la  Seine  ;  ces  comptables 
tenent  pour  sou  compte  au  Trésor  le  montant  de 

leurs  recettes  ;  mais  il  reçoit  les  fonds  qu'ont  à 

rener  les  particuliers  ou  autres  personnes  non 
comptables  sur  les  produits  appartenant  au  Trésor. 

I  11  contrôleur  spécial  est  place  a  la  recette  centrale 
pour  le  Visa  des  récépissés  et  mandats  qui  s'y 

délivrent. 

136.  Le  receveur  central  n'est  pas  chargé  du 
Service  de  la  Caisse  des  dépôts  ni  de  celui  de  la 
Légion  d'honneur,  et  il  ne  centralise  pas  les  im- 
pôts et  revenus  indirects.  Les  receveurs  de  ces 
revenus  versent  leurs  recettes  à  la  caisse  du  Tré- 
sor. Enfin,  sou  compte  courant  avec  le  Trésor  ne 
porte  pas  intérêt.  ((>.  .'>  mai  1S32  et  29  juin  1842.) 

137.  Les  trésoriers  généraux  seuls  sont  admis 
a  tirer  des  mandats  sur  le  caissier  du  Trésor. 

138.  Ces  mandats  sont  revêtus  d'une  estam- 
pille portant  les  mots:  timbre  en  compte  courant 
avec  le  Trésor.  Us  portent  La  mention  qu'ils  sont 
payables  au  besoin  par  les  trésoriers  généraux, 
l  is  trésoriers  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  les 
payeurs  d'armée. 

139.  Les  formules  de  mandats  sur  le  Trésor 
contiennent,  outre  la  souche  et  le  mandat  pro- 
prement dit.  un  avis  à  envoyer  par  le  comptable 
tireur  .i  la  direction  du  mouvement  général  des 

-  qui,  après  l'avoir  revêtu  de  sa  griffe  et  lui 
avoir  donne  un  numéro  de  confirmation,  le  trans- 
met  au  comptable  chargé  de  payer. 

140.  Toute  disposition  faite  par  un  trésorier 
général  et  payable  par  un  de  ses  collègues  doit 
avoir  le  service  public  pour  objet.  Les  mandats 
sur  le  Trésor  qui  ne  concernent  pas  le  service, 
sont  exclusivement  payables  à  Paris,  à  la  caisse 
centrale. 

141.  Chargé  de  diriger  le  mouvement  des 
fonds  du  département,  pour  les  appliquer  aux 
besoins  du  Trésor,  le  trésorier  général  doit  assu- 
rer le  paiement  de  ces  dépenses,  soit  au  moyen 
de  ses  ressources  personnelles,  soit,  dans  les  cas 
d'insuffisance,  en  demandant  des  subsides  à  ses 
collègues  des  départements  voisins,  ou  au  Trésor, 
-m  lequel  il  peut  émettre  des  mandats,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut  (n°  137). 

142.  Depuis  le  1er  janvier  1867  et  en  exécu- 
tion du  décret  du  21  novembre  18G5,  qui  a  sup- 
prime les  fonctions  de  payeur  du  Trésor  dans  les 
départements  .  les  trésoriers-payeurs  généraux 
sont  chargés  du  paiement  des  mandats  et  ordon- 
nances budgétaires. 

143.  Les  receveurs  particuliers,  les  percep- 
t  îurs  et  les  autres  receveurs  des  revenus  publics 
p  suvent  être  appelés  a  concourir  au  paiement  des 
dépenses  publiques.  [D.  31  mai  1862,  art.  354.) 

144.  Les  paiements  ue  peuvent  être  valable- 
ment effectués  que  sur  la  présentation  d'extraits 
ci'ordonnanc  s.  de  lettres  d'avis  ou  de  mandats  dé- 


livrés au  nom  des  créanciers,  et  revêtus  du  vu  bon 
à  payer  du  trésorier  général  ;  le  visa  ne  doit 
jamais  être  conditionnel.  L'accomplissement  de 
ces  conditions  et  la  quittance  régulière  de  chaque 
partie  prenante  suffisent  pour  dégager  la  respon- 
sabilité du  comptable  qui  a  effectué  les  paiements. 
(/</..  art.  355  et  356.) 

145.  Les  fonctions  de  trésorier  général,  en  ce 
qui  concerne  le  service  des  dépenses  publiques, 
portent  en  elles-mêmes  un  caractère  de  contrôle 
qui  pèse  nécessairement  sur  les  ordonnateurs.  Au- 
cune autorité  n'a  le  droit  de  se  montrer  blessée 
de  ce  contrôle  exercé  au  nom  du  ministre. 

146.  Avant  de  procéder  au  paiement  des  or- 
donnances et  mandats  délivrés  sur  leur  caisse,  ou 
de  les  viser  pour  être  payés  par  d'autres  comp- 
tables, les  trésoriers  généraux  doivent  s'assurer, 
sous  leur  responsabilité  :  que  toutes  les  formalités 
et  justifications  déterminées  par  les  règlements 
ont  été  observées  ou  produites  {loi.,  art.  363)  ; 
que  la  dépense  porte  sur  des  ordonnances  minis- 
térielles qui  leur  ont  été  transmises  par  le  Trésor 
en  original  ou  en  extrait,  et  que  le  montant  de  ces 
ordonnances  n'a  pas  été  dépassé  ;  que  l'avis  d'é- 
mission des  mandats  leur  a  été  donné  par  l'or- 
donnateur secondaire. 

147.  Les  trésoriers  généraux  doivent  se  con- 
former aux  règles  suivantes  en  ce  qui  concerne  les 
quittances  à  fournir  par  les  parties  prenantes  : 

1°  La  quittance  est  apposée  sur  l'extrait  de 
l'ordonnance  ou  sur  le  mandat  ;  elle  ne  doit  con- 
tenir ni  restrictions  ni  réserves  ; 

2°  Lorsque  la  quittance  est  produite  séparé- 
ment, l'extrait  d'ordonnance  ou  le  mandat  n'en 
doit  pas  moins  être  quittancé  pour  ordre  et  par 
duplicata,  la  décharge  du  Trésor  ne  pouvant  être 
séparée  de  l'ordonnancement  qui  a  ouvert  le  droit  ; 

3°  Toute  quittance  doit  être  datée  et  signée 
par  la  partie  prenante,  devant  l'agent  de  la  dé- 
pense, au  moment  même  du  paiement  • 

4°  Si  la  partie  prenante  est  illettrée,  la  décla- 
ration en  est  faite  au  comptable  chargé  du  paie- 
ment, qui  la  transcrit  sur  l'ordonnance  ou  le 
mandat,  la  signe  et  la  fait  signer  par  deux  té- 
moins (hommes  ou  femmes)  présents  au  paiement, 
pour  toutes  les  sommes  qui  n'excèdent  pas  150  fr. 
11  doit  être  exigé  une  quittance  authentique  pour 
tout  paiement  au-dessus  de  cette  somme  ; 

5°  Lorsqu'il  s'agit  de  paiements  collectifs,  il 
peut  être  suppléé  aux  quittances  individuelles  par 
des  états  d'émargement  dûment  certifiés  ; 

6°  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  les  quittances  peuvent,  comme  les 
contrats,  être  passées  dans  la  forme  des  actes 
administratifs.  {D.  31  mai  1862,  art.  363.) 

148.  Le  paiement  d'une  dépense,  sans  qu'il  ait 
été  satisfait  aux  conditions  préalables  auxquelles 
ce  paiement  est  soumis  par  les  règlements,  engage 
la  responsabilité  du  trésorier  général. 

149.  Le  trésorier  général  doit  s'assurer  que 
c'est  bien  au  créancier  véritable  de  l'État  qu'il 
effectue  le  paiement.  Il  peut,  au  besoin,  exiger 
par  la  légalisation  la  justification  des  signatures 
qui  ne  lui  sont  pas  suffisamment  connues.  {Cire. 
2G  janv.  1832,  24  janv.  1839  et  5  mai  1849.) 

150.  Les  ordonnances  et  mandats  ne  pouvant 
plus  être  acquittés  après  la  clôture  de  l'exercice, 
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il  y  est  fait  mention  du  jour  où  ils  doivent,  pour 
dernier  délai,  être  présentés  ;  passé  ce  délai,  les 
crédits  sont  annulés  et  les  sommes  à  payer  doivent 
être  réordonnancées  sur  l'exercice  suivant. 

151.  Les  trésoriers  généraux  ont  des  relations  : 
Avec  la  direction  du  mouvement  général  des 

fonds,  pour  les  ordonnances  et  autorisations  de 
paiement,  les  changements  de  dispositions  et  les 
annulations  de  crédits,  les  achats  et  ventes  de 
rentes  (n°  10G)  et  les  émissions  de  mandats  sur  le 
Trésor  (n°  137). 

Avec  la  direction  de  la  dette  inscrite,  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  rentes,  les  pensions  et 
les  cautionnements  ; 

Avec  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  et 
avec  le  payeur  central  de  la  dette  publique,  pour 
toutes  les  opérations  de  trésorerie  que  ces  compta- 
bles paient  ou  recouvrent  réciproquement  les  uns 
pour  les  autres  ; 

Enfin,  avec  la  direction  du  contentieux,  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  oppositions,  saisies- 
arrêts  ou  significations  de  transports,  faites  entre 
leurs  mains  sur  les  sommes  dues  par  l'État  et  par 
les  départements.  [Instr.  du  cont.  27  août  1845.) 

152.  Outre  les  dépenses  de  l'État,  les  trésoriers 
généraux  sont  chargés  d'acquitter  les  dépenses 
départementales,  y  compris  celles  qui  concernent 
les  chemins  de  grande  communication,  qui  sont, 
à  cause  de  leur  importance,  rattachées  au  budget 
du  département. 

153.  Les  trésoriers  généraux  tiennent  un  livre 
auxiliaire  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Chaque  rentier  pouvait,  jusqu'en  1896,  ob- 
tenir un  extrait  d'inscription  départementale  dé- 
taché d'un  registre  à  souche  et  à  talon.  Cet  extrait 
était  signé  du  trésorier  général,  visé  et  contrôlé 
par  le  préfet. 

Ces  titres  équivalaient  aux  extraits  d'inscription 
délivrés  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite.  (L. 
H  avril  1819,  art.  1  à  4;  D.  31  mai  1862, 
art.  206  à  209.) 

L'article  10  de  la  loi  de  finances  du  24  décem- 
bre 1896  a  supprimé  pour  l'avenir  les  rentes  dé- 
partementales. {Voy.  Rentes  sur  l'État,  n°  20). 

154.  Les  trésoriers  généraux  sont,  sans  préju- 
dice de  la  garantie  du  Trésor,  personnellement 
responsables  envers  les  particuliers  des  inscrip- 
tions, transferts,  mutations,  paiements  et  com- 
pensations opérés  par  eux.  (L.  14  avril  1819, 
art.  85  D.  31  mai  1862,  art.  210.) 

155.  Le  paiement  des  arrérages  de  la  rente 
s'effectue  à  la  caisse  des  trésoriers  généraux  ou  à 
celle  de  leurs  préposés,  soit  au  moyen  d'états  d'ar- 
rérages que  la  direction  de  la  dette  inscrite  leur 
fait  parvenir,  s'il  s'agit  de  rentes  nominatives, 
soit  à  présentation  des  coupons  pour  les  rentes 
mixtes  et  au  porteur. 

156.  Les  livres  des  trésoriers  généraux  sont 
tenus  en  partie  double,  et  se  composent  :  de 
livres  élémentaires  ou  de  premières  écritures, 
d'un  journal  général,  d'un  grand-livre,  de  livres 
auxiliaires  de  détail  des  paiements  effectués  par 
ministère  et  par  exercice,  de  carnets  d'ordon- 
nances par  chapitre  et  par  article  du  budget,  et 
de  livres  auxiliaires  du  grand-livre.  Les  opérations 
de  toute  nature  sont  d'abord  consignées  en  détail, 
au  moment  même  de  leur  exécution,  sur  les  livres 


élémentaires  ;  elles  sont,  à  la  fin  de  la  journée, 
résumées  au  journal  et  classées  dans  des  comptes 
ouverts  sur  le  grand-livre  ;  enfin,  les  développe- 
ments de  ces  comptes  sont  établis  sur  les  livres 
auxiliaires,  [D.  31  mai  1862,  art.  331.) 

157.  l'our  la  forme  et  le  contrôle  des  recettes 
qu'ils  sont  chargés  d'opérer,  soit  à  titre  de  tré- 
sorier général,  soit  comme  receveur  particulier 
de  l'arrondissement  chef-lieu,  ils  procèdent  de  la 
même  manière  que  les  receveurs  des  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture  dont  il  a  été  question 
au  chapitre  précédent. 

158.  Les  trésoriers  généraux  ont  à  transmettre 
notamment  au  ministère  des  finances  :  1°  des  élé- 
ments de  compte  extraits  périodiquement  de  leurs 
écritures  ;  2°  les  pièces  à  l'appui  des  recettes  effec- 
tuées par  eux  et  par  les  receveurs  particuliers  ; 
3°  les  pièces  justificatives  des  dépenses  acquit- 
tées également  par  eux  ou  par  les  comptables 
sous  leurs  ordres. 

159.  Les  trésoriers  généraux  sont  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes  ;  mais  ils  doivent  préala- 
blement adresser  leurs  comptes  de  gestion  an- 
nuelle, avec  les  pièces  à  l'appui,  au  ministère 
des  finances,  afin  que  la  vérification  en  soit  faite 
par  la  direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique. {D.  31  mai  1862,  art.  317,  318  et  335.) 
Cette  direction,  après  avoir  vérifié  les  comptes  de 
gestion,  les  transmet  à  la  Cour  avec  les  pièces  à 
l'appui  ;  la  première  partie,  au  plus  tard  le  30  no- 
vembre de  la  seconde  année  de  l'exercice,  et  la 
deuxième  partie,  avant  le  1er  mai  suivant.  (D.  12 
août  1854.) 

GHAP.  VI.  —  SERVICE  DU  TRÉSOR  PURLIG  A  PARIS. 

160.  Le  service  du  Trésor  public,  à  Paris, 
s'exécute  sous  la  direction  et  la  responsabilité  de 
deux  comptables  distincts  :  le  caissier-payeur  cen- 
tral (D.  31  mai  1862,  art.  339)  5  le  payeur  central 
de  la  dette  publique .  (D .  2 7  m ars  et  25  mai 187  5 . ) 

Sect.  1.  —  Caissier-payeur  central. 

161.  Le  caissier-payeur  central  du  Trésor  est 
chargé  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  de 
trésorerie,  ainsi  que  du  paiement  des  dépenses 
publiques  à  Paris,  à  l'exception  des  arrérages  des 
rentes  et  pensions.  11  reçoit  en  outre  directement 
plusieurs  produits  du  budget. 

Le  caissier  central  propose  au  ministre,  par 
l'intermédiaire  de  la  direction  du  personnel,  les 
nominations  et  avancements  des  employés  titu- 
laires ou  spéciaux  placés  sous  ses  ordres.  Il  choi- 
sit directement  et  nomme  les  commis  et  agents 
de  comptoir  auxiliaires.  Il  est  en  rapport  direct 
avec  le  ministre  ;  néanmoins  il  ne  doit  prendre  au- 
cune mesure  touchant  l'administration,  la  compta- 
bilité ou  le  personnel,  qu'en  proposant  d'en  ren- 
voyer l'examen  à  la  direction  compétente,  laquelle 
donne  son  avis  et  prend  les  ordres  du  ministre. 

162.  Des  agents  délégués  par  le  contrôleur 
central  du  Trésor  public  sont  placés  près  chacune 
des  caisses,  pour  y  constater  le  fait  matériel  de 
la  recette  et  de  la  dépense  au  moment  où  il  se 
produit,  et  en  tenir  une  comptabilité  contradic- 
toire. [Td.,  art.  340.) 

163.  Le  contrôleur  central  vérifie  tous  les 
jours  le  solde  matériel  des  valeurs  en  numéraire. 
Le  numéraire  se  compose  exclusivement  d'espèces 
ou  de  billets  de  la  Banque  de  France,  et  aucune 
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v al  au  représentative  do  peut  en  raire  partie  sans 
Itr  olaUnetemenl  constatée  par  te  contrôleur.  Ce 
solde  bsI  renfermé  dans  une  caisse  générale  sons 
la  double  elef  du  comptable  et  do  contrôleur  con- 
trai, et  chaque  matin  il  est  remis  a  la  disposition 
il ii  comptable,  qui  en  (ail  la  répartition  entre  les 
comptoirs  de  la  dépense  dans  la  proportion  dos 
besoins  de  chaque  service.  (/</.,  on.  341.) 

164.  Los  écritures  de  la  caisse  centrale  se 
tompos  nt  :  de  lifres  élémentaires  ou  de  pre- 
mières écritures,  tenus  par  les  Bous-caissierspour 
l'enregistrement  immédiat  de  chacun  dos  faits  de 
la  gestion  du  caissier  central  :  d'un  journal  gé- 
néral résumant  les  opérations  de  chaque  journée  ; 

d  lin  grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  à 

des  comptes  distincts  ;  de  livres  auxiliaires  pré- 
sentant les  développements  des  recettes  et  des 
dépenses;  de  carnets  d'échéance  et  autres  re- 
gistres spéciaux  do  caisse  et  de  portefeuille;  de 
livres  auxiliaires  do  détail  des  paiements  effectués 
oar  ministère  et  par  exercice  ;  de  carnets  d'or- 
donnances,  par  chapitre  et  par  article  du  budget. 
/</..  or*,  342.) 

165.  Pour  les  conditions  sons  lesquelles  un 
récépissé  délivré  par  le  caissier-payeur  central  est 

libératoire  envers  le  Trésor,  VOff.  le  n°  64,  .supra. 

166.  Les  paiements  de  trésorerie,  la  délivrance 
-  valeurs,  les  acceptations  a  donner  pour  le 

compte  du  Trésor,  doivent  avoir  été  préalablement 
autorises  par  le  directeur  du  mouvement  des  fonds. 
Les  paiements  a  effectuer  pour  les  services  bud- 
gétaires sont  soumis  aux  règles  tracées  au  n°  U7 
ci-dessus,  concernant  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux. (  Itl. ,  art.  345.) 

167.  Le  caissier  central  remet,  chaque  soir,  à 
la  direction  du  mouvement  des  fonds  et  à  celle  de 
la  comptabilité  publique,  les  relevés,  bordereaux  et 
doenm  ints  destines  a  faire  connaître  sa  situation 
journalière.  {Id.,  art.  346.) 

168.  Le  caissier  central  est  responsable  des 
agents  placés  sous  ses  ordres,  sauf  son  recours 
contre  eux.  En  cas  de  force  majeure  ou  de  cir- 
constances qu'il  ifa  pas  eu  les  moyens  de  préve- 
nir, ii  esl  admis  à  se  pourvoir,  auprès  du  ministre 
des  finances,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  dé- 
charge  de  sa  responsabilité.  Les  décisions  à  inter- 
venir sur  les  réclamations  de  l'espèce  sont  prises 
par  le  ministre  des  finances  et  sauf  l'appel  au 
Conseil  d'État.  [ld.,  art.  351 .) 

Sect.  2.  —  Payeur  central  de  la  dette  publique. 

169.  Le  snviee  du  payeur  central  de  la  dette 
publique,  qui  a  été  distrait  par  les  décrets  des 
27  mars  et  25  mai  1875  de  celui  de  la  caisse 
C'-ntrale  du  Trésor  public,  comprend  le  paiement  : 
des  arrérages  des  rentes  nominatives,  des  rentes 
viagères  et  des  pensions  de  toute  nature  ;  des 
coupons  de  rentes  mixtes  et  au  porteur  ;  des  cou- 
pons  de  valeurs  du  Trésor  et  des  coupons  de  l'em- 
prunt départemental  de  la  Seine. 

170.  Le  payeur  central  propose  au  ministre, 
par  l'intermédiaire  de  la  direction  du  personnel, 
les  nominations  et  avancements  des  employés  sous 
ses  ordres. 

171.  Il  correspond  avec  le  ministre  pour  les 
affaires  de  service  par  l'entremise  des  directions 
administratives,  aux  attributions  desquelles  se 


rattachent  les  questions  à  résoudre,  et  il  tient  des 
livres  analogues  à  ceux  du  caissier  central  (n°  1 G  i ) . 

172.  Les  opérations  sont  enregistrées  contra- 
dictoirement  par  le  contrôle  central  du  Trésor  pu- 
blie, suivant  la  marche  indiquée  au  n°lG2pour 
ci  lles  de  la  caisse  centrale. 

173.  Il  a  la  même  responsabilité  pour  ses  actes 
et  pouf  exercer  les  mêmes  recours  que  le  caissier- 
payeur  central.  (  Voy.  u°  1GS.) 

CHAP.  VII.  —  DIVERS  COMPTABLES  SPÉCIAUX. 
Sect.  1.  —  Agent  comptable  des  traites 
de  la  marine. 

174.  Los  dépenses  faites  à  l'extérieur  au  compte 
du  service  marine  pour  les  besoins  des  bâtiments 
de  guerre,  pour  la  solde  et  l'entretien  des  troupes 
détachées  dans  les  colonies  et  pour  le  rapatriement 
des  marins  naufragés,  sont  acquittées,  lorsqu'il  y 
a  lieu,  en  traites  sur  le  Trésor  public.  Ces  traites 
ne  peuvent  être  émises  que  hors  du  territoire  de 
la  métropole,  et  seulement  en  cas  d'urgence  ou  a 
défaut  des  ressources  du  Trésor,  sous  toute  res- 
ponsabilité de  droit,  savoir:  1°  dans  les  colonies, 
par  le  trésorier  colonial,  avec  l'attache  du  com- 
missaire de  la  marine  remplissant  les  fonctions 
d'ordonnateur,  et  du  commissaire  ou  sous-commis- 
saire chargé  du  contrôle  ;  2°  dans  les  pays  étran- 
gers, pour  les  dépenses  des  bâtiments  de  guerre, 
par  le  capitaine,  l'officier  chargé  du  détail  et  l'offi- 
cier d'administration.  Les  traites  ne  sont  payables 
qu'après  le  visa  d'acceptation  du  ministre  de  la 
marine,  qui  transmet  tous  les  dix  jours  au  ministre 
des  finances  un  bordereau  des  traites  acceptées, 
présentant  dans  un  cadre  récapitulatif  l'imputation 
de  ces  traites  par  chapitre  du  budget.  (D.  31  mai 
1862,  art.  95  et  96.) 

175.  11  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'après  la 
liquidation  des  dépenses.  (Id.,  art.  99.) 

176.  Un  agent  comptable  institué  auprès  du 
ministère  de  la  marine  est  spécialement  chargé  du 
service  des  traites  tirées  pour  les  dépenses  de  ce 
département.  Cet  agent,  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes,  est  nommé  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, .sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine 
et  avec  l'agrément  du  ministre  des  finances.  (Id., 
art.  101.) 

177.  L'agent  comptable  des  traites  de  la  marine 
n'a  aucun  maniement  de  fonds.  11  revêt  d'un  vu 
bon  à  payer  les  traites  acceptées  par  le  ministre 
de  la  marine.  Ces  traites  sont  payées  pour  son 
compte  par  le  caissier  central  du  Trésor,  lequel 
les  lui  remet  quittancées  contre  son  récépissé 
dûment  contrôlé.  L'agent  comptable  prend  charge 
dans  ses  écritures  du  montant  des  traites  acquit- 
tées. Il  en  débite  les  tireurs  qui  sont  responsables 
des  fonds  provenant  de  l'émission  de  ces  valeurs, 
et  les  crédite  à  mesure  de  la  remise  des  pièces 
qui  en  ont  justifié  l'emploi.  (Id.,  art.  102  et  103.) 

178.  L'agent  comptable  doit  poursuivre  près 
des  bureaux  de  la  marine  et  partout  où  besoin  est, 
la  liquidation  définitive  des  dépenses  faites  au 
moyen  des  traites  tirées  sur  les  divers  chapitres 
de  ce  département,  ainsi  que  la  délivrance  des 
ordonnances  ministérielles  nécessaires  pour  en 
assurer  la  régulière  imputation  sur  les  crédits 
législatifs  et  pour  les  rendre  admissibles  par  la 
Cour  des  comptes.  (Id.,  art.  104.) 
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Sect.  2.  —  Agent  comptable  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires. 

179.  Un  agent  comptable,  institué  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  centralise  et  vérifie  toutes 
les  opérations  de  comptabilité  effectuées  à  l'étran- 
ger par  les  chanceliers  des  missions  diplomatiques 
et  consulaires  et  par  les  vice-consuls  rétribués. 

180.  Il  décrit  c  ^  opérations  dans  ses  écritures 
d'après  des  comptes  trimestriels  et  suivant  les 
formes  réglées  de  concert  entre  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  le  ministre  des  finances. 

181.  Les  traites  envoyées  par  les  Ghefs  démission, 
les  consuls  et  les  vice-consuls  rétribués",  comme 
représentant  l'excédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, sont  transmises  par  ragent  comptable  au 
caissier-payeur  central. 

182.  L'agent  comptable  se  charge  en  recette  de 
tous  les  recouvrements  budgétaires  et  de  trésorerie 
dont  le  montant  lui  est  transmis  en  traites  ou  en 
pièces  de  dépense.  Il  en  délivre  aux  agents  per- 
cepteurs des  récépissés  à  talon  qui  sont  visés  con- 
formément à  Fart.  1er  de  la  loi  du  24  avril  1833.  Le 
chef  de  la  division  des  fonds  et  de  la  comptabi- 
lité au  ministère  des  affaires  étrangères  est  chargé 
de  ce  visa. 

183.  Les  versements  en  traites  que  l'agent  comp- 
table fait  au  caissier  central  du  Trésor,  donnent  lieu 
à  la  délivrance,  par  ce  dernier,  de  récépissés  à  talon 
au  profit  de  l'agent  comptable,  et  celui-ci  les  pro- 
duit comme  pièces  de  dépenses  à  la  Cour  des 
comptes.  Tous  les  trois  mois,  l'agent  comptable 
établit  un  bordereau  général  des  opérations  effec- 
tuées dans  les  différents  postes  et  centralisées  dans 
ses  écritures.  Ce  bordereau  est  transmis  au  minis- 
tère des  finances,  accompagné  des  comptes  trimes- 
triels des  chanceliers  et  vice-consuls  rétribués, 
ainsi  que  des  pièces  justificatives  à  l'appui. 

184.  L'agent  comptable  est  nommé  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  avec  l'agrément 
du  ministre  des  finances.  Il  est  assujetti  à  un  cau- 
tionnement en  numéraire. 

185.  Chaque  année,  l'agent  comptable  dresse  le 
compte  de  sa  gestion  à  soumettre  au  jugement  de 
la  Cour  des  comptes.  Ce  compte,  accompagné  des 
comptes  trimestriels  des  agents  percepteurs,  est 
adressé  au  ministre  des  finances  qui  est  chargé  de 
les  transmettre  à  la  Cour  des  comptes  avec  les 
pièces  à  l'appui.  [D.  14  août  1880  et  20  déc. 
1890.  art.  30  à  45.) 

Sect.  3.  —  Caissier  général  des  chemins  de  fer 
de  l'État. 

186.  Un  fonctionnaire  ayant  le  titre  de  caissier 
général  des  chemins  de  fer  de  l'État,  est  chargé  de 
centraliser  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées 
dans  les  gares  et  stations,  d'opérer  lui-même  les 
recettes  dont  le  recouvrement  lui  est  confié  et 
d'acquitter  les  dépenses  assignées  sur  sa  caisse.  Il 
est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes.  Cet  agent, 
nommé  par  décret,  sur  la  proposition  des  ministres 
des  travaux  publics  et  des  finances,  est  tenu  de 
fournir  un  cautionnement  en  rentes. 

La  perception  des  droits  et  produits  et  le  paie- 
ment des  dépenses  sont  effectués,  dans  les  gares 
et  stations,  par  des  agents  que  désigne  le  conseil 
d'administration  pour  y  remplir  les  fonctions  de 
receveurs.  Ces  agents  fournissent  un  cautionne- 


ment. Ils  ne  doivent  acquitter  aucune  dépense 
sans  un  mandat  d'ordonnateur,  visé  par  le  caissier 
général. 

Les  comptes  du  caissier  général  sont  rendus  par 
gestion  annuelle.  Les  comptes  de  gestion  sont 
adressés,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  ministre  des 
finances  qui  les  transmet  à  la  Cour  des  comptes. 
(D.  25  mai  1878.) 

Sect.  4.  —  Caissier  agent  comptable 
de  la  Monnaie. 

187.  Le  bureau  du  change  à  la  direction  géné- 
rale des  monnaies  et  médailles  est  tenu  par  un 
fonctionnaire  qui  a  le  titre  de  caissier  agent  comp- 
table de  la  Monnaie.  Ce  comptable,  qui  est  astreint 
au  versement  d'un  cautionnement,  rend  compte 
chaque  année  à  la  Cour  des  comptes  de  toutes  les 
opérations  de  recette  et  de  dépense  de  la  régie. 
{D.  20  nov.  1879.) 

Sect.  5.  —  Agent  comptable  de  la  caisse 
nationale  d'épargne. 

188.  Les  opérations  effectuées  par  les  receveurs 
des  postes  et  télégraphes  pour  le  compte  de  la 
caisse  nationale  d'épargne,  sont  centralisées  par 
un  agent  justiciable  de  la  Cour  des  comptes  et 
astreint  au  versement  d'un  cautionnement.  Les 
comptes  de  l'agent  comptable  de  la  caisse  nationale 
d'épargne  sont  envoyés  au  ministre  des  finances 
qui,  après  vérification,  les  transmet  à  la  Cour  avec 
les  pièces  à  l'appui.  (D.  31  août  1881.) 

Sect.  6.  —  Agent  comptable  de  la  Légion 
d'honneur. 

189.  Les  opérations  inscrites  au  budget  annexe 
de  la  Légion  d'honneur  sont  effectuées  sous  la  res- 
ponsabilité d'un  agent  comptable,  qui  rend  compte 
à  la  Cour  des  comptes  de  l'ensemble  des  recettes 
et  des  dépenses  que  les  agents  du  Trésor  ont  ef- 
fectuées pour  son  compte.  (L.  29juitl.  1881 .) 

CHAP.  VIII.  —  SERVICE  DU  COMPTABLE  DES  VIREMENTS 
DE  COMPTES. 

190.  Le  ministre  des  finances  complète  les  do- 
cuments qui  sont  adressés  à  la  Cour  des  comptes 
par  tous  les  comptables  sur  le  recouvrement  et 
l'emploi  des  deniers  de  l'État,  en  faisant  déposer 
au  greffe  de  la  Cour  le  résumé  général  des  vire- 
ments de  comptes  constatés  par  la  direction  géné- 
rale do  la  comptabilité  publique,  pour  consigner 
dans  ses  écritures  officielles  les  articles  de  recette 
et  de  dépense  qui  ne  représentent  que  des  chan- 
gements d'imputation ,  des  compensations ,  des 
mouvements  de  comptes  courants  et  autres  opé- 
rations ne  donnant  lieu  à  aucune  entrée  ni  à  au- 
cune sortie  matérielle  de  fonds.  (D.  31  mai  1862, 
art.  3GG.) 

191.  Ce  résumé  général,  arrêté  par  le  ministre, 
est  établi  par  un  agent  comptable,  qui  le  présente 
à  la  Cour,  sous  sa  responsabilité,  dans  la  forme 
et  avec  les  mêmes  divisions  que  les  autres  comptes 
de  deniers  publics,  et  qui  est  tenu  de  justifier 
chacun  des  articles  de  recette  ou  de  dépense  par 
les  pièces  que  les  lois  et  règlements  ont  exigées 
de  tous  les  préposés  comptables.  {ld.,  art.  3fi7.) 
Un  fonctionnaire  de  la  comptabilité  publique  rem- 
plit les  fonctions  d'agent  comptable  des  virements. 

CHAP.  IX.  —  DIRECTION  DU  CONTENTIEUX. 

192.  Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors 
de  la  présentation  de  leurs  comptes,  ou  constatés, 
soit  administrativement,  soit  judiciairement,  pro- 
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j  ni  Intérêt  I  l  p.  100  Tan1,  au  profit  de  l'État, 
.1  partir  du  jour  où  le  versement  aurait  dû  être 
I  (taé.  (0.  SI       1  stî - ,  t/'V .  368,  et    7  awWJ 
1900.) 

193.  Les  débots  définitivement  constatés  au 
profil  du  trésor  par  les  divers  ministères  sont  no- 
tifiés .m  ministre  des  finances  dans  le  délai  de 
quinze  jours  qui  Buit  la  liquidation.  Il  ne  peut  être 

procède  a  aucune  révision  do  la  liquidation,  lors- 

qne  les  dénota  résultenl  dos  comptes  acceptés  par 

la  parti»'  ou  dclinitivvment  réglés  par  dos  décisions 

idministratives  axant  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

art.  369.)  [Fdjf.  Agent  judiciaire.] 

194  aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet 
h  p  ut  être  accordée  a  titre  gracieux  que  par  le 
Président  de  la  République,  en  vertu  d'un  décret 

publié  au  Journal  Officiel,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre liquidateur  et  sur  Paris  du  ministre  des 
finances  et  du  Conseil  d'État.  On  état  dos  remises 

de  débet  accordées  a  titre  gracieux  dans  le  cours 

de  l'exercice  est  annexe  a  la  loi  de  règlement  dé- 
finitif dudit  exercice.  (/</.,  art.  MO  et  371.) 

195.  Les  écritures  et  les  opérations  de  l'agence 
judiciaire  du  Trésor  sont  soumises  au  contrôle  de 
la  commission  chargée  de  la  vérification  annuelle 
des  comptes  ministériels.  Il  est  tenu  par  ministères, 
et.  s" il  y  a  lieu,  par  sections  et  budgets  annexes, 

états  nominatifs  spéciaux  où  sont  immédiate- 
ment mentionnés,  lorsde  leur  notilicationa  l'agence 
judiciaire,  les  créances  constatées  et  les  déhets 
liquidés  au  profit  du  Trésor  public.  11  est  publié 
chaque  année,  au  compte  général  de  l'administra- 
tion des  finances,  un  tableau  certifié  exact  par 
I  au  ut  judiciaire  et  résumant  en  capital,  intérêts 
et  frais,  pour  chacun  dos  états  de  section,  la  si- 
tuation des  créances  du  Trésor  au  1er  janvier  et 
au  31  décembre.  [D.  h  août  1882.) 

CHIP.  X.  —  DIRECTION  DU  MOUVEMENT  GÉNÉRAL 
DES  FONDS. 

196.  Le  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds  est  chargé  d'appliquer  les  recettes  aux  dé- 
p  ii-  s  sur  tous  les  points  du  territoire  et  aux 
armées  :  de  prescrire  les  mouvements  de  fonds  qui 

v  assurer  le  service  ;  de  donner  les  directions 
convenables  aux  excédents  de  recettes  que  pré- 
sentent  les  départements  ;  de  pourvoir  aux  insuffi- 
sances :  do  proposer  ou  de  suivre,  dans  leur  exécu- 
tion, les  négociations,  escomptes  et  émissions 
d'effets  publics  et  autres  valeurs  du  Trésor  5  d'éta- 
blir -'t  de  régler  les  comptes  courants  du  Trésor 
avec  les  trésoriers  généraux  et  autres  corres- 
pondants  ;  de  proposer  les  conditions  du  service 
de  chaque  année  avec  les  cornplables  et  corres- 
pondants du  Trésor,  et  de  liquider  toutes  les  dé- 
pensas inhérentes  au  service  de  trésorerie. 

197.  Le  service  de  trésorerie  aux  armées  est 
aussi  dans  ses  attributions,  tant  pour  la  réalisa- 
tion des  fonds  que  pour  le  personnel  et  le  ma- 
tériel. 

198.  Le  compte  des  crédits  ouverts  aux  minis- 
tres par  les  lois  de  finances  est  tenu  à  la  direc- 
tion du  mouvement  des  fonds,  où  est  préparée 
l'ordonnance  de  distribution  soumise ,  chaque 

1.  J.a  loi  du  7  avril  1000,  qui  a  abaissé  à  4  p.  100  le  taux 
de  l'intérêt  légal,  a  été  reconnue  applicable  au  cas  particulier 
par  un  avis  du  Conseil  d'ttat  du  10  février  ilOl. 


mois,  à  la  signature  du  chef  de  l'État,  en  consé- 
quence des  besoins. 

199.  Los  ordonnances  délivrées  parles  ministres 
sont  remises  à  la  direction  du  mouvement  des 
fonds,  qui  on  fait  écriture  avec  imputation  par 
chapitre  sur  le  montant  des  crédits  ouverts.  Le 
directeur  vise  ces  ordonnances  et  les  met  en  paie- 
ment ;  il  les  transmet  à  cet  effet,  à  la  caisse  cen- 
trale, aux  trésoriers  généraux  et  aux  autres 
payeurs  du  Trésor,  et  leur  ouvre  des  crédits  cor- 
respondants sur  les  caisses  chargées  d'en  fournir 
les  fonds. 

200.  Toute  traite  tirée  sur  le  Trésor  n'est  ac- 
ceptée qu'autant  que  le  directeur  du  mouvement 
des  fonds  en  a  donné  l'autorisation. 

Les  bons  du  caissier  central  sur  la  Banque  de 
France  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été 
visés  par  le  même  directeur. 

Ce  dernier  correspond  avec  les  trésoriers  géné- 
raux, les  payeurs  de  l'Algérie,  des  colonies  et  des 
armées,  les  administrations  et  les  particuliers, 
pour  toutes  les  aiFaires  qui  sont  dans  ses  attribu- 
tions. Il  se  fait  remettre  par  les  trésoriers  géné- 
raux, par  le  caissier  central  et  par  tous  les  compta- 
bles, les  états  de  situation,  documents  et  aperçus 
qui  doivent  le  mettre  à  portée  de  faire  les  dis- 
positions qu'exige  la  régularité  du  service. 

201.  La  direction  du  mouvement  des  fonds  re- 
çoit et  fait  exécuter  les  commissions  des  trésoriers 
généraux  pour  ventes  et  achats  de  rentes  (n°  102). 
Son  intervention  dans  ces  opérations  se  borne  à 
la  transmission  à  la  chambre  syndicale  des  agents 
de  change  des  bordereaux  adressés  par  les  tré- 
soriers généraux  et  aux  autorisations  à  donner 
pour  les  recettes  et  paiements  qui  en  résultent. 
Elle  n'admet  ces  commissions  que  pour  les  rentes 
et  effets  publics  dus  par  le  Trésor,  et  pour  les 
opérations  au  comptant. 

202.  Cette  direction  concourt,  avec  celle  de  la 
comptabilité  publique,  à  la  surveillance  de  la 
gestion  des  comptables. 

203.  La  direction  du  mouvement  des  fonds  tient 
une  comptabilité  qui  a  pour  objet  de  faire  con- 
naître les  ressources  et  valeurs  actives  applicables 
au  service  de  trésorerie,  le  passif  de  ce  service, 
la  situation  individuelle  des  comptables  et  de  ses 
corresponuants,  la  balance  journalière  des  comptes, 
les  intérêts,  fiais  et  dépenses  résultant  des  opé- 
rations de  trésorerie. 

204.  Les  écritures  de  la  direction  du  mouve- 
ment des  fonds  s'appuient  sur  les  bordereaux  de 
recouvrements  et  de  paiements  qui  lui  sont  adres- 
sés, chaque  dizaine,  par  les  trésoriers  généraux, 
sur  la  correspondance,  sur  les  éléments  de  compta- 
bilité fournis  par  la  caisse  centrale,  sur  les  pièces 
qui  justifient  les  faits  de  recette  et  de  dépense,  et, 
enfin,  sur  les  renseignements  contradictoires  qui 
doivent  être  puisés  au  contrôle  des  caisses  et  à  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique. 

205.  La  direction  du  mouvement  des  fonds  éta- 
blit, pour  chaque  année,  le  compte  général  des 
dépenses  faites  pour  frais  de  trésorerie,  intérêts 
de  la  dette  flottante  et  frais  de  négociation.  Ce 
compte  est  soumis  à  l'examen  et  à  la  vérification 
d'une  commission  nommée  par  le  Gouvernement. 
Une  ampliation  du  procès-verbal  de  la  commission 
est  transmise  à  la  Cour  des  comptes. 
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CHAP.  XI.  —  DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  LA  COMPTABI- 
LITÉ PUBLIQUE. 

206.  Les  attributions  de  la  direction  de  la 
comptabilité  générale  des  finances  ont  été  déter- 
minées par  l'arrêté  ministériel  du  9  octobre  1832. 
Un  décret  du  16  mai  18G3  a  changé  le  titre  de 
cette  direction  en  celui  de  :  Direction  générale 
de  la  comptabilité  publique .  Ce  décret  justifie  le 
changement  de  titre  dont  il  s'agit,  par  la  consi- 
dération que  ladite  direction  exerce  son  action  et 
son  contrôle  sur  toutes  les  comptabilités  qui  inté- 
ressent l'administration  des  finances. 

207.  La  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  est  chargée  de  tracer  les  règles  de  toutes 
les  comptabilités  de  deniers  publics  et  de  main- 
tenir dans  chacune  de  ces  comptabilités  un  mode 
uniforme  d'écritures.  (D.31  mai  1862,  art. 312.) 

208.  Le  directeur  général  est  ainsi  chargé  de 
réunir  périodiquement  les  éléments  et  les  pièces 
justificatives  des  diverses  comptabilités,  d'en  con- 
trôler les  résultats  et  de  les  constater  dans  des 
écritures  centrales  qui  servent  de  base  aux  comptes 
et  situations  à  soumettre  au  ministre. 

209.  Il  veille  à  ce  que  les  comptables  constatent 
dans  leurs  écritures  toutes  les  liquidations  de 
droits  qui  établissent,  soit  des  recouvrements  à 
faire  pour  le  compte  de  l'État,  soit  des  dépenses 
à  acquitter  au  profit  de  ses  créanciers  5  il  suit  la 
rentrée  des  impôts  dans  les  délais  prescrits  ;  il 
prépare  et  propose  toutes  les  mesures  relatives 
au  règlement  législatif  des  budgets  et  à  l'apure- 
ment des  exercices.  Il  concourt,  avec  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds,  à  la  surveillance 
de  la  gestion  des  comptables. 

210.  Il  reçoit  les  comptes  annuels  de  tous  les 
comptables  des  finances,  en  reconnaît  et  certifie 
la  conformité  avec  les  écritures  et  pièces  succes- 
sivement vérifiées,  et  les  adresse  à  la  Cour  des 
comptes  avec  les  titres  justificatifs  à  l'appui.  A 
l'exception  des  pièces  de  dépenses  du  caissier- 
payeur  central  du  Trésor  et  du  payeur  central 
de  la  dette  publique,  qui  sont  soumises,  par 
l'arrêté  du  24  juin  1832,  à  des  mesures  spéciales 
de  contrôle,  il  transmet  à  la  Cour  des  comptes  les 
résumés  généraux  des  comptes  individuels  par 
classe  de  comptables  et  nature  de  services,  ainsi 
que  les  états  comparatifs  qui  la  mettent  en  mesure 
de  rapprocher  les  résultats  des  comptes  indivi- 
duels avec  les  comptes  généraux  des  finances  et 
de  prononcer  ses  déclarations  annuelles  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  9  juillet  1826. 

211.  Les  expéditions  des  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  lui  sont  envoyées,  et  il  veille  à  ce  qu'il 
soit  satisfait  aux  charges  et  injonctions  qu'ils  peu- 
vent contenir. 

212.  Le  directeur  général  fournit  à  la  commis- 
sion, chargée  par  l'ordonnance  du  10  décembre 
1823  de  l'examen  des  écritures  et  comptes  des 
ministères,  tous  les  documents  nécessaires  à  l'effet 
de  vérifier  et  d'arrêter  chaque  année  les  écritures 
de  la  comptabilité  générale  au  31  décembre  et 
d'en  constater  la  concordance,  tant  avec  celles  des 
comptables  et  des  ordonnateurs  qu'avec  le  compte 
général  des  finances. 

213.  Il  se  fait  remettre  les  copies  des  jour- 
naux, balances,  bordereaux  et  états  de  dévelop- 
pements, les  pièces  justificatives  de  recette  et  de 


dépense  et  tous  autres  documents  nécessaires, 
soit  pour  le  contrôle  et  la  surveillance  de  la  ges- 
tion des  comptables,  soit  pour  l'ordre  des  écri- 
tures et  des  comptes  généraux. 

214.  Les  ministères  ordonnateurs  et  les  diffé- 
rentes directions  du  ministère  des  finances  lui  four- 
nissent les  éléments  de  comptabilité  et  de  contrôle 
qu'exigent  les  besoins  de  son  travail. 

215.  Le  directeur  général  est  chargé  de  suivre 
et  d'assurer  l'exécution  des  règlements  et  instruc- 
tions sur  la  perception  et  sur  les  poursuites  en 
matière  de  contributions  directes,  de  taxes  assi- 
milées et  d'amendes,  sauf  les  questions  judiciaires 
ou  administratives,  qui  sont  du  ressort  de  la 
division  du  contentieux  ou  de  l'administration  des 
contributions  directes. 

216.  Il  traite  les  questions  relatives  à  l'appli- 
cation des  règlements  sur  la  responsabilité  imposée 
aux  comptables,  tant  pour  les  actes  de  leur  propre 
gestion  que  pour  ceux  de  leurs  subordonnés. 

217.  Il  prend  les  mesures  concernant  l'instal- 
lation des  comptables,  les  gestions  intérimaires,  le 
versement  et  le  remboursement  des  cautionnements . 

218.  Le  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique  concourt  à  la  surveillance  de  la  gestion 
et  de  la  comptabilité  des  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  de  bienfaisance  ;  il  veille  a 
la  remise  exacte  des  budgets,  ainsi  qu'à  la  reddi- 
tion et  à  l'apurement  des  comptes. 

219.  Il  établit  la  liquidation  des  débets  de 
comptables,  d'après  les  procès-verbaux  de  vérifi- 
cation et  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  et  il 
en  transmet  des  situations  certifiées  à  la  direction 
du  contentieux  des  finances  qui  est  chargée  d'en 
poursuivre  le  recouvrement. 

220.  Les  résultats  des  comptabilités  élémen- 
taires de  recette  et  de  dépense,  après  avoir  été 
contrôlés  sur  pièces  justificatives,  sont  récapitulés, 
par  classe  de  comptables,  dans  des  bordereaux 
mensuels  qui  servent  de  base  aux  écritures  cen- 
trales de  la  direction  générale.  Ces  écritures  sont 
tenues  en  partie  double,  et  se  composent  d'un 
journal  général,  d'un  grand-livre  et  de  livres 
auxiliaires.  (D.  31  mai  1862,  art.  373.) 

221.  La  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  est  chargée  de  la  préparation  du  budget 
général  de  l'État,  de  la  loi  de  règlement  de  chaque 
exercice  et  des  lois  collectives  portant  allocation 
de  suppléments  de  crédits.  [Id.,  art.  374.) 

222.  Les  divisions  du  compte  définitif  des  re- 
cettes de  l'exercice  expiré  correspondent  à  celles 
du  budget  des  recettes.  Ce  compte  fait  connaître, 
par  branche  de  revenus  et  par  nature  de  per- 
ception, les  droits  constatés,  les  recouvrements 
effectués  et  les  soldes  restés  à  recouvrer  à  la 
clôture  de  l'exercice.  En  outre,  il  contient  sur 
ces  mêmes  recettes  tous  les  développements  né- 
cessaires à  l'indication  des  valeurs,  matières  ou 
quantités  auxquelles  l'application  légale  des  tarifs 
a  dû  être  faite,  et  qui  ont  ainsi  déterminé  le  mon- 
tant des  droits  réalisés  au  profit  du  Trésor. 

223.  Le  compte  des  dépenses  de  l'exercice 
expiré  fait  connaître,  suivant  le  résumé  inséré  au 
compte  général  de  l'administration  des  finances, 
le  total  des  crédits  accordés  par  le  budget  et  par 
des  lois  spéciales,  le  total  des  dépenses  effectuées, 
et  en  résultat  l'excédent  des  crédits  sur  Lis  paie- 
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:  excèdent  se  décompose  en  crédits  non 
consommés  et  a  annuler  définitivement,  en  crédite 
poni  déposes  restent  a  payer,  et  en  crédits  ap- 
pUctbles  au  service  départemental,  a  transporter 
mis  bvdgeta  des  exercices  suivants. 

224  Le  compte  général  de  l'administration  des 

finances  pour  l'année  écoulée  retrace  le  mouvement 
anna  1  et  la  situation,  an  commencement  et  a  la 
tin  de  Pennée,  de  tous  les  services  financiers  de 

Il  résume  a  la  fois  les  comptes  des  ministres, 

la  comptes  individuels  des  comptables,  et  l'orme 

la  base  authentique  et  invariable  sur  laquelle  re- 
pos  le  règlement  législatif  des  budgets. 

225  Les  divisions  du  compte  forment  deux 
catégories  principales,  savoir  ! 

l  L<  -  I  OmpteS  généraux,  qui  décrivent  les  opé- 
rations .mie  niant  les  budgets  de  recette  et  de  dé- 
pende, le  Bervice  de  trésorerie,  et  t'ont  ressortir  la 
situation  générale  des  finances  a  la  fin  de  Tannée; 

2*  Les  comptes  spéciaux,  qui  comprennent  les 
Opérations  relatives  a  la  dette  publique  et  a  divers 
services  financiers,  tels  que  l'amortissement  des 
rentes,  les  cautionnements  en  numéraire,  les  rentes 
viagères,  les  pensions  inscrites  au  Trésor,  les  dé- 
pens  m  des  exercices  clos,  les  opérations  des  budgets 
départementaux,  le  service  colonial,  les  services 
de  l'Algérie  et  des  monnaies  ;  enfin,  les  débets  et 
créances  litigieuses,  prêts  au  commerce,  avances 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  aux  associa- 
tions ouvrières. 

226.  Après  avoir  ainsi  rédige  et  appuyé  de  toutes 
les  pièces  justificatives  exigées  par  les  règlements 
I  s  1  omptes  généraux  d'année  et  d'exercice,  la 
direction  générale  de  la  comptabilité  publique 
prépare  les  éléments  du  travail  de  la  commis- 
sion nommée  annuellement  pour  l'examen  des 
comptes  des  ministres,  et  dont  il  a  été  question 
idemment  au  sujet  du  règlement  définitif 
des  budgets. 

Elle  dresse,  en  conséquence,  pour  être  annexés 
au  procès-verbal  de  la  commission  : 

1°  Le  tableau  comparatif  des  recettes  et  des 
paiem  flits  de  l'exercice  expiré,  constatés  par  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  avec  les  résultats 
du  compte  définitif  servant  de  base  au  projet  de 
loi  présenté  aux  Chambres  pour  le  règlement  dé- 
finitif du  budget  dudit  exercice  ; 

2°  Le  résumé  analytique  du  journal  de  l'admi- 
nistration des  finances  pour  Tannée  écoulée  ; 

..  La  balance  générale  des  comptes  du  grand- 
livi  •  de  l'administration  des  finances  à  l'expira- 
tion de  Tannée  pour  laquelle  le  compte  est  rendu. 

CHAP.  XII.  —  COMPTABILITÉ-MATIÈRES.  (Voy.CC  mol.) 

C.  Couder. 

Revu  par  l'autour  pour  lu  3e  édition. 
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circulaires  de  la  direction  générale  de  la  comptabi- 
lité publique,  de  1 851)  à  181)4-,  par  A.  Bélot  et  P. 
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La  comptabilité  publique  en  France,  par  Couder 
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Dictionnaire  des  linanees  publié  sous  la  direction 
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Voy,  aussi  Cour  des  comptes. 

COMPTABLE.  Voy.  Agent  comptable,  Compta- 
bilité, Receveur. 

COMPTOIR  D'ESCOMPTE.  Un  décret  du  7 
mars  1848  a  organisé  des  comptoirs  d'escompte 
créés  à  l'aide  des  fonds  des  villes  et  de  l'État,  et 
un  second  décret  du  2 G  mars  suivant  a  institué 
des  sous-comptoirs  de  garantie  destinés  à  servir 
d'intermédiaires  entre  les  comptoirs  et  le  com- 
merce. Les  art.  10  et  11  de  ce  dernier  décret  ac- 
cordent certaines  détaxes  de  droits  d'enregistrement 
aux  actes  de  nantissement  envers  les  sous-comp- 
toirs et  aux  actes  de  société  contenant  leurs  statuts. 

Ces  bénéfices  ont  été  étendus  au  sous-comptoir 
des  entrepreneurs  par  décret  du  4  juillet  1848 
dont  les  effets  ont  été  prorogés  par  un  second 
décret  du  13  mars  1  897. 

Le  Comptoir  national  d'escompte  a  remplacé 
les  comptoirs  institués  en  1848.  (L.  10  juin  1853 
et  I).  25  juill.  1854.) 

CONCERTS  PUBLICS.  Les  concerts  sont  as- 
treints aux  mêmes  règlements  de  police  que  les 
autres  réunions  publiques  de  cette  nature  :  de- 
mande d'autorisation,  entretien  d'une  garde  suffi- 
sante pour  le  maintien  du  bon  ordre,  clôture  de 
la  réunion  à  une  certaine  heure,  à  moins  d'une 
permission  spéciale,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  qu'ils  doivent  ac- 
quitter, voy.  Droit  des  pauvres. 

CONCESSION.  1.  Ce  terme  a  plusieurs  accep- 
tions. Dans  son  sens  le  plus  général,  il  désigne 
l'octroi  d'une  grâce,  d'un  privilège  ou  d'un  droit 
fait  par  le  chef  de  Tritat  à  une  personne  ou  à 
une  société. 

2.  La  concession  est  quelquefois  gratuite  ;  mais 
le  plus  souvent  elle  n'a  lieu  qu'en  retour  d'un 
avantage  que  le  concessionnaire  doit  procurer,  soit 
à  TKtat,  soit  au  public  ou  à  l'intérêt  général, 
comme  dans  les  concessions  de  terre  en  Algérie, 
où  certaines  conditions  de  cette  nature  sont  tou- 
jours stipulées  par  l'autorité.  Le  Gouvernement  a 
aussi  le  droit  de  concéder  une  mine  ;  mais  les  rede- 
vances fixes  proportionnelles  que  le  concessionnaire 
doit  payer  (L.  21  avril  1810,  art.  33),  sont  un 
impôt  et  non  le  prix  d'un  privilège. 

3.  Concession  de  fais  de  mer,  marais,  etc. 
L'art.  41  de  la  loi  du  1G  septembre  1807,  rela- 
tive au  dessèchement  des  marais,  permet  à 
l'administration  de  concéder,  aux  conditions  qu'elle 
aura  réglées,  les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le 
droit  d'endiguage,  les  accrues,  atterrissements  et 
alluvions  de  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  à 
ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique 
et  domaniale. 

Ce  texte  apporte  deux  dérogations  importantes 
au  droit  commun,  en  ce  qu'il  autorise  une  alié- 
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nation  d'immeubles  domaniaux  à  l'amiable,  alors 
que  la  voie  de  l'aliénation  avec  publicité  et  con- 
currence est  de  règle,  et  en  ce  qu'il  prévoit  cette 
aliénation  même  pour  certaines  dépendances  du 
domaine  public  qui,  de  leur  nature,  sont  inalié- 
nables. Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  que 
cette  dernière  aliénation  n'a  lieu  qu'au  moyen  de 
la  concession  du  droit  d'cndiguage  d'une  portion 
du  rivage  ou  du  lit  de  la  mer  et  que  le  conces- 
sionnaire ne  devient  propriétaire  que  lorsqu'il  a 
soustrait  au  mouvement  des  eaux  et  rendu  ainsi 
susceptible  de  propriété  privée  le  terrain  concédé. 
La  concession  peut  également  porter  sur  des  allu- 
vions  fluviales  non  encore  arrivées  à  maturité. 
(Avis  C.  d'Ét.  11  mai  et  29  juin  1881.)  Aux 
termes  du  même  avis,  ces  concessions  ne  peuvent 
être  accordées  qu'aux  riverains. 

Les  concessions  peuvent  avoir  lieu  à  l'amiable 
ou  aux  enchères.  La  demande  est  instruite  sui- 
vant les  formes  tracées  par  l'ordonnance  du 
23  septembre  1825.  Elle  est  adressée  au  préfet, 
qui  prescrit  les  mesures  d'instruction  :  levé  de 
plans,  estimation,  enquête,  avis  des  services  in- 
téressés. Le  directeur  des  domaines  du  départe- 
ment a  le  droit  d'adhérer  définitivement  à  la 
concession  si  elle  a  lieu  aux  enchères  (Instr. 
Enreg.  2238)  ou  si  elle  est  laite  à  l'amiable  pour 
un  prix  n'excédant  pas  2  000  fr.  (L.  6  déc. 
1897,  art.  5.)  Dans  ces  hypothèses,  il  est  statué 
par  arrêté  préfectoral,  sur  l'avis  des  services  in- 
téressés, domaines,  ponts-et-chaussées  et,  le  cas 
échéant,  marine.  Si,  au  contraire,  la  concession 
est  faite  à  l'amiable  pour  un  prix  excédant  2  000  fr., 
le  ministre  des  finances  statue  d'accord  avec  son 
collègue  des  travaux  publics  et  après  avoir  pris 
l'avis  de  son  collègue  de  la  marine,  s'il  s'agit  de 
concession  de  lais  de  mer.  {D.  21  févr.  1852, 
art.  3;  Instr.  Régie,  n°  3142.) 

Enfin  il  y  a  lieu  de  remplir  les  formalités  spé- 
ciales prescrites  par  la  législation  relative  aux 
travaux  mixtes  quand  le  terrain  à  concéder  est 
situé  dans  la  zone  frontière  d'une  place  forte. 
{Voy.  Travaux  mixtes.) 

Pour  la  concession  de  mara's  a  dessécher, 
voy.  Marais. 

4.  Concession  à  titre  précaire  sur  le  do- 
maine public.  {Voy.  Occupation  temporaire  du 
domaine  public,  et,  pour  les  droits  de  stationne- 
ment, Commune,  nos  823  et  suiv.) 

Enfin,  pour  les  permis  d'extraction  de  matériaux 
sur  le  rivage  de  la  mer,  voy.  Occupation  tem- 
poraire du  domaine  public. 

5.  Quand  on  parle  de  cimetières,  concession 
signifie  la  cession  temporaire  ou  perpétuelle  d'un  ter- 
rain, faite  par  la  commune,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé. [Voy.  Cimetière,  Commune.) 

6.  Il  est  encore  un  sens  spécial  de  ce  mot 
que  nous  devons  indiquer.  Généralement  les  tra- 
vaux publics  sont  exécutés  par  des  particuliers  ou 
des  compagnies  qui  s'en  rendent  adjudicataires 
avec  concurrence  et  publicité.  {0.  A  déc.  1836.) 
Ce  n'est  que  par  exception  que  l'exécution  de  ces 
travaux  a  lieu  par  voie  de  concession,  c'est-à-dire 
par  un  traité  fait  de  gré  à  gré  entre  l'entrepre- 
neur et  l'administration.  (  Voy.  Marchés,  Travaux 
publics,  etc.) 

CONCILIATION.  1.  C'est  une  tentative  d'ar- 


rangement que  les  parties  sont  obligées  de  faire 
avant  d'entamer  un  procès  devant  un  juge  de  paix, 
qui  remplit  alors  le  rôle  de  conciliateur  et  non  celui 
déjuge.  (L.  25  mai  1838,  art.  17,  modifiée  par 
L.  2  mai  1855.) 

2.  Aux  termes  de  l'art.  48  du  Code  de  procé- 
dure civile.  «  aucune  demande  principale,  intro- 
ductive  d'instance,  entre  parties  capables  de 
transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être 
la  matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que 
le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix  ou  que  les  parties 
n'y  aient  volontairement  consenti  » .  Mais  l'article 
suivant  ajoute  :  «  Sont  dispensées  du  préliminaire 
de  conciliation  :  1°  les  demandes  qui  intéressent 
l'État  et  le  domaine,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les  cu- 
rateurs aux  successions  vacantes  ;  2°, etc..» 

3.  Toutefois,  celui  qui  veut  se  constituer  deman- 
deur contre  l'Etat,  contre  un  département,  contre 
une  commune,  contre  un  hospice  ou  contre  un 
bureau  de  bienfaisance,  doit,  au  préalable,  à 
peine  de  nullité  de  sa  demande,  remettre  au  préfet 
un  mémoire  contenant  les  motifs  de  sa  réclama- 
tion. Ce  mémoire  interrompt  la  prescription,  à  la 
condition,  s'il  s'agit  d'une  action  contre  un  dépar- 
tement ou  une  commune,  d'être  suivi,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  d'une  demande  en  justice. 
(  Voy.  pour  l'État,  Domaine,  n°  108  5  pour  les  com- 
munes, Commune,  n°  546  ;  pour  les  hospices,  Arr. 
9  vent,  an  X;  pour  les  départements,  Départe- 
ment, n°  75.) 

4.  Différends  entre  patrons  et  ouvriers. 
Une  loi  du  27  décembre  1892  a  réglé  la  procé- 
dure à  suivre  pour  recourir  à  la  conciliation  et  à 
l'arbitrage  facultatifs  en  matière  de  différends  col- 
lectifs entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés,  no- 
tamment en  cas  de  grève.  {Voy.  Travail.) 

CONCORDAT.  Voy.  Cultes. 

CONCOURS.  1.  C'est  un  acte  public  ayant  lieu 
entre  plusieurs  personnes  qui  aspirent  a  une  place 
ou  à  un  prix  et  qui  sert  à  déterminer  quelle  est  la 
plus  digne  de  l'obtenir.  L'entrée  dans  la  plupart 
des  carrières  publiques  a  lieu  au  concours.  Cer- 
tains grades  ou  fonctions  publiques  sont  également 
accordés  au  concours. 

Une  loi  du  23  décembre  1901  réprime  les  frau- 
des dans  les  examens  et  concours  publics.  (Voy. 
Examen.) 

2.  Il  existe  également  des  concours  institués 
entre  les  produits  :  concours  agricoles,  hippiques, 
etc.  {Voy.  Concours  agricoles.) 

3.  Les  académies  et  les  sociétés  savantes  ou- 
vrent également  des  concours  et  décernent  des 
prix,  des  médailles,  des  récompenses  ;  elles  en 
font  connaître  les  conditions  en  publiant  le  pro- 
gramme. 

4.  Fonds  de  concours.  Ce  sont  des  subven- 
tions accordées  par  l'État,  une  commune,  un  éta- 
blissement public  ou  un  particulier  en  vue  d'un 
travail  public. 

CONCOURS  AGRICOLES.  1.  Historique.  [1  y 
a  longtemps  qu'on  reconnaît  l'attribution  de  ré- 
compenses comme  un  exe  'lient,  moyen  d'encoura- 
ger les  bonnes  méthodes  et  de  stimuler  les  progrès 
agricoles  et  industriels.  C'est  François  de  Neufchâ- 
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t  au  qui  le  premier  es  fit  l'application  on  Pan  V, 
en  promettant  des  récompenses  a  ceux  qui  auraient 
i  réé  des  pépinières  ou  effectué  des  reboisements. 
Napoléon  lr  en  1805  avait  suivi  cette  voie  et  pro- 
ptffl  que  des  récompenses  (croix  do  la  Légion 

d'honneur,  médailles,  lettres  d'encouragement) 
seraient  décernées,  par  les  soins  de  la  Société  na- 
tionale d'agriculture,  a  ceux  qui  se  distingueraient 
S0Î1  par  uni1  culture  bien  entendue,  soit  par  les 
m  liiieurs  BOinfl  demies  aux  animaux,  soit  pour  les 

iméliorations  des  animaux  domestiques. 

2  A  ces  premiers  essais  d'encouragements 
|g]  IcoleS  succéda  une  longue  période  d'indifférence. 

Ce  n'est  qu'en  1844  qne  le  Gouyemement,  com- 
prenant l'importance  de  son  intervention  pour 

iider  au  développement  agricole,  organisa  a  Poissy 
le  premier  concours  d'animaux  de  boucherie.  En 

1849,  on  lui  adjoignit  un  concours  d'animaux  re- 
producteurs, transféré  a  Versailles  Tannée  suivante 
et  postérieurement  dans  un  certain  nombre  de  villes 

où  se  rendaient  les  éleveurs  d'une  région  déter- 
minée, d'où  l  •  nom  de  concours  regionaux.  En 
1851  lut  crée  le  concours  de  la  prime  d'hon- 
neur destine  a  récompenser  le  propriétaire  de 
l'exploitation  la  mieux  tenue  et  la  plus  digne  d'être 
donnée  en  exemple  :  on  compléta  ce  concours,  en 
1869,  par  l'adjonction  de  prix  eulturaux,  qui  peu- 
venl  6tre  considérés  comme  des  accessits  de  la 
prime  d'honneur.  Dans  ces  dernières  aimées,  des 
concours  spéciaux  ont  été  créés:  irrigations,  séri- 
ciculture, petite  culture,  horticulture,  arboricul- 
ture, primes  aux  journaliers  ruraux  et  aux  servi- 
teurs à  gage. 

3.  Concours  général  de  Paris.  Le  concours 
d'animaux  de  boucherie,  ouvert  a  Poissy  en  1844, 
fut  transporte  à  Taris,  en  1 868,  à  cause  de  la  fa- 
cilite des  communications.  Après  une  interruption 
de  trois  années  (1871,  1872  et  1873)  causée  par 
la  guerre  et  par  les  épidémies  qui  en  furent  la 
conséquence,  il  prit,  à  partir  de  1874,  une  nou- 
velle extension  par  l'admission  de  nombreux  pro- 
duits qu'il  ne  comprenait  pas  antérieurement.  Il 
forme  aujourd'hui  un  concours  général  d'un  in- 
térêt et  d'une  importance  considérables.  De  toutes 
les  parties  de  la  France,  les  agronomes  les  plus 
distingués  se  rendent  k  ce  concours,  et  les  prin- 
eipaks  associations  agricoles  profitent  de  ce  mo- 
ment pour  tenir  leurs  assises  annuelles. 

4.  Le  concours  de  Taris  comprend  des  animaux 
oucherie  des  espèces  bovine,  ovine  et  por- 

iii''  .  des  animaux  reproducteurs  mâles  des 
mêmes  '^pèces,  des  vaches  laitières  en  lait,  des 
volailles  vivantes  et  des  volailles  mortes,  des  pro- 
I  s '  menées,  et  une  exposition  d'appareils  et 
machines  agricoles  auxquels  il  n'est  attribué  aucun 
prix.  Cette  absence  de  récompense  n'empêche  pas 
les  constructeurs  de  se  présenter  en  grand  nombre 
au  concours  de  Paris.  Depuis  1874,  le  nombre  des 
instruments  inscrits  au  catalogue  a  toujours  été 
en  augmentant.  Les  animaux  primés  des  espèces  bo- 
vin'-, ovine  et  porcine,  des  races  de  basse-cour,  à 
ption  des  pigeons,  des  lots  récompensés,  de  vo- 
lailles  mortes,  reçoivent  des  prix  en  argent.  Chaque 
prix  es!  .'iceompagné  d'une  médaille  de  bronze.  Les 
prix  pour  les  pigeons  consistent  en  médailles  d'ar- 
gent  et  de  bronze  et  pour  les  produits  en  médailles 
d'or,  d'argent  et  de  bronze.  En  dehors  de  ces  ré- 


compenses, des  prix  d'honneur  représentés  par  un 
objet  d'art  en  argent  ou  bronze  argenté,  ou  mé- 
dailles d'or  grand  module,  sont  attribués  aux  ani- 
maux, bandes  d'animaux  ou  aux  produits  reconnus 
supérieurs  dans  les  diverses  classes  du  concours. 
Ces  récompenses  sont  décernées  par  un  jury 
nommé  par  le  ministre,  qui  laisse  aux  exposants  le 
soin  de  désigner  un  juré  dans  chaque  section. 

5.  Pour  prendre  paît  au  concours,  les  exposants 
doivent  envoyer  au  ministère  de  l'agriculture, 
avant  le  1er  janvier,  une  déclaration  indiquant 
la  nature  des  animaux  ou  objets  exposés  '.  11 
leur  est  adressé  une  lettre  d'admission  qui 
leur  donne  droit  au  transport  à  demi-tarif  par  1,  . s 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Ceux  qui,  après 
avoir  fait  leur  déclaration,  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  d'exposer,  doivent  en  donner  avis  au 
ministre,  quinze  jours  avant  l'ouverture,  faute  de 
quoi,  ils  doivent  acquitter  un  droit  variant  de  1  à 
15  fr.  suivant  l'aniuaal  ou  l'objet  non  présenté. 

6.  Le  concours  de  Paris  qui  dure  dix  jours, 
commence  le  lundi  de  la  quinzaine  qui  précède  les 
jours  gras.  11  est  dirigé  par  un  inspecteur  général 
de  l'agriculture,  commissaire  général  du  concours, 
qui  est.  assisté  d'un  commissariat  composé  d'inspec- 
teurs et  de  professeurs  d'agriculture.  Toutes  les 
dépenses  de  ce  concours  sont  à  la  charge  de  l'État, 
qui  couvre  une  partie  de  ses  frais  par  le  prix  des 
entrées  et  la  vente  des  catalogues. 

7.  Concours  régionaux.  Les  concours  régio- 
naux qui  se  tenaient  chaque  année  dans  certaines 
villes,  de  façon  à  ce  qu'au  moyen  d'un  roulement 
chaque  département  en  fût  tour  à  tour  le  siège, 
ont  été  supprimés  par  arrêté  ministériel  du  1 8  jan- 
vier 1904. 

8.  Concours  nationaux.  Chaque  année,  trois 
concours  nationaux  sont  organisés,  dans  l'Ouest, 
le  Sud-Ouest  et  l'Est.  [Arr.  min.  tSjanv.  1904.) 

9.  Primes  de  cultures.  On  distingue  les 
primes  d'honneur,  prix  eulturaux,  prix  de 
spécialités,  prix  d'irrigations.  Chaque  année 
dans  huit  départements  désignés  par  arrêté  minis- 
tériel, s'ouvre  ce  concours  des  domaines.  Les 
agriculteurs  qui  veulent  y  prendre  part,  doivent 
se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de  leur  départe- 
ment avant  le  1er  mars  de  l'année  qui  précède  le 
concours  régional  et  joindre  à  leur  demande,  des 
mémoires,  plans,  notes,  etc.,  destinés  à  éclairer 
le  jury.  Dans  le  courant  du  mois  de  juin  ou  de 
juillet,  une  commission  nommée  par  le  ministre 
et  présidée  par  un  inspecteur  général  de  l'agri- 
culture, se  rend  chez  les  concurrents  et  visite 
leurs  exploitations. 

11  y  a  quatre  catégories  de  prix  eulturaux  ré- 
parties de  la  façon  suivante  :  1°  propriétaires 
exploitant  leurs  domaines  directement  ou  par  régis- 
seurs (domaines  au-dessus  de  30  hectares)  ; 
2°  fermiers  (domaines  au-dessus  de  30  hectares)  ; 
3°  propriétaires  exploitant  plusieurs  domaines  par 
métayers;  4°  petits  cultivateurs,  propriétaires, 
fermiers  ou  métayers  de  domaines  au-dessus  de 
10  hectares  et  au-dessous  de  30.  Les  prix  con- 
sistent en  un  objet  d'art  et  une  somme  d'argent. 

10.  C'est  parmi  les  lauréats  de  ces  différents 

1.  Des  imprimés  sont  mis  à  la  disposition  des  exposants  au 
ministère  de  l'agriculture,  à  Paris,  et  dans  les  préfectures  et 

sous-préfectures. 
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prix  que  la  prime  d'honneur  est  décernée  ;  elle 
est  attribuée  à  celui  dout  le  domaine  est  le  plus 
remarquable  et  où  les  améliorations  réalisées  sont 
les  plus  notables.  La  prime  d'honneur  consiste 
dans  l'attribution  d'un  objet  d'art  de  la  valeur  de 
3  500  fr.  Dans  le  cas  de  l'attribution  de  la  prime 
d'honneur,  l'objet  d'art  spécial  à  la  catégorie  n'est 
pas  décerné. 

11.  Le  jury  delà  prime  d'honneur  est  égale- 
ment chargé  de  décerner  les  prix  d'irrigation  à 
ceux  qui,  propriétaires,  fermiers  ou  métayers, 
auront  utilisé  de  la  façon  la  plus  profitable  les 
eaux  susceptibles  d'être  employées  à  l'arrosage, 
à  la  submersion  et  au  colmatage,  et  les  médailles 
de  spécialités  aux  agriculteurs  qui  auront  réalisé 
sur  leurs  domaines  des  améliorations  partielles. 

Les  concours  d'irrigations,  qui  datent  de  1875, 
sont,  depuis  l'arrêté  du  9  mars  1882,  annexés  à 
tous  les  concours  de  prix  culturaux  et  de  prime 
d'honneur.  Ils  comprennent  deux  catégories,  sui- 
vant que  les  surfaces  irriguées  sont  supérieures 
ou  inférieures  à  G  hectares,  et  les  prix  consistent 
en  médailles  d'or,  d'argent  et  de  bronze  et  en 
sommes  d'argent  variant  entre  200  et  1  000  fr. 
Lorsque  le  premier  prix  d'une  des  deux  catégo- 
ries paraît  au  jury  mériter  une  récompense  excep- 
tionnelle, la  médaille  d'or  peut  être  remplacée 
par  un  objet  d'art. 

12.  Les  prix  de  spécialités  consistent  en  mé- 
dailles d'or,  d'argent  et  de  bronze;  mais  lorsque 
le  jury  rencontre  et  signale  au  ministre  une  amé- 
lioration importante,  la  médaille  d'or  peut  être 
transformée  en  objet  d'art. 

13.  Les  dépenses  de  tournées  de  la  prime 
d'honneur  sont  à  la  charge  de  l'administration. 
Le  jury,  avant  de  se  séparer,  attribue  les  récom- 
penses et  transmet  ses  propositions  au  ministre. 
L'un  des  membres  de  la  commission  est  chargé  de 
rédiger  un  rapport  sur  les  domaines  primés.  Ce 
rapport,  lu,  l'année  suivante,  à  la  séance  solennelle 
de  la  distribution  des  récompenses  du  concours 
régional,  est  imprimé  par  les  soins  du  ministère 
dans  un  recueil  spécial. 

14.  Cette  organisation  des  primes  agricoles  pré- 
sentait encore  une  lacune  que  l'arrêté  du  31  oc- 
tobre 1885  est  venu  combler.  Aux  termes  de  cet 
arrêté,  les  petits  cultivateurs,  vignerons  ou  her- 
bagers,  propriétaires,  fermiers  ou  colons,  qui, 
exploitant  avec  leurs  bras,  ceux  de  leurs  enfants  ou 
ceux  de  leur  famille,  auront  présenté  des  cultures 
remarquables  et  qui  seront  reconnus  les  plus  mé- 
ritants au  point  de  vue  de  l'ordre,  de  l'économie 
et  de  la  bonne  tenue  de  leur  exploitation,  pourront 
concourir  à  la  prime  d'honneur  de  la  petite  cul- 
ture. Cette  primi>  d'honneur  consiste  en  un  objet 
d'art  et  une  somme  d'argent  lixée  par  le  jury. 

15.  L'horticulture  et  l'arboriculture  ont  aussi 
leur  prime  d'honneur,  la  première  réservée  aux 
jardiniers  établis  uniquement  pour  la  vente  des 
produits  maraîchers  et  des  fruits,  la  seconde  prévue 
pour  les  horticulteurs  fleuristes  et  les  pépinié- 
ristes. 

16.  Le  même  arrêté  a  également  institué  des 
récompenses  pour  les  journaliers  agricoles  les 
plus  méritants  et  pour  les  serviteurs  à  gages  des 
deux  sexes  qui  ont  été  signalés  pour  la  longueur 
de  leurs  services,  leur  capacité  professionnelle  et 


leur  conduite.  Les  prix  consistent  en  médailles  et  en 
sommes  d'argent.  [Voy.  aussi 1  Médaille  d'honneur.) 

17.  Pour  prendre  part  à  ces  divers  concours  les 
concurrents  doivent  se  faire  inscrire  à  la  mairie 
de  leur  commune,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la 
préfecture  avant  le  1er  mars  de  l'année  qui  précède 
la  tenue  du  concours  général  dans  le  département. 
Tous  ces  prix  sont  donnés  par  un  jury  nommé  par 
le  ministre  sur  la  proposition  du  préfet. 

18.  Concours  de  l'Algérie.  Depuis  1879  un 
concours  général  agricole  se  tient  chaque  année 
en  Algérie.  Ce  concours,  organisé  sur  le  modèle 
des  concours  de  la  métropole,  comprend,  en  outre, 
une  division  pour  les  animaux  gras. 

19.  Concours  organisés  par  les  départements 
et  les  associations  agricoles.  En  dehors  des 
concours  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  départe- 
ments et  les  associations  agricoles  organisent 
également  des  concours  locaux  qui,  pour  avoir  un 
résultat  moindre,  n'en  exercent  pas  moins  une 
très  heureuse  influence.  Ces  concours,  comme 
ceux  de  l'État,  se  divisent  en  concours  d'animaux 
gras  et  en  concours  de  reproducteurs,  d'instru- 
ments, de  produits,  etc. 

20.  Concours  d'animaux  de  boucherie.  Jus- 
qu'en 1869,  en  dehors  des  concours  de  Poissy  et 
de  la  Villette,  des  concours  d'animaux  de  bouche- 
rie étaient  organisés  par  les  soins  de  l'État,  dans 
un  certain  nombre  de  villes  de  province,  telles  que 
Bordeaux,  Nantes,  Nîmes,  Nevers,  Amiens,  Bour- 
ges, Nancy,  etc.  Depuis  cette  époque,  l'adminis- 
tration a  abandonné  le  soin  de  tenir  ces  concours 
aux  associations  agricoles  qui  reçoivent,  à  cet 
effet,  une  subvention  de  l'État  proportionnelle  aux 
sacrifices  consentis  par  les  conseils  généraux  et 
les  comices. 

21.  Concours  divers.  Chaque  année,  les  asso- 
ciations agricoles  consacrent  une  grande  partie 
de  leurs  ressources,  provenant  des  cotisations  de 
leurs  membres,  des  subventions  de  l'État  et  des 
départements,  à  la  tenue  de  concours  agricoles  où 
sont  récompensés  les  domaines  les  mieux  tenus,  les 
animaux  les  mieux  conformés,  les  instruments  les 
plus  parfaits,  les  serviteurs  les  plus  dévoués,  etc. 

H.  Marchand. 

CONCOURS  D'ANIMAUX.  Voy.  Concours  agri- 
coles, n°  21. 

CONCUSSION.  Aux  termes  de  l'art.  174  du 
Code  pénal,  «  tous  fonctionnaires,  tous  officiers 
publics,  leurs  commis  ou  préposés,  tous  percep- 
teurs des  droits,  taxes,  contributions,  deniers, 
revenus  publics  ou  communaux,  et  leurs  commis 
ou  préposés,  qui  se  seront  rendus  coupables  du 
crime  de  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir, 
ou  en  exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils  savaient 
n'être  pas  du,  ou  excéder  ce  qui  était  dû  pour 
droits,  taxes,  contributio/is,  deniers  ou  reve- 
nus, ou  pour  salaires  ou  traitements,  seront 
punis,  savoir  »  (réclusion,  emprisonnement, 
amende  du  quart  au  douzième  des  restitutions). 

CONDAMNES.  Voy.  Régime  pénitentiaire. 

CONDITIONNEMENT  ET  TITRAGE  (Bureaux 
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I.  CONDIT.ONNEMENT  DE  LA  SOIE,  DE  LA  LAINE, 
DU  COTON  ET  AUTRES  FIBRES  TEXTILES. 

1  Cette  opération  a  pour  objet  de  prévenir  les 
mécomptes  que  peut  occasionner  la  nature  hygro^ 
métrique  des  Bores  textiles  dans  les  livraisons 
laites  entre  vendeurs  el  acheteurs.  C?est  à  Turin 
qu'on  commença,  en  i7.»o,  a  faire  subir  aux 
m  -  un  ■  évaporation  a  Pair  libre,  quand  it'  temps 
était  propice  :  dans  ce  cas,  on  achetait  à  condition , 
d'après  le  poids  qu'avait  la  matière  après  avoir 
été  expose  pendant  tant  d'heures,  et  on  cas  de 
mauvais  temps,  la  vente  se  faisaitsans  condition. 

PhlS  tard,  on  exposa  les  ballots  dans  des  salles 

chauffées  de  I  ï  à  20  degrés  Réaumur,  suivant  la 
bauteur  du  baromètre1.  Ce  procode  offrait  encore 
de  graves  inconvénients,  auxquels  on  chercha 

vainement  a  remédier  durant  vingt-cinq  aimées. 
Bnfln  M.  L.  Talabot  imagina,  en  is;u,  un  pro- 
cède, qui  consiste  :  1°  à  déterminer  le  poids  de 
la  soie  amené  )  a  un  état  de  siccité  absolue  ;  2°  à 
augmenter  c  !  poids  d'une  quantité  numérique 
égal  a  la  quantité  d'humidité  que  peut  renfermer 
habituellement  la  soie,  afin  d'établir  le  poids  mar- 
chand. C'esl  ce  procédé  qui,  maintenant,  est 
généralement  en  usage,  sauf  un  perfectionnement 
qu  •  Perso/  introduisit  dans  l'appareil,  et  qui  ac- 
célère L'opération  sans  nuire  au  produit. 

2.  Apres  avoir  constaté  le  poids  net  du  ballot 
a  conditionner,  on  en  extrait  trente  matteaux2, 
pris  a  trente  places  différentes,  et  on  les  renferme 
dans  un  récipient  hermétiquement  clos  pour  les 
transport. sr  au  bureau  de  conditionnement.  Là 
l'échantillon  est  divisé  en  trois  lots  de  dix  matteaux 
chacun  :  on  établit  entre  ces  lots  un  équilibre 
hygrométrique;  on  en  détermine  le  poids  à  des 
balances  de  précision,  puis  on  met  un  des  trois 
lots  en  réserve  pour  remployer  ultérieurement 
comme  moyen  de  contrôle,  s'il  y  a  lieu,  et  Ton 
soumet  a  la  dessiccation  les  deux  autres,  chacun 
séparément,  dans  un  appareil  composé  de  deux 
cloches,  dont  Tune,  renversée,  l'ouverture  en 
l'air,  est  recouverte  entièrement  par  l'autre. 
Chaque  lot  de  soie,  légèrement  serré  par  un  til 
pour  qu'il  ne  puisse  toucher  à  la  paroi  intérieure, 
esl  tenu  en  suspension  par  une  petite  tringle  qui 
passe  verticalement  par  le  sommet  de  la  cloche 
supérieure  et  dont  la  tête  est  accrochée,  en  dehors 
de  l'appareil,  à  l'extrémité  de  l'un  des  bras  du 
fléau  d'une  balance.  Un  courant  d'air  chaud  et 
sec  pénètre  les  échantillons,  en  portant  la  tempé- 
rature à  108  degrés  centigrades.  Toutes  les  demi- 
heures  on  constate  le  degré  d'évaporation  par  le 
pesage,  sans  déranger  les  échantillons,  et  lors- 
qu'ils sont  restés  une  demi-heure  sans  variation 
dans  la  balance,  on  reconnaît  que  la  soie  ne  dé- 
gage plus  d'humidité. 

3.  On  compare  alors  les  pertes  au  cent  éprou- 
ve s  par  les  deux  lots.  S'il  n'existe  pas  entre  les 

1.  C'est  ainsi  que  le  bureau  établi  à  Lyon  en  l'an  XIII  (D. 
ï-\  jerm.   procéda  jusqu'en  1841  (0.  23  avril). 

ï.  Assemblage  d'écbeveaux  de  soie  réunis  par  une  fieelle 
nouée.  1  Acaà.  fr.) 


deux  résultats  une  différence  de  plus  de  1/2  p. 
100,  la  moyenne  sort  de  base  pour  la  tixation  du 
poids  absolu  du  ballot  entier.  Si  l'on  constate  une 
différence  qui  excède  1/2  p.  100  sans  dépasser 
l  p.  100,  le  troisième  lot  mis  en  réserve  est  soumis 
a  la  dessiccation  absolue.  Si  la  perte  au  cent  qu'il 
éprouve  n'offre  pas  une  différence  de  plus  de  1  p. 
100  entre  elle  et  celle  des  deux  autres  lots,  on 
prend  la  moyenne  des  trois  résultats;  mais  si  la 
différence  excède  1  p.  100,  on  soumet  à  la  dessic- 
cation absolue  les  trois  lots  ensemble  et  l'on  prend 
la  moyenne  des  résultats  obtenus.  De  même,  lors- 
qu'il existe  sur  les  deux  lots  de  la  première  opéra- 
tion une  différence  de  plus  de  1  p.  100,  on  les 
soumet  de  nouveau  à  la  dessiccation  avec  le  troi- 
sième, et  la  moyenne  des  résultats  sert  de  base 
pour  déterminer  le  poids  du  ballot  à  l'état  de 
siccité  absolue.  Comme  cet  état,  n'est  pas  normal, 
la  soit;  contenant  naturellement  une  certaine 
quantité  d'humidité  qui  est  admise  dans  les  tran- 
sactions commerciales,  on  est  convenu  de  fixer 
uniformément  le  poids  de  cette  quantité  à  11  p. 
100  qui,  ajoutés  au  poids  absolu,  constituent  le 
poids  marchand. 

4.  Ce  procédé  joint  à  la  célérité  d'exécution  une 
exactitude  rigoureuse  et  n'occasionne  aucun  dé- 
chet, les  échantillons  conservant  toutes  leurs  pro- 
priétés pour  la  consommation.  En  1852,  un  congrès 
de  fabricants  et  de  marchands  réunis  à  Reims 
constata  qu'aux  différents  degrés  de  température 
les  laines  se  comportaient  absolument  comme  les 
soies  et  que  les  mêmes  appareils  pouvaient  les  ame- 
ner à  la  siccité  absolue  sans  nuire  à  leurs  pro- 
priétés. Seulement,  la  laine  étant  plus  hygromé- 
trique que  la  soie,  la  quantité  numérique  à  ajouter 
au  poids  absolu  du  premier  de  ces  produits  pour 
constituer  le  poids  marchand,  a  été,  à  défaut  de 
convention  contraire  entre  les  parties,  fixée  à 
17  p.  100  par  la  loi  du  13  juin  1866  sur  les 
usages  commerciaux.  Ajoutons  que  ce  taux  de  re- 
prise n'est  plus  en  usage  sur  les  places  de  com- 
merce et  qu'il  doit  en  conséquence  être  modifié 
prochainement. 

Le  conditionnement,  limité  d'abord  à  la  soie  et 
à  la  laine,  s'est  étendu  au  coton  et  aux  diverses 
fibres  textiles  employées  dans  la  fabrication  des 
tissus.  Un  décret  du  29  mars  1888  a  autorisé  la 
chambre  de  commerc3  de  Lyon  à  établir  un  bureau 
public  pour  le  conditionnement  des  cotons.  Létaux 
normal  d'humidité  du  coton  n'étant  pas  assez  bien 
connu,  aucun  chiffre  n'a  été  fixé  pour  la  reprise. 

CHAP.  II.  —  TITRAGE  DES  SOIES  ET  NUMÉROTAGE 
DES  LAINES  ET  AUTRES  FIBRES  TEXTILES. 

5.  Le  titrage  a  pour  objet  de  constater  le  degré 
de  grosseur  d'une  soie  filée,  en  établissant  le  rap- 
port qui  existe  entre  le  poids  et  la  longueur.  Le 
procédé  qui  donne  les  résultats  les  plus  exacts  est 
encore  dû  à  Persoz.  On  prend,  aux  quatre  coins 
et  au  centre  du  ballot,  cinq  matteaux,  de  chacun 
desquels  on  extrait  quatre  écheveaux.  On  forme 
ainsi  vingt  échantillons,  dont  on  constate  le  poids 
moyen  à  l'air  libre,  par  doubles  pesées,  et  en 
comparant  ce  poids  avec  la  longueur,  on  obtient  le 
titre  moyen  du  ballot.  Mais  comme  ce  titre  est 
variable  suivant  l'état  hygrométrique  de  la  soie, 
on  soumet  ensuite  à  la  dessiccation  les  mêmes 
échantillons  et  Ton  en  constate  le  poids  moyen 
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à  Tétat  de  siceité  absolue;  puis,  en  comparant  ce 
poids  avec  la  longueur,  on  obtient  un  second  titre 
moyen  qui  est  invariable.  Dans  certains  bureaux 
on  préfère  prendre  six  matteaux  et  extraire  de 
chacun  d'eux  trois  écheveaux. 

6.  Le  titrage  des  soies  grèges  diffère  de  celui 
des  soies  ouvrées  en  ce  qu'on  prend  seulement 
quatre  matteaux  dans  la  balle  et  trois  écheveaux 
sur  chacun  de  ces  matteaux. 

7.  Le  numérotage  des  laines,  cotons  et  autres 
«'ils  a  pour  objet  d'en  constater  le  degré  de  finesse. 
Lorsque  le  fil  est  en  écheveaux,  on  en  prend 
cinq  ou  six  dans  cinq  ou  six  paquets  différents, 
et  lorsque  le  fil  est  bobiné,  cinq  ou  six  bobines. 
Puis  on  fait  autant  d'essais,  et  le  poids  moyen  dé- 
termine le  nombre  de  mille  mètres  au  kilo- 
gramme. 

CHAP.  III.  —  DÉCREUSAGE  DES  SOIES. 

8.  Cette  opération  est  destinée  à  constater  la 
quantité  de  grès  ou  corps  gras  que  peuvent  conte- 
nir les  soies  après  le  moulinage  ou  la  teinture.  Elle 
consiste  à  comparer  le  poids  d'un  lot  de  soie  sa- 
vonné, rincé  et  séché  à  l'absolu,  avec  le  poids 
d'un  autre  lot  du  même  ballot  de  soie,  séché  à 
l'absolu  sans  avoir  été  préalablement  savonné. 

CHAP.  IV.  —  ÉTABLISSEMENT  ET  GESTION 
DES  BUREAUX. 

9.  Les  bureaux  publics  dans  lesquels  s'exécu- 
tent les  différentes  opérations  indiquées  aux  cha- 
pitres précédents  sont  établis  soit  par  les  chambres 
de  commerce,  soit  par  les  municipalités.  Leur 
intervention  est  facultative  pour  le  commerce. 

La  chambre  de  commerce  ou  le  conseil  munici- 
pal, sur  la  proposition  du  maire,  dresse  les  statuts 
avec  le  tarif  des  droits  à  percevoir  au  profit  de  la 
chambre  ou  de  la  commune,  en  compensation  des 
frais  d'établissement,  de  loyer,  d'outillage,  d'exploi- 
tation et  d'entretien.  La  délibération  et  les  statuts 
sont  transmis  au  préfet  qui  les  envoie  avec  son 
avis  au  ministre  du  commerce;  le  dossier  est 
communiqué  au  ministre  de  l'intérieur  si  le  bureau 
est  municipal  ;  puis,  s'il  y  a  lieu,  il  est  rendu,  le 
Conseil  d'État  entendu,  un  décret  qui,  en  approu- 
vant les  statuts,  autorise  l'établissement  du  bu- 
reau et  la  perception  des  droits.  Cette  perception 
est  d'ailleurs  autorisée  dans  le  budget  des  re- 
cettes. 

Les  statuts  renferment  les  règles  principales 
d'après  lesquelles  doivent  fonctionner  les  bureaux, 
et  l'application  en  est  déterminée  en  détail  dans 
des  règlements  d'administration  intérieure  approu- 
vés par  décisions  ministérielles. 

10.  Le  bureau  est  géré  sous  la  surveillance  de 
la  chambre  de  commerce,  ou  de  l'administration 
municipale,  par  un  directeur  que  nomme  le  préfet, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par 
la  chambre  ou  par  le  maire.  Le  traitement  de  cet 
agent,  le  nombre  des  employés  et  hommes  de 
service,  ainsi  que  leurs  émoluments,  sont  fixés 
par  la  chambre  ou  par  le  conseil  municipal.  La 
chambre  ou  le  maire  nomme  ces  employés.  Le 
directeur  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement 
déterminé  dans  les  statuts  et  de  verser  dans  un 
certain  délai  le  montant  des  recettes  à  la  caisse 
de  la  chambre  oudu  receveur  municipal. 

Le  Conseil  d'Etat  n'admet  pas  qu'un  bureau 
municipal  soit  mis  en  ferme. 


11.  11  est  interdit  de  créer  une  «  condition 
privée  »  en  vue  de  la  mettre  à  la  disposition  du 
public,  sur  les  territoires  des  communes  et  dans 
les  circonscriptions  des  chambres  de  commerce 
où  existe  déjà  un  bureau  public  de  conditionne- 
ment autorisé  par  décret. 

Les  procédés  employés  par  les  établissements 
de  conditionnement  qui  fonctionnent  en  vertu 
d'un  décret  d'autorisation  sont  soumis  au  contrôle 
de  l'État. 

Les  tarifs  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  le  ministre  du  commerce.  (L. 
21  août  1900.) 

L.  Smith. 

Mis  à  jour  par  C.  Nicolas. 

CONDUCTEUR  DES  MINES.  Voy.  Mines. 

CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 
Voy.  Piqueur  et  Ponts  et  Chaussées. 

CONFESSION  D'AUGSBOURG.  Voy.  Cultes. 

CONFISCATION.  1.  La  confiscation  est  l'attri- 
bution au  Trésor,  et,  dans  quelques  cas,  aux 
parties  lésées,  de  tout  ou  partie  des  biens  d'un 
individu  condamné  pour  certaines  infractions  a 
la  loi. 

Étant  une  peine,  elle  ne  doit  être  prononcée 
que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi. 
De  plus,  elle  suppose  que  le  prévenu  n'est  pas 
dessaisi  des  biens  dont  la  confiscation  doit  être 
prononcée;  le  tribunal  ne  pourrait  le  condamner 
au  paiement  de  leur  valeur.  iCass.  1 1  juin  1 840.) 
Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  dans 
la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  du  3  mai  1844, 
art.  16. 

2.  La  confiscation  générale,  qui  frappe  tous 
les  biens  des  condamnés,  a  été  supprimée  par 
l'art.  66  de  la  Charte  du  4  juin  1814. 

3.  La  confiscation  spéciale  ou  particulière 
ne  frappe  que  certains  biens.  En  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle,  elle  porte,  soit  sur  le  corps 
de  délit  quand  la  propriété  en  appartient  au  con- 
damné, soit  sur  les  choses  produites  par  le  délit, 
soit  sur  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  desti- 
nées à  le  commettre.  {C.  P.,  art.  11.)  En  ma- 
tière de  simple  police,  elle  peut  s  appliquer,  soit 
aux  choses  saisies  en  contravention,  soit  aux  ma- 
tières ou  aux  instruments  qui  ont  servi  ou  qui 
étaient  destinés  à  la  commettre.  (C.  P.,  art.  417.) 

La  confiscation  spéciale  est  aussi  prononcée 
pour  des  contraventions  spéciales  ;  dans  ce  cas,  elle 
porte  toujours  sur  le  corps  du  délit. 

4.  La  chose  confisquée  appartient  à  l'État,  sauf 
les  cas  où  elle  profite  aux  parties  lésées.  Ainsi, 
en  cas  de  contrefaçon,  le  propriétaire  de  la  marque 
a  droit  aux  objets  confisqués  (D.  5  sept.  1810, 
art.  2  5  L.  5  juill.  1814,  art.  49);  de  même, 
les  marchandises  que  le  capitaine  de  navire,  na- 
viguant à  profit  commun  sur  le  chargement,  a 
embarquées  pour  son  compte,  sont  confisquées  au 
profit  des  autres  intéressés  (C.  de  Coin.,  art.  239 
et  240)  ;  etc. 

5.  Lorsque  la  confiscation  profite  au  Trésor,  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  par  le  percepteur 
des  contributions  directes  (C.  d'I.  cr.,  art.  197  ; 
L.  30  déc.  1873,  art.  25)  ou  par  l'administration 
qui  a  dirigé  l'action.  Quand  la  confiscation  profite 
à  une  partie  lésée,  c'est  a  celle-ci  à  en  faire  le 
recouvrement. 
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SON  M  UllK. 
Sect.  i.  Généralités,  I  al. 

2.  Couflit  positif,  g  ;i  22. 

3.  Conflit  négatif, 

4.  Conflit  en  Algérie  et  aux  colonies,  ?  i 

Sect.  1.  —  Généralités. 

1  Pans  la  langue  du  droit  administratif,  le 
mot  con/ht  désigne  II  difficulté  qui  résulte  de  ce 
que  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative 
déclarent  respectivement,  soit  leur  compétence, 
soit  leur  incompétence,  pour  connaître  d'une  même 
a  flaire.  Pans  le  premier  cas,  le  conflit  prend  le 
titre  de  <"0" il  il  positif  d* attributions  ;  dans  le 
second  cas,  celui  de  conflit  tiéyufif  d'uttribu- 

Wohj  1 .  ■ 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  conflit  d' attribu- 
tions et  |q  conflit  de  juridiction .  Il  y  a  conflit  de 
juridiction  lorsque  deux  autorités  du  même  ordre, 
c'e8t-è-diTC  appartenant  l'une  et  l'autre  au  pou- 
voir administratif  ou  au  pouvoir  judiciaire,  pré- 
tendent également  connaître  on  refusent  également 
de  connaître  d'une  affaire  donnée  :  ce  conflit  est 
alors  vide  par  l'autorité  hiérarchique  supérieure 
dans  la  sphère  administrative  ou  judiciaire,  selon 
i.  s  règles  établies  par  les  lois,  et  que  nous  n'a- 
vons point  a  exposer  ici.  Disons  seulement  que, 
pour  les  conflits  de  juridiction  dans  le  sein  de 
l'autorité  judiciaire,  on  peut  se  reporter  aux  art. 
363  et  suivants  du  Code  de  procédure,  et  que 
ceux  qui  s'élèvent  dans  le  sein  de  l'autorité  admi- 
nistrative sont  vides,  soit  par  le  supérieur  com- 
mun des  deux  corps  ou  fonctionnaires  en  dissi- 
dence, soit  par  le  Conseil  d'Etat. 

3.  Le  conflit  d'attributions,  positif  ou  négatif, 
n'existe,  ne  se  produit  qu'entre  l'autorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire. 

C'esl  la  prétention  contradictoire  émise  à  la 
lois  par  l'une  et  l'autre  autorités  soit  de  con- 
naftre  d'un  même  litige,  en  alïirmant  toutes  deux 
leur  compétence,  soit  de  n'en  pas  connaître,  en 
alïirmant  toutes  deux  leur  incompétence. 

Le  conflit  est  dit  positif  au  premier  cas,  et 
négatif  au  second. 

4.  Législation.  Les  dispositions  en  vigueur  sur 
la  matière  des  conflits  d'attributions  sont  les  sui- 
vantes  :  l'ordonnance  du  1er  juin  1828  dont  les 
art.  15  et  16  ont  été  modifiés  par  les  art.  6  et 
7  de  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  le  règle- 
m  nt  du  26  octobre  1849,  sur  la  procédure  de- 
vant le  Tribunal  des  conflits,  la  loi  du  4  février 
1850  'moins  les  trois  premiers  articles  modifiés 
par  Vart.  25,  L.  24  mai  1872)  et  le  titre  IV  de 
la  loi  du  24  mai  1872  (art.  25  à  27). 

Sect.  2.  —  Conflit  positif. 

5.  Le  pouvoir  de  revendiquer  pour  l'autorité 
administrative  les  litiges  dont  les  tribunaux  judi- 
ciaires prétendent  indûment  connaître  appartient 
au  seul  pouvoir  exécutif  ou  à  ses  délégués. 

6  Matières  dans  lesquelles  le  conflit  peut 
être  élevé.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé  en  ma- 
tière criminelle.  (Ord.  1er  juin  1828,  art.  1er.) 
En  matière  correctionnelle,  il  ne  pe*ut  être  élevé 
que  dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  lorsque  la 
repression  du  délit  est  attribuée  par  une  disposi- 
tion législative  à  l'autorité  administrative  ;  2°  lors- 

I,  N'.us  empruntons  cette  définition  à  M.  Bodlatignier. 
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que  le  jugement  a  rendre  par  le  tribunal  ordi- 
naire dépend  d'une  question  préjudicielle  dont  la 
connaissance  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive en  vertu  d'une  disposition  législative.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que 
sur  la  question  préjudicielle.  (Ord.  1828,  art.  2.) 

Le  premier  des  deux  cas  prévus  ci-dessus  com- 
prend les  contraventions  commises  en  matière  de 
grande  voirie  et  de  servitudes  militaires. 

Le  second  cas  comprend  notamment  l'hypo- 
thèse  où  le  prétendu  délinquant  invoque  un  droit 
de  propriété  résultant  d'un  acte  de  vente  doma- 
niale dont  l'interprétation  doit  être  renvoyée  au 
préalable  à  l'autorité  administrative. 

dette  exception  est  fréquemment  soulevée  en 
matière  de  délits  forestiers. 

Le  conflit  ne  peut  être  élevé  ni  devant  les 
juges  de  paix  (C.  d'Ét.  11  janv.  1829,  28  mai 
1829,  12  janv.  1835,  etc.)  même  jugeant  en  ma- 
tière de  simple  police  (C.  d'Ét.  3  déc.  1828, 
16  juill.  1846),  ni  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce (C.  d'Ét.  29  mars  1832),  ni  devant  le 
jury  d'expropriation1,  ni  devant  les  conseils  de 
guerre  et  les  tribunaux  maritimes,  lesquels  ne 
connaissent  que  de  crimes  ou  de  délits,  ni  enfin 
devant  la  Cour  de  cassation.  L'art.  4  de  l'ordon- 
nance de  1828,  en  interdisant  le  conflit  après  les 
jugements  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  dé- 
finitifs, a  entendu  interdire  le  conflit  devant  la 
Cour  suprême. 

Il  peut  être  élevé,  au  contraire,  devant  les 
cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, et  même  devant  le  président  du  tribunal 
jugeant  en  référé.  (Avis  C.  d'Ét.  3  mai  1844; 
C.  d'Ét.  22  janv.  1867  et  18  nov.  1869  ;  Trib. 
confl.  11  janv.  1873.) 

Il  peut  également  être  élevé  devant  le  tribu- 
nal civil  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  du  juge 
de  paix  en  matière  possessoire.  (Trib.  confl. 
22  juin  1889.) 

11  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  adminis- 
trative de  statuer  sur  la  recevabilité  d'une  tierce 
opposition,  quelle  qu'elle  soit,  formée  contre  une 
décision  de  l'autorité  judiciaire.  En  conséquence, 
la  Cour  qui  déclare  aon  recevable  la  tierce  oppo- 
sition formée  par  l'État  contre  l'une  de  ses  déci- 
sions, doit  également  rejeter  le  déclinatoire  du 
préfet  tendant  à  revendiquer  pour  l'autorité  admi- 
nistrative le  bien-fondé  et  l'intérêt  de  cette  tierce 
opposition,  ainsi  que  le  droit  de  connaître  de  la 
question  posée  au  fond.  C'est  seulement  au  cas 
où  la  tierce  opposition  serait  déclarée  recevable, 
et  où  par  conséquent  l'État  serait  partie  en  la 
cause,  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  le  déclina- 
toire proposé  et  d'y  faire  droit,  le  cas  échéant. 
{Trib.  confl.  6  déc.  1884.) 

7.  Moment  où  le  conflit  peut  être  élevé.  Sauf 
le  cas  où  le  tribunal,  sans  attendre  l'expiration 
du  délai  accordé  au  préfet  pour  élever  le  conflit, 
aurait  passé  outre  au  jugement  du  fond,  il  ne 

1.  Ce  point  a  été  cependant  contesté,  quant  aux  jurys  d'ex- 
propriation, par  M.  Serrignt  (2e  édit.,  t.  1er,  nu  174);  mais 
l'opinion  contraire  nous  parait  préférable,  et  elle  est  adoptée 
par  la  plupart  des  auteurs,  notamment  par  MM.  Boclatignier 
(p.  466);  Dareste,  De  la  Justice  administrative,  p.  215; 
Aococ,  Conférences  sur  l'administration,  t.  Ier,  p.  549,  etc. 
(Voy.  conclusions  de  M.  Ciiante-Grellkt,  Rec.  des  arrêts  du 
Conseil  d'État,  Trib.  confl.  29  nov.  1884.) 


CONFLIT,  8-10. 


CONFLIT,  11,  12.  887 


peut  jamais  être  élevé  de  conflit,  par  application 
de  Part.  4  de  l'ordonnance  de  182 S,  après  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  qui  ont 
fait  l'objet  d'un  acquiescement,  d'un  désiste- 
ment, d'une  transaction  portant  sur  le  fond 
même  du  litige,  ni  après  des  arrêts  définitifs. 
{Trib.  conjl.  28  nov.  1891  et  20  janv.  1900.) 

Néanmoins,  le  conflit  peut  être  élevé  en  appel 
s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance,  ou  s'il 
l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  impartis 
pour  l'élever.  [Ord.  1828,  art.  4.) 

Four  que  l'appel  rende  à  l'administration  la 
faculté  d'élever  le  conflit,  il  faut  que  le  juge  de 
première  instance  n'ait  pas  statué  en  dernier 
ressort  et  que  l'appel  ait  été  interjeté  dans  le 
délai  légal.  {C.  d'Ét.  20  févr.  1822  et  30  juill. 
1857.) 

Lorsque,  par  un  premier  arrêt,  suivi  d'un  ar- 
rêté de  conflit  annulé  comme  tardif,  une  cour 
d'appel  s'est  bornée  à  déclarer  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  et  que,  par  un  second  arrêt, 
la  même  cour,  en  affirmant  derechef  cette  com- 
pétence, a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
le  tribunal  de  première  instance  pour  être  statué 
au  fond,  le  préfet  peut  présenter  un  nouveau 
déclinatoire  devant  ce  tribunal  et  élever  le  conflit 
en  cas  de  rejet  de  ce  déclinatoire.  {Trib.  conjl. 
27  mai  1876  et  2A  mai  1884.) 

Le  conflit  peut  évidemment  être  élevé  par  le 
préfet  au  moyen  d'un  déclinatoire  après  le  juge- 
ment, même  définitif,  repoussant  l'exception  d'in- 
compétence opposée  par  l'État  défendeur,  dès  lors 
que  le  déclinatoire  est  présenté  avant  que  le  tri- 
bunal ait  statué  sur  le  fond  même  du  débat.  (Trib. 
conjl.  31  juill.  1875,  27  mai  187G  et  17  janv. 
1880.) 

8.  Qui  peut  élever  le  conjlit.  Les  préfets  ont 
seuls  qualité  pour  élever  le  conflit  devant  les  tri- 
bunaux. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  assimile,  à 
ce  point  de  vue,  les  préfets  maritimes  aux  pré- 
fets des  départements.  (C.  d'Ét.  implicit.  26  juin 
1852,  8  juin  1854  et  17  janv.  1874.) 

A  Paris,  le  préfet  de  police  a,  comme  le  pré- 
fet de  la  Seine,  le  droit  d'élever  le  conflit.  {Ord. 
18  déc.  1822.) 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  peut 
signer  l'arrêté  de  conflit,  dès  lors  qu'il  agit  en 
vertu  d'une  délégation  du  préfet.  (C.  d'Ét.  8  déc. 
1894.) 

9.  Compétence  territoriale  du  préfet.  Le 
seul  préfet  compétent  pour  élever  le  conflit  est 
celui  du  département  dans  lequel  siège  le  tribu- 
nal saisi  du  litige.  (C.  d  Ét.  M  août  1841  et 
2Sjuilf.  1864.) 

Mais  ce  préfet  est  aussi  compétent  pour  élever 
le  conflit  devant  la  cour  saisie  de  l'appel  d'une 
décision  émanée  d'un  tribunal  de  son  départe- 
ment, alors  même  que  cette  cour  serait  située 
hors  dudit  département.  Et  cette  compétence  ex- 
clut celle  du  préfet  du  département  où  siège  la 
cour.  (C.  d'Et.  20  août  1840;  Trib.  conjl. 
\eT  févr.  1873,  {"juin  1889,  26  mars  1892 
et  30  avril  1898.) 

10.  Du  déclinatoire.  Le  préfet  doit,  avant 
d'élever  le  conflit,  présenter  au  tribunal,  par  l'in- 


termédiaire du  procureur  de  la  République,  un 
déclinatoire,  c'est-à-dire  un  mémoire  dans  lequel 
sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  attri- 
bue à  l'administration  la  connaissance  du  litige  et 
par  lequel  il  demandera  le  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant l'autorité  compétente. 

Quant  au  procureur  de  la  République,  après 
avoir  donné  connaissance  du  déclinatoire  au  tri- 
bunal, il  pourra  conclure  dans  le  sens  qui  lui 
paraîtra  fondé.  {Ord.  1828,  art.  6.) 

La  présentation  du  déclinatoire  est  de  rigueur. 
Toutes  les  fois  que  le  conflit  est  élevé  sans  avoir 
été  précédé  de  cette  formalité  préalable,  il  est 
annulé  par  le  Tribunal  des  conflits.  {Trib.  conjl. 
20  mai  1882.) 

Il  ne  peut  être  suppléé  à  la  présentation  du  dé- 
clinatoire par  Yexception  d'incompétence  oppo- 
sée au  nom  de  l'État.  {Trib.  conjl.  14  déc. 
1872.) 

11.  Appel.  Le  conflit  peut  être  élevé  en  appel 
dans  trois  cas:  1°  lorsqu'il  n'a  pas  été  élevé  en 
première  instance  ;  2°  lorsqu'il  a  été  élevé  irré- 
gulièrement et  annulé  pour  ce  motif  ;  3°  lorsque 
le  déclinatoire  présenté  en  première  instance  a 
été  accueilli  par  le  tribunal  qui  s'est  déclaré  in- 
compétent et  que  la  partie  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

Dans  cette  troisième  hypothèse,  il  suffit  que  le 
préfet  élève  le  conflit  devant  la  cour  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  de  l'acte  d'appel,  sans 
avoir  à  présenter  à  la  juridiction  du  second  de- 
gré un  nouveau  déclinatoire.  (C.  d'Ét.  22  mai 
1840;  Trib.  conjl.  1er  févr.  1873  et  23  nov. 
1888.) 

S'il  laisse  passer  ce  délai  de  quinzaine,  il  doit, 
pour  pouvoir  élever  le  conflit,  présenter  un  nou- 
veau déclinatoire  avant  que  la  cour  ait  statué 
sur  la  question  de  compétence.  (Trib.  conjl. 
13  nov.  1875.) 

12.  Forme  du  déclinatoire.  Aucune  forme 
sacramentelle  n'est  imposée  par  la  loi.  Le  préfet 
peut  adopter  celle  du  mémoire,  d'un  arrêté  mo- 
tivé, d'une  lettre  missive  (Trib.  conjl.  10  mai 
1890)  adressée  au  procureur  pour  être  mise  sous 
les  yeux  du  tribunal.  Il  suffit  qu'il  fasse  connaître 
clairement  son  intention  de  revendiquer  pour 
l'administration  la  connaissance  du  litige  et  rap- 
porte la  disposition  législative  sur  laquelle  son 
déclinatoire  est  fondé. 

Nous  donnons  en  note  une  formule  de  déclina- 
toire d'après  le  Code  d'instruction  administra- 
tive de  MM.  Chaoveau  et  Tambour  (4e  éd.,  II, 
p.  389  et  suiv.)1. 

1.  Déclinatoire. 

Mémoire  présenté  par  le  préfet  de  , 

En  exécution  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  1<t  juin  1828, 
a  l'effet  de  demander  le  renvoi  à  l'autorité  administrative  d'une 
question  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance  de.  .  . 

Par  le  sieur  

Contre 

l'État. 

Faits. 

(Ejposer  ici  avec  soin  mais  avec  concision  les  faits  à  raison, 
desquels  est  née  la  question  soumise  au  tribunal.) 

Discussion. 

Les  conclusions  prises  par  le  sieur  ,  dans  son  exploit 

introductif  d'instance,   présentent   questions  à  juger  : 

1°  2°  etc. 

(Énoncer  ici  avec  les  développements  nécessaires  les  consi- 
dérations et  tes  principes  qui  doivent  amener  le  tribunal  à  ad* 
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13.  Délai  de  présentation  du  déclinatoire. 
Il  suffit  qu'il  voit  présenté  avant  qu'une  décision 
délnitfre  soit  Intervenue  sur  le  tond. 

il  peut  être  en\o\e  par  le  préfet  au  procureur 
de  la  UepuMiqU;',  môme  an'érieuremcnt  à  t'as- 
signa (ton  de  fatal,  dès  Uns  que  le  ministère 
public  ntan  i  donné  connaissance  au  tribunal  qifa 
l'époque  OÙ  l'a  flaire  lui  était  déférée  tant  par  1Y\- 
ploH  IntrodncUf  d'instance  que  par  les  conclu- 
sion! prises  par  les  parties.  (IVs'ô  confl.  ier  mai 

u.  Jugement  sur  le  déclinatoirc.  Le  décli- 
natoire  est  communiqué  eu  audience  publique  au 
tribunal  qui  doit  rendre  uo  jugement  spécial  sur 
la  question  de  compétence  qui  Lui  est  ainsi  sou- 
mis • 

a  lui  s  même  que  le  déclinatoirc  est  rejeté,  le 
préfet  ue  p<Mit  être  condamné  aux  dépens.  {Cass. 
i  ?  août  1835  ;  Sia.  :>5,  1,599  $  Req.  '21  JuiU. 
1874  ;  Su.  T.'.  1.  UO  ;  C.  dit.  L2  déc,  1808, 
îl  net.  1871:  Trlb  confl.  18  juiU.  1874  e/ 
2ô  juin  1  s87.) 

15.  Envoi  </>/  jugement  au  préfet.  Registre 
n'es  conflits.  Dans  les  cinq  jours  du  jugement,  le 
procureur  doit  envoyer  au  préfet  copie  de  ses 
conclusions  et  réquisitions  et  du  jugement  rendu 
sur  la  compétence  [Ord.  1828,  art.  7);  ce  délai 
de  cinq  jours  est  purement  réglementaire  et  le 
conflit  ae  peut  être  annule  par  le  motif  que  ce 
délai  a  été  dépassé.  [Trib.  ÇOnJl.  9  août  1881.) 

16.  Rejet  du  déclinatoire.  Conflit.  Rejet.  Si 

mettra  le  de  hnatotre  sur  les  questions  de  la  compétence  de 
t'mtorité  administrative 

Conclusions. 

Bb  conséquence,  vu  : 

l"  L'art.  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  aiusi 
■conçu  : 

■  Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront 
ta  jours  séparées  des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne 
■  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière 
«  qne  ce  soit  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni  citer 
devant  eux  les  administrateurs  pour  raisou  de  leurs  fonc- 
«  tions  »  ; 

i'j  La  loi  du  16  fructidor  an  [II,  qui  porte  : 
«  Dèfeuses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître 
di  -  actei  d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient, 
■us  peines  de  droit  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant 
«  le  eomité  des  finances  pour  leur  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu, 
"  en  exécution  des  lois,  et  notamment  de  celle  du  13  frimaire 
«  dernier  »  ; 

3".  .  .  (Citer  ici  la  disposition  législative  spéciale  à  l'espèce, 
par  exemple  :  En  matière  du  travaux  publics,  l'art.  4  de  la  toi 
du  28  pluviôse  an  Vlll,  la  loi  du  16  septembre  1807,  etc.)  ; 

Le  Préfet  soussigné  requiert  le  renvoi  à  l'autorité  adminis- 
trative et  la  déclaration  d'incompétence  de  l'autorité  judiciaire 

sur  la  demande  formée  par  le  sieur   contre  l'État,  par 

l'exploit  de  

A   le   Le  Préfet, 

(Signature) 

Décompte 

(Ce  mémoire  est  écrit  sur  papier  libre,  sans  frais.) 

Remarque.  —  Il  est  adressé  au  procureur  de  la  République 
par  une  lettre  qui  peut  être  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Procureur  de  la  République,  j'ai  l'honneur  de 
vous  adresser,  ronformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  1"  juin  1828,  un  mémoire  tendant  au  renvoi  devant  l'au- 
torit»  administrative  de  la  demande  formée  devant  le  tribunal 
de  par  le  sieur  au  sujet  de  

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connaître  le  présent  décli- 
natoire au  tribunal  de...  .,  requérir  le  renvoi  demandé,  et 
■prêl  que  le  tribunal  aura  statué,  m'adresser  une  copie  de  vos 
conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  com- 
pétence. 

Dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  prononciation  du  juge- 
ment, le  procureur  de  la  République  adresse  au  préfet  les  copies 
1 1  4'  es  par  la  lettre  qui  précède,  laquelle  n'est  sous  ce  rapport 
que  la  reproduction  de  l'art.  7  de  l'ordonnance.  Cet  envoi  est 
fait  par  une  lettre  ordinaire. 


le  déclinatoirc  est  rejeté,  dans  la  quinzaine  de 
renvoi  de  la  copie  du  jugement  au  préfet,  ce  ma- 
gistrat pourra  élever  le  conllit,  alors  même  qu'a- 
vant ce  délai,  le  tribunal  aurait  passé  outre  au 
jugement  du  fond,  soit  que  le  ministère  public  ne 
lui  ait  pas  communique  le  déclinatoire  en  temps 
utile,  soit  pour  tout  autre  motif.  (C.  d'Ét.  2G  août 
1835,  15  déc.  1842  ;  Cass.  26  mars  1834, 
Dall.,  Rép.,  v°  Conflit,  u°  92.) 

Si  le  déclinatoire  est  admis,  le  préfet  peut  éga- 
lement élever  le  conllit  daus  la  quinzaine  qui  suit 
la  signification  de  Pacte  d'appel,  si  la  partie  in- 
terjette appel  du  jugement.  (Ord.  1828,  art.  8.) 

Le  jour  où  la  copie  du  jugement  (ou  de  l'arrêt 
qui  rejette  le  déclinatoire)  parvient  à  la  préfec- 
ture n'est  pas  compris  dans  le  délai  de  quinzaine. 
(Trib.  confl.  9  déc.  1882.) 

Ce  délai  de  rigueur  ne  s'applique  pas  au  dépôt 
des  pièces  autres  que  l'arrêté  de  conllit  (même 
décision). 

17.  Arrêté  de  conflit.  Formes.  Le  préfet  élève 
le  conllit  par  un  arrêté  qui  doit  viser  les  juge- 
ments intervenus  et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a  lieu, 
et  renfermer  l'insertion  intégrale  de  la  disposition 
législative  qui  attribue  à  l'administration  la  con- 
naissance du  point  litigieux.  (Orof.  1828,  art.  9  '.) 

18.  Dépôt  au  greffe.  L'arrêté  de  conllit  doit 
être  déposé,  avec  les  pièces  y  visées,  au  grelfe  du 
tribunal  (ou  de  la  cour)  dans  le  délai  de  quin- 
zaine ci-dessus.  Il  en  est  donné  récépissé  sans 
délai  et  sans  frais.  (Ord.  1828,  ari.  tu2.) 

C'est  au  greffe  du  tribunal  qui  a  statué  en  der- 
nier ressort  sur  le  déclinatoire  que  le  dépôt  doit 
être  effectué.  Par  conséquent,  si  le  déclinatoire  a 
été  successivement  rejeté  par  le  tribunal  et  par 
la  cour,  c'est  au  greffe  de  la  cour  que  doit  être 
déposé  l'arrêté  de  conllit.  (Trib.  confl.  \6janv. 
1875  et  18  nov.  1893.) 

Si  le  jugement  a  admis  le  déclinatoire  et  si  la 

l.  On  trouvera  ci-dessous  une  formule  d'arrêté  da  conflit, 
d'après  MM.  Chauveau  et  Tambour,  Code  d'instruction  admi- 
nistrative, II,  p.  392  el  suiv. 

Arrêté  de  conflit. 

Le  Préfet  de  

Vu.  .  .  (Viser  ici  dans  l'ordre  chronologique  les  actes  admi- 
nistratifs et  judiciaires  qui  dessinent  d'une  manière  complète 
la  situation,  notamment  le  jugement  intervenant.) 

Vu  l'art.  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  ainsi 
conçu  :  (reproduire  le  texte  inséré  supra,  formule  du  déclina- 
toire) ; 

Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  qui  porte  (reproduction 

comme  ci-dessus)  ; 

Vu  l'art.  .  .  de  la  loi  du.  .  .  (citation  textuelle  des  autres 
dispositions  législatives  et  réglementaires  applicables  à  la  ma- 
tière) ; 

Vu  l'ordonnance  du  1er  juin  1828,  art. . .  ; 
Considérant,  .  ,  (Motifs), 
Arrête  : 

1.  Le  conllit  d'attribution  est  élevé,  dans  la  cause  entre  le 
sieur.  . .  et  l'Etat  (ou  la  commune  de).  .  . 

Le  droit  de  statuer  sur  l'action  du  premier  est,  en  consé- 
quence, revendiqué  par  l'autorité  administrative. 

2.  Copie  du  présent  sera  déposée  avec  les  pièces  qui  y  sont 
visées,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de.  .  . 

A   le  

(Signature  du  préfet.) 
Décompte  (sans  frais  . 

Remarque.  —  Il  est  facile  d'approprier  la  formule  qui  pré- 
cède au  cas  de  conflit  devant  une  cour  d'appel. 

2.  Ce  récépissé  peut  être  rédigé  en  ces  termes  : 

Le  greffier  près  le  tribunal  de  première  instance  de.  .  .  cer- 
t  lie  qu'aujourd'hui  a  été  déposé  au  greffe  un  arrêté  de  M.  le 
préfet  de...  en  date  du...  élevant  le  conllit  d'attribution 
dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  entre  le  sieur. . . 
et  la  commune  de.  .  . 

A  ,  le   (Signature.) 
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partie  l'ait  appel  de  ce  jugement,  l'arrêté  de  con- 
flit pris  sans  nouveau  déclinatoire  doit  être  dé- 
posé au  greffe  de  la  cour.  (C.  d'Êt.  23  avril 
1840.)  Le  récépissé  est  délivré  par  le  greffier  sur 
papier  libre  \  il  est  visé  par  le  procureur  de  la 
République.  {Cire.  G.  des  Se.  5  juill.  1858.) 
Nous  avons  donné  la  formule  de  ce  récépissé  à  la 
note  précédente. 

Lorsque  l'arrêté  de  conflit  est  adressé  directe- 
ment au  procureur  de  la  République  et  parvient 
à  ce  magistrat  dans  le  délai  de  quinzaine,  le  dé- 
pôt de  cet  arrêté  au  greffe  devient  sans  objet  et, 
par  conséquent,  on  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  effectué  pour  contester  la  régu- 
larité du  conflit.  {Trib.  con/l.  9  déc.  1882  et 
6  déc.  1881.) 

19.  Dessaisissement  de  l'autorité  judiciaire. 
L'arrêté  de  conflit  est  communiqué  par  le  procu- 
reur de  la  République  au  tribunal  réuni  en  cham- 
bre du  conseil  et  il  doit  être  immédiatement  sur- 
sis à  toute  procédure.  (L.  21  fructid.  an  [H, 
art.  27  ;  Ord.  182 S,  art.  12.) 

20.  Transmission  du  dossier.  Les  pièces  sont 
ensuite  transmises,  par  les  soins  du  procureur, 
au  garde  des  sceaux  [Ord.  1828,  art.  14)  et  par 
celui-ci  au  Tribunal  des  conflits. 

21.  Tribunal  des  conflits.  Composition.  Le 
Tribunal  des  conflits  se  compose  du  garde  des 
sceaux,  président,  de  trois  conseillers  d'Etat,  de 
trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  de  deux 
membres  et  de  deux  suppléants  élus  par  la  ma- 
jorité des  autres  membres.  (L.  24  mai  1872, 
art.  25.) 

22.  Effets  de  la  décision  du  Tribunal  des 
conflits.  Si  le  Tribunal  des  conflits  con/irme  in- 
tégralement le  conilit,  il  renvoie  par  là  même  à 
l'autorité  administrative  la  connaissance  du  litige. 
Cette  autorité  se  trouve  ainsi  compétente  pour 
statuer  sur  les  dépens,  puisque  l'autorité  judi- 
ciaire est  complètement  dessaisie.  (C.  d'Êt. 
nfévr.  1844.) 

Le  conflit  peut,  au  contraire,  être  annulé  in- 
tégralement, soit  au  fond,  soit  pour  vice  de  forme 
(irrégularité,  tardiveté,  incompétence  du  préfet, 
etc.).  Au  premier  cas,  il  ne  peut  plus  être  repro- 
duit, même  en  appel  ou  en  cassation.  Au  second 
cas,  il  peut,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  (C.  d'Êt.  29  juin  1842,  Lebon,  p.  308  5 
15  déc.  1842,  9  juin  lS43,5/ew.  1857,  etc.), 
être  reproduit  même  devant  le  tribunal,  à  moins 
que  le  vice  de  forme  ne  consiste  dans  le  dépôt 
tardif  au  greffe  de  l'arrêté  de  conflit.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  il  ne  peut  être  reproduit 
qu'en  appel,  s'il  y  a  lieu. 

Si  le  conflit  est  confirmé  partiellement  et  an- 
nulé pour  le  surplus,  l'autorité  judiciaire  de- 
meure compétente  pour  connaître  des  chefs  à 
l'égard  desquels  le  conflit  est  annulé. 

Sect.  3.  —  Conflit  négatif. 

23.  En  cas  de  conflit  négatif,  le  préfet  n'a  au- 
cune initiative  à  prendre,  en  tant  du  moins  que 
représentant  de  la  puissance  publique. 

Il  appartient  aux  parties  intéressées  de  faire 
vider  le  conflit  par  le  Tribunal  des  conflits.  [L. 
24  mai  1872,  art.  27.) 

Sect.  4.  —  Conflit  en  Algérie  et  aux  colonies. 

24.  Un  arrêté  du  Président  de  la  République 


du  30  décembre  1848,  presque  entièrement  cal- 
qué sur  l'ordonnance  de  1828,  règle  les  formes 
et  la  procédure  des  conflits  en  Algérie. 

Deux  décrets  des  5  août  1881  et  7  septembre 
1881  (art.  1er)  ont  étendu  à  toutes  les  colonies 
françaises  la  législation  métropolitaine  sur  la  ma- 
tière. 

25.  Tunisie.  C'est  au  résident  général  qu'ap- 
partient en  Tunisie  le  droit  de  prendre  des  arrê- 
tés de  conflit.  [Trib.  con/l.  16  nov.  1901.) 

CONFRÉRIE  RELIGIEUSE.  Association  de  per- 
sonnes de  l'un  ou  l'autre  sexe,  qui  se  rassemblent 
volontairement,  sous  l'invocation  de  la  Vierge  ou 
d'un  saint,  et  conformément  à  certains  statuts, 
pour  se  livrer  en  commun  à  des  œuvres  de  piété 
ou  de  charité. 

Au  Moyen  Age,  les  confréries  étaient  nombreuses 
en  France  :  on  y  comptait  les  confréries  de  dévo- 
tion, de  miséricorde  et  de  charité,  de  pénitents, 
de  pèlerins,  et  surtout  la  confrérie  de  la  Passion 
dont  les  membres  jouaient  des  mystères  sur  dif- 
férents théâtres.  Ces  associations  jouissaient  de 
certains  privilèges,  par  exemple  de  figurer  aux 
processions  publiques,  ayant  en  tête  la  bannière 
de  leur  confrérie. 

Supprimées  à  la  Révolution,  les  confréries  repa- 
rurent en  France  sous  la  Restauration  et  subsistent 
encore  aujourd'hui,  mais  elles  n'ont  plus  d'exis- 
tence légale.  Les  confréries  sont  soumises,  dans 
l'intérieur  des  églises,  à  la  direction  du  curé;  il 
peut  même  les  supprimer,  s'il  le  juge  à  propos, 
sans  que  cette  mesure  puisse  donner  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus. 

CONGÉ.  1.  Ce  mot  comporte  des  acceptions 
nombreuses.  Il  s'applique  à  l'autorisation  de  s'ab- 
senter accordée,  dans  certains  cas,  aux  fonction- 
naires et  employés.  Un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  le  9  novembre  1853,  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  9  juin  précédent,  sur  les 
pensions  civiles,  détermine  {art.  10  et  17)  les  con- 
ditions et  le  mode  d'obtention  des  congés.  Ainsi 
les  absences  de  quinze  jours  n'entraînent  pas 
de  retenue  sur  le  traitement,  non  plus  que  celles 
d'un  mois,  quand  celui  qu'elles  concernent  n'a 
pas  eu  de  congé  pendant  trois  années  consécutives. 
Au  delà  de  ce  terme,  les  motifs  et  la  durée  des 
absences  fixent  le  taux  de  la  retenue. 

2.  On  emploie  également  le  mot  congé  à  l'égard 
des  actes  écrits  ou  verbaux,  par  lesquels  les  pro- 
priétaires et  les  locataires  s'avertissent  récipro- 
quement qu'ils  entendent  mettre  tin  à  l'occupation 
d'une  habitation  ou  d'un  immeuble  quelconque. 
(C.  civ.,  art.  1736  à  1739.) 

On  distingue  aussi,  par  ce  mot,  les  permissions 
temporaires  accordées  aux  soldats  et  la  limite  du 
service  militaire. 

Cette  expression  indique,  en  outre,  la  dernière 
audience  officielle  que  les  souverains  accordent 
aux  ambassadeurs  ou  ministres  plénipotentiaires 
accrédités  auprès  de  leur  personne. 

Elle  s'applique  à  l'autorisation  de  transporter, 
sans  frais,  d'un  point  à  un  autre,  du  vin,  des 
spiritueux  ou  des  marchandises  passibles  de  droits 
d'octroi,  à  Feutrée  de  chaque  ville.  [Voij.  Bois- 
sons.) 

CONGRÉGATION  RELIGIEUSE.  1.  Association 
de  personnes  qui  consacrent  leur  existence  au  ser- 
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riee  de  Dieu  el  s'engagent  à  vivre  en  commun 
ions  K  s  nAnea  règles 

2.  Les  caractères  distinotifs d'une congrégation 
religieuse  sont  les  vœux  d'obéissance,  de  pan- 
vreté  el  de  chasteté  prononcés  par  ses  membres, 
le  cohabitation  (Tune  maison  conventuelle  et  l'ins- 
titution canonique. 

3.  r..iUNiil.'iv»'s  suivant  leurs  œuvres,  les  congré- 
I  liions  peuvent  être  réparties  en  trois  catégories  : 

fiisciijnantt  s .  hospilalit  rcs  et  contemplalires. 

Plusieurs  (Tentre  elles  remplissent  en  même  temps 

une  double  mission  d'instruction  et  de  charité. 
On  nomme  eontemplalives  telles  qui  se  livrent 

exclusivement  I  des  exercices  de  pieté. 

4.  Le  développement  rapide  pris  par  les  asso- 
ciations religieuses  dès  leur  apparition  en  France, 
Paccroissemenl  continu  de  leurs  biens  de  main- 
morte, leur  subordination  directe  à  un  pouvoir 
spirituel  étranger,  Ont  amené  les  divers  régimes 
qui  se  sont  succède  à  poser  comme  règle  cous- 
tante  que  les  congrégations  ne  pouvaient  exister 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement.  Mais  l'ap- 
plication de  cette  régie  a  donne  lieu  à  des  dif- 
Bcultés  innombrables  et  «  on  ferait  un  recueil 
immense  des  .«dits,  ordonnances,  arrêts,  procla- 
mations, circulaires,  décrets  ou  lois  qui  concer- 
nent les  congrégations  religieuses,  monuments 
législatifs  dus  aux  époques  les  plus  différentes, 
aui  régimes  les  plus  opposés,  ne  visant  le  plus 
souvent  qu'un  détail  ou  une  espèce,  inspirés  par 
la  circonstance,  par  un  besoin  pressant,  par  un 
péril,  par  une  rancune,  d'une  authenticité  dou- 

d'une  légalité  contestable,  d'une  applica- 
tion difficile  OU  impossible  ».  (Rapport  de  J.  Si- 
mon, au  nom  de  la  commission  du  Sénat  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  M.  Dufaure, 
sur  le  droit  d'association,  1880.) 

5.  Avant  d'étudier  le  régime,  auquel  sont  sou- 
mises les  congrégations  religieuses  depuis  la  loi 
du  l or  juillet  1901,  il  est  nécessaire  d'indiquer 
rapidement  les  principales  étapes  de  la  législation 
antérieure  dont  certains  textes,  loin  d'être  abro- 
g  s,  ont  été  au  contraire  complétés  par  cette  loi. 

SOMMAIRE. 

CHAP.  I.  HISTORIQUE.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE  A  LA 
LOI  DE  1901,  6  à  15. 
II.  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  AUTORISÉES,  16 

à  78. 

Sect.  1.  Autorisation,  16  à  31. 

ART.   1.  CONGRÉGATIONS  NOUVELLES,  18  à  23. 
A  HT.  2.  ÉTABLISSEMENTS  DÉPENDANT  D'UNE  CON- 
GREGATION AUTORISÉE,  24  à  31. 

Sect.  2.  Dissolution  par  voie  de  révocation  ou 
d'extinction,  32  à  4 1 . 

3.  Fonctionnement.  Régime  intérieur,  42  à 

53. 

4.  Administration  des  biens,  54  à  78. 

ART.   1.  ACQUISITIONS.  59  à  72. 

2.  emprunts,  73  à  76. 

3.  aliénations,  etc.,  77,  78. 

C3AP.  m.  CONGRÉGATIONS    RELIGIEUSES    NON  AUTORI- 
SÉES, 79  à  100. 
Sect.  1.  Ouverture  illégale.  Sanctions.  Dissolu- 
tion, 79  à  85. 

2.  Liquidation  des  biens,  86  à  91. 

3 .  Liquidation  des  allocations  attribuées  aux 

membres  de  la  congrégation,  92  à  1 00. 


CHAP.  IV.  TAXE   D'ACCROISSEMENT  ET  IMPÔT  SUR  LI 

REVENU,  101  à  11)5, 
Bibliographie. 

CHAP.  I.  —  HISTORIQUE.  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE 
A  LA  LOI  DU  1er  JUILLET  1901. 

6.  La  déclaration  du  7  juin  1659  et  Tédit  de 
décembre  1666  posèrent  pour  la  première  fois 
comme  règle  que  les  congrégations  religieuses  de- 
vaient, pour  s'établir,  être  autorisées  par  lettres 
patentes  du  roi,  enregistrées  dans  les  cours  sou- 
veraines. Mais  déjà,  antérieurement  à  cette  date, 
dos  mesures  spéciales  d'expulsion  avaient  été  prises 
dès  1594  contre  Tordre  des  jésuites  qui  avaient 
t'ait  leur  apparition  en  France  en  1545. 

7.  Les  dispositions  de  Tédit  de  1666,  restées 
sans  application,  furent  renouvelées  par  Tédit 
d'aoûl  1749  et  par  la  déclaration  du  20  juillet 
1762  interprétant  cet  édit.  Peu  de  temps  après, 
Tordre  des  jésuites  fut  de  nouveau  supprimé,  en 
1764  et  en  1777. 

8.  La  dévolution  prit  à  l'égard  des  congréga- 
tions religieuses  des  mesures  radicales,  en  sup- 
primant tout  d'abord  les  vœux  monastiques  et  par 
voie  de  conséquence  tous  les  ordres  dans  lesquels 
ils  étaient  admis  (L.  13-19  févr.  1790),  puis  en 
déclarant  éteintes  et  supprimées  toutes  les  asso- 
ciations religieuses  «  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent  »  [L.  18  août  1792).  Il  y  alieu 
de  remarquer  que  ces  deux  lois  n'ont  été  abro- 
gées par  aucune  des  dispositions  législatives  ulté- 
rieures intervenues  jusqu'à  ce  jour. 

9.  Les  articles  organiques  du  Concordat  ne 
parlent  pas  des  congrégations.  Bien  plus,  l'art.  11, 
après  avoir  indiqué  que  les  évêques  pourront,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  sémi- 
naires, porte  :  «  Tous  autres  établissements  ec- 
clésiastiques sont  supprimés  »,  et  les  commentaires 
de  ces  dispositions  donnés  par  Portalis  dans  son 
rapport  sur  les  articles  organiques  prouvent  que 
le  Concordat  respectait  les  principes  posés  par  la 
Révolution  en  cette  matière. 

10.  Quelques  congrégations  s'étant  reformées 
malgré  ces  prescriptions,  un  nouveau  décret  du 
3  messidor  an  XII  intervint  pour  les  dissoudre. 
Tout  en  maintenant  les  règles  antérieures,  ce 
décret  décide  {art.  4)  qu'  «  aucune  agrégation  ou 
association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se 
former  à  l'avenir  sous  prétexte  de  religion,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  formellement  autorisée  par  un 
décret  impérial  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements 
selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans 
cette  agrégation  ou  association  ». 

C'est  le  premier  texte  fixant  les  conditions  dans 
lesquelles  pourront  être  autorisées  les  congréga- 
tions religieuses,  et,  en  conséquence,  depuis 
Tan  XII  jusqu'à  Tannée  1817,  un  décret  ou  une 
ordonnance  royale  a  suffi  pour  leur  conférer  l'exis- 
tence légale.  On  verra  plus  loin  que  les  seules 
congrégations  religieuses  d'hommes  actuellement 
reconnues  ont  été  autorisées  durant  cette  période. 

11.  Ce  mode  d'autorisation  par  décret  a  été 
aboli  par  la  loi  du  2  janvier  1817,  d'après  laquelle 
les  établissements  ecclésiastiques  reconnus  par  la 
loi  peuvent  seuls  acquérir  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux. Cette  loi  proclame  donc  la  nécessité  d'un 
acte  du  législateur  pour  reconnaître  la  capacité 
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civile  à  tout  établissement  ecclésiastique.  C'est 
l'interprétation  qui  lui  a  été  donnée  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  <6  avril  1817  et  qui  a  été 
confirmée  depuis  par  la  doctrine  et  par  une  juris- 
prudence constante.  (Avis  C.  d'Ét.  4  mars  1817, 
9  juillet  183?,  19  avril  183G  et  \Qjuin  1881; 
Cass.  3  juin  1861  et  19  déc.  1864.) 

12.  Congrégations  religieuses  d'hommes.  Les 
textes  précités  forment  l'ensemble  de  la  législation 
demeurée  applicable  aux  congrégations  religieuses 
d'hommes  pendant  tout  le  cours  du  xixe  siècle. 

Depuis  1817,  aucune  loi  n'étant  intervenue  pour 
autoriser  l'établissement  d'une  congrégation  rcli- 
gieure  d'hommes,  les  seules  associations  de  ce 
genre  actuellement  reconnues  sont  celles  dont 
l'existence  a  été  consacrée  par  décret  ou  ordon- 
nance dans  la  période  écoulée  entre  le  décret  du 
3  messidor  au  XII  et  la  loi  du  2  janvier  1817. 

D'après  les  avis  du  Conseil  d'Etat  des  1 6  jan- 
vier et  1er  août  1901,  ces  congrégations,  au 
nombre  de  cinq  et  qui  ont  toutes  leur  siège  à  Paris, 
sont  :  1°  les  Lazaristes  (D.  7  prairial  an  XII  ; 
0.  3  févr.  1816);  2°  les  Missions  étrangères 
(D.  2  germ.  an  XIII ;  0.  2  mars  1815)  ;  3°  les 
Prêtres  de  Saint-Sulpice  (0.  3  avril  1816); 
4°  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  (D.  1 7  mai  s 
1808,  art.  109)  ;  5°  les  Prêtres  du  Saint-Esprit 
(D.  2  germ.  an  XIII;  0.  3  févr.  1816). 

13.  La  question  s'est  également  posée  de  savoir 
si  certaines  associations  religieuses  reconnues 
postérieurement  à  1817  comme  établissements 
d'utilité  publique  et  comme  associations  charita- 
bles destinées  à  l'instruction  primaire  (L.  15  mars 
1850,  art.  31)  pouvaient  être  considérées  comme 
légalement  autorisées.  Cette  question  a  été  résolue 
par  la  négative.  La  jurisprudence  administrative 
est  fixée  en  ce  sens  que  les  ordonnances  ou  dé- 
crets qui  auraient  autorisé  ces  congrégations 
comme  établissements  d'utilité  publique  ne  sau- 
raient avoir  eu  pour  effet  de  leur  conférer  la  per- 
sonnalité civile.  Ces  actes,  qui  rentrent  dans  le 
droit  commun,  ne  peuvent,  en  effet,  conférer  la 
personnalité  civile  à  des  associations  qui,  à  raison 
de  leur  nature  et  de  la  qualité  des  personnes  qui 
les  composent,  sont  régies  par  des  lois  spéciales1. 
{AvisC.  d'Ét.  16  juin  1881,  1er  févr.  1883,  25 
juin  1896  et  16  janv.  1901.) 

Au  surplus,  à  la  suite  du  rejet  par  le  Parle- 
ment des  demandes  en  autorisation  formées  par 
la  plupart  de  ces  associations,  le  Gouvernement 
a  rapporté  les  ordonnances  ou  décrets  qui  les 
avaient  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique.  [D.  9  avril  1903.4 

14 .  Congrégations  religieuses  de  femmes. 
En  ce  qui  coucerne  les  congrégations  religieuses 
de  femmes,  les  dispositions  qui  viennent  d'être 
mentionnées  ont  été  profondément  modifiées  par 
la  législation  ultérieure  relative  à  ces  associations. 
La  loi  du  24  mai  1825  et  le  décret-loi  du  31  jan- 

1.  Un  avis  du  Conseil  d'État  du  14  février  1901  a  décidé,  en 
outre,  que  la  législation  française,  dans  son  ensemble,  étant 
applicable  à  toutes  les  parties  du  territoire  français  et,  par 
suite,  régissant  nécessairement  les  territoires  qui  y  sont  in- 
corporés, sauf  le  cas  exceptionnel  où  des  dérogations  auraient 
été  expressément  stipulées  dans  les  actes  diplomatiques  inter- 
venus au  moment  de  la  cession,  les  associations  religieuses  de 
la  Savoie  ne  sauraient  se  prévaloir  d'autorisations  à  elles  ac- 
cordées par  le  Gouvernement  sarde  avant  l'annexion  de  ce 
pays  à  la  France. 
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vier  1852,  en  facilitant  aux  congrégations  reli- 
gieuses de  femmes  le  moyen  d'obtenir  la  recon- 
naissance légale,  leur  ont  permis  de  prendre  un 
développement  considérable  qui  est  allé  croissant 
jusqu'à  ces  dernières  années. 

D'après  les  dispositions  combinées  de  ces  deux 
textes,  il  n'y  avait,  en  effet,  qu'un  seul  cas  où 
l'intervention  d'une  loi  était  nécessaire  pour  auto- 
riser une  congrégation  religieuse  de  femmes  : 
c'était  celui  d'une  association  formée  postérieure- 
ment à  l'année  1825  et  présentant  des  statuts 
complètement  nouveaux.  Dans  tous  les  autres  cas, 
l'autorisation  était  accordée  par  décret,  qu'il 
s'agît  soit  d'une  congrégation  existant  en  fait 
avant  le  1er  janvier  1825,  soit  d'une  congrégation 
nouvelle  adoptant  des  statuts  déjà  approuvés  par 
le  Conseil  d'Etat  pour  une  autre  congrégation,  soit 
d'un  établissement  dépendant  d'une  congrégation 
déjà  autorisée.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exa- 
men de  cette  réglementation,  le  décret  du  31  mars 
185  2  ayant  été  expressément  abrogé  par  la  loi 
du  1er  juillet  1901,  et  l'étude  de  ce  nouveau 
texte  devant  nous  fournir  l'occasion  de  rappeler 
celles  des  dispositions  de  la  loi  de  1825  qu'il  re- 
produit ou  qui  sont  restées  en  vigueur. 

15.  Le  décret  du  3  messidor  an  XII  (art.  1er  et 
6),  les  décrets  des  18  février  1809  {art.  3)  et 
26  décembre  1810  (art.  3),  ont  expressément  con- 
féré au  Gouvernement  le  droit  de  dissoudre  par 
la  voie  administrative  les  associations  religieuses 
non  autorisées.  (Avis  C.  d'Ét.  4  juill.  1832  et 
19  avril  1836  ;  Cass.  26  févr.  1849  et  9  déc. 
1880;  Trib.  confl.  5,  13,  17  et  20  nov.,  4  et 
22  déc.  1880.)  Ce  droit  a  été  exercé  à  diverses 
reprises  au  cours  du  siècle  dernier.  (Vog.  les  dé- 
crets des  28  juill.  et  14  nov.  1811,  l  ord,  du  25 
déc.  1830,  les  décisions  de  1826,  1831,  1839  et 
1842,  relatives  aux  jésuites,  aux  trappistes  et 
aux  capucins,  et  les  décrets  du  29  mars  1880.) 

CHAP.  II.  —  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES  AUTORISÉES. 
Sect.  1.  —  Autorisation. 

16.  Aux  termes  de  la  loi  du  1er  juillet  1901 
sur  les  associations,  aucune  congrégation  reli- 
gieuse ne  peut  se  former  sans  une  autorisation 
donnée  par  une  loi  qui  dé:ermine  les  conditions 
de  son  fonctionnement.  Elle  ne  peut  fonder  aucun 
nouvel  établissement  qu'en  vertu  d'un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État  (art.  13). 

Un  décret  du  16  août  1901,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution 
de  ladite  loi,  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles 
doivent  être  laites  les  demandes  d'autorisation. 
11  y  a  lieu  de  distinguer  sur  ce  point  entre  les 
congrégations  nouvelles,  pour  lesquelles  une  loi 
est  nécessaire,  et  les  établissements  nouveaux  for- 
més par  une  congrégation  autorisée,  auxquels  l'au- 
torisation peut  être  accordée  par  un  simple  décret. 

17.  Cette  législation  nouvelle  a  été  rendue  exé- 
toire  en  Algérie  par  décret  du  18  septembre  1 90  i . 

ART.   1.           AUTORISATION  DE  CONGREGATIONS 

NOUVELLES. 

18.  Toute  demande  formée  en  vue  d'obtenir 
l'autorisation  de  fonder  une  congrégation  reli- 
gieuse doit  être  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, signée  de  tous  les  fondateurs  et  accompa- 
gnée des  pièces  de  nature  à  justifier  l'identité  des 
signataires.  II  est  donné  récépissé  daté  et  signé 
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awv  Indication  des  pièces  jointes.  [D.  16  août 

1901,  art. 

19.  \  li  demande  doivent  être  joints  :  r  deux 
exemplaires  du  projet  de  statuts  de  La  congréga- 
tion; :  '  Pétai  des  apports  consacres  a  la  fonda- 
tion de  la  congrégation  al  des  ressources  destinées 
I  son  entretien  ;  8°  la  liste  des  personnes  qui,  à 
an  titre  quelconque,  doivent  faire  partie  de  la 
congrégation  et  do  ses  établissements,  avec  indi- 
cation de  leurs  nom,  prénoms,  ;}ge,  lien  de  nais- 
sance et  nationalité.  Si  Tune  de  ces  personnes  a 

(ait  intérieurement  partie  d'une  antre  congréga* 

ti.-u,  il  est  lait  mention  sur  la  liste  du  titre,  de 
l'objet  et  du  siège  de  celte  congrégation,  des  dates 

d'entrée  et  de  sortie  et  du  nom  sous  lequel  la 
personne  y  était  connue. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables 
par  l'un  îles  signataires  de  la  demande  ayant  reçu 
mandat  des  autres  a  cet  effet  [art,  IS). 

20.  Les  projets  de  statuts  contiennent  les 
mêmes  indications  et  engagements  que  ceux  des 
ISSOCilUonS  reconnues  d'utilité  publique  {coy. 
Association»,  sous  reserve  des  dispositions  de 
l'ait  7  de  la  loi  du  24  mai  1820  sur  la  dévolu- 
tion de-*  biens  en  cas  de  dissolution.  (Foy.  plus 
loin  n°  36.)  L'âge,  la  nationalité,  le  stage  et  la 
contribution  pécuniaire  maximum  exigée  à  titre 
de  souscription,  cotisation,  pension  ou  dot,  sont 
indiqués  dans  les  conditions  d'admission  que  doi- 
vent remplir  les  membres  de  la  congrégation. 

Les  statuts  contiennent  en  outre  :  1°  la  sou- 
mission de  la  congrégation  et  de  ses  membres  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire;  2°  l'indication  des 
actes  de  la  vie  civile  que  la  congrégation  pourra 
accomplir  avec  ou  sans  autorisation,  sous  réserve 
de>  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai 
1 S 25  \toy.  nos  56  et  suiv.)  ;  3°  l'indication  de 
la  nature  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  et  la 
fixation  du  chiffre  au-dessus  duquel  les  sommes 
en  caisse  doivent  être  employées  en  valeurs  no- 
minatives et  du  délai  dans  lequel  remploi  devra 
être  fait  (art.  19). 

21.  La  demande  doit  être  accompagnée  d'une 
déclaration  par  laquelle  l'évêque  du  diocèse  s'en- 

_  :  prendre  la  congrégation  et  ses  membres 
sous  sa  juridiction  {art.  20). 

22.  Le  ministre  fait  procéder  à  l'instruction  de 
la  demande,  notamment  en  provoquant  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  dans  laquelle 
est  établie  ou  doit  s'établir  la  congrégation  et  un 
rapport  du  préfet  (art.  2t). 

Après  avoir  consulté  les  ministres  intéressés,  il 
la  soumet  a  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres 
I).  28  nov.  1902),  sous  la  forme  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  l'autorisation  sollicitée  1 . 

23.  En  cas  de  refus  d'autorisation,  la  décision 
est  notifiée  aux  demandeurs  par  les  soins  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  par  la  voie  administrative.  En 

t.  Le  décret  du  16  août  1 90 1  [art.  21)  décidait  que  les  de- 
mandes de  cette  nature  seraient  soumises  au  Parlement  sous 
forme  de  projets  de  loi  tendant  soit  à  accorder,  soit  à  refuser 
l'autoriêation.  Les  inconvénients  de  cette  procédure  législative, 
qui  aurait  pu  aboutir  au  vote  de  lois  négatives  et  à  dos  difli- 
cultés  insoiubles  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  Chambres, 
ont  nécessité  la  modification,  par  un  décret  ultérieur,  de  l'art. 
21  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus.  Les  projets  de  loi  soumis  au 
Parlement  proposent  donc  toujours  une  solution  positive,  c'est- 
a-dire  l'autorisation.  Mais  dans  le  rapport  qui  les  accompagne 
le  Gouvernement  fa  t  connaître  sou  avis  et  demande  le  vote  ou 
le  rejet  du  projet.  Le  rejet  équivaut  à  un  refus  d'autorisation. 
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cas  d'autorisation,  le  dossier  est  retourné  au  pré~ 
fet  du  département  où  la  congrégation  a  son  siège- 
avec  ampliation  de  la  loi  qu'il  est  chargé  de  tranjr 
met  Ire  aux  intéressés.  (D.  1 G  août  190 1 ,  art.  25  J 

ART.    2.    AUTORISATION  D'ÉTABLISSEMENTS 

DÉPENDANT  D'UNE  CONGRÉGATION  AUTORISÉE. 

24.  Toute  congrégation  déjà  régulièrement  auto- 
risée à  fonder  un  ou  plusieurs  établissements  et 
qui  veut  eu  fonder  un  nouveau  doit  présenter  une 
demande  signée  par  les  personnes  chargées  de 
l'administration  ou  de  la  direction  de  la  congré- 
gation. La  demande  est  adressée  au  ministre  de 
[intérieur.  U  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé, 
avec  indication  des  pièces  jointes.  (D.  16  août 
1901,  art.  22.) 

25.  À  la  demande  doivent  être  joints  :  1°  deux 
exemplaires  des  statuts  de  la  congrégation  ;  2°  un 
état  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que 
de  son  passif;  3°  l'état  des  fonds  consacrés  à  la 
fondation  de  rétablissement  et  des  ressources  des- 
tinées à  son  fonctionnement;  4°  la  liste  des  per- 
sonnes qui,  à  un  litre  quelconque,  doivent  faire 
partie  de  l'établissement,  dressée  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  18,  §  3  (voy.  n°  19); 
5°  l'engagement  de  soumettre  l'établissement  et 
ses  membres  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  du  lieu. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables 
par  l'un  des  signataires  de  la  demande  ayant  reçu 
mandat  des  autres  à  cet  effet.  La  demande  doit 
être  accompagnée  d'une  déclaration  par  laquelle 
l'évêque  du  diocèse  où  sera  situé  l'établissement 
s'engage  à  prendre  sous  sa  juridiction  cet  établis- 
sement et  ses  membres  (art.  23). 

28.  Le  ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à 
l'instruction,  notamment  en  provoquant  l'avis  du 
conseil  municipal  de  la  commune  où  l'établisse- 
ment doit  être  ouvert  et  les  rapports  des  préfets, 
tant  du  département  où  la  congrégation  a  son 
siège  que  de  celui  où  doit  se  trouver  l'établisse- 
ment. Le  décret  d'autorisation  règle  les  condi- 
tions spéciales  de  fonctionnement  de  l'établisse- 
ment (art.  24). 

27.  On  doit  considérer  comme  établissement 
congréganiste  distinct  toute  succursale  fondée  par 
la  congrégation,  et  l'on  ne  saurait  prétendre  qu'en 
raison  de  leur  peu  d'importance  certaines  succur- 
sales se  confondent  dans  la  personnalité  de  l'éta- 
blissement principal.  (AvisC.d'Ét.  2\juill.  1880.) 

Ainsi  la  présence  d'un  simple  membre  de  la 
congrégation  dans  une  école  privée  suffit  pour 
constituer  un  établissement  dans  le  sens  prévu 
par  la  loi  (Avis  C.  d'Él.  27  nov.  1849)  ;  et,  dans 
le  cas  de  déclaration  d'ouverture  d'une  école  par 
un  congréganiste,  cette  école,  même  si  elle  fonc- 
tionne dans  un  local  appartenant  à  un  tiers  et 
avec  des  allocations  fournies  par  lui,  n'en  con- 
serve pas  moins  son  caractère  propre  d'établisse- 
ment congréganiste  (Avis  C.  d'Ét.  2'ôjanv.  1902  ; 
Arr.  C.  d'Ét.  19  et  20  juin  1903). 

28.  La  loi  de  1901  n'ayant  rien  modifié  aux 
principes  posés  en  cette  matière  par  la  loi  de 
1825,  la  jurisprudence  antérieure  relative  aux 
conditions  d'ouverture  des  établissements  congré- 
ganistes  a  conservé  toute  sa  valeur. 

La  fondation  d'un  nouvel  établissement  ne  sau- 
rait être  autorisée  notamment  :  1°  si  rétablisse- 
ment ne  justifie  pas  des  ressources  nécessaires 
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pour  garantir  sa  stabilité  (Avis  C.  d'Ét.  31  janv. 
et  24  févr.  1840)  ;  2°  si  les  services  qu'a  rendus 
rétablissement  qui  a  déjà  une  existence  de  t'ait  ou 
qu'est  appelé  à  rendre  rétablissement  qu'il  s'agit 
de  créer  ne  paraissent  pas  suffisants  pour  justifier 
l'autorisation  sollicitée  [Avis  C.  d'Ét.  S  juin  et 
23  mars  1 S 8 2 '  ;  3>  s'il  résulte  de  l'instruction 
que  l'établissement  qu'il  s'agit  de  fonder,  au  lieu 
de  poursuivre  un  but  purement  charitable,  peut 
devenir  une  source  de  bénéfices  pécuniaires  pour 
la  congrégation  (Avis  C.  d'Ét.  21  mars  1888); 
4°  si  la  congrégation  possède  déjà  un  grand  nombre 
d'établissements  dans  le  même  département  (Avis 
C.  d'Ét.  3  août  1882);  5°  si  l'œuvre  en  vue  de 
laquelle  la  congrégation  sollicite  l'autorisation  de 
fonder  une  nouvelle  succursale  peut  recevoir  une 
existence  propre  à  raison  de  la  nature  ou  de  l'ori- 
gine des  ressources  qui  lui  sont  destinées  (Avis 
C.  d'Ét.  5  févr.  1889)  ;  6°  si  la  reconnaissance  de 
l'établissement  est  demandée  en  vue  de  l'installa- 
tion d'écoles  libres,  par  ce  motif  que,  si  la  loi  du 

15  mars  1850  autorise  les  congrégations  reli- 
gieuses à  fonder  et  entretenir  des  écoles  libres, 
le  Gouvernement  ne  saurait,  en  présence  du  prin- 
cipe de  la  neutralité  de  renseignement  primaire 
proclamé  par  notre  législation,  accorder  le  privi- 
lège de  la  personnalité  civile  à  des  établissements 
qui  donnent  un  enseignement  confessionnel  (Avis 
C.  d'Ét.  9  janv.  1884). 

29.  Un  simple  décret  de  tutelle,  c'est-à-dire 
un  décret  autorisant  un  établissement,  dépendant 
d'une  congrégation  religieuse  autorisée,  à  acquérir, 
aliéner  ou  emprunter,  n'a  pu  avoir  pour  effet,  en 
l'absence  des  formalités  exigées  par  la  loi,  de 
conférer  à  cet  établissement  la  personnalité  civile. 
(Avis  C  d'Ét.  13  févr.  1884.) 

30.  En  cas  d'autorisation  d'un  établissement,  le 
dossier  est  transmis  au  préfet  du  département  où 
est  situé  rétablissement,  avec  amplialion  du  dé- 
cret qui  est  notifié  aux  demandeurs.  Avis  de  l'au- 
torisation est  donné  en  outre  par  le  ministre  au 
préfet  du  département  où  la  congrégation  a  son 
siège.  Le  refus  d'autorisation  est  notifié  dans  les 
mêmes  conditions  par  la  voie  administrative.  (D. 

16  août  1901,  art.  25.) 

31.  Le  changement  de  siège  d'une  congréga- 
tion ou  d'un  établissement  constitue  une  modifi- 
cation des  conditions  de  l'autorisation  et  ne  peut, 
dès  lors,  avoir  lieu  qu'après  une  autorisation  nou- 
velle dans  les  formes  exigées  par  la  loi.  Cette  au- 
torisation doit  être  demandée  avant  que  la  trans- 
lation soit  effectuée.  Par  application  de  cette 
règle,  ne  saurait  être  autorisée  une  translation 
opérée  en  fait  avant  que  l'autorisation  ait  été  ré- 
gulièrement sollicitée.  (AvisC.  d'Ét.  h  févr.  1891 .) 

Sect.  2.  —  Dissolution  par  voie  de  révocation 
ou  d'extinction. 

32.  Aux  termes  de  l'art.  13,  §  3,  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901,1a  dissolution  de  la  congrégation 
ou  la  fermeture  de  tout  établissement  peuvent 
être  prononcées  par  décret  rendu  en  conseil  des 
ministres.  Cet  article  est  applicable  non  seule- 
ment aux  établissements  ouverts  en  violation  de 
la  loi  et  dépourvus  de  toute  autorisation,  mais 
encore  à  ceux  régulièrement  autorisés  et  dont  il 
y  a  lieu  de  prescrire  la  dissolution,  soit  par  voie 
de  révocation,  soit  par  voie  (F extinction. 


33.  Une  mesure  de  dissolution  par  voie  de  ré- 
vocation peut  être  prise  contre  une  congrégation 
autorisée  ou  un  de  ses  établissements  pour  cer- 
tains laits  graves  et  notamment  pour  violation  de 
statuts.  Un  décret  du  10  mars  1903  a  prononcé 
la  dissolution  d'un  établissement  congréganiste  à 
la  suite  de  certains  faits  ayant  occasionné  des 
poursuites  judiciaires  et  une  sanction  pénale. 

34.  L'autorisation  peut  être  également  retirée 
sur  la  demande  de  la  congrégation  ou  de  l'établis- 
sement congréganiste,  lorsque  les  ressources  né- 
cessaires pour  continuer  à  subsister  lui  font  défaut, 
ou  en  cas  de  fusion  avec  un  autre  établissement. 
Le  décret  qui  intervient  statue  sur  la  liquidation 
des  biens  de  l'établissement  supprimé. 

35.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  la 
dissolution  d'une  congrégation  reconnue  a  lieu 
d'office  par  suite  des  sujets  de  plainte  qu'elle  a 
donnés  à  l'autorité  supérieure  et  celui  où  elle  est 
provoquée  par  les  membres  mêmes  de  la  congré- 
gation. Dans  ces  deux  cas,  les  intérêts  des  dona- 
teurs, des  créanciers  et  de  la  commune  qui  au- 
rait fait  des  sacrifices  pour  cette  congrégation 
pouvant  être  lésés  par  l'effet  de  sa  dissolution,  il 
est  juste  et  nécessaire  de  les  mettre  en  demeure 
de  se  faire  connaître  en  remplissant  les  formali- 
tés énoncées  dans  la  loi  du  24  mai  1825  (Avis 
C.  d'Ét.  3  oct.  1837)  ;  il  convient  même  de  pu- 
blier la  demande  de  la  congrégation  dans  un 
journal  du  département  (Avis  C.  d'Ét.  1G  févr. 
1822  et  3  oct.  1837). 

36.  L'art.  7  de  la  loi  du  24  mai  1825  prévoit 
le  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison 
religieuse  de  femmes,  et  il  en  détermine  les  con- 
séquences en  ce  qui  concerne  les  biens.  Bien  que 
ce  texte  ne  règle  pas  la  manière  de  constater 
officiellement  cette  extinction,  la  jurisprudence 
administrative,  antérieurement  à  la  loi  de  1901, 
était  déjà  fixée  en  ce  sens  que  c'est  au  chef  de 
l'État  qu'il  appartient  d'apprécier  les  circons- 
tances et  de  statuer  à  cet  égard.  Un  avis  du  Con- 
seil d'État  du  17  février  1832  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  Poitiers  du  29  mai  1 845  portent  qu'il  n'est 
pas  possible  de  déclarer  une  congrégation  éteinte 
tant  qu'il  existe  des  religieuses  de  cet  ordre. 

37.  L'art.  7  de  la  loi  du  24  mai  1825  décidait 
qu'en  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  mai- 
son religieuse  de  femmes,  ou  de  révocation  de 
l'autorisation  qui  lui  aurait  été  accordée,  les 
biens  acquis  par  donation  entre  vifs  ou  par  dis- 
position testamentaire  feraient  retour  aux  dona- 
teurs ou  à  leurs  parents  au  degré  successible, 
ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même  degré. 
Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour  ou 
qui  auraient  été  acquis  à  titre  onéreux,  ils  étaient 
attribués  et  répartis,  moitié  aux  établissements 
ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des  départe- 
ments dans  lesquels  étaient  situés  les  établisse- 
ments éteints.  La  transmission  des  biens  était 
opérée  avec  les  charges  et  obligations  imposées 
aux  précédents  possesseurs. 

Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation,  les 
membres  de  la  congrégation  dissoute  avaient 
droit  à  une  pension  alimentaire  qui  devait  être 
prélevée  :  1°  sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  : 
Ju  subsidiairement  sur  les  biens  acquis  à  titre 
gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  font  retour  aux 
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familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu'après 
l'extinction  deadites  pensions. 

Bien  que  cal  article  n'ait  pasété  expressémenl 
abroge  par  la  loi  du  rr  juillet  1901,  il  y  aurait 
l'uni  désormais,  même  eu  ras  de  dissolution  vo- 
lontaire, de  (aire  application  de  l'art.  îs  de  la- 
dite l"i  qui  règle  If  uiode  de  liquidation  des  biens 

des  congrégations  dissoutes,  [Voy.  nos  86  et  buît.) 

38.  lorsqu'une  congrégation  désire  supprimer 

l'un  île  ses  établissements,  un  même  décret  ne 
peut  a  la  lois  rapporter  le  décret  qui  a  autorisé 
la  eréation  de  cet  établissement  et  permettre  la 
\eute  de  l'immeuble  conventuel  avec  affectation 
il' une  partie  du  prix  au  paiement  des  dettes  cl 
du  surplus  a  l'achat  de  rentes  pour  la  maison- 
Bèn  In  effets  ce  sciait  retirer  la  personnalité  au 
moment  même  où  Ton  autorise  l'accomplissement 
d'actes  de  la  vie  civile  11  con\ienl  de  n'autoriser 
tout  d'abord  que  la  vente  de  l'immeuble  conven- 
tuel rl  le  paiement  des  dettes,  en  ajournant  à  une 
époque  ultérieure  la  décision  relative  au  retrait  de 
la  personnalité  et  a  l'emploi  de  l'actif  disponible. 
\Avit  C.  dit.  3  août  1895  et  G  août  189G.) 

39.  I  ouïes  les  questions  qui  s'élèvent  sur  la 
propriété  des  biens,  a  l'occasion  de  l'application 
de  l'art.  7  précité  de  la  loi  du  ?4  mai  1 82ô ,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  (Avis  C. 

17  fèrr.  1832.) 

40.  Lorsqu'il  existe  entre  une  commune  et 
un  ■  congrégation  religieuse  un  traité  qui  confie 
a  celle  dernière,  pour  un  temps  déterminé,  la 

tion  de  l'école  publique  et  la  jouissance  des 
bâtiments  communaux  affectés  à  son  installation, 
l'arrêté  préfectoral  qui,  pendant  le  cours  du  traité, 
substitue  renseignement  laïque  à  renseignement 
congréganiste,  constitue  un  cas  de  force  majeure 
qui  résout  le  contrat.  En  conséquence,  les  insti- 
tuteurs congréganistes  révoqués  ne  peuvent  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  contre  la  commune 
à  raison  de  cette  résiliation. 

11  en  est  ainsi  lois  même  que  la  commune  a 
provoqué  l'arrêté  préfectoral,  en  émettant  le  vœu 
de  voir  substituer  renseignement  laïque  à  l'en- 
seignemenl  congréganiste.  (Cass.  12  mars  1884.) 

En  cas  de  substitution  d'une  école  laïque  à  une 
école  congréganiste  par  suite  d'un  arrêté  préfec- 
toral, les  héritiers  d'un  testateur,  qui  avait  fait 
un  legs  a  une  commune  sous  condition  de  l'éta- 
blissement d'une  école  congréganiste,  ne  peuvent 
demander  des  dommages  et  intérêts  pour  inexé- 
cution  fies  charges  du  legs.  Ils  ne  peuvent  récla- 
mer  que  la  somme  ou  la  chose  léguée,  l'inexécution 
riant  la  conséquence  d'un  acte  de  l'autorité  dont 
la  commune  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  respon- 
sable, alors  même  qu'elle  aurait  émis  un  vœu  en 
I  t  em  d'une  école  laïque.  (Cass.  19  mars  1884.) 

41.  Congrégations  enseignantes.  La  loi  du 
7  juillet  1904  a  interdit  aux  congrégations  l'en- 
seignement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  en 
France  et  ordonné  la  suppression,  dans  un  délai 
de  dix  ans.  de  toutes  les  congrégations  autorisées 
ayant  en  droit  ou  même  en  fait  l'enseignement 
no  ir  objet  exclusif.  Les  congrégations  autorisées 
a  la  fois  pour  l'enseignement  et  pour  d'autres  ob- 
jets ne  conservent  le  bénéfice  de  l'autorisation  que 
pour  ces  derniers  (art.  1er  de  la  loi). 

Sont  seuls  maintenus  les  noviciats  destinés  à 


recruter  le  personnel  des  écoles  françaises  à  l'é- 
tranger, dans  les  pays  de  protectorat  ou  les  colo- 
nies françaises  (art,  2). 

I-a  liquidation  des  biens  des  congrégations  dis- 
soutes en  vertu  de  la  loi  de  1904  a  lieu  suivant  les 
régies  tracées  par  la  loi  du  24  mai  1825,  art.  7. 
(  Voy.  n°  36  supra.  ) 

Toutefois,  après  le  prélèvement  des  pensions 
prévues  par  la  loi  de  1825,  le  prix  des  biens  ac- 
quis à  litre  onéreux  ou  de  ceux  qui  ne  feraient 
pas  retour  aux  donateurs  ou  aux  héritiers  ou 
ayants  droit  des  donateurs  ou  testateurs,  doit  ser- 
vir à  augmenter  les  subventions  de  l'État  pour 
construction  ou  agrandissement  de  maisons  d'éco- 
les et  à  accorder  des  subsides  pour  location. 

Les  biens  et  valeurs  affectés  aux  services  sco- 
laires dans  les  congrégations  qui  s'adonnent  à  ren- 
seignement et  à  d'autres  objets  sont  dévolus  aux 
autres  services  statutaires  de  la  congrégation. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  doit, 
à  peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le  liqui- 
dateur dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  du  jour 
lixé  pour  la  fermeture  de  l'établissement. 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  pro- 
cède à  la  vente  en  justice  de  tous  les  immeubles 
et  objets  mobiliers  qui  n'auraient  pas  été  repris 
ou  revendiqués,  sauf  exception  pour  les  immeubles 
qui  étaient  affectés,  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  7  juillet  1904,  à  la  retraite  des  membres 
de  la  congrégation  vivants  à  la  date  de  la  promul- 
gation, âgés  ou  invalides,  ou  qui  seront  réservés 
pour  cet  usage  par  le  liquidateur. 

Toute  action  à  raison  de  donations  ou  legs  faits 
aux  communes  et  aux  établissements  publics  à  la 
charge  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'asile  diri- 
gées par  des  congréganistes  sera  déclarée  non 
recevable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les  deux 
ans  à  partir  de  la  même  date.  (L.  1904,  art.  5.) 

La  loi  de  1901  a  été  rendue  exécutoire  en  Al- 
gérie par  décret  du  18  septembre  1904. 
Sect.  3.  —  Fonctionnement.  Régime  intérieur. 

42.  Toute  congrégation  religieuse  autorisée 
doit  tenir  un  état  de  ses  recettes  et  dépenses,  et 
dresser  chaque  année  le  compte  financier  de  l'an- 
née écoulée  et  l'état  inventorié  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles. 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mention- 
nant leur  nom  patronymique,  ainsi  que  le  nom 
sous  lequel  ils  sont  désignés  dans  la  congréga- 
tion, leurs  nationalité,  âge  et  lieu  de  naissance, 
la  date  de  leur  entrée,  doit  se  trouver  au  siège 
de  la  congrégation. 

Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplace- 
ment, sur  toute  réquisition  du  préfet,  à  lui- 
même  ou  à  son  délégué,  les  comptes,  états  et 
listes  ci-dessus  indiqués. 

Sont  passibles  d'une  amende  de  1 6  à  5  000 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  un  an  les  représentants  ou  directeurs  d'une 
congrégation  qui  auront  fait  des  communications 
mensongères  ou  refusé  d'obtempérer  aux  réqui- 
sitions du  préfet  dans  les  cas  prévus  ci-dessus. 
(L.  1er  juill.  1901,  art.  15.) 

Les  congrégations  doivent  inscrire  sur  des  re- 
gistres séparés  les  comptes,  états  et  listes  qu'elles 
sont  obligées  de  tenir  en  vertu  de  l'article  qui 
précède.  (D.  16  août  1901,  art.  2G.) 
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43.  Toute  personne  a  droit  de  prendre  com- 
munication sans  déplacement,  au  secrétariat  de 
la  préfecture  ou  de  la  sous-préfecture,  des  sta- 
tuts et  déclarations  ainsi  que  des  pièces  faisant 
connaître  les  modifications  de  statuts  et  les  chan- 
gements survenus  dans  l'administration  ou  la 
direction.  Elle  peut  même  s'en  faire  délivrer  à 
ses  frais  expédition  ou  extrait. 

Les  déclarations  relatives  aux  changements 
survenus  dans  l'administration  ou  la  direction  de 
la  congrégation  mentionnent  : 

1°  Les  changements  de  personnes  chargées  de 
l'administration  ou  de  la  direction  ; 

2°  Les  nouveaux  établissements  fondés  ; 

3°  Le  changement  d'adresse  dans  la  localité 
où  est  situé  le  siège  social  ; 

4°  Les  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles, 
avec  état  descriptif  en  cas  d'acquisition  et  l'in- 
dication des  prix  d'acquisition  ou  d'aliénatiou. 

Pour  le  département  de  la  Seine,  les  déclara- 
tions et  les  dépôts  de  pièces  annexées  sont  faits 
«à  la  préfecture  de  police. 

Le  récépissé  de  toute  déclaration  contient  Té- 
numération  des  pièces  annexées  ;  il  est  daté  et 
signé  par  le  préfet  ou  son  délégué  ou  par  le  sous- 
préfet. 

Les  modifications  apportées  aux  statuts  et  les 
changements  survenus  dans  l'administration  ou 
la  direction  sont  transcrits  sur  un  registre  tenu 
au  siège  de  la  congrégation  ;  les  dates  des  récé- 
pissés relatifs  aux  modifications  et  changements 
sont  mentionnées  au  registre.  La  présentation  de 
ce  registre  aux  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires, sur  leur  demande,  se  fait,  sans  déplace- 
ment, au  siège  social.  (D.  16  août  1901,  art.  2 
à  G.) 

44.  Les  prescriptions  légales  qui  précèdent  ont 
un  caractère  d'ordre  général  et  s'imposent  aux 
é'ablissements  particuliers  comme  à  l'établisse- 
ment principal  ou  maison-mère. 

Les  droits  du  Gouvernement  pour  être  efficaces 
doivent,  en  effet,  s'exercer  vis-à-vis  de  chaque 
établissement,  car  c'est  surtout  sur  les  maisons 
situées  dans  le  territoire  dont  il  a  la  charge  que 
le  préfet  a  intérêt  à  exercer  son  contrôle  et,  dans 
ce  but,  à  connaître  le  personnel  et  la  situation 
financière. 

Au  surplus,  d'après  une  jurisprudence  que  la 
nouvelle  loi  n'a  pas  modifiée,  puisqu'elle  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  relative  à  la  capacité 
civile  des  congrégations  et  n'en  abroge  également 
aucune,  le  patrimoine  de  chaque  établissement 
est  distinct.  Il  importe  donc  que  ce  soit  le  préfet 
du  département  où  est  situé  chaque  établissement, 
et  non  pas  seulement  celui  du  département  où 
est  l'établissement  principal,  qui  surveille  l'ac- 
croissement et  l'emploi  de  ce  patrimoine. 

Par  voie  de  conséquence,  l'obligation  de  tenir 
les  registres  prévus  par  la  loi  s'impose  à  tout 
établissement  congréganiste  régulièrement  auto- 
risé, et,  en  raison  de  la  nature  même  des  ins- 
criptions qui  doivent  y  être  faites,  ces  registres 
peuvent  être  ramenés  au  nombre  de  deux  : 

L'un  contenant  les  changements  dans  l'admi- 
nistration ou  direction  et  la  liste  du  personnel 
avec  les  mutations  survenues  ; 

L'autre  contenant  l'état  des  recettes  et  dé- 


penses, le  compte  financier  et  l'état  inventorié 
des  biens.  {Cire.  min.  1G  févr.  1903.) 

45.  Dans  tout  établissement  d'enseignement 
privé  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  relevant  ou  non 
d'une  association  ou  d'une  congrégation,  il  doit 
être  tenu  un  registre  spécial  destiné  à  recevoir 
les  noms,  prénoms,  nationalité,  date  et  lieu  de 
naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indication 
des  emplois  qu'ils  occupaient  précédemment  et 
des  lieux  où  ils  ont  résidé,  ainsi  que  la  nature  et 
la  date  des  diplômes  dont  ils  sont  pourvus. 

Le  registre  est  représenté  sans  déplacement 
aux  autorités  administratives,  académiques  ou 
judiciaires,  sur  toute  réquisition  de  leur  part.  (D. 
16  ao<^1901,  art.  29;  Cire.  min.  21  oct.  1901.) 

46.  Les  registres  prévus  aux  art.  6  et  2 G  du 
règlement  d'administration  publique  du  16  août 
1901  sont  cotés  par  première  et  par  dernière  et 
paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  préfet  ou  son 
délégué  ou  par  le  sous-préfet,  et  le  registre  prévu 
à  l'art.  29  par  l'inspecteur  d'académie  ou  son  dé- 
légué. Les  inscriptions  sont  faites  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  iart.  31). 

47.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d  État, 
une  congrégation  religieuse  ne  constitue  pas  une 
personne  morale  unique  ayant  un  patrimoine  col- 
lectif qui  serait  commun  à  tous  les  établissements 
dépendant  de  cette  congrégation  ;  chacun  des  éta- 
blissements dûment  autorisés  possède  la  person- 
nalité civile  et  un  patrimoine  distinct.  En  consé- 
quence, dans  les  actes  de  la  vie  civile,  chaque 
établissement  particulier  doit  être  représenté,  non 
par  le  supérieur  général  de  la  congrégation,  mais 
par  le  supérieur  local,  préalablement  autorisé  par 
son  conseil  d'administration.  (Avis  C.  d'Ét.  4  juin 
1891.) 

48.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  con- 
grégation doit  émettre  son  avis  sur  toutes  les  de- 
mandes adressées  au  Gouvernement;  il  se  com- 
pose ordinairement  du  supérieur  qui  le  préside  et 
de  plusieurs  conseillers  nommés  conformément  aux 
statuts. 

49.  Aux  termes  du  décret  du  18  février  1809, 
les  congrégations  religieuses  de  femmes  peuvent 
avoir  des  noviciats,  en  se  conformant  aux  règles 
établies  à  ce  sujet  par  leurs  statuts.  Les  élèves  ou 
novices  ne  peuvent  contracter  des  vœux  si  elles 
n'ont  seize  ans  accomplis.  Les  vœux  des  novices 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  être 
que  pour  un  an.  Les  novices  sont  tenues  de  pré- 
senter les  consentements  demandés  pour  contrac- 
ter mariage  par  les  art.  148,  149,  150,  159  et 
160  du  Gode  civil.  A  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  ces 
novices  peuvent  s'engager  pour  cinq  ans.  (D. 
18  févr.  1809,  art.  G,  7  et  S.) 

50.  Les  lois  civiles  ne  reconnaissant  pas  les 
vœux  perpétuels,  les  statuts  aux  termes  desquels 
les  membres  d'une  congrégation  devraient  se  lier 
par  des  vœux  de  cette  nature  ne  sauraient  rece- 
voir l'approbation  légale.  (Aris  C.  d'Ét.  13  août 
18 et  15  oct.  1841.) 

51.  Lorsque  le  règlement  intérieur  d'une  con- 
grégation religieuse  autorise  certains  dignitaires  à 
prononcer  l'exclusion  d'un  des  membres  de  la 
communauté,  les  tribunaux  ne  peuvent  contrôler 
l'exercice  de  ce  pouvoir,  s'il  est  d'ailleurs  établi 
que  cette  décision  n'a  point  été  prise,  comme  le 
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gouttai  la  personne  expulsée,  pour  exonérer  la 
congrégation  de  lui  donner  des  soins  en  étal  de 
inukuiir,  et  bJ  cotte  mesure  n'est  point  entachée 
dedol  on  de  fraude.  [Coss,  15  juill,  1981.) 
S2i  Dos  doutes  se  sont  élevés  sur  la  question 
savoir  si  les  congrégations  religieuses  peuvent 
plaider  devant  les  tribuuani  sans  y  être  autori- 
sé s.  i  f  Conseil  d'Etat,  revotant  sur  l'opinion  qu'il 
avait  émise  dans  Bes  séanees  des  23  juillet  1839 
1 A  2 1  mai  1841 ,  à  déclaré,  dans  son  avis  du  (>  juil- 
let 1864,  qui  a  fixé  définitivement  la  jurispru- 
denc  1,  que  les  eongrégatious  n'ont  pas  besoin, 

pour  OSter  en  justice,  d'un.'  autorisation  du  eon- 

seil  de  préfecture. 

53.  Les  conventions  passées  outre  les  congré- 
gations ou  leurs  établissements  et  les  communes 
ou  les  commissions  administratives  des  hospices 

ne  deviennent  définitives  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées. SUT  l'avis  du  préfet,  par  le  ministre  de 
l'intérieur.  [Instr.  min.  Sfévr.  1823,  2ô  sept. 
1888  ci  26  Mjpl.  1839.) 

Sect.  4.  -     Administration  des  biens  des 
congrégations  religieuses  autorisées. 

54.  Les  biens  et  revenus  des  congrégations  reli- 
_  nses,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  pos- 
sédés et  régis  conformément  au  Gode  civil.  (D.  18 
févr.  1809,  art.  14  ;  Arts  c.  d'Ét.  23  juill. 
1839.) 

55.  Toutefois,  en  ce  qui  regarde  la  gestion  de 
leurs  biens,  les  congrégations  ne  sont  pas  com- 
plètement assimilé  s  aux  fabriques,  aux  commu- 
ii'  -,  ;,u\  hospices  et  aux  autres  établissements 
publics.  D'après  les  avis  du  Conseil  d'État  des 
13  janvier  1845  et  6  juillet  18(54,  elles  demeu- 
rent libres  de  faire  tous  les  actes  pour  lesquels 
une  disposition  légale  ou  réglementaire  n'a  point 
expressément  exigé  l'autorisation  du  Gouverne- 
iii ut  :  ainsi  elles  peuvent  administrer  leurs  biens, 
employer  leurs  fonds  à  la  construction  de  bâti- 
ments ou  a  la  réparation  de  leurs  immeubles, 
tenir  leur  comptabilité  comme  elles  le  jugent  con- 
venable. 

56.  Aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1825  et  de 
l'ordonnance  du  14  janvier  1831,  les  actes  qui 
doivent  être  soumis  a  l'autorisation  gouvernemen- 
tal sont  les  acquisitions  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, les  emprunts,  les  aliénations,  les  échanges, 
les  achats  et  transferts  d'inscriptions  de  rentes  sur 
l'Etat,  les  cessions  ou  transports,  les  constitutions 
de  rentes  mu-  particuliers  et  les  transactions. 

57.  'in  a  vu  plus  haut (voy. ,  n° 47) que  d'après 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  une  congréga- 
tion religieuse  ne  constitue  pas  une  personne  mo- 
rale unique  ayant  un  patrimoine  collectif  qui  se- 
rait commun  a  tous  les  établissements  dépendant 
de  cette  congrégation.  En  conséquence,  rétablis- 
sement principal  ou  maison-mère  ne  peut  pas  dis- 
poser des  biens  régulièrement  acquis  ou  possédés 
par  un  établissement  dûment  autorisé.  Toutefois, 
l'établissement  principal  peut  être  autorisé  à  dis- 
poser des  biens  qui  lui  appartiennent  en  propre 
pour  les  besoins  des  établissements  particuliers 
légalement  reconnus.  [Avis  C.  d'Ét.  4  juin  1891.) 

58.  I  mis  les  actes  de  la  vie  civile  soumis  à  l'au- 
torisation  gouvernementale,  accomplis  à  l'étranger 
par  une  congrégation  reconnue  et  ayant  son  siège 
en  France,  doivent  être  autorisés  comme  ceux  ac- 


complis dans  la  métropole.  (Avis  C.  d'Ét  12  mai 
1896,  24  nor.  1897.) 

MIT.    I.           ACQUISITIONS  A  T1TKE  GRATUIT 

OU  ONÉREUX, 

59.  Les  congrégations  religieuses  ou  leurs  éta- 
blissements ne  peuvent  accepter  des  dons  et  legs 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  (C.  civ. 
art.  910  c!  937  ;  L.  2  janv.  1817,  art.  Ier;  O. 
2  avril  1817,  art.  1er  et  3  ;  L.  4  fêvr.  1901, 
art.  (5.) 

60.  D'autre  part,  les  libéralités  faites  au  profit  de 
congrégations  religieuses  de  femmes  sont  assujet- 
ties a  des  restrictions  importantes  qui  les  placent, 
sons  ce  rapport,  dans  une  position  exceptionnelle. 

Ainsi,  suivant  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai 
1825,  ces  congrégations  ne  peuvent  accepter  que 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  ont  été 
donnés  ou  légués  a.  titre  particulier  seulement. 
Elles  ne  sauraient  donc  être  autorisées  à  recevoir 
un  legs  universel  ou  à  titre  universel.  (Avis  C. 
d'Ét.  5  juill.  1833  et  11  juill.  1838  ;  C.  Lyon 
22  mars  1843  ;  C.  Caen  31  mars  1846  ;  C. 
Montpellier  3  mars  1853.) 

61.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  même  loi, 
nulle  personne  faisant  partie  d'un  établissement 
reconnu  ne  peut  disposer  par  acte  entre  vifs  ou 
par  testament,  soit  en  faveur  de  cet  établissement, 
soit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du 
quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs 
n'excède  pas  la  somme  de  10  000  fr.  Néanmoins, 
cette  prohibition  n'est  pas  applicable  en  ce  qui 
concerne  les  membres  de  l'établissement,  lorsque 
la  légataire  ou  donataire  est  héritière  en  ligne  di- 
recte de  la  testatrice  ou  donatrice. 

62.  Sous  la  réserve  formulée  par  cet  article, 
chaque  religieuse  conserve  la  propriété  et  l'admi- 
nistration des  biens  qui  lui  appartiennent  et  de 
ceux  qui  pourraient  lui  survenir  par  succession  ou 
autrement  ;  et  elle  peut  en  disposer  conformément 
aux  lois.  (D.  ISJérr.  1809,  art.  9;  Avis  C.  d'Ét. 
7  sept.  1849,  27  juin  et  11  déc.  1850.)  Par  ap- 
plication de  cette  règle,  il  a  été  décidé  que  les 
religieuses  ne  pouvaient  céder  à  la  congrégation 
l'usufruit  de  leurs  biens,  parce  que,  aux  termes 
de  l'art.  578  du  Code  civil,  l'usufruit  entraîne 
l'administration  dont  elles  ne  doivent  pas  se  des- 
saisir. {Avis  C.  d'Ét.  31  mars  18  46.) 

63.  Les  donations  entre  vifs  faites  aux  congré- 
gations ou  à  leurs  établissements  restent  soumises 
aux  règles  générales  de  la  législation  et  de  la  ju- 
risprudence. On  ne  pourrait  dès  lors  approuver 
dans  les  actes  notariés  qui  doivent  les  constater 
(Avis  C.  d'Ét  4  juin  1840)  :  les  réserves  d'usu- 
fruit en  faveur  du  donateur  (0.  1 4  janvier  1831, 
art.  4)  ;  les  clauses  contenant  une  substitution 
(C.  civ.,  art.  896)  ;  les  stipulations  qui  interdisent 
le  remboursement  des  rentes,  l'aliénation  des  im- 
meubles (C.  civ.,  art.  530,  191  1  et  1598),  ou 
celles  qui  accordent  un  droit  de  retour  à  d'autres 
qu'au  donateur  (C.  civ.,  art.  951),  sauf  le  cas 
prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  du  24  mai  1825  (voy. 
n°  37). 

64.  Les  dots  fournies  en  numéraire  par  les 
membres  de  la  congrégation  au  moment  de  leur 
entrée,  ou  par  leurs  parents,  peuvent  être  reçues, 
sans  aucune  autorisation,  par  la  congrégation, 
qui  s'engage,  en  échange,  à  les  loger,  les  nourrir 
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et  les  vêtir  pendant  leur  vie.  Les  actes  rédigés  à 
cet  effet  présentent  les  caractères  d'un  contrat 
commutatif  à  titre  onéreux,  et  non  ceux  d'una 
donation.  (Instr.  Enregistrement,  n°  1661,  §4  5 
Décis.  min.  11  févr.  1S43;  C.  Agen  22  mars 
et  \2  juill.  1836  ;  C.  Lyon  8  mai  1844.) 

Cependant,  si  la  dot  était  payée  au  moyen  d'un 
immeuble,  ou  s'il  était  démontré  qu'elle  constitue 
une  douation  déguisée,  l'autorisation  du  Gouver- 
nement serait  indispensable.  (Ord.  spéciales  sur 
des  dots  de  cette  nature  18  mai  1839  et  18  oct. 
1841;  Avis  C.  d'Ét.  12  oct.  et  9  nov.  1847.) 

65.  Avant  d'autoriser  une  congrégation  à  ac- 
quérir un  immeuble,  il  y  a  lieu  de  s'assurer  si 
cet  immeuble  est  destiné  à  un  usage  conforme 
aux  statuts  de  la  congrégation.  (Avis  C.  d'Ét.  3 
mai  1881,  18  nov.  1891.) 

66.  Ainsi  des  legs  faits  à  charge  de  distri- 
bution de  secours  de  loyers  ou  de  secours  à  do- 
micile ne  peuvent  être  autorisés,  lorsque  les  sta- 
tuts de  Ja  congrégation  légataire  ne  permettent 
pas  des  distributions  de  secours  de  cette  nature. 
[Avis  C.  d'Ét.  29  janv.  1890.) 

67.  Les  libéralités  faites  aux  établissements 
particuliers  d'une  congrégation  doivent  être  accep- 
tées par  le  représentant  de  l'établissement  léga- 
taire, chaque  établissement  ayant  un  patrimoine 
propre  et  une  personnalité  civile  distincte.  (Avis 
C.  d'Ét.  4  juin  1891.) 

68.  On  ne  saurait,  en  présence  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  24  mai  1825,  distinguer  entre  les  éta- 
blissements qui,  à  raison  de  leur  importance,  ne 
pourraient  accepter  aucune  libéralité  avant  d'avoir 
obtenu  leur  reconnaissance  préalable,  et  ceux  qui, 
moins  importants,  se  confondraient  dans  la  per- 
sonnalité des  congrégations  elles-mêmes,  lesquelles 
accepteraient,  à  leur  place,  les  libéralités  faites 
en  leur  faveur.  Une  pareille  distinction  aurait  l'in- 
convénient de  reconnaître  l'existence  d'une  pos- 
session collective  commune  à  tous  les  établisse- 
ments d'une  même  congrégation  et  de  faciliter 
ainsi  aux  congrégations  le  moyen  de  s'étendre 
indéfiniment  et  d'échapper  aux  prescriptions  de 
la  loi. 

69.  Chaque  établissement  autorisé  ayant  son 
patrimoine  propre,  les  libéralités  qui  lui  sont  faites 
doivent  être  converties  en  rentes  immatriculées 
non  pas  au  nom  de  la  congrégation,  mais  au  nom 
de  l'établissement  particulier.  (Avis  C.  d'Ét.  18 
févr.  et  21  juill.  1880  et  17  janv.  1881.) 

70.  Avant  d'autoriser  un  établissement  religieux 
légalement  reconnu  à  accepter  un  legs  ou  une 
donation,  il  est  nécessaire  que  cet  établissement 
fournisse  la  preuve,  soit  qu'il  a  acquitté  les  droits 
établis  par  la  loi  du  16  avril  1895,  soit  qu'il  en 
a  été  exonéré  par  décret  spécial  conformément  à 
l'art.  3,  §  3,  de  ladite  loi.  (Voy.  n°  101  ;  Avis  C. 
d'Ét.  29  avril  1896,  16  déc.  1897.) 

71.  Les  immeubles  qui  font  l'objet  d'une  dona- 
tion ou  d'un  legs  en  faveur  d'une  congrégation  et 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à  son  fonctionne- 
ment doivent  être  aliénés  dans  la  forme  prescrite 
par  le,  décret  d'autorisation  et  convertis  en  rentes 
sur  l'État. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  à  moins  de  circonstances  ex- 
ceptionnelles, d'autoriser  une  congrégation  à  con- 


server en  nature  les  immeubles  qui  font  l'objet 
d'une  libéralité.  (Avis  C.  dÉt.  4  juin  1889.) 

72.  Sont  nuls  tous  actes  entre  vifs  ou  testa- 
mentaires, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  accomplis 
soit  directement,  soit  par  personne  interposée,  ou 
toute  autre  voie  indirecte,  ayant  pour  objet  de 
permettre  aux  associations  légalement  ou  illégale- 
ment formées  de  se  soustraire  aux  dispositions 
des  art.  2,  6,  9,  11,  13,  14  et  16  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901.  (Voy.  Association.) 

Sont  légalement  présumées  personnes  interpo- 
sées au  profit  des  congrégations  religieuses,  mais 
sous  réserve  de  la  preuve  contraire  : 

1°  Les  associés  à  qui  ont  été  consenties  des 
ventes  ou  fait  des  dons  ou  legs,  à  moins,  s'il 
s'agit  de  dons  ou  legs,  que  le  bénéficiaire  ne  soit 
l'héritier  en  ligne  directe  du  disposant  ; 

2°  L'associé  ou  la  société  civile  ou  commerciale 
composée  en  tout  ou  partie  de  membres  de  la  con- 
grégation, propriétaire  de  tout  immeuble  occupé 
par  l'association  ; 

3°  Le  propriétaire  de  tout  immeublé  occupé  par 
l'association,  après  qu'elle  aura  été  déclarée  illi- 
cite. 

La  nullité  peut  être  prononcée  soit  à  la  dili- 
gence du  ministère  public,  soit  à  la  requête  de 
tout  intéressé.  (L.  1er  juill.  1901,  art.  17.) 

ART.  2.  —  EMPRUNTS. 

73.  Comme  les  acquisitions  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  les  emprunts  contractés  par  les  congré- 
gations ou  leurs  établissements  doivent  être  préa- 
lablement soumis  à  l'approbation  gouvernemen- 
tale. 

74.  Un  emprunt  ne  saurait  être  autorisé  : 

1°  Si  l'établissement  de  la  congrégation  aux 
besoins  duquel  le  produit  doit  être  employé  n'a 
pas  été  régulièrement  reconnu  (Avis  C.  d'Ét.  13 
juill.  1880)  ; 

2°  Si  l'opération  est  faite  dans  un  but  non  prévu 
par  le  décret  d'autorisation  de  l'établissement  con- 
gréganiste  ou  par  les  statuts  de  la  congrégation 
(Avis  C.  d'Ét.  18  janv.  1888); 

3°  Si  la  congrégation  peut  faire  face  aux  dé- 
penses projetées  au  moyen  d'autres  ressources  : 
par  exemple,  au  moyen  de  l'aliénation  d'une  par- 
tie improductive  de  sa  dotation,  ou  au  moyen  de 
l'aliénation  d'une  partie  de  ses  immeubles,  même 
productifs,  lorsque  la  congrégation  possède  un 
grand  nombre  d'immeubles.  (Avis  C.  d'Ét.  21 
oct.  1890  et  2  mai  1893.) 

75.  11  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande 
d'emprunt  lorsque  les  dépenses  auxquelles  doit 
pourvoir  le  produit  ont  déjà  été  engagées.  L'auto- 
risation d'emprunter  dans  ces  conditions  aurait 
pour  résultat  de  rendre  illusoire  le  droit  de  con- 
trôle qui  appartient  au  Gouvernement.  (Avis  C. 
d'Ét.  6  oct.  1880,  21  déc.  1881,  29  oct.  1890.) 

76.  L'établissement  principal  d'une  congréga- 
tion peut  être  autorisé  à  emprunter,  en  son  nom, 
pour  les  besoins  des  établissements  particuliers 
légalement  reconnus.  (Avis  C.  d'Ét.  4  juin  1 891 .) 

ART.  3.           ALIÉNATIONS,  ETC. 

77.  Les  règles  générales  de  droit  et  de  juris- 
prudence qui  précèdent  sont  également  applicables 
aux  aliénations,  cessions,  échanges  et  à  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  des  congrégations  qui  sont 
soumis  à  l'autorisation  du  Gouvernement. 
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78.  Chique  préfet  doit  consigner  par  ordre  de 
date  bot  un  registre  spécial  tontes  les  autorisa- 
tions tutelle  ou  autres  qu'il  est  charge  do  no- 
Hfef  et,  quand  ces  autorisations  sont  données 
ions  sa  surTeillance  el  son  contrôle,  il  doit  y 
aientionnef  expressément  la  suite  quelles  oui 
reçue  i>  in  août  1901,  art,  27;  Wrc.  min. 
-.'5  noo.  1901.) 

CBAP.  III.        CONGREGATIONS  RELIGIEUSES 
NON  AUTORISÉES. 
Sect.  1.  -    Ouverture  illégale.  Sauotions. 
Dissolution. 

79  Uix  termes  de  l'art,  16  de  la  loi  du  1er  juil- 
i<-i  1901,  toute  congrégation  formée  sans  autori- 
sation sera  d  iclarée  Illicite. 

Coin  qui  en  auraient  fait  partie  seront  punis 
d'une  ;i m «■  it ti**  de  seize  b  cinq  mille  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  a  un  an. 

La  peine  applicable  aux  fondateurs  ou  adminis- 
trateurs sera  portée  au  double. 

80.  Cet  article  a  été  complété  par  la  loi  du 
i  décembre  1902,  d'après  laquelle  sont  passibles 
des  mêmes  peines  : 

i°  Tous  individus  qui,  sansétre  munis  do  l'au- 
torisation exigée  par  Tari.  13,  g  2,  do  la  loi  du 
rr  juillet  1901,  auront  ouvert  ou  dirige  un  éta- 
blissement congréganiste,  de  quelque  nature  qu'il 
S'il,  que  eot  établissement  appartienne  à  la  eon- 
-  -  .lion  OU  B  des  tiers.  <j n "i  1  comprenne  un  ou 
plusieurs  congréganistes  ; 

2°  Tous  ceux  qui  auraient  continué  à  faire 
partie  d'un  établissement  dont  la  fermeture  aura 
etc  ordonnée  conformément  à  l'art.  13,  l  3  ; 

3°  Tous  ceux  qui  auront  favorisé  l'organisation 
OU  le  fonctionnement  d'un  établissement  visé  par 
i<'  présent  article  en  consentant  l'usage  d'un  local 
dont  ils  disposent. 

81.  Les  actions  en  nullité  ou  en  dissolution 
l  innées  d'oilice  par  le  ministère  publie  en  vertu 
de  la  loi  du  V  T  juillet  1901  sont  introduites  au 
moyen  d'une  assignation  donnée  à  ceux  qui  sont 
chargés  deja  direction  ou  de  l'administration  de 
la  congrégation.  [D.  1G  août  1901,  art.  28.) 

82.  Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  directement, 
soit  par  personne  interposée,  un  établissement 
d'enseignement  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ni  à 
y  donner  l'enseignement  s'il  appartient  à  une  con- 
grégation religieuse  non  autorisée. 

Les  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende 
de  seize  à  cinq  mille  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  »i\  jours  à  un  an.  La  fermeture  de  l'éta- 
blissement pourra  en  outre  être  prononcée  par 
le  jugement  de  condamnation.  (L.  iorjuill.  1901, 
art.  14.) 

83.  Pour  permettre  à  l'autorité  administrative 
d'exercer  le  contrôle  que  nécessite  l'observation 
de  cette  règle,  les  administrateurs  de  tout  éta- 
blissement d'enseignement  privé,  de  quelque  ordre 
qu'il  soit,  relevant  ou  non  d'une  association  ou 
d'une  congrégation,  doivent  tenir  un  registre  spé- 
cial destiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms,  natio- 
nalité, date  et  lieu  de  naissance  des  maîtres  et 
employés,  l'indication  des  emplois  qu'ils  occu- 
paient précédemment  et  des  lijux  où  ils  ont  ré- 
sidé, ainsi  que  la  nature  et  la  date  des  diplômes 
dont  ils  sont  pourvus.  Ce  registre  est  représenté, 
sans  déplacement,  aux  autorités  administratives, 


académiques  ou  judiciaires,  sur  toute  réquisition 
de  leur  part.  (/>.  16  août  1901,  art.  29;  Cire, 
min.  21  oc*.  1901.) 

84.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  1er  juil- 
let 1901,  les  congrégations  existant  au  moment 
de  la  promulgation  de  ladite  loi,  qui  n'avaient  pas 
été  antérieurement  autorisées  ou  reconnues,  ont 
dû,  dans  le  délai  de  trois  mois,  justilier  qu'elles 
avaient  fait  les  diligences  nécessaires  pour  se  con- 
former a  ses  prescriptions. 

A  défaut  de  celle  justification,  elles  ont  été  ré- 
putées dissoutes  de  plein  droit,  lien  est  de  même 
de  celles  auxquelles  l'autorisation  a  été  refusée. 

85.  L'art.  16  de  la  loi  du  lor  juillet  1901,  aux 
termes  duquel  «  toute  congrégation  formée  sans 
autorisation  sera  déclarée  illicite  »,  entraîne,  dans 
la  généralité  de  sa  rédaction,  toutes  les  congré- 
gations non  autorisées,  quelle  que  soit  l'époque 
de  leur  formation,  c'est-à-dire  aussi  bien  les  con- 
grégations non  autorisées  avant  la  loi  de  1901  et 
ne  s'étant  pas  conformées  à  ses  prescriptions,  que 
les  congrégations  formées  sans  autorisation,  pos- 
térieurement à  ladite  loi. 

La  seule  différence  à  faire  entre  ces  deux  caté- 
gories, c'est  que  pour  les  premières  le  délit  n'a 
pu  commencer  que  trois  mois  après  la  promulga- 
tion, en  raison  du  délai  imparti  par  l'art.  18  pré- 
cité, tandis  que  les  secondes  se  trouvent  immé- 
diatement en  état  de  délit.  11  en  résulte  qu'une 
congrégation  non  autorisée,  existant  antérieure- 
ment à  la  loi  de  1901,  s'est  trouvée  dissoute  de 
plein  droit,  trois  mois  après  la  promulgation  de 
cette  loi,  et  que  sa  continuation  de  fait  constitue 
une  formation  nouvelle.  (Cass.  6  nov.  1902.) 
Sect.  2.  —  Liquidation  des  biens. 

86.  En  raison  des  dispositions  qui  précèdent,  la 
loi  de  1901  a  dû  régler  le  mode  de  liquidation  des 
biens  des  congrégations  dissoutes.  Elle  l'a  fait 
comme  suit  : 

La  liquidation  des  biens  des  congrégations  ré- 
putées dissoutes  de  plein  droit  a  lieu  en  justice. 
Le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public, 
nomme,  pour  y  procéder,  un  liquidateur  qui  a, 
pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation,  tous  les 
pouvoirs  d'un  administrateur-séquestre. 

Le  jugement  ordonnant  la  liquidation  est  rendu 
public  dans  la  forme  prescrite  pour  les  annonces 
légales. 

Les  biens  et  valeurs  appartenant  aux  membres 
de  la  congrégation  antérieurement  à  leur  entrée 
dans  la  congrégation,  ou  qui  leur  seraient  échus 
depuis,  soit  par  succession  ab  intestat  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale,  soit  par  donation  ou  legs  en 
ligne  directe,  leur  sont  restitués. 

Les  dons  et  legs  qui  leur  auraient  été  faits  au- 
trement qu'en  ligne  directe  peuvent  être  égale- 
ment revendiqués,  mais  à  charge  par  les  bénéfi- 
ciaires de  faire  la  preuve  qu'ils  n'ont  pas  été  les 
personnes  interposées  prévues  par  l'art.  17. 

Les  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gratuit  et 
qui  n'auraient  pas  été  spécialement  affectés  par 
l'acte  de  libéralité  à  une  œuvre  d'assistance  peu- 
vent être  revendiqués  par  le  donateur,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  droit,  ou  par  les  héritiers  ou  ayants 
droit  du  testateur,  sans  qu'il  puisse  leur  être  op- 
posé aucune  prescription  pour  le  temps  écoulé 
avant  le  jugement  prononçant  la  liquidation. 
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Si  les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  lé- 
gués en  vue  de  gratifier  non  les  congréganistes, 
mais  de  pourvoir  à  une  œuvre  d'assistance,  ils  ne 
peuvent  être  revendiqués  qu'à  charge  de  pour- 
voir à  l'accomplissement  du  but  assigné  à  la  libé- 
ralité. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  doit, 
à  peine  de  forclusion,  être  formée  contre  le  liqui- 
dateur dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
publication  du  jugement.  Les  jugements  rendus 
contradictoirement  avec  le  liquidateur,  et  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sont  opposables 
à  tous  les  intéressés. 

Le  tribunal  qui  a  nommé  le  liquidateur  est  seul 
compétent  pour  connaître,  eu  matière  civile,  de 
toute  action  formée  par  le  liquidateur  ou  contre 
lui.  (L.  17  juill.  1903.) 

Passé  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation du  jugement,  le  liquidateur  procède  à  la 
vente  en  justice,  suivant  les  formes  prescrites 
pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  de  tous  les 
immeubles  qui  n'auraient  pas  été  revendiqués  ou 
qui  ne  seraient  pas  affectés  à  une  œuvre  d'assis- 
tance. 

Le  produit  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les 
valeurs  mobilières,  doit  être  déposé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

L'entretien  des  pauvres  hospitalisés  est,  jus- 
qu'à l'achèvement  de  la  liquidation,  considéré 
comme  frais  privilégiés  de  liquidation. 

S'il  n'y  a  pas  de  contestation  ou  lorsque  toutes 
les  actions  formées  dans  le  délai  prescrit  ont  été 
jugées,  l'actif  net  est  réparti  entre  les  ayants 
droit.  (L.  1er  juill.  1901,  art.  18.) 

87.  Ce  même  article  prévoit,  pour  assurer  l'ap- 
plication de  ses  dispositions,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  qui  est  intervenu  à  la  date 
du  16  août  1901  (second  décret  du  16  août  1901). 
Il  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Le  ministère  public  assure,  dans  l'arrondisse- 
ment où  siège  le  tribunal,  ainsi  que  dans  chacun 
des  arrondissements  où  sont  situés  des  établisse- 
ments de  la  congrégation,  la  publicité  du  jugement 
qui  a  nommé  le  liquidateur.  (Second  décret  du 
16  août  1901,  art.  1er.) 

88.  Le  greffier  du  tribunal  adresse  sur-le-champ, 
au  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  la  congré- 
gation dissoute  a  son  siège  et  aux  juges  de  paix 
des  cantons  dans  lesquels  sont  situés  les  établis- 
sements de  cette  congrégation,  avis  de  la  disposi- 
tion du  jugement  si  l'apposition  des  scellés  a  été 
ordonnée.  Les  juges  de  paix  y  procèdent  sans  re- 
tard {art.  2). 

89.  Dans  les  trois  jours,  le  liquidateur  requiert 
la  levée  des  scellés  et  procède  à  l'inventaire  des 
biens. 

Dans  la  quinzaine  de  son  entrée  en  fonctions, 
le  liquidateur  est  tenu  de  remettre,  au  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  congrégation  a  son  siège,  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la  congrégation 
dissoute.  Un  double  est  en  même  temps  adressé 
au  directeur  des  domaines  du  département  dans 
lequel  est  située  la  congrégation. 

S'il  n'a  pas  été  possible  au  liquidateur  de  re- 
mettre le  mémoire  dans  le  délai  prescrit,  il  fait 
connaître  au  procureur  de  la  Pépublique  et  au 


directeur  des  domaines  les  causes  du  retard 
(art.  3). 

90.  Lorsque  les  deniers  détenus  par  la  congré- 
gation dissoute  ne  peuvent  suffire  immédiatement 
aux  frais  du  jugement  nommant  le  liquidateur,  de 
l'insertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d'ap- 
position de  scellés,  l'avance  de  ces  frais  est  faite 
par  le  Trésor  public.  Ils  sont  payés,  taxés  et 
recouvrés  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
121  du  décret  du  18  juin  1811  (art.  4). 

91.  Le  liquidateur  dépose  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  le  produit  des  ventes  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  réalisation.  Il  prélève  sur  les  fonds 
déposés  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les 
dettes  et  pourvoir  aux  frais  de  la  liquidation. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  vala- 
blement libérée  parles  paiements  qu'elle  fait  avec 
le  consentement  du  liquidateur,  mais  elle  ne  peut 
solder  les  émoluments  de  celui-ci  que  sur  le  vu 
d'une  décision  judiciaire  (art.  5). 
Sect.  3.  —  Liquidation  des  allocations  attribuées 
aux  membres  des  congrégations  dissoutes. 

92.  L'allocation  attribuée,  par  application  de 
la  dernière  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901,  aux  membres  des  congrégations 
dissoutes,  est  établie  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  membre  de  la  congrégation  est  dépourvu 
de  moyens  suffisants  d'existence,  l'allocation  est 
égale  au  capital  qu'il  serait  nécessaire  d'aliéner, 
d'après  les  tarifs  de  la  caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  en  vue  de  constituer  à 
son  profit  une  rente  annuelle  et  viagère  calculée 
d'après  ses  besoins  alimentaires,  en  tenant  compte 
de  son  âge,  de  son  état  de  santé  et  de  ses  res- 
sources personnelles  et  sans  que  la  quotité  de 
cette  rente  puisse  excéder  1  200  fr.  par  an. 

S'il  a  contribué  par  son  travail  à  l'acquisition 
des  valeurs  mises  en  distribution,  l'allocation  est 
égale  à  la  somme  qu'il  aurait  pu  économiser  en 
vivant  hors  de  la  congrégation,  dans  les  conditions 
de  tout  travailleur  libre,  sans  que  l'évaluation  de 
ce  pécule  puisse  excéder  1  200  fr.  par  an  et  don- 
ner lieu  à  aucun  rappel  d'intérêts. 

S'il  réunit  les  deux  conditions  exigées  dans  les 
paragraphes  précédents,  l'allocation  est  calculée 
sur  la  base  qui  lui  est  la  plus  favorable  et  le  maxi- 
mum qu'elle  comporte  est  élevé  d'un  tiers. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  l'allo- 
cation est  convertie  par  les  soins  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  en  une  rente  annuelle  et 
viagère,  incessible  et  insaisissable,  servie  par  une 
compagnie  d'assurances  désignée  par  l'intéressé 
{art.  6). 

93.  Tout  membre  d'une  congrégation  préten- 
dant à  une  allocation  doit  former  sa  demande  dans 
le  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  publication  du 
jugement  nommant  le  liquidateur. 

Cette  demande  est  rédigée  sur  timbre,  sous 
forme  de  requête  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Elle  contient  l'exposé  des  faits  qui  la  mo- 
tivent, l'indication  des  noms,  prénoms  et  domicile 
de  l'intéressé.  Elle  est  revêtue  de  sa  signature 
légalisée  et  déposée  par  lui  ou  son  mandataire  à 
la  préfecture  du  département  où  est  situé  l'éta- 
blissement congréganiste  dont  il  faisait  partie.  Elle 
peut  être  accompagnée  de  pièces  justificatives. 
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it  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  in- 
dication, s'd  j  1  lieu,  ties  pièces  jointes, 

imite  requête  qui  ne  sera  pas  présentée  dans 
i  -  conditions  susindiquées  ne  sera  pas  recevable 

[art  7). 

94.  Le  préfet  demande  successivement  à  Pévê- 
>iti('t  au  directeur  dos  domaines  et  au  liquidateur 

1rs  i\  b  respectifs.  11  les  juin!  à  la  requête  et  à 
-  1  annexes.  El  transmet  le  tout  au  vice-président 
du  conseil  de  préfecture  ;  ce  magistrat  examine  la 
régularité  de  l'instruction,  la  valeur  des  pièces  pro- 
duites, provoque  au  besoin  un  complément  d'in- 
formation el  formule,  s'il  y  a  lieu,  ses  proposi- 
tions quant  a  la  quotité  de  l'allocation. 

Les  attributions  conférées  au  préfet  et  au  vice- 
président  du  conseil  de  préfecture  sont  exercées, 
a  I  .u  is.  par  le'  préfet  de  la  Seine  et  par  un  membre 
du  conseil  de  prélecture  [art.  S). 

95.  I  e  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  par  le 
1  ré  et,  svec  ><m  avis,  au  ministre  de  l'Intérieur. 

1  orsque  toutes  les  demandes  formées  par  les 
membres  d'une  même  congrégation  sont  instruites, 
ce  ministre  les  soumet,  avec  ravis  du  ministre  des 
finances,  a  l'examen  de  la  section  des  finances  du 
1  onseil  d'État. 

Sur  le  vu  de  l  avis  de  la  section,  le  ministre  ar- 
rête la  somme  maximum  pouvant  être  attribuée  à 
chaque  congrégauiste. 

Dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  liquidation 
ne  permettraient  pas  le  paiement  intégral  de  toutes 
ces  allocations,  le  ministre  répartit  le  montant 
îles  fonds  disponibles  entre  les  intéressés  au  pro- 
rata des  sommes  portées  sur  l'arrêté. 

Cette  répartition  ne  devient  définitive  qu'après 
avoir  reça  l'approbation  du  ministre  des  finances 
[art.  9). 

96.  Le  ministre  de  l'intérieur  notifie  à  chaque 
intéressé  : 

1°  Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  attri- 
buée à  litre  d'allocation  ; 

2  Le  montant  de  celle  qui  lui  est  attribuée  à 
titre  de  provision  ; 

Le  mode  de  règlement,  soit  en  capital,  soit 
en  rente  viagère. 

Il  lui  délivre  sur  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, soit  un  mandat  de  paiement  si  l'alloca- 
tion  doit  être  versée  en  espèces,  soit  un  mandat 
d'emploi  si  elle  doit  être  convertie  en  rente  via- 
gère conformément  à  la  dernière  disposition  de 
Part,  G  du  présent  règlement. 

L'un  et  l'autre  de  ces  mandats  sont  contresignés 
par  le  ministre  des  finances  [art.  10). 

97.  Lorsque  le  reliquat  de  l'actif  net  est  défini- 
tivement  fixé,  le  ministre  procède,  en  faveur  des 
congréganistes  qui  n'ont  reçu  qu'une  provision,  à 
une  nouvelle  répartition  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée,  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  disponible 
ou  de  la  somme  qui  leur  reste  due  {art.  11). 

98.  Lorsque  toutes  les  opérations  de  la  liqui- 
da lion  sont  terminées,  le  liquidateur  adresse  au 
ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  des  finances 
la  copie  de  ses  comptes  et  l'extrait  du  jugement 
qui  les  homologue  {art.  12). 

99.  Les  décisions  ministérielles  prises  par  ap- 
plication des  dispositions  contenues  dans  les  art.  G 
a  12  ne  peuvent  être  attaquées  que  pour  excès 
de  pouvoir  {art.  l.'j). 


100.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  24  septembre  1901,  a  déterminé  les 
règles  spéciales  aux  poursuites  correctionnelles 
intentées  en  vertu  des  ait.  14  et  1G  de  la  loi  de 
1901  et  a  la  procédure  à  suivre  pour  la  liquida- 
lion  des  biens  des  congrégations  dissoutes. 

CHAP.  IV.  —  TAXE  D'ACCROISSEMENT  ET  IMPÔT 
SDR  LE  REVEND. 

101.  Les  congrégations  religieuses  autorisées 
el  non  autorisées  ont  été  assujetties  par  les  lois 
des  28  décembre  1880,  art.  3  et  4,  29  décembre 
1884,  art.  9,  et  16  avril  1895,  art.  3  à  10,  a 
une  taxe  annuelle  d'accroissement  de  30  cent, 
p.  1 00  (associations  payant  la  taxe  de  mainmorte) 
et  il)  cent.  p.  100  (associations  ne  payant  pas 
la  taxe  de  mainmorte)  de  la  valeur  brute  des 
biens  possédés,  et  à  la  taxe  de  4  p.  100  sur  le 
revenu,  fixé  à  forfait  ù  5  p.  100  de  tous  les  biens 
possédés  et  occupés  par  elles.  Nous  renvoyons,  pour 
le  mode  de  recouvrement  de  ces  taxes  et  pour  les 
conditions  dans  lesquelles  certains  établissements 
peuvent  eu  être  exonérés,  aux  mots  Enregistre- 
ment, n°  110,  et  Valeurs  mobilières,  n°  15. 

1Q2.  On  a  vu  (n°  70)  que,  avant  d'autoriser 
un  établissement  religieux  légalement  reconnu  à 
accepter  un  legs  ou  une  donation,  il  est  néces- 
saire que  cet  établissement  fournisse  la  preuve 
qu'il  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
1G  avril  1895. 

103.  Lorsqu'il  est  établi  qu'une  congrégation 
religieuse  n'a  pas  acquitté  les  droits  d'accroisse- 
ment et  n'en  a  pas  été  exemptée,  l'acceptation 
de  la  libéralité  qui  lui  est  faite  peut  néanmoins 
être  autorisée,  mais  sous  la  réserve  que  le  pro- 
duit sera  employé,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
au  paiement  des  droits  dus  au  Trésor,  par  appli- 
cation de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817. 
{Avis  C.  d'Ët.  3  mars  et  19  mai  1897.) 

104.  De  même,  lorsqu'une  congrégation  reli- 
gieuse, débitrice  de  droits  d'accroissement  envers 
le  Trésor,  demande  l'autorisation  d'effectuer  une 
aliénation,  il  y  a  lieu  de  l'inviter  préalablement 
à  prendre  l'engagement  de  prélever  sur  le  prix 
de  vente  la  somme  dont  elle  est  redevable  vis-à- 
vis  de  l'État.  (Avis  C.  dÉt.  1G  juin  1897.) 

105.  Par  application  r  des  principes  formulés 
dans  l'avis  du  Conseil  d'État  du  4  juin  1891  (voy. 
uQS  Al  et  57),  lorsqu'une  congrégation  demande 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  en  vue 
de  payer  les  droits  d'accroissement  réclamés  par 
le  Trésor,  l'instruction  doit  faire  connaître  quelle 
est,  dans  la  somme  totale  réclamée  à  la  congré- 
gation, la  part  afférente  à  la  maison-mère  et  à 
chacun  des  autres  établissements  autorisés,  et  si 
ces  établissements  ne  pourraient  acquitter  les 
droits  qui  les  concernent  sur  leurs  propres  res- 
sources. Ce  n'est  qu'en  cas  d'insuflisance  que  la 
maison-mère  pourrait  être  autorisée  à  donner  son 
concours  financier  aux  établissements  particuliers 
en  les  aidant  à  payer  une  dette  qui  leur  incombe 
personnellement.  (AvisC.  d'Ét.  10  juin  et  \  8nov. 
1891,  26  févr.  et  3  mars  1896.) 

Jules  Michel. 
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CHAP.  I.  —  NOTIONS  HISTORIQUES. 

1.  Le  Conseil  d'État  est,  dans  F  état  actuel  des 
choses,  le  principal  conseil  du  chef  de  F  État  et  des 
ministres.  11  est  institué  pour  les  assister  dans  la 
préparation  des  lois,  des  règlements  d'administra- 
tion publique  et  des  décrets  qui  statuent  sur  un 
grand  nombre  d'affaires  administratives  touchant 
à  tous  les  services  publics,  et  pour  donner  son  avis 
sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises.  Il  est 
chargé,  en  outre,  de  statuer,  comme  juridiction 
suprême,  sur  les  litiges  qui  rentrent  dans  le  con- 
tentieux administratif. 

2.  L'institution  du  Conseil  d'Etat  est  tradition- 
nelle en  France.  Son  organisation  a  varié  sensi- 
blement suivant  les  époques  5  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  et  son  influence  en  matière  de  législa- 
tion, de  gouvernement,  d'administration  et  de  jus- 
tice se  sont  modifiées  gravement,  soit  avant  1789, 
soit  postérieurement,  suivant  les  circonstances. 
Mais  les  traits  principaux  subsistent  à  travers  ces 
modifications. 

3.  Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  les  transfor- 
mations successives  du  Conseil  d'État  avant  1789. 

Du  xme  au  xvie  siècle,  le  Parlement,  la  Chambre 
des  comptes,  le  Grand  Conseil,  se  sont  successi- 
vement détachés  du  Conseil  du  roi.  A  partir  du 
xvie  siècle,  ce  conseil  est  appelé  à  se  prononcer 
sur  la  législation,  sur  les  questions  de  gouver- 
nement et  de  finances,  et  sur  les  questions  d'ad- 
ministration. De  plus,  il  exerce  un  contrôle  sur 
les  parlements  et  il  statue  sur  un  grand  nombre 
de  contestations  particulières  où  l'administration 
est  engagée.  Mais  c'est  toujours  au  nom  du  roi 
que  sont  rendues  ses  décisions.  On  voit  les  attri- 
butions et  l'organisation  du  conseil  précisées  déjà 
dans  un  règlement  du  8  janvier  1585,  modifié  par 
ceux  du  16  juin  1644,  du  1er  mai  1657  et  du 
3  janvier  1673. 

4.  Pour  exercer  ces  attributions  si  variées,-  le 
Conseil  du  roi  se  divisait  en  plusieurs  fractions 
qui  formaient  en  réalité  plusieurs  assemblées  dis- 
tinctes ayant  chacune  un  personnel  spécial.  Le 
Conseil  d'État  proprement  dit,  ou  Conseil  d'en  haut, 
s'occupait  des  affaires  politiques  et  diplomatiques. 
Le  conseil  des  dépêches  délibérait  sur  les  questions 
d'administration  intérieure  et  de  police.  Il  statuait 
notamment  sur  les  réclamations  formées  contre  les 
actes  des  intendants  en  cette  matière.  Le  conseil 
des  finances  et  du  commerce  examinait  les  mesures 
législatives  et  administratives  relatives  aux  impôts 
et  au  commerce.  Quant  au  contentieux  des  finan- 
ces, il  était  jugé  par  des  commissions  rattachées  au 
conseil  des  finances.  Le  conseil  privé  ou  des  par- 
ties remplissait  avant  tout  des  fonctions  analogues 
à  celles  qui  sont  exercées  aujourd'hui  par  la  Cour  de 
cassation.  11  réglait  les  conflits  qui  s'élevaient  entre 
les  différentes  juridictions,  il  cassait  les  arrêts  des 
parlements  qui  lui  étaient  dénoncés  par  les  par- 
ties intéressées  comme  contraires  aux  lois  et  aux 
ordonnances.  Il  avait  le  même  pouvoir  à  l'égard 
des  décisions  rendues  par  les  commissions  extraor- 
dinaires composées  de  membres  du  Conseil  d'État 
et  instituées  pour  statuer  sur  des  affaires  spé- 
ciales. 

5.  Le  chancelier  ou  le  garde  des  sceaux  avait 
la  présidence  des  conseils  autres  que  le  conseil 
d'en  haut.  En  faisaient  partie,  en  outre  :  les  secré- 
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t aires  d'État,  mais  ils  n'avaient  pas  tous  entrée 
-  tOUfl  les  COn86ll8,  puis  des  personnages  qui 
portaient  le  nom  de  ministres  d'Ktat  et  qui  étaient 

mes  spécialement  comme  membres  du  conseil 

d'eu  liant  ;  ensuite  les  conseillers  d'Etat  appartenant 
.1  diverse*  catégories,  les  uns  d'Église,  les  autres 
d'épée,  la  plupart  de  robe,  appelés  a  siéger,  soit 

lOUte  Tannée,  sut  par  semestre,  et  dont  le  nom- 
total  était,  en  178»),  de  I  2  ;  entin  les  maîtres 

-  requêtes,  au  nombre  de  78,  et  qui  siégeaient  a 

tour  de  rOle  par  quartier.  Les  conseillers  d'Ktat 

délibéraient,  les  maîtres  des  requêtes  faisaient  les 
rapporta. 

l  es  conseillers  d'I  tut  et  les  maîtres  des  requêtes 
ne  participaient,  en  général,  qu'aux  travaux  du 

conseil  des  parties  et  des  aombreuses  commissions 

qui  se  rattachaient  au  Conseil  d'État. 

6.  LOS  principaux  règlements  qui  ont  organise 

!<•  mode  de  procéder  du  Conseil  avant  1 7 s o  sont 
e  ux  du  30  juin  1597.  du  '.'7  février  1600,  du 
17  juin  1687  «  I  du  28  juin  1738,  Ce  dernier, 
prépare  par  d'Aguesseau.  est  encore  appliqué  par 
la  leur  de  cassation  et  il  a  été  imité  dans  le  dé- 
crel  du  22  juillet  1806  sur  la  procédure  à  suivre 
devant  le  Conseil  d'État  actuel. 

7.  Ce  n'est  pas  eu  quelques  lignes  qu'on  peut 
faire  apprécier  l'étendue  de  l'œuvre  accomplie  par 
!<•  Conseil  d'État  de  l'ancienne  monarchie.  Les 
grandes  réformes  législatives  accomplies  sous 
Louis  XIV  par  les  ordonnances  sur  la  procédure 
civile  et  criminelle,  les  eaux  et  forêts,  le  commerce, 
la  marine,  y  ont  été  élaborées.  L'inllucnce  du 
Conseil  d'Etat  a  été  plus  sensible  encore  dans 
l'administration.  Ainsi,  a  partir  du  moment  où  le 
pouvoir  central  a  exercé  une  action  en  cette  matière, 
c'est-à-dire  depuis  le  règne  d'Henri  IV,  il  est  inter- 
venu un  nombre  considérable  d'arrêts  du  Conseil 
sur  la  voirie,  la  navigation,  le  dessèchement  des 
marais,  etc.,  dont  les  dispositions  sont  pour  la 
plupart  encore  en  vigueur. 

8.  La  Révolution  de  1789  devait  faire  dispa- 
itre  pour  un  temps  le  Conseil  d'État.  Le  9  août 

1789,  une  ordonnance  de  Louis  XVI  avait  remanié 
l'organisation  de  ce  grand  corps.  Le  Conseil  d'État 
proprement  dit  était  réuni  au  conseil  des  dépêches 
et  à  (  «  lui  des  finances  et  du  commerce.  Le  con- 
tentieux des  affaires  provinciales  devait  être  exa- 
miné dans  un  comité  spécial  constitué  sur  le  mo- 
delé du  comité  contentieux  des  finances. 

L'Assemblée  constituante  ne  trouva  pas  cette 
réforme  suffisante.  Le  conseil  des  parties  fut  sup- 
pr  rue  et  remplacé  par  le  Tribunal  de  cassation, 
en  vertu  de  la  loi  des  27  novembre-ler  décembre 
1  790:  puis  la  loi  des  27  avril-25  mai  1791  sup- 
prima les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  re- 
quêtes ;  elle  donna  le  titre  de  Conseil  d'État  au  con- 
seil  des  ministres,  en  le  chargeant  notamment  de 
discuter  les  motifs  qui  pouvaient  nécessiter  l'an- 
nulation des  actes  irréguliers  des  corps  adminis- 
tratifs et  la  suspension  de  leurs  membres. 

9  .Mais  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
rendit  au  Gouvernement  un  auxiliaire  indispen- 
sable. L'art.  52  de  cette  Constitution  établissait 
un  Conseil  d'État  chargé,  sous  la  direction  des 
Consuls,  de  rédiger  les  projets  de  loi  et  les  règle- 
ments d'administration  publique  et  de  résoudre  les 
difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'administra- 


tion. L'arrêté  du  5  nivôse  an  VIII,  portant  règle- 
ment sur  l'organisation  du  Conseil  d'État,  ajoutait 
que  les  conseillers  d'État  désignés  parle  Gouver- 
nement présenteraient  les  projets  de  loi  et  sou- 
tiendraient la  discussion  devant  le  Tribunat  et  le 
Corps  législatif  ;  que  le  Conseil  d'État  développerait 
le  sens  des  lois  sur  le  renvoi  des  Consuls,  et 
qu'il  prononcerait,  d'après  un  semblable  renvoi  : 
1°  sur  les  conflits  qui  peuveut  s'élever  entre 
l'administration  et  les  tribunaux;  2°sur  les  affaires 
contentieuses  dont  la  décision  était  précédemment 
remise  aux  ministres. 

Ainsi  le  Conseil  d'Ktat  était  appelé  à  jouer  un 
rôle  considérable  dans  la  législation,  non  seule- 
ment en  préparant  et  discutant  les  projets  de  lois, 
mais  aussi  en  interprétant  les  actes  législatifs  an- 
térieurs, par  des  avis  qui,  lorsqu'ils  étaient  approu- 
ves par  le  chef  de  l'Etat  et  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  avaient  force  de  loi.  Il  était  chargé  d'éclairer 
l'administration  dans  sa  marche  journalière  et  de 
lui  tracer  des  règles  de  conduite.  11  devait  entin 
préparer  les  décisions  du  chef  de  l'État  qui  sta- 
tuaient sur  le  contentieux  administratif,  sur  les  ré- 
clamations dirigées  par  les  citoyens  contre  l'admi- 
nistration. L'art.  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII 
l'avait  en  outre  chargé  de  statuer  sur  les  de- 
mandes formées  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
de  poursuivre  devant  les  tribunaux  les  agents  du 
Gouvernement  autres  que  les  ministres.  Le  décret 
du  11  juin  1806  lui  attribua  le  pouvoir  de  con- 
naître des  affaires  de  haute  police  administrative, 
c'est-à-dire  de  prononcer  sur  la  conduite  des 
fonctionnaires  déférés  à  son  examen.  Entin  la  loi 
du  18  germinal  an  X  lui  confiait  le  soin  de  sta- 
tuer sur  les  recours  pour  abus  en  matière  ecclé- 
siastique. 

10.  L'organisation  du  personnel  du  Conseil 
d'État  sous  le  Consulat  et  l'Empire  ne  se  développa 
que  peu  à  peu.  Au  début  [Arr.  5  niv.  an  VIII), 
ce  personnel  se  composait  exclusivement  de  con- 
seillers d'Etat.  Les  ministres  avaient  entrée  au 
Conseil,  mais  n'y  avaient  pas  voix  délibérative. 
Le  droit  de  voter  ne  leur  a  été  donné  que  par  le 
sénatus-cqnsulte  du  18  fructidor  an  X.  Les  con- 
seillers d'État  furent  bientôt  divisés  en  deux  caté- 
gories :  ceux  qui  appartenaient  au  service  ordinaire, 
ceux  qui  appartenaient  au  service  extraordinaire. 
{Arr.  7  fruct.  an  VI ff.)  Ces  derniers  n'étaient 
pas  appelés  à  délibérer  au  Conseil.  La  liste  des 
conseillers  attachés  à  l'un  ou  à  l'autre  service  était 
arrêtée  tous  les  trois  mois  ;  mais  d'après  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  XII,  après  avoir  été  ins- 
crits cinq  ans  sur  la  liste  du  service  ordinaire,  les 
conseillers  d'État  étaient  nommés  à  vie.  D'autre 
part,  on  distinguait  dans  le  service  ordinaire  des 
conseillers  d'Etat  qui  n'étaient  attachés  à  aucune 
section,  comme  le  préfet  de  police,  le  premier 
président  et  le  procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation. 

Aux  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  dont 
le  nombre  a  varié  de  30  à  50,  l'arrêté  du  19  ger- 
minal an  XI  donna  d'abord  pour  auxiliaires  des 
auditeurs  qui  devaient,  d'après  cet  arrêté,  ser- 
vir de  lien  entre  les  ministres  et  le  Conseil  d'État 
et  s'habituer  à  la  pratique  des  grandes  affaires. 
Leur  nombre  ne  devait  pas  dépasser  1 1 .  Mais  peu 
à  peu  l'institution  changea  de  physionomie  :  la 
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division  fut  faite  entre  le  service  ordinaire  et  le  ser- 
vice extraordinaire,  et  il  y  eut  plus  d'auditeurs 
en  dehors  du  Conseil  qu'il  n'y  en  avait  d'appelés 
à  participer  à  ses  travaux.  Leur  nombre  fut  porté 
jusqu'à  350,  divisés  en  trois  classes.  {D.  Wjuin 
1806,  2G  nov.  1809,  7  avril  1811.) 

Entre  les  conseillers  d'État  et  les  auditeurs,  le 
décret  du  11  juin  1806  plaça  des  maîtres  des  re- 
quêtesqui  étaient  principalement  chargés  de  faire 
le  rapport  des  affaires  contentieuses. 

11.  Gomme  le  Conseil  du  roi  d'avant  1789,  le 
Conseil  d'État  se  divisait  en  sections.  L'arrêté  du 
5  nivôse  an  VIII  en  avait  créé  cinq  :  législation 
civile  et  criminelle,  finances,  guerre,  marine,  in- 
térieur. Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII 
y  ajouta  une  section  du  commerce.  Mais  après 
l'étude  préparatoire  faite  dans  les  sections,  les 
membres  du  Conseil  se  réunissaient  en  assemblée 
générale  sous  la  présidence  du  premier  consul,  plus 
tard  de  l'Empereur  et  en  son  absence  de  l'arçhi- 
chancelier.  A  ce  point  de  vue,  le  Conseil  d'État 
différait  complètement  des  conseils  d'avant  1789. 

12.  Pour  l'examen  des  affaires  contentieuses, 
chaque  section  préparait  primitivement  le  rapport 
à  soumettre  à  l'assemblée  générale.  Le  décret  du 
11  juin  1806  institua  une  commission  du  conten- 
tieux présidée  par  le  grand  juge,  ministre  de  la 
justice,  et  composée  de  six  maîtres  des  requêtes  et 
de  six  auditeurs  qui  avaient  pour  mission  de  faire 
l'instruction  et  de  préparer  le  rapport  de  toutes 
les  affaires  contentieuses.  Cette  commission,  qui 

•  devint  une  section  du  Conseil  sous  la  Restauration, 
lorsque  des  conseillers  d'Etat  furent  appelés  à  y 
siéger,  établit  dans  l'instruction  et  le  jugement  des 
affaires  contentieuses  l'esprit  de  suite  et  les  habi- 
tudes juridiques.  Ses  travaux  ont  été  le  point  de 
départ  d'une  jurisprudence  considérable  qui  a 
développé  et  presque  créé  sur  certains  points  le 
droit  administratif  en  donnant  aux  intérêts  privés 
de  sérieuses  garanties. 

13.  Ainsi  organisé,  le  Conseil  d'État,  composé 
de  jurisconsultes  éminents,  Cambacérès,  Tronchet, 
Merlin,  Portalis,  Berlier,  Bigot  de  Préameneu, 
Treilhard,  fut  associé  à  l'œuvre  immense  de  re- 
constitution de  la  société  et  de  l'administration 
qu'avait  entreprise  Napoléon  Ier  et  qu'il  accomplit 
en  si  peu  d'années.  Il  suflit  de  signaler  :  l'élabora- 
tion et  la  discussion  devant  le  Tribunat  et  le 
Corps  législatif  du  Code  civil,  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  du  Code  de  commerce,  du  Code  pé- 
nal et  du  Code  d'instruction  criminelle,  des  lois  sur 
le  dessèchement  des  marais  et  les  travaux  publics, 
sur  les  mines,  sur  l'Université.  11  faut  y  ajouter 
la  rédaction  des  règlements  d'administration  pu- 
blique qui  organisaient  les  uns  après  les  autres 
tous  les  services  publics,  enfin  le  contrôle  de  tous 
les  actes  des  administrations  départementales  et 
municipales  qui  engageaient  les  finances  des  loca- 
lités et  dont  l'exercice  vigilant  rétablit  l'ordre  sin- 
gulièrement troublé  par  les  administrations  électi- 
ves antérieures  à  l'an  VIII. 

14.  L'influence  du  Conseil  d'État  avait  été  si 
grande  sous  l'Empire,  qu'une  réaction  en  sens 
contraire  se  produisit  à  la  Restauration.  Le  Conseil 
d'Etat,  qui  figurait  dans  la  Constitution  de  l'an  VIII 
et  dans  les  Constitutions  de  l'Empire,  ne  fut 
pas  mentionné  dans  la  charte  de  1814.  Mais  les 


souvenirs  de  l'ancien  régime  eux-mêmes  comman- 
daient le  rétablissement  du  Conseil.  Il  fut  réorga- 
nisé par  une  ordonnance  royale  du  29  juin  1814. 
L'ordonnance  distinguait  le  Conseil  d'en  haut  ou  des 
ministres  et  le  Conseil  d'État  5  le  roi  se  réservait 
de  nommer  des  conseillers  d' utat,  d' Église  et  d'épée . 

Après  les  Cent-Jours,  la  réorganisation  faite  par 
l'ordonnance  du  23  août  1815  fut  dégagée  des 
souvenirs  de  l'ancien  régime.  La  distinction  entre 
le  service  ordinaire  et  le  service  extraordinaire 
fut  maintenue  ;  mais  le  service  extraordinaire 
était  divisé  en  deux  fractions  :  la  première  com- 
posée de  membres  appelés  à  participer  aux  tra- 
vaux du  Conseil,  la  seconde  de  membres  qui  ne 
recevaient  qu'un  titre.  La  liste  du  service  ordi- 
naire était  arrêtée  tous  les  ans.  L'ordonnance  du 
26  août  1824,  pour  donner  plus  de  stabilité  au 
personnel  du  Conseil,  disposa  que  les  conseillers  et 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  pour- 
raient être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
spéciale.  L'ordonnance  de  1824  rétablit  aussi  les 
auditeurs  supprimés  en  1814. 

15.  Mais,  bien  que  la  présidence  du  Conseil 
d'État  fût  attribuée  au  roi,  que  les  princes  de  la 
famille  royale  et  les  ministres  fussent  appelés  à  y 
délibérer,  que  plusieurs  des  hommes  éminents 
formés  dans  le  sein  du  Conseil  d'État  de  l'Empire 
eussent  continué  à  y  siéger,  entre  autres  MM.  Cu- 
vier,  Bérenger,  Allent,  de  Fréville,  de  Gérando, 
la  situation  du  Conseil  resta  amoindrie.  Il  fut 
généralement  tenu  à  l'écart  de  la  préparation  des 
lois  que  les  règlements  maintenaient  cependant 
dans  ses  attributions,  et  il  dut  se  renfermer  dans 
l'examen  des  affaires  administratives  et  conten- 
tieuses qui  lui  étaient  soumises.  Du  reste,  sa  tâche 
fut  bien  remplie  5  il  maintint  notamment,  avec  une 
remarquable  indépendance,  l'inviolabilité  des  ventes 
des  biens  nationaux. 

16.  Cependant  les  attributions  du  Conseil  d'État 
en  matière  contentieuse  donnaient  lieu  dans  les 
Chambres  à  de  vives  critiques.  On  contestait  la  léga- 
lité de  la  juridiction  du  Conseil.  On  en  demandait 
la  suppression.  Les  uns  proposaient  de  renvoyer 
tout  le  contentieux  administratif  aux  tribunaux 
civils  ;  les  autres  de  créer  une  juridiction  admi- 
nistrative spéciale,  distincte  du  Conseil  d'État, 
dont  les  membres  seraient  inamovibles. 

17.  Aussi  le  gouvernement  de  Juillet  1830  s'ap- 
pliqua, en  réorganisant  le  Conseil,  à  donner  des 
garanties  aux  justiciables.  Déjà  l'ordonnance  du 
1er  juin  1828,  sur  les  conflits  d'attributions,  avait 
remédié  aux  abus  qui  s'étaient  produits  en  cette  ma- 
tière. Les  ordonnances  du  2  février  et  du  12  mars 
1831  organisèrent,  pour  le  jugement  des  conflits 
et  des  affaires  contentieuses,  la  publicité  des  au- 
diences, le  droit  pour  les  avocats  d'ajouter  des 
observations  orales  à  leurs  mémoires,  l'institution 
d'un  ministère  public  donnant  ses  conclusions  sur 
toutes  les  affaires.  Les  membres  du  service  ex- 
traordinaire cessèrent  d'être  appelés  à  siéger  dans 
l'assemblée  du  Conseil  d'Etat  quand  elle  délibé- 
rait sur  les  affaires  contentieuses. 

18.  En  même  temps,  le  Gouvernement  cherchait 
à  faire  consacrer  l'institution  du  Conseil  par  une 
loi.  Des  projets  avaient  été  présentés  dans  ce  but 
en  1833,  1836,  1839,  1843.  Ils  rencontraient  de 
vives  résistances.  En  attendant,  une  ordonnance 
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royale  dn  18  septembre  1889,  suivie  d'un  règle» 
au  ut  Intérieur  du  19  juin  1840,  avait  réorganisé 
i  I  onseil.  Lt  publication  quinquennale  du  compte 
rendu  des  travaux  du  Conseil  d'État,  entreprise  a 
partir  de  1885,  avait  éclairé  1rs  Chambres  et  le 
public  sur  1rs  services  que  rendait  ce  grand  corps, 
ou  m  taisaient  remarquer,  sous  la  présidence  de 
M  Qirod  (de  l'Ain  .  des  hommes  comme  MM.  Mail- 
lard. Vivien,  Dumon,  Vitet,  Legrand,  Macarel, 
de  Cbassemup-Laubat,  Plnsleurs  lois  d'intérêt 
général  et  toutes  1rs  lois  d'intérêt  local  avaient 
été  préparées  par  le  Conseil  d'État.  A  diverses 
reprises,  des  conseillers  d'Etal  avaient  été  désignés 

pour  soutenir  la  discussion  des  lois  devant  les 
Chambres. 

19.  La  loi  du  19  juillet  1845  rendit  enfin  au 

Conseil  d'Etat  le  caractère  d'une  des  institutions 

fondamentales  du  paya.  On  avait  profité  de  l'ex- 

périence  acquise  pour  réaliser  le  type  du  Conseil 

d'i  tat  do  la  monarchie  constitutionnelle.  Le  Con- 
seil pouvait  être  consulte  sur  les  projets  de  loi, 
niais  il  otait  surtout  occupe  des  alfaircs  adminis- 
tratives et  contentieuses.  La  juridiction  adminis- 
trative BUpréme  lui  était  conservée  dans  les  con- 
ditions anciennes.  Les  garanties  établies  au  prolit 
des  justiciables  dans  les  ordonnances  de  1831 
étaient  consacrées;  en  outre,  d'après  Fart.  24  delà 
loi  de  l  s  io,  si  la  décision  royale,  prise  en  matière 
COntentieuse,  n'était  pas  conforme  à  l'avis  du 
Conseil,  elle  devait  être  rendue  de  ravis  du  con- 
seil des  ininisiivs.  et  insérée  au  Moniteur  et  au 
Bulletin  des  /ois.  Quant  a  l'organisation,  on  y 
retrouvai!  les  éléments  antérieurs,  les  ministres, 
les  conseillers  d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes, 
les  auditeurs.  La  présidence  appartenait  au  garde 
des  sceaux,  ministre  delajustice.  Un  vice-président 
et. lit  nommé  par  le  roi.  Les  ministres  avaient  la 
présidence  du  comité  correspondant  à  leur  dépar- 
tement ministériel,  Pour  les  conseillers  d'État  et 
li  s  maîtres  des  requêtes,  la  division  du  service 
ordinaire  et  du  service  extraordinaire  était  main- 
t-nue. il  y  en  avait  30  de  chaque  catégorie.  Tou- 
tefois,  pour  éviter  les  abus  qui  s'étaient  produits  à 
diverses  reprises  et  qui  avaient  altéré  la  composi- 
ti  >n  du  Conseil  d'État  et  enlevé  a  quelques-unes 
-  décisions  leur  autorité,  la  loi  disposait  que 
le  nombre  de  s  conseillers  en  service  extraordinaire, 
appelés  a  participer  aux  travaux  du  Conseil,  ne 
pouvait  dépasser  les  deux  tiers  du  nombre  des 
conseillers  en  service  ordinaire.  Les  auditeurs 
étaient  divises  en  deux  classes,  lis  devaient  jus- 
tifier  de  leur  capacité  par  un  examen  passé  devant 
une,  commission  spéciale. 

20.  La  division  du  Conseil  en  comités  était 
laissée  à  une  ordonnance  royale.  A  cette  époque, 
il  y  avait  six  comités  :  le  condté  du  contentieux 
présidé  par  le  vice-président  du  Conseil  d'État, 
le  comité  de  législation  correspondant  au  minis- 
tère de  la  justice  et  des  cultes  et  à  celui  des  af- 
faires étrangères,  chargé  en  outre  d'attributions 
spéciales  ;  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 
le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique ;  le  comité  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics;  le  comité  des  finances. 

21.  La  loi  du  lîi  juillet  1845  ne  fut  pas  appli- 
quée longtemps.  La  Constitution  de  1848  amena 
la  création  d'un  nouveau  type  de  Conseil  d'Etat. 


On  rompait  avec  la  tradition,  aussi  bien  pour  les 
attributions  que  pour  la  nomination  des  princi- 
paux membres  du  Conseil. 

Ainsi  que  l'expliquait  M.  Vivikn,  dans  son  rap- 
port sur  la  loi  du  3  mars  1849  :  <«  Le  Conseil  d'État 
suppléait  en  partie  à  une  seconde  Chambre  et  fai- 
sait l'office  du  Conseil  d'Etat  de  la  monarchie,  mais 
il  n'était  ni  une  seconde  Chambre,  ni  le  Conseil 
d'État  de  la  monarchie.  » 

22.  D'après  la  loi  du  3  mars  1849,  le  Conseil 
cl  ail  appelé  à  participer  largement  à  la  prépara- 
tion des  lois.  Le  Gouvernement  était  tenu  de  lui 
soumettre  tous  ses  projets  de  loi,  sauf  les  lois  de 
finances,  celles  qui  portaient  ratification  de  trai- 
tes et  les  projets  d'urgence.  11  pouvait  lui  confier 
le  soin  de  rédiger  les  projets  de  loi  sans  lui  en 
fournir  les  bases  et  le  consulter  sur  les  projets 
d'initiative  parlementaire.  De  son  côté,  l'Assemblée 
nationale  pouvait  lui  demander  son  avis  sur  les 
projets  d'initiative  parlementaire  et  sur  les  pro- 
jets  émanés  du  (îouvernement  qui  n'avaient  pas 
été  soumis  à  son  examen. 

23.  A  l'égard  des  règlements  d'administration 
publique,  le  Conseil  pouvait  recevoir  une  délégation 
directe  de  l'Assemblée,  et  il  devait  préparer  tous 
les  autres  règlements  sur  le  renvoi  du  Gouverne- 
ment. Il  était  appelé,  tant  par  la  loi  nouvelle  que 
par  la  Constitution,  à  donner  son  avis  sur  l'exer- 
cice du  droit  de  grâce.  La  dissolution  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  municipaux,  et  la  révo- 
cation des  maires  élus  par  les  conseils  municipaux, 
ne  pouvait  être  prononcée  par  le  Président  de  la 
République  que  de  l'avis  du  Conseil,  c'est-à-dire 
conformément  à  son  avis.  (Ordre  du  jour  inter- 
prétatif du  2  mars  1849.)  Enfin,  l'Assemblée 
nationale  et  le  Président  de  la  République  pou- 
vaient lui  déférer  l'examen  des  actes  de  tout  fonc- 
tionnaire autre  que  le  Président  de  la  République. 

24.  Les  attributions  administratives  du  Conseil 
étaient  maintenues.  Quant  au  contentieux  admi- 
nistratif et  aux  conflits,  il  y  avait  de  graves  in- 
novations. Le  Conseil  d'État  avait  un  pouvoir 
propre  de  juridiction  pour  statuer  sur  le  conten- 
tieux administratif  5  il  ne  se  bornait  plus  à  pré- 
parer des  décisions  pour  le  chef  de  l'État.  Mais 
le  jugement  des  conflits  entre  l'administration  et 
les  tribunaux  lui  était  enlevé  et  était  confié  à  un 
tribunal  mixte  composé  moitié  de  conseillers 
d'état,  moitié  de  conseillers  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, sous  la  présidence  du  garde  des  sceaux. 

25.  Les  conseillers  d'État,  au  nombre  de  40, 
étaient  élus  par  l'Assemblée  nationale,  et  ils  élisaient 
eux-mêmes  les  présidents  des  sections.  La  prési- 
dence appartenait  au  vice-président  de  la  République 
élu  par  l'Assemblée  nationale  11  esta  remarquer, 
d'ailleurs,  que  l'Assemblée  avait  pris  la  moitié  de 
ses  élus  parmi  les  membres  de  l'ancien  Conseil. 

Les  ministres  avaient  entrée  dans  le  Conseil, 
mais  ils  n'y  avaient  pas  voix  délibérative.  Le  ser- 
vice extraordinaire  était  supprimé,  mais  les  chefs 
de  service,  les  membres  de  l'Institut,  les  magis- 
trats et  tous  autres  citoyens,  pouvaient  être  ap- 
pelés par  le  Conseil  à  fournir  des  explications. 

Les  maîtres  des  requêtes,  au  nombre  de  24, 
continuaient  à  être  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, mais  ils  n'avaient  que  voix  consultative, 
même  lorsqu'ils  faisaient  des  rapports,  contraire- 
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ment  aux  traditions  anciennes.  Les  auditeurs 
étaient  nommés  au  concours  dans  les  conditions 
fixées  par  un  règlement  d'administration  publique 
en  date  du  9  mai  1849. 

26.  Le  Conseil  n'était  plus  divisé  qu'en  trois 
sections:  législation,  administration,  contentieux. 
La  section  de  législation  préparait  seule  les  lois 
sur  toutes  les  matières,  sauf  à  les  soumettre  en- 
suite à  rassemblée  générale  du  Conseil  d'Etat. 
Aussi  l'avait-on  composée  de  16  conseillers  d'État 
pour  que  les  différentes  spécialités  y  fussent  re- 
présentées. 

La  section  d'administration  se  subdivisait  en 
comités  correspondant  aux  différents  ministères. 

La  section  du  contentieux,  composée  de  neuf 
membres,  statuait  seule  sur  les  affaires  conten- 
tieuses. 

Les  détails  de  l'organisation  et  du  mode  de 
procéder  du  Conseil  d'État  de  cette  époque  avaient 
été  déterminés  dans  un  règlement  du  26  mai 
1849,  remplacé  par  celui  du  15  juin  1850. 

27.  Nous  ne  pouvons  pas  discuter  ici  les  mé- 
rites et  les  inconvénients  de  cette  organisation  ; 
mais  il  est  juste  de  dire  que  des  travaux  consi- 
dérables, surtout  au  point  de  vue  législatif,  furent 
élaborés  par  le  Conseil  d'État  de  1849.  Parmi 
ceux  qui  lui  font  le  plus  d'honneur,  on  peut  citer 
le  projet  de  loi  sur  l'administration  intérieure,  di- 
visé en  quatre  livres,  concernant  les  communes,  les 
cantons,  les  départements  et  les  conseils  de  pré- 
fecture, et  dont  les  exposés  de  motifs  avaient  été 
rédigés  par  MM.  Vivien,  Vuitry,  ïourangin  et 
Boulatignier. 

28.  La  réorganisation  du  Conseil  d'État,  sous 
le  régime  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852, 
fut  accomplie  nécessairement  dans  des  idées  ab- 
solument différentes.  Le  Gouvernement  reprenait 
non  seulement  les  traditions  monarchiques,  mais 
les  traditions  du  premier  Empire. 

La  Constitution,  dans  ses  art.  47  à  52,  indiquait 
les  principaux  traits  der  l'organisation  et  des 
attributions  du  Conseil  d'État.  Le  décret  organique 
du  25  janvier  1852  les  précisait. 

Pour  faire  apprécier  l'étendue  des  attributions 
du  Conseil  d'État  en  matière  législative,  d'après  la 
Constitution  de  1852,  il  faut  rappeler  que  tous 
les  projets  de  loi,  y  compris  les  lois  de  finances 
qui  fixaient  ou  réglaient  le  budget  de  l'État,  voté 
en  bloc  par  ministère  jusqu'au  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861,  et  réparti  en  chapitres  et 
articles  par  décret,  était  soumis  au  Conseil  ;  il 
faut  ajouter  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  cette 
Constitution,  les  députés  n'avaient  pas  l'initiative 
des  lois  ;  qu'enfin,  d'après  l'art.  40,  tout  amende- 
ment adopté  par  la  commission  chargée  d'exami- 
ner un  projet  de  loi  devait  être  renvoyé,  sans 
discussion,  au  Conseil  d'État  par  le  président  du 
Corps  législatif,  et  que  si  l'amendement  n'était  pas 
adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  il  ne  pouvait  être 
soumis  à  la  délibération  du  .Corps  législatif.  De 
plus,  le  Conseil  pouvait  être  appelé  à  examiner 
les  projets  de  sénatus-consulte,  et  des  conseillers 
d'État  pouvaient  être  désignés  pour  en  soutenir  la 
discussion.  [D.  31  déc.  1852,  art.  1,  3  et  4.) 

C'est  seulement  par  le  sénatus-consulte  du  8  sep- 
tembre 1869,  qui  rendait  au  Corps  législatif  l'ini- 
tiative des  lois,  que  le  Conseil  d'Etat  vit  diminuer 


son  influence  en  matière  législative,  et  que  son 
rôle  au  sujet  des  amendements  fut  réduit  à  don- 
ner un  avis  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  et  la 
commission  du  Corps  législatif  n'étaient  pas  d'ac- 
cord (art.  8). 

29.  Le  Conseil  d'Etat  de  1852  était  composé, 
outre  l'empereur,  les  membres  de  sa  famille  qu'il 
avait  désignés,  et  les  ministres  qui  y  avaient  rang, 
séance  et  voix  délibérative,  d'un  président  et  de 
40  à  50  conseillers  en  service  ordinaire,  y  compris 
le  vice-président  et  les  présidents  de  section.  Il  y 
avait  en  outre  des  conseillers  en  service  ordinaire 
hors  sections,  dont  le  nombre,  fixé  d'abord  à  15, 
avait  été  élevé  postérieurement  à  18  et  à  20,  et 
des  conseillers  en  service  extraordinaire  qui  n'é- 
taient appelés  qu'exceptionnellement  à  participer 
aux  travaux  du  Conseil. 

Des  maîtres  des  requêtes,  au  nombre  de  40  ; 
des  auditeurs  dont  le  nombre,  d'abord  fixé  à  40, 
avait  été  élevé  plus  tard  à  80,  étaient  adjoints  aux 
conseillers. 

30.  Tous  les  membres  du  Conseil  étaient  nommés 
et  révoqués  par  l'empereur.  Les  auditeurs  avaient 
été  astreints,  à  partir  du  décret  du  25  novembre 
1853,  à  subir  un  examen  devant  une  commission 
spéciale.  Ce  décret  avait  en  outre  disposé  que 
les  auditeurs  pourraient  être  attachés  aux  minis- 
tères ou  à  des  préfectures  ;  un  décret  postérieur, 
du  7  septembre  1863,  avait  ajouté  que  les  audi- 
teurs qui  n'auraient  pas  été  placés  dans  les  ser- 
vices publics  après  cinq  années  d'exercice,  ces- 
seraient de  faire  partie  du  Conseil  d'État. 

31.  Le  Conseil  était  divisé  en  six  sections  :  — 
législation,  justice  et  affaires  étrangères,  —  con- 
tentieux, —  intérieur,  instruction  publique  et 
cultes,  — travaux  publics,  agriculture,  commerce, 
—  guerre  et  marine,  —  finances.  Cette  réparti- 
tion fut  légèrement  modifiée  à  diverses  reprises. 
Il  avait  été  institué  en  outre,  par  décret  du  18 
décembre  1852,  une  commission  des  pétitions 
chargée  d'examiner  les  pétitions  adressées  direc- 
tement au  chef  de  ratât.  Un  règlement,  en  date 
du  30  janvier  1852,  déterminait  l'ordre  intérieur 
des  travaux  du  Conseil  et  la  distribution  des 
affaires  entre  les  sections. 

32.  L'importance  politique  que  le  Conseil  d'État 
avait  prise  sous  le  second  Empire  entraîna  sa 
suspension  lors  de  la  révolution  du  4  septembre 
1870.  Une  commission  provisoire,  dans  laquelle 
8  membres  remplissaient  les  fonctions  de  con- 
seillers d'État  et  à  laquelle  étaient  attachés  10 
maîtres  des  requêtes  et  12  auditeurs,  fut  chargée, 
par  décret  du  15  septembre  1870,  d'expédier  les 
affaires  urgentes.  Cette  commission  a  fonctionné 
jusqu'au  mois  d'août  1872,  époque  où  la  loi  du 
24  mai  1872,  qui  réorganisait  le  Conseil  d'État,  a 
été  mise  à  exécution. 

33.  Le  législateur  de  1872  a  reconnu  une  fois 
de  plus  que,  sous  tous  les  régimes,  le  Conseil 
d'Etat  était  appelé  à  rendre  de  grands  services, 
et,  après  quelques  hésitations,  il  a  pensé  que 
l'organisation  et  le  mode  de  procéder  qui  avaient 
été  à  peu  près  constamment  pratiqués  de  l'an  VIII 
à  1870  étaient  ceux  qui  répondaient  le  mieux  à 
la  nature  de  l'institution.  Il  n'a  fait  que  trois  em- 
prunts au  système  spécial  suivi  en  1849  :  la  no- 
mination des  conseillers  d'Etat  par  l'Assemblée 
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ai. .  le  pouvoir  propre  de  juridiction  con- 
lérè  tu  Conseil  d'Etal  en  matière  contenue  use, 
<t  l'institution  d'un  tribunal  spécial  pour  juger 
I  s  conflits  cnlrc  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire. 

L'organisation  créée  par  la  loi  du  24  mai  187? 
.1  éié  maintenue  depuis  cette  époque  dans  son 
ensomblo,  Quelques  changements  plus  ou  moins 

importants  y  ont  ete  introduits  notamment  par  la 
loi  du  .'  .  février  1 S7  i  sur  les  pouvoirs  publics 
qui  a  donné  au  tîouvenu'inent  le  droit  de  nom- 
mer i.  s  conseillers  d'Etat,  par  la  loi  du  13  juillet 

1879  qui  a  lUgmenté  tOUl  le  personnel  du  Conseil, 
par  les  lois  du  23  mars  1880  et  du  lM  juillet 
ls^T  i  lativrs  au\  auditeurs  de  2°  classe,  enlin 
par  les  lois  du  26  octobre  1888,  13  avril  11)00 
«  t  17  juillet  1900  qui  ont  encore  augmenté  le 
nombre  d<  s  maîtres  des  requéte8  el  des  auditeurs 

«  i  modifié  L'organisation  el  le  mode  de  procéder 
du  Conseil  d'Etal  pour  assurer  le  jugement  plus 
i  apide  des  affaires  contentieuses. 

Nous  avons  a  étudier  maintenant  l'organisation, 
l<  s  attributions  et  le  mode  de  procéder  du  Con- 
s-  il  d'État  d'après  la  nouvelle  législation  et  d'après 
les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  sont  restées 
en  vigueur,  complétées  par  les  règlements  inté- 
rieurs du  21  août  1872.  du  2  août  1879,  du 
16  juillet  el  du  i  août  rjoo. 

CHAP.  U.  —  ORGANISATION  ACTUELLE. 
Sect.  1.  —  Personnel  du  Conseil  d'État. 

34.  Le  Conseil  d'Etat  se  compose  :  1°  de  32  con- 
seillers d'Étal  en  service  ordinaire,  y  compris  le 
vice-président  et  les  présidents  de  section  (L. 
13  juill.  1879,  art.  1er. I,  et  de  19  conseillers 
d'Etat  en  service  extraordinaire  (L.  30  nov. 
i  895);  2°  de  32  maîtres  des  requêtes  ;  3°  de  40 
auditeurs  [L.  13  avril  1900,  art  24).  Un  secré- 
taire général,  qui  a  rang  et  titre  de  maître  des  re- 
quêtes,  est  placé  à  la  tête  des  bureaux  du  Conseil. 

35.  I.a  présidence  du  Conseil  appartient  au 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  peut 

également  présider  les  sections,  et  qui  a  toujours 
voix  délibérative,  sans  pouvoir  toutefois  siéger 
quand  1"  Conseil  prononce  en  matière  contentieuse. 
I  u  ras  d'absence,  le  garde  des  sceaux  est  rem- 
par     vice-président  du  Conseil  d'État. 
Les  autres  ministres  ont  rang  et  séance  à 
l'assemblée  générale  du  Conseil  d'État,  mais  ils 
n'ont  voix  délibérative  que  pour  les  affaires  qui 
adent  de  leur  ministère,  sans  pouvoir  non 
plus  siéger  au  contentieux.  (L.  24  mai  1872, 
art.  2  H  4.) 

36.  La  loi  du  24  mai  1872  avait,  dans  son 
art.  3,  établi  que  les  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  seraient  élus  par  l'Assemblée  nationale, 
qu'ils  seraient  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois 
ans  et  ne  pourraient  être  révoqués  que  par  l'Às- 
semblée.  Le  Gouvernement  avait  seulement  le 
droit  de  les  suspendre  pendant  un  temps  qui  ne 
pouvait  excéder  deux  mois. 

Ce  système  a  été  abrogé  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  25  février  1870,  qui  donne  au  Président  de  la 
République  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  les 
conseillers  d'Ktat  en  service  ordinaire  par  décret 
délibéré  en  conseil  des  ministres.  Le  Président  de 
la  République  a  une  latitude  complète  pour  choi- 
sir les  conseillers  d'État;  la  loi  de  1872  (art.  0) 


n'impose  d'autres  conditions  que  l'âge  de  trente 
ans.  Mais  la  loi  du  13  avril  1900  {art.  24)  a  ré- 
solve aux  maîtres  des  requêtes  la  moitié  des  pla- 
ies \acanles  de  conseiller  d'Etat. 

Le  vice-président  du  Conseil  et  les  présidents 
de  section  sont  nommés  également  par  le  Prési- 
dent de  la  République. 

37.  Quant  aux  conseillers  d'État  en  service 
extraordinaire,  la  loi  du  24  mai  1872  (art.  5) 
avait  déjà  donné  au  Président  de  la  République 
le  droit  de  les  nommer.  La  loi  nouvelle  a  repris 
le  titre  usité  sous  la  monarchie  constitutionnelle 
pour  désigner  les  personnages  investis  d'autres 
fonctions  et  appelés  à  participer  aux  travaux  du 
Conseil  et  qui,  sous  le  régime  du  décret  de  1852, 
portaient  le  nom  de  conseillers  en  service  ordi- 
naire hors  sections.  Mais  il  est  à  remarquer  que, 
d'après  la  loi  de  1872,  les  conseillers  de  cette 
catégorie  n'ont  voix  délibérative  que  dans  les  af- 
faires qui  dépendent  du  département  ministériel 
auquel  ils  appartiennent,  et  que,  dans  les  autres 
affaires,  ils  ont  seulement  voix  consultative.  Le 
législateur  a  voulu  que  le  Conseil  d'État  pût  pro- 
flter  des  lumières  que  les  chefs  de  service  appelés 
aux  fonctions  de  conseillers  d'État  en  service  ex- 
traordinaire puisent  dans  la  pratique  des  affaires, 
mais  il  a  tenu  à  maintenir  la  prépondérance  des 
conseillers  attachés  au  service  ordinaire. 

Les  conseillers  en  service  extraordinaire  per- 
dent leur  titre,  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent 
d'appartenir  à  l'administration  active. 

Les  conseillers  d'État,  lorsqu'ils  quittent  leurs 
fonctions,  peuvent  être  nommés  conseillers  hono- 
raires. (L.  de  1872,  art.  7  ;  L.  de  1879,  art.  3.) 

38.  Les  maîtres  des  requêtes  sont  nommés  par 
décret.  Nul  ne  peut  être  appelé  à  ces  fonctions  s'il 
n'a  vingt-sept  ans.  Le  vice-président  et  les  prési- 
dents de  section  doivent  faire,  en  cas  de  vacances, 
des  présentations.  Les  maîtres  des  requêtes  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  par  un  décret  individuel, 
rendu  après  avis  des  présidents.  (L.  de  1872, 
art.  5  et  6 .  )  Ils  ont  voix  délibérative  dans  les  af- 
faires dont  le  rapport  leur  est  confié,  et  voix  con- 
sultative dans  les  autres  (art.  11). 

En  quittant  leurs  fonctions,  ils  peuvent  être 
nommés  maîtres  des  requêtes  honoraires.  (L.  de 
1872,  art.  7  ;  L.  de  1879,  art.  3.) 

39.  Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes, 
dont  la  première  se  compose  de  18  et  la  seconde 
de  22.  Les  règles  posées  par  la  loi  de  1872  pour 
cette  catégorie  de  membres  du  Conseil  ont  été 
sensiblement  modifiées  par  les  lois  du  1er  août 
1874,  10  août  1876,  13  juillet  1879,  23  mars 
1880,  12  juillet  1887  et  13  avril  1900. 

Les  auditeurs  de  lre  classe,  primitivement  nom- 
més au  concours,  sont,  d'après  l'art.  2  de  la  loi 
de  1879,  choisis  parmi  les  auditeurs  de  2e  classe, 
ou  parmi  les  anciens  auditeurs  sortis  du  Conseil 
et  comptant  quatre  années  de  service.  Ils  sont 
nommés  par  décret  sur  la  présentation  du  vice- 
président  et  des  présidents  de  section.  La  loi  du 
12  juillet  1887  a  fixé  à  trente-trois  ans  la  limite 
d'âge  précédemment  fixée  à  trente  ans. 

Les  auditeurs  de  2e  classe  sont  nommés  au 
concours.  Les  conditions  du  concours  ont  été 
successivement  fixées  dans  la  loi  du  24  mai 
1872,  modifiée  par  celle  du  10  août  1876,  et 
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dans  un  règlement  d'administration  publique  fait 
par  le  Conseil  d'État,  en  vertu  de  la  délégation 
donnée  par  la  première  loi,  à  la  date  du  14  oc- 
tobre 1872,  qui  a  été  modifié  par  deux  décrets 
du  19  février  1878  et  du  14  août  1879.  Le  rè- 
glement actuellement  en  vigueur  est  celui  du 
30  mars  1897. 

Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours  pour  les 
places  d'auditeur  de  2e  classe  s'il  a  moins  de 
vingt  et  un  ans  et  plus  de  vingt-six  (L.  1 3  avril 
1900),  s'il  n'est  Français  et  s'il  ne  justifie  de  cer- 
taines conditions  de  capacité,  notamment  du  di- 
plôme de  licencié  en  droit,  ès  lettres  ou  ès  scien- 
ces, ou  d'autres  certificats  que  le  règlement 
considère  comme  équivalents  (D.  de  1897,  art.  5). 

Les  candidats  subissent  des  épreuves  écrites 
et  des  épreuves  orales.  Les  épreuves  du  concours 
portent  :  1°  sur  les  principes  du  droit  politique  et 
constitutionnel  français  ;  2°  sur  les  principes  géné- 
raux du  droit  des  gens  ;  3°  sur  les  principes  gé- 
néraux du  droit  civil  français  et  sur  l'organisation 
judiciaire  de  la  France  ;  4°  sur  l'organisation  admi- 
nistrative et  sur  les  matières  administratives  in- 
diquées dans  un  programme  détaillé  joint  au 
règlement  ;  5°  sur  les  éléments  de  l'économie 
politique. 

Les  auditeurs  de  2e  classe  ne  restent  en  fonc- 
tions que  pendant  huit  ans.  (L.  1er  juill.  1887, 
art.  1er.)  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  2  000 
francs  après  une  année  de  fonctions.  (L.  23  mars 
1880,  art.  4.)  Les  auditeurs  de  lre  classe  reçoi- 
vent un  traitement  égal  à  la  moitié  de  celui  des 
maîtres  des  requêtes.  La  durée  de  leurs  fonctions 
n'est  pas  limitée.  (L.  de  1872,  art.  5.) 

Les  deux  tiers  des  places  de  maîtres  des  re- 
quêtes sont  réservés  aux  auditeurs  de  lre  classe. 
(L.  13  avril  1900,  art.  24,  l  3.)  Les  auditeurs 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret  indi- 
viduel, rendu  après  avis  des  présidents.  ( L.  de  1 87  2 , 
art.  5.) 

Ils  ont  voix  délibérative  dans  la  section  à  la- 
quelle ils  sont  attachés  et  voix  consultative  à 
l'assemblée  générale  pour  les  affaires  dont  ils 
sont  les  rapporteurs  {art.  11). 

40.  Le  secrétaire  général  est  nommé  par  le 
Président  de  la  République,  après  les  présenta- 
tions des  présidents  ;  il  ne  peut  être  révoqué  que 
sur  l'avis  des  présidents.  (Art.  5,  L.  de  1 872.)  Il  est 
chargé  de  diriger  les  travaux  des  bureaux  du  Con- 
seil, de  tenir  la  plume  aux  assemblées  générales, 
de  signer  et  certifier  les  expéditions  des  actes  et 
des  avis  du  Conseil,  sauf  en  matière  contentieuse. 

41.  La  loi  de  1872  établit  des  règles  d'incom- 
patibilité communes  aux  conseillers  d'État  en  ser- 
vice ordinaire  et  aux  maîtres  des  requêtes.  Ces 
fonctions  sont  incompatibles  avec  toute  fonction 
publique  salariée,  sauf  quelques  exceptions,  et 
avec  celles  d'administrateurs  de  toute  compagnie 
privilégiée  ou  subventionnée  (art.  7). 

La  loi  du  13  juillet  1879  a  modifié  ces  règles. 
Elle  porte,  dans  son  art.  3,  que  les  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire,  les  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  de  lre  classe,  pourront,  après 
trois  années  depuis  leur  entrée  au  Conseil,  être 
nommés  à  des  fonctions  publiques,  pour  une  du- 
rée qui  n'excédera  pas  trois  ans,  sans  être  rem- 
placés et  sans  perdre  leur  rang  au  Conseil.  Tou- 


tefois, ils  ne  peuvent  cumuler  deux  traitements. 
Cette  mesure  ne  doit  pas  s'appliquer  à  plus  du 
cinquième  des  membres  du  Conseil. 

Les  conseillers  d'État  nommés  ainsi  à  des  fonc- 
tions publiques  ne  peuvent  prendre  part  aux  tra- 
vaux du  Conseil  que  dans  les  conditions  prévues 
pour  les  conseillers  d'État  en  service  extraordi- 
naire. (Règl.  du  2  août  1879,  art.  3.)  Les  con- 
seillers et  maîtres  des  requêtes  remplacés  dans 
leurs  fonctions  peuvent  obtenir  le  titre  de  con- 
seiller et  de  maître  des  requêtes  honoraires.  Les 
auditeurs  de  lre  classe  remplacés  dans  leurs  fonc- 
tions peuvent  être  nommés  maîtres  des  requêtes 
honoraires,  s'ils  comptent  huit  ans  de  fonctions  au 
Conseil  d'État.  (L.  de  1S7  9,  art.  3.) 

Sect.  2.  —  Division  du  Conseil  en  sections. 

42.  Pour  l'examen  des  affaires,  le  Conseil  se 
divise,  suivant  la  tradition,  en  sections.  Leur 
nombre  avait  été  réduit  à  quatre  en  1872,  par 
suite  du  petit  nombre  des  conseillers.  Il  a  été  porté 
a  cinq  en  1879. 

Il  y  a  quatre  sections  correspondant  aux  diffé- 
rents ministères  et  qui  sont  appelées  à  examiner 
les  projets  de  loi,  de  règlement,  et  les  décrets  en- 
voyés par  le  Président  de  la  République  et  par  les 
ministres.  Ce  sont  :  la  section  de  législation,  jus- 
tice et  affaires  étrangères;  la  section  de  l'inté- 
rieur, instruction  publique,  cultes  et  beaux-arts; 
la  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  colonies;  la  section  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture,  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
postes  et  télégraphes.  (D.  16  juill.  1890.)  Les 
affaires  de  l'Algérie  se  répartissent,  suivant  leur 
nature,  entre  les  différentes  sections.  [L).  2  août 
1879,  art.  1er.) 

Il  y  a,  en  outre,  une  section  du  contentieux,  qui, 
depuis  la  loi  du  13  avril  1900  {art.  24),  est  di- 
visée en  deux  sous-sections  ayant  les  mêmes 
pouvoirs  que  la  section.  De  plus,  pour  contribuer 
à  l'expédition  des  affaires  d'élections  et  de  con- 
tributions directes,  il  a  été  institué  par  la  loi  du 
26  octobre  188S,  une  section  temporaire  du  con- 
tentieux qui,  en  vertu  de  la  loi  du  1 7  juillet 
1900,  est  aussi  divisée  eu  deux  sous-sections. 

Chaque  section  a  un  président  spécial  ;  la  loi 
du  24  mai  1872,  qui  chargeait  le  vice-président 
de  présider  la  section  du  contentieux,  a  été  abro- 
gée en  ce  point  par  celle  du  1er  août  1874. 
D'après  la  loi  de  1879  (art.  4),  le  nombre  des 
conseillers  attachés  à  chaque  section  doit  être  de 
•t  et  d'un  président,  sauf  pour  la  section  du  con- 
tentieux où  il  est  de  7,  y  compris  le  président. 
Mais  le  règlement  d'administration  publique  du 
16  juillet  1900,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  13  avril  1900  {art.  1er),  dispose  que  la  sec- 
tion du  contentieux  sera  composée  de  7  conseil- 
lers et  du  président,  afin  de  permettre  la  divi- 
sion en  deux  sous-sections  composées  chacune  de 
4  membres.  Le  personnel  des  conseillers  d'Etat 
n'ayant  pas  été  augmenté,  le  règlement  a  dû  dé- 
cider qu'une  des  autres  sections  serait  réduite  à 
4  conseillers  et  un  président.  Cette  section  est 
désignée,  suivant  les  nécessités  du  service,  par  un 
décret  du  Président  de  la  République.  Un  décret 
du  7  août  1900  a  désigné  la  section  des  finances. 

43.  Les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire 
sont  attachés  aux  différentes  sections  par  décrets 


CONSEIL  D'ÉTAT,  48-50. 


du  Président  de  la  République.  Les  autres  membres 
du  Conseil  sonl  repartis,  par  arrêté  du  ministre 
a  la  justice,  dans  les  proportions  fixées  aujour- 
d'hui par  m»  décret  du  17  juillet  1900. 

Pons  les  tivi^  ans,  il  peut  elre fait  un  roulement 

tirs  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  ('litre  les 

us.  i  ii  dehors  des  époques  fixées  pour  le 

roulement,  les  Conseillers  n»'  peuvent  être  déplaces 
iiue  sur  U  ur  demande  et  sur  l'avis  du  vice-prési- 
dent du  Conseil.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les 
maîtres  dis  requête»,  qui  peuvent  être  déplacés 
Suivant  les  besoins  du  service.  Tous  les  ans,  au 

(5  octobre,  le  ministre  de  la  justice  arrête  le  rou- 
lement des  auditeurs  entre  les  sections.  [Art,  5 
iiu  Régi.  2  ooût  i s7i.>.) 

CHAP.  III.  —  ATTRIBUTIONS  ET  MODE  DE  PROCÉDER  DU 
CONSUL  D'ETAT  EN  MATIERE  LEGISLATIVE  ET  ADMI- 
NISTRATIVE. 

Sect.  1.  Attributions. 

44  Les  attributions  du  Conseil  d'État  actuel, 

en  matière  de  préparation  des  lois,  sont  beaucoup 
moins  étendues  que  celles  qui  lui  avaient  été 
données  par  la  Constitution  du  premier  Empire, 
puis  par  la  loi  du  :i  mars  1849  et  par  le  décret 
du  janvier  1852.  [Voy.  nos  9,  23  et  28.)  Son 
Intervention  n'est  plus  que  facultative  d'après  la 
loi  du  24  mai  1872  [art.  8).  Il  donne  son  avis  : 
1°  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que 
l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  de  lui  ren- 
foyerj  2°  sur  les  projets  de  loi  préparés  par  le 
Gouvernement  et  qu'un  décret  spécial  ordonne  de 
lui  soumettre.  La  loi  porte  que  des  conseillers 
d'État  peuvent  être  chargés  par  le  Gouvernement 
dr  soutenir  devant  l'Assemblée  les  projets  de  loi 
qui  ont  ete  soumis  a  l'examen  du  Conseil. 

45.  I.n  matière  administrative,  les  attributions 
(in  Conseil  n'ont  pas  varié;  seulement  elles  dé- 
rivent  presque  toutes  non  pas  de  la  loi  spéciale 
au  Conseil  d'État,  mais  des  lois  très  nombreuses 
ou  des  règlements  qui  régissent  les  différents  ser- 
vices publics.  On  ne  saurait  donc  les  énumérer 
ici  ;  il  suffit  et  il  est  plus  utile  de  les  caractériser. 

46.  La  plus  importante  de  ces  attributions  et 
qui  se  rattache  dans  une  certaine  mesure  aux 
attributions  législatives  du  Conseil  d'Etat,  est  in- 
diquée en  termes  exprès  dans  l'art.  8(  de  la 
loi  d  1872,  qui  porte  que  le  Conseil  d'Etat  est 
nécessairement  appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
règlements  d'administration  publique  et  sur  les 
décrets  en  forme  de  règlements  d'administration 
publique.  [Voy.  Règlement  d'administration  publi- 
que.) 

47.  D'autre  part,  un  grand  nombre  de  lois,  en  ré- 
glant les  conditions  dans  lesquelles  le  Gouverne- 
[ii  nt  statuerait  sur  certaines  affaires  concernant 
des  intérêts  généraux,  des  intérêts  collectifs  et 
même  des  intérêts  privés,  ont  disposé  qu'il  y  serait 
statué  par  ordonnance  ou  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique, 
entendant  prescrire  par  la  l'intervention  obligatoire 
du  Conseil  d'État  en  assemblée  générale.  On  peut 
consulter,  par  exemple,  l'art.  47  de  la  loi  du 
10  août  1871. 

En  outre,  les  traditions  ont  amené  un  certain 
nombre  de  ministères  à  soumettre  constamment 
au  Conseil  d'État  ou  a  la  section  correspondant  à 
leur  ministère  des  affaires  qui  soulevaient  des 


questions  de  droit  ou  des  luttes  d'intérêt  d'une 
certaine  délicatesse,  sur  lesquelles  il  était  utile 
que  les  principes  fussent  établis  et  maintenus' par 
une  jurisprudence  dont  l'autorité  couvrît  la  respon- 
sabilité du  ministre. 

48.  Les  attributions  du  Conseil  en  matière  ad- 
ministrative dérivant  de  ces  diverses  origines  sont 
fort  étendues.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  plus 
importantes,  il  est  associé  à  la  surveillance  du 
Gouvernement  sur  les  actes  de  diverse  nature 
qu'entraîne  la  pratique  des  cultes,  soit  au  point 
de  vue  spirituel,  soit  au  point  de  vue  de  l'admi- 
nistration temporelle. 

Il  participe  au  contrôle  qu'exerce  le  chef  de 
l'État  sur  l'administration  des  départements  et  des 
communes  ;  il  est  consulté  sur  la  création  des 
établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  et 
sur  les  actes  importants  de  l'administration  de  ces 
établissements. 

11  est  appelé  à  préparer  un  grand  nombre 
d'actes  qui  concernent  le  service  des  travaux  pu- 
blics :  l'autorisation  des  travaux,  routes,  ponts, 
canaux,  concessions  de  chemins  de  fer  et  dessèche- 
ments de  marais.  Les  pouvoirs  du  Gouvernement 
sur  ce  point  avaient  été  étendus  à  tous  les  travaux 
par  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852. 
La  loi  du  27  juillet  1870  a  réservé  au  pouvoir 
législatif  l'approbation  des  travaux  importants. 
Mais  le  Conseil  d'État,  qui  doit  être  consulté,  d'a- 
près cette  dernière  loi,  sur  les  travaux  autorisés 
par  le  chef  de  l'État,  peut  l'être  aussi  sur  ceux 
qui  doivent  être  soumis  au  pouvoir  législatif. 

Les  concessions  de  mines  et  de  prises  d'eau  sur 
les  cours  d'eau  navigables  sont  aussi  examinées 
en  Conseil  d'Etat. 

Les  services  financiers  réclament  également  son 
concours.  C'est  ainsi  que  toutes  les  pensions  ac- 
cordées aux  fonctionnaires  civils  ou  aux  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  sont  re visées  en 
Conseil  d'Etat. 

Nous  bornons  là  cette  énumération  qui  ne  pour- 
rait pas  être  complétée  utilement.  Pour  savoir  si 
une  décision  du  Gouvernement,  prise  sans  le 
concours  du  Conseil  d'État,  est  irrégulière,  il  faut 
rechercher  dans  la  loi  de  la  matière  si  l'inter- 
vention du  Conseil  est  expressément  prescrite. 
Sect.  2.  —  Mode  de  procéder. 

49.  Les  règles  relatives  au  mode  de  procéder 
du  Conseil  d'Etat  sont  écrites  dans  le  règlement 
intérieur  du  Conseil,  en  date  du  2  août  1879,  qui 
modifie  celui  du  21  août  1872,  fait  en  vertu  de 
la  délégation  donnée  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
24  mai  précédent.  Le  règlement  de  1879  a  lui- 
même  été  modifié  sur  un  point  important,  par 
un  décret  du  3  avril  1886. 

11  y  a  dans  le  décret  de  1879  beaucoup  de  règles 
de  détail  concernant  l'ordre  intérieur  des  travaux 
du  Conseil,  la  distribution  du  travail  entre  ses 
membres,  les  congés  et  les  vacances.  Nous  n'a- 
vons pas  à  les  reproduire  ;  il  suffit  de  les  mention- 
ner. Nous  laissons  aussi  de  côté,  en  ce  moment,  les 
règles  spéciales  au  jugement  des  affaires  conten- 
tieuses.  Mais  il  est  utile  de  faire  remarquer  ici  que 
le  Conseil  délibère  dans  trois  formes  différentes  : 
en  sections,  en  sections  réunies,  en  assemblée 
générale. 

50.  Toutes  les  affaires  ne  sont  pas  examinées 
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en  assemblée  générale.  Il  y  en  a  un  grand  nom- 
bre qui  ne  sont  examinées  que  par  la  section  cor- 
respondant au  ministère  d'où  elles  proviennent. 
D'autres  le  sont  par  deux  ou  plusieurs  sections 
réunies.  Mais  l'assemblée  générale  n'est  jamais 
saisie  directement,  elle  n'examine  les  affaires 
qu'après  l'étude  préalable  d'une  ou  de  plusieurs 
sections. 

Les  sections  sont  réunies,  soit  en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  la  justice,  soit  en  vertu 
d'une  décision  du  vice-président  du  Conseil,  sui- 
vant les  besoins  du  service. 

51.  Le  règlement  du  Conseil  détermine  quelles 
sont  les  affaires  qui  sont  soumises  à  l'assemblée 
générale.  L'art.  7  du  règlement  du  2  août  1 879 
contient  à  cet  égard  une  longue  nomenclature  en 
27  paragraphes,  en  tête  de  laquelle  se  trouvent 
naturellement  les  projets  de  lois  et  de  règlement 
d'administration  publique,  et  qui  se  termine  ainsi  : 
«  Enfin  les  affaires  qui,  à  raison  de  leur  impor- 
tance, sont  renvoyées  à  l'examen  de  l'assemblée 
générale,  soit  par  les  ministres,  soit  par  les  pré- 
sidents de  section,  d'office  ou  sur  la  demande  de 
la  section.  » 

Le  décret  du  3  avril  1886  a  réduit  le  nombre 
des  catégories  d'affaires  qui  doivent  être  néces- 
sairement soumises  à  l'assemblée  générale. 

Les  convocations  à  l'assemblée  générale  sont 
accompagnées  d'un  ordre  du  jour  qui  indique  les 
affaires  importantes  soumises  à  l'examen  du  Conseil. 

52.  D'après  l'art.  12  de  la  loi  du  24  mai  1872, 
les  sections  administratives  ne  peuvent  délibérer 
valablement  que  si  trois  conseillers  en  service 
ordinaire  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Quant  au  Conseil 
d'État  en  assemblée  générale,  d'après  l'art.  6  de 
la  loi  de  1879,  il  ne  peut  délibérer  si  seize  au 
moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  ne 
sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  également  prépondérante. 

53.  D'après  l'art.  11  du  règlement  du  21  août 
1872,  pour  la  préparation  des  lois  et  des  règle- 
ments d'administration  publique,  la  section  com- 
pétente pouvait,  avec  l'agrément  du  garde  des 
sceaux,  appeler  dans  son  sein  ceux  des  conseil- 
lers d'Etat  ou  des  maîtres  des  requêtes  dont  elle 
croyait  devoir  réclamer  le  concours.  Cette  disposi- 
tion a  été  supprimée  dans  le  règlement  de  1879. 

CHAP.  IV.  —  ATTRIBUTIONS  ET  MODE  DE  PROCÉDER 
DU  CONSEIL  EN  MATIÈRE  DE  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF. 

Sect.  1.  —  Attributions. 

54.  Les  attributions  et  le  mode  de  procéder  du 
Conseil  en  matière  de  contentieux  administratif  ont 
un  caractère  tout  spécial. 

On  a  vu  dans  les  notions  historiques  présentées 
au  début  de  ce  travail  que,  depuis  le  rétablisse- 
ment du  Conseil  d'État  en  Tan  VIII  jusqu'à  1870, 
sauf  pendant  un  intervalle  de  trois  ans,  de  1849 
à  1852,  le  chef  de  l'État  avait  exercé,  avec  le 
concours  du  Conseil  d'Etat,  la  juridiction  suprême 
en  matière  administrative.  Le  Conseil  ne  faisait 
que  préparer  les  jugements  qui  n'avaient  de  va- 
leur que  par  la  signature  du  roi  ou  de  l'empereur. 
On  considérait  qu'il  y  avait  là  une  tradition  mo- 
narchique qui  ne  pouvait  être  abandonnée  sans 
péril  pour  la  liberté  de  l'administration.  En  fait, 
le  Gouvernement  suivait  toujours  l'avis  du  Conseil 
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d'État,  et  le  législateur  s'était  appliqué  à  entourer 
l'exercice  de  cette  juridiction  du  chef  de  l'état  de 
formes  destinées  à  assurer  une  bonne  justice  aux 
citoyens  comme  à  l'administration,  et  il  en  avait 
même  facilité  extraordinairement  l'accès.  (  Voy.  nos 
62  et  63.)  La  loi  du  24  mai  1872  est  revenue  au 
système  consacré  par  la  loi  de  1 849.  Elle  porte  dans 
son  art.  9  :  «  Le  Conseil  d'État  statue  souverainement, 
sur  les  recours  en  matière  contentieuse  administra- 
tive et  sur  les  demandes  d'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  auto- 
rités administratives.  »  Mais  en  même  temps  elle  a 
enlevé  au  Conseil  d'État  le  droit  de  statuer  sur  les 
conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire  qui  sont  soumis  à  un 
tribunal  spécial.  (  Voy.  Conflit.)  En  donnant  au  Con- 
seil d'État  un  pouvoir  de  juridiction  propre,  la  loi 
nouvelle  a  entendu  confirmer  les  garanties  que  ce 
tribunal  a  toujours  données  aux  intérêts  privés  ; 
et  l'on  peut  dire  qu'il  n'enlève  pas  de  garanties  a 
l'administration,  puisque  les  membres  du  Conseil 
d'État,  constamment  mêlés  a  la  préparation  des  actes 
administratifs,  restent  toujours  au  courant  des 
nécessités  des  services  publics  et  ne  sont  pas 
exposés  à  entraver  son  action  légitime. 

La  loi  a,  du  reste,  pour  empêcher  les  empiéte- 
ments du  Conseil  d'État  sur  le  domaine  de  l'ad- 
ministration pure  et  du  Gouvernement,  donné  aux 
ministres  le  droit  de  revendiquer  devant  le  Tribu- 
nal des  conflits  les  affaires  portées  à  la  section  du 
contentieux  et  qui  n'appartiendraient  pas  au  con- 
tentieux administratif. 

55.  L'énumération  des  attributions  du  Conseil 
d'Etat  en  matière  contentieuse  ne  se  trouve  dans 
aucune  loi.  La  doctrine  a  établi  qu'il  statue  dans 
trois  conditions  différentes  :  d'abord  comme  juge 
en  premier  et  dernier  ressort,  en  second  lieu  comme 
juge  d'appel,  enfin  comme  cour  de  cassation. 

56.  Il  prononce  comme  juge  en  premier  et  der- 
nier ressort  :  1°  sur  les  pourvois  formés  contre  les 
actes  du  chef  de  l'État  qui  blessent  des  droits, 
par  exemple  les  décrets  relatifs  à  la  liquidation 
des  pensions  des  fonctionnaires  civils  ou  des  mili- 
taires, les  nominations  d'officiers,  etc.  ; 

2°  Sur  l'interprétation  des  actes  émanés  du 
chef  de  l'État  ou  des  souverains  antérieurs  à  1789, 
lorsque  ces  actes  ont  été  faits  dans  l'exercice  du 
pouvoir  administratif.  (  Voy.,  à  titre  d'exemple,  le 
décret  sur  conflit  du  8  avril  1865,  mines  d'An- 
zin,  et  Yarrêtdu  2  mai  188  i,  ministre  de  la 
marine)  ; 

3°  Sur  les  décisions  des  ministres  qui  bles- 
sent des  droits  sans  avoir  le  caractère  de  juge- 
ments, par  exemple  les  décisions  qui  règlent  le 
décompte  d'un  marché  de  fournitures  ou  qui  re- 
jettent les  demandes  de  pensions  formées  par  des 
fonctionnaires  ; 

4°  Sur  diverses  matières  spéciales,  notamment 
les  contestations  relatives  à  la  police  et  à  l'admi- 
nistration intérieure  de  la  Banque  de  France.  (L. 
22  avril  1806,  art.  21.)  Une  loi  du  7  juin  1873 
lui  attribue  le  pouvoir  de  déclarer  démissionnaire 
tout  membre  d'un  conseil  général  de  département, 
d'un  conseil  d'arrondissement  ou  d'un  conseil  mu- 
nicipal qui,  sans  excuse  valable,  aurait  refusé  de 
remplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par 
les  lois.  La  loi  du  31  juillet  187  5  le  charge  de 
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statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  élec- 
tion des  membres  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement, !  Pojf,  Conseil  général.) 

Knitn  une  jurisprudence  récente  le  considère 
comme  Juge  de  droit  commun  en  matière  de  con- 
tentieux administratif,  o'ost-à-iliro  comme  le  juge 
1  ;i  mal  B'adresser  quand  aucun  autre  n'est 
rtéslgué  pour  apprécier  une  réclamation  fondée 
sur  ia  violation  d'un  droit  établi  par  la  loi  ou 
i>.w  un  contrat.  (18  cMc,  1889,  Gadot;  3  août 
1  •> i.» 4 ,  tit  j'tirti  moti  de  la  Savoie  ;  S  août  1899, 
de  pur!  t  nient  de  ta  Mayenne,  etc.) 

57.  11  es!  juge  d'appel  des  décisions  rendues: 
[*  par  les  conseils  de  préfecture  ;  2°  par  les  corn* 
:  tissions  Instituées  pour  Dxer  les  indemnités  do 
plus-value  en  exécution  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
:  |  septembre  1807  :  8°  par  les  ministres  dans  le 
cas  "U  iis  prononcent  comme  juges  ;  4°  par  les 
juridictions  administratives  Instituées  aux  colonies. 

58.  Enfin  il  prononce  comme  cour  de  cassation, 

•  u  se  bornant  a  casser  les  actes  irréguliers  sans  y 

BUb8tituer  une  autre  décision,  dans  plusieurs  cas. 

11  statue  sur  les  recours  formés,  pour  incompé- 
tence, violation  des  formes  et  de  la  loi.  contrôles 

arrêts  de  la  Cour  des  comptes  (L.  iGsept.  1807, 

art.  17),  et  sa  décision  s'impose  à  la  Cour  lorsque 
l'affaire  lui  est  renvoyée  pour  être  jugée  à  nou- 
veau. [C  d'Ét.  8  juill.  1904,  Boita.) 

U  statue  sur  les  recours  formés  pour  incompé- 
tence et  excès  de  pouvoirs  ou  violation  de  la  loi, 
soit  par  les  parties  intéressées,  soit  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  contre  les  décisions  des  con- 
seils do  revision  pour  le  recrutement  do  l'armée. 
(L.  16  juill.  1889,  art.  32.) 

Il  prononce  sur  les  recours  pour  excès  de  pou- 
voir qui  sont  portés  devant  lui  : 

1°  Contre  les  décisions  des  autres  juridictions 
administratives  qui  statuent  en  dernier  ressort, 
conseil  do  l'instruction  publique,  conseil  dépar- 
temental ; 

2°  Contre  les  actes  de  toutes  les  autorités  ad- 
ministratives, maires,  sous-préfets,  préfets,  mi- 
nistres, chef  de  l'État  ; 

3°  Contre  les  actes  des  conseils  administratifs 
dans  le  cas  où  ils  ont  un  pouvoir  propre,  par 
exemple  les  conseils  généraux  et  les  commissions 
départementales.  (  Voy.  Excès  de  pouvoir.) 

Il  prononce  encore  sur  les  règlements  déjuges, 
c'est-a-dire  sur  les  débats  de  compétence  qui 
s'élèvent  entre  les  diverses  juridictions  adminis- 
tratives. 

Enfin  il  f-tatuo  sur  les  pourvois  formés  par  les 
ministres  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Mais  les  décisions 
rendues  sur  ces  recours  n'ont  qu'un  effet  doctri- 
nal. {Vo>j.  Arr.  8  avril  1842,  ministre  de  l'inté- 
rieur, —  13  avril  1850,  ministre  des  travaux- 
publics.  —  li  août  18G7,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  etc.) 

Sect.  2.  —  Organisation  du  Conseil  au  contentieux. 

59.  Comment  procède  le  Conseil  d'État  en  ma- 
tière contenfieuse?  Comment  s'introduisent,  s'ins- 
truisent et  se  jugent  les  affaires  ?  Jusqu'à  l'année 
1888,  les  règles  de  cette  procédure  se  trouvaient 
en  partie  dans  la  loi  du  24  mai  1872  {art.  15  à 
24),  dans  le  règlement  intérieur  du  Conseil  d'État 
art.  19  à  2ô),  dans  le  décret  du  22  juillet  180G 
qui  est  resté  en  vigueur,  sauf  quelques  modifica- 


tions introduites  par  d'autres  lois  spéciales.  Depuis 
cette  époque,  elles  ont  été  modifiées  par  les  lois 
du  26  octobre  1888,  du  13  avril  1900  et.  du 
17  juillet  1(J00,  complétées  par  des  règlements 
du  l(i  juillet  1900  et  du  4  août  1900. 

60.  Pour  bien  comprendre  l'organisation  ac- 
tuelle, il  faut  d'abord  étudier  l'organisation  anté- 
rieure a  1S8S  qui  était  beaucoup  moins  compli- 
quée. Kilo  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  base  do  l'organisation,  c'est  la  section  du 
contentieux  composée  d'un  président  de  section, 
de  six  conseillers  d'Etat  et  d'un  certain  nombre 
de  maîtres  des  requêtes  et  d'auditeurs.  [L.  1879, 
art.  ï  ;  Jtèfjl.  de  1879,  art.  A.) 

A  la  section  du  contentieux  s'adjoignent,  pour  le 
jugement  des  affaires  portées  en  audience  pu- 
blique, huit  conseillers  en  service  ordinaire  pris 
dans  les  autres  sections  et  désignés  par  le  vice- 
président  du  Conseil  délibérant  avec  les  présidents 
de  section.  Ces  conseillers  adjoints  ne  peuvent 
être  remplacés  que  par  une  décision  prise  dans  la 
forme  suivie  pour  leur  désignation.  (L.  1872,  art. 
17;  L.  1879,  art.  5.)  Ce  système.,  qui  n'ap- 
pelle qu'une  partie  des  conseillers  d'Etat  en  ser- 
vice ordinaire  à  composer  l'assemblée  du  Conseil 
délibérant  au  contentieux,  est  un  moyen  terme 
outre  l'organisation  adoptée  de  1831  à  1848  et 
celle  qu'avait  consacrée  la  loi  de  1849,  qui  réser- 
vait à  la  section  du  contentieux  le  jugement  des 
litiges.  Il  avait  déjà  été  suivi  de  1852  à  1870. 

L'assemblée  du  Conseil  délibérant  au  conten- 
tieux est  présidée  par  le  vice-président  du  Conseil 
d'Etat  et,  à  son  défaut,  par  le  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux.  [L.  1er  août  1874,  art.  1er.) 

Le  ministère  public  se  compose  de  quatre  maîtres 
des  requêtes  désignés  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique pour  remplir  les  fonctions  de  commis- 
saires du  Gouvernement.  L.  1872,  art.  16  ; 
L.  1879,  art.  4.) 

Un  secrétaire  spécial,  nommé  par  décret  sur  la 
présentation  des  présidents,  est  attaché  au  conten- 
tieux. Il  remplit  les  fonctions  de  greffier,  tient 
la  plume  et  délivre  les  expéditions.  (L.  1872, 
art.  1er  et  22.) 

U  y  a  un  corps  d'avocats  au  Conseil  d'État  et  à 
la  Cour  de  cassation,  mandataires  et  défenseurs 
obligés  des  parties,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a 
pas  dispensé  de  leur  ministère. 

Les  lois  et  règlements  intervenus  depuis  1888 
pour  rendre  plus  rapide  l'expédition  des  affaires, 
notamment  celles  qui  concernent  les  élections  et 
les  contributions  directes,  n'ont  rien  modifié  à 
l'organisation  de  l'assemblée  du  Conseil  d'État  dé- 
libérant au  contentieux,  mais  ils  ont  autorisé  la 
division  de  la  section  du  contentieux,  composée 
désormais  d'un  président  et  de  sept  conseillers 
d'État,  en  deux  sous-sections  qui  ont  les  mêmes 
pouvoirs  que  la  section  elle-même.  [L.  13  avril 
1900,  art.  24.)  En  outre,  ils  ont  créé  une  sec- 
tion temporaire  du  contentieux,  composée  d'un 
président  et  de  huit  conseillers  d'État,  qui  n'est 
appelée  qu'à  participer  au  jugement  des  affaires 
d'élections  et  de  contributions  directes  ou  de  taxes 
assimilées,  section  temporaire  composée  de  mem- 
bres appartenant  aux  autres  sections  du  Conseil  et 
qui  peut  être  divisée  en  deux  sous-sections.  {L. 
26oct.  1888,  17  juill.  1900  elD.  4  août  1900.) 
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D'après  le  décret  du  16  juillet  1900  (art.  8), 
le  nombre  des  commissaires  du  Gouvernement 
auprès  de  la  section  du  contentieux  est  de  quatre 
au  moins  et  de  six  au  plus.  Quatre  auditeurs  de 
lre  classe  sont  désignés  par  arrêté  du  ministre  de 
la  justice  pour  remplir  auprès  de  la  section  et  des 
sous-sections  les  fonctions  de  commissaire  sup- 
pléant du  Gouvernement.  11  peut,  d'après  Part.  2 
de  la  loi  du  20  octobre  1888,  modifié  par  l'art.  1er 
de  la  loi  du  17  juillet  1900,  être  crée  quatre 
commissaires  du  Gouvernement  suppléants  près 
la  section  temporaire  et  ses  sous-sections. 

Le  secrétariat  du  contentieux  fait  fonction  de 
secrétariat  de  la  section  temporaire.  Il  y  a  toute- 
fois un  ou  deux  secrétaires  adjoints  pour  les 
séances.  (D.  4  août  1900,  art.  5  et  17.) 
Sect.  3.  —  Mode  de  procéder. 

ART.  1.  —  INTRODUCTION  DES  AFFAIRES. 

61 .  Les  affaires  peuvent  s'introduire  devant  le 
Conseil  d'État  de  plusieurs  manières.  Le  décret  du 
22  juillet  1806  exigeait  qu'en  principe  les  re- 
cours fussent  présentés  par  l'intermédiaire  d'un 
des  avocats  au  Conseil  (voy.  ce  mot).  Il  n'avait  fait 
d'exception  que  pour  les  ministres. 

62.  Mais  des  lois  postérieures  ont  établi  une 
longue  série  d'autres  exceptions  au  profit  des  par- 
ticuliers, afin  de  rendre  possibles  les  recours  dans 
un  grand  nombre  d'affaires  où  l'intérêt  pécuniaire 
était  peu  considérable,  et  ces  dispositions  ont  été 
reproduites  et  confirmées  pour  la  plus  grande 
partie,  avec  quelques  simplifications,  dans  la  loi 
du  22  juillet  1889  sur  la  procédure  à  suivre  de- 
vant les  conseils  de  préfecture. 

C'est  ainsi  que  les  recours  peuvent  être  formés 
sans  l'intermédiaire  des  avocats:  1°  en  matière  de 
contributions  directes  et,  par  suite,  de  taxes  assi- 
milées à  ces  contributions  (A.  21  avril  1832, 
art. 30)  ;  2°  en  matière  d'élections  aux  conseils  gé- 
néraux, aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  con- 
seils municipaux  (L.  31  juill.  1875,  art.  1er  5  L. 
22  juin  1833,  art.  13,  et  L.  5  avril  1881, 
art.  40)  ;  3°  en  matière  de  police  du  roulage  (L. 
30  mai  1851 ,  art.  25)  et  généralement  en  matière 
répressive  (L.  21  juin  1865,  art.  12);  ces  trois 
séries  d'exemptions  sont  confirmées  par  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  juillet  1889  ;  4°  il  en  est  de  même 
pour  les  recours  formés  contre  les  décisions  minis- 
térielles et  les  décrets  du  chef  de  l'État  en  matière 
de  pensions  (art.  1er,  D.  2  nov.  1864);  5°  poul- 
ies recours  contre  les  actes  des  autorités  adminis- 
tratives ou  des  commissions  départementales  fon- 
dés sur  un  excès  de  pouvoir  (Môme  décret  et 
L.  10  août  1871,  art.  88). 

La  loi  du  22  juillet  1889,  qui  a  refondu  les 
dispositions  antérieures  pour  les  pourvois  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  dispose  que 
le  recours  peut  être  déposé,  soit  au  secrétariat 
général  du  Conseil  d'État,  soit  à  la  préfecture, 
soit  à  la  sous-préfecture.  Antérieurement  la  règle 
n'était  pas  la  même  en  matière  de  contributions 
et  en  matière  d'élections. 

63.  La  dispense  du  ministère  d'avocat  est  ordi- 
nairement accompagnée  de  la  dispense  des  droits 
dus  au  Trésor.  Mais  ici  il  y  a  encore  des  distinc- 
tions. D'abord  cette  dispense  ne  s'applique  géné- 
ralement pas  aux  frais  de  timbre.  Il  n'y  a  de 
dispense  absolue  que  pour  les  recours  en  matière 


d'élections  (£.22  juin  1833,  art.  53  ;  L.  3  l  juill. 
1875)  et  en  matière  de  prestations  en  nature  pour 
les  chemins  vicinaux  (L.  28  juill.  1824,  art.  5). 
Pour  les  contributions  directes  et  les  taxes  assi- 
milées à  ces  contributions,  le  droit  de  timbre  est 
exigé  toutes  les  fois  que  la  cote  au  sujet  de  la- 
quelle on  réclame  est  égale  ou  supérieure  à  30  fr. 
Ces  règles  ont  été  confirmées  par  l'art.  61  de  la 
loi  de  1889.  Quant  aux  pourvois  que  le  décret 
du  2  novembre  1864  a  permis  de  présenter  sans 
l'intermédiaire  des  avocats,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
pense des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

64.  Le  pourvoi  doit  contenir,  aux  termes  de 
l'art.  1er  du  décret  du  22  juillet  1806,  l'exposé 
sommaire  des  faits  et  moyens,  les  conclusions, 
les  noms  et  demeures  des  parties,  rénumération 
des  pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y 
doivent  être  jointes.  Un  pourvoi  n'est  pas  rece- 
vable  quand  il  n'est  pas  motivé,  ou  bien  encore 
quand  la  décision  attaquée  n'est  pas  produite, 
sauf  le  cas  où  le  requérant  se  plaint  de  ce  qu'au- 
cune réponse  n'a  été  faite  à  sa  réclamation  pen- 
dant un  délai  de  quatre  mois. 

Le  droit  de  s'adresser  au  Conseil  d'État  en  cas 
de  silence  prolongé  de  l'administration  avait  été 
établi  dans  le  décret  du  2  novembre  1864,  art.  7. 

11  a  été  étendu  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  juillet 
1900,  qui  s'applique  à  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses  qui  ne  peuvent  être  introduites  devant  le 
Conseil  d'État  que  sous  la  forme  de  recours  contre 
une  décision  administrative.  Dans  ce  cas,  les  par- 
ties doivent  produire  un  récépissé  constatant  le 
dépôt  de  leur  réclamation  et  des  pièces,  s'il  y  a 
lieu. 

65.  D'après  le  décret  de  1806,  le  pourvoi  doit 
être  formé  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du 
jour  où  la  décision  attaquée  a  été  notifiée.  Poul- 
ies pourvois  formés  contre  les  décisions  des  com- 
missions départementales,  l'art.  88  de  la  loi  du 

12  août  1871  a  fixé  un  délai  de  deux  mois.  C'était 
alors  la  seule  exception.  Mais  la  loi  du  22  juillet 
1889,  sur  la  procédure  à  suivre  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  dispose  que  le  délai  du  recours 
contre  les  arrêtés  de  ces  conseils  est  fixé  à  deux 
mois  qui  courent  à  partir  de  la  notification,  lors- 
qu'ils sont  contradictoires  et  à  dater  de  l'expiration 
du  délai  d'opposition,  lorsqu'ils- sont  par  défaut. 

La  loi  du  13  avril  1900  (art.  24,  g  5)  a  réduit, 
d'une  manière  générale,  le  délai  du  pourvoi  à 
deux  mois,  sans  déroger  toutefois  aux  lois  ou  rè- 
glements qui  ont  fixé  des  délais  spéciaux  plus 
courts. 

Le  délai  de  trois  mois  ou  de  deux  mois  doit  être 
calculé  par  mois  et  non  par  jour,  et  il  n'y  faut 
comprendre  ni  le  jour  où  la  décision  a  été  notifiée, 
ni  le  jour  du  terme.  (G.  iïÉt.  20  janv.  1859, 
chemin  de  fer  du  Midi;  22  janv.  1863,  Milon.) 

Une  notification  par  huissier  n'est  pas  néces- 
saire lorsque  c'est  l'administration  centrale  ou 
locale  qui  transmet  la  décision  ;  mais  il  faut  que 
le  texte  de  la  décision  ait  été  mis  entre  les  mains 
du  réclamant.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  con- 
naissance de  la  décision.  [C.dEt.  1er  dêc.  1852, 
ville  de  Mulhouse,  et  jurisprudence  constante 
depuis  cette  époque.) 

Le  délai  court  contre  l'État  ou  les  administra- 
tions représentées  par  le  préfet,  soit  à  dater  du 
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jour  ou  la  notification  de  l'arrêté  a  été  faite  par 
i  -  parties  au  préfet,  sott  a  dater  du  jour  où  la 
notification  i  été  datte  aui  parties  par  les  soins  du 
I  i  orequ  i  ■  conseil  de  préfecture  a  statué 
en  matière  répressive,  le  délai  court  contre  l'ad- 
I  ation  partir  de  la  date  de  l'arrêté,  yi.. 
85  ihiit.  1889,  art.  .'»'.».) 

le  t  ai  soi!  d'1  tal  a  juge  qu'en  matière  de  con- 
tributions directes  le  délai  de  doux  mois  pour  se 
pourvoir  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture court  contre  l'Etat,  non  a  partir  de  la  notif- 
ication do  celte  décision  faite  par  les  soins  du 

it  dèl  contributions  directes,  mais  seule- 
ment ;i  partir  de  la  réception  des  pièces  au  mi- 

niatère  des  Bnances  [Arr,  13  janv,  1893.)  Cet 
arrêt  i  ••i»1  rendu  contrairement  aux  conclusions 

du  commissaire  du  (iouvernement.  qui  invoquait 
resprit  de  Part.  59  de  la  loi  du  22  juillet  1889. 
1  a  réception  des  pu  ces  au  ministère  des  linanees 

.  vi  constatée  par  l'apposition  d'un  timbre  à  date 

sur  la  première  feuille  ou  la  chemise  du  dossier  a 
■On  arrivée. 

66.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif,  à  inoins 

qu'il  n'en  ad  été  autrement  ordonne  par  le  Con- 
seil  dM.tat.  Celte  règle,  écrite  dans  Part.  3  du 
décret  du  22  juillet  hS0(i  et  qui  a  paru  com- 
mander par  1rs  nécessités  de  l'administration,  a 
été  confirmée  par  Tait.  24  de  la  loi  du  24  mai 
1872.  La  loi  ajoute  que  néanmoins  les  conseils 
de  préfecture  pourront  subordonner  l'exécution 
de  leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  charge 
onner  caution  ou  de  justifier  d'une  solvabilité 
suffisante.  Le  Conseil  d'État  prononce  rarement 
des  arrêts  de  sursis. 

Une  décision  signée,  non  par  un  ministre,  mais 
i  lulement  par  un  chef  de  service,  ne  fait  pas  cou- 
rir le  délai  du  recours  au  Conseil  d'État.  (Air. 
12  janv.  1 89 i,  Verrier.) 

ART.  2.  —  INSTRUCTION  DF.S  AFFAIRES. 

67.  Depuis  la  création  de  la  commission  du 
contentieux  eu  180<>,  le  pouvoir  de  diriger  l'ins- 
truction des  affaires  a  été  confié  à  cette  commis- 
sion, transformée  plus  lard  en  comité,  puis  en 
section.  11  lui  a  été  maintenu  par  toutes  les  lois 
-ni'  le  Conseil  d'État  et  notamment  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  24  mai  1872. 

Depuis  les  moditications  apportées  par  les  lois 
et  règlements  de  1888  et  de  1900  que  nous  avons 
<i.  j;i  citées,  ce  pouvoir  est.  exercé  concurremment 
par  la  section  du  contentieux  et  par  ses  sous-sec- 
lions,  et  en  outre  parla  section  temporaire  et  ses 
sous-sections  chacune  pour  les  affaires  qui  lui  sont 
distribuées.  Les  présidents  de  la  section  perma- 
nente  et  de  la  section  temporaire  peuvent  réserver 
pour  la  section  tout  entière  rinslruction  et  le  ju- 
gement des  affaires  importantes.  (D.  1G  juill. 
1900.  art.  3,  et  1).  4  août  1900,  art.  12.)  Le 
président  de  la  section  permanente  répartit  entre 
I  -  sous-sections  les  affaires  qui  doivent  être  ins- 
truites par  elles  pour  être  ensuite  jugées  par  le 
Conseil  d'État.  Les  autres  affaires  sont  réparties 
alternativement  et  en  nombre  égal  entre  les  sous- 
sections  soit  de  la  section  du  contentieux,  soit  de 
la  section  temporaire.  (Mêmes  articles  ) 

68.  La  section  ou  la  sous-section  ordonne  avant 
tout  la  mise  en  cause  de  l'adversaire.  Pour  les 
pourvois  formés  par  le  ministère  d'un  avocat,  si 


l'adversaire  eft  un  particulier  ou  une  personne 
morale  autre  que  l'État,  par  exemple  une  com- 
mune, le  président,  sur  la  décision  de  la  section, 
l'end  une  ordonnance  de  soif  communiqué  (voy. 
ce  mol)  qui  doit  être  signifiée  par  huissier,  dans  le 
délai  de  deux  moi.'-,  a  peine  de  déchéance  du  pour- 
voi. [D.  22  juill.  1806,  ar*.  4;  D.  2  noo.  18G4, 
art.  3.) 

S'il  s'agit  de  pourvois  formés  au  nom  de  l'État 
ou  contre  l'État,  ou  d'un  recours  formé  dans  les 
matières  où  le  minbtère  des  avocats  n'est  pas 
obligatoire,  la  communication  se  fait  par  la  voie 
administrative. 

L'adversaire  doit  répondre  dans  les  délais  fixés 
par  l'art.  4  du  décret  du  22  juillet  1806,  sinon 
il  est  passé  outre.  En  cas  d'urgence,  leo  délais 
peuvent  être  abrégés  par  la  section. 

La  section  ou  la  sous-section  peut,  en  commu- 
niquant les  dossiers  aux  ministres,  fixer  le  délai 
dans  lequel  ils  devront  répondre.  (D.  du  2  nov. 
1864,  art.  8;  D.  16  juill.  1900,  art.  6;  D. 
4  août  1900,  art.  14.) 

Les  requêtes,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont 
jointes,  peuvent  être  accompagnées,  en  [vue  des 
communications,  de  copies  sur  papier  libre  certi- 
liees  conformes  par  les  requérants.  A  l'expiration 
du  délai  assigné  aux  ministres  et  aux  parties  pour 
répondre,  le  Conseil  d'État  peut  statuer.  (D.  16 
juill.  1900,  art.  10;  D.  4  août  1900,  art.  18.) 

69.  L'intervention  d'une  partie  qui  se  croit  in- 
téressée, bien  qu'elle  n'ait  pas  été  mise  en  cause 
par  la  section,  peut  être  admise.  Le  Conseil  est  juge 
de  l'intérêt  et  il  est  très  large  à  cet  égard.  Elle 
est  communiquée  aux  parties  en  cause.  (Règl. 
de  1806,  art.  21.) 

70.  Le  décret  de  1806  contient  encore  diverses 
règles  sur  les  vérifications  d'écritures  (art.  14), 
l'inscription  de  faux  (art.  20)  ,  les  reprises 
d'instance  (art.  22),  la  constitution  de  nouvel 
avocat  et  le  désaveu  (art.  24  à  26),  qui  sont  ra- 
rement appliquées. 

Le  Conseil  d'État  peut  en  outre  ordonner  des 
expertises  et,  des  enquêtes  5  aucune  forme  spéciale 
ne  lui  est  imposée  dans  ce  cas,  mais  la  loi  du 
21  juillet  1889,  sur  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  préfecture,  établit  à  cet  égard  des 
règles  dont  il  ne  serait  pas  possible  au  Conseil 
d'État  de  s'écarter  dans  les  matières  où  il  est 
juge  d'appel  des  décisions  de  ces  conseils. 

ART.  3.    JUGEMENT. 

71.  Quand  l'affaire  est  instruite,  elle  revient 
entre  les  mains  du  rapporteur  désigné  par  le 
président  de  la  section  ou  de  la  sous-section. 
L'examen  de  l'affaire  et  le  jugement  peuvent  avoir 
lieu  dans  des  formes  différentes,  suivant  qu'elle  a 
été  introduite  avec  le  ministère  d'un  avocat  ou 
sans  cet  intermédiaire,  et  même  pour  les  affaires 
introduites  par  l'intermédiaire  d'un  avocat,  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'affaires  d'élections  et  de  contri- 
butions directes  ou  de  taxes  assimilées  ou  d'affaires 
d'une  autre  catégorie. 

Examinons  d'abord  le  cas  des  affaires  introduites 
par  le  ministère  d'un  avocat  et  qui  ne  concernent 
pas  les  élections  ou  les  contributions  directes. 

Le  rapport  est  fait  par  écrit  à  la  section  du 
contentieux  ou  à  la  sous-section  de  cette  section 
qui  en  a  été  saisie.  La  section  ne  peut  délibérer 
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que  si  cinq  conseillers  d'État  au  moins  sont  pré- 
sents. (L.  24  mai  1872,  art.  19  ;  D.  9  déc.  1884  ; 
D.  16  juill.  1900,  art.  1er.)  Les  sous-sections 
ne  peuvent  délibérer  ni  statuer  que  si  trois  con- 
seillers au  moins  sont  présents.  (D.  16  juill. 
1900,  art.  7.)  Si  les  membres  de  la  section  ou 
de  la  sous-sec  Lion  ayant  voix  délibéra  tive  se  trou- 
vent en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des  maîtres 
des  requêtes  présents  à  la  séance  est  appelé  à 
délibérer.  {Même  article.) 

La  section,  après  avoir  entendu  et  discuté  le 
rapport,  arrête  un  projet  de  décision.  Le  dossier 
est  alors  communiqué  à  l'un  des  quatre  maîtres  des 
requêtes  désignés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires 
du  Gouvernement. 

Le  rôle  de  la  séance  publique,  proposé  par  le 
commissaire  du  Gouvernement,  est  arrêté  par  le 
président.  Il  est  imprimé  et  distribué,  quatre  jours 
au  moins  avant  la  séance,  à  tous  les  conseillers 
d'État  de  service  à  rassemblée  du  Conseil  déli- 
bérant au  contentieux.  [Règl.  2  août  1879, 
art.  22.)  Les  avocats  dont  les  affaires  doivent  être 
appelées  reçoivent  communication  non  seulement 
de  ce  rôle,  mais  des  questions  posées  par  les 
rapports  faits  au  nom  de  la  section.  (L.  1872, 
art.  18.) 

72.  L'assemblée  du  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  ne  peut  délibérer  qu'en  nombre  im- 
pair. Ce  système  établi  par  la  loi  de  1849,  aban- 
donné en  1852,  et  qui  a  pour  but  d'éviter  les 
partages,  avait  donné  lieu  à  d  assez  grandes  com- 
plications. La  loi  de  1879,  art.  5,  les  a  fait  dis- 
paraître en  décidant  que,  lorsque  les  membres  de 
l'assemblée  sont  en  nombre  pair,  le  dernier  des 
conseillers  dans  l'ordre  du  tableau  doit  s'abstenir. 
De  plus,  l'assemblée  ne  décide  valablement  que 
si  neuf  membres  au  moins  ayant  voix  délibérative, 
y  compris  le  maître  des  requêtes  rapporteur, 
sont  présents.  Pour  compléter  l'assemblée,  les  con- 
seillers d'État  absents  ou  empêchés  peuvent  être 
remplacés  par  des  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  en  suivant  l'ordre  du  tableau.  (L.  1872, 
art.  21.) 

73.  Le  rapport  est  lu  à  l'assemblée  ainsi  cons- 
tituée. Après  le  rapport,  les  avocats  présentent 
leurs  observations  orales.  Le  commissaire  du 
Gouvernement  donne  ses  conclusions  dans  chaque 
affaire.  (L.  1S72,  art.  18.)  Il  n'est  pas  appelé, 
comme  on  le  croit  quelquefois,  à  soutenir  l'intérêt 
de  l'administration,  il  soutient  la  solution  qui  lui 
paraît  la  plus  conforme  à  la  loi  et  à  la  justice. 

Quand  le  Conseil  a  entendu  un  certain  nom- 
bre d'affaires,  il  délibère  à  huis  clos. 

Les  art.  88  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile,  sur  la  police  des  audiences,  sont  applicables 
a  l'assemblée  publique  du  Conseil  d'État  délibé- 
rant au  contentieux.  (L.  1872,  art.  24.) 

74.  D'après  les  nouvelles  dispositions  prises  en 
1888  et  1900  pour  faciliter  l'expédition  des  affaires 
d'élections  et  de  contributions  directes  ou  de  taxes 
assimilées,  la  section  du  contentieux  et  ses  sous- 
sections,  de  même  que  la  section  temporaire  et 
ses  sous-sections  statuent,  en  audience  publique, 
sur  les  affaires  de  cette  catégorie  qui  sont  intro- 
duites par  le  ministère  d'un  avocat.  Dans  ce  cas, 
l'assemblée  du  Conseil  d'État  statuant  au  conten- 


tieux n'en  est  pas  saisie,  à  moins  que  le  renvoi 
n'en  soit  demandé  par  un  des  conseillers  d'État 
de  la  section  ou  sous-section  ou  par  le  commis- 
saire du  Gouvernement.  (L.  1888,  art.  3;  D. 
16  juill.  1900,  art.  5;  D.  4  août  1900,  art.  13.) 

Pour  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  par  les 
sections  ou  sous-sections  en  audience  publique, 
le  rapport  est  transmis  directement  au  commis- 
saire du  Gouvernement  qui  prépare  ses  conclu- 
sions et  lorsqu'il  y  en  a  un  nombre  suffisant,  il 
est  tenu  une  séance  publique  de  la  section  ou 
sous-section  qui  statue  après  avoir  entendu  le 
rapporteur,  les  avocats  des  parties  et  le  commis- 
saire du  Gouvernement.  (D.  4  aoiït  1900,  art.  2, 
3,  4.) 

75.  Telle  est  la  marche  suivie  pour  le  jugement 
des  affaires  portées  en  audience  publique.  Mais 
les  affaires  introduites  sans  l'intermédiaire  d'un 
avocat  soit  en  matière  d'élections  et  de  contribu- 
tions directes,  soit  pour  d'autres  matières  [voy. 
n°  62),  sont  jugées  par  la  section  seule,  en  vertu 
de  l'art.  19  de  la  loi  de  1872  ou  par  une  des 
sous-sections,  à  moins  que  le  renvoi  n'ait  été  de- 
mandé par  l'un  des  conseillers  d'État  de  la  section 
ou  par  le  commissaire  du  Gouvernement.  Pour 
ces  affaires,  la  section  ou  la  sous-section  statue, 
en  audience  non  publique,  après  avoir  entendu  le 
rapporteur  et  le  commissaire  du  Gouvernement. 

76.  Les  décisions  rendues  soit  par  le  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux,  soit  par  la  section 
permanente  seule,  la  section  temporaire  ou  les  sous- 
sections,  contiennent  le  vu  des  conclusions,  des 
pièces  principales  et  des  lois  appliquées.  Elles  por- 
tent en  tête  la  mention  suivante  :  Au  nom  du 
peuple  français,  le  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  {ou  la  section  du  contentieux  du 
Conseil  d'État).  L'expédition  des  décisions  porte 
la  formule  exécutoire  indiquée  dans  l'art.  24  du 
décret  du  2  août  1879.  Antérieurement,  elles 
étaient  rédigées  en  forme  de  décret  et  signées 
par  le  chef  de  l'État.  Aujourd'hui,  elles  sont  exé- 
cutoires par  elles-mêmes. 

Ces  décisions  sont  toutes  lues  en  séance  pu- 
blique, transcrites  sur  le  procès-verbal  des  délibé- 
rations et  signées  par  le  président,  le  rapporteur 
et  le  secrétaire  du  contentieux. 

L'exécution  des  décisions  est  confiée  aux  mi- 
nistres, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux 
huissiers,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  droit 
commun  contre  les  parties  privées.  Les  décisions 
emportent  hypothèque  comme  les  décisions  judi- 
ciaires, en  vertu  des  avis  du  Conseil  d'État  du 
16  thermidor  an  XII,  approuvé  le  25,  et  du  29 
octobre  1811,  approuvé  le  12  novembre  et  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

77.  La  question  des  dépens  est  réglée  en  prin- 
cipe d'après  l'art.  130  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  les  fait  mettre  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe.  Mais  la  question  de  savoir  si  l'État 
peut  être  condamné  aux  dépens  a  été  longtemps 
controversée.  Elle  a  été  résolue  dans  un  sens  assez 
équitable  par  le  décret  du  2  novembre  1864, 
art.  2,  qui  permet  de  condamner  l'État  aux  dépens 
dans  le  cas  où  il  agit  comme  représentant  le  do- 
maine et  dans  les  contestations  relatives  aux 
marchés  de  fournitures  ou  à  l'exécution  de  travaux 
publics.  L'art.  63  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
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nui  la  procédure  i  Bnlvre  devant  Las  conseils  de 
pi  oùvtuiw  posa  la  même  règle.  Mais  cette  dispo- 
sition Bfit  limitative  et  la  jurisprudence  a  refusé 
'et  inlie  a  des  cas  autres  que  ceux  qui  y 
Muit  spécifies,  i  irr.  22  tltr.  1861),  consistoire  de 
<<*<  /<.  tt  27  juif/.  I S 7 (>,  Serriijny,  etc.) 

I  e  tarif  îles  dépens  e^t  réglé  par  une  ordon- 
nance totale  du  18  janvier  1826. 

78.  Les  affaires  peuvent  être  terminées  par  un 
-  ri  ment.  Le  décret  de  1806  ne  contient  au- 
cune règle  spéciale  pour  ce  cas.  Le  désistement 

n'est  admis  qu'autant  qu'il  est  pur  et  simple  et 

qu'il  mit  disparaître  le  litige.  Il  en  est  donne  acte 
par  une  décision  du  Conseil. 

\nr.  I.  —  IBCOOBS  CONTOB  LIS  DECISIONS 
ni  i.ONSKII,. 

79  II  y  a  enfin  divers  recours  contre  les  déci- 
sions du  Conseil. 

D'abord  les  décisions  rendues  par  défaut  sont 

BUAoeptibtes  d'opposition.  D'après  l'art.  29  du 

décret  de  1806,  combiné  avec  fart,  h  du  décret 
du  2  novembre  1864,  l'opposition  doit  être  formée 
dans  le  délai  de  deux  mois. 

La  tierce  opposition  est  également  admise, 
d'après  Part.  87  du  décret  de  1S0G,  de.  la  part 
de  celui  dont  les  droits  sont  atteints  par  une  dé- 
cision  et  qui  n'avait  ete  appelé  en  cause  ni  per- 
sonnellement, ni  par  ses  représentants. 

En  outre,  les  décisions  contradictoires  peuvent 
être  attaquées  par  voie  de  requête  civile,  en  vertu 
(!•■  l'art.  32  du  même  décret,  si  la  décision  a  été 
rendue  sur  pièces  fausses,  ou  si  la  partie  a  été 
Condamnée,  faut'1  de  représenter  une  pièce  déci- 
sive qui  était  retenue  par  son  adversaire. 

Lll-s  peuvent  l'être  également,  en  vertu  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  24  mai  1872,  dans  le  cas  où 
tes  dispositions  des  art.  15,  17,  18,  19,  20,  21 
et  22  de  cette  loi  n'auraient  pas  été  observées. 
Le  recours  doit  être  formé  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

80.  Si  sommaire'  qu'il  soit,  cet  exposé  de  For- 
_  irisation,  des  attributions  et  du  mode  de  pro- 
céder  du  Conseil  d'Ktat  permet  de  reconnaître  le 
rôle  considérable  que  remplit  cette  grande  insti- 
tution, les  garanties  qu'il  peut  donner  soit  aux 
intérêts  publics,  soit  aux  intérêts  privés. 

Léon  Aucoc. 
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CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  1.  L'institution 
qui  porte  ce  nom  est  un  des  éléments  du  système 
administratif  fondé  au  commencement  du  siècle 
dernier.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  portait  qu'il 
y  aurait  dans  chaque  département  un  préfet,  un- 
conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général,  lesquels 
rempliraient  les  fonctions  précédemment  exercées 
par  les  administrations  départementales.  D'après 
la  même  loi,  art.  4,  les  conseils  de  préfecture  fu- 
rent constitués  juges  administratifs  de  certaines 
matières  qu'elle  détermina.  D'autres  lois  spéciales 
étendirent  ces  attributions  judiciaires  et  y  joigni- 
rent des  attributions  consultatives,  ainsi  que  des 
fonctions  de  tutelle  administrative.  De  plus,  les 
conseillers  furent  chargés  individuellement,  par  di- 
verses lois,  de  certaines  fonctions  d'administra- 
tion. 

2.  Pendant  que  leurs  attributions  s'accroissaient, 
l'organisation  même  des  conseils  de  préfecture 
restait  incomplète  et  réclamait  une  réforme  qui 
fut  entreprise  à  différentes  époques  sans  aboutir 
à  aucun  résultat.  Enfin  ces  travaux  successifs 
amenèrent  une  loi  du  21  juin  1865  qui  réorganisa 
les  conseils,  établit  les  principales  règles  de  la 
procédure,  et  confia  au  Gouvernement  le  soin  de 
les  compléter  par  un  règlement  d'administration 
publique.  lin  attendant,  un  décret  du  12  juillet 
1865,  rédigé  avant  la  loi  du  21  juiu,  régla  som- 
mairement l'introduction  des  instances,  les  phases 
essentielles  de  l'instruction,  la  tenue  des  séances 
publiques  et  la  forme  des  décisions.  En  juin  1870, 
un  projet  de  loi  sur  la  procédure  devant  les  con- 
seils de  préfecture,  préparé  par  le  Conseil  d'État, 
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fut  soumis  au  Sénat  :  les  événements  en  empê- 
chèrent le  vote. 

En  1872,  la  commission  de  décentralisation 
proposait  à  l'Assemblée  nationale  la  suppression 
des  conseils  de  préfecture,  et,  tout  en  admettant 
que  l'administration  ne  doit  pas  être  juge  et  par- 
tie,  elle  ne  craignait  pas  de  donner  au  préfet  des 
attributions  contentieuses  en  matière  de  comptes 
de  gestion,  d'établissements  insalubres,  de  loge- 
ments insalubres  et  de  contributions  directes.  On 
sait  quelles  raisons  nécessitent  le  maintien  des 
tribunaux  administratifs  (voy.  Juridiction  adminis- 
trative) :  la  proposition  n'eut  pas  de  suite. 

Un  projet  de  loi  présenté,  en  juin  1887,  par  le 
Gouvernement  et  qui  réduisait  à  22  le  nombre  des 
conseils  de  préfecture  et  modifiait  certaines  de  leurs 
attributions,  n'a  pas  abouti  davantage,  non  plus 
que  diverses  propositions  dues  à  l'initiative  par- 
lementaire. La  réforme  des  conseils  de  préfecture 
devrait  d'ailleurs  porter  sur  leur  mode  de  recru- 
tement bien  plus  que  sur  leur  organisation  ou 
leur  compétence. 

La  loi  du  22  juillet  1889,  qui  donne  enfin  à 
ces  tribunaux  un  Gode  de  procédure,  n'est  autre 
que  le  projet  de  loi  de  1870,  amendé  sur  quelques 
points. 

Nous  exposons  ci-après  l'organisation,  les  di- 
verses attributions  et  la  procédure. 
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CHAP.  I.  —  ORGANISATION  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 

3.  Le  nombre  des  membres  des  conseils  de  pré- 
fecture a  été  fixé  en  proportion  de  la  quantité  des 
affaires  de  leur  compétence.  11  est  de  neuf,  y  com- 
pris le  président,  dans  le  département  de  la  Seine 
(L.  23  mars  1878),  de  quatre  dans  les  vingt- 
neuf  départements  suivants  :  Aisne,  Bouches-du- 
Rhône,  Calvados,  Charente-Inférieure,  Côtes-du- 
Nord,  Dordogne,  Eure,  Finistère,  Gard,  Haute- 
Garonne,  Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Isère, 
Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Manche, 
Meurthe-et-Moselle,  Morbihan,  Nord,  Orne,  Pas- 
de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Rhône,  Saône-et-Loire, 
Seine-Inférieure,  Seine-et-Oisc  et  Somme.  Dans 
les  autres  départements,  le  conseil  n'est  composé 
que  de  trois  membres.  (L.  21  juin  1865,  art.  1er.) 

4.  Chaque  année,  un  décret  désigne,  pour  cha- 
que département,  celui  de  la  Seine  excepté,  un 


conseiller  de  préfecture  qui  doit  présider  le  con- 
seil en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  pré- 
fet. (Id.,  art.  2.)  Par  cette  disposition,  les  préfets 
ont  été  maintenus  en  possession  du  droit  de  pré- 
sider les  conseils,  malgré  les  critiques  auxquelles 
cotte  prérogative  a  donné  prise  dès  l'origine  ;  mais 
il  faut  dire  que  ces  fonctionnaires  n'en  usent 
presque  jamais.  Le  préfet  préside  sans  aucune 
distinction  des  affaires.  {C.  d'Ét.  3  févr.  1859.) 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre 
considérable  des  affaires  a  fait  remplacer  absolu- 
ment le  préfet  par  un  président  en  titre.  (D.  17 
mars  1863.)  En  cas  d'absence  de  ce  président,  il 
est  remplacé  par  un  conseiller  que  désigne  le  pré- 
fet. (Id.)  Le  conseil  est  divisé  en  deux  sections, 
qui,  en  l'absence  du  président,  sont  présidées 
chacune  par  un  conseiller  désigné  par  le  préfet. 
{D.  12  nov.  1871.)  Les  autres  membres  sont  ré- 
partis dans  les  deux  sections  par  le  président  sui- 
vant les  besoins  du  service.  (Id.) 

5.  En  toute  matière,  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  sont  rendus  par  des  conseillers  délibé- 
rant en  nombre  impair.  (L.  22  juill.  1889,  art. 
47.)  Ces  conseils  ne  peuvent  prendre  aucune  dé- 
libération ni  rendre  aucun  arrêté,  si  les  membres 
ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins,  président 
compris.  (Arr.  consul.  19  fruct.  an  IX;  L.  22 
juill.  1889,  art.  47.)  En  cas  d'insuffisance  du 
nombre  des  membres  présents,  ceux-ci  doivent 
désigner,  à  la  pluralité  des  voix,  un  membre  du 
conseil  général  du  département  pour  siéger  avec 
eux.  Leur  choix  ne  doit  jamais  tomber  sur  les 
membres  des  tribunaux  qui  font  partie  des  con- 
seils généraux.  En  cas  de  partage  sur  le  choix  du 
suppléant,  la  voix  du  président  a  la  prépondérance. 
(Arr.  consul.  19  fruct.  an  IX.)  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  ne  justifie  pas  par  des 
circonstances  prévues  par  la  loi  la  présence  d'un 
conseiller  général,  est  annulé  pour  vice  de  formes. 
{C.  d'Ét.  29  nov.  1889.)  Le  service  des  sup- 
pléants est  gratuit  s'il  a  lieu  par  suite  de  récusa- 
tion ou  maladie  ;  en  cas  d'absence  pour  une  cause 
autre  que  la  maladie,  le  suppléant  a  droit,  pen- 
dant son  service,  à  la  moitié  du  traitement  de 
celui  qu'il  remplace.  (Arr.  consul.  19  fruct. 
an  IX.) 

S'il  n'y  avait  qu'un  membre  présent  ou  si  tous 
les  membres  d'un  conseil  étaient  absents  ou  empê- 
chés, ils  seraient  suppléés  par  autant  de  conseillers 
généraux  autres  que  ceux  qui  seraient  membres 
des  tribunaux.  Ces  conseillers  seraient  désignés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  présentation 
du  préfet.  (D.  16  juin  1808.) 

Lorsqu'un  membre  du  conseil  général  a  été 
appelé  à  remplacer  un  conseiller  de  préfecture 
empêché  pour  rendre  un  arrêté  interlocutoire,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  l'appeler  à  siéger  pour  la  suite 
de  l'affaire,  si,  dans  l'intervalle,  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  complété.  (C.  d'Ét.  25  mars  1881.) 

6.  Le  chef  de  l'État  nomme  les  conseillers  de 
préfecture.  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  18.)  Mais 
d'après  la  loi  du  21  juin  1865,  art.  2,  nul  ne  peut 
être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est,  en  outre, 
licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  rempli,  pendant  dix  ans 
au  moins,  des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  ad- 
ministratif ou  j  udiciaire ,  ou  bien  s'il  n'a  été .  p  sndan  1 
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le  même  espace  de  temps,  membre  d'un  conseil 
général  ou  maire.  Les  conseillers  peuvent  être 
révoqués  par  le  chef  de  l'État,  (kl.)  Un  arrêté 
auquel  a  participé  un  conseiller  de  préfecture 
âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans  lors  de  sa  nomi- 
nation, n'est  pas  nul  si,  au  jour  où  ce  conseiller 
a  siégé  dans  l'instance,  il  avait  atteint  l'âge  légal. 
[G.  d  i-L  13  déc.  1901.) 

Un  conseiller  de  préfecture  remplacé  dans  ses 
fonctions  peut  siéger  jusqu'à  l'installation  de  son 
successeur.  (C.  d'Èt.  14  juill.  1876.) 

7.  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  sont 
incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et  avec 
Pexercice  d'une  profession.  (L.  21  juin  1865, 
arl.  3.)  Est  annulé  un  arrêté  auquel  a  participé 
un  chef  de  cabinet  de  préfet,  même  ne  figurant 
pas  dans  le  cadre  des  employés  rétribués  de  la 
préfecture.  (C.  d'Ét.  10  mai  1889.) 

8.  Le  traitement  des  conseillers  de  préfecture 
est  fixé  à  2  000  fr.  dans  les  préfectures  de  troi- 
sième classe,  à  3  000  fr.  dans  celles  de  deuxième 
classe  et  à  4  000  fr.  dans  celles  de  première 
classe.  (D.  23  déc.  1872.)  Dans  le  département 
de  la  Seine,  le  traitement  du  président  est  fixé  à 
20  000  fr.,  et  celui  des  conseillers  à  10  000  fr. 

9.  Les  conseillers  de  préfecture  sont  assimilés, 
au  point  de  vue  de  la  limite  d'âge,  aux  membres 
des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance,  dont  l'admission  d'office  à  la  retraite 
n'est  prononcée  qu'à  soixante-dix  ans.  (Rapp. 
min.  int.  1er  mai  1858.) 

10.  Les  conseillers  de  préfecture  ont  un  cos- 
tume officiel.  [Arr.  consul.  8  mess,  an  VI 11; 
D.  1er  mars  1852  ;  Cire.  min.  int.  10  avril 
1873  et  22  avril  1878.)  Quant  au  rang  dans  les 
cérémonies,  voy.  Préséances. 

11.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  rem- 
plit les  fonctions  de  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Il  donne  ses  conclusions  sur  toutes  les  af- 
faires. {L.  21  juin  1865,  art.  5,  et  22  juill. 
1889,  arl.  46.) 

Dans  le  département  de  la  Seine,  quatre  com- 
missaires du  Gouvernement  sont  adjoints  au  se- 
crétaire général.  (D.  28  juill.  1881,  art.  1er.) 
Ils  sont  choisis  parmi  les  auditeurs  ou  anciens 
auditeurs  au  Conseil  d'État,  et,  à  défaut,  parmi 
les  candidats  réunissant  les  conditions  requises 
pour  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture. 
(Id.}  art.  2.)  Leur  traitement,  fixé  à  6  000  fr., 
peut  être  porté  jusqu'à  10  000  fr.,  par  augmen- 
tations successives  de  1  000  fr.,  après  une  pé- 
riode de  trois  ans  dans  la  classe  inférieure.  (D. 
11  noo.  1884.) 

12.  11  y  a,  auprès  de  chaque  conseil,  un  se- 
crétaire-greffier nommé  par  le  préfet  et  choisi 
parmi  les  employés  de  la  préfecture.  (L.  21  juin 
1865,  art.  7.)  Il  délivre,  dès  qu'il  en  est  requis, 
l'expédition  des  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture. (L.  22  juill.  18S9,  art.  51.) 

Lorsque  le  conseil  départemental  de  l'enseigne- 
ment primaire  public  est  appelé  à  émettre  un 
avis  ou  à  statuer  en  matière  disciplinaire,  le  ser- 
vice du  secrétariat  est  confié  au  secrétaire-gref- 
fier du  conseil  de  préfecture,  qui  conserve  la  mi- 
nute des  décisions  avec  la  correspondance  et  les 
pièces  relatives  à  l'instruction.  Le  secrétaire- 
greffier  a  également  la  tenue  et  la  garde  du  re- 


gistre spécial  où  ces  décisions  sont  transcrites  par 
ordre  de  dates.  (£>.  4  déc.  1886,  art.  2  et  14.) 

13.  Les  séances  des  conseils  de  préfecture  sta- 
tuant sur  les  affaires  contentieuses  sont  publiques. 
(L.  IXjuin  1865,  art.  8.) 

Pour  l'organisation  des  conseils  de  préfecture 
en  Algérie  et  leur  compétence,  voy.  Algérie, 
n°  11. 

CHAP.  II.  — ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 
Sect.  1.  —  Attributions  contentieuses. 

14.  Ces  attributions  ont  été  un  sujet  de  con- 
troverse. Des  jurisconsultes  et  des  publicistes  ont 
déclaré  les  conseils  de  préfecture  les  juges  de 
droit  commun  du  contentieux  administratif,  en 
fondant  cette  opinion  :  1°  sur  un  passage  de  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  l'an  YIU,  portant  qu'il  était 
«  nécessaire  de  remettre  le  contentieux  de  l'admi- 
nistration à  un  conseil  de  préfecture  »  ;  2°  sur  des 
décisions  du  Conseil  d'Etat  qui  ont  annulé  des 
arrêtés  préfectoraux  rendus  sur  des  affaires  con- 
tentieuses et  les  ont  renvoyées  aux  conseils  de 
préfecture  ;  3°  notamment  sur  un  décret  rendu  le 
6  décembre  1813  sur  une  affaire  de  location  de 
halle,  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  portant  dans 
un  considérant  que  «  les  conseils  de  préfecture  sont 
institués  pour  prononcer  sur  toutes  les  matières 
contentieuses  administratives  ». 

On  a  répondu  que  de  toutes  les  attributions 
contentieuses  qui  appartenaient  aux  administra- 
tions départementales  avant  la  loi  du  2  S  pluviôse 
an  YIII,  cette  loi  n'en  avait  transmis  que  sept  aux 
conseils  de  préfecture  ;  que  c'était  par  des  disposi- 
tions spéciales  que  la  compétence  des  conseils 
avait  été  étendue  ultérieurement;  que  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  l'an  YIII  était  donc  désa- 
voué par  le  texte  même  de  cette  loi. 

Le  décret  de  1813,  a-t-on  ajouté,  n'est  qu'une 
décision  d'espèce,  malgré  son  insertion  au  Bulletin 
des  lois.  Quant  aux  autres  annulations  d'arrêtés 
préfectoraux,  il  s'agissait  d'affaires  qui  apparte- 
naient aux  administrations  départementales  avant 
la  loi  de  l'an  VIII  et  que  le  Conseil  d'État  s'est 
cru  autorisé  à  réserver  aux  conseils  de  préfecture, 
afin  de  faire  le  partage  de  Faction  administrative 
et  du  jugement  du  contentieux  ;  mais  on  ne  saurait 
en  induire  qu'il  ait  jamais  considéré  ces  conseils 
comme  juges  du  contentieux  administratif  en  pre- 
mière instance. 

Leur  compétence,  a-t-on  dit  encore,  est  limitée 
par  celle  des  ministres  et  des  préfets  pour  connaître 
des  réclamations,  même  dénature  contentieuse,  que 
soulèvent  les  actes  de  leurs  agents  subordonnes, 
bille  est  encore  limitée  par  d'autres  juridictions 
administratives,  telles  que  les  commissions  spé- 
ciales pour  des  travaux  publics,  les  conseils  de 
revision,  les  conseils  académiques,  les  intendances 
sanitaires,  le  conseil  des  prises.  (Voy.  Rapport  de 

M.  BoULÀTIGNIER,  1851.) 

C'est  cette  seconde  opinion  qui  prévaut  main- 
tenant à  juste  titre.  (Voy.  Juridiction  administra- 
tive.) 

Un  revirement  de  la  jurisprudence  [C.  d'Ét. 
24  juin  1881,  28  avril  1882,  4  déc.  1885) 
ayant  revendiqué  pour  le  Conseil  d'État  la  juri- 
diction ordinaire  du  contentieux  administratif 
(voy.  E.  Laferrière,  Traité  de  ta  juridiction 
administrative),  que  la  jurisprudence  antérieure 
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reconnaissait  au  ministre  (voy.  Aucoc,  Du  Juge 
ordinaire  en  matière  de  contentieux  adminis- 
tratif), on  a,  réclamant  l'intervention  du  légis- 
lateur, soutenu,  par  des  raisons  très  fortes,  qu'il 
conviendrait  d'étendre  la  compétence  des  conseils 
de  préfecture  en  matière  de  contentieux  départe- 
mental et  communal.  {Voy.  A.  Lavallée,  La 
Question  du  juge  ordinaire  en  matière  admi- 
nistrative.) Plus  à  portée  du  justiciable  que  le 
ministre  et  que  le  Conseil  d'État,  le  conseil  de 
préfecture  l'emporte  sur  le  premier  par  les  ga- 
ranties de  la  publicité  des  audiences  et  des  obser- 
vations orales,  sur  le  second,  par  l'économie  et 
la  rapidité  de  la  procédure. 

15.  La  juridiction  de  chaque  conseil  de  préfec- 
ture s'étend  sur  tout  le  département.  La  compé- 
tence est  déterminée,  non  par  le  caractère  de 
l'action,  ni  par  le  domicile  des  parties,  mais  par 
la  situation,  c'est-à-dire  que  le  conseil  compétent 
est  celui  du  département  où  se  sont  passés  les 
faits  litigieux.  (C.  d'Ét.  26  nov.  1846,  2 G  juin 
1874,  25  avril  1888.)  Lorsque  des  entreprises 
impliquent  des  faits  qui  peuvent  se  passer  dans 
plusieurs  départements,  par  exemple  les  construc- 
tions et  exploitations  de  chemins  de  fer,  il  peut 
être  stipulé  que  les  contestations  seront  jugées  par 
tel  conseil. 

Pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dont  le 
siège  social  est  à  Paris,  c'est  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine. 

16.  L'art.  11  de  la  loi  du  21  juin  1 865  a  trans- 
porté du  préfet  au  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  les  affaires  contentieu- 
ses  dont  le  préfet  devait  connaître  en  conseil  de 
préfecture.  Ces  affaires,  assez  peu  nombreuses, 
concernent  les  contraventions,  le  droit  des  pau- 
vres, les  contributions  indirectes  et  les  octrois. 

Nous  passons  à  l'indication  des  dispositions 
attributives  de  juridiction. 

17.  Administration  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics.  Les 
conseils  de  préfecture  jugent  les  contestations  en- 
tre les  départements  et  les  hospices  sur  les  in- 
demnités qui  peuvent  être  réclamées  de  ces  éta- 
blissements pour  les  asiles  d'aliénés  (L.  30  juin 
1838,  art.  28);  les  contestations  entre  les  com- 
munes et  les  propriétaires  de  halles  sur  le  droit  de 
location  de  ces  bâtiments  (L.  15-28  mars  1790)  ; 
les  usurpations  de  biens  communaux,  sauf  le  cas 
où  les  détenteurs  se  prétendent  propriétaires  à  tout 
autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage  (L.  9  vent, 
an  XII;  Avis  C.  d  Ét.  1S  juin  1809);  les  con- 
testations sur  les  partages  de  biens  communaux 
ayant  eu  lieu  depuis  le  10  juin  1793  jusqu'au  9  ven- 
tôse an  XII  [voy.  Commune)  ;  sur  les  dillicultés 
relatives  au  mode  de  partage  de  biens  indivis 
entre  communes  ou  sections  de  communes,  et 
sur  les  partages  de  jouissance  de  biens  commu- 
naux entre  habitants  ;  sur  la  répartition  des 
coupes  alï'ouagères  (C.  d'Ét.  5  mai  1861);  sur 
l<is  ventes  de  biens  communaux,  faites  en  vertu 
de  la  loi  du  20  mars  1813  ;  sur  le  refus  fait  par 
des  communes  du  rachat  de  droits  de  pâturage 
offert  par  l'Etat  ou  par  des  particuliers  proprié- 
taires (C.  for.,  art.  64  et  120)  ;  sur  les  contesta- 
tions élevées  par  des  conseils  municipaux  ou  des 
administrateurs  d'établissements  publics,  au  sujet 
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de  la  proposition  faite  par  l'administration  fores- 
tière de  convertir  des  terrains  en  bois  ou  de  les 
aménager  en  pâturages  (C.for.,  art.  90)  ;  sur  les 
contestations  entre  les  entrepreneurs  de  spectacles, 
concerts,  etc.,  et  les  hospices  concernant  le  recou- 
vrement du  droit  des  pauvres  (  D.  S  fruct.  an  XIII, 
art.  3;  C.  d'Ét.  15  mai  1835)  [voy.  Droit  des 
pauvres],  et  sur  celles  auxquelles  donne  lieu 
l'administration  des  monts-de-piété  (D.  30  juin 
1806,  art.  120,  et  10  mars  1807). 

Sont  également  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  1°  les  contestations  sur  l'exécution 
soit  de  la  convention  passée  entre  le  représentant 
du  ministre  de  la  guerre  et  la  commission  admi- 
nistrative d'un  hospice  civil  pour  l'organisation 
des  services  hospitaliers  de  l'armée,  soit  du  dé- 
cret rendu  à  défaut  de  convention  ;  2°  les  con- 
testations entre  les  commissions  administratives 
des  hospices  et  les  communes  qui  ont  pris  envers 
l'Etat  l'engagement  d'assurer  le  traitement  des 
malades  militaires  dans  les  hôpitaux  civils.  (L.  7 
juill.  1877,  art.  7.) 

D'après  la  loi  du  25  mars  1806  (art.  2)  concer- 
nant le  bureau  des  nourrices  de  Paris,  le  conseil 
de  préfecture  statue  sur  les  oppositions  aux  rôles 
de  recouvrement  ou  aux  contraintes. 

Un  recours  est  ouvert  devant  le  conseil  de 
préfecture  aux  conseillers  municipaux  déclarés 
démissionnaires  par  le  préfet  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  du  5  avril  1884  (art.  36  et  60). 

18.  Chemins  vicinaux.  La  loi  du  21  mai  1836 
confère  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  :  1°  de 
prononcer  la  restitution  de  tout  terrain  usurpé  ; 
2°  de  lixer  les  indemnités  dues  pour  fouilles,  dépôts, 
enlèvement  de  matériaux,  occupation  temporaire, 
à  moins  de  convention  faite  entre  le  réclamant  et 
la  commune  (C.  d'Ét.  28  févr.  1866)  ;  3°  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  relatives  aux  presta- 
tions ;  4°  de  nommer  un  tiers  expert  pour  la  fixa- 
tion de  la  valeur  du  terrain  à  céder  au  propriétaire 
riverain  d'un  chemin  abandonné,  qui  use  du  droit 
de  s'en  rendre  acquéreur  ;  5°  de  déterminer  an- 
nuellement les  subventions  exigibles  pour  dégra- 
dations extraordinaires. 

19.  Chemins  ruraux.  La  loi  du  21  août  1881 
charge  les  conseils  de  préfecture  de  statuer  sur 
les  réclamations  relatives  aux  prestations  (art.  1 0)  ; 
aux  subventions  pour  dégradations  extraordinaires 
(art.  1 1)  ;  aux  souscriptions  volontaires  (art.  12); 
aux  indemnités  pour  extractions  de  matériaux,  dé- 
pôts ou  enlèvements  de  terres,  occupations  tem- 
poraires (art.  13)  ;  aux  taxes  établies  par  les  syn- 
dicats (art.  27)  et  à  diverses  opérations  de  ces 
syndicats  (art.  31). 

20.  Comptabilité  publique.  Les  conseils  de 
préfecture  règlent  et  apurent,  qu'il  y  ait,  ou  non, 
contestation^  les  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes (L.  5  avril  1881,  art.  157),  des  tréso- 
riers des  syndicats  communaux  (L.  5  avril  1884, 
art.  161  à  163)  et  ruraux  (L.  20  août  1881, 
art.  31),  des  octrois  (0.  15  juill.  1824),  des 
hospices,  hôpitaux  et  autres  établissements  de 
bienfaisance  (0.  22  janv.  1831  ;  L.  5  avril 
1884,  art.  157),  des  monts-de-piété  (L.  2i  juin 
1851,  art.  2),  des  économes  des  écoles  normales 
primaires  (0.  7  juill.  1844),  des  comptables  des 
lubriques,  conseils  presbytéraux  et  communautés 
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Israélites  (/..  26  janv.  1892,  art,  78;  />.  27 
waii-5  isi»;;  et  juin  I89S),  dos  syndicats  ins- 
titues par  décrets  pour  le  service  d-'s  pompes 
luuèbres  (D.  27  mars  1S9;>,  a/7.  28);  le  tout, 
l  roqUC  1rs  retentU  ordinaires,  dans  los  trois 
dernières  années,  n'excèdent  pas  30  000  fr.  [L, 

5  aciii  1884,  cîrl,  157),  et  seul  recours  a  la 
des  comptes.  Us  apurent  les  comptes  dos 
pteurs  chargés  du  recouvrement  des  fonds 
destines  aux  travaux  de  curage,  de  dessèchement, 
d'irrigation  (/..  UJtOT,  un  Al  tt  l  (>.«'/>/.  1807), 
ot  ceux  tl.s  associations  syndicales  (L.  21  juin 
180      />.  H  /CNIV.  1866,  orf.  7),  Ils  connais- 

i  il  de  la  comptabilité  des  Individus  qui  se  sont 
Inférés,  sans  autorisation  légale,  dans  le  manie- 

ment  des  deniers  communaux.  (/..  5  avrti  1884, 

art.  i  ...i  Us  statuent  sur  les  contestations  entre 

les  fabriques  et  soit  le  nouveau  titulaire,  soit 

raneien  au  les  héritiers  de  l'ancien  titulaire  d'une 
cure  relativement  au  comptée!  à  la  répartition  des 

revenus  ilr  la  cure,  i  I).  6  nov.  1813,  art.  2i  à  20 
H  17.)  [Koy.  Comptabilité  de  fait.]  L'art.  10  de 
la  loi  du  .'l  juin  1865  porte  que  les  comptes 
éniiméréfl  ci-dessus  ne  sont  pas  jugés  en  séance, 
publique.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
s  ml  notifies  aux  comptables  par  l'intermédiaire 
des  receveurs  des  nuances,  au  moyen  de  lettres 
rret.mmaudees  suivant  les  mômes  formes  que  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  (d.  26  sept. 

1901  ;  rot/.  Cour  des  comptes,  n°  65.)  L9S 
app  ls  vont  portés  devant  la  Cour  des  comptes, 
dont  les  décisions  peuvent  être  déférées,  pour 
\  iolation  des  formes  et  de  la  loi,  au  Conseil  d'Etat. 
\L.  16  sept.  1807,  art.  17;  D.  31  mai  1862, 
art.  423.) 

21.  Conseils  de  prud'hommes.  Les  conseils  de 
préfecture  sont  juges  de  la  validité  des  élections 
\L.  1er  juin  1853  et  24  nov.  1883)  et  des  con- 
t  sti itions  relatives  à  la  formation  des  listes  élec- 
toral -s. 

22.  Contributions  directes.  Le  conseil  de  pré- 
fecture prononce  :  1°  sur  les  demandes  des  parti- 
culiers tendant  a  obtenir  décharge  ou  réduction 
pour  les  quatre  contributions  directes  (L.  28  pluv. 
un  VIIIf  art.  4;  21  avril  1832  5  15  juill. 
1880)  •  2°  sur  les  réclamations  contre  l'évalua- 
tion de  la  valeur  locative  de  la  propriété  bâtie 
(L.  8  août  1890,  art.  7)  ;  sur  les  demandes  en 
exemption  des  contributions  foncière  et  des 
portes  et  fenêtres  pour  les  habitations  à  bon 
marché  (L.  30  nov.  1894,  art.  5  et  9;  31  mars 
1896)5  sur  les  demandes  de  mutation  de  cotes 
en  matière  de  contributions  foncière  et  des  portes 
et  fenêtres  (L.  2  mess,  an  Vit,  art.  5  ;  Arr. 
consul.  21  }lor.  an  VIII ;  L.  8  juill.  1852, 
art.  13)  5  3°  sur  les  recours  contre  les  arrêtés 
préfectoraux  en  matière  de  transferts  ou  de  divi- 
sions de  taxes  de  patentes  [L.  15  juill.  1880, 
art.  28)  ;  4°  sur  les  demandes  à  lin  d'inscription 
au  rôle  {L.  2  mess,  an  VII,  art.  5  ;  21  avril 
1832,  art.  2)  ;  5°  sur  les  états  de  cotes  indû- 
ment imposées,  même  lorsqu'elles  sont  irrécou- 
vrables, présentés  par  les  percepteurs  [L.  3  juill. 
1846,  art.  6;  22  juin  1854,  art.  16)  ;  sur  les 
états  de  cotes  indûment  imposées  présentés  par 
les  directeurs  (L.  21  juill.  1887,  art.  3)  ;  6° sur 
1  a  états  de  déclarations  dressés  par  les  contré- 
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leurs  {L.  21  juill.  1887,  art.  2);  7°  sur  les 
demandes  en  dégrèvement  de  contribution  foncière 
pour  cause  de  vacance  dans  les  villes  de  20  000 
âmes  et  au-dessus,  lorsque,  en  cas  d'insuffisance 
du  fonds  de  non-valeurs,  le  dégrèvement  donne 
lieu  a  reimposition  [L.  28  juin  1833,  art.  5). 

Le  conseil  de  préfecture  statue,  en  chambre  du 
conseil,  sur  le  recours  formé  contre  la  liquidation 
et  la  taxe  faites  par  le  président  dé,s  frais  et  ho- 
noraires des  experts.  (L.  22  juill.  1889,  art.  23.) 
Le  préfet  seul  statue  sur  les  demandes  en  remise 
ou  modération  (Arr.  consul.  24  Jlor.  an  VIII), 
sur  les  demandes  en  dégrèvement  des  contribu- 
tions foncière  et  des  portes  et  fenêtres  assises  sur 
des  maisons  inhabitées  (L,  21  avril  1832)  5  sur 
l  s  états  de  eotos  irrécouvrables,  mais  bien  impo- 
sées (inslr.  min.  jui.  18  déç.  1815  ;  L.  22  juill. 
1854,  art.  16;  Instr.  gén.  20  juin  1859,  art. 
129),  et  sur  les  états  ayant  pour  objet  la  rectifi- 
cation d'erreurs  matérielles. 

23.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
(voy.  h°  14),  les  conseils  de  préfecture  ont  com- 
pétence pour  tout  le  contentieux  des  contributions 
directes,  par  conséquent,  pour  statuer  sur  la  légalité 
de  l'impôt  et  la  régularité  des  actes  en  vertu 
desquels  il  est  procédé  au  recouvrement,  par  exem- 
ple la  confection  et  la  publication  du  rôle  (C. 
d'Êt.  22/évr.  1821,26 juill.  1854,  30wia*  1861, 

16  dëc.  1868)  ;  sur  la  légalité  des  centimes  addi- 
tionnels votés  par  les  conseils  municipaux  (C. 
d'Êt.  26  juill.  1854,  15  juin  1870)  5  sur  les 
contestations  relatives  aux  quittances,  ou  aux 
acomptes,  et,  en  général,  sur  tout  ce  qui  regarde 
le  règlement  de  compte  entre  le  percepteur  et  le 
contribuable  (C.  d'Êt.  5  sept.  1810,  24  Mars 

1820,  15  juin  1825,  15  mars  1836)  ;  sur  les 
questions  concernant  la  qualité  des  agents  qui 
font  le  recouvrement  ou  les  poursuites  adminis- 
tratives (C.  d'Êt.  19  mars  1808,  17  janv.  1814)  ; 
sur  la  régularité  des  poursuites  qui  précèdent  le 
commandement  (C.  d'Êt.  22/évr.  1821)-  sur  la 
nullité  des  poursuites  postérieures  au  commande- 
ment, si  elle  est  fondée  sur  la  non-existence  de 
la  dette  ou  sur  l'irrégularité  du  titre  (Avis  C. 
d'Et.  25  therm.  an  XII;  C.  d'Êt.  14  juill. 
1824,  18  mai  1827)  ;  sur  les  contestations  rela- 
tives à  la  liquidation  des  frais  de  recouvrement 
réglés  par  les  préfets  (C.  d'Êt.  25  janv.  et  25 
mars  1807,  \8  janv.  1813,  22  janv.  1824)  ;  sur 
les  restitutions  de  trop-perçu  au  delà  des  frais 
faits  pour  le  recouvrement  (C.  d'Êt.  10  sept. 
1808,  18  janv.  1813,  30  janv.  1824)  ;  sur  la 
demande  en  remboursement  exercée  par  un  percep- 
teur qui  a  fait  l'avance  de  l'impôt  dû  par  un 
contribuable,  lorsque  le  percepteur  est  encore  en 
fonctions  (C.  d'Êt.  30  juin  1824,  16  févr.  182 G). 

De  plus,  les  conseils  de  préfecture  ont  pleine 
compétence  pour  statuer,  à  l'occasion  des  deman- 
des en  décharge,  sur  la  légalité  de  la  taxe  et  sur 
la  régularité  des  actes  administratifs  en  vertu 
desquels  il  est  procédé  au  recouvrement.  {C.  d'Êt. 

17  août  1866,  29  mai  1867.) 

24.  En  matière  de  cadastre,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  compétents  pour  statuer  :  1°  sur  les 
réclamations  présentées  contre  le  classement  des 
propriétés  (0.  3  oct.  1821,  art.  9;  Règl.  10  oct. 

1821,  art.  31);  2°  sur  les  évaluations  concernant 
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les  maisons  ou  les  usines  estimées  séparément,  ou 
les  réclamations  présentées  par  un  propriétaire 
possédant  à  lui  seul  la  totalité  ou  la  presque  totalité 
d'une  nature  de  culture  (Règl.  15  mars  1827, 
art.  81).  [Voy.  Cadastre.] 

25.  En  cas  de  difficultés  sur  ce  que  Ton  doit 
considérer  comme  manufactures  pour  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  il  est  statué  par  le 
conseil  de  préfecture.  (L.  Agerm.  anXI,  art.  19.) 

26.  Taxes  assimilées.  La  compétence  des 
conseils  de  préfecture  s'étend  aux  réclamations 
individuelles  concernant  les  taxes  assimilées  aux 
contributions  directes,  dont  nous  donnons  rénu- 
mération au  mot  Taxes  assimilées. 

27.  Contributions  indirectes.  Le  contentieux 
des  contributions  indirectes  est  attribué  presque 
entièrement  aux  tribunaux  de  Tordre  judiciaire. 
Les  conseils  de  préfecture  n'y  interviennent  que 
pour  quelques  contestations  relatives  au  recou- 
vrement de  l'impôt  sur  les  boissons  (L.  28  avril 
1816,  art.  49  et  78)  ;  pour  les  contestations 
entre  les  villes  et  les  régisseurs  d'octroi,  ou  entre 
les  villes  et  les  fermiers  des  octrois  sur  le  sens 
des  baux  (D.  17  mai  1809,  art.  136),  et  les 
réclamations  formées  par  les  planteurs  de  tabac 
qui  contestent  les  résultats  des  décomptes  de  leurs 
fournitures  ou  plantations  (L.  28  avril  1816, 
art.  201  et  214). 

Il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de 
connaître  des  réclamations  auxquelles  donne  lieu 
le  classement  de  la  profession  soumise  au  droit 
de  licence  dû  par  les  débitants  de  boissons  {L. 

29  déc.  1900,  art.  1er;  30  mars  1902,  art.  18); 
mais  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  le  fond 
des  droits  établis  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  (L.  5  vent,  an 
XII,  art.  88). 

28.  Cultes.  Les  conseils  de  préfecture  connaissent 
des  contestations  entre  le  titulaire  d'une  cure  et 
son  prédécesseur  sur  les  comptes  et  la  répartition 
des  revenus  (D.  6  nov.  1813,  art.  26)  ;  entre  la 
fabrique  et  les  héritiers  d'un  curé  sur  les  charges 
de  ce  dernier  comme  usufruitier  de  la  mcnsecuriale 
(Id.)  ;  entre  deux  fabriques  relativement  à  la  préfé- 
rence d'attribution  de  biens  ou  rentes  ayant  appar- 
tenu à  des  églises  supprimées  (D.  10  févr.  1806)  ; 
entre  les  chapitres  et  chanoines  sur  la  propriété  des 
maisons  canoniales  qu'ils  habitent  (C.  d'Ét.  3  août 
1808);  entre  les  entrepreneurs  de  pompes  funèbres 
et  les  fabriques  sur  l'interprétation  et  l'exécution 
des  actes  d'adjudication  (D.  18  mai  1806);  entre 
une  fabrique  et  un  curé  sur  des  dépenses  faites 
par  ce  dernier  relativement  au  culte  ;  sur  la 
question  de  savoir  si  un  conseil  de  fabrique  a  été 
légalement  composé. 

29.  Domaines  nationaux.  La  compétence  gé- 
nérale que  la  loi  de  l'an  VIII  conférait  aux  conseils 
de  préfecture  est  restreinte  aujourd'hui  aux  con- 
testations entre  l'État  et  les  acheteurs  de  biens  de 
l'Etat  autres  que  ceux  qui  furent  vendus  à  la  suite 
de  la  Révolution.  Les  tribunaux  civils  sont  compé- 
tents à  l'égard  des  biens  achetés  par  l'Etat  (Cass. 

30  janv.  1860),  des  questions  de  propriété  soule- 
vées contre  l'administration  par  des  tiers  étrangers 
aux  contrats  de  vente  de  biens  de  l'Etat  (C.  d'Ét. 
14  août  1865,  \S)  févr.  1868),  et  des  difficultés 
relatives  à  l'interprétation  ou  à  l'exécution  des  baux. 


30.  Les  conseils  de  préfecture  prononcent  : 
1 0  sur  la  validité  et  les  effets  des  remboursements 
de  rentes  appartenant  à  l'État  (L.  28  oct.  1790, 
13  brum.  an  II  et  8  Jlor.  an  777);  2°  en  matière 
de  forêts,  sur  les  demandes  d'annulation  de  pro- 
cès-verbaux d'arpentage  et  de  récolement  {C.for., 
art.  50),  sur  les  contestations  relatives  au  rachat 
du  pâturage  exercé  par  les  communes  dans  les 
bois  de  l'État  {art.  64),  sur  l'état  et  la  possibilité 
des  forêts  soumises  au  droit  d'usage  (art.  65),  sur 
la  déclaration  de  non-défensabilité  faite  par  l'admi- 
nistration dans  une  forêt  sujette  à  un  droit  d'usage 
{art.  67),  sur  la  conversion  ou  non-conversion  en 
bois  des  terrains  en  pâturage  (art.  90). 

31.  Les  conseils  de  préfecture  sont  chargés  de 
régler,  après  expertise,  les  indemnités  auxquelles 
ont  droit  les  propriétaires  privés  du  droit  de  pê- 
che, ou  les  indemnités  dues  pour  l'établissement 
d'échelles  dans  les  barrages.  (L.  31  wî«?  1865, 
art.  3.)  Ils  jugent  les  difficultés  entre  l'État  et 
les  communes  sur  la  propriété  des  sources  d'eaux 
thermales  (Arr.  6  niv.  an  XI,  art.  9),  entre 
l'État  et  les  fermiers  des  sources  minérales  (Arr. 
3  Jlor.  an  VIII),  des  bacs  et  passages  d'eau  (L. 
6  frim.  an  VII;  C.  d'Ét.  16  juill.  1840),  ou 
des  droits  de  péage  sur  les  ponts  (C.  d'Ét.  3  mars 
1837)  ;  les  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  in- 
terdisant l'exécution  de  travaux  à  proximité  d'une 
source  d'eau  minérale  (I.  14  juill.  1856,  art.  4); 
les  contestations  entre  les  villes  et  les  particuliers 
à  raison  des  constructions  élevées  sur  les  canaux 
de  conduite  des  eaux  (C.  d'Ét.  1er  juin  1849, 
18  janv.  1851). 

32.  Élections  politiques.  Si  le  préfet  estime  ~ 
que  les  formalités  et  les  délais  prescrits  par  la 
loi  pour  la  revision  annuelle  de  la  liste  électorale 
des  députés  n'ont  pas  été  observés,  il  doit,  dans 
les  deux  jours  de  la  réception  du  tableau  dressé 
par  le  maire,  déférer  les  opérations  au  conseil  de 
préfecture,  qui  statue  dans  les  trois  jours  et  fixe, 
s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
annulées  doivent  être  refaites.  (D.  2  févr.  1852, 
art.  4.) 

33.  Élections  des  conseillers  municipaux, 
des  maires  et  adjoints,  des  conseillers  d'ar- 
rondissement, des  délégués  sénatoriaux.  Les 
conseils  de  préfecture  jugent  les  réclamations 
formées,  soit  par  des  électeurs,  soit  par  le  préfet, 
contre  une  élection,  sauf  les  questions  d'état  qui 
doivent  être  préalablement  vidées  par  les  juges 
compétents.  (L.  5  avril  1884,  art.  37  à  40  et 
79  ;  22  juin  1833  ;  24  févr.  et  2  août  1  875.) 

34.  Élections  des  conseillers  généraux  de  la 
Seine.  La  loi  du  31  juillet  1875,  qui  a  transporté 
au  Conseil  d'État  la  connaissance  des  réclamations 
contre  les  élections  des  conseils  généraux,  n'étant 
pas  applicable  au  département  de  la  Seine,  le 
conseil  de  préfecture  de  ce  département  continue 
a  statuer  sur  ces  réclamations.  (L.  22  juin  1833, 
art.  51.) 

35.  Élections  syndicales  et  de  délégués  mi- 
neurs. Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à  l'élec- 
tion :  1°  des  syndics  nommés  en  matière  de  che- 
mins ruraux  (L.  20  août  1881,  art.  31)  ;  2°  des 
membres  des  commissions  syndicales  instituées 
pour  donner  leur  avis  sur  les  projets  de  change- 
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m  nt«»  dans  la  circonscription  des  communes  ou 

a  ■  innattraMuta  de  obem-lieux  {L.  &  ctwHJ  i  ss  i , 

t  ;  C.  d't.t.  16  >"<"  IW6,  8  >mi//.  1881); 
S1  de  déMfUéS  a  la  Béourité  ilt's  ouvriers  mineurs 
-  uill.  1890,  art,  12), 
lis  aemblenl  devoir  etro  également  compétents 
m  ee  qui  touche  Pélection  dea  membres  des  com- 
miaalons  syndicales  tonnées  pour  Inf  roter  ou  sou- 

t  tiir.  au  non  d'une  section  de  commune,  une 

letton  jodicitire  boU  contre  le  commune  dont  elle 

dépend,        contre  Une  autre  section  de  l9  même 

commune.  [L,  5  ami  1884,  art.  129.) Mais  les 
réclamations  contre  Pélection  des  syndics  des  as- 
sociations Byndictiefl  eotOlisées  doivent,  dans  le 

silence  de  In  toi  du  21  juin  1865,  être  portées 
d  iTtnl  le  ministre.  (C.  d'Ét.  18  die.  1874,  19 

tt  t  r.  1875,  9  jtinr.  1880.)  Il  en  est  de  même 
pour  les  e|  étions  des  chambres  de  commerce,  des 
c  im  ii-  d  i  fabrique,  des  consistoires  protestants. 

36.  Grande  voirie.  Les  conseils  de  préfecture 

prononcent  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
en  matière  de  grande  voirie  (/•.  28  i>lur.  an  vin, 
art.  4),  a  l'exception  des  questions  de  propriété  ou 
rvitude  qui  sent  du  ressort  des  tribunaux 
l  is  il-.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
est  a  la  fois  contentieuse  et  répressive.  Au  con- 
t  otieux,  ils  prononcent  définitivement  la  réinté- 
gration de  tout  espace  usurpé  sur  La  largeur 
légal  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux  ;  ils 
jugenl  I -s  contestations,  soit  entre  les  proprié- 
taires riverains  et  l'administration  pour  le  rem- 
boursemenl  des  frais  de  plantations  effectuées 
d'office,  soif  entre  les  riverains  pour  la  réparti- 
tion «les  frais  de  pavage  dans  les  traverses  des 
Mil  s,  bourgs  ou  villages.  Il  est  parlé  de  l'attribu- 
tion répressive  au  n°  46, 

37.  Salubrité  et  sécurité  publiques,  assis- 
tance médicale.  Les  conseils  de  préfecture  pro- 
D  rocent  sur  les  oppositions  formées  par  les  tiers 
contre  les  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  autorisé 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes de  première  ou  de  deuxième  classe  ; 
sur  les  recours  formés  soit  par  les  tiers,  soit  par 
l'industriel,  contre  l'arrêté  du  sous-préfet  qui 

torise  oo  refuse  d'autoriser  un  établissement  de 
:;c  classe.  \D.  15  oct.  1810,  art.  7  et  S:  0.  t4 
janv.  1815;  I).  3  mai  1886,  5  mai  1888.) 

I  oy.  Établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes]. 

Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou 
non  a  la  voie  publique,  dangereux  pour  la  santé 
des  habitants  ou  des  voisins,  a  donné  lieu  à  la 
procédure  réglée  par  Part.  12  de  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique,  un  recours  contre  l'arrêté  du  maire 
ordonnant  les  travaux  nécessaires  ou  portant 
interdiction  d'habiter  est  ouvert  aux  intéressés 
devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  notification  de  l'arrêté . 
Ce  recours  est  suspensif.  (L.  15  févr.  1902, 
art.  13.)    Voy.  Logements  insalubres.] 

Four  les  bâtiments  menaçant  ruine,  le  conseil 
de  préfecture,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux 
experts  chargés  de  constater  l'état  du  bâtiment, 
désigne  un  homme  de  Part  pour  procéder  à  la 
même  opération.  Dans  le  cas  d'une  constatation 
unique,  il  peut  ordonner  telles  vérifications  qu'il 


croil  nécessaires.  Il  statue  sur  le  litige  de  l'ex- 
pertise, fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  ou  la  démolition;  il  peut  auto- 
riser le  maire  à  y  faire  procéder  d'office  et  aux 
frais  du  propriétaire,  eu  cas  d'inexécution  dans 
le  délai  proscrit  ;  le  tout  sauf  recours  au  Conseil 
d'État,  [L.  2 1  juin  1898,  art.  4.) 

En  ce  qui  louche  rétablissement  de  la  liste 
d'assistance  médicale,  si  le  préfet  estime  que  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  ob- 
servôes,  il  défère  les  opérations,  dans  les  huit 
jours  de  la  réception  de  la  liste,  au  conseil  de 
prélecture,  qui  statue  dans  les  huit  jours  et  fixe, 
s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
annulées  seront  refaites.  (L.  15  juill.  1893, 
art.  1„.) 

Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécution 
soit  de  la  délibération  du  conseil  général  prise 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
soit  du  décret  rendu  en  vertu  de  l'art.  5  de  la 
même  loi,  ainsi  que  les  réclamations  des  com- 
missions administratives  relatives  à  l'exécution 
de  l'arrêté  préfectoral  prévu  à  l'art.  21  de  ladite 
loi,  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département  du  requérant,  et,  en  cas  d'appel, 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Les  pourvois,  dans  ces 
divers  cas,  sont  dispensés  de  l'intervention  de 
l'avocat.  [L.  15  juill.  1893,  art.  3a.) 

38.  Servitudes  militaires  ou  défensives.  La 
compétence  des  conseils  do  préfecture  est  conten- 
tieuse et  répressive.  Elle  est  contentieuse  :  t°  pour 
statuer  sur  les  réclamations  des  propriétaires  de 
terrains  soumis  aux  servitudes  défensives  ;  2°  pour 
décider  si  une  place  est  ou  non  classée  comme 
place  de  guerre.  Quant  à  la  compétence  répressive, 
voy.  n°  47.  [Voy.  Servitudes  militaires.) 

39.  Servitudes  autour  des  magasins  à  poudre 
de  la  guerre  et  delà  marine.  [L.  22  juin  1854.) 
Les  conseils  de  préfecture  ont  compétence  :  1°  pour 
allouer  des  indemnités  dans  certains  cas  :  2°  pour 
lixer,  en  cas  de  contestation,  la  limite  des  zones 
de  servitude;  3°  pour  réprimer  les  contraventions. 
{Voy.  n°  il.) 

40.  Travaux  publics .  Les  conseils  de  préfecture 
prononcent  sur  les  difficultés  entre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  l'administration,  concernant  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  marchés  : 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent 
de  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  «  et  non  du  fait  de  l'adminis- 
tration »  ;  sur  les  demandes  et  contestations  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à 
raison  des  terrains  occupés  momentanément  ou 
fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics.  [L.  28  pluv.  an  VIII, 
art.  4  ;  29  déc.  1892.) 

Il  a  été  reconnu  qu'il  y  avait  équivoque  dans  le 
membre  de  phrase  placé  ci-dessus  entre  guillemets; 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  égale- 
ment lorsque  le  dommage  provient  du  fait  de  l'ad- 
ministration [C.  d'Ét.  3 févr.  183  i,  27  mai  1839), 
sauf  le  renvoi  devant  le  ministre  pour  le  paiement 
de  l'indemnité  fixée  par  le  conseil.  La  compétence 
s'étend  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  et  aux 
concessionnaires  d'entreprises,  ceux-ci  étant  su- 
brogés aux  droits  de  l'administration.  (C.  d'Ét.  16 
avril  18G3.) 
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41.  Par  travaux  publics  on  entend  ceux  qui 
sont  exécutés,  soit  par  l'État,  soit  par  les  dépar- 
tements, soit  par  les  communes  ou  les  établisse- 
ments publics  et  qui  ont  le  caractère  d'utilité  pu- 
blique. S'il  s'agit  de  travaux  qui  ne  concernent  que 
leur  intérêt  privé,  l'action  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  (Voij.  Travaux  publics.) 

42.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents, 
que  les  dommages  soient  temporaires  ou  qu'ils 
soient  permanents.  (Cas s.  29  mars  1852.)  Mais 
si  le  dommage  consiste  dans  la  cession  forcée  d'une 
propriété  même,  l'indemnité  se  règle  suivant  les 
lois  sur  l'expropriation. 

43.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  compé- 
tents que  si  les  faits  qui  ont  occasionné  les  dom- 
mages proviennent  d'ordres  de  l'administration  ou 
ont  eu  lieu  avec  son  autorisation.  (C.  d'Ét.  Tofévr. 
1867,  19  févr.  1869.)  Ils  sont  donc  incompétents 
pour  des  fouilles  faites  hors  des  lieux  spécifies  par 
l'administration  (C.  d'Ét.  5  nov.  1828,  19  déc. 
1839  ;  Cass.  3  août  1837),  ou  pour  des  extrac- 
tions faites  en  vertu  de  conventions  entre  les  en- 
trepreneurs et  les  propriétaires  (C.  d'Ét.  28  août 
1827).  Quant  aux  demandes  d'indemnité  pour 
dommages  causés  aux  personnes,  la  jurisprudence, 
après  de  nombreuses  variations,  a  décidé  qu'elles 
rentraient  dans  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture.  {C.  d'Ét.  28  déc.  1873  5  Trib.  conjl. 
29  déc.  1877,  11  nov.  1882.) 

44.  La  compétence  des  conseils  de  préfecture 
embrasse,  comme  conséquence,  les  contestations 
relatives  à  l'exécution  des  travaux  de  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables,  et  à  la  répar- 
tition de  la  dépense  (L.  8  avril  1898,  art.  24)  ; 
les  contestations  sur  l'exécution  des  travaux  d'as- 
séchement  des  mines  (L.  27  avril  1838,  art.  5)  ; 
les  contestations  entre  les  explorateurs  de  mines 
et  les  propriétaires  du  sol  (L.  21  avril  1810, 
art.  46)  ;  le  règlement  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires  des  immeubles  assujettis  à  la  servi- 
tude de  support  ou  de  passage  souterrain  des 
lignes  et  conduits  télégraphiques  ou  téléphoniques 
[L.  28  juill.  1885,  art.  10)  ;  les  contestations 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  ou  les 
architectes,  sur  la  responsabilité  décennale  et  sur 
la  rémunération  des  architectes  (C.  d'Ét.  16  mars 
1857,  21  janv.  1869,  26  déc.  1879);  les  con- 
testations relatives  à  la  fixation  du  périmètre 
compris  dans  une  association  syndicale,  à  la  divi- 
sion des  terrains  en  différentes  classes,  au  clas- 
sement des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt 
aux  travaux,  à  la  répartition  et  à  la  perception 
des  taxes,  à  l'exécution  des  travaux  (L.  21  juin 
1865,  20  août  1S81,  22  déc.  1888)  ;  les  con- 
testations sur  les  conventions  faites  entre  l'admi- 
nistration et  des  particuliers  ou  des  établisse- 
ments qui  donnent  une  somme  ou  un  terrain 
pour  l'exécution  d'un  travail  public  [C.  d'Ét. 
31  janv.  et  21  mai  1867,  26  juin  1874  ;  Cass. 
7  juin  1869)  ;  les  contestations  entre  les  fabri- 
ques et  les  entrepreneurs  de  pompes  funèbres 
[C.  d'Ét.  18  mars  1858,  2  déc.  1881);  les 
contestations  sur  les  marchés  pour  le  travail  des 
détenus  et  le  service  dos  prisons  (C.  d'Ét.  2  avril 
1852,  7  fécr.  1867,  10  juin  1870),  sur  les  mar- 
chés passés  pour  le  nettoyage  des  rues  (C.  d'Ét. 
10  févr.  1865,  20  févr.  1868),  pour  l'éclairage 


des  rues  par  le  gaz  (C.  d'Ét.  29  mai  et  13  juin 
1867),  pour  la  concession  des  tramways,  pour 
l'exécution  des  réseaux  téléphoniques  ;  pour  four- 
niture et  pose  de  tils  télégraphiques  et  même  de 
câbles  sous-maiius  ayant  des  points  d'attemfse- 
ment  nécessitant  des  travaux  publics  [C.  d'Ét. 
1er  mai  1891). 

Sect.  2.  —  Attributions  répressives. 

45.  Les  conseils  de  préfecture  connaissent  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  des 
objets  nombreux  ;  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne 
peuvent  ni  appliquer  de  peine  corporelle  aux  con- 
trevenants (C.  d'Ét.  23  avril  1807),  ni  ordon- 
ner l'exécution  de  travaux  sur  la  voie  publique 
{C.  d'Ét.  28  mai  1852)  ;  ils  ont  seulement  le 
droit  de  condamner  à  des  amendes  et  d'ordonner 
la  destruction  des  ouvrages  faits  en  contravention. 

46.  L'art.  1er  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  et 
l'art.  114  du  décret  du  16  décembre  1811  leur 
donnent  le  droit  de  réprimer  et  poursuivre,  en 
appliquant  les  anciens  règlements,  les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anti- 
cipations, dépôts  de  fumiers  et  d'autres  objets,  et 
toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent, 
sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  desti- 
nés à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et 
rivières  navigables,  les  chemins  de  halage,  francs- 
bords,  fossés  et  ouvrages  d'art  (Arr.  cons. 
24  juin  17  77  ;  L.  27  mai  1858,  8  avril  1898)  ; 
sur  les  égouts  formant  une  dépendance  des  routes 
nationales  ou  départementales  (C.  d'Ét.  28  janv. 
1887).  Ils  répriment  également  les  contraventions 
relatives  à  la  servitude  de  halage  le  long  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  et  à 
l'interdiction  de  planter  ou  de  se  clore  en  deçà 
de  la  distance  légale.  (L.  8  avril  1898,  art.  46.) 

La  même  attribution  s'étend  aux  alignement  et 
autorisation  de  construire  (Arr.  cons.  27  févr. 
1765)  ;  aux  aqueducs  pour  la  conduite  des  eaux 
dans  Paris  {Arr.  cons.  7  mars  1633  ;  3  déc. 
1653  ;  22  juill.  1669  ;  3  oct.  1670  ;  13  mai 
1671;  4  juill.  1777;  C.  d'Ét.  18  janv.  1851); 
à  la  police  et  conservation  des  eaux  de  la  rivière 
deBièvre  (Arr.  cons.  26  févr.  1732)  ;  aux  ports 
maritimes  et  de  commerce,  aux  travaux  à  la  mer 
(D.  10  avril  1812)  ;  aux  chemins  de  fer  (L.  15 
juill.  1845,  art.  2  et  11);  aux  tramways  (L. 
15  juill.  1845,  art.  12  à  14;  11  juin  1880, 
art.  37).  Par  exception,  les  rues  de  Paris  ont  été 
placées  sous  le  régime  de  la  grande  voirie,  ce  qui 
fait  rentrer  dans  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  (D.  27  oct.  1808;  0.  24  déc.  1823) 
les  contraventions  qui  s'y  rattachent  :  hauteur 
et  saillies  des  bâtiments  (D.  26  mars  1852, 
13  août  1902)  ;  constructions  en  pans  de  bois 
(Édit  du  Roi  déc.  1607);  façades  à  mettre  en 
bon  état  de  propreté  (D.  26  mars  1852). 

47.  Les  conseils  prononcent  sur  les  contraven- 
tions déterminées  dans  l'art.  1er  de  la  loi  du  30 
mai  1851  sur  la  police  du  roulage  (art.  17)  ;  sur 
les  contraventions  relatives  à  la  conservation  des 
travaux  de  dessèchement,  de:*  digues  contre  les 
torrents,  rivières  et  fleuves,  et  des  ouvrages  à  la 
mer  (L.  16  sept.  1807,  art.  27;  D.  10  avril 
1812);  sur  les  contraventions  à  l'interdiction  de 
construire  des  digues  sur  les  parties  submersibles 
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verses  vallées  (A.  18  mai  1858,  art.  6)  ; 
a  la  pdBoQ  des  carrières  el  tourbières  [L,  21  owlil 

îsio,  ..0,  <f  /r.s  décrets  qui  rèylent  l'ex- 
ploitation de  carru  res)  ;  aux  servitudes  mili- 
lair  •>  qui  grèvent  les  t  Trains  joignant  les  places 

de  pierre  et  postes  militaires  (/..  17  ./<////.  1819, 
■ri,  u;  i)  10  </«x^  1858;  et  pour  Paris,  />. 
13. nuit.  1901);  aux  servitudes  autour  des  ma- 
gasbui  h  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine  (L. 

22  juin  is;>-i)  ;  aux  servitudes  résultant  de  la 

délimitation  dé  la  roue  frontière  [L.  7  avril 
I8ôl);  aui  lois  et  réglementa  sur  la  police  des 
lignes  télégraphiques  (D.  21  tfàc.  1851;  £.  25 

^i<4/«  l,s95,  <i/7.  s),  et  des  lignes  téléphoniques 
[D.  27  déc.  1851  ;  C,  d'Êt.  12  janv.  et  15  juin 

1894).  Dans  les  rues  empruntées  par  les  grandes 
mutes  pour  la  traversée  des  villes,  bourgs  etvii- 

v  le  I  OHM!]  d'Etal  décide  que  la  justice  ad- 
ministrative est  seule  compétente,  tandis  que  la 

Cour  de  cassation  reconnaît  la  compétence  du 
DOnseU  de  préfecture  seulement  en  concurrence 
avec  celle  du  tribunal  de  simple  police. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  ordonner  la  restitution 
du  s,.i  usurpe  [L.  29  vent,  an  XIII,  art.  8;C, 
d'Et.  9  Jévr.  1837,  28  juill.  1838,  26  juill. 
1872  ;  Cuss.  26  déc.  1851,  21  déc.  1889)  ;  mais 
c'est  au  tribunal  de  police  qu'il  appartient  d'ap- 
pliquer la  peine  édictée  par  Tari.  179  du  Code 
pénal  {Cuss.  26  déc.  1851). 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  du 
bureau  des  nourrices  de  Paris  sont  soumises  aussi 
a  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture.  [L.  25 
mars  1806  ;  D.  30  juin  1806.) 

Sect.  3.  —  Attributions  consultatives. 

48.  Les  conseils  de  préfecture  sont  appelés  à 
émettre  leur  avis,  soit  sur  les  affaires  que  le  pré- 
fet doit,  d'après  des  lois  spéciales,  décider  en 
conseil  de  préfecture,  c'est-à-dire  après  avoir  con- 
sulte ce  conseil,  soit  sur  les  actes  d'administra- 
tion au  sujet  desquels  le  préfet  est  tenu  ou  juge 
a  propos  de  prendre  son  avis.  Dans  le  premier 
comme  dans  le  second  cas,  l'arrêté  qui  intervient 
est  un  arrête  purement  préfectoral.  Le  préfet 
même  n'est  pas  tenu  d'adopter  l'opinion  émise 
par  le  conseil  de  préfecture.  (C.  d'Êt.  1er  déc. 
1824.) 

49.  Le  premier  acte  qui  ait  ordonné  l'interven- 
tion des  conseils  de  préfecture  comme  conseils  des 
préfets,  est  Parrété  consulaire  du  10  thermidor  an  XI 
sur  le  droit  des  pauvres.  Le  nombre  des  affaires 
de  ce  genre  a  ele  réduit  par  les  décrets  de  décen- 
tralisation et  par  les  lois  des  24  juillet  1867  sur 
les  conseils  municipaux,  29  août  1871  sur  les 
conseils  généraux,  21  novembre  1872  sur  le  jury, 
el  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale. 

50.  Arrêtés  an  conseil  de  préfecture.  Les 
arrêtes  des  préfets  en  conseil  de  préfecture  doi- 
vent, d'après  une  circulaire  du  29  septembre 
1835,  être  libelles  ainsi  :  >  Le  préfet  du  dépar- 
tement de        séant  en  conseil  d  à  préfecture,  où 

étaient  présents  MM   »  La  loi,  décret  ou  or- 
donnance, en  vertu  de  laquelle  le  préfet  statue, 
doit  être  visée.  Le  fait  que  le  conseil  a  été  con- 
sulté ne  doit  être  constaté  que  par  ces  mots  : 
L'avis  du  conseil  de  préfecture  entendu.  L'arrêté 
doit  être  signé  par  le  préfet  seul,  puis  inscrit  sur 


le  registre  des  arrêtés  du  préfet,  et  non  sur  le 
registre  des  arrêtes  du  conseil  de  préfecture. 

51.  Administration  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  et 
élections  municipales.  Répartition  de  l'impôt  si 
le  conseil  d'arrondissement  ne  s'est  pas  conformé 
aux  décisions  du  conseil  général  {L.  10  mai  1838, 
art.  46)  ;  déclaration  de  la  nullité  de  droit  : 
1°  des  délibérations  des  conseils  municipaux  por- 
tant sur  un  objet  étranger  à  leurs  attributions, 
prises  hors  de  la  réunion  légale,  ou  en  violation 
d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique (L.  5  avril  1884,  art.  63  et  65);  2°  des 
actes  et  délibérations  interdits  par  l'art.  72  de  la 
loi  du  5  avril  1884  ;  annulation  des  délibérations 
des  conseils  municipaux  auxquelles  auraient  pris 
part  des  membres  du  conseil  intéressés,  soit  en 
leur  nom  personnel,  soit  comme  mandataires,  a 
l'affaire  qui  en  fait  l'objet  {[d.,  art.  64  et  66)  ; 
approbation  des  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux concernant  les  baux  de  plus  de  18  ans, 
les  aliénations  et  échanges  de  propriétés  commu- 
nales, les  transactions,  la  vaine  pâture  [Id.,  art. 
68  et  69),  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à 
une  commune  ou  section  de  commune,  lorsqu'il 
y  a  des  réclamations  de  la  famille  (/d.,  art.  68 
et  111  ;  4  Jévr.  1901)  ;  inscription  au  budget  des 
communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  trois 
millions  des  fonds  exigés  par  une  dépense  obliga- 
toire, si  le  conseil  municipal  ne  les  a  pas  alloués 
ou  n'a  alloué  qu'une  somme  insuffisante  (L.  5 
avril  1884,  art.  149);  établissement  du  budget 
communal  dans  le  cas  où  ce  budget  n'aurait  pas 
été  définitivement  réglé  avant  le  commencement 
de  l'exercice  et  où  il  n'y  aurait  eu  aucun  budget 
antérieurement  voté  (Id.,  art.  150)  ;  décision 
sur  le  refus  du  maire  d'ordonnancer  une  dépense 
autorisée  et  liquide  (ld.,  art.  152);  arrêtés  ren- 
dant exécutoires  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal qui  autorisent  la  ville  de  Paris  à  donner 
mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  (0.  15 
juill.  1840)  ;  vente,  sur  les  lieux,  des  produits 
façonnés  provenant  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  ;  travaux  à  exécuter  dans 
les  forêts  communales  ou  d'établissements  publics, 
pour  la  recherche  et  la  conduite  des  eaux,  la 
construction  des  récipients  et  autres  ouvrages 
analogues,  lorsque  ces  travaux  ont  un  but  d'utilité 
communale  {D.  13  avril  1861,  art.  3);  appro- 
bation des  transactions  des  établissements  de 
bienfaisance  :  hospices  et  hôpitaux  (L.  7  août 
1851,  art.  10;  5  avril  1884,  art.  68  et  69) 
et  bureaux  de  bienfaisance  (0.  3  juill.  1846, 
art.  5). 

Pour  les  élections  au  conseil  municipal,  les 
communes  peuvent  être  divisées  en  bureaux  de 
vote  par  un  arrêté  du  préfet  {L.  5  avril  1884, 
art.  13)  ;  mais,  à  Paris,  cet  arrêté  doit  être  pris 
en  conseil  de  préfecture  (L.  5  mai  1855  , 
art.  7). 

52.  Contributions  et  taxes.  Jugement  des 
contestations  sur  les  travaux  d'art  nécessaires  à 
la  confection  du  cadastre,  et  des  réclamations 
contre  la  classification  et  le  tarif  [L.  15  sept. 
1807);  transactions  sur  les  contraventions  con- 
cernant la  poudre  à  feu,  quand  la  valeur  des 
amendes  et  confiscations  n'excède  pas  1  000  fr. 
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{D.  13  avril  1861,  art.  3,  tabl.  C)  ;  règlement 
approximatif  du  nombre  d'hectares  à  planter  en 
.tabacs  (L.  28  avril  1816,  art.  186;  ]2  févr. 
1835,  o?7.  3);  détermination  du  mode  à  suivre 
pour  les  fournitures  des  manufactures  nationales 
de  tabacs  (L.  28  avril  1816,  art.  187);  mode 
de  déclaration  pour  l'exportation  des  tabacs  (ht., 
art.  203  ;  D.  13  avril  1861,  art.  3). 

53.  Domaine  national.  Demandes  par  les  rive- 
rains d'une  route  nationale  déclassée  et  dont  le 
sol  doit  être  vendu,  pour  qu'il  soit  réservé  un 
chemin  d'exploitation  (L.  24  mai  1842,  art.  2)  ; 
location  amiable,  après  estimation  contradictoire 
de  la  valeur  locative,  des  biens  de  l'État,  dont 
le  prix  annuel  n'excède  pas  500  fr.  ;  concessions 
de  servitudes  à  titre  de  tolérance  temporaire  et 
révocables  à  volonté  ;  concessions  de  biens  usur- 
pés lorsque  le  prix  n'excède  pas  2  000  fr.  ; 
cessions  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le 
tracé  des  routes  nationales,  départementales  et 
des  chemins  vicinaux  ;  échanges  de  terrains 
provenant  de  déclassement  de  routes  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836; 
liquidation  de  dépenses  si  les  sommes  liquidées 
ne  dépassent  pas  2  000  fr.  ;  demandes  en  auto- 
risation concernant  les  établissements  et  cons- 
tructions mentionnés  aux  art.  151  à  155  du  Code 
forestier  (D.  13  avril  1861,  art.  3,  tabl.  C)  ; 
approbation  des  adjudications  pour  la  mise  en 
ferme  de  bacs  (Arr.  8  Jlor.  an  XII). 

54.  Travaux  publics.  Détermination  des  pro- 
priétés à  céder  et  de  l'époque  de  la  prise  de 
possession,  quand  il  s'agit  d'expropriation  de- 
mandée par  une  commune,  ou  de  travaux  d'ou- 
verture, d'élargissement  ou  de  redressement  de 
chemins  vicinaux  [L.  3  mai  1841,  art.  11  et  12); 
approbation  de  délibérations  de  conseils  munici- 
paux relatives  à  l'aliénation  de  biens  pour  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  ou  à  l'acceptation 
d'offres  d'indemnité  pour  expropriation  de  biens 
appartenant  à  des  communes  ou  à  des  établisse- 
ments publics  (L.  31  mai  1841,  art.  13  et  26)  ; 
décision  sur  les  certificats  de  capacité  produits 
par  les  soumissionnaires  dans  les  adjudications  de 
travaux  publics,  et  sur  les  cautionnements  offerts  ; 
désignation  des  concurrents  admis  (0.  10  mai 
1829,  art.  11  et  12)  ;  règlement,  dans  le  cas  où 
il  n'est  pas  dérogé  au  tarif  municipal,  des  remises 
allouées  aux  percepteurs-receveurs  des  associa- 
tions de  dessèchement  (D.  13  avril  1S61,  art.  3). 

55.  Avis  motivés.  Le  préfet  peut  toujours  de- 
mander un  avis  motivé  au  conseil  de  préfecture. 

Il  est  tenu  de  le  faire  sur  les  autorisations 
d'établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes de  première  classe,  s'il  y  a  des  oppositions. 
(D.  15  oct.  1810,  art.  4.) 

Le  préfet  de  la  Seine  est,  en  outre,  tenu  de 
demander  un  avis  motivé  sur  les  transactions  in- 
téressant la  ville  de  Paris.  (Arr.  consul.  21  frira, 
an  XII,  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  communes 
autres  que  Paris,  par  L.  ô  avril  1884,  art.  168.) 
Sect.  4.  —  Attributions  de  tutelle  administrative. 

56.  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  plaider  sans  y  être  autorisée  par  le  conseil 
de  préfecture  (L.  5  avril  1884,  art.  121),  sauf 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  122  et  154  de 
la  loi  du  5  avril  1884.  Un  contribuable  peut, 


avec  l'autorisation  du  conseil,  exercer  une  action 
appartenant  à  la  commune  ou  à  la  section.  (Id., 
art.  123.)  La  même  autorisation  est  nécessaire 
aux  hospices  et  établissements  de  bienfaisance 
[Arr.  7  mess,  an  IX;  L.  7  août  1851,  art.  10; 
5  avril  18S4,  art.  68  et  69),  aux  séminaires 
(D.  6  nov.  1813,  art.  70),  aux  menses  curiales 
et  épiscopales  et  aux  chapitres  (même  D.,  art. 
14,  29  et  53),  aux  fabriques  (D.  30  déc.  1809, 
art.  77),  aux  consistoires  protestants  (0.  23  mai 
1834)  et  aux  consistoires  israélites  (0.  25  mai 
1814,  art.  18  et  64). 

Les  receveurs  des  établissements  de  charité  ne 
peuvent,  dans  les  cas  où  elle  n'est  point  ordon- 
née par  les  tribunaux,  donner  mainlevée  des  op- 
positions formées  pour  la  conservation  des  droits 
des  pauvres  et  des  hospices,  ni  consentir  aucune 
radiation,  changement  ou  limitation  d'inscriptions 
hypothécaires  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale 
du  conseil  de  préfecture  prise  sur  une  proposition 
formelle  de  l'administration  et  l'avis  du  comité 
consultatif  établi  par  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX. 
(1).  11  therm.  an  XII.) 

Sect.  5.  —  Attributions  individuelles 
des  conseillers. 

57.  Le  préfet,  en  cas  d'absence  de  son  dépar- 
tement, se  fait  représenter  par  un  conseiller  de 
préfecture  à  son  choix  ;  en  cas  d'absence  du  chef- 
lieu,  il  peut  se  faire  représenter  par  un  conseiller 
de  préfecture  ou  par  le  secrétaire  général  à  son 
choix.  (Arr.  cons.  1 7  niv.  an  IX.)  En  cas  de  mort, 
le  préfet  est  remplacé  provisoirement,  et  par  inté- 
rim, par  le  plus  ancien  des  membres  du  conseil 
de  préfecture.  {Arr.  27  pluv.  an  X.) 

Le  préfet  peut  déléguer  un  conseiller  pour  le 
remplacer  dans  certaines  opérations  administra- 
tives, comme  les  adjudications  domaniales  ou  de 
travaux  publics  ;  pour  remplacer  les  sous-préfets 
en  cas  d'absence  ou  de  vacance  de  l'emploi  ;  pour 
procéder  à  des  actes  prescrits  par  la  loi  que  des 
maires  refuseraient  ou  négligeraient  de  faire  (L. 
5  avril  1884,  art.  85)  ;  pour  suppléer  d'office 
les  sous-intendants  militaires  si  le  chef-lieu  du 
département  n'est  pas  place  de  guerre  (0.  10  juin 
1829,  art.  13)  ;  pour  récoler  le  mobilier  de 
l'évêché  ou  de  l'archevêché,  chaque  année  et  à 
chaque  mutation  d'évêque  ou  d'archevêque  (L. 
26  juill.  1829)  ;  pour  présider  le  jury  chargé  de 
juger  l'aptitude  des  candidats  aux  bourses  dans 
les  lycées  (D.  25  juill.  1819,  art.  6  et  10). 

A  défaut  du  préfet  et  du  secrétaire  général  et 
exceptionnellement,  le  conseil  de  revision  des  opé- 
rations du  recrutement  est  présidé  par  le  vice-pré- 
sident du  conseil  de  préfecture,  ou  par  un  conseil- 
ler de  préfecture  délégué  par  le  préfet.  (L.  15 
juill.  1889,  art.  18.)  En  outre,  un  conseiller  de 
préfecture,  désigné  par  le  préfet,  fait  partie  du 
conseil  de  revision,  sans  délégation.  (Id.,  art.  18.) 

CHAP.  III.  —  PROCÉDURE  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE. 
Sect.  1.  —  Historique. 

58.  De  l'an  VIII  à  1862,  les  conseils  de  préfec- 
ture, dépourvus  de  toute  loi  de  procédure,  rem- 
plirent leurs  fonctions  d'après  des  usages  varia- 
bles suivant  les  localités  et  des  actes  partiels  du 
Gouvernement  ou  du  Conseil  d'Etat.  En  1862,  un 
décret  du  30  décembre  établit  la  publicité  des 
audiences,  l'obligation  de  faire  un  rapport  dans 
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chaque  affaire,  et  la  faculté  pour  les  parties  de  prô- 
aenter  leurs  observations,  soit  en  personne,  soit  par 
mandataire  ;  un  ministère  publiée!  un  greffe  furent 
Institues  auprès  uv  chaque  conseil.  Une  circulaire 
du  17  janvier  1868  invita  les  préfets  à  régler, 
chacun,  les  mesures  nécessaires  a  l'exécution  de 
M  décret,  et  un  décret  «lu  17  mars  suivant  ins- 
titua, pour  le  département  1 1  » ■  la  Seine,  un  pré- 
sident du  conseil  de  préfecture. 

59.  Le  décret  du  30  décembre  1862  fut  con- 
firmé et  complété  par  une  loi  du  21  juin  1865, 
il.. ut  Part  î  i  porte  «  qu'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  provisoirement.  : 
l°  l«  s  délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrê- 
tés Contradictoires  ou  non  contradictoires  des  con- 
seils de  préfecture  peuvent  être  attaques;  2°  les 

règles  de  la  procédure  a  suivre  devant  les  con- 
leilfl  de  préfecture,  notamment  pour  les  enquêtes, 
i.  s  eipertises  et  les  visites  de  lieux;  :>°  ce  qui 

Concerne  les  dépens,  et  qu'il  sera  statué  par  une 

loi  dans  un  délai  de  cinq  ans.  »  En  attendant  que 

le  Conseil  d'Klat  «  ùl  prépaie  ce  règlement,  il  fut 
rendu,  le  12  juillet  1865, en  vertu  de  l'art.  (!  de 
la  Constitution,  un  décret  réglant  l'introduction 

de->  affaires,  la  formation  des  dossiers,  les  com- 
munications, l'organisation  des  séances  publiques, 
la  rédaction,  l'expédition  et  la  conservation  des 
décisions.  Ce  décret  remplaça  les  règles  que  les 
préfets  avaient  établies  provisoirement  sur  ces 
différents  points.  Il  a  été  lui-même  remplacé  (sauf 
dans  ses  art.  16  et  17)  par  la  loi  du  22  juillet 
1889,  qui  lui  emprunte  une  partie  de  ses  dispo- 
sitions el  reproduit,  nous  Pavons  dit  {voy.  n°  2), 
le  texte  a  peine  modifié  du  projet  de  loi  présenté 
en  1870.  Cette  loi  a  pour  complément  un  décret- 
tarif  du  18  janvier  1890. 

60.  La  procédure  des  conseils  de  préfecture 
se  distingue  de  celle  des  tribunaux  ordinaires  par 
ces  trois  particularités  :  l'instruction  se  fait  par 
écrit  :  les  formes  sont  simples  et  économiques  ; 
le  tribunal  dirige  lui-même  l'instruction. 

Les  affaires  se  divisent,  au  point  de  vue  de  la 
procédure,  en  affaires  soumises  à  des  procédures 
spéciales  voy.  Contributions  directes,  Élections, 
Établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommo- 
des, Logements  insalubres,  Roulage,  Servitudes 
militaires,  Travaux  publics)  et  en  affaires  sou- 
niises  a  la  procédure  de  droit  commun.  C'est  de 
cette  dernière  procédure  que  nous  indiquons  les 
règles  ci-après. 

Sect.  2.  —  Introduction  des  instances  et  mesures 
générales  d'instruction. 

61.  Les  requêtes  introduclives  d'instance  con- 
cernanl  les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de 
préfecture  est  appelé  a  statuer  par  la  voie  con- 
tentieuse,  doivent  être  déposées  au  greffe  du  con- 
seil, sauf  disposition  contraire  contenue  dans  une 
loi  spéciale.  Ces  requêtes  sont  inscrites,  à  leur 
arrivée,  sur  le  registre  d'ordre  qui  doit  être  tenu 
par  le  secrétaire-greffier;  elles  sont,  en  outre, 
marquées,  ainsi  que  les  pièces  qui  y  sont  jointes, 
d'un  timbre  indiquant  la  date  de  l'arrivée.  Le 

crétaire-greffier  délivre  aux  parties  qui  en  font 
la  demande  un  certificat  qui  constate  l'arrivée  au 
greffe  de  la  réclamation  et  des  différents  mémoires 
produits.  [L.  22  juiit.  1889,  art.  1er.) 

L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée  de- 


vanl  les  conseils  de  préfecture.  {L.  10  juilL 
1901.) 

En  dehors  de  ce  cas,  la  requête  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  faite  sur  papier  timbré;  il  n'y  a 
d'exception  qu'en  matière  électorale  et  en  matière 
de  contributions  directes  pour  les  cotes  au-des- 
sous de  ;>0  fr. 

Il  appartient  au  préfet  d'intenter  les  actions 
du  département,  en  vertu  de  la  décision  du  con- 
seil général  (L.  10  août  187  1,  art.  54,  §  1er); 
ce  n'est  qu'en  cas  de  litige  entre  l'État  et  le  dé- 
partement que  l'action  est  intentée  par  un  mem- 
bre de  la  commission  départementale  désigné  par 
elle  {même  art.,  §  3;  C.  d'Ét.  17  janv.  1902). 

La  requête  introductive  d'instance  doit  conte- 
nir les  nom,  profession  et  domicile  du  demandeur, 
les  nom  et  demeure  du  défendeur,  l'objet  de  la 
demande  et  l'énonciation  des  pièces  dont  le  re- 
quérant entend  se  servir  et  qui  y  sont  jointes. 
(/,.  22  juill.  1889,  art.  2.)  Les  requêtes  présen- 
tées, soit  par  les  particuliers,  soit  par  l'adminis- 
tration,  doivent  être  accompagnées  de  copies  cer- 
tifiées conformes  par  le  requérant,  destinées  à 
être  notifiées  aux  parties  en  cause.  Ces  copies  ne 
sont  pas  assujetties  au  droit  de  timbre.  Lorsque 
aucune  copie  n'est  produite,  ou  lorsque  le  nombre 
des  copies  n'est  pas  égal  à  celui  des  parties, 
ayant  un  intérêt  distinct,  auxquelles  le  conseil 
de  préfecture  aurait  ordonné  la  communication  de 
la  requête,  le  demandeur  est  averti  par  le  secré- 
taire-greffier que  si  la  production  n'en  est  pas 
faite  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de 
cet  avertissement,  le  conseil  de  préfecture  décla- 
rera la  requête  non  avenue.  {ld.,  art.  3.)  Les 
parties  peuvent  faire  signifier  leur  demande  par 
exploit  d'huissier.  Dans  ce  cas,  l'original  de  l'ex- 
ploit est  déposé  au  greffe.  Si  ce  dépôt  n'est  pas 
fait  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la 
signification,  l'exploit  est  périmé.  Les  frais  de  la 
signification  par  huissier  n'entrent  pas  en  taxe. 
{Id.,  art.  4.) 

62.  Immédiatement  après  l'enregistrement  au 
greffe  des  requêtes  introductives  d'instance,  le 
président  du  conseil  de  préfecture  désigne  un 
rapporteur  auquel  le  dossier  de  l'affaire  est  trans- 
mis dans  les  vingt-quatre  heures.  {Id.,  art.  5.) 
Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  transmis- 
sion, le  conseil  de  préfecture,  réuni  en  chambre 
du  conseil,  règle,  le  rapporteur  entendu,  la  notifi- 
cation aux  parties  défenderesses  des  requêtes  in- 
troductives d'instance.  Il  fixe,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  l'affaire,  le  délai  accordé  aux 
parties  pour  fournir  leur  défense,  et  désigne 
l'agent  qui  sera  chargé  de  cette  notification.  (Td., 
art.  G.) 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  l'instruction  des  affaires,  dans  les  cas 
prévus  ci-dessus,  sont  notifiées  aux  parties  défen- 
deresses, dans  la  forme  administrative  et  dans 
les  délais  fixés  par  le  conseil,  par  l'agent  qu'il  a 
désigné,  en  même  temps  que  les  copies  des  re- 
quêtes et  mémoires  déposés  au  greffe.  Il  est  donné 
récépissé  de  cette  notification.  A  défaut  de  récé- 
pissé, il  est  dressé  procès-verbal  de  la  notification 
par  l'agent  qui  l'a  faite.  Le  récépissé  ou  le  pro- 
cès-verbal est  transmis  immédiatement  au  greffe 
du  conseil  de  préfecture.  (Id.,  art.  T.) 


CONSEIL  DE  PRÉF;,  63-66. 


CONSEIL  DE  PRÉF..  67-70.  9-25 


63.  Les  parties  ou  leurs  mandataires  peuvent 
prendre  connaissance  au  greffe,  mais  sans  dépla- 
cement, des  pièces  de  l'affaire.  Toutefois,  le  pré- 
sident du  conseil  peut  autoriser  le  déplacement 
des  pièces,  pendant  un  délai  qu'il  détermine,  sur 
la  demande  des  avocats  ou  des  avoues  chargés  de 
défendre  les  parties.  Si  le  mandataire  d'une  par- 
tie n'est  ni  avoué  exerçant  dans  le  département, 
ni  avocat,  il  doit  justifier  de  son  mandat  par  un 
acte  sous  seing  prive  légalisé  par  le  maire  et  en- 
registre, ou  par  un  acte  authentique.  L'individu 
privé  du  droit  de  témoigner  en  justice  ne  peut 
être  admis  comme  mandataire  d'une  partie.  Lors- 
que la  partie  est  domiciliée  en  dehors  du  dépar- 
tement, elle  doit  faire  élection  de  domicile  au 
chef-lieu.  [L.  22  juill.  1889,  art.  8.) 

64.  Les  mémoires  en  défense  et  les  répliques 
sont  déposés  au  greffe  dans  les  conditions  fixées 
pour  les  requêtes  introductives  d'instance.  La 
communication  en  est  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  comme  pour  ces  requêtes.  {Id.,  art.  9.  | 
Le  défaut  de  communication  au  demandeur  d'un 
mémoire  en  défense  entraine  l'annulation  de  l'ar- 
rête fondé  sur  les  moyens  développés  dans  ce 
mémoire.  [C.  dtt.  6  avril  1S95.I 

65.  Lorsqu'il  s'agit  de  contravention,  il  est 
procédé  comme  il  suit,  à  défaut  de  règles  établies 
par  des  lois  spéciales.  Voy.  Roulage,  Servitudes 
militaires.)  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  ré- 
daction d'un  procés-verbal  de  contravention  .  t 
son  affirmation,  quand  elle  est  exigée,  le  préfet 
fait  faire  au  contrevenant  notification  de  la  copie 
du  procès-verhal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec 
citation  a  comparaître  dans  le  délai  d'un  mois 
devant  le  conseil  de  préfecture.  La  notification  et 
la  citation  sont  faites  dans  la  forme  administia- 
tive.  La  citation  doit  indiquer  a  l'inculpé  qu'il  est 
tenu,  s'il  veut  fournir  des  défenses  écrites,  de  les 
déposer  dans  le  délai  de  quinzaine  a  partir  de  la 
notification  qui  lui  est  faite,  et  l'inviter  à  faire 
connaître,  en  produisant  sa  défense  écrite,  s'il 
entend  user  du  droit  de  présenter  des  observa- 
tions orales  a  l'audience.  Il  est  dresse  acte  de  la 
notification  et  de  la  citation  :  cet  acte  doit  Être 
adressé  au  conseil  de  préfecture  et  y  être  enre- 
gistré comme  il  est  dit  au  n°  Cl.  Le  conseil  de 
préfecture  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la  communica- 
tion à  l'administration  compétente  du  mémoire  en 
défense  produit  par  l'inculpé  et  la  communication 
à  l'inculpé  de  la  réponse  faite  par  l'administra- 
tion. [L.  22  juill.  1880.  art.  10.) 

66.  Les  réclamations  en  matière  électorale 
{voy.  Élections)  et  en  matière  de  contributions 
directe?  [voy.  Contributions  directes,!  continueiil 
a  être  présentées  et  instruites  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  spéciales  de  la  matière. 
Lorsque  les  parties  sont  appelées  a  fournir  des 
observations  en  exécution  de  l'art.  29  de  la  loi 
du  21  avril  1S32  et  de  l'art.  3  7  de  la  loi  du 
j  avril  1884.  elles  doivent  être  invitées  a  faire 
connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales  a  la  séance  publi- 
que où  l'affaire  sera  portée  pour  être  jugée.  11  en 
est  de  même  des  réclamations  relatives  aux  taxes 
qui  sont  assimilées  aux  contributions  directes 
pour  le  recouvrement,  et  dont  l'assiette  et  la  ré- 
partition sont  confiées  a  l'administration  des  con- 


tributions directes.  Les  réclamations  relatives 
aux  taxes  assimilées,  dont  l'assiette  n'est  pas 
confiée  a  cette  administration,  sont  instruites  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  affaires  contentieu- 
ses  ordinaires,  thl.,  arf.  il.) 

67.  Lorsque  l'affaire  est  en  état  d'être  jugée, 
ou  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ordonner  des  vérifications 
au  moyen  d'expertises,  d'enquêtes,  ou  autres 
mesures  analogues,  le  rapporteur  prépare  un 
rapport.  Ce  rapport  est  remis  au  secrétaire-gref- 
fier, qui  le  transmet  immédiatement  au  commis- 
saire du  Gouvernement.  \ld.,  art.  12.) 

Sect.  3.  — Moyens  de  vérification. 

68.  Expertises.  Le  conseil  de  préfecture  peut, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  ordonner,  avant  faire  droit,  qu'il 
sera  procédé  a  une  expertise  sur  les  points  déter- 
mines par  sa  décision.  En  matière  de  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  ou 
de  subventions  spéciales  pour  dégradations  ex- 
traordinaires aux  chemins  vicinaux,  l'expertise 
doit  être  ordonnée  si  elle  est  demandée  par  les 
parties  ou  par  l'une  d'elles  pour  faire  vérifier  les 
faits  qui  servent  de  base  a  la  réclamation  /'/.. 
urt.  13)  ;  mais  le  conseil  peut  rejeter  la  requête 
sans  ordonner  l'expertise  demandée,  si  l'absence 
dédommage  est  certaine  <C.  d'Êt.  16  nov.  1 900  . 
ou  si  les  causes  de  dommages  alléguées  ne  sont 
pas  de  nature  à  ouvrir  un  droit  a  indemnité  (C. 
d  tt.  29  mars  1901).  Après  une  expertise,  le 
conseil  n'est  tenu  d'ordonner  ni  une  enquête,  ni 
un  supplément  d'expertise  demandes.  {C.  d  Ét. 
16  nov.  1900.)  Bien  que  l'arrêté  qui  ordonne 
une  expertise  soit  préparatoire,  il  doit  sortir  son 
plein  et  entier  effet,  et  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut,  par  un  arrête  subséquent,  ordonner  que 
l'expertise  n'aura  pas  lieu  et  statuer  immédiate- 
ment au  fond.  (C.  d'Ét.  28  janv.  1881.) 

69.  L'expertise  est  faite  par  trois  experts,  a 
moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  y  soit 
procède  par  un  seul.  Dans  ce  dernier  cas.  l'ex- 
pert est  nommé  par  le  conseil,  a  moins  que  les 
parties  ne  s'accordent  pour  le  designer.  Si  l'ex- 
pertise est  confiée  a  trois  experts,  l'un  d'eux  est 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture,  et  chacune 
des  parties  est  appelée  a  nommer  son  expert.  (L. 
22  juill.  1889,  art.  14.'  Les  parties  ont  toute 
liberté  pour  le  choix  de  leur  expert  ;  toutefois,  le 
Conseil  d'État  a  réduit  les  honoraires  d'un  expert 
habitant  Bourg-en-Bresse,  désigne  dans  une  ins- 
tance introduite  devant  le  conseil  de;.  lotes-du- 
Rord  (f.  d'Et.  10  janv.  1890),  et  a  refusé  ses 
frais  de  voyage  et  de  déplacement  a  un  expert  de 
Paris  désigne  par  uue  partie  pour  procéder  dans 
le  Gard  (C.  d  Ét.  7  août  1900).  Les  parties  qui 
ne  sont  pas  présentes  a  la  séance  publique  où 
l'expertise  est  ordonnée,  ou  qui  n  ort  pas.  dans 
leurs  requêtes  et  mémoires,  désigné  leur  expert, 
sont  invitées,  par  une  notification  faite  comme 
pour  les  requêtes  et  mémoires,  à  le  désigner  dans 
le  délai  de  huit  jours.  Si  cette  désignation  n'est 
pas  parvenue  au  greffe  dans  ce  délai,  la  nomina- 
tion est  faite  d'office  par  le  conseil  de  préfecture. 
■     22  juill.  1889,  art.  15.) 

70.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  or- 
donne l'expertise  et  en  fixe  l'objet,  et  qui  nomme, 
s'il  y  a  lieu,  le  ou  les  experts,  désigne  l'autorité 
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devant  laquelle  ils  doivent  prêter  serment,  à 
moins  que  le  conseil  ne  les  en  dispense  du  con- 
tentement tirs  parties.  1 1  prestation  dé  serment 
1 1  l'expédition  du  procès-verbal  no  donnent  lieu 
a  wucun  droit  d'enregistrement.  Le  conseil  de 
préfecture  fixe,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  les 
i  sports  sont  tenus  de  déposer  leur  rapport  au 
•  /</..  art,  16.)  Le  renvoi,  par  le  conseil, 
du  soin  île  définir  la  mission  «les  experts,  à  far- 
n  14  qui  les  désignera,  D'entaché  l'expertise  d'au- 
cune Irrégularité  [C.  dit.  22  mars  1902.)  Le 
conseil  peut  autoriser  les  experts  à  se  procurer 

les  renseignements  nécessaires,  auprès  d'hommes 
de  l'art,  dans  le  choix  desquels  les  parties  n'ont 

pas  I  intervenir,  (C,  d'Ét.  w  mars  1902.) 

71.  i«  n  fonctionnaires  qui  ont  exprimé  une 

opinion  dans  l'allaire  litigieuse,  ou  qui  ont  pris 

part  aux  travaux  qui  donnent  lieu  à  une  récla- 
mation, ae  peuvent  être  désignés  comme  experts. 
L  -  règles   élahlies  par  le  (Iode  de  procédure 

civile  pour  la  récusation  des  experts  sont  appli- 
cables dans  le  cas  OÙ  les  experts  sont  désignés 
d'oiluv  parle  conseil  de  préfecture.  La  récusation 
doit  être  proposée  dans  les  huit  jours  de  la  noti- 
BcatiOIl  >le  l'arrête  qui  a  désigné  l'expert.  (L.  22 
jm/l.  1889,  art.  17.)  Dans  le  cas  où  un  expert 
n'accepte  pas  la  mission  qui  lui  a  été  contiée,  il 
BB  est  désigné  un  autre  à  sa  place.  L'expert 
qui,  après  avoir  accepte  sa  mission,  ne  la  remplit 
pas.  et  celui  qui  ne  dépose  pas  son  rapport  dans 
le  délai  fixé  par  le  conseil  de  préfecture,  peuvent 
être  condamnés  à  tous  les  frais  frustratoires,  et 
même  a  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
L'expert  est.  en  outre,  remplacé  s'il  y  a  lieu. 
/</..  art.  18.)  L'expert  désigné  par  une  partie  et 
a  qui  son  mandat  a  été  retiré  par  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  n'a  pas  qualité  pour  discuter  cette 
mesure  devant  le  Conseil  d'État.  {C.  d'Ét.  22 
nov.  1895.) 

72.  Les  pallies  doivent  être  averties  par  le  ou 
les  experts  des  jours  et  heures  auxquels  il  sera 
procédé  a  l'expertise  ;  cet  avis  leur  est  adressé 
quatre  jours  au  moins  à  l'avance,  par  lettre  re- 
commandée.  Les  observations  faites  par  les  par- 
ties, dans  le  cours  des  opérations,  doivent  être 
consignées  dans  le  rapport.  (L.  22  juill.  1889, 
art.  19.)  Le  fait,  par  une  partie,  de  prendre 
part  a  une  expertise  n'implique  pas  acquiescement 
-i  l'arrête  qui  a  ordonné  cette  mesure  d'instruction. 
(C  d'Ét.  G  avril  1900.) 

73.  S'il  y  a  plusieurs  experts,  ils  procèdent 
ensemble  a  la  visite  des  lieux  et  dressent  un  seul 
rapport.  Dans  le  cas  où  ils  sont,  d'avis  différents, 
ils  indiquent  l'opinion  de  chacun  d'eux  et  les  mo- 
tifs a  l'appui.  \l.  22  juill.  18S9,  art.  20.)  Les 
experts  ont  pu  confier  a  un  surveillant  des  son- 
dages et  diverses  constatations  matérielles,  alors 
qu'ils  ont  en  commun  procédé  à  la  visite  des  lieux 
et  examiné  les  résultats  desdites  constatations.  (C. 
d'Et.  [Ijanv.  1900.)  De  même,  lorsque  l'expert 
unique  s'est  transporté  sur  les  lieux  et  a  procédé, 
eu  présenc  î  des  parties  qui  ont  pu  lui  adresser 
leurs  observations,  à  l'examen  des  travaux  litigieux, 
l'expertise  n'est  pas  viciée  par  ce  fait  qu'il  aurait 
confié  a  l'un  de  ses  commis  certaines  constata- 
tions de  détail  et  purement  matérielles.  [C.  d  i  t. 
1S  avril  1902.)  Lorsque  les  experts  ont  procédé 


en  commun,  en  présence  des  parties,  à  toutes  les 
constatations  matérielles,  le  l'ait  qu  ils  ne  se  sont 
pas  mis  d'accord  pour  rédiger  ensemble  le  préam- 
bule du  rapport,  ou  que  l'un  d'eux  a  rédigé  un 
rapport  séparé,  n'est  pas  de  nature  à  entacher 
de  nullité  l'avis  émis  par  eux  ou  à  rendre  l'ex- 
pertise irrégulière  [C.  d'Ét.  30  mars  1900  et 
21  déc.  1901),  alors  même  que  l'expert  en  désac- 
cord avec  ses  collègues  n'a  pas  assisté  avec 
ceux-ci  à  une  vérification  complémentaire  qu'ils 
jugeaient  nécessaire.  (C.  d'Ét,  30  mars  1900.) 

74.  Le  rapport  est  déposé  au  greffe  du  conseil. 
Les  parties  sont  invitées,  par  une  notification 
administrative,  à  en  prendre  connaissance  et  à 
fournir  leurs  observations  dans  le  délai  de  quinze 
jours.  Une  prorogation  de  délai  peut  être  accor- 
dée. {L.  22  juill.  1889,  art.  21.)  L'irrégularité 
de  l'expertise  peut  être  couverte  du  consentement 
des  parties.  {C.  d'Ét.  22  mars  1889.)  Une  com- 
mune n'est  pas  recevable  à  arguer,  devant  le 
conseil,  de  l'irrégularité  d'une  expertise  à  laquelle 
le  maire  a  assisté  sans  protestations  ni  réserves. 
{C.  d'Ét.  2  mars  1900.) 

75.  Si  le  conseil  ne  trouve  pas  dans  le  rapport 
d'expertise  des  éclaircissements  suffisants,  il  peut 
ordonner  un  supplément  d'instruction,  ou  bien 
ordonner  que  les  experts  comparaîtront  devant 
lui  pour  fournir  les  explications  et  renseignements 
nécessaires.  En  aucun  cas,  le  conseil  n'estobligé 
de  suivre  l'avis  des  experts.  [L.  22  juill.  1889, 
art.  22.)  Lorsque  les  experts,  d'accord  sur  les 
causes  et  les  effets  matériels  du  dommage,  ne 
sont  en  divergence  que  sur  des  points  de  droit 
réservés  à  l'appréciation  du  juge,  le  conseil  refuse 
avec  raison  d'ordonner  une  nouvelle  expertise. 
(C.  d'Ét.  14  mars  1902.) 

76.  Les  experts  joignent  à  leur  rapport  un  état 
de  leurs  vacations,  frais  et  honoraires.  (L.  22 
juill.  1889,  art.  23.)  [Pour  la  liquidation  et  la 
taxe  des  frais  d'expertise,  voy.  n°  121.] 

77.  En  cas  d'urgence,  le  président  du  conseil 
de  préfecture  peut,  sur  la  demande  des  parties, 
désigner  un  expert  pour  constater  des  faits  qui 
seraient  de  nature  à  motiver  une  réclamation  de- 
vant ce  conseil.  Àvis  en  est  immédiatement  donné 
au  défendeur  éventuel.  {Id.,  art.  21.)  Mais  le 
président  ne  peut  charger  l'expert,  ni  de  déter- 
miner les  conséquences  des  dommages  allégués  et 
la  responsabilité  encourue,  ni  de  faire  exécuter 
des  travaux  de  réfection.  [C.  d'Ét.  30  nov.  1901 .) 

L'arrêté  du  président  est(  susceptible  d'être  dé- 
féré en  appel  au  Conseil  d'État.  [Môme  arrêt.) 

78.  Visites  de  lieux.  Le  conseil  peut,  lors- 
qu'il le  croit  nécessaire,  ordonner  qu'il  se  trans- 
portera tout  entier  ou  que  l'un  ou  plusieurs  de 
ses  membres  se  transporteront  sur  les  lieux  pour 
y  faire  les  constatations  et  vérifications  détermi- 
nées par  son  arrêté.  Le  conseil  ou  ses  membres 
peuvent  en  outre,  dans  le  cours  de  la  visite,  en- 
tendre à  titre  de  renseignements  les  personnes 
qu'ils  désignent  et  faire  faire  en  leur  présence  les 
opérations  qu'ils  jugent  utiles.  Les  parties  sont 
averties,  par  une  notification  administrative,  du 
jour  et  de  l'heure  auxquels  la  visite  de  lieux  doit 
se  faire.  11  est  dressé  procès-verbal  de  l'opération. 
Les  frais  de  cette  visite  sont  compris  dans  les 
dépens  de  l'instance.  {L.  22  juill.  1889,  art.  25.) 
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Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  d'inviter 
les  parties  à  prendre  communication  du  procès- 
verbal  de  visite.  Il  leur  appartient,  si  elles  le  ju- 
gent utile,  d'en  prendre  connaissance  au  greffe. 
{C.  d'Ét.  11  mars  1898  ) 

79.  Enquêtes  et  interrogatoires.  Le  conseil 
peut,  soit  sur  la  demande  des  parties,  soit  d'of- 
fice, ordonner  une  enquête  sur  les  faits  dont  la 
constatation  lui  paraît  utile  à  l'instruction  de  l'af- 
faire. (L.  22  juill.  1889,  art.  20.)  L'arrêté  qui 
ordonne  l'enquête  indique  les  faits  sur  lesquels 
elle  doit  porter  et  décide,  suivant  le  cas,  si  elle 
aura  lieu,  soit  devant  le  conseil  en  séance  publi- 
que, soit  djvant  un  membre  du  conseil  qui  se 
transportera  sur  les  lieux.  (Id.,  art.  27.) 

80.  Les  parties  sont  averties,  par  une  notifica- 
tion administrative,  qu'elles  peuvent  prendre  con- 
naissance au  greffe  de  l'arrêté  qui  ordonne  l'en- 
quête, et  elles  sont  invitées  à  présenter  leurs 
témoins  au  jour  fixé  par  cet  arrêté.  Les  parties 
peuvent  assigner  les  témoins,  à  leurs  frais,  par 
exploit  d'huissier,  [ld.,  art.  28.)  Ne  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  les  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe  de  l'une  des  parties  ou  de  leurs 
conjoints.  Toutes  autres  personnes  sont  admises 
comme  témoins,  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
incapables  de  témoigner  en  justice.  {Id.,  art. 
29.)  Les  témoins  sont  entendus  séparément  tant 
en  présence  qu'en  l'absence  des  parties.  Chaque 
témoin,  avant  d'être  entendu,  déclare  ses  nom, 
prénoms,  profession,  âge  et  demeure,  s'il  est  pa- 
rent ou  allié  des  parties  et  à  quel  degré  ;  s'il 
n'est  domestique  ou  serviteur  de  l'une  d'elles.  Il 
fait,  à  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  la 
vérité. 

Les  individus  qui  n'ont  pas  l'âge  de  quinze 
ans  révolus  ne  sont  pas  admis  à  prêter  serment 
et  ne  peuvent  être  entendus  qu'à  titre  de  ren- 
seignements. Les  témoins  peuvent  être  entendus 
de  nouveau  et  confrontés  les  uns  avec  les  autres. 
{Id.,  art.  30.) 

81.  Dans  le  cas  où  l'enquête  a  lieu  à  l'audience 
publique,  le  secrétaire-greffier  dresse  procès-ver- 
bal de  l'audition  des  témoins.  Ce  procès-verbal 
est  visé  par  le  président  et  annexé  à  la  minute 
de  l'arrêté,  [ld.,  art.  31.) 

82.  Si  l'enquête  est  confiée  à  un  des  membres 
du  conseil,  il  est  dressé  procès-verbal  contenant 
l'énoncé  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'enquête  ;  la 
mention  de  l'absence  ou  de  la  présence  des  par- 
ties ;  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures 
des  témoins  ;  les  reproches  proposés  ;  le  serment 
prêté  par  les  témoins  ou  les  causes  qui  les  ont 
empêchés  de  le  prêter;  leur  déposition.  Il  est 
donné  lecture  à  chaque  témoin  de  sa  déposition 
et  le  témoin  la  signe,  ou  mention  est  faite  qu'il 
ne  sait,  ne  peut  ou  ne  veut  signer.  Le  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  enquêteur  est 
déposé  au  greffe  du  conseil.  {Id.,  art.  32.)  Si  les 
parties  n'ont  pas  assisté  à  l'enquête,  elles  sont 
averties,  par  une  notification  administrative, 
qu'elles  peuvent  prendre  connaissance  du  procès- 
verbal  au  greffe,  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil 
de  préfecture.  {Id.,  art.  33.) 

83.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
une  enquête  sur  la  validité  des  opérations  électo- 
rales qui  sont  contestées  devant  lui,  il  doit  sta- 


tuer sur  la  réclamation  dans  le  délai  déterminé 
par  l'art.  38  de  la  loi  du  5  avril  1884.  {Voy. 
Élections.)  Les  notifications  prévues  ci-dessus 
(voy.  n0s  80  et  82)  peuvent  être  faites  par  lettre 
recommandée  exempte  de  taxe  postale  et,  en  cas 
de  protestation  collective,  à  défaut  de  mandataire 
ou  défenseur  commun,  il  suffit  que  la  lettre  soil 
adressée  au  premier  signataire  delà  protestation. 
(Id.,  art.  34.) 

84.  Si  les  témoins  entendus  dans  une  enquête 
requièrent  taxe,  la  taxe  est  faite  par  le  président 
du  conseil  de  préfecture  ou  le  commissaire  enquê- 
teur, suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  fixé 
par  le  décret  du  18  janvier  1890.  (Voy.  n°  135.) 
11  n'est  pas  accordé  de  taxe  aux  témoins  en  ma- 
tière électorale.  (Id.,  art.  35.) 

85.  Le  conseil  peut,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties,  ordonner  que  les  parties 
seront  interrogées,  soit  à  la  séance  publique,  soit 
en  chambre  du  conseil.  (Id.,  art.  36.) 

86.  Vérifications  d'écritures  et  inscription 
de  faux.  Le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner 
une  vérification  d'écritures  par  un  ou  plusieurs 
experts  qu'il  nomme,  en  présence  d'un  des 
membres  du  conseil  désigné  à  cet  effet.  (Id., 
art.  37.)  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de 
faux  contre  une  pièce  produite,  le  conseil  fixe  le 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  l'a  produite  sera 
tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir.  Si  la 
partie  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se  servir  de  la 
pièce,  ou  ne  fait  pas  de  déclaration,  la  pièce  est 
rejetée.  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  le  conseil  peut,  soit  surseoir  à 
statuer  sur  l'instance  principale  jusqu'après  le 
jugement  du  fond  par  le  tribunal  compétent,  soit 
statuer  au  fond,  s'il  reconnaît  que  la  décision  ne  dé- 
pend pas  de  la  pièce  arguée  de  faux.  (Id.,  art.  38.) 

Sect.  4.  —  Incidents. 

87.  Sont  applicables  aux  demandes  incidentes 
les  règles  établies  par  la  loi  pour  les  requêtes  in- 
troductives  d'instance,  mémoires  en  défense  et 
répliques.  (Id.,  art.  39.)' [Voy.  n03  61  à  64.] 

88.  Intervention.  L'intervention  est  admise 
de  la  part  de  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  décision 
du  litige  engagé  devant  le  conseil  de  préfecture. 
{Id.,  art.  40.) 

89.  Récusation.  Les  dispositions  des  art.  378 
à  389  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  récusa- 
tion des  juges  sont  applicables  devant  les  conseils 
de  préfecture.  (Id.,  art.  41.)  Aucune  disposition 
de  loi  ou  de  règlement  n'oblige  les  membres  des 
conseils  de  préfecture  à  se  récuser  pour  cause  de 
parenté  avec  l'avocat  d'une  des  parties.  (C.  d'Ét. 
9  janv.  1885.)  Une  cause  de  récusation  qui  n'a 
fait  l'objet  d'aucune  réclamation  devant  le  pre- 
mier juge  ne  peut  être  invoquée  en  appel.  (C. 
d'Ét.  7  août  1889.) 

90.  Désistement.  Le  désistement  peut  être  fait 
et  accepté  par  des  actes  signés  des  parties  ou  de 
leurs  mandataires  et  déposés  au  greffe.  (L.  22 
juill.  1889,  art.  42.)  Ne  constitue  pas  un  désis- 
tement le  fait  de  retirer  une  réclamation  formée 
devant  un  conseil  incompétent  pour  la  porter  de- 
vant le  conseil  compétent.  (C.  d'Ét.  15  déc. 
1899.)  Le  conseil  peut  statuer  au  fond  malgré 
un  désistement  produit  après  la  visite  des  lieux 
par  les  experts  et  non  accepté  par  la  partie  ad- 
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s  inc   iC  (/  /  t.  3  juin  1 89*2  )  Los  frais  du  pro- 
<  sont  a  la  charge  do  la  partie  qui  se  désiste. 
/   ES  jiull.  1889,  art,  42.) 

Sec  t.  5.  —  Jugement. 

H.  Le  rôk  de  chique  Béanee  publique  est 
arrêté  par  le  président  du  conseil  ;  iî  est  commu- 
nique au  commissaire  du  Qouyernement  et  affiché 
a  la  porte  de  la  salle  d'audience.  (/</..  art.  43.) 

92.  route  partie  doit  être  avertie,  par  une  no- 

Uflcatiou  administrative,  du  jour  où  L'affaire  sera 

portée  en  Béanee  publique  (/</..  art.  4 4),  et  ce 

.i  p  line  d'annulation  do  l'arrêté   (C.  d'Et,  22 

./«///.  1892).  Lorsque  la  partie  est  représentée 
devant  le  conseil,  la  notification  est  faite  à  son 

mandataire  ou  défenseur.  Pans  les  deux  cas,  l'aver- 
tissement est  donné  quatre  jours  au  moins  avant 
la  séance  (/..  2î  juiU*  1889,  art.  -14),  et  CC  à 

peine  de  nullité  \C  d'Ét.  14  févr.  et  22  mai 
189(3  .  En  matière  de  contributions  directes  ou 
de  taxes  assimilées.  d'élections  et  de  contraven- 
tions, l'avertissement  n'est  donné  qu'aux  parties 
qui  ont  fait  connaître,  antérieurement  a  la  fixation 
du  rôle,  leur  intention  de  présenter  des  observa- 
tions orales.  11  peut,  dans  ces  mémos  affaires, 
élre  donné  par  lettre  recommandée,  exempte  de 
toute  taxe  postale.  [L.  22  juitl.  1889,  art.  44.) 
L'avertissement  ainsi  donné  est  suffisant  alors 
mémo  que  l'avis  n'indique  pas  toutes  les  affaires 
de  la  partie  qui  seront  jugées  à  l'audience.  (C. 

3  juin  1892.1  Si  les  réclamants  en  matière 
électorale  n'ont  pas  de  mandataire  ou  défenseur 
commun,  il  suffit  que  l'avertissement  soit  adressé 
au  premier  signataire  de  la  protestation.  (L.  22 
juill.  1889,  art.  44.)  Lorsque  la  partie  a  été 
régulièrement  convoquée  à  l'audience  et  y  a  pré- 
sente di  s  observations  orales,  elle  n'est  pas  fondée 
à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  convoquée  à 
l'audience  où  L'arrêté  est  rendu,  alors  qu'il  n'a 
été  produit  par  l'adversaire  aucun  document  nou- 
veau. (C.  d'Ét.  1  i  févr.  et  15  mai  18%.)  Si  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  qui  discutent 
l'arrête  de  taxe  du  président  soient  entendues,  le 
cas  échéant,  dans  la  chambre  du  conseil,  leur 
convocation  n'est  pas  obligatoire.  Elle  ne  Lest 
que  pour  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  en 
séanee  publique.  [C.  d'Ét.  4  déc.  18%. ) 

93.  Apres  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque 
affaire  par  un  des  conseillers,  les  parties  peuvent 
présentir,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire, 
i]e>  observations  orales  a  l'appui  de  leurs  conclu- 
sions écrites.  \L.  22  juill.  1889,  art.  45.)  Les 
observations,  du  reste,  ne  tiennent  qu'une  place 
accessoire  dans  l'instruction  et  doivent  se  res- 
treindre  aux  points  développés  dans  les  mémoires. 
[Cire.  Int.  21  juill.  1865.) 

94.  Le  conseil  de  préfecture  peut  également 
entendre  les  agents  de  l'administration  compétente 
mi  les  appeler  devant  lui  [tour  fournir  des  expli- 
cations. {L.  22  juill.  1889,  art.  45.)  Pour  les 
affaires  de  travaux  publics,  le  préfet  se  concerte 
avec  l'ingénieur  en  chef  pour  déterminer  celles 
pour  lesquelles  ce  chef  de  service  doit  assister 
aux  séances  publiques  afin  de  donner  les  explica- 
tions nécessaires.  Le  préfet  peut  néanmoins  re- 
courir au  ministère  d'un  avocat,  s'il  le  juge  à 
propos.  Cire.  Trav.  publ.  11  déc.  1865.) 

95.  Si  les  parties  présentent  des  conclusions 


nouvelles  ou  des  moyens  nouveaux,  le  conseil  ne 
peut  les  adopter  sans  ordonner  un  supplément 
d'instruction.  (  L.  22  juill.  1889,  art.  45.)  Le 
conseil  de  préfecture  ne  saurait  ni  refuser  d'exa- 
miner un  mémoire  présenté  avant  le  jour  de  l'au- 
dience en  se  fondant  sur  ce  qu'il  aurait  été  pro- 
duit après  l'expiration  du  délai  imparti  par  le 
conseil  [C.  d'Et.  15  déc.  187 G),  ni  écarter 
comme  tardivement  présenté  un  moyen  de  défense 
qui  peut  être  opposé  a  la  réclamation  tant  qu'il 
n'est  pas  intervenu  un  arrêté  définitif  (C.  d'Ét. 
(!  déc.  ISSU).  Toutefois,  il  appartient  au  conseil 
de  rejeter  comme  tardives  des  conclusions  pré- 
sentées à  l'audience.  {C.d'Kt.  18  déc.  1896;) 

Lorsque  le  conseil  statue  ultra  petita,  son 
arrêté  est  annulé  de  ce  chef.  (C.  d'Ét.  21  févr. 
1902.) 

96.  Le  commissaire  du  Gouvernement  donne, 
nous  l'avons  dit,  ses  conclusions  sur  toutes  les 
affaires.  [L.  22  juill.  1889,  art.  4G.) 

97.  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture 
les  mesures  d'ordre  et  de  décence  établies  par 
l'art.  85  et  les  art.  88  et  suivants  du  titre  V 
du  Gode  de  procédure  civile,  concernant  la  police 
des  audiences,  et  les  dispositions  de  l'art.  41  de 
la  loi  du  29  juillet  1881  relatives  à  la  suppres- 
sion des  discours  injurieux,  outrageants  ou  diffa- 
matoires. Néanmoins,  si  des  dommages-intérêts 
sont  réclamés  à  raison  des  discours  et  des  écrits 
d'une  partie  ou  de  son  défenseur,  le  conseil  de 
préfecture  réservera  l'action  pour  être  statué 
ultérieurement  par  le  tribunal  compétent,  con- 
formément au  dernier  paragraphe  de  l'art.  41 
précité.  Il  en  sera  de  même  si,  outre  les  injonc- 
tions que  le  conseil  peut  adresser  aux  avocats  et 
aux  officiers  ministériels  en  cause,  il  estime  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  à  une  autre  peine  disciplinaire. 
Les  dispositions  de  l'art.  85  du  Code  de  procé- 
dure civile  sont  applicables  aux  défenseurs  des 
parties,  autres  que  les  avocats  et  les  avoués,  aussi 
bien  qu'aux  parties  elles-mêmes.  (L.  22  juill. 
1889,  art.  50.)  Les  avocats  près  les  cours  d'appel 
et  tribunaux  de  première  instance  représentent 
les  parties  à  l'audience  en  vertu  de  leur  titre 
seul  et  sans  avoir  à  justifier  d'un  mandat  accepté. 
Il  en  est  de  même  des  avocats  au  Conseil  d'État 
et  à  la  Cour  de  cassation.  La  qualification  de 
mandataire  ne  doit  donc  pas  être  étendue,  dans 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  aux  avocats 
attachés  aux  divers  barreaux  qui  se  présentent  en 
robe  à  l'audience,  et  qui  demeurent  en  ce  cas 
soumis  aux  règles  relatives  à  leur  profession  en 
bénéficiant  au  même  titre  des  prérogatives  que  la 
loi  ou  les  règlements  leur  ont  conférées.  [C.  d'Ét. 
5  mars  1886  ;  Cire.  Int.  18  mai  1888.) 

98.  La  décision  est  prononcée  à  l'audience  pu- 
blique, après  délibéré  hors  la  présence  des  parties. 
(L.  22  juill.  1889,  art.  47.)  Lorsque  l'affaire  a 
été  mise  en  délibéré,  le  conseil  ne  peut,  sur  le 
dépôt  d'une  note  par  une  des  parties  et  sur  une 
instruction  complémentaire,  entendre  en  chambre 
du  conseil  un  rapport  complémentaire  du  rappor- 
teur et  des  conclusions  nouvelles  du  commissaire 
du  Gouvernement.  (C.  d'Ét.  13  juin  1890.)  Est 
nul  pour  vice  de  forme  uu  arrêté  statuant  sur  le 
vu  d'un  certificat  produit  par  l'administration 
après  la  clôture  des  débats  et  la  mise  en  délibéré, 
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et  non  communiqué  au  contrevenant.  (C.  d'Ét. 
19  mai  1893.)  Aucune  disposition  de  loi  ne  pro- 
nonce la  nullité  des  décisions  prises  par  les  con- 
seils de  préfecture  les  jours  fériés.  (C.  d'Et.  27 
mars  1885.) 

99.  Les  arrêtés  pris  par  le  conseil  de  préfec- 
ture mentionnent  qu'il  a  été  statué  en  séance  pu- 
blique. Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions 
des  parties,  le  vu  des  pièces  et  des  dispositions 
législatives  dont  ils  font  l'application  [L.  22  juill. 
1889,  art.  48);  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'ils 
analysent  les  prétentions  des  parties  (C.  d'Ét. 
26  janv.  1900).  Un  arrêté  qui,  des  deux  mé- 
moires d'une  partie  s'est  borné  à  viser  l'un  sans 
en  analyser  les  conclusions  et  n'a  même  pas  visé 
l'autre,  doit  être  annulé  pour  vice  de  forme.  (C. 
d'Ét.  24  déc.  1897.)  Lorsque  le  conseil  statue 
en  matière  répressive,  les  dispositions  législatives 
doivent  être  textuellement  rapportées.  Mention  y 
est  faite  que  les  parties  ou  leurs  mandataires  ou 
défenseurs  et  le  commissaire  du  Gouvernement 
ont  été  entendus.  (L.  22  juill.  1889,  art.  48.) 
L'absence  de  mention  d'observations  orales  pré- 
sentées par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
ne  constitue  pas  un  vice  de  forme,  cet  agent  ne 
représentant  pas  l'État  en  matière  répressive. 
(C.  d'Ét.  7  juill.  1893.)  Les  arrêtés  sont  mo- 
tivés. Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à 
la  décision  y  sont  mentionnés.  La  minute  de  la 
décision  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur 
et  le  secrétaire-greffier.  (L.  22  juill.  1889,  art. 
48.)  Sont  nuls  :  l'arrêté  qui  ne  renferme  pas  les 
motifs  ou  le  visa  des  lois  appliquées,  ou  la  men- 
tion de  la  publicité  de  l'audience,  ou  des  conclu- 
sions du  commissaire  du  Gouvernement  {C.  d'Ét. 
10  et  12  janv.  1865,  16  juin  1866  ;  12  févr. 
et  20  août  1867);  l'arrêté  insuffisamment  motivé 
{C.  d'Ét.  27  nov.  1874)  ;  mais  une  erreur  com- 
mise dans  les  motifs  ne  constitue  pas  un  défaut 
de  motifs  entraînant  l'annulation  (C.  d'Ét.  24 
juin  1892). 

100.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
sont  exécutoires  et  emportent  hypothèque.  (L. 
22  juill.  18S9,  art.  49.)  Cette  disposition  semble 
résoudre  dans  le  sens  de  la  négative  la  question 
longtemps  controversée  de  savoir  si  les  arrêtés 
des  conseils  doivent  ou  non,  pour  être  amenés  a 
exécution  par  voie  forcée,  être  revêtus  de  l'inti- 
tulé et  du  mandement  prescrits  pour  les  juge- 
ments par  l'art.  545  du  Code  de  procédure  civile. 
Néanmoins,  cette  formalité  reste  obligatoire  pour 
les  expéditions  exécutoires  des  arrêtés  en  matière 
de  comptes  de  gestion,  aux  termes  de  l'art.  484 
du  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité 
publique. 

L'exécution  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture est  assurée  par  les  mêmes  voies  que  celle 
des  décisions  de  l'autorité  judiciaire,  sauf,  dans  le 
cas  où  la  nature  de  l'affaire  l'exige,  l'intervention 
des  agents  administratifs;  mais  dans  aucun  cas  il 
n'appartient  au  conseil  de  connaître  de  l'exécution 
de  ses  décisions.  (C.  d'Ét.  9  août  1893.) 

101.  La  minute  des  décisions  est  conservée  au 
greffe,  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspon- 
dance et  les  pièces  relatives  à  l'instruction.  Les 
pièces  qui  appartiennent  aux  parties  leur  sont 
remises  sur  récépissé,  à  moins  que  le  conseil  de 


préfecture  n'ait  ordonné  que  quelques-unes  de 
ces  pièces  resteraient  annexées  a  la  décision.  (L. 
22  juill.  1889,  art.  49.) 

102.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  par 
le  secrétaire-greflier  dès  qu'il  en  est  requis.  {Id., 
art.  51.)  Le  secrétaire-greffier  n'a  pas  droit  au 
prix  d'expéditions  sur  timbre  délivrées  à  l'État, 
ces  expéditions  étant  dispensées  de  timbre.  (L. 
15  mai  1818,  art.  80:  C.  d'Ét.  23  mars  1900.) 
Toute  décision  est  notifiée  aux  parties  à  leur  do- 
micile réel  dans  la  forme  administrative,  par  les 
soins  du  préfet,  lorsque  l'instance  a  été  engagée 
par  l'État  ou  contre  lui,  et  lorsque  le  conseil  de 
préfecture  a  prononcé  en  matière  répressive,  sans 
préjudice  pour  le  droit  de  la  partie  de  faire  la 
notification  par  exploit  d'huissier.  Dans  les  autres 
cas,  la  notification  est  faite  par  exploit  d'huissier. 
Toutefois,  il  n'est  pas  dérogé  aux  règles  spéciales 
établies  pour  la  notification  des  décisions  en  ma- 
tière de  contributions  directes  et  de  taxes  assimi- 
lées à  ces  contributions,  ainsi  qu'en  matière  élec- 
torale. (L.  22  juill.  1S89,  art.  51.)  Dans  une 
instance  entre  un  particulier  et  une  commune, 
la  notification  administrative  ne  fait  pas  courir  le 
délai  de  pourvoi  (C.  d'Ét.  20  juin  \890  et  6  déc. 
1895),  alors  même  que  le  conseil  municipal  au- 
rait eu  connaissance  de  l'arrêté  notifié  (C.  d'Ét. 
29  nov.  1901). 

103.  Les  décisions  doivent  être  transcrites,  par 
ordre  de  date,  sur  un  registre  dont  la  tenue  et  la 
garde  sont  confiées  au  secrétaire-greffier.  Tous 
les  trois  mois,  le  président  du  conseil  s'assure 
que  ce  registre  est  à  jour.  (D.  12  juill.  1865, 
art.  16.) 

104.  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture statue  sur  les  dépens  sert  d'exécutoire  {voij. 
ce  mot) .  Lorsque  les  dépens  sont  taxés  et  liquidés 
par  le  président  du  conseil  de  préfecture  en  vertu 
des  art.  23,  35  et  66  de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
l'arrêté  de  taxe  constitue  une  décision  exécutoire 
par  elle-même.  (C.  d'Ét.  10  févr.  1899.) 

Sact.  6.  —  Opposition  et  pourvoi. 

105.  Opposition.  Les  arrêtés  non  contradic- 
toires des  conseils  de  préfecture  en  matière  con- 
tentieuse  peuvent  être  attaqués  par  voie  d'oppo- 
sition dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la 
notification  qui  en  est  faite  à  la  partie.  (L.  22 
juill.  1889,  art.  52.)  En  matière  de  police  du 
roulage,  l'opposition  est  recevable  dans  le  délai 
de  40  jours  à  compter  de  la  notification.  (L.  30 
mai  1851.)  L'acte  de  notification  doit  indiquer  à 
la  partie  que,  après  l'expiration  dudit  délai,  elle 
sera  déchue  du  droit  de  former  opposition.  L'op- 
position est  formée  suivant  les  règles  établies  pour 
les  requêtes  introductives  d'instance.  Les  commu- 
nications sont  ordonnées  comme  pour  ces  requêtes. 
(L.  22  juill.  18S9,  art.  52.)  [Voij.  nos61  à  64.] 

106.  Sont  considérés  comme  contradictoires  les 
arrêtés  rendus  sur  les  requêtes  ou  mémoires  en 
défense  des  parties,  alors  même  que  les  parties 
ou  leurs  mandataires  n'auraient  pas  présenté 
d'observations  orales  à  la  séance  publique  (/(/., 
art.  53)  ou,  ayant  demandé  à  en  présenter, 
n'auraient  pas  été  avertis  du  jour  de  l'audience 
(C.  d'Et.  22  juill.  1892),  ou  n'auraient  conclu 
qu'à  l'incompétence  (C.  d'Ét.  9  nov.  1889). 
Toutefois  si,  après  une  expertise,  les  parties  n'ont 
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jms  appelées  a  prendre  connaissance  du  rap- 
port d\ \perts,  elWs  peuvent  former  opposition 

contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture.  (/-. 
M  ;«<//.  1889,  eut.  53.) 

107.  Lorsque  la  demande  est  formée  contre 
deui  ou  plusieurs  parties,  et  que  Puae  ou  plu- 
Rieurs  (Tentre  elles  n'ont  pas  présenté  de  défense, 
le  conseil  sursoit  a  statuer  sur  le  fond,  et  or- 
donne que  les  parties  défaillantes  seront  averties 

de  ce  Bureis,  par  une  notification  administrative, 
et  invitées  de  nouveau  a  produire  leur  défense 

dans  un  délai  qu'il  fixe .  Après  l'expiration  du 
délai,  il  est  statue  par  une  seule  dérision,  qui  n'est 

susceptible  d'opposition  de  la  part  (rancune  des 

partie  s,  j  /</. .  art. 

108.  L'opposition  suspend  l'exécution,  il  moins 
qu'il  n'en  ail  été  autrement  ordonné  par  la  déci- 
sion qui  a  Statué  par  défaut.  (/</.,  art.  55.) 

109.  //  Ttt  opposition.  Toute  partie  peut 
former  tierce  opposition  à  une  décision  qui  préju- 
dicle  a  ses  droits,  et  lors  de  laquelle  ni  elle,  ni 
06UI  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés.  Il  est 
procédé  a  l'instruction  dans  les  formes  établies 
pour  les  requêtes  Introductives  d'instance,  mé- 
moires en  défense  et  répliques.  [Id.,  art.  56.) 
(  KOjf.  n  s  ('»  l  a  64.) 

110.  Pourvoi.  En  aucun  cas,  les  conseils  de 
préfecture  ne  jugent  en  dernier  ressort;  si  peu 
important  que  soit  le  litige,  leurs  arrêtés  sont 
toujours  susceptibles  d'appel.  Ils  peuvent  être 
attaqués  devant  le  Conseil  d'État  dans  le  délai  de 
deux  mois  a  dater  de  la  notification  lorsqu'ils  sont 
contradictoires,  et  à  dater  de  l'expiration  du  dé- 
lai d'opposition  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  dé- 
faut. /..  22  juill.  1889,  art.  57.)  Ne  sont  pas 
recevantes  des  conclusions  mettant  en  question 
un  point  réglé  par  un  arrêté  ayant  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  (C.  d'Et.  23  nov.  1900.) 
Si  un  arrêté  rendu  par  défaut  était  exécuté,  le 
recours  ne  serait  pas  recevante,  l'exécution  devant 
être  considérée  eomme  équivalant  à  un  acquiesce- 
ment. Voy.  Dalloz,  DoFooa.)  La  non-recevabilité 
du  recours  principal  entraine  le  rejet  du  recours 
incident.  [C.  d'Ét.  22  mars  1902.)  Aucune  dis- 
position  de  loi  ou  de  règlement  n'autorise  les 
ministres  à  déférer  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
eontentieuse  les  motifs  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  et  à  en  demander  l'annulation  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  (C.  oVÉt.  1G  mai  1896.)  En 
matière  de  comptabilité,  le  recours  est  formé  de- 
vant la  Cour  des  comptes  (L.  5  avril  1884, 
art.  157),  avec  appel  au  Conseil  d'État  en  cas 
de  violation  des  formes  et  de  la  loi  (L.  1G  sept. 
1807,  art.  17;  D.  31  mai  1862,  art.  423). 

Voy.  Pourvoi.] 

111.  Le  délai  de  deux  mois  est  augmenté, 
conformément  a  l'art.  73  du  Code  de  procédure 
civile,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  18G2,  lorsque 
le  requérant  est  domicilié  hors  de  la  France  con- 
tinentale. [L.  22 Y  juill.  1889,  art.  58.) 

112.  Le  délai  de  pourvoi  court  contre  l'Etat  ou 
les  administrations  représentées  par  le  préfet,  soit 
.i  dater  du  jour  où  la  notification  de  l'arrêté  a  été 
faite  par  les  parties  au  préfet,  soit  à  dater  du 
jour  où  la  notification  a  été  faite  aux  parties  (Id., 
art.  59)  ou  à  leur  mandataire  [C.  d'Et.  10  féor. 
1893),  par  les  soins  du  préfet.  Lorsque  le  conseil 


de  préfecture  a  statué  en  matière  répressive,  le 
délai  court  contre  l'administration  à  partir  de  la 
date  de  l'arrêté.  (/-.  22  juill.  1881),  art.  59.) 

113.  Les  arrêtés  sont  préparatoires,  ou  inter- 
locutoires, ou  définitifs.  Est  préparatoire  un  ar- 
rête par  lequel  le  conseil  ordonne  une  expertise, 
tous  droits  réservés  [C.  d'Ét.  31  mai  el  28  juin 
1895),  ou  ordonne  l'expertise  sur  certains  points, 
ajourne  sa  décision  sur  les  autres,  sans  préjuger 
la  solution  ii  intervenir  au  fond,  et  réserve  les 
droits  et  moyens  des  parties  (C.  d'Ét.  5  juill. 
1895).  Les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  relatives  à  l'appel  des  jugements  prépara- 
toires et  interlocutoires  sont  applicables  aux  re- 
cours formés  contre  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture.  [L.  22  juill.  1889,  art.  60.)  Les  ar- 
rêtes préparatoires  ne  peuvent  être  déférés  au 
Conseil  d'Etat  qu'en  même  temps  que  les  arrêtés 
définitifs.  (C.  d'Ét.  19  juill.  1833  )  Les  arrêtés 
interlocutoires  peuvent  l'être  soit  avant  les  arrê- 
tes définitifs  (C.  de  Proc.  civ.,  art.  151),  soit  en 
même  temps  que  ceux-ci  (C.  d'Ét.  9  déc.  189?). 

114.  Les  recours  ne  sont  pas  suspensifs  ;  néan- 
moins, les  conseils  de  préfecture  peuvent  subor- 
donner l'exécution  de  leurs  décisions,  en  cas  de 
recours,  à  la  charge  de  donner  caution  ou  de 
justifier  d'une  solvabilité  sutlisante.  Les  formalités 
édictées  par  les  art.  440  et  441  du  Code  de  pro- 
cédure civile  doivent  être  observées  pour  la 
présentation  de  la  caution.  (L.  24  mai  1872, 
art.  24.) 

115.  Le  recours  au  Conseil  d'État  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peut  avoir  lieu 
sans  frais  et  sans  l'intervention  d'un  avocat  au 
Conseil  d'État,  en  matière  :  1°  de  contributions 
directes  ou  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions 
pour  le  recouvrement  5  2°  d'élections  \  3°  de  con- 
traventions dont  la  répression  appartient  au  con- 
seil de  prélecture,  ainsi  que  d'anticipation  sur  les 
chemins  vicinaux.  Toutefois,  l'exemption  du  droit 
de  timbre  n'est  applicable  aux  recours  en  matière 
de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  à 
ces  contributions,  sauf  les  prestations  pour  les 
chemins  vicinaux,  que  lorsque  la  cote  est  moindre 
de  30  fr.  (L.  22  juill.  1889,  art.  61.)  Mais  au- 
cune disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  dis- 
pense du  ministère  d'avocat  les  requêtes  en  revi- 
sion [C.  d'Et.  31  janv.  1902),  même  en  matière 
électorale  (C.  d'Ét.  5  août  1901).  Le  recours 
peut  être  déposé,  dans  les  cas  ci-dessus,  soit  au 
secrétariat  général  du  Conseil  d'État,  soit  à  la 
préfecture,  soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  il  est  marqué  d'un  timbre 
qui  indique  la  date  de  l'arrivée,  et  il  est  transmis 
par  le  préfet  au  secrétariat  général  du  Conseil 
d'État.  Il  en  est  délivré  récépissé  à  la  partie  qui 
le  demande.  (L.  22  juill.  1889,  art.  61.)  Un 
recours  formé  par  un  avoué,  sans  mandat  spé- 
cial, n'est  pas  reccvable.  [C.  d'Ét.  17  janv. 
1902.) 

116;  Lorsque  la  section  du  contentieux  du  Con- 
seil d'État  pense  qu'il  est  nécessaire,  pour  l'ins- 
truction d'une  affaire  dont  l'examen  lui  est  sou- 
mis, de  se  faire  représenter  des  pièces  qui  sont 
déposées  au  greffe  d'un  conseil  de  préfecture,  le 
président  de  la  section  en  fait  la  demande  au  pré- 
fet. Le  secrétaire  de  la  section  adresse  au  secré- 
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taire-greffier  un  récépissé  des  pièces  communi- 
quées, et  il  est  fait  renvoi  du  récépissé  lorsque 
les  pièces  ont  été  rétablies  au  greffe  du  conseil 
de  préfecture.  {D.  12  juill.  1865,  art.  17.) 

117.  Les  arrêtés  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  de  la  requête  civile,  les  décisions  pouvant 
toujours  être  déférées  au  Conseil  d'État.  (Dalloz.) 

118.  Les  conseils  de  préfecture  n'ont,  sous  au- 
cun prétexte,  le  droit  de  réformer  ni  de  rétrac- 
ter leurs  décisions  contradictoires,  ni  de  réparer 
l'omission  d'un  chef  de  conclusions.  Leurs  arrêtés 
ne  peuvent  qu'être  déférés  au  Conseil  d'État.  (C. 
d'Ét.  21  juin  1813,  12  août  1818,  22  mars 
1855,  4  avril  1873.)  Les  conseils  n'ont  pas  non 
plus  le  droit  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
arrêtés  (C.  d'Ét.  9  août  1893),  à  moins  qu'une 
loi  ne  l'ait  réglé  autrement,  comme  celle  du  9  flo- 
réal an  XI. 

Sect.  7.  —  Dépens. 

119.  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée 
aux  dépens.  Les  dépens  peuvent,  en  raison  des 
circonstances  de  l'affaire,  être  compensés  en  tout 
ou  en  partie.  (L.  22  juill.  1889,  art.  62.)  Ces 
dispositions  sont  applicables  à  l'administration 
dans  les  contestations  relatives  soit  au  domaine 
de  l'État,  soit  à  l'exécution  des  marchés  passés 
pour  un  service  public,  soit  à  la  réparation  des 
dommages  sur  lesquels  les  conseils  de  préfecture 
sont  appelés  à  prononcer.  En  matière  répressive, 
la  partie  acquittée  est  relaxée  sans  dépens.  Il  n'y 
a  lieu,  en  matière  électorale,  à  aucune  condamna- 
tion aux  dépens.  {Id.,  art.  63.) 

120.  Les  dépens  ne  peuvent  comprendre  que 
les  frais  de  timbre  ou  d'enregistrement  [voy. 
Contributions  directes]  {L.  29  mars  1 897,  art.  42  ; 
L.  13  juill.  19u3,  art.  17),  les  frais  de  copie 
des  requêtes  et  mémoires,  les  frais  d'expertise, 
d'enquête  et  autres  mesures  d'instruction,  et  les 
frais  de  signification  de  la  décision  {L.  22  juill. 
1889,  art.  64).  Aucune  disposition  de  loi  ne  per- 
met d'accorder  à  une  partie  les  intérêts  des  som- 
mes par  elle  avancées  pour  frais  d'expertise  (C. 
d'Ét.  22  mars  1902)  ;  mais  les  experts  peuvent 
demander  l'allocation  des  intérêts  et  des  intérêts 
des  intérêts  de  la  somme  qui  leur  reste  due  sur 
le  montant  de  leurs  frais  et  honoraires  dûment 
taxés  (C  d'Et.  30  nov.  1900). 

121.  Nous  avons  dit  que  les  experts  joignaient 
à  leur  rapport  un  état  de  leurs  vacations,  frais  et 
honoraires.  {Voy.  n°  76.)  La  liquidation  et  la 
taxe  en  sont  faites  par  arrêté  du  président  du 
conseil  de  préfecture,  même  en  matière  de  con- 
tributions directes  ou  de  taxes  assimilées  5  mais 
les  experts  ou  les  parties  peuvent,  dans  le  délai  de 
trois  jours  de  la  notification  qui  leur  est  faite  dudit 
arrêté,  contester  la  liquidation  devant  le  conseil  de 
préfecture  statuant  en  chambre  du  conseil.  [L. 
22  juill.  1889,  art.  23).  Le  conseil  de  préfecture, 
en  liquidant  les  frais  d'expertise,  excède  les  li- 
mites de  sa  compétence  ;  son  arrêté  doit  être 
annulé  sur  ce  point  (C.  d'Ét.  28  juin  1895  et 
11  mai  1900),  aussi  bien  que,  par  voie  de  con- 
séquence, la  décision  qui  rejette  l'opposition  audit 
arrêté  {C.  d'Ét.  28  juin  1895).  L'arrêté  de  taxe 
du  président  constituant  une  décision  exécutoire 
par  elle-même,  les  experts  ont,  dès  lors,  le  droit 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  frais  et 


honoraires  sans  attendre  les  solutions  à  intervenir 
sur  le  fond  du  litige.  (C.  d'Ét.  10  fèor.  1899.) 
Les  frais  des  visites  de  lieux  sont  compris  dans 
les  dépens  de  l'instance.  {L.  22  juill.  1889, 
art.  25.)  [Voy.  n°  78.]  Nous  avons  dit  aussi 
{voy.  n°  84)  que  la  taxe  des  témoins  entendus 
dans  une  enquête  était  faite,  suivant  le  cas,  par 
le  président  du  conseil  ou  par  le  commissaire  en- 
quêteur. {Id.,  art.  35.)  La  liquidation  des  dépens 
est  faite,  s'il  y  a  lieu,  par  l'arrêté  qui  statue  sur 
le  litige,  conformément  au  décret  du  18  janvier 
1890.  {Id.,  art.  23  et  65.)  [Voy.  nos  122  à 
137.]  Si  l'état  des  dépens  n'est  pas  soumis  en 
temps  utile  au  conseil,  la  liquidation  en  est  faite 
par  le  président  du  conseil,  le  rapporteur  entendu. 
Les  parties  peuvent  former  opposition  à  cette  dé- 
cision, devant  le  conseil  de  préfecture  statuant  en 
chambre  du  conseil,  dans  le  délai  de  huit  jours  à 
dater  de  la  notification.  {Id.,  art.  67.)  L'arrêté 
de  taxe  du  président  doit  être  notifié  à  la  partie 
adverse  par  huissier.  Jusque-là  l'opposition  est 
recevable  [C.  d'Ét.  4  août  1899),  la  notification 
administrative  ne  faisant  pas  courir  le  délai  (C. 
d'Et.  17  juin  1898).  Le  paiement  des  frais  et 
honoraires  peut  être  poursuivi  solidairement  con- 
tre les  parties,  même  contre  celle  qui  s'est  op- 
posée à  l'expertise,  lorsque  cette  mesure  a  été 
ordonnée  entre  les  parties  en  cause  et  dans  leur 
intérêt  commun.  {C.  d'Ét.  \0févr.  1899.)  L'ar- 
rêté de  taxe  ne  peut  être  déféré  au  Conseil  d'État 
sans  avoir  été  attaqué  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. (C.  d'Ét.  17  mars  1899.) 

122.  Tarif  des  dépens.  Il  est  alloué  pour  la 
copie  des  requêtes,  mémoires  et  pièces  y  annexées, 
par  rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze 
syllabes  à  la  ligne,  50  centimes.  (D.  18  janv. 
1890,  art.  1er.) 

123.  Il  est  alloué  à  chaque  expert,  par  vaca- 
tion de  trois  heures,  s'il  est  domicilié  dans  le 
département  de  la  Seine  ou  dans  une  ville  dont 
la  population  excède  100  000  habitants,  8  fr.  ; 
s'il  est  domicilié  dans  une  ville  dont  la  population 
excède  30  000  habitants,  7  fr.  ;  ailleurs,  6  fr.  Il 
ne  peut  être  alloué  aux  experts  plus  de  trois  va- 
cations par  jour  à  la  résidence,  et  quatre  hors  de 
la  résidence.  Les  experts  ont,  en  outre,  droit  à 
une  vacation  pour  la  prestation  de  serment  et  une 
pour  le  dépôt  du  rapport,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  transport.  {Id.,  art.  2.) 

124.  Si  les  experts  sont  appelés  par  le  conseil, 
soit  à  dresser  un  devis  détaillé,  soit,  à  défaut  de 
l'architecte,  à  diriger  des  travaux  ou  à  procéder  à 
la  vérification  et  au  règlement  de  mémoires  d'en- 
trepreneurs, il  leur  est  alloué  :  1°  pour  rédaction 
de  devis,  1  1/2  p.  100;  2°  pour  direction  de 
travaux,  1  1/2  p.  100;  3°  pour  vérification  et 
règlement,  2  p.  100.  Cette  allocation  est  répartie 
également  entre  les  experts  ou  attribuée  à  l'un 
d'eux,  suivant  que  le  travail  a  été  fait  en  commun 
ou  par  un  seul  expert.  Les  travaux  ainsi  rémuné- 
rés à  part  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  calcul 
des  vacations.  {Id.,  art.  3.) 

125.  La  mise  au  net  du  rapport  est  taxée 
comme  la  copie  des  requêtes.  {Id.,  art.  4.)  [Voy. 
n°  122.] 

126.  Il  est  alloué  aux  experts,  pour  frais  de 
transport  :  1°  en  chemin  de  fer,  20  centimes  par 
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kilomètre  :  2'  s.u-  les  routes  ordinaires,  40  cen- 
time! par  kilomètre,  La  première  taxe  es!  appli- 
cable de  droit  quand  le  parcours  est  desservi  par 
mu'  voie  terrée.  Bo  matière  de  contributions  di- 
i  totes  et  de  taxes  assimilées,  le  parcours  effectué 
an  dehors  du  département  n'entre  pus  en  compte  ; 
dans  les  autres  matières,  il  peut  être  admis  sui- 
N.uit  1rs  circonstances  de  Panaira.  [ld»,  art.  5.) 

127.  Les  experts  appelés  h  comparaître  devant 
!  oonsell  voy.  nc  7ô)  sont  rémunérés  par  l'al- 
location de  vacations  itwy,  n°  123)  et  de  irais  de 

transport  \voy.  n°  126).    ld.,  art.  6.J 

128  Lee  Irais  divers  dont  les  experts  ont  diï 

faire  Pavanée,  i •  ■  w  que  le  papier  timbré,  Penre- 
giatrement,  les  ports  de  lettres  et  de  paquets  et 

I  COÛI  d.'  tOUfl  travaux  et  opérations  indispen- 
sable >  .i  l'accomplissement  de  leur  mission  leur 
s  »ut  remboursés  sur  état.  [kl.,  art.  i.) 

129  Les  experts  ne  peuvent  rien  réclamer 
POUF  S'être  fait  aider  par  des  copistes,  dessina- 
tcurs,  toiseurs,  porte-chalnes,  etc.,  ces  frais 
étant  c  »mpi'is  dans  les  allocations  ci-dessus.  [ld., 
art.  s.) 

130.  Le  président,  en  procédant  à  la  (axe  des 
va  ■ations  et  frais,  les  réduira  s'ils  lui  paraissent 
i  ic  --ils.  Il  n'admettra  en  taxe  ni  les  opérations, 
visites  et  plans  inutiles,  ni  les  longueurs  dans  les 
rapports.  (/</..  art.  9.)  11  peut  être  alloué  aux 
experts,  lorsque  leur  mission  présente  des  diffi- 
cultés particulières,  des  honoraires  supérieurs  à 
ceux  prévus  au  tarif.  {C.  d'Ét.  A  déc.  1896.) 

131.  Ces  règles  sont  applicables  à  l'expertise 
en  matière  de  contributions  directes.  {Voy.  Con- 
tributions directes.)  {/).  18  janr.  1890,  art.  10.] 

132.  Li  s  vacations  et  frais  de  transport  [voy. 
n°"  123  et  126)  sont  alloués  aux  experts  nommés 
par  !<■  conseil  pour  faire  une  vérification  d'écri- 
tures. Toutefois,  la  véritication  devant  être  effec- 
tuée en  présence  d'un  membre  du  conseil  désigné 
a  cet  effet,  les  experts  n'ont  droit  à  aucune  va- 
cation supplémentaire  pour  la  prestation  de  ser- 
ment,  ni  pour  le  dépôt  du  rapport.  [ïd.,art.  11.) 

133.  Les  dépositaires  de  pièces  appelés  à  les 
représenter  devant  le  conseil  sont  assimilés  aux 
experts  quant  aux  frais  de  voyage  et  aux  vaca- 
tions, [ld..  art.  12.) 

134.  Lorsque  le  conseil  tout  entier,  ou  Pun  ou 
plusieurs  de  ses  membres  se  transportent  sur  les 
lieux,  chaque  conseiller  a  droit  à  des  frais  de 
transport  calculés  comme  ci-dessus  [voy.  n°  126), 
el  <ii  outre,  si  le  transport  a  lieu  à  une  distance 
d'un  myriamètre  au  moins,  à  une  indemnité  de 
1 2  fr.  par  jour.  Le  secrétaire-greffier  a  droit  aux 
mêmes  frais  de  route  et  à  une  indemnité  de  8  fr. 
par  jour.  (Id.,  art.  1 3.) 

135.  Les  frais  de  transport  des  témoins  qui  re- 
quièrent taxe  (voy.  n°  8ij  sont  taxés  :  1°  en  che- 
min de  fer,  15  centimes  par  kilomètre  ;  2°  sur  les 
routes  ordinaires,  40  centimes  par  kilomètre,  la 
première  taxe  étant  applicable  de  droit  quand  le 
parcours  est  desservi  par  une  voie  ferrée.  Il  est, 
en  outre,  alloué  aux  témoins,  à  titre  de  taxe  de 
comparution,  une  indemnité  de  2  à  10  fr.  par 
jour.  (Id  ,  art.  14.) 

136.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  significa- 
tion par  exploit  d1buissier,  soit  d'un  arrêté  avant 
faire  droit,  soit  d'un  arrêté  définitif,  soit  d'une 


décision  du  président  liquidant  les  frais  d'exper- 
tise ou  les  dépens,  l'huissier  a  droit  aux  émolu- 
ments attribués  par  le  tarif  en  vigueur  devant 
les  tribunaux  de  première  instance.  [Id.,  art.  15.) 

137.  Le  tarif  qui  précède  n'est  pas  applicable 
(Mi  matière  électorale.  [Id.,  art.  10.) 

L.  Smith. 

Remanié  et  mis  à  jour  par  Tant  Dauvert. 
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Rihliographie. 

CHAP.  I.  —  HISTORIQUE  ET  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE. 

1.  On  peut  trouver  l'origine  des  conseils  géné- 
raux dans  les  états  des  provinces  de  l'ancienne 
France  dites  pays  d'états  qui,  après  leur  réunion 
à  la  Couronne,  avaient  conservé  le  droit  de  voter 
leurs  impôts  et  de  pourvoir  à  leur  administration, 
ou  dans  les  assemblées  provinciales,  créées  dans 
les  dernières  années  de  la  monarchie,  sur  l'ini- 
tiative de  Turgot. 

2.  Lorsqu'au  début  de  la  Révolution,  la  division 
en  provinces  lit  place  à  la  division  en  départe- 
ments, on  dut  organiser  l'administration  de  ces 
nouvelles  circonscriptions.  La  loi  du  22  décembre 
1789  (section  111)  décida  que  dans  chaque  dé- 


partement une  assemblée  composée  de  36  mem- 
bres élus  par  les  assemblées  électorales  primaires 
serait  chargée  de  la  répartition,  de  l'assiette  et  de 
la  perception  des  impôts  directs  en  même  temps 
que  de  l'administration.  Ces  assemblées  furent  di- 
visées en  deux  sections  :  le  directoire,  investi 
du  pouvoir  administratif  proprement  dit,  et  le 
conseil  du  département,  assemblée  délibérante, 
qui  se  réunissait  une  fois  par  année. 

Les  conseils  de  département  s'étant  mêlés  aux 
luttes  politiques,  furent  supprimés  par  la  loi  du 
14  frimaire  an  II.  Il  serait  trop  long  d'exposer 
les  systèmes  d'administration  des  départements 
inaugurés  par  cette  loi  et  par  la  Constitution  de 
Tan  III. 

3.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  plaça  à  côté 
du  préfet  un  conseil  général  composé,  suivant  l'im- 
portance du  département,  de  16,  20  ou  24  mem- 
bres (art.  2),  dont  la  nomination  fut  réservée  au 
Gouvernement  (art.  18)  et  qui,  nommés  pour  trois 
ans,  pouvaient  être  continués  (art.  19).  Pendant 
sa  session  annuelle,  qui  était  de  quinze  jours, 
cette  assemblée  devait  répartir  les  contributions 
directes  entre  les  arrondissements,  statuer  sur 
les  demandes  en  réduction  des  arrondissements 
ou  des  communes,  déterminer,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi,  les  centimes  additionnels  néces- 
saires pour  les  dépenses  du  département,  enten- 
dre le  compte  annuel  de  l'emploi  de  ces  mêmes 
centimes  et  adresser  au  ministre  de  l'intérieur 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du  départe- 
ment. 

4.  Pendant  plus  de  trente  ans,  aucune  modi- 
lication  n'a  été  apportée  législativement  à  l'orga- 
nisation ou  aux  attributions  des  conseils  généraux. 
Cependant,  le  temps  avait  accru  l'importance  du 
département  ;  des  lois  spéciales  avaient  développé, 
au  point  de  vue  financier,  son  existence  propre. 
Dès  la  tin  de  la  Restauration,  l'opinion  publique 
se  montrait  favorable  à  l'extension  des  pouvoirs 
des  assemblées  départementales.  Un  premier  projet 
de  réforme,  présenté  en  1829,  échoua.  Un  second, 
proposé  en  1831,  fut  examiné  à  la  Chambre  des 
députés,  mais  ensuite  abandonné.  Enfin,  la  loi  du 
22  juin  1833  vint  donner  aux  conseils  généraux 
une  organisation  plus  conforme  à  l'esprit  des  ins- 
titutions publiques.  Elle  rendit  électifs  les  mem- 
bres de  ces  assemblées  dont  le  nombre  maximum 
fut  fixé  à  30.  Ils  étaient  nommés  dans  chaque 
canton  par  un  collège  électoral  spécial  (art.  3). 
Les  conseillers  généraux  étaient  élus  pour  neuf 
ans  et  renouvelables  par  tiers  {art.  8). 

5.  Quelques  années  après,  les  attributions  des 
conseils  généraux  furent  étendues  et  réglées  par 
la  loi  du  10  mai  1838  qui,  pendant  longtemps,  fut 
la  véritable  loi  organique  de  ces  assemblées. 

Le  décret  du  3  juillet  1818  donna  un  con- 
seiller à  chaque  canton  (art.  1er)  et  la  loi  du 
7  juillet  1852  étendit  aux  élections  départementales 
le  suffrage  universel  (art.  3)  •  l'art.  5  de  la  même 
loi  réserva  au  chef  de  l'Etat  le  droit  de  nommer 
les  membres  des  bureaux  des  conseils  généraux. 

6.  Dans  les  dernières  années  du  second  Em- 
pire, un  courant  d'idées  favorable  à  la  décentrali- 
sation donna  naissance  à  la  loi  du  18  juillet  1866, 
qui  étendit  considérablement  les  attributions  des 
assemblées  départementales,  et  à  la  loi  du  23  juillet 
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.  qui  leur  remit  l'élection  de  leurs  bureaux 
.  t  consacra  le  droit,  qui  leur  6tàH  déjà  reconnu 
dans  la  pratique,  de  publier  leurs  procés-verbaux. 

7.  Ces  modifications  Importantes  n'avaient  point 

donné  une  Batisfaction  complète  à  certains  es- 

pritB  désireux  dé  conférer  aux  conseils  généraux 
une  véritable  autonomie.  L'une  dos  premières 
préoccupations  de  l'Assemblée  nationale  fui  d'ô- 

pérer  en  M  sens  une  reforme  radicale.  S'inspirani 
do  la  loi  provinciale  belge,  elle  vola,  sur  le  rap- 
port de  M.  Waddington,  la  loi  organique  sur  les 
conseils  généraux  du  10  aoûl  1871  ;  nous  allons 
en  examiner  les  dispositions. 

CHAP.  Il,        ORGANISATION  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

8.  Chaque  canton  du  département  élit  un  mem- 
bre du  conseil  gênerai.  [L.  \0  août  l  87 1 ,  art.  4 .) 
Le  principe  de  la  représentation  proportionnelle 

1  II  population,  adopte  pour  les  élections  légis- 
latives et  municipales,  ne  s'applique  donc  pas, 
en  matière  d'élection,  aux  conseils  généraux. 
H  j  a  dans  chaque  département  un  nombre  de 
conseillers  généraux  variable  et  égal  à  celui  des 
cantons  qu'il  renferme.  Lorsqu'une  nouvelle  juri- 
diction (!«■  justice  de  paix  est  créée,  il  y  a  lieu 
d'appeler  les  électeurs  de  ce  canton  et  de  ceux 
a  ixquels  il  emprunte  son  territoire  à  nommer  de 
nouveaux  représentants  au  conseil  général.  (Avis 
(  .  tilt,  ti  juill.  1886.)  Quand  un  canton  est 
supprimé,  on  convoque  les  électeurs  des  cantons 
dont  la  circonscription  est  modifiée  afin  de  pourvoir 
au  remplacement  des  conseillers  dont  les  pouvoirs 
expirent  par  le  fait  môme  de  cette  modification. 
Mais  en  cas  de  simple  remaniement  des  limites 
cantonales,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  de 
nouvelles  élections.  [Avis  C.  rt'Ét.  3  mars  1887.) 

9.  L'élection  des  conseillers  généraux  se  fait  au 
suffrage  universel,  dans  cliaque  commune  {art.  5). 

10.  Pour  élre  éligible  au  conseil  général,  il 
faut  :  1°  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  ; 

2  être  inscrit  sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifier 
qu'on  devait  y  être  inscrit  avant,  le  jour  de  l'élec- 
tion ;  3°  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
4°  être  domicilié  ou  être  inscrit  au  rôle  d'une  des 
contributions  directes  dans  le  département,  ou 
encore  justifier,  soit  que  Ton  aurait  dû  être  ins- 
crit au  rôle  au  1er  janvier  de  l'année,  soit  que 
Ton  a  hérité  depuis  la  même  époque  d'une  "pro- 
priété foncière  dans  le  département  {art.  G). 

Le  nombre  des  conseillers  généraux  non  domi- 
ciliés ne  doit  jamais  dépasser  le  quart  du  nombre 
total  dont  le  conseil  est  composé. 

11.  L'art.  7  a  introduit  dans  la  législation  élec- 
torale un  principe  nouveau  ;  il  déclare  inéligible 
le  prodigue  muni  d'un  conseil  judiciaire. 

Ne  peuvent  être  élus  membre  du  conseil  général  : 

1°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture,  dans  le  dépar- 
tement  ou  ils  exercent  leurs  fonctions  (voy.  n°  12)  5 

2°  Les  premiers  présidents,  présidents  de 
chambre,  conseillers  à  la  cour  d'appel,  procu- 
reurs généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du 
procureur  général  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
cour  [L.  23  juill.  1891)  ; 

3°  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titu- 
laires, juges  d'instruction  et  membres  du  parquet 
des  tribunaux  de  première  instance,  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  ; 


•i°  Les  juges  de  paix,  dans  leurs  cantons  (les- 
suppléants  sont  éligibles)  ; 

5°  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  en  activité  de  service.  Cette  disposition  n'est 
applicable  ni  à  la  réserve  de  l'armée  active,  ni  à 
l'armée  territoriale,  ni  aux  otliciers  maintenus 
dans  la  t'°  section  du  cadre  de  l'état-major  gé- 
néral comme  ayant  commandé  en  chef  devant 
l'ennemi  [L.  23  juill.  1891); 

6°  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans 
les  cantons  de  leur  ressort  (voy.  n°  12)  ; 

7°  Les  ingénieurs  en  chef  de  département  et 
les  ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement,  dans 
le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

8°  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des 
mines,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

9°  Les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de 
l'académie  ; 

10°  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspec- 
teurs des  écoles  primaires,  dans  le  département 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

1 1°  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans 
les  cantons  de  leur  ressort  ; 

12°  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre, 
employés  à  l'assiette,  à  la  perception  et  au  re- 
couvrement des  contributions  directes  ou  indi- 
rectes, et  au  paiement  des  dépenses  publiques  de 
toute  nature,  dans  le  département  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. 

Il  résulte  d'un  vote  de  l'Assemblée  et  des  dé- 
clarations du  rapporteur  que  cette  incompatibilité 
ne  s'étend  pas  aux  conservateurs  des  hypothèques  ; 

13°  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes, 
des  télégraphes  et  des  manufactures  de  tabac,  dans 
le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  5 

14°  Les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres 
agents  des  eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  de 
leur  ressort  ; 

15°  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,, 
dans  les  cantons  de  leur  ressort  (art.  8). 

12.  A  côté  de  ces  incompatibilités  relatives, 
l'art.  9  établit  des  incompatibilités  absolues.  Le 
mandat  de  conseiller  général  est  incompatible,  dans 
toute  la  France,  avec  les  fonctions  de  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de 
préfecture,  commissaires  et  agents  de  police. 

Il  existe  encore  d'autres  incompatibilités  rela- 
tives. En  effet  (art.  10),  le  mandat  de  conseiller 
général  est  incompatible,  dans  le  département, 
avec  les  fonctions  d'architecte  départemental,  d'a- 
gent voyer.  d'employé  des  bureaux  de  la  préfec- 
ture ou  d'une  sous-préfecture,  et  généralement 
de  tous  les  agents  salariés  ou  subventionnés  sur 
les  fonds  départementaux.  Mais  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  salariés  :  les  médecins  des  ser- 
vices de  la  protection  de  l'enfance  et  des  enfants 
assistés,  des  épidémies,  de  la  vaccination,  ou  de 
tout  service  analogue  ayant  un  caractère  de  phi- 
lanthropie; les  vétérinaires  chargés  du  service 
des  épizooties.  (L.  8  juill.  1901.) 

L'incompatibilité  relative  édictée  par  l'art.  10 
de  la  loi  de  1871  existe  à  l'égard  des  entrepre- 
neurs des  services  départementaux,  qu'il  ne  faut 
point  confondre  avec  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux payés  sur  l'es  fonds  du  département.  Ajou- 
tons que  l'on  ne  peut  être  à  la  fois  membre  de 
plusieurs  conseils  généraux  (art.  11),  ni  d'un 
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conseil  général  et  d'un  conseil  d'arrondissement. 
[L.  22  juin  1833,  art.  24.) 

13.  Le  même  conseiller  ne  peut  représenter 
simultanément  plusieurs  cantons  du  département 
au  conseil  général.  On  ne  doit  pas  en  conclure 
qu'un  conseiller  déjà  en  fonctions  est  tenu  de 
donner  sa  démission  avant  de  solliciter  les  suf- 
frages d'un  canton  autre  que  celui  qui  l'avait 
d'abord  nommé,  car  les  cas  d'inéligibilité  ne  peu- 
vent être  étendus  par  voie  d'interprétation.  (Dec. 
C.  d'Ét.  1er  févr.  1878.) 

14.  Pour  les  élections  aux  conseils  généraux, 
les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pou- 
voir exécutif.  11  doit  y  avoir  un  intervalle  de 
quinze  jours  francs,  au  moins,  entre  la  date  de  la 
promulgation  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de 
l'élection,  qui  est  toujours  un  dimanche.  Le  scru- 
tin est  ouvert  à  sept  heures  du  matin  et  clos  le 
même  jour  à  six  heures  (art.  12). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  com- 
position des  bureaux  de  vote,  de  leurs  pouvoirs, 
de  la  tenue  de  l'assemblée  électorale,  du  dé- 
pouillement du  scrutin.  (Votj.,  sur  ces  différents 
points,  Élections.) 

15.  J\ul  n'est  élu  conseiller  général  au  premier 
tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni  :  1°  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés  ;  2°  un  nombre  de 
suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits.  (£.10  août  1871,  art.  14.) 

16.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie, 
il  est  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin  le 
dimanche  suivant.  A  cette  seconde  opération,  l'é- 
lection se  fait  à  la  majorité  relative,  quel  que 
soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats 
obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages,  l'élec- 
tion est  acquise  au  plus  âgé.  (L.  10  août  1871. 
art.  14.) 

17.  L'art.  1G  primitif  de  la  loi  du  10  août 
donnait  aux  conseils  généraux  le  droit  de  vérifier 
eux-mêmes  les  pouvoirs  de  leurs  membres.  La  loi 
maintenait  à  tout  électeur  du  canton  le  droit  de 
protester  contre  les  opérations  électorales  (art .  15). 
Aucun  recours  ne  pouvait  être  formé  contre 
les  décisions  prises  par  les  assemblées  départe- 
mentales en  matière  de  vérification  de  pouvoirs 
(art.  16).  Le  Conseil  d'État  donnait  à  cette  dis- 
position l'interprétation  la  plus  étendue.  Plusieurs 
fois  des  intéressés  ayant  attaqué  pour  excès  de 
pouvoirs  des  délibérations  de  cette  nature,  furent 
déclarés  non  recevables. 

18.  Cette  latitude  laissée  aux  assemblées  dépar- 
tementales n'avait  point  été  sans  produire  dans  la 
pratique  de  graves  inconvénients,  tout  en  justifiant, 
au  point  de  vue  théorique,  les  plus  sérieuses  cri- 
tiques. La  loi  du  3 1  juillet  1875  a  confié  au  Conseil 
d'Etat  statuant  au  contentieux  le  soin  de  juger  les 
protestations  et  a  substitué  aux  anciens  art.  15  et 
1 6  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  15.  Les  élections  pourront  être  arguées  de  nullité  par 
tout  électeur  du  canton,  par  les  candidats  et  par  les  membres 
du  conseil  général.  —  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée 
dans  le  procès-verbal,  elle  doit  être  déposée,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l'élection,  soit  au  secrétariat  de  la  section  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'État,  soit  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  où  l'élection  a  eu  lieu.  —  Il  en  sera 
donné  récépissé.  —  La  réclamation  sera,  dans  tous  les  cas,  no- 
tifiée à  la  partie  intéressée  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
du  jour  de  l'élection.  —  Le  préfet  transmettra  au  Conseil 
d'Etat,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  réception,  les  ré- 
clamations consignées  au  procès-verbal  ou  déposées  au  secré- 


tariat général  de  la  préfecture.  —  Le  préfet  aura,  pour  réclamer 
contre  les  élections,  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  du  jour 
où  il  aura  reçu  les  procès-verbaux  d^s  opérations  électorales  : 
il  enverra  sa  réclamation  au  Conseil  d'État;  elle  ne  pourra  être 
fondée  que  sur  l'inobservation  des  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  lois. 

Art.  16.  Les  réclamations  seront  examinées  au  Conseil  d'É- 
tat suivant  les  formes  adoptées  pour  le  jugement  des  affaires 
contentieuses.  Elles  seront  jugées  sans  frais,  dispensées  du 
timbre  et  du  ministère  des  avocats  au  Conseil  d'État;  elles  se- 
ront jugées  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'arrivée  des 
pièces  au  secrétariat  du  Conseil  d'État.  —  Lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le  délai  de  trois  mois  ne 
courra  que  du  jour  où  la  décision  judiciaire  sera  devenue  défi- 
nitive. —  Le  débat  ne  pourra  porter  que  sur  les  griefs  relevés 
dans  les  réclamations,  à  l'exception  des  moyens  d'ordre  public, 
qui  pourront  être  produits  en  tout  état  de  cause.  — ■  Lorsque 
la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  le 
Conseil  d'État  sursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  pré- 
judicielle ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents,  et  fixe  un 
bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  pré- 
judicielle doit  justifier  de  ses  diligences.  —  S'il  y  a  appel,  l'acte 
d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  à  la  partie  dans 
les  dix  jours  du  jugement,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux. 
Les  questions  préjudicielles  serout  jugées  sommairement  par 
les  tribunaux  et  conformément  au  §  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du 
19  avril  1831. 

19.  On  remarquera  que  le  droit  du  préfet  est 
moins  étendu  que  celui  des  électeurs.  La  loi  stipule 
en  effet  que  sa  réclamation  doit  être  basée  sur 
«  l'inobservation  des  conditions  et  formalités 
prescrites  ».  Le  Conseil  d'État  (Arr.  bjuill.  1889) 
n'a  pas  admis  le  recours  d'un  préfet  fondé  sur  des 
actes  de  pression,  d'intimidation  et  de  corruption. 

Par  conditions  il  faut  entendre  l'ensemble  des 
règles  organiques  des  élections,  formation  des 
listes  électorales,  conditions  d'éligibilité,  calcul 
de  la  majorité  absolue  ;  par  formalités,  les  règles 
destinées  à  assurer  le  bon  ordre  et  la  régularité 
extérieure  des  opérations,  celles  qui  touchent  à 
la  composition  du  bureau,  à  la  réception  des  votes, 
à  la  proclamation  des  résultats,  à  la  rédaction  du 
procès-verbal,  etc. 

20.  La  loi  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  ni  par 
quels  agents  sera  faite  la  notification  prescrite  par 
l'art.  15,  l  4.  Il  convient  donc  d'employer  la  voie 
administrative,  mais  en  ayant  soin  d'exiger  soit  un 
reçu  de  la  partie  intéressée,  soit  un  procès-verbal 
de  l'agent  chargé  de  la  notification.  Cette  notifi- 
cation consiste,  autant  que  possible,  dans  la  remise 
d'une  copie  certifiée  de  la  réclamation  ;  exception- 
nellement et  dans  le  cas  où  les  pièces  sont  trop 
étendues,  la  copie  peut  être  remplacée  par  un 
simple  avis  invitant  l'intéressé  à  prendre  surplace, 
et  dans  le  délai  que  la  section  a  fixé,  communica- 
tion du  dossier  à  la  préfecture. 

21.  Cette  modification  importante  a  entraîné  un 
autre  changement  dans  l'art.  17  concernant  les 
conseillers  élus  dans  plusieurs  cantons.  D'après 
l'ancien  art.  17,  ces  conseillers  devaient  faire 
connaître  le  canton  pour  lequel  ils  optaient  dans 
les  trois  jours  qui  suivaient  leur  dernière  élection 
vérifiée.  Ils  doivent  maintenant  déclarer  leur  option 
au  président  du  conseil  général  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  l'ouverture  de  la  session,  et,  en  cas 
de  contestation,  à  partir  de  la  notification  de  la 
décision  du  Conseil  d'Etat.  A  défaut  d'option  dans 
ce  délai,  le  conseil  général  détermine,  en  séance 
publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quel  canton  le 
conseiller  appartiendra. 

En  cas  d'élection  dans  deux  départements  diffé- 
rents, les  deux  conseils  généraux  ont  également 
le  droit  de  procéder  au  tirage  au  sort.  (  Voy.  Dis- 
cussion,  séance  du  19  juill.  1871.) 
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CV  st  également  le  sort  qui  désigne  les  membres 

h  éliminer,  lorsque  le  nombre  de  ceux  qui  ne  sont 
p.is  domicilies  dans  le  déparlement,  niais  qui,  ou 
Conformité  de  Tari  6,  ont  été  élus  parce  qu'ils  y 

ptjtk  nt  une  contribution  directe,  dopasse  le  quart 

de  l'effectif  légal.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  Iris  OU  tels  conseillers  sont  do- 
micilie-» dans  U>  département,  le  jugement  de  celte 
question  d'état,  qui  d'après  l'art.  17  primitif  appar- 
tenait au  conseil  général]  est  rends  aujourd'hui 

au*  tribunaux  civils.  Par  suite,  quand  une  question 

préjudicielle  s'élève  BUT  le  domicile,  l'assemblée 

départementale  sursoit  et  le  tirage  au  sort  est  fait 
par  la  commission  départementale  pendant  rinter- 
ralle  des  sessions.  Le  tirage  au  sort  n'est  d'ailleurs 

applicable  que  s'il  B'agit  d'élections  simultanées. 

Lorsque  les  élections  ont  eu  lieu  à  des  dates  diffé- 
rentes, les  derniers  élus  doivent  seuls  être  exclus. 
(  Yoy.  Cire,  M.  9  oit.  1874.) 

22  La  démission  de  membre  d'un  conseil  gé- 
néral peut,  soit  émaner  volontairement  du  conseil- 
ler^ s,, ii  aire  prononcée  d'office  par  l'assemblée 

départementale. 

D'après  l'art.  de  la  loi  du  10  août  1871,  les 
démissions  volontaires  sont  remises  soit  au  prési- 
dent du  conseil  gênerai,  soit  au  président  de  la 
commission  départementale,  qui  en  avise  immé- 
diatement le  préfet  ;  le  conseil  général  se  borne  à 
1rs  enregistrer  et  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  l'ac- 
ceptation. 

23.  L'art.  18  comble  une  lacune  de  la  législa- 
tion antérieure  en  spécifiant  quelle  est  l'autorité  à 
laquelle  il  appartient  de  déclarer  démissionnaire 
un  conseiller  qui,  pour  une  cause  survenue  pos- 
térieurement  à  son  élection,  se  trouve  dans  un  des 
cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  parla 
loi.  Ce  dnùt  rst  attribué  au  conseil  général  lui- 
même,  qui  prononce  soit  d'olfice,  soit  sur  la  ré- 
clamation de  tout  électeur. 

Mais  le  conseil  général  excéderait  ses  pouvoirs 
s'il  déclarait  un  conseiller  démissionnaire  à  raison 
d'une  incapacité  ou  d'une  incompatibilité  antérieure 
a  l'élection.  L'irrégularité  qui  a  pu  entacher  l'é- 
lection a  son  origine,  se  trouve  couverte  par 
l'expiration  des  délais  impartis  pour  se  pourvoir 
contre  l'élection. 

L'art.  19  dispose  que  lorsqu'un  membre  de 
l'assemblée  départementale  aura  manqué  à  une 
seule  session  ordinaire,  sans  excuse  légitime  admise 
par  le  conseil,  «  il  sera  déclaré  démissionnaire  par 
le  conseil  général  dans  la  dernière  séance  de  la 
a  Si  formels  que  soient  les  termes  de  cet 
article,  les  conseils  généraux  s'interdisent,  dans 
la  pratique,  de  prononcer  sans  avoir  entendu  le 
conseiller  absent,  ou  du  moins  sans  l'avoir 
mis  en  demeure  de  produire  ses  explications  :  et 
cela  se  comprend,  car  il  peut  se  faire  que  les 
mômes  raisons  l'aient  empêché  de  se  rendre  à  la 
a  ssion  et  de  présenter  ses  excuses  en  temps  utile. 
Le  conseil  se  trouve  ainsi  amené  à  remettre  sa 
décision  à  la  plus  prochaine  session  ;  irais  cet. 
ajournement  semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi, 
qui  subordonne  l'exclusion  à  l'examen  de  la  légi- 
timité des  motifs  de  l'absence. 

24.  Il  y  a  lieu  de  distinguer  la  démission  d'of- 
fice prévue  par  l'art.  19  de  la  loi  du  10  août  1871 
de  celle  que  prononce  le  Conseil  d'État,  en  vertu 


de  la  loi  du  7  juin  1873.  JNous  parlerons  plus  loin 
de  ce  cas  spécial  de  démission  d'office.  (Voy.TL0  110.) 

25.  Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour 
six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  En  cas  de 
renouvellement  intégral,  à  la  session  qui  suit  ce 
renouvellement,  le  conseil  général  divise  les  can- 
tons du  département  en  deux  séries  en  réparlis- 
sant,  autant  que  possible,  dans  une  proportion 
égale,  les  cantons  de  chaque  arrondissement  dans 
chacune  des  séries  ;  le  sort  règle  ensuite  l'ordre 
du  renouvellement  des  séries. 

La  période  de  six  ans  se  calcule  non  point  de 
jour  a  jour,  mais  d'après  le  nombre  des  sessions 
ordinaires  auxquelles  les  conseillers  ont  droit  de 
prendre  part.  Le  même  conseiller  ne  peut  pas 
participer  plus  de  six  fois  au  règlement  du  budget 
annuel. 

26.  Lorsqu'il  est  pourvu,  dans  l'intervalle  du 
renouvellement  triennal,  à  une  vacance  qui  s'est 
produite  par  la  mort  ou  la  démission  d'un  con- 
seiller, le  membre  élu  en  remplacement  ne  peut 
exercer  ses  fonctions  que  jusqu'à  l'époque  où  celui 
à  qui  il  succède  aurait  dû  se  retirer. 

Enfin,  dans  le  cas  où  un  conseil  général  ayant 
été  dissous  est  renouvelé  entre  deux  renouvelle- 
ments triennaux,  la  période  triennale  pour  le 
nouveau  conseil  expire  à  la  même  époque  que 
pour  les  autres  assemblées  départementales. 

27.  Le  législateur  a  voulu  empêcher  qu'un  can- 
ton ne  demeurât  trop  longtemps  privé  de  sa  repré- 
sentation. L'art.  22  dispose  :  «  En  cas  de  vacance 
par  décès,  option,  démission,  par  une  des  causes 
énumérées  aux  art.  17,  18  et  19,  ou  pour  toute 
autre  cause,  les  électeurs  devront  être  réunis  dans 
le  délai  de  trois  mois  »  (g  1er). 

Ce  délai  court,  en  cas  de  décès,  du  jour  de  la 
mort  5  en  cas  d'invalidation,  du  jour  de  la  notifi- 
cation au  ministre  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  5 
en  cas  d'option  ou  de  démission  d'office,  du  jour 
de  la  décision  du  conseil  général  ;  enfin,  en  cas  de 
démission  volontaire,  du  jour  de  la  notification  au 
préfet. 

L'art.  22  ajoute  (§  2)  :  «  Toutefois,  si  le  re- 
nouvellement légal  de  la  série  à  laquelle  appartient 
le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine 
session  ordinaire  du  conseil  général,  l'élection 
partielle  se  fera  à  la  même  époque.  »  Cette  excep- 
tion se  motive  par  le  désir  de  ne  point  mettre  trop 
fréquemment  en  mouvement  les  collèges  électo- 
raux. 

La  loi  charge  de  veiller  à  l'exécution  de  ces 
prescriptions,  la  commission  départementale,  qui 
peut  dans  ce  but  adresser  des  réquisitions  au  pré- 
fet, et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'intérieur 
(art.  22,  \  3). 

CHAP.  III.  —  SESSIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 
Sect.  1.  —  Règlement  intérieur,  publicité,  etc. 

28.  Les  conseils  généraux  ont,  chaque  année, 
deux  sessions  ordinaires.  La  plus  importante, 
dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les  comp- 
tes, commence  de  plein  droit  le  premier  lundi 
qui  suit  le  15  août.  Le  législateur  a  voulu  ainsi 
établir  pour  ces  assemblées  un  droit  indépendant. 
Prévoyant  toutefois  que  certaines  circonstances 
pourraient  nécessiter  un  retard,  il  a  décidé  que 
dans  ce  cas  une  loi  fixerait  la  date  de  la  convo- 
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cation.  La  durée  de  cette  session  ne  peut  excéder 
un  mois  (art.  23). 

29.  L'époque  de  la  seconde  session  ordinaire 
était  lixée  par  le  conseil  général  lui-même  ou  bien 
par  la  commission  départementale  lorsque  le 
conseil  s'était  séparé  sans  prendre  de  décision  à 
cet  égard.  Il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la 
modification  apportée  à  la  loi  du  10  août  1871 
(art.  23,  \  3),  par  la  loi  du  12  août  187G. 

Aux  termes  de  cette  loi,  l'ouverture  de  la  se- 
conde session  ordinaire  a  lieu  de  plein  droit  le 
second  lundi  qui  suit  le  jour  de  Pâques. 

La  seconde  session,  appelée  dans  l'usage  session 
d'avril,  ne  peut  durer  plus  de  quinze  jours. 

30.  Les  conseils  généraux  peuvent  encore  se 
réunir  extraordinairement,  suivant  les  besoins  du 
service,  soit  en  vertu  d'un  décret,  soit  sur  la  de- 
mande écrite  adressée  au  président  du  conseil  par 
les  deux  tiers  au  moins  des  conseillers.  Cette  de- 
mande ne  saurait  être  remplacée  par  une  délibé- 
ration du  conseil  général.  Lorsque  le  président 
reçoit  la  demande,  il  est  tenu  d'en  donner  immé- 
diatement avis  au  préfet,  qui  fixe  le  jour  de  la 
réunion  et  prévient  tous  les  membres  du  conseil. 
La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  peut  ja- 
mais excéder  huit  jours  (art.  24). 

11  convient  d'ajouter  que  le  droit  conféré  par 
l'art.  24  de  la  loi  du  10  août  1871  aux  deux 
tiers  des  membres  en  exercice  d'un  conseil  géné- 
ral de  provoquer  une  réunion  extraordinaire  de 
cette  assemblée  implique  nécessairement  l'accord 
préalable  qui  a  dû  s'établir  entre  ces  membres 
sur  l'objet  de  la  réunion.  Gomme  conséquence, 
la  demande  écrite  adressée  par  eux  au  président 
doit  indiquer  cet  objet,  et  l'ordre  du  jour  de  la 
session  se  trouve  par  cela  même  définitivement 
constitué.  Le  conseil  ne  peut  donc  pas  mettre  en 
délibération  des  matières  qui  n'y  sont  pas  com- 
prises et  sur  lesquelles  n'a  pas  porté  l'accord  in- 
tervenu. (C.  d'Ét.  8  mars  1888.) 

31.  Constitution  du  bureau.  A  l'ouverture  de 
la  session  d'août,  la  réunion  du  conseil  est  pré- 
sidée par  le  plus  âgé  des  membres  présents,  le 
plus  jeune  faisant  provisoirement  fonctions  de 
secrétaire  (art.  25). 

Un  conseil  général  ayant  dérogé  à  cette  dispo- 
sition en  décidant  qu'un  bureau  provisoire  serait 
nommé  au  scrutin  dans  la  première  séance  qui 
suivrait  chaque  renouvellement  intégral  ou  pério- 
dique, un  décret  du  11  juillet  1873  a  prononcé 
l'annulation  de  cette  décision. 

L'assemblée  départementale  doit  donc  siéger 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge  jusqu'à  ce  que 
le  bureau  définitif  ait  été  nommé. 

La  loi  ne  lixe  pas  le  nombre  des  vice-présidents 
ni  des  secrétaires. 

Les  membres  de  ce  bureau  sont  désignés  à 
l'élection  par  leurs  collègues.  Cette  élection  a  lieu 
au  scrutin  secret  par  votes  successifs,  et  dans 
l'ordre  indiqué  par  la  loi.  Le  président  et  le  vice- 
président  (s'il  n'y  en  a  qu'un)  sont  élus  au  scrutin 
individuel.  Les  secrétaires  et  les  vice-présidents 
(s'ils  sont  plusieurs)  sont  élus  au  scrutin  de  liste. 

D'après  le  premier  projet  soumis  aux  délibéra- 
tions de  l'Assemblée  nationale,  le  droit  de  prendre 
part  aux  votes  était  suspendu  pour  les  conseillers 
dont  l'élection  était  attaquée.  De  la  suppression 


de  ce  paragraphe  dans  le  texte  définitif  et  de  la 
déclaration  faite  par  le  rapporteur  (séance  du 
19  juillet  1871)  on  doit  conclure  que  les  membres 
sur  l'élection  desquels  il  n'a  pas  encore  été  pro- 
noncé peuvent  participer  à  la  formation  du  bureau 
ainsi  qu'aux  autres  votes.  (Cire.  14  août  1875.) 
Cette  interprétation  est  d'ailleurs  conforme  à  la 
jurisprudence  parlementaire. 

L'élection  a  lieu  au  premier  tour  à  la  majorité 
absolue. 

Quand  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas 
de  résultat,  le  conseil,  conformément  à  la  loi  du 
23  juillet  1870  (à  laquelle  l'art.  25  a  été  emprunté), 
doit  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin  et  en- 
suite à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix.  En  cas 
d'égalité  de  suffrages,  l'élection  appartient  au  plus 
âgé  5  cette  dernière  règle  est  absolue,  elle  s'appli- 
que à  tous  les  tours  de  scrutin  et  aux  secrétaires 
comme  aux  autres  membres  du  bureau. 

32.  Le  bureau  ainsi  constitué  reste  en  fonctions 
pour  toutes  les  sessions  qui  peuvent  avoir  lieu 
dans  l'année.  Il  n'est  intégralement  renouvelé  qu'à 
la  session  ordinaire  du  mois  d'août  suivant.  Si 
même  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  appar- 
tiennent à  la  série  sortante,  leurs  pouvoirs  ne 
cessent  pas  par  la  convocation  des  collèges  élec- 
toraux. Ils  les  exercent  jusqu'à  l'ouverture  de  la 
session  ordinaire  d'août.  [Cire.  Int.  30 août  IS7 4.) 

Mais  si  une  vacance  survient  dans  le  cours  de 
l'année  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  le 
conseil  général  doit-il  procéder,  dès  sa  première 
réunion,  à  la  désignation  de  nouveaux  présidents 
ou  de  nouveaux  secrétaires  ?  Une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  18  octobre  1871,  avait 
émis  l'opinion  qu'il  convenait  de  pourvoir  au  rem- 
placement immédiat  des  membres  décédés  ou  dé- 
missionnaires ;  mais  les  conseils  généraux  pa- 
raissent s'être  partagés  sur  cette  question  et  le 
Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  intervenir.  (Cire. 
Int.  9  oct.  1874.) 

A  défaut  du  président,  l'un  des  vice-présidents 
dirige  les  débats  ;  en  l'absence  des  vice-présidents, 
la  présidence  appartient  au  doyen  d'âge. 

33.  Règlement  intérieur.  Le  conseil  général 
détermine  lui-même  l'ordre  de  ses  discussions  :  il 
fait  son  règlement  intérieur  (art.  2G). 

34.  L'art.  27  reproduit  sans  modification  l'art. 
12  de  la  loi  du  22  juin  1833,  en  donnant  au  pré- 
fet le  droit  d'entrer  au  conseil  général,  d'assister 
aux  délibérations  et  d'être  entendu  lorsqu'il  le 
demande.  Il  doit  seulement  s'abstenir  lorsqu'il 
s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes. 

Le  droit  que  la  loi  confère  au  préfet  d'être  en- 
tendu est  absolu.  Aux  termes  d'un  avis  du  Con- 
seil d'État  du  21  décembre  1882,  le  président 
d'un  conseil  général  ne  peut  refuser  de  faire  dé- 
libérer sur  les  propositions  du  préfet,  spéciale- 
ment sur  celle  qui  a  pour  objet  d'opposer  la 
question  préalable  à  une  proposition  illégale. 

L'art.  27  confère  un  droit  au  préfet;  il  ne  lui 
impose  pas  une  obligation,  et  le  conseil  général  ne 
pourrait  exiger  sa  présence.  (Voij.  n°  81.)  Le  pré- 
fet peut,  suivant  la  règle  générale,  se  faire  re- 
présenter soit  par  son  secrétaire  général,  soit  par 
un  conseiller  de  préfecture. 

35.  La  loi  de  1871  veut  que  tous  les  élec- 
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1  OU  contribuables  iln  département  puissent 
faciUnu  ut  contrôler  les  actes  des  conseils  gené- 

1  a  cet  effet,  la  plus  grande  publicité  a  été 
im  ifé  ■  .1  leurs  délibérations, 

En  premier  Heu,  Part.  ^s  consacrais  publicité 
ii  -  séances  ;  mais,  apportant  a  la  règle  une 

restriction  que  nécessite  la  nature  de  certaines 

affaires,  il  laisse  aui  assemblées  départementales 

lu  faculté  de  se  former  en  comité  secret  sur  la 

demande,  soit  du  président,  soit  du  préfet,  soit  de 
cinq  des  membres  présents.  La  proposition  ne 
doit  donner  lieu  a  aucune  discussion.  Le  président 
consulte  rassemblée,  qui  prononce  par  assis  et 
i< w.  Le  conseil  général  décide  ensuite  en  quels 
termes  la  délibération  prise  en  comité  secret  doit 

être  inscrite  au  pi ocès-verbal.  La  loi  du  23  juil- 
let 1870 en  interdisait  la  publication;  mais, connut! 
la  nouvelle  loi  n'a  pas  reproduit  celle  disposition, 
rassemblée  départementale  reste  juge  de  la  ques- 
tion. [Cire.  tut.  Q  oef,  1874.) 

36.  L'art.  3i  a  pour  but  de  faciliter  la  repro- 
duction par  la  presse  des  travaux  des  conseils 
généraux  et  do  prévenir  les  abus.  Les  conseils 
généraui  sent  tenus  d'établir  jour  par  jour  un 
compte  rendu  sommaire  et  olliciel  des  séances. 

analyse  doit  être  mise  à  la  disposition  de 
tous  les  journaux  du  département  dans  les  qua- 
rante-huit heures  qui  suivent  la  séance.  Avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur 
la  presse,  les  journaux  ne  pouvaient  apprécier 
une  discussion  du  conseil  général  sans  reproduire 
eu  même  temps  la  portion  du  compte  rendu  affé- 
rente  a  cette  discussion.  Cette  disposition  est  au- 
jourd'hui abrogée. 

37.  Les  secrétaires  des  conseils  généraux  doi- 
?ent,  en  outre,  sous  le  contrôle  du  président, 
rédiger,  au  jour  le  jour,  le  procès-verbal  qui  est 
arrêté  au  commencement  de  chaque  séance  et  qui 
contient,  avec  les  rapports,  les  noms  des  membres 
qui  ont  pris  part  aux  débats  et  l'analyse  de  leurs 
opinions.  Ces  procès-verbaux  sont  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire,  après  avoir  reçu  l'ap- 
probation de  rassemblée  [art.  32,  gg  1  et  2). 

La  loi  du  23  juillet  1870  [art.  3)  avait  déjà 
reconnu  a  tout  électeur  ou  contribuable  du  dé- 
partement le  droit  de  demander  communication 
sans  déplacement  et  de  prendre  copie  des  déli- 
bérations des  conseils  généraux.  La  loi  du  10  août 
y  ajoute  le  droit  de  prendre  également  copie, 
sans  déplacement,  de  tous  les  procès-verbaux  des 
séances  publiques  et  de  les  reproduire  parla.voie 
de  la  presse  [art.  32). 

Une  circulaire  du  10  septembre  1874  a  rap- 
pelé les  dispositions  à  prendre  pour  que  le  droit 
garanti  a  tout  électeur  puisse  être  exercé  sans 
difficulté.  Il  faut  que  la  minute  des  procès-verbaux 
soit,  aussitôt  après  l'adoption,  déposée  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  et  qu'elle  y  reste  à  la  dis- 
position, soit  du  public,  soit  du  secrétaire  général, 
qui  en  a  la  garde  et  qui  seul  a  qualité  pour  déli- 
vrer des  copies  authentiques.  [L.2Spluv.  an  VII  f, 
art.  7.  Voy.  aussi  D.  9  janv.  1875,  Vosges.) 

38.  Le  président  du  conseil  général  a  la  police 
de  rassemblée'.  11  peut  faire  expulser  de  Taudi- 
toire  ou  arrêter  tout  individu  qui  troublerait 
Tordre.  En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse 


procès-verbal  et  le  procureur  de  la  Hépublique  en 
est  immédiatement  saisi  [art.  29). 

Cette  disposition  ne  donne  pas  au  président  le 
droit  de  requérir  la  force  publique.  Si,  pour  rem- 
plir sa  mission,  il  est  nécessaire  que  des  agents 
de  la  force  publique  soient  mis  à  sa  disposition 
dans  la  salle  des  séances,  il  doit  les  demander  au 
préfet,  qui  apprécie  comment  il  déférera  à  cette 
demande.  Le  président  peut  donner  directement 
des  ordres  aux  agents  mis  à  sa  disposition.  Toute- 
fois, son  droit  ne  fait  pas  obstacle  à  celui  du  préfet, 
a  qui  il  appartient,  toujours  et  partout,  de  prendre, 
sous  sa  responsabilité,  les  mesures  nécessaires 
pour  maintenir  Tordre  et  faire  respecter  la  loi. 
[Avis  C.  cTÉt.  3  déc.  1874.) 

Le  droit  de  police  du  président  ne  s'étend  point 
au  dehors  de  la  salle  des  séances.  Les  conseils 
généraux  ne  peuvent  donc  pas  charger  leur  prési- 
dent de  veiller  à  leur  sûreté  extérieure.  Ainsi 
jugé  par  le  Conseil  d'État,  attendu  que  le  devoir 
de  veiller  à  la  sécurité  des  assemblées  départe- 
mentales appartient  au  pouvoir  exécutif,  puisque 
seul  il  a  la  disposition  de  la  force  publique  et 
exerce,  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée  nationale, 
tous  les  droits  de  police.  [D.  14  déc.  1872,  Aude; 
11  juitl.  1873,  Brome,  Lot-et-Garonne.) 

39.  On  s'était  souvent  demandé,  sous  l'ancienne 
législation,  comment  devait  être  calculée  la  ma- 
jorité nécessaire  à  la  régularité  des  délibérations. 
C'est  le  nombre  total  des  conseillers,  c'est-à-dire 
celui  des  cantons,  qui  détermine  aujourd'hui  cette 
majorité  [art.  30).  Le  préfet  et  chacun  des  mem- 
bres du  conseil  général  a  le  droit,  au  moment  du 
vote,  de  demander  l'appel  nominal,  afin  de  faire 
constater  si  la  moitié  plus  un  des  membres  dont 
l'assemblée  doit  être  composée  est  présente. 

Quant  au  mode  de  votation,  la  loi  du  10  août 
consacre  une  innovation  considérable  en  déclarant 
que  les  suffrages  sont  recueillis  au  scrutin  public 
toutes  les  fois  que  le  sixième  des  membres  pré- 
sents le  demandera,  et  en  ajoutant  que  les  noms 
des  votants  seront  insérés  au  procès-verbal.  [C. 
d'Ét.  16  juilt.  1875,  Corrèze.) 

lJar  exception,  le  comité  secret  est  décidé  par 
assis  et  levé  et  le  scrutin  secret  est  obligatoire 
chaque  fois  qu'il  s'agit  soit  de  nominations,  soit  de 
validations  d'élections  contestées  [art.  28  et  30). 

Dans  les  votes  par  assis  et  levé  et  dans  les 
scrutins  publics,  le  président,  en  cas  de  partage, 
a  voix  prépondérante. 

Pour  terminer  l'examen  des  dispositions  qui 
régissent  les  réunions  de  l'assemblée  départemen- 
tale, disons  qu'aux  termes  de  la  loi  du  31  mars 
1886:  «  Si  le  conseil  général  ne  se  réunit  pas  au 
jour  fixé  par  la  loi  ou  par  le  décret  de  convoca- 
tion, en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  la  ses- 
sion sera  de  plein  droit  renvoyée  au  lundi  suivant  ; 
une  convocation  spéciale  sera  faite  d'urgence  par 
le  préfet.  Les  délibérations  alors  seront  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 
La  durée  légale  de  la  session  courra  à  partir  du 
jour  fixé  pour  la  seconde  réunion. 

«  Lorsqu'en  cours  de  session  les  membres  pré- 
sents ne  formeront  pas  la  majorité  du  conseil,  les 
délibérations  seront  renvoyées  au  surlendemain 
et  alors  elles  seront  valables  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants. 
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«  Dans  les  deux  cas,  les  noms  des  absents  se- 
ront inscrits  au  procès-verbal.  » 
Sect.  2 .  —  Sanctions  contre  les  illégalités  commises 
par  les  conseils  généraux. 

40.  Ces  sanctions  sont  de  différentes  natures. 
En  premier  lieu,  l'art.  33  de  la  loi  du  10  août 
porte  que  tout  acte  et  toute  délibération  d'un 
conseil  général,  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attributions,  sont 
nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

L'art.  47  donne  également  au  Gouvernement  le 
droit  d'annuler,  pour  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
tion de  la  loi,  toutes  les  délibérations  par  lesquelles 
les  conseils  généraux  statuent  définitivement.  (  Voy. 
nos  G  9  et  suiv.) 

41.  L'art.  34,  visant  le  cas  où  une  assemblée 
départementale  se  rassemblerait  illégalement,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  toute  délibération 
prise  dans  ces  réunions. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la 
réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes, 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et  transmet 
son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour 
l'exécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu, 
des  peines  déterminées  par  l'art.  258  du  Gode 
pénal.  En  cas  de  condamnation,  les  membres 
condamnés  sont  déclarés,  par  le  jugement,  exclus 
du  conseil  et  inéligibles  pendant  les.  trois  années 
qui  suivront  la  condamnation. 

L'art.  34  n'est  pas  applicable  dans  l'hypothèse 
où  le  conseil  général  continuerait  à  délibérer  sans 
être  en  nombre  suffisant.  (C.  d'Ét.  8  août  1872.) 

42.  Quand  un  conseil  général  devient  un  dan- 
ger pour  l'ordre  public  ou  un  obstacle  à  la  mar- 
che des  affaires  départementales,  le  Gouvernement 
peut  le  dissoudre.  Mais  le  législateur  a  entouré 
de  sérieuses  garanties  l'exercice  de  ce  droit. 
Pendant  les  sessions  législatives,  la  dissolution 
d'un  conseil  général  ne  peut  être  prononcée  que 
sous  l'obligation  expresse  d'en  rendre  compte  au 
Parlement  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En  ce 
cas,  une  loi  fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection, 
et  décide  si  la  commission  départementale  doit 
conserver  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  du  nou- 
veau conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir  exé- 
cutif à  en  nommer  provisoirement  une  autre 
[art.  35).  Dans  l'intervalle  des  sessions  législatives, 
le  Gouvernement  peut  aussi  prononcer  la  disso- 
lution d'un  conseil  général  pour  des  causes  spé- 
ciales à  ce  conseil.  Mais  alors  le  décret  de  disso- 
lution doit  être  motivé,  et  il  ne  peut  être  rendu 
par  voie  de  mesure  générale  ;  le  Gouvernement 
est  tenu  de  convoquer  en  même  temps  les  élec- 
teurs du  département  pour  le  quatrième  diman- 
che qui  suit  la  date  du  décret.  Le  nouveau  con- 
seil général  se  réunit  de  plein  droit  le  deuxième 
lundi  après  l'élection  et  nomme  sa  commission 
départementale  [art.  36). 

CHAP.  IV.  —  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

43.  Ces  attributions  peuvent  se  ranger  en 
quatre  catégories  correspondant  aux  matières 
suivantes  : 


1°  Matières  sur  lesquelles  les  conseils  généraux 
statuent  définitivement  5 

2°  Matières  sur  lesquelles  ils  prennent  des  dé- 
libérations qui  ne  deviennent  définitives  qu'autant 
qu'elles  sont  approuvées  implicitement  ou  expres- 
sément par  le  pouvoir  exécutif  ou  par  une  loi  ; 

3°  Matières  sur  lesquelles  ils  donnent  leur  avis  ; 

4°  Matières  au  sujet  desquelles  ils  peuvent 
émettre  des  vœux. 

44.  Matières  sur  lesquelles  les  conseils  géné- 
raux statuent  définitivement.  Les  art.  37  et 
3 S  de  la  loi  du  1 0  août  1871  confèrent  aux  conseils 
généraux,  en  ce  qui  concerne  le  répartement  de 
l'impôt 1 ,  les  pouvoirs  que  leur  attribuaient  déjà  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  mai  1838.  Le  conseil 
général  répartit  chaque  année,  à  sa  session  d'août, 
les  contributions  directes,  conformément  aux  règles 
établies  par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il  statue  sur 
les  demandes  délibérées  par  les  conseils  d'arron- 
dissement en  réduction  de  contingent. 

Le  conseil  général  prononce  définitivement  sur 
les  demandes  en  réduction  de  contingent  formées 
par  les  communes  et  préalablement  soumises  au 
conseil  d'arrondissement. 

Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas,  ou 
s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition 
des  contributions  directes,  les  mandements  des 
contingents  seraient  délivrés  par  le  préfet  d'après 
les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les 
modifications  à  porter  dans  le  contingent  en  exé- 
cution des  lois  {art.  39). 

45.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  addi- 
tionnels, dont  la  perception  est  autorisée  par  les 
lois.  Il  peut  voter  des  centimes  extraordinaires 
dans  la  limite  du  maximum  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances.  Il  peut  voter  également  les 
emprunts  départementaux  remboursables  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  trente  années  sur  les 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  [art.  40 
modifié  par  la  loi  du  12  juill.  1898).  [Voy. 
n°  59. J 

46.  Le  conseil  général  arrête,  chaque  année  à 
sa  session  d'août,  dans  les  limites  fixées  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances,  actuellement,  trente 
centimes  (L.  20  juill.  1904,  art.  14),  le  maxi- 
mum du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que 
les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter, 
pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extra- 
ordinaires d'utilité  communale. 

Si  le  conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir 
arrêté,  le  maximum  fixé  pour  l'année  précédente 
est  maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année 
suivante.  (Art.  42;  L.  5  avril  1884,  art.  14.) 

47.  L'art.  43  a  donné  aux  conseils  généraux 
un  droit  nouveau  qui  jusque-là  avait  appartenu 
au  préfet  statuant  en  conseil  de  prélecture,  celui 
de  diviser  les  communes  en  sections  électorales 
municipales.  Aux  termes  de  cet  article,  chaque 
année,  dans  sa  session  d'août,  le  conseil  général, 
par  un  travail  d'ensemble  comprenant  toutes  les 
communes  du  département,  procède  à  la  rc vision 
des  sections  électorales  et  en  dresse  le  tableau. 

La  loi  du  ô  avril  1884,  art.  11  et  12,  a  com- 
plété ces  dispositions.  (Voy.  Élections,  nos  158  et 
suiv. 

1.  Il  s'agit,  Lien  entendu,  des  impôts  de  répartition. 
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48.  Le  conseil  général  a  été  substitué,  par 
l'art.  44,  iu  préfet,  en  oe  qui  touche  La  recori- 

ssance,  la  fixation  de  la  largeur,  l'ouverture  et 
le  redressement  des  chemina  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  Les  délibé- 
rations prises  a  col  égard  produisent  les  effets 
spécifiés  aux  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai 

1836.  Les  Conseils gônéraui  ne  sauraient  induire 

de  m  droit  la  prétention  que  L'administration  sou* 

DN  tte  .i  leur  approbation  les  projets,  plans  et  devis 
des  traVaUX  a  exécuter  sur  les  chemins  de  grande 
Ct  de  moyenne  vicinalile.  [Cire,  Int.  20  nov. 

1878,  il  Décts.  23  juin  i  s  7 1 ,  Cantal.) 

49.  Le  Conseil  général,  sur  Tavis  motivé  du 
directeur  et  de  la  commission  de  surveillance, 
pour  les  écoles  normales,  (lu  proviseur  ou  du 
principal  et  du  bureau  d'administration,  pour  les 
ivre  s  ou  collèges,  du  chef  d'institution,  pour  les 
établissements  (renseignement  libre,  nomme  ct 
révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur 
les  fonds  départementaux  [art.  45,  \  l). 

La  délibération  d'un  conseil  gênerai  statuant 
en  celte  matière,  sans  prendre  Tavis  prescrit, 
pourrait  être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir  par 
les  intéressés  devant  le  Conseil  d'État.  {Voy.  C. 
<(  I  i.  ;'(')  août  1873,  Escolle  et  consorts.) 

L'autorité  universitaire,  ou  le  chef  d'institution 
libre,  peul  prononcer  la  révocation  dans  les  cas 
d'urgence  :  il  en  donne  avis  immédiatement  au 
président  de  la  commission  départementale  et  en 
rail  connaître  les  motifs  (art.  45,  §  2). 

50.  Le  conseil  général  détermine  les  conditions 
auxquelles  seronl  tenus  de  satisfaire  les  candidats 
aux  fonctions  rétribuées  exclusivement  sur  les 
fonds  départementaux  et  les  règles  des  concours 
d'après  lesquelles  les  nominations  devront  être 
faites  [art.  15,  g  3). 

Parmi  ces  fonctions,  on  peut  citer  celles  de  l'ar- 
chitecte départemental.  Dans  l'intérêt  des  élèves 
de  l'École  des  chartes,  le  législateur  a  déclaré 
maintenir  les  droits  des  archivistes-paléographes, 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  4  février 
1850.  [Voy.  Rectification  faite  dans  la  séance 
du  12  déc.  1871',./.  offic.  du  13.) 

L'art.  45  (§  3  ne  s'applique  qu'aux  agents  ré- 
ribués  exclusivement  sur  les  fonds  départemen- 
taux. Il  ne  concerne  donc  point  le  personnel 
du  service  vicinal  payé  sur  les  ressources  affectées 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  [L.  21  mai 
1836,  art.  11),  ressources  provenant  des  contri- 
ns  obligatoires  des  communes  et  auxquelles 
ipartement  concourt  seulement  par  des  sub- 
ventions facultatives.  [C.  d'Ét.  8  nov.  1873, 
Vaucluse;  2 5  juin  1874,  Vosges.) 

Le  droit  de  nomination  reste  d'ailleurs  tout 
entier  au  préfet  et  l'assemblée  départementale  ne 
saurait  lui  imposer  l'obligation  de  donner  l'inves- 
titure au  candidat  qui  dans  le  concours  obtiendrait 
le  premier  rang.  (C.  d'Et.  10  déc.  1872,  Vau- 
cluse; 11  juill.  1873,  Aude.) 

51.  L'art.  46  énumère  de  nombreuses  matières 
au  sujet  desquelles  les  conseils  généraux  pren- 
nent des  délibérations  définitives.  Ce  sont  :  l'ac- 
quisition, l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés 
départementales,  mobilières  ou  immobilières, 
quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  aux 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  aux 


cours  d'assises,  aux  tribunaux,  aux  écoles  nor- 
males, au  casernement;  de  la  gendarmerie  et  aux 
prisons  ;  le  changement  de  destination  des  mêmes 
propriétés  et  édifices  départementaux  (nos  1  et 
■\  )  ;  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales {n°  2)  ;  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris 
a  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée 
(//"  3)  ;  l'acceptation  de  dons  et  legs  faits  au  dépar- 
tement, quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclama- 
tion [n°  5  et  art.  33)  ;  refus  de  ces  libéralités  dans 
tous  les  cas  [L.  ï  févr.  1901,  art.  2)  ;  le  classe- 
ment et  la  direction  des  routes  départementales  ; 
l'approbation  des  projets,  plans  et  devis  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  la  construction,  la  rectifica- 
tion ou  l'entretien  desdites  routes  ;  la  désignation 
des  services  qui  seront  chargés  de  leur  construction 
et  de  leur  entretien,  en  d'autres  termes  le  choix 
entre  le  service  des  ponts  et  chaussées  et  celui 
des  agents  voyers  (n°  6;  1).  10  août  1875,  Far); 
le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun;  la 
désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à 
la  construction  et  à  l'entretien  desdits  chemins  et  la 
fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  commune  : 
le  tout  sur  l'avis  des  conseils  compétents  ;  la  répar- 
tition des  subventions  accordées,  sur  les  fonds  de 
l'État  ou  du  département,  aux  chemins  vicinaux 
de  toute  catégorie  [cf.  L.  18  juill.  1866,  art.  1er; 
L.  11  juill.  1868)  ;  la  désignation  des  services 
auxquels  sera  confiée  l'exécution  des  travaux  sur 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun,  et.  le  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux à  la  charge  du  département  {cf.  n°  6)  ;  le 
taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de 
prestations  [n°  7;  cf.  L.  21  mai  1836,  art.  4); 
le  déclassement  des  routes  départementales,  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  (n°  8)  ;  l'approbation  des  projets, 
plans  et  devis  de  tous  les  travaux  à  exécuter  sur 
les  fonds  départementaux  et  la  désignation  des 
services  auxquels  ces  travaux  seront  confiés  (»i°9)  ; 
l'acceptation  des  offres  faites  parles  communes, les 
associations  ou  les  particuliers  pour  concourir  à 
des  dépenses  quelconques  d'intérêt  départemental 
(n°  10);  les  concessions  à  des  associations,  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers  de  travaux  d'in- 
térêt départemental  (n°  11);  la  direction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  les  modes  et  con- 
ditions de  leur  construction,  les  traités  et  dispo- 
sitions nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation 
[n°  12)  ;  cette  attribution  ne  peut  être  exercée 
que  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  1 1 
juin  1880  ;  la  déclaration  d'utilité  publique  reste 
donc  réservée  au  Gouvernement  ;  l'assemblée  dé- 
partementale ne  doit  statuer  qu'après  instruction 
préalable  faite  par  le  préfet  ;  si  elle  passe  outre,  sa 
délibération  peut  être  annulée.  (C.  d'Ét.  \Gjanv. 
1875.  Isère.)  [Voy.  Chemins  de  fer,  n°  25,  et 
ci-après,  n°  58.] 

52.  Le  conseil  général  prononce  encore  défini- 
tivement, en  vertu  de  l'art.  46,  sur  les  questions 
ci-après  : 

Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages 
d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du 
département  ;  fixation  des  tarifs  de  péage  (n°  13; 
voy.  Cire.  Trav.pub.  \Aoct.  1871);  assurance  des 
bâtiments  départementaux  (n°  14);  actions  à  inten- 
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ter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  sauf  les 
cas  d'urgence,  dans  lesquels  la  commission  dépar- 
tcmentale  peut  statuer  \n°  15)  5  transactions  con- 
cernant les  droits  du  département  (îi°  16)  ;  re- 
cettes de  toute  nature  et  dépenses  des  établis- 
sements d'aliénés  appartenant  au  département; 
approbation  des  traités  passés  avec  des  établis- 
sements privés  ou  publics  pour  le  traitement  des 
aliénés  du  département  (m0  17;  voy.  Aliénés  ; 
service  des  enfants  assistés  (n°  18;  voy.  En- 
fants assistés)  ;  part  de  la  dépense  des  aliénés  et 
des  enfants  assistés  qui  sera  mise  à  la  charge 
des  communes,  et  bases  de  la  répartition  à  faire 
entre  elles  (»°  19)  ;  créations  d'institutions  dé- 
partementales d'assistance  publique,  et  service 
de  l'assistance  publique  dans  les  établissements 
départementaux  (n°  20)  ;  établissement  et  orga- 
nisation des  caisses  de  retraite  ou  de  tout  autre 
mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés 
des  préfectures  et  des  sous-préfectures  et  des 
agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux 
(n°  2 1  ;  voy.  Cire.  Int.  8  oct.  1871);  part  contribu- 
tive du  département  aux  dépenses  des  travaux  qui 
intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  com- 
munes (n°  22)  ;  difficultés  élevées  relativement  à 
la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  in- 
téressent plusieurs  communes  du  département 
(n°  23)  ;  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  but  rétablissement,  la  suppression  ou 
les  changements  de  foires  ou  marchés  (L.  16  sept,. 
1879  et  L.  5  avril  1884,  art.  68,  §  13);  ré- 
partition entre  les  communes  de  la  subvention 
allouée  au  département  par  l'État  pour  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  ter- 
ritoriaux (L. de  fin.  25  févr.  1901,  art.  43). 

Le  conseil  général  statuait  encore  définitivement 
sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  but  la  prorogation  des  taxes  addi- 
tionnelles d'octroi  actuellement  existantes,  ou 
F  augmentation  des  taxes  principales  au  delà  d'un 
décime,  le  tout  dans  les  limites  du  maximum  des 
droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés  par 
le  tarif  général,  établi  conformément  à  la  loi  du 
24  juillet  1867.  Cette  disposition  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  5  avril  1884.  (  Voy.  Octrois,  nos  20 
et  suiv. 

Enfin,  le  conseil  statue,  mais  avec  les  réserves 
introduites  par  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  les 
changements  à  la  circonscription  des  communes 
d'un  même  canton  et  sur  la  désignation  de  leurs 
chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  con- 
seils municipaux  (»°  26;  L.  du  W  avril, art.  85). 
[Voy.  Commune,  nos  13.] 

53.  D'autres  attributions  ont  été  confiées  aux 
assemblées  départementales  par  des  lois  spé- 
ciales :  c'est  ainsi  que  le  conseil  général  est  chargé 
de  dresser,  pour  chaque  arrondissement,  la  liste 
générale  des  membres  du  jury  d'expropriation.  {L. 
3  mai  1841,  art.  29.) 

54.  C'est  le  conseil  général  qui  détermine  le 
nombre  et  la  circonscription  des  comités  de  pa- 
tronage institués  dans  chaque  département  et 
ayant  pour  objet  la  protection  des  apprentis  et 
des  enfants  employés  dans  l'industrie  et  le  déve- 
loppement de  leur  instruction  professionnelle.  Ces 
comités  sont  administrés  par  une  commission  de 
sept  membres,  dont  quatre  nommés  par  le  con- 


seil général.  (L.  2  nov.  1892,  art.  25.)  [Voy. 
aussi  l'art.  21  de  cette  loi.] 

55.  Les  conseils  généraux  nomment  le  tiers 
des  membres  des  comités  des  habitations  à  bon 
marché  et  peuvent  mettre  à  la  charge  du  budget 
départemental  partie  des  frais  de  ces  comités.  (L. 
30  nov.  1894,  art.  3  et  4.)  Ils  délibèrent  sur 
l'organisation  du  service  de  l'hygiène  publique 
dans  le  département  [L.  15  févr.  1902  sur  la 
protection  de  la  santé  publique,  art.  20)  et  sta- 
tuent sur  la  participation  du  département  aux 
dépenses  des  travaux  d'assainissement  reconnus 
nécessaires  dans  les  communes  {art.  9). 

56.  Nous  passons  aux  matières  sur  lesquelles 
les  conseils  généraux  prennent  des  délibérations 
qui  ne  deviennent  définitives  qu'autant  qu'elles 
sont  approuvées  implicitement  ou  expressément 
par  le  pouvoir  exécutif. 

A.  Délibérations  soumises  à  une  approbation 
implicite.  —  Aux  termes  de  l'art.  48,  le  conseil 
général  délibère  : 

1°  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange 
des  propriétés  départementales  affectées  aux  hôtels 
de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  aux  écoles 
normales,  aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  au 
casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

2°  Sur  le  changement  de  destination  des  pro- 
priétés départementales  affectées  à  l'un  des  services 
ci-dessus  énumérés  ; 

3°  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  dé- 
partement dans  les  travaux  exécutés  par  l'État 
qui  intéressent  le  département  ; 

4°  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il 
est  appelé  à  délibérer  parles  lois  et  règlements,  et 
généralement  sur  tous  les  objets  d'intérêt,  dépar- 
temental dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposi- 
tion du  préfet,  soit  sur  l'initiative  d'un  de  ses 
membres  ; 

5°  Sur  l'organisation  du  service  d'assistance 
médicale  gratuite,  la  détermination  et  la  création 
des  hôpitaux  auxquels  est  rattaché  chaque  com- 
mune ou  syndicat  de  communes,  la  part  de  la 
dépense  incombant  aux  communes  et  au  départe- 
ment. (L.  15  juill.  1893,  art.  4  et  5.) 

L'exécution  de  ces  délibérations  est  subor- 
donnée à  l'assentiment  tacite  du  Gouvernement. 
En  effet,  les  délibérations  prises  par  le  conseil 
général  sur  les  matières  ci-dessus  ne  sont  exé- 
cutoires que  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  motivé 
n'en  a  pas  suspendu  l'exécution  {art.  49). 

Ces  décrets  ne  sont  pas  nécessairement  délibérés 
en  Conseil  d'État,  bien  que  l'art.  5  du  décret  du 
21  août  1872  (Règl.  int.  du  C.  d'Ét.)  déclare 
que  les  projets  de  décrets  de  suspension  sont 
soumis  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat. 

Remarquons  :  1°  que  le  droit  de  suspension 
n'exclut  pas  pour  le  Gouvernement  celui  de  dé- 
clarer nulles  les  délibérations  qui,  se  basant  en 
apparence  sur  l'art.  48,  porteraient  en  réalité  sur 
des  objets  étrangers  aux  attributions  des  conseils 
généraux  {art.  33);  2°  que  le  droit  de  suspension 
s'applique  exclusivement  aux  délibérations  prises 
sur  les  matières  énoncées  dans  l'art.  48. 

57.  B.  Délibérations  soumises  à  V approbation 
expresse  du  pouvoir  exécutif.  —  Le  conseil 
général  délibère  chaque  année  à  sa  session  d'août 
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n  ur  le  budget  du  département,  mais  ce  budget  nVst 
définitivement  réglé  que  par  un  décret  [art.  57). 

Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes 
d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le  pré- 
i  t.  concernant  lea  recettes  et  les  dépenses  du 

budget  départemental. 

-  observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  a  son  examen  sont  adressées 
directement  par  sou  président  au  ministre  de  l'in- 
térieur, 

i  -  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  con- 
ànérai,  ne  sont  définitivement  réglés  que  par 

décret  (art.  66).  [y<><J-  Département,  n°  128.] 

58.  Les  projets  d'exécution  d'un  chemin  de 
fcr  concède  par  le  conseil  général  sont  soumis 
par  le  préfet  a  ce  conseil,  qui  statue  définitive- 
ment. Mais  le  Diinistre  îles  travaux  publics  peut 
exiger  du  conseil,  dans  les  deux  mois,  une  nou- 
velle délibération.  (/,.  Il  juin  1880,  art.  3.)  Et 
C'est  encore  le  ministre  qui  statue  si  la  ligne  doit 

s'étendre  sur  plusieurs  départements  et  s'il  y  a 

désaccord  entre  les  conseils  généraux. 

59.  Lorsqu'un  conseil  -encrai  vote  une  contri- 
bution extraordinaire  dépassant  la  limite  du  maxi- 
mum fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou 
un  emprunt  remboursable  dans  un  délai  dépassant 
trente  années,  cette  contribution  ou  cet.  emprunt 
ne  peut  être  autorise  que  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'État  [art.  41,  modifié  par  la  loi 
du  12  juitt.  1898).  [  Voy.  n°  45.] 

60.  Les  matières  sur  lesquelles  les  conseils 
généraux  donnent  leur  avis  sont  énumérées  dans 
Tari.  .'><>.  L'avis  est  donné  : 

■  1°  Sur  les  changements  proposes  à  la  circons- 
cription du  territoire  du  département,  des  arron- 
dissements, des  cantons  et  des  communes,  et  la 
désignation  des  chefs-lieux,  sauf  les  cas  où  le 
conseil  général  statue  définitivement,  conformé- 
ment a  l'art.  46,  n°  26  (voy.  n°  52)  ; 

«  2°  Sur  l'application  des  dispositions  de  l'art. 
90  du  Code  forestier,  relatives  à  la  soumission  au 
régime  forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies  appar- 
tenant aux  communes,  et  à  la  conversion  en  bois 
de  terrains  en  pâturages  ; 

3°  Sur  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux relatives  à  l'aménagement,  au  mode  d'ex- 
ploitation, a  l'aliénation  et  au  défrichement  des 
bois  communaux.  » 

L'avis  du  conseil  général  en  cette  dernière  ma- 
tière est  obligatoire  dans  tous  les  cas,  même 
lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  agents  forestiers  et 
les  administrations  municipales.  (Cire.  Fin.  26 
juin  1874.)  La  disposition  du  g  3  doit  être  éten- 
due aux  bois  des  établissements  hospitaliers.  (Id.) 

i°  Le  conseil  général,  qui  statuait  autrefois 
sur  certaines  délibérations  des  conseils  munici- 
paux relatives  aux  octrois,  art.  46,  25°,  et  48,  4°, 
de  la  loi  du  10  août  1871,  n'émet  plus  que  des 
avis  sur  ces  délibérations  et  cet  avis  même  peut 
être  remplacé  dans  l'intervalle  des  sessions  par 
l'avis  de  la  commission  départementale.  (L.  du 
5  avril  1884,  art.  137  et  138.) 

61.  En  outre,  le  conseil  général  donne  son 
avis  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé 
a  le  fournir  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur 
lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres  (art.  50). 

11  faut  distinguer  les  avis  obligatoires  et  les 


avis  facultatifs.  Le  défaut  des  premiers  peut  mo- 
tiver un  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  (Caban- 
tous,  n°  27  1  ;  Batbie,  t.  IV,  n°  188  ;  Dalloz, 
Hép.f  V°  Org.  adm.,  n°  781.)  Lorsqu'il  s'agit 
d'avis  facultatifs,  le  Gouvernement  peut  se  dis- 
penser de  les  solliciter,  et  les  conseils  généraux 
ne  sont  pas  tenus  de  répondre. 

62.  On  peut  classer  dans  la  catégorie  des  attri- 
butions qui  font  l'objet  de  ce  paragraphe,  celles 
que  confère  ta  disposition  suivante  : 

«  Art.  GS.  —  Les  secours  pour  travaux  concer- 
nant les  églises  et  presbytères  ;  —  les  secours  géné- 
raux à  des  établissements  et  institutions  de  bien- 
faisance ;  —  les  subventions  aux  communes  pour 
acquisition,  construction  et  réparation  de  maisons 
d'école;  —  les  subventions  aux  comices  et  asso- 
ciations agricoles.  Ces  secours  et  subventions  ne 
peuvent  être  alloués  par  le  ministre  compétent 
que  sur  la  proposition  du  conseil  général. 

«  A  cet  effet,  le  conseil  général  dressera  un  ta- 
bleau collectif  des  propositions  en  les  classant  par 
ordre  d'urgence.  » 

Le  conseil  général  doit  remplir  lui-même  cette  at- 
tribution. Il  ne  peut  s'en  décharger  sur  sa  commis- 
sion départementale.  (C.  d'Ét.  26  févr.  1874.) 

Le  conseil  général  donne  nécessairement  son 
avis  sur  l'institution  des  chambres  de  commerce 
dans  le  département  (L.  9  avril  1898,  art.  2); 
sur  les  tarifs  de  la  taxe  communale  sur  les 
chiens  (L.  2  mai  1855)  ;  sur  la  création  des 
syndicats  pour  la  défense  des  vignes  phylloxérées 
(L.  15  déc.  1888,  art.  6),  etc. 

63.  Matières  au  sujet  desquelles  les  conseils 
généraux  peuvent  émettre  des  vœux.  Le  conseil 
général  peut  adresser  directement  au  ministre 
compétent,  par  l'intermédiaire  de  son  président, 
les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'in- 
térêt spécial  du  département,  ainsi  que  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  pu- 
blics, en  ce  qui  touche  le  département.  (Art.  51, 
l  1.  Cf.  L.  10  mai  1S38,  art.  7.) 

C'est  la  seule  forme  sous  laquelle  le  conseil 
général  puisse  relever  les  vices  qu'il  croit  remar- 
quer dans  les  services  publics.  Il  excéderait  ses 
pouvoirs  en  votant  un  blâme  contre  un  fonction- 
naire et,  à  plus  forte  raison,  en  décidant  que  ce 
blâme  sera  rendu  public.  (C.  d'Ét.  7  août  1873, 
Vosges.)  Le  conseil  général  ne  peut  point  davantage 
ordonner  une  enquête  pour  rechercher  si  la  conduite 
d'un  fonctionnaire  peut  donner  lieu  à  quelque 
plainte. 

Les  assemblées  départementales  peuvent  émet- 
tre des  vœux  non  seulement  sur  des  questions  inté- 
ressant spécialement  leur  département,  mais  en- 
core sur  toutes  les  questions  économiques  et 
d'administration  générale.  La  loi  ne  leur  interdit 
que  les  vœux  politiques  (art.  51,  \  3). 

Ont  été  déclarés  politiques  et  illégaux  les  vœux 
qui  concernent  la  forme  du  gouvernement  (D. 
14  mai  1872,  Far),  le  fonctionnement  du  suf- 
rage  universel  (Id.  25  juin  1873,  Ardennes), 
même  en  matière  d'élections  municipales  (Id. 
A  août  1874,  Gironde),  l'amnistie  des  con- 
damnés politiques  {Id.  14  mai  1872,  Far),  la 
levée  de  l'état  de  siège  (Id.  14  mai  1872,  Var; 
26  janv.  1874,  Côte-d'Or;  23  juin  mi,  Pyré- 
nées-Orientales), le  remplacement  d'une  corn- 
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mission  municipale  par  un  conseil  élu  (lie/.  8  nov. 
1873,  Rhône),  etc. 

De  ce  que  les  conseils  généraux  ne  doivent 
point  s'occuper  de  politique,  le  Conseil  d'Etat  a 
tiré  les  conséquences  suivantes  :  1°  un  conseil 
général  ne  peut  voter  des  fonds  pour  encourager 
la  publication  d'écrits  politiques  (D.  6  féor.  1875, 
Rliône)-,  2°  sont  illégales  les  adresses  politiques 
signées  par  les  membres  d'un  conseil  général, 
même  hors  session  (D.  8  non.  1873,  Allier)  ; 
3°  ni  le  conseil  géuéral  ni  la  commission  dépar- 
tementale n'ont  le  droit  d'entrer  en  relations  avec 
les  municipalités  ou  de  se  concerter  avec  elles 
(D.  2juM.  1874,  Gard). 

Les  assemblées  départementales  passent  habi- 
tuellement en  revue  les  vœux  émis  par  les  con- 
seils d'arrondissement.  Elles  doivent  se  rappeler 
que  ces  conseils  n'ont  pas,  comme  elles,  le  droit 
d'émettre  des  vœux  sur  les  questions  d'intérêt 
général  et  qu'elles  ne  sauraient  sans  illégalité  ap- 
prouver des  vœux  de  cette  nature  émis  par  les 
conseils  d'arrondissement. 

64.  A  la  session  d'août,  le  préfet  rend  compte 
au  conseil  général,  par  un  rapport  spécial  et  dé- 
taillé, de  la  situation  du  département  et  de  l'état 
des  différents  services  publics. 

A  l'autre  session  ordinaire,  il  présente  au  con- 
seil général  un  rapport  sur  les  affaires  qui  doivent 
lui  être  soumises  pendant  cette  session  (art.  6). 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous 
les  membres  du  conseil  général  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session,  (ld.) 

Mais  comme  la  publication  de  ces  rapports  est 
ordonnée  dans  l'intérêt  du  département  et  que  les 
frais  d'impression  ne  sont  point  classés  parmi 
les  dépenses  obligatoires  [art.  61),  l'impression 
ne  doit  avoir  lieu  que  si  le  conseil  général  a  voté 
un  crédit.  Dans  le  cas  contraire,  le  préfet  devrait 
se  borner  à  déposer  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture une  copie  manuscrite,  que  les  conseillers 
pourraient  consulter  sans  déplacement.  (Décis. 
min.  int.  5  févr.  1873.) 

Dans  l'usage,  les  préfets  annexent  à  leur  rap- 
port ceux  des  différents  chefs  de  service  ;  mais  ils 
n'y  sont  nullement  tenus  et  peuvent  supprimer 
de  ces  rapports  les  passages  qu'ils  ne  voudraient 
pas  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée  départe- 
mentale. 

Les  circulaires  des  17  juin  1878  et  13  mars 
1879  ont  tracé  l'ordre  dans  lequel  les  préfets 
doivent  présenter  leurs  rapports. 

65.  En  outre,  à  la  session  d'août,  le  préfet 
soumet  au  conseil  général  le  compte  annuel  de 
l'emploi  des  ressources  municipales  affectées  aux 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  (art.  66). 

66.  Le  conseil  général  peut  charger  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  de  recueillir  sur  les  lieux 
les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
statuer  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attribu- 
tions (art.  51,  g  2). 

Cette  disposition  ne  doit  pas  être  interprétée 
en  ce  sens  qu'elle  autoriserait  la  permanence  des 
commissions.  Seule  la  commission  départementale 
a  une  existence  régulière  en  dehors  des  sessions, 
et  les  missions  qui  peuvent  être  conliées  à  d'au- 
tres commissaires  doivent  avoir  un  caractère  in- 


dividuel et  défini.  La  loi  ne  parle,  en  effet,  que 
de  renseignements  à  recueillir  sur  les  lieux  pour 
l'instruction  d'une  affaire  particulière.  (Cire.  Int. 
13  oct.  1871.)  Ainsi,  un  conseil  général  ne  pour- 
rait point  s'autoriser  du  §  2  de  l'art.  51  pour 
organiser  l'inspection  par  quelques-uns  de  ses 
membres  d'un  service  public,  notamment  des 
écoles  primaires  du  département  (D.  19  juill. 
1873,  Bouches-du- Rhône) ,  ou  encore  nommer 
une  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
l'achèvement  du  réseau  des  chemins  vicinaux  et 
les  voies  et  moyens  à  créer  dans  ce  but  (D.  31 
mai  1880,  Landes).  En  effet,  l'instruction  préa- 
lable des  affaires  appartient  au  préfet. 

67.  L'art.  52  déclare  que  les  chefs  de  service 
des  administrations  publiques  dans  le  département 
doivent  fournir  verbalement  ou  par  écrit  tous  les 
renseignements  qui  leur  sont  demandés  par  le 
conseil  général  sur  les  questions  qui  intéressent 
le  département.  Il  ne  s'applique  qu'aux  fonction- 
naires agissant  sous  les  ordres  des  ministres, 
ayant  une  autorité  personnelle  qui  leur  est  délé- 
guée par  le  Gouvernement,  et  qui  peuvent,  dans 
les  limites  des  règlements,  prendre  des  décisions, 
qui  ont,  en  un  mot,  la  responsabilité  d'un  ser- 
vice. Telle  n'est  pas  la  situation  de  l'agent  voyer 
en  chef,  subordonné  immédiat  du  préfet.  (D.  21 
juin  1874.) 

Même  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
auxquels  s'appliquent  les  articles  52  et  76  (voy. 
n°  81),  il  est  à  désirer,  dans  l'intérêt  même  du 
service,  que  l'invitation  leur  soit  adressée  par 
l'entremise  du  préfet.  C'est  d'ailleurs  l'usage  suivi 
dans  presque  tous  les  départements.  (Cire.  Int. 
9  nov.  1  874.) 

68.  Recours  contre  les  délibérations  illégales 
des  conseils  généraux.  Toute  délibération  illégale 
d'un  conseil  général  tombe,  suivant  la  nature  de 
l'illégalité  qu'elle  contient,  sous  le  coup  soit  de 
l'art.  33,  soit  de  l'art.  47. 

L'assemblée  départementale  a-t-elle  pris  une 
délibération  sur  un  objet  qui  n'est  point  légale- 
ment compris  dans  ses  attributions,  a-t-elle,  par 
exemple,  émis  un  vœu  politique,  le  Gouvernement 
peut,  en  vertu  de  l'art.  33,  en  déclarer  la  nullité 
par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'État. 
Cette  déclaration  de  nullité  doit  être  particulière 
à  chaque  délibération  illégale,  et  le  décret  qui  la 
prononce  n'est  soumis  à  aucune  espèce  de  délai. 

Lorsqu'une  délibération,  tout  en  portant  sur 
une  question  rentrant  dans  les  attributions  des 
conseils  généraux,  est  entachée  d'excès  de  pou- 
voir, ou  viole  une  disposition  de  la  loi  on  d'un 
règlement  d'administration  publique,  le  préfet  doit 
se  pourvoir  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la 
clôture  de  la  session,  notifier  son  recours  dans 
le  même  délai  aux  présidents  du  conseil  général 
et  de  la  commission  départementale,  et  un  décret 
rendu  sur  l'avis  de  l'assemblée  générale  du  Con- 
seil d'État  annule  la  délibération.  Le  décret  d'an- 
nulation ne  peut  intervenir  efficacement  que  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification 
(art.  47). 

Le  jour  de  la  notification,  point  de  départ  du 
délai,  doit  donc  être  établi  d'une  manière  authen- 
tique. Celte  authenticité  ne  peut  résu  ter  que  de 
la  date  de  l'accusé  de  réception  du  recours  déli- 
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ir  b *  présidents  do  conseil  général  et  de 
la  commission  départementale.  <d.  c.  ai  t.  du 

G  juill.  1S8S.) 

Bien  mie,  par  la  plaee  qu'il  occupe,  l'art .  17  ne 
paraisse  viser  que  les  délibérations  relatives  aux 
matières  ènumèrèes  dans  Part,  16,  il  n'est  point 
douteux  qu'il  s'applique  i  toutes  celles  par  les- 
quelles les  conseils  généraux  statuent  définitive- 
ment, [D,  \  juin  1872,  tiouches-du-Rhône. ) 

69.  De  plus,  par  application  du  principe  géné- 
ral L.  7-H  oct.  1790  «/  24  mai  1872,  or*.  9), 
I  -  parties  Intéressées  peuvent  attaquer,  devant  le 
i  mseil  d'Etal  statuant  au  contentieux,  les  déli- 
bérations contenant  un  excès  de  pouvoir  et  qui 
les  lèsent  dans  leurs  droits.  (Foy,  c.  dv.t. 
26  aoûi  |873,  tiscolle  et  autres  ;  16  juill,  1875, 
conseil  générai  de  la  Corréze.) 

CHAP.  V.  —  COMMISSIONS  DEPARTEMENTALES. 

70  D'après  la  définition  même  du  rapporteur 
de  la  i"i  du  10  août,  la  commission  départemen- 
tale esi  une  délégation  du  conseil  général  chargée 

contrôler  et  de  guider  le  préfet  dans  les  inter- 
valles des  sessions,  et  Investie  en  outre  directe- 
ment par  la  loi  d'un  certain  nombre  d'attributions, 
précédemment  confiées  au  préfet  et  au  conseil  de 
préfecture.  L'organisation  et  les  attributions  de  la 
commission  départementale  sont  l'objet  du  titre  VI 
de  la  loi  du  10  août  1871. 

Sect.  1.  —  Organisation 

71.  L'art.  GO  a  tracé  pour  l'élection  de  la  com- 
mission départementale  des  règles  fort  simples, 
kprès  avoir  déterminé  le  nombre  des  membres 
de  la  commission,  nombre  qui  peut  varier  entre 
q  latre  et  sept,  le  conseil  général  nomme  ebaque 
année,  a  la  lin  de  la  session  d'août,  au  scrutin 
secret  (art.  30)  et  à  la  majorité  absolue,  les 
membres  de  la  commission.  Ceux-ci  doivent,  autant 
que  possible,  être  eboisis  parmi  les  conseillers 
élus  ou  domiciliés*  dans  ebaque  arrondissement. 
C'est  dans  ce  but  que  la  loi  a  porté  à  sept  l'effectif 
maximum  de  la  commission  départementale. 

Tous  les  membres  du  conseil  général,  à  l'excep- 
tion des  députés,  des  sénateurs  (L.  10  cléc.  1»7G) 
et  du  maire  du  chef-lieu  {art.  70),  sont  éligibles. 
L'Assemblée  a  repoussé  formellement  les  amen- 
dements qui  tendaient  a  étendre  le  cercle  des 
incompatibilités. 

72.  La  commission,  ainsi  nommée,  reste  en 
fonctions  jusqu'à  la  prochaine  session  d'août.  Tou- 
tefois,  le  conseil  général,  en  cas  de  décès  ou  de 
démission,  peut  pourvoir,  soit  dans  la  seconde 
-  tssi  'ii  annuelle,  soit  dans  une  session  extraor- 
dinaire, au  remplacement  des  commissaires  dé- 
missionnaires ou  décédés.  (Voy.  aussi  n°  102.) 

La  commission  départementale,  alors  même 
qu'elle  serait  composée  de  membres  appartenant 
a  la  série  sortante,  exerce  ses  pouvoirs  jusqu'à 
l'installation  de  la  commission  qui  doit  lui  suc- 
céder. (Cire.  Int.  30  août  1874.) 

73.  Le  conseil  général  ne  peut  modifier  la  com- 
position de  la  commission  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  la  loi,  en  adjoignant  a  ladite  commission, 
ni  a  plus  forte  raison  en  autorisant  la  commission 
départementale  a  s'adjoindre,  ne  fût-ce  qu'avec  voix 
consultative,  d'autres  membres  du  conseil  général, 
s«»ii  d'une  manière  générale,  soit  pour  un  objet  dé- 


terminé. [D.  28févr.  1872,  Hérault;  1er  juill. 
1873,  aiiône.) 

74.  La  commission  départementale  élit  son 
président  et  son  secrétaire.  Elle  siège  à  la  pré- 
fecture et  prend,  sous  l'approbation  du  conseil 
général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service. 
(  Irt,  7  1  modifié  par  L.  8  juill.  1899.) 

Le  conseil  général  peut  nommer  un  ou  plu- 
sieurs employés  rétribués  sur  les  fonds  départe- 
mentaux ou  s'entendre  avec  le  préfet  pour  que 
tout  ou  partie  du  travail  soit  confié  aux  bureaux 
de  la  préfecture.  (Cire.  Int.  18  oct.  1871.) 

75.  La  commission  ne  peut  valablement  déli- 
bérer que  si  la  majorité  de  ses  membres  assiste  à 
la  séance.  Comme  pour  le  conseil  général,  la  ma- 
jorité se  calcule  d'après  le  nombre  total  des  mem- 
bres dont  la  commission  doit  se  composer. 

La  majorité  des  membres  présents  est  néces- 
saire pour  l'adoption  ou  le  rejet  de  toutes  les 
propositions  soumises  à  la  commission  départe- 
mentale. En  cas  de  partage,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

76.  Les  procès-verbaux  de  la  commission  dé- 
partementale peuvent-ils,  comme  ceux  du  conseil 
général,  être  communiqués  aux  électeurs  et  con- 
tribuables du  département?  Cette  question  a  été 
résolue  négativement  par  le  motif  que  la  commission 
ne  tenant  ses  pouvoirs  que  du  conseil  général, 
n'a  de  compte  à  rendre  qu'a  cette  assemblée. 
(D.  25  oet  1873,  Seine-et-Marne.)  Pourlamême 
raison,  les  commissions  départementales  ne  peu- 
vent pas  publier  les  procès-verbaux  de  leurs 
séances  au  fur  et  à  mesure  de  leur  adoption.  (D. 
11  juill.  1873,  Tarn;  25  oct.  1873,  Allier, 
Seine-et-Oise.) 

77.  La  commission  départementale  doit  s'as- 
sembler au  moins  une  fois  par  mois  (art.  73)  ; 
mais  il  lui  appartient  de  fixer  elle-même  l'époque 
et  la  durée  des  réunions.  Il  est  bon  cependant, 
ainsi  que  Ta  demandé  le  rapporteur,  que  ces  dates 
soient  connues  d'avance  et  publiées  par  la  presse 
locale.  En  dehors  des  réunions  ordinaires,  la  com- 
mission peut  toujours  être  convoquée  soit  par 
son  président,  soit  par  le  préfet. 

78.  Tout  membre  de  la  commission  qui,  pen- 
dant deux  mois  consécutifs,  s'absente  des  séances 
sans  excuses  légitimes  admises  par  la  commission, 
est  réputé  démissionnaire  {art.  lA).[Voy.n°  73.] 

79.  L'art.  75  prescrit  la  gratuité  absolue  des 
fonctions  de  membre  de  la  commission  départe- 
mentale ;  la  discussion  de  la  loi  prouve  que  l'As- 
semblée a  entendu  écarter  toute  espèce  de  rému- 
nération, indemnité  de  déplacement,  jetons  de 
présence,  etc.. 

80.  Le  préfet  ou  son  représentant  assiste  aux 
séances  de  la  commission;  ils  sont  entendus  quand 
ils  le  demandent.  (L.  10  août,  art.  76.  §  1er.) 
Cette  disposition  confère  au  préfet  un  droit  dont 
l'exercice  ne  peut  être  qu'avantageux,  mais  ne 
lui  impose  pas  une  obligation.  (D.  A  juin  1872, 
Houch  es-du- Rhône .  ) 

81 .  La  loi  donne  aux  commissions  départemen- 
tales toute  facilité  pour  s'éclairer.  D'un  côté,  elles 
peuvent  s'adresser  aux  chefs  de  service  des  admi- 
nistrations publiques  dans  le  département,  qui 
sont  tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui 
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leur  sont  réclamés  [art.  76,  l  2).  [Voy.  n°  68.] 
De  l'autre,  Part.  84  les  autorise  à  charger  un  ou 
plusieurs  de  leurs  membres  d'une  mission  relative 
à  des  questions  sur  lesquelles  elles  ont  à  statuer, 
et  à  faire  ainsi  procéder  par  des  commissions  à 
un  complément  d'instruction.  Mais  là  doit  se  borner 
cette  mission  ;  la  commission  ne  saurait  se  fonder 
sur  l'art.  84  pour  se  décharger  sur  quelques-uns 
de  ses  membres  ou  sur  son  président  d'une  partie 
de  ses  attributions.  Elle  n'a  pas  non  plus  le  droit 
d'entrer  en  rapport  direct  avec  les  autorités  mu- 
nicipales ni  avec  les  commissions  des  autres  dé- 
partements. 

Sect.  2.  —  Attributions. 

82.  Les  attributions  des  commissions  départe- 
mentales se  classent  en  deux  catégories  : 

a.  Attributions  qui  leur  sont  déléguées  par  les 
conseils  généraux  • 

b.  Attributions  que  la  loi  leur  confère  directe- 
ment. 

83.  a.  Attributions  déléguées  par  les  conseils 
généraux.  L'art.  77,  \  ter,  porte  :  «  La  commission 
départementale  règle  les  affaires  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  conseil  général,  dans  les  limites  de  la 
délégation  qui  lui  est  faite.  »  Se  basant  sur  ce  texte 
même,  le  Conseil  d'État  a  jugé  que  les  délégations 
devaient  être  limitées  et  ne  sauraient  s'appliquer 
qu'à  des  affaires  déterminées,  dont  le  conseil  gé- 
néral peut  apprécier  l'importance,  et  que  la  délé- 
gation de  toute  une  catégorie  d'affaires  excède  les 
pouvoirs  du  conseil  général.  (AvisC.  d'Ét.  13  mars 
187  3.)  La  délibération  prise  par  une  commission 
départementale  en  vertu  d'une  délégation  générale 
serait  nulle.  {Id.) 

84.  De  plus,  malgré  la  généralité  apparente  de 
l'art.  47,  le  conseil  général  ne  peut  se  dessaisir, 
en  faveur  de  la  commission,  de  toutes  ses  attribu- 
tions. Sont  exceptées  notamment  les  attributions 
relatives  au  budget,  à  l'établissement  du  tableau 
de  propositions  pour  la  répartition  des  subventions 
de  l'État  (voy.  n°  62)  ou  du  tableau  des  sections 
électorales  [voy.  n°  47). 

85.  Enfin,  le  conseil  général  ne  peut  charger  sa 
commission  d'étudier  une  affaire  pour  lui  sou- 
mettre ses  propositions.  L'art.  3  charge,  en  effet, 
le  préfet  de  l'instruction  de  toutes  les  affaires 
départementales.  Une  fois  les  affaires  instruites, 
elles  doivent  être  portées  devant  le  conseil  géné- 
ral, et  non  devant  une  fraction  de  l'assemblée. 
Si  le  conseil  ne  se  juge  pas  suffisamment  éclairé, 
il  peut  ou  renvoyer  le  dossier  à  l'administration 
pour  complément  d'instruction  ou  user  de  la  faculté 
que  lui  donne  l'art.  51,  §  2,  ou  encore  renvoyer 
l'affaire  par  un  vote  spécial  à  la  commission  dé- 
partementale soit  pour  statuer,  soit  pour  étudier 
l'affaire  plus  à  fond  ;  mais  aucun  texte  ne  l'au- 
torise à  charger  la  commission  d'un  examen 
préalable  qui  constitue  un  empiétement  sur  les 
attributions  du  préfet.  (D.  27  juin  1874,  Ille-et- 
V Haine  ;  2  juill.  1874,  Gard.) 

86.  b.  Attributions  conférées  directement  par 
la  loi  aux  co?n?nissio7is  départementales.  Nous 
suivrons  l'ordre  adopté  parla  loi  du  10  août  1871. 

La  commission  départementale  délibère  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi,  elle 
donne  son  avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions 
qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir 


appeler  son  attention  dans  l'intérêt  du  départe- 
ment (art.  7  7). 

Elle  contrôle  la  gestion  financière  du  préfet, 
qui  lui  adresse,  au  commencement  de  chaque 
mois,  l'état  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  dé- 
livrés pendant  le  mois  précédent.  (Art.  78,  mo- 
difié par  L.  18  juill.  1892  et  D.  12  juill.  1893, 
art.  150.) 

87.  La  commission  départementale  tient  de  l'art. 
81  :  1°  le  droit  de  répartir,  après  avoir  entendu 
l'avis  ou  les  propositions  du  préfet,  les  subven- 
tions diverses  portées  au  budget  départemental  et 
dont  le  conseil  général  ne  se  réserve  pas  la  distribu- 
tion. Lajurisprudence  du  Conseil  d'État,  précisant  le 
sens  de  cette  disposition,  a  jugé  que  l'art.  81  qui 
autorise  la  commission  départementale  à  répartir 
des  subventions  doit  être  limité  dans  son  applica- 
tion par  la  portée  même  des  ternies  dont  s'est 
servie  la  loi,  et  ne  saurait  comprendre  les  secours 
individuels  dont  la  distribution  reste  confiée  au 
préfet,  chargé,  par  l'art.  3,  d'exécuter  les  déci- 
sions de  l'assemblée  départementale  ;  qu'en  consé- 
quence il  n'appartient  pas  à  la  commission  de 
repartir  les  crédits  votés  pour  secours  aux  indi- 
gents. (D.  15  janv.  187 5,  Rhône.) 

Les  subventions  dont  parle  l'art.  81,  1°,  ne  sont 
donc  que  les  allocations  accordées  à  des  êtres 
collectifs.  (Cire.  Int.  19  juill.  1873.) 

A  plus  forte  raison,  la  commission  ne  peut  point 
distribuer  les  crédits  de  gratifications  à  des  agents 
ou  fonctionnaires.  Ici  on  rencontre  un  motif  de 
plus  qui  s'y  oppose  :  le  préfet  seul  peut  apprécier 
les  titres  des  ayants  droit.  Ainsi  jugé  pour  les  in- 
demnités aux  employés  de  préfecture  (D.  8  nov. 
1 873,  Brome,  Haute-Savoie)  ;  aux  agents  voyers 
Itd.  8  nov.  1873,  Haut e- Loire  ;  23  juin  1874, 
Drôme)  ;  aux  instituteurs  ou  anciens  instituteurs 
(Id.  9  janv.  1875,  Eure). 

Enfin  la  commission  départementale  n'a  point 
le  droit  de  conférer  des  gratifications  pour  belles 
actions,  des  récompenses  honorifiques  pour  actes 
de  dévouement.  (D.  25  juin  1874,  Vosges.) 

La  répartition  des  subventions  ne  peut  d'ailleurs 
être  faite  que  sur  l'avis  ou  les  propositions  du 
préfet  ;  serait  illégale  la  décision  prise  par  la  com- 
mission sans  cet  avis.  (D.  1er  juill.  \S13,Sarthe.) 
C'est  par  suite  au  préfet,  chargé  de  l'instruction, 
que  doivent  être  adressées  les  demandes. 

88.  La  commission  départementale  répartit  dans 
les  mêmes  conditions  entre  les  communes  la  part  leur 
revenant  sur  les  fonds  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle. (Art.  81,  1°;  cf.  Ord.  31  déc.  1823, 
modifiée  par  décret  du  25  juin  1852  et  L.  28 
avril  1893,  art.  45.)  Mais  elle  est  tenue  d'obser- 
ver les  règles  tracées  par  les  lois  spéciales  et  ne 
peut  affecter  les  sommes  allouées  à  des  dépenses 
autres  qu'à  des  dépenses  d'utilité  communale. 

89.  Enfin  c'est  encore  à  la  commission  départe- 
mentale qu'appartient  le  soin  de  répartir  les  fonds 
provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature  sur 
les  lignes  que  ces  prestations  concernent.  En 
d'autres  termes,  la  commission  contrôle  l'emploi 
de  ces  fonds  et  veille  à  ce  qu'ils  ne  soient  point 
détournés  de  leur  véritable  destination  (art.  81, 
n°  1).  Mais  ce  droit  n'implique  point  celui  de  dé- 
cider sur  quel  point  de  la  ligne  à  construire  les 
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fonds  peuvent  ttn  dépensés  OU  &  quel  travail  ils 
doivent  être  consacrés. 

90  Lorsojuc  if  conseil  général  m  s'en  est  pas 
serré  le  Boin,  la  commission  départementale 
peut,  sur  l'avis  ou  les  propositions  du  préfet,  dé- 
terminer l'ordre  d<'  priorité  des  travaux  a  la  charge 
du  département,  Bile  fixe  également  l'époque  où 
ans  entreprises  doivent  être  mises  en  adjudication 
[nr(.  si.  m0*  2  et  \).  Ces  dispositions  ne  concer- 
nent pas  les  travaux  a  exécuter  sur  les  chemins 
flcinaUX,  qui  sont  des  travaux  communaux,  (i). 

juin  i  s?  1 .  Cantal,) 

91.  La  commission  fixe  l'époque  et  le  mode 

d'adjudication  ou  de  réalisation  des  emprunts  dé- 

pnrtementaux,  lorsqu'ils  u'ont  pas  été  fixés  par  le 
conseil  général  [art.  71,  g  8)  . 

92  Bile  assigne  a  chaque  membre  du  conseil 
général  et  aux  membres  des  conseils  d'arrondis- 
sement le  canton  dans  lequel  ils  doivent  siéger 
dans  le  conseil  de  révision.  (A.  15  juill.  1889, 
art.  ts.)  Cette  désignation  s'applique  tant  aux 
conseillers  appelés  a  siéger  aux  séances  du  conseil 
de  révision  consacrées  a  la  formation  des  contin- 
gents cantonaux  qu'a  ceux  qui  prennent  part  aux 
Béances  tenues  par  le  conseil  pour  statuer  sur  les 
ajournements,  les  remplacements,  etc..  La  com- 
mission  a  été;  en  effét,  en  cette  matière  entière- 
ment substituée  au  préfet. 

93.  La  commission  départementale  vérifie  Tétai 
drs  archives  et  du  mobilier  appartenant  au  dépar- 
tement [art.  83). 

94.  La  commission  départementale  prononce, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  déclaration 
de  vicinalité,  le  classement,  l'ouverture  et  le  re- 

essement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la 
fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits  che- 
mins.  Elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés 
au  préfet  par  les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai 
i  836  [art.  86). 

Mais  elle  ne  peut  statuer  eu  matière  de  clas- 
sement qu'avec  l'assentiment  du  conseil  municipal 
de  la  commune  a  laquelle  appartient  le  chemin. 
[C.  d'Ét.  27  juin  1873,  comm.  de  Villers; 
14  nov.  187  3,  comm.  d'Olmeto;  21  nov.  1873, 
en  m  m.  de  Saint- Pierre- les- Étieux),  à  moins 
qu'une  autre  commune  intéressée  ne  consente  à 
supporter  les  frais  [C.  d'Ét.  5  déc.  1873,  comm. 
de  Saint-Maurice). 

La  commission  départementale  approuve  les 
abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales 
pour  la  dégradation  des  chemins  vicinaux.  (Art. 
86,  l  3.  Cf.  L.  1836,  art.  24.) 

Aux  termes  de  la  loi  du  21  août  1881,  la 
commission  départementale  opère  la  reconnais- 
sance, prescrit  l'ouverture  ou  le  redressement  ; 
tixe  la  largeur  et  la  limite  des  chemins  ruraux 
[art.  4  et  13),  sous  les  réserves  indiquées  dans 
la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  27  août 
1881. 

95.  Elle  approuve  également  le  tarif  des  éva- 
luations cadastrales,  et  elle  exerce  à  cet  égard  les 
pouvoirs  attribués  au  préfet  en  conseil  de  préfec- 
!  n  e  par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  le  règle- 
ment du  15  mars  1827. 

Lorsque  le  département  a  accordé  une  subven- 
tion à  un  syndicat  de  travaux,  il  a  droit  a  un 
nombre  de  syndics  proportionné  à  la  part  que  la 


subvention  représente  dans  l'ensemble  de  l'entre- 
prise. La  commission  départementale  nomme  ces 
syndics  [art.  87).  [L.  22  déc.  1888,  art.  23.] 

96.  Les  décisions  prises  par  la  commission  dé- 
partementale sur  les  matières  énumérées  aux 
art.  86  et  87  doivent  être  communiquées  au  pré- 
fet en  même  temps  qu'aux  conseils  municipaux 
ou  autres  parties  intéressées  (art.  88,  g  1er). 

Le  droit  de  faire  la  notification  aux  conseils 
municipaux  et  aux  parties  intéressées  appartient 
au  préfet. C'est,  en  effet,  une  mesure  d'exécution 
(art.  3),  et  d'ailleurs  la  commission  ne  pourrait 
donner  aux  communications  qu'elle  ferait  une  date 
certaine,  puisqu'elle  ne  peut  recourir  à  l'intermé- 
diaire des  agents  de  l'administration.  (Avis  C. 
il'Ét.  16  janv.  1873  ;  C.  d'Ét.  30  juin  1873, 
Allier.  Ariège;  25  oct.  1873,  Manche.)  [Pour  la 
forme  des  notifications,  voy.  Cire.  Int.  26  nov. 
1873.] 

97.  Outre  ces  attributions,  on  en  trouve  quel- 
ques-unes soit  dans  d'autres  titres  de  la  loi  du 
10  août  1871,  soit  dans  des  lois  spéciales.  Ainsi 
la  commission  départementale  statue  dans  les  cas 
d'urgence  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir 
au  nom  du  département  (ar£./i6,g  15,  et  54,  §  1er). 
Si  un  litige  s'engage  avec  l'État,  un  membre  de  la 
commission  représente  le  département  (art.  54,  §3). 
Le  préfet  ne  peut  passer  les  contrats  au  nom  du 
département  que  sur  l'avis  conforme  de  la  com- 
mission départementale  (art.  9i,  §4).  [Cire.  hit. 
8  oct.  1871.]  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
que  de  la  rédaction  du  contrat  ;  les  conditions  ont 
dû  être  déterminées  antérieurement  par  le  conseil 
général. 

Le  préfet  ne  peut  faire  la  répartition  des  jurés 
criminels  pour  la  liste  annuelle  que  sur  l'avis  con- 
forme de  la  commission.  (L.  21  nov.  1872,  art.  7.) 

98.  La  commission  départementale,  qui  tient 
ses  pouvoirs  du  conseil  général,  doit  lui  rendre 
compte  de  la  manière  dont  elle  a  rempli  son  man- 
dat. A  cet  effet,  l'art.  79  dispose  :  A  l'ouverture 
de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  général, 
la  commission  départementale  lui  fait  un  rapport 
sur  l'ensemble  de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes 
les  propositions  qu'elle  croit  utiles. 

A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  elle  lui  pré- 
sente dans  un  rapport  sommaire  ses  observations 
sur  le  budget  proposé  par  le  préfet. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à 
moins  que  la  commission  n'en  décide  autrement. 

Le  rapport  de  la  commission  doit  être  l'œuvre 
collective  de  ses  membres  et  délibérée  dans  une 
réunion  légale.  Serait  sans  valeur  le  rapport  signé 
seulement  du  président  et  du  secrétaire.  (C.  d'Ét, 
27  juin  1874,  Rhône.) 

99.  La  commission  départementale  n'ayant  pas 
le  droit  de  traiter  de  questions  politiques,  com- 
mettrait une  illégalité  en  insérant  dans  son  rapport 
des  appréciations  politiques.  (C.  d'Ét.  9  juill. 
1874,  Ain.) 

100.  Chaque  année,  à  la  session  d'août,  la 
commission  départementale  présente  au  conseil 
général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  commu- 
naux et  de  toutes  les  contributions  communales 
qui  ont  été  votés  depuis  la  précédente  session 
d'août,  avec  indication  des  centimes  extraordi- 
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naircs  et  des  dettes  dont  chaque  commune  est 
grevée.  {Art.  80  ;  cf.  LAS  juill.  1866,  art.  5.) 
Sect.  3.  —  Recours  contre  les  actes 
des  commissions  départementales. 

101.  Le  législateur  a  voulu  qu'en  principe  le 
conseil  général  fût  appelé  à  se  prononcer  en  pre- 
mier ressort  sur  les  actes  ou  les  décisions  de  sa 
commission  dont  l'administration  contesterait  la 
légalité.  Cette  intention  ressort  de  Fart.  85  : 

«  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  dé- 
partementale et  le  préfet,  l'affaire  peut  être  ren- 
voyée à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  gé- 
néral, qui  statuera  définitivement. 

«  En  cas  de  conflit  entre  la  commission  départe- 
mentale et  le  préfet,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
la  commission  aurait  outrepassé  ses  attributions, 
le  conseil  général  sera  immédiatement  convoqué 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  24  de 
la  présente  loi,  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui 
auront  été  soumis. 

«  Le  conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  conve- 
nable, procéder  dès  lors  à  la  nomination  d'une 
nouvelle  commission  départementale.  » 

La  nature  du  dissentiment  résulte  des  circons- 
tances dans  lesquelles  il  se  produit.  Si  la  décision 
ne  peut  être  ajournée,  il  y  a  conflit  ;  si  l'ajour- 
nement ne  compromet  aucun  intérêt,  les  choses 
restent  en  l'état  jusqu'à  ce  que  le  conseil  général 
se  réunisse  en  session  ordinaire.  (C.  d'Ét.  1er  juill. 
1873,  Sarthe.) 

Lorsque  le  conseil  général  approuve  la  décision 
de  sa  commission,  sa  délibération  s'y  substitue. 
Elle  peut  être  annulée  suivant  la  nature  de  l'illé- 
galité, en  vertu  de  l'art.  33  ou  de  l'art.  47.  (C. 
d'Èt.  A  juin  1872,  Bouches-du-Rhône .) 

Le  refus  de  statuer  opposé  par  un  conseil  gé- 
néral saisi  d'un  désaccord  ou  d'un  conflit,  équi- 
vaudrait à  une  approbation  tacite.  Le  Gouverne- 
ment serait  fondé  par  suite  à  annuler  la  délibéra- 
tion contenant  refus  et  la  décision  illégale  de  la 
commission  départementale.  [D.  30  juin  1873, 
Allier.)  Et  il  en  serait  de  même  si  le  refus  était 
fondé  sur  ce  que  le  dissentiment  constituant  un 
conflit  aurait  dû  être  soumis  immédiatement  au 
conseil.  (D.  1er  juill.  187 3,  Sarthe.) 

102.  Les  actes  évidemment,  illégaux  des  com- 
missions départementales,  notamment  les  mani- 
festations politiques,  peuvent  être  déclarés  nuls 
directement  par  décret.  On  applique  alors  par 
analogie  l'art .  33.  (D.  12  nov.  1873,  Sarthe,  Var; 
26  déc.  1873,  Saône-et-Loire.)  Le  décret  peut 
ordonner  la  radiation  de  la  délibération  déclarée 
nulle  sur  le  registre  des  procès-verbaux.  [Dernier 
décret  cité.) 

103.  L'art.  88  a  organisé  un  recours  spécial 
contre  les  décisions  prises  par  la  commission  dé- 
partementale en  ce  qui  concerne  les  matières 
énumérées  dans  les  art.  86  et  87.  (Voy.  n°  96.) 

«  Elles  peuvent  être  frappées  d'appel  devant  le 
conseil  général  pour  cause  d'inopportunité  ou  de 
fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  le  préfet, 
soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par  f  oute  autre 
partie  intéressée.  L'appel  doit  être  notifié  au  pré- 
sident de  la  commission,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le 
conseil  général  statue  définitivement  à  sa  plus 
prochaine  session. 


«  Elles  peuvent  aussi  être  déférées  au  Conseil 
d'État,  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'ex- 
cès de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique. 

«  Le  recours  au  Conseil  d'État  doit  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  com- 
munication de  la  décision  attaquée.  Il  peut  être 
formé  sans  frais,  et  il  est  suspensif  dans  tous  les 
cas.  » 

Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  recours  n'est 
point  soumis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment et  qu'il  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  con- 
damnation aux  dépens.  (C.  d'Et.  13  juin  1873, 
comm.  de  Lié  vin.) 

CfiAP.  VI.  —  CONFÉRENCES  INTERDÉPARTEMENTALES. 

104.  Les  conseils  généraux  de  plusieurs  dépar- 
tements ont  le  droit  de  se  concerter  et  de  débattre 
dans  des  conférences,  où  ils  sont  représentés  par 
des  commissions,  les  intérêts  qui  leur  sont  com- 
muns. 

«  Art.  89.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  géné- 
raux peuvent  provoquer  entre  eux,  par  rentre- 
mise  de  leurs  présidents,  et  après  en  avoir  averti 
les  préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité 
départementale  compris  dans  leurs  attributions 
et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  départements 
respectifs. 

«  Ils  peuvent  faire  des  conventions,  à  l'effet  d'en- 
treprendre ou  de  conserver  à  frais  communs  des 
ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune. 

«  Art.  90.  —  Les  questions  d'intérêt  commun 
seront  débattues  dans  des  conférences  où  chaque 
conseil  général  sera  représenté,  soit  par  sa  com- 
mission départementale,  soit  par  une  commission 
spéciale  nommée  à  cet  effet. 

«  Les  préfets  des  départements  intéressés  pour- 
ront toujours  assister  à  ces  conférences. 

«  Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les 
conseils  généraux  intéressés,  et  sous  les  réserves 
énoncées  aux  art.  47  et  49  de  la  présente  loi. 

«  Art.  91.  —  Si  des  questions  autres  que  celles 
que  prévoit  l'art.  89  étaient  mises  en  discussion, 
le  préfet  du  département  où  la  conférence  a  lieu 
déclarerait  la  réunion  dissoute. 

«  Toute  délibération  prise  après  cette  déclaration 
donnerait  lieu  à  l'application  des  dispositions  et 
pénalités  énoncées  à  l'art.  3i  de  la  présente  loi.  » 

Ces  conférences  ne  peuvent  avoir  pour  objet 
que  des  questions  intéressant  spécialement  les 
départements  qui  y  prennent  part.  Parmi  ces  in- 
térêts, le  rapporteur  a  cité  la  construction  d'une 
route  ou  d'un  chemin  de  fer,  la  création  d'éta- 
blissements communs  pour  le  service  des  aliénés, 
etc.  Des  conférences  ne  pourraient  donc  pas  être 
provoquées  pour  étudier  des  questions  d'adminis- 
tration générale,  alors  même  qu'elles  intéresse- 
raient particulièrement  certaines  régions. 

105.  Le  droit  de  se  concerter  n'a  été  donné 
qu'aux  conseils  généraux.  Le  Conseil  d'État  a  dénié 
aux  commissions  départementales  le  droit  de  cor- 
respondre entre  elles  pour  établir  une  entente. 
(Avis  G.  d'Ét.  10  avril  1873  ;  C.  d'Et.  1er  juill. 
1873,  Allier,  Vaucluse.) 

106.  Les  décisions  prises  dans  les  conférences 
interdépartementales  ne  sont  exécutoires  qu'après 
avoir  été  ratifiées  par  les  conseils  généraux  inté- 
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nés;  Il  loi  n'a  organisé  aucun  mode  d-arbi* 
àinai  dans  le  cas  où  le  désaccord  persiste 
après  les  discussions  de  la  conférence)  Pétai  dé 
choses  existant  antérieurement  a  la  demande  doit 
stre  maintenu,  {âvi*  C.  tiïÊl,    </<r.  is72  ) 

CHAP.  VII.  -     R *LE  POLITIQUE  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

107.  Bien  que,  par  leur  nature  et  le  caractère  de 
leur  mission  principale)  les  conseils  généraux  soient 
restés  des  corps  essentiellement  administratifs  et 
mie  l'art.  SI  de  la  ici  du  io  août  leur  Interdise 
les  (Questions  politiques  même  sous  forme  do 

vœux,  la  loi  du  15  février  1872  leur  a  donne 

éventuellement  et  pour  le  cas  seulement  »»ù  PÀs- 
n  mblée  nationale  (ou  celles  qui  lui  succéderont) 
serait  dissoute  Illégalement,  le  droit  de  nommer 
des  délégués  qui,  réunis  aux  membres  du  gou- 
vernement légal  et  aux  députés  restés  libres,  for- 
meraient une  assemldee  chargée  de  prendre,  pour 
toute  la  France,  les  mesures  urgentes  nécessaires. 
Cette  assemblée  pourvoirait  provisoirement  à  Pad- 
ministration  générale  du  pays  jusqu'à  la  recons- 
titution d'une  assemblée  nationale. 

D'un  autre  côté,  la  Constitution  du  2.)  février 
1875  a  investi  de  L'électoral  sénatorial  les  mem- 
bres îles  conseils  généraux  [art.  4,  2°). 

1  s  exceptions  ne  doivent  point  faire  oublier 
le  véritable  caractère  des  assemblées  départemen- 
tales. 

CHAP.  VIII.  —  ATTRIBUTIONS  PERSONNELLES 
DES  CONSEILLERS  GÉNÉRAUX. 

108.  l°Les  conseillers  généraux  sont  appelés  à 
suppléer  les  conseillers  de  préfecture  (Arr.  19 
fructidor  an  IX;  I).  iGjuin  1808;  L.  2 1  juin 
l  865,  art,  6)  :  2°  ils  peuvent  faire  partie  du  con- 
seil  départemental  de  renseignement  primaire 
(L.  30  ocl.  ISSU,  art.  \\)  ;  3°  ils  doivent,  sur 
la  désignation  de  la  commission  départementale, 
siéger  aux  conseils  de  revision  {voy.  n°  93)  5 
•1°  le  préfet  peut  les  nommer  membres  de  la  com- 
mission chargée  dans  chaque  arrondissement  de 
rexamen  des  comptes  des  établissements  chari- 
(ables  />.  7  Jlor.  an  XIII)  ;  5°  ou  de  la  commis- 
sion d'enquête  en  matière  d'expropriation  (  L. 
.;  mai  1841,  art.  8)  ;  G0  un  conseiller  général 
désigné  par  ses  collègues  entre  dans  la  composi- 
Lion  de  la  commission  instituée  dans  chaque  ar- 
rondissement pour  accorder  les  permissions  de 
culture  de  tabac  (Z.  12  févr.  1835,  art.  2)5 
:  le  conseiller  général  du  chef-lieu  du  départe- 
ment, ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  le  plus  âgé  d'entre 
eux  fait  partie  de  la  commission  chargée  de  cons- 
tater le  résultat  général  des  élections  des  juges 
consulaires  [L.  8  dc'e.  1883,  art.  11)  ;  8°  les  con- 
seillers généraux  sont  de  droit  membres,  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  de  la  commis- 
sion qui,  dans  chaque  arrondissement,  dresse  la 
liste  annuelle  du  jury  criminel  dans  l'arrondisse- 
ment où  se  tiennent  les  assises  et  la  liste  spé- 
ciale des  jurés  suppléants  (L.  21  nov.  1872, 
art.  1 1  et  15)  :  0°  deux  conseillers  généraux  font 
partie  du  conseil'  d'administration  institué  auprès 
de  chaque  école  normale  primaire.  (A.  19  juill. 
1889,  art.  47). 

109.  Tout  conseiller  général  qui,  sans  excuse 
valable,  refuse  de  remplir  une  des  fonctions  in- 
dividuelles qui  sont  ordinairement  attachées  à  son 
mandat,  peut  être  déclaré  démissionnaire  d'oflice 


par  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux.  Le 
Conseil  est  saisi  par  le  ministre  de  l'intérieur  dans 
le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  déchéance, 
l.a  contestation  est  instruite  et  jugée  sans  frais 
dans  le  délai  de  trois  mois.  La  déclaration  de  dé- 
mission d'oflice  rend  inéligible  pendant  un  an 
celui  qui  en  est  frappé.  (L.  1  juin  1873.) 

Léon  Mo  KG  AND. 

Mis  ii  jour  par  II.  do  Pontich. 

Pour  la  Bibliographie,  voy.  le  mot  Département. 

CONSEIL  GÉNÉRAL  D'AGRICULTURE.  Voij. 
Agriculture,  n°  13,  et  ci-dessous  Conseil  supérieur 
du  commerce  et  de  l'agriculture. 

CONSEIL  MARTIAL.  Nom  donné  aux  conseils 
de  guerre  maritimes  avant  le  décret  du  22  juillet 
1806.  {Voij.,  pour  la  justice  maritime,  Marine 
militaire,  nos  451  et  suiv.) 

CONSEIL  MUNICIPAL.  Voy.  Commune. 

CONSEIL  PRIVÉ.  Voy.  Colonies  françaises. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  LA  GUERRE.  Voy. 
Armée,  n°  18. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  LA  MARINE.  Voy. 
Marine  militaire,  n°  125. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE.  Voy.  Instruction  publique. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  STATISTIQUE. 
Voy.  Statistique,  n°  72. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE  ET 
DE  L'INDUSTRIE;  DE  L'AGRICULTURE.  1.  Un 
décret  du  2  février  1853  avait  institué  auprès  du 
ministère  du  commerce  et  de  l'agriculture,  un 
conseil  supérieur  destiné  à  remplacer  le  conseil 
supérieur  du  commerce,  remanié  en  dernier  lieu 
par  l'ordonnance  du  29  avril  1831. 

2.  Ce  conseil,  qui  portait  le  nom  dé  conseil 
supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  fut  réorganisé  par  les  décrets  des  5  et 
13  juin  1873,  et,  en  dernier  lieu,  par  celui  du 
1er  octobre  1879.  En  1881,  lorsque,  par  décret 
du  14  novembre,  les  services  de  l'agriculture,  des 
haras  et  des  forêts,  furent  détachés  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  former  le 
ministère  de  l'agriculture,  le  conseil  supérieur  fut 
dissous. 

3.  La  nécessité'de  rétablir  ce  conseil  ne  tarda  pas 
à  se  faire  sentir,  et  deux  décrets,  rendus  à  quel- 
ques mois  d'intervalle,  reconstituèrent  auprès  de 
chacun  des  deux  nouveaux  ministères  un  conseil 
supérieur  analogue  à  celui  qui  avait  disparu.  Ces 
deux  conseils  sont  :  1°  le  conseil  supérieur  du 
commerce  et  de  l'industrie,  institué  auprès  du 
ministère  du  commerce  et  da  l'industrie  ;  2°  le 
conseil  supérieur  de  l'agriculture,  institué  auprès 
du  ministère,  de  l'agriculture. 

1°  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Ce  conseil  a  été  organisé  par  dé- 
crets des  13  octobre  1882,  29  mai  1890,  1er  dé- 
cembre 1 894  et  1 6  janvier  1 898.  Il  est  placé  sous 
la  présidence  du  ministre,  qui  le  convoque  lorsqu'il 
y  a  lieu.  Il  est  divisé  en  deux  sections  :  1°  sec- 
tion du  commerce  ;  2°  section  de  l'industrie. 
Chacune  de  ces  sections  comprend  des  membres 
choisis  parmi  les  sénateurs,  les  députés,  les 
présidents  des  principales  chambres  de  commerce 
et  les  hommes  reconnus  les  plus  versés  dans  les 
matières  commerciales,  industrielles  et  financières. 
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Sont,  en  outre,  membres  de  droit  du  conseil 
supérieur,  avec  voix  délibérative,  les  directeurs 
du  commerce  intérieur  et  du  commerce  extérieur, 
les  directeurs  généraux  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes  et  le  directeur  des  affaires 
commerciales  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  vice-présidents  et  les  membres  du  conseil 
sont  nommés  par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce. 

Le  conseil  peut  être  appelé  à  donner  son  avis 
sur  les  projets  de  loi  et  de  décret  concernant  le 
tarif  des  douanes,  sur  les  projets  de  traités  de 
commerce  et  de  navigation,  etc.,  etc.,  et,  en  gé- 
néral, sur  toutes  les  questions  commerciales  et 
industrielles  au  sujet  desquelles  le  Gouvernement 
juge  à  propos  de  le  consulter. 

2°  Conseil  supérieur  de  l'agriculture.  Ce 
conseil  a  été  créé  par  le  décret  du  1 1  janvier 
1882,  modifié  par  décrets  des  25  juillet  1882, 
4  mars  1893  et  19  janvier  1904.  11  est  présidé 
par  le  ministre  de  l'agriculture  qui  le  réunit  lors- 
qu'il le  juge  opportun.  11  est  divisé  en  quatre  sec- 
tions correspondant  aux  différents  services  du 
ministère  :  1°  section  de  l'agriculture  5  2°  section 
de  l'hydraulique  agricole  ;  3°  section  des  forêts  ; 
4°  section  des  haras. 

Il  est  composé  de  sénateurs,  de  députés,  de 
grands  agriculteurs,  d'éleveurs,  de  membres  de 
l'Institut.  En  font  partie,  en  outre,  les  directeurs 
au  ministère  de  l'agriculture,  le  directeur  géné- 
ral des  douanes,  les  inspecteurs  généraux  et  les 
membres  des  commissions  techniques. 

CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES.  Voy.  Prud'- 
hommes. 

CONSEILS  D'HYGIÈNE.  Voy.  Hygiène  publi- 
que, nos  59  à  62. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX  DU  COMMERCE  ET 
DES  MANUFACTURES.  Ces  conseils,  dont  l'ori- 
gine remonte  au  règne  de  Louis  XIV  et  dont 
l'organisation  a  subi  de  nombreuses  vicissitudes, 
ont  été  réglés  en  dernier  lieu  par  l'ordonnance 
royale  du  29  avril  1831  et  par  les  décrets  des 
1er  février  1850  et  9  avril  1851.  Ils  n'ont  pas 
été  convoqués  depuis  bien  longtemps  et  l'on  peut 
les  considérer  comme  remplacés,  en  fait,  par  le 
conseil  supérieur  du  commerce,  etc.  [Voy.  ce 
mot.)  Us  ne  figurent  d'ailleurs  plus  à  YAlmanach 
national. 

CONSEILS  GÉNÉRAUX,  SPÉCIAUX.  Voy. 
Cultes,  Mines,  Ponts  et  chaussées,  etc. 

CONSEILS  PRESBYTÉRAUX.  Voy.  Cultes. 

CONSERVATEUR.  On  appelle  «  conserva- 
teurs »,  les  fonctionnaires  préposés  à  la  surveil- 
lance des  musées,  des  bibliothèques  et  autres 
édifices  publics  {voy.  Bibliothèques)  ;  ceux  à  qui 
l'administration  de  l'enregistrement  confie  l'exécu- 
tion des  formalités  civiles  prescrites  pour  la  conser- 
vation des  hypothèques  et  la  consolidation  des 
mutations  de  propriétés  immobilières  (^.Hypo- 
thèques). On  donne  aussi  ce  titre  aux  agents  fores- 
tiers du  grade  le  plus  élevé  en  dehors  de  l'admi- 
nistration centrale.  À  Paris  et  dans  quelques 
grandes  villes,  les  surveillants  et  chefs  de  cime- 
tières prennent  le  titre  de  conservateurs.  Enfin, 
ce  mot  sert  à  désigner  un  employé  spécial  du  mi- 
nistère des  finances,  chargé  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  arrêter,  dans  le  cas  de  saisie- 


arrêt  ou  opposition,  le  paiement  des  sommes  dues 
par  l'État,  pour  des  créances  dont  une  partie  du 
montant  peut  être  consignée,  au  profit  des  créan- 
ciers de  ceux  qui  en  sont  titulaires.  Dans  les 
départements,  les  mesures  conservatrices  de  cette 
nature  sont  prises  par  les  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux . 

CONSERVATOIRE  NATIONAL  DE  MUSI- 
QUE ET  DE  DÉCLAMATION.  1.  Le  Conservatoire 
a  été  fondé  par  deux  décrets  de  la  Convention  en 
date  du  18  brumaire  an  II  et  du  16  thermidor 
an  III  ;  il  a  son  origine  dans  l'École  royale  de 
musique  ouverte  à  Paris,  le  1er  avril  1784,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  janvier  pré- 
cédent concernant  l'Opéra.  L'organisation  du  Con- 
servatoire est  régie  actuellement  par  décret  en 
date  du  5  mai  1896.  L'établissement  reçoit  des 
élèves  des  deux  sexes  répartis  dans  des  classes 
distinctes  ou  réunis  suivant  l'enseignement. 

2.  L'enseignement  de  la  musique  a  été  seul 
permanent  au  Conservatoire  depuis  l'origine  ;  ce- 
lui de  la  déclamation,  établi  en  1 786,  a  été,  à  di- 
verses reprises,  supprimé  et  reconstitué. 

3.  Le  Conservatoire  est  placé  depuis  1870  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts. 

4.  Le  décret  de  1896  rappelle,  à  son  début, 
la  double  mission  du  Conservatoire  et  consacre  à 
nouveau  la  gratuité  préexistante  de  son  ensei- 
gnement (art.  1er).  L'enseignement  se  divise  en 
neuf  sections  :  1°  solfège  et  théorie  musicale  ; 
2°  harmonie,  orgue,  contrepoint  et  fugue,  compo- 
sition; 3°  chant,  déclamation  lyrique;  4°  piano, 
harpe  ;  6°  instruments  à  archet 1  ;  6°  instruments 
à  vent;  7°  classes  d'ensemble  ;  8°  lecture  à  haute 
voix,  diction  et  déclamation  dramatique;  9°  his- 
toire générale  de  la  musique,  histoire  et  littéra- 
ture dramatiques  {art.  2).  A  chaque  section  cor- 
respondent des  classes  plus  ou  moins  nombreuses. 

5.  Au  Conservatoire  sont  annexés  :  1°  une  bi- 
bliothèque composée  d'oeuvres  musicales  et  dra- 
matiques et  de  publications  relatives  à  la  musique 
et  à  l'art  théâtral  ;  2°  un  musée  composé  d'ins- 
truments de  musique  anciens  et  modernes  et  d'objets 
ayant  un  intérêt  direct  pour  l'enseignement  de  la 
musique  ou  la  facture  instrumentale  (art.  3). 

6.  Le  Conservatoire  est  placé  sous  l'autorité 
d'un  directeur  nommé  pour  cinq  ans  par  le  Prési- 
dent de  la  République  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  beaux-arts.  Le  directeur  règle  tous  les 
travaux  (art.  4  et  5).  Le  suppléant  du  directeur, 
en  cas  de  maladie  ou  de  congé,  est  nommé  par  le 
ministre  (art.  5). 

7.  Renseignement  est  donné  par  des  profes- 
seurs titulaires,  des  chargés  de  cours,  des  accom- 
pagnateurs chargés  de  l'étude  des  rôles,  des  répé- 
titeurs (art.  7). 

8.  Un  conseil  supérieur  d'enseignement,  divisé 
en  deux  sections,  l'une  pour  les  études  musicales, 
l'autre  pour  les  études  dramatiques,  peut  être  ap- 
pelé à  donner  son  avis  sur  les  questions  et  les  me- 
sures d'intérêt  général  relatives  à  l'enseignement 
du  Conservatoire  (art.  13).  Il  est  présidé  par  le 
ministre  ou  le  directeur  des  beaux-arts,  en  leur 
absence  parle  directeur  du  Conservatoire  (art.  10). 

Le  conseil  supérieur  d'enseignement  est  com- 

1.  VïoIod,  violoncelle,  contrebasse. 
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pose  de  membres  de  droit,  de  membres  nommés 
ptr  le  ministre  fil  de  membres  élus. 

9  Jurys  (/'admission.  II  y  a  un  jury  d'admis- 
>ion  pOU  chaque  section  d'enseignement  [art,  16), 

10.  Comités  d'examen  des  classes.  Il  y  a  un 
eomlté  d'examen  des  eusses  nommé  par  le  mi- 
nistre pour  chèque  section  de  renseignement. 

11  Des  jurys  tic  concours.  Le  jury  de  chaque 

concours  s  •  compose  : 

Du  directeur  du  Conservatoire,  président;  de 
huit  membres  eu  moins,  ou  de  dix  au  plus,  nom- 
més par  le  ministre  et  choisis,  pour  la  moitié  au 
moins,  parmi  les  personnes  étrangères  eu  Gonser- 
ratoire  {art.  20). 

12  /  .rumens,  concours,  e.rerc/ces  des  clercs. 

i  es  examens  el  les  concours  d'admission  ont  lieu 
loue  les  ans.  du  15  octobre  au  15  novembre 
[art.  21  ). 

13.  On  est  admis  au  Conservatoire  par  voie 
d'examen  el  de  concours  après  inscription  au  se- 
crétariat. Les  épreuves  ont  lieu,  chaque  année, 
du  15  octobre  au  15  novembre.  On  ne  peut  être 
admis  aU-desS0US  de  neuf  ans,  ni,  a  moins  d'aulori- 

sation  exceptionnelle,  au  delà  de  vingt-deux  ans 
(pour  les  classes  de  solfège  on  ne  peut  être  admis 
au  delà  de  treize  ans.  a  moins  qu'on  ne  suive  déjà 
une  classe  de  ehant  OU  d'instruments).  Le  directeur 
peut  faire  venir  des  aspirants  des  départements. 
Il  leur  est,  dans  ce  cas,  alloué  une  indemnité  de 
voyage  et  de  séjour. 

L'admission  des  élèves  est  d'abord  provisoire 
el  ne  devient  définitive  qu'après  l'examen  semes- 
triel suivant  l'admission. 

Le  directeur  peut,  sans  l'intervention  du  jury, 
admettre  les  aspirants  dans  les  classes  de  solfège, 
d'étude  du  clavier,  d'harmonie  et  de  composi- 
tion: il  peut  admettre  dans  toutes  les  classes  des 
auditeurs  choisis  parmi  les  aspirants  qui  montre- 
raient le  plus  de  dispositions,  mais  seulement  pour 
la  durée  de  l'année  scolaire.  Les  aspirants  étran- 
gers peuvent  être  reçus  avec  l'autorisation  spé- 
cial' du  ministre.  Ils  jouissent  des  mêmes  droits 
el  sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  que  les  élèves 
nationaux;  toutefois,  ils  ne  peuvent  être  admis 
;i  concourir  pour  les  prix  que  dans  leur  deuxième 
année  d'études. 

14.  Aucun  élève  ne  peut,  sous  peine  de  radia- 
tion, contracter  un  engagement  avec  un  théâtre, 
jouer  un  rôle,  chanter  ou  exécuter  un  morceau 
sur  un  théâtre  ou  dans  un  conGert  public  sans 
la  permission  expresse  du  directeur. 

Tout  élève  admis  dans  une  classe  de  chant  ou 
de  déclamation  contracte,  par  le  fait  même  de 
son  entrée,  l'obligation  de  donner,  pendant  deux 
ans,  son  concours  aux  théâtres  subventionnés 
dans  le  cas  où  il  serait  réclamé  à  la  fin  de  ses 
études. 

15.  Douze  pensions  de  1  200  a  t  800  fr.  sont 
attribuées  aux  élèves  de  chant  qui  se  destinent 
spécialement  aux  théâtres  lyriques,  —  dix  pen- 
sions de  G00  fr.  sont  accordées  aux  élèves  qui 
suivent  les  cours  de  déclamation  dramatique.  Les 
pensions  sont  accordées  par  le  ministre  sur  avis 
des  commissions  d'examen  et  sur  présentation  du 
directeur.  Elles  peuvent  toujours  être  retirées, 
en  totalité  ou  en  partie,  soit  disciplinairement 


par  le  directeur,  soit  à  la  suite  d'examens,  par 
le  comité. 

16.  A  chaque  examen  semestriel,  le  comité  se 
prononce  sur  le  maintien  OU  le  renvoi  des  élèves. 
A  l'examen  du  mois  de  juin,  le  comité  désigne  les 
élèves  qui  devront  prendre  part  au  concours  et 
ceux  dont  les  ét  udes  sont  considérées  comme  ter- 
minées. 

17.  Les  concours  ont  lieu  dans  le  mois  de  juil- 
let, l'arrêté  en  réglemente  les  détails.  Les  récom- 
penses se  divisent  en  :  lor  prix,  2e  prix,  1er  ac- 
cessit, 2e  accessit  .  Pour  le  solfège  et  les  classes 
préparatoires  de  piano  et  violon,  il  est  décerné 
des  médailles.  L'élève;  qui  a  remporté  le  1er  prix 
peut  rester  dans  la  classe  encore  une  année. 

Tout  élève  qui,  après  trois  ans  d'études,  n'a  pas 
été  admis  au  concours  est  rayé  des  contrôles  : 
sont  également  rayés  ceux  qui,  après  une  nomi- 
nal ion,  ont  concouru  deux  fois  sans  succès. 

18.  Il  y  a,  tous  les  ans,  des  exercices  publics. 
Les  élèves  désignés  par  le  directeur  pour  un 
exercice  ne  peuvent  se  dispenser  d'y  prendre  part, 
sous  peine  de  radiation. 

19.  Les  élèves  de  composition  concourent  à 
l'Institut  pour  les  grands  prix  de  Rome. 

20.  Le  titre  IV  de  l'arrêté  ministériel  règle  ce 
qui  concerne  la  bibliothèque  (art.  70  à  72)  et 
le  musée  {art.  73  à  75).  La  bibliothèque  est  pu- 
blique sauf  les  jours  fériés  et  pendant  les  vacan- 
ces. Le  musée  est  public  deux  fois  par  semaine. 

21.  Les  élèves  du  Conservatoire  sont  tous  ex- 
ternes. Le  pensionnat  que  mentionnait  l'arrêté 
ministériel  de  1850  a  été  supprimé  par  un  arrêté 
ultérieur  du  14  septembre  1871. 

Les  professeurs  titulaires  sont  au  nombre  de 
56,  les  agrégés  au  nombre  de  15,  les  répétiteurs 
au  nombre  de  6  ;  il  y  a,  en  outre,  deux  chargés 
de  cours. 

22.  Le  Conservatoire  est,  depuis  sa  première 
origine  (1781),  installé  dans  des  bâtiments  situés 
au  faubourg  Poissonnière  et  qui  étaient,  une  dé- 
pendance de  l'Hôtel  des  Menus  plaisirs  du  Roi. 

23.  Il  existe  dans  les  départements  neuf  Éco- 
les de  musique  érigées  en  succursales  du  Con- 
servatoire national  :  celle  de  Lille  (0.  roy.  20 
déc.  1826),  celle  de  Toulouse  (0.  roy.  25  mai 
1810),  celle  de  Dijon  {0.  roy.  15  févr.  1845), 
celle  de  Nantes  (Arr.  min.  1er sept.  1847),  celle 
de  Lyon  [Arr.  min.  2  avril  1874),  celle  du  Ha- 
vre [D.  9  avril  1884),  celle  de  Nancy  [D.  29 
mars  1884),  celle  de  Rennes  (£>.  29  mars  1884) 
et  celle  de  Perpignan  (D.  23  déc.  1891).  Leur 
organisation  était  régie  par  un  arrêté  du  ministre 
d'Etat,  en  date  du  26  avril  1857,  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  tombé  en  désuétude  ;  des  règlements 
spéciaux  s'appliquent  à  chaque  établissement. 
Les  dépenses  sont  couvertes  par  des  allocations 
municipales  augmentées  par  des  subventions  de 
l'État.  Charles  Tuanchant. 

CONSERVATOIRE  NATIONAL  DES  ARTS  ET 
MÉTIERS.  ï.  Cet  établissement  comprend  un 
musée  de  machines,  d'instruments  et  de  produits 
industriels  et  agricoles,  une  bibliothèque  d'ou- 
vrages technologiques  et  scientifiques,  et  des  cours 
de  sciences  appliquées  aux  arts.  Recueillir  les 
chefs-d'œuvre  de  l'industrie,  en  répandre  la  con- 
naissance dans  les  classes  ouvrières,  éclairer  du 
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llambeau  de  la  science  la  pratique  journalière  des 
ateliers,  propager  le  bon  goût  dans  la  fabrication  : 
tel  est  le  rôle  assigné  au  Conservatoire. 

C'est  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  que 
sont  installés  le  laboratoire  d'essais  et  l'office  na- 
tional de  la  propriété  industrielle,  ainsi  que  le 
Musée  de  la  prévention  des  accidents  du  travail  et 
de  l'hygiène  industrielle.  {Voy.  n°  7,  infra.) 

2.  L'idée  et  le  plan  de  cette  institution  avaient 
été  conçus  par  Descartes  ;  mais  c'est  seulement 
une  loi  du  19  vendémiaire  an  III  qui  vint  les 
réaliser. 

3.  À  ce  moment,  les  événements  politiques  avaient 
mis  l'État  en  possession  de  différents  dépôts  de 
machines  et  instruments  qu'on  résolut  de  réunir 
dans  un  établissement  public.  Les  uns  provenaient 
de  la  collection  que  le  célèbre  Yaucanson  avait 
formée  à  l'hôtel  de  Mortagne  et  léguée  à  l'État  ; 
d'autres  avaient  été  recueillis  par  l'Académie  des 
sciences  depuis  plus  d'un  siècle  et  déposés  au 
Louvre  où  ils  se  détérioraient  ;  le  reste  compre- 
nait, entre  autres  objets  précieux,  la  galerie  des 
arts  mécaniques  de  la  maison  d'Orléans.  Mais  en 
fondant  le  Conservatoire,  la  loi  de  l'an  III  ne  lui 
assigna  point  de  local  ;  ce  ne  fut  qu'en  l'an  YI  que 
le  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs  fut  affecté  à 
cette  destination,  par  une  loi  du  22  prairial,  et 
l'installation  s'opéra  l'année  suivante.  Sous  l'Em- 
pire, les  collections  s'enrichirent  du  cabinet 
d'horlogerie  que  Ferdinand  Berthoud  légua  au 
Conservatoire,  et  du  cabinet  de  physique  de 
Charles,  dont  l'État  lit  l'acquisition.  Depuis  lors, 
le  musée  s'est  considérablement  accru.  La  collec- 
tion, qui  se  composait  de  495  objets  ou  séries 
d'objets  au  moment  de  l'installation  du  musée 
dans  les  bâtiments  du  prieuré  de  Saint-Martin- 
des-Champs,  comprend  aujourd'hui  près  de  12  000 
numéros.  Léon  Foucault  a  légué  au  Conservatoire 
son  célèbre  pendule  et  divers  appareils  de  son  in- 
vention. Le  musée  est  évalué  à  3  100  000  fr.  Les 
appareils  destinés  à  déterminer  la  résistance  des 
matériaux  de  construction  sont  utilisés  pour  les 
essais  que  les  entrepreneurs  et  les  architectes 
ont  besoin  de  faire. 

4.  La  bibliothèque,  riche  de  près  de  30  000 
volumes,  renferme  un  choix  d'ouvrages  tech- 
nologiques et  scientiliques,  français  et  étrangers. 
Elle  est  ouverte  au  public  de  10  heures  à  3, 
et  le  soir  de  7  heures  et  demie  à  10,  excepté  le 
lundi. 

5.  Le  public  peut  aussi  consulter  chaque  jour  : 
1 0  une  collection  désignée  sous  le  nom  de  «  porte- 
feuille industriel  »  et  composée  de  dessins  de  ma- 
chines cotés  à  l'échelle  ;  2°  les  descriptions  et 
dessins  des  brevets  d'invention  arrivés  à  leur 
terme  {ooy.  Brevet  d'invention)  5  3°  les  modèles 
de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  déposés 
conformément  à  la  loi  du  23  juin  1857.  {Voy. 
Propriété  industrielle.) 

6.  L'enseignement  public  date  de  18 19.  La  loi 
de  l'an  III  avait  placé  à  la  tête  du  Conservatoire 
trois  démonstrateurs  qu'elle  avait  chargés  «  d'ex- 
pliquer la  construction  et  l'emploi  des  outils  et 
machines  ».  Mais  cet  enseignement  n'ayant  pas 
été  organisé,  les  démonstrateurs  s'étaient  bornés 
à  donner  des  conseils  et  des  explications  aux  per- 
sonnes qui  venaient  les  consulter.  Une  ordonnance 


du  25  novembre  1819  remplaça  ces  communica- 
tions par  des  cours  réguliers,  publics  et  gratuits. 
L'enseignement  ne  comprenait  d'abord  que  la  géo- 
métrie, la  chimie  et  l'économie  industrielle  ;  ce 
cercle  s'est  étendu  graduellement  par  l'adjonction 
de  nouvelles  chaires  créées  à  différentes  époques. 
On  compte  aujourd'hui  dix-sept  cours  qui  ont  pour 
objet  :  la  géométrie  appliquée  aux  arts  ;  la  géo- 
métrie descriptive  ;  la  mécanique  générale  ;  les 
constructions  civiles  ;  la  physique  appliquée  aux 
arts  ;  la  chimie  générale  dans  ses  rapports  avec 
l'industrie;  la  chimie  industrielle;  la  chimie  appli- 
quée aux  industries  de  la  teinture,  de  la  céramique 
et  de  la  verrerie;  l'électricité  industrielle;  la  mé- 
tallurgie et  le  travail  des  métaux  ;  la  chimie  agri- 
cole et  l'analyse  chimique  ;  l'agriculture  ;  les  tra- 
vaux agricoles  et  le  génie  rural  ;  la  filature  et 
le  tissage  ;  l'économie  politique  et  la  législation 
industrielle  ;  l'économie  industrielle  et  la  statis- 
tique et  le  droit  commercial. 

7.  Le  Conservatoire  est  complété  par  un  labo- 
ratoire d'essais  mécaniques,  physiques,  chimiques 
et  de  machines  et  par  un  office  national  des  brevets 
d'iuvention  et  des  marques  de  fabrique.  {L.  9  juill. 
1901,  art.  4  et  5;  D.  9  juill.  1901,  art.  1er.) 
\Voy.  Laboratoires,  n°  4,  et  Propriété  industrielle, 
chap.  IX.] 

Un  décret  du  21  septembre  1904  y  a  institué, 
de  plus,  un  musée  de  la  prévention  des  accidents 
du  travail  et  de  l'hygiène  industrielle. 

8.  L'organisation  du  Conservatoire  a  été  modi- 
fiée à  différentes  reprises  (0.  16  avril  1817, 
25  nov.  1819,  31  août  1828.  9  nou.  1831, 
Ufévr.  1840,  1er  sept.  1843);  elle  est  aujour- 
d'hui réglée  par  un  décret  du  10  décembre  1853, 
deux  arrêtés  ministériels  des  19  janvier  1854  et 
9  octobre  1883  et  deux  décrets  des  19  mai  1900 
et  9  juillet  1901.  L'établissement  a  été  investi  de 
la  personnalité  civile  parla  loi  du  13  avril  1900 
{art.  32)  et  un  décret  du  31  juillet  1901  a  fixé 
les  règles  de  comptabilité  de  son  budget.  11  est 
régi  sous  l'autorité  du  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  par  un 
conseil  d'administration  et  un  directeur,  assisté 
par  un  conseil  de  perfectionnement  pour  l'ensei- 
gnement et  par  deux  commissions  techniques, 
l'une  pour  le  laboratoire  d'essais,  l'autre  pour 
l'office  national  des  brevets  d'invention  et  des  mar- 
ques de  fabrique.  (D.  9  juill.  1901,  art.  Ier.)  Le 
personnel  de  l'administration  comprend  le  direc- 
teur, un  ingénieur,  un  ingénieur  adjoint,  un  agent 
comptable,  un  conservateur  des  collections,  un 
bibliothécaire,  et  divers  employés.  Le  conseil  de  per- 
fectionnement est  composé  de  dix-huit  membres, 
comprenant  le  directeur  du  Conservatoire,  le  di- 
recteur du  laboratoire,  le  directeur  de  l'office  des 
brevets  d'invention,  trois  professeurs  et  douze 
membres  choisis  dans  les  corps  savants,  l'indus- 
trie et  l'administration.  Cette  assemblée  se  réunit 
au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des 
cours  et  peut  être  convoquée,  en  outre,  toutes  les 
fois  que  le  service  l'exige.  Ses  fonctions  consistent 
à  délibérer  et  à  donner  son  avis  sur  le  budget  du 
Conservatoire,  les  programmes  des  cours,  le  déve- 
loppement à  donner  à  l'enseignement  et  aux  col- 
lections, les  mesures  générales  à  provoquer  ou  à 
examiner  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  la  présen- 
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Lation  des  candidats  pour  les  chaires  vacantes; 
;i,  but  toutes  les  questions  qui  sont  soumises 
.  examen  par  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie.  \i>.  9  juiil.  1901, «rf.  lM.;  Gemôme 
décret  fixe  la  composition  et  les  attributions  des 
deux  commissions  techniques  du  laboratoire  et  de 

l'oflice  dos  brevets. 

9.  Le  directeur  du  Conservatoire  et  ceux  du 
laboratoire  et  de  l'office  des  brevets  sont  nommés 
par  décret  du  chef  de  l'Etat,  sur  la  proposition 
du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  Les 

sseurs  sont  nommés  dans  la  même  tonne, 
mais  d'après  une  double  liste  de  présentation 
comprenant  deux  candidats  au  moins  et  trois  au 

p]  la,  et  drossée,  Tune  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement, l'autre  par  l'institut  de  France  (classe 
correspondant  a  l'enseignement  de  la  chaire  va- 
cante). Les  mêmes  noms  peuvent  être  portés  sur 
les  deux  listes.  Le  président.  Le  vice-président,  le 

secrétaire  et  les  membres  adjoints  du  conseil  de 
perfectionnement  sont  nommes  par  arrêté  minis- 
tériel. Il  en  est  de  même  pour  les  préparateurs 
des  cours  et  les  fonctionnaires  et  employés  autres 
que  le  directeur  ;  mais  les  préparateurs  doivent 
être  d'abord  présentés  par  les  professeurs  aux 
cours  desquels  ils  sont  attachés  et,  de  plus,  leur 
Domination  doit  être  confirmée  chaque  année. 

10.  Les  cours  ont  lieu  du  commencement  de 
n  ivembre  à  la  tin  d'avril.  Les  programmes  sont 
préalablement  communiqués  au  conseil  de  perfec- 
tionnement qui,  après  les  avoir  examinés,  les  sou- 
mel  a  l'approbation  du  ministre.  Chaque  professeur 
d  >it  donner  deux  leçons  par  semaine.  Un  professeur 
q  iî  compte  vingt  années  de  services  effectifs  dans 
rétablissement,  ou  qui.  «  par  des  empêchements 
provenant  de  fondions  publiques,  par  suite  d'une 
infirmité  grave  ou  de  son  âge  avancé,  se  trouve 
hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  années  de  services,  peut  de- 
mander ou  recevoir  un  suppléant  ».  [Reniement.) 

1  e  dernier  fait  la  totalité  du  cours  ou  seulement 
les  leçons  que  le  titulaire  n'entend  pas  se  réser- 
ver, *  l  il  jouit  de  la  moitié  du  traitement.  De  même, 
-  pendant  une  maladie  ou  une  absence  motivée, 
•  ni  pendant  la  durée  d'une  mission  ou  d'un  service 
public  a  l'intérieur  ou  au  dehors  »,  un  professeur 
peut  se  faire  remplacer.  Les  professeurs  sup- 
pléants  ou  remplaçants  sont  nommés  par  arrêté 
ministériel,  après  avis  du  conseil  de  perfectionne- 
ment :  les  remplaçants  ne  le  sont  que  pour  une 
année.  La  qualité  de  suppléant  ne  donne  aucun 
droit  à  la  chaire  du  titulaire.  Il  est  interdit  aux  pro- 
fesseurs et  à  leurs  préparateurs  d'habiter  dans  les 
locaux  mis  a  leur  disposition  pour  les  leçons  ou 
les  expériences,  et  de  tenir  des  écoles  privées  dans 
le  Conservatoire. 

L.  Smith. 

Mis  à  jour  |>ar  P.  Pasquier. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.  Voy.  Subsis- 
tances, n°  23. 

CONSIGNATION.  Ce  mot  s'emploie  pour  indi- 
quer le  dépôt  ou  le  nantissement  de  marchandises 
entre  les  mains  d'un  tiers  chargé  d'en  opérer  la 
vente.  Il  désigne  aussi  l'avance  à  faire,  dans  cer- 
tains cas,  du  montant  de  frais  ou  d'amendes  qui 
peuvent  résulter  de  l'issue  d'un  procès. 

On  se  sert  aussi  de  ce  mot  à  l'occasion  de  prêts 


pour  lesquels  l'emprunteur  doit  déposer  préala- 
blement une  valeur  supérieure  à  la  somme  qu'il 
reçoit,  afin  de  garantir  les  droits  du  prêteur.  11 
eu  est  de  même  a  l'occasion  de  travaux  ou  d'en- 
treprises concernant  l'État,  et  pour  l'exécution 
desquels  les  adjudicataires  doivent  fournir  une 
consignation  ou  retenue  de  garantie  dont  le  rem- 
boursement s'opère  à  leur  prolit,  au  fur  et  à  mesure 
de  l'avancement  des  travaux  et  suivant  les  condi- 
tions stipulées  au  contrat. 

CONSISTOIRE.  Voy.  Cultes  et  Paroisse  (pro- 
testante). 

CONSOLIDATION.  Voy.  Conversion,  n°  13. 

CONSORTS.  On  désigne  ainsi  ceux  qui  ont 
un  même  intérêt  avec  d'autres  dans  un  procès, 
dans  une  contestation.  On  indique  par  là  que  le 
sort  des  uns  est  lié  à  celui  des  autres.  Ce  terme 
est  surtout  employé  dans  les  exploits  d'huissiers 
ou  dans  la  rédaction  des  jugements. 

CONSPIRATION.  Voy.  Complots. 

CONSTITUTION.  Le  mot  «  Constitution  »  dé- 
signe l'ensemble  des  lois  fondamentales  qui  règlent 
les  limites  et  les  attributions  des  pouvoirs  publies 
et  déterminent  les  droits  civils  et  politiques  des 
citoyens. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  POUVOIR  EXÉCUTIF. 
Seot.  1.  Le  chef  de  l'État,  1  à  13. 

2.  Les  ministres.  Leur  responsabilité,  14  à 

19. 

CHAP.  II.  POUVOIR  LÉGISLATIF,  20  à  33. 

III.  CONSEIL  D'ÉTAT.  (Itenvoi.) 

IV.  POUVOIR  JUDICIAIRE,  34. 

V.  SOUVERAINETÉ  NATIONALE,  35  à  40. 

Rïhliographie. 

CHAP.  I.  —  POUVOIR  EXÉCUTIF. 
Sect.  1.  —  Le  chef  de  l'État. 

1.  Dans  les  gouvernements  absolus,  tous  les 
pouvoirs  sont  réunis  entre  les  mains  du  chef  de 
l'État,  mais  dans  les  Étals  constitutionnels  on  dis- 
tingue le  pouvoir  législatif  du  pouvoir  exécutif, 
le  premier  étant  généralement  électif,  le  second 
héréditaire  dans  une  monarchie,  électif  dans  une 
république. 

2.  Avant  la  Révolution  de  1789,  cette  sépara- 
tion n'existait,  en  France,  ni  en  fait  ni  en  droit  ; 
c'est  la  Constitution  de  1791  qui,  pour  la  première 
fois,  en  établissant  la  souveraineté  nationale,  con- 
sacra le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
Cette  loi  fondamentale  du  14  septembre  1791 
confie  le  pouvoir  exécutif  au  roi,  qui  ne  règne 
que  par  la  loi  et  ne  peut  exiger  l'obéissance  qu'en 
son  nom.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sa- 
crée, mais  aucun  ordre  de  lui  ne  peut  être  exé- 
cuté s'il  n'est  contresigné  par  un  ministre  qui  en 
supporte  la  responsabilité. 

Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration 
générale,  de  l'armée  de  terre  et  de  mer.  Il  est 
chargé  de  veiller  au  maintien  de  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure,  en  nommant  les  ambassa- 
deurs et  agents  diplomatiques,  les  chefs  des  corps 
ou  administration  générale  ;  mais  il  ne  peut  faire 
aucune  loi,  même  provisoire.  Il  peut  seulement 
rédiger  des  proclamations  conformes  aux  lois  pour 
en  ordonner  ou  en  rappeler  l'exécution.  Il  ne  peut 
révoquer  les  administrateurs  nommés  par  le  peuple. 


CONSTITUTION,  3-7 


CONSTITUTION,  8-12.  953 


Il  if  a  pas  le  droit  de  faire  grâce  ni  de  déclarer  la 
guerre  sans  le  consentement  du  Corps  législatif, 
qui  doit  aussi  ratifier  la  paix  conclue  par  le  roi. 

Contre  les  lois  votées  par  la  Chambre,  le  roi  n'a 
qu'un  droit  de  veto  suspensif,  mais  si  la  loi  a  été 
votée  par  trois  législatures  différentes,  le  roi  ne 
peut  plus  refuser  la  ratification. 

3.  La  Constitution  du  24  juin  1793,  après 
l'abolition  de  la  royauté  par  la  Convention  natio- 
nale, confie  le  pouvoir  exécutif  à  un  conseil  de 
vingt-quatre  membres,  nommés  par  le  Corps  lé- 
gislatif, sur  une  liste  composée  d'autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  départements  ;  l'élection  se  fait  à 
deux  degrés.  Ce  conseil  est  chargé  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  de  l'administration  générale, 
il  en  nomme  et  révoque  les  agents  ;  il  est  renou- 
velé tous  les  ans  par  moitié.  Cette  Constitution  n'a 
jamais  été  mise  en  pratique. 

4.  D'après  celle  du  5  fructidor  an  III  (22  août 
1795),  le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Direc- 
toire de  cinq  membres,  nommés  par  le  Conseil  des 
Anciens,  sur  une  liste  de  cinquante  noms  fournie 
par  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  pris  parmi  les 
citoyens  ayant  été  membres  du  Corps  législatif  ou 
ministres.  Le  Directoire  se  renouvelle  par  cin- 
quième tous  les  ans  ;  les  membres  sortants  ne 
peuvent  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de  cinq 
ans.  Chaque  membre  le  préside  à  son  tour  durant 
trois  mois.  Le  président  a  la  signature  et  la  garde 
des  sceaux  ;  c'est  à  lui  que  les  lois  et  les  actes  du 
Corps  législatif  sont  adressés.  Le  Directoire  dispose 
de  la  force  armée  sans  pouvoir  la  commander.  Il 
surveille  et  assure  l'exécution  des  lois,  nomme, 
hors  de  son  sein,  les  ministres  et  les  fonctionnaires 
publics  et  même  les  généraux  en  chef.  Il  ne  par- 
ticipe pas  au  pouvoir  législatif;  il  peut  proposer 
seulement  des  mesures,  et  non  des  projets  rédigés 
sous  forme  de  loi  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

5.  Le  coup  d'État  du  18  brumaire,  fait  par  le 
général  Bonaparte,  a  eu  pour  suite  la  Constitution 
du  22  frimaire  an  VIII.  Le  gouvernement  (c'est 
le  nom  que  prend  dans  cette  Constitution  le  pou- 
voir exécutif)  appartient  à  trois  consuls  nommés 
pour  dix  ans,  mais  en  réalité  c'était  le  premier 
consul  seul  qui  exerçait  le  pouvoir,  car  le 
deuxième  et  le  troisième  n'avaient  que  voix  con- 
sultative. Lui  seul  promulgue  les  lois,  lui  seul 
nomme  et  révoque  à  volonté  les  membres  du  Con- 
seil d'Etat,  les  ministres,  ambassadeurs,  les  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer,  les  membres  des  admi- 
nistrations locales,  les  commissaires  près  les 
tribunaux  ;  il  nomme  aussi,  mais  sans  pouvoir  les 
révoquer,  tous  les  juges  criminels  et  civils  autres 
que  les  juges  de  paix  et  les  juges  de  cassation. 

6.  Cette  Constitution  n'avait  fait  que  jeter  les 
bases  de  la  puissance  du  premier  consul.  Un 
sénatus- consulte  du  1G  thermidor  an  X  (4  août 
1802)  accorde  au  général  Bonaparte  le  consulat 
à  vie  et  le  droit  de  désigner  son  successeur  ;  il  a  en 
outre  le  droit  de  présenter  au  Sénat,  qui  les  nomme, 
les  autres  consuls.  11  a  le  droit  de  faire  grâce,  de 
convoquer,  ajourner  ou  proroger  le  Corps  légis- 
latif, mais  c'est  le  Sénat  seul  qui  peut  le  dissoudre. 
C'est  encore  lui  qui  présente  au  Sénat,  qui  les 
nomme,  les  membres  du  Tribunal  de  cassation. 

7.  La  concentration  des  pouvoirs  entre  les 
mains  du  premier  consul  fut  encore  augmentée 


par  la  Constitution  impériale,  qui  est  le  sénatus- 
consulte  organique  du  28  floréal  an  XII  (18  mai 
1804).  Cette  Constitution  accorde  au  général 
Bonaparte  la  dignité  d'empereur  des  Français. 
L'hérédité  de  la  dignité  impériale  est  fixée  dans 
la  descendance  directe  et  légitime  de  Napoléon 
Bonaparte,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture  et  à  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes. 

8.  La  Charte  constitutionnelle,  octroyée  par 
Louis  XVIII  au  peuple  français  le  4  juin  1814, 
attribue  au  roi,  outre  les  pouvoirs  que  la  Cons- 
titution de  1791  avait  conférés  au  chef  de  l'État, 
le  droit  de  convoquer  et  de  dissoudre  la  Chambre, 
le  droit  de  nommer  les  membres  de  la  Chambre  des 
pairs,  le  droit  de  nommer  les  présidents  des  deux 
Chambres,  le  droit  de  faire  grâce,  et  enfin  celui  de 
faire  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  et  la  sûreté  de  l'État. 

9.  La  Charte  de  1830  ne  modifie  pas  sensible- 
ment le  pouvoir  exécutif  ,•  elle  en  détermine  mieux 
l'étendue  sans  le  transformer  dans  ses  éléments 
essentiels.  Le  droit  de  faire  les  ordonnances  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
l'État  fut  maintenu  avec  une  restriction  ainsi 
formulée  :  «  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution  » 

10.  La  Constitution  du  4  novembre  1848,  qui 
suivit  la  proclamation  de  la  République,  délégua 
le  pouvoir  exécutif  à  un  président  élu  pour  quatre 
ans,  et  rééligible  après  un  intervalle  de  quatre 
années.  Le  président  dispose  de  la  force  armée 
sans  jamais  la  commander  en  personne.  Il  nomme 
tous  les  fonctionnaires  administratifs  et  a  le  droit 
de  grâce  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'État. 
L'amnistie,  cependant,  ne  peut  être  accordée  que 
par  une  loi  ;  le  président  ne  participe  en  aucune 
façon  au  pouvoir  législatif  ;  il  promulgue  les  lois 
dans  un  délai  déterminé  et  peut  seulement  de- 
mander à  l'Assemblée  une  seconde  délibération  ; 
il  n'a  pas  la  sanction  de  la  loi,  mais  il  peut  faire 
présenter  au  Corps  législatif  des  projets  de  lois  ; 
il  ne  peut  enfin  ni  proroger  ni  dissoudre  l'As- 
semblée nationale.  t 

11.  Le  coup  d'État  du  prince  Louis-Napoléon 
remplaça  la  Constitution  de  1848  par  celle  du 
21  décembre  18.31,  qui  lui  attribua  pour  dix  ans 
la  présidence  de  la  République.  Un  sénatus-con- 
sulte  du  7  novembre  1852,  ratifié  par  un  plébiscite 
des  21  et  22  novembre,  lui  accorde  la  dignité 
impériale.  La  Constitution  du  second  Empire  aug- 
mente considérablement  le  pouvoir  exécutif;  elle 
s'est  essentiellement  inspirée  de  celle  du  premier 
Empire. 

L'empereur  est  le  chef  d'État;  il  commande  les 
forces  déterre  et  de  mer;  il  déclare  la  guerre, 
fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  à  tous  les  emplois,  fait  les  règlements  et 
décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois.  11 
sanctionne  et  promulgue  les  sénatus-consultes. 
Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège.  Les  mi- 
nistres ne  dépendent  que  de  lui.  Il  nomme  les 
sénateurs  et  désigne  le  président  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés.  Il  peut  convoquer,  ajourner, 
proroger  et  même  dissoudre  l'Assemblée  nationale. 

12.  Après  la  chute  de  l'Empire  (4  septembre 
1870),  la  loi  du  3  septembre  1871,  connue  sous  le 
nom  de  ConstitutiouRivet,  investit  personnellement 


CONSTITUTION,  n. 

m.  raiera  du  titra  de  Président  de  la  République 
Omnçaiae,  en  lui  attribuant  le  pouvoir  exécutif.  C'est, 
lui  qui  promulgue  les  lois  transmises  par  le  président 
de  rÀsaemblée  nationale,  (levant  laquelle  il  est  res- 
ponsable, ainsi  que  les  ministres  qu'il  nomme  et 

qu'il  peut  révoquer, 

La  Constitution  actuelle  de  la  République  fran- 
sl  contenue  dans  les  lois  dites  constitution- 
aellea  et  organiques  qui  sont  les  suivantes  : 

i  al  du  -  ■•  février  1876,  relative  a  l'organisation 
&  -  pouvoirs  publies  ; 

Loi  «lu  24  février,  relative  à  l'organisation  du 
Sénat,  modifiée  par  celle  du  (0  décembre  1884; 

Loi  du  li''  juillet  1875,  sur  les  rapports  (les 
pouvoirs  publics,  et  loi  du  1  i  août  1884, Contenant 

révision  partielle  des  lois  constitutionnelles. 
13  Le  président  de  la  République  est  élu  à  la 

majorité  absolue  des  su  tirages  par  le  Sénat  et  par 
la  Cbainbra  des  députes  réunis  en  Assemblée  na- 
tionale. Il  est  nomme  pour  sept  ans,  et  il  est  rc- 
éligible.  Const,  25  févr.,  art.  2.) 

Les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la 
France  sont  inéligibles  a  la  présidence  de  la  Ré- 
publique. (/..  l  i  août  1884,  art.  2.) 

I  n  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des 
pouvoirs  du  président  de  la  République,  les  Cham- 
bres doivent  être  réunies  en  Assemblée  nationale 
pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  président. 
A  défaut  de  convocation,  cette  réunion  aurait  lieu, 
de  pl.  in  droit,  le  quinzième  jour  avant  l'expira- 
tion de  ses  pouvoirs. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  président 
de  la  République,  les  deux  Chambres  se  réunissent 
immédiatement,  et  de  plein  droit,  pour  procéder 
a  l'élection  du  nouveau  président.  Dans  l'inter- 
valle, le  conseil  des  ministres  est  investi  du  pou- 
voir executif.  (L.  \G  juill.  1875,  art.  3,  et  Const. 
25  févr..  art.  7.) 

Le  président  de  la  République  a  l'initiative  des 
lois,  concurremment  avec  les  membres  des  deux 
Chambres.  11  promulgue  les  lois  lorsqu'elles  ont 
été  votées  par  les  deux  Chambres.  Il  en  surveille 
et  en  assure  l'exécution.  Il  a  le  droit  de  faire 
grâce.  Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées 
que  par  une  loi.  11  dispose  de  la  force  armée  ;  il 
i min  nie  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires.  11  pré- 
side aux  solennités  nationales.  Les  envoyés  et  les 
ambassadeurs  des  puissances  étrangères  sont  accré- 
dités  auprès  de  lui.  Chacun  des  actes  du  prési- 
dent de  la  République  doit,  être  contresigné  par 
un  ministre.  {Const.  25  févr.  1875,  art.  3.) 

Le  président  prononce  la  clôture  de  la  session  ; 
il  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les 
Chambres.  Il  doit  les  convoquer,  si  la  demande 
en  est  faite,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  la 
majorité  absolue  des  membres  composant  chaque 
Chambre.  Il  peut  ajourner  les  Chambres,  mais 
l'ajournement  ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois, 
ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même  ses- 
sion. 11  peut  enfin,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat, 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expira- 
tion légale  de  son  mandat.  (L.  1G  juill.,  art.  2, 
et  Const.  25  févr.  1875,  art.  15.)  En  ce  cas,  les 
ges  électoraux  sont  réunis  pour  de  nouvelles 
élections  dans  le  délai  de  deux  mois  et  la  Cham- 
bre dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  des 
opérations  électorales.  [L.  14  août  1884,  art.  1er.) 


CONSTITUTION,  14-20. 

11  communique  avec  les  Chambres  par  des 
messages  qui  sont  lus  a  la  tribune  par  un  minis- 
tre. H  promulgue  les  lois  dans  le  mois  qui  suit  la 
transmission  au  Gouvernement  de  la  loi  définiti- 
vement adoptée.  11  doit;  promulguer  dans  les  trois 
jouis  les  lois  dont.  la  promulgation,  par  un  vote 
exprès  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  aura  été 
déclarée  urgente.  Dans  le  délai  tixé  pour  la  pro- 
mulgation, le  président  peut,  par  un  message  mo- 
tivé,  demander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle 
délibération,  qui  ne  peut  être  refusée.  (L.  1 6 juill. 
1875,  art.  G  et  7.) 

Le  président  de  la  République  négocie  et  ra- 
tifie les  traités  ;  il  en  donne  connaissance  aux 
Chambres,  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de 
l'État  le  permettent.  Les  traités  de  paix,  de  com- 
merce, les  traités  qui  engagent  les  linances  de 
l'Etat  i  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes 
et  au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger 
ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les 
deux  Chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle 
adjonction  de  territoire  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi.  (L.  1G  juill.  1875,  art.  8.) 

Le  président  de  la  République  ne  peut  déclarer 
la  guerre  sans  l'assentiment  préalable  des  deux 
Chambres.  (£#.  16  juill.  1875,  art.  9.)  Il  ne  peut 
être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des 
députés,  et  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Sénat. 
(L.  16  juill.  1875,  art.  12.) 

Sect.  2.  —  Les  ministres.  Leur  responsabilité. 

14.  Les  ministres  sont  les  agents  les  plus  im- 
portants du  pouvoir  exécutif.  Avant  la  Révolution 
de  1789,  ils  n'étaient  que  les  agents  de  la  volonté 
royale;  la  Constitution  du  14  septembre  1791 
accordait  au  roi  le  choix  et  la  révocation  des  mi- 
nistres, mais  en  rendant  ces  derniers  responsables 
de  ses  actes  qui  devenaient  ainsi  les  leurs. 

15.  Après  le  10  août  1792,  l'Assemblée  légis- 
lative choisit  elle-même  les  ministres,  qui  furent 
transformés,  sous  la  Convention  nationale,  en  con- 
seil exécutif  provisoire,  lequel  lit  bientôt  place  à 
douze  commissions  exécutives,  composées  cha- 
cune de  32  membres  et  subordonnées  au  Comité  de 
salut  public. 

16.  La  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22 
août  1795)  rétablit  les  ministres  et  confie  au  Di- 
rectoire leur  nomination  et  leur  révocation. 

17.  La  Constitution  consulaire  de  l'an  VIII 
n'apporte  pas  de  notables  changements  à  cette 
organisation  ;  il  faut  cependant  remarquer  que  les 
ministres  devaient  être  choisis  sur  une  liste  na- 
tionale dressée  dans  les  collèges  électoraux  des 
départements. 

18.  Le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  VIII 
(18  mai  1804)  fit  disparaître  la  responsabilité 
ministérielle.  La  Restauration  et  le  gouvernement 
de  Juillet  inscrivirent  ce  principe  dans  leur  Cons- 
titution, mais  sans  le  définir. 

19.  La  Constitution  du  4  novembre  1848  déclare 
chaque  ministre  responsable  de  ses  actes,  tandis 
que  l'art.  1 3  de  la  Constitution  du  14  janvier 
1852  déclare  que  les  ministres  ne  dépendent  que 
du  chef  de  l'État.  Enfin,  la  Constitution  Rivet  et 
celle  du  25  février  187  5  consacrent  de  nouveau 
le  principe  de  la  responsabilité  ministérielle. 

CHAP.  II.  —  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

20.  Sous  l'ancien  régime  le  pouvoir  législatif  était 
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un  attribut  particulier  de  la  royauté.  Les  Etats 
généraux  n'en  ont  jamais  été  investis  et  même  le 
parlement  ne  Ta  pas  exercé  dans  le  sens  moderne, 
car  malgré  son  droit  de  refuser  l'enregistrement 
d'un  édit  ou  d'une  ordonnance  royale,  le  roi  pou- 
vait toujours  le  contraindre  par  un  lit  de  justice. 

21.  La  Constitution  de  1701  déclare  que  le 
pouvoir  législatif  réside  dans  une  assemblée  uni- 
que permanente  et  que  le  roi  ne  peut  pas  dissou- 
dre. Elle  est  élue  pour  deux  ans.  Outre  son  droit 
de  faire  des  lois  à  peu  près  sur  toutes  matières, 
elle  a  encore  celui  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  la  paix,  de  ratifier  les  traités  et  de  pour- 
suivre devant  la  haute  Cour  nationale,  les  minis- 
tres et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif.  Le 
Corps  législatif  a  encore  le  droit  de  fixer  les  dé- 
penses publiques,  d'établir  les  contributions^  de 
surveiller  l'emploi  de  tous  les  revenus  de  l'Etat 
et  de  statuer  annuellement  après  la  proposition 
du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux 
dont  les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  com- 
posées. 

Pour  former  l'Assemblée  nationale,  composée 
de  745  représentants,  les  citoyens  actifs  se  réu- 
nissent tous  les  deux  ans  en  assemblées  primaires, 
pour  nommer  les  électeurs  qui  choisissent  les  re- 
présentants de  leur  département.  Les  élections  se 
font  donc  à  deux  degrés.  Les  représentants  sont 
inviolables.  Les  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif  sont  tenus  d'opter  entre  leurs 
fonctions  et  leur  mandat  de  représentant. 

22.  La  Constitution  de  1793  maintient  la  délé- 
gation du  pouvoir  législatif  à  une  assemblée 
unique,  mais  elle  est  nommée  seulement  pour  un 
an.  Elle  est  permanente  ;  ses  membres  sont  élus 
par  les  assemblées  primaires  de  canton.  Il  y  a  un 
député  à  raison  de  40  000  individus.  Les  élec- 
teurs doivent  être  domiciliés  depuis  au  moins  six 
mois  dans  le  canton.  Le  Corps  législatif  propose 
les  lois  et  rend  les  décrets.  Les  lois  sont  sou- 
mises à  la  sanction  du  peuple  et  n'acquièrent 
d'autorité  qu'autant  que  le  dixième  des  assem- 
blées primaires  de  la  moitié  plus  un  des  départe- 
ments n'a  pas  réclamé. 

23.  Cette  Constitution  n'a  jamais  été  pratiquée, 
2'est  celle  du  Directoire,  du  5  fructidor  an  III,  qui 
l'a  remplacée. 

Le  pouvoir  législatif  est,  d'après  elle,  partagé 
entre  deux  assemblées  :  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  dont  les  membres,  âgés  au  moins  de  trente 
ans,  ont  exclusivement  la  proposition  des  lois  ;  le 
Conseil  des  Anciens,  composé  de  250  membres, 
âgés  de  quarante  ans  au  moins,  chargés  d'ap- 
prouver ou  de  rejeter  les  résolutions  du  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Les  deux  Conseils  devaient  être 
renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers  ;  ils  étaient  élus 
de  la  manière  suivante  : 

Tous  les  Français,  âgés  de  vingt  et  un  ans,  payant 
une  contribution  directe,  foncière  ou  personnelle, 
sachant  lire  et  écrire,  sont  réunis  chaque  année 
en  assemblées  primaires  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation des  membres  de  l'assemblée  électorale. 
Chaque  assemblée  primaire  nomme  un  électeur  à 
raison  de  200  citoyens.  Pour  être  électeur,  il  faut 
avoir  vingt-cinq  ans  et  être  propriétaire  ou  usu- 
fruitier d'un  bien  dont  la  valeur  est  fixée  suivant 
l'importance  de  la  population  de  la  commune  où 


l'on  est  domicilié.  Les  assemblées  électorales  pro- 
cèdent à  l'élection  du  Corps  législatif. 

24.  La  Constitution  consulaire  modifie  essen- 
tiellement le  pouvoir  législatif.  Il  est  confié  à  deux 
assemblées:  leTribunat,  composé  de  100  membres 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  renouvelé  par 
cinquième  tous  les  ans,  discute  les  projets  de  lois 
présentés  par  le  Gouvernement  ;  le  Corps  légis- 
latif, composé  de  300  membres  âgés  de  trente 
ans  au  moins,  renouvelé  également  par  cin- 
quième tous  les  ans,  vote  sans  discussion  et  au 
scrutin  secret  les  projets  de  lois,  sur  l'exposé 
des  motifs  qui  est  fait  par  les  membres  du  Con- 
seil d'utat  et  par  ceux  du  Tribunat.  Les  membres 
du  Tribunat  et  du  Corps  législatif  sont  nommés  par 
un  système  électoral  à  trois  degrés.  Tout  Français 
âgé  de  vingt  ans  est  citoyen  et  peut  exercer  ses 
droits  sans  conditions  de  fortune  :  il  sullit  d'une 
année  de  résidence.  Les  citoyens  de  chaque  ar- 
rondissement communal  désignent  par  leurs  suf- 
frages un  nombre  d'élus  égal  au  dixième  d'entre 
eux.  C'est  dans  cette  liste  que  doivent  être  pris 
les  fonctionnaires  publics  de  l'arrondissement. 
Les  citoyens  portés  sur  cette  liste  désignent  pareil- 
lement un  dixième  d'entre  eux.  C'est  sur  cette 
liste  que  l'on  doit  prendre  les  fonctionnaires  pu- 
blics des  départements.  Et  enfin,  les  citoyens  ins- 
crits sur  cette  liste  désignent  aussi  un  dixième 
d'entre  eux,  et  c'est  sur  cette  troisième  liste  que 
sont  inscrits  les  citoyens  éligibles  aux  fonctions 
nationales.  C'est  aussi  sur  cette  liste  que  le  Sénat 
choisit  les  membres  du  Corps  législatif  et  du  Tri- 
bunat. 

25.  Le  sénatus-consulte  de  l'an  X  restreint 
encore  plus  le  pouvoir  législatif.  Les  assemblées 
primaires  furent  transformées  en  assemblées  can- 
tonales et  les  assemblées  électorales  en  collèges 
électoraux  d'arrondissements  et  de  départements. 
L'intluence  du  pouvoir  exécutif  est  toute-puis- 
sante. Le  Corps  législatif  est  convoqué,  ajourné 
et  prorogé  par  le  Gouvernement  ;  il  peut  être  dis- 
sous par  le  Sénat  qui  est  nommé  lui-même,  en 
grande  partie,  parle  pouvoir  exécutif.  Le  Tribunat 
est  réduit  à  50  membres,  la  moitié  sort  tous  les 
trois  ans.  Le  Corps  législatif  étant  déjà  assez  ré- 
duit, la  Constitution  impériale  ne  pouvait  plus 
l'amoindrir  considérablement.  Le  Sénat  est  réorga- 
nisé ;  son  président  est  nommé  par  l'Empereur  et 
choisi  parmi  les  sénateurs. 

26.  La  Charte  de  1814,  composée  par  la  royauté 
légitime,  attribue  le  pouvoir  législatif  collective- 
ment au  roi  et  aux  deux  Chambres.  Le  roi  pro- 
pose la  loi  à  l'une  ou  à  l'autre  à  son  gré,  excepté 
la  loi  d'impôt  qui  doit  être  adressée  d'abord  à 
celle  des  députés.  Une  certaine  initiative  était 
cependant  laissée  aux  Chambres,  qui  avaient  la 
faculté  de  suppléer  le  roi  en  présentant  un  projet 
de  loi  sur  un  objet  quelconque.  Dans  ce  cas, 
l'assentiment  des  deux  Chambres  était  nécessaire. 
Aucun  amendement,  pourtant,  ne  pouvait  être  fait 
à  une  loi  s'il  n'avait  pas  été  proposé  ou  agréé 
par  le  roi. 

La  Chambre  des  pairs,  perdant  le  nom  de  Sé- 
nat, était  composée  des  membres  nommés  par  le 
roi,  à  vie.  11  pouvait  même  rendre  cette  dignité 
héréditaire. 

Outre  les  attributions  législatives,  la  Chambre 
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-  pouvait  se  constituer  en  haute  Cour  de 
justice,  pour  connaître  des  crimes  de  baute  trahi- 
son et  d'attentats  1  la  sûreté  de  L'État.  Elle  avait 
luaai  le  privilège  déjuger  ses  membres  en  matière 
criminelle. 

Les  représentants  du  peuple  étaient  Mus  pour 
cinq  an>  par  ie>  coUégea  électoraux  et  se  renou- 
relaient  conque  année  par  cinquième. 

Pour  être  député,  il  fallait  avoir  quarante  ans  et 

payer  une  contribution  directe  de  1  noo  fr.  Pour 
être  électeur,  on  exigeait  trente  ans  d'âge  et 
;uo  fr.  d'impôt. 

Le  président  de  la  Chambre  était  nommé  par  le 
roi  sur  une  liste  de  cinq  membres  présentés  par 
l'Assemblée;  les  séances  de  la  Chambre  des  dé- 
p  ités  étaient  publiques,  les  délibérations  des  pairs 
secrètes.  Le  roi  convoquait  chaque  année  les  deux 
Chambres  et  pouvait  dissoudre  celle  des  députés, 
1  la  condition  d'en  convoquer  une  nouvelle  dans 
i  ■  délai  de  trois  mois. 

27  La  Charte  *  1  »  -  is:»o  n'augmente  pas  consi- 
dérablement les  attributions  du  pouvoir  législatif. 

I  roi  ne  peut  plus  nommer  des  pairs  héréditaires, 
et  les  Béances  de  la  première  Chambre  deviennent 
publiques. 

Le  cens  pour  l'électoral  est  lixé  à  200  fr.  et 
C  ilui  de  L'éligibilité  est  réduit  a  500  fr.  Le  suf- 
fi âge  est  direct,  el  par  arrondissement,  et  le  double 
tote  est  supprimé.  Les  députés  sont  élus  pour 
cinq  ans.  La  Chambre  se  renouvelle  intégralement 
et  son  président  est  élu  par  elle,  a  l'ouverture  de 
chaque  session. 

28.  Sous  la  Constitution  de  18 18,  le  suffrage 
universel  est  proclamé  et  une  assemblée  unique 
est  investie  du  pouvoir  législatif  el  même  d'un 
droit  de  surveillance  sur  le  pouvoir  exécutif.  Le 
nombre  des  représentants  du  peuple  est  tixé  à  750 
pour  les  assemblées  ordinaires  et  a  (J00  pour  celles 
de  révision.  L'Assemblée  nationale  est  élue  pour 
trois  ans  el  se  renouvelle  intégralement. 

29.  Pendant  le  second  Empire,  le  Corps  législatif 
et  le  Sénat  exercent  le  pouvoir  législatif.  Le  pré- 
sidenl  et  l«-s  vice-présidents  de  l'un  et  de  l'autre 
sont  nommés  par  l'empereur.  Le  Sénat  est  composé 
des  cardinaux,  maréchaux,  amiraux  et  des  citoyens 
jugés  dignes  par  l'empereur  d'en  faire  partie.  Ils 
sont  inamovibles.  Le  Sénat  est  dit  le  gardien  du 
pu-lé  fondamental  et  des  libertés  publiques  ;  el 
a  icune  loi  ne  peut  être  promulguée  avant  de  lui 
avoir  de  soumise.  11  règle  par  un  sénatus-consulte 
l'organisation  des  colonies  et  de  l'Algérie  et  inter- 
prète les  articles  de  la  Constitution.  Il  peut  pro- 

des  modifications  a  la  Constitution,  mais  cette 
proposition  doit  être  signée  au  moins  par  dix 
membres.  Il  a  entin,  en  cas  de  dissolution  du 
Corps  législatif,  le  droit  de  pourvoir,  par  des 
mesures  d'urgence,  à  tout  ce  qui  est  nécessaire 
au  Gouvernement. 

Le  Corps  législatif  est  élu  par  le  suffrage  uni- 
versel, au  scrutin  secret  et  par  circonscription. 

II  y  a  un  député  à  raison  de  35  000  électeurs,  et 
il  est  nommé  pour  six  ans.  Le  Corps  législatif 
discute  et  vote  les  projets  de  lois  et  l'impôt, 
mais  aucune  pétition  ne  peut  lui  être  adressée. 
L'initiative  des  députés  est  très  restreinte,  car  le 
droit  d'amendement  est  soumis  à  l'approbation 
d'un  Conseil  d'État  qui  est  nommé  par  le  pouvoir 


exécutif.  Cette  Constitution  a  été  rendue  plus  libé- 
rale par  diverses  mesures  postérieures. 

30.  Sénat.  La  Constitution  du  25  février  1875 
partage  le  pouvoir  législatif  entre  deux  Chambres. 
Le  Sénat  est  composé  de  300  membres,  dont  225 
élus  pour  neuf  ans  par  les  départements  et  les  co- 
lonies, et  75  nommés  par  l'Assemblée  nationale; 
e'el aient  les  sénateurs  inamovibles. 

La  loi  du  10  décembre  1884  a  apporté  des 
modifications  importantes  à  l'organisation  du  Sé- 
nat, mais  sans  exercer  un  effet  rétroactif.  Le  Sénat 
se  compose  toujours  de  300  membres,  mais  tous 
sont  élus  par  les  départements  et  les  colonies  5 
ies  membres  inamovibles  existant  au  moment  du 
vole  de  la  loi  du  10  décembre  1884  conservent 
leur  mandat  jusqu'à  leur  mort. 

L'art.  2  de  la  loi  du  10  décembre  1884  déter- 
mine le  nombre  des  sénateurs  qui  sont  élus  dans 
chaque  département  [ooy.  Élections).  Dans  les  dé- 
partements où  le  nombre  des  sénateurs  a  été 
augmenté  par  la  loi  de  1884,  l'augmentation  s'ef- 
fectue à  mesure  des  vacances  qui  se  produisent 
parmi  les  sénateurs  inamovibles.  A  cet  effet,  il  est, 
dans  la  huitaine  de  la  vacance,  procédé  en  séance 
publique  à  un  tirage  au  sort  pour  déterminer  le 
déparlement  qui  sera  appelé  à  élire  un  sénateur 
[art  3).  Celte  élection  a  lieu  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  tirage  au  sort;  toutefois,  si 
la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent 
le  renouvellement  triennal,  il  n'y  est  pourvu 
qu'au  moment  de  ce  renouvellement.  Le  mandat 
ainsi  conféré  expire  en  même  temps  que  celui  des 
autres  sénateurs  appartenant  au  même  départe- 
ment. 

Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français, 
âgé  de  quarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne  jouit  de 
ses  droits  civils  et  politiques. 

Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies 
sont  élus  à  la  majorité  absolue,  et,  quand  il  y  a 
lieu,  au  scrutin  de  liste,  par  un  collège  réuni  au 
chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie,  et 
composé  de  députés,  des  conseillers  généraux,  des 
conseillers  d'arrondissement,  des  délégués  élus, 
par  chaque  conseil  municipal,  parmi  les  électeurs 
de  la  commune. 

Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  président 
du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  département  ou 
de  la  colonie.  [L.  2  août  1875,  art.  12,  et 
1er  févr.  1898.) 

Le  nombre  des  délégués  est  proportionnel  au 
nombre  des  conseillers  composant  le  conseil  mu- 
nicipal. [Art.  G,  L.  du  10  déc.  1884.) 

Dans  l'Inde  française,  les  membres  du  conseil 
colonial  ou  des  conseils  locaux  sont  substitués  aux 
conseillers  généraux,  aux  conseillers  d'arrondis- 
sement et  aux  délégués  des  conseils  munici- 
paux. Ils  votent  au  chef-lieu  de  chaque  établis- 
sement. 

Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies 
sont  élus  pour  neuf  années,  et  renouvelables  par 
tiers-  tous  les  trois  ans,  conformément  à  l'ordre 
des  séries  de  département  et  colonies  actuelle- 
ment existantes.  (Art.  7,  L.  du,  10  déc.  1884.) 

Au  début  de  la  première  session,  les  départe- 
ments ont  été  divisés  en  trois  séries,  contenant 
chacune  un  nombre  égal  de  sénateurs.  Il  était 
procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la  dési- 
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gnation  des  séries  qui  devaient  être  renouvelées 
a  l'expiration  de  la  première  et  de  la  deuxième 
période  triennale  (1878,  1881). 

Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des 
députés,  l'initiative  et  le  vote  des  lois.  Toutefois, 
les  lois  de  finances  doivent  être  en  premier  lieu 
présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par 
elle. 

30bis.  Haute-Cour.  Le  Sénat  peut  être  constitué 
en  cour  de  justice  pour  juger  soit  le  président  de  la 
République,  soit  les  ministres,  et  pour  connaître 
des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'État. 
(L.  24  févr.  1875,  relative  à  l'organisation 
du  Sénat,  et  loi  organique  relative  aux  élec- 
tions des  sénateurs  du  2  août  1875.) 

La  Haute-Cour  est  compétente  pour  juger,  sous 
le  nom  d'attentats,  tous  les  actes  attentatoires, 
notamment  le  complot,  qui  peuvent  compromettre 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  V État.  (Arr. 
Haute-Cour  14  août  1889,  Sir.  1890,  2,  245, 
et  13  nov.  1899,  Sir.  1901,  2,  t.) 

31.  La  Chambre  des  députés  est  nommée  par 
le  suffrage  universel.  {Art.  1er,  Constit.  du 
25  févr.) 

fout  électeur  est  éligible,  sans  condition  de 
cens,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  L'exer- 
cice des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les 
fonds  de  l'État  est  incompatible  avec  le  mandat 
de  député  ;  la  loi  admet  cependant  certaines  excep- 
tions. —  Tout  mandat  impératif  est  nul  et  sans 
effet.  {Voy.,  pour  les  détails,  le  mot  Élections.) 

32.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réu- 
nissent chaque  année,  le  second  mardi  de  janvier, 
à  moins  d'une  convocation  antérieure  faite  par  le 
président  de  la  République.  —  Les  deux  Chambres 
doivent  être  réunies  en  session,  cinq  mois  au  moins 
chaque  année.  —  La  session  de  l'une  commence 
et  finit  en  même  temps  que  celle  de  l'autre.  (Art. 
1er,  L.  du  iG  juill.  1875.) 

Toute  assemblée  de  l'une  des  deux  Chambres 
qui  serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  com- 
mune, est  illicite  et  nulle  de  plein  droit.  (Art  4, 

du  i%  juill.  1875.) 

Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la  Chambre 
des  députés  sont  publiques.  Néanmoins,  chaque 
Chambre  peut  se  former  en  comité  secret  sur  la 
demande  d'un  certain  nombre  de  membres,  fixé 
par  le  règlement  .  Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité 
absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise  en  public  sur 
le  même  sujet.  (Art.  5,  L.  du  16  juill.  1875.) 

Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'éligibilité 
de  ses  membres  et  de  la  régularité  de  leur  élec- 
tion ;  elle  peut  seule  recevoir  leur  démission.  (Art. 
10,  L.  du  16  juill.  1875.) 

Le  bureau  de  chacune  des  deux  Chambres  est 
élu  chaque  année  pour  la  durée  de  la  session,  et 
pour  toute  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu 
avant  la  session  ordinaire  de  l'année  suivante.  — 
Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assem- 
blée nationale,  leur  bureau  se  compose  des  prési- 
dent, vice-présidents  et  secrétaires  du  Sénat. 
(Art.  11,  L.  du  1G  juill.  1875.) 

La  forme  républicaine  du  gouvernement  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  proposition  de  revision.  (Art.  2, 
L.  du  1  i  août  1884.) 

33 .  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre 
ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion 


des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  (Art.  13,  L.  du  1G  juill. 
1875.) 

Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre 
ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  pour- 
suivi ou  arrêté,  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre 
dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  — 
La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue  pendant  la 
session  et  pour  toute  sa  durée  si  la  Chambre  le 
requiert.  (Art.  14,  L.  du  16  juill.  1875.)  t 
chap.  m.  —  conseil  d'état,  (voxj.  Conseil  d'État.) 

CHAP.  IV.  —  POUVOIR  JUDICIAIRE. 

34.  La  réforme  de  la  justice  fut  certainement 
un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  Révolution,  car 
elle  mit  fin  à  la  multiplicité  infinie  des  juridictions 
inférieures,  à  la  vénalité  des  offices,  aux  abus  de 
la  justice  seigneuriale,  en  déclarant  l'inviolabilité 
de  la  magistrature  assise. 

La  première  Constitution  abandonne  au  peuple 
la  nomination  des  juges,  tandis  que  les  Constitu- 
tions impériales  renferment  l'ensemble  des  dis- 
positions de  l'organisation  judiciaire  moderne.  [Voy. 
Juridictions  civiles,  etc.) 

CHAP.  V.  —  SOUVERAINETÉ  NATIONALE. 

35.  Jusqu'à  la  réforme  introduite  par  la  Révo- 
lution de  1789,  la  souveraineté  ainsi  que  le  pou- 
voir résidaient  seuls  dans  la  personne  du  roi. 

La  Constitution  de  1791,  après  avoir  établi 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  déclare 
que  la  souveraineté  est  une  et  indivisible,  inalié- 
nable et  imprescriptible.  Elle  appartient  à  la  na- 
tion ;  aucune  section  du  peuple,  ni  aucun  individu 
ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice  ;  la  nation,  de 
qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne  peut  les 
exercer  que  par  délégation. 

36.  Ce  principe  a  été  reconnu  presque  par 
toutes  nos  Constitutions  :  seule,  la  Constitution  du 
premier  Empire  le  passe  sous  silence,  et  la  Charte 
de  1814  l'abolit  même  formellement,  en  déclarant 
que  l'autorité  tout  entière  résidait  en  France  dans 
la  personne  du  roi.  Toutes  les  autres  Constitutions 
et  même  celle  du  second  Empire  consacrent  ce 
principe. 

37.  La  souveraineté  nationale  devait  avoir  né- 
cessairement pour  résultats  certains  droits  et 
libertés  que  nous  sommes  habitués  d'appeler  les 
principes  de  1789,  l'acte  constitutionnel  de  1791 
étant  précédé  d'une  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  Ces  principes,  qui  sont 
restés  la  base  de  la  société  française,  sont  en  résumé 
les  suivants  : 

38.  «  Les  hommes  sont  tous  égaux  devant  la  loi 
et  admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  emplois 
publics  selon  leurs  capacités  et  leurs  vertus.  La 
liberté,  la  propriété,  la  sûreté,  la  résistance  à 
l'oppression,  sont  des  droits  naturels  et  impres- 
criptibles. La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  et  la  loi  n'a  le  droit 
de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  société. 

39.  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  ses  manifestations 
ne  troublent  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 
La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme. 
Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisible- 
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Utent  et  HAÏ  innés,  on  satisfaisant  aux  lois  do 
police. 

«  La  propriété  ost  un  droit  inviolable  et  sacré; 
Il  liberté  individuollo  est  un  droit  naturel,  et  nul 
nomme  ne  peut  être  accusé,  arrêté  ni  détenu  que 
dans  le  cas  déterminé  par  la  loi. 

-  [/expression  de  la  volonté  générale  est  la  loi, 
et  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  per- 

Mmnellemenl  OU  par  leurs  représentants  à  sa  for- 
mation. Tout  agent  public  est  responsable  à  la 
société  de  son  administration.  » 

40.  Iles  principes  se  sont  imposes,  avec  de  lé- 
p  P09  modifications,  a  toutes  nos  Constitutions  et 

forment  eneore  aujounriiui  les  dispositions  prin- 
cipales de  nos  lois  organiques,     s.  Yainueug. 
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CONSUL.  1 .  Les  consuls  sont  des  agents  du  Gou- 
vernement, nommés  directement  par  le  chef  du 
pouvoir  executif,  relevant  exclusivement  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  et  chargés  spéciale- 
ment de  protéger  à  l'étranger  le  commerce  et  la 
navigation  de  leurs  nationaux. 
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CHAP.  I.  —  ORGANISATION  CONSULAIRE. 
Sect.  1.  —  Des  consuls. 

2.  Le  corps  des  consuls  se  compose  de  consuls 
généraux,  de  consuls  de  première  et  de  seconde 
classe,  et  de  consuls  suppléants.  Les  postes  consu- 
laires ne  se  divisent  cependant  eux-mêmes  qu'en 
consulats  généraux  et  en  simples  consulats:  la  classe 
pour  les  consuls  étant  attachée  à  la  personne  de 
l'agent  indépendamment  de  la  résidence  à  laquelle 
il  est  appelé.  [0,  20  août  1833,  3  août  1847.) 

3.  Les  conditions  d'admission  et  d'avancement 
sont  déterminées  par  des  règlements  précis. 

Les  consuls  généraux  doivent  être  choisis  parmi 
les  consuls  de  première  classe,  les  premiers  secré- 


taires d'ambassade  et  les  employés  supérieurs  du 
département  des  affaires  étrangères.  Les  consuls 
de  première  classe  sont  pris  parmi  ceux  de  seconde, 
les  rédacteurs  et  commis  principaux  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  et  les  seconds  secré- 
taires d'ambassade  ;  les  consuls  de  seconde  classe, 
parmi  les  consuls  suppléants,  les  commis  princi- 
paux au  ministère  des  affaires  étrangères,  les 
troisièmes  secrétaires  d'ambassade,  les  agents 
consulaires  ou  vice-consuls  nommés  par  décret, 
les  chanceliers  de  première  classe  et  les  drogmans  ; 
enfin  les  vice-consuls  parmi  les  élèves-vicc-consuls 
âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  ou  parmi  les  com- 
mis expéditionnaires  remplissant  les  mêmes  con- 
ditions d'âge,  comptant  au  moins  six  années  de 
service  et  dont  les  aptitudes  professionnelles 
auront  été  constatées  par  les  chefs  de  poste  dans 
un  rapport  détaillé  adressé- au  ministre.  (0. 20  août 
1833,  2  G  avril  1815  ;  D.  1er  déc.  1869,  12  nov. 
1891,  29  et  31  mai  1902.) 

4.  Nul  ne  peut  être  nommé  consul  suppléant, 
s'il  n'a  passé  le  concours  institué  par  le  décret 
du  10  juillet  1902  [voij.  Agent  diplomatique)  et 
si,  après  le  stage  réglementaire  de  trois  ans,  il 
n'a  subi  avec  succès  l'examen  de  classement 
prévu  par  le  même  décret  ;  les  élèves-consuls  ne 
peuvent  être  pris  que  parmi  les  attachés  stagiai- 
res ayant  été  reçus  à  ce  concours  et  ayant  ac- 
compli au  moins  une  année  de  stage  à  l'adminis- 
tration centrale.  (D,  12  nov.  1891.) 

5.  Cet  examen  se  compose  d'épreuves  écrites, 
qui  ont  pour  but  de  constater  que  le  candidat  pos- 
sède une  ou  plusieurs  langues  étrangères  :  alle- 
mand, anglais  ou  espagnol,  et  d'épreuves  orales 
qui  portent  sur  une  série  de  questions  relatives  à 
la  géographie  commerciale  et  à  la  législation  doua- 
nière de  la  France  et  des  pays  étrangers. 

6.  Les  consuls  suppléants,  dont  le  nombre  est 
réglementairement  lixé  à  douze,  sont  attachés  aux 
consulats  désignés  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  placés  sous  la  direction  et  l'autorité 
immédiate  de  l'agent  près  duquel  ils  résident. 

7.  Les  rapports  fréquents  des  consuls  avec  les 
fonctionnaires  français  d'ordres  divers,  surtout 
avec  les  ofliciers  de  tout  grade  de  la  marine  mili- 
taire, exigeaient  que  leur  assimilation  de  position 
hiérarchique  fût  nettement  déterminée.  L'ordon- 
nance du  7  novembre  1833  y  a  pourvu  en  donnant 
au  consul  général  le  rang  de  contre-amiral,  et  aux 
consuls  de  première  et  de  seconde  classe,  ceux  de 
capitaine  de  vaisseau  ou  de  capitaine  de  frégate. 

8.  Les  consuls  reçoivent  un  traitement  fixe, 
inscrit,  comme  celui  de  tous  les  fonctionnaires 
publics,  au  budget  de  l'État,  et  calculé  approxima- 
tivement d'après  les  exigences  de  chaque  poste  et 
la  valeur  relative  de  l'argent  dans  chaque  pays. 

Les  décrets  du  12  novembre  1891  et  du  25  mai 
1892  ont  réglé  le  taux  de  leur  traitement,  qui 
comprend  sous  un  chiffre  unique  l'allocation  fixe 
et  le  traitement  de  grade. 

9.  Les  consuls  cessent  leurs  fonctions,  soit 
par  leur  révocation,  soit  par  leur  mise  en  dis- 
ponibilité, en  retrait  d'emploi  ou  à  la  retraite. 

10.  L'agent  mis  en  disponibilité  ne  perd  ni  ses 
droits  à  l'avancement  ni  ses  titres  pour  être  ulté- 
rieurement employé.  Il  jouit  en  cette  qualité  et 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  qui  varie 
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selon  celui  de  ses  services  effectifs,  d'un  traite- 
ment spécial  déterminé  par  le  décret  du  1er  avril 
1882. 

11.  L'ordonnance  du  19  novembre  1S23  avait 
précisé  les  conditions  spéciales  de  la  mise  a  la 
retraite  des  consuls  et  de  tous  les  autres  agents 
du  service  extérieur  des  affaires  étrangères.  Cette 
ordonnance  est  aujourd'hui  abrogée  :  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles  et  le  décret 
impérial  du  9  novembre  suivant  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de 
cette  loi,  ont  placé  les  consuls  sous  l'empire  du 
droit  commun.  Ces  agents  doivent  avoir  aujour- 
d'hui soixante  ans  d'âge  et  compter  au  moins  trente 
ans  de  services  effectifs,  avec  jouissance  d'un 
traitement  soumis  à  retenue,  pour  avoir  droit  à 
une  pension  de  retraite  dont  le  chiffre  est  fixé 
d'après  la  moyenne  des  traitements  et  émoluments 
de  toute  nature  soumis  à  retenue,  dont  l'ayant 
droit  a  joui  pendant  ses  six  dernières  années 
d'exercice.  \L.  9  juin  1853,  art.  G.) 

Sect.  2.  — Des  vice-consuls  et  agents  consulaires. 

12.  On  comprend  qu'en  dehors  des  grands 
centres  de  commerce  qui  leur  sont  assignés  comme 
résidence  fixe,  les  consuls  pouvaient  difficilement 
assurer  à  leurs  nationaux  de  toute  classe  une 
protection  suffisante,  et  l'étendre  avec  la  même 
efficacité  sur  tous  les  points  compris  dans  la  cir- 
conscription de  leur  arrondissement  :  aussi  les 
chefs  de  poste  furent-ils  autorisés  à  déléguer  une 
partie  de  leurs  pouvoirs  à  des  agents  en  sous- 
ordre,  commissionnés  par  eux  et  destinés  à  servir 
d'intermédiaires  entre  eux  et  leurs  compatriotes 
établis  ou  de  passage  dans  les  ports  et  villes  d'im- 
portance secondaire. 

Ces  délégués  des  consuls  portaient  le  titre 
d'agents  consulaires  ;  quelques-uns  d'entre  eux 
portaient  celui  d'agents  vice-consuls  (Ord.  du 
20  avril  1845)  lorsqu'ils  avaient  été  nommés 
par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  et  pour- 
vus ensuite  d'un  brevet  d'institution  par  le  consul 
dans  le  ressort  duquel  ils  devaient  résider. 

Le  décret  du  18  septembre  1880,  puis  celui  du 
29  mai  1902,  ont  modifié  cet  état  de  choses.  (Voy. 
plus  loin  \\  16  et  17.) 

Sect.  3.  —  Des  drogmans  et  chanceliers. 

13.  Indépendamment  des  consuls  de  tout  grade 
et  des  simples  agents  consulaires,  il  existe  encore 
à  l'étranger  une  certaine  classe  d'agents  qui  ne 
font  pas  partie  du  corps  des  consuls  et  que  l'on 
désigne  sous  la  qualification  d'officiers  consulaires. 
Ce  sont  les  drogmans,  les  interprètes  et  les  chan- 
celiers. 

14.  Les  drogmans  étaient,  auprès  des  ambassa- 
des, légations  ou  postes  consulaires  de  l'Orient,  les 
interprètes  pour  les  langues  arabe,  turque  et  per- 
sane ;  la  dénomination  d'interprètes  proprement 
dits  étant  réservée  aux  fonctionnaires  qui  inter- 
prètent les  langues  slaves,  chinoise,  japonaise  et 
siamoise.  La  situation  des  drogmans  et  interprè- 
tes a  été  réglée  par  le  décret  du  29  mai  1902. 

Le  grade  de  drogman  est  supprimé.  Les  agents 
qui  en  sont  actuellement  pourvus  sont  nommés 
interprètes  et  inscrits  dans  le  cadre  de  l'interpré- 
tariat (art.  1er). 

Les  cadres  de  l'interprétariat  comprennent  : 

10  interprètes  de  lre  classe; 


12  interprètes  de  2°  classe  ; 

20  interprètes  de  3e  classe, 
et  un  nombre  d'élèves -interprètes  déterminés 
d'après  les  besoins  du  service  [art.  2). 

Les  élèves  interprètes  se  recrutent  exclusive- 
ment parmi  les  élèves  diplômés  de  l'École  des 
langues  orientales  vivantes  âgés  de  moins  de 
trente  ans,  appartenant  à  la  nationalité  française 
et  ayant  satisfait  à  la  loi  militaire  (art.  3). 

Les  interprètes  de  3°  classe  sont  nommés  par 
décret  parmi  les  élèves-interprètes  comptant  au 
moins  trois  ans  de  grade  (art.  A). 

Les  avancements  de  classe  dans  le  cadre  de 
l'interprétariat  sont  conférés  par  arrêté  ministé- 
riel. 

Aucun  avancement  de  classe  ne  peut  être  ac- 
cordé aux  interprètes  s'ils  ne  comptent  au  moins 
trois  années  d'ancienneté  dans  leur  grade  (art.  5). 

Les  interprètes,  à  quelque  classe  qu'ils  appar- 
tiennent, ont  le  titre  de  vice-consuls.  Ils  peuvent 
être  nommés  vice-consuls  ;  ils  prennent  rang  dans 
le  cadre  de  ces  agents  à  la  date  de  leur  nomina- 
tion à  la  classe  équivalente  de  leur  grade. 

Ils  peuvent,  sans  quitter  la  carrière  de  l'inter- 
prétariat, être  nommés  consuls  de  2e  classe,  après 
dix  ans  de  services  dans  le  grade  d'interprète, 
dont  trois  ans  au  moins  comme  interprètes  de 
lre  classe  (art.  6). 

Les  interprètes  âgés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis peuvent  être  désignés  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  chancelier,  sans  que  cette  désignation 
modifie  leur  situation  hiérarchique  (art.  7). 

15.  Les  chanceliers  sont  des  officiers  publics  pla- 
cés près  des  consuls  pour  les  assister  dans  toutes 
leurs  fonctions.  En  matière  politique  et  administra- 
tive, ils  remplissent  l'office  de  secrétaires  5  en  ma- 
tière judiciaire,  ils  sont  tantôt  greffiers,  tantôt 
huissiers  ;  en  matière  de  comptabilité  ou  de  dépôt, 
ils  perçoivent,  sous  le  contrôle  des  consuls,  les 
droits  de  chancellerie  (voy.  ce  mot)  et  comme 
tels  sont  les  préposés  du  Trésor  ou  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations;  hors  des  pays  du  Levant 
et  de  Barbarie,  ils  sont  chargés  des  traductions 
officielles  ;  ils  sont  enfin,  sous  la  surveillance  des 
consuls,  notaires,  au  même  titre  et  avec  la  même 
autorité  que  les  notaires  publics  de  France. 

16.  Par  le  décret  du  29  mai  1902,  le  grade  de 
chancelier  a  été  supprimé  et  les  agents  qui  en 
étaient  pourvus  nommés  vice-consuls  (art.  1er). 

Ce  même  décret  a  institué  un  cadre  unique  de 
vice-consuls  comprenant  les  vice-consuls  chefs  de 
poste,  les  vice-consuls  titulaires  de  chancelleries 
et  les  vice-consuls  attachés  à  des  postes  consu- 
laires ou  placés  hors  cadres.  Ce  cadre  est  ainsi 
fixé:  50  vice-consuls  de  lre  classe;  60  de  2e 
classe  et  63  de  3e  classe  (art.  2  et  3). 

Les  vice-consuls  de  3e  classe  sont  nommés  par 
décret  parmi  les  élèves-vice-consuls  âgés  de  plus 
de  vingt-cinq  ans  et  ayant  au  moins  trois  années 
d'ancienneté,  ou  parmi  les  commis  expéditionnaires 
remplissant  les  mêmes  conditions  d'âge,  comptant 
au  moins  six  années  de  service  et  dont  les  apti- 
tudes professionnelles  auront  été  constatées  par 
les  chefs  de  poste  dans  un  rapport  détaillé  adressé 
au  ministre.  Le  nombre  des  agents  de  cette  der- 
nière catégorie  promus  vice-consuls  ne  pourra 
excéder  le  dixième  des  vacances  [art.  A). 
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La  promotion  des  vice-consuls  d'une  classe  a 
L'autre  i  Hou  par  arrêté  ministériel. 

Loi  rice  consuls  ne  peuvent  passer  à  la  classe 
supérieure  qu'après  trois  années  au  moins  d'an- 
ci  mneté  dans  chaque  grade  [art,  5). 

i  i-s  vice-consuls  ne  pourront  ôlre  promus  cou- 
rais de  J'  l 'lasse  qu'après  dix  années  d8  service 
.tans  le  grade  de  vice-consul,  dont  trois  ans  au 
moins  dans  la  1 r8  classe  (a/7.  6). 

Pans  les  postes  diplomatiques  OU  consulaires 

ou  l'importance  des  affaires  n'exige  pas  renvoi 
d'un  igent  de  carrière,  le  chef  de  poste  peut  u\é- 
slgner  une  personne  de  bs  confiance  qui  remplira, 
avec  Pagrémenl  da  ministre  des  affaires  étran- 
gères, les  fonctions  de  chancelier  dans  les  condi- 
tions prévues  par  Pari.  20  de  l'ordonnance  du 
20  août  1 838. 

Le  titre  de  chancelier  est  attribué  aux  per- 
sonnes aii^i  nommées;  elles  ne  feront,  en  aucune 
sorte,  partie  de  la  hiérarchie  consulaire  et  ne 
pourront  concourir  aux  emplois  de  consuls  et  de 
vice-consuls  (art.  7). 

17.  Les  chanceliers  sont  aidés  par  les  élèvcs- 
vice-consuls  et  les  commis  de  chancellerie  ou  com- 
mis expéditionnaires.  Tout  candidat  à  remploi 
d'élève-vice-consul  doit  justifier  :  1°  qu'il  est 
Français  jouissant  de  ses  droits;  2°  qu'il  a  rem- 
pli ses  obligations  militaires;  3"  qu'il  a  plus  de 
Vingt  el  un  ans  et  moins  de  trente  ans  accomplis  ; 
4°  qu'il  est  bachelier  ou  qu'il  a  satisfait  aux  exa- 
nifiis  de  sortie  de  l'une  des  Ecoles  du  Gouverne- 
ment, ou  qu'il  a  été  officier  dans  l'armée  active 
de  terre  ou  de  tuer,  ou  qu'il  est  diplômé  de  l'Ecole 
des  sciences  politiques,  de  l'Ecole  des  hautes 
études  commerciales,  d'une  école  supérieure  de 
commerce  agréée  par  le  Gouvernement  ou  de  l'Ins- 
titut national  agronomique. 

Le  nombre  des  élèves-chanceliers  est  fixé  à  24. 
(D.  12  nov.  1891 .) 

CHAP.  II.  —  FONCTIONS  ET  ATTRIBUTIONS  DES  CONSULS. 

18.  La  latitude  donnée  aux  consuls  dans  l'exer- 
cice des  attributions  qui  leur  sont  dévolues  par 
leurs  gouvernements  respectifs,  n'est  pas  la  même 
dans  tous  les  pays;  elle  est,  au  contraire,  ou  éten- 
due  <»-i  limitée  dans  les  différents  États,  soit  par 
les  traités,  soit  par  les  maximes  de  la  législation 
de  ceux  de  ces  États  avec  lesquels  nous  n'avons 
pas  de  traité  relativement  à  l'exercice  des  fonc- 
tions consulaires,  soit  enfin  par  de  simples  usages 
locaux. 

Ainsi,  quoique  les  consuls  soient  investis  par 
leurs  provisions  de  toute  l'autorité  que  les  lois  et 
règlements  ont  attachée  à  leur  charge,  cependant, 
comme  ils  ne  sauraient  exercer  leurs  attributions 
sur  un  territoire  étranger  qu'en  vertu  d'un  acte 
émané  du  souverain  territorial,  l'exercice  de  cette 
autorité  peut  être  plus  ou  moins  restreint  selon  la 
teneur  de  Yexequatur  (voy.  ce  mot)  qui  leur  a  été 
accordé. 

19.  La  où  les  attributions  de  nos  consuls  sont 
déterminées  par  des  traites  spéciaux,  comme,  par 
exemple,  en  Espagne,  en  Italie,  aux  États-Unis, 
au  Brésil,  dans  les  pays  du  Levant  et  en  Barbarie, 
ils  doivent  en  jouir  selon  les  stipulations  desdits 
traités.  Dans  les  États,  au  contraire,  où  nousn'a- 
vons  pas  de  ces  sortes  de  conventions,  nos  con- 
suls ne  peuvent  prétendre  qu'aux  attributions 


consulaires  telles  qu'elles  sont  établies  par  le  droit 
commun  de  l'Europe  et.  telles  que  la  France  les 
accorde  aux  consuls  étrangers  sur  son  territoire. 
20.  Voici  quelles  sont  ,ces  attributions: 
1°  Les  consuls  sont  partout  revêtus  du  carac- 
tère de  magistrats  pour  la  solution  amiable  des 
différends  qui  naissent  entre  leurs  nationaux, 
négociants,  navigateurs  ou  autres.  Dans  les  pays 
du  Levant,  en  Barbarie,  en  Chine,  au  Japon  et 
dans  Timanat  de  Mascatc,  ces  pouvoirs  sont  plus 
étendus  et  entraînent  l'exercice  de  la  juridiction 
civile,  commerciale  et  criminelle  (voy.  Capitula- 
tion) ; 

2°  Ils  remplissent,  sans  réserve  d'aucune  sorte 
et  conformément  aux  dispositions  du  Gode  civil, 
les  fonctions  attribuées  en  France  aux  olliciers  de 
l'état  civil,  et  leurs  chanceliers  remplissent,  sous 
leur  contrôle,  les  fonctions  de  notaires  ; 

3°  Us  ont  le  droit  de  police  et  d'inspection  sur 
les  gens  de  mer,  au  même  titre  que  les  adminis- 
trateurs et  les  commissaires  de  la  marine  dans 
nos  ports,  qu'ils  suppléent  à  l'étranger  ;  comme 
tels  ils  président  le  tribunal  maritime  commercial 
établi  dans  leur  résidence  ;  ils  peuvent,  lorsque 
les  traités  leur  en  reconnaissent  le  droit,  ou  seu- 
lement en  vertu  d'un  usage  à  peu  près  généra- 
lement admis  aujourd'hui,  faire  arrêter  les  dé- 
linquants, capitaines  ou  matelots,  réclamer  les 
déserteurs  et  faire  séquestrer  les  bâtiments,  à 
moins  que  quelque  sujet  du  pays  de  leur  résidence 
ne  s'y  trouve  intéressé  ; 

4°  Ils  reçoivent  les  contrats  d'affrètement  des 
capitaines,  leurs  déclarations  et  rapports,  auto- 
risent, lorsqu'il  y  a  lieu  et  conformément  aux 
prescriptions  du  Gode  de  commerce,  les  emprunts 
à  la  grosse  aventure,  dressent  les  procédures 
d'avaries  et  les  règlements  auxquels  ces  avaries 
peuvent  donner  lieu,  reçoivent  et  donnent  acte 
des  délaissements  des  navires  pour  cause  d'inna- 
vigabilité  ou  toute  autre  prévue  par  les  lois;  enfin 
ils  dirigent  les  sauvetages  des  navires  français  et 
sont  chargés  d'assurer  le  rapatriement  et  le  retour 
en  France  des  équipages  des  navires  naufragés  ou 
délaissés  en  pays  étranger; 

5°  En  temps  de  guerre,  ils  administrent  les 
prises  maritimes,  reçoivent  les  déclarations  des 
capitaines  conducteurs  et  procèdent  à  l'interroga- 
toire de  l'équipage  capturé  et  à  l'inventaire  des 
prises.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  par  suite  de  cir- 
constances de  force  majeure,  soit  en  vertu  de 
dispositions  expresses  du  droit,  conventionnel, 
ils  procèdent  à  la  vente  des  navires  capturés  et  de 
leurs  cargaisons,  et  sont  spécialement  chargés  de 
mettre  à  exécution  les  décisions  du  conseil  des 
prises  ; 

G0  Les  consuls  étaient  appelés  autrefois  à  in- 
tervenir dans  toutes  les  opérations  relatives  à 
l'acquittement  et  à  la  justification  des  dépenses  de 
la  Hotte  en  pays  étranger  ;  cette  obligation  ne  leur 
est  plus  imposée  depuis  quelques  années.  Cepen- 
dant tous  les  marchés  pour  fournitures  quelconques 
faites  à  un  bâtiment  de  la  marine  nationale  doivent 
encore ,  dans  les  résidences  consulaires ,  être 
passés  en  chancellerie  et  en  présence  du  consul, 
dont  rattache  est  indispensable  pour  les  valider. 
Les  consuls  doivent,  en  outre,  aider  de  leur  con- 
cours les  commandants  des  bâtiments  pour  les 
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éclairer  sur  les  usages  de  la  localité  et  les  moyens 
de  ravitaillement  qu'elle  présente,  ainsi  que  pour 
faciliter  aux  officiers  le  placement  de  leurs  traites 
et  les  moyens  de  justifier  leurs  dépenses; 

7°  Les  consuls  procèdent  aux  inventaires  des 
biens  et  effets  délaissés  par  les  Français  qui  dé- 
cèdent dans  leur  résidence  et.  en  liquident  les 
successions  dont  ils  transmettent  le  produit  net  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  moins  que 
les  ayants  droit  ne  soient  représentés  dans  le  lieu 
de  leur  résidence  par  un  fondé  de  pouvoirs  spé- 
cialement autorisé  à  leur  en  donner  quittance  ; 

8°  Ils  reçoivent  tous  les  actes  de  leurs  natio- 
naux, délivrent  ou  visent  les  passeports,  les  pa- 
tentes de  santé,  les  certificats  de  vie  ;  reçoivent  les 
dépôts  et  légalisent  les  actes  émanant  des  autori- 
tés territoriales  qui  doivent  être  produits  en  France  ; 

'J°  Ils  sont  spécialement  chargés  de  donner  au 
Gouvernement,  par  l'entremise  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  toutes  les  informations,  soit 
politiques,  soit  commerciales,  qu'ils  peuvent 
croire  de  nature  à  contribuer  à  la  prospérité  ou 
au  développement  de  nos  relations  extérieures  ; 

10°  Entin,  ils  sont  chargés  par  le  Gouverne- 
ment, et  c'est  une  conséquence  directe  et  essen- 
tielle de  leur  institution,  de  répandre  à  l'étranger 
la  connaissance  des  faits  d'intérêt  général  ou 
particulier  du  ressort  de  nos  lois  financières,  com- 
merciales ou  de  police. 

21.  Les  attributions  des  simples  agents  consu- 
laires, délégués  des  consuls,  sont  naturellement 
beaucoup  plus  restreintes. 

Ces  agents  doivent  rendre  aux  Français  tous  les 
bons  offices  qui  dépendent  d'eux  et  les  défendre 
auprès  des  autorités  de  leur  résidence,  si  l'on 
s'écarte  à  leur  égard  des  dispositions  ou  des 
formes  établies  par  les  lois  du  pays  et  par  les 
traités.  Ils  visent  les  pièces  de  bord  des  navires 
français  qui  relâchent  dans  leur  résidence  et  déli- 
vrent les  manifestes  d'entrée  ou  de  sortie. 

22.  Les  actes  administratifs,  tels  que  les  légali- 
sations, visas  de  passeports,  certificats  de  vie  ou 
d'origine  et  traductions,  sont  de  la  compétence  de 
tous  les  agents  consulaires  ;  mais  pour  pouvoir 
être  produits  en  justice,  ces  actes  doivent  être 
légalisés  par  le  consul  chef  de  l'arrondissement. 

23.  Les  agents  consulaires  n'ont  d'ailleurs  pas 
de  chancelier  et  ils  n'exercent  aucune  juridiction  ni 
civile,  ni  commerciale,  ni  surtout  criminelle.  Ce 
principe  ne  souffre  jamais  d'exception,  pas  même 
dans  les  pays  musulmans ,  où  le  pouvoir  judiciaire 
des  consuls  est  consacré  par  le  droit  conventionnel. 

Les  agents  consulaires  n'ont  pas  qualité  pour 
recevoir  des  dépôts  et  dresser  des  actes  notariés 
ou  des  actes  de  l'état  civil.  Cependant,  et  dans 
l'intérêt  de  nos  nationaux,  une  extension  de  pou- 
voirs leur  est  quelquefois  conférée  à  cet  égard  par 
décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Certains  agents  consulaires  sont  également  auto- 
risés par  le  ministre  de  la  marine,  sur  la  propo- 
sition des  chefs  dont  ils  relèvent,  à  remplir  les 
fonctions  attribuées  aux  consuls  comme  suppléant 
à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine.  .Mais 
ce  n'est  encore  là  qu'une  exception  à  la  règle  gé- 
nérale. 

24.  Tel  est  le  résumé  des  principales  attribu- 
tions des  consuls  et  de  celles  des  simples  agents 
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consulaires  ;  il  n'est  peut-être  pas  superflu  d'indi- 
quer ici  la  série  des  divers  actes  législatifs  qui  en 
ont  successivement  réglementé  l'exercice.  Dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  le  détail  des  fonc- 
tions consulaires  les  plus  importantes  se  trouve 
réglé  et  précisé,  indépendamment  de  l'ordonnance 
d'août  1681  sur  la  marine,  de  l'éditde  juin  1778 
et  de  l'ordonnance  du  3  mars  1781,  par  le  Code 
consulaire  promulgué  en  1833  sous  forme  d'or- 
donnances et  d'instructions  réglementaires  portant 
la  date  des  18,  20,  23  et  24  août,  23,  24,  25, 
2G  et  29  octobre,  7,  28,  29  et  30  novembre  1833, 
et  par  les  lois,  oidonnances  et  décrets  des  12  et 
28  mai  1836,  6  novembre  1842,  26  avril  1845, 
4  août  et  5  octobre  1847,  24  décembre  1849, 
15  août  1851,  24  mars,  8  juillet  1852  et  1er  dé- 
cembre 1863,  25  et  26  octobre  1865,  30  juin 
1866,  28  avril  et  1er  décembre  1S69,  9  avril 
1870,  27  mars  1875,  12  décembre  1877,  19  jan- 
vier 1881  et  29  décembre  1901,  qui  ont  déve- 
loppé et  complété,  relativement  aux  attributions 
des  consuls  et  au  mode  d'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  prescriptions  des  règlements  d'une  date 
antérieure.  C.  de  Vallat. 

Mis  à  jour  par  Louis  Farges. 
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CONSULAT.  Voy.  Consul. 

CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF.  Voy.,  entre 
autres  articles,  Compétence,  Conflit,  Conseil  de 
préfecture,  Conseil  d'État,  Excès  de  pouvoir  et  Ju- 
ridictions administratives. 

CONTINGENT.  1.  On  désigne  par  ce  mot  la 
part  ou  portion  qui  incombe  à  chacun  dans  la  ré- 
partition d'un  produit  ou  d'une  charge  quelconque. 
Ainsi,  dans  l'exécution  de  travaux  ou  de  dépenses 
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Intéroaaant  a  la  fuis  l'Etat,  les  départements  ou 
i  «  aommunea,  on  évalue,  d'après  les  avantages 

q  i  ils  en  retirent  Bl  suivant  la  proportion  do  lours 

■  ■  i  troea,  le  eontlngent  a  fournir  par  chacun 
d>u\. 

2  Ou  réunit  ainsi,  sous  le  titre  do  contingents 

communaux,  dans  les  budgets  départementaux, 

l.  produit  tic  cotisations  imposées  aux  eontribua- 
Mi  a  pour  la  construction  et  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  (\'oy. 
t  h  -nous  vicinaux. J 

3  La  même  mesure  s'applique  aussi  à  regard 
1  certÉbofl  produits  d'origine  départementale  j  que 
lo  ministre  de  l'intérieur  eumule  sous  te  nom  de 
réserve  ou  de  fonds  commun,  pour  le  distribuer, 
chaque  année,  au  profit  dos  départements  dont 
les  ressources  n'atteignent  pas  Les  besoins. 

4.  On  se  sert  également  du  mot  contingent  pour 
indiquer  le  noinhre  d'hommes  que  la  loi  appelle 
chaque  année  sous  les  drapeaux. 

contrainte.  Commandement  de  payer  l'im- 
pôt. 

1  n  matière  dfi  contributions  directes,  voy.  ce 
mot,  a01  314  à  317.  En  matière  <ï  enregistre- 
nt, >it,  voy.  ce  mot,  nos  23?  et  suiv. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS,  i.  La  contrainte 
par  corps  est  une  voie  d'exécution  des  jugements. 
La  loi  permet,  dans  certains  cas,  que  le  créancier 
Fasse  emprisonner  son  débiteur  pour  le  contrain- 
Ire  ^  payer  ce  qu'il  doit  :  l'exécution  a  lieu  alors 
sut  le  corps  même  du  débiteur  5  c'est  de  là  que 
vient  le  mot  contrainte  par  corps. 

2  Avant  la  loi  du  22  juillet  1SG7,  qui  a  aboli 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  com- 
merciale et  contre  les  étrangers,  cette  voie  d'exécu- 
tion était  réglée  en  droit  civil  par  le  Code  civil, 
art.  2059  a  2070  ;  par  le  Code  de  procédure  civile, 
art.  780  a  805  ;  par  le  Code  pénal,  art.  52,  et  par 
les  lois  des  17  avril  1832  et  13  décembre  1S48. 

La  loi  du  22  juillet  1867  n'a  maintenu  la 
contrainte  par  corps  que  comme  sanction  des 
condamnations  prononcées  au  profit  de  l'État  pour 
amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  dë  police, 
à  l'exclusion  des  frais  et  au  profit  des  particuliers 
pour  réparation  des  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions {art.  3  et  4). 

l  in;  loi  du  19  décembre  1871  a  rétabli  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais 
d  is  a  l'État  qui  sont  l'accessoire  de  la  condam- 
nation a  l'amende  et  dont  on  poursuit  aujourd'hui 
la  rentrée  conformément  au  Code  pénal,  aux  lois 
17  avril  1832  et  13  décembre  1848,  aux 
art.  120  et  855  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  aui  art.  174  et  175  du  décret  du  t8juin  1811. 

3.  Le  principe  général  de  la  loi  est  que  la 
contrainte  par  corps  peut  être  exécutée  contre 
toute  personne.  A  cette  règle,  il  y  a  des  exceptions. 
Ainsi  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  mineurs  âgés  de  moins  de  seize  ans  à 
l'époque  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite. 
[Art.  13,  L.  22  juill.  1807.)  Lorsque  le  dé- 
biteur a  commencé  sa  soixantième  année,  la  con- 
trainte par  corps  est  réduite  à  la  moitié  du  temps 
fixé  par  le  jugement  [art.  14).  Elle  est  également 
réduite  a  moitié  pour  les  condamnés  qui  justi- 
fient de  leur  insolvabilité  conformément  à  l'art.  4  20 
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du  Code  d'instruction  criminelle  (art.  10).  La  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  exercée  simultané- 
ment contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  dettes 
différentes  {art.  16). 

4.  Les  jugements  de  condamnation  pour  frais 
dus  à  l'État  doivent  toujours  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps. 

Pour  les  autres  condamnations,  la  durée  est 
fixée  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1807,  suivant  une 
échelle  graduée  proportionnellement  à  l'impor- 
tance pécuniaire  de  la  condamnation.  Le  maxi- 
mum est  de  deux  ans  pour  les  sommes  qui  ex- 
cèdent 2  000  fr. 

5.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à 
exécution  que  cinq  jours  après  un  commande- 
ment t'ait  au  débiteur  de  satisfaire  à  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui  (art.  3,  !..  «A?  1867). 
Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  ni  avant  le  lever, 
ni  après  le  coucher  du  soleil.  Il  ne  peut  l'être  non 
plus  les  joui's  de  fêtes  légales.  L'arrestation  ne 
peut  pas  être  opérée  dans  les  édifices  consacrés 
aux  cultes  pendant  les  exercices  religieux  ;  elle 
ne  peut  l'être  davantage  dans  le  lieu  et  dans  le 
temps  des  séances  des  autorités  constituées.  Pour 
pouvoir  arrêter  le  débiteur  dans  la  maison  d'un 
tiers,  il  faut  que  l'officier  ministériel  soit  accom- 
pagné du  juge  de  paix  (C.  de  Proc,  art.  781)  ou 
d'un  commissaire  de  police  délégué  par  ce  magistrat 
[L.  26  mars  18ô5).  Au  moment  de  l'arrestation, 
le  débiteur  peut  toujours  demander  à  être  conduit 
en  référé  devant  le  président  du  tribunal.  Lorsque 
la  contrainte  par  corps  a  lieu  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  de  particuliers,  c'est  le  créancier  qui, 
pendant  l'incarcération,  doit  fournir  des  aliments 
à  son  débiteur.  Ces,  aliments  doivent,  être  con- 
signés à  l'avance  et  par  période  de  trente  jours 
au  moins.  (C.  dePr.,  art.  789  ;  L.  17  avril  1832, 
art.  28,  29  et  30,  et  L.  de  1867,  art.  0.) 

6.  La  contrainte  par  corps  cesse  :  1°  par  le 
consentement  du  créancier  ;  2°  par  le  paiement  ou 
la  consignation  légale  du  tiers  de  la  dette  et  par 
l'offre  d'une  caution  solvable  pour  les  deux  autres 
tiers  {L.  17  avril  1832,  art.  24  ;  L.  13  déc.  1818, 
art.  0)  ;  3°  par  la  cession  de  biens  ou  par  la  fail- 
lite du  débiteur  ;  en  effet,  la  contrainte  par  corps 
est  un  mode  d'exécution  qui  a  pour  but  de  forcer 
le  débiteur,  par  la  privation  de  la  liberté,  à  payer 
les  dettes  qu'il  ne  veut  pas  acquitter,  mais  qu'il 
est  présumé  pouvoir  acquitter,  (juand,  par  la  ces- 
sion de  biens  ou  par  la  faillite,  la  présomption 
cesse,  la  contrainte  par  corps  doit  aussi  cesser  • 
4°  par  le  défaut  de  consignation  d'aliments  de  la 
part  du  créancier;  5°  par  l'avènement  de  la  70e 
année  du  débiteur;  G0  par  l'expiration  du  temps 
fixé  par  la  loi  ou  par  les  jugements  de  condamna- 
tion, conformément  aux  art.  1,  2,  4  et  8  de  la  loi 
du  13  décembre  1848,  et  art.  35  de  la  loi  du  17 
avril  1832  ;  7°  en  matière  criminelle,  la  contrainte 
par  corps  cesse  encore  quand  le  débiteur  donne 
une  caution  pour  la  totalité  de  sa  dette.  {L.  22 
juill.  1867,  art.  11.) 

7 .  La  contrainte  par  corps  a  été  supprimée  en 
Indo-Chine,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  Français,  Européens  et  assimilés.  Elle  a  été 
maintenue  en  ce  qui  concerne  les  indigènes  et  les 
Asiatiques.  (D.  12  août  1891  et  24  juill.  1893.) 

Dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  elle 
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est  maintenue,  même  en  matière  civile,  à  regard 
des  indigènes.  {D.  12  févr.  1898.) 

Dans  toutes  les  autres  colonies,  c'est  la  lé- 
gislation métropolitaine  qui  est  applicable.  (  D. 
12  août  1891.)  Ch.  Dlverdy. 

CONTRAT  ADMINISTRATIF. 
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CHAP.  I.  —  RÈGLES  GÉNÉRALES. 

1.  L'Etat,  les  départements,  communes,  sec- 
tions de  communes,  hospices  et  autres  établisse- 
ments publics  étant  investis  de  l'aptitude  à 
posséder  un  patrimoine,  sont  autorisés  à  consen- 
tir, par  l'organe  de  leurs  représentants  légaux, 
tous  les  contrats  nécessaires  soit  à  la  gestion  de 
leur  domaine,  soit  à  l'exécution  des  services  pu- 
blics. A  ces  contrats,  de  même  qu'aux  contrats 
passés  entre  particuliers,  sont  applicables,  — 
abstraction  faite  des  règles  de  la  tutelle  adminis- 
trative et  sauf  certaines  dispositions  spéciales  à 
quelques-uns  d'entre  eux,  la  vente  des  biens 
nationaux,  notamment,  —  les  principes  généraux 
édictés  par  le  Code  civil.  En  droit  administratif, 
comme  en  droit  commun,  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites.  (C.  civ.,  art.  1134.) 

2.  La  circonstance  qu'un  établissement  public 
est  partie  à  un  contrat  n'est  pas,  toutefois,  sans 
influence  sur  les  suites  de  ce  contrat  :  cette  in- 
fluence se  traduit  de  façons  diverses,  qui  varient 
avec  la  nature  et  l'objet  de  l'acte,  mais  qui, 
presque  toujours,  cependant,  se  réfèrent  à  la 
compétence,  aux  formes,  aux  moyens  d'exécution, 
aux  droits  d'enregistrement. 

3.  C'est  l'autorité  judiciaire  qui,  en  règle  géné- 
rale, a  qualité  pour  connaître  des  difficultés  d'in- 
terprétation ou  d'exécution  que  soulèvent  les 
contrats  passés  par  l'administration  avec  les  tiers. 

Certaines  dispositions  de  nos  lois  enlèvent  ce- 
pendant au  contentieux  judiciaire  pour  les  sou- 
mettre à  la  juridiction  administrative  un  certain 
nombre  de  contrats  plus  spécialement  appelés, 
pour  ce  motif,  contrats  administratifs.  JNous 
renvoyons,  pour  chacun  de  ces  contrats,  aux 
développements  donnés  sous  l'article  qui  les  con- 
cerne. 

4.  En  dehors  de  ces  contrats  administratifs  par 
eux-mêmes,  il  en  est  d'autres  qui  doivent  la  même 
dénomination  à  la  forme  particulière  dont  ils  sont 
revêtus.  Nous  allons  examiner  cette  forme  admi- 
nistrative, en  dégageant  les  principes  qui  la  ré- 
gissent et  en  analysant  chacun  des  effets  qui  lui 
sont  inhérents.  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  tutelle 
administrative  sera  laissé  de  côté  :  nous  nous 
placerons  dans  l'hypothèse  unique  où  l'acte  est 
dûment  et  régulièrement  autorisé  et  où  le  fonc- 
tionnaire chargé  de  sa  rédaction  a  pleine  qualité 
pour  agir. 

Mais  rappelons,  en  quelques  mots,  les  règles  de 
droit  commun. 


5.  L'on  sait  qu'en  dehors  d'un  nombre  assez 
restreint  de  conventions  pour  lesquelles  la  forme 
solennelle  est  requise  à  peine  de  nullité,  le  Code 
civil  reconnaît  au  seul  consentement  des  parties 
le  pouvoir  de  créer  des  obligations.  L'acte  écrit 
qui  les  constate  n'est  donc  qu'un  mode  de  preuve, 
et  c'est  à  ce  point  de  vue,  surtout,  qu'il  y  a  lieu 
de  s'en  préoccuper. 

6.  L'acte  est  authentique  ou  sous  signatures 
privées. 

7.  L'art.  1317  définit  l'acte  authentique:  «  ce- 
lui qui  a  été  reçu  par  un  oflicier  public  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé  et  avec  les  solennités  requises  ». 

11  fait  foi,  à  l'égard  de  toutes  personnes  et 
jusqu'à  inscription  de  faux,  de  sa  date,  des  con- 
ventions, déclarations,  aveux,  paiements  qui  y 
sont  relatés,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  choses  que 
l'officier  public  a  pu  et  dû  constater. 

Généralement,  à  l'authenticité  est  jointe  la 
force  exécutoire  :  le  porteur  d'un  acte  de  cette 
nature  peut,  sans  avoir  à  recourir  aux  tribunaux, 
procéder  à  son  exécution  forcée,  poursuivre  et 
faire  saisir  son  débiteur.  Remarquons,  cependant, 
que  la  force  exécutoire  de  l'acte  n'est  pas  une 
conséquence  nécessaire  de  l'authenticité. 

8.  L'acte  sous  seing  privé  est  loin  d'avoir  les 
mêmes  avantages  :  alors  même  qu'il  présente  tous 
les  caractères  extérieurs  de  régularité,  il  peut 
être  dénié  par  celui  auquel  on  l'oppose  sans  qu'il 
y  ait  pour  lui  nécessité  de  recourir  à  l'inscription 
en  faux  :  il  appartient  à  celui  qui  l'invoque  d'en 
établir  la  sincérité,  alors,  au  contraire,  que  c'est 
à  celui  auquel  on  oppose  un  acte  authentique 
qu'incombe  l'obligation  d'en  prouver  la  fausseté. 
Tandis  que  l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  sa 
date  à  l'égard  des  tiers,  l'acte  sous  seing  privé 
ne  fait  foi  de  la  sienne  qu'entre  les  parties  signa- 
taires et  leurs  successeurs  universels  :  il  n'ac- 
quiert date  certaine  à  l'égard  des  tiers  que  par 
l'enregistrement,  le  décès  de  l'un  des  signataires, 
ou  par  sa  relation  dans  un  acte  authentique 
{art.  1328).  Ajoutons,  enfin,  qu'à  la  différence 
de  l'acte  authentique,  l'acte  sous  signature  privée 
ne  peut  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

9.  Les  notaires,  aux  termes  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  20  ventôse  an  XI,  «  sont  les  fonctionnaires 
publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et 
contrats  auxquels  les  parties  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la  date, 
en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et 
expéditions  ». 

10.  En  matière  de  contrats  administratifs,  ces 
officiers  publics  peuvent  être,  le  plus  souvent, 
suppléés  par  des  fonctionnaires  ou  agents  admi- 
nistratifs, ministres,  préfets,  sous-préfets,  maires, 
auxquels  certains  textes  législatifs  ont  conféré  les 
mêmes  pouvoirs. 

CHAP.  II.  —  CONTRATS  INTÉRESSANT  L'ÉTAT. 

11.  Pour  les  contrats  qui  intéressent  l'État,  la 
règle  est  posée  dans  l'art.  U  de  la  loi  des  23-28 
octobre,  5  novembre  1790  :  «  Le  ministère  des 
«  notaires,  dit  cet  article,  ne  sera  nullement  né- 
«  cessaire  pour  la  passation  desdits  baux,  ni  pour 
«  tous  les  autres  actes  d'administration  ;  ces 
«  actes,  ainsi  que  les  baux,  seront  sujets  au  contrôle 
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t  Ils  emporteront  hypothèque  et  exécution  paréo. 
«  La  minute  Ben  signée  par  les  parties  qui  sau- 

1  ronl  signer  et  par  les  membres  présents  du 
•  directoire,  ainsi  que  par  le  secrétaire,  qui  si- 
gner! seul  L'expédition.  » 

12  L'art.  3  de  la  loi  du  i  mars  1791  a  étendu 

ces  dispositions  aux  contrats  ou  marchés  de 

travaux  publies  et  de  fournitures  nécessaires  aux 
divers  services  publics  intéressant  l'État  :  ils  sont 
passés  par   les   ministres  ou  les  fonctionnaires 

qu'ils  délèguent  à  cet  effet 

13.  Les  ventes  et  les  baux  d'immeubles  doma- 
niaux ont  lieu  devant  le  préfet  ou  son  délégué, 
avec  le  concours  obligatoire  de  l'administration 
des  domaines  dont  l'intervention  est  une  condi- 
tion essentielle  de  validité.  Le  préfet  peut  délé- 
guer le  sous-prefet  de  l'arrondissement  ou  le 
maire  de  la  localité  pour  passer  l'acte  en  son  lieu 
et  place.  Les  directeurs  des  domaines  peuvent 
également  se  faire  représenter  par  des  agents 
bous  leurs  ordres. 

14  En  principe,  1rs  ventes  comme  les  baux 
«•nt  lieu  aux  enchères  avec  publicité  et  concur- 
rence. Dans  certains  cas.  cependant,  ils  sont  faits 
a  l'amiable.  S'il  s'agit  d'un  bail,  la  garantie  de 
l'adjudication  publique  est  alors  suppléée  par 
l'approbation  des  directeurs  des  domaines,  si  la 
durée  n'excède  pas  neuf  ans  et  si  le  prix  ne  dé- 
passe pas  1000  fr.,  du  directeur  général  des 
domaines  si,  la  durée  n'excédant  pas  neuf  ans, 
le  prix  ne  dépasse  pas  5  000  fr.  et  du  ministre 
des  finances  si  la  durée  est  supérieure  à  neuf  ans 
nu  le  prix  à  5  000  fr.  [L.  G  dëc.  1897,  art.  7.) 

15.  Les  marchés  de  fournitures,  comme  les 
marchés  de  travaux  publics,  peuvent  aussi  se 
produire  sous  deux  formes  différentes  :  1°  le 
contrat  peut  être  conclu  par  voie  d'adjudication 
publique  au  rabais,  soumise  aux  règles  de  la 
concurrence  et  de  la  publicité,  avec  la  garantie 
du  prix-limite  fixé  à  l'avance  par  l'administration, 
et  sous  la  condition  de  son  approbation  ;  2°  le 
contrat  peut  être  passé  de  gré  à  gré. 

16.  L'adjudication  est  la  règle,  le  marché  de 
gré  l'exception  :  il  n'est  autorisé  que  pour 

les  cas  limitativement  énumérés.  (Voy.  Marchés 
administratifs.) 

CHAP.  III.  —  CONTRATS  INTÉRESSANT  LES  DÉPAR- 
TEMENTS. 

17.  Le  préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la  com- 
mission départementale,  passe  les  contrats  au  nom 
do  département.  [L.  10  août  1871,  art.  54,  §4.) 

Il  passe  les  contrats,  c'est-à-dire  qu'il  est  in- 
vesti du  droit  de  dresser  lui-même,  dans  l'intérêt 
du  département,  les  actes  qui  les  constatent.  11 
peut  procéder  en  la  forme  administrative  et  en 
l'absence  de  tout  notaire  :  mais  c'est  là  une  pure 
faculté  et  non  une  obligation.  Ainsi  donc,  lors- 
qu'il juge  nécessaire,  en  raison  des  difficultés 
particulières  de  l'acte,  de  confier  sa  rédaction  à 
un  officier  ministériel,  rien  ne  l'en  empêche.  Le 
préfet,  dans  ce  cas,  tigure  comme  partie  intéres- 
sée, représentant  le  département. 

CHAP.  IV.  —  CONTRATS  INTÉRESSANT  LES  COMMUNES. 

18.  lies  attributions  analogues  sont  conférées 
du  maire,  représentant  des  intérêts  communaux. 

le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure,  il  est 


chargé  de  souscrire  les  marchés,  passer  les  baux 
des  biens  et  les  adjudications  des  travaux  com- 
munaux dans  les  formes  établies  par  les  lois  et 
les  règlements  [art.  90,  n°  G,  de  la  loi  du  5  avril 
1884);  il  passe,  dans  les  mêmes  formes,  les 
actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation  de 
dons  et  legs,  acquisitions,  transactions,  lorsque 
ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à  la  loi 
(<//•/.  68,  69,  00,  n08  6  et  7,  de  la  même  loi). 

19.  Les  enchères  publiques,  avec  concurrence 
et  publicité,  constituent  le  mode  ordinaire  de 
réalisation  des  contrats  intéressant  les  communes. 
Les  règles  à  suivre  pour  l'adjudication  sont  tra- 
cées par  l'art.  89  de  la  loi  municipale  :  «  Lorsque 
«  le  maire  procède  à  une  adjudication  publique 
«  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté 
«  de  deux  membres  du  conseil  municipal  désignés 
«  d'avance  par  le  conseil,  et,  à  défaut  de  cette 
«  désignation,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

«  Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les 
«  adjudications.  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
«  s'élever  sur  les  opérations  préparatoires  de 
«  l'adjudication  sont  résolues  séance  tenante  par 
«  le  maire  et  les  deux  assistants,  à  la  majorité, 
«  sauf  le  recours  de  droit.  » 

20.  Même  pour  les  acquisitions  ou  les  aliéna- 
lions  de  biens  communaux,  le  maire  peut  procé- 
der à  la  passation  de  l'acte  :  aucune  disposition 
ne  rend  obligatoire  le  ministère  des  notaires.  Des 
doutes,  cependant,  s'étaient  d'abord  élevés  sur 
ce  point.  L'on  s'était  basé,  pour  soutenir  la  né- 
cessité de  l'intervention  de  ces  officiers  ministériels, 
sur  les  dispositions  du  décret  du  12  août  1807 
et  de  l'ordonnance  royale  du  7  octobre  1818  qui 
prescrivaient  cette  formalité  à  l'égard  des  baux 
consentis  par  les  hospices  et  les  communes.  Mais, 
depuis  longtemps  déjà,  l'administration  supérieure 
a  abandonné  cette  doctrine  et  reconnu  que  l'in- 
tervention du  notaire  ne  constituait  pas  une 
condition  essentielle  de  validité  des  ventes  com- 
munales. [Décis.  min.  int.  1861,  n°  41.) 

Cette  dernière  opinion  est  entièrement  conforme 
à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
L'art.  16  de  cette  loi,  —  dont  les  dispositions  ab- 
solument générales  sont  reproduites  dans  les 
articles  précédemment  indiqués  de  la  loi  de  1884, 
—  donnant  au  maire  le  pouvoir  de  procéder,  par 
voie  d'adjudication  et  sans  la  présence  d'un  no- 
taire, non  seulement  à  la  concession  des  travaux 
d'utilité  communale,  mais  encore  à  la  vente,  ou  à 
l'amodiation  des  biens  de  la  commune,  doit  être 
considéré  comme  contenant  une  abrogation  impli- 
cite, en  ce  qui  concerne  les  communes,  du  dé- 
cret du  12  août  1807  et  de  l'ordonnance  du 
7  octobre  1818. 

21.  Dans  la  pratique,  le  maire  est  laissé  libre 
de  recourir  ou  de  ne  pas  recourir  au  ministère 
d'un  notaire.  Toutefois,  le  préfet,  en  vertu  de 
son  droit  de  surveillance,  pourrait  le  prescrire 
s'il  le  jugeait  nécessaire.  Le  choix  du  notaire 
appartient  dans  tous  les  cas  au  maire. 

En  fait,  pour  tous  les  actes  qui  constatent  des 
partages  et  des  ventes  d'immeubles,  des  échanges, 
des  transactions ,  c'est-à-dire  des  conventions  qui 
exigent  un  examen  juridique  préalable,  la  consta- 
tation de  l'origine  et  de  l'intégrité  des  droits  de 
propriété,  le  ministère  des  notaires  est  employé. 
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Presque  tous  les  autres  actes  concernant  l'admi- 
nistration des  biens  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  notamment  les  ventes  d'objets 
mobiliers,  les  baux  à  ferme  et  les  marchés  sont 
passés  devant  les  administrateurs. 

22.  Les  actes  administratifs  sont  rédigés  tantôt 
selon  le  mode  usité  pour  les  actes  notariés,  tan- 
tôt ils  sont  libellés  en  forme  d'arrêté.  Aucun  texte 
ne  donne  d'indications  précises  à  cet  égard.  — 
Quelle  que  soit  la  forme  extérieure  employée, 
l'acte,  dans  tous  les  cas,  doit  présenter  les  indi- 
cations essentielles.  S'agit-il,  par  exemple,  d'une 
acquisition  immobilière,  l'acte  devrait  contenir  : 
1°  une  désignation  exacte  et  complète  des  per- 
sonnes entre  lesquelles  il  est  passé  ;  2°  la  des- 
cription circonstanciée  de  l'immeuble  avec  sa 
contenance  et  ses  confins  ;  3°  l'origine  détaillée 
de  la  propriété  entre  les  mains  des  vendeurs,  en 
remontant  au  moins  à  trente  ans  ;  4°  le  montant 
du  prix  et  les  termes  stipulés  pour  le  paiement  ; 
5°  les  conditions  particulières  de  l'acquisition, 
paiement  des  frais,  entrée  en  jouissance,  etc., 
etc.  ;  6°  une  déclaration  des  vendeurs  touchant 
leur  état  civil  •  7°  dans  le  cas  de  mariage,  l'é- 
nonciation  du  régime  adopté  ;  8°  la  renonciation 
à  l'hypothèque  légale  ou  la  subrogation  dans  l'ef- 
fet de  cette  hypothèque  que  la  femme  peut  avoir 
consentie  ;  9°  la  nomenclature  des  pièces  qui 
devront  rester  annexées  à  l'acte  ;  entin,  10°  la 
mention  que  toutes  les  stipulations  de  l'acte  ont 
été  acceptées,  arrêtées  et  signées. 

CHAP.  V.  —  DES  EFFETS  PRODUITS  PAR  LA  FORME 
ADMINISTRATIVE. 

23.  L'adoption  de  la  forme  administrative  per- 
met aux  établissements  publics  d'économiser  les 
honoraires  alloués  aux  notaires  rédacteurs  de 
l'acte.  Elle  les  exonère,  en  outre,  —  tout  au 
moins  à  l'égard  des  actes  énumérés  dans  l'art.  80 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  — des  droits  d'enregis- 
trement. 

24.  Authenticité.  D'ailleurs,  les  avantages  in- 
hérents aux  actes  notariés  sont  attachés,  en  gé- 
néral, aux  actes  reçus  par  des  fonctionnaires 
administratifs. 

Ainsi,  les  ministres,  préfets,  sous-préfets  ont 
qualité  pour  donner  authenticité  aux  actes.  Poul- 
ies effets  importants  résultant  de  l'authenticité, 
nous  renvoyons  aux  explications  précédemment 
données  {supra,  n08  6,  7  et  8). 

25.  Il  faut  en  dire  autant  des  maires:  les  actes 
émanés  de  ces  magistrats  sont  aussi  des  actes 
authentiques.  La  combinaison  de  l'art.  1317  du 
Code  civil  et  des  art.  89  et  90,  nos  G  et  7,  de  la 
loi  municipale  ne  permettent  aucun  doute  à  cet 
égard.  (C.  d'Ét.  4  févr.  1887.)  Concluons-eti 
que  le  maire  peut  conserver  en  minutes  les  actes 
par  lui  passés  en  la  forme  administrative,  avec 
faculté  d'en  délivrer  des  expéditions  ;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  rédiger  en  plusieurs  origi- 
naux dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1320  du 
Code  civil,  et  que,  sauf  la  restriction  indiquée 
sous  le  numéro  suivant,  ils  produisent  tous  les 
autres  effets  des  actes  authentiques.  (Décis.  min. 
int.  1861,  n0  41.) 

26.  Force  exécutoire.  En  second  lieu,  les 
actes  passés  en  la  forme  administrative  ont,  en 
principe,  force  exécutoire  par  eux-mêmes.  A  l'oc- 


casion des  baux  et  autres  actes  d'administration 
passés  par  des  fonctionnaires  dans  l'intérêt  de 
l'État,  l'art.  14  déjà  cité  de  la  loi  de  1790  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Ces  actes  seront  sujets  au  con- 
trôle et  ils  emporteront  hypothèque  et  exécution 
parée.  »  Toutefois,  cette  opinion  est  contestée  en 
doctrine.  (Dall.,  Rép.,  v°  Obligations,  3033, 
et  Supplément,  eod.  v°,  1360.) 

27.  Quoi  qu'il  en  soit,  cet  effet  doit  être  dé- 
nié aux  actes  passés  par  les  maires:  bien  qu'au- 
thentiques, ces  actes  sont  dépourvus  de  force 
exécutoire. 

28.  Cependant,  une  règle  nouvelle,  introduite 
par  la  loi  du  18  juillet  1837  et  maintenue  par  la 
loi  de  1884,  permet,  jusqu'à  un  certain  point, 
de  remédier  aux  inconvénients  résultant  de  cette 
situation. 

L'art.  154  de  la  loi  municipale  de  1884,  re- 
production presque  littérale  de  l'art.  63  de  la  loi 
de  1837,  dispose,  en  effet  :  «  Toutes  les  recettes 
«  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règle- 
«  ments  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de 
«  recouvrement  s'effectuent  sur  les  états  dressés 
«  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après 
«  qu'ils  ont  été  visés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
«  préfet. 

«  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la 
«  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  ju- 
«  gées  comme  affaires  sommaires,  et  la  commune 
«  peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de 
«  préfecture.  » 

En  vertu  de  cette  disposition,  si  un  adjudica- 
taire refusait  ou  négligeait  de  payer,  au  terme 
fixé,  le  prix  d'un  bien  communal,  le  maire  pour- 
rait obtenir  un  titre  exécutoire  sans  recourir  aux 
tribunaux,  et  le  recouvrement  forcé  du  prix  de 
vente  s'effectuerait  de  la  même  manière  que  si  la 
commune  avait  un  contrat  notarié,  sauf  les  oppo- 
sitions que  le  débiteur  aurait  la  faculté  de  for- 
mer. (Cire.  min.  int.  19  déc.  1840.) 

29.  De  l'hypothèque.  iNous  venons  de  voir 
que  le  procès-verbal  d'adjudication  ou  le  bail 
signé  par  le  préfet  ou  son  délégué  emporte  exé- 
cution parée.  L'art.  14,  titre  II,  de  la  loi  des  14  oc- 
tobre-5  novembre  1  790  ajoute  que  les  actes  pas- 
sés en  la  forme  administrative,  les  baux  notam- 
ment, «  emportent  hypothèque  ». 

On  a  soutenu  que  la  disposition  qui  nous  oc- 
cupe aurait  été  complètement  abrogée  par  la  loi 
du  11  brumaire  an  VII  (art.  56),  confirmée  par 
le  Code  civil,  de  toile  sorte  que  les  actes  dont  il 
s'agit  ne  seraient  pas  même  susceptibles  de  con- 
tenir hypothèque  (Paul  Pont,  Priv.  et  hyp.,  t.  II, 
n°  663).  Mais  d'après  une  autre  opinion  qui  nous 
paraît  préférable,  si  les  actes  passés  en  la  forme 
administrative  n'emportent  plus  hypothèque  de 
plein  droit  depuis  que  cet  effet  a  été  enlevé  aux 
actes  notariés  par  la  loi  de  brumaire,  ils  peuvent, 
du  moins,  comme  les  actes  des  notaires  auxquels 
ils  sont  assimilés  par  la  loi  de  1790  et  par  celle 
du  4  mars  1793,  art.  3,  pour  les  marchés,  conte- 
nir des  stipulations  d'hypothèques.  (Ddcrocq, 
Cours  de  dr.  adm.,  t.  II,  n°  1036  ;  Aubry  et 
Rau,  Cours  de  dr.  civ.,  5e  édit.,  t.  Ill,  p.  466; 
Maguéro,  Dict.  des  domaines,  v°  Bail  des  biens 
de  l 'État ,  n°  6.) 

30.  Il  y  a  lieu,  sans  doute,  de  remarquer  que 
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les  lois  des  23  novembre  1790  (fit.  M,  art.  14) 

Bl  •  mars  I79ÎI  [ûli.  3),  qui  autorisent  lu  cons- 
titution d'une  hypothèque  conventionnelle  en  la 
forme  administrative,  ont  été  surtout  rendues 
dans  l'intérêt  de  L'Etat.  Mais  il  serait  difficile  d^ad- 
mettre  que  te  législateur  n'ait  pas  voulu  en 
étendre  te  bénéfice  aui  communes  qui  passent 
souvent  des  actes  de  peu  d'importance  et  pour 

lesquels  l'intervention  clos  notaires  ne  présonto 

pis  une  véritable  utilité.  Tel  parait  être  l'avis  du 
tuinistère  de  l'intérieur  qui.  en  présence  d'une 

opinion  contraire  émise  par  te  garde  dos  sceaux 
et  des  hésitations  de  la  jurisprudence,  a  recom- 
mande cependant  aux  communes,  par  mesure  do 
prudence,  de  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  2127  du  Code  civil,  lorsqu'une  hypo- 
thèque est  consentie  a  leur  profit,  non  seulement 
pour  le  cautionnement  d'un  entrepreneur,  mais 
aussi  dans  les  autres  cas.  (Jurispr.  min.  int. 
1863,  «°  là.) 

31.  Compétence,  La  compétence  de  la  juri- 
diction appelée  a  connaître  des  difficultés  soule- 
vées par  le  contrai  peut  être,  dans  certains  cas, 
modifiée  par  suite  de  L'adoption  de  la  forme  admi- 
nistrative. 

I  -  la  a  lieu  lorsque  la  difficulté  se  réfère  à  une 
pure  question  de  forme.  S'agit-il,  par  exemple, 
d'examiner  si  l'administration  a  rempli  les  règles 
prescrites  pour  La  régularité  d'une  adjudication 
a  laquelle  il  a  été  procédé  par  ses  soins,  Ton  ne 
saurait,  sous  peine  de  violer  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  faire  trancher  la  ques- 
tion par  L'autorité  judiciaire.  L'on  se  trouve  alors 
en  présence  d'un  acte  administratif  que  l'autorité 
administrative  a  seule  qualité  pour  apprécier.  Si 
le  tribunal  judiciaire  est  saisi,  il  doit  donc  sur- 
seoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité 
compétente. 

.Mais  si  la  difficulté  porte,  non  sur  la  régularité 
extérieure  de  l'acte  considéré  dans  sa  forme,  mais 
sur  La  nature  ou  l'étendue  des  engagements  res- 
pectivement pris  ou  sur  les  conditions  de  validité 
des  conventions,  la  forme  adoptée  par  les  parties 
serait  impuissante  a  modifier  la  nature  des  choses 
et  à  changer  les  compétences  établies  dans  un 
intérêt  d'ordre  public.  (Trib.  civ.  Seine  15  janv. 

59  .)  Les  tribunaux  judiciaires  sont  naturelle- 
ment compétents  pour  connaître  de  la  validité  des 
conventions  ou  des  contestations  que  leur  exécu- 
tion peut  taire  naître,  à  moins  cependant  qu'une 
disposition  législative  spéciale  n'en  ait  expressé- 
ment  attribué  la  connaissance  à  l'autorité  admi- 
nistrative. 

32.  L'opinion  qui  précède,  basée  sur  une  dis- 
tinction rationnelle  entre  ce  qui  regarde  la  forme 
et  ce  qui  procède  du  fond  même  des  conventions, 
a  été,  a  maintes  reprises,  consacrée  par  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'état  qui,  tout  en  procla- 
mant le  principe,  n'en  a  pas  toujours,  il  faut  le 
reconnaître,  déduit  les  conséquences  logiques. 
(2  sept.  1820,  ville  de  Dunherque  ;  —  Ord. 
20  juin  1S37,  min.  des  fin.  c.  ville  de  Paris; 
-  12  mai  1803,  Bérenguier; —  25  mars  1852, 
comm.  de  Peyrun.  —  Ditour,  Dr.  adm.  appli- 
qué, t.  DI,  p.  54  et  \\  1  .i 

33.  Enregistrement.  Au  point  de  vue  du  tim- 
bre et  de  L'enregistrement,  les  contrats  adminis- 


tratifs sont  régis  par  la  distinction  suivante  posée 
dans  les  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818. 
Sont  assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement 
sur  la  minute  dans  le  délai  de  vingt  jours  :  1°  les 
actes  des  autorités  administratives  portant  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance, 
les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  \  2°  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  actes.  Tous  les  actes, 
arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives 
qui  ne  rentrent  pas  dans  l'énumération  qui  pré- 
cède sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute  et  de 
l'enregistrement  tant  sur  la  minute  que  sur  l'ex- 
pédilion.  [Voy.  Enregistrement.) 

34.  L'art.  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
complété  par  l'art.  79  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
a  dispensé  les  maires  et  autres  administrateurs 
de  l'obligation  personnelle  d'acquitter  les  droits 
dus  sur  les  actes  administratifs,  lorsque  les  par- 
ties n'ont  pas  consigné  entre  leurs  mains,  dans 
le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement,  le  mon- 
tant de  ces  droits.  Mais,  pour  s'exonérer  de  toute 
responsabilité,  le  fonctionnaire  administratif  doit, 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  dé- 
lai, délivrer  un  extrait  de  l'acte  au  receveur  de 
l'enregistrement.  (L.  2*2  frim.  an  VII,  art.  37.) 

Léon  Péuieu. 

CONTRAVENTION.  Voy.  Crimes. 

CONTREBANDE.  Voy.  Douanes. 

CONTREBANDE  DE  GUERRE.  ï.  On  désigne 
sous  la  dénomination  générale  de  contrebande  de 
guerre  les  objets  qui  sont  destinés  aux  usages 
de  la  guerre  et  dont  le  transport  à  destination 
des  pays  belligérants  est  interdit  aux  neutres  en 
temps  de  guerre  maritime. 

2.  La  principale  difficulté  que  présente  la  ques- 
tion de  la  contrebande  de  guerre  consiste  juste- 
ment dans  la  peine  que  l'on  éprouve  à  définir  les 
objets  qui  sont  destinés  aux  usages  de  la 
guerre.  Aussi  les  nombreux  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  maritime  sont  loin  de  s'accorder  sur 
la  nature  et  la  classification  des  objets  qui  cons- 
tituent la  contrebande  de  guerre.  Deux  systèmes 
se  trouvent  en  présence  à  cet  égard. 

Le  premier  n'admet  que  ce  que  l'on  appelle  la 
contrebande  absolue  et  ne  considère  dès  lors 
comme  prohibés  que  les  objets  servant  exclusive- 
ment à  la  guerre  et  ceux  qui  en  sont  l'accessoire 
obligé,  c'est-à-dire  les  armes  de  toute  sorte,  les 
poudres  et  les  munitions. 

Le  second  système  ajoute  à  la  contrebande  ab- 
solue ce  que  l'on  appelle  la  contrebande  relative, 
c'est-à-dire  les  objets  qui,  quoique  employés  dans 
les  usages  du  commerce  en  temps  de  paix,  sont 
également  utiles  et  propres  à  être  employés  dans 
certains  cas  aux  usages  de  la  guerre.  De  ce  nombre 
sont  notamment  les  agrès,  les  bois  de  construction 
et  les  munitions  navales  de  toute  espèce,  l'or  et 
l'argent  monnayés  et  les  vivres. 

3.  Ce  dernier  système  est  celui  qui  a  prévalu  en 
Angleterre,  qu'ont  adopté  les  cours  d'amirauté 
britanniques  et  qui  a  été  consacré  par  le  Fo- 
reign  Enlistmenl  Act  de  1870,  et  appliqué  au 
charbon  dans  le  conflit  franco-chinois  en  février 
1885. 

La  doctrine  qui  n'admet  que  la  contrebande  ab- 
solue est  beaucoup  plus  rationnelle.  Elle  a  été  con- 
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sacrée  en  France  par  l'ordonnance  sur  la  marine 
d'août  1681,  qui  nous  sert  encore  de  règle  en 
matière  de  contrebande  de  guerre,  et  est  repro- 
duite dans  la  plupart  des  traités  qui,  depuis  la 
paix  d'Utrecht,  ont  établi  les  règles  du  droit 
maritime  international,  notamment  au  début  de  la 
guerre  d'Orient. 

4.  En  principe  donc,  les  seuls  objets  qui,  d'après 
notre  législation,  constituent  la  contrebande  de 
guerre  lorsqu'ils  sont  destinés  à  l'ennemi,  sont  : 
«  les  bouches  et  les  armes  à  feu,  les  armes  blanches, 
les  projectiles,  la  poudre,  le  salpêtre,  le  soufre, 
les  objets  d'équipement,  de  campement  et  de  har- 
nachement militaire  et  tous  les  instruments  quel- 
conques fabriqués  à  l'usage  de  la  guerre  » . 

Cependant  notre  jurisprudence  considère,  avec 
toute  raison,  comme  contrebande  de  guerre,  les 
vivres  destinés  pour  un  port  bloqué  et  militaire- 
ment investi. 

5.  On  ne  saurait  considérer  comme  contrebande 
de  guerre  le  charbon  et  les  machines  à  vapeur,  car 
ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  ces  objets 
peuvent  être  employés  à  la  guerre  ;  mais  leur 
transport  pour  compte  d'un  gouvernement  ennemi 
et  à  destination  d'un  de  ses  arsenaux  ou  d'une  de 
ses  escadres  ne  saurait  se  concilier  avec  les  obli- 
gations imposées  aux  pavillons  neutres,  parce  qu'il 
ne  constituerait  pas  une  opération  commerciale, 
mais  bien  une  participation  directe  au  service  de 
l'ennemi. 

6.  Sont  en  général  considérés  comme  chargés 
de  contrebande  de  guerre,  les  navires  qui  trans- 
portent soit  des  troupes,  soit  des  «  dépêches  offi- 
cielles relatives  aux  opérations  » .  On  peut  égale- 
ment qualifier  ainsi  les  navires  de  guerre 
construits  dans  des  ports  neutres  qui  parvien- 
draient à  effectuer  frauduleusement  leur  sortie. 

7.  Le  transport,  par  un  neutre,  de  la  contre- 
bande de  guerre  à  destination  d'un  port  d'un  des 
belligérants,  aussi  bien  que  celui  des  objets  illi- 
cites évidemment  destinés  à  l'un  des  belligérants, 
quoique  ne  devant  pas  lui  parvenir  directement, 
est  puni,  d'après  la  loi  commune  des  nations,  de 
la  confiscation  des  objets  prohibés. 

Cette  pénalité  ne  frappe,  d'ailleurs,  que  les 
marchandises  de  contrebande,  et  il  suffit  que  ces 
marchandises  soient  livrées  volontairement  au 
belligérant,  c'est-k-dire  au  croiseur  qui  visite  le 
navire  trouvé  en  fraude,  pour  que  celui-ci  puisse 
continuer  librement  sa  route  avec  le  surplus  de  sa 
cargaison. 

Si  le  transbordement  des  objets  de  contrebande 
n'est  pas  possible,  le  navire  est  conduit  dans  un 
port  de  l'Etat  auquel  appartient  le  croiseur  qui  l'a 
arrêté. 

La  prise  est  quelquefois  remplacée  par  une 
pénalité  adoucie,  la  préemption,  droit  de  saisir 
la  contrebande  de  guerre  en  payant  sa  valeur 
calculée  au  lieu  de  destination  et  en  laissant  le 
navire  libre. 

8.  Notre  règlement  du  26  juillet  1778  prononce 
toutefois  la  confiscation  de  la  cargaison  entière  et 
du  navire  lorsque  les  marchandises  de  contrebande 
dépassent  les  trois  quarts  du  chargement. 

Cette  disposition  d'un  règlement  si  éminemment 
favorable  aux  neutres  et  au  commerce  de  bonne 
foi  se  justifie  par  cette  considération  que  lorsqu'un 


navire  est  chargé  aux  trois  quarts  de  contrebande 
de  guerre,  la  présomption  de  bonne  foi  ne  peut 
plus  être  invoquée  à  l'égard  du  capitaine,  et  que 
la  volonté  de  porter  secours  à  l'ennemi  étant  cons- 
tante, si  le  navire  coupable  est  surpris  en  flagrant 
délit,  il  doit  être  traité  comme  un  auxiliaire  de 
l'ennemi  et  dès  lors  capturé. 

9.  On  a  parfois  considéré  comme  des  analogues 
de  la  contrebande  de  guerre,  le  transport  de  mi- 
litaires, d'agents  diplomatiques,  de  fonctionnaires 
ou  de  dépêches.  L'opinion  générale  est  que  les 
neutres  ont  le  droit  de  transporter  les  agents  di- 
plomatiques et  les  fonctionnaires  de  puissances 
belligérantes,  mais  que  celles-ci  ont  le  droit  de 
considérer  comme  une  violation  de  la  neutralité 
le  transport  de  militaires  ou  de  dépêches  et  par 
conséquent  de  s'y  opposer.        C.  de  Yali.at. 

Revu  et  complété  par  Louis  Farges. 
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CONTRE-ENQUÊTE.  Lorsque  le  résultat  d'une 
enquête,  c'est-à-dire  la  constatation  de  faits  et  de 
renseignements  propres  à  éclairer  une  difficulté, 
est  attaquable  et  sujet  à  discussion,  il  est  d'u- 
sage de  procéder  a  une  opération  contradic- 
toire destinée  à  contrôler  l'exécution  de  la  pre- 
mière ;  cela  s'appelle  une  «  contre-enquête  » .  La 
contre-enquête  n'est  pas  exclusivement  en  usage 
dans  les  affaires  administratives.  {Voy.C.  de  Pr., 
art.  250.) 

CONTREFAÇON.  Voy.  Brevet  d'invention,  Pro- 
priété industrielle  et  Propriété  littéraire. 

CONTREFAÇON  DES  SCEAUX  DE  L'ÉTAT, 
etc.  Voy.  Faux. 

CONTRESEING.  1.  Dans  une  première  signi- 
fication, ce  mot  exprime  la  désignation  des  fonc- 
tions et  la  signature  de  la  personne  qui  a  le  droit 
d'envoyer  des  lettres  en  franchise,  c'est-à-dire 
sans  payer  le  port  des  lettres.  Ce  contreseing 
est  apposé  sur  l'extérieur  de  la  dépêche,  sur  sa 
bande  ou  sur  son  enveloppe.  (  Voy.  Postes,  n°  51.) 

2.  Dans  une  seconde  acception,  le  mot  contre- 
seing signifie  la  signature  que,  dans  les  États 
consitutionnels,  les  ministres  sont  obligés  d'ap- 
poser au  bas  des  ordonnances  et  autres  actes  du 
chef  du  gouvernement.  Sans  ce  contreseing,  ces 
actes  ne  seraient  pas  obligatoires.  Du  reste,  le  con- 
treseing ministériel  est  d'usage  même  dans  les 
États  absolus,  il  est  en  quelque  sorte  la  légalisation 
de  la  signature  du  chef  de  l'État. 

CONTREVENTS.  On  appelle  ordinairement 
ainsi  de  grands  volets  de  bois  qui  servent  à  fer- 
mer extérieurement  les  ouvertures  des  boutiques. 
A  Paris,  il  faut  une  permission  de  la  petite  voirie 
pour  établir  des  contrevents  sur  la  voie  publique, 
et  leur  saillie  ne  doit  pas  excéder  1G  centimètres. 

CONTRIRUTIONS  DIRECTES1.  1.  Le  carac- 
tère distinctif  des  impôts  directs  ne  consiste  pas 
seulement  en  ce  qu'ils  atteignent  directement  les 
personnes  ou  les  biens,  mais  aussi  dans  ce  fait 
qu'ils  sont  perçus  d'après  un  rôle  nominatif  des 

1.  Quoique  les  patentes  constituent  l'une  de  nos  contribu- 
tions directes,  il  n'en  est  pas  traité  ici.  Un  article  spécial  a  été 
consacré  à  cet  impôt  en  raison  des  règles  toute*  particulières 
qui  lui  sont  propres. 
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contribuables,  tandis  que  les  contributions  indi- 

rtrtts  frappent  certaines  marchandises  ou  cer- 
tains produits  considères  on  eux-mêmes  abstrac- 
tion t'.ut<'  des  contribuables. 

Ce  caractère  a  été  nettement  indique,  dès  Pori- 

gine,  par  l'Assemblée  constituante,  qui  a  défini 

contribution  directe  ■  toute  imposition  foncière 
ou  personnelle,  cYst-a-dire  assise  directement 
mit  les  fonds  de  terre  ou  assise  directement 
Mit-  les  personnes,  qui  se  lève  par  les  voies  du 
cadastre  ou  des  rôles  de  cotisations,  et  qui  passe 
immédiatement  du  contribuable  cotise  au  percep- 
teur Chargé  d'en  recevoir  le  produit  ».  (Instr. 
S  junr.  1790.)  1. 'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 

mobilières  (voy,  impôt  sur  le  revenu)  est  certaine- 
ment un  impôt  direct  aux  yeux  de  tous  les  éco- 
nomistes, mais,  comme  il  n'est  pas  perçu  au  moyen 
de  rôles  personnels,  son  assiette  et  son  recouvre- 
ment sont  confiés  a  un,1  même  administration, 
comme  en  matière  de  contributions  indirectes. 

2.  Notre  système  d'impôts  comprend  quatre 
contributions  directes  :  1°  la  contribution  fon- 
cier.' propriétés  non  bâties  et  propriétés  bâ- 
2°  la  contribution  personnelle-mobilière  ; 

la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ;  4°  la 
contribution  des  patentes. 

3  D'autre  part,  bien  que  les  classifications 
laissent  beaucoup  a  désirer  en  cette  matière,  on 
assimile  aux  contributions  directes  un  assez  grand 
nombre  de  taxes,  droits,  etc.,  établis  au  profit  de 
l'État,  des  départements,  des  communes,  d"éta- 
ments  publics  ou  de  communautés  d'habi- 
tants, qui  sont  perçus  dans  la  môme  forme  que  les 
contributions  directes  proprement  dites.  Les  taxes 
perçues  pour  le  compte  de  L'État  sont  comprises 
au  budget  sous  la  rubrique  de  Taxes  assimilées. 
Nous  eu  donnons  rénumération  au  mot  Taxes  as- 
similées. 

.Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  règles  qui 
concernent  les  trois  premières  contributions  di- 
rectes. (  Voy.  n°  2.)  Un  article  spécial  a  été  consa- 
cré à  la  contribution  des  patentes.  {Voy.  Patentes.) 
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munaux, 14,  45,  348  et  suiv.  ;  divers,  347  et 
suiv.  —  Cercle  militaire,  111.  —  Charges  de 
propriété  et  locatives,  97.  —  Chemins  de  fer, 
94,  102.  —  Chômage,  115  et  suiv.  —  Com- 
mandement, 314  et  suiv.  —  Communes  (Biens 
des),  73.  —  Compétence,  269  et  suiv.  —  Con- 
seil général,  25  et  suiv.  —  Conseil  d'arrondis- 
sement, 28  et  suiv.  —  Constructions  nouvelles, 
17,  118  et  suiv.  ;  réclamations,  242.  —  Contin- 
gents, 16  et  suiv.  ;  réclamations,  25  et  suiv.  ; 
constructions  nouvelles,  118  et  suiv.  —  Con- 
trainte, 314  et  suiv.  —  Contrôleur  (Travail  du), 
37  et  suiv.  —  Cotes  foncières  (Petites),  136.  — 
Cotes  indûment  imposées,  266  et  suiv.  —  Co- 
tes irrécouvrables,  298  et  suiv.  —  Crédits, 
349  et  suiv.  —  Cultures  mêlées,  79  et  suiv. 

Déclarations  dans  les  mairies,  260  et  suiv.  — 
Dégrèvements  et  non-valeurs,  13,  15,  347,  357 


et  suiv. —  Délais  des  réclamations,  235  et  suiv. 

—  Démolition,  17,  127.  —  Dépenses,  347  et  suiv. 

—  Dépréciation,  107. —  Domestiques,  145. 
Emphytéote,  287.  —  Erreurs  d'expédition  dans 

les  rôles,  238.  p —  Établissements  industriels, 
99  et  suiv.  —  Étangs,  87.  —  Évaluations  fon- 
cières ^NB1),  65  et  suiv.;  (B«),  95  et  suiv.; 
fixité  des,  107.  —  Exemptions  permanentes, 
109  et  suiv.  ;  temporaires,  114. 

Fermiers,  290,  302.  —  Fixité  des  évaluations, 
107.  —  Foncière  (Contribution):  historique, 
6,  59  et  suiv.  ;  contingents,  16  et  suiv.  ;  répar- 
tition, 24  et  suiv.;  assiette  (NBlj,  59;  (Bl), 
65,  95  et  suiv.  ;  quotité,  61  et  suiv.  —  Fonc- 
tionnaires, 147.  —  Fournil,  99,  209.  —  Frais 
de  poursuites,  337  et  suiv.  ;  de  perception, 
347,  356.  —  Fromagerie,  99. 

Jardins,  67,  68. 

Légalité,  il.  —  Logements  insalubres,  228. 
Machines  à  vapeur,  92.  —  Maisons,  95  et  suiv. 

—  Manufactures,  213  et  suiv.  —  Marais  des- 
séchés, 130;  salants,  93.  —  Marchés,  102.  — 
Matrices  cadastrales,  60  ;  générales,  33,  44  et 
suiv.  —  Mines,  92.  —  Mineurs  (Eafants),  144. 

—  Mobilière  (Contribution)  :  historique,  6;  as- 
siette, 148  et  suiv.  ;  habitation  commune,  153  ; 
fonctionnaires,  154,  163;  dépendances  des  ha- 
bitations, 162;  changement  de  résidence,  169  et 
suiv.  ;  villes  à  octroi,  171  ;  exemptions,  172  et 
suiv.  (Voy.  Personnelle-mobilière.)  —  Mutations, 
34  et  suiv. 

Non-valeurs,  15,  348,  356,  358,  361. 

Octroi  (Villes  à),  171.  — ■  Officiers,  sous-officiers, 
147,  175  et  suiv.,  226.  —  Ordonnancement, 
355  et  suiv.  —  Ordonnances  de  dégrèvement, 
357  et  suiv.  —  Outillage,  100.  —  Ouvertures 
imposables,  187  et  suiv. 

Paiement  des  contributions,  279  et  suiv.,  359  ; 
termes,  281  ;  qui  doit  payer,  286  et  suiv.  ;  re- 
ceveurs, 300  ;  dépositaires,  301  ;  fermiers,  302. 

—  Patentes  :  historique,  8.  (Voy.  le  mot  Pa- 
tentes dans  le  Dictionnaire.)  —  Personnel  : 
service  de  l'assiette,  363  ;  service  du  recouvre- 
ment, 374.  — Personnelle-mobilière  (Contribu- 
tion) :  historique,  6,  9  ;  contingents,  17  ;  ré- 
partition, 21  et  suiv.;  assiette,  32,  43,  137  ot 
suiv.  ;  veuves,  femmes  divorcées  séparées,  142  ; 
mineurs,  142  ;  domestiques,  145  ;  étrangers, 
146  ;  fonctionnaires ,  147  ;  officiers  et  sous-offi- 
ciers, 175  et  suiv.  ;  changement  de  résidence, 
169  et  suiv.;  décès,  170;  prélèvement  sur  l'oc- 
troi, 171;  exemptions,  172;  pères  de  sept  en- 
fants, 181.  —  Petites  cotes  foncières,  136.  — 
Ponts,  105.  —  Portes  et  fenêtres  (Contribution 
des):  historique,  9;  contingents,  18  ;  réparti- 
tion, 24  ;  ouvertures  imposables,  187  ;  cochères, 
189,  200,  212;  tarif,  195  et  suiv.;  bâtiments 
distincts,  195;  banlieue,  198;  exemptions,  203 
et  suiv.  ;  manufactures,  213  et  suiv.  ;  service 
public,  219.  —  Postes  (Agents  des),  311.  — 
Poursuites,  302  et  suiv.  —  Pouvoirs,  réclama- 
lions,  245.  —  Prairies,  70.  —  Privilège  du  Trésor, 
186,  294  et  suiv.  —  Produit  des  contributions  di- 
rectes, 385.  —  Proportionnalité  (Principe  de  la), 
4. — Propriétaires,  responsabilité,  182  et  suiv. 

Réclamations  ;  contre  les  contingents ,  25  ;  ordi- 
naires, 107,  229  et  suiv.  ;  qualité,  231  et  suiv.  ; 
délais,  235  ;  timbre,  etc.,  243  et  suiv.  ;  sursis 
de  paiement,  246,  283  ;  dépôt,  248  ;  expertise, 
248  et  suiv.  ;  pourvois,  258  ;  déclarations  dans 
les  mairies,  260  et  suiv.  ;  mutations  de  cote, 
transferts,  263  et  suiv.  ;  compétence,  269  ;  re- 
mises et  modérations,  272  et  suiv.  —  Réim- 
positions, 356.  —  Religieux,  145.  —  Réparte- 

1.  NB,  propriétés  foncières  non  bâties;  B,  propriétés  fon- 
cières bâties. 
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ment,  87.  —  Répartiteurs,  30  et  suivi  —  Ré- 
partition, 16  ol  suiv.  ;  entre  arrondissements, 
18  et  suiv  ;  saus-rèpartition ,  18  et  suiv. — 
Responsabilité  cto  propriétaire* si  principaux 
(oeolflirst,  iss  ot  suiv.  -  Restitutions,  ses. — 
Rsvenu  net  Imposable,  propriétés  non  bâties, 
i  •  si  >ui\  ;  propriétés  bâties,  98  et  suiv.  — 

Révision  des  évaluations,  107.  -  Rôles  :  aéné- 
raux.  U  i't  suiv.  ;  spéciaux  et  particuliers, 
:>l  :  auxiliaires  tte  fermiers,  '2\U  ;  publication, 

t't  suiv.  ;  (l-.lats  du  montanl  des»,  .r>:»,  ô7  ; 

W  I  n ,  .«7  ;  extraits,  :>s;  dépenses,  :>:n\. 

Salines,  98.  Secours  (Fonds  de),  848,  36i:  — 
Barrée,  98,  L61,  194,  ïlo.  Somptuairea (Taxes), 
6.  —  Sous- réparti  lion,  28  et  suiv. 

Li  :es  portes  et  feiiètresi,  isi.r>  et  suiv.  — 
Faxo  personnelle  et  mobilière,  137  ot  suiv.  — 
Taxes  assimilées.  :">.  (  I  <)//.  ee  mot  dans  le  Diction- 
naire Terrains  enclos,  8t>.  —  Terres,  66  et 
sui\  ;  \  ainsa  si  vagues,  72  et  suiv.  —  Timbredes 
réclams  os,  1 18  e1  suiv  ;  des  quittances,  285. — 
Tourbières,  85.  — Tournée  complémentaire,  43. 

Usines,  ;>:'  et  suiv.  —  Usager,  287.  —  Usufrui- 
tier, 287  et  suiv. 

Vaeances  de  maisons),  llâ  et  suiv.,  275.  —  Vi- 
g  B8  :  Imposition,  69  ;  plantation,  131  et  suiv.  ; 
pbylloxérées,  185.  —  Villes  à  octroi,  171. 

CHAP.  I.  —  BASES  ET  HISTORIQUE  DE  LA  LÉGISLATION. 

A.  La  taille  el  ses  accessoires,  les  droits  de 
dixième  et  de  vingtième  sur  les  revenus,  les  dé- 
cimes, la  capitation,  étaient  les  principaux  impôts 
directs  perçus  sous  l'ancienne  monarchie.  Ce  ré- 
gime financier  ne  devait  pas  résister  à  la  grande 
rénovation  de  17S(.).  Deux  principes  fondamen- 
taux el  irrévocablement  acquis  ont  remplacé  la 
fiction  du  vote  des  impôts  par  les  États  généraux 
et  les  inégalités  féodales  de  l'ancien  système  des 
contributions.  C'esl  aujourd'hui  un  axiome  de 
uotre  droil  public  que  nul  impôt  ne  peut  être 
établi  que  par  une  loi  :  dès  le  mois  d'octobre 
1789,  l'Assemblée  constituante  décrétait,  confor- 
mément a  ce  qu'elle  avait  déjà  déclaré  dans  son 
rameux  décret  de  la  nuit  du  4  août,  que  «  toutes 
les  contributions  et  charges  publiques,  de  quelque 
oature  qu'elles  soient,  seront  supportées  propor- 
tionnellemenl  par  tous  les  citoyens  et  par  tous 
les  propriétaires  à  raison  de  leurs  biens  et  fa- 
cultés ». 

5.  Nous  ne  pourrions,  faute  d'espace,  ni  expo- 
ser, ni  apprécier  toutes  les  mesures  par  lesquelles 
les  Assemblées  de  la  Révolution  se  sont  efforcées  de 
mettre  en  pratique  les  nouveaux  principes  finan- 

s,  ni  les  expédients  exceptionnels  qu'elles  ont 
dû  adopter  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'État  ; 
nous  ne  rappellerons  que  les  lois  essentielles. 

6.  Apres  avoir  détruit,  l'Assemblée  constituante 
editia.  l'ar  le  décret-loi  des  23  novembre- Ier  dé- 
cembre 1790,  elle  établit,  sur  le  revenu  net  de 
toutes  les  propriétés  foncières,  c'est-à-dire  sur  le 
revenu  moyen  d'un  certain  nombre  d'années,  une 
contribution  foncière  proportionnelle,  consistant 
en  une  somme  fixée  annuellement  par  la  législa- 
ture et  perçue  en  argent.  Dans  sa  pensée,  cette 
contribution  devait  être  l'impôt  unique;  mais  les 
besoins  de  l'État  obligèrent  presque  aussitôt  à  en 
créer  d'autres.  Le  décret-loi  des  13  janvier-18 
février  1701  établit  la  contribution  mobilière  afin 
d'atteindre  tous  les  revenus  qui  ne  pouvaient 
être  frappés  par  la  contribution  foncière.  La  con- 
tribution mobilière  comprenait  cinq  espèces  de 


taxes  :  1°  taxe  personnelle  commune  à  tous  les 
citoyens  et  consistant  en  une  somme  équivalente 
au  prix  de  trois  journées  de  travail  ;  2°  taxe 
sont  plu  aire  progressive  sur  le  nombre  de  domes- 
tiques, de  chevaux  et  de  voitures  ;  3°  cote  d'ha- 
bitation, qui  était  de  trois  centièmes  du  revenu 
présume,  d'après  les  loyers  ;  4°  cote  mobilière 
fixée  au  vingtième  du  revenu  conclu  d'après  le 
loyer  d'habitation;  5°  taxe  de  retenue  du  ving- 
tième des  traitements  publics. 

7.  En  compensation  de  cette  extension  donnée 
aux  impôts  directs,  l'Assemblée  constituante  sup- 
prima tous  les  impôts  indirects.  (D.  19-25  févr. 
1791;  2-17  mars  1791.)  Obligée  de  combler  le 
déficit  qui  en  résulta  dans  les  recettes  publiques, 
elle  eut  recours  à  la  création  de  l'impôt  des  pa- 
tentes. [D.  2-17  mars  1791.) 

8.  La  Convention  conserva  les  contributions 
foncière  et  mobilière,  mais  supprima  celle  des 
patentes  (D.  21-22  mars  1793),  en  ordonnant 
toutefois  que  les  revenus  d'industrie  entreraient 
dans  les  éléments  de  la  contribution  mobilière. 

9.  C'est  sous  le  Directoire  que  le  nouveau 
système  des  contributions  directes  a  reçu  son  or- 
ganisation définitive.  Dès  Tan  111,  les  patentes 
furent  rétablies.  [L.  4  therm.  an  III.)  [Voy.  Pa- 
tentes.] La  loi  du  3  frimaire  an  VII,  qui  a  encore 
toute  son  autorité,  régla,  en  améliorant  l'œuvre 
de  l'Assemblée  constituante,  la  répartition,  l'as- 
siette et  le  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière. Une  loi  du  4  frimaire  an  VU  établit,  pour 
la  première  fois,  un  impôt  sur  les  portes  et  fenê- 
tres. La  loi  du  3  nivôse  de  la  même  année  fixa 
le  mode  d'assiette,  de  perception  et  de  dégrève- 
ment de  la  contribution  personnelle,  mobilière  et 
somptuaire.  La  taxe  somptuaire  fut  abolie  par  la 
loi  du  24  avril  1806,  art.  G9. 

10.  Une  loi  fut  rendue  le  2  messidor  an  VII 
sur  les  réclamations  en  matière  de  contribution 
foncière,  et  un  arrêté  du  24  floréal  an  VIII  posa 
des  règles  pour  les  réclamations  relatives  aux  dif- 
férentes contributions.  L'arrêté  du  16  thermidor 
an  VIII  régla  le  recouvrement  des  contributions 
directes  et  l'exercice  des  contraintes  ;  la  loi  du 
12  novembre  1808  fut  rendue  afin  de  fixer  le 
privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement 
de  l'impôt  direct. 

Nous  omettons  dans  cette  analyse,  sauf  à  en 
parler  dans  les  chapitres  qui  s'y  rapportent,  plu- 
sieurs lois  spéciales,  et  des  dispositions  de  détail 
contenues  dans  diverses  lois  de  finances. 

CHAP.  II.  —  DE  L'ÉTABLISSEMENT  ET  DE  LA  RÉPARTI- 
TION DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
Sect.  1.  —  De  l'établissement  des  contributions 
directes. 

11.  Les  constitutions  successives  qui  ont  régi 
la  France  ont  consacré  ce  principe,  proclamé  dès 
1789  par  les  fondateurs  du  nouveau  droit  public, 
qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  que  par  une 
loi.  A  la  différence  des  impôts  indirects,  qui  peu- 
vent être  votés  pour  plusieurs  années,  les  con- 
tributions directes  ne  peuvent  l'être  que  pour  un 
an.  (Acte  constitutionnel  0  fructidor  an  III, 
art.  302.) 

Toutes  contributions  directes  autres  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  lois  de  finances,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
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se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion. {L.  ibmai  1818,  art.  94,  et  lois  annuelles 
de  finances.) 

12.  Indépendamment  du  principal  des  contri- 
butions directes,  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  le  Parlement  peut  voter  des  centimes 
additionnels  généraux  qui  portent  sur  le  princi- 
pal. Ainsi  dans  le  budget  de  1903,  les  contribu- 
tions personnelle-mobilière,  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  supportent  respectivement.  17, 
15,8  et  34,6  centimes  généraux  sans  affectation 
spéciale.  De  plus,  les  principaux  de  ces  contribu- 
tions et  ceux  de  la  contribution  foncière  (proprié- 
tés bâties  et  non  bâties)  sont  affectés  de  8  cen- 
times additionnels  généraux  pour  dépenses  de 
l'instruction  primaire  (L.  i%  juill.  1889,  art.  27) 
et  de  douze  centièmes  de  centime  représentant 
les  Irais  de  perception  des  centimes  antérieure- 
ment perçus  au  profit  des  communes  pour  les  dé- 
penses de  l'instruction  primaire. 

13.  En  outre  des  centimes  généraux  sans  affec- 
tation spéciale,  les  Chambres  votent  des  centimes 
dont  le  produit  est  destiné  à  alimenter  certains 
fonds,  savoir  :  1  centime  sur  les  contributions 
foncière  (propriétés  non  bâties  et  bâties)  et  per- 
sonnelle-mobilière pour  constituer  le  fonds  de 
secours  en  cas  de  grêle,  incendie,  etc.,  qui  est 
administré  par  le  département  de  l'agriculture  ; 
2  centimes  et  demi  (contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties);  3  centimes  (contribution 
foncière  des  propriétés  bâties)  ;  1  centime  (con- 
tribution personnelle-mobilière)  ;  3  centimes  (con- 
tribution des  portes  et  fenêtres)  ;  5  centimes 
(contribution  des  patentes)  dont  les  produits  cu- 
mulés sont  destinés  à  rembourser  au  Trésor  les 
dégrèvements  et  non-valeurs  acquittés  actuelle- 
ment sur  les  fonds  généraux  du  budget 1 . 

14.  Le  pouvoir  législatif  fixe,  chaque  année, 
par  nature  de  contribution,  le  maximum  des  cen- 
times additionnels  que  les  conseils  généraux  et 
municipaux  ont  la  faculté  de  voter. 

Centimes  additionnels  départementaux .  La 
loi  du  10  août  1871  divise  le  budget  départe- 
mental en  budget  ordinaire  et  budget  extraordi- 
naire. Ces  budgets  sont  alimentés  en  partie  par 
les  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes que  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
voter  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances.  Les  impositions  départemen- 
tales extraordinaires  dépassant  le  maximum  doi- 
vent être  autorisées  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État.  [L.  12  piill.  1898,  art.  41.)  [Voy.  Dé- 
partement.] 

Centimes  additionnels  communaux.  Les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour 
assurer  le  service  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires,  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes.  Les  centimes  pour  dépenses 

i.  Ces  divers  renseignements  concernent  l'exercice  1903. 
(L.  16  juill.  1002.) 


extraordinaires  sont  établis  dans  des  limites  fixées 
par  les  conseils  généraux.  Les  impositions  com- 
munales extraordinaires  dépassant  le  maximum 
ou  excédant  un  certain  nombre  d'années  sont  au- 
torisées par  les  préfets  ou  par  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État  suivant  les  cas.  {Voy.  Commune.) 

15.  Les  centimes" pour  dégrèvements  et  non- 
valeurs,  qui  n'affectaient  autrefois  que  le  princi- 
pal de  l'impôt,  portent,  depuis  1853,  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  départementaux  et 
communaux,  ordinaires  et  extraordinaires.  (L. 
8  juill.  1852,  art.  14.) 

Sect.  2.  —  De  la  répartition  des  contributions 
directes. 

ART.  1.   DE  LA  REPARTITION  ENTRE  LES  DEPARTE- 
MENTS, LES  ARRONDISSEMENTS  ET  LES  COMMUNES. 

§  1 .  —  De  la  répartition  entre  les  départements. 

16.  La  loi  annuelle  de  finances  fixe  le  contin- 
gent de  chaque  département,  en  principal,  poul- 
ies trois  impôts  dits  «  de  répartition  »  qui  sont 
les  contributions  foncière  (propriétés  non  bâties), 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres. 
La  répartition  du  contingent  total  de  chacune  de 
ces  contributions  entre  les  départements  est  faite 
dans  un  état  annexé  à  la  loi  du  budget. 

Bien  que  fixé  législativement ,  le  contingent 
n'est  pas  invariable.  Il  peut  être  modifié  [L.  17 
juill.  1819  ;  1er  mai  1822),  en  ce  qui  touche  la 
contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  à 
raison  des  alluvions,  corrosions,  création  ou  sup- 
pression de  chemins,  etc.,  des  ventes  de  bois  de 
l'État  [L.  23  sept.  1814,  art.  18),  d'une  nou- 
velle évaluation  des  terrains  qui  ont  cessé  d'être 
alternativement  en  étang  et  en  culture  (L.  21  juill. 
1898,  art.  4). 

17.  Le  contingent  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière est  affecté  également  par  les  mou- 
vements de  la  matière  imposable.  (L.  4  août  1844, 
art.  2.)  11  est  augmenté  du  vingtième  de  la  valeur 
locative  des  locaux  qui  supportent  cette  contribu- 
tion dans  les  maisons  nouvellement  construites. 
(Décis.  min.  10  juin  1863.)  11  est  diminué  du 
montant  en  principal  des  cotisations  personnelles 
et  mobilières  afférentes  aux  maisons  démolies  et, 
lorsque  la  démolition  est  trop  ancienne  pour  que 
l'on  retrouve  ces  indications,  la  fraction  de  con- 
tingent a  déduire  est  déterminée  par  comparaison 
avec  les  taxes  assises  sur  des  maisons  d'égale 
importance.  [Cire.  24  août  1889.) 

18.  Pareillement,  les  contingents  de  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  sont  accrus  de  la 
part  d'impôt  en  principal  attribuée  aux  maisons 
et  usines  nouvellement  construites  et  devenues 
imposables.  Us  sont  réduits  de  celle  qui  était  affé- 
rente aux  propriétés  bâties  détruites  ou  démolies. 
[L.  17  août  1835,  art.  2.)  Ils  sont  également 
modifiés  par  suite  des  changements  de  tarifs  appli- 
cables aux  communes  qui  passent  dans  une  caté- 
gorie inférieure  ou  supérieure  à  celle  dont  elles 
faisaient  partie  [L.  i  août  1844,  art.  3)  ou  lorsque 
des  maisons  particulières  sont  louées  ou  cessent 
d'être  louées  pour  un  service  public.  (Cire.  21 
juin  1861.) 

19.  Les  contingents  peuvent  encore  être  modi- 
fiés par  un  changement  dans  les  délimitations  des 
départements,  etc.  i  il  y  a  lieu,  alors,  au  trans- 
port d'une  partie  de  la  contribution.  [Voy.  L.  12 
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août  l  S 7 G  en  ce  qui  concerne  la  contribution 

foncière.) 

20.  Pans  la  fixation  des  contingents  fonciers, 
le  législateur  s'est  toujours  efforcé,  sans  y  par- 
venu cependant,  h  obtenir  que  tous  les  départe- 
ments f  issenl  imposés  conformément  aux  règles 
de  la  proportionnalité. 

U  loi  du  8  août  1890  a.  par  son  art,  M, 
encordé  bot  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière îles  propriétés  non  bâties  un  dégrèvement 
de  15  267  977  fr..  dont  S2  départements  ont  bé- 
néficie, t'.e  dégrèvement  a  eu  pour  effet  de  l'a- 
mener m  tau\  moyen  de  I  p.  100,  pour  l'en- 
semble de  la  France,  le  rapport  existant  entre  le 

principal  île  la  contribution  foncière  et  le  revenu 
net  Imposable,  tel  qu'il  avait  été  fixé  à  la  suite 
des  travaux  d'évaluation  effectués  par  l'adminis- 
tration des  contributions  directes  de  1879  à  188 4. 

21  1rs  difficultés  que  le  législateur  a  rencon- 
trées pour  la  contribution  foncière  ont  été  peut- 
ôtre  plus  grandes  encore  pour  les  contributions 
personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres, 
en  raison  de  la  mobilité  de  la  matière  imposable. 
La  loi  du  21  avril  1832,  en  reunissant  la  taxe 
personnelle  et  la  contribution  mobilière,  lixa  les 
ki-  s  des  contingents  départementaux. 

Afin  d'établir  et  de  maintenir  l'impôt  à  l'état 
d\'galite  entre  les  départements  par  des  revi- 
cessives,  la  même  loi  ordonna  [art.  31) 
de  soumettre  aux  Chambres,  en  1834,  et  ensuite 
de  cinq  en  cinq  ans,  un  nouveau  projet  de  répar- 
tit ion  de  la  contribution  mobilière  et  de  celle  des 
portes  et  fenêtres. 

22.  Le  Gouvernement  ne  put  présenter  ce  pro- 
jel  de  nouvelle  répartition  dans  la  session  de 
i  $3  i  :  mais,  en  déposant  le  projet  de  budget  de 
1839,  il  demanda  d'ajourner  jusqu'à  1842  toute 
tentative  de  péréquation  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière et,  pour  ce  qui  concerne  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  d'abroger 
purement  et  simplement  l'art.  31  de  la  loi  du 
21  avril  1832.  La  loi  du  14  juillet  1838,  sur 
le  budget  de  1839,  abrogea  l'art.  31  de  la  loi  de 
1832,  mais  décida  [art.  2)  qu'il  serait  présenté, 
dans  la  session  de  1842,  puis  de  dix  ans  en  dix 
ans,  un  projet  de  répartition  des  contingents  des 
doux  contributions  précitées.  Four  satisfaire  aux 
nouvelles  prescriptions  de  cette  loi,  l'administra- 
tion des  finances  lit  procéder,  en  1841,  à  un  re- 
censement -(  lierai  qui,  exploité  par  l'esprit  de 
parti,  donna  lieu  à  des  troubles  sérieux  sur  di- 
vers points  du  territoire.  La  loi  du  11  juin  1842 
art.  2)  ajourna  à  la  session  de  1844  la  présen- 
tation des  projets  de  péréquation  ;  puis  la  loi  des 
recettes  de  1845,  du  4  août  1844,  sans  modifier 
les  contingents  mobiliers  départementaux,  orga- 
nisa le  système  encore  suivi  aujourd'hui  pour  la 
modification  des  contingents  en  cas  de  démolition 
ou  de  construction  d'immeubles  (voy.  ci-dessus)-, 
seuls  les  contingents  de  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  furent  l'objet  d'une  nouvelle  réparti- 
tion. [Voy.  état  Bhis  annexé  à  la  loi.) 

Enfin  sur  uu  amendement  de  M.  Le  Moigne, 
député,  le  Parlement  décida,  en  1901,  que  le  con- 
tingent en  principal  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière serait  réparti  entre  les  départe- 
ments proportionnellement  a  l'ensemble  des  valeurs 
% 


locatives  d'habitation  constatées  par  les  agents  des 
contributions  directes  dans  le  travail  de  revision 
des  évaluations  des  propriétés  bâties  effectué  par 
eux  en  1899  et  en  1900,  m  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  8  août  1890  et  de  la  loi  du  30  mai 
1899.  [L.  10  juill.  1901,  a  t.  3.) 

Cette  péréquation  dégreva  cinquante-six  dépar- 
tements d'une  somme  de  3  396  244  fr.  et  en  aug- 
menta trente  et  un  de  la  même  somme.  Mais  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissement 
ne  se  servirent  pas  tous,  dans  leurs  travaux  de 
sous-répartition,  de  la  même  base  des  valeurs  lo- 
cal ives,  certains  firent  intervenir  l'élément  des 
cotes  personnelles,  d'autres  répartirent  le  dégrè- 
vement ou  la  surtaxe  au  prorata  des  contingents 
existants,  d'autres  enfin  adoptèrent  des  systèmes 
mixtes  plus  appropriés  aux  conditions  économi- 
ques de  la  région.  Il  en  résulta  un  bouleverse- 
ment général  des  contingents  communaux  qui 
provoqua  de  nombreuses  plaintes,  même  dans  les 
départements,  dégrevés.  Pour  mettre  un  terme  à 
ces  doléances,  on  dégreva  en  1902  toutes  les  com- 
munes dont  le  contingent  avait  été  augmenté  de 
plus  de  i)  p.  100  (part  de  l'État)  [/-.  30  mars 
1902,  art.  2]  et,  pour  l'année  1903  on  décida 
que  les  trente  et  un  départements  qui  avaient  été 
surtaxés  reprendraient  leurs  contingents  de  1901 . 
(L.  16  juill.  1902,  art.  3.) 

§  2.  —  De  la  répartition  entre  les  arron- 
dissements. 

23.  La  répartition  du  contingent  départemental 
entre  les  arrondissements  est  faite  chaque  année 
parle  conseil  général.  (L.  10  août  1871,  art.  37.) 

24.  La  sous-répartition  de  la  contribution  fon- 
cière est  effectuée  à  l'aide  des  états  de  sous-ré- 
partement  de  Tannée  précédente  complétés  en 
raison  des  changements  survenus  dans  la  matière 
imposable  qui  sont  mis  par  le  service  des  con- 
tributions directes  à  la  disposition  du  conseil  gé- 
néral. [L.  31  juill.  1821,  art.  19  ;  0.  3  oct. 
1821  et  19  mars  1823.)  Pour  la  contribution 
personnelle-mobilière,  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  dresse  chaque  année  des  tableaux 
présentant,  par  arrondissement  et  par  commune, 
le  nombre  des  individus  passibles  de  la  taxe  per- 
sonnelle, et  le  montant  des  valeurs  iocatives  des 
locaux  affectés  à  l'habitation  personnelle  des  im- 
posables, telles  qu'elles  résultent  du  travail  tenu 
à  jour  de  la  dernière  revision  décennale  du  revenu 
net  des  propriétés  bâties  •  c'est  sur  ces  tableaux 
que  le  conseil  général  établit  la  répartition.  (L.  21 
avril  1832,  art.  Il,  et  Cire,  annuelles.) 

Le  directeur  doit  aussi  former,  chaque  année, 
pour  la  fixation  du  contingent  des  arrondissements 
dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  un 
tableau  présentant  le  nombre  des  ouvertures  im- 
posables et  le  produit  des  taxes.  (L.  21  avril 
1832,  art.  26.) 

25.  Avant  la  réunion  du  conseil  général,  le 
conseil  de  chaque  arrondissement  est  convoqué 
pour  une  première  session,  dans  laquelle  il  déli- 
bère sur  les  réclamations  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arrondissement 
et  sur  les  demandes  formées  par  les  communes 
contre  leurs  propres  contingents.  {L.  10  mai 
1838,  art.  40.)  Le  préfet  remet  les  diverses  de- 
mandes, avec  les  résultats  de  l'instruction  à  la- 
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quelle  il  a  été  procédé  par  le  directeur  des  contri- 
butions directes,  au  conseil  général,  qui  prononce 
définitivement.  [L.  10  août  1871,  art.  37  <tf  38.) 

26.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition, 
les  mandements  des  contingents  assignés  à  chaque 
arrondissement  seraient  délivrés  par  le  préfet 
d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente, 
sauf  les  modifications  à  porter  dans  le  contingent 
[L.  10  août  1871,  art.  39),  c'est-à-dire  sauf  les 
augmentations  ou  diminutions  survenues  dans  la 
matière  imposable. 

27.  Les  contingents  assignés  aux  arrondisse- 
ments, en  ce  qui  concerne  les  impôts  de  réparti- 
tion, sont  inscrits  dans  un  tableau  qui  prend  le  nom 
d'état  général  de  rèpartement,  rédigé  en  triple 
expédition.  Le  préfet  envoie  une  de  ces  expédi- 
tions au  ministre  des  finances  et  en  adresse  une 
autre  au  directeur  des  contributions  directes;  en 
outre,  il  envoie  à  chaque  sous-préfet,  avec  une 
ampliation  des  délibérations  et  décisions  du  conseil 
général,  un  mandement  qui  lui  fait  connaître  le 
contingent  de  son  arrondissement.  (L.  3  frim. 
an  VII,  art.  25  et  26  ;  3  niv.  an  VII.) 

I  3.  — De  la  répartition  entre  les  communes. 

28.  La  sous -répartition,  entre  les  communes 
d'un  arrondissement,  des  contingents  attribués 
par  le  conseil  général,  est  effectuée  par  le  conseil 
d'arrondissement,  qui  est,  à  cet  effet,  convoqué 
chaque  année  en  seconde  session.  [L.  10  mai 
1838,  art.  46.)  Il  est  tenu  de  se  conformer  aux 
décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les 
réclamations  des  communes.  [Même  art.)  Si  le 
conseil  d'arrondissement  ne  s'y  conformait  pas, 
le  préfet  établirait  la  répartition,  et  la  somme 
dont  la  contribution  de  la  commune  déchargée  se 
trouverait  réduite  serait  répartie,  au  centime  le 
franc,  sur  les  autres  communes  de  l'arrondisse- 
ment. {L.  10  mai  1838,  art.  46.)  Si  le  conseil 
d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas,  ou  se  sépa- 
rait sans  avoir  arrêté  la  répartition  le  préfet  agi- 
rait comme  il  a  été  dit  ci-dessus  en  ce  qui  con- 
cerne le  conseil  général.  (Id.,  art.  47.) 

29.  Lorsque  le  conseil  d'arrondissement  a  fixé 
la  répartition  des  trois  contributions  directes,  il 
dresse  trois  expéditions  de  Y  état  général  de 
sous-répartement  entre  les  communes,  et  les 
remet  au  sous-préfet.  Celui-ci  les  adresse  au 
préfet,  par  les  soins  duquel  une  expédition  est 
envoyée  au  ministre  des  finances,  une  au  direc- 
teur des  contributions  directes  du  département, 
et  la  troisième  renvoyée  au  sous-préfet.  Un  man- 
dement est  expédié  par  le  sous-préfet  aux  maires 
pour  leur  faire  connaître  le  montant  des  contin- 
gents attribués  à  leurs  communes  en  ce  qui  con- 
cerne les  impôts  de  répartition. 

ART.  2.  —  DE  LA  RÉPARTITION  ENTRE  LES  CONTRI- 
BUABLES. 

§  1.  —  Répartiteurs. 

30.  La  répartition  entre  les  contribuables  d'une 
commune  est  préparée  par  une  commission  de 
répartiteurs,  composée  du  maire,  d'un  adjoint 
et  de  cinq  contribuables  choisis  parmi  les  pro- 
priétaires fonciers.  [L.  3  frim.  an  VII,  art.  9.) 

Ils  sont  nommés  par  le  sous-préfet  sur  une 
liste  contenant  un  nombre  double  de  celui  des 


répartiteurs  à  désigner,  qui  est  dressée  par  le 
conseil  municipal.  {L.  5  avril  1881,  art.  61 .)  Le 
sous-préfet  nomme  également,  dans  les  mêmes 
conditions,  cinq  suppléants  pour  remplacer,  s'il 
y  a  lieu,  les  répartiteurs  titulaires  empêchés. 

Lorsqu'un  conseil  municipal  a  dressé  des  listes 
distinctes  de  proposition  pour  les  répartiteurs 
titulaires  et  pour  les  répartiteurs  suppléants,  le 
sous-préfet  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  choi- 
sir à  son  gré  les  titulaires  et  les  suppléants  sur 
l'une  ou  l'autre  des  deux  listes.  [C.  d ''Et.  8  mars 
1889.) 

Les  répartiteurs  ne  peuvent,  sous  aucun  mo- 
tif, se  dispenser  de  procéder  aux  opérations  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi.  (L.  2  mess,  an 
VII,  art.  15.) 

Les  fonctions  de  répartiteur  ne  peuvent  être 
refusées,  sous  peine  d'amende,  sauf  les  cas  de 
dispense  spécifiés  par  la  loi.  (L.  3  frim.  an  VII, 
art.  13  à  21.)  Les  répartiteurs  sont  convoqués 
et  présidés  par  le  maire  ou  son  adjoint  ;  ils  ne 
peuvent  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  (L.  3 
frim.  an  VU,  art.  23),  et  cela  sous  peine  de 
nullité.  (Jurispr.  constante.)  Toutefois,  en  ma- 
tière contentieuse,  le  refus  de  délibérer  des  répar- 
titeurs n'empêche  pas  les  instances  de  suivre  leur 
cours.  Lorsque  ce  refus  a  été  constaté  et  bien  que 
la  procédure  soit  irrégulière,  les  tribunaux  admi- 
nistratifs peuvent  statuer  valablement,  s'ils  jugent 
l'affaire  en  état.  (C.  d'Êt.  14  avril  1859.) 

31.  A  Paris,  une  commission  spéciale  tient  lieu 
de  répartiteurs.  (Arr.  consul.  5  mess,  an  VIII.) 
Elle  est  composée  de  sept  membres  titulaires 
auxquels  sont  adjoints  quarante  répartiteurs  sup- 
pléants. (L.  24  juin  1880.) 

32.  Avant  la  confection  du  cadastre,  les  répar- 
titeurs étaient  chargés  de  dresser  les  matrices 
des  rôles  de  la  contribution  foncière,  aujourd'hui 
établies  par  le  service  des  contributions  directes. 

Les  répartiteurs  procèdent,  chaque  année,  au 
cours  de  la  tournée  des  mutations  (voy.  ci-après), 
à  la  régularisation  des  matrices  de  l'année  sui- 
vante, en  ce  qui  touche  les  contributions  fon- 
cière, personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres ;  ils  sont  assistés  dans  ce  travail  par  le 
contrôleur  des  contributions  directes, 
g  2.  —  Travaux  préparatoires  pour  la  mise  à 

jour  des  matrices  et  la  formation  des  rôles  ; 

travail  des  mutations. 

33.  Afin  de  déterminer  la  part  d'impôts  paya- 
ble par  chaque  citoyen,  l'administration  établit, 
par  commune,  une  matrice  générale  sur  laquelle 
sont  inscrits  tous  les  contribuables  passibles  des 
contributions  foncière  (propriétés  non  bâties  et 
propriétés  bâties),  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres. 

Ce  document  comprend  les  noms,  prénoms, 
professions  et  demeures  des  contribuables,  ainsi 
que  les  bases  de  leurs  cotisations,  savoir  : 

Pour  la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties,  le  total  des  revenus  portés  sur  les 
matrices  cadastrales  [voy.  Cadastre)  ; 

Pour  la  contribution  foncière  des  propriétés 
bâties,  le  total  des  revenus  nets  inscrits  sur  les 
matrices  cadastrales  ; 

Pour  la  contribution  personnelle-mobilière, 
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l'indication  ilr  la  taxe  personnelle  et  du  loyer 
u..i(i  idel  d'habitation  ; 

iour  lit  rontribution  des  portes  et  fenêtres, 
le  nombre  des  ouvertures. 

I   lie  matrice  présente,  en  outre,  dans  des  eo- 

1  tunes  BOéelales,  lu  taxe  afférente,  chaquoannéo,  a 

chacune  des  bases  de  cotisation  dont  U  vient 
d'être  parlé. 

34.  La  matrice  générale  doit  être  mise,  annuel- 
lement, au  OOUiant  des  modifications  survenues; 
.i  cet  effet,  le  service  des  contributions  directes 
procède  chaque  année  avec  le  concours  des 
répartiteurs  et  du  service  du  recouvrement,  à  la 
constatation  des  mutations  de  propriétés  et  des 
changements  apportés  dans  la  situation  des  contri- 
buables. 

35  De  nombreuses  précautions  ont  été  prises 

pour  Que  les  éléments  du  travail  annuel  des  mii- 

tations  soient  pi. 'paies  et  reunis  d'avance.  Les 
obligations  respectives  des  divers  agents  de  l'ad- 
minlstration  et  les  foi  nullités  qu'ils  ont  à  accom- 
plir ont  Tait  l'objet  de  plusieurs  circulaires  dont 
les  pi  <  scriptions  sont  réunies  dans  L'instruction  du 

2  mars  1886,  dite  Instruction  générale  sur  (es 
mutations.  Nous  eo  taisons  connaître  ci-après  les 

pi  incipales  dispositions. 

36.  D'après  le  règlement  du  10  octobre  1821, 
ait  37,  tout  acquéreur,  cessionnaire,  héritier, 
I  -, itauv  ou  nouveau  propriétaire,  à  quel  titre 
que  ce  soit,  doit  faire  une  déclaration  des  pro- 
priétés  qu'il  a  acquises  a  la  mairie  de  la  commune 
OÙ  ces  propriétés  sont  situées.  (  Voy.  Cadastre.) 

cette  disposition  étant  dépourvue  de  sanction 
coercitive,  l'administration  a  dû  aviser  aux 
moyens  de  suppléer  a  la  négligence  des  intéressés. 
A  rrt  rii'rt.  le  coiitiôleur  procède,  deux  fois  par 
an,  dans  les  bureaux  de  l'enregistrement  dépen- 
dant de  sa  division,  au  relevé  des  actes  trans- 
latif.» de  propriété  de  toute  nature.  Ce  relevé  est 
établi  sur  des  extraits  en  forme  de  bulletins  qui 
contiennent  tous  les  détails  propres  à  faciliter  la 
reconnaissance  des  parcelles  au  moment  des  mu- 
tations. [Instr.  2  mars  1880,  art.  14  à  24.) 

37.  Le  contrôleur  opère  les  mutations  foncières  : 
1°  dans  la  commune  de  sa  résidence  ;  2°  dans  les 
autres  communes,  en  ce  qui  concerne  seulement 
les  nouvelles  constructions,  les  additions  de  cons- 
t  met  ion.  les  démolitions,  les  parcelles  de  pro- 

-  non  bâties  devenues  imposables  ou  ayant 
cessé  de  fétre  et,  d'une  manière  générale,  en  ce 
qui  touche  toutes  les  propriétés  bâties  ou  non 
bâties  dont  le  revenu  cadastral  est  à  évaluer,  à 
supprimer  où  à  modifier. 

Le  percepteur  fait  le  travail  dans  toutes  les 
enijiiiiuiK's  autres  que  celle  où  réside  le  contrô- 
leur. Il  peut  se  livrer  à  ce  travail  chaque  fois 
que,  se  trouvant  dans  la  commune,  il  est  à  même, 
soit  a  l'aide  des  déclarations  des  propriétaires, 
soit  à  l'aide  de  documents  officiels  ou  authentiques, 
de  constater  les  changements  survenus  dans  les 
propriétés  :  toutefois,  il  est  tenu  de  faire,  en 
outre,  même  dans  les  communes  où  il  a  ainsi 
opéré,  deux  tournées  spéciales  exclusivement  con- 
sacrées aux  mutations.  {Id.,  art.HS  et  27.) 

La  première  de  ces  tournées  a  lieu  immédia- 
tement après  que  les  mutations  de  Tannée  pré- 
cédente ont  été  appliquées  sur  les  matrices  des 


communes  ;  la  seconde  est  fixée  de  manière  que 
le  travail  soit  terminé  quinze  jours  au  moins  avant 
l'époque  de  l'arrivée  du  contrôleur,  pour  le  tra- 
vail annuel  des  mutations,  dans  la  première  com- 
mune de  la  perception. 

38.  Avant  de  se  rendre  dans  les  communes,  le 
percepteur  informe,  par  lettres  individuelles,  les 
propriétaires  dont  les  mutations  ont  été  précé- 
demment ajournées,  du  jour  où  il  se  trouvera  à  la 
mairie  pour  procéder  à  la  réception  des  déclara- 
lions  de  mutations  foncières  et  leur  indique  en 
même  temps  l'heure  à  laquelle  ils  devront  s'y 
présenter  pour  fournir  les  renseignements  concer- 
nant leurs  mutations. 

Le  jour  de  la  tournée  spéciale,  il  fait  publier 
l'avis  de  son  arrivée  et  fait  appeler  les  proprié- 
taires  dont  les  explications  lui  sont  nécessaires. 
U  procède  à  la  rédaction  des  feuilles  de  mutation 
en  utilisant  les  extraits  d'actes  translatifs  de 
propriété  que  le  contrôleur  a  dû  lui  faire  précé- 
demment parvenir  et  en  se  conformant  aux 
règles  exposées  en  détail  dans  les  art.  37  à  67  de 
l'instruction  du  2  mars  188G. 

39.  La  tournée  générale  des  mutations  s'ouvre, 
à  moins  d'ordre  contraire,  le  1er  mai  de  ehaque 
année,  d'après  un  itinéraire  réglé  par  le  directeur 
et  porté  à  la  connaissance  du  maire  de  chaque 
commune,  au  moins  dix  jours  à  l'avance.  Arrivé 
dans  la  commune,  le  contrôleur  procède  aux  di- 
verses parties  de  son  travail  avec  l'assistance  du 
percepteur  et  avec  le  concours  du  maire  et  des 
répartiteurs  [voy.  ci-dessus). 

40.  Le  contrôleur  vérifie,  rectifie  et  complète, 
s'il  y  a  lieu,  les  feuilles  de  mutation  qui  lui  sont 
remises  par  le  percepteur.  11  fait  le  parcours  de 
la  commune  pour  constater  les  démolitions,  pour 
reconnaître  les  nouvelles  constructions  et  les  ad- 
ditions de  construction,  pour  en  recenser  les 
ouvertures  ou  pour  les  évaluer,  enfin,  pour 
prendre  note  des  bâtiments  en  cours  de  construc- 
tion ou  d'agrandissement.  Le  parcours  de  la  com- 
mune terminé,  il  rédige  :  1°  l'état  des  propriétés 
qui  donnent  lieu  à  augmentation  ou  diminution 
des  contingents  des  contributions  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ;  2°  l'état  des 
changements  apportés  à  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  par  suite  de  constructions,  de  dé- 
molitions, de  mutations,  etc.  Il  fait  ensuite  l'ap- 
pel de  tous  les  contribuables  portés  sur  l'étal- 
matrice  spécial  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  et  de  la  taxe  des  prestations  (état  mod. 
n°  29)  ;  il  appelle  également  leurs  bases  de  coti- 
sation et  procède,  sur  les  indications  des  répar- 
titeurs, aux  rectifications,  suppressions  et  additions 
de  contribuables  justifiées  par  les  faits  survenus 
depuis  la  dernière  revision.  {Cire.  31  mars  1893.) 
Ces  différents  états,  destinés  à  opérer  les  change- 
ments nécessaires  sur  les  matrices  cadastrales  et 
générales,  sont  arrêtés  par  les  répartiteurs.  (Instr. 
2  mars  1886,  passim.) 

41.  Le  travail  du  contrôleur,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  est  transmis  au  directeur.  (Id.,  art  135.) 
Si  ce  travail  est  régulier,  il  est  procédé  à  l'appli- 
cation des  mutations  sur  les  matrices,  d'après  les 
règles  tracées  par  les  art.  139  et  suivants  de  l'ins- 
truction générale  et  de  la  circulaire  précitée  du 
31  mars  1893. 


CONTRIBUA  DIRECTES,  42-45. 


CONTRIBUT.  DIRECTES,  46-51.  975 


Enfin,  le  contrôleur  reçoit  du  directeur  les 
pièces  nécessaires  pour  procéder  à  l'application 
[  des  mutations  sur  les  matrices  des  communes.  A 
cet  effet,  il  est  autorisé  à  déplacer,  pour  quinze 
jours  au  plus,  les  matrices  cadastrales  et  les  ma- 
trices générales  déposées  aux  secrétariats  des 
mairies.  [Id.,  art.  169.) 

42.  Des  indemnités  sont  allouées  pour  le  travail 
des  mutations  au  percepteur,  au  contrôleur  et  au 
directeur.  Le  taux  en  est  réglé  par  l'art.  193  de 
l'instruction  générale. 

43.  Pour  éviter  les  dégrèvements  et  les  réim- 
positions occasionnés,  en  matière  de  contribution 
mobilière,  par  les  changements  qui  se  produisent 
entre  le  travail  des  mutations  et  la  tin  de  Tannée, 
les  communes  où  le  travail  de  revision  de  l'état- 
matrice  est  opéré  au  cours  de  la  tournée  générale 
peuvent  demander  que  ces  changements  soient 
constatés  dans  une  tournée  complémentaire. 

Les  modifications  à  apporter  au  travail  primitif 
doivent  résulter  uniquement  de  la  constatation  des 
faits  nouveaux,  sans  qu'il  y  ait  Heu  de  remettre 
en  question  les  loyers  matriciels  précédemment 
arrêtés.  Cette  revision  qui,  eu  principe,  ne  doit 
être  autorisée  et  n'a  d'ailleurs  d'utilité  réelle  que 
dans  les  communes  à  population  flottante,  notam- 
ment dans  les  lieux  de  villégiature  et  dans  les 
localités  situées  à  proximité  de  grandes  villes, 
doit  être  réclamée  au  préfet  par  les  communes 
avant  le  1er  mai;  elle  est  effectuée  par  le  contrô- 
leur et  les  répartiteurs  en  novembre  ou  en  dé- 
cembre. Ce  travail  supplémentaire  est  aux  frais 
des  communes.  {Dêcis.  min.;  Cire.  Contr.  dit. 
27  juill.  1900.) 

§  3.  —  Mise  à  jour  des  matrices;  formation 
des  rôles  et  des  avertissements . 

44.  Le  directeur,  après  avoir  reçu  des  contrô- 
leurs les  relevés  des  changements  à  opérer,  fait 
appliquer  ces  changements  sur  les  matrices  ca- 
dastrales et  générales  déposées  à  la  direction. 

45.  Le  principal,  tel  qu'il  a  été  réparti  entre 
les  communes  par  le  conseil  d'arrondissement  pour 
les  impôts  de  répartition,  est  modifié  en  raison 
des  pertes  et  gains  de  matière  imposable  constatés 
au  cours  de  la  tournée  générale.  Les  fractions  au- 
dessous  de  50  centimes  sont  négligées  ;  elles  sont 
comptées  pour  1  fr.  quand  elles  sont  de  50  cen- 
times et  au-dessus,  de  telle  sorte  que  les  princi- 
paux soient  toujours  fixés  en  francs  seulement. 

Le  directeur  calcule  les  sommes  à  ajouter  au 
principal  pour  centimes  additionnels  généraux, 
départementaux  et  communaux,  le  montant  des 
dégrèvements  susceptibles  d'être  réimposés.  La 
somme  ainsi  obtenue  est  répartie  proportionnelle- 
ment au  total  des  bases  d'imposition  afférentes  à 
chaque  contribution. 

La  quotité  des  centimes  additionnels  généraux 
est  fixée  par  la  loi  annuelle  des  contributions 
directes  qui  détermine  également  le  maximum  des 
centimes  départementaux  et  communaux  ordinaires 
et  extraordinaires  que  les  conseils  généraux  et 
municipaux  peuvent  voter  sans  autorisation  spé- 
ciale. Les  impositions  locales  qui  excèdent  les  li- 
mites ainsi  établies  doivent  être  approuvées  selon 
les  cas  par  arrêté  préfectoral  ou  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État.  (L.  7  avril  1902,  art.  142 


et  143.)  En  ce  qui  concerne  la  contribution  fon- 
cière, la  loi  du  8  août  1890  (art.  26)  a  prévu 
un  mode  spécial  de  calcul  des  centimes  départe- 
mentaux et  communaux;  ces  centimes  ne  portent 
pas  sur  les  principaux  réels  compris  dans  les  rôles, 
mais  sur  les  principaux  de  l'année  1890  modifiés 
annuellement  en  tenant  compte  des  mouvements 
de  la  matière  imposable. 

46.  En  conséquence,  pour  les  contributions 
foncières  des  propriétés  bâties  et  non  bâties,  on 
divise  le  montant  du  rôle  établi  ainsi  qu'il  vient 
d'être  indiqué  par  le  total  des  revenus  nets,  s'il 
s'agit  de  la  propriété  bâtie,  et  par  le  total  des 
revenus  cadastraux,  s'il  s'agit  de  la  propriété  non 
bâtie.  Les  quotients  obtenus  sont  les  centimes-le- 
franc.  Ce  calcul  étant  fait,  on  détermine  la  coti- 
sation de  chaque  contribuable  en  multipliant  le 
revenu  net  et  le  revenu  cadastral  qui  lui  sont 
assignés  par  tes  centimes-le-franc  respectivement 
applicables  à  ces  bases  d'imposition. 

47.  En  ce  qui  touche  la  contribution  person- 
nelle-mobilière, on  a  déduit  de  la  somme  à  imposer 
le  montant  des  taxes  personnelles  de  la  commune 
et  l'on  divise  la  somme  restante  par  la  masse  des 
loyers  matriciels  de  la  commune.  Le  centime-le- 
franc  qui  ressort  de  cette  opération  est  appliqué 
au  loyer  matriciel  de  chaque  contribuable  dont  la 
cote  mobilière  est  ainsi  déterminée. 

48.  Pour  obtenir  le  montant  des  cotisations 
afférentes  à  chaque  catégorie  d'ouvertures,  on 
applique  aux  diverses  ouvertures  existant  dans 
la  commune  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  2 1  avril 
1832.  (  Voy.  n°  198.)  Si  la  somme  résultant  de  cette 
application  donne  un  produit  supérieur  ou  infé- 
rieur à  la  somme  totale  à  imposer,  on  réduit  ou 
on  augmente  proportionnellement  le  tarif  afférent 
à  chacune  des  catégories  d'ouvertures. 

49.  Lorsque  ces  différents  calculs  ont  été  effec- 
tués et  que  la  matrice  générale  a  été  ainsi  com- 
plétée, le  directeur  s'occupe  de  la  rédaction  du 
rôle.  11  est  formé  un  rôle  pour  les  contributions 
foncière  (propriétés  non  bâties  et  bâties),  per- 
sonnelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres.  Le 
rôle  des  patentes  est  établi  séparément.  Dans 
quelques  villes,  le  recensement  a  lieu  simultané- 
ment pour  la  contribution  personnelle-mobilière 
et  pour  la  contribution  des  patentes  ;  le  même 
rôle  comprend  alors  ces  deux  contributions  II  est, 
dans  ce  cas,  rédigé  par  ordre  topographique  au 
lieu  de  l'être  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms 
des  contribuables. 

50.  Il  est  en  même  temps  procédé  à  la  con- 
fection des  avertissements  destinés  à  être  remis  à 
chaque  contijbuable. 

L'avertissement  est  une  copie  exacte  de  l'ar- 
ticle de  rôle  auquel  il  se  rapporte.  Il  fait  connaître 
notamment  le  montant  de  chaque  nature  de  con- 
tributions ;  la  part  qui  doit  en  revenir  à  l'État  et 
celle  qui  appartiendra  au  département  et  à  la  com- 
mune ;  le  total  de  la  somme  à  payer  par  le  rede- 
vable. 

51.  Toutes  les  impositions  départementales  et 
communales  doivent  être  comprises  dans  les  rôles 
primitifs  ;  lorsqu'une  imposition  n'a  pu  être  au- 
torisée avant  la  confection  des  rôles  primitifs  de 
l'année  pour  laquelle  cette  imposition  a  été  votée, 
l'imposition  est  ajournée  à  l'année  suivante,  â 
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moins  d'un'  nécessité  absolue,  auquel  cas  ces 
Impositions  font  l'objet  de  rôles  spéciaux. 

11  est  toutefois  établi  dos  rôles  particuliers  : 
1  pour  [imposition  en  cours  d'exercice  dos  bois 
ci  Ibréts  nationaux  qui  deviennent  propriétés  par- 
ticulières (/  19  vont,  an  /a.  art.  ;>);  2°  pour 
l'imposition  immédiate,  a  la  contribution  foncière 

«[  .1  colle  des  portes  el  fenêtres,  des  constructions 
nouvelles  acbevees  antérieurement  au  rr  janvier 
||tti  n'ont  pas  été  déclarées  [L.  S  août  1890, 
Ort.  !0);  3°  pour  l'imposition  des  contribuables 
qui  ont  réclame  contre  leur  omission  aux  rôles 

de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ou  de  la 
contribution  personnelle-mobilière.  {L.  21  avril 
1882,  art 

J  4.  —  /•'<  mise  des  rôles  aux  comptables  ; 
publication  ;  extraits  de  rôles. 

52  loua  les  rôles,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
achèvement,  sont  soumis  par  le  directeur  des 
contributions  directes  a  la  signature  du  préfet  qui 
les  rend  exécutoires,  et  en  ordonne  la  publica- 
tion et  la  mise  en  recouvrement. 

53  Le  directeur  envoie  ensuite  les  feuilles  de 
tête  des  rôles  aux  receveurs  particuliers  des  linan- 
1  es  et  les  rôles  eux-mêmes,  ainsi  que  les  aver- 
tissements, directement  aux  percepteurs.  Ceux-ci, 
aussitôt  après  avoir  reçu  les  feuilles  de  tête  qui 
leur  son!  remises  par  les  receveurs  des  finances, 
en  informent  les  maires  en  les  priant  de  procéder 
à  la  publication  des  rôles. 

54  Les  formes  de  celte  publication  sont  réglées 
par  Part.  5  de  la  loi  du  4  messidor  an  VII.  Le 
maire  fait  apposer,  le  premier  dimanche  qui  suit 
la  remise  du  rôle,  une  affiche  tant  à  la  porte 
principale  de  la  mairie  qu'aux  lieux  ordinaires  des 
publications  officielles  :  cette  affiche  fait  connaître 
aux  contribuables  que  le  rôle,  revêtu  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  est  entre  les  mains  du 
p  srcepteur  et  que  chacun  d'eux  est  tenu,  sous 
peine  d'y  être  contraint,  de  verser  au  comptable 
le  montant  de  sa  cotisation.  Le  percepteur  certifie 
sur  le  rôle  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

11  indique  sur  les  avertissements  la  date  de  la 
publication  du  rôle  et  les  fait  remettre  sans  frais 
aux  contribuables. 

55.  Les  préfets  font  remettre  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux,  après  l'émission  complète  des 
rôles,  des  états  certifiés  contenant  les  extraits  des 
délibi  rations  des  conseils  généraux  sur  le  vote  des 
centimes  additionnels  et  les  extraits  des  décrets  ou 
de>  arrêtés  du  préfet  relatifs  aux  impositions  locales 
extraordinaires.  (Insfr.  20  juin  1859,  art.  59.) 

56.  Si  des  erreurs  sont  reconnues  dans  les  rôles, 
les  trésoriers-payeurs  généraux  se  concertent  avec 
les  directeurs  des  contributions  directes  pour  en 
•expliquer  la  cause  et  en  faire  opérer  s'il  y  a  lieu 
la  rectification.  [Id.,  art.  58.) 

57.  Les  états  du  montant  des  rôles  doivent  être 
remis  aux  trésoriers-payeurs  généraux  avant  le 
31  janvier  de  Tannée  qui  suit  l'exercice  auquel 
ils  s'appliquent. 

Les  rôles  qui  ne  sont  émis  que  postérieurement 
au  31  janvier  sont  rattachés  à  l'exercice  suivant; 
toutefois,  l'indication  de  Tannée  qu'ils  concernent 
réellement  doit  être  donnée  en  tête  de  tous  les 
actes  qui  y  sont  relatifs.  Pour  compléter  le  recou- 
re ment  des  impôts  de  chaque  exercice,  il  est 


accordé  jusqu'au  30  novembre  de  Tannée  qui 
suit  celle  dont  l'exercice  prend  son  nom  5  après 
ce  délai,  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  répondent  personnellement 
de  la  partie  non  soldée.  (Votj.  n°»  380,  381  et 
Comptabilité  publique.) 

58.  Les  percepteurs  sont  tenus  de  délivrer,  sur 
papier  libre,  à  toute  personne  portée  au  rôle,  qui 
en  ta  il  la  demande,  l'extrait  relatif  à  ses  contri- 
butions. Il  leur  est  dû  25  centimes  par  extrait 
concernant  le  même  contribuable  ;  la  même 
somme  leur  est  due  pour  la  délivrance  de  l'extrait 
quand  elle  a  pour  objet  une  demande  en  dégrève- 
ment ;  mais,  moyennant  ce  droit  unique,  ils  doivent 
délivrer,  si  on  le  leur  demande,  autant  d'extraits 
qu'il  y  a  d'espèces  de  contributions  donnant  lieu 
à  la  réclamation.  Les  percepteurs  sont  obligés  de 
délivrer  sans  rétribution  les  extraits  de  rôle  qui 
leur  sont  demandés  en  vue  d'obtenir  une  remise 
d'impôt  foncier  en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet 
1897  (cotes  foncières  de  25  fr.  et  au-dessous), 
mais  seulement  pour  les  articles  concernant  pour 
partie  des  immeubles  dont  les  intéressés  ont  la 
propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  légale  {£>. 
4  déc.  1897,  art.  5),  ainsi  que  ceux  qui  leur 
sont  demandés  dans  un  intérêt  administratif.  (  Voy. 
Instr.  20  juin  1859,  art.  60.) 

CHAP.  III.  —  DE  L'ASSIETTE  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
Sect.  1.  —  De  l'assiette  de  la  contribution  foncière. 

59.  L'impôt  foncier  frappe  par  égalité  propor- 
tionnelle le  revenu  net  ioiposable  de  toutes  les  pro- 
priétés immobilières  sans  autres  exemptions  ou 
exceptions  que  celles  qui  ont  été  déterminées  pour 
l'encouragement  de  l'agriculture  ou  dans  l'intérêt 
général  de  la  société.  [L.  3  frim.  an  VIL,  art.  2.) 

60.  La  contribution  foncière  des  propriétés 
bâties  et  non  bâties  a  été  établie,  à  l'origine, 
sous  la  forme  d'un  impôt  de  répartition.  Les  deux 
natures  de  propriétés  qui,  pendant  quelques  an- 
nées (de  1808  à  1822),  avaient  fait  l'objet  de 
matrices  séparées,  ont  été  réunies  dans  les  mêmes 
documents,  à  partir  de  cette  dernière  année. 

Une  loi  du  29  juillet  1881  a  prescrit  de  les 
inscrire  dans  de»  matrices  cadastrales  distinctes  : 
cette  opération  a  été  le  point  de  départ  d'une  im- 
portante réforme  dans  l'assiette  de  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  bâties.  Quelques  an- 
nées après,  une  loi  du  8  août  1885  disposa  qu'à 
partir  du  1er  janvier  1886  l'administration  des 
contributions  directes  procéderait  au  recensement 
de  toutes  les  propriétés  bâties,  avec  évaluation  de 
la  valeur  locative  actuelle  de  chacune  d'elles. 
Cette  opération  considérable,  qui  devait  porter 
sur  près  de  10  millions  d'immeubles,  fut  rapide- 
ment menée  à  bonne  fin  :  commencée  par  les 
agents  du  service  de  l'assiette  des  contributions 
directes  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'août 
1887,  elle  a  pu  être  terminée  au  mois  de  no- 
vembre 1889. 

L'art.  4  de  la  loi  du  21  juillet  1894  prescrit 
à  l'administration  des  contributions  directes  de 
procéder  aux  évaluations  nécessaires  pour  trans- 
former la  contribution  foncière  des  propriétés 
non  bâties  en  un  impôt  sur  le  revenu  net  de  ces 
propriétés  *. 

1.  Un  projet  de  loi,  actuellement  en  discussion  au  Parle- 
ment, prévoit  les  moyens  d'exécution  de  ce  travail. 
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61.  Dans  le  projet  de  budget  de  1891,  déposé 
le  22  février  1890,  le  Gouvernement  a  propesé 
d'accorder,  sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties,  un  dégrève- 
ment de  près  de  16  millions  afin  de  faire  dispa- 
raître en  partie  les  inégalités  de  répartition  de 
cette  contribution  ;  pour  couvrir  cette  diminution 
de  recettes,  le  Gouvernement  proposa,  en  même 
temps,  de  convertir  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties  en  impôt  de  quotité,  et  d'impo- 
ser ces  propriétés,  à  partir  du  1er  janvier  1891, 
à  raison  de  3,97  p.  100  de  leur  revenu  net  im- 
posable. 

62.  Le  Parlement  a  admis  le  principe  de  la 
quotité  pour  l'assiette  de  la  contribution  des  pro- 
priétés bâties  ;  cette  importante  modification  aux 
règles  qui  régissaient  autrefois  cet  impôt  a  été 
inscrite  dans  la  loi  du  8  août  1890,  relative  aux 
contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées 
de  l'exercice  1891. 

63.  L'art.  4  de  cette  loi  dispose  qu'il  ne  sera 
plus  assigné  de  contingents  aux  départements, 
aux  arrondissements  et  aux  communes  en  matière 
de  contribution  foncière  des  propriétés  bâties. 
L'art.  5  dispose  que  cette  contribution  sera  «  ré- 
glée en  raison  de  la  valeur  locative  de  ces  pro- 
priétés, telle  qu'elle  a  été  établie,  conformément 
à  l'art.  34  de  la  loi  du  8  août  1885,  sous  déduc- 
tion d'un  quart  pour  les  maisons  et  d'un  tiers 
(40  p.  100  actuellement)  pour  les  usines,  en  con- 
sidération du  dépérissement  et  des  frais  d'entre- 
tien et  de  réparation  » . 

L'art.  6  fixe  à  3,20  p.  100  de  la  valeur  loca- 
tive établie,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  5, 
c'est-à-dire  du  revenu  net  imposable,  le  taux  de 
l'impôt  pour  l'année  1891  ;  il  a  été  maintenu  cons- 
tamment depuis  lors  au  même  chiffre  par  les  lois 
annuelles  des  contributions  directes  ;  ce  taux, 
comme  on  le  voit,  est  un  peu  inférieur  à  celui  de 
3,97  p.  100,  dont  l'adoption  avait  été  demandée 
dans  le  projet  du  budget  de  ladite  année. 

64.  Si  la  loi  du  8  août  1890  contient  une  mo- 
dification des  plus  importantes  à  la  législation  de 
la  contribution  foncière,  en  substituant  le  sys- 
tème de  la  quotité  à  celui  de  la  répartition,  elle 
n'innove  rien  en  ce  qui  touche  la  détermination 
de  la  valeur  locative  ou  revenu  net  qui  sert  de 
base  à  l'assiette  de  l'impôt.  La  détermination  de 
ce  revenu  reste  soumise  aux  règles  générales 
posées  dans  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  code  or- 
ganique de  la  contribution  foncière. 

Nous  exposons  ci-après,  d'une  manière  dis- 
tincte, pour  les  propriétés  non  bâties  et  pour  les 
propriétés  bâties,  les  règles  qui  président  à  l'éva- 
luation de  leur  revenu  net  imposable. 

ART.   1  .  —  DE  L'ÉVALUATION  DU  REVENU  NET 
IMPOSABLE. 

I  1 .  —  De  l'évaluation  du  revenu  net  imposable 
des  propriétés  non  bâties. 

65.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste 
au  propriétaire,  déduction  faite,  sur  le  produit 
brut,  des  frais  de  culture,  semence,  récolte  et 
entretien.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net 
moyen  calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé. 
[L.  3  frim.  an  VII,  art.  3  et  4.)  L'évaluation  du 
revenu  imposable  est  déterminée  sans  avoir  égard 
aux  rentes  constituées  ou  foncières  et  autres 


prestations  dont  les  propriétés  peuvent  être  gre- 
vées, sauf  aux  propriétaires  à  s'indemniser  par 
voie  de  retenue.  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  97.) 
Toute  propriété  foncière  doit  être  imposée  dans 
la  commune  où  elle  est  située  et  sous  le  nom  du 
propriétaire  actuel  ou  de  l'usufruitier.  {L.  2  mess, 
an  VII,  art.  1  et  2.) 

66.  Terres  labourables.  Pour  en  évaluer  le 
revenu  imposable,  qu'elles  soient  cultivées  ou 
incultes  mais  susceptibles  de  culture,  on  doit  d'a- 
bord s'assurer  de  la  nature  des  produits  qu'elles 
peuvent  donner,  en  s'en  tenant  aux  cultures 
généralement  usitées  dans  la  commune.  On  sup- 
pute ensuite  quelle  est  la  valeur  du  produit  brut 
qu'elles  peuvent  rendre,  année  commune,  en  les 
supposant  cultivées  sans  travaux  ni  dépenses 
extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du  pays, 
avec  les  alternats  et  assolements  d'usage,  et  en 
formant  l'année  commune  sur  quinze  années  an- 
térieures, moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux 
plus  faibles.  On  déduit  ensuite  du  produit  brut 
les  frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entretien, 
pour  obtenir  le  revenu  net  imposable.  {L.  3  frim. 
an  VII,  art.  56  et  57.)  Les  frais  de  culture 
comprennent  les  avances  pour  les  acquisitions 
nécessaires  à  la  mise  en  exploitation,  l'entretien 
des  instruments  aratoires,  voitures,  etc.,  les  sa- 
laires, l'entretien  et  l'équipement  des  animaux,  le 
renouvellement  des  engrais,  leur  achat  et  trans- 
port ;  les  frais  de  labour  s'estiment  par  l'espèce 
et  le  nombre  d'animaux  attachés  à  la  charrue, 
par  le  nombre  d'hommes  qui  la  conduisent  et  par 
les  façons  qu'exige  le  terrain  ;  les  grains  néces- 
saires à  l'ensemencement  sont  évalués  d'après  le 
tarif  du  prix  des  denrées  ;  les  frais  de  récolte 
sont,  par  exemple,  les  salaires,  en  argent  et  en 
grains,  des  moissonneurs,  de  ceux  qui  lient,  trans- 
portent, battent,  enferment  le  blé.  Les  frais  d'en- 
tretien comprennent  ceux  qui  sont  nécessaires 
pour  la  conservation  des  propriétés  dans  leur  état 
régulier,  tels  que  ceux  de  digues,  écluses,  fossés  et 
autres  ouvrages,  sans  lesquels  les  eaux  pour- 
raient les  détériorer.  (Rec.  méth.\  art.  324  et 
suiv.) 

67.  Jardins  potagers.  Ils  sont  évalués  d'après 
le  produit  de  leur  location  possible,  année  com- 
mune, en  formant  cette  année  commune  sur 
quinze,  comme  pour  l'évaluation  du  revenu  des 
terres  labourables  5  ils  ne  peuvent  être  évalués  au- 
dessous  du  taux  des  meilleures  terres  labourables 
de  la  commune,  il.  3  frim.  an  VII,  art.  58.) 
La  loi  fixe  un  minimum,  mais  elle  n'établit  point 
de  maximum  ;  les  jardins  potagers  peuvent  donc 
être  évalués  au  double  ou  au  triple  de  la  valeur 
des  meilleures  terres  labourables.  Il  faut  distin- 
guer entre  le  jardin  du  laboureur,  de  l'artisan, 
de  l'ouvrier,  qui  ne  produit  ordinairement  que 
les  légumes  nécessaires  à  la  subsistance,  et  le 
jardin  du  jardinier  de  profession,  qui  est  mieux 
cultivé  et  plus  productif.  (Rec.  méth.,  art.  351.) 

68.  Jardins  d'agrément,  parterres,  etc.  Le 
revenu  imposable  des  terrains  enlevés  à  la  cul- 

1.  Le  lïecucil  méthodique  des  lois  et  règlements  suv  le  cadas- 
tre, arrêté  par  le  ministre  des  finances  en  1811,  a  reçu  une 
sanction  législative  expresse.  (L.  23  sept.  art.  16;  2i  avril 

1816,  art.  29;  25  mars  1817,  art.  49.)  Ses  dispositions  ont 
servi  de  base  à  un  grand  nombre  de  décisions  du  Conseil  d'État. 
(Voy.  Arr.  23  juill.  1856,  13  mars  1867,  14  juin  1886,  etc.) 


«)7S  C0NTK11IL  T.  MKKCTES,  69-7  i. 


GONTRIBUT.  DIRECTES,  72-78. 


tmv  pour  le  pur  agrément,  tels  que  parterres, 

pièeea  d'eau,  avenues,  etc.,  doit  être  évalué  sur 
lr  pied  îles  meilleures  terres  labourables  de  la 

commune.  (X,  3,/Wm,  <//<  r//.  art.  59.) 

La  jardins  publics  et  les  jardins  dépendant  de 

bâtiments  publies  sont  exempts  de  la  contribution 
Foncière;  il  eu  est  de  même  des  pépinières  appar- 
tenant i  l'I  tat  ou  anx  départements,  \ltec.  mit  h,, 
art.  403.) 

69.  Vignes.  On  doit  d'abord  supputer  la  valeur 
du  produit  brut  que  les  vignes  peuvent  rendre, 

année  commune,  en  les  supposant  cultivées  sans 

travaux  dJ  dépenses  extraordinaires,  mais  selon 

la  coutume  du  pays,  et  en  formant  L'année  com- 
mune sur  les  quinte  années  antérieures,  moins 
1rs  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles.  On 
déduit,  en  outre  :  1°  les  frais  de  culture,  de  ré- 
colte, d'entretien,  d'engrais  et  de  pressoir  ;  2°  un 

quinzième  de  ce  produit,  en  considération  des 
frais  de  dépérissement  annuel,  de  plantation  par- 
tielle ou  de  travaux  a  faire  pendant  les  années 
DÛ  Chaque  nouvelle  plantation  est  sans  rapport; 
ce  qui  reste  après  ces  déductions  forme  le  revenu 
net  imposable.  (£.3  frim.  an  VII,art.§Qet$U) 
il  faut  modifier  ces  éléments1  d'évaluation  lorsqu'il 
s'agit  de  vignes  qui  ne  durent  qu'un  certain  nombre 
d'années,  après  lesquelles  il  faut  laisser  reposer 
le  terrain  en  le  consacrant  a  une  autre  culture. 
[Bec.  met  h. .  art.  347.) 

Lorsque  la  vigne  admet  des  cultures  intermé- 
diaires, il  est  tenu  compte  du  produit  de  ces  cul- 
tures  dans  son  évaluation.  On  tient  compte  éga- 
lement des  frais  annuels  d'échalassement,  mais  on 
ne  fait  pas  de  déduction  pour  la  taille  des  vignes 
et  les  frais  de  vendanges,  attendu  qu'on  ne  calcule 
ni  les  bois  ni  les  revins.  [Rec.  méth.,  art.  525.) 

70.  Prairies.  Le  revenu  imposable  des  prairies 
naturelles  (prés  et  herbages)  doit  être  calculé 
d'après  la  valeur  de  leur  produit,  année  commune 
pri>e  sur  les  quinze  années  antérieures,  déduction 
faite  des  frais  d'entretien  et  de  récolte.  (L.  3  frim. 
an  VII,  art.  62.)  Le  premier  élément  de  l'éva- 
luation du  produit  brut  des  prés  est  la  quantité 
de  foin  récoltée  annuellement  ;  le  second  est  la 
qualité  des  foins  ;  le  troisième  est  le  prix  ordinaire 
de  chaque  qualité.  Les  frais  à  déduire  sont  ceux 
d'irrigation,  s'il  y  a  lieu,  d'engrais  ou  de  terrage, 
de  curage  des  fossés,  et  ceux  de  fauchage,  fanage, 
bottelage,  etc.  {Bec.  méth.,  art.  3ô8.) 

Les  prairies  artificielles  sont  évaluées  sur  le 
pied  des  terres  labourables  d'égale  qualité.  (L. 
3  frim.  an  VII,  art.  63.) 

Les  prés  qui  servent  au  blanchissage  sont  éva- 
lués d'après  leur  valeur  naturelle  comme  prés  et 
s  vas  avoir  égard  au  produit  des  blanchisseries  qui 
est  purement  accidentel.  (Rec.  méth.,  art.  358.) 

71.  Fâturages.  L'évaluation  du  revenu  impo- 
sable des  terrains  connus  sous  le  nom  de  pâtis, 
palus,  marais,  bas-prés,  etc.,  qui  ne  peuvent 
servir  que  de  simples  pâturages,  doit  être  faite 
d'après  le  produit  que  le  propriétaire  est  présumé 
pouvoir  en  obtenir,  année  commune,  selon  les 
localités,  soit  en  faisant  consommer  la  pâture, 
soit  en  les  louant  sans  fraude  à  un  fermier  au- 
quel il  ne  fournirait  ni  bestiaux,  ni  bâtiments,  et 
déduction  faite  des  frais  d'entretien.  (L.  3  frim. 
an  VII,  art.  64.) 


72.  Terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères, 
etc.  Ces  terrains,  et  ceux  qui  sont  habituellement 
inondes  ou  dévastés  par  les  eaux,  sont  imposés 
d'après  leur  revenu  net  moyen,  quelque  modique 
qu'il  puisse  être,  sans  que  la  cotisation  puisse 
être  moindre  d'un  décime  par  hectare.  (L.  3  frim. 
an  VII,  ml.  65.)  Toute  propriété  foncière,  alors 
même  qu'elle  ne  paraîtrait  pas  susceptible  de  pro- 
duits, doit  donc  payer  l'impôt,  par  cela  seul  qu'elle 
fait  partie  du  territoire  communal,  à  meins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  propriété  publique  remplissant 
les  conditions  voulues  pour  bénéficier  de  l'exemp- 
tion. (  Voy.  nos  108  et  suiv.) 

73.  Les  communes  qui  sont  propriétaires  de 
terrains  non  productifs  de  revenu  sont  tenues 
d'en  payer  la  contribution  foncière  ;  mais,  par 
une  interprétation  équitable,  lorsque  des  com- 
munes sont  séparées  par  des  glaciers,  dunes, 
landes,  marais,  rochers,  montagnes  arides  ou  au- 
tres objets  entièrement  stériles,  on  arrête  la  dé- 
limitation et  les  évaluations  pour  chaque  commune 
à  l'endroit  où  la  terre  cesse  d'être  productive  : 
le  surplus,  considéré  comme  ligne  séparative  en- 
tre les  communes  contiguës,  échappe  à  toute 
cotisation.  (Bec.  méth.,  art.  152-  Cire.  min.  fin. 
24  juin  1828.) 

74.  Quant  aux  particuliers,  ils  peuvent  s'affran- 
chir pour  l'avenir  de  la  contribution  afférente  aux 
terres  vaines  et  vagues  en  les  abandonnant  à  la 
commune  ;  cet  abandon  doit  être  perpétuel  et 
consigné  dans  une  déclaration  détaillée  faite  à  la 
mairie.  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  66.)  [Voy.  ci- 
après.] 

75.  Bois.  La  loi  du  3  frimaire  an  VU  distin- 
guait, en  ce  qui  concerne  l'imposition  des  bois, 
entre  les  taillis  et  les  futaies.  Les  bois  exploités 
en  futaie  étaient  «  estimés  à  leur  valeur  au  temps 
de  l'estimation  et  cotisés  jusqu'à  leur  exploita- 
tion comme  s'ils  produisaient  un  revenu  égal  à 
2  '|.  p.  100  de  cette  valeur  »  (art.  70).  En 
établissant  le  principe  de  la  fixité  des  évaluations 
cadastrales,  la  loi  du  15  septembre  1807  a  impli- 
citement abrogé  les  dispositions  de  l'art.  70  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  VII.  Les  règles  d'imposition 
des  bois  sont  aujourd'hui  contenues  dans  le  Be- 
cueil  méthodique. 

76.  L'évaluation  des  bois  en  coupes  réglées 
(taillis)  est  faite  d'après  le  prix  moyen  de  leurs 
coupes  annuelles,  déduction  faite  des  frais  de 
garde,  d'entretien  et  de  repeuplement.  L'évaluation 
des  bois  qui  ne  sont  pas  en  coupes  réglées  est 
effectuée  par  comparaison.  (Bec.  méth.,  art.  366 
et  367.) 

77.  La  plus-value  que  les  futaies  exploitées  en 
massifs  pleins  acquièrent  sur  les  taillis  étant  ac- 
cidentelle, ces  bois  doivent  être  évalués  sur  le 
pied  des  taillis,  sauf  à  avoir  égard  à  la  classe  de 
taillis  à  laquelle  la  futaie  peut  correspondre  par 
la  nature  de  son  sol  et  la  qualité  de  ses  arbres. 
(Rec.  méth.,  art.  368  et  369.) 

78.  Ce  mode  d'évaluation  est  également  ap- 
plicable aux  futaies  sur  taillis.  Dans  ce  cas,  on 
ajoute  au  produit  des  coupes  de  taillis  ce  que 
le  taillis  produirait  de  plus  si  la  futaie  n'existait 
pas,  sans  tenir  compte  de  l'excédent  de  valeur 
que  la  futaie  peut  faire  momentanément  acquérir 
au  taillis.  (Bec.  méth.,  art.  370.) 
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Tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge  de  trente  ans 
sont  réputés  taillis.  (L.  S  frim.  an  VII,  art.  69.) 

79.  Terrains  portant  des  arbres  et  des  cul- 
tures mêlées.  On  ne  doit  avoir  égard,  dans  l'éva- 
luation du  revenu  imposable  des  terrains  sur  les- 
quels se  trouvent  des  arbres  forestiers,  épars  ou 
en  simple  bordure,  ni  à  l'avantage  que  le  pro- 
priétaire peut  tirer  de  ces  arbres,  ni  à  la  diminu- 
tion qu'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  sol  qu'ils 
ombragent.  [Rec.  mélh.,  art.  363.) 

80.  Si  ces  arbres  épars  ou  en  bordure  sont  des 
arbres  fruitiers,  sans  former  le  principal  revenu 
du  terrain,  auquel  cas  ce  dernier  constituerait  un 
verger,  il  faut  ajouter  à  l'évaluation  de  la  terre 
imposée  suivant  sa  culture  dominante,  la  plus-va- 
lue résultant  du  produit  des  arbres.  [Id.,  art.  364.) 

81.  Les  bois  de  pins,  de  sapins,  plants  de 
mûriers,  châtaigneraies,  olivets,  saussaies,  etc., 
doivent  être  estimés  d'après  leur  produit  réel. 
Pour  les  plantations  qui  en  sont  susceptibles, 
on  combine  le  produit  annuel  en  fruits,  résine, 
etc.,  avec  le  produit  des  coupes. 

82.  Les  pépinières  sont  évaluées  sur  le  pied 
des  terres  labourables  de  première  classe. 

83.  Les  terrains  plantés  en  vergers,  dont  les 
arbres  fruitiers  forment  la  culture  dominante  et 
le  revenu  principal,  doivent  être  évalués  d'après 
le  produit  de  la  plantation,  en  y  ajoutant  la  plus- 
value  de  la  culture  accessoire. 

84.  Les  cultures  mêlées,  c'est-à-dire  les  ter- 
rains contenant  à  la  fois  diverses  productions, 
telles  que  des  terres  labourables  ou  des  prés  mê- 
lés de  vignes  et  d'arbres,  sans  qu'on  puisse  re- 
connaître la  culture  dominante,  doivent  être  éva- 
lués en  réunissant  leurs  divers  produits.  (Bec. 
méth.,  art.  371  à  374.) 

85.  Tourbières.  Aux  termes  des  art.  75  et  76 
de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  les  terrains  exploi- 
tés en  tourbières  devaient,  pendant  les  dix  années 
qui  suivaient  le  commencement  du  tourbage, 
être  évalués  au  double  de  la  somme  à  laquelle  ils 
avaient  été  estimés  l'année  précédente  ;  après 
cette  période  décennale,  les  terrains  dont  il  s'agit 
devaient  être  cotisés  comme  les  autres  propriétés. 
Mais  ce  mode  d'évaluation  n'a  pas  été  suivi  dans 
la  pratique  ;  les  tourbières  sont  évaluées  à  raison 
de  leur  superficie  et  sur  le  pied  des  terrains  en- 
vironnants. On  entend  par  terrains  environnants 
non  les  bords,  qui  sont  des  bruyères,  mais  l'en- 
semble du  sol  sur  lequel  se  trouve  la  tourbière. 
(Rec.  méth.,  art.  330;  Cire.  Min.  Fin.  10  déc. 
1811.) 

86.  Terrains  enclos.  Ils  sont  évalués  comme 
les  terrains  non  enclos  d'égale  qualité  et  donnant  le 
même  genre  de  productions.  On  ne  doit  avoir  égard, 
dans  la  fixation  de  leur  revenu  imposable,  ni  à 
l'augmentation  de  produit  qui  ne  serait  que  l'effet 
des  clôtures,  ni  aux  dépenses  d'établissement  et 
d'entretien  de  ces  clôtures.  Si  un  enclos  contient 
différentes  natures  de  biens,  telles  que  bois,  prés, 
terres  labourables,  jardins,  vignes,  étangs,  etc., 
chaque  nature  de  biens  doit  être  évaluée  séparé- 
ment, comme  si  le  terrain  n'était  point  clos.  [Rec. 
méth.,  art.  353  et  354.) 

Gomme  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  clô- 
tures «  qu'elles  soient  formées  de  haies,  de  fossés 
ou  de  murailles  »,  ajoute  l'art.  355  du  Recueil 


méthodique ,  il  s'ensuit  que  les  clôtures  elles- 
mêmes  ne  doivent  supporter  aucun  impôt  foncier. 

87.  Étangs.  Le  revenu  imposable  des  étangs 
permanents  doit  être  évalué  d'après  le  produit  de 
la  pêche,  année  commune,  formée  sur  quinze, 
moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles, 
sous  la  déduction  des  frais  d'entretien,  de  pèche 
et  de  repeuplement  (L.  3  frim.,  art.  79),  des 
frais  d'entretien  des  vannes  et  des  chaussées 
(Rec.  méth.,  art.  381).  Si  la  pêche  a  lieu  tous  les 
trois  ans,  on  établit  le  produit  annuel  en  pre- 
nant le  tiers  du  prix  de  la  pêche  ;  si  elle  ne  se  fait 
que  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  on  prend  le  quart 
ou  le  cinquième  de  ce  prix.  (Rec.  méth.,  art.  382.) 

88.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  ter- 
rains alternativement  en  étangs  et  en  culture 
doit  être  combinée  d'après  le  double  produit  de  la 
pêche  et  de  la  culture.  (L.  3  frim.  an  VII,  art. 
80  )  Les  évaluations  attribuées,  conformément  à 
cette  disposition,  aux  terrains  qui  ont  cessé  depuis 
lors  d'être  alternativement  en  étang  et  en  culture 
peuvent  être  modifiées  sur  la  réclamation  des  in- 
téressés par  dérogation  au  principe  général  de  la 
fixité  des  évaluations  cadastrales.  [L.  21  juill. 
1897,  art.  16.) 

Lorsque  les  parties  d'étangs  appelées  queues 
d'étang  sont  affermées  séparément,  soit  comme 
pâturages,  soit  pour  y  faucher  de  grosses  herbes, 
elles  doivent  être  estimées  distinctement  de  la 
superficie  en  eau  ;  dans  le  cas  contraire,  leur 
produit  est  confondu  avec  celui  de  la  superficie 
totale.  (Rec.  méth.,  ait.  384.) 

89.  Canaux.  Par  dérogation  ii  l'art.  6  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  VII,  la  loi  du  5  floréal  an  XI 
et  celle  du  23  juillet  1820  soumettaient  tous  les 
canaux  navigables  à  la  contribution  foncière,  en 
raison  du  terrain  qu'ils  occupaient  et  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  labourables.  On  assimilait 
aux  canaux  les  rivières  canalisées.  (Décis.  min. 
20  mai  1828.) 

Ce  mode  d'évaluation  ne  s'appliquait  qu'au  lit 
même  des  canaux  et  aux  objets  qui  en  sont  les 
accessoires  obligés,  tels  que  les  francs-bords, 
les  maisons  d'éclusiers  5  les  autres  maisons  d'ha- 
bitation et  les  usines  dépendant  des  canaux  de- 
vaient être  imposées  comme  les  propriétés  de 
même  nature.  [L.  5  Jlor.  an  XI,  art.  93.) 

90.  Par  suite  de  la  suppression  des  droits  sur  la 
navigation  intérieure  (L.  21  déc.  1879,  art.  3. 
I  2,  et  IQfévr.  1880,  art.  1er),  les  canaux  de 
navigation  appartenant  à  l'État  ont  été  affranchis 
de  la  contribution  foncière  ;  les  terrains  occupés 
par  ces  canaux  ainsi  que  les  maisons  d'éclusiers 
ont,  en  conséquence,  été  retranchés  de  la  matière 
imposable.  Quant  aux  francs-bords',  ils  ont  été 
maintenus  aux  matrices  quand  ils  étaient  produc- 
tifs de  revenu. 

Le  bénéfice  de  l'exemption  d'impôt  ne  saurait 
être  étendu  aux  canaux  de  navigation  qui.  bien 
qu'appartenant  à  l'État,  ont  été  concédés  à  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  etc. 

91.  Quant  aux  canaux  non  navigables,  desti- 
nés à  conduire  l'eau  à  des  moulins,  forges  ou 

1.  On  ne  doit  pas  entendre  par  francs-bonis  les  digues, 
t:ilus  et  chemins  de  halage  qui  bordent  les  canaux,  mais  seu- 
lement les  terrains  situés  le  long  et  en  dehors  des  chemins  de 
halage. 
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labres  usines,  ou  h  la  détourner  pour  l'irrigation, 

Ufl  sont  l'iili.H's  a  raison  ilo  l'espace  qu'ils  occu- 

p.  nt,  el  >ur  Le  pied  des  ton-os  qui  los  bordent. 

/.  g  f'run.  an  VII.  art.  104.)  L'administration 

-  oontributions  directes,  se  fondent  sur  la  dif- 
ficulté d'exécuter  ces  dispositions,  avait  prescrit 
un  autre  mode  d'évaluation  indiqué  par  l'art.  387 

du  /iVt  i/t  /7  nutlnuliquc .  La  localité  do  cotte  lixa- 
tion  a>ant  olo  contestée,  lo  Conseil  d'État  s'est 
prononcé  pour  l'application  obligatoire  de  l'art,  i  o-i 
de  la  loi  do  frimaire.  (C.  d' lit.  .">  mai  1831.) 
92.  M/m  s  (/  carrières.  Kilos  ne  sont  évaluées 

qu'a  raison  do  la  superficie  du  terrain  occupe 
pour  leur  exploitation,  el  sur  le  pied  desterrains 
environnants.  [L,  ZJrim,  en  vu.  art.  81.)  La 

superficie  du  terrain  occupé  ne  comprend  pas 

seulement  L'étendue  do  L'ouverture  des  mines  ou 
carrières,  mais  encore  Les  terrains  où  sont  les 

réserves  d'eau,  les  déblais  et  les  chemins  qui  ne 

servent  qu'S  leur  usage.  [Rec.  méth.,  art.  379.) 

l  es  bÂtiments  des  mines  sont  imposables,  a 
raison  de  l'élévation,  comme  propriétés  bâties. 
[C.  '/  If.  2  sept.  1863,  26  sept.  187t.) 

Mais  les  machines  a  vapeur  servant  directement 
a  l'exploitation  sont  exemptes.  [Voy.  n°  101,  in- 
/;«.) 

93  Salines, salins,  marai s  salants.  Les  ter- 
rains o*.  emplacements  des  salines  étaient  imposés, 
aui  termes  d'un  décret  du  15  octobre  1810,  sur 
le  pied  des  meilleures  terres  labourables  et  les 
bâtiments  en  dépendant  d'après  leur  valeur  loca- 
tive.  Ces  propriétés  sont  actuellement  imposées, 
les  bâtiments  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
s  août  1890  (évaluation  générale  des  propriétés 
bâties]  et  les  terrains  et  emplacements  propor- 
tionnellement aux  autres  propriétés  non  bâties. 
[L.  21  juill.  1897,  art.  5.)  Les  réductions  ac- 
cordées aux  propriétaires  de  salines  à  la  suite  de 
la  revision  des  revenus  matriciels  opérée  en  1897 
pour  cette  nature  de  terrains  ont  diminué  les 
contingents  des  communes  où  sont  situées  lesdites 
propriétés  et  le  montant  de  cette  diminution  a  été 
reporte  sur  l'ensemble  du  département.  {Même 
loi.) 

Des  changements  analogues  ont  été  apportés 
aux  principaux  tictifs  qui  servent  au  calcul  des 
centimes  départementaux  et  communaux.  (L.  25 
îlOV.  1898,  art.  1er.) 

94.  Chemins  de  fer.  Les  cahiers  de  charges 
annexés  aux  lois  et  décrets  portant  concession  de 
chemins  de  fer  assujettissent  les  compagnies  con- 
ciliaires à  la  contribution  foncière  à  raison 

de  la  surface  des  terrains  occupés  par  les  che- 
mins et  leurs  dépendances  [L.  15  juill.  1840, 
art.  32),  et  sur  le  pied  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  commune. 

Les  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  sont 
soumis  au  même  régime  que  les  chemins  de  fer 
concédés.  (L.  22  déc.  1878,  art.  9.) 
;      —  De  l'évaluation  du  revenu  net  impo- 
sable des  propriétés  bâties. 

95.  D'après  la  loi  du  15  septembre  1807  (art. 
3  \  .  toute  propriété  bâtie  doit  être  évaluée  en  deux 
parties  :  1°  la  superficie,  sur  le  pied  des  meil- 
leures terres  labourables;  2°  l'élévation,  d'après 
la  valeur  locative,  déduction  faite  de  l'estimation 
de  la  superficie. 


96.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et 
celui  des  fabriques,  forges,  moulins  et  autres 
usines,  se  composent  de  tout  ce  qui  reste  au  pro- 
priétaire, déduction  faite  sur  la  valeur  locative,  de 
la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser  du  dépé- 
rissement el  des  frais  d'entretien  et  de  répara- 
lion.  {L.  Z'frim.  an  VII,  art.  5  5  L.  8  août  1890, 
art.  5.) 

97.  Maisons  d'habitation.  En  quelque  lieu 
qu'elles  soient  situées,  soit  que  le  propriétaire 
les  occupe  ou  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres 
a  titre  gratuit  ou  onéreux,  le  revenu  net  imposa- 
ble des  maisons  d'habitation  est  déterminé  d'après 
leur  valeur  locative,  sous  la  déduction  de  25  p.  100 
de  cette  valeur  locative,  en  considération  du  dé- 
périssement et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation. 
(L.  3  frim.  an  VII,  art.  82;  L.  8  août  1890, 
art.  5;  />.  13  juill.  1900,  art.  2.) 

La  valeur  locative  imposable  est  celle  qui  est 
indiquée  par  les  actes  de  location,  lorsque  le  pro- 
priétaire et  les  locataires  supportent  respective- 
ment les  charges  qui  leur  incombent.  Les  charges 
de  la  propriété  :  impôt  foncier  (C.  d'Ét.  5  mai 

1894)  ,  frais  d'éclairage,  chauffage,  entretien  des 
cours,  escaliers  et  autres  locaux  communs,  frais 
de  tapis  d'escaliers,  d'ascenseurs,  de  calorifères, 
d'installations  de  gaz,  d'électricité  établies  à  de- 
meure (C.  d'Ét.  16  févr.  1894),  frais  de  vidange 
des  fosses,  gages  du  concierge  (C.  d'Ét.  10  mai 

1895)  ,  ne  doivent  donc  pas  venir  en  déduction 
du  prix  des  loyers  lorsque  le  propriétaire  les  sup- 
porte et  par  voie  de  conséquence,  leur  montant 
est  ajouté  à  ce  prix  lorsqu'il  est  évalué  et  réclamé 
à  part  aux  locataires. 

Les  charges  locatives  :  impôt  des  portes  et  fe- 
nêtres, dépenses  d'eau,  de  gaz,  de  ramonage  des 
cheminées  {C.  d'Et.  18  janv.  1895),  réparations 
locatives  déterminées  selon  l'usage  des  lieux  ne 
doivent  pas  être  ajoutées  ni  déduites  lorsque  les 
locataires  les  acquittent.  Si  le  propriétaire  les 
supporte,  en  vertu  de  clauses  spéciales  de  ses  lo- 
cations, il  est  fondé  à  demander  que  les  chiffres 
de  loyers  qui  doivent  servir  de  base  à  l'impôt 
soient  réduits  de  leur  montant. 

La  somme  représentant  la  jouissance  d'une  ca- 
bine téléphonique  installée  dans  un  immeuble  ne 
doit  pas  être  comprise  dans  la  valeur  locative  des 
appartements  dont  se  compose  cet  immeuble.  (C. 
d'Et.  25  févr.  1901.) 

Les  caves  et  souterrains  des  maisons  d'habita- 
tion doivent  entrer  dans  leur  évaluation.  (Rec. 
méth.,  art.  394.) 

Il  en  est  de  même  de  la  valeur  locative  des 
cours  aménagées  pour  l'aérage  et  l'éclairage  de 
l'immeuble.  (C.  d'Ét.  25  oct.  1895.) 

Lorsqu'une  maison  est  louée  par  le  propriétaire 
à  un  locataire  principal  et  par  celui-ci  à  des  sous- 
locataires,  la  valeur  locative  est  celle  qui  résulte 
du  montant  total  des  sous-locations.  (C.  d'Ét. 
4  mai,  25  mai  et  27  juill.  1894.) 

98.  Bâtiments  ruraux.  Les  bâtiments  affectés 
au  service  exclusif  des  exploitations  rurales,  tels 
que  granges,  écuries,  greniers,  caves,  celliers, 
pressoirs  et  autres,  destinés  à  loger  les  bestiaux 
des  fermes  et  métairies,  ou  à  serrer  les  récoltes, 
ainsi  que  les  cours  desdites  fermes  ou  métairies, 
ne  sont  soumis  à  la  contribution  foncière  qu'à 
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raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture, 
évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  laboura- 
bles de  la  commune,  ou  de  la  commune  voisine, 
s'il  n'y  a  pas  de  terres  labourables  dans  la  com- 
mune. (L.  3  frim.  an  VII,  art.  85  et  86.)  Le 
bénéfice  de  ces  dispositions  s'étend  aux  bâti- 
ments qui  servent  à  loger,  indépendamment  des 
bestiaux  des  fermes  et  métairies,  le  gardien  de 
ces  bestiaux.  (L.  8  août  1890,  art.  5.)  L'exemp- 
tion n'est  accordée  qu'à  la  coudition  que  le  gar- 
dien couche  dans  le  bâtiment  ou  dans  une  dépen- 
dance directe  et  immédiate  du  bâtiment  occupé 
par  les  bestiaux.  (C.  d'Ét.  18  déc.  1897.) 

Pour  déterminer  le  caractère  d'un  bâtiment, 
il  faut  considérer  son  usage  habituel  ;  ainsi  des 
granges  ou  des  écuries  doivent  bénéficier  de 
l'exemption,  alors  même  qu'elles  seraient  mo- 
mentanément affectées  au  logement  d'ouvriers 
venus  des  environs  pour  travailler,  durant  une 
saison,  au  compte  du  propriétaire.  (C.  d  Ét.  26 
déc.  1830,  19  mars  1847.) 

L'exemption  n'est  pas  applicable  aux  bâtiments 
dépendant  d'une  exploitation  rurale,  dans  les- 
quels sont  installés  à  demeure  fixe  une  machine 
à  vapeur  et  l'outillage  d'une  distillerie  agricole, 
alors  même  qu'on  n'y  distillerait  que  les  produits 
de  l'exploitation  [C.  d'Ét.  9  déc.  1887),  ni  à  des 
serres  d'horticulteur  (C.  d'Ét.  16  févr.,  3  mars 
et  9  nov.  1894),  ou  d'agrément;  ni  à  des  écuries 
et  remises  situées  dans  une  ville  et  louées  indis- 
tinctement à  des  cultivateurs  ou  à  des  commer- 
çants (C.  d'Ét.  25  mai  1894)  ;  ni  à  un  cellier, 
à  un  fournil  (C.  d'Ét.  5  févr.  1892),  à  un  bûcher 
[C.  d'Ét.  5  mars  1848),  à  une  glacière  (C.d'Ét. 
30  déc.  1887),  à  une  fromagerie  [C.  d'Ét.  28 
août  1865)  dépendant  d'une  habitation  et  renfer- 
mant des  ustensiles  ou  des  denrées  de  ménage  ; 
ni  à  un  pressoir  mis  moyennant  rétribution  à  la 
disposition  du  public  {Cire.  Contr.  dir.  5  sept, 
1860)  ;  ni  aux  maisons  inhabitées  ou  dégradées 
qui  n'ont  pas  subi  les  transformations  néces- 
saires pour  leur  donner  le  caractère  de  bâtiments 
ruraux  (C.  d'Ét.  12  avril  1844),  alors  même 
qu'elles  renfermeraient  des  instruments  aratoires 
(C.  d'Ét.  6  mai  1863)  ou  des  récoltes  (C.  d'Et. 
4  mai  1883). 

99.  Établissements  industriels.  Le  revenu 
imposable  de  ces  établissements  est  déterminé 
d'après  leur  valeur  locative,  sous  déduction  de 
40  p.  100  de  cette  valeur,  en  considération  du 
dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  répa- 
ration. (L.  13  juill.  1900,  art.  2.) 

Précédemment,  la  déduction  n'était  que  du  tiers. 
(L.  3  frim.  an  VII,  art.  87;  8  août  1890, 
art.  5.) 

100.  En  principe,  la  contribution  foncière  ne 
doit  atteindre,  indépendamment  des  bâtiments, 
chutes  d'eau  et  autres  objets  immeubles  par  na- 
ture, que  l'outillage  attaché  au  fond  à  perpétuelle 
demeure  et  en  faisant  partie  intégrante.  Ainsi,  des 
machines,  outils  ou  instruments  de  production, 
simplement  vissés  ou  boulonnés  dans  des  condi- 
tions qui  permettent  à  l'exploitant  de  les  dépla- 
cer à  son  gré  ou  de  les  supprimer  sans  modifier 
la  consistance  de  l'immeuble,  ne  doivent  pas  en- 
trer dans  l'évaluation.  (C.  d'Et.  22  déc.  1863, 
27  jano.  et  24  avril  1865.)  Il  en  est  autrement 


quand  ces  objets  sont  scellés  dans  les  murs,  fixés 
au  sol  à  perpétuelle  demeure  au  moyen  de  tra- 
vaux de  maçonnerie,  ou  s'ils  sont  encastrés  dans 
le  parquet  des  établissements  de  telle  sorte  que 
leur  installation  permette  de  les  considérer  comme 
formant  partie  intégrante  de  l'immeuble  {C.  d'Ét. 
31  déc.  1828,  S  mai  1841,  6  juin  1844,  22 
juin  1858,  2  févr.  1859,  15  août  1860,  22  déc. 
1863,  12  août  1867,  1er  févr.  1878,  23  juin 
1882,  25  oct.  1895),  ou  encore  lorsqu'ils  repo- 
sent avec  ou  sans  attaches  sur  des  installations 
spécialement  destinées  à  les  recevoir  :  calandres 
d'une  papeterie  (C.  d'Ét.  27  janv.  1899),  ponts 
à  bascules,  plaques  tournantes  avec  enveloppe 
en  fonte  (C.  d'Ét.  22  déc.  1899). 

101.  On  doit  également  comprendre  dans  l'éva- 
luation du  revenu  foncier  les  appareils  qui,  sans 
être  fixés  eux-mêmes  au  sol  ou  aux  murs, 
sont  reliés  par  un  système  non  interrompu  de 
tuyaux  et  de  conduites  en  fer,  en  cuivre,  etc.,  à 
des  appareils  formant  corps  avec  l'immeuble.  (C. 
d'Ét.  1er  févr.  1878.) 

Les  machines  à  vapeur  employées  à  l'exploita- 
tion des  mines  ne  doivent  pas  être  comprises 
dans  l'évaluation  servant  à  l'établissement  de  la 
contribution  foncière.  (C.d'Ét.  14  févr.  1873 
7  juin  1878.) 

102.  On  doit  considérer  comme  établissements 
industriels  et  leur  appliquer,  par  suite,  la  dé- 
duction de  40  p.  100  pour  la  détermination  du 
revenu  net  imposable  :  les  abattoirs  (C.  d'Ét. 
28  mai  1862),  les  marchés  couverts  (C.  d'Ét. 
16  avril  1863),  les  établissements  thermaux  (C. 
d'Ét.  20  juin  1837),  les  parcs  à  huître  [C.d'Ét. 
30  oct.  1897)  et,  pour  les  chemins  de  fer,  les 
bâtiments  de  prise  d'eau  (C.  d'Et.  17  août  1864), 
les  réservoirs  (C.  d'Et.  12  août  1868),  les  re- 
mises et  rotondes  des  locomotives  (C.  d'Ét.  17 
août  1864),  les  grues  hydrauliques,  les  dépôts 
de  machines,  les  ateliers.  Les  voies  et  accessoi- 
res, les  appareils  de  levage  et  de  pesage  situés 
dans  l'intérieur  des  gares  suivent,  pour  la  déduc- 
tion à  opérer  sur  la  valeur  locative,  le  sort  des 
bâtiments  dont  ils  font  partie  intégrante  ou  dont 
ils  sont  les  dépendances  immédiates.  Lorsque  ces 
voies  et  appareils  sont  à  l'extérieur  des  bâtiments, 
ils  sont  imposables  sous  la  déduction  de  40  p.  100 
en  raison  du  caractère  industriel  qui  leur  est 
propre.  (C.  d'Ét.  23  févr.  1900.) 

103.  Chantiers,  lieux  de  dépôt,  etc.  Les  ter- 
rains non  cultivés  employés  à  un  usage  commer- 
cial ou  industriel,  tels  que  chantiers,  lieux  de 
dépôt  de  marchandises  et  autres  emplacements 
de  même  nature,  soit  que  le  propriétaire  les  oc- 
cupe, soit  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  sont  cotisés  :  1°  à  la 
contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  à 
raison  de  leur  superficie  sur  le  pied  des  terrains 
environnants  ;  2°  à  la  contribution  foncière  des 
propriétés  bâties,  d'après  leur  revenu  net  déter- 
miné à  raison  de  l'usage  auquel  ils  sont  affectés. 
Pour  obtenir  le  revenu  net  imposable,  on  déduit 
d'abord  de  la  valeur  locative  totale  l'évaluation 
donnée  à  la  superficie,  puis  un  quart  pour  frais 
d'entretien  et  de  réparation.  (L.  29  déc.  1884, 
art.  1er.) 

L'affectation  d'un  terrain  à  des  usages  com- 
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nereiaui  ou  industriels  doit  présenter  un  certain 
caractère  de  permanence  pour  justifier  l'imposi- 
tiOD  de  66  lorrain  au  titre  dos  propriétés  bâties. 
I  M  cour  qui,  bien  (JUS  servant  eu  partie  à  des 

-  commerciaux  ou  industriels,  a  conservé 
dans  sou  ensemble  son  caractère  primitif  et  sa 
destination  spéciale  n'est  pas  imposable  comme 
chantier,  (Cire,  contr.  eMr,  uwV/v.  iss,*>.) 

104  Hii/ns  1 I  moulins  sur  bateaux,  bacs,  etc. 

La  loi  de  finances  du  ts  juillet  1836)  art.  2, 

porte  :  1  Les  lois  qui  régissent  la  contribution 
foncière...  sont  applicables  aux  bains  et  moulins 

sur  bateaux,  aui  bacs,  bateaux  de  blanchisserie 

et  autres  de  même  nature,  lors  même  qu'ils  ne 

sonl  point  construits  sur  piliers  ou  pilotis  et  qu'ils 
Boni  seulement  retenus  par  des  amarres.  »  Celle 
disposition  a  fait  cesser  les  incertitudes  de  la  ju- 
risprudence. Le  retenu  net  de  ces  établissements 
esi  déterminé  sous  la  déduction  de  40  p.  100. 

105.  Ponts  Les  pouls  appartenant  a  des  parti- 
culiers ou  a  des  compagnies  sont  seulement  éva- 
lues a  raison  des  terrains  qu'occupent  les  deux 
C  liées,  et  sur  Le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables. [Rec  méth, .  art  390.) 

106.  Hases  des  évaluations  du  revenu  net. 
La  base  la  moins  contestable  des  évaluations  des 
propriétés  bâties  est  fournie  par  les  actes  de  lo- 
cation.  Les  indications  des  baux  et  des  déclara- 
tiens  de  locations  verbales  sont  donc  toujours 
retenues  par  l'administration,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  contrats  anormaux  ou  que  les  loyers 
stipulés  ne  s'appliquent  pas  exclusivement  au 
droit  d'occupation  des  immeubles.  Sont  écartés 
notamment  les  baux  qui  comprennent  la  valeur 
d'un  fonds  de  commerce,  d'objets  mobiliers,  etc. 

Lorsqu'un  immeuble  n'est  pas  loué,  il  doit  être 
évalué  par  comparaison  avec  des  propriétés  de 
mémo  nature  dont  le  loyer  a  été  régulièrement 
constaté  ou  est  notoirement  connu. 

À  défaut  de  ces  bases,  il  est  procédé  par  ap- 
préciation directe,  c'est-à-dire  par  estimation  de 
la  valeur  vénale  de  l'immeuble  et  par  application 

cette  valeur  d'un  taux  d  intérêt  représentant  le 
taux  de  placement  moyen  du  capital  représenté 
et  le  taux  d'amortissement  de  ce  capital. 

C'est  dans  l'ordre  que  l'on  vient  de  les  indi- 
quer que  l'un  ou  l'autre  de  ces  procédés  doit  être 
employé.  C.  d'Ét.  18  déc.  1897.) 

Au  coins  de>  périodes  décennales,  les  revenus 
ne! s  des  constructions  nouvelles  sont  déterminés 
par  comparaison  avec  ceux  des  autres  propriétés 
bâties  des  communes.  (Cire.  Contr.  dir.  28  mar s 
1891.) 

Pour  tenir  compte  de  la  valeur  du  sol  des 
constructions,  laquelle  doit  se  confondre  avec  celle 
de  l'élévation,  il  est  déduit  de  l'ensemble  de  leur 
revenu  net  l'évaluation  cadastrale  attribuée  au 
terrain  qu'elles  recouvrent.  [C.  d'Ét.  1er  févr. 

107.  Fixité  des  évaluations  du  revenu  net 
et  renouvellement,  À  la  différence  des  évalua- 
tions foncières  des  propriétés  non  bâties  qui  ne 
peuvent  être  modifiées  que  dans  les  cas  de  dispa- 
rition de  matière  imposable  (L.  15  sept.  1807, 
art.  37)  ou  de  réfection  du  cadastre,  les  évalua- 
tions assignées  aux  propriétés  bâties  doivent,  d'a- 
près l'art.  8  de  la  loi  du  8  août  1890,  être  revisées 


tous  les  dix  ans.  Elles  doivent  rester  invariables 
pendant  toute  cette  période1. 

Toutefois,  si,  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles, il  se  produit  dans  l'intervalle  de  deux 
révisions  décennales  une  dépréciation  générale  des 
propriétés  bâties,  soit  de  l'intégralité,  soit  d'une 
fraction  notable  d'une  commune,  le  conseil  mu- 
nicipal a  le  droit  de  demander  qu'il  soit  procédé 
à  une  nouvelle  évaluation  des  propriétés  bâties 
de  l'ensemble  de  la  commune,  à  la  charge  pour 
celle  dernière  de  supporter  les  frais  de  l'opéra- 
tion. (Art.  8  précité,  L.  1890.) 

Une  autre,  exception  est  encore  admise.  Le  con- 
tribuable peut  réclamer,  au  cours  de  la  période 
décennale,  contre  l'évaluation  du  revenu  de  sa 
propriété  bâtie,  si  cet  immeuble  a  subi  une  dépré- 
ciation par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
ou  bien  a  été  —  en  tout  ou  en  partie  —  détruit 
ou  converti  en  bâtiment  rural.  (L.  1890,  art.  7.) 

Ne  rentrent  pas  parmi  les  circonstances  excep- 
tionnelles visées  audit  article  :  la  baisse  générale 
des  loyers  dans  la  commune  ou  une  fraction  de  la 
commune  (C.  d  Ét.  17  mars  1894  et  10  mai 
1895)  ;  la  dépréciation  d'une  maison  occasionnée 
par  le  voisinage  d'une  construction  nouvelle  (C. 
d'Ét.  27  juill.  1900),  d'un  puits  de  mine  où  une 
explosion  s'est  produite  (C.  d'Ét.  30  juin  1894); 
l'ouverture  d'un  établissement  commercial  con- 
current (C.  d'Ét.  3  mars  1900),  la  destruction 
d  is  arbres  qui  ornaient  une  propriété  (C.  d'Et. 
21  janv.  1901);  l'émigration  de  la  population 
{même  arrêt).  Mais  la  baisse  des  loyers  dans  un 
quartier,  résultant  du  déplacement  d'un  marché, 
constituerait  une  de  ces  circonstances  exception- 
nelles. (C.  d'Ét.  28  déc.  1894.)  Il  en  serait  de 
même  de  la  démolition  d'une  usine  pour  les  ha- 
bitations situées  autour  de  cet  immeuble.  (C. 
d'Ét.  5  juill.  1901.) 

Le  contribuable  qui  a  déjà  usé,  une  première 
fois,  de  la  voie  de  recours  qui  lui  était  ouverte 
contre  les  évaluations  de  l'administration  et  dont 
la  demande  a  été  rejetée,  ne  peut,  l'année  sui- 
vante, contester  de  nouveau  lesdites  évaluations 
s'il  ne  justifie  pas  d'une  cause  exceptionnelle  de 
dépréciation  de  l'immeuble  postérieure  aux  éva- 
luations. (C.  d'Ét.  2  mars  1894.) 

Pour  apprécier  les  valeurs  locatives  contestées, 
on  doit  se  placer,  non  au  1er  janvier  de  l'année 
pour  laquelle  on  réclame  ou  de  la  première  année 
de  la  période  décennale  en  cours,  mais  à  l'épo- 
que réelle  où  ont  été  faites  ou  revisées  dans  la 
commune  les  évaluations  des  propriétés  bâties. 
Si,  dans  une  ville,  les  évaluations  ont  été  arrêtées 
pour  les  divers  quartiers  à  des  dates  différentes, 
c'est  à  la  date  de  la  clôture  des  opérations  pour 
le  quartier  où  se  trouve  l'immeuble  qu'il  convient 
de  se  reporter.  (C.  d'Ét.  16  mars  1894,  10  mai 
et  25  oct.  1895.) 

Aucune  disposition  de  loi  ni  de  règlement  n'obli- 
geant l'administration  à  soumettre  à  l'examen  des 
répartiteurs  les  évaluations  effectuées  en  vertu 
de  la  loi  du  8  août  1885,  les  contribuables  ne 

1.  Une  première  revision  a  eu  lieu  en  1900  pour  servir  de 
base  à  l'impôt  à  partir  du  1er  janvier  1901.  Les  contribuables 
ont  été  admis  à  réclamer  contre  les  évaluations  résultant  de  la 
révision  décennale  pendant  six  mois  à  partir  de  la  publication 
des  rôles  de  1901  et  pendant  trois  mois  à  partir  de  la  publica- 
tion de»  rôb  s  de  1902  et  de  1903.  (L.  13j«i«.  1900,  art.  3.) 
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sauraient  se  prévaloir  de  ce  que  les  évaluations 
!    auraient  été  soumises  à  une  commission  de  ré- 
partiteurs irrégulièrement  composée.   (C.  d'Et. 
16  mars  1894.) 

ART.  2.           DES  PROPRIÉTÉS  NON  SOUMISES 

A  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈllE. 

108.  La  règle  qui  soumet  tous  les  immeubles  à 
l'impôt  foncier  ne  reçoit  d'exception  que  dans  les 
cas  expressément  déterminés  par  la  loi.  Les 

I  exemptions  admises  sont  permanentes  ou  tempo- 
j  raires. 

109.  Exemptions  permanentes.  Les  exemp- 
tions de  Tespèce  sont  déterminées  par  les  art.  103 
à  106  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  par  le  dé- 
cret du  11  août  1808  et  par  le  Recueil  métho- 
dique. D'après  ces  dispositions  et  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État  qui  les  a  commentées, 
sont  affranchies  de  la  contribution  foncière  r 

1°  Les  propriétés  du  domaine  public  de  l'État  ; 

2°  Les  propriétés  de  toute  nature  faisant  par- 
tie du  domaine  privé  de  l'État  qui  ont  pour  objet 
un  service  public  ou  d'utilité  générale,  quand 
elles  ne  sont  pas  productives  de  revenu,  comme 
les  ministères,  les  établissements  de  la  guerre  ou 
de  la  marine,  les  séminaires,  les  écoles  de  l'État, 
les  établissements  généraux  de  bienfaisance,  etc.  5 

3°  Certaines  propriétés  qui,  tout  en  étant  pro- 
ductives de,  revenu,  sont  exploitées  pour  le 
compte  de  l'État,  telles  que  les  manufactures  de 
tabacs,  les  fabriques  et  raffineries  de  poudres,  les 
fabriques  d'allumettes  chimiques,  etc. 

110.  De  même  sont  affranchies  de  la  contribu- 
tion foncière,  les  propriétés  appartenant  aux  dé- 
partements et  aux  communes  quand  elles  sont 
affectées  à  un  service  public  ou  d'utilité  générale 
et  quand  elles  ne  sont  pas  productives  de  revenu. 
iNous  citerons,  parmi  les  propriétés  départemen- 
tales, les  cours  d'assises  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  hôtels  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures,  les  hospices  et  jardins  y  atte- 
nant, les  casernes  de  gendarmerie,  les  prisons, 
etc.,  et,  parmi  les  propriétés  communales,  les 
hôtels  de  ville  et  maisons  communes,  les  tribu- 
naux de  justice  de  paix  et  de  simple  police,  les 
maisons  d'école  et  les  bibiothèques,  les  casernes, 
les  salles  d'asile,  les  écoles  maternelles  publiques, 
les  églises  paroissiales,  chapelles,  temples  et  syna- 
gogues affectés  au  service  d'un  culte  public  reconnu, 
les  presbytères  et  jardins  y  attenant. 

111.  En  principe,  l'exemption  de  la  contribu- 
tion foncière  n'est  due  qu'à  l'égard  des  propriétés 
qui  réunissent  les  trois  conditions  de  ne  produire 
aucuns  revenus,  d'être  propriétés  publiques  et 
d'avoir  une  affectation  d'utilité  générale. 

C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  a  maintenu  à 
la  contribution  foncière  des  établissements  hospi- 
taliers municipaux  exclusivement  destinés  à  re- 
cevoir des  vieillards  et  des  malades  qui  n'y  étaient 
admis  que  moyennant  un  prix  de  pension  (C.  d'Ét, 
2G  mars  188G)  5  un  établissement  appartenant  à 
un  hospice  communal  et  spécialement  affecté  à  un 
asile  de  vieillards,  mais  dans  lequel  ceux-ci  n'é- 
taient reçus  qu'à  la  condition  de  justifier  de  leur 
solvabilité  et  de  payer  un  prix  de  pension  déter- 
miné [C.  d'Ét.  1er  juin  1  877)  5  une  usine  muni- 
cipale qui  fournissait  de  l'eau,  non  seulement  aux 
fontaines  publiques,  mais  encore  aux  habitants, 
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moyennant  des  redevances  annuelles  (C.  d'Ét. 
17  juill.  1867,  24  janv.  1868);  des  usinas 
louées  par  la  ville  de  Paris  à  des  industriels  pour 
la  fabrication  de  produits  chimiques  au  moyen  de 
matière  de  vidanges  {C.  d'Ét.  17  mai  1901); 
une  scierie  dépendant  d'une  forêt  domaniale  (C. 
d'Ét.  18  juin  1860)  ;  un  immeuble  de  l'État 
occupé  par  un  cercle  militaire  (C.  d'Ét.  24  mars 
1900);  les  halles  et  marchés  communaux  (C. 
dÉt.  20  nov.  1856,  20  npv.  1865,  4  janv. 
1884).  les  abattoirs  (C.  d'Ét.  28  juin  1865), 
les  théâtres  communaux  (C.  d  Ét.  27  mars  1865), 
les  lavoirs  publics  dans  lesquels  sont  perçues  des 
rétributions  (C.  d'Ét.  14  juin  1866). 

112.  Par  exception  à  cette  règle,  certaines 
propriétés  publiques  ne  sont  pas  passibles  de 
l'impôt  bien  qu'à  proprement  parler  elles  ne 
soient  pas  improductives  de  revenu,  savoir  :  les 
lycées,  collèges  et  autres  établissements  publics 
d'instruction,  les  monts-de-piété  (C.  dÉt.  19 
janv.  1844);  les  asiles  d'aliénés  (C.  dÉt.  23 
mars  1880). 

Tout  en  n'appartenant  pas  à  l'État,  aux  dépar- 
tements ou  aux  communes,  certains  établissements 
sont  en  outre  exemptés  de  la  contribution  foncière 
à  raison  de  leur  caractère  d'utilité  générale  • 
nous  citerons,  par  exemple,  les  bâtiments  appar- 
tenant aux  bureaux  de  bienfaisance  quand  ils 
sont  affectés  à  des  œuvres  de  charité  {C.  d'Et. 
11  janvier  1853);  les  presbytères  appartenant 
aux  fabriques  (C.  d'Ét.  10  mars  1862);  mais 
l'exemption  a  été  refusée  à  une  maison  de  se- 
cours particulière,  qui  ne  constituait  pas  une  pro- 
priété publique  au  sens  de  la  loi  (C.  d  Ét.  12 
avril  1868);  à  une  chambre  de  commerce  qui 
exploitait,  sur  les  quais  d'un  port,  des  hangars  où 
étaient  perçues  des  taxes  spéciales  (C.  d'Ét. 
13  févr.  1885). 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'exempter  les  bâtiments  ap- 
partenant à  des  particuliers  et  pris  en  location 
par  une  administration  publique.  (C.  d'Ét.  13 
déc.  1845.) 

113.  A  l'origine,  les  bois  et  forêts  de  l'État 
avaient  été  soumis  à  la  contribution  foncière  ;  ils  en 
ont  été  affranchis  par  la  loi  du  1 9  ventôse  an  IX  ; 
mais  ils  supportent  l'intégralité  des  centimes  ad- 
ditionnels ordinaires  et  extraordinaires  affectés 
aux  dépenses  départementales  et  communales.  (/.. 
8  mai  1869,  art.  7:  L.  5  avril  iSSb,  art.  144.) 
Ces  centimes  sont  appliqués  sur  un  principal 
fictif. 

Les  bois  et  forêts  de  l'État  qui  sont  vendus 
sont  imposés  lorsqu'ils  passent  aux  mains  des 
particuliers.  Ils  sont  cotisés  dans  une  matrice 
particulière  et  comme  les  propriétés  de  même  na- 
ture. {L.  1er  mai  1822,  art.  12  ;  C.  d'Ét.  25 
mars  18")  S.) 

114.  Exemptions  temporaires.  Pour  les  pro- 
priétés bâties,  deux  faits  peuvent  donner  lieu  à 
exemption  temporaire  :  celui  de  l'inhabitation,  et 
celui  de  la  construction  ou  reconstruction. 

115.  Aux  termes  de  l'art.  84  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  VII,  les  maisons  inhabitées  pendant  une 
année  devaient  être  cotisées  seulement  à  raison 
du  terrain  enlevé  à  la  culture;  mais  l'art.  38  de 
la  loi  du  15  septembre  hs07  n'a  pas  maintenu  le 
principe  de  la  réduction  pour  pertes  de  revenus. 
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provenant  d'inhabitation  ;  il  a  seulement  autorise 
ta  propriétaires  de  maisons  vacantes  ou  d'usines 
en  chômage  a  demander  un  dégrèvement  par  la 

voio  gracieuse. 

116.  la  remise  de  l'impôt  nYst  pas  due  pour 
1.  s  Immeubles  inhabités  que  le  propriétaire  n'est 

pas  dans  l'usage  do  louer  ou  dont  il  s'est  réservé 
la  jouissance  D'une  manière  générale,  elle  est 
d'ailleurs  refusée  toutes  les  fois  que  la  vacance 
un  le  chômage  ne  constitue  pas  pour  les  proprié- 
taires une  perte  de  revenu  indépendante  de  leur 

volonté,  notamment  lorsque  l'inoccupation  des 
Immeubles  tient  à  leur  défaut  d'entretien  ou  à 
leur  délabrement.  D'autre  part,  d'après  l'art.  36 

de  la  loi  du  s  août  1885,  les  vacances  de  mai- 
sons mi  de  parties  de  /liaisons  ne  donnent  lieu 
a  dégrèvement  d'impôt  foncier  que  lorsque  lïn- 
babitation  a  dure  au  moins  une  année.  En  ce  qui 
concerne  les  établissements  industriels,  il  n'a 
rien  été  innove  et  il  est  accordé,  comme  par  le 
/  2%  juin  1833),  remise  de  l'impôt  fon- 
ci<  r  eu  cas  de  chômage  de  ces  établissements 
pendant  une  période  d'une  durée  inférieure  à  une 
année,  mais  au  moins  égale  à  un  trimestre. 

117.  Les  demandes  en  dégrèvement  pour  va- 
cance  de  maison  sont  admises  à  toute  époque  de 
l'année  :  mais  elles  doivent,  a  peine  de  déchéance, 
être  présentées  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  période  d'inhabitation. 

Les  dégrèvements  sont  calculés  par  jour,  soit 
par  1/365  du  montant  de  l'impôt  annuel.  Au  mo- 
iii.  nt  de  la  cessation  de  la  vacance  ou  du  chô- 
mage, ils  peuvent  être  réclamés  pour  le  temps 
écoulé  depuis  la  dote  à  laquelle  un  précédent  dé- 
grèvement a  été  arrêté. 

118.  L'exemption  temporaire  accordée  pour 
construction  nouvelle  ou  reconstruction  a  fait 
l'objet  de  l'art.  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil, 
ainsi  conçu  :  «  Les  maisons,  fabriques  et  manu- 
factures,  forges,  moulins  et  autres  usines  nouvel- 
lement construites  ne  seront  soumis  à  la  contri- 
bution foncière  que  la  troisième  année  après  leur 
construction.  Le  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  cul- 
ture continuera  d'être  cotisé  jusqu'alors  comme 
il  Tétait  auparavant.  Il  en  sera  de  même  pour 
tous  autres  édifices  nouvellement  construits  et 
reconstruits;  le  terrain  seul  sera  cotisé  pendant 
les  deux  premières  années.  »> 

119.  Le  principe,  de  l'exemption  temporaire 
d'impôt  foncier  en  faveur  des  maisons  nouvelle- 
ment construites  a  été  inscrit  de  nouveau  dans  la  loi 
du  8  août  1890,  dont  l'art.  9,  §  2,  porte  que  les 
constructions  nouvelles,  les  reconstructions  et  les 
additions  de  reconstruction  «  ne  seront  soumises 
a  la  contribution  foncière  que  la  troisième  année 
après  leur  achèvement  ». 

fj-t  article  contient,  en  outre,  la  disposition 
suivante  :  «  Sont  considérées  comme  constructions 
nouvelles  la  conversion  d'un  bâtiment  rural  en 
maison  ou  en  usine,  et  l'affectation  de  terrains  à 
des  nuages  commerciaux  ou  industriels  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'art.  1er  de  la  loi  du 
29  décembre  1884.  » 

120.  La  loi  du  8  août  1890  subordonne 
l'exemption  temporaire  à  une  formalité  préalable. 
Pour  jouir  de  l'exemption,  dit  l'art.  9,  le  pro- 
pjriétaire  doit  faire,  à  la  mairie  de  la  commune 


où  sera  élevé  le  bâtiment  passible  de  la  contribu- 
tion, et  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  l'ouver- 
ture des  travaux,  une  déclaration  indiquant  la 
nature  du  bâtiment,  sa  destination  et  la  désigna- 
tion, d'après  les  documents  cadastraux,  du  ter- 
rain sur  lequel  il  doit  être  construit. 

Aucune  formalité  ne  peut  tenir  lieu  de  cette 
déclaration  et  l'exemption  temporaire  est  refusée 
si  le  propriétaire  s'est  borné  à  former  une  de- 
mande d'alignement  en  vue  de  la  reconstruction 
de  son  immeuble1  (C.  d'Ét.  25  janv.  189G),  à 
aviser  par  lettre  le  sous-préfet  de  son  intention 
de  construire  (C.  d'Ét.  29  ocl.  1898). 

121.  Les  constructions  nouvelles,  les  recons- 
tructions et  les  additions  de  construction  non  dé- 
clarées ou  déclarées  après  l'expiration  du  délai 
de  quatre  mois  dont  il  vient  d'être  parlé,  sont 
soumises  à  la  contribution  foncière  à  partir  du 
1er  janvier  de  l'année  qui  suit  celle  de  leur  achè- 
vement. (X.  8  août  1890,  art.  10.) 

122.  Elles  sont  imposées  au  moyen  de  rôles 
particuliers,  à  la  contribution  foncière  et  à  celle 
des  portes  et  fenêtres,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  comprises  dans  les  rôles  généraux. 

Leurs  cotisations,  tant  en  principal  qu'en  cen- 
times additionnels,  sont  égales  à  celles  que  sup- 
portent pour  l'année  en  cours  les  immeubles  de 
même  nature  et  de  même  importance  ;  mais  elles 
sont  multipliées  par  le  nombre  d'années  écoulées 
entre  celle  où  les  constructions  nouvelles,  les  re- 
constructions et  les  additions  de  construction  ont 
été  achevées  et  celle  où  elles  ont  été  découvertes, 
y  compris  cette  dernière  année,  sans  toutefois 
pouvoir  être  plus  que  quintuplées. 

123.  Les  cotisations  viennent  en  accroissement 
des  contingents  des  contributions  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres.  Toutefois,  le 
contingent  de  la  contribution  personnelle-mobi- 
lière n'est  augmenté  qu'à  partir  de  l'année  où 
les  constructions  nouvelles,  reconstructions  et 
additions  de  construction  sont  comprises  aux 
rôles  généraux. 

124.  Le  délai  de  l'exemption  temporaire  court 
à  partir  du  complet  achèvement  des  travaux  né- 
cessaires pour  rendre  les  lieux  habitables  ;  il  ne 
suffit  donc  pas  que  la  bâtisse  soit  finie,  les  appar- 
tements distribués,  etc.  (C.  d'Ét.  8  avril  1840)  • 
une  maison  nouvelle  est  réputée  en  construction 
et  non  habitable,  si  les  murs  sont  restés  crépis, 
les  soliveaux  bruts  et  inégaux,  les  appartements 
non  divisés,  les  cloisons  non  posées  (C.  d'Ét. 
24  juin  1840). 

125.  Ne  peut  être  regardée  comme  achevée  et, 
par  suite,  imposable,  une  maison  en  construction 
laissée  sans  plafond,  sans  carrelage,  sans  lambris, 
ni  peinture,  bien  que  le  propriétaire  ait  apposé 
un  écriteau  de  location.  {C.  d'Ét.  23  déc.  1843.) 
La  loi,  en  parlant  de  maison  habitable,  entend 
une  habitation  permanente  et  non  un  séjour  de 
quelques  instants,  ou  une  occupation  momentanée 
de  quelques  chambres.  (C.  d'Ét.  31  mai  1833, 
17  déc.  1841.) 

Lorsqu'une  maison  n'est  achevée  que  par  parties 

i.  Toutefois,  en  vertu  d'une  décision  du  ministre  des  finan- 
ces en  date  du  12  juillet  1892,  il  est  admis  à  Paris  que  les  de- 
mandes d'autorisation  de  bâtir  tiennent  lieu  de  la  déclaration 
exigée  par  la  loi  du  8  août  1890. 
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i  successives,  l'exemption  temporaire  cesse,  pour 
chaque  partie,  la  troisième  année  qui  suit  son 
achèvement.  (C.  d'Ét.  5  avril  1889.) 

Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  ques- 
j  Mon  de  savoir  quand  il  y  a  construction  ou  re- 
construction dans  le  sens  de  Fart.  88.  Il  a  été 
décidé  que  le  bénéfice  de  cet  article  doit  être 
I  accordé  quand  il  s'agit  d'une  maison  construite 
sur  un  terrain  où  elle  n'existait  pas,  en  conser- 
!  vant  un  mur  de  hangar  qui  y  était  joint  tC.  d'Ét. 
30  nov.  1841),  ou  d'un  moulin  reconstruit  dont 
les  murs  seuls  avaient  échappé  à  un  incendie 
(C.  d'Ét.  15  oct.  1826).  Mais  il  n'y  a  pas  re- 
construction lorsque  le  propriétaire  démolit  des 
distributions  intérieures  pour  changer  des  bâti- 
ments en  maison  d'habitation  (C.  d'Ét.  28  nov. 
1834),  alors  même  qu'en  raison  de  leur  impor- 
tance les  aménagements  intérieurs  et  les  répara- 
tions auraient  plus  que  doublé  la  valeur  de  l'im- 
meuble {C.  d  Et.  9  avril  1897),  ou  s'il  éloigne 
seulement  un  des  murs  de  face  de  sa  maison  (C. 
d'Ét.  30  nov.  1844),  ou  s'il  fait  un  exhausse- 
ment d'un  ou  de  deux  étages  (C.  d  Ét.  22  mai 
1S40). 

126.  La  circonstance  qu'une  nouvelle  cons- 
truction serait  restée  inhabitée  pendant  deux  ans, 
n'est  pas  de  nature  à  motiver  une  extension  de 
la  période  d'exemption.  (C.  d'Ét.  3  mars  1840.) 
Par  contre,  le  temps  pendant  lequel  un  cons- 
tructeur fait  marcher  une  usine  à  titre  d'essai, 
avant  de  la  livrer  à  son  propriétaire,  ne  doit  pas 
être  compris  dans  la  durée  de  la  période  d'exemp- 
tion. (C.  d'Ét.  6  déc.  1844.) 

127.  Les  évaluations  foncières  assignées  aux 
propriétés  bâties  sont  modifiées  en  raison  des  ad- 
ditions de  construction  ou  des  démolitions  par- 
tielles qui  peuvent  affecter  la  consistance  de  ces 
immeubles.  Si  les  changements  de  l'espèce  sont  très 
importants,  ils  entraînent  une  nouvelle  estimation 
de  l'ensemble  de  la  propriété.  Dans  le  cas  contraire, 
les  additions  ou  les  démolitions  partielles  sont 
évaluées  intrinsèquement.  Il  en  est  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  constructions  accessoires  comme 
celles  de  bureaux,  d'écuries,  de  serres  ajoutés  à 
une  maison.  La  réduction  à  apporter  au  revenu 
net  total  de  l'immeuble,  en  cas  de  démolition  par- 
tielle de  peu  d'importance,  doit  être  calculée 
proportionnellement  à  la  part  de  ce  revenu  que 
représentait  la  partie  démolie,  alors  même  que  le 
maintien  de  l'évaluation  primitive  n'aurait  pas 
pour  effet  de  surtaxer  la  partie  conservée  de 
l'immeuble  comparativement  aux  autres  propriétés 
bâties  de  la  commune.  (C.  d'Ét.  4  mai  1859.) 

On  ne  peut  pas  davantage,  à  l'occasion  de  l'a- 
grandissement ou  de  la  diminution  d'une  propriété 
bâtie,  réparer  une  erreur  qui  aurait  été  commise 
dans  l'évaluation  initiale  de  cette  propriété. 

La  jurisprudence  a  admis  qu'il  y  avait  lieu  à 
évaluation  nouvelle  de  l'ensemble  d'un  immeuble 
dans  les  cas  suivants  :  exhaussement  d'un  grenier 
et  conversion  d'une  remise  en  magasin  et  atelier 
[C.  d'Ét.  27  avril  1872);  transformation  en 
appartements  de  plusieurs  étages  d'une  maison 
servant  de  magasin  (C.  d'Ét.  13  déc.  1854); 
division  d'un  bâtiment  en  deux  maisons  distinctes 
avec  addition  d'escaliers  et  de  cuisines  (C.  d'Ét. 
b  janv.  1858);  reconstruction  d'une  partie  de  la 


façade  d'une  maison  sur  un  nouvel  alignement  et 
conversion  d'un  grenier  en  pièces  habitables  (C. 
d'Et.  7  août  1874);  aménagement  en  pièces 
d'habitation  d'un  rez-de-chaussée  jusqu'alors  in- 
habitable et  augmentation  sensible  de  la  valeur 
locative  de  l'immeuble  (C.  d'Ét.  13  avril  1881) ; 
transformation  complète  d'une  sucrerie  par  suite 
d'agrandissement  ou  de  renouvellement  des  appa- 
reils de  carbonatation,  d'épuration  et  de  vapori- 
sation et  de  l'installation  de  chaudières,  généra- 
teurs et  turbines  [C.  d'Ét.  1er  févr.  1878); 
augmentation  de  la  valeur  locative  d'un  four  à  la 
suite  de  modifications  importantes  (C.  d'Ét.  17 
mai  1878). 

Il  a  été  jugé,  par  contre,  que  l'on  ne  devait  pas 
modifier  l'évaluation  d'une  maison  qui  avait  été 
réparée,  consolidée  et  modifiée  à  l'intérieur  (C. 
d'Ét.  4  mai  1859),  d'une  autre  dont  le  second 
étage,  jusque-là  inachevé,  avait  été  plafonné  et 
aménagé  en  habitation  (C.  d'Ét.  4  mai  1900). 

Tous  les  travaux  faits  à  un  immeuble  par  un 
locataire  sont  imposables  au  nom  du  propriétaire 
s'ils  doivent  profiter  à  ce  dernier  à  l'expiration 
du  bail.  [C.  d'Ét.  22  mai  1866.) 

Dans  le  cas  contraire,  le  locataire  est  imposa- 
ble non  seulement  en  raison  de  la  valeur  de  l'ad- 
dition qu'il  devra  faire  disparaître,  mais  encore 
pour  la  plus-value  que  cette  addition  a  donnée  à 
la  propriété.  (C.  d'Ét.  i  A  juin  1861.) 

En  cas  de  démolition  ou  de  destruction  de 
propriétés  bâties  en  cours  d'année,  les  propriétai- 
res sont  admis  à  réclamer  la  remise  de  la  contri- 
bution foncière  afférente  à  ces  immeubles  pour 
les  mois  restant  à  courir. 

Ne  peuvent  être  considérés  comme  démolis  et 
retranchés  des  matrices  des  rôles  les  bâtiments 
qui,  bien  que  délabrés,  seraient  encore  suscepti- 
bles d'être  utilisés  après  quelques  réparations. 
(C.  d'Ét.  23  janv.  1901.) 

128.  La  loi  du  30  novembre  1894  (art.  9) 
exempte  d'impôt  foncier  pendant  cinq  ans  (au  lieu 
de  deux)  à  partir  de  leur  achèvement,  les  mai- 
sons à  bon  marché  destinées  à  la  classe  labo- 
rieuse. [Voy.  Habitations  à  bon  marché.) 

129.  Il  nous  reste  à  parler  des  exemptions  ac- 
cordées, dans  l'intérêt  de  l'agriculture ,  aux  pro- 
priétés non  bâties. 

130.  La  cotisation  des  marais  desséchés  ne  peut 
être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  après  le  dessèchement  (L.  3,/nw.  an  VII, 
art.  1 1 1)  ;  le  délai  ne  court  qu'à  partir  du  jour 
de  l'entier  dessèchement  [C.  d'Ét.  25  janv. 
1839)  ;  si,  avant  le  dessèchement,  aucun  revenu 
net  n'avait  été  assigné  aux  marais,  il  serait  ap- 
précié d'après  les  circonstances  (C.  d'Ét.  9  janv. 
1846,  20  août  1847). 

Il  faut  que  le  dessèchement  ait  été  opéré  par 
le  propriétaire  qui  réclame  l'exemption  et  non 
par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté.  {C. 
d'Ét.  6  mars  1869.) 

Le  droit  à  l'exemption  s'étend  aux  chemins, 
canaux,  francs-bords  créés  en  vue  du  dessèche- 
ment. {C.  d'Ét.  12  mars  1847.) 

La  conversion  des  marais  et  lais  de  mer  en 
marais  salants  donne  lieu  aux  immunités  tempo- 
raires accordées  pour  le  dessèchement  des  marais. 
{C.  a' Et.  3  mai  1851.) 


08»;  contuiiht.  1)uu:cti:s,  isi-iss. 


CONTRIBUT.  DIRECTES,  ise. 


131.  la  cotisation  îles  terres  on  friche  depuis 
dix  ans,  qui  sont  plantées  ou  semées  on  bois,  no 

pont  être  augmentée  pendant  les  trente  pre- 
mières mnées  du  semis  on  de  la  plantation,  (/.. 
I  /nui.  un  vu,  m t.  us.)  Celle  dos  terres 
raines  el  vagues  ou  en  friche  depuis  quinze  ans, 

qui  BOBl   plant^M  on  vignes,  mûriers  ou  autres 

arbres  fruitiers,  ne  peut  être  augmentée  pendant 
les  vingt  premières  innées  de  la  plantation.  (/</., 
tari,  11  l.j  Celle  des  terres  vaines  et  vagues  de- 
puis quin/e  ans.  qui  sont  mises  on  cultures 
autres  que  celles  qui  viennent  d'être  désignées, 

ne  pont  être  augmentée  pendant  les  dix  années 
qui  suivent  le  défrichement  [art.  112); 

132.  Le  revenu  imposable  dos  terrains  déjà  en 
valeur,  qui  sont  ensuite  plantes  en  vignes,  mû- 
riers ou  antres  arbres  fruitiers,  ne  peut  être 
évalue,  pendant  les  quinze  premières  années  de  la 
plantation,  qu'aux  taux  do  relui  des  terres  (régale 
valeur  non  plantées  [art,  1  15)  Celui  des  terrains 
deja  en  valeur  que  Pon  plante  ou  sème  en  bois 

n'est  évalue,  pendant  les  trente  premières  années 
de  la  plantation,  qu'au  quart  de  celui  des  terres 
d'égale  valeur  non  plantées  (art.  1 1  G) . 

Des  pan-elles  plantées  en  bois  au  moment  de 
la  confection  du  cadastre,  défrichées  depuis  lors, 
.  t  ensuite  reboisées,  ne  pouvaient,  antérieurement 
a  1S07.  donner  lieu  à  exemption  temporaire.  (C. 
d'i  l.  4  tlW.  1887.) 

Cette  jurisprudence  a  été  infirmée  par  Fart.  3 
(I  ■  la  loi  du  29  mars  1897,  qui  dispose  que  la  ré- 
duction des  trois  quarts  pendant  les  trente  pre- 
mier.^ années  de  la  plantation  ou  du  semis  sera 
accordée  quelle  qu'ait  été  la  nature  de  culture  du 
terrain  avant  le  défrichement. 

La  réduction  temporaire  s'applique  à  toute 
terre  labourable  plantée  en  bois,  alors  même  que 
cette  transformation  a  eu  pour  but  de  créer  un 
pare  pour  l'agrément  du  propriétaire.  (C.  d'Êt. 
I9juill.  1890,  Gérin.) 

133.  Les  terrains  plantés  ou  semés  en  bois  sur 
le  sommet  et  le  penchant  des  montagnes,  sur  les 

s  et  dans  les  landes,  sont  exempts  de  tout 
impôt  pendant  trente  ans.  (C.  F.,  art.  226; 
l.  18  juin  1859.)  Il  en  est  de  même  des  bois 
en  vertu  de  la  loi  du  4  avril  1882,  rela- 
tive a  la  restauration  et  à  la  conservation  des 
terrains  en  montagne  (art.  G). 

134.  Toutes  les  fois  que  l'exemption  temporaire 
est  réclamée  en  vertu  des  art.  1 1 2  à  1 1 G  de  la  loi 
de  frimaire  an  VII,  le  propriétaire  devra  former 
une  réclamation  dès  l'année  qui  suivra  celle  de 
l'exécution  des  travaux  et  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle.  Celte  réclamation  sera  pré- 
sentée,  instruite  et  jugée  comme  les  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  concernant  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  non  bâties,  i  L.  17  jnitl. 
1895,  art.  15.) 

135.  Dans  le  but  d'encourager  les  plantations 
et  replantations  de  vignes,  la  loi  du  1er  décem- 
bre 1887  a  décidé  que  les  terrains  plantés  ou 
replantés  en  vignes  âgées  de  moins  de  quatre 
ans,  dans  les  arrondissements  déclarés  atteints 
par  le  phylloxéra,  seraient,  pendant  quatre  an- 
nées, exemptés  de  la  contribution  foncière. 
L'exemption  est  acquise  à  partir  du  1er  janvier 
de  l'année  qui  suit  celle  pendant  laquelle  la  plan- 


tation ou  replantation  a  été  effectuée.  (D.  2  mai 
1888,  art.  3.)  Les  contribuables  qui  veulent  bé- 
néficier de  l'exemption  temporaire  dont  il  s'agit, 
adressent  au  préfet  ou  au  sous-préfet  une  décla- 
ration contenant  l'indication  des  terrains  plantés 
ou  replantés.  [Même  décret,  art.  1er.) 

La  déclaration  doit  être  effectuée  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  du  rôle  de  Tan- 
née où  l'exemption  est  acquise  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  renouvelée.  Les  déclarations 
sont,  après  instruction  par  le  service  des  contri- 
butions directes,  soumises  à  l'examen  d'un  co- 
mité technique  (votj.  même  décret,  art.  11)  ;  les 
dégrèvements  imputés  sur  le  fonds  de  non-va- 
leurs (L.  Ier  dêc.  1887,  art.  3)  sont  prononcés, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet.  Les  contribuables  dont 
les  déclarations  n'ont  pas  été  accueillies  en  tout 
ou  en  partie,  on!:  la  faculté  de  réclamer  devant  le 
conseil  de  préfecture.  (D.  2  mai  1888,  art.  12.) 

N'ont  pas  droit  à  F  exemption  les  vignes  sim- 
plement repiquées  (C.  d  Ét.  13  juin  1891),  les 
pieds  de  vignes  dits  «  pieds-mères  »  servant  à  la 
production  de  porte-greffes  (C.  d'Ét.  24  juitl. 
1902). 

Mais  les  vignes  greffées  jouissent  de  l'immunité 
comme  les  vignes  reconstituées  en  producteurs 
directs.  (D.  21  juin  1892.) 

136.  Petites  cotes  foncières.  Les  remises  sui- 
vantes sont  accordées  en  exécution  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  21  juillet  1897  sur  la  part  de  l'État 
dans  la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties  :  Cotes  de  10  t'r.  et  au-dessous,  uniques  ou 
totalisées,  remise  totale;  Cotes  de  10  fr.  01  c.  à 
15  fr.,  uniques  ou  totalisées,  remise  des  trois 
quarts;  Cotes  de  15  fr.  01  c.  à  20  fr.,  uniques 
ou  totalisées,  remise  de  moitié  ;  Cotes  de  20  fr. 
01  c.  à  25  fr.,  uniques  ou  totalisées,  remise  d'un 
quart. 

Ces  remises  sont  accordées  aux  contribuables 
français  qui  en  font  la  demande  en  affirmant  : 

1°  Qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  aux  rôles  de  la- 
dite contribution  pour  d'autres  cotes  ;  2°  Que  la 
part  revenant  à  l'Etat  sur  la  contribution  person- 
nelle-mobilière à  laquelle  ils  sont  assujettis  dans 
hurs  diverses  résidences  ne  dépasse  pas  20  fr. 

Un  règlement  d'administration  publique  (D. 
4  déc.  1897)  rendu  en  vertu  du  même  article 
détermine  la  procédure  à  suivre  pour  les  demandes 
en  remise. 

Quiconque  a  sciemment,  au  moyen  d'une  fausse 
déclaration,  obtenu  ou  teuté  d'obtenir  une  remise 
totale  ou  partielle  de  la  contribution  foncière  est 
passible  d'une  amende  de  100  à  200  fr.,  qui  peut 
être  portée  au  double  en  cas  de  récidive. 

Les  contribuables  qui  réclament  le  bénéfice  de 
ces  dispositions  nouvelles  doivent  donc  satisfaire 
à  quatre  conditions  :  1°  Être  Français  ou  jouir, 
en  vertu  de  traités  internationaux,  des  mêmes 
prérogatives  que  les  Français  au  point  de  vue  de 
l'impôt;  2°  Payer  moins  de  25  fr.  de  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  non  bâties  (part  de 
l'État)  ;  3°  Être  assujettis  à  une  contribution  per- 
sonnelle-mobilière non  supérieure  à  20  fr.  (part 
de  l'État)  ;  4°  Produire  une  demande  dans  un  délai 
et  sous  des  formes  déterminées. 

La  demande  dont  il  s'agit  est  établie  sur  des 
formules  dont  les  mairies  sont  approvisionnées. 
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Ello  est  produite  dans  la  commune  où  le  contri- 
buable paie  la  cotisation  foncière  la  plus  élevée, 
à  moins  qu'il  ne  soit  assujetti  dans  plusieurs 
communes  à  la  fois  à  la  contribution  foncière  et 
I  à  la  contribution  personnelle-mobilière,  auquel 
cas  il  doit  réclamer  dans  la  localité  où  il  est  im- 
posé à  la  taxe  personnelle.  Elle  est  recevable  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  publication  du 
rôle  foncier  ou  du  rôle  personnel-mobilier  dans 
lequel  le  déclarant  est  cotisé  et  qui  a  été  publié 
en  dernier  lieu.  Tous  les  avertissements  relatifs 
aux  deux  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière  doivent  être  fournis  à  l'appui  de  la  dé- 
claration. 

Si  une  propriété  n'est  pas  inscrite  au  nom  du 
déclarant  ou  si  des  avertissements  fonciers  ne  le 
concernent  que  pour  partie  il  doit  produire  en 
même  temps  une  demande  en  mutation  de  cote 
de  manière  à  faire  établir  exactement  le  montant 
de  l'impôt  dont  il  est  personnellement  redevable. 
Toutefois,  comme  on  ne  peut  fractionner  les  cotes 
afférentes  à  des  biens  en  état  d'indivision,  ces 
cotes  sont  considérées  d'une  manière  distincte  de 
celles  que  les  copropriétaires  peuvent  avoir  à 
acquitter  privativement.  En  pareil  cas,  il  est  fait 
une  déclaration  spéciale  par  les  ayants  droit 
réunis. 

Les  contribuables  sont  admis  à  réclamer  le  bé- 
néfice de  la  loi  pour  les  immeubles  dont  ils  ont 
l'usufruit  ou  la  jouissance  légale  comme  pour 
ceux  sur  lesquels  ils  ont  un  droit  de  propriété. 
{D.  4  déc.  1897.) 

Les  déclarations  une  fois  faites  sont  valables 
pour  l'avenir  tant  que  la  situation  contributive 
des  intéressés  demeure  sans  changement.  (Décis. 
min.  14  déc.  1S98.) 

Sect.  2.  —  De  l'assiette  de  la  contribution 
personnelle-mobilière. 

137.  La  taxe  personnelle  et  la  contribution 
mobilière  ont  été  réunies  et  déclarées  impôts  de 
répartition  entre  les  départements,  les  arrondis- 
sements et  les  communes  par  la  loi  du  21  avril 
1S32. 

A  HT.  1  .   DE  L'ASSIETTE  DE  LA  TAXE  PERSONNELLE. 

138.  Pour  atténuer  ce  que  la  taxe  personnelle 
présente  de  contraire  au  principe  de  l'égalité,  la  loi 
l'a  fixée  à  un  chiffre  assez  faible  pour  qu'elle  ne 
devienne  jamais  trop  onéreuse  pour  les  citoyens 
non  indigents.  Elle  est  de  trois  journées  de  tra- 
vail ;  la  valeur  de  la  journée  est  déterminée,  d'a- 
près les  circonstances  locales,  dans  chaque  dépar- 
tement et  pour  chaque  commune,  par  le  conseil 
général  :  elle  ne  peut  être  ni  au-dessous  de 
50  cent,  ni  au-dessus  de  1  fr.  50  c.  {L.  21  avril 
1832,  art.  10.) 

139.  La  taxe  personnelle  est  duc  par  chaque 
habitant  français  et  par  chaque  étranger  de 
tout  sexe  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 
indigent. 

140.  La  loi  ne  déterminant  pas  le  sens  légal  du 
mot  habitant,  comme  l'avaient  fait  plusieurs  lois 
antérieures,  et  n'exigeant  pas  la  condition  d'une 
certaine  durée  de  résidence,  il  y  a  lieu  d'imposer 
dans  chaque  commune  les  personnes  qui  s'y  trou- 
vent établies  au  moment  de  la  formation  de  la 
matrice. 

141.  L'art.  2  de  la  loi  du  2G  mars  1831  et 


l'art.  13  de  celle  du  21  avril  1832  placent  le 
lieu  où  l'on  doit  payer  la  taxe  personnelle  à  la 
commune  du  domicile  réel.  C'est  là  que  doit  être 
imposé  un  habitant  qui  a  plusieurs  résidences 
(C.  d'Ét.  12  avril  1838,  4  juill.  1884),  alors 
même  qu'il  aurait  déclaré  vouloir  fixer  son  do- 
micile légal  dans  une  autre  commune  où  il  pos- 
séderait des  habitations  (C.  d'Ét.  17  nov.  1843, 
1G  déc.  1887). 

142.  Sont  seuls  imposés  à  la  taxe  personnelle 
les  habitants  jouissant  de  leurs  droits,  et  la  loi 
considère  comme  tels  les  veuves,  les  femmes  di- 
vorcées, les  femmes  séparées  de  leur  mari  par 
une  décision  judiciaire  (C.  d'Ét.  19  déc.  1902  ; 
9  mars  1903),  les  enfants,  soit  mineurs,  soit 
majeurs,  même  habitant  avec  leur  père,  mère  ou 
tuteur,  s'ils  ont  des  moyens  personnels  et  suffisants 
d'existence.  En  général,  c'est  à  partir  de  vingt  et 
un  ans,  et  plus  tôt  si  on  est  émancipé  ou  si  on 
exerce  pour  son  compte  une  profession  lucrative, 
que  l'on  est  considéré  comme  jouissant  de  ses 
droits  et  qu'on  est  imposable.  (Instr.  min.  30  mars 
1831.)  Les  enfants  sans  moyens  suffisants  d'exis- 
tence ne  sont  pas  imposables,  quelle  que  soit  la 
fortune  des  parents  {C.  d'Ét.  28  mai  1835);  ils 
doivent  la  taxe,  au  contraire,  s'ils  jouissent  d'une 
fortune  personnelle,  s'ils  exei  cent  réellement  une 
profession  ou  remplissent  un  emploi  public  sa- 
larié (C.  d'Ét.  12  avril  1838,  20  nov.  185g, 
5  janv.  1858,  7  août  1869). 

143.  Le  majeur  est  imposable  là  où  il  a  son 
domicile  séparé,  qu'il  tienne  ou  non  ses  moyens 
d'existence  de  ses  père  et  mère.  (C.  d'Ét.  23  avril 
183G.)  Toutefois,  les  majeurs,  filles  ou  garçons, 
qui  travaillent  comme  commis  dans  des  maisons  de 
commerce,  mais  qui  sont  à  la  charge  de  leurs  pa- 
rents, ne  doivent  être  imposés  que  lorsqu'ils  jouis- 
sent d'un  traitement  en  argent,  du  logement  ou 
de  la  nourriture.  {Instr.  min.  30  sept.  1831.) 
C'est  ainsi  que  le  Conseil  d'État  a  maintenu  l'im- 
position à  la  taxe  personnelle  d'un  élève  d'un 
grand  séminaire,  en  considération  de  ce  qu'il 
payait  un  prix  de  pension,  était  majeur  et  même 
inscrit  sur  la  liste  électorale  de  la  localité  où  il 
faisait  ses  études.  [C.  d'Ét.  23  juill.  1892,  Fé- 
niiny.) 

144.  Les  mineurs  qui  n'exercent  aucune  pro- 
fession et  n'ont  aucune  fortune  personnelle,  ou  qui 
ont  seulement  recueilli,  par  exemple,  de  leur  mère 
un  héritage  insuffisant  pour  pourvoir  à  leur  exis- 
tence, ne  peuvent  être  imposés,  alors  même  que 
leur  père  serait  dans  l'aisance.  [C.  d'Et.  19  oct. 
1837.)  L'usufruit  légal  des  père  et  mère  n'em- 
pêche pas  d'imposer  un  mineur  qui  a  une  fortune 
particulière.  (C.  d'Ét.  16  déc.  1835,  25  mars 
1846,  3  mai  1851,  7  août  18G9.)  Le  mineur 
paie  au  domicile  de  son  père  ou  de  sa  mère.  (C. 
d'Ét.  2 6  juill.  1851.) 

145.  Il  y  a  certaines  dépendances  sociales  qui 
n'empêchent  pas  ceux  qui  s'y  trouvent  soumis 
d'être  considérés  comme  jouissant  de  leurs  droits. 
Ainsi,  sont  passibles  de  la  taxe  personnelle  les 
religieux  et  religieuses  vivant  en  communauté 
[sauf  les  cas  d'exemption  pour  cause  d'indigence 
admis  par  les  conseils  municipaux]  (C.  d'Ét.  31 
niai  1856,  11  déc.  1856,  30  nov.  1888),  les 
sœurs  d'un  hôpital  (C.  d'Ét.  15  juin  1883), 


•ss  r.oNTKimx  dihec/tes,  iw-isi. 
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iiu'iiu  d  -  sœurs  converses  [C.  d'Ét,  16  »ot>. 
1887.  /Uujuti,  des  frèivs  coadjuteurs  (C,  tf'JÊi 
!!  1888,  >  '(•'(  '(•  efo  Moityrc "i.  dos  sœurs 

employées  a  lu  lingerie  d'un  grand  séminaire  (C. 
d  / 1  2S  fiov.  1892,  Sonrrs  ote  Saint-Josepli), 
K  s  précepteurs,  lea  dames  d€  compagnie,  les 

concierges  (T.  </ /7.  10  //or.   1S82),  les  gardes 

particuliers,  quoique  logés,  nourris  el  à  gages, 

les  personnes  logées  comme  pensionnaires  chez 
des  particuliers,  les  maîtres  valets  logés  chez  eux 
00  avant  une  habitation  chez  les  propriétaires  et 
recevant  des  gages  el  des  denrées  pour  leur 
nourriture,  les  colons  a  gages  et  à  portions  de 
fruits,  etc.  Les  domestiques  ne  sont  pas  imposa- 
Ides  quand  ils  sont  logés  et  nourris  chez  leurs 
maîtres,  et  exclusivement  consacrés  au  service 

de  la  personne,  du  ménage  ou  de  L'exploitation 
rurale.  [C.  d'Ét.  S  dëc.  1867,  ;>  mars  1880,  etc.) 
La  difficulté  consiste  à  distinguer  la  position 
d'employé  de  celle  de  domestique,  et  elle  se  ré- 
sout, dans  chaque  espèce,  par  l'appréciation  des 
faits  et  des  circonstances. 

146.  Les  étrangers  sont  soumis  à  la  taxe  per- 
sonnelle quand  ils  jouissent  de  leurs  droits  et 
quand  ils  ne  sont  pas  réputés  indigents  [C.  d'Ét. 
30  août  1843,  18  janv.  18,62.  G  juin  18.71, 
Ie*  féor.  1889),  alors  même  qu'ils  exciperaient 

iur  qualité  de  réfugiés  politiques  (C\  d'Ét. 
1?  mai  1817'. 

147.  L'art.  14  de  la  loi  du  21  avril  1832  énu- 
mère  un  certain  nombre  d'officiers  ou  employés  que 
celle-ci  ne  soumet  à  la  taxe  que  lorsqu'ils  ont  des 
habitations  particulières.  En  général,  les  fonction- 
naires administratifs,  les  ecclésiastiques,  les  em- 
ployés  civils  et  militaires,  etc.,  sont  soumis  à  la 
taxe  personnelle. 

A  HT.  2.  —  DE  L'ASSIETTE  DE  L  A  CONTRIBUTION 
MOBILIÈRE. 

148.  La  contribution  mobilière  est  assise  sur 
chaque  habitant  jouissant  de  ses  droits  ;  elle  est 
due  pour  toute  habitation  meublée;  elle  a  pour 
base  la  valeur  locative  de  la  partie  des  bâtiments 
qui  est  consacrée  à  l'habitation  personnelle.  (L. 
21  avril  1832,  art.  13  et  17.) 

149.  .Nous  avons  dit  ce  qu'il  faut  entendre 
par  habitant  jouissant  de  ses  droits.  La  femme 
séparée  de  biens,  mais  non  de  corps,  ne  jouis- 
sant pas  de  ses  droits,  c'est  le  mari  qui,  en  pareil 
cas,  doit  payerTimpôt.  (C.  d'Ét.  31  mai  1848.) 

150.  La  contribution  mobilière  est  due  pour 
toute  habitation  meublée,  située  soit  dans  la 
commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute  autre 
commune.  Lorsque,  par  suite  de  changement  de 
domicile,  un  contribuable  se  trouve  imposé  dans 
deux  communes,  bien  que  ne  possédant  qu'une 
seule  habitation,  il  ne  doit  la  contribution  mobi- 
lière que  dans  la  commune  de  sa  nouvelle  rési- 
dence. IZ.  21  avril  1832,  art.  13.)  [Voy.  ci- 
après,  art.  3.] 

151.  La  contribution  mobilière  est  fixée  d'après 
la  valeur  locative  de  l'habitation.  Toutefois,  sur- 
tout dans  les  communes  rurales,  on  avait  suivi 
l'usage  d'établir  l'impôt  mobilier  d'après  les  fa- 
cultés présumées  des  contribuables,  en  se  fon- 
dant sur  le  \  4  de  l'art.  17  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  qui  permettait  de  faire  usage,  pour  1832, 
des  éléments  d'après  lesquels  les  cotes  mobilières 


individuelles  étaient  fixées  antérieurement  à  1831 . 
Mais  cette  disposition  n'autorisait  évidemment  que 
l'emploi  des  éléments  réguliers  et  reconnus  par  la 
loi  ;  la  fortune  présumée  des  contribuables  n'a 
jamais  été  de  ce  nombre  :  le  Conseil  d'État  s'est 
constamment  prononcé  dans  ce  sens.  {Arr.  27 
avril  18SS.) 

Il  a  jugé,  en  conséquence  :  que  tout  élément 
d'appréciation  doit,  pour  être  légitime,  tendre  à 
déterminer  la  valeur  locative  {C.  d'Ét.  28  nov. 
1834,  8  avril  1852,  31  janv.  1866);  qu'ainsi 
l'impôt  mobilier  ne  peut  être  établi  suivant  le  re- 
venu cadastral  des  maisons  {C.  d'Ét.  24  avril 
1837)  ;  d'après  leur  prix  d'acquisition  (C.  d'Ét. 
19  féor.  1875)  ;  d'après  l'étendue  et  la  valeur 
des  exploitations  rurales  (C.  d'Ét.  8  avril  1852)  ; 
sur  la  valeur  locative  du  matériel  de  l'exploitation 
agricole  (C.  d'Ét.  26  mars  1856). 

152.  Dans  les  chefs-lieux  de  département  et 
dans  les  communes  dont  la  population  agglomérée 
dépasse  5  000  habitants,  les  loyers  matriciels 
servant  de  base  à  la  contribution  mobilière  peu- 
vent, sur  la  demande  des  conseils  municipaux,  être 
déterminés  en  déduisant  de  la  valeur  locative 
d'habitation  de  chaque  contribuable,  à  titre  de 
minimum  de  loyer,  une  somme  constante  dont  la 
quotité  est  fixée  par  ces  assemblées.  Les  délibé- 
rations prises  à  ce  sujet  par  les  conseils  munici- 
paux ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été,  sur 
les  propositions  conformes  du  directeur  des  con- 
tributions directes,  approuvées  par  le  préfet. 

La  déduction  n'est  applicable  qu'aux  contri- 
buables qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  com- 
mune ;  elle  n'est  effectuée  que  pour  leur  habitation 
principale,  lorsqu'ils  ont  plusieurs  habitations 
dans  la  commune.  (L.  13  juill.  1903,  art.  4.) 

La  déduction  peut  être  augmentée  d'un  dixième 
pour  chaque  personne,  en  sus  de  la  première, 
qui  se  trouve  à  la  charge  du  contribuable  et  à 
son  domicile,  sans  que,  toutefois,  la  déduction 
totale  puisse  dépasser  le  double  du  minimum  de 
loyer.  Sont  seuls  considérés  comme  personnes  à 
la  charge  du  contribuable,  pour  l'application  du 
présent  article,  les  enfants  ayant  moins  de  seize 
ans  révolus,  les  ascendants  âgés  ou  infirmes,  les 
enfants  orphelins  ou  abandonnés  et  par  lui  re- 
cueillis. 

Les  dispositions  ci-dessus  de  la  loi  de  1904 
sont  applicables  à  la  ville  de  Paris.  [L.  20  juill. 
1904,  art.  4.) 

153.  La  contribution  mobilière  doit  uniquement 
porter  sur  la  valeur  locative  de  la  partie  que  le 
contribuable  habite  ou  dont  il  dispose  pour  ses 
besoins  personnels. 

Elle  est  due  par  le  mineur  qui  habite,  chez 
son  père  ou  tuteur,  un  logement  séparé  (C.  d'Ét. 
31  déc.  1862,  10  janv.  1865,  il  juill.  1867); 
par  la  sœur  qui  hahite  chez  son  frère  {C.  d'Et. 
14  déc.  1837);  par  le  fils  chez  sa  mère  (C.  d'Ét. 
11  mars  1863).  Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si 
l'occupation  est  gratuite  ou  si  elle  donne  lieu  au 
paiement  d'un  loyer.  {C.  d'Ét.  18  juin  1834. 
19  mai  1843,  28  juill.  1849,  20  déc.  1866.) 
Toutefois,  lorsque  les  divers  occupants  d'une  mai- 
son ont  entre  eux  des  liens  de  parenté,  l'impo- 
sition doit  être  portée  tout  entière  au  nom  de 
celui  qui  peut  être  considéré  comme  le  chef  de 
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Canaille,  alors  même  qu'une  pièce  spéciale  serait 
réservée  à  chacun  d'eux  si  d'autres  locaux  sont 
communs  {C.  d'Ét.  28  avril  1882,  Reddelicu), 
encore  bien  qu'ils  acquitteraient  une  part  du  loyer 
sous  forme  de  pension  ou  autrement  (C.  d'Et. 
16  déc.  1899,  Hamonic).  Par  contre,  si  l'un  des 
co-occupants  est  privativement  imposable,  il  ne 
peut  obtenir  décharge  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  maison  serait  déjà  imposée  pour  la  totalité  au 
nom  du  parent  qui  le  loge.  C'est  à  ce  dernier  à 
demander  une  réduction.  (C.  d'Ét.  Vdjanv.  1888, 
Nindre.) 

154.  L'art.  15  de  la  loi  du  21  avril  1832  sou- 
met à  la  contribution  mobilière  les  fonctionnaires, 
ecclésiastiques  et  employés  logés  gratuitement  dans 
les  bâtiments  publics  ;  ils  doivent  cette  contri- 
bution sur  la  valeur  locative  des  logements  qui 
leur  sont  concédés.  Un  receveur- entreposeur 
des  tabacs,  logé  dans  un  bâtiment  de  l'État,  est 
imposable  d'après  la  valeur  locative  des  locaux 
consacrés  à  son  habitation,  et  non  d'après  le 
chiffre  de  la  retenue  opérée  par  l'Etat  sur  ses 
appointements  à  titre  de  frais  de  location.  (C. 
dÉt.  8  janv.  187  5.) 

155.  La  loi  n'exigeant  pas  qu'on  ait  la  pro- 
priété des  meubles,  mais  seulement  qu'on  occupe 
une  habitation  meublée,  on  doit  imposer  ceux 
qui  logent  et  résident  habituellement  dans  un 
appartement  garni  •  le  logement  doit,  dans  ce  cas, 
être  évalué,  déduction  faite  de  la  valeur  locative 
des  meubles.  (L.  21  avril  1832,  art.  16;  C. 
d'Ét.  2Sdéc.  1858,  7  déc.  1859,  18  janv.  1862.) 
Toutefois,  la  contribution  n'est  pas  due  pour  un 
appartement  loué  au  mois  qu'un  contribuable 
vient  occuper  chaque  année  dans  un  hôtel  garni 
et  qui  reste,  avant  et  après  son  séjour,  à  la  dispo- 
sition du  propriétaire.  {C.  dÉt.  14  avril  1870.) 

156.  Il  suffit,  pour  être  passible  de  l'impôt, 
<i 'avoir  une  maison  ou  un  appartement  meublé  : 
il  n'est  pas  nécessaire  de  l'habiter  de  fait,  pourvu 
qu'on  l'ait  à  sa  disposition.  Chaque  habitation 
meublée  donne  lieu  à  une  cotisation.  {C.  d'Ét. 
24  janv.  et  11  avril  1831,  31  mars  1835, 
1er  juin  1836,  30  juin  1839,  7  avril  1846.) 
Ainsi,  sont  imposables  :  celui  qui  a  son  domicile 
et  sa  résidence  dans  une  commune  et  qui  possède 
une  habitation  à  sa  disposition  dans  une  autre 
commune  (C.  d'Ét.  25  oct.  1833)  ;  celui  qui, 
habitant  la  campagne,  s'est  réservé  des  chambres 
garnies  de  meubles  dans  une  maison  qu'il  loue 
en  ville  (C.  d'Ét.  18  mai  183S)  ;  celui  qui  a 
été  imposé  à  raison  d'une  maison  dont  il  est  de- 
venu propriétaire  par  suite  du  décès  de  la  per- 
sonne qui  l'habitait,  et  qui  est  restée  meublée  à 
sa  disposition  (C.  d'Ét.  27  juin  1838).  La 
maison  est  censée  habitée  par  le  propriétaire 
quand  elle  l'est  par  ses  domestiques.  Le  fils  ou  le 
beau-fils  qui  habite  pendant  une  partie  de  l'année 
chez  sa  mère  ou  son  beau-père,  mais  sans  y  avoir 
d'établissement,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  un  local  à  sa  disposition  et  ne  peut  être 
imposé  de  ce  chef,  surtout  s'il  a  un  domicile 
personnel  où  il  paie  l'impôt  mobilier.  (C.  d'Ét. 
1er  nov.  1838,  5  oct.  1857.) 

157.  Celui  qui  a  une  habitation  meublée  à  sa 
disposition  est  imposable,  même  si  cette  habita- 
tion est  occupée  par  un  tiers,  pourvu  que  ce  ne 


soit  pas  à  titre  de  locataire.  (C.  d'Ét.  1 1  avril 
1834,  5  oct.  1857,  1er  août  1884.) 

158.  Les  propriétaires  qui  louent  ne  doivent 
la  contribution  mobilière  que  pour  la  partie  de 
leur  maison  qu'ils  occupent  personnellement. 
(C.  d'Et.  4  févr.  1836.)  Ii  en  est  de  même  des 
locataires  qui  sous-louent.  Mais  s'il  s'agit  de  lo- 
caux loués  meublés  pendant  une  partie  seulement 
de  l'année,  ils  sont  imposables  à  la  contribution 
mobilière  au  nom  du  propriétaire  qui  les  occupe 
en  dehors  de  la  période  de  location,  ne  fût-ce 
que  quelques  semaines,  malgré  que  ces  locaux 
seraient  imposés  à  la  patente.  [C.  d'Ét.  30  oct. 
1901,  Sursol.)  Une  maison  dans  laquelle  un 
particulier  vient  passer  la  saison  d'été,  mais  qu'il 
loue  pour  cette  saison  seulement,  et  qui  reste,  avant 
comme  après  son  séjour,  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire, ne  peut  être  considérée  comme  consti- 
tuant une  habitation  au  sens  de  l'art.  13  de  la  loi 
du  21  avril  1832  (C.  d'Ét.  3  juill.  1885),  encore 
bien  que  la  maison  serait  meublée  par  le  locataire, 
qui  serait  en  outre  autorisé  à  y  laisser  séjourner 
les  gros  meubles  pendant  l'hiver  (C.  d'Ét.  27  mai 
1903). 

159.  Pour  qu'une  habitation  donne  lieu  à 
contribution  mobilière,  il  faut  qu'elle  soit  meu- 
blée. N'est  pas  imposable  celle  qui  ne  renferme 
que  les  meubles  du  garde  préposé  à  sa  conserva- 
tion. (C.  d'Ét.  2 1  janv.  1835,  10  févr.  1858.) 

160.  Nous  avons  dit  que  toute  habitation 
meublée  donne  lieu  à  l'ouverture  d'une  contribu- 
tion mobilière.  Le  mot  «  habitation  »  s'applique  à 
tout  local  réservé,  même  momentanément  :  on 
doit  soumettre  à  l'impôt  l'habitation  que  le  con- 
tribuable tient  meublée  à  sa  disposition,  alors 
même  qu'il  n'y  viendrait  qu'accidentellement  et 
n'y  occuperait  que  deux  pièces.  (C.  d'Ét.  12  mars 
1886.) 

161.  Quand  il  s'agit  de  maisons  ou  d'apparte- 
ments entiers,  la  cotisation  n'est  due  que  pour 
les  parties  distinctes  réellement  meublées  et  ha- 
bitées [C.  d'Ét.  4  sept.  1838,  22  janv.  1886); 
mais  doivent  être  maintenues  à  la  contribution 
les  parties  même  non  meublées  d'une  habitation 
lorsqu'elles  en  forment  une  dépendance  nécessaire 
{C.  d'Ét.  17  févr.  1882  ;  26  févr.  et  21  mai 
1886),  encore  bien  qu'il  s'agirait  de  plusieurs 
pièces  {C.  d'Ét.  22  décembre  1902).  Les  per- 
sonnes qui  ont,  dans  la  même  maison,  une  habi- 
tation distincte  doivent  être  cotisées  séparément, 
chacune  pour  la  partie  qu'elle  occupe.  (C.  d'Ét. 
3  sept.  1814,  18  mars  1887.)  Un  fils  demeurant 
dans  la  même  maison  que  sa  mère  et  y  occupant 
un  appartement  distinct  ne  peut  être  affranchi  de 
l'impôt  par  le  motif  que  les  deux  logements  n'au- 
raient fait  l'objet  que  d'un  seul  bail.  (C.  d'Ét. 
9  août  1869.) 

162.  On  doit  cotiser  comme  dépendances  les 
remises  et  les  écuries  même  séparées  de  l'habi- 
tation {C.  d'Ét.  6  déc.  1865,  28  mars  1884), 
les  jardins  quand  ils  constituent  une  dépendance 
nécessaire  de  l'habitation  (C.  d'Ét.  23  juin  1882). 
Les  pavillons  meublés  qui  se  trouvent  dans  les 
jardins  sont  imposables  s'ils  peuvent  servir  à 
l'habitation  ou  constituent,  au  moins,  une  dépen- 
dance de  l'habitation.  [Instr.  min.  30  mars  et 
30  sept.  1831  ;  C.  d  Ét.  6  mars  1872.) 
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163  La  loi  da  21  avril  1839  fort.  U)  porte 
que  li*>  fonctionnaires  publics,  logés  clans  les  bâ- 

liinents  de  ri  tat ,  dos  départements  ou  des  com- 
munes et  des  hospices,  sont  imposables  d'après 

la  valeur  locali\e  de  la  partie  dfl  leur  habitation 
qui  >erl  a  leur  jouissance  personnelle,  alors  même 

qu'ils  seraient  logés  gratuitement.  (CdiA  2  »  déc. 
1886  1  On  doit  déduire  de  la  valeur  Locativc  impo- 
sable celle  des  bureaux,  cabinets  et  caisses  servant 

.i  rexereice  de  leurs  Fonctions,  quand  ces  locaux 

lOUl  distincts  tir  l'habitation  proprement  dite, 
(C,  d'Ét.  i  »  mai  t  (  ;>  oVc.1880,  tt  moi  1888.) 

164  Aux  termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  26 

mare  1881,  ne  sont  pas  compris  dans  l'évaluation 
des  loyers  d'habitation,  les  magasins,  boutiques, 

ateliers,  etc..  a  raison  desquels  les  contribuables 
sont  imposes  au  droit  proportionnel  de  patente  ; 
les  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales. 
Ainsi,  en  ce  qui  touche  les  commerçants  et  les 
industriels,  les  seuls  locaux  consacrés  il  l'habita- 
tion personnelle  sont  imposables,  et  non  ceux  con- 

Baerés  a  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie, 
lois  même  qu'un  gardien  y  coucherait.  (C.  d'Ét. 

22  (i»ùt  l  S3S.  ) 

165  Les  patentables  qui  n'ont  ni  boutiques,  ni 
magasina,  ni  ateliers,  sont  cotisables  pour  la  to- 
talité de  leur  habitation  ;  de  même  les  écuries  et 
remises  d'un  patentable  ne  sont  déduites  qu'autant 
qu'elles  sont  destinées  aux  chevaux  et  voitures  né- 
«••  --aires  a  sa  profession.  [(/.d'Ét.  18  niai  1838.) 

I  ne  distinction  analogue  est  à  faire  en  ce  qui 
concerne  les  locaux  servant  à  l'exercice  d'une 
profession  libérale  assujettie  à  la  patente  ;  si  ces 
locaux  sont  avec  l'habitation  personnelle  dans  un 
rapport  tel  qu'ils  en  fassent  réellement  partie,  il 
n'y  a  pas  de  déduction  à  opérer  (C.  d'Ét.  9  janv. 

1880)  :  c'est  ainsi  qu'a  été  maintenue  l'imposition 
de  locaux  servant  a  l'exercice  de  la  profession  de 
notaire  qui  communiquaient  par  une  porte  inté- 
rieure avec  l'habitation  et  étaient  reliés  avec  le 
perron  et  la  terrasse  formant  entrée  principale, 
bien  qu'ils  eussent  un  accès  direct  sur  le  jardin 
[C.  d 'l'A.  9  décembre  1898,  Loriot)  ;  si,  au 
contraire,  le  local  professionnel,  cabinet  d'avocat, 
élude  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier,  etc.,  est 
séparé  de  l'habitation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
comprendre  dans  le  calcul  de  la  valeur  locative 
servant  de  base  a  l'assiette  de  la  contribution 
mobilière  (C.  d'Êi.  28  nov.  1879). 

166.  Les  maîtres  de  pension  ne  sont  impo- 
sables qtfe  pour  la  partie  consacrée  à  leur  habi- 
tation  personnelle,  et  non  pour  les  dortoirs,  salles 
d'étude,  classes  et  réfectoires  des  élèves.  (L.  26 
mars  1831 ,  art.  8;  Instr.  min.  30  mars  1831.) 

167.  Les  locaux  servant  aux  réunions  des  cham- 
bres de  notaires  ou  d'autres  officiers  ministériels, 
ne  sont  pas  imposables.  (Instr.  30  mars  1831.) 
Il  en  est  autrement  des  locaux  destinés  aux  réu- 
nions des  membres  d'un  cercle  (C.  d'Ét.  8  juill. 

1881)  ,  des  sociétés  littéraires,  philanthropiques 
ou  autres  (C.  d'Ét.  S  janv.  1836);  des  loges  des 
francs-maçons  (C.  d'Ét.  13  juill.  1883)  ;  des 
bureaux  d'un  journal  (C.  d'Ét.  12  déc.  1866, 
5  mars  1886)  ;  les  bureaux  et  lieux  de  réunion 
des  sociétés  ou  collectivités  non  passibles  de  la 
patente,  telles  que  les  sociétés  minières  (C.  d'Ét. 
0  mai  1891),  d'assurances  non  mutuelles  (C. 


d'Ét.  16  noc.  1900),  les  sociétés  coopératives, 
à  l'exclusion  toutefois  des  locaux  servant  à  la 
fabrication,  au  dépôt  ou  à  la  vente  des  marchan- 
dises. Il  est  de  principe,  en  effet,  que  toute  habi- 
tat ion,  individuelle  ou  collective,  est  sujette  à 
l'impôt,  a  défaut  d'une  exemption  formelle. 

A  lil  .  3.  —  RÈGLES  COMMUNES  A  L'ASSIETTE  DK  LA 
TAXE  PERSONNELLE  ET  DE  LA  CONTRIBUTION  M0- 
HII.IÈHE 

168.  En  vertu  du  principe  de  l'annualité  de 
l'impôt,  édicté  par  l'art.  21  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  le  contribuable  doit  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière pour  toute  Tannée  dans  la 
commune  où  il  était  domicilié  au  commencement 
de  celte  année  (C.  d'Ét.  2  mars  1888)  ;  la 
possession  d'une  habitation  meublée  dans  une 
commune  oblige  d'y  payer  la  contribution  mobi- 
lière pour  l'année  entière  [C.  d'Ét.  11  janv. 
1837),  quand  môme  on  ne  possédait  pas  encore 
cette  habitation  au  moment  de  la  confection  du 
rôle  (C.  d  Ét.  12  juill.  1837). 

169.  Le  contribuable,  imposé  dans  une  com- 
mune qu'il  a  quittée  avant  le  travail  des  muta- 
lions,  a  droit  à  la  décharge  de  sa  cotisation  sans 
être  tenu  de  justifier  de  son  imposition  au  rôle  de 
sa  nouvelle  résidence  (C.  d  Ét.  20  nov.  1856, 
i  févr.  1887)  ;  mais  si  son  départ  a  été  effectué 
postérieurement  au  travail  des  mutations,  il  ne 
peut  obtenir  le  dégrèvement  de  sa  cotisation  qu'en 
justifiant  de  son  imposition  au  rôle  personnel-mo- 
bilier du  nouveau  domicile  (C.  d'Ét.  29  avril 
1887  ;  jurispr.  constante),  ou  qu'il  n'y  est  pas 
imposable  (C.  d'Ét.  28  avril  1882,  27  nov. 
1S8Ô,  Il  févr.  1887). 

Les  mutations  de  cotes  ne  sont  pas  autorisées 
en  matière  de  contribution  personnelle-mobilière. 
(C.  d'Ét.  16  avril  1886.) 

170.  La  contribution  personnelle -mobilière 
étant  due  pour  l'année,  si  un  contribuable  meurt 
dans  le  courant  de  l'année,  ses  héritiers  sont  tenus 
d'acquitter  le  montant  de  sa  cotisation  (L.  21 
avril  1832,  art.  21)  pis  n'ont  d'ailleurs  pas  droit 
à  la  décharge  de  la  contribution  mobilière  ins- 
crite au  nom  de  leur  auteur  pour  l'année  qui  a 
suivi  le  décès  si,  au  1er  janvier  de  cette  année, 
le  logement  du  défunt  était  resté  garni  de  meubles 
et  à  leur  disposition  [C.  d'Ét.  20  janv.  1888  ; 
jurispr.  constante)  ;  mais  les  héritiers  ne  sont 
tenus  au  paiement  de  la  contribution  qu'autant 
qu'ils  disposent  de  l'habitation  meublée  pour  leur 
usage  personnel  ou  qu'ils  s'en  réservent  la  jouis- 
sance (C.  d'Ét.  11  juill.  1864). 

171.  Villes  à  octroi.  Dans  les  villes  qui  ont 
un  octroi,  le  contingent  personnel-mobilier  peut 
être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  la  caisse 
municipale,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  au 
préfet  par  les  conseils  municipaux.  Ces  conseils 
déterminent  la  portion  du  contingent  qui  devra 
être  prélevée  sur  les  produits  de  l'octroi.  La  por- 
tion à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  est  répartie 
en  cotes  mobilières  seulement,  au  centime  le  franc 
des  loyers  d'habitation,  après  déduction  des  fai- 
bles loyers  que  les  conseils  municipaux  croient 
devoir  exempter  de  la  cotisation.  (L.  21  avril 
1832,  art.  20.)  La  répartition  peut  être  faite, 
soit  au  centime  le  franc  des  loyers  d'habitation, 
soit  d'après  un  tarif  gradué  en  raison  de  la  pro- 
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gression  ascendante  de  ces  loyers.  (L.  3  juill. 
1846,  art.  5.) 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  muni- 
cipaux ne  reçoivent  leur  exécution  qu'après  ap- 
probation par  décret.  [L.  21  avril  1832,  art.  20.) 
[Voy.  n°  152.] 

ART.  4.  —  DES  EXEMPTIONS. 

172.  Les  exemptions  dont  nous  allons  nous 
occuper  sont  communes  à  la  taxe  personnelle  et 
à  la  contribution  mobilière. 

173.  Les  ambassadeurs  et  les  représentants 
des  nations  étrangères  sont  exonérés  de  la  contri- 
bution personnelle-mobilière. 

La  même  immunité  pe.it  être  accordée  aux  con- 
suls étrangers  dans  les  conditions  prévues  par 
des  conventions  internationales  basées  sur  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  L'exonération  est  subor- 
donnée, en  ce  qui  concerne  certaines  nations,  à 
la  double  condition  que  leurs  consuls  n'exercent 
■en  France  «aucun  commerce  ou  industrie  et  soient 
sujets  de  l'État  qui  les  nomme  (Autriche,  Espagne, 
Grèce,  Italie,  Russie,  République  dominicaine, 
Salvador).  Pour  d'autres  nations,  il  suffit  que 
leurs  consuls  ne  soient  ni  français,  ni  commer- 
çants (Allemagne,  Chili,  Danemark,  États-Unis, 
Honduras,  Pays-Bas,  Pérou,  Perse,  Portugal, 
Mexique,  Serbie,  Suède,  Norvège,  Vénézuéla).  Les 
consuls  français  supportant  en  Angleterre  les  taxes 
locales  et  Y  income-tax ,  les  consuls  anglais  sont 
dans  tous  les  cas  imposables  à  la  contribution 
personnelle-mobilière.  (C.  d'Ét.  28  janv.  1881, 
Vereker. ) 

174.  Aux  termes  des  art.  12  et  17  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  la  contribution  personnelle-mo- 
bilière est  due  par  tout  habitant...  non  réputé  in- 
digent. D'après  l'art.  17,  les  répartiteurs  por- 
tent sur  la  matrice  tous  les  habitants  jouissant 
de  leurs  droits  et  non  réputés  indigents  ;  puis  le 
travail  des  répartiteurs  est  soumis  au  conseil 
municipal,  qui  désigne  les  habitants  qu'il  croit 
devoir  exempter  de  toute  cotisation,  et  ceux  qu'il 
juge  convenable  de  n'assujettir  qu'à  la  taxe  per- 
sonnelle. (Même  loi,  art.  18.)  La  loi  ne  soumet  à 
aucune  règle  fixe  l'appréciation  laissée  au  conseil 
municipal,  et  n'accorde  qu'à  ce  conseil,  éclairé  par 
le  travail  des  répartiteurs,  le  droit  d'exemption 
totale  ou  partielle  pour  cause  d'indigence.  (C.  d'Ét. 
10  mai  1889.)  Aussi,  d'après  une  jurisprudence 
constante,  un  contribuable,  qui  n'a  pas  été  dési- 
gné par  le  conseil  municipal  comme  devant  être 
exempté,  ne  peut  être  déchargé  de  sa  cotisation.  Le 
contribuable  réellement  indigent,  mais  qui  n'a  pas 
été  désigné  comme  tel,  peut  seulement  obtenir 
la  remise  ou  la  modération  de  sa  cotisation.  Il  est 
à  remarquer  que  l'administration  des  contributions 
directes  soutient  la  doctrine  opposée.  (Voy.  Recueil 
de  Lebon,  note  sous  arr.  24  janv.  1872.) 

Il  va  de  soi,  d'autre  part,  que,  dans  les  com- 
munes où  il  est  fait  application  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  13  juillet  1903  (voy.  n°  152),  les  contri- 
buables dont  le  loyer  est  égal  ou  inférieur  au 
minimum  sont  exemptés  de  droit  de  toute  con- 
tribution mobilière. 

175.  L'art.  14  de  la  loi  du  21  avril  1832  porte  : 
«  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  ayant  des  habi- 
tations particulières,  soit  pour  eux,  soit  pour 
leurs  familles  ;  les  officiers  sans  troupe,  olliciers 


d'état-major,  officiers  de  gendarmerie  et  de  recru- 
tement, les  employés  de  la  guerre  et  de  la  marine 
dans  les  garnisons  et  dans  les  ports,  les  préposés 
de  l'administration  des  douanes,  sont  imposables 
à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  d'après 
le  même  mode  e  t  dans  la  même  proportion  que  les 
autres  contribuables.  »  Il  suit  de  là  que  les  offi- 
ciers avec  troupe  qui  n'ont  point  d'habitation  par- 
ticulière ne  paient  pas  l'impôt  personnel-mobilier. 

176.  On  ne  considère  pas  comme  habitation 
particulière  l'appartement  qu'un  officier,  qui  n'est 
pas  logé  dans  les  bâtiments  militaires,  occupe 
dans  le  lieu  de  sa  garnison,  et  dont  le  loyer  ne 
dépasse  pas  sensiblement  la  valeur  locative  du 
logement  qui  devrait  lui  être  attribué  dans  les 
bâtiments  de  l'Etat.  L'officier  est  passible  de  la 
contribution  mobilière  lorsqu'il  occupe  un  appar- 
tement plus  important,  mais  dans  ce  cas  il  n'est 
imposable  que  sur  la  différence  existant  entre  le 
loyer  total  de  son  appartement  et  en  déduisant  du 
loyer  total  la  valeur  locative  que  comporterait  le 
logement  auquel  son  grade  lui  donne  droit  dans 
les  bâtiments  militaires,  lorsque  d'ailleurs  cette 
différence  est  sensible.  (C.  d'Ét.  6  juill.  1888.) 
Dans  tous  les  cas,  les  officiers  imposables  dans 
ces  conditions  à  la  contribution  mobilière  sont 
passibles  de  la  taxe  personnelle.  (C.  d'Ét.  2  août 
1901,  Buisson.) 

La  composition  des  logements  qui  peuvent  être 
attribués  aux  officiers  dans  les  bâtiments  militaires 
est  fixée  actuellement  par  le  décret  du  3  mars 
1899.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  compo- 
sition varie  selon  que  le  logement  est  destiné  à 
un  officier  marié  ou  veuf  avec  enfants  ou  à  un 
officier  célibataire. 

177.  D'après  les  termes  mêmes  de  la  loi  de  1832, 
tous  les  officiers  sans  troupe,  dont  on  trouve 
aujourd'hui  l'énumération  dans  le  décret  du  8  juin 
1883  (art.  339),  sont  passibles  de  la  contribu- 
tion personnelle-mobilière.  Sont  imposables,  a  ti- 
tre d'officiers  sans  troupe,  les  officiers  apparte- 
nant au  cadre  administratif  permanent  et  soldé 
de  l'armée  territoriale  (C.  d  Ét.  15  juin  1877)  ; 
les  officiers  généraux,  alors  même  qu'ils  auraient 
le  commandement  de  divisions  et  de  brigades  et 
qu'ils  devraient,  en  cas  de  mobilisation,  marcher 
avec  les  troupes  placées  sous  leurs  ordres  (C.  d'Ét. 
11  juill.  1879);  les  vétérinaires  attachés  à  un 
dépôt  de  remonte  (C.  d'Ét.  23  janv.  1880)  ;  les 
olliciers  d'administration,  alors  même  qu'ils  com- 
manderaient une  section  de  commis  et  d'ouvriers 
militaires  (C.  d'Ét.  27  janv.  1888). 

Les  sous-officiers  de  troupes,  qui  ont  une  ha- 
bitation particulière,  sont  imposables  pour  la  dif- 
férence entre  le  chiffre  de  leur  loyer  et  celui  de 
l'indemnité  qui  leur  est  allouée  par  l'art.  G  de  la 
loi  du  23  juillet  1881.  [C.  d'Ét.  16  mars  1888.) 

Il  en  est  de  même  pour  les  sous-ofliciers  mari- 
niers malgré  qu'ils  jouissent  du  logement  à  bord 
des  navires  sur  lesquels  ils  sont  embarqués,  celte 
circonstance  n'ayant  pas  pour  effet  de  supprimer 
l'indemnité  de  logement  que  leur  alloue  le  décret 
du  10  juillet  1895.  (C.  d'Ét.  20  mars  1903.) 

Le  décret  du  3  mars  1899  ayant  fixé  le  nombre 
et  la  composition  des  locaux  auxquels  les  sous- 
officiers  mariés  auraient  droit  dans  les  bâtiments 
militaires,  il  doit  être  tenu  compte,  indépendam- 
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ment  de  leur  Indemnité  de  logement,  de  la  valeur 
loetflvc  des  loeani  qui  leur  seraient  ainsi  attri- 
bués, pour  apprécier  s'ils  sont  imposables  et  sur 
quel  clulVre  ils  doivent  être  cotises. 

Gemme  les  Officiera  ils  sont  passibles  (le  la 

taxe  personnelle  lorsqu'ils  sont  imposables  à  la 

contribution  mobilière.  (C.  d'hit.  24  mai  1901, 
IW.) 

Sont  eonsiileres  comme  sous-olliciers  avec 
troupe  :  les  surveillants  des  prisons  militaires 
[C,  d  i'.  29/otit>.  1892),  les  sous-officiers  atta- 
chés Mil  écoles  militaires  (C.  d'I't.  18  PIOTO 
1892),  les  adjudants-élèves  d'administration  (C. 
(/  /  '.  24  mol  I89S),  les  sous-officiers  des  sections 
de  commis  et  ouvriers  militaires,  les  secrétaires 
d'état-major  Cl  de  recrutement  [C.  d ''ht .  17  avril 
1898). 

L'a  i  l .  80  de  la  loi  du  26  décembre  1890  a 
assimilé,  au  point  de  vue  de  rimposilion,  tous  les 
officiers  d'état-major  aux  officiers  avec  troupe, 
mais  cette  exception  ne  peut  être  étendue  aux 
antres  officiers  sans  troupe,  a  un  professeur  adjoint 
I  l'école  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie 
de  Fontainebleau  (C.  d' ht .  19  nov.  1892;  /J.  94, 
.  aui  archivistes  d'état-major  (C.  rf'i^. 
.  1895,  15  own7  1896).  Elle  ne  s'applique 
pas,  d'autre  pari,  aux  officiers  des  états-majors 
particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie,  alors  même 
qu'ils  figurent  sur  les  contrôles  d'un  régiment. 
[C.  dit.  [Qjanv.  1900.)  Sont  considérés  comme 
officiers  avec  troupe,  les  officiers  instructeurs  qui 
fout  partie  des  cadres  dans  les  écoles  militaires. 
'  .  ni  1 .  6  nov.  1897.)  Il  n'en  est  pas  ainsi 
toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'une  école  à'ojficiers- 
étèoes  (école  d'application  de  Fontainebleau).  [C. 
il  I  I.  22  junr.  1902.] 

178.  La  loi  du  21  avril  1832  avait  soumis  les 
officiers  de  recrutement  à  la  contribution  person- 
oelle-mobilière  ;  ils  en  ont  été  affranchis  sous  le 
régime  des  ordonnances  du  1er  janvier  1836  et 
du  13  mars  1811  :  mais,  à  la  suite  du  décret  du 
25  décembre  1875  sur  la  solde,  la  jurisprudence 
a  considère  les  officiers  dont  il  s'agit  comme  pas- 
sibles de  l'impôt.  [C.  d  ht.  25  janv.  1878  el 
24  janv.  1879.)  Doit  être  considéré  comme 
officier  de  recrutement  au  sens  de  la  loi  de  1832 
un  lieutenant  attaché  à  un  bureau  de  recrute- 
ment, bien  qu'il  figure  comme  surnuméraire  sur 
les  contrôles  d'un  régiment.  (C.  d'Et.  28  janv. 
18S7.) 

179.  Sont  considérés  comme  employés  militai* 
au  sens  de  la  loi  de  1832  les  caserniers 

Ét.  23  avril  1880);  les  portiers-consignes 
[C.  d'Et.  29  mars  18S9)  ;  les  ouvriers  d'état 
d'artillerie  [C.  d  ht.  28  déc.  1888);  les  ouvriers 
d'état  de  la  marine  (C.  d'Ét.  17  mars  1902). 

180.  Les  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie 
qui,  sans  cesser  de  figurer  sur  les  contrôles  de 
b  uis  régiments  et  sans  être  classés  dans  l'état- 
major  particulier  de  leur  arme,  sont  détachés 
pour  remplir  des  fonctions  spéciales  ne  sont  pas 
passibles  de  la  contribution  personnelle-mobilière 
quand  ils  n'occupent  pas  une  habitation  particu- 
lière  au  sens  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence. 

C.  d  ht.  1er  avril  1881,  23  nov.  18S3,  etc.) 

Les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  les  gen- 
darmes ne  sont  imposés  que  s'ils  occupent  des  lo- 


gements particuliers.  (Cire,  min  fin.  15  déc. 
1831  ;  C.  d'ht.  30  mai  18G6.) 

Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  pré- 
poses du  service  actif  des  douanes.  (Cire.  min. 
fin.  28  août  1833  ;  C.  d'ht.  9  déc.  1857.) 

181.  En  vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1889, 
art.  3,  modifiée  par  l'art.  31  de  la  loi  du  8  août 
1890,  sont  exonérés  d'office  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  les  père  et  mère  de  sept 
entants  vivants  mineurs,  légitimes  ou  reconnus, 
lorsque  leur  cote  est  inférieure  à  10  fr.  en  princi- 
pal. Les  dégrèvements  ainsi  accordés  s'appliquent 
à  la  totalité  des  cotisations  personnelles-mobi- 
lières des  contribuables  qui  y  ont  droit  ;  ils  sont 
imputés  sur  les  crédits  ouverts  pour  non-valeurs. 

AllT.  5.           ÎIESPONSABILITÉ  DES  PKOPIUÉTAÏllES 

ET  DES  NUNCIPAUX  LOCATAIRES. 

182.  Les  propriétaires  et,  à  leur  place,  les 
principaux  locataires  doivent,  un  mois  avant  l'é- 
poque du  déménagement,  se  faire  représenter  par 
leurs  locataires  les  quittances  de  la  contribution 
personnelle- mobilière  ;  à  défaut  de  cette  représen- 
tation, ils  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, de  donner,  dans  les  trois  jours,  avis  du 
déménagement  au  percepteur.  (L.  21  avril  1832, 
art.  22.  )  Le  propriétaire  qui  a  fait  au  percepteur  la 
déclaration  du  déménagement  dans  le  délai  prescrit 
ne  devient  pas  responsable  de  l'impôt,  môme  au  cas  où 
le  locataire  aurait  quitté  sonlogement  quelques  jours 
avant  le  terme.  (C.  d'ht.  2  I  juin  1 890,  Villedieu.) 

183.  En  cas  de  déménagement  furtif,  les  pro- 
priétaires ou,  à  leur  place,  les  principaux  loca- 
taires deviennent  responsables  des  termes  échus 
de  la  contribution  de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont 
pas  fait  constater  dans  les  trois  jours,  ce  démé- 
nagement par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  le 
commissaire  de  police.  (L.  21  avril  1832,  art.  23  ; 
C.  d'Ét.  2 G  déc.  1879.) 

La  loi  fait  rigoureusement  courir  le  délai  de 
trois  jours  à  partir  de  l'accomplissement  du  dé- 
ménagement, et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  connaissance  que  le  propriétaire  en  aurait  eue. 

184.  Dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  dé- 
claration de  leur  part,  les  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires  demeurent  responsables  de  la 
contribution  des  personnes  logées  chez  eux  en 
garni  (L.  21  avril  1832,  art.  23),  termes  géné- 
raux qui  soumettent  à  la  responsabilité  même  les 
personnes  qui  louent  accidentellement  chez  elles 
un  garni  ;  on  est  allé  jusqu'à  l'appliquer  à  un 
propriétaire  qui  donnait  gratuitement  dans  sa  mai- 
son un  logement  garni  à  sa  belle-mère  (C.  d'Ét. 
30  mars  1844),  mais  depuis  cette  extension  n'a 
pas  été  admise  pour  des  cas  où  il  s'agissait  égale- 
ment de  membres  de  la  famille  des  propriétaires 
(C.  d'Et.  7  nov.  1884,  Jeanjean;  14  mars  1891, 
Peijricaud) . 

Les  dispositions  des  art.  22  et  23  ne  concer- 
nent que  les  locataires  de  biens  urbains  et  ne 
s'étendent  point  aux  propriétaires  relativement 
à  la  contribution  personnelle-mobilière  de  leurs 
fermiers.  (C.  d'Ét.  11  janv.  1889,  Bulliard.) 

185.  La  jurisprudence  considérait  autrefois 
comme  principal  locataire  non  seulement  celui 
qui  a  pris  en  location  plusieurs  appartements  ou 
logements  pour  les  sous-louer,  mais  aussi  celui 
qui  s'est  borné  à  sous-louer  accidentellement  les 
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locaux  qui  lui  servaient  d'habitation.  (C.  d'Ét. 
27  mai  1892,  Maurin.)  Elle  paraît  s'être  modifiée 
en  ce  qui  concerne  ce  dernier.  (C.  d'Ét.  23  oct. 
1001,  13  mars  1903.) 

Lorsque  la  responsabilité  incombe  à  un  prin- 
cipal locataire,  le  propriétaire  est  libéré  .de  toute 
formalité.  (C.  d'Ét.  27  mai  1892,  précité.) 

Le  (ait  que  le  déménagement  aurait  été  opéré, 
non  par  le  locataire  lui-même,  mais  par  ses  ayants 
droit  ne  décharge  aucunement  le  propriétaire  ou 
le  principal  locataire.  (C.  d'Ét.  17  févr.  1900, 
Gonault.) 

186.  Si  un  contribuable  a  déménagé  deux  fois 
dans  la  même  année,  chacun  des  propriétaires  est 
responsable  de  la  non-déclaration  de  déménage- 
ment. (C.  d'Et.  10  févr.  1894,  Boutroux;  3  janv. 
1899,  min.  des  fui  c.  Delachanal.) 

Doit-on  admettre  que  la  responsabilité  s'appli- 
que aux  cotisations  restant  dues  pour  les  années 
antérieures  ?  Rien  dans  la  loi  ne  la  limitant  à 
Tannée  courante,  elle  peut  être  encourue  depuis 
rentrée  en  jouissance  des  locataires.  (C.  d  Ét. 
2  avril.  1897,  Piquot ;  28  janv.  1899,  min.  des 
fin.  c.  Del  m  as.) 

La  poursuite  contre  le  propriétaire  responsable 
n'empêche  pas  l'exercice  du  privilège  du  Trésor 
sur  les  meubles  du  locataire,  partout  où  ils  se  trou- 
vent, même  à  l'égard  d'un  nouveau  propriétaire. 

En  cas  de  vente  forcée  ou  volontaire  des  meubles 
d'un  locataire,  le  propriétaire  ne  peut,  sans  en- 
gager sa  responsabilité,  les  laisser  enlever  avant 
qu'il  lui  ait  été  justifié  de  la  quittance  de  l'impôt, 
dépendant,  le  Conseil  d'État  a  admis  que  la  décla- 
ration n'élait  exigée  que  dans  le  seul  cas  de  démé- 
nagement et  que  le  propriétaire  eu  était  dispensé, 
encore  bien  que  les  meubles  de  son  locataire 
auraient  été  saisis  et  vendus  à  sa  requête.  (C, 
d'Ét.  2  août  et  31  oct.  1890,  Bernard,  Mérice.) 

Sect.  3.  —  De  l'assiette  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres. 

ART.   t.           DES  OUVERTURES  IMPOSABLES. 

187.  Cette  contribution,  dont  le  caractère  pré- 
cis est  difficile  a  définir,  a  été  représentée  tantôt 
comme  une  taxe  d'habitation  ajoutée,  à  titre  de 
supplément,  à  la  contribution  mobilière,  tantôt 
comme  une  addition  à  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties.  Elle  a  été  créée  par  la  loi 
du  i  frimaire  an  Vil,  dont  l'art.  2  est  ainsi 
conçu  :  «  La  contribution  des  portes  et  fenêtres 
est  établie  sur  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur 
les  rues,  cours  et  jardins  des  bâtiments  et  usines 
sur  tout  le  territoire  de  la  République.  »  L'ad- 
ministration considère  l'art.  2  comme  déclarant 
imposable  toute  ouverture  donnant  accès  à  la 
lumière  de  l'extérieur  ;  elle  en  conclut  que  Ton 
doit  imposer  les  portes  et  fenêtres  qui  donnent 
sur  les  champs,  les  prés,  etc.,  comme  celles 
qui  donnent  sur  les  rues,  cours  et  jardins,  bien 
que  la  loi  ne  contienne  a  cet  égard  aucune  indi- 
cation positive.  [Instr.  min.  1832.)  Cette  manière 
de  voir  a  été,  sanctionnée  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat. 

188.  Pour  qu'un  local  soit  imposable  à  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  i!  faut  qu'il  rem- 
plisse tout  d'abord  la  condition  d'être  un  immeuble, 
c'est-à-dire  d'être  incorporé  au  sol  par  fondations 
ou  pilotis.  C'est  ainsi  qu'a  été  maintenu  l'impôt 


assis  sur  des  constructions  en  planches,  kiosques, 
chalets  de  nécessité,  etc.,  reposant  sur  des  assises 
en  maçonnerie  [C.  d'Ét.  22  janv.  1886,  Hapet  ; 
21  mars  1892,  Roumens  et  Cie),  et  que,  par 
contre,  on  ne  doit  pas  imposer  les  habitations 
roulantes  ou  sur  bateaux  non  constamment  amar- 
rés, les  guérites,  les  pavillons  en  bois  ou  en  fer 
simplement  posés  sur  le  sol  (C1.  d'Ét.  5  janv.  1882, 
Tramway  s- Sud) . 

Une  exception  a  été  apportée  à  ce  principe  par 
la  loi  du  18  juillet  1836,  qui  soumet  à  l'impôt  les 
bains  et  moulins  sur  bateaux  et  autres  établisse- 
ments de  même  nature,  lors  même  qu'ils  ne  sont 
pas  construits  sur  piliers  ou  pilotis  et  qu'ils  sont 
seulement  retenus  par  des  amarres. 

Les  portes  et  fenêtres  imposables  sont  les  ouver- 
tures au  moyen  desquelles  on  peut  se  clôturer  et 
qu'on  peut  ouvrir  et  fermer  à  volonté,  mais  non 
les  ouvertures  dégarnies  destinées  à  rester  cons- 
tamment sans  clôtures.  [Instr.  min.  30  mars 
1831.)  Le  non-usage,  en  fait,  d'une  ouverture 
n'empêche  pas  de  l'imposer  si  le  propriétaire  n'a 
fait  aucun  ouvrage  qui  en  interdise  la  jouissance. 
(C.  d'Ét.  15  mars  1837.) 

L'impôt  n'est  établi  que  lorsque  l'immeuble 
est  habitable.  (C.  d'Ét.  24  juin  1840,  18  avril 
1845,  12  sept.  1853.) 

189.  Les  ouvertures  soumises  à  la  contribu- 
tion sont  toutes  celles  qui  ouvrent  une  commu- 
nication entre  des  maisons  d'habitation  et  des 
cours,  des  jardins,  ou  la  voie  publique.  C'est  par 
la  destination  au  regard  de  la  maison  d'habitation 
que  s'apprécie  la  question  de  savoir  si  une  porte 
est  imposable  ou  non  ;  ainsi,  est  soumise  à  l'im- 
pôt :  une  porte  qui  ferme  sur  une  route  la  cour 
dans  laquelle  est  située  la  maison  et  qui  permet 
seule  d'accéder  de  la  voie  publique  à  l'habita- 
tion [C.  d'Ét.  21  juill.  1882);  une  porte  située 
sur  la  voie  publique  donnant  accès  à  un  jardin 
clos  duquel  on  peut,  par  une  seconde  porte, 
pénétrer  dans  la  cour  de  l'habitation  (C.  d'Ét. 
18  juill.  1873);  une  porte  donnant  sur  la  voie 
publique  et  pratiquée  dans  la  haie  entourant  un 
immeuble,  quand  elle  permet  d'accéder  de  la 
route  à  l'habitation  [C.  d'Ét.  1er  juin  1883);  les 
deux  portes  cochères  placées  aux  extrémités  d'un 
vestibule  donnant  d'un  côté  sur  la  rue,  de  l'autre 
sur  une  cour  ou  un  jardin  (C.  d'Ét.  4  févr.  1881). 

190.  Les  portes  ne  sont  pas  cotisées  quand 
elles  ne  conduisent  pas  à  une  maison  ou  tout 
autre  immeuble  imposable  ;  telles  sont  celles  qui 
ferment  des  enclos,  des  parcs,  des  jardins  sépa- 
rés, et  ne  renfermant  pas  eux-mêmes  des  bâti- 
ments destinés  à  l'habitation,  au  commerce  ou  à 
l'industrie.  (C.  d'Ét.  12  juill.  1878.)  On  ne  doit 
pas  considérer  comme  imposables  les  barrières 
d'avenues,  les  barrières  servant  de  clôture  seule- 
ment, les  barrières  volantes,  les  clôtures  en  claie 
fixées  par  un  lien  d'osier,  celles  roulant  sur  des 
gonds  ou  pivots  (Instr.  min.  30  mars  1831)  ; 
les  portes  qui,  s'ouvrant  sur  la  campagne,  ne  don- 
nent pas  directement  accès  de  la  voie  publique  à 
l'habitation  (C.  d'Ét.  27  juin  1891). 

191.  À  plus  forte  raison  n'impose-t-on  pas  les 
portes  ne  servant  qu'a  des  communications  inté- 
rieures. Les  instructions  ministérielles  ont,  à  cet 
égard,  posé  les  règles  suivantes  :   toute  porte 
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qui,  de  la  maison  d'habitation,  no  donne  accès  au 
dehors  OU  fa  la  COUr  et  au  jardin,  qu'au  moyen  du 

n  ige  par  une  autre  porte :  est  une  porto  Inté- 
rieure non  Imposable  (t>oy.  c.  </'/.7.  it  a<?/>/. 
1854,  ii  frfw.  1857);  au  contraire,  route  porto 
lui  laquelle  on  pont  accéder,  soit  sur  ta  voie  pu- 
blique, >oit  dans  la  cour,  soit  dans  le  jardin,  sans 
rencontrer  sur  son  passage  une  autre  porto,  doit 
être  considérée  comme  une  porto  donnant  sur  la 

me,  la  cour  ou  le  jardin:  elle  est,  dos  lors,  sou- 
mise -i  la  taxe.  Les  portos  placées  dans  l'inté- 
rieur des  appartements  oe  sont  donc  pas  impo- 
sables, non  plus  que  les  portes  intérieures  de 

Communication  (l'une  cour  &  une  autre,  ni  celles 
«pii  conduisent  d'une  COUT  dans  un  jardin,  ni  les 
portes  Intermédiaires  qui  peuvent  exister  outre 

celle  d'une  avenue  aboutissant  a  une  maison  et 
cette  maison  (fasfr,  min.  fin.  [2frim.an  VII i  :>o 
mars  1831),  ni  celles  qui  donnent  sur  des  gale- 
i  ir>  établies  aui  étages  supérieurs  des  maisons, 
>i  ces  portes  n'eut  pas  d'issue  extérieure  (6\  d'Ét. 
18  OCt.  1832). 

492.  On  ne  doit  imposer  que  les  fenêtres  qui 
t'ont  pénétrer  Pair  OU  la  lumière  dans  les  bâli- 
ments  consacrés  à  l'habitation. 

Ne  ]  a>  considérées  comme  ouvertures  im- 
posables, des  embrasures  pratiquées  dans  des  murs 
de  cours,  de  jardins,  de  parcs,  clôturées  par  des 
volets  OU  des  jalousies  et  donnant  sur  la  voie 
publique  ou  sur  les  champs,  même  si  les  cours, 
jardins,  ou  parcs  sont  contigus  à  l'habitation. 
(Instr.  min.  30  mars  1831.) 

193.  La  fenêtre  donnant  sur  une  cour  vitrée 
est  imposable  (C.  d'Ét.  24  juin  184 G,  5  oct. 
1857,  25  août  l#65),  de  même  les  ouvertures 
donnant  sur  un  passage  couvert  ;  les  jours  de 
s  luffrance  éclairant  les  locaux  faisant  partie  de 
l'habitation  {Instr.  min.  30  mars  1831).  Les  ou- 
vrîmes closes  sont  seules  imposables,  quel  que 
soil  d'ailleurs  le  mode  de  fermeture,  volets,  châs- 
sis  dormants  ou  mobiles,  claires-voies,  persiennes, 
vitres,  canevas,  toile  ou  papier.  (C.  dÉt.  19  déc. 
l  838.)  Sont  imposables  les  châssis  vitrés  éclairant 
les  ateliers  de  peinture,  de  sculpture,  les  impri- 
meries, les  tanneries,  etc.,  alors  même  que  ces 
châssis  seraient  munis  de  fermetures  et  vitrages 
tixes.  (C.  dÉt.  9  nov.  1877.) 

Si  la  façade  entière  est  ainsi  vitrée,  on  compte 
autant  d'ouvertures  qu'il  y  a  de  séparations  en 
fer,  en  pierre,  en  bois  faisant  corps  avec  l'enca- 
drement (C.  d'Ét.  27  janv.  1865,  4  août  1S7Q)  ; 
une  même  fenêtre  éclairant  deux  pièces  est  comptée 
pour  deux  ouvertures;  chaque  coupure  éclairant 
un  local  distinct  est  comptée  pour  une  fenêtre. 

194.  Les  ouvertures  vitrées  éclairant  les  esca- 
liers d'une  maison  doivent  être  imposées  alors 
même  qu'elles  ne  prennent  jour  qu'au-dessus  de 
la  toiture  (C.  d'Ét.  19  août  1837,  9  juin  1843, 
22  févr.  1 844,  G  janv.  1869)  ;  mais  on  n'impose 
pas  les  œils-de-bœuf,  les  vitrages  au-dessus  des 
portes  et  autres  ouvertures  servant  à  éclairer  de 
l'intérieur  les  escaliers  ou  les  corridors. 

Les  fenêtres  de  mansardes,  et  même  les  sim- 
ples ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture  des 
maisons,  quand  elles  éclairent  des  locaux  habita- 
bles, sont  soumises  à  l'impôt.  [L.  21  avril  1832, 
art.  27;  C.  dÉt.  6  août  1861,  \\ juill.  1867, 


2  \  mai  1878,  11  juill.  1879.)  11  en  est  de  même 
pour  les  ouvertures  extérieures  des  caves  lorsque 
ces  locaux  sont  utilisés  comme  magasins  ou  comme 
ateliers  [C.  d'Ét.  9  nov.  1877,  min.  des  fin. 
c  Mot  ;  26  déc.  1870,  Rowjet  de  liste)  ;  pour 
celles  des  cabinets  d'aisances  lorsqu'ils  font  partie 
des  locaux  de  l'habitation  {C.  dÉt.  28  mari 
1 896,  Planche)^  encore  bien  que  le  public  y  aurait 
accès  (C.  d'Ét.  27  mai  1898,  Huguel).  Par 
contre,  les  ouvertures  des  buanderies,  serres, 
bûchers,  distants  de  l'habitation,  ne  sont  pas  im- 
posables [Instr.  min.  30  mars  1831  ;  C.  d'Ét. 
1 8  janv.  1862,  Prudhomme),  non  plus  que  les 
vitrages  formant  toiture  au-dessus  de  gares,  de 
halles,  d'ateliers,  de  magasins,  etc.  (C.  d'Ét. 
17  août  1864,  21  mars  et  18  juin  1866,  26  juin 
1867). 

Les  devantures  vitrées  de  boutiques  sont  impo- 
sables. (C.  d'Ét.  28  janv.  1835,  22  janv.  1844, 
8  mars  1851.)  On  compte  deux  ouvertures  quand 
la  porte  d'entrée  est  sur  le  côté  du  châssis  for- 
mant devanture,  l'on  en  compte  trois  lorsque  la 
porte  est  au  milieu. 

lin  ce  qui  concerne  les  ouvertures  condamnées, 
seules  celles  qui  sont  bouchées  définitivement 
par  des  matériaux  solides  ne  sont  plus  sujettes  à 
l'impôt.  (C.  dÉt.  16  nov.  1895,  de  Bournou- 
ville;  4  juillet  1891,  Carie.) 

Les  taxes  afférentes  aux  portes  d'un  usage 
commun  sont  divisées  entre  les  propriétaires,  soit 
par  portions  égales  (C.  d'Ét.  9  nov.  1877),  soit 
au  prorata  des  droits  de  chacun,  s'ils  en  font  la 
demande  (C  d'Et.  10  févr.  1835).  Pour  les 
maisons  partagées  entre  plusieurs  acquéreurs,  l'im- 
pôt est  également  divisé  en  tenant  compte  du 
nombre  d'ouvertures  existant  dans  chacune  des 
parties  de  l'immeuble  constituant  une  propriété 
distincte  et  de  la  part  de  jouissance  des  ouver- 
tures d'un  usage  commun.  (Instr.  min.  2  mars 
1886.) 

A  HT.  2.           DU  TARIF  ET  DE  SON  APPLICATION. 

195.  La  nature  des  ouvertures,  leur  position, 
l'importance  des  localités,  ont  servi  de  base  au 
tarif  suivant  lequel  l'impôt  est  appliqué.  Il  en 
résulte  que,  dans  les  maisons  à  cinq  ouvertures 
ou  au-dessous,  les  portes  et  les  fenêtres  sont 
soumises  à  la  même  taxe  ;  cette  taxe  ne  diffère  que 
suivant  le  chiffre  de  la  population,  laquelle,  à 
cet  effet,  est  divisée  en  six  classes,  depuis 
5  000  habitants  jusqu'au-dessus  de  100  000.  Dans 
les  maisons  à  six  ouvertures  et  plus,  les  ouver- 
tures imposables  ont  été  distribuées  en  trois  ca- 
tégories :  1°  les  portes  cochères,  charretières  et 
de  magasins,  pour  lesquelles  la  taxe  croît  sui- 
vant la  population  (L.  21  avril  1832,  art.  27)  ; 
2°  les  portes  ordinaires,  fenêtres  du  rez-de-chaus- 
sée, de  l'entresol,  des  premier  et  deuxième 
étages  ;  elles  sont  soumises  à  un  tarif  qui  aug- 
mente également  suivant  le  chiffre  de  la  popula- 
tion ;  3°  les  fenêtres  du  troisième  étage  et  des 
étages  supérieurs  ;  elles  sont  taxées  à  un  taux 
uniforme  sauf  dans  les  communes  au-dessous  de 
5  000  habitants  où  la  taxe  est  moindre. 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  ouvertures  de  bâ- 
timents contigus  ou  formant  dépendances  l'un  de 
l'autre  doivent  être  imposées  en  bloc  ou  séparé- 
ment, il  est  admis  que  tout  bâtiment  formant  un 
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ensemble  distinct  du  sol  à  la  toiture  et  n'ayant 
pas  de  communications  intérieures  avec  un  second 
bâtiment  doit  être  l'objet  d'une  imposition  sépa- 
rée. {C.  dÉt.  26/e'yr.  1875  ;  \et  dêc.  1882.) 

196.  La  répartition  des  communes  dans  les 
différentes  classes  du  tarif  se  fait  d'après  le  recen- 
sement officiel  de  la  population.  Les  réclamations 
relatives  à  l'augmentation  de  taxe  résultant  du 
passage  d'une  commune  dans  une  classe  supé- 
rieure après  un  nouveau  recensement,  sont  ins- 
truites et  jugées  conformément  à  l'art.  22  de  la 
loi  du  28  avril  1 8 1 G  ;  elles  ne  peuvent  être  for- 
mées que  par  les  conseils  généraux  et  municipaux 
ou  par  l'administration  des  contributions  directes. 
(L.  4  août  1844,  art.  4.) 

197.  D'après  l'art.  24  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  dans  les  communes  de  plus  de  5  000  ha- 
bitants, la  taxe  correspondant  au  chiffre  de  la 
population  ne  s'appliquait  qu'aux  habitations 
comprises  dans  les  limites  intérieures  de  l'octroi; 
les  habitations  dépendant  de  la  banlieue  étaient 
portées  dans  la  classe  des  communes  rurales. 

198.  L'application  de  ces  dispositions  ayant 
donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  par  suite 
de  la  mobilité  des  limites  de  l'octroi,  la  loi  du 
30  juillet  1885  (art.  3)  a  subslitué  aux  limites 
de  l'octroi  celles  de  l'agglomération  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  le  dénombrement  de  la  popula- 
tion. Elle  a,  de  plus,  accordé  aux  municipalités 
la  faculté  de  demander  que  les  ouvertures  des 
maisons  de  la  partie  non  agglomérée  soient,  en 
ce  qui  concerne  la  répartition  individuelle,  taxées 
d'après  le  tarif  afférent  à  la  population  totale.  Le 
conseil  général  statue  sur  les  demandes  de  l'es- 
pèce, après  avis  du  directeur  des  contributions 
directes  (art.  5). 

L'art.  4  de  la  loi  dispose  que  les  changements 
de  tarifs  résultant  de  l'art.  3  ne  seront  appliqués 
que  successivement  :  la  situation  de  toutes  les 
communes  a  été  complètement  régularisée  en 
1901  ». 

199.  Pour  les  maisons  de  six  ouvertures  et 
au-dessus,  une  distinction  a  élé  établie  entre  les 
portes  ordinaires  et  les  portes  cochères,  charre- 
tières ou  de  magasins  ;  ces  dernières  paient  une 
taxe  plus  élevée ,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs 
aucune  différence  à  établir  entre  les  portes  co- 

1.  Voici  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  21  avril  1832  : 


chères  et  les  portes  charretières,  ni  entre  les 
portes  cochères  des  villes  et  celles  des  communes 
rurales.  (C.  d'Ét.  Il  août  1833.)  Toute  grande 
porte  qui  donne  accès  aux  voitures  est  une 
porte  co chère  ou  charretière.  {Instr.  min.  30  sept. 
1831.)  Son  caractère  ne  dépend  pas  de  l'usage 
effectif  qui  en  est  fait  ;  ainsi,  on  doit  considérer 
comme  porte  cochère  une  porte  à  claire-voie,  à 
deux  battants,  placée  à  l'entrée  d'une  cour,  si 
elle  peut  donner  passage  à  une  voiture  (C.  d'Ét. 
19  août  1837,  31  mars  1868)  ;  une  porte  à 
claire-voie  à  deux  battants,  ouvrant  sur  la  voie 
publique  et  donnant  accès  à  un  chemin  condui- 
sant à  l'habitation,  bien  que  cette  porte  soit  pra- 
tiquée dans  une  palissade  en  treillage  et  qu'elle  ne 
possède  ni  verrou,  ni  serrure  {C.  d'Ét.  20  avril 
1877).  Peu  importe  qu'une  porte  ne  puisse  lais- 
ser passer  que  certaines  voitures,  telles  que  car- 
rioles, tombereaux  ou  charrettes.  (Instr.  min. 
30  mars  1831  ;  C.  d'Ét.  6  mai  1857,  23  mars 
1865.)  La  destination  seule,  et  non  l'usage  ac- 
tuel, devant  être  consultée,  il  a  été  décidé  que 
la  porte  d'un  jardin  renfermant  un  pavillon  habité 
doit  être  comptée  comme  porte  cochère,  bien  que 
ne  servant  pas  aux  voitures,  si  une  voiture  peut 
arriver  jusqu'au  pavillon.  (Instr.  min.  30  sept. 
1831.)  Une  porte  cochère  est  imposable  d'après 
le  tarif  spécial  des  portes  de  l'espèce,  alors 
même  que  l'occupant  n'aurait  pas  de  voiture. 
(C.  d'Ét.  12  août  1861.) 

200.  Il  a  été  toutefois  décidé  qu'on  devait 
considérer  comme  portes  ordinaires  celles  qui, 
bien  qu'ayant  la  dimension  convenable,  ne  peu- 
vent servir  au  passage  des  voitures,  parce 
qu'elles  sont  élevées  au-dessus  du  sol  par  un 
ou  plusieurs  degrés,  obstruées  par  des  plantations 
ou  destinées  à  servir  d'entrée  à  un  vestibule 
sous  lequel  il  serait  impossible  de  placer  une 
voiture.  (Instr.  min.  30  mars  1831.)  De  même, 
on  devrait  taxer  comme  portes  ordinaires  des 
portes  qui  avaient  primitivement  les  dimensions 
de  portes  cochères,  mais  dont  un  panneau  a 
été  muré  et  condamné  de  manière  à  empêcher 
le  passage  des  voitures.  {Décis.  min.  fin.  6  août 
1825.) 

201.  Les  portes  charretières  existant  dans  les 
maisons  de  une  à  cinq  ouvertures  sont  taxées 
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entresol, 

1er  et  2e 
étages. 

fenêtres 
du 

3e  étage 
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Au-dessous  de  5000  

0f30 

Oi'45 

0f90 

1 1 60 

2f'50 

if  60 

0f60 

0f60 

lie  5  000  à  10  000   

0  40 

0  60 

l  35 

2  20 

3  25 

3  50 

0  75 

0  75 

De  10  000  à  25  000   

0  50 

0  80 

1  80 

2  80 

4  00 

7  40 

0  90 

0  75 

De  25  000  à  50  000   

0  00 

1  00 

2  70 

4  00 

5  50 

11  20 

1  20 

0  75 

De  50  000  à  100  000   

0  80 

1  20 

3  60 

5  20 

7  00 

15  00 

1  50 

0  75 

Au-dessus  de  100  000  

1  00 

1  50 

4  50 

6  40 

8  50 

18  80 

1  80 

0  75 

En  vertu  de  la  loi  du  17  mars  1852,  la  ville  de  Paris  a  adopté 
un  tarif  qui  combine  un  droit  fixe,  égal  pour  toutes  les  ouver- 
tures similaires,  avec  un  droit  proportionnel  gradué  suivant 


l'importance  du  revenu  cadastral  des  immeubles.  Cet  exemple 
n'est  plus  suivi  aujourd'hui  que  par  la  ville  de  Bordeaux.  (/.. 
5  mai  1855,  art.  14.) 
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comme  portes  ordinaires  [L,  21  avril  1832,  art 

17)  ;  mais  les  portes  charretières  dos  bâtiments 

.1  moioa  de  sii  ouvertures  situes  dans  les  villes 
de  &  000  Ames  e(  au-dessus  et  employés  à  usage 
de  magasins  sont  taxées  comme  les  portes  char- 
retières des  magasins  otaldis  dans  les  maisons  à 
>i\  ouvertures  (/.  20  juiil.  1  s :i 7 ,  art.  3).  Il 
résulte  de  cette  disposition  qu'un  magasin  situe 
dans  une  ville  de  5  000  âmes  et  comportant  une 
charretière  el  deux  ouvertures  est  imposa- 
is e  pour  une  porte  charretière  et  nue  maison  a 
de  i\  ouvertures. 

2u2  l  'art.  3  de  la  loi  du  i  frimaire  an  VII 
avait  imposé  a  la  doulde  taxe  les  portos  de  ma- 
gasins des  marchands  en  gros,  commissionnaires 
ei  courtiers;  d'après  le  tarif  annexé  à  la  loi  du 
21  avril  1832,  ees  ouvertures  sont  actuellement 
imposables  a  la  taxe  des  portes  enchères,  lors- 
qu'elles donnent  d'ailleurs  aecès  à  des  bâtiments 
de  >ix  ouvertures  et  au-dessus.  Il  n'y  a  pas  à  con- 
sidérer si  L  s  portes  de  magasins  imposables  dans 
ces  conditions  peuvent  ou  non  livrer  passage,  aux 
voitures,  elles  doivent  être  indistinctement  coti- 
sées comme  portes  enchères. 

A  HT.  3.  —  DKS  EXEMPTIONS. 

203.  Les  ambassadeurs  et  les  représentants  des 
nations  étrangères  sont  exemptés  de  la  contribu- 
tion. I  a  même  immunité  est  appliquée  aux  con- 
suls étrangers  quand  ils  sont  sujets  de  l'État  qui 
les  nomme  el  si  nos  consuls,  dans  leur  pays, 
sont  affranchis  de  tout  impôt  ayant  un  caractère 
personnel.  Toutefois,  les  agents  consulaires  des 
États-Unis  ont  droit  à  l'exemption,  quelle  que 
soil  leur  nationalité,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
Français.  (Conv.  23  fêvr.  1853.) 

204.  11  n'existe  pas  d'exemption  de  la  contri- 
bution dos  portes  et  fenêtres  en  dehors  de  celles 
qui  sont  expressément  prononcées  par  la  loi. 
Ainsi  on  ne  saurait  étendre  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  l'exemption  d'impôt  foncier  ac- 
cordée, pour  deux  ans,  aux  maisons  nouvellement 
construites  ou  reconstruites  ;  les  maisons  sont  im- 
posables, pour  les  portes  et  fenêtres,  dès  qu'elles 
sont  achevées  et  habitables  (C.  d'Ét.  5  janv. 
1847,  G  janv.  1 8 ô 7 ) ,  alors  même  qu'elles  sont 
restées  vacantes  depuis  leur  construction  (C. 
d'Ét,  23  août  1843). 

205.  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  par  la  même 
raison,  à  dégrèvement  contentieux  pour  cause  de 
non-location.  (C.  d'Ét.  3  sept.  1836.) 

206.  Les  exemptions  permanentes  s'appliquent 
a  trois  espèces  de  locaux. 

1  1  Locaux  non  destinés  à  l'habitation.  L'art,  ô 
de  la  loi  du  4  frimaire  an  VII  exempte  de  la 
contribution  les  portes  et  fenêtres  qui  servent  à 
éclairer  ou  aérer  les  granges,  bergeries,  étables, 
greniers,  caves  et  autres  locaux  non  destinés  à 
l'habitation  des  hommes.  Cependant  l'exemption 
dont  jouissent  les  bâtiments  ruraux  ne  s'étend 
pas  aux  dépendances  des  exploitations  agricoles 
qui  ont  un  caractère  nettement  industriel,  à  une 
fécnlerie  (C.  d'Ét.  Il  nov.  1852,  de  Digoine), 
une  distillerie  C.  d'Ét.  25  juill.  1884,  Brunei 
et  d  Evry). 

207.  Les  greniers  ne  sont  exemptés  que  lors- 
qu'ils conservent  leur  destination,  et  non  lors- 
qu'ils sont  affectés  à  un  autre  usage.  Sont,  par 


suite,  imposables  :  un  grenier  dépendant  d'une 
teinturerie  et  servant  de  lieu  de  dépôt  [C.  d'Ét . 
5  juill.  1865)  ;  des  greniers  de  moulins  et  autres 
usines,  quand  ils  servent  de  magasins  {C.  d'Ét. 
;>  sept.  1836,  4  juill.  1845). 

208.  De  même  pour  les  caves;  sont  imposa- 
bles, les  ouvertures  des  caves  servant  d'habita- 
tion, de  boutiques,  de  magasins,  de  cabarets,  de 
cafés  ou  de  cuisines.  (Instr.  min.  30  mars  1831.) 
Mais  on  doit  exempter  les  petites  ouvertures  pra- 
tiquées dans  les  ateliers  des  tisserands,  vanniers 
et  autres  artisans  travaillant  habituellement  dans 
des  pièces  basses. 

209.  Les  bûchers  et  buanderies  qui  ne  servent 
pas  à  l'habitation  des  hommes,  les  remises  et  écu- 
ries ne  doivent  donc  pas  être  imposées.  [Instr. 
min.  30  sept.  1831.)  Il  en  est  de  même  des 
fournils,  à  moins  qu'ils  ne  soient  habités.  (C. 
d'Ét.  16  fêvr.  1853.) 

Toutefois,  les  buanderies  formant  dépendance 
de  l'habitation  (C.  d'Et.  11  fêvr.  1903,  Condo- 
rel).  les  bûchers,  les  écuries  et  les  remises  ser- 
vant à  des  usages  commerciaux  et  industriels 
doivent  être  soumis  à  la  contribution. 

210.  Les  serres  et  orangeries  non  habitées  ne 
sont  pas  imposables,  à  moins  qu'elles  ne  forment 
dépendances  de  l'habitation  ;  si  les  ouvertures  des 
pavillons  ou  locaux  destinés  seulement  à  recevoir 
des  instruments  aratoires  ou  de  jardinage,  des 
graines,  des  fleurs,  etc.,  ne  doivent  pas  être 
imposées,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  un  pavillon 
ou  une  maison  encore  habitable,  mais  qui  ne  sert 
que  momentanément  à  des  usages  ruraux  (C. 
d'Ét.  lAdéc.  I836,î2ûwn71844,  \6  juill.  1863), 
pour  une  maison  habitable,  quoique  dégarnie  de 
meubles,  où  l'on  fait  sécher  des  récoltes  (C.  d'Ét. 
18  nov.  1838),  pour  un  appartement  habitable 
servant  à  serrer  des  produits  agricoles  (C.  d'Ét. 
5  sept.  1836,  30  mai  1844).  D'un  autre  côté, 
le  caractère  des  bâtiments  étant  déterminé  par 
leur  destination  habituelle  [C.  d'Ét.  18  juill. 
1855),  on  doit  affranchir  de  l'impôt  des  lo- 
caux servant  ordinairement  à  loger  des  bestiaux 
et  à  renfermer  des  récoltes,  bien  qu'ils  aient  été 
temporairement  habités  par  des  ouvriers  agricoles 
(C.  d'Ét.  26  déc.  1830)  ;  une  maison  qui  en  rai- 
son de  son  état  de  délabrement  est  devenue  im- 
propre à  l'habitation  (C.  d'Ét.  17  avril  1896, 
Roussel).  Les  pavillons  d'agrément  situés  dans 
les  jardins  et  fermés  par  des  portes  et  fenêtres 
sont  imposables.  (C.  d'Ét.  21  mars  1860,  28  nov. 
1879.)  1  - 

211.  Les  ouvertures  des  établissements  de 
bains  publics  sont  imposables  (C.  d'Ét.  1 6  août 
1833),  alors  même  que  ces  établissements  sont 
établis  sur  bateaux  {L.  18  juill.  1836,  art.  2)  ; 
mais  les  ouvertures  des  cabinets  qui,  dans  les 
écoles  de  natation,  sont  destinés  seulement  à  re- 
cevoir les  vêtements  des  baigneurs,  ne  sont  pas 
imposables  (C.  d'Ét.  12  avril  1844). 

On  doit  également  exempter  les  kiosques  lumi- 
neux placés  dans  certaines  villes  sur  la  voie  pu- 
blique. (C.  d'Ét.  20  juin  1865.) 

212.  Dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  l'art.  27 
de  la  loi  du  21  avril  1832  a  disposé  qu'il  ne 
serait  compté  qu'une  seule  porte  charretière  pour 
chaque  ferme,  métairie,  ou  toute  autre  exploita- 
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tion  rurale  ;  les  autres  portes  charretières  sont 
taxées  comme  portes  ordinaires.  Mais  un  proprié- 
taire qui  possède,  sur  le  territoire  d'une  même 
commune,  un  domaine  comprenant  plusieurs  corps 
de  ferme,  doit  être  imposé  pour  autant  de  portes 
charretières  qu'il  existe  de  corps  de  ferme.  [C. 
d'Ét.  7  mars  1834.) 

213.  2U  Manufactures.  L'intérêt  de  l'indus- 
trie, qui  a  besoin  de  locaux  vastes,  clairs  et  bien 
aérés,  a  motivé  la  disposition  suivante  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  4  germinal  an  XI  :  «  Les  propriétaires 
des  manufactures  ne  seront  taxés  que  pour  les 
fenêtres  de  leurs  habitations  personnelles  et  de 
celles  de  leurs  concierges  et  commis  ;  en  cas  de 
difficultés  sur  ce  que  l'on  doit  considérer  comme 
manufactures,  il  sera  statué  par  le  conseil  de 
préfecture.  » 

214.  Que  faut-il  entendre  ici  par  manufactures  ? 
On  voit  par  le  texte  qui  vient  d'être  cité  que 
cette  difficulté  a  été  remise  par  le  législateur  à 
l'appréciation  du  juge  du  contentieux  adminis- 
tratif. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  été  rendus  sur 
la  question  ;  mais  ces  arrêts  ont  statué  sur  des 
espèces  différentes  qu'il  convient  d'examiner  sé- 
parément pour  dégager  les  tendances  du  Conseil 
d'État.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  de  la  jurispru- 
dence, qu'ondoit  entendre,  d'une  manière  générale, 
par  manufactures  les  établissements  industriels 
renfermant  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  où  le 
travail  de  l'homme  et  des  machines  qu'il  con- 
duit joue  un  rôle  prépondérant  et,  par  usines, 
les  établissements  où  les  moteurs  naturels  ou  ar- 
tificiels et  les  éléments  constituent  l'agent  prin- 
cipal ou  le  plus  actif  de  la  fabrication.  Quant  aux 
bâtiments  industriels  qui  ne  constituent  pas  un 
établissement  proprement  dit  et  dans  lesquels  on 
n'occupe  qu'un  petit  nombre  d'ouvriers,  la  juris- 
prudence les  considère  comme  des  ateliers  et 
les  soumet,  en  conséquence,  à  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

215.  L'exemption  d'impôt  a  été  prononcée  en 
faveur  d'une  fabrique  de  cadres  et  de  moulures 
(C.  d'Ét.  21  avril  1858);  d'une  carderie  (14 
mars  1857)  ;  d'une  fabrique  de  voitures  (11  févr. 
1857)  ;  d'une  fabrique  de  conserves  alimentaires 
(18  juin  1856),  de  salaisons  (10  janv.  1872), 
de  cordages  1 26  juin  1869) ;  d'une  corroierie  (30 
mars  1865);  d'une  fabrique  de  drap  (26  mars 
1863),  de  couvertures  (22  févr.  1844);  d'une 
imprimerie  (29  mai  1872);  d'une  fabrique  de 
lacets  (20  mars  1849)  ;  d'une  fabrique  à  métiers 
(30  mars  1865);  d'une  fabrique  de  mosaïques  et 
de  carreaux  de  couleur  (23  juin  1865);  d'une 
moulinerie  en  soie  (31  juill.  1856)  ;  de  papete- 
ries à  la  mécanique  (6  déc.  1865,  9  juin  1869)  ; 
d'une  fabrique  de  toiles  cirées  (21  mai  1847)  ; 
d'une  verrerie  (14  juin  1861). 

216.  Mais  le  Conseil  d'État  a  maintenu  à  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  :  une  fabrique 
d'apprêts  d'étoffes  éclairée  par  96  ouvertures  et 
occupant  10  ouvriers  (C.  d'Ét.  2  juill.  1875); 
une  fabrique  de  boutons  de  nacre  éclairée  par 
22  ouvertures  et  n'occupant  que  15  ouvriers 
(9  nov.  1877);  une  fabrique  de  briques  et  de 
poterie  ayant  1 99  ouvertures  et  occupant  20  ou- 
vriers (22  déc.  1876);  une  fabrique  de  carreaux 


de  faïence  dans  laquelle  la  fabrication  est  exé- 
cutée à  l'aide  de  deux  fours  et  d'une  machine  à 
vapeur  (1er  juin  1869)  ;  un  établissement  com- 
prenant une  fabrique  de  carton  et  une  imprime- 
rie, desservi  par  100  ouvertures  et  occupant 
40  ouvriers  (3  août  1877)  ;  une  fonderie  de  fer 
et  de  cuivre  et  une  fabrique  de  machines  dans 
lesquelles  la  fabrication  était  surtout  opérée  à 
l'aide  de  moteurs  à  vapeur  et  de  l'action  de  la 
chaleur  (24  mai  1878);  des  forges  et  hauts 
fourneaux  (14  janv.  1863,  6  août  1864);  des 
ateliers  de  mécaniciens  (12  juin  1845,  30  juin 
1858);  une  fabrique  de  noir  animal  comptant 
76  ouvertures  et  n'occupant  que  20  ouvriers  (27 
déc.  1878);  des  moulins  à  pulvériser  du  kaolin, 
comportant  76  ouvertures  et  20  ouvriers  (6  mai 
1857),  à  triturer  les  chiffons  employés  dans  une 
papeterie  exemptée  comme  manufacture  (6  déc. 
1865);  des  ateliers  de  réparation  établis  dans 
une  gare  de  chemin  de  fer  et  renfermant  un 
grand  nombre  de  machines  mises  en  aelion  par 
une  force  motrice  considérable  (17  août  1864); 
un  établissement  de  teinturerie  et  d'apprêt  (18 
janv.  187  8). 

217.  Dans  les  établissements  industriels  qui 
renferment  des  bâtiments  ou  des  ateliers  sépa- 
rés, on  doit  envisager  à  part  chaque  nature  de 
bâtiments  ou  d'ateliers  pour  déterminer  quels 
sont  ceux  qui,  en  raison  de  la  nature  des  travaux 
exécutés  et  du  nombre  des  ouvriers  employés, 
doivent  être  imposés  ou  exemptés.  (C.  d'Ét. 
31  août  1863,  A  juill.  1867,  14  févr.  1872, 
29  juill.  1881.) 

L'exemption  accordée  à  une  manufacture  ne 
peut  être  étendue  aux  parties  de  l'établissement 
où  fonctionnent  les  machines  à  vapeur  et  les  ins- 
truments utilisés  pour  réparer  l'outillage.  (C. 
d'Ét.  1er  mars  1889.) 

218.  On  doit  maintenir  à  la  contribution,  dans 
les  manufactures,  les  ouvertures  éclairant  les 
logements  des  manufacturiers,  ceux  de  leurs 
concierges  et  commis  (C.  d'Ét.  11  juill.  1891, 
8  août  1892)  ;  les  locaux  servant  de  logement  aux 
ouvriers  (20  mars  1861)  ;  un  local  leur  servant 
de  réfectoire  (2 A  juill.  1863)  ;  les  bureaux  (14 
févr.  1872)  ;  les  magasins  de  dépôt  (5  déc.  1S79). 

219.  3°  Locaux  affectés  à  un  service  public. 
L'art.  5  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VII  exempte 
les  ouvertures  des  bâtiments  employés  à  un  ser- 
vice public,  militaire  ou  d'instruction,  ou  à  un 
service  hospitalier.  La  loi  subordonnant  l'exemption 
au  fait  de  l'affectation  à  un  service  public,  sans 
distinguer  si  le  bâtiment  appartient  à  l'Etat,  au 
département  ou  à  la  commune,  ou  s'il  est  ou  non 
productif  de  revenu,  l'exemption  est  appliquée 
d'une  manière  plus  large  qu'en  matière  de  con- 
tribution foncière. 

Elle  est  applicable  aux  bâtiments  communaux 
de  pesage  et  mesurage  publics  (C.  d'Ét.  20  avril 
1840)  ;  aux  abattoirs  et  halles  aux  grains  (C. 
d'Ét.  26  avril  1844,  28  juin  1865);  aux  bâti- 
ments municipaux  servant  à  la  distribution  des 
eaux  (C.  d'Ét.  17  juill.  1876);  aux  bâtiments 
d'octroi,  aux  docks  et  magasins  des  douanes  (C. 
d'Ét.  17  juill.  1S67),  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
s'arrêter  à  la  circonstance  que  le  service  auquel 
ces  bâtiments  sont  affectés  aurait  été  concédé. 


m  GONTRIBUT.  DIRECTES,  ito-*24. 


CONTKIBUT.  DIRECTES,  225, 226. 


220  Mais  les  édifices  appartenant  a  dos  parti- 
culiers ou  a  des  communautés,  ai  servant  à  dos 
usages  oonsidorés  comme  service  public,  ne  sont 

paa  m  générai  exemptés  ;  ainsi  décide  pour  les 
ahtpelles  particulières  [C.  d'i't.  28  juin  1 8 G 0 )  ; 
1rs  établissements  particuliers  d'éducation  (f\ 
/  25  juin  1845,  24  OOtlf  1858);  le  local 
d'un  instituteur  prive,  alors  même  qu'il  recevrait  de 
la  commune  une  indemnité  pour  instruire  des  en- 
fants pauvres  désignés  par  le  Conseil  municipal 
\C.  dit.  21  dt:c.  18-1:0;  une  maison  d'éduca- 
tion appartenant  a  une  communauté  religieuse,  et 
ou  line  partie  des  élèves  paie  pension  (C.  di.l. 

26  juin  1845,  L4  tMc.  i s a ) . 

221  Les  Séminaires  sont  exemptés,  de  même 
que  les  bâtiments  annexes  consacres  à  la  môme 
destination  et  régis  par  la  même  administration. 
<  d  /  t.  21  oct.  I83S,  28  juin  1869.)  L'exemp- 
tion est  accordée  aussi  (bien  que  d'abord  on  ail 
pensé  le  contraire)  aux  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques connues  sous  le  nom  de  petits  sémi- 
naires. [C.  d  i  t.  29  oct.  1835,  18  dëc.  1839, 
t;  juin  l  S.) G.) 

222.  Parmi  les  établissements  de  bienfaisance, 
la  loi  n'exempte  nommément  que  les  bospices. 
La  même  faveur  doit  élre  étendue  aux  divers 
établissements  publics  de  charité,  par  exemple 
aux  monts-de-piele  [C.  d'Et.  19  janv.  1844); 
a  une  maison  appartenant  a  un  bureau  de  bienfai- 
sance quand  elle  est  affectée  à  la  distribution  de 
secours  \C.  d  Ét.  11  janv.  1853);  à  une  maison 
de  retraite  gérée  par  l'administration  de  l'Assis- 
tance publique  oii  les  vieillards  admis  payaient 
une  pension  insuffisante  pour  couvrir  les  dépenses 
de  rétablissement  [C.  d'Ét.  6  avril  1898). 
L'exemption  ne  peut  être  prononcée  au  profit 
d'une  maison  de  refuge  appartenant  à  une  société 
particulière,  ou  la  plupart  des  personnes  sont  ad- 
mises  en  payant  [C.  d'Ét.  8  janv.  1836,  12  avril 
1843);  d'un  orphelinat  particulier  où  Ton  paie 
pension  [C.  d  Ét  4  juill.  1879). 

223.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  étant  une 
charge  de  l'occupation  et  non  de  la  propriété,  on 
doil  exempter  le  propriétaire  qui  a  loué  desbâti- 
ments  a  l'Etat,  au  département,  ou  à  la  com- 
mune, pour  y  établir  des  services  publics.  L'ins- 
truction ministérielle  du  30  mars  1831  portait 
qu'en  pareil  cas  les  ouvertures  devaient  être 

sees,  sauf  au  propriétaire  à  réclamer  la  dé- 
charge des  taxes;  on  ne  doit  plus  aujourd'hui 
inscrire  dans  les  rôles  les  ouvertures  de  l'espèce. 
[Cire.  Contr.  dir.  21  juin  1861,  n°  398.) 
L'exemption  doit  être  accordée  aux  ouvertures 
bureaux  d'une  direction  des  contributions  in- 
directes (C.  d'Ét.  30  juill.  1847);  d'une  direc- 
tion de  l'enregistrement  (C.  d'Ét.  27  mai  1857  ); 
d'une  recette  particulière  des  finances  (C.  d'Êt. 
31  mai  1859).  Elle  est  également  due  pour  les 
locaux  où  sont  installés  une  école  ou  une  salle 
d'asile  [C.  dÉt.  25  août  1848,  7  juin  1855); 
une  caserne  de  gendarmerie  [C.  dÉt.  31  juill. 
1867). 

224.  L'exemption  ne  concerne  que  la  partie 
des  bâtiments  qui  sont  affectés  a  un  service  d'u- 
tilité publique.  Les  fonctionnaires,  dit  l'art.  27 
de  la  loi  du  21  avril  1832,  les  ecclésiastiques  et 
les  employés  civils  et  militaires,  logés  gratuite- 


ment dans  des  bâtiments  appartenant  à  l'État,  aux 
départements,  aux  arrondissements,  aux  com- 
munes ou  aux  hospices,  seront  imposés  nominative- 
ment pour  les  portes  et  fenêtres  des  parties  de  ces 
bâtiments  servant  à  leur  habitation  personnelle. 

Sont  considérés  comme  faisant  partie  du  loge- 
ment personnel  et  doivent  être  imposés,  les  ap- 
partements de  réserve  ou  de  représentation.  (C. 
d'Êt.  il  août  1833,  27  mai  1857.)  D'après 
L'instruction  ministérielle  du  30  septembre  1831, 
il  en  serait  de  même  des  bureaux  des  direc- 
teurs  et  receveurs  de  l'enregistrement,  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  et  receveurs  particuliers 
des  finances,  des  directeurs  des  postes  et  des 
autres  administrations.  Mais  cette  décision  ne  se- 
rait plus  applicable  quand  il  s'agit,  non  pas  d'un 
cabinet  personnel  où  un  fonctionnaire  se  retire 
pour  travailler  seul,  mais  de  bureaux  adminis- 
tratifs  où  travaillent  des  employés  et  où  le  public 
peut  accéder.  Aussi  le  Conseil  d'État  accorde-l-il 
l'exemption  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  locaux 
où  les  fonctionnaires  procèdent  aux  actes  que  le 
service  public  comporte  et  dont  le  loyer  est,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration. (C.  d'Ét.  14  févr.  1839,  30  juill. 
184  7,  27  mai  1857,  25  mars  1858.) 

Dans  les  établissements  d'instruction  publique, 
tels  que  collèges,  séminaires,  etc.,  l'exemption 
comprend  les  locaux  affectés  au  logement  ou  à 
l'instruction  des  élèves  et  à  l'habitation  des  gens 
de  service,  mais  non  les  portes  et  fenêtres  :  des 
logements  occupés  par  les  proviseurs,  principaux, 
directeurs,  censeurs,  professeurs  et  autres  atta- 
chés aux  établissements  (Instr.  min.  30  sept. 
1831)  ;  des  habitations  personnelles  des  institu- 
teurs dans  les  bâtiments  communaux  (C.  d  Ét. 
14  févr.  1839)  5  du  logement  personnel,  dans 
les  bâtiments  de  l'État,  des  officiers  du  génie 
(C.  d'Ét.  14  févr.  1834);  des  officiers  de  gen- 
darmerie (C.  d'Ét.  12  août  1863);  des  préfets 
et  sous-préfets  [C.  d'Ét.  11  août  1833)  ;  des  lo- 
gements occupés,  dans  les  hospices,  par  les  re- 
ceveurs et  les  aumôniers  ;  mais  non  celles  des 
logements  des  infirmiers,  sœurs  de  charité  [Instr. 
min.  30  mars,  30  sept.  1831  et  11  mars  1841)  ; 
des  logements  occupés  par  les  concierges  des  dif- 
férents établissements  exemptés  (ld.). 

Les  maisons  presbytérales  ont  été  déclarées  im- 
posables à  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
par  l'art.  27  de  la  loi  du  21  avril  1832.  La  taxe 
est  due  par  les  curés,  par  les  succursalistes  (C. 
d'Ét.  16  août  1833,  19  avril  et  1er  nov.  1838, 
10  mai  1839)  et  par  les  desservants  de  tous  les 
cultes  indistinctement. 

225.  Les  ouvertures  de  bâtiments  ou  de  portions 
de  bâtiments  servant  à  un  usage  mixte,  ne  sont 
pas  exemptées  ;  ainsi  les  portes  et  fenêtres  de  la 
mairie,  quand  elle  est  établie  dans  la  maison  du 
maire,  doivent  être  cotisées  comme  celles  des 
autres  parties  de  l'habitation  ;  celles  de  la  pièce 
formant  l'habitation  des  buralistes  de  l'octroi, 
quand  elle  sert  à  la  fois  de  bureau  et  de  logement, 
sont  imposables.  (Instr.  min.  30  mars,  30  sept. 
i831  et  11  mars  1841.) 

226.  Ln  ce  qui  concerne  les  officiers  et  sous- 
officiers  logés  dans  des  bâtiments  de  l'État,  ils  ne 
sont  imposables  nominativement  qu'autant  qu'ils 
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peuvent  être  considérés  comme  ne  commandant 
pas  un  corps  de  troupe.  11  convient  de  se  référer 
à  cet  égard  aux  dislinctions  admises  pour  l'assiette 
de  la  contribution  personnelle-mobilière.  (  Voy. 
n0s  177  et  suiv.) 

227.  4°  Habitations  à  bon  marché.  Sont  af- 
franchies de  Hmpôt  pendant  cinq  années,  sur  la 
demande  des  intéressés,  les  maisons  à  bon  marché, 
individuelles  ou  collectives,  destinées  à  être  louées, 
vendues  ou  habitées  par  leurs  propriétaires  dont 
le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière 
ne  dépasse  pas  certaines  limites  fixées  eu  égard  à 
la  population.  [L.  30  nov.  1894,  art.  1,  5  et  9.) 
[Voy.  Habitation  à  bon  marché.] 

228.  5°  Logements  insalubres.  Toutes  les  ou- 
vertures pratiquées  pour  l'exécution  des  mesures 
d'assainissement  prescrites  en  vertu  de  la  loi  du 
15  février  1902  sont  exemptes  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  pendant  cinq  années  consé- 
cutives, à  partir  de  l'achèvement  des  travaux. 
{L.  13  févr.  1902,  art.  16.)  Cette  exemption 
n'était  que  de  trois  années  sous  le  régime  de  la 
loi  du  13  avril  1850. 

CHAP.  IV.  —  DES  RÉCLAMATIONS  RELATIVES  AUX 
CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

229.  Un  contribuable  peut  soutenir  qu'il  a  été 
indûment  taxé,  ou  bien,  tout  en  reconnaissant  la 
légalité  de  la  taxe,  il  peut  faire  valoir  des  cir- 
constances propres  à  obtenir  une  modération. 
Dans  le  premier  cas,  il  invoque  le  droit;  dans  le 
second,  il  base  sa  demande  sur  des  motifs  de 
simple  équité. 

S'il  prétend  avoir  été  imposé  pour  une  propriété 
qu'il  ne  possède  plus  et  demande  à  être  rayé  du 
rôle  foncier,  sa  demande  constitue  une  demande 
en  décharge  ;  s'il  prétend  que  sa  cotisation  est 
trop  élevée,  il  forme  une  demande  en  réduction. 
Lorsque,  reconnaissant  la  régularité  de  la  taxe, 
il  allègue  avoir  perdu  toutes  ses  facultés  impo- 
sables, il  demande  la  remise  de  sa  cotisation  ; 
s'il  fait  valoir  une  perte  partielle  de  ses  facultés, 
il  présente  une  demande  en  modération. 
Sect.  1.  —  Des  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction. 

ART.  I.  —  CONDITIONS  DANS  LESQUELLES  LES  DE- 
MANDES EN  DÉCHARGE  OU  EN  RÉDUCTION  PEUVENT 
ÊTRE  FORMÉES. 

230.  Un  contribuable  a  droit  de  demander  à  être 
entièrement  déchargé,  si  on  l'a  imposé  pour  une 
propriété  qu'il  ne  possède  pas,  si  on  l'a  porté  au 
rôle  de  la  contribution  personnelle-mobilière  dans 
une  commune  où  il  n'a  pas  d'habitation,  s'il  a 
été  imposé  par  double  emploi,  s'il  a  été  patenté 
pour  une  profession  qu'il  n'exerce  pas  ou  a  cessé 
d'exercer  avant  le  1 er  janvier,  s'il  se  trouvait  dans 
les  conditions  requises  pour  jouir  d'une  exemp- 
tion, etc.  Il  a  droit  d'exiger  une  réduction  s'il  a 
été  surtaxé,  c'est-à-dire  si  sa  cotisation  n'est  pas 
en  rapport  d'égalité  proportionnelle  avec  celles 
des  autres  contribuables,  si  elle  a  été  calculée  à 
un  taux  trop  élevé,  etc.  {L.  2  mess,  tt  3  niv. 
an  VII;  Arr.  24  Jlor.  an  VIII.)  Ces  principes 
sont  applicables  à  toutes  les  contributions  directes. 

231.  Le  droit  de  réclamer  n'appartient  qu'au 
contribuable  inscrit  au  rôle  ou  à  ses  représen- 
tants. En  conséquence,  un  particulier  n'est  rece- 
vable  à  réclamer  contre  les  contribu lions  directes 


inscrites  au  nom  d'un  tiers  que  s'il  y  est  autorisé. 
Il  doit  à  cet  effet  justifier  d'un  mandat  régulier. 
A  peine  de  nullité,  ce  mandat  doit  être  produit 
en  même  temps  que  la  demande  ;  sous  la  même 
sanction,  il  doit  être  écrit  sur  papier  timbré  et 
enregistré,  à  moins  que  la  demande  à  laquelle  il 
s'applique  n'ait  pour  objet  une  cote  inférieure  à 
30  fr.  (L.  13  juill.  1903,  art.  17.)  N'est  pas  af- 
franchi de  cette  obligation  le  particulier  qui,  soit 
en  vertu  d'un  jugement,  soit  en  vertu  d'un  contrat, 
est  obligé  d'acquitter  la  contribution.  (C.  d'Ét. 
15  mars  184  4,  13  juin  1845,  22  janv.  1868.) 
Un  père  ne  peut  donc  réclamer,  au  nom  de  son 
enfant  majeur  (C.  d'Ét.  31  juill.  1833)  ;  un  fils 
au  nom  de  sa  mère  (C.  d'Ét.  31  mai  1851); 
un  grand-père  au  nom  de  son  petit-fils  (C.  d'Et. 
Il  mars  1887),  à  moins  qu'ils  n'aient  qualité 
d'héritiers  et  qu'ils  en  justifient;  un  locataire  de 
maison  au  nom  du  propriétaire  (C.  d'Ét.  4  févr. 
1887)  ;  le  nu  propriétaire  au  nom  de  l'usufruitier 
(C.  d'Ét.  24  mai  1890);  le  propriétaire  au  nom 
de  son  fermier,  locataire,  métayer  ou  colon  (C. 
d'Ét.  21  nov.  1861,  1er  sept.  1862).  Les  maires 
et  les  répartiteurs  n'ont  pas  qualité  pour  récla- 
mer au  nom  des  contribuables  ;  il  en  est  de  même 
des  conseils  municipaux.  (C.  d'Ét.  5  déc.  1884, 
3  juill.  1885.) 

Les  percepteurs  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer 
au  nom  des  contribuables  ;  mais  ils  dressent 
chaque  année,  dans  un  intérêt  administratif,  des 
états  de  cotes  indûment  imposées  et  irrécouvrables. 
{Voy.  nos  266,  267  et  278.) 

232.  Lorsqu'il  a  été  statué  sur  une  demande 
en  décharge  ou  réduction,  la  décision  ne  peut  être 
attaquée  que  par  la  partie  contre  qui  elle  a  été 
rendue,  ou  par  un  tiers  chargé  par  elle  de  la  repré- 
senter. 

233.  L'intérêt  communal  a  fait  introduire  des 
dérogations  à  cette  règle  ;  la  loi  du  2  messidor 
an  VII,  art.  31,  admet  l'autorité  municipale  qui 
croit  la  commune  lésée  par  une  réduction  accor- 
dée à  un  ou  plusieurs  contribuables  à  former 
appel  ;  c'est  le  maire  qui  agit,  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  municipal,  laquelle  est  indispen- 
sable. (C.  d'Et.  9  mai  1860.)  On  a  posé  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  contribuables  pouvaient  se 
pourvoir  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture accordant  des  dégrèvements  à,  d'autres  ha- 
bitants. Une  décision  du  Conseil  d'État  du  8  mai 
1822  leur  avait  reconnu  ce  droit.  Mais  la  juris- 
prudence contraire  a  prévalu  :  elle  ne  permet 
qu'au  maire  ou,  à  son  défaut,  à  l'adjoint  d'atta- 
quer, dans  l'intérêt  des  habitants  et  avec  l'au- 
torisation du  conseil  municipal,  un  arrêté  qui  dé- 
grève un  contribuable.  (C.  d'Ét.  15  oct.  1826, 
27  mai  1831,  7  avril  1858,  12  août  1861.) 

Cependant,  tout  contribuable,  aux  termes  du 
droit  commun  (L.  5  avril  1884,  art.  123), 
a  la  faculté  d'exercer  à  ses  frais  et  risques,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  ac- 
tions qu'il  croit  appartenir  à  la  commune  et  que 
celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  a 
refusé  ou  négligé  d'exercer;  mais,  dans  ce  cas, 
il  agit  comme  substitué  aux  droits  de  la  com- 
mune, et  non  en  son  nom  personnel.  (C.  d'Et. 
8  avril  1842.) 

234.  Une  commune  ne  peut  attaquer  les  déci- 
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m  qui  accordent  décharge  ou  réduction  que 
lorsqu'il  B^tgil  de  dégrèvements  qui  sont  mis 
uUerieureinent.  sous  tonne  de  réimpositions,  à  la 
charge  îles  autres  contribuables  ;  elle  n'a  pas 
intérêt  et,  par  suite,  qualité  pour  contester  un 
dégrèTemenl  prononcé  sur  un  impôt  de  quotité 
(c  d'Ét,  tbjanv.  1836),  ou  imputé  sur  le  fonds 
de  oon-valeurs  [C.  d'Et.  30  déc.  1887), 

KHI.   2.  UKS   DKL.VIS,  DES    l'OUMES  ET   DE  i/lNS- 

rau<  m  ' n  osa  mmandis  en  dâcrarqe  ou  en  ré- 

DDGTlOil. 

g  l.  —  lù'c/umaf/ons  ord ina  ires. 

235  l)t;luis.  Les  réclamations  de  l'espèce  doi- 
vent, d'après  i«'s  dispositions  combinées  des  lois 
du  21  avril  1832  et  du  I  août  1844,  être  formées 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  ; 
cette  publication  se  faisant  annuellement  dans 
chaque  commune,  tous  les  conlrihuahles  sont 
ainsi  mis  a  même  de  Vérifier  leurs  hases  de  coti- 
sation et  de  réclamer  le  cas  échéant.  La  publi- 
cation des  rôles  esl  effectuée  conformément  aux 
prescriptions  de  ta  loi  du  1  messidor  an  Vil. 
[Vo§,  n'  54.)  Les  réclamations  sont  adressèas  au 
pi  61  1  pour  l'arrondissement  chef-lieu  et  aux  sous- 
préfets  pour  les  autres  arrondissements.  [Arr. 
2Â  fior,  an  VIII,  art.  1er;  t.  21  avril  1832, 
art.  28  el  11  déc.  1902,  art.  6.) 

236.  Le  délai  de  trois  mois  est  de  rigueur  et  la 
déchéance  doit  être  appliquée  alors  même  que  le 
délai  aurait  été  dépassé  de  quelques  jours  seule- 
ment. [C.  d  ît.  iZ  févr.  1856.) 

Il  n'est  pas  prorogé  au  lendemain  lorsque  le 
dernier  jour  est  férié.  (C.  d'Ét.  17  févr.  1888.) 

Le  jour  de  la  publication  du  rôle  et  celui  de 
l'échéance  n'entrent  pas  dans  la  computation  du 
délai.  Ainsi,  lorsqu'un  rôle  a  été  publié  le  10  jan- 
vier, la  réclamation  est  recevable  si  elle  parvient 
le  1 1  avril  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  ou 
de  la  sous-préfecture.  <C.  d'Ét.  9  juill.  1846, 
4  févr.  1858.) 

On  contribuable  ne  peut  se  prévaloir  pour  com- 
battre la  déchéance  de  ce  qu'il  attendait  la  solu- 
tion de  demandes  semblables  concernant  l'année 
êdente  [C.  WÊt.  19  juin  1874);  de  ce  qu'il 
aurait  obtenu  l'année  précédente  le  dégrèvement 
qu'il  sollicite  de  nouveau  {C.  d'Ét.  1er  avril 
:  de  ce  qu'il  s'absenterait  fréquemment  {C. 
d  Et.  27  juill.  1883)  ;  de  ce  qu'au  moment  de  la 
publication  du  rôle  il  était  absent  (C.  d'Et.  27 
févr.  1880),  malade  (C.  d'Ét.  23  juill.  1863), 
en  état  de  minorité  {C.  d'Et.  18  nov.  1863), 
dans  une  maison  de  détention  [C.  d'Ét.  3  avril 
1861):  de  ce  que  son  avertissement  lui  aurait 
été  tardivement  remis  (C.  d'Ét.  5  mars  1863)  ; 
de  ce  qu'il  l'attrait  égaré  (C.  d'Et.  27  dèc.  1878), 
ou  de  ce  qu'il  n'en  aurait  pas  reçu  (C.  d'Ét. 
26  nov.  1902),  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  indiqués  à  l'article  ci-après  ;  de  ce 
que  le  fait  sur  lequel  sa  réclamation  peut  être 
fondée  ne  se  produirait  que  postérieurement  à 
l'expiration  du  délai;  il  doit  en  pareil  cas  sauve- 
garder ses  droits  par  une  réclamation  préventive 
sur  laquelle  il  sera  statué,  s'il  y  a  lieu,  après  réa- 
lisation de  l'éventualité  alléguée  (C.  d'Ét.  18  mai 
1899,  21  nov.  1902)  ;  de  ce  qu'il  a  fait  une  ré- 
clamation verbale  auprès  des  agents  de  l'admi- 
nistration [C.  d'Ét.  21  nov.  1891),  même  si 


ceux-ci  en  ont  reconnu  le  bien- fondé  (C.  d'Ét. 
25  juin  1880)  ;  de  ce  qu'il  avait  réclamé  devant 
une  juridiction  incompétente  [C.  d'Ét.  8  nov. 
1872). 

237.  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé  toutefois  que  le 
délai  de  trois  mois  ne  devait  courir  à  l'égard  de 
contribuables  non  domiciliés  dans  la  commune  au 
moment  de  la  publication  du  rôle,  ni  représentés 
dans  celte  commune,  qu'à  partir  du  jour  où  ils 
ont  eu  connaissance  ollicielle  de  leur  imposition 
soit  par  la  remise  de  leur  avertissement,  soit  par 
la  signification  d'actes  de  poursuites.  (C.  d'Ét. 

15  avril  1863,  27  févr.  1874.) 

Le  point  de  départ,  du  délai  est  également  dé- 
terminé par  la  connaissance  acquise  de  l'imposi- 
tion lorsque  le  rôle  n'a  pas  été  publié  ou  l'a  été 
irrégulièrement.  {C.  d'Ét.  28  juill.  1866,  25  avril 
187U.)  Celte  connaissance  est  suffisamment  éta- 
blie par  la  réception  d'un  avertissement  (C.  d'Ét. 

1 6  mars  1888),  par  un  paiement  volontaire  (C. 
d'Ét.  3  août  1877),  par  un  acte  de  poursuite 
(C.  d'Ét.  18  janv.  1884).  La  même  règle  est  ap- 
plicable aux  héritiers  et  à  tous  les  contribuables 
responsables  des  impositions  portées  aux  noms  de 
tiers.  (C.  d'Ét.  6  mars  1885.) 

238.  Lorsque  des  erreurs  d'expéditions  sont 
constatées  dans  les  rôles  concernant  les  contri- 
butions directes  ou  les  taxes  y  assimilées,  un  état 
de  ces  erreurs,  est  dressé  par  le  préfet  et  annexé 
aux  rôles,  à  titre  de  pièce  rectificative.  Le  direc- 
teur rédige  de  nouveaux  avertissements  et  les  fait 
parvenir  aux  intéressés  par  l'intermédiaire  du  maire 
de  la  commune  de  leur  domicile.  Ces  contribuables 
sont  admis,  sans  préjudice  des  autres  délais  fixés 
par  les  lois  en  vigueur,  à  réclamer,  dans  les  trois 
mois  de  la  remise  de  nouveaux  avertissements, 
contre  les  cotisations  qui  en  font  l'objet.  (L.  6  déc. 
1897,  art.  14.) 

239.  Sauf  les  cas  spéciaux  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus,  la  déchéance  est  de  droit,  et  le  conseil 
de  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  en  rele- 
vait le  contribuable.  (C.  d'Ét.  23  déc.  1844.) 

240.  Lorsque  le  rôle  a  été  publié  antérieure- 
ment au  1er  janvier,  c'est  à  partir  de  cette  date 
seulement  que  court  le  délai  de  trois  mois.  (C. 
d'Ét.  8  août  1890,  Braine.) 

Les  réclamations  produites  avant  la  publication 
des  rôles  doivent  être  rejetées  comme  prématu- 
rées et  doivent  être  reproduites  dans  le  délai  légal. 
(C.  d'Ét.  26  avril  1890.) 

241.  Le  point  de  départ  du  délai  de  trois  mois 
peut  être  modifié  quand  la  demande  en  dégrève- 
ment est  basée  sur  un  faux  ou  un  double  emploi. 
Le  délai  court,  dans  ce  cas,  du  jour  où  le  con- 
tribuable indûment  inscrit  au  rôle  a  eu  connais- 
sance des  poursuites  dirigées  contre  lui.  (L.  29 
déc.  1884,  art.  4.)  Le  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion n'est  applicable  qu'aux  faux  et  doubles  em- 
plois affectant  l'intégralité  des  cotes.  {Cire.  Contr. 
dir.  16  févr.  1885,  n°  666;  C.  d'Ét.  1er  févr. 
1901.)  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que 
les  poursuites  ne  commencent  qu'à  partir  de  la 
sommation  avec  frais,  car  la  sommation  gratis  ne 
constitue  qu'un  second  avertissement  donné  aux 
contribuables. 

242.  Les  propriétaires  de  propriétés  bâties 
sont  admis  à  réclamer  contre  l'évaluation  attri- 
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buée  à  leurs  immeubles  pour  la  période  décen- 
nale commencée  en  1901,  pendant  six  mois  à  da- 
ter de  la  publication  du  rôle  de  1901  et  pendant 
trois  mois  à  partir  de  la  publication  des  rôles  de 
1902  et  1903.  (L.  13  juill.  1900,  art.  3.) 

En  ce  qui  concerne  les  rôles  subséquents,  les 
propriétaires  sont  admis  à  réclamer  pendant  les 
trois  mois  de  la  publication  de  chaque  rôle  lors- 
que, par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
leur  immeuble  aura  subi  une  dépréciation.  (L. 
8  août  1890,  art.  7.) 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  nouvelles, 
il  est  ouvert  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  pre- 
mier rôle  dans  lequel  elles  sont  imposées  et  un 
second  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publica- 
tion du  rôle  suivant.  {L.  8  août  1890,  art.  7.) 

243.  Formes  de  la  réclamation.  Les  récla- 
mations concernant  une  cote  égale  ou  supérieure 
à  30  fr.  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré. 
[L.  21  avril  1832,  art.  28.)  Le  papier  timbré  à 
employer  est  le  papier  de  dimension  [L.  13  brum. 
an  VII,  art.  2)  de  GO  centimes  au  minimum. 
Une  réclamation  écrite  sur  feuille  de  timbre  pro- 
portionnel ne  serait  pas  recevable.  (C.  d'Ét.  29 
avril  1887.) 

L'État,  comme  les  particuliers,  est  tenu,  quand 
il  réclame,  de  former  sa  demande  sur  papier  tim- 
bré. (C.  d'Ét.  G  mars  18G1,  13  mars  1862.) 

La  demande  qui  porte  la  signature  de  plu- 
sieurs contribuables  imposés  à  des  cotes  de  30  fr. 
et  au-dessus  n'est  recevable  qu'en  ce  qui  touche 
le  premier  signataire.  (C.  d'Ét.  20  mai  1881, 
10  juin  1887.) 

Le  vice  de  forme  résultant  de  la  formation 
d'une  demande  sur  papier  libre  est  couvert  si  le 
réclamant  confirme  sa  demande  primitive,  avant  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  par  une  pétition 
écrite  sur  papier  timbré.  (C.  d'Ét.  8  août  1884.) 

Mais  lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué, 
le  réclamant  ne  peut  plus  régulariser  sa  demande 
à  cet  égard.  (C.  d'Ét.  9  avril  1892.) 

244.  La  demande  doit  être  revêtue  de  la  signa- 
ture du  réclamant  ou  de  son  mandataire  (C  d'Ét. 
8  nov.  1878);  la  jurisprudence  considère  toute- 
fois comme  recevables  des  réclamations  non  si- 
gnées émanant  d'illettrés  (C.  d'Ét.  5  févr.  1875). 

245.  Toute  demande  doit  mentionner,  à  peine 
de  non-recevabilité,  la  contribution  a  laquelle  elle 
s'applique  et,  à  défaut  de  la  production  de  l'aver- 
tissement, le  numéro  de  l'article  du  rôle  sous  le- 
quel figure  cette  contribution  ;  elle  doit  contenir, 
indépendamment  de  l'indication  de  son  objet,  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens  par  lesquels  son  au- 
teur prétend  la  justifier.  {L.  13  juill.  1903, 
art.  17.) 

Il  doit  être  formé  une  demande  distincte  pour 
chaque  commune.  (Id.) 

Les  demandes  entachées  d'un  des  vices  de  forme 
prévus  aux  deux  alinéas  qui  précèdent  sont,  avant 
toute  instruction  au  fond,  déposées  à  la  préfec- 
ture ou  à  la  sous-préfecture  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  29  de  la  loi  du  21  avril 
1832.  Les  intéressés  sont  avisés  en  même  temps 
qu'ils  peuvent  les  régulariser  par  la  simple  pro- 
duction des  pièces  ou  indications  dont  l'absence 
a  été  constatée.  La  régularisation  est  valablement 
faite  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  réception 


de  cet  avis  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais  fixés  pour  la  présentation  des 
réclamations. 

L'obligation  de  produire  la  quittance  des  termes 
échus  n'est  plus  actuellement  imposée  aux  récla- 
mants. {L.  6  déc.  1897,  art.  12;  13  juill.  1903, 
art.  17.) 

Nul  n'est  admis  à  introduire  ou  à  soutenir  une 
léclamalion  pour  autrui  s'il  ne  justifie  d'un  man- 
dat régulier.  Le  mandat,  doit  être,  à  peine  de  nul- 
lité, écrit  sur  papier  timbré  et  enregistré,  à  moins 
que  la  demande  à  laquelle  il  s'applique  n'ait  pour 
objet  une  cote  inférieure  à  30  fr.  ;  il  doit,  sous 
la  même  sanction,  être  produit  en  même  temps 
que  la  réclamation  lorsque  celle-ci  est  introduite 
par  le  mandataire.  [L.  13  juill.  1903,  art.  17.) 

246.  Sursis  de  paiement.  Lorsqu'une  récla- 
mation n'a  pas  été  jugée  dans  les  six  mois  qui 
suivent  sa  présentation,  le  contribuable  a  la  fa- 
culté, dans  la  limite  du  dégrèvement  sollicité  par 
lui,  de  différer  le  paiement  des  termes  qui  vien- 
nent à  échoir  sur  la  contribution  coutestée,  à  la 
condition  d'avoir  préalablement,  dans  sa  demande, 
manifesté  cette  intention  et  fixé  le  montant  ou  les 
bases  du  dégrèvement  auquel  il  prétend.  (/>.  13 
juill.  1903,  art.  17.) 

Le  fait  de  n'avoir  pas  observé  cette  double 
condition  enlève  au  réclamant  le  bénéfice  du  sur- 
sis de  paiement. 

En  tout  état  de  cause,  la  décision  rendue  en 
dehors  du  délai  de  six  mois  n'est  pas  susceptible 
d'être  annulée.  (C.  d'Ét.  27  avril  187  2.) 

247.  Instruction  et  jugement  des  réclama- 
tions. Les  réclamations  sont  examinées  par  le 
directeur  des  contributions  directes.  Si  elles  ne 
sont  entachées  d'aucun  vice  de  forme,  elles  sont 
envoyées  par  ce  chef  de  service  au  contrôleur,  qui 
vérifie  les  faits  et  donne  son  avis,  après  avoir  pris 
celui  des  répartiteurs  ou  celui  du  maire  seul  eu 
matière  de  patentes. 

Lorsque  le  maire  ou  les  répartiteurs,  d'une 
part,  et  le  directeur  des  contributions  directes, 
d'autre  part,  sont  d'avis  d'accueillir  intégrale- 
ment une  demande  en  décharge  ou  en  réduction 
relative  aux  contributions  directes  ou  aux  taxes 
y  assimilées,  le  dégrèvement  est,  sans  autre  for- 
malité, prononcé  parle  directeur.  (L.  Qdéc.  1897, 
art.  13.) 

Dans  les  autres  cas,  les  réclamations  en  dé- 
charge ou  réduction  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  l'avis  du  directeur.  S'il  était  statué 
sans  que  le  directeur  ait  formulé  son  avis,  l'arrêté 
pourrait  être  annulé.  (C.  d'Ét.  8  avril  1847.) 
De  même,  l'avis  des  répartiteurs  est  exigé  à  peine 
de  nullité  (C.  d'Ét.  24-  mars  1849);  cet  avis  doit 
être  exprimé  par  cinq  répartiteurs  au  moins  (C. 
d'Ét.  17  juin  1855);  il  peut  ne  pas  être  motivé 
{C.  d'Ét.  2  févr.  1850). 

248.  Si  le  directeur  conclut  au  rejet  de  la  de- 
mande pour  vice  de  forme,  il  s'abstient  de  la 
communiquer  au  contrôleur.  Dans  ce  cas,  comme 
lorsque  la  demande  a  été  instruite  dans  la  com- 
mune, s'il  est  d'avis  de  ne  l'admettre  que  pour 
partie,  il  exprime  les  motifs  de  son  opinion, 
transmet  le  dossier  à  la  sous-préfecture,  et  invite 
le  réclamant  à  en  prendre  communicalion  et  à 
faire  connaître,  dans  les  dix  jours,  s'il  veut  four- 
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nir  de  nouvelles  observations  ou  recourir  à  la 
\  orilioation  par  voio  d'experts,  [i.  2t  avril  1832, 

art.  29.) 

i  .i  notification  au  réclamant  est  exigée  à  peine 

ilr  nullité.   (<"•  '/ "/■■/.  8  (/ry/7  1846,  28  .////'//. 

18  i3  1 1»  principe,  l'expertise  demandée  dans  le 
délai  de  dix  jouis  ne  peut  être  refusée  (<'.  d'Ét. 

18  janr.  1860,  il  féVT,  1863,  etc.),  à  inoins 
qu'elle  no  soit  inutile  et  frustratoiro  (C.  </7v7. 
5  /onv.  1855,  29  janr.  1886).  La  demande 
d'expertise  ne  peut  6tw  retenue  que  si  elle  est 
Formelle  et  non  conditionnelle.  [C.  d'Ét,  2?  juin, 
i:  noo,  1902.)  Le  conseil  de  préfecture  peut 

ordonner  d'office  One  expertise.  (C  d'Ét.  Tifévr. 
1895.) 

249  Le  délai  de  dix  jours  accordé  au  récla- 
mant, non  pour  nommer  son  expert,  mais  seule- 
ment pour  mire  savoir  s'il  entend  recourir  à  l'ex- 
pertise [C.  d'Ét.  i  1  févr.  1839),  est  de  rigueur 
[C,  'il'.  26  août  1846).  Le  contribuable  qui 
néglige  l'user  do  l'expertise  après  avoir  été  mis 
en  demeure,  ne  peut  la  réclamer  ultérieurement 
C.  dli.  5  sept.  1838,  29  jttfn  1850);  celui 
i|ni.  mis  en  demeure  de  réclamer  la  vérification 
par  voie  d'expertise,  n'a  pas  usé  de  ce  droit,  a 
contre  lui  une  présomption  difficile  à  combattre, 
mais  ,|ui  peut  encore  être  détruite,  au  cours  de 
l'instruction,  par  des  preuves  contraires  (C.d'Et. 
22  avril  1857). 

Lorsque  le  reclamant  n'a  pas  fait  connaître  son 
expert,  qu'il  avait  été  régulièrement  mis  en  de- 
meure de  désigner  dans  un  délai  déterminé,  il 
n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  ultérieurement  de 
c-  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  sa  demande 
d'expertise.  (C  d'Ét.  15  mars  1902.) 

250.  Si  le  réclamant  n'a  pas  présenté  d'obser- 
vations,  circonstance  que  le  sous-préfet  doit  faire 
connaître,  le  directeur  adresse  le  dossier  à  la 
préfecture  pour  décision. 

251.  Si  l'expertise  est  demandée,  il  y  estpro- 
cédé  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  expert. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'expert  est  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture.  Si  l'expertise  est  confiée  à 
trms  experts,  l'un  d'eux  est  nommé  par  ce  con- 
seil et  chacune  des  parties  est  appelée  à  nommer 
scn  expert.  (L.  17  juill.  1895,  art.  16.)  Il  est 
procédé  a  la  vérification  dans  les  formes  prescrites 
par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  24  floréal  an  VIII. 

252.  Les  experts  ne  sont  pas  tenus  de  prêter 
serment. 

Prennent  également  part  à  l'expertise  :  le  con- 
trôleur ou  l'inspecteur  des  contributions  directes, 
le  maire  i,u.  lorsque  la  réclamation  a  été  soumise 
aux  répartiteurs,  deux  d'entre  eux.  Le  fait  que 
ces  derniers  ne  se  sont  pas  rendus  a  la  convoca- 
tion qui  leur  a  été  adressée  n'est  pas  une  cause 
de  nullité.  (C.  d'Ét.  23  juill.  1902.)  Le  récla- 
mant ou  son  fondé  de  pouvoirs  a  la  faculté  d'as- 
sister à  la  vérification.  (Arr.  cons.  2AJlor.an  VIII, 
art.  5.) 

Les  experts  doivent  s'attacher  à  vérifier  avec 
exactitude  les  bases  de  cotisation,  objet  du  débat; 
leur  opinion  doit  être  motivée.  Ils  sont  tenus  de 
visiter  tous  les  termesde  comparaison  invoqués 
par  le  réclamant  [C.  d'Ét.  24  nov.  18G9),  à  moins 
que  ces  termes  de  comparaison  ne  soient  situés 


hors  des  limites  du  département  ;  mais  ils  peuvent 
étendre  leur  examen  à  d'autres  éléments  d'appré- 
ciation, choisis  par  eux  (C.  d'Ét.  23  déc.  1881) 
ou  désignés  soit  par  les  répartiteurs  (C.  d'Êt. 
7  août  1869),  soit  par  l'administration  (C.  d'Ét. 
;;  nov.  1882)! 

Le  contrôleur  dresse  le  procès-verbal  des  opé- 
rations ;  mais  les  experts  ont  la  faculté  de  rédi- 
ger, en  dehors  du  procès-verbal,  des  rapports 
distincts.  (C.  d'Ét.  A  janv.  1878.)  Le  dossier, 
accompagné  de  l'avis  personnel  du  contrôleur,  est 
transmis  par  ce  dernier  au  directeur,  qui  informe 
le  réclamant  qu'il  peut  prendre  connaissance  au 
greffe  du  conseil  de  préfecture  du  rapport  des 
experts  et  fournir  ses  observations  dans  un  délai 
de  quinze  jours.  Il  fait  ensuite  lui-même  son 
rapport  sur  l'affaire  et  la  soumet  au  conseil  de 
préfecture. 

253.  Le  procès-verbal  des  opérations  constitue 
un  acte  administratif  exempt  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement (L.  15  mai  1818,  art.  80)  ;  mais  les 
rapports  séparés  des  experts  sont  soumis  au  tim- 
bre de  dimension  (L.  13  brum.  an  VII, art.  12)  et 
à  l'enregistrement  {L.  22  frim.  an  VU,  art.  23 
et  47).  Ils  sont  enregistrés  gratis  quand  la  récla- 
mation porte  sur  une  cotisation  n'excédant  pas 
100  fr.  (/..  \0juin  1824,  art.  6.) 

Le  rapport  des  experts  ne  vaut  que  comme 
avis  :  le  conseil  de  préfecture  est  libre  de  l'ac- 
cepter ou  de  le  rejeter  (C.  d'Ét.  27  févr.  1835, 

27  nov.  1844),  et  il  peut,  s'il  ne  se  trouve  pas 
suffisamment  éclairé,  ordonner,  avant  de  statuer, 
une  contre-vérification  qui  est  faite  par  l'inspec- 
teur ou,  à  son  défaut,  par  un  contrôleur  autre 
que  celui  qui  a  pris  part  à  la  première  instruc- 
tion {L.  2G  mars  1831,  art.  29).  Cette  mesure 
d'instruction  est  facultative  et  non  obligatoire  pour 
le  conseil  de  préfecture  ;  aucune  disposition  légis- 
lative ne  le  contraint  à  y  recourir,  même  en  cas 
de  désaccord  entre  les  experts.  (C.  d'Ét.  1 6  déc. 
1869.)  Les  membres  du  conseil  de  préfecture  ne 
sont  pas,  par  contre,  autorisés  à  procéder  direc- 
tement à  une  enquête  (C.  d'Ét.  19  déc.  1902)  ou 
à  une  visite  des  lieux  (C.  d'Et.  23  mars  1900). 

254.  La  procédure  de  la  tierce  expertise  que 
la  loi  du  29  décembre  1884  avait  autorisée  en 
cas  de  désaccord  des  experts  est  actuellement 
supprimée.  (L.  17  juill.  1895,  art.  16.) 

255.  Les  frais  d'expertise  sont  supportés  par  la 
partie  qui  succombe.  Ils  peuvent,  en  raison  des 
circonstances  de  l'affaire,  être  compensés  en  tout 
ou  en  partie.  {L.  17  juill.  1895,  art.  16). 

La  liquidation  des  frais  est  faite  par  arrêté  du 
président  du  conseil  de  préfecture  conformément 
au  décret  du  18  janvier  1S90  qui  détermine 
l'objet  et  le  mode  de  calcul  des  honoraires  des 
experts.  (L.  22  juill.  1889,  art.  23  et  63.)  Les 
experts  et  les  parties  peuvent,  dans  les  trois  jours 
de  la  notification  qui  leur  est  faite  de  l'arrêté  ré- 
glant les  frais,  contester  la  liquidation  devant  le 
conseil  de  préfecture  statuant  en  chambre  du 
conseil.  (L.  22  juill.  1889,  art.  23  5  Cire.  min. 
int.  31  juill.  1890.)  Leur  demande  en  revision 
de  la  liquidation  doit  être  produite  sur  timbre 
lorsque  les  cotisations  qui  ont  fait  l'objet  de  l'ex- 
pertise ne  sont  pas  inférieures  à  30  fr.  (C.  d'Ét. 

28  juin  1901.) 
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256.  De  môme  que  les  frais  d'expertise,  les 
frais  de  timbre  de  la  demande  (voy.  n°  243)  ainsi 
que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du 
mandat  {voy.  n°  244)  sont  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombe.  Ils  peuvent  être  également  com- 
pensés en  tout  ou  en  partie,  en  raison  des  cir- 
constances de  l'affaire.  {L.  29  mars  1897,  art.  42; 
13  juitt.  1903,  art.  17.) 

257.  Si  la  réclamation  est  admise,  le  conseil 
de  préfecture  prononce  la  décharge  ou  la  réduc- 
tion, et  le  montant  est,  suivant  les  cas,  réimposé 
sur  les  autres  contribuables  {Arr.  24  Jlor.  an 
VIII,  art.  4  et  9)  ou  imputé  sur  le  chapitre  des 
dégrèvements  et  non-valeurs. 

258.  Les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  contributions  directes 
peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'État 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  leur 
notification,  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et  à 
dater  de  l'expiration  du  délai  d'opposition  (un 
mois)  quand  ils  ont  été  rendus  par  défaut.  Ce 
délai  de  deux  mois  est  augmenté,  conformément 
à  Part.  7  3  du  Code  de  procédure  civile,  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862,  au  cas  où  le  requérant 
est  domicilié  hors  de  la  France  continentale.  [L. 
22  j 'util.  1889,  art.  57  et  58.)  L'augmentation 
est  d'un  mois  pour  la  Corse  et  l'Algérie.  Ces  dé- 
lais sont  francs  comme  ceux  impartis  pour  la 
présentation  de  la  réclamation  initiale.  {Voy. 
art.  236.)  Le  recours  contre  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  est  soumis  au  droit  de  timbre 
quani  la  cote  litigieuse  est  égale  ou  supérieure  à 
30  h\  11  peut  être  formé  sans  l'intervention  d'un 
avocat  au  Conseil  d'hiat  et  doit  être  déposé  soit 
à  la  sous-préfecture,  soit  à  la  préfecture,  soit, 
enfin,  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État. 
{L.  22  juill.  1889,  art.  61.) 

À  peine  de  non-recevabilité,  tout  pourvoi  doit 
être  signé  (C.  d'Ét.  27  mai  1892)  et  contenir 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  ainsi 
que  les  conclusions  de  la  partie  {Déc.  22  juill. 
1806,  art.  1er)  ;  il  doit,  sous  la  même  sanction, 
être  accompagné,  soit  d'une  expédition  sur  timbre 
de  l'arrêté  attaqué  soit  de  la  lettre  de  notifica- 
tion de  cet  arrêté  qui  a  été  adressée  au  requérant 
{C.  d'Ét.  1er  févr.  1890).  Enfin,  il  doit  être  pro- 
duit autant  de  requêtes  que  d'arrêtés  attaqués 
ayant  fait  l'objet  de  notifications  séparées.  \C. 
d'Ét.  21  mai  1892.^ 

Les  maires  peuvent  se  pourvoir  dans  l'intérêt 
des  communes  en  justifiant  de  l'autorisation  en 
forme  du  conseil  municipal,  s'il  s'agit  d'arrêtés 
s'appliquant  a  des  impôts  de  répartition.  {C.  d'Ét. 
16  juin  1876.) 

Un  recours  incident  peut  être  formé  à  toute 
époque  par  la  partie  contre  laquelle  le  recours 
principal  est  dirigé.  (C.  d'Ét.  17  déc.  1875.) 

259.  Comme  les  rôles  de  contributions  sont  an- 
nuels, les  décisions  n'ont  d'effet  que  pour  l'exer- 
cice qu'elles  concernent,  et  les  contribuables  ne 
peuvent  s'en  prévaloir  pour  les  exercices  suivants. 
(C.  d'Ét.  22  juin  1843,  22  janv.  1849.) 

On  ne  peut  accorder  aux  contribuables  le  rem- 
boursement de  cotisations  atteintes  par  la  dé- 
chéance quinquennale.  [L.  29  janv.  1831,  art.  9.) 
§  2.  —  Déclarations  dans  les  mairies. 

260.  La  loi  du  21  juillet  1887  [art.  2)  a  créé 


une  forme  particulière  de  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction,  qui  simplifie,  dans  certains  cas 
déterminés,  la  présentation,  l'instruction  et  le  juge- 
ment de  ces  demandes  ;  elle  consiste  dans  une  dé- 
claration qui  doit  être  faite  à  la  mairie  par  le  récla- 
mant dans  le  mois  qui  suit  la  publication  du  rôle. 

261.  Cette  déclaration  est  reçue  sans  frais  ni 
formalités  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la  mai- 
rie ;  elle  est  signée  par  le  réclamaut  ou  par  son 
mandataire.  Celles  de  ces  déclarations  dont  le 
bien-fondé  peu!  être  immédiatement  reconnu 
après  examen  sommaire  et  sans  nécessiter  des 
investigations  d'une  certaine  durée,  sont  analy- 
sées sur  un  état  revêtu  de  l'avis  du  maire  ou 
des  répartiteurs,  suivant  les  cas,  ainsi  que  de 
celui  du  contrôleur  et  du  directeur. 

Lorsque  le  maire  ou  les  répartiteurs,  d'une 
part,  et  le  directeur  des  contributions  directes, 
d'autre  part,  sont  d'avis  d'accueillir  intégralement 
la  réclamation  ainsi  formée,  le  dégrèvement  est 
sans  autre  formalité  prononcé  par  le  directeur 
[L..û  déc.  1897,  art.  13)  ;  dans  les  autres  cas, 
le  conseil  de  préfecture  prononce  les  dégrève- 
ments; il  doit  toutefois  s'abstenir  de  statuer  sur 
les  cotes  ou  portions  de  cotes  qui  lui  paraissent 
devoir  être  maintenues. 

262.  Les  contribuables  dont  les  déclarations 
n'ont  pas  été  portées  sur  l'état  en  question  et 
ceux  sur  la  cotisation  desquels  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  abstenu  de  statuer  en  sont  régulière- 
ment informés.  Ils  ont  alors  la  faculté  de  présen- 
ter des  demandes  en  dégrèvement,  suivant  les 
formes  qui  ont  été  indiquées  ci-dessus,  dans  un 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de  la  notifica- 
tion. Ce  dernier  délai  peut  proroger  pendant  un 
mois  le  délai  ordinaire  des  demandes  en  décharge 
ou  réduction  5  mais  il  ne  peut  le  réduire.  La  loi 
du  21  juillet  1887  a,  en  effet,  maintenu  le  délai 
de  trois  mois  fixé  par  les  dispositions  combinées 
des  lois  des  21  avril  1832  et  4  août  1844  et  par 
la  loi  du  29  décembre  1884  {art.  4). 

ART.    3.    DEMANDES  EN   MUTATION  DE  COTE, 

EN  TRANSFERT  ET  EN  INSCRIPTION  AU  RÔLE. 

263.  Les  contribuables  cotisés  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  pour  une  propriété  qu'ils 
ne  possèdent  plus  depuis  une  époque  antérieure 
au  1er  janvier  de  l'année  de  l'imposition  sont 
admis  à  demander  la  mutation  de  leur  cote  au 
nom  du  véritable  propriétaire.  {Arr.  24  jlor.  an 
VIII,  art.  2  ;  L.  2  mess,  an  VII,  art.  5.) 
Le  propriétaire  d'un  immeuble  imposé  au  nom 
d'un  tiers  peut  également  former  une  demande 
en  mutation  de  cote,  à  la  condition,  bien  entendu, 
qu'il  justifie  que  son  droit  de  propriété  remonte 
à  une  époque  antérieure  au  1er  janvier.  (C.  d'Et. 
22  avril  1857.)  Les  réclamations  de  l'espèce  sont 
présentées,  instruites  et  jugées  dans  les  mêmes 
formes  et  délais  que  les  demandes  en  décharge 
ou  en  réduction.  Mais  le  conseil  de  préfecture 
doit,  avant  faire  droit,  prescrire  la  mise  en  cause 
du  nouveau  propriétaire  ;  en  cas  de  désaccord 
entre  les  parties  sur  la  question  de  propriété,  le 
conseil  de  préfecture  doit  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à ce  que  le  litige  ait  été  réglé  par  les  tribu- 
naux ordinaires.  {L.  2  mess,  an  VII,  art.  7.) 

264.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres 
peut  également  donner  lieu  à  des  demandes  en 


ion/,  r.oNTiuiuT.  DmKr/rKS,26ô-268. 


CONTR1BUT.  DIRECTES,  200-272. 


mutation  do  cote.  (L.  2  juill.  1852,  or*.  13.)  11 
ll\  ii  est  pas  di"  même  BU  66  qui  concerne  la  con- 
tribution mobilière.   C.  </'/.7.  Q         187 G.) 

I  u  618  d6  C688lOD  d'établissement,  la  patente 
est,  sur  la  demande  du  cédant  ou  du  cession- 
naiie.  transférée  l  ce  dernier,  l  a  demande  est 
r<  C6Ttbl6  dans  le  délai  de  trois  mois  a  partir  soit 

de  la  66ssioo  de  rétablissement,  soit  de  ta  publi- 
cation du  rôle  supplémentaire  dans  lequel  le  ces- 

ftionnaire  a  été  personnellement  impose  pour  l'é- 
tablissement cède.  La  mutation  de  eote  es!  réglée 
pari.-  préfet,  et  les  droits  qui  formeraient  double 

emploi  au  préjudice  du  cessionuaire  sont  alloués 
en  décharge  par  le  conseil  de  préfecture.  {L.  15 
jutll    tsSO,  art.  28.) 

Le  transfert  de  la  patente  peut  cire  également 
proposé  d'office  par  Le  contrôleur  des  contribu- 
tions directes.      s  août  1890,  art.  29.) 

265.  Les  contribuables  peuvent  demander  leur 
Inscription  au  rôle.  [L,  21  avril  1832,  art.  28.) 
Celte  faculté,  qui  présentait  autrefois  un  grand  in- 
lérél  politique  sous  le  régime  censitaire,  donne  au- 
jourd'hui encore  au  contribuable  qui  a  changé  de 
résidence  la  facilité  de  se  faire  inscrire  au  rôle 
de  son  nouveau  domicile  et  d'obtenir  le  dégrè- 
rement  de  la  contribution  personnelle-mobilière 
maint' mie  à  son  nom  dans  La  commune  de  son 
ancienne  résidence. 

A  HT.   4.    ÉTATS    DE    COTES   INDUMENT  IMPOSEES 

PORMÉS  PAB  LES  PERCEPTEURS  ET  PAR  LES  DIREC- 

II  I  IIS  DES  CONTRIBUTIONS  D1IŒCTES. 

266.  Les  percepteurs  sont  autorisés  à  former, 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles, 
des  elats  comprenant  les  cotes  qui  ont  été  indû- 
ment imposées  dans  les  rôles.  Ces  états  sont 
instruits  par  le  service  des  contributions  directes 
et  soumis  pour  décision  au  conseil  de  préfecture. 
Les  dégrèvements  prononcés  sur  les  impôts  de 
répartition  sont  réimposés  dans  les  rôles  de  l'an- 
née suivante.  (L.  3  juill.  184 G,  art.  G.) 

267.  La  loi  du  22  juin  1854  {art.  16)  auto- 
rise  également  les  comptables  à  comprendre  dans 
b  uis  états  de  cotes  irrécouvrables  formés  en  tin 
d'année  les  cotes  à  la  fois  indûment  imposées  et 
ii  recouvrables  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans 
les  états  de  cotes  indûment  imposées  à  présenter 
i  ans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles. 
Le  conseil  de  préfecture  statue  sur  les  cotes  de 
l'espèce. 

Par  application  d'une  jurisprudence  qui  a  long- 
temps prévalu  {vo/j.  notamment  C.  ci  Ét.  7  août 
1872),  Le  pourvoi  des  percepteurs  contre  les  dé- 
cisions de  rejet  du  conseil  de  préfecture  n'était 
recevable  qu'autant  que  le  ministre  des  finances 
s'en  appropriait  les  conclusions;  le  Conseil  d'État 
est  revenu  sur  cette  jurisprudence  et  reconnaît 
aujourd'hui  qualité  aux  percepteurs  pour  intro- 
duire un  pourvoi.  [C.  d'Èt.  12  mai  1882.) 

268.  D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  21 
juillet  1887  [art.  3),  les  cotes  ou  portions  de 
col  s  qui  forment  double  emploi  ou  qui  ont  été 
mal  établies  par  suite  d'erreurs  matérielles  d'é- 
criture ou  de  taxation  peuvent  en  tout  temps 
être  inscrites  par  les  directeurs  des  contributions 
directes  sur  des  états  spéciaux  de  cotes  indûment 
imposées  qui  sont  soumis  au  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'il  en  prononce  le  dégrèvement. 


ART.  5.           DE  LA  COMPETENCE. 

269.  Le  conseil  de  préfecture  est  juge  du  con- 
tentieux des  contributions  directes.  (L.  28  pluv. 
<i)i  VIHj  art.  4.)  Il  statue  sur  toutes  les  récla- 
mations en  décharge  ou  réduction  relatives  aux 
contributions  directes  ou  aux  taxes  y  assimilées; 
sur  les  demandes  d'inscription  au  rôle,  sur  les 
demandes  en  mutation  de  cote,  sur  les  cotes  in- 
dûment imposées  présentées  par  les  percepteurs 
et  par  les  directeurs.  C'est  au  conseil  de  préfec- 
ture qu'il  appartenait  également  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  remise  ou  modération  pour 
vacance  de  maison  dans  les  villes  oû  le  conseil 
municipal  demandait,  ce  qui  ne  se  présente  plus 
aujourd'hui,  l'application  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
28  juin  1833. 

270.  Le  conseil  de  préfecture  a  d'ailleurs 
pleine  qualité  pour  apprécier  la  légalité  de  la 
base  de  l'impôt,  pour  examiner  notamment,  sur 
la  demande  des  contribuables,  la  régularité  des 
centimes  additionnels  votés  parles  conseils  géné- 
raux ou  municipaux.  (C.  d'Et.  8  févr.  1884.)  Il 
ne  peut  toutefois  apprécier  Y  opportunité  de  la 
perception.  (C.  d'É!.  12  noo.  1880,  30  janv. 
1885.) 

271.  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  statuer 
que  pour  l'année  à  laquelle  se  rapporte  l'imposi- 
tion contestée  {C.  dÊt.  20  déc.  1836)  ;  accor- 
der à  un  réclamant  plus  qu'il  n'a  demandé  (C. 
d'Èt.  1 4  janv.  1858,  19  janv.  1859);  prononcer 
l'augmentation  des  bases  de  cotisation  (C.  d'Èt. 
24  juill.  1863)  ;  revenir  sur  un  arrêté  rendu 
contradictoirement  (C.  d'Èt.  21  juin  1813,  13 
sept.  1855,  18  mai  1877);  revenir  sur  une  dé- 
cision par  laquelle  il  a  fixé  l'année  précédente  la 
valeur  locative  imposable  d'une  propriété  bâtie 
qui  n'a  pas  été  soumise  à  des  causes  exception- 
nelles de  dépréciation  {L.  8  août  1890,  art.  7; 
C.  d'Ét.  9  7iov.  1895);  relever  les  contribuables 
des  déchéances  prononcées  par  la  loi  (C.  d'Ét. 
30  févr.  184G,  23  juill.  1863).  11  ne  peut, 
d'autre  part,  statuer  en  matière  de  mutation  de 
cote,  sans  mettre  en  cause  le  contribuable  au 
nom  duquel  la  mutation  doit  être  opérée  (C.  d'Ét. 
6  août  1875),  ni  accorder  la  décharge  delà  con- 
tribution foncière  afférente  à  des  propriétés  indû- 
ment imposées  au  nom  d'un  réclamant,  sans 
mettre  en  même  temps,  par  voie  de  mutation  de 
cote,  cette  contribution  à  la  charge  du  véritable 
propriétaire  (C.  d'Ét.  1er juin  1883).  Le  conseil 
de  préfecture  excéderait  ses  pouvoirs  en  statuant 
sur  des  demandes  en  remise  ou  modération  (C. 
d'Ét.  21  avril  1882);  elles  sont  de  la  compé- 
tence de  la  juridiction  administrative. 

Sect.  2.  —  Des  demandes  en  remise  ou  en  modé- 
ration. 

ART.  1.  —  DEMANDES  INDIVIDUELLES  ET  COLLECTIVES . 

272.  Les  règles  qui  précèdent  ne  concernent 
que  les  demandes  en  décharge  et  en  réduction.  11 
nous  reste  à  parler  des  demandes  formées,  pour 
des  considérations  d'équité,  par  ceux  qui  sollici- 
tent la  remise  ou  la  modération  de  leurs  contri- 
butions, parce  qu'ils  ont  subi  des  pertes  qui  ont 
anéanti  ou  diminué  leurs  facultés  imposables.  Ces 
demandes  sont  régies  par  l'arrêté  consulaire  du 
24  lloréal  an  VIII  et  par  un  arrêté  du  ministre 
des  finances  du  10  mai  1849.  La  remise  ou  mo- 
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dération  peut  être  demandée  pour  toute  espèce 
d'impôts  directs. 

273.  Les  contribuables  qui  sont  dans  une  si- 
tuation malheureuse,  qui  ont  éprouvé  des  pertes 
par  suite  d'événements  extraordinaires  ou  par 
suite  de  chômage  d'usine  ou  de  vacance  de  mai- 
son peuvent  former  des  demandes  en  remise  ou 
modération. 

274.  Ces  demandes  doivent  être  présentées 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'événement  qui 
les  motive.  Celles  qui  sont  formées  en  dehors 
de  ce  délai  ne  peuvent  être  relevées  de  la  dé- 
chéance que  par  décision  du  ministre  des  finan- 
ces. Les  contribuables  sont  admis  à  présenter 
leurs  réclamations  sur  papier  libre,  à  l'exception 
de  celles  qui  ont  pour  objet  les  chômages  d'usine 
ou  les  vacances  de  maisons  :  les  demandes  de 
l'espèce  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré 
quand  la  cote  est  égale  ou  supérieure  à  30  fi\ 

Les  demandes  en  remise  ou  en  modération  sont 
adressées  au  sous-préfet  ou  au  préfet  et  instruites 
par  le  service  des  contributions  directes,  qui 
consulte  le  maire  de  la  commune  sur  la  suite 
dont  la  réclamation  est  susceptible. 

275.  Les  propriétaires  de  maisons  ne  sont  pas 
fondés  à  réclamer  le  dégrèvement  de  l'impôt  fon- 
cier en  cas  de  vacance  totale  ou  partielle  de  leurs 
immeubles  lorsque  l'inhabitation  n'a  pas  duré 
douze  mois  consécutifs.  (L.  8  août  1885,  art.  35.) 
Cette  restriction  n'est  applicable  ni  en  matière 
de  contribution  des  portes  et  fenêtres,  ni  en  ce 
qui  concerne  la  contribution  foncière  des  établis- 
sements industriels. 

En  principe,  la  remise  d'impôt  n'est  accordée 
que  lorsque  les  vacances  ou  chômages  sont  indé- 
pendants de  la  volonté  des  propriétaires  ;  tel  ne 
serait  pas  le  cas  notamment  pour  un  immeuble 
qui  ne  trouverait  pas  de  locataire  par  suite  de  son 
état  de  délabrement.  Elle  est  due  à  partir  du  jour 
où  l'inoccupation  a  commencé  jusqu'au  jour  où 
elle  a  cessé,  mais  le  dégrèvement  ne  peut  être  ré- 
clamé, en  ce  qui  concerne  les  maisons,  qu'autant 
que  l'intention  du  propriétaire  de  louer  son  im- 
meuble n'est  pas  douteuse.  11  faut  que  cette  inten- 
tion se  soit  manifestée  par  des  écriteaux,  des  affi- 
ches, des  insertions  dans  les  journaux  locaux,  etc. 

276.  Lorsque  les  pertes  résultant  d'événements 
extraordinaires  tels  que  gelée,  grêle,  inondation, 
incendie,  etc.,  ont  frappé  une  partie  importante 
d'une  commune,  le  maire  peut  former  une  de- 
mande collective  au  nom  de  ses  administrés. 

La  demande  est  instruite  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  par  le  maire  et  par  deux 
commissaires  à  la  nomination  du  sous-préfet.  Ils 
visitent  les  lieux  du  sinistre,  entendent  les  per- 
dants et  reçoivent  leurs  déclarations  ;  ils  sup- 
pléent à  celles  qui  n'auraient  pas  été  faites.  (Arr. 
min.  fin.  10  mai  1849,  art.  45  à  49.) 

277.  Toutes  les  demandes  en  remise  ou  en 
modération  sont  de  la  compétence  du  préfet  ; 
elles  ressortissent  en  appel  au  ministre  des  finan- 
ces {Arr.  21  Jlor.  an  VIII,  art.  28  •  C.  d'Ét. 
9  janv.  1880)  ;  la  décision  préfectorale  est  un  acte 
administratif  et  ne  peut,  dès  lors,  être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (C.  d'Ét. 
13  août  1836,  etc.). 


ART.  2.  —  ÉTATS  DE  COTES  IRRECOUVRABLES 
FORMÉS  PAR  LES  PEIICEPTEURS. 

278.  Afin  d'assurer  la  rentrée  intégrale  de 
leurs  rôles,  les  percepteurs  inscrivent  sur  des 
états  spéciaux  les  cotisations  dont  le  recouvrement 
devient  impossible,  en  cours  d'année,  par  suite 
de  décès,  d'indigence  des  redevables,  etc.  Ces 
états  doivent  être  présentés,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  les  deux  premiers  mois  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice.  Ils  sont,  après  ins- 
truction par  le  service  de  l'assiette,  soumis  au 
préfet  qui  prononce,  s'il  y  a  lieu,  le  dégrèvement 
des  cotes  réellement  irrécouvrables  et  des  frais 
de  poursuites  qui  ont  été  engagés  pour  obtenir 
le  recouvrement.  La  décision  du  préfet  ne  peut 
être  attaquée  que  devant  le  ministre  des  finances. 

C'est  aussi  le  ministre  des  finances  qui  statue 
sur  les  demandes  en  relevé  de  déchéance  que  les 
percepteurs  sont  également  autorisés  à  présenter; 
toutefois,  ces  demandes,  ainsi  que  les  pourvois, 
ne  sont  pas  soumises  au  ministre  dans  le  cas  où 
le  préfet  juge  à  propos  de  revenir  sur  sa  pre- 
mière décision. 

CHAP.  V.  —  DU  PAIEMENT  DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 
Sect.  1.  —  Où,  à  qui  et  comment  le  paiement 
doit-il  se  faire  ? 

279.  Les  contributions  directes  sont  quérables, 
c'est-à-dire  que  le  percepteur  doit  se  rendre  dans 
chaque  commune  pour  recevoir  les  versements  ; 
elles  sont  portables  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune, en  ce  sens  qu'elles  doivent  être  payées 
dans  le  local  où  le  percepteur  a  établi  son  bu- 
reau de  recette.  {L.  3  frim.  an  VII ;  Instr.  20 
juin  1859,  art.  61.)  Les  jours  où  les  percepteurs 
se  rendent  dans  chaque  commune  pour  faire  leur 
recette,  doivent  être  déterminés  à  l'avance  par 
le  sous-préfet  ;  l'itinéraire  fixé  doit  être  affiché 
constamment  dans  le  bureau  du  percepteur  et 
dans  celui  du  receveur  particulier  ;  les  percep- 
teurs doivent  se  rendre  dans  chaque  commune  au 
moins  une  fois  par  mois.  [Instr.  20  juin  1859, 
art.  73.)  Le  maire  doit  faire  publier  et  afficher 
les  jours  où  le  percepteur  viendra,  et  le  lieu  où 
on  le  trouvera.  [Lett.  min.  fin.  13  janv.  1828.) 
Ces  détails  doivent  être  donnés  déjà  dans  l'affiche 
pour  la  publication  des  rôles,  et  sur  les  avertis- 
sements aux  contribuables.  (Décis.  min.  fin.  30 
janv.  1835.)  Les  préfets  doivent  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour  que  les  percepteurs 
puissent  s'installer  à  la  mairie  pendant  leur  tour- 
née de  recouvrement.  (Cire.  min.  fin.  15  nov. 
1898.) 

280.  Les  contributions  directes  doivent  être 
payées  au  percepteur  ;  lui  seul  a  titre  pour  en 
effectuer  le  recouvrement  :  il  peut  néanmoins,  avec 
l'agrément  du  receveur  particulier,  se  faire  sup- 
pléer temporairement  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
en  cas  d'absence  ou  autre  empêchement  légitime  ; 
l'administration  peut  aussi  le  remplacer  momen- 
tanément par  un  gérant  intérimaire.  (Instr.  20 
juin  1859,  art.  1310  et  1330.)  11  ne  peut  faire 
payer  aucune  somme  s'il  n'est  porteur  d'un  rôle 
qui  a  été  rendu  exécutoire  et  soumis  à  la  for- 
malité de  la  publication.  11  fait  parvenir  aux 
contribuables  les  avertissements,  qui  sont  exempts 
de  timbre  (L,  13  bruni,  an  VII,  art.  16)  et  qui 
coûtent  5  centimes  pour  frais  de  confection  et  de 
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distribution  </  là  mai  1818, art,  51)  ;  le  prix 
c:ant  compris  dans  1rs  rôles  et  payable  comme 

1  s  contributions,  il  ne  peut  rien  demander  en  sus 

pour  les  avertissements  ou  pour  les  frais  de  dis- 
tribution. 

2S1    Les  contributions  directes  sont  légalement 

payables  en  douie  portions  égales  1/..  3  frim. 

an  ]  II.  art.  146);  chaque  douzième  est  exigible 
le  lrr  de  chaque  mois  pour  le  mois  qui  précède 
21  déc.  1839,  art,  lwl),  Les  contribua- 
bles peuvent,  d'accord  avec  le  percepteur,  payer 

.i  ii  fois  plusieurs  douiièmes  ou  L'ensemble  des 
eontributions  de  l'année. 

i  n  matière  de  patentes,  lorsque  le  réle  est 
publié  postérieurement  au  icr  mars  le  recouvre- 
ment en  est  effectué  en  autant  de  termes  qu'il 
reste  de  mois  Èl  courir  jusqu'à  la  lin  de  Tannée. 
[L,  15  juili .  1880,  or*.  29.)  11  en  est  de  même 
pour  la  contribution  personnelle-mobilière  lors- 
que cette  contribution  est  comprise  dans  le  même 

rôle  que  c  lie  des  patentes.  [Déds.  min.  4  août 
1845.) 

282.  Toutefois,  quand  le  Trésor  peut  craindre 
de  voir  disparaître  le  gage  qui  constitue  sa  garan- 
ti', la  contribution  doit  être  soldée  en  totalité.  C'est 
ainsi  que  fart.  22  de  la  loi  du  21  avril  1832 
dispose  que  la  totalité  de  la  contribution  person- 
nelle-mobilière est  immédiatement  exigible  en  cas 
de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  percep- 
tion comme  en  cas  de  décès,  de  faillite  et  de 
rente  volontaire  ou  forcée. 

283.  Les  contribuables  en  réclamation  sont 
néanmoins  obliges  au  paiement  des  termes  échus 
et  de  ceux  qui  viennent  à  échoir  dans  les  six 
mois  qui  suivent  la  réclamation.  (L.  11  déc. 
1902,  art.  G.)  Si  la  réclamation  n'est  pas  jugée 
dans  un  deiai  de  six  mois,  les  redevables  sont 
autorises  a  refuser  jusqu'au  jour  de  la  déci- 
sion le  paiement  des  douzièmes  des  dégrèvements 
sollicités  pai  eux  qui  viennent  à  échoir  après 
l'expiration  du  délai  précité.  (C.  d'Et.  7  août 
1869.)  Nul  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  surseoir 
au  recouvrement  ni  aux  poursuites  qui  peuvent 
en  Être  la  conséquence;  cependant,  si  des  con- 
tribuables  éprouvent  des  pertes  résultant  d'évé- 
nements désastreux  qui  les  mettent  dans  l'im- 
possibilité de  s'acquitter,  le  préfet  se  concerte 
avec  le  trésorier-payeur  général  pour  prévenir  ou 
arrêter  les  poursuites.  (Itègl.  21  déc.  1839, 
art.  7.) 

284.  Les  contributions  directes  se  paient  en 
argent.  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  1er.)  La  mon- 
naie de  billon  n'est  reçue  que  pour  l'appoint  de  la 
pièce  de  5  fr.  (D.  6  mai  1852,  art.  2),  règle 
dont  les  percepteurs  sont  autorisés  à  s'écarter 
dans  la  pratique  (Instr.  20  juin  1859,  art.  97)  ; 
ils  doivent  mettre  hors  d'usage  et  rendre  au  por- 
teur les  pièces  fausses  offertes  en  paiement  (Arr. 
min.  fin.  1er  juin  1818;  Instr.  20  juin  1859, 
art.  97). 

285.  Les  percepteurs  doivent  délivrer  immédia- 
tement au  contribuable  une  quittance  détachée 
d'un  journal  à  souche.  (D.  'Si  mai  18G2, art.  310.) 

1.  Règlement  sur  les  poursuites  en  matière  de  contribution* 
directe*,  approuvé  par  le  ministre  des  finances  le  21  décembre 
18-39,  pour  servir  de  base  à  l'arrêté  sur  les  poursuites  que  les 
préfets  sont  autorisés  à  prendre,  dans  leurs  départements  res- 
pectifs, en  vertu  de  l'art.  51  de  la  loi  du  15  mai  1818. 


Les  quittances  ne  sont  pas  soumises  au  timbre. 

(A.  3  frim.  an  VII,  art.  MO.) 

Sect.  2.  —  Par  qui  le  paiement  doit-il  être  fait? 

286.  La  contribution  est  due  par  le  contri- 
buable nominativement  porté  au  rôle. 

Los  héritiers  des  redevables  sont  obligés  au 
paiement  des  impôts  non  acquittés  au  moment  du 
décès,  a  moins  qu'ils  n'aient  renoncé  à  la  suc- 
cession. 

287.  Contribution  foncière.  Elle  doit  être  payée 
par  le  propriétaire,  qu'il  soit  un  particulier  ou  une 
communauté,  une  ville,  etc.,  pourvu  qu'il  ait  la 
propriété  utile  •  cette  dernière  condition  fait  pe- 
ser la  charge  de  l'impôt  sur  l'usufruitier  (C.  civ., 
art.  608),  sur  Temphyléote  (Avis  C.  d'Ét.  2  févr. 
1809),  sur  l'usager  (C.  civ.,  art.  635). 

288.  Le  propriétaire  de  terres  vaines  et  va- 
gues, landes,  bruyères,  terrains  habituellement 
inondés  ou  dévastés  par  les  eaux  ne  peut  s'af- 
franchir du  paiement  de  la  contribution  foncière 
qu'en  abandonnant  ces  terrains  à  la  commune. 
(L.  23  nov.-\6t  déc.  1790;  L.  3  frim.  an  VU, 
art.  GG.)  L'abandon  dont  il  s'agit  doit  être  fait  à 
perpétuité  par  déclaration  déposée  au  secrétariat 
de  la  mairie.  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  66.) 

289.  L'acquéreur  contracte,  parle  fait  de  l'ac- 
quisition, l'obligation  de  payer  la  contribution 
foncière  ;  mais  il  ne  peut  être  poursuivi  person- 
nellement tant  qu'il  n'a  pas  été  inscrit  nominati- 
vement au  rôle  :  le  percepteur  ne  peut  qu'exercer 
le  privilège  du  Trésor  sur  les  fruits  de  l'immeuble. 

290.  Les  fermiers  et  locataires  sont  tenus  de 
payer  en  l'acquit  des  propriétaires  ou  usufruitiers 
la  contribution  des  biens  qu'ils  tiennent  à  loyer;  ils 
peuvent  être  poursuivis  comme  les  propriétaires 
eux-mêmes.  Les  propriétaires  ou  usufruitiers 
sont  forcés  de  recevoir  les  quittances  du  montant 
de  la  contribution  sur  le  prix  des  fermages  et 
loyers,  à  moins  que  les  fermiers  ou  locataires  n'en 
soient  chargés  parleur  bail.  (L.  'à  frim.  an  VII, 
art.  147;  12  nov.  1808,  art  2.) 

291.  Une  décision  du  ministre  des  finances  du 
7  avril  1819  avait  autorisé  les  propriétaires  à 
diviser  leur  cote  foncière  entre  leurs  fermiers  et  à 
charger  ceux-ci  de  la  payer,  au  prorata  de  la  por- 
tion de  biens  affermés.  Des  propriétaires  ayant 
multiplié  à  l'excès  ces  délégations,  l'administration 
des  finances  a,  par  une  circulaire  du  20  février 
1838,  restreint  la  faculté  précédemment  accordée. 

La  question  a  été  définitivement  réglée  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  4  août  1844,  d'après  lequel 
tout  propriétaire  ou  usufruitier  ayant  plusieurs 
fermiers  dans  la  même  commune,  qui  veut  les 
charger  de  payer  à  son  acquit  la  contribution 
foncière  des  biens  tenus  k  ferme  ou  à  loyer, 
doit  remettre  au  percepteur  une  déclaration  indi- 
quant sommairement  la  division  de  son  revenu 
cadastral  entre  lui  et  ses  fermiers. 

Si  le  nombre  des  fermiers  est  de  plus  de  trois, 
la  déclaration  est  transmise  au  directeur  des 
contributions  directes,  qui  opère  la  division  de  la 
contribution  et  porte  dans  un  rôle  auxiliaire  la 
somme  à  payer  par  chaque  fermier. 

11  est  délivré  un  avertissement  à  chacun  des 
locataires  ou  fermiers  compris  dans  les  rôles 
auxiliaires.  {L.  30  mars  1902,  art.  9.) 

292.  Malgré  les  délégations  faites  sur  ses  fer- 
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miers,  le  propriétaire  peut  être  poursuivi  direc- 
tement s'il  y  a  lieu  de  croire  à  rinutilité  des 
poursuites  qui  seraient  dirigées  contre  les  fer- 
miers. {Instr.  20  juin  1850,  art.  82.)  L'art,  147 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  oblige  bien  les 
locataires  des  maisons  à  payer  l'impôt  foncier  en 
l'acquit  du  propriétaire  ;  mais  ils  ne  sont  tenus 
de  verser  que  ce  qu'ils  doivent  à  celui-ci,  et  non 
de  faire  l'avance  de  la  contribution  quand  il  n'y 
a  encore  aucun  terme  de  loyer  échu,  ou  qu'ils 
ont  payé  de  bonne  foi  ;  les  fermiers  seuls,  comme 
détenteurs  des  récoltes  affectées  au  paiement,  sont 
tenus  personnellement  au  lieu  et  plaça  du  pro- 
priétaire. 

293.  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Les  propriétaires  et  usufruitiers,  fermiers  et  loca- 
taires principaux  des  maisons,  bâtiments  et 
usines,  sont  tenus  au  paiement  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  ;  mais  ils  ont  leur  recours 
contre  les  locataires  particuliers  à  raison  des 
locaux  par  eux  occupés.  (L.  i  frim.  au  Vif, 
art.  12.)  Le  véritable  contribuable  est  donc  le 
locataire. 

Lorsqu'un  même  bâtiment  est  occupé  par  le 
propriétaire  et  un  ou  plusieurs  locataires,  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  d'un  usage  com- 
mun est  acquittée  par  les  propriétaires  ou  usufrui- 
tiers. {Même  loi,  art  15.) 

CHAP.  VI.  —  DU  RECOUVREMENT  DES  CONTRIRUTIONS 
DIRECTES. 

Sect.  1.  —  Privilège  et  droits  divers  du  Trésor. 

ART.   1  .  —  PRIVILÈGE  DU  TRÉSOR. 

294.  Ce  privilège  s'exerce  pour  l'année  échue 
et  l'année  courante  de  la  contribution  foncière, 
tant  en  principal  qu'en  centimes  additionnels,  sur 
les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens 
immeubles  sujets  à  cette  contribution.  (L.  12  nov. 
1808,  art.  1er;  Règl.  21  olêc.  1830,  art.  11.) 
De  ce  que  le  privilège  n'est  accordé  que  sur  les 
fruits  et  revenus,  on  a  conclu  qu'il  n'affecte  pas 
le  prix  des  immeubles  ;  mais  ce  privilège,  ainsi 
restreint  et  limité,  atteint  les  produits  de  l'im- 
meuble dans  quelques  mains  qu'il  passe.  (Cass. 
Qjuill.  1852  ;  C.  d'Ét.  21  sept.  1850.) 

295.  Le  privilège  est  plus  étendu  en  ce  qui 
concerne  les  contributions  mobilière,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes.  Il  s'exerce,  pour 
l'année  échue  et  l'année  courante,  sur  tous  les 
meubles  et  effets  mobiliers  appartenant  aux  re- 
devables, en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent .  [L. 
12  nov.  1808,  art.  1 er ;  Règl. ,  art.  11.) 

296.  L'art.  11  du  règlement  du  21  décembre 
1830  porte  en  outre  :  «  L'acquéreur  d'une  pro- 
priété doit,  en  conséquence  du  privilège  (attribué 
au  Trésor  public),  s'assurer  que  les  contributions 
imposées  sur  cette  propriété  ont  été  payées  jus- 
qu'au jour  de  la  vente.  Cette  obligation  existe 
également  pour  tous  adjudicataires  d'immeubles 
vendus  par  autorité  de  justice.  »  A  défaut  de 
cette  précaution,  il  ne  resterait  à  l'acquéreur 
qu'un  recours  contre  le  vendeur  ou  le  saisi  sou- 
vent insolvables.  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  juger  des  questions  relatives  à 
l'exercice  de  ce  privilège.  [C.  d'Ét.  22  déc.  1882, 
14  mai  1886  et  6  déc.  1880.) 

297.  Le  privilège  du  Trésor  pour  les  contribu- 
tions directes  s'exerce  avant  toutautre  [L.  12  nov. 


1808,  art.  1er)  ;  l'exception  pour  les  frais  de  justice 
faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  ne  s'étend 
pas  aux  frais  de  distribution  par  contribution.  II 
ne  s'exerce  que  sur  les  effets  appartenant  aux 
contribuables;  une  revendication  légitimement 
formée  par  un  tiers  le  fait  cesser. 

298.  Le  Trésor  a  d'autres  privilèges  que  celui 
des  contributions  directes  ;  celui-ci  l'emporte  en 
général  5  le  privilège  des  droits  et  amendes  de 
timbre  étant  mis,  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  76,  sur  la  même  ligne  que  celui  des  contribu- 
tions directes,  ils  s'exercent  au  prorala  du  mon- 
tant de  chaque  créance,  s'ils  sont  en  concours. 

299.  Le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  ne  préjudicie  point 
aux  droits  qu'il  peut  exercer  sur  les  biens  des  re- 
devables comme  tout  autre  créancier.  [L.  12  nov. 
1808,  art.  3;  Règl.,  art.  12.)  Ainsi,  le  percep- 
teur qui  a  obtenu  condamnation  sur  des  contri- 
buables peut  prendre  hypothèque  judiciaire  sur 
leurs  immeubles.  Toutefois,  lorsque  l'expropria- 
tion forcée  des  immeubles  est  devenue  nécessaire, 
elle  n'est  poursuivie  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du  rece- 
veur particulier  et  l'avis  du  préfet. 

Le  percepteur  a  le  droit  d'opposer  la  compensa- 
tion à  un  contribuable  créancier  de  l'État  (c'est-à- 
dire  de  retenir  sur  la  créance  le  montant  de  l'impôt) . 

Les  droits  et  privilèges  du  Trésor  s'étendent  au 
recouvrement  des  frais  dûment  taxés.  [Règl., 
art.  17.) 

ART.   2.           DROITS  DIVERS  DU  TRÉSOR. 

300.  Droits  du  Trésor  vis-à-vis  des  receveurs 
des  établissements  publics.  Les  receveurs  des 
communes,  hospices  et  autres  établissements  pu- 
blics sont  tenus  au  paiement  des  contributions 
dues  par  ces  communes  ou  établissements  ;  les 
quittances  des  percepteurs  leur  sont  allouées  en 
compte.  [L.  à  frim.  an  VII,  art.  100  et  110  ; 
Règl.,  art.  5.)  La  loi  du  26  germinal  an  XI  règle 
le  mode  de  paiement  de  l'impôt  foncier  quand 
une  commune  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour 
le  payer. 

De  nombreuses  circulaires  et  instructions  ont 
tracé  les  règles  à  suivre  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement pour  l'acquit  des  impôts  assis  sur  les 
propriétés  de  l'État. 

301.  Droits  du  Trésor  vis-à-vis  des  déposi- 
taires et  des  débiteurs  de  sommes  appartenant 
aux  redevables.  Les  receveurs,  agents,  écono- 
mes, notaires,  commissaires-priseurs  et  autres 
dépositaires  et  débiteurs  de  deniers  provenant  du 
chef  des  redevables  et  affectés  au  privilège  du  Tré- 
sor, sont  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en  est 
faite  par  le  percepteur,  de  payer  en  l'acquit  des 
redevables  et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils 
doivent  ou  qui  sont  entre  leurs  mains,  jusqu'à 
concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions 
dues  par  ces  derniers.  {L.  12  nov.  1808,  art.  2  ; 
Règl.,  art.  14.)  Les  commissaires-priseurs,  sé- 
questres et  autres  dépositaires,  sont  tenus  à  payer 
d'office  les  contributions  dues,  avant  de  procéder 
à  la  délivrance  des  deniers.  Les  quittances  du 
percepteur,  pour  les  sommes  légitimement  dues, 
leur  sont  allouées  en  compte.  (L.  5-18  août 
1701;  Règl.,  art.  14.)  Le  droit  dont  il  s'agit 
ici  diffère  de  la  saisie-arrêt  ;  il  s'exerce  par  une 
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simple  sommation  faite  aux  détenteurs  ou  débi- 
ta verser  entre  los  mains  du  percepteur 
les  deniers  appartenant  aux  contribuables,  sous 
1  eine  d*j  être  contraints.  Un  droit  aussi  exor- 
bitant ne  doit  pas  s'étendre  :  il  est  borné  aux 
datins  affectés  au  privilège  du  Trésor  et  ne 
1  pas  but  les  objets  mobiliers.  Les  déposi- 
taires OU  détenteurs  que  ta  loi  autorise  à  con- 
traindre peuvent  aussi,  sans  qu'on  le  leur  de- 
mande, payer  les  contributions  avant  de  délivrer 
tes  deniers  qu'ils  ont  entre  les  mains. 

Les  huissiers  et  les  syndics  de  faillite  sont 
compris  au  nombre  des  dépositaires  publics. 

302  Droits  du  Trésor  Vis-à-vis  îles  fermiers 
t  (  îoemkUres  <  t  vis-à^vis  des  propriétaires  emeas 
dedénu  HogenietU  dès  locataires.  Le  Trésor  peut 
obliger  les  (fermiers  et  locataires  a  payer  les  im- 
pôts en  l'acquit  du  propriétaire  {voy.  chap.  Y, 
sut  2),  Les  propriétaires  répondent  des  contri- 
butions dues  par  les  locataires  de  leurs  maisons, 
s'ils  ne  se  sont  pas  conformés  aux  formalités 
ordonnées  par  la  loi.  [Voy,  chap.  m,  sect.  2, 
art.  ;>  ;  Régi.,  art.  13,  15  et  16.) 

Sect.  2.  —  Des  poursuites. 

fcRT.  1.  —  CONTRE  QUI,  POUR  QUELLES  CAUSES, 
QUAND,  KM  \1  llll  DE  0.1  ELS  ACTES  LES  POURSUITES 
BONT-BLLES  EXERCÉES  ? 

303.  Le  contribuable  qui  n'a  pas  acquitté,  le 
Ier  du  mois,  le  douzième  échu  pour  le  mois 

dent,  est  susceptible  de  poursuites.  (L.  17 
brum.  an  r,  art.  3  :  Règl.,  art.  20.)  Les  pour- 
suites comprennent,  sans  division  d'exercices, 
toutes  les  sommes  dues  par  le  redevable  sur  les 
contributions  directes  {art.  22). 

304.  Les  poursuites  avec  frais  ne  peuvent  com- 
mencer que  lorsque  le  contribuable  retardataire  a 
été  prévenu  par  une  sommation  gratis  remise  à 
son  domicile,  ou,  s'il  ne  réside  pas  dans  la  com- 
mune, a  son  principal  fermier,  locataire  ou  régis- 
seur, et,  à  défaut,  à  la  personne  qui  le  représente, 
celte  sommation  doit  être  remise  huit  jours  avant 
le  premier  acte  de  poursuite  entraînant  des  frais  ; 
la  date  de  la  remise  en  est  constatée  sur  le  rôle; 
le  percepteur  n'est  pas  tenu  de  renouveler  la 
sommation  gratis  pour  la  contribution  d'un  même 

able  au  cours  de  l'exercice.  (L.  15  mai 
1818,  art.  51;  Règl.,  art.  21.)  La  sommation 
gratis  peut  être  délivrée  aussitôt  après  l'échéance 
d'un  douzième  non  payé.  Elle  n'est  pas  sujette 
au  timbre.  {Décis.  min.  fin.  23  juill.  1822.) 

305.  Les  percepteurs  qui  ont  laissé  passer  trois 
années,  a  compter  du  jour  où  les  rôles  leur  ont 
ete,  remis,  sans  faire  de  poursuites,  ou  qui,  après 
avoir  commencé  des  poursuites,  les  ont  abandon- 
nées pendant  trois  ans,  sont  déchus  de  leurs 
droits  contre  les  redevables.  (L.  %frim.  an  VII, 
art.  149  et  150;  Règl.,  art.  1S.)  La  prescription 
n'est  point  interrompue  par  la  sommation  gratis, 
ni  par  la  publication  de  la  contrainte  décernée  par 
le  receveur  particulier;  elle  l'est  par  la  somma- 
tion avec  frais,  qui  est  un  acte  de  poursuite. 

306.  Les  percepteurs  qui  restent  trois  ans  sans 
terminer  le  recouvrement  sont  tenus,  même  quand 
ils  ont  interrompu  la  prescription,  de  solder  les 
cotes  arriérées,  sauf  leur  recours  contre  les  con- 
tribuables. (Instr.  20  juin  1859,  art.  95.)  Dans 
ce  cas.  ils  demeurent  créanciers  particuliers  de 


ces  derniers  et  sont  subrogés  aux  droits  du  Tré- 
sor, et  comme  lui  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
agir  dans  un  délai  de  trois  ans. 

307.  Aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée 
qu'en  vertu  d'une  contrainte  décernée  par  le  re- 
ceveur particulier  et  désignant  nominativement 
tes  contribuables  à  poursuivre.  [Règl.,  art.  23.) 

308.  La  contrainte  est  décernée  collectivement 
pour  celles  des  communes  de  la  perception  où  le 
recouvrement  est  arriéré  ;  elle  ne  peut  être  spé- 
ciale que  dans  le  cas  où  une  commune  seule  est 
en  retard  de  paiement.  Elle  n'est  pas  sujette  au 
timbre.  [Id.f  art.  25.) 

309.  Les  percepteurs  et  agents  de  poursuites 
sont  responsables  de  la  nullité  des  actes  qu'ils  si- 
gnifient,  quand  cette  nullité  provient  de  leur  fait. 

ART.  2.  —  DES  AGENTS  DE  POURSUITES. 

310.  Les  poursuites  sont  exercées  par  des  por- 
teurs de  contraintes,  qui  agissent  dans  tous  les 
degrés  de  poursuites.  Le  personnel  des  porteurs 
de  contraintes  a  été  réorganisé  par  des  arrêtés  mi- 
nistériels des  14  septembre  1861  et  14  mars  1884, 
qui  ont  ajouté  au  salaire  résultant  des  actes  de 
poursuites  une  indemnité  fixe  payée  sur  les  fonds 
du  budget.  Ces  agents,  désignés  par  le  sous-pré- 
fet, sont  commissionnés  par  le  préfet;  ils  prêtent 
serment. 

Us  doivent  toujours  être  munis  de  leur  com- 
mission, et  la  mentionnent  dans  leurs  actes  :  ils 
remplissent  les  fonctions  d'huissiers  pour  les  con- 
tributions directes,  et  font,  en  cette  qualité,  les 
commandements,  saisies  et  ventes,  à  moins  qu'il 
n'existe  des  commissaires-priseurs  dans  le  lieu  où 
ils  exercent  leurs  poursuites. 

Les  porteurs  de  contraintes  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  rien  recevoir  des  percepteurs  ni 
des  contribuables.  Ils  sont  obligés  de  tenir  un  ré- 
pertoire servant  à  l'inscription  de  tous  les  actes 
de  leur  ministère  sujets  au  timbre  et  à  l'enregis- 
trement, avec  l'indication  du  coût  de  chacun  d'eux. 
En  cas  d'injure  ou  de  rébellion,  ils  se  retirent 
auprès  du  maire  pour  dresser  procès-verbal  ;  le 
sous-préfet  dénonce  le  fait  aux  tribunaux  s'il  y  a 
lieu.  (Règl.  21  déc.  1839.) 

A  défaut  de  porteurs  de  contraintes,  le  sous- 
préfet  autorise  le  receveur  des  finances  à  se  ser- 
vir du  ministère  d'huissiers,  qui  sont  alors  com- 
missionnés porteurs  de  contraintes.  (Même  rè- 
glement.) 

Un  décret  du  25  avril  1902  fixe  le  tarif  des 
honoraires  des  huissiers  appelés  à  instrumenter 
en  matière  de  contributions  .directes. 

311.  Les  art.  53  de  la  loi  du  13  avril  1898  et 
49  de  celle  du  25  février  1901  ont  donné  à  l'ad- 
ministration la  faculté  d'employer  le  concours 
des  agents  des  postes  et  télégraphes  pour  la 
notification  des  sommations  avec  frais  et  des 
commandements  concernant  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  des  taxes  assimilées,  ainsi 
que  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 

Un  règlement  d'administration  publique  du 
24  avril  1902  a  organisé  ce  nouveau  service. 

ART.  3.           DES  MOD.'.S  ET  DEGRÉS  DE  POURSUITES. 

I  \.  —  Sommation  avec  frais. 

312.  La  loi  du  9  février  187  7  a  abrogé  les  dis- 
positions de  l'art.  3  de  la  loi  du  1 7  brumaire  an  V 
relatives  à  la  garnison  collective  ou  individuelle; 
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ce  mode  de  poursuites  a  été  remplacé  par  la  som- 
mation avec  frais,  qui  constitue  une  poursuite 
administrative. 

313.  Les  poursuites  par  voie  de  sommation  avec 
frais  sont  exercées  contre  les  redevables  qui  ne  se 
sont  pas  libérés  huit  jours  après  la  remise  de  la  som- 
mation gratis.  Cette  poursuite  est  notifiée  à  cha- 
que contribuable  par  un  acte  ou  bulletin  imprimé, 
rédigé  d'après  un  état  nominatif  dressé  par  le 
percepteur  et  remis  à  l'agent  de  poursuites.  La 
contrainte  est  décernée  au  pied  de  cet  état  par 
le  receveur  particulier.  La  sommation  avec  frais 
peut  être  exercée  à  la  fois  contre  plusieurs  re- 
tardataires. L'agent  de  poursuites  remet  entre 
les  mains  du  maire,  qui  en  donne  récépissé,  les 
bulletins  qui  n'auraient  pu  être  signifiés. 

Le  prix  de  chaque  bulletin  de  sommation  est  fixé 
conformément  à  un  tarif  déterminé- par  le  préfet. 
§2.  —  Commandement. 

314.  Le  commandement,  premier  acte  des 
poursuites  judiciaires,  n'a  lieu  que  trois  jours 
francs  après  la  sommation  avec  frais.  Aucun  rede- 
vable ne  peut  être  poursuivi  par  voie  de  comman- 
dement qu'en  vertu  d'une  contrainte  nominative 
qui  comprend  l'ordre  de  procéder  à  la  saisie  si 
la  libération  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  de  trois 
jours.  (Règl.,  art.  55  et  56.)  Un  nouveau  comman- 
dement n'est  pas  nécessaire  pour  les  douzièmes 
échus  depuis  le  premier;  il  en  faudrait  un  spé- 
cial s'il  s'agissait  d'arriéré  d'un  autre  exercice. 
(Déi  is.  min.  fin.  11  juill.  1833.) 

315.  Les  commandements,  qui  sont  faits  et  dé- 
livrés par  les  porteurs  de  contraintes,  doivent 
contenir  toutes  les  formalités  auxquelles  l'art.  Gl 
du  Gode  de  procédure  civile  assujettit  les  exploits 
ordinaires.  {Cire.  min.  fin.  10  oct.  1831.) 

316.  L'original  du  commandement  est  collectif 
pour  tous  les  contribuables  poursuivis  le  même 
jour  dans  la  même  commune.  Le  prix  du  com- 
mandement est  fixé  uniformément  pour  l'original 
et  la  copie  signifiés,  tous  frais  de  timbre  et 
de  transports  compris,  mais  indépendamment  du 
droit  d'enregistrement,  quand  il  y  a  lieu  à  per- 
ception de  ce  droit.  (Règl.,  art.  58.)  Le  comman- 
dement et  la  copie  sont  soumis  au  timbre.  (Arr. 
1G  therm.  an  VIII,  art.  29;  Cire.  min.  fin. 
20  mai  1871.)  Le  droit  d'enregistrement  est  dû 
pour  chaque  cote  excédant  100  fr.  (L.  16  juin 
1824,  art.  6),  alors  même  que  la  somme  restant 
due  serait  inférieure  à  100  fr.  Toutefois,  l'enre- 
gistrement est  gratis  si  le  contribuable  s'est  libéré 
dans  les  quatre  jours,  non  compris  celui  de  la 
date  de  l'acte,  et  si  cet  acte  n'a  pas  encore  été 
présenté  au  receveur  d'enregistrement. 

317.  Contraintes  extérieures.  Lorsqu'un  re- 
tardataire est  domicilié  hors  du  département  où 
il  est  imposé,  sans  y  être  représenté  par  un  fer- 
mier, locataire  ou  régisseur,  il  peut  être  procédé 
immédiatement  contre  lui  par  voie  de  contrainte 
extérieure  [Règl.,  art.  59  et  61  modifiés  par 
décis.  min.  Ier  fémr.  1898);  les  art.  60  et  61 
déterminent  la  manière  dont  il  faut  agir  pour  les 
contribuables  domiciliés  hors  de  l'arrondissement. 
Le  contribuable  qui,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
se  libère  après  l'expédition  de  la  contrainte,  mais 
avant  les  poursuites,  n'en  doit  pas  moins  les 
frais  (art.  62). 


I  3.  —  Saisie. 

318.  La  saisie  des  meubles  et  effets,  ou  celle  des 
fruits  pendants  par  racines,  est  toujours  précédée 
d'un  commandement  signifié  au  moins  trois  jours 
avant  la  saisie  (Règl.,  art.  63)  ;  elle  peut  avoir 
lieu,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  que  la  pour- 
suite a  été  abandonnée,  pendant  les  trois  ans  de 
la  prescription,  à  dater  du  jour  de  la  significa- 
tion du  commandement.  A  Paris,  le  préfet  s'est 
réservé  la  faculté  d'autoriser  les  saisies. 

319.  La  saisie  s'effectue  en  vertu  de  la  même 
contrainte  que  le  commandement.  [Règl., art.  63.) 

Il  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  des  fruits 
pendants  par  racines  ou  à  la  saisie-brandon  que 
dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  or- 
dinaire de  la  maturité  des  fruits.  (Règl.,  art.  61.) 

320.  La  saisie  est  faite  pour  tous  les  termes 
échus  des  contributions,  et  pour  ceux  qui  sont 
devenus  exigibles  au  jour  de  la  vente,  bien  que  le 
commandement  ait  exprimé  une  somme  moindre. 
(Id.,  art.  65.) 

321.  La  saisie  s'exécute  dans  les  formes  pres- 
crites, pour  les  saisies  judiciaires,  par  le  Code 
de  procédure  civile.  (Id.,  art.  66.)  Elle  est  effec- 
tuée nonobstant  toute  opposition,  sauf  à  l'oppo- 
sant à  se  pourvoir,  par-devant  le  sous-préfet  (Id., 
art.  67),  par  une  déclaration  consignée  au  procès- 
verbal  de  saisie  ou  par  un  exploit  d'huissier.  Le 
sous-préfet  ne  prononce  que  sur  la  suspension  ; 
quant  aux  questions  du  fond,  les  parties  doivent 
les  débattre  devant  la  juridiction  compétente. 

Si,  au  moment  de  la  saisie,  le  retardataire 
demande  à  se  libérer  chez  le  percepteur,  le  rè- 
glement (Id.,art.  68)  détermine  les  formes,  condi- 
tions et  délais  de  la  libération.  Le  percepteur  n'est 
pas  obligé  mais  autorisé  à  recevoir  des  acomptes, 
et  à  suspendre  la  saisie  si  ces  acomptes  sont  im- 
portants. 

322.  En  cas  de  revendication,  l'opposition  n'est 
portée  devant  les  tribunaux  qu'après  la  remise  au 
préfet  d'un  mémoire  contenant  les  moyens  de 
l'opposant  ;  il  est  statué  dans  le  plus  bref  délai. 
[Règl.,  art.  '69;  L.bnov.  1790  et  \1nov.  1808; 
Avis  C.  d'Ét.  28  août  1823.) 

323.  Si  le  porteur  de  contraintes  trouve  une 
saisie  déjà  faite,  il  se  borne  à  procéder  au  récole- 
ment  des  objets  saisis,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  provo- 
que la  vente,  conformément  aux  art.  611  et  612 
du  Code  de  procédure  civile.  S'il  trouve  les  portes 
fermées,  ou  qu'on  refuse  de  les  ouvrir,  il  agit 
comme  il  est  dit  à  l'art.  587  du  Code  de  procé- 
dure. (Règl.,  art.  70  et  71.) 

324.  Le  procès-verbal  de  saisie  mentionne  la 
réquisition  au  saisi  de  présenter  un  gardien  volon- 
taire, qui  doit  être  admis  lorsque  le  maire  atteste 
sa  solvabilité.  Si  le  saisi  ne  présente  pas  de  gar- 
dien, le  porteur  de  contraintes  en  établit  un  d'of- 
fice, en  observant  les  prohibitions  édictées  par 
l'art.  598  du  Code  de  procédure.  Le  gardien  est 
tenu  de  représenter  les  objets  saisis  ;  s'il  ne  les 
représente  pas,  le  percepteur  demande  au  sous- 
prefet  l'autorisation  de  poursuivre  devant  le  tri- 
bunal civil  pour  le  paiement  de  l'impôt  et  des 
frais,  et  même  par  la  voie  criminelle,  si  le  gardien 
s'est  rendu  coupable  de  soustraction  frauduleuse. 
(Règl.,  art.  72  à  76  Ois.) 

325.  Ne  peuvent  être  saisis  :  les  lits  et  vêtements 
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nécessaires  au  contribuable  et  a  sa  famille  ;  les 
outils  et  métiers  a  travailler;  les  chevaux,  bœufs, 
mulets  et  autres  bêtes  de  somme  ou  de  trait  servant 

an  labour,  les  charrues,  charrettes,  ustensiles  et 

Instruments  aratoires,  bernais  de  bêtes  de  labou- 
rai :  les  livres  relatifs  B  la  profession  du  saisi, 

jusqu'à  la  somme  de  300  Dr.  à  son  choix;  les 
machinée  el  instruments  servant  à  renseignement 

pratique  ou  a  l'exercice  des  sciences  et  arts,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  même  somme  et  au  choix 
«lu  saisi  ;  les  équipements  des  militaires  suivant 

l'ordonnance  et  le  grade.  U  est  laisse  au  contri- 
buable saisi  mie  vache  à  lait,  ou  deux  chèvres,  ou 
trois  brebis,  a  son  choix,  avec  les  pailles,  four- 
rages et  grains  nécessaires  pour  la  nourriture  et 
la  litière  de  ces  animaux  pendant  un  mois;  plus, 
la  quantité  de  grains  ou  de  graines  nécessaire  à 

L'ensemencement  ordinaire  des  terres. 

Dans  le  cas  où  les  ruches  à  miel  pourraient  être 
saisies  séparément  du  fonds  auquel  elles  sont  at- 
tachées, elles  ne  peuvent  être  déplacées  que  pen- 
dant 1rs  mois  de  décembre,  janvier  et  février.  Les 
vers  a  soit'  ne  peuvent  être  saisis  pendant  leur 
travail.  Il  en  est  de  même  des  feuilles  de  mû- 
rier qui  leur  sont  nécessaires.  {L.  A  avril  1889, 
art.  10  et  11.) 

326.  Les  art.  78  et  78  bis  règlent  les  formes  à 
suivi,'  pour  dresser  le  procès-verbal  de  carence 

.  Carence),  constater  la  réalité  et  déterminer 
les  conséquences  de  l'insolvabilité  du  contribuable 
qui  n'a  point  d'effets  saisissables.  [Voy.  aussi  Cire, 
m  m.  lin.  31  mars  1831.)  Si  l'agent  des  poursuites 
apprend  que  le  redevable  a  disparu,  il  doit  faire 
certifier  l'absence  par  le  maire.  {Arr.  6  messid. 
an  X.) 

g  4.  —  Vente. 

327.  Aucune  vente  ne  peut  s'effectuer  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  sous-préfet, 
accordée  sur  la  demande  du  percepteur  par  l'inter- 
médiaire du  receveur  particulier.  {Règl.,  art.  79.) 
11  n'y  est  procédé  que  huit  jours  après  la  clôture 
du  procès-verbal  de  saisie  :  ce  délai  peut  être 
abrégé,  avec  l'autorisation  du  sous-préfet,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  craindre  le  dépérissement  des 
objets  saisis.  {Règl.,  art.  80.)  Le  délai  avant  la 
vente  ne  peut,  en  général,  être  moindre  de  huit 
jours  ;  mais  il  peut  être  plus  long. 

Les  affiches  annonçant  la  vente  des  objets  saisis 
sont  sujettes  au  timbre.  {Instr.  20  juin  1859, 
art.  108.) 

328.  Les  ventes  de  meubles  sont  faites  par  les 
commissaires-priseurs,  dans  les  villes  où  il  en 
existe  [L.  23  juill.  1 820,  art.  31)  ;  toutes  autres 
ventes  sont  faites  par  les  porteurs  de  contraintes, 
dans  les  formes  des  ventes  qui  ont  lieu  par  auto- 
rité de  justice.  Les  ventes  doivent  être  interrompues 
dès  qu'elles  ont  produit  assez  pour  solder  les  con- 
tributions dues  et  les  frais  de  poursuites.  [Règl., 
art.  81.) 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  que  sur 
l'autorisation  du  maire.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
vente  s'opère  au  marché  le  plus  voisin  ou  au  lieu 
qui  offre  le  plus  d'avantages.  {Règl.,  art.  82.) 
Malgré  les  dispositions  de  l'art.  82  du  règlement, 
c'esl  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de  dési- 
gner en  définitive  le  lieu  de  la  vente  dans  le  cas 


et  en  exécution  de  l'art.  617  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Les  frais  de  transport  des  meubles  et  objets  sai-  j 
sis  sont  réglés  par  le  sous-préfet.  {Règl.,  art.  83.) 

329.  Les  porteurs  de  contraintes  et  les  percep- 
teurs ne  peuvent,  sous  peine  de  destitution,  s'ad- 
juger ou  se  faire  adjuger  aucun  des  objets  vendus. 
{Règl.,  art.  83.) 

330.  Le  percepteur  doit  être  présent  ou  repré- 
sente, à  la  vente  pour  en  recevoir  les  deniers, 
dont  il  répond  {Id.,  art.  84)  ;  il  ne  peut  toutefois 
se  les  faire  immédiatement  délivrer,  en  cas  d'oppo- 
sition, qu'autant  que  le  Trésor  a  privilège  sur  le 
prix;  sinon,  il  y  a  lieu  à  consignation,  et  le  per- 
cepteur fait  ensuite  valoir  ses  droits  pour  être 
eolloqué  en  ordre  utile  sur  le  prix  de  la  vente. 

331.  Dès  que  le  percepteur  a  reçu  le  produit, 
il  donne  quittance  au  saisi  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  dues  ;  il  conserve  le  surplus  jusqu'après 
la  taxe  des  frais,  et  en  délivre  reconnaissance  ;  il  en 
rend  compte  au  saisi  après  la  taxe.  {Id.,  art.  85.) 

332.  En  cas  de  contestation  sur  la  légalité  de 
la  vente  et  d'opposition  sur  les  fonds  en  prove- 
nant, le  percepteur  procède  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  l'art.  G9  du  règlement  de  1839,  c'est-à-dire 
qu'il  en  réfère  d'abord  à  l'autorité  administrative. 

333.  Toute  vente  faite  contrairement  aux  for- 
malités prescrites  par  les  lois  donne  lieu  à  des 
poursuites  contre  ceux  qui  y  ont  procédé,  et  les 
frais  faits  restent  à  leur  charge.  {Règl.,  art.  87.) 

§  5.  —  Moyens  conservatoires. 

334.  A  défaut  de  paiement  de  contributions  par 
un  receveur,  agent,  économe,  notaire,  commis- 
saire-priseur  ou  autre  dépositaire  et  débiteur  de 
deniers  provenant  d'un  redevable,  le  percepteur 
fait  entre  les  mains  de  ce  dépositaire  ou  débiteur, 
une  saisie-arrêt.  {Règl.,  art.  88.)  Il  ne  faut  pas 
confondre  cette  saisie  avec  l'action  personnelle 
directe  qui  s'exerce  par  une  sommation  d'après 
l'art.  14  du  règlement.  {Voy.  supra,  n°301.)  Si 
le  même  contribuable  doit  deux  cotes,  dont  une 
seulement  est  privilégiée  sur  les  sommes  détenues 
entre  les  mains  d'un  tiers,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  signifier  deux  exploits,  l'un  contenant  somma- 
tion, l'autre  déclarant  saisie-arrêt  :  un  seul  acte 
suffit. 

La  saisie-arrêt  est  faite  par  un  huissier  ou  un 
porteur  de  contraintes,  suivant  les  formes  réglées 
par  le  titre  VIII,  livre  V,  du  Gode  de  procédure 
civile.  Elle  n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  per- 
cepteur a  fait  constater  sa  demande  dans  un 
procès-verbal  de  vente  de  récolte  ou  d'effets  mo- 
biliers, dressé  par  un  officier  ministériel.  {Règl., 
art.  89.) 

335.  Lorsqu'un  percepteur  est  informé  d'un 
commencement  d'enlèvement  furtif  de  meubles  ou 
de  fruits,  et  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  dispa- 
rition du  gage,  il  a  le  droit,  s'il  y  a  déjà  eu 
commandement,  de  faire  procéder,  sans  ordre,  ni 
autorisation,  à  la  saisie-exécution  par  un  porteur 
de  contraintes,  et,  à  défaut,  par  un  huissier.  {Id., 
art.  91.)  Si  le  commandement  n'a  pas  encore  été 
fait,  le  porteur  de  contraintes  établit  un  gardien,  en 
attendant  les  poursuites  ultérieures,  qui  commence- 
ront sous  trois  jours  au  plus  tard.  {Id.,  art.  92.) 

336.  Dans  le  cas  où,  après  la  contrainte  et  le 
commandement  signifié,  le  redevable  aurait  fait 
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transporter  les  meubles  saisis  chez  un  tiers,  la 
saisie  aurait  son  exécution  si  le  tiers  avouait  que 
les  objets  ne  sont  pas  à  lui  5  si,  au  contraire,  le 
tiers  fait  opposition,  le  porteur  de  contraintes  en 
avertit  le  percepteur,  qui,  s'il  y  a  lieu,  assigne 
en  référé  pour  faire  déclarer  qu'il  sera  passé 
outre.  Quand  des  meubles  ont  été  transportés  chez 
un  tiers,  au  mépris  d'une  saisie  existante,  la  pro- 
cédure est  tracée  par  les  art.  826  et  suivants  du 
Code  de  procédure. 

I  G. — Dispositions  communes  aux  poursuites  des 
divers  degrés  ;  fixation  et  recouvrement  des 
frais. 

337.  Les  actes  de  commandement,  saisie,  vente 
et  autres  y  relatifs  doivent  être  établis  sur  papier 
timbré  et  •  enregistrés  dans  les  quatre  jours.  Un 
tarif  fixe  les  frais  de  sommations  à  des  tiers,  les 
frais  de  saisie-arrêt,  saisie-exécution,  vente  et  de 
tous  les  actes  qui  s'y  rapportent.  (Règl.,  art.  96  ) 
Sont  enregistrés  gratis  tous  les  actes  de  poursuite 
et  autres  pour  les  cotes  n'excédant  pas  la  somme  de 
100  fr.  (Ici.,  art.  97),  et  même  pour  les  cotes  excé- 
dant 100  fr.,  si,  dans  les  quatre  jours,  les  rede- 
vables se  sont  libérés  intégralement  (fd.,  art.  98). 
La  limite  extrême  des  quatre  jours  est  l'heure  ré- 
glementaire de  la  fermeture  du  bureau  du  percep- 
teur. Tout  acte  de  poursuite  délivré  par  un  por- 
teur de  contraintes  relate  le  prix  auquel  il  a  été 
taxé,  sous  peine  de  nullité  (Id.,  art.  99),  c'est-à- 
dire  sous  peine  du  rejet  de  la  taxe. 

338.  Les  fixations  du  prix  des  actes  de  pour- 
suites sont  affichées  dans  chaque  bureau  de  per- 
ception et  à  la  mairie  de  chaque  commune.  [Id., 
art.  100.) 

339.  Les  actes  de  tous  les  degrés  de  poursuites 
à  distribuer  aux  contribuables  doivent  être  im- 
primés sur  un  papier  de  couleur  différente  pour 
chaque  degré.  La  sommation  sans  frais  est  éta- 
blie sur  papier  vert  ;  la  sommation  avec  frais  sur 
papier  jaune  ;  le  commandement  sur  papier  bleu  ; 
la  saisie  sur  papier  rouge;  la  vente  sur  papier 
gris;  les  actes  conservatoires  sur  papier  blanc. 

Chaque  formule  porte  le  cachet  de  la  recette 
particulière.  Les  frais  d'impression,  déterminés 
d'avance  par  le  préfet,  sont  payés  par  les  receveurs, 
et  supportés,  soit  par  les  agents  de  poursuites, 
soit  par  les  percepteurs,  soit  par  les  receveurs. 
(Décis.  min.  23  juill.  1822.)  Aucune  répétition 
ne  peut  avoir  lieu  contre  les  contribuables  pour 
le  prix  de  ces  imprimés.  Les  frais  d'impression 
des  tarifs  des  frais  de  poursuites  sont  à  la  charge 
de  l'abonnement  des  préfectures.  (Lett.  min. 
fin.  11  mars  1836.) 

340.  Après  avoir  déterminé  les  droits  et  frais 
dus  d'une  manière  générale  pour  toutes  les  pour- 
suites, le  règlement  de  1839  contient  des  disposi- 
tions relatives  à  la  fixation  et  au  recouvrement  des 
frais  faits  dans  chaque  affaire.  Les  listes  nomina- 
tives de  poursuites  par  voie  de  sommation  avec 
frais,  l'état  des  commandements  et  le  bordereau 
des  frais  des  autres  actes  doivent  être  envoyés, 
par  le  receveur  au  sous-préfet,  en  double,  avec 
l'original  des  actes  en  vertu  desquels  la  poursuite 
a  eu  lieu  et  tous  les  détails  nécessaires.  [Règl., 
art.  102.)  Le  sous-préfet,  après  vérification,  arrête 
et  rend  exécutoires  les  états  de  frais,  [fd.,  art. 
103.)  Le  receveur  peut  proposer  au  sous-préfet,  et 


celui-ci  peut  opérer  d'office  des  réductions  s'il  y  a 
abus  dans  l'application  des  tarifs.  [Id.,  art.  104.) 
Le  contribuable  peut  contester  l'application  du 
tarif  devant  le  conseil  de  préfecture.  (G.  d'Ét. 
22  janv.  1824.)  L'art.  105  énumère  les  frais 
qui  doivent  rester  à  la  charge  des  agents. 

341.  Les  originaux  des  actes  de  poursuites  et 
autres  pièces  à  l'appui  restent  déposés  à  la  recette 
particulière.  {Règl.,  art.  106.)  Cette  obligation  ne 
s'applique  pas  aux  états  de  frais  arrêtés  par  les 
sous-préfets.  (Lett.  min.  fin.  2  oct.  1833.)  Les 
agents  de  poursuites  sont  payés  par  le  receveur; 
il  est  défendu  au  percepteur  de  les  payer  directe- 
ment. (Règl.,  art.  107  ;  Instr.  20  juin  1859, 
art.  109.) 

342.  Les  receveurs  constatent,  dans  leurs  écri- 
tures, les  sommes  payées  par  eux  pour  frais  de 
poursuites  et  les  rembuursements  des  percepteurs  ; 
ils  envoient,  à  la  trésorerie  générale,  une  expédition 
pour  la  Cour  des  comptes  ;  la  seconde  est  remise 
au  percepteur,  qui  en  devient  comptable  et  est 
chargé  du  recouvrement.  (Règl.,  art.  [QSet  109.) 
Le  paiement  des  frais  et  leur  recouvrement  sur  les 
contribuables  forment  un  service  spécial,  dont  les 
détails  sont  réglés  par  les  art.  582  et  suivants 
de  l'instruction  générale  du  20  juin  1859.  Le 
percepteur  doit  émarger  les  paiements  sur  les 
états  de  frais  et  en  donner  quittance  de  la  même  ma- 
nière que  pour  les  contributions.  (Règl.,  art.  110.) 
Le  contribuable  peut  consigner  le  montant  des 
frais  ;  le  percepteur  lui  en  donne  quittance,  sauf 
à  régler  ultérieurement  la  taxe.  (Id.,  art.  WQbis.) 

343.  Tout  contribuable  taxé  peut  exiger  du 
percepteur  la  communication  de  l'état  des  frais. 
(fd.,  art.  111.)  Le  percepteur  prévenu  d'avoir 
frauduleusement  exigé  plus  que  le  tarif  ou  la 
taxe,  est  poursuivi  judiciairement  comme  con- 
cussionnaire. (Id.,  art.  112.) 

344.  Indépendamment  de  la  surveillance  de 
l'autorité  administrative  sur  les  poursuites  et  les 
frais  auxquels  elles  donnent  lieu,  le  trésorier- 
payeur  général  et  les  receveurs  particuliers  sont 
tenus  de  prendre  des  informations  sur  la  con- 
duite des  percepteurs  et  des  porteurs  de  contrain- 
tes dans  l'exercice  des  poursuites,  de  s'assurer 
que  ces  poursuites  ne  sont  faites  que  dans  les  cas 
prévus,  avec  les  formes  réglementaires  et  suivant 
les  tarifs  arrêtés,  et  de  provoquer  des  mesures  de 
répression  contre  les  abus  qui  parviendraient  à 
leur  connaissance,  (fd.,  art.  114.) 

ART.  4.  —  DES  CONTESTATIONS  AYANT  TRAIT 
AUX  POURSUITES. 

345.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  recouvre- 
ment des  contributions  directes  peut  donner  lieu 
à  deux  espèces  de  poursuites  :  les  poursuites  ad- 
ministratives (sommation  avec  frais  et  contrainte)  ; 
les  poursuites  judiciaires  (commandement,  saisie 
et  vente).  D'une  manière  générale,  on  peut  dire 
que  les  contestations  relatives  aux  poursuites 
administratives  sont  du  ressort  du  conseil  de 
préfecture  et  du  Conseil  d'état,  et  que  les  con- 
testations concernant  les  poursuites  judiciaires 
ressortissent  aux  tribunaux  ordinaires. 

Quand  il  s'agit  d'apprécier  les  motifs  de  la 
poursuite,  la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  le 
redevable  est  poursuivi,  la  question  de  savoir  si 
ce  dernier  est  ou  non  débiteur  du  Trésor,  la  juri- 
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diction  administrative  est  seule  compétente  (C, 
/  [lja*9.  1814;  22  féor,  1 82 1  ;  15  mars 
1826,  rte  I;  mais  les  tribunaux  ordinaires  doi- 
vent statuer  :  sur  les  demandes  en  revendication 
d'objets  saisis  (C.  d  J  '  1 7 1853;  31  mai 
1 854) ^  sur  les  oppositions  aux  actes  de  poursui- 
tes judiciaires  [C.  d'Ét,  ;>i  mal  1854,  [9  féor. 
18  3,  -i  iufti  tSTO,  22  wars  1878);  sur  les 
questions  de  règlement  de  privilège  (0.  dit. 

7  mutt.  *s  ROtf.  187*2). 

346.  La  juridiction  administrative  connaît  cx- 
clustvement  des  contestations  relatives  au  paie- 
men(  tic. s  [rais  de  poursuites  \C.  d  i.i .  22  /ànv. 
1824,  etc.);  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
civils  d'apprécier  les  litiges  sur  le  eoftt  des  actes 
de  poursuites,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'actes 
touihant  BOUS  leur  compétence  (C.  d'Ét,  \& janr. 
1813). 

CHAP.  VU.  —  DES  DEPENSES  RELATIVES  AUX  CONTRI 
BUTIONS  DIRECTES. 

Sect.  1,       Des  dépenses  spéciales  relatives 
aux  contributions  directes. 

347.  En  dehors  des  dépenses  administratives 
proprement  dites  (traitements  tixes  du  personnel, 
frais  de  tournées  et  de  bureau,  etc.)  auxquelles 
donne  lieu  le  service  des  contributions  directes, 
dépenses  dont  il  est  inutile  de  parler,  puisqu'elles 
sont  soumises  aux  règles  ordinaires  de  la  comp- 
tabilité publique,  ce  service  comporte  certaines 
opérations  spéciales  de  comptabilité  rendues  né- 
cessaires par  l'imposition  dans  les  rôles  de  divers 
centimes  aux  produits  desquels  il  est  donné  une 
affectation  particulière. 

348.  Les  centimes  dont  il  s'agit  sont  les  sui- 
vants : 

1°  Centimes  pour  dépenses  départementales  ; 

2°  Centimes  pour  dépenses  communales  ; 

:;n  Centimes  pour  secours  à  l'agriculture  en 
cas  de  grêle,  incendies,  inondations  et  autres  cas 
fortuits  ; 

4°  Centimes  pour  dégrèvements  et  non-valeurs  ; 

5°  Centimes  pour  frais  de  perception  des  impo- 
sitions communales. 

Ces  divers  produits  auxquels  s'ajoute  le  mon- 
tant des  réimpositions  (voy.  n°  356)  figuraient 
autrefois  dans  un  budget  particulier  désigné  sous 
le  nom  de  budget  sur  ressources  spéciales.  Ils 
sont  actuellement  compris  parmi  les  recettes  gé- 
nérales du  budget,  à  l'exception  des  centimes 
pour  dépenses  départementales  et  communales 
[L.  18  juill.  1892,  arl.  18)  ; 

G0  Frais  de  premier  avertissement  (5  ceDt.  par 
article  de  rôle). 

Sect.  2.  —  Crédits,  ordonnancement  et  paiement 
des  dépenses  spéciales  relatives  aux  contribu- 
tions directes. 

ART.    1  .  —  DES  CRÉDITS. 

349.  Depuis  la  suppression  du  budget  sur  res- 
sources spéciales,  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels départementaux  est  mis  à  la  disposition 
des  départements  par  douzième,  le  jour  même 
de  l'échéance  de  chaque  douzième. 

Le  préfet  est  ordonnateur  primaire  et  unique 
des  dépenses  départementales  qui  étaient  précé- 
demment acquittées  par  le  Trésor,  et  le  trésorier- 
payeur  général  est  chargé,  au  titre  de  comptable 
spécial,  de  la  gestion  financière  du  département. 


Les  directeurs  des  contributions  directes  dres- 
sent chaque  mois  un  décompte  du  douzième  à 
attribuer  au  département  et  soumettent  un  mandat 
d'égale  somme  à  la  signature  du  préfet. 

Dans  le  cas  exceptionnel  où  tout  ou  partie  des 
rôles  généraux  n'a  pu  être  émis  pendant  les  mois 
de  janvier  ou  de  février  et  où  les  ressources 
correspondantes  sont  néanmoins  nécessaires  pour 
assurer  le  service  des  dépenses  départementales, 
le  montant  du  douzième  échu  sur  les  rôles  res- 
tant à  émettre  est  calculé  provisoirement  d'après 
les  rôles  de  l'année  précédente. 

Lorsque  les  dépenses  d'un  département  excè- 
dent momentanément  les  ressources  qui  lui  sont 
attribuées  comme  on  vient  de  l'indiquer,  des 
douzièmes  non  encore  échus  peuvent  être  mis  à 
sa  disposition  en  vertu  d'un  décret  délibéré  en 
Conseil  d'État.  (  L.  18  juill.  1892,  art,  20  ;  Cire. 
Corn  pl.  publ.  30  déc.  1892.) 

350.  Le  produit  des  impositions  communales 
est  recouvré  par  les  percepteurs  et  mis  tous  les 
mois  ou  au  moins  par  trimestre,  à  la  disposition 
des  communes  dans  la  proportion  des  recouvre- 
ments effectués.  Lorsque  le  percepteur  est  en 
même  temps  receveur  municipal  il  fait  lui-même 
la  retenue  sur  ses  recettes  pour  l'appliquer  aux 
dépenses  des  communes.  Dans  le  cas  contraire, 
il  verse  les  produits  des  centimes  communaux  à 
la  recette  des  finances  où  le  receveur  spécial  de 
la  commune  qu'il  a  avisé  des  époques  de  ses 
versements  vient  en  toucher  le  montant.  Au 
31  mars  de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  le 
produit  non  encore  alloué  peut  être  payé  aux 
communes  si  les  restes  à  recouvrer  ne  s'élèvent 
pas  à  un  douzième  du  total  des  rôles.  Dans  le 
cas  où  cette  allocation  ne  peut  avoir  lieu,  le  solde 
fait  partie  des  restes  à  recouvrer  à  reporter  à 
l'exercice  en  cours  et  les  recettes  effectuées  ulté- 
rieurement sont  appliquées  au  compte  de  cet 
exercice.  (Cire.  Compt.  publ.  30  déc.  1892  ; 
Tnstr.  gén.,  art.  119,  200.) 

On  rattache  au  produit  des  centimes  commu- 
naux le  montant  des  huit  centièmes  du  principal 
de  la  contribution  des  patentes  qui  sont  attribués 
aux  communes. 

351.  Les  crédits  ouverts  au  budget  pour  se- 
cours à  l'agriculture  sont  détermines  en  tenant 
compte  du  produit  du  centime  ajouté  pour  cet 
objet  dans  les  rôles  des  contributions  foncière 
(propriétés  non  bâties  et  propriétés  bâties)  et  per- 
sonnelle-mobilière, ainsi  que  de  la  progression 
normale  du  montant  des  rôles. 

352.  Les  crédits  destinés  à  faire  face  aux 
dégrèvements  et  non-valeurs  sont  fixés  d'après 
les  besoins  éventuels  de  l'exercice  et  quel  que  soit 
le  produit  présumé  des  centimes  correspondants, 
depuis  que  ce  produit  est  confondu  avec  les  re- 
cettes générales  du  budget. 

353.  11  en  est  de  même  des  crédits  destinés 
au  paiement  des  frais  de  perception. 

354.  La  taxe  de  premier  avertissement  est 
fixée  uniformément  à  5  centimes  (L.  25  mars 
1817  ;  0.  19  nov.  saiv.  ;  L.  15  mai  1818)  ;  sur 
ces  5  centimes,  3  centimes  représentent  les  frais 
de  confection  des  avertissements  et  les  deux  autres 
centimes  sont  destinés  à  tenir  compte  aux  per- 
cepteurs des  frais  de  distribution  de  ces  formules. 
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Le  produit  des  trois  centimes  rentre  dans  les 
fonds  généraux  du  budget,  celui  des  deux  centi- 
mes est  intégralement  attribué  aux  percepteurs. 

ART.  2.  —  DE  L'ORDONNANCEMENT  DES  DEPENSES. 

355.  Les  produits  des  impositions  départemen- 
tales et  communales  sont  attribués,  comme  il 
vient  d'être  indiqué,  aux  départements  et  aux 
communes;  ils  ne  figurent  plus  en  dépense  dans 
le  budget  de  l'État. 

Les  autres  produits  sont  ordonnancés  : 
1°  Par  le  ministre  de  l'agriculture,  en  ce  qui 
concerne  l'allocation  des  secours  ; 

2°  Par  le  ministre  des  finances,  en  ce  qui  tou- 
che les  dégrèvements  et  non-valeurs,  les  frais 
de  perception,  les  frais  de  rôles,  ainsi  que  lus 
frais  de  distribution  des  avertissements. 

356.  Les  préfets  sont  ordonnateurs  des  dépen- 
ses départementales  et  les  maires  des  dépenses 
communales. 

Les  préfets  sont  ordonnateurs  secondaires  pour 
les  frais  de  distribution  des  avertissements. 

Les  directeurs  des  contributions  directes  sont 
ordonnateurs  secondaires  des  dégrèvements  et 
non-valeurs  ainsi  que  des  frais  de  confection  des 
rôles  et  des  avertissements. 

11  n'est  pas  fait  dépense  des  réimpositions,  ces 
produits  constituant  le  remboursement  de  l'avance 
faite  par  le  Trésor  de  dégrèvements  qui,  dans  le 
système  de  la  répartition,  doivent  être  supportés 
par  l'ensemble  des  contribuables. 

357.  Les  décharges  ou  réductions,  les  remises 
ou  modérations  accordées  sur  les  réclamations  des 
contribuables  ou  sur  la  demande  des  percepteurs, 
etc.,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  formation  deman- 
dais proprement  dits  5  elles  font  l'objet  d'ordon- 
nances dites  de  dégrèvement ,  qui  sont  divisées 
par  nature  de  contributions  et  collectives  pour  tous 
les  contribuables  d'une  même  perception. 

Ces  pièces  de  comptabilité  sont  préparées  et 
signées  par  les  directeurs  des  contributions  direc- 
tes qui  les  transmettent  aux  trésoriers-payeurs 
généraux. 

358.  Les  dépenses  qui  se  rattachent  au  cha- 
pitre des  dégrèvements  et  non-valeurs  sont  les 
seules  qui  ne  soient  pas  soumises  au  régime  des 
exercices  clos. 

Les  ordonnances  de  dégrèvement  qui  n'ont  pas 
été  émises  avant  le  31  décembre  de  l'année  de 
la  décision  en  vertu  de  laquelle  elles  doivent  être 
établies  sont  rattachées  à  l'exercice  suivant.  Celles 
dont  il  n'a  pas  été  fait  emploi  à  la  clôture  de 
l'exercice  qu'elles  concernent  sont  simplement 
annulées  et  réimputées,  à  la  demande  des  inté- 
ressés, sur  les  crédits  correspondants  de  l'exercice 
en  cours. 

ART.  3.  —  DU  PAIEMENT  DES  DEPENSES. 

359.  Le  paiement  des  dépenses  spéciales  rela- 
tives aux  contributions  directes  ne  comporte 
d'explications  particulières  qu'en  ce  qui  touche 
les  ordonnances  de  dégrèvement. 

Ces  ordonnances,  après  avoir  été  vérifiées  par 
les  trésoriers-payeurs  généraux,  sont  envoyées 
aux  percepteurs. 

360.  Ces  comptables  examinent,  quand  les 
contribuables  se  présentent,  si  le  montant  du 
dégrèvement,  réuni  aux  sommes  payées  avant  la 
connaissance  de  l'ordonnance,  est  égal,  inférieur 


ou  supérieur  à  la  cote.  Dans  le  premier  cas,  ils 
constatent  l'admission  de  l'ordonnance  sur  le 
rôle  pour  tout  le  dégrèvement,  portent  la  somme 
en  recettes,  et  délivrent  quittance  au  nom  des 
contribuables  ;  si,  avant  la  connaissance  de  l'or- 
donnance, des  contribuables  ont  versé,  à  valoir, 
des  sommes  qui,  réunies  au  dégrèvement,  excè- 
dent le  montant  de  la  cote,  les  percepteurs  font 
ressortir  sur  les  rôles  le  montant  de  la  décharge 
et  celui  des  versements  effectués,  et  remboursent 
aux  contribuables  présents  l'excédent  qui  leur 
revient;  ils  s'en  font,  remettre  quittance  :  si  un 
contribuable  ne  sait  pas  signer,  le  vu-payer  est 
attesté  par  deux  témoins. 

Pour  les  contribuables  non  présents  ayant  droit 
à  des  remboursements,  le  percepteur  diffère  ses 
opérations  pendant  un  mois  ;  quand  il  a  fait  le 
compte  dans  les  formes  voulues,  il  tient  les  ex- 
cédents à  la  disposition  des  intéressés,  pourvu 
qu'ils  se  présentent  avant  le  30  novembre  de  la 
seconde  année  de  l'exercice  (Ir/str.  20  juin  1859, 
art.  208  à  212)  ;  les  excédents  de  versement 
non  réclamés  à  cette  époque  sont  transportes  au 
compte  des  reliquats  provenant  de  divers 
services  et  peuvent  être  remboursés  par  les  tré- 
soriers-payeurs généraux  pendant  cinq  ans.  Si,  à 
l'expiration  de  cette  période,  il  reste  des  excé- 
dents non  réclamés,  le  trésorier-payeur  général 
les  verse  au  Trésor,  sauf  aux  contribuables  à  en 
obtenir  le  paiement  en  vertu  d'ordonnances  mi- 
nistérielles,        art.  219.) 

361.  Les  ordonnances  de  dégrèvements  et  non- 
valeurs  sur  contributions  directes  et  taxes  y 
assimilées  sont  délivrées  par  le  directeur  des  con- 
tributions directes  et  envoyées  par  lui  au  tréso- 
rier-payeur général,  qui  les  transmet  au  percep- 
teur. Le  directeur  prévient  de  cet  envoi,  par  une 
lettre  d'avis,  la  partie  intéressée  en  l'invitant  à 
se  présenter  au  bureau  du  percepteur  pour  en 
recevoir  le  montant.  [L.  26  juill.  1893,  art.  74.) 

362.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  rem- 
boursements à  faire  en  vertu  d'ordonnances  de 
dégrèvement  les  restitutions  auxquelles  les  con- 
tribuables auraient  droit  pour  des  sommes  ver- 
sées par  erreur  en  excédent  de  leurs  cotes  ;  elles 
s'opèrent  soit  par  une  imputation  au  rôle  de  l'exer- 
cice suivant,  soit  par  une  réduction  de  recette 
dans  les  écritures  des  percepteurs,  sauf  à  ces 
comptables  à  en  justifier  par  les  quittances  des 
contribuables  remboursés  en  numéraire.  (Instr, 
20  juin  1859,  art.  217.) 

CHAP.  VIII.  —  SERVICES  DE  L'ASSIETTE  ET  DU  RE- 
COUVREMENT DES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

363.  Le  service  des  contributions  directes  se 
divise  en  deux  branches  d'administration  distinc- 
tes :  l'une  est  chargée  de  la  constatation  de  la 
matière  imposable,  l'autre  du  recouvrement  de 
l'impôt. 

Sect.  1.  —  Service  de  l'assiette. 

364.  Comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  les 
principaux  impôts  qui  pouvaient,  au  moment  de 
la  réunion  de  l'Assemblée  constituante,  être  as- 
similés aux  contributions  directes  étaient  les 
vingtièmes,  les  tailles  et  la  capitation.  Les  rôles 
des  tailles  et  de  la  capitation  étaient  établis  par 
des  collecteurs  ou  par  des  commissaires  particu- 
liers ;  la  rédaction  des  rôles  des  vingtièmes  était 
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attribuée  à  un  service  spécial  appelé  directions 
-  n  n>i  ,tt<mt-s.  Des  contrôleurs  formaient,  de 

OOneeH  avec  les  administrations  municipales,  les 

matrices;  les  directeurs  préparaient  les  rôles,  ren- 
dus exécutoires  par  L'intendant. 

365  L'Assemblée  constituante  supprima,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  ces  divers  impôts,  et  les  remplaça 
par  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
b  1  ère,  etc.  L'étabHasemenl  des  matrices  et  la 
confection  des  rôles  des  contributions  nouvelle- 
ment créées  furent  tout  d'abord  confies  aux  admi- 

d  tintions  départementaleael  municipales;  mais, 
eu  présence  des  lenteurs  de  l'assiette,  on  créa, 
pour  accélérer  les  opérations,  un  service  spécial 
charge  de  seconder  les  autorités  locales.  Des  vi- 
Siteun  de  rôles,  sous  la  direction  d'un  visiteur 
principal  par  département,  rédigeaient  les  ma- 
trices ;  L'expédition  des  rôles  se  faisait  dans  les 
directoires  de  district.  On  inspecteur  général  sur- 
veillait l'ensemble  du  travail  dans  chaque  dépar- 
tement. 

366.  Cette  organisation  fut  bientôt  jugée  in- 
suffisante; la  loi  du  22  brumaire  an  VI  créa,  par 
département,  une  agence  spéciale  comprenant  un 
commissaire  du  directoire  exécutif,  agent  général 
des  contributions  directes,  et  des  commissaires 
particuliers  détachés  près  des  administrations 
municipales.  Ces  derniers  fonctionnaires,  aidés 

es  répartiteurs  communaux,  étaient  chargés, 
sous  la  surveillance  d'un  inspecteur,  de  rétablis- 
sement ou  de  la  rectification  des  matrices,  des 
états  de  chargements  et  de  tous  les  travaux  de 
préparation  ou  d'expédition  relatifs  à  l'assiette  et 
au  contentieux  des  impôts  directs. 

367.  La  nouvelle  agence  comprenait  un  nom- 
bre considérable  d'employés  ;  elle  ne  donna  pas 
les  résultats  espérés.  Deux  ans  environ  après  sa 
création,  près  de  40  000  rôles  de  1798  n'étaient 
pas  encore  confectionnés;  ceux  de  171) 9  n'étaient 
môme  pas  commencés. 

Dne  loi  du  3  frimaire  an  VIII,  rendue  sur  l'ini- 
tiative de  Gaudin,  ministre  des  finances,  orga- 
nisa complètement  le  service  des  contributions 
directes,  en  lui  donnant  une  hiérarchie  et  des 
attributions  presque  semblables  à  celles  qu'il 
comporte  aujourd'hui. 

368.  Le  service  de  l'assiette  se  compose  : 

1°  De  la  direction  générale,  dont  le  siège  esta 
Paris  ; 

2°  D'un  service  départemental  comprenant  8G 
directions  départementales  agissant  sous  les  or- 
dres de  la  direction  générale. 

Le  directeur  général,  assisté  de  deux  adminis- 
trateurs qui  forment,  sous  sa  présidence,  un  con- 
seil d'administration,  a  dans  ses  attributions  la 
surveillance  et  la  suite  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  l'assiette  et  à  la  répartition  des  impôts 
perçus  en  vertu  de  rôles  nominatifs,  à  l'emploi 
des  crédits  ouverts  pour  dégrèvements  et  non-va- 
leurs  et  le  service  du  cadastre. 

369.  Les  nominations  aux  emplois  dépendant 
de  l'administration  des  contributions  directes  se 
font,  selon  le  grade,  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique, par  le  ministre  des  finances,  par  le  di- 
recteur général  ou  par  le  préfet  5  le  directeur 
gênerai  révoque  les  employés  qui  sont  à  sa  nomi- 
nation et  propose  la  révocation  de  ceux  qui  sont 


nommés  par  le  Président  de  la  République  ou  par 
le  minisire. 

Les  travaux  de  la  direction  générale  sont  ré- 
partis entre  un  bureau  central  et  du  personnel, 
deux  divisions  composées  chacune  de  deux  bu- 
reaux et  un  service  spécial  chargé  de  la  direction, 
de  la  surveillance  et  de  la  vérification  des  nou- 
velles opérations  cadastrales  qui  s'exécutent  sous 
le  régime  des  lois  du  31  juillet  1821,  du  7  août 
1850  et  du  17  mars  1898. 

En  cas  de  passage  des  employés  de  l'adminis- 
trai ion  centrale  dans  le  service  actif,  et  récipro- 
quement, les  assimilations  de  grade  ont  été  ré- 
glées par  un  décret  du  19  janvier  1885. 

370.  Un  directeur  surveille  le  service  dans  chaque 
département.  Il  fait  opérer  le  recensement  de  la  ma- 
tière imposable,  dresser  et  renouveler  les  matrices, 
les  rôles  et  les  avertissements  ;  prépare  les  docu- 
ments nécessaires  pour  la  répartition  des  impôts 
entre  les  arrondissements  et  les  communes;  ins- 
truit les  diverses  réclamations  relatives  aux  impôts 
directs,  statue  sur  celles  qui  sont  reconnues  sus- 
ceptibles d'être  intégralement  accueillies,  soumet 
les  autres  au  conseil  de  préfecture  ou  au  préfet; 
dirige  les  opérations  cadastrales,  etc. 

371.  Chaque  département  comporte  au  moins  : 
1°  un  inspecteur,  qui  surveille  les  travaux  des 
contrôleurs  ;  2°  un  nombre  de  contrôleurs  propor- 
tionné à  son  étendue.  (L.  3  frim.  an  VIII,  art.  3.) 

372.  Ces  derniers  agents,  qui  ne  sont  nommés 
titulaires  de  leurs  emplois  qu'après  avoir  effectué 
un  stage  en  qualité  de  surnuméraires  et  subi 
deux  examens  professionnels,  résident  aux  chefs- 
lieux  des  départements,  de  sous-préfectures  ou 
dans  les  communes  importantes  de  leur  division. 
Us  prennent  part  aux  opérations  du  cadastre  ;  sont 
chargés  de  tout  ce  qui  concerne  l'assiette  des 
impôts  directs  ;  à  cet  effet,  ils  revisent  annuelle- 
ment, avec  le  concours  des  répartiteurs  ou  des 
maires,  les  matrices  qui  servent  à  la  confection 
des  rôles  ;  ils  sont  chargés  en  outre  de  l'instruc- 
tion des  réclamations  que  les  contribuables  peu- 
vent présenter  chaque  année. 

373.  Enfin,  un  contrôleur-rédacteur,  par  dépar- 
tement, surveille  et  assure,  sous  l'autorité  du  di- 
recteur, les  divers  travaux  qui  s'exécutent  à 
la  direction.  Il  est  spécialement  chargé  de  la 
confection  des  rôles. 

Sect.  2.  —  Service  du  recouvrement. 

374.  Le  service  du  recouvrement  est  assuré, 
dans  chaque  département,  indépendamment  des 
porteurs  de  contraintes,  par  les  percepteurs,  les 
receveurs  particuliers  et  un  trésorier-payeur  gé- 
néral, placés  sous  l'autorité  du  ministre  des  finan- 
ces (Direction  générale  de  la  comptabilité  publi- 
que et  direction  du  personnel). 

375.  La  perception  est  faite  en  principe  dans 
chaque  commune  par  le  même  percepteur.  (L. 
3  frim.  an  VIT,  art.  127.)  Toutefois,  les  contri- 
buables ont  la  faculté  d'acquitter  leurs  contributions 
et  taxes  assimilées  à  la  caisse  d'un  percepteur 
autre  que  celui  de  la  commune  de  l'imposition. 
Ces  versements  sont  admis  sur  la  présentation 
d'un  avertissement,  d'un  extrait  de  rôle,  d'un 
acte  de  poursuite  ou  d'une  autre  pièce  officielle 
constatant  la  dette  du  contribuable.  Ils  doivent 
comprendre  la  totalité  ou  le  solde  d'un  ou  de 
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plusieurs  articles  de  rôle  et  ue  peuvent  être  effec- 
tués passé  le  1er  juillet  de  Tannée  de  l'imposition 
pour  les  rôles  publiés  pendant  le  1er  trimestre,  et 
passé  un  délai  de  trois  mois,  y  compris  celui  de 
la  publication,  pour  les  rôles  publiés  pendant  les 
trois  derniers  trimestres.  {Arr.  min.  20  ocf. 
1900.) 

Le  ministre  des  finances  détermine  le  nombre, 
la  circonscription  et  la  résidence  des  percepteurs. 
(Cire.  9  janv.  18 il.)  Pour  tout  ce  qui  concerne 
la  nomination,  les  conditions  attachées  aux  fonc- 
tions des  percepteurs,  leur  cautionnement,  etc., 
voy.  au  mot  Percepteurs. 

376.  Les  percepteurs  ont  seuls  qualité  pour 
procéder  au  recouvrement  des  impôts  directs 
perçus  pour  le  compte  de  l'État,  des  départe- 
ments ou  des  communes.  Ils  sont  tenus  d'exercer 
personnellement  leurs  fonctions  et  ne  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  que 
temporairement  et  dans  le  cas  d'absence  autori- 
sée, de  maladie,  etc.  :  le  fondé  de  pouvoirs  doit 
être  agréé  par  le  receveur  des  tinances  et  accré- 
dité auprès  des  maires  par  le  sous-préfet.  (Instr. 
20  juin  1839,  art.  1268.) 

377.  Chaque  percepteur  ne  doit  avoir  qu'une 
seule  caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  tous  les 
fonds  appartenant  aux  divers  services  dont  il  est 
chargé.  Il  est  responsable  des  deniers  publics 
qui  y  sont  déposés.  En  cas  de  vol  ou  de  perle  de 
fonds  résultant  de  force  majeure,  il  est  statué 
sur  sa  demande  en  décharge  par  décision  minis- 
térielle, sauf  recours  au  Conseil  d'État.  (£>.  31 
mai  18G2,  art.  21.) 

378.  Aux  termes  de  l'art.  G9  de  l'instruction 
du  20  juin  1859,  les  receveurs  des  finances 
peuvent  exiger  que  les  percepteurs  leur  versent 
tous  les  dix  jours,  et,  dans  les  villes  où  les  re- 
couvrements sont  importants,  même  à  des  épo- 
ques plus  rapprochées,  le  montant  des  sommes 
recouvrées  sur  les  contribuables.  Les  percep- 
teurs doivent  comprendre  dans  ces  versements 
la  totalité  de  leurs  recettes  soit  en  numéraire, 
soit  en  pièces  constatant  les  paiements  effectués 
pour  le  compte  du  trésorier-payeur  général.  Les 
percepteurs  ne  peuvent  convertir  leurs  recettes 
en  papiers  de  commerce  ou  autres  valeurs  qu'a- 
vec l'autorisation  et  sous  la  responsabilité  per- 
sonnelle du  trésorier-payeur  général. 

Les  receveurs  des  finances  ne  peuvent  exiger 
que  les  percepteurs  leur  versent  des  sommes 
plus  élevées  que  celles  qu'ils  ont  recouvrées. 

Les  percepteurs  doivent  retirer,  en  échange  de 
leurs  versements,  des  récépissés  comptables  et 
distincts  pour  chaque  exercice.  (Instr.  20  juin 
1859,  art.  91.) 

Tous  les  recouvrements  effectués  par  les  per- 
cepteurs doivent  être  appliqués  exactement  à 
l'exercice  pour  lequel  les  fonds  ont  été  versés 
par  les  contribuables. 

379.  Les  percepteurs  qui  ont  laissé  écouler  trois 
années  à  partir  de  l'ouverture  d'un  exercice  sans 
terminer  le  recouvrement,  sont  tenus  de  solder, 
de  leurs  propres  deniers,  le  montant  des  cotes  ou 
portions  de  cotes  restant  à  recouvrer  ;  ils  doivent 
en  faire  recette  à  titre  de  contributions  directes 
et  s'en  délivrer  à  eux-mêmes  une  quittance  à 
souche. 


Ils  demeurent  créanciers  particuliers  des  con- 
tribuables et  sont  subrogés  aux  droits  du  Trésor  ; 
mais  les  comptables  qui,  pendant  les  trois  années 
accordées  pour  le  recouvrement  des  rôles,  n'ont 
exercé  aucune  poursuite  contre  un  contribuable 
ou  qui,  après  avoir  commencé  des  poursuites,  les 
ont  abandonnées  pendant  trois  ans,  sont  déchus 
de  leurs  droits  contre  les  redevables.  [Instr.  20 
juin  1859,  art.  95.) 

380.  Il  est  établi  un  receveur  particulier  dans 
chaque  chef-lieu  de  sous-préfecture  autre  que  le 
chef-lieu  du  département,  il  dirige  et  centralise  la 
perception  et  le  recouvrement  des  contributions 
directes  de  son  arrondissement.  Dans  quelques 
sous-préfectures,  il  cumule  ses  fonctions  avec  celles 
de  percepteur  local.  Il  est  tenu  au  versement, 
dans  les  caisses  du  Trésor,  de  ses  deniers  per- 
sonnels, le  30  novembre  de  chaque  année,  des 
sommes  non  recouvrées  sur  les  rôles  des  contri- 
butions directes  de  l'année  précédente.  (Z>.  3 1 
mai  18G2,  art.  333  et  324.)  Il  agit  sous  l'auto- 
rité du  trésorier-payeur  général.  Il  répond  de 
la  gestion  des  percepteurs  de  l'arrondissement, 
et  est  tenu  de  couvrir  immédiatement  le  Trésor 
des  débets  constatés  à  leur  charge  (même  décret, 
art.  338)  ;  il  surveille  leurs  opérations,  vérifie 
leur  caisse  et  leurs  livres.  Les  conditions  atta- 
chées à  la  nomination  et  à  l'exercice  des  fonc- 
tions des  receveurs,  leur  surveillance  et  leur 
responsabilité  quant  aux  percepteurs,  sont  réglées 
dans  l'instruction  générale  du  20  juin  1859, 
art.  1353  à  1389.  (Voy.  Receveurs  particuliers 
des  finances.) 

381.  L'art.  153  de  la  Constitution  de  l'an  III 
avait  rétabli  les  receveurs  généraux  ;  leurs  fonc- 
tions ont  été  réunies  à  celles  des  payeurs  dans 
chaque  département  et  confiées  à  un  fonctionnaire 
qui  prend  le  titre  de  trésorier-payeur  général.  (D. 
21  nov.  18G5.)  Le  trésorier-payeur  général  est 
chargé  de  diriger  et  de  centraliser  la  perception  et 
le  recouvrement  des  contributions  directes.  (D. 
A  janv.  1808;  D.  31  mai  18G2,  art.  330.)  Il 
est  tenu  de  verser  au  Trésor  de  ses  deniers  per- 
sonnels, le  30  novembre  de  chaque  année,  les 
sommes  qui  n'ont  pas  été  recouvrées  sur  les  rô- 
les des  contributions  directes  établis  l'année  pré- 
cédente pour  l'arrondissement  chef-lieu.  (Même 
décret,  art.  324.)  Il  remplit  d'ailleurs  les  fonc- 
tions de  receveur  particulier  de  cet  arrondisse- 
ment. (Voy.  Trésoriers-payeurs  généraux.) 

382.  Il  répond  de  la  gestion  des  receveurs 
particuliers  du  département  ;  en  conséquence,  il 
surveille  les  opérations  de  ces  agents,  assure 
l'ordre  de  leur  comptabilité,  contrôle  leurs  recet- 
tes et  leurs  dépenses.  (D.  31  mai\8G2,  art.  336.) 
En  cas  de  déficit  ou  de  débet  d'un  receveur 
particulier,  le  trésorier-payeur  général  est  tenu 
de  couvrir  immédiatement  le  Trésor.  (Même  dé- 
cret, art.  337.) 

383.  Les  conditions  attachées  à  la  nomination, 
au  cautionnement  et  à  toutes  les  obligations  des 
fonctions  des  trésoriers-payeurs  généraux  sont 
réglées  par  l'instruction  générale  du  20  juin 
1  859,  art.  1390  et  suivants,  et  par  le  décret  du 
21  novembre  1865. 

384.  Les  fonctions  de  trésorier-payeur  général 
ont  été  dédoublées,  dans  le  département  de  la 


IOKi     CONTUHU T.  INIHR. 

Sivno .  entre  le  caissier- payeur   central  du 

ri  ta  rem  peur  a  ntrai ,  qui  est  charge  du 

recouvrement  îles  contributions  directes  et  antres 

revenue  publies, 

M  »  a  jour  pur  M.  Fil.  Aruoux  |>our  lu   \<-  édition  et  ]>nr 

Il    B,  l>r^iirl  pour  lu  >. 

eiBLioeeiPHiB. 

Bulletio  des  contributions  directes  et  du  cadastre, 
p.  ris.  18  tl  el  innées  suivantes. 

limité  de  l'administration  des  contributions  directes 
et  de  li  directioa  des  services  qui  en  dépendent,  par 
Gorveise.  *  edit.  t  vol.  18-17. 

Guide  théorique  et  pratique  du  contribuable  en 
matière  de  contributions  directes,  etc.,  par  M.  Isoard. 
il-  edit.  in- 18.  Paris,  Lachaud.  1871, 

Recueil  des  leis  sur  les  contributions  directes. — 
Contribution  foncière  eï  cadastre;  contribution  per- 
sonnelle mobilière  et  des  portes  et  fenêtres;  conti- 
nus additionnels.  3  vol.  ln-8°.  Paris.  183)5  et  1810, 
1888  1 1  1879,  1844  et  1878. 

Gode  d'instruction  administrative,  par  Clumveau. 
Ht  8  vol.  in-8°,  Paris,  P-ossc,  Marchai  et  Bil- 
lard.  1873. 

Code  du  contentieux  des  contributions  directes,  con- 
tenant la  législation,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
et  les  instru  lions  ministérielles  sur  la  matière,  par 
m  a  icher.  In-8°.Paris,  Berçer-Levrault  et  Ci0. 1875. 

Traité  des  contributions  directes,  par  Casimir  Four- 
nier  et  Daveluy.  2e  édit.  In-8°.  Paris,  Berger-iLe- 
vrault  et  Cie.  1885. 

Instruction  générale  sur  les  mutations  du  2  mars 
1886.  ln-8°.  Paris,  Imprimerie  nationale.  1886. 

Dictionnaire  des  finances,  publié  sous  la  direction 
de  M.  Léoo  Say.  Paris,  Berger-Levrault  et  Cie. 
\  »  Contributions  directes,  Foncière  (Contribution) , 
etc.  1889. 

Rapport  du  5  juillet  1800,  par  M.  Boutin,  con- 
seiller d'État,  directeur  général  des  contributions 
•  s,  sur  les  résultats  de  l'évaluation  des  pro- 
ss  bâties  (18S7-I889).  (V.  Journal  officiel  des 
7  et  10  juillet  1890.) 

La  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties, 
par  L.  Garnier  et  P.  Dauvert.  In-12.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  (X  1891. 

Le  Code  des  répartiteurs,  par  H.  Guillaud.  In-18 
raisin.  Paris,  Ghevalier-Marescq.  1894.. 

Poursuites  en  matière  de  contributions  directes, 
par  E.  Durieu.  3e  édit.  2  vol.  in-8°.  Paris,  Journal 
des  percepteurs.  1894. 
Traité  théorique  et  pratique  des  contributions  di- 
is,  par  J.  Tardieu,  extrait  du  Répertoire  général 
étique  flu  droit  français.  Paris,  L.  Larose.  1896. 
Traité  de  l'impôt  foncier,  par  E.  Dessart.  Paris, 
2°  édit.  1903. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

SOMMAIRE. 

CHAP.  I.  INTRODUCTION,  1  à  11. 

II.  ORGANISATION  DU  SERVICE. 
Sect.  1.  Distribution  territoriale,  12  à  20. 

2.  Attributions  des  employés  par  grade  et 

par  circonscription  territoriale,  21  à 48. 

3.  Administration  centrale,  49  à  51. 

4.  Traitements,  52  à  54. 
CHAP.  m.  CAUTIONNEMENTS,  55  à  57. 

IV.  ASSIMILATION  DES  GRADES  DE  L'ADMINISTRA- 
TION CENTRALE  ET  DU  SERVICE  EXTÉRIEUR, 
5  «S. 

V.  NOMINATIONS,  RÈGLES,  59  a  81. 
VI.  DROITS  ET  PRODUITS,  ACTION,  RÉPRESSION,  ETC. 
Sect.  i.  Recouvrement  des  taxes,  poursuites,  pro- 
cédure, 82  k  89. 
2 .  Répression  des  contraventions,  procédure, 
90  à  99. 


GONTRIBUT.  1NDH1.,  i-g. 

Sect.  3.  Transactions  sur  amendes,  100  k  105. 
4.  Partage  des  amendes,  106,  107. 
CHAP.  VII.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES,  108  k  113. 


CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

1.  Los  principales  branches  du  revenu  public, 
en  France,  sont  désignées  comme  suit  au  budget 
dos  recel  tes  :  Impôts  directs,  Impôts  et  revenus 
indirects,  Produits  des  monopoles  et  exploitations 
industrielles  de  PÉtat,  Produits  et  revenus  du  do- 
maine de  PÉtat,  Produits  divers  du  budget,  Res- 
sources exceptionnelles,  Recettes  d'ordre. 

On  comprend  >sous  le  titre  commun  d'impôts  et 
revenus  indirects  les  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre,  les  droits  de  douane,  les  contributions 
indirectes  proprement  dites  et  les  produits  des 
sucres  coloniaux  et  étrangers . 

L'objet  du  présent  article  est  d'expliquer  l'or- 
ganisation et  les  attributions  du  service  public 
auquel  le  budget  donne  restiïctivement  la  qualifi- 
cation spéciale  de  service  des  contributions  indi- 
rectes. 

2.  Le  service  des  contributions  indirectes  exis- 
tait avant  la  révolution  de  1789  sous  le  nom  de: 
Administration  des  aides.  Il  était  chargé  de  la 
constatation  et  de  la  perception  des  droits  sur  les 
boissons.  Son  organisation  variait  par  province, 
comme  les  taxes  et  les  modes  de  taxation  eux- 
mêmes. 

3.  Supprimé  en  1791,  le  service  des  contribu- 
tions indirectes  fut  reconstitué,  sous  la  désignation 
de  Régie  des  droits  réunis,  par  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  XII  (25  févr.  1804),  qui  rétablit  l'impôt 
des  boissons.  {Voy.  ce  mot  et  ceux  qui  traitent 
des  impôts  mentionnés  ci-après.) 

4.  Indépendamment  des  taxes  sur  les  boissons, 
la  loi  du  5  ventôse  an  XII  attribua  k  la  Régie  des 
droits  réunis  la  perception,  alors  confiée  k  la 
régie  de  l'enregistrement  : 

De  l'impôt  sur  les  voitures  publiques  de  terre 
et  d'eau  ; 

Du  droit  sur  les  cartes  k  jouer  ; 

Et  du  droit  de  garantie  sur  les  objets  d'or  et 
d'argent. 

5.  Un  arrêté  du  26  mars  1804  fit  en  outre  passer 
k  la  régie  des  droits  réunis  la  perception  : 

Des  droits  et  revenus  des  bacs,  bateaux  et  ca- 
naux, perception  qui  a  été  de  nouveau  confiée  k 
l'administration  de  l'enregistrement  par  la  loi  du 
26  décembre  1901  ; 

Et  des  droits  d'octroi  (perçus  aujourd'hui  par 
les  communes),  perception  pour  laquelle  il  exis- 
tait des  services  spéciaux  dépendant  du  ministère 
de  l'intérieur. 

6.  A  ces  attributions  ont  été  successivement 
ajoutés  : 

La  perception  du  droit  sur  les  sels  fabriqués  k 
l'intérieur  (L.  24  avril  1806)  ; 

La  vente  des  tabacs,  dont  l'achat,  la  fabrica- 
tion et  la  vente  sont  constitués  en  monopole  (D. 
29  déc.  1810;  L.  28  avril  1816)  5 

La  vente  des  poudres  k  feu  (D.  16  mars  1813)  ; 

La  vente  des  allumettes  chimiques,  dont  la  fa- 
brication, la  vente  sont  aussi,  comme  celles  de  la 
poudre,  constituées  en  monopole  (L.  4  sept.  1871 , 
2  août  1872,  15  mars  1873,  28  janv.  1875  ; 
D.  30  déc.  1889)  ; 
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La  perception  des  droits  sur  le  sucre  indigène 
{L.  \%  juill.  1837)  ; 

La  perception  de  taxes  sur  les  huiles  minérales 
(L.  10  sept.  1871,  20  déc.  1873  et  31  mars 
1903),  la  stéarine  et  les  bougies  (L.  30  déc. 
1873),  les  huiles  végétales  et  toutes  autres  que 
minérales  (L.  31  déc.  1873,  22  déc.  1878)  et  les 
vinaigres  {L.  17  mars  1875); 

La  perception  d'un  impôt  d'un  dixième  sur  le 
prix  des  places  de  voyageurs  et  des  bagages  et 
messageries  transportés  en  grande  vitesse  par  les 
chemins  de  fer  [L.  2  juill.  1838,  14  juill.  1855, 
1G  sept.  1871,  11  juill.  1879;  D.  21  moi  1881; 
L.  26  janr.  1892)  ; 

Le  prélèvement  sur  les  communes  pour  frais  de 
casernement  {L.  15  mai  1818); 

La  perception  du  droit  de  garantie  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  (L.  26  noo.  1873  ; 
D.  25  juin  1871)  ; 

La  perception  du  droit  de  dénaturation  sur  Fal- 
cool  employé  à  des  usages  industriels  (L.  2  août 
1872  ;  D.  29  janv.  1881)  ; 

Et  enfin,  la  perception  du  droit  de  fabrication 
sur  la  dynamite  et  la  nitroglycérine  (L.  8  mai 
1875  ;  D.  15  juill.  et  17  août  1875,  17  mai 
1876). 

7.  La  désignation  de  Régie  des  droits  réunis  n'a 
été  maintenue  que  jusqu'à  la  première  Restaura- 
tion. Une  ordonnance  royale  du  17  mai  1814  rat- 
tacha, sous  le  titre  commun  de  Direction  géné- 
rale des  contributions  indirectes,  la  régie  des 
douanes  et  la  régie  des  droits  réunis  ;  et  lorsque, 
peu  après  (D.  25  mars  1815),  ces  deux  adminis- 
trations furent  de  nouveau  séparées,  la  régie  des 
droits  réunis  conserva  la  qualification  de  Régie 
des  contributions  indirectes. 

8.  Dès  l'établissement  du  monopole  des  tabacs 
(D.  29  déc.  1810),  un  service  spécial  avait  été 
organisé  pour  Y  achat  et  la  fabrication  des  tabacs. 
Une  ordonnance  du  5  janvier  1831  constitua  ce 
service  en  une  administration  distincte  sous  le 
titre  de  :  Administration  des  tabacs.  La  régie  des 
contributions  indirectes  demeurait  chargée  seule- 
ment de  la  vente  des  tabacs. 

9.  En  1848,  l'administration  des  tabacs  fut  réu- 
nie de  nouveau  à  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes (D.  5  avril  1818);  puis  l'administration 
des  contributions  indirectes  fut  elle-même  réunie 
à  la  régie  des  douanes  sous  le  titre  commun  de 
Direction  générale  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes  (D.  27  déc.  1851).  Mais  son 
organisation  de  service,  comme  l'organisation  du 
service  des  tabacs,  était  demeurée  spéciale. 

10.  La  direction  générale  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  comprenait  ainsi  trois 
branches  de  service  bien  distinctes  :  douanes,  con- 
tributions indirectes,  tabacs. 

En  1865,  cette  direction  générale  fut  en  outre 
chargée  de  la  fabrication  des  poudres  de  chasse, 
de  mine  et  du  commerce  extérieur,  fabrication 
qui  avait  appartenu  jusque-là  au  ministère  de  la 
guerre  (D.  17  juill.  1865)  ;  mais  bientôt  la  fabri- 
cation de  ces  poudres  et  aussi  la  fabrication  des 
tabacs  furent  attribuées  à  un*;  administration  par- 
ticulière désignée  sous  le  nom  de  Direction  gé- 
nérale des  manufactures  de  l'État  {D.  9  nov. 
1865).  Moins  de  quatre  ans  après,  les  administra- 


tions des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
furent  elles-mêmes  disjointes  et  érigées  en  direc- 
tions générales  distinctes.  (D.  19  mars  1869.) 

11.  Le  service  des  contributions  indirectes  pro- 
prement dit  a  conservé  toutes  ses  attributions 
anciennes  et  nouvelles.  Nous  en  avons  donné  la 
nomenclature  dans  les  numéros  précédents,  et  on 
en  trouvera  un  tableau  synoptique  à  la  fin  de  cet 
article. 

CHAP.  II.  —  ORGANISATION  CD  SERVICE. 
Sect.  1.  —  Distribution  territoriale. 

12.  Depuis  1804,  l'organisation  du  service  des 
contributions  indirectes  n'a  subi  de  modifications 
notables  qu'en  ce  qui  concerne  les  cadres  des  em- 
plois supérieurs.  Le  caractère  général  de  ces  chan- 
gements a  été  la  réunion,  la  concentration  dans 
les  mêmes  mains  d'attributions  qui  précédemment 
étaient  tout  à  fait  distinctes.  Il  y  a  encore  pour 
quelques  branches  de  perception  des  préposés 
spéciaux  ;  mais  la  spécialisation  des  fonctions  ne 
subsiste  plus  aux  divers  degrés  de  l'échelle  admi- 
nistrative. C'est  ce  qu'on  fera  ressortir  ci-après. 

13.  Chaque  département,  sauf  la  Corse,  consti- 
tue une  direction,  ou,  en  d'autres  termes,  une 
circonscription  territoriale  à  la  tête  de  laquelle  se 
trouve  un  chef  de  service  ayant  le  titre  de  direc- 
teur. 

La  Corse,  où  la  régie  n'a  d'ailleurs  pas  d'autres 
agents  que  les  entreposeurs  de  tabacs  et  de  pou- 
dres à  feu,  est  rattachée  à  la  direction  des  Bouches- 
du-Khône.  La  perception  des  droits  sur  les  spiri- 
tueux y  est  assurée  par  l'administration  des  doua- 
nes. (D.  27  janv.  1898.) 

La  perception  des  droits  sur  les  boissons  in- 
troduites à  Paris  relève  d'une  direction  spéciale 
dite  des  droits  d'entrée  et  d'octroi. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  service  de 
la  marque  des  objets  d'or  et  d'argent  constitue 
également  une  sous-direction  spéciale  dite  de  la 
garantie. 

14.  Les  départements  d'un  ordre  tout  à  fait  se- 
condaire ne  constituent  qu'une  seule  et  même 
circonscription  administrée,  sans  intermédiaires, 
par  le  directeur.  Dans  les  autres  départements,  il 
y  a  des  subdivisions  administratives  gérées,  sous 
l'autorité  du  directeur,  par  des  chefs  de  service 
portant  le  titre  de  sous-directeur. 

15.  L'arrondissement  chef-lieu,  avec  ou  sans 
adjonction  d'autres  arrondissements,  est  toujours 
sous  l'administration  immédiate  du  directeur  de 
département.  Quelques  sous-directions  compren- 
nent trois  arrondissements  ;  beaucoup  en  com- 
prennent deux;  plusieurs  sont  formées  d'un  seul 
arrondissement.  Cette  division  est  basée  sur  l'éten- 
due et  l'importance  des  arrondissements. 

16.  Les  vérifications  qu'il  y  a  lieu  d'opérer  sur 
le  terrain,  chez  les  assujettis,  chez  les  agents 
d'exécution  et  chez  les  comptables,  sont  confiées 
à  des  employés  portant  le  titre  d'inspecteur. 

Les  inspecteurs  sont  placés  sous  l'autorité  ex- 
clusive du  directeur  du  département.  Dans  ebaque 
département,  leur  nombre  est  proportionné  à  l'im- 
portance du  service.  Leur  action  s'étend  au  service 
de  tous  les  employés  autres  que  les  sous-direc- 
teurs. Ils  résident  au  cbef-lieu  du  département. 

Dans  les  villes  d'une  grande  importance,  le 
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chef  local  do  service  a  exceptionnellement  le  rang 
et  le  titTQ  dMnspecteur  sédentaire. 

17.  Les  arrondissements  an  chef-lieu  (lesquels 
S6  trouve  IIO  directeur  eu  un  sous-direeleur  cons- 
ument, ivec  ou  sans  adjonction  d'autres  arrondisse- 
ments, une  circonscription  de  recette  principale :. 

Le  receveur  principal,  c'est-à-dire  Le  comp- 
table chargé,  pour  L'ensemble  d'une  subdivision 
1  iminisiraùve.  des  attributions  de  comptable  su- 
périeur, est  en  môme  temps,  pour  Parrondisse- 
ment  au  chef-lieu  duquel  il  est  en  résidence, 
entreposeur  des  tabacs  et  des  poudres  à  feu. 

Pans  les  autres  arrondissements  dépendant  des 
subdivisions  administratives,  le  principal  comp- 
table a  le  litre  de  recereur  particulier ,  entre- 
poseur des  tabacs  et  des  poudres  à  feu.  Ces 
comptables  relèvent  du  recereur  principal. 

18.  Il  existe  des  entreposeurs  spéciaux  de  tabacs 
OU  de  poudres  dans  les  villes  ci-après  désignées  : 

Tabacs,  —  Taris  (i),  .Marseille,  Bordeaux, 
Brest,  Tours,  Keims,  Nantes,  Lille,  Valencienncs, 
Béthune,  Lyon,  Houen,  le  Havre,  Versailles,  Tou- 
louse, Saint-Etienne,  Nice,  Montpellier,  Béziers, 
Grenoble,  Rennes,  Nancy,  Toulon. 

Poudres.  —  Aubin,  Vincennes,  Lyon  et  Port- 
Louis. 

19.  Les  recettes  principales  se  subdivisent  en 
recettes  p  ortie  litières . 

Les  circonscriptions  de  recettes  particulières 
son!  dites:  Circonscriptions  d'exercice.  Elles  se 
distinguent  en  recettes  sédentaires  et  en  recet- 
tes ambulantes. 

20.  Les  recettes  ambulantes  sont,  selon  leur 
étendue,  des  recettes  à  cheval  ou  des  recettes  à 
pied.  Les  recettes  ambulantes  comprennent  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  communes,  suivant 
les  exigences  du  service.  Le  siège  en  est  fixé,  soit 
au  point  le  plus  central,  soit  au  point  le  plus  im- 
portant. A  cet  égard  on  ne  s'arrête  point  aux  cir- 
conscriptions cantonales. 

Il  en  est  de  même  quant  aux  recettes  sédentaires. 
Sect.  2.  —  Attributions  des  employés  par  grade 
et  par  circonscription  territoriale. 

21.  Employés  des  recettes  ambulantes.  Le 
personnel  des  recettes  ambulantes  ne  se  compose 
généralement  que  de  deux  employés  :  un  receveur, 
un  commis  principal  ou  commis  adjoint. 

Ces  employés  sont  chargés  des  exercices  ou 
vérifications  chez  les  assujettis  de  toutes  les  ca- 
tégories :  débitants  de  boissons,  marchands  en 
gros  de  boissons,  brasseurs,  bouilleurs  de  cru, 
distillateurs,  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
débitants  de  tabacs,  de  poudres  à  feu  et  de  cartes 
a  jouer,  etc.  Ils  constatent  l'impôt  et  le  perçoivent. 

22.  Au  receveur  ambulant  sont  subordonnés 
tous  les  simples  receveurs  buralistes  de  sa  cir- 
conscription, c'est-a-dire  les  titulaires  des  bureaux 
oit  les  contribuables  font  les  déclarations  d'établis- 
sement et  où  se  délivrent  les  expéditions  néces- 
saires pour  le  transport  des  boissons,  pour  la 
mise  en  circulation  des  voitures  publiques,  etc. 

1  Voy.  Boissons,  Licence,  Voitures  publiques,  etc. 

Son  action  comme  vérificateur  et  comptable  s'é- 
tend en  outre  aux  receveurs  des  droits  d'entrée 
et  d'octroi. 

23.  Les  simples  buralistes  sont  nommés  par  la 
régie  \  ce  sont  ses  agents.  Leur  traitement  consiste 


en  remises  basées  sur  le  nombre  des  déclarations 
reçues,  et  généralement  dans  le  produit  d'un  dé- 
bit de  tabacs. 

Dans  les  villes  sujettes  aux  droits  d'entrée  (villes 
ayant  une  population  agglomérée  de  A  000  âmes 
et  au-dessus),  la  régie  pourrait  aussi  confier  la 
perception  de  celte  taxe  à  des  agents  commission- 
nés  par  elle.  Mais  généralement  elle  exige,  en 
vertu  de  l'art,  154  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
que  La  perception  du  droit  d'entrée  soit  faite,  pour 
son  compte  et  moyennant  de  simples  remises,  de 
65  cent.  à.  2  fr.  p.  100,  par  les  receveurs  d'octroi, 
c'est-à-dire  par  les  comptables  chargés  de  la  per- 
ception des  taxes  établies  au  profit  des  communes. 
(Cire.  Contr.  ind.n0  430  du  15  fêvr.  1901.) 

Les  receveurs  d'octroi  sont  nommés  par  le  préfet  \ 
mais  lorsqu'ils  ne  remplissent  pas  convenablement 
leur  mission,  la  régie  peut  provoquer  leur  révo- 
cation. (L.  28  avril  1816,  art.  156.) 

24.  La  règle  est  que  les  receveurs  ambulants 
fassent  le  versement  de  leurs  fonds  à  la  caisse  du 
trésorier-payeur  général  ou  du  receveur  particulier 
des  finances.  Ils  n'en  font  le  versement  à  la  caisse 
du  receveur  principal  de  la  régie  que  dans  certains 
cas  déterminés  et  sur  une  autorisation  spéciale  du 
directeur. 

25.  Employés  des  recettes  sédentaires.  On  ap- 
pelle recettes  particulières  sédentaires  les  cir- 
conscriptions où  il  y  a  séparément  des  agents  : 

1°  Pour  la  constatation  des  droits,  c'est-à-dire 
pour  les  exercices;  2a  pour  la  perception. 

La  plupart  des  villes  forment,  avee  ou  sans 
adjonction  de  communes  rurales,  des  recettes 
particulières  sédentaires.  Quelques  villes,  comme 
Paris,  Bordeaux,  Nantes,  Lyon,  Marseile,  Lille, 
etc.,  sont  divisées  en  deux,  trois  et  jusqu'à  sept 
ou  huit  recettes  sédentaires. 

26.  Les  receveurs  particuliers  sédentaires  ne 
sont  pas  seulement  chargés  du  recouvrement  des 
droits  divers  qui  sont  constatés  par  suite  d'exer- 
cices ;  ils  remplissent,  pour  toute  leur  circonscrip- 
tion ou  pour  une  partie,  ies  fonctions  de  simples 
buralistes.  Les  recettes  buralistes  les  plus  impor- 
tantes sont  ainsi  annexées  aux  bureaux  des  rece- 
veurs particuliers. 

27.  Les  receveurs  particuliers  sédentaires  en 
résidence  au  chef-lieu  des  arrondissements  d'un 
ordre  trop  secondaire  pour  qu'il  ait  paru  utile  d'y 
placer  un  receveur  principal  sont,  en  outre,  char- 
gés des  attributions  d'entreposeur  de  tabacs  et 
de  poudres  à  feu.  [Voy.  nj  17.) 

28.  Comme  les  receveurs  ambulants,  les  rece- 
veurs sédentaires  centralisent  les  recettes  effec- 
tuées pour  le  compte  du  Trésor  par  les  simples 
buralistes  et  par  les  receveurs  d'entrée  et  d'octroi. 

Gomme  les  receveurs  ambulants  aussi,  ils  versent 
leur  encaisse  chez  le  receveur  des  finances,  à 
moins  d'ordres  contraires  du  directeur. 

29.  Dans  les  circonscriptions  de  recettes  séden- 
taires, il  y  a,  suivant  les  exigences  du  service,  une 
à  sept  et  même  huit  sections  d'exercice,  formées 
chacune  de  deux  agents.  Ces  sections,  comme  celles 
des  recettes  ambulantes,  procèdent  aux  vérifica- 
tions chez  tous  les  assujettis  en  matière  de  bois- 
sons, de  voitures  publiques,  de  tabacs,  de  car- 
tes, etc. 

Lorsqu'il  n'existe  qu'une  seule  section,  cette 
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section  est  composée  d'un  commis  principal  de 
2e  classe  et  d'un  simple  commis.  Quand  il  y  a  deux 
sections,  ces  sections  sont  formées  d'un  commis 
principal  de  lre  classe  et  de  trois  simples  commis. 

30.  Contrôles.  Dans  les  recettes  sédentaires 
où  le  nombre  des  sections  d'exercice  est  de  plus 
de  deux,  les  sections  sont  toutes  composées  de 
simples  commis.  Mais  alors  la  direction  du  ser- 
vice est  confiée  à  un  employé  portant  le  titre  de 
contrôleur.  Il  y  a  ainsi  dans  les  grandes  villes  au- 
tant ou  presque  autant  de  contrôleurs  que  de  re- 
ceveurs sédentaires.  La  circonscription  d'exercice 
prend  la  désignation  de  contrôle. 

31 .  Les  contrôleurs  étendent  leurs  vérifications 
aux  opérations  des  comptables  secondaires  :  rece- 
veurs sédentaires ,  buralistes,  receveurs  d'en- 
trée et  d'octroi. 

32.  Services  spéciaux.  C'est  ici  la  place  de 
quelques  indications  relatives  aux  services  spé- 
ciaux. Il  s'agit  des  services  de  la  garantie,  des 
sels,  des  sucres,  des  fabriques  d'builes  minérales, 
de  bougies,  etc. 

Ces  services  ne  sont  distincts  que  sur  quelques 
points  et  dans  certaines  limites.  En  général,  ils  se 
confondent  plus  ou  moins  avec  ceux  dont  il  vient 
d'être  question. 

33.  Garantie.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
le  service  de  la  garantie  est  complètement  spé- 
cialisé. Les  cadres  en  sont  formés  de  :  1  sous- 
directeur,  1  inspecteur,  2  contrôleurs.  10  mar- 
queurs, 10  présenteurs,  2  peseurs,  1  receveur, 
3  commis  aux  écritures.  (Voy.  Garantie.) 

Le  bureau  de  garantie  est  établi  à  l'hôtel  des 
Monnaies.  Les  essais  y  sont  faits  par  les  agents 
de  la  Monnaie. 

34.  Dans  les  départements  autres  que  celui  de 
la  Seine,  des  bureaux  de  garantie  sont  établis  au 
chef-lieu  de  chacun  des  arrondissements  où  la  fa- 
brication des  ouvrages  d'or  et  d'argent  a  quelque 
importance.  Il  y  a  pour  chacun  de  ces  bureaux  :  un 
essayeur,  un  contrôleur,  un  receveur.  (L.  19 
brum.  an  VI.) 

35.  Il  n'existe  de  receveur  spécial  de  la  ga- 
rantie (en  sus  de  celui  de  Paris)  qu'a  Lyon.  Partout 
ailleurs,  ces  fonctions  sont  remplies  par  le  rece- 
veur principal  ou  particulier  chargé  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  des  boissons,  des  droits  sur  les 
voitures  publiques,  etc. 

Il  y  a  des  contrôleurs  spéciaux  de  la  garantie  a 
Marseille  (2),  Lyon,  Besançon,  Valence,  Nîmes. 
Bellegarde,  Pontarlier,  Toulouse,  Bordeaux,  Nan- 
tes, Saumur,  Nancy,  Lille,  Rouen,  le  Havre  et 
Avignon.  Dans  toutes  les  autres  villes,  un  em- 
ployé du  service  général  (boissons,  voitures,  car- 
tes, etc.)  est  chargé  accessoirement  des  attribu- 
tions de  contrôleur  de  la  garantie. 

36.  Sauf  dans  les  villes  de  Paris,  de  Lyon  et  de 
Marseille,  où  il  y  a  des  sections  spéciales  d'exer- 
cice, les  vérifications  chez  les  assujettis  en  ma- 
tière de  garantie  (orfèvres,  bijoutiers,  horlogers, 
etc.)  sont  faites,  avec  ou  sans  le  concours  d'un 
contrôleur  de  garantie,  par  les  employés  du  ser- 
vice général. 

37.  Sels.  A  chaque  fabrique  de  sel  située  a  l'in- 
térieur sont  attachés  un  receveur  et  une  ou  deux 
sections  de  surveillance. 

Pour  quelques-uns  de  ces  établissements,  les 


fonctions  de  contrôleur  sont  confiées  a  un  agent 
spécial  ;  pour  d'autres,  ces  fonctions  sont  remplies 
par  un  employé  du  service  général.  Tous  sont  placés 
sous  la  surveillance  des  inspecteurs  ordinaires. 

38.  Comme  les  receveurs  ambulants  et  les  autres 
comptables  subordonnés,  les  receveurs  des  salines 
ne  font  le  versement  de  leurs  fonds  à  la  recette 
principale  dont  ils  relèvent  que  sur  un  ordre  spé- 
cial du  directeur. 

39.  Sucres.  Les  fabriques  de  sucre  indigène  sont 
soumises  à  une  surveillance  permanente.  Cette 
surveillance  est  exercée  par  des  agents  spéciaux, 
dont  le  nombre  varie  pour  chaque  fabrique  entre 
deux  et  six,  selon  l'importance  des  travaux  de 
fabrication. 

Dans  les  départements  où  les  fabriques  de  sucre 
sont  nombreuses  (Nord,  Pas-de-Calais,  Aisne, 
Somme,  Oise  ,  le  contrôle  des  opérations  des  em- 
ployés placés  près  de  ces  établissements  est  confié 
aussi  à  des  agents  spéciaux,  inspecteurs  et  con- 
trôleurs ;  ailleurs,  il  est  exercé  par  les  préposés 
du  service  général. 

Partout  la  perception  du  droit  de  fabrication  sur 
les  sucres  est  confiée  aux  receveurs  ambulants  et 
sédentaires  du  service  général. 

40.  Distilleries,  fabriques  de  vins  de  raisins 
secs,  fabriques  de  bougies,  etc.  Les  établisse- 
ments de  quelque  importance  sont  soumis  à  la 
surveillance  d'agents  spéciaux,  mais  ces  agents 
se  trouvent  sous  la  direction  des  receveurs  am- 
bulants, commis  principaux  ou  contrôleurs  du 
service  général. 

41.  Receveurs  principaux.  Les  receveurs  prin- 
cipaux n'ont  pas  seulement  les  attributions  d'entre- 
poseur des  tabacs  et  des  poudres  à  feu  5  ils  rem- 
plissent aussi,  sauf  dans  certaines  grandes  villes, 
les  fonctions  de  receveur  particulier  et  de  bura- 
liste pour  l'une  ou  pour  l'autre  des  circonscriptions 
d'exercice  que  forme  la  ville  où  ils  résident.  Gé- 
néralement, ils  sont  aussi  receveur  de  garantie. 

Les  receveurs  principaux  centralisent  les  opé- 
rations de  comptabilité  (recettes  et  dépenses)  des 
divers  receveurs  secondaires  de  leur  circonscrip- 
tion :  receveurs  particuliers  entreposeurs,  en- 
tieposeurs  spéciaux,  receveurs  particuliers  sé- 
dentaires ou  ambulants,  receveurs  de  garantie 
et  receveur  des  salines.  Ils  sont  également 
chargés  du  service  du  matériel  (impressions,  ins- 
truments, etc.). 

42.  Parmi  les  comptables  du  service  spécial  des 
contributions  indirectes,  les  receveurs  principaux 
et  les  entreposeurs  sont  seuls  justiciables  de  la 
Cour  des  comptes.  Les  entreposeurs  ne  sont  d'ail- 
leurs justiciables  de  la  Cour  des  comptes  que  pour 
leur  comptabilité  en  matières. 

43.  Sous-directeurs.  Les  sous-directeurs  admi- 
nistrent leur  circonscription  sous  l'autorité  du 
directeur.  Tous  les  employés,  y  compris  les  rece- 
veurs principaux,  leur  sont  subordonnés.  Leur 
action  s'étend  d'ailleurs  à  tous  les  services,  même 
au  service  des  sucres,  sauf  sur  quelques  points  où 
il  y  a  des  inspecteurs  spéciaux. 

44.  Par  la  vérification  de  tous  les  éléments 
du  travail  des  agents  d'exécution,  éléments  que 
ceux-ci  lui  soumettent  mensuellement,  le  sous- 
directeur  s'assure  que  le  service  est  bien  di- 
rigé et  bien  exécuté.  Il  contrôle  toutes  les  opéra- 
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Bons  de  comptabilité  et  d'écritures  quelconques; 
i  d  cas  de  vacance  d'emploi,  en  cas  de  maladie 

ou  d'absence  dos  titulaires,  il  organise  les  in- 
térims, soit  en  déplaçant  momentanément  d'au- 
tres titulaires,  soit  eu  remplaçant  les  titulaires 

absents  ou  malades  par  Les  surnuméraires  ou  sta- 
giaires, qui  sont,  a  cel  effet,  répartis  dans  cha- 
que subdivision  administrative. 

Le  sous-directeur  est  également  chargé  de  la 
suite  de  toutes  les  a  flaires  contentieuses  et  du 
travail  d'apurement  des  expéditions  qui,  délivrées 

avec  suspension  du  paiement  de  l'impôt,  donnent 
lieu  a  un  recours  lorsqu'elles  ne  rentrent  pas 
dûment  déchargées  (acquits-à-caution,  laissez- 
passer  sans  quittance,  etc.).  El  statue  en  matière 
d'apurement  d'acquits-k-caution,  de  passe-debout, 
il.'  BOlties  non  justifiées,  de  restitutions  de  droits 
consignés  sur  acquits-à-caution  et  de  décharges 
de  quantités,  lorsque  le  montant  des  droits  dont 
il  est  fait  remise  ou  abandon  ne  dépasse  pas 
too  fr.  Enfin,  c'est  par  son  intermédiaire  et  avec 
BOS  Observations  et  son  visa  que  les  productions 
de  toute  nature  (journaux  de  travail,  relevés  des 
produits,  réclamations  des  contribuables,  proposi- 
tions d'avancement  et  autres  relatives  au  per- 
sonnel, etc.  arrivent  au  directeur. 

Le  sous-directeur  a  pour  auxiliaires  des  com- 
mis spéciaux  en  nombre  proportionné  à  retendue 
tle  ses  attributions  (1,  2,  3  et  jusqu'à  4). 

45.  Directeurs.  Ainsi  que  cela  résulte  du  titre 
même  qu'ils  portent,  les  directeurs  ont  pour  mis- 
sion de  guider,  d'éclairer  l'action  des  autres  pré- 
posés  :  ils  sonl  appelés  à  redresser  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'imparfait,  d'irrégulier  dans  la  marche 
ei  dans  Pexécution  du  service.  A  cet  égard,  leurs 
appréciations  ne  doivent  d'ailleurs  pas  être  basées 
uniquement  sur  l'examen  des  documents  divers 
qui  leur  sonl  transmis  par  les  employés  ou  sur  les 
réclamations  et  observations  émanant  des  autori- 
tes ou  des  contribuables;  c'est  un  devoir  pour  les 
directeurs  de  s'assurer  de  temps  en  temps,  par 

■  '  rifieations  faites  sur  place,  que  la  loi  et  les 
instructions  sont  appliquées  avec  discernement. 

46.  Les  directeurs  statuent  sur  les  transactions, 
c'est-à-dire  sur  les  arrangements  à  l'amiable  qui 
interviennent  en  matière  contentieuse,  mais  seu- 
lement lorsque  le  montant  des  condamnations  en- 
courues ou  prononcées  ne  dépasse  pas  500  fr. 
Dans  les  mêmes  limites,  ils  transigent  à  titre  dé- 
finitif sur  les  affaires  qui  naissent  dans  la  subdi- 
vision  de  service  dont  ils  sont  l'administraleur- 
directeur.  {Voy.  nos  103  à  105.) 

Ils  statu  nt  sur  l'apurement  des  acquits-à-cau- 
tion  jusqu'à  1  000  fr.  La  compétence  se  déter- 
mine d'après  le  montant  des  droits  dont  il  est 
fait  abandon. 

Relativement  aux  passe-debout,  aux  sorties  non 
justifiées,  aux  pertes  de  boissons  chez  les  mar- 
chands en  gros  et  chez  les  transitaires,  le  chiffre 
des  droits  servant  de  base  à  leur  compétence  est 
uniformément  fixé  à  la  somme  précitée  de  1  000  fr. 

Us  nomment,  après  entente  préalable  avec  les 
préfets,  les  titulaires  des  recettes  buralistes  simples 
et  des  recettes  buralistes  avec  débit  de  tabacs, 
lorsqu'il  s'agit  de  communes  qui  n'ont  pas  une 
population  agglomérée  de  1  500  âmes,  et  lorsque, 


en  outre,  les  remises  et  bénéfices  afférents  aux 
bureaux  ne  sont  pas  supérieurs  à  800  fr. 

C'est  uniquement  en  cela  que  les  directeurs 
agissent  avec  une  autorité  entière.  Ils  doivent,  du 
reste,  rendre  compte  de  leurs  décisions  à  l'admi- 
nistration centrale. 

47.  Les  instructions  générales  émanent  de  l'ad- 
ministration centrale  :  les  directeurs  sont  seule- 
ment appelés  à  les  provoquer  et  à  en  assurer 
l'exécution.  11  en  est  de  môme  des  mesures  rela- 
tives à  l'organisation  des  cadres,  y  compris  la 
création  des  recettes  buralistes  et  des  débits  de 
tabacs:  les  directeurs  font  telle  proposition  qu'ils 
jugent  convenable  ;  l'administration  centrale  pro- 
nonce. Pour  tout  ce  qui  concerne  le  personnel, 
avancements ,  changements  ,  mesures  discipli- 
naires, etc.,  la  décision  appartient  aussi  exclusi- 
vement à  l'administration  centrale  ;  les  directeurs 
sont  simplement  autorisés,  dans  des  cas  graves, 
comme  le  cas  de  malversation,  à  prononcer  une 
suspension.  L'administration  centrale  s'est,  en 
outre,  réservé  de  statuer  sur  toute  demande  ten- 
dant à  faire  autoriser  une  décharge  ou  un  rem- 
boursement de  droits,  comme  aussi  sur  toute 
demande  tendant  à  faire  exercer  des  poursuites 
judiciaires  jusqu'en  appel. 

48.  Le  directeur  a  néanmoins  une  tâche  très 
importante.  En  tout  et  pour  tout,  il  correspond  seul 
avec  l'administration  centrale,  avec  le  préfet,  avec 
les  représentants  des  autres  administrations  pu- 
bliques et  avec  ses  collègues.  Tous  les  documents 
destinés  à  l'administration  centrale,  à  la  compta- 
bilité générale  des  finances,  etc.,  doivent  être  vé- 
rifiés dans  ses  bureaux.  Les  états  de  recettes,  les 
états  de  dépenses,  les  états  de  produits  quelconques 
y  donnent  lieu  à  la  formation  de  bordereaux  réca- 
pitulatifs. Le  directeur  examine  et  apostille  les 
rapports  que  doivent  fournir  les  inspecteurs  après 
chacune  de  leurs  vérifications  dans  les  postes, 
ainsi  que  leurs  journaux  trimestriels  de  travail  et 
ceux  des  contrôleurs  et  des  commis  principaux 
chefs  de  poste.  Enfin,  il  rend  compte  par  un  rap- 
port annuel  de  l'état  général  du  service  de  son 
département  et  de  la  situation  de  toutes  les  bran- 
ches de  perception. 

Pour  remplir  leur  mission,  les  directeurs  ont  le 
concours  de  3  à  6,  8,  10  et  même  15  commis 
nommés  par  la  régie. 

Sect.  3.  —  Administration  centrale. 

49.  L'administration  centrale  des  contributions 
indirectes  comprend  deux  bureaux  du  personnel  et 
un  bureau  central  placés  sous  les  ordres  immé- 
diats du  directeur  général  et  deux  divisions.  A  la 
tête  de  chacune  de  ces  divisions  est  un  employé 
supérieur  portant  le  titre  à" administrateur.  (D. 
1er  déc.  1900.) 

50.  Le  conseil  d'administration  est  composé  du 
directeur  général  et  des  administrateurs.  (D.  27 
déc.  1851.) 

51.  Les  deux  divisions  se  subdivisent  en  neuf 
bureaux.  (D.  20  déc.  1901.) 

Le  personnel  de  chaque  bureau  se  compose  d'un 
chef,  d'un  ou  deux  sous-chefs  et  d'un  nombre 
de  commis  rédacteurs  proportionné  à  son  impor- 
tance. Il  en  est  de  même  des  deux  bureaux  du 
personnel,  dont  l'un  compte  trois  sous-chefs. 
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Sect.  4.  —  Traitements. 

52.  Les  cadres  du  service  des  contributions 
indirectes  proprement  dites  sont  constitués  ainsi 
qu'il  suit  : 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

1  directeur  général,  25  000  fr. 

2  administrateurs,  12  000  à  15  000  fr. 

12  chefs  de  bureau  :  l'e  classe,  10000  fr.  ;  2e  classe, 
9  000  fr.  ;  3e  classe,  8  000  fr.  ;  4e  classe,  7  000  fr. 

15  sous-chefs:  lr?  classe,  6  000  fr.  ;  2«  classe,  5  500  fr.  ; 
3e  classe,  5  000  fr. 

88  commis  principaux,  commis  rédacteurs  et  commis  expé- 
ditionnaires, de  1  700  fr.  à  4  500  fr. 

SERVICE   DES  DÉPARTEMENTS. 

85  directeurs,  de  8  000  à  12  000  fr. 
102  sons-directeurs,  de  4  000  à  6  000  fr. 
190  inspecteurs,  de  4  000  à  6  000  fr. 
333  contrôleurs  à  3  000  et  à  3  500  fr. 

380  receveurs  principaux,  receveurs  principaux  entreposeurs 
et  entreposeurs  spéciaux,  de  3  000  à  9  000  fr. 

309  receveurs  particuliers  sédentaires,  de  2  700  à  5  000  fr. 

1  896  receveurs  ambulants,  de  2  700  à  3  300  fr. 

3  243  commis  principaux,  chefs  de  postes  et  adjoints,  de 
2  100  à  3  000  fr. 

2  657  commis  aux  exercices,  de  1  500  à  1  800  fr. 
709  comm;s  de  bureaux,  de  1  500  à  5  000  fr. 

91  agents  du  service  de  la  garantie,  de  1  ."00  à  6  000  fr. 
1  317  préposés,  de  1 100  à  1  300  fr. 
350  surnuméraires. 

53.  A  ce  personnel  de  1 1  687  agents  ou  sur- 
numéraires il  convient  d'ajouter  : 

1°  18  411  receveurs  buralistes  ; 

2°  Les  2  000  receveurs  d'octroi  qui  sont  char- 
gés de  la  perception  de  droits  d'entrée. 

Les  remises  payées  à  ces  agents  s'élèvent  an- 
nuellement, en  moyenne,  à  4  248  528  fr. 

54.  Indépendamment  du  traitement  fixe  indiqué 
au  tableau  qui  précède,  tous  les  comptables  sé- 
dentaires reçoivent  des  allocations  à  titre  de  frais 
de  loyer  de  bureaux  et  magasins,  menus  frais  et 
frais  de  commis  auxiliaires.  Ces  allocations  sont  dé- 
terminées eu  égard  aux  dépenses  réelles  qu'en- 
traîne la  gestion. 

Les  directeurs  et  les  sous-directeurs  reçoivent 
seulement  des  allocations  pour  frais  de  loyer  et 
menus  frais  de  bureau. 

Les  inspecteurs  départementaux  touchent,  à 
titre  d'indemnité  pour  frais  de  tournées,  une  al- 
location de  1  500  fr.  Pour  les  inspecteurs  séden- 
taires, cette  allocation  est  limitée  à  600  fr. 

Les  contrôleurs  du  service  des  sucres  reçoivent 
seuls  une  indemnité  pour  frais  de  tournées. 

Les  contrôleurs  des  brigades  de  surveillance 
reçoivent  une  indemnité  annuelle  de  1  200  à 
1  500  fr.  Les  agents  sous  leurs  ordres  touchent 
une  indemnité  de  900  à  l  200  fr. 

Les  receveurs  et  commis  à  cheval  reçoivent  pour 
frais  d'entretien  de  cheval  et  de  voiture  et  pour  frais 
de  tournées,  une  indemnité  fixe  qui  est  de  950  à 
1  100  fr.  pour  les  premiers  et  de  775  à  800  fr. 
pour  les  seconds. 

Aucune  allocation  spéciale  n'est  concédée  aux 
autres  employés  du  service  général.  Les  employés 
du  service  des  salines  ont  le  logement  gratuit  5 
les  agents  du  service  des  sucres  reçoivent  une  in- 
demnité de  logement,  etc. 

CHAP.  III.  —  CAUTIONNEMENTS. 

55.  Tous  les  agents  du  service  des  contributions 
indirectes,  sauf  les  employés  de  l'administration 
centrale,  les  commis  et  préposés  des  services  ex- 
térieurs, les  receveurs  buralistes,  les  débitants 
de  tabacs  et  de  poudres  à  feu,  sont  soumis  à 
l'obligation  de  verser  au  Trésor  public  un  caution- 


nement en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  qui 
répond  de  leur  gestion  par  privilège  sur  tous 
créanciers  quelconques.  {L.  5  vent,  an  XII;  Arr. 
5  germ.  an  XII ;  L.  25  niv.  an  XIII;  D.  29 
août  1807  ;  D.  29  août  1813;  Décis.  min. 
30  janv.  1836  ;  L.  8  août  1847;  L.  13  avril 
1898  ;  D.  2  juiil.  1898.) 

56.  Le  dernier  tableau  de  fixation  des  caution- 
nements a  été  arrêté  par  décret  du  24  janvier 
1879  ;  il  se  résume  ainsi  : 

Directeurs   10  000  fr. 

Sous-duecieurs  et  inspecteurs   5  000 

Contrôleurs  de  tous  les  services  et  receveurs  am- 
bulants   3  000 

Commis  principaux  de  tous  les  services   1  500 

i  Paris   50  000 

Entreposeurs  spéciaux.  <  lre  classe   39  000 

f  2e     —   30  000 

Entreposeurs  chargés  de  la  vente  directe  des  tabacs  : 

pour  le  département  de  la  Seine   12  500 

dans  les  autres  départements   9  000 

Receveur  principal  pour  le  département  de  laSeine.    24  000 

6  000  fr!'  De  u'oo'oTïs  000 
5  000  ) 

4  500     [  De    8  000  à  14  000 
Autres  comptables  .   .  <   4  000  \ 

i  3  000  î  De  5  000  à  8  000 
\   2  700  De   4  000  à   5  000 

57.  A  moins  d'actes  d'opposition  présentés  par 
l'administration  ou  émanant  de  tiers,  les  employés 
non  comptables  et  les  comptables  subordonnés 
peuvent  obtenir  le  remboursement  de  leur  cau- 
tionnement aussitôt  qu'ils  cessent  d'exercer  leurs 
fonctions.  Les  receveurs  principaux  et  les  entre- 
poseurs n'obtiennent  d'abord  que  le  rembourse- 
ment de  deux  tiers  de  leur  cautionnement  ;  le 
dernier  tiers  n'est  restitué  que  lorsque  la  Cour  des 
comptes  a  statué  sur  toutes  leurs  opérations  de 
comptabilité.  (0.  32  mai  1825  ;  Arr.  min.  1  juin 
1825.  Voij.  Cautionnement.) 

CHAP.  IV.  —  ASSIMILATION  DES  GRADES  DE  L'ADMINIS- 
TRATION CENTRALE  ET  DU  SERVICE  EXTÉRIEUR. 

58.  A  l'égard  du  personnel  de  l'administration 
centrale,  l'assimilation  des  grades  avec  ceux  des 
emplois  du  service  extérieur  est  établie  de  la  ma- 
nière suivante  [D.  1er  déc.  1900): 


DÉSIGNATION 

des  emplois. 

GRADE 

que  les  emplois 
comportent  par  assimilation. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Chefs  de  bureau  de  i"-'t  de  2e  et 

Chefs  de  bureau  de  4e  classe  et 
sous-chefs  de  lr  classe  .  .  . 
Sous -chefs  de  bureau  de  2e  et 

Rédacteurs  principaux  de  lre  et 

Directeurs  de   lre  classe  à 
12  000  fr. 

Directeurs  de  2e  et  3e  classe. 

Sous-directeurs  et  insprcleurs 
de  1  re  classe  à  6  000  fr. 

Sous-directeurs  et  inspecteurs 
à  5  000  fr. 

■  Inspecteurs  à  4  000  fr. 

Les  rédacteurs  principaux  de  3e  classe  et  les 
rédacteurs  ordinaires  sont  choisis  soit  parmi  les 
agents  du  grade  inférieur  remplissant  les  condi- 
tions voulues,  soit,  par  la  voie  du  concours,  parmi 
tous  les  agents  des  services  extérieurs  dont  le 
traitement  est  de  1  900  fr.  à  2  700  fr.  Ces  der- 
niers sont  nommés  avec  leur  traitement  antérieur 
ou  avec  avancement  s'ils  remplissent  les  condi- 
tions exigées  pour  en  obtenir. 

CHAP.  V.  —  NOMINATIONS,  RÈGLES. 

59.  Le  chef  de  l'État  nomme,  sur  la  proposi- 
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lion  du  ministre  dos  finances:  le  directeur  général, 
les  administrateurs.  Les  directeurs  de  département. 
[G  17  tUe,  1844,  art.  ;>7.) 

60.  Sont  nommés  pur  le  ministre  des  finances, 

sur  Lt  proposition  du  directeur  général,  qui  doit 
présenter  une  liste  de  trois  candidats  :  les  chefs 
de  bureau,  sous-cheft  et  commis  principaux  de 

toutes  classes  de  l'administration  centrale  ;  les 

sous-directeurs  et  les  inspecteurs  de  r°,  2°  et 

3°  classes  ;  Les  receveurs  principaux  entreposeurs 
ou  non  entreposeurs  ;  les  entreposeurs  spéciaux  : 
LOS  receveurs  particuliers  entreposeurs  ;  les  con- 
trôleurs, marqueurs  et  présenteurs  du  service  de 
La  garantie.  [Même  o..  art.  29  et  ;>s;  n.  tor 

tlèc  1900.) 

til  Sont  nommés  par  Le  directeur  général,  au 
nom  du  chef  de  L'État  et  en  vertu  de  la  délégation 
du  ministre  des  finances,  les  titulaires  de  tous  les 
autres  emplois  a  l'exception  de  ceux  de  surnumé- 
raires dont  la  nomination  appartient  aux  préfets 
et  de  ceux  de  proposes.  Ces  derniers  agents  sont 
COmmisSionnéS  par  les  directeurs,  sur  la  désigna- 
tion de  l'administration.  [Mcmo.  O.,  art.  39.) 

Le  directeur  général  commissionne  :  1°  les  titu- 
laires des  simples  débits  de  tabacs  qui  produisent 
plus  de  1  000  fr.  ;  mais  ici  il  ne  fait  que  consacrer 
Les  désignations  faites  par  le  ministre  des  finances 
sur  des  listes  arrêtées  par  une  commission  d'en- 
quête ;  2°  Les  titulaires  des  recettes  buralistes 
simples  et  des  recettes  buralistes  avec  débit  de 
tabacs,  lorsque  ces  bureaux  sont  établis  dans  des 
localités  présentant  une  population  agglomérée  de 
l  300  âmes  ou  lorsque  les  bénéfices  y  afférents 
s'élèvent  à  800  fr. 

62.  Les  directeurs  des  contributions  indirectes 
nomment  aux  autres  recettes  buralistes  avec  ou 
sans  débit  de  tabacs.  (  Yoy.  n°  49.) 

63.  Les  préfets  nomment  aux  simples  débits  qui 
produisent  moins  de  l  000  fr.  Ils  nomment  aussi 
Les  débitants  de  poudres  à  feu.  (D.  Zbmârs 1832. j 

64.  La  décision  ministérielle  (24  oct.  1 8 -S  3 ) 
qui  a  consacré  la  classification  actuelle  des  em- 
plois de  directeur  porte  «  que  la  classe,  au  lieu 
d'ell  e  attachée  aux  emplois  et  aux  lieux  où  ils  sont 
exercés,  pourra  être  donnée  (avec  ou  sans  dépla- 
cement) aux  titulaires  personnellement  ». 

L'application  de  ce  principe  a  été  étendue,  dans 
certaines  limites,  à  la  plupart  des  autres  emplois, 
et  >pecialement  aux  emplois  de  sous-directeur  et 
d'inspecteur,  aux  emplois  de  receveur  et  aux  em- 
plois de  commis  de  bureaux. 

65.  L'avancement,  en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  a  été  régle- 
menté par  le  décret  du  1er  décembre  1900. 

L'art.  14  de  ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'avancement  a  lieu  au  choix. 

Le  choix  ne  peut  porter  : 

Pour  les  grades  de  chef  ou  de  sous-chef  de 
bureau,  que  sur  des  titulaires  du  grade  immédia- 
tement inférieur,  de  lre  ou  de  2e  classe,  comp- 
tant au  moins  un  an  de  service  dans  cette  der- 
nière  classe  et  inscrits  au  tableau  d'avancement  ; 

Pour  les  grades  de  rédacteur  principal  ou  d'ex- 
péditionnaire principal,  que  sur  des  employés  de 
lre  classe  ayant  accompli  au  moins  une  année  de 
service  dans  cette  classe  et  inscrits  au  tableau 
d'avancement. 


Tout  avancement  en  classe,  dans  chaque  grade, 
a  lieu  d'une  classe  à  la  classe  immédiatement  su- 
périeure. 

Le  choix  ne  pjut  porter  que  sur  des  agents 
comptant  au  moins  une  année  d'ancienneté  dans 
leur  classe  et  inscrits  au  tableau  d'avancement. 

66.  Relativement  au  personnel  des  départe- 
ments, l'arrêté  ministériel  du  9  novembre  1820 
porte  que  les  employés  du  service  général  des 
contributions  indirectes  ne  peuvent  obtenir  un 
grade  supérieur  à  celui  de  commis  principal  ou 
de  commis  adjoint  s'ils  ne  comptent  au  moins 
deux  ans  de  service  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur.  En  fait,  la  durée  moyenne  du  service 
dans  chaque  grade  est,  pour  ces  employés,  de 
cinq  à  huit  années. 

67.  De  semestre  en  semestre,  les  commis  prin- 
cipaux chefs  de  poste,  les  contrôleurs,  les  sous- 
directeurs,  les  inspecteurs,  les  directeurs  adressent 
à  l'administration,  chacun  pour  les  employés  de  sa 
circonscription,  un  tableau  général  de  signalement 
et  un  état  de  proposition  d'avancement.  Les  em- 
ployés supérieurs  font  d'ailleurs,  dans  le  cours 
des  semestres,  telle  proposition  qu'ils  jugent  con- 
venable. Enfin,  tous  les  employés  sont  admis  à 
faire  valoir,  par  des  pétitions  spéciales,  à  la  con- 
dition qu'elles  soient  transmises  par  la  voie  hié- 
rarchique, les  considérations  qu'ils  ont  à  invoquer 
pour  obtenir  de  l'avancement  ou  un  changement. 

Les  notes  données  à  chaque  agent  sont  résumées 
dans  les  bureaux  du  personnel  sur  des  feuilles 
individuelles.  Elles  servent  naturellement  de  base 
aux  propositions  du  chef  du  personnel. 

68.  Les  listes  de  présentation  à  soumettre  au 
ministre,  les  tableaux  de  promotion  relatifs  aux 
emplois  à  la  nomination  du  directeur  général,  sont 
arrêtés  en  conseil  d'administration  ;  mais  à  cet 
égard  l'intervention  du  conseil  n'est  pas  obligatoire. 
Il  est  au  contraire  de  règle  que  les  décisions  con- 
sacrant des  mesures  disciplinaires  soient  prises 
par  le  conseil  d'administration. 

69.  Tout  préposé  destitué  ou  démissionnaire  est 
tenu,  sous  peine  d'y  être  contraint  même  par  corps, 
de  remettre  à  la  régie,  en  quittant  son  emploi,  les 
commissions  qui  lui  ont  été  délivrées,  ainsi  que  les 
registres  et  autres  effets  dont  il  a  été  chargé  par 
la  régie,  et  de  rendre  ses  comptes.  (D.  1er  germ. 
an  XIII,  art.  27.) 

70.  Suivant  le  vœu  de  l'art.  30  de  l'ordonnance 
du  17  décembre  1 844,  l'admission  au  surnumérariat 
dans  l'administration  des  contributions  indirectes 
a  donné  lieu  à  des  arrêtés  ministériels.  Le  dernier 
arrêté  (24  janvier  1877)  est  résumé  ci-après: 

71.  Tout  postulant  doit  justifier  qu'il  remplit  les 
conditions  d'âge  suivantes,  savoir  : 

Pour  le  service  actif,  vingt  ans  au  moins  et 
vingt-cinq  ans  au  plus  ; 

Pour  le  service  des  bureaux,  dix-huit  ans  au 
moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus. 

Les  fils  d'employés  et  les  jeunes  gens  pourvus 
d'un  des  diplômes  de  bachelier  sont  exception- 
nellement admis  à  concourir  à  dix-sept  ans  et 
peuvent  être  commissionués  à  dix-huit  ans. 

Il  suffit  d'ailleurs  pour  tous  les  postulants  que 
les  conditions  d'âge  ci-dessus  mentionnées  soient 
accomplies  au  moment  de  la  nomination  en  qualité 
de  surnuméraire. 
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Les  candidats  pourvus  du  titre  de  licenciés  sont 
dispensés  de  la  formalité  de  l'examen  et  nommés 
commis  après  trois  mois  de  stage. 

72.  Tout  postulant  doit  justifier  : 

1°  Qu'il  jouit  de  la  qualité  de  Français  ; 

2°  Qu'il  est  exempt  de  toute  infirmité  ou  diffor- 
mité corporelle  et  que  sa  taille  est  au  moins  de 
1«,54  ; 

3°  Qu'il  est  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

4°  Qu'il  possède  personnellement  ou  par  sa  fa- 
mille des  ressources  suffisantes  pour  subvenir  à 
ses  besoins  pendant  la  durée  du  surnumérariat  ; 

5°  Enfin,  qu'il  a  l'instruction  et  l'aptitude  re- 
quises. 

Cette  dernière  justification  s'établit  au  moyen 
d'un  examen  devant  un  comité  spécial. 

73.  Peuvent  exceptionnellement  être  admis  en 
qualité  de  surnuméraires  dans  le  service  actif  jus- 
qu'à l'âge  de  trente  ans  révolus,  les  sujets  qui 
justifient  avoir  servi  sept  années  dans  l'armée  et 
s'être  bien  conduits  sous  les  drapeaux. 

74.  Le  programme  d'examen  est  ainsi  réglé  : 

1°  Une  dictée  faite  sur  papier  non  réglé  et  sans 
que  le  postulant  puisse  en  corriger  l'orthographe 
au  moyen  d'aucun  livre  ou  secours  étranger  ; 

2°  Composition  française  sur  un  sujet  donné  ; 

3°  Solution  de  diverses  questions  sur  la  géo- 
graphie ; 

4°  Calcul  des  quatre  premières  règles,  théorie 
des  proportions,  solution  de  plusieurs  problèmes 
d'arithmétique  élémentaire;  connaissance  du  sys- 
tème métrique  ; 

5°  Questions  sur  la  physique  et  la  chimie  élé- 
mentaires : 

Physique  :  Principes  généraux  de  la  pesan- 
teur; centre  de  gravité;  attraction;  poids;  ba- 
lances et  bascules.  Transmission  des  pressions 
dans  les  fluides.  Principe  d'Archimède  ;  poids 
spécifiques;  aéromètres.  Pression  atmosphérique  ; 
baromètre  ;  manomètre  ;  machine  pneumatique. 
Dilatation  des  corps  par  la  chaleur  ;  thermomètres. 
Fusion  et  dissolution  :  solidification  ;  évaporation  ; 
ébullition  ;  distillation  ;  Machines  à  vapeur. 

Chimie:  Nomenclature;  équivalents;  poids 
atomiques  ;  notation  chimique.  Métalloïdes  et  mé- 
taux ;  oxydes;  acides  et  bases;  sels.  Caractères 
et  propriétés  des  corps  simples  usuels  et  de  leurs 
principaux  composés.  Notions  sur  les  principaux 
composés  organiques  (corps  gras,  amidon,  sucres, 
boissons  ferai  entées,  alcools  et  acide  acétique). 
Les  coefficients  ci-après  servent  à  déterminer 


la  valeur  des  épreuves  : 

Orthographe   6 

Style  et  composition   7 

Géographie   2 

Arithmétique   5 

Physique  et  chimie   4 

Ecriture  (cote  donuée  d'après  l'ensemble  des 

compositions)   3 


Le  postulant  peut  en  outre  être  examiné  sur  les 
autres  matières  désignées  par  lui  comme  ayant  fait 
l'objet  de  ses  études,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  langues  mortes  ou  vivantes,  le  droit,  la 
chimie,  l'histoire  naturelle,  le  dessin  linéaire,  etc. 

75.  Les  résultats  de  l'examen  de  chaque  pos- 
tulant sont  consignés  dans  un  procès-verbal  au- 
quel sont  annexées  les  épreuves  écrites  fournies 
séance  tenante. 


Si  le  postulant  est  bachelier  ès  lettres  ou  ès 
sciences,  une  copie  de  son  diplôme,  certifiée  par 
le  président  du  comité  d'examen,  est  annexée  au 
procès-verbal.  Ce  procès-verbal  doit  contenir  un 
avis  motivé  sur  le  point  de  savoir  si  le  postulant 
est  ou  non  admissible  au  surnumérariat. 

76.  La  durée  du  surnumérariat  est  fixée  à  deux 
ans  pour  les  surnuméraires  de  l'administration 
centrale  et  pour  les  fils  d'employés.  Les  autres 
surnuméraires  sont  placés,  suivant  leur  rang  d'an- 
cienneté, au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

77.  Le  nombre  des  surnuméraires  est  fixé  au 
dixième  des  emplois  salariés. 

78.  En  exécution  de  l'art.  84  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
les  anciens  militaires  qui  comptent  au  moins  cinq 
années  de  service  actif  dans  les  armées  de  terre 
ou  de  mer,  dont  deux  comme  officier,  sous-offi- 
cier, caporal  ou  brigadier,  peuvent  concourir 
jusqu'à  l'âge  de  trente  ans. 

Le  décret  du  29  mai  1902  détermine  les  con- 
ditions auxquelles  les  candidats  doivent  satisfaire  : 
ils  subissent  les  mêmes  épreuves  que  les  autres 
candidats  et  ont  pour  la  nomination  à  l'emploi  un 
simple  droit  de  priorité. 

79.  Les  préposés  sont  également  recrutés  par 
le  concours. 

Nul  ne  peut  être  nommé  préposé  s'il  ne  rem- 
plit les  conditions  d'âge  suivantes  : 

Pour  le  service  actif,  vingt  ans  au  moins  et 
vingt-cinq  ans  au  plus. 

Peuvent  exceptionnellement  être  admis  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans  inclusivement,  les  postulants 
qui  justifient  de  services  militaires  dont  la  durée 
compense  le  temps  qui  les  place  en  dehors  de  la 
limite  d'âge,  ainsi  que  ceux  qui  justifient  de  ser- 
vices civils  pouvant  entrer  dans  la  liquidation 
d'une  pension  de  retraite. 

Tout  candidat  devra  produire  : 

1°  Une  demande  d'admission  ; 

2°  Une  expédition  de  son  acte  de  naissance  et, 
s'il  est  marié,  un  extrait  de  son  acte  de  mariage  ; 

3°  Un  certificat  des  autorités  locales  constatant 
qu'il  jouit  de  la  qualité  de  Français  et  qu'il  est 
de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

[Ces  pièces  devront  être  établies  sur  papier 
timbré,  et  les  signatures  dûment  légalisées.) 

4°  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

5°  Une  copie  textuelle  des  pièces  établissant 
sa  situation  au  point  de  vue  du  service  militaire, 
ainsi  qu'une  copie  du  certificat  de  bonne  conduite, 
si  le  postulant  a  passé  plus  d'une  année  sous  les 
drapeaux. 

Les  candidats  auront  à  subir  un  examen  devant 
un  comité  spécial. 

Le  programme  d'examen  d'admission  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Une  dictée  faite  sur  papier  non  réglé  et  sans 
que  le  postulant  puisse  en  corriger  l'orthographe 
au  moyen  d'aucun  livre  ou  secours  étranger  ; 

2°  La  même  dictée  recopiée  à  main  posée  ; 

3°  Solution  de  diverses  questions  sur  la  géo- 
graphie ; 

4°  Calcul  des  quatre  premières  règles,  solution 
de  plusieurs  problèmes  d'arithmétique  élémen- 
taire ;  connaissance  du  système  métrique. 

80.  Par  application  de  l'art.  84  de  la  loi  du 
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K<  juilK-t  1889,  les  anciens  militaires  qui  comp- 
tent tu  moins  cinq  années  de  service  actif  dans 
|  -  innées  de  lent!  OU  de  mer,  dont  deux  comme 

officier,  BOuo-offlcier,  caporal  ou  brigadier,  peu- 
i  m  concourir  jusque  L'Age  de  trente  ans  et  ont 
pour  la  Domination  a  remploi  de  préposé  un  droit 

de  priorité  SUr  168  autres  candidats. 

81.  I  n  exécution  de  l'art,  t  i  de  la  loi  du 

18  mars  1889  mu-  le  recrutement  des  sous-offi- 
ciers, les  trois  quarts  des  emplois  de  préposé  sont 

exclusivement  attribues,  d'abord  aux  sous-otliciers 
lyant  quinsa  ans  de  service,  dont  quatre  avec  le 
grade  de  sous-officier,  <it,  en  second  lieu,  aux 
sous-officiers  ayant  passe  dix  ans  sous  les  dra- 
peau dans  Tannée  ac  tive,  dont  quatre  ans  avec 

le  grade  de  Bous-officier. 

Le  décret  du  \  juillet  1890  détermine  les  con- 
ditions auxquelles  les  candidats  doivent  satisfaire. 

i  es  anciens  militaires  n'ont  pas  de  concours  à 
subir  Us  sont,  suivant  leur  aptitude,  l'objet  d'un 
•  lassem  nt  spécial  fait  par  la  Guerre.  La  limite 

d'Age  est  de  quarante  ans. 

CHIP.  VI.  —  DROITS  ET  PRODUITS,  ACTION,  RÉPRES- 
SION, ETC. 

Sec  t.  1.  -   Recouvrement  des  taxes,  poursuites, 
procédure. 

82.  Les  taxes  el  les  produits  quelconques, 
dont  la  perception  est  contiée  à  la  régie  des  con- 
tributions indirectes,  sont  classés  en  trois  grandes 
catégories  : 

Droits  au  comptant  ; 
Droits  constatés  ; 
Tabacs  et  poudres  ; 
M  lu  ni  et  tes  chim  iq  ues . 

Le  prix  des  tabacs  et  des  poudres  à  feu  est  payé, 
par  les  débitants,  au  moment  même  des  livraisons, 

Le  prix  des  allumettes  chimiques  doit  être  ac- 
quitté par  les  marchands  en  gros  soit  en  numé- 
raire, soit  en  obligations  cautionnées  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  la  date  de  l'expédition  de  la 
commande. 

On  appelle  droits  au  comptant  ceux  qui  sont 
acquittes  lors  des  déclarations  d'établissement  aux- 
quelles les  assujettis  sont  astreints,  ou  des  décla- 
rations de  mise  en  circulation  ou  d'introduction 
des  matières  imposables. 

Les  droits  constates  sont  ceux  dont  l'exigibilité 
esl  déterminée,  a  la  suite  d'exercices,  par  des  actes 
ou  des  décomptes  sur  des  registres  dits  portatifs. 

83.  Les  registres  portatifs  tenus  par  les  em- 
ployas de  la  régie  doivent  être  cotés  par  les  juges 
de  paix  ;  les  registres  de  perception  ou  de  décla- 
ration et  tous  autres  servant  à  établir  les  droits 
du  Trésor  sont  cotés  et  paraphés  par  un  des  fonc- 
tionnaires publics  que  les  préfets  ou  sous-préfets 
désignent  a  cet  effet.  (L.  28  avril  1816,  art.  241.) 

84.  Les  actes  que,  dans  le  cours  des  exercices, 
les  employés  inscrivent  sur  leurs  registres  porta- 
tifs,  font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux. 
[Même  loi,  art.  242.) 

La  régie  est  tenue  de  conserver  ses  registres 
pendant  trois  ans.  (D.  1er germ.an XIII,  art.  50; 
Cass.  13  mars  1893.) 

85.  Pour  être  valables,  les  actes  doivent  être 
signés  par  deux  employés  [L.  28  avril  1 8 1  G,  art. 
5  i  .  a  moins  qu'ils  ne  concernent  les  comptes 


tenus  chez  les  débitants  (£,.  1 G  sept.  1871,  art.  28) 
ou  chez  les  brasseurs  [L.  30  mai  1899,  art.  15). 

86.  A  défaut  de  paiement  des  droits,  la  régie  est 
autorisée  à  décerner  contre  les  redevables  des 
contraintes  qui  sont  exécutoires  nonobstant  op- 
position et  sans  y  préjudiciel'.  {L.  28  avril  1 8 1 G , 
art.  239.) 

87.  Les  contraintes  régulièrement  décernées 
produisent  les  mêmes  effets  que  les  jugements  : 
elles  permettent  de  saisir  et  de  vendre  les  meu- 
bles et  les  immeubles  du  débiteur.  Toutefois, 
elles  n'emportent  pas  hypothèque,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  été  validées  par  un  jugement.  (Cass. 
?Sjanv.  1828;  9  nov.  1SSO.) 

88.  En  cas  de  contestation  sur  le  fond  des  droits 
exigibles  au  comptant,  des  droits  constatés  ou  des 
droits  garantis  par  des  acquits-à-caution,  l'intro- 
duction et  l'instruction  des  instances  ont  lieu  de- 
vant les  tribunaux  civils.  L'instruction  se  fait  par 
simples  mémoires  respectivement  signifiés.  Il  n'y 
a  d'autres  frais  à  supporter  pour  la  partie  qui 
succombe  que  ceux  du  papier  timbré,  des  signi- 
fications et  du  droit  d'enregistrement  des  juge- 
ments. {L.  22  frim.  an  VII  ;  L.  27  vent,  an 
IX;  L.  5  vent,  an  XII.) 

Les  tribunaux  doivent  accorder  aux  parties  ou 
aux  préposés  qui  suivent  les  instances,  le  délai 
demandé  pour  produire  leurs  défenses.  Ce  délai 
est  de  trente  jours. 

Dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de 
l'introduction  des  instances,  les  jugements  doivent 
être  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge,  fait  en 
audience  publique,  et  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public  ;  ils  sont  sans  appel  el  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  voie  de  cassation.  {L.  22  frim. 
an  VII  ;  L.  5  vent,  an  XII.) 

89.  La  prescription  est  acquise  à  la  régie  contre 
toutes  demandes  en  restitution  des  droits  et  mar- 
chandises, paiement  d'appointements,  après  un 
délai  révolu  de  deux  années  ;  elle  est  acquise  aux 
redevables  contre  la  régie  pour  les  droits  que  ses 
préposés  n'auraient  pas  réclamés  dans  l'espace 
d'un  an  à  compter  de  l'époque  où  ils  étaient  exi- 
gibles. (D.  1er  germ.  an  XIII,  art.  50.) 

Sect.  2.  —  Répression  des  contraventions, 
procédure. 

90.  Les  employés  des  contributions  indirectes 
sont  appelés  à  dresser  des  procès-verbaux  de  con- 
travention ou  de  fraude,  non  seulement  en  ma- 
tière de  boissons,  de  voitures  publiques,  de  cartes 
à  jouer  et  de  toutes  les  autres  branches  du  service 
spécial  des  contributions  indirectes,  mais  aussi  en 
matière  de  douanes,  de  postes,  de  timbre,  d'oc- 
troi, de  grande  voirie,  de  chasse,  etc.,  sauf  à  se 
conformer  aux  règles  particulières  qui  sont  posées 
relativement  à  la  constatation  des  contraventions 
en  ces  dernières  matières. 

Les  procès-verbaux  dressés  pour  infraction  à 
une  législation  autre  que  la  législation  des  contri- 
butions indirectes  sont  toujours  remis  aux  fonc- 
tionnaires ou  magistrats  chargés  spécialement 
d'assurer  la  répression  de  ces  infractions. 

Les  procès-verbaux  qui  se  rapportent  au  ser- 
vice des  contributions  indirectes  sont  déférés  aux 
tribunaux  de  première  instmœ  jugeant  correction- 
netlement.  Les  jugements  qui  interviennent  peu- 
vent être  attaqués  par  voie  d'appel  et  de  cassation. 


CONTIUBUT.  1ND1B.,  91. 


CONTRIBUT.  INDIR.,  92-100.  1025 


(  D.  5  germ.  an  XII,  1er  germ.  an  XIII,  et  lois 
spéciales  à  chaque  branche  de  service.) 

Les  procès-verbaux  des  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  octrois  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  (L.  30  déc.  1903,  art.  24.) 

Si  le  prévenu  demande  à  faire  cette  preuve,  le 
tribunal  renverra  la  cause  à  quinzaine  au  moins. 
(Id.) 

Dans  le  délai  de  trois  jours  lrancs  à  compter 
I    de  l'audience  où  le  renvoi  a  été  prononcé,  le  pré- 
venu doit  déposer  au  greffe  la  liste  des  témoins 
qu'il  veut  faire  entendre,  avec  leurs  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile.  (Id.) 

Sont  abrogés  les  art.  8  de  la  loi  du  27  frimaire 
an  VIII,  25  et  26  du  décret  du  1er  germinal  an 
X.111  et  3  de  la  loi  du  21  juin  1873  qui  prescri- 
vaient, à  peine  de  nullité,  de  faire  affirmer  ces 
procès-verbaux  par  deux  saisissants.  (Id.) 

Les  procès-verbaux  doivent  être  datés  et  signés  ; 
ils  doivent  contenir  l'indication  des  noms,  demeure 
et  qualités  des  fonctionnaires  qui  les  dressent; 
constater  l'existence  du  délit  en  précisant  toutes 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  ;  rapporter 
toutes  les  preuves,  tous  les  indices  qui  peuvent 
justifier  la  prévention  et  éclairer  la  justice. 

Les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés  sur 
timbre  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12)  et  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  (L.  22  frim., 
an  VII,  art.  20). 

La  foi  due  aux  procès-verbaux  ne  porte  que 
!  sur  les  faits  que  les  rédacteurs  ont  reconnus  eux- 
I   mêmes  et  qu'ils  ont  constatés  par  l'usage  de  leurs 
propres  organes.  {Cass.  15  mars  1878,  10  nov. 
I    1888,  19  juill.  1889.) 

La  preuve  contraire  opérante  doit  s'entendre 
w  de  celle  qui  est  produite  suivant  les  règles  tracées 
par  les  art.  153  et  154  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. (Cass.  29  mars  1855,  Dall.  55,  1, 
!  220;  3  nov.  1859,  Dall.  59,  5,  309.) 

Il  y  a  trois  cas  où  le  juge  peut  refuser  d'en- 
tendre des  témoins  : 

1°  Lorsque  le  juge  est  disposé  à  ne  pas  tenir 
compte  de  la  prévention,  c'est-à-dire  lorsqu'il  veut 
;    acquitter  le  prévenu; 

2°  Lorsque  le  fait  articulé  serait  sans  valeur 
[j  par  rapport  à  la  preuve  alléguée  ; 

3°  Lorsque  le  prévenu  fait  devant  le  tribunal 
I  ou  la  cour  l'aveu  des  faits  contraventionnels.  (  Voy. 
|  Journal  officiel,  Sénat,  séance  du  29  décembre 
1903,  p.  1756.) 
Les  témoins  sont  rémunérés  d'après  le  tarif 
I   annexé  au  décret  du  18  juin  1811,  modifié  par  les 
décrets  des  7  avril  1813  et  22  juin  1895. 

Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  68  du  Gode  de  procédure  civile,  modifié  par 
la  loi  du  15  février  1899,  sont  applicables  aux 
employés  des  contributions  indirectes  ayant  qua- 
lité pour  signifier  les  actes  et  exploits  à  domicile. 
(L.  31  mars  1903,  art.  27.) 

L'art.  42  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1888 
avait  rendu  applicables  aux  délits  et  contraven- 
tions en  matière  de  contributions  indirectes  les 
dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal,  relatives 
à  l'admission  des  circonstances  atténuantes  par 
les  tribunaux. 

91.  En  matière  de  contributions  indirectes  et 
par  application  de  l'art.  463  du  Gode  pénal,  si  les 


circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux sont  autorisés,  lorsque  la  bonne  foi  du 
contrevenant  est  dûment  établie  et  en  motivant 
expressément  leur  décision  sur  ce  point,  à  mo- 
dérer le  montant  des  amendes  et  à  le  libérer  de 
la  confiscation,  sauf  pour  les  objets  prohibés,  par 
le  payement  d'une  somme  que  le  tribunal  arbi- 
trera et  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  être  inférieure 
au  montant  des  droits  fraudés.  (L.  29  déc.  1897, 
art.  19.) 

Cette  disposition  cesse  d'être  applicable  en  cas 
de  récidive  dans  le  délai  de  trois  années.  Toute- 
fois, la  confiscation  demeure  acquise  à  la  régie  à 
défaut,  par  le  contrevenant,  d'avoir  acquitté  le 
montant  des  condamnations  de  toute  nature  dans 
le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  où  elles 
seront  devenues  définitives.  (L.  29  mars  1897, 
art.  19.) 

92.  La  loi  du  25  février  1901  (art.  34)  a 
rendu  ces  dispositions  applicables  aux  contraven- 
tions communes  à  l'octroi  et  aux  contributions 
indirectes. 

93.  Les  assignations  à  fin  de  condamnation 
par  les  tribunaux  doivent  être  données  dans  les 
trois  mois  de  la  date  du  procès-verbal,  si  le  pré- 
venu n'est  pas  en  état  d'arrestation,  et  dans  le 
délai  d'un  mois,  s'il  est  détenu.  Elles  peuvent 
être  données  par  les  employés  de  la  régie.  (L.  15 
juin  1835.) 

94.  L'appel  par  la  régie  doit  être  notifié  dans 
la  huitaine  de  la  signification  du  jugement.  (I). 
1er  germ.  an  XIII,  art.  32.)  La  déclaration  d'ap- 
pel doit  contenir  assignation  à  trois  jours  de 
date.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne  et  s'il  n'y  a 
pas  appel  dans  la  huitaine,  la  régie  peut  annoncer 
immédiatement  la  vente  des  objets  confisqués  et 
faire  procéder  à  cette  vente  par  l'un  de  ses  re- 
ceveurs, cinq  jours  après  la  publication  par  voie 
d'affiche. 

95.  Si  une  instruction  est  ouverte  par  le  mi- 
nistère public  avant  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  pour  un  délit  entraînant  une  action  fiscale 
et  une  action  correctionnelle,  l'échéance  édictée 
par  la  loi  du  15  juin  1835  ne  court  que  du  jour 
de  l'ordonnance  qui  met  tin  à  l'instruction.  (Cass. 
21  mai  1841;  11  déc.  1875;  12  févr.  1887.) 

96.  La  confiscation  des  objets  saisis  doit  être 
prononcée,  nonobstant  la  nullité  du  procès-verbal, 
si  la  contravention  se  trouve  suffisamment  cons- 
tatée par  l'instruction. 

97.  Les  pourvois  en  cassation  doivent  avoir 
lieu  conformément  aux  règles  générales. 

98.  Les  tribunaux  sont  toujours  appelés  à  pro- 
noncer sur  les  procès-verbaux  en  matière  de  ga- 
rantie. Les  procès-verbaux  sont  remis  dans  les  dix 
jours  au  ministère  public,  chargé  de  faire  la 
«  poursuite  également  dans  le  délai  de  dix  jours  » . 
Il  n'appartient  qu'au  ministre  de  la  justice  de  mo- 
dérer les  amendes  prononcées.  (L.  19  brum.  an 
VI;  D.  28  Jlor.  an  XIII.) 

99.  En  matière  de  garantie,  on  suitla  procédure 
d'appel  de  droit  commun.  (Cass.  9  juin  1809  ; 
10  juill.  1885.) 

Sect.  3.  —  Transactions  sur  amendes. 

100.  La  régie  est  autorisée  à  mettre  fin,  par 
voie  de  transaction,  aux  procès-verbaux  rap- 
portés en  toute  matière  spéciale  au  service  des 


DICT.  A  DM.  l'RANÇ. 


65 -6  G 


CONTRIBUT.  LNDIR.,  loi-tos. 


CONTIUBUT.  1NDÏH. ,  107-112. 


contributions  indirectes.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit 
il' mu*  infraction  aux  luis  qui  concernent  les  poudres 
a  feu,  l'autorité  administrative  et  le  ministère 
public  doivent  dans  tous  les  cas  être  mis  en  mesure 
rt'intro  loin  l'instance,  [Atr,  5  genn.  an  A'//;  d. 
?8jfor.  an  A 7/7  ;  n.  10  mars  1818.) 
Le  parquet  1  également  l'initiative  des  pour- 

Miitcs,  lorsque  les  procès-verbaux  constatent  Une 

infraction  unique  puni.',  par  la  loi  fiscale,  d'une 
amende  et  de  la  confiscation,  et  par  la  loi  pénale, 
d'une  peine  d'emprisonnement,  sauf  pour  la  régie 

I  ■  droit  d'intervenir  pour  demander  l'application 
d  ss  amendes  fiscales  (vins  mouilles,  vins  vinés, 

vins  de  SUCi  B,  etc.). 

Des  transactions  peuvent  être  consenties  aussi 

bien  après  le  jugement  qu'avant  une  instance  judi- 
ciaire. 

101.  La  régie  esl  également  autorisée  a  faire 
remise  d'une  partie  ou  de  la  totalité  des  droits 
exigibles  à  titre  d'amende  en  cas  de  non-rap- 
porl  ou  de  décharge  insuffisante  des  acquits-à-cau- 
tion (A.  22  août  1791  ;  A.  28  avril  18 1 G  ;  0. 

I I  juin  1816.) 

102.  Los  transactions  sur  procès-verbaux,  les 
transactions  en  matière  d'acquits-à-caution  sont 
consenties  par  les  directeurs  ou  sous-directeurs. 
{Voy.  n°  48.) 

103.  Les  transactions  sur  procès-verbaux  sont 
définitives  : 

Avec  l'approbation  du  directeur  de  département, 
lorsque  les  condamnations  encourues  ne  s'élèvent 
pas  a  plus  de  500  fr.  (/>.  1G  mars  1901); 

avec  L'approbation  du  directeur  général,  lors- 
:  te  les  condamnations  encourues  s'élèvent  de  501 
a  3  000  fr.  ; 

Avec  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
i  irsque  les  condamnations  encourues  sont  supé- 
rieures à  3  000  fr.  [Arr.  5  germ.  an  XII, 
art.  23,  et  1).  16  mars  1901.) 

104.  Les  transactions  en  matière  de  poudres  à 
feu  doivent  être  soumises  au  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  lorsque  l'amende  et  la  valeur  des  ob- 
jets saisis  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  1  000  fr., 
et  au  ministre  des  finances,  lorsque  ce  chiffre  est 
dépassé.  (D.  25  mars  1852.) 

105.  La  libération  des  soumissionnaires  d'ac- 
quits-a-caution est  définitive  : 

Par  l'approbation  du  directeur  de  département, 
lorsque  le  montant  des  droits  dont  il  est  fait 
abandon  no  dépasse  pas  1  000  fr.  ; 

Par  l'approbation  du  directeur  général  dans  tous 
les  autres  cas. 

Sect.  4.  —  Partage  des  amendes. 

106.  En  matière  de  contributions  indirectes, 
!  is  employés  qui  ont  coopéré  à  la  constatation  des 
fraudes  ou  contraventions  sont  admis  au  partage 
des  amendes  ou  confiscations.  (A.  28  avril  1816  ; 
!..  25  mars  1817  ;  A.  9  juill.  1833;  A.  3l  mai 
1846.) 

L'exclusion  prononcée  quant  aux  employés  d'un 
grade  supérieur  a  celui  de  contrôleur  a  été  levée 
pour  les  inspecteurs  par  un  arrêté  ministériel  de 
mai  1875. 

La  répartition  s'opère  selon  les  règles  établies 
par  le  décret  du  22  avril  1898. 

La  prime  allouée  à  l'indicateur  varie  d'après 


la  nature  et  la  précision  dos  révélations  qu'il  a 
faites  {art.  7  du  décret  précité). 

107.  Les  préposés  étrangers  à  la  régie  sont 
toujours  admis  à  la  répartition  des  amendes  payées 
par  suite  des  procès-verbaux  qu'ils  rapportent  en 
matière  de  contributions  indirectes. 

CHAP.  VII.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

108.  Les  visites  et  exercices  que  les  employés 
sont  autorisés  à  faire  chez  les  redevables  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  pendant  le  jour  et  dans  les 
intervalles  de  temps  fixés  par  l'art.  26  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  Cependant,  ils  peuvent  être 
faits  la  nuit  dans  les  brasseries,  distilleries,  fa- 
briques de  vins  de  raisins  secs,  fabriques  de 
sucre,  etc.,  lorsque  ces  établissements  sont  en 
activité,  et  chez  les  débitants  de  boissons  pendant 
tout  le  temps  que  les  lieux  de  débit  sont  ouverts 
au  public.  (L.  28  avril  1816,  art.  235;  A.  17 
juill.  1889,  art.  12.) 

Toutefois,  quand  les  usines  ne  sont  pas  en  ac- 
tivité, les  employés  ne  peuvent  pénétrer,  pendant 
la  nuit,  chez  les  brasseurs  ou  distillateurs  de 
profession  qui  ont  fait  apposer  des  scellés  sur 
leurs  appareils,  ni  chez  les  distillateurs  qui  au- 
ront adopté  un  système  de  distillation  en  vase 
clos  agréé  par  l'administration  ou  qui,  pendant 
le  travail,  muniront  leur  appareil  de  distillation 
d'un  compteur  agréé  et  vérifié  par  l'administra- 
tion. (A.  30  mai  1899,  art.  8  ;  D.  10  août  1899.) 

Chez  les  marchands  en  gros,  les  vérifications 
n'ont  lieu  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher 
du  soleil.  (A.  28  avril  1816,  art.  101.) 

D'un  autre  côté,  les  employés  peuvent  en  tout 
temps  et  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  exercer 
une  surveillance  extérieure  sur  les  objets  quel- 
conques qui  concernent  leurs  fonctions,  saisir 
ceux  trouvés  en  fraude  et  en  dresser  procès-ver- 
bal. (Cass.  11  mai  1821.) 

109.  En  cas  de  soupçon  de  fraude,  ils  peuvent 
faire  des  visiles  chez  les  personnes  non  assujetties 
a  l'exercice,  mais  seulement  avec  l'ordre  d'un 
employé  supérieur  et  en  se  faisant  assister  du 
juge  de  paix,  du  maire,  de  son  adjoint  ou  du 
commissaire  de  police,  à  moins  qu'ils  ne  soient  à 
la  poursuite  immédiate  d'objets  de  fraude.  Dans 
ce  dernier  cas,  leurs  visites  peuvent  avoir  lieu 
sans  l'assistance  d'un  officier  de  police  et  sans 
Tordre  spécial  d'un  employé  supérieur.  (A.  28 
avril  181  G,  art.  237.) 

110.  Les  autorités  civiles  et  militaires  et  la 
force  publique  doivent  prêter  aide  et  assistance 
aux  employés  des  contributions  indirectes  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  qu'elles 
en  sont  requises.  (A.  28  avril  1816,  art.  245.) 

111.  Les  rébellions  ou  voies  de  fait,  les  in- 
jures, les  menaces  contre  les  employés  agissant 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  donnent  lieu  à 
l'application  des  peines  prononcées  par  les  art. 
209  à  218,  230  à  233  du  Code  pénal,  et  par  les 
art.  16  et  19  de  la  loi  du  17  mai  1819,  indépen- 
damment des  amendes  et  confiscations  encourues 
pour  contravention  à  la  loi  fiscale.  {L.  28  avril 
1816,  art.  238.) 

112.  Les  employés  de  la  régie,  prévenus  de 
crimes  ou  délits,  peuvent  être  poursuivis  et  tra- 
duits devant  les  tribunaux  compétents  sans  auto- 
risation préalable  de  la  régie  ;  seulement  le  juge 
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instructeur,  lorsqu'il  a  décerné  un  mandat  d'arrêt 
contre  un  employé,  est  tenu  d'en  informer  le  di- 
recteur du  département. 

113.  Les  employés  de  la  régie  ont  la  permis- 
sion du  port  d'armes.  {Lett.  min.  de  ta  police  25 
juill.  1806.)  Ch.  Roucoo. 

Mis  à  jour  par  L.  Hourcade. 
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CONTROLE.  Ce  terme  est  pris  dans  plusieurs 
acceptions  : 

1°  On  désignait  autrefois  sous  le  nom  de  con- 
trôle V  enregistrement ,  et  on  distinguait  la  contrôle 
des  actes,  celui  des  exploits  et  celui  des  greffes. 

2°  En  matière  d'or  et  d'argent,  le  contrôle 
est  la  marque  appliquée  sur  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  pour  en  garantir  le  titre  et  la  sincérité. 
Cette  marque,  dont  l'origine  remonte  à  saint 
Louis  (1260),  a  donné  lieu  à  un  droit  appelé  suc- 
cessivement droit  de  remède,  de  seigneur iage, 
de  marque,  de  contrôle,  et  aujourd'hui  de  ga- 
rantie. [Voy.  Garantie.) 

3°  Au  ministère  des  finances,  les  fonction- 
naires ou  employés  ayant  pour  mission  de  vérifier 
les  récépissés,  valeurs  et  titres  qui  engagent  le 
Trésor.  {L.  24  avril  1833.) 

La  formalité  du  visa  de  contrôle  exigée  par  la 
loi  de  1833  pour  les  récépissés  donnés  même 
dans  les  départements  par  les  receveurs  des 
finances  et  les  trésoriers  généraux  a  été  supprimée, 
en  ce  qui  concerne  ces  agents,  par  l'art.  1 1  de 
la  loi  du  24  décembre  1896,  mais  elle  a  été  main- 
tenue en  ce  qui  concerne  les  opérations  effectuées 
à  Paris  par  le  caissier-payeur  général  du  Trésor 
et  les  agents  comptables  de  la  Dette  inscrite. 
{Voy.  Comptabilité  publique,  n°  64;  comp.  Caisse 
des  dépôts,  n°  15.) 

4°  On  donne  aussi  ce  nom  aux  vérifications  opé- 
rées dans  les  administrations  publiques  par  des 
fonctionnaires  qui  reçoivent  le  titre  de  contrô- 
leurs. C'est  ainsi  qu'il  existe  un  corps  du  contrôle 
de  l'administration  de  l'armée  {ooy.  Armée)  et  un 
corps  de  contrôle  de  l'administration  de  la  marine 
{voy.  Marine  militaire).  Le  corps  de  l'iuspection 


des  colonies  remplit,  une  mission  analogue.  {Voy. 
Colonies  françaises,  n°  15.) 

5°  Le  mot  contrôle  désigne  encore  Y  état  nomi- 
natif des  personnes  appelées  dans  les  rangs  de 
l'armée  ou  autrefois  de  la  garde  nationale. 

CONTUMACE.  1.  État  de  celui  qui,  mis  en  ac- 
cusation pour  un  erime  emportant  peines  afflictives 
ou  infamantes,  ne  se  présente  point  dans  le  délai 
qui  lui  est  fixé,  ou  s'évade  avant  le  jugement. 

2.  Effets  de  la  contumace.  La  contumace  pro- 
duit trois  effets  principaux  :  la  suspensoin  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen,  l'interdiction  de 
toute  action  judiciaire  et  le  séquestre  des  biens. 

3.  Le  séquestre  est  apposé  à  la  diligence  du 
directeur  des  domaines,  à  l'expiration  des  dix  jours 
qui  suivent  l'ordonnance  rendue  par  le  président 
conformément  à  l'art.  465  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  sans  qu'un  arrêté  du  préfet  soit 
nécessaire.  Il  s'étend  sur  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  sans  excepter  les  arrérages  de  rentes 
incessibles  et  insaisissables  ;  si  le  coutumax  est 
marié,  le  séquestre  comprend,  indépendamment 
de  ses  biens  propres,  les  biens  appartenant  à  la 
communauté,  et  même  les  biens  propres  de  la 
femme  dont  il  a  l'administration  et  la  jouissance 
(C.  civ.,  art.  1421  et  1428),  sauf  à  la  femme  à 
provoquer  un  jugement  de  séparation  de  biens 
(Insfr.  Enreg  '.,  n°  2587,  §  12). 

4.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  sont, 
à  partir  de  l'exécution  de  l'arrêt,  considérés  et 
régis  comme  biens  d'absent  ;  ils  sont  gérés  par 
l'administration  des  domaines. 

Aux  termes  de  l'art.  475  {C.  Insfr.  crim.), 
la  femme,  les  enfants,  le  père  ou  la  mère  du 
contumax  peuvent  obtenir  des  secours  sur  ses 
biens,  et  pour  cela  doivent  s'adresser  au  préfet 
du  département. 

5.  L'administration  des  domaines  le  représente 
en  justice  dans  toute  action,  active  ou  passive, 
mobilière  ou  immobilière  ;  mais  la  nullité  qui 
frappe  les  actes  du  contumax  n'étant  que  rela- 
tive, l'administration  des  domaines  peut  s'appro- 
prier et  valider,  en  les  ratifiant,  les  actes  faits  par 
lui  sans  opposition  des  tiers,  sauf  le  cas  où  elle 
aurait  elle-même  des  poursuites  à  exercer  contre 
lui,  cas  auquel  il  y  a  lieu  de  lui  faire  nommer  un 
curateur  ad  hoc. 

6.  Si  le  contumax  est  arrêté  ou  se  constitue 
prisonnier  avant  la  prescription  de  la  peine,  la 
condamnation  est  anéantie  de  plein  droit,  et  il  est 
procédé  contre  lui  dans  la  forme  ordinaire,  sauf 
les  modifications  légères  contenues  aux  art.  477 
et  478  du  Code  d'instruction  criminelle.  Du  jour  de 
son  arrestation  ou  de  sa  comparution,  il  recouvre 
l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens. 

La  mainlevée  du  séquestre  est  prononcée  par 
l'autorité  administrative,  et  l'administration  des 
domaines  rend  compte  de  sa  gestion  au  contumax 
ou  à  ses  ayants  droit. 

La  contumace  cesse  encore  de  plein  droit  par 
le  décès  du  condamné  (C.  civ.,  art.  31),  par 
l'amnistie,  enfin  par  la  prescription  de  la  peine  qui 
est  acquise  par  l'expiration  du  délai  de  vingt  ans 
à  partir  de  l'arrêt  de  condamnation.  (C.  Instr. 
crim.,  art.  47  1,  635  et  641.) 

CONVERSION.  1.  Une  conversion  est  Pope- 
ration  financière  au  moyen  de  laquelle  un  empruu- 
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tour  fait  disparaître  une  dette  ancienne  et  la 
remplace  par  une  dette  constituée  a  des  conditions 

dilleieutes. 

2.  L'Etat,  les  départements,  les  communes 
peuvent  avoir  recours  a  dos  conversions,  soit  que, 
profitant  de  l'amélioration  do  leur  crédit,  ils  dési- 
rent remplacer  une  dette  par  une  autre  contractée 
a  un  taux  moins  onéreux  avec  ou  sans  augmen- 
tation du  capital  nominal,  ou  qu'ils  cherchent  à 
modifier  Les  termes  primitivement  fixés  en  con- 
vertissant une  dette  perpétuelle  en  dette  temporaire 
ou  au  contraire  en  prorogeant  les  échéances. 

3.  l  a  localité  dos  conversions,  longtemps  con- 
testée en  France,  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui, 

toutes  los  fois  du  moins  qu'une  stipulation  con- 
traire n'est  pas  survenue  entre  le  débiteur  et  le 
créancier.  Bn  vertu  de  Tact.  t!S7  du  Code  civil, 
en  effet,  le  tonne  est  toujours  présumé  en  faveur 
du  débiteur.  Celui-ci  a  donc  le  droit  de  contraindre 
son  créancier  a  accepter  le  remhourscment  de  ce 
•lui  reste  dû  sur  la  somme  prêtée.  H  peut  dès 
lors  convertir  sa  dette,  soit  que  le  créancier 
primitif  préfère  au  remboursement  la  continuation 
du  prêt  dans  do  nouvelles  conditions,  soit  que,  le 
créancier  étant  remboursé,  le  débiteur  s'adresse  à 
de  nouveaux  préteurs.  Il  convient  d'ajouter,  en  ce 
qui  concerne  los  dettes  constituées  en  rentes  per- 
pétuelles, que  PÉtat  peut  invoquer  Fart.  1911  du 
Gode  civil  qui  a  déclaré  essentiellement  rachetante 
toute  renie  de  cette  nature,  n'accordant  aux  par- 
tics  que  le  droit  de  stipuler  un  délai  de  dix  ans 
au  plus  pour  l'interdiction  de  procéder  au  rachat 
ou  leur  imposant  do  donner  avis  au  créancier  du 
terme  lixo  pour  le  rachat.  Le  droit  pour  l'Etat  de 
racheter  la  rente  perpétuelle  résulte  surtout  des 
lois  du  24  août  1793  et  du  lor  mai  1825  ;  ce 
droit  est  affirmé  très  nettement  clans  celle  du 
10  juin  1833. 

4.  Sous  l'ancienne  monarchie  quelques  conver- 
sions de  rentes  furent  effectuées,  notamment  par 
Golbert  en  1664  ;  mais  la  première  opération 
importante  de  ce  genre  fut  la  convocation  facul- 
tative de  1825.  En  vertu  de  la  loi  du  1er  mai 
1825  art.  4),  les  propriétaires  d'inscriptions  de 
rentes  5  p.  100  eurent  en  effet  la  faculté  d'en  re- 
quérir la  conversion  en  inscriptions  de  rentes  3 
p.  100  au  taux  de  75  fr.  ou  en  4  1/2  p.  100 
au  pair  avec  garantie  de  non-remhoursement  pen- 
dant dix  ans. 

5.  De  1830  à  1818,  six  projets  de  conversion 
fui  ent  présentés  successivement,  soit  pîir  des  dépu- 
tés, soit  par  le  Gouvernement.  Trois  d'entre  eux 
fuient  adoptés  par  la  Chambre  des  députés,  mais 
repoussés  par  la  Chambre  des  pairs. 

6.  Le  14  mars  1852,  un  décret-loi  autorisa  le 
ministre  des  finances  Bineau  à  effectuer  le  rembour- 
sement des  rentes  5  p.  100  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  Dette  publique,  à  raison  de  100  fr. 
par  chaque  5  fr.  de  rente,  ou  à  en  opérer  la 
conversion  en  nouvelles  rentes  4  1/2  p.  100.  Tout 
propriétaire  de  rentes  qui  dans  le  délaide  20 jours 
n'en  aurait  pas  demandé  le  remboursement  devait 

voir  en  échange  de  son  inscription  un  autre 
titre  a  raison  de  4  fr.  50  c.  de  la  rente  nouvelle  par 
chaque  5  fr.  de  rente  ancienne.  Pour  ce  nouveau 
fonds  a  4  1/2  p.  100,  l'exercice  du  droit  de  rem- 
boursement était  suspendu  jusqu'au  22  mars  1862. 


Le  décret  contenait  en  outre  diverses  mesures 
destinées  à  faciliter  la  conversion  aux  propriétaires 
de  routes  et  l'autorisation  pour  le  ministre  des 
finances  d'assurer  les  remboursements  qui  seraient 
demandés  au  moyen  d'émission  de  bons  du  Trésor 
ou  de  négociations  de  nouvelles  rentes. 

7.  Dès  les  premiers  jours  de  1862,  en  invoquant 
l'utilité  d'unifier  la  dette  en  3  p.  100,  le  Gouver- 
nement présenta  un  projet  de  conversion  facul- 
tative des  rentes  4  1/2  p.  100,  4  p.  100  et  des 
obligations  trentenaires  du  Trésor  public.  Les 
propriétaires  de  ces  titres  pouvaient  en  demander 
rechange  contre  des  titres  d'une  somme  égale  en 
rentes  3  p.  100  créés  pour  cet  usage.  L'échange 
était  subordonné  au  paiement  d'une  soulte  de 
5  fr.  40  c.  par  chaque  unité  de  rente  4  1/2  p. 
100  et  de  1  fr.  20  c.  par  unité  de  rente  4  p.  100. 
(L.  et  D.  Vlfëvr.  1862.) 

8.  La  première  conversion  que  l'état  du  crédit 
permit  de  réaliser  après  les  événements  de  1870 
fut  celle  de  l'emprunt  de  250  millions  contracté 
par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  et 
connu  sous  le  nom  d'emprunt  Morgan.  {L.  31 
mai  et  D.  5  juin  1875.)  Le  choix  fut  offert 
aux  porteurs  des  obligations  de  cet  emprunt  entre 
le  remboursement  au  pair  ou  l'échange,  moyennant 
le  paiement  d'une  soulte  de  1 24  fr. ,  de  leurs  titres 
contre  une  somme  de  rente  3  p.  100  égale  à  l'in- 
térêt de  ces  titres.  Le  Gouvernement  emprunta  les 
rentes  qu'il  offrait  aux  obligataires  à  la  Caisse  des 
dépôts  qu'il  rembourse  au  moyen  d'une  annuité  de- 
vant être  inscrite  au  budget  pendant  trente-neuf  ans. 

9.  Par  une  loi  du  27  avril  1883,  le  ministre 
des  finances  a  été  autorisé  à  rembourser  les  rentes 
5  p.  100  émises  en  1871  et  1872  à  raison  de 
100  fr.  par  5  fr.  de  rente  ou  à  les  convertir  en 
nouvelles  rentes  4  1/2  p.  100  à  raison  de  4  fr. 
50  c.  de  rente  pour  5  fr.  de  rente. 

En  vertu  de  l'art.  2  de  la  même  loi,  l'exercice 
du  droit  de  remboursement  de  l'État  reste  sus- 
pendu pour  les  nouvelles  rentes  4  1/2  p.  100 
pendant  un  délai  de  dix  années  à  courir  du 
16  août  1883. 

En  outre,  afin  d'éviter  dans  l'avenir  de  se  trou- 
ver en  présence  d'une  masse  trop  considérable 
de  rentes  à  convertir  en  une  seule  opération,  le 
nouveau  fonds  a  été  divisé  en  huit  séries.  [L. 
27  avril  1883,  art.  3  ;  D.  30  avril  1883.) 

10.  La  loi  du  7  novembre  1887  a  autorisé  la 
création  d'une  somme  de  rentes  3  p.  100  égale  à 
celle  des  rentes  4,50  p.  100  (ancien  fonds  déjà 
converti  en  1852)  et  4  p.  100.  Les  porteurs  de  ces 
derniers  titres  ont  eu  le  choix  entre  le  rembour- 
sement en  argent  du  capital  nominal  ou  l'attribu- 
tion d'une  valeur  égale,  suivant  un  taux  de  conver- 
sion fixé  par  décret,  en  nouvelles  rentes  3  p.  100. 
En  outre,  un  droit  de  préférence  leur  a  été  donné 
pour  obtenir,  moyennant  le  paiement  d'une  soulte 
de  80  fr.  10  c.  pour  3  fr.  de  rente,  une  somme  de 
rentes  3  p.  100  égale  au  montant  de  la  réduction 
que  subissait  ieur  rente  primitive  par  le  fait  de 
la  conversion.  (D.  7  nov.  1887.) 

11.  De  1851  à  1884,  un  mode  de  conversion 
consistant  à  substituer  une  dette  viagère  à  une 
dette  perpétuelle  a  aussi  été  employé  par  l'Etat. 

La  Caisse  d'amortissement  recevait  en  effet,  par 
prélèvement  sur  les  rentes  perpétuelles  achetées 
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par  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  avec 
ses  excédents  disponibles,  un  capital  équivalent  à 
la  valeur  des  rentes  viagères  constituées  par  cette 
dernière  Caisse  et  que  le  Trésor  était  chargé  de 
servir.  Les  rentes  ainsi  transférées  étaient  annu- 
lées. {L.  \ti  juin  1850,  art.  12,  et  12  juin  1861, 
art.  12,  13  et  14.) 

À  partir  du  1er  janvier  1881,  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  a  été  chargée  de  pourvoir,  au 
moyen  de  ses  propres  ressources,  au  service  des 
rentes  viagères  ;  et  en  même  temps,  il  a  été  ins- 
crit au  nom  de  la  Caisse  une  somme  de  rente 
3  p.  100  amortissable  correspondant  au  capital 
des  rentes  perpétuelles  dont  l'annulation  avait  été 
opérée  en  échange  de  rentes  viagères.  [L.  31 
janv.  1884,  art.  9  et  10.)  Les  rentes  perpé- 
tuelles ont  donc  été  en  définitive  converties  en 
rentes  (remboursables)  à  terme. 

12.  Une  loi  du  17  janvier  1894  a  autorisé  la 
conversion  des  rentes!  P  100  en  rentes  3  '/-, 
p.  100  à  partir  du  16  février  1894,  et  suspendu 
pour  huit  ans  à  partir  de  cette  dernière  date  le 
droit  de  remboursement  de  rÉtat  pour  les  nou- 
velles renies  3  x\î  p.  100. 

12bis  La  loi  du  9  juillet  1902  a  autorisé  le 
remboursement  des  rentes  3  p.  100  à  raison 
de  100  fr.  pour  3  fr.  50  c.  de  rente  ou  leur 
conversion  en  rentes  3  p.  100  inconvertibles 
pendant  huit  ans  à  partir  du  1er  janvier  1903. 

Il  n'a  été  présenté  que  260  demandes  de  rem- 
boursement pour  1  725  000  fr.  de  capital  sur 
6  782  millions,  montant  nominal  de  la  dette 
3  »/a  P-  100. 

Les  rentiers  acceptant  la  réduction  d'intérêts 
ont  reçu  leurs  coupons  des  16  août  et  1G  novem- 
bre 19*02,  plus  à  cette  dernière  date  une  bonifi- 
cation de  1  fr.  par  3  fr.  50  c.  de  rente  et  enfin, 
par  anticipation,  la  valeur  d'un  demi-coupon  de 
3  p.  100  a  échoir  le  1er  janvier  1903. 

La  loi  du  9  juillet  1902  a  stipulé  que  l'exercice 
du  droit  de  remboursement  est  suspendu  pour 
l'ancien  et  le  nouveau  3  p.  100  pendant  un  délai 
de  huit  ans  à  courir  du  1er  janvier  1903.  Le  fonds 
pourra  être  divisé  en  séries  dont  le  nombre  sera 
déterminé  par  un  arrêté  du  ministre  des  finances 
la  veille  du  jour  où,  à  partir  du  1er  janvier  1904 
et  pour  l'exécution  d'une  loi  votée  par  les  Cham- 
bres, il  y  aura  lieu  de  procéder  au  tirage  au  sort 
de  l'une  des  séries  à  rembourser  ou  à  convertir. 

13.  Consolidation.  Les  opérations  qui  viennent 
d'être  décrites,  et  qui  tendent  à  modifier  les  con- 
ditions d'une  dette  perpétuelle  ou  à  long  terme, 
constituent  ce  qu'on  appelle  plus  spécialement 
des  conversions.  Mais  l'iUat  est  souvent  aussi 
obligé  de  remplacer  une  dette  exigible  à  vue  ou 
à  court  délai  par  une  dette  perpétuelle  ou  tout 
au  moins  remboursable  à  longue  échéance  ;  de 
nombreuses  conversions  de  ce  genre,  qu'on  désigne 
plus  particulièrement  sous  le  nom  de  consolida- 
lions,  ont  été  effectuées  en  France. 

C'est  ainsi  que  les  lois  des  30  ventôse  an  IX  et 
21  floréal  an  X,  puis  celles  des  28  avril  1816,  25 
mars  1817,  15  mars  18 18,  27  juin  1819,  8  mars 
1821,  1er  mai  et  17  août  1822  autorisèrent  l'é- 
mission de  rentes  perpétuelles  pour  liquider  et 
éteindre  les  divers  engagements  pris  par  le  Tré- 
sor pendant  la  Révolution  et  l'Empire.  Dans 


d'autres  circonstances  fut  autorisé  l'échange  de 
bons  ou  d'obligations  du  Trésor  contre  des  rentes 
nouvellement  créées,  ou  le  produit  de  la  vente 
des  rentes  fut  appliqué  à  rembourser  les  porteurs 
de  ces  engagements.  {L.  24  avril  1806,  21  avril 
1832,  7  juill.  1848,  19  juin  1857,  1er  août 
1868.)  Enfin,  à  plusieurs  reprises,  divers  comptes 
courants  ouverts  au  Trésor  publie  ont  été  conso- 
lidés en  rentes  perpétuelles  ou  amortissables. 
(L.  5  juin  1835,  31  mars  1837,  26  juin  1845, 
7  juill.  et  21  nov.  1848,  30  déc.  1882,  1er  mai 
1886,  Fonds  des  Caisses  d'épargne;  1er  mai 
1886,  Fonds  de  la  Caisse  nationale  de  retrai- 
tes. —  Vo/j.  Dette  publique,  Caisses  d'épargae.) 

14.  Les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  rencontrent  souvent  l'occa- 
sion de  convertir  leurs  dettes,  tantôt  pour  profi- 
ler d'un  abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  tantôt 
pour  reporter  l'amortissement  sur  un  plus  grand 
nombre  d'années  que  celui  qui  avait  été  primiti- 
vement prévu. 

15.  Si  les  emprunteurs  n'ont  pas  besoin  d'une 
autorisation  spéciale  pour  la  première  partie  de 
l'opération,  c'est-à-dire  pour  le  remboursement 
par  anticipation  des  sommes  qu'ils  restent  devoir 
aux  prêteurs,  la  prorogation  d'échéance  qu'ils 
demandent  au  créancier  primitif  ou  le  nouvel  em- 
prunt qu'ils  contractent  auprès  d'un  autre  créan- 
cier doivent  être  autorisés  dans  les  mêmes  formes 
que  les  emprunts  ordinaires.  {Voy.  Commune, 
Département.) 

16.  Il  a  été  reconnu  que  des  emprunts  dépar- 
tementaux ou  communaux  amortissables  par  voie 
de  tirage  au  sort  pouvaient  être  remboursés  avant 
l'échéance  par  le  paiement  au  pair  des  obligations. 
Mais  il  faut  se  garder  de  généraliser  ces  décisions, 
la  faculté  de  rembourser  et,  par  conséquent,  de 
convertir  dépendant  des  circonstances  qui  ont 
précédé  ou  accompagné  l'emprunt  et  surtout  des 
termes  du  contrat.  En  ce  qui  concerne  le  rem- 
boursement avant  échéance  des  emprunts  à  lots, 
la  question  s'est  posée  de  savoir  s'il  fallait  procéder 
immédiatement  au  tirage  des  lots  ou  si  l'on  pou- 
vait au  contraire,  tout  en  remboursant  le  pair  des 
obligations,  ne  payer  les  lots  qu'aux  époques  pri- 
mitivement fixées.  Cette  question  ne  paraît  pas 
encore  définitivement  résolue.     H.  Hercouët. 

Mise  à  jour  par  Foutaine. 

CONVOCATION.  Les  conseils  et  les  assemblées 
ne  peuvent  fonctionner  qu'en  se  réunissant.  On 
appelle  convocation  l'acte  par  lequel  les  membres 
de  ees  conseils  ou  assemblées  sont  invités  à  se 
réunir. 

CONVOI  (Inhumation).  Voy.  Inhumation. 

CONVOI  (Marine).  On  appelle  ainsi  des  na- 
vires chargés  de  vivres,  d'habillements,  de  muni- 
tions de  guerre  ou  d'autres  objets,  et  faisant  route 
ensemble  pour  se  prêter  aide  et  appui.  En  temps 
de  guerre  ou  quand  on  craint  des  pirates,  ils 
marchent  sous  la  protection  d'un  navire  de  la 
marine  nationale. 

CONVOIS  MILITAIRES.  Voy.  Armée,  n°  159. 

COOPÉRATION.  Voy.  Sociétés  civiles  et  commer- 
ciales, nos  37  et  suiv. 

CORDONS  SANITAIRES.  Les  cordons  sani- 
taires doivent  être  classés  parmi  les  mesures  ex- 
traordinaires que  la  crainte  d'une  épidémie  ou 
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d'une  epi/ootie  fait  prendre  sur  les  frontières  de 
terre  ou  dans  L'intérieur.  Ils  ont  pour  but  d'em- 
pécher  toute  communication  avec  les  pays  infec- 
tés. Us  so  composent  do  lignes  de  troupes  et  de 
douaniers  préposes,  a  cet  effet,  par  les  autorités 
locales  ou  les  commissions  sanitaires.  (  Voij. 
Hygiène  publique,  u°  <i5  ) 

'  CORPORATIONS  RELIGIEUSES.  Voy.  Confré- 
rie 1 1  CongrêgatioD  religieuse. 

CORRECTION  ^Maisons  centrales  de  i.  Voy. 
Régime  pénitentiaire. 

CORRESPONDANCE  ADMINISTRATIVE.  1 .  La 
correspondance  administrative  se  compose  de  tou- 
tes les  lettres,  dépêches,  instructions,  circulaires, 
etc.,  qui  émanent  des  différents  services  de  i'ad- 
ministralion.  H  y  a  échange  de  correspondance 
entre  l'autorité  supérieure  et  les  fonctionnaires 
et  agents  administratifs,  a  tous  les  degrés  de  la 
irehie,  OU  entre  deux  administrations  ditîé- 
r  nies  ou,  enfin,  entre  L'administration  et  des  par- 
ticuliers. 

2.  Dans  Les  administrations  centrales,  le  mi- 
nistre étant  chargé  d'exercer,  par  délégation  du 
chef  de  L'État,  le  pouvoir  exécutif  dans  la  sphère 
des  attributions  qui  Lui  sont  départies,  c'est  à  lui 
que  toutes  les  lettres  doivent  être  adressées,  de 
même  qu'il  signe  toutes  celles  qui  partent  de 
L'administration  et  pour  lesquelles  il  n'a  pas  donné 
une  délégation  aux  chefs  de  service. 

3.  Il  existe  dans  chaque  ministère  un  bureau 
chargé  de  L'arrivée  et  du  départ  de  la  correspon- 
dance :  il  dépend  du  secrétaire  général,  ou  du 
chef  du  secrétariat  quand  il  n'y  a  pas  de  secré- 
taire général,  qui  a,  entre  autres  fonctions,  celle 
de  repartir  les  dépêches  entre  les  différents  services 
du  minis'.ère.  L'ouverture  des  lettres  a  lieu  préa- 
lablement au  cabinet  du  ministre. 

à.  Certaines  formes  extérieures  ont  été  adoptées 
dans  toutes  les  administrations  publiques  pour 
les  dépêches  administratives  ;  en  tête  du  premier 
recto  de  la  feuille  est  indiqué  le  ministère  ainsi 
que  le  service  spécial  d'où  émane  la  dépêche  ^  en 
marge  se  trouve  une  courte  analyse  du  contenu  ; 
au  bas  du  premier  recto  on  porte  l'indication  du 
titre  ou  de  la  fonction  du  destinataire. 

Les  préambules  et  formules  de  salutations  em- 
ployées autrefois  dans  la  correspondance  entre 
fonctionnaires  civils  et  militaires  ont  été  suppri- 
mées dans  un  but  de  simplification.  {Voy.,  pour  le 
ministère  de  l'intérieur,  une  décision  du  prési- 
dent du  Conseil  du  4  avril  1903.) 

CORRUPTION.  Voy.  Fonctionnaire. 

CORSAIRE.  C'est  un  navire  armé  avec  la  per- 
mission du  Gouvernement  pour  faire  la  course, 
c'est-a-dire  pour  courir  sus  aux  bâtiments  enne- 
mis, et  s'en  emparer  ainsi  que  de  leurs  effets. 

Ce  mot  se  prend  aussi  pour  désigner  le  com- 
mandant de  ces  navires  et,  dans  un  sens  plus 
large,  tous  ceux  qui  le  montent. 

Depuis  le  traité  de  Paris  de  185 G,  la  course  est 
abolie  (du  moins  pour  les  États  de  l'Europe). 

CORSE.  1.  Quoique  soumise,  en  principe,  au 
mt-me  régime  que  les  autres  déparlements  du  con- 
tinent français  au  point  de  vue  politique,  admi- 
nistratif et  judiciaire,  la  Corse  est  assujettie  dans 
certains  cas  exceptionnels,  notamment  en  matière 
fiscale,  à  des  règles  spéciales  édictées  soit  par  les 


arrêtés  pris  en  l'an  IX  par  le  conseiller  d'État 
Miot,  administrateur  général  de  la  Corse,  arrêtés 
qui  ont  toujours  force  de  loi,  soit  par  des  actes 
postérieurs. 

2.  Boissons,  tabacs  et  poudres .  Pendant  long- 
temps, les  boissons  et  tabacs  ont  été  affranchis  de 
droits  en  Corse.  (D.  24  avril  1814,  art.  10,  et 
1 1  mars  1873.) 

L'art.  G  de  la  loi  du  29  mars  1897  a  assujetti 
l'alcool  et  les  produits  à  base  d'alcool  importés 
en  Corse  ou  fabriqués  dans  l'île  à  un  droit  de 
consommation  de  90  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
pur.  Un  décret  du  27  janvier  1898,  modifié  par 
décrets  des  7  août  1900,  4  mars  1902  et  3  avril 
1903,  détermine  les  règles  de  perception  pour  les 
alcools  produits  en  Corse. 

Pour  la  circulation  des  alcools  entre  la  France 
et  la  Corse,  il  convient  de  se  reporter  à  la  loi  du 
30  mars  1 902,  art.  1 3  et,  pour  la  taxe  d'importation 
des  alcools,  à  Part.  29  de  la  loi  du  31  mars  1903. 

La  loi  précitée  du  29  mars  1897,  art.  6,  a  éta- 
bli sur  les  tabacs  étrangers  en  Corse  un  droit  de 
110  fr.  les  100  kilogr.  en  feuilles  et  200  fr.  les 
100  kilogr.  pour  les  tabacs  fabriqués. 

Un  décret  du  18  avril  1897  a  fixé  les  prix  de 
vente  des  tabacs  français  en  Corse. 

Le  prix  des  poudres  est  fixé  en  Corse  à  un  taux 
inférieur  à  celui  du  continent,  sauf  pour  les  pou- 
dres de  chasse  pyroxylées.  [D.  18  avril  1897  et 
19  mars  1900.) 

3.  Régime  douanier.  Voy.  Dauanes,  n08  200 
à  203. 

4.  Enregistrement.  Un  certain  nombre  de  droits 
d'enregistrement  sont  fixés  en  Corse  à  un  taux 
inférieur  à  celui  du  continent. 

Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  liquidés 
non  sur  le  revenu  réel  capitalisé  par  20  ou  25, 
mais  sur  le  montant  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  capitalisé  par  100. 

5.  Parcours  et  vaine  pâture.  Le  parcours  et 
la  vaine  pâlure,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit 
fondée  sur  un  titre,  ont  été  supprimés  en  Corse 
par  la  loi  du  22  juin  1854.  La  suppression  du 
parcours  peut  donner  lieu  à  indemnité,  réglée 
par  le  conseil  de  préfecture,  si  le  droit  a  été 
acquis  à  titre  onéreux. 

Le  droit  de  vaine  pâture  devait  cesser  de  plein 
droit  un  au  après  la  promulgation  de  la  loi. 
Toutefois,  l'art.  3  de  la  loi  de  1851  autorisait  le 
préfet,  par  arrêté  rendu  en  conseil  de  préfecture, 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  à  proroger  le  délai  pour  une  durée 
de  trois  ans.  Cette  prorogation  de  délai  pouvait 
d'ailleurs  être  renouvelée  par  un  arrêté  rendu 
dans  les  mêmes  formes. 

COSTUME.  Voy.  Fonctionnaire,  nos  46  à  48. 

COTE.  1.  Dans  un  premier  sens,  le  mot  cote 
exprime  la  marque  en  lettres  ou  en  chiffres  portée 
sur  les  pièces  d'un  procès,  d'un  inventaire,  etc., 
qu'on  veut  mettre  en  ordre. 

On  comprend  ordinairement  sous  une  même 
cote  les  pièces  qui  ont  trait  au  même  objet,  et 
alors  la  marque  se  place  non  sur  les  pièees,  mais 
sur  un  dossier  auquel  elles  sont  attachées  en- 
semble et  qui  prend  alors  le  nom  de  cote  ;  dans 
ce  cas,  chaque  pièce  est  sous-cotée,  c'est-à-dire 
porte  les  marques  de  son  rang  dans  le  dossier. 
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2.  Dans  un  second  sens  très  rapproché  du  pre- 
mier, la  cote  est  la  marque  numérale  placée  sur 
le  haut  du  recto  des  feuillets  d'un  registre,  d'un 
répertoire. 

3.  Dans  un  troisième  sens,  c'est  le  taux  légal 
des  effets  et  marchandises  fixé  a  la  Bourse. 

4.  Dans  une  quatrième  acception,  la  cote  est 
la  part  que  chacun  paie  dans  une  dette,  une  dé- 
pense, une  contribution  commune.  C'est  ainsi 
qu'on  dit  cote  mobilière  pour  exprimer  la  portion 
de  l'impôt  mobilier  que  doit  le  contribuable. 

COTISATION.  Imposition  faite  sur  chaque  con- 
tribuable de  la  quote-part  qu'il  doit  supporter  dans 
les  charges  communes. 

COUR  D'ASSISES,  D'APPEL,  DE  CASSATION. 
Voy.  Juridictions  civiles,  commerciales  et  crimi- 
nelles. 

COUR  DES  COMPTES. 

SOMMAIItE. 
CHAP.  I.  HISTORIQUE,  1  à  5. 

II.  COMPOSITION  ET   ORGANISATION  DE  LA  COUR 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

1.  L'ancienne  Chambre  des  comptes,  dont  l'ori- 
gine remonte  aux  premiers  temps  de  la  monarchie 
française1,  avait  été  établie  suivant  l'ordonnance 
du  26  février  1464,  pour  le  fait  des  finances, 
de  même  que  le  parlement  l'avait  été  pour  le  fait 
de  justice.  Elle  était  qualifiée  de  «  Cour  souveraine, 
principale,  première,  seule  et  singulière,  du  der- 
nier ressort,  en  tout  le  fait  des  comptes  des  finances, 
l'arche  et  le  repositoire  des  titres  et, enseignements 
de  la  couronne  et  du  secret  de  l'Etat,  gardienne 
de  la  régale  et  conservatrice  des  droits  et  domaines 
du  Roi  ». 

Sa  mission  ne  se  bornait  pas,  comme  on  le  voit, 
au  jugement  des  comptes  de  deniers  publics  ;  elle 
exerçait  encore  une  véritable  inspection  sur  la  po- 

1.  Il  est  fait  mention  des  gens  des  compte»  d;ms  une  ordon- 
nance de  saint  Louis  de  l'an  i'202.  (Voy.  l'Abrégé  chronolo- 
gique du  président  Iléuauli,  et  une  dissertation  historique  el 
critique  sur  la  Chambre  des  comptes,  imprimée  a  Paris  en 
1  676;  voy.  aussi  les  ordonnances,  édits,  etc.,  concernant  l'au- 
torité et  la  juridiction  de  la  Chambre  des  comptes  de  Paris, 
d)iit  le  premier  volume,  în-4°,  a  été  publié  en  1727.) 


lice  et  l'administration  des  finances,  notamment  au 
moyen  de  l'enregistrement  et  de  la  vérification  dont 
elle  était  chargée  de  tous  les  édits  et  lettres  paten- 
tes rendus  en  matière  de  finances. 

On  lui  avait  conféré,  en  outre,  plusieurs  autres 
attributions  concernant  les  apanages,  les  hommages 
et  serments  de  fidélité  dus  au  roi  pour  les  fiefs 
relevant  de  sa  couronne,  les  lettres  d'amortisse- 
ment, de  bourgeoisie,  de  légitimation  et  d'anoblis- 
sement, etc. 

Les  juges  royaux  lui  devaient  information  et 
assistance  pour  l'exercice  de  sa  juridiction,  qui 
avait  lieu  suivant  les  formes  judiciaires  appropriées 
à  la  nature  toute  spéciale  de  ses  fonctions. 

2.  Dans  le  quinzième  siècle,  il  fut  créé  six 
chambres  des  comptes,  successivement  suppri- 
mées et  rétablies.  (Édits  de  février  1566,  d'août 
1568  et  de  1775.)  Plus  tard,  leur  nombre  fut  porté 
à  treize.  La  chambre  des  comptes  de  Paris  resta 
toujours  la  plus  importante,  et  sa  jurisprudence 
était  généralement  suivie  par  les  autres  chambres. 

3.  La  suppression  de  toutes  les  chambres  des 
comptes  fut  arrêtée  en  principe  par  ie  décret  des 
6,  7,  11  septembre  1790  et  prononcée  définiti- 
vement par  celui  du  29  seplembre  1791  qui 
chargea  l'Assemblée  législative  de  voir  et  apurer 
définitivement,  par  elle-même,  les  comptes  de 
la  nation,  vérifiés  préalablement  par  un  bureau  de 
comptabilité  que  ce  même  décret  institua. 

L'organisation  de  ce  bureau,  faite  au  commen- 
cement de  1792,  fut  ensuite  modifiée,  suivant 
l'esprit  des  régimes  très  divers  qui  se  succédèrent, 
en  1793,  en  l'an  III,  et  en  dernier  lieu  par  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  VIII.  Celle-ci  créa 
une  commission  de  comptabilité,  composée  de 
sept  membres  choisis  par  le  Sénat  sur  la  liste 
nationale  et  dont  les  attributions  furent  déter- 
minées par  l'arrêté  des  Consuls  du  29  frimaire 
an  IX,  dont  plusieurs  dispositions  sont  encore 
en  vigueur  aujourd'hui. 

4.  Ces  divers  bureaux  ou  commissions,  com- 
posés d'un  nombre  de  membres  évidemment  in- 
suffisant, et  qui  ne  présentaient  d'ailleurs  aucune 
des  garanties  qu'on  trouve  dans  un  corps  de  ma- 
gistrature inamovible,  ne  purent  remplir  que  très 
imparfaitement  leur  mission.  Cette  mission  était 
très  difficile,  non  seulement  en  raison  de  l'arriéré 
considérable  et  de  la  complication  des  comptes, 
mais  encore  par  suite  des  crises  politiques  et  so- 
ciales qui  agitèrent  si  longtemps  la  France .  Toutefois, 
la  commission  de  comptabilité  rendit  d'utiles  ser- 
vices de  1802  à  1807,  époque  à  laquelle  Napoléon  Ier 
songea  a  organiser  une  Cour  des  comptes. 

Il  voulut,  en  instituant  cette  haute  juridiction 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  rattacher,  dans 
une  certaine  mesure,  le  présent  au  passé  ;  assurer 
immédiatement  le  prompt  apurement  d'une  quan- 
tité considérable  de  comptes  arriérés  et  de  liqui- 
dations de  fournisseurs  des  armées  ;  et  s'appuyer 
ensuite  sur  un  grand  corps  de  magistrature  pour 
l'amener  les  comptables,  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  ordonnateurs  des  dépenses,  à  une  ré- 

1.  Au  moment  de  sa  suppression,  la  Chambre  dos  comptes 
de  Paris  se  composait  d'un  premier  président,  de  douze  prési- 
dents, de  soixanle-dix-huit  maîtres,  de  trente-huit  correcteurs, 
de  quatre-vingt-deux  auditeurs,  d'un  avocat  général,  d'un  pro- 
cureur général,  de  son  substitut,  et  rie  deux  j>relliers  en  chef. 
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gularité  qui  garantit,  pour  l'avenir,  la  bonne  ges- 
tion iios  finances  de  l'Etat. 

5.  Afin  de  ne  laissée  aucun  doute  sur  la  position 

éminente  qu'il  entendail  Faire  à  la  Gourdes  comptes, 

11  déclara  dans  la  loi  même  d'institution  (art.  7) 
qu'elle  prendrai!  rang  immédiatement  après  la 

GOUT  de  cassation  et  jouirait  des  mêmes  préro- 
gatives. 

CHAP.  II.        COMPOSITION  ET  ORGANISATION  DE  LA  COUR 
DES  COMPTES. 

6.  La  loi  du  16  septembre  1807,  le  décret  or- 
ganique du  28  du  même  mois,  modifiés  par  les 
décrets  des       octobre  IS.'iC.  I  l  décembre  1859, 

12  décembre  1860,  19  mars  1804,  25  décembre 
1860  et  t:  juillet  1880,  7  mai  1888  et  la  loi  du 

13  avril  1000  [art.  18),  ont  réglé  telles  qu'elles 
subsistent  encore  aujourd'hui  la  composition  et 
l'organisation  de  la  Cour  des  comptes. 

Cette  Cour  est  composée  d'un  premier  prési- 
dent, de  trois  présidents  de  chambre,  de  dix-huit 
conseillers-maîtres,  de  vingt-six  conseillers  ré- 
férendaires de  ltfl  classe,  et  de  soixante  con- 
seillers référendaires  de  2e  classe,  nommés  à  vie 
par  le  chef  de  l'État,  d'un  procureur  général, 
d'un  avocal  gênerai  et  d'un  greffier  en  chef. 

Il  y  eut  auprès  de  la  Cour,  jusqu'en  1856,  des 
aspirants  nommés  par  le  premier  président.  Ils 
onl  ete  remplacés  alors  par  des  auditeurs  nommés 
à  la  suite  d'un  concours  par  le  chef  de  l'État*. 

7.  Le  pr<  mier  président  doit  avoir  trente  ans 
accomplis  1).  28  sept.  1S07,  art.  13);  il  a  la 
haute  direction  de  tous  les  travaux  de  la  Cour, 
ainsi  que  la  police  et  la  surveillance  générales  (L. 
lsuT.  art.  10).  Il  préside  de  droit  les  assemblées 
gênera  1rs  et  les  réunions  de  la  Cour  en  chambre 
du  conseil.  11  peut  présider,  à  sa  volonté,  chacune 
des  trois  chambres.  (L.,  art.  3.)  11  répartit  entre 
elles  les  dix-huit  conseillers-maîtres.  (D.  org., 
art.  4.)  Il  fait  entre  les  conseillers  référendaires 
la  distribution  des  comptes  à  vérifier  [Id.,art.  19.) 
Il  donne  aux  magistrats  de  la  Cour  les  avertisse- 
ments nécessaires  et  provoque  au  besoin  l'appli- 
cation des  mesures  disciplinaires  prévues  par  l'art. 
35  du  décret  organique  et  par  celui  du  19  mars 
1  S52.  Il  accorde  des  congés  dans  les  limites  posées 
par  les  art.  G8  et  G9  du  décret  organique,  combinés 
avec  les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1853  et  du 
règlement  d'administration  publique  du  9  novembre 
1853  sur  les  pensions  civiles.  Il  adresse,  tous  les 
trois  mois,  au  garde  des  sceaux  l'état  de  situation 
des  travaux  de  la  Cour  pour  être  porté  à  la  con- 
naissance du  chef  de  l'État. 

8.  Les  présidents  de  chambre  doivent  être  âgés 
de  trente  ans  au  moins.  (D.  org.,  art.  13.)  Ils 
déterminent  l'ordre  dans  lequel  les  rapports  des 
conseillers  référendaires  sont  entendus  et  en  font 
la  distribution  aux  conseillers-maîtres.  (D.  org., 

1.  I.a  loi  de  1807  n'avait  donné  aux  conseillers-maîtres  quo 
la  qualification  de  maitreB  des  comptes,  et  aux  conseillers  réfé- 
rendaires celle  de  référendaires.  Déplus,  l'art.  2  du  décret  or- 
ganique de  1807  avait  ajourné  à  cinq  ans  l'inamovibilité  des 
membres  de  la  Cour.  Deux  décrets,  des  29  mars  et  14  mai 
1813,  donnèrent  à  tous  les  membres  de  la  Cour,  y  compris 
même  le  procureur  général,  le  titre  de  conseiller  et  les  nom- 
mèrent a  vie.  L'ordonnance  royale  du  27  février  1815,  en  con- 
eacrant  ce  litre  et  l'inamovibilité,  fit  exception  pour  le  procu- 
reur général. 

2.  Le  programme  de  ce  concours  a  été  donné  par  arrêté  du 
ministre  des  finances  du  la  novembre  1886  et  publié  au  Jour- 
nal officiel  du  ib  novembre  suivant. 


art.  20  et  28.)  Ils  dirigent  les  discussions  et  dé- 
libérations de  la  chambre,  recueillent  les  opinions, 
prononcent  les  arrêts  et  en  signent  ensuite  la  mi- 
nute (art.  30  à  33). 

9.  Les  conseillers-maîtres  doivent  être  âgés  de 
trente  ans  accomplis.  (D.  org.,  art.  13.)  Ils  siègent 
comme  juges  dans  la  chambre  à  laquelle  ils  sont 
attachés.  Le  maître  rapporteur,  après  avoir  exa- 
miné les  propositions  du  conseiller  référendaire, 
fait  ensuite  un  rapport  motivé  à  la  chambre  et  opine 
le  premier.  (D.  org.,  art.  28,  29  et  30.) 

La  moitié  au  moins  des  vacances  parmi  les 
conseillers-maîtres  est  attribuée  à  la  tre  classe' 
des  conseillers  référendaires.  (L.  13  avril  1900, 
art.  18.) 

10.  Les  conseillers  référendaires  sont  divisés 
en  deux  classes.  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis.  (D.  org.,  art.  15.)  Us  sont  chargés 
de  faire  la  vérification  des  comptes  et  des  pièces  à 
l'appui,  qui  leur  sont  distribués,  et  de  rédiger 
ensuite  un  rapport  raisonné  contenant  les  résultats 
de  cette  vérification  et  les  propositions  qu'ils  croient 
devoir  faire  à  la  chambre.  (L.  1807,  art.  14  et  1 9; 
D.  org.,  art.  24.)  L'ordre  de  nomination  dans 
chaque  classe  établit  le  rang  entre  eux.  (D.  org., 
art.  10.) 

11.  On  ne  peut  être  de  la  lre  classe  si  on  n'a 
été  de  la  2e  au  moins  deux  ans  ;  on  passe  de  la 
2e  classe  à  la  lre  à  l'ancienneté  pour  un  tiers  et 
au  choix  pour  deux  tiers.  (L.  13  avril  1900, 
art.  18.) 

Les  conseillers  référendaires  de  lre  classe  ont 
certaines  missions  spéciales  5  notamment,  lors- 
qu'un compte  exige  que  plusieurs  référendaires 
concourent  à  sa  vérification,  le  premier  prési- 
dent désigne  un  référendaire  de  1 re  classe  chargé 
de  présider  à  ce  travail,  de  recueillir  les  cahiers 
d'observations  de  chaque  référendaire  et  de  faire 
le  rapport  à  la  chambre  compétente.  (D.  org., 
art.  22.)  Ils  sont  chargés  exclusivement  de 
certains  travaux  d'ensemble,  et  notamment  de 
la  direction  du  travail  de  vérification  des  comptes 
du  caissier-payeur  central,  et  des  rapports  sur  les 
déclarations  générales  de  conformité  à  rendre  par 
la  Cour. 

12.  Les  auditeurs,  aujourd'hui  au  nombre 
de  25,  sont  divisés  en  deux  classes,  dont  15  de 
lre  classe  et  10  de  2e  classe. 

Ils  sont  placés  sous  la  direction  du  premier 
président,  qui  les  adjoint  aux  conseillers  référen- 
daires pour  prendre  part  aux  travaux  d'instruction 
et  de  vérification  dont  ils  sont  chargés. 

Après  quatre  années  d'exercice,  les  auditeurs 
désignés  par  le  Président  de  la  République  et  dont 
le  nombre  ne  doit  pas  excéder  quinze,  peuvent 
être  autorisés  à  faire  directement  des  rapports  aux 
chambres  de  la  Cour  et  à  signer  les  arrêts  rendus 
sur  leurs  rapports.  Ils  jouissent  des  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  que 
les  autres  membres  de  la  Cour.  {D.  23  oct.  1850, 
14  et  25  déc.  1859,  12  déc.  1800,  19  mars  1804 
et  25  déc.  1809.) 

Les  auditeurs  de  1 re  classe  ont  droit  à  la  moi- 
tié des  places  vacantes  dans  l'ordre  des  conseil- 
lers référendaires  de  2e  classe. 

Ils  y  sont  appelés  moitié  par  le  choix,  moitié - 
par  l'ancienneté.  (D.  19  mars  1804.) 
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13.  Nul  ue  peut  être  nommé  auditeur  de  2e  classe 
près  la  Cour  des  comptes  s'il  n'est  licencie  eu 
droit  et  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par  une 
commission  d'examen  dont  les  membres  sont 
nommés  par  le  ministre  des  finances  et  qui  est 
composée  d'un  conseiller-maître,  de  deux  con- 
seillers référendaires.  Pun  de  lre,  l'autre  de  2e 
classe,  et  de  deux  fonctionnaires  appartenant  à 
l'administration  centrale  des  finances. 

La  liste  des  licenciés  en  droit  admis  à  subir 
l'examen  est  arrêtée  par  le  ministre  des  finances. 

Elle  ne  peut  comprendre  que  des  candidats 
âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  de  moins  de 
vingt-huit  ans  au  Ier  janvier  de  l'année  du  con- 
cours. {D.  30  juin  1894.) 

14.  Les  attributions  du  greffier  en  chef  ont 
été  déterminées  par  le  titre  V  du  décret  organique 
de  1 807. 11  doit  être  âgé  de  trente  ans  accomplis.  Il 
assiste  aux  assemblées  générales  de  la  Cour,  ainsi 
qu'à  celles  de  la  Cour  réunie  en  chambre  du  con- 
seil, et  y  tient  la  plume.  Il  est  chargé  de  la  tenue 
du  greffe  et  de  la  garde  des  archives,  de  l'expédi- 
tion et  de  la  notification  des  arrêts  l. 

15.  Le  procureur  général  remplit  près  la  Cour 
des  comptes  les  fonctions  du  ministère  public.  Il 
doit  être  âgé  de  trente  ans  accomplis.  [L.  1807, 
art.  13.)  Il  ne  peut  exercer  son  ministère  que  par 
voie  de  réquisition  ou  de  conclusions.  Ses  princi- 
pales attributions  sont  énumérées  au  titre  IV  du 
décret  organique  de  1807.  Un  conseiller  référen- 
daire de  lre  classe  est  délégué  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République  pour  exercer  les  fonctions 
d'avocat  général  près  la  Cour.  Il  conserve  son 
rang  dans  la  lre  classe.  [D.  17  juill.  1880,  et 
10  mai  1888.) 

16.  Le  procureur  général  fait  dresser  un  état 
général  de  tous  les  justiciables  de  la  Cour.  Il 
s'assure  de  leur  exactitude  à  présenter  leurs 
comptes,  de  la  régularité  de  la  tenue  des  séances 
des  chambres  et  de  l'exactitude  du  service  des 
conseillers  référendaires.  En  cas  de  négligence,  il 
adresse  au  premier  président  les  réquisitions  né- 
cessaires. (D.  org.,  art.  37  et  38.) 

17.  Il  transmet  aux  ministres  les  expéditions 
des  arrêts  de  la  Cour  et  correspond  avec  eux  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  ces  arrêts,  les 
mainlevées,  radiations  ou  restrictions  des  séques- 
tres, saisies,  oppositions  et  inscriptions  hypothé- 
caires, etc.  [D.  org.,  art.  39  et  44.) 

Il  est  entendu  dans  ses  conclusions  sur  toutes 
les  demandes  en  mainlevée  d'hypothèques,  sur  les 
préventionsdefauxou  de  concussions  élevées  contre 
un  comptable,  sur  tous  les  comptes  qu'il  jugerait 
nécessaire  d'examiner  ou  que  la  Chambre  pourrait 
lui  communiquer  d'office.  (D.  org.,  art.  40  à  42.) 

18.  Il  est  de  droit  appelé  à  donner  ses  con- 
clusions :  1°  sur  les  questions  de  compétence; 
2°  sur  la  recevabilité  comme  sur  le  fond  des  re- 
quêtes en  pourvoi  adressées  à  la  Cour  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  portant  règle- 
ment des  comptes  des  receveurs  de  communes, 
d'établissements  de  bienfaisance  et  des  trésoriers 

1.  Les  arrêts  de  compétence,  ceux  avant  faire  droit,  ou  sta- 
tuant sur  les  comptabilités  occultes  ou  exceptionnelles,  les  ar- 
rêts rendus  sur  les  pourvois  et  les  révisions  sont  notifiés  par  lo 
procureur  général  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
ainsi  qu'au  préfet  du  département,  chargé  do  les  transmettre 
aux  parties  intéressées. 


d'associations  syndicales  ;  3°  sur  la  recevabilité 
des  requêtes  en  appel  contre  les  règlements  pro- 
noncés par  le  conseil  privé  des  colonies  à  l'égard 
des  comptes  des  comptables  soumis  à  la  juridic- 
tion de  ce  conseil  ;  4°  sur  les  comptabilités  oc- 
cultes et  exceptionnelles  ;  5°  sur  les  rapports  à 
fin  de  déclaration  générale  de  conformité  à  rendre 
par  la  Cour  pour  les  comptes  en  deniers  comme 
pour  les  comptes  en  matière  ;  6°  sur  les  demandes 
de  congé  et  de  mise  à  la  retraite. 

Tous  autres  rapports  lui  sont  communiqués 
lorsqu'il  en  fait  la  demande  ou  lorsque  les  prési- 
dents en  prescrivent  d'office  la  communication. 

Il  suit  devant  la  Cour  l'instruction  et  le  juge- 
ment des  demandes  à  fin  de  revision  d'arrêts  défi- 
nitifs de  la  Cour  prévues  par  l'art.  14  de  la  loi  de 
1807.  {D.  org.,  art.  39.) 

Il  adresse  au  ministre  des  finances  des  rapports 
périodiques  sur  la  situation  des  jugements  de  la 
Cour  des  comptes.  (D.  G  juin  1850  ;  12  août 
1854,  art.  G.) 

19.  Aux  termes  du  décret  du  20  octobre  1884, 
le  procureur  général  peut,  lorsqu'il  le  juge  à  pro- 
pos, demander  par  écrit  au  président  de  la  chambre 
compétente  de  venir  développer  oralement  ses  con- 
clusions ;  lorsqu'il  les  a  développées,  il  se  retire, 
et  la  Cour  passe  à  la  délibération  en  dehors  de  sa 
présence. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  procu- 
reur général  est  remplacé  par  l'avocat  général. 
[D.  17  juill.  1880  et  10  mai  1888.) 

20.  Incapacités.  Les  incapacités  pour  cause 
d'alliance  et  de  parenté  prononcées  par  l'art.  63 
de  la  loi  du  20  avril  1810  sur  l'organisation  judi- 
ciaire sont  applicables  aux  membres  de  la  Cour 
des  comptes.  (0.  et  D.  spéciaux  accordant  des 
dispenses  à  cet  égard  à  divers  membres  de  la 
Cour,  25  mai  et  28  dêc.  1828,  31  janv.  et  28 
avril  1842.) 

21.  Serment.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
membres  de  la  Cour,  les  auditeurs  compris,  doi- 
vent prêter,  devant  la  Cour  réunie  en  assemblée 
générale,  le  serment  professionnel  qui  seul  a  été 
maintenu  par  le  décret  du  11  septembre  1870. 

22.  Traitement.  Les  traitements  des  membres 
de  la  Cour  ont  été  fixés  par  les  art.  57  à  G 5  du 
décret  organique  de  1807,  modifiés  successivement 
par  le  décret  du  19  mars  1852,  la  loi  du  23  mai 
1854,  les  lois  de  finances  des  26  juillet  1860,  28 
juin  1861,  2  juillet  1862  et  finalement  par  la  loi 
du  29  mars  1872,  qui  a  fixé  à  30  000  fr.  le  trai- 
tement du  premier  président  et  celui  du  procureur 
général. 

Les  autres  traitements  sont  de  25  000  fr.  pour 
les  présidents  de  chambre  ;  de  1 8  000  pour  les  con- 
seillers-maîtres ;  de  12  000  fr.  à  15  000  fr.  pour 
le  gretlier  en  chef;  de  7  000  fr.  pour  les  conseillers 
référendaires  de  lre  classe;  de  3  000  fr.  pour 
les  conseillers  référendaires  de  2e  classe,  et  de 
2  000  fr.  pour  les  auditeurs  de  lre  classe. 

23.  Il  est  en  outre  alloué  :  1°  pour  preciput  et 
récompense  à  chacun  des  84  conseillers  référen- 
daires de  lreetde  2e classe,  une  somme  lolale  de 
420  000  fr.,  soit,  en  moyenne,  5  000  fr.,  ce  qui 
porte  à  12  000  fr.  le  traitement  intégral  de  la 
lre  classe  et  à  8  000  fr.  celui  de  la  2°  classe  ; 
2°  pour  préciput  des  15  auditeurs  de  lrs  classe 


1034  COUR  DES  COMPTES,  2-1-31. 


COUR  DES  COMPTES,  32,  33. 


18000  iv..  a  raison  de  1200  tv.  pour  chacun 
d'eux,  ce  qui  leur  assure  un  traitement  intégral 

('<•  S  200  fr.  (/.  23  mai  1851,  Lois  annuelles 
de  finances.)  Les  auditeurs  de  2e  classe  ont  un 
traitemenl  fixe  de  2000  fr..  sans  adjonction  de 
préeîpul  et  récompense  ;/..  22  dec.  1SX0:  im- 
I  '■  S3iOH  i/t  la  (  liambre  dtS  députés  n"  2842, 
sessio  I  1  SMl,  p   27 .  ) 

24  /'(  nsion .  TOUS  ees  traitements  subissent  les 
retenues  fixées  par  la  loi  du  9  juin  18.'>;>  sur  les 

pensions  civiles.  Les  dispositions  de  cette  loi  et 
du  règlement  d'administration  publique  rendu  pour 
son  exécution  sontégalement  applicables  aux  mem- 
bres d»'  la  Cour  en  ce  qui  concerne  les  absences 
et  ci  nj;es  et  modifient  en  conséquence  les  art.  67 
à  7  1  du  décret  organique  de  1807. 

25.  Il  résulte  des  décrets  des  lor  et  19  mars 
18  »2  sur  la  discipline  et  la  mise  à  la  retraite  des 
magistrats,  que  le  premier  président,  les  prési- 
dents et  les  conseillers-maîtres  sont  mis  de  plein 
droit  a  la  retraite  a  Pâge  de  soixante-quinze  ans 
accomplis,  et  les  conseillers  référendaires  à  l'âge 
de  soixante-dix  ans.  La  liquidation  de  leurs  pen- 
sions de  retraite  a  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  juin  I S ô 3  et  du  règlement 
d'administration  susmentionnés. 

26.  Discipline.  La  Cour  peut,  d'office  ou  sur 
la  réquisition  du  procureur  général,  prononcer 
contre  ceux  de  ses  membres  qui  auraient  manqué 
aux  devoirs  de  leur  état  ou  compromis  la  dignité 
de  leur  caractère,  la  censure,  la  suspension  de 
fondions,  ou  la  déchéance.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  délibérations  de  la  Cour  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  des  linances.  (D.  19  mars  1852.) 

27.  Costume.  Le  costume  des  magistrats  de  la 
Cour  a  été  déterminé  par  l'art.  66  du  décret  de 
1  s i >  7  combiné  avec  l'art.  2  du  décret  du  20  ven- 
démiaire an  XI,  concernant  la  Cour  de  cassation. 

28.  Résidence.  Ils  sont  tenus  de  résider  à  Paris. 
(D.  ory.,  art.  6  7.) 

29.  Organisation  de  la  Cour.  La  Cour  se  divise 
en  trois  chambres  \  chacune  est  composée  d'un 
président  et  de  six  conseillers-maîtres;  elle  ne 
peut  juger  qu'a  cinq  membres  au  moins.  {L.  1807, 
art.  <i  et  5.) 

Les  conseillers  référendaires  et  les  auditeurs 
rapporteurs  ne  sont  spécialement  attachés  à  au- 
cune chambre  (D.  28  sept.  1807,  art.  17);  ils 
sont  chargés  de  faire  des  rapports  et  n'ont  pas 
voix  délibéralive  (L.  1G  sept.  1807,  art.  A). 

30.  Les  trois  chambres  se  réunissent,  lorsqu'il 
y  a  lieu,  en  chambre  du  conseil.  (0.  31  mai 
1838,  art.  343,  et  D.  31  mai  1862.) 

Les  principales  attributions  de  la  chambre  du 
conseil  consistent  dans  la  discussion  des  rapports 
à  fin  de  déclarations  générales  de  conformité  et 
du  rapport  public.  Viennent  ensuite  des  observa- 
lions  renvoyées  par  les  trois  chambres  de  la  Cour 
sur  les  diverses  natures  de  comptabilité,  afin 
d'éclaircir  les  points  douteux  et  d'arriver  autant 
que  possible  à  une  jurisprudence  uniforme. 

31.  Pendant  les  vacances  que  la  Cour  prend 
chaque  année  en  vertu  d'un  décret  spécial,  il  est 
formé  une  chambre  des  vacations  qui  connaît  de 
toutes  les  affaires  attribuées  aux  trois  chambres, 
sauf  celles  qui  sont  exceptées  par  un  comité  com- 


pose du  premier  président,  du  procureur  général 
et  des  trois  présidents  de  chambre.  (0.  3  juilt. 
1816.) 

CHAP.  III.  —  ATTRIBUTIONS  DS  LA  COUB  DES  COMPTES. 
Sect.  1.  —  Comptabilités  du  Trésor  public. 

32.  Le  jugement  des  comptes  des  agents  comp- 
tables du  Trésor  a  été  attribué  en  principe  à  la 
Cour  par  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  mais,  pen- 
dant plus  de  dix  ans,  on  ne  soumit  à  son  jugement, 
pour  les  principales  comptabilités,  que  des  comptes 
collectifs  présentés  par  les  directeurs  généraux 
des  régies  financières,  qui  n'étaient  en  réalité  que 
des  comptables  d'ordre  n'ayant  qu'une  responsa- 
bilité morale.  (D.  17  juin  1809.)  Plus  tard,  la 
réorganisation  de  chaque  branche  de  service  et  la 
création  successive  de  plusieurs  comptabilités  per- 
mirent à  la  Cour  de  se  faire  produire  des  comptes 
individuels  régulièrement  établis  suivant  les  pres- 
criptions des  lois,  ordonnances  et  règlements  divers 
qu'il  est  impossible  d'analyser  ici  et  que  nous  devons 
donc  nous  borner  à  citer  en  regard  de  chaque  classe 
de  comptables  comprise  dans  l'état  qui  suit  : 

Trésoriers-payeurs  généraux  des  finances,  y  compris  le  rece- 
veur central  de  la  Seine.  (0.  18  nov.  1817.) 

Receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines  et 
conservateurs  des  hypothèques.  (M.) 

Receveurs  principaux  des  douanes.  (Id.) 

Receveurs  principaux  des  contributions  indirectes.  (ld.) 

Receveurs  principaux  des  postes  dans  les  départements.  (0. 
8  nov.  1820  et  18  févr.  1827  ;  D.  27  nov.  1864.) 

Receveurs  principaux  des  postes  dans  les  stations  du  Levant. 
(0.  8  nov.  1820.) 

Trésoriers  des  colonies  et  établissements  coloniaux.  (D.  10 
sept.  1808  ;  L.  25  juin  1841  ;  D.  26  sept.  1855  et  20  nov.  1882.) 

Trésorier  général  d'Algérie.  (D.  i&janv.  1902,  art.  87.) 

Receveurs  principaux  des  postes  en  Algérie. 

Caissier-payeur  central  du  Trésor  oublie.  (0.  18  nov.  1807  et 
5  avril  1848.) 

Agent  comptable  des  virements  de  comptes.  (0.  9  juill. 
1826.) 

Agent  comptable  des  traites  de  la  marine.  (0.  13  mai  1838.) 
Payeur  d'armée. 

Sect.  2.  — Comptabilités  de  divers  services  spéciaux 
de  l'État. 

33.  La  désignation  seule  de  ces  services  en 
donne  une  notion  suffisante.  Nous  nous  bornons 
donc  à  renvoyer  à  la  liste  ci-après,  en  ajoutant 
que  quelques-unes  de  ees  comptabilités  ont  été 
rattachées  pour  ordre  au  budget  de  l'État,  en  vertu 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  9  juillet  1836. 

1  Trésorier  général  des  invalides  de  la  marine.  (D.  11  févr. 

1809  et  17  nov.  1881.)  [Service  rattaché.] 
1  Agent  comptable  des  chancelleries  consulaires.  (D.  16 

janv.  1877  et  14  aodt  1880.) 
1  Agent  comptable  du  Grand-Livre  et  de  celui  des  pensions. 

(0.  8  dèe.  1844.) 
1  École  centrale  des  arts  el  manufactures.  (L.  13  mai 

1863.)  [S.  R.] 

1  Agent  comptable  des  transferts  et  mutations  de  la  dette 

publique  à  Paris.  (0.  12  nov.  1826.) 
1  Agent  comptable  des  reconversions  et  renouvellement 

de  rentes  au  porteur.  (D.  14  déc.  1S76.) 
Agents  comptables  des  transferts  et  mutations  dans  les 

départements.  (0.  14  avril  1819.) 
1  Caissier  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  la 

caisse  d'amortissement.  (0.  12  mai  1><25.) 
1  Caissier  de  l'Imprimerie  nationale.  (0.  23  juill.  1823  ; 

L.  9  juill.  1836.)  [S.  R.] 
1  Caissier  agent  comptable  de  la  monnaie.  (D.  20  nov. 
.  1879.) 

Économes  des  lycées  nationaux,  des  lycées  de  jeunes 
filles   (0.  26  mars  1829),  des  écoles  normales  pri- 
maires ( L.  23  juill.  1882,  art.  54)  ou  supérieures. 
1  Économe  de  l'École  coloniale. 

Économes  d'écoles  professionnelles. 
1  Caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l'État.  (D.  25  mat 
1878.) 

1  Ageni  comptable  de  la  caisse  nationale  d'épargne.  (L.  9 
avril  1881  et  D.  31  août  1881.) 
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1  Agent  comptable  de  la  Légion  d'honnpur.  (L.  finances 
29  juill.  1881  et  D.  1er  déc.  suivant.) 

Seot.  3.  —  Comptabilités  spéciales  et  locales. 
34.  La  loi  de  1807  n'avait  attribué  à  la  Cour 
que  le  jugement  des  comptes  des  communes  dont 
les  budgets  étaient  arrêtés  par  l'Empereur.  Une 
ordonnance  du  23  avril  1 823  étendit  sa  juridiction 
à  toutes  celles  dont  les  revenus  s'élevaient  à  1 0  000 
francs.  Une  ordonnance  du  22  janvier  1831  y 
ajouta  les  comptes  des  hospices  et  établissements 
de  bienfaisance.  Des  bases  nouvelles,  quant  à  la 
juridiction  de  la  Cour,  furent  établies  par  la  loi  du 
18  juillet  1837,  dont  les  art.  33  et  66  disposèrent 
que  les  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ne  seraient  justiciables  de 
la  Cour  qu'autant  que  leurs  recettes  ordinaires  ou 
revenus  se  seraient  élevés  à  plus  de  30  000  fr. 
pendant  trois  années  consécutives.  On  appliqua  les 
mêmes  règles  aux  asiles  d'aliénés  et  aux  écoles 
normales  primaires  organisées  postérieurement  à 
cette  loi,  aux  fabriques  et  consistoires  (L.  26 

i  janv.  1892,  art.  78)  et  aux  syndicats  institués 
par  décret  pour  le  service  des  pompes  funèbres 
(D.  27  mars  1893,  art.  28).  La  cour  juge,  en 
outre,  les  comptes  des  églises  métropolitaines  et 
des  cathédrales  (D.  27  mars  1893,  art.  27), 
ainsi  que  des  paroisses  (D.  \  8  juin  1898,  art.  27), 

j  les  comptes  du  comptable  des  musées  nationaux 
(D.  \Ajanv.  1896),  ceux  des  facultés  et  univer- 

;    sités  (D.  22  juill.  1897)  et  des  pays  de  protec- 

:    torat  {D.  9  janv.  1899). 

Nous  faisons  suivre  la  liste  des  comptables  ap- 

j    partenant  à  cette  catégorie  : 

3  Économes  des  écoles  ci-après  : 
École  spéciale  de  Cluny.  (Règl.  16  oct.  1867.) 
École  forestière  de  Nancy.  (Règl.  3  juin  1858.) 
Receveurs  des  communes  de  France  et  d'Algérie.  (L.  16  sept. 
)\    1807  ;  0.  23  avril  1823  ;  L.  18  juill.  1837  ;  D.  27  janv.  1866  ; 
L.  5  avril  1884.) 

Receveurs  d'associations  syndicales  régulièrement  autorisées. 

I  (L.  21  juin  1865,  art.  16.) 

Receveurs  des  hospices  et  hôpitaux  civils,  dépôts  de  mendi- 
cité,  maisons  de  secours,  etc.  (0.  22  janv.  1831  ;  L.  18  juill. 
|     1837  ;  D.  27  janv.  1866.) 

Receveurs  des  buieaux  de  bienfaisance.  (Id.) 

Receveurs  ou  directeurs  comptables  de  mont-de-piété.  (0.  12 
et  22  janv.  1831  ;  L.  18  juill.  1837,  24  juin  1851  et  Règl.  30 
juin  1865.) 

Receveurs  des  établissements  généraux  de  bienfaisance  et 
fj  d'utilité  publique  :  l'hospice  national  des  Quinze-Vingts,  les 
i  jeunes  aveugles,  les  sourJs-muets  de  Paris,  la  maison  nationale 
il    de  Charenton,  les  asiles  nationaux  de  Vincennes  et  du  Vésinët, 

II  les  sourdes-muettes  de  Bordeaux,  les  sourds-muets  de  Cham- 
|    béry,  l'hospice  du  Mont-Genèvre.  (0.  13  févr.  1841,  14  mai 

1831  et  20  mars.  1855.) 

Receveurs  des  asiles  d'aliénés.  (0.  18  déc.  1839.) 

Sect.  4.  —  Comptabilités  des  matières  soumises 
au  jugement  de  la  Cour. 

I  35.  Ces  comptabilités  concernent  pour  la  plupart 
|  des  matières  ressortissant  aux  administrations  des 
I   contributions  indirectes  et  de  l'enregistrement. 

Elles  sont  jugées  par  la  Cour  dans  les  mêmes  formes 
|  que  les  comptes  en  deniers,  avec  lesquels  elles  ont 
une  étroite  connexité,  et  dont  elles  sont  même  sou- 
vent une  véritable  annexe.  Il  est  statué  à  leur 
égard  non  par  arrêts,  mais  par  voie  de  déclara- 
tions. 

1  Garde-magasin  central  des  papiers  à  timbrer  à  Paris.  (0. 
8  nov.  1820.) 

1  Garde-magasin  central  des  papiers  timbrés  à  Paris.  (Id.) 

1  Garde-magasin  des  timbres  mobiles. 

Garde-magasin  des  timbres  postes  (Id.)  et  des  timbres-poste 
coloniaux. 

2  Gardes-magasin  central  du  matériel  des  contributions  in- 


directes à  Paris.  (Instruments,  estampilles,  papier  filigrane, 
etc.)  [Id.] 

Gardes-magasin  et  régisseurs  des  manufactures  des  tabacs. 
(Id.) 

Gardes- magasin  des  manufactures  d'allumettes. 
Entreposeurs  des  tabacs,  préposés  à  la  vente.  (Id.) 
Entreposeurs  des  poudres  à  feu,  préposés  à  la  vente.  (Id.) 
1  Caissier  agent  comptable  du  Journal  officiel.  (D.  30  mai 
1880.) 

Sect.  5.  —  Comptabilités  des  matières  soumises 
au  contrôle  de  la  Cour. 

36.  L'ordonnance  du  12  août  1814,  rendue  en 
vertu  de  l'art,  l  i  de  la  loi  du  6  juin  1843,  a  dis- 
posé qu'à  partir  du  1er  janvier  1845  1a  compta- 
bilité des  matières  de  consommation  et  de  trans- 
formation appartenant  à  l'Etat,  dans  toutes  les 
parties  du  service  public,  serait  soumise  au  con- 
trôle de  la  Cour  des  comptes,  qui  statuerait  par 
voie  de  déclarations  sur  les  comptes  des  agents 
responsables  de  ces  matières. 

On  trouvera  de  plus  amples  détails  sur  ce  point 
au  mot  Comptabilité-Matières  ;  nous  ne  donne- 
rons ici  que  l'état  des  comptables  auxquels  s'ap- 
plique l'ordonnance  du  16  août  1844. 

Ministère  de  la  guerre  :  services  des  vivres,  hôpitaux,  habile- 
ment, campement,  harnachement,  équipages  militaires,  re- 
monte, fourrages,  artillerie,  génie,  école  de  maréchalerie, 
invalides  de  la  guerre.  (Règl.  15 janv.  1845  et  19  nov.  1871.) 

(A  partir  du  1er  avril  1S72,  les  comptes  ont  été  dressés 
par  unités  simples.  La  quantité  demeure  la  base  de  la  comp- 
tabilité.) 

Ministère  de  la  marine:  services  de  l'habillement  des  équi- 
pages, habillement  des  troupes,  casernement  des  troupes, 
iiôpitaux,  virres,  justice  maritime,  approvisionnements  gé- 
néraux de  la  flotte,  travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils, 
poudre,  chiourmes,  chauffage  et  éclairage.  (Règl.  13  déc. 
1845  ;  Instr.  l<  r  oct.  1854  et  30  nov.  1857.) 

(Les  comptes-matières  de  la  marine  sont  présentés  en  va- 
leurs seulement  et  par  unités  collectives.) 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  écoles  d'arts  et 
métiers,  école  d'horlogerie  de  Cluses,  écoles  vétérinaires, 
écoles  d'agriculture,  vacherie  et  bergerie,  établissements 
thermaux,  haras  et  dépôts  d'étalons.  (Règl.  le*  févr.  1 850  eï 
29  avril  1854.) 

Ministère  de  l'intérieur  :  maisons  de  force  et  de  correction, 
maisons  de  détention,  colonies  agricoles  de  jeunes  détenus, 
pénitenciers  agricoles  de  la  Corse,  service  des  transports  cel- 
iulaires,  maisons  centrales  à  l'entreprise,  service  des  lignes 
télégraphiques.  (Règl.  20  déc.  1853.) 

Ministère  des  finances  :  comptabilité  du  matériel  des  postes  et 
télégraphes. 

La  comptabilité  est  tenue  par  unité  simple  et  par  quan- 
tité. 

Les  règlements  que  nous  venons  de  citer  émanent  des 
ministères  respectifs. 

Sect.  6.  —  Comptabilités  occultes. 

37.  La  Cour  n'exerce  pas  seulement  sa  juri- 
diction sur  les  agents  comptables  officiels  des 
nombreuses  comptabilités  comprises  dans  l'état 
ci-dessus,  mais  encore  sur  toutes  les  personnes 
qui,  sans  autorisation  légale,  se  seraient  immis- 
cées dans  le  maniement  de  deniers  se  rattachant 
à  ces  comptabilités,  et  qui,  par  ce  seul  fait,  se 
sont  constituées  comptables.  (0.  14  sept.  1822, 
art.  7  ;  L.  18  juill.  1837,  art.  64  ;  0.  31  mai 
1838,  art.  67,  et  D.  du  31  mai  1862.)  \Voij . 
le  mot  Comptabilité  de  fait.] 

38.  Les  comptabilités  dites  occultes  ou  extra- 
réglementaires peuvent  concerner  les  fonds  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  syn- 
dicats, fabriques,  consistoires  et  établissements 
publics. 

Elles  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et 
entraînent  la  même  responsabilité  que  les  gestions 
patentes  et  régulièrement  décrites. 

Les  gestions  occultes  s'appliquant  aux  deniers 
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de  r K tat  ou  départementaux,  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  de  la  Cour  des  comptes,  qui  juge 

également  les  gestions  découvertes  clans  les  com- 
munes, établissements  de  bienfaisance  et  fabriques 
soumis  a  la  juridiction,  tandis  que  les  conseils  de 

préfecture  jugent  celles  concernant  les  communes, 
établissements  de  bienfaisance  et  fabriques  dont 
les  revenus  ne  dépassent  pas  30  000  fr. 

39   Les  dépenses  portées  dans  le  compte  de  la 

gestion  occulte  doivent  avoir  été  admises,  après 

délibération  préalable,  par  l'autorité  qui  règle  le 
budget  comme  ayant  été  faites  dans  le  véritable 
Intérêt,  soit  do  rétablissement  public,  de  la  com- 
mune ou  du  département,  soit  de  L'Etat,  suivant 
les  cas;  c'est  a  celle  autorité  seule,  et  non  à  la 
Cour  des  comptes  ou  aux  conseils  de  préfecture, 
qu'il  appartient  d'admettre  ou  de  rejeter  tout,  ou 
partie  desdites  dépenses  a  ce  point  de  vue,  qu'elles 
soient  ou  non  appuyées  de  pièces  justificatives. 
[C.  d'Ét,  is  avril  1842.) 

Il  peut  cire  pris  inscription  sur  les  biens  du 
comptable  occulte.  (Art.  81 2  de  l'insfr.  gén.  du 
20  juin  1859,  vlart.  25  du  décret  réglem.  du 
;;i  mai  1862.) 

40.  Le  comptable  occulte  doit  produire  à  l'appui 
de  sa  gestion,  non  pas  de  simples  mémoires  ex- 
plicatifs el  justificatifs,  mais  un  véritable  compte 
avec  les  justifications  nécessaires,  comprenant, 
d'une  part,  toutes  les  recettes  avec  indication  de 
leur  origine,  et  d'autre  part,  toutes  les  dépenses, 
de  manière  a  établir  une  ligne  de  compte  et  une 
balance  finale  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 
[Arr.  de  la  C.  des  comptes  des  21  avril  18C8  et 

6  août  1S72.) 

41.  Peut  néanmoins  le  juge,  à  défaut  de  justi- 
fications suffisantes  et  lorsque  aucune  infidélité  ne 
se  sera  révélée  à  la  charge  du  comptable  occulte, 
suppléer,  par  des  considérations  d'équité,  à  l'in- 
suffisance  des  justifications  produites.  (Art.  25  du 
décret  du  31  mai  1862  «.) 

Sect.  7.  —  Pourvois  devant  la  Cour  des  comptes 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en 
règlement  de  comptes. 

42.  Le  droit  de  pourvoi  ou  d'appel  devant  la 
Cour  des  comptes  contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  a  été  établi  pour  la  première  fois 
par  l'ordonnance  du  28  janvier  1815,  mais  seule- 
ment en  faveur  des  communes  et  des  receveurs 
municipaux. 

Il  fut  étendu  ensuite  aux  hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  par  les  ordonnances  des  2 1 
mai  1817  et  21  octobre  1821,  et  plus  tard  aux 
asiles  d'aliénés  et  aux  écoles  normales  primaires, 
par  les  ordonnances  des  18  décembre  1839  et 

7  juillet  1844.  Enfin,  la  loi  du  18  juillet  1837  le 
consacra  définitivement  par  son  art.  66. 

43.  Les  comptables,  les  administrations  locales 
( maires,  commissions  administratives  et  présidents 
d'associations  syndicales),  ainsi  que  les  ministères 
de  l'intérieur  et  des  finances,  peuvent  se  pour- 

1.  Une  disposition  plus  générale  n'appliquant  à  tous  les 
comptables  sans  exception  est  contenue  dans  te  décret  du  25 
septembre  1871,  relatif  a  la  perte  de  pièces  justificatives  par 
suite  de  faits  de  guerre,  d'incendies  ou  autres  circonstances  de 
force  majeure  survenus  en  1870  et  1871.  La  Cour  peut  décider 
par  ses  arrêts  qu'il  sera  suppléé  aux  justifications  absentes  par 
tels  certificats  ou  documents  qu'elle  déterminera,  suivant  les 
circonstances. 
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voir  par  appel  devant  la  Cour  des  comptes  con- 
tre tout  arrêté  de  compte  définitif1  rendu  parles 
conseils  de  préfecture.  (L.  du  18  juill.  1837, 
art.  (Î6  ;  D.  réglem.  du  31  mai  1862,  art.  530 
et  561  ;  lnstr.  gén.  du  20  juin  1859,  art.  1566 
et  suiv.) 

44.  La  requête  en  pourvoi  doit  être  sur  timbre, 
motivée  et  rédigée  en  double  original  :  l'un  des 
doubles  est  notifié  par  l'appelant  à  la  partie  ad- 
verse, qui  doit  en  donner  un  récépissé  daté.  En 
cas  de  refus  ou  d'absence,  la  signification  doit  être 
faite  par  huissier. 

Lorsqu'une  commune,  une  commission  admi- 
nistrative ou  une  association  syndicale  se  pourvoit 
en  appel,  elle  doit  justifier  d'une  délibération  qui 
autorise  son  représentant  légal  à  cet  effet.  Mais 
1* autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
nécessaire.  (Jurisp.  du  C.  d'État.) 

45.  Les  pourvois  doivent  être  formés  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture. 

La  signification  de  la  requête  à  la  partie  ad- 
verse doit  être  faite  également,  sous  peine  de  nul- 
lité, dans  les  trois  mois  de  la  notification  dudit 
arrêté. 

Les  pièces  doivent  parvenir  à  la  Cour,  au  plus 
tard,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  du 
pourvoi. 

46.  La  Cour  statue  ensuite,  par  un  premier  arrêt 
et  après  un  examen  sommaire  de  la  requête,  sur  la 
recevabilité  du  pourvoi,  en  ce  qui  concerne  seu- 
lement les  trois  questions  suivantes  :  1°  Les  forma- 
lités exigées  et  les  délais  prescrits  par  l'ordon- 
nance du  28  décembre  1830  ont-ils  été  observés? 

2°  La  Cour  est-elle  compétente  à  raison  de  la 
matière  et  de  la  personne? 

3°  Le  conseil  de  préfecture  a-t-il  épuisé  sa  ju- 
ridiction ? 

47.  Toutefois,  des  pourvois  en  appel  peuvent 
être  formés  devant  la  Cour  contre  des  arrêtés 
avant-faire-droit  ou  interlocutoires  rendus  par  les 
conseils  de  préfecture,  à  l'occasion  de  comptabi- 
lités réglementaires  ou  occultes,  attendu  que  ces 
arrêtés  ont,  en  général,  un  caractère  définitif.  Il  y 
a  lieu  d'appliquer,  dans  ce  cas  exceptionnel,  les 
règles  et  les  distinctions  établies  par  les  art.  4  51 
et  452  du  Code  de  procédure  civile. 

48.  Dans  le  cas  où  la  Cour  juge  que  le  pourvoi 
n'est  pas  recevable  par  suite  de  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du 
28  décembre  .1830  et  l'art.  1568  de  l'instruction 
générale  du  20  juin  1859,  la  requête  est  rayée 
du  rôle  ;  elle  ne  peut  être  reproduite,  à  moins 
que  le  délai  de  trois  mois,  accordé  pour  l'intro- 
duction du  pourvoi,  ne  soit  pas  expiré.  (Art.  537 
et  538  du  décret  du  31  mai  1862.) 

Lorsque  l'arrêt  de  la  Cour  a  déclaré  le  pourvoi 
recevable,  l'appelant  obtient,  ainsi  que  la  partie 
adverse,  pour  produire  les  pièces  nécessaires  au 
jugement  du  fond  du  pourvoi,  un  délai  de  deux 

1.  Le  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  étant  essen- 
tiellement provisoire,  il  est  accordé  au  comptable  un  délai  de 
deux  mois  pour  en  débattre  les  dispositions  qui  ne  deviennent 
définitives  qu'après  avoir  été  confirmées  par  un  second  arrêté 
qui  alors  est  définitif.  (Art.  14  de  la  loi  du  18  pluv.  an  III; 
art.  2  de  l'arr.  des  Cons.  du  19  frim.  an  IX  ;  Cire.  min.  '29 
mai  1831  et  art.  1560  de  l'instr.  gén.  du  20  juin  1859.) 
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mois  à  partir  de  la  notification.  (D.  31  mai  1862, 
art.  53 6.) 

49.  Les  préfets,  auxquels  sont  transmises  les 
expéditions  des  arrêtés  pour  être  notifiées  à  qui  de 
droit,  doivent,  de  leur  côté,  adresser  à  la  Cour  des 
comptes  toutes  les  pièces  déposées  aux  archives 
de  la  préfecture  et  qui  peuvent  servir  à  l'examen 
du  fond  de  l'affaire.  (Art.  1558  de  l'inslr.  gén. 
du  20  juin  1859.) 

Faute  de  productions  suffisantes  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  la  requête  peut  être  rayée  du  rôle, 
à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, la  Cour  ne  consente  à  accorder  un  nouveau 
délai.  La  requête  rayée  du  rôle  ne  peut  plus  être 
reproduite  (art.  1566  de  l'instr.  gén.  et  537  du 
décret  du  31  mai  1862),  à  moins  toutefois  que 
le  délai  de  trois  mois  pour  l'introduction  du  pourvoi 
ne  soit  pas  expiré. 

50.  La  Cour  peut,  avant  de  statuer  sur  le  fonJ 
d'un  pourvoi  dont  elle  a  prononcé  l'admission, 
rendre  un  arrêt  avant-faire-droit  ou  interlocutoire. 

L'appel  incident  que  pourrait  former  la  partie 
adverse  est  soumis  aux  mêmes  formalités  et  doit 
être  présenté  dans  les  mêmes  délais  que  l'appel 
principal. 

Les  pourvois  devant  la  Cour  des  comptes  ne 
sont  pas  suspensifs,  aux  termes  de  l'avis  du  Con- 
seil d'État  du  9  février  1808.  Toutefois,  la  Cour, 
saisie  du  pourvoi,  peut,  si  elle  le  juge  convenable, 
accorder  un  sursis.  (Cire,  de  Vint,  du  28  déc. 
1837  et  art.  1575  de  l'instr.  gén.  du  20  juin 
1859.) 

Sect.  8.  —  Déclarations  générales  de  conformité, 
et  Rapport  annuel  au  chef  de  l'État. 

51.  Les  travaux  judiciaires  de  la  Cour  sont 
résumés  et  complétés  chaque  année  par  ses  décla- 
rations générales  de  conformité  et  son  rapport 
annuel  au  Président  de  la  République. 

52.  La  Cour  rend  deux  déclarations  générales, 
l'une  sur  les  opérations  de  l'année,  retracées  dans 
le  compte  général  de  l'administration  des  finances  ; 
l'autre  sur  les  résultats  de  l'exercice  présentés  dans 
les  comptes-rendus  par  chaque  ministre  ordonna- 
teur. Far  ses  déclarations  elle  constate  et  certifie, 
d'après  le  relevé  des  comptes  individuels  et  les 
pièces  justificatives  produites  par  les  comptables, 
l'exactitude  des  comptes  généraux  publiés  par  le 
ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre  or- 
donnateur. 

53.  Ces  déclarations  sont  prononcées  en  au- 
dience solennelle  et  publique  de  la  Cour,  puis 
transmises  au  ministre  des  finances,  pour  être 
ensuite  imprimées  et  communiquées  au  Sénat  et 
à  la  Chambre  des  députés  avant  le  règlement  dé- 
finitif du  budget  du  dernier  exercice  clos.  (L.  27 
juin  1818,  art.  20;  0.  14  sept.  1822;  9  juill. 
1826  ;  31  mai  1838,  art.  385  à  396;  15  févr. 
1847  ;  D.  12  août  1854,  art.  4.) 

54.  La  Cour  rend  également  des  déclarations 
générales  de  conformité,  sur  les  comptes  en  ma- 
tières, en  exécution  de  l'art.  1 1  de  L'ordonnance 
du  26  août  1844. 

Elle  doit  aussi  contrôler  par  des  déclarations 
la  situation  annuelle  des  approvisionnements  de  la 
marine.  (L.  8  mars  1850,  art.  14.) 

55.  Le  rapport  annuel  au  Président  de  la  Ré- 
publique a  pour  objet  de  faire  connaître  le  ré- 


sultat général  des  travaux  de  la  Cour,  et  ses  vues 
de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  divers  ser- 
vices de  la  comptabilité.  Il  est  préparé,  sur  les 
observations  des  conseillers  référendaires  que  les 
chambres  ont  d'abord  admises,  par  un  comité  que 
forme  le  premier  président.  Sa  rédaction  est  en- 
suite discutée  et  arrêtée  en  chambre  du  conseil 
en  présence  du  procureur  général.  [L.  29  sept. 
1791  et  28  pluv.  an  III;  S.-C.  26  mai  1804, 
art.  42  ;  L.  16  sept.  1807,  art.  20  et  22;  D 
organ.  1807,  art.  24  et  29  ;  D.  31  mai  1862, 
art.  416  et  447.) 

56.  La  loi  du  21  avril  1832,  art.  15,  a  pres- 
crit que  ce  rapport  serait  imprimé  et  distribué 
aux  Chambres.  D'un  autre  côté,  chaque  ministère 
est  dans  l'usage  de  donner,  dans  une  publication 
collective  qui  a  lieu  en  même  temps  que  celle 
du  rapport  puhlic,  des  éclaircissements  sur  les 
observations  contenues  dans  ce  rapport  et  dans 
les  déclarations  générales  de  la  Cour. 

Sect.  9.  —  Attributions  diverses. 

57.  Quelques  dispositions  secondaires  se  rap- 
portent encore  aux  attributions  de  la  Cour  des 
comptes.  Ainsi,  les  comptables  qui  sont  ses  jus- 
ticiables directs,  doivent  prêter  devant  elle  leur 
serment  professionnel,  sauf,  en  cas  d'empêche- 
ment, à  remplir  cette  formalité  devant  les  préfets 
en  conseil  de  préfecture. 

58.  Aucun  compte,  registre  ni  papier,  ne  peu- 
vent sortir  de  ses  dépôts  sans  qu'elle  rende  un 
arrêt  à  cet  effet.  (L.  8  févr.  1792  ;  Arr.  29  frim. 
an  IX;  0.  26  nov.  1828.)  Toutefois,  une  ordon- 
nance du  21  août  183  i  porte  que  la  suppression 
d'une  partie  des  pièces  de  comptabilité  encombrant 
les  dépôts  de  la  Cour  et  devenues  sans  intérêt  pour 
l'Etat  comme  pour  les  particuliers,  pourra  avoir 
lieu  dans  les  délais  et  avec  les  formalités  qui  y 
sont  spécifiés. 

Les  inventaires  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  l'État  doivent  être  déposés  aux  archives  de 
la  Cour.  (/,.  8  déc.  1848.) 

CHAP.  IV.  —  COMPÉTENCE.  FORMES  DE  PROCÉDER 
RECOURS  EN  CASSATION. 
Sact.  1.  —  Compétence. 

59.  D'après  l'énumération  qui  vient  d'être  faite 
des  attributions  de  la  Cour,  on  voit  que  sa  juri- 
diction s'exerce  à  des  titres  divers  : 

1°  Elle  juge  en  premier  et  dernier  ressort 
toutes  les  comptabilités  de  l'État,  ainsi  que  celles 
des  communes  et  établissements  de  bienfaisance, 
associations  syndicales  autorisées,  fabriques,  con- 
sistoires, dont  les  recettes  ordinaires  dépassent 
30  000  fr.  par  an1,  et  aujourd'hui  les  comptes  de 

1.  Les  changements  de  juridiction  pour  le  jugement  des 
comptes  des  receveurs  communaux  et  hospitaliers  n'ont  lieu 
qu'après  une  période  de  trois  ans  pendant  laquelle  les  recettes 
ordinaires  se  sont  élevées  au-dessus  ou  se  sont  abaissées  au-des- 
sous de  30  000  fr.  (Art.  33  et  66  combinés  de  la  loi  du  18  juill. 
1837.)  Les  recettes  ordinaires  sont  établies,  dans  ce  cas,  nou 
pas  d'après  les  recettes  ell'eelives  de  chaque  exercice,  niais 
d'après  les  droits  constatés,  déduction  faite  des  réductions  ou 
non-valeurs.  (Jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes.) 

Eu  ce  qui  concerne  les  associations  syndicales  autorisées,  la 
loi  du  21  juin  1885  et  l'art.  7  du  décret  du  27  janvier  1366 
ont  abrogé  implicitement  l'art.  030  de  l'intruction  générale 
du  20  juin  1859,  d'après  lequel  tous  les  comptes  du  trésorier 
des  associations  syndicales,  sans  exception,  étaient  jugés  par 
les  conseils  de  préfecture. 

lin  ce  qui  concerne  les  inonts-de-piété  rangés  parmi  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  le  service  de  ces  établissements  a 
été  l'objet  d'un  règlement  spécial  du  30  juin  1805. 
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toutes  les  écoles  normales  primaires  d'instituteurs 
et  d'institutrices,  ceux  dos  églises  cathédrales 
D  8 1  mars  1893,  art,  2TJ  e(  dos  t'a  Iniques  dos 
églises  paroissiales  de  cathédrales  [D.  18  ./*</'» 
1898,  fltrt  27),  quoi  que  soit  le  chiffre  des  re- 
venus ordinaires  [D.  22  JvM.  1862). 

:  Kilo  statue  comme  cour  d'appel  sur  les 
pourvois  formés  contre  les  arrêtes  des  conseils  de 
préfecture,  portant  règlement  définitif  dos  comp- 
tes dos  receveurs  de  communes  et  d'etabiisse- 
monts  do  bienfaisance,  d'associations  syndicales 
autorisées,  de  fabriques,  consistoires,  etc.,  dont 
les  recettes  ordinaires  no  dépassent  pas  30000  fr. 
par  an. 

3°  Mlle  exerce,  on  dehors  de  son  action  judi- 
ciaire proprement  dite,  dos  attributions  toutes 
spéciales  par  son  contrôle  des  comptes  en  ma- 
tières, ses  déclarations  générales  de  conformité,  et 
enfin  son  rapporl  annuel  au  Président  de  la  llé- 
publique.  Ces  divers  actes  sont  principalement 
destinés  a  éclairer  l'administration,  le  chef  du 
gouvernement  el  les  pouvoirs  législatifs  sur  l'ap- 
plication des  règles  de  la  comptabilité  publique 
et  sur  la  régularité  des  comptes  ministériels. 

60.  La  Cour  adresse,  en  outre,  aux  ministres, 
par  l'intermédiaire  de  son  premier  président,  des 
référés  sur  les  difficultés  survenues  lors  du  juge- 
ment des  comptes,  en  tant  qu'elles  présentent  une 
question  générale  a  résoudre.  (D.  org.,  art.  ô.) 

Elle  emploie  quelquefois  la  même  voie  pour 
signaler  dos  faits  graves  qui  lui  auraient  été  révélés 
par  la  vérification  des  comptes,  ou  pour  provoquer 
des  améliorations  utiles  au  point  de  vue  de  la 
comptabilité  publique. 

Sect.  2.  —  Formes  de  procéder. 

61.  Les  comptes  de  tous  les  justiciables  de  la 
Cour,  une  fois  parvenus  au  greffe  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  par  les  lois  et  règlements1,  y 
sont  enregistrés,  puis  distribués  par  le  premier 
président  aux  conseillers  référendaires,  qui  ne 
peuvent  être  chargés  deux  fois  de  suite  de  la  véri- 
fication des  comptes  du  même  comptable. 

62.  En  cas  de  retard  dans  la  production  des 
comptes,  la  Cour  peut  condamner  les  comptables 
aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements. 
\L.  1807,  art.  12;  18  juill.  1837,  art.  68.) 

L'art.  68  de  la  loi  du  18  juillet  1837  a  édicté 
les  peines  dont  étaient  passibles  les  receveurs  des 
communes  et  établissements  de  bienfaisance  jus- 
ticiables  de  la  Cour  :  les  amendes  ont  étélixées  à 
50  fr.  au  minimum  et  à  500  fr.  au  maximum 
par  mois  de  retard. 

63.  Les  conseillers  référendaires  sont  tenus  de 
vérifier  tous  les  comptes  qui  leur  sont  distribués, 
et  de  présenter  sur  chacun  de  ces  comptes  deux 
sortes  d'observations  :  les  premières  sont  rela- 
tives a  la  ligne  de  compte,  c'est-à-dire  aux  charges 

1.  Les  comptes  des  principaux  agents  comptables  du  Trésor 
soDt  envoyés  à  la  Cour  par  le  ministre  des  finances,  en  deux 
parties  séparées,  l'une  concernant  les  opérations  de  l'exercice 
expiré,  et  l'autre  l'ensemble  des  opérations  de  la  gestion  an- 
nuelle, et  a  deux  époques  différentes  déterminées  par  les  art.  2 
et  .'3  du  décret  du  12  août  1854. 

Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  d'établissements 
publics,  «  ompreuant,  avec  leur  gestion  annuelle  du  1er  jan- 
vier au  31  décembre,  les  opérations  complémentaires  de  l'exer- 
cice expiré  du  1«  janvier  au  -H  mars  de  l'année  suivante,  sont 
adressés  au  greffe  de  la  Cour,  par  les  comptables  eux-mêmes, 
avant  le  fe*  septembre  de  ladite  année.  (D.  27  janv.  1866.) 


el  souffrances  dont  chaque  article  du  compte  leur 
aura  paru  susceptible  et  qui  doivent  faire  l'objet 
de  l'arrêt  à  intervenir;  les  autres,  résultant  de  la 
comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois 
el  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits,  sont 
renvoyées,  s'il  y  a  lieu,  à  la  chambre  du  conseil 
chargée  de  statuer  définitivement,  lors  de  ses  dé- 
libérations, sur  la  déclaration  générale  d'exercice 
ou  sur  le  rapport  annuel,  suivant  les  cas.  (L.  1807, 
art.  20  5  D.  org.,  art.  24;  D.  31  mai  1862.) 

64.  Le  rappoit  du  conseiller  référendaire  est 
distribué  par  le  président  de  la  chambre  à  un 
conseiller-maître  qui  vérilie  si  les  propositions 
qu'il  contient  sont  fondées.  Le  maître  fait  ensuite 
lui-même  un  rapport  motivé  à  la  chambre,  qui 
statue  à  la  majorité  des  voix,  le  conseiller  réfé- 
rendaire préalablement  entendu  à  titre  consultatif. 
(D.  org.,  art.  28  à  31.) 

65.  L'arrêt,  rédigé  par  le  conseiller  référen- 
daire, est  signé  ensuite  par  le  président  de  la 
chambre  compétente  et  par  le  premier  président. 
Kn  ce  qui  concerne  les  arrêts  rendus  sur  les 
comptes  du  Trésor,  une  expédition  de  chaque  ar- 
rêt est  adressée  par  le  procureur  général  au  mi- 
nistre des  finances,  chargé  d'en  suivre  l'exécution, 
et  au  ministre  de  l'instruction  publique  en  ce  qui 
concerne  les  lycées  et  les  écoles  normales. 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sur  les 
comptes  des  receveurs  des  communes  et  compta- 
bles assimilés  sont  adressés  par  le  greffier  en  chef 
de  la  Cour  des  comptes  et  par  les  secrétaires-gref- 
fiers des  conseils  de  préfecture  aux  receveurs  des 
finances.  Ceux-ci,  dans  les  quinze  jours  de  la  ré- 
ception de  ces  décisions,  les  notifient  aux  comp- 
tables au  moyen  de  lettres  recommandées,  dont 
avis  de  réception  est  demandé  à  la  poste.  Les 
receveurs  des  finances  constatent  par  un  procès- 
verbal  clos  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'envoi 
des  arrêts,  la  date  de  la  notification  de  chacun 
d'eux  et  le  numéro  des  bulletins  de  dépôt  délivrés 
par  la  poste.  Ce  procès-verbal,  auquel  sont  an- 
nexés lesdits  bulletins  et  les  avis  de  réception, 
est  adressé  à  la  Cour. 

Si,  par  suite  d'absence  ou  pour  toute  autre 
cause,  la  lettre  recommandée  n'a  pu  être  remise 
au  destinataire,  le  receveur  des  finances  adresse 
l'arrêt  au  maire,  pour  que  celui-ci  le  fasse  noti- 
fier dans  la  forme  administrative,  sans  préjudice 
du  droit  de  toute  partie  intéressée  de  requérir 
expédition  de  l'arrêt  et  de  la  signifier  par  huis- 
sier. (D.  26  sept.  1901,  art.  1  et  2.) 

En  ce  qui  concerne  les  fabriques,  le  greffier  en 
chef  notifie  les  arrêts  aux  comptables  eux-mêmes 
et  aux  présidents  des  bureaux  de  marguilliers  par 
lettres  recommandées  dont  avis  de  réception  est 
démandé  à  la  poste;  il  constate,  par  un  procès- 
verbal  clos  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'envoi 
des  arrêts,  la  date  de  la  notification  ;  si  pour 
absence,  ou  pour  toute  autre  cause  la  lettre  n'a 
pu  être  remise  au  destinataire,  le  greffier  en  chef 
adresse  l'arrêt  au  préfet  pour  qu'il  le  fasse  noti- 
fier dans  la  forme  administrative.  (D.  18  juin 
1898,  art.  2G.) 

66.  La  Cour  juge  sur  pièces,  et  les  comptahles 
ne  sont  admis  à  discuter,  ni  en  personne  ni  par 
ministère  d'avocat,  les  articles  de  leurs  comptes. 
Dès  lors  il  n'y  a  pas  débat  contradictoire.  Il  en 
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résulte  que  le  premier  arrêt  rendu  sur  un  compte 
n'est  que  provisoire.  Il  est  accordé  deux  mois  au 
comptable  pour  répondre  aux  diverses  charges  ou 
injonctions  qu'il  contient  et  produire  les  justifi- 
cations nécessaires.  Si  cet  arrêt  n'a  pas  été  exé- 
cuté ou  contredit  dans  le  délai  de  deux  mois,  la 
Cour  peut  rendre,  à  l'expiration  de  ce  délai,  un 
arrêt  détinitif  qui  met  à  la  charge  du  comptable, 
par  des  forcements  de  recettes  ou  des  rejets  de 
dépenses  qu'elle  prononce,  les  sommes  ou  une 
partie  des  sommes  qui  ont  fait  l'objet  des  charges 
ou  injonctions  contenues  dans  le  premier  arrêt. 
[Art.  1560  de  l'instr.  gén.  du  20  juin  1859.) 
Dans  le  cas  où,  au  contraire,  les  comptables 
ont  produit  des  justifications  ou  explications  en 
réponse  au  premier  arrêt,  la  Cour  les  apprécie  et 
prononce  alors,  s'il  y  a  lieu,  définitivement  sur 
le  compte.  (L.  28  pluv.  an  III;  Arr.  29  frim. 
an  IX;  Cire.  min.  29  mai  1831.) 

67.  La  Cour  établit  par  ses  arrêts  définitifs  si 
les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en 
débet.  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce 
leur  décharge  définitive  et  ordonne  mainlevée  et 
radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothé- 
caires mises  ou  prises  sur  leurs  biens  à  raison  de 
la  gestion  dont  le  compte  est  jugé.  Dans  le  troi- 
sième cas,  elle  les  condamne  à  solder  leur  débet 
dans  le  délai  prescrit.  (L.  1807,  art.  13.) 

68.  La  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer 
I  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux 
|  comptables  de  l'Mat  l'allocation  des  paiements 
I  faits  par  eux  sur  des  ordonnances  revêtues  des 
|   formalités  prescrites  et  accompagnées  des  acquits 

des  parties  prenantes,  ainsi  que  des  pièces  qui  cons- 
tatent que  leur  effet  est  d'acquitter  une  dette  de 
l'Mat  régulièrement  justifiée.  Ces  pièces  sont  dé- 
terminées, par  nature  de  service,  dans  des  no- 
I  menclatures  arrêtées  de  concert  entre  le  ministre 
des  finances  et  les  ministres  ordonnateurs.  (L. 
1807,  art.  18;  0.  14  sept.  1822,  art.  10;  31  mai 
1S38,  art.  62  à  65,  et  D.  31  mai  1862,  art.  88.) 

69.  Si  dans  l'examen  des  comptes  la  Cour  trouve 
|   des  faux  ou  ejneussions,  elle  doit  en  référer  aux  mi- 
nistres des  finances  et  de  la  justice  pour  faire 
poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux  or- 

|    dinaires.  [L.  1807,  art.  16;  D.  org.,  art.  41.) 

70.  La  Cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  juge 
I  définitivement  un  compte,  peut  procéder  à  sa  re- 
j   vision,  soit  sur  la  demande  du  comptable  appuyée 

de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt, 
soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur 
général,  pour  erreur,  omisssion,  faux  ou  double 
emploi  reconnus  par  la  vérification  d'autres  comp- 
tes. [L.  1807,  art.  14.)  La  revision  dont  il  s'agit 
ici  est  un  acte  exceptionnel  qui  remet  en  question 
la  chose  jugée  :  elle  ne  peut  être  admise  que  poul- 
ies cas  spéciaux  indiqués  dans  l'art.  14  de  la  loi 
de  1807,  et  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  d'erreurs  de 
droit  ou  d'appréciation  commises  par  le  juge,  mais 
d'erreurs  purement  matérielles. 

71.  Cette  action,  analogue  à  celles  autorisées 
par  les  art.  2058  du  Code  civil  et  188  et  541  du 
Code  de  procédure,  ne  se  prescrit  qu'après  trente 
années  révolues.  La  requête  en  revision  doit  être 
notifiée  a  la  partie  adverse,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  28  décembre 
1 8  3 0  pour  l'introd  uction  des  pourvois .  ( Cire .  2  9  m  a  i 


COURRIER  1039 

1831.)  La  Cour  rend  habituellement,  dans  ce  cas 
comme  dans  celui  où  la  revision  est  provoquée  d'of- 
fice par  elle-même  ou  par  le  procureur  général,  un 
premier  arrêt  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  revision.  Cet 
arrêt  est  notifié  aux  parties  adverses,  auxquelles  il 
est  accordé  deux  mois  pour  produire  leur  défense. 
Un  second  arrêt  statue  ensuite  au  fond,  comme 
en  matière  de  pourvois. 

Sect.  3.  —  Recours  en  cassation. 

72.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  contre 
les  comptables  sont  exécutoires  ;  ils  ne  peuvent 
être  attaqués  que  pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi,  devant  le  Conseil  d'État.  Le  pourvoi 
doit  être  fait  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  l'arrêt,  conformément  au  règlement  sur  le  con- 
tentieux. [L.  16  sept.  1807,  art.  17.)  Il  n'est 
pas  suspensif. 

73.  Le  ministre  des  finances,  et  tout  autre  mi- 
nistre, pour  ce  qui  concerne  son  département, 
peut  faire,  dans  le  même  délai,  son  rapport  au  Pré- 
sident de  la  République,  et  lui  proposer  le  renvoi 
au  Conseil  d'État  de  ses  demandes  en  cassation 
des  arrêts  de  la  Cour.  {L.  de  1807,  art.  17.) 

74.  Le  Conseil  d'Etat  statue,  en  ce  cas,  non 
comme  cour  d'appel,  la  Cour  des  comptes  ayant 
une  juridiction  souveraine,  mais  comme  Cour  de 
cassation,  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  retenir  le 
fond,  ni  le  juger.  L'affaire,  à  moins  que  la  cassa- 
tion n'ait  eu  lieu  pour  incompétence,  est  renvoyée 
à  la  Cour  des  comptes  et  portée  devant  l'une  des 
chambres  qui  n'en  a  pas  connu;  dans  le  cas  où 
un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  a 
rendu  le  premier  arrêt  sont  passés  à  la  chambre 
nouvellement  saisie  de  l'affaire,  ils  s'abstiennent 
d'en  connaître  et  ils  sont,  au  besoin,  soit  remplacés 
par  d'autres  conseillers-maîtres  en  suivant  l'ordre 
de  leur  nomination.  (0.  1er  sept.  1819.) 

La  Cour,  à  laquelle  une  affaire  a  été  renvoyée 
après  annulation  d'un  premier  arrêt,  est  tenue  de 
faire  application  de  la  décision  du  Conseil  d'Mat 
au  jugement  de  cette  affaire.  (C.  d'Ét.  8  juill. 
1904,  Botta.)  J.  Lecomte. 

Voy.  Comptabilité,  etc. 

Mis  à  jour  par  M.  Colmet  d'Aage,  conseiller-maître  à  la  Cour 
des  comptes  et,  pour  la  5e  édition,  par  M.  Liotard-Vogt,  pro- 
cureur général  près  la  Cour. 
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COURRIER.  On  nomme  ainsi  celui  qui  trans- 
porte et  délivre  les  dépêches  et  les  lettres.  Depuis 
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la  suppression  des  malles-poste,  il  n'y  a  plus  que 
les  eourriers  de  cabinet,  employés  chargés  de  faire 
te  service  des  dépêches  diplomatiques,  lis  reçoi- 
vent directement  la  dépêche  de  l'ambassadeur  ou 
ministre  plénipotentiaire  et  la  remettent  person- 
nellement au  ministre  des  affaires  étrangères 

auquel  elle  est  destinée,  et  réciproquement. 

COURS  DE  CHANGE.  Le  cours  est  le  prix  des 
effets  publics  et  des  marchandises  tel  qu'il  est 
négocié  a  la  Bourse  ou  sur  la  place.  Le  cours  (le 

ehange  est  Le  prix  moyennant  lequel  on  fait  les 
remises  d'argent  de  place  en  place. 
Le  cours  de  change  est  coté  par  les  agents  de 

Change.  I  Voy.  Agent  do  change.) 

COURS  D'EAU  NAVIGABLES  ET  FLOT- 
TABLES. 
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CHAP.  I.  —  DOMANIALITE  DES  COURS  D'EAU  NAVIGABLES 
ET  PLOTTABLES. 
Sect.  1.  —  Principes  généraux  et  historique. 

1.  Les  eaux  courantes  sont  le  bien  commun 
des  populations  dont  elles  baignent  le  territoire. 
Kl  les  présentent  pour  ces  populations  un  grand 
nombre  de  qualités  utiles,  puisqu'à  côté  de  leur 
action  générale  sur  la  fécondité  des  terres,  ces 
eaux  servent  d'une  manière  spéciale  à  l'arrosage, 
a  l'irrigation,  au  breuvage  des  hommes  et  des  ani- 
maux, à  une  multitude  d'usages  domestiques; 
leur  courant  peut -être  utilisé  comme  force  mo- 
trice ;  —  elles  peuvent  être  envisagées  comme  un 
milieu  spécial  propre  à  l'existence  et  au  dévelop- 
pement du  poisson. 

A  raison  de  ces  qualités  diverses,  les  eaux 
courantes  ne  sont  pas  susceptibles  d'appropriation 
individuelle,  puisqu'on  ne  saurait  admettre  qu'un 
individu  ou  un  groupe  d'individus  se  réservent 
l'usage  exclusif  de  l'ensemble  des  qualités  utiles 
dont  nous  venons  de  mentionner  les  principales  ; 
elles  sont  choses  communes  et  cependant  la  faculté, 
le  droit  même  d'user  d'une  ou  de  plusieurs  de  ces 
qualités  utiles ,  est  généralement  attribué  aux 
riverains,  quand  il  s'agit  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables et  sous  la  seule  condition  de  ne  pas 
altérer  le  cours  d'eau  lui-même. 

La  même  solution  ne  paraît  plus  possible  quand  le 
volume,  le  débit  normal  et  régulier  d'un  cours  d'eau 
s'accroissent  et  que  ce  cours  d'eau  peut  se  prêter 
a  un  nouvel  et  important  usage,  la  navigation. 

L'intervention  d'une  nouvelle  qualité  utile 
appoile  une  limite  de  plus  à  l'exercice  des  usages 


divers  mentionnés  plus  haut;  elle  vient  affirmer 
d'une  façon  plus  nette  le  caractère  de  commu- 
nauté de  l'eau  courante.  La  rivière  ou  le  fleuve 
navigable  sont  alors  classés  dans  une  catégorie 
spéciale  de  biens,  le  domaine  public,  caractérisée 
par  ce  fait  que  le  droit  à  l'usage  de  l'ensemble 
de  ses  qualités  utiles  se  trouve  concentré  sur  un 
seul  titulaire,  qui  est  précisément  l'incarnation 
des  intérêts  solidaires  de  la  communauté,  l'État. 
Le  droit  de  F  État  sur  un  cours  d'eau  de  cette 
nature  devient  général,  exclusif  et  absolu. 

2.  Le  caractère  de  communauté  des  cours 
d'eau  avait  été  constaté  par  les  jurisconsultes 
romains.  Flumirta  omnia  publica  sunt*t  a  dit 
la  loi  romaine  ;  elle  a  ajouté  :  Fluminum  publi- 
corum  com munis  est  usus  sicuti  viarum  publi- 
carum  et  littorum*.  Les  jurisconsultes  romains 
n'avaient  cependant  pas  établi  de  distinction  entre 
les  cours  d'eau  navigables  et  ceux  qui  ne  l'étaient 
point.  Ils  considéraient  tous  les  cours  d'eau 
comme  publics,  mais  n'avaient  pas  encore  une 
idée  précise  du  domaine  public  fluvial,  idée  qui 
ne  peut  se  manifester  que  chez  les  nations  pour 
lesquelles  la  navigation  fluviale  représente  un 
élément  de  prospérité  plus  essentiel  qu'il  ne  l'était 
chez  les  Romains. 

3.  La  notion  de  domanialité  était  encore  assez 
confuse  en  France  sous  l'ancienne  monarchie, 
cependant  elle  commençait  à  se  dessiner  ;  de 
nombreuses  ordonnances  des  treizième,  quator- 
zième et  quinzième  siècles  constatent  que  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  de  leur 
propre  fond  étaient  attribués  alors  au  domaine  du 
roi,  non  pour  que  le  souverain  en  disposât  à  titre 
de  propriété,  mais  pour  qu'il  les  conservât  et  qu'il 
les  gérât  à  titre  de  gardien  des  droits  de  tous,  et 
leur  fît  ainsi  mieux  remplir  dans  l'intérêt  public 
leur  destination  providentielle.  Ajoutons  toutefois 
que  de  nombreux  abus,  conséquence  de  conces- 
sions faites  par  le  souverain  lui-même  ou  par 
ceux  qui  exerçaient  ses  privilèges  régaliens, 
avaient  successivement  amené  à  confondre  deux 
choses  parfaitement  distinctes,  les  attributs  de  la 
souveraineté  avec  les  droits  de  propriété.  L'édit 
de  156G,  connu  sous  le  nom  d'édit  de  Moulins, 
rétablit  le  principe  en  décrétant  l'inaliénabilité 
de  celles  des  dépendances  du  domaine  du  roi  que 
nos  lois  actuelles  ont  classées  au  nombre  des  dé- 
pendances du  domaine  publie.  Cet  édit  et  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1669  forment  le 
véritable  droit  de  la  monarchie  ;  cette  ordonnance 
proclame  à  nouveau  [art.  41,  Ut.  27)  que  «  tous 
les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux  de  leur 
fond,  sans  artifice  et  ouvrage  d'art,  font  partie 
du  domaine  de  la  couronne,  nonobstant  tous  titres 
et  possessions  contraires,  sauf  les  droits  de  pêche, 
moulins,  bacs  et  autres  usages  que  les  particuliers 
peuvent  y  avoir  par  titres  et  possessions  valables  » . 

4.  Domanialité  publique  ;  règle  actuelle.  La 
législation  moderne,  empruntant  les  souvenirs  du 
droit  romain,  a  formulé  le  même  principe  en  des 
termes  plus  précis  :  la  loi  des  22  novembre- 
1er  décembre  1790  dispose  (art.  2):  «  Les  fleuves 

et  les  rivières  navigables  et  en  général  toutes 

les  parties  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 

1.  lnstitutes,  §  2,  De  rerum  divisione. 

2.  Digeste,  L.  39,  t.  II,  De  damn.  infect.,  1,  24. 
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susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considé- 
rés comme  des  dépendances  du  domaine  public,  » 
L'art.  4  du  titre  Ier  de  la  loi  du  G  octobre  1791 
ajoute  :  «  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
exclusif  des  eaux  d'un  tleuve  ou  d'une  rivière  na- 
vigables. » 

Le  Gode  civil  résume  toute  cette  législation 
dans  son  art.  538,  d'après  lequel  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables   sont  con- 
sidérés comme  des  dépendances  du  domaine 
public. 

Enfin,  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des 
eaux  porte,  en  son  art.  34  :  «  Les  fleuves  et  les 
rivières  navigables  ou  flottables  avec  bateaux, 
trains  ou  radeaux,  font  partie  du  domaine  public 
depuis  le  point  où  ils  commencent  à  être  navi- 
gables ou  flottables  jusqu'à  leur  embouchure.  » 
Sect.  2.  —  Caractères  distinctifs  de  la  naviga- 
bilité. 

5.  Le  caractère  domanial  des  grands  cours 
d'eau  étant  établi,  il  convient  de  recherche]-  quels 
sont  les  fleuves  et  rivières  qui  doivent  être  consi- 
dérés comme  rentrant  dans  cette  catégorie. 

6.  Remarquons  que  le  Code  civil  et  la  loi  du 
8  avril  disent  :  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, sans  ajouter,  comme  les  anciens  règle- 
ments :  de  leur  propre  fond  ;  il  s'ensuit  que 
cette  disposition  comprend  sans  distinction  tous 
les  cours  d'eau  où  la  navigation  et  le  flottage 
peuvent  s'effectuer,  que  la  navigation  ou  le  flot- 
tage aient  lieu  naturellement  ou  artificiellement, 
c'est-à-dire  à  l'aide  de  travaux  d'art,  tels  que 
pertuis,  barrages,  écluses. 

7.  La  possibilité  de  faire  circuler  sur  une  ri- 
vière des  bateaux  de  promenade  ou  de  pêche,  la 
présence  d'un  bac  établi  d'une  rive  à  l'autre,  ne 
suffiraient  pas  non  plus  pour  donner  à  cette  rivière 
le  caractère  d'un  cours  d'eau  domanial. 

8.  Flottage.  Le  flottage  a  été  de  tout  temps 
assimilé  à  la  navigation  ;  le  flottage  est,  en  effet, 
un  mode  de  navigation  véritable,  dans  lequel  on 
emploie  le  halage,  la  rame  et  le  gouvernail.  On 
a  été  amené  sans  doute  à  distinguer,  entre  les 
rivières  navigables  et  celles  qui  sont  seulement 
flottables,  par  cette  circonstance  que  plusieurs 
rivières,  bien  que  non  navigables,  peuvent  cepen- 
dant être  pratiquées  par  le  flottage,  qui  exige  un 
moindre  tirant  d'eau.  Le  flottage  étant  un  moyen 
de  transport,  la  flottabilité  d'un  cours  d'eau  doit 
entraîner  sa  domanialité  ;  ajoutons  qu'il  s'agit  seu- 
lement d'un  flottage  en  train. 

9.  Flottage  à  bûches  perdues.  Il  n'en  sau- 
rait être  de  même  du  flottage  à  bûches  perdues  ; 
ce  mode  de  flottage  ne  peut  être  considéré  comme 
une  sorte  de  navigation;  il  consiste  uniquement 
a  lancer  à  l'eau  des  pièces  de  bois  qui,  livrées  à 
elles-mêmes  et  entraînées  par  le  courant,  descen- 
dent vers  les  ports  inférieurs  où  elles  sont  re- 
cueillies. Ce  mode  de  flottage  n'est  autorisé  que 
dans  des  cas  déterminés,  pour  faciliter  le  trans- 
port des  bois  d'approvisionnement  du  lieu  d'ex- 
ploitation des  forêts  aux  ports,  où,  réunis  en 
trains,  ils  sont  alors  dirigés  vers  les  centres  de 
consommation.  Ce  genre  de  flottage  est  régi  par 
des  règlements  particuliers.  (  Voy.  Cours  d'eau 
non  navigables,  n°  35.) 


Sect.  3.  —  Déclaration  de  navigabilité  et  consé- 
quences. 

10.  La  navigabilité  d'une  rivière  résulte  de  la 
constatation  qu'elle  porte  bateau.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  ici  seulement  d'une  navigabilité  nominale,  il 
ne  suffit  pas  que  le  cours  d'eau  puisse  porter  un 
bateau  quelconque  :  il  faut  que,  par  sa  capacité, 
ce  bateau  soit  un  instrument  utile  de  transport  ; 
il  faut  que  le  parcours  dans  lequel  il  pourra  cir- 
culer présente  une  étendue  raisonnable.  De  même, 
pour  constater  la  flottabilité  d'une  portion  de 
cours  d'eau,  il  convient  que  les  trains  et  radeaux 
puissent  franchir  sans  discontinuité  cette  portion 
de  cours  d'eau. 

Les  conditions  que  nous  venons  d'indiquer  sont 
certainement  d'une  appréciation  très  délicate  et  il 
est  difficile  de  dégager  de  l'observation  directe  un 
motif  de  détermination.  On  a  essayé  dans  certains 
pays,  en  Angleterre  notamment,  de  se  rattacher, 
pour  la  fixation  d'une  limite  à  un  fait  naturel, 
tel  que  l'action  de  la  marée,  et  on  a  fait  remon- 
ter le  domaine  public  jusqu'au  point  où  cette 
action  cesse  de  se  faire  sentir.  Cette  solution,  ap- 
plicable dans  un  pays  où  les  fleuves  n'ont  qu'un 
développement  relativement  restreint,  ne  pouvait 
convenir  en  France  et,  à  défaut  de  conditions  na- 
turelles précises,  la  fixation  du  point  de  départ 
de  la  navigabilité  et  de  la  flottabilité  devait  être 
nécessairement  abandonnée,  dans  une  certaine 
mesure,  au  pouvoir  discrétionnaire  du  Gouverne- 
ment. 

Les  conditions  et  les  formes  dans  lesquelles 
doit  intervenir  cette  déclaration  n'ont  jamais  fait 
l'objet  d'une  disposition  législative  directe,  et  c'est 
à  l'occasion  de  la  législation  sur  la  pêche  flu- 
viale, c'est-à-dire  d'une  des  qualités  accessoires 
des  eaux  courantes,  qu'ont  été  tracées  les  règles 
de  la  matière. 

La  loi  du  15  avril  1829  spécifie  que  la  pêche 
est  exercée  au  profit  de  l'État  dans  tous  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables. 

En  exécution  de  l'art.  3  de  cette  loi,  une  or- 
donnance du  10  juillet  1835  a  déterminé  les  par- 
ties des  fleuves,  rivières  et  canaux  sur  lesquelles 
la  pêche  doit  être  exercée  au  profit  de  l'Etat. 
Depuis  lors,  d'assez  nombreuses  modifications  ont 
été  apportées  au  tableau  joint  à  l'ordonnance  du 
10  juillet  1835,  par  des  ordonnances  et  des  dé- 
crets ultérieurs. 

On  est  convenu,  dans  la  pratique,  de  considé- 
rer ces  décrets  et  ordonnances  comme  des  actes 
de  classement.  Depuis  1883,  l'administration  a 
même  reconnu  que  l'importance  des  intérêts 
engagés  dans  une  décision  de  cette  nature  justi- 
fiait toujours  l'intervention  du  Conseil  d'État  et 
qu'il  était  bon  qu'elle  fût  précédée  d'une  enquête 
d'utilité  publique. 

11.  Dépendances  des  cours  d'eau  naviga- 
bles. C'est  également  à  l'occasion  de  la  pêche 
que  l'on  a  été  amené  à  déterminer  le  régime,  au 
point  de  vue  domanial,  des  dépendances  des  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  et  de  ce  que  la 
pèche  est  exercée  au  protit  de  l'État  dans  les 
bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux 
des  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables, 
on  a  conclu  que  ces  bras,  noues,  boires  et  fossés 
faisaient  également  partie  du  domaine  public.  La 
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loi  île  1898  a  ratifié  celte  conclusion  dans  son 
art  34,  qui  classe  également  dans  le  domaine 
public  les  bras  mémo  non  navigables  et  non  flot- 
tables, lorsqu'ils  prennent  naissance  au-dessous 
du  point  où  les  fleuves  et  rivières  commencent  à 
eue  navigables  ou  flottables,  ainsi  que  les  noues 

al  boires  qui  tirent  leurs  eaux  des  mêmes  lleuves 
et  rivières. 

l  es  dérivations  ou  prises  d'eau  artificielles  éta- 
blies dans  des  propriétés  particulières  ne  font 
pas  partie  du  domaine  public,  à  moins  qu'elles 
n'aient  ete  pratiquées  par  l'Klat  dans  l'intérêt  de 

la  navigation  ou  du  flottage.  (/-.  s  avril  1898, 
ait.  35.) 

12.  Classement,  On  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'a  cote  du  classement  par  application  de 
Part.  ;i  de  la  loi  de  1 829,  le  classement  d'un 
cours  d'eau  résulte  non  moins  nettement  du  dé- 
cret déclaratif  d'utilité  publique  des  travaux  des- 
tinés a  en  assurer  la  navigabilité. 

13.  Dommages  Lorsqu'une  rivière  considérée 
jusqu'alors  comme  non  navigable  est  déclarée  faire 
partie  désormais  des  cours  d'eau  navigables,  des 
questions  de  dommages  sont  a  régler.  Ces  dom- 
mages sont  de  deux  sortes  :  la  privation  du  droit 
de  pèche  et  l'établissement  de  la  servitude  de 
tialage. 

14.  L'indemnité  due  pour  la  perte  du  droit  de 
pêche  se  règle  par  les  tribunaux  ordinaires,  en 
exécution  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêcbe 
fluviale. 

La  jurisprudence  admet  qu'à  défaut  d'accord 
amiable  pour  la  fixation  du  prix  du  droit  de  pêche, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  titre  IV 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

L'art.  49  delà  loi  de  1 S 9 8  prévoit  l'indemnité 
qui  doit  être  accordée  aux  riverains  pour  réta- 
blissement de  la  servitude  de  halage,  et  il  dispose 
qu'elle  doit  être  proportionnée  aux  dommages 
qu'ils  éprouvent  en  tenant  compte  des  avantages 
que  l'établissement  de  la  navigation  ou  du  llot- 
tage  peut  leur  procurer. 

L'art.  50  attribue  compétence  en  premier  res- 
sort au  juge  de  paix  du  canton  pour  statuer  sur 
les  contestations  relatives  à  cette  indemnité.  S'il 
y  a  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul 
expert. 

15.  La  déclaration  de  navigabilité  entraîne 
d'une  manière  absolue  l'affectation  du  cours  d'eau 
a  l'usage  public  :  les  droits  de  propriété  des  ri- 
verains qui  peuvent  être  atteints  par  la  mesure 
->onl  convertis  endroit  à  indemnité.  Si  les  besoins 
de  la  navigation  exigent  l'expropriation  d'une 
partie  de  la  rive,  on  procède  suivant  la  loi  du 
ô  mai  1841. 

16.  En  tant  que  dépendance  du  domaine  public, 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles.  Ce  principe,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  a  été  définitivement 
consacré  par  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566. 
Il  en  resuite  qu'à  dater  de  cette  ordonnance,  au- 
cune concession  n'a  pu  être  valablement  faite  sur 

suves  et  rivières  navigables.  Les  établisse- 
ments de  quelque  sorte  que  ce  soit,  construits  sur 
ces  rivières,  et  dont  l'origine  n'est  pas  antérieure 
a  cette  ordonnance,  n'existent  dès  lors  que  par 
tolérance,  et  leur  suppression  peut  être  prescrite 


sans  indemnité  par  l'autorité  administrative.  (L. 
1898,  art.  45.)  (Juant  à  ceux  de  ces  établisse- 
ments qui  ont  une  existence  légale,  la  modifica- 
tion ou  suppression  n'en  peut  être  ordonnée  que 
moyennant  indemnité. 

17.  .Mais  le  même  art.  45  de  la  loi  de  1898 
exige,  pour  toute  suppression  ou  modification, 
les  mêmes  formes  et  garanties  que  pour  l'autori- 
sation (en  principe,  décret  rendu,  après  enquête, 
sur  l'avis  du  Conseil  d'État;  dans  deux  cas  dé- 
terminés, arrêté  préfectoral.  —  Voy.  Usines). 

(juc  doit-on  entendre  par  «  existence  légale  »  ? 
Le  rapport  au  Sénat  indique  :  une  existence  an- 
térieure à  1566,  et  authentiquement  établie,  ou 
une  vente  nationale.  L'on  peut  citer  encore  :  les 
usines  établies  avant  1790  sur  des  cours  d'eau 
alors  non  navigables  et  déclarés  navigables  depuis 
cette  époque  [G.  d'Ét.  15  juin  1883)  ;  les  usines 
qui,  postérieurement  à  1566,  ont  été  vendues  par 
le  roi  avec  stipulation  de  rachat  à  perpétuité 
(contrats  d'engagement). 

18.  Le  règlement  des  indemnités  dues  en  cas 
de  suppression  d'usines,  comme  en  cas  de  simple 
réduction  de  force  motrice,  appartient  à  l'autorité 
administrative.  Les  eaux  courantes,  la  pente  de 
ces  eaux  et  les  forces  utilisables  qu'elles  produi- 
sent n'étant  pas  susceptibles  de  propriété  privée, 
le  retrait  de  la  concession  faite  de  cette  pente,  à 
quelque  époque  que  la  concession  remonte,  ne 
peut  avoir  que  le  caractère  d'un  dommage,  et  non 
celui  d'une  expropriation. 

19.  On  a  assimilé,  pendant  un  certain  temps, 
il  est  vrai,  cette  nature  de  dommage,  que  l'on 
qualifiait  de  dommage  permanent,  à  un  démem- 
brement de  la  propriété,  et  on  en  concluait  que 
la  fixation  de  l'indemnité  était  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires  ;  mais  la  jurisprudence 
des  conflits  a  rectifié  cette  erreur.  Aujourd'hui,  il 
est  reconnu  que  le  règlement  des  indemnités  de 
tout  dommage  temporaire  ou  permanent  est  du 
ressort  des  tribunaux  administratifs. 

20.  La  suppression  des  établissements  hydrau- 
liques existant  sur  les  rivières  navigables  n'ayant 
pas  le  caractère  d'une  expropriation,  le  paiement 
de  l'indemnité  n'est  pas  nécessairement  préalable. 
Telle  circonstance  peut  exiger,  en  eft'et,  que  la 
suppression  d'un  barrage  ou  de  toute  autre  cons- 
truction qui  gêne  le  libre  écoulement  des  eaux 
soit  immédiate.  Le  droit  de  l'administration  de 
prescrire  cet  enlèvement  sans  retard  n'est  pas 
contestable.  Il  repose  sur  la  législation  spéciale 
qui  lui  attribue  la  mission  de  veiller  au  libre  écou- 
lement des  eaux  et  de  prescrire  toutes  les  me- 
sures de  police  et  de  sûreté  que  commandent  les 
besoins  de  la  navigation.  (L.  12-20  août  1790. 
chaj).  VI.) 

Sect.  4.  —  Délimitation  longitudinale. 

21.  Que  faut-il  entendre  par  la  limite  naturelle 
d'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable  ? 

La  détermination  du  point  où  le  sol  sera  sous- 
trait au  régime  de  l'appropriation  privée,  placé 
sous  le  régime  des  biens  communs  ou  incorporé 
au  domaine  public,  est  souvent  fort  délicate.  Si 
l'eau  courante  avait  toujours  un  cours  bien  dé- 
terminé, une  consistance,  une  rapidité,  un  débit 
constants  et  invariables,  la  tâche  serait  facile. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  5  l'eau  s'avance  et  re- 
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cule  sur  le  sol  qu'elle  occupe  et  abandonne  suc- 
cessivement. 

D'un  autre  côté,  il  importe  à  un  haut  degré 
que  la  quantité  de  terrain  soustraite  au  régime 
de  l'appropriation  privée  ne  dépasse  pas  ce  qui 
est  strictement  nécessaire  à  la  constitution  essen- 
tielle du  cours  d'eau. 

22.  Une  très  vive  controverse  a  longtemps  ré- 
gné sur  la  question  de  savoir  par  quel  procédé 
l'on  doit  tracer  les  limites  d'un  cours  d'eau  et  à 
qui  il  appartiendra  de  statuer  sur  les  contesta- 
tions entre  les  riverains  et  l'administration.  Dans 
une  première  opinion,  qui  a  parfois  triomphé  (C. 
de  Rouen  16  déc.  1842),  la  limite  naturelle 
d'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable  était  le 
niveau  moyen  de  ses  eaux  ;  une  autre  opinion 
proposait  de  prendre  pour  liuiite  celle  du  débor- 
dement ;  une  troisième,  le  niveau  le  plus  bas 
atteint  par  les  eaux.  La  loi  de  1898  a  mis  fin  à 
ces  controverses,  en  disposant  dans  son  art.  3(3, 
conformément  au  système  qui  avait  déjà  prévalu 
en  jurisprudence  [C.  dEl.  17  août  1866  ;  Cass. 
8  déc.  1863),  que  les  limites  du  fleuve  sont  dé- 
terminées par  les  plus  hautes  eaux,  coulant  à 
pleins  bords  avant  tout  débordement. 

23.  C'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  fixer 
les  limites  des  cours  d'eau  navigables  ou  flotta- 
bles. (L.  8  avril  1898,  art.  36.)  Une  enquête 
préalable  est  nécessaire,  à  raison  de  ce  que  les 
questions  de  délimitation  sont  difficiles  et  touchent 
à  des  intérêts  complexes.  Il  est  procédé  à  l'enquête 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du 
18  février  1834.  Les  arrêtés  préfectoraux  sont 
rendus  après  approbation  du  ministre  des  travaux 
publics,  afin  —  a  expliqué  le  rapporteur  du  Sénat 
—  d'arriver  à  des  règles  précises,  à  des  pres- 
criptions uniformes.  C'est  le  service  local  des 
ponts-et-chaussées  qui,  sous  l'autorité  du  préfet, 
procède  aux  opérations  techniques  préparatoires 
de  la  délimitation. 

24.  Il  importe  de  faire  observer  que  l'admi- 
nistration n'a  pas  à  déterminer  les  limites  du  lit 
à  une  époque  antérieure.  La  délimitation  n'a  de 
valeur  que  pour  le  moment  où  elle  est  faite,  et 
c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  procédant  de  la  recher- 
che des  limites  anciennes.  C'est  ce  que  l'art.  36 
de  la  loi  de  1898  exprime  en  disant  que  «  les 
arrêtés  de  délimitation  seront  toujours  pris  sous 
la  réserve  des  droits  de  propriété  ».  Le  même 
article  consacre  une  jurisprudence  établie  par  le 
Conseil  d'état  (7  mai  1871)  en  décidant  que  le 
propriétaire  lésé  par  l'arrêté  de  délimitation  ne 
pourra  en  obtenir  l'annulation  que  par  la  voie 
d'un  recours  contentieux.  Le  Tribunal  des  contlits, 
avant  1898,  attribuait  compétence  à  l'autorité 
judiciaire  pour  vérifier  si  l'acte  de  délimitation 
avait  fait  une  application  exacte  des  limites  du 
domaine  public  et  pour  accorder,  au  cas  de  la 
négative,  une  indemnité  au  particulier  lésé.  Cette 
jurisprudence  ne  paraît  plus  devoir  être  suivie 
depuis  la  loi  de  1898  et  les  tribunaux  civils  ne 
sont  plus  compétents  que  pour  examiner  si  les 
droits  de  propriété  privée  allégués  sont  établis 
d'après  les  limites  anciennes  et  à  fixer  une  in- 
demnité en  cas  d'affirmative.  (Maguéro,  Dict.  des 
Domaines,  v°  Compétence,  n°  19.) 


Pour  la  délimitation  du  domaine  maritime  à 
l'embouchure  des  fleuves,  voy.  Rivages  de  la 
mer,  n°  21. 

CHAP.  II.  —  CHARGES  ET  AVANTAGES  DES  FONDS 
RIVERAINS. 

25.  L'usage,  la  conservation,  le  perfectionne- 
ment, en  certains  cas  même  l'ouverture  des  voies 
de  communication  par  eau,  donnent  lieu  à  l'éta- 
blissement de  diverses  servitudes  qui  grèvent  les 
fonds  riverains  des  cours  d'eau  du  domaine  public. 
Ces  charges  sont  lourdes,  mais  en  compensation 
des  dommages  qu'elles  peuvent  occasionner  aux 
propriétaires  de  ces  fonds,  des  avantages  dont  on 
ne  saurait  méconnaître  l'importance  leur  ont  été 
assurés.  Nous  indiquerons  en  peu  de  mots  quelles 
sont  ces  charges  et  quels  sont  ces  avantages.  Les 
avantages  n'étant,  dans  la  pensée  de  la  loi,  que 
la  compensation  des  charges,  nous  devons  faire 
connaître  ces  dernières  avant  d'indiquer  les  pre- 
miers. 

Sect.  1.  —  Chemin  de  halage  et  autres  servitudes. 

26.  La  charge  la  plus  lourde  qui  pèse  sur  les 
fonds  riverains  est  incontestablement  la  servitude 
de  halage.  Cette  servitude  est  aussi  ancienne  que 
la  navigation  ;  elle  en  est  une  conséquence  né- 
cessaire. 

Le  plus  ancien  monument  de  la  législation 
française  sur  le  halage  est  une  charte  du  roi  Chil- 
debert  en  558;  cette  charte  porte  que  les  rive- 
rains de  la  Seine,  depuis  le  pont  de  la  Cité  jusqu'à 
Sèvres,  laisseront  sur  les  bords  de  ce  tleuve  un 
espace  libre  de  la  largeur  d'une  perche  ;  elle 
ajoute  que  cette  servitude  avait  été  instituée  par 
la  coutume  pour  pouvoir  faire  monter  et  descendre 
les  bateaux,  jeter  et  retirer  les  filets. 

27.  Ces  prescriptions,  reproduites  dans  une  sé- 
rie d'édits,  ont  été  formulées  de  la  manière  sui- 
vante par  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août 
1669,  titre  28,  art.  7  :  «  Les  propriétaires  des 
héritages  aboutissant  aux  rivières  navigables  lais- 
seront le  long  des  bords  24  pieds  (7m,80)  au 
moins  de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et 
trait  de  chevaux,  sans  qu'ils  puissent  planter  ni 
tenir  clôture  ou  haie  plus  près  que  30  pieds 
(9m,75)  du  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et 
10  pieds  (3m,25)  de  l'autre  bord,  à  peine  de 
500  livres  d'amende,  confiscation  des  arbres  et 
d'être,  les  contrevenants,  contraints  à  réparer  et 
remettre  les  chemins  en  état  à  leurs  frais.  »> 

Le  chemin  de  10  pieds  établi  sur  la  rive  oppo- 
sée du  chemin  de  halage  est  le  marchepied  ou 
chemin  de  contre-halage  qui  permet  aux  mari- 
niers de  mettre  pied  à  terre  et  de  procéder  aux 
manœuvres. 

28.  Les  anciens  règlements  ont  été  maintenus 
en  vigueur  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  les 
art.  556  et  650  du  Code  civil  et  le  décret  impé- 
rial du  22  janvier  1808.  L'art.  46  de  la  loi  du 
8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux  les  continue 
en  ces  termes  :  «  Les  propriétaires  riverains  des 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  sont 
tenus,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation 
et  partout  où  il  existe  un  chemin  de  halage,  de 
laisser  le  long  des  bords  desdits  fleuves  et  ri- 
vières, ainsi  que  sur  les  îles  où  il  en  est  besoin, 
un  espace  libre  de  7m,80  de  largeur. 

«  Ils  ne  peuvent  planter  d'arbre  ni  se  clore  par 
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baies  ou  autrement  qu'à  une  distance  de  9",75  du 
côté  ou  Les  bateaux  se  tirent  et  de  B^Sfi  sur  le 
bord  ou  u  n'eiiste  pas  de  chemin  de  balage.  » 

29.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  L'exercice  do  ce 

droit,  dont  ou  ue  peut  dissimuler  la  rigueur,  est 
tempère  autant  nue  le  permettent  les  exigences 
du  service  public.  C'est  ainsi  que  Tari.  17  de  La 

loi  de  1898  dispose  que,  quand  l'intérêt  du  ser- 
vice de  la  navigation  le  permettra,  les  distances 
fixées  par  Tait.  i(>  seront  réduites  par  arrêté  mi- 
nisL  riel. 

30.  La  limite  de  la  servitude  est  lixee,  —  ainsi 
que  L'indique  le  rapport  au  Sénat.  — par  applica- 
tion de  l'art.  7  du  litre  28  de  l'ordonnance  de 
l  <'>•'•'.'.  Là  où  la  rivière  est  très  encaissée  et  où  les 
berges  offrent  des  talus  rapides,  La  largeur  est  me- 
surée  a  partir  de  La  crête  de  ces  berges,  ou  de  la 
ligne  des  hautes  eaux  de  navigation  quand  La 
pente  de  La  berge  est  douce. 

31.  Les  propriétaires  des  terrains  grevés  de  la 
servitude  de  balage  et  de  marchepied  ne  sont  pas 
Obligés  île  demander  l'alignement  pour  cons- 
truire, planter  ou  se  clore  dans  La  limite  de  la 
servitude,  car  celle-ci  variant  suivant  Les  dépla- 
cements de  La  rive,  il  est  naturel  qué  l'adminis- 
tration bésite  a  donner  des  alignements.  L'art.  48 
donne  au  propriétaire  le  moyen  de  sortir  de  cette 
situation  anormale.  11  Lui  suffit  de  demander  à 
L'administration  de  reconnaître  la  limite  de  la 
servitude.  Si,  dans  Les  trois  mois  à  compter  de 
La  demande,  L'administration  n'a  pas  fixé  la  li- 
mite tes  constructions,  plantations  et  clôtures 
ne  pourront  plus  être  supprimées  que  moyennant 
indemnité. 

32.  Lorsqu'un  décret  a  déclaré  navigable  ou 
flottable  un  cours  d'eau  ou  partie  de  cours  d'çau 
qui  n'avait  pas  auparavant  ce  caractère,  les  ri- 
verains perdent  le  droit  de  propriété  sur  le  lit  et 
tous  les  droits  accessoires.  Ils  sont,  en  outre, 
soumis  a  la  servitude  de  halage.  Voyez,  n0i  13  et 
14,  La  manière  dont  l'indemnité  est  réglée  et 
quel  est  le  juge  des  contestations. 

33.  Dans  le  cas  où  l'administration  juge  que  la 
servitude  de  halage  est  insuffisante  et  veut  éta- 
blir le  long  du  lleuve  ou  de  la  rivière  un  chemin 
dans  des  conditions  constantes  de  viabilité,  elle 
doit,  a  défaut  du  consentement  exprès  des  rive- 
rains, acquérir  le  terrain  nécessaire  à  rétablis- 
sement du  chemin,  en  se  conformant  aux  lois 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(art.  51). 

Cette  disposition  corrobore,  en  tant  que  de  be- 
soin, le  caractère  de  la  servitude  de  halage, 
simple  servitude  de  passage.  Le  riverain  reste 
propriétaire  du  sol  sur  lequel  passe  le  chemin. 
Par  conséquent,  un  droit  à  indemnité  lui  est  ou- 
vert si  l'administration  en  modifie  la  consistance 
en  le  pavant,  par  exemple,  et  il  n'est  pas  tenu 
d'entretenir  ni  de  réparer  le  chemin,  à  moins  que 
la  dégradation  ne  provienne  de  son  fait.  Les  dé- 
jes  d'entretien  sont  inscrites  au  budget  de 
l'État. 

Sect.  2.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Curage. 

34.  L'art.  4  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1  7  7  7  défendait  d'extraire  des  rivières  et  canaux 
des  pierres,  sables  et  autres  matériaux  plus  près 
des  bords  que  de  G  toises  (llm,69),  sous  peine 


d'une  amende  de  500  fr.  Cette  disposition  a  ete 
continuée  par  l'art.  52  de  la  loi  de  1898,  mais 
L'amende  peut  être  modérée  conformément  à 
l'art.  Ier  de  La  loi  du  23  mars  1842.  La  prohibi- 
tion s'applique  aussi  au  lit  même  des  rivières,  à 
quelque  dislance  du  bord  que  ce  soit,  et  à  toutes 
les  dépendances  des  cours  d'eau  navigables. 

35.  L'art.  53,  concernant  le  curage,  confirme 
une  situation  de  fait  antérieure  en  stipulant  que 
le  curage  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
et  de  leurs  dépendances  faisant  partie  du  do- 
maine public  est  à  la  charge  de  l'État  et  en  ajou- 
tant que,  néanmoins,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  peut,  les  parties  intéressées 
entendues,  appeler  à  contribuer  au  curage  les 
communes,  les  usiniers,  les  concessionnaires  de 
prises  d'eau  et  les  propriétaires  voisins  qui,  par 
l'usage  exceptionnel  et  spécial  qu'ils  font  des  eaux, 
rendent  les  frais  de  curage  plus  considérables. 

36.  Mais  les  riverains  ne  sont  pas  tenus  de 
supporter  le  dépôt  des  vases  provenant  du  cu- 
rage. 

Si  la  mauvaise  exécution  des  travaux  de  cu- 
rage causait  un  préjudice  à  des  particuliers,  ils 
auraient  le  droit,  à  charge  d'établir  une  faute 
imputable  aux  agents  de  l'administration,  d'inten- 
ter à  l'État  une  action  en  indemnité,  que  les 
conseils  de  préfecture  seraient  compétents  pour 
examiner  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre 
1807. 

Sect.  3.  —  Droits  d'alluvion  et  autres  droits 
des  riverains. 

37.  «  Les  atterrissements  et  accroissements  qui 
«  se  forment  successivement  et  imperceptiblement 
«  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  ri- 
«  vière  s'appellent  alluvlon.  »  Telle  est  la  défi- 
nition donnée  par  l'art.  556  du  Code  civil.  Cet 
article  ajoute  :  «  L'alluvion  profite  au  propriétaire 
«  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une 
«  rivière  navigable,  flottable  ou  non, à  la  charge, 
«  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marchepied 
«  ou  chemin  de  halage,  conformément  aux  règle- 
«  ments.  » 

Parmi  les  moyens  d'acquérir  la  propriété,  on 
range  habituellement  l'accession. 

L'attribution  de  l'alluvion  au  riverain  est  une 
application  du  principe  d'accession.  La  loi  recon- 
naît au  riverain  un  droit  éventuel  à  la  propriété 
de  l'alluvion,  non  seulement  parce  qu'elle  s'est  for- 
mée insensiblement  et  avec  des  terrains  dont  il 
est  impossible  de  reconnaître  l'origine,  mais  aussi 
comme  compensation  des  risques,  des  inconvé- 
nients et  des  servitudes  qui  sont  attachés  au  voi- 
sinage des  cours  d'eau. 

38.  Des  termes  de  l'art.  556,  il  résulte  qu'un 
fonds  ne  peut  profiter  de  l'alluvion  qu'à  la  condi- 
tion de  confiner  directement  à  la  rive  ;  c'est  ainsi 
qu'il  est  de  jurisprudence  que  l'alluvion  ne  pro- 
fite pas  à  celui  dont  l'héritage  est  séparé  du  cours 
d'eau  par  un  chemin  public.  Il  est  bien  entendu, 
toutefois,  que  cette  solution  n'est  pas  applicable 
quand  il  s'agit  d'un  chemin  de  halage  pris  sur  un 
terrain  grevé  de  servitude,  mais  dont  la  propriété 
reste  au  riverain. 

39.  Du  même  art.  556,  il  résulte  encore 
que  l'alluvion  doit  se  former  lentement  et  imper- 
ceptiblement. Le  législateur  a  donc  visé  les  allu- 
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vions  naturelles,  résultant  de  l'accomplissement 
de  phénomènes  naturels.  11  n'a  pas  entendu  régler 
l'attribution  des  alluvions  ou  des  atterrissements 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  humains. 

Pour  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 
l'attribution  des  alluvions  provoquées  artificielle- 
ment exige  une  distinction. 

Se  sont-elles  formées  d'une  manière  successive 
et  imperceptible,  une  jurisprudence  constante  en 
reconnaissait  la  propriété  au  riverain. 

Constituent-elles  au  contraire  des  atterrissements 
formés  rapidement  sous  l'influence  de  travaux 
d'art,  digues,  chaussées,  etc.,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  étaient  d'accord  pour  reconnaître 
qu'elles  profilent  à  l'État. 

Une  certaine  ambiguïté  a  pu  régner  sur  ce  point 
par  suite  des  dispositions  spéciales  appliquées  aux 
conquêtes  réalisées  dans  l'estuaire  de  la  basse 
Seine  à  la  suite  des  travaux  ordonnés  par  la  loi 
du  31  mai  184 G,  mais  la  question  est  aujour- 
d'hui tranchée  dans  le  sens  que  nous  venons 
d'indiquer  par  la  loi  du  8  avril  1898.  Son  art.  38 
n'attribue  aux  riverains  qu'un  droit  de  préemption 
sur  les  portions  de  l'ancien  lit  qui,  par  suite 
de  travaux  légalement  exécutés,  cessent  de  faire 
partie  du  domaine  public,  et  son  art.  39  ne  leur 
attribue  que  la  propriété  des  alluvions,  relais, 
atterrissements,  îles  et  îlots  formés  naturelle- 
ment. 

Les  dispositions  des  art.  556,  557,  5G0  et 
562  du  Code  civil  sont,  sous  cette  condition, 
confirmées  par  ledit  art.  39.  Nous  ne  pouvons 
qu'y  renvoyer. 

40.  Une  hypothèse  a  été  prévue  par  l'art.  563 
du  Code  civil  :  il  peut  arriver  qu'un  fleuve  ou  une 
rivière  navigable  ou  flottable  se  fasse  un  nouveau 
lit  5  les  grandes  inondations  qui  tant  de  fois  ont 
ravagé  les  vallées  du  Rhône,  de  la  Loire,  de  l'I- 
sère, ont  donné  la  preuve  que  cette  hypothèse 
n'était  pas  en  dehors  des  possibilités. 

Dans  ce  cas,  on  ne  pourrait  admettre  que  la 
portion  du  lit  abandonné  fût  considérée  comme 
une  alluvion.  Le  propriétaire  des  terrains  violem- 
ment occupés  par  les  eaux  ne  pouvant  être  dé- 
pouillé sans  compensation,  l'art.  563  du  Code 
civil  a  voulu  que  les  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  prissent  à  titre  de  compen- 
sation l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  pro- 
portion du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  Cette 
disposition  est  peu  rationnelle  et  l'expérience  a 
permis  d'en  mesurer  les  inconvénients.  Dans  son 
rapport  au  Sénat  sur  le  projet  qui  est  devenu  la 
loi  du  8  avril  1898,  M.  Cuvinot  la  critique.  Il 
fait  remarquer  qu'en  général,  le  terrain  du  lit 
abandonné  ne  peut  être  utilement  exploité  que 
par  les  riverains,  souvent  même  il  exige,  préala- 
blement à  toute  utilisation,  des  travaux  de  col- 
matage qui  ne  sauraient  être  menés  à  bien  que 
par  une  opération  d'ensemble.  Sans  parler  des 
difficultés  matérielles  auxquelles  conduit  forcé- 
ment le  partage  de  l'ancien  lit,  il  convient  de 
remarquer  que  les  propriétaires  de  fonds  éloi- 
gnés, mis  en  possession  de  parcelles  interposées 
au  milieu  d'autres  héritages  et  d'un  diflicile  ac- 
cès, n'en  tireront  la  plupart  du  temps  aucun 
parti.  Et  le  rapporteur  cite  M.  Dkmolombe  qui, 
dans  son  Cours  de  Code  Napoléon  [t.  X, 


n°  164),  s'exprime  ainsi  :  «  C'est  un  singulier 
«  mode  d'indemnité  que  celui  qui  consiste  à 
«  attribuer  aux  propriétaires  de  fonds  nouvelle- 
«  ment  occupés,  l'ancien  lit  de  la  rivière,  c'est- 
«  à-dire  un  sol  dépouillé  de  terre  végétale,  sé- 
«  paré  toujours  par  une  certaine  distance  de 
«  leur  propre  fonds,  et  pour  l'accès  duquel  ils  de- 
«  vront  payer  des  indemnités  de  passage  qui  en 
«  absorberont  presque  toujours  la  valeur,  surtout 
«  s'il  faut,  comme  il  arrive  le  plus  ordinairement, 
«  subdiviser  ce  terrain  en  petites  parcelles  entre 
«  un  grand  nombre  d'ayants  droit.  Il  est  clair  que 
«  cet  ancien  lit  ne  pourrait  recevoir  quelque  va- 
«  leur  que  par  son  raccordement  avec  les  pro- 
«  priétés  riveraines  et  nous  croyons  que  l'on 
«  aurait  dû  permettre  aux  propriétaires  riverains 
«  de  le  soumissionner  de  préférence  à  tous  autres, 
«  comme  cela  se  pratique  à  l'égard  des  chemins 
«  abandonnés  ;  on  aurait  ensuite  distribué  le  prix 
«  de  cette  soumission  aux  propriétaires  des  fonds 
«  nouvellement  occupés.  » 

41.  La  solution  préconisée  par  M.  Demolombe 
a  prévalu.  Aux  termes  du  nouvel  art.  563 
(art.  37  de  la  loi  de  1898),  le  terrain  de  l'ancien 
lit  est  aliéné  et  le  prix  distribué  aux  propriétaires 
riverains  du  nouveau  lit  :  «  Si  un  fleuve  ou  une 
rivière  navigable  ou  flottable  se  forme  un  nouveau 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  proprié- 
taires riverains  peuvent  acquérir  la  propriété  de 
cet  ancien  lit,  chacun  en  droit  soi,  jusqu'à  une 
ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 
Le  prix  de  l'ancien  lit  est  fixé  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  lieux,  à  la  requête  du  préfet  du  dépar- 
tement. 

«  A  défaut  par  les  propriétaires  riverains  de 
déclarer,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  qui 
leur  sera  faite  par  le  préfet,  l'intention  de  faire 
l'acquisition  aux  prix  fixés  par  les  experts,  il  est 
procédé  à  l'aliénation  de  l'ancien  lit  selon  les 
règles  qui  président  aux  aliénations  du  domaine 
de  l'État. 

«  Le  prix  provenant  de  la  vente  est  distribué 
aux  propriétaires  des  fonds  occupés  par  le  nou- 
veau cours,  à  titre  d'indemnité,  dans  la  proportion 
de  la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun  d'eux.  » 

42.  Le  libellé  de  cet  article  donnera  sans 
doute  lieu  à  des  controverses,  à  raison,  notam- 
ment, du  vague  de  l'expression  «  chacun  en  droit 
soi  »,  qui  peut  signifier  :  le  prolongement  en  li- 
gne droite  des  lignes  séparatives  des  propriétés 
riveraines  aussi  bien  que  le  droit  pour  chaque 
propriétaire  de  s'avancer  dans  l'ancien  lit  en  y 
prenant  une  surface  proportionnelle  à  la  part  de 
l'ancienne  rive  qu'il  possédait. 

La  loi  ne  dit  pas,  d'ailleurs,  à  qui  il  appar- 
tiendra de  fixer  la  valeur  des  terrains  occupés 
par  le  nouveau  cours.  Les  intéressés  pourront-ils 
faire  désigner  des  experts,  comme  pour  la  fixa- 
tion du  prix  de  l'ancien  lit  ?  Ut  quel  sera  le  tri- 
bunal compétent  en  cas  de  contestation  ? 

43.  Pour  les  prises  d'eau  et  permissions  d'u- 
sine sur  les  cours  d'eau  navigables,  voy.  Usines, 
et  pour  la  police  et  l'organisation  des  services, 
voy.  Navigation  intérieure. 

BKAUlUN-GlU'SSlEll. 
Mis  à  jour  et  remanié  par  11.  de  Pontich. 
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COURS  D'EAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOT- 
TABLES. 1.  Définition.  Lorsque,  obéissant  à  la 
loi  naturelle  qui  les  entraîne,  les  eaux  sorties  de 
terre  franchissent  la  limite  du  fonds  où  elles  ont 
apparu  au  jour,  elles  cessent  d'être  considérées 
par  la  loi  comme  des  eaux  de  sources  (voy.  Sour- 
ces: et  prennent  le  nom  de  cours  d'eau. 

2.  En  droit  administratif,  on  nomme  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  tous  ceux,  quelle 
que  soit  leur  importance  réelle,  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  la  nomenclature  des  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables  annexée  à  l'ordonnance 
du  10  juillet  1 835  {voy.  Pèche  fluviale),  et  qui, 
depuis,  n'ont  pas  été  ajoutés  à  cette  nomenclature. 
An  contraire,  les  cours  d'eau  non  navigables  en 
fait  qui  peuvent  y  figurer,  ne  sont  pas  tenus  léga- 
lement pour  tels  ;  et,  tout  comme  s'ils  étaient 
navigables,  ils  appartiennent  au  domaine  public. 
Tel  est  le  cas  de  la  Durance  qui  ne  porte  et  ne 
peut  porter  ni  bateaux,  ni  trains  ou  radeaux  et 
qui  cependant  appartient  au  domaine  public  à 
partir  de  Saint-Clément,  parce  qu'en  1835  cette 
partie  de  son  cours  a  été  classée  comme  flottable. 
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CHAP.  I.  —  PBOPBIÉTÉ  DES  COUBS  D'EAU 
NON  NAVIGABLES. 

3.  La  question  de  la  propriété  de  l'eau  et  du  lit 
des  cours  d'eau  non  navigables  était  autrefois  très 
controversée.  Dans  une  première  opinion,  on  sou- 
tenait que  le  cours  d'eau,  lit  et  eau,  appartenait 
aux  riverains.  D'après  un  second  système,  le  lit 
et  l'eau  étaient  res  nullius.  C'est  celui  qui,  au 
moment  où  est  intervenue  la  loi  du  8  avril  1898, 
sur  le  régime  des  eaux,  avait  été  adopté  par  la 
jurisprudence  qui,  depuis  un  arrêt  de  cassation 
du  10  juin  1846,  n'avait  jamais  varié  sur  ce 
point.  Enfin,  dans  une  opinion  intermédiaire,  l'eau 
courante  était  une  chose  commune,  dont  l'usage 
seul  pouvait  être  approprié,  et  le  lit  était  la  pro- 
priété des  riverains. 

4.  Il  a  été  mis  fin  à  l'état  de  choses  créé  par 
la  jurisprudence  susmentionnée,  par  la  loi  du 
8  avril  1898  qui  est  venue  consacrer  la  dernière 
des  solutions  ci-dessus.  Aux  termes,  en  effet,  de 
l'art.  3,  §  1er  de  cette  loi,  le  lit  des  cours  d'eau 
non  navigables  appartient  aux  propriétaires  des 
deux  rives.  L'eau  seule  demeure  donc  res  nullius. 

Si  les  deux  rives,  continue  l'art.  3,  appartien- 
nent à  des  propriétaires  différents,  chacun  d'eux 
a  la  propriété  de  la  moitié  du  lit,  suivant  une  li- 
gne que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  du  cours 
d'eau,  sauf  titre  ou  prescription  contraire.  Sont 
et  demeurent  réservés  les  droits  acquis  par  les  ri- 
verains ou  autres  intéressés  sur  les  parties  des 
cours  d'eau  qui  servent  de  voie  d'exploitation  pour 
la  desserte  de  leurs  fonds. 

5.  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1898 
portant  que  le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables 
est  la  propriété  des  riverains  a-t-elle  un  caractère 
attributif  ou  un  caractère  interprétatif? 

En  d'autres  termes,  cette  disposition  a-t-elle 
changé  la  législation  antérieure  ou  a-t-elle  seule- 
ment fixé  un  point  de  droit  controversé  ?  La  ques- 
tion a  un  grand  intérêt,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
n'est  pas  applicable  aux  lois  interprétatives. 

Cette  question  n'a  pas  encore  été  résolue  par 
la  jurisprudence  ;  mais  elle  le  sera  bientôt. 

Deux  arrêts  récents  de  la  chambre  des  requêtes 
ont,  en  effet,  admis  des  pourvois  ayant  pour  but  de 
la  faire  trancher  par  la  Cour  suprême,  et  la  cham- 
bre civile  est,  en  ce  moment,  saisie  de  ces  pourvois. 

6.  Du  principe  posé  par  le  même  art.  3  dé- 
coulent les  conséquences  suivantes,  qui  sont  for- 
mulées par  les  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  de  1S9S. 

Lorsque  le  lit  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
est  abandonné,  soit  naturellement,  soit  par  suite 
de  travaux  légalement  exécutés,  chaque  riverain  en 
reprend  la  libre  disposition  suivant  les  limites  dé- 
terminées par  l'art.  3  [art.  4  de  la  loi  de  1898 

i.  Cet  article  a  abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  coins  d'eau 
non  navigables,  l'ancien  art.  563  du  Code  civil,  qui  était  ainsi 
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Si  le  cours  d'eau  abandonne  naturellement  son 
ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels 
le  nouveau  lit  s'établit  sont  tenus  de  souffrir  le 
passage  des  eaux  sans  indemnité  ;  mais  ils  peu- 
vent, dans  Tannée  qui  suit  le  changement  de  lit, 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir 
l'ancien  cours  des  eaux. 

Les  propriétaires  riverains  du  lit  abandonné 
jouissent  de  la  même  faculté  et  peuvent,  dans 
Tannée,  poursuivre  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires au  rétablissement  du  cours  primitif  (art.  5) . 

Lorsque,  par  suite  de  travaux  légalement  or- 
donnés, il  y  a  lieu  d'élargir  le  lit  ou  d'en  ouvrir 
un  nouveau,  les  propriétaires  des  fonds  nouvelle- 
ment occupés  n'ont  droit  qu'à  une  indemnité,  à 
titre  de  servitude  de  passage  (art.  6). 

Pour  la  fixation  de  cette  indemnité  qui  est  ré- 
glée, en  tant  que  de  besoin,  par  le  juge  de  paix 
du  canton,  en  premier  ressort,  il  sera  tenu  compte 
de  la  situation  respective  de  chacun  des  riverains, 
par  rapport  à  Taxe  du  nouveau  lit,  la  limite  des 
héritages  demeurant  fixée  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  (n°  4),  à  moins  de  stipulations  contraires. 
Les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux  ha- 
bitations sont  exempts  de  la  servitude  de  pas- 
sage. 

7.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1898, 
la  propriété  des  alluvions,  atterrissements,  îles  et 
îlots,  qui  se  forment  dans  les  cours  d'eau  non  na- 
vigables demeure  régie  par  les  art.  556,  557, 
559.  561  et  562  du  Gode  civil.  Les  quatre  pre- 
miers se  trouvent  en  parfait  accord  avec  l'art.  3 
de  la  loi  de  1898.  Dès  lors  que  le  riverain  est 
en  quelque  sorte  nu  propriétaire  du  lit  des  cours 
d'eau,  et  qu'il  est  seulement  privé  de  l'usage  de 
ce  lit  par  le  fait  que  le  cours  d'eau  y  passe,  il  est 
naturel  que  les  limons  apportés  par  les  eaux  à  la 
rive  (alluvions)  et  que  les  parties  du  lit  abandon- 
nées par  les  eaux  (relais,  îles,  îlots)  profitent, 
comme  le  dit  l'art.  556,  aux  fonds  riverains  ; 
dans  le  premier  cas,  sa  propriété  s'accroît  par  le 
fait  de  la  nature,  et  dans  le  second,  il  ne  fait  que 
reprendre  la  jouissance  de  sa  propriété.  Quant  à 
l'art.  562,  il  n'appelait  non  plus  aucun  change- 
ment. Il  règle  le  cas  spécial  où  la  rivière,  en  se 
formant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le 
champ  d'un  riverain  et  en  fait  une  île.  Dans  ce 
cas,  l'île  demeure  la  propriété  exclusive  du  maître 
du  champ  dont  les  eaux  l'ont  séparée.  11  est  d'ail- 
leurs loisible  à  ce  propriétaire,  conformément  à 
Tart.  5  de  la  loi  de  1898,  de  faire,  dans  Tannée, 
les  travaux  nécessaires  pour  rétablir  l'ancien  cours 
des  eaux  et  l'état  précédent  des  lieux. 

CHAP.  II.  —  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DES  RIVERAINS 
ET  DES  NON- RIVERAINS. 

8.  Bien  que  le  riverain  soit  propriétaire  du  lit, 
il  est  naturellement  privé  de  la  jouissance  de  son 
bien,  tant  que  Teau  y  coule.  Cependant  Tart.  3,  g  3, 
de  la  loi  de  1898  lui  reconnaît  un  droit  sur  le  lit, 
dont  il  peut  user  en  même  temps  qu'il  supporte 

conçu  :  «  Si  nu  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou 
«  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien 
«  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  pren- 
«  uent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  ebacun 
«  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  » 

Un  nouvel  art.  563,  qui  ne  s'applique  qu'aux  coin  s  d'eau 
navigables,  a  été  substitué  à  la  dispos  lion  qui  précède  par 
l'art.  37  de  la  loi  de  1898.  (Yoy.  Cours  d'eau  navigables.) 


la  servitude  du  passage  des  eaux  ;  c'est  celui  de 
prendre,  dans  la  partie  du  lit  qui  lui  appartient, 
tous  les  produits  naturels,  et  d'en  extraire  de  la 
vase,  du  sable  et  des  pierres,  à  la  condition  de 
ne  pas  modifier  le  régime  des  eaux  et  d'exécuter 
le  curage  de  la  rivière  conformément  aux  règles 
établies.  (Voy.  infra,  nos  11  et  23.) 

9.  Quant  à  Teau  du  cours  d'eau  non  navigable, 
nous  savons  qu'elle  est  res  nullius.  (Voy.  supra, 
n°  4.)  Il  en  résulte  que  le  riverain  ne  peut  pas 
en  disposer.  Par  voie  de  conséquence,  la  pente  de 
Teau  n'est  pas  non  plus  sa  propriété  ;  cela  a  été 
maintes  fois  jugé.  Elle  est  donc  à  la  disposition 
du  premier  occupant,  qui  est  à  même  de  l'utiliser. 

Cependant  la  nature  même  des  choses  crée  au 
riverain,  au  regard  de  Teau,  une  situation  privilé- 
giée que  la  loi  a  consacrée. 

1°  D'abord,  aux  termes  de  Tart.  644  du  Code 
civil,  celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
rante non  navigable  peut  s'en  servir  à  son  passage 
pour  l'irrigation  de  son  fonds.  Celui  dont  cette  eau 
traverse  l'héritage  peut  même  en  user  dans  l'in- 
tervalle qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre  à  son  cours  ordinaire  à  la  sortie  de  son 
fonds.  Rien  ne  s'oppose  par  conséquent  à  ce  qu'il 
s'en  serve  comme  force  motrice. 

D'un  autre  côté,  bien  que  Tart.  644  du  Code 
civil  ne  reconnaisse  explicitement  au  riverain  d'une 
seule  rive  que  le  droit  d'irrigation,  jamais  la  ju- 
risprudence n'a  hésité  à  admettre  que  ce  riverain 
peut  également  se  servir  de  la  force  fournie  par 
l'eau  passant  devant  sa  propriété.  Seulement,  s'il 
a  besoin,  à  cet  etfet,  d'établir  un  barrage  s'ap- 
puyant  sur  la  rive  opposée,  il  ne  peut  aujourd'hui 
le  faire  sans  l'autorisation  du  propriétaire  de  cette 
rive. 

Comme  la  pente  de  Teau  est  res  nullius,  le 
riverain  peut,  d'ailleurs,  utiliser  toute  celle  qui 
est  disponible  en  amont  du  point  où  il  veut  éta- 
blir son  barrage,  alors  même  que  le  remous  pro- 
duit par  ce  barrage  devrait  s'étendre  au  delà  de 
la  limite  amont  de  sa  propriété.  Inversement,  et 
en  vertu  du  même  principe,  s'il  n'utilise  pas  la 
pente  de  Teau  coulant  devant  sa  propriété,  il  ne 
peut  empêcher  un  riverain  d'aval  de  le  faire  et 
d'établir  un  barrage  relevant  le  plan  de  Teau  au 
droit  de  sa  propriété. 

Les  dispositions  de  Tart.  644  du  Code  civil  ont 
été  complétées  par  les  lois  des  29  avril  1845  et 
11  juillet  1847. 

La  première  donne  au  riverain  qui  veut  se  ser- 
vir pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  des  eaux 
dont  il  a  le  droit  de  disposer,  celui  de  réclamer 
le  passage  de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermédiai- 
res, à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité qui  est  fixée,  en  cas  de  difficultés,  par  les  tri- 
bunaux civils. 

La  loi  du  11  juillet  1847  lui  donne,  d'autre 
part,  sous  la  même  condition,  la  faculté  d'ap- 
puyer sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ou- 
vrages d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau.  (Voy. 
les  lois  précitées  et  le  mot  Irrigations.) 

2°  D'autre  part,  la  loi  du  15  juillet  1829 
(ooy.  Pèche  fluviale)  dispose  que,  dans  tous  les 
cours  d'eau  n'appartenant  pas  au  domaine  public, 
les  riverains  ont.  chacun  de  son  côté,  le  droit  de 
pêche  jusqu'au  milieu  de  Teau. 
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\0  il  est  de  jurisprudence  que  les  riverains  ne 
peuvent  ôtre  dépouillés  des  droits  privatifs  qu'ils 
I  ossèdenl  sur  les  eaux  des  cours  (Peau  non  navi- 
gables que  pour  une  raison  d'interèl  général  et 

en  ?ertu  d'une  déclaration  d'utilité  publique; 
mais  eomme  ils  n'en  sont  pas  propriétaires,  cette 
déclaration  ne  crée  en  leur  faveur  qu'un  droit 
a  nue  indemnité  de  dommage  qui  est  fixée  par  le 
conseil  lie  préfecture,  conformément  à  l'art.  4  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII.  C'est  dans  ces  con- 
dition^ que  des  dérivations  desdits  cours  d'eau 

sont  autorisées,  soit  pour  les  besoins  de  commu- 
nes soit  pour  l'alimentation  de  canaux  de  navi- 
gation ou  d'irrigation. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  tirent,  d'autre 
part,  de  la  déclaration  d'utilité  publique  de  leurs 
travaux  le  droit  de  détourner  des  mêmes  cours 
d'eau  Peau  nécessaire  a  l'alimentation  de  leurs 
gares  et  stations,  a  la  charge  de  dédommager  les 
riverains  du  tort  que  peuvent  leur  causer  ces  dé- 
tournements. 

Knfin,  dans  le  cas  où  le  cours  d'eau  non  navi- 
gable vient  a  être  classé  comme  navigable,  un  dé- 
0  22  janvier  1808  reconnaît  au  riverain  lésé 
un  droit  a  une  indemnité  de  dommage,  à  régler 
conformément  a  la  loi  du  16  septembre  1S07,  à 
raison  de  la  servitude  de  halage  qui  lui  sera  dé- 
sormais imposée.  La  loi  du  15  avril  1829  lui  re- 
connatt,  de  son  côte,  pour  la  privation  de  son 
droit  de  pèche,  droit  a  une  indemnité  qui  sera  ré- 
dil  la  lui.  selon  celle  du  8  mars  1810,  ac- 
tuellement remplacée  par  la  loi  du  3  mai  1811. 

Mais  aujourd'hui  cette  double  indemnité  ne  sau- 
rait suffire,  l.e  lit  du  cours  d'eau  non  navigable 
étant  en  effet  la  propriété  du  riverain  ne  peut  de- 
venir c.  Ile  de  L'État  sans  que  sa  valeur  soit  pavée, 
a  son  légitime  propriétaire  ;  et  l'indemnité  à  la- 
quelle il  a  droit  de  ce  chef  étant  une  indemnité 
d'expropriation,  doit  ôtre  évidemment  réglée  con- 
formément à  la  loi  sur  l'expropriation.  Une  indem- 
nité est  également  due  au  riverain  du  cours  d'eau 
non  navigable,  déclaré  flottable  à  bûches  perdues  : 
mais  celle-ci  est  fixée  par  le  juge  de  paix,  sauf 
appel.  (  Voij.  n°  35.) 

11.  Si  la  loi  accorde  au  riverain  du  cours  d'eau 
non  navigable  des  avantages  particuliers,  ceux-ci 
ont  leur  contre-partie  : 

D'abord  le  curage  du  lit  et  le  faucardement  des 
riv  is  f  voy.  iafra,  n°  23)  leur  incombent  généra- 
lement, au  moins  pour  partie.  Mais  le  curage  et 
le  faucardement  peuvent  être  insuffisants  pour 
assurer  ou  rétablir  le  libre  cours  des  eaux,  et 
l'art.  25  de  la  loi  du  8  avril  1898,  sanctionnant 
une  jurisprudence  antérieure,  met  à  la  charge  de 
ceux  qui  doivent  le  curage  les  travaux  d'élargis^ 
sèment,  de  régularisation  ou  de  redressement  qui 
sont  jugés  nécessaires  et  légalement  ordonnés. 

Autrefois,  le  riverain  qui  se  trouvait,  pour  de 
tels  travaux,  dépossédé  d'une  partie  de  son  fonds, 
devait  en  recevoir  le  prix,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation.  La  loi  de  1898  a  aggravé, 
sous  ce  rapport,  sa  condition. 

Partant  de  ce  principe  que  le  riverain  est  pro- 
priétaire du  lit,  l'art.  G  de  la  loi  n'accorde  à  ce- 
lui aux  dépens  duquel  le  cours  d'eau  est  élargi  ou 
r  ctifié  qu'une  indemnité,  à  titre  de  servitude  de 
passage.  {Voy.  supra,  n°  6.) 


Pendant  la  durée  des  travaux  de  curage  ou  d'é- 
largissement, etc.,  les  riverains  sont  tenus  de 
laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonctionnaires 
et  agents  chargés  de  la  surveillance,  ainsi  que  les 
entrepreneurs  et  ouvriers.  Ce  passage  doit  s'exer- 
cer, autant  que  possible,  en  suivant  la  rive  du 
cours  d'eau  (art.  27  de  la  loi  de  1898). 

Les  riverains  doivent  aussi  supporter  le  dépôt 
sur  leurs  terres  des  produits  du  curage.  [Juris- 
prudence.) 

L'art.  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  resté 
applicable,  à  défaut  d'association  syndicale  entre 
les  intéressés  (art.  26  de  la  loi  de  1865-1888), 
met  encore  à  la  charge  des  riverains  et  autres  in- 
téressés la  construction  et  l'entretien  des  digues 
contre  les  cours  d'eau,  dont  la  nécessité  a  été  re- 
connue par  des  décrets  en  Conseil  d'État,  et  la 
dépense  est  supportée  par  les  propriétés  protégées 
dans  la  proportion  de  leur  intérêt  aux  travaux. 

Knfin,  le  riverain  ne  peut  établir  aucun  ouvrage 
intéressant  le  régime  ou  le  mode  d'écoulement  des 
eaux  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration  et 
dans  les  conditions  déterminées  par  elle.  {Voy. 
n°  17.) 

12.  Quelque  prépondérants  que  soient,  par  la 
nature  même  des  choses,  les  droits  spéciaux  ap- 
partenant aux  riverains,  ils  ne  les  autorisent  pas 
cependant  à  accaparer  le  cours  d'eau  à  leur  profit 
exclusif. 

Il  est  admis  par  les  tribunaux  que  là  où  le  non- 
riverain  peut  approcher  de  la  rivière,  il  peut  y 
puiser  l'eau  dont  il  a  besoin,  s'y  baigner  ou  y  faire 
baigner  ses  animaux.  Un  arrêt  de  cassation  du 
8  avril  1865  (Fréchot)  a  même  reconnu  à  tous 
ceux  qui  peuvent  accéder  à  la  rivière  le  droit  d'y 
circuler  en  bateau,  là  où  cela  est  possible,  à  la 
condition  de  respecter  la  propriété  et  les  droits 
d'usage  des  riverains.  Cet  arrêt  interdit  d'autre 
part  à  ceux-ci  de  créer  des  obstacles  ayant  pour 
seul  objet  d'empêcher  cette  circulation.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  26  juillet  1900  a  jugé  que 
la  loi  du  8  avril  1898  n'avait  rien  changé  à  cet 
état  de  choses. 

CHAP.  III.  — ATTRIBUTIONS  RESPECTIVES  DE  L'AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE  ET  DE  L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 

13.  Du  principe  que  l'eau  des  cours  d'eau  non 
navigables  rentre  dans  la  catégorie  des  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est 
commun  à  tous,  résulte  cette  conséquence  que, 
conformément  à  l'art.  714  du  Code  civil,  des  lois 
de  police  doivent  régler  la  manière  d'en  jouir. 

La  police  des  cours  d'eau  non  navigables  appar- 
tient à  l'État.  Elle  lui  a  été  attribuée  par  les  lois 
des  22  décembre  1 789-6  janvier  1790,  12-20  août 
1 700  (chap.  VF),  28  septembre-6  octobre  1791  ; 
par  l'arrêté  du  Gouvernement  du  19  ventôse  an  VI, 
par  la  loi  du  14  lloréal  an  XI,  celle  du  15  avril 
1829  5  les  décrets  de  décentralisation  du  25  mars 
1852  et  du  13  avril  1861  et  la  loi  du  21  juin  1865 
(art.  26).  Cette  attribution  lui  a  été  confirmée  par 
la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux, 
qui  a,  en  quelque  sorte,  refondu  la  matière,  mais 
qui  n'a  expressément  abrogé  que  la  loi  du  14  llo- 
réal an  XI.  L'art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  L'autorité 
administrative  est  chargée  «  de  la  police  et  de  la 
conservation  des  eaux  ».  Depuis  le  décret  du 
14  novembre  1881  qui  a  créé  le  département  de 
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l'agriculture,  l'État  est,  en  cette  matière,  actuel- 
lement représenté  par  le  ministre  de  l'agriculture  1 
et  par  les  préfets  et  les  maires,  agissant  sous  son 
autorité. 

L'autorité  judiciaire  a,  de  son  côté,  mission 
{art.  645,  C.  cm.;  457,  471,  4  75,  G.  P.,  etc.) 
de  trancher  les  différends  entre  particuliers  aux- 
quels peut  donner  lieu  l'usage  des  eaux,  et  de 
réprimer  les  infractions  des  particuliers  aux  rè- 
glements de  police  établis  par  l'administration. 

Les  développements  suivants  sont  nécessaires 
pour  déterminer  avec  plus  de  précision  les  do- 
maines respectifs  des  deux  autorités. 

14.  Compétence  administrative.  La  police  ad  - 
ministrative des  eaux  a  pour  objet  de  sauvegarder 
les  divers  intérêts  généraux  qui  auraient  à  souf- 
frir si  les  cours  d'eau  étaient  abandonnés  h  eux- 
mêmes  et  à  l'arbitraire  de  ceux  qui  en  font  usage. 

«  Les  eaux  courantes,  dit  Picard  {voy.  Biblio- 
«  graphie)  ne  peuvent  être  abandonnées  à  elles- 
«  mêmes.  Il  faut  éviter  que  leur  libre  écoulement 
«  soit  entravé,  que  leur  lit  s'encombre,  que  les 
«  inondations  soient  ainsi  aggravées,  que  la  salu- 
«  brité  publique  soit  compromise  par  ces  inonda- 
«  tions,  par  la  stagnation  des  eaux,  par  leur  con- 
«  tamination  ». 

«  A  un  autre  point  de  vue,  il  est  indispensable 
«  de  prévenir  le  gaspillage  des  eaux  et  de  déve- 
«  lopper  autant  que  possible  leurs  effets  utiles 
«  pour  l'arrosage  des  terres,  pour  la  mise  en  jeu 
«  des  usines,  en  un  mot  pour  toutes  les  entre- 
«  prises  susceptibles  d'accroître  la  richesse  pu- 
«  blique. 

«  11  y  a  là  un  double  intérêt  social  :  d'une 
«  part ,  intérêt  de  défense  et  de  préservation  ; 
«  d'autre  part,  intérêt  de  prospérité  nationale.  » 

L'administration  est  chargée  de  protéger  ce  dou- 
ble intérêt.  Un  troisième  intérêt  général  est  contié 
à  ses  soins  :  c'est  celui  de  la  conservation  du 
poisson. 

11  suit  de  ce  qui  précède  que,  la  surveillance  de 
la  pêche,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici  (voy.  Pèche  fluviale),  mise  à  part,  la  police  ad- 
ministrative des  eaux  comporte  deux  branches 
distinctes  :  1°  la  police  proprement  dite  du  cours 
d'eau  ;  2°  la  réglementation  de  la  répartition  des 
eaux. 

La  police  proprement  dite  du  cours  d'eau  se 
subdivise  elle-même.  D'une  part,  elle  protège  di- 
rectement les  eaux  en  assurant  leur  libre  écoule- 
ment et  en  empêchant  qu'elles  ne  soient  contami- 
nées. D'une  autre  part,  elle  tient  la  main  à  ce  que 
le  lit  des  cours  d'eau  soit  entretenu  et,  au  besoin, 
amélioré  par  qui  de  droit. 

1°  Police  des  eaux  proprement  dite. 

15.  A.  Dispositions  concernant  le  libre  écou- 
lement et  la  salubrité  des  eaux. 

Avant  1898,  les  textes  déterminant  les  pouvoirs 
attribués  à  l'administration  dans  ce  premier  ordre 
d'idées  étaient  épars  dans  les  divers  décrets  et 
lois  énumérés  plus  haut.  Ces  textes  manquaient 
par  eux-mêmes  d'unité  et  de  précision.  Mais  ils 
avaient  été  interprétés  par  une  longue  jurispru- 
dence. Citons  ici  la  loi  des  12-? 0  août  1790 
(chap.  F/),  parce  qu'elle  était  considérée  comme 
la  base  principale  de  la  police  administrative  des 

1.  II  l'était  auparavant  par  le  ministre  des  travaux  publics. 


eaux  et  parce  que,  dans  une  certaine  mesure  {voy. 
infra,  nos  27  et  30),  elle  est  toujours  en  vigueur. 

Aux  termes  de  cette  loi,  «  les  assemblées- 
«  administratives  de  département  (aujourd'hui 
«  remplacées  par  les  préfets),  doivent  rechercher 
«  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
«  cours  des  eaux ,  d  empêcher  que  les  prairies 
«  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande 
«  élévation  des  écluses,  des  moulins  et  par 
«  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  ri~ 
«  vières   » 

Aujourd'hui,  les  règles  générales  concernant 
la  police  des  eaux  font  l'objet  du  chapitre  II  du 
titre  II  de  la  loi  du  8  avril  1898. 

Il  suit  des  dispositions  contenues  dans  ce  cha- 
pitre, que  l'autorité  administrative,  dans  l'exercice 
de  ses  attributions  relatives  à  l'écoulement  et  à- 
la  salubrité  des  eaux,  procède  par  mesures  géné- 
rales et  par  mesures  individuelles. 

16.  Mesures  générales.  L'art.  9  de  la  loi  de 
1898  porte  que  des  décrets  rendus,  après  enquê- 
tes, dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  fixent,  s'il  y  a  lieu,  le  régime  général 
des  cours  d'eau,  de  manière  à  concilier  les  inté- 
rêts de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété  et  aux  droits  et  usages  an- 
térieurement établis. 

Aucun  texte  n'a  jusqu'ici  réglé  la  forme  des 
enquêtes  qui  doivent  précéder  les  décrets  dont  il 
s'agit.  En  attendant  qu'un  règlement  précise  ce 
point,  on  observe  en  fait  la  procédure  tracée  par 
les  circulaires  de  l'an  VI,  de  1851  et  de  1884. 
[Voy.  plus  loin,  n°  20.) 

11  est  admis  que,  pour  assurer  l'exécution  des 
décrets  prévus  par  l'art.  9,  les  préfets  peuvent 
prendre,  sous  l'autorité  du  ministre,  des  arrêtés 
réglementaires  fixant,  pour  chaque  cours  d'eau, 
les  conditions  générales  auxquelles  doivent  satis- 
faire les  ouvrages  établis  au-dessus  du  cours 
d'eau  et  sur  ses  bords.  Cela  n'est  pas  écrit  dans 
la  loi,  mais  résulte  du  rapport  présenté  au  Sénat 
par  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  la  loi. 

Enfin  l'art.  1 G  de  la  loi  autorise  les  maires  à 
prendre  eux-mêmes,  sous  l'autorité  des  préfets, 
les  mesures  nécessaires  pour  la  police  des  cours 
d'eau. 

17.  Mesures  individuelles.  Aux  termes  des 
art.  10,  Il  et  12  de  la  loi  du  8  avril  1898,  au- 
cun ouvrage  intéressant  le  régime  ou  le  mode 
d'écoulement  des  eaux  ne  peut  être  établi  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  qu'avec  l'autorisation 
du  préfet  et  dans  les  conditions  déterminées  par 
lui  dans  un  arrêté  spécial. 

Les  ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le  mode 
d'écoulement  des  eaux  sont  d'abord  les  ouvrages 
édifiés  dans  le  lit  des  cours  d'eau  et  spécialement 
ceux  (barrages,  déversoirs,  vannes,  etc.)  qui  sont 
destinés  à  l'installation  d'une  prise  d'eau,  d'un 
moulin  ou  d'une  usine  ;  ensuite,  les  ouvrages 
construits  au-dessus  des  cours  d'eau  (ponts,  pas- 
serelles, etc.).  Les  arrêtés  autorisant  des  ouvra- 
ges en  lit  de  rivière  constituent  ce  qu'on  appelle 
des  règlements  d'eau.  Quant  aux  ouvrages  éta- 
blis le  long  des  cours  d'eau,  leur  construction, 
d'après  l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  le 
Conseil  d'Etat,  n'est  subordonné  à  aucune  autori- 
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sation  préalable,  doivent  seulement  [or*.  10 
de  la  foi)  être  aménagés  de  manière  à  ne  pas  pré- 
judiciel a  r écoulement  dos  eaux  et  à  ne  causer 
ancun  dommage  aux  propriétés  voisines.  L'admi- 
nistration ne  peut  donc  pas  obliger  les  riverains  ;i 
élever  leurs  construetions  bordant  les  cours  d'eau 
>iu\ant  une  ligne  fixée  d'avance,  il  n'y  a  pas  d'a- 
lignement en  cette  matière.  {Jurisprudence  cons- 
tante^ 

Les  préfets  ont  encore  qualité  (art,  12  delà  loi) 
pour  statuer  sur  les  demandes  ayant  pour  objet  : 

l  '  la  régularisât  ion  de  l'existence  des  usines  et 
OUYrages  édifiés  sans  permission  et  n'ayant  pas 
de  titre  légal  ;  2°  la  révocation  ou  la  modification 

des  permissions  précédemment  accordées. 

18.  11  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée 
des  arrêtes  individuels  que  les  préfets  ont  qualité 
pour  prendre  en  cette  matière.  Ces  arrêtés  ne 
créi  '  peu  /<■  droit  en  vertu  duquel  sont  cons- 
truits on  maintenus  Les  ouvrages  auxquels  ils 
s'appliquent.  Ils  ne  font  que  réglementer,  dans 
un  but  de  police,  l'exercice  de  ce  droit,  lequel 
est  fondé  soit  sur  la  loi  civile  (C.  cic  ,  art.  fii  i), 
soit  sur  une  déclaration  d'utilité  publique.  Ce 
sont,  suivant  les  termes  de  Part.  12  de  la  loi,  de 
simples  permissions  ayant  pour  objet  principal 
d'empêcher  que  les  ouvrages  réglementés  ne  pro- 
1  nisenl  un  relèvement  des  eaux  susceptible  de  les 
faire  déborder  sur  les  terres  riveraines  et  de  pres- 
crire aux  permissionnaires  les  dispositions  conve- 
nables pour  que.  malgré  ces  ouvrages,  les  eaux 
continuent  a  s'écouler,  comme  s'ils  n'existaient 
pas.  Voila  le  principe.  D'ailleurs,  l'administration, 
quand  elle  réglemente  les  ouvrages  établis  dans 
les  rivières  ou  au-dessus,  ne  doit  avoir  en  vue 
que  la  sauvegarde  des  intérêts  généraux  dont  la 
protection  lui  est  confiée  en  cette  matière.  Elle 
n'a  pas  le  droit  de  se  placer  à  un  autre  point  de 
vue  et,  par  exemple,  d'user  de  son  autorité  pour 
résoudre  des  contestations  d'ordre  privé,  entre 
riverains,  ou  entre  usiniers,  ou  entre  riverains  et 
usiniers. 

Les  dispositions  qu'elle  prendrait  dans  ce  but 
seraient  entachées  d'excès  de  pouvoir  et  ne  lie- 
raient pas  les  tribunaux  civils,  seuls  qualifiés 
[voy.  n°  33)  pour  trancher  les  litiges  de  cette 
nature. 

Au  reste,  l'art.  17  de  la  loi  de  1898  réserve 
expressément,  en  cette  matière,  les  droits  des  tiers. 

19.  Contre  les  arrêtés  pris  en  exécution  des  art. 
1  I  et  12  de  la  loi  de  1898,  les  intéressés  ont  un 
double  recours. 

D'abord,  il  est  loisible  à  ceux  que  lèsent  ces 
arrêtés  de  les  déférer  pour  excès  de  pouvoir  au 
Conseil  d'État,  qui  se  reconnaît  le  droit  de  vérifier, 
dans  chaque  cas  particulier,  si  l'administration 
est  bien  restée  en  fait  dans  son  domaine  et  n'a 
pas  empiété  sur  celui  des  tribunaux. 

Kn  second  lieu,  Tait.  13  de  la  loi  de  1898  a 
institué,  en  faveur  des  intéressés  lésés,  un  autre 
recours  qui  n'a  d'analogue  que  celui  prévu  par 
l'art.  14  de  la  loi  des  21  juin  1 86Ô-22  décembre 
1888.  {Voy.  Associations  syndicales.)  C'est  un 
recours  administratif  sur  lequel  il  doit  être  statué 
par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'État. 

20.  Les  arrêtés  individuels  que  les  préfets  ont 
a  prendre  en  vertu  des  art.  1 1  et  12  de  la  loi  de 


1898  doivent  être  précédés  d'une  instruction  dont 
la  forme,  dit  l'art.  12  de  la  loi,  «  est  déterminée 
par  un  règlement  d'administration  publique  ». 

Jusqu'ici  ce  règlement  n'est  pas  intervenu.  En 
attendant,  l'instruction  qui  précède  les  arrêtés  en 
question  continue  à  être  réglée,  comme  antérieu- 
rement, par  les  circulaires  des  19  thermidor  an  VI, 
10  novembre  1834,  23  octobre  1851,  2G  décem- 
bre 1884  et  2  mars  189S.  Elle  comporte  essen- 
tiellement les  formalités  suivantes  :  première  en- 
quête de  vingt  jours  sur  la  question  de  principe  5 
visite  des  lieux  par  l'ingénieur  de  l'administration 
en  présence  des  intéressés  dûment  convoqués  et 
mis  ainsi  à  même  de  formuler  verbalement  leurs 
observations  •  deuxième  enquête  de  quinze  jours 
portant  sur  les  dispositions  de  l'arrêté  d'auto- 
risation dressé,  quand  il  y  a  lieu,  à  la  suite  des 
formalités  précédentes. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  considère 
comme  obligatoire  la  première  enquête  de  vingt 
jours  et  annule  les  arrêtés  pris  sans  que  cette 
formalité  ait  été  accomplie. 

21.  Les  règlements  généraux  ou  individuels 
établis  par  l'administration,  dans  l'intérêt  de  la 
police  et  de  la  salubrité  des  eaux  ont  une  double 
sanction  :  une  sanction  pénale  d'abord,  consistant 
en  ce  que  ceux  qui  contreviennent  à  leurs  dispo- 
sitions, sont  passibles  de  procès-verbaux  et  de 
pénalités  {voy.  infra,  n°  34)  ;  une  sanction  ad- 
ministrative, ensuite.  Il  est  admis,  en  effet,  que 
l'administration  a  le  droit  de  mettre  les  proprié- 
taires qui  ont  exécuté  des  travaux  contraires  aux 
prescriptions  des  règlements  de  police  en  demeure 
de  les  démolir  dans  un  délai  fixé  ;  que  dans  le 
cas  où  il  n'est  pas  obtempéré  à  cette  mise  en  de- 
meure, l'administration  a  le  droit  de  faire  procé- 
der d'ofïice  a  la  démolition  des  ouvrages  visés  par 
elle  ;  enfin,  qu'elle  a  celui  de  contraindre  les  pro- 
priétaires de  ces  ouvrages  à  lui  rembourser  les 
frais  de  la  démolition.  A  cet  effet,  un  rôle  de 
taxe  est  décerné  contre  le  délinquant  par  le  pré- 
fet ;  et  ce  rôle  est  recouvré  ensuite  dans  les  mêmes 
formes  et  par  les  mêmes  moyens  que  les  contri- 
butions directes.  Les  taxes  de  cette  nature  sont, 
en  effet,  inscrites  dans  le  tableau  des  taxes  assi- 
milées qui  est  annexé  chaque  année  à  la  loi  des 
contributions  directes. 

Les  mêmes  pouvoirs  sont  reconnus  au  préfet 
quand  des  ouvrages  non  soumis  à  l'autorisation 
préalable  compromettent  l'écoulement  des  eaux 
ou  la  salubrité. 

Mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'admi- 
nistration ne  doit  user  de  son  droit  de  démolition 
d'office  que  s'il  y  a  péril  imminent.  (Jurisprudence.) 

22.  B.  Dispositions  concernant  l'entretien  et 
V amélioration  du  lit  des  cours  d'eau. 

L'entretien  du  lit  des  cours  d'eau  est  assuré 
par  leur  curage.  L'art.  18  de  la  loi  du  8  avril 
1898  définit  ainsi  cette  opération.  C'est  le  travail 
a  faire  pour  rétablir  un  cours  d'eau  dans  sa  lar- 
geur et  sa  profondeur  naturelles,  sans  préjudice 
de  ce  qui  est  réglé  à  l'égard  des  alluvions  par  les 
art.  556  et  557  du  Code  civil.  Le  curage  a  pour 
accessoires  le  faucardement,  ou  la  coupe  des  herbes 
croissant  sur  les  rives,  et  l'essartement,  ou  la 
coupe  des  branches  s'avançant  au-dessus  du  lit. 

Avant  la  loi  du  S  avril  1898,  la  législation  du 
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curage  des  cours  d'eau  non  navigables  tenait  dans 
les  lois  des  12-20  août  1790,  14  floréal  an  XI 
et  21  juin  1865  {art.  26)  et  dans  les  décrets  de 
décentralisation  de  1852  et  de  1861.  La  loi  du 
8  avril  1898  a  inséré  dans  son  texte  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  qu'elle  a  expressément  abrogée, 
et  Part.  26  de  la  loi  de  1865.  Elle  n'a  d'ailleurs 
pas  touché  aux  autres  textes  ei-dessus,  qui  con- 
I  tinuent  par  conséquent  à  régir,  avec  elle,  la  ma- 
tière. 

23.  Aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  8  avril 
1898,  en  principe,  il  doit  être  pourvu  au  curage 
des  cours  d'eau  non  navigables,  ni  flottables  de  la 
manière  prescrite  par  les  anciens  règlements,  ou 
d'après  les  usages  locaux.  Ces  derniers  mots  s'ex- 
pliquent d'eux-mêmes.  D'après  la  jurisprudence, 
par  anciens  règlements  on  doit  entendre  les  rè- 
glements qui  étaient  déjà  anciens  au  moment  où 
la  loi  de  l'an  XI  est  intervenue,  et  principalement 
les  règlements  antérieurs  à  la  Révolution.  Notons, 
en  passant,  qu'en  fait  et  dans  la  généralité  des  cas, 
les  anciens  règlements  ou  les  usages  locaux  met- 
tent le  curage  à  la  charge  des  riverains,  sauf  dans 
l'amplitude  du  remous  des  usines  où  il  est,  au 
moins  en  partie,  à  la  charge  des  usiniers. 

Depuis  les  décrets  de  décentralisation  de  1852 
et  de  1861,  que  la  loi  de  189S  n'a  pas  abrogés, 
les  préfets  sont  chargés,  sous  l'autorité  du  minis- 
tre, de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'exécution  des  anciens  règlements  ou  des  usages 
locaux. 

24.  L'art  20  de  la  loi  de  1898  spécifie  qu'à 
défaut  d'anciens  règlements  ou  d'usages  locaux,  ou 
si  l'application  des  anciens  règlements  et  des  usa- 
ges locaux  présente  des  difficultés,  ou  bien  encore 
si  des  changements  survenus  exigent  des  disposi- 
tions nouvelles,  il  est  procédé  en  conformité  de 
la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888.  (  Voy. 
Associations  syndicales.) 

25.  Dans  le  cas,  dit  l'art.  21,  où  les  tentatives 
faites  en  vue  d'arriver  à  la  constitution  d'une  as- 
sociation syndicale  n'aboutiraient  pas,  il  est  statué 
par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat.  Chaque 
décret  est  précédé  d'une  enquête  dont  les  formes 
ont  été  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  14  novembre  1899. 

Le  décret  intervenu  en  vertu  de  l'art.  21  règle 
[ort.  22)  le  mode  d'exécution  des  travaux,  déter- 
mine la  zone  dans  laquelle  les  intéressés,  rive- 
rains ou  non  riverains  et  usiniers,  peuvent  être 
appelés  à  y  contribuer,  et  arrête,  s'il  y  a  lieu, 
les  bases  générales  de  la  repartition  de  la  dépense, 
d'après  le  degré  d'intérêt  de  chacun  à  l'exécution 
des  travaux. 

Dans  tous  les  cas,  dit  l'art.  23,  les  rôles  de  ré- 
partition des  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
travaux  de  curage  sont  dressés  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  et  rendus  exécutoires  par  lui.  Le 
recouvrement  en  est  fait  dans  les  mêmes  formes 
et  avec  les  mêmes  garanties  qu'en  matière  de 
contributions  directes.  Le  privilège  ainsi  créé 
prend  rang  immédiatement  après  celui  du  Trésor 
public.  Les  taxes  de  curage  figurent,  d'autre  paît, 
dans  la  nomenclature  des  taxes  assimilées  qui, 
chaque  année,  est  annexée  à  la  loi  sur  les  con- 
tributions directes. 

Les  décrets  dont  parle  l'art.  2!  de  la  loi  de 


1898  comme,  au  reste,  ceux  qui  intervenaient 
avant  cette  loi,  et  dans  le  même  but,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  XI,  groupent 
d'office  les  individus  auxquels  s'appliquent  leurs 
dispositions  dans  des  associations  de  fait  dont 
l'organisation  et  le  fonctionnement  sont  calqués 
sur  ceux  des  véritables  associations  syndicales  ; 
ces  décrets  confient  le  soin  d'assurer  l'exécution 
de  leurs  dispositions  à  des  organes  dénommés 
«  commissions  exécutives  ».  Les  membres  de  ces 
commissions  sont  nommés  tantôt  par  le  préfet, 
tantôt  par  les  intéressés  eux-mêmes  ;  mais,  même 
dans  ce  cas,  les  commissions  exécutives  de  curage 
ne  sont  jamais  au  fond  et  ne  peuvent  être  (puisque 
leur  existence  suppose  l'échec  d'une  tentative 
antérieure  d'association  syndicale)  que  des  éma- 
nations de  l'administration  qui  leur  délègue  des 
attributions  dont  elle  préfère  ne  pas  s'acquitter 
directement  elle-même. 

Ces  organisations  spéciales  et  très  nombreuses 
sont  ce  qu'on  appelait  autrefois,  des  syndicats 
forcés,  au  temps  ou  le  mot  de  syndicat  était,  en 
matière  de  travaux,  synonyme  de  celui  d'associa- 
tion. Aujourd'hui  qu'il  n'en  est  plus  de  même 
(voy.  Associations  syndicales),  cette  appellation  de 
syndicats  forcés  ne  serait  plus  exacte. 
"  26.  L'art.  25  de  la  loi  de  1898  assimile  au 
curage  les  travaux  d'élargissement,  de  régularisa- 
tion et  de  redressement  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables qui  sont  jugés  nécessaires  pour  le  com- 
pléter. L'exécution  de  ces  travaux  est  poursuivie 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  curage  lui-même. 

On  a  vu  qu'aux  termes  de  l'art.  6,  quand  il  est 
nécessaire,  pour  exécuter  des  travaux  semblables, 
d'entamer  la  propriété  riveraine,  il  n'est  dû  au 
riverain  dépossédé  qu'une  indemnité  à  titre  de 
servitude  de  passage,  à  moins  que  l'emprise  n'at- 
teigne des  bâtiments,  cours  et  jardins,  auquel  cas 
il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'expropriation. 
L'art.  26  ajoute  qu'il  est  procédé  à  cette  expro- 
priation et  au  règlement  des  indemnités  confor- 
mément aux  dispositions  combinées  de  la  loi  du 
3  mai  1841  et  des  paragraphes  2  et  suivants  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

27.  Dans  les  cas  urgents,  et  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'autre  moyen  légal  de  pourvoir  au  curage 
immédiatement  nécessaire  d'un  cours  d'eau,  il  est 
de  jurisprudence  et  de  pratique  courante  (C. 
d'Êt.  12  avril  1866,  Corbière;  27  mai  1868, 
Rouger  ;  15  mai  1869,  Greset),  que  la  loi  des  12- 
20  août  1790  qui  impose  à  l'administration  le  de- 
voir d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  permet  par 
cela  même  au  préfet  d'ordonner  le  curage  et  de  le 
faire  exécuter  d'office  aux  frais  des  intéressés.  11 
est  admis  que  la  loi  du  8  avril  1898,  qui  n'a 
abrogé  que  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  a  laissé 
subsister  cette  législation  exceptionnelle. 

28.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exé- 
cution des  travaux  de  curage,  d'élargissement, 
etc.,  à  la  répartition  de  la  dépense  et  aux  deman- 
des en  décharge  ou  en  réduction  formées  par  les 
imposés,  sont  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'État.  (L.de  1898, 
art.  27.) 

29.  L'art.  28  contient  une  disposition  nouvelle 
qui  abroge,  sur  un  point,  les  art.  35,  3G  et  37 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  (  Voy.  Marais.)  Si 


I052C01  RSD*EAl  NONNAVIG.,so,si. 


COUilS  D'EAU  NON  NAVIG.,  32-35. 


1  s  travaux  de  curage,  etc.,  intéressent  la  salu- 
brité publique,  le  décret  ou  l'arrêté  qui  les  or- 
donne peut,  après  avis  du  conseil  général  et  des 
conseils  munloipaui  intéressés,  mettre  une  partie 
de  la  dépense  a  la  charge  des  communes  dont  le 

territoire  est  assaini. 

3  Répartition  des  eaux. 

30  La  police  administrative  des  eaux  comporte, 
■▼Ons-ttOUS  dit.  le  pouvoir  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  le  gaspillage  des  eaux  et 
développer  autant  que  possible  leurs  effets  utiles. 
\\.uit  la  loi  de  1898,  la  législation,  sur  ce  point, 
et  ut  contenue  dans  la  loi  des  12.-20  août  1790  et 
danfl  le  décret  de  décentralisation  du  13  avril  1861. 

La  loi  de  t  790,  après  avoir  confié  à  l'administration 
le  soin  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  la 
Chargeait  aussi  i  de  diriger,  autant  que  possible, 
•  tontes  les  eaux  du  territoire  vers  un  but  d'uti- 
■  lite  générale,  d'après  les  principes  de  l'irriga- 
«  tion  ■  .  Tel  est  le  premier  fondement  du  droit 
de  l'administration  de  taire  ce  qu'on  appelle  des 
|  !S  d'eau.  Le  décret  du  13  avril  1861  et  la 
jurisprudence  ont  réparti  entre  l'État  et  les  préfets 
les  attributions  que  l'administration  a  à  exercer 
en  cette  matière.  La  loi  du  8  avril  1808  n'a  pas 
modifié  ce  régime  légal.  C'est  ce  qui  résulte  im- 
plicitement d'un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  16  mai 
1902  [Prises  d'eau  de  la  Durance). 

Gomme  lorsqu'il  s'agit  de  l'écoulement  des  eaux, 
l'administration  procède  ici  par  mesures  générales 
et  par  mesures  individuelles. 

31.  Mesures  générales.  Ici  encore  comme  en 
matière  de  curage,  ce  sont  les  usages  locaux  et 
les  anciens  règlements  (Déc  13  avril  1861,  ta- 
bleau /).  /i°  7)  qui  font  tout  d'abord  loi,  et  le 
préfet  est  compétent  pour  en  assurer  l'application 
par  d 's  règlements.  S'il  n'y  a  pas  d'usages  locaux 
ou  s'il  \  a  lieu  de  les  nnditier,  le  partage  d'eau 
d  i  faire  l'objet  d'un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État,  après  enquête.  L'art.  9  de  la  loi  de  1898 
a  confirmé  ce  principe  en  spécifiant  que  les  règle- 
ru  nts  généraux  de  cours  d'eau  qu'il  prévoit  pour- 
rai' nt  avoir  a  concilier  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture  et  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété  et  aux  droits  et  usages  établis. 

Le  partage  d'eau  opéré  par  décret  n'intervient 
le  plus  souvent  qu'entre  l'agriculture  et  l'indus- 
trie; mais  la  jurisprudence  admet  qu'il  peut  être 
opère  entre  arrosants  seulement  ou  entre  usiniers 
seulement.  Il  peut  également  avoir  à  sauvegarder 
les  intérêts  de  l'alimentation  et  des  besoins  do- 
mestiques  des  centres  de  population.  Ce  qui  est 
essentiel,  c'est  que  le  partage  d'eau  s'effectue  non 
en! ré-  des  individus,  mais  entre  des  collectivités 
d'intérêts. 

Quant  aux  formes  de  l'instruction  qui  doit  pré- 
céder le  décret  de  partage  d'eau,  nous  ne  pou- 
vons que  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus 
baut  (n°  16).  Elles  ne  sont  réglées  par  aucun 
:  mais  on  procède  comme  pour  les  régle- 
ra Mis  d'eau.  Au  reste,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation actuelle,  les  dispositions  réglementaires 
relatives  a  la  police  générale  des  eaux  et  celles 
c  meernant  le  partage  des  eaux  seront,  le  plus 
souvent,  pour  un  même  cours  d'eau,  comprises 
dans  un  même  décret. 

Il  appartient  aux  préfets  et  aux  maires  {voy. 


iT  17)  de  prendre,  chacun  dans  sa  sphère,  les 
mesures  générales  d'exécution  que  comportent  les 
partages  d'eau  établis  par  décrets. 

32.  Mesures  individuelles .  Les  préfets  peu- 
vent, d'autre  part,  insérer  dans  les  arrêtés  indi- 
viduels qu'ils  ont  a  prendre  pour  réglementer  les 
usines  et  prises  d'eau  (règlements  d'eau),  des 
clauses  restrictives  du  droit  des  riverains  à  l'usage 
des  eaux,  soit  en  fixant  les  dimensions  des  prises 
d'eau,  soif  en  déterminant  les  époques  et  la  durée 
de  leur  fonctionnement.  [C.  d'Ét.  9  janv.  1885, 
IlouJJ'ard.)  Mais  ici  encore  les  préfets  doivent 
éviter  toute  prescription  ayant  le  caractère  d'une 
immixtion  dans  une  contestation  d'ordre  privé. 
Ils  peuvent  agir  soit  par  application  d'anciens 
règlements  ou  d'usages  locaux,  soit  en  exécution 
de  décrets  de  partage  d'eau  ;  mais  en  tout  cas  ils 
ne  doivent  user  de  leur  pouvoir  que  dans  l'intérêt 
général  de  la  bonne  utilisation  des  eaux. 

33.  Les  règlements  administratifs  visant  la 
bonne  répartition  des  eaux  ont  les  mêmes  sanc- 
tions que  ceux  qui  ont  en  vue  la  police  propre- 
ment dite  des  eaux  :  sanction  pénale  ;  sanction 
administrative.  {Voy.  supra,  n°  21.)  L'adminis- 
tration a,  notamment,  le  droit  de  recouvrer  dans 
la  même  forme  et  par  les  mêmes  moyens  que  les 
contributions  directes,  les  dépenses  faites  par  elle 
d'office,  au  compte  des  usagers  des  cours  d'eau 
non  navigables  dans  l'intérêt  de  la  répartition 
générale  des  eaux.  (  Voy.  le  tableau  des  taxes  assi- 
milées, annexé  à  la  loi  annuelle  des  contributions 
directes.) 

34.  Compétence  judiciaire.  Il  n'appartient, 
qu'aux  tribunaux  civils,  aux  ternies  de  l'art.  645 
du  Code  civil,  de  résoudre  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  propriétaires  auxquels 
les  cours  d'eau  non  navigables  sont  utiles.  Ils 
doivent,  en  prononçant,  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  et, 
dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent 
être  observés. 

Les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'exercice  des  servitudes  d'aqueduc  et  d'appui 
instituées  par  les  lois  du  29  avril  1845  et  du 
11  juillet  1847  sont,  d'autre  part,  en  vertu  de 
ces  lois,  portées  devant  les  mêmes  tribunaux,  qui 
statuent,  en  pareil  cas,  comme  en  matière  som- 
maire. S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être 
nommé  qu'un  expert. 

Enfin  les  contestations  qui  naissent  à  l'occasion 
du  règlement  des  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires dépossédés  de  la  jouissance  de  leur  terre, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  du  8  avril 
1898,  sont  jugées  en  premier  ressort  par  le  juge 
de  paix  du  canton.  Il  peut  également,  en  cas 
d'expertise,  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

35.  L'autorité  judiciaire  possède  aussi,  en  cette 
matière,  des  attributions  répressives.  Les  art.  471, 
g  15,  et  474  (Code  pénal)  frappent  d'une  amende 
de  1  à  5  fr.  et,  de  plus,  en  cas  de  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  uu  à  trois  jours,  ceux  qui  ont 
contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par 
l'autorité  administrative  et,  conséquemment,  aux 
règlements  concernant  la  police  des  eaux.  La 
répression  de  ces  contraventions  appartient  aux 
tribunaux  de  simple  police. 


COURS  D'EAU  NON  NAV1G.,  36-38. 

En  outre,  Part.  457  du  Code  pénal  punit  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous 
de  50  fr.,  et,  en  cas  de  dégradations,  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  un  mois,  les  proprié- 
taires ou  toute  personne  jouissant  de  moulins, 
usines  ou  étangs  qui,  par  l'élévation  des  eaux  au- 
dessus  de  la  hauteur  fixée  par  l'autorité  adminis- 
trative, auront  inondé  les  chemins  ou  les  pro- 
priétés d'autrui.  L'infraction  ainsi  caractérisée 
constitue  un  délit  et  relève  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

CHAP.  IV.  —  DES  RIVIÈRES  FLOTTABLES  A  BÛCHES 
PERDUES. 

36.  Les  rivières  et  cours  d'eau  flottahles  à  bû- 
ches perdues  sont  soumis  aux  dispositions  re- 
latives aux  cours  d'eau  non  navigables  et  aux  dis- 
positions spéciales  suivantes.  (L.  8  avril  1898, 
art.  30.) 

Le  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  être  établi 
sur  les  cours  d'eau  où  il  n'existait  pas  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  8  avril  1898  que 
par  un  décret  rendu  après  enquête  et  avis  des 
conseils  généraux  des  départements  traversés  par 
ces  cours  d'eau. 

Le  décret  détermine  les  servitudes  nécessaires 
pour  l'exercice  du  flottage  et  règle  les  obligations 
respectives  des  propriétaires  riverains,  des  usi- 
niers et  des  flotteurs  (art.  31). 

L'indemnité  due  à  raison  de  ces  servitudes  est 
fixée  en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du 
canton. 

Il  est  tenu  compte,  dans  le  règlement  de  cette 
indemnité,  des  avantages  qui  peuvent  résulter  de 
l'établissement  du  flottage  {art.  32). 

Sont  maintenus,  par  la  loi  du  8  avril  1898, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  revisés  conformément 
aux  dispositions  des  art.  31  et  32  analysés  ci- 
dessus,  tous  les  règlements  spéciaux  relatifs  aux 
rivières  et  cours  d'eau  sur  lesquels  se  pratique  le 
flottage  à  bûches  perdues  (art.  33). 

CHAP.  V.  —  ALGÉRIE. 

37.  En  Algérie,  où  l'élévation  de  la  tempéra- 
ture et  la  rareté  des  eaux  rendent  celles-ci  si  pré- 
cieuses, il  n'a  pas  paru  possible  de  soumettre  les 
cours  d'eau  non  navigables  au  régime  sous  lequel 
sont  placés  ceux  de  la  métropole.  La  loi  du  16 
juin  1851  a  rangé  les  cours  d'eau  de  toutes  sortes 
de  notre  principale  colonie  dans  le  domaine 
public. 

Les  cours  d'eau  non  navigables  y  sont  donc, 
ainsi  que  les  îles  qui  s'y  forment,  la  propriété  de 
l'Etat,  qui  peut  disposer  de  leurs  eaux  et  de  leurs 
produits,  aménager  les  eaux  et  les  distribuer 
comme  il  l'entend.  Quant  aux  particuliers,  ils  ne 
peuvent  avoir  sur  le  lit  et  les  eaux  d'autres  droits 
que  ceux  accordés  en  France  aux  riverains  de 
tous  les  cours  d'eau  par  les  art.  55G,  557,  559, 
5G2  et  5G3  du  Code  civil.  Les  propriétaires  qui 
ont  besoin  des  eaux  pour  l'irrigation,  l'exercice 
d'une  industrie  ou  pour  tout  autre  usage,  doivent 
faire  appel  au  bon  vouloir  de  l'Etat  et  si  leurs 
demandes  sont  accueillies,  les  concessions  qui  leur 
sont  accordées  sont  révocables  ad  nutum  et  sans 
indemnité. 

38.  Cependant,  le  fait  de  la  non-navigabilité  des 
cours  d'eau  empêche  que  les  riverains  puissent 
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être  complètement  assimilés  à  ceux  des  cours 
d'eau  du  domaine  public  en  France.  Ils  ne  sont 
pas  passibles  de  la  servitude  de  halage.  En  re- 
vanche, ils  sont  assujettis,  au  point  de  vue  du 
curage,  aux  dispositions  précitées  de  la  loi  du 
8  avril  1898  qui  s'appliquent  non  pas  aux  cours 
d'eau  non  compris  dans  le  domaine  public,  mais 
à  tous  les  cours  d'eau  non  navigables. 

39.  Bien  que  gérant  ces  cours  d'eau  en  Algérie 
à  un  autre  titre  qu'en  France,  l'autorité  adminis- 
trative exerce,  en  cette  matière,  dans  la  colonie, 
des  attributions  à  peu  près  semblables  en  fait  aux 
pouvoirs  de  police  dont  elle  est  investie  en  France. 
Et  ces  attributions  sont  réparties  entre  ses  or- 
ganes dans  des  conditions  sensiblement  confor- 
mes aux  règles  indiquées  plus  haut.  Il  convient, 
cependant,  d'ajouter  qu'aux  termes  d'arrêts  du 
Conseil  d'État  des  6  mars  18G9,  13  juillet  1877  et 
25  février  1881,  la  répression  des  contraventions 
doit  être  poursuivie  devant  les  conseils  de  préfec- 
ture, conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  X. 

40.  La  compétence  judiciaire,  déjà  très  réduite, 
puisque  l'art.  645  du  Code  civil  n'est  pas  appli- 
cable aux  cours  d'eau  du  domaine  public,  serait 
ainsi  à  peu  près  nulle  en  Algérie  si  l'art.  2  de  la 
loi  du  16  juin  1851  n'avait  pas  expressément  re- 
connu et  maintenu  les  droits  privés  de  propriété, 
d'usufruit  ou  d'usage  existant,  avant  sa  promul- 
gation, sur  les  cours  d'eau  non  navigables  de 
l'Algérie.  Les  tribunaux  ordinaires  restent,  aux 
termes  mêmes  de  la  loi,  seuls  juges  des  contesta- 
lions  pouvant  s'élever  au  sujet  des  droits  ainsi 
réservés.  A.  Boit^rd. 
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COURS  PUBLICS.  1.  Nous  entendons  parler  ici 
des  cours  publics  ouverts  par  des  particuliers  et 
non  des  cours  professés  par  des  établissements 
publics. 

2.  Enseignements  primaire,  secondaire.  Aux 
termes  de  l'art.  77  de  la  loi  des  3  et  15  mars  1850, 
toute  personne  qui  veut  ouvrir  un  cours  public 
sur  les  matières  de  l'enseignement  primaire  ou 
secondaire,  doit  remplir  les  conditions  imposées 
aux  instituteurs  primaires  et  aux  chefs  d'établis- 
sements d'instruction  secondaire.  (Voy.  Instruc- 
tion primaire  et  Instruction  secondaire.)  Toutefois, 
les  conseils  académiques  et  départementaux  peu- 
vent, selon  les  degrés  de  l'enseignement,  dispen- 
ser ces  cours  de  l'application  des  dispositions  de 
la  loi,  et  spécialement  de  celle  qui  défend  de  re- 
cevoir, dans  les  écoles  d'adultes,  des  élèves  des 
deux  sexes. 

3.  Enseignement  supérieur.  Les  art.  2  et  3 
de  la  loi  du  12  juillet  1875  disposent  que  toute 
personne  âgée  de  vingt-cinq  ans,  qui  se  propose 
d'ouvrir  un  cours  libre  d'enseignement  supérieur, 
est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  préalable  au  rec- 
teur ou  à  l'inspecteur  d'académie.  Cette  déclara- 
tion doit  indiquer  les  nom,  qualités  et  domicile  du 
déclarant,  le  local  où  sera  fait  le  cours  et  l'objet 
ou  les  divers  objets  de  l'enseignement  qui  y  sera 
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donné.  Toutefois,  pour  renseignement  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie,  il  y  a  lieu  de  justifier, 
an  outre,  des  conditions  requises  pour  l'exercice 
des  professions  de  médecin  et  de  pharmacien. 

Le  cours  ne  peut  être  ouvert  que  dix  jours 
après  la  délivrance  du  récépissé. 

4.  Étranger.  Aux  termes  des  lois  du  15  mars 
is  >0.  du  12  juillet  1875  et  du  30  octobre  1880, 
tout  étranger  qui  a  l'intention  d'ouvrir  un  cours 

doit,  indépendamment  des  conditions  exigées  des 

nationaux,  justifier  :  l°de  l'admission  à  la  jouissance 

des  droits  civils;  2°  de  l'obtention  d'une  autori- 
sation spéciale  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. G. 

COURSE  ( Armements  en).  On  nomme  ainsi 
l'armement  de  navires  l'ait  par  un  ou  plusieurs 
particuliers  associés  dans  le  but  de  s'emparer 
des  bâtiments  de  commerce  ennemis  et  de  leurs 
chargements.  Depuis  1856$  la  course  est  abolie. 
(Koy.  Corsaire.) 

COURSES  DE  CHEVAUX.  Yoij.  Haras  et  Pari 
mutuel. 

COURTIERS.  1.  Agents  intermédiaires  employés 
pour  l'accomplissement  de  certains  actes  de  com- 
merce. Les  uns  sont  des  officiers  publics  institués 
avec  privilège  exclusif  par  la  loi  et  nommés  par 
le  chef  de  l'État. 

Les  autres,  au  contraire,  exercent  librement 
leur  profession. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  HISTORIQUE,  ?  à  7. 

If.  COURTIERS  EN  TITRE  D'OFFICE. 
Sect.  1.  Conditions  générales,  8  à  14. 

2.  Courtiers  d'assurances,  15  à  22. 

3.  Courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 

navires,  23  à  28. 
CHAP.  m.  COURTIERS  LIBRES. 
Sect.  1.  Règles  communes,  29  à  34. 

2.  Dispositions  spéciales  aux  courtiers  libres 
inscrits,  3  j  à  ih. 

CHAP.  I.  —  HISTORIQUE. 

2.  L'intervention  d'intermédiaires  dans  les  opé- 
rations de  commerce,  en  vue  de  meUre  en  re- 
lation l'offre  et  la  demande  de  la  part  des  négo- 
ciants et  de  faciliter  les  rapports  de  ceux-ci  les 
uns  avec  les  autres,  remonte  à  l'antiquité.  Connus 
dans  le  monde  romain  sous  le  nom  de  Proxénètes 
commerciaux,  ces  intermédiaires  se  retrouvent 
en  France,  dès  la  fin  du  xne  siècle,  et  portent  le 
nom  expressif  de  courratiers  ou  courretiers  qui 
devait  leur  rester. 

3.  A  partir  de  cette  époque,  le  régime  légal  du 
courtage  en  matière  de  commerce  proprement  dit 
fut  le  même  que  celui  du  courtage  en  matière  de 
change  et,  en  fait,  les  agents  de  change  restèrent 
chargés  du  droit  de  courtage  commercial  jusqu'à 
la  veille  de  la  révolution  de  1789. 

4.  Lorsque  les  agents  de  change  et  les  courtiers 
supprimés  pendant  la  Révolution  furent  définiti- 
vement réinstitués  par  le  Consulat,  on  sépara, 
en  principe,  les  deux  professions,  bien  que  dans 
certaines  circonstances  le  cumul  en  fût  autorisé. 
Mais  le  régime  général  de  l'une  ou  de  l'autre  resta 
le  même.  Les  mêmes  actes  statuèrent  sur  les  cour- 
tiers et  les  agents  de  change,  les  mêmes  conditions 
leur  furent  imposées,  les  mêmes  devoirs  tracés. 

5  Le  Code  de  commerce  {art.  77)  reconnut 


quatre  sortes  de  courtiers,  savoir  :  a)  les  cour- 
tiers de  marchandises  ;  b)  les  courtiers  d'assu- 
rances ;  c)  les  courtiers -interprètes  et  conducteurs 
de  navires  ;  d)  les  courtiers  de  transports  par 
terre  et  par  eau.  Mais  ces  derniers  n'ont  jamais 
été  créés. 

6.  Mais  la  révolution  immense  qui  s'est  opérée 
dans  les  moyens  de  communication,  soit  à  l'inté- 
rieur, soit  à  l'extérieur  du  pays,  et  le  développe- 
ment non  moins  considérable  qui  s'est  simultané- 
ment produit  dans  le  négoce  et  l'industrie,  ne 
permettaient  plus  aux  courtiers  de  marchandises 
de  s'acquitter  de  toutes  leurs  fonctions.  Sur  les 
plaintes  qui  s'élevèrent  de  toutes  parts,  une  loi, 
en  date  du  18  juillet  18G6,  a  prescrit  le  rachat 
et  la  suppression  des  offices  de  ces  courtiers  et 
abandonné  leurs  fonctions  à  la  libre  concurrence 
des  particuliers  sous  la  réserve,  toutefois,  de 
quelques  dispositions  réglementaires  qui  seront 
indiquées  ci-après  (chap.  III). 

7.  Mais  les  courtiers  d'assurances  et  les  cour- 
tiers interprètes  et  conducteurs  de  navires  ont  été 
maintenus  en  titre  d'office.  Il  en  résulte  que  la 
dénomination  des  courtiers  s'applique  aujourd'hui 
à  la  fois  et  a  des  officiers  publics  et  à  des  inter- 
médiaires libres  en  matière  commerciale. 

CHAP.  II.  —  COURTIERS  EN  TITRE  D'OFFICE. 
Sect.  1.  —  Conditions  générales. 

8.  Les  courtiers  en  titre  d'office,  c'est-à-dire 
les  courtiers  d'assurances  et  les  courtiers  inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires,  sont  régis  par  la 
loi  du  28  ventôse  an  IX  et  les  autres  lois  et  actes 
de  l'autorité  publique  qui  s'y  rattachent,  confor- 
mément au  système  exposé  dans  l'article  Agent  de 
change.  Il  suffit  donc  ici  de  renvoyer  à  cet  article 
pour  l'indication  des  conditions  et  formalités  de 
nomination  et  d'installation,  du  caractère,  du  pri- 
vilège, de  la  discipline,  etc.,  sauf  quelques  diffé- 
rences qui  seront  signalées  ci-après. 

9.  Les  courtiers  dont  il  s'agit  relèvent  tous  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  C'est  donc 
plus  particulièrement  aux  agents  de  change  res- 
sortissant à  ce  ministère  qu'ils  sont  assimilables, 
c'est-à-dire  aux  agents  de  change  établis  près  des 
bourses  non  pourvues  d'un  parquet. 

10.  En  principe,  les  deux  branches  ci-dessus 
indiquées  du  courtage  privilégié  constituent  des 
professions  distinctes.  Néanmoins,  la  loi  en  permet 
le  cumul  ;  il  est  statué  sur  ce  point  par  les  décrets 
de  création  d'office  ou  les  décrets  modificatifs. 

On  doit  remarquer  seulement  que  les  courtiers 
d'assurances  et  les  courtiers  interprètes  et  con- 
ducteurs de  navires  qui,  par  application  du  prin- 
cipe susénoncé,  pouvaient  être  autorisés  à  cu- 
muler avec  leurs  attributions  le  courtage  des 
marchandises,  alors  que  ce  courtage  était  privi- 
légié, ont  perdu  ce  droit  depuis  que  le  courtage 
des  marchandises  est  libre.  Ils  se  doivent  exclu- 
sivement aux  opérations  pour  lesquelles  ils  ont  un 
monopole.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  avis  du  Con- 
seil d'État  en  date  du  6  août  1889. 

11.  Le  cautionnement  varie,  suivant  les  places 
de  commerce  où  les  offices  sont  établis,  entre  les 
limites  extrêmes  de  1 5  000  fr.  et  de  l  000  fr. 

12.  La  patente  est  la  même  pour  tous  les  cour- 
tiers en  titre  d'office  d'une  même  place,  quelle 
que  soit  la  sorte  de  courtage  qu'ils  exercent. 
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13.  Les  émoluments  des  courtiers  sont  fixés  d'a- 
près des  tarifs  officiels.  Il  est  interdit  de  rien  per- 
cevoir au  delà  des  sommes  indiquées  à  ces  tarifs. 

14.  Les  tarifs  d'émoluments  des  courtiers  sont 
dressés  avec  le  concours  des  tribunaux  et  chambres 
de  commerce,  et  adoptés  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Sect.  2.  —  Courtiers  d'assurances. 

15.  Les  courtiers  d'assurances  doivent  remplir 
toutes  les  conditions  d'aptitude  imposées  en  gé- 
néral aux  courtiers,  et  la  loi  même  n'en  exige  d'eux 
aucune  autre.  Toutefois,  un  décret  en  date  du 
22  janvier  1813  a  établi  qu'à  Marseille  les  as- 
pirants aux  fonctions  de  courtiers  d'assurances 
fourniraient  une  justification  supplémentaire  de 
leur  aptitude.  Cette  justification  consiste  dans  un 
certificat  qui  leur  est  délivré  par  un  jury  devant  le- 
quel ils  subissent  un  examen  professionnel.  Le 
jury  se  compose  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, du  président  de  la  chambre  de  commerce 
et  de  quatre  membres  nommés  par  le  préfet, 
savoir  :  deux  négociants  armateurs  et  deux  négo- 
ciants assureurs.  L'examen  porte  sur  les  règles 
et  les  principes  du  contrat  d'assurances  et  du 
contrat  à  la  grosse,  sur  les  obligations  des  assu- 
reurs et  des  assurés,  sur  les  actes  de  délaisse- 
ments et  les  règlements  d'avaries,  sur  les  devoirs 
et  les  qualités  des  courtiers  d'assurances,  et  gé- 
néralement sur  tous  les  objets  et  détails  relatifs  à 
l'exercice  de  ce  courtage. 

16-.  Bien  que  le  décret  du  22  janvier  1813  soit 
spécial  à  la  ville  de  Marseille,  les  dispositions 
qui  précèdent  peuvent  être  appliquées  sur  d'autres 
places.  Ceci  dépend  uniquement  de  la  volonté  des 
tribunaux  de  commerce.  En  effet,  comme  ces  tri- 
bunaux sont  nécessairement  appelés  à  donner 
un  avis  motivé  sur  l'aptitude  de  tous  les  aspirants 
aux  fonctions  de  courtiers  d'assurances,  ils  sont 
libres  d'exiger  des  candidats,  pour  condition  d'un 
avis  favorable,  qu'ils  subissent  un  examen  sem- 
blable à  celui  qui  est  imposé  à  Marseille.  Cette 
mesure  n'a  par  elle-même  rien  que  de  satisfai- 
sant et  de  propre  à  donner  d'utiles  garanties  au 
commerce.  Aussi  la  jurisprudence  administrative 
l'a  souvent  indiquée  et  recommandée. 

17.  Les  attributions  des  courtiers  d'assurauces 
sont  de  deux  sortes,  savoir  : 

1°  Celles  qui  sont  de  leur  domaine  exclusif  et  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  être  exercées  que  par  eux  ; 

2°  Celles  qui  leur  sont  réservées  par  privilège 
concurremment  avec  les  notaires. 

18.  Les  attributions  de  la  première  sorte  consis- 
tent uniquement  dans  le  droit  de  certifier  le  taux  des 
primes  pour  tous  les  voyages  de  mer  et  de  rivière. 

19.  Les  attributions  de  la  deuxième  sorte  con- 
sistent dans  le  droit  de  s'entremettre  pour  opérer 
des  assurances  maritimes,  d'en  rédiger  les  contrats 
ou  polices  et  d'en  attester  la  vérité  par  leur  signa- 
ture. Les  assureurs  et  assurés  restent  d'ailleurs 
toujours  libres  de  s'aboucher  directement  entre 
eux  et  de  contracter  les  assurances  maritimes  par 
actes  sous  seings  privés. 

20.  Les  courtiers  d'assurances  sont  tenus  de 
faire  timbrer,  au  timbre  de  dimension,  le  registre, 
qu'ils  doivent  tenir  conformément  à  l'art.  84  du 
Code  de  commerce.  (L.  1 5  juin  ls.jO,  art.  47.) 

21.  Ce  livre  est  soumis  au  visa  des  préposés 


de  l'enregistrement  toutes  les  fois  que  ceux-ci  le 
requièrent.  (Id.) 

22.  Toute  contravention  aux  deux  dispositions  qui 
précèdent  est  punie  d'une  amende  de  50  fr.  (ld.  ) 

Sect.  3.  —  Courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires. 

23.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  ne  sont  assujettis  à  aucune  autre  condition 
d'aptitude  que  les  conditions  générales,  lorsqu'ils 
veulent  se  borner  à  exercer  les  fonctions  de  leur 
ministère  à  l'égard  des  navires  français.  Mais  ceux 
qui  se  proposent  de  les  exercer  à  l'égard  des  navires 
étrangers,  doivent  justifier  de  la  connaissance  de 
la  langue  qu'ils  demandent  à  interpréter. 

24.  La  loi  n'a  pas  statué  sur  le  mode  de  justi- 
fication que  les  aspirants  devront  suivre  devant  le 
tribunal  de  commerce  appelé  à  donner  son  avis 
sur  leur  aptitude  pour  établir  qu'ils  possèdent  la 
connaissance  de  langues  étrangères.  Mais  le  décret 
du  22  janvier  1813  (voy.  n°  1G),  spécial  à  la  ville 
de  Marseille,  détermine  à  cet  égard  que,  sur  cette 
place,  les  aspirants  produiront  une  déclaration 
assermentée  de  quatre  négociants  faisant  ou  ayant 
fait  le  commerce  avec  l'étranger  et  désignés  par  le 
tribunal  de  commerce  ;  ces  négociants  affirment, 
devant  le  tribunal,  qu'à  leur  connaissance  le  can- 
didat sait  telle  ou  telle  langue  et  est  capable  de 
l'entendre  et  de  l'interpréter. 

25.  Ce  système  de  justification  étant  satisfaisant 
et  susceptible  de  donner  au  commerce  d'utiles 
garanties,  rien  n'empêche  les  tribunaux  de  com- 
merce de  toutes  les  villes  de  faire  librement  ce 
qui  est  obligatoire  à  Marseille  et  d'imposer  aux 
candidats,  comme  condition  de  l'avis  favorable  à 
leur  aptitude  qu'ils  sont  appelés  à  délivrer,  la 
production  d'un  certificat  dressé  suivant  les  pres- 
criptions de  l'art.  3  du  décret  du  22  janvier  1813. 
Comme  la  mesure  est  bonne,  elle  a  été  recom- 
mandée et  généralisée  dans  la  pratique  administra- 
tive (Cire.  25  oct.  1817)  ;  en  fait,  elle  est  deve- 
nue quasi  obligatoire  par  suite  d'un  usage  constant  . 

26.  Les  attributions  des  courtiers  interprètes 
et  conducteurs  de  navires  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Celles  qui  sont  de  leur  domaine  exclusif  et 
ne  peuvent  être  exercées  que  par  eux  ;  elles  con- 
sistent dans  le  droit  de  constater  le  cours  légal  du 
frais  ou  nolis  • 

2°  Celles  qui  leur  sont  réservées  par  privilège 
là  où  ils  sont  établis,  mais  qui  sont  susceptibles 
de  tomber  dans  le  domaine  de  la  liberté  indus- 
trielle sur  les  places  où  il  n'existe  pas  de  cour- 
tiers. Elles  consistent  dans  le  droit  : 

De  faire  le  courtage  des  affrètements  ; 

De  traduire,  en  cas  de  contestations  portées  de- 
vant les  tribunaux,  les  déclarations,  chartes  par- 
ties, connaissements,  contrats  et  autres  actes  de 
commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire  • 

De  servir  de  truchements,  dans  les  affaires  con- 
tentieuscs  de  commerce  et  pour  le  service  des 
douanes,  à  tous  étrangers,  maîtres  de  navires, 
marchands,  équipages  de  vaisseaux  et  autres  per- 
sonnes de  mer. 

27.  Les  courtiers  ne  peuvent  d'ailleurs  inter- 
préter que  les  langues  pour  lesquelles  ils  sont 
expressément  cominissionnés  par  leur  titre  de  no- 
mination ou  des  décrets  moditicatifs. 

28.  Us  ne  peuvent  ni  aller  ni  envoyer  au-devant 
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des  \aisseaux,  dans  les  rades,  rivières,  etc.,  pour 
S'attirer  les  maîtres,  capitaines  OU  marchands. 

CHAP.  m.  —  COURTIERS  LIBRES. 
Sect.  1.  —  Règles  communes. 

29.  La  loi  du  18  juillet  1866,  en  prononçant 
la  liberté  du  courtage  des  marchandises,  a  prescrit 
le  rac liât  des  Offices  supprimes  et  en  a  réglé  les 
conditions. 

30.  Mais  la  loi  n'a  pas  perdu  de  vue  que  les 
Dfficiers  publics  supprimes,  agissant  non  pas  iso- 
lement, mais  collectivement  comme  membres  d'une 
corporation  légalement  instituée,  avaient  une  at- 
tribution à  laquelle  il  restait  nécessaire  de  pourvoir  : 

celle  de  constater  le  cours  légal  des  marchandises. 

Rn  outre,  les  courtiers  en  titre  d'office  avaient  le 
privilège  de  procéder  aux  ventes  publiques  de 
marchandises  aux  enchères  et  en  gros  dans  divers 
cas  déterminés,  par  application  spéciale  du  prin- 
cipe générai  pose  par  la  loi  du  22  pluviôse  au  VII, 
lequel,  dans  un  intérêt  public,  exige  que  toutes 
ventes  mobilières  soient  faites  en  présence  et  par 
le  ministère  d'olliciers  publics  à  ce  compétents.  11 
a  fallu  tenir  compte  de  ces  besoins  et  en  concilier 
la  satisfaction  avec  la  liberté  inaugurée  dans  la 
profession  de  courtier.  On  a  pensé  qu'il  serait  fa- 
cile de  parvenir  à  ce  résultat  en  autorisant  la  for- 
mation de  collèges  de  courtiers  libres  dont  les 
membres,  en  nombre  essentiellement  illimité,  se 
recruteraient  par  un  acte  de  la  simple  volonté  de 
chacun  des  impétrants,  moyennant  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités  indiquées,  en  com- 
pensation desquelles  ils  seraient  investis,  pour 
tout  avantage  légal,  du  droit  de  procéder  aux  opé- 
rations ci-dessus  indiquées,  par  préférence  à  leurs 
concurrents  non  agrégés,  la  parité  la  plus  complète 
cessant  pour  le  surplus  entre  les  courtiers  agrégés 
ou  inscrits  et  les  courtiers  non  inscrits. 

31.  Tous  les  courtiers  libres,  c'est-à-dire  toutes 
personnes  qui  prêtent  leur  entremise  pour  l'achat 
et  la  vente  des  marchandises,  ou  qui  achètent  ou 
vendent  des  marchandises  pour  le  compte  de  tiers 
et  dont  la  profession  n'est  pas  spécialement  dé- 
nommée dans  les  tableaux  annexés  aux  lois  de  pa- 
tente, sont  assujettis  aux  droits  de  patente. 

32.  Tout  courtier  qui  sera  chargé  d'une  opé- 
ration de  courtage  pour  une  affaire  où  il  aurait  un 
intérêt  personnel  sans  en  prévenir  les  parties  aux- 
quelles il  aura  servi  d'intermédiaire,  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et 
puni  d'une  amende  de  500  à  3  000  fr.,  sans  pré- 
judice de  l'action  des  parties  en  dommages-intérêts. 
[Voy.  infra,  n03  3  3  et  40.) 

33.  Tout  courtier  appelé  à  procéder  à  une  vente 
publique  de  marchandises  aux  enchères  et  en  gros 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  soit  par  préférence 
exclusiveenqualitédecourtierinscrit,  soit,  àdéfaut 
de  courtiers  inscrits,  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce,  sur  la  requête  des  parties  intéressées, 
ne  pourra  se  rendre  acquéreur  pour  son  compte  des 
marchandises  dont  la  vente  lui  aura  été  confiée,  à 
peine  de  dommages-intérêts  envers  les  parties.  [Voy. 
infra,  n°  40.) 

34.  Les  droits  de  courtage  pour  les  ventes  pu- 
bliques des  marchandises  déposées  dans  un  ma- 
gasin  général  sont  fixés,  pour  chaque  localité,  par 
1"  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  après 
avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce. 


Sect.  2.  —  Dispositions  spéciales  aux  courtiers 
libres  inscrits. 

35.  11  appartient  au  tribunal  de  commerce  de 
la  localité  de  dresser  la  liste  des  courtiers  qui 
auront  demandé  à  être  inscrits. 

Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  celte  liste  s'il  ne 
justifie  :  1°  de  sa  moralité  par  un  certificat  délivré 
par  le  maire  ;  2°  de  sa  capacité  professionnelle  par 
l'attestation  de  cinq  commerçants  de  la  place  fai- 
sant partie  des  électeurs  chargés  d'élire  le  tribunal 
de  commerce;  3°  de  l'acquittement  d'un  droit 
d'inscription  une  fois  payé  au  Trésor. 

Ce  droit  dont  le  produit  est  destiné,  concurrem- 
ment avec  d'autres  ressources,  à  rembourser  le 
Trésor  de  ses  avances  pour  le  remboursement  du 
prix  des  offices  de  courtiers  de  marchandises  sup- 
primés, cessera  d'être  exigé  à  l'époque  où  ces 
avances  auront  été  amorties  sur  les  places  qui 
avaient  des  courtiers  en  titre  d'office  ;  il  est  fixé  à 
3  000,  2  500,  2  000,  1  500  et  1  000  fr.,  suivant 
l'importance  des  places  de  commerce,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à  un  décret  du  22  décem- 
bre 18G6. 

36.  Aucun  individu  en  état  de  faillite,  ayant  fait 
abandon  de  biens  ou  atermoiement  sans  s'être  de- 
puis réhabilité,  ou  ne  jouissant  pas  des  droits  de 
citoyen  français,  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste. 

37.  Tout  courtier  inscrit  est  tenu,  dans  la  hui- 
taine de  son  inscription,  de  prêter,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  serment  de  remplir  avec 
honneur  et  probité  les  devoirs  de  sa  profession. 

38.  Dans  les  localités  où  il  en  existe,  les  cour- 
tiers inscrits  ont  le  privilège  : 

1°  De  constater,  réunis,  s'il  y  a  lieu,  à  cet  effet  à 
un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de 
négociants  de  la  place,  le  cours  des  marchandises  ; 

2°  De  procéder  aux  ventes  publiques  de  mar- 
chandises aux  enchères  et  en  gros  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ; 

3°  De  procéder,  à  défaut  d'experts  désignés 
d'accord  entre  les  parties,  à  l'estimation  des  mar- 
chandises déposées  dans  un  magasin  général. 

39.  Cette  dernière  attribution  constitue  pour 
les  courtiers  inscrits  une  obligation  à  laquelle  ils 
ne  peuvent  se  soustraire  lorsqu'ils  en  sont  requis. 
Les  droits  pour  chaque  vacation  en  matière  d'es- 
timation de  marchandises  déposées  dans  un  ma- 
gasin général  sont  fixés  pour  chaque  localité  par 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  après 
avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce. 
Le  courtier  requis  ne  peut  se  rendre  acquéreur 
pour  son  compte  des  marchandises  dont  l'estima- 
tion lui  aura  été  confiée,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  envers  les  parties.  [Voy.  infra,  n°  40.) 

40.  Indépendamment  du  dédommagement  dont 
il  peut  être  tenu  vis-à-vis  des  parties,  tout  courtier 
inscrit  qui  aura  acheté  soit  des  marchandises  dé- 
posées dans  un  magasin  général  dont  il  aura  été 
requisde  faire  l'estimation  [voy .supra, m0  39),  soit 
les  marchandises  à  la  vente  publique  desquelles 
il  aura  été  chargé  de  procéder  aux  enchères  et  en 
gros  [voy.  supra,  nos  33  et  38),  ou  qui  se  sera 
chargé  d'une  opération  de  courtage  pour  une  af- 
faire dans  laquelle  il  avait  un  intérêt  personnel 
sans  en  avoir  prévenu  les  parties  auxquelles  il 
aura  servi  d'intermédiaire  (voy.  supra,  n°  32), 
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sera  rayé  de  la  liste  des  courtiers  inscrits  et  ne 
pourra  plus  y  être  inscrit  de  nouveau. 

41 .  Les  courtiers  inscrits  sont  tenus  de  se  sou- 
I  mettre,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  discipline 
j   de  la  profession,  à  la  juridiction  d'une  chambre 

syndicale,  dont  ils  élisent  eux-mêmes  et  parmi 
eux  les  membres  pour  un  an,  à  l'époque  fixée  par 
le  règlement  de  chaque  compagnie.  (L.  22  mars 
1893.) 

42.  L'organisation  et  les  pouvoirs  disciplinaires 
de  chaque  chambre  sont  déterminés  par  un  règle- 
ment dressé  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
place,  après  avis  de  la  chambre  de  commerce 
ou  de  la  chambre  consultative  des  arts  ét  manu- 
factures :  ce  règlement  est  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 

43.  La  chambre  syndicale  peut  prononcer,  sauf 
appel  devant  le  tribunal  de  commerce,  les  peines 
disciplinaires  suivantes  :  avertissement  ;  radiation 
temporaire  ;  radiation  définitive  ;  le  tout  sans  pré- 
judice des  actions  civiles  à  intenter  par  les  tiers 
intéressés,  ou  même  de  l'action  publique,  s'il  y  a 
lieu. 

44.  Si  le  nombre  des  courtiers  inscrits  n'est 
pas  suffisant  pour  la  constitution  d'une  chambre 
syndicale,  le  tribunal  de  commerce  en  remplit  les 
fonctions. 

45.  Le  courtier  rayé  de  la  liste  rentre  dans  le 
droit  commun  et  peut  continuer  d'exercer  libre- 
ment sa  profession  comme  tout  autre  particulier. 

L.  Lefort. 

Mis  à  jour  par  C.  Nicolas. 

COURTIERS  GOURMETS  PIQUEURS  DE 
VINS.  1.  Agents  institués  près  l'entrepôt  des  vins 
à  Paris  :  1°  pour  y  servir  d'intermédiaires,  quand  ils 
en  sont  requis,  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs 
de  boissons  ;  2°  pour  déguster  à  cet  effet  lesdites 
boissons  et  en  indiquer  fidèlement  le  cru  et  la  qua- 
lité ;  3°  pour  servir  d'experts  en  cas  de  contesta- 
tion sur  la  qualité  des  vins  et  d'allégation  contre 
les  voituriers  et  bateliers  arrivant  sur  les  ports 
ou  a  l'entrepôt,  que  les  vins  ont  été  altérés  ou 
falsifiés. 

2.  Les  courtiers  gourmets  piqueurs  de  vins  ont 
été  créés  par  un  décret  du  12  décembre  1813,  qui 
a  déterminé  toutes  les  règles  relatives  à  leur  pro- 
fession. 

La  loi  du  18  juillet  1866,  qui  a  prononcé  la 
liberté  du  courtage,  les  a  fait  disparaître. 

L.  Lefoiit. 

COUTUME.  1.  Dans  la  langue  juridique,  ce  terme 
a  deux  sens  :  un  sens  spécial  et  un  sens  général. 

2.  Dans  un  sens  spécial,  qui  est  tout  à  fait 
historique,  \&coutume  est  l'usage  transmis  d'abord 
par  tradition,  puis  par  écrit,  qui  avait  force  de 
loi  dans  les  provinces,  villes  ou  localités  où  il 
était  pratiqué. 

3.  La  première  rédaction  officielle  des  Coutumes 
a  été  ordonnée  par  Charles  VII.  (0.  de  Montil-lès- 
Tours  en  avril  1453,  art.  123.)  L'effet  de 
cette  ordonnance  a  été  de  substituer  à  l'étude  de 
la  coutume  proprement  dite  l'autorité  d'une  loi 
puisée  sans  doute  dans  l'élément  coutumier,  mais 
fixe  etindélébile  désormais.  Louis  XI  et  Charles  VIII 
ordonnèrent  également  la  rédaction  des  coutumes. 
Mais  c'est  à  Louis  Xll  qu'appartient  la  gloire 
d'avoir  doté  le  royaume  des  premières  coutumes 


CRÈCHES  1057 

officielles  sanctionnées  par  le  législateur.  (Lettres 
patentes  de  1505.) 

4.  Le  nombre  des  coutumes  était  très  grand. 
En  1789,  il  n'y  en  avait  pas  moins  de  60  grandes 
ou  générales  et  300  petites  ou  locales  ;  les  pre- 
mières étaient  suivies  dans  toute  une  province, 
les  autres  dans  les  villes  ou  les  bourgs.  Dans  ces 
coutumes  régnait  une  assez  grande  diversité,  mais 
elles  avaient  aussi  des  principes  communs. 

5.  Parmi  les  coutumes  les  plus  importantes, 
nous  citerons  celles  de  Normandie,  d'Auvergne, 
de  Bretagne,  de  Bourgogne,  etc.  Celles  de  Paris 
et  d'Orléans  méritent  une  mention  particulière 
comme  étant  deux  des  principales  sources  du 
Code  civil. 

6.  Dans  un  sens  général,  le  mot  «  coutume  » 
désigne  un  usage. 

Le  législateur  français  accorde  une  certaine  part 
d'intluence  aux  usages.  (  Voy.  notamment  les  art. 
663,  671  ,  674,  1  135  et  1159,  1736,  1758  et 
1759,  C.  civ.) 

7.  Les  usages  ont  aussi  une  grande  importance 
en  matière  commerciale. 

CRÈCHES.  1.  Les  crèches  ou  garderies  d'en- 
fants sont  des  établissements,  généralement  créés 
par  l'initiative  privée,  dans  le  but  de  procurer  à 
l'enfant  que  la  mère  ne  peut  garder  toute  Ajour- 
née un  air  pur,  une  température  convenable,  la 
propreté,  des  aliments  appropriés  à  son  âge  et 
des  soins  ininterrompus. 

2.  Il  semble  bien  que  les  premières  tentatives 
de  fondation  de  crèches  remontent  à  1801  et  sont 
dues  à  Mme  de  Pastoret,  une  des  créatrices  des 
salles  d'asile  en  France.  Mais  c'est  à  M.  Marbeau, 
alors  adjoint  au  maire  du  1er  arrondissement  de 
Paris,  que  revient  l'honneur  d'avoir  découvert  et 
comblé  la  lacune  existant  entre  les  sociétés  de  cha- 
rité maternelle  [voy.  ce  mot)  qui  secourent  les 
femmes  en  couches,  et  les  salles  d'asiles  (aujour- 
d'hui écoles  maternelles)  où  l'enfant  n'est  reçu 
qu'à  partir  de  deux  ans.  En  1 844,  il  fonda  à  Paris, 
dans  le  faubourg  de  Chaillot,  la  première  crèche 
régulièrement  organisée,  qui  reçut  bientôt  les  en- 
couragements de  l'opinion  et  des  pouvoirs  publics. 

L'œuvre  se  propagea  rapidement  et  une  régle- 
mentation fut  nécessaire.  Elle  fit  l'objet  d'un  dé- 
cret du  26  février  1862  et  d'un  arrêté  ministériel 
du  20  juin  suivant. 

3.  Un  décret  du  2  mai  1897  a  réglementé  à 
nouveau  la  matière.  Aux  termes  de  l'art.  1er,  la 
crèche  a  pour  objet  de  garder  et  de  soigner  les 
enfants  en  bas  âge  pendant  les  heures  de  travail 
de  leur  mère. 

Les  enfants  y  reçoivent,  jusqu'à  ce  qu'ils  puis- 
sent entrer  à  l'école  maternelle  ou  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  accompli  leur  troisième  année,  les 
soins  hygiéniques  et  moraux  qu'exige  leur  âge. 

4.  Nulle  crèche  n'est  ouverte  sans  l'autorisation 
du  préfet  ;  cette  autorisation  n'est  refusée  que 
lorsque  les  locaux  destinés  à  la  crèche  ne  satis- 
font pas  aux  conditions  indispensables  d'hygiène 
ou  lorsque  les  personnes  qui  doivent  être  prépo- 
sées à  l'établissement  ne  présentent  pas  des  ga- 
ranties suffisantes  (art.  2). 

L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'ouverture 
d'une  crèche  fixe  le  nombre  des  enfants  qui 
pourront  y  être  réunis  [art.  3). 
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Las  personnes  ou  les  sociétés  qui  possèdent 

une  crèche  désignent  ail  préfet  lin  représentant 
auquel  sont  adressées  les  notifications  prévues 
par  les  règlements  [art.  i). 
5.  Le  ministre  de  L'intérieur  et  le  préfet  ont 

le  droit  de  faire  inspecter  les  crèches  par  leurs 
délégués  :  ils  se  font  rendre  compte  périodique- 
ment du  fonctionnement  des  crèches  el  s'assurent, 
qu'elles  se  conforment  eux  conditions  qui  leur  sont 
imposées  (<j/v.  .">). 

Si  le  préfet  juge  que,  par  une  installation  dé- 
fectueuse ou  par  défaul  desoins,  une  erèche  met 
en  danger  la  Vie  OU  la  saute  des  enfants,  il  or- 
donne ta  ici  inclure  provisoire  de  eetle  crèche. 
Le  représentant  de  rétablissement  est  mis  en  de- 
meure de  remédier  aux  défectuosités  signalées. 
\près  trois  mises  en  demeure  restées  sans  effet 
et  sur  avis  conforme  du  conseil  départemental 
d'hygiène,  l'autorisation  accordée  à  la  crèche  est 
retirée  (or*.  G). 

En  cas  d'épidémie  survenue  dans  une  crèche, 
cette  crèche  est  fermée  soit  par  les  personnes  ou 
!S  sociétés  qui  la  possèdent,  soit  d'olïice  par  le 
préfet  :  elle  n'est  réouverte  qu'après  que  le  préfet 

1  fait  constater  qu'elle  a  été  désinfectée. 

Le  ministre  de  L'intérieur  a  déterminé  par  un 
règlement  du  20  décembre  1897  : 

1°  Les  conditions  d'hygiène  que  doit  remplir 
tout  local  affecté  à  une  crèche,  ainsi  que  celles 
qui  doivent  être  observées  dans  la  tenue  de  réta- 
blissement ; 

2°  Les  garanties  exigées  des  directrices  de 
crèches  et  des  personnes  qui,  dans  les  crèches, 
donnent  les  soins  aux  enfants  ; 

3°  Les  registres  que  les  directrices  de  crèches 
doivent  tenir. 

Dans  une  circulaire  du  6  novembre  1898,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  donné  un  commentaire 
développé  tant  de  ce  règlement  que  du  décret  du 

2  mai  1897. 

BIBLIOGRAPHIE . 

Des  crèches,  par  F.  Marbeau.  (Couronné  par  l'Aca- 
démie française.)  1844. 

Bulletin  de  la  Société  des  crèches. 

Manuel  de  la  crèche,  par  F.  Marbeau.  1867. 

De  la  protection  des  nouveau-nés.  Sociétés  de  cha- 
rité maternelle.  Crèches.  Sociétés  protectrices  de 
l'enfance,  par  E.  Cuignard.  Cr.  in-8°.  Paris,  Berger- 
Levrault  et  Cie.  1881. 

CRÉDIT.  Autorisation  de  dépense  donnée  aux 
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Comptabilité  publique.) 

CRÉDIT  d'inscription  DE  PENSIONS.  Voy.  Pen- 
sions, n°  8. 

CRÉDIT  AGRICOLE,  i.  Une  loi  du  5  novem- 
bre  1894  a  autorisé  la  création,  dans  des  condi- 
tion- spéciales,  de  sociétés  de  crédit  agricole. 

2.  Ces  sociétés  peuvent  être  constituées,  soit 
par  la  totalité  des  membres  d'un  ou  de  plusieurs 
syndicats  professionnels  agricoles,  soit  par  une 
partie  des  membres  de  ces  syndicats  ;  elles  ont 
exclusivement  pour  objet  de  faciliter  et  même  de 
garantir  les  opérations  concernant  l'industrie  agri- 
cole et  effectuées  par  ces  syndicats  ou  par  des 
membres  de  ces  syndicats. 

Cas  sociétés  psuvent  recevoir  des  dépôts  de 
fonds  en  comptes  courants  avec  ou  sans  intérêts, 
se  charger,  relativement  aux  opérations  concer- 


nant l'industrie  agricole,  des  recouvrements  et 
des  paiements  à  faire  pour  les  syndicats  ou  pour 
les  membres  de  ces  syndicats.  Elles  peuvent,  no- 
tamment, contracter  les  emprunts  nécessaires  pour 
constituer  ou  augmenter  leur  fonds  de  roulement. 

Le  capital  social  ne  peut  être  formé  par  des 
souscriptions  d'actions.  Il  peut  être  constitué  a 
l'aide  de  souscriptions  des  membres  de  la  société. 
Ces  souscriptions  forment  des  parts  qui  peuvent 
être  de  valeur  inégale;  elles  sont  nominatives  et 
ne  sont  transmissibles  que  par  voie  de  cession  aux 
membres  des  syndicats  et  avec  l'agrément  de  la 
société. 

La  société  ne  peut  être  constituée  qu'après  ver- 
sement du  quart  du  capital  souscrit. 

Dans  le  cas  où  la  société  serait  constituée  sous 
la  forme  de  société  à  capital  variable,  le  capital 
ne  peut  être  réduit  par  les  reprises  des  apports 
des  sociétaires  sortants  au-dessous  du  montant  du 
capital  de  fondation  (art.  1er  de  la  loi). 

3.  Les  statuts  déterminent  le  siège  et  le  mode 
d'administration  de  la  société  de  crédit,  les  con- 
ditions nécessaires  à  la  modification  de  ces  statuts 
et  à  la  dissolution  de  la  société,  la  composition  du 
capital  et  la  proportion  dans  laquelle  chacun  de 
ses  membres  contribuera  à  sa  constitution. 

Ils  déterminent  le  maximum  des  dépôts  à  rece- 
voir en  comptes  courants. 

Ils  règlent  l'étendue  et  les  conditions  de  la  res- 
ponsabilité qui  incombera  à  chacun  des  sociétaires 
dans  les  engagements  pris  par  la  société. 

Les  sociétaires  ne  peuvent  être  libérés  de  leurs 
engagements  qu'après  la  liquidation  des  opérations 
contractées  par  la  société  antérieurement  à  leur 
sortie  (art.  2). 

4.  Les  statuts  déterminent  les  prélèvements  qui 
seront  opérés  au  profit  de  la  société  sur  les  opé- 
rations laites  par  elle. 

Les  sommes  résultant  de  ces  prélèvements,  après 
acquittement  des  frais  généraux  et  paiement  des 
intérêts  des  emprunts  et  du  capital  social,  sont 
d'abord  affectées,  jusqu'à  concurrence  des  trois 
quarts  au  moins,  à  la  constitution  d'un  fonds  de 
réserve,  jusqu'à  ce  'qu'il  ait  atteint  au  moins  la 
moitié  de  ce  capital. 

Le  surplus  peut  être  réparti,  à  la  fin  de  chaque 
exercice,  entre  les  syndicats  et  les  membres  des 
syndicats  au  prorata  des  prélèvements  faits  sur 
leurs  opérations.  Il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
partagé,  sous  forme  de  dividende,  entre  les  mem- 
bres de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  ré- 
serve et  le  reste  de  l'actif  sont  partagés  entre  les 
sociétaires,  proportionnellement  à  leur  souscrip- 
tion, à  moins  que  les  statuts  n'en  aient  affecté 
l'emploi  à  une  œuvre  d'intérêt  agricole  (art.  3). 

5.  Les  sociétés  de  crédit  autorisées  par  la  loi 
du  5  novembre  1894  sont  des  sociétés  commer- 
ciales, dont  les  livres  doivent  être  tenus  confor- 
mément aux  prescriptions  du  Code  de  commerce. 

Elles  sont  exemptes  du  droit  de  patente  ainsi 
que  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  [art.  4). 

6.  Les  conditions  de  publicité  prescrites  pour 
les  sociétés  commerciales  ordinaires  sont  rempla- 
cées par  les  dispositions  suivantes. 

Avant  toute  opération,  les  statuts,  avec  la  liste 
complète  des  administrateurs  ou  directeurs  et  des 
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sociétaires,  indiquant  leurs  noms,  profession,  do- 
micile, et  le  montant  de  chaque  souscription,  sont 
déposés,  en  double  exemplaire,  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  canton  où  1a  société  a  son  siège 
principal.  Il  en  est  donné  récépissé. 

Un  des  exemplaires  des  statuts  et  de  la  liste 
des  membres  de  la  société  est,  par  les  soins  du 
juge  de  paix,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerça  de  l'arrondissement. 

Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de 
février,  le  directeur  ou  un  administrateur  de  la 
société  dépose,  en  double  exemplaire,  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  canton,  avec  la  liste  des 
membres  faisant  partie  de  la  société  à  cette  date, 
le  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses, 
ainsi  que  des  opérations  effectuées  dans  Tannée 
précédente.  Un  des  exemplaires  est  déposé  parles 
soins  du  juge  de  paix  au  greffe  du  tribunal  da 
commerce. 

Les  documents  déposés  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  sont  commu- 
niqués à  tout  requérant  (art.  5). 

7.  Les  membres  chargés  de  l'administration  de 
la  société  sont  personnellement  responsables,  en 
cas  de  violation  des  statuts  ou  des  dispositions  de 
la  loi  du  5  novembre  189  i .  du  préjudice  résul- 
tant de  cette  violation. 

En  outre,  en  cas  de  fausse  déclaration  relative 
aux  statuts  ou  aux  noms  et  qualités  des  adminis- 
trateurs, des  directeurs  ou  des  sociétaires,  ils 
peuvent  être  poursuivis  et  punis  d'une  amende  de 
16  fr.  à  500  fr.  (art.  6  modifié  par  la  loi  du 
20  juill.  1901). 

8.  Les  prescriptions  de  la  loi  du  5  novembre 
1894  ont  été  rendues  applicables  à  l'Algérie,  sous 
certaines  conditions,  par  une  loi  du  8  juillet  190!. 

9.  Caisses  régionales  de  crédit  agricole  mu- 
tuel. Une  loi  du  31  mars  1*99  a  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement,  pour  être  attribués  aux 
caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  cons- 
tituées d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  5  no- 
vembre 1894,  l'avance  de  40  millions  et  la  rede- 
vance annuelle  que  la  Banque  de  France  doit 
verser  au  Trésor  en  vertu  de  la  convention  du 
31  octobre  189 G,  approuvée  par  la  loi  du  17  no- 
vembre 1897. 

10.  Les  caisses  régionales  ont  pour  but  de  faciliter 
les  opérations  concernant  l'industrie  agricole  effec- 
tuées par  les  membres  des  sociétés  locales  de  cré- 
dit agricole  mutuel  de  leur  circonscription  et  ga- 
ranties par  ces  sociétés. 

A  cet  effet,  elles  escomptent  les  traites  ou  bil- 
lets souscrits  par  les  membres  des  sociétés  locales 
et  endossés  par  ces  sociétés. 

Elles  peuvent  faire  à  ces  sociétés  les  avances 
nécessaires  pour  la  constitution  de  leurs  fonds 
de  roulement. 

Toutes  autres  opérations  leur  sont  interdites. 
(L.  31  mars  1899,  art.  2.) 

11.  Le  montant  des  avances  faites  aux  caisses 
régionales  ne  peut  excéder  le  quaduplc  du  mon- 
tant du  capital  versé  en  espèces.  (L.  25  déc. 
1900.)  Ces  avances  ne  peuvent  être  faites  pour 
une  durée  de  plus  de  cinq  ans.  Elles  peuvent 
être  renouvelées. 

Elles  deviennent  immédiatement  remboursable1 
en  cas  de  violation  des  statuts  ou  de  modifications 


à  ces  statuts  qui  diminueraient  les  garanties  de 
remboursement.  (L.  31  mars  1899,  art.  3.) 

La  répartition  des  avances  est  faite  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  sur  l'avis  d'une  commis- 
sion spéciale  nommée  par  décret  lart.  4). 

12.  Le  service  des  caisses  régionales  agricoles 
constitue  un  organisme  indépendant  de  la  direc- 
tion de  l'agriculture  et  qui  dépend  directement 
du  ministre.  (D.  9  févr.  1904.) 

13.  Par  une  circulaire  du  lfcr  novembre  1903 
(/.  0.  15  no».),  le  ministre  de  l'agriculture  en- 
gage instamment  les  professeurs  d'agriculture  à 
pousser,  là  où  il  n'en  existe  pas,  à  la  création 
de  caisses  de  crédit  agricole  mutuel  et,  là  où  il 
s'en  trouve,  à  augmenter  le  nombre  de  leurs 
adhérents. 

14.  Un  décret  du  fi  mai  1900  a  organisé  le  con- 
trôle et  la  surveillance  des  caisses  régionales  de 
crédit  agricole  mutuel  qui  ont  obtenu  des  avances 
sur  les  fonds  mis  par  la  Banque  à  la  disposition 
de  l'État.  Ce  contrôle  est  exercé  par  des  agents 
temporaires  nommés  par  arrêté  ministériel,  qui 
détermine  leur  rayon  d'action  et  les  indemnités  à 
leur  attribuer. 

15.  Les  statuts  des  caisses  régionales  de  crédit 
agricole  mutuel  doivent  être  déposés  au  ministère 
de  l'agriculture. 

Ces  statuts  indiquent  la  circonscription  terri- 
toriale des  sociétés,  la  nature  et  l'étendue  de 
leurs  opérations  et  leur  mode  d'administration. 

Ils  déterminent  la  composition  du  capital  social, 
la  proportion  dans  laquelle  chaque  sociétaire  pourra 
contribuer  à  sa  constitution,  ainsi  que  les  condi- 
tions de  retrait,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  des  parts 
dont  les  deux  tiers  au  moins  seront  réservés  de 
préférence  aux  sociétés  locales,  l'intérêt  à  allouer 
aux  parts,  lequel  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  (5  p.  100)  du  capital  versé,  le  maximum 
des  dépôts  à  recevoir  en  comptes  courants  et  le 
maximum  des  bons  à  émettre,  lesquels  réunis  ne 
pourront  excéder  les  trois  quarts  du  montant  des 
effets  en  portefeuille,  les  conditions  et  les  règles 
applicables  à  la  modification  des  statuts  et  à  la 
liquidation  de  la  société  (art.  5). 

16.  Warrants  agricoles.  Une  loi  du  18  juillet 
1898  autorise  les  agriculteurs  à  emprunter  sur 
les  produits  de  leur  exploitation  tout  en  en  con- 
servant la  garde. 

Les  produits  sur  lesquels  un  warrant  peut  être 
créé  sont  les  suivants  : 

Céréales  en  gerbes  ou  battues  ; 

Fourrages  secs,  plantes  officinales  séchées  ; 

Légumes  secs,  fruits  séchés  et  fécules; 

Matières  textiles,  animales  ou  végétales  ; 

Graines  oléagineuses,  graines  à  ensemencer  : 

Vins,  cidres,  eaux-de-vie  et  alcool  de  nature 
diverse  ; 

Cocons  secs  et  cocons  ayant  servi  au  grah 
nage  ; 

Bois  exploités,  résines  et  écorces  à  tan  ; 
Fromages,  miels  et  cires: 
Huiles  végétales; 
Sel  marin. 

Le  produit  agricole  warranté  reste,  jusqu'au 
remboursement  des  sommes  avancées,  le  gage  du 
porteur  du  warrant. 

Le  cultivateur  est  responsable  de  la  marchai)- 
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dise  qui  reste  confiée  a  ses  soins  et  à  sa  garde, 

t't  cola  sans  indemnité. 

Le  détail  dos  objets  donnés  on  gage  est  inscrit 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  sur  une  feuille 
tMi  deux  parties  détachée  d'un  registre  à  souche 
et  qui  ile\  iont  le  warrant, 

Los  établissements  publics  de  crédit  peuvent 
reoevo  r  ces  warrants  connue  ellets  de  commerce 
avec  dispense  d'une  des  signatures  exigées  par 

leurs  statuts.  (/>.  18  jiull.  Is98,  art.  S.) 

La  toi  du  18  juillet  1898  détermine  les  formes 
a  suivre  pour  le  remboursement  de  la  dette 
garantie  ou  la  réalisation  du  gage. 

CRÉDIT  FONCIER.  1.  Le  Crédit  foncier  est 
une  institution  qui  a  pour  luit  de  venir  en  aide  à 
la  propriété  foncière,  en  permettant  aux  proprié- 
taires de  trouver  do  l'argent  a  des  conditions 
aussi  avantageuses  que  peut  le  permettre  Pétât  du 
marché,  et  en  leur  offrant  la  facilité  de  se  libérer 
entièrement  de  l'emprunt  contracté,  au  moyen  du 
paiement  d'annuités  à  long  terme. 

L'institution  du  ('.redit  foncier  date  du  dernier 
siècle  :  elle  est  originaire  d'Allemagne,  et,  bien 
qu'on  en  trouve  un  essai  remarquable  dans  la  caisse 
hypothécaire,  société  anonyme  créée  en  1820, 
mais  dont  les  opérations  n'ont  pas  été  couronnées 
de  succès,  elle  n'a  été  introduite  en  France  que 
par  te  décret-loi  du  28  février  1852. 

2.  Voici  le  mécanisme  des  opérations  d'une  so- 
ciété de  crédit  foncier.  Un  propriétaire  lui  em- 
prunte en  donnant  pour  garantie  une  hypothèque 
sur  suii  immeuble.  La  société  stipule  que,  pen- 
dant un  nombre  (Cannées  déterminé,  l'emprun- 
teur lui  paiera  une  annuité  de  tant  pour  cent.  A 
l'expiration  de  la  période  fixée,  l'emprunteur,  s'il 
a  exactement  payé  les  annuités,  est  libéré.  Cela 
peut  cire,  parce  que  la  société  de  crédit  foncier 
décompose  en  éléments  distincts  le  montant  des 
annuités  qu'elle  reçoit:  une  partie  représente  les 
intérêts  du  capital  prêté;  une  autre  partie  des 
annuités  est  affectée  à  l'amortissement  de  ce  ca- 
pital ;  enfin,  une  troisième  partie  est  destinée  à 
couvrir  les  frais  généraux  de  la  société.  (D.  28 
févr.  1852,  art.  11;  D.  28  mars  1852.) 

3.  En  représentation  du  prêt  ainsi  consentira 
société  crée  des  obligations  foncières,  rappor- 
tant intérêt  et  remboursables  dans  un  délai  cor- 
respondant, autant  que  possible,  à  la  durée  de 
l'emprunt  contracté  par  le  propriétaire.  Ces  obli- 
gations sont  créées  à  un  taux  d'intérêt  plus  ou 
moins  élevé,  ou  vendues  à  un  cours  plus  ou  moins 
avantageux,  suivant  l'état  du  marché.  Leur  pla- 
cement permet  de  renouveler  indéfiniment  les 
prêts,  sans  épuiser,  et  au  besoin  même  sans  em- 
ployer le  capital  social,  qui  reste  essentiellement 
un  fonds  de  garantie.  L'obligation  foncière  est  ainsi 
l'instrument  du  crédit  foncier,  comme  le  billet  de 
banque  est  l'instrument  du  crédit  commercial. 
Le  succès  et  le  développement  de  l'institution  dé- 
pendent donc  de  l'extension  donnée  au  placement 
des  obligations. 

4.  Dans  ses  premières  années,  la  société  de  cré- 
dit foncier  de  France  se  reservait  exclusivement  le 
soin  de  placer  les  obligations  et  prêtait  en  argent 
aux  propriétaires.  Plus  tard,  la  société  remit  ces 
valeurs  en  paiement  à  ses  emprunteurs  hypothé- 
caires, qui  les  négociaient  à  leurs  risques  et  pé- 


rils. Mais  do  nombreux  inconvénients  résultaient 
pour  l'emprunteur  de  ces  négociations,  et  le  Cré- 
dit foncier  dut  revenir  au  système  du  prêt  en 
numéraire.  Aujourd'hui,  tous  les  prêts  fonciers  et 
communaux  sont  réalisés  en  argent.  La  société 
jouissant  d'un  grand  crédit,  ses  obligations  étant 
connues  et  appréciées  du  public,  c'est  elle  qui  se 
charge  de  les  placer,  par  ses  émissions  ;  et  c'est 
d'après  le  prix  de  revient  de  ce  placement  que 
peut  se  fixer  le  taux  d'intérêt  des  prêts. 

5.  Pour  assurer  l'existence  du  Crédit  foncier,  il 
fallait  que  le  législateur  prît  deux  sortes  de  pré- 
cautions, d'abord  qu'il  mît  le  plus  possible  l'ins- 
titution à  l'abri  du  danger  de  faire  de  mauvais 
placements,  ensuite  qu'il  simplifiât  la  procédure 
de  notre  régime  hypothécaire,  du  moins  en  ce  qui 
la  concerne.  Si  la  société  de, crédit  foncier  n'était 
pas  exactement  payée  des  annuités  stipulées,  et 
si,  en  cas  de  non-paiement,  elle  ne  pouvait  pas 
poursuivre  immédiatement  l'expropriation  des  biens 
hypothéqués,  il  pourrait  arriver  qu'à  un  moment 
donné  elle  n'eût  plus  assez  de  fonds  pour  acquit- 
ter les  intérêts  des  obligations  foncières. 

6.  Pour  empêcher  de  désastreux  placements, 
l'art.  6  du  décret  du  28  février  1852  dispose  que 
les  sociétés  de  crédit  foncier  ne  pourront  prêter 
que  sur  première  hypothèque,  et  l'art.  7,  que  le 
prêt  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  propriété. 

7.  D'après  notre  droit  civil,  on  ne  peut  purger 
un  immeuble  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  le 
grèvent,  qu'en  cas  d'aliénation  de  cet  immeuble. 
Pour  faciliter  les  opérations  du  Crédit  foncier,  le 
législateur  a  permis  à  la  société  de  purger  dans 
le  cas  de  prêt  ;  c'est  une  dérogation  à  la  loi  com- 
mune, mais  elle  était  nécessaire  ;  en  effet,  sans 
cette  dérogation,  le  Crédit  foncier  de  France  n'eût 
jamais  pu  prêter  sur  des  immeubles  grevés  d'hy- 
pothèques légales,  c'est-à-dire  qu'il  n'aurait  ja- 
mais pu  fonctionner,  puisque  les  hypothèques  lé- 
gales sont  souvent  occultes,  et  que  le  seul  moyen 
de  les  faire  apparaître,  c'est  la  purge.  Des  règles 
spéciales  sur  la  purge  des  hypothèques  légales 
par  les  sociétés  de  crédit  foncier  ont  été  édictées 
par  le  décret  du  28  février  1852,  art.  19  et  sui- 
vants, modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853.  L'art.  8 
du  décret  de  février  1852  permettait  aussi  aux 
sociétés  de  crédit  foncier  de  purger  les  actions 
rescisoires  et  résolutoires.  Cette  disposition  était 
mauvaise,  en  ce  qu'elle  permettait  de  purger  des 
actions  avant  qu'elles  pussent  être  exercées,  puis- 
que l'action  rescisoire  ne  peut  être  exercée  qu'à 
partir  de  la  découverte  du  dol  ou  de  la  fraude, 
découverte  qui  pouvait  ne  pas  avoir  lieu  au  moment 
de  la  purge.  Quant  à  l'action  résolutoire,  la  loi 
du  23  mars  1855  sur  la  transcription  en  rend  la 
purge  inutile. 

Pour  ce  qui  est  de  la  simplification  de  la  procé- 
dure en  cas  de  non-paiement  des  annuités,  nous 
renvoyons  aux  art.  26  et  suivants  du  décret  du 
28  février  1852  et  à  la  loi  du  10  juin  1853,  qui 
a  modifié  ce  décret. 

8 .  La  société  de  crédit  foncier  a  le  choix,  ou  de 
séquestrer  les  immeubles  hypothéqués  et  d'en 
percevoir  les  fruits  {art.  29,  30  el  31),  ou  de 
poursuivre  l'expropriation  et  la  vente  qui,  d'après 
les  dispositions  particulières  du  décret  (ai't.  32 
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et  suiv.)<  peuvent  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
six  semaines  et  sans  que  les  jugements,  rendus 
pour  arriver  à  l'expropriation,  soient  susceptibles 
d'appel. 

9.  Deux  lois,  Tune  du  6  juillet  1860  et  l'autre 
du  26  février  1862,  ont  autorisé  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France  à  prêter  aux  départements, 
communes,  associations  syndicales  et  établisse- 
ments publics  les  sommes  qu'ils  auraient  obtenu 
la  faculté  d'emprunter.  L'amortissement  par  annui- 
tés dans  une  période  de  cinquante  à  soixante  ans, 
étant  un  mode  de  remboursement  tout  à  fait  appro- 
prié aux  convenances  d'êtres  moraux  dont  l'exis- 
tence se  perpétue  indéfiniment,  il  était  naturel  de 
mettre  les  combinaisons  du  Crédit  foncier  à  leur 
disposition.  Il  fallait,  pour  cela,  autoriser  le  Crédit 
foncier  à  prêter  aux  communes  et  aux  départe- 
ments, sans  affectation  hypothécaire,  car  les  com- 
munes et  les  départements  possèdent  rarement  des 
immeubles  susceptibles  d'être  hypothéqués  ;  c'est 
ce  qu'a  fait  la  loi  de  juillet  1860,  qui  a  décidé  en 
même  temps  que  les  prêts  aux  communes,  aux 
départements  et  aux  associations  syndicales,  se- 
raient réalisés  en  numéraire.  Le  Crédit  foncier  se 
procure  les  fonds  en  représentation  de  ces  prêts 
et  en  plaçant  lui-même  des  obligations  dites  com- 
munales. 

10.  Le  Crédit  foncier  de  France  a  une  orga- 
nisation analogue  à  celle  de  la  Banque  de  France. 
Un  décret  du  6  juillet  1854  a  établi  que  la  direc- 
tion des  affaires  du  Crédit  foncier  de  France  se- 
rait exercée  par  un  gouverneur  nommé  par  l'État 
et  chargé  de  nommer  et  révoquer  les  agents  ;  de 
présider  le  conseil  d'administration  et  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  ;  de  viser  les  obligations 
et  de  veiller  à  ce  que  leur  émission  n'excède  pas 
le  montant  des  engagements  des  emprunteurs.  Au- 
cune délibération  ne  peut  être  exécutée  sans 
avoir  été  approuvée  par  lui.  Au-dessous  du  gou- 
verneur, il  y  a  deux  sous-gouverneurs  également 
nommés  par  l'Etat  et  qui,  en  cas  d'empêchement 
du  gouverneur,  le  remplacent  dans  leur  ordre  de 
nomination.  Le  même  décret  [art.  6)  dispose  que 
trois  membres  du  conseil  d'administration  du  Cré- 
dit foncier  de  France  doivent  être  pris  parmi  les 
trésoriers-payeurs  généraux. 

11.  La  société  te  Crédit  foncier  de  France  se 
nommait,  lcrsde  sa  fondation  (30  juillet  1852),  la 
Banque  foncière  de  Paris.  A  celte  époque,  ses 
opérations  hypothécaires  ne  devaient  comprendre 
que  les  sept  départements  formant  le  ressort  de 
la  cour  d'appel  de  Paris.  Mais  au  mois  de  décem- 
bre 1852,  le  cercle  des  opérations  de  la  Banque 
foncière  fut  étendu  par  décret  à  tous  les  dépar- 
tements où  n'existait  pas  de  société  du  crédit 
foncier,  c'est-à-dire  en  fait  à  toute  la  France, 
moins  trois  départements  relevant  d'une  société 
de  Marseille,  et  deux  départements  relevant  d'une 
société  de  Nevers.  Ces  cinq  départements  n'étaient 
même  que  provisoirement  maintenus  en  dehors 
du  privilège  de  la  société  de  Paris,  le  décret  au- 
torisant celle-ci  à  s'incorporer  les  sociétés  de 
Marseille  et  de  Nevers.  Dès  lors,  la  Banque  fon- 
cière de  l'avis  changea  de  nom  et  prit  le  titre 
de  Crédit  foncier  de  France.  Les  sociétés  de 
Marseille  et  de  Nevers  fusionnèrent  bientôt  avec 
le  Crédit  foncier  de  France. 


12.  Le  capital  social  du  Crédit  foncier,  qui 
n'était  que  de  10  millions  quand  la  société  se 
nommait  la  Banque  foncière  de  Paris,  a  été  élevé 
successivement  à  25,  à  30,  à  60,  à  90,  à  130, 
à  165,  à  170  500  000  fr.  et  enfin  à  200  mil- 
lions, qui  sont  représentés  par  400  000  actions 
de  500  fr.  entièrement  libérées.  Ce  capital  social 
est,  nous  l'avons  dit,  essentiellement  un  fonds 
de  garantie.  Il  garantit  les  obligations  gagées 
par  les  créances  hypothécaires  ou  les  créances 
communales  ;  les  obligations  ont  le  capital  social 
pour  second  répondant.  Pour  cette  cause,  le  chiffre 
des  actions  du  Crédit  foncier  doit  être  maintenu 
dans  la  proportion  du  vingtième  au  moins  des 
obligations  en  circulation.  Les  augmentations 
successives  du  capital  social  ont  été  motivées 
par  l'accroissement  des  obligations.  Avec  les 
200  millions  de  capital  social  actuellement  sous- 
crit, le  Crédit  foncier  peut  mettre  en  circulation 
4  milliards  de  francs  d'obligations. 

13.  La  Société  est  autorisée  à  recevoir  des 
capitaux  en  dépôt  en  compte  courant,  jusqu'à 
concurrence  de  100  millions.  Les  fonds  des  inca- 
pables et  des  communes  et  les  capitaux  appar- 
tenant aux  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  peuvent  être  employés  en  acquisition 
d'obligations  foncières. 

14.  Une  loi  du  5  novembre  1894  a  de  plus  au- 
torisé la  création  de  sociétés  de  crédit  agricole. 
(  Voij.  Crédit  agricole.) 

CRÉMATION.  1.  La  crémation,  ou  incinération 
des  cadavres,  n'est  régulièrement  autorisée  dans 
notre  pays  que  depuis  la  loi  du  15  novembre 
1887,  qui  permet  en  principe  l'emploi  de  modes 
de  sépulture  autres  que  l'inhumation,  ce  qui  im- 
plique la  crémation  facultative.  Le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  27  avril  1889,  rendu 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  consacre  un  titre 
entier  à  l'incinération. 

2.  Il  n'est  que  juste  de  reconnaître  que  ce  ré- 
sultat est  dû  aux  revendications  persistantes  du 
conseil  municipal  de  Paris,  qui,  depuis  1874, 
avait  maintes  fois  émis  le  vœu  que  la  crémation  fût 
facultative,  et  avait  même,  dès  1887,  fait  cons- 
truire au  cimetière  du  Père-Lachaise  un  four 
crématoire. 

On  comprend,  en  effet,  que  dans  une  agglomé- 
ration comme  Paris,  où  l'inhumation  des  morts 
exige  de  vastes  et  coûteux  emplacements,  la 
crémation,  qui  réduit  le  corps  humain  en  une 
petite  quantité  de  cendres,  simplitie  de  beaucoup 
la  question  des  cimetières.  L'hygiène  publique  y 
trouve  aussi  son  compte. 

3.  Les  vœux  du  conseil  municipal  de  Paris  ne 
reçurent  pourtant  aucune  suite  pendant  plusieurs 
années.  Après  quelques  variations  dont  l'exposé 
nous  entraînerait  trop  loin,  la  jurisprudence  mi- 
nistérielle interprétait  le  décret  de  prairial  an  XII 
sur  les  sépultures  comme  interdisant  absolument 
tout  mode  de  funérailles  autre  que  l'inhumation. 
Or,  ce  décret,  ayant  force  de  loi,  ne  pouvait 
être  modifié  que  par  une  loi,  et,  pendant  long- 
temps, le  Gouvernement  se  refusa  a  saisir  le  Par- 
lement d'un  projet  de  loi  sur  cet  objet.  La  prin- 
cipale objection  était  relative  aux  dangers  que 
présenterait,  au  point  de  vue  médico-légal,  la 
crémation,  en  cas  d'empoisonnement.  On  verra 
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CÎ-Aprè8  comment  l'art.  17  du  règlement  du  27 

avril  1889  a  résolu  cette  difficulté. 

4.  La  description  dos  très  nombreux  appareils 
essayés  en  France  et  usités  à  l'étranger  pour 
l'incinération  dos  corps  ne  rentre  pas  dans  notre 

On  la  trouvera  dans  les  documents  indi- 
ques a  la  bibliographie.  .Nous  nous  bornons  à 

faumérer  les  dispositions  du  titre  ni  dudit  règle- 
ment du  21  avril,  quia  pour  titre  :  De  rinciné- 
rutnm. 

AUCUn  appareil  crématoire  ne  peut  être  mis  en 
us. lue  >aus  une  autorisation  du  préfet  accordée 

après  avis  du  conseil  d'hygiène  (oW.  i(>). 

Toute  incinération  est  faite  sons  la  surveillance 
de  l'autorité  municipale.  Bile  doit  être  préalable- 
ment autorise.'  par  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
du  décès,  qui  ne  peut  donner  cette  autorisation 
que  sur  le  vu  des  pièces  suivantes  : 

1°  i  ne  demande  écrite  du  membre  de  la  famille 
ou  de  toute  autre  personne  avant  qualité  pour 
pourvoir  aux  funérailles  :  cette  demande  indiquera 
le  Lieu  où  doit  s'effectuer  l'incinération;  2°  un 
certificat  du  médecin  traitant  affirmant  que  la 
mort  est  le  résultai  d'une  cause  naturelle  ;  3°  le 
rapport  d'un  médecin  assermenté  commis  par 
l'officier  de  l'état  civil  pour  vérifier  les  causes  du 

décès. 

A  défaut  de  certificat  d'un  médecin  traitant,  le 
médecin  assermenté  doit  procéder  à  une  enquête 
sommaire  dont  il  consignera  les  résultats  dans 
son  rapport.  Dans  aucun  cas,  l'autorisation  ne 
peut  être  accordée  que  si  le  médecin  assermenté 
certifie  que  la  mort  est  due  à  une  cause  naturelle 
(art.  17). 

Si  l'incinération  doit  être  faite  dans  une  autre 
commune  que  celle  où  le  décès  a  eu  lieu,  il  doit 
en  outre  être  justitié  de  l'autorisation  de  trans- 
porter le  corps.  (Voy.  Sépulture.) 

La  réception  du  corps  et  son  incinération  sont 
constatées  par  un  procès-verbhl  qui  est  transmis 
a  l'autorité  municipale  (art.  19). 

Les  cendres  ne  peuvent  être  déposées,  même  à 
titre  provisoire,  que  dans  des  lie.ix  de  sépulture 
régulièrement  établis.  Toutefois,  les  dispositions 
des  art.  12  à  15  (voy.  Cimetières)  ne  sont  pas 
applicables  à  ces  dépôts  (art.  20). 

Les  cendres  ne  peuvent  être  déplacées  qu'en 
vertu  d'une  permission  de  l'autorité  municipale 
(art.  21). 

5.  D'après  une  disposition  inscrite  dans  la  loi 
de  finances  du  17  juillet  1889,  les  communes  où 
sont  installés  des  appareils  crématoires  peuvent 
percevoir  des  droits  pour  l'incinération  des  corps. 
Les  tarifs  de  ces  droits  sont  délibérés  par  les 
conseils  municipaux  et  soumis  à  l'approbation  du 
préfet. 

6.  A  Paris,  un  arrêté  préfectoral  du  30  dé- 
cembre 1889,  approuvant  une  délibération  du 
conseil  municipal, .a  fixé  le  tarif  des  incinérations, 
d'après  la  classe  des  convois,  aux  chiffres  sui- 
vants :  lre  et  2e  classes,  250  fr.  ;  3e  classe, 
200  fr.  :  4  e  classe,  150  fr.  ;  5e  classe,  100  fr.  ; 
0e.  7e,  cSe  classes  et  service  ordinaire,  50  fr.  ; 
service  gratuit,  néant. 

Toute  incinération  dans  l'appareil  crématoire 
de  la  ville  donne  droit  à  l'occupation  gratuite 


pendant  cinq  ans  d'une  case  dans  le  columbarium 
du  cimetière  de  l'Est  (Père-Laeliaise). 

.Nous  constations,  dans  l'édition  de  1890,  par 
le  nombre  très  faible  des  incinérations,  que  la 
crémation  n'était  pas  encore  entrée  daus  les 
mœurs.  La  même  constatation  s'impose  encore 
aujourd'hui.  Pendant  les  trois  années  1900  à 
1902,  la  moyenne  annuelle  des  incinérations  ef- 
fectuées à  l'appareil  crématoire  de  la  ville  sur  la 
demande  des  familles  n'a  pas  dépassé  300,  chiffre 
insignifiant  par  rapport  à  celui  des  décès  (52  000). 
[Voy.  Inhumation.] 

H.  de  Pontich. 
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CRIÉE  (Vente  a  LA).  Voy.  Boucherie,  n°  1 1 . 

CRIEURS  PUBLICS.  1.  On  appelle  quelquefois 
crieur  public  l'appariteur  de  mairie  ou  l'agent 
chargé  de  publier  à  son  de  trompe,  au  roulement 
du  tambour  ou  autrement  les  proclamations,  arrê- 
tés ou  règlements  émanés  de  l'autorité  municipale. 

2.  Mais  dans  l'acception  la  plus  ordinaire,  ce 
terme  désigne  les  individus  dont  le  métier  con- 
siste à  faire  «  à  haute  voix,  dans  les  rues,  la  pu- 
blication des  ventes,  objets  perdus  et  annonces 
diverses  » .  Au  moyen  âge,  les  crieurs  étaient  des 
officiers  de  ville  formant  une  corporation  régie 
comme  les  autres  par  des  statuts  particuliers. 
Leur  principale  opération  était  la  vente  du  vin  et 
le  criage  donnait  lieu  à  une  perception  si  consi- 
dérable, qu'elle  constituait  une  branche  importante 
du  revenu  royal.  A  la  Révolution,  ils  n'avaient 
guère  retenu  de  leurs  anciennes  fonctions  que 
celles  de  fournir  aux  obsèques  les  tentures,  mau- 
teaux  et  habits  de  deuil,  comme  jadis  ils  devaient 
«  quérir  et  rapporter  les  robes  et  chaperons  poul- 
ies funérailles  ».  (Voy.  Dalloz,  Presse,  Outrage.) 
La  loi  du  29  juillet  1881  n'a  pas  modifié  les  pou- 
voirs de  l'autorité  municipale  sur  l'exercice  de  la 
profession  de  crieur  public.  Ainsi  un  maire  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  enjoindre  par  arrêté,  aux 
crieurs  publics  de  se  munir  d'une  autorisation 
préalable  (C.  d'Ét.  18  janv.  1884)  ;  sur  ce 
point,  l'art.  1er  de  la  loi  du  16  février  1834  est 
toujours  en  vigueur. 

3.  Il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour  les 
crieurs  de  journaux,  écrits,  imprimés,  dessins, 
emblèmes,  etc.,  car  la  loi  de  1881  sur  la  presse 
(art.  68)  déclare  abrogée  la  législation  antérieure 
relative  notamment  «  à  la  vente  sur  la  voie  pu- 
blique »  des  imprimés,  écrits  et  dessins  de  toute 
sorte  ;  et  la  jurisprudence,  sauf  un  jugement  con- 
traire du  tribunal  de  Besançon  (3  août  1882), 
s'est  unanimement  prononcée  dans  ce  sens,  que 
le  cri  des  journaux  n'étant  qu'une  des  formes  du 
colportage,  ce  sont  les  art.  18,  19,  21,  22  de  la 
loi  de  1881  qui  sont  applicables  à  cette  profession 
et  que  la  simple  déclaration  suflit. 
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4.  Ce  régime  de  liberté  ne  tarda  pas  d'ailleurs 
a  engendrer  de  graves  anus  auxquels  la  loi  du 
19  mars  1889  vint  enfin  porter  remède.  Désor- 
mais, les  journaux  et  autres  écrits  vendus  dans 
les  lieux  publics  ne  peuvent  être  annoncés  que 
par  leur  titre,  leur  prix,  l'indication  de  leur  opi- 
nion et  les  noms  de  leurs  auteurs  ou  rédacteurs. 

Aucun  titre  obscène  ou  contenant  des  imputa- 
tions, diffamations  ou  expressions  injurieuses  pour 
des  tiers  ne  peut  être  annoncé  sur  la  voie  pu- 
blique ;  et  ces  dispositions  ont  pour  sanction, 
sauf  l'admission  des  circonstances  atténuantes, 
une  amende  de  1  à  15  fr.  et  un  emprisonnement 
de  1  à  5  jours  en  cas  de  récidive.    L.  Lépine. 

CRIMES,  DÉLITS,  CONTRAVENTIONS.  1 .  Les 
infractions  à  la  loi  pénale  sont  classées  d'après 
la  nature  de  la  peine  qui  leur  est  attachée.  Aux 
termes  de  l'art.  1er  du  Code  pénal,  «  l'infraction 
que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  est 
une  contravention.  L'infraction  que  les  lois  punis- 
sant des  peines  correctionnelles  est  un  délit. 
L'infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine 
afflietive  ou  infamante  est  un  crime.  » 

2.  La  connaissance  des  crimes  appartient  aux 
cours  d'assises.  Les  délits  sont  jugés  par  les  tri- 
bunaux correctionnels.  Les  peines  applicables  aux 
contraventions  et  qui  consistent  en  une  amende 
de  1  à  1 5  fr.  et  un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
jours  sont  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple 
police. 

3.  Entre  les  contraventions,  d'une  part,  et  les 
délits  ou  les  crimes,  d'autre  part,  il  existe  une 
ligne  de  démarcation  parfaitement  tranchée  et 
tout  à  fait  indépendante,  soit  de  la  nature  de  la 
peine,  soit  de  la  juridiction. 

Les  faits  punissables  qualifiés  de  contraven- 
tions, du  moment  qu'ils  sont  constatés,  entraînent 
forcément  l'application  de  la  peine  édictée  par  la 
loi,  sans  que  le  juge  puisse  rechercher  quelle  a 
été  l'intention  de  l'auteur  :  dans  les  crimes  ou 
délits,  au  contraire,  le  fait  n'est  qu'un  des  élé- 
ments de  l'accusation  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu  inten- 
tion coupable,  la  criminalité  disparaît.  La  contra- 
vention existe  donc  par  la  seule  infraction  maté- 
rielle, sans  qu'aucune  excuse  puisse  être  admise, 
si  la  loi  ne  l'a  expressément  prévue  •  le  crime  ou 
le  délit  ne  peut  résulter  que  d'une  intention  cou- 
pable ;  le  juge  doit  examiner  le  fait  et  l'intention . 

4.  Certains  faits  constituant  de  véritables  con- 
traventions, mais  pour  lesquelles  les  peines  de 
simple  police  ont  paru  trop  douces,  sont  punis  de 
peines  correctionnelles  ;  et  la  connaissance,  par 
suite,  en  est  attribuée  aux  tribunaux  correction- 
nels. Ces  infractions  se  trouvent  prévues  princi- 
palement dans  les  lois  spéciales,  telles  que  celles 
qui  régissent  les  douanes,  les  contributions  indi- 
rectes, les  forêts,  les  postes,  l'imprimerie,  la 
librairie,  etc.  Ce  n'est  plus  la  juridiction  qui  fait 
présumer  la  peine  ;  mais  bien  la  peine  à  prononcer 
qui  nécessite  la  juridiction,  parce  qu'à  moins  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi,  toutes  les  infractions 
punies  de  peines  correctionnelles  doivent  être  dé- 
férées aux  tribunaux  correctionnels. 

5.  Dans  quelques  cas  spécialement  prévus  par 
la  loi,  les  tribunaux  correctionnels  sont  encore 
directement  saisis,  par  exception,  de  faits  punis- 
sables seulement  de  peines  de  simple  police  ;  on 


peut  citer  pour  exemple  l'exercice  illégal  de  la 
médecine,  sans  usurpation  du  titre  de  docteur  ou 
d'officier  de  santé. 

CRIS  SÉDITIEUX.  On  appelle  ainsi  les  cris  ou 
menaces  proférés  dans  les  lieux  publics,  avec 
l'intention  de  troubler  l'ordre.  La  loi  du  25  mars 
1822  {art.  8)  punit  les  cris  séditieux  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  4  000  fr.,  donnant  aux  tribunaux  le 
droit  d'appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'art,  i  G3  du  Code 
pénal. 

Mais,  si  les  cris  séditieux  ont  un  caractère  dé- 
terminé, s'ils  peuvent  être  considérés  comme 
une  attaque  contre  le  gouvernement  élabli  et 
contre  la  personne  du  chef  de  l'Etat,  ils  sont 
punis  d'une  pénalité  spéciale,  fixée  par  l'art.  24  de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  à  une  amende  de  16  fr. 
à  500  fr.  et  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois. 

CULTES.  1.  L'hommage  rendu  a  Dieu  par  les 
hommes  sous  la  forme  d'un  culte  quelconque  ne 
relève  évidemment  que  de  la  conscience  indivi- 
duelle, tant  qu'il  n'est  accompagné  d'aucune  ma- 
nifestation extérieure.  Les  droits  de  la  société 
s'arrêtant  au  seuil  de  la  conscience,  les  sentiments 
et  les  croyances  personnelles  doivent  jouir  de  la 
liberté  la  plus  absolue. 

Mais  lorsque,  dépassant  les  limites  du  for  inté- 
rieur, le  culte  se  manifeste  par  des  cérémonies  ou 
des  rites,  il  rentre  dans  le  domaine  de  la  vie  pu- 
blique, et  l'autorité  chargée  du  maintien  de  l'ordre 
et  des  institutions  sociales  a  le  droit  de  surveiller 
et  de  limiter  son  action. 

Tel  est  le  principe  de  la  distinction  qui  s'est 
établie  dans  notre  législation  entre  la  Ubertê  de 
conscience  et  la  liberté  du  culte. 

1°  Liberté  de  conscience.  La  liberté  de  con- 
science est  absolue.  Elle  a  été  pour  la  première 
fois  formellement  reconnue  en  France  par  la  Dé- 
claration  des  droits  de  l'homme  du  26  août  1789, 
qui  décide  que  personne  ne  peut  être  poursuivi 
pour  ses  croyances  religieuses  ou  même  seule- 
ment privé  de  ses  droits  civils  ou  politiques  pour 
cause  de  religion. 

Les  dernières  dispositions  légales  contraires  a 
ce  principe  ont  disparu  au  cours  du  xixe  siècle. 

La  loi  du  29  juillet  1881  a  abrogé  l'art.  8  de 
la  loi  du  7  mai  1819  et  la  loi  du  25  mars  1822 
qui  punissaient  le  délit  d'outrage  à  la  morale  reli- 
gieuse et  aux  religions  reconnues  par  l'État. 

La  loi  du  12  juillet  1880  a  supprimé  le  îvpos 
obligatoire  du  dimanche  et  des  fêtes  religieuses 
prescrit  parla  loi  du  18  novembre  1811. 

La  loi  du  14  août  1884  a  abrogé  le  \  3,  art.  Ier, 
de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  qui 
prescrivait  des  prières  publiques  à  l'ouverture  des 
Chambre.-. 

La  loi  du  M  novembre  1881  a  enlevé  aux  cime- 
tières le  caractère  confessionnel  que  leur  donnait 
l'art.  1 5  du  décret  de  prairial  an  XVI. 

Par  de  nombreux  décrets,  règlements  ou  circu- 
laires, qu'il  serait  trop  long  de  mentionner,  le 
Gouvernement  républicain  s'est,  en  outre,  efforcé 
de  faire  respecter  de  plus  en  plus  le  principe  de  la 
liberté  de  conscience,  en  observant  lui-même  les 
règles  de  la  neutralité  confessionnelle  la  plus  ab- 
solue. 
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D'autre  put,  le  Gode  pénal  punit  d'une  amende 
de  ig  a  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
juin  s  ;i  deux  mois  tout  particulier  qui,  par  des 
voies  de  l'ai:  ou  dos  menaces,  aurait  contraint  une 
ou  plusieurs  personnes  d'assister  a  lYxoreieo  d'un 
culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  cer- 
tains jours  de  repos,  et,  en  conséquence,  de  fermer 
leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins  et  de  faire 
ou  quitter  certains  travaux  (ait.  260). 

S*  Liberté  du  culte,  La  liberté  de  manifester 
publiquement  ses  croyances  religieuses  par  l'ac- 

compûssemenl  de  certaines  cérémonies  extérieu- 
res ne  saurait  être  absolue  connue  Test  la  liberté 
de  conscience.  L'autorité  civile  a  le  droit  d'exercer 
une  surveillance  et  un  contrôle  sur  ces  manifes- 
tations et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  pourront  librement  avoir  lieu.  La  liberté  du 
culte  a  toujours  ete  soumise  à  certaines  restric- 
tions qui  s'expliquent  non  seulement  par  des  né- 
d  Bsités  d'ordre  public  ou  politique,  mais  aussi 
par  le  désir  d'assurer  le  respect  le  plus  complet 
île  la  liberté  de  conscience  et  des  diverses  opinions 
individuelles. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'exercice  du 
culte  est  subordonne  en  France  à  certaines  con- 
ditions d'autorisation  préalable.  Ces  conditions 
mit  ele  établies  tant  pour  les  cultes  reconnus  que 
pour  les  cultes  non  reconnus  par  les  divers  textes 
de  loi  examines  dans  les  chapitres  qui  suivent. 

2.  Nous  traiterons  séparément  de  l'organisation 
des  différents  cultes  reconnus,  après  avoir  indi- 
que les  règles  communes  qui  leur  sont  applicables 
dans  leurs  rapports  avec  le  pouvoir  civil. 
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Cit>lio«;rnphie. 

CHAP.  I.  —  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  CULTES 
RECONNUS. 
Sect.  1.  —  Définition  et  historique. 

3.  Les  cultes  reconnus  en  France  sont  :  1°  le 
culte  catholique  ;  2°  les  deux  cultes  protestants 
officiels  (Église  réformée  et  Église  de  la  Confession 
d'Augsbourg)  ;  3°  le  culte  israélite. 

Le  culte  musulman  est,  en  outre,  reconnu  dans 


une  certaine  mesure  en  Algérie,  puisqu'il  est  com- 
pris parmi  les  services  indigènes  et  porté  au  bud- 
get pour  une  somme  déterminée. 

4.  Ce  qui  caractérise  la  reconnaissance  légale 
d'un  culte,  c'est,  dans  l'esprit  du  législateur  de 
1802  et  suivant  ses  propres  expressions,  «  une 
protection  de  surveillance  de  la  part  de  l'État, 
organisant  et  salariant  certains  cultes,  à  de  cer- 
taines conditions  ».  Dans  le  même  sens,  Porta- 
lis,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs  en  1831, 
déclare  «  que  le  salaire  public  des  ministres  des 
cultes  reconnus  constituait  un  contrat  synallag- 
matique  entre  la  société  religieuse  et  la  société 
politique,  contrat  par  lequel  cette  dernière  promet 
sa  tutelle  et  l'autre  sa  soumission  ». 

Les  lois  qui  règlent  les  questions  de  cultes  ont 
donc  été  rendues  d'après  ce  principe  de  privilège 
pour  les  cultes  reconnus,  en  sorte  que  le  salaire 
est,  si  Ton  veut,  la  seule  distinction  entre  ceux-ci 
et  les  cultes  non  reconnus,  mais  le  salaire  pla- 
çant les  premiers  dans  un  certain  régime  de  pro- 
tection et  de  dépendance,  le  non-salaire  laissant 
les  autres  dans  le  droit  commun  et  parmi  les 
objets  de  police  générale. 

Les  ministres  des  cultes  reconnus  sont  donc 
seuls  salariés  par  l'État  et  c'est  seulement  envers 
ces  cultes  que  les  communes  peuvent  être  grevées 
de  certaines  charges,  entretien  des  églises  et 
temples,  indemnités  de  logement.  Le  droit  de  po- 
lice de  l'État  trouve,  d'autre  part,  à  s'exercer  plus 
fréquemment  et  plus  régulièrement  sur  les  cultes 
reconnus  que  sur  les  autres. 

La  protection  accordée  aux  cultes  reconnus  con- 
siste dans  une  autorisation  générale  et  implicite 
pour  l'exercice  de  ces  cultes  et  dans  cèrtaines 
immunités.  Elle  s'applique  à  la  doctrine,  aux  cé- 
rémonies extérieures,  à  la  discipline.  En  revanche, 
l'intervention  du  pouvoir  civil  dans  certains  actes 
ecclésiastiques  est  garantie  par  diverses  sanctions 
d'ordre  administratif  ou  judiciaire. 

5.  Sous  l'ancien  régime,  jusqu'en  1789,  la  com- 
munion catholique  fut,  à  une  courte  exception 
près,  la  seule  admise  en  France  et  l'étroite  alliance 
formée  entre  la  puissance  temporelle  et  l'Église 
eut  pour  résultat  de  faire  réprimer  sévèrement  par 
l'autorité  civile  toute  tentative  de  dissidence  reli- 
gieuse. 

Le  célèbre  édit  de  pacification  signé  à  Nantes, 
le  13  avril  1598,  par  Henri  IV  fut  le  seul  acte  de 
reconnaissance  légale  d'un  culte  autre  que  le  culte 
catholique  romain  et  constitua  en  ce  sens  le  pre- 
mier pas  accompli  vers  le  principe  général  de  la 
liberté  des  cultes. 

Mais  Louis  XIV,  ne  voulant  tolérer  dans  son 
royaume  que  la  religion  qu'il  professait,  révoqua, 
le  22  octobre  1685,  l'édit  de  son  aïeul,  que  déjà, 
depuis  plusieurs  années,  il  avait  aboli  de  fait  par 
une  série  de  mesures  restrictives.  Après  un  siècle, 
Louis  XVI  se  résolut  à  réparer  le  mal  fait  aux  pro- 
testants par  son  prédécesseur,  et  signa  l'édit  du 
17  novembre  1787,  qui  leur  rendait  une  existence 
légale  et  un  état  civil,  faisant  ainsi  cesser,  sui- 
vant les  termes  mêmes  du  préambule,  «  une 
fiction  inadmissible,  une  contradiction  dangereuse 
entre  les  droits  de  la  nature  et  les  dispositions 
de  la  loi  ».  Ce  n'était  pourtant  là  qu'une  demi- 
réparation  et  l'on  était  encore  loin  d'accepter 
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franchement  la  coexistence  légale  et  l'égalité  de 
droit  de  différents  cultes. 

6.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  du 
26  août  1789,  la  Constitution  du  13  septembre  et 
te  décret  du  29  novembre  1791,  la  Constitution 
du  24  juin  et  le  décret  du  8  décembre  1793,  celui 
du  7  mai  1794,  la  Constitution  de  Tan  III  et  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  la  proclamation  et 
l'arrêté  des  consuls  de  frimaire  et  nivôse  an  VIII, 
posèrent  et  garantirent  successivement  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience  et  du  libre  exercice 
des  cultes,  qui  a  été  confirmé  depuis  par  les  di- 
verses constitutions  qui  se  sont  succédé. 

7.  Par  l'effet  d'une  réaction  toute  naturelle 
contre  les  tendances  de  l'ancien  régime,  le  gou- 
vernement révolutionnaire  était  arrivé  a  se  dé- 
sintéresser complètement  de  l'organisation  des 
différents  cultes.  Ce  système  d'indifférence  fut 
abandonné  par  le  gouvernement  consulaire  et  dans 
un  but  plus  politique  que  religieux  le  culte  catho- 
lique fut  rétabli  officiellement  en  France  par  le 
Concordat  de  1801. 

La  convention  passée  entre  le  Gouvernement 
français  et  le  Saint-Siège  le  26  messidor  an  IX  fut 
promulguée  comme  loi  de  l'État  le  18  germinal 
an  X  et  accompagnée  d'une  loi  organique  qui,  pla- 
çant sur  un  pied  d'égalité  le  culte  catholique  et 
les  cultes  protestants  des  deux  communions  luthé- 
rienne et  calviniste,  réglait  leurs  rapports  avec 
l'État.  A  la  reconnaissance  légale  de  ces  divers 
cultes  vint  s'ajouter,  peu  de  temps  après,  celle  du 
culte  israélite  par  les  deux  décrets  du  1 7  mars  1 808. 

8.  Ce  régime  d'égalité  entre  les  différents  cultes 
reconnus  n'a  été  rompu  qu'une  seule  fois, par  la 
charte  de  18 H  qui  déclarait  religion  d'État  la 
religion  catholique  romaine  et  décidait  que  les 
cultes  chrétiens  seraient  seuls  admis  a  recevoir 
un  salaire  sur  le  Trésor  public.  Mais  le  principe 
d'une  religion  d'État  disparut  avec  la  charte  de 
1830  ;  celle-ci  déclare  seulement  qu'en  fait  la  re- 
ligion catholique  était,  suivant  la  formule  du 
Concordat,  professée  par  la  majorité  des  Français 
et  n'exclut  formellement  aucun  culte  de  la  parti- 
cipation au  budget. 

Sect.  2.  —  Rapports  des  cultes  reconnus 
avec  l'État. 

9.  C'est  un  principe  fondamental  de  la  législa- 
tion sur  les  cultes  que  le  pouvoir  spirituel  et  le 
pouvoir  temporel  sont  réciproquement  indépen- 
dants l'un  de  l'autre. 

Ce  principe  a  été  proclamé  dans  la  déclaration 
du  clergé  de  France  du  19  mars  1682,  et  dans 
l'édit  de  Louis  XIV  du  23  mars  de  la  même  année, 
que  le  décret  du  25  février  1810  a  de  nouveau 
promulgué  comme  une  loi  générale  de  l'empire 
français. 

Le  concordat  de  1801  (art.  1,  2,  4,  5,  9, 
10  et  16),  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X 
(art.  1,  2,  3,  18, 19,24,61  ef  69),  et  le  décret  du 
28  février  1810  (art.  5  et  6)  ont  formellement 
maintenu  la  distinction  des  deux  pouvoirs  spiri- 
tuel et  temporel. 

Il  s'ensuit  que  le  Gouvernement  et  les  auto- 
rités civiles  ou  militaires  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
intervenir  dans  les  affaires  qui  touchent  au  for 
intérieur,  au  dogme  de  la  religion  catholique, 
aux  fonctions  purement  spirituelles,  ni  dans  l'exer- 


cice des  droits  exclusivement  réservés  aux  évêques 
et  aux  curés  par  les  lois  civiles.  (L.  18  germ.anX, 
art.  9,  31,  63  et  69  ;  D.  30  déc.  1809,  art.  29, 
31  et  suiv.) 

10.  S'il  était  porté  atteinte  à  la  liberté  que  les 
lois  et  les  règlements  garantissent  aux  ministres 
du  culte,  les  ecclésiastiques  pourraient  former  un 
recours  au  Conseil  d'état.  (L.  18  germ.  an  X, 
art.  7.  —  Voy  Appel  comme  d'abus.) 

11.  De  leur  côté,  les  évêques  et  les  membres 
du  clergé  ne  doivent  s'immiscer,  en  aucune  façon, 
dans  les  fonctions  des  autorités  civiles  ;  ils  n'ont 
aucun  ordre  à  leur  donner;  mais  ils  sont  fondés  à 
réclamer  leur  appui  dans  les  cas  où  quelque  en- 
trave est  apportée  à  l'exercice  de  leur  ministère. 

12.  Les  bulles,  brefs,  rescrits  et  autres  expédi- 
tions de  la  cour  de  Home,  les  décrets  des  synodes 
étrangers,  même  ceux  des  conciles  généraux,  ne 
peuvent  être  reçus,  publiés,  imprimés  et  mis  à 
exécution  en  France  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. (L.  18  germ.  an  X,  art.  1er,  3  et  18.) 
Toutefois,  cette  autorisation  n'est  pas  prescrite  pour 
les  brefs  de  la  pénitencerie  qui  concernent  le  for 
intérieur  seulement.  (D.  28 fëvr.  1810,  art.  1er. 
Voy.  Bulle.) 

13.  Aucun  nonce,  légat,  vicaire  ou  commissaire 
apostolique  ne  peut,  sans  cette  autorisation,  exer- 
cer sur  le  sol  français,  ni  ailleurs,  aucune  fonction 
relative  aux  affaires  de  l'église.  (L.  18  germ. 
an  X,  art.  2.) 

14.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain, 
aucun  synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibé- 
rante du  clergé  ne  doivent  avoir  lieu  en  France 
sans  la  permission  expresse  du  Gouvernement. 
(/#.,  art.  4.)  L'autorisation  nécessaire  à  cet 
effet  est  accordée  par  décret.  Toute  infraction  à 
cette  règle  engage  gravement  la  responsabilité  des 
membres  du  clergé  qui  la  commettent  ou  l'auto- 
risent. (Cire.  9  juin  1886.) 

15.  Quoiqueentièrementdistinctsl'unde l'autre, 
le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir  temporel  ont  des 
rapports  nécessaires  dans  les  affaires  mixtes  rela- 
tives au  culte  extérieur,  aux  intérêts  temporels 
des  personnes  et  des  établissements  ecclésiastiques, 
à  l'entretien  des  édifices  religieux. 

16.  Doivent  être  soumis  à  l'agrément  ou  à  l'ap- 
probation du  Gouvernement  :  les  nominations  faites 
par  les  évêques,  des  vicaires  généraux,  des  cha- 
noines et  des  curés,  celles  des  pasteurs  et  des 
rabbins  ;  la  fondation  des  établissements  ecclé- 
siastiques et  des  communautés  religieuses  ;  les 
plans  de  circonscription  des  paroisses,  les  érec- 
tions des  cures,  succursales,  chapelles  annexes 
et  oratoires  particuliers  proposés  par  les  évê- 
ques et  les  préfets  5  les  règlements  dressés  par 
les  évêques  au  sujet  des  oblations  que  les  prê- 
tres catholiques  sont  autorisés  à  recevoir  pour 
l'administration  des  sacrements  ;  l'acceptation  des 
dons  et  legs  qui  ont  pour  objet  l'exercice  du  culte 
et  l'entretien  de  ses  ministres  ;  les  acquisitions, 
ventes,  transactions  et  tous  les  actes  importants 
qui  sont  faits  suivant  l'avis  de  l'autorité  ecclé- 
siastique et  par  les  établissements  religieux.  (L. 
18  germ.  an  X,  art.  5,  19,  21,  35,  61,  62,  69 
et  73  ;  L.  2  janv.  1817  ef  24  mai  1825  ;  D.  30 
sept.  1807,  30  déc.  1809  et  22  déc.  1812  ;  0. 
2  avril  1817  et  14  janv.  1831.) 
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Sect.  3.  —  Exercice  du  culte. 

17.  Les  principes  sur  ce  point  sont  établis  dans 
l'art.  lor  .lu  Concordat  et  les  art.  9  et  10  de  la  loi 

du  is  germinal  an  \,  ainsi  conçus  : 

La  religion  catholique,  apostolique  el  romaine 
Bera  Librement  exercée  en  France.  Son  culte  sera 
publie,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique.  »  {Conc.  art.  lor.) 

Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direc- 
tion des  archevêques  el  évêques  dans  leurs  dio- 
.  i  ses,  et  SOUS  celle  des  cures  dans  leurs  paroisses, 
i  /. .  I  S  yerm.  an  X,  art.  9.1 

Tout  privilège  perlant  exemption  ou  attribu- 
tion de  la  juridiction  episcopale  est  aboli.  »  [Jd., 
art.  10.) 

Le  mêmes  principes  sont  appliqués  aux  autres 
cultes  reconnus. 

18.  Les  lieux  OÙ  le  culte  peut  être  célébré  sont 
les  églises,  les  chapelles  des  établissements  pu- 
blics ou  des  particuliers,  les  voies  publiques  et 
les  cimetières. 

19.  La  loi  du  18  germinal  anX  et  le  décret  du 
22  septembre  1812  ne  prononçant  pas  de  peine 
applicable  à  la  prohibition  d'ouvrir  une  chapelle 
domestique  et  des  oratoires  particuliers,  sans 
L'autorisation  du  Gouvernement,  ce  fait  échappe  à 
toute  répression  judiciaire.  (Cass.  23  oct.  1886.) 
Mais  les  établissements  ouverts  dans  ces  condi- 
tions, sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  peu- 
vent être  fermés  par  mesure  administrative.  (  Votj. 
Chapelle.) 

20.  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement  au 
public  ;  il  est  expressément  interdit  de  n'y  rien  per- 
cevoir de  plus  que  le  prix  des  chaises  (D.  18  mai 
1806,  art.  1er)  ;  on  doit  y  réserver  une  place  où 
Les  fidèles,  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni  de  bancs, 
puissent  commodément  assister  au  service  divin 
et  entendre  les  instructions.  {D.  30  déc.  1809, 
art.  65.) 

21.  Aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du  18 
germinal  au  X,  il  doit  y  avoir  dans  les  cathédrales 
et  paroisses  une  place  distinguée  pour  les  autorités 
civiles  et  militaires.  Depuis  1802  jusqu'à  ce  jour, 
cet  article  a  été  constamment  interprété  en  ce 
sens  que  les  autorités  ne  peuvent  réclamer  une 
place  distinguée  que  seulement  dans  les  cérémonies 
à  la  fois  religieuses  et  civiles  auxquelles  elles  sont 
officiellement  convoquées.  (Décis.  min.  1 1  therm. 
an  XII,  21  juin  1836,  3  févr.  1853.) 

22.  Lorsqu'un  édifice  a  été  régulièrement  affecté 
au  culte,  nul  ne  peut  en  changer  la  destination  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement.  La  commune,  bien 
qu'elle  en  soit  propriétaire,  n'a  pas  le  droit  d'en 
disposer,  sans  cette  autorisation,  pour  d'autres 
usages,  tels  que  distributions  de  prix,  assemblées 
électorales,  etc.  (Cire.  min.  8  févr.  1831,  24 
mars  1848.) 

23.  Tout  exercice  du  culte  catholique  en  dehors 
de  la  juridiction  épiscopale  est  illégal.  En  consé- 
quence, il  est  défendu  d'introduire  dans  une 
église  catholique  le  culte  d'une  secte  quelconque 
ou  des  cérémonies  religieuses  que  l'évêque  n'au- 
rait pas  approuvées.  (L.  18  (jerm.  anX,  art.  10  ; 
Cira.  min.  3  févr.  183 1 .) 

24.  Les  curés  doivent  se  conformer  au  règle- 
ment de  l'évêque  pour  tout  ce  qui  concerne  le 


service  divin,  les  prières,  les  instructions  et  l'ac- 
quittement des  fondations  pieuses  (D.  30  déc. 
1809,  art.  29)  ;  ils  ne  peuvent  ordonner  des 
prières  publiques  extraordinaires  dans  leurs  pa- 
roisses sans  la  permission  expresse  de  l'évêque 
(L.  18  germ.  an  X,  art.  40).  En  aucune  cir- 
constance, les  maires  n'ont  d'injonctions  à  leur 
faire  touchant  l'exercice  du  culte  dans  l'intérieur 
des  églises.  [Cire.  min.  22  mars  1831.) 

25.  Aucune  fête  ne  peut  être  établie  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement.  [L.  \Sgerm.  anX, 
art.  41.)  Suivant  l'induit  donné  le  9  avril  1802 
par  le  cardinal-légat  Caprara,  et  dont  la  publica- 
tion en  France  a  été  prescrite  par  l'arrêté  consu- 
laire du  29  germinal  an  X,  les  fêtes  conservées 
comme  étant  seules  obligatoires  sont,  outre  le 
dimanche,  la  fête  de  Noël,  l'Ascension,  l'Assomp- 
tion et  la  Toussaint. 

26.  La  loi  du  18  novembre  1814,  relative  à  la 
célébration  des  fêtes  et  dimanches  par  les  parti- 
culiers a  été  abrogée  par  une  loi  du  12  juillet 
1880.  [Voij.  Dimanches  et  Fêtes,  nos  3  et  7.) 

27.  Dans  les  maisons  des  particuliers,  dans  les 
établissements  publics  ou  privés,  le  culte  ne  peut 
être  exercé  sans  une  permission  spéciale  de  l'évê- 
que et  sans  l'autorisation  du  Gouvernement;  deux 
conditions  sont  indispensables  à  cet  effet  :  la  pre- 
mière, qu'il  y  ait  une  chapelle  munie  de  tous  les 
objets  nécessaires  au  culte  ;  la  seconde,  que  cette 
chapelle  soit  érigée  en  chapelle  domestique  ou  en 
oratoire  particulier  dans  les  formes  tracées  par  le 
décret  du  22  décembre  1812.  (Voy.  Chapelle, 
nos  44  et  suiv.) 

28 .  Des  principes  ci-dessus  exposés  sur  le  libre  et 
public  exercice  du  culte  catholique  il  résulte  que  les 
cérémonies  extérieures  de  ce  culte,  telles  que  les 
processions,  les  plantations  de  croix,  etc.,  peuvent 
avoir  lieu  dans  les  rues,  les  places  publiques  et 
les  chemins  des  communes  de  la  France.  L'art.  45 
de  la  loi  du  28  germinal  an  X  n'a  fait  qu'une 
seule  exception  pour  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  à  différents  cultes.  Cet  article  interdit  les 
cérémonies  religieuses  du  cuite  catholique  non 
seulement  dans  les  villes  où  il  existe  une  agréga- 
tion de  fidèles  d'un  autre  culte,  mais  encore  dans 
celles  où  il  n'existe  qu'un  édifice  ouvert  publi- 
quement à  un  autre  culte.  (C.  dÉt.  3  mars 
1894.) 

29.  Le  Gouvernement  a  le  droit,  en  vertu  de 
l'art.  1er  du  Concordat  et  des  pouvoirs  que  lui 
confèrent  les  lois  civiles,  d'empêcher  les  cérémo- 
nies extérieures  du  culte  catholique  sur  la  voie 
publique,  lorsqu'il  a  des  motifs  de  craindre  que 
l'ordre  ne  soit  troublé.  [Lett.  min.  des  cultes 
6  mai  1831,  2  mai  1836  et  30  avril  1849.) 

30.  Le  maire  a  le  droit  d'interdire  les  proces- 
sions et  toutes  autres  manifestations  extérieures 
du  culte,  à  l'exception  des  enterrements.  (L.  5 
avril  1884,  art.  97,  et  L.  l'o  nov.  1887  ;  C. 
d  Et.  26  mars  1901.) 

Tombe  sous  le  coup  de  cette  prohibition  le  fait 
d'avoir  installé  sous  le  porche  ouvert  d'une  église 
dont  les  portes  ont  elles-mêmes  été  ouvertes  à 
deux  battants,  un  reposoir  accessible  aux  regards 
du  public  et  édifié  en  vue  de  la  bénédictiou  qui 
devait  s'ensuivre  et  qui  s'en  est  en  effet  suivie. 
(Cass.  févr.  1887  ;  Conc,  art.  1er.) 
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Mais  un  maire  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
prohibant,  en  termes  généraux,  l'exhibition  sur 
!  la  voie  publique  d'emblèmes  servant  aux  diffé- 
rents cultes.  (C.  d'Ét.  3  mars  1894.) 

Il  peut  interdire  à  un  corps  de  musique  qui 
exécute  des  morceaux  à  un  enterrement  de  sta- 
tionner ou  de  circuler  dans  les  rues.  (C.  d'Ét. 
1er  déc.  1891.) 

31.  Enfin,  le  culte  catholique  est  publiquement 
célébré  dans  les  cimetières.  (D.  23 prair.  an XII, 

\  art.  18.)  Les  cérémonies  extérieures  de  ce  culte 
I  pour  les  convois  et  pompes  funèbres  sont  autori- 
sées dans  toutes  les  communes  où  la  religion  ca- 
tholique est  seule  professée  ;  quant  aux  villes  où 
il  y  a  plusieurs  cultes,  la  disposition  exception- 
nelle de  Part.  45  de  la  loi  de  Tan  X  est  applicable 
s'il  existe  une  église  consistoriale.  (D.  23  prair. 
an  XII,  art.  18.) 

Sect.  4.  —  Police  du  culte. 

32.  La  police  des  cultes  reconnus  a  pour  bul 
d'en  assurer  le  libre  exercice,  de  protéger  la 
liberté  et  la  sûreté  de  ses  ministres,  et  en  même 
temps  de  réprimer  les  fautes  commises  par  les 
ecclésiastiques  dans  leurs  fonctions. 

Elle  doit  être  faite  dans  l'intérêt  de  la  religion 
et  de  la  société,  suivant  les  règles  posées  depuis 
le  concordat  de  1801  ;  on  ne  peut  plus  invoquer 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  sur  la  police  des 
cultes,  que  la  Cour  de  cassation  regarde  comme 
abrogée.  (Arr.  2  2  avril  1843.) 

33.  La  législation  criminelle  contient  un  grand 
nombre  de  dispositions  protectrices  du  culte  et 
de  ses  ministres.  (C.  P.) 

Sont  punis  des  peines  de  l'emprisonnement  et 
de  l'amende,  plus  ou  moins  fortes  selon  les  cir- 
constances :  les  individus  qui,  par  des  voies  de 
fait  ou  des  menaces,  contraignent  ou  empêchent 
une  ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des 
cultes  autorisés,  d'assister  au  service  divin,  de 
célébrer  certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours 
de  repos,  et,  en  conséquence,  d'ouvrir  ou  de  fer- 
mer leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins,  et  de 
faire  ou  quitter  certains  travaux  (C.  P.,  art.  200)  ; 

Ceux  qui  empêchent,  retardent  ou  interrompent 
les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou  dé- 
sordres causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  des- 
tiné ou  servant  actuellement  à'ces  exercices.  {Id., 
art.  261.)  Cet  article  s'applique  aux  troubles  ap- 
portés à  la  confession  dans  l'église  ou  la  sacristie 
(Cass.  9  otf.  1824);  à  une  procession  sur  la  voie 
publique  (C.  de  Paris  18  août  1846);  aux  au- 
teurs de  bruits  extraordinaires  faits,  même  au 
dehors  de  l'église,  dans  l'intention  d'interrompre 
le  culte  [C.  de  Metz  21  déc.  1853)  ; 

Ceux  qui,  par  paroles  ou  gestes,  outragent  les 
objets  d'un  culte  dans  les  lieux  destinés  ou  ser- 
vant actuellement  à  son  exercice  (C.P..  art.  262)  ; 

Ceux  qui  détruisent,  abattent,  mutilent  ou  dé- 
gradent des  monuments,  des  statues  et  autres 
objets  destinés  à  la  décoration  dans  une  église 
(C.  P.,  art.  257),  qui  brisent  une  cloche  (Cass. 
1er  avril  1826),  qui  renversent  une  croix,  un 
calvaire  et  autres  signes  extérieurs  du  culte  érigés 
avec  la  permission  de  l'autorité  civile  (C.  P.,  art. 
257,  Procès- verbal  de  la  séance  du  C.  d'Ét. 
9  janv.  1810;  C.  de  Douai  19  août  1839); 

Ceux  qui  outragent  un  ministre  du  culte  dans 


l'exercice  de  ses  fonctions.  Si  l'outrage  est  ac- 
compagné d'excès  ou  violences  prévus  par  les 
art.  228,  229,  231,  232  et  233  du  Code  pénal, 
le  châtiment  est  plus  rigoureux  (C.  P.,  art.  262  ; 
L.  25  mars  1822,  art.  6)  ; 

Ceux  qui  outragent  publiquement,  d'une  ma- 
nière quelconque,  un  ministre  du  culte,  a  raison  de 
ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  mais  hors  de  l'exer- 
cice de  son  ministère.  (L.  25  mars  1822,  art.  6.) 

L'art.  261  du  Code  pénal,  qui  punit  les  entraves 
au  libre  exercice  des  cultes,  a  pour  double  objet 
de  sauvegarder  la  liberté  du  prêtre  célébrant  et  de 
garantir  la  sécurité  des  paroissiens  qui  assistent 
aux  cérémonies  religieuses  et  participent  aux 
prières  publiques  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
appliquer  cet  article,  que  l'interruption  de  l'office 
divin  soit  absolue  ;  il  suffit  que  l'exercice  du  culte 
ait  été  retardé  et  que  le  recueillement  des  fidèles 
ait  été  troublé  par  des  désordres  commis  dans 
l'église,  lors  même  que  le  prêtre  aurait  continué 
de  célébrer  l'office.  (C.  de  Toulouse  19  nov. 
1868  ;  C.  de  Douai  24 /éw.  1869.) 

Quiconque  frappe  le  ministre  d'un  culte  dans 
ses  fonctions  se  rend  passible  de  la  dégradation 
civique.  (C.  P.,  art.  263  et  35.) 

34.  L'art.  294  du  Code  pénal  déclare  passible 
d'une  amende  de  16  à  200  fr.  tout  individu  qui, 
sans  la  permission  de  l'autorité  municipale,  ac- 
corde ou  consent  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son 
appartement  en  tout  ou  en  partie,  pour  la  réu- 
nion des  membres  d'une  association  même  auto- 
risée, ou  pour  l'exercice  d'un  culte. 

35.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  (Arr.  3  août  1826,  20  mai  1836,  22 
juill.  1837,  12  avril  1838,  22  avril  1843, 8  janv. 
1838  et  9  déc.  1853),  les  art.  291  et  294  du  Code 
pénal  n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  liberté  des 
cultes.  Cette  liberté  n'exclut,  en  effet,  ni  la  sur- 
veillance de  l'autorité  sur  les  réunions  destinées 
à  l'exercice  d'un  culte,  ni  les  mesures  de  police 
et  de  sûreté  sans  lesquelles  cette  surveillance  ne 
pourrait  être  efficace. 

36.  Tous  les  privilèges  accordés  sous  l'ancien 
régime  aux  prêtres  catholiques  en  matière  de  ju- 
ridiction civile  ou  criminelle,  tous  les  tribunaux 
d'exception  ou  d'attribution,  et  particulièrement 
les  ofiicialités,  ont  été  abolis  et  supprimés  par  la 
loi  des  16-24  août  1790  (tit.  2,  art.  16),  le  décret 
des  7-11  septembre  1790  (art.  13)  et  la  loi  du 
18  germinal  an  V  (art.  10  et  II). 

37.  11  n'existe  plus  maintenant  aucune  diffé- 
rence entre  les  prêtres  catholiques  et  les  autres 
citoyens  à  l'égard  des  délits  qu'ils  commettent 
hors  de  l'exercice  du  culte  et  de  leurs  fonctions. 
(Avis  C.  d'Ét.  2  mars  1831;  Cass.  12  mars 
1810.) 

38.  Les  ministres  du  culte  sont  exemptés  des 
fonctions  de  juré  (C.  d'instr.  crim.,  art.  383  ; 
L.  10  juin  1853,  art.  3)  et  des  tutelles  qui 
s'ouvrent  dans  un  autre  déparlement  que  celui 
de  leur  résidence  (C.  civ.,  art.  427;  Avis  C. 
'lit.  4  nov.  1806). 

39.  Ils  ne  peuvent  être,  en  aucun  cas,  ni 
maires,  ni  adjoints.  Les  fonctions  de  conseiller 
municipal  sont  incompatibles  avec  celles  des  mi- 
nistres des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  com- 
mune. (L.  5  mai  1855,  art.  5  et  10.) 
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En  outre,  les  ministres  dos  différents  cultes  ne 
peuvent  être  élus  membres  du  conseil  général  du 
département  dans  les  cantons  de  leur  ressort.  (/  . 
in  août  tvST  i .  art,  s.i 

40  La  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  soumet  a  l'obligation  du  service 
militaire  les  clè\os  ecclésiastiques  et  les  membres 
du  cierge. 

Mais,  en  temps  de  paix,  après  un  an  de  service 
BOUS  W's  drapeaux,  les  jeunes  gens  admis,  à  titre 
d'élèves  ecclésiastiques,  a  continuer  leurs  études 

en  vue  d'exercer  le  ministère  dans  l'un  des  cultes 
reconnus  par  l'État,  sont  envoyés  dans  leurs  foyers, 

sur  leur  demande,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage 
dans  la  reserve  [art,  23). 

Les  élèves  ecclésiastiques  qui,  à  l'âge  de  Vingt- 
six  ans.  ne  seraient  pas  pourvus  d'un  emploi  de 
ministre  dans  Pun  des  cultes  reconnus  par  l'Etat 
et  ceui  qui  ne  poursuivraient  pas  régulièrement 
les  éludes  en  vue  desquelles  la  dispense  a  été 
accordée,  seront  tenus  d'accomplir  les  deux  an- 
iu  s  de  service  dont  ils  avaient  été  dispensés 
[art.  24). 

41  Les  ministres  des  cultes  ne  doivent  faire, 
au  cours  des  cérémonies  religieuses,  aucune  pu- 
blication étrangère  au  culte,  si  ce  n'est  celles  qui 
seraient  ordonnées  par  le  Gouvernement.  (L. 
I  s  germ.  an  A.  an' .  53.) 

42.  Les  art.  201,  20'?,  203,  204,  205,  20G, 
207  et  208  du  Code  pénal  prononcent  des  peines 
sévères  contre  les  ministres  du  culte  qui,  dans  des 
discours  publics  ou  des  écrits  contenant  des  instruc- 
tions pastorales,  en  quelque  forme  que  ce  soit, 
critiquent  ou  censurent,  soit  le  Gouvernement,  soit 
tout  actede  l'autorité,  provoquent;!  la  désobéissance 
Sus  lois,  excitent  les  citoyens  à  se  soulever  ou  à 
prendre  les  armes,  et  contre  ceux  qui  entretien- 
nent, sur  des  questions  ou  matières  religieuses, 
une  correspondance  avec  une  cour  ou  puissance 
étrangère  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'autori- 
sation du  ministre  chargé  de  la  surveillance  des 
cultes. 

43.  Lorsqu'un  ecclésiastique  est  inculpé  d'a- 
voir, dans  l'exercice  du  culte,  contrevenu  aux 
lois,  trois  moyens  de  répression  peuvent  être  em- 
P le\vs  :  1°  les  mesures  disciplinaires  ;  2°  le  re- 
cours au  Conseil  d'État;  3°  la  poursuite  devant 
les  tribunaux. 

44.  11  y  a  plusieurs  sortes  de  peines  disciplinai- 
re :  les  principales  sont  l'avertissement,  le  blâme, 
la  censure,  le  changement  de  résidence,  l'envoi 
dans  un  séminaire  ou  maison  religieuse  avec  or- 
dre d'y  [tasser  un  certain  temps,  l'interdiction 
partielle  ou  totale  des  fonctions  du  saint  minis- 
tre, la  suspension  des  curés  et  desservants  et 
leur  remplacement  provisoire  par  un  procuré,  la 
ri  vocation  des  titulaires  amovibles,  la  destitution 
des  titulaires  inamovibles  prononcée  par  une  or- 
donnance épiscopale  conformément  aux  règles  ca- 
noniques. 

45.  L'intervention  du  Gouvernement  doit  être 
provoquée  dans  deux  cas  seulement  :  1°  quand 
un  curé  ou  desservant  est  temporairement  éloigné 
de  sa  paroisse  pour  cause  de  mauvaise  conduite, 
il  lui  est  fait  application  des  dispositions  du  dé- 
cret  du  17  novembre  1811  par  une  décision  spé- 
ciale du  ministre  des  cultes.  L'arrêté  ministériel 
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tixe  la  quotité  de  l'indemnité  à  prélever  sur  le 
traitement  du  titulaire  en  faveur  du  procuré  qui 
le  remplace  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il 
attribue  à  ce  procuré,  pendant  la  durée  du  rem- 
placement, la  jouissance  du  casuel  et  du  presby- 
tère de  la  paroisse  (D.  17  nob.  1811,  art.  1,  2 
à  7  ;  Instr.  min.  sur  la  comptabilité  des  cultes 
1er  avril  1823,  art.  25,  26,  27,  20,  30  e£  31)  ; 
2°  quand  il  s'agit  de  la  destitution  des  chanoines 
et  des  curés,  le  concours  de  Tévêque  et  du  Gou- 
vernement, exigé  par  le  Concordat  et  la  loi  du  18 
germinal  an  X  pour  les  mettre  en  possession  de 
leurs  titres,  est  également  nécessaire  pour  les  en 
priver  (C.  d'Ét.  iAjuill.  1824  ;  Avis  C.  d'Ét. 
30  juill.  1824  et  8  féor.  1831  ;  D.  4  févr. 
1850). 

Le  décret  du  chef  de  l'État  qui  est  rendu  dans 
ce  cas  approuve  l'ordonnance  épiscopale  de  des- 
titution quant  à  ses  effets  civils.  C'est  donc  seu- 
lement à  partir  de  ce  décret  que  les  chanoines  et 
les  curés  révoqués  doivent  cesser  de  jouir  de  leur 
traitement  et  des  autres  avantages  temporels  at- 
tachés à  leur  titre.  [Décis.  min.  9  févr.  et  24 
sept.  1850  et  8  févr.  1851.) 

46.  Si  une  dénonciation  calomnieuse  était  faite 
par  écrit  contre  un  ecclésiastique,  soit  aux  offi- 
ciers de  justice  ou  de  police  administrative  ou 
judiciaire,  soit  au  ministre  des  cultes,  l'auteur 
de  la  plainte  reconnue  fausse  par  l'autorité  com- 
pétente serait  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
3  000  fr.  (C.  P.,  art.  373;  Cass.  iSsept.  1830.) 

Par  arrêt  du  1 2  avril  1851,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  statué  que  l'art.  373  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  dénonciations  calomnieuses  faites 
aux  évêques  contre  les  prêtres  de  leurs  diocèses, 
attendu  que  les  évêques,  étant  investis  par  le 
Concordat  d'un  droit  de  discipline  ecclésiastique, 
doivent  être  assimilés,  quant  à  la  partie  civile  et 
temporelle  de  leurs  fonctions,  aux  officiers  de 
police  judiciaire  ou  administrative  dans  le  sens 
de  cet  article. 

47.  Indépendamment  des  lois  générales  qui  ré- 
gissent les  prêtres  catholiques^  comme  les  autres 
citoyens,  il  est  des  obligations  spéciales  qui  leur 
sont  imposées  en  raison  de  leurs  fonctions. 

Ainsi  aucun  ministre  du  culte  ne  peut  procéder 
aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage  s'il  ne 
lui  a  pas  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préala- 
blement reçu  par  un  officier  de  l'état  civil,  sous 
peine  d'une  amende  de  1 6  à  200  fr.  pour  la  pre- 
mière infraction,  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans  pour  la  seconde,  ou  la  récidive,  et  de 
la  détention  pour  la  troisième.  {L.  18  germ. 
an  X,  art.  54;  C.  P.,  art.  199  et  200.) 

48.  Le  décret  du  4  thermidor  an  XIII  défend  à 
tous  curés,  desservants  et  pasteurs  d'aller  lever 
aucun  corps  des  personnes  décédées  ou  de  les 
accompagner  hors  des  églises  sans  qu'on  leur  re- 
présente l'autorisation  de  les  inhumer  donnée 
par  l'officier  de  l'état  civil.  Le  rninislre  du  culte 
qui  contrevient  à  ce  décret  est  passible  des  peines 
de  simple  police  prévues  par  les  art.  600  et  606 
du  Code  du  3  brumaire  an  IV.  On  ne  peut  lui  ap- 
pliquer l'art.  358  du  Code  pénal  de  1810,  relatif 
aux  inhumations  non  autorisées.  (Cass.  27  janv. 
1832.) 
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49.  Les  ecclésiastiques  ne  doivent  se  permettre 
dans  leur  instructions  religieuses  aucune  incul- 
pation, directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  autres  cultes  autorisés 
dans  TÉtat.  (L.  18  cjerm,  an  X,  art.  52.)  Si  cette 
prescription,  conforme  aux  préceptes  de  la  cha- 
rité, était  méconnue,  les  paroles  proférées  eu 
chaire,  qui  dégénéreraient  en  injures  ou  diffama- 
tion contre  les  personnes  ou  en  outrages  contre 
un  autre  culte,  tomberaient  sous  le  coup  des  lois 
des  17  mai  1819  et  25  mars  1822.  (Cass.  15  janv. 
1830.) 

50.  L'inviolabilité  du  secret  de  la  confession 
est  garantie  par  les  lois  civiles  comme  par  les  lois 
canoniques.  (Cass.  30  nov.  1810.)  Un  prêtre 
qui  révélerait  les  secrets  qu'on  lui  aurait  confiés 
dans  l'exercice  de  son  ministère  pourrait  être 
condamné  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois,  et  à  une  amende  de  100  à  500  fr.  (C.  P., 
art.  378.) 

51.  Les  prêtres  catholiques  sont  autorisés  à 
porter  un  costume  particulier  à  leur  état,  suivant 
les  canons,  règlements  et  usages  de  l'Église.  (Arr. 
17  niv.  an  XIII.)  Par  conséquent,  aucun  laïque, 
aucun  ministre  d'un  autre  culte  ne  peut  prendre 
ce  costume  sans  s'exposer  à  la  peine  de  six  mois 
à  deux  ans  de  prison  prononcée  par  l'art.  259  du 
Gode  pénal.  (Cass.  22  juill.  1837.)  D'un  autre 
côté,  le  caractère  indélébile  du  prêtre  n'est  point 
inséparable  de  l'habit  ;  il  peut  être  privé  du  droit 
de  porter  le  costume  ecclésiastique  comme  il  peut 
être  interdit  du  droit  de  dire  la  messe.  Lorsqu'un 
ecclésiastique,  jugé  indigne  par  son  évêque  de  se 
revêtir  de  ce  costume,  continue,  malgré  cette 
défense,  de  le  porter,  l'art.  259  du  Gode  pénal  lui 
est  applicable.  (C.  Montpellier  12  fêvr.  1851  ;  C. 
Bordeaux  27  fêvr.  1852,  (iavril  1870e£  23  janv. 
1873  ;  Cass.  24  juin  1852  et  10  mai  1873.) 

52.  Le  Conseil  d'État,  consulté  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes  sur  la  question 
de  savoir  si  la  distinction  établie  par  la  loi  de 
finances  du  30  décembre  1882,  entre  les  alloca- 
tions des  vicaires  généraux,  chanoines,  desser- 
vants et  vicaires,  et  les  traitements  des  évêques 
et  curés,  ne  porte  aucune  modification  aux  droits 
de  police  du  Gouvernement  et  notamment  à  son 
pouvoir  de  prononcer  la  suppression  des  traite- 
ments comme  des  allocations  par  voie  discipli- 
naire, a  donné  le  26  avril  1883  l'avis  suivant  : 

Considérant  que  l'Etat  possède  sur  l'ensemble  des  services 
publics  un  droit  supérieur  de  direction  et  de  surveillance  qui 
dérive  de  sa  souveraineté  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  les  titulaires  ecclésiastiques,  ce  droit 
a  existé  à  toute  époque  et  s'est  exercé  sous  l'ancien  régime, 
notamment  par  voie  de  saisie  du  temporel; 

Qu'il  n'a  pas  été  abrogé  par  la  législation  concordataire,  et 
que  son  maintien  résulte  de  l'art.  16  de  la  convention  du 
2(5  messidor  an  IX,  qui  a  formellement  reconnu  au  chef  de 
l'État  les  droits  et  prérogatives  autrefois  exercées  par  les  rois 
de  France; 

Que,  depuis,  il  n'a  été  dérogé  à  cette  législation  tradition- 
nelle par  aucune  mesure  législative  ou  réglementaire  ;  qu'au 
contraire,  les  Chambres  en  ont  approuvé  l'application  toutes 
les  fois  qu'elle  leur  a  été  soumise,  notamment  en  1832,  eu 
1861  et  en  1882  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  ni  dans  les  discussions  aux- 
quelles le  principe  a  donné  lieu,  ni  dans  les  applications  qui 
en  ont  été  faites,  il  n'y  a  eu  de  distinction  entre  les  différents 
titulaires  ecclésiastiques  ; 

Que  la  modification  apportée  à  l'intitulé  du  chapitre  IV  du 
budget  des  cultes  pour  1883  n'a  eu  pour  but  ni  pour  effet  de 
changer  l'état  de  choses  antérieur  ; 
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Est  d'avis  : 

Que  le  droit  du  Gouvernement  de  suspendre  ou  de  suppri- 
mer les  traitements  ecclésiastiques  par  mesure  disciplinaire 
s'applique  indistinctement  à  tous  les  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  l'État.  {Journal  officiel  du  29  avril  1883.) 

53.  Le  Conseil  d'État  statuant  sur  la  requête 
de  M.  l'abbé  Sailhol,  curé  de  Villefranche-de- 
Belvès  (Dordogne),  privé  de  son  traitement  par 
décision  ministérielle,  a  fait  application  des  prin- 
cipes admis  par  l'avis  du  25  avril  1882.  Con- 
trairement aux  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement,  tendant  à  l'annulation  de  la 
décision  ministérielle,  comme  n'étant  autorisée 
par  aucune  loi,  la  requête  de  M.  l'abbé  Sailhol 
a  été  rejelée.  (C.  d'Et   1er  févr.  1889,) 

54.  Les  pouvoirs  de  haute  discipline  du  Gou- 
vernement sur  les  membres  du  clergé,  en  dehors 
des  cas  où  ils  appartiennent  au  Président  de  la 
République  en  Conseil  d'Etat,  ne  peuvent  être 
exercés  que  par  le  ministre  chargé  du  service  de 
la  police  des  cultes,  et  il  y  a  lieu  d'annuler  pour 
incompétence  la  décision  d'un  préfet  prononçant 
une  peine  disciplinaire  de  cette  nature.  (C.  d'ÉL 
1er  févr  1889.) 

Sect.  5.  —  Dotation  des  cultes  reconnus. 

55.  En  vertu  du  Concordat  et  des  articles  orga- 
niques, les  traitements  des  ministres  des  cultes 
reconnus  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'État. 

56.  Les  ministres  des  cultes  sont  en  outre 
logés  gratuitement  dans  des  immeubles  appropriés 
à  cet  usage,  palais  épiscopaux,  presbytères,  ou,  à 
défaut  de  ces  immeubles,  reçoivent  une  indemnité 
de  logement  que  la  loi  du  5  avril  1881  met  sub- 
sidiairement  à  la  charge  des  communes  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  des  établissements 
ecclésiastiques,  fabriques,  consistoires  ou  conseils 
presbytéraux. 

57.  En  plus  des  traitements,  la  dotation  mobi- 
lière des  cultes  reconnus  comprend  les  secours  ou 
pensions  alloués  dans  certains  cas  aux  ministres 
des  cultes,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infir- 
mités. 

58.  Les  édifices  affectés  aux  divers  services  des 
cultes  reconnus  constituent  leur  principale  dota- 
tion immobilière.  Aux  termes  de  l'art.  12  du  Con- 
cordat, toutes  les  églises  métropolitaines,  parois- 
siales et  autres  non  aliénées  pendant  la  Révolu- 
tion et  nécessaires  au  culte  ont  été  remises  à  la 
disposition  des  évêques. 

Dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  point  d'édifice 
disponible  pour  le  culte,  l'évêque  doit  se  concerter 
avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice 
convenable.  {L.  18  germ.  an  X,  art.  75  e  77.) 

La  loi  du  5  avril  1884  a  maintenu  à  la  charge 
des  communes  les  grosses  réparations  à  effectuer 
aux  édifices  affectés  aux  cultes,  mais  seulement 
en  cas  d'insuffisance  des  ressources  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  qui  sont  toujours  tenus  de 
subvenir  en  première  ligne  à  des  dépenses  de 
cette  nature  (art.  136,  g  12). 

CHAP.  II.  —  CULTE  CATHOLIQUE. 

59.  Le  culte  catholique,  qui  fut  pendant  long- 
temps la  seule  communion  admise  en  France,  offre 
cette  particularité  d'être  placé  sous  l'autorité  spi- 
rituelle d'un  chef  étranger.  Aussi  de  bonne  heure 
le  pouvoir  royal  se  preoccupa-t-il  d'établir  au 
moyen  de  conventions  passées  avec  la  Papauté  les 
droits  et  les  obligations  réciproques  des  deux  puis- 
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sances  spirituelle  et  temporelle.  Ces  conventions, 
connues  d'abord  sous  le  nom  de  «  pragmatiques 
saunions  »,  puis  do  concordats,  établiront  non  seu- 
lement les  rapports  du  Saint-Siège  avec  le  pouvoir 
rôyal,  mais  aussi  ceu*  de  l'Égliseavec  l'Etat,  eu  ré- 
glant la  situation  des  membres  du  clergé  français, 
leur  rang,  leurs  bénéfices,  leurs  juridictions,  etc. .. 
Telles  rurenl  les  pragmatiques  sanctions  de 

saint  Louis  en  1268  et  do  Charles  VU  en  1438. 
On  donna  pour  la  première  fois  le  nom  de  «  Con- 
cordat ■  a  la  convention  conclue  en  151 6  entre 
François  cl  Léon  \.  Malgré  certains  actes  de 
résistance  contre  les  empiétements  croissants  de 
la  puissance  spirituelle,  malgré  certaines  tenta- 
liNt^  faites  pour  assurer  l'indépendance du  clergé 
national,  et  notamment,  la  déclaration  solennelle 
de  1682  sur  les  libelles  de  PÉglise  gallicane,  le 
concordat  de  1516  est  resté  en  vigueur  jusqu'à  la 
Révolution. 

60.  Une  des  premières  mesures  prises  par  l'As- 
semblée  nationale  fut  la  suppression  des  nombreux 
privilèges  dont  jouissaient  les  membres  du  clergé 
>t  la  création  d'une  organisation  nouvelle  connue 
sous  lo  nom  de  «  Constitution  civile  du  clergé  » 
(12  juilt.-24  août  I7(.)0).  Cette  constitution,  qui 
avait  pour  but  principal  de  rompre  toutes  rela- 
tions avec  le  Saint-Siège,  imposait  à  tous  les  prê- 
tres on  exercice  le  serment  constitutionnel  et 
confirmait,  d'autre  part,  la  prise  de  possession 
déjà  décrétée  des  biens  ecclésiastiques,  accordant 
on  échange  aux  membres  du  clergé  titulaires  d'une 
fonction  un  traitement  et  un  logement. 

61  La  Constitution  civile  du  clergé,  dont  les 
dispositions  furent  aggravées  encore  par  de  nom- 
breux décri  ts,  souleva  les  plus  vives  résistances 
et  aboutit  à  une  désorganisation  complète  du  culte 
catholique.  Aussi  est-ce  dans  un  but  non  moins 
politique  que  religieux,  et  en  vue  de  faire  cesser 
des  troubles  continuels,  que  le  gouvernement  con- 
sulaire, dès  son  avènement  au  pouvoir,  ouvrit  des 
négociations  avec  le  Saint-Siège  en  vue  du  réta- 
blissement ofliciel  de  ce  culte.  Une  nouvelle  con- 
vention  fut  passée  à  Paris,  le  2G  messidor  an  IX, 
entre  le  Pape  et  le  Gouvernement  français,  et  cette 
convention,  connue  sous  le  nom  de  Concordat  de 
i  s o  l .  fut  promulguée  par  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  en  môme  temps  que  les  articles  organiques. 

62  La  loi  du  1 8  germinal  an  X  comprend  donc  : 
1°  Le  Concordat,  dont  les  dix-sept  articles  rè- 
glent les  rapports  du  Gouvernement  avec  le  Saint- 
Sit  ge.  et  qui  présente  par  suite  tous  les  carac- 
tères d'un  traité  synallagmatique  susceptible  de 
n'être  modifié  que  du  consentement  réciproque 
des  deux  puissances  contractantes  ; 

2°  Les  aiticles  organiques  qui  règlent  les  rap- 
ports du  Gouvernement  avec  l'Église  nationale  et 
présentent  plutôt  le  caractère  d'une  loi  civile  que 
d'un  contrat  entre  parties. 

63.  Sauf  quelques  légères  modifications,  le  con- 
cordat de  1801  est  toujours  en  vigueur. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  le  concordat  de 
Ml:;,  dit  de  Fontainebleau,  et  le  concordat  de 
1817  qui,  n'ayant  jamais  reçu  la  sanction  légale, 
ne  présentent  qu'un  intérêt  historique. 

64.  L'organisation  du  culte  catholique  doit  à  son 
unité  sa  force  et  sa  durée.  A  Rome  réside  le  Pape, 
chef  de  f  Église,  qui  confère  à  tous  les  évêques  de 


l'univers  leurs  pouvoirs  spirituels.  Les  pays  catho- 
liques sont  divisés  en  diocèses  et  les  diocèses  en 
paroisses.  Chaque  diocèse  est  gouverné  par  un 
évèque.  Chaque  paroisse  est  dirigée  par  un  curé, 
sous  l'autorité  et  la  juridiction  épiscopales. 

65.  Le  concordat  de  1801  a  admis  en  France 
cette  organisation,  le  diocèse  correspondant  en 
principe  au  département  et  la  paroisse  à  la  com- 
mune. 11  consacre  eu  outre  le  principe  de  l'unité 
catholique  en  reconnaissant  notamment  au  Souve- 
rain-Pontife le  droit  d'instituer  cauoniquement  les 
évêques  et  de  fixer,  de  concert  avec  le  Gouverne- 
ment, la  circonscription  des  diocèses. 

L'administration  temporelle  des  paroisses  est 
confiée  aux  conseils  de  fabrique. 

66.  L'organisation  du  culte  catholique  étant 
étudiée  en  détails  aux  divers  mots  qui  désignent 
les  principales  parties  de  cette  organisation,  nous 
nous  bornons  à  ces  indications  sommaires,  en  ren- 
voyant pour  le  surplus  aux  nombreux  articles 
relatifs  à  cette  matière.  (Voy .  Chapelle,  Cure, 
Évèque,  Fabrique,  etc.) 

CHAP.  III.  —  CULTES  PROTESTANTS. 

67.  En  même  temps  que  le  gouvernement  con- 
sulaire faisait  recevoir  comme  loi  de  l'État  une 
convention  passée  avec  le  pape  pour  le  rétablisse- 
ment du  culte  catholique,  il  présentait  aussi  à  la 
sanction  du  pouvoir  législatif  des  articles  orga- 
niques dressés  pour  les  cultes  protestants  (18 
germ.  an  X,  2  atrril  1802). 

68.  Un  décret  du  26  mars  1852  a  voulu  dé- 
finir d'une  manière  plus  nette  que  ne  l'avait  fait 
la  loi  du  18  germinal  an  X  les  pouvoirs  des  di- 
vers ordres  qui  régissent  les  Églises  protestantes,  et 
particulièrement  ceux  qui  doivent  entrer  en  com- 
munication directe  avec  le  dépositaire  suprême 
de  la  puissance  publique.  {Rapp.  du  minist.) 

D'autre  part,  l'Eglise  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  a  été  réorganisée  par  la  loi  du  1er  août  1879. 

De  la  combinaison  de  ces  documents  principaux 
résulte  notre  législation  actuelle  sur  la  matière. 
Sect.  1.  —  Bases  communes  aux  deux  Églises. 
Conseils  presbytéraux.  Consistoires. 

69.  Les  deux  cultes  protestants  reconnus  ont 
une  base  commune  :  base  presbytérienne,  c'est- 
à-dire  absence  de  hiérarchie  entre  les  pasteurs, 
qui  sont  tous  égaux,  et  droit  ecclésiastique  rési- 
dant exclusivement  dans  la  société  des  fidèles. 

70.  La  paroisse,  ou  commune  ecclésiastique, 
est  le  pivot  du  système.  On  appelle  paroisse  un 
yroupe  de  protestants  habitant  une  ou  plusieurs 
communes  et  pour  lesquels  l'État  rétribue  un  ou 
plusieurs  pasteurs.  Chaque  paroisse  a  un  conseil 
presbytéral  composé  de  membres  laïques  élus 
par  les  électeurs  paroissiaux  et  présidés  par  les 
pasteurs  ou  l'un  d'eux.  Le  Gouvernement,  après 
avoir  déterminé  uu  groupe  de  paroisses  pour 
former  une  circonscription  consistoriale,  dési- 
gne Dune  d'elles  pour  chef-lieu  et  institue  le 
conseil  presbytéral  en  qualité  de  consistoire* . 

71.  Dans  l'église  réformée,  quatre  éléments 
concourent  à  la  composition  du  consistoire  : 
1°  tous  les  pasteurs  du  ressort  consistorial  ;  2°  le 

1.  L'art.  4  du  décret  du  26  mars  1852  porte  que  «  les 
protestants  des  localités  où  le  Gouvernement  n'a  pas  encore 
institué  de  pasteurs,  seront  rattachés  administrai vement  au 
consistoire  le  plus  voisin  ». 
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conseil  presbytéral  tout  entier  de  la  paroisse  dé- 
signée pour  être  le  chef-lieu  de  la  circonscrip- 
tion •  3°  un  délégué  laïque  de  chaque  conseil 
presbytéral  de  paroisse;  4°  un  nombre  de  repré- 
sentants directement  élus  par  les  paroisses  sec- 
tionnâmes, égal  à  celui  des  membres  directement 
élus  par  les  paroisses,  égal  à  celui  des  membres 
laïques  du  conseil  presbytéral  de  la  paroisse 
chef-lieu.  (D.  26  mars  1852,  art.  1,  2  et  3,  et 
irr.  min.  10  sept.  1852,  20  mai  1853.) 

72.  Le  conseil  presbytéral  maintient  Tordre  et 
la  discipline  dans  le  ressort  paroissial,  veille  à 
l'entretien  des  édifices  religieux  et  à  la  conserva- 
tion des  biens  curiaux,  en  général  délibère  sur 
les  affaires  qui  lui  sont  propres,  et  administre 
sous  l'autorité  du  consistoire. 

Le  consistoire  exerce  la  même  surveillance 
dans  le  ressort  consistorial  et  contrôle  l'adminis- 
tration des  conseils  presbytéraux. 

Les  comptes  et  budgets  des  consistoires  sont 
soumis  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  des 
autres  établissements  publics  depuis  le  1er  jan- 
vier 1893.  (L.  26  janv.  1892,  art.  78.) 

73.  L'Église  réformée  de  Paris  a  été  divisée 
eu  huit  paroisses  par  décret  du  25  mars  1882. 
Chacune  d'elles  est  administrée  par  un  conseil 
presbytéral. 

Sect.  2.  —  Église  réformée  :  consistoires, 
synodes,  conseil  central. 

74.  Au-dessus  des  consistoires  réformés,  la  loi 
de  Tan  X  place  des  synodes,  composés  chacun  des 
pasteurs  et  d'un  délégué  des  cinq  églises  formant 
l'arrondissement  synodal.  —  Les  synodes  veillent 
sur  ce  qui  concerne  la  célébration  du  culte,  l'en- 
seignement de  la  doctrine  et  la  conduite  des  af- 
faires ecclésiastiques.  Leurs  sessions  ne  peuvent 
durer  que  six  jours  et  n'ont  lieu  qu'avec  la  per- 
mission du  Gouvernement.  Le  Gouvernement  doit 
également  approuver  leurs  décisions,  sur  rapport 
du  préfet  qui  assiste  ou  se  fait  représenter  aux 
séances.  —  Ces  dispositions  étaient  restées  lettre 
morte  jusqu'au  mois  de  juillet  1850.  Alors  s'as- 
sembla une  première  fois  un  synode  d'arrondis- 
sement, autorisé  pour  les  cinq  consistoriales  de 
la  Drôme,  et  qui  s'est  réuni  de  nouveau  en  1851 
et  1852. 

75.  Réduite  à  des  consistoires  et  à  des  synodes 
tels  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  l'Église 
réformée  a  pu  se  plaindre  d'avoir  été  démembrée 
et  décapitée,  ne  possédant  légalement  ni  la  pa- 
roisse, pierre  angulaire  de  l'édilice  ecclésiastique, 
ni  le  synode  général,  qui  devait  en  être  la  clef  de 
voûte  et  qui  faisait  sou  unité  et  sa  consistance1. 

76.  Le  décret  du  26  mars  1852  établit  à  Paris 
un  Conseil  central  des  église*  réformées,  en  lui 
donnant  pour  mission  de  représenter  ces  églises 
auprès  du  Gouvernement  et  de  s'occuper  des  ques- 
tions d'intérêt  général  dont  il  serait  chargé  par 
l'administration  ou  par  les  églises  elles-mêmes2. 
Composé,  pour  la  première  fois,  de  treize  nota- 

1.  Voy,  dans  les  Vues  sur  le  protestantisme,  publiées  en 
1829  par  J.-L. -S.  Vincent,  les  remarquables  chapitres  VI  et 
VII,  intitulés  :  L'Eglise  réformée  de  France  à  son  origine  et 
sous  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

2.  Le  décret  organique  ue  donne  au  Conseil  central  qu'une 
seule  fonction  spécifiée  :  «  Recueillir  les  votes  des  consistoires 
lorsqu'une  place  de  professeur  vient  à  vaquer  dans  les  facul- 
tés de  théologie  et  les  transmettre  avec  son  avis  au  ministre  de 
l'instruction  publique.  » 


bles  protestants,  nommés  par  le  Gouvernement, 
et  des  deux  plus  anciens  pasteurs  de  Paris,  ce 
Conseil  était  une  sorte  de  haute  commission  per- 
manente, pouvant,  dans  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions, rendre  aux  églises  une  partie  des  services 
auxquels  était  destinée  l'ancienne  autorité  supé- 
rieure tirée  de  leur  hiérarchie  propre.  Le  Conseil 
central  devait  subveuir  jusqu'à  un  certain  point  à 
cet  état  de  dissémination  et  d'isolement  produit 
surtout  par  la  loi  de  l'an  X,  que  Poiu  alis  déjà 
avait  signalé  et  se  proposait  de  corriger. 

77.  Dans  l'année  qui  a  suivi  la  chute  du  se- 
cond Empire,  une  mesure  gouvernementale,  vaine- 
ment sollicitée  à  diverses  reprises,  est  venue  tout 
à  coup  moditier  le  régime  ecclésiastique,  le  modus 
vivendi  existant.  —  Un  décret  rendu  à  Versailles 
le  29  novembre  1871,  et  visant  la  loi  de  germinal 
an  X  ainsi  que  les  décrets  des  26  mars  et  30  no- 
vembre 1852,  répartit  les  103  consistoires  des 
églises  réformées  de  la  France  et  de  l'Algérie  en 
21  circonscriptions  synodales  (art.  1er),  et  décida 
que  chaque  consistoire  élirait  un  pasteur  et  un 
laïque  pour  le  réprésenter  au  synode  de  sa  cir- 
conscription (art.  2).  Ces  représentants  étaient 
appelés  à  se  réunir,  du  1er  au  lo  mars  1872,  pour 
élire  des  délégués  à  un  Synode  général,  qui 
serait  ultérieurement  convoqué  à  Paris  (art.  3).  Le 
nombre  de  ces  délégués  était  fixé  d'après  celui 
des  pasteurs  de  chaque  circonscription  synodale 
(l  délégué  par  6  pasteurs  ;  2  délégués,  de  6  à  12 
pasteurs;  3  délégués,  de  13  à  18  pasteurs,  etc.  ;  la 
moitié  desdits  délégués  serait  laïque,  en  cas  de 
nombre  pair  ;  la  moitié,  plus  un,  en  cas  de  nom- 
bre impair)  \art.  4|.  —  Une  circulaire  ministé- 
rielle du  12  mars  1872,  résolvaut  diverses  ques- 
tions de  détail  qui  avaient  surgi,  admit  que  les 
opérations  électorales  ne  seraient  terminées  qu'en 
avril  et  que  le  Synode  général  ne  se  réunirait 
qu'au  mois  de  mai.  Il  s'agissait  pour  le  Gouver- 
nement et  pour  l'Église  réformée,  disait  le  mi- 
nistre, «  d'arriver  à  s'entendre  sur  un  partage 
plus  libéral  de  leurs  attributions  respectives  et 
un  règlement  précis  de  leurs  rapports  ». 

78.  Le  Synode  général  tint  sa  première  assem- 
blée à  Paris  le  6  juin  1872,  et,  dans  sa  séance 
du  20  de  ce  mois,  il  visa  une  Déclaration  de  foi, 
qui  a  donné  lieu  depuis  lors  aux  plus  vives  con- 
testations. 

79.  Vainement  un  décret  rendu  le  28  février 
1874,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  avait  autorisé 
la  publication  de  la  Déclaration  de  foi  votée  par 
le  Synode  général  le  20  juin  1872  et  en  avait 
ordonné  la  transcription  sur  les  registres  du  Con- 
seil d'État. 

80.  Une  moitié  de  l'Eglise  persista  à  refuser 
d'obéir  au  Synode  et  à  protester  contre  des  déci- 
sions qu'elle  déclare  caduques,  comme  étant 
émanées,  non  d'une  majorité  sincèrement  obte- 
nue, mais  d'une  assemblée  mal  constituée  et, 
partant,  incompétente'. 

81.  Pour  mettre  un  terme  aux  luttes  confes- 
sionnelles qui  divisaient  les  églises  réformées,  le 
décret  du  12  avril  1880  a  réglementé  d'une  fa- 
çon précise  la  procédure   électorale  dans  ces 

1.  Vny.  la  brochure  qu'a  publiée  eu  1875  M.  Pli.  Jai.adrrt, 
doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Nancy  :  Pourquoi  nous  refu- 
sons d'obéir  au  Synode  (25  février). 
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églises.  Déni  instructions  ministérielles  des  80 
août  1880  et  38  février  1881  ont  tracé  les  règles 
d'après  Lesquelles  ce  nouveau  règlement  devait 
recevoir  sou  exécution  1 . 

82  L'électeur  paroissial  doit  réunir  deux  es- 
pèces  de  conditions  :  i°  les  conditions  civiles; 

avoir  trente  ans  révolus,  jouir  de  ses  droits  poli- 
tiques. Exception  est  faite  pour  les  étrangers  qui 
sont  inscrits  sur  le  registre  paroissial  après  trois 
ans  de  résidence  dans  la  paroisse  (le  domicile 

dans  la  paroisse  est  de  deux  ans  seulement  pour 
les  Français)  ;  2°  les  conditions  religieuses  : 
justifier  de  la  participation  à  la  Sainte-Cène  dans 
l'Eglise  réformée  de  France,  soit  par  un  certifi- 
cat d'admission,  soil  par  La  déclaration  d'un  pas- 
teur. Toutes  les  condamnations  entraînant  pri- 
vation du  droit  électoral  politique  privent  aussi 
du  droit  électoral  paroissial. 

83.  Les  registres  paroissiaux  pour  l'inscription 
des  électeurs  sont  tenus  eu  double  ;  leur  revision 
se  fait  chaque  année  par  Le  conseil  presbytéral, 
du  16  octobre  au  15  novembre  -  ils  sont  défini- 
tivement clos  Le  31  décembre  pour  servir  aux 
élections  qui  ont  Lieu  L'année  suivante.  Le  conseil 
presbytéral  statue  en  premier  ressort  sur  les  de- 
mandes d'inscription.  En  cas  de  rejet,  le  requérant 
peul  former  appel  de  la  décision  devant  le  con- 
sistoire. Gel  appel  doil  être  forme  avant  le  30  no- 
vèmbre.  Si  le  relus  d'inscription  se  fonde  sur  le 
défaut  des  conditions  civiles,  le  tribunal  civil  de 
L'arrondissement  dans  lequel  est  situé  le  domicile 
du  demandeur  est  compétent  pour  connaître  en 
appel  de  la  décision  du  consistoire  .S'il  s'agit,  au 
contraire,  d'un  recours  contre  uue  décision  du 
consistoire  qui  se  fonde  pour  la  radiation  d'un 
électeur  sur  Le  non-accomplissement  des  condi- 
tions religieuses,  L'affaire  est  déférée  au  ministre 
des  cultes,  sauf  appel  au  Conseil  d'État.  Relative- 
ment aux  recours  contre  les  opérations  électora- 
les, le  consistoire  statue  en  premier  ressort,  sauf 
recours  au  ministre  des  cultes  et  appel  au  Conseil 
d'État. 

Les  consistoires  sont  tenus  de  motiver  leurs 
décisions  lorsqu'ils  statuent  sur  les  protestations 
des  électeurs.  (D.  12  avril  1880,  art.  12,  §  6.) 
Le  ministre  des  cultes  doit  également  motiver  sa 
décision  quand  il  statue  sur  l'appel  formé  devant 
lui  des  décisions  rendues  parle  consistoire  {art.  15, 
même  décret  et  C.  d'Ét.  22  janv.  1892). 

84.  Cette  procédure  n'est  point  applicable  à 
T  Église  de  la  Confession  d'Augsbourg  5  elle  reste 
soumise  à  l'arrêté  ministériel  du  10  septembre 
!  852,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  1er  août  1879. 
Qu'il  s'agisse  de  l'inscription  au  registre  ou  des 
réclamations  contre  les  élections,  c'est  le  consis- 
toire qui  statue.  Sa  décision  est  soumise  au  mi- 
nistre des  cultes  et  appel  peut  être  formé  devant 
le  Conseil  d'Ltat. 

Sect.  3.  —  Église  de  la  Confession  d'Augsbourg  : 
inspections  et  inspecteurs  ecclésiastiques,  syno- 
des, consistoire  supérieur,  directoire. 

85.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  germinal  an  X, 
les  consistoires  de  la  Confession  d'Augsbourg 
étaient  subordonnés  à  des  inspections ,  qui  cor- 

i.  Vov.  :  La  Législation  des  cultes  protestants  (17 87-1887) 
el  Ua  Droit  électoral  dans  lei  Eglises  protestantes,  par  Ar- 
mand Lod*. 


respondaient  sous  quelques  rapports  aux  synodes 
reformés,  telles  étaient  circonscrites  et  composées 
de  même  ;  elles  s'assemblaient  et  fonctionnaient 
suivant  les  mêmes  règles.  Mais  elles  avaient  sur- 
tout pour  ollice  de  choisir  dans  leur  sein  deux 
inspecteurs  laïques,  pour  êlre  adjoints,  au  be- 
soin, à  Vinspecteur  ecclésiastique  nommé  par 
le  Gouvernement  et  spécialement  chargé  d'éclai- 
rer l'autorité  supérieure  sur  les  besoins  des  égli- 
ses du  ressort  inspectorial. 

86.  La  loi  de  l'an  X,  plus  complète  en  ce  qui 
concerne  la  Confession  d'Augsbourg,  lui  donne  un 
centre,  une  tête  :  c'est  le  Consistoire  supérieur, 
qui,  avant  1871,  siégeait  à  Strasbourg1.  Mais 
une  expérience  d'un  demi-siècle  avait  montré  que 
ce  corps  laissait  beaucoup  à  désirer.  Le  décret 
du  2G  mars  1852,  réalisant  un  vœu  du  baron 
Cuvieu,  l'avait  reconstitué  de  manière  à  lui  don- 
ner une  action  plus  forte  et  plus  soutenue.  Il  était 
ainsi  composé:  1°  le  président  et  un  membre  pris 
parmi  les  laïques  et  nommés  par  le  Gouverne- 
ment 5  2°  deux  députés  laïques  élus  par  chaque 
inspection;  3°  tous  les  inspecteurs  ecclésiasti- 
ques; A0  un  professeur  délégué  par  le  séminaire. 

87.  Le  Consistoire  supérieur  donnait  naissance 
k  un  comité  mixte  et  permanent,  composé  de  son 
président,  d'un  membre  laïque  nommé  par  le  Gou- 
vernement, de  l'inspecteur  ecclésiastique  le  plus 
âgé,  et  de  deux  autres  laïques  choisis  par  le  Con- 
sistoire supérieur.  Ce  comité  prenait  le  nom  de 
Directoire. 

88.  Le  Consistoire  supérieur  se  réunissait  au 
moins  une  fois  par  an.  Il  était  convoqué  par  le 
Gouvernement,  soit  sur  la  demande  du  Directoire, 
soit  d'office.  Il  entendait  le  rapport  de  gestion 
annuelle  du  Directoire  ;  veillait  au  maintien  de  la 
constitution  et  de  la  discipline  de  l'Église  ;  faisait 
ou  approuvait  les  règlements  concernant  le  ré- 
gime intérieur,  et  jugeait  en  dernier  ressort  les 
difficultés  auxquelles  leur  application  pouvait 
donner  lieu  ;  approuvait  les  formulaires  liturgiques 
et  les  livres  d'enseignement  religieux  ;  surveillait 
les  comptes  des  administrations  consistoriales. 

89.  Le  Directoire  exerçait  le  pouvoir  adminis- 
tratif et  la  haute  surveillance  sur  l'enseignement 
et  la  discipline  du  séminaire  et  du  gymnase  ou 
collège  protestant  dont  il  nommait  les  profes- 
seurs. Il  avait  aussi  été  substitué  aux  consistoires 
par  le  décret  du  26  mars  1852  pour  nommer 
d'office  les  pasteurs,  sauf  confirmation  par  le  Gou- 
vernement. 

90.  Par  l'annexion  de  l'Alsace  à  l'Empire 
allemand,  l'Église  de  la  Confession  d'Augsbourg 
se  trouva  privée  des  organes  essentiels  à  sou 
fonctionnement.  En  187  2,  un  synode,  composé 
de  délégués  de  l'inspection  de  Montbéiiard  et  de 
celle  de  Paris,  fut  réuni  et  soumit  au  Gouverne- 
ment un  projet  de  réorganisation.  Après  certaines 
modifications,  ce  projet  fut  adopté  par  les  Cham- 
bres et  devint  la  loi  du  1er  août  1  879,  qui  fut 
complétée  et  mise  en  œuvre  par  le  décret  d'ad- 
ministration publique  du  12  mars  1880. 

91.  D'après  ces  textes,  l'Église  de  la  Confes- 

i.  Les  églises  de  la  Confession  d'Augsbourg  étant  principale- 
ment situées  dans  le  Bas  et  le  Haut-Rhin,  le  siège  naturel  de 
leur  autorité  centrale  était  Strasbourg.  Elle  était  représentée 
à  Paris  par  le  consistoire  de  la  capitale,  auquel  le  Directoire 
pouvait  adjoindre  un  notable  laïque. 
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sion  cTAugsbourg  devient  une  démocratie  reli- 
gieuse, reposant  tout  entière  sur  le  principe 
électif.  A  la  tète  de  la  paroisse  se  trouve  le  pas- 
teur, nommé  par  le  Consistoire  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  presbytéral.  La  suspension  bu  la 
destitution  du  pasteur  est  prononcée  par  le  Synode 
particulier,  sauf  approbation  du  Gouvernement. 

92.  Au-dessus  des  pasteurs,  la  loi  de  1879 
place  à  la  tête  de  chaque  circonscription  synodale 
les  inspecteurs  ecclésiastiques,  nommés  pour  neuf 
ans  par  le  Synode  particulier.  Les  inspecteurs 
laïques  sont  supprimés. 

Les  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  chargés  de 
consacrer  les  candidats  au  saint  ministère,  d'ins- 
taller les  pasteurs,  de  consacrer  les  églises,  de 
veiller  à  l'exercice  régulier  du  culte,  au  maintien 
du  bon  ordre  des  paroisses.  Ils  sont  membres  de 
droit  du  Synode  général  et  de  la  commission  du 
Synode  particulier,  sans  pouvoir  la  présider. 

93.  Le  conseil  presbytéral  se  compose  du 
pasteur,  ou  des  pasteurs  de  la  paroisse,  et  de 
députés  laïques,  ou  anciens,  dont  le  nombre, 
fixé  par  le  Synode  particulier,  ne  peut  être  infé- 
rieur à  huit. 

Les  membres  du  conseil  presbytéral  sont  élus 
par  le  suffrage  paroissial,  ainsi  qu'il  se  trouve 
organisé  par  l'arrêté  ministériel  du  1 0  septembre 
1852.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Les  attributions  du  conseil,  présidé  par 
le  plus  ancien  des  pasteurs  de  la  paroisse,  sont 
nombreuses  et  importantes.  Au  point  de  vue  re- 
ligieux, il  veille  à  l'ordre  et  à  la  discipline  de  la 
paroisse.  Au  point  de  vue  matériel  il  est  chargé 
de  surveiller  tout  ce  qui  a  trait  à  l'entretien  et  à 
la  conservation  des  édifices  religieux  et  des  biens 
curiaux.  Il  administre  les  aumônes  et  les  biens  et 
les  revenus  de  la  communauté  affectés  au  service 
du  culte  et  à  l'entretien  des  édifices  religieux. 

94.  Le  consistoire  se  compose  de  tous  les 
pasteurs  de  la  circonscription  consistoriale  et  de 
délégués  laïques  de  chaque  paroisse  choisis  par 
chaque  conseil  presbytéral,  à  raison  de  deux  dé- 
légués par  pasteur.  Il  est  aussi  renouvelable  par 
moitié  tous  les  trois  ans.  Son  président  est  dési- 
gné par  le  vote  de  l'assemblée  qui  doit  exercer 
son  choix  parmi  les  pasteurs  et  nommer  un  se- 
crétaire laïque.  Il  nomme  les  pasteurs,  contrôle 
l'administration  des  conseils  presbytéraux  tant 
au  point  de  vue  de  la  discipline  que  du  règlement 
des  budgets  et  des  comptes.  ' 

En  Algérie  les  pasteurs  sont  nommés  par  la 
commission  synodale  du  synode  particulier  de 
Paris  sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par 
l'inspecteur  ecclésiastique  et  après  avis  du  con- 
sistoire dans  le  ressort  duquel  la  vacance  se  sera 
produite.  (D.  31  août  1891.) 

95.  Les  circonscriptions  consistoriales  de  l'É- 
glise de  la  Confession  d'Augsbourg  sont  divisées 
en  deux  groupes  :  celui  de  Montbéliard,  compre- 
nant les  départements  du  Doubs,  de  la  Haute- 
Saône  et  le  territoire  de  Belfort  ;  celui  de  Paris, 
qui  s'étend  sur  tous  les  autres  départements  et 
sur  l'Algérie.  Un  Synode  particulier,  composé 
de  tous  les  membres  du  consistoire,  est  placé  à 
la  tête  de  chacun  de  ces  groupes. 

96.  Le  Synode  particulier  se  réunit  en  session 
ordinaire  une  fois  par  an.  Il  nomme  son  bureau 


et  examine  toutes  les  questions  intéressant  l'ad- 
ministration, le  bon  ordre  et  la  vie  religieuse  ;  il 
veille  au  maintien  de  la  discipline  et  prononce 
sur  les  contestations  survenues  dans  l'étendue  de 
sa  juridiction,  sauf  appel  au  Synode  général. 

97.  Le  Synode  choisit  dans  son  sein  une  com- 
mission synodale  qui  a  mission  de  le  représen- 
ter pendant  l'intervalle  des  sessions.  Cette  com- 
mission se  compose  de  l'inspecteur  ecclésiastique, 
membre  de  droit,  et  de  quatre  délégués  (un 
pasteur  et  trois  laïques)  désignés  pour  six  ans 
par  le  synode  et  rééligibles.  Cette  commission  est 
chargée  de  donner  suite  à  toutes  les  solutions 
arrêtées  par  le  Synode  ;  elle  transmet  au  Gouver- 
nement la  nomination  des  pasteurs. 

98.  Le  Synode  général,  autorité  supérieure  de 
l'Église  de  la  Confession  d'Augsbourg,  se  compose 
de  deux  inspecteurs  ecclésiastiques,  membres  de 
droit  ;  de  pasteurs  (cinq  élus  par  le  Synode  par- 
ticulier de  Paris,  six  élus  par  le  Synode  particu- 
lier de  Montbéliard),  d'un  nombre  de  laïques 
double  de  celui  des  pasteurs  et  d'un  délégué  de 
la  Faculté  de  théologie  de  Paris.  Les  membres 
élus  du  Synode  se  renouvellent  par  moitié  tous 
les  trois  ans  et  sont  rééligibles.  Le  Synode  tient 
une  réunion  ordinaire  tous  les  trois  ans  alter- 
nativement à  Paris  et  à  Montbéliard.  Si  des  cir- 
constances graves  l'exigent,  il  peut  être  convo- 
qué extraordinairement,  mais  alors  il  n'a  le  droit 
de  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a 
été  spécialement  convoqué.  Le  Synode  veille  au 
maintien  de  la  discipline;  il  approuve  les  livres 
ou  formulaires  liturgiques,  juge  en  dernier  ressort 
les  difficultés  qui  ont  pu  naître  pour  l'application 
des  règlements  sur  le  régime  intérieur  de  l'É- 
glise. 11  succède  à  l'ancien  Consistoire  supérieur 
pour  toutes  les  attributions  qui  n'ont  pas  été 
attribuées  par  un  texte  formel  à  un  autre  corps 
ecclésiastique. 

99.  Une  commission  exécutive,  nommée  parle 
Synode  général,  représente  cette  assemblée  pen- 
dant l'intervalle  des  sessions.  Elle  se  compose  de 
neuf  membres  titulaires  et  de  trois  suppléants 
nommés  par  le  Synode,  renouvelables  par  moitié 
tous  les  trois  ans.  Les  deux  tiers  au  moins  des 
membres  doivent  être  laïques.  Cette  commission 
a  son  siège  à  Paris.  Elle  présente  les  candidats 
aux  chaires  vacantes  à  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris,  de  concert  avec  les  professeurs  de  cette 
Faculté.  Elle  convoque  le  Synode  constituant  et 
le  Synode  général,  sur  la  demande  des  consis- 
toires. Enfin  elle  représente  le  Synode  et  commu- 
nique avec  le  Gouvernement. 

100.  Si  les  intérêts  de  l'Église  exigeaient  une 
modification  profonde  dans  son  organisation,  le 
Synode,  par  un  vote  réunissant  les  deux  tiers  au 
moins  de  ses  membres,  pourrait  demander  la 
réunion  d'un  Synode  constituant.  Il  se  compo- 
serait des  inspecteurs  ecclésiastiques,  de  deux 
délégués  de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  et 
d'un  nombre  de  délégués  laïques  ou  ecclésias- 
tiques nommés  par  les  Synodes  particuliers  en 
nombre  double  de  celui  qui  a  été  fixé  pour  le 
Synode  général. 

Sect.  4.  —  Dispositions  concernant  les  pasteurs 
des  deux  Églises. 

101 .  Il  y  a,  pour  l'instruction  des  ministres  pro- 
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testants,  deux  Facultés  de  théologie:  à  Mautaubaft 
et  a  Paris  ;  un  séminaire  esl  attaché  à  chacune 
d'elles.  Les  bourses  que  L'État  accordait  aux 
élèves  des  séminaires  ont  été  supprimées  par  la 
loi  ilo  finances  des  21-?  ?  mars  188  ). 

102.  Pour  devenir  pasteur  de  Tune  ou  Tautre 
des  ileu\  Églises  protestantes  reconnues,  il  tant 
être  ué  ou  naturalisé  Français  ;  avoir  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  ou  obtenu  une  dispense  qui  ne 
peut  ôtM  demandée  que  si  Pou  a  vingt-trois  ans 
révolus;  avoil  pris  ses  grades  dans  une  des  Facili- 
tes de  théologie  entretenues  par  l'Etat. 

103.  La  nomination  des  pasteurs,  dévolue  aux 
consistoires  dans  l'Eglise  réformée  et  dans  celle 
de  la  Confession  d'Àugsbourg,  doit  être,  aussi 
bien  que  leur  destitution,  confirmée  par  le  Gou- 
vernement L'élection  des  présidents  de  consis- 
toire est  de  même  soumise  à  son  agrément. 

104.  Les  pasteurs  doivent  s'abstenir  de  toutes 
relut  ions  avec  les  puissances  ou  autorités  étran- 
gères. Us  doivent  prier  pour  le  chef  de  l'État. 

Le  Conseil  d'État  est  appelé  à  prononcer  dans 
toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  entre  eux. 

105.  Le  traitement  des  pasteurs  est  réglé  sui- 
vant la  population  des  communes  où  ils  résident. 
11  est  de  -2  200,  2  000,  l  S00  fr.  {D.  7  févr. 
1880  '.)  A  Paris,  il  est  porté  à  3  000  fr.  11  court 
a  compter  du  jour  où  la  nomination  a  été  confir- 
mée, ou  du  jour  de  rinstallation,  si  le  pasteur 
n'a  pas  été  installé  dans  le  délai  d'un  mois.  Il 
s'agit  ici  seulement  des  traitements  payés  par 
l'Etat  ;  les  communes  ou  paroisses  peuvent  ajou- 
ter un  supplément  et  une  indemnité  de  logement. 
Celte  indemnité  est  obligatoire  pour  les  com- 
munes, lorsque  les  ressources  des  conseils  pres- 
bytéraux  sont  insuffisantes.  (L.  5  avril  1884, 
art.  136,  §]j  11  et  12.) 

Les  communes  ne  peuvent,  dès  lors  qu'il  y  a 
insuffisance  de  ressources,  prétendre  qu'il  appar- 
tient aux  consistoires  d'accepter  les  ob.alious  ou 
de  percevoir  des  taxes  à  Foccasion  des  cérémonies 
religieuses,  aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment ne  déclarant  obligatoires  pour  les  paroisses 
prolestantes  les  perceptions  de  taxes  à  l'occasion 
de  cérémonies  religieuses  ou  pour  l'usage  des 
chaises.  {C.  d'Ét.  G  jativ.  1894.) 

A  Paris  l'indemnité  de  logement  est  obligatoire 
pour  la  ville  et  n'est  pas  subordonnée  à  l'insuffi- 
sance des  revenus  des  administrations  préposées 
aux  cultes.  (£.18  juill.  1837,  art.  30,  et  0. 
7  août  1842;  C.  d'Ét.  3  fécr.  1893.) 

Des  pasteurs  protestants  sont  attachés,  en 
qualité  d'aumônier  avec  traitement  fixe,  à  un 
certain  nombre  de  lycées  de  Paris  et  des  dépar- 
tements. Dans  les  autres  lycées,  toutes  les  fois 
qu'il  se  trouve  des  élèves  appartenant  à  l'une  des 
deux  Églises  reconnues,  et  qu'il  existe  dans  la 
ville  une  église  de  ce  culte,  un  des  pasteurs  doit 
être  admis  à  leur  donner  l'instruction  religieuse, 
et  toutes  les  facilités  nécessaires  doivent  lui  être 
assurées  pour  cette  instruction  et  pour  les  pra- 
tiques de  son  culte.  Si  le  nombre  des  élèves  s'é- 
lève à  dix,  le  pasteur  a  droit  à  une  indemnité. 
{Cire.  min.  12  nov.  1835.) 

106.  Un  décret  du  27  mars  1893  a  réglementé 
la  comptabilité  des  conseils  presbytéraux.  Cette 

1.  Voy.  :  Armand  Lods,  Législation  des  cultes  protestants. 


réglementation  est  calquée  sur  celle  qui  a  été 
établie  pour  les  fabriques  par  un  décret  du  même 
jour  et  que  nous  exposons  au  mot  Fabriques. 

CHAP.  IV.  —  CULTE  ISRAÉLITE. 

107.  «  Les  juifs,  disait  Poktalis  en  1802,  for- 
ment bien  moins  une  religion  qu'un  peuple,  qui 
existe  chez  toutes  les  nations  sans  se  confondre 
avec  elles.  Le  Gouvernement,  en  s'occupant  de  la 
réorganisation  des  divers  cultes,  ne  l'a  point  perdu 
de  vue.  »  Toutefois,  il  ne  paraît  s'en  être  occupé 
que  quatre  ans  plus  tard.  Un  décret  impérial  du 
30  mai  1806  prescrivit  la  convocation,  à  Paris, 
d'une  assemblée  de  74  notables  Israélites,  à  la 
suite  de  laquelle  le  grand  sanhédrin  fut  reconstitué, 
et  ses  décisions  servirent  de  base  aux  décrets  des- 
17  mars  et  11  décembre  1808,  rendus  pour  l'or- 
ganisation du  culte  israélite  en  France.  La  matière 
a  été  refondue  entièrement  dans  une  ordonnance 
du  25  mai  1844,  délibérée  en  Conseil  d'État.  Enfin, 
elle  a  été  modifiée  par  les  décrets  du  29  août 
1862  et  du  12  septembre  1872. 

108.  Toutes  les  synagogues  particulières  de 
France  sont  réparties  dans  les  circonscriptions  de 
huit  consistoires  dits  départementaux.  Elles  ont 
des  rabbins  communaux ,  élus  par  une  assemblée 
de  notables  que  désigne  le  consistoire.  Les  minis- 
tres officiants  sont  de  simples  chantres,  nommés 
de  la  même  manière. 

109.  Chaque  consistoire  départemental  se  com- 
pose de  quatre  membres  laïques  et  d'un  grand- 
rabbin,  élus  par  les  électeurs  de  la  circonscrip- 
tion. Il  nomme  son  président.  Il  a  l'administration 
et  la  police  des  temples  ;  il  délivre  les  diplômes 
de  rabbin  de  premier  degré,  nomme  les  assem- 
blées qui  élisent  les  rabbins  communaux  et  les 
ministres  officiants,  etc. 

Les  comptes  et  budgets  des  consistoires  sont 
soumis  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  des 
autres  établissements  publics  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1893.  {L.  26  janv.  1892,  art.  78.) 

110.  Au-dessus  des  consistoires  départementaux 
est  placé  un  consistoire  central,  qui  siège  à  Paris. 
Il  se  compose  d'un  grand-rabbin  et  de  onze 
membres  laïques  élus  par  les  assemblées  d'élec- 
teurs de  la  circonscription  du  consistoire  départe- 
mental qu'ils  représentent.  Le  consistoire  central 
nomme  son  président.  II  nomme  aussi  son  grand- 
rabbin,  avec  l'adjonction  de  deux  délégués  de 
chaque  circonscription  départementale. 

111.  Le  consistoire  central  est  l'intermédiaire 
entre  le  ministre  des  cultes  et  les  consistoires  dé- 
partementaux. Il  est  chargé  de  la  haute  surveillance 
des  intérêts  du  culte  et  de  la  police  ecclésiastique 
générale  ;  il  délivre  les  diplômes  de  rabbin  de 
second  degré  et  donne  son  avis  dans  la  plupart 
des  affaires  traitées  par  les  .  consistoires  départe- 
mentaux. 

112.  Le  grand-rabbin  du  consistoire  central  a 
droit  de  surveillance  et  d'admonition  k  l'égard  de 
tous  les  ministres  du  culte  israélite,  et  aucune 
délibération  ne  peut  être  prise  par  le  consistoire 
central  concernant  les  objets  religieux,  sans  son 
approbation.  Les  grands-rabbins  des  consistoires 
départementaux  ont  droit  de  surveillance  sur  les 
rabbins  et  ministres  officiants  de  leur  ressort. 

Toutes  les  élections  faites  par  les  consistoires 
et  assemblées  électorales  du  culte  israélite  sont 
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soumises  à  la  confirmation  du  Gouvernement.  Une 
loi  du  3  mai  1831  a  mis  à  la  charge  du  trésor  pu- 
blic les  traitements  des  ministres  du  culte  israé- 
lite.  Jusqu'à  cette  époque,  ils  étaient  payés  au 
moyen  de  contributions  que  les  consistoires  étaient 
autorisés  à  répartir  entre  les  fidèles.  L'État  en- 
tretient à  Paris  un  séminaire  du  culte  israélite. 

113.  Un  décret  du  27  mars  1893  a  réglementé 
la  comptabilité  des  communautés  consistoriales. 
Cette  réglementation  est  calquée  sur  celle  qui  a 
été  établie  pour  les  fabriques  par  un  décret  du 
même  jour  et  que  nous  exposons  au  mot  Fabriques. 

CHAP.  V.  —  CULTES  RECONNUS  EN  ALGÉRIE . 

114.  L'organisation  du  culte  catholique  en  Al- 
gérie est  identique  à  celle  qui  existe  en  France. 

115.  Les  cultes  protestants  y  forment  une 
Église  mixte,  organisée  par  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1839  et  le  décret  du  12  janvier 
1867,  et  placée  sous  l'autorité  d'un  consistoire 
séant  à  Alger.  (Voy.  Algérie,  n°  133.) 

116.  Le  culte  israélite  a  été  organisé  par  une 
ordonnance  du  9  novembre  1845  et  deux  décrets 
des  16  septembre  1867  et  23  août  1898.  (Voy. 
Algérie,  n°  134.) 

117.  Le  culte  musulman  est  compris  parmi  les 
services  indigènes  et  porté  au  budget  pour  une 
somme  déterminée.  {Voy.  Algérie,  nu  135.) 

CHAP.  VI.  —  CULTES  NON  RECONNUS. 

118.  C'est  aux  cultes  non  reconnus  qu'en  fait 
s'applique  plus  particulièrement  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes.  Les  Églises  indépendantes 
n'ayant  point,  comme  les  Eglises  salariées,  un 
contrat  synallagmatique  avec  l'État,  ne  participent 
pas  comme  elles  à  certaines  faveurs,  mais  ne  su- 
bissent pas  non  plus  certaines  restrictions  ;  elles 
ont  leur  autonomie  intérieure  et  usent  d'ailleurs 
du  droit  commun. 

119.  La  jurisprudence  administrative  et  judi- 
ciaire avait  établi  à  l'égard  des  cultes  non  recon- 
nus un  régime  préventif  basé  sur  les  art.  291, 
292  et  29  i  du  Code  pénal,  et  les  art.  1  à  3  de 
la  loi  du  10  avril  1834,  régime  confirmé  ensuite 
par  le  décret  du  25  mars  1852  et  même  par  la 
loi  du  6  juin  1868.  Mais  la  loi  sur  les  associa- 
tions du  1er  juillet  1901  ayant  abrogé  les  art.  291 
et  292  du  Code  pénal  ainsi  que  les  dispositions 
de  l'art.  294  relatives  aux  associations,  et  la  loi 
dulO  avril  1834,  les  associations  formées  en  vue 

de  la  célébration  d'un  culte  non  reconnu  ne  sont 
plus  soumises  au  régime  de  l'autorisation  préa- 
lable. 

120.  Toutefois,  elles  doivent  se  conformer  aux 
règles  tracées  par  le  décret  du  19  mars  1859  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  public  de  cultes  non 
reconnus. 

Aux  termes  de  ce  décret,  l'autorisation  de  célé- 
brer publiquement  un  culte  non  reconnu  par 
l'État  ne  peut  être  accordée  que  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des  cultes. 
Les  réunions  ainsi  autorisées  sont  soumises  aux 
règles  générales  consacrées  par  les  art.  4,  32  et 
52  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (articles  orga- 
niques du  culte  catholique)  et  2  de  la  même  loi 
(articles  organiques  des  cultes  protestants).  Les 
préfets  donnent,  dans  le  même  cas,  les  autorisa- 


tions demandées  pour  des  réunions  accidentelles 
de  ces  cultes.  (D.  19  nwrs  1.S59,  art.  3.) 

121.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  révoquer  les  autori- 
sations données  dans  ces  conditions,  cette  révo- 
cation doit  faire  également  l'objet  d'un  décret  en 
Conseil  d'Etat.  Toutefois,  les  ministres  compétents 
peuvent,  en  cas  d'urgence  et  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  ou  de  la  sûreté  publique, 
suspendre  provisoirement  reflet  desdites  autori- 
sations. La  suspension  cesse  de  plein  droit,  à 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  si,  dans  ce 
délai,  la  révocation  n'a  pas  été  définitivement 
prononcée  (art.  4). 

122.  L'art.  294  du  Code  pénal,  d'autre  part, 
rend  passible  d'une  amende  de  16  à  200  fr  tout 
individu  qui.  sans  la  permission  de  l'autorité  mu- 
nicipale, accorde  ou  consent  l'usage  de  sa  maison 
ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie,  pour 
l'exercice  d'un  culte  quelconque. 

N.  de  Bkrty.  —  Ch.  Reao. 

Mis  à  jour  par  J.  Michel. 
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CUMUL.  Voy.  Fonctionnaire,  nos  26  à  28,  et 
Pensions,  n"  1 7;i  à  176, 

CURAGE.  1.  Le  curage  est  le  nettoiement  des 
cours,  conduits  et  amas  d'eau,  tels  que  riviè- 
res, torrents,  ruisseaux,  canaux,  étangs,  fossés, 
aqueducs,  qu'on  débarrasse  des  terres,  sables  ou 
autres  objets  qui  les  obstruent.  Il  se  distingue  du 
cure  ment,  qui  se  dit  plutôt  du  nettoiement  d'un 
puits.  d'une  citerne,  d'une  fosse  d'aisances,  en 
un  mot,  d'un  endroit  plus  profond  et  plus  étroit. 

2.  Le  curage  est  à  la  ebarge  de  PÉtat,  des  com- 
munes ou  des  particuliers,  suivant  la  nature  des 
rouis,  conduits  ou  amas  d'eau  qu'il  s'agit  de 
nettoyer.  Ainsi,  le  curage  des  rivières  navigables 
est  a  la  charge  de  l'État;  celui  des  fossés,  aque- 
ducs, qui  sont  d'une  utilité  communale,  est  à  la 
charge  des  communes;  celui  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  llottables,  à  la  ebarge  des  riverains. 
[Voy.  Cours  d'eau  non  navigables,  nos  11  et  23.) 

3.  Tout  en  maintenant  à  la  charge  de  l'État 
les  fiais  de  curage  des  cours  d'eau  navigables 
et  de  leurs  dépendances,  l'art.  53  de  la  loi  du 
8  avril  1898  sur  le  régime  des  eaux  porte  qu'un 
règlement  d'administration  publique  peut,  les 
parties  intéressées  entendues,  appeler  à  contri- 
buer au  curage  les  communes,  les  usiniers,  les 
concessionnaires  des  prises  d'eau  et  les  proprié- 
taires voisins  qui,  par  l'usage  exceptionnel  et 
spécial  qu'ils  font  des  eaux,  rendent  les  frais 
du  curage  plus  considérables. 

CURE,  SUCCURSALE,  CURÉ,  DESSERVANT. 

1.  Le  mol  cuire  a  deux  acceptions  principales  : 
il  signifie  tantôt  une  église  paroissiale  desservie 
par  un  titulaire  inamovible,  tantôt  le  titre  ecclé- 
siastique conféré  au  prêtre  qui  dessert  cette  église. 

Le  curé  est  le  prêtre  pourvu  de  ce  titre.  [Voy. 
n°  16.) 

2.  Le  mot  succursale  est  également  employé 
tour  à  tour  pour  désigner,  soit  une  église  indé- 
pendante desservie  par  un  titulaire  amovible,  soit 
le  titre  ecclésiastique  accordé  au  prêtre  chargé  d'y 
célébrer  le  culte.  Ce  prêtre  est  appelé  desservant. 
(Voy.  n°  29.) 

3.  Sous  l'ancienne  législation,  les  cures  consti- 
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tuaient  seules  des  paroisses  et  des  bénéfices  à 
charge  d'âmes.  Les  succursales,  suivant  leur  éty- 
mologie,  n'étaient  alors  que  des  annexes  de  la  cure 
destinées  à  lui  servir  d'aide  et  de  secours  ;  il  n'en 
est  plus  ainsi  sous  la  législation  actuelle.  Entiè- 
rement distinctes  sous  les  rapports  spirituel  et 
temporel,  les  cures  et  les  succursales  ont  à  peu 
près,  surtout  dans  la  pratique,  les  mêmes  droits 
et  les  mêmes  effets.  En  réunissant  les  quatre 
mots  précités  dans  un  seul  article,  nous  avons 
pour  double  but  d'éviter  des  redites  et  de  faire 
mieux  ressortir,  par  le  rapprochement,  les  res- 
semblances et  le  peu  de  différences  qui  existent 
entre  les  cures  et  les  succursales,  les  curés  et  les 
desservants.  [Voy.  n°  55.) 
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CHAP.  I.  —  CURES. 

4.  Aucune  cure  ne  peut  être  établie  en  France 
sans  l'autorisation  expresse  du  Gouvernement.  [L. 
18  germ.  an  X,  art.  62.) 

5.  Il  doit  y  avoir  au  moins  une  cure  dans 
chaque  canton.  En  insérant  dans  l'art.  60  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X  les  mots  au  moins,  le  Gou- 
vernement s'est  réservé  la  faculté,  dont  il  a  usé,  de 
créer  plus  d'une  cure  dans  un  canton. 

6.  Ordinairement  les  églises  des  communes 
chefs-lieux  de  justices  de  paix  sont  érigées  en 
cures  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  églises 
des  autres  localités  puissent  l'être.  (Décis.  min. 
17  niv.  an  XI.)  Il  y  a  encore  quelques  communes 
chefs-lieux  de  canton  qui  ne  possèdent  qu'une 
succursale. 

7.  L'importance  de  la  population,  l'étendue  du 
territoire,  la  situation  centrale  d'une  commune 
dont  le  commerce  et  les  établissements  attirent  les 
étrangers  :  tels  sont  les  principaux  motifs  qui  dé- 
terminent l'érection  d'une  cure.  Lorsqu'une  de- 
mande est  formée  par  le  conseil  municipal  ou  par 
les  habitants,  l'érection  est  autorisée,  s'il  y  a  lieu, 
sur  la  proposition  de  l'évêque,  l'avis  du  préfet, 
et  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  par  un  décret 
du  chef  de  l'État. 

8.  Il  est  de  principe  dans  notre  législalion 
qu'une  cure  ne  peut  être  instituée  sans  qu'on  lui 
assigne  une  circonscription.  (Conc.  de  1 801 ,  art.  9  ; 
L.  18  germ.  an  X,  art.  61  et  62.)  Cette  circons- 
cription a  un  double  objet  :  elle  fixe  les  limites  du 
territoire  sur  lequel  le  curé  a  le  droit  d'exercer 
ses  fonctions;  elle  indique  en  même  temps  aux 
catholiques  la  paroisse  dont  dépend  le  lieu  de  leur 
domicile.  {Voy.  Paroisse  catholique.) 

9.  Il  y  a  des  cures  de  première  et  de  seconde 
classe  :  la  diversité  des  traitements  des  titulaires 
est  l'unique  différence  qui  les  distingue. 

Sont  seules  cures  de  première  classe  les  cures 
des  communes  de  5  000  âmes  et  au-dessus  et  en 
nombre  égal  à  celui  des  justices  de  paix  établies 
dans  ces  mêmes  communes,  ainsi  que  les  cures 
des  chefs-lieux  de  préfecture  dont  la  population 
serait  au-dessus  de  5  000  habitants.  (0.  G  avril 
1832,  art.  1er.) 

Cependant  une  décision  royale  du  5  novembre 
1832  porte  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
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G  avril  1832  ne  sont  point  applicables  aux  cures 
créées  avant  sa  promulgation,  par  des  ordonnances 
spéciales,  dans  des  communes  ayant  moins  de 
5  000  âmes,  en  dérogation  à  l'arrêté  du  27  bru- 
maire an  XI,  qui  exigeait  la  môme  population.  On 
a  reconnu  l'utilité  de  maintenir  ces  exceptions 
antérieures  à  Tannée  1832  et  fondées  sur  des  con- 
sidérations particulières  ou  d'intérêt  local. 

Les  cures  de  seconde  classe  sont  celles  des 
communes  qui  ne  contiennent  pas  5  000  habitants. 

10.  Le  chiffre  de  la  population  servant  ainsi  de 
base  à  leur  division,  les  cures  montent  ou  des- 
cendent de  classe  en  raison  des  mouvements  de 
la  population  des  communes,  constatés  tous  les 
cinq  ans  en  France  dans  des  tableaux  approuvés 
par  un  décret  du  chef  de  l'État.  Après  chaque 
recensement  quinquennal,  un  arrêté  du  minis- 
tre des  cultes  désigne  les  cures  qui  doivent 
changer  de  classe.  [Arr.  30  avril  1827,  20  juill. 
1852.) 

-Mais  il  a  toujours  été  admis  que  les  titulaires 
des  cures  appelés  à  descendre  de  la  première  à 
la  deuxième  classe  continueraient  à  recevoir  le 
traitement  de  la  première  classe  jusqu'à  l'époque 
de  leur  remplacement. 

11.  L'autorisation  du  Gouvernement  est  indis- 
pensable pour  qu'une  cure  puisse  être  transférée 
de  l'église  d'une  commune  à  celle  d'une  autre 
commune.  (Décis.  min.  9  avril  1809.) 

12.  Les  cures  des  cathédrales  peuvent,  avec  la 
même  autorisation,  être  réunies  aux  chapitres. 
(Voy.  Chapitre,  n°  24.) 

13.  Considérée  comme  titre  ecclésiastique,  une 
cure  est  assimilée  à  un  établissement  public.  Elle 
forme  une  personne  civile  capable  de  posséder, 
d'acquérir,  de  recevoir  des  dons  et  legs,  etc.,  en 
obtenant  l'autorisation  du  Gouvernement.  (Z).6  nov. 
1813;  L.  2janv.  1817  ;  0.  2  avril  1817.) 

Les  libéralités  sont  acceptées  par  le  curé,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  successeurs,  lors- 
qu'elles sont  faites  à  la  cure,  ou  pour  la  subsis- 
tance des  ecclésiastiques  employés  à  la  desservir. 
(0.  2  avril  1817,  art.  3.)  Si  le  titulaire  de  la 
cure  est  lui-même  donateur,  il  est  remplacé,  pour 
la  formalité  de  l'acceptation,  par  le  trésorier  de 
la  fabrique.  (0.  7  mai  1826,  art.  1er.) 

14.  Les  curés  et  les  desservants  peuvent  être 
autorisés  à  recevoir  des  legs  à  charge  de  services 
religieux  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  fabriques  sont 
appelées  à  accepter  le  bénéfice  résultant  pour  elles 
de  ces  mêmes  libéralités.  [Avis  C.  d'Ét.  19  févr. 
1889.) 

Les  curés  ou  desservants  ne  peuvent  être  auto- 
risés à  recueillir  des  libéralités  qui  constituent 
des  fondations  charitables.  La  cure,  comme  tous 
les  établissements  publics,  a  une  capacité  spéciale 
limitée  aux  objets  que  la  loi  fait  rentrer  dans  sa 
mission.  Or,  aucun  texte  de  loi  ne  lui  a  donné  le 
droit  d'administrer  ou  de  distribuer  des  fonds  des- 
tinés au  soulagement  des  pauvres.  [Acis  C.  d'Et. 
31  mars,  3  août  1881.) 

15.  Le  mode  d'administration  des  biens  de  cure 
est  réglé  par  le  décret  du  6  novembre  1813.  Aux 
termes  de  l'art.  1er  de  ce  décret,  c'est  la  fabrique 
qui  est  chargée  do  veiller  à  la  conservation  des 
biens  de  la  mense  curiale.  Les  titulaires  successifs 


de  la  cure  exercent  à  leur  égard  les  droits  et  sup- 
portent les  charges  de  l'usufruitier  {art.  6). 

Les  aliénations,  échanges,  stipulations  d'hypo- 
thèques, placements  de  rentes  sur  l'État,  etc., 
doivent  être  autorisés  par  le  Gouvernement.  {D. 
6  nov.  1813  ;  0.  \\  janv.  1831,  art.  t  et  2.) 
Une  cure  ne  peut  aliéner  un  bien  lui  appartenant 
sans  que  le  conseil  de  fabrique  ait  été  appelé  à 
donner  son  avis.  (Avis  C.  d'Ét.  2  juin  1886.) 

16.  Lorsqu'on  examine  des  actes  qui  concernent 
une  cure,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  double 
signification  de  ce  mot.  {Voy.  supra,  n°  1.) 

Les  cures  considérées  comme  églises  parois- 
siales sont  légalement  représentées  par  les  fa- 
briques qu'elles  ont  le  droit  d'avoir,  et  comme 
titres  ecclésiastiques,  par  les  curés.  Dès  lors  les 
cures  et  les  fabriques  des  églises  paroissiales 
constituent  deux  établissements  séparés  dont  les 
Mens  ont  une  destination  différente.  Les  biens 
des  cures  sont  exclusivement  consacrés  à  la  jouis- 
sance personnelle  des  curés  qui  les  administrent  ; 
ils  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  autre  usage. 
[Décis.  dumin.  des  cultes  1 1  déc.  1869.)  Ceux  des 
fabriques  sont  affectés  au  paiement  des  dépenses 
du  culte  et  des  frais  d'entretien  des  édifices  reli- 
gieux. (D.  30  déc.  1809,  art.  37  ef  16.  —  Voy. 
Fabriques.) 

17.  Toutefois,  en  cas  de  décès  des  titulaires, 
et  pendant  tout  le  temps  qu'une  paroisse  n'est  pas 
desservie  pour  une  cause  quelconque,  l'adminis- 
tration des  biens  de  cure  appartient,  durant  la 
vacance,  aux  fabriques,  qui  sont  chargées  par  la 
loi  de  veiller,  dans  tous  les  cas,  à  leur  conserva- 
tion. (D.  6  nov.  1813,  art.  1er.) 

CHAP.  II.  —  SUCCURSALES. 

18.  D'après  les  principes  nouveaux  posés  par 
la  législation  actuelle,  une  église  ne  peut  être  éri- 
gée en  succursale  sans  l'autorisation  expresse  du 
Gouvernement.  {L.  18  germ.  an  X,  art.  62.) 

19.  Une  succursale  a  nécessairement  une  cir- 
conscription spéciale  et  un  conseil  de  fabrique.  (L. 
18  germ.  an  X,  art.  61  et  62  ;  D.  30  déc.  1809, 
art.  6.)  Indépendante  comme  la  cure,  elle  peut 
avoir,  comme  celle-ci,  des  chapelles  ou  des  an- 
nexes sous  sa  dépendance.  (D.  30  sept.  1807, 
art.  13.  —  Voy.  Chapelle.) 

20.  En  réalité,  les  succursales  ne  diffèrent  des 
cures  qu'en  raison  des  plus  grands  avantages  attri- 
bués au  curé  et  de  la  priorité  du  titre  de  la  cure 
qui  est  l'église  principale  du  canton  dont  les  suc- 
cursales font  partie. 

21.  Il  peut  être  établi  autant  de  succursales 
que  le  besoin  pourra  l'exiger.  (L.  18  germ.  an  X, 
art.  60.)  On  est  libre  de  les  placer,  soit  dans  une 
commune  entière,  soit  dans  une  section  de  com- 
mune. 

22.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet, 
en  règle  le  nombre  et  l'étendue  dans  son  dio- 
cèse ;  mais  les  plans  arrêtés  entre  eux  doivent  être 
soumis  au  Gouvernement  et  ne  peuvent  être  mis 
à  exécution  sans  son  autorisation.  {L.  18  germ. 
an  X,  art.  61  ;  L.  1 1  prair.  an  XII;  D.  30  sept. 
1807  ;  D.  28  août  1808.) 

23.  Les  conditions  essentielles  pour  obtenir  une 
succursale  sont  :  la  proposition  de  l'évoque,  faite 
de  concert  avec  le  préfet,  une  population  d'une 
certaine  importance,  la  possession  d'une  église 
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et  d'un  presbytère,  OU  des  moyens  de  loger  le 
desservant. 

24.  A  l'appui  do  Chaque  proposition  adressée 
au  ministre  des  cultes  séparément,  ou  dans  un 
élut  collectif,  doivent  être  produites  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Le  certificat  dO  maire  constatant  que  dans  ta 
commune,  OU  dans  la  section  de  commune  qui  de- 
mande une  succursale,  il  existe  une  église  et  un 
presbytère  en  bon  état,  et,  à  défaut  de  presby- 
tère, l'engagement  pris  régulièrement  par  le  con- 
sul municipal  d-assurer  au  desservant  un  logement 
convenable  ; 

•  2°  l  u  inventaire  des  vases  sacrés,  linges  et 
ornements  qui  se  trouvent  dans  l'église  ; 

3°  Un  tableau  désignant  les  villages,  hameaux, 
habitations  isolées,  etc.,  qui  formeront  la  cir- 
conscription  de  la  succursale,  le  nombre  total  de 
leurs  habitants,  et  celui  des  habitants  do  la  pa- 
roisse dont  il  s'agit  de  les  détacher  ; 

4°  On  plan  en  double  expédition,  revêtu  de 
l'approbation  de  révoque  et  de  celle  du  préfet,  de 
la  circonscription  de  la  nouvelle  succursale,  si  son 
périmètre  n'est  pas  exactement  le  même  que  celui 
d'une  commune  ; 

5°  L'indication  de  la  dislance  existant  entre  les 
diverses  sections  de  la  circonscription  proposée  et 
l'église  dont  elles  dépendent  actuellement,  ainsi 
que  des  difticultés  de  communication  de  cette 
église  aux  sections  intéressées.  Cette  indication 
doit  être  fournie  et  certifiée  par  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  de  l'arrondissement  ; 

G°  L'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune 
qui  sollicite  la  succursale,  sur  le  projet  de  cir- 
conscription. D'ailleurs,  les  conseils  municipaux 
doivent  toujours  être  appelés  à  donner  leur  avis 
sur  les  circonscriptions  relatives  au  culte  (L.  18 
juill.  183  7,  art.  21,  n°  1  ;  Cire.  12  août  1844); 

7°  Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la 
commune  chef-lieu  de  la  paroisse  actuelle  et  du 
conseil  de  fabrique  de  cette  paroisse; 

8°  L'avis  motivé  de  l'évêque  diocésain  ; 

9°  L'avis  du  préfet  rédigé  en  forme  d'arrêté. 
[Cire.  26  août  1842,  12  août  1844.) 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités,  la 
succursale  proposée  par  les  autorités  est  accordée, 
s'il  y  a  lieu,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes, 
par  un  décret  du  chef  de  l'Mat.  (0.  25  août 
1819,  art.  2.) 

Le  Gouvernement  peut  créer  une  succursale 
dans  une  commune  malgré  l'avis  contraire  du 
conseil  municipal.  [C.  d'Et.  21  févr.  1873.) 

25.  L'érection  d'une  succursale  est  un  acte 
d'administration  publique  qui  ne  saurait  être  l'objet 
d'un  pourvoi  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conten- 
tieuse.  (C.  d'Ét  16  févr.  1826     8  mars  1827.) 

26.  En  fait,  depuis  de  nombreuses  années  déjà, 
les  crédits  inscrits  au  budget  des  cultes  ne  per- 
mettant pas  d'augmenter  le  nombre  des  paroisses, 
la  création  d'une  cure  ou  d'une  succursale  nou- 
velle ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  transla- 
tion, c'est-à-dire  en  supprimant  un  titre  de  cure 
ou  de  succursale  dans  une  localité  où  il  serait 
jugé  inutile  et  en  le  transférant  a  une  nouvelle 
église. 

27.  Quand  il  s'agit  de  transférer  le  titre  de  suc- 
un  saie  d'une  église  à  une  autre  église  de  la  même 


commune,  la  translation  peut  être  ordonnée  par 
l'évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  en  vertu  des 
art.  75  et  7  7  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  sans 
l'intervention  du  Gouvernement.  (Avis  C.  d'Et.  24 
oct.  1834  ;  Décis.  min.  2  sept.  1835  et  31  mai 
184  5.)  Ce  n'est  qu'en  cas  de  dissentiment  entre 
les  deux  autorités  diocésaine  et  départementale, 
ou  d'opposition  du  conseil  municipal  et  des  habi- 
tants, qu'il  est  nécessaire  de  recourir  au  Gouver- 
nement ;  mais,  s'il  y  avait  lieu  de  transférer  une 
succursale  dans  une  autre  commune,  un  décret 
serait  indispensable.  (D.  30  sept.  1807,  art.  7.) 
Dans  ce  dernier  cas,  on  devrait  ajouter  aux  pièces 
ci-dessus  énoncées  (voij.  n°  24)  les  délibérations 
du  conseil  de  fabrique  et  du  conseil  municipal  de 
la  commune  qu'on  voudrait  priver  de  la  succur- 
sale. {Cire.  12  août  1836.) 

28.  Le  Gouvernement  a  le  droit,  malgré  l'avis 
contraire  de  l'autorité  diocésaine,  de  supprimer 
une  succursale  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'État.  [Avis  C.  d'Ét.  21  déc.  1882.) 

La  suppression  d'une  succursale  a  été  notam- 
ment décidée  lorsqu'il  n'a  pas  été  satisfait  à  l'en- 
gagement pris  par  l'autorité  diocésaine,  lors  de 
la  création,  d'assurer  le  service  régulier  du  culte 
au  moyen  d'un  prêtre  résidant  (Avis  C.  d'Ét. 
28  juin  1882)  ;  on  lorsque  les  engagements  pris 
concernant  la  construction  de  l'église  et  du  pres- 
bytère n'ont  pas  été  tenus,  que  la  fabrique  n'a 
pas  les  ressources  suffisantes  pour  assurer  les 
frais  du  culte  et  que  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  la  circonscription  paroissiale  ont  re- 
fusé de  venir  en  aide  à  la  fabrique.  {Avis  C.  d'Ét. 
4  déc.  1879.) 

29.  Envisagée  comme  un  titre  ecclésiastique, 
une  succursale  constitue,  ainsi  qu'une  cure,  une 
personne  civile  apte  à  posséder,  à  acquérir,  à 
recevoir  des  libéralités,  etc.  Elle  est  représentée 
légalement,  sous  ce  rapport,  par  le  desservant, 
qui  administre  les  biens  de  la  succursale  et  les 
emploie  à  son  usage  personnel,  tandis  que  l'église 
est  représentée  par  son  conseil  de  fabrique,  qui 
est  chargé  de  la  gestion  de  ses  intérêts  temporels. 

30.  Toutes  les  règles  concernant  les  biens  de 
cures  sont  applicables  aux  biens  des  succursales. 
\Yoy.  plus  haut,  nos  13  à  17.) 

CHAP.  III.  —  CURÉS. 

31.  Les  curés  sont  nommés  et  institués  cano- 
niquement  par  les  évêques;  mais  ils  doivent  être 
agréés  par  le  Gouvernement.  Leur  nomination, 
proposée  dans  un  état  ou  tableau  dont  le  modèle 
est  joint  à  la  circulaire  du  29  décembre  1834,  ne 
peut  être  ni  manifestée  ni  suivie  d'aucun  effet 
avant  la  notification  du  décret  qui  l'a  agréée.  Dans 
la  pratique,  deux  ampliations  de  ce  décret  sont  en- 
voyées à  l'évêque  ;  l'une  est  remise  au  titulaire  et 
l'autre  reste  déposée  au  secrétariat  de  l'évêché. 
(Conc.  de  1801,  art.  10;  L.  18  germ.  an  X, 
art.  19;  Cire.  30  sept.  1830,  29  déc.  1834.) 

32.  Indépendamment  des  conditions  prescrites 
par  les  lois  canoniques,  la  législation  civile  exige 
que  le  candidat  ait  été  ordonné  prêtre  et,  par  con- 
séquent, soit  âgé  de  plus  de  vingt-deux  ans.  (D. 
28  févr.  1810,  art.  4.) 

Suivant  l'ordonnance  du  25  décembre  1830 
(art.  2  et  3),  il  ne  pouvait  être  nommé  curé  dans 
une  ville  chef-lieu  de  département  ou  d'arrondis- 
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sèment  s'il  n'avait  obtenu  le  diplôme  de  licencié 
en  théologie,  ou  s'il  n'avait  rempli  pendant  quinze 
ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  desservaut.  Pour 
être  curé  de  chef-lieu  de  canton,  il  fallait  seule- 
ment être  pourvu  du  grade  de  bachelier  en  théo- 
logie ou  bien  avoir  exercé  pendant  dix  ans  les 
fonctions  de  curé  ou  de  desservant.  Mais  ces  con- 
ditions n'ont  jamais  été  strictement  observées. 

Le  Gouvernement  ne  saurait  plus,  d'ailleurs, 
depuis  la  suppression  des  facultés  de  théologie, 
exiger  le  diplôme  de  licencié  ou  de  bachelier. 
Toutefois,  il  veille  encore  à  ce  que,  avant  d'obte- 
nir l'inamovibilité,  les  prêtres  choisis  par  l'auto- 
rité diocésaine  aient  fait  un  stage  dans  Ijs  fonc- 
tions amovibles  de  desservant  ou  de  vicaire.  (Cire, 
min.  22  juill.  1890.) 

33.  Les  prêtres  d'origine  étrangère  ne  peuvent 
exercer  les  fonctions  de  curé  qu'après  avoir  ob- 
tenu la  naturalisation  française.  (  Cire.  min. 
30  juill.  1887.) 

34.  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  les  curés  ne  devaient  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment,  confor- 
mément au  Concordat  (art.  6  et  7).  Dans  l'usage, 
cette  disposition  n'est  plus  exécutée  depuis  1814. 
(Avis  de  la  commission  de  1831  ;  Lett.  min. 
9  juin  1854.) 

35.  Les  curés  sont  mis  en  possession  de  leur 
titre  par  le  curé  ou  le  prêtre  que  l'évêque  désigne. 
[L.  18  germ.  anX,  art.  28.)  En  outre,  leur  ins- 
tallation est  constatée  par  un  procès-verbal  dresse 
par  le  bureau  des  marguilliers,  et  dont  la  date 
lixe  le  jour  où  ils  commencent  à  jouir  de  leur 
traitement.  (0.  13  mars  1832,  art.  1,  2  eH; 
Règl.  31  déc.  1841,  art.  178.) 

36.  Les  curés  sont  inamovibles.  Ils  ne  peuvent 
être  transférés  d'une  paroisse  à  une  autre  sans 
leur  consentement.  Mais,  dans  des  cas  très  graves, 
ils  peuvent  être  dépossédés  de  leur  titre  par  une 
ordonnance  épiscopale  rendue  selon  les  formes 
canoniques  et  approuvée,  quant  à  ses  effets  civils, 
par  un  décret  du  chet  de  l'État.  (Avis  C.  d  Et.  14 
juill.  et  30  juill.  1824  ;  D.  17  déc.  1864.) 

On  range  parmi  ces  effets  civils  la  privation 
du  traitement  payé  par  l'État,  et  de  la  jouissance 
du  logement  fourni  par  la  paroisse.  Dans  le  cas 
où  le  curé  révoqué  persiste  à  demeurer  au  pres- 
bytère, le  maire  de  la  commune  propriétaire  de 
ce  presbytère  a  qualité  pour  demander  devant  la 
justice  en  référé  l'expulsion  du  curé  et  l'autori- 
sation d'eu  prendre  possession.  (C.  de  Paris  27 
juin  18G8.)  Le  curé  n'est  pas  fondé,  pour  conser- 
ver la  jouissance  du  presbytère,  à  se  prévaloir 
d'une  sentence  du  Souverain-Pontife  qui  a  infirmé 
l'ordonnance  épiscopale  de  révocation,  si  cette 
sentence  n'a  pas  été  reçue ,  ni  publiée  en  France 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement.  (L.  18  germ. 
an  X,  art.  1er;  C.  d'Et.  7  juin  1867  ;  C.  de 
Paris  27  juin  1868;  Cass.  10  mai  1869.) 

Le  décret  rapportant  la  nomination  d'un  curé 
déposé,  pour  un  motif  canonique,  par  un  évêque, 
est  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par- 
la voie  contentieuse.  (C.  d'Ét.  20  juin  1867.) 

37.  L'évêque  peut  aussi  interdire  aux  curés 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  remplacer  dans  cet 
exercice  par  un  procuré  ceux  qui  sont  temporai- 
rement éloignés  de  leur  paroisse  pour  cause  de 


maladie  ou  de  mauvaise  conduite.  En  sanctionnant 
ce  droit,  le  décret  du  17  novembre  1811  et  l'ins- 
truction ministérielle  du  1er  avril  1823  détermi- 
nent, selon  les  circonstances,  le  taux  de  l'indem- 
nité à  prélever  en  faveur  du  procuré  sur  le 
traitement  du  curé  qui  conserve  son  titre. 

38.  Le  ministre  des  cultes,  d'autre  part,  a  le 
droit,  en  vertu  de  son  pouvoir  de  haute  discipline 
sur  les  membres  du  clergé,  de  supprimer  par  me- 
sure disciplinaire  le  traitement  des  titulaires  ecclé- 
siastiques. (Avis  du  C.  26  avril  1883.)  Et  les 
décisions  qu'il  prend  a  cet  effet  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  discutées  devant  le  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux.  (C.  d'Ét.  Ier  févr.  1889.) 
Elles  ne  sauraient  davantage  donner  lieu  à  une 
action  djvant  les  tribunaux  civils.  (Trib.  civ.  de 
la  Seine  19  mars  1886.) 

Mais  le  droit  de  supprimer,  par  mesure  disci- 
plinaire, le  traitement  d'un  titulaire  ecclésiastique 
ne  peut  être  exercé  que  par  le  ministre  des  cultes 
personnellement,  et  l'arrêté  par  lequel  un  préfet 
avait  cru  pouvoir  prendre  lui-même  cette  mesure 
a  été  annulé  par  le  Conseil  d'État  pour  excès  de 
pouvoir.  (C.  d'Ét.  1er  févr.  1889.) 

39.  Parmi  les  nombreuses  attributions  des  curés, 
les  principales  sont  de  célébrer  le  culte  et  d'en 
diriger  l'exercice  dans  leurs  paroisses,  de  prendre 
soin,  sous  le  rapport  spirituel,  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent,  de  veiller  à  l'entretien  des 
édifices  religieux  et  du  mobilier  nécessaire  au 
culte.  (L.  18  germ.  an  X,  art.  9  ;  D.  30  déc. 
1809,  art.  45,  50  et  55.) 

40.  Immédiatement  soumis  à  l'évêque  diocésain 
dans  leurs  fonctions,  ils  doivent  se  conformer  à 
ses  instructions  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  divin  et  l'acquittement  des  fondations 
pieuses.  (L.  18  germ.  an  X,  art.  30;  D.  30 
déc.  1809,  art.  29.) 

41.  Ils  sont  tenus  de  résider  dans  leur  paroisse 
(L.  18  germ.  an  X,  art.  29;  L.  23  avril  1833, 
art.  8)  ;  néanmoins,  ils  peuvent  s'absenter  avec  la 
permission  de  l'évêque  ;  si  la  durée  de  l'absence 
doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois,  l'autorisa  lion 
du  ministre  des  cuites  est  indispensable.  (0.  13 
mars  1832,  art.  A.) 

Tout  ecclésiastique  titulaire  d'une  paroisse  cesse 
d'avoir  droit  «i  son  traitement  pendant  une  absence 
non  autorisée.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette 
règle,  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  29  décem- 
bre 1876  a  exigé  que  le  mandat  de  traitement 
des  ministres  des  cultes  soit  accompagné  :  1°  d'un 
certificat  d'identité  émanant  de  l'autorité  diocé- 
saine ;  2°  d'un  certificat  de  résidence  délivré  par 
le  maire  et  visé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 
(Cire.  min.  H  févr.  1877.) 

42.  Le  curé  a  seul  la  police  de  l'intérieur  de 
l'église  (D.  du  Gouv.  21  pluv.  an  XIII)  \  c'est 
à  lui  seul  que  les  suisses  et  les  bedeaux  doivent 
obéir  sur  ce  point,  et  qu'il  appartient  de  faire  le 
règlement  de  la  police  intérieure  de  l'église  (Décis. 
du  min.  des  cultes  21  sept.  1869). 

Toutefois,  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avril  1 88  i 
ayant  confié  aux  maires  le  «  maintien  du  bon  or- 
dre... dans  les  cérémonies  publiques...  églises  et 
autres  lieux  de  culte  »,  les  magistrats  municipaux 
sont  en  droit  d'intervenir  à  cet  effet  dans  les  céré- 
monies publiques  purement  religieuses,  à  Tinté- 
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rieur  des  lieux  consacrés  aux  cultes.  Ce  droit  de 
police  générale,  tel  que  l'entend  la  loi  civile,  se 
concilie  fort  bien  avec  celui  plus  restreint  que  le 
curé  tient  de  ses  Fonctions  et  du  consentement 

des  tidèles. 

43.  Pans  les  communes  rurales,  il  a  le  droit 
de  nommer  et  de  révoquer  les  chantres,  sonneurs 
et  sacristains.  [0.  Mjanr.  1825,  art.  7.) 

Dans  les  villes,  c'est  sur  sa  proposition  que  le 
bureau  des  marguilliers  nomme  et  révoque  les 

serviteurs  ,1e  PôgUse.  (D.  30«tëc.  1809,  art.  33.) 

44.  11  agrée  les  prêtres  habitués  et  leur  assigne 
leurs  fonctions,  choisit  les  enfants  de  chœur,  pré- 
sent»1 les  prédicateurs  à  la  nomination  du  bureau 
des  marguilliers  et  détermine  le  placement  des 
bancs  et  chaises  dans  Pc- lise,  sauf  le  recours  à 
Pévêque.  (D,  30  déc.  1809,  art.  30  cl  32.) 

45.  Le  curé  est  membre  de  droit  du  conseil  de 
fabrique  et  du  bureau  des  marguilliers;  il  a  la 
première  place  à  la  droite  du  président  dans  les 
assemblées  du  conseil.  Toutes  les  fois  qu'il  vient 
s'asseoir  au  hanc  de  l'œuvre,  la  première  place 
lui  appartient.  (D.  :50  déc.  1809,  art.  4,  13 
et  21.) 

Dans  les  communes  où  il  existe  un  bureau  de 
bienfaisance,  un  hospice  ou  un  hôpital,  le  curé 
est  membre  de  droit  des  commissions  adminis- 
tratives de  ces  établissements  charitables.  S'il  y  a 
plusieurs  paroisses  dans  la  même  commune,  le 
plus  ancien  curé,  suivant  la  date  de  sa  nomina- 
tion, est  appelé  à  faire  partie  de  ces  commissions 
administratives.  (L.  21  mai  1873,  art.  1er.)  A  dé- 
faut d'un  titulaire  de  cure,  c'est  le  desservant, 
et  s'il  y  en  a  plusieurs,  c'est  le  plus  ancien  des- 
servant qui  est  membre  des  commissions  préci- 
tées. (Cire.  min.  int.  25  juin  1873.) 

46.  (Juant  aux  avantages  temporels  des  curés, 
ils  consistent  dans  :  1°  le  traitement  qui  leur  est 
paye  sur  les  fonds  du  budget  de  l'État  ;  2°  le  sup- 
plément de  traitement  que  les  conseils  munici- 
paux ont  la  faculté  de  voter  en  leur  faveur.  (L. 
1  8  germ.  unX,  art.  67  :  Arr.  18  germ.  an  XI)  ; 
3°  le  produit  des  oblations  et  des  droits  curiaux, 
dit  le  casuel  {L.  18  germ.  an  X,  art.  5  et  G9)  ; 
4°  la  jouissance  du  presbytère  que  les  fabriques 
et  les  communes  sont  obligées  de  leur  fournir, 
ou  de  l'indemnité  de  logement  qui  en  tient  lieu 
[L.  L8  germ.  an  X,  art.  72;  D.  30  déc.  1809, 
art.  92);  5°  l'usufruit  des  biens  de  la  cure. 

Les  titulaires  exercent  sur  les  biens  de  la  mense 
curiale  les  droits  et  supportent  les  charges  de 
l'usufruitier,  conformément  au  Code  civil,  sauf 
quelques  modifications  énoncées  dans  les  art.  6, 
9,  1  2  et  suivants  du  décret  du  6  novembre  1813. 

En  ce  qui  concerne  les  presbytères,  la  juris- 
prudence la  plus  récente  admet  que  le  droit  des 
titulaires  ecclésiastiques  sur  ces  immeubles  ne 
constitue  pas  un  usufruit  proprement  dit,  mais 
un  droit  spécial  de  jouissance  et  d'habitation. 
(€ass.  9  juin,  11  nov.  1882  et  i6  févr.  1883.) 
Cette  distinction  juridique  a  certaines  conséquen- 
ces pratiques  dans  le  développement  desquelles  il 
serait  supertlu  d'entrer. 

47.  En  outre,  les  curés  profitent  de  toutes  les 
exemptions  accordées  aux  ecclésiastiques  par  les 
lois  civiles.  (Voy.  Cultes,  nos  38  et  40.) 

48.  Ils  sont  divisés  en  deux  classes  :  le  traite- 


ment des  curés  de  lre  classe  est  de  1  500  fr.  (L. 
18  germ.  an  X,  art.  GG),  et  celui  des  curés  de 
2°  classe  de  1  200  fr.  (0.  21  nov.  1827). 

A  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  justifié 
par  l'acte  de  naissance,  un  supplément  de  traite- 
ment de  100  fr.  par  année  est  accordé  aux  curés 
en  exercice.  (Hègl.  31  déc.  1841,  art.  181.) 

49.  Enfin,  l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  brumaire 
an  XI  permet  au  Gouvernement  d'élever  au  traite- 
ment de  lre  classe  les  curés  de  2e  classe  qui  se 
sont  distingués  par  leur  zèle,  leur  piété  et  les 
vertus  de  leur  état.  Ces  promotions  dites person- 
nats,  parce  qu'elles  sont  personnelles  aux  curés 
qui  les  obtiennent  et  ne  demeurent  point  atta- 
chées à  la  cure,  sont  autorisées  par  un  décret 
du  chef  de  l'État,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  l'évêque.  Le  nombre  en  a  été  fixé 
au  dixième  des  cures  de  2e  classe  existant  dans 
chaque  diocèse.  [Décis.roy.  29  sept.  1819;  Cire. 
25  sept.  1832  ;  Règl.  31  déc.  1811,  art.  179.) 

50.  Les  curés  âgés  ou  infirmes  et  sans  res- 
sources peuvent,  après  trente  ans  de  services  et 
sur  la  proposition  de  l'évêque  diocésain,  obtenir 
une  pension  de  600  fr.  sur  la  caisse  des  retraites 
ecclésiastiques  instituée  par  décrets  des  28  juin 
1853  et  9  janvier  1854.  Mais  cette  pension  n'est 
pas  un  di'oit  ;  c'est  une  simple  allocation  accordée 
en  raison  des  besoins  réels  et  de  la  conduite  de 
ceux  qui  la  sollicitent,  et  jusqu'à  concurrence  des 
crédits  disponibles. 

CHAP.  IV.  —  DESSERVANTS. 

51.  Les  desservants  sont  nommés  et  peuvent 
être  révoqués  par  l'évêque  seul,  sans  le  concours 
du  Gouvernement.  {L.  18  germ.  an  X,  art.  31 
et  G3.) 

Toutefois,  le  ministre  des  cultes  et  le  préfet 
doivent  être  avisés  par  l'autorité  diocésaine  des 
nominations  ainsi  faites.  [D.  11  prairial  an  XII, 
art.  6.) 

52.  L'ordonnance  du  25  décembre  1830  n'im- 
pose aucune  condition  pour  être  desservant  ;  la 
loi  du  23  ventôse  an  XII  portant  {art.  5)  que, 
pour  toutes  les  places  et  fonctions  ecclésiastiques 
au-dessous  du  titre  de  curé  de  lre  classe,  le  can- 
didat devait  soutenir  un  «  exercice  »  public  sur  la 
morale  et  le  dogme  et  obtenir  sur  ces  matières  un 
certificat  de  capacité,  est  tombée  en  désuétude.  Il 
suffit  maintenant ,  pour  être  nommé  desservant , 
d'avoir  reçu  l'ordre  de  la  prêtrise  et  d'être  âgé  de 
plus  de  vingt-deux  ans.  (D.  28  févr.  1810,  art. 
3  et  4.) 

Il  faut  aussi  être  Français  ou  justifier  d'une  ad- 
mission à  domicile  en  France  en  vue  d'une  natu- 
ralisation ultérieure.  {L.  18  germinal  an  X, 
art.  32  ;  Cire.  min.  30  juill.  1887.) 

53.  Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  les  desservants  exercent  leur 
ministère  sous  la  surveillance  et  direction  des 
curés.  Cette  disposition  a  été  interprétée,  dès  le 
principe,  en  ce  sens  que  le  curé  n'a  sur  les  des- 
servants qu'une  simple  autorité  de  surveillance 
qui  consiste  à  signaler  à  l'évêque  diocésain  les 
abus  et  les  irrégularités  dont  il  a  connaissance. 
{Décis.  min.  13  fruct.  an  X ;  Règl.  approuvé 
par  le  Gouvernement  pour  le  diocèse  de  Paris 
25  therm.  an  X.) 

Du  reste,  le  curé  n'a  aucune  juridiction,  ni  sur 
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les  desservants  des  succursales  établies  dans  le 
canton,  ni  sur  les  fidèles  demeurant  dans  la  cir- 
conscription de  ces  succursales.  [Décis.  min.  23 
mess,  et  7  therm.  an  X,  9  brum.  an  XIII.) 

54.  Sous  la  législation  actuelle,  les  droits,  les 
attributions  et  les  obligations  du  desservant  dans 
rétendue  du  territoire  dépendant  de  la  succursale 
sont  les  mêmes  que  ceux  du  curé  dans  sa  paroisse. 
{Décis.  min.  9  brum.  an  XIII.)  On  lui  donne 
même,  dans  l'usage,  le  nom  de  curé. 

55.  Il  n'existe  entre  les  curés  et  les  desservants 
que  trois  différences  essentielles  :  1°  le  mode  de 
nomination  des  desservants  dont  le  rang  est  moins 
élevé  dans  Tordre  hiérarchique;  2°  l'amovibilité 
des  desservants  que  l'évêque  change  de  résidence 
et  destitue  à  sa  volonté;  3°  l'infériorité  de  leur 
traitement. 

56.  Après  le  concordat  de  1801,  il  a  été  décidé 
par  le  décret  du  11  prairial  an  XII  (31  mai  1804) 
que  les  desservants  recevraient,  sur  les  fonds  de 
l'État,  un  traitement  de  500  fr.  ;  ce  modique  trai- 
tement a  été  successivement  augmenté  par  les 
ordonnances  des  5  juin  1816,  9  avril  1817,  20 
mai  1818,  6  janvier  18,j0  et  l'arrêté  du  17  avril 
1849.  Actuellement,  il  est  fixé  à  900  fr.  pour  les 
desservants  âgés  de  moins  de  soixante  ans  ;  à 


1  100  fr.  pour  les  desservants  âgés  de  soixante  à 
soixante-dix  ans  ;  à  1  200  fr.  pour  les  desser- 
vants âgés  de  soixante-dix  à  soixante-quinze  ans, 
et  à  1  300  fr.  pour  les  desservants  âgés  de 
soixante-quinze  ans  et  au-dessus.  [D.  29  juill. 
1858  et  14  août  1863.) 

Les  lois  de  finances  des  29  décembre  1873, 
29  décembre  1876  et  21  décembre  1879  ont  al- 
loué successivement  les  crédits  nécessaires  pour 
porter  de  900  à  1  000  fr.  le  traitement  de 
4  500  desservants  âgés  de  cinquante  à  soixai^e 
ans  ou  titulaires  des  succursales  les  moins  peu- 
plées et  les  plus  pauvres. 

Les  desservants  ne  peuvent  obtenir  l'augmenta- 
tion de  traitement  en  raison  de  leur  âge  qu'en  pro- 
duisant leur  acte  de  naissance.  Lorsqu'ils  ont 
soixante-quinze  ans,  ils  doivent  y  joindre  un  état 
de  leurs  services  visé  et  certifié  par  l'évêque. 
[Cire.  min.  25  avril,  26  juin  et  2  juill.  18  i9r 
et  9  avril  1874.) 

57.  Les  anciens  desservants  peuvent,  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  anciens  curés  {voy. 
n°  50),  recevoir  une  pension  de  500  fr.  sur  la 
caisse  des  retraites  ecclésiastiques. 

N.  de  Berty. 

Mis  à  jour  par  J.  Michel. 
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DAMES  DE  CHARITÉ.  1.  L'ordonnance  du 
.^juillet  1816  comprend  des  dames  do  charité 
parmi  les  membres  des  bureaux  de  charité  do 
Taris,  et  leur  accorde  voix  consultative.  Cette 
mesure  fut  généralisée  par  ordonnance  royale  du 
31  octobre  1821,  qui  autorise  les  bureaux  de 
bienfaisance  à  nommer  des  Daines  de  charité 
pour  remplir  auprès  des  indigents  les  fonctions 
qu'ils  veulent  leur  confier,  et  qui  dès  lors  ne  sont 
pas  parlent  les  mêmes.  L'ordonnance  du  29  avril 
1831  y  revient,  et  on  en  retrouve  la  mention  dans 
plusieurs  actes  postérieurs. 

2  Habituellement  elles  visitent  les  pauvres,  don- 
nent avis  de  leur  situation  h  l'administration  et 
font  tles  quêtes  pour  eux.  Ouelquefois  aussi  elles 
sont  chargées  de  distribuer  des  secours,  soit  en 
nature,  soit  en  argent. 

3.  Dans  une  autre  acception,  ce  mot  désigne 
aussi  les  dames  chargées  par  une  église  de  faire  des 
quêtes  dans  l'intérêt  des  pauvres  inscrits  ou  non 
comme  indigents  et  au  profit  de  différentes  œuvres. 

DATE.  1.  Ce  mot,  qui  vient  de  dafum.  donné, 
synonyme  de  passé  le,  indique  l'époque  et  même 
quelquefois  l'endroit  où  un  fait  a  eu  lieu,  où  un 
acte  a  été  passé. 

2.  Dans  les  actes  notariés,  la  date  est  exigée  à 
peine  de  nullité.  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  12 
et  68.)  xMais  son  omission  n'entraînerait  pas  la 
nullité  d'un  jugement.  Elle  n'est  pas  non  plus  né- 
cessaire pour  tous  les  actes  sous  signatures  pri- 
vées ;  même  alors,  cependant,  elle  est  utile  pour 
savoir  si  un  acte  a  été  fait  par  quelqu'un  pendant 
sa  majorité  ou  sa  minorité,  par  une  femme  mariée 
ou  par  une  femme  non  mariée,  en  un  mot,  par  un 
capable  ou  un  incapable.  Il  y  a  néanmoins  trois 
actes  sous  seings  privés  qui  doivent  être  datés  : 
1°  les  testaments  olographes-  2°  les  lettres  de 
change,  les  billets  à  ordre  ou  leur  endossement  : 
3°  les  contrats  ou  polices  d'assurances. 

3.  La  date  des  actes  contient  l'indication  des 
jour,  mois,  année,  et,  s'il  s'agit  d'actes  notariés, 
du  lieu,  qui  sert  à  constater  le  pouvoir  d'instru- 
menter de  l'officier  public. 

4.  La  date  des  actes  sous  seings  privés  ne  fait 
foi  qu'entre  les  signataires  de  ces  actes.  Pour 
qu'ils  aient  date  certaine  à  l'égard  des  tiers,  il 
faut  qu'ils  soient  enregistrés  ou  que  l'un  des  signa- 
taires soit  mort,  ou  que  leur  substance  soit  relatée 
dans  des  actes  publics.  (C.  civ.,  art.  1328.) 

DÉBÂCLE.  Rupture  des  glaces  sur  un  cours 
d'eau.  Les  mesures  à  prendre  en  cas  de  débâcle 
rentrent  dans  les  attributions  des  services  char- 
ges de  la  police  de  la  navigation  intérieure.  (Voy. 
Navigation  intérieure,  nos  39  et  suiv.,  et  Inonda- 
tions. ) 

DÉBAUCHE,  i.  Nous  n'entendons  pas  com- 
prendre sous  ce  titre  les  attentats  aux  mœurs 
spécifiés  au  titre  II,  section  IV,  du  Code  pénal. 


Nous  ne  voulons  parler  que  des  désordres  dont 
la  répression  est  particulièrement  confiée  à  l'au- 
torité municipale.  Ces  faits  peuvent  se  résu- 
mer en  trois  points  :  l'ivrognerie,  le  jeu,  les 
femmes.  En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers, 
nous  renverrons  aux  mots  Ivresse  et  Jeux  ;  nous 
nous  bornons  ici  à  déterminer  l'intervention  ad- 
ministrative a  l'égard  de  la  prostitution. 

2.  Dès  l'époque  la  plus  reculée,  on  s'est  préoc- 
cupé, en  France,  de  soumettre  la  prostitution  à 
des  règlements  de  police.  Mais  la  législation  a 
souvent  varié  en  cette  matière.  Condamnées  au 
fouet  au  treizième  siècle,  sous  saint  Louis,  les 
femmes  de  mauvaise  vie  furent  tolérées  au  qua- 
torzième et  au  quinzième,  soumises  à  des  taxes 
particulières  et  contraintes  d'habiter  certains 
lieux  qui  leur  furent  assignés.  Au  seizième  siècle, 
la  prostitution  publique  fut  de  nouveau  suppri- 
mée, mais  cette  sévérité  ayant  paru  aggraver  le 
mal,  on  revint  aux  anciens  règlements.  De  nos 
jours,  la  législation  est  muette  sur  cette  matière  ; 
il  n'est  donc  pas  possible  de  tracer  ici  de  règles 
fixes.  Constatons  toutefois  que  la  loi  organique 
des  19-22  juillet  1791  a  donné  à  l'autorité  muni- 
cipale le  droit  de  surveillance  le  plus  étendu  sur 
la  prostitution,  en  autorisant  les  officiers  de  po- 
lice à  pénétrer  en  tout  temps  dans  les  lieux 
livrés  notoirement  à  la  débauche.  C'est  au  maire 
à  voir  ce  qui  convient  à  chaque  localité  et  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  et  de  la  morale  publics.  Les  règle- 
ments de  police  en  usage  à  Paris  ayant  été  adoptés 
dans  la  plupart  des  grandes  villes,  nous  allons 
les  exposer  brièvement. 

3.  La  disposition  la  plus  importante  est  celle 
qui  oblige  les  femmes  se  livrant  à  la  prostitution 
à  se  faire  inscrire  à  la  préfecture  de  police. 
Mais  l'administration  n'use  de  ce  droit  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  et  de  prudence.  Si  une 
femme  se  présente  spontanément  pour  être  ins- 
crite, ou  s'il  s'agit  d'une  mineure,  l'autorité 
s'informe  de  sa  position  avec  le  plus  grand  soin 
et  cherche  à  la  détourner  par  de  sages  conseils 
de  la  voie  funeste  où  elle  va  s'engager  ;  la  famille 
est  avertie  et  mise  en  mesure  d'intervenir,  soit 
auprès  de  l'autorité,  soit  auprès  de  la  malheu- 
reuse qui  va  la  déshonorer.  On  demande,  en  ou- 
tre, l'extrait  de  naissance  de  la  femme,  sans  frais, 
au  maire  de  la  commune  où  elle  est  née,  et  au 
besoin  l'on  réclame  le  concours  de  ce  fonction- 
naire auprès  des  parents  éloignés  de  Paris.  (On 
ne  demande  ce  concours  qu'autant  que  la  famille 
n'a  pas  répondu  aux  communications  qui  lui  ont 
été  faites.) 

Les  femmes  qui  se  livrent  notoirement  et  ha- 
bituellement à  la  débauche  peuvent  être  inscrites 
d'office.  Une  fille  soumise  (inscrite)  ne  peut  ob- 
tenir sa  radiation  définitive  qu'en  prouvant  qu'elle 
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a  des  moyens  d'existence  assurés  et  qu'elle  re- 
nonce à  la  prostitution  ;  elle  peut  être  également 
rayée  sur  les  instances  et  avec  la  garantie  de  sa 
famille.  Enfin,  le  mariage,  la  vieillesse,  les  infir- 
mités peuvent  être  aussi  des  causes  de  radiation. 

4.  Le  résultat  de  l'inscription  est  de  soumettre 
les  filles  qui  en  sont  l'objet  à  toutes  les  prescrip- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  les  règlements 
de  police  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  santé 
publics.  La  plus  efficace,  pense-t-on,  des  me- 
sures prises  dans  ce  but  est  celle  qu'on  appelle 
la  visite.  Les  filles  isolées,  c'est-à-dire  celles  qui 
logent  dans  leurs  meubles  ou  en  garni,  sont  te- 
nues de  se  présenter,  deux  fois  par  mois,  au  dis- 
pensaire. On  appelle  ainsi  un  service  dépendant 
de  la  préfecture  de  police,  auquel  sont  attachés 
des  médecins  chargés  de  constater  l'état  sanitaire 
des  filles  soumises.  Les  filles  dites  de  maisons, 
c'est-à-dire  celles  qui  habitent  les  maisons  de  tolé- 
rance, sont  visitées  toutes  les  semaines  et  chaque 
fois  qu'elles  changent  de  maison.  Le  règlement 
municipal  qui  assujettit  les  filles  publiques,  soit 
isolées,  soit  habitant  les  maisons  de  tolérance,  à 
se  faire  visiter  à  certaines  époques  déterminées, 
est  obligatoire.  {Cass.  3  déc.  1847.) 

La  fille  publique  reconnue  atteinte  d'une  ma- 
ladie vénérienne  quelconque  est  dirigée  sur  i'in- 
firmerie  spéciale  de  Saint-Lazare,  où  elle  est  retenue 
aussi  longtemps  que  subsiste  le  danger  de  con- 
tagion. La  prostituée  syphilitique  est  même  tenue,  à 
sa  sortie  de  Saint-Lazare,  de  se  présenter  tous  les 
cinq  jours  au  dispensaire  en  raison  d'une  recrudes- 
cence possible  de  la  maladie  dont  elle  paraît  guérie. 

Chaque  fille  est  munie  d'une  carte,  qui  lui  est 
délivrée  au  moment  de  son  inscription,  où  cha- 
que visite  est  consignée,  et  qui  contient,  en  ou- 
tre, toutes  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  ; 
il  est  défendu  aux  filles  publiques  d'entrer  en 
circulation  sur  la  voie  publique  avant  la  nuit,  et 
d'y  rester  après  onze  heures  ;  leur  mise  doit  être 
décente  ;  elles  ne  peuvent  se  montrer  aux  fenê- 
tres, qui  doivent  être  tenues  constamment  fer- 
mées. Il  leur  est  formellement  interdit  de  station- 
ner sur  la  voie  publique,  d'y  former  des  groupes, 
de  tenir  des  propos  indécents,  enfin  d'attirer 
l'attention  d'une  manière  scandaleuse.  (Cass.  23 
avril  1842.) 

5.  Les  prescriptions  consignées  dans  les  règle- 
ments ont  pour  sanction  la  peine  de  l'emprison- 
nement attachée  aux  infractions.  Les  condamna- 
tions sont  prononcées  par  le  préfet  de  police,  sur 
le  vu  des  procès-verbaux  dressés  par  les  inspec- 
teurs chargés  de  cette  partie  du  service,  et  à  la 
suite  d'interrogatoires  subis  par  les  inculpées. 

6.  Les  mesures  de  police  que  nous  venons  d'in- 
diquer sont  complétées  par  la  surveillance  qui 
s'exerce  sur  les  maisons  de  tolérance.  Nous  avons 
vu  que  la  loi  donnait  aux  otliciers  de  police  le  droit 
d'y  pénétrer  à  toute  heure.  Ajoutons  que  les  auto- 
risations nécessaires  pour  tenir  ces  établissements 
ne  sont  accordées  qu'avec  la  plus  grande  circons- 
pection. Aucune  maison  de  tolérance  n'est  autori- 
sée dans  le  voisinage  d'une  école  ou  d'une  église. 

7.  Chaque  maîtresse  de  maison  est  tenue,  dans 
les  vingt  quatre  heures,  de  faire  enregistrer  à  la 
préfecture  de  police  toute  femme  qui  se  présente 
chez  elle  pour  y  séjourner.  Lorsqu'une  femme 


quitte  sa  maison,  elle  doit  également  eu  faire  la 
déclaration  au  bureau  administratif.  Dans  le  cas 
de  contravention  aux  règlements,  ou  si  l'établis- 
sement a  donné,  lieu  à  quelque  plainte,  ces  mai- 
sons n'étant  que  tolérées,  l'autorité  peut  les 
fermer  provisoirement,  ou  même  les  supprimer 
tout  à  fait,  si  elle  le  juge  nécessaire. 

8.  Enfin,  le  devoir  de  l'administration  chargée 
de  la  police  est  de  poursuivre  la  prostitution 
clandestine,  quels  que  soient  les  lieux  où  elle 
s'exerce  et  les  formes  qu'elle  prenne  pour  se  dis- 
simuler. Dans  ce  but,  l'autorité  peut  défendre  à 
tous  propriétaires  (même  non  aubergistes,  cafe- 
tiers, hôteliers)  de  louer  aucune  chambre  aux 
filles  publiques  et  aux  gens  de  mauvaise  vie,  et 
de  les  loger  ou  recueillir  chez  eux.  (Cass.  \9juin 
1846;  Cass.  crim.  14  et  30  nov.  1861  et  11 
juill.  1884.)  C'est  ce  qu'a  fait  Paris  par  l'ordon- 
nance du  25  octobre  1883  [art.  10). 

9.  Le  maire,  en  ordonnant  la  fermeture  d'un 
garni  constituant  un  lieu  de  débauche,  par  appli- 
cation d'un  arrêté  antérieur  interdisant  aux  logeurs 
de  recevoir  des  filles  publiques,  agit  dans  la  limite 
des  pouvoirs  de  police  qui  lui  appartiennent  en 
vertu  de  la  loi  du  5  avril  1884.  (C.  d'Ét.  7  féor. 
1890.) 

10.  La  surveillance  des  maisons  de  tolérance  à 
Paris  et  dans  les  communes  suburbaines  a  été 
attribuée  au  préfet  de  police  par  l'art.  9  de  l'ar- 
rêté du  12  messidor  an  VIII. 

Dans  l'agglomération  lyonnaise,  elle  appartient 
au  préfet  du  Rhône  par  application  de  l'art.  104 
de  la  loi  du  5  avril  1884.  (C.  d'Ét.  10  mars 
1893,  maire  de  Lyon.) 

11.  Les  art.  334  et  335  du  Code  pénal,  modi- 
fiés par  la  loi  du  3  avril  1903,  punissent  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  50.fr.  à  3  000  fr.  quiconque  aura  favo- 
risé la  débauche  de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  au-dessous  de  vingt  et  un  ans,  ou 
même  d'une  fille  ou  femme  majeure,  s'il  y  a  eu 
contrainte,  ou  retenu  contre  son  gré,  même  pour 
cause  de  dettes,  une  personne,  même  majeure, 
dans  une  maison  de  débauche  ou  l'aura  contrainte 
à  se  livrer  à  la  prostitution.       Ed.  Bouquet. 

DÉBET  et  DÉFICIT.  1.  C'est  à  tort  qu'on  con- 
fond souvent  ces  deux  mots  qu'il  importe  cepen- 
dant de  distinguer. 

Le  débet  est  la  dette  —  administrativement 
constatée  —  envers  l'Etat,  les  communes  ou  les 
établissements  publics  —  des  comptables  publics, 
des  fournisseurs  et  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, enfin  des  détenteurs  de  deniers  publics. 
(LL.  12  vend,  et  13  frim.  an  VIII ;  Arr.  18 
veal.  an  VIII;  Arr.  28  jlor.  an  XI;  D.  12  janv. 
1811.) 

Les  personnes  ci-dessus  sont  constituées  en 
débet  par  les  ministres,  s'il  s'agit  de  l'État,  les 
préfets,  s'il  s'agit  des  communes  et  établissements 
municipaux,  ou  les  tribunaux  administratifs  com- 
pétents (Cour  des  comptes  et  conseils  de  préfec- 
ture), pour  cause  de  déficit,  d'erreur,  d'omission 
ou  de  soustraction  de  recettes  et  pour  tous  autres 
faits  de  nature  à  engager  leur  responsabilité. 

Les  arrêtés  de  débet  pris  par  les  ministres 
s'exécutent  par  voie  de  contrai  nies  décernées  par 
le  ministre  des  finances 
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Ce  service  rentre  dans  les  attributions  de  l'agent 
judiciaire  du  trésor.  i'<>f/.  D.  b  août  1S82  et 

Comptabilité  publique,  nos  192  a  194.) 

Le  recouvrement  dos  débets  envers  l'État,  à 
rexclusion  des  débets  envers  les  communes,  est 
garanti  par  le  privilège  que  la  loi  du  septembre 
180?  a  établi,  au  profil  du  Trésor,  sur  les  biens 
des  comptables  chargés  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense. L'hypothèque  légale  instituée  par  l'art. 
2121  du  Code  civil,  à  charge  d'inscription  {art. 
215  ;  ,  grève,  au  contraire,  les  biens  des  comp- 
tables communaux  comme  ceux  des  comptables  de 
PI  tat.  [Voy.  Comptabilité  publique,  u°  GO.) 

2.  D'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  juillet 
1818,  approuve  le  20,  les  débets  des  comptables 
de  deniers  publics  portent  intérêt.  Cet  intérêt,  fixé 
a  :>  p.  Un)  par  le  décret  du  31  niai  1802  [art. 

est  actuellement  de  ï  p.  100.  [L,  7  avril 
1900.) 

3.  du  dit  aussi,  en  matière  d'impôts,  que  tel 
droit  est  inscrit  en  débet  lorsque  celui  qui  doit 
acquitter  l'impôt  a  un  délai  pour  le  faire  ;  mais 
on  n'en  inscrit  pas  moins  ce  qu'il  doit,  pour  la 
régularité  du  compte,  sauf  à  opérer  plus  tard  le 
recouvrement.  {Voy.  Enregistrement.) 

4.  On  appelle  déficit  la  différence,  au  préjudice 
de  la  caisse,  constatée  chez  un  comptable  en  de- 
niers ou  en  matières  et  qu'il  ne  peut  représenter. 

5.  Le  mot  déficit,  appliqué  aux  boissons,  ex- 
prime la  partie  du  liquide  qui  manque  à  la  me- 
sure du  débitant,  et  qu'il  ne  peut  justifier.  On  le 
désigne,  en  pratique,  sous  le  nom  de  «  man- 
quant ».  [Voy.  Boissons,  n°  215.) 

DÉBIT  DE  BOISSONS.  Voy.  Boissons  et  Caba- 
rets. 

DÉBIT  DE  TABAC.  Voy.  Tabac. 

DÉBLAIS  et  REMBLAIS.  1.  Dans  les  travaux 
de  construction  de  chemins  de  toute  espèce,  et 
surtout  de  chemins  de  fer,  il  est  souvent  né- 
cessaire  de  faire  enlever  des  terres  (ou  des  pierres) 
qui  dépassent  le  niveau  de  la  voie  qu'on  établit  ; 
on  opère  alors  un  déblai.  Lorsque,  au  contraire, 
il  s'agit  de  combler  un  endroit  plus  bas  que  le  ni- 
veau qu'on  doit  atteindre,  on  pratique  un  remblai. 

2.  Lorsque  l'administration  traite  pour  ces  tra- 
vaux, elle  stipule  que  le  cube  des  terrassements 
sera  mesuré  sur  les  débiais,  et  non  sur  les  rem- 
blais, afin  qu'elle  ne  soit  pas  trompée  par  les 
entrepreneurs  ou  les  ouvriers  ;  car  les  terres  de- 
vant être  déplacées  pour  les  remblais,  on  peut, 
en  les  remuant  beaucoup,  leur  faire  occuper  un 
volume  bien  plus  grand. 

DÉBOISEMENT.  Voy.  Forêts. 

DÉBORDEMENT.  Voy.  Inondations. 

DÉCENTRALISATION.  Voy.  Centralisation. 

DÉCÈS.  Voy.  Crémation,  État  civil,  Inhuma- 
tion, Mort,  etc. 

DÉCHARGE.  Acte  par  lequel  on  libère  une 
personne  d'un  impôt  qu'elle  ne  doit  pas,  ou 
par  lequel  on  reconnaît  avoir  reçu  de  quelqu'un 
des  sommes,  effets  mobiliers  ou  pièces  dont  il 
était  dépositaire. 

On  donne  décharge  —  et  non  quittance  —  de 
sommes  indûment  inscrites  au  débet  d'une  per- 
sonne, par  exemple  d'un  contribuable. 

DÉCHÉANCE.  Perte  d'un  droit,  faute  d'avoir 
rempli  en  temps  utile  ou  dans  les  délais  prescrits 


les  conditions  imposées  par  la  loi.  [Voy.,  entre 
autres,  Délai,  Dettes  de  l'État,  Prescription,  etc.) 

DÉCIMES.  On  donne  ce  nom  à  des  suppléments 
ajoulés  à  certains  impôts  indirects  et  qui  sont  de 
un  dixième,  deux  dixièmes,  etc.,  du  principal.  La 
plupart  des  droits  d'enregistrement  comprennent, 
outre  le  principal,  deux  décimes  et  demi  et  le 
plus  grand  nombre  des  droits  de  timbre  deux  dé- 
cimes. 

DÉCISION.  1.  Au  point  de  vue  du  droit  admi- 
nistratif, ce  mot,  pris  dans  son  sens  le  plus  large, 
indique  l'acte  par  lequel  un  agent  de  l'adminis- 
tration prononce  sur  un  objet  rentrant  dans  ses 
attributions.  Dans  cette  acception,  arrêt  et  arrêté 
en  sont  des  synonymes  et  ne  s'en  distinguent  que 
par  leur  forme  plus  solennelle,  la  décision  propre- 
ment dite  n'affectant  aucune  forme  particulière. 

2.  Les  Conseils  d'État  et  de  préfecture,  les 
ministres,  les  directeurs,  généraux,  les  préfets 
les  maires,  etc.,  ont  le  droit  de  prendre  des  déci- 
sions. Ces  décisions  ont  force  d'exécution  par 
elles-mêmes.  Celles  qui  sont  rendues  par  des 
agents  inférieurs  ont  souvent  besoin  d'être  ap- 
prouvées par  leurs  supérieurs. 

D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État,  les 
dépêches  signées,  non  par  le  ministre,  mais  par 
des  employés  supérieurs  d*un  ministère  n'ont  pas 
le  caractère  de  décisions  susceptibles  de  faire 
l'objet  d'un  pourvoi  au  contentieux.  {Arr.  25  juill. 
1890  et  7  août  1891.) 

3.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  décisions  : 
1°  celles  qui  sont  rendues  sur  des  objets  de  pure 
administration  ;  2°  celles  qui  sont  rendues  sui- 
tes réclamations  élevées  contre  l'administration, 
et  qu'on  nomme  décisions  rendues  au  conten- 
tieux,  mais  bien  plus  souvent  arrêts  (Conseil 
d'Étatj'ou  arrêtés  (ministre,  préfet,  maire,  conseil 
de  préfecture,  etc.). 

4.  Elles  ne  sont,  d'ailleurs,  soumises  à  aucune 
forme,  ni  les  unes,  ni  les  autres.  Mais  pour  être 
exécutées,  elles  doivent  être  notifiées.  Si  elles  ne 
sont  pas  notifiées  k  la  partie,  celle-ci  peut  les 
attaquer  par  l'opposition  ou  par  la  tierce  oppo- 
sition. 

5.  Les  décisions  rendues  au  contentieux  et 
celles  qui  sont  entachées  d'incompétence  ou  d'ex- 
cès de  pouvoir  (voy.  ce  mot)  peuvent  être  atta- 
quées devant  le  Conseil  d'État. 

DÉCLARATION  DE  COMMAND  (nommée  aussi 
DÉCLARATION  D'ADJUDICATAIRE  OU  D'AMI).  1. 
Acte  par  lequel  un  acquéreur  ou  adjudicataire 
déclare  avoir  acheté  pour  le  compte  d'un  autre. 

2.  La  personne  désignée  dans  la  déclaration  de 
command  se  trouve  entièrement  substituée  au  dé- 
clarant :  elle  profite,  en  conséquence,  de  toutes 
les  clauses  stipulées,  et  subit  toutes  les  obliga- 
tions contractées  par  celui-ci,  qui  ne  peul  modi- 
fier en  rien  dans  cette  déclaration  les  conditions 
de  son  acquisition  ou  adjudication. 

3.  La  déclaration  de  command  n'est  assujettie, 
en  droit  fiscal,  qu'au  droit  fixe,  à  la  condition  que 
la  faculté  d'élire  command  soit  réservée  dans 
l'adjudication  ou  le.  cahier  des  charges  y  annexé, 
que  la  déclaration  soit  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  et  notifiée  au  receveur 
de  l'enregistrement  ou  enregistrée  dans  le  même 
délai.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  la 
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déclaration  de  command  est  assujettie  au  droit 
proportionnel  comme  une  revente.  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  l  1 ,  n°  24,  et  art.  G9,  §5,  n°  4.) 

DÉCLINATOIRE.  Voy.  Conflit. 

DE  COMMODO  ET  INC0MM0D0.  Voy.  En- 
quête. 

DÉCORATIONS.  1.  Les  distinctions  honorifi- 
ques que  les  Français  peuvent  porter,  en  dehors 
des  décorations  étrangères  admises  sous  certaines 
conditions  sont  :  i°  la  Légion  d'honneur;  2°  la 
médaille  militaire  5  3°  les  médailles  comniémora- 
tives  distribuées  à  la  suite  de  campagnes  (voij.,yà.v 
exemple.  D.  26  avril  1856,  12  août  1857,  Il 
août  1859,  23  janv.  1860,  etc.,  et  puis  les  L. 
30  avril  1886  et  15  avril  1002)  ;  4°  les  palmes 
académiques  ;  5°  le  Mérite  agricole  ;  6°  les  mé- 
dailles forestières;  7°  les  médailles  de  sauvetage 
décernées  par  le  ministère  de  l'intérieur  ;  8°  les 
médailles  de  sauvetage  décernées  par  le  ministère 
de  la  marine;  9°  les  médailles  pour  services 
rendus  pendant  les  épidémies  ;  10°  les  médailles 
attribuées  aux  vieux  ouvriers  et  employés  ;  1 1°  les 
médailles  attribuées  aux  ouvriers  ruraux. 

2.  Ces  diverses  décorations  sont  portatives  ; 
mais,  en  principe,  elles  ne  peuvent  être  portées 
qu'avec  la  médaille  correspondante.  Il  n'est  dé- 
rogé à  cette  règle  que  pour  la  Légion  d'honneur 
et  les  décorations  du  Mérite  agricole,  dont  le  ru- 
ban ou  la  rosette  peuvent  être  portés  seuls. 

3.  En  outre  de  ces  décorations,  il  existe  d'ail- 
leurs diverses  récompenses  décernées  sous  forme 
de  médailles  non  portatives,  notamment  les  ré- 
compenses honorifiques  attribuées  aux  instituteurs. 

SOMMAIRE. 
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Itibliogrnphîe. 

CHAP.  I.  —  LÉGION  D'HONNEUR. 

4.  Institué  sous  le  Consulat,  mais  inauguré 
seulement  lors  de  l'établissement  de  l'Empire, 
maintenu  par  la  charte  de  1814,  réorganisé  par 
une  ordonnance  du  26  mars  1816,  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur  est  actuellement  régi  par  le 
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décret  du  16  mars  1852  et  par  la  loi  du  25 
juillet  1873  sur  les  récompenses  nationales,  ainsi 
que  par  différents  actes  postérieurs  indiqués  ci- 
après. 

Sect.  1.  —  Organisation  et  composition  de  l'ordre. 

5.  Le  chef  de  l'État  est  le  chef  souverain  et  le 
grand-maître  de  l'ordre.  (D.  16  mars  1852, 
art.  2.) 

6.  L'ordre  se  compose  de  chevaliers,  d'officiers, 
de  commandeurs,  de  grands-officiers  et  de  grands- 
croix.  Ses  membres  sont  nommés  à  vie.  Le  nombre 
total  des  chevaliers  n'est  pas  limité  ;  mais  celui  des 
officiers  est  fixé  à  4  000  ;  celui  des  commandeurs 
à  1  000  ;  celui  des  grands-officiers  à  200  ;  celui 
des  grands-croix  à  80  seulement  (art.  3  à  6). 

Le  nombre  des  croix  de  tout  grade  dans  la  Lé- 
gion d'honneur  attribuées  sa?is  traitement  ne 
peut  dépasser  les  chiffres  suivants  :  20  grands- 
croix;  50  grands-officiers;  250  commandeurs^ 
2  000  officiers;  12  000  chevaliers.  (L.  28  janv. 
1897,  art.  1er.) 

Il  est  réservé  sur  ce  nombre  :  2  grands-croix  ; 
5  croix  de  grand-officier;  20  croix  de  comman- 
deur; 375  croix  d'officier;  1  500  croix  de  che- 
valier. 

Les  croix  ainsi  réservées  sont  destinées  :  1°  à 
pourvoir  à  l'exécution  des  lois  attribuant  des  dé- 
corations sans  traitement  à  la  réserve  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  à  l'armée  territoriale  et  aux 
corps  militaires  des  douaniers  et  chasseurs  fores- 
tiers ;  2°  à  être  attribuées  à  l'ordre  civil  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  qui  seront  déter- 
minées chaque  fois  par  des  lois  spéciales.  A  cha- 
que occasion,  la  loi  devra  également  déterminer 
le  nombre  des  croix  qui  seront  prélevées  sur  la 
reserve.  (L.  2 8  janv.  1897,  art.  2.) 

7.  Les  étrangers  peuvent  être  admis  dans  l'or- 
dre, mais  ils  ne  sont  pas  reçus,  ils  ne  contrac- 
tent aucune  obligation  envers  l'État,  et  ne  figurent 
pas  dans  le  cadre  {art.  7). 

Les  indigènes  de  l'Algérie,  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  sont  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  citoyens  français.  (D.  16  avril  1902.) 
Sect.  2.  —  Admission  et  avancement. 

8.  En  temps  de  paix,  il  faut,  pour  être  admis 
dans  la  Légion  d'honneur,  avoir  exercé  pendant 
vingt  ans,  avec  distinction,  des  fonctions  civiles 
ou  militaires.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la 
Légion  d'honneur  qu'avec  le  grade  de  chevalier. 
Pour  être  nommé  à  un  grade  supérieur,  il  est  in- 
dispensable d'avoir  passé  dans  le  grade  .inférieur, 
savoir:  1°  pour  le  grade  d'officier,  quatre  ans 
dans  celui  de  chevalier;  2°  pour  le  grade  de  com- 
mandeur, deux  ans  dans  celui  d'officier;  3°  pour 
le  grade  de  grand-officier,  trois  ans  dans  celui  de 
commandeur;  4°  pour  le  grade  de  grand-croix, 
cinq  ans  dans  celui  de  grand-officier.  Chaque 
campagne  est  comptée  double  aux  militaires  dans 
l'évaluation  des  années  exigées;  mais  on  ne  peut 
jamais  compter  qu'une  campagne  par  année,  sauf 
les  cas  d'exception  qui  doivent  être  déterminés 
par  un  décret  spécial  (art.  11,  12,  13  et  14). 

9.  En  temps  de  guerre,  les  actions  d'éclat  et 
les  blessures  graves  peuvent  dispenser  des  con- 
ditions exigées  pour  l'admission  ou  l'avancement. 
En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre,  les 
services  extraordinaires  dans  les  fonctions  civiles 
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ou  militaires,  les  sciences  OU  les  arts,  peuvent 
également  dispenser  de  ces  conditions,  mais  sous 
la  reserve  expresse  de  ne  franchir  aucun  grade 
\iirt.  15  et  10). 

10  Tour  donner  lieu  à  ces  dispenses,  les  actions 
d'éclat,  blessures  ou  services  extraordinaires  doi- 
vent être  dûment  constatés,  et  les  propositions 
doivent  expliquer  avec  détail  le  fait  pour  lequel 
on  demande  la  décoration  {art.  17). 

11.  Chaque  ministre  propose  les  personnes  qui, 
par  leurs  fonctions,  leurs  professions  ou  leurs 
travaux,  assortissent  a  son  département.  Le  grand 
chancelier  propose  les  anciens  militaires,  marins 
ou  fonctionnaires  qui  ne  relèvent  plus  d'aucun 
ministre  '. 

12.  Les  projets  de  décret  portant  nomination 
ou  promotion  dans  Tordre  sont  communiqués  au 
conseil  de  Tordre,  qui  vérifié  si  les  nominations 
ou  promotions  sont  faites  en  conformité  des  lois, 
décrets  ou  règlements  en  vigueur.  La  déclaration 
rendue  par  le  conseil  de  Tordre  à  la  suite  de  cette 
vérification  est  mentionnée  dans  chaque  décret. 
( L.  25  juill.  1873,  art.  3.) 

Toute  nomination  pour  services  exceptionnels 
ne  peut  être  accordée  qu'après  avis  du  conseil  de 
l'ordre.  {L.  16  avril  1895,  art.  34.) 

Tu  décret  du  20  juin  1900  détermine  les  ren- 
seignements qui  doivent  être  annexés  à  tout  pro- 
jet de  décret  tendant  à  nommer  dans  la  Légion 
d'honneur:  1°  un  candidat  iTayant  pas  la  durée 
de  services  exigée  par  Tart.  !  1  du  décret  du 
16  mars  1852;  2°  un  candidat  proposé  comme 
s' étant  distingué  dans  les  arts,  les  lettres,  les 
sciences,  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie, 
ou  ayant  accompli  un  acte  de  dévouement  et 
n'appartenant  pas  aux  services  publics  ;  3°  les 
étrangers  résidant  habituellement  en  France. 

13.  Les  décrets  portant  nomination  ou  promo- 
tion dans  la  Légion  d'honneur,  même  pour  les 
indigènes  de  l'Algérie,  sont  insérés,  sous  peine 
de  nullité,  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois.  —  Ces  décrets  donnent,  pour  chaque 
nomination  ou  promotion,  l'exposé  sommaire  des 
services  qui  Tont  motivée,  et  particulièrement  s'il 
s'agit  d'un  fait  méritant  une  récompense  excep- 
tionnelle. —  Ils  doivent,  en  outre,  pour  chaque 
promotion,  indiquer  la  date  de  l'obtention  du  grade 
précédent.  {Même  loi,  art.  2.) 

Lorsque  la  nomination  a  eu  lieu  pour  services 
exceptionnels,  le  décret  doit  préciser  d'une  ma- 
nière explicite  le  détail  de  ces  services  et  men- 
tionner l'avis  du  conseil  de  l'ordre.  {L.  16  avril 
1895,  art.  31.) 

14.  La  proportion  des  croix  de  tout  grade  à 
attribuer,  tant  dans  Tordre  civil  que  dans  Tordre 
militaire,  est  de  la  totalité  des  extinctions,' sous 
réserve  des  dispositions  prévues  à  Tart.  1er  de  la 
loi  du  28  janvier  1897.  (Voy.  n°  3  ci-dessus.) 

Les  extinctions  qui  se  produisent  parmi  les  ti- 
tulaires de  croix  attribuées  sur  la  réserve  doivent 
pjofitei  exclusivement  à  ladite  réserve.  (L.  28 
janv.  1897,  art.  A.) 

Sur  la  réserve  dont  il  est  parlé  au  n°  3  ci- 
dessus,  il  est  mis  annuellement  à  la  disposition 

\.  Le  grand  chancelier  ne  propose  ces  anciens  militaires 
et  fonctionnaires  civils  que  sur  la  recommandation  du  ministn- 
compétent. 


du  ministre  de  l'intérieur  cinq  croix  de  chevalier 
qui  sont  exclusivement  destinées  aux  sapeurs- 
pompiers  communaux.  (Même  loi,  art.  5.) 
Sect.  3.  —  Mode  de  réception. 

15.  Nul  ne  peut  porter  la  décoration  du  grade 
auquel  il  a  été  nommé  ou  promu,  qu'après  la  ré- 
ception, à  moins  que  cette  décoration  ne  lui  soit 
remise  directement  par  le  chef  de  l'État.  (D.  16 
mars  1852,  art.  24.) 

Sect.  4.  —  Pensions,  Brevets,  Prérogatives. 

16.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  service,  nommés  ou 
promus  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  pos- 
térieurement au  décret  du  16  mars  1852,  re- 
çoivent une  allocation  annuelle  fixée:  pour  les  lé- 
gionnaires, à  250  fr.;  pour  les  officiers,  à  500  fr.; 
pour  les  commandeurs,  à  1  000  fr.;  pour  les  grands- 
officiers,  à  2  000  fr.  ;  pour  les  grands-croix,  à 
3  000  fr.  La  valeur  des  décorations  est  imputée 
sur  la  première  annuité.  Les  mêmes  pensions  sont 
accordées  à  tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer, 
membres  de  la  Légion  d'honneur  antérieurement 
au  décret  du  22  janvier  1852  et  admis  à  la  re- 
traite depuis  ce  décret.  (D.  22  janv.  1852,  art.  10, 
et  D.  26  mars  1852,  art.  33  et  34;  Décision 
impériale  12  juin  1860.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer  nommés  ou  promus  dans 
Tordre,  pendant  leur  activité  de  service,  depuis  le 

6  avril  1814  jusqu'au  22  janvier  1852.  {L.  10 
juin  1859,  art.  16.) 

17.  Les  décorations  de  la  Légion  d'honneur 
décernées  en  temps  de  paix  à  d'autres  militaires 
que  ceux  appartenant  à  l'armée  active  ne  donnent 
pas  droit  au  traitement  prévu  par  le  décret  de 
1852.  {L.  30  déc.  1896,  art.  2.) 

18.  L'art.  7  de  la  loi  organique  du  29  floréal 
an  X  fixait  le  traitement  à  5  000  fr.  pour  chaque 
grand-officier,  2  000  fr.pour  chaque  commandeur, 
1  000  fr.  pour  chaque  officier  et  250  fr.  pour  les 
légionnaires.  Ces  traitements  furent  maintenus  par 
l'ordonnance  du  19  juillet  1814,  au  profit  des  titu- 
laires alors  existants,  dans  la  proportion  de  la 
rente  des  revenus  considérablement  amoindris 
de  la  Légion  d'honneur  ;  mais  il  fut  statué  qu'à 
l'avenir  les  nominations  ou  promotions  ne  donne- 
raient droit  à  aucun  traitement  {art.  4). 

19.  La  loi  du  6  juillet  1820  eut  le  caractère 
d'une  mesure  de  réparation.  Elle  porte,  dans  son 
art.  1er,  que  tous  les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur qui,  antérieurement  au  6  avril  1814,  rece- 
vaient un  traitement  de  250  fr.  sur  les  fonds  de 
cet  ordre,  et  les  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  soit  retirés,  soit  en  activité  de  service, 
qui,  étant  soldats  ou  sous-officiers,  ont  été  nom- 
més chevaliers  depuis  la  même  époque,  recevront 
sur  les  fonds  du  Trésor  une  somme  de  125  fr.  par 
an  pour  compléter  leur  traitement  et  le  porter  au 
taux  annuel  de  250  fr.  Telle  est  la  règle  aujourd'hui 
applicable  aux  nominations  antérieures  à  1852. 

20.  Les  décorations  conférées  pendant  les  Gent- 
Jours  ont  été,  à  deux  époques  différentes,  l'objet 
de  mesures  spéciales.  La  loi  du  26  avril  1832  a 
accordé  le  traitement  de  250  fr.  aux  sous-officiers 
et  soldats  en  activité  de  service  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  nommés  du  20  mars  au 

7  juillet  1815,  et  le  décret  du  12  août  1853 
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statue  que  les  officiers  nommés  ou  promus  à  la 
même  époque  par  l'empereur  Napoléon  Ier  rece- 
vront, à  partir  du  1er  janvier  185  4,  le  traitement 
affecté  à  leur  grade  dans  Tordre  par  les  règle- 
ments en  vigueur  à  l'époque  de  leur  nomination. 

Les  sous-officiers  et  soldats  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  amputes  par  suite  de  leurs 
blessures,  qui  auraient  été  nommés  membres  delà 
Légion  d'honneur  postérieurement  à  l'ordonnance 
du  18  juillet  1814  et  depuis  leur  admission  à  la  re- 
traite, ont  droit  au  traitement.  (L.  \Gjuin  1837.) 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux 
officiers  de  terre  et  de  mer  amputés  par  suite  de 
leurs  blessures  et  nommés  ou  promus  dans  l'or- 
dre après  leur  admission  à  la  retraite.  {D.  21 
déc.  1861,  art.  1er.) 

Les  blessures  ayant  entraîné  la  perte  absolue 
de  l'usage  de  deux  membres  ou  d'un  seul,  ont  été 
assimilées  aux  blessures  ayant  nécessité  l'ampu- 
tation. {Jurisprudence  du  Conseil  d'État.) 

21 .  Les  pensions  militaires  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  incessibles  et  insaisissables,  sauf  en  cas 
de  débet  envers  l'État  ou  la  Légion  d'honneur  et 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203,  204  et  214 
du  Gode  civil.  [Avis  C.  d'Ét.  Wjanv.,  2  féor.  et 
24  juin  1808,  approuvés  par  décisions  impé- 
riales.) Le  droit  au  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  la  jouissance  de  ce  traitement  sont  sus- 
pendus par  la  résidence  hors  du  territoire  français 
«ans  autorisation.  (L.  23  mai  1834,  art.  12.) 
Le  droit  de  percevoir  les  annuités  échues  est  su- 
jet à  la  prescription  quinquennale.  (C.  d'Ét. 
hfévr.  1841.) 

22.  Par  décret  du  29  décembre  1892,  la 
somme  à  verser  par  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  pour  prix  de  leurs  décorations  a  été 


fixée  comme  suit  : 

Croix  de  chevalier   i  2  f 00 

Croix  d'officier   67  50 

Croix  de  commandeur   149  00 

Flaque  de  grand-officier   58  00 

Grand'croix  (sans  plaque)   240  00 


Sect.  5.  —  Discipline  des  membres  de  l'ordre. 

23.  La  qualité  de  membre  delà  Légion  d'hon- 
neur se  perd  par  les  mêmes  causes  que  celles  qui 
font  perdre  la  qualité  de  citoyen  français.  L'exer- 
cice des  droits  et  prérogatives  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur  est  suspendu  par  les  mêmes 
causes  que  celles  qui  suspendent  les  droits  de 
citoyen  français.  [D.  16  mars  1852,  art.  38 
et  39.) 

L'exécution  de  ces  dispositions  pénales  a  lieu 
à  la  diligence  du  grand  chancelier,  le  conseil  de 
l'ordre  entendu.  [D.  24  nov.  1852,  art.  1  et  2.) 

24.  Peuvent,  en  outre,  être  privés  temporaire- 
ment ou  définitivement  de  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives attachés  à  la  qualité  de  membre  de 
l'ordre  :  1°  les  légionnaires  qui  ont  été  l'objet  de 
condamnations  correctionnelles  prononcées  par  les 
tribunaux  ou  les  conseils  de  guerre  (D.  ïQmars 
1852,  art.  4G,  etHnov.  1852,  art.  5);  2°  les 
légionnaires  civils  qui  ont  commis  des  actes 
contraires  à  l'honneur  non  susceptibles  d'être 
poursuivis  devant  les  tribunaux  [D.  14  avril 
1874);  3°  les  légionnaires,  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  qui  ont  été  mis  en  réforme  ou  à 
la  retraite  d'omee  pour  faute  contre  l'honneur  ou 
pour  inconduite  habituelle  (£>.  1  i  avril  1874  et 


19  mai  1896);  4°  les  légionnaires,  sous-officiers, 
soldats  ou  marins  en  activité  de  service,  qui  ont 
été  l'objet  de  peines  disciplinaires  pour  faits  por- 
tant atteinte  à  l'honneur  [même  décret);  5°  aux 
otliciers  de  réserve  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
ainsi  qu'aux  officiers  de  l'armée  territoriale  révo- 
qués de  leur  grade,  à  la  suite  de  l'avis  d'un  con- 
seil d'enquête,  pour  inconduite  habituelle  ou  faute 
contre  l'honneur  (D.  19  mai  1896).  Ces  priva- 
tions temporaires  ou  définitives  sont  prononcées 
par  le  chet  de  l'État,  sur  la  proposition  du  grand 
chancelier  et  après  avis  du  conseil  de  l'ordre.  (D. 
2\nov.  1852,  art.  5,  et  14  avril  1874,  art.  2.) 

25.  Aucune  peine  infamante  ne  peut  être  exé- 
cutée contre  un  membre  de  la  Légion  d'honneur, 
qu'il  n'ait  été  dégradé.  Pour  cette  dégradation,  le 
président  de  la  cour  ou  du  conseil  de  guerre  pro- 
nonce, immédiatement  après  la  lecture  du  juge- 
ment, la  formule  suivante  :  «  Vous  avez  manqué 
à  l'honneur;  je  déclare,  au  nom  de  la  Légion,  que 
vous  avez  cessé  d'en  être  membre.»  [D.  1 6  mars 
1852,  art.  42  et  43.) 

26.  Le  règlement  d'administration  publique  du 
4  avril  1874,  rendu  en  exécution  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  juillet  1873,  établit  aussi  les  peines 
disciplinaires  qui  peuvent  être  appliquées  dans 
des  cas  où  un  légionnaire  aurait  manqué  aux  lois 
de  l'honneur,  sans  que  le  fait  fût  de  nature  à  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  ou  les  conseils  de 
guerre.  Ces  peines  sont:  \&censure,  la  suspension 
totale  ou  partielle  des  droits,  prérogatives  et  trai- 
tements attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur  et  Yexclusion  de  la  Légion.  La 
censure  est  prononcée  par  le  grand  chancelier, 
la  suspension  et  l'exclusion  par  le  Président  de 
la  République.  Dans  ces  cas,  il  doit  être  donné  à 
l'inculpé  l'occasion  de  se  justifier,  avant  qu'au- 
cune peine  puisse  être  prononcée.  Le  décret  du  14 
avril  1874  indique  le  mode  de  procéder  [art.  5 
et  suiv.). 

Sect.  6.  —  Administration  de  l'ordre  et  des  éta- 
blissements qui  en  dépendent. 

27.  L'administration  est  confiée  à  un  grand 
chancelier,  dépositaire  du  sceau  de  l'ordre.  Il  a 
l'initiative  des  règlements  à  faire  et  des  décisions 
à  prendre  ;  il  présente  les  candidats  au  chef  de 
l'État  ;  il  dirige  et  surveille  toutes  les  parties  de 
l'administration  proprement  dite,  et  présente  an- 
nuellement les  projets  de  budget.  (D.  16  mars 
1851,  art.  47  et  suiv.) 

28.  Un  secrétaire  général  remplace  le  grand 
chancelier  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  et  le 
représente.  Ce  fonctionnaire  est,  en  outre,  chargé 
de  la  haute  direction  des  bureaux  de  la  grande 
chancellerie  [art.  48). 

Un  décret  du  3  juillet  1896  a  réglementé  la 
composition  et  les  attributions  de  ces  bureaux. 

29.  Un  conseil  de  l'ordre  est  établi  près  du 
grand  chancelier,  qui  doit  le  réunir  tous  les  mois. 
Les  membres  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État. 
Ce  conseil  veille,  de  concert  avec  le  grand  chan- 
celier, à  l'observation  des  statuts  et  règlements  ; 
il  donne  son  avis  sur  la  répartition  des  nomina- 
tions et  promotions  semestrielles,  sur  les  projets 
de  décrets  portant  nomination  ou  promotion,  sur 
l'établissement  du  budget,  sur  le  règlement  des 
comptes,  sur  les  mesures  de  discipline  a  prendre 
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envers  les  membres  de  Tordre,  enfin,  sur  toutes 
les  quêtions  que  le  grand  chancelier  juge  utile 
de  lui  soumettre.  (D.  t(i  mars  1852,  art.ob  et 
où;  10  juin  1853,  «/V.  13;  li  avril  et  9  mai 
1874 \  1    25  /tttfJ.  187 3.) 

30  La  comptabilité  de  la  Légion  d'honneur  est 
régie  par  le  chapitre  X.XVIU  du  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, et  par  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881 
[art,  12). 

Sect.  7.  —  Maisons  d'éducation. 

31.  La  création  des  maisons  d'éducation  de  la 
1  égion  d'honneur  forme  le  complément  naturel 
d'une  institution  destinée,  dans  la  pensée  de  son 
fondateur,  à  récompenser  ceux  qui  ont  préféré 
rbonneur  à  la  fortune  et  exerce  avec  distinction 
des  fondions  publiques  souvent  trop  peu  rétri- 
buées. Ces  maisons  sont  établies  à  Saint-Denis,  à 
KCOUen  et  aux  Loges. 

32.  Le  dernier  statut  des  maisons  d'éduea- 
tiOD  (le  la  Légion  d'honneur  porte  la  date  du  20 
juin  1890.  11  modifie  sur  plusieurs  points  les 
anciens  statuts.  Indépendamment  des  changements 
réalisés  dans  le  régime  des  trois  maisons,  il  charge 
le  grand  chancelier  d'établir,  sous  l'approbation 
du  Président  de  la  République,  les  listes  de  can- 
didatures aux  places  gratuites  dans  les  trois  mai- 
sons et  d'assigner  à  chaque  élève  la  maison 
dans  laquelle  elle  sera  reçue,  d'après  le  chif- 
fre des  vacances  et  la  situation  des  familles. 

33.  ha  maison  de  Saint-Denis  est  destinée  à 
recevoir  400  élèves  gratuites,  filles  de  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sans  fortune,  et  75  élèves 
pensionnaires,  filles,  petites-filles,  sœurs  ou  niè- 
ces des  membres  de  Tordre.  La  pension  pour  ces 
dernières  est  fixée  à  1  000  fr. 

34.  Les  élèves  sont  reçues  de  neuf  à  onze  ans. 
A  leur  entrée,  elles  sont  réparties  dans  les  di- 
verses classes,  suivant  le  degré  de  leur  instruc- 
tion. 

35.  L'enseignement  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
Dans  les  trois  maisons,  préparation  au  brevet  élé- 
mentaire ou  de  second  ordre  de  l'enseignement 
primaire.  Aux  Loges:  enseignement  professionnel, 
coupe  et  confection  de  robes,  broderies,  dessin 
industriel.  A  Écouen  :  enseignement  commercial, 
préparation  aux  emplois  des  postes  et  télégraphes, 
de  la  banque,  du  Crédit  foncier,  etc.  A  Saint-De- 
nis: préparation  au  brevet  supérieur,  enseigne- 
ment artistique,  musique,  dessin,  préparation  au 
brevet  d'aptitude  à  l'enseignement  du  dessin  et 
de  la  musique. 

36.  La  direction  de  Saint-Denis  est  confiée  à 
une  surintendante,  celle  d'Ecouen  et  des  Loges 
à  deux  intendantes.  r 

37.  La  maison  d'Ecouen  reçoit  200  élèves  gra- 
tuites et  40  payantes  (prix  de  la  pension,  700  fr.  )  ; 
celle  des  Loges  reçoit  200  élèves  gratuites  et  40 
payantes  (700  fr.).  Prix  du  trousseau  pour  les 
•  lèves  payantes,  1  000  fr.  à  Saint-Denis,  et  700  fr. 
à  Écoueh  et  aux  Loges. 

38.  Si,  par  suite  des  aptitudes  particulières 
d'une  élève,  il  y  avait  intérêt  pour  elle  à  suivre 
les  cours  d'une  autre  maison  que  celle  pour  la- 
quelle elle  avait  été  désignée,  le  grand  chancelier, 
avec  le  consentement  des  parents,  pourra  pro- 
noncer son  changement  de  maison. 


CHAP.  U.  —  MÉDAILLES  MILITAIRE  ET  COLONIALE. 

39.  La  médaille  militaire  a  été  créée  par  le 
décret  du  22  janvier  1852.  Elle  donne  droit  à 
100  fr.  de  rente  viagère  {art.  11).  Elle  est  ré- 
servée à  l'activité  de  service  et  peut  être  confé- 
rée, sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  :  1°  aux  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers,  soldats  ou  marins  qui  se  seront 
rengagés  après  avoir  fait  un  congé,  ou  qui  auront 
fait  quatre  campagnes  simples;  2°  à  ceux  dont 
les  noms  auront  été  cités  à  l'ordre  de  l'armée, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté  de  service;  3°  à 
ceux  qui  auront  reçu  une  ou  plusieurs  blessures 
en  combattant  devant  l'ennemi  ou  dans  un  ser- 
vice commandé  ;  4°  à  ceux  qui  se  seront  signalés 
par  un  acte  de  courage  ou  de  dévouement  méri- 
tant récompense.  (D.  29  févr.  1852,  art.  5.) 

40.  Cette  disposition  est  applicable  à  tous  les 
employés,  gardes  et  agents  militaires  qui,  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  ne  sont  pas  consi- 
dérés et  traités  comme  officiers,  (fd.,  art.  6.) 

41.  Exceptionnellement,  la  médaille  militaire 
peut  être  conférée,  sur  la  proposition  du  grand 
chancelier,  aux  anciens  sous-officiers,  soldats  et 
marins  qui  ont  été  retraités  avec  la  pension  de 
Tune  des  cinq  premières  classes  (cécité,  ampu- 
tation de  deux  membres  ou  d'un  seul,  blessures 
ayant  entraîné  la  perte  absolue  de  l'usage  de 
deux  membres  ou  d'un  seul). 

La  médaille  militaire  est  accordée,  par  excep- 
tion, aux  maréchaux  et  amiraux,  ainsi  qu'aux 
officiers  généraux,  qui  ont  rempli  les  fonctions  de 
ministre  ou  qui  ont  exercé  des  commandements 
en  chef.  {D.  présid.  13  juin  1852.) 

42.  La  médaille  militaire  peut  se  porter  simul- 
tanément avec  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 
La  rente  viagère  qui  y  est  attachée  est,  comme  le 
traitement  de  la  Légion  d'honneur,  incessible  et 
insaisissable.  Elle  peut  se  cumuler  avec  toute  allo- 
cation ou  pension  sur  les  fonds  de  l'État  ou  des 
communes,  mais  non  avec  le  traitement  alloué  aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur.  {Id.,  art.  3.) 

43.  Les  dispositions  pénales  relatives  aux  mem- 
bres de  l'ordre  sont  applicables  aux  médaillés 
militaires.  (D.  24  nov.  1852  et  9  mai  1874.) 

A  l'imitation  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  Légion 
d'honneur,  un  château  national  devait  servir  de 
maison  d'éducation  aux  filles  et  aux  orphelines 
indigentes  des  familles  dont  les  chefs  auront  obtenu 
la  médaille  militaire.  Cette  pensée,  consignée  dans 
l'art.  12  du  décret  du  22  janvier,  n'a  pas  encore 
reçu  de  commencement  d'exécution. 

44.  Médaille  coloniale  L'art.  75  de  la  loi  du 
26  juillet  1893  a  créé  une  médaille  coloniale  uni- 
que, destinée  à  récompenser  les  militaires  et  les 
civils  qui  ont  pris  part  à  des  opérations  de  guerre 
dans  une  colonie  ou  dans  un  pays  de  protectorat. 

Peuvent  également  se  voir  attribuer  la  mé- 
daille coloniale,  sur  la  proposition  des  gouver- 
neurs et  des  chefs  de  mission,  les  militaires  et 
les  civils  ayant  participé  à  des  missions  colonia- 
les périlleuses,  et  s'y  étant  distingués  par  leur 
courage.  (L.  13  avril  1898,  art.  77.) 

Les  actions  ou  campagnes  de  guerre  donnant 
droit  à  la  médaille,  sans  condition  de  temps  de 
service,  sont  déterminées  par  un  décret  du  Pré- 
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sident  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  compétent. 

Pour  chacune  de  ces  campagnes  de  guerre, 
une  agrafe  spéciale  est  créée  et  porte  le  nom  de  la 
colonie  et  la  date  de  la  campagae. 

Un  décret  du  6  mars  1894  et  une  instruction 
ministérielle  du  9  du  même  mois  déterminent  les 
conditions  d'obtention  de  la  médaille  coloniale. 

Un  second  décret  du  12  mai  1894  rend  appli- 
cables aux  titulaires  de  la  médaille  co'oniale  les 
dispositions  disciplinaires  des  décrets  des  1 G  mars 
1852,  24  novembre  1852,  14  avril  et  9  mai  187'*. 

Un  décret  du  23  mai  189 G  porte  que  les  no- 
minations dans  les  ordres  coloniaux  devront  être 
soumises  pour  avis  au  conseil  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur  avant  d'être  proposées  à  la  signa- 
ture du  Président  de  la  République.  Les  lettres  de 
service  seront  ensui'e  enregistrées  à  la  grande 
chancellerie  et  délivrées  moyennant  le  paiement 
d'un  droit  de  chancellerie  de  5  fr.  pour  les  bre- 
vets de  chevalier,  de  10  fr.  pour  ceux  d'officier, 
et  de  20  fr.  pour  ceux  des  autres  grades. 

Les  militaires  non  officiers  et  les  agents  en  ser- 
vice aux  colonies,  qui  n'ont  pas  rang  d'officier, 
sont  exempts  de  tout  droit. 

CHAP.  III.  —  DES  ORDRES  COLONIAUX. 

45.  Un  décret  du  12  janvier  189  7  a  réglementé 
comme  suit  la  nomination  et  la  promotion  dans 
les  ordres  coloniaux. 

Nul  ne  peut  être  décoré  d'un  ordre  colonial  s'il 
n'a  dix  ans  de  services  civils  ou  militaires.  Le 
temps  passé  au  ministère  des  colonies  compte 
pour  une  fois  et  demie  sa  durée;  celui  passé  dans 
les  colonies,  les  pays  de  protectorat  ou  l'Algérie 
compte  pour  trois  fois  sa  durée.  En  cas  de  cam- 
pagne de  guerre  ou  d'explorations,  aucune  durée 
de  services  n'est  exigée.  Les  personnes  n'appar- 
tenant pas  à  l'armée,  à  la  marine  ou  aux  admi- 
nistrations publiques  peuvent  être  décorées  d'un 
ordre  colonial  pour  services  rendus,  soit  dans  les 
colonies  ou  pays  de  protectorat,  soit  en  France, 
pour  l'expansion  coloniale.  Les  décrets  portant 
nomination  mentionnent  les  motifs  des  décora- 
tions (art.  1er). 

Les  renseignements  prescrits  par  le  décret  du 
20  juin  1900  doivent  être  annexés  à  tout  projet 
de  décret  nommant  ou  portant  promotion  dans 
un  ordre  colonial. 

Nul  ne  peut  être  nommé  dans  un  ordre  colonial 
à  un  grade  supérieur  à  celui  de  commandeur  s'il 
n'est  pas  membre  de  la  Légion  d'honneur  [art.  2). 

Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  supérieur 
s'il  n'a  passé  deux  ans  dans  le  grade  inférieur. 
Cette  durée  est  réduite  à  un  an  en  cas  de  cam- 
pagne de  guerre  ou  d'exploration  (art.  3). 

46.  Aucun  fonctionnaire  ou  militaire  ne  peut 
obtenir  dans  les  ordres  coloniaux  :  1°  une  déco- 
ration portée  en  sautoir  s'il  n'est  officier  supé- 
rieur ou  d'un  rang  équivalent;  2°  une  décoration 
avec  grand  cordon  ou  plaque  s'il  n'est  officier 
général  ou  d'un  rang  équivalent  et  s'il  n'est  au 
moins  officier  de  la  Légion  d'honneur  {art.  4). 

Les  nominations  ou  promotions  dans  deux  or- 
dres coloniaux  différents  doivent  être  séparés  par 
une  période  d'un  an  au  moins  (art.  5). 

47.  Le  nombre  total  des  décorations  qui  peu- 
vent être,  chaque  semestre,  données  dans  les 


différents  ordres  coloniaux  est  égal  à  celui  fixé, 
pour  la  même  période  de  temps,  pour  les  grades 
correspondants  de  la  Légion  d'honneur.  Toutefois, 
ce  nombre  n'est  que  de  moitié  pour  le  grade  de 
chevalier.  Les  nominations  peuvent  être  faites  in- 
distinctement dans  les  différents  ordres  (art.  G). 

48.  Pour  les  militaires  en  activité  de  services 
et  pour  les  fonctionnaires  ne  servant  pas  aux  co- 
lonies, l'avis  du  ministre  de  qui  ils  relèvent  doit 
être  joint  au  dossier  de  proposition  transmis  an 
grand  chancelier  pour  être  soumis  au  conseil  de 
l'ordre  (art.  7). 

49.  Les  listes  des  militaires,  des  marins  ou 
des  fonctionnaires  décorés  d'ordres  coloniaux  sont 
insérées  respectivement  dans  les  bulletins  officiels 
des  départements  ministériels  dont  ils  relèvent, 
Les  nominations  de  personnes  étrangères  aux 
administrations  publiques  sont  notifiées  au  préfet 
du  département  de  leur  résidence  (art.  8). 

Un  décret  du  5  décembre  1899  a  déterminé  les 
couleurs  des  rubans  des  décorations  coloniales. 

CHAP.  IV.  —  AUTRES  DÉCORATIONS  PORTATIVES. 
Sect.  1.  —  Palmes  académiques. 

50.  Le  décret  organique  du  17  mars  1808, 
portant  organisation  de  l'Université,  avait  créé 
des  «  titres  honorifiques  destinés  à  distinguer  les 
fonctions  éminentes  et  à  récompenser  ies  services 
rendus  à  l'enseignement  »  (art.  32).  Ces  titres 
comprenaient  trois  catégories  :  1°  les  titulaires  ; 
2°  les  officiers  de  l'Université  ;  3°  les  officiers 
des  académies.  Ils  étaient  attribués  de  droit  à  la 
plupart  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Université 
et  subsidiairement  à  ceux  des  fonctionnaires 
d'ordre  inférieur  qui  s'étaient  signalés  par  des 
services  émineuts. 

51.  La  part  faite  au  choix  dans  la  collation  des 
distinctions  universitaires  fut  étendue  par  l'or- 
donnance du  14  novembre  1814,  puis  par  les 
ordonnances  du  9  septembre  1845  et  du  1er  no- 
vembre 184 G  ;  enfin,  le  décret  du  9  décembre 
1850,  tout  en  sauvegardant  les  droits  acquis, 
réserva  exclusivement  au  choix  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  dans  des  conditions  d'an- 
cienneté déterminées,  Jes  distinctions  universi- 
taires. La  distinction  de  «  titulaire  »  fut  suppri- 
mée ;  les  deux  autres  prirent  respectivement  le 
titre  d'  «  officier  de  l'Instruction  publique  »  et 
d' «  officier  d'académie  ». 

52.  Le  port  de  ces  deux  décorations  est  aujour- 
d'hui réglementé  par  un  décret  du  7  avril  1866  : 
le  signe  distinctif  des  officiers  de  l'Instruction 
publique  est  la  double  palme  d'or,  et  celui  des 
officiers  d'académie,  la  double  palme  d'argent. 
Une  note  insérée  au  Bulletin  administratif  du 
ministère  de  l'instruction  publique  (  1 8  G  G ,  n°  1 1  G) 
a  d'ailleurs  rappelé  que,  conformément  à  la  légis- 
lation générale  sur  les  distinctions  honorifiques, 
le  ruban  violet  foncé  ne  pouvait  être  porté  sans 
les  palmes. 

53.  Les  règles  relatives  à  la  collation  des  dis- 
tinctions universitaires  sont  consignées  dans  le 
décret  précité  du  9  décembre  1850,  dans  un 
décret  du  27  décembre  1866  et  dans  les  décrets 
des  24  décembre  1885  et  4  août  1898,  qui  règlent 
aujourd'hui  la  matière.  Aux  termes  de  ce  dernier 
décret,  le  chiffre  maximum  des  décorations  à 
accorder  annuellement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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Ie  Aux  fonctionnaires  de  l'instruction  publique, 
800  officiers  d'académie  et  300  officiers  de  l'Ins- 
truction publique  : 

:  \u\  fonctionnaires  des  établissements  d'en- 
-  ignemenl  public  ressortissant  à  d'autres  miuis- 
lères,  75  officiers  d'académie  et  25  officiers  de 
l'Instruction  publique  ; 

;i°  Aux  personnes  étrangères  à  l'Université, 

1  200  officiers  d'académie  et  300  officiers  de 
rinstruction  publique. 

En  aucun  cas  ces  chiffres  ne  peuvent  être  de- 
passés. 

54.  .Nul  ne  peut  être  nommé  officier  de  l'ins- 
truction  publique  s'il  n'est,  depuis  cinq  ans  au 
moins,  officier  d'académie.  Seuls,  les  officiers  de 
la  Légion  d'honneur  peuvent  être  nommés  direc- 
tement officiers  de  rinstruction  publique.  (D. 
9  déc.  1850,  art.  2  ;  27  déc.  18G0,  art.  8; 

2  i  déc.  1885,  art.  10.) 

55.  Les  nominations  d'ofiieier  de  rinstruction 
publique  et  d'officier  d'académie  ne  peuvent  être 
laites  qu'au  lor  janvier,  au  14  juillet  et,  pour 
les  membres  des  sociétés  savantes  et  des  sociétés 
des  beaux-arts  des  départements,  i»  l'époque  de 
la  reunion  a  Paris  de  ces  sociétés.  (D.  30  juin 
isso:  24  déc,  1885,  art.  11.)  Eu  dehors  des 
dates  ci-dessus  indiquées,  aucune  distinction  ne 
peul  être  conférée,  saut'  dans  les  cérémonies 
officielles  présidées  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, l'un  des  présidents  des  deux  Chambres, 
un  ministre  ou  un  sous-secrétaire  d'État  eu  per- 
sonne. (D.  A  août  1898.)  Toutes  les  nominations 
ou  promotions  doivent  être  publiées  au  Journal 
officî cl.  (D.  24  déc.  1885,  art.  12.). 

56.  Les  propositions  de  décorations  sont  sou- 
mises au  ministre  de  rinstruction  publique  soit 
par  sou  chef  de  cabinet,  soit  par  le  directeur  des 
beaux-arts,  soit  par  les  recteurs,  soit  par  les 
préfets,  soit  par  le  comité  des  travaux  histo- 
riques et  des  sociétés  savantes,  soit  enfin  par 
d'autres  ministres,  suivant  les  fonctions  que 
remplissent  les  candidats  ou  la  nature  des  ser- 
vices à  récompenser.  (D.  2i  déc.  1885,  art.  3 
à  9.) 

57.  Les  instituteurs  ou  institutrices  publics, 
titulaires  ou  adjoints,  ne  peuvent  être  proposés 
pour  les  palmes  d'officier  d'académie  que  s'ils 
sont  titulaires  de  la  médaille  d'argent  depuis  deux 
ans  au  moins.  (D.  27  déc.  18G6,  art.  7  :  24  déc. 
1S85,  art.  4.)  Les  instituteurs  et  institutrices 
libres  ne  peuvent  être  l'objet  des  mêmes  proposi- 
tions que  s'ils  sont  pourvus  du  brevet  supérieur 
et  s'ils  comptent  vingt-cinq  ans  de  services.  (D. 
24  déc.  1885,  art.  4.)  Les  membres  de  l'en- 
seignement  supérieur  et  secondaire,  public  ou 
libre,  les  fonctionnaires  de  l'administration  de 
l'instruction  publique ,  les  fonctionnaires  des 
écoles  normales  primaires,  les  fonctionnaires  des 
établissements  littéraires  ou  scientifiques  et  des 
écoles  spéciales  ressortissant  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  enfin  les  personnes  qui  se 
seraient  distinguées  par  le  concours  qu'elles  au- 
raient prêté  à  l'instruction  publique  à  tous  ses 
degrés  ne  peuvent  être  l'objet  de  propositions 
qu'après  «  cinq  ans  au  moins  de  services  ou 
d'exercice  ».  (D.  24  déc.  1885,  art.  3,  7  et  8.) 

Un  arrêté  du  1G  janvier  1892  a  institué  au 


ministère  de  l'insti  uction  publique  un  comité  con- 
sultatif des  distinctions  universitaires  composé  de 
membres  du  Parlement  et  de  hauts  fonctionnaires 
et  chargé  de  fixer  le  contingent  des  distinctions  à 
accorder  semestriellement  et  d'examiner  si  les 
caudidats  remplissent  les  conditions  exigées  par 
les  décrets  et  règlements.  (Journ.  off.  17  janv.) 
Sect.  2.  —  Mérite  agricole. 

58.  L'institution  des  palmes  académiques  a, 
en  définitive,  pour  objet  de  récompenser  les  ser- 
vices rendus  à  l'instruction  publique  qui  ne  peu- 
vent motiver  une  nomination  dans  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur  ;  par  analogie,  un  décret  du 
7  juillet  1883  a  institué  un  «  ordre  du  Mérite 
agricole,  destiné  à  récompenser  les  services  ren- 
dus à  l'agriculture  ».  Un  second  décret  du  18  juin 
1887  a  institué  la  «  croix  d'officier  du  Mérite 
agricole  ». 

Enfin,  un  décret  du  3  août  1900  a  institué  la 
croix  de  commandeur. 

59.  L'ordre  comprend  en  conséquence  :  1°  des 
chevaliers  ;  2°  des  officiers  ;  3°  des  commandeurs. 

Le  nombre  des  croix  de  commandeur  à  attri- 
buer chaque  année  ne  peut  dépasser  le  chiffre 
de  30  (15  par  semestre).  Le  nombre  des  officiers 
est  fixé  à  1  500. 

Il  ne  peut  être  fait  dans  le  grade  de  chevalier 
que  350  nominations  au  plus  par  semestre.  (D. 
27  juill.  1896.) 

Le  même  décret  porte  que,  jusqu'à  ce  que  le 
contingent  des  officiers  soit  atteint,  il  ne  sera  fait 
que  75  nominations  d'officier  du  Mérite  agricole 
par  semestre.  Le  décret  ajoute  que  lorsque  le  con- 
tingent réglementaire  aura  été  atteint,  il  ne  sera 
fait  qu'une  promotion  d'officier  par  extinction. 

Quand  des  nominations  sont  à  faire  à  titre 
extraordinaire  et  dans  des  cas  exceptionnels,  un 
décret  du  Président  de  la  République,  qui  est  in- 
séré au  Bulletin  des  lois,  fixe  pour  chaque  cas 
le  nombre  de  décorations  à  accorder  [art.  2). 

Les  étrangers  sont  admis  dans  l'ordre  du  Mé- 
rite agricole  au  même  titre  et  pour  les  mêmes 
services  que  les  nationaux,  mais  ils  ne  comptent 
pas  dans  les  cadres  fixés  ci-dessus  (art.  3). 

60.  Pour  être  admis  dans  Tordre  du  Mérite 
agricole,  il  faut  avoir  exercé  pendant  quinze  ans 
au  moins,  avec  distinction,  des  fonctions  se  ratta- 
chant à  l'agriculture,  ou  compter  au  moins  quinze 
ans  de  pratique  agricole  (art.  A). 

Nul  ne  peut  être  admis  dans  l'ordre  du  Mérite 
agricole  qu'avec  le  grade  de  chevalier  (art.  5). 

Pour  être  nommé  officier,  il  est  indispensable 
d'avoir  passé  quatre  ans  dans  le  grade  de  cheva- 
lier (art.  6). 

Pour  être  élevé  à  la  dignité  de  commandeur,  il 
faut  compter  trois  ans  au  moins  de  grade  d'offi- 
cier, sauf  le  cas  de  dispense  pour  services  excep- 
tionnels. 

Les  services  extraordinaires  peuvent  dispenser 
des  conditions  exigées  pour  l'admission  ou  l'avan- 
cement dans  le  Mérite  agricole  par  les  art.  4,  5 
et  6.  Les  services  extraordinaires  doivent  être 
dûment  constatés. 

Les  titulaires  du  grade  d'oflîcier  de  la  Légion 
d'honneur  peuvent  être  promus  officiers  du  Mé- 
rite agricole  sans  passer  par  le  grade  de  chevalier 
(art.  7),  et  les  titulaires  du  grade  de  comman- 
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(leur  de  la  Légion  d'honneur  peuvent  être  nom- 
més commandeurs  du  Mérite  agricole  sans  passer 
par  le  grade  de  chevalier  et  d'officier. 

Les  promotions  au  grade  d'officier  du  Mérite 
agricole  sont  faites  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  le  rapport  et  la  proposition  du  ministre 
de  l'agriculture. 

Les  nominations  au  grade  de  chevalier  sont 
faites  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

Les  décrets  et  arrêtés  de  promotion  et  de  no- 
mination sont  insérés  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  du  ministère  de  l'agriculture. 

Ils  donnent  pour  chaque  promotion  ou  nomina- 
tion l'exposé  sommaire  des  services  qui  l'ont  mo- 
tivée, particulièrement  s'il  s'agit  de  services  mé- 
ritant une  récompense  exceptionnelle  (art.  8). 

61.  La  qualité  de  membre  de  l'ordre  du  Mérite 
agricole  se  perd  par  les  mêmes  causes  que  celles 
qui  font  perdre  la  qualité  de  citoven  français 
[art.  9). 

Le  ministre  de  la  justice  transmet  au  ministre 
de  l'agriculture  copies  de  tous  les  jugements  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police 
relatifs  aux  membres  de  l'ordre  {art.  10). 

62.  Un  conseil  de  l'ordre  est  établi  près  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

Il  est.  composé  ainsi  :  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, président;  huit  membres  de  l'ordre  nommés 
par  le  Président  de  la  République,  et  un  secrétaire 
à  la  nomination  du  ministre  de  l'agriculture.  Les 
directeurs  du  ministère  de  l'agriculture,  le  chef 
de  la  division  du  secrétariat,  de  la  comptabilité  et 
le  chef  du  cabinet  du  ministre  font  partie  de  droit 
de  ce  conseil  qui  se  réunit  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre et  aussi  souvent  que  le  ministre  le  juge 
utile.  A  l'exception  des  membres  de  droit,  le  con- 
seil est  renouvelé  par  tiers  tous  les  trois  ans  ;  les 
membres  sortants  peuvent  être  renommés(«/7. 1 1). 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  conseil  de 
l'ordre  du  Mérite  agricole  veillent  à  l'observation 
des  statuts  et  règlements  de  l'ordre  (art.  12). 

Le  conseil  de  l'ordre  arrête  tous  les  six  mois  le 
nombre  des  extinctions  pendant  le  cours  du  se- 
mestre écoulé.  Il  vérifie  si  les  nominations  et  pro- 
motions dans  l'ordre  sont  faites  en  conformité  des 
décrets  et  règlements  en  vigueur. 

Le  conseil  donne  en  outre  son  avis  sur  les 
mesures  de  discipline  à  prendre  relativement  à 
/des  membres  de  l'ordre  du  Mérite  agricole,  sur 
les  modifications  à  introduire  dans  les  statuts  et 
règlements  de  l'ordre,  et  en  général  sur  toutes  les 
questions  pour  lesquelles  le  ministre  juge  utile 
d'avoir  son  avis  (art.  13). 

63.  La  décoration  de  chevalier  du  Mérite  agri- 
cole consiste  dans  une  étoile  à  cinq  rayons 
doubles  surmontée  d'une  couronne  en  feuilles 
d'olivier  ;  le  centre  de  l'étoile,  entouré  d'épis, 
présente  d'un  côté  l'effigie  de  la  République  avec 
la  date  de  la  fondation  de  l'ordre  ;  de  l'autre,  la 
devise  :  «  Mérite  agricole  »  ;  l'étoile,  d'un  diamètre 
de  40  millimètres,  est  en  argent,  émaillée  de 
vert.  Elle  est  portée  avec  un  ruban  moiré  vert 
bordé  d'un  liseré  de  couleur  amarante.  (D.  7  juill. 
1887,  art.  6  et  7.)  La  décoration  d'oflicicr  con- 
siste dans  une  étoile  d'or  émaillée  de  blanc  et  ;i 
six  rayons  ;  elle  est  conforme,  pour  le  surplus,  à 
la  décoration  de  chevalier  et  se  porte  comme  elle, 


mais  avec  une  rosette  sur  le  ruban.  (D.  18  juin 
1887,  art.  4.) 

La  croix  de  commandeur  est  conforme  à  celle 
d'officier  du  même  ordre  ;  elle  est  portée  en  sau- 
toir, attachée  par  un  ruban  de  mêmes  couleurs 
et  de  mêmes  dispositions  que  celui  prévu  par  le 
décret  du  7  juillet  1883. 

64.  Les  chevaliers  peuvent  porterie  ruban  vert 
sans  la  décoration  ;  les  officiers  peuvent  égale- 
ment porter  la  rosette,  de  couleur  verte  et  rouge. 
(D.  7  juill.  1883,  art.  7  ;  18  juin  1887,  art.  4.) 

65.  Les  personnes  nommées  ou  promues  dans 
l'ordre  du  Mérite  agricole  doivent  acquitter,  pour 
frais  de  décorations  et  de  brevets,  les  droits  de 
chancellerie  déterminés  par  les  lois  de  finances. 
(D.  18  juin  1887,  art.  6.)  Ces  droits  sont  fixés 
à  15  fr.  pour  la  croix  de  chevalier  et  à  60  fr. 
pour  la  croix  d'officier.  (L.  de  fin.  du  29  déc. 
1884,  art.  12  ;  30  mars  1888,  art.  11.) 

Sect.  3.  —  Médailles  forestières. 

66.  Un  décret  du  15  mai  1883  a  autorisé  le 
ministre  de  l'agriculture  à  décerner  des  médailles 
d'honneur  aux  préposés  forestiers  qui  se  sont 
distingués  par  de  longs  et  irréprochables  services 
ou  par  des  actes  de  dévouement  ou  de  courage 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

67.  Peuvent  seuls  être  proposés  pour  ces  mé- 
dailles :  1°  les  préposés  en  activité,  soit  doma- 
niaux, soit  mixtes,  soit  communaux,  appartenant 
au  service  actif  ;  2°  les  préposés  en  activité  ap- 
partenant au  service  sédentaire  qui  auraient  été 
contraints  de  quitter  le  service  actif  par  suite 
de  blessures  reçues  ou  d'infirmités  contractées  à 
l'occasion  d'actes  de  dévouement  ou  de  courage 
accomplis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
(Arr.  min.  23  mai  1883,  art.  1er  et  2.) 

68.  Pour  être  l'objet  d'une  proposition,  ils 
doivent  s'être  signalés  par  des  actes  de  dévoue- 
ment ou  de  courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ou  bien  compter  vingt  ans  de  services  irré- 
prochables. Le  temps  précédemment  passé  dans 
le  service  sédentaire  peut  entrer  dans  le  calcul  de 
ces  vingt  années  jusqu'à  concurrence  de  cinq  ans. 
(Arr.  min.  23  mai  1883,  art.  1er.)  Les  propo- 
sitions sont  soumises  au  ministre  de  l'agriculture 
par  les  conservateurs  des  forêts  et  doivent  être 
précédées  d'une  instruction  minutieuse  sur  les 
services  ou  les  actes  à  récompenser.  [Cire.  min. 
11  juill.  1883  et  15  juill.  1884.) 

69.  La  médaille,  accompagnée  d'un  diplôme,  est 
au  module  de  30  millimètres  ;  elle  présente  sur 
une  face  la  devise  :  «  Honneur  et  dévouement  »  et 
les  mots  :  «  République  française  »,  et  sur  l'autre 
face  les  mots  :  «  Ministère  de  l'agriculture:  admi- 
nistration des  Forêts  »,  avec  le  nom  du  titulaire  et 
le  millésime.  La  médaille  doit  être  portée  avec  le 
double  ruban  rayé  vert  et  jonquille.  (Arr.  min. 
23  mai  1883,  art.  4,  6  et  7.) 

70.  Le  nombre  des  médailles  à  décerner,  d'a- 
bord limité  à  100,  est  aujourd'hui  fixé  à  200  : 
ce  chiffre  atteint,  les  nominations  nouvelles  ne 
peuvent  être  effectuées  que  dans  la  mesure  des 
extinctions.  (Arr.  min.  23  mai  1883,  art.  3  ; 
25  juin  1884,  art.  1er.) 

71.  Le  ministre  peut,  pour  des  motifs  graves 
et  par  des  décisions  spéciales,  suspendre  l'auto- 
risation de  porter  la  médaille  ;  il  peut  même  en 
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prononcer  le  retrait  définitif.  Ces  dispositions  sont 
applicables  aussi  bien  aux  proposes  en  retraite 
qu'aux  préposes  eu  activité.  [Art.  min.  23  mai 
1883,  ari,  5.) 
Sect.  4.  —  Médailles  de  sauvetage  décernées 
par  le  ministère  de  l'intérieur. 

72.  autrefois,  Le  ministère  de  l'intérieur  se  bor- 
nait a  accorder,  par  l'intermédiaire  des  préfets, 
des  gratifications  aux  «  habitants  qui  s'honorent 
par  dos  actes  de  dévouement,  en  exposant  leur 
\  ie  pour  sauver  des  personnes  on  danger  de  périr  ». 
{Cire,  m/n,  28  juin  1816.)  Entre  1816  et  1820, 
te  ministère  de  l'intérieur  institua,  en  outre,  des 

duilles  d'honneur  qui,  en  1831,  devinrent 
portatives. 

73.  Depuis  lors,  le  ministre  de  l'intérieur  ae- 
c  >rde,  pour  faits  do  sauvetage  et  actes  de  dévoue- 
ment. «  soit  des  médailles  d'honneur,  soit  des 
récompenses  pécuniaires  »,  d'après  l'état  de 
fortune  des  intéressés,  et  il  a  été  déeidé  que, 
«  pour  éviter  de  mécontenter  les  auteurs  de  belles 
actions,  il  convenait  de  laisser  à  leur  option  le 
choix  outre  ces  deux  genres  de  réeompenses  ». 
\Circ.  min.  8  oc/.  1831.)  Les  récompenses  pé- 
cuniaires sont  attribuées  par  les  préfets  sur  les 
crédits  mis  a  leur  disposition  pour  cet  objet 
[Cire.  mi».  29  aonl  1832)  ;  les  médailles  d'hon- 
neur sont  décernées,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  décision  du  Président  de 
la  République. 

74.  Ces  médailles,  qui  sont  accompagnées  de 
diplômes  et  mentionnées  au  Journal  officiel, 
sont  toutes  au  module  de  27  millimètres  et  doivent 
••ire  portées  avec  un  ruban  tricolore,  également 
divise.  Elles  se  partagent  en  quatre  classes  : 
celles  de  première  et  de  deuxième  classe  sont  en 
or.  les  premières  avec  bélière  en  or,  les  secondes 
avec  bélière  en  argent  ;  celles  de  troisième  et  de 
quatrième  classe  sont  en  argent,  les  premières  avec 
bélière  en  or,  les  secondes  avec  bélière  en  argent. 

75.  En  principe,  un  premier  acte  de  dévouement 
n'est  récompensé  que  d'une  médaille  de  quatrième 
classe,  souvent  même  d'une  simple  «  mention  hono- 
rable »,  sauf  promotions  ultérieures  à  l'occasion 
de  nouveaux  faits  de  sauvetage. 

76.  Conformément  à  un  accord  intervenu  en 
1SS5  entre  le  ministère  de  l'intérieur  et  le  minis- 
tère de  la  marine,  le  ministre  de  l'intérieur  ap- 
précie et  récompense,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  actes 
de  dévouement  accomplis  en  dehors  des  eaux 
maritimes,  telles  que  les  définit  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV.  [Cire.  min.  7  déc.  1885.)  Nous 
donnons  d'ailleurs  ci-après  (n°  81)  rénumération 
des  portions  du  territoire  qui  échappent  ainsi  à  la 
compétence  du  ministre  de  l'intérieur. 

Sect.  5.  —  Médailles  de  sauvetage  décernées 
par  le  ministère  de  la  marine. 

77.  Comme  le  ministère  de  l'intérieur,  le  mi- 
nistère de  la  marine  n'accordait  primitivement 
que  de  simples  gratifications  pécuniaires;  comme 
lui,  il  attribue  concurremment,  depuis  1820,  des 
médailles  d'honneur.  (Décis.  royale  2  mars 
1820.)  Ces  médailles  ont  été  rendues  portatives 
par  une  décision  royale  du  12  avril  1832. 

78.  Ces  médailles  sont  «  spécialement  destinées 
à  récompenser  les  actes  de  courage  et  de  dévoue- 


ment, c'est-a-dire  ceux  dont  les  auteurs  ont  compro- 
mis leurs  jours  en  bravant  des  dangers  réels  ».  Les 
gratifications  restent  plus  particulièrement  desti- 
nées.;! «  indemniser  des  pertes  de  temps  et  des 
dégâts  matériels  qui  résultent  quelquefois  d'un 
fait  de  sauvetage  »  ;  elles  sont  aussi  attribuées 
aux  individus  qui  les  préfèrent  aux  médailles 
d'honneur  ou  qui,  en  raison  de  leurs  antécédents, 
ne  pourraient  recevoir  une  distinction  honorifique. 
(Cire.  min.  4  avril  1861.) 

79.  Les  médailles,  qui  sont  accompagnées  de 
diplômes  et  mentionnées  au  Journal  officiel, 
doivent  être  portées  avec  un  ruban  tricolore,  à 
trois  liserés  d'une  largeur  égale.  Elles  comprennent 
des  médailles  d'or  de  lre  et  de  2e  classe  et  des  mé- 
dailles d'argent  de  lre  et  de  2e classe;  les  médailles 
d'or  et  les  médailles  d'argent  de  lre  classe  se 
distinguent  par  leur  module  des  médailles  d'or  et 
des  médailles  d'argent  de  2e  classe.  [Cire.  min. 
n/évr.  1849.) 

80.  En  général,  un  premier  acte  de  dévouement 
n'est  récompensé  que  d'une  médaille  d'argent  de 
2e  classe  ou  même  d'un  «  témoignage  officiel  de  sa- 
tisfaction »,  sauf  promotions  ultérieures  à  l'occa- 
sion de  nouveaux  faits  de  sauvetage. 

81.  Jusqu'en  1885,  le  ministre  de  la  marine 
statuait,  à  l'exclusion  du  ministre  de  l'intérieur, 
sur  tous  les  actes  de  dévouement  accomplis  : 
1°  en  mer  ;  2°  en  rivière,  dans  la  circonscription 
d'un  quartier  maritime,  si  l'auteur  était  un  ma- 
rin ;  3°  en  quelque  lieu  et  par  quelque  personne 
que  ce  fût,  s'il  s'agissait  de  secours  portés  à  un 
bâtiment  de  mer.  (Cire.  min.  4  avril  1864.  )  Ces 
dispositions  ayant  soulevé  des  difficultés  d'appli- 
cation et  laissé  place  à  des  doubles  emplois  dans 
l'attribution  des  récompenses,  les  deux  ministres 
intéressés  se  sont  mis  d'accord  pour  répartir  sur 
de  nouvelles  bases  leurs  attributions  respectives. 
Aujourd'hui,  le  ministre  de  la  marine  statue  sur 
tous  les  actes  de  sauvetage,  quels  que  soient  les 
auteurs  de  ces  actes,  accomplis  dans  les  eaux 
maritimes,  telles  que  les  définit  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV,  c'est-à-dire  sur  la  mer,  dans  les 
étangs  salés  qui  communiquent  avec  elle,  dans 
les  ports,  dans  la  partie  maritime  des  fleuves, 
rivières  et  canaux,  jusqu'aux  points  déterminés 
par  les  décrets  du  4  juillet  1853  et  les  décrets 
subséquents.  Partout  ailleurs  et  quels  que  soient 
les  auteurs  des  actes  de  dévouement,  le  ministre 
de  l'intérieur  reste  seul  compétent.  [Cire.  min. 
16  déc.  1885.) 

Sect.  6.  —  Médailles  des  épidémies. 

82.  Un  décret  du  31  mars  1885,  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  du  commerce  et  après 
avis  du  comité  de  direction  des  services  d'hygiène, 
a  autorisé  l'attribution  de  médailles  d'honneur 
«  aux  personnes  qui  se  sont  particulièrement  si- 
gnalées par  leur  dévouement  pendant  les  mala- 
dies épidémiques  ». 

83.  Ces  médailles,  au  module  de  27  milli- 
mètres, présentent  d'un  côté  l'effigie  de  la  Répu- 
blique et,  de  l'autre,  la  devise  :  «  Dévouement- 
épidémies  »,  avec  le  nom  et  la  résidence  du 
titulaire  et  le  millésime.  Elles  sont,  suivant  les 
classes,  en  or,  en  vermeil,  en  argent  ou  eu  bronze. 
Elles  doivent  être  portées  avec  un  ruban  tricolore. 
(Arr.  min.  31  mars  1885.) 
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Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  de  vermeil  ou 
d'or  s'il  n'est  déjà  titulaire  de  la  médaille  de 
bronze  ou  d'argent  ou  s'il  n'appartient  à  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur.  {D.  22  juill.  1899, 
art.  2.)  L'attribution  de  ces  médailles  appartient 
aujourd'hui  au  ministère  de  l'intérieur,  auquel 
ont  été  rattachés  les  divers  services  de  l'hygiène 
publique.  {D.  5  janv.  1889.) 

84.  Pour  la  médaille  des  services  de  l'hygiène 
et  celle  de  la  vaccine,  voy.  Hygiène  publique, 
nos  52  et  53. 

Sect.  7.  —  Autres  médailles  d'honneur. 

85.  Médailles  d'honneur  aux  ouvriers  et 
employés.  Jusqu'en  1886,  il  n'existait  aucun 
genre  de  récompense  officielle  pour  les  ouvriers 
et  pour  les  employés  de  commerce  qui  s'étaient 
distingués  par  leurs  longs  services  et  leur  atta- 
chement à  la  même  maison.  Certaines  associations 
avaient  pris  l'habitude  de  décerner  des  médailles 
d'honneur  aux  vétérans  de  l'atelier  et  du  magasin  ; 
mais  ces  médailles  n'avaient  point  la  valeur  et  la 
considération  dont  jouissent  les  distinctions  ac- 
cordées par  le  Gouvernement. 

86.  Un  décret  du  ÎG  juillet  1886  est  venu 
combler  cette  lacune  en  mettant  à  la  disposition 
du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  une 
décoration  destinée  aux  ouvriers  et  employés 
français  qui  comptent  au  moins  trente  années  de 
services  consécutifs  dans  le  même  établissement 
industriel  ou  commercial  situé  sur  le  territoire  de 
la  République  française. 

87.  Deux  autres  décrets,  l'un  du  13  juillet  1889, 
l'autre  du  13  août  suivant,  ont  déclaré  admissibles 
à  cette  décoration  :  1°  les  ouvriers  employés  dans 
les  établissements  (renseignement  technique  publics 
ou  privés  ;  2°  les  ouvriers  employés  dans  les  palais 
nationaux  et  dans  les  manufactures  de  l'État. 

De  plus,  un  décret  du  12  février  1895  admet 
au  bénéfice  du  décret  du  16  juillet  1886  les  ou- 
vriers et  les  employés  qui,  ayant  trente  années 
de  services,  justifieront  n'avoir  pu  accomplir  ces 
trente  années  dans  le  même  établissement  indus- 
triel ou  commercial  pour  une  cause  de  force  ma- 
jeure absolument  indépendante  de  leur  volonté. 
!1  porte,  en  outre,  que  la  médaille  d'honneur  insti- 
tuée par  le  décret  de  1886  pourra  être  décer- 
née, sans  condition  de  durée  de  services  et  sur 
l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, à  des  ouvriers  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices exceptionucls  à  l'industrie,  notamment  par 
l'invention  de  nouveaux  procédés  de  fabrication. 

88.  D'après  un  arrêté  ministériel  du  16  juillet 
1886,  la  décoration  dont  il  s'agit  consiste  en  une 
médaille  d'or,  ou  de  vermeil,  ou  d'argent  ou  de 
bronze,  suivant  le  nombre  des  années  de  service  ; 
la  médaille  se  porte  suspendue  à  un  ruban  trico- 
lore disposé  horizontalement  et  dont  la  partie 
rouge  est  immédiatement  au-dessus  de  la  mé- 
daille. Chaque  médaille  est  frappée  avec  le  nom 
en  relief  du  titulaire  qui  reçoit  en  outre  un  di- 
plôme rappelant  les  services  pour  lesquels  il  est 
récompensé.  Les  demandes  de  médailles,  rédigées 
sur  papier  timbré,  doivent  être  remises  au  préfet 
du  département,  qui  les  transmet  au  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  avec  son  avis  et  les 
renseignements  nécessaires. 

89.  Un  décret  du  28  mars  1888,  rendu  sur  la 


proposition  du  ministre  de  la  guerre,  a  institué 
des  médailles  d'honneur  en  faveur  des  ouvriers 
et  employés  français  qui  comptent  plus  de  trente 
années  de  bons  services  consécutifs  dans  les  éta- 
blissements ressortissant  au  département  de  la 
guerre  ;  ces  médailles  sont  accordées  sur  la  pro- 
position de  l'autorité  militaire  compétente. 

Aux  termes  d'un  autre  décret  du  6  juillet  1896, 
des  médailles  d'honneur  en  argent  peuvent  être 
décernées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire, aux  agents  des  services  pénitentiaires 
qui  se  sont  signalés  par  de  longs  et  irréprocha- 
bles services  ou  par  des  actes  exceptionnels  de 
courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Une  médaille  d'honneur  a  été  également  insti- 
tuée en  faveur  du  personnel  de  l'administration 
pénitentiaire  aux  colonies  (D.  27  oct.  1898)  et 
en  Algérie  (D.  3  mai  1900)  et  en  faveur  des  per- 
sonnes qui  se  sont  particulièrement  distinguées 
par  leurs  services  et  leur  dévouement  à  la  cause 
de  l'assistance  publique  (D.  31  déc.  1903). 

90.  Ouvriers  ruraux.  Un  autre  décret  en  date 
du  17  juin  1890  a  institué  en  faveur  des  ou- 
vriers ruraux  français  comptant  plus  de  trente 
années  de  bons  services  dans  la  même  exploita- 
tion agricole,  des  médailles  analogues  à  celles  des 
ouvriers  de  l'industrie,  et  qui  sont  décernées  par 
le  ministre  de  l'agriculture. 

Pour  les  médailles  des  cantonniers,  voy.  Can- 
tonniers, n°  26. 

91.  Sociétés  de  secours  mutuels.  Des  mé- 
dailles d'honneur  peuvent  être  accordées  aux 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  libres 
ou  approuvées.  Ces  récompenses  peuvent  être 
portées  publiquement.  (L.  Ier  avril  1898,  art. 
39.) 

92.  Enfin  les  marins  comptant  trois  cents  mois 
de  navigation,  y  compris  les  services  à  l'État, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques  et 
dont  les  bons  et  loyaux  services  auront  été  re- 
connus, peuvent,  sur  la  proposition  des  préfets 
maritimes,  recevoir  du  ministre  de  la  marine  un 
diplôme  d'honneur  et  une  médaille  d'argent.  La 
même  récompense  peut  être  accordée,  par  décret 
du  chef  de  l'État,  à  tout  marin,  quelle  que  soit 
la  durée  de  ses  services,  qui  se  sera  particuliè- 
rement distingué.  {L.  14  déc.  1890.) 

CHAP.  V.  —  MÉDAILLES  NON  PORTATIVES. 

93.  En  dehors  des  médailles  portatives  dont  il 
est  traité  ci-dessus ,  l'administration  attribue , 
dans  certains  cas  déterminés,  des  récompenses 
qui  prennent  la  forme  de  médailles,  par  exemple 
les  médailles  d'honneur  en  argent  que  le  ministre 
des  finances  peut  décerner  aux  agents  des  contri- 
butions indirectes  (D.  29  déc.  1897)  ou  des 
douanes  {D.  14  juin  1894  et  29  déc.  1897). 
De  ces  diverses  récompenses  une  seule  se  rapporte 
indirectement  aux  décorations  :  c'est  la  médaille 
d'argent  décernée  aux  instituteurs. 

94.  Les  récompenses  honorifiques  attribuées 
aux  membres  de  l'enseignement  primaire  public 
consistent  en  mentions  honorables,  en  médailles 
de  bronze  et  en  médailles  d'argent.  [Ordonn.  roy. 
29  févr.  1816,  art.  3  ;  Arr.  des  15  juin  1818, 
7  févr.  1829,  28  févr.  1837  et  9  févr.  1838  ; 
L.  30  oct.  1886,  art.  34.)  Ces  mentions  et  mé- 
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daîlles  sont  accordées  sur  la  proposition  conforme 
du  préfet  et  de  l'inspecteur  d'académie,  après 
avis  du  conseil  départemental.  On  ne  peut  obte- 
nir la  mention  honorable  qu'après  cinq  ans  do 
services  comme  titulaire,  la  médaille  de  bronze 

que  deux  ans  après  la  mention  honorable,  la  mé- 
daille d'argent  que  doux  ans  après  la  médaille 
de  bronze.  \Arr.  ISjanv.  1887, art.  129.) 
Depuis  la  loi  du  19  juillet  1875,  les  instituteurs 
et  institutrices  des  écoles  primaires  élémentaires 
et  maternelles  publiques  qui  ont  obtenu  la  mé- 
daille d'argent  reçoivent  une  allocation  pécuniaire, 
(.rite  allocation,  viagère  et  non  soumise  aux  re- 
tenues pour  pensions  civiles,  est  fixée  à  100  fr. 
(/..  19  juill.  1889,  art.  45.) 

95.  Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  les  institu- 
teurs et  institutrices  publics,  titulaires  de  cette 
médaille  d'argent  depuis  au  moins  deux  ans,  peu- 
vent seuls  être  proposes  pour  les  palmes  acadé- 
miques. (I).  27  déc.  188G,  art,  7;  21  déc. 
1885,  art.  i.) 

96.  Sapevrs-pompiers .  Une  loi  du  10  février 
1900  a  institué  un  diplôme  d'honneur  et  une  mé- 
daille en  argent  à  décerner  par  le  ministre  dô 
l'intérieur  aux  sapeurs-pompiers  qui  compteront 
trente  années  de  services  et  qui  auront  constam- 
ment fait  preuve  de  dévouement. 

CHAP.  VI.  —  DES  ORDRES  ÉTRANGERS. 

97.  Les  ordres  étrangers  avaient  donné  lieu  à 
des  abus  très  graves,  tant  sous  le  rapport  de  la 
collation  même  des  grades  par  des  autorités  ou 
corporations  n'ayant  pas  la  puissance  souveraine, 
qu'en  ce  qui  regarde  le  mode  de  porter  les  insi- 
gnes des  ordres  régulièrement  conférés.  Pour 
faire  cesser  toute  irrégularité,  est  intervenu  le  dé- 
cret du  10  juin  1853,  dont  les  dispositions  ne 
doivent  pas  être  séparées  de  celles  d'un  rapport 
présenté  à  la  même  date  par  le  grand  chancelier 
à  l'empereur,  et  qui  détermine  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  complète  exécution  du 
décret. 

98.  Tous  les  ordres  étrangers  non  conférés  par 
une  puissance  souveraine  sont,  aux  termes  de 
l'art.  1er,  illégalement  et  abusivement  obtenus. 
Telles  sont  les  décorations  accordées,  sous  quelque 
titre  que  ce  soit,  par  des  chapitres,  corporations, 
confréries,  prétendus  grands-maîtres  ou  leurs  délé- 
gués, etc.  L'ordre  de  Malte  étant  un  ordre  étranger, 
ne  peut  être  accepté  ou  porté  par  un  Français  qu'au- 
tant qu'il  a  été  conféré  par  un  souverain  et  que 
l'autorisation  en  a  été  accordée  par  le  gouverne- 
ment français. 

99.  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres 
étrangers,  n'a  pas  reçu  l'autorisation  de  les  porter, 
doit  les  déposer  à  l'instant,  sauf  à  se  pourvoir 
auprès  du  grand  chancelier,  pour  solliciter  cette 
autorisation  [art.  2). 

100.  Toute  décoration  étrangère  ne  peut  être 
portée  en  sautoir  (commandeur  ou  classe  corres- 
pondante) que  par  les  officiers  supérieurs  ou  les 
fonctionnaires,  d  un  rang  analogue.  Les  plaques 
on  uiands-cordons  sont  seulement  portés  par  les 
officiers  généraux  ou  les  fonctionnaires  civils  d'un 
rang  correspondant.  On  n'a  à  tenir  aucun  compte 
des  autorisations  contraires  qui  auraient  été  ac- 
cordées avant  le  13  juin  1853.  (Voy.  le  rapport 
précité.) 


101. 11  est  interdit  à  tout  Français,  sous  les  peines 
édictées  en  l'art.  259  du  Gode  pénal,  de  porter, 
soit  d'autres  insignes  que  ceux  de  l'ordre  ou  du 
grade  pour  lesquels  l'autorisation  a  été  conférée 
(art.  3),  soit  aucun  costume  ou  uniforme  spécial 
afférent  à  un  ordre  ou  à  une  décoration  étrangère. 

102.  L'autorisation  de  porter  une  décoration 
étrangère  d'un  certain  grade  ne  dispense  pas  celui 
auquel  elle  a  été  accordée  de  l'obligation  de  de- 
mander une  autorisation  nouvelle  pour  chaque 
promotion  ultérieure.  (Cire.  min.  int.  14  janv. 
1854.)  Les  demandes  en  autorisation  doivent  être 
adressées  hiérarchiquement  au  grand  chancelier, 
par  l'intermédiaire  du  ministre  dont  relève  le  de- 
mandeur par  ses  fonctions  ou  son  emploi,  et  par 
le  préfet  de  son  département,  si  le  demandeur 
n'exerce  aucune  fonction  publique  ou  n'a  que  des 
fonctions  gratuites.  Les  ministres,  les  membres  du 
Sénat,  du  Corps  législatif,  du  Conseil  d'État  et  du 
conseil  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  sont 
autorisés  à  adresser  leur  demande  directement  au 
grand  chancelier  (art.  4).  Les  demandes  sont 
examinées  et  vérifiées  en  conseil  de  l'ordre.  (D. 
impér.  10  juin  1853,  \  5.) 

103.  Lorsque  le  postulant  n'est  pas  membre  de 
la  Légion  d'honneur,  sa  demande  doit  être  ac- 
compagnée d'un  extrait  régulier  de  son  acte  de 
naissance  (art.  6).  La  grande  chancellerie  exige 
en  outre  la  production  :  1°  du  titre  ou  brevet  ori- 
ginal de  l'ordre  dont  on  sollicite  l'autorisation  ; 
2°  de  la  traduction  authentique  de  ce  brevet  ou 
titre  ;  3°  d'un  récépissé  de  la  somme  due  pour 
droits  de  chancellerie,  laquelle  est  versée  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  les  per- 
sonnes qui  résident  à  Paris,  et  dans  les  caisses 
des  receveurs  particuliers  des  finances  pour  celles 
qui  habitent  dans  les.  départements. 

Les  titulaires  d'ordres  étrangers  dont  le  ruban 
est  rouge  ou  contient  du  rouge  ne  peuvent  porter 
à  la  boutonnière  les  insignes  de  ces  ordres  qu'en 
suspendant  à  leurs  rubans  ou  rosettes  une  croix 
d'un  diamètre  au  moins  égal  à  celui  de  la  rosette 
ou  du  ruban.  (D.  présid.  11  avril  1882,  S  juin 
1885  et  10  juin  1887.) 

104.  Les  produits  des  droits  de  chancellerie  sont 
employés  à  couvrir  les  frais  d'expédition  des  am- 
pliations  de  décrets  d'autorisation  et  à  augmenter 
le  fonds  de  secours  affecté  aux  orphelins  de  la 
Légion  d'honneur.  Ces  droits  sont  fixés,  pour  les 
décorations  portées  à  la  boutonnière,  à  100  fr.; 
pour  les  décorations  portées  en  sautoir,  à  150  fr.; 
pour  les  décorations  avec  plaque  sur  la  poitrine,  à 
200  fr.;  pour  les  décorations  avec  grand  cordon 
en  écharpe,  à  300  fr.  Les  militaires  en  activité  de 
service  jusques  et  y  compris  le  grade  de  capitaine, 
et  les  marins  jusques  et  y  compris  celui  de  lieu- 
tenant de  vaisseau,  sont  exempts  des  droits  ;  les 
sous-officiers  et  soldats  de  terre  et  de  mer  sont 
exempts  de  tous  droits  de  chancellerie.  (D.  10 
juin  1853,  art.  10  à  12,  et  8  nov.  1883,  art.  2.) 

105.  Les  décrets  d'autorisation  doivent  être 
insérés  au  Journal  officiel  (art.  7),  et  une  am- 
pliation  en  est  délivrée  à  l'impétrant.  Les  per- 
sonnes autorisées  avant  le  décret  de  1853  peu- 
vent, en  s'adressant  au  grand  chancelier,  obtenir 
la  délivrance  d'un  titre  de  cette  nature.  (D.  1S53, 
art.  8  et  9.) 
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106.  Les  dispositions  disciplinaires  des  lois, 
décrets  et  ordonnances  sur  la  Légion  d'honneur 
sont  applicables  aux  Français  décorés  d'ordres 
étrangers.  Il  en  résulte  que  le  droit  déporter  les 
insignes  de  ces  ordres  peut  être  suspendu  ou  re- 
tiré dans  les  cas  ou  selon  les  formes  déterminées 
pour  les  membres  de  la  Légion  d'honneur.  L'ex- 
clusion de  la  Légion  d'honneur  emporte  toujours 
en  même  temps  le  retrait  du  droit  de  porter  une 
décoration  étrangère.  (D.  2inov.  1852,  art.  7  et 
9  ;  D.  9  mai  1874.) 

CHAP.  VII.  —  DU  PORT  DES  DÉCORATIONS  FRANÇAISES 
ET  ÉTRANGÈRES. 

107.  Un  décret  du  10  mars  1 89 1  a  réglé  comme 
suit  le  port  des  décorations  et  médailles  françai- 
ses et  étrangères. 

108.  Les  décorations  et  médailles  françaises  et 
étrangères  se  portent  sur  le  côté  gauche  de  la 
poitrine,  le  ruban  ou  la  rosette  posés  : 

t°  Sur  l'uniforme  militaire  (tunique,  dolman, 
veste,  capote,  habit  ou  redingote),  à  la  hauteur 
de  la  deuxième  rangée  de  boutons  ; 

2°  Sur  le  costume  officiel  civil  (frac,  robe,  sou- 
tane, etc.),  à  la  hauteur  du  sein  gauche; 

3°  Sur  l'habit  ou  la  redingote  de  ville,  à  la  pre- 
mière boutonnière  (art.  1er). 

109.  La  croix  de  la  Légion  d'honneur,  la  mé- 
daille militaire  et  tous  les  insignes  à  l'effigie  de  la 
République  doivent  présenter  la  face  sur  laquelle 
se  trouve  l'effigie  (art.  2). 

110.  Les  décorations  françaises  sont  placées 
les  premières  et  dans  l'ordre  suivant,  de  droite  à 
gauche,  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine  : 

Légion  d'honneur, 
Médaille  militaire, 
Médailles  commémoratives, 
Décorations  universitaires, 
Décoration  du  Mérite  agricole, 
Médailles  d'honneur  (art.  3). 

111.  Les  décorations  étrangères  viennent  à  la 
suite  et  à  la  gauche  des  décorations  et  médailles 
françaises  (art.  4). 

112.  Sur  l'uniforme,  en  costume  officiel,  mili- 
taire ou  civil,  dans  la  petite  tenue  en  armes,  tou- 
tes les  décorations  et  médailles,  françaises  et 
étrangères,  doivent  être  portées  avec  leurs  insignes 
réglementaires  ;  le  port  des  rubans  ou  rosettes, 
seuls,  à  la  boutonnière  est  formellement  interdit 
(art.  5). 

113.  Les  personnes  en  tenue  de  ville  sont  seules 
autorisées  à  porter  à  la  boutonnière  des  rubans 
ou  des  rosettes  sans  insignes,  excepté  s'il  s'agit 
des  décorations  étrangères  qui  contiennent  du 
rouge  en  quantité  plus  ou  moins  notable,  et  dont 
le  port  a  été  réglementé  par  les  décisions  prési- 
dentielles des  11  avril  1882,  8  juin  1885  et  10 
juin  1887  (art.  6). 

Georges  Paulet,  J.  Delarbre  et  C.  Nicolas. 
Voy.  aussi  Récompense  nationale. 
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DÉCRET.  1.  Ce  mot,  usité  en  droit  canon  et  en 
droit  civil  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  a  été 
introduit  dans  la  langue  politique  par  l'Assemblée 
nationale  de  1 789.  Les  actes  votés  par  cette  Assem- 
blée recevaient  le  nom  de  décrets.  Ceux  qui 
avaient  un  caractère  constitutionnel  ou  législatif 
devaient  être  sanctionnés  par  le  roi  pour  devenir 
exécutoires  et  prenaient  alors  le  nom  de  lois.  La 
sanction  royale  n'était  pas  nécessaire  pour  les  dé- 
crets qui  concernaient  la  constitution  de  l'Assem- 
blée en  corps  délibérant,  sa  police  intérieure, 
l'élection  des  représentants,  «  l'exercice  de  la  po- 
lice constitutionnelle  sur  les  administrateurs  et  les 
officiers  municipaux  »,  ainsi  que  la  mise  en  accu- 
sation des  ministres.  Enfin,  les  décrets  qui  avaient 
exclusivement  pour  objet  «  l'établissement,  la  pro- 
rogation ou  la  perception  des  contributions  pu- 
bliques »,  n'étaient  point  soumis  à  la  sanction 
royale  et  portaient  par  eux-mêmes  le  nom  de  lois. 
(Constitution  de  1791.)  Il  résultait  de  ces  dis-, 
tinctions  que  les  décrets  sanctionnés  portaient 
deux  dates,  celle  du  vote  et  celle  de  la  sanction, 
tandis  que  les  autres  n'en  portaient  qu'une,  celle 
du  vote. 

2.  Après  le  10  août  1792,  la  sanction  fut  sup- 
primée ;  les  décrets  furent  érigés  en  lois  par  la 
promulgation  et  la  publication  qui  se  trouvèrent 
identifiées  ;  la  première  date  resta  celle  du  vote,  et 
la  seconde  devint  celle  du  sceau. 

3.  La  Convention  continua  de  donner  à  ses  actes 
la  dénomination  de  décrets  ;  mais,  comme  ils  éma- 
naient d'un  pouvoir  dictatorial  et  constituant,  ils 
avaient  force  de  loi,  sans  changer  de  nom,  par  le 
fait  du  vote  et  de  la  publication,  et  ne  portaient 
qu'une  date,  celle  de  la  séance  dans  laquelle  ils 
avaient  été  adoptés.  De  plus,  les  arrêtés  des  re- 
présentants en  mission  étaient  considérés  comme 
des  décrets  provisoires  ;  la  Convention  seule  pou- 
vait les  réformer.  (D.  17  juill.  1793.) 

4.  Sous  le  Directoire  et  le  Consulat,  le  mot  dé- 
cret fut  remplacé  par  ceux  de  loi  (pouvoir  législa- 
tif) et  d1 'arrêté  (pouvoir  exécutif).  Il  reparut  sous 
l'Empire  pour  désigner  les  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif. Restreints  d'abord  dans  cette  sphère,  les 
décrets  impériaux  s'étendirent,  plus  tard,  à  des 
matières  qui  étaient  incontestablement  du  do- 
maine du  pouvoir  législatif,  et  après  la  Restaura- 
tion, la  validité  d'un  certain  nombre  de  ces  actes 
fut  contestée  devant  les  tribunaux.  Mais  on  re- 
présenta que  le  Sénat  était  chargé  par  la  Cons- 
titution de  l'an  Y III  (art.  21)  de  maintenir  ou  d'an- 
nuler tous  les  actes  qui  lui  seraient  déférés  comme 
inconstitutionnels  par  le  Tribunat  ou  par  le  Gou- 
vernement ;  qu'aucun  des  décrets  n'avait  été  atta- 
qué, ni  déclaré  inconstitutionnel,  et  qu'en  con- 
séquence ces  actes  avaient  tous  force  de  loi. 
Comme  on  objectait  que,  le  Tribunat  ayant  été 
supprimé  par  un  sénatus-consulte  du  19  août 
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1807,  il  n'était  plus  resté  aucun  pouvoir  pour  dé- 
férer au  Sénat  les  actes  du  Gouvernement,  on  lit 
observer  que  tout  citoyen,  aux  ternies  de  la  Cons- 
titution [art.  8),  avait  le  droit  «  d'adresser  des 
pétitions  individuelles  à  toute  autorité  constituée  »  ; 
que  le  Sénat  était  autorise,  par  la  nature  même 
de  son  pouvoir  conservateur,  à  statuer  d'office  sur 
Pinconstitutionnalité  de  tel  ou  tel  décret  ;  que 
la  Charte  de  1814  [art,  68)  avait  maintenu  «  tou- 
tes les  lois  existantes  et  non  contraires  à  ladite 
Charte  »,  et  que  les  décrets  impériaux  existant 
alors  comme  Uns.  le  juge  ne  pouvait  refuser  de 
les  appliquer.  Celte  doctrine  fut  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation  et  consacrée  par  de  nombreux 
arrêts. 

5.  Les  actes  du  Gouvernement  provisoire  de 
1848  portèrent  le  nom  de  déerets  et  la  date  de  la 
décision.  L'Assemblée  constituante,  qui  lui  suc- 
céda, se  servit  de  la  même  dénomination  depuis 
le  î  mai.  jour  de  son  installation,  jusqu'au  4  no- 
vembre, jour  où  la  Constitution  fut  promulguée. 
La  mission  spéciale  de  l'Assemblée  se  trouvant 
alors  terminée,  ses  actes  prirent  le  nom  de  lois 
jusqu'au  28  mai  1849,  jour  où  l'Assemblée  légis- 
lative entra  en  fonctions,  et,  à  partir  du  2  juin 
suivant,  la  dénomination  de  décret  remplaça  celle 
^arrêté  en  téte  des  actes  du  pouvoir  exécutif.  Au 
2  décembre  1851,  ces  actes  eurent  un  caractère 
dictatorial  et  constituantjusqu'à  la  promulgation  de 
la  Constitution  de  1852-  ils  rentrèrent  alors  dans 
le  cercle  des  attributions  du  pouvoir  exécutif. 

6.  En  1870,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  rendit  des  décrets  dictatoriaux.  Le  chef 
du  pouvoir  exécutif  institué  en  février  1871  ren- 
dit des  arrêtés,  puis  des  décrets  après  que  ses 
Pouvoirs  eurent  été  prorogés  sous  le  titre  de  Pré- 
sident de  la  République  (31  août  1871). 

7.  Les  décrets  du  premier  Empire,  dont  il  a  été 
parlé  au  n°  4,  ainsi  que  ceux  du  Gouvernement 
provisoire  de  1848,  de  la  dictature  de  décembre 
1 851  et  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
en  1870,  règlent,  les  uns,  des  matières  réservées 
au  pouvoir  législatif,  les  autres,  des  matières  qui 
sont  du  domaine  du  pouvoir  exécutif.  Les  pre- 
miers ne  peuvent,  en  conséquence,  être  modifiés 
ou  rapportés  que  par  une  loi,  tandis  que  les  au- 
tres peuvent  être  modifiés  ou  rapportés  par  des 
actes  semblables.  Après  quelques  hésitations,  cette 
jurisprudence  est  entrée  dans  le  droit  public 
français. 

8.  Les  décrets  sont  rendus,  soit  en  vertu  de 
l'attribution  générale  de  la  puissance  exécutive, 
soit  en  vertu  d'un  mandat  spécial  donné  par  des 
lois.  Tous  doivent  être  contresignés  par  un  mi- 
nistre. [L.  31  août  1871.) 

9.  Les  auteurs  divisent  les  décrets  en  décrets 
généraux,  ou  réglementaires,  et  en  décrets  spé- 
ciaux; puis  ils  subdivisent  ces  derniers  en  dé- 
crets gouvernementaux  et  en  décrets  administra- 
tifs. On  distingue  encore  parmi  tous  ces  décrets  : 
1°  ceux  qui  doivent  être  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  c'est-à- 
dire  après  que  les  projets  en  ont  été  adoptés  par 
le  Conseil  d'État  en  assemblée  générale  ;  2°  ceux  de 
ces  mêmes  décrets  dont  les  projets  doivent  avoir 
été  adoptés  par  celle  des  sections  du  Conseil 
d'État  que  la  matière  concerne;  3°  les  décrets 


rendus  sur  le  rapport  d'un  ou  de  plusieurs  minis- 
tres sans  l'intervention  du  Conseil  d'État.  Les 
projets  de  décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  doivent  être  soumis  à  l'assem- 
blée générale  de  ce  Conseil,  sont  énumérés  dans 
l'art,  5  du  décret  du  25  août  1872;  en  consé- 
quence, ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
énumération  sont  examinés  seulement  par  les 
sections  compétentes.  L'examen  est  mentionné 
dans  les  décrets  par  ces  mots  :  «  Le  Conseil  d'État 
entendu,  ou  la  section  de...  entendue.  » 

10.  De  nombreux  décrets  spéciaux  et  adminis- 
tratifs, sans  appartenir  à  la  classe  des  actes  ré- 
glementaires, doivent  être  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  tels  que 
les  décrets  portant  création  d'octrois  (L.  28  avril 
1816),  création  et  suppression  de  chambres  de 
cours  d'appel  (L.  20  avril  1810),  modifications 
au  régime  douanier  en  cas  d'urgence  [L.  17  déc. 
1814),  etc.  Les  décrets  spéciaux  émanant  du 
chet  de  l'État  seul  sont  ceux  qui  portent  nomi- 
nation ou  révocation  de  fonctionnaires  publics  ou 
d'officiers  ministériels,  convocation  d'assemblées 
électorales,  dispense  de  mariage,  ou  autorisation 
de  résider  en  France. 

11.  Les  décrets  sont  promulgués  comme  les 
lois.  Ils  sont  insérés  au  Journal  officiel  et  au 
Bulletin  des  lois,  soit  in  extenso,  soit  en  som- 
maire, suivant  leur  degré  d'importance.  Ceux 
qui  ont  pour  objet  de  nommer  ou  de  révoquer 
des  fonctionnaires  d'un  ordre  secondaire  ne  sont 
point  compris  dans  cette  insertion,  et  il  peut  y 
être  suppléé,  d'ailleurs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'une  mesure  locale  ou  particulière,  par  la  no- 
tification, ou  la  signification,  ou  l'envoi  fait  par 
les  fonctionnaires  publics  aux  personnes  mêmes 
que  la  disposition  intéresse.  [Avis  C.  d'Et.  25 
prair.  an  XIII.) 

12.  Les  dispositions  individuelles  contenues 
dans  un  décret  ne  sont  obligatoires  pour  les  per- 
sonnes qu'elles  concernent  que  quand  le  décret 
leur  a  été  notifié  par  un  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif. 

13.  Aucune  peine,  aucun  impôt,  ni  aucune 
compétence  judiciaire  ne  peuvent  être  établies  par 
décret.  11  faut  une  délégation  expresse  du  légis- 
lateur. 

14.  Les  décrets  administratifs  ne  peuvent  être 
interprétés  que  par  l'autorité  administrative.  Mais 
les  décrets  réglementaires  doivent  être  interpré- 
tés par  les  tribunaux.  [Cass.  SJ'évr.  1845.) 

Smith. 

DÉFAUT.  C'est  la  non-comparution  d'une  per- 
sonne assignée  ou  sommée  extrajudiciairement. 
Ce  mot  se  prend  aussi  pour  indiquer  le  jugement 
rendu  contre  le  non-comparant. 

DÉFENDEUR  et  DEMANDEUR.  On  appelle 
demandeur  celui  qui  intente  une  action  devant  un 
tribunal,  parce  qu'il  demande  quelque  chose;  le 
défendeur  est  celui  contre  lequel  l'action  est  in- 
tentée, parce  qu'il  se  défend. 

DÉFENS,  DÉFENSABLE.  On  dit  qu'un  bois 
est  en  défens,  lorsqu'il  est  défendu  d'y  introduire 
les  bestiaux  ;  qu'il  est  déf  ensable,  quand  les  brins 
ou  rejets  dont  il  se  compose  sont  assez  forts  pour 
n'avoir  rien  à  craindre  de  la  dent  des  animaux. 
(Voy.  Forêts.) 
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DÉFICIT.  Voy.  Débet. 

DÉFRICHEMENT.  Voy.  Forêts. 

DÉGÂTS  et  DÉGRADATIONS.  1.  Des  dom- 
mages peuvent  être  causés  aux  monuments  pu- 
blics ou  aux  propriétés  particulières  par  les  per- 
sonnes ou  les  animaux.  Nous  parlons,  à  l'article 
Animaux,  de  la  responsabilité  qui  incombe  à  ceux 
qui  en  ont  la  propriété  ou  la  jouissance.  En  ce 
qui  concerne  les  personnes,  le  Code  pénal  punit 
d  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  100  à  500  fr.  quiconque  dé- 
truit, abat,  mutile  ou  dégrade  les  monuments  et 
autres  objets  d'art  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  dé- 
coration publique  et  élevés  par  l'autorité  ou  avec 
son  autorisation.  {C.  pén.,  art.  25  7.) 

2.  Sont  punis  de  la  réclusion  et  d'une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
indemnités,  ni  être  au-dessous  de  100  fr.,  ceux 
qui  volontairement  ont  détruit  ou  renversé,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  tout  ou  partie  des 
édifices,  ponts,  digues,  chaussées,  ou  autres  cons- 
tructions qu'ils  savaient  appartenir  à  autrui.  [ïd., 
art.  437.) 

3.  Quant  à  ceux  qui  ont  volontairement  causé 
du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui, 
ils  sont  passibles  d'une  amende  de  II  à  15  fr. 
inclusivement.  [Id.,  art.  479.) 

4.  Les  maires  et  commissaires  de  police  sont 
chargés  de  veiller  à  ce  qu'aucune  dégradation  ne 
soit  faite  aux  propriétés  publiques  et  privées. 
C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  constater  les  dégâts 
et  de  dresser  des  procès-verbaux  contre  leurs 
auteurs. 

DÉGEL.  Voy.  Barrières  de  dégel  et  Inondations. 

DÉGRADATION  CIVIQUE.  1.  C'est  une  peine 
infamante  qui,  aux  termes  de  l'art.  34  du  Code 
pénal,  consiste  :  1°  dans  la  destitution  et  l'exclu- 
sion du  condamné  de  toutes  fonctions,  emplois  ou 
offices  publics  ;  2°  dans  la  privation  du  droit  de 
vote,  d'élection,  d'éligibilité  et  du  droit  de  porter 
aucune  décoration  ;  3°  dans  l'incapacité  d'être 
juré,  expert,  d'être  employé  comme  témoin  dans 
des  actes  et  de  déposer  en  justice  autrement  que 
pour  y  donner  de  simples  renseignements  ;  4°  dans 
l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de  fa- 
mille et  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur 
ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres 
enfants  et  sur  l'avis  conforme  de  sa  famille  ; 
5°  dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes 
(c'est-à-dire  de  recevoir  un  permis  de  chasse),  de 
servir  dans  les  armées  françaises,  de  tenir  école 
ou  d'enseigner,  et  d'être  employé  dans  aucun 
établissement  d'instruction,  à  titre  de  professeur, 
maître  ou  surveillant.  {Voy.  Droits  civils  et  poli- 
tiques.) 

2.  Cette  peine  est  ordinairement  accessoire  ; 
mais  elle  est  quelquefois  principale.  Elle  est  de  plus 
perpétuelle  et  ne  cesse  que  du  jour  de  la  réhabi- 
litation. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  Voy.  Juridiction 
administrative  et  Juridictions  civiles. 

DEGRÉS  UNIVERSITAIRES.  Voy.  Instruction 
supérieure  (Grades). 

DÉGRÈVEMENT.  1.  Diminution  d'un  impôt, 
d'une  taxe.  11  y  a  plusieurs  sortes  de  dégrève- 
ments :  la  remise  et  la  modération  d'une  part  ;  la 


décharge  et  la  réduction  de  l'autre.  {Voy.  Con- 
tributions directes,  nos  13,  347,  357.) 

2.  On  se  sert  encore  du  mot  «  dégrèvement  » 
comme  synonyme  de  fraction  de  bourse,  pour  ex- 
primer que  l'État  s'est  chargé  d'une  partie  de 
l'entretien  d'un  élève  dans  un  établissement  quel- 
conque. 

DÉLAI.  1.  On  entend  par  délai  le  temps  ac- 
cordé pour  faire  un  acte  quelconque. 

On  appelle  délai  légal  celui  qui  est  fixé  par  la 
loi  ;  délai  conventionnel  celui  qui  est  déterminé 
par  les  conventions  des  parties  ;  délai  judiciaire 
celui  qui  est  accordé  par  les  tribunaux,  soit  ad- 
ministratifs, soit  judiciaires  ;  le  délai  judiciaire 
est  dit  délai  de  grâce  lorsque  les  tribunaux  pro- 
longent un  délai  légal  ou  un  délai  conventionnel. 

2.  En  matière  de  délai,  il  y  a  deux  règles  impor- 
tantes :  l'une,  relative  au  point  de  départ;  l'autre, 
relative  au  point  d'arrivée.  Le  jour  où  un  délai 
est  imparti  ne  compte  pas  dans  le  délai  :  Dies  a 
quo  non  computalur  in  termino.  Ainsi,  par 
exemple,  si  l'on  vous  somme  de  produire  un  mé- 
moire dans  le  délai  de  30  jours  devant  un  conseil 
de  préfecture,  le  jour  où  vous  recevez  cette  som- 
mation ne  compte  pas  dans  le  délai,  qui  ne  com- 
mence à  courir  que  le  lendemain.  De  même,  le 
jour  fixé  pour  l'expiration  du  délai  appartient 
tout  entier  à  celui  auquel  le  délai  est  imparti  : 
Dies  terminé  non  computatur  in  termino.  Dans 
l'exemple  précédent,  on  ne  pourrait  se  prévaloir 
contre  vous  de  l'expiration  du  délai  de  30  jours 
que  le  31e,  parce  qu'il  ne  devient  certain  que 
vous  ne  satisferez  pas  à  la  sommation  dans  le 
délai  que  lorsque  le  dernier  jour  du  délai,  c'est- 
à-dire  le  30e,  est  complètement  écoulé.  {C.  de 
Proc,  art.  1043.)  Cet  article  s'applique  aux  ma- 
tières administratives  aussi  bien  qu'aux  matières 
civiles. 

3.  Jour  férié.  La  loi  du  13  avril  1895  porte 
que  toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai 
quelconque  de  procédure,  franc  ou  non,  est  un 
jour  férié,  ce  délai  est  prorogé  au  lendemain. 

Cette  loi  ne  paraît  pas  applicable  en  matière 
administrative.  Le  Conseil  d'État  a  décidé,  le 
18  décembre  1901,  qu'elle  ne  l'était  pas  en  ma- 
tière de  contributions  directes  et  que  lorsque  le 
dernier  jour  du  délai  de  trois  mois  accordé  pour 
les  réclamations  en  cette  matière  est  un  jour  fé- 
rié, ce  délai  n'est  pas  prorogé  au  lendemain. 

4.  Les  délais  sont,  en  général,  établis  en  faveur 
de  la  partie  assignée,  c'est-à-dire  du  défendeur, 
tel  est  le  délai  qui  lui  est  donné  pour  comparaî- 
tre. Quelquefois  aussi  le  délai  est  en  faveur  du 
demandeur,  tel  est  celui  qui  lui  est  imparti  pour 
produire  un  mémoire  en  réponse  au  mémoire  du 
défendeur.  La  partie  en  faveur  de  laquelle  un 
délai  est  établi  peut  y  renoncer,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  constituer  un  avocat  ou  fournir  son 
mémoire  avant  l'expiration  du  temps  qui  lui  est 
accordé.  La  partie  à  qui  un  délai  est  donné  pour 
produire  un  mémoire  peut  renoncer  à  ce  droit 
de  production  et  poursuivre  l'audience  immédia- 
tement, c'est-à-dire  mettre  son  adversaire  en  de- 
meure de  plaider  ou  de  fournir  des  défenses 
écrites.  On  peut  ainsi  renoncer  aux  délais  en  les 
anticipant. 

5.  Quelquefois  l'expiration  du  délai  entraîne 
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une  déchéance  dé  plein  droit;  si  je  îfai  pas 
formé  un  appel  clans  le  délai  de  la  loi,  je  suis 
déchu  et  ne  puis  plus  interjeter  appel.  Quelque- 
fois, au  contraire,  L'expiration  de  certains  délais 
u'altère  en  rien  le  droit;  ainsi,  j'ai  assigné  quel- 
qu'un, mon  adversaire  ne  fournit  pas  de  défenses 
dans  le  délai  de  La  Loi  ;  si  je  ne  poursuis  pas  l'au- 
dience et  ne  prends  pas  défaut,  si  ensuite  long- 
temps après  L'expiration  des  délais,  mon  adversaire 
produit  des  défenses,  sa  production  est  recevable, 
parce  qu'elle  a  lieu  avant  que  j'aie  fait  aucun  acte 
pour  manifester  L'intention  de  me  prévaloir  du 
Silence  de  mon  adversaire. 

6.  l  u  autre  principe  gênerai,  c'est  que  les  délais 
de  procédure  sont  augmentés  a  raison  des  dis- 
tances ;  L'augmentation  est  de  un  jour  par  trois 
myriamètres.  Quand  il  y  a  lieu  à  voyage  ou  envoi 
et  retour,  l'augmentation  estdu  double.  {Voy. 
Conseil  de  préfecture,  Conseil  d'État,  Distance,  etc.) 

DÉLÉGATION  DE  POUVOIRS.  1.  Tout  fonc- 
tionnaire public  doit  remplir  lui-même  les  devoirs 
de  sa  charge.  Il  est  toutefois  des  cas  où  la  loi  au- 
torise La  délégation  de  tout  ou  partie  des  fonctions. 
Ainsi,  le  maire  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un 
adjoint  et,  en  cas  d'absence  des  adjoints,  à  un 
membre  du  conseil  municipal.  Le  droit  de  délé- 
gation va  plus  loin  encore.  Il  a  été  jugé  que  les 
agents  de  l'autorité  en  droit  de  rédiger  des  pro- 
cès-verbaux, notamment  les  employés  de  l'octroi, 
peuvent  être  délégués  par  les  employés  supérieurs 
des  postes  pour  rechercher  et  constater  les  con- 
traventions commises  dans  le  transport  des  lettres. 
{Cass.  12  nov.  1841.) 

2.  Les  receveurs  des  finances,  qui  sont  obligés 
parfois  à  faire  une  longue  absence,  peuvent  délé- 
gier  leurs  pouvoirs  à  une  personne  de  leur  choix, 
avec  l'agrément  du  ministre.  {Voy.  Fondé  de  pou- 
voirs.) 

3.  Lorsqu'un  fonctionnaire  remplace  son  chef 
hiérarchique  empêché,  il  le  fait  en  vertu  de  pou- 
voirs délégués  expressément  ou  tacitement.  En 
général,  le  fait  de  la  délégation  est  énoncé  dans 
l'acte,  soit  purement  et  simplement  (par  exemple  : 
Pour  le  minisire,  ou  :  Pour  le  ministre  et  par 
son  ordre,  etc.),  soit  en  indiquant  la  cause  de 
l'empêchement  (par  exemple  :  Pour  te  préfet  en 
tournée,  en  congé,  etc.). 

C'est  le  plus  souvent  l'usage  qui  indique  les 
formules  à  employer. 

DÉLÉGUÉS  MINEURS.  1.  Institution  des  dé- 
légués. Leurs  obligations.  Les  délégués  mineurs 
ont  été  institués  par  la  loi  du  8  juillet  1890  pour 
visiter  les  travaux  souterrains  des  mines,  mi- 
nières ou  carrières,  dans  le  but  exclusif  :  l°d'en 
examiner  les  conditions  de  sécurité  pour  le  per- 
sonnel qui  y  est  occupé,  et,  2°  en  cas  d'acci- 
dent, les  conditions  dans  lesquelles  il  s'est  pro- 
duit. 

Chaque  délégué  et  son  suppléant  exercent 
leurs  fonctions  dans  une  circonscription  souter- 
raine dont  les  limites  sont  déterminées  par  un 
arrêté  du  préfet  rendu  sous  l'autorité  du  minis- 
tre des  travaux  publics  après  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines,  l'exploitant  entendu  [art.  1er). 
Une  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics, 
du  9  juillet  1890,  arrête  les  règles  à  suivre  pour 
détermine]-  et  délimiter  les  circonscriptions  des 


délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  et 
pour  fixer  les  bases  des  indemnités  que  recevront 
les  délégués  1 . 

2.  Une  circonscription  se  compose  d'un  en- 
semble de  puits,  galeries  et  chantiers  dépendant 
d'un  même  exploitant  et  dont  la  visite  détaillée 
n'exige  pas  plus  de  six  jours.  Les  exploitations 
plus  grandes  sont  subdivisées  en  deux,  trois, 
etc.,  circonscriptions,  selon  que  la  visite  n'exige 
pas  plus  de  douze,  dix-huit,  etc.,  jours.  (L.  8 
juill.  1890,  art.  1er.) 

3.  A  toute  époque,  le  préfet  peut,  par  suite 
de  changements  survenus  dans  les  travaux,  mo- 
difier, sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
l'exploitant  entendu,  le  nombre  et  les  limites  des 
circonscriptions. 

L'arrêté  préfectoral  et  un  plan  de  chaque  cir- 
conscription sont  notifiés  dans  la  huitaine  à  l'ex- 
ploitant. Une  ampliation  de  l'arrêté  et  du  plan 
est  déposée  à  la  mairie  de  la  commune  de  la  si- 
tuation. 

4.  Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  des  mines,  peut  dispenser  de  dé- 
légués toute  concession  de  mines,  ou  tout  en- 
semble de  concessions  de  mines  contiguës,  ou 
tout  ensemble  de  travaux  souterrains  de  miniè- 
res ou  carrières  qui,  dépendant  d'un  même  ex- 
ploitant, emploierait  moins  de  vingt-cinq  ouvriers 
travaillant  au  fond.  (Id.) 

5.  Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  par  mois 
tous  les  puits,  galeries  et  chantiers  de  sa  cir- 
conscription, ainsi  que  les  appareils  servant  à  la 
circulation  et  au  transport  des  ouvriers. 

Il  doit,  en  outre,  procéder  sans  délai  à  la  vi- 
site des  lieux  où  est  survenu  un  accident  ayant 
occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  un 
ou  plusieurs  ouvriers,  ou  pouvant  compromettre  la 
sécurité  des  ouvriers.  Avis  de  l'accident  doit  être 
donné  sur-le-champ  au  délégué  par  l'exploitant. 
(L.  de  1890,  art.  2.) 

6.  Les  observations  relevées  par  le  délégué 
dans  chacune  de  ses  visites  doivent  être,  le  jour 
même,  au  plus  tard  le  lendemain,  consignées 
par  lui  sur  un  registre  spécial  fourni  par  l'ex- 
ploitant, et  constamment  tenu  sur  le  carreau  de 
l'exploitation  à  la  disposition  des  ouvriers. 

L'exploitant  peut  consigner  ses  observations  et 
dires  sur  le  même  registre,  en  regard  de  ceux 
du  délégué. 

Des  copies  des  uns  et  des  autres  sont  immé- 
diatement et  respectivement  envoyées  par  les 
auteurs  au  préfet,  qui  les  communique  aux  ingé- 
nieurs des  mines. 

Lors  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  des  mi- 
nes et  les  contrôleurs  des  mines  doivent  viser  le 
registre  de  chaque  circonscription  (art.  3). 

7.  Élection  des  délégués.  Le  délégué  et  le 
délégué  suppléant  sont  élus  au  scrutin  de  liste. 
—  Les  instructions  ministérielles  sur  l'élection 
des  délégués  se  trouvent  dans  la  circulaire  du 
19  juillet  1890.  [Voy.  au  Bulletin  précité.) 

Sont  électeurs  dans  une  circonscription  les  ou- 
vriers qui  y  travaillent  au  fond,  à  la  condition  : 

1°  D'être  Français  et  de  jouir  de  leurs  droits 
politiques  ; 

1.  On  trouvera  cette  circulaire  dans  le  Bulletin  du  Ministèr» 
des  travaux  publics  du  mois  de  juillet  1890. 
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2°  D'être  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière 
paye  effectuée  pour  la  circonscription  avant  l'ar- 
rêté de  convocation  des  électeurs  {art.  4  et  5). 

8.  Sont  éligibles  dans  une  circonscription,  à 
la  condition  de  savoir  lire  et  écrire,  et,  en  ou- 
tre, de  n'avoir  jamais  encouru  de  condamnation 
pour  infraction  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  soit  de  la  loi  du  21  avril  1810  et  du  décret 
du  3  janvier  1813,  soit  des  art.  414  et  415  du 
Code  pénal  : 

1°  Les  électeurs  ci-dessus  désignés,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  travaillant  au  fond  de- 
puis cinq  ans  au  moins  dans  la  circonscription 
ou  dans  Tune  des  circonscriptions  voisines  dé- 
pendant du  même  exploitant  ; 

2°  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les 
communes  sous  le  territoire  desquelles  s'étend 
l'ensemble  des  circonscriptions  comprises  avec  la 
circonscription  en  question  dans  le  même  arrêté 
de  délimitation,  à  la  condition  qu'ils  soient  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qu'ils  soient  Fran- 
çais, qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  politiques, 
qu'ils  aient  travaillé  au  fond  pendant  cinq  ans 
au  moins  dans  les  circonscriptions  comprises 
dans  l'arrêté  précité,  et  qu'ils  n'aient  pas  cessé 
d'y  •  être  employés  depuis  plus  de  dix  ans,  soit 
comme  ouvrier  du  fond,  soit  comme  délégué  ou 
délégué  suppléant  ; 

3°  Les  anciens  ouvriers  ne  sont  éligibles  que 
s'ils  ne  sont  pas  déjà  délégués  pour  une  circons- 
cription quelconque. 

Pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront 
l'ouverture  à  l'exploitation  d'une  nouvelle  cir- 
conscription, pourront  être  élus  les  électeurs 
justifiant  de  cinq  ans  de  travail  au  fond,  dans 
une  mine,  minière  ou  carrière  souterraine  de 
même  nature  [art.  G). 

Il  suffit,  pour  être  éligible,  de  justifier  de  cinq 
ans  de  travail  au  fond,  alors  même  que  ces  cinq 
années  n'auraient  pas  été  continues.  (C.  d'Ét. 
14  mai  1891,  élect.  de  Bruay.) 

Un  employé  à  la  surveillance  des  ouvriers  dans 
îe  fond  de  la  mine  ne  peut  être  considéré  comme 
un  ouvrier.  (C.  d'Ét.  14  mai  1891,  élect.  de 
Salles  et  de  Montalay.) 

9.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  publi- 
cation de  l'arrêté  préfectoral  convoquant  les 
électeurs,  la  liste  électorale  de  la  circonscrip- 
tion, dressée  par  l'exploitant,  est  remise  par  lui 
en  trois  exemplaires  au  maire  de  chacune  des 
communes  sous  lesquelles  s'étend  la  circonscrip- 
tion. Le  maire  fait  immédiatement  afficher  cette 
liste  à  la  porte  de  la  mairie  et  dresse  procès- 
verbal  de  cet  affichage  ;  il  envoie  les  deux  au- 
tres exemplaires  au  préfet  et  au  juge  de  paix 
avec  copie  du  procès-verbal  d'affichage.  Dans  le 
même  délai  de  huit  jours,  l'exploitant  fait  affi- 
cher ladite  liste  aux  lieux  habituels  pour  les 
avis  donnés  aux  ouvriers  et  remet  les  cartes  élec- 
torales au  maire  de  la  commune  désignée  comme 
lieu  du  vote.  Ces  cartes,  déposées  à  la  mairie,  sont 
retirées  par  les  électeurs. 

Si  l'exploitant  ne  fait  pas  afficher  la  liste  élec- 
torale et  ne  la  remet  pas  aux  maires,  ainsi  que 
les  cartes  électorales,  dans  les  délais  et  condi- 
tions ci-dessus  prévus,  le  préfet  fait  dresser  et 
afficher  cette  liste  et  assure  la  distribution  des 


cartes  électorales,  aux  frais  de  l'exploitant,  sans 
préjudice  des  peines  qui  pourront  être  pronon- 
cées contre  ce  dernier  pour  contravention  à  la 
loi.  {L.  8  juilt.  1890,  art.  7,  et  25  mars  1901, 
art.  1er.) 

10.  En  cas  de  réclamation  des  intéressés,  le 
recours  doit  être  formé,  cinq  jours  au  plus  après 
celui  où  l'affichage  a  été  effectué  par  le  maire  le 
moins  diligent,  devant  le  juge  de  paix,  qui  sta- 
tue d'urgence  et  en  dernier  ressort  {art.  7). 

11.  Les  électeurs  d'une  circonscription  sont 
convoqués  par  un  arrêté  du  préfet  publié  et  affi- 
ché quinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  qui 
doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche. 

Le  vote  a  lieu  à  la  mairie  de  la  commune  dé- 
signée par  l'arrêté  de  convocation  parmi  celles 
sous  le  territoire  desquelles  s'étend  la  circons- 
cription {art.  8). 

12.  Le  bureau  électoral  est  présidé  par  le 
maire,  qui  prend  comme  assesseurs  le  plus  âgé 
et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents  au  mo- 
ment de  l'ouverture  du  scrutin  et,  à  défaut 
d'électeurs  présents  ou  consentant  à  siéger, 
deux  membres  du  conseil  municipal  (art.  8). 

13.  Le  vote  a  lieu,  sous  peine  de  nullité,  sous 
enveloppe  d'un  type  uniforme  déposé  à  la  pré- 
lecture. Chaque  électeur  porte  deux  noms  sur 
son  bulletin,  l'un  avec  l'indication  de  la  qualité 
de  délégué,  l'autre  avec  celle  de  délégué  sup- 
pléant. 

Avant  de  déposer  son  vote,  l'électeur  doit  pas- 
ser par  un  compartiment  d'isolement  où  il  puisse 
mettre  son  bulletin  sous  enveloppe.  L'exploitant 
ne  peut  se  faire  représenter  simultanément  dans 
le  local  du  vote,  pendant  les  opérations  électo- 
rales, par  plus  de  deux  personnes.  {L.  8  juill. 
1890,  art.  9,  et  25  mars  1901,  art.  2.) 

14.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violen- 
ces, menaces,  dons  ou  promesses,  soit  en  fai- 
sant craindre  à  un  électeur  de  perdre  son  em- 
ploi, d'être  privé  de  son  travail,  ou  d'exposer  à 
un  dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  for- 
tune, auront  influencé  le  vote,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  2  000  fr. 

L'art.  463  du  Code  pénal  pourra  être  appli- 
qué {art.  18). 

15.  Pourra  être  annulée  toute  élection  {L.  de 
1890,  art.  Il)  dans  laquelle  les  candidats  élus 
auraient  influencé  le  vote  en  promettant  de 
s'immiscer  dans  des  questions  ou  revendications 
étrangères  à  l'objet  des  fonctions  de  délégué, 
telles  qu'elles  sont  définies  au  paragraphe  1er  de 
l'art.  1er.  (Voy.  ci-dessus,  n°  1.) 

16.  Durée  des  fonctions.  Les  délégués  et 
délégués  suppléants  sont  élus  pour  trois  ans; 
toutefois,  ils  doivent  continuer  leurs  fonctions 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  remplacés. 

À  l'expiration  de  trois  ans,  il  est  procédé  à 
de  nouvelles  élections  dans  le  délai  d'un  mois. 

Il  est  pourvu,  dans  le  mois  qui  suit  la  vacance, 
au  remplacement  du  délégué  ou  du  délégué  sup- 
pléant décédé  ou  démissionnaire,  ou  révoqué,  ou 
déchu  des  qualités  requises  pour  l'éligibilité 
{art.  13). 

17.  En  cas  de  contestations  au  sujet  de  l'étal 
de  délabrement  des  mines  ou  minières,  trois  ex- 
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perts  sont  chargés  de  procéder  aux  vérifications 
îsaires.  Le  premier  est  nomme  par  le  préfet, 
le  second  par  L'exploitant  et  Le  troisième  est 
de  droit  Le  délégué  de  La  circonscription,  pu  est 
désigné  par  Le  juge  de  paix,  s'il  n'existé  pas  de 
circonscription. 

18.  Rétribution  des  visites,  Les  visites  pres- 
crites par  La  Loi  de  1890  sont  payées  par  le 
hrésor  au  délégué  comme  journées  de  travail. 

Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le 
préfet,  sur  Pavis  des  ingénieurs  des  mines  et 
sous  L'autorité  du  ministre  des  travaux  publics, 
fixe  pour  L'année  suivante  et  pour  chaque  cir- 
conscription le  nombre  maximum  des  journées 
que  le  délégué  doit  employer  h  ses  visites  et  le 
prix  de  la  journée. 

19.  Les  visites  supplémentaires  faites  par  un 
délégué,  soit  pour  accompagner  les  ingénieurs 
ou  contrôleurs  des  mines,  soit  à  la  suite  d'acci- 
dents, lui  sont  payées  en  outre  et  au  même 
prix  (art.  16). 

20.  L'indemnité  due  à  chaque  délégué  lui  est 
payée  par  le  Trésor  sur  mandat  mensuel  délivré 
par  le  préfet,  et  les  sommes  avancées  par  le  Tré- 
sor sont  recouvrées  sur  les  exploitants  comme  en 
matière  de  contributions  directes  (art.  16).  \Voy. 
Mines,  n°  83,  ou  Vart.  34  de  la  loi,  du  8  août  1890.] 

21.  Dispositions  générales.  Les  exploitations 
de  mines,  minières  et  carrières  à  ciel  ouvert 
peuvent,  en  raison  des  dangers  qu'elles  présen- 
tent, être  assimilées  aux  exploitations  souter- 
raines pour  l'application  de  la  loi  de  1890,  par 
arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingé- 
nieurs des  mines. 

Dans  ce  cas,  les  ouvriers  attachés  à  l'extrac- 
tion devront  être  assimilés  aux  ouvriers  du  fond 
pour  l'électorat  et  l'éligibilité  [art.  18). 

DÉLIMITATION.  Voy.  Cours  d'eau  navigable , 
n°'  21  a  2i  ;  Marine  militaire,  n°  472,  et  Rivage 
de  la  mer. 

DÉLIT.  Voy.  Crimes. 

DÉLIVRANCE.  Dans  le  langage  forestier,  le 
mot  délivrance  exprime  le  fait  de  l'autorité  qui 
autorise  les  ayants  droit  aux  produits  d'une  forêt  à 
prendre  possession  de  ces  produits.  (Voy.  Forêts.) 

DEMANDEUR.  Voy.  Défendeur. 

DÉMÉNAGEMENT.  1.  Aux  termes  des  art. 
1752  et  17G6  du  Code  civil,  le  locataire  ou  fer- 
mier est  tenu  de  garnir  les  lieux  loués  de  meu- 
bles suffisants  pour  garantir  au  bailleur  le  paie- 
ment des  loyers.  En  conséquence,  le  bailleur  qui 
n'est  pas  payé  de  ses  loyers  a  le  droit  d'empêcher 
le  déménagement  du  preneur. 

2.  Si  le  preneur  veut  déménager  indûment, 
le  bailleur  peut  demander  l'assistance  du  com- 
missaire de  police  de  son  quartier.  En  cas  de 
contestations,  le  juge  de  paix  est  seul  compétent. 
(L.  25  mai  1838.) 

3.  Si  le  déménagement  furtif  est  consommé,  le 
propriétaire  ou  le  locataire  principal  fait  sa  décla- 
ration, assisté  de  deux  témoins,  au  commissaire 
de  police,  qui  lui  en  donne  acte.  Il  faut  alors  dis- 
tinguer deux  hypothèses  :  ou  bien  le  locataire  a 
emporté  la  clef  des  lieux  après  les  avoir  fermés, 
ou  bien  il  a  laissé  la  clef. 

Si  le  preneur  a  emporté  la  clef,  le  propriétaire 


sera  autorisé  par  le  commissaire  à  mettre  provi- 
soirement un  cadenas  de  sûreté  à  la  porte,  et  sera 
renvoyé  par  lui  devant  le  juge,  qui  rendra  une 
ordonnance  permettant  au  commissaire  de  faire 
ouvrir  la  porte,  constater  l'état  des  lieux  et  en 
dresser  procès-verbal. 

Si  le  preneur  a  laissé  la  clef,  le  commissaire  de 
police  s'y  rendra,  en  constatera  l'état  et  dressera 
procès-verbal. 

4.  Le  bailleur  doit  faire  constater  le  déménage- 
ment furtif  dans  les  trois  jours  ;  sans  cela,  il  ^st 
garant,  vis-à-vis  du  percepteur  des  contributions, 
des  impositions  dont  le  preneur  déménagé  peut 
être  débiteur.  (Arr.  du  Gouv.  10  Jlor.  an  XI.) 

5.  En  cas  de  déménagement  d'un  locataire  avant 
la  fin  du  terme  ou  l'expiration  du  bail,  le  bailleur 
en  donne  connaissance  au  percepteur  des  con- 
tributions, un  mois  avant,  sous  peine  d'être  ga- 
rant vis-à-vis  de  celui-ci.  (Arr.  du  Gouv.  26 
fruct.  an  X.) 

DÉMENCE.  En  prescrivant  à  l'autorité  munici- 
pale le  devoir  de  veiller  à  la  sûreté  publique,  la 
loi  des  16-24  août  1790  lui  a  confié  spécialement 
le  soin  de  prévenir  les  accidents  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux 
laissés  en  liberté.  Le  Gode  pénal  complète  cette 
disposition  en  punissant  d'une  amende  de  6  à 
10  fr.  inclusivement,  et  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus,  en  cas  de  récidive,  ceux  qui 
laissent  divaguer  des  fous  et  des  furieux  dont  ils 
ont  la  garde  (C.  P.,  art.  475-47  8)  ;  ils  sont,  en 
outre,  civilement  responsables  des  dommages  cau- 
sés par  leur  négligence  (C.  civ.,  art.  1384). 
[  Voy.  Aliénés.] 

DÉMISSION.  Voy.  Fonctionnaires,  n°  99. 

DÉMONÉTISATION.  La  démonétisation  est  la 
mise  hors  de  circulation  des  monnaies  opérée  par 
un  acte  de  l'autorité  souveraine.  Il  est  d'usage 
d'accorder  au  public  un  délai  suffisant  pour  qu'il 
se  défasse  des  pièces  qu'on  veut  démonétiser  et 
qu'on  reçoit,  jusqu'au  jour  fixé,  à  la  Monnaie 
pour  la  valeur  qu'elles  avaient.  (Voy.  Monnaies.) 

DÉNI  DE  JUSTICE.  Refus  par  le  juge  de  ju- 
ger. (Voy.  Conflit.) 

Le  Code  pénal  [art.  185)  range  le  déni  de  jus- 
tice parmi  les  abus  de  pouvoir  quïl  réprime. 
(Voy.  en  ce  même  sens  C.  civ.,  art.  4  ;  C.  Proc. 
civ.,  art.  505  et  suiv.) 

Il  ne  peut  y  avoir  déni  de  justice  dans  le  fait 
de  refuser  de  juger  que  si  le  juge  est  compétent  ; 
s'il  est  incompétent,  son  devoir  est,  au  contraire, 
de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  la 
juridiction  compétente. 

DENIZATION.  Concession  de  l'exercice  de  cer- 
tains droits  faite  en  Angleterre  aux  étrangers  qui 
témoignent  la  volonté  d'y  fixer  leur  domicile,  et 
qui  sont  alors  nommés  denizen  ou  denizon.  Il  a 
été  jugé  plusieurs  fois  que  cet  acte  ne  surtit  pas 
pour  faire  perdre  à  un  de  nos  compatriotes  sa 
nationalité.  (Cass.  19  janv.  1819,  29  avril 
1822,  etc.) 

DÉNOMBREMENT  DE  LA  POPULATION. 
Voy.  Population. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  Voy.  le  Code 
d'instruction  criminelle,  art.  358,  481,  486,  ainsi 
que  les  mots  Diffamation,  Fonctionnaires,  nos  93  à 
96,  et  Presse. 
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DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  ŒUVRE.  1.  Ac- 
tion possessoire  par  laquelle  on  s'oppose  en  jus- 
tice à  la  continuation  de  quelque  nouvelle  entre- 
prise qu'on  croit  être  préjudiciable. 

2.  Cette  action  est  de  la  compétence  exclusive 
des  juges  de  paix  et  a  pour  résultat  de  faire  réta- 
blir la  possession  en  l'état  où  elle  était  avant  le 
trouble.  Mais  le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé 
d'ordonner  la  destruction  des  travaux  faits  et 
peut  réserver  cette  question  aux  juges  du  fond 
s'il  le  croit  conveuable. 

DENRÉES.  Votj.  Subsistances. 

DENSIMÈTRE.  Une  loi  du  G  juin  1889  a 
rendu  obligatoires  la  vérification,  le  contrôle  et 
le  poinçonnage  par  L'État  des  densimètres  em- 
ployés dans  les  fabriques  de  sucre  pour  constater 
la  richesse  de  la  betterave. 

Un  décret  en  date  du  2  août  suivant,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  ladite  loi,  modifiée  par  décret  du  1 5 
janvier  1904,  a  chargé  le  laboratoire  d'essais  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  établi  à  Paris 
{voy.  Alcoomètres)  de  procéder  à  la  vérification 
desdits  densimètres  et  des  thermomètres  néces- 
saires à  leur  usage. 

La  graduation  des  densimètres  doit  indiquer  le 
poids  spécifique  absolu  des  liquides  à  la  tempé- 
rature de  1 5°  ;  elle  est  faite  dans  des  dissolutions 
de  chlorure  de  sodium  pur  ;  l'affleurement  de 
l'instrument  est  lu  à  la  partie  inférieure  du  mé- 
nisque {art.  2  du  décret). 

Est  seul  admis  à  la  vérification  le  densimètre 
se  composant  d'une  carène  cylindrique  en  verre 
terminée  par  deux  demi-sphères.  A  l'une  des  ex- 
trémités de  la  carène  est  soudé  le  contrepoids. 
La  tige  soudée  à  l'autre  extrémité  est  à  section 
circulaire  ;  son  diamètre  est  de  3  millimètres  au 
minimum. 

Les  divisions  de  la  graduation  du  densimètre 
correspondent  à  la  3e  décimale  du  poids  spécifique 
ou  à  une  subdivision  en  l/5es  ou  1/1 0es  de  cette 
décimale.  L'écartement  des  traits  est  de  3  milli- 
mètres au  moins  lorsque  la  graduation  corres- 
pond à  la  3e  décimale  du  poids  spécifique  et  de 
1  millimètre  au  moins  lorsqu'elle  correspond  à 
une  subdivision  de  cette  décimale  {art,.  3). 

Tout  instrument  présenté  à  la  vérification  doit 
porter,  gravés  sur  la  carène,  le  nom  ou  la  mar- 
que du  constructeur,  ou  le  nom  de  la  personne 
qui  le  présente,  et  le  poids  en  milligrammes.  Une 
tolérance  d'un  dix-millième,  en  plus  ou  en  moins, 
est  admise  pour  le  poids. 

Les  agents  vérificateurs  inscrivent,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  carène  le  signe  de  la  vérification  à  la 
bonne  foi,  un  numéro  d'ordre,  le  mois,  désigné 
par  une  des  premières  lettres  de  l'alphabet,  l'an- 
née indiquée  par  les  deux  derniers  chiffres  du 
millésime.  Ils  tracent,  en  outre,  deux  repères  sur 
la  tige  à  5  ou  10  centimètres  suivant  les  cas, 
l'un  de  l'extrémité  de  la  tige,  l'autre  de  la  der- 
nière grande  division  supérieure  de  la  graduation 
{art.  4). 

Pour  être  admis  à  la  vérification,  les  thermo- 
mètres doivent  être  divisés  en  demi-degrés,  à 
partir  d'une  température  de  zéro  jusqu'à  50  de- 
grés. 

Correction  faite  du  déplacement  du  zéro,  ils 


doivent  être  reconnus  exacts  à  0°15,  en  plus  ou 
en  inoins;  le  retard  de  dilatatiom  doit  être  infé- 
rieur à  0°10.  Ils  portent  le  nom  ou  la  marque  du 
constructeur,  et  un  numéro  d'ordre.  Ils  sont  vé- 
rifiés et  reçoivent,  s'il  y  a  lieu,  le  signe  de  la 
vérification  à  la  bonne  fol  et  les  indications  du 
mois  et  de  l'année  en  la  forme  spécifiée  à  l'ar- 
ticle précédent  {art.  5). 

La  taxe  à  percevoir  par  chaque  instrument  ac- 
cepté à  la  vérification  est  de  1  fr.  par  densimètre 
et  de  50  centimes  par  thermomètre. 

Cetle  taxe  est  établie  et  recouvrée  comme  les 
droits  de  vérification  concernant  les  poids  et  me- 
sures. 

Elle  est  réduite  à  la  moitié  des  droits  ci-dessus 
fixés  pour  les  instruments  reconnus  défectueux 
après  vérification  Uirt.  G). 

Le  laboratoire  d'essais  peut,  sur  la  demande 
des  intéressés  et  moyennant  un  supplément  de 
25  centimes,  se  charger  de  graver  sur  les  ins- 
truments présentés  :  1°  le  poids  ;  2°  le  nom  du 
constructeur  ou  de  la  personne  qui  présente  les 
instruments. 

Le  laboratoire  d'essais  n'est  pas  responsable 
de  la  casse  des  instruments  {art.  7). 

Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  sont 
chargés  de  constater  si  les  densimètres  et  les 
thermomètres  nécessaires  à  leur  usage  employés 
dans  les  fabriques  et  les  distilleries  pour  la  vente 
ou  l'achat  de  jus  sucrés  sont  revêtus  de  la  mar- 
que de  vérification  et  si  les  densimètres  soumis  à 
la  vérification,  postérieurement  au  1er  mars  1904, 
portent  tracés  sur  la  tige,  aux  endroits  indiqués, 
les  repères  exigés  par  l'art.  4  du  décret;  ils 
dressent  procès-verbal  contre  ceux  qui,  pour  ces 
usages,  feraient  emploi  d'instruments  non  con- 
trôlés (art.  8).  C.  N. 

DENTISTE.  Voy.  Médecine. 

DÉPARTEMENT.  1.  Nom  d'une  division  ad- 
ministrative. La  division  de  la  France  en  dépar- 
tements, substitués  aux  provinces  et  généralités, 
résulte  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
22  décembre  1789,  dont  l'art.  1er  est  ainsi  conçu  : 
«  Il  sera  fait  une  nouvelle  division  du  royaume 
en  départements,  tant  pour  la  représentation 
que  pour  l'administration.  Ces  départements  se- 
ront au  nombre  de  75  à  85.  »  Aujourd'hui,  il  y 
a,  y  compris  le  territoire  de  Belfort,  87  départe- 
ments. 

2-  Chaque  administration  de  département  se 
composait,  à  l'origine,  de  trente-six  membres  élus 
et  se  divisait  en  deux  sections,  l'une  sous  le  nom 
de  conseil  de  département,  l'autre  sous  celui  de 
directoire  de  déparlement.  Le  directoire,  composé 
de  huit  membres  élus  par  l'assemblée  de  départe- 
ment, réunissait  toutes  les  fonctions  administrati- 
ves, et  devait  être  «  toujours  en  activité  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  ».  (L.  22  déc.-S  janv.  1790, 
art.  22.) 

3.  Il  serait  sans  intérêt  d'indiquer  les  modifica- 
tions apportées  à  ce  système  par  la  Convention 
{D.  14-1 G  frim.  an  II)  et  par  le  Directoire 
(Constitution  du  5  fruct.  an  111,  fit.  Vil). 
L'organisation  actuelle  a  sa  base  dans  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vlll  (17  février  1800)  qui,  réalisant 
l'unité  administrative,  a  séparé  l'action,  confiée  a 
un  représentant  du  pouvoir  central,  de  la  délibé- 
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ration,  confiée  a  un  conseil  général  et  de  la  juri- 
diction, attribuée  a  un  conseil  de  préfecture. 
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CHAP.  I.  —  DU  PBÉFET. 
Sect.  1.  —  Dispositions  générales  organiques. 

4.  Le  préfet,  créé  par  la  loi  du  28  pluviôse 
au  VIII,  titre  II,  art.  2,  est  le  premier  fonction- 
naire du  département.  Il  sera  seul  chargé  de 


l'administration,  porte  l'art.  3  de  la  loi,  disposition 
continuée  par  la  loi  du  10  août  1871,  art.  3,  en 
ces  termes  : 

«  Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exé- 
cutif dans  le  département.  Il  est,  en  outre,  chargé 
de  l'instruction  préalable  des  affaires  qui  intéres- 
sent le  département,  ainsi  que  de  l'exécution  des 
décisions  du  conseil  général  et  de  la  commission 
départementale,  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  » 

5.  domination.  Les  préfets  sont  nommés  par 
le  chef  de  l'État,  sur  la  présentation  du  ministre 
de  l'intérieur.  L'accès  des  fonctions  préfecto- 
rales n'est  soumis  à  aucune  réglementation. 

6.  En  cas  d'absence  par  congé  ou  d'empêche- 
ment, le  préfet  ne  peut  déléguer  ses  fonctions 
qu'au  secrétaire  général  ou  à  l'un  des  membres 
du  conseil  de  préfecture.  L'approbation  de  la  dé- 
légation par  le  ministre  de  l'intérieur  est  néces- 
saire quand  elle  est  motivée  par  un  voyage  hors 
du  département.  En  cas  de  décès  du  préfet,  le 
premier  conseiller  de  préfecture  dans  l'ordre  du 
tableau,  ou  le  second,  en  cas  d'empêchement  du 
premier,  prend  l'administration  du  département. 
[0.  29  mars  1821.)  Mais  si,  avant  que  la  va- 
cance se  soit  produite,  la  délégation  a  été  con- 
fiée au  secrétaire  général,  celui-ci  continue  de 
l'exercer. 

Limite  d'âge.  Les  préfets  peuvent  être  mis 
d'office  à  la  retraite  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans. 
(Décis.  impér.  1er  mai  1858.) 

7.  Traitements.  Le  décret  du  27  mars  1852 
avait  divisé  les  préfectures  en  trois  classes,  déter- 
minées le  plus  généralement  par  l'importance  de 
leur  population  respective.  Le  traitement  attribué 
à  chaque  classe  a  été  fixé  en  dernier  lieu  par  la 
loi  de  finances  du  20  décembre  1872.  Les  pré- 
fets de  la  lre  classe  reçoivent  un  traitement  de 
35  000  fr.,  non  compris  le  fonds  d'abonnement 
pour  frais  de  bureau.  Cette  classe  comprend  les 
départements  ci-après  :  Alpes-Maritimes,  Bouches- 
du-Hhône,  Haute- Garonne,  Gironde,  Loire,  Loire- 
Inférieure,  Meurthe-et-Moselle,  Nord,  Rhône, 
Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise. 

8.  Les  préfets  de  la  2e  classe  reçoivent  un  trai- 
tement de  24  000  fr.  Cette  classe  comprend  : 
l'Aisne,  le  Calvados,  la  Charente-Inférieure,  le 
Cher,  la  Corse,  la  Côte-d'Or,  les  Côtes-du-Nord. 
la  Dordogne,  le  Doubs,  l'Eure,  le  Finistère,  le 
Gard,  l'Hérault,  Ille-et-Yilaine,  Indre-et-Loire, 
l'Isère,  le  Loiret,  Lot-et-Garonne,  Maine-et-Loire, 
la  Manche,  l'Oise,  le  Pas-de-Calais,  le  Puy-de- 
Dôme,  les  Basses-Pyrénées,  Saône-et-Loire,  la 
Savoie,  Seine-et-Marne,  la  Somme,  Vaucluse,  la 
Vienne  et  la  Haute-Vienne. 

9.  Les  préfets  de  la  3e  classe  reçoivent  un 
traitement  de  18  000  fr.  Cette  classe  comprend 
tous  les  départements  autres  que  ceux  énumérés 
ci-dessus. 

10.  Le  département  de  la  Seine  est  hors  classe. 
Le  préfet  de  ce  département  reçoit  un  traitement 
de  50  000  fr.  (D.  23  déc.  1872)  et  le  préfet  de 
police  un  traitement  de  40  000  fr. 

11.  Avancement.  Les  préfets  des  départe- 
ments des  2e  et  3e  classes  peuvent,  après  trois  ans 
de  services  dans  la  même  résidence,  ou  cinq  ans 
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»  de  services  dans  la  même  classe  et  dans  des  dé- 
partements différents,  obtenir,  sur  place,  une 
j  augmentation  de  traitement  de  5  000  fr.  pour 
jj  les  préfets  de  2e  classe  et  de  3  000  fr.  pour 
les  préfets  de  3e  classe.  Cette  augmentation  peut 
{  être  portée  à  1  1  000  fr.  pour  les  préfets  des  dé- 
partements de  2e  classe  et  à  6  000  fr.  pour 
les  préfets  des  départements  de  3e  classe  après 
I  une  nouvelle  période  de  trois  ans  dans  le  même 
j  département  ou  de  cinq  ans  dans  différents  dé- 
j  partements  de  la  même  classe.  (D.  22  mars 
1887.) 

Le  préfet  d'un  département  de  lre  ou  de  2e 
classe  peut  être  appelé  à  une  préfecture  d'un 
rang  inférieur,  en  conservant  son  traitement, 
pourvu  qu'il  en  soit  ainsi  décidé  par  le  décret 
qui  change  sa  résidence.  (D.  27  mars  1852.) 

Ces  dispositions,  qui  consacrent  l'avancement 
sans  changement  de  résidence,  sont  motivées  par 
l'utilité  de  conserver  au  même  département  des 
fonctionnaires  expérimentés. 

12.  Disponibilité.  Les  préfets  qui,  au  moment 
où  ils  cessent  d'être  en  activité,  ne  réunissent 
pas  les  conditions  voulues  pour  obtenir  une  pen- 
sion de  retraite,  peuvent  recevoir  un  traitement 
de  non-activité,  pourvu  qu'ils  comptent  au  moins 
six  ans  de  services  rétribués  par  l'État.  Le  trai- 
tement de  non-activité  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  préfets  de  lrt  classe  SOOGf 

—  de  2^  et  de  3e  classe  .  .  .    6  000 

13.  La  durée  du  traitement  de  non-activité  ne 
peut  s'étendre  au  delà  de  six  ans.  Ce  traitement 
ne  peut  se  cumuler  ni  avec  un  traitement  quel- 
conque payé  par  le  Trésor  public,  ni  avec  une 
pension  payée  sur  les  fonds  du  Trésor.  Cette  pro- 
hibition n'est  pas  applicable  aux  pensions  mili- 
taires. {D.  15  avril  1877.) 

Le  titre  de  préfet  honoraire  peut  être  conféré  par 
décret  aux  préfets  placés  hors  des  cadres  d'activité 
ou  admis  à  la  retraite  et  qui  ont  bien  mérité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (D.  28  féur.  1863.) 

Le  costume  des  préfets  a  été  fixé  par  l'arrêté 
des  consuls  du  17  ventôse  an  VIII,  et  régle- 
menté en  dernier  lieu  par  le  décret  du  16  avril 
1878. 

14.  Frais  d'administration.  —  Bureaux. 
Avant  l'ordonnance  du  15  mai  1822,  les  préfets 
disposaient  entièrement  d'un  crédit  spécial  appelé 
fonds  d'abonnement  alloué  à  chaque  préfecture 
pour  frais  d'administration.  En  1822,  il  fut  décidé 
que  les  deux  tiers  du  fonds  d'abonnement  seraient 
désormais  affectés,  sous  la  dénomination  de  frais 
de  bureaux,  au  paiement  des  employés  et  gens 
de  service,  l'autre  tiers,  sous  la  dénomination  de 
dépenses  matérielles ,  restant  appliqué  aux  frais 
de  tournée,  aux  impressions,  aux  fournitures 
diverses,  etc.  De  plus,  les  préfets  furent  obligés 
de  rendre  compte  de  la  partie  du  fonds  d'abon- 
nement spécialement  affectée  au  personnel. 

La  répartition  en  vigueur  a  été  opérée  par  les 
décrets  des  14  novembre  187G  et  19  février 
1877  et,  comme  les  augmentations  successives 
ont  exclusivement  profité  au  personnel,  il  n'y  a 
plus  aujourd'hui  de  rapport  mathématique  entre 
les  deux  parties  dont  se  compose  le  fonds  d'a- 
bonnement. 

Elles  font  d'ailleurs,  depuis  1884,  l'objet  de 
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deux  chapitres  distincts  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur  et  qui  s'élèvent,  pour  le  personnel 
des  bureaux  des  préfectures,  en  somme  ronde, 
à  3  800  000  fr.  ;  pour  les  frais  matériels  d'ad- 
ministration, à  770  000  fr. 

15.  Mais  aux  crédits  inscrits  au  budget  de 
l'État  s'ajoutent  d'importantes  subventions  votées 
par  les  conseils  généraux  pour  améliorer  la  situa- 
tion des  employés  des  bureaux. 

L'organisation  des  bureaux  des  préfectures  est 
toute  locale,  et  le  préfet  a  tout  pouvoir  pour  dé- 
terminer, non  seulement  le  nombre  des  employés, 
mais  aussi  les  conditions  d'admission,  d'avance- 
ment, et  les  traitements.  Plusieurs  propositions 
de  loi  tendant  à  régulariser  et  unifier  leur  situa- 
tion n'ont  pas  abouti. 

Sect.  2.  —  Attributions  du  préfet. 

16.  Elles  peuvent  être  classées  en  quatre  catégo- 
ries, selon  que  l'on  considère  le  préfet  :  1°  comme 
agent  du  Gouvernement,  et,  par  conséquent, 
comme,  représentant  des  intérêts  généraux  dans 
le  département;  2°  comme  administrateur  des 
intérêts  départementaux  ;  3°  comme  tuteur  des 
communes;  4°  comme  juge. 

ART.   1.  —  ATTRIBUTIONS  DU  PREFET  COMME 
REPRÉSENTANT  DE  L'ÉTAT. 

17.  Caractère  général  de  ces  attributions. 
L'action  du  préfet,  comme  agent  du  Gouverne- 
ment, s'étend  sur  tous  les  services  publics  sans 
distinction.  Bien  que  nommé  sur  la  proposition 
du  ministre  de  l'intérieur  et  soumis  plus  spéciale- 
ment à  son  autorité,  il  relève,  pour  l'exercice  de 
cette  action,  de  tous  les  ministres,  et  communi- 
que directement  avec  chacun  d'eux. 

Il  prend  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  lois,  des  décrets  et  des  décisions 
ministérielles. 

18.  Le  préfet  a  une  action  directe,  comme 
leur  supérieur  hiérarchique,  sur  tous  les  agents 
administratifs  du  département.  A  ce  titre,  il  a  le 
droit  d'annuler  et  de  réformer  ceux  de  leurs  actes 
qu'il  juge  contraires  aux  lois,  décrets  ou  décisions 
dont  l'exécution  lui  est  confiée  ou  aux  ordres 
qu'il  a  donnés  lui-même.  (L.  22  déc.  1789,  sect.  3, 
art.  3  ;Instr.  12-20 août  17 90, chap.  i-,L.3sept. 
1791,  c/ia/?.  4,  sect.  2,  art.  G  ;  L.  5  fruct.anlll, 
art.  193  ;  L.  5  avril  1884,  art.  65,  68,  69, 
85,  90,  91  et  95.)  Par  suite,  les  administrés  ont 
le  droit  de  recours  devant  lui  contre  tous  les 
actes  émanés  des  agents  administratifs  inférieurs, 
par  lesquels  ils  se  croiraient  lésés  dans  leurs  lé- 
gitimes intérêts. 

19.  Le  préfet  est  chargé  de  recueillir  et  de 
transmettre  au  Gouvernement  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  guider,  à  éclairer  sa  marche.  Il 
appelle  son  attention  sur  les  améliorations  ou  les 
réformes  à  introduire  dans  la  législation  qui  régit 
les  divers  services  placés  sous  ses  ordres. 

20.  11  est  chargé  de  donner  son  avis  et  de 
fournir  des  explications  sur  toutes  les  réclama- 
tions adressées  à  l'autorité  supérieure,  directe- 
ment ou  par  son  intermédiaire.  [Cire.  Int.  bgerm. 
an  VIII.) 

21.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  en  disposant 
que  le  préfet  sera  seul  chargé  de  l'administra- 
tion, a  fait  ce  magistrat  dépositaire  de  la  puis- 
sance exécutive  dans  le  département.  Ce  caractère 
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lui  a  cio  confirmé  par  Part  3  de  la  loi  du  H)  août 
1871.  A  ce  litre,  il  a  le  droit,  en  ras  d'urgence, 
et  dans  des  circonstances  graves,  de  statuer  pro- 
visoirement, même  sur  les  matières  qui  sont  de 
la  compétence  des  ministres  el  du  chef  de  L'État, 
el  l'exécution  préalable  est  due  à  son  arrête. 
L'art,  ii»  du  Code  d'instruction  criminelle  lui 
confère  les  pouvoirs  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. 

22  En  dehors  des  matières  qui  sont  exclusi- 
vement du  domaine  de  La  loi  et  de  l'autorité  cen- 
trale, L'action  du  préfet  est  pleine  et  entière,  et  il 
est  dispensé  de  justifier  d'une  délégation  spéciale 
pour  ses  divers  actes.  .Nous  n'entreprendrons  pas 
de  donner  la  nomenclature  de  ces  actes;  il  fau- 
drait, pour  cela,  parcourir  tout  le  domaine  de 
l'administration.  U  suffira  d'indiquer  les  plus  im- 
portants. 

23.  Nomination  aux  emplois.  Aux  termes  des 
décrets  du  2ô  mars  [852  et  du  13  avril  1861  et 
en  tenant  compte  des  modifications  apportées  par 
La  Législation  postérieure,  Les  préfets  nomment, 
sur  La  présentation  des  divers  chefs  de  ser~ 
r  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  et  pri- 
sons départementales;  3°  les  membres  des  com- 
missions  de  surveillance  de  ces  établissements; 
3°  les  médecins  et  comptables  et  les  membres 
des  commissions  de  surveillance  des  asiles  pu- 
blies d'aliénés;  i°  les  médecins  inspecteurs  des 
enfants  du  premier  âge;  5°  les  directeurs  et 
agents  des  dépôts  de  mendicité;  G0  les  Archi- 
tectes départementaux;  7°  les  archivistes  dépar- 
tementaux; 8°  les  administrateurs,  directeurs  et 
receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
3  1  mai  1873)  ;  9°  les  directeurs  et  profes- 
seurs des  écoles  de  dessin  et  les  conservateurs 
des  musées  des  villes  ;  10°  les  percepteurs 
surnuméraires;  11°  les  receveurs  municipaux 
des  villes  dont  les  revenus  ne  dépassent  pas 
300  000  fr. ,  sur  une  liste  de  présentation  faite 
par  le  conseil  municipal  [L.  5  avril  1884,  art. 
156)  ;  13°  les  débitants  de  poudre  à  feu  ;  13°  les 
titulaires  de  débits  de  tabac  simples,  dont  le 
produit  ne  dépasse  pas  1  000  fr.  (D.  28  nov. 
1873);  14°  les  préposés  en  chef  des  octrois  des 
villes;  15°  les  lieutenants  de  louveterie;  16°  les 
directeurs  des  bureaux  de  poste  aux  lettres  dont 
Le  produit  n'excède  pas  1  000  fr.  ;  17°  les  dis- 
tributeurs et  facteurs  des  postes;  18°  les  gardes 
forestiers  des  départements,  des  communes  et  des 
établissements  publics;  19°  les  commissaires  de 
police  des  villes  de  6  000  âmes  et  au-dessous  ; 
20°  les  vétérinaires  sanitaires  chargés  du  ser- 
vice  des  épizooties;  21°  les  cantonniers  du  ser- 
vice des  roules;  22°  les  canotiers  du  service  des 
ports  maritimes  de  commerce,  baliseurs  et  sur- 
veillants  de  quais  ;  23°  les  surnuméraires  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques;  24°  les 
surnuméraires  contrôleurs  des  contributions  di- 
rectes; 25°  les  surnuméraires  des  contributions 
indirectes;  2G°  le  tiers  des  percepteurs  de  der- 
nière classe;  27°  les  directeurs  des  bureaux 
publics  pour  le  conditionnement  des  soies  et  lai- 
nes  :  28°  les  médecins  des  épidémies;  29°  les 
gardiens  des  salines;  30°  les  ouvriers  employés 
dans  les  manufactures  de  tabacs.  Depuis  la  loi 
du  5  avril  188  4  (art.  102),  les  préfets  ne  nom- 


ment plus  les  gardes  champêtres.  Ces  agents 
sont  nommés  par  les  paires,  mais  doivent  être 
agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ou 
par  le  préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu. 

24.  Les  règles  à  suivre  pour  l'exercice  du  droit 
de  nomination  des  divers  agents  et  fonctionnaires 
ont  été  déterminées  par  des  circulaires  ministé- 
rielles. Il  résulte  d'ailleurs  de  ces  instructions 
que,  même  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  no- 
mination, les  préfets  restent  soumis  au  contrôle 
des  ministres. 

25.  Avant  le  décret  de  1852,  ils  nommaient 
déjà  les  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance, dont  ils  arrêtaient  les  budgets  ;  les  méde- 
cins, chirurgiens,  pharmaciens  et  agents  comp- 
tables des  hospices,  sur  une  présentation  de  trois 
candidats  par  les  commissions  administratives 
(0.  6  juin  1830);  les  agents  voyers  (L.  21  mai 
183G,  art.  11);  les  archivistes  départementaux 
(D.  4  févr.  1850);  les  gardiens  des  différentes 
maisons  de  détention  (C.  d'I.  crim.,  art.  606), etc. 

Les  préfets  nomment  aussi,  comme  délégués 
du  ministre  de  l'instruction  publique,  les  institu- 
teurs et  institutrices  ;  les  directeurs  et  le  per- 
sonnel enseignant  des  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage. [L.  11  déc.  1880.)  [Voy.  Instruction 
primaire.] 

26.  Parmi  les  emplois  non  salariés  auxquels  il 
appartient  également  aux  préfets  de  nommer, 
mais  en  vertu  d'une  législation  spéciale,  nous 
citerons  ceux  de  membres  des  commissions  ad- 
ministratives des  hôpitaux  et  hospices  (L.  5  août 
1879);  de  membres  des  commissions  cantonales 
de  statistique  (D.  1er  juill.  1852);  de  membres 
des  chambres  consultatives  d'agriculture  (D.  25 
mars  1852);  de  membres  des  conseils  d'hygiène 
départementaux  et  des  commissions  sanitaires 
(L.  15  févr.  1902,  art.  19);  de  membres,  dans 
une  certaine  proportion,  des  comités  de  patronage 
institués  dans  chaque  département  pour  la  pro- 
tection des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  l'industrie  [L.  2  nov.  1892,  art.  25);  de 
membres  des  conseils  de  fabrique,  etc. 

27.  Ordre  public.  Le  préfet  esf  particulière- 
ment chargé  de  pourvoir  au  maintien  de  l'ordre 
public.  Dans  ce  but,  il  a  le  droit  de  requérir  la 
force  armée  pour  repousser  les  attaques  des  mal- 
faiteurs, dissiper  les  attroupements  séditieux  ou 
assurer  l'exécutionde  la  loi.  (L.  26-21  juill.  1791  ; 
10awtfl830,  22  mars  1831,  7  juin  1848  et 
D.  1er  mars  1854,  art.  110  et  suiv.) 

C'est  par  le  même  intérêt  que  se  justifient  les 
attributions  conférées  aux  préfets  par  la  législa- 
tion relative  :  1°  aux  aliénés  {voy.  ce  m  £);  2°  au 
droit  de  chasse  (voy.  ce  mot),  notamment  eu  ce 
qui  concerne  la  délivrance  du  permis  ;  3°  aux 
étrangers  voyageant  ou  résidant  en  France.  (D. 
2oct.  1888.) 

28.  Aucun  théâtre  ne  peut  être  établi  dans  les 
départements  sans  déclaration  préalable  de  l'en- 
trepreneur au  préfet.  Nul  ouvrage  ne  peut  non 
plus  être  représenté  sur  un  théâtre  de  province 
sans  l'autorisation  du  préfet  du  département.  {D. 
G  janv.  1864,  art.  1er;  M.,  art.  3.) 

29.  Depuis  la  loi  du  17  juillet  1880,  qui  a  abrogé 
le  décret  du  29  décembre  1851,  le  préfet  n'a  plus 
à  autoriser  l'ouverture  des  cabarets,  cafés  et  dé- 
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bits  de  boissons.  Mais  il  conserve  le  droit  de  ré- 
glementer cette  industrie;  il  peut,  notamment, 
par  un  arrêté  général,  fixer  les  heures  de  fer- 
meture des  débits  de  boissons  dans  les  commu- 
nes de  son  département  {Cass.  10  févr.  1888, 
Serreau)  et,  dans  ce  cas,  le  maire  ne  peut,  même 
accidentellement,  autoriser  une  autre  heure  de 
fermeture  (Cass.  Il  nov.  1875,  Coste). 

30.  Le  préfet  reçoit  la  déclaration  des  person- 
nes qui  veulent  exercer  la  profession  de  colpor- 
teur ou  de  distributeur,  sur  la  voie  publique  ou 
en  tout  autre  lieu  public  ou  privé  de  livres,  écrits, 
brochures,  journaux,  dessins,  gravures,  litho- 
graphies et  photographies.  (L.  29  juill.  1881, 
art.  18.) 

31.  Cultes  et  instruction  publique.  Voy.  aux 
mots  Annexe ,  Appel  comme  d'abus  ,  Chapelle  , 
Cloche,  Cultes,  Instruction  publique  et  Instruction 
primaire,  etc.,  le  détail  des  attributions  conférées 
aux  préfets  par  les  diverses  lois  spéciales. 

32.  Police  départementale  et  communale. 
Le  préfet  peut  prendre  directement  des  arrêtés  de 
police  pour  prescrire  toutes  mesures  relatives  au 
maintien  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  publiques.  Mais  ces  arrêtés  doivent 
être  imposés  à  toutes  les  communes,  ou  au  moins 
à  un  groupe  de  communes  du  département.  {L. 
5  avril  1884,  art.  99.)  En  principe,  ils  emportent 
abrogation  des  règlements  locaux  sur  les  mêmes 
objets.  [Cass.  17  mai  1861.)  Le  préfet  peut 
même  prendre  des  arrêtés  de  police  concernant 
une  seule  commune,  mais  après  mise  en  demeure 
au  maire  restée  sans  résultat.  [L.  5  avril  1884, 
art.  99.) 

Aux  termes  de  l'art.  95  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  le  préfet  peut  annuler  les  arrêtés  des 
maires  portant  règlement  de  police,  ou  en  sus- 
pendre l'exécution;  mais  ce  droit  d'annulation  ou 
de  suspension  est  exclusif;  il  n'emporte  pas  le 
droit  de  modification.  [Cire.  Int.  1er  juill. 
1840;  C.  d'Él.  23  mai  1890.)  Toutefois,  si  un 
arrêté  municipal  contient  plusieurs  dispositions 
qui  peuvent  être  considérées  comme  autant  d'ar- 
rêtés distincts,  le  préfet  pourrait  annuler  ou  sus- 
pendre l'une  de  ces  dispositions  et  ne  pas  s'op- 
poser à  l'exécution  des  autres.  {Voy.  Polic<.) 

33.  Subsistances  et  agriculture.  Le  >réfet 
possède  à  cet  égard  les  attributions  suivantes  : 

1°  Réglementation  de  la  boucherie  et  de  la 
vente  de  comestibles  sur  les  foires  et  marchés  ; 
2°  primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles autres  que  les  loups  (D.  25  mars  1852, 
art.  2;  L.  3  août  1882,  art.  1er);  3°  il  sta- 
tue sur  les  propositions  d'établir  des  abattoirs 
(D.  1er  août  1864);  et  4°,  dans  les  conditions 
indiquées  au  décret  du  13  août  1864,  sur  réta- 
blissement, la  suppression  ou  le  changement  des 
foires  ou  marchés  aux  bestiaux. 

34.  Police  industrielle  et  sanitaire.  Le  préfet 
est  chargé  :  1°  d'approuver  les  tableaux  des  mar- 
chandises à  vendre  aux  enchères  par  le  ministère 
des  courtiers  ;  2°  d'approuver  les  règlements  de 
police  commerciale,  pour  les  foires,  marchés,  ports 
et  autres  lieux  publics;  3°  d'autoriser  les  établisse- 
ments insalubres  de  lro  et  de  2e  classe  ;  4°  d'auto- 
riser des  fabriques  et  ateliers  dans  les  rayons  des 
douanes,  sur  l'avis  conforme  du  directeur  des 


douanes.  (D.  25  mars  1852,  tableau  B,  ?i03  5, 
6,  7  et  8.) 

35.  Il  veille  à  la  police  et  à  la  salubrité  des 
établissements  d'eaux  minérales.  {D.  28  janv. 

1860,  art.  16.) 

Le  service  des  épizooties  [L.  21  juill.  1881  et  D. 
22  juin  1882)  est  un  service  départemental  placé 
sous  la  direction  immédiate  du  préfet,  qui  procède 
à  sa  réglementation  et  fixe  les  conditions  de  nomi- 
nation du  personnel  des  vétérinaires  sanitaires. 

Les  autorisations  de  transport  de  corps  d'un 
département  dans  un  autre  ou  à  l'étranger  sont 
données  par  les  préfets.  {D.  13  avril  1861,  art. 
1er,  l  13,  et  27  avril  1889.) 

36.  Matières  financières .  Le  préfet  fait  dresser 
et  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions 
directes  et  des  centimes  additionnels.  [L.  3  frim. 
an  VII,  art.  28  ;  Arr.  \0>therm.  an  VIII;  L.  10 
août  1871,  art.  61.)  Il  répartit  le  fonds  de  non- 
valeur  {Arr.  24  Jlor.  on  VIII)  et  prononce  sur  les 
demandes  en  remise  ou  modération. 

Il  statue  sur  la  reconnaissance  des  servitudes 
légales  grevant  le  domaine  privé  de  l'Etat  et 
l'acceptation  de  l'indemnité ,  lorsqu'elle  n'excède 
pas  5  000  fr.,  en  matière  d'expropriation  de  biens 
de  l'État.  [L.  6  déc.  1897,  art.  1  et  A.) 

37.  Il  statue  en  conseil  de  préfecture,  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  finances,  mais  sur 
l'avis  ou  la  proposition  des  chefs  de  service,  sur 
les  objets  ci-après: 

1°  Transactions  ayant  pour  objet  les  contra- 
ventions en  matière  de  poudre  à  feu,  lorsque  la 
valeur  des  amendes  et  confiscations  ne  s'élève 
pas  au  delà  de  1  000  fr.  ;  2°  approbation  des  adju- 
dications pour  la  mise  en  ferme  des  bacs  ;  3°  con- 
cessions de  servitudes  à  titre  de  tolérance  tempo- 
raire et  révocables  à  volonté  ;  4°  cessions  de  ter- 
rains domaniaux  compris  dans  le  tracé  des  routes 
nationales,  départementales  et  des  chemins  vici- 
naux ou  de  la  voirie  urbaine  ;  5°  échanges  de  ter- 
rains provenant  du  déclassement  de  routes,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  20  mai  1836  ; 
6°  liquidation  de  dépenses  faites  par  l'État  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes  et  d'administration 
forestière,  lorsque  les  sommes  liquidées  ne  dé- 
passent pas  2  000  fr.;  7°  demandes  en  autorisation 
concernant  les  établissements  et  constructions  men- 
tionnés dans  les  art.  151  à  155  du  Gode  forestier; 
8°  vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  pro- 
venant des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  produits  ; 
9°  travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  des  com- 
munes ou  établissements  publics,  pour  la  recherche 
et  la  conduite  des  eaux,  la  construction  des  réci- 
pients et  autres  ouvrages  analogues,  lorsque  ces 
travaux  ont  un  but  d'utilité  publique;  10°  règle- 
ment, dans  les  cas  où  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif 
municipal,  des  remises  allouées  aux  percepteurs- 
receveurs  des  associations  de  dessèchement.  {D. 
25  mars  1852,  art.  3;  voy.  aussi  D.  13  avril 

1861,  art.  3,  tableau  C.  et  L.  6  déc.  1897, 
art.  3.) 

38.  Grande  voirie  et  voirie  vicinale.  En  ma- 
tière de  grande  voirie,  le  préfet  délivre  les  per- 
missions et  alignements  pour  les  constructions 
sur  le  bord  des  grandes  routes,  même  dans  la 
traversée  des  villes,  bourgs  et  villages.  {D.  6,  7 
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et  11  sept,  1791$  7,  M  oc*.  1791  \  L  28  plue, 
an  MU.  art.  S,  et  V.  dït.  9  août  1840.)  11 
feille  a  la  réparation  dos  chemins.  (/>.  22  déc. 

.  sect.  3,  arf,  2.)  il  ordonne  toutes  les  me- 
sures qui  intéressent  la  sûreté  de  la  circulation, 
et,  par  exemple,  la  démolition  des  bâtiments  me- 
naçanl  ruine,  il  poursuit  les  contraventions  de 
grande  voirie  devant  le  conseil  de  préfecture.  En 

matière  do  voirie  urbaine,  il  approuve  les  plans 
d'alignement,  prononce  le  classement  des  nies  et. 
places.  (/>.  25  mars  1852,  tableau  A,  nos  bQet 
55.) 

En  ce  qui  concerne  la  voirie  vicinale,  voy.  Che- 
mins vicinaux. 

Voy.  aussi  a  Fart.  98  de  la  loi  du  5  avril  1884 
le  droit  réserve  au  préfet  on  cas  de  refus  par  le 
maire  de  délivrer  des  permissions  de  voirie  à  titre 
précaire  ou  essentiellement  révocables. 

39  Régime  des  eaux.  La  police  et  la  conser- 
vation des  cours  d'eau  non  navigables  ont  toujours 
été  placées  dans  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative. (/..  des  Ier  janv.,  '20  août  1790, 
i  i  Jlorèal  a»  XI  et  10  sept.  1S07,  art.  33  et 
34.)  Cette  attribution  n'a  pas  été  modifiée  par  la 
nouvelle  loi  du  S  avril  1898  sur  le  régime  des 
eaux.  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage  destiné  à 
rétablissement  d'une  prise  d'eau,  d'un  moulin  ou 
d'une  usine  ne  peut  être  entrepris  dans  un  cours 
d'eau  non  navigable  et  non  flottable  sans  l'auto- 
risation de  l'administration.  (L.  1898,  art.  11.) 
Les  préfets  statuent  après  enquête  sur  les  deman- 
des ayant  pour  objet  :  l'établissement  d'ouvrages 
intéressant  le  régime  ou  le  mode  d'écoulement 
des  eaux  :  la  régularisation  de  l'existence  des  usi- 
nes et  ouvrages  établis  sans  permission;  la  révo- 
cation ou  la  modification  des  permissions  précé- 
demment accordées.  (/„.  1 898,  art.  12,  et  D. 
G  noe.  1899.)  Sous  l'autorité  du  ministre  de  l'a- 
griculture, ils  prennent  les  dispositions  nécessai- 
res pour  l'exécution  des  règlements  et  usages  lo- 
caux relatifs  au  curage.  Le  préfet  rend  exécutoires 
les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au 
paiement  des  travaux  de  curage  (art.  19,  23). 

40.  En  ce  qui  concerne  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  leurs  limites  sont  fixées 
par  arrêtés  préfectoraux  rendus  après  enquête  et 
approbation  du  ministre  des  travaux  publics 
[art.  36). 

Les  préfets  statuent,  après  enquête,  sur  l'avis 
des  ingénieurs  et  sauf  recours  au  ministre  :  sur 
les  demandes  ayant  pour  objet  de  faire  des  prises 
d'eau  au  moyen  de  machines  qui,  eu  égard  au 
volume  des  cours  d'eau,  ne  doivent  pas  en  altérer 
le  régime  ;  sur  les  demandes  en  autorisation  d'éta- 
blissements temporaires,  même  devant  avoir  pour 
effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux. 
Mais,  dans  ce  cas.  l'autorisation  ne  doit  pas  dé- 
passer deux  ans  'art.  41  et  42). 

41.  Travaux  publics.  Le  préfet  statue,  sur 
i'avis  ou  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef,  et 
conformément  aux  règlements  et  instructions , 
dans  les  cas  suivants  :  1°  fixation  de  la  durée 
des  enquêtes  à  ouvrir  dans  les  formes  déterminées 
par  l'ordonnance  du  18  février  1834,  lorsque  ces 
enquêtes  ont  été  autorisées  en  principe  par  le 
ministre  et  sauf  le  cas  où  elles  doivent  s'ouvrir 
dans  plusieurs  départements  sur  un  même  projet  ; 


2°  approbation  des  adjudications  autorisées  pas 
le  ministre,  pour  les  travaux  imputables  sur  les 
fonds  du  Trésor  ou  des  départements,  dans  tour 
les  cas  où  les  soumissions  ne  renferment  aucune 
clause  cxtraconditionnelle  et  où  il  n'aurait  été 
présenté  aucune  réclamation  ou  protestation: 
;i°  approbation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,' 
des  dépenses  suivantes  :  a)  acquisition  de  terrains, 
d'immeubles,  etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas 
25  000  fr.  5  b)  indemnités  mobilières  5  c)  indem- 
nités pour  dommages;  d)  frais  accessoires  aux 
acquisitions  d'immeubles,  aux  indemnités  mobi- 
lières et  aux  dommages  ci-dessus  désignés;  e) 
loyers  de  magasins,  terrains,  etc.;  /)  secours 
aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc.  ;  4°  appro- 
bation de  la  répartition  rectifiée  des  fonds  d'en- 
tretien et  des  décomptes  définitifs  des  entreprises, 
quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les  dépen- 
ses autorisées;  5°  autorisation  de  la  mainlevée 
des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des  adjudi- 
cataires, ou  de  leurs  cautions,  et  du  rembourse- 
ment des  cautionnements,  après  la  réception 
définitive  des  travaux  ;  6°  autorisation  de  la  remise 
à  l'administration  des  domaines  des  terrains 
devenus  inutiles  au  service  de  l'État.  [D.  2.3 
mars  1852,  art.  4;  13  avril  186t,  art.  8.) 

42.  Élections.  L'exécution  des  lois  sur  les  élec- 
tions est  confiée  aux  préfets.  (Voy.  Élections.) 

43.  Conflits.  La  loi  a  chargé  le  préfet  d'arrêter 
les  empiétements  de  l'autorité  judiciaire  en  ma- 
tière de  contentieux  administratif.  A  ce  titre,  il 
élève  le  conflit,  en  vertu  d'une  délégation  directe 
et  spéciale.  (  Voy.  Conflit.) 

Il  en  est  de  même  des  entreprises  du  clergé. 
(  Voy.  Appel  comme  d'abus.) 

44.  Chemins  de  Jer.  Les  préfets  font  des  règle- 
ments sur  la  police,  l'exploitation  et  la  conserva- 
tion des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  (L. 
13  juin  1842  et  15  juill.  1845,  art.  21),  à  la 
condition  de  respecter  les  règlements  généraux. 
Notamment  ils  prescrivent,  sous  réserve  da  l'ap- 
probation par  le  ministre  des  travaux  publics,  les 
mesures  de  police  destinées  à  assurer  le  bon  ordre 
dan?  les  parties  des  gares  et  de  leurs  dépendances 
accessibles  au  public.  (D.  1er  mars  1901.) 

45.  Assistance  publique.  Les  préfets  ont  no- 
tamment les  attributions  suivantes  : 

Direction  du  service  départemental  des  enfants 
du  premier  âge  {L.  23  déc.  1874);  service  des 
enfants  assistés  ; 

Surveillance  des  enfants  moralement  abandon- 
nés confiés  à  des  particuliers  ou  associations  de 
bienfaisance. 

Le  service  d'assistance  médicale  gratuite  pour 
les  malades  privés  de  ressources  créé  par  la  loi 
du  15  juillet  1893  est  organisé  dans  chaque  dé- 
partement sous  l'autorité  du  préfet. 

46.  Hygiène  publique.  Les  attributions  des 
préfets  sont  précisées  et  développées  par  la  loi  du 
15  février  1902,  relative  à  la  protection  de  la 
santé  publique.  Ils  approuvent  les  règlements  sa- 
nitaires communaux  ;  peuvent  imposer  d'oflice  un 
règlement  sanitaire  aux  communes  qui  n'en  ont 
pas  ;  ordonnent,  en  cas  d'épidémie,  l'exécution 
immédiate  des  mesures  prescrites  par  lesdits  rè- 
glements (art.  2  et  3).  Ils  interviennent  dans  les 
conditions  indiquées  aux  art.  9  et  10  de  la  loi, 
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pour  les  travaux  d'assainissement  à  exécuter  flans 
les  communes,  et  la  protection  des  eaux  potables. 

47.  Représentation  de  l'État.  Le  préfet  repré- 
sente l'Étal  comme  partie  civile  devant  les  tribu- 
naux civils  aussi  bien  que  devant  la  juridiction 
administrative,  sauf  devant  le  Conseil  d'État,  où 
le  ministre  compétent  a  seul  qualité  pour  suivre 
les  affaires.  (D.  22  juill.  1806,  art.  1G.)  Les 
lois  des  5  novembre  1790,  titre  III,  art.  13  et  14, 
19  nivôse  an  IV,  art.  1  et  2,  et  28  pluviôse 
an  VIII,  art.  3,  lui  donnent,  en  termes  généraux, 
mandat  d'exercer  les  actions  qui  intéressent  l'État, 
quelle  que  soit  leur  nature.  Il  n'y  a,  sous  ce 
rapport,  aucune  distinction  à  faire  entre  les  pro- 
priétés foncières  et  mobilières,  telles  que  rentes 
et  créances.  Cette  délégation  est  à  la  fois  d'ordre 
public  et  absolu  ;  elle  ne  peut  cesser  en  aucun 
cas,  et  le  préfet  ne  saurait  ni  la  refuser  ni  la 
transmettre  à  une  autre  personne.  Cependant,  les 
poursuites  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
droits  et  revenus  domaniaux  sont  réservées  à 
l'administration  des  Domaines. 

48.  Le  mandat  conféré  au  préfet,  indépendam- 
ment des  actions  judiciaires,  embrasse  les  actes 
de  disposition  et  même  de  simple  administration. 
C'est  ainsi  qu'il  stipule  au  nom  de  l'État,  non 
seulement  dans  les  actes  de  vente  et  d'échange, 
mais  aussi,  par  exemple,  dans  les  adjudications 
de  coupes  de  bois  et  dans  tous  les  baux.  (L.  16 
brum.  an  IV ;  C.  for.,  art.  2i.) 

Toutefois,  l'art.  9  de  la  loi  du  6  décembre  1897 
autorise  l'administration  des  domaines  à  statuer 
seule  en  matière  de  revendication  de  succession 
en  déshérence,  de  mainlevée  de  séquestre  et  de 
restitution  d'épaves. 

49.  Nul  ne  peut  intenter  une  action  contre  l'É- 
tat sans  avoir  préalablement  remis  un  mémoire 
au  préfet.  (L.  23,  28  oct.,  5  nov.  1790  ;  Arr.  23 
août  1828.)  La  remise  de  ce  mémoire  constitue 
une  tentative  de  conciliation  ;  elle  avertit  le  pré- 
fet, et  le  met  en  demeure  de  consulter  le  ministre 
intéressé  et  de  prendre  ses  instructions.  Mais  il 
n'est  accordé  qu'un  mois  à  l'administration  pour 
délibérer;  à  l'expiration  de  ce  délai,  sans  acquies- 
cement de  sa  part,  il  est  permis  d'assigner.  (Ici.) 

En  dehors  de  ces  préliminaires,  le  préfet  est 
soumis  à  toutes  les  règles  et  déchéances  de  la  pro- 
cédure ordinaire;  il  est  seulement  dispensé  du 
ministère  de  l'avoué,  et  fait  présenter  ses  conclu- 
sions et  moyens  par  les  magistrats  des  parquets. 
(Arr.  iOtherm.  an  IV. —  Voy.  Domaine,  uos  106 
et  suiv.) 

50.  Les  arrêtés  des  préfets,  agissant  en  qua- 
lité de  représentants  de  l'Etat,  sont  susceptibles 
d'un  recours,F  soit  devant  le  ministre,  soit  devant 
le  Conseil  d'Etat.  En  principe,  pour  en  appeler  au 
ministre,  on  n'a  point  à  se  préoccuper  de  la  na- 
ture de  la  question  tranchée  par  l'arrêté,  le  minis- 
tre pouvant  toujours  réformer  l'acte  de  son  su- 
hordonné.  Il  n'y  a  d'exception  à  l'obligation  de 
s'adresser  directement  à  lui  que  pour  les  matières 
à  l'égard  desquelles  le  recours  direct  au  Conseil 
d'État  a  été  autorisé  par  une  disposition  spéciale. 
L'appel  direct  au  Conseil  d'Etat  n'est  possible 
que  lorsque  la  réclamation  est  basée  sur  l'incom- 
pétence ou  l'excès  de  pouvoir.  (L.  des  7,  14  oct. 
1790  et  du  24  mai  1872,  art.  9.) 


ART.  2.    ATTRIBUTIONS  DU  PRÉFET  COMME  REPRE- 
SENTANT du  département.  Voy .  inj'ra,  Chap.  IV. 

ART.  3.  —  ATTRIBUTIONS  DU  PREFET  COMME  TUTEUR 
DES  COMMUNES. 

51.  Le  décret  du  25  mars  1852  avait  remis 
l'administration  des  communes  presque  entière- 
ment entre  les  mains  du  préfet;  mais  les  pouvoirs 
de  ce  magistrat  ont  été  fort  diminués  par  les  lois 
des  10  août  1871  et  5  avril  1884.  En  principe, 
les  préfets  doivent  soumettre  à  la  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  les  affaires  communales  qui 
affectent  directement  l'intérêt  général  de  l'État  ; 
mais  ils  statuent  sur  les  affaires  suivantes  qui, 
jusqu'en  1852,  exigeaient  la  décision  du  chef  de 
l'État  ou  du  ministre  de  l'intérieur  :  1°  pensions 
de  retraite  aux  employés  et  agents  des  communes 
et  établissements  charitables  et  aux  sapeurs-pom- 
piers communaux  ;  2°  distractions  de  parties  su- 
perflues de  presbytères  communaux,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  opposition  de  l'autorité  diocésaine;  3°  ta- 
rifs de  pompes  funèbres;  4°  approbation  des 
marchés  passés  de  gré  à  gré  ;  5°  plan  d'aligne- 
ment des  villes  ;  6°  établissement  de  trottoirs 
dans  les  villes;  7°  règlements,  budgets  et  comptes 
des  sociétés  de  charité  maternelle;  8°  acceptation 
ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés  lors- 
qu'ils ne  donnent  point  lieu  à  réclamation. 

52.  L'approbation  du  préfet  est  indispensable 
pour  rendre  exécutoires  les  délibérations  prises 
par  les  conseils  municipaux  dans  les  matières 
énumérées  par  l'art.  68  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  réservée  au  ministre,  au 
conseil  général,  à  la  commission  départementale 
ou  n'exige  l'intervention  d'un  décret  ou  d'une  loi. 

Le  préfet  règle  le  budget  de  la  plupart  des  com- 
munes suivant  la  distinction  faite  par  la  loi.  Il 
peut  y  apporter  des  modifications  lorsque  ce  bud- 
get ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  par  les' 
art.  145  et  147  de  la  loi  précitée. 

53.  L'approbation  du  préfet  est  également  in- 
dispensable pour  autoriser  les  communes  à  s'im- 
poser des  contributions  extraordinaires  dépassant 
5  centimes,  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le 
conseil  général,  et  dont  la  durée  ne  serait  pas 
supérieure  à  douze  années,  ou  à  contracter  des  em- 
prunts remboursables  sur  ces  mêmes  contributions 
extraordinaires  ou  sur  les  revenus  ordinaires 
dans  un  délai  excédant  trente  années.  (L.  5  avril 
1884,  art.  142.) 

Pour  les  autres  attributions  du  préfet  en  matière 
communale,  voy.  Commune. 

ART.  4.  —  ATTRIBUTIONS  DU  PREFET  COMME  JUGE. 

54.  11  est  encore  quelques  cas  dans  lesquels  la 
loi  remet  au  préfet  le  droit  de  statuer,  moins  comme 
administrateur  que  comme  juge.  Ainsi  il  statue 
sur  les  réclamations  contre  les  arrêtés  pris  par 
le  sous-préfet  pour  assurer,  par  des  mesures  pro- 
visoires, la  cessation  du  dommage  en  matière  de 
contravention  de  grande  voirie.  (L.  29  Jlor.  anX.) 
—  Des  attributions  du  même  genre,  confiées 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture  par  diverses 
lois  spéciales  {L.  28  avril  1816,  art.  49,  70,  78, 
79;  17  mai  1809,  art.  136;  21  avril  1832, 
art.  40),  ont  été  remises  au  conseil  de  préfec- 
ture lui-même  par  l'art.  11  de  la  loi  du  21  juin 
1805.  (Voy.  Conseil  de  préfecture.) 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  n'y  a  ,  pour 
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agir  devant  le  préfet,  ni  Formes,  ni  délai  à  Obser- 
ver, D'un  autre  côté,  sa  décision  n'intervient  ja- 
mais en  dernier  ressort  ;  rappel  devant  le  ministre 
reste  toujours  ouvert  aux  parties,  qui  peuvent  y 
recourir  sans  que  leur  droit  a  cet  égard  soit  limité 
par  un  délai  légal,  m  mieux  elles  n'aiment,  même 
en  dehors  des  ras  d'incompétence  ou  d'excès  de 
pouvoir,  déférer  directement  la  décision  au  Conseil 
d'État. 

KKt,  .').  —  A  1  l  uiLîi  1  ions  DBS  PREFETS  DE  LA  SEINE 
ET  I>U  RHÔNE. 

55.  Deux  préfets  se  partagent  l'administration 
dans  le  département  de  la  Seine  :  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  préfet  de  police.  Leurs  attributions 
SOnl  exposées  au  mut  Seine.  Le  préfet  du  Rhône 
est  également  investi,  par  la  loi  du  5  avril  188  5 
[art.  lui  et  105),  de  pouvoirs  spéciaux.  (Voij. 
Lyon.) 

CHAP.  II.  —  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  Voij.  CC  DlOt. 
CHAP.  III.  —  DD  CONSEIL  GÉNÉRAL.  Voij.  C0  mot  pOUl' 

ce  qui  concerne  l'organisation  et  les  attributions. 
Voy.  infra,  Chap.  V,  pour  ce  qui  est  relatif  à 
l'administration  financière  du  département. 

CHAP.  IV.  —  DE  L'ADMINISTRATION  DES  PROPRIÉTÉS 
DÉPARTEMENTALES. 

56.  La  loi  du  10  mai  1838,  confirmée  par  les 
lois  des  1S  juillet  1866  et  10  août  187  1,  a  reconnu 
aux  départements  le  caractère  de  personnes  ci- 
viles. A  ce  titre,  ils  peuvent  acquérir,  posséder, 
aliéner,  faire,  en  un  mot,  tous  les  actes  inhérents 
à  la  qualité  de  propriétaire. 

ART.   1.  —  DES  PROPRIÉTÉS  IMMOBILIÈRES 
DES  DÉPARTEMENTS. 

57.  Des  propriétés  immobilières,  les  unes  sont 
affectéesà  des  services  départementaux, obligatoires 
aux  termes  de  la  loi  ;  les  autres,  à  des  services  qui 
n'ont  qu'un  intérêt  d'utilité  départementale. 

58.  Propriétés  de  la  lre  catégorie.  La  plus 
grande  partie  des  édifices  départementaux  sont 
d'anciens  bâtiments  nationaux  concédés,  à  titre 
gratuit,  aux  départements  par  un  décret  du  9  avril 
1811,  sous  la  seule  condition  de  pourvoir,  soit  à 
l'acquittement  des  contributions  assises  sur  ces 
édifices,  soit  aux  dépenses  d'entretien  et  de  répa- 
ration. 

Il  importe  de  faire  remarquer  que  la  concession 
n'a  porté,  en  ce  qui  concerne  les  services  judi- 
ciaires, que  sur  les  édifices  qui  étaient  alors 
occupés  pour  le  service  des  cours  d'assises  et 
des  tribunaux.  De  cette  condition  sont  nés,  entre 
l'État  et  les  départements,  et  surgissent  encore 
aujourd'hui,  des  conflits  pour  le  jugement  desquels 
le  Conseil  d'état  seul  a  compétence  (C.  d'Et. 
6  mai  1836  ;  G  févr.  1839  ;  20  juin  1844  5 
1er  déc.  1853;  Cass.  24  juin  1851),  parce  qu'il 
s'agit  de  l'interprétation  d'actes  de  concession 
émanés  de  la  puissance  souveraine. 

59.  Le  plus  intéressant  de  ces  litiges  est  celui 
qui  a  eu  pour  objet  la  question  de  savoir  si,  en 
concédant  aux  départements  les  bâtiments  alors 
occupés  pour  le  service  des  cours  et  tribunaux, 
le  décret  a  compris  dans  cette  désignation  les  édi- 
fices affectés  aux  cours  d'appel.  Le  Conseil  d'htal 
a  émis  sur  cette  question,  le  5  décembre  1838, 
un  avis  négatif  fondé  sur  ce  que,  ces  édifices  étant 
classés  parmi  ceux  dont  les  dépenses  sont  à  la 
charge  de  l'i.tat,  ils  ne  sauraient  être  assimilés  aux 


bâtiments  dont  les  dépenses  doivent  être  supportées 
par  les  budgets  des  départements.  Le  décret  du 
9  avril  1811  est  donc  considéré  aujourd'hui  comme 
n'ayant  concédé  aux  départements,  en  ce  qui  con- 
cerne les  services  judiciaires,  que  les  bâtiments 
occupés  alors  par  la  cour  d'assises  et  par  les  tri- 
bunaux civils.  L'acte  de  délivrance  et  de  mise  ea 
possession  des  édifices  occupés  par  la  cour  d'appel, 
consenti  par  l'administration  des  domaines,  en 
exécution  du  décret  de  1811,  ne  saurait  prévaloir 
sur  les  dispositions  de  ce  décret.  (C.  d'Et.  3  juin 
1858.) 

60.  Dans  les  départements  où  le  même  édifice 
réunit  tous  les  services  judiciaires,  les  dépenses 
d'entretien  à  la  charge  de  l'Étal  et  des  départe- 
ments ont  donné  lieu  à  une  ventilation  basée  sur 
la  superficie  de  l'espace  occupé  par  les  services 
de  la  cour  d'appel  et  par  les  tribunaux  inférieurs, 
et  une  décision  ministérielle,  après  délibération  des 
conseils  généraux,  a  fixé  ces  quotes-parts  respecti- 
ves. Cette  décision  est  annuellement  confirmée  par 
le  décret  qui  règle  le  budget  du  département,  il  est 
procédé  de  la  même  manière,  lorsqu'il  s'agit  de 
construire  ou  de  reconstruire  un  édifice  destiné  à 
recevoir  tous  les  services  judiciaires  d'un  dépar- 
tement. 

61.  Les  routes  départementales  doivent  être 
comprises  parmi  les  propriétés  de  la  première  ca- 
tégorie. L'existence  légale  de  ces  routes  remonte 
à  1811.  À  cette  époque,  le  Gouvernement  crut  de- 
voir exonérer  le  trésor  public  des  frais  d'entretien 
de  celles  des  grandes  routes  qui  n'étaient  pas  d'in- 
térêt général,  pour  en  mettre  l'entretien  à  la  charge 
des  départements.  (D.  1G  déc.  1811  et  1813, 
dates  div.  ) 

62.  En  déterminant  de  quelle  manière  il  serait 
pourvu  aux  dépenses,  soit  de  construction,  soit 
d'entretien  des  routes  départementales,  les  décrets 
de  1811  et  de  1813  n'avaient  pas  statué  sur  la 
question  de  propriété  de  ces  routes.  Cette  ques- 
tion, soulevée  pour  la  première  fois  en  1834,  a 
été  résolue  par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  27 
août  de  la  même  année,  en  ce  sens  que  le  sol  des 
routes  départementales  n'était  point  sorti  du  do- 
maine de  l'État.  Elle  ne  peut  plus  se  poser  actuelle- 
ment. L'art.  59  de  la  loi  du  10  août  1871  dispose 
en  effet  que  «  les  anciennes  routes  impériales  de 
3e  classe,  dont  l'entretien  a  été  mis  à  la  charge 
des  départements  par  le  décret  du  16  décembre 
1 8 1 1  ou  postérieurement,  sont  définitivement  com- 
prises parmi  les  propriétés  départementales  » . 

63.  Propriétés  de  la  2e  catégorie.  —  Ce  sont 
le  plus  souvent  :  des  terrains  à  l'usage  des  pépi- 
nières ;  des  fermes-modèles  ;  des  eaux  thermales 
d'un  trop  faible  produit  pour  être  affermées  ;  quel- 
ques édifices  autrefois  affectés  à  des  services  dé- 
partementaux et  momentanément  sans  destination  ; 
quelquefois  des  monuments  historiques. 

ART.  2.  —  DES  PROPRIÉTÉS  MOBILIÈRES. 

64.  Ces  propriétés  comprennent  :  1°  les  mobi- 
liers affectés  aux  divers  services  départementaux  ; 
2°  les  archives  [voy.  ce  mot),  collections,  etc.. 
Le  décret  de  1893  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale dispose  ce  qui  suit  : 

La  commission  départementale  vérifie  l'état  du 
mobilier  départemental.  Des  inventaires  sont  dres- 
sés pour  chaque  partie  du  mobilier;  ils  constatent 
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les  entrées  et  les  sorties.  Le  préfet  prescrit  tout 
récolement  nécessaire  et  dresse,  s'il  y  a  lieu,  un 
état  des  objets  susceptibles  d'être  réformés.  (D. 
1893,  art.  236.) 

Les  ventes  ont  lieu  à  la  diligence  du  préfet,  et, 
sauf  dans  les  cas  exceptionnels,  par  voie  d'adju- 
dication (art.  62). 

Des  registres  spéciaux  d'inventaire  sont  tenus 
pour  tous  les  objets  affectés  au  service  des  che- 
mins vicinaux  et  pour  le  matériel  des  routes  dé- 
partementales (art.  237). 

ART.  3.  —  DE  LA  GESTION  DES  PROPRIETES 
DÉPARTEMENTALES. 

65.  Lorsque  le  département  possède  des  pro- 
priétés qui  ne  sont  pas  affectées  a  un  service  pu- 
blic, il  importe  de  régler  leur  gestion.  Cette  gestion 
doit  être  l'objet  d'une  délibération  du  conseil  gé- 
néral, qui  statue  définitivement.  (L.  10  août  187 1 , 
art.  46,  l  2.) 

ART.  4.  —  DES  DIVERSES  MANIÈRES  DONT  SE  FORME 
LA  PROPRIÉTÉ  DÉPARTEMENTALE. 

I  1 .  —  Acquisitions . 

66.  Il  ne  peut  être  fait  d'acquisitions  d'immeu- 
bles pour  un  service  départemental  qu'en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  général.  {L.  10  août 
1871,  art.  4G,  §  1er,  et  art.  48,  §  1er.) 

67.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, dans  le  cas  où  cette  mesure  est  nécessaire, 
est  autorisée  par  un  décret  ou  par  une  loi.  (D. 
12  juilt.  1893,  art.  91.) 

Pour  les  acquisitions  de  gré  à  gré  d'immeubles 
dont  le  prix  n'excède  pas  500  fr. ,  le  préfet,  auto- 
risé à  cet  effet  par  une  délibération  spéciale  du 
conseil  général,  peut  se  dispenser  de  remplir  les 
formalités  de  purge  des  hypothèques  légales.  Dans 
tous  les  cas,  le  contrat  d'acquisition  doit  être 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  (art.  93). 
I  2.  —  Échanges. 

68.  Les  conseils  généraux  statuent  définitive- 
ment sur  les  projets  d'échange  d'immeubles  dé- 
partementaux. (L.  1871,  art.  46,  §  1.)  Mais  lors- 
qu'il s'agit  d'immeubles  affectés  à  un  service  dé- 
partemental obligatoire,  le  conseil  général  ne  prend 
qu'une  délibération  dont  le  Gouvernement  a  le 
droit  de  suspendre  l'exécution  (art.  48  et  49). 

§  3.  —  Marchés. 
(Voy.  Marchés  administratifs.) 

\  4.  —  Dons  et  legs. 

69.  Les  conseils  généraux  statuent  aussi  d'une 
manière  définitive  sur  l'acceptation  ou  le  refus  de 
dons  ou  legs  faits  au  département,  quand  ils  ne 
donnent  pas  lieu  à  réclamation  (art.  46,  \  5). 

70.  Dans  le  cas  contraire,  le  Gouvernement 
statue  sous  forme  de  décret,  le  Conseil  d'État  en- 
tendu. Son  droit  d'approbation  ou  de  refus  d'ap- 
probation est  absolu,  quelle  qu'ait  été  la  délibération 
du  conseil  général.  Le  chef  de  l'État,  en  approu- 
vant une  acceptation,  peut  même  écarter  tout  ou 
partie  des  conditions  que  le  conseil  général  aurait 
proposé  d'y  apporter;  mais  il  est  évident  qu'il  ne 
saurait  en  être  de  même  de  celles  que  le  donateur 
aurait  mises  à  sa  libéralité. 

71.  Le  conseil  général,  dont  la  délibération  est 
nécessaire  pour  la  validité  de  l'acceptation,  ne  se 
réunissant  que  deux  fois  l'an,  et  un  retard  pro- 
longé pouvant  avoir  pour  résultat  de  rendre  la  li- 
béralité caduque,  comme  dans  le  cas  du  décès  du 


donateur  avant  l'acceptation,  l'art.  53  de  la  loi  du 
10  août  1871  autorise  le  préfet  à  accepter,  à 
titre  provisoire,  les  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment, mais  le  conseil  général  doit,  lors  de  sa  pro- 
chaine réunion,  être  mis  en  mesure  de  faire  connaître 
ses  résolutions.  La  décision  du  conseil  général  ou 
du  Gouvernement,  qui  intervient  ensuite,  a  effet 
du  jour  de  l'acceptation  conservatoire  du  préfet. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  départementale  a 
statué  souverainement,  ou  lorsque  la  décision  du 
Gouvernement  est  intervenue,  il  appartient  au 
préfet  de  dresser  l'acte  qui  constate  l'acceptation 
ou  le  refus  de  la  libéralité. 

Le  produit  des  libéralités  faites  au  département 
en  vue  d'assurer  le  service  d'une  fondation  dé- 
terminée doit  être  placé  en  rentes  sur  l'État.  (D. 
1893,  art.  63.)  Voy.  au  surplus  au  mot  Dons  et 
legs. 

\  5.  —  Aliénations. 

72.  L'aliénation  est,  comme  l'acquisition,  pré- 
cédée d'une  délibération  du  conseil  général  qui, 
sur  le  vu  des  rapports  d'experts,  fixe  le  minimum 
du  prix  auquel  la  vente  pourra  être  faite  et  décide 
si  elle  aura  lieu  en  un  ou  plusieurs  lots.  S'il  s'agit 
d'une  propriété  non  affectée  à  un  service  dépar- 
temental, la  décision  est  souveraine  (art.  46,  \  4). 
Dans  le  cas  contraire,  la  délibération  n'est  exécu- 
toire que  si  le  Gouvernement  ne  la  suspend  pas 
dans  les  trois  mois  (art.  48  et  49). 

73.  Les  actes  de  ventes  immobilières  sont  pas- 
sés par  le  préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la  com- 
mission départementale,  soit  par-devant  notaire, 
soit  dans  la  forme  administrative.  (D.  1893, 
art.  62.) 

ART.  5.  —  DES  BAUX. 

74.  Lorsque  les  départements  ne  sont  pas  pro- 
priétaires des  édifices  nécessaires  aux  divers  ser- 
vices départementaux,  ils  peuvent  se  les  procurer 
par  voie  de  location. 

75.  Aux  termes  de  l'art.  46,  \  3,  de  la  loi  du 
10  août  1871,  le  conseil  général  statue  définiti- 
vement sur  les  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à 
ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée. 
Les  locations  doivent  faire  l'objet  de  baux  ou 
conventions  écrites.  Les  baux  ou  conventions  sont 
passés  par  le  préfet,  sur  l'avis  conforme  de  la 
commission  départementale.  (D.  1893,  art.  94.) 

76.  Lorsque  le  conseil  général  refuse  d'assurer 
les  frais  de  location  d'immeubles  affectés  aux  ser- 
vices obligatoires  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pour- 
voir d'office  à  l'exécution  de  la  dépense,  les  baux 
sont  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
ce  qui  concerne  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture  5  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  ce  qui  concerne  les  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d'institutrices,  le  bureau  de  l'ins- 
pecteur d'académie  et  le  local  nécessaire  à  la 
réunion  du  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique  ;  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  le 
casernement  de  la  gendarmerie,  et  par  le  ministre 
de  la  justice  en  ce  qui  touche  les  tribunaux  ci- 
vils et  de  commerce  [art.  95). 

ART.  6.  —  DE  LA  NATURE  DES  ACTES  RELATIFS 
AUX  PROPRIÉTÉS  DEPARTEMENTALES. 

77.  Les  actes  d'acquisitions,  d'aliénations, 
d'échanges,  et  les  baux  des  propriétés  départe- 
mentales sont  généralement  passés  par  le  préfet 
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dans  la  forme  administrative.  Dans  tous  les  cas, 
le  préfet  ne  peut  passer  les  contrats  au  nom 
du  département  que  sur  ravis  conforme  de  la 
commission  départementale.  (/,.  1871,  art.  54.) 

78  L'acte  d'aliénation  passe  en  forme  admi- 
nistrative, n'ayant  pas  force  ^exécution  parce 
comme  les  actes  authentiques,  un  jugement  pa- 
rait devoir  être  nécessaire  pour  arriver,  en  cas 
de  difficulté,  à  cette  exécution. 

79.  Les  actes  relatifs  aux  propriétés  départe- 
mentales ayant,  aux  yeux  de  la  loi,  le  mémo  ca- 
ractère que  les  actes  passés  pour  des  propriétés 
particulières,  sont  passibles  des  mêmes  droits 
d'enregistrement,  c'est-à-dire,  pour  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges,  du  droit  propor- 
tionnel. (/..  22  frim.  an  VU;  18  avril  1831  ; 
c.  d  i  t.  23  août  1841.)  Les  acquisitions  effec- 
tuées par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  sont  affranchies  du  droit  proportionnel, 
j  A.  ;>  mai  1841,  art.  58.) 

Mil.  7.  —  DES  NOUVELLES  DESTINATIONS  A  DONNE  II 
AUX  ÉDIFICES  DÉPARTEMENTAUX. 

80.  Lorsqu'il  parait  utile  de  changer  la  destina- 
is u  de  ces  édifices,  le  changement  projeté  doit 
être  l'objet  d'une  délibération  du  conseil  général. 
(  rite  délibération  est  définitivement  exécutoire 
quand  il  s'agit  de  propriétés  qui  ne  sont  pas  af- 
in tees  ii  un  service  départemental  obligatoire  ; 
dans  le  cas  contraire,  la  délibération  peut  être 
suspendue  par  décret.  (L.  1 871 ,  art.  46,  §4.  et  AS.) 

11  en  est  ainsi,  lors  même  que  le  changement 
de  destination  ne  constituerait  qu'une  désaffecta- 
tion partielle,  par  exemple  si  un  conseil  général 
décidait  que  le  jardin  d'un  tribunal  sera  ouvert 
au  public  pendant  certains  jours,  «à  la  charge  par 
la  municipalité  d'en  assurer  l'entretien.  (D.  2 
fuill.  1889,  Côtes-du-ïsord.) 

ART.  8.  —  DES  ACTIONS  DES  DEPARTEMENTS. 

81.  L'art.  4G,  §  15,  de  la  loi  du  10  août  1871 
donne  au  conseil  général  le  droit  de  statuer  défi- 
nitivement sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir 
au  nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence, 
dans  lesquels  la  commission  départementale  pourra 
statuer.  L'art.  54  ajoute  que  le  préfet  peut  tou- 
jours défendre  aux  actions,  sur  l'avis  conforme  de 
la  commission  départementale.  C'est  le  préfet  qui 
représente  le  département  en  justice,  en  vertu  de 
la  décision  du  conseil  général  ou  de  la  commis- 
sion départementale  ;  il  lui  appartient,  par  consé- 
quent, de  désigner  l'avocat  et  l'avoué  qui  doivent 
occuper  pour  le  département. 

82.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les 
al  lions  possessoires  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
être  intentée  contre  un  département  qu'autant  que 
le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet 
un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L'ac- 
tion ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que 
deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  pré- 
judice des  actes  conservatoires.  La  remise  du 
mémoire  interrompt  la  prescription,  à  la  condition 
d'être  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le 
délai  de  trois  mois  [art.  55). 

83.  Le  préfet  peut  et  doit  faire  seul,  dans  l'in- 
térêt du  département,  tous  les  actes  conserva- 
toires et  interruptifs  de  déchéance  [art.  54). 

84.  De  ta  nature  de  quelques-uns  des  litiges 


entre  le  département  et  des  tiers  ou  l'État. 
Les  travaux  effectués  par  les  départements  ayant 
toujours  été  considérés  comme  des  travaux  pu- 
blics, les  litiges  qui  peuvent  naître  de  ces  travaux 
entre  le  département  et  les  entrepreneurs  sont  de 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture.  (L.  28 
pluu.  an  VIII }  art.  4.)  C'est  au  nom  du  dépar- 
tement que  le  préfet  soutient  la  contestation,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  général  ou  de 
la  commission  départementale. 

85.  Des  litiges  peuvent  survenir  entre  les  dé- 
partements et  l'État  et  avoir  pour  base  :  1°  des 
droits  de  propriété,  de  servitude,  d'usage  et  au- 
tres, fondés  sur  des  titres  du  droit  commun  ; 
2°  des  droits  fondés  sur  des  actes  législatifs  ou 
administratifs,  notamment  à  l'occasion  d'actes  de 
concession,  en  vertu  du  décret  du  9  avril  1811. 
Dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents,  comme  en  matière  de  droit  commun. 
Dans  le  second,  la  contestation  portant  sur  l'in- 
terprétation d'actes  administratifs,  c'est  le  Conseil 
d'État  qui  doit  être  saisi. 

86.  Dans  les  litiges  qui  nous  occupent,  l'action, 
lorsqu'elle  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du 
département,  par  un  membre  de  la  commission  dé- 
partementale désigné  par  elle  [art.  54).  Il  est  évi- 
dent  que  le  préfet,  qui  est  le  représentant  de  l'État, 
ne  pourrait  l'être,  en  même  temps,  du  département. 

87.  Le  département  peut  également  avoir  inté- 
rêt à  attaquer  devant  le  Conseil  d'État,  comme 
rendus  contrairement  à  ses  droits  ou  pour  vice 
de  forme,  des  décrets  en  matière  administrative 
ou  des  décisions  ministérielles. 

Ce  n'est  plus  ici  un  litige  ordinaire,  mais  un 
appel  du  chef  de  l'État  au  chef  de  l'État  mieux 
informé,  ou  d'une  décision  du  ministre  à  celle 
du  Président  de  la  République. 

Dans  ce  cas,  c'est  le  préfet  qui  représente  le 
département,  mais  toujours  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  général. 

88.  Les  départements,  comme  les  particuliers,  ne 
peuvent  procéder  devant  le  Conseil  d'État,  par  la 
voie  contentieuse,  que  par  le  ministère  d'un  avo- 
cat au  Conseil.  (D.  22  juill.  1806.) 

89.  Transactions  sur  les  droits  des  départe- 
ments. Ces  transactions  sont  au  nombre  des  ma- 
tières sur  lesquelles  les  conseils  généraux  sont 
appelés  à  statuer  définitivement  (art.  46,  §  16). 

Leur  délibération  n'est  plus  obligatoirement 
précédée  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  autrefois 
prescrit  par  l'arrêté  du  2 1  frimaire  an  XII. 

Pas  plus  que  les  communes,  les  départements 
ne  peuvent  compromettre,  c'est-à-dire  s'en  re- 
mettre, pour  la  solution  d'un  litige,  à  la  décision 
d'arbitres.  (C.  de  Proc.,  art.  83  et  1004.) 

CHAP.  Y.  —  DES  FINANCES  DÉPARTEMENTALES. 

90.  Aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  du  10  août 
1 87 1 ,  le  projet  de  budget  est  préparé  et  présenté  par 
le  préfet,  qui  est  tenu  de  le  communiquer  à  la  com- 
mission départementale,  avec  le!  pièces  à  l'appui, 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session 
d'août. 

91.  La  session,  dans  laquelle  sont  délibérés  le 
budget  et  les  comptes,  commence  de  plein  droit 
le  lundi  qui  suit  le  15  août.  (Voy.  Conseil  général.) 
A  l'ouverture  de  cette  session,  la  commission  dé- 
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partementale  présente  au  conseil  général,  dans 
un  rapport  sommaire,  ses  observations  sur  le 
budget  proposé  par  le  préfet.  Ce  rapport  est  im- 
primé et  distribué,  à  moins  que  la  commission 
n'en  décide  autrement  [art.  79). 

Le  budget,  présenté  par  chapitres  et  par  arti- 
cles, est  délibéré  par  le  conseil  général.  Il  est 
définitivement  réglé  par  décret  et  rendu  public 
par  la  voie  de  l'impression.  [L.  10  août,  1871, 
art.  57  et  67.) 

Le  budget  se  divise  en  budget  ordinaire  et 
budget  extraordinaire  [art.  57). 

ART.   1.  —  RECETTES  1 . 

\  1.  —  Recettes  ordinaires. 

92.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  com- 
posent : 

1°  Du  produit  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires sans  affectation  spéciale  dont  le  maximum 
est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  ; 

2°  Du  produit  des  centimes  spéciaux  autorisés 
pour  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  • 

3°  Du  produit  des  centimes  spéciaux  autorisés 
pour  la  confection  du  cadastre  ou  pour  son  re- 
nouvellement ; 

4°  Des  produits  éventuels  ordinaires  avec  ou 
sans  affectation  spéciale,  et  comprenant  : 

Les  revenus  et  produits  des  propriétés  dépar- 
tementales ; 

Le  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces 
ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

Le  produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et  pas- 
sages d'eau  sur  les  routes  et  les  chemins  à  la 
charge  du  département,  les  autres  droits  de  péage 
et  tous  autres  droits  concédés  au  département  par 
les  lois  ; 

La  part  allouée  au  département  sur  le  fonds  de 
subvention  inscrit  annuellement  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  ; 

Les  contingents  de  l'État,  des  communes  et  des 
particuliers  pour  le  service  des  aliénés  et  des  en- 
fants assistés,  maltraités  ou  moralement  abandon- 
nés, pour  les  routes  départementales,  pour  les 
pensions  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incu- 
rables, et  pour  toute  autre  subvention  applicable 
au  budget  ordinaire  ; 

Le  contingent  des  communes  et  autres  ressour- 
ces éventuelles  pour  le  service  vicinal  et  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  dé- 
partementaux ; 

Les  remboursements  d'avances  effectués  sur 
les  ressources  du  budget  ordinaire.  [D.  12  juill. 
1893,  art.  24  et  25.) 

93.  Les  recettes  font  l'objet  de  neuf  chapitres 
spéciaux,  dont  le  neuvième  comprend  le  montant 
du  reliquat  disponible  de  l'exercice  antérieur  sur 
les  recettes  du  budget  ordinaire. 

\  2.  —  Recettes  extraordinaires. 

94.  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se 
composent  : 

1°  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  vo- 

i.  Le  déerot  du  12  juillet  1893,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  départementale,  réunit  ensemble  d'abord  toutes 
W  recettes,  ensuite  toutes  les  dépenses,  tout  en  maintenant  la 
distinction  entre  le  service  ordinaire  et  le  service  extraordi- 
naire. Il  a  paru  que  cette  métbode  de  classement  offrait,  no- 
tamment, l'avantage  de  grouper  des  opérations  de  même 
nature.  (Instr.  gén.f  §  12.)  En  conséquence,  cette  classification 
a  été  suivie  ici. 


tés  annuellement  par  le  conseil  général,  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  de  finances  ; 

2°  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  au- 
torisés par  des  lois  spéciales  5 

3°  Des  produits  éventuels  extraordinaires  avec 
ou  sans  affectation  spéciale,  et  comprenant  : 

1°  Les  emprunts; 

2°  Le  produit  des  biens  aliénés  ; 

3°  Les  dons  et  legs  ; 

4°  Le  remboursement  des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées  ; 

5°  Toutes  autres  recettes  accidentelles.  (D.,art. 
26  et  27.)  Elles  sont  classées  dans  les  chapitres 
X  à  XVI. 

ART.  2.  —  DÉPENSES. 

g  1.  —  Dépenses  ordinaires. 

95.  L'art.  28  du  décret  porte  que  les  dépenses 
du  budget  ordinaire  comprennent  les  dépenses 
obligatoires  et  les  dépenses  facultatives.  Les  dé- 
penses ordinaires  font  l'objet  de  dix-sept  chapi- 
tres, savoir  : 

Ghap.  Ier.  —  Dépenses  obligatoires.  Elles 
ont  été  groupées  dans  l'art.  29  du  décret,  rectifié 
par  le  décret  du  20  janvier  1900  : 

1°  et  2°  L'entretien,  le  loyer  et  le  mobilier  des 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfeclure  (L. 
10  août  1871,  art.  60); 

3°  L'entretien  et  le  loyer  du  local  nécessaire  à 
la  réunion  du  conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique  [Mômes  loi  et  art.  ;  art.  3,  L. 
19  juill.  1889)  ; 

4°  L'enlretien  et  le  loyer  du  bureau  de  l'ins- 
pecteur d'académie  {L.  10  août  1871,  art.  60, 
et  L.  19  juill.  1889,  art.  3)  ; 

5°  Le  mobilier  du  local  affecté  au  service  dé- 
partemental de  l'instruction  publique  (L.  10  août 
1871,  art.  60,  et  L.  19  juill.  1889,  art.  3); 

6°  Les  frais  de  bureau  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie (L.  19  juill.  1889,  art.  3); 

7°  Les  imprimés  à  l'usage  des  délégations  can- 
tonales et  de  l'administration  académique  [L.  19 
juill.  1889,  art.  3)  ; 

8°  Les  indemnités  aux  inspecteurs  primaires 
prévues  par  l'art.  3  de  la  loi  du  19  juillet  1889 
et  par  l'art.  23  de  la  loi  du  25  juillet  1893  ; 

9°  La  construction  et  l'installation  des  écoles 
normales  primaires  d'instituteurs  et  d'institutrices 
{L.  9  août  1879,  art.  2  et  3)  ; 

10°  L'entretien  et,  s'il  y  a  lieu,  le  loyer  des 
bâtiments  des  écoles  normales  d'instituteurs  et 
d'institutrices  [L.  9  août  1879,  art.  2  et  3,  et 
L.  19  juill.  1889,  art.  3)  ; 

11°  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobi- 
lier et  du  matériel  d'enseignement  des  mêmes 
écoles  [L.  9  août  1879,  art.  3;  L.  19  juill. 
1889,  ait.  3,  et  D.  29  mars  1890,  art.  10); 

12°  Les  allocations  aux  chefs  d'ateliers,  con- 
tremaîtres et  ouvriers  chargés  par  le  département 
de  l'enseignement  agricole,  commercial  ou  indus- 
triel dans  les  écoles  primaires  de  tout  ordre  et 
dans  les  écoles  manuelles  d'apprentissage  régies 
par  la  loi  du  11  décembre  1880  [L.  19  juill. 
1889,  art.  3)  ; 

13°.  Les  traitements  et  frais  de  tournées  des 
inspectrices  départementales  des  écoles  mater- 
nelles, jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la 
dépense  (/,.  8  août  1885,  art.  25)  ; 
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I  1 1  Le  casernement  ordinaire  des  brigades  de 
gendarmerie  (/-.  10  août  1  s 7 1 ,  art.  60); 

15'  L'entretien,  le  loyer  et  le  mobilier  des 
-  d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de 
commerce       10  août  1871,  art.  60); 

16°  Les  menues  dépenses  des  cours  d'assises, 
tribunaux  civils  el  de  commerce  et  des  justices 
de  paix  [L,  10  août  1871,  art.  GO,  et  D.  28 
janr.  1 883)  ; 

i:°  Les  charges  résultant  pour  les  départe- 
ts  .les  art.  ier.  3,  4,  6  el  7  de  la  loi  du  4  fé- 
vrier 1893,  relative  a  la  reforme  des  prisons 
pour  courtes  peines  ; 

i  s°  Les  irais  du  service  départemental  des 
êpizooties  t.  21  juin  1898  sur  le  Code  rural, 
art.  B2)  ; 

19°  Les  dépenses  des  comités  de  conciliation 
c;  d'arbitrage  en  cas  de  différends  collectifs  entre 
patrons  et  ouvriers  OU  employés  (L.  27  déc. 
1892,  art.  13)  ; 

20°  Les  Irais  d'impression  et  de  publication 
des  listes  pour  les  élections  consulaires  et  les 
frais  d'impression  des  cadres  pour  la  formation 
des  listes  électorales  et  des  listes  du  jury  IL.  10 
août  1S7 1 ,  art.  60)  ; 

2 i 0  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  dépar- 
tements par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  ; 

22°  Les  dépenses  mises  à  la  charge  des  dépar- 
tements pour  l'application  de  la  loi  du  1 5  février 
l  902,  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  ; 

23°  Les  dettes  exigibles.  (L.  10  août  1871, 
art.  6t.) 

96.  Si  un  conseil  général  omet  ou  refuse  d'ins- 
crire au  budget  un  crédit  suffisant  pour  l'ac- 
quittement des  dépenses  énoncées  aux  nos  1, 
2,  3  et  4,  à  l'art.  2  de  la  loi  du  9  août  1879 
sur  les  écoles  normales  primaires,  à  Fart.  38  de 
la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux,  à  l'art  2=<  de  la  loi  de  finances  du 
8  août  1885.  relatif  à  l'inspection  des  écoles  ma- 
ternelles, aux  art.  3  et  23  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1889  sur  les  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire, —  ou  qui  seraient  déclarées  obligatoires 
pour  le  département  par  des  lois  spéciales,  ou 
enfin  pour  l'acquittement  des  dettes  exigibles, 
le  crédit  nécessaire  est  inscrit  d'office  au  budget 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

II  est  pourvu  au  paiement  des  dépenses  ins- 
crites d'office  au  moyen  de  prélèvements  effectués, 
soit  sur  les  excédents  de  recettes,  soit  sur  le  cré- 
dit pour  dépenses  imprévues,  et.  à  défaut,  au 
moyen  d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les 
quatre  contributions  directes,  et  établie  par  le  dé- 
cret d'inscription  d'office,  si  elle  est.  dans  les  limi- 
tes du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  ou  par  une  loi,  si  elle  doit  excéder  ce 
maximum.  [Art.  61,  L.  10  août  1871,  modifié 
par  L.  2!)  juin  1899.) 

97.  Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d  office  dans  le  budget,  et  les  allocations  qui  y 
sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent 
être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui 
règle  le  budget,  sauf  le  cas  prévu  au  numéro  pré- 
cédent. |  /d.) 


98.  Les  autres  chapitres  du  budget  ordinaire, 
comprenant  les  dépenses  facultatives,  ne  néces- 
sitent pas  de  développements  particuliers.  Ce  sont  : 

II.  Propriétés  départementales  immobilières.  — 

III,  Routes  départementales.  —  IV.  Chemins  vici- 
naux. —  V.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  tram- 
ways et  voitures  automobiles.  —  VI.  Enfants  as- 
sistés, maltraités  ou  moralement  abandonnés.  — 
Y  11.  Aliénés.  —  VIII.  Assistance  et  hygiène  pu- 
bliques. —  IX.  Cultes.  —  X.  Archives  départemen- 
tales. —  XL  Encouragements  aux  lettres,  aux 
sciences  et  aux  arts.  —  XII.  Encouragements  à 
l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie.  —  X  III. 
Subventions  aux  communes.  —  XIV.  Instruction 
publique.  —  XV.  Cadastre.  —  XVI.  Dépenses  diver- 
ses. Ace  chapitre  figure  le  crédit  pour  dépenses  im- 
prévues. [L.  \0aoûf  1871,  art.  63.)  —XVII.  Dé- 
penses facultatives  afférentes  aux  exercices  anté- 
rieurs. 

§  2.  —  Dépenses  extraordinaires. 

99.  Le  budget  extraordinaire  comprend  en  dé- 
penses trois  subdivisions  correspondant  aux  trois 
catégories  de  recettes  extraordinaires  et  groupées 
dans  les  chapitres  XVlll  à  XX  :  Dépenses  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires; 
Dépenses  imputables  sur  les  fonds  d'emprunts; 
Dépenses  imputables  sur  les  produits  éventuels 
extraordinaires.. 

AUX.  3.           MODIFICATIONS  DU  BUDGET. 

100.  Le  préfet  ne  peut  accroître  par  aucune 
ressource  particulière  le  montant  des  crédits  ins- 
crits au  budget.  (D.  1893,  art.  33.) 

Les  modifications  qui  peuvent  être  apportées  en 
cours  d'exercice  au  budget  départemental  résul- 
tent : 

1°  Des  virements  de  crédits;  2°  de  remploi 
des  recettes  éventuelles  non  prévues  dans  le  bud- 
get primitif;  3°  de  l'emploi  des  ressources  dispo- 
nibles provenant  de  l'exercice  précédent. 

101.  Les  virements  de  crédits  sont  délibérés 
par  le  conseil  général  et  approuvés  par  décret. 

En  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  du  bud- 
get ordinaire  au  budget  extraordinaire  et  réciproque- 
ment. {D.  1893,  art.  34  et  35.)  Le  conseil  général 
peut  cependant  donner  à  la  commission  départe- 
mentale, pour  une  année  seulement,  l'autorisation 
de  proposer  des  virements  entre  les  allocations  por- 
tées à  un  chapitre.  (Instr.  à  l'appui  du  décret.) 

102.  Budget  supplémentaire  ou  rectificatif. 
Les  fonds  libres  de  l'exercice  antérieur  et  de 
l'exercice  courant  et  provenant  d'emprunts,  de 
centimes  ordinaires  et  extraordinaires  recouvrés 
ou  à  recouvrer  dans  le  courant  de  l'exercice,  ou 
de. toute  autre  recelte,  seront  cumulés,  suivant 
la  nature  de  leur  origine,  avec  les  ressources  de 
l'exercice  en  cours  d'exécution,  pour  recevoir 
l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée 
par  le  conseil  général  dans  le  budget  supplémen- 
taire de  l'exercice  courant,  sous  réserve  toutefois 
du  maintieu  des  crédits  nécessaires  à  l'acquitte- 
ment des  restes  à  payer  de  l'exercîce  précédent. 

Le  budget  supplémentaire  est  voté  par  le  con- . 
seil  général  dans  sa  première  session  ordinaire 
et  définitivement  réglé  par  décret.  {Art.  63,  L.  de 
1871,  modifié  par  L.  29  juin  1899  et  D.  20 
janv.  1900.) 

Mais  il  n'y  a  fonds  définitivement  libre  et  suscep- 
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tible  de  recevoir  une  nouvelle  affectation  de  la 
part  du  conseil  général  que  lorsque  les  dépenses 
en  vue  desquelles  ces  ressources  ont  été  créées 
sont  intégralement  soldées,  (lnstr.,  \  38.) 

103.  La  loi  de  1871,  art.  G3,  avait  décidé  que 
les  fonds  qui  n'ont  pu  recevoir  leur  emploi  dans 
le  cours  de  l'exercice  seraient  reportés,  après 
clôture,  sur  l'exercice  en  cours,  avec  leur  affec- 
tation primitive.  C'est  ce  qu'on  appelait  le  bud- 
get de  report.  Ce  budget,  déjà  modifié  en  1893 
(lnstr.,  §  37),  a  été  supprimé  par  la  loi  du  29  juin 
1899  et  le  décret  du  20  janvier  1900.  Il  existe 
cependant  encore  dans  le  département  de  la  Seine. 

ART.  4.  —  DE  1,'EXKCUTION  DU  BUDGET. 

g  1 .  —  Généralités. 

104.  Jusqu'au  1er  janvier  1893  les  budgets  dé- 
partementaux étaient  compris  dans  le  budget  sur 
ressources  spéciales  rattaché  pour  ordre  au  bud- 
get général  de  l'État.  Le  budget  sur  ressources 
spéciales  a  été  supprimé  par  la  loi  du  18  juillet 
1892  (art.  18). 

105.  Cette  loi  complète  les  dispositions  de  la 
loi  organique  sur  les  conseils  généraux  en  décidant 
que  le  préfet  sera  ordonnateur  primaire  des  dé- 
penses départementales  et  en  désignant  expressé- 
ment le  comptable  chargé  du  recouvrement  des 
recettes  et  du  paiement  des  dépenses.  Klle  con- 
tient aussi  une  innovation  capitale  en  ce  qu'elle 
crée  pour  le  département  un  comptable  spécial 
dont  les  opérations,  préalablement  soumises  au 
contrôle  de  la  commission  départementale  et  du 
conseil  général,  sont  ensuite  déférées  à  l'examen 
de  la  Cour  des  comptes.  Cette  loi  assure  entin  sui- 
de nouvelles  bases  le  service  de  trésorerie  des 
départements,  [lnstr.,  §  3.) 

106.  Elle  a  eu  pour  conséquence,  notamment, 
de  nécessiter  une  revision  intégrale  des  règles  qui 
président  à  l'exécution  des  services  financiers  du 
département.  Le  décret  plusieurs  fois  cité  du 
12  juillet  1893,  contresigné  par  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  constitue,  avec  la  no- 
menclature qui  lui  est  annexée  et  l'instruction  gé- 
nérale qui  le  commente,  un  code  complet  de  la 
comptabilité  départementale. 

107.  Néanmoins,  ni  la  loi  de  1892  ni  ledit 
décret  n'ont  porté  atteinte  au  droit  de  contrôle 
dévolu  au  Gouvernement  et  aux  Chambres  sur  la 
gestion  des  finances  départementales,  (fnstr.  ijèn., 
§7.) 

108.  A  partir  du  1er  janvier  1893,  le  produit 
des  centimes  additionnels  départementaux  est 
mis  à  la  disposition  des  départements  par  dou- 
zièmes, le  jour  même  de  l'échéance  de  chaque 
douzième. 

Le  nombre  de  douzièmes  à  mettre  à  la  disposi- 
tion des  départements  au  delà  de  la  limite  fixée 
par  le  paragraphe  précédent  ne  peut  être  aug- 
menté que  pour  ceux  dont  les  fonds  disponibles 
se  trouveraient  momentanément  insuffisants,  et  en 
vertu  d'un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État  et 
contresigné  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  le 
ministre  des  finances.  [L.  l&juill.  1892,  art.  20.) 

Les  dépenses  des  départements  autres  que  cel- 
les du  cadastre  sont  ordonnancées  par  les  préfets, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  produit  des  centimes  départementaux  af- 
fectés aux  dépenses  du  cadastre  est  rattaché 


au  budget  de  l'État  comme  fonds  de  concours 
{art.  21). 

109.  Le  service  de  trésorerie  des  départements 
est  assuré  par  le  Trésor  public  dans  les  condi- 
tions spécifiées  ci-dessus. 

Les  fonds  libres  des  départements  sont  obliga- 
toirement déposés  au  Trésor;  ils  ne  sont  pas 
productifs  d'intérêts  à  leur  profit  (art.  22). 

Les  recettes  et  les  dépenses  départementales 
sont  effectuées  par  le  trésorier-payeur  général 
chargé  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  reve- 
nus du  département,  ainsi  que  d'acquitter  les  dé- 
penses ordonnancées  par  le  préfet,  jusqu'à  concur- 
rence des  crédits  régulièrement  accordés  (art.  23) . 

110.  Le  trésorier-payeur  général  est  tenu  de 
faire,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  reve- 
nus, legs  et  donations  et  autres  ressources  affec- 
tées au  service  départemental;  de  faire,  contre 
les  débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête 
du  préfet,  les  exploits,  significations,  poursuites 
et  commandements  nécessaires  ;  d'avertir  le  pré- 
fet de  l'expiration  des  baux,  d'empêcher  les  pres- 
criptions, de  veiller  à  la  conservation  des  domaines, 
droits,  privilèges  et  hypothèques  et  de  requérir 
l'inscription  hypothécaire  de  tous  titres  qui  en 
sont  susceptibles \art.  24). 

111.  L'exercice  est  la  période  d'exécution  des 
services  du  budget  départemental.  (D.  1893, 
art.  3.) 

Les  droits  acquis  et  les  services  faits  du  1er  jan- 
vier au  31  décembre  de  l'année  qui  donne  son 
nom  à  un  budget  sont  seuls  considérés  comme 
appartenant  à  l'exercice  de  ce  budget.  Mais  des 
délais  complémentaires  sont  accordés  sur  l'année 
suivante  pour  achever  les  opérations  relatives  au 
recouvrement  des  produits,  à  la  constatation  des 
droits  acquis,  à  la  liquidation,  au  mandatement  (t 
au  paiement  des  dépenses. 

A  l'expiration  de  ces  délais,  l'exercice  est  clos. 

112.  Ces  délais  s'étendent,  pendant  la  seconde 
année,  jusqu'au  31  janvier  pour  la  liquidation  et 
le  mandatement  des  sommes  dues  aux  créanciers 
et  jusqu'au  dernier  jour  de  février  pour  la  liqui- 
dation et  le  recouvrement  des  droits  acquis  au 
département  pendant  l'année  du  budget  et  pour  le 
paiement  des  dépenses.  (D.,  art.  5  et  7.  modifié 
par  la  loi  du  29  juin  1899.) 

113.  Le  préfet  constate  et  liquide  les  droits  du 
département.  Il  dresse  et  rend  exécutoires  les  rôles 
et  états  de  produits. 

Le  préfet  est  seul  ordonnateur  des  dépenses 
départementales  (art.  8  et  9). 

lie  trésorier-payeur  général  est  seul  chargé  de 
la  réalisation  des  recouvrements  et  des  paiements. 
Seul,  il  a  qualité  pour  opérer  tout  maniement  de 
fonds  ou  de  valeurs.  Il  est  justiciable  de  la  Cour 
des  comptes  (art.  11). 

§  2.  —  Recouvrement  des  recettes. 

114.  l  es  centimes  additionnels  départementaux 
de  toute  nature  recouvrés  par  les  percepteurs,  soit 
au  moyen  des  rôles  émis  pour  la  réalisation  des 
contributions  directes,  soit  au  moyen  de  rôles 
spéciaux,  sont  centralisés,  dans  le  département 
de  la  Seine,  par  le  receveur  central,  et,  dans  les. 
autres  départements,  par  le  trésorier-payeur  gé- 
néral. (/>..  art.  04  ) 
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115.  Le  montant  total  de  la  subvention  allouée 
par  l'Etal  au  département,  pour  les  dépenses  du 
budget  ordinaire,  en  exécution  de  Part.  58,  g  7, 
de  la  loi  du  10  août  1871,  est  verso  au  compta- 
ble départemental  dès  le  début  de  l'exercice.  (/>., 
art,  g;».) 

116  Le  recouvrement  des  divers  produits  éven- 
tuels départementaux  s'opère  en  vertu  de  rôles  ou 
états  de  produits  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
et  remis  comme  titres  de  perception,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  receveur  contrai,  et, 
dans  les  autres  départements,  au  trésorier-payeur 
général,  qui  doivent  en  prendre  charge  dans  leur 
comptabilité.  (  />. ,  art.  66.) 

La  nomenclature  annexée  au  décret  détermine 
les  pièces  justificatives  qui  doivent  accompagner 
les  titres  de  perception. 

L'état  de  toutes  les  propriétés  du  département, 
productives  de  revenus  OU  improductives,  est 
dressé  par  le  préfet.  Une  copie  en  est  délivrée 
par  lui  au  comptable  départemental  {art.  67). 

117.  Règles  spéciales  aux  emprunts.  L'épo- 
que et  le  mode  de  réalisation  des  emprunts  dépar- 
tementaux sont  fixés  par  le  conseil  général  et,  à 
défaut,  par  la  commission  départementale.  (L. 
10  août  1871,  art.  81.) 

Les  emprunts  des  départements  peuvent  être 
réalisés  : 

1°  Par  adjudication  ;  2°  par  traité  de  gré  à  gré  ■ 
3°  par  souscription  publique. 

Avant  toute  adjudication  d'emprun's  départe- 
mentaux, il  est  dressé  par  le  préfet  un  cahier  des 
charges  qui  est  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  81,  \  3,  de 
la  loi  du  10  août  1871. 

Le  cahier  des  charges  détermine  les  clauses  et 
conditions  de  l'opération  et  notamment  l'impor- 
tance des  garanties  que  les  soumissionnaires  au- 
ront à  produire,  soit  pour  être  admis  à  l'adjudica- 
tion, soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs 
engagements.  Il  fixe  également  l'action  que  l'ad- 
ministration exerce  sur  ces  garanties  en  cas  d'in- 
exécution de  ces  engagements.  (D.,  art.  77  et 
78.) 

Les  adjudications  sont  passées  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  marchés  départementaux.  Il 
est  dressé  un  procès-verbal  relatant  toutes  les 
circonstances  de  l'adjudication  Une  copie  de  ce 
procès-verbal  est  transmise  immédiatement  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  emprunts  réalisés  de  gré  à  gré  font  l'objet 
de  traités  relatant  les  conditions  de  l'opération  et 
passés  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  sur 
Tavis  conforme  de  la  commission  départementale. 

Les  emprunts  réalisés  par  voie  de  souscription 
publique  sont  régis  par  les  dispositions  du  règle- 
ment du  23  juin  1879.  (D.,  art.  79  à  82.) 
g.  3.  —  Dépenses. 

118.  Liquidation.  Aucune  dépense  à  la  charge 
du  département  ou  imputable  sur  son  budget  ne 
peut  être  engagée  et  liquidée  que  par  le  préfet. 

Les  contrats,  quand  il  y  a  lieu,  sont  passés  par 
te  préfet  au  nom  du  département,  sur  l'avis  con- 
forme de  la  commission  départementale.  (I).  1893, 
art.  83.) 

Le  préfet  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  enga- 


ger aucune  dépense  avant  qu'il  ait  été  pourvu  au 
moyen  de  la  payer  par  un  crédit  régulier. 

Les  crédits  affectés  par  le  budget  à  chaque  ar- 
ticle de  dépense  ne  peuvent  être  appliqués  à  d'au- 
tres dépenses  {art.  84,  85). 

Le  préfet  ne  peut  faire  emploi  des  crédits  dont 
la  répartition  est,  à  raison  de  leur  nature,  réser- 
vée au  conseil  général  ou  à  la  commission  dépar- 
tementale, que  conformément  aux  décisions  prises 
par  le  conseil  général  ou  par  la  commission  (art. 
86). 

119.  Los  crédits  affectés  aux  dépenses  de  cha- 
que exercice  ne  peuvent  être  employés  à  l'acquit- 
tement des  dépenses  d'un  autre  exercice  (art.  87). 

La  constatation  des  droits  des  créanciers  doit 
précéder  le  mandatement,  sauf  les  exceptions  spé- 
cifiées dans  le  décret. 

Cette  constatation  résulte  des  pièces  justifica- 
tives dûment  arrêtées  (art.  104). 

Il  est  procédé  à  la  liquidation  des  droits  acquis,  ' 
soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des  créanciers, 
et  d'après  les  pièces  produites  par  eux  ou  dans 
leur  intérêt.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doi- 
vent offrir  la  preuve  des  droits  acquis  aux  créan- 
ciers du  département  et  être  rédigés  dans  la  forme 
déterminée  par  la  nomenclature  annexée  au  décret 
(art.  106). 

120.  Mandatement.  Aux  termes  de  l'art.  119 
du  décret  de  1893,  aucune  dépense  ne  peut  être 
acquittée  si  elle  n'a  été  préalablement  mandatée 
par  le  préfet.  11  y  a  donc  lieu,  porte  Ylnstruction 
générale,  §  70,  de  considérer  comme  abrogée  la 
décision  du  Président  de  la  République  du  20  dé- 
cembre 1849  autorisant  les  préfets  à  sous-déléguer 
à  l'ingénieur  en  chef  les  portions  de  crédits  ap- 
plicables aux  dépenses  des  routes  départementales. 

La  signature  des  mandats  peut  être  déléguée  soit 
au  secrétaire  général,  soit  à  l'un  des  conseillers  de 
préfecture. 

Chaque  mandat  énonce  le  budget,  l'exercice,  le 
chapitre  et  l'article  auxquels  la  dépense  s'appli- 
que, ainsi  que  le  montant  du  crédit  ouvert  au  titre 
de  cet  article. 

Le  mandat  de  paiement  doit  contenir  toutes  les 
indications  de  noms  et  de  qualités  nécessaires  pour 
permettre  au  comptable  de  reconnaître  l'identité 
du  créancier. 

121.  Le  mandat  de  paiement  doit  être  délivré 
au  nom  du  créancier  direct,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'un  intermédiaire  dûment  autorisé  ou  d'une 
partie  prenante  collective. 

Il  ne  doit  pas  être  émis  de  mandat,  soit  au  nom 
du  mandataire  d'un  créancier  direct,  soit  au  nom 
du  cessionnaire  d'une  créance.  Toutefois,  pour 
les  sommes  dues  à  l'Etat,  à  un  département,  à  une 
commune  ou  à  un  établissement  public,  le  mandat 
peut  être  émis  au  nom  du  trésorier  général  du 
département  débiteur,  à  charge  de  rapporter  le  ré- 
cépissé à  talon  ou  la  quittance  à  souche  du  comp- 
table du  département,  de  la  commune  ou  de  l'é- 
tablissement créancier.  (D.,  art.  120  à  123, 
modifié  par  le  décret  du  20  janv.  1900.) 

122.  Pour  faciliter  l'exécution  des  services  dé- 
partementaux régis  par  économie,  il  peut  être  fait 
aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  mandats 
du  préfet,  des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas 
excéder  5  000  fr.  pour  chaque  agent,  à  la  charge 
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par  lui  de  produire  au  comptable,  dans  le  délai 
d'un  mois,  les  pièces  justificatives  (art.  144). 
Les  services  dont  s'agit  ont  pour  objet  : 
Les  menues  dépenses  relatives  aux  fêtes  publi- 
ques ;  les  ateliers  de  travaux  publics  en  régie  sur 
les  routes  départementales  •  les  établissements  dé- 
partementaux n'ayant  pas  un  budget  distinct  et 
un  comptable  directement  soumis  à  la  juridiction 
de  la  Cour  des  comptes  ;  les  distributions  de  se- 
cours ;  les  dépenses  des  enfants  assistés,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  règlement  local  ; 
les  dépenses  du  laboratoire  de  chimie  agricole,  de 
la  station  agronomique  départementale  et  des  pépi- 
nières départementales  (art.  147). 

123.  Paiement.  Le  paiement  des  mandats  est 
effectué  par  le  .trésorier-payeur  général,  et,  pour 
le  département  de  la  Seine,  par  le  caissier-payeur 
central  du  Trésor  public.  (D.,  art.  152.)  Sauf  le 
cas  d'urgence,  l'époque  du  paiement  est  fixée  au 
cinquième  jour  après  la  date  du  mandat  {art.  154). 
Le  payeur  est  tenu  de  prendre,  sous  sa  responsa- 
bilité, les  précautions  nécessaires  pour  s'assurer 
de  l'identité  des  parties  prenantes  (art.  163). 

Faute  par  les  créanciers  du  département  de  ré- 
clamer le  paiement  de  la  somme  qui  leur  est  due 
avant  la  clôture  de  l'exercice,  les  mandats  déli- 
vrés à  leur  profit  sont  annulés,  sans  préjudice  des 
droits  de  ces  créanciers  et  sauf  mandatement  ul- 
térieur sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  (art. 
170). 

124.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les 
sommes  dues  par  le  département,  toutes  signiti- 
cations  de  cessions  ou  de  transports  desdites  som- 
mes et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrê- 
ter le  paiement  doivent  être  faites  entre  les  mains 
du  trésorier-payeur  général.  Néanmoins,  dans  le 
département  de  la  Seine,  elles  doivent  être  exclu- 
sivement faites  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions  au  ministère  des  finances.  Sont 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues  les  op- 
positions ou  significations  faites  à  toutes  autres 
personnes  (art.  171). 

ART.  5.  —  DES  COMPTES. 

125.  Le  décret  du  12  juillet  1893  a  remplacé 
des  dispositions  réglementaires  remontant  à  1840 
que  des  circulaires  ministérielles  de  1874  et  1877 
avaient  tenté  de  mettre  en  harmonie  avec  la  loi 
organique  de  1871.  Nous  en  avons  fait  connaître, 
ci-dessus,  les  dispositions  essentielles  et  ne  pou- 
vons qu'y  renvoyer  pour  ce  qui  concerne  les  écri- 
tures de  comptabilité  administrative  tenues  sous 
l'autorité  du  préfet  et  celles  du  trésorier-payeur 
général.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  comptes, 
quelques  développements  sont  nécessaires. 

I  1.  —  Comptes  du  préfet. 

126.  Le  but  du  compte  dressé  par  le  préfet, 
ou  compte  administratif,  est  de  faire  connaître 
avec  exactitude,  d'une  part,  le  montant  des  droits 
acquis  au  département,  des  recouvrements  effec- 
tués sur  ces  droits  et  des  restes  à  recouvrer; 
d'autre  part,  l'emploi  qu'ont  reçu  les  divers  cré- 
dits de  dépenses  ouverts  au  budget.  (Instr.  gèn., 
I  106.) 

127.  Ce  compte  doit  présenter,  par  colonnes 
distinctes  et  dans  l'ordre  des  chapitres  et  articles 
du  budget  : 

En  recette  :  la  nature  des  recettes  5  les  éva- 


luations du  budget  ;  la  fixation  définitive  des  som- 
mes à  recouvrer  d'après  les  titres  justificatifs  ;  les 
sommes  recouvrées  pendant  la  première  année  de 
l'exercice  et  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
la  seconde  année  •  les  sommes  restant  à  recouvrer, 
à  reporter  au  budget  de  l'exercice  suivant. 

En  dépense  :  les  articles  de  dépenses  du  bud- 
get ;  le  montant  des  crédits  ;  le  montant  des 
paiements  effectués  sur  ces  crédits  pendant  la 
première  année  de  l'exercice  et  pendant  les  qua- 
tre premiers  mois  de  la  seconde  année  ;  les  restes 
à  payer  ;  les  excédents  résultant  de  la  comparai- 
son des  crédits  avec  le  total  des  paiements  effec- 
tués et  des  restes  à  payer. 

128.  Ce  compte,  communiqué  à  la  commission 
départementale  avec  les  pièces  à  l'appui  dix  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août, 
est  débattu  par  le  conseil  général  hors  la  pré- 
sence du  préfet.  (L.  10  août  1871,  art.  27  et 
66.) 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées 
directement  par  son  président  au  ministre  de  l'in- 
térieur. (D.  1893,  art.  208.) 

Le  compte  du  département,  provisoirement  ar- 
rêté par  le  conseil  général,  est  définitivement  ré- 
glé par  décret  et  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression. (L.  10  août  1871,  art.  66  et  67.) 

Un  exemplaire  de  ce  compte  doit  être  joint  au 
compte  du  trésorier-payeur  général. 

Le  ministère  de  l'intérieur  exerce  un  contrôle 
sur  les  opérations  résumées  dans  le  compte  admi- 
nistratif du  préfet  à  l'aide  d'un  rapprochement 
avec  le  compte  du  trésorier-payeur  général. 
I  2.  —  Comptes  du  trésorier -payeur  général. 

129.  Les  comptes  annuels  de  gestion  rendus 
par  le  trésorier-payeur  général  en  qualité  de  comp- 
table départemental  présentent  : 

La  situation  du  comptable  envers  le  départe- 
ment au  1er  janvier  de  l'année  ;  le  rappel  des  opé- 
rations complémentaires  effectuées  au  titre  de 
l'exercice  précédent  du  1er  janvier  au  dernier 
jour  de  février  de  l'année  pour  laquelle  le  compte 
est  rendu  ;  le  développement  des  autres  opérations 
de  toute  nature,  en  recettes  et  en  dépenses,  effec- 
tuées pendant  la  même  année,  avec  distinction 
des  opérations  budgétaires  et  des  opérations  hors 
budget  ;  la  situation  du  comptable  envers  le  dé- 
partement à  la  fin  de  l'année.  (D.,art.  210,  modi- 
fié par  le  décret  du  20  J au v.  1900.) 

130.  Le  compte  du  trésorier-payeur  général, 
remis  à  la  commission  départementale  en  même 
temps  que  le  compte  d'administration  du  préfet, 
est  débattu  par  le  conseil  général.  Le  comptable 
tient,  à  cet  effet,  ses  pièces  de  comptabilité  à  la 
disposition  du  conseil  général,  sans  cependant  s'en 
dessaisir.  Le  conseil  général  prend  une  délibéra- 
tion spéciale  sur  les  résultats  du  compte  (art.  220). 

Les  comptes  sont  apurés  et  définitivement  réglés 
par  la  Cour  des  comptes.  Ils  sont  déposés  au  greffe 
de  la  Cour  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  clô- 
ture de  la  session  d'août  des  conseils  généraux 
(art.  221). 

131.  Le  préfet  exerce  sur  les  opérations  du 
comptable  départemental  un  contrôle  décrit  dans 
V Instruction  générale  déjà  citée.  11  arrête,  le 
31  décembre  de  chaque  année  et  à  chaque  chan- 
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gement  de  titulaire,  Les  écritures  et  les  livres  du 
comptable,  et  constate,  par  un  procès-verbal, 
l'existence  des  valeurs  ou  titres  dont  il  est  chargé 
dans  SCS  écritures. 

132.  Services  hors  budget .  Il  est  inutile  de 
mentionner  que,  indépendamment  des  recettes  et 
des  dépenses  à  effectuer  en  éxecution  du  budget, 
le  comptable  départemental  est  chargé  d'une  sé- 
rie d'opérations  dites  hors  budget  se  rapportant 
notamment  aux  services  ci-après  :  excédents  de 
versements;  recettes  a  classer  ou  à  vérifier;  re- 
versements pour  trop  paye,  etc..  [D,  1893, 
art.  207  modifié  par  te  décret  du  20  jaav. 
1900  |  A.  L.  et  L.  M. 

lUmaaié  el  mis  h  jour  par  il.  de  Pontich. 
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créé  par  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  du 
9  thermidor  an  III,  ordonnant  de  placer  dans  un 


local  spacieux  situé  à  Paris  les  modèles  de  di- 
verses armes,  montures  et  machines  d'artillerie 
qui  seraient  adoptées  ou  proposées  par  la  suite, 
et  de  conserver,  dans  une  pièce  spéciale,  les 
procès-verbaux  des  épreuves  déjà  faites  ou  à  faire 
et  les  ouvrages  sur  l'artillerie. 

2.  De  là  sont  nés  les  musées,  archives  et  biblio- 
thèques de  la  place  de  Saint-Thomas-d'Aquin,  avec 
les  annexes  suivantes  :  le  musée  des  gros  modè- 
les, l'atelier  de  précision  des  gros  modèles  de 
construction  et  des  modèles  d'armes,  le  labora- 
toire de  chimie,  les  cabinets  de  physique  et  de 
minéralogie. 

Le  dépôt  central  a  été  réorganisé  par  le  dé- 
cret du  8  juillet  1872.  [Voy.  Armée,  n°  73-1°. ) 

DÉPÔT  DE  LA  GUERRE.  1.  Le  dépôt  de  la 
guerre  a  été  supprimé  par  le  décret  du  24  mai 
1887  portant  réorganisation  des  divers  services 
de  Pétat-niajor  général. 

Il  a  été  remplacé  par  le  service  géographique 
{Voy.  Armée,  n°  68.) 

Toutes  les  feuilles  de  la  carte  d'état-major 
éditée  par  le  service  géographique  du  départe- 
ment de  la  guerre  qui  seraient  demandées  parles 
ag  uits  du  ministère  de  l'intérieur  pour  un  service 
public  doivent  leur  être  livrées  à  moitié  prix.  Les 
communes  qui  auraient  besoin  de  ces  feuilles  pour 
l'étude  de  projets  d'utilité  publique  doivent  adres- 
ser leur  demande  par  l'intermédiaire  du  préfet. 
(Bull.  off.  min.  int.,  1873,  p.  448.) 

DÉPÔT  DE  MENDICITÉ.  Voy.  Mendiant. 

DÉPÔT  DES  CARTES  ET  PLANS  DE  LA 
MARINE.  Voy.  Marine  militaire,  n°  107. 

DÉPÔT  LÉGAL.  1.  Celui  qui  veut  s'assurer  la 
propriété  d'une  marque  ou  d'un  dessin  de  fabri- 
que doit  déposer  aux  archives  du  conseil  des 
prud'hommes  ou  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce un  modèle,  une  esquisse  ou  un  échantillon 
de  cette  marque  ou  de  ce  dessin  plié  sous  enve- 
loppe et  revêtu  de  son  cachet  et  de  sa  signature. 
{Voy.  Propriété  industrielle.) 

2.  Deux  exemplaires  de  tout  ouvrage  imprimé, 
trois  exemplaires  de  tout  ouvrage  lithographié, 
autographié  ou  de  musique,  doivent  être  déposés 
par  l'imprimeur  ou  le  lithographe,  à  Paris,  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et,  dans  les  départements, 
au  secrétariat  de  la  préfecture.  (  Voy.  Imprimerie.) 
L'autorité  administrative  qui  reçoit  le  dépôt  doit 
en  délivrer  récépissé.  (Cire.  min.  int.  29  nov. 
1902.)  Par  suite  de  l'obligation  imposée  à  l'im- 
primeur par  l'article  3  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  l'administration  considère  comme  abrogé 
l'art.  6  delà  loi  du  19  juillet  1793,  qui  imposait 
à  l'auteur  de  tout  ouvrage  de  littérature  ou  de 
gravure  le  dépôt  de  deux  exemplaires  à  la  Biblio- 
thèque nationale  ;  elle  ne  reçoit  donc  pas  les 
dépôts  des  auteurs,  qui  se  trouvent,  du  reste, 
garantis  contre  la  contrefaçon  par  l'effet  des 
exemplaires  déposés  par  les  imprimeurs.  Toute- 
fois, le  dépôt  exigé  par  les  traités  internationaux 
contre  la  contrefaçon  peut  être  fait  par  l'auteur 
ou  par  l'éditeur. 

DÉPÔT  MORTUAIRE  ou  chambre  mortuaire. 
Voy.  Pompes  funèbres,  nos  31  et  suiv. 

DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  Voy.  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 
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DÉSAVEU.  1.  En  matière  administrative,  c'est 
la  désapprobation  donnée  par  le  Gouvernement  ou 
l'administration  a  un  fonctionnaire  public  qui  a 
outrepassé  ses  instructions  ou  agi  contrairement 
aux  intentions  de  l'autorité. 

2.  En  matière  judiciaire,  c'est  la  désapproba- 
tion de  la  conduite  d'un  oiïicier  ministériel  par 
son  client  qui  l'accuse  d'avoir  excédé  les  pou- 
voirs qu'il  lui  avait  donnés. 

3.  On  nomme  désaveu  de  paternité  l'action 
par  laquelle  un  mari  nie  que  l'enfant  de  sa  femme 
soit  de  lui. 

DÉSERTEUR.  1.  Armée  de  terre.  Tout  mili- 
taire qui  quitte  sans  ordre,  permission  ou  congé, 
le  drapeau  sous  lequel  la  loi  du  recrutement 
l'oblige  à  servir  pendant  un  temps  déterminé,  est 
répute  déserteur. 

Il  y  a  plusieurs  genres  de  désertion  : 

Déserter  à  l'ennemi,  c'est  se  joindre  à  la  troupe 
ennemie,  entrer  dans  ses  rangs. 

Déserter  en  présence  de  l'ennemi,  c'est  quitter 
le  corps,  la  place  ou  le  détachement,  ou  tout  poste 
militaire,  sans  se  joindre  à  la  troupe  ennemie. 

Déserter  à  l'étranger,  c'est  passer  sur  le  sol 
étranger  sans  se  réunir  à  la  troupe  ennemie,  uni- 
quement pour  y  résider,  pour  fuir  sa  patrie  et 
les  rangs  de  l'armée  française. 

Déserter  à  l'intérieur,  c'est  quitter  le  drapeau 
pour  rentrer  dans  ses  foyers  ou  se  retirer  dans 
l'intérieur  du  pays,  ce  qui  comprend  les  posses- 
sions soumises  à  la  loi  française. 

2.  Le  Gode  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  terre,  qui  est  la  loi  du  9  juin  1857,  modifiée 
par  la  loi  du  18  mai  1875,  prévoit  et  punit 
les  délits  et  les  crimes  de  désertion,  tels  qu'ils 
résultent  de  ces  diverses  circonstances. 

3.  Absence  illégale.  C'est  la  position  du  mili- 
taire ou  du  marin  qui  n'est  pas  présent  à  son 
poste,  sans  avoir  toutefois  dépassé  les  délais  fixés 
pour  la  désertion  par  les  Godes  de  justice  mili- 
taire et  maritime.  L'absence  irrégulière  entraîne 
privation  du  droit  à  la  solde.  (D.  10  juill.  1895.) 

4.  Pendant  le  temps  de  paix,  le  sous-officier  ou 
soldat  qui  franchit  les  limites  du  territoire  ou  qui 
abandonne  son  corps  ou  détachement  est  déclaré 
déserteur  à  l'étranger  trois  jours  après  celui  de 
l'absence  constatée,  et  à  l'intérieur  six  jours  après. 

S'il  a  dépassé  son  congé,  c'est  au  bout  de 
quinze  jours  qu'il  est  signalé  comme  déserteur. 

Le  militaire  qui  a  moins  de  trois  mois  de  ser- 
vice et  qui  abandonne  son  corps  ou  détachement 
est  déserteur  après  un  mois  en  temps  de  paix, 
après  quinze  jours  en  temps  de  guerre. 

Tels  sont  les  délais  fixés  par  les  lois  militaires, 
délais  dits  de  repentir,  puisqu'on  effet  c'est 
pendant  ce  temps  que  l'homme  peut  réfléchir  et 
rentrer  sous  les  drapeaux. 

5.  Armée  de  nier.  La  loi  du  4  juin  1858, 
constituant  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  mer,  distingue  également  la  désertion  à 
l'intérieur,  la  désertion  à  l'étranger  et  la  déser- 
tion à  l'ennemi. 

6.  La  désertion  à  l'intérieur  consiste  dans 
l'absence,  pendant  plus  de  six  jours,  de  tout  oiïi- 
cier marinier,  quartier-maître,  matelot,  mécani- 
cien, ouvrier  chauffeur,  novice  ou  apprenti  marin, 
ouvrier  inscrit  ou  individu  non  inscrit  faisant 


partie  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'État  ;  il 
y  a  désertion  dès  qu'il  y  a  absence,  non  seule- 
ment du  bâtiment,  mais  aussi  du  corps  ou  du 
détachement  ;  et  dans  l'absence,  pendant  plus  de 
quinze  jours,  de  tout  individu  levé  pour  le  ser- 
vice, voyageant  isolément  ou  dont  le  congé  ou  la 
permission  est  expirée. 

Néanmoins,  celui  qui  n'a  pas  trois  mois  de 
service  ne  peut  être  considéré  comme  déserteur 
qu'après  un  mois  d'absence.  (Code  de  justice 
militaire,  art.  309,  applicable  à  l'armée  de  mer 
d'après  L.  31  déc.  1875.) 

Est  aussi  déserteur  tout  individu  non  officier 
embarqué,  ahsent  sans  permission  au  départ  du 
navire  de  France. 

7.  Marine  marchande.  Le  code  disciplinaire 
et  pénal  pour  la  marine  marchande  [Décret-loi 
du  24  mars  1852)  qualifie  de  désertion  l'acte 
du  marin  ou  ouvrier  engagé  à  bord  d'un  navire 
du  commerce,  qui  rompt  son  engagement,  soit  en 
manquant  volontairement  le  départ  de  son  navire, 
soit  en  s'absentant  pendant  plus  de  trois  fois  vingt- 
quatre  heures  dans  un  port  de  France  ou  d'Algérie, 
et  pendant  plus  de  deux  fois  vingt-quatre  heures 
dans  un  port  des  colonies  françaises,  ou  dans  un  port 
étranger,  ou  qui  est  trouvé  à  bord  d'un  bâtiment 
étranger  sans  avoir  obtenu  l'autorisation,  soit  du 
commissaire  de  l'inscription  maritime  de  son  quar- 
tier si  le  navire  était,  lors  de  son  embarquement, 
présent  en  France,  soit  du  ministre  si  le  marin 
a  dû  se  rendre  à  l'étranger  avant  d'embarquer. 
Le  matelot  qui  déserte  dans  un  port  de  France 
ou  d'Algérie  est  puni  de  six  jours  de  prison  et 
d'un  embarquement  correctionnel  de  six  mois  à 
un  an  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État.  La  peine 
est  de  quinze  jours  à  deux  mois  de  prison  pour 
les  novices  et  les  mousses  qui,  n'étant  pas  ins- 
crits définitifs,  ne  peuvent  être  levés  pour  le 
service  de  la  Hotte. 

Le  matelot  qui  déserte  dans  un  port  étranger  ou 
dans  une  colonie  française  est  puni  d'un  mois  de 
prison  et  d'un  embarquement  correctionnel  d'un  à 
deux  ans.  L'emprisonnement  est  de  un  a  trois  mois 
pour  les  novices  et  les  mousses.  La  même  peine 
est  prononcée  pour  la  navigation  clandestine  sur 
les  bâtiments  étrangers  en  temps  de  paix. 

Les  marins  de  la  marine  marchande,  trouvés  à 
bord  d'un  bâtiment  de  commerce  d'une  puissance 
en  guerre  avec  la  France,  sont  punis  :  les  novices 
et  mousses,  de  six  mois  de  prison  ;  les  matelots, 
de  deux  à  six  mois  de  prison  et  d'un  embarque- 
ment correctionnel  de  trois  ans. 

Jacques  de  Boisjoslin. 

DÉSHÉRENCE.  1.  Il  y  a  déshérence  quand 
une  succession  est  revendiquée  par  l'État,  à  dé- 
faut d'héritiers  légitimes  ou  naturels,  de  léga- 
taires ou  du  conjoint  survivant.  (C,  civ.,  art.  767 
et  708.) 

2.  Plusieurs  exceptions  ont  été  apportées  au 
droit  de  déshérence  de  l'Etat  :  1°  en  faveur  des 
hospices  sur  les  effets  mobiliers  des  malades,  c'est- 
à-dire  sur  leurs  linge,  hardes  et  autres  effets 
personnels  [Avis  C.  d'Ét.  3  uou.  1809)  ou  sur 
les  biens  des  enfants  trouvés  {L.  15  pluv.  an 
XIII,  art.  8)  ;  2J  au  profit  de  la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine  sur  le  produit  non  réclamé  des 
successions  des  marins  et  autres  personnes  mor- 
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us  on  mer  [L.  13  mai  1791,  art.  il,  >t°  8); 

i  profit  île  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vieillesse  sur  les  capitaux  réservés  dépendant 
d'une  succession  en  déshérence  (A.  18  'juin 
is;><\  art,  7). 

3  \u\  termes  de  Part,  7  69  du  Code  civil,  l'ad- 
ministration des  domaines,  qui  prétend  avoir  droit 
;i  une  succession  en  déshérence,  est  tenue  de  faire 
apposer  les  scellés  et  de  faire  faire  inventaire  dans 
les  formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  suc- 
cessions sous  bénéfice  d'inventaire. 

4.  L'État  n'est  pas  héritier;  aussi  doit-il  de- 
mander son  envoi  en  possession. 

Gel  envoi  en  possession  est  demandé  au  tribunal 
de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  suc- 
ce  ssion  est  ouverte,  et  le  tribunal  ne  peut  statuersur 
la  demande  qu'après  trois  publications  et  affiches 
dans  les  formes  usitées  et  après  avoir  entendu  le 
procureur  de  la  République.  {C.  civ.,  art.  770.) 

5.  L'administration  des  domaines  doit  produire 
des  pièces  constatant  la  déshérence.  C'est  dans  ce 
but  qu'ont  lieu  les  publications  et  affiches  dans 
le  département  de  l'ouverture  de  la  succession, 
afin  qu'on  soit  bien  sûr  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier, 
t  'est  encore  dans  ce  but  que  le  jugement  d'envoi  en 
possession  n'est  rendu  qu'un  an  après  la  demande  ; 
pendant  ce  temps,  l'administration  peut  faire  tous 
les  actes  conservatoires  et  même,  avec  l'autorisa- 
tion du  tribunal,  des  actes  de  gestion  plus  étendus. 

6.  L'effet  de  l'envoi  en  possession  de  l'État  n'est 
pas  d'exclure  les  héritiers  qui  se  présenteraient 
après  l'État.  Les  héritiers  peuvent  encore  se  pré- 
senter pendant  trente  ans,  au  bout  desquels  il  y  a 
pour  l'État  prescription  acquise. 

Ce  délai  court  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, quelle  que  soit  la  date  de  l'envoi  en  pos- 
session de  l'État.  (Cass.  13  juin  1855  ;  Instr. 
Enrea.,  n°  2602,  §  72.) 

L'Etat  a  la  faculté  de  faire  vendre  les  biens 
provenant  des  successions  en  déshérence  immé- 
diatement après  l'envoi  en  possession  prononcé 
par  le  tribunal  civil  ;  cette  vente  peut  être  effec- 
tuée dans  la  forme  administrative  ;  elle  a  lieu 
sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  spéciale- 
ment des  droits  des  héritiers  et  légataires  éven- 
tuels, qui  seront  admis  à  exercer  leur  action  sur 
le  prix  net  des  objets  vendus  dans  les  mêmes 
conditions  et  délais  qu'ils  eussent  été  fondés  à 
l'exercer  sur  ces  objets  eux-mêmes.  (L.  30  déc. 
1903,  art,  7.) 

7.  L'État,  n'étant  pas  héritier,  n'est  tenu  des 
dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'actif  par  lui  touché  ;  aussi  la  régie  doit-elle 
ouvrir  un  compte  des  dépenses  et  des  dettes  qu'elle 
acquitte.  L'État  ne  peut  d'ailleurs  pas  renoncer 
aux  successions  en  déshérence.  {Voy.  Dettes  de 
l'État,  nos  42  et  suiv.) 

DESSÈCHEMENT.  Voy.  Marais. 
DESSERVANT.  Voy.  Cultes,  Curé,  etc. 
DESSINS  DE  FABRIQUE.  Voy.  Propriété  in- 
dustrielle. 

DESTITUTION.!^/.  Fonctionnaires,  nos  97  et  98. 

DÉSUÉTUDE.  1.  Mode  d'abrogation  de  la  loi 
ou  de  la  coutume  par  le  non-usage  ou  par  l'adop- 
tion d'un  usage  contraire. 

2.  Dans  l'ancien  droit,  l'abrogation  par  désué- 
tude était  admise  sans  difficulté.  Le  roi,  investi 


du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  était 
présumé  abroger  tacitement  la  loi  ou  l'usage, 
par  cela  seul  qu'il  tolérait  un  usage  contraire. 
D'autre  part,  les  parlements  qui  participaient  à 
l'exercice  de  la  puissance  législative  soit  par  le 
refus  d'enregistrement,  soit  par  des  arrêts  régle- 
mentaires qui  souvent  dérogeaient  à  la  loi  au  lieu 
de  l'interpréter,  pouvaient  aussi,  par  des  déci- 
sions réitérées,  constituer  un  usage  nouveau. 

3.  11  n'en  est  plus  de  même  actuellement  : 
la  puissance  législative  est  séparée  du  pouvoir 
exécutif,  et  la  volonté  nationale,  source  et  prin- 
cipe de  la  loi,  ne  peut  se  manifester  que  sous 
certaines  conditions  et  suivant  les  formes  cons- 
titutionnelles. Le  système  d'abrogation  par  la  dé- 
suétude ou  par  les  usages  contraires  trouble, 
d'ailleurs,  l'ordre  social  par  l'incertitude  et  l'ar- 
bitraire qu'il  engendre,  rien  n'étant  plus  difficile 
à  déterminer  que  les  signes  et  le  moment  où  une 
loi  cesse  d'être  en  vigueur. 

La  loi  ne  peut  plus  être  abrogée  aujourd'hui 
que  par  une  loi  nouvelle.  {Voy.  Abrogation.) 

Ch.-P.  Vekgé. 

DÉTENTION.  1.  La  détention,  dans  le  sens 
légal  du  mot,  est  une  peine  afflictive  et  infamante 
(C.  P.,  art.  7)  consistant  à  être  renfermé  dans 
l'une  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  conti- 
nental de  la  France  et  déterminées  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  La  détention  ne  peut  être  pronon- 
cée pour  moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus  de  vingt 
ans  (/(/.,  art.  20)  ;  elle  est  applicable  aux  crimes 
et  attentats  politiques. 

2.  On  appelle  détention  arbitraire  l'acte  par  le- 
quel un  individu  est  tenu  séquestré  dans  un  lieu 
quelconque,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi.  Toute 
personne  ayant  connaissance  qu'un  individu  est 
détenu  dans  un  lieu  qui  n'est  pas  destiné  à  servir 
de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  doit 
en  donner  avis  au  juge  de  paix  ou  au  procureur 
de  la  République,  etc.  (C.  d'I.  cr.,  art.  615.) 

Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé  du  mi- 
nistère public  est  tenu  d'office,  sur  l'avis  qu'il  en 
aura  reçu,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
complice  de  la  détention  arbitraire,  de  s'y  trans- 
porter aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté  la 
personne  détenue,  ou,  s'il  est  allégué  quelque 
cause  légale  de  détention,  de  la  faire  conduire 
sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent. 

3.  On  nomme  détention  préventive  l'état  de 
séquestration  dans  lequel  un  individu  a  été  placé 
avant  son  jugement.  {Voy.  Liberté  individuelle.) 
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CHAP.  I.  —  DIVERSES  SORTES  DE  DETTES  DE  L'ÉTAT. 

1.  On  peut  diviser  les  dettes  de  l'État  en  deux 
grandes  catégories  :  1°  les  dettes  dont  le  capital 
est  exigible;  2°  celles  dont  le  capital  n'est  jamais 
exigible  et  dont  les  arrérages  peuvent  seuls  être 
réclamés  par  le  créancier. 
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2.  Parmi  les  dettes  de  cette  seconde  catégorie, 
l'État  a  le  droit  de  rembourser  les  unes;  ce  sont 
les  rentes  perpétuelles  ;  il  ne  peut  imposer  au 
créancier  le  remboursement  des  autres,  c'est-à- 
dire  des  rentes  viagères  et  des  pensions.  {Voy. 
Conversion.) 

3.  Les  dettes  dont  le  capital  est  exigible,  peu- 
vent se  trouver  affectées  de  modalités  diverses  ; 
«lies  peuvent  être  conditionnelles,  comme  lorsque 
l'État,  en  vendant  un  immeuble,  contracte  envers 
son  acheteur  l'obligation  de  le  garantir  en  cas 
d'éviction,  ou  lorsque,  traitant  avec  une  compagnie 
qu'il  charge  de  l'exécution  d'une  œuvre  d'utilité 
publique,  il  lui  promet,  pour  le  cas  où  les  produits 
de  l'entreprise  resteraient  au-dessous  d'un  cerlain 
taux  d'intérêt,  de  parfaire  la  différence. 

4.  Les  dettes  exigibles  peuvent  de  même  être 
modifiées  par  la  stipulation  de  termes  de  paie- 
ment plus  ou  moins  rapprochés. 

5.  La  dette  flottante  fait  partie  de  la  dette  exi- 
gible. (  Voy.  Dette  flottante.) 

6.  Au  nombre  des  dettes  exigibles,  nous  de- 
vons encore  signaler  les  cautionnements  en  numé- 
raire versés  par  certains  fonctionnaires  et  officiers 
ministériels,  comme  garantie  de  l'exécution  de 
leurs  obligations  professionnelles. 

CHAP.  II.  —  ORIGINES  DES  DETTES  DE  l'ÉTAT. 

7.  Parmi  les  diverses  sources  des  dettes  de 
l'État,  les  unes  présentent  les  caractères  d'une 
convention  :  tels  sont  les  divers  marchés  de  four- 
nitures, les  adjudications  d'entreprises  de  travaux 
publics,  les  ventes  ou  les  acquisitions  de  meubles 
et  d'immeubles  ;  les  emprunts  de  diverses  sortes  ; 
telle  est  même,  jusqu'à  un  certain  point,  la  no- 
mination à  des  fonctions  rétribuées,  l'allocation 
d'un  traitement  ou  l'institution  d'une  pension. 

Il  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée  d'exposer 
ici  les  conditions  de  validité  de  ces  diverses  opé- 
rations 5  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  arti- 
cles consacrés  dans  ce  Dictionnaire  à  chacune 
d^elles.  {Voy.  par  exemple:  Caisse  des  retraites, 
Comptabilité  publique,  Emprunt,  Fonctionnaire,  Pen- 
sions, Rentes  sur  l'État,  Responsabilité  et  autres.) 

8.  Nous  dirons  seulement  qu'un  emprunt  en 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  ne  peut  être  con- 
tracté qu'en  vertu  d'une  loi. 

Les  diverses  dettes,  dont  la  naissance  suppose 
un  versement  de  fonds  préalablement  fait  par  le 
créancier,  soit  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  pu- 
blic^ soit  à  celles  des  receveurs  particuliers  ou 
généraux  des  finances,  comme  les  emprunts,  les 
dettes  de  cautionnements,  les  dettes  résultant 
des  dépôts  de  fonds,  etc.,  ne  sont  contractées  par 
l'État  qu'autant  que  le  récépissé  délivré  par  le 
receveur  est  soumis  au  mode  de  contrôle  organisé 
par  la  loi  du  24  décembre  1896.  (Voy.  Compta- 
bilité publique,  n°  64,  et  Contrôle.) 

Comme  les  récépissés,  les  bons,  traites  et  va- 
leurs de  toute  nature  éniis  par  le  caissier  central, 
les  extraits  d'inscription  de  rentes,  de  certificats 
d'inscription  de  pension  et  de  cautionnement  ne 
forment  titre  valable  contre  le  Trésor  public  qu'à 
la  condition  d'être  revêtus  du  visa  du  contrôle. 
{L.  24  déc.  1S96,  art.  11.) 

9.  L'État  peut  se  trouver  débiteur  par  suite 
du  quasi-contrat  de  restitution  de  l'indu  ;  il  pour- 
rait même,  dans  certaines  circonstances,  se  trou- 


ver soumis  au  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires 
et  être  tenu  de  rembourser  les  dépenses  utilement 
faites  par  celui  qui,  sans  mandat  spécial,  avait 
bien  administré  une  affaire  pour  son  compte. 

10.  Fréquemment  l'État  doit  réparer  des  dom- 
mages causés  par  son  fait. 

Mais  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à 
l'État  pour  les  dommages  causés  aux  particuliers 
par  le  fait  des  personnes  qu'il  emploie  dans  les 
services  publics  n'est  pas  réglée  par  les  art.  1382 
et  suivants  du  Gode  civil  pour  les  rapports  entre 
particuliers.  Cette  responsabilité  n'est  ni  générale 
ni  absolue  ;  elle  a  ses  règles  spéciales  qui  varient 
suivant  les  besoins  du  service  et  la  nécessité  de 
concilier  les  droits  de  l'État  avec  les  droits  privés. 
iTrib.  conjl.  15  févr.  et  29  nov.  1890;  Cass. 
26  déc.  1899.) 

Ainsi,  l'État,  en  tant  que  puissance  publique, 
n'est  pas  responsable  de  la  négligence  de  ses 
agents,  notamment  pour  les  mesures  de  police. 
(C.  d'Ét.  13  janv.  1899.)  Certaines  dispositions 
spéciales  ont  cependant  rendu  l'État  responsable 
du  fait  des  agents  de  quelques  services.  {L.  22 
avril  1791  sur  les  douanes,  lit.  XII,  art.  10.) 
[Voy.  Responsabilité.] 

11.  Les  intérêts  des  dettes  échues  courent,  au 
profit  des  créanciers  de  l'État,  à  partir  de  la  de- 
mande qu'ils  font  de  ces  intérêts,  soit  devant  la 
juridiction  compétente,  s'il  y  a  contestation  sur 
l'existence  et  l'exigibilité  de  la  dette,  soit,  s'il  n'y 
a  pas  de  contestation  de  ce  genre,  devant  l'admi- 
nistrateur auquel  il  appartient  d'ordonnancer  le 
paiement. 

CHAP.  III.  —  DU  TRANSFERT  ET  DE  LA  SAISIE  DES  DETTES 
DE  L'ÉTAT. 

12.  Le  mode  de  transfert  des  rentes  nomina- 
tives, soit  perpétuelles,  soit  viagères,  est  déter- 
miné par  la  loi  du  28  floréal  an  VII  et  par  les 
art.  15  et  16  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  X. 
(Voy.  Rentes.) 

Le  vendeur  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial 
doit  se  présenter  au  bureau  chargé  de  recevoir 
les  transferts,  remettre  l'extrait  d'inscription  et 
signer  la  minute  du  transfert.  (L.  28  jlor.  anVII, 
art.  3.)  Un  agent  de  change  doit  certifier  l'identité 
du  propriétaire,  la  vérité  de  sa  signature  et  des 
pièces  produites.  (Arr.  27  prair.  an  X,  art.  15.) 

13.  C'est  au  ministre  des  finances,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'État  (C.  d'Ét.  9  déc.  1849), 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  personnes  qui 
se  prétendent  cessionnaires,  ont  rempli  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  que  l'administration 
puisse,  avec  sécurité  pour  le  Trésor  public,  con- 
sommer un  transfert  qui  ne  s'opère  d'ailleurs  que 
sous  la  responsabilité  d'un  agent  comptable  des 
mutations  et  transferts,  justiciable  de  la  Cour  des 
comptes.  (L.  24  août  1793,  §  42  ;  14  vent.  anIII; 
O.  31  mai  1838  ;  C.  d'Ét.  6  déc.  1836  ;  11 
mars  1813  ;  17  juill.  18 i  3.) 

14.  Les  rentes  perpétuelles  nominatives  peu- 
vent, au  gré  du  titulaire,  être  converties  en  renies 
au  porteur,  (o.  29  avril  1831.)  Toutefois,  cette 
faculté  de  conversion  n'est  pas  admise  pour  les 
rentes  appartenant  à  des  mineurs,  à  des  absents, 
à  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  à  des 
établissements  publics  et  religieux  ;  enfin,  pour 
toutes  les  rentes  frappées  d'une  cause  légale 
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quelconque  d'immobilisation  momentanée,  {id., 
art,  9.)  H  convient  de  rappeler  ici  qu'aux  termes 
de  la  Loi  de  budget  du  2  juillet  1862,  art.  i6,  les 
sommes  dont  le  placement  ou  le  remploi  en  in>- 
meubles  est  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par  un 
jugement,  ou  par  une  disposition  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaire, peuvent  être  employées  en  rentes  3  p. 
100  île  la  dette  française.  :ï  moins  d'une  clause 
contraire.  Dans  ce  cas,  et  sur  la  réquisition  des 
parties,  rimmatricule  de  ces  rentes  au  grand-livre 
tic  la  dette  publique  en  indique  l'affectation  spéciale. 

15.  l  es  rentes  au  porteur  peuvent  toujours 
6tre  ramenées,  par  la  volonté  du  créancier,  à  leur 
première  forme  de  rentes  nominatives.  (0.  29  avril 

1831,  art,  7.) 

16.  Un  décret  du  18  juin  1864  a  ajouté  aux 
rentes  nominatives  et  au  porteur  une  troisième 
forme  de  rente  qu'on  a  appelée  «  les  rentes  mix- 
tes ».  Ge  sonl  des  titres  nominatifs,  munis  de 
coupons  d'arrérages  payables  au  porteur. 

La  création  de  ce  genre  de  titre  a  eu  pour  but 
«le  permettre  au  public  de  jouir,  pour  le  paiement 
tics  arrérages,  des  facilités  que  présentent  des 
coupons  qui  se  détachent  à  chaque  échéance,  et 
de  lui  laisser  en  même  temps  la  sécurité  relative 
résultant  de  ce  que  la  jouissance  du  titre,  pen- 
dant une  certaine  période  représentée  par  le  nom- 
lire  des  coupons  attachés  au  titre,  est  en  quelque 
sorte  seule  mise  au  porteur,  et  de  ce  que  la  nue 
propriété,  qui  restera  après  épuisement  des  cou- 
pons, demeure  nominative. 

Les  inscriptions  au  porteur  peuvent,  sur  la 
simple  remise  des  titres,  être  échangées  contre 
des  titres  mixtes. 

Mais  les  inscriptions  nominatives  ne  peuvent 
être  échangées  contre  les  titres  mixtes,  qui  pré- 
sentent encore  en  grande  partie  le  caractère  et  les 
dangers  des  titres  au  porteur,  qu'autant  qu'elles 
appartiennent  à  des  rentiers  ayant  une  capacité 
complète  et  la  pleine  et  entière  disposition  de 
leurs  inscriptions.  (D.  1 8  juin  1864.) 

17.  Déclarées  saisissables  par  la  loi  du  24  août 
1793,  §  44,  les  rentes  perpétuelles  sont  aujour- 
d'hui, en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  nivôse 
an  VI,  à  l'abri  de  toute  opposition  faite  par  les 
créanciers  du  titulaire.  Un  seul  créancier  jouit  du 
privilège  exceptionnel  de  saisir  les  rentes,  c'est 
l'État,  à  l'égard  des  rentes  inscrites  au  nom  de 
si.' s  comptables  :  l'insaisissabilité  n'empêche  pas, 
en  ce  cas,  que  la  compensation  ne  s'opère  entre 
la  dette  de  l'État  et  sa  créance. 

18.  Les  rentes  viagères  tiennent  de  la  loi  du 
23  floréal  an  II,  art.  52,  et  de  celle  du  22  floréal 
an  VII,  art.  7,  la  même  inviolabilité. 

19.  Ce  principe  s'oppose  à  ce  que  le  ministre 
des  finances  puisse  immatriculer  une  rente  au 
nom  de  créanciers  qui,  par  un  jugement  rendu 
contre  leur  débiteur,  s'en  seraient  fait  attribuer 
la  propriété.  {G.  iVÉt.  19  dëc.  1839.) 

20.  Une  protection  moins  absolue,  et  fondée 
jion  plus  sur  des  raisons  d'État,  mais  sur  des 
considérations  d'humanité  et  sur  les  principes  du 
droit  commun  (C.  de  Froc,  art.  582),  couvre  les 
pensions  militaires  et  civiles. 

21.  Ces  pensions  sont,  en  règle  générale,  in- 
saisissables. [L.  11  avril  1831,  art.  28;  L.  18 
avril  1831,  art.  30  ;  L.  9  juin  1853,  art.  26.) 


Toutefois,  elles  peuvent,  les  unes  et  les  autres, 
être  saisies  jusqu'il  concurrence  d'un  cinquième, 
en  cas  de  dette  du  pensionnaire  envers  l'Etat. 

22.  A  l'égard  des  pensions  civiles,  la  saisie  du 
cinquième  peut,  en  outre,  être  pratiquée  par  les 
créanciers  privilégiés  qu'énumère  et  que  classe 
l'art.  2101  du  Gode  civil. 

23.  Les  pensions  militaires  et  civiles  sont  sai- 
sissables jusqu'à  concurrence  d'un  tiers,  en  cas 
de  dette  alimentaire  envers  les  divers  membres 
de  la  famille.  L'art.  22  de  la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles  énumère  tous  les  cas  où 
cette  dette  peut  naître,  et  il  cite  les  art.  203, 
205,  206,  207  et  214  du  Code  civil.  Les  lois  sur 
les  pensions  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  [art.  28)  ne  citent,  au  contraire,  que  les 
art.  203  et  205  du  même  Code.  Doit-on  conclure 
de  ce  silence  que  l'époux,  les  beau-père  et  belle- 
mère,  gendres  et  belles-filles,  au  profit  desquels 
les  art.  206,  207  et  214  ouvrent  des  droits  à  des 
aliments,  n'aient  pas,  comme  les  père  et  mère, 
les  fils  et  filles,  la  faculté  de  saisir  les  pensions 
militaires?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  (18 
janv.  1840),  faisant  prévaloir  l'esprit  de  la  loi 
sur  ses  termes,  a  refusé,  avec  raison  selon  nous, 
d'établir  une  telle  distinction  entre  des  droits 
d'une  nature  identique. 

24.  Les  pensions  militaires  et  civiles  sont  in- 
cessibles. {L.  11  avril  1831,  art.  28;  L.  18  avril 
1831,  art.  30  ;  L.  9  juin  1853,  art.  26.) 

25.  Les  traitements  ne  sont  saisissables  que 
pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  et  règle- 
ments. (C.  de  Pr.,  art.  580.)  Cette  portion,  pour 
les  traitements  militaires,  est  du  cinquième  (D. 
1 9  pluv.  an  III)  ;  pour  les  traitements  civils,  elle 
est  du  cinquième  sur  les  premiers  1  000  fr.,  du 
quart  sur  les  5  000  fr.  suivants,  et  du  tiers  sur  la 
somme  excédant  6  000  fr.  [L.  21  vent,  an  IX). 
|  Voy.  Opposition.  | 

La  loi  du  12  janvier  1895  {art.  1er)  a  réduit 
au  dixième  la  portion  saisissable  des  traitements 
ne  dépassant  pas  2  000  fr.  par  an. 

L'art.  2  autorise  la  cession  desdits  traitements, 
à  concurrence  d'un  second  dixième. 

L'art.  3  excepte  des  restrictions  ci-dessus  les 
cessions  et  saisies  faites  pour  le  paiement  des 
dettes  alimentaires  prévues  par  les  art.  203  à 
207,  214  et  319  du  Code  civil. 

26.  Les  traitements  ecclésiastiques  sont  insai- 
sissables d'une  manière  absolue.  (Arr.  du  Gouv. 
18  niv.  an  XI;  15  germ.  an  XIII.) 

27.  Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics  peuvent  être  saisies  ;  toutefois, 
jusqu'à  la  réception  des  ouvrages,  le  droit  de 
saisie  n'appartient  qu'aux  ouvriers  et  aux  fournis- 
seurs des  matériaux  ou  autres  objets  servant  à  la 
construction,  créanciers  qui  demeurent  d'ailleurs, 
même  après  la  réception  des  ouvrages,  privilégiés 
à  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  créancières 
de  l'entrepreneur  qu'à  d'autres  titres  et  même  à 
l'égard  des  personnes  à  qui  les  entrepreneurs  au- 
raient, par  des  transports  réguliers,  fait  cession 
de  leurs  droits.  {D.  26  pluv.  an  II.) 

28.  Les  cautionnements  peuvent  être  saisis, 
non  seulement  à  raison  des  créances  provenant  de 
faits  de  charge,  auxquels  ils  sont  affectés  par  pri- 
vilège, mais  encore  à  raison  des  créances  ordinaires. 
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29.  Le  privilège  de  second  ordre  sur  les  fonds 
du  cautionnement,  c'est-à-dire  le  droit  d'être 
préféré  à  tous  autres  après  acquittement  des 
créances  pour  faits  de  charge,  ne  peut  être 
concédé  par  le  titulaire  qu'au  bailleur  de  fonds. 
(C.  Paris  4  mars  1834  et  11  juill.  1 83G  ;  C. 
Bourges  8  mars  1844;  Cas  s.  30  mai  1838  ; 
C,  Pau  29  juin  1892.) 

30.  Les  formes  des  actes  à  dresser  et  à  signi- 
fier, pour  opérer  la  saisie  des  sommes  dues  par 
le  Trésor  public,  sont  déterminées  par  le  décret 
du  18  août  1807,  qui  a  réuni,  en  les  combinant 
avec  les  art.  561  et  569  du  Code  de  procédure 
civile,  les  dispositions  des  lois  des  14-19  février 
1792  et  30  mai  1793. 

31.  La  loi  du  9  juillet  1836  exige  {art.  13  et 
14)  que  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des 
sommes  dues  par  l'État,  les  significations  de  ces- 
sion ou  de  transport  de  ces  sommes  soient  faites, 
à  Paris,  entre  les  mains  du  conservateur  des  op- 
positions au  ministère  des  finances,  dans  les  dé- 
partements, entre  les  mains  des  trésoriers-payeurs 
sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats 
sont  délivrés.  Cette  règle  est  toujours  applicable 
même  aux  traitements  n'excédant  pas  2  000  fr. 
régis  par  la  loi  du  12  janvier  1895.  (Cass.  1 1  mai 
1896.) 

32.  Toutefois,  les  oppositions  sur  les  caution- 
nements peuvent  être  faites  aux  greffes  des  tribu- 
naux, dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exer- 
cent leurs  fonctions.  (L.  2ôniv.  anXIH,  art.  2.) 

33.  Les  oppositions  et  significations  de  trans- 
port se  périment  de  plein  droit  par  l'expiration 
d'un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  leur  date,  et 
elles  doivent,  sous  peine  d'être  considérées  comme 
non  avenues,  être  renouvelées  dans  ce  délai.  {L. 
9  juill.  1836,  art.  14.) 

34.  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  du 
transport  ou  de  la  saisie  des  dettes  de  l'État  au- 
tres que  les  rentes,  c'est  cà  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer. 

GHAP.  IV.  —  EXTINCTION  DES  DETTES  DE  L'ÉTAT. 
DÉCHÉANCE. 

35.  Le  modèle  plus  naturel  et  le  plus  ordinaire 
d'extinction  d'une  dette,  c'est  le  paiement. 

36.  Lorsque  des  oppositions  font  obstacle  au 
paiement,  le  Trésor  se  libère  au  moyen  du  verse- 
ment, à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  des 
sommes  par  lui  dues.  (0.  16  sept.  1837.)  Ce  ver- 
sement est  fait  d'office  par  les  trésoriers-payeurs, 
agents  ou  préposés  chargés  d'effectuer  des  paie- 
ments à  la  décharge  de  l'État,  quant  à  la  portion 
saisissable  des  appointements  ou  traitements  civils 
et  militaires.  Pour  les  autres  sommes,  ce  verse- 
ment ne  peut  être  effectué'  qu'autant  qu'il  a  été 
autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par  un  acte 
passé  entre  l'administration  et  ses  créanciers. 
(L.  8  juill.  1837,  art.  10;  0.  16  sept.  1837.) 

37.  La  dette  de  l'État  peut  s'éteindre  par  la 
renonciation  expresse  ou  tacite  qu'un  créancier 
ferait  de  ses  droits.  Un  créancier  qui  recevrait  le 
capital  d'une  dette  sans  faire  aucune  réclamation 
ni  réserve  à  l'égard  des  intérêts  qui  lui  seraient 
dus,  serait  présumé  avoir  renoncé  à  ces  intérêts. 
{C.  d'Ét.  20  juill.  1854.) 

38.  Les  dettes  de  l'Etat  s'éteignent  aussi  par  la 
déchéance. 


39.  Jusqu'en  1831,  les  déchéances  n'étaient 
que  des  mesures  transitoires,  se  référant  exclu- 
sivement au  passé.  A  ces  mesures  accidentelles 
et  transitoires,  la  loi  de  finances  du  29  janvier 
1831  a  substitué  une  loi  générale,  en  vue  d'as- 
surer le  bon  ordre  des  finances,  tout  en  laissant 
au  créancier  un  délai  suffisant  pour  se  faire  payer. 

Aux  termes  de  celte  loi,  toutes  les  créances 
sur  l'État  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  liqui- 
dées, ordonnancées  et  payées  dans  les  cinq  ans  qui 
s'écoulent  depuis  le  premier  jour  de  l'exercice 
auquel  elles  appartiennent  [art.  9). 

Ce  délai  est  étendu  à  six  années,  au  profit  des 
créanciers  qui  résident  hors  du  territoire  européen. 

40.  Les  créances  en  remboursement  du  capital 
des  cautionnements,  créances  dont  le  paiement  est 
imputé  non  sur  les  crédits  ouverts  pour  l'exercice, 
mais  sur  le  fonds  flottant  des  cautionnements 
{D.  31  mai  1862,  art.  141),  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  règle  établie  par  cette  loi  :  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  juillet 
1836,  qui  n'a  conféré  au  Trésor  public  la  faculté 
de  verser  le  montant  des  capitaux  de  cautionne- 
ment à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  an 
après  l'époque  de  leur  exigibilité,  que  pour  ouvrir 
à  l'État,  cà  défaut  de  la  déchéance,  à  laquelle,  de 
l'aveu  de  tous,  la  nature  de  la  dette  résistait,  un 
moyen  différent  d'assurer  sa  prompte  libération. 
{C.  d'Et.  4  mai  1854.) 

41.  Imputables  sur  les  crédits  annuels  de  l'exer- 
cice (D.  31  mai  1862,  art.  141),  les  intérêts  des 
cautionnements  tombent  au  contraire  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  29  janvier  1831.  (C.  d'EL 
23  juin  1848,  4  mai  1854.) 

42.  La  déchéance  quinquennale  ne  peut  pas 
être  opposée  à  une  demande  formée  par  les  héri- 
tiers en  restitution  d'une  succession  appréhendée 
par  l'État  à  titre  de  déshérence,  et  c'est  seule- 
ment la  prescription  trentenaire  qui  rend  FMat 
propriétaire  incommu table.  (C.  d'Ét.  26  juill. 
1814.) 

43.  Mais  la  même  exemption  de  déchéance  n'a 
pas  été  appliquée  aux  créanciers  d'une  succession 
en  déshérence.  Ces  créanciers  deviennent  créan- 
ciers de  l'État,  du  jour  où  l'État  est  envoyé  en 
possession,  et  sont,  comme  tels,  soumis  aux  dis- 
positions des  lois  qui  régissent  la  dette  publique. 
(C.  d'Ét.  12  avril  1843.) 

44.  t  L'exercice  auquel  appartient  une  créance 
sur  l'État  et,  par  suite,  le  point  de  départ  du 
délai  de  déchéance  est  déterminé  par  l'art.  6  du  dé- 
cret du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité.  «  Sont 
seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  exercice 
les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  1er  janvier 
au  3 1  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom.  » 

45.  Un  acheteur  de  l'Etat,  tant  qu'il  est  en 
possession  de  la  chose,  n'a  contre  l'État  vendeur 
qu'une  créance  éventuelle  de  garantie,  qui  ne  de- 
vient, qu'après  une  éviction  définitivement  con- 
sommée, un  droit  acquis  à  une  indemnité.  La 
déchéance  contre  la  créance  d'indemnité  ne  peut 
donc  courir  à  partir  du  premier  jour  de  l'exercice 
auquel  appartient  la  vente;  elle  court  seulement  à 
partir  du  premier  jour  de  l'exercice  dans  la  pre- 
mière année  duquel  a  eu  lieu  l'éviction.  (C.  d'Et. 
12  janv.  1854.) 

46.  De  même,  un  créancier  sous  conditionna 
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droit  acquis  qu'à  compter  du  jour  où  la  condi- 
tion arrive  :  Tannée  dans  laquelle  échoit  La  condi- 
tion détermine  donc  l'exercice  auquel  elle  appar- 
tient. [C.  dit  30  mars  1812.) 

47.  Il  ne  su Hil  DlÔme  pas  que  le  droit  soit 
acquis;  il  faul  encore  qu'il  soit  exigible;  et  une 
créance  à  tenue  n'appartient  qu'à  l'exercice  dans 
la  première  année  duquel  le  ternie  est  échu. 

En  matière  de  dommages,  le  Conseil  d'État 
décide  que  le  délai  de  déchéance  court  à  partir  de 
l'exercice  pendant  lequel  le  dommage  a  été  causé 
et  non  du  jour  où  la  créance  a  été  reconnue  par 
la  juridiction  compétente  pour  apprécier  le  dom- 
mage ci  fixer  l'indemnité.  [Arr.  \'ijanv.,  il  mai 
1888,  17  mai  1895  et  14  janv.  1898.) 

Mais,  s'il  s'agit  de  dommages  successifs,  il  y  a 
aidant  de  points  de  départ  différents  que  d'exer- 
cices au  cours  desquels  les  dommages  se  sont 
produits.  [C.  d'Ét.  23  noy.  1900.) 

En  matière  de  travaux  publics,  la  déchéance 
en  paiement  du  prix  dû  à  l'entrepreneur  court, 
pour  chaque  année,  du  commencement  de  l'exer- 
cice où  les  travaux  exécutés  ont  fait  l'objet  de 
décomptes  définitifs.  (('.  ci  lit.  G  juin  1902.) 

Si  rÉtat  a  racheté  un  réseau  téléphonique, 
sauf  a  taire  fixer  par  experts  le  prix  du  matériel 
repris  par  lui,  les  droits  de  la  compagnie  cédante 
se  sont  transformés  en  une  créance  de  ce  prix 
dont  elle  doit  réclamer  le  règlement  dans  les 
cinq  ans,  à  peine  de  déchéance.  (C.  d'Ét.  19  mai 
189!).) 

48.  Il  convient  de  remarquer  que  les  frais  ju- 
diciaires faits  pour  obtenir  la  reconnaissance  d'une 
dette  de  l'État  sont  un  accessoire  de  cette  même 
dette  et  appartiennent  au  même  exercice  qu'elle. 
[C.  d'Ét.  2  juin  1837,  19  déc.  1839,  8  févr. 
1855.) 

49.  Si  la  créance  sur  l'État  est  reconnue  par 
l'autorité  judiciaire,  le  point  de  départ  de  la 
déchéance  est  toujours  l'ouverture  de  l'exercice 
pendant  lequel  le  droit  du  créancier  a  pris  nais- 
sance, et  non  le  jour  où  est  intervenue  la  recon- 
naissance par  justice.  L'instance  judiciaire  peut 
sans  doute,  si  elle  a  été  introduite  conformément 
aux  règles  de  la  compétence  et  avant  l'expiration 
du  délai  de  cinq  ans,  faire  obstacle  à  l'application 
de  la  déchéance  dont  elle  suspend,  en  quelque 
sorte,  le  cours  5  mais  elle  ne  change  pas  l'exercice 
auquel  la  créance  appartient.  (C.  d'Ét.  8  janv. 
1836,  24  mai  1836,  23  avril  1837,  18  août 
1 8 i 2,  2G  juill.  1844,  19  mai  1853,  8  févr. 
1855.) 

50.  La  loi  du  29  janvier  1831  n'a  établi  aucune 
exception  au  profit  des  incapables  •  elle  s'applique 
en  conséquence  aux  mineurs,  aux  interdits,  aux 
femmes  mariées  sous  quelque  régime  que  ce  soit, 
même  dans  le  cas  où  l'action  qu'elles  dirigeraient 
contre  l'État  devait  réfléchir  contre  le  mari.  (C. 
d'Ét.  19  mai 4853  et  13  janv.  1888.) 

51 .  Comment  les  créanciers  de  l'État  peuvent- 
ils  préserver  leurs  droits  de  la  déchéance? 

En  agissant  de  telle  sorte  que,  si  le  paiement 
subit  des  retards,  la  faute  en  incombe  à  l'admi- 
nistration. (L.  29  janv.  1831,  art.  10.) 

52.  Ils  doivent  donc,  avant  l'expiration  du 
délai  de  cinq  ans,  adresser  à  l'administration  leur 
demande  et  les  titres  qui  la  justifient,  et,  si  l'admi- 


nistration conteste  leurs  droits,  en  poursuivre 
contre  elle  la  reconnaissance  devant  les  juridic- 
tions compétentes.  Les  délais  qu'entraînera  une 
contestation  mal  fondée  de  l'administration  ne 
pourront  être  opposés  aux  créanciers,  ni  frapper 
leurs  droits  de  déchéance.  (C.  d'Ét.  6  avril 
1854,  4  juill.  1862,  12  janv.  et  23  nov.  1894.) 

53.  Des  demandes  adressées  à  des  autorités 
incompétentes,  ou  de  simples  réserves  dans  un 
commandement  ou  lors  du  payement  d'un  mandat 
ne  mettraient  pas  le  créancier  à  l'abri  de  la 
déchéance.  (C.  d'Ét.  23  juin  1848,  19  mai  1853 
et  8  juill.  1892.) 

54.  Si  l'administration,  par  ses  déclarations, 
avait  autorisé  le  créancier  à  penser  que  les  sommes 
auxquelles  il  a  droit  ont  été,  par  un  versement  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  placées  à  l'abri 
de  toute  déchéance,  la  sécurité  du  créancier  et 
le  défaut  de  diligence  de  sa  part  seraient,  dans 
ce  cas,  le  fait  de  l'administration  elle-même  5  et, 
par  suite,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  à  l'applica- 
tion de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831. 
(C.  d'Ét.  19  mai  1853.) 

55.  Il  existe,  en  outre,  quelques  déchéances 
spéciales.  La  loi  du  4  avril  1898  (art.  3)  déclare 
prescrits  au  profit  de  l'État,  après  expiration  d'un 
délai  de  trois  années,  les  mandats  délivrés  par  les 
agents  des  postes.  La  même  loi  déclare  acquises 
à  l'Etat,  après  le  même  délai,  les  valeurs  de  toute 
nature  confiées  à  la  poste  ou  trouvées  dans  le 
service  et  qui  ne  sont  pas  réclamées  par  les 
ayants  droit. 

56.  Les  arrérages  des  pensions  se  prescrivent 
par  trois  années  écoulées  sans  réclamation  ;  après 
trois  années,  la  pension  est  provisoirement  rayée,  et 
si  la  réclamation  faite  ensuite  par  le  titulaire  fait 
revivre  la  pension  pour  l'avenir,  elle  ne  donne 
lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs1.  (Arr. 
15  flor.  an  XI,  art.  9  et  10  ;  L.  9  juin  1853, 
art.  30;  L.  16  avril  1895,  art.  40.) 

57.  Les  sommes  que  l'administration  aurait 
perçues  en  trop  pour  droits  d'enregistrement 
doivent  être  réclamées  dans  un  délai  de  deux  ans. 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  61.)  Le  délai  est  de 
cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  la  perception,  pour 
l'impôt  sur  le  revenu  indûment  perçu.  (L.  26 
juill.  1893,  art.  21.)  Quant  aux  droits  de  tim- 
bre, à  défaut  de  prescription  spéciale,  c'est  la  dé- 
chéance quinquennale  qui  est  applicable.  (C.  d'Ét. 
2  août  1889  et  5  févr.  1892.) 

58.  La  prescription  trentenaire,  établie  par 
l'art.  22G2  du  Code  civil,  serait  applicable,  dans 
les  termes  du  droit  commun,  à  celles  des  dettes 
de  l'État  qui  échapperaient  à  la  déchéance. 

CHAP.  V.  —  DU  CONTENTIEUX. 

59.  Les  juridictions  auxquelles  il  appartient  de 
reconnaître  l'existence  des  dettes  de  l'État  sont 
déterminées  soit  par  les  textes  spéciaux  qui  ont 
déterminé  la  compétence  des  conseils  de  préfecture 

1.  Certaines  déchéances  ou  prescriptions  n'ont  d'autre  but 
que  de  fixer  le  moment  auquel  s'exercera  le  droit  d'épave  qui 
appartient  à  l'État  en  vertu  de  l'art.  713  du  Code  civil. 
Voy.  la  loi  du  26  juillet  1793,  art.  56,  et  le  décret  du  13 
août  1810  sur  les  objets  abandonnés  dans  les  bureaux  des  mes- 
sageries ;  la  loi  du  17  mai  1S26,  art.  14,  sur  le  produit  des 
marchandises  déposées  à  l'entrepôt  et  vendues  d'office  pour 
l'acquittement  des  droits  ;  l'ordonnance  du  22  février  1S29, 
art.  2,  sur  les  objets  déposés  dans  les  greffes  des  tribunaux 
civils  ou  criminels. 
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et  des  autres  juridictions  administratives,  soit  par 
[es  lois  qui  ont  déféré  aux  tribunaux  judiciaires 
le  jugement  de  diverses  contestations  entre  les 
particuliers  et  l'État.  [L.  6-22  août  1791,  Doua- 
nes; 5  vent,  an  XII,  Contributions  indirectes  ; 
22  frim.  an  VII,  Enregistrement;  3  mai  1841, 
Expropriation,  etc.) 

60.  L'exposé  de  ces  nombreuses  dispositions 
trouve  sa  place  aux  différents  articles  de  ce  Dic- 
tionnaire. Il  suffit  de  recbercher  ici  quelle  est  la 
règle  à  suivre  quand  il  n'existe  aucun  texte  spécial 
applicable  à  la  créance  sur  l'existence  de  laquelle 
s'élève  le  litige. 

61.  11  nous  paraît  résulter  du  principe  général 
de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
judiciaire,  établi  par  les  lois  des  22  décembre 
1789,  sect.  3,  art.  7,  16-24  août  1790, 
tit.  II,  art.  13,  et  16  fructidor  an  III,  que  l'au- 
torité  judiciaire  ne  peut  être  considérée  comme 
compétente  Cette  incompétence  a  été  expressé- 
ment proclamée  par  un  arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  2  germinal  an  V,  reconnue  par  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  du  27  avril  1793,  des 
22  pluviôse,  11  et  15  messidor  an  X,  8  messidor 
an  XI,  et  toujours  déclarée  par  la  jurisprudence 
constante  du  Conseil  d'État.  Si,  plus  tard,  la  Cour 
de  cassation  (28  févr.  183G,  30  avril  1843.  1er 
avril  1845,  12  janv.  1849)  a  paru  poser,  au 
contraire,  en  principe  que,  sauf  le  cas  où  il  s'élè- 
verait des  questions  d'interprétation  ou  d'appré- 
ciation de  règlements  administratifs,  l'autorité 
j  udiciaire  était  en  général  compétente  pour  déclarer 
l'État  débiteur,  ces  décisions  nous  semblent  étendre 
au  delà  des  prévisions  et  de  la  pensée  du  légis- 
lateur les  nos  1  et  2  de  l'art.  69  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Ces  textes  prévoient,  il  est  vrai, 
que  l'État  et  le  Trésor  public  pourront  être  assignés 
devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ;  mais 
dans  le  n°  1  il  s'agit  du  domaine  de  l'état,  de 
l'État  agissant  comme  propriétaire  et  non  comme 
Gouvernement  et  comme  administration.  Il  est,  en 
outre,  certaines  questions  dans  lesquelles  le  Trésor 
public  se  trouve  intéressé,  telles  que  les  questions 
de  validité  d'exploit  de  saisie  ou  d'actes  de  trans- 
port, et  qui,  par  leur  nature  toute  civile,  doivent 
être  portées  devant  l'autorité  judiciaire. 

Tels  sont  les  cas  pour  lesquels  l'art.  69  a  réglé 
la  procédure.  Mais  cet  art.  69,  qui  est  un  article 
de  procédure  et  non  de  compétence,  n'a  eu  ni 
pour  but  ni  pour  effet  de  détruire  les  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  repose  la  juridiction 
administrative  :  c'est  ce.  que  déclare  avec  raison 
un  arrêt  du  Conseil  d'État  rendu  par  conflit  le 
2 1  janvier  1871.  Plusieurs  arrêts  du  Tribunal  des 
conflits  (1er  et  29  mai\81b)  ont  confirmé  et  main- 
tenu cette  jurisprudence. 

62.  Lors  même  qu'une  dette,  après  avoir  été 
constatée  par  l'administration,  aurait  subi  l'é- 
preuve d'un  débat  juridique  et  aurait  été  recon- 
nue et  proclamée  par  l'autorité  compétente,  il  y 
aurait  néanmoins  lieu  à  l'opération  administrative 
qui  doit,  en  tous  cas,  précéder  l'ordonnancement 
et  le  paiement  :  cette  opération,  c'est  la  liquida- 
tion, à  laquelle  doit,  au  préalable,  procéder  l'or- 
donnateur de  la  dépense  et  qui  consiste  à  s'assurer, 
en  tenant  compte,  bien  entendu,  des  jugements, 
décisions  ou  arrêts  qui  auraient  pu  intervenir. 


que  la  créance  existe,  et  à  en  déterminer  défini- 
tivement la  quotité. 

63.  La  liquidation  comprend,  en  outre,  une 
opération  bien  plus  grave  encore,  qui  est  l'ap- 
plication des  lois  sur  la  déchéance  :  c'est  au  mi- 
nistre seul,  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfec- 
ture, des  tribunaux  civils  ou  de  tout  autre  autorité, 
qu'il  appartient  d'opposer  la  déchéance  quinquen- 
nale aux  créanciers  de  l'État,  mais  ses  décisions 
sont  ensuite  susceptibles  de  recours  devant  le 
Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  (Arr.  C. 
dÊt.  25  nov.  1842,  8  mars  1851,  12  août 
1854,  28  mai  1862,  22  nov.  1889,  7  févr. 
1896  et  1 3  janv.  1899.)  E.  Levikz. 

DETTES  FLOTTANTES.  1.  Une  dette  flottante 
est  celle  qui  subit  des  fluctuations,  tantôt  s'élève 
et  tantôt  s'abaisse  suivant  les  circonstances,  les 
besoins  de  la  Trésorerie,  etc..  et  qui  n'a  pour 
but  que  de  procurer  à  l'État  des  fonds  de  roule- 
ment. A  la  différence  de  la  dette  consolidée  dont 
le  capital  n'est  pas  exigible  ou  n'est  exigible  qu'à 
long  terme,  les  divers  engagements  du  Trésor  qui 
composent  la  dette  flottante  sont  remboursables 
à  courte  échéance  ou  même  à  vue. 

2.  Le  tableau  de  la  dette  flottante  comprend 
la  désignation  de  divers  comptes,  entre  le  Trésor 
et  certains  de  ses  correspondants  dont  le  montant 
se  manifeste  par  les  soldes  créditeurs.  La  liste  des 
comptes  se  divise  en  deux  parties  : 

1°  Dettes  portant  intérêts,  savoir  : 

Dépôts  :  des  trésoriers-payeurs  généraux  ;  des 
communes  et  établissements  publics,  de  Paris  en 
particulier  ;  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tion compte  courant  ;  et  séparément  :  fonds  non 
employés  des  caisses  d'épargne  privées  ;  fonds 
non  employés  de  la  caisse  d'épargne  postale  ; 
fonds  non  employés  de  la  caisse  nationale  des  re- 
traites. Divers  petits  dépôts.  Bons  du  Trésor  en 
circulation. 

2°  Dettes  ne  portant  pas  intérêts  ;  ce  sont  des 
fonds  d'un  dépôt  momentané. 

3.  Quand  le  total  de  la  dette  flottante  devient 
trop  considérable,  on  en  consolide  une  partie 
c'est-à-dire,  qu'on  substitue  à  des  engagements 
exigibles  une  dette  non  exigible.  L'État  doit  servir, 
en  général,  pour  cette  dernière  un  intérêt  plus 
élevé,  mais  il  y  gagne  en  sécurité.  (  Yoy.  Conversion, 
Rentes  sur  l'Etat.) 

DEVIS.  État  détaillé  fait  par  un  homme  de  l'art 
de  toutes  les  parties  d'un  travail  projeté,  indiquant 
la  nature  des  matériaux  à  employer,  leur  valeur, 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  enfin  l'évaluation  to- 
tale de  l'ouvrage  à  exécuter.  En  matière  de  tra- 
vaux publics  ou  communaux,  il  est  indispensable 
que  l'administration  fasse  dresser  préalablement 
un  devis,  avant  de  procéder  à  la  rédaction  du  ca- 
hier des  charges  de  l'adjudication. 

DIAPASON  NORMAL.  Pour  mettre  un  ternie 
aux  variations  que  le  caprice  des  constructeurs 
introduisait  dans  la  confection  des  instruments 
de  musique,  un  diapason  uniforme  a  été  institue 
pour  toute  la  France  par  un  arrêté  ministériel 
du  16  février  1859  et  déclaré  obligatoire  dans 
l'armée  \  /J.  26  mars  1860),  ainsi  que  dans  tous 
les  établissements  dépendant  de  PUniversité, 
(Cire.  min.  instr.  publ.  31  dêc   1 S  G  0 .  ) 
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DIFFAMATION.  CALOMNIE,  OUTRAGE.  La 

diffamation  est  la  publicité  donnée  à  dos  infor- 
mations ou  a  ries  appréciations  infamantes  vraies 
ou  fausses.  La  calomnie  est  la  fausse  imputa- 
tion d'un  délit.  La  diffamation  s'appelle  outrage 
lorsqu'elle  s'adresse  à  un  fonctionnaire  public. 

[Voy.  Fonctionnaires,  nos  92  à  96,  Presse,  etc.) 

DIGUES.  Voy,  Associations  syndicales  et  Inon- 
dations. 

DIMANCHES  ET  FÊTES.  1.  Indications  gé- 
tnrati  .s.  Dans  l'ancienne  Franco,  le  chômage  des 

:  I  es  catholiques  était  assure  par  (les  dispositions 
édictées  ;i  diverses  époques.  Ces  règles  dispa- 
rurent h  rs  (le  la  Révolution.  Après  l'adoption  du 
calendrier  républicain,  des  lois  intervinrent  pour 
protéger  les  nouvelles  fériés.  L'une  de  ces  lois, 
celle  du  17  thermidor  an  VI,  est  encore,  à  plu- 
sieurs peints  de  vue.  la  base  du  régime  actuel. 
D'après  la  loi  de  Fan  VI,  pendant  les  décadis  et 
les  jours  do  l'êtes  nationales,  le  chômage  était 
prescrit  aux  autorités  publiques  et  à  leuvs  em- 
ployés, les  ventes  publiques  et,  sauf  certaines 
exceptions  cas  de  nécessité,  procédures  crimi- 
nelles, etc.),  les  actes  judiciaires  étaient  interdits, 
1rs  ccdles  même  privées,  les  boutiques,  les  ateliers, 
devaient  être  fermés;  ou  ne  pouvait  travailler  sur 
les  voies  publiques  ni  en  vue  des  voies  publiques. 

2.  Maintenant  les  dimanches  (L.  org.  18  germ. 
an  A,  art.  57),  quatre  des  grandes  fêtes  catho- 
liques, Noël,  FAsccnsion,  FAssomption,  la  Tous- 
saint (Arr.  consul.  29  germ.  anX)1,  le  premier 
jour  de  Fan  (Avis  du  C.  appr.  le  20  mars  1810), 
le  14  juillet,  jour  de  la  fête  nationale  (L.  Qjuill. 
1880),  le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de  la  Pen- 
tecôte (L.  8  mars  1886),  sont  les  seules  fériés 
légales. 

3.  Services  publics.  Modifiée  par  Fart.  57  de 
la  loi  organique  du  culte  catholique  qui  a  reporté 
au  dimanche  le  repos  du  décadi,  la  loi  du  1 7  ther- 
midor an  VI  est  restée  le  point  de  départ  des 
règles  relatives  au  chômage  des  jours  fériés  en 
ce  qui  concerne  les  services  publics.  La  loi  du 
18  novembre  1814,  qui  portait,  dans  son  art.  10  : 
«  Les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs  rela- 
tifs à  Fobservation  des  dimanches  et  fêtes  sont  et 
demeurent  abrogés  »,  ne  s'applique  qu'aux  tra- 
vaux privés. 

4.  La  loi  du  17  thermidor  an  VI  a  son  complé- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  services  publics,  dans 
diverses  autres  dispositions  législatives,  notam- 
ment dans  les  Codes. 

En  matière  civile  et  commerciale,  les  actes 
judiciaires  sont,  sauf  exceptions  résultant  de  Fur- 
gence,  interdits  pendant  les  jours  de  fériés  légales 
(C.  Pr.  civ.,  art.  G3,  781,  1037,  808,  828,  etc.  ; 
C.  com.,  art.  134,  1G2)  ;  en  matière  criminelle, 
l'urgence  est  toujours  présumée;  l'interdiction  ne 
s'applique  qu'aux  exécutions.  (C.  P.,  art.  25.) 

5.  Fans  les  divers  services,  des  mesures  admi- 
nistratives ont  assuré  le  chômage  des  jours  fériés. 

6.  La  loi  du  20  mai  1874  édictait  certaines 
dispositions  pour  la  célébration  du  culte  dans 
l'armée,  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  concor- 
dataires. Cette  loi  a  été  abrogée  par  une  loi  ulté- 
rieure du  8  juillet  1880. 

i.  La  fête  de  Pâqi  es  et  celle  de  la  Pentecôte  coïncident  tou- 
jeurs  avec  le  dimai  cbe. 


7.  Dispositionsrelatives  aux  particuliers.  En 
ce  qui  concerne  les  particuliers  et  les  œuvres  pri- 
vées, les  principes  de  la  loi  de  Fan  Vï,  abandonnés 
pendant  quelque  temps  (Arr.  consul.  7  therm. 
an  VII,  S.-C.  22  fruct.  an  XII),  ont  été  repris 
par  la  loi  du  18  novembre  1814.  Cette  loi,  rédi- 
gée surtout  à  un  point  de  vue  religieux,  prescri- 
vait, sous  sanctions  pénales  et  sauf  exceptions 
déterminées,  d'interrompre  les  travaux  d'ordre 
extérieur  pendant  les  dimanches  et  les  fêtes  re- 
connues par  l'État.  La  loi  du  18  novembre  1814, 
qui,  dans  la  pratique,  n'avait  jamais  été  bien 
sérieusement  exécutée,  a  été  abrogée  par  la  loi 
du  12  juillet  1880. 

8.  L'art.  5  de  la  loi  du  2  novembre  1892  a 
défendu  l'emploi  des  enfants  et  des  femmes  dans 
Findustrie  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi 
et  a  institué  un  jour  de  repos  obligatoire  par  se- 
maine. (Voy.  Travail.) 

9.  Fêtes  purement  religieuses.  Avant  la  Révo- 
lution, les  fêtes  religieuses  ne  pouvaient,  aux 
termes  de  la  législation  temporelle  {Édit  d'avril 
1695,  art.  28),  être  établies  sans  l'autorisation 
royale.  Dès  qu'elles  étaient  autorisées,  elles  deve- 
naient ipso  facto  fêles  civiles.  Lors  du  rétablisse- 
ment otliciel  de  la  religion  catholique,  le  législateur, 
guidé  surtout  par  des  vues  économiques,  déclara 
qu'à  l'exception  du  dimanche,  nulle  fête  ne  pourrait 
être  établie  sans  la  permission  du  Gouvernement. 
[L.  org.,  art.  4t.)  Après  la  promulgation  de  la  loi 
organique,  le  Gouvernement  fit  réduire  par  la  cour 
de  Rome  les  fêtes  catholiques,  distinctes  des  di- 
manches, aux  jours  fériés  de  Noël,  l'Ascension, 
l'Assomption,  la  Toussaint.  (Induit  9  avril  1  802.) 
Les  prohibitions  de  l'art.  41,  nonobstant  leur 
expression  en  apparence  générale,  ne  s'étendent 
point  aux  fêtes  qui  se  confondent  avec  le  dimanche, 
ni  aux  fêtes  de  pure  dévotion  1 . 

Charles  Tranchant. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Mémoire  sur  le  chômage  des  fêtes  et  dimanches,  par 
M.  L.  C.  Tranchant.  In-8°.  Paris,  chez  Léautey.  1851. 

DIOCÈSE.  Voy.  Évêché. 

DIPLOME.  Voy.  Instruction  supérieure. 

DISCIPLINE.  Voy.  Fonctionnaires. 

DISETTE.  Voy.  Céréales  et  surtout  Subsistances. 

DISPENSAIRES.  Établissements  de  médecine 
créés  par  des  bureaux  de  bienfaisance  ou  par  des 
particuliers  isolés  ou  associés,  pour  donner  des 
consultations  gratuites  et  des  médicaments,  pra- 
tiquer des  opérations  et  fournir  des  gardes  pen- 
dant la  nuit  aux  malades  indigents. 

Le  mot  dispensaire  a  encore  une- autre  accep- 
tion qu'on  trouvera  au  mot  Débauche,  n°  4. 

DISPENSE.  1.  Acte  par  lequel  une  personne 
est  exemptée  des  prescriptions  d'une  loi  commune 
à  tous  les  citoyens. 

2.  La  dispense,  acte  individuel  et  postérieur  à 
la  loi,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  exemp- 
tions générales  accordées  d'avance  par  le  légis- 
lateur à  toute  une  catégorie  de  personnes,  comme 
les  exemptions  accordées  pour  le  service  du  jury 
aux  citoyens  vivant  de  leur  travail  manuel  et 
journalier,  et  aux  septuagénaires  (L.  21  nov. 

1.  L'Induit  mentionne  expressément,  en  les  renvoyant  au 
dimanche  le  plus  proche,  Y  Epiphanie,  la  Fite-Dieu,  la  fête  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  ainsi  que  les  fêtes  patronale  in 
diocèses  et  paroiiSts. 
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1872,  art.  5);  pour  le  service  militaire,  à  Y  aîné 
d'orphelins  de  père  et  de  mère,  etc.  (L.  15  juill. 
1889,  art.  21)  ;  pour  le  paiement  de  la  contribu- 
tion foncière,  aux  propriétaires  de  semis  et  plan- 
tations d'arbres  sur  le  sommet  et  le  penchant  des 
montagnes  pendant  les  trente  premières  années 
(C '.  for . ,  art .  226)  ;  aux  propriétaires  des  maisons, 
fabriques,  manufactures,  forges,  moulins  et  autres 
usines  construites  depuis  moins  de  deux  ans  (L. 
3  frim.  an  VIT,  art.  88)  ;  pour  la  consignation 
de  l'amende  devant  la  Cour  de  cassatiou,  aux 
justiciables  indigents,,  etc.  (C.  d'I.  crim.,  art. 
420)  ;  pour  l'exercice  de  la  tutelle,  aux  membres 
de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des  comptes, 
aux  préfets,  etc.  (C.  civ.,  art.  427  et  suiv.;  L.  1 6 
sept.  1807,  art.  7,  etc.). 

3.  Les  dispenses,  par  là  même  qu'elles  consti- 
tuent une  exception,  sont  de  droit  étroit  ;  elles 
ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  autorité 
ayant  à  cet  effet  un  pouvoir  formel.  En  principe, 
ce  pouvoir  appartient  exclusivement  à  l'autorité 
législative.  Si,  dans  certains  cas  déterminés,  le 
Gouvernement  ou  ses  agents  peuvent  prononcer 
des  dispenses,  c'est  en  vertu  d'une  délégation 
générale  ou  spéciale  que  leur  a  conférée  la  loi,  et 
ils  n'ont  le  droit  d'agir  que  dans  les  limites  exac- 
tes de  la  délégation.  Conformément  à  ces  règles, 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  dénié 
à  des  maires,  en  dehors  du  cas  de  délégation 
spéciale,  le  droit  d'accorder  des  dispenses  pour 
l'exécution  des  lois  ou  de  règlements  préfecto- 
raux, [Arr.  du  19  déc.  1833  et  du  18  avril 
1828.)  Elle  a  refusé  non  moins  nettement  à  un 
maire  le  droit  de  dispenser,  par  mesure  indivi- 
duelle, des  citoyens  de  l'exécution  de  ses  propres 
arrêtés  ;  elle  a  reconnu  que  les  tribunaux  de 
simple  police  devaient,  en  présence  de  pareille 
dispense,  passer  outre  et  condamner  le  contre- 
venant dispensé.  (Arr.  30  juin  1832.) 

4.  On  peut  citer,  en  assez  grand  nombre,  les 
cas  où  le  droit  de  dispense  a  été  délégué,  par 
l'autorité  qui  a  édicté  les  règles,  à  des  autorités 
subordonnées.  (C. civ., art.  140,104,  169  ,C.Pr. 
civ.,  art.  1037;  L.  20  avril  1810,  art.  03  ;  L. 
25  vent,  an  XI,  art.  42,  etc.) 

5.  D'une  manière  générale,  la  dispense  accor- 
dée par  l'autorité  qui  a  fait  la  règle  doit  être 
édictée  dans  la  même  forme  que  la  règle  ;  la  dis- 
pense accordée  par  une  autre  autorité  doit  être 
édictée  dans  la  forme  ordinaire  des  actes  de  cette 
autorité. 

6.  Dans  tout  pays  sagement  organisé,  sagement 
gouverné,  les  dispenses  comme  les  exemptions 
générales  ne  doivent  point  avoir  pour  base  l'ar- 
bitraire, mais  des  considérations  d'équité  et  d'in- 
térêt public. 

7.  Les  dispenses  accidentelles  échappent,  par 
leurnature,  à  toute  classification.  Celles  qui,  répon- 
dant à  des  besoins  souvent  répétés,  ont  au  con- 
traire un  véritable  caractère  de  permanence,  se 
prêtent  à  une  énumération  régulière.  iNous  nous 
bornerons  à  indiquer  rapidement,  à  titre  d'exemple, 
quelques  points  relatifs  aux  deux  grandes  branches 
de  notre  droit  national.  Tour  le  développement  de 
ces  points  et  l'indication  des  autres,  c'est  aux 
articles  spéciaux  qu'il  faudra  recourir. 

8.  Dans  l'ordre  du  droit  public,  aux  termes 


de  l'art.  3  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fé- 
vrier 1875,  sur  l'organisation  des  pouvoirs  pu- 
blics, le  Président  de  la  République  peut  faire 
grâce,  c'est-à-dire  dispenser  en  totalité  ou  par- 
tiellement le  condamné  de  subir  la  peine  édictée 
par  la  loi;  d'après  la  loi  du  10  juillet  1901,  les 
bureaux  d'assistance  judiciaire  peuvent,  en  admet- 
tant certains  justiciables  à  l'assistance,  les  dis- 
penser provisoirement  des  frais  de  justice;  aux 
termes  du  règlement  d'administration  publique  du 

24  floréal  an  VIII  (art.  28),  de  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807  (art.  37  et  art.  38  modifié  par  la 
loi  du  28  juin  1833,  art.  5),  etc.,  les  préfets 
peuvent,  par  voie  de  remise  et  de  modération, 
dispenser  en  totalité  ou  en  partie,  dans  des  cas 
déterminés ,  les  contribuables  des  sacrifices  aux- 
quels ils  sont  assujettis  pour  le  paiement  des  im- 
pôts directs;  en  vertu  de  la  loi  du  7  août  1850 
(art.  17),  etc.,  le  chef  du  Gouvernement  peut  dis- 
penser dans  certains  cas  du  paiement  des  droits 
de  sceau;  aux  ternies  de  la  loi  du  20  avril  1810 
(art.  63),  il  peut  lever  par  une  dispense  l'empê- 
chement qui  s'oppose  à  ce  que  des  parents  d'un 
certain  degré  soient  simultanément  membres  d'uue 
même  cour  ou  d'un  même  tribunal  ;  la  loi  du 

25  ventôse  an  XI  (art.  42)  lui  permet  de  dis- 
penser de  la  justification  du  temps  d'étude  requis 
pour  parvenir  au  notariat  les  individus  ayant  exercé 
des  fonctions  administratives  ou  judiciaires  ;  d'après 
l'art.  3  du  Code  forestier,  il  peut  autoriser  les 
élèves  de  l'École  nationale  forestière  à  exercer  un 
emploi  dans  l'administration  des  forêts  avant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  etc. 

9.  Dans  l'ordre  du  droit  privé,  les  art.  145  et 
1 04  du  Gode  civil  donnent  au  chef  de  l'État  le 
droit  de  lever  par  des  dispenses  les  empêchements 
qui,  pour  le  mariage,  résultent,  soit  de  l'âge, 
soit,  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  de  l'al- 
liance, soit  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu, 
de  la  parenté;  aux  termes  de  l'art.  109  du  même 
Code,  le  chef  du  Gouvernement  et  les  fonction- 
naires qu'il  prépose  à  cet  effet  peuvent  dispenser 
de  la  seconde  publication  exigée  avant  la  célébra- 
tion du  mariage.       Charles  Tua n chant. 

DISPOSITIF.  Partie  d'une  loi  ou  d'un  décret 
qui  ordonne  ou  défend,  par  opposition  au  préam- 
bule. Partie  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  qui 
contient  ce  qui  a  été  décidé  par  le  juge  sur  les 
points  en  litige.  Le  dispositif  est  généralement 
précédé  de  motifs  (considérants)  et  de  visas(vu...). 

DISTANCE.  1.  On  appelle  distance  l'intervalle 
qui  sépare  un  lieu  d'un  autre.  Les  actes  de  l'au- 
torité ne  sauraient  être  obligatoires  avant  d'être 
connus.  Eu  conséquence,  pour  que  ces  actes 
puissent  être  obligatoires  dans  les  départements, 
il  faut  laisser,  entre  leur  promulgation  et  le  mo- 
ment où  ils  auront  acquis  force  exécutoire,  un 
intervalle  de  temps  suffisant  pour  que  la  distance 
entre  le  lieu  de  la  promulgation  et  celui  où  il 
s'agit  d'appliquer  les  actes  de  l'autorité  puisse 
être  franchie  par  la  nouvelle  de  leur  publication. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  lordu  Code  civil,  «  la 
promulgation,  faite  par  le  chef  de  l'État,  sera 
réputée  connue  dans  le  département  de  sa  rési- 
dence un  jour  après  celui  de  la  promulgation,  et, 
dans  chacun  des  autres  départements,  après  l'ex- 
piration du  même  délai,  augmenté  d'autant  de 


DISTANCE 


DISTANCE 


jOUTS  qu'il  \  aura  do  fois  10  ni\riamèlres  outre 
la  ville  ou  la  promulgation  en  aura  ete  laite  et 
le  chef-lieu  de  chaque  département.  » 

3.  L'ordonnance  du  27  novembre  L816  8  posé 
des  règles  précises  sur  l'application  de  cet  article. 
D'après  ses  dispositions,  La  promulgation  des  lois 
est  faite  par  L'insertion  au  Bulletin  officiai et  la 
date  de  cette  promulgation  est  fixée  par  celle  de 
La  réception,  par  le  garde  des  sceaux  ministre 
de  la  justice,  du  Bulletin  des  lois.  11  résulte 
de  là  qu'en  fait,  c'est  toujours  à  Taris  qu'a  lieu 
la  promulgation  des  lois  ;  c'est  donc  de  l'aris  que 
Ton  compte  les  distances. 

Depuis  le  décret-loi  du  .'>  novembre  1870,  la 
promulgation  des  lois  et  des  décrets  résulte  de 
leur  insertion  au  .tournai  officiel.  Celui-ci  rem- 
place à  cet  égard  le  Bulletin  des  fois,  lequel 
continue  d'ailleurs  à  être  publié  et  l'insertion  qui  y 
est  faite  des  actes  non  insérés  au  Journal  officiel 
en  opère  promulgation.  Les  lois  et  les  décrets 
sont  obligatoires  à  l'aris  un  jour  franc  après  la 
promulgation,  et  partout  ailleurs,  dans  l'étendue 
de  chaque  arrondissement,  un  jour  franc  après 
que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  sera  par- 
venu au  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  Pour 
les  actes  non  insérés  au  Journal  officiai ,  on 
continue  à  appliquer  l'ancien  système.  Depuis  le 
décret-loi  du  ô  novembre  1870,  la  publication 
dans  le  Journal  officiel  suffit  pour  qu'il  y  ait  eu 
promulgation  (voy.  ce  mot).  Mais  on  peut  se 
contenter  de  L'insertion  au  Bulletin  des  lois  et, 
dans  ce  cas,  les  anciennes  dispositions  restent 
en  vigueur. 

4.  Lu  tableau  légal  des  distances  entre  Paris 
et  les  chefs-lieux  de  département  a  été  publié 
par  un  arrêté  consulaire  du  25  thermidor  an  XI, 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Nous  croyons 
utile  de  le  reproduire  ici,  en  le  mettant  à  jour. 


NOM  DES 


DEPARTEMENTS. 


NOM  DES 


DEPARTEMENTS. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes  (Basses-)  .  . 
Alpes  (Hautes-) .  . 
Alpes-Maritimes  . 

Ardeche  

Ardenncs  .... 

Ariege  

Aube  

Aude  

Aveyron  

Bonchcs-da-Rhône. 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Chaiente-Inférieure 

Cher  

Correze  

Corse  


Bourg. 


Moulins 
Digue. 
GaD.  .  . 


Nice  .  .  . 
Privas.  .  . 
Mézièrcs  . 
Foix  .  .  . 
Troyes.  .  . 
Carcassonne 
Rodez.  .  . 
Marseille.  . 
Caen  .  .  . 
Aurillac.  . 
Angoulème. 
La  Rochelle  : 
Bourges .  . 
Tulle  .  .  . 
Ajaccio  3.  . 


D.STANC 

en 
myria- 
mètres  1 


66 
108 
60 

23 
75, 
1b 
76 
69 
81 
26 
53 
45 
46 
23 
46 
145 


1.  Le  myrinmetre  étant  égal  à  10  kilomètres,  en  supprimant 
le  point,  on  convertit  les  myriametres  eu  kilomètres. 

2.  Nous  mettons  ici,  La  Rochelle  46.0,  quoique  dans  le  ta- 
bleau de  l'an  XI  il  y  a;t  Saintes  48.4;  c'est  que,  depuis,  le 
chef-lieu  a  été  changé  et  la  distance  de  Paris  à  La  Rochelle 
fixée  a  460  kilomètres.  (Voy.  Ord.  18  juin  1834.) 

3.  L'arrêté  de  l'an  XI  fixait  la  distance  d'Ajaccio  à  Paris  à 
873  kilomètres,  d'ou  il  résultait  que  les  lois  y  étaient  exécu- 
toires seulement  8  jours  plus  tard  qu'à  Paris  ;  une  ordonnance 
du  15  juillet  1824  a  porté  ce  délai  à  14  jours  et  a  fixé  la  dis- 
tance a  1  455  kilomètres. 


Côte-d'Or  

Côtes du-Nord  .  . 

Creuse  

Dordogne   

Doubs  

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  .... 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-)  .  . 

Gers  

Gironde   

Hérault  

Ille-et-Vilaine   .  .  . 

Indre   

Indre-et-Loire  .   .  . 

Isère   

Jura  

Landes   

Loir-et-Cher  .... 

Loire  

Loire  (Haute-)  .  .  . 
Loire-inférieure.  .  , 

Loiret  

Loi  

Lot-et-Garonne .   .  . 

Lozère  

Maine-et-Loire  .   .  . 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute-)  .   .  . 

Mayenne  

Meurthe-et-Moselle  . 

Meuse  

Morbihan  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Puy-de-Dôme.  .  .  . 
Pyrénées  Basses  ).  . 
Pyrénées  (Hautes-)  . 
Pyrénées-Orientales  . 
Rhin  (Haut-) .... 

Rhône  

Saône  (Haule-)  .  .  . 
Saône-et-Loire  .  .  . 

Sarthe  

Savoie   . 

Savoie  (Haute-).  .  . 

Seine  

Seine-Inférieure.  .  . 
Seine-et-Marne  .  .,  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 
Sèvres  (Deux-)  .  .  . 

Somme  

Tarn  

Tarn-et-Garonne :1 .  . 

Var  

Vaucluse  

Vendée   

Vienne   

Vienne  (Haute-).  .  . 

Vosges  

Yonne  

Algérie4.  .   .   .  .  . 


HEFS-LIBU> 


Dijon  

Saint-Bricuc  .  . 

Guéret  

Périgueux  .  .  . 
Besancon.  .  .  . 
Yalence  .... 
Évreux  .... 
Chartres  .  .  . 
Quimper    .   .  . 

Nimes  

Toulouse.  .   .  . 

Auch  

Bordeaux.  .  .  . 
Montpellier.  .  . 
Rennes  .... 
Chateauroux  .  . 

Tours  

Grenoble.  .  .  . 
Lons-le-Saulnier 
Mont-de-Marsan. 

Blois  

MontbrUon  1  .  . 
Le  Puy  .  .  .  . 

Nantes  

Orléans  .... 
Cahors  .... 

Agen  

Mende  

Angers  .... 
Saint-Lô.  .  .  . 
Cliàlons  .•  .  .  . 
Chaumont  .   .  . 

Laval  

Nancy  

-le-Duc.  .  . 
Vannes  .... 
Nevers  .... 

Lille  

Beauvais.  .  .  . 
Alecçon.   .   .  . 

Arras  

Clermont  .   .  . 


Tarbes   

Perp'gnan  .... 

Belfort  

Lyon  

Vesoul  

Màcon  

Le  Mans  

Chambéry-.  .  .  . 

Annecy  

Paris  

Rouen  

Meluu  

Versailles  .... 

Niort  

Amiens  

Albi  

Montauban.  .  .  . 
Draguignan   .   .  . 

Avignon  

La  Roche-sur-Yon. 

Poitiers  

Limoges  

Epinal  

Auxerre  

Alger   


1.  Actuellement  Saint-Étienne.  (D.  de  1855.) 

2.  Le  décret  du  4  août  1860  ne  parle  que  d'Annecy,  Cham- 
béry et  Nice  semblent  avoir  été  oubliés.  Nous  avons  cherché 
en  vain,  dans  le  Bulletin  des  lois,  une  disposition  concernant 
ces  chefs-lieux. 

Les  distances  placées  entre  parenthèses  ont  été  relevées  par 
nous  sur  le  livret  des  chemins  de  fer. 

3.  Ce  département  n'est  pas  mentionné  dans  le  tableau  de 
l'an  XI,  parce  qu'il  n'a  été  créé  que  par  le  sénatus-consulte  du 
4  novembre  1SD8.  La  distance  légale  de  Paris  à  Montauban 
avait  été  fixée  par  un  décret  du  21  novembre  1808  à  858  kilo- 
mètres; elle  a  été  réduite  à  833  par  une  ordonnance  du  1<t  no- 
vembre 1826. 

4.  Décret  du  25  février  ^51. 


DISTANCE 


DIVAGATION  1127 


5.  L'ordonnance  royale  de  1816  n'augmente  les 
délais  d'un  jour  que  pour  une  distance  de  10  my- 
riamètres. Or,  il  faut,  pour  que  le  délai  soit  aug- 
menté d'un  jour,  qu'il  y  ait  10  myriamètres 
entiers  ;  s'il  y  a,  entre  Paris  et  un  chef-lieu,  une 
distance  de  10  myriamètres,  plus  une  fraction, 
les  10  myriamètres  seront  seuls  comptés,  et  la 
fraction  sera  négligée.  En  cas  d'urgence,  les  pré- 
fets peuvent  abréger  ces  délais.  {Voy.  Loi.) 

6.  Les  délais  fixés  pour  la  signification  des 
actes  de  procédure  judiciaire  ou  extrajudiciaires 
sont  également  augmentés  à  raison  des  distances. 
L'art.  1033  du  Code  de  procédure,  modifié  par  la 
loi  du  3  mai  1862,  dispose  que  le  délai  ordinaire 
de  la  loi,  fixé  pour  les  ajournements,  les  citations, 
sommations  et  autres  actes  faits  à  personne  et 
à  domicile,  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison 
de  5  myriamètres  de  distance.  Les  fractions  de 
moins  de  4  myriamètres  ne  sont  pas  comptées; 
les  fractions  de  4  myriamètres  et  au-dessus 
augmentent  le  délai  d'un  jour  entier.  En  outre, 
si  le  dernier  jour  du  délai  est  férié,  le  délai  est 
prorogé  au  lendemain.  Mais  cette  augmentation 
d'un  jour  par  5  myriamètres  à  raison  des  dis- 
tances concerne  seulement  les  délais  francs  qui 
se  composent  d'un  ou  de  plusieurs  jours.  En  prin- 
cipe, un  délai  est  franc  lorsqu'il  a  pour  point 
de  départ  une  signification  à  personne  ou  domi- 
cile ;  dans  les  autres  cas,  il  n'est  pas  franc  et  ne 
s'augmente  pas  à  raison  des  distances. 

7.  Lorsque  des  officiers  publics,  des  personnes 
commises  par  la  justice  ou  dont  elle  veut  recueillir 
le  témoignage,  sont  obligés  de  se  déplacer,  il  leur 
est  dû  une  indemnité,  qui  est  réglée  en  raison 
des  di  tances.  Nous  n'énumérerons  pas  ici  les  di- 
verses indemnités  accordées  en  pareilles  circons- 
tances ;  nous  nous  contenterons  de  renvoyer  au 
tarif  des  frais  et  dépens  en  matière  civile,  du  16 
février  1807,  modifié,  pour  ce  qui  concerne  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  par  celui  du  10 
octobre  1841,  et,  pour  ce  qui  est  relatif  aux  jus- 
tices de  paix,  par  l'ordonnance  du  6  décembre 
1845.  En  ce  qui  concerne  les  matières  criminel- 
les, jury,  témoins,  etc.,  les  indemnités  de  dépla- 
cement sont  réglées  par  le  tarif  du  18  juin  181 1 . 
Enfin,  la  loi  du  2  août  1875  qui  indemnise  les 
électeurs  sénatoriaux  (délégués  et  sous-délégués) 
renvoie  au  décret  de  181 1  (2  fr.  50  c.  par  myria- 
mètre). 

8.  Nous  venons  de  considérer  les  distances 
dans  leurs  rapports  avec  la  promulgation  des  lois 
et  avec  les  délais  de  procédure  ;  il  nous  reste  à 
parler  des  distances  dans  leurs  rapports  avec  les 
immeubles,  et  des  modifications  qu'elles  appor- 
tent au  droit  de  propriété. 

9.  Le  propriétaire  qui  veut  faire  dans  son 
immeuble  certains  travaux  susceptibles  de  nuire 
à  l'immeuble  voisin,  est  obligé  de  se  placer  sur 
son  terrain  à  une  certaine  distance  de  la  ligne  sé- 
parative  des  héritages.  {C.  civ.,  art.  674.)  Ainsi, 
pour  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances, 
pour  construire  une  cheminée,  un  âtre,  une  forge, 
un  four  ou  un  fourneau,  pour  bâtir  une  étable, 
pour  établir  un  amas  de  sel  ou  de  matières  cor- 
Tosives,  on  est  obligé  d'observer  les  distances 
prescrites  par  les  règlements  et  par  les  usages 
locaux.  Les  usages  et  règlements  locaux  qui  dé- 


terminent ces  distances  sont  encore  les  anciennes 
Coutumes.  Pour  faciliter  les  recherches  qui  pour- 
raient être  laites  sur  cette  matière,  nous  indique- 
rons les  articles  des  Coutumes  auxquels  on  devra 
recourir  :  Cout.  d'Amiens,  art.  166  ;  Anjou,  452  ; 
Auxerre,  110  et  11 1  ;  Bar,  174,  183,  185  ; 
Berry,  10,  11  et  12;  Blois,  234,  235,  236  ; 
Bourbonnais,  509,  51  1,  516,  520  ;  Calais,  174, 
175,  177,  178  ;  Cambrai,  tit.  XVIII,  art.  2,  3, 
4  et  5  ;  Châlons,  141,  142  ;  Clermont  en  Beau- 
voisis,  219,  220,  221,  222,  223,  225  ;  Dour- 
dan,  67  ;  Dunois,  60  et  61  ;  Estampes,  86,  88  ; 
Grand-Perche,  220;  Laon,  269  ;  Lodunois,  ch. 
XXI,  art.  2;  Lorraine,  tit.  XIV,  art.  10,  11  et 
12;  Mantes  et  Melun,  98  et  105;  Meaux,  73  et 
74  ;  Melun,  205,  206,  207  et  208  ;  Monfort- 
l'Amaury,  76  ;  Montargis,  ch.  X,  art.  5,  6  ;  Nan- 
tes, 20,  21  et  24;  Nivernais,  ch.  X,  art.  11,  12 
et  13  ;  Normandie,  612,  614, '615  ;  Orléans,  234, 
243,  246,  248;  Paris,  188,  1S9,  190,  191,  192 
et  217  ;  Reims,  367.  368,  371  et  376  ;  ville  de 
Rennes,  10;  Sedan,  287,  288,  293  ;  Sens,  106- 
et  107;  Touraine,  213;  Tournay,  chap.  XVIII, 
art.  5  ;  Troyes,  74. 

10.  La  loi  a  aussi  réglé  les  distances  relatives 
aux  vues  directes  et  obliques  qu'un  propriétaire 
peut  prendre  sur  les  héritages  de  ses  voisins. 
Pour  que  l'on  puisse  ouvrir  une  vue  droite  sur 
un  fonds  voisin,  il  faut  qu'il  y  ait,  entre  ce  fonds 
et  le  mur  où  l'on  perce  la  fenêtre,  une  distance 
de  19  décimètres  au  moins  ;  et  si  la  vue  doit  être 
oblique,  il  faut  que  la' distance  soit  au  moins  de 
6  décimètres.  (C.  civ.,  art.  678,  679  et  680.) 

11.  L'observation  de  certaines  distances  est 
encore  prescrite  par  des  lois  spéciales  ou  par  des 
règlements  de  l'autorité,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  iiidustricls  quali- 
fiés d1 incommodes  ou  insalubres  ;  les  servitudes 
militaires  ;  les  cimetières,  qui  ne  peuvent  être 
établis  qu'à  une  certaine  distance  des  habitations  ; 
les  forêts,  à  raison  des  risques  d'incendie  ;  les 
plantations,  etc.  Pour  la  détermination  de  ces 
distances,  voy.  les  mots  Arbres,  Cimetières,  Forêts, 
Établissements  dangereux,  Servitudes  défensives 
militaires,  etc. 

D.  Ch.  Duvekdy. 

Mis  à  jour  par  M.  Glasson. 

DISTILLERIE.  Voy.  Boissons. 

DISTRIBUTION  D'ÉCRITS.  Voy.  Colportage. 

DIVAGATION.  1.  Le  §  7  de  l'art.  475  du  Code 
pénal  punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  ceux  qui 
ont  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant 
sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfaisants  ou 
féroces  ;  ceux  qui  ont  excité  ou  n'ont  pas  retenu 
leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent 
les  passants,  quand  même  il  n'en  serait  résulté 
aucun  dommage.  Mais,  s'il  en  était  résulté  un 
dommage,  il  y  aurait  lieu  à  des  peines  plus  fortes. 
Ainsi,  le  §  2  de  l'art.  479  du  même  Code  punit, 
d'une  amende  de  11  à  15  fr.  inclusivement,  ceux 
qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  des  ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par  reflet 
de  la  divagation  de  fous  ou  furieux,  ou  d'animaux 
malfaisants  ou  féroces. 

2.  Les  art.  18,  19  et  21  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  sur  les  aliénés,  chargent  les  préfets  de 
placer,  dans  les  établissements  d'aliénés,  les  per- 
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sonnes  dont  Pétai  d'aliénation  peut  compromettre 
l'ordre  publie  OU  la  Sûreté  des  personnes.  (Voy. 
Aliénés.) 

3.  La  loi  du  21  mai  1808  (Gode rural) charge 
les  maires  de  prévenir  les  événements  fâcheux 
qui  peuvent  être  causes  par  des  animaux  malfai- 
sants OU  Féroces.  (  Voy.  Animaux.) 

DIVORCE.  Voy.  lHat  civil. 

DOCKS,  i.  Bassins  creusés  autour  d'un  port  de 
mer  et  entoures  de  magasins,  destines  au  station- 
nement et  au  déchargement  des  navires  et  à  la 
conservation  provisoire  des  marchandises.  Us  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi.  (Voy. 

Expropriation.) 

2  Les  docks  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  municipale,  saut*  en  ce  qui  concerne 
ta  navigation  pour  laquelle  ils  dépendent  de  la 
poliee  maritime. 

3.  Les  lois  du  i  germinal  et  du  24  fructidor 
an  \U  imposent  certains  droits  (droits  de  pilotage, 
de  tonnage,  etc.,  etc.)  aux  vaisseaux  qui  sont  sta- 
tionnas dans  les  docks  et  bassins. 

4.  On  a  donne  aussi,  mais  à  tort,  le  nom  de 
docks  ii  quelques  magasins  situés  sur  la  terre 
ferme.  (Voy.  Magasins  généraux.) 

DOCTEUR.  Voy.  Instruction  supérieure. 

DOCTEUR  EN  MÉDECINE.  Voy.  Médecine. 

DOMAINE.  Nous  ne  traitons,  dans  cet  article, 
que  du  domaine  national,  départemental  et  com- 
munal, considéré  tant  comme  domaine  public  que 
comme  domaine  privé. 

SOMMAIRE. 
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CHIVP.  I.  —  INTRODUCTION. 
Sect.  1.  —  Du  domaine  sous  l'ancienne  monarchie. 

1.  Nous  ne  remonterons  pas  à  l'origine  du  do- 
maine, nous  nous  bornerons  à  faire  ressortir,  en 
quelques  traits,  les  points  les  plus  importants  de 
l'ancien  droit  qui  le  concernent. 

2.  lnaliénabilité  des  domaines.  On  a  essayé 
de  faire  remonter  jusqu'à  Hugues  Capet  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne, 
nouvellement  reconstitué  par  l'apport  que  ce  roi 
venait  de  faire  des  fiefs  de  l'Ile-de-France  et  de 
l'Orléanais  qui  lui  étaient  propres.  En  réalité,  et 
sans  contester  que  l'idée  de  l'inaliénabilité  n'eût 
déjà  fait  son  chemin  dans  les  esprits,  ce  n'est  que 
dans  une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  du  18 
juillet  1318,  que  cette  idée  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  sous  la  forme  d'une  règle  qui  devait 
encore  attendre  plus  de  200  ans  pour  être  érigée 
à  la  hauteur  d'un  principe  fondamental  de  droit 
public.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'en  février  1566  que 
fut  rendue,  sous  l'inspiration  du  chancelier  de 
l'Hôpital,  dans  une  assemblée  des  notables  et 
grands  du  royaume,  l'ordonnance  de  Moulins, 
dite  Ordonnance  du  Domaine,  qui  proclama 
solennellement  le  principe  de  l'inaliénabilité  du 
domaine  de  la  couronne,  et  qui  est  la  base  de 
tous  les  règlements  intervenus  depuis  sur  la  ma- 
tière. 

3.  L'art.  1er  de  cette  ordonnance  dispose  que 
le  domaine  de  la  couronne  ne  peut  être  aliéné 
qu'en  deux  cas  seulement  :  «  l'un,  pour  apa- 
nage des  puînés  mâles  de  la  maison  de  France, 
auquel  cas  il  y  a  retour  à  notre  couronne  par 
leur  décès,  sans  mâles,  en  pareil  état  et  condi- 
tions qu'était  ledit  domaine  lors  de  la  concession 
de  l'apanage...  ;  l'autre,  pour  aliénation  à  deniers 
comptants,  pour  la  nécessité  de  la  guerre,  après 
lettres  patentes  pour  ce  décernées  et  publiées  en 
nos  parlements,  auquel  cas  il  y  a  faculté  de 
rachat  perpétuel.  » 

4.  Une  troisième  exception  au  principe  de  l'ina- 
liénabilité du  domaine  de  la  couronne  résultait 
d'un  autre  édit,  donné  pareillement  à  Moulins, 
au  même  mois  de  février  1566,  et  qui  contient 
en  germe  la  distinction  entre  les  grands  et  les 
petits  domaines,  distinction  de  plus  en  plus  ac- 
cusée par  les  édits  de  1667,  1669,  8  avril  1672. 
par  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  29  novembre  1 682, 
et  par  les  édits  d'avril  1702  et  avril  1708.  Aux 
grands  domaines,  consistant  en  terres  et  seigneu- 
ries ayant  haute,  moyenne  et  basse  justice,  l'ina- 
liénabilité resta  désormais  attachée  :  l'aliénabilitè 
fut  le  partage  des  petits  domaines,  consistant  en 
objets  détachés  des  grandes  seigneuries,  prés, 
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marais,  palus  vagues,  dont  rénumération  com- 
plète se  trouve  dans  l'édit  d'août  1708. 

5.  L'art.  2  du  premier  édit  de  Moulins  définis- 
sait le  domaine  de  la  couronne  :  «  celui  qui  est 
expressément  consacre,  uni  et  incorporé  à  notre 
dite  couronne  »  (union  expresse)  «  ou  qui  a  été 
tenu  ou  administré  par  nos  receveurs  et  officiers 
pendant  l'espace  de  dix  années  et  est  rentré  en 
ligne  de  compte  »  {union  tacite).  Mais  il  ne  faut 
pas  conclure  de  là  que  Tonne  reconnaissait  d'autre 
domaine  que  celui  qui  avait  été  uni  à  la  couronne 
expressément  ou  tacitement.  Il  y  avait  encore  ce- 
lui qui  lui  advenait  en  vertu  du  principe  de  dé- 
volution. C'était,  en  etfet,  une  règle  de  l'ancienne 
monarchie  que  les  biens  patrimoniaux  que  les 
princes  possédaient  au  moment  de  leur  avène- 
ment au  trône,  s'unissaient  de  plein  droit  à  la 
couronne,  et  il  en  était  de  même  des  terres  et 
seigneuries  advenues  au  prince  par  succession, 
acquisition  ou  autre  moyen  quelconque  depuis 
son  avènement.  L'union  s'en  faisait,  non  en  vertu 
de  sa  volonté,  mais  par  l'effet  de  l'union  qu'il 
contractait  avec  l'État. 

6.  Imprescriptibilité  du  domaine.  Ce  que  nous 
venons  de  dire  de  l'inaliénabilité,  nous  laisse  peu 
de  chose  à  dire  de  l'imprescriptibiiité  ;  celle-ci  est 
une  conséquence  nécessaire  de  celle-là.  Il  n'eût 
servi  de  rien,  en  elfet,  de  déclarer  le  domaine 
inaliénable  si  une  possession,  prolongée  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  eût  pu  faire  tomber 
la  propriété  entre  des  mains  privées.  Cependant 
le  principe  de  l'imprescriptibiiité  trouvait  encore 
une  certaine  résistance  chez  les  juristes,  alors 
que  celui  de  l'inaliénabilité  était  déjà  depuis  long- 
temps incontesté.  La  première  ordonnance  en  cette 
matière  est  l'édit  de  François  Ier  du  30  juin  1  539. 
Viennent  ensuite  l'ordonnance  de  1557  et  celle  de 
1667,  qui  mit  fin  aux  dissentiments  des  auteurs. 

7.  De  ce  que  l'imprescriptibiiité  était  la  suite 
de  l'inaliénabilité,  il  résulte  qu'elle  ne  s'appli- 
quait pas  aux  pelits  domaines,  non  plus  qu'aux 
biens  qui  étaient  considérés  comme  de  simples 
casuels,  ou  comme  des  fruits  du  domaine,  tels  que 
ceux  qui  étaient  adjugés  au  roi,  à  titre  de  déshé- 
rence, biens  vacants,  bâtardis  et  aubaine,  connus 
plus  particulièrement  sous  le  nom  tfécheoites. 

8.  Apanage,  engagement,  échange.  Nous 
n'avons  rien  à  dire  de  l'apanage,  pour  lequel  nous 
renvoyons  à  ce  mot. 

L'engagement  était  l'aliénation  du  domaine  pour 
la  nécessité  de  la  guerre.  Trois  conditions  étaient 
exigées  :  1°  que  l'aliénation  se  fît  en  deniers 
comptants  ;  2°  qu'elle  fût  fondée  sur  des  lettres 
patentes  enregistrées  au  Parlement  \  3U  qu'elle  fût 
faite  sous  la  faculté  de  rachat  perpétuel.  Les  biens 
engagés  n'étaient  censés  ni  aliénés,  ni  distraits 
de  la  couronne,  la  laculté  de  rachat  étant  impres- 
criptible par  quelque  temps  que  ce  fût. 

9.  Bien  que  cela  ne  soit  pas  écrit  dans  l'or- 
donnance de  Moulins,  les  biens  du  domaine  pou- 
vaient être  aliénés  par  voie  d'échange,  parce  que, 
comme  le  fait  remarquer  Bosquet,  «  si  l'Etat 
aliène  des  fonds  par  l'échange,  il  en  reçoit  le 
remplacement  par  d'autres,  qui  sont  à  l'instant 
unis  au  domaine  de  la  couronne,  comme  l'étaient 
ceux  qui  sont  cédés  en  échange.  »  Mais  ce  terme 
(["échange  était  souvent  employé  pour  colorer  un 


contrat  désavantageux  au  domaine.  Aussi,  un  édit 
de  1667  portait  que  le  roi  pouvait  rentrer  en  pos- 
session des  domaines  donnés  en  échange,  lorsqu'il 
y  aurait  eu  une  lésion  énorme  ou  que  les  forma- 
lités n'auraient  pas  été  observées.  La  plus  impor- 
tante de  ces  formalités  consistait,  d'après  un  au- 
tre édit  de  1711,  dans  les  évaluations  respectives 
des  héritages  échangés. 

10.  Une  différence  caractéristique  entre  l'enga- 
gement et  l'échange,  c'est  que  l'engagement  con- 
férait une  propriété  temporaire  et  révocable, 
tandis  que  l'échange  conférait  une  propriété  per- 
pétuelle et  définitive,  résoluble  lorsque  l'échange 
n'avait  pas  été  légalement  consommé. 

11.  La  loi  du  1er  décembre  1790,  intitulée  Du 
Domaine  national,  a  réglé  le  sort  des  domaines 
engagés  ou  échangés  depuis  1566.  Il  est  inter- 
venu depuis  sur  la  matière  un  grand  nombre  de 
lois  qui  ont  toutes  été  refondues  dans  celle  du 
14  ventôse  an  VII. 

Sect.  2.  —  Du  domaine  depuis  1790. 

ART.  1.  —  ALIÉNABILITÉ. 

12.  L'Assemblée  constituante  renversa  l'ancien 
droit  de  fond  en  comble  ;  celui-ci  ne  reconnais- 
sait qu'un  seul  domaine,  le  domaine  du  roi  ;  il 
n'y  a  plus  désormais  qu'un  seul  domaine,  celui  de 
la  nation;  le  roi  agissait,  à  l'égard  de  son  domaine, 
en  véritable  propriétaire,  sauf  la  prohibition  d'a- 
liéner :  il  n'a  plus  de  droit  sur  le  domaine  de  la 
nation,  sauf  un  droit  d'usufruit  et  de  jouissance 
sur  la  portion  du  domaine  national  dont  la  jouis- 
sance lui  a  été  expressément  accordée  par  une 
loi  ;  l'inaliénabilité  était  le  principe  fondamental  ; 
l'aliénabilité  est  le  principe  nouveau  ;  le  domaine 
formait  le  principal  revenu  de  la  couronne  ;  le 
revenu  de  la  couronne  est  désormais  une  dotation 
pécuniaire. 

13.  Le  domaine  de  ia  couronne  étant,  sous  l'an- 
cien droit,  inaliénable,  on  ne  distinguait  pas  les 
choses  qui  étaient  dans  le  domaine  du  roi  à  titre 
de  souverain,  de  celles  qu'il  possédait  à  titre  de 
propriétaire  ;  mais  lorsque  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, suivant  la  souveraineté,  passe  des  mains 
du  roi  dans  celles  de  la  nation,  cette  distinction 
s'impose  :  les  biens  qui  ne  sauraient  être  aliénés 
sans  compromettre  le  principe  de  la  souveraineté 
demeurent  inaliénables  ;  tous  les  autres  sont  alié- 
nables. 

14.  De  là  la  distinction  entre  le  domaine  public 
et  le  domaine  de  l'état,  dont  le  principe  est  posé 
dans  l'art.  2  de  la  loi  des  21  novembre-ler  décem- 
bre 1790,  textuellement  reproduit  dans  l'art.  538 
du  Code  civil. 

15.  Telle  fut  l'œuvre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Mais  elle  ne  se  borna  pas  à  poser  les 
principes,  l'renant-en  main  la  gestion  du  domaine, 
elle  y  fit  tomber  une  masse  considérable  de  biens 
et,  appliquant  à  ces  biens  la  maxime  d'aliénabilité 
qu'elle  venait  de  proclamer,  elle  les  rendit  à  la 
circulation  pour  se  procurer  les  ressources  que 
rendait  nécessaires  l'état  déplorable  des  finances. 

AI1T.  2.  —  ALIÉNATIONS. 

16.  Par  la  loi  des  2-4  novembre  1789,  les  biens 
du  clergé  furent  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion ;  les  biens  des  hospices,  exceptés  par  l'As- 
semblée constituante,  furent  compris  dans  la 
mainmise  nationale  par  la  Convention  (  I  9  mars 
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1793  ;  leur  aliénation  suivit  celle  des  biens  du 
clergé  commencée  par  la  Constituante  dès  le  19 
décembre  I789et  a  peu  près  consommée  en  Tan  II. 
Dans  l'intervalle,  un  décret  du  17  juillet  1792 
avait  ordonné  la  confiscation  et  la  vente  des  biens 
tics  émigrés.  Enfin  la  loi  du  1  ;>  brumaire  an  11  décida 
que  tout  l'actif  affecté  aux  fabriques  des  églises 
cathédrales,  paroissiales  ou  succursales,  ainsi  qu'à 
l'acquit  dos  fondations,  ferait  partie  des  propriétés 
nationales  ;  que  les  meubles  ou  immeubles  prove- 
nant de  cet  actif  seraient  régis  ou  vendus  comme 
les  autres  domaines  ou  meubles  nationaux,  et  que 
la  régie  de  l'enregistrement  poursuivrait  la  rentrée 
des  créances.  Ce  SOnl  ces  diverses  catégories  (le 
biens  que  l'on  dénomme  biens  nationaux,  dont 
les  aliénations  furent  régies  par  des  lois  spéciales 
et  déférées,  quant  aux  contestations  qu'elles  pou- 
vaient fane  naître,  aux  tribunaux  administratifs. 

17.  L'œuvre  de  de  possession  du  clergé  a  été 
complète;  le  traitement  assuré  à  ses  membres  l'a- 
vait rendue  irrévocable.  Mais  les  bospices  ont  été 
remis  en  possession  de  leur  patrimoine  par  la  loi  du 
16  vendémiaire  an  V.  De  même,  la  loi  organique  du 
culte  catholique,  du  l*  germinal  an  X,  a  disposé 
que  les  presbytères  et  jardins  attenants  non  aliè- 
nes seraient  rendus  aux  curés  et  desservants  des 
succursales,  et  que  les  édifices  anciennement  des- 
fines au  culte  catholique,  et  encore  dans  les  mains 
de  la  nation,  seraient,  à  raison  d'un  édifice  par 
cure  et  par  succursale,  mis  à  la  disposition  des 
èvêques  par  arrêtés  du  préfet.  Enfin  les  biens  non 
aliènes  provenant  des  anciennes  fabriques  ont  été 
rendus  à  leur  destination  par  un  arrêté  du  Gou- 
vernement du  7  thermidor  an  XI.  Quant  aux  biens 
des  émigrés  déclarés  par  la  Constitution  de  Tan  VIII 
irrévocablement  acquis  h  la  République,  mais  re- 
mis aux  émigrés  amnistiés,  partie  en  l'an  X,  partie 
au  retour  des  Bourbons,  le  prix  en  fut  versé  aux 
anciens  propriétaires  en  exécution  de  la  loi  du 
27  avril  1825,  qui  affectait  30  millions  de  rentes, 
au  capital  d'un  milliard,  à  l'indemnité  qui  leur 
était  due. 

ART.  3.           DOMAINE  EXTllAOUDINAIllE. 

18.  Terminons  cet  aperçu  historique  par  quel- 
ques mots  sur  le  domaine  extraordinaire  cons- 
titué par  un  sénatus-ccnsulte  du  30  janvier  1810. 

19.  Il  se  composait  :  «  des  domaines  et  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  que  l'Empereur,  exerçant 
le  droit  de  paix  et  de  guerre,  acquerrait  par  des 
conquêtes  ou  par  des  traités  patents  ou  secrets.  » 

20.  Il  était  destiné  «  à  subvenir  aux  dépenses 
des  armées  ;  à  récompenser  les  soldats  de  l'Empire 
et  les  grands  services  civils  et  militaires  rendus  à 
l'État  ;  à  relever  des  monuments,  faire  faire  des 
travaux  publics,  encourager  les  arts  et  ajouter  à 
la  splendeur  de  l'Empire  ». 

21.  Entièrement  distinct  du  domaine  de  l'État, 
il  était  administré  par  un  intendant  spécial  et  avait 
son  trésor  particulier. 

22.  De  nombreuses  dotations  furent  faites  sur 
ce  domaine  en  Italie,  en  Allemagne  et  en  France 
même,  dotations  irrévocables,  mais  réversibles  à 
l'État,  en  vertu  d'une  clause  que  devait  toujours 
contenir  l'acte  de  concession,  souvent  héréditaires 
et  suivant  alors  les  règles  applicables  aux  majorats. 
i  Voy.  Hajorats.) 

23.  Les  biens  situés  en  France,  confisqués  sur 


les  sujets  anglais  en  vertu  du  décret  du  2 1  no- 
vembre I80G,  les  canaux  du  Midi,  du  Loiret  et 
d'Orléans,  aliénés  à  son  profit  par  l'État,  vinrent 
bientôt  accroître  le  domaine  extraordinaire,  et  la 
faculté  qu'avaient  les  donataires  d'échanger  les 
biens  qu'ils  possédaient  à  l'étranger  contre  les 
biens  situés  en  France,  soumis  aux  mêmes  règles 
d'hérédité  et  de  réversibilité,  augmenta  considé- 
rablement la  partie  de  ce  domaine  située  sur  le  sol 
français. 

24.  La  chute  de  l'Empire  détacha  du  domaine 
extraordinaire  les  biens  situés  hors  du  territoire, 
dont  les  donataires  furent  abandonnés  au  bon  vou- 
loir des  gouvernements  étrangers,  et  ceux  situés 
en  France  qui  avaient  été  confisqués  sur  les  sujets 
anglais.  {Traité  de  Paris,  art.  9.)  Enfin,  la  loi 
du  1 5  mai  1818  déclara  le  domaine  extraordinaire, 
ainsi  réduit,  définitivement  réuni  au  domaine  de 
l'Etat,  et  la  loi  du  2  mars  1832  proclama  ce  prin- 
cipe qu'à  l'avenir  il  ne  serait  plus  formé  de  do- 
maine extraordinaire,  et  que  les  biens  provenant 
de  la  conquête  et  acquis  par  des  traités  patents  ou 
secrets  appartiendraient  à  l'État. 

GHAP.  II.  —  DES  BIENS  DONT  LE  DOMAINE  SE  COMPOSE. 
Seot.  1.  —  Division  des  domaines. 

25.  L'État  est  l'être  moral  en  qui  se  personnifie 
l'universalité  des  habitants  d'un  pays.  A  ce  titre, 
il  a  des  devoirs  et  des  droits.  L'exercice  de  ces 
droits  constitue  ce  qu'on  appelle  la  Souveraineté , 
en  vertu  de  laquelle  l'État  perçoit  les  impôts,  rend 
la  justice,  déclare  la  guerre  et  possède  un  droit  ab- 
solu d'administration  et  de  police  sur  les  choses 
qui,  ne  pouvant,  par  leur  nature  ou  par  des  rai- 
sons d'ordre  politique  et  social,  être  appropriées 
par  personne,  se  trouvent  également  appartenir  à 
tous.  Les  droits  inhérents  à  la  souveraineté  sont 
indélébiles  et  inaliénables  comme  elle. 

26.  A  côté  de  l'idée  de  souveraineté  se  place, 
pour  l'État,  une  autre  idée  tout  à  fait  distincte  de 
la  première,  celle  de  propriété;  considéré  comme 
une  personne  civile  ordinaire  et  non  plus  comme 
souverain,  l'État  est  assimilé  à  un  simple  particu- 
lier pour  une  portion  du  domaine,  et  peut  agir 
comme  tout  propriétaire  :  vendre,  acheter,  louer, 
plaider,  transiger  et  recevoir. 

27.  Il  existe  donc  deux  espèces  de  domaines  : 
l'un,  appelé  domaine  public,  que  l'État  adminis- 
tre en  vertu  de  son  droit  de  souveraineté,  et  qui 
n'est  ni  aliénable  ni  prescriptible  ;  l'autre,  dési- 
gné sous  le  nom  de  domaine  privé  ou  simplement 
de  domaine  de  l'État,  possédé  par  la  nation 
comme  une  propriété  ordinaire  sauf  certaines  res- 
trictions relatives  aux  biens  affectés  à  un  service 
public.  [Voy.  nos  65  et  6G,  infra.) 

28.  Le  domaine  public  embrasse  lui-même 
deux  classes  distinctes  de  propriétés  :  celles  qui 
par  leur  nature  ne  peuvent  se  trouver  dans  le 
commerce,  et  celles  qui,  par  leur  destination, 
sont  placées  hors  du  commerce.  L'une  et  l'autre 
de  ces  deux  classes  de  propriété  ne  rentrent  dans 
le  domaine  public  de  l'État,  ou  domaine  public 
national,  qu'autant  que  leur  entretien  est  à  la 
charge  des  fonds  généraux  du  Trésor. 

29.  En  effet,  de  même  que  l'État,  le  départe- 
ment et  la  commune  constituent  des  personnes 
morales  qui,  non  seulement  peuvent  posséder,  mais 
encore  gèrent  les  intérêts  généraux  des  groupes 
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qu'elles  représentent  II  faut  donc  appliquer  aux 
choses  composant  leur  domaine  la  distinction  faite 
au  n°27,  c'est-à-dire  que  les  unes  forment  leur 
domaine  public,  tandis  que  les  autres  forment 
leur  domaine  privé.  (Voy.  Département  et  Com- 
mune.) 

Sect.  2.  —  Domaine  public. 

30.  Le  domaine  public  national  comprend  : 
1°  Les  chemins,  routes,  ponts  et  rues,  à  la 
charge  de  l'État  et  affectés  à  la  circulation  pu- 
blique, ce  qui  exclut  les  chemins  domaniaux 
privés,  par  exemple  les  simples  chemins  fores- 
tiers ; 

2°  Les  chemins  de  fer  (qui  ne  sont  pas  dépar- 
tementaux, ou  d'intérêt  local),  encore  que  leur 
exploitation  ait  fait  l'objet  d'une  concession,  et 
quel  que  soit  l'objet  de  cette  concession  ; 

3°  Les  lignes  télégraphiques  à  la  charge  de 
l'État  ; 

4°  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des 
places  de  guerre  et  forteresses  ; 

5°  Les  rivages  de  la  mer,  les  marais  et  étangs 
salés  communiquant  directement  à  la  mer.  Voy. 
Rivages  de  la  mer,  les  règles  de  la  délimitation 
de  cette  dépendance  du  domaine  public. 

Les  lais  et  relais  de  la  mer  font  partie  du  do- 
maine privé  de  l'État,  et  c'est  à  tort,  comme  Ta 
remarqué  la  majorité  des  auteurs,  que  l'art.  538 
du  Code  civil,  copiant  mal  à  propos  l'art.  2  de  la 
loi  des  22  novembre  et  1er  décembre  1790,  les  a 
rangés  parmi  les  choses  du  domaine  public.  Quant 
à  la  mer,  en  raison  de  l'élément  mobile  qui  la 
constitue,  elle  échappe  à  toute  espèce  d'appro- 
priation et  reste  forcément  dans  la  communauté 
universelle  du  genre  humain  ; 

6°  Les  ports,  havres  et  rades  ; 

7°  Les  fleuves,  rivières  navigables  et  flottables, 
ainsi  que  les  digues  artificielles  construites  en 
vue  de  faciliter  la  navigation  ;  les  canaux  de  na- 
vigation et  de  flottage  et  les  terrains  qui  dépendent 
de  leurs  francs-bords.  Voy.  Cours  d'eau  naviga- 
bles, nos  21  à  24,  les  règles  de  la  délimitation 
de  cette  partie  du  domaine  public  ; 

8°  Les  ports,  abordages,  quais,  terrains  et  cons- 
tructions servant  à  l'exploitation  des  passages  des 
fleuves,  rivières  et,  canaux  navigables,  les  bacs, 
les  bras,  même  non  navigables,  qui  dépendent 
des  rivières  navigables,  les  noues,  boires  et  fos- 
sés qui  ont  une  communication  libre  avec  ces 
mêmes  rivières  et  qui  sont  entretenus  aux  frais 
de  l'État,  les  abreuvoirs  et  autres  dépendances 
desdites  rivières  ;  mais  le  chemin  de  halage  et  le 
marchepied  ne  constituent  que  des  servitudes  gre- 
vant la  propriété  riveraine; 

9°  Les  cathédrales  et  autres  édifices  religieux 
dont  l'entretien  est  à  la  charge  de  l'État  et  qui 
sont  destinés  à  un  usage  public  ; 

1 0°  Les  Archives  nationales  ;  les  ouvrages,  ma- 
nuscrits, autographes,  médailles  et  autres  objets 
précieux  faisant  partie  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale et  des  autres  bibliothèques  publiques  de 
l'État  ;  les  tableaux,  statues  et  objets  d'art  ren- 
fermés dans  les  musées  ,  de  même  que  les 

collections  renfermées  dans  les  établissements 
scientifiques  formés  et  entretenus  par  l'État  ; 

11°  Les  arcs  de  triomphe,  monuments  coramé- 
moratifs,  fontaines  publiques  et  édifices  analogues 


élevés  aux  frais  de  l'État,  mais  on  ne  doit  pas 
ranger  dans  cette  catégorie  tous  les  bâtiments 
affectés  à  un  service  public,  comme,  par  exemple, 
les  ministères,  les  palais,  etc.,  car  le  fait  de  leur 
affectation  ne  suffit  pas  pour  leur  imprimer  le  ca- 
ractère de  domanialité  publique. 

Nous  devons  cependant  signaler  que,  dans  l'o- 
pinion de  certains  auteurs,  tous  les  biens  affectés 
à  un  service  public,  alors  même  qu'ils  seraient 
susceptibles  de  propriété  privée,  feraient  partie 
du  domaine  public. 

Dans  ce  système,  les  biens  affectés  ne  forme- 
raient pas,  comme  il  a  été  enseigné  jusqu'à  ce 
jour,  une  catégorie  intermédiaire  entre  les  dépen- 
dances du  domaine  public  et  les  biens  du  domaine 
privé  1 . 

Sect.  3.  —  Domaine  de  l'État. 

31.  Le  domaine  de  l'État  est  corporel  ou  incor- 
porel. 

ART.   1.           DOMAINE  COUPOKEL. 

32.  Le  domaine  corporel  comprend  des  biens 
meubles  et  immeubles. 

33.  Meubles.  Les  biens  meubles  de  l'État  sont  : 
1°  les  diamants,  pierreries,  perles,  statues,  ta- 
bleaux, pierres  gravées,  ainsi  que  les  meubles 
meublants  contenus  dans  l'hôtel  du  garde-meuble 
et  dans  les  différents  palais  et  établissements 
dont  la  jouissance  était  donnée  au  souverain  par 
les  lois  qui  régissaient  la  liste  civile  et  la  dotation 
de  la  couronne  ;  2°  le  mobilier  du  Conservatoire  et 
de  l'Académie  de  musique  et  autres  établissements 
du  même  genre  entretenus  par  l'État  ;  3°  le  mo- 
bilier des  différents  ministères,  celui  des  palais 
épiscopaux,  et  le  mobilier  et  le  matériel  des  ad- 
ministrations des  lignes  télégraphiques,  des  postes, 
des  tabacs,  des  poudres,  du  timbre...,  etc.  ;  4°  les 
papiers  et  registres  des  différentes  administrations 
de  l'État  ;  5°  le  mobilier  des  bacs,  des  bagnes  et 
des  maisons  centrales  de  détention  ;  6°  les  armes 
confiées  à  l'armée  et  à  la  force  publique,  et  les 
navires  de  l'Etat  ;  7°  tout  trésor  trouvé  sur  un 
fonds  domanial,  sauf  le  droit  de  l'inventeur  ;  8° 
toutes  les  matières  premières  et  fabriquées  qui, 
se  rapportant  au  service  des  départements  minis- 
tériels, sont  déposées  et  conservées  dans  les  arse- 
naux, ateliers,  usines,  manufactures  et  magasins 
de  l'Etat. 

34.  Immeubles.  Le  domaine  immobilier  de  l'État 
se  compose  de  tous  les  immeubles  :  bois,  forêts, 
terres,  prés,  fermes,  palais,  châteaux,  maisons, 
établissements  thermaux,  salines,  etc....,  qui  ne 
rentrent  pas  dans  le  domaine  public,  et  dont  le 
détail  se  trouve  consigné  dans  un  tableau  dressé 
en  exécution  de  l'art.  22  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1873. 

35.  Ont  contribué  à  sa  formation  :  1°  les  im- 
meubles de  l'ancien  domaine  de  la  couronne  attri- 
bués à  l'État  par  les  décrets  des  9  mai,  21  sep- 
tembre et  22  novembre-  1er  décembre  1790;  2°  les 
apanages  supprimés  par  la  loi  du  6  avril  1791  ; 
3°  les  biens  du  clergé,  des  fondations  faites  en 
faveur  des  corporations  supprimées,  des  ordres 
religieux  et  militaires  de  Saint-Lazare  et  Notre- 
Dame-du-Mont-Carmel,  etc.,  mis  successivement 
à  la  disposition  de  la  nation  par  les  lois  des  2  no- 

1.  V.  Hauriou,  Prècin  de  droit  administratif,  5e  éd.,  \>.  584 
et  Bttiv. 
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venibre  1789,  26  septembre  et  16  octobre  1791, 
28  mars  1792,  el  autres;  ;°  les  immeubles  pro- 
venant des  domaines  engagés  ou  échangés,  dont 
l'aliénation  a  été  révoquée  par  la  loi  du  14  ven- 
tôse au  VU.  (  Voy.  supra.  n°  11.) 

36.  Ce  premier  fonds  sYst  ensuite  accru  :  i°  des 
biens  du  domaine  extraordinaire  crées  par  le  sé- 
Datus-COnsulte  du  30  janvier  l  S 10  et  réunis  au 
domaine  de  PÉtal  par  ravi.  95  de  la  loi  de  finances 
du  là  mai  1818,  sauf  pour  les  Immeubles  et 
rentes  atlecles  à  des  dotations  et  majorais,  dont 
le  retour  ne  s'effectue  qu'au  décès  du  dernier 
ayant  droit  [voy,  Majorats,  n°  2)  ;  2°  des  biens 
tonnant  la  dotation  de  L'ancien  Sénat,  réunie  au 
domaine  de  Ti  tat  par  Tari.  7  de  la  loi  du  28  mai 
1  829  :  3°  des  biens  formant  l'apanage  du  duc  d'Or- 
léans, et  qui  ont  tait  retour  lors  de  son  avènement 
au  trône  en  1830  (/..  2  mars  1832);  4°  des 
biens  tonnant  la  dotation  de  l'Université,  créée 
par  le  décret  du  il  décembre  1808  et  réunie  au 
domaine  par  l'art.  1  4  de  la  loi  du  7  août  1850; 
,)°  des  biens  du  domaine  de  la  couronne,  c'est-à- 
dire  de  l'ensemble  des  biens  appartenant  à  l'Etat, 
dont  la  jouissance  était  affectée  au  souverain  aux 
termes  des  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
des  26  mai-ler  juin  1791  ;  du  sénatus-consulte 
du  30  janvier  1810;  des  lois  des  8  novembre 
1814,  15  janvier  1825  et  10  mars  1832,  et  du 
sénat us-consulte  du  12  décembre  1852. 

37.  Enfin,  font  partie  du  domaine  immobilier 
de  l'État  :  1°  les  immeubles  qui  viennent  à  sortir 
du  domaine  public,  tels  que  les  terrains  des  forti- 
fications et  remparts  des  villes  qui  ne  sont  plus 
places  de  guerre  [C.  civ.,  art.  541),  les  terrains 
retranchés  des  routes  nationales,  etc.  ;  2°  les  lais 
et  relais  de  la  mer,  c'est-à-dire  les  terrains  que 
la  mer  laisse  définitivement  à  découvert  après  les 
avoir  occupés  plus  ou  moins  longtemps,  ou  qui 
ont  été  conquis  sur  elle  à  l'aide  de  travaux  ; 
3°  les  îles,  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  s'il  n'y  a 
titre  ou  prescription  contraire  (C.  civ.,  art.  560), 
et  sauf  l'exception  qui  résulte  de  l'art.  556, 
en  vertu  duquel  le  riverain  conserve  la  propriété 
du  champ  qu'un  cours  d'eau  navigable  a  coupé 
et  embrassé  en  se  formant  un  bras  nouveau  ; 
4°  et  les  immeubles  que  l'État  acquiert  à  titre 
onéreux  par  vente  et  échange,  à  titre  gratuit  ou 
par  la  prescription.  {Voy.  infra,  nos  54  et  59.) 

38.  Les  biens  vacants  et  sans  maître,  c'est-à- 
dire  plus  spécialement  les  biens  dont  le  proprié- 
taire est  ignoré  et  qui  sont  réputés  n'appartenir 
à  personne,  et  les  biens  des  personnes  qui  décè- 
dent sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  ont 
été  abandonnées  (autrement  dit,  les  successions 
en  déshérence),  font  encore  partie  du  domaine  mo- 
bilier ou  immobilier  de  l'État,  suivant  qu'ils  sont 
meubles  ou  immeubles. 

C'est  à  tort  que  ces  deux  classes  de  biens  sont 
rangées  par  le  Code  parmi  les  biens  du  domaine 
public.  [C.  civ.,  art.  539.)  Le  texte  primitif  portait 
que  ces  biens  appartiennent  à  la  nation,  et  c'est 
improprement  qu'en  1807  on  remplaça  le  mot 
«  nation  »  par  ceux  de  «  domaine  public  ». 

AKT.  2.  —  DOMAINE  INCORPOREL. 

39.  Le  domaine  incorporel  de  l'Etat  se  com- 
pose de  choses  qui  sont  meubles  par  destination 
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de  la  loi  {C.  civ.,  art.  527-529,  2075);  de  l'en- 
semble des  droits  productifs,  dont  les  uns  pro- 
viennent du  domaine  public  et  sont  affermés 
par  l'Etat,  et  les  autres  soit  du  domaine  corporel 
de  l'Etat,  soit  de  dispositions  législatives. 

40.  Les  droits  qui  peuvent  être  affermés  sont 
notamment  :  1 0  le  droit  de  pêche  fluviale  dans  les 
fleuves,  rivières  navigables  et  flottables  et  canaux 
entretenus  par  l'État;  2°  le  droit  d-e  bacs  et 
bateaux  et  de  péage  sur  les  ponts  entretenus  par 
l'Etat;  3°  le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  et  sur 
les  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public.  (  Voy . 
Occupation  temporaire  du  domaine  public.) 

41.  Les  droits  qui  ne  peuvent  être  affermés 
sont:  1°  le  droit  de  confiscation  des  objets  qui 
sont  le  produit  ou  l'instrument  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'une  contravention,  lorsque  la  confisca- 
tion est  prescrite  par  un  texte  formel  ;  2°  le  droit 
de  percevoir  les  amendes  ;  3°  le  droit  d'épaves  ou 
d'occupation  sur  les  objets  mobiliers  sans  maître, 
ou  plutôt  dont  le  maître  est  inconnu;  4°  le  droit 
de  déshérence 

Sect.  4.  —  Domaine  de  la  couronne. 

42.  Depuis  la  chute  du  second  Empire ,  il 
n  existe  plus  de  domaine  de  la  couronne.  Les 
biens  qui,  aux  termes  du  sénatus-consulte  du  12 
décembre  1852,  étaient  affectés  à  la  dotation  de 
l'empereur  dépendent  aujourd'hui,  les  uns  du  do- 
maine public,  les  autres  du  domaine  privé  de 
l'État.  Pour  la  composition  de  cette  dotation,  voy. 
Dotation  de  la  couronne. 

CHAP.  III.  —  ADMINISTRATION  DU  DOMAINE. 
Sect.  1.  —  Généralités. 

43.  Composé  de  deux  éléments  essentiellement 
distincts,  le  domaine  national  ne  peut,  nous  l'a- 
vons dit,  être  régi  par  des  règles  uniformes.  A 
chacun  de  ces  éléments  s'appliquent  des  principes 
différents. 

44.  Le  domaine  public  et  le  domaine  de  l'État 
ont  ce  caractère  commun  qu'ils  sont  à  la  disposi- 
tion de  la  nation.  Mais  leur  destination  différente 
établit  entre  eux  une  distinction  profonde.  L'État 
possède  en  effet  le  domaine,  comme  tout  proprié- 
taire, à  l'exclusion  de  tous  autres.  Mais  certaines 
dépendances  de  ce  domaine  sont  affectées  à  un 
usage  public,  et  c'est  cette  affectation  qui  leur 
donne  le  caractère  de  domaine  public. 

45.  De  cette  différence  dans  la  destination  des 
deux  domaines  est  née  une  différence  dans  les 
principes  qui  les  régissent.  La  règle  d'aliénabilité 
que  le  droit  nouveau  a  appliquée  au  domaine  de 
l'État  est  restreinte  aux  biens  que  l'État  possède 
à  titre  de  propriété  privée  ;  ceux,  au  contraire, 
qui  sont  destinés  à  l'usage  public,  demeurent 
inaliénables,  comme  par  le  passé.  (C.  civ.,  art. 
2226.) 

46.  Mais  cette  inaliénabilité  est  toute  relative. 
Les  divers  éléments  qui  composent  le  domaine 
public  peuvent,  en  effet,  d'un  jour  à  l'autre, 
rentrer  dans  le  domaine  ordinaire  de  l'État,  en 
cessant  d'être  affectés  à  l'usage  ou  à  l'utilité  de 
tous.  Ainsi,  le  sol  d'une  route  nationale,  que  sa 
destination  commune  fait  comprendre  dans  le 
domaine  public,  tombe  dans  le  domaine  privé 
si  ce  terrain  est  enlevé  à  la  circulation.  Ainsi 
encore,  les  remparts  des  places  fortes  font  partie 
du  domaine  public  tant  que  la  place  reste  place 
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de  guerre,  et  rentrent  dans  le  domaine  de  l'État 
si  la  place  est  déclassée. 

47.  Et  cette  distraction  du  domaine  public  peut 
être  expresse  ou  tacite  :  expresse,  si  elle  est  for- 
mellement ordonnée;  tacite,  par  le  seul  fait  d'une 
destination,  donnée  par  l'État,  qui  soit  exclusive 
de  l'usage  public. 

48.  On  le  voit,  l'inaliénabilité  des  fractions  du 
domaine  de  l'État  qui  composent  le  domaine  pu- 
blic, ne  fait  aucun  obstacle,  en  principe,  à  ce 
que  TÉtat  les  aliène.  Mais  elle  s'oppose  à  ce  qu'il 
s'en  voie  dépouiller  sans  son  consentement  formel, 
parce  que  la  règle  d'inaliénabilité  entraîne  toujours 
avec  elle  la  règle  d'imprescriptibilité. 

49.  La  translation  d'un  immeuble  du  domaine 
public  dans  le  domaine  de  l'Etat  peut  être,  avons- 
nous  dit,  expresse  ou  tacite.  Mais  pour  qu'elle 
puisse  exister,  même  tacitement,  il  faut  nécessai- 
rement un  fait  de  l'administration  :  une  simple 
tolérance,  le  simple  non-usage,  ne  saurait  suffire, 
comme  on  l'a  soutenu  ;  sans  quoi,  la  maxime 
d'imprescriptibilité  serait  un  vain  met.  Ainsi , 
qu'un  particulier  défriche  sous  les  yeux  de  l'admi- 
nistration une  partie  quelconque  des  terrains  d'une 
place  de  guerre,  ou  clôture  une  portion  du  sol 
d'une  voie  publique  (Cass.  civ.  20  nov.  1901», 
il  ne  pourra  jamais  l'acquérir  par  la  prescription. 
Il  eût  pu  l'acquérir,  au  contraire,  si  ce  terrain 
n'avait  été  occupé  par  lui  que  déjà  détourné  par 
l'administration  elle-même  de  sa  destination,  qui 
lui  donnait  le  caractère  de  dépendance  du  domaine 
public.  En  vain  dirait-on  que  le  non-usage  de 
l'administration  témoigne,  aussi  bien  qu'un  fait, 
de  son  intention  de  ne  plus  faire  servir  à  sa  des- 
tination première  la  partie  du  domaine  en  ques- 
tion :  avec  un  tel  système,  toute  prescription  serait 
possible,  et  c'est  précisément  ce  à  quoi  s'oppose 
formellement  la  loi. 

Sect.  2.  —  Règles  particulières  au  domaine  public. 

50.  Constitué  d'éléments  divers,  le  domaine 
public  est  confié  à  la  surveillance  des  divers  dé- 
partements ministériels,  selon  la  nature  de  chacun 
de  ses  éléments. 

Ainsi,  au  ministre  de  la  guerre  appartiennent 
la  surveillance  et  la  conservation  du  domaine  mi- 
litaire, terrains,  remparts,  fortifications  des  places 
de  guerre...  Au  ministre  de  la  marine,  celles  du 
domaine  maritime...  Au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, celles  des  voies  de  circulation  terrestres  et 
fluviales,  etc. 

Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  pour  les  détails 
de  l'administration  des  différentes  branches  du 
domaine  public,  aux  articles  spéciaux  sur  les 
places  de  guerre,  la  marine,  les  travaux  publics. 
(Voy.  Cours  d'eau  navigables,  Marine  militaire, 
nos  472  à  478,  Servitudes  défensives,  Travaux 
mixtes,  etc.) 

Mais  ce  qu'il  importe  de  faire  remarquer 
ici,  c'est  que,  eu  quelques  mains  que  se  trouve 
la  gestion  de  ce  domaine,  l'intervention  de  l'ad- 
nistration  des  domaines  est  nécessaire  du  mo- 
ment qu'il  s'agit  soit  d'aliéner,  soit  de  percevoir 
les  produits,  soit  de  débattre  des  questions  de 
propriété.  Il  existe  cependant  une  exception  à  ce 
principe  en  ce  qui  concerne  le  domaine  militaire. 
(Voy.  nos  Gl  et  63  ci-après.) 

51.  L'aliénation  a  lieu  après  translation  préala- 


ble du  bien  meuble  ou  immeuble  dans  le  domaine 
privé  ;  celle-ci  s'opère  en  général  par  voie  de  re- 
mise à  l'administration  des  domaines  effectuée 
par  le  service  affectataire.  (Voy.  nos  55  à  58, 
infra.) 

52.  La  location,  au  contraire,  peut  avoir  lieu 
sans  que  l'immeuble  cesse  de  faire  partie  du  do- 
maine public,  dès  lors  que  l'amodiation  de  cer- 
tains de  ses  produits  n'est  pas  inconciliable  avec 
la  destination  ou  l'usage  public  auxquels  il  est 
affecté.  C'est  ainsi  que  l'administration  des  do- 
maines procède,  de  concert  avec  les  services 
techniques  (eaux  et  forêts,  ponts  et  chaussées, 
marine,  guerre),  à  l'adjudication  de  la  pêche  sur 
les  cours  d'eau  navigables  ou  de  la  chasse  dans  les 
forêts,  concède  l'occupation  temporaire  de  cer- 
taines parties  du  rivage  ou  du  lit  de  la  mer,  du 
sous-sol  des  voies  publiques,  le  droit  d'extraire 
des  amendements  marins,  du  sable  ou  d'autres 
matières  sur  les  rives  de  la  mer  ou  des  fleuves, 
etc.  {Voy.  Occupation  temporaire  du  domaine  pu- 
blic.) 

Sect.  3.  —  Règles  particulières  au  domaine  de  l'État. 

ART.  1.           MODIFICATIONS  QUE  PEUT  SUBIR 

LE  DOMAINE. 

§  1.  —  Acquisitions. 

53.  Une  première  cause  d'acquisitions  pour  le 
domaine  est  la  conquête.  La  loi  du  2  mars  1832 
ayant  interdit  à  l'avenir  la  formation  d'un  do- 
maine extraordinaire,  composé,  sous  la  législa- 
tion impériale,  des  acquisitions  dues  à  la  conquête, 
les  biens  qui  peuvent  provenir  de  cette  source 
tombent,  en  vertu  de  cette  loi,  dans  le  domaine 
de  l'État,  et  c'est  ainsi  que  le  domaine  s'est  en- 
richi, après  la  conquête  de  l'Algérie,  de  tous  les 
biens  qui  appartenaient  à  l'ancien  gouvernement 
du  dey  d'Alger. 

54.  En  dehors  de  ce  mode  extraordinaire  d'ac- 
quérir, le  domaine  de  l'État  s'accroît  : 

1°  Par  l'effet  des  donations  et  des  legs.  Cette 
acquisition  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit.  L'accep- 
tation, qui  est  exigée  par  le  droit  commun  pour 
la  validité  des  donations  et  des  legs,  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  décret.  (L.  4  févr.  1901, 
art.  1er;  voy.  Dons  et  Legs)  ; 

2°  Par  voie  d'acquisition  ;  les  acquisitions  à  titre 
onéreux  sont  faites  des  deniers  du  Trésor,  dans 
l'intérêt  des  services  publics,  à  l'amiable  ou  par 
voie  d'expropriation. 

Faites  à  l'amiable,  ces  acquisitions  ne  sont  pas 
soumises  à  la  nécessité  d'une  loi  pour  leur  vali- 
dité; mais,  si  les  crédits  mis  à  la  disposition  du 
service  pour  le  compte  duquel  l'acquisition  est 
faite  ne  sont  pas  suffisants  pour  faire  face  au 
paiement  du  prix,  l'allocation  nécessaire  doit  faire 
l'objet  d'une  loi  spéciale. 

Elles  peuvent,  d'ailleurs,  être  réalisées,  soit  en 
la  forme  administrative,  c'est-à-dire  devant  le 
préfet  ou  son  délégué,  soit  par  acte  notarié.  S'il 
s'agit  d'acquisitions  faites  pour  le  compte  d'une 
administration  dépendant  du  ministère  des  finan- 
ces, toutes  les  opérations  relatives  à  l'achat,  à  la 
passation  du  contrat  et  à  la  prise  de  possession, 
sont  accomplies  par  les  soins  et  à  la  diligence  de 
l'administration  des  domaines,  de  concert  avec  le 
service  intéressé.  {Décis.  min.  Il  oct.  1824.) 
Huant  aux  acquisitions  faites  pour  le  compte  des 
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autres  ministères,  L'adnùuistration  des  domaines 
if)  intervient  qu'a  titre  officieux  et  lorsque  son 
concours  est  réclamé  par  ces  ministères  ; 

;;°  Par  L'effet  de  la  prescription,  qui  court  au 
profit  du  domaine  comme  contre  lui.  (C.  ci»., 
Oit,  2227.) 

'&  2,  —  Aliénations. 

55.  L'État  peut  aliéner  les  biens  qui  composent 
son  domaine  prive,  soit  aux  enchères,  ce  qui  est 
la  règle  générale,  soit  a  l'amiable  dans  certains 
cas  exceptionnels  spécialement  prévus. 

56.  l.a  vente  aux  enchères  peut  être  faite  sans 
une  loi  particulière  lorsque  la  valeur  de  l'im- 
meuble n'excède  pas  un  million  et  lorsqu'il  s'agit 
d'immeubles  ordinaires  et  non  de  forêts.  (L.  1er 
juin  1864.)  Pans  les  autres  cas,  une  loi  est  né- 
cessaire. 

57.  L'aliénation  peut  être  faite  à  l'amiable  : 

1°  Quand  il  s'agit  de  marais,  lais  et  relais  de 
la  mer.  droit  d'endigage,  accrues,  atterrissements 
ci  alluvions  des  neuves,  rivières  et  torrents, 
quant  a  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété 
publique  ou  domaniale (Z.  16  sept.  1807, art.  Il  ; 
—  rot/.  Concession)  ; 

2°  Quand  le  riverain  est  autorisé  à  s'avancer 
sur  la  voie  publique  en  incorporant  à  sa  propriété 
une  partie  de  celle  voie  {art.  53,  même  loi)  ; 

:;°  Quand  il  s'agit  de  terrains  domaniaux  com- 
pris dans  le  tracé  de  chemins  vicinaux  (L.  21 
mai  1836,  art.  15,  16  et  suiv.)  ou  ruraux  [L. 
23  août  1881,  art.  13)  ; 

4°  Quand  un  terrain  domanial  a  été  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique  dans  l'intérêt  d'un 
département,  d'une  commune  ou  d'une  compagnie 
concessionnaire  de  travaux  publics  {L.  3  mai 
1841,  art.  13  et  26)  \ 

5°  Quand  un  terrain  exproprié  par  l'État  n'a 
pas  été  employé  aux  travaux  en  vue  desquels  il 
avait  cte  acquis,  et  que  l'ancien  propriétaire  en 
demande  la  rétrocession  [L.  1841,  art.  60  et  61)  ; 

6°  Quand  il  s'agit  de  terrains  provenant  de 
portions  de  routes  terrestres  ou  fluviales  déclas- 
sées, et  dont  les  riverains  demandent  la  cession 
\L.  24  mai  1842,  art.  3); 

7°  Quand  il  s'agit  de  la  mitoyenneté  d'un  mur 
appartenant  à  l'État  [C.  civ.,  art.  661). 

58.  Qu'il  s'agisse  de  vente  aux  enchères  ou  à 
l'amiable,  toutes  les  formalités  préparatoires,  éva- 
luation, rédaction  du  cahier  des  charges,  affiches, 
sont  faites  par  l'administration  des  domaines  sous 
1  approbation  du  préfet,  qui  préside  à  la  vente  par 
Lui-même  ou  par  délégation  donnée  au  sous-pré- 
fet ou  au  maire.  L'administration  des  domaines 
est  toujours  représentée  à  la  vente  soit  par  le  di- 
recteur du  département,  soit  par  son  délégué. 

I  3.  —  Échanges. 

59.  Un  mode  tout  à  la  fois  d'aliéner  et  d'ac- 
quérir est  l'échange.  Emportant  aliénation,  l'é- 
change ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Une  exception  cependant  est  admise  pour  les 
échanges  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  pro- 
priétaires de  biens  nécessaires  à  l'État  pour  l'éta- 
blissement d'une  route  nouvelle,  et  l'État  pro- 
priétaire du  terrain  de  la  route  abandonnée.  [L. 
20  mai  1836,  art.  4.) 

La  sanction  législative  n'est  pas  non  plus  exi- 
gée lorsque  l'immeuble  domanial  cédé  à  titre  d'é- 


change a  une  valeur  non  supérieure  à  50  000  fr. 
et.  n'a  pas  le  caractère  de  terrain  forestier.  [L. 
6  déc.  1897,  art.  6.) 

60.  L'échange  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  une 
demande  adressée  au  ministre  des  finances,  qui 
la  communique  au  préfet  du  département  de  la 
situation  des  biens  pour  avoir  son  avis.  D'après 
cet  avis  et  celui  qui  lui  est  fourni  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  le  ministre  déclare,  s'il  y  a 
lieu,  la  convenance  et  l'utilité  de  l'échange.  On 
procède  ensuite  à  l'expertise  des  biens  ù  échan- 
ger. Cette  opération  a  lieu  par  les  soins  de  trois 
experts,  dont  l'un  est  nommé  par  le  préfet,  le 
second  par  le  propriétaire  de  l'immeuble  à  échan- 
ger, et  le  troisième  par  le  président  du  tribunal 
civil  de  la  situation  des  biens.  Le  procès-verbal 
d'expertise  et  les  autres  documents  de  l'affaire 
sont  examinés  par  le  conseil  d'administration  des 
domaines  et  par  la  section  des  finances  du  Conseil 
d'État;  puis  est  rendu,  le  Conseil  d'État  entendu, 
un  décret  autorisant  le  préfet  à  passer  acte  de 
l'échange,  sous  réserve  de  la  loi  à  intervenir.  Ce 
n'est  que  lorsque  toutes  ces  formalités  ont  été 
remplies  que  le  Parlement  est  saisi  du  projet  de 
loi  destiné  à  ratifier  l'opération. 

Les  règles  détaillées  de  cette  procédure  sont 
tracées  par  l'ordonnance  réglementaire  du  12  dé- 
cembre 1827. 

Pour  les  échanges  d'immeubles  non  forestiers 
d'une  valeur  n'excédant  par  50  000  fr..  l'autori- 
sation de  passer  acte  est  donnée  par  le  ministre 
des  finances  et  l'acte  est,  définitivement  ratifié 
par  décret  en  Conseil  d'État.  [L.  6  déc.  1897. 
art.  6.) 

ART.  2.           GESTION  DU  DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

I  1.  —  Des  fonctionnaires  chargés  de  V admi- 
nistration. 

61.  La  régie,  l'administration  et  la  conserva- 
tion des  biens  de  toute  nature  appartenant  à 
l'État  (à  l'exception  du  domaine  militaire)  sont 
confiées,  savoir  :  au  ministre  dans  les  attributions 
duquel  ces  biens  se  trouvent,  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles dépendant  du  domaine  public  ou  affectés  à 
un  service  public,  et,  dans  tous  les  autres  cas, 
à  la  direction  générale  des  domaines,  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  du  ministre  des  finances. 

62.  L'initiative  des  propositions,  en  ce  qui 
concerne  la  régie  et  l'administration  des  biens 
domaniaux,  appartient  en  général  aux  directeurs 
des  domaines.  Les  préfets  n'interviennent  que  lors- 
qu'il faut  prendre  certaines  mesures  administra- 
tives d'exécution,  ou  représenter  l'État  en  justice 
ou  stipuler  en  son  nom  dans  les  contrats. 

63.  Les  nécessités  de  la  défense  ont  fait  accorder 
au  ministre  de  la  guerre  une  très  grande  autorité 
sur  le  domaine  militaire,  et  son  administration, 
réglée  par  la  loi  des  8-10  juillet  1791,  a  été  confiée 
aux  agents  militaires.  Cependant,  aujourd'hui, 
les  baux  de  terrains  et  de  bâtiments  militaires  et 
les  renouvellements  de  ces  baux  doivent  être 
passés  en  présence  d'un  agent  de  l'administration 
des  domaines,  et  c'est  aux  préposés  de  cette  ad- 
ministration qu'il  appartient  de  recevoir  les  loyers 
et  fermages. 

64.  Les  attributions  de  l'administration  des  do- 
maines consistent  donc  dans  tout  ce  qui  est  gestion 
matérielle.  Elle  recouvre  les  diverses  créances  de 
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l'État,  les  fermages,  les  prix  de  vente.  Elle  fait 
procéder  aux  ventes  du  mobilier.  Elle  prépare  les 
baux,  les  contrats  de  vente,  d'échange,  les  cahiers 
de  charges  ;  elle  prépare  et  suit,  de  concert  avec 
le  préfet  et  jusqu'à  rentière  exécution  des  juge- 
ments et  arrêts,  l'instruction  de  toutes  les  actions 
concernant  la  propriété  des  domaines  de  l'État 
affectés  ou  non  à  un  service  public. 
§  2.  ■ —  Affectations  des  biens  à  un  service 
public. 

65.  Les  biens  du  domaine  privé  peuvent  être 
affectés  à  un  service  public.  L'art.  4  de  la  loi  du 
1  5  mai  1830  portait  que  l'affectation  d'un  immeu- 
ble national'  à  un  service  public  ne  pourrait  être 
faite  que  par  une  loi.  Cette  disposition  a  été  abro- 
gée par  un  décret  du  24  mars  1852,  motivé  sur 
ce  que  les  nécessités  des  services  publics  sont  sou- 
vent urgentes  et  sur  ce  que  l'affectation  n'altère 
en  rien  le  caractère  domanial  des  immeubles. 
L'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  du  15  mai 
1850  a  fait  revivre  l'ordonnance  réglementaire 
du  14  juin  1833  qui,  avant  cette  loi,  régissait  la 
matière.  En  conséquence,  les  décrets  qui  ont  pour 
objet  d'affecter  à  un  service  public  de  l'État 
un  immeuble  appartenant  à  l'État,  sont  aujour- 
d'hui concertés  entre  le  ministre  qui  réclame 
l'affectation  et  le  ministre  des  finances.  Ces  dé- 
crets, dans  lesquels  l'avis  du  ministre  des  finances 
est  toujours  visé,  sont  contresignés  par  le  mi- 
nistre du  département  au  service  duquel  l'im- 
meuble doit  être  affecté,  et  insérés  au  Journal 
officiel.  (L.  28  déc.  1895,  art.  57.) 

Aucun  décret  d'affectation  n'est  nécessaire  préa- 
lablement à  la  remise  aux  services  publics  (ponts 
et  chaussées,  guerre,  marine)  des  terrains  do- 
maniaux destinés  à  être  incorporés  au  domaine 
public  national.  (Décis.  min.fin.26févr.  1883.) 

66.  Les  biens  affectés  sont,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  gestion,  sous  la  main  du  service 
affectataire  ;  mais  c'est  toujours  à  l'administration 
du  domaine  qu'il  appartient  de  suivre  les  ins- 
tances qui  touchent  à  la  question  de  propriété, 
et  de  réaliser  les  produits  dont  les  immeubles 
sont  susceptibles. 

Sans  être  inaliénables  ni  imprescriptibles  en 
droit,  les  biens  affectés  sont  indisponibles  en  fait 
et  ne  peuvent  être  aliénés  qu'après  désaffectation 
préalable. 

§  3.  —  Baux. 

67.  Quant  aux  biens  qui  ne  sont  pas  affectés  à 
un  service  public  et  dont  l'aliénation  n'est  pas 
jugée  opportune,  ils  sont  régis  d'après  la  règle 
générale  posée  par  l'art.  1er,  titre  II,  du  décret 
du  28  octobre  1790,  qui  imposait  aux  assemblées 
administratives  l'obligation  d'affermer  tous  les 
biens  nationaux,  même  les  droits  incorporels.  Cette 
règle  est  toujours  suivie,  mais  avec  des  tempéra- 
ments nécessaires.  Et  d'abord  nous  avons  vu  qu'il 
est  des  droits  incorporels  qui  ne  peuvent  être 
affermés,  et  nous  les  avons  énumérés.  En  outre, 
une  exception,  portée  par  le  décret  du  19  août 
1791,  autorise  à  faire  régir  directement  ce  qui 
ne  peut  être  affermé  avantageusement,  mais  l'ad- 
ministration use  rarement  de  cette  faculté. 

68.  Le  préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu, 
les  sous-préfets  dans  leurs  arrondissements  res- 
pectifs, ou  les  maires,  qu'ils  délèguent,  reçoivent 


au  nom  de  l'État  les  baux  des  immeubles  situés 
dans  leurs  circonscriptions  administratives.  Ces 
baux  sont  faits  à  la  diligence  du  receveur  des 
domaines  et,  en  règle  générale,  par  adjudication 
publique  et  aux  enchères.  Toutefois,  quand  l'ad- 
judication a  échoué,  ou  que  des  circonstances 
particulières  ne  permettent  pas  de  s'adresser  au 
public,  l'administration  est  autorisée  à  passer 
des  baux  amiables. 

Ils  peuvent  être  consentis  pour  une  durée 
maximum  de  dix-huit  années,  en  une  ou  plusieurs 
périodes. 

Les  directeurs  des  domaines  sont  autorisés  à 
consentir  ceux  de  ces  baux  n'excédant  pas  une 
durée  de  neuf  années  et  dont  le  prix  annuel  ne 
dépasse  pas  1  000  fr. 

Le  directeur  général  des  domaines  consent 
ceux  de  ces  baux  n'excédant  pas  une  durée  de 
neuf  années  et  dont  le  prix  annuel,  excédant 
1  000  fr.,  ne  dépasse  pas  5  000  fr. 

Sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances  les  baux  d'une  durée  supérieure  à  neuf 
années,  quel  qu'en  soit  le  prix,  et  ceux  d'une 
durée  moindre  dont  le  prix  annuel  est  supérieur 
à  5  000  fr.  (L.  6  déc.  1897,  art.  7.) 

CHAP.  IV.  —  POURSUITES  ET  INSTANCES  EN  MATIÈRE 
DOMANIALE. 
Sect.  i.  —  De  la  compétence. 

69.  On  distingue  en  matière  domaniale,  les  ins- 
tances qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des 
revenus  ou  capitaux  dus  à  l'État,  et  celles  qui 
sont  relatives  à  la  propriété  des  biens  meubles 
et  immeubles  faisant  partie  du  domaine.  La  raison 
de  cette  distinction  est  que  le  mode  de  procéder 
n'est  pas  le  même  dans  les  deux  cas. 

70.  Les  lois  et  règlements  qui  déterminent  la 
compétence  des  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires ont  établi ,  relativement  aux  contestations 
qui  peuvent  s'élever  en  matière  de  domaine,  une 
autre  distinction  :  les  unes,  soumises  à  l'autorité 
administrative,  constituent  les  instances  admi- 
nistratives; les  autres,  qui  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  forment  les  instances  ju- 
diciaires. 

71.  La  séparation  de  la  compétence  adminis- 
trative et  de  la  compétence  judiciaire  a  été  posée 
dans  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  13, 
et  se  retrouve  dans  les  lois  subséquentes,  notam- 
ment dans  la  Constitution  du  3  septembre  1791, 
tit.  III,  chap.  V,  art.  1  et  3,  et  dans  la  loi  du 
16  fructidor  an  III. 

72.  La  juridiction  administrative  connaît  de 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
les  droits  que  l'État  exerce  comme  souverain.  A 
la  juridiction  civile  appartient,  au  contraire,  la 
connaissance  des  difficultés  que  peuvent  faire  naî- 
tre les  droits  que  l'État  exerce  comme  personne 
privée. 

73.  Tel  est  le  principe  général  de  compétence 
qui,  sainement  entendu,  rendrait  facile  l'attribu- 
tion de  toute  question  contentieuse  à  chacune  des 
deux  juridictions,  sans  les  nombreuses  exceptions 
qu'y  ont  apportées  les  lois  spéciales. 

ART.   1.  — 1  COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE. 

74.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  a  déterminé 
les  matières  contentieuses  ressortissant  au  pouvoir 
administratif,  à  l'exclusion  du  pouvoir  judiciaire. 
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75.  Vi  nies  d'immeubles  domaniaux.  D'après 
l'art.  î  de  cette  Loi,  les  conseils  de  préfecture 
prononcenl  sur  le  contentieux  des  domaines 

nationaux. 

La  jurisprudence  du  Tribunal  des  conflits  et  du 
Conseil  d'Etat,  remarquons-le  en  passant,  leur 
refuse  cette  compétence  exceptionnelle  en  Algérie. 
[Ttib,  ainft.  ÏOjuill.  1889;  C.  d'Kt.  ï  août 
1891.) 

76.  Après  17 S1.),  l'aliénation  des  biens  du  cierge 
ri  de  ceux  confisqués  tant  sur  les  émigrés  que 
sur  les  condamnés  révolutionnairement,  donna 
lieu  à  une  quantité  considérable  de  contrats  de 
v.Miie.  (huit  [  exécution  devait  soulever  et  souleva, 
en  effet,  des  difficultés  sans  nombre  prenant  leur 
source,  SOil  dans  les  revendications  des  anciens 
propriétaires,  S0i1  même  dans  les  erreurs  de  l'ad- 
ministration, qui  n'avait  pas  toujours  eu  sous  la 
main  les  documents  nécessaires  pour  établir  l'ori- 
gine de  propriété.  Il  parut  alors  que  la  solution 
de  ces  difficultés  ne  pouvait  être  laissée  sans  in- 
convénient aux  tribunaux  judiciaires,  trop  enclins 
a  envisager  les  questions  au  point  de  vue  du  droit 
pur,  mais  qu'elle  devait  être  contiée  à  un  corps 
place  SOUS  la  dépendance  du  Gouvernement  lui- 
même.  Kt  comme  les  ventes  avaient  été  générale- 
ment faites  par  les  soins  des  agents  des  adminis- 
trations locales,  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  s'est  trouvée  naturellement  indiquée. 

77.  Issue,  comme  nous  venons  de  le  voir,  des 
circonstances  politiques,  cette  attribution  consti- 
tuait une  dérogation  au  principe,  que  nous  expo- 
serons plus  loin,  de  la  compétence  judiciaire  sur 
toutes  questions  de  propriété  immobilière  ;  et  il 
semble  que  cette  dérogation  aurait  dû  disparaître 
avec  ces  mêmes  circonstances.  Il  n'en  est  cepen- 
dant pas  ainsi,  et  c'est  aujourd'hui  un  principe 
constant  qu'à  quelque  époque  que  l'aliénation  ait 
été  faite,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  : 
1°  de  statuer  sur  la  validité  des  actes  de  vente 
émanés  de  l'autorité  administrative,  c'est-à-dire 
d'examiner  s'il  existe  des  vices  de  forme,  des 
prohibitions  d'aliéner  ou  des  fraudes  commises  ; 
2°  d'interpréter  ces  mêmes  actes  et  de  déclarer 
les  objets  qu'ils  comprennent,  ou,  en  d'autres 
termes,  d'en  faire  connaître  la  portée  et  l'étendue. 

78.  Et  ce  pouvoir  d'interprétation  s'applique, 
non  pas  seulement  à  l'acte  d'adjudication  lui- 
même,  mais  encore  à  tous  les  actes  qui  l'ont  pré- 
paré et  auxquels  il  se  réfère,  tels  que  les  procès- 
verbaux  d'expertise,  les  affiches,  etc.,  qui  sont  des 
accessoires  de  l'acte  de  vente. 

79.  Mais  s'il  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive d'interpréter  les  actes  de  vente,  il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  d'appliquer  ces  mêmes 
actes,  de  suppléer  au  silence,  à  l'insulïisance  ou 
à  l'inexactitude  par  l'application  des  titres  an- 
ciens, baux,  enquêtes,  vérifications  de  lieux, 
actes  possessoires  et  règles  du  droit  commun,  et 
de  résoudre  toutes  les  questions  qui,  dans  le  si- 
lence des  actes  de  vente  nationale,  ne  peuvent 
être  résolues  que  par  l'application  des  titres  an- 
ciens, des  maximes  du  droit  commun  ou  des 
usages  locaux. 

80.  L'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour 
interpréter  les  contrats  de  ventes  de  biens  doma- 
niaux ne  se  rattache  pas  au  principe  général  d'a- 
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près  lequel  l'interprétation  des  actes  administra- 
tifs appartient  aux  tribunaux  administratifs,  mai» 
à  la  règle  spéciale  introduite  dans  notre  législa- 
tion par  la  loi  précitée  du  28  pluviôse  an  VIII  et 
qui  attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux.  Il  faut  entendre,  en 
effet,  par  actes  administratifs,  dont  l'interprétation 
est  de  droit  réservée  à  l'autorité  administrative, 
les  actes  émanés  de  la  puissance  publique,  ayant 
le  caractère  d'ordres,  d'injonctions,  et  non  les 
contrats  où  l'État  stipule  comme  ferait  un  simple 
particulier.  (Cass.  4  août  1891.) 

81.  Les  tribunaux,  lorsqu'il  y  a  contestation 
devant  eux  sur  le  sens  d'actes  de  ventes  de  biens 
domaniaux,  doivent  donc  renvoyer  les  parties 
devant  l'autorité  administrative  pour  les  faire  in- 
terpréter. Cependant  l'autorité  judiciaire  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  si,  en  reconnaissant  qu'un  acte 
de  l'espèce  présente  un  sens  clair  et  précis,  elle 
en  fait  l'application  sans  s'arrêter  aux  reproches 
d'ambiguïté  ou  d'obscurité  émanés  des  parties. 
Riais,  si  le  représentant  de  l'État  croit  qu'une 
interprétation  est  nécessaire,  les  juges  doivent 
renvoyer  cette  interprétation  devant  l'autorité 
administrative,  tout  en  restant,  d'ailleurs,  saisis 
du  fond. 

82.  Résumant  ce  qui  précède,  nous  dirons  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
établir  une  distinction  attribuant  aux  tribunaux 
civils  la  connaissance  des  questions  de  propriété, 
relativement  aux  immeubles  aliénés,  et  à  la  juridic- 
tion administrative  les  questions  de  validité  d'acte 
et  d'interprétation  auxquelles  les  aliénations  peu- 
vent donner  naissance. 

83.  Concessions.  En  matière  de  concessions 
sur  les  dépendances  du  domaine  public,  la  même 
distinction  est  admise. 

84.  Mais,  en  ce  cas,  si  la  juridiction  administra- 
tive est  compétente  pour  trancher  la  question 
préjudicielle  d'interprétation,  ce  n'est  plus  par 
application  d'un  texte  spécial,  mais  c'est  en  vertu 
de  la  règle  générale  rappelée  plus  haut.  L'acte  de 
concession  est,  en  effet,  au  moins  dans  la  plupart 
des  cas,  un  acte  administratif  dans  toute  la  force 
du  terme,  soit  parce  que  l'Etat  y  dispose  d'une 
portion  du  domaine  public,  soit  parce  qu'il  im- 
pose au  concessionnaire  des  travaux  dans  un  in- 
térêt public.  Les  tribunaux  civils,  au  contraire, 
sont  compétents  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de 
cet  acte,  dont  l'interprétation  n'offre  aucune  am- 
biguïté, ou  des  réclamations,  soit  des  concession- 
naires, soit  des  tiers,  fondées,  non  plus  sur  l'acte 
de  concession,  mais  sur  d'autres  titres,  ou  sur 
les  principes  du  droit  commun. 

85.  Mais,  tandis  que  c'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  d'interpréter  les  actes  de 
vente,  c'est  directement  devant  le  Conseil  d'État, 
en  principe  juge  exclusif  et  immédiat  de  toute 
difficulté  relative  à  un  acte  émané  du  souverain, 
que  l'interprétation  et  l'appréciation  de  l'acte  de 
concession  doivent  être  portées. 

86.  La  concession,  en  effet,  ne  pouvant  être 
accordée  que  par  décret,  le  Conseil  d'État  se 
trouve  le  juge  naturel  des  difficultés  d'interpréta- 
tion en  vertu  de  la  maxime  :  Ejus  est  interpré- 
tait cujus  est  condere. 

87.  Echanges.  En  matière  d'échange,  les  con- 
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testations  qui  s'élèvent  entre  l'Etat  et  son  co- 
échangiste,  même  celles  qui  sont  relatives  à  Pin- 
terprétation  de  l'acte  (rechange,  sont  toutes  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  car  il  n'existe 
pas  ici,  comme  en  matière  de  ventes  domaniales, 
de  disposition  exceptionnelle  faisant  échec  à  la 
règle  générale  d'après  laquelle  les  trihunaux  civils 
connaissent  des  questions  d'interprétation  des  con- 
trats de  droit  commun. 

88.  Acquisitions  par  l'État.  Quant  aux  contrats 
passés  entre  l'administration  et  des  particuliers, 
contrats  réglant  à  l'amiable  les  conditions  d'ac- 
quisition des  terrains  destinés  à  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  il  est  hors  de  doute  que  les  contes- 
tations qui  peuvent  être  soulevées  à  leur  sujet 
doivent  être  soumises  aux  tribunaux  civils,  comme 
leur  sont  soumises  les  contestations  que  font  naître 
les  expropriations  auxquelles  ces  travaux  d'utilité 
publique  peuvent  donner  lieu  ;  mais  toujours  sous 
la  réserve,  déjà  faite  au  profit  de  l'autorité  admi- 
nistrative, de  l'interprétation  qui  pourrait  être 
nécessaire  de  tout  acte  souverain. 

89.  Autres  contrats.  11  en  est  de  même  au 
surplus  de  tous  les  contrats  de  droit  commun 
passés  ou  non  en  la  forme  administrative  et  no- 
tamment des  baux  où  l'État  intervient  soit  comme 
bailleur,  soit  comme  preneur. 

90.  Eaux  minérales.  La  loi  du  3  floréal  an  VIII, 
art.  2,  et  une  ordonnance  du  18  juin  1823, 
art.  22,  attribuaient  aux  conseils  de  préfecture 
les  contestations  qui  pouvaient  surgir  entre  les 
communes  et  l'État  sur  la  propriété  des  eaux  mi- 
nérales. Mais  cette  compétence  exceptionnelle  a 
été  abrogée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  14  juillet 
1856,  qui  a  rendu  cette  question  de  propriété  à 
l'autorité  judiciaire. 

91.  Recours  au  Conseil  d'État.  Nous  en  aurons 
fini  avec  la  compétence  administrative  lorsque 
nous  aurons  dit  que  le  Conseil  d'État  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  l'appel  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  statuant  en  matière  conten- 
tieuse. 

ART.  2.  —  COMPÉTENCE  JUDICIAIRE. 

92.  Les  attributions  conférées  aux  juridictions 
administratives  — juridictions  extraordinaires  et 
d'exception  —  sont  comme  des  démembrements 
de  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  auxquels, 
pour  des  raisons  de  haute  utilité,  la  connaissance 
de  certaines  matières  a  été  retirée.  En  indiquant 
tout  ce  qui  a  été  formellement  excepté  de  la  juri- 
diction de  ces  tribunaux,  nous  avons,  par  cela 
même,  indiqué  tout  ce  qui  leur  reste. 

93.  Ainsi,  les  tribunaux  civils  connaissent,  en- 
tre autres  choses  : 

1°  Des  actions  possessoires,  à  la  condition  tou- 
tefois qu'elles  soient  intentées  par  l'État,  gardien 
du  domaine  public,  ou  qu'il  s'agisse  d'immeubles 
susceptibles  de  possession  privée,  c'est-à-dire  ne 
dépendant  pas  du  domaine  public  inaliénable  et 
imprescriptible.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la 
possession  invoquée  par  un  particulier  contre 
l'Etat  ou  contre  ceux  qui  sont  substitués  à  ses 
droits  serait  nécessairement  entachée  de  précarité, 
et  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  action  pos- 
sessoire  ; 

2°  Des  questions  de  propriété  mobilière  et  im- 
mobilière, alors  même  qu'elles  touchent  à  l'intérêt 


public  ou  qu'elles  ont  pour  objet  des  immeubles 
que  l'administration  soutient  faire  partie  du  do- 
maine public.  Mais  en  ce  dernier  cas,  et  notam- 
ment si  les  immeubles  revendiqués  ont  été  décla- 
rés compris  dans  les  dépendances  du  domaine 
public  par  un  arrêté  régulier  de  délimitation,  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  opérée  par 
les  tribunaux  au  profit  d'un  particulier  ne  doit 
s'appliquer  qu'au  passé  et  ne  peut  motiver  de  la 
part  du  particulier  que  la  réclamation  d'une  in- 
demnité et  non  la  revendication  de  l'immeuble  ; 

3°  Des  questions  de  bornage,  de  prescription  ; 

4°  Des  questions  de  droits  réels,  servitudes, 
hypothèques,  privilèges,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  servitudes  d'utilité  publique  dont  l'existence  et 
l'exercice  tiennent  à  un  intérêt  confié  à  la  sur- 
veillance exclusive  de  l'administration.  —  Quant 
aux  droits  hypothécaires  et  privilégiés  du  Trésor 
sur  les  biens  des  comptables  des  deniers  publics, 
les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  que  de  la  va- 
lidité et  du  rang  des  inscriptions  ; 

5°  Des  diflicultés  relatives  à  l'exécution  des 
baux; 

6°  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  naî- 
tre au  sujet  des  successions  recueillies  par  l'État, 
et,  en  général,  de  tous  les  droits  incorporels  que 
comprend  le  domaine  de  l'État. 
Sect.  2.  —  Des  fonctionnaires  qui  représentent 
l'État  dans  les  contestations  domaniales. 

94.  Nous  avons  dit  (supra,  n°  G9)  qu'on  doit 
distinguer  entre  les  instances  qui  sont  relatives 
à  la  propriété  des  biens  meubles  ou  immeubles 
faisant  partie  du  domaine  public  et  celles  qui 
ont  pour  objet  le,  recouvrement  de  revenus  ou 
capitaux  dus  à  l'État. 

ART.   1.  —  INSTANCES  EN  MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ. 

95.  Aux  termes  des  lois  des  28  octobre-5  no- 
vembre 1790,  15-27  mars  1791,  19  nivôse  an  IV, 
et  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile,  les 
actions  en  justice  sur  des  questions  de  propriété 
qui  intéressent  le  domaine  sont  exercées,  soit  en 
demande,  soit  en  défense,  par  les  préfets  qui,  sous 
ce  rapport,  ont  remplacé  les  procureurs  généraux 
syndics  des  départements. 

96.  Toutefois,  et  comme  le  porte  le  préambule 
de  l'ordonnance  du  6  mai  1838,  là  mission  de 
conservation  conférée  à  l'administration  des  do- 
maines par  la  loi  des  19  août-12  septembre  1791 
exige  le  concours  direct  de  cette  administration 
dans  les  divers  actes  de  procédure  que  peuvent 
nécessiter  les  instances  de  cette  nature,  qu'il  s'a- 
gisse ou  non  d'immeubles  affectés  à  un  service 
public. 

97.  Antérieurement  à  cette  ordonnance,  un 
arrêté  du  ministre  des  finances  du  3  juillet  1  834 
avait  déjà  fixé  les  obligations  imposées  aux  fonc- 
tionnaires chargés  de  concourir  à  la  défense  de 
l'État  dans  les  instances  judiciaires  en  matière 
domaniale. L'art.  6  disposaitque  l'introduction  des 
instances,  dans  lesquelles  la  demande  serait  formée 
dans  l'intérêt  de  l'État,  aurait  lieu  par  une  assi- 
gnation donnée  à  la  requête  du  préfet,  poursuite 
et  diligence  du  directeur  des  domaines  ;  l'art.  7, 
que  lorsque  le  préfet,  défendeur  dans  une  ins- 
tance, aurait  été  assigné,  il  enverrait  l'assignalion 
au  directeur  des  domaines,  chargé,  aux  termes 
de  l'art.  S,  de  préparer  immédiatement  et  de  sou- 
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mettre  à  l'approbation  du  préfet  lè  mémoire  en 
défense.  Enfin  Part.  20  prescrivait  le  concours 
des  agents  de  l'administration  des  forêts  ou  des 
autres  services  publics  pour  la  défense  dos  droits 
de  l'Etat  dans  les  causes  concernant  des  pro- 
priétés régies  par  cette  administration  ou  occu- 
pées par  quelqu'un  de  ces  services. 

98  L'ordonnance  du  6  mai  1838  a  sanctionné 
toutes  ces  dispositions  dans  les  termes  suivants  : 

i  L'instruction  de  toutes  les  actions  concer- 
nant la  propriété  dos  domaines  de  l'État,  affectés 
ou  non  a  des  services  publics,  sera  préparée  et 
suivi,'  jusqu'à  l'entière  exécution  dos  jugements 
et  arrêts,  par  les  directeurs  dos  domaines  dans 
les  départements,  de  concert  avec  les  préfets, 
sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances;  Les 
chefs  des  différents  services  ministériels  dans  les 
départements  seront  appelés  à  concourir,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  à  la  défense  des  droits  de 
l'Etat,  en  remettant  au  préfet,  pour  être  commu- 
niques aux  directeurs  des  domaines,  tous  les  actes, 
plans  et  documents  qifils  pourront  avoir  par  do- 
vers  eux  ;  ils  y  joindront  leurs  observations  et 
leurs  avis.  » 

99.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  appelle  éga- 
lement le  préfet  à  exercer  les  droits  du  départe- 
ment et,  en  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  dé- 
partement, le  membre  le  plus  ancien  du  conseil 
de  préfecture  est  chargé  d'intenter  l'action  ou  de 
la  soutenir  au  nom  du  département. 

100.  Lorsqu'un  arrêt  est  conforme,  en  toutes 
ses  dispositions,  aux  conclusions  prises  au  nom 
de  L'État,  si  l'adversaire  se  pourvoit  en  cassation, 
le  directeur  général  des  domaines  fait  défendre 
au  pourvoi,  au  nom  du  préfet  du  département 
de  la  situation  des  biens,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
l'autorisation  préalable  du  ministre  des  finances. 

101.  Lorsque  l'arrêt  préjudicie  aux  intérêts  de 
L'Etat,  le  ministre  des  finances,  après  avoir  en- 
tendu l'administration  des  domaines,  décide  si  le 
pourvoi  sera  introduit,  ou  si  le  domaine  acquies- 
cera à  l'arrêt  ;  dans  le  premier  cas,  le  directeur 
général  se  pourvoit  au  nom  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  situation  des  biens. 

102.  L'exercice  des  actions  domaniales  appar- 
tient au  préfet,  alors  même  qu'elles  sont  de  la 
compétence  du  conseil  de  préfecture  et  non  des 
tribunaux  ordinaires.  Maisdevantle  Conseil  d'État, 
c'est  le  ministre  des  finances  qui  procède  au  nom 
de  l'Etat. 

103.  Domaine  militaire.  En  vertu  de  la  loi 
du  10  juillet  1791,  qui  lui  attribue  la  conserva- 
tion du  domaine  militaire,  le  ministre  de  la  guerre 
s'est  constamment  réservé  le  droit  d'examiner  et 
de  faire  suivre  les  instances  qui  concernent  ce 
domaine.  Les  préposés  du  domaine  restent  donc 
étrangers  à  ces  instances.  (Arr.  3  juill.  1834  et 
0.  G  mai  1838.)  Il  semble,  néanmoins,  que  la 
disposition  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  veut  que  l'État,  en  matière  de  domaines 
et  droits  domaniaux,  soit  assigné  en  la  personne 
du  préfet,  doit  être  observée  même  en  cette  ma- 
tière. 

ART.  2.  — INSTANCES  EN  MATIÈRE  DE  RECOUVREMENT. 

104.  Les  préposés  de  l'administration  ont  été 
chargés,  par  la  loi  du  20  mars  1791,  de  perce- 
voir les  droits  féodaux  et  tous  autres  droits  in- 


corporels dépendant  des  domaines  et  biens  natio- 
naux, ainsi  que  le  prix  du  rachat  de  ces  droits 
et  le  prix  des  baux  dont  ils  ont  fait  l'objet.  Ils 
ont  été  chargés  en  outre,  par  la  loi  du  12  sep- 
tembre 1791,  de  recouvrer  les  revenus  des  do- 
maines nationaux.  Enfin  i'art.  17  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX  veut  que  l'on  instruise  sur 
simples  mémoires  respectivement  signifiés,  sans 
plaidoirie  ni  ministère  d'avoués,  les  matières  con- 
cernant toutes  tes  perceptions  confiées  à  l'admi- 
nistration, ce  qui,  aux  ternies  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  pluviôse  an  XI,  doit  s'en- 
tendre des  revenus  et  capitaux  des  domaines- 
perçus  par  l'administration  des  domaines,  aussi 
bien  que  des  droits  et  impôts  de  toute  espèce 
(enregistrement,  greffe,  hypothèques,  etc.)  dont 
le  recouvrement  est  confié  à  cette  administration. 

105.  Il  résulte  de  là  que  les  instances  en  cette 
matière  sont  suivies  directement  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  agissant,  en  son  nom  et  sans 
le  concours  des  préfets.  Toutefois,  lorsque  le  fond 
du  droit  ou  la  régularité  du  titre  sur  lequel  est 
basée  la  poursuite  sont  mis  en  question,  il  appar- 
tient au  préfet  d'intervenir  et  d'agir  suivant  la 
forme  et  les  règles  de  la  procédure  domaniale. 
Sect.  3.  —  Du  mode  de  procéder  en  ce  qui  ooncerne 

les  actions  domaniales. 

106.  Ici  encore  il  nous  faut  observer  la  distinc- 
tion entre  les  instances  qui  sont  relatives  à  la 
propriété,  et  celles  qui  ont  pour  objet  le  recou- 
vrement de  revenus  ou  capitaux. 

ART.  1.  —  INSTANCES  EN  MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ. 

107.  Intentées  ou  soutenues  par  le  préfet,  les 
actions  domaniales  sont  soumises  en  partie  aux 
règles  du  droit  commun,  en  partie  à  des  règles 
spéciales  qu'on  peut  résumer  comme  suit. 

108.  En  premier  lieu,  et  aux  termes  de  l'art. 
15,  titre  III,  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  au- 
cune action  en  justice  ne  peut  être  intentée  contre 
l'État,  par  qui  que  ce  soit,  sans  qu'au  préalable 
on  ne  se  soit  pourvu,  par  simple  mémoire,  au 
directoire  du  département,  aujourd'hui  au  préfet. 
Ce  mémoire  doit  contenir  l'exposé  des  griefs  des 
adversaires  de  l'État.  Destiné  à  prévenir,  s'il  est 
possible,  le  procès  qui  va  s'engager,  il  doit  être 
présenté  avant  l'assignation.  C'est  en  quelque  sorte 
un  préliminaire  de  conciliation.  C'est  pourquoi 
les  actions  domaniales  sont  dispensées  de  ce  pré- 
liminaire par  l'art.  49  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Si  le  préfet  ne  répond  pas  dans  le  mois  de 
la  présentation  de  ce  mémoire,  la  partie  adverse 
peut  alors  saisir  directement  les  tribunaux. 

109.  Des  termes  généraux  des  art.  13  et  15 
de  la  loi  de  1790,  on  doit  conclure  que  la  re- 
mise du  mémoire  est  exigée,  quelle  que  soit  la 
qualité  de  celui  qui  veut  intenter  l'action  (parti- 
culier, département,  commune  ou  établissement 
public),  qu'il  s'agisse  de  demandes  principales, 
incidentes  ou  en  reprise. 

110.  Toutefois,  la  remise  du  mémoire  préala- 
ble n'est  pas  indispensable  pour  les  demandes 
reconventionnelles  et  subsidiaires  qui,  bien  que 
formées  incidemment,  ne  changent  ni  le  but,  ni  le 
caractère  de  l'action  principale  ;  pour  les  contes- 
tations renvoyées  par  le  Conseil  d'Etat  aux  tribu- 
naux, renvoi  qui  équivaut  à  l'autorisation  d'ac- 
tionner l'Etat  ;  pour  les  actions  introduites  par 
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voie  d'opposition  à  une  contrainte  émanée  de 
l'administra tion,  dans  le  cas  où  l'opposition,  fon- 
dée sur  les  moyens  du  droit  commun,  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  judiciaires  (voy. 
supra,  n°  09,  et  infra,  n°  123)  ;  ni  de  la  part  de 
la  partie  qui,  après  avoir  agi  comme  défenderesse 
en  première  instance,  interjette  appel  d'un  juge- 
ment rendu  au  profit  de  l'État. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  la  production  du 
mémoire  préalable  quand  11  s'agit  d'actions  à  in- 
tenter soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit 
devant  le  Conseil  d'État,  ces  juridictions  ayant  la 
faculté  d'apprécier  ab  initio  les  difficultés  soule- 
vées contre  l'État. 

111.  Aux  termes  de  la  loi  du  5  novembre 
1790,  le  mémoire  préalable  doit  être  remis  sous 
peine  de  nullité.  Cependant,  la  jurisprudence  a 
apporté  quelques  tempéraments  à  cette  '  disposi- 
tion, en  décidant  que  la  nullité  n'est  pas  d'ordre 
public  et  peut  être  couverte,  soit  par  le  dépôt 
du  mémoire  fait  après  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, mais  avant  toute  autre  procédure,  soit  par 
la  défense  au  fond  de  l'État. 

112.  La  remise  du  mémoire  et  son  enregistre- 
ment au  secrétariat  de  la  préfecture  interrompent 
la  prescription,  même  à  défaut  d'assignation  dans 
le  mois.  Au  contraire,  lorsque  l'instance  est  in- 
troduite sans  la  remise  préalable  du  mémoire,  la 
prescription  n'est  point  interrompue  par  l'exploit 
introductif,  parce  que  cet  exploit  est  nul  et  que, 
suivant  l'art.  2247  du  Code  civil,  si  l'assignation 
est  nulle  par  défaut  de  forme,  l'interruption  est 
considérée  comme  non  avenue. 

113.  En  deuxième  lieu,  et  aux  termes  de 
l'art.  Ier  de  l'arrêté  ministériel  du  3  juillet  1834, 
aucune  action  judiciaire  sur  une  question  de  pro- 
priété domaniale  ne  peut  être  intentée  au  nom 
de  l'État  contre  qui  que  ce  soit,  sans  qu'au 
préalable  il  ait  été  remis  par  le  directeur  des  do- 
maines au  préfet,  pour  être  communiqué  aux 
parties  intéressées,  avec  invitation  de  faire  con- 
naître leur  réponse  dans  le  délai  d'un  mois,  un 
mémoire  énonciatif  de  la  demande  avec  pièces  à 
l'appui.  Passé  ce  délai  d'un  mois,  le  préfet  statue 
par  forme  d'avis  sur  le  mémoire  qui  lui  a  été 
remis. 

114.  JNi  la  remise  de  ce  mémoire,  ni  sa  com- 
munication aux  parties,  ni  même  la  réponse  de 
celles-ci,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  en  faveur  de  l'État. 

115.  Le  préfet  n'a  besoin,  pour  intenter  une 
action  ou  pour  y  défendre,  ni  de  l'avis  du  con- 
seH  de  préfecture,  ni  de  l'autorisation  du  Conseil 
d'État.  Il  doit  seulement  se  conformer  aux  ins- 
tructions qu'il  reçoit  du  Gouvernement.  S'il  a  jugé 
que  les  droits  de  l'État  sont  de  nature  à  prévaloir 
devant  les  tribunaux,  l'instance  judiciaire  est  enga- 
gée ou  soutenue  par  lui  devant  les  tribunaux  sans 
l'autorisation  préalable  du  ministre  des  finances. 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  il  émet  un  avis  fa- 
vorable aux  adversaires  de  l'État,  il  doit,  sans 
leur  en  donner  connaissance,  en  adresser,  dans  la 
huitaine,  une  expédition  au  ministre  des  finances 
qui,  après  avoir  consulté  l'administration  des  do- 
maines, approuve  ou  rejette  cet  avis. 

116.  En  troisième  lieu,  demandeur  ou  défen- 
deur, le  préfet  n'est  pas  obligé  de  recourir  au 


ministère  d'un  avoué.  Un  arrêté  du  Directoire  du 
10  thermidor  an  IV  lui  prescrit  de  transmettre 
au  ministère  public  des  mémoires  concernant  les 
droits  de  l'État,  tout  en  laissant  à  ce  magistrat  la 
faculté  de  proposer  tels  moyens  et  de  prendre 
telles  conclusions  que  la  nature  de  l'affaire  lui 
paraît  devoir  exiger.  Une  jurisprudence  presque 
unanime  applique  encore  aujourd'hui  cet  arrêté 
et  reconnaît  au  préfet  et  à  l'administration  des 
domaines,  lorsqu'elle  a  qualité  pour  représenter 
l'État,  le  droit  de  ne  point  constituer  avoué  ; 
mais  il  est  aussi  reconnu,  non  moins  unanimement, 
que  ce  n'est  qu'une  faculté  pour  l'État,  et  qu'il  peut 
se  défendre,  s'il  le  juge  opportun,  dans  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire  constituer  avoué  et  faire 
plaider;  et  c'est  ainsi  qu'il  procède  habituellement. 

117.  Pour  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en 
cassation,  le  préfet  doit  se  munir  de  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  finances.  (Art.  14  eM8  du 
Mègl.  3  juill.  1834.)  Mais  cette  mesure  n'est  exi- 
gée que  dans  l'intérêt  de  l'État,  et  comme  elle 
n'est  prescrite  par  aucune  disposition  législative, 
son  inobservation  ne  saurait  profiter  à  l'adver- 
saire de  l'État. 

118.  Ajoutons  que  la  disposition  de  l'art.  69, 
l  Ier,  n°  1,  du  Code  de  procédure  civile  a  été 
étendue,  par  les  art.  45G  et  470  du  même  Code, 
aux  exploits  d'appel,  c'est-à-dire  que  ces  exploits 
doivent  être  signifiés  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  préfet,  quand  même,  dans  l'exploit  de 
notification  du  jugement,  l'élection  du  domicile 
aurait  été  faite  chez  le  directeur  des  domaines. 

119.  Biens  meubles.  Les  contestations  judi- 
ciaires relatives  à  la  propriété  de  biens  meubles, 
avec  les  acquéreurs  d'objets  mobiliers  vendus  par 
les  préposés  du  domaine,  même  lorsque  ces  objets 
proviennent  du  ministère  de  la  guerre,  et  notam- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  chevaux  réformés,  doivent 
être  instruites  et  suivies  de  concert  par  les  pré- 
fets et  les  préposés  du  domaine,  dans  la  forme 
prescrite  en  matière  domaniale  et  conformément 
au  règlement  du  3  juillet  1834.  (Décis.  min.  fin. 
4  déc.  1843.) 

120.  Conseils  de  préfecture.  Les  affaires  por- 
tées devant  les  conseils  de  préfecture  sont  ins- 
truites et  jugées  sur  mémoires  respectifs.  Une  loi 
du  22  juillet  1889  et  un  décret  du  18  janvier 
1 890  règlent  tout  ce  qui  concerne  l'introduction 
des  affaires,  la  remise  des  pièces  et  des  mémoires, 
la  communication  aux  parties  des  réponses  à  leurs 
mémoires,  l'organisation  des  services,  la  rédaction, 
l'expédition  et  la  conservation  des  arrêtés.  (  Voy. 
Conseil  de  préfecture.) 

A  UT.  2.  —  INSTANCES  EN  MATIÈRE  DE  RECOUVREMENT. 

121.  Les  poursuites  et  instances  tendant  au 
recouvrement  des  revenus  domaniaux  sont  suivies 
par  l'administration  des  domaines  exclusivement, 
devant  les  tribunaux,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  22  frimaire  an  VII  et  27 
ventôse  an  IX,  sur  l'enregistrement,  à  la  seule 
différence  que  les  contraintes  sont  décernées  par 
le  directeur  des  domaines,  visées  et  rendues 
exécutoires  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
la  situation  des  biens  [L.  29  août-12  sept.  1791, 
art.  4),  et  que  les  instances  subissent  les  deux 
degrés  de  juridiction  quand  l'importance  de  la 
somme  le  comporte.  (  Voy.  supra,  nos  104  et  105.) 
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122.  En  matière  de  prix  de  vente  de  mobi- 
liers il»-  PÉtat,  et  de  prix  de  vente  d'immeubles 
domaniaux,  la  contrainte  est  décernée  par  le  di- 
recteur des  domaines  et  rendue  exécutoire  par  le 
préfet  [An-,  du  i  therm,  an  A'/),  et  l'instance 

g  te  par  l'opposition  à  la  contrainte  est  suivie 
comme  en  matière  de  droits  et  revenus,  si  les 
moyens  d'opposition  ue  mettent  pas  en  question 
le  fond  du  droit  ou  la  régularité  du  titre  sur  le- 
quel eal  basée  la  contrainte.  Dans  le  cas  contraire, 
elle  est  suivie  connue  en  matière  domaniale,  c'est- 
;i-dire  suivant  les  formes  tracées  par  le  règlement 
ministériel  du  ;>  juillet  IS;>4. 

123.  Ku  matière  de  reliquats  de  décomptes  de 
prix  de  ventes  d'immeubles  domaniaux,  les  con- 
trainte s.mt  décernées  par  le  directeur  des  do- 
maines et  rendues  exécutoires  par  le  préfet. 

124.  D'après  Part.  4  de  l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  1  thermidor  an  XI,  les  préfets  statuent 
par  des  arrêtes  déOnitifs,  sauf  le  recours  au  mi- 
nistre des  finances,  sur  les  difficultés  résultant  des 
décomptes,  et  aux  termes  du  décret  du  11  no- 
vembre 1813,  la  décision  du  ministre  peut  être 
déférée  devant  le  Conseil  d'État  en  la  forme  ordi- 
naire. Albert  Verpy. 
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DOMAINE  GONGÉABLE  (Bail  à).  Contrat  en- 
core usité  dans  certaines  parties  de  la  Bretagne, 
participant  du  bail  et  de  la  vente,  et  par  lequel 
le  propriétaire  d'un  immeuble  donne  à  bail  à  un 
preneur  la  jouissance  du  fonds  et  lui  vend  les 
édifices  et  superfices,  plantations,  etc.,  avec  fa- 
culté de  les  racheter.  (LL.  6  août  1791  et  8/évr. 
1897.) 

DOMAINE  DE  LA  COURONNE.  Voy.  Dotation 
de  la  couronne. 

DOMESTIQUE.  Voy.  Travail,  ncs  39  et  suiv., 
47.  48,  143. 

DOMICILE.  1.  D'après  Fart.  102  du  Code  civil, 
«  le  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  où  il  a 
son  principal  établissement  ». 

2.  Le  domicile  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
la  résidence.  L'un  est  un  droit,  l'autre  est  un 
fait.  Dans  son  sens  propre  et  rigoureux,  la  rési- 


dence est  le  lieu  où  l'on  est  :  elle  s'acquiert  par 
l'habitation  et  se  perd  avec  elle.  Le  domicile,  au 
contraire,  est  indépendant  de  l'habitation.  C'est 
la  relation  légale  entre  une  personne  et  le  lieu 
où  elle  exerce  certains  droits.  Ces  droits  sont  de 
deux  sortes  :  droits  politiques,  droits  civils.  D'où 
la  distinction  du  domicile  politique  et  du  domicile 
civil. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  DOMICILE  POLITIQUE,  3  à  5. 
II.  DOMICILE  CIVIL,  G,  7. 
Sect.  1.  Domicile  général,  8  à  13. 
2.  Domicile  spécial,  14  à  19. 

CHAP.  I.  —  DOMICILE  POLITIQUE. 

3.  Le  domicile  politique  est  le  rapport  qui  existe 
entre  un  citoyen  français  et  le  lieu  où  il  exerce 
ses  droits  politiques.  {Voy.  Droits  civils  et  poli- 
tiques et  Naturalisation.) 

4.  Le  domicile  réel  et  le  domicile  politique 
peuvent  être  distingués  l'un  de  l'autre.  D'après 
la  loi  du  ô  avril  1884,  le  domicile  électoral  s'éta- 
blit par  la  résidence  de  six  mois  dans  la  commune. 

5.  L'importance  du  domicile  civil  ou  d'origine, 
au  point  de  vue  des  droits  politiques,  n'apparaît 
dans  la  loi  qu'à  l'égard  des  militaires  en  activité 
de  service  et  des  hommes  retenus  pour  le  service 
des  ports  et  de  la  flotte.  Les  militaires  et  les  ma- 
rins sont  portés  sur  les  listes  des  communes  où 
ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ.  Ils  ne 
peuvent  voter  que  lorsqu'ils  sont  présents,  au 
moment  de  l'élection,  dans  la  commune  où  ils 
sont  inscrits.  (Ici.,  art.  8.  —  Voy.  Élections.) 

CHAP.  II.  —  DOMICILE  CIVIL. 

6.  Le  domicile  civil  est  la  relation  qui  existe 
entre  un  Français  et  le  lieu  où  il  a  son  principal 
établissement  et  où  il  exerce  ses  droits  civils.  Le 
mot  principal,  dont  se  sert  la  loi,  excluant  toute 
idée  de  concurrence,  on  décide  que  l'on  ne  peut 
avoir  qu'un  seul  domicile  civil. 

7.  Les  principaux  effets  du  domicile  civil,  qu'on 
divise  en  général  et  spécial,  sont  les  suivants  : 

1°  Le  domicile  civil  détermine  le  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  {C.  civ.,  art.  lit)  i  2°  il 
désigne  le  lieu  où  certains  actes  peuvent  être  si- 
gnifiés comme  à  la  personne  même  ;  3°  il  est 
attributif  de  juridiction,  il  est  souvent  un  des  élé- 
ments indispensables  pour  déterminer  le  tribunal 
qui  a  le  droit  de  connaître  d'une  affaire  ;  4°  il 
est  le  lieu  où  doivent  être  remplies  toutes  les 
formalités  qui  précèdent  et  accompagnent  la  cé- 
lébration du  mariage  ;  5°  il  établit  entre  les 
habitants  d'une  même  commune  une  sorte  de 
quasi-contrat  qui  rend  le  domicilié  tout  à  la  fois 
participant  aux  charges  et  aux  avantages  :  c'est 
ainsi  qu'il  donne  droit  au  partage  des  bois  d'af- 
fouage [voy.  ce  mot),  qui  se  fait  par  feux  (C.  F., 
art.  105),  et  qu'il  permet  à  l'indigent  de  réclamer 
à  la  commune  des  secours  pour  l'aider  à  vivre. 
{Voy.  Domicile  de  secours.) 

Sect.  1.  —  Domicile  général. 

8.  On  doit  le  considérer  sous  deux  rapports  : 
1°  le  domicile  d'origine  est  celui  que  l'enfant 
acquiert  au  moment  de  sa  naissance.  Ce  domicile 
est  celui  du  père  pour  l'enfant  légitime  et  pour 
l'enfant  naturel  reconnu  par  son  père  ;  celui  de 
la  mère  pour  l'enfant  naturel  qui  n'a  pas  été  re- 
connu par  son  père.  Le  domicile  de  l'enfant  subit 
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toutes  les  variations  du  domicile  paternel  ou  ma- 
ternel :  l'enfant  le  conserve  pendant  tout  le  temps 
qu'il  reste  en  minorité.  S'il  atteint  sa  majorité, 
s'il  est  émancipé,  il  devient  libre  de  se  choisir  un 
autre  domicile.  Il  y  a  présomption  légale  pour  la 
conservation  du  domicile  d'origine  jusqu'à  la 
preuve  du  changement  qui  donne  lieu  alors  au 
domicile  d'option  •  2°  le  domicile  postérieurement 
acquis,  ou  domicile  d'option,  est  celui  qu'un  ma- 
jeur non  interdit,  exerçant  ses  droits,  ou  qu'un 
mineur  émancipé  s'est  choisi.  Deux  éléments  sont 
nécessaires  pour  opérer  le  changement  de  domi- 
cile :  le  fait  de  l'habitation  réelle  dans  un  lieu  et 
l'intention  d'y  tixer  son  principal  établissement.  La 
preuve  de  l'intention  peut  résulter  expressément 
d'une  déclaration  faite  tant  à  la  municipalité  du 
lieu  que  l'on  quitte  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  veut 
transférer  son  domicile  (C.  civ.,art.  104),  et  ta- 
citement des  circonstances  (C.  civ.,  art.  105). 

9.  Dans  le  silence  de  la  loi,  c'est  aux  juges  qu'est 
laissée  l'appréciation  de  ces  circonstances.  Les 
principales  sont,  par  exemple,  la  déclaration  faite 
par  une  personne  dans  certains  actes  qu'elle  est 
domiciliée  dans  le  lieu  qu'elle  habite,  la  compa- 
rution devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
ce  même  lieu,  la  jouissance  des  avantages  com- 
munaux, tel  que  le  droit  d'affouage  (C.  F.,  art. 
105),  l'exercice  des  droits  politiques,  le  paiement 
de  la  taxe  personnelle  qui  n'est  due  que  dans  la 
commune  du  domicile  réel  (L.  21  avril  1832, 
tit.  III,  art.  13).  C'est  à  celui  qui  prétend  que 
le  domicile  est  changé  à  apporter  la  preuve  de 
son  allégation. 

10.  La  loi  établit,  en  outre,  certaines  présomp- 
tions légales  de  changement  de  domile.  Ainsi  (C. 
civ.,  art.  107),  l'acceptation  de  fonctions  conférées 
à  vie  emportera  translation  immédiate  du  domicile 
du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses 
fonctions.  L'acceptation  résulte  de  la  prestation 
de  serment  ou  de  l'installation.  Quant  à  celui  qui 
a  accepté  des  fonctions  temporaires  et  révocables, 
il  n'y  a  pas  pour  lui  de  présomption  de  trans- 
lation de  domicile;  il  reste  dans  le  droit  com- 
mun. 

11.  La  femme,  obligée  d'habiter  avec  son  mari 
(C.  civ.,  art.  214),  a  toujours  le  même  domicile 
que  lui.  (C.  civ.,  art.  108.)  Dans  le  cas  de  sé- 
paration de  corps,  elle  peut  se  choisir  un  domi- 
cile propre.  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé 
qui  sert  ou  qui  travaille  habituellement  chez  au- 
trui, a  le  même  domicile  que  la  personne  qu'il 
sert  ou  chez  laquelle  il  travaille,  lorsqu'il  demeure 
avec  elle  dans  la  même  maison.  (C.  civ.,  art. 
109.)  D'où,  en  combinant  les  art.  108  et  109,  il 
résulte  que  la  femme  mariée,  alors  même  qu'elle 
servirait  habituellement  chez  autrui,  a  pour  domi- 
cile celui  de  son  mari  et  partant  le  domicile  du 
maître  de  son  mari,  si  ce  dernier  est  lui-même 
en  service. 

12.  Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile 
chez  ses  parents  •  après  leur  mort,  c'est  par  le 
domicile  du  tuteur  que  doit  se  déterminer  le  do- 
micile du  pupille.  (C.  civ.,  art.  108  et  450.) 

13.  L'interdit  a  son  domicile  chez  son  tuteur. 
D'où  il  suit  que  le  mari  interdit  qui  aura  sa 
femme  pour  tutrice,  aura  son  domicile  chez  sa 
femme.  (C.  civ.,  art.  507.) 


Sect.  2.  —  Domicile  spécial. 

14.  Le  domicile  spécial  est  celui  qui  est  établi 
pour  certains  droits  particuliers,  et  par  exception 
aux  principes  généraux. 

15.  Domicile  matrimonial.  Il  s'établit  par  six 
mois  de  résidence  dans  la  commune  où  l'on  veut 
se  marier  (C.  civ.,  art.  74-167)-  néanmoins,  si 
le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de 
résidence,  des  publications  doivent  être  faites,  en 
outre,  à  la  mairie  du  dernier  domicile.  Il  est 
reconnu  que  le  droit  de  se  marier  dans  le  lieu 
où  l'on  a  résidé  six  mois  ne  fait  pas  perdre  celui 
de  se  marier  dans  le  lieu  où  l'on  a  son  domicile 
réel. 

Il  y  a  encore  un  domicile  spécial  quant  à  l'a- 
doption :  c'est  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
de  l'adoptant  que  doivent  se  présenter  les  parties 
pour  passer  acte  de  leurs  consentements  réci- 
proques. (C.  civ.,  art.  353.)  C'est  aussi  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  mineur  qui  préside  le  con- 
seil de  famille  pour  la  nomination  du  tuteur  et 
du  subrogé-tuteur.  \C.  civ.,  art.  406.) 

16.  Domicile  d'élection.  Il  est  conventionnel 
ou  imposé  par  la  loi.  Le  domicile  d'élection  con- 
ventionnel est  celui  que  les  parties  ou  l'une  d'elles 
choisissent  en  dehors  du  domicile  réel  pour  tous 
les  actes  qui  ont  rapport  à  la  convention  faite 
entre  elles.  L'art.  111  du  Code  civil  ajoute  : 
«  Toutes  les  significations,  demandes  et  pour- 
suites, qui  y  seront  relatives,  pourront  être  faites 
au  domicile  d'élection,  et  devant  le  juge  de  ce 
domicile.  »  —  L'art.  59,  dernier  alinéa,  du  Code 
de  procédure,  présente  une  alternative  qu'il  im- 
porte d'expliquer.  Le  créancier  peut  exercer  les 
poursuites,  soit  au  tribunal  du  domicile  réel,  soit 
au  tribunal  du  domicile  élu,  si  l'élection  du  do- 
micile est  faite  dans  son  intérêt  ;  mais  si ,  au 
contraire,  l'élection  du  domicile  est  exclusivement 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  ou  même  encore  dans 
l'intérêt  des  deux  parties,  l'alternative  n'est  plus 
possible  ;  c'est  au  domicile  du  débiteur  que  l'ac- 
tion doit  être  déférée. 

17.  L'élection  de  domicile,  qui  ordinairement  se 
fait  dans  l'acte  et  au  moment  du  contrat,  peut  être 
valablement  faite  par  un  acte  postérieur.  En  ma- 
tière civile,  la  désignation  d'un  lieu  pour  le  paie- 
ment n'entraîne  pas  par  cela  même  attribution  au 
tribunal  où  le  paiement  doit  s'effectuer.  Il  en  est 
autrement  en  matière  commerciale.  (C.  deProc, 
art.  420.) 

18.  L'élection  de  domicile  est  imposée  dans 
certains  actes.  Ainsi,  quiconque  fait  opposition  à 
un  mariage  doit  faire  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  se  célébrera  le  mariage.  (C.  civ.,  art. 
176.)  Toute  inscription  d'hypothèque  doit  conte- 
nir élection  de  domicile  dans  l'arrondissement  du 
bureau.  (C.  civ.,  art.  2148,  1°,  et  encore  C.  de 
Proc,  art.  61,  559,  584.) 

19.  Domicile  de  secours.  Voij.  l'article  sui- 
vant. A.  Porlier. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  1.  La  loi  du  24  ven- 
démiaire an  II  avait  défini  le  domicile  de  secours  : 
«  le  lieu  où  l'homme  nécessiteux  a  droit  aux  se- 
cours publics  » .  Le  principe  du  droit  à  l'assistance 
ayant  été  écarté  de  notre  législation  charitable 
(vo/j.  Assistance  publique),  le  domicile  de  secours 
indique  moins  la  localité  où  un  nécessiteux  peut 
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avoir  droit  à  l'assistance  que  celle  qui  devra  sup- 
porter certaines  charges.  Les  développements  qui 
suivent  compléteront  cette  définition. 

SOMM  uni:. 

OU  P.  I.  ACQUISITION  ET  PERTE   DU  DOMICILE  DE  SE- 
COURS, 2  à  7. 
II.  DU  DOMICILE  DE  SECOURS  DANS  L'ASSISTANCE 

HOSPITALIÈRE,  S  à  l  3  . 
01.  DOMICILES  DE  SECOURS  SPÉCIAUX,  U  à  17. 
BtMtocraqphto* 

CHAP.   I.  ACQUISITION  ET  PERTE  DU  DOMICILE  DE  SE- 
COURS. 

2.  Les  art.  C»  a  S  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l'assistance  médicale  gratuite  règlent  la  ma- 
tière du  domicile  de  secours.  D'après  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  les  principes  édictés 
par  cette  loi  ont  une  portée  générale  et  ne  s'ap- 
pliquent jias  seulement  aux  malades  privés  de 
ressources  [Arr.  12  fêcr.  1897,  commune  de 
Port-Louis),  l'art.  36  de  la  loi  de  1893  ayant 
abroge  le  décret-loi  du  24  vendémiaire  an  11  dans 
celles  de  ses  dispositions  relatives  au  domicile  de 
secours. 

Toutefois,  la  loi  de  1893  n'ayant  pas  été  rendue 
applicable  a  l'Algérie,  le  décret-loi  de  l'an  11  y  est 
encore  en  vigueur  pour  la  détermination  du  do- 
micile de  secours.  (C.  d'Ét.  6  déc.  1895,  com- 
mune de  Batna.) 

3.  Aux  ternies  de  la  loi  de  1893  (art.  6),  le 
domicile  de  secours  s'acquiert  :  1°  par  une  rési- 
dence habituelle  et  volontaire  d'un  an  postérieu- 
rement à  la  majorité  ou  à  l'émancipation  ;  2°  par 
la  filiation  ;  3°  par  le  mariage.  (  Voy.  Assistance 
médicale  gratuite,  n°  S.)  L'enfant  a  ainsi  le  domi- 
cile de  secours  du  père  ou,  à  défaut,  de  la  mère  ; 
la  femme  mariée  a  le  domicile  de  secours  du 
mari. 

La  loi  de  1893  prévoit  le  cas  où  cesse  l'union 
du  mariage.  Alors  la  veuve,  la  femme  divorcée 
ou  séparée  de  corps,  conserve  le  domicile  de  se- 
cours antérieur.  De  même,  si  la  mère  a  survécu 
au  père,  l'eufant  a  le  domicile  de  secours  de  la 
mère  ;  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  di- 
vorce des  époux,  l'enfant  légitime  possède  le  do- 
micile de  secours  de  l'époux  à  qui  a  été  confié 
le  soin  de  son  éducation. 

4.  Pour  la  détermination  du  domicile  de  se- 
cours, la  rupture  de  fait  du  lien  conjugal  est 
assimilée  à  la  rupture  en  droit.  (Avis  C.  d'Ét. 
5  févr.  1902.)  Il  convient  dès  lors  d'appliquer  à 
la  femme  abandonnée  les  mêmes  règles  qu'à  la 
veuve,  à  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps, 
pour  la  détermination  de  son  propre  domicile  de 
secours  et  du  domicile  de  secours  de  ses  enfants. 
Par  conséquent,  ce  double  domicile  sera  celui  du 
mari  au  moment  de  la  disparition  de  ce  dernier, 
jusqu'à  ce  que  la  femme  abandonnée  ait  perdu 
ce  domicile  de  secours,  soit  par  une  absence 
ininterrompue  d'une  année,  soit  par  l'acquisition 
d'un  nouveau  domicile  de  secours  résultant  d'une 
résidence  habituelle  d'un  an  dans  une  commune 
ou  un  département. 

Il  importe  peu  que  le  domicile  de  secours  du 
mari  soit  ou  non  connu  en  fait  au  moment  où  la 
femme  abandonnée  est  admise  aux  secours  de 
l'assistance.  Ce  domicile  de  secours  du  mari  n*a 
pas,  pour  la  détermination  du  domicile  de  la 


femme  abandonnée,  un  effet  plus  étendu  que  s'il 
s'agissait  d'une  femme  divorcée.  La  femme  aban- 
donnée conserve  le  domicile  de  secours  qu'elle 
avait  antérieurement  à  l'abandon,  c'est-à-dire  le 
domicile  de  secours  du  mari,  mais  elle  ne  le  con- 
serve que  tout  autant  qu'elle  ne  Ta  pas  perdu 
par  application  des  dispositions  de  l'art.  7  de  la 
loi  de  1893.  (Décis.  min.  int.,  Calvados,  13  janv. 
1903.  —  Voy.  infra,  n°  6.) 

Mais,  si  la  femme  s'est  volontairement  séparée 
de  son  mari,  sans  décision  judiciaire,  si  elle  a 
abandonné  elle-même  le  domicile  conjugal,  elle 
conserve  le  domicile  de  secours  du  mari.  (Décis. 
min.  int.,  Seine-et-Oise,  29  mai  1903.) 

5.  Les  enfants,  en  cas  de  disparition  simultanée 
du  père  et  de  la  mère,  de  la  disparition  de  la 
mère  veuve,  divorcée  ou  séparée  de  corps,  et, 
s'il  s'agit  d'enfants  naturels  reconnus  par  la  mère 
seulement,  en  cas  de  disparition  de  la  mère, 
conservent  le  domicile  de  secours  qu'ils  avaient 
avant  la  disparition,  et  cela  tant  que  dure  leur 
minorité  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  émancipés.  (Même 
avis  et  Cire.  min.  int.  28  mai  1902.) 

6.  Le  domicile  de  secours  se  perd  (art.  7  de 
la  loi  de  1893)  :  1°  par  une  absence  ininter- 
rompue d'une  année  postérieurement  à  la  majo- 
rité ou  à  l'émancipation  ;  2°  par  l'acquisition  d'un 
autre  domicile  de  secours. 

Si  l'absence  est  occasionnée  par  des  circons- 
tances excluant  toute  liberté  de  choix  de  séjour 
ou  par  un  traitement  dans  un  établissement  hos- 
pitalier situé  en  dehors  du  lieu  habituel  de  rési- 
dence du  malade,  le  délai  d'un  an  ne  commence 
à  courir  que  du  jour  où  ces  circonstances  n'exis- 
tent plus.  11  a  été  jugé  que  le  séjour  d'un  aliéné 
dans  un  asile  n'est  pas  interruptif  de  la  résidence 
nécessaire  pour  l'acquisition  d'un  domicile  de 
secours  ;  si  d'ailleurs,  déduction  faite  du  temps 
du  séjour  à  l'asile,  la  résidence  a  duré  le  temps 
suffisant  pour  acquérir  ce  domicile,  ledit  séjour 
n'a  pu  mettre  obstacle  à  cette  acquisition.  (C. 
d'Ét.  Ujuin  1901.) 

De  même,  l'aliéné  placé  dans  un  asile  et  qui, 
durant  la  période  ayant  précédé  son  internement, 
a  donné  des  signes  de  fréquents  troubles  mentaux, 
ne  pouvait  pendant  cette  période  faire  acte  de 
volonté  libre  ;  par  suite,  en  changeant  de  rési- 
dence, il  n'a  pu  perdre  ni  acquérir  le  domicile 
de  secours  et  il  a  conservé  celui  qu'il  avait  avant 
la  manifestation  des  troubles  mentaux.  (C.  d'Ét. 
22  janv.  1904.) 

7.  A  défaut  de  domicile  de  secours  communal, 
l'assistance  médicale  incombe  au  département 
dans  lequel  le  malade  privé  de  ressources  aura 
acquis  son  domicile  de  secours.  Quand  le  malade 
n'a  ni  domicile  de  secours  communal,  ni  domicile 
de  secours  départemental,  l'assistance  médicale 
incombe  à  l'État.  (Art.  S  de  la  loi  du  15  juill. 
1893.) 

Il  a  été  jugé  que  l'art.  8  de  la  loi  de  1893, 
qui  met  à  la  charge  de  l'État,  à  défaut  de  se- 
cours communal  ou  départemental,  l'assistance 
médicale  aux  indigents  malades,  n'est  applicable 
aux  aliénés  que  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  concernent  l'acquisition  et  la  perte  du  domi- 
cile de  secours  et  n'a  pas  modifié  les  lois  qui 
réglaient  antérieurement  la  répartition  des  dé- 
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penses  (Tentrélien  des  aliénés.  (C.  d'Ét.  8  juill. 
1898.) 

CHAP.  n.  —  DU  DOMICILE  DE  SECOUES  DANS  L'ASSIS- 
TANCE HOSPITALIÈRE. 

8.  Aucune  condition  de  domicile  de  secours  n'est 
exigible  pour  l'admission  aux  hôpitaux  des  indigents 
qui  tombent  malades  dans  les  communes  où 
existent  des  établissements  hospitaliers.  {Art.  1er 
de  la  loi  du  7  août  1851,  formellement  main- 
tenu par  Y  art.  25  de  la  loi  du  15  juill.  1893.) 
Leur  admission  ne  peut  être  refusée  que  dans  le 
cas  où  l'hôpital  n'aurait  pas  les  disponibilités 
nécessaires,  soit  qu'il  manquât  cie  lits  vacants, 
soit  qu'ayant  des  lits  vacants  il  n'eût  pas  des 
ressources  suffisantes  pour  l'entretien  de  ces  lits. 

9.  Les  malades  des  communes  dépourvues  d'é- 
tablissement hospitalier  sont  admis  dans  les  hô- 
pitaux de  rattachement  désignés  par  le  règlement 
départemental  d'assistance  médicale  (L.  15  juill. 
1893,  art.  4),  moyennant  un  prix  de  journée  fixé 
par  arrêté  du  préfet  [même  loi,  art.  2  4).  Le  rem- 
boursement est  assuré  par  le  service  départemen- 
tal d'assistance  médicale,  à  la  charge  de  la  col- 
lectivité du  domicile  de  secours.  L'hôpital  doit 
produire  à  cet  effet  le  certificat  médical  d'admis- 
sion prévu  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1893.  A  défaut, 
le  malade  serait  considéré  comme  ayant  été  hospi- 
talisé en  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  de  1851,  et 
les  frais  de  traitement  resteraient  à  la  charge  de 
l'hôpital  {C.  d'Ét.  10  mars  1899),  sauf  le  re- 
cours de  droit  commun  [art.  5  de  la  loi  de 
1851)  contre  les  membres  de  la  famille  tenus  à 
la  dette  alimentaire. 

10.  Les  vieillards  et  incurables  des  communes 
pourvues  d'hospices  y  sont  admis  aux  conditions 
d'âge  et  de  domicile  fixées  par  chaque  commission 
administrative,  d'après  un  règlement  approuvé  par 
le  préfet  [art.  2  de  la  loi  de  1851).  Ces  conditions 
varient  suivant  les  exigences  locales  et  les  res- 
sources hospitalières  ;  le  législateur  n'a  pas  voulu 
imposer  une  réglementation  uniforme  à  des  éta- 
blissements placés  dans  une  situation  différente. 
Avant  de  prendre  à  leur  charge  l'entretien,  sou- 
vent dispendieux,  d'un  vieillard  ou  d'un  infirme, 
la  commission  hospitalière  est  en  droit  d'exiger 
plusieurs  années  de  domicile  dans  la  commune; 
autrement,  il  suffirait  aux  indigents  d'y  venir  de- 
meurer pendant  quelques  mois,  ou  même  pendant 
quelques  jours,  pour  s'emparer  des  lits  fondés 
en  faveur  des  anciens  habitants  de  cette  com- 
mune. 

11.  Quant  aux  incurables  des  communes  dé- 
pourvues d'hospice,  la  loi  n'impose  pour  leur  ad- 
mission dans  les  établissements  désignés  par  le 
conseil  général,  d'autre  condition  que  le  paiement 
du  prix  de  journée  fixé  par  le  préfet,  après  avis 
de  la  commission  des  hospices.  Ce  prix  de  jour- 
née est  recouvré,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administra- 
tion des  hospices  et  hôpitaux,  sur  les  membres 
de  la  famille  du  vieillard  ou  de  l'incurable  dési- 
gnés par  les  art.  205  et  20G  du  Gode  civil.  Les 
communes  qui  ont  remboursé  le  prix  de  journée 
pour  l'entretien  d'un  incurable  ou  d'un  vieillard 
peuvent  exercer  les  mêmes  droits  contre  la  fa- 
mille du  secouru.  Mais  les  hospices  ne  peuvent 
répéter  contre  les  communes  privées  d'établisse- 
ments hospitaliers  les  frais  de  séjour  des  vieillards 


ou  incurables  leur  appartenant  que  si  l'entrée 
des  indigents  a  été  consentie  par  elles. 

12.  La  constatation  du  domicile  de  secours  n'im- 
posant aux  communes  et  aux  départements  qu'une 
obligation  morale  en  faveur  des  vieillards  et  des 
incurables,  le  législateur  a  eu  soin  de  préparer 
des  ressources  pour  assurer  leur  admission  et  leur 
traitement  dans  les  hospices.  Chaque  année,  sur 
la  proposition  du  préfet,  le  conseil  général  désigne 
les  hospices  appelés  à  recevoir  ces  catégories 
d'indigents.  «  Les  choix  une  fois  faits,  sont  obli- 
gatoires, et  les  établissements  ainsi  désignés  dans 
les  formes  légales  ne  peuvent  pas  décliner  la 
charge  qui  leur  est  imposée.  »  [Cire.  min.  int. 
8  août  1852.)  En  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  7  août  1851,  les  conseils  généraux  inscrivent, 
chaque  année,  au  budget  départemental,  un  crédit 
destiné  à  venir  en  aide  aux  communes  qui  ne 
peuvent  supporter  la  dépense  nécessaire  pour  le 
traitement  de  leurs  vieillards  et  incurables. 

13.  Enfin,  la  jurisprudence  administrative  ap- 
plique, aussi  largement  que  possible,  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  7  août  1851,  qui  «  autorise  les 
hospices,  lorsque  leurs  ressources  le  permettent, 
à  recevoir,  dans  les  lits  vacants,  les  malades  ou 
incurables  des  communes,  sans  exiger  d'elles  le 
prix  de  journée  fixé  par  l'art.  3  ».  Le  bénéfice 
de  cette  disposition  ne  s'applique  plus  en  fait  aux 
malades,  depuis  que  la  loi  de  1893  a  fait  de 
l'assistance  médicale  une  charge  obligatoire  pour 
la  collectivité  du  domicile  de  secours. 

CHAP.  III.  —  DOMICILES  DE  SECOURS  SPÉCIAUX. 

14.  Relativement  aux  secours  à  domicile,  les 
communes  ne  sont  assujetties  à  aucune  obligation 
légale.  Les  ressources  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont,  d'ailleurs,  trop  minimes  pour  attirer  les  in- 
digents dans  les  communes  où  ces  établissements 
fonctionnent.  Cependant,  pour  mettre  un  frein  au 
vagabondage,  ils  appliquent  rigoureusement  la  dis- 
position inscrite  dans  le  modèle  de  règlement  de 
bureau  de  bienfaisance  annexé  à  une  circulaire 
du  ministère  de  l'intérieur  du  10  février  1 876 ,  et 
portant  que  nul  indigent  ne  recevra  de  secours 
annuel,  c'est-à-dire  ayant  un  caractère  permanent, 
s'il  ne  justifie  d'nne  résidence  pendant  un  an  au 
moins  dans  la  commune.  La  durée  du  domicile  est 
plus  longue  pour  les  secours  spéciaux  en  argent 
réservés  aux  vieillards,  aux  aveugles  et  autres  in- 
firmes ;  elle  varie  suivant  les  règlements  approu- 
vés, pour  chaque  bureau  de  bienfaisance,  par  le 
préfet. 

15.  L'assistance  des  enfants  compris  dans  le 
service  des  enfants  assistés  et  l'assistance  des 
aliénés  indigents  étant  obligatoire,  la  loi  du  do- 
micile de  secours  s'applique  en  ce  qui  les  concerne 
avec  la  même  rigueur  que  pour  les  malades  privés 
de  ressources  (depuis  la  loi  de  1893),  afin  qu'on 
puisse  imposer  à  chaque  département,  à  chaque 
commune,  la  part  de  dépense  qui  lui  incombe. 

16.  Pour  les  enfants  assistés,  le  domicile  était 
au  lieu  où  résidait  habituellement  la  mère.  Lors- 
que cette  constatation  était  impossible,  il  était  au 
lieu  de  la  naissance  de  l'enfant.  (Art.  2  et  3  de 
la  loi  du  2 A  vend,  an  II.) 

Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  1 5  juillet 
1893,  les  enfants  assistés  avaient  leur  domi- 
cile de  secours  dans  le  département  au  service 
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duquel  ils  appartenaient,  jusqu'à  ce  qu'ils  oussent 
acquis  un  autre  domicile  de  secours. 

D'après  la  loi  du  27  juin  1904,  art.  39,  lesen- 
fants  trouvés  el  les  enfants  admis  à  bureau  secret 
ont  leur  domicile  de  secours  dans  le  département 
ou  ils  ont  été  portos  à  un  établissement  déposi- 
taire. Les  entants  secourus  ont  leur  domicile  de 
secours  dans  le  département  où  ils  sont  nés.  Les 
enfants  en  dépôt,  les  entants  on  garde,  les  entants 
abandonnés,  orphelins  pauvres,  enfants  délaisses, 
maltraites  ou  moralement  abandonnes,  ont  leur 
domicile  de  secours  dans  le  département  où  ils 
Sont  recueillis.  [Voy,  Enfants  assistés,  n°  2G.) 

17.  Les  dépenses  relatives  aux  aliénés  dont  le 
placement  est  ordonne  par  l'autorité  publique 
sont,  en  principe,  :i  la  charge  des  aliénés  eux- 
mêmes  ou  des  personnes  qui  leur  doivent  des  ali- 
ments. [C.  dit.  s  août  1882.)  A  défaut  de 
ressources  de  l'aliéné  et  de  sa  famille,  la  dépense 
est  supportée  par  le  département,  mais  la  com- 
mune contribue  aux  frais  d'entretien  de  l'aliéné 
qui  a  acquis  le  domicile  de  secours  (un  an  de 
séjour)  et  ce,  dans  des  proportions  déterminées. 

(Voy.  Aliénés.)  Mis  à  jour  par  E.  C. 
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DOMMAGES-INTÉRÊTS.  1.  Les  dommages- 
intérêts  sont  la  réparation  pécuniaire  que  doit 
celui  qui,  par  sa  faute,  par  sa  négligence,  ou 
par  son  imprudence,  a  causé  un  dommage  à  au- 
trui. iC.civ.,  art.  1382  et  1383.)  À  la  différence 
de  Y  indemnité  (voy.  ce  mot),  les  dommages-in- 
térêts ont  donc  toujours  pour  objet  la  réparation 
d'un  délit  ou  quasi-délit. 

2.  On  est  responsable  non  seulement  du  dom- 
mage que  Pon  cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  per- 
sonnes dont  on  doit  répondre  ou  des  cboses 
que  Pon  a  sous  sa  garde.  (C.  civ.,  art.  1384  et 
suiv.) 

3.  Les  lois  civiles  nous  offrent  de  fréquentes 
applications  de  ces  principes  généraux  ;  nous  nous 
bornerons  à  en  signaler  quelques-unes,  par  exem- 
ple :  les  art.  52  et  6S  du  Code  civil,  sur  la  res- 
ponsabilité des  officiers  de  Pétat  civil  ;  Part.  772 
[même  Code),  sur  la  responsabilité  de  l'adminis- 
tration des  domaines  lorsqu'elle  se  met  en  posses- 
sion d'une  succession  en  déshérence  sans  remplir 
les  formalités  prescrites;  l'art.  68  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI,  sur  la  responsabilité  des  notaires 
qui.  dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  ne  remplis- 
sent pas  les  formalités  voulues  par  la  loi;  l'art.  15 
du  Gode  de  procédure  civile,  sur  la  responsabi- 
lité des  juges  de  paix  qui  laissent  périmer  par 
leur  faute  les  instances  sur  les  interlocutoires  or- 
donnés par  eux,  etc.,  etc. 

4.  En  matière  administrative,  l'Etat,  soit  par 
lui-même,  lorsqu'il  exécute  un  travail  public  en 
régie,  soit  par  ses  entrepreneurs,  lorsqu'il  l'exé- 
cute par  la  voie  des  marchés  et  entreprises,  doit 
indemniser  les  tiers  des  dommages  qu'il  cause  à 


leur  propriété,  quand  ces  dommages  sont  de  na- 
ture à  donner  lieu  à  indemnité,  c'est-à-dire  quand 
ils  sont  la  conséquence  immédiate  et  non  éloi- 
gnée, du  fait  de  l'administration,  quand  ils  con- 
sistent dans  une  diminution  de  valeur  ou  dans  une 
privation  de  jouissance  facilement  appréciable. 
Ainsi  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts les  moditications  apportées  dans  les  accès 
d'une  maison  par  suite  d'un  changement  de  niveau 
d'une  route  ;  l'élévation  d'un  remblai  qui,  cons- 
truit devant  une  maison,  la  rendrait  humide  par 
la  concentration  des  eaux  entre  le  pied  du  talus 
et  la  maison  ;  l'ébranlement  d'une  maison  résul- 
tant du  battage  de  pieux  à  une  faible  distance,  etc. 

5.  L'administration  peut  également  devoir  des 
dommages-intérêts  aux  entrepreneurs  qu'elle  em- 
ploie, dans  le  cas,  par  exemple,  où  elle  ordonne 
la  cessation  absolue  des  travaux,  ou  lorsque,  soit 
avant,  soit  après  un  commencement  d'exécution, 
elle  prescrit  leur  ajournement  pour  plus  d'une 
année.  (Art.  'Si  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  de  18GG.) 

6.  Est  également  applicable  en  matière  admi- 
nistrative le  principe  que  les  maîtres  et  commet- 
tants sont  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  pour  les  faits  ac- 
complis dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés. 

En  voici  quelques  exemples  : 

Art.  22  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  po- 
lice des  chemins  de  fer  :  «  Les  concessionnaires 
ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  sont  responsables, 
soit  envers  l'État,  soit  envers  les  particuliers,  du 
dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs 
ou  employés  à  un  titre  quelconque  au  service  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  »> 

Art.  13  de  la  loi  du  30  mai  1851  sur  la  police 
du  roulage  :  «  Tout  propriétaire  de  voiture  est  res- 
ponsable des  amendes,  des  dommages-intérêts  et 
des  frais  de  réparation  prononcés...  contre  toute 
personne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  sa 
voiture.  » 

7.  Mais  l'État,  puissance  publique,  n'est  pas 
responsable,  dans  les  termes  de  l'art.  1384  du 
Gode  civil,  des  faits  dommageables  commis  par 
ses  agents.  Cette  responsabilité  a  ses  règles  spé- 
ciales. (Voy.  vis  Dettes  de  l'État,  n°  10,  et  Res- 
ponsabilité. ) 

8.  Les  dommages-intérêts  sont  évalués  par  la 
loi,  la  convention  ou  le  juge. 

1°  Dommages-intérêts  évalués  par  la  loi. 
Dans  les  obligations  qui  3e  bornent  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts  ré- 
sultant du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
tixés  par  la  loi,  sauf  les  règles  particulières  au 
commerce  et  au  cautionnement.  Ces  dommages- 
intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu 
de  justifier  d'aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  sommation  de  payer,  excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  Le 
créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé, 
par  sa  mauvaise  foi,  un  préjudice  indépendant  de 
ce  retard,  peut  obtenir  des  dommages  et  intérêts 
distincts  des  intérêts  moratoires  de  la  créance. 
(C.  civ.,  arl.  1 1 53,  modifié  par  la  loi  du 
7  avril  1900.) 
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2°  Dommages-intérêts  évalués  par  la  con- 
vention. Lorsque  la  convention  porte  que  celui 
qui  manquera  de  l'exécuter  paiera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut 
être  alloué  à  l'autre  partie  une  somme  plus  forte 
ni  moindre  (C.  ci v.,  art.  1 152),  à  moins  que  l'obli- 
gation n'ait  été  exécutée  en  partie,  auquel  cas  le 
juge  pourrait  modifier  cette  clause  pénale  {C.  civ., 
art.  1229  et  123»). 

3°  Dommages-intérêts  évalués  par  le  juge. 
À  défaut  de  la  loi  ou  d'une  convention,  c'est  le 
juge  qui  fixe  les  dommages-intérêts.  Il  doit  suivre 
dans  cette  fixation  l'art.  1149,  qui  dit  que  les 
dommages-intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  gé- 
néral, de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il 
a  été  privé. 

Ces  différentes  règles  sont  applicables  tant  eu 
matière  administrative  qu'en  matière  civile. 

H.  Ghadffart. 
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CHAP.  I.  —  NÉCESSITÉ  DE  L'AUTORISATION. 

1.  Reconnue  dans  l'ancien  droit  et  confirmée 
par  le  Code  civil  (art.  910  et  937  '),  la  nécessité 
de  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  permettre 
aux  établissements  publics  et  d'utilité  publique 
d'accepter  les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  se 
justifie  par  l'intérêt  des  familles  dont  il  im- 
porte de  prévenir  la  spoliation  ;  par  l'intérêt  éco- 

1 .  La  nécessité  de  l'autorisation,  qui  résulte  du  Code  civil, 
a  été  spécifiée  ultérieurement  en  ce  qui  concerne  les  communes 
par  la  loi  du  18  juillet  i8'A~,  art.  19;  en  ce  qui  concerne 
leu  départements,  par  la  loi  du  10  mai  1838,  art.  4  ;  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  religieux,  par  la  loi  du  2  janvier 
1817.  Elle  comporte  des  exceptions  dont  le  dernier  état  résulte 
de  la  loi  du  4  féviier  1001. 


nomique  et  social  qui  s'oppose  au  développe- 
ment excessif  de  la  mainmorte  et  à  un  enrichis- 
sement qui  excède  les  besoins  des  établissements 
ou  est  en  dehors  de  leur  mission.  Enfin,  à  l'égard 
des  établissements  publics  proprement  dits  qui, 
chargés  d'un  service  public  et  placés  sous  la  tu- 
telle de  l'État,  font  partie  de  1  organisation  admi- 
nistrative même  de  la  France,  la  nécessité  de 
l'autorisation  trouve  encore  sa  justification  dans 
l'intérêt  même  des  établissements  dont  le  Gou- 
vernement protège  le  patrimoine. 

CHAP.  II.  —  CAPACITÉ  DES  ÉTABLISSEMENTS. 
Sect.  1.  —  Existence  légale. 

2.  Pour  avoir  la  capacité  de  recevoir,  il  faut 
que  la  loi  ou  le  Gouvernement  ait  conféré  à  l'éta- 
blissement intéressé  l'existence  légale  avant  l'ou- 
verture de  la  succession.  (C.civ.,  art.  906.)  Un 
établissement  qui  n'a  qu'une  existence  de  fait  est 
considéré  comme  sans  existence  au  regard  de  la 
loi  et  ne  peut  recevoir. 

3.  Toutefois,  la  jurisprudence  administrative 
estime  qu'il  est  permis  de  valider  un  legs  fait  à  un 
établissement  sans  existence  légale  lors  du  décès, 
en  lui  accordant  la  reconnaissance  par  le  décret 
même  qui  autorise  l'acceptation  de  la  libéralité  ; 
elle  assimile  en  effet  à  la  conception  dont  parle 
l'art.  906  l'existence  de  fait  qui  sert  de  point  de 
départ  à  la  demande  d'existence  légale.  Ainsi  le 
legs  fait  à  une  chapelle  sans  titre  devient  valable 
si  le  Gouvernement,  en  autorisant  le  legs,  accorde 
un  titre  légal  à  la  chapelle  (0.  19  jano.  1820)  ; 
un  legs  fait  à  un  établissement  privé  non  reconnu 
peut  être  autorisé  par  le  décret  qui  accueille  fa- 
vorablement la  demande  de  reconnaissance  d'utilité 
publique  de  l'établissement  légataire. 

4.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  admet 
aussi  parfois  que  l'on  autorise  l'acceptation  de 
libéralités  faites  à  des  établissements  non  recon- 
nus, quand  ces  établissements  sont  les  auxi- 
liaires d'établissements  qui  ont  l'existence  légale; 
ainsi  certaines  associations  d'enseignement  ou  de 
bienfaisance,  exerçant  leur  action  sous  la  dépen- 
dance des  administrations  municipales,  peuvent 
recevoir,  par  l'intermédiaire  des  établissements 
reconnus  dont  elles  dépendent.  La  jurisprudence 
considère  en  effet  que  les  bienfaiteurs  ont  voulu 
gratifier,  non  pas  ces  associations  en  leur  qualité 
personnelle,  mais  ceux  (les  enfants,  les  malades, 
etc.)  auxquels  elles  se  consacrent  et  elle  est 
d'avis,  pour  ce  motif,  d'habiliter  les  représentants 
légaux  de  ces  derniers.  (Avis  C.  iVÉt.  7  déc. 
1858.) 

5.  De  même,  le  Conseil  d'État  reconnaissait 
autrefois  que  les  libéralités  faites  aux  confréries 
qui  s'occupent  des  différents  soins  du  culte, 
sans  avoir  d'existence  légale,  sont  néanmoins  va- 
lables et  peuvent  être  revendiquées  par  la  fa- 
brique dont  elles  dépendent  lorsqu'elles  fonction- 
nent sous  sa  direction.  Toutefois,  elle  semble 
préférer  aujourd'hui  la  négative,  si  l'on  se  ré- 
fère à  un  avis  du  26  juillet  1890  [legs  demoiselle 
Rembaud,  Vaucluse).  Cette  jurisprudence,  qui 
permet  à  l'établissement  capable  de  recueillir  la 
libéralité  faite  à  l'établissement  incapable  qui  est 
sous  sa  dépendance,  n'est  qu'une  application  de 
l'art.  1157  du  Code  civil,  aux  termes  duquel, 
lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens, 
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on  d<  it  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  produire  quelque  effet  que  dans  le  sens 
avec  lequel  elle  ne  pourrait  en  produire  aucun. 

6.  Depuis  longtemps  déjà,  cette  jurisprudence 
ne  s'étendait  plus  aux  congrégations  religieuses. 
Lorsqu'une  libéralité  était  laite  à  un  établissement 
qui  dépendait  d'une  congrégation  autorisée,  mais 
qui  n'avait  pas  été  lui-même  spécialement  auto- 
rise comme  l'exigeait  la  loi  du  2  î  mai  1825,  les 
libéralités  faites  a  ces  établissements  sans  exis- 
tence devenaient  caduques.  Le  Conseil  d'Etat  ne 
permettait  même  pas  à  une  congrégation  au- 
torisée de  recevoir  une  libéralité  qui  lui  était 
directement  faite  dans  l'intérêt  (Piine  de  ses  suc- 
cursales, dépourvue  d'existence  légale.  La  ques- 
tion d'ailleurs  a  cessé  de  se  poser  depuis  les 
lois  du  1er  juillet  1901  et  du  4  décembre  1902 
d'après  lesquelles  il  ne  saurait  y  avoir  d'établis- 
sement congréganiste  relevant  d'une  congrégation 
autorisée  que  si  l'établissement  lui-même  a  été 
autorisé  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Ssct.  2.  —  Spécialité  des  établissements  publics 
et  ses  conséquences. 

7.  Il  est  un  principe  incontesté  à  toute  époque, 
c'est  que  les  établissements  ne  peuvent  recevoir 
que  dans  les  limites  légales  delà  mission  spéciale 
qui  leur  a  valu  le  bénéfice  de  la  personnalité  ci- 
vile. Mais  quelles  sont  exactement  ces  limites  ? 
La  question  a  fait  difficulté  relativement  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques  et  les  variations  de  la 
jurisprudence  ont  suivi  les  fluctuations  de  la  poli- 
tique gouvernementale  en  matière  religieuse.  Le 
poiut  du  débat  a  été  de  décider  si  le  service  de 
l'assistance  et  le  service  de  renseignement  dont 
les  établissements  ecclésiastiques  étaient  chargés 
sous  l'ancien  régime,  pouvaient,  sous  l'empire  du 
droit  moderne,  rentrer  dans  leur  mission  spéciale. 
On  peut  distinguer  dans  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'État  relative  à  cette  question  trois  grands 
systèmes  qui  ont  triomphé  tour  à  tour  : 

8.  1er  Système:  Théorie  de  l'acceptation  con- 
jointe par  l'établissement  ecclésiastique  et  par 
l'établissement  bénéficiaire  préposé  spécialement 
au  service  de  l'assistance  et  de  l'enseignement. 
(Avis  du  A  mars  1841.) 

Ce  système  voulait  que  lorsqu'un  établissement 
public  avait  été  gratifié  sous  des  conditions  profi- 
tant exclusivement  à  un  autre  établissement  pourvu 
de  l'existence  légale,  le  Gouvernement  s'attachât 
moins  à  la  désignation  de  l'intermédiaire  qu'au 
service  public  que  l'on  avait  voulu  faire  bénéficier 
de  la  libéralité  et  qu'il  autorisât  conjointement 
l'acceptation  au  nom  de  l'établissement  institué  et 
au  nom  de  l'établissement  bénéficiaire,  représen- 
tant de  ce  service,  afin  de  concilier  le  respect  de 
la  volonté  du  disposant  et  le  principe  de  la  spécia- 
lité des  établissements  publics.  Pendant  une  pre- 
mière période,  le  système  de  l'acceptation  con- 
jointe ne  recevait  pas  son  application  au  cas  de 
donation,  le  donateur  étant  averti  de  l'erreur 
qu'il  avait  faite  dans  le  choix  de  l'intermédiaire 
et  qu'il  pouvait  réparer  par  une  donation  nou- 
velle. Dans  une  seconde  période,  le  Conseil  d'État 
ne  fit  plus  de  distinction  entre  le  cas  de  donation 
et  le  cas  de  legs  et  appliqua,  dî>ns  les  deux  cas, 
la  théorie  de  l'acceptation  conjointe. 

L'acceptation  se  faisait  conjointement,  mais  à 


quel  établissement  était  attribuée  la  propriété? 
L'avis  du  30  décembre  184 G  décida  que  la  pro- 
priété devait  être  attribuée  à  l'établissement  ins- 
titué, l'établissement  bénéficiaire  n'ayant  qu'un 
droit  de  surveillance  sur  les  biens  qui  faisaient 
l'objet  de  la  libéralité.  Par  ses  avis  des  24  jan- 
vier et  10  juin  1863,  le  Conseil  d'État,  aban- 
donnant cette  dernière  interprétation,  admit  l'ins- 
cription du  titre  de  propriété  sous  les  noms  réunis 
de  l'établissement  institué  et  de  l'établissement 
bénéficiaire,  et  confia  la  garde  du  titre  même  et 
l'administration  des  biens  à  l'établissement  offi- 
ciellement préposé  au  service  de  l'assistance  ou 
de  l'enseignement. 

Cette  jurisprudence  ne  fut  pas  adoptée  par 
l'autorité  judiciaire,  qui  jugea  que  la  volonté  du 
testateur  était  violée  par  l'acceptation  conjointe 
et  l'inscription  du  titre  de  propriété  sous  les 
noms  réunis  de  l'établissement  institué  et  de  l'é- 
tablissement bénéficiaire.  (Arr.  Grenoble  5  juill. 
1869;  Anyers  23  mars  1871;  Dalloz,  2,  227.) 

9.  2e  Système  :  Acceptation  par  l'établisse- 
ment ecclésiastique,  l'établissement  bénéficiaire 
n'acceptant  que  le  bénéfice.  Le  système  précé- 
dent de  l'acceptation  conjointe  fut  repoussé,  en 
1873,  par  le  Conseil  d'État  qui,  adoptant  une 
théorie  plus  favorable  aux  établissements  ecclésias- 
tiques, dont  il  étendait  les  attributions,  leur  per- 
mit de  recevoir,  en  vue  de  l'assistance  ou  de 
l'enseignement,  les  établissements  bénéficiaires 
n'intervenant  que  dans  l'acceptation  du  bénéfice 
pour  exercer  un  droit  de  surveillance  et  de  con- 
trôle. Quels  furent  les  arguments  qui  firent  triom- 
pher cette  doctrine  nouvelle?  Ses  partisans  firent 
observer  que  l'incapacité  des  établissements  ec- 
clésiastiques, dans  le  domaine  de  l'assistance  et 
de  l'enseignement,  n'était  inscrite  dans  aucun 
texte  et  qu'un  texte  formel  eût  été  nécessaire 
pour  retirer  à  ces  établissements  le  caractère 
scolaire  et  le  caractère  charitable  qui  leur  ont 
jadis  appartenu.  Ils  invoquaient,  en  outre,  le  dé- 
cret du  30  décembre  1809,  qui  a  chargé  expres- 
sément les  fabriques  du  soin  de  recueillir  et  d'ad- 
ministrer les  aumônes,  puis  les  lois  relatives  à 
la  liberté  de  l'enseignement  et  le  droit  de  fonder 
des  établissements  de  chanté  et  d'enseignement 
reconnu  aux  consistoires,  auxquels  il  était  inad- 
missible de  conférer  des  privilèges  refusés  au 
culte  catholique v 

Le  Conseil  d'État  admit  cette  manière  de  voir 
et,  par  ses  avis  des  6  mars  et  24  juillet  1873, 
il  décida  que  les  établissements  ecclésiastiques 
pourraient  accepter  seuls  les  libéralités  qui  leur 
seraient  faites  pour  le  soulagement  des  pauvres 
et  pour  la  fondation  d'écoles  ou  d'hospices,  mais 
sous  réserve  que  le  représentant  légal  des  pau- 
vres ou  de  l'enseignement  accepterait  le  bénéfice 
de  ces  libéralités.  Cette  acceptation  du  bénéfice 
conférait  aux  établissements  bénéficiaires  non  un 
droit  de  copropriété,  mais  un  simple  droit  de  sur- 
veillance qui  s'exerçait  par  la  délivrance  de  co- 
pies des  actes  de  disposition  et  d'autorisation,  et 
d'une  copie  de  l'inscription  de  rente,  s'il  s'agis- 
sait d'une  rente  sur  l'État. 

10.  3e  Système:  Incapacité  des  établissements 
ecclésiastiques  de  recevoir  des  dons  et  legs  au 
profit  de  l'assistance  et  de  l'enseignement. 
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En  1881,  le  Conseil  d'État,  animé  d'un  autre 
esprit  à  la  suite  de  sa  réorganisation,  adopta  une 
jurisprudence  nouvelle  qui  renferme  les  établisse- 
ments dans  les  strictes  limites  de  leur  spécialité. 
11  émit  l'avis  que  les  fabriques,  ayant  été  insti- 
tuées exclusivement  dans  l'intérêt  de  la  célébration 
du  culte  et  pour  l'administration  des  aumônes, 
ne  peuvent  recevoir  pour  fonder  ou  entretenir 
des  écoles.  (Avis  du  13  avril  1881.) 

Dans  la  même  séance,  le  Conseil  d'Etat  for- 
mula la  même  doctrine  à  l'égard  des  conseils 
presbytéraux.  Le  13  juillet  1881,  il  décida  que 
les  conseils  presbytéraux  et  les  fabriques  n'a- 
vaient pas  capacité  de  recevoir  dans  l'intérêt  des 
pauvres  ;  quel  sens  fallait-il  donc  donner  au  mot 
aumônes  dont  les  textes  confiaient  l'administra- 
tion aux  fabriques  et  conseils  presbytéraux  ? 
Uniquement  le  sens  de  libéralités  faites  pour  le 
besoin  du  culte,  et  non  pour  les  pauvres.  Les  con- 
sidérants spécifiaient,  en  effet,  que  si  les  articles 
organiques  76,  relatif  au  culte  catholique,  et  20, 
relatif  aux  cultes  protestants,  ont  rangé  parmi  les 
attributions  des  fabriques  et  des  conseils  presby- 
téraux l'administration  des  aumônes,  ils  se  réfè- 
rent uniquement  aux  offrandes  et  aux  dons  vo- 
lontaires faits  par  les  fidèles  pou?-  les  besoins 
du  culte. 

Un  avis  du  8  avril  1886  décida  que  les  con- 
sistoires Israélites  ne  sauraient  être  autorisés 
à  accepter  des  libéralités  faites  en  vue  de  fonda- 
tion ou  d'entretien  d'écoles  et  d'établissements 
de  bienfaisance.  Le  Conseil  d'État  décide  de  même 
actuellement  que  les  curés  et  desservants  ne 
peuvent  recevoir  pour  des  objets  étrangers  à  leurs 
attributions,  et  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  prononcé 
formellement,  par  des  avis  de  principe,  au  sujet  de 
chaque  catégorie  d'établissements  publics  ecclésias- 
tiques, à  l'occasion  des  espèces  qui  lui  sont  sou- 
mises il  applique  à  tous  ces  établissements  la 
théorie  de  la  spécialité  contenue  dans  les  avis  de 
principe  de  1881.  Conformément  à  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  la  cour  de  Grenoble  a 
jugé  que  les  personnes  civiles  n'étant  capables  de 
recevoir,  à  titre  gratuit,  que  dans  les  limites  de 
leur  mission  légale,  un  évêché  ne  peut  recevoir 
pour  la  tenue  de  maisons  d'école.  (8  avril  1889, 
Gazette  du  Palais  13  déc.  1889.) 

11.  Quelle  est  la  conséquence  de  la  théorie  du 
Conseil  d'État  qui  repousse  les  libéralités  faites 
aux  établissements  ecclésiastiques  en  dehors  de 
leur  mission  légale?  Quand  il  s'agit  d'une  dona- 
tion, le  donateur  est  averti  qu'il  s'est  trompé'  dans 
la  désignation  de  l'établissement  donataire  et  il 
peut  refaire  l'acte  de  donation.  Au  cas  de  dis- 
position testamentaire,  la  théorie  du  Conseil 
d'État  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  plus 
sérieuses.  Le  legs  est-il  caduc  ou  peut-il  être 
revendiqué  par  l'établissement  bénéficiaire,  re- 
présentant légal  de  l'assistance  ou  de  l'enseigne- 
ment ?fLa  jurisprudence  administrative  du  Con- 
seil d'État  admet  que,  lorsqu'un  legs  est  fait  à 
une  fabrique  pour  le  soulagement  des  pauvres, 
le  représentant  légal  des  pauvres  puisse  être 
habilité  à  accepter  la  libéralité.  Quand  le  legs 
est  fait  à  la  fabrique  pour  la  fondation  ou  l'en- 
tretien d'une  école,  le  Conseil  d'État  ne  subs- 
titue pas  la  commune  à  l'établissement  ecclé- 


siastique incapable,  vraisemblablement  parce  qu'il 
y  aurait  danger  à  faire  revendiquer  par  la  com- 
mune un  legs  consenti  en  vue  d'une  destination 
dont  le  caractère  confessionnel  peut  être  considère 
comme  la  condition  impulsive  et  déterminante  de 
la  libéralité  et  exposerait  la  commune  à  une  ac- 
tion en  révocation  du  legs  pour  inexécution  des 
conditions.  Enfin,  si  le  legs  est  fait  à  une  fabri- 
que pour  secourir  les  enfants  pauvres  des  écoles, 
la  jurisprudence  administrative  du  Conseil  d'État 
fait  revendiquer  par  la  caisse  des  écoles  la  libé- 
ralité, à  moins  qu'elle  ne  s'adresse  aux  enfants 
d'une  école  privée  sans  existence  légale  ;  en  ce 
dernier  cas,  le  legs  est  caduc. 

12.  La  théorie  de  la  substitution  a  rencontré 
devant  l'autorité  judiciaire  des  fortunes  diverses  : 
admise  en  principe  par  la  Cour  de  cassation 
(Arr.  21  avril  1898),  comme  elle  l'avait  été 
dans  la  même  affaire  par  la  cour  de  Lyon  (Arr. 
28  avril  1896)  ;  également  admise  par  les  cours 
de  Paris  (20  mai  1885)  et  de  Riom  (11  juin 
1895),  elle  n'a  pas  prévalu  devant  les  cours  de 
Nîmes  (19  janv.  1898),  de  Rouen  (9  mai  1900), 
de  Toulouse  (4  nov.  1890).  Le  plus  souvent,  la 
question  se  pose  de  savoir  si,  en  lait,  la  désigna- 
tion de  l'intermédiaire  incapable  a  été  ou  non 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité. 

Sect.  3.  —  Capacité  restreinte  de  certains 
établissements. 

13.  Certains  établissements  n'ont  qu'une  capa- 
cité restreinte.  Les  congrégations  religieuses  de 
femmes,  aux  termes  de  la  loi  du  24  mai  1825, 
ne  peuvent  accepter  que  les  biens  donnés  ou  lé- 
gués à  titre  particulier  (art.  A).  Nulle  personne 
faisant  partie  d'un  établissement  autorisé  ne  peut 
disposer,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament, 
soit  en  faveur  de  cet  établissement  (soit  au  profit 
de  l'un  de  ses  membres),  au  delà  du  quart  de 
ses  biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède 
pas  la  somme  de  10  000  fr.  (art.  5). 

14.  Les  Petites  Sœurs  des  Pauvres  qui,  d'après 
les  règles  de  leur  ordre,  ne  peuvent  posséder 
des  rentes  ou  des  immeubles  autres  que  ceux 
affectés  au  logement  de  leurs  membres  et  pen- 
sionnaires, ne  sont  pas  incapables  de  recevoir 
des  libéralités  de  cette  nature,  mais  elles  accep- 
tent sous  condition  de  vendre  et  d'affecter  le  pro- 
duit de  la  vente  à  des  emplois  immédiats.  Ce 
mode  de  procéder  n'a  été  accepté  par  le  Gouver- 
nement que  sous  la  condition  expresse  que  l'em- 
ploi immédiat  aurait  lieu  sous  le  contrôle  du 
préfet,  auquel  il  doit  en  être  justifié. 

15.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  libres  ne 
peuvent  recevoir  que  des  dons  et  legs  mobiliers, 
avec  l'autorisation  du  préfet  ;  les  sociétés  ap- 
prouvées ou  reconnues  d'utilité  publique  peu- 
vent recevoir  des  dons  et  legs  immobiliers,  avec 
l'autorisation  du  Conseil  d'État.  (L.  loram7189S, 
art.  15,  17  et  33,  et  L.  4  févr.  1901,  art.  6.) 

Les  associations  reconnues  d'utilité  publique 
ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière  ou 
immobilière  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du 
donateur  (L.  1er  juill.  1901,  art.  11),  pres- 
cription qu'avait  déjà  édictée  l'ordonnance  du 
14  janvier  1831  pour  les  établissements  ecclé- 
siastiqués  et  religieux.  La  jurisprudence  avait 
étendu  la  disposition  restrictive  de  l'ordonnance 


11  iS    DONS  ET  LEGS,  te-18. 


DONS  ET  LEGS,  19-23. 


de  1831  aux  autres  établissements,  niais  sans  en 
Caire  une  règle  absolue  qui  11e  puisse  cé^er  devant 
les  circonstances,  uv/c  />*'.  ;>  déc.  1 803  ;  C. 
</  /7.  6  «ors  1891.) 

CHAP.  m.  —  INSTRUCTION  DES  AFFAIRES. 

16.  c'est  au  préfet  de  chaque  département 
qu'il  appartient  de  diriger  l'instruction  dos  affaires 
île  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  et 
d'utilité  publique. 

Tout  notaire  constitué  dépositaire  d'un  testa- 
ment contenant  des  libéralités  en  faveur  de  l'Etat, 
des  départements,  dos  eommunes,  des  établisse- 
ments publies  ou  reconnus  d'utilité  publique  et 
des  associations  religieuses  autorisées,  est  tenu, 
aussitôt  après  l'ouverture  du  testament,  d'adres- 
ser aux  représentants  des  établissements  institués, 
ainsi  qu'au  préfet  du  département  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  la  copie  intégrale  des 
dispositions  faites  au  profit  de  chacun  de  ces  éta- 
blissements et  uu  état  des  héritiers  dont  l'exis- 
tence lui  aura  été  révélée,  avec  leurs  nom,  pré- 
noms, profession,  degré  de  parenté  et  adresse.  La 
copie  e^t  écrite  sur  papier  fibre  et  il  est  délivré 
récépissé  des  pièces  transmises.  (D.  1er  févr. 
1896,  art.  Ier,  modifié  par  D.  24  déc.  1901.) 

Dans  la  huitaine,  le  préfet  requiert  le  maire  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  de  lui  trans- 
met ire.  dans  le  plus  bref  délai,  un  état  contenant 
les  indications  relatives  aux  héritiers  connus  et 
éno.'.cées  ci-dessus.  Le  préfet,  dès  qu'il  a  reçu  ce 
dernier  état,  invite  les  personnes  qui  lui  sont  si- 
gnalées comme  héritières,  soit  par  le  notaire,  soit 
par  le  maire,  à  prendre  connaissance  du  testa- 
ment, à  donner  leur  consentement  à  son  exécu- 
tion ou  à  produire  leurs  moyens  d'opposition,  le 
tout  dans  un  délai  d'un  mois. 

Ces  diverses  communications  sont  faites  par  voie 
-administrative  5  il  en  est  accusé  réception  (art.  2). 

17.  Dans  la  huitaine  de  la  réception  de  ces  pièces 
par  le  préfet,  ce  magistrat  réitère  l'invitation  men- 
tionnée ci-dessus  à  tous  les  héritiers  inconnus,  au 
moyen  d'un  avis  inséré  dans  le  Recueil  des  actes 
administratifs  du  département  et  d'une  affiche, 
qui  reste  apposée,  pendant  trois  semaines  consé- 
cutives, à  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Cette  affiche  contient,  en 
outre,  l'extrait  des  dispositions  faites  en  faveur  des 
établissements  légataires.  Le  maire  fait  parvenir  au 
préfet  un  certificat  constatant  l'accomplissement  de 
cette  formalité.  [D.  1er  févr.  1896,  art.  3.) 

18.  Les  héritiers  ne  sont  recevables  à  présenter 
leurs  réclamations  que  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
secrit  par  l'art.  3  mentionné  ci-dessus.  Les  récla- 
mations sont  adressées  au  préfet  du  département 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  statué  sur  l'ac- 
c  [dation  ou  le  refus  de  la  libéralité  par  l'autorité 
compétente. 

Si  une  réclamation  se  produit  après  le  délai  de 
trois  mois,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 
ou  bien  l'acceptation  a  eu  lieu,  et  en  ce  cas  le  ré- 
clamant est  forclos  {C.  dÉt.  2  mai  (902);  ou 
bien  elle  n'a  pas  encore  été  donnée,  et  en  ce  cas 
l'autorité  supérieure  devient  seule  compétente  pour 
statuer.  [Note  sect.  int.  C.  d'Ét.  31  oct.  1903, 
Hev.  des  services  financiers,  juin  1 904,  p.  264.) 


Si  un  même  testament  contient  des  libéralités 
distinctes  faites  à  des  établissements  différents  et 
ne  relevant  pas  de  la  même  autorité  administra- 
tive, chaque  autorité  se  prononce  séparément  lors- 
qu'il ne  s'est  produit  aucune  réclamation  dans  le 
délai  ci-dessus  imparti.  Lorsqu'au  contraire  une 
réclamation  s'est  produite,  le  pouvoir  de  statuer 
appartient  pour  l'ensemble  des  dispositions,  à 
l'autorité  la  plus  élevée,  c'est-à-dire  au  Gouver- 
nement, sur  avis  du  Conseil  d'État.  (L.  4  févr. 
1901,  art.  7.) 

19.  Les  établissements  publics  ou  reconnus 
d'utilité  publique  et  les  associations  religieus2s 
autorisées  doivent  produire  à  l'appui  de  leur  de- 
mande un  état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  de 
leurs  revenus  et  charges,  certifié  par  le  préfet  du 
département  dans  lequel  ils  sont  situés. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  statuant  en 
Conseil  d'État,  juge  nécessaire  de  requérir  du  no- 
taire la  production  d'une  copie  intégrale  du  tes- 
tament, cette  copie  est  fournie  sur  papier  libre. 
[D.  1er  févr.  1896,  art.  5.) 

Des  instructions  ont  été  adressées  le  20  mars 
1896  (/.  qff.  du  21)  et  le  10  juin  1901,  par  le 
ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  pour  l'exécution 
du  décret  de  1896  et  de  la  loi  du  4  février  1901. 

20.  Suivant  la  jurisprudence  du  Conseil  d'état, 
les  tuteurs  et  tutrices  ne  peuvent  consentir  l'exé- 
cution du  testament  au  nom  de  leurs  pupilles  que 
s'ils  ont  été  autorisés  à  cet  effet  par  une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille. 

21.  Les  autres  pièces  que  doivent  contenir  les 
dossiers  de  legs  sont  :  la  demande  de  l'établis- 
sement intéressé,  qui  doit  comprendre  l'emploi 
projeté  du  legs  quand  le  testateur  a  omis  d'y 
pourvoir  ;  l'avis  du  conseil  municipal,  quand  la 
libéralité  est  faite  aux  hospices,  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  aux 
fabriques  et  autres  administrations  préposées  aux 
cultes,  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État 
(L.  5  avril  1884,  art.  70);  l'avis  de  l'évêque, 
quand  le  legs  est  fait  à  des  établissements  ecclé- 
siastiques et  religieux  ;  l'état  évaluatif  des  biens 
légués,  des  renseignements  sur  la  situation  de  for- 
tune des  héritiers  réclamants,  sur  l'indication  du 
degré  de  parenté,  sur  l'importance  de  la  succession. 

Pour  les  établissements  d'utilité  publique,  il 
faut  ajouter  le  décret  de  reconnaissance  et  les 
statuts.  [Cire.  10  févr.  1888.) 

22.  S'il  s'agit  d'une  donation,  le  préfet  est  pré- 
venu par  le  donateur  ou  l'établissement  gratifié. 
Outre  la  demande  de  l'établissement,  les  docu- 
ments établissant  la  situation  financière,  l'avis 
du  conseil  municipal  dans  les  cas  susénoucés, 
l'avis  de  l'évêque  au  cas  de  donation  pieuse,  le 
dossier  doit  contenir  une  expédition  de  l'acte  de 
donation,  le  certificat  de  vie  du  donateur,  une  éva- 
luation de  sa  fortune  et  de  celle  de  ses  héritiers 
présomptifs. 

23.  Lorsqu'il  appartient  au  chef  de  l'État  de 
statuer,  chaque  préfet  donne  son  avis  motivé  sur 
les  libéralités  dont  il  a  dirigé  l'instruction;  le 
préfet  du  département  le  plus  intéressé  concentre 
les  dossiers  des  libéralités  des  autres  départements 
et  les  transmet  au  ministre  qui  est  le  plus  inté- 
ressé dans  les  libéralités.  C'est  ce  dernier  qui 
reçoit  les  propositions  de  ses  collègues  et  présente 
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le  décret  collectif  à  la  signature  présidentielle, 
après  avoir,  s'il  y  a  lieu,  consulté  le  Conseil  d'État. 

CHAP.  IV.  —  AUTORISATION. 
Sect.  1.  —  Caractère  de  l'autorisation. 

24.  L'acte  de  l'autorité  administrative  qui  au- 
torise l'acceptation  d'une  libéralité  consentie  à  un 
établissement  n'est  qu'un  acte  de  tutelle  qui  ha- 
bilite l'établissement  à  faire  valoir  ses  droits  ; 
mais  un  acte  de  cette  nature  ne  saurait  mettre 
obstacle  aux  droits  de  l'autorité  judiciaire  à  la- 
quelle il  appartient  d'interpréter  la  validité  de  la 
disposition  (0.  2  avril  1817);  les  établissements 
gratifiés  sont  habilités  par  l'administration  à  re- 
cevoir, mais  ils  ne  tirent  leur  droit  à  acquérir 
que  de  l'acte  de  donation  ou  du  testament  qui 
est  régi  par  le  droit  civil. 

25.  Quand  l'autorité  administrative  a  autorisé 
l'acceptation  d'une  libéralité  au  nom  d'un  établis- 
sement, elle  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoirs, 
retirer  l'autorisation  donnée  qui  a  créé  des  droits 
au  profit  de  l'établissement  et  des  tiers;  mais, 
d'après  les  principes  précédemment  posés,  l'auto- 
rité judiciaire  pourrait  déclarer  nulle  la  disposi- 
tion qui  a  donné  lieu  à  l'acte  d'autorisation. 

Sect.  2.  —  Autorisation  sans  réduction. 

26.  L'administration  peut  autoriser  purement 
et  simplement  l'acceptation  d'une  libéralité  quand 
elle  est  avantageuse  à  rétablissement,  n'excède 
pas  ses  attributions  quant  à  l'objet,  et  n'est  pas 
excessive,  eu  égard  à  la  situation  de  fortune  des 
héritiers  et  aux  besoins  de  l'établissement. 

Sect.  3.  —  Autorisation  d'office. 

27.  L'administration  peut  en  principe  autoriser 
d'office  les  libéralités  que  repoussent  les  établis- 
sements publics  en  tutelle,  soit  parce  qu'ils 
comprennent  mal  leurs  intérêts,  soit  parce  qu'ils 
refusent  de  s'acquitter  d'un  service  public  qui 
rentre  dans  leur  mission  et  dont  le  montant  de 
la  libéralité  ne  représente  que  l'exacte  rémunéra- 
tion. Par  exemple,  l'administration  autorisera  d'of- 
fice une  fabrique  à  recevoir  un  legs  que  cet  éta- 
blissement aura  refusé,  soit  parce  qu'il  a  jugé  à 
tort  que  la  succession  était  insuffisante,  soit  parce 
que  le  legs  a  été  fait  à  charge  de  célébrer  un  cer- 
tain nombre  de  services  religieux  dont  le  coût  est 
égal  au  montant  de  la  libéralité.  Riais  la  loi  du 
4  février  1901  a  singulièrement  limité  à  cet  égard 
le  pouvoir  de  tutelle  vis-à-vis  des  établissements 
publics  non  ecclésiastiques. 

28.  L'administration  n'ayant  sur  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  qui  ne  sont  pas  chargés 
d'un  service  public,  qu'un  droit  de  surveillance 
et  non  un  droit  de  tutelle,  ne  saurait  leur  imposer 
l'acceptation  d'office. 

Sect.  4.  —  Forme  spéciale  de  l'autorisation 
des  legs  universels. 

29.  Pour  protéger  les  établissements  publics 
contre  les  dangers  de  l'acceptation  pure  et  simple, 
l'administration  ne  les  autorise  à  accepter  les  legs 
universels  ou  à  titre  universel  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  ;  c'est  une  règle  absolue.  (Avis  C. 
d'Ét.  22  mai  liiOl.) 

Sect.  5.  —  Emploi  des  fonds  donnés  ou  légués. 

30.  Les  actes  d'autorisation  doivent  déterminer, 
pour  le  plus  grand  bien  des  établissements,  l'em- 
ploi des  sommes  données,  et  prescrire  la  conser- 
vation ou  la  vente  des  effets  mobiliers  lorsque  le 


testateur  ou  le  donateur  auront  omis  d'y  pour- 
voir. (Ord.  2  avril  1817,  art.  A .)  L'administra- 
tion prescrit  le  placement  en  rentes  sur  l'État, 
saut*  si  le  bienfaiteur  a  déterminé  l'emploi  ou  si 
rétablissement  a  sollicité  un  emploi  des  fonds  qui 
semble  justifié.  (Vo/j.  n°  14.) 

31.  Lorsque  l'objet  de  la  libéralité  consiste  en 
immeubles,  la  jurisprudence  administrative  du 
Conseil  d'État  en  exige  ordinairement  la  vente, 
même  quand  la  loi  autorise  les  établissements  à 
posséder  des  immeubles,  pour  prévenir  l'exten- 
sion de  la  mainmorte  et  exonérer  les  établisse- 
ments de  l'embarras  d'une  exploitation  immobi- 
lière, à  moins,  toutefois,  qu'une  utilité  publique 
démontrée  ne  motive  la  conservation  des  biens. 

32.  Quand  la  libéralité  consiste  dans  une  fon- 
dation de  lit  dans  un  hospice,  l'administration 
prescrit  la  capitalisation  du  dixième  des  arrérages 
et  le  placement  des  arrérages  en  rente  pour  pro- 
téger l'établissement  contre  une  diminution  de  la 
valeur  de  la  rente  et  la  dépréciation  du  signe 
monétaire. 

Sect.  6.  —  Autorisation  avec  réduction.  Refus. 

33.  Du  droit  d'autoriser  découle  pour  l'admi- 
nistration le  droit  de  repousser  ou  de  réduire  une 
libéralité.  Elle  repousse  un  don  ou  legs  quand  le 
donateur  ou  ses  héritiers,  quand  les  héritiers  du 
testateur  sont  malheureux,  lorsque  la  dotation 
de  l'établissement  suffit  amplement  à  l'accomplis- 
sement de  sa  mission,  ou  quand  la  charge  de  la 
libéralité  n'est  pas  conforme  à  ses  attributions 
légales.  Bien  que  la  captation  relève  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  des  faits  évidents 
de  captation  pourraient  influer  sur  la  détermina- 
tion de  l'administration. 

34.  L'administration  peut  autoriser  pour  partie 
l'acceptation  d'un  legs,  mais  non  d'une  donation, 
la  donation  exigeant  l'accord  absolu  des  parties 
contractantes.  D'ailleurs,  si  le  Gouvernement  a 
trouvé  la  donation  excessive,  le  donateur  averti 
peut  consentir  une  donation  nouvelle,  moindre. 

35.  L'administration  ne  peut  faire  des  attribu- 
tions de  parts  en  décidant  que  la  réduction  ou  le 
rejet  profitera  à  un  ou  plusieurs  héritiers  naturels 
du  testateur.  (Avis  C.  d'Ét.  24  avril  1873.)  La 
libéralité  rejetée  ou  la  partie  réduite  de  la  libé- 
ralité est  dévolue  suivant  les  règles  du  droit  civil. 

Toutefois,  quand  l'administration  croit  devoir 
avantager  certains  héritieis  dignes  d'intérêt,  elle 
parvient  à  ce  résultat  en  invitant  l'établissement  à 
consentir  l'allocation  d"un  secours,  sans  lui  lais- 
ser ignorer  que,  s'il  s'y  refusait,  il  s'exposerait  au 
rejet  de  la  libéralité,  et  en  autorisant  l'accepta- 
tion du  legs,  elle  approuve  la  décision  qui  alloue 
le  secours.  (Avis  C.  d'Ét.  24  avril  1873.) 

36.  Lorsqu'un  legs  universel  subit  une  réduc- 
tion, les  charges  du  legs  se  répartissent  propor- 
tionnellement à  la  réduction  entre  les  héritiers  et 
l'établissement  légataire,  à  moins  que  le  Gouver- 
nement ne  spécifie  qu'elles  se  répartiront  autre- 
ment. Maître  d'autoriser  dans  la  proportion  qui 
lui  convient  l'acceptation  d'un  legs,  le  Gouverne- 
ment peut,  en  effet,  décider  qu'un  établissement, 
autorisé  à  accepter  pour  partie  seulement  une  li- 
béralité, sera  tenu  de  l'acquit  intégral  des  charges. 

Sect.  7.  —  Transaction. 

37.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  arrangements 
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particuliers  entre  les  établissements  et  certains 
héritiers,  dont  il  est  parlé  au  n°  3ô,  avec  les 
transactions  OÙ  les  parties  font  abandon  de  leurs 
droits  pour  prévenir  des  procès  nés  ou  à  naître. 
Au  lieu  de  statuer  simplement  sur  un  legs,  l'ad- 
ministration peut  en  outre  approuver  la  transac- 
tion intervenue  au  sujet  de  la  libéralité  entre  les 
héritiers  et  les  établissements  institués,  quand 
une  transaction  a  semble  nécessaire. 

Sect.  8.  —  De  la  renonciation. 

38.  La  plupart  des  établissements  publics  n'ont 
plus  besoin,  pour  renoncer  aux  legs  faits  en  leur 
laveur,  de  l'autorisation  du  Gouvernement;  les 
établissements  ecclésiastiques  restent  seuls  sou- 
mis a  cette  tutelle  (A.  4  févr.  1901);  les  éta- 
blissements d'utilité  publique  ne  Tout  jamais  été, 
sauf  disposition  particulière  de  leurs  statuts. 

|  [vis  C.  d  ît.  18  mars  1897.) 

Sect.  9.  —  Conditions  inadmissibles. 

39.  bien  que  les  conditions  impossibles,  ou  con- 
traires aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  doivent, 
aux  termes  de  Part.  900  du  Code  civil,  être  ré- 
putées non  écrites,  l'administration,  au  cas  de 
donation,  juge  équitable  et  loyal  d'inviter  le  dona- 
teur à  supprimer  les  conditions  de  cette  nature, 
car  il  a  pu  y  attacher  une  grande  importance  et 
les  croire  valables.  L'autorité  administrative  ne 
statue  qu'après  la  suppression  des  conditions  inad- 
missibles, constatée  par  un  nouvel  acte  notarié. 
{Vire.  10  avril  18G2.) 

40.  Un  legs  étant  consommé  par  le  décès  de 
son  auteur,  que  décide  l'administration  quand  ce 
legs  est  grevé  de  conditions  impossibles,  contraires 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ?  Elle  peut  prendre 
diverses  déterminations  :  elle  peut  décider  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'acceptation  de  la  libé- 
ralité si  elle  pense  :  1°  que  les  héritiers  pourront 
demander  la  révocation  du  legs  pour  inexécution 
des  conditions  et  que  la  condition  inadmissible  a 
été  la  condition  impulsive  et  déterminante  de  la 
libéralité,  ou  2°  que  les  établissements,  s'ils  étaient 
autorisés,  exécuteraient  la  condition  interdite 
sans  qu'on  puisse  ies  en  empêcher.  En  dehors  de 
ces  deux  hypothèses,  le  Gouvernement  autorise 
le  legs  aux  clauses  et  conditions  imposées  en  tant 
<jiï elles  ne  sont  pas  contraires  aux  lois,  signa- 
lant ainsi  l'illégalité  de  ces  dispositions,  et  il 
vise  la  déclaration  des  héritiers  quand  ils  ont 
renoncé  à  se  prévaloir  de  l'inexécution  des  con- 
ditions écartées  par  l'autorité  administrative. 

41.  Les  conditions  inadmissibles  sont  trop 
variées  pour  qu'il  soit  possible  de  les  énumérer 
ici  ;  qu'il  suiiise  d'indiquer  les  principales  ou  les 
plus  fréquentes  (nos  42  à  47). 

42.  Une  des  clauses  les  plus  fréquentes  que  la 
jurisprudence  administrative  considère  comme 
contraires  aux  lois  est  la  clause  d'inaliénabilité. 

43.  il  en  est  de  même  de  la  clause  stipulant 
qu'au  cas  d'inexécution  des  clauses  et  conditions, 
la  revocation  de  la  donation  aura  lieu  de  plein 
droit,  contrairement  à  l'art.  1184  du  Gode  civil. 

44.  Est  contraire  h  la  loi  toute  clause  qui  fait 
sortir  un  établissement  de  ses  attributions  légales. 

45.  Est  contraire  aussi  aux  lois  toute  disposition 
qui  tend  à  limiter  les  droits  que  les  établissements 
ont  reçus  du  législateur:  ainsi  est  illégale  la  dis- 
portion  qui  porte  atteinte  au  droit  de  la  commis- 


sion administrative  de  l'hospice  ou  du  bureau  de 
bienfaisance  de  choisir  son  personnel  ou  ses  in- 
termédiaires, en  spécifiant  que  l'hospice  sera  des- 
servi par  des  sœurs  ou  que  la  distribution  des 
secours  sera  faite  par  le  curé.  [Voy.  toutefois 
Cass.  21  avril  1898.) 

46.  Est  contraire  en  outre  à  la  loi  la  libéralité 
faite  à  une  commune  à  charge  de  confier  la  direc- 
tion de  l'école  communale  à  des  instituteurs  ou 
institutrices  congréganistes,  l'enseignement  public 
devant  être  laïque  aux  termes  des  lois  scolaires. 

Toute  action,  à  raison  des  dons  et  legs  faits 
aux  communes  antérieurement  à  la  loi  du  30  oc- 
tobre 18S6  sous  cette  condition,  est  déclarée 
non  recevable,  si  elle  n'est  pas  intentée  dans  les 
deux  ans  qui  suivent  le  jour  où  l'arrêté  de  laïci- 
sation ou  de  suppression  de  l'école  aura  été  in- 
séré au  Journal  officiel.  {Art  19  de  cette  loi.) 

47.  Il  est  une  clause  illégale  qui  n'est  pas 
considérée  par  le  Code  comme  non  écrite  et  qui 
entraîne  la  nullité  de  la  disposition  elle-même, 
c'est  la  clause  de  substitution.  (C.  civ.,  art.  896.) 
Il  n'y  a  pas  substitution,  d'après  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat,  quand,  pour  assurer  l'exécu- 
tion d'une  fondation,  un  testateur,  après  avoir 
institué  un  premier  établissement,  institue  sans 
diminuer  les  droits  du  premier,  un  second  établis- 
sement, pour  le  cas  où  le  premier  ne  voudrait  pas 
ou  ne  pourrait  accepter  la  libéralité,  et,  en  effet, 
on  ne  rencontre  pas  dans  ce  cas  les  caractères 
de  la  substitution  prohibée  :  obligation  de  conser- 
ver et  de  rendre,  trait  de  temps.  Mais  quand  ces 
caractères  existent,  l'art.  896  du  Gode  civil  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  personnes  morales  qu'aux 
individus.  (Cass.  12  févr.  1896.) 

Sect.  10.  —  Compétence  de  l'autorisation. 

48.  Les  dons  et  legs  faits  à  l'État  ou  aux  ser- 
vices nationaux  qui  ne  sont  pas  pourvus  de  la 
personnalité  civile,  sont  autorisés  par  décret.  (L. 
4  févr.  1901,  art.  1er.) 

49.  A  l'origine,  les  dons  et  legs  au  profit  des 
communes,  des  départements,  des  établissements 
publics  et  d'utilité  publique  ne  pouvaient  être 
autorisés  que  par  un  acte  du  pouvoir  central,  le 
Conseil  d'Etat  entendu. 

Les  préfets  avaient  qualité  pour  autoriser  seu- 
lement l'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent 
ou  objets  mobiliers  n'excédant  pas  300  fr.  (C. 
civ.,  art.  910  ;0,  2  avril  1817,  art.  1er.)  Mais  des 
mesures  de  décentralisation  ont  restreint  l'auto- 
rité du  pouvoir  central  en  matière  de  dons  et 
legs  :  la  dernière,  très  importante,  est  la  loi  du 
4  février  1901. 

50.  Actuellement,  le  conseil  général  statue  dé- 
finitivement sur  les  dons  et  legs  faits  aux  dépar- 
tements, sauf  s'il  y  a  réclamation  des  familles.  Il 
est  statué,  dans  ce  dernier  cas,  par  décret  en 
Conseil  d'État.  (L.  10  août  1871,  art.  45,  mo- 
difiée par  L.  4  févr.  1901,  art.  2  et  7.) 

51.  Le  conseil  municipal  statue  définitivement 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  com- 
mune, quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  des  récla- 
mations des  familles.  Toutefois,  si  la  donation  ou 
le  legs  est  fait  à  un  hameau  ou  quartier  d'une 
commune  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section 
ayant  la  personnalité  civile,  les  habitants  du  ha- 
meau ou  quartier  sont  appelés  à  élire  une  corn- 
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mission  syndicale,  conformément  à  Part.  129  de 
la  loi  municipale.  La  commission  syndicale  déli- 
bère sur  l'acceptation  de  la  libéralité,  et,  dans 
aucun  cas,  l'autorisation  d'accepter  ne  peut  être 
accordée  que  par  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  (L.  5  avril 
1884,  art.  61,  68  et  111,  modifiée  par  L.  4 
Jévr.  1901,  art.  3.)  Quand  il  y  a  réclamation 
des  familles,  l'autorisation  est  donnée  par  décret 
en  Conseil  d'État.  (£.  4  févr.  1901,  art.  7.) 

52.  Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons 
ou  legs,  le  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé, 
inviter  le  conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  pre- 
mière délibération.  Le  refus  n'est  définitif  que  si, 
par  une  seconde  délibération,  le  conseil  munici- 
pal déclare  y  persister  ou  si  le  préfet  n'a  pas  re- 
quis de  nouvelle  délibération  dans  le  mois  de  la 
réception  de  la  délibération  portant  refus.  Si  le 
don  ou  le  legs  a  été  fait  à  une  section  de  com- 
mune et  que  le  conseil  municipal  soit  d'avis  de 
refuser  la  libéralité,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  ci-dessus.  (L.  5  avril  1S84,  art.  112,  mo- 
difiée par  L.  i/évr.  1901,  art.  3'.) 

53.  Les  autres  établissements  publics  laïques 
acceptent  et  .refusent,  sans  autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  les  dons  et  legs  qui  leur 
sont  faits  sans  charges,  conditions  ni  affectation 
immobilière.  Lorsque  ces  dons  ou  legs  sont  grevés 
de  charges,  conditions  ou  d'affectation  immobi- 
lière, l'acceptation  ou  le  refus  est  autorisé  par 
arrêté  du  préfet,  si  l'établissement  bénéficiaire  a 
le  caractère  communal  ou  départemental,  et  par 
décret  en  Conseil  d'État,  s'il  a  le  caractère  national. 
Toutefois,  les  conseils  municipaux  dounent  leur 
avis  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance  qui  ont  le  caractère 
communal,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  la  com- 
mune et  l'hospice  ou  bureau  de  bienfaisance  sur 
l'acceptation  ou  le  refus  des  libéralités,  le  préfet 
statue  définitivement  par  arrêté  motivé.  (L.  4 
févr.  1901,  art.  4.) 

54.  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  reconnus  d'utilité  publique  est  au- 
torisée par  le  préfet  du  département  où  est  le 
siège  de  l'établissement.  Toutefois,  si  la  donation 
ou  le  legs  consiste  en  immeubles  d'une  valeur 
supérieure  à  3  000  fr.,  l'autorisation  est  accordée 
par  décret  en  Conseil  d'État  [art.  5). 

55.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  déléguer  à 
une  autorité  administrative  inférieure  le  droit  de 
statuer  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  et  religieux  sur  lesquels  le 
Gouvernement  doit  conserver  un  pouvoir  direct  de 
surveillance  ;  il  a  toujours  paru  dangereux  d'aban- 
donner à  la  décision  des  préfets  les  affaires  de 
culte  qui,  touchant  à  la  politique  générale  et 
soulevant  des  questions  concordataires,  doivent 
être  résolues  par  l'autorité  supérieure  suivant  les 
règles  de  jurisprudence  formulées  par  le  Conseil 
d'État,  ce  grand  conseil  de  la  centralisation.  Toute- 
fois, le  décret  du  9  février  1862  a  prescrit  que 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
pourrait  être  autorisée  par  les  préfets,  sur  l'avis 
préalable  des  évêques,  lorsque  ces  libéralités 
n'excéderaient  pas  la  valeur  de  1  000  fr.,  ne  don- 

1.  Voy.  au  mot  Paris,  no  40,  3°,  l'organisation  spéciale  de 
la  ville  de  Paris,  celle-ci  n'étant  pas  régie  par  la  loi  de  1884. 


lieraient  lieu  à  aucune  réclamation  et  ne  seraient 
grevées  d'autres  charges  que  de  l'acquit  de  fon- 
dations pieuses  dans  les  églises  paroissiales  et  de 
dispositions  au  profit  des  communes,  des  hospices, 
des  pauvres  ou  des  bureaux  de  bienfaisance.  Mais 
les  préfets  doivent  rendre  compte  de  leurs  arrêtés 
d'autorisation  au  ministre  compétent,  qui  peut  les 
annuler  ou  les  réformer  s'ils  sont  contraires  aux 
lois  et  règlements  ou  donnent  lieu  aux  réclama- 
tions des  parties  intéressées.  La  loi  du  4  février 
1901  n'a  rien  changé  à  ces  dispositions  [art.  6). 

56.  Les  règles  de  compétence  peuvent  être  mo- 
difiées au  cas  de  libéralités  complexes  ou  connexes. 
On  entend  par  libéralités  complexes,  diverses  li- 
béralités contenues  dans  le  même  testament  et 
qui  doivent  être  autorisées,  d'après  les  textes, 
par  plusieurs  autorités  d'un  degré  différent  dans 
la  hiérarchie  administrative  ;  par  libéralités  con- 
nexes, des  libéralités  faites  à  un  établissement  sous 
des  charges  ou  conditions  qui  constituent  une 
libéralité  subsidiaire  en  faveur  d'établissements 
d'autre  nature,  la  libéralité  principale  et  les  libé- 
ralités subsidiaires  provoquant  respectivement  la 
compétence  d'autorités  administratives  différentes. 

57.  Au  cas  de  libéralités  connexes,  la  jurispru- 
dence administrative  admet  que  l'autorisation  la 
plus  élevée  doit  statuer  sur  l'ensemble  des  libé- 
ralités. On  comprend  que  les  libéralités  connexes 
ne  puissent  être  scindées  quant  à  l'autorisation  : 
on  ne  saurait,  par  exemple,  autoriser  une  com- 
mune ou  un  bureau  de  bienfaisance  à  accepter  le 
bénéfice  d'un  legs  fait  à  une  fabrique,  avant  que 
ce  dernier  établissement  ait  été  autorisé  à  rece- 
voir la  libéralité.  Aussi  les  libéralités  connexes 
ont-elles  été  soustraites  à  la  compétence  du  pré- 
fet. {Cire.  25  nov.  1852  ;  10  juin  1901.)  La 
même  restriction  avait  été  appliquée  aux  libérali- 
tés complexes.  (Cire.  25  janv.  1856.)  Depuis  le 
décret  du  1er  février  1896,  elle  ne  subsiste  qu'en 
tant  qu'il  y  a  une  réclamation  portant  sur  un 
quelconque  des  legs.  On  explique,  en  ce  cas,  le 
maintien  de  la  restriction  par  le  motif  suivant  : 
si  la  situation  des  héritiers  doit  nécessiter  une 
réduction,  il  importe  qu'une  même  autorité  em- 
brasse dans  son  examen  toutes  les  libéralités 
pour  faire  porter  sur  l'ensemble  de  ces  libéralités 
une  réduction  proportionnelle. 

Toutefois  lorsqu'un  testament  contient  plusieurs 
legs  à  des  établissements  et  que  les  autorités  in- 
férieures ont  statué  sur  une  partie  de  ces  legs, 
après  le  délai  de  trois  mois  écoulé  sans  réclama- 
tions, si  une  réclamation  surgit  au  sujet  d'un  des 
legs  non  encore  autorisés,  elle  a  pour  effet,  quoi- 
que tardive,  de  rendre  incompétente  l'autorité  in- 
férieure pour  statuer  sur  l'acceptation,  qui  ressor- 
tit désormais  à  l'autorité  supérieure  (D.  Sljuill. 
1903,  Meurthe-et-Moselle,  Vostjes  et  Seine), 
mais  les  acceptations  antérieurement  données  res- 
tent acquises.  (Note  sect.  int.  C.  d'Ét.  31  oct. 
1903,  préc.  n°  18.) 

CHAP.  V.  —  ACCEPTATION. 
Sect.  1.  —  Compétence  de  l'acceptation. 

58.  Les  dons  et  legs  faits  à  l'État  ou  aux  éta- 
blissements entretenus  par  lui  et  fonctionnant  sous 
sa  dépendance,  sans  avoir  reçu  la  personnalité  ci- 
vile, sont  acceptés  par  les  divers  ministres,  suivant 
le  service  public  auquel  doit  profiler  la  libéralité. 
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59.  Los  libéralités  sont  acceptées  :  1°  par  le 
préfet  quand  elles  sont  faites  au  département  (L. 
to  août  IS71,  ar£.  53)  ;  2°  par  ce  même  fonc- 
tionnaire, aux  termes  de  la  jurisprudence,  quand 
la  libéralité  est  faite  aux  pauvres  d'un  canton, 
d'un  arrondissement  ou  d'un  département;  3° par 
le  maire,  quand  les  dons  ou  legs  sont  faits  au 
profit  de  la  généralité  des  habitants  ou  si  l'objet 
excède  les  attributions  du  bureau  de  bienfaisance 
ou  d'assistance,  quand  elles  sont  laites  pour  le 
soulagement  des  pauvres  de  la  commune.  (O. 
2  arr  il  1 S  I  7 . ) 

60.  Les  dons  et  legSSOnl  acceptes  :  Par  les  ad- 
ministrateurs des  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance OU  d'assistance,  quand  il  s'agit  (le  libérali- 
tés eu  faveur  de  ces  établissements  [o.  2  avril 
1817  ;  L.  15  juill.  1893)  ; 

61.  Par  les  administrateurs  des  collèges,  quand 
les  dons  ou  legs  ont  pour  objet  les  collèges,  ou 
des  fondations  de  bourses  pour  les  étudiants,  ou 
de  chaires  nouvelles  (O.  2  avril  1817);  par  les 
doyens  ou  directeurs,  quand  les  dons  et  legs  sont 
faits  au  profit  des  facultés  et  écoles  d'enseigne- 
ment supérieur  de  l'État  (D.  25  juill.  1885)  : 

62.  Par  les  évêques,  quand  les  dons  ou  legs 
ont  pour  objet  leur  évêché,  leur  cathédrale  ou 
leurs  séminaires  ;  par  les  doyens  des"  chapitres, 
si  les  dispositions  sont  faites  au  profit  des  cha- 
pitres; par  le  curé  ou  desservant,  quand  il  s'agit 
de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  succursale,  ou 
pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés 
à  la  desservir  ;  par  les  trésoriers  des  fabriques, 
quand  les  donateurs  ou  testateurs  ont  disposé  en 
faveur  des  fabriques,  ou  pour  l'entretien  des 
églises  et  le  service  divin  ;  par  le  supérieur  des 
associations  religieuses,  quand  il  s'agit  de  libéra- 
lités faites  au  profit  de  ces  associations  ;  par  les 
consistoires  et  conseils  presbytéraux  luthériens 
(  Arr.  régi.  10  nov.  1852,  art.  1  et  6  ;  O. 
2  avril  1817)  ainsi  que  réformés  (Arr.  réijl. 
20  mai  1853,  art.  1  et  G  ;  O.  2  avril  1817) 
et  par  les  consistoires  israélites,  que  la  libéralité 
soit  faite  aux  ministres  ou  aux  temples  dissidents 
[O.  2  avril  1817  ;  25  mai  1844,  art.  64). 

63.  Enfin,  les  libéralités  sont  acceptées,  ainsi 
que  s'exprime  l'ordonnance  du  2  avril  1817  à  la 
fin  de  la  longue  énumération  qu'elle  donne,  par  les 
administrateurs  de  tous  les  autres  établissements 
d'utilité  publique,  légalement  constitués,  pour  tout 
ce  qui  est  donné  ou  légué  à  ces  établissements. 

64.  Si  l'auteur  de  la  libéralité  n'est  autre  que 
celui  qui  a  mission  d'accepter  pour  l'établisse- 
ment, l'acceptation  doit  être  faite  par  l'autorité 
que  la  loi  appelle  à  le  suppléer. 

65.  En  ce  qui  concerne  les  établissements  ecclé- 
siastiques catholiques,  l'ordonnance  du  7  mai 
1826  a  pris  soin  de  désigner  les  autorités  qui 
doivent  suppléer,  pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs  le  représentant  de  l'établissement  que  sa 
qualité  de  donateur  empêche  d'accepter. 

L'evêque  est  remplacé  par  le  premier  vicaire  gé- 
néral, si  la  donation  concerne  l'évêché  ;  par  le 
supérieur  du  séminaire,  s'il  s'agit  d'une  libéralité 
au  profit  de  cet  établissement  et  par  le  trésorier 
de  la  fabrique  cathédrale,  si  la  donation  a  pour 
objet  ladite  cathédrale  ;  le  doyen  du  chapitre,  par 
le  plus  ancien  chanoine  après  lui  ;  le  curé  et  le 


desservant,  par  le  trésorier  de  la  fabrique  ;  le  tréso- 
rier, par  le  président;  le  supérieur,  par  l'ecclésias- 
tique destiné  à  le  suppléer  en  cas  d'absence  ;  la 
supérieure,  par  la  religieuse  qui  vient  immédiate- 
ment après  elle  dans  le  gouvernement  de  la  con- 
grégation ou  communauté.  (O.  1  mai  1826.) 
Sect.  2.  —  Acceptation  provisoire. 

66.  En  principe,  l'acceptation  n'est  valable  que 
si  le  Gouvernement  a  donné  l'autorisation  d'ac- 
cepter. (C.  cia.,  art.  937.)  La  conséquence  ri- 
goureuse serait  que  si  le  donateur  décède  avant 
l'autorisation  du  Gouvernement  ou  révoque  sa  li- 
béralité avant  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, la  donation  deviendrait  caduque.  D'autre 
part,  l'instruction  des  dons  et  legs  étant  souvent 
fort  longue,  les  établissements  perdraient  les  in- 
térêts des  libéralités  qui  courent  pendant  qu'ils 
sont  en  instance  pour  obtenir  l'autorisation  d'ac- 
cepter. Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  la  loi  du 
18  juillet  1837  avait,  en  faveur  des  communes, 
introduit  la  faculté  de  l'acceptation  provisoire 
avec  effet  rétroactif  de  l'autorisation  ;  ce  système, 
étendu  par  des  lois  successives  aux  hospices  {L. 
7  août  1851,  art.  11),  aux  départements  (L. 
10  août  1871,  art.  53),  aux  bureaux  d'assistance 
(L.  15  juill.  1893,  art.  1 1  ),  a  été  généralisé  par 
la  loi  du  4  février  1901,  dont  l'art.  8  dispose  : 
tous  les  établissements  peuvent,  sans  autorisation 
préalable,  accepter  provisoirement  ou  à  titre  con- 
servatoire les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits. 

CHAP.  VI.  —  LIBÉRALITÉS  QUI  NE  SONT  PAS  SOUMISES 
A  L'AUTORISATION. 
Sect.  1.  —  Charges  d'hérédité. 

67.  Quand  une  disposition  testamentaire  sti- 
pulée en  faveur  d'un  établissement  s'élève  à  un 
chiffre  peu  élevé  et  doit  recevoir  un  effet  im- 
médiat, la  jurisprudence  administrative  du  Conseil 
d'État  admet  parfois,  suivant  les  circonstances, 
qu'il  y  a,  non  pas  legs,  mais  charge  d'hérédité 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer,  l'acquit  de  la 
charge  incombant  aux  représentants  de  la  succes- 
sion. Mais  c'est  au  Gouvernement  seul,  et  non 
au  notaire  de  la  succession  et  aux  héritiers,  qu'il 
appartient  d'apprécier  s'il  a,  ou  non,  à  exercer 
son  pouvoir  de  surveillance  et  de  tutelle.  (Cire. 
3  nov.  1888;  Ojffic.  21  nov.) 

Sect.  2.  —  Dons  manuels  et  anonymes. 

68.  Le  Gouvernement  ne  statue  généralement 
pas  sur  les  dons  manuels  et  les  dons  anonymes, 
qui,  remis  de  la  main  à  la  main  ou  déposés  dans 
un  tronc,  échappent  aisément  à  son  contrôle.  Il 
n'en  a  d'ordinaire  connaissance  que  lorsque  les 
établissements  demandent  à  en  faire  emploi  en 
constructions  ou  en  acquisitions  de  rentes  sur 
l'État.  L'autorité  administrative  s'efforce  alors  de 
découvrir  le  donateur  et  lorsqu'il  est  mort  ou 
qu'il  reste  inconnu,  elle  statue  généralement  sur 
l'emploi  du  produit  de  la  libéralité,  approuvant 
ainsi  tacitement  la  donation.  Il  est  arrivé  cepen- 
dant assez  fréquemment  que  le  Conseil  d'Etat, 
conformément  d'ailleurs  à  la  circulaire  du  1 0  avril 
1862,  a  rejeté  des  dons  anonymes  faits  à  des  fa- 
briques. D'ailleurs  si  l'art.  910  ne  s'applique  pas 
en  pareil  cas,  c'est  uniquement  par  suite  d'une 
impossibilité  matérielle.  En  principe,  les  dons 
manuels  sont,  comme  les  autres,  soumis  à  l'au- 
torisation. (Cire.  Int.  31  janv.  1887.) 
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CHAP.  VII.  —  DONS  ET  LEGS  AUX  ÉTABLISSEMENTS 
ÉTRANGERS. 

69.  Tout  établissement  étranger  qui  constitue 
régulièrement  une  personne  civile,  a  qualité  pour 
recevoir  des  dons  et  legs  de  biens  meubles  ou 
immeubles  situés  en  France,  à  condition  que  les 
libéralités  aient  été  autorisées  par  le  Gouverne- 
ment. Les  termes  de  Part.  910  sont,  en  effet, 
absolus  et  aucune  autre  loi  n'y  a  dérogé  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  étrangers.  Quand 
le  Gouvernement  intervient  pour  autoriser  les 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  étrangers,  il 
ne  peut  évidemment  avoir  pour  but  de  protéger 
ou  de  surveiller  ces  établissements  qui  échappent 
à  son  autorité.  Son  intervention  n'est  autre  chose 
que  la  consécration  d'un  droit  de  souveraineté  en 
vertu  duquel  il  appartient  au  chef  de  l'État  d'an- 
nuler ou  de  modérer  toute  libéralité  faite  au  pro- 
fit d'un  établissement  public  quelconque,  môme 
étranger,  s'il  la  juge  susceptible  de  porter  at- 
teinte soit  à  l'intérêt  des  familles,  soit  à  l'intérêt 
de  l'État.  [Avis  C.  d'Ét.  12  janv.  1854.)  Le  dé- 
cret, dans  ce  cas,  n'autorise  pas  l'établissement 
étranger  à  accepter,  puisqu'il  n'a  pas  qualité  pour 
l'habiliter  à  recevoir  ;  il  autorise  simplement  l'exé- 
cution du  testament.  Adrien  Dubief. 

Mis  au  courant  par  H.  Morgand. 
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DOSSIER.  C'est  la  réunion  dans  une  couver- 
ture, vulgairement  appelée  chemise,  de  toutes 
les  pièces  relatives  à  une  même  affaire. 

DOTATION  DE  LA  COURONNE.  1.  Ce  sont 
les  biens  meubles  et  immeubles  dont  les  lois  sur 
la  liste  civile  attribuaient  la  jouissance  au  souve- 
rain. (Voy.  Liste  civile.) 

2.  La  dotation  de  la  couronne,  comme  la  scmme 
annuelle  qui  a  pris  plus  particulièrement  le  nom 
de  liste  civile,  était  fixée  au  commencement  et 
pour  la  durée  entière  de  chaque  règne. 

3.  Les  biens  formant  la  dotation  de  la  couronne 
appartenaient  à  la  nation  et  restaient  inaliénables 
et  imprescriptibles.  Le  souverain  n'en  avait  que 
la  jouissance.  Les  objets  achetés  par  le  prince  et 
placés  par  lui  dans  un  immeuble  dépendant  de  son 
domaine  privé,  ne  cessaient  pas  de  lui  appartenir; 
il  pouvait  même  conserver  la  propriété  des  col- 
lections d'art  qu'il  déposerait  dans  un  immeuble 
de  la  couronne  pour  les  livrer  provisoirement  a 
la  curiosité  du  public. 

4.  Un  décret  du  6  septembre  1870  a  prescrit 
le  retour  au  domaine  de  l'Etat  des  biens  de  la 
liste  civile,  et  l'administration  sous  séquestre  des 
biens  du  domaine  privé.  Une  commission  de  li- 


quidation et  d'administration  fut  nommée  pour  les 
uns  et  les  autres.  G.  et  J.  de  B. 

DOTATION.  Voy.  Majorât,  n°  4. 

DOTATION  DE  L'ARMt.E.  Voy.  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  n°  111. 

DOUANE.  1.  Le  terme  de  douane  a  diverses 
significations  :  il  sert  à  désigner  ou  à  dénommer 
soit  le  régime  auquel  sont  soumises  les  marchan- 
dises à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  territoire,  soit 
le  droit  perçu  sur  ces  marchandises,  soit  le  lieu 
où  ces  marchandises  sont  visitées  et  où  les  droits 
sont  perçus,  soit  enfin  l'administration  chargée 
de  la  perception  des  droits  et  de  la  surveillance 
des  entrées  et  des  sorties. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

2.  L'origine  de  l'impôt  connu  sous  le  nom  de  droit 
de  douane  remonte  à  une  haute  antiquité  :  chez  les 
Grecs,  il  était  perçu  non  seulement  sur  les  den- 
rées, mais  encore  sur  les  esclaves,  traités  comme 
matière  imposable.  La  taxe  du  cinquantième  de  la 
valeur  fut  longtemps  en  vigueur  à  Athènes. 

3.  Chez  les  Romains,  nous  trouvons  que  cet 
impôt  est  une  des  principales  sources  du  revenu 
public  sous  le  nom  de  porlorium.  Fixé  d'abord 
au  quarantième  de  la  valeur,  il  varia  ensuite  sui- 
vant les  besoins  du  temps.  Dès  qu'une  contrée 
était  soumise  et  devenait  province  romaine,  on  y 
établissait  des  droits  à  l'entrée  et  même  à  la  cir- 
culation et  à  la  sortie  des  marchandises. 

Dans  l'antiquité,  l'impôt  n'eut  qu'un  caractère 
purement  fiscal. 

4.  En  France,  au  début  de  la  monarchie,  des 


droits  furent  établis  sur  les  marchandises  unique- 
ment en  vue  de  procurer  de  l'argent  au  souverain 
ou  aux  seigneurs  :  ces  droits  reçurent  diverses 
dénominations  et  généralement  celle  de  traites. 
Ils  furent  créés  et  perçus  d'une  manière  inégale 
et  arbitraire,  non  seulement  aux  frontières,  mais 
encore  à  l'intérieur,  de  province  à  province  :  ils 
étaient  réglés  par  une  foule  d'arrêts  incohérents 
et  de  tarifs  généraux  ou  locaux  qui  en  rendaient 
l'application  odieuse,  vexatoire  et  en  même  temps 
nuisible  au  développement  des  forces  productrices 
du  pays.  Aussi,  pendant  que  d'autres  États  rivali- 
saient déjà  d'efforts  pour  étendre  leur  commerce 
et  améliorer  leurs  manufactures,  la  France  n'avait 
ni  marine,  ni  industrie,  ni  commerce. 

5.  Il  appartenait  à  un  ministre  de  Louis  XIY, 
à  Golbert,  de  prendre  l'initiative  des  réformes. 
Cet  homme  d'État  avait  pensé  que  l'impôt  des 
douanes  ne  devait  pas  être  exclusivement  fiscal, 
et  il  avait  jugé  que  le  meilleur  moyen  d'assurer 
aux  manufactures  et  à  leur  développement  des 
encouragements  féconds  consistait  à  imposer  les 
produits  manufacturés  étrangers,  tout  en  dégre- 
vant l'importation  des  matières  premières  et  la 
sortie  des  objets  fabriqués.  L'idée-mère  de  ce 
système  se  retrouvait,  d'ailleurs,  dans  une  mesure 
adoptée  par  Sully  à  l'égard  des  navires  étrangers, 
et  dans  une  ordonnance  de  Louis  XIII  de  1029. 

6.  Toutes  les  provinces  n'adhérèrent  pas  au 
projet  de  Colbert.  Celles  qui  acceptèrent  le  tarif 
de  1064,  réglé  d'après  ce  projet,  prirent  la  déno- 
mination de  «  cinq  grosses  fermes  »  :  les  autres 
provinces  furent  réputées  étrangères  ou  conti- 
nuèrent à  être  traitées,  comme  étranger  effectif. 

7.  La  Révolution  devait  transformer,  en  la  com- 
plétant, l'œuvre  de  Colbert.  La  loi  du  5  novem- 
bre 1790  abolit  tous  les  droits  de  traites  à  l'in- 
térieur et  substitua  au  régime  en  vigueur  un  tarif 
uniforme,  applicable  à  toutes  les  entrées  et  à 
toutes  les  sorties  du  royaume.  Ce  tarif  ne  conte- 
nait qu'un  petit  nombre  de  prohibitions*. 

8.  Les  prohibitions  industrielles  ne  furent 
établies  que  par  la  loi  du  10  brumaire  an  Y  et 
par  les  décrets  de  1806  et  de  1807. 

9.  Rien  que  ces  mesures  n'eussent  été  entre 
les  mains  du  gouvernement  de  la  République  et 
de  l'Empire  qu'une  arme  de  guerre,  les  industries 
qu'un  pareil  régime  avait  fait  naître  en  invoquè- 
rent, à  la  paix,  le  maintien.  Mais  le  système  des 
prohibitions  fut  vivement  attaqué  dès  que  le  génie 
industriel  de  la  France  commença  à  nous  révéler 
les  progrès  dont  il  était  susceptible. 

10.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  on  recon- 
nut l'opportunité  de  dégager  notre  législation 
douanière  des  entraves  qui  gênaient  le  libre  essor 
du  travail  et  de  la  consommation. 

11.  Les  expositions  universelles  de  Londres  et 
de  Paris  1851-1855  donnèrent  à  penser  que  l'in- 
dustrie française  pouvait  lutter  avec  succès  contre 
la  concurrence  étrangère,  le  système  des  prohibi- 
tions, presque  inconnu  sous  Colbert,  fut  définiti- 
vement abandonné  en  1860. 

Les  prohibitions  furent  remplacées  par  des  droits 
qui  ne  pouvaient  excéder  en  aucun  cas  30  p.  100 
de  la  valeur  pendant  la  première  période  du 
traité  de  1800  et  25  p.  100  pendant  la  seconde, 
qui  commençait  le  1er  octobre  1804. 


DOUANE,  12,  13. 


DOUANE,  14-17.  1155 


Une  enquête  approfondie,  ouverte  devant  le 
pays,  devant  les  Chambres,  aurait  dû  précéder  la 
réforme  de  18GO,  elle  seule  pouvait  attester  le 
degré  de  virilité  des  industries  susceptibles  de  sup- 
porter sans  danger  la  concurrence  internationale. 

La  théorie  du  libre-échange  n'est  pas  un 
dogme  ;  il  faut  en  mesurer  l'application  au  degré 
de  virilité  des  industries  nationales.  C'est  ce  que 
disait  très  excellemment  Gambetta  rendant  compte 
des  discours  de  M.  Thiers  sur  la  réforme  écono- 
mique de  18GO  : 

«  Cette  théorie  de  la  liberté  des  échanges  entre 
tous  les  marchés  du  monde  n'est  qu'une  donnée 
exacte  de  la  science  économique  pure;  ce  n'est 
pas  un  dogme  inéluctable,  inflexible,  qu'il  faille 
appliquer  rigoureusement  et  sur  l'heure  à  toutes 
les  sociétés,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  con- 
ditions sociales  et  leur  régime  politique. 

«  Après  avoir  écouté  les  leçons  de  Y  Économique, 
il  faut  rechercher  ce  que  le  pays  qu'on  veut  doter 
du  libre  commerce  présente  de  conditions  pro- 
pices ou  contraires,  et  préparer  savamment  les 
éléments  d'une  transition  toujours  difficile,  avant 
de  faire  passer  une  grande  nation  comme  la 
France,  de  la  protection  à  la  libre  concurrence  : 
les  intérêts  et  les  forces  du  pays  doivent  être 
examinés,  pesés,  combinés  ;  toutes  les  conditions 
scientifiques,  morales,  politiques  du  succès  doi- 
vent être  assemblées,  disposées,  réalisées,  avant 
de  tenter  cette  capitale  épreuve  sur  la  fortune 
nationale.  »>  N'est-il  pas  vrai  de  dire  que  l'appli- 
cation de  la  loi  de  180G  sur  la  marine  marchande 
a  mis  en  lumière  les  effets  funestes  d'une  mesure 
qui  livrait  le  pavillon  national  à  une  concurrence 
prématurée  ? 

12.  Les  traités  conclus  en  1860  avec  l'Angle- 
terre et  peu  après  avec  d'autres  pays,  la  Belgi- 
que, l'Italie,  l'Espagne,  la  Suisse,  la  Suède  et  la 
Norvège,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  l'Autriche, 
l'empire  ottoman,  l'empire  d'Allemagne,  la  Serbie 
et  la  Russie,  ont  été  dénoncés  en  1891  et  rempla- 
cés par  divers  arrangements,  presque  tous  ré- 
vocables ad  nutum  et  basés  sur  le  tarif  mini- 
mum fixé  par  la  loi  du  11  janvier  1892.  (Voy. 
Traités  et  conventions  de  commerce.)  Quant  au 
tarif  général  fixé  par  la  même  loi,  il  est  ap- 
pliqué aux  provenances  des  pays  qui  n'ont  pas 
conclu  d'arrangements  avec  nous,  ou  qui  ne  font 
pas  à  nos  provenances  d'avantages  corrélatifs  à 
ceux  du  tarif  minimum. 

Outre  le  tarif  minimum  et  le  tarif  général 
établis  conformément  au  tableau  A  annexé  à  la  loi 
du  1 1  janvier  1892,  le  tableau  C  annexé  à  la  même 
loi  indique  les  surtaxes  auxquelles  sont  soumis  les 
produits  d'origine  extra-européenne  importés  d'un 
pays  d'Europe,  et  le  tableau  D  les  surtaxes  aux- 
quelles sont  soumis  les  produits  européens  impor- 
tés d'ailleurs  que  des  produits  d'origine. 

13.  Depuis  1892,  plusieurs  articles  du  tarif 
des  douanes  ont  été  modifiés.  Mais  la  seule  inno- 
vation importante  introduite  dans  la  législation 
douanière  consiste  dans  le  vote  de  la  loi  dite  de 
cadenas.  Le  but  de  cette  loi  est  de  rendre  immé- 
diatement applicables  les  relèvements  de  droits 
proposés  par  le  Gouvernement  sur  les  céréales  et 
leurs  dérivés,  les  vins,  les  bestiaux  ou  viandes 
fraîches  de  boucherie.  A  cet  effet,  le  Gouverne- 


ment ordonne  par  décret  la  perception  immédiate 
de  droits  dont  il  propose  le  vote  au  Parlement. 
La  perception  n'est  effectuée  qu'à  titre  de  consi- 
gnation ;  elle  donne  lieu  à  remboursement  total 
ou  partiel  si  le  projet  de  relèvement  de  droits  est 
abandonné,  rejeté  ou  adopté  seulement  en  partie. 
[L.  13  déc.  1897,  art.  1  et  3.) 

L'ancien  tarif  est  appliqué  aux  marchandises 
qui  ont  été  embarquées  directement  pour  un  port 
français  ou  qui  ont  été  mises  en  route  directe- 
ment d'Europe  à  destination  de  la  France  à  une 
date  antérieure  au  dépôt  du  projet  de  loi  (art.  2). 

CHAP.  II.  —  ORGANISATION  DU  SERVICE  DES  DOUANES. 
Sect.  1.  —  Administration  centrale. 

14.  Les  douanes,  constituant  une  branche  du 
revenu  public,  sont  placées  dans  les  attributions 
du  ministère  des  finances,  et  une  administration 
spéciale  est  chargée  de  la  mise  à  exécution  des 
lois  et  règlements  sur  cette  matière.  Sa  mission 
principale  est  de  percevoir  les  droits  et  de  veiller 
à  la  striote  application  des  mesures  édictées 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  dans  un  intérêt  fis- 
cal, économique  ou  d'ordre  public.  Sont  également 
de  son  ressort  la  navigation  maritime,  le  cabotage, 
le  transit,  la  collation  des  primes  à  la  sortie,  le 
régime  des  sels  dans  le  rayon  des  douanes,  les 
hypothèques  maritimes,  etc.  Auxiliaire  de  plu- 
sieurs autres  services  publics,  elle  garantit,  en 
outre,  le  recouvrement  d'une  grande  partie  des 
impôts  de  consommation  (boissons,  tabacs,  cartes 
à  jouer,  ouvrages  d'or  et  d'argent,  poudres,  etc., 
etc.).  Instituée  par  les  lois  des  1er  mai  et  22  août 
1791,  l'administration  des  douanes  a  été  réorga- 
nisée successivement  par  les  ordonnances  des  5  oc- 
tobre 1815,  30  janvier  1822,  5  janvier  1831, 
17  décembre  1844  et  par  les  décrets  des  27  dé- 
cembre 1851,  19  mars  1869,  19  janvier  1885  et 
12  août  1896. 

15.  L'administration  des  douanes  est  dirigée, 
sous  l'autorité  du  ministre  des  finances,  par  un 
directeur  général  à  la  nomination  du  Président  de 
la  République. 

16.  Deux  administrateurs,  nommés  aussi  par 
le  Président  de  la  République,  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances,  forment  avec  le  direc- 
teur général,  et  sous  sa  présidence,  le  conseil 
d'administration.  Le  ministre  règle  leurs  attri- 
butions, détermine  leur  service.  En  cas  d'empêche- 
ment, le  directeur  général  est  remplacé  par  l'un  des 
administrateurs,  qu'il  désigne.  En  cas  d'absence, 
le  ministre  règle  le  mode  de  remplacement. 

17.  Le  directeur  général  dirige  et  surveille 
toutes  les  opérations  relatives  au  service  des 
douanes  ;  seul,  il  travaille  avec  le  ministre,  cor- 
respond avec  les  autorités  militaire,  administra- 
tive et  judiciaire.  Il  présente  à  l'approbation  du 
ministre  l'état  de  composition  des  bureaux  de 
l'administration  centrale;  il  lui  soumet,  chaque 
année,  le  budget  général  des  dépenses  de  l'admi- 
nistration, les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration dans  tous  les  cas  où  l'approbation  mi- 
nistérielle est  nécessaire,  les  questions  douteuses 
en  fait  d'application  des  tarifs  et  règlements.  Il  lui 
rend  compte  de  tous  les  résultats  de  son  admi- 
nistration. Après  avis  du  conseil  d'administration, 
il  rend  définitives,  en  les  approuvant,  les  transac- 
tions autres  que  celles  au  sujet  desquelles  les 
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directeurs  août,  en  vertu  d'un  décret  du  8  août 
1890,  autorisés  a  statuer  par  délégation  de  l'ad- 
miirstration.  Si  le  montant  des  condamnations 
judiciaires  excède  3  000  tv.,  ou  lorsqu'il  y  a 
désaccord  entre  le  directeur  général  el  le  conseil 
d'administration,  la  transaction  doit  être  soumise 
au  ministre  (D.  s  août  1890),  qui  la  rend  défini- 
tive, après  avis  du  comité  d'examen  des  remises 
et  transactions,  institué  par  L'arrêté  ministériel 
du  26  janvier  1SS7. 

18.  Le  directeur  général  fait  les  présentations 
pour  les  nominations  par  le  ministre  aux  emplois 
de  chefs  ou  sous-chefs  de  bureau  et  de  commis 
principaux  à  L'administration  centrale,  des  inspec- 
teurs et  des  receveurs  principaux  des  quatre 
premières  classes  ;  il  présente  également  les  can- 
didats au  grade  de  directeur  que  le  ministre  pro- 
pose au  choix  du  chef  de  l'État. 

19.  En  vertu  de  la  délégation  du  ministre,  il 
nomme  à  tous  les  emplois  inférieurs  à  ceux  qui 
sont  désignés  plus  haut,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements,  sauf  le  pouvoir  délégué  aux  direc- 
teurs de  nommer  aux  emplois  de  sous-otïiciers  ou 
de  préposés  du  service  actif.  Après  avis  du  con- 
seil  d'administration,  le  directeur  général  a  la 
faculté  de  prononcer  la  mise  à  la  retraite,  la  ré- 
vocation des  agents  que  les  règlements  laissent  à 
sa  nomination.  Il  peut  aussi  suspendre  les  autres 
fonctionnaires,  sauf  à  en  référer  au  ministre,  qui 
statue  définitivement.  (0.  30  janv.  1822;  D.  12 
août  1896,  art.  17.) 

20.  Le  conseil  d'administration  délibère  d'après 
le  rapport  de  l'un  des  administrateurs  :  1°  sur  la 
formation  du  budget  général  des  dépenses  de 
L'administration  ;  2°  sur  toutes  les  affaires  résul- 
tant de  procès-verbaux  ;  3°  sur  le  contentieux  de 
la  comptabilité,  débets  des  receveurs  et  con- 
traintes à  exercer  ;  4°  sur  les  demandes  en  rem- 
boursement de  droits  ;  5°  sur  les  allocations  de 
primes  ;  6°  sur  les  dégradations,  révocations  ou 
admissions  à  la  retraite  des  employés  et  sur  la 
liquidation  de  leur  pension  ;  7°  sur  la  création,  le 
déplacement  ou  la  suppression  des  bureaux  ou  les 
attributions  de  ces  bureaux  ;  8°  sur  la  création, 
la  translation  ou  la  suppression  d'emplois  à  partir 
des  recettes  principales,  des  sous-inspections,  et 
au-dessus  ;  y0  sur  les  autres  affaires  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  ministre.  (0.  30  janv. 
1822  et  30  déc.  1829.) 

Sect.  2.  —  Service  des  départements. 

21 .  Le  service  des  douanes  dans  les  départe- 
ments s'exerce  au  moyen  d'un  personnel  classé  en 
service  actif  ou  de  brigades,  chargé  de  la  garde 
des  frontières,  et  en  service  de  bureau  ou  adminis- 
tratif, auquel  est  confiée  la  perception  des  taxes. 

22.  L'ensemble  de  ce  double  personnel  est  ré- 
parti entre  un  certain  nombre  de  circonscriptions 
territoriales,  à  la  tête  de  chacune  desquelles  est 
placé  un  directeur  chargé  de  régler,  de  surveiller, 
de  contrôler  le  service  de  sa  direction.  Le  direc- 
teur, assisté  par  des  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs, agents  de  surveillance  et  de  contrôle, 
a  auprès  de  lui,  pour  l'expédition  des  affaires  et 
la  suite  de  tons  les  détails  du  service,  un  certain 
nombre  d'employés  sous  les  ordres  immédiats 
d'un  contrôleur  chef  de  bureau. 


23.  Les  chefs-lieux  des  directions  des  douanes 
sont  : 

Alger.  Dunke^que.  ]  Nancy. 

Bnyonnc.  Épinai.  Nantes. 

Besançon.  La  Rochelle.  Nice. 

Bordeaux.  Le  Havre.  Paris. 

Boulogne  sur-Mer.     Lille.  Perpignan. 
Brest.  Lyon.  Rouen. 

Chambéry.  Marseille.  Saint-Malo. 

Charleville.  Montpellier.  Valenciennes. 

24.  Le  service  de  la  Corse  est  placé  sous  l'au- 
torité d'un  inspecteur  chef  de  service,  qui  a  toutes 
les  attributions  d'un  directeur,  et  dont  la  rési- 
dence est  à  Bastia. 

25.  Le  service  des  douanes  coloniales  à  la 
Réunion,  aux  Antilles,  au  Sénégal,  à  la  Guyane, 
à  Madagascar,  au  Gabon,  en  Indo-Chine,  etc.,  est 
placé  dans  les  attributions  du  ministère  des  colo- 
nies. Le  personnel  du  protectorat  de  la  Tunisie,  qui 
a  à  sa  tête  un  inspecteur  chef  de  service,  dépend 
du  département  des  affaires  étrangères.  Quant  au 
service  douanier  de  l'Algérie,  qui  est  placé  sous 
les  ordres  d'un  seul  directeur  résidant  à  Alger,  il 
relève  directement  du  gouverneur  général.  Mais 
les  instructions  préparées  par  la  direction  géné- 
rale des  douanes  et  relatives  à  l'assiette  et  à  la 
perception  des  impôts  sont  adressées  au  gouver- 
neur général,  qui  en  assure  l'exécution.  (D.  20 
juill.  1901.) 

26.  Les  directeurs,  inspecteurs,  sous-inspec- 
teurs et  receveurs  des  douanes  sont  assujettis  à 
un  cautionnement  pour  garantie  de  leur  gestion. 
Ils  ne  peuvent  être  installés  s'ils  ne  justifient  du 
versement  de  ce  cautionnement.  En  leur  qualité 
de  conservateurs  des  hypothèques  maritimes,  les 
receveurs  principaux  des  douanes  sont  soumis, 
pour  la  garantie  des  tiers,  à  un  cautionnement 
supplémentaire  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes 
sur  l'État,  fixé  à  un  dixième  de  leur  cautionne- 
ment comme  receveurs  des  douanes. 

27.  Les  préposés  des  douanes  peuvent  faire, 
pour  raison  des  droits  de  douanes,  tous  exploits 
et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  cou- 
tume de  faire.  (L.  22  août  1791,  Ut.  13,  art.  18.) 

28.  Ils  doivent  toujours  être  munis  de  leur 
commission  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et 
ils  sont  tenus  de  l'exhiber  à  la  première  réquisi- 
tion. [Même  tii.,  art.  16.) 

29.  Les  employés  des  douanes  prêtent  serment. 
(L.  1er  juin  1791,  art.  6.)  Ils  sont  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  :  il  est  défendu  de  les  injurier 
ou  maltraiter  et  même  de  les  troubler  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Les  commandants  mili- 
taires, les  préfets,  sous-préfets  et  les  maires  sont 
tenus  de  leur  prêter  main-forte. 

30.  Il  est  interdit  à  tous  employés  des  douanes 
de  se  livrer,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leur 
femme,  à  quelque  genre  de  commerce  que  ce  soit. 
(Cire.  21  niv.  et  16  prair.  an  VIII.) 

31.  Le  personnel  administratif  ou  de  perception 
dans  les  départements,  dirigé  et  surveillé  par  les 
directeurs,  les  inspecteurs,  les  sous-inspecteurs 
et  les  receveurs  principaux,  comprend,  indépen- 
damment des  receveurs  particuliers  et  des  rece- 
veurs buralistes,  des  contrôleurs  principaux  placés 
à  la  tête  du  travail  d'une  section,  des  contrôleurs, 
vérificateurs,  vérificateurs  adjoints,  commis  prin- 
cipaux et  commis  chargés  indistinctement,  selon 
leurs  aptitudes  ou  les  besoins  du  service,  les  uns 
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de  la  reconnaissance  des  marchandises  et  de  la  li- 
quidation des  droits,  les  autres  du  travail  intérieur 
des  sections  ou  de  la  recette,  et,  à  titre  général, 
de  toutes  les  écritures  des  bureaux. 

32.  Le  personnel  actif  des  brigades  se  compose 
de  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants,  bri- 
gadiers, sous-brigadiers  et  préposés  (service  de 
terre),  patrons,  sous-patrons  et  matelots  (service 
des  embarcations),  et  enfin  de  garde-magasins  et 
de  préposés-visiteurs. 

33.  Le  personnel  du  service  actif  des  brigades 
entre  dans  la  composition  des  forces  militaires  du 
pays,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  26  juillet  1873  et  des  art.  8  et  81  de  la  loi 
du  15  juillet  1889.  L'organisation  militaire  de  ce 
service,  qui  comprend  des  bataillons  actifs  et  des 
bataillons,  compagnies  ou  sections  de  forteresse, 
a  été  établie  par  les  décrets  des  2  avril  1875, 
22  septembre  1882  et  15  mars  1890. 

34.  La  pension  de  retraite  des  agents  des 
douanes  (partie  sédentaire  et  partie  active)  est 
réglée  par  les  lois  des  9  juin  1803  et  28  avril 
1893  quant  aux  conditions  d'âge  et  de  durée  des 
services  nécessaires  pour  obtenir  pension;  c'est 
également  d'après  les  règles  tracées  par  cette  loi 
que  sont  calculées  les  pensions  des  employés  du 
service  sédentaire.  Celles  des  agents  du  service 
actif,  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement, 
sont,  depuis  le  1er  avril  1887,  établies  en  prenant 
pour  base  les  tarifs  de  la  gendarmerie  conformé- 
ment à  l'art.  24  de  la  loi  de  finances  du  26  février 
1887  et  l'art.  46  de  celle  du  13  avril  1898. 

Des  médailles  d'honneur  en  argent  peuvent 
être  décernées  par  le  ministre  des  finances,  sur 
la  proposition  du  directeur  général  des  douanes, 
aux  préposés  et  matelots,  sous-brigadiers  et 
sous-patrons,  brigadiers  et  patrons  des  douanes 
qui  se  sont  signalés  par  de  longs  et  irréprochables 
services  ou  par  des  actes  exceptionnels  de  cou- 
rage dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (D.  14 
juin  1894.) 

Sect.  3.  — Garanties  respectives  de  l'administra- 
tion et  des  redevables. 

35.  Les  propriétaires  des  marchandises  —  et 
en  matière  de  douanes  est  réputé  propriétaire  des 
marchandises  celui  au  nom  de  qui  elles  sont  dé- 
clarées —  sont  responsables  civilement  du  fait  de 
leurs  agents,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  dus,  les  confiscations,  amendes 
et  dépens.  (L.  0-22  août  1791,  Ut.  XIII,  art.  20.) 

36.  Les  redevables  sont  fondés  à  demander  aux 
tribunaux  civils  (juges  de  paix  en  première  ins- 
tance, tribunaux  d'arrondissements  en  appel*  des 
dommages-intérêts,  lorsque  les  agents  des  douanes 
leur  ont  refusé  à  tort  la  délivrance  d'une  expédi- 
tion (quittance,  passavant,  congé  ou  acquit-à-cau- 
tion. [Même  loi,  fit.  XI,  art.  2.) 

37.  Ils  ont  également  une  action  contre  les  em- 
ployés qui,  désignés  pour  assister  à  un  décharge- 
ment, ne  s'y  sont  pas  rendus  à  première  réquisition, 
et  contre  ceux  qui  ne  sont  pas  présents  au  bu- 
reau pendant  les  heures  légales.  {Même  loi,  lit.  11, 
art.  13,  et  Ut.  XIII,  art.  5;  Pai.lajn,  Les 
Douanes  françaises ,  II,  n°  2301.) 

^  38.  Dans  tous  les  cas,  l'administration  est  ci- 
vilement responsable  du  fait  de  ses  agents,  en  ce 


qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Même 
loi,  lit.  XIII,  art.  19.) 
Sect.  4.  —  Privilège  et  hypothèque  de  l'admi- 
nistration des  douanes. 

39.  Pour  le  recouvrement  des  droits,  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires  tenant  lieu 
de  la  confiscation  —  dans  le  cas  où  il  a  été  donné 
mainlevée  de  marchandises  saisies,  —  la  loi  ac- 
corde à  l'administration  des  douanes  «  privilège 
et  préférence  sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
des  redevables...  à  l'exception  des  frais  de  justice 
et  autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  pour  six 
mois  de  loyer  seulement,  sauf  aussi  la  revendica- 
tion dûment  formée  par  les  propriétaires  des  mar- 
chandises en  nature  qui  sont  encore  sous  balle  et 
sous  corde  ».  [L.  6-22  août  1791,  Ut.  XIII, 
art.  22  ;  4  germ.  an  H,  Ut.  VI,  art.  4.) 

40.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  le  droit  de  re- 
vendication avec  le  privilège  du  vendeur.  Il  a  été 
jugé  que  ce  privilège  prend  rang  après  celui  de 
la  douane.  (Cass.  17  oct.  1814.) 

41.  Le  privilège  de  la  douane  prime  également 
celui  du  créancier  gagiste,  à  moins  que  ce  créan- 
cier gagiste  ne  soit  un  porteur  de  warrant  séparé 
du  récépissé  ou  un  souscripteur  originaire  du  war- 
rant, qui  en  a  opéré  le  remboursement.  (Cass. 
1er  mai  1901.) 

42.  Le  créancier  hypothécaire  est  préféré,  sur 
le  prix  de  vente  du  navire  hypothéqué,  à  l'admi- 
nistration des  douanes,  sauf  pour  le  paiement  des 
droits  de  quai  ou  de  tonnage  dus  à  l'occasion  du 
dernier  voyage.  [L.  12  août  1885,  art.  34; 
Cass.  18  déc.  1899.) 

43.  Indépendamment  de  ce  privilège  sur  les 
meubles,  l'administration  des  douanes  a  une  hy- 
pothèque légale  sur  les  immeubles  des  redevables, 
en  vertu  des  soumissions  que  ceux-ei  souscrivent 
pour  le  paiement  des  droits.  Cette  hypothèque 
prend  rang  à  dater  de  son  inscription.  (L.  G-22 
août  1791,  Ut.  XIII,  art.  23  ;  F.  Thibault, 
Traité  du  contentieux  des  douanes,  p.  338  ; 
Pallain,  les  Douanes  françaises,  II,  n°  2359.) 

CHAP.  III.  —  SURVEILLANCE  DES  FRONTIÈRES 
ET  APPLICATION  DES  DROITS. 

Sect.  1.  —  Surveillance  des  frontières. 

ART.  1.           HAYON  DES  DOUANES  SUR  LES  CÔTES. 

44.  Sur  les  côtes,  le  service  des  douanes  exerce 
son  action  en  mer  et  à  terre  :  tout  capitaine  de 
navire  arrivé  dans  les  quatre  lieues  (deux  myria- 
mètres)  des  côtes  de  France,  est  tenu  de  soumettre 
son  manifeste  au  visa  des  préposés  qui  l'en  re- 
quièrent et  de  leur  donner  une  copie  de  ce  docu- 
ment. En  cas  de  refus,  il  est  passible  d'une 
amende  de  1  000  fr.  et  d'une  condamnation  au 
paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  de  sa 
cargaison.  [L.  4  germ.  an  II,  tit.  II,  art.  2  et  3.) 

45.  Les  agents  des  douanes  et  les  commandants 
des  bâtiments  de  guerre  sont,  en  outre,  autorisés 
à  visiter  les  bâtiments  de  moins  de  100  tonneaux 
qui  sont  à  l'ancre  ou  qui  louvoyent  dans  le  môme 
rayon.  Si  ces  bâtiments  ont  à  bord  des  marchan- 
dises prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  ils  sont 
confisqués  ainsi  que  leur  cargaison  et  le  capitaine 
est  condamné  à  une  amende  de  500  fr.  {Même  Ut., 
art,  7.) 

46.  À  terre,  la  zone  de  surveillance  s'étend  a 
un  myriamètre  du  rivoge.  Dans  ce  rayon,  le  dépôt 
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des  marchandises  n'est  soumis  à  aucune  condition 
particulière  ;  mais  la  circulation  de  certaines  mar- 
chandises fortement  taxées  est  interdite  pendant 
la  nuit.  Les  transports  nocturnes  constituent,  en 
quelque  sorte,  une  présomption  de  débarquement 
Frauduleux  ;  ils  sont  punis  de  la  confiscation  des 
marchandises  et  d'une  amende  de  ;>oo  fr.  (L. 
S  y/or.  an  XI,  art.  S 5 . ) 

àRT.  2,  —  I A  TON  DIS  D  1 G  A  N  ES  SUR  LES  FRONTIÈRES 
DK  TERRE. 

47.  Comme  il  est  impossible  de  saisir  les  mar- 
chandises de  fraude  au  moment  précis  où  elles 
franchissent  la  frontière,  la  loi  a  établi  des  pré- 
somptions  d'importation  frauduleuse  à  l'égard  des 
marchandises  circulant  ou  étant  en  dépôt,  sans 
justification,  dans  le  territoire  voisin  de  la  fron- 
tière. Ce  territoire  consiste  en  un  rayon  de  quatre 
lieues  deux  myriamètres)  à  partir  de  l'étranger. 
[L.  s  y/or.  an  A/,  art.  Si.) 

48.  Lorsque  la  mesure  fixe  de  deux  myriamè- 
tres n'offre  pas  les  positions  les  plus  convenables 
au  service,  le  Gouvernement  peut,  par  voie  de 
décret,  étendre  le  rayon  jusqu'à  une  distance  de 
deux  myriamètres  et  demi  de  l'étranger.  (L. 
28  avril  1816,  art.  3(5.) 

|  1.  —  Réglementation  des  dépôts. 

49.  La  détention  de  toutes  les  marchandises, 
même  de  celles  frappées  de  prohib'tion  à  l'intérieur 
(tabacs,  allumettes,  bois  préparés  pour  allumettes, 
etc.),  est  libre  dans  les  communes  du  rayon  fron- 
tière qui  comptent  au  moins  2  000  âmes  de 
population  agglomérée.  (L.  G-22  août  1791,  Ut. 
XIII,  art  37,  et  1er  vend,  an  IV,  art.  unique.) 

50.  Pour  les  autres  communes,  il  faut  distin- 
guer entre  celles  qui  sont  situées  dans  les  2  500  mè- 
tres de  l'étranger  et  celles  qui  sont  comprises  dans 
la  seconde  partie  du  rayon  :  dans  la  première 
partie,  aucune  quantité  de  marchandises  de  la  na- 
ture de  celles  qui  sont  prohibées  à  l'importation 
ou  tarifées  à  20  fr.  ou  plus  les  100  kilogr.,  décimes 
non  compris,  ne  peut  exister  chez  un  marchand 
sans  être  inscrite  à  un  compte  ouvert  tenu  au  bu- 
reau des  douanes  le  plus  voisin.  {Arr.  22  therm. 
an  X,  ar>'.  1er  et  suiv.) 

51.  Dans  la  seconde  partie  du  rayon,  les  dé- 
pôts des  mêmes  marchandises  ne  sont  interdits 
que  si  ces  marchandises  se  trouvent  encore  en 
balles  ou  ballots.  {L.  G-22  août  1791,  XIII, 
art.  37  et  38.) 

g  2.  —  Réglementation  de  la  circulation. 

52.  Pour  la  circulation  des  marchandises,  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  les  communes  de  moins 
ou  de  plus  de  2  000  habitants,  ni  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  partie  du  rayon.  Sauf  un  très 
p  tit  nombre  d'exceptions,  toutes  les  marchan- 
dises sont  en  principe  soumises  à  des  formalités 
pour  la  circulation  ;  mais  en  fait,  l'administration 
fait  publier  dans  ses  bureaux  la  liste  des  produits 
pour  lesquels  elle  exige  l'accomplissement  des 
formalités  légales.  Cette  liste  est  arrêtée  par  les 
directeurs  départementaux  et  varie  suivant  les  ré- 
gions. [L.  G-22  août  1791,  tit.  III,  art.  15  et 
1G;  Arr.  22  therm.  an  X.  art.  5  et  suit).;  L. 
28  avril  1816,  art.  37  ë£38;  D.  19  nov.  1899.) 

53.  Les  titres  qui  doivent  accompagner  les  mar- 
chandises circulant  dans  le  rayon  sont  :  1°  la 
quittance  des  droits  pour  les  marchandises  arri- 


vant de  l'étranger  ;  2°  un  passavant  délivré  par 
le  bureau  situé  à  l'entrée  du  rayon,  du  côté  de 
l'intérieur  (bureau  dit  de  deuxième  ligne)  pour  les 
marchandises  venant  de  l'intérieur  •  3°  un  passa- 
vant délivré  par  le  bureau  le  plus  voisin  du  lieu 
de  l'enlèvement,  pour  les  marchandises  provenant 
d'une  localité  située  dans  le  ravon.  [D.  19  nov. 
1899,  art.  2.) 

54.  Dispositions  spéciales  aux  bestiaux.  Les 
animaux  des  races  bovine  et  porcine  sont  soumis 
au  compte-ouvert  dans  les  deux  kilomètres  et  demi 
de  l'étranger.  Dans  cette  même  zone,  mais  non 
dans  le  reste  du  rayon,  ils  ne  peuvent  circuler 
que  munis  d'un  titre  de  mouvement  (passavant, 
quittance,  etc.).  [L.  27  juill.  1822,  art.  10; 
0.  28  juill.  1822  et  D.  25  mai  1895.) 

55.  Les  animaux  de  la  race  ovine  ne  sont  sou- 
mis à  aucune  formalité  pour  la  détention  dans  les 
établcs,  mais  ils  ne  peuvent  circuler  dans  la  zone 
extérieure  (territoire  compris  en  la  première  ligne 
de  bureaux  et  l'étranger)  que  munis  d'une  expé- 
dition de  douane.  [Arr.  25  mess,  an  VI,  art.  2.) 

56.  Les  chevaux  ne  sont  pas  considérés  comme 
bestiaux  et  doivent  être  accompagnés  d'un  titre 
de  circulation  dans  toute  l'étendue  du  rayon  de 
2  myriamètres.  (C.  Toïtlouse  2  nov.  1895.  Voy. 
aussi  la  notede  M.  Magnier,  sousCass.  26janv. 
1901,  Pand.fr.  Recueil,  1901,  1,  24  1.) 

57.  Dispositions  spéciales  aux  grains.  Les 
blés  existant  chez  les  cultivateurs  et  les  commer- 
çants sont  soumis  au  régime  du  compte-ouvert 
dans  le  rayon  de  2  kilomètres  et  demi  de  l'étran- 
ger. (D.  2G  mars  1888.) 

58.  Mais  ces  formalités  ne  sont  applicables  que 
dans  les  départements  où  elles  ont  été  rendues 
exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet.  [Même  dé- 
cret.) 

Sect.  2.  ■ —  Application  des  droits. 

AHT.   1.  —  DÉCLAli  ATIONS. 

59.  Toutes  les  marchandises  entrant  en  France 
et  en  sortant  doivent  être  déclarées  à  la  douane. 
La  déclaration  ne  peut  pas  être  faite  par  anticipa- 
tion, c'est-à-dire  avant  que  les  marchandises  qui 
en  sont  l'objet  soient  arrivées  dans  le  port  ou 
bureau  où  ladite  déclaration  est  présentée. 

60.  Les  déclarations  doivent  indiquer  la  na- 
ture, l'espèce,  l'origine  et  la  qualité  des  marchan- 
dises, leur  provenance  ou  leur  destination.  Elles 
énoncent,  en  outre,  le  poids,  la  mesure  ou  le 
nimbre  des  marchandises  dont  le  tarif  d'entrée 
est  fixé  au  poids ,  à  la  mesure  ou  au  nombre  ;  et 
la  valeur  pour  celles  qui  sont  soumises  à  des 
taxes  ad  valorem.  On  doit  y  spécifier  aussi, 
dans  les  ports,  le  nom  du  navire,  l'état  ou  pro- 
fession et  le  domicile  de  la  personne  à  qui  les 
marchandises  sont  adressées.  En  marge  doivent 
être  mis  les  marques  et  numéros  des  balles , 
caisses,  tonneaux  et  futailles.  (L.  G-22  août  1791, 
tit.  II,  art.  9  et  28  avril  181  G,  art.  25.) 

61.  Les  déclarations  faites,  il  ne  peut  y  être 
rien  changé,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Toutefois,  si  le  jour  même  (dans  les  vingt-quatre 
heures)  et  avant  la  visite,  le  déclarant  reconnaît 
quelque  erreur  dans  sa  déclaration,  il  peut  la  rec- 
tifier, quant  au  poids,  au  nombre,  à  la  mesure  ou  à 
la  valeur,  en  représentant  identiquement  les  mêmes 
colis  et  les  mêmes  marchandises.  Passé  ce  délai. 
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nul  ne  peut  être  reçu  à  modifier  sa  déclaration 
primitive.  (L.  6-22  août  1791,  lit.  II,  art.  12.) 

62.  Si  les  déclarations  de  détail  ne  sont  pas 
présentées  à  l'entrée,  les  marchandises  sont  rete- 
nues et  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane, 
pendant  deux  mois  ;  elles  deviennent,  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  propriété  de  l'État.  (L.  4  germ. 
an  H,  tit.  II,  art.  9.) 

63.  L'obligation  de  la  déclaration  exacte  s'étend 
même  aux  marchandises  exemptes  de  droits  à 
l'entrée  et  à  la  sortie.  (L.  1G  m  ai  1863,  art.  12 
et  19.) 

64.  Les  produits  composés  de  matières  ou 
substances  diversement  taxées,  qui  ne  sont  pas 
spécialement  tarifés  en  cet  état,  doivent  être  sou- 
mis au  droit  qui  affecte  la  partie  du  mélange  la 
plus  fortement  imposée,  excepté  lorsque  les  par- 
ties constitutives  du  mélange  peuvent  être  facile- 
ment séparées  ou  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'acces- 
soires. (L.  11  janv.  1892,  tableau  A,  n°  G53.) 

65.  A  l'entrée,  toute  marchandise  omise  au 
tarif  est  assimilée  à  l'objet  le  plus  analogue.  [L. 
28  avril  181  G,  art.  1G.)  A  la  sortie,  les  mar- 
chandises omises  au  tarif  sont  exemptes  de  droits. 
(X.  16  mai  1863,  art.  2.) 

66.  Les  objets  importés  ou  exportés  pour  le 
compte  du  Gouvernement  et  des  administrations 
publiques  sont  soumis  aux  dispositions  du  tarif 
comme  ceux  qui  appartiennent  au  commerce  ou 
à  de  simples  particuliers.  [D.  G  juin  1807.) 

67.  Sont  passibles  d'une  surtaxe  dite  surtaxe 
d'entrepôt,  dans  tous  les  cas  d'importation  d'un 
pays  d'Europe,  les  produits  d'origine  extra- 
européenne.  {L.  11  janv.  1892,  art.  2  et  ta- 
bleau C.) 

68.  Certains  produits  européens  sont  aussi 
passibles  d'une  surtaxe  [surtaxe  d'origine)  lors- 
qu'ils arrivent  (Tailleurs  que  du  pays  de  pro- 
duction. [L.  Il  janv.  1892,  art.  2  et  tableau  D.) 

Les  sucres  sont  assujettis  à  des  surtaxes  spé- 
ciales. {Voy.  Sucres.) 

AIIT.  2.  —  DÉBARQUEMENT  ET  EMBARQUEMENT. 

69.  Il  ne  peut  être  chargé  sur  les  navires  ou 
autres  bâtiments,  ou  en  être  déchargé,  aucune 
marchandise  sans  le  congé  ou  le  permis  par 
écrit  des  préposés  de  la  douane,  et  qu'en  leur 
présence,  sous  peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises et  de  100  fr.  d'amende.  (L.  6-22  août 
1791,  Ut.  II,  art.  13.) 

70.  Les  chargements  et  déchargements  de  na- 
vires ne  peu  «eut  avoir  lieu  que  dans  l'enceinte 
des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie  sont  établis,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure. Les  chargements  et  déchargements  ne  peu- 
vent se  faire  qu'en  plein  jour,  entre  le  lever  et 
le  coucher  du  soleil,  et  après  un  permis  des  pré- 
posés des  douanes.  (L.  6-22  août  1791,  Ut.  XI H, 
art.  9.) 

71.  Toutefois,  en  raison  des  nécessités  résul- 
tant de  la  rapidité  des  communications  maritimes, 
des  autorisations  exceptionnelles  de  travail  en 
dehors  des  heures  fixées  par  la  loi,  peuvent  être 
accordées,  sur  la  demande  du  commerce,  moyen- 
nant engagement  :  1°  de  se  conformer  aux  me- 
sures de  surveillance  jugées  nécessaires;  2°  de 
verser,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  montant 
d'une  indemnité  spéciale,  qui  est  répartie  entre  les 


agents  du  service  actif  chargés,  à  titre  extraordi- 
naire, de  cette  surveillance.  (  D.  min.  7  déc.  1874 .  ) 

AltT.  3.  —  VISITES. 

72.  Les  déclarations  faites,  les  marchandises 
sont  visitées,  pesées,  mesurées  ou  nombrées,  si 
les  préposés  des  douanes  l'exigent,  et  ensuite  les 
droits  sont  liquidés  et  perçus.  (L.  6-22  août 
1791,  fit.  If,  art.  14.) 

73.  Les  marchandises  tarifées  à  plus  de  10  fr. 
par  100  kilogr.  acquittent  les  droits  sur  le 
poids  net.  (L.  1G  mai  1863,  art.  24.)  iN'e  doivent 
également  les  droits  que  sur  le  poids  net,  quelle 
que  soit  la  quotité  de  ces  droits,  les  marchandises 
ci-après  :  ouvrages  en  soie  et  de  bourre  de  soie 
et  dentelles,  ouvrages  en  or  et  en  argent,  or  et  ar- 
gent bruts,  soies,  plumes  apprêtées,  machines  et 
mécaniques,  nankin  des  Indes,  sucre,  café,  cacao, 
poivre,  indigo,  potasse,  carbonate  de  potasse, 
tartre  brut  et  coton.  Toutes  les  autres  marchan- 
dises tarifées  au  poids  acquittent  les  droits  sur  le 
poids  brut.  (L.  G-22  août  1791,  Ut.  Ier,  art.  3.) 

74.  La  visite  ne  peut  être  faite  qu'en  présence 
des  propriétaires  de  la  marchandise  ou  de  leurs 
mandataires.  ( L.  G-22  août  1791,  Ut.  II,  art.  16.) 

75.  Tout  excédent  quant  au  nombre  de  balles, 
ballots,  caisses,  tonneaux  ou  futailles  déclarés, 
est  saisi,  et  la  confiscation  est  prononcée  avec 
amende  de  100  fr.  [Id.,  art.  20.) 

76.  Si  les  marchandises  représentées  excèdent 
de  plus  de  5  p.  100  le  poids,  le  nombre  ou  la  me- 
sure déclarés,  l'excédent  sera  assujetti  au  paie- 
ment du  quadruple  droit.  Pour  les  marchandises, 
autres  que  les  métaux,  taxées  au  poids  à  dix  francs 
(10  fr.)  ou  moins  les  100  kilogr.,  le  quadruple 
droit  ne  sera  encouru  que  si  l'excédent  est  supé- 
rieur à  dix  pour  cent  (10  p.  100)  du  poids  dé- 
claré. [L.  28  déc.  1895,  art.  1G.) 

77.  En  cas  de  déficit  dans  le  nombre  de  balles, 
ballots,  tonneaux,  caisses  et  futailles,  les  maîtres 
des  bâtiments,  les  voituriers  et  ceux  qui  ont  fait 
la  déclaration,  sont  condamnés  à  une  amende  de 
300  fr.  pour  chaque  colis  manquant.  Pour  garantie 
du  paiement  de  l'amende,  les  bâtiments,  les  voi- 
tures et  les  chevaux  servant  au  transport  peuvent 
être  retenus.  [L.  G-22  août  1791,  Ut.  II,  art. 
22.) 

78.  S'il  y  a  fausse  déclaration  et  si  le  droit 
auquel  on  a  voulu  se  soustraire  s'élève  à  1 2  fr. 
et  au-dessus,  les  marchandises  faussement  décla- 
rées sont  confisquées,  et  celui  qui  a  fait  la  fausse 
déclaration  est  condamné  à  une  amende  de  100  fr. 
Si  le  droit  est  au-dessous  de  12  fr.,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  confiscation,  mais  seulement  à  l'amende. 
[Id.,  art.  21.) 

79.  Tous  produits  étrangers  portant  soit  la 
marque,  soit  le  nom  d'un  fabricant  domicilié  en 
France,  soit  une  indication  de  nature  à  faire  croire 
qu'il  soit  d'origine  française,  sont  prohibés  à  l'en- 
trée, exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt.  (  L.  1 1  jan>\ 
1892,  art.  15.) 

ART.  4.  —  MODE  D'ACQUITTEMENT  DES  DROITS. 

80.  Tous  les  droits  recouvrés  par  l'administra- 
tion  des  douanes  doivent  être  payés  au  comptant, 
sans  escompte.  [L.  15  févr.  1875,  art.  l6r.) 

81.  Néanmoins,  lorsque  la  déclaration  donne 
ouverture  à  une  perception  de  300  fr.  au  moins,  le 
redevable  peut  être  admis  à  présenter  des  obli- 
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cations  dûment  cautionnées  a  quatre  mois  d'é- 
chéance.  [Même  toi.  art,  2.) 

Ces  Obligations  donnent  lieu  a  un  intérêt  de 
retard  et  a  une  remise  spéciale,  dont  le  taux  et 
le  montant  doivent  Être  fixés  par  arrêté  du  mi- 
nistre des  finances.  (/..  15  févr.  187;),  art.  3.) 

Un  arrêté  ministériel  du  17  février  1875  a  fixé 
à  3  p.  100  par  an  le  taux  de  l'intérêt  de  retard  et 
à  un  tiers  de  franc  p.  100  le  chiffre  de  la  remise 
spéciale. 

82.  Pans  les  ports,  une  remise  de  1  fr.  pour 
l  000,  partagée  entre  le  Trésor  et  le  comptable, 
est  due  sur  le  montant  des  droits  à  l'égard  des 
marchandises  enlevées  sous  la  garantie  de  sou- 
missions cautionnées  avant  la  liquidation  et  l'ac- 
quittement en  numéraire.  (/..  de  fin.  29  déc. 
1884,  art.  il.  et  26  févr,  1887,  art.  .r>.) 

83.  Aucun  effet  de  crédit,  de  quelque  espèce 
qu'il  soit,  ne  peut  être  accepté  par  le  receveur 
des  douanes  qu'autant  qu'il  porte  la  signature  au 
moins  de  deux  personnes  habitant  la  résidence 
de  ce  comptable,  d'une  solvabilité  notoire  et  dont 
la  fortune  ifest  pas  commune  avec  le  principal 
obligé  et  la  première  caution.  [Arr.  min.  fin. 
9  défi,  1822.) 

CHAP.  IV.  —  IMPORTATIONS  ET  EXPOBTATIONS. 
Sect.  1.  —  Importations. 

AUT.   1.  —  IMPORTATIONS  l'A  II  MER. 

84.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  im- 
portations par  mer  peuvent  avoir  lieu  par  des 
navires  de  tout  pavillon.  [D.  28  juilt .  1869  et 
!..  28  juill.  1873,  art.  1er.) 

85.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  importée 
par  mer,  soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un  port 
français,  sans  un  manifeste  signé  du  capitaine, 
exprimant  la  nature  de  la  cargaison,  avec  indica- 
tion des  marques  et  numéros  des  caisses,  balles, 
ballots,  barriques,  etc.  (L.  A  germ.  an  II,  Ut.  Il, 
art.  1er.) 

86.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments 
sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende  de  500  fr., 
de  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
arrivée  au  port  de  destination,  le  manifeste  ou  la 
déclaration  de  leur  chargement.  Cette  déclaration, 
dite  <«  de  gros  »,  reste  déposée  dans  le  bureau 
des  douanes  où  elle  est  enregistiée.  [L.  G-22  août 
1791,  tit.  II,  art.  5.  et  A  germ.  an  II,  Ut.  111, 
art.  6.) 

87.  Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quel- 
ques marchandises  n'y  sont  pas  comprises  ou  s'il 
y  a  une  différence  entre  les  marchandises  et  le 
manifeste,  le  capitaine  est  personnellement  con- 
damné à  une  amende  égale  à  la  valeur  des  mar- 
chandises omises  ou  différentes,  et,  de  plus,  à 
une  amende  de  1  000  fr.  [L.  A  germ.  an  II, 
tit.  il,  art.  2.)  Si  les  colis  se  trouvent  en  moindre 
nombre  que  celui  porté  au  manifeste,  le  capitaine 
encourt  une  amende  de  300  fr.  par  chaque  colis 
manquant.  [L.  6-22  août  1791,  Ut.  Il,  art.  22.) 

88.  Les  manifestes  rédigés  en  langue  étrangère 
sont  traduits  par  les  courtiers  maritimes.  Ils  sont 
déposés  en  original,  s'ils  sont  en  langue  française, 
en  traduction  s'ils  sont  en  langue  étrangère,  par 
le  capitaine  ou,  à  sa  place,  par  l'armateur,  le 
cosignataire  unique  de  la  cargaison  ou  un  cour- 
tier maritime.  Le  capitaine  ne  peut  déposer  lui- 
même  le  manifeste  que  s'il  parle  le  français,  c'est- 


îi-dire,  s'il  est  en  état  d'accomplir,  sans  aucune 
aide,  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

89.  Le  capitaine,  au  moment  de  l'arrivée  de 
son  navire  dans  le  port,  est  tenu  de  produire 
aux  employés  des  douanes,  dès  que  ceux-ci  se 
présentent  à  bord,  le  journal  de  bord,  lequel  est 
visé,  au  bas  de  la  dernière  ligne  d'écriture,  par  le 
chef  ou  l'un  des  préposés  des  douanes.  [L.  2 
juill.  1836,  art  7.) 

90.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
celles  dont  la  prohibition  pourrait  être  ultérieu- 
rement levée  et  les  produits  désignés  par  l'art.  22 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  ne  peuvent  arriver 
dans  les  ports  qui  leur  sont  ouverts  qu'autant 
qu'ils  sont  chargés  sur  des  bâtiments  jaugeant 
-10  tonneaux  au  moins.  (L.  5  juill.  1836,  art.  7.) 

91.  Trois  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment, 
le  cosignataire  des  marchandises  ou  toute  autre 
personne  doit  donner  par  écrit  l'état  des  marchan- 
dises (déclaration  en  détail)  qui  lui  appartiennent 
ou  qui  lui  sont  consignées,  en  spécifiant  les  mar- 
ques, nombre  et  contenu  des  balles,  caisses,  etc., 
les  quantités  et  qualités,  avec  évaluation  des  objets 
sur  lesquels  le  droit  est  perceptible  à  la  valeur. 
Si  cette  déclaration  n'est  pas  déposée,  les  mar- 
chandises sont  mises  en  dépôt  et  peuvent,  au 
bout  de  deux  mois,  être  vendues  au  profit  de 
l'État.  [L.  A  germ.  an  II,  tit.  II,  art.  A  et  9.) 

ART.  2.  —  IMPORTATIONS  PAR  TEURE. 

92.  Les  marchandises  et  denrées  importées 
doivent  être  conduites  directement  au  premier 
bureau  de  douane,  à  peine  de  confiscation  et  d'a- 
mende. La  même  peine  est  applicable  si  le  bureau 
est  dépassé  ou  si  la  marchandise,  avant  d'y  avoir 
été  présentée,  a  été  introduite  dans  une  auberge 
ou  dans  une  maison.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  H, 
art.  1  et  2  ;  A  germ.  an  II,  Ut.  III,  art.  A  et  h.) 

93.  Les  marchandises  arrivant  après  le  temps 
consacré  à  la  tenue  des  bureaux  doivent  être  dé- 
posées dans  les  dépendances  de  ces  bureaux,  et 
sans  frais,  jusqu'à  l'heure  de  leur  ouverture.  (L. 
6-22  août  1791,  tit.  II,  art.  2.) 

94.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  retirée 
du  premier  bureau  d'entrée  qu'après  que  la  dé- 
claration on  détail  aura  été  faite,  que  la  vérifica- 
tion aura  été  opérée  s. us  la  responsabilité  per- 
sonnelle des  employés  chargés  d'y  procéder  et 
des  chefs  du  bureau  ;  qae  les  résultats  de  la  vi- 
site auront  été  constatés  sur  des  registres  spé- 
ciaux 5  que  les  droits  auront  été  portés  en  recette 
et  que  le  conducteur  sera  muni  de  l'expédition 
nécessaire  pour  circuler.  {L.  28  avril  1816, 
art.  26.) 

95.  Lorsque  les  marchandises  introduites  par 
les  frontières  de  terre  sont  destinées  pour  le  lieu 
même  de  l'établissement  du  bureau  où  elles  ont 
payé  les  droits  d'entrée,  l'acquit  de  paiement  ne 
donne  que  la  faculté  de  les  conduire  immédiate- 
ment au  domicile  de  celui  à  qui  elles  sont  adres- 
sées. {Même  loi,  art.  3i.) 

96.  Si  les  marchandises  ont  une  autre  desti- 
nation, l'acquit  de  paiement  sert  à  les  transporter 
jusqu'à  la  destination  déclarée.  Il  désigne  la  route 
à  suivre  et  indique  les  bureaux  où  les  conduc- 
teurs sont  tenus  de  faire  reconnaître  les  marchan- 
dises et  contrôler  l'acquit  de  paiement.  Le  délai 
dans  lequel  le  chargement  doit  être  présenté  au 
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bureau  de  contrôle  et  celui  qui  est  nécessaiie 
pour  les  faire  arriver  à  leur  destination,  sont 
également  fixés  par  les  acquits.  {Même  loi, 
art.  35.) 

ART.  3.           RESTRICTIONS  D'ENTREE. 

97.  Les  produits  des  colonies  et  possessions 
françaises  (l'Algérie  exceptée)  qui  jouissent  d'une 
modération  de  droits  ou  de  la  franchise,  en  rai- 
son de  cette  origine,  ne  peuvent  être  importés 
que  par  les  ports  d'entrepôt.  Les  denrées  que  Ton 
désigne  sous  le  nom  de  «  denrées  coloniales  de 
premier  ordre  »  (sucre,  café,  cacao,  poivre,  etc.) 
ne  peuvent  également  être  importées  par  mer 
que  par  les  mêmes  ports.  (L.  8  Jlor.  an  XI, 
art.  12;  7  déc.  1815,  V*.  2;  28  avril  1816, 
art.  22,  et  29  juill.  1881,  art.  25.) 

98.  Les  marchandises  taxées  à  plus  de  20  fr. 
par  100  kilogr.,  non  compris  les  décimes  addition- 
nels et  la  surtaxe,  ne  peuvent  être  importées  que 
par  les  bureaux  de  douane  désignés  par  l'art.  20 
de  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  des  ordonnances 
ou  décrets  spéciaux.  {L.  18  avril  1816,  art.  20.) 
Sont  soumises  aux  mêmes  restrictions  un  certain 
nombre  de  marchandises  spécifiées  dans  la  loi  du 
27  mars  1817,  l'ordonnance  du  7  juillet  1839  et 
les  décrets  des  1er  octobre  1861  et  7  mai  1881. 

99.  Toute  marchandise  omise  au  tarif  d'en- 
trée c'est-à-dire  qui  n'est  pas  nominativement 
tarifée,  ne  peut  être  importée  que  par  un  bureau 
principal  de  douane  où  le  droit  de  l'article  le  plus 
analogue  lui  est  appliqué.  [L.  28  avril  1816, 
art.  16.)  Toutefois,  on  permet  aussi  cette  impor- 
tation par  les  bureaux  particuliers  ouverts  aux 
marchandises  payant  plus  de  20  fr.  les  100  kilogr. 

Les  petites  quantités  de  denrées  coloniales  ou 
d'autres  marchandises  non  prohibées,  que  les 
voyageurs  apportent  avec  eux,  comme  échantillons, 
provisions  de  route  ou  de  ménage,  peuvent  être 
admises  aux  droits  dans  tous  les  bureaux,  sur  la 
simple  autorisation  des  chefs  locaux. 

Sect.  2.  —  Exportations. 

100.  Il  n'existe  plus  aujourd'hui  de  droits  de 
sortie  ;  mais  la  loi  interdit,  dans  l'intérêt  de  la 
répression  de  la  contrebande,  l'exportation  des 
chiens  de  forte  race  par  la  frontière  de  terre. 
Elle  prohibe  également  la  sortie  des  contrefaçons 
en  librairie.  Toutes  les  autres  marchandises  peu- 
vent sortir  librement,  sauf  l'application  des  me- 
sures prescrites  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou 
de  salubrité  publique.  {Tableau  B  annexé  à  la 
L.  11  janv.  1892.) 

101.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à  la 
sortie,  comme  à  l'entrée,  doivent  être  déclarées 
d'après  les  spécifications  et  unités  énoncées  au 
tarif,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  à  défaut  de 
déclaration  ou  en  cas  de  fausse  déclaration.  [L. 
16  mai  1863,  art.  19.) 

ART.  1.  —  EXPORTATIONS  PAR  MER. 

102.  Aucune  marchandise  ne  peut  être  exportée 
par  mer  sans  avoir  été  déclarée  au  bureau  des 
douanes  et  présentée  à  ce  bureau  pour  être  vérifiée, 
si  le  service  le  juge  à  propos.  En  fait,  la  vérifi- 
cation s'effectue  généralement  sur  le  quai  (rem- 
barquement. [L.  6-22  août  1791,  Ut.  II,  art.  6.) 

103.  Un  permis  est  nécessaire  pour  l'embar- 
quement, lequel  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
l'enceinte  d'un  port  et  en  plein  jour  {L.  22  août 


1791),  sauf  les  exceptions  admises  en  ce  qui 
concerne  le  travail  en  dehors  des  heures  légales. 

104.  Aucun  navire  français  ou  étranger,  chargé 
ou  sur  lest,  ne  peut  prendre  la  mer  sans  être 
muni  d'un  manifeste  visé  par  la  douane.  {L.  5 
juill.  1836,  art.  2.)  Il  y  a  dispense  de  manifeste 
en  faveur  des  patrons  de  barques  qui  transportent 
entre  les  lieux  les  plus  rapprochés  de  la  côte,  ou 
entre  le  continent  et  les  îles  du  littoral  apparte- 
nant à  la  France,  des  denrées  indigènes  de  con- 
sommation journalière. 

ART.  2.  —  EXPORTATIONS  PAR  TERRE. 

105.  Lorsque  l'exportation  s'opère  par  la  voie 
de  terre,  les  mêmes  formalités  que  pour  l'exporta- 
tion par  mer  sont  exigées  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations,  les  visites,  etc.  De  plus,  les  mar- 
chandises doivent  être  conduites  au  bureau  de 
seconde  ligne,  c'est-à-dire  au  bureau  le  plus  voi- 
sin de  l'intérieur,  par  le  chemin  le  plus  direct  et 
le  plus  fréquenté  ;  il  est  défendu  de  prendre  aucun 
chemin  oblique  tendant  à  contourner  ou  à  éviter 
les  bureaux  de  douane.  {L.  6-22  août  1791,  lit. 
II,  art.  3;  4  germ.  an  II,  tit.  III,  art.  1  ci  2.) 

106.  Après  la  vérification  de  la  douane,  les 
marchandises  sont  immédiatement,  sans  délai, 
sans  emmagasinage  ni  transport  rétrograde,  con- 
duites à  l'étranger.  Cette  dernière  disposition  n'est 
plus  applicable  depuis  la  suppression  des  droits 
de  sortie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  marchan- 
dises de  prime,  de  transit,  d'admission  temporaire 
ou  passibles  de  taxes  intérieures,  lesquelles  sont 
escortées  jusqu'à  l'extrême  frontière  par  le  ser- 
vice des  douanes. 

ART.  3.           RESTRICTIONS  DE  SORTIE. 

107.  Les  seules  restrictions  desortie  qui  exis- 
tent aujourd'hui  ont  trait  à  la  police  sanitaire  du 
bétail  et  aux  mesures  relatives  au  phylloxéra. 
Sauf  ces  exceptions,  les  marchandises  nationale» 
ou  nationalisées,  pour  lesquelles  il  n'est  réclamé 
ni  prime  ni  décharge  d'aucune  sorte,  et  pour 
lesquelles  d'ailleurs  il  n'existe  pas  de  prohibition, 
peuvent  être  expédiées  par  tous  les  bureaux  de 
douanes. 

108.  Ne  peuvent  être  exportés  qu'après  accom- 
plissement de  formalités  spéciales  :  1°  les  tabacs 
en  feuilles  dont  l'exportation  est  permise  par  la 
régie,  les  tabacs  fabriqués  vendus  à  prix  réduit, 
et  la  poudre  à  tirer  ;  2°  les  boissons  et  les  autres 
marchandises  exportées  avec  décharge  des  taxes 
intérieures. 

CHAP.  V.  —  RÉGIMES  DIVERS. 
Sect.  1.  —  Admissions  temporaires. 

109.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836  avait 
accordé  au  Gouvernement  la  faculté  d'autoriser 
par  décret  l'importation,  en  franchise  de  droits, 
des  produits  destinés  à  être  réexportés,  après 
avoir  subi  en  France  une  transformation  ou  un 
complément  de  main-d'œuvre.  L'art.  13  de  la  loi 
du  11  janvier  1892  a  réservé  au  pouvoir  législa- 
tif le  droit  de  déterminer  la  liste  des  produits 
étrangers  susceptibles  de  jouir  de  cette  immunité 
conditionnelle,  à  laquelle  a  été  donné  le  nom  d'ad- 
mission temporaire.  Mais  le  Gouvernement  con- 
serve le  droit  de  modifier,  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi  de  1836,  la  réglementation  relative  aux 
produits  auxquels  la  loi  a  maintenu  ou  concédé  la 
faculté  de  l'admission  temporaire.  Les  deux  con- 
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ditious  essentielles  sont  :  1°  la  transformation  ou 
modification  do  produit  importé;  2°  sa  réexporta- 
tion ou  sa  constitution  en  entrepôt  dans  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

HO.  A  côté  du  régime  organisé  de  l'admission 
temporaire,  l'administration  des  douanes  statue 
sur  les  demandes  d'introduction  d'objets  pour  ré- 
parations, essais,  expériences  ;  sur  les  demandes 
d'introduction  présentant  un  caractère  individuel 
et  exceptionnel  ;  sur  les  demandes  d'importation 
d'emballages  destinés  à  être  remplis.  (/>.  il  janv. 
1892.  art.  13.) 

111.  Nous  donnons  ci-après  la  liste  des  pro- 
duits admis  au  bénéfice  de  l'admission  temporaire, 
avec  indication  des  transformations  qu'ils  doivent 
subir  et  référence  aux  lois  ou  règlements  qui  dé- 
terminent le  délai  dans  lequel  les  produits  fabri- 
ques doivent  être  représentés  et  les  bureaux  où 
doivent  s'effectuer  les  opérations  d'entrée  et  de 
sortie. 


DOUANE,  n 


N  A  T  11  R  E 
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dans  lequel  les  marchandises 
doivent  être  réexportées 
ou  mises  en  entrepôt. 


Farine  et  ses  dérivés. 
Amidon. 

Les  mêmes  boites  décorées, 

dorées  ou  gravées 
Bromure  de  potassium. 


Ble  (1),  25  août  1861,  14  avril  et 
1'  août  1S97;  L.  4  févr.  1902). 
Boites  de  montres  (L.  il  janv. 

1592). 

Brome  ^18  févr.  1878)  .... 
Cacao  et  sucre,  y  compris  le  su- 1 

ero  indigène  (17  août  1880,  >  Chocolat. 

29  déc.  1884  et  25  mai  1897).  ) 

Cacao  (22  août  1886)  |  Chocolat  sans  sucre. 

Canes  de  montres  (L.  11  janv.),,  .       ,  „ 

|892,art.  13  ;  D.  Isfévr.  1892  [Mouvements  avec  leursboltes. 
Chapeaux  de  paille  (5  dk-.  1 8 8 ) ^, ,  ... 

et  7  nov.  1861).  j Chapeaux  apprêtes  et  garnis. 

Chicorée  sèche(L. 11 janv.  1892,1 

art.  13;  D.  12  févr.  et  31  mai  >  Chicorée  torréfiée  et  moulue. 

1812).  1 
Chlorate  de  potasse  (17  nov.  1880(Chlorate  de  soude. 

et  5  févr.  1 881).  j  Chlorate  de  baryte. 

Cloches  de  feutres  à  teindre  (L.  |  „.    ,      .   »  ... 

11  janv.  1892,  art.  13).         JCloches  de  feutre  teintes. 
Cobalt  en  minerai  (L.  1 1  janv.  de  j 

1892,  art.  13).  J  J 

Cordonnctsde bourre  de  soie  (Id.)  )  Les  mêmes  objets  teints. 
Cuivre  et  feutre  pour  le  doublage!  Doublage  et  radoub  des  na- 

des  navires  K\d.).  (    vires  étrangers. 

Cylindres  en  cuivre  pour  la  gra-Jc  u  d 

vure  (18  dec.  1848).  j   J  6 

Essence  de  houille  ,21  févr.  1873)  J  Aniline. 

i  Étain  en  lingots  de  1  à  2  lui. 
Étain  brut  en  saumons  (25  févr. J Étain  en  feuilles  de  1  à  2 

1851  et  2  nov.  1887).  j    dixièmes  de  millimètre  d'é- 

(  paisseur. 

Fer  lamin  - et  ouvrages  en  fer  ou) „     ,     .  ,    .  . 

...      .      y     ,ao     ..rrer  lamine  et  ouvrages  en  fer 

en  tôle  a  galvaniser  (28  août}  ...        .    e.  . 

1841)  \    011  en       '  8"a*vanises- 

Feutres  de  laine^(L.  11  janv.) Les  mêmes  objets  teints  ou 

1812,  art.  13).  J  imprimés. 

Fil»  de  laine  retors,  mesurant  en\ 

fil  s;mple  de  45  000  mètres  à] 

45  50  ;  et  de  36  000  à  36  50of  L  d.alDaKa 

mètres  au  kilogramme  (L.  11  f  v  6  ' 

janv.  1892,  art.  13  et  2  déc.l 

Fila  de  poils  de  chèvre  (L.  HfVelours  d'Utrecht. 

janv.  1892,  art.  13  .  |Les  mêmes  fils  teints. 

Fils  de  schappe  et  soies  mouli-lFils  de  schappe  teints, 
nées  (Id.).  (Soies  moulinées  teintes. 

Gants  (Id.)  |  Gants  brodés. 

Garance,  racines  vertes  et  sèches  (n    .      ,  , 

(28  nov.  1846).  iRacUie  de  »arance  m0uU,e 

Girofle  (clous  et  griffes)  [9  mars^ 


N  A  T  U  RE 
des  marchandises  admises 
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ÉTAT 
dans  lequel  les  marchandises 
doivent  être  réexportées 
ou  mises  en  enirepôt. 

Graines  oléagineuses  et  amandes  ,, 

de  coco  et  coprah  (28  nov.  lHu,le?  Provenant  des  gr; 
1846,  2  fevr.  1848,  29 
1855,  26  sept.  1856,  4  avril' 
1857,  25  juill.  1860,  13  août 
1862,  3  janv.  1867, 
1873,  13  sept.  1 880 
1885). 

Huile  brute  d'olive  (18  juill.  1846;)  Huile  épurée  d'oliv 
[  Bougies  stéariques. 

Huile  de  palme  (27  mars  1876  et) 
26  janv.  1887). 


mues  . 
nov.  1 
août' 
avril 
août  ' 
17,  27  févr.l 
10  et  26  mai] 


et  des  fruits  importés  (sauf 
pour  les  graines  de  colza, 
de  .moutarde  et  de  navette, 
à  l'égard  desquelles  l'huile 
peut  provenir  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  graines). 


(Amidon. 
Alcool  à 


degrés. 


Les  mêmes  peaux  teintes. 


1878,  1"  oct. 
1809]. 


juin^  Essence  d  •  girofle. 


Acide  oléique. 
Acide  stéarique. 
j  Chandelles. 
(Acide  gras. 
Huiles  brutes  de  graines  grasses', 
(10  mars  1846).  J 
Huiles  brutes  de    pétrole,    de  ....   .      ,  , 

schiste  et  autres  huiles  mjné_'Huileepureede  même  espèce 
raies  brutes  (L.  30  juin  1893,\ 
art.  4).  ) 
Iode  de  toute  espèce(5  mars  1 849,  l  Iode  cristallisé. 
1er  juill.  1854,  28  févr.  1885et  jlodure  de  potassium. 
14  nov.  1887).  (lodoforme. 
Jus  de  citron  (L.  U  janv.  1892,   ...  ... 

art  j;}  'j Acide  citrique. 

Liège  brut  (18  janv.  1847).        |  Liège  façonné. 

Mais  (D.  20  févr.  1892;  L.  31 1 Alcool  pur  à  90  degrés. 

mars  1896;  D.  25  nov.  1 896  .Glucoses  massées,  ambrées. 

et  9  mars  1902). 
Mélasses  (L.  17  nov.  1894  ;  D.  31 , 

juill.  1895;  L.  14 juill.  1897). j 
Métaux  :  fontes,  fers  et  aciers,!  Objet  présentant  un  degré  de 

cuivre  brut  et  cuivre  laminé)    main-d'œuvre  manifeste - 

(15  févr.  1862  et  9  janv.  1370,  j    ment  plus  avancé  que  les 

régi.  26  mai  1883;.  (    métaux  importés. 

Noisettes  en  coques  ou  cassées  J„  ...  , 

(18  févr  1892)  jiNoisettes  cassées  ou  triées. 

Noisettes  avariées  (L.  11  janv.j 

1802,  art.  13;  Décis.  min.  26}Huile. 

juill.  1893). 
Orge  (D.  7  août  1885,  8  févr. L.  . 

1887,  17  oct.  1895  ;  L.  31  mars/J?,  .         .  . 

1896  ;  D.  25  nov.  1896).        (Glucoses  massées,  ambrées. 

Peaux  de  gants(L.  11  janv.  1895 
art.  13). 

Pelleteries  brutes  (Id.).  j  Les  mêmes  pelleteries  appré- 

v     '  \    tees  et  lustrées. 

Planches  de  pin  et  de  sapin  (Ii|n  •  .  ., 

nov.  1847).  [Caisses  d  emballage. 

.  Plomb  désargenté,  laminé  ou 
l  filé. 

Plomb  en  masses  brutes  ou  enJOuvrages  en  plomb  pur  ou 
saumons,  etc. (û.  4sept. 1898).  ]  allié. 

(Couleurs  et  produits  ehimi- 
\    ques  à  base  de  plomb. 
Potasse  et  carbonate  de  potasse! Prussiate  de  potasse  cristal- 

(30  déc.  1852).  |  lisé. 

Riz  en  grains  et  en  paille  (21  mail  „.  ....      .  . 

1845  et  1er  juin  1864).  |RlZ  décortique  et  nettoyé. 
Riz  (Brisures  de)  (26  févr.  1891  Jp    •  .. 

et  9  août  1903).  j  Farine  ou  amidon. 

Sucres  destinés  au  raffinage  ou  à  la  préparation  des  bonbons, 
fruits  confits,  etc....  (Voy.  Sucres.) 

1 Bougies  stéariques. 
Chandelles. 
Acide  stéarique. 
Acide  oléique. 
Tartre  brut  et  lies  de  vin  et  tar-1  Crème  de  tartre, 
tre  en  cristaux  colorés (28  nov.  (Acide  lartrique. 

1846  et  4  mars  1854).  (Acide  tartrique  cristallisé. 
Thé  (L.  8  mai  1900;  D.  6  nov.)„ 

1900). 
Tissus  : 

Crêpes  de  Chine  unis  (14  déc.  j  Crêpes  de  Chine  brodés,  teints 

1853  et  22  mars  1854).  )     ou  imprimés. 

Fils  de  schappe  et  soies  mouli-i,        .       ,.  ... 
•    /r    ii  -       ioaa     .  io\    Les  mêmes  tissus  teints. 
nees(L.  Ujanv.  1892,  art.  13).  \ 

Foulards  écrus  et  tissus  de  bour-1 

re  de  soie  en  pièce  (13  mai  Les  mêmes  tissus  imprimés. 

1837).  J 

Tissus  de  soie  mélangée  de  co-)T        »        •      •    •     .  •  . 

.        *>,..       ..  Les  mêmes  imprimes,  teints 
ton  ou  d  autres  matières  (0/ 

sept.  1879).  ) 


Caféine. 


o  i  apprêtés. 
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NATURE 

des  marchandises  admises 
temporairement. 


ETAT 

dans  lequel  les  marchandises 
doivent  être  réexportées 
ou  mises  en  entrepôt. 


Tissus  de  laine  pure  ou  mélan- 
gée (13  févr.  1861,  25  août  Les    mêmes  imprimés 
1861,  2)  ocî.  1862  et  17  déc.<  teints 
1868). 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre  purs) 

ou  mélangés,  écrus  (mèmesfLes    mômes    imprimés  ou 

décrets  que  pour  les  tissus  de/  teints. 

laine).  ) 
Verres  de  luneites  (L.  11  janv.J,  t. 

1892,  art.  13).     V  [Lunettes  montée,. 

21 1848)Ut  °U  e"  maSSeS  ^  féVr'jZinc  lamiué- 

112.  Pour  les  produits  autres  que  les  métaux 
et  les  blés,  l'admission  temporaire  ne  comporte 
d'autre  formalité  que  la  déclaration  d'importation 
signée  par  le  principal  intéressé  et  une  caution 
solvable,  déclaration  portant  engagement  de  réex- 
porter ou  de  placer  en  entrepôt  les  produits  fa- 
briqués, dans  le  délai  fixé  par  le  décret  spécial 
aux  marchandises  importées.  En  cas  de  non-réex- 
portation dans  le  délai  ou  de  présentation  à  la 
sortie  de  produits  non  admissibles  en  compensa- 
tion des  matières  importées,  le  soumissionnaire  est 
passible  d'une  amende  égale  à  quatre  fois  les  droits 
afférents  aux  produits  non  réexportés.  (L.  bjuill. 
1836,  art.  5.) 

Le  soumissionnaire  peut  être,  en  outre,  déchu 
du  bénéfice  de  l'admission  temporaire.  Cette  dé- 
chéance est  prononcée  par  décision  administrative. 
(Pali.ain,  Les  Douanes  françaises ,  II,  n°  2398.) 

113.  Dispositions  spéciales  aux  métaux.  Ces 
dispositions  ne  concernent  que  les  métaux  visés 
aux  décrets  des  15  février  1862  et  4  septembre 
1892  ;  elles  ne  sont  donc  pas  applicables  à  l'étain, 
au  zinc  et  aux  fers  destinés  à  être  simplement 
galvanisés.  Pour  ces  derniers  métaux,  les  règles 
générales  analysées  ci-dessus  sont  seules  applica- 
bles. 

114.  L'admission  temporaire  spéciale,  dite  des 
métaux,  n'est  autorisée  qu'en  faveur  des  maîtres 
de  forges,  constructeurs  de  machines  et  fabricants 
d'ouvrages  en  métaux.  Les  importations  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'en  vertu  de  crédits  concédés 
à  ces  industriels  par  décisions  concertées  entre  les 
départements  des  finances  et  du  commerce,  après 
avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. Les  demandes  de  crédit  indiquent  la  nature 
des  objets  à  réexporter.  Pour  les  ouvrages  de 
grosse  fabrication,  il  doit  être  justifié  de  com- 
mandes reçues  de  l'étranger.  Les  industriels 
jouissent  d'un  délai  de  trois  ans  pour  faire  usage 
des  crédits  d'admission  temporaire  qui  leur  ont 
été  concédés. 

115.  A  Texceptiondes  fontes  de  moulage,  les  mé- 
taux importés  sous  le  régime  de  l'admission  tem- 
poraire doivent  être  transportés  à  l'usine  du  con- 
cessionnaire du  crédit  et  les  produits  réexportés 
doivent  provenir  de  ces  usines.  [U.  9  janv.  1870 
et  24  janv.  1888.) 

116.  Le  délai  de  réexportation  est  fixé  à  six 
mois  :  1°  pour  les  objets  de  grosse  fabrication, 
2°  pour  les  objets  de  fabrication  courante  prove- 
nant de  métaux  soumis  à  la  justification  de  trans- 
port à  l'usine.  Il  n'est  que  de  trois  mois  pour  les 


objets  de  fabrication  courante  provenant  de  mé- 
taux non  soumis  à  la  justification  précitée.  Toute- 
fois, les  importateurs  peuvent  obtenir  un  délai  de 
six  mois  pour  les  métaux  de  cette  dernière  caté- 
gorie, s'ils  se  soumettent  volontairement  à  l'obli- 
gation du  transport  à  l'usine.  (  Décis.  min.  26  oct. 
1870,  15  avril  1889  et  7  mai  1889.) 

117.  Régime  des  blés.  Ce  régime  n'est  pas  ap- 
plicable aux  blés  destinés  à  la  fabrication  de  l'ami- 
don; il  concerne  exclusivement  les  blés  importés, 
pour  la  fabrication  des  farines,  semoules,  pâtes 
alimentaires  ou  biscuits  de  mer. 

118.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  4  fé- 
vrier 1902,  «  le  régime  de  l'admission  tempo- 
raire... est  modifié  »,  expression  qui  laisserait 
supposer  que  ce  régime  est  maintenu.  Or,  malgré 
les  termes  de  la  loi,  l'admission  temporaire  des 
blés  destinés  à  la  meunerie  a  été  supprimée  et 
remplacée  par  le  régime  du  drawback.  L'admission 
temporaire,  c'est-à-dire  l'admission  en  franchise 
sous  condition  de  réexportation  a,  en  effet,  cédé 
la  place  à  la  consignation  des  droits  au  moment 
de  l'importation.  De  plus,  l'engagement  de  réex- 
porter des  produits  fabriqués,  engagement  pris 
sous  forme  d'acquit-à-caution,  a  été  supprimé. 
L'importateur  de  blés  sous  le  régime  de  la  consi- 
gnation n'est  pas  tenu  à  réexporter  ;  il  en  a  seu- 
lement la  faculté. 

119.  Le  paiement  des  droits  afférents  aux  blés 
placés  sous  ce  régime  dit  «  des  titres  de  percep- 
tion »  est  constaté  par  un  titre  incessible,  en  ce 
sens  que  l'importateur  a  seul  qualité  pour  obtenir 
le  remboursement  des  droits,  en  déclarant  lui- 
même,  ou  par  fondé  de  pouvoir,  les  farines  desti- 
nées à  l'exportation.  La  réexportation  doit  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  deux  mois.  Les  blés  sont  as- 
sujettis à  la  conduite  à  l'usine  ;  les  farines  doi- 
vent en  provenir.  Le  délai  est  porté  à  quatre  mois 
lorsque  la  décharge  s'effectue  au  moyen  dé  sor- 
ties de  biscuits  de  mer  ou  de  pâtes  alimentaires. 

120.  Les  conditions  de  compensation  des  blés 
au  moyeu  de  farines  et  de  semoules  ont  été  fixées 
parole  décret  du  9  août  1897.  La  sortie  peut  avoir 
lieu  par  tous  les  bureaux  d'entrepôt;  mais,  par 
dérogation  au  principe  général  posé  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  5  juillet  1836,  en  matière  d'admis- 
sions temporaires,  la  constitution  des  farines  en 
entrepôt  n'équivaut  pas  à  leur  exportation. 

121.  La  présentation,  avec  demande  de  rem- 
boursement de  titre  de  perception,  de  produits 
qui  ne  sont  pas  admissibles  à  la  décharge  de  ces 
titres  est  punie  de  la  confiscation  de  la  marchan- 
dise faussement  déclarée  et  d'une  amende  égale  à 
la  somme  dont  le  remboursement  a  été  demandé. 
(L.  21  avril  1818,  art.  17;  L.  4  févr.  11)02, 
art.  6.) 

122.  Si  la  déclaration  est  fausse  quant  au  poids 
ou  au  degré  de  blutage  des  farines  et  tend  sim- 
plement à  obtenir  un  remboursement  supérieur  à 
celui  qui  est  dû,  l'exportateur  encourt  seulement 
une  amende  égale  au  triple  de  la  somme  dont  il 
demandait  indûment  la  restitution,  et  il  obtient  le 
remboursement  que  comporte  la  qualité  reconnue 
des  marchandises.  (L.  5  juill.  1836,  sect.  Il, 
art.  lor;  L.  I  févr.  1902,  art.  6.) 

123.  Toute  fausse  déclaration  tendant  à  éluder 
l'obligation  de  la  conduite  des  blés  à  l'usine  et  de 
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l'extraction  iios  farines  de  ladite  usine  est  punie 
d*une  amende  égale  a  la  somme  consignée,  (L. 

4  ftcr.  1902,  art.  0,  \  2.) 

Sect.  2.  —  Entrepôt. 

ABT.   1  .           GENÉll  ALITÉS. 

124.  Le  régime  de  l'entrepôt  a  été  organisé  par 
la  loi  iiu  s  Doréal  an  XI;  précédemment,  il  était 
concédé,  à  litre  de  faveur,  aux  produits  des  colo- 
nies françaises.  (/..  22  juiu-Xl  juill.  1791,  art. 
24  et  suie.) 

11  s'agissait  alors  de  marchandises  susceptibles 
d'entrer  ultérieurement  dans  la  consommation, 
moyennant  paiement  des  droits.  Les  marchandises 
prohibées  n'ont  de  admises  au  bénéfice  de  l'en- 
trepôt que  par  la  loi  du  9  février  1832. 

125.  Des  déclarations  de  mise  en  entrepôt  ne 
peuvent  pas  être  déposées  dans  tous  les  bureaux 
d'importation.  L'entrepôt  n'existe  que  dans  les 
villes  qui  en  ont  obtenu  La  concession  par  la  loi 
ou  par  un  décret.  C'est  surtout  dans  les  ports  que 
ce  régime  a  été  organisé.  Néanmoins,  il  existe 
des  entrepôts  dans  certaines  villes  de  l'intérieur, 
a  Taris  notamment,  et  la  loi  du  27  février  1832 
permet  d'en  créer  par  décret,  dans  toutes  les  villes 
de  l'intérieur  qui  en  font  la  demande  et  s'enga- 
gent a  payer  les  frais  d'exercice. 

126.  Par  analogie  avec  les  dispositions  de  cette 
loi,  l'usage  s'est  établi  de  créer,  par  décrets,  des 
entrepôts  dans  les  villes  maritimes  ;  mais  le  rem- 
boursement des  frais  d'exercice  ne  pouvant  leur 
être  imposé,  ces  créations  n'ont  lieu  qu'autant 
qu'elles  répondent  à  un  intérêt  général. 

Le  régime  de  l'entrepôt  se  subdivise  en  régime 
de  l'entrepôt  réel  et  régime  de  l'entrepôt  fictif. 

ART.  2.  —  ENTREPÔT  RÉEL. 

127.  L'entrepôt  réel  est  établi  dans  des  maga- 
sins gardés  par  la  douane  et  fermant  à  deux  clefs, 
dont  l'une  reste  entre  les  mains  des  agents  de 
l'administration.  (L.  8  Jlor.  an  XI,  art.  25  et 
26  ;  9  févr.  1832,  art.  17;  27  févr.  1832,  art. 
1er,  et  26  juin  1835,  art.  1er.) 

128.  Ces  magasins  doivent  former  un  seul  corps 
de  bâtiments,  isolés  de  toute  autre  construction. 

Dans  les  entrepôts  autorisés  à  recevoir  les 
marchandises  prohibées,  il  doit  être  affecté  à  ces 
marchandises  des  magasins  spéciaux  absolument 
distincts  de  ceux  où  se  trouvent  les  marchandises 
tarifées  et  fermés  à  double  clef,  comme  l'entrée 
principale  de  l'entrepôt.  (L.  9  févr.  1832,  art.  17, 
et  26  juin  1835,  art.  1er.) 

129.  Les  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  ne 
peuvent  y  être  admises  que  sur  une  déclaration 
de  détail  en  tout  conforme  à  celle  qui  accompagne 
les  marchandises  déclarées  pour  la  consommation 
immédiate.  [Tarif  des  douanes,  obs.  prëlim., 
n°  145.) 

130.  Les  marchandises,  à  leur  entrée  dans  l'en- 
trepôt, sont  inscrites  sur  un  registre  dit  sommier 
ou  compte  ouvert.  Le  registre  mentionne  la  qua- 
lité, l'espèce  et  quantité,  et  la  provenance  des 
marchandises  ainsi  que  le  pavillon  importateur. 
[Cire.  15  févr.  1822.) 

131.  La  durée  de  l'entrepôt  est  de  trois  ans.  À 
l'expiration  de  ce  délai,  sommation  est  faite  d'acquit- 
ter les  droils,  s'il  s'agit  de  marchandises  tarifées, 
ou  de  réexporter  les  marchandises  prohibées.  S'il 
n'est  pas  satisfait  à  cette  sommation,  les  marchan- 


dises sont  vendues,  et  le  produit  de  la  vente,  dé- 
duction faite  des  droits  et  des  frais  de  magasinage 
et  de  toute  autre  nature,  est  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  aux 
propriétaires,  s'il  est  réclamé  dans  l'année  de  la 
vente,  ou,  à  défaut  de  réclamation  dans  ce  délai, 
être  définitivement  acquis  au.  Trésor.  (L.  17  mai 
1826,  art.  14,  et  9  févr.  1832,  art.  20.) 

132.  Toutefois,  l'administration  peut,  sur  les  de- 
mandes motivées  qui  doivent  lui  être  adressées 
avant  l'expiration  des  trois  années,  prolonger  la 
durée  de  l'entrepôt.  [Cire.  15  déc.  1818.) 

133.  Tant  que  la  cession  ou  le  transfert  de  la 
propriété  à  un  tiers  n'a  pas  été  régulièrement 
opéré,  l'entrepositaire  de  la  marchandise  reste 
obligé  envers  la  douane.  (Cire.  1er  mars  1832.) 

134.  A  moins  d'en  avoir  préalablement  obtenu 
l'autorisation  de  l'agent  supérieur  des  douanes, 
tout  déballage  de  marchandises,  tout  mélange  ou 
simple  transvasement,  toute  division  ou  réunion  de 
colis,  sont  expressément  interdits  dans  l'intérieur 
des  magasins  de  l'entrepôt.  (Même  Cire.) 

Les  négociants  convaincus  d'avoir,  à  la  faveur 
des  entrepôts,  effectué  des  soustractions,  subs- 
titutions ou  versements  dans  l'inférieur,  peuvent 
être  privés  de  la  faculté  de  l'entrepôt.  Cette  dé- 
chéance ne  peut  être  prononcée  que  par  décret 
et  comme  conséquence  d'un  jugement  de  condam- 
nation. (L.  S  flor.  an  XI,  art.  83  ;  27  févr.  1832, 
art.  8;  F.  Thibault,  Traité  du  contentieux  des 
douanes,  p.  125.) 

135.  Le  service  des  douanes  ne  surveillant  les 
entrepôts  réels  que  pour  assurer  la  perception 
des  droits  sur  les  marchandises  qui  y  sont  dépo- 
sées ne  saurait  être  rendu  responsable  des  sous- 
tractions qui  s'y  commettent.  Cette  responsabilité 
incombe  au  concessionnaire  de  l'entrepôt.  [€. 
Alger  28  juin  1878.) 

Le  déclarant  est,  au  contraire,  responsable, 
sauf  son  recours  contre  le  concessionnaire,  des 
droits  afférents  aux  marchandises  qui  ont  disparu. 
Le  recouvrement  de  ce  droit  peut  être  poursuivi 
par  voie  de  contrainte.  (Pallain,  Les  Douanes 
françaises,  II,  n°  2632.) 

ART.  3.           ENTREPÔT  FICTIF. 

136.  L'entrepôt  fictif  est  constitué  dans  les  ma- 
gasins du  commerce.  C'est  une  extension  de  l'en- 
trepôt réel,  mais  qui  ne  s'applique  qu'à  un  certain 
nombre  de  marchandises  et  est  subordonnée  à  des 
règles  spéciales  pour  la  garantie  des  intérêts  du 
Trésor. 

137.  Sont  admissibles  en  entrepôt  fictif  dans 
tous  les  ports  d'entrepôt  réel  et  dans  celui  de 
Vannes  : 

1°  Les  produits  des  colonies  françaises  auxquels 
le  tarif  accorde  une  modération  de  droits  ou  qui 
ont  été  nommément  désignés  par  la  loi  du  8  flo- 
réal an  XI  (L.  8  floréal  an  XI,  art.  12  à  15, 
et  7  sept.  1815,  art.  2)  ; 

2°  Les  marchandises  dénommées  dans  l'ordon- 
nance du  9  janvier  1818  : 

Ardoises  pour  toitures.  —  Avirons  et  rames.  —  Balais  com- 
muns. —  Bois  communs  pour  la  construction.  —  Bois  fcuillard 
et  bois  merrains.  —  Bois  eu  perches,  en  échalas  ou  en  éclisses. 

—  Briqm  s.  —  Carreaux  de  terre.  —  Chanvre  teillé,  ou  peigné, 
ou  en  étoupes.  —  Cordages  de  tilleul,  de  spurie,  joncs  et  herbes. 

—  Coton  en  laine.  —  Écorces  de  tilleul,  —  Futailles  vides.  — 
Graines  de  prairie. —  Marbres  bruts  et  ouvrés.  —  Mâts,  maie- 
reaux,  espars  ci  mauches  de  gaffe.  —  Meules  à  moudre  et  à 
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aiguiser.  —  Natrons.  —  Osier  en  bottes.  —  Peaux  fraîches, 
grandes  et  petites.  —  Peaux  sèches,  petites.  —  Poix,  galipot, 
goudron  et  brai  sec.  —  Potasse  importée  des  pays  hors  d'Eu- 
rope. —  Soude.  —  Soufre  brut  et  épuré.  —  Sparte  brut  et 
aunes  joncs  communs.  —  Tuiles. 

(Nota.  Presque  toutes  ces  marchandises  sont  aujourd'hui 
exemptes  de  droits.  Dans  ce  cas,  le  régime  de  l'entrepôt  ne 
reste  applicable  qu'à  celles  qui  se  trouvent  atteintes  par  les 
surtaxes  d'entrepôt  ou  de  provenance.) 

3°  Le  guano  (Décis.  min.  22  avril  1850  et 
25  août  1855)  ; 

4°  Le  riz  (Décis.  min.  3  mars  1877)  ; 

5°  Les  produits  qui,  admissibles  en  franchise, 
à  Timportation  directe,  en  vertu  du  tarif  général 
ou  du  tarif  conventionnel,  se  trouvent  passibles 
de  surtaxes  d'entrepôt  ou  de  provenance,  d'après 
les  conditions  de  leur  importation.  [Décis.  min. 
IGjanv.  1865  et  4  avril  1872.) 

138.  Des  dispositions  spéciales  existent,  en  ou- 
tre, pour  les  marchandises  ci-après  : 

Les  grains,  farines  et  légumes  peuvent  être 
mis  en  entrepôt  fictif  dans  tous  les  ports  où  il 
existe  un  bureau  de  douane  (L.  17  nov.  1790, 
Tl  juill.  1822,  art.  14,  15  juin  1861,  art.  3), 
ainsi  que  dans  les  villes  de  Lille,  Yalenciennes, 
Givet  et  Gharlevilie  (Cire.  25  oct.  1830,  n°  1228)  ; 
les  grains  peuvent  aussi  être  mis  en  entrepôt 
fictif  à  Lyon  (Arr.  min.  29  déc.  1830). 

La  houille  est  admise  en  entrepôt  fictif  dans 
tous  les  ports  où  cet  entrepôt  existe  d'après  la 
loi.  (Cire.  24  juill.  1836,  n°  1555.)  Des  déci- 
sions spéciales  ont  autorisé  aussi  l'entrepôt  fictif 
de  la  houille  dans  d'autres  ports,  ainsi  que  dans 
quelques  villes  de  la  frontière  de  terre. 

Enfin,  à  Marseille,  on  admet  en  entrepôt  fictif 
les  fontes  brutes,  les  fers  en  barres,  les  tôles  de 
fer,  le  plomb,  le  cuivre,  l'étain,  le  zinc  brut,  les 
fromages,  les  huiles  d'olive,  d'arachide  et  de 
graines  (Décis.  min.  IQjanv.  1865),  et  les  pro- 
duits qui  y  ont  droit  à  ce  régime  d'après  l'art.  5 
de  l'ordonnance  du  10  septembre  1817. 

139.  Le  négociant  qui  veut  user  de  la  faculté 
de  l'entrepôt  fictif  est  tenu  de  faire  connaître  aux 
agents  des  douanes  les  magasins  particuliers  dans 
lesquels  les  marchandises  doivent  être  renfermées. 
Il  prend,  conjointement  avec  une  caution  solidaire, 
l'engagement  écrit  de  les  représenter  en  même  quan- 
tité ou  qualité  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis. 
Défense  lui  est  faite  de  changer  de  magasins  sans 
déclaration  préalable  et  le  permis  de  la  douane, 
sous  peine  de  payer  immédiatement  les  droits  en 
cas  de  mutations  non  autorisées,  et  le  double  des 
droits  en  cas  de  soustraction  absolue,  indépen- 
damment d'une  amende  qui  peut  s'élever  au  dou- 
ble de  la  valeur  de  la  marchandise  soustraite. 
(L.  S  Jlor.  an  XI,  art.  83.) 

140.  L'entrepositairc  devrait  obtenir  la  décharge 
de  son  compte  s'il  administrait  la  preuve  que  ses 
marchandises  ont  été  détruites  par  un  événement 
de  force  majeure,  qui  n'a  eu  pour  cause  ni  une 
imprudence  ni  une  négligence  de  sa  part.  (Cass. 
req.  17  févr.  1897.) 

141.  La  durée  de  l'entrepôt  fictif  est  d'un  an 
(L.  8  floréal  an  XI,  art.  14).  Elle  est  portée  à 
deux  ans  pour  les  grains  (L.  27  juill.  1822, 
art.  14)  et  pour  toutes  les  marchandises  entre- 
posées à  Marseille  (Oral.  10  sept.  1817,  art.  4). 

142.  Tous  les  trois  mois  au  moins  les  marchan- 
dises admises  à  l'entrepôt  fictif  sont  recensées 


par  le  service  des  douanes.  (Cire.  24  Iherm. 
an  X.) 

143.  Si,  à  l'échéance  du  délai  d'entrepôt,  la  réex- 
portation ou  la  mise  en  consommation  de  la  mar- 
chandise n'a  pas  été  effectuée,  des  poursuites  par 
voie  de  contrainte  doivent  être  dirigées  sans  retard 
contre  le  soumissionnaire  et  sa  caution,  à  moins 
qu'une  prolongation  de  délai  n'ait  été  accordée  par 
l'administration  supérieure.  (Cire.  14  mars  1821.) 

Sect.  3.  —  Transit. 

ART.    1.    GÉNÉRALITÉS. 

144.  On  désigne  par  le  mot  de  transit  l'opération 
qui  consiste  à  emprunter  momentanément  un  ter- 
ritoire étranger  pour  le  passage  d'une  marchandise 
expédiée  à  destination  d'un  pays  non  limitrophe. 
Ainsi,  par  exemple,  les  marchandises  originaires 
de  la  Suisse  ou  de  l'Allemagne  centrale  qui  ont 
les  États-Unis  d'Amérique  pour  destination,  pas- 
sent par  la  France  dont  elles  empruntent  momen- 
tanément le  territoire  avant  d'arriver  dans  le  pays 
auquel  elles  sont  destinées. 

145.  Pendant  tout  le  temps  du  transit,  la  mar- 
chandise est  sur  un  territoire  neutre  ;  le  régime 
du  transit  se  lie  donc  à  celui  des  entrepôts  qui 
offrent  aux  marchandises  étrangères  un  abri  dans 
lequel  elles  sont  considérées  comme  étant  encore  à 
l'étranger,  c'est-à-dire  en  dehors  des  atteintes 
du  fisc. 

146.  Pendant  longtemps,  le  transit  fut  une 
faveur  réservée  aux  produits  des  colonies  fran- 
çaises. La  loi  du  8  floréal  an  XI  l'a  généralisé,  en 
même  temps  qu'elle  créait  les  entrepôts. 

Toutefois,  les  dispositions  de  cette  dernière  loi 
étaient  fort  incomplètes  en  ce  sens  que  les  mar- 
chandises prohibées  étaient  exclues  du  transit.  Ce 
régime  restrictif  dura  jusqu'à  la  loi  du  9  février 
1832,  qui  a  donné  au  transit  toutes  les  facilités 
compatibles  avec  les  intérêts  de  l'industrie  inté- 
rieure. 

147.  Ce  ne  fut  pas  sans  une  vive  opposition  que 
le  Gouvernement  parvint  à  faire  triompher  le  prin- 
cipe de  liberté  en  matière  de  transit.  L'industrie 
française  craignait  que  la  faculté  d'amener  dans 
nos  entrepôts  les  marchandises  prohibées,  outre 
la  possibilité  des  abus  en  cours  de  transport, 
n'exerçât  une  influence  fâcheuse  sur  nos  exporta- 
tions, les  acheteurs  étrangers  pouvant,  à  leur  gré, 
composer  leurs  assortiments  de  produits  étrangers 
aussi  bien  que  de  produits  français.  L'expérience 
a  prouvé  que  ces  craintes  étaient  sans  fondement 
et  que,  loin  de  nuire  à  notre  commerce  d'expor- 
tation, la  présence  des  produits  étrangers  sur 
nos  marchés  était  souvent  une  occasion  de  vente 
pour  nos  propres  produits,  attendu  que  plus  un 
marché  est  bien  approvisionné,  plus  il  attire  les 
acheteurs. 

148.  Le  régime  de  transit  est  appliqué  :  1°  aux 
marchandises  qui  entrent  par  une  frontière  de 
terre  ou  de  mer  pour  ressortir  directement  par 
une  autre  frontière  de  terre  ou  de  mer;  2°  aux 
marchandises  qui  sont  dirigées  par  terre,  d'un 
bureau  ou  d'un  entrepôt  des  frontières  ou  de 
l'intérieur,  sur  un  autre  bureau  ou  sur  un  autre 
entrepôt. 

149.  Le  transit  se  divise  en  transit  ordinaire 
et  en  transit  international.  Le  transit  ordinaire 
a  lieu  par  toutes  les  voies  indistinctement,  l'em- 
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prunt  de  lu  mer  excepte,  sous  la  responsabilité 
des  expéditeurs.  Le  transit  international  s'effectue 
exclusivement  parles  chemins  de  fer,  sous  la  res- 
onsabilité  des  compagnies  qui  exploitent  ces  voies. 
150  Les  opérations  d'entrée  et  de  sortie  ne  peu- 
vent avoir  lieu  que  par  les  bureaux  expressément 
désignés  a  cel  effet.  (L.  17  déc.  1814,  art.  4; 

9  feer.   1832,  art.  Ier  «  3,^5  juilt.  1836, 

fl/r  4.) 

Pour  le  transit  ordinaire,  certains  bureaux  sont 
ouverts  a  la  l'ois  au  transit  des  marchandises  ta- 
rifées et  au  transit  des  marchandises  prohibées  ; 
d'autres  ne  sont  ouverts  qu'au  transit  des  mar- 
chandises tarifées.  11  existe,  en  outre,  des  res- 
trictions spéciales  pour  le  transit  de  la  librairie. 

I  a  distinction  entre  le  transit  du  prohibé  et  le 
transit  du  nou-prohibé  if  existe  pas  pour  le  tran- 
sit international  Les  restrictions  spéciales  rela- 
tives à  la  librairie  sont  applicables  à  ce  transit 
comme  au  transit  ordinaire. 

151.  Les  contrefaçons  en  librairie,  ainsi  que  les 
marchandises  portant  de  fausses  marques  de  fa- 
briques françaises,  sont  exclues  du  transit  à  titre 
absolu.  {L.  G  mai  1841,  art.  8;  23  juin  1857, 
art.  19,  tt  1 1  janv.  1892,  art.  15.) 

Des  décrets  du  20  juillet  1875  et  du  1G  juin 
1879  ont  interdit  le  transit  du  poivre  et  du  pi- 
ment à  destination  de  la  frontière  d'Espagne.  Le 
transit  des  denrées  coloniales  est  également  dé- 
fendu, en  vertu  d'un  décret  du  3  juillet  1879, 
par  les  bureaux  de  Perthus,  Bourg-Madame,  Ur- 
dos,  Lescure,  Saint-Jean-Pied-dc-Port  et  Aiuhoa. 

Enfin,  les  marchandises  exemptes  de  droits 
d'entrée  ne  donnent  pas  lieu  à  des  expéditions  de 
transit,  sauf,  et  seulement  quand  il  s'agit  de 
transit  international,  lorsque  la  demande  en  est 
faite  par  les  intéressés. 

ART.  2.  —  TRANSIT  ORDINAIRE. 

152.  On  distingue,  pour  le  transit  ordinaire, 
entre  les  marchandises  non  prohibées  et  les  mar- 
chandises prohibées. 

g  1.  —  Marchandises  ?w)i  prohibées. 

153.  Ceux  qui  veulent  jouir  du  transit,  soit  à 
l'arrivée  des  marchandises,  soit  par  extraction 
des  entrepôts  réels,  sont  tenus  d'en  déclarer  à  la 
douane  les  quantités,  espèces  et  qualités,  et  de 
les  faire  vérifier,  plomber  et  expédier  par  acquit- 
à-caution.  [L.  17  déc.  1814,  art.  5  et  G.) 

154.  Les  fausses  déclarations  faites  au  bureau 
d'entrée  pour  obtenir  irrégulièrement  le  transit, 
entraînent  l'application  des  peines  portées  par 
les  art.  18,  20,  21  et  22,  titre  II,  de  la  loi  des 
6-22  août  1791 ,  comme  si  les  marchandises  faus- 
sement déclarées  étaient  destinées  à  la  consom- 
mation intérieure.  {Même  L.,  art.  G.) 

155.  Les  préposés  du  bureau  d'entrée  doivent 
exiger,  avant  l'expédition,  la  réparation  des  colis 
défectueux  et  qui  seraient  propres  à  favoriser 
des  soustractions  malgré  le  plombage.  [Même  L., 
art.  7.) 

156.  Le  même  colis  peut  contenir  des  marchan- 
dises d'espèces  ou  de  qualités  différentes.  (L.  1G 
mai  1863,  art.  1G.)  On  appliquerait  le  régime 
du  prohibé  dans  le  cas  où  une  partie  de  ces 
marchandises  serait  frappée  de  prohibition. 

157.  Le  plombage  des.  colis  est  obligatoire  pour 
;s  les  marchandises  qui  peuvent  être  em- 


ballées. Certaines  marchandises  doivent  être  ac- 
compagnées d'échantillons;  d'autres  ne  peuvent 
être  admises  au  transit  que  lorsqu'elles  sont  pré- 
sentées en  colis  de  l'espèce  et  de  la  forme  qui 
ont  été  déterminées  par  des  décrets;  d'autres, 
enfin,  sont  soumises  soit  à  un  double  emballage 
avec  double  plombage,  soit,  si  les  intéressés  le 
préfèrent,  au  simple  plombage  avec  prélèvement 
d'un  échantillon.  (L.  17  déc.  1814,  art.  b  et  7; 
21  avril  1818,  art.  31;.»/é*r.  1832,  art.  1er, 
11  et  14,  et  16  mai  1863,  art.  14  et  18; 
0.  11  févr.  1832,  art.  1er  et  2;  10  oct.  1835. 
art.  8,  et  D.  12  juilt.  1872.) 

Les  marchandises  non  susceptibles  d'être  em- 
ballées doivent  être  déclarées,  vérifiées  et  énoncées 
dans  les  acquits-à-caution  par  pièces,  poids  et 
valeurs;  et  par  dimension,  s'il  s'agit  d'objets 
d'un  fort  volume.  {L.  17  déc.  1814,  art.  7.) 

158.  Le  transit  est  entièrement  aux  risques  et 
périls  des  soumissionnaires.  (L.  17  déc.  1811. 
art.  8.)  Toutefois,  lorsque  les  marchandises  ont 
péri  par  force  majeure  et  que  la  perte  est  dûment 
constatée,  l'administration  peut  dispenseras  sou- 
missionnaires du  paiement  des  droits  d'entrée,  ou 
de  la  valeur  en  cas  de  prohibition.  (L.  16  mai 
1863,  art.  17.) 

159.  Les  marchandises  expédiées  en  transit  sont 
réputées  d'une  qualité  saine,  si  le  propriétaire 
n'a  pas  fait  constater  qu'elles  étaient  avariées,  et 
indiquer,  dans  l'acquit-à-caution,  le  degré  d'ava- 
rie. A  défaut  de  cette  formalité,  les  marchandises 
qui  sont  reconnues,  au  bureau  de  sortie,  présenter 
une  avarie  excédant  2  p.  100  de  la  valeur,  per- 
dent la  faculté  du  transit  et  doivent  être  immé- 
diatement soumises  au  paiement  des  droits  d'en- 
trée. {L.  17  déc.  1814,  art.  9.) 

160.  Le  conducteur  de  marchandises  expédiées 
en  transit  doit  les  présenter  au  bureau  de  douanes 
de  seconde  ligne  pour  obtenir  le  visa  des  employés 
après  que  ceux-ci  ont  reconnu  que  le  chargement 
est  intact  ainsi  que  les  enveloppes,  les  cordes  et 
les  plombs. 

Si  le  conducteur  ne  satisfait  pas  à  cette  obliga- 
tion, il  est  passible,  solidairement  avec  le  soumis- 
sionnaire, d'une  amende  de  500  fr.  (L.  9  févr. 
1832,  art.  12,  et  19  mars  1875,  art.  2.) 

161 .  Les  marchandises  expédiées  en  transit  peu- 
vent rester  en  France  en  payant  les  droits  d  en- 
trée, lorsque,  après  vérification  au  bureau  désigné 
par  l'acquit-à-caution,  elles  sont  déclarées  pour 
la  consommation,  et  que,  par  leur  nature  et  la 
quotité  des  droits  dont  elles  sont  passibles,  elles 
sont  admissibles  par  ce  même  bureau.  [Décis.  22 
sept.  1818.) 

162.  Les  marchandises  expédiées  en  transit, 
des  frontières  de  terre  sur  les  ports  où  il  existe 
un  entrepôt  réel,  peuvent  être  admises  dans  cet 
entrepôt  ou  placées  sous  le  régime  de  l'entrepôt 
fictif  comme  si  elles  arrivaient  par  mer.  {L.  17  mai 
1826,  art.  13.) 

163.  Si  les  marchandises  déclarées  en  transit 
ont  été  soustraites  ou  qu'il  en  ait  été  substitué 
d'autres,  il  y  a  lieu  au  paiement  du  quadruple 
des  droits  de  consommation  et  à  une  amende  de 
500  fr.  contre  les  contrevenants  avec  décimes 
en  sus.  (L.  8  Jlor.  au  XI.  art.  bï^etL.  17  déc. 
1814,  art.  5.) 
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Les  négociants  convaincus  d'avoir,  à  la  faveur 
du  transit,  effectué  des  soustractions,  substitu- 
tions ou  versements  dans  l'intérieur  de  la  France, 
peuvent  être  privés  de  la  faculté  de  l'entrepôt  et 
du  transit.  (L.  8  flor.  an  XI,  art.  83.  —  Voij. 
supra,  n°  135.) 

g  2.  —  Marchandises  prohibées. 

164.  Le  transit  des  marchandises  prohibées  est 
soumis  aux  conditions  générales  qui  viennent  d'être 
indiquées;  de  plus,  les  règles  suivantes  lui  sont 
applicables. 

165.  Les  marchandises  doivent  être  portées  sous 
leur  véritable  désignation,  soit  au  manifeste,  si 
elles  arrivent  par  mer,  soit  en  la  déclaration  som- 
maire prescrite  par  la  loi  du  4  germinal  an  II,  si 
elles  arrivent  par  terre  ;  et  de  plus  elles  doivent 
être  déclarées  en  détail  et  à  la  fois  par  espèce, 
qualité,  nombre,  mesure,  poids  brut  et  net  et  en 
valeur.  (L.  9  févr.  1832,  art.  A.) 

166.  Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou 
déclarations  doivent  être  présentés  à  la  visite,  et, 
en  cas  de  déficit,  le  signataire  du  manifeste  ou 
de  la  déclaration  est  condamné  à  une  amende  de 
1  000  fr.  par  colis  manquant,  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  bâtiment  ou  les  autres  moyens  de  trans- 
port seront  retenus,  à  moins  que  le  montant  de 
l'amende  ne  soit  immédiatement  consigné  ou  qu'il 
ne  soit  fourni  une  bonne  et  suffisante  caution. 

167.  Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou  plu- 
sieurs colis  excédant  le  nombre  déclaré,  ou  si  les 
marchandises  ont  été  faussement  déclarées  quant 
à  l'espèce  ou  à  la  qualité,  lesdits  colis  et  mar- 
chandises sont  confisqués  avec  amende  du  triple 
de  la  valeur, 

168.  Si  la  différence  porte  sur  le  nombre,  la 
mesure  ou  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration 
est  condamné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur 
réelle  des  quantités  formant  excédent,  ou  de  la 
valeur  des  quantités  manquantes,  établie  sur  celle 
des  marchandises  reconnues  à  la  vérification. 
Toutefois,  l'amende  est  réduite  à  la  simple  valeur 
si  l'excédent  ou  le  déficit  ne  dépasse  pas  le  ving- 
tième du  nombre,  de  la  mesure  ou  du  poids  dé- 
clarés. 

169.  Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des  mar- 
chandises n'a  pas  été  déclarée  à  son  véritable  taux, 
elle  peut  d'office  en  assigner  une  plus  exacte, 
sauf,  si  l'expéditeur  conteste,  à  recourir  aux  com- 
missaires-experts institués  par  l'art.  19  de  la  loi 
du  17  juillet  1822.  (L.  $  févr.  1832,  art.  A.) 

La  valeur  doit  être  celle  de  la  marchandise  en 
France.  {Cire,  \bjuill.  1834,  n°  1450.) 

170.  Si  l'acquit-à-caution  n'est  pas  déchargé  en 
temps  utile  par  le  bureau  désigné,  le  soumission- 
naire est  contraint  au  paiement  :  1°  de  la  valeur 
des  marchandises  telle  qu'elle  est  indiquée  dans 
l'acquit-à-caution  ;  2J  et  en  outre  d'une  amende 
égale  au  triple  de  la  valeur.  (Même  L.,  art.  G.) 

171.  Si  le  bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il  y  a 
eu  soustraction  d'une  partie  des  marchandises 
décrites  en  l'acquit-à-caution,  il  ne  donnera  dé- 
charge que  pour  ce  qui  aura  été  réellement  exporté, 
et  le  conducteur  sera  personnellement  condamné 
à  une  amende  égale  à  la  valeur  des  moyens  de 
transport,  lesquels  sont  retenus  si  l'amende  n'est 
immédiatement  consignée  ou  s'il  n'est  fourni  bonne 
et  suffisante  caution. 


Si  aux  marchandises  décrites  il  en  est  substitué 
d'autres,  celles-ci  sont  confisquées  et  le  conduc- 
teur est  également  passible  de  l'amende. 

L'amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus  est  indépendante  des  poursuites  à  exercer 
contre  le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-cautiou, 
pour  ce  qui  n'aura  pas  été  réellement  exporté. 
(Même  L.,  art.  7.) 

172.  Les  peines  déterminées  par  les  art.  6  et  7 
ci-dessus  indiqués  sont  appliquées  toutes  les  fois 
que  les  plombs  et  cachets  apposés  sur  le  colis 
intérieur  sont  reconnus  avoir  été  levés  ou  altérés. 
(Même  L.,  art.  8.) 

ART.  3.           TRANSIT  INTERNATIONAL. 

173.  Le  transit  international  a  pour  effet  d'af- 
franchir de  la  visite  les  bagages  des  voyageurs  et 
les  marchandises  au  passage  par  notre  frontière 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 

En  vertu  des  traités,  un  régime  analogue  est 
appliqué  dans  les  pays  voisins.  (Arr.  31  déc.  1848, 
et  Conv.  des  8  oct.  1848,  lAdéc.  1852,  23woy. 
1858,  2  août  1802  et  S  avril  1864  ;  Conférence 
de  Berne  10  mai  1886;  Arr.  min.  31  mars 
1887.) 

174.  Les  marchandises  et  bagages  arrivant  de 
l'étranger  sous  le  régime  du  transit  international 
n'ont  pas  à  rompre  charge  à  leur  entrée  en 
France. 

175.  Tous  les  wagons  contenant  des  marchan- 
dises expédiées  en  transit  international  doivent 
être  plombés  par  la  douane. 

176.  En  cas  de  rupture  accidentelle  du  plom- 
bage, le  fait  est  constaté  par  les  préposés  des 
douanes  ou,  à  défaut,  par  le  commissaire  de  sur- 
veillance, ou  le  juge  de  paix,  le  maire,  ou  tout 
officier  municipal,  ou  enfin  par  le  chef  de  gendar- 
merie. 

Les  wagons  sont  scellés  par  l'agent  qui  rédige 
le  procès-verbal.  Les  formalités  sont  les  mêmes 
en  cas  d'accident  de  toute  autre  nature. 

177.  Pour  les  marchandises  qui  sortent  par  la 
frontière  de  terre,  le  service  des  douanes  a  seule- 
ment à  s'assurer  du  bon  état  du  plombage  et  à 
escorter  le  convoi  jusqu'à  l'étranger.  Dans  les 
ports,  lorsque  le  chemin  de  fer  est  relié  au  quai, 
le  convoi  est  escorté  jusqu'au  navire  et  trans- 
bordé en  présence  des  employés  ;  dans  tout  autre 
cas,  le  transport  et  l'embarquement  ont  lieu  sous 
la  surveillance  du  service. 

Quand  les  marchandises  arrivées  en  transit  in- 
ternational doivent  rester  à  l'intérieur,  elles  sont 
déclarées  conformément  aux  règles  générales  sur 
les  importations. 

178.  Toutes  les  marchandises  arrivées  à  Paris  en 
transit  international  peuvent  y  rompre  charge 
sous  certaines  conditions. 

179.  Un  délai  de  onze  jours  est  accordé  pour 
la  déclaration  en  détail  des  marchandises  arrivées 
par  le  transit  international.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  les  objets  non  réclamés  sont  transportés  à 
l'entrepôt  réel,  aux  frais  de  la  compagnie. 

La  douane  peut  considérer  le  transit  comme 
n'étant  pas  accompli  régulièrement  toutes  les  fois 
que  les  wagons  ne  sont  pas  présentés  sous  plombs 
intacts. 

Sect.  4.  —  Emprunt  du  territoire  étranger. 

180.  Les  marchandises  expédiées  d'un  lieu 
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iront  1ère  à  un  autre  qui.  ne  pouvant  être  trans- 
portées par  les  cbemins  de  l'intérieur,  sont  con- 
duites &  leur  destination  en  empruntant  le  terri- 
toire étranger,  jouissent  de  l'exemption  des  droits 
quand  on  observe  les  règles  ci-après.  [L.  G-22 
août  1791,  fit.  m,  art.  rr;  Arr.  25  prairial 
an  V.) 

181.  Les  marchandises  sont  déclarées  au  bu- 
reau de  sortie  eu  vue  de  l'obtention  d'un  passa- 
vant descriptif,  qui  indique  le  bureau  par  où  la 
réintroduction  doil  être  effectuée.  Au  retour,  les 
marchandises  ne  peuvent  être  réadmises  en  fran- 
chise que  par  ce  bureau.  (/</.) 

182.  Les  opérations  de  cabotage  (transport  par 
mer  d'un  port  français  à  un  autre  port  français) 
comportent  la  même  exonération  et  donnent  éga- 
le mont  lieu  à  la  délivrance  d'un  passavant.  {Voy. 
Cabotage.) 

Sect.  5.  —  Exportation  avec  drawback  ou  prime 
et  à  la  décharge  des  taxes  intérieures. 

183.  Nous  exposons  à  l'article  Pèches  mari- 
times les  règles  relatives  aux  primes  allouées  pour 
Pexportation  des  morues  dépêche  française,  sous 
les  articles  Sucre  et  Sel,  les  dispositions  relatives 
au  drawback  des  sucres  et  des  sels.  Nous  n'aurons 
donc  a  traiter  ici  que  du  drawback  des  tissus  de 
coton. 

184.  Le  drawback  organisé  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  11  janvier  1892  en  faveur  de  certaines  car 
tégories  de  tissus  de  coton  ne  constitue  pas  un 
drawback  proprement  dit,  car  cette  expression  sup- 
pose le  remboursement  d'un  droit  perçu.  Or,  cet 
article  dispose  que  GO  p.  100  des  droits  perçus  à 
feutrée  sur  les  fils  de  coton  destinés  à  la  fabrica- 
tion des  tissus  mélangés  de  soie  et  coton,  des  tis- 
sus de  coton  teints  en  fils,  des  tresses,  lacets, 
mousselines,  dentelles  en  coton  pur  ou  mélangé 
de  soie  et  guipures  seront  remboursés,  à  forfait, 
lors  de  l'exportation.  Comme  la  loi  n'exige  pas  la 
preuve  du  paiement  du  droit  d'importation,  il  ar- 
rive que  le  «  remboursement  »  est  accordé  pour 
des  tissus  fabriqués  avec  des  fils  produits  en 
France  et  qui  n'ont  par  conséquent  donné  lieu  à 
aucune  taxe  douanière.  De  là  le  caractère  forfai- 
taire de  l'allocation. 

185.  Les  tissus  dont  il  s'agit  doivent  contenir 
au  moins  50  p.  100  de  coton.  Toutefois,  cette 
proportion  est  réduite  à  25  p.  100  pour  les  ru- 
bans et  les  tissus  de  velours  de  peluche. 

186.  Le  remboursement  est  effectué  par  les 
comptables  des  douanes  au  vu  de  liquidations  faites 
par  le  ministère  des  finances  ;  il  est  refusé  pour 
les  opérations  donnant  lieu  à  une  liquidation  in- 
férieure à  10  fr.  et  pour  les  expéditions  à  desti- 
nation de  l'Algérie,  de  la  Tunisie  et  des  colonies 
françaises  où  les  tissus  similaires  étrangers  sont 
soumis  au  tarif  métropolitain.  (D.  5  mars  1892.) 

187.  En  cas  de  fausse  déclaration,  l'exporta- 
teur encourt  une  amende  égale  à  cinq  fois  le  rem- 
boursement indûment  réclamé.  {L.  11  janv. 
1892,  art.  10,  \  2.) 

188.  L'administration  des  contributions  indi- 
rectes donne  décharge  des  taxes  intérieures,  à 
Pexportation  des  produits  sur  lesquels  il  existe 
des  taxes  de  cette  nature.  Ce  sont:  1°  les  sucres 
sortant  des  fabriques  exercées  ou  des  entrepôts 
de  la  régie  ;  2°  les  produits  suivants  :  boissons  et 


autres  produits  ootenus  avec  l'emploi  de  l'alcool, 
bougies  et  chandelles  à  mèche  tissée,  huiles  vé- 
gétales et  graisses  liquides  (dans  des  conditions 
déterminées),  orfèvrerie  et  bijouterie,  vinaigre  et 
préparations  au  vinaigre,  cartes  à  jouer.  La  sortie 
de  ces  produits  est  constatée  par  un  visa  du  ser- 
vice des  douanes. 

Sect.  6.  —  Propriétés  limitrophes. 

ART.  1.  —  FRONTIÈRE  DE  BELGIQUE. 

189.  Les  étrangers  propriétaires  de  terres  si- 
tuées en  France,  à  5  kilomètres  des  frontières, 
jouissent  de  la  faculté  d'exporter  en  franchise  les 
denrées  provenant  desdites  terres.  Cette  disposi- 
tion de  l'ordonnance  du  13  octobre  1814,  qui 
serait  aujourd'hui  inapplicable,  puisqu'il  n'existe 
plus  de  droits  de  sortie,  a  été,  par  mesures  ad- 
ministratives,  appliquée  aux  droits  d'entrée; 
mais  elle  ne  profite  qu'aux  produits  des  terres 
qui  sont  restées  aux  mains  des  héritiers,  en  ligne 
directe,  des  personnes  qui  en  étaient  propriétaires 
en  1814. 

190.  Mais  des  lois  plus  récentes,  dont  la  pre- 
mière seule  a  pour  réciproque  une  loi  belge  iden- 
tique, autorise  l'entrée  en  franchise  des  produits 
belges  récoltés,  dans  un  rayon  de  2  kilomètres, 
par  des  personnes  exploitant  en  même  temps  des 
terres  en  France,  soit  comme  propriétaires  ou  lo- 
cataires, en  vertu  de  baux  antérieurs  au  1er  fé- 
vrier 1902.  (L.  17  févr.  1893,  art.  1er  et  2  ; 
29  déc.  1901,  art.  unique.) 

191.  Les  Français  propriétaires  à  l'étranger  et 
les  étrangers  propriétaires  en  France  ont  la  faculté 
d'envoyer  leurs  bestiaux  au  pacage  sur  leurs 
biens-fonds  et  de  faire  consommer  sur  place,  en 
totalité  ou  en  partie,  leurs  foins  ou  fourrages.  Les 
jeunes  bêtes  nées  à  l'étranger  pendant  le  pacage 
sont  admises  en  franchise. 

ART.  2.         FRONTIÈRES  DE  SUISSE  ET  D'ALLEMAGNE. 

192.  L'exemption  des  droits  de  douane  et  de 
statistique  est  accordée,  à  titre  de  réciprocité,  aux 
céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  aux  foins,  à  la 
paille,  aux  fourrages  verts,  aux  produits  bruts 
des  forêts,  bois,  charbons  ou  potasse,  ainsi  qu'aux 
engrais,  semences,  planches,  perches,  échalas, 
animaux  et  instruments  de  toute  sorte  servant  à 
la  culture  des  propriétés  situées  dans  une  zone 
de  10  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière. 
(Conv.  11  déc.  1871,  art.  12,  avec  l'Allemagne, 
et  23  févr.  1882,  art.  1  et  2,  avec  la  Suisse.) 

193.  Les  habitants  des  mêmes  zones  ont  la  fa- 
culté de  faire  moudre  leurs  blés  ou  scier  leurs 
bois  dans  les  moulins  ou  scieries  du  pays  voisin, 
sans  avoir  à  payer  de  droits  rie  douane.  Le  lin  et 
le  chanvre  destinés  à  être  filés  et  les  toiles  des- 
tinées à  être  blanchies  jouissent  de  la  même  fa- 
veur, [hl.) 

ART.  3.           FRONTIÈRE  D'iTALIE. 

194.  Les  Français  propriétaires,  en  vertu  de 
titres  antérieurs  au  traité  de  délimitation,  de  ter- 
res situées  dans  la  zone  de  5  kilomètres  de  la 
frontière  peuvent  introduire  en  franchise  les  pro- 
duits naturels  de  ces  terres.  Ce  droit  est  transmis- 
sible  «  aux  héritiers  en  ligne  directe  ou  en  ligne 
collatérale  au  premier  degré  » .  Il  existe  en  outre 
des  dispositions  spéciales  à  certaines  localités, 
qu'il  est  sans  intérêt  d'énumérer  ici.  [Conv. 
7  mars  1861.) 
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ART.  4.  —  FRONTIÈRE  D'ESPAGNE. 

195.  Les  propriétaires  de  biens-fonds  que  par- 
tage la  ligne  internationale  tracée  en  1866  peu- 
vent franchir  librement  la  frontière  avec  les  pro- 
duits de  leur  récolte  ;  ils  ont  toujours  la  faculté 
d'introduire  dans  ieur  pays  la  totalité  de  leur  ré- 
colte, alors  même  qu'ils  l'auraient  engrangée 
dans  une  dépendance  de  leur  ferme  située  en  pays 
étranger.  {Traité  du  26  mai  1866,  acte  add., 
art.  7.) 

196.  De  plus,  les  communes  voisines  françaises 
et  espagnoles  peuvent  conclure  des  conventions 
de  pâturage  appelées  contrats  de  facerie ,  en 
vertu  desquelles  les  bestiaux  passent  d'un  pays 
dans  l'autre  sans  supporter  aucune  taxe  fiscale. 
{Id.,  art.  4.  5  et  26.) 

Sect.  7.  —  Iles  voisines  do  littoral. 

197.  Certaines  îles  n'ont  pas  été  jugées  sus- 
ceptibles d'être  gardées  continuellement  et  sur 
tous  les  points  sans  une  dépense  infructueuse 
pour  l'État.  Elles  sont  placées  en  dehors  du  sys- 
tème des  douanes,  en  ce  sens  que  l'accès  en  est 
interdit  a  tous  bâtiments  venant  de  l'étranger  hors 
le  cas  de  relâche  forcée.  On  range  principalement 
parmi  ces  îles  les  îles  d'Ouessant,  de  Molène, 
d'Hoedic,  de  Sein,  des  Glénans.  Chausey,  l'île  aux 
Moines,  Port-Cros  et  l'île  du  Levant. 

198.  Les  produits  de  ces  îles  sont  admis  en 
franchise  sur  le  continent  lorsque  l'origine  en  est 
régulièrement  justifiée.  {L.  4  germ.  an  II,  tit.  I, 
art.  5.) 

199.  Dans  d'autres  îles,  le  service  des  douanes 
a  été  organisé.  Ce  sont  :  les  îles  de  Ré,  d'Olé- 
ron,  d'Aix,  de  Groix,  de  Belle-Ile.  de  Noirnioutier, 
d'Yeu  et  de  Porquerolles.  Les  expéditions  entre 
ces  îles  et  le  continent  s'effectuent  sous  le  régime 
du  cabotage,  comme  entre  deux  ports  du  conti- 
nent. Cependant  pour  les  cinq  dernières,  les  pro- 
duits du  cru  ou  de  l'industrie  locale  ne  sont  admis 
en  franchise  sur  le  continent  que  moyennant  jus- 
tification d'origine.  Pour  les  produits  étrangers 
provenant  de  ces  mêmes  îles,  il  doit  être  justifié 
du  paiement  des  droits  d'importation.  (L.  S  Jlo- 
re'ul  an  XI,  art.  65  et  suiv.) 

Sect.  8.  —  ?.égime  douanier  de  la  Corse. 

200.  La  plupart  des  taxes  de  consommation  inté- 
rieur, n'ont  pas  été  établies  en  Corse  ;  d'autres 
y  sont  perçues  suivant  un  taux  plus  faible  que 
dans  la  France  continentale  alcool,  90  fr.  l'hecto- 
litre; sel.  7  fr.  50  c.  les  100  kilogr.).  Les  facilités 
que  les  côtes  voisines  de  l'Italie  offrent  à  la  con- 
trebande n'ont  pas  permis  d'organiser  le  monopole 
du  tabac.  Pour  la  même  raison,  les  droits  de 
douane  y  subissent  certaines  réductions. 

201.  Les  denrées  coloniales,  autres  que  les  su- 
cres, les  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  n'acquittent 
en  Corse  que  la  moitié  des  droits  du  tarif  conti- 
nental. (L.  21  avril  181  s.  art.  5.) 

Les  droits  et  surtaxes  sur  les  sucres,  autres 
que  la  taxe  de  raffinage,  sont  applicables  en  Corse 
comme  dans  la  France  continentale.  [L.  31  mars 
1903,  art.  35.) 

202.  Un  petit  nombre  d'objets  sont  soumis  à 
une  tarification  spéciale  ;  les  produits  taxés  au- 
trement qu'au  poids  sont  passibles  des  mêmes 
droits  que  sur  le  continent.  Enfin  toutes  les  mar- 
chandises taxées  au  poids  qui  ne  sont  pas  com- 


prises dans  les  exceptions  précitées  acquittent  les 
droits  du  tarif  continental  jusqu'à  concurrence  de 
6  fr.,  et  la  moitié  de  ces  droits  au  delà  de  ce 
chiffre.  [L.  21  avril  1818,  art.  5  et  suiv.) 

203.  Les  produits  naturels  de  la  Corse  sont  ad- 
mis en  France  en  exemption  de  droits.  Quant  aux 
produits  de  l'industrie,  ils  ne  jouissent  de  cette 
immunité  que  si  elle  leur  a  été  spécialement  con- 
cédée par  un  décret.  (L.  21  avril  1818,  art.  10  ; 

26  juin  1835,  art.  2,  et  6  mai  1841,  art.  6.) 
Sect.  9.  —  Union  douanière  franco-monégasque. 

204.  En  vertu  de  la  convention  du  9  novembre 
1865,  le  régime  des  douanes  françaises  est  appli- 
qué dans  la  principaux  de  Monaco  par  des  agents 
français  relevant  de  leur  administration.  Le  par- 
tage des  recettes  de  douane  effectuées  par  le  re- 
ceveur de  Monaco,  soit  sur  des  marchandises  im- 
portées par  mer,  soit  sur  des  produits  étrangers 
entrés  en  France  par  un  autre  point  et  expédiés 
à  Monaco  sous  le  régime  du  transit  international, 
s'effectue  de  la  façon  suivante  :  1°  les  premiers 
15  000  fr.  sont  attribués  à  la  France;  2°  les 
20  000  fr.  suivants  au  Prince  ;  3°  le  surplus, 
jusqu'à  90  00U  fr..  est  partagé  dans  la  proportion 
de  25  p.  100  à  la  France  et  75  p.  100  au  Prince  ; 
4°  au-dessus  de  90  000  fr.,  les  recettes  sont  par- 
tagées par  portions  égales.  [Conv.  add.  10  ?nars 
1899,  art.  3.) 

205.  Les  tabacs,  cartes  à  jouer,  poudres  et  al- 
lumettes vendus  dans  la  principauté  proviennent 
des  manufactures  françaises.  {Conv.  9  nov.  1865. 
art.  6  et  7  ;  Protocole  du  24  juin  1891.) 

206.  Les  navires  monégasques  jouissent  en 
France  des  mêmes  avantages  que  les  bâtiments 
français,  y  compris  celui  de  se  livrer  au  cabotage 
entre  ports  de  France.  Même  conv.,  art.  4.) 

Sect.  10.  —  Zones  franches  du  pays  de  Gex 
et  de  la  Haute-Savoie. 

207.  Le  traité  de  Paris  du  20  novembre  1815 
{art.  1er,  l  3)  décida  que  «  la  ligne  des  douanes 
françaises  serait  placée  à  l'ouest  du  Jura,  de  ma- 
nière que  tout  le  pays  de  Gex  se  trouve  hors  de 
cette  ligne  ».  Ainsi,  tandis  que  la  plus  grande 
partie  de  l'arrondissement  de  Gex.  y  compris  son 
chef-lieu,  se  trouve  à  l'est  de  la  chaîne  du  Jura, 
sur  le  versant  dont  les  eaux  coulent  vers  le  lac  de 
Genève,  la  frontière  douanière  de  la  France  s'ar- 
rête au  sommet  de  cette  chaîne.  (Cass.  civ. 

27  janv.  1827.) 

208.  Du  côté  de  la  Savoie,  l'art.  3  du  traité 
de  Turin  du  16  mars  1816  a  tracé  la  ligne  des 
douanes  sardes,  non  pas  à  la  frontière,  mais  à 
une  lieue  ou  deux  de  celle-ci.  Lorsqu'on  1860  la 
Savoie  fut  annexée  à  la  France  le  gouvernement 
impérial  constitua  en  zone  franche  les  arrondis- 
sements de  Thonon.  de  Bonneville  et  une  partie 
importante  de  celui  de  Saint-Julien.  [D.  12  juin 
1860.)  Cne  loi  récente  a  rectifié  le  tracé  de  la 
frontière  douanière,  mal  définie  par  ce  décret. 
{L.  30  înars  1S99,  art.  unique.) 

209.  Les  zones  reçoivent  toutes  les  marchan- 
dises étrangères  en  exemption  de  droits  ;  les  ta- 
bacs de  la  régie  y  sont  vendus  à  un  prix  inférieur 
à  celui  de  l'intérieur.  La  taxe  de  consommation 
intérieure  sur  le  selest  réduite  a  2  fr.  par  100  ki- 
logr. Mais  si  les  habitants  du  territoire  (ranc  sont 
traités  comme  étrangers  en  tant  que  consomma- 
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leurs,  ils  sont  traités  comme  Français  en  tant  que 
producteurs.  Les  produits  industriels  et  agricoles 
des  ïones  pénètrent  en  exemption  de  droits  sur 
le  territoire  assujetti.  [Régi,  31  mai  1863  ; 
GoiCHABD  et  GoMMANT,   l. a  Question  des  zones 

franches,  p.  35  et  suto.) 

210.  Ce  régime  de  faveurs  entratne malheureu- 
sement de  nombreuses  fraudes  par  voie  de  substi- 
tution de  produits  étrangers  aux  produits  zoniens. 

l'uni  mit.  Zones  franches,  dans  la  Hernie  de 
droit  agricole,  1903,  3,  32.) 
Sect.  11.  —  Relations  douanières  entre  l'Algérie 
et  la  métropole. 

211.  En  principe,  le  tarif  métropolitain  et  les 
arrangements  commerciaux  conclus  ent  re  la  France 
et  les  puissances  étrangères  sont  applicables  en 
Algérie.  [L.  29  déc.  1884,  art.  10  ;  l).  30  janv. 
1892,  art.  1er.) 

212.  Nous  avons  indiqué,  v°  Algérie,  n°  278, 
les  dérogations  au  tarif  métropolitain  applicables, 
en  Algérie,  a  certaines  catégories  de  marchan- 
dises. 11  ne  nous  reste  donc  qu'à  exposer  ici  le 
régime  applicable  en  France  aux  marchandises 
provenant  du  territoire  de  cette  colonie. 

213.  Les  importations  d'Algérie  en  France  de 
produits  de  la  colonie,  ou  môme  de  produits  étran- 
gers qui  ont  acquitté  les  droits  à  leur  entrée  dans 
la  colonie  sont,  en  principe,  affranchies  de  tous 
droits.  |L.  17  juill.  1867,  art.  1er,  et  11  janv. 
is>.)2,  tableau  E.) 

Mais  les  produits  d'origine  étrangère  ayant  joui 
de  la  franchise  absolue  en  Algérie  paient  à  leur 
entrée  en  France  la  totalité  des  droits  {L.  11  janv. 
1892,  tableau  E)  et  les  marchandises  étrangères 
qui  n'ont  été  taxées  dans  la  colonie  qu'à  un  droit 
réduit  doivent  acquitter,  à  l'importation  en  France, 
le  complément  du  droit  au  taux  du  tarif  métro- 
politain. 

Les  prohibitions  ou  restrictions  établies  par  le 
tarif  général  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou 
comme  conséquence  de  monopoles  sont  applicables 
aux  importations  en  France  des  produits  de  l'Al- 
gérie. [L.  11  janv.  1892,  tableau  E.) 

214.  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  autres 
que  ceux  mentionnés  au  tableau  E  annexé  à  la  loi 
du  1 1  janvier  18^2,  originaires  des  colonies,  sont 
admis  en  exemption  de  droits  en  Algérie  comme 
s'ils  étaient  importés  en  France.  [LL.  29  déc.  1884, 
art.  10;  30  mars  18S8,  art.  10,  et  11  janv. 
1892,  art.  7.) 

215.  Les  catégories  de  marchandises  suscep- 
tibles d'être  expédiées,  en  exemption  des  droits  de 
douane  et  d'octroi  de  mer,  des  ports  de  l'Algérie, 
à  destination  des  contrées  situées  en  dehors  du 
territoire,  soumises  aux  régimes  des  douanes  et 
de  l'octroi  de  mer  sont  déterminées  par  décret. 
[L.  1G  avril  1895,  art  15.) 

Un  décret  du  17  décembre  189G  a  déterminé 
les  catégories  de  marchandises  exemptées  par 
application  de  cet  article,  ainsi  que  les  conditions 
et  garanties  auxquelles  est  subordonnée  l'exemp- 
tion des  droits. 

Sect.  12.  —  Relations  douanières 
entre  la  Tunisie  et  la  France. 

216.  Tandis  que  les  pays  de  protectorat  de 
rindo-Chine  ont  été  englobés  dans  le  régime  doua- 
nier de  la  métropole,  la  Tunisie  est  restée,  au 


point  de  vue  qui  nous  occupe,  un  pays  étranger 
jouissant  de  faveurs  spéciales. 

217.  Sont  exempts  de  droits  de  douane  à  ren- 
trée en  France  et  en  Algérie  les  produits  suivants 
originaires  de  Tunisie  :  céréales  en  grains,  huiles 
d'olive,  animaux  des  espèces  chevaline,  asine  et 
mulassiôre,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine,  vo- 
lailles et  gibier.  (/>.  19  juill.  1890,  art.  1er.) 

218.  Les  vins  ne  titrant  pas  plus  de  11°9  sont 
admis  au  droit  de  GO  cent,  par  hectolitre,  avec 
une  surtaxe  pour  les  vins  d'un  titrage  supérieur. 
Les  autres  marchandises  tunisiennes  sont  passi- 
bles des  droits  inscrits  au  tarif  minimum.  [Même 
loi,  art.  2  et  S.) 

219.  L'admission  à  ce  régime  défaveur  est  su- 
bordonnée à  la  production  de  certificats  d'origine 
et  à  l'importation  par  navires  français.  De  plus, 
des  décrets  rendus  en  vertu  de  la  loi  précitée  du 
19  juillet  1890  déterminent  chaque  année  la 
quantité  de  produits  tunisiens,  autres  que  les 
céréales,  admissibles  en  franchise  ou  avec  réduc- 
tion de  droits.  (Même  loi,  art.  5.) 

Les  céréales  et  leurs  dérivés  peuvent  être  im- 
portés sans  limitation  de  quantités,  dès  lors  que 
les  similaires  étrangers  ont  été  frappés  à  leur  en- 
trée dans  la  Régence  des  droits  du  tarif  minimum 
français.  {L.  19  juill.  1 90  i.  ) 

220.  Un  décret  beylical  du  2  mai  1898  a  fixé 
le  tarif  ou  les  franchises  applicables  aux  marchan- 
dises françaises,  et  les  traités  conclus  entre  la 
Tunisie  et  les  puissances  étrangères  stipulent  que 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  «  ne 
comprend  pas  le  traitement  français  ». 

Sect.  13.  —  Colonies  et  pays  de  protectorat. 

221.  Les  colonies  ou  pays  de  protectorat  autres 
que  l'Algérie  et  la  Tunisie  se  divisent  en  deux 
groupes  :  1°  colonies  soumises  en  principe  au 
tarif  métropolitain  ;  2J  colonies  régies  par  des 
tarifs  de  douane  spéciaux.  Le  premier  groupe 
comprend  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  ses 
dépendances,  la  Guyane,  la  Réunion,  l'Iudo-Ghine, 
le  Gabon,  la  Nouvelle-Calédonie,  Mayotte,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  Madagascar  et  ses  dépendan- 
ces. Le  second  groupe  se  compose  du  Sénégal,  des 
territoires  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  autres 
que  le  Gabon,  d'Obock,  des  établissements  fran- 
çais de  l'Océanie  et  de  ceux  de  l'Inde.  {L.  1 1  janv. 
1892,  art.  3;  16  avril  1897,  art.  1er.) 

ART.  1.  —  COLONIES  SOUMISES  AU  TARIF 
MÉTROPOLITAIN. 

222.  Los  produits  étrangers  importés  dans  ces 
colonies  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  s'ils 
étaient  importés  dans  la  métropole  ;  mais  des  dé- 
crets rendus  en  forme  de  règlement  d'administra- 
tion publique,  après  avis  des  conseils  généraux 
ou  des  conseils  d'administration  des  colonies,  peu- 
vent soumettre  certains  produits  à  des  tarifica- 
tions spéciales  ou  même  les  exempter  de  droits. 
(L.  1 1  janv.  1892,  art.  3.) 

223.  En  règle  générale,  les  produits  originaires 
de  ces  colonies  sont  exempts  de  droits  à  leur  en- 
trée en  France  ;  il  n'est  fait  exception  que  poul- 
ies produits  de  monopoles  et  pour  une  catégorie  de 
marchandises  dites  «  denrées  coloniales  »,  repri- 
ses au  tableau  E  annexé  à  la  loi  du  1 1  janvier 
1892  et  qui  n'acquittent  ordinairement  en  France 
que  la  moitié  des  droits  inscrits  au  tarif. 
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224.  Le  bénéfice  de  l'immunité  ou  de  la  réduc- 
tion des  droits  est  subordonné  à  la  présentation 
d'un  passavant  délivré  par  la  douane  coloniale  et 
au  transport  direct  de  la  colonie  en  France. 

Les  sucres  sont  soumis  à  un  régime  particulier 
qui  est  exposé  v°  Sucres. 

225.  Les  marchandises  françaises  ou  francisées 
par  le  paiement  des  droits  et  les  produits  origi- 
naires d'autres  colonies  ne  supportent  aucun  droit 
de  douane  à  leur  entrée  dans  les  colonies  fran- 
çaises, mais  elles  peuvent  être  assujetties  à  des 
droits  locaux,  connus  sous  le  nom  de  droits  d'oc- 
troi de  mer,  quand  leur  produit  est  destiné  à 
être  réparti  entre  les  différentes  communes  de  la 
colonie,  ou  droits  d1 importation,  quand  leur  pro- 
duit est  affecté  au  budget  de  la  colonie.  (Pau.ain, 
Les  Douanes  françaises,  I,  uos  189  et  suiv.) 

A  UT.  2,  —  COLONIES  SOUMISES  A  DES  TAB1FS 
SPÉCIAUX. 

226.  Dans  les  colonies  du  second  groupe,  les 
tarifs  de  douane  sont  établis  par  des  décrets  ren- 
dus sans  intervention  du  Conseil  d'État.  En  prin- 
cipe, les  produits  naturels  ou  fabriqués  de  ces 
colonies  sont  passibles,  à  leur  entrée  en  France 
ou  en  Algérie,  des  droits  du  tarif  minimum.  Mais 
des  exemptions  ou  détaxes  peuvent  être  établies 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  [L.  1 1  janv. 
1892,  art.  3.) 

227.  Par  exception,  les  guinées  originaires  de 
l'Inde  française  sont  admissibles  en  exemption  de 
droits  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  (Id. 
et  D.  17  ocl.  1880.) 

228.  Les  sucres  originaires  des  colonies  du 
second  groupe  jouissent  du  même  régime  que  ceux 
qui  proviennent  des  colonies  soumises  au  tarif 
métropolitain. 

Sect.  14.  —  Retour  des  marchandises. 

229.  Les  marchandises  de  fabrication  française 
qui  sont  restées  invendues  à  l'étranger  ou  dans 
les  colonies,  et  dont  il  est  possible  de  reconnaître 
d'une  manière  certaine  l'origine,  soit  par  des  mar- 
ques de  fabrique,  soit  par  des  caractères  inhérents 
à  leur  origine,  soit  enfin  d'après  l'avis  des  commis- 
saires experts,  peuvent  être  réadmises  en  franchise, 
sur  autorisation  spéciale,  lorsque  la  sortie  anté- 
rieure en  est  dûment  justifiée  et  que  leur  origine 
nationale  est  reconnue  par  le  service  des  douanes. 

230.  Les  négociants  ou  fabricants  pour  le 
compte  et  au  nom  desquels  les  marchandises  ont 
été  exportées  sont  seuls  admis  à  jouir  du  béné- 
fice de  la  décision  qui  précède.  La  justification 
de  la  sortie  antérieure  s'établit,  soit  par  les  ex- 
péditions ou  le  certificat  de  la  douane  qui  a  cons- 
taté l'exportation,  soit  par  un  extrait,  portant 
facture,  du  registre  de  vente  et  d'envoi  à  l'étran- 
ger, remis  par  l'expéditeur.  Cet  extrait  doit  être 
certifié  conforme  au  registre  par  un  magistrat  ou 
officier  public  (président  du  tribunal  de  commerce, 
maire,  commissaire  de  police)  à  qui  le  registre 
est  représenté.  Une  simple  légalisation  de  signa- 
ture serait  insuffisante. 

231.  Aucune  demande  de  retour  ne  peut  être 
accueillie  après  l'expiration  des  deux  années  qui 
suivent  la  date  de  l'exportation  des  marchandises. 
Toutefois,  l'administration  se  réserve  d'apprécier 
les  circonstances  qui  pourraient  motiver  des  excep- 
tions à  cette  règle. 


232.  Les  autorisations  en  réimportation  de  mar- 
chandises sont  toujours  subordonnées,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  ayant  droit  à  un  (Ira wback, 
à  la  condition  de  rembourser  une  somme  égale  à 
ce  drawback,  lequel  est  légalement  présumé  avoir 
été  touché. 

233.  Les  fruits  de  la  terre  et  autres  produits 
naturels  ou  de  consommation,  les  boissons  de 
toute  sorte  (sauf  les  vins;  voy.  ci-après),  ainsi 
que  les  produits  de  laboratoire  qui  sont  ou  peu- 
vent être  identiques  partout,  ne  participent,  en 
aucun  cas,  au  bénéfice  du  retour. 

234.  Les  vins  du  cru  de  la  Gironde  peuvent  être 
réadmis  lorsque  l'origine  en  a  '  été  constatée  par 
un  jury  spécial  institué  pour  cet  objet  à  Bordeaux. 

Sont  également  réadmissibles  les  vins  de  tout 
cru  indigène:  1°  lorsqu'ils  sont  rapportés  de  nos 
colonies  des  Antilles  ou  de  la  Réunion,  et  que 
l'origine  française  en  est  constatée  par  les  expé- 
ditions coloniales  ;  2°  lorsque,  étant  rapportés  de 
l'étranger,  ils  sont  accompagnés  de  certificats  des 
douanes  étrangères,  visés  par  les  consuls  français 
et  constatant  que  pendant  leur  séjour  à  l'étranger 
ces  vins  n'ont  pas  cessé  d'être  sous  la  surveil- 
lance de  ces  douanes  et  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune manipulation.  Cette  disposition  peut  être  ap- 
pliquée aux  vins  dits  d'imitation,  lorsque  l'origine 
nationale  ne  laisse  pas  de  doute.  Le  commerce  est 
autorisé  aussi  à  en  réclamer  le  bénéfice  pour  les 
vins  de  la  Gironde,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  intervention  du  jury  spécial  de  Bordeaux. 

235.  Les  produits  étrangers  exportés  de  France, 
après  avoir  été  nationalisés  par  le  paiement  des 
droits  de  douane,  ne  sont  réadmis,  en  aucun 
cas,  comme  marchandise  de  retour.  (Tarif  des 
douanes,  obs.  préli/n.,  n0i  311  et  suiv.) 

Sect.  15.  —  Échantillons. 

236.  Les  échantillons  destinés  à  être  rapportés 
en  France  sont  présentés ,  avant  l'exportation,  à 
un  bureau  de  la  frontière  ou  de  l'intérieur,  avec 
une  déclaration  en  double  expédition,  qui  en  in- 
dique l'espèce  et  le  nombre.  La  douane  revêt, 
selon  qu'il  y  a  lieu,  les  objets  eux-mêmes  ou  les 
cartes  sur  lesquelles  ils  sont  fixés,  d'une  estam- 
pille, cachet  ou  plomb,  et  délivre  un  passavant  au- 
quel elle  annexe  un  des  doubles  de  la  déclaration. 

237.  A  l'importation,  les  échantillons  suivent 
en  général  le  même  régime  que  les  marchandises 
qu'ils  représentent.  Toutefois,  par  exception  à  la 
règle,  on  admet  librement  les  échantillons  de  tis- 
sus, lorsqu'ils  sont  en  fragments  trop  petits  pour 
être  utilisés  autrement  que  comme  modèles  ou 
types.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  s'il  s'a- 
gissait de  coupons  d'une  certaine  dimension  ou 
d'objets  tels  que  châles,  mouchoirs,  cravates,  etc., 
on  doit  exiger,  avant  d'en  permettre  l'entrée, 
qu'ils  soient  coupés  ou  lacérés  de  manière  à  les 
mettre  hors  d'usage  et  à  leur  enlever  toute  va- 
leur marchande. 

238.  S'il  s'agissait  d'échantillons  de  prix  que 
le  commerce  eût  intérêt  à  ne  pas  détériorer,  l'im- 
portation temporaire  en  serait  admise  soit  à  charge 
de  consignation  du  droit  ou  de  la  valeur,  soit 
moyennant  engagement  cautionné  de  réexporter 
les  objets  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus,  ou  de 
payer  le  quadruple  droit  ou  la  quadruple  valeur, 
si  la  réexportation  n'est  pas  effectuée.  Pour  faci- 
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litor  la  reconnaissance  des  objets  à  la  sortie,  on 
y  attache  un  plomb  ou,  s'ils  sont  fixés  sur  cartes, 

ou  revêt  celles-ci  de  L'estampille  ou  du  cachet  de 
la  douane. 

239.  Ces  facilités  ne  peuvent  être  accordées 
que  dans  les  bureaux  qui  sont  ouverts  à  l'impor- 
tation des  marchandises  taxées  à  plus  de  20  fr. 
les  100  kilogr.,  et  sur  l'autorisation  spéciale 
des  chefs  de  ces  bureaux.  (Tarif  des  douanes, 
of>s.  pn/im.,  /<os  320  el  suiv.) 

240.  Les  échantillons  de  marchandises  tarifées 
importées  d'Angleterre,  de  Belgique  et  autres 
puissances  contracta  ides,  sont  admis  en  franchise, 
a  charge  de  reexportation  ou  de  mise  en  entrepôt 
dans  un  délai  qui  ne  peut  être  de  plus  d'un  an. 
La  douane  du  lieu  ou  du  port  dans  lesquels  les 
échantillons  sont  importes  constate  le  montant  des 
droits  applicables  qui,  à  défaut  d'une  caution 
solvable,  doivent  être  consignés  en  espèces.  Les 
échantillons  peuvent  être  réexportés  soit  par  le 
bureau  d'entrée,  soit  par  tout  autre  bureau. 
[Traite  du  23  févr.  1882,  art.  23.) 

Sect.  16.  —  Privilèges  des  ambassadeurs. 
Courriers  de  cabinet. 

241.  Les  ambassadeurs  el  autres  membres  du 
corps  diplomatique,  directement  accrédités  auprès 
«lu  Président  de  la  République,  jouissent,  à  titre 
de  réciprocité  et  de  courtoisie,  d'immunités  parti- 
culières pour  les  objets  destinés  à  leur  usage  ou 
à  celui  de  leur  famille.  Ces  immunités  sont  ré- 
glées par  voie  diplomatique  ;  elles  ne  peuvent  être 
accordées  que  sur  la  demande  du  département  des 
affaires  étrangères,  et  en  vertu  d'autorisations 
spéciales  de  l'administration  des  douanes.  Les 
conseillers  d'ambassade,  secrétaires  et  attachés, 
ainsi  que  les  consuls,  n'ont  droit  à  aucun  pri- 
vilège spécial  ;  mais  le  mobilier  qu'ils  apportent 
de  Pétranger  est  admis  en  franchise  par  appli- 
cation de  l'art.  25  de  la  loi  du  16  mai  1863. 

242.  Les  paquets  revêtus  de  cachets  officiels 
des  cabinets  étrangers  sont  remis  sans  retard  et 
en  exemption  de  visite,  lorsqu'ils  sont  transpor- 
tés par  des  agents  ou  courriers  diplomatiques 
munis  d'une  feuille  de  part  mentionnant  le  nombre 
des  colis  et  indiquant  qu'ils  renferment  des  dé- 
pêches officielles.  (Cire.  3  févr.  1836,  w°  1526.) 

243.  Il  en  est  de  même  pour  les  paquets  trans- 
portés, dans  les  mêmes  conditions,  sous  le  cachet 
des  légations  de  France  à  l'étranger.  Si,  à  l'arrivée 
dans  les  bureaux  du  ministère  auquel  les  paquets 
sont  adressés,  il  était  trouvé  des  objets  passibles 
de  droits,  ils  devraient  être  renvoyés  à  la  douane 
de  Paris. 

Sect.  17.  —  Colis  postaux. 

244.  Un  service  de  transport  et  d'échange  pour 
les  petits  colis,  dits  colis  postaux,  a  été  organisé 
entre  la  France  et  divers  autres  États.  (Conv. 
3  nov.  1880.)  Il  est  fait  en  France  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  de  navigation.  (Voy. 
Postes.) 

245.  Les  colis  postaux  sont  exempts  du  droit 
de  statistique  et  ne  sont  passibles  que  d'un  droit 
de  timbre  de  10  centimes  pour  droit  de  lettres 
de  voiture  et  d  expédition  ;  ils  sont,  en  outre, 
affranchis  du  droit  de  timbre  des  acquits-à-caution 
et  passavants  en  même  temps  que  de  la  taxe  de 
plombage.  (L.  24  juill.  1881.)  Sous  tous  les  au- 


tres rapports,  ils  restent  soumis  à  toutes  les  dis- 
positions de  la  législation  générale,  tant  pour  la 
perception  des  droits  de  douane  et  des  impôts  in- 
térieurs que  pour  les  formalités  auxquelles  sont 
assujetties  les  marchandises  importées,  exportées 
ou  circulant  à  l'intérieur  sous  le  régime  du  tran- 
sit. Il  y  a  notamment  obligation,  pour  les  compa- 
gnies de  transport,  de  déclarer  le  contenu  des 
colis  postaux  ;  mais,  comme  elles  n'ont  pas  la  fa- 
culté d'en  vérilier  le  contenu,  elles  ne  sauraient 
être  condamnées  à  l'amende  pour  les  fausses  dé- 
clarations qu'elles  commettraient,  en  se  confor- 
mant aux  indications  fournies  par  les  expéditeurs. 
(Cass.  cri  m.  23  janv.  1885.) 

CHAP.  VI.  —  DROITS  ACCESSOIRES  PERÇUS 
PAR  LES  DOUANES. 
Sect.  1.  —  Droit  de  statistique. 

246.  Le  droit  de  statistique  est  un  droit  de 
passage  à  la  frontière  ;  il  est  dû  sur  les  marchan- 
dises de  toute  nature,  importées  de  l'étranger, 
et  des  possessions  françaises  autres  que  l'Algérie, 
ou  exportées  à  toute  destination.  La  taxe  unique 
est  de  1 0  centimes  ;  elle  est  perçue  comme  suit  : 

1°  10  cent,  par  colis  sur  les  marchandises  en 
futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballages  ; 

2°  10  cent,  par  1  000  kilogr.  ou  par  mètre 
cube  sur  les  marchandises  en  vrac  ; 

3°  10  cent,  par  tête  sur  les  animaux  vivants 
ou  abattus  des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine, 
caprine  ou  porcine.  [L.  22  janv.  1872,  art.  3.) 

247.  Il  est  admis  que  les  colis  ou  fardeaux 
non  enveloppés,  mais  simplement  retenus  par  des 
liens  en  fer  ou  en  cordes,  ayant  pour  but  de  fa- 
ciliter la  manipulation,  ne  constituent  pas  de  vé- 
ritables colis;  dans  ce  cas,  on  considère  les  mar- 
chandises comme  étant  en  vrac,  sans  rechercher 
si  le  colis  a  été  ou  non  formé  à  l'aide  de  la  presse. 

248.  Une  distinction  est  établie  pour  certaines 
marchandises  qui,  bien  que  formant  des  colis, 
doivent  acquitter  le  droit,  les  unes  par  1  000  ki- 
logr., les  autres  par  dizaine  de  colis.  Ces  mar- 
chandises profitent  de  tolérances  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  diverses  décisions  ministérielles.  {Voy. 
Tarif  des  douanes,  obs.prélim.,n0,i  536  et  suiv.) 

249.  Le  droit  de  statistique  n'est  pas  appliqué 
aux  produits  expédiés  par  cabotage.  En  sont  gé- 
néralement affranchis,  par  assimilation  au  cabotage, 
les  objets  qui  empruntent  le  territoire  étranger. 

250.  Les  expéditions  par  transit  direct  sont 
considérées  comme  ne  constituant  qu'une  seule 
opération  et  le  droit  n'est  perçu  qu'à  l'entrée.  Il 
n'est  dû,  non  plus,  qu'un  seul  droit  pour  les 
marchandises  réexportées  ou  transbordées  immé- 
diatement sur  le  bateau  ou  dans  le  port  où  elles 
ont  été  importées. 

251.  Les  marchandises  retirées  de  l'entrepôt, 
soit  pour  la  consommation,  soit  en  mutation 
d'entrepôt  par  terre  ou  par  mer,  ne  sont  pas  sou- 
mises au  droit  de  statistique;  mais  ce  droit  est 
dû  à  la  sortie  d'entrepôt  pour  toute  destination 
hors  de  France, 

Sect.  2.  —  Droit  de  magasinage  et  de  garde. 

252.  Il  est  dû  un  droit  de  magasinage  de 
1  p.  100  de  la  valeur  sur  les  marchandises  cons- 
tituées en  dépôt  en  douane,  dans  les  deux  cas 
ci-après  :  1°  pour  défaut  de  déclaration  en  détail 
dans  le  délai  légal  ;  2°  pour  importation  de  inar- 


DOUANE,  253-259. 


DOUANE,  260-265.       1  1  73 


chandises  dans  un  port  qui  n'est  pas  ouvert  à  ces 
opérations.  (L.  A  germ.  an  II,  Ut.  II,  art.  9, 
et  9  févr.  1832,  art.  22  et  suiv.) 

253.  Un  droit  de  garde  est  dû  pour  les  mar- 
chandises constituées  en  dépôt  en  douane  autre- 
ment que  dans  les  cas  prévus  ci-dessus.  Ce  droit 
est  de  1  c.  1/4  pour  chaque  jour  de  dépôt  :  par 
colis,  lorsqu'il  s'agit  d'un  seul  colis  pesant  brut 
moins  de  50  kilogr.  ;  et  par  50  kilogr.  toutes  les  fois 
que  ce  poids  est  atteint,  quel  que  soit  le  nombre 
des  colis.  {L.  C-22  août  1791,  Ut.  IX,  art.  5.) 
Ssct.  3 .  —  Prix  des  plombs,  cachets  et  estampilles. 

254.  Le  prix  des  plombs  apposés  par  les 
douanes  comprend,  outre  la  fourniture  de  la  ma- 
tière première,  celle  des  cordes  et  ficelles,  ainsi 
que  les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'apposition  des 
plombs.  Ce  prix  varie  de  3  centimes  à  50  centimes, 
suivant  la  nature  des  opérations.  {Tarif  des 
douanes,  obs.  prfilim.,  n°  547.) 

255.  Le  prix  des  estampilles  et  cachets  apposés 
comme  moyen  de  reconnaissance  des  marchandi- 
ses est  de  1  demi-centime,  1  centime,  5  ou  10  cen- 
times, suivant  la  catégorie  des  marchandises. 
[Tarif  des  douanes,  obs.  prélim.,  n°  548.) 

Sect.  4.  —  Droit  de  timbre. 

À  UT.   1.  —  TTMBKE  ADMINISTRATIF. 

256.  Les  actes  délivrés  par  les  douanes  por- 
tent un  timbre  particulier,  que  l'administration 
lait  elle-même  apposer,  et  dont  le  prix  est  réglé 
comme  suit  : 

Pour  les  acquits-à-caution,  les  actes  relatifs  à  la  navigation 

et  les  commissions  d'emplois  0'75 

Pour  les  quittances  de  droits  au-dessus  de  10  fr.  .  .  0  25 
Pour  toutes  les  autres  expéditions  0  05 

257.  Le  service  des  douanes  assure  en  outre, 
dans  les  conditions  ordinaires,  l'apposition  des 
timbres  de  connaissement  et  de  quittance  et  l'em- 
ploi du  papier  timbré  de  dimension.  (  Voy.  Timbre.) 

Il  perçoit  enfin  le  droit  de  navigation  et  les 
taxes  sanitaires.  (Voy.  Navigation  maritime  et 
Police  sanitaire.) 

CHAP.  VII.  —  CONTENTIEUX. 
Sect.  1.  —  Affaires  civiles. 

ART.  1.           CONTESTATIONS  SUR  L'APPLICATION 

DU  TARIF. 

258.  Aucune  contestation  entre  la  douane  et  le 
commerce,  en  matière  de  tarif,  ne  peut  être  vidée 
par  voie  d'expertise  locale  ;  il  est  interdit  aux 
employés  de  déférer  à  aucune  des  demandes  qui 
seraient  faites  dans  ce  but;  c'est  aux  commis- 
saires-experts institués  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
27  juillet  1822,  et  placés  à  cet  effet  auprès  du 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  doutes  et  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  s'élever  relativement  à  l'es- 
pèce, à  la  qualité,  à  la  valeur  ou  à  l'origine  des 
marchandises. 

259.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822,  le  ministre 
du  commerce  adjoint  aux  commissaires-experts, 
pour  chaque  affaire  et  selon  sa  nature,  au  moins 
deux  négociants  ou  fabricants,  lesquels  ont  seule- 
ment voix  consultative. 

Toutefois,  deux  de  ces  négociants  ou  fabricants 
doivent,  tout  d'abord,  être  désignés  l'un  par  la 
douane,  l'autre  par  le  déclarant  et  choisis  sur 
une  liste  que  dressent  chaque  année  les  ministres 
du  commerce  et  des  finances  après  consultation 


des  chambres  de  commerce.  (L.  11  janv.  1892, 
art.  9.)  Àu  cas  où  l'une  des  parties  refuse  de 
désigner  son  expert,  cette  désignation  est  faite 
sur  la  même  liste,  à  la  requête  de  l'autre  partie, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  est  situé 
le  bureau  d'importation.  Si  les  deux  experts  ainsi 
désignés  tombent  d'accord,  le  comité  d'expertise 
lé^le  enregistre  leur  décision  qui  est  définitive. 
En  cas  de  désaccord,  le  comité  d'expertise,  opé- 
rant dans  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
19  précité  de  la  loi  du  27  juillet  1822,  remplit  le 
rôle  de  tiers-arbitre  et  décide  en  dernier  ressort. 
(L.  7  mai  1881,  art.  4.) 

260.  Les  décisions  des  commissaires-experts 
ne  sont  pas  motivées  ;  elles  ont  force  de  chose 
jugée  pour  les  affaires  spéciales  renvoyées  à  leur 
examen;  obligatoires  pour  l'administration  comme 
pour  le  commerce,  elles  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cun recours. 

261.  Les  agents  des  douanes  doivent  surseoir 
à  la  vérification  en  cas  de  recours  à  l'expertise 
légale.  Tant  que  les  experts  n'ont  pas  statué,  la 
marchandise  (propriété  des  intéressés)  reste  à 
leurs  risques  et  périls  ;  mais  les  agents  des  douanes 
peuvent  en  donner  mainlevée  sous  caution,  si 
elle  n'est  pas  prohibée  ou  suspecte  de  prohibition. 

Si  la  marchandise  est  reconnue  faussement  dé- 
clarée, elle  est  saisie  et,  s'il  y  a  lieu,  confisquée. 
[D.  5  août  1810,  art.  2.) 

262.  Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux 
poissons  déclarés  comme  produits  de  pêche  fran- 
çaise ;  car  la  difficulté  porte,  non  sur  l'origine  ou 
l'espèce  de  la  marchandise,  mais  sur  les  opéra- 
tions du  navire  pêcheur.  A  défaut  de  commissions 
instituées  par  les  règlements  sur  les  pêches  ma- 
ritimes, la  question  de  savoir  si  des  poissons  ont 
été  péchés  par  un  bâtiment  français  devrait  être 
tranchée  au  moyen  d'une  expertise  effectuée  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun. 

ART.  2.  —  RECOUVREMENT  DES  DROITS  LIQUIDÉS. 

263.  Les  droits  de  douane  devant  être  payés  au 
comptant,  c'est-à-dire  avant  enlèvement  des  mar- 
chandises, les  comptables  des  douanes  ont  rare- 
ment l'occasion  d'en  poursuivre  judiciairement  le 
recouvrement.  Des  poursuites  sont  cependant  né- 
cessaires lorsqu'il  a  été  fait  crédit  des  droits, 
lorsqu'une  erreur  s'est  glissée  dans  la  liquidation 
au  détriment  du  Trésor,  ou  lorsque  des  marchan- 
dises tarifées  ont  été  enlevées  sous  la  garantie 
d'un  acquit-à-caution. 

264.  Dans  ces  différents  cas,  le  comptable 
chargé  du  recouvrement  se  crée  un  titre  exécu- 
toire qui  porte  le  nom  de  contrainte.  La  loi  n'im- 
pose aucune  forme  pour  la  rédaction  des  contrain- 
tes ;  elle  décide  seulement  que  la  soumission  ou 
engagement  du  redevable  doit  être  transcrite  en 
tête  de  cet  acte  de  procédure.  La  contrainte  ne 
peut  naturellement  être  décernée  que  pour  une 
somme  liquide  ;  elle  doit  être  visée  par  le  juge  de 
paix.  IL.  6-22  août  1791,  tit.  XIII,  art.  30,  31 
et  32.) 

265.  Ainsi  établie  et  signifiée,  la  contrainte  est 
exécutoire  nonobstant  opposition  L'opposition  est 
d'ailleurs  toujours  recevable,  comme  acte  intro- 
ductif  d'instance  ;  mais  elle  n'est  suspensive  de 
l'exécution  que  si  le  redevable  a  consigné  le  montant 
des  droits  en  litige.  (Même  tit.,  art.  32  et  33). 
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HT,  3.  —  A  C  r i  o  N  s  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS 
CONTRE  L'ADMINISTRATION. 

266.  La  législation  dos  douanes  fait  exception 
au  principe  en  vertu  duquel  les  tribunaux  admi- 
nistratifs peuvent  seuls  statuer  sur  les  demandes 
tondant  a  faire  déclarer  l'État  débiteur.  Toute  de- 
mande en  indemnité  fondée  sur  une  application 
inexact  i  des  règlements,  sur  une  saisie  illégale, 
sur  le  retard  qu'a  mis  un  employé  ;i  se  rendre 
sur  les  lieux  de  vérification,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  paix.  (L.  6-22  août  1791,  tit.  Xf, 
art.  2,  et  1  L/fuet.  an  m,  art.  10.) 

267.  Une  demande  fondée  sur  une  faute  com- 
mise par  un  agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
(destruction  d'une  marchandise,  blessure,  etc.) 
est  au  contraire,  suivant  le  principe  général  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  de  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative.  [Trib.  civ.  Seine  3  déc. 
1895.) 

Se'ct.  2.  —  Répression  de  la  fraude. 

ART.    1.  —   NATURE  DES  INFRACTIONS 
ET  COMPÉTENCE. 

268.  La  législation  des  douanes  prévoit  deux 
catégories  d'infractions.  La  première  comprend 
toutes  les  contraventions  proprement  dites,  qu'il 
ne  faudrait  pas  confondre  avec  les  contraventions 
de  simple  police,  et  qui  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  paix  statuant  en  Informe  civile,  avec 
appel  devant  le  tribunal  civil  d'arrondissement . 
Ces  contraventions  sont  exclusivement  punies  de 
peines  pécuniaires  (amendes,  sommes  tenant  lieu 
de  la  valeur  de  marchandises  non  contisquées, 
confiscations  et  frais).  La  compétence  du  tribunal 
de  paix  ne  souffre  aucune  limite  en  raison  de 
l'importance  du  chiffre  des  condamnations  encou- 
ru s.  Il  n'est  pas  rare  de  voir,  en  ces  matières, 
un  tribunal  de  paix  prononçant  des  condamnations 
s' élevant  à  plus  d'un  million.  (L.  Wfruct.  an  III, 
art.  10  ^  F.  Thibault,  Traité  du  contentieux 
des  douanes,  p.  202  et  suiv.  ;  Pallain,  Les 
Douanes  françaises ,  II,  nos  2484  et  suiv.) 

269.  La  seconde  catégorie  d'infractions  com- 
prend les  affaires  de  compétence  correctionnelle. 
Ces  affaires  se  subdivisent  elles-mêmes  en  deux 
groupes  :  1°  délits  punis  d'emprisonnement  et  de 
peines  pécuniaires.  Ce  sont  les  importations  clan- 
destines de  marchandises  prohibées  ou  fortement 
taxées  (L.  28  avril  1816,  art.  41  et  suiv.; 
21  avril  1818,  art.  34  ;  2  juin  1875,  art.  1,  2 
et  3),  l'exportation  des  chiens  de  forle  race  [L. 
7  mai  1881,  art.  1er)  et  la  contrebande  des  sels, 
par  bandes  ou  avec  récidive  [L.  17  déc.  1814, 
art.  30  et  31)  ;  2°  délits  punis  seulement  de  pei- 
nes pécuniaires.  Il  s'agit  principalement  d'infrac- 
tions au  régime  des  sels,  susceptibles  d'être  pour- 
suivies soit  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  soit  par  celle  des  douanes,  et  pour 
lesquelles  le  législateur  a  adopté  les  règles  de 
compétence  suivies  en  matière  de  contributions 
indirectes  (L.  17  juin  1840,  art.  14). 

ART.  2.           CONSTATATION  ET  POURSUITE 

DES  INFRACTIONS. 

270.  Il  a  été  de  règle  pendant  un  siècle  que  les 
infractions,  délits  ou  contraventions,  autres  que 
le  délit  d'entreprise  de  contrebande  de  marchan- 
dises prohibées  ou  assimilées,  ne  pouvaient  être 
prouvés  que  par  un  procès-verbal  régulier,  fai- 


sant foi  jusqu'à  inscription  de  faux  [L.  9  flor. 
an  VU,  tit.  IV,  art.  1  à  12)  5  mais  une  loi  ré- 
cente a  décidé  que  les  infractions  aux  lois  sur  les 
douanes  et  les  sels  pouvaient  être  prouvées  par 
toutes  les  voies  de  droit  {L.  29  mars  1897,  art. 
57). 

271.  Dans  les  affaires  qui  ne  comportent  pas 
la  peine  d'emprisonnement,  l'action  en  répression 
est  exercée  par  l'administration  seule.  Dans  les 
autres,  les  peines  pécuniaires  seules  peuvent  être 
requises  par  l'administration,  qui  agit  comme  une 
partie  civile,  tandis  que  le  ministère  public  peut 
requérir  non  seulement  la  peine  d'emprisonne- 
ment, mais  les  peines  pécuniaires.  Lorsque  l'au- 
teur d'une  infraction  douanière  est  le  commis  d'un 
commerçant,  son  patron  est  déclaré  civilement 
responsable  des  peines  pécuniaires.  C'est  pour  ce 
motif  que  la  jurisprudence  décide  que  ces  peines 
ont  un  caractère  mixte,  participant  à  la  fois  du 
caractère  des  peines  et  de  celui  des  dommages- 
intérêts.  (Pallain,  op.  cit.,  II,  n°  2383.) 

272.  L'action  en  répression  s'éteint,  comme  en 
matière  pénale  ordinaire,  par  le  décès  du  prévenu, 
la  prescription  de  trois  ans,  l'amnistie,  et,  en 
outre,  par  une  transaction  intervenue  entre  le  pré- 
venu et  l'administration.  Alors  même  que  ie  dé- 
lit comporte  peine  d'emprisonnement,  cette  tran- 
saction éteint  complètement  l'action  du  ministère 
public,  si  la  condamnation  à  la  peine  d'emprison- 
nement n'est  pas  devenue  définitive.  (F.  Thibault, 
op.  cit.,  p.  193.) 

ART.  3.           RÈGLES  DE  PROCÉDURE  SPÉCIALES 

AUX  AFFAIRES  DE  DOUANE. 

273.  1°  Une  disposition  fondamentale  des  lois 
de  douane  rédigée  sous  l'empire  du  décret  du 
3  brumaire  an  II  décide  qu'en  première  instance 
et  en  appel  l'instruction  sera  faite  verbalement 
ou  sur  mémoire,  «  sans  frais  à  répéter  de  part  ni 
d'autre  ».  L'administration  et  ses  adversaires  sont 
ainsi  dispensés  de  recourir  au  ministère  des  avoués, 
s'il  n'y  a  pas  de  plaidoirie.  (L.  4  germ.  an  11, 
Ut.  VI,  art.  17  ;  Cass.  civ.  23  juin  1896.) 

274.  2°  Les  préposés  peuvent  faire,  «  pourrai- 
son  des  droits  de  douane  nationale,  tous  exploits 
et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont 
accoutumé  de  faire  ».  {L.  6-22  août  1791,  lit. 
XIII,  art.  18.)  Ils  ne  sont  d'ailleurs  pas  astreints, 
comme  les  huissiers,  à  faire  leurs  significations 
sous  enveloppe,  quand  elles  ne  sont  pas  faites 
directement  à  la  partie  intéressée.  {Cass.  ch. 
réunies  17  juill.  1902.) 

275.  3°  Il  est  «  expressément  défendu  au  juge 
d'excuser  les  prévenus  sur  l'intention  »  (  L. 
9  jlor.  an  VU,  tit.  IV,  art.  16)  et  de  «  mo- 
dérer les  confiscations  et  amendes  ».  En  d'autres 
termes,  les  lois  de  douane  n'autorisent  pas  l'ad- 
mission des  circonstances  atténuantes.  [L.  6-22 
août  1791,  tit.  XII,  art.  4;  4  germ.  an  U, 
tit.  VI,  art.  23.) 

276.  4°  Dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  paix  et  qui  sont  poursui- 
vies au  vu  d'un  procès-verbal  régulier,  la  citation 
doit  être  donnée  par  le  procès-verbal  lui-même. 
Si  le  prévenu  n'est  pas  présent  à  la  rédaction  de 
cet  acte  ou  s'il  refuse  d'en  recevoir  copie,  la  cita- 
tion à  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures 
est  faite  au  moyen  de  l'affichage  du  procès-verbal 
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à  la  porte  extérieure  du  bureau  des  douanes  où 
il  a  été  rédigé.  (L.  9  flor.  an  VII,  lit.  IV,  art.  G.) 

AllT.  4.           TAUTACE  DU  PKODUIT  DES  AMENDES 

ET  CONFISCATIONS. 

277.  Aux  termes  du  décret  du  31  décembre 
1889,  le  produit  des  amendes  et  confiscations  en 
matière  de  douane  est  réparti  comme  suit  : 
40  p.  100  aux  pensions  civiles;  8  p.  100  au 
fonds  commun;  12  p.  100  aux  chefs;  40  p.  100 
aux  saisissants  (préposés  ou  étrangers). 

278.  Les  chefs  supérieurs  (directeur,  inspec- 
teur, sous-inspecteur,  receveur  principal)  ne  sont 
pas  admis  au  partage. 

279.  Les  amendes  prononcées  pour  fait  de 
rébellion  ne  sont  réparties  qu'entre  les  préposés 
et  les  personnes  qui  ont  fait  respecter  la  loi. 

280.  Le  dénonciateur  touche  un  tiers,  un  sixième, 
un  douzième,  etc.,  du  produit  de  l'aftaire,  suivant 
le  degré  de  précision  de  ses  indications. 

281.  Les  sommes  composant  le  fonds  commun 
sont  attribuées,  dans  la  proportion  déterminée 
chaque  année  par  le  ministre,  aux  employés  qui 
se  sont  signalés  par  des  actes  de  courage  ou  de 
dévouement  à  l'occasion  de  rébellion  ou  de  faits 
de  fraude,  aux  agents  des  deux  services  d'un 
grade  inférieur  à  celui  de  sous-inspecteur  et  de 
receveur  principal  qui  ont  concouru  le  plus  effi- 
cacement à  la  répression  de  la  fraude,  et,  en 
général,  à  tous  agents  et  même  aux  personnes 
étrangères  à  l'administration  ayant  utilement  con- 
tribué à  la  perception  et  à  la  sauvegarde  des 
droits  du  Trésor.  G.  Pallain. 

Mis  à  jour  par  F.  Thibault. 
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DOUBLE  EMPLOI.  En  matière  de  comptabilité, 
il  consiste  à  porter  dans  un  compte  deux  fois  la 
même  somme  à  la  même  recette  o  r  à  la  même  dé- 
pense. 

On  peut  faire  rectifier  les  doubles  emplois  pat 
l'action  en  redressement  de  compte  ;  on  ne  le 
peut  pas  par  l'action  en  révision  de  comp'e  : 
celle-ci  n'a  lieu  en  effet  qu'en  cas  de  faux  em- 
ploi. 

DRAGUE.  1.  En  terme  de  pêche,  on  appelle 
ainsi  tout  filet  à  manche  que  l'on  traîne. 

2.  Drague  signifie,  dans  un  second  sens,  une 
sorte  de  pelle  recourbée  à  angle  droit,  fort  creuse 
et  pourvue  d'un  long  manche,  qui  sert  au  curement 
des  puits  et  des  rivières.  —  Toutefois,  pour  les 
rivières,  la  drague  ne  peut  guère  être  utile  *jue 
dans  les  rivières  basses  ou  sur  les  bords  des  ri- 
vières profondes  ;  partout  ailleurs  on  se  sert  de 
machines  à  draguer. 

DRAINAGE.  Opération  qui  consiste  à  dessécher 
les  terrains  trop  humides  au  moyen  de  tuyaux 
(drains)  souterrains,  qui  conduisent  les  eaux  en 
excès  dans  des  cours  d'eau  ou  dans  des  fosses 
d'écoulement.  Cette  opération,  si  utile  à  certains 
terrains,  a  été  facilitée  par  la  loi  du  10  juin  1854. 
Cette  loi  a  fait  disparaître  l'obstacle  que  l'art.  6i0 
du  Code  civil  opposait  à  l'écoulement  des  eaux. 

Aux  termes  de  son  art.  Ie',  tout  propriétaire 
qui  veut  assainir  son  fonds  par  le  drainage  peut, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  en 
conduire  les  eaux  souterrainement  ou  à  ciel  ou- 
vert, à  travers  les  propriétés  qui  séparent  ce 
fonds  d'un  cours  d'eau  ou  de  toute  autre  voie 
d'écoulement.  Sont  exemptés  de  cette  servitude  les 
maisons,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenants 
aux  habitations. 

Les  propriétaires  de  fonds  voisins  ou  traversés 
ont  (art.  2)  la  faculté  de  se  servir  des  travaux 
faits  en  vertu  de  l'article  précédent  pour  l'écou- 
lement des  eaux  de  leurs  fonds,  à  la  charge  de 
contribuer  à  la  dépense  de  ces  travaux  et  à  leur 
entretien. 

D'après  l'art.  5,  les  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  rétablissement  et  l'exercice 
de  la  servitude,  la  fixation  du  parcours  des  eaux, 
l'exécution  des  travaux,  les  indemnités  et  les  frais 
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d'entretien,  sont  portées  on  premier  ressort  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  qui,  en  pronon- 
çant, doit  concilier  les  intérêts  de  l'opération  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété.  S'il  y  a  lieu  à  exper- 
tise, il  pourra  d'être  nomme  qu'un  seul  expert. 

Une  décision  impériale  du  20  août  1854,  dont 
l'application  a  été  réglée  par  dos  circulaires  du 
27  février  1857  el  du  20  août  1862,  a  prescrit 
que  les  ingénieurs  et  les  agents  placés  sous  leurs 
ordres  fourniraient  gratuitement  leur  concours 
aux  particuliers  OU  aux  associations  qui  voudraient 
exécuter  des  travaux  de  drainage.  Los  ingénieurs 
et  conducteurs  dont  le  concours  est  ainsi  réclamé 
reçoivenl .  sur  les  fonds  du  Trésor,  les  mômes 
allocations  que  pour  les  travaux  au  compte  de 
PBtat. 

Une  loi  du  17  juillet  1856  a  affecté  une  somme 
de  100  millions  à  des  prêts  destinés  à  faciliter  le 
drainage,  et  une  loi  du  28  mai  1 8 ô8  substitue  le 
Crédit  foncier  (voy.)  à  l'État  pour  l'exécution  de 
ces  prêts.  [Hègl.  d'administration  publique  ;  D . 
23  sept.  1858.)  De  plus,  la  loi  de  finances  du 
8  mai  1869  permet  d'appliquer  les  sommes  affec- 
ter au  drainage,  à  l'amélioration  des  fossés  d'é- 
coulement, achat  de  passage  des  eaux,  irrigations 
et  travaux  de  dessèchement. 

Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  1er,  n°  0,  de 
la  loi  des  21  juin  1865-22  décembre  1888  l'exé- 
cution ou  l'entretien  des  travaux  de  drainage 
peuvent  être  l'objet  d'une  association  syndicale 
entre  les  intéressés  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  travaux  d'irrigation.  Le  consentement  de 
l'unanimité  des  intéressés  n'est  donc  pas  néces- 
saire quand  il  s'agit  de  les  réunir  directement  en 
association  autorisée.  Mais  la  constitution  de  l'as- 
sociation doit  être  précédée  du  décret  spécial 
prévu  par  l'art.  9,  \  2,  de  la  loi.  (Voy.  Associa- 
tions syndicales.) 

À.  Boitard. 

DRAWBACK.  Remboursement,  à  la  sortie  du 
territoire,  d'une  taxe  perçue  à  l'entrée  sur  un 
produit  ou  sur  un  des  éléments  entrant  dans  sa 
composition.  (Voy.  Douane,  n°  184,  Sel  et  Sucres.) 

DROGMAN.  C'est,  dans  le  Levant,  l'interprète 
et  l'organe  otliciel  du  consul  dans  ses  rapports  avec 
l'autorité  du  pays  où  il  exerce  ses  fonctions.  (  Voy. 
Consul.)  Drogman  de  l'échelle  (mot  employé  pour 
escale  dans  le  Levant)  s'emploie  pour  drogman  de 
la  localité.  {Voy.  Escale.) 

DROGUISTE.  Voy.  Pharmacie  (Exercice  de  la). 

DROIT  (École  ou  Faculté  de).  Voy.  Instruction 
supérieure,  n03  23  et  suiv. 

DROIT  ADMINISTRATIF.  Le  droit  adminis- 
tratif est  cette  partie  du  droit  qui  règle  les  rap- 
ports des  citoyens  avec  les  services  publics  et  des 
services  publics  entre  eux.  Font  partie  du  droit 
administratif  les  dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires  relatives  à  la  protection  des  personnes 
et  des  biens,  aux  subsistances,  à  la  police  sani- 
taire, à  l'industrie,  à  l'agriculture,  au  commerce, 
aux  travaux  publics,  aux  routes  et  chemins,  à  la 
navigation  et  aux  cours  d'eau,  à  la  voirie  urbaine 
et  rurale,  aux  mines,  aux  marais,  aux  forêts,  aux 
revenus  publics  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  à  l'instruction  pu- 
blique. (Voy.  Administration  et  Police.) 

DROIT  DE  GRACE.  Voy.  Grâce. 


DROIT  DES  GENS.  1.  Le  droit  des  gens,  ap- 
pelé aussi  droit  international,  comprend  l'ensem- 
ble des  règles  qui  concernent  les  rapports  des 
Etats  entre  eux  (droit  international  public)  ou, 
dans  un  sens  plus  restreint,  s'entend  des  prin- 
cipes qui  gouvernent  les  relations  entre  personnes 
appartenant  à  des  États  différents  (droit  inter- 
national privé), 

2.  Le  premier  sens,  qui  ressortit  au  droit  pu- 
blic, est  le  seul  qui  nous  occupera.  Quant  au 
droit  international  privé,  il  répond  à  ce  qu'on 
appelait  autrefois  la  collision  ou  le  conflit  des 
lois.  Avec  la  diversité  des  coutumes,  on  avait 
maintes  fois  à  se  demander  laquelle  était  appli- 
cable dans  un  cas  donné  ;  par  exemple,  un  Pari- 
sien avait  des  biens  en  Normandie:  à  quelles  règles 
fallait-il  se  référer  pour  son  régime  matrimonial, 
son  testament,  etc.  ?  L'unité  de  législation,  que 
nous  devons  à  la  Révolution,  a  supprimé  ces 
questions,  mais  le  développement  des  communica- 
tions internationales  en  a  fait  naître  d'analogues  : 
des  Français  vont  à  l'étranger,  des  étrangers 
viennent  en  France,  faudra-t-il  tenir  compte  de 
la  loi  française  ou  de  la  loi  étrangère  pour  déter- 
miner la  validité  de  leurs  actes,  le  sort  de  leurs 
biens  ?  Le  droit  international  privé  a  pour  but  de 
résoudre  ce  problème  dont  l'importance  grandit 
de  jour  en  jour. 

3.  Il  y  a  une  différence  essentielle  entre  le 
droit  des  gens  et  les  autres  branches  du  droit. 
Comme  il  s'agit  des  rapports  entre  États  égale- 
ment souverains,  on  ne  peut  trouver  les  facteurs 
ordinaires  du  droit  au  sens  positif  et  moderne. 
Il  manque  une  autorité  suprême  pour  tracer  la 
règle,  l'appliquer  et  la  faire  exécuter  ;  le  législa- 
teur, le  juge  et  le  gendarme  font  défaut.  Aussi 
certains  auteurs,  prenant  dans  une  acception  trop 
stricte  les  mots  droit  et  loi,  ont-ils  nié  l'existence 
même  du  droit  des  gens  et  dit  que  l'on  pouvait 
parler  simplement  de  coutumes  ou  de  règles  in- 
ternationales. 

4.  Il  est  vrai  que  le  droit  des  gens  manque  de 
sanction  directe,  et  c'est  une  grave  erreur  que 
de  lui  donner  la  guerre  comme  sanction.  La  guerre, 
en  effet,  n'est  pas  autre  chose  que  l'emploi  de  la 
force,  qui  n'est  pas  toujours  mis  au  service  du 
droit  ;  on  ne  peut  admettre  au  profit  du  vainqueur 
la  présomption  de  justice  qu'invoque  le  plaideur 
qui  a  gagné  son  procès. 

5.  Si  les  rapports  entre  individus  sont  et 
doivent  être  soumis  à  des  règles,  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  des  rapports  entre  ces 
grandes  associations  qu'on  appelle  des  États  ? 
Grotius  le  disait  déjà  en  termes  excellents  :  «  Si 
nul/a  est  communitas  quœ  sine  jure  conser- 
vari  possit,  certe  et  illa  quœ  genus  humanum 
aut  populos  complures  inter  se  colligat,  jure 
indiget.  » 

6.  En  fait,  les  gouvernements  admettent  l'exis- 
tence d'un  droit  qui  préside  à  leurs  relations  ;  ils 
se  reconnaissent  des  droits  et  des  devoirs  réci- 
proques. Souvent  ils  discutent  moins  sur  la  règle 
elle-même  que  sur  son  application  à  tel  cas 
donné.  Dans  maintes  occasions,  au  cours  du  xixfi 
siècle,  ils  ont  chargé  des  arbitres  de  statuer  sur 
leurs  prétentions  respectives.  (Voy.  Arbitrage 
international.) 
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7.  Aujourd'hui,  du  reste,  les  relations  interna- 
tionales présentent  un  double  aspect.  A  certains 
égards,  les  peuples  civilisés  forment  une  véritable 
société;  les  communications  entre  les  différents 
pays  sont  plus  faciles  et  mieux  réglées  qu'autre- 
fois entre  les  provinces  d'un  même  État.  De  nom- 
breuses conventions  internationales  ont  été  con- 
clues pour  faciliter  le  commerce  et  la  navigation, 
le  service  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des 
télégraphes  ;  la  situation  des  étrangers  a  été  amé- 
liorée ;  les  gouvernements  cherchent  en  commun 
à  résoudre  certains  problèmes  sociaux.  Malheu- 
reusement, les  relations  satisfaisantes  dans  le 
domaine  économique,  administratif  et  juridique 
n'empêchent  pas  les  défiances  qui  se  traduisent 
par  des  armements  ruineux.  On  n'est  pas  plus 
que  par  le  passé  garanti  contre  les  violations  du 
droit,  les  abus  de  la  force,  de  telle  sorte  que  la 
garantie  la  plus  efficace  de  la  paix  consiste  encore 
dans  la  crainte  des  maux  incalculables  que  pro- 
duirait une  guerre  avec  l'augmentation  démesurée 
des  effectifs  et  le  perfectionnement  des  engins  de 
destruction. 

8.  Gela  ne  suffit  pas  pour  contester  l'existence 
d'un  droit  des  gens,  pas  plus  que  les  coups  d'É- 
tat ou  les  révolutions  n'impliquent  l'absence  d'un 
droit  constitutionnel.  Il  est  seulement  à  désirer 
que  les  gouvernements,  comme  les  individus,  se 
montrent  plus  soucieux  de  la  justice,  que  les  ma- 
jorités respectent  les  droits  des  minorités  et  que 
les  minorités  ne  recouient  pas  à  la  violence  pour 
se  saisir  du  pouvoir,  que  les  gouvernements, 
quand  un  différend  les  di\ise,  recourent  à  l'arbi- 
trage plutôt  qu'à  la  guerre. 

9.  Des  philanthropes,  ardents  ennemis  de  la 
guerre,  ce  qui  se  conçoit,  rêvent  de  la  supprimer 
au  moyen  de  la  constitution  d'un  tribunal  inter- 
national permanent  auquel  seraient  soumis  les 
différends  qui  viendraient  à  surgir  entre  les  États. 
Cette  conception  a  déjà  reçu  un  commencement 
d'exécution.  (Voy.  Arbitrage  international.) 

10.  Pour  le  droit  des  gens  comme  pour  les 
autres  branches  de  la  science,  on  distingue  le 
droit  naturel  et  le  droit  positif,  ce  qui  est  et  ce 
qui  devrait  être.  Les  jurisconsultes  ont,  pendant 
trop  longtemps,  concentré  leurs  efforts  sur  ce  qu'on 
appelait  le  droit  de  lu  nature  et  des  gens. 

11.  La  source  immédiate  du  droit  des  gens  po- 
sitif est  le  consentement  des  nations  qui  peut  être 
exprès  ou  tacite  :  traités  internationaux  et  cou- 
tumes. Le  droit  conventionnel  s'est  beaucoup 
développé  dans  le  cours  du  siècle  dernier  et  sur- 
tout depuis  une  trentaine  d'années  ;  non  seulement 
les  Etats  ont  conclu  entre  eux  de  nombreuses 
conventions  touchant  les  objets  les  plus  divers, 
ils  sont  arrivés  à  constituer  de  vastes  Unions  in- 
ternationales, comme  celles  des  postes  et  des 
télégraphes  qui  comprennent  presque  le  monde 
entier,  celles  de  la  propriété  industrielle  et  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique  qui,  plus 
récentes,  sont  appelées  à  se  développer.  La  cou- 
tume a  conservé  une  grande  importance  dans 
les  rapports  internationaux  :  ainsi  le  droit  de  la 
guerre  est  presque  entièrement  coutumier. 

12.  Les  sujets  du  droit  des  gens  sont  les  États, 
qui  impliquent  une  organisation  politique  com- 
mune, l'établissement  sur  un  territoire  déterminé 


et  l'indépendance.  Ces  conditions  peuvent  se  trou- 
ver réunies  sous  des  formes  très  diverses  :  France, 
Russie,  Grande-Bretagne,  Monaco,  Suisse. 

13.  La  science  n'est  pas  arrivée  à  trouver  un 
critérium  pour  apprécier  les  modifications  qui 
s'opèrent  dans  les  Etats  ;  c'est  presque  toujours 
la  force  qui  a  joué  un  rôle  prépondérant  dans 
leur  formation,  leur  développement,  leur  démem- 
brement ou  leur  extinction.  Deux  théories  ont 
surtout  été  produites  à  ce  sujet  :  celle  de  l'équi- 
libre et  celle  des  nationalités. 

14.  Les  divers  droits  d'un  État  dérivent  de 
cette  idée  que*  l'état  est  une  personne  morale  ou 
juridique  ayant  une  existence  légitime.  L'État  est 
souverain  et  indépendant  ;  il  a  le  droit  de  se  con- 
server et  de  se  faire  respecter,  ainsi;  que  le  droit 
d'entrer  en  relation  avec  les  autres  États. 

15.  Le  droit  de  souveraineté  et  d'indépendance 
comprend  presque  tout  le  reste.  C'est  le  droit 
d'agir  librement  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  de 
se  donner  telle  ou  telle  constitution,  de  régler 
la  condition  des  personnes,  des  choses  qui  se 
trouvent  sur  le  territoire,  d'exclure  l'action  des 
autorités  étrangères,  de  s'allier  à  d'autres  États, 
de  faire  la  guerre,  etc. 

16.  La  souveraineté  peut,  par  convention,  re- 
cevoir des  atteintes  plus  ou  moins  graves,  et  de 
véritables  servitudes  internationales  sont  quel- 
quefois imposées  à  un  État  ;  ainsi,  par  exemple, 
il  lui  sera  interdit  de  fortifier  tel  ou  tel  point  de 
son  territoire  :  telle  est  la  situation  de  la  Grèce 
pour  les  îles  Ioniennes.  La  neutralité  perpétuelle , 
qui  est  la  condition  de  la  Suisse,  de  la  Belgique 
et  du  Luxembourg,  limite  sur  plusieurs  points 
l'indépendance  de  ces  États.  Il  leur  est  interdit 
non  seulement  de  prendre  part  à  une  guerre, 
mais  de  contracter  des  engagements  qui  pourraient 
les  y  exposer,  et  par  suite  de  conclure  des  traités 
d'alliance  ou  de  garantie. 

17. 11  y  a  des  États  dits  mi- souverains,  qui  sont 
dans  un  rapport  de  dépendance  vis-à-vis  d'autres 
États,  par  l'intermédiaire  ou  avec  l'assentiment 
desquels  ils  exercent  certains  attributs  de  la  sou- 
veraineté. C'est  une  situation  tout  artificielle, 
ordinairement  provisoire,  qui,  suivant  les  circons- 
tances, doit  aboutir  à  une  émancipation  totale  ou 
à  une  annexion.  La  Roumanie,  la  Serbie,  aujour- 
d'hui des  royaumes  indépendants,  ont  d'abord 
été  rattachées  à  la  Turquie  par  un  lien  de  vassa- 
lité. La  Bulgarie  est  encore  une  principauté  tribu- 
taire de  la  Porte.  La  France  a  établi  son  protec- 
torat sur  Tunis,  l'Annam  et  Madagascar.  Les 
conséquences  de  la  mi-souveraineté  sont  extrême- 
ment variées  suivant  les  arrangements  et  les  cir- 
constances, on  ne  peut  en  donner  d'idée  générale. 

18.  Un  principe  qu'il  faut  maintenir  avec 
fermeté,  c'est  qu'un  État  n'a  pas  à  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  État, 
comme  cela  a  eu  lieu  trop  souvent  sous  des  pré- 
textes plus  ou  moins  spécieux.  Il  y  a  eu  une 
époque  où  les  grandes  puissances  de  l'Europe  s'é- 
rigeaient en  juges  des  mouvements  révolution- 
naires et  employaient  la  force  pour  les  réprimer  ; 
la  guerre  d'Espagne  de  1823  est  le  fait  le  plus 
significatif  de  cette  période. 

19.  La  Turquie  est  depuis  longtemps  dans  une 
situation  exceptionnelle  à  ce  point  de  vue  ;  ses 
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affaires  intérieures  sont  vraiment  devenues  des 
affaires  internationales  et  on  a  pu  dire  que  l'Eu- 

rope  exerçait  sur  elle  une  tutelle  collective  :  l'in- 
tervention s'explique  surtout,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, parla  crainte  îles  difficultés  (lue produiraient 
^solution  de  Pempire  ottoman  et  le  défaut 
d'accord  entre  les  héritiers  présumes  de  «  L'homme 
malade  ». 

20.  De  nos  jours,  les  relations  internationales 
5e  manifestent  par  l'existence  de  légations  perma- 
nentes. Les  communications  entre  les  autorités  de 
deux  pays  ne  se  l'eut  en  règle  (lue  par  la  voie 
diplomatique  ;  ce  n'est  que  dans  (les  circons- 
tances exceptionnelles  que  les  autorités  adminis- 
tratives eu  judiciaires  sont  autorisées  à  communi- 
quer avec  les  autorites  étrangères,  par  exemple 
pour  requérir  l'arrestation  provisoire  d'un  mal- 
tait eu  r. 

21.  11  y  a  aujourd'hui  accord  pour  proclamer 
la  l/bcrtc  de  lu  pleine  mer ,  qui  résulte  de  la 
nature  des  choses  et  qui  est  dans  l'intérêt  de 
tous.  Le  droit  de  navigation  et  le  droit  de  pêche 
appartiennent  donc  à  tous  les  peuples.  Les  navires 
de  guerre  d'un  Étal  ne  peuvent  exercer  de  droit 
de  police  et  de  surveillance  que  sur  les  navires 
de  commerce  portant  leur  pavillon.  Des  conven- 
tions interviennent  pour  régler  l'usage  de  la 
pleine  mer.  pour  concilier  la  liberté  de  chacun 
avec  celle  de  tous,  pour  réprimer  certains  faits 
criminels  (convention  sur  les  pêcheries,  sur  la 
traite  des  nègres,  sur  les  câbles  sous-marins). 

22.  Le  principe  de  la  libre  navigation  n'a  pas 
encore  ete  étendu  aux  fleuves  d'une  manière 
générale.  On  distingue  :  les  fleuves  nationaux , 
c'est-à-dire  ceux  dont  le  cours  navigable  se  trouve 
sur  le  territoire  d'un  seul  État  fia  Seine,  le  Rhône), 
dépendent  entièrement  de  cet  État  qui  en  accorde 
ou  non  l'accès  aux  navires  étrangers.  Les  fleuves 
internationaux,  qui  séparent  ou  traversent  le 
territoire  de  plusieurs  États,  sont  en  principe 
ouverts  d'abord  aux  divers  riverains  et  même  aux 
non-riverains,  d'après  des  règles  posées  au  con- 
grès de  Vienne  ;  mais  il  y  a  encore  de  grandes 
variétés  dans  l'application.  La  liberté  complète 
pour  tous  a  été  admise  dans  les  termes  les  plus 
exprès  pour  le  Congo  et  le  iNiger  à  la  conférence 
de  Berlin  de  188ô. 

23.  Quand  un  litige  survient  entre  deux  Etats 
et  qu'il  ne  peut  être  réglé  à  l'amiable,  soit  par 
entente  directe,  soit  par  les  bons  offices  ou  la 
médiation  d'une  puissance  amie,  soit  enfin  par 
{'arbitrage,  l'une  des  parties  peut  recourir  à  la 
force  pour  amener  son  adversaire  à  composition  ; 
ce  moyen  extrême  est  ordinairement  la  guerre. 
Sans  aller  jusque-là,  un  gouvernement  commet 
quelquefois  des  actes  de  violence,  ce  qu'on  appelle 
des  représailles ,  et  qui  constituent  en  réalité  une 
guerre  limitée.  Par  exemple,  on  met  l'embargo 
sur  les  navires  de  son  adversaire,  ou  bloque  un 
de  ses  ports  [blocus  pacifique),  on  bombarde 
même  une  ville.  C'est,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  États  étrangers  à  la  querelle,  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  la  guerre  proprement 
dite  et  les  actes  de  représailles.  La  guerre  produit 
des  conséquences  importantes  à  l'égard  des  neu- 
tres, tandis  que  les  effets  des  représailles  sont 
limités  aux  rapports  des  parties. 


24.  On  a  donné  de  la  guerre  des  définitions 
variées.  Communément  on  dit  que  c'est  l'usage 
de  la  force  pour  défendre  un  droit  violé  ou  encore 
un  acte  extrême  de  légitime  défense  ;  mais  ces 
définitions  ne  correspondent  pas  à  toutes  les 
situations.  La  guerre  n'est  pas  autre  chose  que  le 
recours  à  la  violence  dans  le  but  de  forcernotre 
adversaire  à  se  soumettre  à  notre  volonté. fCelui 
qui  déclare  la  guerre  peut  n'agir  que  pour  dé  endre 
sou  droit  ;  ce  peut  être  aussi  pour  faire  triompher 
une  injuste  prétention. 

25.  Le  droit  public  dans  chaque  pays  décide 
qui  a  le  droit  de  faire  la  guerre.  En  France,  la 
loi  constitutionnelle  du  1G  juillet  1875,  art.  9, 
dit  :  «  Le  Président  de  la  République  ne  peut  dé- 
clarer la  guerre  sans  l'assentiment  préalable  des 
deux  Chambres.  »  La  loi  ne  dit  pas  que  cet  assen- 
timent doit  être  donné  dans  une  forme  déterminée. 

26.  On  admet  aujourd'hui  qu'il  y  a  des  lois  de 
la  guerre,  en  ce  sens  que  tout  n'est  pas  permis 
aux  belligérants,  qu'ils  n'ont  pas  seulement  à 
obéir  à  leurs  intérêts  ou  à  leurs  passions.  Le  but 
de  la  guerre  ne  doit  pas  être  de  se  venger,  de 
faire  du  mal,  mais  d'établir  sa  supériorité  sur 
l'adversaire  de  manière  qu'il  reconnaisse  notre 
prétention.  On  doit  donc  proscrire  les  rigueurs 
inutiles,  les  actes  de  barbarie  ;  la  violence  doit 
cesser  quand  le  but  est  atteint  ;  par  conséquent, 
l'ennemi  qui  se  rend,  qui  cesse  la  lutte,  doit  être 
traité  avec  humanité.  La  ruse  est  permise,  mais 
la  déloyauté  doit  être  proscrite  :  etiam  hostifides 
servanda. 

27.  Deux  conventions,  acceptées  par  presque 
tous  les  États  civilisés,  se  sont  inspirées  de  ces 
idées  :  la  convention  de  Genève  du  22  août  1864 
pour  améliorer  le  sort  des  blessés  et  des  malades, 
et  la  déclaration  de  Saint-rétersbourg  du  1 1  dé- 
cembre 1868  sur  l'emploi  des  projectiles  explo- 
sibles.  En  1874,  un  grand  effort  fut  fait  pour 
fixer  le  droit  des  gens  en  temps  de  guerre.  Sur 
l'initiative  de  la  Russie,  une  conférence  se  réunit 
à  Bruxelles  ;  elle  n'aboutit  pas  à  la  signature 
d'une  convention  par  suite  de  l'opposition  de  l'An- 
gleterre. En  1899,  la  conférence  réunie  à  La  Haye 
fut  plus  heureuse  et  aboutit  non  seulement  à 
une  convention  pour  le  règlement  pacifique  des 
conflits  internationaux  (voy.  Arbitrage  interna- 
tional), mais  encore  à  une  convention,  concer- 
nant les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre, 
qui  reçut  l'adhésion  de  la  plupart  des  nations 
civilisées,  l'Angleterre  exceptée.  Cette  convention 
fut  promulguée  en  France  par  décret  du  28  no- 
vembre 1900. 

28.  L'état  de  guerre  donne  naissance  à  la  neu- 
tralité, c'est  la  situation  des  États  qui  s'abs- 
tiennent de  prendre  part  à  la  lutte.  On  ne  peut 
pas  dire  simplement  que,  pour  les  neutres,  l'état 
de  paix  continue  avec  ses  conséquences  ordi- 
naires. Même  en  droit,  la  guerre  se  fait  sentir  aux 
neutres  qui  doivent  s'abstenir  de  certains  actes 
ou  de  certaines  tolérances  parfaitement  licites  en 
dehors  de  toute  guerre.  De  leur  côté,  les  belligé- 
rants, pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts,  ont 
certains  droits  qui  ne  leur  appartiennent  pas  en 
temps  de  paix,  par  exemple  le  droit  de  visiter  les 
navires  neutres  en  pleine  mer. 

29.  Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des 
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progrès  réalisés  en  ce  qui  concerne  la  guerre  ma- 
ritime par  la  déclaration  de  Paris  du  1G  avril 
1856.  Elle  contient  quatre  règles  :  I.  La  course 
est  et  demeure  abolie.  L'histoire  des  corsaires  est 
pleine  de  traits  de  courage  et  de  patriotisme,  mais 
l'esprit  de  lucre  entraînait  presque  forcément  de 
nombreux  abus.  — II.  l  e  pavillon  neutre  couvre 
la  marchandise,  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre.  —  III.  La  marchandise  neutre, 
à  l'exception  delà  contrebande  de  guerre,  n'est 
pas  saisissab.'e  sous  pavillon  ennemi.  Ces  deux 
règles  sont  aussi  favorables  que  possible  au  com- 
merce des  neutres  et  font  disparaître  la  divergence 
qui  existait  dans  la  pratique.  Certains  belligérants 
respectaient  la  marchandise  neutre  sous  pavillon 
ennemi,  mais  confisquaient  la  marchandise  ennemie 
sous  pavillon  neutre  ;  d'autres  respectaient  la 
marchandise  ennemie  sous  pavillon  neutre,  mais 
confisquaient  la  marchandise  neutre  sous  pavillon 
ennemi.  —  IV.  Les  bloc  us,  pour  être  obligatoires , 
doivent  être  effectifs,  c'est  à- dire  maintenus 
par  une  force  suffisante  pour  interdire  réelle- 
ment l'accès  du  littoral  de  l'ennemi.  Celte 
règle  a  eu  pour  but  de  prévenir  les  abus  des  blo- 
cus sur  le  papier  ou  blocus  de  cabinet  qui  se 
révélèrent  surtout  pendant  les  guerres  de  la  Ré- 
volution et  de  l'Empire.  Cette;  déclaration  a  été 
acceptée  par  presque  tous  les  États  du  monde  ci- 
vilisé, sauf  par  les  États-Unis,  l'Espagne  et  le 
Mexique  ;  c'est  la  première  règle  qui  a  motivé 
leur  refus  d'adhésion.  Les  États-Unis  acceptaient 
la  déclaration  à  condition  qu'on  la  complétât  par 
le  principe  du  respect  de  la  propriété  privée.  Les 
navires  marchands  sous  pavillon  ennemi  n'auraient 
pas  été  de  bonne  prise,  à  moins  de  porter  de  la 
contrebande  de  guerre  ou  de  violer  un  blocus. 
L'Angleterre  s'opposa  à  la  reconnaissance  de  ce 
principe  ;  elle  voulait  ménager  à  sa  formidable 
marine  l'occasion  de  riches  captures  au  détriment 
du  commerce  de  ses  ennemis.  On  peut  se  deman- 
der si  elle  aurait  aujourd'hui  le  même  intérêt  et 
si  les  autres  puissances.voud  raient  se  priver  de 
ce  moyen  d'action  sur  l'Angleterre.  Celle-ci  a  bien 
la  plus  puissante  marine  de  guerre,  mais  aussi  la 
plus  importante  marine  de  commerce  et  il  n'est 
pas  sûr  que  la  première  soit  en  état  d'assurer 
une  protection  efficace  à  la  seconde  contre  les 
atlaques  de  croiseurs  rapides.    Louis  Renault. 

DROIT  DES  PAUVRES  ou  des  indigents.  1.  On 
entend  par  droit  des  indigents  ou  des  pauvres 
un  impôt  établi  sur  les  revenus  des  spectacles, 
des  concerts  et  autres  établissements  analogues  où 
l'on  entre  en  payant  et  dont  les  produits  sont  af- 
fectés aux  besoins  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  ou  d'assistance,  d'après  une  ré- 
partition faite  par  les  préfets  sur  l'avis  des  sous- 
préfets.  (L.  7  frim.,  1er  jlor.,  8  therm.  an  V  ; 
2  frim.,  29  fruct.  an  VI;  6  e  jour  compté  m. 
an  VJJ1;  Arr.  Gouv.  1  fruct.  an  VIII;  10  therm. 
an  XI;  D.  8  fruct.  an  XI II,  9  déc.  1809;  L. 
16  juill.  1840  et  les  lois  de  finances.) 

2.  Le  droit  est  un  dixième  en  sus  du  prix  des 
billets  ou  d'un  quart  de  la  recette  brute,  suivant 
la  nature  de  l'établissement;  par  exception,  il 
est  réduit  à  5  p.  100  pour  les  concerts  organisés 
par  des  artistes  ou  des  associations  d'artistes  à 
leur  profit  (L.  3  août  1875,  art.  23),  et  par 


le  mol  artis'es,  il  faut  entendre  non  seulement 
les.  professionnels,  mais  aussi  les  amateurs  (C. 
d'Ét.  20  nov.  189 G.) 

3.  Le  taux  est  d'un  dixième  en  sus,  soit  d'un 
onzième  de  la  recette  brute  : 

Pour  les  théâtres,  opéras,  spectacles  quotidiens 
ou  semi-quotidiens  (L.  7  frim.,  8  therm.  an  F); 

Pour  les  panoramas,  théâtres  pittoresques  et 
mécaniques  {Arr.  Gouv.  10  therm.  an  XI)  \ 

Pour  les  établissements  où  se  jouent  les  panto- 
mimes, les  scènes  équestres  et  les  représentations 
d'actions  héroïques  (hippodrome,  cirque)  ;  les 
salles  de  curiosités  et  d'expériences  physiq  les 
{Décis.  min.  int.  9  mai  1809)  ;  les  marionnettes 
(C.  d'Ét.  16  févr.  1832)  ; 

Pour  les  concerts  quotidiens  {L.  1 G  juill.  1840) . 

4.  Sont  soumis  au  prélèvement  du  quart  de  la 
recette  brute  : 

Les  bals  publics  donnés  dans  un  théâtre  (C. 
d'Ét.  il  févr.  1817)  ou  ailleurs,  feux  d'artifice, 
concerts  non  quotidiens,  courses  et  exercices  de 
chevaux  non  quotidiens,  les  exercices  de  corde 
(C.  d'Ét.  28  oct.  1809)  et  en  général  tous  les 
lieux  où  l'on  entre  en  payant  (L.  8  therm.  an  V, 
1G  juill.  1840). 

5.  Sont  également  soumis  à  la  taxe,  les  pro- 
duits des  billets  d'entrée  qui  donnent  droit  à  des 
objets  de  consommation  d'une  valeur  égale  à  la 
totalité  ou  à  une  partie  de  leur  prix.  {Décis.  min. 
int.  26  fruct.  an  X.)  Dans  les  cafés-concerts,  le 
droit  des  pauvres  doit  être  calculé  sur  le  prix 
intégral  des  billets  d'entrée,  sans  déduction  du 
prix  des  consommations  auxquelles  ces  billets  don- 
nent droit.  (C.  d'Ét.  20  juin  1884.) 

6.  Conformément  à  la  décision  ministérielle  de 
l'an  X,  le  droit  est  encore  dû  dans  les  jardins  et 
autres  lieux  publics  où  l'on  entre  sans  payer,  mais 
où  se  trouvent  des  danses,  des  jeux  et  des  con- 
certs pour  lesquels  des  rétributions  sont  exigées 
par  voie  de  cachets  ou  d'abonnements. 

Cette  prescription  a  été  étendue  aux  guinguettes 
des  environs  de  Paris  par  une  instruction  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  18  décembre  1809  qui  in- 
vite le  préfet  de  police  de  la  capitale  à  user  de  son 
influence  pour  que  cette  perception  s'effectue  régu- 
lièrement, et  à  la  faire  opérer  par  le  caissier  de 
la  préfecture,  à  la  charge  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  des  hospices  des  communes  dans 
lesquelles  les  danses  ont  lieu. 

Le  droit  des  pauvres  est  légalement  perçu  sur 
la  première  consommation  prise  dans  un  café  par 
les  clients  lorsqu'il  se  donne,  dans  ce  café,  des 
concerts  annoncés  par  les  journaux  ou  par  voie 
d'affiches,  et  que  le  prix  d'entrée  à  ces  concerts 
doit  être  considéré  comme  compris  dans  celui  des 
consouimalions.  (C.  d'Ét.  14  juin  1895.) 

7.  Est  considérée  comme  assujettie  une  réu- 
nion où  l'on  n'est  admis  que  sur  invitation,  si, 
en  fait,  chacun  a  pu  en  payant  se  procurer  une 
lettre  d'invitalion.  (C.  d'Et.  20  nov.  1885.) 

La  taxe  est  due  alors  même  que  le  spectacle 
ou  le  concert  ou  bal  aurait  été  donné  dans  un 
but  exclusif  de  bienfaisance.  (Même  arrêt  et 
27  juill.  1883;  2  janv.  1900.) 

8.  Le  droit  des  pauvres  ne  doit  pas  être  pré- 
levé sur  le  prix  des  chaises  lors  d'un  ollice  (messe 
ou  salut)  en  musique  célébré  dans  une  église, 
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cette  solennité  ne  devant  pas  être  assimilée  à  un 
concert,  si  d'ailleurs  une  partie  îles  places  a  été 
réservée  au  libre  aecés  des  fidèles,  et  le  prix  des 
chaises  régulièrement  fixé  par  le  conseil  de  fa- 
brique. (C.  d'Ét.  25  nov.  1806  et  27  féor.  1903.) 

Ce  droit  n'est  pas  non  plus  exigible  sur  les 
courses  de  chevaux,  alors  que  ces  courses  sout 
organisées,  de  coneerl  avec  l'administration,  dans 
l'intérêt  de  la  race  chevaline  et  que  la  totalité 
des  recettes  est  alïectee.  par  les  statuts  de  la  So- 
ciété  des  courses,  ii  celle  œuvre  d'utilité  publi- 
que (C  d'Ét.  13  juin  1873  et  12  juin  1891); 
ni  sur  les  entrées  à  une  exposition  universelle, 
a  une  exposition  de  peinture  et  de  sculpture  dont 
lentes  les  recettes  sont  affectées  à  un  but  d'in- 
térêt général  et  en  encouragements  aux  arts  [C. 
d'Ét.  7  août  1891), 

9.  Mais  ont  été  jugées  passibles  du  droit  des 
pauvres  les  perceptions  effectuées  a  rentrée  du 
village  nègre  installé  dans  l'enceinte  d'une  expo- 
sition universelle  et  qui,  en  dehors  de  l'intérêt 
ethnographique,  constituait  un  lieu  de  distraction. 
[C.  d'Ét.  10  mai  1895.) 

Le  Conseil  d'État  a  déclaré  exemptes  de  la  taxe 
les  recettes  de  l'ascenseur  établi  dans  une  expo- 
sition c?.')  janv.  1884)  ;  celles  qui  sont  perçues 
pour  un  jeu  de  petits  chevaux  (21  janv.  1890). 

10.  Un  décret  du  24  novembre  1808,  non  in- 
sère au  Bulletin  des  lois,  porte  que  les  bals  et 
concerts  de  réunion  et  de  société  cù  l'on  n'entre 
que  par  abonnement,  ne  seront  exempts  de  la  taxe 
qu'autant  qu'il  sera  constantque  l'abonnement  n'est 
point  public,  qu'ils  ne  sont  point  la  chose  d'un 
entrepreneur  et  qu'il  n'entre  dans  les  réunions 
aucun  objet  de  spéculation  de  la  part  des  socié- 
taires et  des  abonnés.  Ce  décret  a  trouvé  son  ap- 
plication dans  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  21 
avril  1836,  relatif  à  la  société  de  BeUevue,  de 
Saint-Quentin. 

11.  Les  billets  gratis  [C.  d'Ét.  5  août  1831) 
et  à  plus  forte  raison  les  représentations  gratuites 

D.  9  déc.  1809)  ne  sont  point  passibles  de  la 
taxe,  le  droit  étant  assis  sur  la  recette.  Par  la 
même  raison,  la  taxe  ne  peut  être  prélevée  que 
sur  le  prix  de  l'abonnement  pour  les  loges  louées 
à  l'année  et  non  aux  prix  de  la  location  pour  une 
seule  soirée.  (C.  d'Ét.  12  févr.  1817.) 

Mais  un  concert  fût-il  gratuit  quant  à  l'entrée, 
si  le  public  est  autorisé  à  retenir  des  places  de 
choix  à  l'avance,  moyennant  paiement,  la  taxe 
est  due  sur  les  sommes  perçues  de  cette  façon. 
[C.  d'Ét.  17  féor.  1899.) 

12.  Le  décret  du  9  décembre  1809  exempte  de 
droit  l'augmentation  mise  au  prix  des  billets  dans 
les  représentations  à  bénéfice.  Toutefois,  cette  ex- 
ception n'est  relative  qu'aux  artistes  qui  ont  droit 
par  leurs  engagements  à  ces  représentations  ou 
qui  les  obtiennent  lors  de  leur  retraite,  ou  encore 
lorsqu'elles  sont  données  à  leur  profit  ou  à  celui 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants,  à  raison  de  la 
position  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  (Insir.  min. 
int.  19  déc.  1809.) 

En  dehors  de  ce  cas,  la  taxe  est  assise  sur  la 
totalité  du  prix.  [C.  d'Et.  12  févr.  1817  déjà 
cité.  ) 

13.  Il  existe  diverses  combinaisons  parlesquelles 
on  accorde  des  privilèges,  entrées  gratuites,  etc.. 


aux  actionnaires  d'un  théâtre.  Ces  privilèges  ou 
entrées,  étant  acquis  à  titre  onéreux,  sont  pas- 
sibles de  la  taxe(C.  d'Ét.  31  août  1828,  14  sept. 
1838,  16  mai  1879,  et  autres),  qui  doit  être 
acquittée  par  les  personnes  qui  en  jouissent. 

14.  La  perception  des  droits  peut  avoir  lieu 
a  Paris  par  bail  à  ferme  ou  par  régie  intéressée. 
(D.  9  déc.  1809.)  C'est  ce  dernier  mode  qui  est 
usité  depuis  le  commencement  du  xixe  siècle.  Dans 
les  départements,  la  perception  par  régie  simple  ou 
par  abonnement  peut  également  être  autorisée  par 
le  préfet.  (L.  7  frim.  an  V;  0.  31  ocl.  1821.) 

15.  Les  contestations  auxquelles  la  perception 
peut  donner  lieu  doivent  être  décidées  par  les 
conseils  de  préfecture,  sur  l'avis  motivé  des  co- 
mités consultatifs  établis  dans  chaque  arrondisse- 
ment pour  le  contentieux  des  biens  des  pauvres  et 
des. hospices. 

16.  Les  poursuites  nécessaires  pour  opérer  le 
recouvrement  du  droit  des  indigents  doivent  être 
dirigées  conformément  au  mode  tracé  par  l'arrêté 
du  1 6  thermidor  an  VIII  et  les  autres  lois  relatives 
aux  contributions  directes,  et  les  décisions  des 
conseils  de  préfecture  sont  exécutées  provisoi- 
rement, sauf  recours  au  Conseil  d'État.  Par  assi- 
milation avec  les  contributions  directes,  les  taxes 
doivent  être  exigées  des  contribuables  dans  l'an- 
née à  laquelle  elles  s'appliquent.  (C.  d'Ét.  19 
juill.  1901.) 

17  Les  contraintes  sont  décernées  par  la  régie 
ou  le  fermier  et  rendues  exécutoires  par  le  préfet. 

18.  MM.  Durieu  et  Roche  [Répertoire,  v°  Spec~ 
tacles  [Droits  sur  les])  conseillent  détenir  à  ce 
que  les  prix  convenus  dans  les  traités  par  abon- 
nement soient  payés  à  des  époques  périodiques 
très  rapprochées  ;  il  y  aurait ,  disent-ils ,  de 
graves  inconvénients  à  éloigner  les  paiements, 
les  administrations  charitables  n'ayant,  dans  ce 
cas,  aucun  privilège  sur  le  mobilier  des  redeva- 
bles, ni  sur  les  objets  qui  servent  à  leur  exploi- 
tation. (C.  de  Pars  24  dec.'l839  ;  du  Pal., 
I,  83.) 

Il  en  est  autrement  de  la  recette  opérée  par 
l'établissement;  elle  est  le  gage  de  l'administration 
charitable  qui  a  le  droit  de  prélever  la  part  de  sa 
rétribution,  nonobstant  toute  saisie  de  la  part  des 
créanciers  de  l'exploitant.       Maurice  Block. 

Mis  à  jour  par  H.  Morgand. 
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DROITS  CIVILS  ET  POLITIQUES.  1.  Les 

droits  civils  [jus  civitatis)  sont  «  l'ensemble  des 
facultés  et  des  avantages  conférés  par  la  loi  civile  ». 
(Demante.)  Les  droits  politiques  consistent  dans 
la  faculté  de  participer,  soit  à  l'établissement,  soit 
à  l'exercice  de  la  puissance  et  des  fonctions  pu- 
bliques. Ces  derniers  n'appartiennent  qu'aux  Fran- 
çais qui  remplissent  les  conditions  exigées  par  les 
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lois  spécialement  relatives  à  chacun  de  ces  droits. 
«  Ils  s'acquièrent  et  se  conservent  conformément 
aux  lois  constitutionnelles  et  électorales.  »  (Art.  7 , 
C.  civ.,  modif.  par  L.  26  juin  1889.) 
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CHAP.  I.  —  DES  DROITS  CIVILS. 

2.  Tl  y  a  des  droits  civils  qui  sont  communs  aux 
Français  et  aux  étrangers,  par  exemple  celui  de 
posséder  des  immeubles,  de  recevoir  et  de  trans- 
mettre en  cas  de  mort. 

D'autres  droits  civils  sont  réservés  aux  natio- 
naux ;  ainsi  l'étranger  ne  peut  jouir,  vis-à-vis  du 
Français,  de  certains  droits  de  famille,  comme  la 
tutelle  et  l'adoption.  (Voy.  Étrangers.)  11  faut  dis- 
tinguer aussi  la  jouissance  de  l'exercice;  la  jouis- 
sance d'un  droit  est  l'aptitude  à  en  recueillir  les 
bénéfices  ;  l'exercice  est  la  mise  en  œuvre  de  ce 
droit,  soit  qu'elle  procède  de  la  personne  même 
qui  en  a  la  jouissance,  soit  qu'elle  procède  d'un 
tiers  qui  la  représente  ou  l'assiste.  (Voy.  n°  5.) 
Sect.  1.  —  Jouissance. 

3.  «  Tout  Français  jouit  des  droits  civils  »  (C. 
civ.,  art.  8),  qu'il  soit  majeur  ou  mineur,  inter- 
dit ou  non,  du  sexe  masculin  ou  du  sexe  féminin. 
D'après  l'art.  8  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi 
du  26  juin  1889,  la  qualité  de  Français  appartient 
par  le  fait  seul  de  la  naissance  :  1°  à  l'enfant  lé- 
gitime né,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  d'un 
père  français  5  2°  à  l'enfant  naturel  (la  reconnais- 
sance postérieure  à  la  majorité  est  sans  influence 
sur  la  nationalité)  :  a)  lorsqu'il  est  né  en  France 
de  parents  inconnus,  ou  qui  ne  l'ont  pas  légale- 
ment reconnu  avant  sa  majorité  ;  b)  lorsqu'il  est 
reconnu  par  deux  parents  français  ;  c)  lorsqu'il  est 
reconnu  par  un  seul  parent  français  ;  d)  lorsqu'il 
est  reconnu  par  deux  parents  dont  l'un  seulement 
est  Français,  à  condition  que  la  reconnaissance  du 
parent  français  soit  intervenue  la  première  ;  e)  lors- 
qu'il est  reconnu  simultanément  par  deux  parents 
dont  l'un  seulement  est  Français,  mais  à  condition 
que  le  parent  français  se  trouve  être  le  père  ;  3°  à 
l'enfant  né  en  France  de  parents  dont  la  nationa- 
lité est  inconnue  ;  4°  à  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-même  y  est  né.  On  admet  en  gé- 
néral que- la  qualité  de  Français  appartient  à  l'en- 
fant légitime  ou  naturel,  lorsque  l'individu  dont 
il  doit  suivre  la  nationalité  était  Français  au  mo- 
ment de  la  conception,  eût-il  perdu  cette  qualité 
avant  la  naissance  ;  ou  bien  se  trouve  Être  Fran- 
çais au  moment  de  la  naissance,  n'eût-il  pas  eu 
cette  qualité  au  moment  de  la  conception. 

4.  La  qualité  de  Français  est  acquise  par  un  fait 
postérieur  à  la  naissance,  et  en  principe  sans  aucun 
effet  rétroactif  : 

1°  Aux  étrangers  naturalisés,  et,  sauf  faculté 
de  répudiation,  à  leurs  enfants  mineurs  au  moment 
de  la  naturalisation  (voy.  Naturalisation)  ; 

2°  Aux  habitants  d'un  territoire  réuni  à  la 
France  ; 

3°  Aux  individus  qui  descendent,  en  quelque 
degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Fran- 


çaise expatriés  pour  cause  de  religion,  à  condition 
que  ces  individus  reviennent  se  fixer  en  France 
et  obtiennent  un  décret  leur  concédant  la  qualité 
de  Français  (L.  15  déc.  1790;  L.  26  juin  1889, 
art.  4)  ; 

4°  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers dont  l'un  y  est  lui-même  né  ;  sauf  la  faculté 
pour  lui,  si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France, 
de  décliner,  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité, 
la  qualité  de  Français,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  \  4  ci-après.  L'enfant  naturel  pourra, 
aux  mêmes  conditions  que  l'enfant  légitime,  dé- 
cliner la  qualité  de  Français  quand  le  parent  qui 
est  né  en  France  n'est  pas  celui  dont  il  devrait, 
aux  termes  du  §  1er,  deuxième  alinéa,  suivre  la 
nationalité  (art.  8,  g  3,  C.  civ.,  modif.  par  L. 
26  juin  1889  et  22  juill.  1893); 

5°  Aux  individus  nés  en  France  d'un  étranger  né 
hors  de  France  :  a)  de  plein  droit  et  sans  aucune 
manifestation  de  volonté,  si,  à  vingt  et  un  ans, 
ils  sont  domiciliés  en  France  {art.  8,  §  4,  C.  civ., 
modif.  par  L.  2(îjuin  1889).  Toutefois,  pendant 
leur  vingt-deuxième  année,  ces  individus  peuvent 
décliner  la  qualité  de  Français  que  la  loi  leur  a 
imposée,  en  réclamant  la  qualité  d'étranger,  par 
une  déclaration1  faite,  soit  devant  le  juge  de  paix 
de  leur  canton  s'ils  résident  en  France,  soit  devant 
les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français 
s'ils  résident  à  l'étranger  ;  l'efficacité  de  cette  dé- 
claration est  subordonnée  à  son  enregistrement  au 
ministère  de  la  justice  2  et  à  la  production  d'abord 
d'une  attestation  en  due  forme  du  gouvernement 
étranger,  constatant  que  le  déclarant  a  conservé 
sa  nationalité  originaire,  et,  en  second  lieu,  d'un 
certificat  constatant  qu'il  a  satisfait  à  la  loi  mili- 
taire de  son  pays  (C.  civ.,  art.  8,  l  4  ;  D.  13  août 
1889,  art.  6  et  suiv.)  ;  b)  par  une  simple  mani- 
festation de  volonté  soumise  aux  formes  ci-après, 
si,  à  vingt  et  un  ans,  ces  individus  sont  domiciliés 
à  l'étranger3  [art.  9,  §  1,  C.  civ.,  modif  .par  L. 
26  juin  1889).  Cette  volonté  d'acquérir  la  nationa- 
lité française  se  manifeste  :  a)  par  un  acte  de  sou- 
mission de  fixer  son  domicile  en  France,  qui  ne 
peut  être  souscrit  que  de  vingt  et  un  à  vingt-deux 
ans,  devant  les  agents  diplomatiques  et  consulaires 
de  France  à  l'étranger;  (3)  par  l'établissement  effec- 
tif du  domicile  en  France,  et  y)  par  une  déclara- 
tion qui  ne  peut  être  souscrite  que  pendant  une 
année  à  compter  de  l'acte  de  soumission  ci-dessus 
indiqué  devant  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le- 
quel le  jeune  étranger  s'est  établi  ;  cette  déclara- 
tion doit  être  enregistrée  au  ministère  de  la  justice 
(C.  civ.,  art.  9,  §1  ;  D.  13  août  18S9)  ;  l'acte  de 
soumission  n'est  pas  nécessaire  si  l'étranger  est 
venu  se  fixer  en  France  et  fait  sa  déclaration  avant 
l'expiration  de  sa  vingt-deuxième  année;  c)  par 
une  simple  manifestation  de  volonté  soumise  aux 
formes  ci-après,  si,  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 

1.  Les  déclarations  souscrites  soit  pour  acquérir,  soit  pour 
répudier  la  nationalité  française  peuvent  être  faites  par  procu- 
ration spéciale  et  authentique.  (D.  du  13  août  1889,  art.  6.) 

2.  Dans  tous  les  cas,  les  déclarations  de  nationalité  prennent 
date,  non  pas  du  jour  où  elles  oni  été  enregistrées  au  minis- 
tère de  la  justice,  mais  du  jour  où  elles  ont  été  effectuées  de- 
vant l'autorité  compétente. 

•i.  Les  enfants  mineurs  des  individus  qui  souscrivent  une 
déclaration  acquisitive  de  la  nationalité  française  deviennent 
Français  de  plein  droit,  sauf  faculté  de  répudiation  dans 
l'année  de  leur  majorité  (art.  12,  §  3,  C.  civ.  nouv.  red.). 
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le  jeune  étranger  veut  acquérir  la  qualité  de  Fran- 
çais. [C,  civ.f  art,  9,  S  2.)  Cette  volonté  se  mani- 
feste par  une  déclaration  souscrite,  au  nom  du  mi- 
neur, par  son  représentant  légal,  après  que  le 
DÛneur  est  venu  s'établir  on  France,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  sa  résidence;  l'enregis- 
trement au  ministère  de  la  justice  est  toujours 
Obligatoire  ;  l'acquisition  de  la  nationalité  fran- 
çaise est  dès  lors  définitive  et  irrévocable,  que  le 
mineur  se  trouve  ou  non  résider  en  France  au 
moment  où  il  atteindra  sa  majorité  ;  d)  par  le  fait 
seul  qu'ils  Ont  pris  part  aux  opérations  du  recru- 
tement sans  opposer  leur  extranéité  (art.  9,  l  3, 
C.  cir..  moilif.  par  L.  26  juin  1889); 

6°  km  enfants  des  étrangers  naturalisés  qui, 
ayant  plus  de  vingt  et  un  ans  et  moins  de  vingt- 
deux  ans,  souscrivent  une  déclaration  pour  récla- 
mer la  qualité  de  Français  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  leur  résidence  (art.  12,  §  2,  C. 
Ci».,  tnodif.  pur  L.  2G  juin  1889); 

7°  Aux  enfants  nés  en  France  ou  à  l'étranger 
de  parents  dont  l'un  au  moins  a  eu  la  qualité  de 
Français  el  l'a  perdue  antérieurement  à  leur  nais- 
sance, moyennant  une  déclaration  qu'ils  peuvent 
souscrire  a  tout  âge  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  de  leur  résidence  (C.  civ.,nouv.  rédact., 
art.  10)  ;  ils  sont  déchus  de  cette  faculté,  si, 
domiciliés  en  France  et  appelés  sous  les  drapeaux 
à  leur  majorité,  ils  ont  revendiqué  leur  qualité 
d'étranger  pour  éviter  le  service  militaire  français; 

S0  A  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  Français 
(C.  etc.,  nouv.  rédact.,  art.  12,  \  1er)  par  la  seul 
fait  du  mariage. 

L'enregistrement  au  ministère  de  la  justice 
de  la  déclaration  prescrite  par  Fart  9,  \  1er,  du 
Gode  civil,  en  vue  de  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais, et  des  déclarations  faites  en  vue  de  décliner 
la  nationalité  française  conformément  à  l'art.  8, 
\\  3  et  4,  et  aux  art.  12  et  18  du  Code  civil,  est 
soumis  aux.  formes  et  aux  conditions  suivantes  : 

L'enregistrement  est  refusé  s'il  résulte  des 
pièces  produites  que  le  déclarant  n'est  pas  dans 
les  conditions  requises  par  la  loi,  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  civils,  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  855  et  suivants  du 
Gode  de  procédure  civile. 

La  notification  motivée  du  refus  doit  être  faite 
au  réclamant  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  sa  déclaration. 

L'enregistrement  peut,  en  outre,  être  refusé, 
pour  cause  d'indignité,  au  déclarant  qui  réunirait 
toutes  les  conditions  légales;  mais,  dans  ce  cas,  il 
doit  être  statué,  le  déclarant  dûment  avisé,  par  dé- 
cret rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'Etat, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  déclaration, 
o  i.  s'il  y  a  eu  contestation,  du  jour  où  le  jugement 
qui  a  admis  la  réclamation  est  devenu  définitif. 

Le  déclarant  a  la  faculté  de  produire  devaul  le 
Conseil  d'Etat  des  pièces  et  des  mémoires. 

A  défaut  des  notifications  ci-dessus  visées  dans 
les  délais  susindiqués,  et  à  leur  expiration,  le 
ministre  de  la  justice  remet  au  déclarant,  sur  sa 
demande,  une  copie  de  sa  déclaration,  revêtue  de 
la  mention  de  1'enregistre.nent. 

La  déclaration  produit  ses  effets  du  jour  où 
elle  a  été  faite,  sauf  l'annulation  qui  peut  résulter 
du  refus  d'enregistrement. 


Les  déclarations  faites  soit  pour  réclamer,  soit 
pour  décliner  la  qualité  de  Français,  doivent,  après 
enregistrement,  être  iusérées  au  Bulletin  des  lois. 
Néanmoins,  l'omission  de  cette  formalité  ne  peut 
pas  préjudicier  aux  droits  des  déclarants  (art.  9, 
C.  cir.,  modif.  par  L.  22  juill.  1893). 

La  loi  de  1889  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de 
la  Hé  union. 

Un  décret  du  7  février  1897  détermine  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  dispositions  ci-dessus 
sont  applicables  aux  colonies  autres  que  la  Gua- 
deloupe, la  Martinique  et  la  Réunion. 

Sect.  2.  —  Exercice. 

5.  L'exercice  des  droits  civils  n'appartient 
qu'aux  individus  que  la  loi  reconnaît  capables  d'en 
faire  usage  personnellement  ;  quant  aux  incapa- 
bles, elle  place,  entre  eux  et  la  société,  des  per- 
sonnes qui  les  représentent  ou  les  assistent  dans 
les  actes  civils.  Ainsi,  l'enfant  qui  n'est  que  conçu 
est  capable,  pourvu  qu'il  naisse  viable,  de  succé- 
der, de  recevoir  entre  vifs  ou  par  testament  (C. 
civ.,  art.  725  et  906)  ;  mais,  ou  cet  enfant  a  son 
père  pour  administrateur  de  ses  biens  (art.  389), 
ou  il  est  nommé  un  curateur  au  ventre  par  le 
conseil  de  famille  (art.  393). 

6.  Le  mineur  non  émancipé  est  placé  sous  la 
tutelle  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  pourvu  d'un 
tuteur  qui  prend  soin  de  sa  personne,  le  repré- 
sente dans  les  actes  civils  et  administre  ses  biens. 
(C.  civ.,  art.  150.)  Lorsqu'il  est  parvenu  à  l'âge 
de  seize  ans,  il  peut  disposer  par  testament  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  per- 
met au  majeur  de  disposer.  (C.  civ.,  art.  904.) 

7.  Le  mineur  émancipé  peut  passer  les  baux 
dont  la  durée  n'excède  pas  neuf  ans,  recevoir  ses 
revenus,  en  donner  décharge,  faire  les  actes  de 
pure  administration.  (C.  civ.,  art.  481.)  S'il  fait 
un  commerce,  il  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à  ce  commerce  [art.  487).  11  ne  peut  faire 
d'autres  actes  que  dans  les  formes  prescrites  au 
mineur  non  émancipé. 

8.  Les  seuls  actes  que  puisse  faire  la  femme 
mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  du  juge, 
sont  :  1 0  d'ester  en  jugement  lorsqu'elle  est  pour- 
suivie en  matière  criminelle  ou  de  police  (C.  civ., 
art.  21  G)  ;  2°  de  s'obliger,  si  elle  est  marchande 
publique,  pour  ce  qui  concerne  son  commerce 
(art.  220),  et  3°  de  tester  (art.  226). 

9.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens.  (C.  civ.,  art.  509.)  Le 
prodigue  auquel  un  tribunal  nomme  un  conseil 
judiciaire  (C.  civ.,  art.  513)  ne  peut  plaider, 
transiger,  emprunter,  recevoir  un  capilal  immo- 
bilier et  en  donner  décharge,  aliéner  ni  grever 
ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil. 

10.  Le  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire,  ne 
peut  accepter  une  donation  qu'avec  l'assistance  d'un 
curateur  nommé  à  cet  effet.  (C.  civ.,  art.  936.) 

11.  L'absent  ne  pouvant  administrer  ses  biens 
ni  exercer  ses  droits,  la  loi  établit  en  sa  faveur 
des  règles  tutélaires  qui  sont  renfermées  dans  les 
art.  120  à  140  du  Code  civil.  (Voy.  Absence.) 

12.  Le  failli  est  dessaisi  de  l'administration  de 
tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui 
échoir  pendant  qu'il  est  en  état  de  faillite  :  c'est 
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aux  syndics  nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
qu'est  transférée  cette  administration.  (C.  de  Com., 
art.  443  et  suiv.)  Le  commerçant  qui  a  obtenu 
la  liquidation  judiciaire,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  4  mars  1889,  conserve  au 
contraire,  mais  avec  l'assistance  de  liquidateurs, 
l'administration  de  ses  biens. 

13.  Quant  aux  condamnés,  voy.  nos  23  à  27. 

fect.  3.  —  Privation. 

14.  La  jouissance  des  droits  civils  cesse  :  1°  par 
la  perte  de  la  qualité  de  Français  ;  2°  lorsque  les 
motifs  pour  lesquels  cette  jouissance  a  été  accordée 
à  des  étrangers,  cessent  d'exister  ;  3°  par  suite 
de  condamnations  judiciaires. 

15.  Perdent  la  qualité  de  Français,  les  Français 
qui  acquièrent  une  nationalité  étrangère,  soit  par 
la  naturalisation  stricto  sensu,  soit  par  l'effet  de 
la  loi,  mais  sur  leur  demande  [art.  17,  1°,  C. 
civ.,  modif.  par  L.  26  juin  1889).  Toutefois,  le 
Français  encore  astreint  au  service  militaire  dans 
l'armée  active  ou  dans  la  réserve,  c'est-à-dire  âgé 
de  vingt  à  trente  ans,  qui  acquiert  une  nationalité 
nouvelle  par  la  naturalisation  proprement  dite  ou 
par  l'effet  de  la  loi,  ne  perd  la  qualité  de  Français 
que  s'il  a  obtenu  du  gouvernement  français  l'auto- 
risation de  se  faire  naturaliser  à  l'étranger  (C.  civ., 
art.  17,  1°);  s'il  ne  s'est  pas  muni  de  cette  auto- 
risation, il  demeure  pleinement  Français,  soumis 
comme  tel  à  toutes  les  obligations  militaires. 
D'ailleurs,  aucune  déchéance  n'est  encourue  par 
le  Français,  majeur  de  trente  ans,  qui  se  fait  na- 
turaliser sans  autorisation  ;  sa  condition  est  celle 
d'un  étranger  ordinaire.  Une  seule  obligation  pèse 
sur  lui,  et  aussi  bien  d'ailleurs  sur  le  Français 
naturalisé  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
celle  de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  France. 
(C.  P.,  art.  75.)  —  Le  permis  de  naturalisa- 
tion est  accordé  par  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
(droits  de  sceau  :  075  fr.  25  c). 

16.  Les  mineurs  ne  peuvent  perdre  la  qualité 
de  Français  par  les  modes  ci-dessus  indiqués,  il 
en  est  ainsi  même  des  mineurs  dont  les  parents 
acquièrent  valablement  une  nationalité  étrangère. 
Le  mineur  naturalisé  à  l'étranger  ne  cessera  d'être 
Français  que  si,  depuis  sa  majorité,  et  muni,  s'il 
a  moins  de  trente  ans,  d'un  permis  de  naturalisa- 
tion, il  renouvelle,  en  conformité  de  la  loi  étran- 
gère, une  manifestation  expresse  de  volonté  tendant 
à  confirmer  la  nationalité  déjà  acquise.  (Cass.  26 
févr.  1890.)  Quant  aux  individus  nés  postérieure- 
ment à  la  naturalisation  acquise  à  l'étranger  par 
leurs  parents,  ils  sont  soumis  à  la  condition  des 
étrangers  ordinaires.  Nous  avons  vu  qu'ils  pou- 
vaient bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  10  du 
Code  civil.  (  Voy.  supra,  n°  4,  6°. )  S'ils  sont  nés 
et  domiciliés  en  France,  ils  sont  saisis  à  leur  ma- 
jorité par  l'art.  8,  \  4,  du  Gode  civil  [voy.  supra, 
n°  4,  4°,  a)  et,  même  à  supposer  que  leur  père 
y  soit  lui-même  né,  par  Fart.  8,  §  3  \coy  supra, 
n°  3,  4°);  comme  tels,  ils  deviendront  à  leur  ma- 
jorité, ou  seront  depuis  leur  naissance  Français 
de  plein  droit. 

17.  La  perte  de  la  qualité  de  Français  ne  résulte 
que  de  l'acquisition  d'une  nationalité  nouvelle  ; 
par  suite,  la  seule  autorisation  de  jouir  des  droits 
civils  en  pays  étranger  ne  suffit  pas  pour  faire 


perdre  la  qualité  de  Français.  (Cass.  29  août 
1822  et  16  févr.  1875.)  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  où  le  droit  de  bourgeoisie  est  conféré  à  un 
Français  par  une  ville  étrangère  à  titre  purement 
honorifique.  (C.  Colmar  19  mai  1867.) 

18.  La  qualité  de  Français  se  perd  encore  : 
1°  par  l'exercice  de  fonctions  publiques,  conférées 
par  un  gouvernement  étranger,  lorsqu'elles  ont 
été  conservées  nonobstant  l'injonction  du  gouver- 
nement français  de  les  résigner  dans  un  délai 
déterminé  (C .  civ.,  art.  17,  3°,  modif.  par  L. 
26  juin  1889)  ;  \°  par  la  faculté  de  répudiation 
exercée  conformément  à  l'art.  8,  §  4  {voy.  su- 
pra, n°  4,  4°,  a),  à  l'art.  12  (voy.  supra,  ri0  4, 
1°,  et  au  mot  Naturalisation)  ou  à  l'art.  18  (voy. 
infra,  n°  29). 

19.  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  Gou- 
vernement, prend  du  service  militaire  à  l'étran- 
ger, perd  la  qualité  de  Français.  (C.  civ.,  art.  17, 
4°,  modif.  par  L.  26  juin  1889.  )  Il  demeure  néan- 
moins soumis  aux  obligations  imposées  par  la  loi 
militaire  française.  Le  Français  qui  prend  du  ser- 
vice militaire  à  l'étranger,  avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  est  toujours  tenu  de  se  mettre  en 
règle  avec  l'autorité  militaire  en  France.  L'obliga- 
tion de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  France 
continue  à  peser  sur  lui.  —  L'autorisation  de 
prendre  du  service  militaire  à  l'étranger  est  ac- 
cordée par  décret  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  justice  (droits  de  sceau  :  675  fr. 
25  c).  —  Le  service  militaire  imposé  par  la  loi 
du  pays  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  le  Fran- 
çais, ne  lui  fait  pas  perdre  la  qualité  de  Français. 

Il  en  est  de  même  du  service  militaire  pris  dans 
une  armée  irrégulière,  à  la  solde  d'un  prétendant 
ou  d'un  gouvernement  non  reconnu.  Enfin,  on  ne 
considère  pas  comme  service  militaire  le  service 
dans  des  milices  bourgeoises  ou  urbaines. 

20.  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger, 
perd  la  qualité  de  Française,  à  moins  que  le  ma- 
riage ne  lui  fasse  pas  acquérir  la  nationalité  de 
son  mari,  auquel  cas  elle  demeure  Française.  (Art. 
19,  C.  civ.,  modif.  par  L.  :6  juin  1889.)  Il  en  est 
autrement  de  la  femme  française  mariée,  dont  le 
mari  acquiert  une  nationalité  étrangère  et  perd  la 
qualité  de  Français,  au  cours  du  mariage  :  elle 
demeure  Française,  à  moins  qu'elle  n'ait  elle-même 
demandé  et  obtenu  la  naturalisation. 

21.  La  femme  étrangère  devenue  Française  par 
son  mariage  avec  un  Français  ne  perd  pas  sa 
qualité  de  Française  si  elle  devient  veuve,  ou 
même  si  son  mari  vient  à  perdre  la  qualité  de 
Français.  (Cass.  22  juill.  1863.) 

22.  Si  une  portion  du  territoire  passe  sou»  la 
domination  d'un  souverain  étranger,  les  habitants 
perdent  la  qualité  de  Français.  Leur  condition 
est  réglée  par  un  traité  ou  par  une  loi  spéciale. 
En  ce  qui  concerne  les  démembrements  de  181  i, 
si  un  père,  devenu  étranger  par  le  fait  du  dé- 
membrement, ne  remplit  pas  les  conditions  pres- 
crites pour  obtenir  des  lettres  de  naturalité,  ses 
enfants  mineurs  restent  étrangers  comme  lui. 
(Cass.  1er  août  1836.)  Quant  à  la  séparation  de 
l' Alsace-Lorraine,  elle  a  eu  pour  effet  de  faire 
perdre  la  qualité  de  Français  aux  Alsaciens-Lor- 
rains qui  n'ont  pas  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, qu'ils  fussent  majeurs  ou  mineurs. 
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23.  Los  condamnations  à  dos  peines  afflictives 
perpétuelles  emportenl  la  dégradation  civique  et 
l'interdiction  légale  établies  par  les  art.  28, 2  9  et  3 1 
du  Code  pénal.  11  est  nommé  aux  condamnés  un  tuteur 
ot  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer  leurs 
biens  [art.  29  .  U  ne  peut  leur  être  remis  aucune 

somme,  aucune  provision,  aucune  portion  de  leurs 
revenus  [art.  31),  Us  no  peuvent  disposer  de  leurs 
biens  on  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament,  ni  recevoir  a  ce  titre,  si 
ce  n'esl  pour  cause  d'aliments;  tout  testament  par 
eux  fait  antérieurement  à  leur  condamnation  con- 
tradictoire devenue  définitive,  est  nul.  (/,.  31  mai 
1854,  art.  3.)  Ces  dispositions  11e  sont  applicables 
aux  condamnés  par  contumace  que  cinq  ans  après 
L'exécution  par  effigie.  (/</.) 

24.  Los  condamnations  à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  do  la  détention,  de  la  réclusion 
ou  du  bannissement,  emportent  la  dégradation 
civique  (C.  /'..  art.  28),  et,  comme  conséquence, 
la  privation  des  droits  civils  et  de  famille  énon- 
ces à  Fart.  .il.  Quiconque  a  été  condamné  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention 
ou  de  la  réclusion,  est  en  état  d'interdiction  légale 
pendant  la  durée  de  sa  peine  :  il  lui  est  nommé 
un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  ad- 
ministrer ses  biens.  (C.  P.,  art.  29.)  Il  ne  peut 
lui  être  remis  aucune  somme,  aucune  provision, 
aucune  portion  de  ses  revenus  (art.  31). 

25.  Les  condamnés  par  contumace  sont  privés 
de  l'exercice  des  droits  civils  pendant  les  cinq 
ans  qui  leur  sont  accordés  pour  se  représenter, 
ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce  dé- 
lai. Leurs  biens  sont  administrés  et  leurs  droits 
exercés  comme  ceux  des  absents.  (C.civ.,art.  28.) 

26.  Les  coupables  d'attentat  aux  mœurs  sont 
interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle,  et  de  toute 
participation  aux  conseils  de  famille  pendant  le 
temps  déterminé  dans  l'art.  335  du  Code  pénal. 
Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère, 
le  coupable  est  privé  en  outre  des  droits  et  avan- 
tages à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens 
de  l'enfant.  (C.  P.,  art.  335.) 

27.  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
peuvent  interdire  temporairement,  en  tout  ou  en 
partie,  l'exercice  des  droits  civils  énoncés  à  l'art. 
42  du  Code  pénal,  lorsque  cette  interdiction  est 
autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition  parti- 
culière de  la  loi  (art.  43),  par  exemple  en  cas 
d'escroquerie  (art.  405). 

Sect.  4.  —  Recouvrement. 

28.  On  peut  recouvrer  la  jouissance  des  droits 
civils  :  1°  en  recouvrant  la  qualité  de  Français  ; 
2°  par  la  restitution  légale  ;  3°  par  la  réhabilita- 
tion ;  4°  par  l'amnistie. 

29.  Le  Français  qui  a  perdu  sa  nationalité,  par 
quelque  cause  que  ce  soit  (voy.  cependant  nos  30 
et  32),  peut  toujours  la  recouvrer  au  moyen  delà 
réintégration  accordée  par  un  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  ministre  de  la  justice  (droits  de 
sceau  :  175  fr.  25  c.  ;  C.  civ.,  art.  18).  C'est  une 
sorte  de  naturalisation  privilégiée,  dont  le  carac- 
tère distinctif  est  de  pouvoir  être  obtenue  sans 
aucune  condition  de  stage  préalable  (roij.  Natu- 
ralisation) ;  il  suffit  que  l'ex-Français  réside  en 
France  et  soit  reconnu  par  le  Gouvernement  digne 
de  recouvrer  sa  nationalité  originaire.  —  Les  en- 


fants mineurs  de  l'ex-Français  réintégré  deviennent 
Français,  sans  qu'ils  aient  à  manifester  aucune 
volonté  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  leur  représen- 
tant légal  (art.  18,  C.  civ.,  modif.  par  L.  2Gjuin 
1889)  ;  mais  la  loi  leur  réserve  une  faculté  de 
répudiation  qu'ils  pourront  exercer  de  vingt  et  un 
à  vingt-deux  ans,  dans  les  termes  de  Fart.  8,  §  4 
(voy.  supra,  n°  4,  4°,  a).  —  Quant  à  la  femme 
et  aux  enfants  majeurs  du  réintégré,  ils  peuvent, 
même  en  supposant  qu'ils  soient  étrangers  d'ori- 
gine, acquérir  la  qualité  de  Français,  immédiate- 
ment et  sans  condition  de  stage,  par  une  natura- 
lisation privilégiée  en  même  temps  que  le  chef 
de  la  famille  obtiendra  la  réintégration  (coy.  Na- 
turalisation) ;  sans  préjudice  du  droit  qui  peut 
appartenir  aux  enfants,  en  qualité  de  fils  d'ex- 
Français,  de  réclamer  la  qualité  de  Français  par 
application  de  l'art.  10  du  Code  civil.  {Voy.  su- 
ivra, n°  4,  G0.) 

30.  Lorsqu'une  femme  française,  que  son  ma- 
riage a  rendue  étrangère,  devient  veuve  ou  di- 
vorce, elle  peut  recouvrer  la  nationalité  française 
au  moyen  d'un  décret  de  réintégration,  pourvu 
qu'elle  réside  en  France  ;  et  il  en  est  ainsi  même 
lorsqu'elle  résidait  déjà  en  France  au  moment  de 
la  dissolution  du  mariage  (art.  19,  C.  civ.,  modif. 
par  L.  26  juin  1889).  Lorsque  le  mariage  est 
dissous  par  la  mort  du  mari,  les  enfants  mineurs 
peuvent  acquérir  la  qualité  de  Français  au  moyen 
d'un  décret  la  leur  conférant,  sur  la  demande 
faite  en  leur  nom  par  leur  mère,  en  même  temps 
qu'elle  sollicite  sa  réintégration,  ou,  ultérieure- 
ment, par  leur  tuteur,  avec  approbation  du  con- 
seil de  famille.  (C.  civ.,  art.  19.) 

31.  Si  le  mariage  qui  a  fait  perdre  à  la  Fran- 
çaise sa  nationalité,  vient  à  être  déclaré  nul, 
ipso  facto  elle  recouvre  la  qualité  de  Française. 

32.  Exceptionnellement,  le  Français  qui  a 
perdu  sa  qualité  en  prenant  du  service  militaire 
à  l'étranger  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
ne  peut  la  recouvrer  qu'en  remplissant  les  condi- 
tions imposées  aux  étrangers  d'origine.  (C.  civ., 
art.  21.  —  Voy.  Naturalisation.) 

33.  Nous  avons  vu  que  tout  enfant  né  en  France 
ou  à  l'étranger  de  parents  dont  l'un  a  perdu  la 
qualité  de  Français,  peut  recouvrer  cette  qualité 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  Fart.  9 
du  Code  civil;  il  le  peut  à  tout  âge  (C.  civ., 
art.  10),  c'est-à-dire  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
avant  comme  après  sa  majorité,  pourvu  qu'il  n'ait 
pat  revendiqué  la  qualité  d'étranger  au  moment 
de  Fappel  sous  les  drapeaux. 

34.  Les  individus  qui  acquièrent  ou  recouvrent 
la  qualité  de  Français  dans  les  cas  prévus  aux  art.  9 , 
10,  18  et  19  du  Code  civil  (nos  4,  29,  30  et  33). 
ne  peuvent  s'en  prévaloir  que  pour  l'exercice  des 
droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette  époque. 
[Art.  20,  C.  civ.,  modif.  par  L.  2G  juin  1889.) 

35.  La  restitution  légale  se  produit  de  diverses 
façons.  L'individu  qui  a  été  privé  temporairement 
de  la  jouissance  ou  de  l'exercice  des  droits  civils 
rentre  dans  la  plénitude  de  ces  droits  à  l'expiration 
du  temps  fixé  par  le  jugement  de  condamnation. 

Une  loi  peut  anéantir  la  cause  de  la  privation 
des  droits  civils,  comme  l'a  fait  le  sénaltus-consulte 
du  6  floréal  an  X  sur  les  émigrés. 

Le  Gouvernement  peut  relever  le  condamné  à 
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.  une  peine  afflictive  perpétuelle  de  tout  ou  partie 
des  incapacités  dont  il  est  atteint,  et  lui  accorder 
l'exercice,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine, 
des  droits  civils  ou  de  quelques-uns  de  ces  droits. 
Toutefois,  les  actes  faits  par  le  condamné  dans  le 
lieu  d'exécution  de  la  peine  ne  peuvent  engager 
les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  condamna- 
tion, ou  qui  lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis 
cette  époque.  (£.31  mai  1854,  art.  4.) 

Lorsqu'un  condamné  par  contumace  se  présente 
volontairement  dans  les  cinq  années  qui  suivent 
le  jour  de  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  ou 
lorsqu'il  est  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce 
délai,  le  jugement  est  anéanti  et  l'accusé  est  re- 
mis en  possession  de  ses  biens  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  jugé  de  nouveau.  (C.  civ,,  art.  29.) 

Lorsque  le  condamné  par  contumace  qui  ne 
s'est  pas  représenté  ou  qui  n'a  été  constitué  pri- 
sonnier qu'après  les  cinq  ans,  est  absous  par  le 
nouveau  jugement,  ou  n'est  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emporte  pas  les  incapacités  pronon- 
cées par  la  loi  du  31  mai  1854,  il  rentre- dans  la 
plénitude  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir  et  à 
compter  du  jour  où  il  a  reparu  en  justice.  (C.  civ., 
art.  30.) 

Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le 
délai  de  grâce  de  cinq  années,  sans  s'être  repré- 
senté, ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  est 
réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits  civils 
(C.  civ.,  art.  31);  mais  en  aucun  cas  la  pres- 
cription de  la  peine  ne  réintègre  le  condamné  dans 
ces  droits  pour  l'avenir  (art.  32). 

36.  On  recouvre  aussi  ses  droits  civils  par 
Y  amnistie  et  la  réhabilitation  ivoij.  ces  mois). 

CHAP.  II.  —  DES  DROITS  POLITIQUES. 

37.  Les  droits  politiques  comprennent:  1°  celui 
de  concourir,  comme  électeur  et  comme  éligible,  à 
la  formation  des  conseils  municipaux,  des  conseils 
d'arrondissement,  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement, de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  ; 
2°  le  droit  d'exercer  des  fonctions  publiques,  de 
siéger  comme  juré  et  de  paraître  comme  témoin  en 
justice  ou  pour  donner  l'authenticité  aux  actes 
civils. 

38.  Jouissance.  Pour  avoir  la  jouissance  des 
droits  politiques,  il  faut  :  1°  avoir  le  plein  exer- 
cice des  droits  civils;  2°  être  majeur;  3°  remplir 
les  conditions  de  capacité  déterminées  par  les  lois 
sur  le  Sénat,  la  Chambre  des  députés,  les  conseils 
généraux  et  les  conseils  d'arrondissement,  par  la 
loi  sur  l'organisation  municipale,  la  loi  du  21  no- 
vembre 1872  sur  le  jury,  et  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  publiques,  par  les  décrets,  ordon- 
nances ou  règlements  indiqués  à  l'article  Fonction- 
naires publics.  Les  étrangers  naturalisés,  tout  en 
acquérant  d'ailleurs  les  droits  politiques,  ne  de- 
viennent éligibles  aux  assemblées  législatives  que 
dix  ans  après  leur  naturalisation  ;  toutefois,  une 
loi  peut  réduire  ce  délai  à  une  année.  Quant  aux 
ex-Français  réintégrés,  ils  acquièrent  immédiate- 
ment même  l'éligibilité.  (L.  2G  juin  1889,  art.  3.) 

39.  Exercice.  Personne  n'est  tenu  d'exercer  ses 
droits  politiques,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 
»  Tout  juré  qui  ne  se  rend  pas  à  son  poste  sur  la 
citation  qui  lui  a  été  notifiée  (C.  d'I.  cr.,  art.  396) , 
ou  qui  se  retire  avant  l'expiration  de  ses  fonctions 
sans  une  excuse  valable  (art.  398)  »,  se  rend 


passible  des  peines  portées  à  l'art.  396.  De  même 
les  témoins  assignés  pour  les  enquêtes,  et  défail- 
lants, encourent  les  peines  établies  par  les  art. 
263  et  264  du  Code  de  procédure  civile;  et  d'autres 
peines  atteignent  ceux  qui,  étant  cités  dans  les 
affaires  criminelles,  ne  comparaissent  pas.  (C.  d'I. 
cr.,  art.  80,  157,  304.) 

40.  Privation.  La  jouissance  des  droits  poli- 
tiques se  perd  :  1°  par  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  et  des  droits  civils  ;  2°  par  suite  des 
condamnations  auxquelles  le  Code  pénal  (art  34, 
42,  113)  ou  une  loi  spéciale  attache  celte  con- 
séquence, notamment  la  loi  électorale  ;  3°  par 
des  changements  survenus  dans  la  situation  des 
personnes  et  qui  les  placent  dans  un  des  cas  d'in- 
capacité prévus  par  les  lois  spéciales  (voy.  Cons- 
titution, Élections,  Jury)  ou  par  les  règlements 
relatifs  aux  fonctions  publiques  (voy.  Fonction- 
naires). L'exercice  des  droits  politiques  peut  être 
suspendu  par  une  interdiction  à  temps  prononcée 
en  vertu  des  art.  42  et  113  du  Code  pénal.  Quant 
aux  cas  d'incompatibilité  prévus  par  les  lois  spé- 
ciales, ils  n'entraînent  que  la  privation  du  droit 
auquel  ils  se  rapportent. 

41.  Recouvrement.  On  recouvre  la  jouissance 
des  droits  politiques  en  remplissant  de  nouveau 
les  conditions  indiquées  dans  le  n°  28.  Smith. 

Mis  à  jour  par  L.  Le  Sueur  el  Eug.  Dreyfus. 

DROITS  DE  CHANCELLERIE.  1.  La  rédaction 
et  la  délivrance  des  actes  requis  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires  à  l'étranger  donnent 
lieu  à  des  taxations  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
de  droits  de  chancellerie,  et  dont  l'ensemble 
constitue  les  recettes  des  chancelleries.  Le  tarif 
en  vigueur  est  du  30  novembre  1875,  modifié 
dans  quelques  articles  par  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1876  ;  il  a  remplacé  celui  du  25  octobre 
1865  et  se  caractérise  par  un  relèvement  sen- 
sible des  taxes.  Il  doit  être  tenu  à  la  disposition 
du  public  dans  les  bureaux  où  la  perception  des 
droits  est  effectuée. 

2.  Le  tarif  de  1875,  comme  celui  de  1865, 
répartit  les  taxations  entre  sept  grandes  sections, 
savoir  :  la  première,  pour  les  actes  de  l'état  civil  ; 
la  deuxième  et  la  troisième,  pour  ceux  relatifs  à 
la  juridiction  civile  et  commerciale,  et  à  la  juri- 
diction criminelle  ;  la  quatrième,  pour  les  actes 
notariés  ;  la  cinquième,  pour  ceux  relatifs  à  la  na- 
vigation ;  la  sixième,  pour  les  actes  administratifs  ; 
la  septième,  pour  les  actes  divers.  Il  en  ajoute 
une  huitième  comprenant  les  frais  de  voyage  et 
de  séjour  du  consul  ou  du  chancelier. 

3.  Le  service  de  la  comptabilité  des  chancelle- 
ries est  réglé  par  le  décret  du  20  décembre  1890 
sur  la  comptabilité  des  chancelleries  diplomatiques 
et  consulaires  et  sur  l'ordonnancement  des  dé- 
penses faites  à  l'étranger,  auquel  nous  devons 
renvoyer.  Nous  dirons  seulement  que  les  chance- 
liers (et  les  vice-consuls)  sont  seuls  comptables, 
car  les  recettes  se  concentrent  toutes  et  exclusi- 
vement entre  leurs  mains.  Mais,  à  côté  du  chan- 
celier chargé  de  percevoir  les  droits,  la  loi  a 
placé  un  contrôleur  de  la  perception,  le  chef  de 
mission  ou  le  consul,  dont  la  surveillance  peut 
d'autant  moins  être  considérée  comme  illusoire, 
qu'il  n'a  aucune  espèce  de  part  aux  recettes, 
quel  qu'en  soit  le  chiffre.  Les  chefs  de  mission 
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diplomatique  peuvent  déléguer,  sous  leur  respon- 
sabilité, le  contrôle  de  leur  chancellerie  à  lUm 
des  secrétaires  placés  sous  leurs  ordres,  à  condi- 
tion de  donner  avis  de  cette  délégation  au  minis- 
tre dos  affaires  étrangères.  (D.  20  dcc.  1890, 
art.  80.)  Les  vice-consuls  sont  placés  sous  la 
surveillance  du  chef  de  mission  diplomatique  ou 
du  consul  dont  ils  relèvent.  Lorsque  le  chance- 
lier est  chargé  de  gérer  le  consulat,  il  doit  délé- 
guer sa  responsabilité  personnelle  à  un  commis, 
ou,  à  défaut  de  commis,  à  toute  autre  personne 
de  sa  résidence. 

4.  Les  chanceliers  et  vice-consuls  sont  assu- 
jettis  ;i  un  cautionnement  lorsque  la  moyenne  des 
recettes  du  poste  (recettes  de  toute  nature),  effec- 
tuées pendant  les  cinq  dernières  années,  dépasse 
5  000  fr.  Ce  cautionnement  est  fixé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  sur  la  proposition  du  ministre 
des  affaires  étrangères  (division  des  fonds  et  de 
la  comptabilité).  11  est  du  dixième  de  la  moyenne 
des  receltes  du  poste,  établie  comme  il  est  dit 
plus  haut.  Toutefois,  lorsque  la  recette  moyenne 
dépasse  le  chiffre  de  50  000  fr. ,  le  cautionnement 
est  augmenté  de  100  fr.  pour  chaque  fraction  de 
à  000  fr.  Le  cautionnement  est  réalisé  en  numé- 
raire a  Taris,  et  les  arrérages  en  sont  annuelle- 
ment payes  par  la  caisse  centrale  du  Trésor  sur 
la  production  de  l'extrait  d'inscription.  Aucun  des 
agents  percepteurs  assujettis  au  versement  d'un 
cautionnement  ne  peut  être  installé  ni  entrer  en 
exercice  qu'après  avoir  justifié  de  ce  versement 
vis-à-vis  du  ministère  des  affaires  étrangères.  (Z>. 
20  déc.  1890,  art.  32  et  33.) 

5.  Les  agents  percepteurs  tiennent  pour  les 
perceptions  qu'ils  effectuent  les  registres  et  livres 
de  recettes  conformes  aux  modèles  arrêtés  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères  de  concert  avec 
le  ministère  des  finances.  Ces  livres  doivent  être 
cotés  et  parafés  par  le  chef  de  poste.  (D.  20  déc. 
1890.  art.  3.) 

6.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  tri- 
mestre ,  les  agents  percepteurs  établissent  un 
compte  des  opérations  effectuées  par  eux  pendant 
le  trimestre  précédent.  Les  art.  22  et  23  du  dé- 
cret du  20  décembre  1890  déterminent  la  forme 
de  ces  comptes. 

7.  Ces  agents  sont  responsables  envers  l'agent 
comptable  des  chancelleries  des  deniers  publics 
dont  ils  sont  chargés  d'effectuer  la  perception. 
(D.  20  déc.  1890,  art.  29.) 

8.  L'agent  comptable  des  chancelleries  diplo- 
matiques et  consulaires  est  nommé  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  avec  l'agré- 
ment du  ministre  des  finances.  Il  est  assujetti  à 
un  cautionnement  de  20  000  fr.,  qui  est  réalisé 
en  numéraire.  Il  prête  serment  devant  la  Cour 
des  comptes.  Placé  sous  l'autorité  administrative 
du  chef  de  la  division  de  la  comptabilité  et  jus- 
ticiable de  la  Cour  des  comptes,  l'agent  comptable 
des  chancelleries  centralise  et  vérifie  toutes  les 
opérations  de  comptabilité  effectuées  par  les  chan- 
celiers des  postes  diplomatiques  et  consulaires. 
11  décrit  ces  opérations  dans  ses  écritures,  d'après 
les  comptes  trimestriels,  suivant  les  formes  ré- 
glées de  concert  entre  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  celui  des  finances,  et  en  forme  le 


compte  général  à  soumettre  au  jugement  de  la  Cour 
des  comptes.  Comme  tous  les  comptables  directs 
du  Trésor,  il  est  responsable,  sauf  recours  contre 
qui  de  droit,  de  la  gestion  financière  des  chance- 
liers et  vice-consuls,  et  se  trouve  placé  sous  le  con- 
trôle de  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique.  Il  est  également  soumis  aux  vérifications 
de  l'inspection  générale  des  finances.  (D.  20  déc. 
1890,  art.  30  et  37.) 

9.  Les  agents  percepteurs,  dans  les  postes  di- 
plomatiques et  consulaires  (chanceliers  et  vice- 
consuls),  encaissent  à  litre  de  recettes  budgétaires  : 

1°  Les  droits  de  chancellerie  fixés  conformé- 
ment aux  tarifs  en  vigueur  ; 

2°  Les  recettes  diverses,  telles  que  bénéfices  de 
change,  loyers,  prix  de  vente  de  meubles  et 
d'immeubles. 

Ils  encaissent  à  titre  d'opérations  de  trésorerie  : 

1°  Les  recettes  effectuées  pour  le  compte  de 
divers  correspondants  administratifs  ; 

2°  Le  montant  des  dépôts  en  numéraire  ; 

3°  Les  recettes  provenant  des  naufrages  ; 

4°  Les  recettes  et  revenus  concernant  des  éta- 
blissements administrés  par  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  français,  tels  que  l'hôpital 
de  Tanger,  les  sociétés  de  secours  aux  marins, 
etc.  (D.  20  déc.  1890,  art.  1er.) 

DROITS  DE  PLACE  DANS  LES  HALLES  ET 
MARCHÉS.  Voy.  Commune,  nos  826  et  suiv. 

DROITS  DE  VISITE  CHEZ  LES  PHARMA- 
CIENS. Voij.  Pharmacie,  nos  22  et  suiv.,  et  Taxes 
â.ssi  niilcGS  • 

DROITS  UNIVERSITAIRES.  Voy.  Instruction 

secondaire,  n°  40,  et  Instruction  supérieure,  n03  22, 

30,  43,  47,  52,  59. 

DUNES.  1.  On  désigne  sous  ce  nom  des  monti- 
cules formés  par  les  sables  que  l'Océan  rejette 
sur  le  rivage.  Ces  sables,  poussés  par  le  vent  dans 
l'intérieur  des  terres,  avaient  déjà  envahi  des  es- 
paces considérables,  surtout  entre  l'embouchure 
de  la  Loire  et  celle  de  l'Adour,  lorsque,  en  1787, 
l'ingénieur  Brémontier,  mettant  à  exécution  une 
idée  mise  en  avant  en  1774  par  l'abbé  Desbiey, 
dans  un  mémoire  présenté  à  l'Académie  de  Bor- 
deaux, constata  la  possibilité  d'arrêter  leur  enva- 
hissement en  les  fixant  au  moyen  de  certains  tra- 
vaux d'art  et  de  semis  de  pins  maritimes  et  de 
certaines  plantes  aréneuses,  comme  les  genêts. 
La  réussite  de  sa  tentative  sur  une  longueur  de 
cinq  kilomètres,  entre  la  petite  forêt  d'Arcachon 
et  le  bassin  de  Pilot,  détermina  le  Gouvernement 
à  prescrire  des  mesures  pour  la  fixation  des  dunes 
des  côtes  de  Gascogne. 

Les  travaux,  confiés  au  début  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  en  ce  qui  concernait  les 
clayonnages  et  autres  ouvrages  d'art,  et  à  l'admi- 
nistration des  forêts  en  ce  qui  concernait  les 
semis  et  plantations  {Arr.  13  mess,  et  3e  jour 
complémentaire  an  IX;  D.  12  juill.  1808), 
furent  ensuite  effectués  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  en  vertu  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810  et  de  l'ordonnance  du  5  février 
1817.  Un  décret  du  29  avril  1862  les  a  placés 
dans  les  attributions  de  l'administration  des  eaux 
et  forêts,  qui  en  est  aujourd'hui  chargée. 

Grâce  aux  travaux  exécutés,  particulièrement 
sur  la  dune  du  littoral  de  l'Océan,  longue  de 


DUNES 


DUNES 


4187 


336  kilomètres,  la  situation  des  dunes  françaises, 
dont  la  superficie  n'est  pas  inférieure  à  140  000 
hectares,  est  la  suivante  :  G 5  260  hectares  sont 
régis  par  l'administration  forestière  (propriétés 
domaniales  :  59  412  hectares  ;  propriétés  non  do- 
maniales, fixées  par  les  soins  de  l'État  qui  les 
détient  jusqu'à  entier  remboursement  de  ses  avan- 
ces :  5  S48  hectares)  ;  6:j  000  hectares  de  dunes 
artificiellement  fixées  appartiennent  à  des  parti- 
culiers (40  000  hectares)  ou  à  des  communes 
(13  000  hectares);  22  000  hectares  enfin,  à  rai- 
son de  leur  innocuité,  n'ont  encore  fait  l'objet 
d'aucun  travail  de  fixation. 

2.  Les  formalités  à  remplir  pour  l'exécution  de 
ces  travaux  ont  été  déterminées  par  le  décret  précité 
du  14  décembre  1810  et  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  L'administration  fait  dresser  par  les  agents 
forestiers  le  plan  des  dunes  susceptibles  d'être 
fixées.  Lorsque  les  dunes  ne  renferment  aucune 
propriété  privée,  le  ministre  de  l'agriculture  peut 
en  ordonner  la  plantation.  Lorsque,  au  contraire, 
les  dunes  sont  la  propriété  de  particuliers  ou  de 
communes,  la  question  est  soumise  au  Conseil 
d'État,  qui  statue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  après  un  rapport  motivé 
du  directeur  des  domaines  sur  les  avantages  de 
la  plantation  projetée  et  sur  les  produits  présu- 
més, comparés  à  la  dépense  de  premier  établisse- 
ment. Dans  ce  cas,  le  plan  est  publié  et  affiché 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  si  les  propriétaires  se  trouvent  hors 
d'état  d'exécuter  les  travaux  ou  s'y  refusent,  l'ad- 
ministration des  eaux  et  forêts  y  pourvoit  à  ses 
frais,  sauf  à  conserver  la  jouissance  des  dunes  et 
à  en  recueillir  les  fruits  jusqu'à  l'entier  recouvre- 
ment des  dépeuses  faites  et  des  intérêts  de  ces 
dépenses. 

4.  #Les  travaux  ainsi  exécutés  pour  le  compte 
de  l'État  constituent  une  entreprise  de  travaux 
publics  et,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  est, 
aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  seul  compétent  pour  connaître  des  diffi- 
cultés auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu,  sans 
qu'une  clause  du  cahier  des  charges  puisse  déro- 
ger à  une  règle  qui  est  d'ordre  public.  {Cous,  de 
préf.  de  la  Gironde  4  mai  1867.) 

5.  (Bien  que  les  dunes  plantées  en  bois  aux  frais 
de  l'État  ne  cessent  pas  d'appartenir  aux  proprié- 
taires du  sol,  elles  se  trouvent  soumises  au  régime 
forestier,  à  raison  du  droit  de  jouissance  exclu- 
sive dont  elles  sont  grevées  au  profit  de  l'État. 
L'administration  forestière  a  donc  qualité  pour 
exercer  l'action  en  réparation  des  délits  et  con- 
t i  nventions  commis  sur  les  dunes  reboisées,  même 
par  le  propriétaire  du  sol,  et  ces  délits  et  contra- 
ventions sont  punis  conformément  aux  dispositions 
du  Code  forestier.  (Cass.  7  mai  1835,  1er  juill. 
1836  et  2  août  1867  ;  C.  for.,  art.  159,  218.) 

6.  Aucune  coupe  de  plants  d'oyats,  roseaux 
de  sable,  épines  maritimes,  pins,  sapins,  mélèzes 
et  autres  plantes  aréneuses,  conservatrices  des 
dunes,  ne  peut  être  faite  que  sur  l'avis  des  pré- 
fets et  d'après  une  autorisation  du  directeur  géné- 
ral des  eaux  et  forêts.  [D.  14  déc.  1810,  art.  6.) 

7.  L^  parcours  du  bétail  dans  les  dunes  reboi- 
sées appartenant  a  l'État  ou  occupées  par  lui  peu! 


être  autorisé,  à  titre  de  tolérance  temporaire,  au 
profit  des  communes  sur  lesquelles  sont  situées 
ces  dunes  et  des  communes  voisines,  moyennant 
une  redevance  de  1  centime  par  hectare,  sous 
la  garantie  de  certaines  conditions  (déclaration 
de  défensabilité,  pâtres  et  troupeaux  communs, 
etc.).  Mais  l'autorisation  accordée  est  toujours 
révocable,  au  cas  où  le  parcours  serait  reconnu 
nuisible  à  la  consolidation  du  sol.  (D.  13  avril 
1892  et  17  août  1897.) 

8.  Les  dunes  du  Pas-de-Calais  sont  régies  par 
une  ordonnance  spéciale  du  15  juillet  1818,  con- 
tenant règlement  des  digues  et  dunes  de  ce  dé- 
partement. Le  titre  8  de  cette  ordonnance  (art.  40 
à  46),  relatif  à  la  police  des  dunes,  interdit  à 
toute  personne  de  faire  aucune  fouille  dans  les 
dunes  de  mer  à  moins  de  cent  toises  de  la  laisse  de 
haute  mer,  à  peine  d'une  amende  de  3  à  15  fr.,  et 
à  tous  autres  qu'aux  propriétaires  ou  leurs  ayants 
droit  de  couper  ou  arracher  aucune  herbe,  plante 
ou  broussaille  sur  les  digues  et  dunes,  sous  les 
mêmes  peines,  outre  les  frais  de  réparation. 

Il  est  interdit  également  de  faire  paître  des 
animaux  dans  les  dunes  sans  la  permission  de  la 
commission  syndicale,  à  peine  d'une  amende  de 
3  fr.  par  cheval,  2  fr.  par  vache.  1  fr.  par  veau 
et  génisse,  50  centimes  par  mouton. 

Il  est  interdit  également  aux  propriétaires  d'y 
entretenir  des  lapins  ;  ceux-ci  doivent  être  dé- 
truits par  les  gardes  forestiers. 

Ces  divers  délits  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  Ils  sont  constatés  par  les 
gardes  des  dunes,  les  gardes  champêtres  et  les 
officiers  de  police  judiciaire.  Celui  qui  a  constaté 
le  délit  a  droit  à  la  moitié  de  l'amende. 

9.  Enfin,  une  ordonnance  du  27  janvier  1837 
a  soumis  les  terres  basses  ou  watteringues  des 
arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint-Omer  au 
régime  établi  par  le  décret  du  16  décembre  1811 
pour  les  polders  de  Hollande.  Le  même  régime  a 
été  étendu  par  deux  décrets  des  29  janvier  et 
2  avril  1852  à  l'arrondissement  de  Dunkerquc. 
Les  terrains  conquis  sur  la  mer,  considérés  comme 
relais  de  mer,  appartiennent  à  l'État,  qui  peut 
cependant  concéder  sur  ces  terrains,  à  certaines 
conditions,  des  droits  de  jouissance  à  des  parti- 
culiers ou  à  des  associations. 

10.  La  question  générale  de  propriété  des  dunes 
est  d'ailleurs  des  plus  obscures  et  des  plus  dé- 
battues. Les  uns  attribuent  les  dunes  au  domaine 
public  comme  partie  du  rivage  de  la  mer  :  d'autres 
au  domaine  privé  de  l'État,  tantôt  à  titre  de  lais 
et  relais  de  la  mer,  tantôt  à  titre  de  biens  sans 
maître.  Un  autre  système  les  fait  rentrer  dans 
les  terres  vaines  et  vagues,  dont  les  lois  des 
28  août  1792  {art.  9)  et  10  juin  1793  (seci.  IV, 
art.  Ier)  ont  attribué  la  propriété  aux  communes, 
à  condition  de  les  revendiquer  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  si  elles  n'en  avaient  pas  la  possession. 
Enfin  une  dernière  opinion,  qui  paraît  bien  con- 
forme aux  dispositions  du  décret  du  14  septembre 
1 S 1 0,  lequel  suppose  que  les  digues  peuvent  ap- 
partenir à  l'État,  à  des  communes  ou  à  des  par- 
ticuliers (voy.  n°  3  supra),  distingue  suivant  que 
les  dunes  sont  formées  sur  le  rivage  même  de  la 
mer,  cas  auquel  elles  constituent  de  véritables 
lais  et  relais  de  mer.  ou,  au  contraire,  sur  des 
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terrains  privés  don(  elles  suivent  la  condition. 
(F©Jf.  on  sens  divers  V.  c/c  Bordeaux  :  9  j'évr. 
1846,  31  août  1848,  3  oofM  1864,  25  juill. 
1870,  G  wars  1872;  C.  </<?  Rennes  2i)  jmi'W, 
1879;  c.  (/<■  cass.  </<"  Belgique  29  mai  1885.) 

11.  Les  semis  el  plantations  effectués  sur  les 
dunes  sont  exempts  de  tout  impôt  pondant  Ironie 
ans.  (C /or. .  art,  226.)    Tassy  et  Dkmontzky. 

('  mplèlA  81  mis  à  jour  par  K.  l.olouj?. 


DUPLICATA.  On  nomme  ainsi  le  double  d'un 
écrit  quelconque  :  acte,  lettre  ou  quittance.  Le 
duplicata  doit  reproduire  identiquement  l'original. 

DURÉE  DU  TRAVAIL  DES  ADULTES.  Voy. 
Travail. 

DYNAMITE.  Voy.  Anarchie,  Explosifs  et  Trans- 
port de  matières  dangereuses. 


EAU 
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EAU.  1.  L'eau  est  indispensable  à  la  consom- 
mation des  hommes  et  des  animaux  ainsi  qu'au 
maintien  de  la  propreté  et  de  la  salubrité,  sans  par- 
ler de  ses  autres  usages  [voy.  Canaux,  Cours  d'eau, 
Hydraulique  agricole,  Irrigation,  Navigation  inté- 
rieure, Sources,  etc.)  ;  elle  peut  donc  devenir  pour 
l'autorité  municipale  un  objet  de  préoccupation. 
Lorsque  les  circonstances  locales  permettent  de 
se  procurer  l'eau  nécessaire  aux  besoins  d'une 
ville  ou  d'une  commune,  il  peut  y  avoir,  selon  le 
cas,  déclaration  d'utilité  publique,  expropriation, 
marché  pour  travaux  communaux,  contrat  avec 
une  compagnie,  etc.,  matières  qui  se  trouvent 
traitées  aux  articles  Commune,  notamment  n0i  841 
et  suiv.,  Contrat  administratif,  Expropriation,  Mar- 
chés administratifs  et  Travaux  publics. 

2.  Si  l'eau  est  fournie  par  une  compagnie,  l'au- 
torité municipale  peut,  s'il  y  a  lieu,  stipuler  des 
redevances  en  faveur  de  la  caisse  communale,  ou 
obtenir  la  réduction  du  prix  des  concessions  d'eau 
accordées  aux  particuliers.  Mais  en  aucun  cas  une 
entreprise  de  distribution  d'eau  ne  peut  s'organi- 
ser dans  une  commune  sans  l'assentiment  de  l'au- 
torité municipale,  qui,  d'ailleurs,  a  seule  la  faculté 
d'autoriser  l'établissement  de  conduites  d'eau  sur 
ou  sous  la  voie  publique.  Quant  à  la  distribution 
de  l'eau  en  tonneaux  et  en  seaux,  le  maire  trouve 
dans  ses  pouvoirs  généraux  de  police  le  droit  de 
la  réglementer.  [Voy.  Abreuvoir,  Bains,  Eaux  mé- 
nagères, Fontaines,  etc.)  M.  6. 

EAUX  ET  FORÊTS.  Voy.  Forêts. 

EAUX  MÉNAGÈRES.  1.  Ce  sont  celles  qui 
sortent  de  l'intérieur  des  maisons,  des  cuisines, 
des  éviers,  etc. 

2.  A  la  différence  des  eaux  pluviales  [voy.  ce  mot), 
le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur  n'est  pas  tenu 
de  recevoir  les  eaux  ménagères  d'un  fonds  supé- 
rieur, à  moins  que  le  propriétaire  de  ce  dernier 
n'ait  acquis  cette  servitude.  Ces  eaux  doivent  s'é- 
couler sur  la  voie  publique,  si  elles  ne  sont  pas 
insalubres,  ou  se  perdre  dans  le  fonds. 

3.  Les  maires  peuvent,  par  des  arrêtés,  défendre 
de  jeter  ces  eaux  par  les  fenêtres,  ordonner  de 
combler  les  mares  d'eaux  insalubres  qui  se  forment 
sur  une  propriété,  et  en  général,  prendre  toute 
mesure  qui  leur  est  inspirée  par  les  besoins  de 
la  salubrité  publique,  pourvu  qu'ils  ne  portent 
aucune  atteinte  au  droit  de  propriété. 

4.  Il  n'est  pas  permis  d'établir  sur  la  voie  pu- 
plique,  un  évier,  une  gargouille  ou  autre  saillie 
ayant  pour  objet  l'écoulement  de  ces  eaux,  sans 
une  autorisation  spéciale  ;  cette  règle  est  posée 
non  seulement  dans  l'intérêt  administratif,  mais 
encore  dans  l'intérêt  des  voisins. 

5.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  eaux  ména- 
gères est  applicable  également  aux  eaux  des  fu- 
miers, qui  sortent  des  étables,  écuries,  etc. 

EAUX  MINÉRALES.  1.  On  désigne  sous  ce  nom 


des  eaux  sortant  de  terre,  chargées  de  principes 
minéraux,  qui  leur  communiquent  des  propriétés 
thérapeutiques  spéciales. 

On  donne  fréquemment  le  nom  (Teaux  ther- 
males à  celles  des  eaux  minérales  qui  ont  une 
température  élevée. 

Les  eaux  minérales  artificielles,  sont  le  produit 
de  l'industrie  humaine. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

2.  La  législation  sur  les  eaux  minérales  résulte 
actuellement  des  arrêtés  du  Gouvernement  des 
23  vendémiaire  an  YI,  29  lloréal  an  VII,  3  floréal 
an  VIII  et  6  nivôse  an  XI,  et  de  l'ordonnance  royale 
du  18  juin  1823.  Une  loi  du  U  juillet  1856  sur  la 
conservation  et  l'aménagement  des  sources  d'eaux 
minérales,  a  déterminé  les  conditions  dans  les- 
quelles ces  sources  peuvent  être  déclarées  d'intérêt 
public,  et  a  fixé  les  dispositions  pénales  à  appli- 
quer aux  contrevenants.  Cette  loi  a  été  complétée 
par  deux  règlements  d'administration  publique. 
[D.  8  sept.  1856  et  28janv.  1860.) 

CHAP.  II.  —  ÉTABLISSEMENTS  ET  DÉPÔTS  D'EAUX 
MINÉRALES  NATURELLES. 

3.  Le  principe  qui  domine  toute  la  réglementa- 
tion sur  les  eaux  minérales  est  qu'aucun  établis- 
sement ne  peut  être  ouvert  au  public  sans  une 
autorisation  préalable  de  l'administration,  et  cette 
autorisation  ne  se  délivre  que  s'il  a  été  dûment 
constaté  que  les  eaux  à  exploiter  possèdent,  à  rai- 
son de  leur  composition  chimique,  des  propriétés 
thérapeutiques  spéciales.  L'autorisation  ne  peut 
être  refusée  pour  un  fait  étranger  à  l'intérêt  de 
la  santé  publique  et  dans  le  seul  but  de  protéger 
une  source  voisine  appartenant  à  l'État.  (C.  d'Ét. 
6  déc.  1878  et  16  juill.  1886.) 

4.  C'est  l'Académie  de  médecine  qui  a  mission 
d'éclairer  l'administration  supérieure  sur  ce  point 
important,  et  des  instructions  rédigées  par  elle 
indiquent  avec  le  plus  grand  détail  toutes  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  le  puisement  et  l'expédi- 
tion des  eaux  qui  doivent  être  soumises  à  son 
examen.  (Voy.  Hygiène  publique,  n°  50.) 

5.  L'autorisation  est  délivrée  actuellement  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  dans  ses  attribu- 
tions les  services  de  l'hygiène  publique.  Il  doit 
prendre  aussi  l'avis  des  autorités  locales. 

6.  Inspection.  Un  médecin  inspecteur  est  atta- 
ché à  toute  localité  comprenant  un  ou  plusieurs 
établissements  dont  l'exploitation  paraît  devoir 
donner  lieu  à  une  surveillance  spéciale.  (D. 
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28  janv,  I8G0,  art.  1er.)  11  peut  être  nommé  des 
inspecteurs  adjoints  quand  l'intérêt  du  service 
l'exige  [art.  2),  Dans  les  établissements  dont  le 
revenu  est  inférieur  a  t  i>00  tï.,  L'inspection  mé- 
dicale consiste  uniquement  dans  dos  visites  faites 
par  des  inspecteurs  envoyés  en  tournée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  lorsqu'il  le  juge  convenable 
[art.  5). 

7  Les  médecins  inspecteurs  et  inspecteurs  ad- 
joints sont  nommés  el  révoques  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Depuis  la  loi  du  12  février,  1883, 
ils  ne  reçoivent  pas  de  rétribution  de  PElat  ni 
tics  propriétaires. 

8.  L'inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui,  dans 
Chaque  établissement,  importe  à  la  santé  publique. 
I  es  inspecteurs  doivent  à  ce  sujet  adresser  aux 
propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers,  les  proposi- 
tions et  observations  nécessaires. 

9.  Les  médecins  inspecteurs  ne  peuvent  rien 
exiger  des  malades  dont  ils  ne  dirigent  pas  le 
traitement  ou  auxquels  ils  ne  donnent  pas  de 
soins  particuliers,  Ils  doivent  soigner  gratuitement 
les  indigents  admis  dans  les  hospices  dépendant 
des  établissements. 

10.  En  fait,  l'inspection  médicale  a  été  suppri- 
mée dans  la  plupart  des  établissements  thermaux. 

11.  Partout  où  l'afflucnce  du  public  l'exige,  les 
préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires  et 
les  inspecteurs,  font  les  règlements  particuliers 
nécessaires  pour  assurer  l'ordre  intérieur,  la  salu- 
brité des  eaux,  leur  libre  usage,  l'exclusion  de 
toute  préférence  dans  les  heures  à  assigner  aux 
malades  pour  les  bains  ou  douches,  et  la  protection 
particulière  due  à  ces  derniers  dans  tout  établis- 
sement placé  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'au- 
torité. Ces  règlements  sont  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

12.  Mode  d'administration.  Lorsque  rétablis- 
sement appartient  à  l'État,  à  un  département,  à 
une  commune  ou  à  une  institution  charitable,  le 
règlement  comprend  aussi  les  dispositions  rela- 
tives à  son  mode  d'administration. 

13.  Les  établissements  appartenant  à  l'État  sont 
administrés  en  régie  ou  mis  en  ferme.  Les  produits 
de  ces  établissements  entrent  dans  les  recettes 
générales  du  Trésor. 

14.  Les  établissements  qui  sont  la  propriété  de 
l'État  sont  ceux  de  Vichy,  Kéris,  Bourbon-l'Ar- 
chambault,  dans  l'Allier  ;  de  Plombières,  dans  les 
Vosges  ;  de  Bourbonne,  dans  la  Haute-Marne  ;  de 
Luxeuil,  dans  la  Haute-Saône,  et  d'Aix,  en  Savoie. 

Les  établissements  d'Aix,  de  Bourbonne  et  de 
Luxeuil  sont  régis  directement  par  l'État  ;  les 
autres  sont  affermés. 

15.  Les  eaux  minérales  qui  appartiennent  à  des 
départements,  à  des  communes  ou  à  des  institu- 
tions charitables,  sont  gérées  pour  leur  compte. 
Toutefois,  les  produits  n'en  sont  pas  confondus  avec 
les  autres  revenus.  Ils  doivent  être  spécialement 
employés  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  établissements,  sauf  les  excédents  dis- 
ponibles, après  qu'il  a  été  satisfait  à  ces  dépenses. 

16.  Les  sources  dont  il  est  question  au  numéro 
précédent  sont  mises  en  ferme,  à  moins  que,  sur 
la  demande  des  autorités  locales  ou  adminis- 
trations propriétaires,  le  ministre  n'ait  autorisé 
la  mise  en  régie. 


17.  Les  cahiers  des  charges  sont  approuvés  par 
les  préfets.  Le  tarif  des  eaux  en  fait  nécessaire- 
ment partie.  Les  adjudications  sont  faites  publi- 
quement et  aux  enchères.  Les  clauses  des  baux 
doivent  toujours  stipuler  que  la  résiliation  pourra 
être  prononcée  immédiatement  par  le  conseil  de 
préfecture,  en  cas  de  violation  du  cahier  des 
charges. 

18.  Les  membres  des  administrations,  proprié- 
taires ou  surveillants,  ne  peuvent  se  rendre  adju- 
dicataires de  la  ferme  ni  y  être  intéressés. 

19.  En  cas  de  mise  en  régie,  le  régisseur  est 
nommé  par  le  préfet.  Si  l'établissement  appartient 
à  une  commune  ou  à  une  administration  chari- 
table, la  nomination  est  faite  sur  présentation  du 
maire  ou  de  cette  administration.  Les  employés  et 
servants  attachés  aux  services  des  eaux  sont  nom- 
més de  la  même  manière.  Si  l'établissement  appar- 
tient à  plusieurs  communes,  les  présentations  sont 
faites  par  le  maire  de  la  commune  où  il  est  situé. 
Les  mêmes  formes  sont  observées  pour  la  fixation 
du  traitement,  ainsi  que  pour  révocation  de  ces 
divers  employés. 

20.  Il  est  procédé,  pour  les  réparations,  cons- 
tructions et  autres  travaux,  conformément  aux 
règles  prescrites  pour  la  branche  de  service  public 
à  laquelle  l'établissement  appartient. 

21.  Tarif  .  Les  tarifs  des  sources  qui  sont  la 
propriété  de  l'État  sont  arrêtés  par  le  ministre, 
ou,  dans  le  cas  de  mise  en  ferme,  par  le  décret 
ou  la  loi  de  concession.  Ceux  des  autres  établis- 
sements sont  soumis  à  l'approbation  du  préfet  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  sources  qui  appartiennent 
à  des  particuliers,  cette  approbation  ne  donne  pas 
au  préfet  le  droit  de  modifier  les  tarifs  5  elle  sert 
seulement  à  constater  les  prix. 

22.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  23  vendémiaire  an  VI,  les  indigents  reçoi- 
vent gratuitement  le  secours  des  eaux  minérales  ; 
mais  c'est  aux  communes  ou  aux  départements 
qui  les  envoient  à  pourvoir  aux  frais  de  route  et 
de  séjour. 

Une  loi  du  6  août  1873  décide  que,  chaque 
année,  les  anciens  militaires  et  marins  dont  les 
blessures  ou  les  infirmités  contractées  au  service 
nécessiteraient  l'emploi  des  eaux,  seront,  après 
autorisation  du  ministre  de  la  guerre  et  sur  l'avis 
d'une  commission  spéciale,  transportés  et  hospi- 
talisés aux  frais  de  l'État. 

23.  Conservation  des  sources.  La  loi  du 
14  juillet  1856  et  le  décret  du  8  septembre  sui- 
vant ont  édicté  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer la  conservation  des  sources  d'eaux  miné- 
rales. Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain 
ne  peuvent  être  pratiqués  sans  une  autorisation 
préalable  du  préfet,  dans  un  périmètre  de  1  000 
mètres  au  moins  de  rayon,  autour  de  chacune 
des  sources  dont  l'exploitation  a  été  régulièrement 
autorisée.  Cette  autorisation  n'est  délivrée  que  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  du  département  et 
du  médecin  inspecteur  de  l'établissement. 

Une  enquête  préalable  est  ouverte  sur  la  de- 
mande formée  par  le  propriétaire  de  la  source. 
Les  résultats  de  cette  enquête  sont  soumis  à  une 
commission  spéciale.  D'après  un  décret  du  1 1  avril 
1888,  le  préfet  doit,  avant  la  délibération  de  la 
commission,  faire  procéder  à  l'analyse  des  eaux 
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et,  en  outre,  faire  vérifier  par  l'ingénieur  des 
mines  le  débit  journalier  de  la  source. 

24.  Indépendamment  de  ces  dispositions  géné- 
rales, il  existe  quelques  règlements  particuliers 
rendus  dans  le  but  de  protéger  certaines  sources. 
C'est  ainsi  notamment  qu'un  arrêt  du  Conseil  du 
G  mai  17  32  et  un  arrêté  consulaire  du  30  prairial 
an  XII  ont  assujetti  à  certaines  obligations  les 
propriétés  placées  dans  le  voisinage  des  eaux  de 
Barèges. 

25.  Expédition  des  eaux.  Un  grand  nombre 
d'eaux  minérales  ne  se  prennent  pas  seulement 
sur  place,  elles  s'expédient  au  loin  pour  être 
administrées  comme  médicament.  De  là  une  série 
de  précautions  qui  ont  pour  but  de  constater 
l'origine  des  eaux  et  leur  expédition  dans  des 
conditions  telles  qu'elles  subissent  le  moins  d'al- 
térations possible. 

26.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  18  juin 
1823,  il  ne  pouvait  être  fait  d'expédition  d'eaux  mi- 
nérales hors  de  la  commune  où  elles  sont  puisées 
que  sous  la  surveillance  de  l'inspecteur.  Les  en- 
vois devaient  être  accompagnés  d'un  certificat  d'ori- 
gine par  lui  délivré,  constatant  les  quantités  ex- 
pédiées, la  date  de  l'expédition  et  la  manière  dont 
les  vases  ou  bouteilles  avaient  été  scellés  au  mo- 
ment où  l'eau  avait  été  puisée  à  la  source.  Cette 
disposition  n'a  jamais  été  que  très  imparfaitement 
exécutée,  et  on  recherche  actuellement  d'autres 
moyens  d'assurer  l'authenticité  des  eaux  miné- 
rales vendues  en  bouteilles. 

27.  Les  eaux  minérales  sont  des  médicaments  ; 
mais  ce  sont  des  médicaments  d'un  genre  spécial, 
que  la  nature  nous  livre  tout  formés.  Il  en  est  ré- 
sulté que  depuis  très  longtemps  ils  ont  fait  l'objet 
d'un  commerce  à  part.  Les  pharmaciens  ont  le 
droit  d'en  vendre;  mais  tout  individu,  muni  d'une 
permission  de  l'autorité,  peut  en  former  des  dépôts 
et  les  débiter.  A  Paris,  où  les  dépôts  sont  nom- 
breux, ils  sont  assujettis  à  la  surveillance  de 
médecins  inspecteurs,  et  les  frais  de  cette  inspec- 
tion sont  répartis  entre  les  dépositaires.  Dans  les 
lieux  où  les  dépôts  sont  trop  peu  considérables 
pour  comporter  l'organisation  de  cette  surveil- 
lance, ils  sont  soumis,  comme  les  pharmaciens,  à 
la  visite  des  inspecteurs  des  pharmacies. 

CHAP.  III.  —  FABRIQUES  ET  DÉPÔTS  D'EAUX  MINÉRALES 
ARTIFICIELLES. 

28.  Aucune  fabrique  d'eaux  minérales  artifi- 
cielles ne  peut  être  établie  sans  l'autorisation  du 
préfet  du  département  et  du  préfet  de  police,  à  Paris. 

29.  Cette  autorisation  ne  peut  être  obtenue 
qu'à  la  condition  de  justifier  des  connaissances 
nécessaires  pour  de  telles  entreprises. 

30.  Les  fabricants  d'eaux  minérales  artificielles 
ne  peuvent  s'écarter,  dans  leurs  préparations,  des 
formules  approuvées  ;  avant  d'être  acceptées,  ces 
formules  sont  soumises  à  l'appréciation  du  con- 
seil d'hygiène. 

31 .  Les  fabriques  des  eaux  minérales  artificelles 
sont,  à  Paris,  soumises  à  la  surveillance  de  mé- 
decins inspecteurs.  Ces  médecins  ont  particu- 
lièrement pour  mission  de  veiller  à  ce  que  les 
eaux  fabriquées  soient  toujours  conformes  aux 
formules  approuvées  et  dont  copie  reste  entre 
leurs  mains. 

Les  fabricants  et  dépositaires  sont  soumis  à 


une  taxe  spéciale  représentative  de  ces  frais  d'ins- 
pection et  assimilée  aux  contributions  directes. 
(L.  21  avril  1832  et  19  juill.  1880  ;  D.  9  mai 
1887.) 

32.  La  formation  des  dépôts  et  le  débit  des 
eaux  artificielles  sont  assujettis  aux  règles  établies 
pour  les  eaux  minérales  naturelles.  Les  dépôts 
sont  également  surveillés  à  Paris  par  des  médecins 
inspecteurs  ou  par  les  inspecteurs  des  pharmacies, 
suivant  les  cas.  Du  reste,  la  vente  des  eaux 
naturelles  et  celle  des  eaux  artificielles  sont  pres- 
que toujours  réunies  dans  le  même  établissement. 

CHAP.  IV.  —  BAINS  DE  MER. 

33.  Les  règlements  relatifs  aux  eaux  minérales 
ne  font  pas  mention  des  bains  de  mer,  et  la 
création  de  ces  bains  n'est  subordonnée  à  d'autres 
autorisations  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
former  un  établissement  sur  un  emplacement  qui 
constitue  une  dépendance  du  domaine  public. 

L.  Foubeut. 

Mis  à  joui-  par  M.  G. 
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EAUX  PLUVIALES.  1.  Les  art.  552,  640, 
641  nouveau  et  681  du  Code  civil  régissent  les 
eaux  dites  pluviales  ou  superficielles,  c'est-à-dire 
les  eaux  qui,  provenant  des  pluies  ou  de  la  fonte 
des  neiges,  tombent  sur  les  bâtiments  et  courent 
à  la  surface  du  sol  sans  s'y  infiltrer. 

2.  L'art.  552,  portant  que  la  propriété  du  sol 
emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous,  a,  par 
cela  même,  reconnu  au  propriétaire  du  fonds  ou 
du  bâtiment  sur  lequel  tombent  ou  coulent  les 
eaux  pluviales,  la  pleine  propriété  de  ces  eaux. 

C'est  ce  que  confirme  le  nouvel  art.  641  subs- 
titué par  la  loi  du  8  avril  1898  à  l'article  pri- 
mitif du  Code  qui  concernait  les  sources.  «  Tout 
«  propriétaire,  dit  ce  nouvel  art.  641,  a  le  droit 
«  d'user  et  de  disposer  des  eaux  pluviales  qui 
«  tombent  sur  son  fonds.  » 

3.  Il  est  évident,  d'autre  part,  qu'on  ne  sau- 
rait contraindre  le  propriétaire  à  garder  chez  lui 
les  eaux  pluviales  et  qu'il  doit  lui  être  permis  de 
les  abandonner  à  leur  cours  s'il  ne  veut  pas  les 
utiliser  ou  les  consommer.  Mais,  à  cet  égard,  les 
art.  640,  641  nouveau  et  681  font  une  distinction 
entre  les  eaux  qui  courent  sur  le  sol  et  celles  qui 
coulent  sur  les  toits. 

4.  En  ce  qui  touche  les  premières,  l'art.  640 
porte  que  «  les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
«  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les 
eaux  qui  en  découlent  naturellement  et  sans 
que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué.  Le 
propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de 
digue  qui  empêche  cet  écoulement  »  ;  et  il  dit 
encore  :  «  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien 
«  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  infé- 
«  rieur.  » 
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Cette  dernière  disposition,  à  laquelle  le  Gode 
primitif  n'apportait  aucune  restriction,  était  ri- 
goureuse, car  elle  était  de  nature  à  empêcher  le 
propriétaire  du  ronds  supérieur  de  changer  la 
(Orme  de  son  terrain,  d'y  exécuter  dos  améliora- 
tions susceptibles  de  changer  la  direction  des 

eaui  pluviales,  parfois  même  d'utiliser  ces  eaux. 
UiNsi  le  législateur  de  1 8 i.) s  a-t-il  cru  devoir  y 
apporter  les  correctifs  suivants  :  «  Si  L'usage  de 

ces  eaux,  continue  le  nouvel  art.  641,  ou  la 
i  direction   qui   leur  est  donnée,   aggrave  la 

servitude  naturelle  d'écoulement  établie  par 
«  l'art.  640,  une  indemnité  est  due  au  proprié- 
i  taire  du  tonds  intérieur.  —  Les  maisons,  cours, 

jardins,  parcs  et  enclos  attenants  aux  habita- 
«  tions  ne  peuvent  être  assujettis  à  aucune  aggra- 

•  \ation  de  la  servitude  d'écoulement.  —  Les 

•  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  réta- 
blissement et  l'exercice  de  la  servitude  et  le 

■  règlement,  s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  dues 
«  aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs  sont  por- 
tées en  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix 
"  du  canton  qui,  en  prononçant,  doit  concilier 
«  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  —  S'il  y  a  lieu 
expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul 
expert.  »  —  C'est  l'application  aux  eaux  plu- 
viales des  principes  établis  par  la  loi  du  10  juin 
1854  sur  le  libre  écoulement  des  eaux  provenant 
du  drainage  {voy.  ce  mot). 

5.  Huant  aux  eaux  des  toits,  au  contraire, 
l'art.  GS1  interdit  de  les  laisser  se  déverser  sur 
le  fonds  du  voisin.  Le  propriétaire  doit  établir  le 
toit  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent 
sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique. 

.Mais  les  auteurs  enseignent  qu'on  peut  acqué- 
rir, par  titre  ou  par  prescription,  le  droit  de 
laisser  couler  l'eau  de  son  toit  sur  l'héritage  voi- 
sin. Ce  serait  alors  une  véritable  servitude  con- 
ventionnelle (la  servitus  stillicidu  ou  jluminis 
des  anciens)  imposée  à  cet  héritage. 

6.  Les  eaux  pluviales  échappent  au  pouvoir  de 
police  et  de  réglementation  qui  appartient  à  l'État 
sur  les  eaux  courantes  non  navigables  issues  des 
sources.  {Voy.  Cours  d'eau  non  navigables.) 

Mais  il  appartient  au  maire,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  police  municipale,  de  réglementer 
l'écoulement  sur  la  voie  publique  des  eaux  tom- 
bées sur  les  toits.  L'autorité  municipale  a,  en 
conséquence,  le  droit  d'interdire  les  gargouilles 
et  de  régler  les  dispositions  des  gouttières,  ché- 
neaux,  tuyaux  de  descente  et  caniveaux,  et  la  Cour 
de  cassation  a  maintes  fois  jugé  que  de  tels  rè- 
glements étaient  obligatoires  pour  les  particuliers. 
[Cïim.  14  oct.  1813,  21  nov.  1834,  15  nov. 
1839,  30  mai  1840,  etc.)  Ces  actes  administra- 
tifs ont,  en  effet,  pour  but  de  maintenir  <«  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  dans  les  voies  publiques  ». 
IL.  1G-24  août  1790,  Ut.  XI,  art.  3.)  A  Paris, 
la  réglementation  dont  il  s'agit  a  été  établie  par 
une  ordonnance  de  police  du  30  novembre  1831, 
qui  a  renouvelé,  en  cela,  celle  du  13  juillet  1701. 

7.  En  Algérie,  le  régime  des  eaux  pluviales  est 
le  môme  qu'en  France.  A.  Boitard. 

EAUX  TERRITORIALES.  Voy.  Mer,  n°  2. 
ÉCART.  On  désigne  sous  le  nom  de  hameau 
ou  d'écart  une  ou  plusieurs  habitations  séparées 


de  l'agglomération  du  chef-lieu  d'une  commune. 
(Voy.  D.  1er  vend.  anJV,  Dall.  Kép.  \°  Douanes, 
n°  803.)  Lorsqu'elles  comptent  au  moins  20  ha- 
bitants, c'est  un  hameau.  Au-dessous  de  ce  chiffre 
de  20,  c'est  un  écart.  Telle  est,  du  moins,  l'opi- 
nion  d'un  certain  nombre  de  démographes  et  de 
statisticiens. 

ÉCHAFAUDS.  Les  échafauds,  servant  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation  des  bâtiments,  ne  peu- 
vent être  établis  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  chargée  d'assurer  la  sécurité  et  la 
commodité  du  passage  sur  la  voie  publique.  Ils 
doivent  être  construits  avec  solidité  et  de  manière 
à  gêner  le  moins  possible  la  circulation.  Ceux  qui 
montent  de  fond  doivent  être  éclairés,  pendant  la 
nuit,  aux  frais  et  par  les  soins  du  propriétaire 
ou  de  l'entrepreneur. 

A  Paris,  des  ordonnances  de  police  spéciales 
contiennent  des  dispositions  relativement  aux 
échafauds  qui  peuvent  être  établis  à  l'occasion 
d'une  fête  ou  d'une  cérémonie  publique. 

ÉCHANGE.  Voy.  Contrats  administratifs,  Do- 
maine, noS  59  et  60. 

ÉCHELLE  MOBILE.  Voy.  Céréales,  nos  3  à  5. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT.  Se  dit  des  localités 
turques  où  les  navires  marchands  ont  l'habitude 
de  s'arrêter  ou  de  faire  escale.  {Voy.  Capitulations 
et  Escale.) 

ÉCHELLES  MÉTRIQUES.  1.  Il  importe  à  l'ad- 
ministration que  les  projets,  dessins,  cartes  et 
plans  soient  rapportés  sur  des  échelles  uniformes, 
afin  que  l'on-puisse  aisément  comparer  les  dimen- 
sions. De  là  la  création  d'échelles  métriques  que 
les  ingénieurs  sont  obligés  de  suivre  dans  les 
tracés  de  leurs  travaux. 

Ces  échelles,  du  reste,  varient  avec  l'objet  au- 
quel elles  s'appliquent.  Ainsi  celles  des  voûtes 
ne  peuvent  ressembler  à  celles  des  canaux,  ni 
celles  des  routes  à  celles  des  fortifications. 

2.  Lorsqu'un  ingénieur  ne  croira  pas  pouvoir 
expliquer  clairement  son  projet  dans  l'échelle 
métrique  fixée  par  les  règlements,  il  devra  se 
servir  des  multiples,  afin  que  l'administration 
puisse  toujours  se  référer  à  l'échelle  connue. 

ÉCHENILLAGE.  1.  C'est  en  1732  qu'apparaît 
la  première  disposition  réglementaire  qui  ait  or- 
donné la  destruction  des  chenilles.  Au  mois  de 
septembre  1731,  il  y  eut  en  France  une  telle 
quantité  de  chenilles  que  les  feuilles  des  arbres, 
arbustes,  haies,  buissons,  en  furent  détruites. 
Aussi,  le  4  février  1732,  un  arrêt  de  règlement 
du  Parlement  de  Paris  ordonna  la  destruction  des 
chenilles  et  des  bourses  et  toiles  contenant  des 
nids  et  œufs  de  chenilles.  C'est  cette  opération 
qui  a  reçu  le  nom  û'échenillage. 

2.  Jusqu'en  1888,  l'obligation  de  l'échenillage 
fut  maintenue  par  la  loi  du  26  ventôse  an  IV  qui 
n'a  guère  fait  que  reproduire  l'arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  dont  nous  venons  de  parler.  La  loi  de 
Tan  IV  fut  remplacée  par  celle  du  24  décembre 
1888.  La  loi  qui  régit  aujourd'hui  la  matière  est 
celle  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural  repro- 
duisant, sur  ce  point,  la  plupart  des  disposions 
de  celle  de  1888.  Aux  termes  de  l'art.  76  de  la 
loi  du  21  juin  1898,  les  préfets  prescrivent  les 
mesures  nécessaires  pour  arrêter  ou  prévenir  les 
dommages  causés  à  l'agriculture  par  des  insectes. 
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L'arrêté  n'est  pris  par  le  préfet  qu'après  avis 
du  conseil  général  et  de  la  chambre  consultative 
d'agriculture,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  me- 
sures urgentes  et  temporaires.  11  détermine  l'épo- 
que à  laquelle  il  devra  être  procédé  à  l'exécution 
des  mesures,  les  localités  dans  lesquelles  elles 
seront  applicables,  ainsi  que  les  modes  spéciaux 
à  employer.  L'arrêté  n'est  exécutoire,  dans  tous 
les  cas,  qu'après  approbation  du  ministre  de 
l'agriculture  qui  prend,  sur  les  procédés  à  appli- 
quer, l'avis  de  la  commission  technique. 

3.  Les  maires  sont  chargés  d'assurer  l'exécu- 
tion des  prescriptions  relatives  à  la  destruction 
des  insectes  nuisibles  à  l'agriculture.  (L.  1898, 
art.  73.) 

4.  Les  propriétaires,  les  fermiers,  les  colons 
ou  métayers,  ainsi  que  les  usufruitiers  et  les 
usagers,  sont  tenus  d'exécuter  sur  les  immeubles 
qu'ils  possèdent  et  cultivent,  ou  dont  ils  ont  la 
jouissance  et  l'usage,  les  mesures  prescrites  par 
l'arrêté  préfectoral.  Toutefois,  dans  les  bois  et 
forêts,  ces  mesures  ne  sont  applicables  qu'à  une 
lisière  de  30  mètres 

Ils  doivent  ouvrir  leurs  terrains,  pour  permet- 
tre la  vérification  ou  la  destruction,  à  la  réquisi- 
tion des  agents. 

L'État,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics  sont  astreints  aux  mêmes 
obligations  que  les  particuliers  (art.  77). 

5.  En  cas  d'inexécution  par  des  particuliers  ou 
des  établissements  publics,  dans  les  délais  fixés, 
des  mesures  prescrites,  procès-verbal  est  dressé 
par  le  maire,  l'officier  de  gendarmerie,  le  com- 
missaire de  police,  le  garde  forestier  ou  le  garde 
champêtre,  et  le  contrevenant  est  cité  devant  le 
juge  de  paix.  La  citation  est  donnée  par  lettre  re- 
commandée ou  par  le  garde  champêtre. 

Le  juge  de  paix  peut  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  son  jugement,  nonobstant  opposition 
ou  appel,  sur  minute  et  avant  enregistrement. 
{L.  1898,  art.  78.) 

6.  A  défaut  d'exécution  dans  le  délai  imparti 
par  le  jugement ,  il  est  procédé  à  l'exécution 
d'office,  aux  frais  des  contrevenants,  par  les  soins 
du  maire  ou  du  commissaire  de  police.  Le  recou- 
vrement des  dépenses  ainsi  faites  est  opéré, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  sur 
un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  [art.  79). 

7.  Lorsque  l'échenillage  doit  être  opéré  sur  des 
biens  appartenant  à  l'État,  aux  départements  ou 
aux  communes  et  ne  l'a  pas  été  dans  les  délais 
imposés,  il  y  est  procédé  d'office,  aux  frais  de 
qui  il  appartient,  par  les  soins  du  préfet  (art.  80). 

ÉCHOPPE.  On  appelle  échoppe  une  petite  bou- 
tique, fixe  ou  mobile,  ordinairement  construite  en 
planches,  et  adossée  contre  un  mur  ou  une  maison, 
pour  l'exercice  d'une  industrie  quelconque.  Nulle 
échoppe  ne  peut  être  établie  sans  l'autorisation 
des  maires,  si  elle  est  placée  sur  le  domaine 
communal,  et  le  pouvoir  municipal  peut  ordonner 
la  destruction  de  celles  qui  auraient  été  cons- 
truites sans  autorisation.  À  Paris,  les  échoppes 
ne  sont  tolérées  que  dans  les  angles  et  les  ren- 
foncements, et  ne  peuvent  excéder  l'alignement 
prescrit  pour  les  maisons  ;  c'est  la  préfecture  de 
police  qui  délivre  les  autorisations.  (I).  22  juill. 
1882.  art.  8.) 


ÉCLAIRAGE.  1.  L'éclairage  de  la  voie  publique 
est  confié  à  la  sollicitude  de  l'autorité  municipale  ; 
il  est  classé  parmi  les  dépenses  facultatives  des 
communes,  mais  toutes  les  villes  qui  ont  des  res- 
sources suffisantes,  sont  dans  l'usage  d'y  pourvoir, 
soit  au  moyen  d'un  service  spécial,  soit  au  moyen 
d'un  traité  passé  avec  un  entrepreneur  ou  une 
compagnie. 

2.  Les  règles  générales  applicables  aux  conces- 
sions des  services  publics  municipaux,  notamment 
aux  concessions  d'éclairage  par  le  gaz  ou  l'élec- 
tricité, sont  exposées  au  mot  Commune,  nos  374 
et  suivants. 

3.  Une  ville  peut  valablement  conférer  à  une 
société  le  droit  exclusif  et  temporaire,  soit  de 
placer  une  canalisation  pour  le  gaz  dans  le  sol 
des  rues  et  places  dépendant  de  la  voirie  urbaine, 
soit  de  fournir  le  gaz  nécessaire  pour  l'éclairage 
public  de  toutes  les  rues  de  la  ville,  même  de 
celles  qui,  comme  les  routes  nationales,  dépen- 
dent de  la  grande  voirie  ;  mais  l'autorité  munici- 
pale est  sans  pouvoir  pour  concéder  le  droit  ex- 
clusif de  fournir  le  gaz  aux  particuliers  ainsi  que 
le  droit  exclusif  ou  non  exclusif  de  placer  des 
tuyaux  dans  le  sol  d'une  route  nationale  qui  tra- 
verse la  ville,  le  sol  de  la  route  étant,  même 
dans  cette  partie  de  la  ville,  la  propriété  exclusive 
de  l'État.  (Cass.  8  août  1883.) 

4.  Les  traités  ayant  pour  objet  l'éclairage  au 
gaz  d'une  ville  ont  le  caractère  de  marché  de 
travaux  publics.  Lorsqu'un  de  ces  traités  con- 
tient stipulation,  au  profit  de  la  ville,  d'une  parti- 
cipation aux  bénéfices,  cette  clause  constitue  une 
condition  essentielle  de  la  concession,  et,  par 
suite,  c'est  à  l'autorité  administrative  (au  conseil 
de  préfecture,  L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  4) 
qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu.  (Trib.  confl. 
1G  déc.  1876.) 

5.  Permission  de  voirie.  Si  l'autorisation  du 
maire  a  pour  unique  objet  la  faculté  pour  la 
compagnie  d'établir  une  canalisation  et  n'est  pas 
liée  à  un  contrat  synallagmatique,  elle  constitue 
une  simple  permission  de  voirie  dont  le  retrait 
ne  peut  faire  l'objet  d'une  action  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (C.  d'Ét.  10  déc.  1886.) 

Mais  les  permissions  de  l'espèce,  bien  que  pré- 
caires et  révocables,  ne  peuvent  être  retirées 
lorsque  l'intérêt  de  la  sécurité  ou  de  la  circu- 
lation n'en  fait  pas  une  obligation.  Toutefois,  le 
retrait  peut  en  être  effectué  lorsque  leur  maintien 
aurait  pour  effet  d'engager  la  responsabilité  pé- 
cuniaire de  la  commune,  ce  qui  arriverait,  par 
exemple,  au  cas  où  une  concession  d'électricité 
léserait  les  droits  conférés  antérieurement  à  une 
entreprise  d'éclairage  au  gaz  et  où  les  tribunaux 
l'auraient  ainsi  décidé.  (C.  d'Ét.  6  juin  1902.) 

6.  Droits  d'octroi.  Le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  interpréter  les  clauses  du 
marché  relatives  au  remboursement  des  droits 
d'octroi  par  la  ville  à  la  compagnie,  dès  lors  que 
cette  interprétation  ne  soulève  aucune  difficulté 
relative  à  l'application  du  tarif  (C.  d'Ét.  12  juill. 
1889  et  28  déc.  1894),  mais  il  est  incompétent 
pour  trancher  les  difficultés  relatives  à  l'applica- 
tion du  tarif  d'octroi  (C.  d'Ét.  6  août  1886). 

7.  Monopote.  Une  commune  ne  peut  constituer 
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au  profit  d'un  tiers  (particulier  ou  société)  le  mo- 
nopole de  l'éclairage  privé,  [€,  d'Ét.  ?i;  déc.  1891 
et  2  féwr,  189!  )  Mais  elle  peut  s'interdire  de 
favoriser  tout  établissement  de  nature  à  faire  con- 
currence au  concessionnaire  <'t  engagé  sa  respon- 
sabilité si  elle  permet  a  une  société  concurrente 
de  placer  dans  les  voies  urbaines  des  (ils  pour  la 

distribution  de  la  lumière  électrique  aux  particu- 
liers {Mêmes  arrêts.) 

8  Eclairage  des  matériaux.  Les  matériaux 
déposes  OU  les  oxravations  faites  dans  les  rues  et 
places  doivent  être  éclairés  pendant  la  nuit.  Ceux 
qui,  en  contravention  aux  lois  et  règlements,  né- 
gligent  cette  précaution;  sont  passibles  dune 
amende  de  i  à  5  fr.  inclusivement  ;  en  cas  de 
récidive,  la  peine  d'emprisonnement  pendant  cinq 
jouis  peut  être  prononcée.  (C.  P.,  art.  471,478, 
183.) 

9.  L'éclairage  des  matériaux  déposés  sur  la 
voie  publique  est  obligatoire,  bien  qu'aucun  ar- 
rête municipal  n'en  ait  déterminé  le  mode  {Cass. 
10  avril  1811),  et  alors  même  que  le  maire  au- 
rait déclaré  que  cet  éclairage  n'était  pas  néces- 
saire (Cass.  27  avril  1843). 

10.  Le  défaut  d'éclairage  des  matériaux  ne  peut 
être  excusé  sous  prétexte  que  l'éclairage  aurait 
été  établi,  mais  que  le  mauvais  temps  aurait  éteint 
les  lumières.  Le  propriétaire  des  matériaux  est 
tenu  de  le  rétablir  aussitôt  qu'un  événement  quel- 
conque l'a  fait  cesser.  (Cass.  23  déc.  1861.) 

Comparez  :  Gaz  et  Électricité. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Répertoire  des  lois,  règlements,  arrêtés,  décrets  et 
ordonnances  de  police  concernant  l'éclairage,  par 
Martel.  In-12.  Paris,  Cosse  et  Marchai.  1859. 

Les  concessions  de  gaz  et  d'électricité  devant  la 
juridiction  administrative,  par  Garnier  et  Dauvert. 
2  vol.  in-8°.  Paris.  1882-1896. 

Kssai  sur  les  concessions  d'éclairage,  par  Cru- 
veilhier.  Paris.  1900. 

ÉCLUSE.  Ouvrage  d'art  établi  sur  un  canal 
ou  une  rivière  canalisée  pour  permettre  aux  ba- 
teaux de  passer  d'un  bief  inférieur  au  bief  supé- 
rieur, ou  réciproquement.  La  police  des  canaux 
et  cours  d'eau  navigables  comprend  celle  des 
écluses.  '(  Yoy.  Canaux  et  Cours  d'eau  navigables.) 

ÉGOBUAGE.  1.  Ce  mot  vient  d'écobue,  pioche 
recourbée,  au  moyen  de  laquelle  on  fait  le  travail 
qu'il  désigne.  Vécobuage  consiste  à  enlever,  sur 
une  étendue  déterminée,  la  couche  superficielle 
d'un  terrain,  chargé  d'arbustes  et  d'herbes  adven- 
tices, à  en  faire  de  petits  amas,  auxquels  on  met 
le  feu,  pour  en  répandre  ensuite  les  cendres  sur 
le  sol.  Débarrassant  ainsi  le  terrain  des  broussail- 
les, myrtilles  et  autres  plantes  analogues,  l'éco- 
buage  produit  en  même  temps  un  très  bon  engrais 
dans  les  contrées  où  il  est  souvent  assez  rare. 

2.  L'art.  148  du  Code  forestier  défend  de  por- 
ter ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  dis- 
tance de  200  mètres  des  bois  et  forêts,  sous  peine 
d'une  amende  de  20  à  100  fr.,  sans  préjudice, 
en  cas  d'incendie,  des  peines  portées  par  le  Code 
pénal,  et  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
L'administration  avait  d'abord  conclu  de  cet  ar- 
ticle que  l'écobuage  n'était  pas  permis  à  moins  de 
200  mètres  des  forêts  de  l'État,  des  communes 
et  des  établissements  publics.  Mais,  plusieurs  dé- 
partements ayant  réclamé  à  différentes  reprises 


contre  cette  interprétation,  qui  leur  était  très  pré- 
judiciable, un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du 
14  juillet  1841,  autorisa  les  préfets  à  accorder 
au  besoin  une  permission  spéciale  sur  la  proposi- 
tion du  conservateur  des  eaux  et  forêts. 

3.  Les  préfets  doivent  s'entendre  avec  les  con- 
servateurs sur  les  mesures  à  prendre  pour  éviter 
les  incendies.  En  cas  de  dissentiment  entre  ces 
deux  fonctionnaires,  soit  sur  la  convenance  de 
l'autorisation,  soit  sur  les  conditions  à  imposer  au 
pétitionnaire  dans  l'intérêt  du  sol  forestier,  il  se- 
rait statué  par  le  ministre  de  l'agriculture  sur  la 
proposition  de  l'administration  des  forêts. 
ECOLE  (RENVOIS). 

—  CENTRALE.  Voy .  Enseignement  technique, 

nos  38  et  suiv. 
coloniale.  Voy .  Colonies  françaises,  n°  2 1 . 

—  D'agriculture.  Voy.  Enseignement  agricole. 

—  D'artillerie.  Voy.  Écoles  militaires. 

—  DE  commerce.  Voy.  Enseignement  technique, 

nos  45  et  suiv.,  92  et  suiv. 

—  de  droit.  Voy.  Instruction  supérieure. 

—  de  médecine.  Voy.  Instruction  supérieure. 

—  de  musique.  Voy.  Conservatoire  de  musique. 

—  de  pharmacie.  Voy.  Instruction  supérieure. 

—  DE  SAint-cyr.  Voy.  Écoles  militaires,  nos 

26  et  suiv. 

—  de  saumur.  Voy.  Écoles  militaires,  nos 

50  et  suiv. 

—  DES  ARTS  ET  MANUTACTURES.  Voy.  Enseigne- 

ment technique,  nos  38  et  suiv. 

—  DES  arts  ET  métiers.  Voy.  Enseignement 

technique,  nos  27  à  37. 

—  des  reaux-arts.  Voy.  Beaux-arts,  n°  17. 

—  DES  chartes.  Voy.  Instruction  supérieure. 

—  DES  hautes  ÉTUDES.  Voy.  Instruction  supé- 

rieure. 

—  DES  langues  ORIENTALES  VIVANTES.  Voy.  Ins- 

truction supérieure. 

—  des  mines.  Voy.  Mines,  nos  21  et  suiv. 

—  DES  ponts  et  chaussées.  Voy.  Ponts  et 

Chaussées. 

—  forestière.  Voy.  Forêts. 

—  navale.  Voy.  Marine  militaire,  n°  244. 

—  normale  supérieure.  Voy.  Instruction  su- 

périeure. 

—  polytechnique.  Voy.  Écoles  militaires, 

n03  13  et  suiv. 
professionnelle  supérieure  des  postes  et 
des  télégraphes.  Voy .  Télégraphie. 

—  supérieure  de  guerre.  Voy.  Ecoles  mili- 

taires, nos  46  et  suiv. 

—  vétérinaire.  Voy.  Vétérinaires. 
ÉCOLE  FRANÇAISE  D'ATHÈNES.  1.  Cette 

école  fut  créée  en  1846  (0.  4  sept.),  sous  la  dé- 
nomination d'École  française  de  perfectionnement 
pour  l'étude  de  la  langue,  de  l'histoire  et  des  an- 
tiquités grecques.  L'organisation  en  fut  modifiée 
successivement  par  trois  décrets  du  9  février  1859, 
du  25  mars  1873  et  du  26  novembre  1874,  d'a- 
près lesquels  elle  est  régie  sous  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  le  patronage  du 
ministre  des  affaires  étrangères  et  la  direction 
scientifique  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres. Elle  est  douée  de  la  personnalité  civil  \ 
(L.  31  mars  1903,  art.  71.) 
2.  Le  directeur  est  un  membre  de  l'Institut  ou 
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uu  fonctionnaire  de  l'instruction  publique  nomme 
par  décret.  Une  double  liste  de  deux  candidats 
est  présentée  par  l'Académie  des  inscriptions  et 
par  la  section  de  renseignement  supérieur  du  co- 
mité consultatif.  La  durée  des  fonctions  du  directeur 
est  de  six  ans  ;  son  mandat  peut  être  renouvelé. 

3.  Les  candidats  au  titre  de  membre  de  l'Ecole 
d'Athènes  doivent  être  âgés  de  moins  de  trente  ans 
et  être  docteurs  ès  lettres,  ou  agrégés  des  lettres, 
de  grammaire,  de  philosophie  ou  d'histoire.  Le 
concours  porte  sur  la  langue  grecque  ancienne  et 
moderne  ;  sur  les  éléments  de  l'épigraphie,  de  la 
paléographie  et  de  l'archéologie,  sur  l'histoire  et 
la  géographie  de  la  Grèce  et  de  l'Italie  ancienne. 
11  est  tenu  compte  aux  candidats  de  la  connais- 
sance qu'ils  auraient  du  dessin.  Cet  examen,  qui 
se  compose  de  deux  épreuves,  l'une  écrite  et 
l'autre  orale,  d'après  un  programme  préparé  par 
l'Académie  des  inscriptions,  est  subi  devant  une 
commission  de  sept  membres  désignés  par  le  mi- 
nistre. 

4.  La  durée  de  la  mission  des  membres  de 
l'Ecole,  qui  sont  nommés  par  le  ministre  au  nombre 
de  six,  est  de  trois  années.  Pendant  la  durée  de 
leur  mission,  ils  jouissent  d'un  traitement  annuel 
de  3  600  fr.,  indépendamment  d'une  indemnité 
pour  frais  d'aller  et  retour. 

5.  Les  élèves  de  l'Académie  de  France  à  Rome 
et  les  boursiers  de  voyage  sont  reçus  à  l'École 
d'Athènes. 

6.  Chaque  membre  de  l'École  d'Athènes  est  tenu 
d'envoyer  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  avant  l'expiration  de  chaque 
année,  un  travail  personnel.  Le  directeur  commu- 
nique à  l'Académie  les  découvertes  archéologiques 
dont  il  est  informé  par  des  membres  de  la  mission 
et  les  résultats  des  fouilles  faites  sous  leur  di- 
rection. 

7.  Un  décret  du  20  janvier  1900,  modifié  par 
décret  du  14  juillet  suivant,  a  institué  à  l'École 
une  section  étrangère  dans  laquelle  sont  admis 
les  savants  des  pays  qui  en  font  la  demande  au 
gouvernement  français  et  signent  avec  lui  une 
convention  spéciale. 

Les  candidats  sont  présentés  à  l'agrément  du 
gouvernement  français  soit  directement  par  leurs 
gouvernements,  soit  par  l'intermédiaire  du  comité 
de  patronage  des  étudiants  étrangers  de  Paris. 
{D.  14  juill.  1900.) 

Les  membres  étrangers  sont  placés  à  Athènes 
sous  l'autorité  de  leurs  ministres  respectifs  et 
sous  la  direction  du  directeur  de  l'Ecole  française. 

Ils  sont  admis  à  l'usage  de  la  bibliothèque  et 
des  collections  de  l'École  ;  ils  sont  associés  à  ses 
travaux,  conférences,  voyages  et  fouilles,  de  la 
manière  qui  paraîtra  le  plus  conforme  à  leur  édu- 
cation scientifique  et  aux  intérêts  de  l'Ecole.  (D. 
20  janv.  1900,  art.  4.) 

ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  ROME.  1.  Cette  école 
fut  créée  par  un  décret  du  26  novembre  1874 
comme  annexe  de  l'École  française  d'Athènes 
(voy.  ce  mol),  puis  organisée  séparément  par  un 
décret  du  20  novembre  187Ô.  Elle  est  investie  de 
la  personalité  civile.  [L.  31  mars  1903,  art.  71.) 
Elle  est  placée  sous  l'autorité  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  et  elle  a  pour  objet  toutes 


les  études  d'antiquités  et  d'érudition  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  monuments  et  les  biblio- 
thèques de  l'Italie. 

2.  Le  directeur  est  nommé  par  décret  sur  une 
double  liste  de  deux  candidats,  présentée  par  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  et  par  la 
section  de  renseignement  supérieur  du  comité 
consultatif.  La  durée  de  ses  fonctions  est  de  six 
ans.  Son  mandat  peut  être  renouvelé. 

3.  L'école  se  compose  de  six  membres  nommés  : 
1°  parmi  des  candidats  présentés  par  le  directeur 
et  les  maîtres  de  conférences  de  l'École  normale 
supérieure,  par  le  conseil  de  perfectionnement  et 
les  professeurs  de  l'École  des  chartes  et  par  le 
corps  enseignant  de  la  section  d'histoire  et  de 
philologie  de  l'École  des  hautes  études  :  2°  parmi 
des  docteurs  reçus  avec  distinction  ou  des  jeunes 
gens  signalés  par  leurs  travaux.  Les  candidats  de 
l'École  normale  doivent  avoir  le  titre  d'agrégé  ; 
ceux  de  l'École  des  chartes,  le,  diplôme  d'archi- 
viste paléographe  ;  ceux  de  l'École  des  hautes 
études,  le  titre  d'élève  diplômé. 

4.  Les  membres  de  l'École  sont  nommés  pour 
un  an  par  arrêté  ministériel.  Du  1er  au  10  juin 
de  chaque  année,  chacun  d'eux  doit  adresser  au 
ministre  un  ou  plusieurs  travaux  personnels  qui 
sont  soumis  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Après  un  avis  de  l'Académie,  une  prolon- 
gation d'une  seconde  année,  puis  d'une  troisième, 
parfois  même  d'une  quatrième,  peut  être  accordée. 

ÉCOLE  MATERNELLE.  Voy.  Instruction  pri- 
maire. 

ÉCOLES  MARITIMES.  Voy.  Marine  militaire, 

uos  187  à  204,  244,  245,  246,  262,  273,  284, 
311,  355,  356,  357. 
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CHAP.  I.  —  GÉNÉRALITÉS. 

1 .  Les  écoles  militaires  sont  des  établissements 
soumis  à  un  régime  spécial  et  ressortissant  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  qui  en  nomme  le  personnel 
et  en  surveille  l'administration.  Mais,  en  dehors 
des  écoles  militaires  spéciales,  l'enseignement  soit 
général,  soit  technique  est  donné  en  outre  dans 
l'armée  :  1°  par  les  écoles  régimentaircs  ;  2°  par 
les  écoles  annexes  des  corps  de  troupe. 

2.  Les  écoles  régimentaires  comprennent  l'é- 
cole primaire  de  compagnie  destinée  aux  illettrés 
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et  le  cours  préparatoire  t'ait  aux  sous-officiers, 
caporaux  el  soldats  ayant  an  commencement 
d'instruction  et  désireux  d'arriver  au  grade  de 
sous-lieutenant. 

Les  hommes  qui  savent  lire,  écrire  et  compter 
ne  sont  pas  tenus  d'assister  à  L'école  primaire; 
celle-ci  fonctionne  dans  chaque  compagnie,  sous 
la  direction  du  capitaine. 

Les  croies  primaires,  appelées  autrefois  écoles 
régimentaires  du  premier  degré,  onl  rendu  de  très 
grands  services  alors  que  L'instruction  primaire 

n'était  pas  encore  Obligatoire,  mais  depuis  la  loi 
du  28  mars  1882,  L'importance  de  cet  enseigne- 
ment tend  de  plus  eu  plus  à  décroître  el,  d'ici 
quelques  années.  Lorsque  la  nouvelle  législation 
scolaire  aura  produit  tous  ses  effets,  il  est  à  sup- 
poser que  le  nombre  des  hommes  illettrés  arrivant 
sous  les  drapeaux  sera  réduit  à  une  proportion 
telle,  que  les  écoles  régimentaires  du  premier 
degré  pourront  cesser  de  fonctionner.  Lu  réduction 
du  temps  de  service  à  trois  ans  est  déjà  venue, 
d'autre  pari,  diminuer  le  temps  dont  ou  pouvait 
disposer  pour  l'instruction  générale  des  hommes 
et  cette  diminution  se  fera  hien  plus  sentir  encore 
avec  la  réduction  prohable  et  prochaine  de  la 
durée  du  service  à  deux  ans. 

Le  cours  préparatoire  est  dirigé  par  un  capi- 
taine directeur,  que  secondent  un  certain  nom- 
bre d'officiers  professeurs. 

3.  Les  écoles  annexes  des  corps  de  troupe 
comprennent  les  cours  d'escrime,  de  gymnastique, 
de  natation,  de  voltige  dans  les  troupes  à  cheval, 
de  boxe  et  de  canne,  de  clairon,  tambour  et  trom- 
pette, de  tir,  dans  les  troupes  d'infanterie,  de 
pointage,  dans  les  corps  d'artillerie.  Il  existe  en 
outre  une  école  d'artillerie  dans  chaque  brigade 
de  cette  arme  et  une  école  du  génie  dans  les 
villes  de  garnison  affectées  à  la  résidence  d'un 
régiment  du  génie. 

4.  La  loi  du  13  mars  1875,  art.  28,  donne 
rénumération  suivante  des  écoles  militaires  pro- 
prement dites  :  Prytanée  militaire,  École  poly- 
technique, École  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr, 
École  d'application,  d'état-major,  École  d'applica- 
tion de  cavalerie,  École  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires,  École  d'administration  de  Yin- 
cennes,  Gymnases  militaires  et  écoles  régionales 
de  tir,  Écoles  de  sous-ofliciers,  Ecoles  d'enfants 
de  troupe. 

Depuis  cette  époque,  l'École  d'application  d'état- 
major  a  été  supprimée  et  remplacée  par  l'Ecole 
supérieure  de  guerre  et  il  a  été  créé  une  École 
du  service  de  santé  militaire  à  Lyon. 

Avant  d'indiquer  le  fonctionnement  de  ces  di- 
verses écoles,  nous  croyons  utile  de  faire  con- 
naître les  dispositions  générales  communes  à  ces 
établissements. 

Il  a  été  créé  également  une  école  normale  de 
tir  au  camp  de  Ghâlons.  Les  écoles  régionales  de 
tir,  qui  étaient  au  nombre  de  trois,  ont  été  sup- 
primées et  rétablies  plus  tard,  mais  seulement  au 
nombre  de  deux  et  sous  le  nom  d'écoles  d'appli- 
cation pour  le  tir. 

Enfin  il  a  été  créé  une  école  de  sous-officiers 
de  gendarmerie. 

5.  Un  décret  du  3  janvier  1903  a  réglementé 
L'administration  et  la  comptabilité  des  écoles  mi- 


litaires. Chaque  école  est  administrée  comme 
corps  de  troupe  pour  toutes  les  dépenses  et  les 
prestations  afférentes  au  personnel  et  aux  che- 
vaux, comme  établissement  militaire  régi  par 
économie  pour  toutes  les  dépenses  de  l'école  pro- 
prement dite,  c'est-à-dire  considérée  comme  éta- 
blissement d'instruction. 

L'administration  est  exercée  par  un  conseil 
d'administration  que  préside  le  commandant  ou 
le  directeur  de  l'école. 

6.  On  peut  diviser  les  écoles  militaires  en  deux 
groupes  principaux  :  1°  celles  qui  sont  destinées 
au  recrutement  des  officiers  et  sous-officiers  : 
Prytanée  militaire,  École  polytechnique,  École  de 
Saint-Cyr,  École  du  service  de  santé  militaire, 
Ecoles  militaires  préparatoires;  2°  celles  qui  re- 
çoivent des  élèves  ayant  déjà  reçu  l'instruction 
militaire  ou  professionnelle  et  sont  seulement  des 
écoles  d'application  :  École  de  cavalerie,  École 
d'application  de  Partillerie  et  du  génie,  École 
d'administration,  Écoles  de  tir,  Écoles  de  sous- 
ofliciers.  C'est  à  peu  près  l'ordre  suivi  par  l'art.  28 
de  la  loi  du  13  mars  1 8 7 ô ,  et  c'est  celui  que  nous 
adopterons  dans  cet  article. 

CHAP.  II.  —  PRYTANÉE  MILITAIRE. 

7.  Le  Prytanée  militaire,  situé  à  La  Flèche 
(Sarthe),  où  existait  autrefois  un  célèbre  collège 
de  jésuites,  a  été  réorganisé  par  le  décret  du  1 1 
mai  1888.  L'objet  de  son  institution  est  de  donner 
à  des  fils  de  militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer  une  éducation  qui  les  prépare  spécialement 
à  la  carrière  des  armes. 

8.  420  élèves  y  sont  entretenus  aux  frais  de 
l'État  :  300  comme  boursiers,  120  comme  demi- 
boursiers.  Le  Prytanée  reçoit,  en  outre,  80  élèves 
pensionnaires,  entretenus  en  entier  aux  frais  des 
familles.  Les  enfants  dont  les  parents  sont  domi- 
ciliés à  La  Flèche  peuvent  être  admis  à  suivre  les 
cours  du  Prytanée,  comme  externes,  s'ils  remplis- 
sent les  conditions  d'aptitude. 

En  outre,  dix  places  gratuites  sans  trousseau 
ont  été  instituées  par  legs  de  M.  Giffard,  sous  la 
dénomination  de  «  Bourses  Henry  Giffard  »  en 
laveur  de  fils  d'officiers,  au  moins  orphelins  de 
père  et  dénués  de  fortune. 

9.  Les  places  gratuites  ou  demi-gratuites  sont 
réservées  exclusivement  aux  fils  d'officiers  décédés 
en  activité  de  service,  tués  à  l'ennemi,  ou  morts 
des  suites  de  leurs  blessures,  en  activité  de  ser- 
vice, retraités  ou  réformés  pour  infirmités,  et  aux 
fils  des  employés  titulaires  de  l'administration 
centrale  de  la  guerre.  Elles  sont  accordées  de 
préférence,  dans  l'ordre  ci-après  :  1°  aux  orphe- 
lins de  père  et  de  mère  ;  2°  aux  orphelins  de 
père  ;  3°  aux  fils  d'officiers  en  retraite  ;  4°  aux 
fils  d'officiers  en  activité  de  service  ;  5°  aux  fils 
des  employés  du  ministère  de  la  guerre,  sans  que 
leur  nombre  puisse  excéder  cinq  bourses  et  cinq 
demi-bourses.  Le  prix  de  l'externat  est  fixé  d'après 
le  tarif  adopté  pour  les  lycées  de  la  dernière  caté- 
gorie d'après  le  décret  du  1er  octobre  1887. 

Les  familles  des  élèves  admis  soit  à  titre  gra- 
tuit, soit  à  titre  demi-gratuit,  sont  tenues  de  sub- 
venir aux  frais  du  trousseau  lors  de  l'admission, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  exonérées  de  tout  ou 
partie  du  montant  du  prix  de  ce  trousseau. 

Les  familles  des  élèves  pensionnaires  doivent 
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payer  intégralement  le  prix  du  trousseau  de  leurs 
enfants. 

10.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  850  fr.; 
celui  de  la  demi-pension  à  425  fr.,  non  compris 
le  trousseau,  dont  la  composition  et  le  prix  sont 
indiqués  annuellement  aux  familles. 

11.  Les  admissions  ont  lieu  chaque  année  dans 
le  courant  du  quatrième  trimestre.  Nul  candidat 
ne  peut  être  admis  s'il  n'a  neuf  ans  accomplis  et 
moins  de  dix  ans  au  1er  janvier  de  Tannée  du  con- 
cours et  s'il  n'est  en  état  d'entrer  en  septième. 
Des  candidats  plus  âgés  sont  également  admis 
jusqu'à  seize  ans,  s'ils  peuvent  entrer  dans  la 
classe  correspondant  à  leur  âge. 

Le  ministre  se  réserve  d'admettre  comme  pen- 
sionnaires des  élèves  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans  au  1er  janvier  de  l'annéa  du  concours,  s'ils 
sont  pourvus  d'un  des  diplômes  de  bachelier  exigés 
pour  l'admission  aux  Écoles  polytechnique  et  spé- 
ciale militaire. 

12.  Toute  demande  d'admission  gratuite  au 
Prytanée  doit  être  adressée  avant  le  31  mai  de 
chaque  année  au  préfet  du  département  dans 
lequel  est  domicilié  le  pétitionnaire.  Chaque 
demande,  établie  sur  papier  timbré,  doit  être 
accompagnée  des  pièces  ci-après  :  1°  acte  de 
naissance  de  l'enfant  ;  2°  déclaration  d'un  docteur 
en  médecine  attaché  à  un  hospice,  dûment  léga- 
lisée et  constatant  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ou 
qu'il  a  été  vacciné  et  qu'il  n'est  atteint  ni  d'affec- 
tion chronique,  ni  de  maladie  contagieuse  ;  3° 
certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  chef 
de  l'établissement  où  le  candidat  a  commencé  ses 
études  et  indiquant  sa  force  relative;  4°  état 
authentique  des  services  du  père:  5°  relevé  des 
rôles  des  contributions  ;  6°  état  de  renseigne- 
ments sur  la  position  de  fortune  du  candidat  ou 
de  sa  famille,  au  bas  duquel  le  pétitionnaire  doit 
signer  la  déclaration  relative  aux  moyens  cV exis- 
tence de  la  famille;  cet  état,  certifié  conforme 
par  le  maire  de  la  commune  et  visé  par  le  préfet, 
doit  contenir  des  renseignements  précis  sur  l'âge 
et  la  position  des  enfants. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  adressées,  par 
l'entremise  du  préfet,  au  ministre  de  la  guerre 
au  plus  tard  le  3  juin. 

Les  familles  qui  voudraient  obtenir  l'admission 
de  leurs  enfants  au  Prytanée  comme  pension- 
naires, doivent,  indépendamment  des  pièces  énu- 
mérées  ci-dessus  sous  les  numéros  1°,  2°  et  3°, 
produire,  à  l'appui  de  leur  demande,  un  certificat 
du  maire  de  leur  résidence,  visé  par  le  préfet, 
constatant  qu'elles  sont  en  état  de  payer  la  pen- 
sion. 

Les  élèves  du  Prytanée  ne  peuvent  rester  à  cette 
école  au  delà  de  dix-neuf  ans.  Toutefois,  le  mi- 
nistre a  la  faculté  d'y  maintenir  jusqu'à  vingt  et 
un  ans  les  élèves  bacheliers  candidats  aux  Écoles 
polytechnique  et  spéciale  militaire.  (D.  11  mai 
1888  et  Instr.  25  mars  1903.) 

CHAP.  III.  —  ÉCOLE  POLYTECHNIQUE. 

13.  L'École  polytechnique,  créée  par  un  décret  du 
7  vendémiaire  an  III,  sous  le  nom  d'Ecole  des 
travaux  publics,  reçut  son  nom  actuel  par  le  dé- 
cret du  15  fructidor  an  III.  Elle  a  été  fréquemment 
réorganisée  (notamment  le  25  frimaire  an  VIII, 
le  5  juin  1850,  le  1er  novembre  1852,  etc.),  et 


est  régie  actuellement  par  le  décret  du  13  mars 
1894,  auquel  nous  empruntons  les  indications 
qui  suivent. 

14.  L'École  polytechnique  est  spécialement  des- 
tinée à  former  des  élèves  pour  les  services  ci- 
après,  savoir  :  l'artillerie  de  terre,  l'artillerie  de 
mer  ;  le  génie  militaire ,  le  génie  maritime  ;  la 
marine  nationale,  le  corps  des  ingénieurs  hydro- 
graphes ;  les  ponts  et  chaussées  et  les  mines  ;  les 
poudres  et  salpêtres  ;  le  commissariat  de  la  ma- 
rine ;  le  commissariat  des  colonies  ;  les  postes  et 
télégraphes  ;  les  manufactures  de  l'État  ;  enfin, 
pour  les  autres  services  publics  qui  exigent  des 
connaissances  étendues  dans  les  sciences  mathé- 
matiques, physiques  et  chimiques. 

15.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  un  des 
services  publics  énumérés  au  numéro  précédent 
qu'après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie  de 
l'École  et  avoir  été  jugé  admissible  dans  ce  ser- 
vice par  un  jury  institué  à  cet  effet.  L'accomplis- 
sement de  ces  conditions  ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer un  droit  à  l'admission  dans  un  service  ; 
l'admission  est  toujours  subordonnée  au  nombre 
de  places  disponibles  au  moment  de  la  sortie  de 
l'École,  et  au  rang  occupé  par  l'élève  sur  la  liste 
par  ordre  de  mérite  du  classement  de  sortie. 

Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine le  nombre  d'élèves  à  admettre  à  l'École  ;  ce 
nombre  est  basé  sur  le  chiffre  présumé  des  em- 
plois qu'il  lui  sera  possible  de  donner  à  ces 
élèves,  lors  de  leur  sortie  de  l'École.  Il  est  majoré 
de  la  quantité  nécessaire  pour  tenir  compte,  d'a- 
près la  moyenne  des  trois  dernières  années,  des 
pertes  résultant  de  la  non-acceptation  par  un 
certain  nombre  d'élèves  des  emplois  qui  leur  sont 
offerts. 

16.  Le  prix  de  la  pension  est  de  1  000  fr.  par 
an  ;  celui  du  trousseau  est  fixé,  chaque  année, 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Chaque  élève  doit, 
en  outre,  en  entrant,  verser  dans  la  caisse  du 
conseil  d'administration  une  somme  de  100  fr. 
pour  constituer  sa  masse  individuelle. 

17.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont  accor- 
dées aux  élèves  qui  ont  préalablement  fait  cons- 
tater l'insuffisance  des  ressources  de  leur  famille 
dans  les  formes  édictées  par  la  loi. 

Les  bourses  et  demi-bourses  sont  accordées 
par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition 
des  conseils  d'instruction  et  d'administration  de 
l'école  réunis,  pour  en  délibérer  en  commun,  sous 
la  présidence  du  commandant  de  l'École. 

Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposition  des  con- 
seils précités,  à  chaque  boursier  ou  demi-bour- 
sier, un  trousseau  ou  demi-trousseau  à  son  entrée 
à  l'École. 

Les  noms  des  bénéficiaires  sont  insérés  chaque 
année  au  Journal  officiel  et  dans  l'un  des  jour- 
naux du  département  où  l'élève  boursier  et  ses 
parents  ont  leur  domicile. 

Les  élèves  qui  obtiennent  une  bourse  ou  demi- 
bourse  avec  ou  sans  trousseau  sont  tenus,  sous 
peine  de  remboursement  au  Trésor  du  moulant 
de  ces  frais  de  pension  et  de  trousseau,  de  servir 
au  moins  pendant  dix  ans  dans  celui  des  services 
publics  civils  ou  militaires  auxquels  ils  ont  droit 
d'après  leur  numéro  de  classement  sur  la  liste  de 
sortie. 
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18  Le  concours  d'admission  à  L'École  poly- 
technique est  public. 

11  a  lieu  tous  les  ans.  à  Paris  et  dans  certaines 
Tilles  désignées  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Celui  ci  en  détermine  les  règles,  après  avoir 
pris  ravis  du  conseil  de  perfectionnement  institué 
par  l'art.  'M  du  décret  du  13  uiars  1894. 

Los  examinateurs  d'admission  sont  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  une  période 
de  trois  années,  après  laquelle  ils  peuvent  être 
QOmméS  de  nouveau. 

Chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un 
de  ces  emplois,  te  conseil  de  perfectionnement 
doit  présenter  deux  candidats  après  avoir  consulté 
le  conseil  d'instruction. 

Les  examinateurs  d'admission  ne  doivent  par- 
ticiper à  aucun  des  exercices  qui  ont  pour  but 
de  préparer  des  jeunes  gens  au  concours  d'ad- 
mission, ni  publier  aucun  ouvrage  sur  les  matières 
de  l'examen  Le  gênerai  commandant  l'École  pro- 
voque le  remplacement  de  tout  examinateur  qui 
s'écarterait  de  cette  prescription. 

Chaque  année,  le  ministre  désigne  un  officier 
de  l'état-major  de  LLeole  pour  examiner  l'aptitude 
des  candidats  à  l'équitation,  à  l'escrime  et  à  la 
gymnastique. 

19  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admission  à 
LLcole  polytechnique  s'il  n'a  préalablementjustifié: 

1°  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français; 

2°  Qu'il  a  été  vacciné  avec  succès  ou  qu'il  a 
eu  la  petite  vérole  ; 

3 "  Qu'il  a  eu  plus  de  dix-sept  ans  et  moins  de 
vingt  et  un  ans  au  1er  janvier  de  l'année  du  con- 
cours. 

20.  Les  élèves,  à  leur  arrivée  à  l'École,  sont 
soumis  à  im  examen  médical. 

Ceux  qui  sont  reconnus  aptes  au  service  mili- 
taire contractent  un  engagement  spécial  de  trois 
ans.  qui  court  du  1er  octobre  de  l'année  de 
l'entrée  à  l'École.  Ces  engagements  sont  contractés 
au  moment  de  l'admission  devant  le  maire  de  l'un 
des  arrondissements  de  Paris. 

Le  contractant  n'est  assujetti  à  aucune  condi- 
tion d'âge  autre  que  celles  qui  sont  exigées  pour 
l'entrée  à  l'école.  Il  en  justifie  par  la  production 
du  certificat  d'admission.  Il  produit,  en  outre, 
l'extrait  de  sou  casier  judiciaire  et  un  certificat 
d'aptitude  délivré  par  le  général  commandant 
l'École. 

Les  engagements  sont  souscrits  pour  une  des 
armes  de  l'artillerie  ou  du  génie. 

Si,  pendant  la  durée  des  études,  un  élève  est 
admis  à  redoubler  une  année  à  l'École,  cette  année 
ne  compte  pas  dans  la  durée  de  l'engagement. 

Les  élèves  qui  n'auraient  pas  été  reconnus 
aptes  au  service  militaire  pour  l'un  des  motifs 
ci-après  : 

1°  Défaut  de  taille; 

2°  Faiblesse  de  constitution,  lorsque  celle-ci 
paraît  susceptible  de  s'améliorer  avec  le  temps  ; 

3°  Vices  de  conformation  et  infirmités  compa- 
tibles avec  le  service  auxiliaire. 

Ne  sont  admis  à  l'École  qu'après  une  visite 
passée  devant  une  commission  composée:  1°  du 
général  commandant  l'école  ;  2°  d'un  membre  du 
conseil  de  perfectionnement  représentant  un  des 
services  civils  qui  se  recrutent  à  l'r.cole  et  désigné 
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annuellement  par  le  ministre;  3°  du  médecin-chef 
de  l'Ecole. 

Cette  commission  doit  s'assurer  que  les  vices 
de  conformation  et  les  intirmités  dont  les  jeunes 
gens  sont  atteints  ne  font  pas  obstacle  au  port  de 
l'uniforme  et  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  les 
mettre  hors  d'état  de  suivre  les  cours  et  exercices 
militaires  de  l'Ecole,  non  plus  qu'à  les  rendre 
impropres  à  un  service  public. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  prises  à 
la  majorité  des  voix  et  sont  sans  appel. 

Tout  élève  non  engagé  qui  est  devenu  apte  au 
service  militaire  peut  souscrire,  pendant  son 
séjour  à  l'école,  un  engagement  de  trois  ans 
remoutant  au  1er  octobre  de  l'année  de  son  entrée 
à  l'ucole.  Cette  aptitude  est  constatée  par  le 
général  commandant  l'École  et  le  médecin-chef. 

Ces  deux  mêmes  autorités  ont  le  devoir  de  pro- 
poser l'élimination  de  tout  élève  qui,  à  quelque 
moment  que  ce  soit,  serait  reconnu  atteint  d'une 
maladie  ne  comportant  pas  guérison  et  susceptible 
d'être  communiquée  à  autrui.  t 

21.  La  durée  des  cours  à  l'École  polytechnique 
est  de  deux  ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  plus 
de  deux  années  à  l'École  que  par  une  décision  du 
ministre  de  la  guerre  prise  dans  les  deux  circons- 
tances suivantes  : 

1°  S'il  a  été  l'objet  d'une  mesure  d'exclusion 
temporaire  ; 

2°  S'il  a  été  proposé  pour  une  troisième  année 
d'études  par  le  jury  chargé  du  classement  de  la 
division  dont  cet  élève  fait  partie  et  dans  le  cas 
seulement  où,  par  suite  d'une  maladie  qui  aurait 
occasionné  une  suspension  de  travail,  il  n'aurait 
pas  été  en  mesure  de  satisfaire  aux  examens  de 
première  ou  de  deuxième  année. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  qu'une 
seule  fois. 

Sauf  le  cas  d'exclusion  définitive,  tout  élève 
qui  a  quitté  l'École  peut  y  être  réadmis  par  voie 
de  concours,  s'il  remplit  encore  les  conditions 
d'admission. 

22.  Un  jury  est  chargé  d'établir  la  liste  de 
classement  dans  les  services  publics. 

Ce  jury  est  composé  comme  il  suit: 
Le  général  commandant  l'École,  président  ; 
Le  commandant  en  second  ; 
Le  directeur  des  études  ; 
Les  cinq  examinateurs  des  élèves; 
L'examinateur  de  sortie  pour  l'instruction 
militaire  ; 

Quatre  membres  du  conseil  de  perfectionne- 
ment désignés  par  ce  conseil  et  choisis,  deux 
parmi  les  membres  militaires  et  deux  parmi  les 
membres  nou  militaires. 

Le  jury  exclut  de  la  liste  de  sortie  les  élèves 
qui  n'auraient  pas  satisfait  à  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  règlements.  Il  fait  connaître  au 
ministre  les  noms  des  élèves  de  chacune  des  deux 
divisions  qui,  par  suite  de  leur  état  de  santé, 
n'ont  pas  pu  suivre  les  cours  d'une  manière 
suffisante  et  peuvent  être  autorisés  à  redoubler 
leur  année  d'études. 

23 .  Nul  élève  ne  pourra  être  déclaré  admissible 
dans  les  services  publics,  s'il  n'a  subi  tous  les 
examens  de  sortie. 
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Lorsque  le  rang  de  sortie  d'un  élève  qui  n'a 
pas  été  reconnu  apte  au  service  militaire  lui 
permet  de  choisir  l'un  des  services  civils  se 
recrutant  à  l'École,  son  admissibilité  ou  son 
inadmissibilité  dans  ce  service  au  point  de  vue 
de  l'aptitude  physique  est  prononcée  par  le  jury 
de  classement,  auquel  le  médecin-chef  de  l'Ecole 
est  adjoint  avec  voix  consultative. 

Les  élèves  de  la  lre  division  déclarés  par  le 
jury  inadmissibles  dans  les  services  publics  pour 
défaut  d'instruction,  ne  sont  point  portés  sur  les 
listes  de  sortie  déterminant  le  classement  dans 
les  divers  services. 

Ceux  reconnus  aptes  au  service  militaire  sont 
dirigés  sur  un  corps  de  troupe  pour  y  terminer 
le  temps  de  service  qui  leur  reste  à  faire. 

Ils  peuvent  être  réadmis  à  l'École,  mais  seule- 
ment par  voie  de  concours  et  s'ils  remplissent 
encore  les  conditions  voulues  pour  l'admission. 

Tous  les  élèves  qui  satisfont  aux  conditions 
des  examens  et  qui  n'entrent  pas  dans  les  services 
publics,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pu  obtenir  le 
service  qu'ils  désiraient,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
demandé  aucun  service,  sont  portés  à  leur  rang 
sur  la  liste  de  classement 

Il  est  délivré  à  ces  derniers  élèves,  sur  leur  de- 
mande, un  certificat  de  capacité,  constatant  qu'ils 
ont  satisfait  aux  examens  de  sortie. 

24.  Les  jugements  rendus  par  le  jury  et  portant 
exclusion  de  la  liste  de  sortie  sont  définitifs  et 
ne  peuvent  être  modifiés. 

Les  listes  de  classement  par  ordre  de  mérite 
étant  établies,  les  élèves  portés  sur  la  liste  de 
sortie  sont  répartis  dans  les  divers  services 
jusqu'à  concurrence  des  places  disponibles  ;  ils 
sont  désignés,  suivant  leur  rang,  pour  le  service 
qu'ils  ont  demandé  en  première  ligne  ou,  à  défaut 
de  place  dans  ce  service,  pour  celui  qu'à  titre 
subsidiaire  ils  ont  indiqué  immédiatement  à  la 
suite  dans  la  déclaration  qu'ils  ont  dû  faire  avant 
la  fin  des  examens  de  sortie. 

25.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services 
publics  qui,  faute  de  place,  n'ont  pu  être  désignés 
pour  l'un  des  services  énumérés  au  n°  14  ci-des- 
sus, sont  susceptibles,  conformément  aux  art.  3 
et  25  de  la  loi  du  14  avril  1832,  d'être  nommés 
sous-lieutenants  dans  les  corps  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer  autres  que  ceux  désignés  audit 
numéro. 

Ils  peuvent  être  reçus  à  l'École  forestière  ou 
être  admis  à  suivre  les  cours  des  écoles  civiles 
d'application. 

25bis.  Les  élèves  qui  sont  admis  dans  un  des 
services  civils  se  recrutant  à  l'Ecole  et  ceux  qui 
quittent  l'École  après  avoir  satisfait  aux  examens 
de  sortie,  sans  entrer  dans  aucun  service,  sont 
nommés  sous-lieutenants  de  réserve  et  accomplis- 
sent en  cette  qualité,  dans  un  corps  de  troupe, 
leur  troisième  année  de  service. 

CHAP.  IV.  —  ÉCOLE  SPÉCIALE  MILITAIRE. 

26.  L'École  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  a  été 
réorganisée  à  différentes  reprises  ;  elle  est  aujour- 
d'hui régie  par  le  décret  du  25  septembre  1900. 
Cette  école  a  pour  objet  d'instruire  dans  les  di fie- 
rentes  branches  de  l'art  de  la  guerre  et  de  mettre 
en  état  d'entrer  comme  officiers  dans  les  rangs  de 


l'armée,  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  car- 
rière des  armes. 

Elle  forme  des  officiers  pour  l'infanterie  métro- 
politaine, pour  la  cavalerie  et  pour  l'infanterie 
coloniale. 

27.  L'effectif  des  élèves  est  fixé  chaque  année 
par  le  ministre  de  la  guerre.  L'instruction  donnée 
aux  élèves  est  dirigée  dans  un  but  exclusivement 
militaire. 

28.  Nul  élève  ne  peut  rester  plus  de  trois  ans  à 
l'École.  La  faculté  d'y  passer  une  troisième  année 
n'est  même  accordée  que  dans  le  cas  où  des  circons- 
tances graves  auraient  occasionné  à  l'élève  une  sus- 
pension de  travail. 

29.  L'admission  à  l'École  spéciale  militaire  n'a 
lieu  que  par  voie  de  concours.  Chaque  année,  le 
mode,  les  conditions  et  l'époque  des  examens  sont 
déterminés  par  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
nomme  également  les  examinateurs. 

30.  Nul  ne  peut  être  admis  à  concourir  s'il  ne 
justifie  :  1°  qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Fran- 
çais ;  2°  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole  ;  3°  qu'il  est  robuste,  bien  constitué  et 
qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité  le  rendant 
impropre  au  service  militaire;  i°  qu'il  a  eu 
dix-sept  ans  au  moins  et  vingt  et  un  ans  au  plus 
au  1er  janvier  de  l'année  du  concours.  Antérieu- 
rement au  décret  du  25  novembre  1890,  on  ad- 
mettait également  à  concourir  pour  l'admission  à 
l'école  les  militaires  qui,  n'ayant  pas  dépassé  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  au  1er  juillet,  avaient  accompli 
deux  années  de  service  effectif  au  3 1  décembre  de 
l'année  du  concours.  Cette  faculté  est  aujourd'hui 
supprimée  ;  aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être 
accordée. 

31.  Les  matières  sur  lesquelles  les  candidats 
doivent  être  examinés  sont  indiquées  dans  un  pro- 
gramme publié  à  l'avance. 

32.  Avant  l'ouverture  des  examens  et  à  l'épo- 
que fixée  par  les  programmes,  les  candidats  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'armée  se  font  inscrire  à 
la  préfecture  du  département  dans  lequel  ils  achè- 
vent leurs  études.  Les  élèves  du  Prytanée  militaire 
sont  seuls  dispensés  de  cette  inscription. 

Les  candidats  militaires  se  font  inscrire  à  la 
préfecture  du  département  où  ils  sont  en  garnison . 

33.  Les  élèves  non  militaires  doivent  contracter 
un  engagement  volontaire  de  trois  ans  au  moins 
avant  leur  entrée  à  l'École,  s'ils  sont  âgés  de  plus 
de  dix-huit  ans,  ou  dès  qu'ils  ont  accompli  cet  âge. 
Ceux  qui,  avant  leur  admission  à  l'Ecole,  sont 
déjà  liés  par  un  engagement  militaire  et  dont  le 
temps  de  service  doit  expirer  pendant  leur  séjour 
à  l'École,  sont  astreints  à  contracter  un  renga- 
gement. 

34.  Le  prix  de  la  pension  est  de  1  000  fr.  par 
an;  celui  du  trousseau  est  déterminé,  chaque 
année,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

35.  Des  bourses  et  des  demi-bourses  sont  ac- 
cordées aux  élèves  qui  ont  fait  préalablement 
constater  l'insuffisance  des  ressources  de  leur  fa- 
mille pour  leur  entretien  à  l'école.  L'insuffisance 
de  la  fortune  des  parents  et  des  jeunes  gens  est 
constatée  par  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal, approuvée  par  le  préfet  du  département. 

Les  bourses  et  les  demi-bourses  sont  accordées 
par  le  ministre  de  la  guerre  sur  la  proposition 
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des  conseils  d'administration  et  d'instruction  de 
l'École.  Sur  la  proposition  dos  mêmes  conseils, 
le  bom^ier  ou  demi-boursier  peut  obtenir  le  trous- 
seau  ou  un  demi-trousseau. 

36.  Los  motifs  pour  lesquels  les  bourses  sont 
accordées  sonl  insérés,  chaque  année,  m.  Journal 

!  el  dans  l'un  dos  journaux  du  département 
où  Pôlève  boursier  el  ses  parents  ont  leur  do- 
micile. 

37.  Des  examens  dits  de  fin  de  cours  déter- 
minent, avec  los  autres  notes  do  Pannée,  le  pas- 

des  élèves  en  lu>  division.  Dos  examens  dils 
de  sortie  déterminent,  avec  los  notes  de  Tannée 
el  le  classement  de  passage  en  lre  division,  l'ap- 
titude dos  élèves  <le  lM  division  à  être  promus 
au  grade  do  sous-lieutenant. 

38.  Los  examens  do  passage  et  de  sortie  sont 
subis  suivant  le  modo  ol  los  conditions  réglés  par 
le  ministre  do  la  guerre.  Los  jurys  chargés  d'y 
procéder  fonctionnent /sous  la  direction  de  l'ins- 
pecteur général  do  P Ecole,  et  dressent  une  liste 
générale  do  mérite  qui  comprend  indistinctement 
les  élèves  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Les  élèves 
do  la  "2e  division,  désirant  entrer  dans  la  cavalerie, 
sont  examinés  par  une  commission  qui  se  borne 
a  constater  l'aptitude  générale  à  ce  service  sans 
faire  do  classement.  Les  examens  ont  lieu  le 
1er  août  et  les  élèves  reconnus  aptes  à  servir 
dans  cette  arme  sont  admis  dans  la  section  de 
cavalerie  en  suivant  Tordre  du  classement  géné- 
ral, qui  a  lieu,  en  fin  de  cours  de  la  première 
a  un  oo.  entre  tous  les  élèves  de  la  même  promo- 
tion. 

39.  Aucun  élève  ne  peut  être  promu  sous- 
lieutenant  s'il  n'a  été  reconnu  capable  d'exécuter, 
de  commander  et  de  faire  exécuter  les  écoles  du 
soldat,  de  compagnie,  et  de  remplir  les  fonctions 
do  capitaine  à  l'école  de  bataillon,  pour  les  élèves 
d'infanterie;  les  écoles  du  cavalier,  du  peloton  à 
piod  et  à  cheval,  d'escadron  et  l'instruction  pra- 
tique  en  campagne,  pour  les  élèves  de  cavalerie. 

40.  Les  élèves  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  peuvent,  sur  la  proposition  du 
commandant  de  l'École,  être  placés  dans  les  corps 
de  Tannée  avec  les  grades  de  sous-officier,  de 
caporal  ou  de  brigadier. 

CHAP.  V.  —  ÉCOLE  D'APPLICATION  DE  L'ARTILLERIE 
ET  DU  GÉNIE. 

41.  Cette  école,  établie  autrefois  à  Metz,  a, 
depuis  1871,  été  transférée  à  Fontainebleau.  Un 
décret  du  13  juillet  1903  a  réorganisé  cette  école, 
en  apportant  à  son  fonctionnement  d'importantes 
modifications. 

42  Les  élèves  de  l'École  polytechnique,  jugés 
aptes,  a  leur  sortie  de  ladite  école,  à  servir  dans 
r artillerie  ou  le  génie,  accomplissent  d'abord 
une  année  de  service  dans  un  régiment  en  qua- 
lité de  sous-lieutenant.  Us  accomplissent  ensuite 
un  stage  à  TÉcole  d'application  de  P  artillerie  et 
du  génie,  instituée  pour  leur  donner  l'instruction 
technique  nécessaire,  ainsi  qu'un  complément 
d'instruction  militaire  et  équestre. 

L'École  d'application  reçoit  également  un  cer- 
tain nombre  de  lieutenants  ou  de  jeunes  capi- 
taines de  l'artillerie,  de  l'artillerie  coloniale  et 
du  génie  qui  viennent  y  suivre  un  cours  tech- 
nique leur  permettant  d'acquérir  le  complément 


de  connaissances  nécessaires  au  service  des  éta- 
blissements ou  des  états-majors  particuliers, 

Les  olliciers  de  la  première  catégorie  sont  dé- 
nommés officiers  élèves;  ceux  de  la  deuxième 
catégorie  sont  groupés  en  deux  «  divisions  tech- 
niques »,  artillerie  et  génie. 

43.  Les  olliciers  élèves  restent  à  TÉcole  pen- 
dant un  an,  y  compris  un  congé  de  fin  de  cours. 

Ils  passent,  à  la  fin  de  chaque  cours,  un  exa- 
men et,  en  fin  d'année  des  examens  d'instruction 
militaire  pratique.  Après  le  dernier  examen,  le 
classement  de  sortie  est  arrêté  par  le  conseil  su- 
périeur de  l'École  ;  ce  classement  règle  définiti- 
vement Tordre  d'admission  des  olliciers  élèves  dans 
les  divers  services. 

44.  Les  sous-lieutenants  élèves  qui  n'auraient 
pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  TÉcole,  par 
suite  de  mauvais  vouloir,  ou  qui  auraient  eu  une 
mauvaise  conduite,  sont  mis  en  non-activité  pen- 
dant une  année,  à  l'expiration  de  laquelle  ils 
sont  admis  à  suivre  une  nouvelle  année  de  cours. 

Dans  aucun  cas,  un  officier  élève  ne  peut  res- 
ter à  TÉcole  plus  de  deux  années. 

45.  L'enseignement  des  divisions  techniques 
comporte,  en  principe,  une  période  de  cours  et 
une  période  d'études  pratiques  dans  les  établisse- 
ments. Chacun  des  olliciers  de  ces  divisions  re- 
çoit, s'il  y  a  lieu,  un  certificat  d'aptitude  aux 
services  techniques  de  son  arme. 

CHAP.  VI.  —  ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  GUERRE. 

46.  L'École  supérieure  de  guerre,  prévue  par 
Tart.  28  de  la  loi  du  13  mars  1875,  n'a  été  créée 
qu'en  1880  par  la  loi  qui  a  transformé  l'ancien 
corps  fermé  d'état-major  en  un  service  ouvert  à 
toutes  les  armes.  La  même  loi  a  supprimé  l'an- 
cienne École  d'application  d'état-major  qui  se  re- 
crutait directement  à  TÉcole  de  Saint-Cyr  et  à 
TÉcole  polytechnique. 

Dès  1876,  un  décret  du  18  février  avait  ouvert 
des  cours  militaires  spéciaux  pour  former  au  ser- 
vice d'état-major  des  officiers  de  toutes  armes. 
Le  décret  du  15  juin  1878  remplaça  ces  cours 
spéciaux  par  une  école  militaire  supérieure,  des- 
tinée à  développer  les  hautes  études  militaires 
dans  l'armée.  C'est  pour  répondre  à  cette  double 
destination  que  la  loi  du  20  mars  1880  a  créé 
TÉcole  supérieure  de  guerre,  qui  a  pour  objet 
d'assurer  le  recrutement  du  service  d'état-major 
et  de  servir  d'école  du  haut  commandement. 

47.  L'École  supérieure  de  guerre  a  été  réor- 
ganisée depuis  par  le  décret  du  29  octobre  1886. 
Le  décret  du  20  octobre  1888  a  créé  un  conseil 
d'instruction  pour  surveiller  l'enseignement  de 
cette  école. 

Les  conditions  d'admissibilité  sont  déterminées 
par  la  loi  du  20  mars  1880. 

48.  L'École  supérieure  de  guerre  reçoit,  par 
voie  de  concours,  les  capitaines,  lieutenants  de 
toutes  armes,  comptant  cinq  années  de  service 
comme  officiers,  dont  trois  ans  dans  les  corps  de 
troupes  ou  passés  comme  instructeurs  dans  les 
écoles  militaires. 

La  durée  des  cours  est  de  deux  ans.  -A  la  fin 
de  la  seconde  année,  ceux  qui  satisfont  aux  exa- 
mens reçoivent  le  brevet  d'état-major  et  sont  im- 
médiatement appelés  à  faire  dans  un  état-major 
un  stage  de  deux  ans,  à  la  suite  duquel  ils  peu- 
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vent,  suivant  les  besoins  du  service  et  les  propo- 
sitions dont  ils  sont  l'objet,  soit  être  mis  hors 
cadres  pour  être  maintenus  dans  le  service  d'état- 
major,  soit  être  rendus  jusqu'à  nouvel  ordre?; à 
leur  arme. 

49.  Un  décret  du  27  décembre  1895  avait  créé 
au  département  de  la  marine  une  école  supérieure 
de  guerre.  Par  décret  du  13  octobre  1896,  cette 
école  a  été  remplacée  par  une  école  des  hautes 
études  de  la  marine  dont  le  siège  est  à  Paris.  (  Voy. 
Marine  militaire.) 

CHAP.  VII.  —  ÉCOLE  D'APPLICATION  DE  CAVALERIE 
(A  SAUMUR). 

50.  Cette  école,  régie  par  le  décret  du  11  oc- 
tobre 1899,  est  instituée  en  vue  :  1°  de  perfec- 
tionner l'instruction  d'un  certain  nombre  de  lieu- 
tenants de  cavalerie  et  d'artillerie,  de  lieutenants 
et  de  sous-lieutenants  du  génie  désignés  pour 
en  suivre  les  cours;  2°  de  compléter  l'instruc- 
tion des  sous-lieutenants  sortis  de  l'École  spé- 
ciale militaire  ;  3°  de  perfectionner  et  d'unifor- 
miser l'instruction  des  sous-officiers  de  cavalerie 
reconnus  susceptibles  d'être  nommés  sous-lieu- 
tenants; 4°  de  compléter  l'instruction  technique 
des  aides-vétérinaires  stagiaires  nouvellement  pro- 
mus, de  leur  enseigner  l'équitation  et  de  les 
initier  au  service  régimentaire. 

51.  Il  est  ainsi  formé  à  l'École  de  Saumur  les 
catégories  d'élèves  suivantes  :  division  d'officiers 
d'instruction  de  cavalerie,  d'artillerie  et  du  génie; 
division  de  sous-lieutenants  élèves  de  cavalerie; 
division  de  sous-officiers  élèves-officiers  ;  division 
d'aides-vétérinaires  stagiaires . 

L'École  reçoit,  en  outre,  des  élèves-télégraphis- 
tes qui  viennent  s'initier  au  maniement  des  appa- 
reils de  télégraphie  électrique  et  optique  et  des 
élèves -maréchaux  ferrants  provenant  des  corps 
de  troupe  à  cheval. 

52.  Pour  toutes  les  divisions,  sauf  celle  des 
élèves-télégraphistes,  la  durée  des  cours  est  de 
onze  mois.  Elle  varie  de  trois  à  sept  mois  pour 
les  élèves -télégraphistes,  selon  leur  habileté  à 
manipuler  les  appareils. 

53.  L'enseignement  de  l'École,  en  ce  qui  con- 
cerne les  lieutenants  d'instruction  de  la  cavalerie, 
a  pour  but  de  les  préparer  à  leur  rôle"  de  capi- 
taines commandants,  de  perfectionner  leur  ins- 
truction équestre,  de  développer  leurs  connais- 
sances au  point  de  vue  de  la  conduite  et  de 
l'emploi  de  la  cavalerie. 

Des  lieutenants  d'artillerie  et  du  génie  sont 
envoyés  à  Saumur  dans  le  but  d'y  acquérir  les 
connaissances  équestres  nécessaires  à  des  ins- 
tructeurs d'équitation  ;  ils  sont,  en  outre  initiés 
à  la  tactique  et  à  l'emploi  de  la  cavalerie. 

Les  sous-lieutenants  élèves  y  complètent  et 
perfectionnent  leur  instruction  équestre  et  mili- 
taire ;  ils  sont  particulièrement  exercés  à  l'équi- 
tation, au  dressage  et  aux  détails  du  service  inté- 
rieur. Ceux  qui,  par  suite  de  mauvais  vouloir, 
n'auraient  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie,  sont 
mis  en  non-activité  pendant  une  année  et  admis  à 
suivre  un  nouveau  cours.  A  la  fin  de  ce  deuxième 
cours,  l'élève  qui  ne  satisferait  pas  encore  aux 
examens  de  sortie  pourrait  être  proposé  pour  être 
mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi. 

Les  sous-lieutenants  promus  à  ce  grade  pour 


faits  de  guerre  ou  toute  autre  cause  exception- 
nelle, sans  avoir  préalablement  suivi  le  cours  des 
élèves-officiers,  doivent  être  autorisés  à  suivre  les 
cours  de  la  première  division  d'officiers  élèves 
qui  entrent  à  l'École  d'application. 

Les  sous-lieutenants  élèves  prennent  rang,  lors 
de  leur  promotion  au  grade  de  lieutenant,  d'après 
leur  numéro  de  mérite  à  l'examen  de  sortie. 

Les  sous-officiers  élèves-officiers  sont  envoyés 
à  Saumur  à  la  suite  d'un  concours  ;  ils  y  suivent 
des  cours  en  vue  de  leur  faire  acquérir  les  con- 
naissances générales  et  professionnelles  exigibles 
de  tout  officier.  Les  sous-officiers  qui  satisfont 
aux  examens  de  sortie  sont  promus  au  grade  de 
sous-lieutenant  et  prennent  rang  dans  ce  grade 
d'après  leur  numéro  de  classement. 

Les  aides-vétérinaires  stagiaires  qui  ont  satis- 
fait aux  épreuves  sont  nommés  aides-vétérinaires 
dans  des  corps  de  troupe  à  cheval  ;  ceux  qui  ne 
satisfont  pas  aux  examens  sont  licenciés  et  en- 
voyés comme  soldats  dans  les  régiments  pour  y 
accomplir  leur  temps  de  service. 

CHAP.  VIII.  —  ÉCOLES  DU  SERVICE  DE  SANTÉ. 

54.  Les  fonctionnaires  du  service  de  santé  mi- 
litaire se  recrutent  dans  deux  écoles;  dans  l'une, 
ils  font  les  études  universitaires  qui  conduisent  au 
doctorat  en  médecine;  dans  la  seconde,  ils  per- 
fectionnent leur  instruction  professionnelle  appli- 
quée spécialement  au  service  militaire. 

55.  École  du  service  de  santé  de  Lyon. 
L'École  du  service  de  santé  militaire,  établie  à 
Strasbourg  par  décret  du  12  juin  1856,  a  été 
supprimée  après  1870.  Depuis  cette  époque  jus- 
qu'en 1888,  les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à 
la  médecine  militaire  faisaient  leurs  études  uni- 
versitaires dans  les  facultés  civiles.  Mais  ils  pou- 
vaient recevoir,  après  concours,  le  titre  d'élèves 
du  service  de  santé  militaire  et  une  subvention 
mensuelle.  Lorsqu'ils  possédaient  douze  inscrip- 
tions pour  le  doctorat  ou  huit  inscriptions  pour 
le  titre  de  pharmacien,  ils  étaient  réunis  à  Paris 
et  placés  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'École 
du  Val-de-Grâce.  Les  élèves  de  cette  catégorie  por- 
taient l'uniforme  et  recevaient  une  solde. 

56.  La  loi  du  14  décembre  1888  a  rétabli 
l'École  du  service  de  santé  militaire  et  le  décret 
du  25  décembre  suivant  l'a  fixée  à  Lyon.  Elle  a 
pour  objet  d'assurer  le  recrutement  des  médecins 
de  l'armée,  de  seconder  les  études  universitaires 
des  élèves  du  service  de  santé  et  de  leur  donner 
l'éducation  militaire  jusqu'à  leur  passage  à  l'École 
d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taires (Val-de-Grâce). 

L'École  est  soumise  au  régime  militaire  ;  tous 
les  élèves  y  sont  casernés  et  y  prennent  leurs  re- 
pas ;  ils  sont  astreints  à  toutes  les  obligations  de 
la  discipline  militaire. 

Ils  se  recrutent  par  voie  de  concours. 

Les  élèves  non  militaires  doivent  contracter  un 
engagement  régulier  avant  leur  entrée  à  l'Ecole, 
s'ils  sont  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  ou  dès 
qu'ils  ont  atteint  cet  âge. 

Tous  les  élèves  contractent,  en  outre,  à  leur 
entrée  à  l'Ecole,  l'engagement  de  servir  au  moins 
pendant  six  ans  dans  le  corps  de  santé  de  l'armée 
active,  à  partir  de  leur  promotion  au  grade  de 
médecin  aide-major  de  2°  classe. 
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57.  École  (ï application  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires.  Instituée  par  décret  du 
29  août  1850.  à  Taris,  au  Val-de-Grâce,  l'Ecole 
d'application  du  service  de  santé  militaire  a  pour 
but  de  donner  aux  médecins  aides-majors  de 
.,r  classe  élevés  et  aux  médecins  et  pharmaciens 
stagiaires  L'instruction  professionnelle  militaire 
spéciale,  théorique  et  pratique,  nécessaire  pour 
remplir  dans  l'armée  les  obligations  de  service 
qui  incombent  au  corps  de  saute  militaire. 

58.  Les  décrets  des  22  novembre  1887,  25  fé- 
vrier (889  et  29  novembre  1897  portant  réorga- 
nisai ion  de  L'École  ont  été  eux-mêmes  abrogés  et 
remplacés  par  un  décret  du  29  octobre  1898. 

59.  Tout  élève  de  l'École  du  service  de  santé 
militaire  reçu  docteur  eu  médecine  est  admis  de 
plein  droit  à  l'Ecole  d'application  le  lor  février;  il 
est  nommé  à  celle  date  au  grade  de  médecin  aide- 
major  de  2e classe  et  pourvu  de  l'emploi  de  médecin 
aide-major  de  2e  classe  élève;  l'Ecole  peut  recevoir 
aussi  à  la  même  époque,  en  qualité  de  médecins 
ou  pharmaciens  stagiaires,  les  docteurs  en  méde- 
cine e(  les  pharmaciens  de  lre  classe  qui  sont  di- 
rectement admis  à  l'école  après  concours,  en  exé- 
cution de  l'art.  4  de  la  loi  du  14  décembre  1888, 
sons  La  condition  d'avoir  eu  moins  de  vingt-huit 
ans  au  Ier  janvier  de  l'année  du  concours. 

60.  A  partir  de  leur  nomination,  les  médecins 
aides-majors  de  2e  classe  élèves  et  les  stagiaires 
i  médecins  et  pharmaciens)  reçoivent  les  alloca- 
tions déterminées  par  les  tarifs  de  solde  et  une 
indemnité  de  première  mise  d'équipement. 

Ils  sont  soumis,  à  l'intérieur  de  l'école,  à  des 
interrogatoires  et  à  des  épreuves  pratiques  per- 
mettant de  les  noter  et  d'établir  tous  les  deux 
mois  un  classement  qui  est  transmis  au  ministre. 

Les  examens  de  sortie  sont  passés  devant  un 
jury  spécial  présidé  par  le  médecin  inspecteur  gé- 
néral, ou  par  un  médecin  inspecteur,  et  subdivi- 
sés en  trois  sections  :  médicale,  chirurgicale  et 
pharmaceutique,  présidées  respectivement  par  le 
médecin  inspecteur  général,  le  médecin  inspecteur 
directeur  de  l'École  et  le  pharmacien  inspecteur. 

61.  Les  médecins  aides-majors  de  2e  classe 
élèves  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  de 
l'examen  de  sortie  prennent  rang  sur  la  liste  d'an- 
cienneté dans  le  grade  de  médecin  aide-major  de 
2e  classe  d'après  leur  numéro  de  classement  au- 
dit examen. 

Les  stagiaires  (médecins  ou  pharmaciens)  qui 
ont  subi  avec  succès  les  mêmes  épreuves  quittent 
l'école  le  1er  novembre  avec  le  grade  de  médecin 
ou  pharmacien  aide-major  de  2e  classe  ;  ils  pren- 
nent rang  entre  eux  et  à  cette  date  sur  la  liste 
d'ancienneté,  d'après  leur  classement  de  sortie. 

62 .  Les  médecins  aides-majors  de  2e  classe  élèves 
et  les  stagiaires  qui  n'ont  pas  obtenu  à  l'examen 
de  sortie  la  moyenne  des  points  fixée  par  le  règle- 
ment sur  le  service  intérieur  de  l'École  peuvent 
être  autorisés  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  jury,  à  redoubler  leurs  neuf  mois  d'études. 

Ils  concourent,  dans  ce  cas,  avec  la  promotion 
suivante.  Si  l'autorisation  de  redoubler  les  neuf 
mois  d'études  n'est  pas  accordée,  les  médecins 
aides-majors  de  2e  classe  élèves  sont  mis  en  non- 
activité;  ils  peuvent  être  autorisés  à  subir  de 
nouveau  les  examens  de  sortie  en  même  temps 
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que  les  aides-majors  élèves  d'une  promotion  sui- 
vante. Les  stagiaires  (médecins  et  pharmaciens),! 
à  qui  l'autorisation  de  redoubler  le  stage  n'est 
pas  accordée,  sont  licenciés  de  l'École  et  restent 
d'ailleurs  soumis  aux  obligations  imposées  par  la 
loi  sur  le  recrutement. 

63.  Les  médecins  militaires  provenant  de  l'École 
du  service  de  santé  militaire  qui  quitteraient,  sauf  ! 
dans  le  cas  de  réforme  pour  infirmités,  le  service 
de  santé  militaire  avant  d'avoir  accompli  leur  en- 
gagement sexennal,  sont  tenus  au  remboursement 
du  montant  des  frais  de  scolarité  payés  pour  eux 
par  l'administration  de  la  guerre,  et,  s'ils  ont  été 
boursiers  à  l'Ecole  de  Lyon,  au  paiement  du  mon-  ! 
tant  des  frais  de  pension  et  de  trousseau,  ainsi 
qu'au  remboursement  de  l'indemnité  de  première 
mise  d'équipement. 

Tout  stagiaire  licencié  de  l'École  est  tenu  au 
remboursement  des  sommes  payées  à  lui  ou  pour  i 
lui  par  le  département  de  la  guerre.  Il  en  est  de  i 
même  si,  nommé  médecin  ou  pharmacien  aide-major 
de  2°  classe,  il  quitte,  sauf  dans  le  cas  de  réforme 
pour  infirmités,  le  service  de  santé  militaire  avant 
d'avoir  accompli  son  engagement  sexennal. 

CHAP.  IX.  —  ÉCOLE  D'ADMINISTRATION  MILITAIRE. 

64.  Une  école  d'administration  militaire  a  été  j 
instituée  à  Vincennes,  par  le  décret  du  21  juillet  i 
1875,  en  exécution  de  la  loi  du  13  mars  1875. 
Elle  est  actuellement  régie  parle  décret  du  30  mars 
1903. 

65.  L'École  d'administration  militaire  instituée  à 
Vincennes  a  pour  but  de  former,  par  un  enseigne- 
ment spécial,  les  sous-officiers  des  troupes  métro- 
politaines et  ceux  des  troupes  coloniales  suscep- 
tibles d'être  admis,  les  premiers  dans  les  corps 
des  officiers  d'administration  des  services  de  l'in- 
tendance et  de  santé,  les  seconds  dans  les  corps 
des  agents  et  agents  comptables  du  commissariat 
et  du  service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

66.  L'école  reçoit  les  sous-officiers  qui  ont  subi, 
avec  succès,  les  épreuves  d'un  concours  dont  le 
ministre  de  la  guerre  détermine  les  conditions. 

Ne  peuvent  être  admis  à  prendre  part  à  ce 
concours  que  les  sous-officiers  proposés,  à  cet  effet, 
par  leurs  chefs  hiérarchiques  et  devant  compter 
au  moins  deux  années  de  grade  le  1er  novembre 
de  l'année  du  concours.  En  outre,  les  sous-offi- 
ciers des  troupes  coloniales,  en  service  outre-mer, 
ne  peuvent  être  proposés  qu'après  un  an  de  pré- 
sence dans  la  colonie. 

67.  Les  sous -officiers  des  troupes  métropoli- 
taines admis  à  l'École  prennent  la  dénomination 
de  «  sous-officiers  élèves -officiers  d'administra- 
tion »,  et  ceux  des  troupes  coloniales,  celle  de 
«  sous-officiers  élèves-agents  d'administration  des 
troupes  coloniales  ». 

68.  L'enseignement  de  l'École  d'administration 
militaire  a  pour  objet  de  développer  l'instruction 
générale  des  élèves  et  de  leur  faire  acquérir  l'ap- 
titude professionnelle  nécessaire  aux  officiers  et 
agents  d'administration,  y  compris  l'instruction 
militaire  qu'exige  le  commandement  des  sections 
de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration 
et  d'infirmiers  militaires. 

L'escrime,  la  gymnastique  et  la  vélocipédie  sont 
enseignés  aux  élèves  ;  il  leur  est  fait  en  outre  un 
cours  d'équitation. 


ÉCOLES  MILITAIRES,  69-78. 


ÉCOLES  MILITAIRES,  79-85.  1203 


69.  Tous  les  élèves  stagiaires  qui  ont  satisfait 
aux  examens  de  sortie  sont  nommés  :  ceux  des 
troupes  métropolitaines,  officiers  d'administration 
de  3e  classe  ;  ceux  des  troupes  coloniales,  agents 
ou  agents  comptables  de  3e  classe,  les  uns  et  les 
autres  dans  le  service  et  dans  la  section  (s'il  y  a 
lieu)  du  service  qu'ils  ont  choisi. 

Leur  numéro  de  classement  détermine  leur  rang 
d'ancienneté  dans  le  grade  qui  leur  est  conféré. 

70.  Les  élèves  stagiaires  n'ayant  pas  satisfait  aux 
examens  de  sortie  sont  renvoyés  aux  corps  dont 
ils  faisaient  partie  avant  leur  admission  à  l'Ecole, 
avec  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus  au  moment 
de  cette  admission. 

71.  Toutefois,  ceux  qui  ont  eu  une  interruption 
forcée  de  travail  de  plus  de  trente  jours  consé- 
cutifs, peuvent  être  autorisés  par  le  ministre  à 
suivre  une  seconde  fois  les  cours  avec  la  pro- 
motion suivante  et  à  concourir  avec  elle. 

CHAP.  X.  —  ÉCOLE  NORMALE  DE  GYMNASTIQUE 
ET  D'ESCRIME. 

72.  Cette  école  est  établie,  depuis  1853,  auprès 
de  Vincennes,  à  Joinviile-le-Pont.  Elle  a  pour  but  : 
d'enseigner  aux  officiers  tout  ce  qui  se  rattache  à 
la  pratique  des  exercices  du  corps  ;  de  former 
des  moniteurs  pour  l'enseignement  de  la  gymnas- 
tique dans  les  écoles  militaires  et  dans  les  corps 
de  troupe  ;  de  former  des  maîtres  d'armes  pour 
l'enseignement  de  l'escrime  ;  enfin  d'étudier  tous 
les  perfectionnements  à  apporter  aux  méthodes 
d'enseigement  de  la  gymnastique  et  de  l'escrime. 

73.  L'École  normale  de  gymnastique  et  d'es- 
crime reçoit  un  certain  nombre  d'élèves  pris 
parmi  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats.  Les 
nos  et  les  autres  sont  désignés  par  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée. 

74.  La  durée  des  cours  de  gymnastique  est  de  trois 
mois  ;  celle  des  cours  d'escrime  est  de  dix  mois. 

CHAP.  XI.  —  ÉCOLES  DE  TIR. 

75.  Un  décret  du  29  avril  1898  a  réglementé 
à  nouveau  l'instruction  spéciale  du  tir  qui  se 
donne  à  l'École  normale  de  Ghâlons  et  dans  deux 
écoles  établies,  l'une  au  camp  du  Ruchard,  l'autre 
au  camp  de  la  Valbonne  et  dont  le  nombre  pourra 
être  porté  à  quatre. 

76.  L'École  normale  de  tir,  instituée  au  camp 
de  Ghâlons,  est  pour  l'arme  de  l'infanterie  une 
commission  d'études  techniques  et  d'expériences 
relatives  au  tir  de  l'infanterie  ;  elle  est,  en  même 
temps,  un  établissement  d'instruction. 

77.  Les  attributions  de  l'École  normale  de  tir 
sont  les  suivantes  :  établir  les  modèles  des  armes 
et  des  munitions  destinées  à  l'arme  de  l'infanterie  ; 
vérifier  les  produits  des  ateliers  de  chargement  de 
cartouches  ;  expérimenter  les  armes,  destinées  à 
l'infanterie,  fabriquées  par  les  manufactures;  ex- 
périmenter les  modifications  proposées  aux  armes 
ou  aux  munitions  ;  proposer  les  perfectionnements 
à  leur  apporter  ;  expérimenter  les  armes  en  usage 
dans  les  armées  étrangères,  etc. 

78.  L'école  normale  de  tir,  considérée  comme 
établissement  d'instruction,  est  chargée  : 

1°  De  tenir  les  officiers  supérieurs  au  courant 
des  progrès  réalisés  dans  l'armement  et  dans  les 
méthodes  d'instruction  en  vue  de  l'emploi  des  feux 
et  de  la  conduite  des  troupes  au  combat  ; 

2°  De  former  des  capitaines  d'infanterie  ayant 


une  connaissance  approfondie  du  tir  et  suscep- 
tibles de  devenir  membres  de  commissions  d'ex- 
périences, professeurs  de  tir  dans  les  écoles,  ou 
d'être  appelés  à  remplir  des  missions  spéciales  ; 

3°  De  préparer  les  capitaines  d'infanterie,  de 
cavalerie  et  du  génie  des  corps  de  troupes  au 
double  rôle  qui  leur  incombe  comme  instructeurs 
de  tir  de  la  troupe  en  temps  de  paix,  comme 
conducteurs  du  feu  sur  le  champ  de  bataille. 

79.  L'École  normale  de  tir  procède  chaque 
année,  en  présence  d'officiers  supérieurs  et  éven- 
tuellement d'officiers  généraux,  à  des  exercices 
pratiques. 

80.  Il  est  fait  chaque  année,  à  l'École  normale 
de  tir,  un  cours  dit  «  cours  spécial  »  d'une  durée 
de  trois  mois  environ,  suivi  par  des  capitaines 
choisis  parmi  ceux  présentant  des  aptitudes  par- 
ticulières. Il  est  fait,  en  outre,  pour  des  capi- 
taines des  corps  de  troupe  un  cours  dit  «  cours 
d'application  »,  d'une  durée  de  cinq  semaines. 

81.  L'enseignement  du  tir  est  donné  aux  lieu- 
tenants d'infanterie,  de  cavalerie  et  du  génie  ainsi 
qu'aux  sous-officiers  d'infanterie  et  du  génie  dans 
les  deux  écoles  précitées  dites  «  Écoles  d'applica- 
tion pour  le  tir  de  l'infanterie  ». 

Les  cours  ont  une  durée  de  cinq  semaines  pour 
les  officiers,  de  trente-huit  jours  pour  les  sous- 
officiers. 

CHAP.  XII.  —  ÉCOLES  DE  SOUS-OFFICIERS. 

82.  Quatre  écoles  spéciales  sont  destinées  à  don- 
ner aux  sous-officiers  proposés  pour  le  grade  de 
sous-lieutenant  les  connaissances  générales  et 
professionnelles  qui  leur  sont  nécessaires. 

Ce  sont  :  pour  les  sous-officiers  d'infanterie, 
l'École  de  SainKWaixent ;  pour  les  sous-officiers 
de  cavalerie,  l'École  de  Saumur  ;  pour  les  sous- 
officiers  de  l'artillerie,  du  génie  et  du  train  des 
équipages  militaires,  l'École  de  Versailles  ;  pour 
les  sous-officiers  de  gendarmerie,  une  école  insti- 
tuée à  Paris. 

Il  a  été  traité  précédemment  de  l'École  de  Sau- 
mur, où  les  sous-officiers  élèves-officiers  forment 
une  division  spéciale  de  l'École  d'application  de 
cavalerie  (n03  51  à  53). 

Il  reste  à  parler  des  écoles  de  Saint-Maixent,  de 
Versailles  et  de  celle  de  la  gendarmerie. 

83.  École  de  Saint-Maixent.  Une  école  de 
sous-officiers  d'infanterie  a  été  créée  au  camp 
d'Avor  par  décret  du  4  décembre  1874.  Elle  a  été 
transférée  à  Saint-Maixent,  sous  le  nom  d'École 
militaire  d'infanterie  et  est  régie  par  le  décret 
du  22  mars  1883,  modifié  à  plusieurs  reprises. 
{Voy.  notamment  D.  19  juin  et  11  oct.  1886, 
8  sept.  1888,  21  janv.  1894,  1er  oct.  et  15  nov. 
1900,  3  janv.  1903.) 

Cette  école  a  pour  objet  de  compléter  l'ins- 
truction militaire  des  sous-officiers  d'infanterie, 
susceptibles  d'être  nommés  sous-lieutenants. 

84.  Nul  sous-officier  d'infanterie  ne  peut  être 
promu  sous-lieutenant,  en  temps  de  paix,  s'il  n'a 
suivi  les  cours  de  cette  école. 

85.  L'admission  a  lieu  par  voie  de  concours 
entre  les  sous-officiers  proposés  pour  le  grade  de 
sous-lieutenant  et  ayant  au  moins  deux  ans  de 
grade  au  31  décembre  de  l'année  de  la  proposition. 
Les  sous-officiers  d'infanterie  coloniale  peuvent 
être  admis  à  l'école  des  sous-officiers. 
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86  L'ouverture  dos  cours  a  lieu,  chaque  année, 
dans  la  deuxième  quinzaine  d'avril;  leur  clôture, 
au  commencement  de  mars  de  l'année  suivante. 

Les  programmes  d'instruction  sont  arrêtés  par 
le  ministre.  L'instruction  militaire  théorique  et 
pratique  est  celle  exigée  par  Les  règlements  pour 
bien  remplir  les  fonctions  d'officier  de  compagnie. 

87.  TOUS  les  ans,  à  la  lin  dos  cours,  il  est 

passé  un  examen  général  des  élèves  par  un  jury 
qui  les  classe  par  ordre  de  mérite. 

Tous  les  élèves-officiers  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  sortie  .sont  immédiatement  promus 
sous-lieutenants.  Le  numéro  de  classement  de 
sortie  détermine  leur  rang  d'ancienneté  dans  ce 
grade  et  l'ordre  dans  Lequel  ils  Indiquent  le  corps 
auquel  ils  désirent  cire  affectés. 

Les  sous-officiers  élèves-officiers  qui  n'ont  pas 
satisfait  aux  épreuves  de  sortie  sont  renvoyés 
dans  un  corps  et  pourvus  du  grade  et  de  l'em- 
ploi qu'ils  avaient  avant  leur  entrée  à  l'École. 
Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  eu  une 
interruption  forcée  de  travail  de  plus  de  trente 
jours  consécutifs  peuvent  être  autorisés  par  le 
ministre  a  faire  une  deuxième  année  d'études. 

88.  École  de  Versailles.  L'École  militaire  de 
l'artillerie  et  du  génie  de  Versailles,  créée  par 
li'  décret  du  10  jauvier  1884,  est  régie  actuelle- 
ment par  le  décret,  du  4  novembre  1886,  modifié 
par  les  décrets  des  IGoct.  1888,  10  avril  1894, 
3  mars  et  15  janv.  1899,  3  janv.,  11  mai  et 
2  sept.  1903.  Elle  a  pour  but  de  compléter  l'ins- 
truction des  sous-officiers  reconnus  susceptibles 
d'être  nommés  sous-lieutenants  d'artillerie  et  du 
génie. 

Une  division  spéciale  du  train  des  équipages 
militaires  est  annexée  à  l'école. 

89.  En  temps  de  paix,  nul  sous-officier  ne 
peut  être  promu  sous-lieutenant  de  l'artillerie,  du 
génie  ou  des  équipages  militaires  s'il  n'a  suivi 
avec  succès  les  cours  de  la  division  de  son  arme 
et  satisfait  aux  épreuves  de  sortie. 

90.  Indépendamment  des  sous-officiers  de  l'ar- 
mée de  terre,  l'école  peut  recevoir  des  sous-offi- 
ciers d'artillerie  coloniale. 

91.  Pour  être  admis  à  l'École,  les  candidats 
doivent  avoir  deux  ans  de  grade,  être  proposés  pour 
le  grade  de  sous-lieutenant  et  subir  un  concours 
dont  les  conditions  sont  distinctes  pour  chaque 
division.  Les  sous-officiers  du  génie  ne  peuvent 
concourir  que  pour  la  division  de  l'arme  à  laquelle 
ils  appartiennent,  mais  les  sous-officiers  de  l'ar- 
tillerie, de  la  cavalerie  et  des  sapeurs-conducteurs 
du  génie  peuvent  également  concourir  pour  la 
division  du  train  des  équipages  militaires. 

92.  L'enseignement  est  donné  par  des  profes- 
seurs militaires  ou  civils  ;  il  a  pour  but  de  déve- 
lopper les  connaissances  générales  des  élèves  et 
de  leur  faire  acquérir  l'aptitude  militaire  néces- 
saire pour  bien  remplir  les  fonctions  d'officier  de 
leur  arme. 

93.  Les  cours  durent  un  an.  A  la  fin  de  leur 
année  d'études,  les  élèves-officiers  subissent  un 
examen  de  sortie,  à  la  suite  duquel  ils  sont  clas- 
ses par  ordre  de  mérite,  par  arme,  en  tenant 
compte  des  examens  et  des  notes  de  l'année. 

Tous  les  sous-officiers  élèves-officiers  qui  ont 
satisfait  aux  examens  de  sortie  sont  promus  sous- 


lieutenants.  Leur  numéro  de  classement  de  sortie 
détermine  leur  ancienneté  dans  le- grade. 

Pour  ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  aux  épreu- 
ves de  sortie,  il  est  procédé  de  la  même  façun  qu'à 
Picole  militaire  d'infanterie  de  Saint-Maixent. 

94.  Ecole  des  sous-ojficiers  de  gendarmerie. 
Gréée  par  le  décret,  du  3  janvier  1901,  l'École 
des  sous-officiers  de  gendarmerie,  instituée  à 
Paris,  a  pour  but  de  compléter  l'instruction  des 
sous-officiers  de  cette  arme  signalés  comme  aptes 
à  devenir  sous-lieutenants. 

95.  En  temps  de  paix,  nul  sous -officier  de 
gendarmerie  ne  peut  être  promu  sous-lieutenant, 
s'il  n'a  suivi  avec  succès  les  cours  de  cette  école. 

Les  sous-officiers  régulièrement  proposés  par 
les  inspecteurs  généraux  et  ayant  au  moins  deux 
années  de  grade  de  sous-officier  au  3 1  décembre 
de  l'année  de  la  proposition  concourent  entre  eux. 

96.  Les  sous-officiers  élèves-officiers  reçoivent 
:i  l'École  une  instruction  générale,  une  instruction 
technique  spéciale  et  une  instruction  militaire. 

L'ouverture  des  cours  a  lieu,  chaque  année,  le 
deuxième  lundi  du  mois  de  janvier;  leur  clôture, 
à  la  fin  du  mois  de  juin  de  la  même  année.  À  ce 
moment,  les  sous-officiers  élèves-officiers  subissent 
devant  un  jury  des  examens  de  sortie;  ils  sont 
classés  d'après  le  résultat  de  ces  examens  et 
compte  tenu  de  leurs  services  antérieurs.  La  liste 
de  mérite  ainsi  établie  est  soumise  au  ministre 
qui  arrête  définitivement  le  tableau  d'avancement. 

L'élève  qui  ne  satisfait  pas  aux  examens  de 
sortie  peut  être  autorisé  par  décision  du  jury 
d'examen  à  se  présenter  à  un  concours  ultérieur. 

CHAP.  XIII.  —  ÉCOLES  MILITAIRES  PRÉPARATOIRES. 

97.  Pour  venir  en  aide  aux  militaires  mariés, 
on  avait  établi  autrefois  l'institution  des  enfants 
de  troupe,  qui  devaient  être  fils  légitimes  et  perce- 
vaient à  partir  de  l'âge  de  deux  ans  certaines  allo- 
cations. Les  enfants  de  troupe  étaient  élevés  dans 
les  corps;  ils  y  recevaient  l'instruction  et  étaient 
placés  sous  la  direction  du  major  et  confiés  à  la 
surveillance  d'un  sous -officier,  caporal  ou  bri- 
gadier. 

A  dix-huit  ans,  ils  étaient  rayés  des  contrôles 
s'ils  ne  contractaient  pas  un  engagement  volontaire. 

98.  La  loi  du  13  mars  1875  maintint  cette  ins- 
titution et  fixa  le  nombre  des  enfants  à  admet- 
tre dans  chaque  corps.  Mais  on  avait  formulé  de 
nombreuses  critiques  contre  le  maintien  des  en- 
fants de  troupe,  à  raison  des  dangers  que  présen- 
tait pour  leur  âge  la  fréquentation  des  casernes, 
et  un  décret  du  24  avril  1875  marqua  le  point 
de  départ  d'une  transformation  complète,  en  créant 
pour  les  enfants  de  troupe  une  école  spéciale  sou- 
mise au  régime  militaire  et  destinée  à  les  préparer 
à  devenir  plus  tard  de  bons  sous-officiers. 

99.  La  loi  du  19  juillet  1884,  allant  plus  loin 
dans  cette  voie,  supprima  les  enfants  de  troupe 
dans  les  régiments  et  créa  six  écoles  militaires 
préparatoires,  auxquelles  la  loi  du  12  février 
1887  adjoignit  comme  annexe  l'orphelinat  créé 
par  le  commandant  Hériot. 

100.  Un  décret  du  3  mars  1885,  modifié  par 
décrets  des  7  mars  1885,  29  août  1901  et  3  jan- 
vier 1903,  a  organisé  les  écoles  militaires  prépa- 
ratoires sur  le  modèle  de  l'école  créée,  à  Ram- 
bouillet, à  titre  d'essai  eu  1875.  Ces  écoles  sont 
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au  nombre  de  quatre  pour  l'infanterie,  une  pour 
la  cavalerie  et  une  pour  l'artillerie  et  le  génie. 

101.  Ne  peuvent  être  admis  dans  les  écoles  mi- 
litaires préparatoires  que  les  fils  de  soldats, 
caporaux  ou  brigadiers,  sous-officiers,  officiers  jus- 
qu'au grade  de  capitaine  inclusivement  ou  assi- 
milés et  d'officiers  supérieurs  ou  assimilés  décédés. 

Les  fils  de  militaires  retirés  du  service  ne  sont 
aptes  à  concourir  qu'autant  que  leur  père  est  ou 
a  été  en  possession  d'une  pension  de  retraite 
intégrale  ou  proportionnelle,  d'une  pension  de 
réforme  pour  infirmité  ou  blessures,  ou  qu'il  a 
contracté  un  rengagement  de  cinq  ans  au  moins. 

Les  fils  des  militaires  réformés  par  congé  n°  1 
et  jouissant  d'une  gratification  permanente  sont 
également  admis  au  bénéfice  de  ces  dispositions. 

102.  L'effectif  maximum  de  chaque  école  est 
de  500  élèves.  Les  enfants  doivent  avoir  treize 
ans  révolus  et  moins  de  quatorze  ans  au  1er  août 
de  l'année  de  leur  admission  ;  ils  restent  dans  les 
écoles  jusqu'au  jour  de  leur  engagement. 

103.  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  minimum  fixé  par 
la  loi  de  recrutement  pour  l'admission  des  engagés 
volontaires,  les  élèves  des  écoles  préparatoires 
reconnus  aptes  au  service  militaire  sont  appelés 
à  contracter  un  engagement  de  cinq  ans.  A  l'ex- 
piration de  cet  engagement,  s'ils  n'ont  pas  con- 
tracté de  rengagement,  ils  passent  individuelle- 
ment de  l'armée  active  dans  la  réserve,  et,  après 
avoir  servi  cinq  ans  dans  la  réserve,  passent 
enfiu  dans  l'armée  territoriale,  où  ils  complètent 
le  temps  de  service  fixé  parla  loi  de  recrutement. 
(L.  15  avril  1892.) 

Les  frais  d'entretien  des  enfants  dans  les 
écoles  militaires  préparatoires  sont  acquittés  sur 
les  fonds  du  budget  de  la  guerre. 

104.  L'admission  des  élèves  n'est  prononcée  que 
sur  la  production  d'une  déclaration  signée  par  les 
parents  ou  tuteurs  et  spécifiant  :  1°  qu'ils  con- 
sentent «î  l'engagement  ultérieur  de  leur  enfant  ; 
2°  qu'ils  ont  pris  connaissance  de  la  clause  qui 
autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  exercer 
contre  eux  ou  sur  la  fortune  personnelle  de  l'en- 
fant le  recouvrement  de  la  moitié  des  frais  payés 
par  l'État  dans  le  cas  où  cet  enfant  serait  retiré 
avant  d'avoir  l'âge  voulu  pour  contracter  un 
engagement,  ou  s'il  refusait  de  s'engager  pour 
cinq  ans. 

105.  En  attendant  l'âge  d'admission  aux  écoles 
préparatoires,  les  enfants  de  troupe  sont  laissés 
dans  leurs  familles,  qui  reçoivent  les  allocations 
suivantes  :  100  fr.  pour  les  enfants  de  deux  à  cinq 
ans  ;  1 50  fr.  pour  les  enfants  de  cinq  à  huit  ans  5 
180  fr.  pour  les  enfants  au-dessus  de  huit  ans. 

106.  Les  conditions  d'admission  en  qualité  d'en- 
fant de  troupe  sont  les  mêmes  que  pour  l'ad- 
mission dans  les  écoles  militaires  préparatoires. 
Les  demandes  sont  examinées,  dans  chaque  corps 
d'armée,  par  une  commission  qui  les  classe  d'après 
les  titres  et  le  mérite  des  pétitionnaires. 

107.  L'effectif  des  enfants  de  troupe  de  deux 
à  treize  ans  à  inscrire  sur  les  contrôles  des  corps 
est  fixé  au  chiffre  maximum  de  5  000. 

108.  Sont  rayés  des  contrôles  : 

1°  Les  enfants  qui  ont  obtenu  une  bourse 
entière  dans  un  établissement  quelconque  d'ins- 
truction ; 


2°  Les  enfants  signalés  par  leur  mauvaise  con- 
duite et  ceux  qui  seraient  condamnés  à  une  peine 
criminelle  ou  correctionnelle  ; 

3°  Les  enfants  auxquels  surviendraient,  après 
leur  admission,  des  infirmités  les  rendant  impro- 
pres au  service  militaire. 

Les  radiations  sont  prononcées  par  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  sur  les  renseigne- 
ments des  conseils  d'administration  et  des  maires. 

Mis  à  jour  par  X... 
BIBLIOGRAPHIE. 

Les  écoles  françaises  civiles  et  militaires.  Pro- 
grammes, études,  titres,  diplômes,  service  militaire, 
par  A.  Andréani.  In-8°.  Paris.  Berger-Levrault  et  O. 
1891. 

ÉCOLES  SPÉCIALES.  Voy.,  outre  les  diffé- 
rents renvois  ci-dessus,  les  mots  Collège  de 
France,  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  Enseigne- 
ment agricole,  Enseignement  technique,  Instruction 
supérieure,  Marine  militaire,  Vétérinaires. 

ÉCONOMAT ,  ÉCONOME.  Voy.  Hôpitaux  et 
Hospices,  Instruction  secondaire,  Travail,  etc. 

ÉCONOMIE  (Travaux  par).  On  appelle  ainsi, 
ou  encore  travaux  en  régie,  ceux  que  l'adminis- 
tration fait  faire  directement  par  ses  agents,  soit 
parce  qu'il  ne  se  présente  pas  d'adjudicataire  ou 
de  soumissionnaire,  soit  parce  que  les  travaux 
qu'il  s'agit  d'exécuter  exigent  une  telle  précision, 
qu'il  ne  serait  pas  possible  de  les  confier  à  une 
entreprise.  La  plus  grande  économie  est  alors  re- 
commandée à  l'ingénieur  chargé  de  ces  travaux. 

ÉCRITEAUX,  ENSEIGNES.  L'autorité  muni- 
cipale chargée  de  maintenir  l'ordre  et  la  sécuriié 
sur  la  voie  publique  peut,  par  des  règlements  de 
police,  déterminer  la  manière  suivant  laquelle  les 
enseignes  seront  établies,  et  défendre  d'en  placer 
aucune  sans  autorisation  préalable;  l'infraction  à 
un  tel  arrêté  est  passible  des  peines  de  police, 
quelque  soit  l'usage  du  lieu.  (Cass.  20sept.  1839.) 
A  Paris,  plusieurs  ordonnances  de  police  ont  ré- 
glé l'usage  des  enseignes,  en  ce  qui  concerne  leur 
forme,  leur  dimension,  leur  saillie  et  leur  soli- 
dité. {Voy.  notamment  D.  22  juill.  1882.) 

ÉCROU.  1.  L'écrou  est  un  procès-verbal  con- 
signé sur  le  registre  de  la  prison,  pour  constater 
qu'un  individu  en  état  d'arrestation  a  été  remis 
entre  les  mains  du  geôlier  ;  il  a  pour  but  de  dé- 
charger celui  qui  conduit  le  prisonnier  et  d'en 
charger  le  geôlier. 

2.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt,  d'arrêt  ou 
de  jugement  de  condamnation,  est  tenu,  avant  de 
remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  est  chargé 
de  conduire,  de  faire  inscrire  sur  le  registre  l'acte 
dont  il  est  porteur  ;  l'acte  de  remise  est  écrit  devant 
lui,  le  tout  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien  ; 
ce  dernier  lui  en  remet  une  copie  signée  de  lui 
pour  sa  décharge.  (C.  d'I.  cr.,  art.  608.) 

3.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou 
détenir  aucune  personne  qu'après  avoir  transcrit 
sur  son  registre  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation. 
Ce  registre  doit  être  signé  et  paraphé  à  toutes  les 
pages  par  le  juge  d'instruction  pour  les  maisons 
d'arrêt  5  par  le  président  de  la  cour  d'assises  ou. 
en  cas  d'absence,  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  pour  les  maisons  de  justice  ; 
et  par  le  préfet  pour  les  maisons  pour  peines. 
(C.  d'I.  cr.,  art.  607.) 


1206  ÉDIFICES  DIOCÉSAINS,  1-7. 

4.  Lorsque  des  condamnés  doivent  subir  leur 
peine  dans  la  prison  OÙ  ils  se  trouvent  déjà  dé- 
tenus avant  leur  jugement,  un  extrait  du  jugement 
de  condamnation  doit  être  délivre  au  gardien  et 
transcrit  sur  le  registre,  mais  un  nouvel écrou  est 
inutile,  et  L'intervention  de  Phuissier  n'est  pas 
nécessaire.  Ainsi  Pa  décide  le  garde  des  sceaux 
par  une  circulaire  du  26  décembre  1845. 

5.  Des  formalités  analogues  sont  exigées  pour 
la  levée  cTécrou,  qui  doit  précéder  l'élargisse- 
ment. |  I  oy.  Régime  pénitentiaire,  n°  54.) 

ÉDIFICES  DIOCÉSAINS.  1.  Ou  comprend  sous 
le  nom  édifices  diocésains  les  églises  métropoli- 
taines et  cathédrales,  les  archevêchés  et  évêchés 
et  les  séminaires.  Les  métropoles  et  les  calhédra- 
les  constituent  des  dépendances  du  domaine  public 
national:  à  ce  titre,  elles  sont  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. Les  autres  édifices  diocésains  font 
partie  du  domaine  privé  de  l'État. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  annuellement  au 
budget  des  cultes  h  l'effet  de  pourvoir  aux  dépen- 
ses d'entretien,  de  construction  et  de  grosses  ré- 
parations des  édifices  diocésains.  (Voij.  Évèché, 
Fabrique,  Séminaire,  i  Les  fonds  sont  répartis  par 
le  ministre  des  cultes  entre  les  édifices  diocé- 
sains, proportionnellement  à  leurs  besoins  res- 
pectifs. 

Depuis  la  loi  de  finances  de  1885,  l'État  ne 
concourt  plus  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
séminaires,  ces  dépenses  sout  à  la  charge  des 
administrations  diocésaines  affectataires.  (Cire, 
min.  cullcs  26  jaav.  1885.) 

SOMMAIRE. 

CHAP.  I.  ORGANISATION  DU  SERVICE.  —  ATTRIBUTIONS, 

3  à  7. 

II.  RÈGLEMENT   DU  SERVICE.  —  COMPTABILITÉ, 

8  à  15. 
III.  PAIEMENTS,  1G,  17. 
CHAP.  I.  —  ORGANISATION  DU  SERVICE.  —  ATTRIBUTIONS. 

3.  Des  architectes  (Arr.  min.  28  janv.  1884) 
nommés  à  la  suite  d'un  concours  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  à  raison  d'un  par  diocèse,  sont 
chargés  de  la  surveillance  des  travaux  diocésains. 

4.  Si  l'architecte  ne  réside  pas  dans  le  diocèse 
auquel  il  est  attaché,  il  est  remplacé,  pendant  son 
absence,  par  un  surveillant  des  travaux  nommé 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  l'architecte 
et  après  avis  de  l'évêque  et  du  préfet.  Alors  même 
que  l'architecte  réside  sur  les  lieux,  un  ou  plu- 
sieurs agents  peuvent  être  préposés  par  le  ministre 
à  la  surveillance  des  travaux,  si  la  nature  de  ces 
travaux  l'exige.  (Arr.  20  mai  1853,  art.  3  et  4.) 

5.  Trois  inspecteurs  généraux,  nommés  non 
plus  annuellement,  mais  à  titre  définitif,  depuis  le 
décret  du  15  février  1883,  par  le  ministre,  ont 
pour  mission  de  visiter  les  édifices  placés  dans 
leur  circonscription. 

6.11s  vérifient  l'état  des  bâtiments,  examinent  les 
projets  des  architectes,  surveillent  l'exécution  des 
travaux,  contrôlent  les  dépenses  et  consignent  les 
résultats  de  leur  inspection  dans  un  rapport  adressé 
au  ministre.  (Décis.  7  mars  1853,  art.  \  et  5.) 

7.  Reunis  en  comité,  sous  la  présidence  du  di- 
recteur général  des  cultes  [Décis.  17  nov.  1857), 
les  inspecteurs  généraux  procèdent  à  l'examen  dé- 
finitif des  plans  et  devis  fournis  par  les  archi- 
tectes, donnent  leur  avis  sur  toutes  les  questions 
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d'art  et  de  comptabilité  qui  se  rattachent  aux  tra- 
vaux ;  préparent  un  projet  de  répartition  des  crédits 
affectés  au  service  et  adressent  annuellement  au 
ministre  un  rapport  général  sur  la  situation  des 
édifices  diocésains.  (Décis.  1  mars  1853,  art,  5.) 

CHAP.  II.  —  RÈGLEMENT  DU  SERVICE.  —  COMPTABILITÉ. 

8.  L'architecte  diocésain  propose  les  travaux  à 
exécuter  dans  le  diocèse  auquel  il  est  attaché. 
Toutes  les  propositions,  accompagnées  des  plans, 
devis  et  autres  pièces  justificatives,  doivent  être 
envoyées  à  l'administration  des  cultes  avant  le  1er  ' 
décembre  de  l'année  qui  précède  l'ouverture  de 
l'exercice  pendant  lequel  les  travaux  doivent  être  I 
exécutés.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'évêque,  transmet  les  propositions  au  ministre  1 
avec  ses  observations.  (Décis.  7  mars  1853,  I 
art.  3  ;  Cire.  21  juin  1853.) 

9.  Tous  les  travaux  doivent  être  autorisés  par  I 
le  ministre.  Les  travaux  de  simple  entretien  se 
font  ordinairement  par  régie  ou  par  économie,  à  j 
moins  que  le  ministre  ne  décide  qu'ils  seront 
exécutés  sur  soumissions.  Les  constructions  neu- 
ves et  les  grosses  réparations  sont  faites  par  en- 
treprise et  sur  adjudication.  (Règl.  31  déc.  1841 
sur  la  Comptabilité  des  cultes;  Cire.  21  déc. 
1857  ;  Règl.  sur  la  Comptabilité  publique  31 
mai  1862.) 

10.  Un  règlement  du  1er avril  1854  a  tracé  les 
règles  relatives  à  la  comptabilité  des  travaux  dio- 
césains. L'architecte  ou  l'agent  chargé  sous  ses 
ordres  de  la  surveillance  des  travaux  doit  inscrire, 
successivement,  par  ordre  de  date,  tous  les  faits 
relatifs  aux  travaux  sur  les  carnets  d'attachements. 
Les  attachements  qui,  par  leur  nature,  sont  contra- 
dictoires, doivent  être  signés  sur  le  carnet  par 
l'entrepreneur  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  avec  ses 
observations  ou  réserves  en  cas  de  contestation. 
Les  dépenses  qui  figurent  sur  le  carnet  ne  sont 
définitivement  portées  en  compte  qu'autant  qu'elles 
ont  été  admises  par  l'administration.  (Règl.  1er 
avril  1854,  art.  1,  2,  7  et  8  ;  Cire.  4  avril  1854.) 

11.  Les  quantités  inscrites  sur  le  carnet  sont 
reportées  sur  des  feuilles  de  métré  qui  sont  le 
résumé  des  carnets. 

Elles  sont  converties  en  argent  par  l'application 
des  prix  de  la  série  qui  a  servi  de  base  à  l'adju- 
dication ou  des  prix  portés  dans  un  bordereau 
supplémentaire,  lorsquen  cours  d'exécution  il 
y  a  eu  lieu  d'établir  de  nouveaux  prix.  Ces  nou- 
veaux prix  doivent,  après  acceptation  de  l'entre- 
preneur, être  approuvés  par  le  ministre.  (Règl. 
1er  avril  1854-,  art.  3  et  9  ;  Cire.  4  avril  1854.) 

12.  Les  feuilles  de  métré  sont  arrêtées  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  et  présentées  à  l'entrepreneur 
qui  les  signe  avec  ou  sans  réserves.  Dans  les  huit 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  trimestre,  l'ar- 
chitecte adresse  au  préfet  un  état  des  dépenses 
effectuées  pendant  le  trimestre.  Cet  état,  qui  fait 
connaître  exactement  le  degré  d'avancement  des 
travaux  et  l'emploi  des  crédits  ouverts,  est  trans- 
mis par  le  préfet  au  ministre.  (Règl.  1er  avril 
1854,  art.  4;  Cire.  4  avril  1854.) 

13.  xi  la  fin  de  l'année,  l'architecte  dresse  les 
décomptes  de  toutes  les  entreprises  de  son  ser- 
vice. Le  décompte  annuel  de  chaque  entreprise 
consiste  en  un  résumé  des  feuilles  de  métrés 
présenté  par  nature  d'ouvrages,  avec  indication 
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des  prix  et  des  quantités.  Les  décomptes,  accom- 
pagnés des  pièces  justificatives,  sont  transmis  au 
ministre  par  le  préfet  avant  le  1 5  février  de  Tannée 
qui  suit  l'exercice.  (Règl.  1er  avril  1854,  art.  5 
et  10  ;  Cire.  4  avril  1854.) 

14.  L'architecte  tient  un  livre  de  comptabilité 
sur  lequel  il  inscrit  tous  les  faits  de  comptabilité 
concernant  les  édifices  du  diocèse.  Au  31  décem- 
bre, il  arrête  les  divers  comptes  portés  sur  son 
livre  et  en  consigne  les  résultats  sur  un  état  de 
situation  définitive,  qu'il  adresse  au  préfet.  Le 
préfet,  après  vérification,  le  transmet  à  l'admi- 
nistration des  cultes.  {Règl.  1er  avril  1854,  art.  1 1 
et  Vi  ;  Cire.  4  avril  1854.) 

15.  En  fin  d'exercice,  l'administration  des  cultes 
établit  le  compte  général  de  toutes  les  dépenses 
des  édifices  diocésains.  (Règl.  1er  avril  1854, 
art.  16.) 

CHAP.  III.  —  PAIEMENTS. 

16.  Pour  les  travaux  d'entretien,  les  mandats 
de  paiement  sont  délivrés  par  les  préfets,  au  nom 
des  ouvriers  et  entrepreneurs.  Lorsqu'il  s'agit  de 
constructions  neuves  ou  de  grosses  réparations, 
les  paiements  sont  effectués,  au  fur  et  à  mesure 
des  travaux,  sur  les  mandats  délivrés  au  nom  des 
entrepreneurs.  A  cet  effet,  les  architectes  délivrent 
des  certificats  d'acompte,  constatant  le  montant 
des  travaux  exécutés,  la  livraison  des  matériaux, 
la  retenue  de  garantie  et  la  somme  à  payer  en 
conséquence  pour  acompte.  Le  paiement  d'un 
acompte  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  service  fait. 
Le  total  des  acomptes  ne  peut  excéder  les  5/6  du 
montant  des  ouvrages  exécutés.  (Id.) 

17.  A  la  fin  de  l'entreprise,  le  paiement  du 
solde  ne  s'effectue  que  sur  la  production  des  de- 
vis approuvés,  des  procès-verbaux  de  réception 
dressés  par  l'architecte,  d'un  métré  général  des 
travaux  exécutés,  d'un  extrait  de  la  décision  du 
ministre  portant  approbation  et  règlement  dé- 
finitif des  dépenses.  Les  retenues  de  garantie  ne 
sont  payables  que  lorsque  le  certificat  de  récep- 
tion des  ouvrages  a  pu  être  délivré  aux  entrepre- 
neurs. (Id.)  Ferdinand  Roze. 

Mis  à  jour  par  A.  Dubief. 

ÉDIFICES  PUBLICS.  Voy.  Cathédrale,  Cha- 
pelle, Commune,  Département,  Domaine,  Édifices 
diocésains,  Fabrique,  Hôpitaux  et  hospices,  Pres- 
bytères, Travaux  publics,  etc. 

ÉDIT.  Voy.  Loi. 

EFFET  RÉTROACTIF.  1.  Il  exprime  l'appli- 
cation d'une  disposition  législative  ou  réglemen- 
taire à  des  faits  antérieurs  à  cette  disposition. 

2.  Il  a  été  reconnu  de  tout  temps  que  les  lois 
ne  disposent  que  pour  l'avenir  et  n'ont  pas  d'effet 
rétroactif.  Ce  principe  a  été  posé  en  tête  du  Code 
civil  dans  l'art.  2,  qui  s'applique  aussi  bien  aux 
décrets  et  arrêtés  qu'aux  lois.  Il  est  fondé  sur  ce 
motif,  qu'il  serait  injuste  de  frapper  quelqu'un 
de  la  privation  d'un  droit  avant  de  l'avoir  averti. 
Il  constitue  aussi  la  meilleure  garantie  des  ci- 
toyens, qui  ne  pourraient  plus  rien  faire  sans 
craindre  qu'une  loi  ne  vienne  déclarer  que  ce 
qu'ils  ont  fait  est  nul  ou  répréhensible. 

3.  Une  exception  à  la  non-rétroactivité  des  lois 
existe  en  matière  pénale.  Lorsqu'en  effet  une  loi 
pénale  adoucit  ou  supprime  une  peine,  cette  loi 
doit  être  appliquée  même  aux  faits  antérieurs  ; 


car,  quand  une  pareille  loi  est  rendue,  c'est  que 
le  législateur  reconnaît  que  la  pdne  ancienne 
n'était  pas  en  rapport  avec  l'acte  qu'elle  réprimait, 
ou  même  que  cet  acte  ne  devait  pas  être  puni. 

On  décide  également  que  les  lois  constitution- 
nelles, celles  qui  règlent  la  jouissance  des  droits 
politiques  et  la  capacité  des  personnes  en  matière 
civile,  les  lois  d'organisation  judiciaire  et  de 
compétence  s'appliquent  même  aux  situations 
établies  ou  aux  rapports  juridiques  formés  dès 
avant  leur  promulgation.  Les  lois  de  procédure 
rétroagissent  quant  aux  faits  antérieurs  dont  la 
justice  n'est  pas  encore  saisie,  mais  non  quant 
aux  instances  pendantes  au  moment  de  leur  pro- 
mulgation. (Aubry  et  Rau,  Droit  civil.  5e  édit., 
I,  l  30.) 

4.  Il  est  aussi  des  circonstances  où  le  législa- 
teur lui-même  donne  à  l'acte  législatif  un  effet 
rétroactif.  Cela  peut  avoir  lieu  dans  les  lois  mo- 
rales et  d'ordre  public,  de  police  et  de  sûreté, 
dans  les  lois  purement  interprétatives.  Cela  se  voit 
aussi  dans  les  traités  diplomatiques. 

5.  A  la  différence  des  dispositions  législatives, 
les  jugements  ou  arrêts  régissent  l'avenir  et  le 
passé,  parce  qu'ils  prononcent  sur  des  faits  passés. 

EFFETS  PUBLICS.  Titres  des  emprunts  émis 
par  un  État  :  rentes,  bons,  obligations,  etc.  (Voy. 
Agent  de  change,  nos  46  et  suiv.,  Bourse  de  com- 
merce, Dettes  de  l'État,  Rentes  sur  l'État.)  Pour 
les  impôts  qui  frappent  les  effets  publics  étrangers 
ou  français  et  ceux  dont  ils  sont  exempts,  voy. 
Enregistrement,  Impôt  sur  le  revenu  et  Timbre. 

EFFETS  TROUVÉS.  Voy.  Objets  trouvés. 

ÉGLISES  ET  PRESBYTÈRES.  Voy.  Cathédrale, 
Chapelle,  Commune,  Domaine,  Édifie 3S  diocésains 
et  Presbytères. 

ÉGOUT  DES  TOITS  (Servitude  d*).  Voy.  Eaux 
pluviales. 

É GOUTS.  Canaux  souterrains,  destinés  à  rece- 
voir les  eaux  pluviales  et  ménagères,  et  à  les  con- 
duire dans  une  rivière  ou  un  courant  d'eau  où 
elles  se  perdent.  Dans  certaines  villes,  les  égouts 
reçoivent  aussi  les  matières  fécales. 

La  construction  et  l'entretien  des  égouts  inté- 
ressent au  plus  haut  degré  la  salubrité  des  villes. 
Publics  ou  privés,  les  égouts  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité  municipale.  Non  seulement  elle 
doit  procéder  à  l'assainissement  et  au  curage  de 
ceux  qui  sont  construits  aux  frais  de  l'administra- 
tion, mais  elle  doit  veiller  à  ce  que  les  particuliers 
qui  ont  fait  établir  des  égouts  pour  leur  usage,  les 
entretiennent  en  bon  état.  A  Paris,  tout  ce  qui 
concerne  les  égouts  est  dans  les  attributions  du 
préfet  de  la  Seine. 

ÉGYPTE.  Voy.  Capitulations. 

ÉHOUPER.  Ehouper  un  arbre,  c'est  en  couper 
la  cime,  le  sommet;  dans  le  langage  forestier, 
c'est  le  déshonorer.  Ceux  qui,  dans  les  bois,  ont 
éhoupé  des  arbres,  sont  punis  comme  s'ils  les 
avaient  abattus  sur  pied.  (C.  for.,  art.  196.) 

ÉLAGAGE.  1.  Il  consiste  dans  l'opération  de 
couper  les  branches  des  arbres  ou  des  haies  qui 
s'avancent  sur  la  voie  publique  ou  sur  le  fonds 
d'autrui  au  delà  de  la  limite  prescrite  par  les  rè- 
glements ou  les  usages  reçus. 

2.  L'art.  671  du  Code  civil  dit  «  qu'il  n'est 
permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes 
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près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu'à  la 
distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers 
actuellement  existants  ou  par  les  usages  constants 
el  reconnus,  et  à  défaut  de  règlements  et  usages, 

qu'à  la  distance  de  2  mètres  de  la  ligne  sépa- 
rative  des  deux  héritages  pour  les  plantations  dont 
la  hauteur  dépasse  2  mètres,  et  a  la  distance 
d'un  demi-mètre  pour  autres  plantations  ». 

3.  La  sanction  de  eet  article  se  trouve  dans 
les  articles  suivants  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Le 
voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbrisseaux  et 
arbustes  piaules  à  une  moindre  dislance  soient 
arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée.  Celui 
sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  couper 
ces  branches.  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent 
sur  son  héritage,  il  a  droit  de  les  y  couper  lui- 
même.  » 

4.  Le  pouvoir  municipal  tient  de  Fart.  07  de 
la  loi  du  5  avril  1884  des  droits  encore  plus 
étendus  que  ceux  accordés  aux  simples  particuliers 
par  Tari.  67 2.  Ayant  la  mission  de  maintenir  la 
commodité  du  passage  dans  les  quais,  rues  et 
autres  voies  publiques,  il  peut  ordonner  par  un 
arrêté  Pélagage  des  arbres  ou  des  haies:  Part.  471, 
n°  5,  du  Code  pénal  punit  (Lune  amende  de  1  fr. 
à  .')  fr.  inclusivement  celui  qui  ne  se  serait  pas 
conformé  à  cet  arrêté. 

5.  L'élagage  des  branches  des  bois  et  forêts  de 
l'Etat  a  été  prohibé,  dans  une  certaine  mesure, 
par  Fart.  150  du  Code  forestier,  qui  dispose  que 
«  les  propriétaires  riverains  des  bois  et  forêts  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  Part.  672  du  Code  civil 
pour  Pélagage  des  lisières  desdits  bois  et  forêts, 
si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans  » . 
Mais  cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
Pélagage  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  les  arbres 
âgés  de  plus  de  trente  ans  lors  de  la  publication 
du  Code  forestier  ;  car,  pour  ces  arbres,  il  y  a 
droit  acquis.  11  en  est  autrement  pour  tous  les 
arbres  qui  auront  plus  de  trente  ans  depuis  la 
publication  de  ce  Code.  L'art.  150  est  donc  pure- 
ment transitoire. 

6.  Aux  termes  d'un  décret  du  16  décembre 
1811  iart.  105),  l'élagage  des  arbres  plantés  sur 
les  routes  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'époque  et 
suivant  le  mode  déterminés  par  l'arrêté  préfectoral 
et  sous  la  surveillance  de  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées. 

7.  Quant  à  la  compétence  en  matière  d'élagage, 
elle  appartient  au  juge  de  paix,  sans  appol  jusqu'à 
la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  à  quelque 
valeur  que  monte  la  contestation,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  ditliculté  soulevée  sur  la  propriété  ou  sur 
ses  démembrements.  [L.  25  mai  1838,  art.  5.) 

ÉLECTIONS.  1.  Vélection  est  le  choix  fait  par 
une  réunion  de  citoyens,  légalement  constituée, 
d'une  ou  plusieurs  personnes  qui  reçoivent  mission 
d  e  les  représenter.  Ce  genre  de  délégation  se  retrouve 
à  tous  les  degrés  de  notre  organisation  adminis- 
trative et  politique  ;  la  Chambre  des  députés,  les 
conseils  généraux,  les  conseils  d'arrondissement 
et  les  conseils  municipaux  procèdent  de  l'élection 
par  le  suffrage  universel. 

Le  Sénat  est  élu  par  un  collège  spécial  composé 
d'électeurs  de  droit  et  d'électeurs  délégués  par 
les  conseils  municipaux.  En  raison  des  particula- 


rités du  suffrage  restreint,  du  mode  de  l'élection 
ainsi  que  de  la  liste  électorale  qui  lui  sert  de  base, 
nous  traiterons,  dans  un  chapitre  à  part,  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'élection  des  sénateurs.  Dans  les 
chapitres  suivants,  nous  étudierons  les  conditions 
d'électorat  et  d'éligibilité  aux  assemblées  législa- 
tives cantonales  et  communales,  et  en  raison  de 
l'unité  de  liste  qui  existe  aujourd'hui,  nous  com- 
mencerons par  examiner  les  conditions  d'établis- 
sement des  listes  électorales  et  les  garanties 
offertes  aux  électeurs  pour  obtenir  ou  conserver 
leur  inscription. 
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Bibliographie. 

CHAP.  I.  —  DE  L'ÉLECTION  DES  SÉNATEURS. 
Sect.  1.  —  Composition  du  Sénat. 

2.  La  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875 
attribue  à  deux  assemblées,  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  le  Sénat,  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 
Sur  les  trois  cents,  membres  dont  il  se  compose, 
le  Sénat  comprenait,  à  l'origine,  soixante-quinze 
membres  inamovibles  institués  par  la  loi  constitu- 
tionnelle du  24  février  1875,  élus  par  l'Assemblée 
nationale  {art.  1er)  et,  en  cas  de  vacance  par  dé- 
cès, démission  ou  autrement,  par  le  Sénat  lui- 
même  (art.  6),  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  24  de  la  loi  organique  du  2  août  1875. 
La  loi  du  9  décembre  1884  (art.  1er)  a  supprimé, 
par  voie  d'extinction,  les  sièges  des  sénateurs  ina- 
movibles ;  ceux  qui  deviennent  successivement  va- 
cants sont  attribués  aux  départements  qui  procè- 
dent à  leur  remplacement  suivant  un  système  qui 
sera  ci-dessous  indiqué.  A  l'heure  actuelle,  il  ne 
reste  plus  en  fonctions  que  huit  sénateurs  ina- 
movibles, dont  six  élus  par  l'Assemblée  natio- 
nale et  deux  par  le  Sénat.  Tous  les  sénateurs, 
sans  distinction  entre  les  sénateurs  élus  par  l'As- 
semblée nationale  et  le  Sénat,  et  ceux  qui  sont 
élus  par  les  départements  et  les  colonies,  conser- 
vent leur  mandat  pendant  le  temps  pour  lequel 
ils  ont  été  nommés.  (L.  9  déc.  1884,  art.  1er.) 

3.  Le  nombre  des  sénateurs  a  été  calculé,  par 
département,  d'après  le  chiffre  de  la  population. 
11  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  de  1884 
(art.  2)  : 

Le  département  de  la  Seine  élit  dix#sénateurs. 

Le  département  du  Nord  élit  huit  sénateurs. 

Les  départements  des  Côtes-du-Nord,  Finistère, 
Gironde,  Ille-et-Vilaine ,  Loire,  Loire-Inférieure, 
Pas-de-Calais,  Rhône,  Saône-et-Loire ,  Seine-In- 
férieure, élisent  chacun  cinq  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches  -du-  Rhône  ,  Charente- Infé- 
rieure, Dordogne,  Haute-Garonne,  Isère,  Maine- 
et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Puy-de-Dôme,  Seine- 
et-Oise,  Somme,  élisent  chacun  quatre  sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  Ardèche,  Ardennes,  Auba,  Aude, 
Aveyron,  Calvados,  Charente,  Cher,  Corrèze, 
Corse,  Côte-d'Or,  Creuse,  Doubs,  Drôme,  Eure, 
Eure-et-Loir,  Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  Indre- 
et-Loire,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire, 
Loiret,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Marne,  Haute-Marne, 
Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nièvre, 
Oise,  Orne,  Basses-Pyrénées,  Haute-Saône,  Sar- 
the,  Savoie,  Haute-Savoie,  Seine-et-Marne,  Deux- 
Sèvres,  Tarn,  Var,  Vendée,  Vienne,  Haute- Vienne, 
Vosges,  Yonne,  élisent  chacun  trois  sénateurs. 

Les  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Mariti- 
mes, Ariège,  Cantal,  Lozère,  Hautes-Pyrénées, 
Pyrénées-Orientales,  Tarn-et-Garonne,  Vaucluse, 
élisent  chacun  deux  sénateurs 

1.  Les  six  premiers  paragraphes  de  cet  article  de  la  loi  de 
18S4  ne  modifient  <]ue  pour  l'avenir  la  répartition  établie  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  24  février  1875.  L'ancienne  répartition 
restera  en  vigueur,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande, 
tant  que  des  sièges  d'inamovibles  seront  occupés  en  vertu  du 
second  paragraphe  de  l'art.  1er  de  cette  loi.  L'augmentation 
du  nombre  des  sénateurs  attribués  aux  départements  est  pro- 


Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements 
de  l'Algérie,  les  quatre  colonies  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Indes  fran- 
çaises élisent  chacun  un  sénateur. 

4.  Dans  les  départements  où  le  nombre  des  sé- 
nateurs est  augmenté  par  la  loi  de  1884  l,  l'aug- 
mentation s'effectue  à  mesure  des  vacances  qui  se 
produisent  parmi  les  sénateurs  inamovibles.  A  cet 
effet,  il  sera  dans  la  huitaine  de  la  vacance,  pro- 
cédé en  séance  publique,  à  un  tirage  au  sort  pour 
déterminer  le  département  qui  sera  appelé  à  élire 
un  sénateur  2.  Cette  élection  aura  lieu  dans  le 
délai  de  trois  mois  à  partir  du  tirage  au  sort  5 
toutefois,  si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois 
qui  précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y 
sera  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvellement. 
Le  mandat  ainsi  conféré  expirera  en  même  temps 
que  celui  des  autres  sénateurs  appartenant  au 
même  département. 

5.  Les  membres  du  Sénat  sont  élus  pour  neuf 
années.  Le  Sénat  se  renouvelle  tous  les  trois  ans, 
conformément  à  l'ordre  des  séries  de  départe- 
ments et  colonies  actuellement  existantes.  Ud.. 
art.  7.)  La  fixation  des  séries,  qui  ne  comprend 
plus,  depuis  l'augmentation  faite  par  la  loi  de 
1884,  un  nombre  égal  de  sénateurs,  a  eu  lieu  à 
la  séance  du  Sénat  du  29  mars  1876,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  la  loi  du  24  février  1875  ; 
c'est-à-dire  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  L'ordre 
des  séries  est  le  suivant  :  série  B,  série  C,  sé- 
rie A. 

La  répartition  des  départements  par  séries  est 
la  suivante  :  Série  B.  Haute-Garonne,  Gers,  Gi- 
ronde, Hérault ,  llle-et-Vilaine ,  Indre ,  Indre-et- 
Loire,  Isère,  Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Loire, 
Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Lozère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne, 
Haute -Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Morbihan,  Nièvre,  Nord,  Oise,  Constan- 
tine,  la  Martinique,  soit  31  déparlements. 

Série  C.  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Basses -Pyrénées,  Hautes -Pyrénées,  Pyrénées - 
Orientales,  Haut-Rhin  (Belfort),  Rhône,  Haute- 
Saône,  Saône-et-Loire,  Sarthe,  Savoie,  Seine, 
Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise, 
Deux-Sèvres,  Somme,  Tarn,  Tarn-et-Garonne, 
Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne, 
Vosges,  Yonne,  Oran,  Indes' françaises,  soit  30 
départements. 

noncée,  en  principe,  par  l'art.  2  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  elle  ne 
peut  être  réalisée  qu'après  le  tirage  au  sort  prescrit  par  l'art.  3. 

1.  Dans  l'Ain,  l'Ardèche,  les  Ardennes,  l'Aube,  l'Aude,  la 
Charente,  le  Cher,  la  Corrèze,  la  Corse,  la  Côte-d'Or,  la  Creuse, 
le  Doubs,  la  Drôme,  l'Eure,  Eure-et-Loir,  le  Gers,  l'Indre, 
Indre-et-Loire,  le  Jura,  les  Landes,  Loir-et-Cher,  la  Haute- 
Loire,  le  Loiret,  le  Lot,  Lot-et-Garonne,  la  Marne,  la  Haute- 
Marne,  la  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle,  la  Meuse,  la  Nièvre, 
la  Haute-Saône,  la  Savoie,  la  Haute-Savoie,  Seine-et-Marne, 
les  Deux-Sèvres,  le  Tarn,  le  Var,  la  Vienne,  la  Haute-Vienne 
et  l'Yonne,  le  nombre  des  sénateurs,  fixé  à  deux  par  la  loi  de 
1875,  a  été  porté  à  trois  par  la  loi  de  1884;  —  ce  nombre  a 
été  porté  de  trois  à  quatre  dans  l'Aisne,  les  Bouches-du-Rhône, 
Charente-Inférieure,  Dordogne,  Haule-liaronne,  Isère,  Maine- 
et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Puy-de-Dôme,  Seine-et-Oise, 
Somme;  —  de  trois  à  cinq  dans  les  départements  d'Ille-et- 
Vilaine,  Loire,  Loire-Inférieure,  Saône-et-Loire;  —  de  quatre 
à  cinq  dans  les  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Gironde,  Pas-de-Ca- 
lais, Rhône,  Seine-Inférieure  ;  —  do  cinq  à  huit  dans  le  Nord  ; 
—  de  cinq  à  dix  dans  la  Seine.  Le  chiffre  n'a  pas  été  modifié 
dans  les  autres  départements. 

2.  L»'  premier,  tirage  au  sort  a  eu  lieu  dans  la  séance  du  Sé- 
nat du  lU  décembre  1884. 
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Série   i.   Ain.    Aisne ,  Allier,  Basses-Alpes, 
is  Upes,  Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Arden- 
iège,  Aube.  Aude,  Aveyron,  Bouches-du- 
Ktu>iu\  Calvados,  Cantal.  Charente,  Charente- 
Inférieure,  Cher,   Corrèze,  Corse,  Côle-d'Or, 
lu-Nord,  Creuse,  Dordogne,  Doubs,  Drôme, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  dard,  Alger,  la 
Guadeloupe,  la  Réunion,  soit  ;>;>  départements. 

l  e  premier  renouvellement  partiel,  celui  de  la 
série  B,  a  eu  lieu  le  5  janvier  1879  ;  le  dernier, 
celui  de  la  série  A,  le  4  janvier  1903. 

6.  Le  mandat  de  sénateur  prend  lin  normale- 
ment par  l'expiration  du  délai  de  neuf  années  : 
il  cesse,  on  outre,  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sion.  Dans  ce  cas.  il  est  pourvu  aux  vacances 
dans  le  délai  de  trois  mois  ;  loutefois,  si  la  va- 
cance survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le 
renouvellement  triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au 
moment  de  ce  renouvellement  (art.  23,  L.  2  août 
1875  modifié  par  l'art.  S  de  la  loi  de  1884). 
Bien  entendu,  le  nouveau  sénateur  prend,  au  point 
de  vue  de  la  durée  du  mandat,  les  lieu  et  place 
de  son  prédécesseur. 

Sect.  2.  —  De  l'éligibilité  au  Sénat. 

7.  La  loi  du  17  juillet  1889  sur  les  candida- 
tures multiples  (n°  141)  est  spéciale  aux  députés  et 
ne  s'applique  pas  aux  sénateurs.  Un  sénateur  peut 
donc  être  valablement  élu  dans  plusieurs  départe- 
ments :  dans  ce  cixs,  il  doit  faire  connaître  son 
option  au  président  du  Sénat  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  la  déclaration  de  la  validité  de  ces 
élections.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  la  ques- 
tion est  décidée  par  la  voie  du  sort  et  en  séance 
publique.  \L.  1875,  art.  22.)  Il  est  pourvu  à  la 
vacance  dans  le  délai  d'un  mois  et  par  le  même 
corps  électoral.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas 
d'invalidation  d'une  élection.  (Id.) 

En  parlant  du  même  corps  électoral,  la  loi  en- 
tend parler  évidemment  des  mêmes  délégués  sé- 
natoriaux élus  par  les  conseils  municipaux  :  quant 
aux  députés,  conseillers  généraux  ou  d'arrondis- 
sement qui,  dans  l'intervalle,  auraient  été  déchus 
de  leur  mandat,  ils  devraient  être  remplacés  par 
leurs  successeurs. 

8.  Les  conditions  d'éligibilité  pour  le  Sénat  sont 
indiquées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  9  décembre 
1884,  aux  termes  duquel  <«  nul  ne  peut  être  séna- 
teur s'il  n'est  Français,  âgé  de  quarante  ans  au 
moins  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politi- 
ques ».  L'âge  requis  doit,  à  notre  avis,  être 
atteint  au  jour  même  de  l'élection. 

A  ces  conditions,  ajoutons  celle  d'avoir  satisfait 
aux  obligations  du  service  militaire  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  actif  (L.  16  août  1883  ;  20  juill. 
1895,  art.  1er)  et,  s'il  s'agit  d'un  étranger  natura- 
lisé, la  nécessité  de  justifier  de  dix  années  écoulées 
a  partir  du  décret  de  naturalisation.  {L.  2 G  juin 
1889,  art.  3.)  Mais  la  loi  n'a  pas  exigé  du  can- 
didat au  Sénat  la  qualité  d'électeur. 

9.  En  outre  des  cas  d'inéligibilité  résultant  de 
la  situation  du  candidat  et  des  fonctions  qu'il  rem- 
plit, communs  à  la  Chambre  et  au  Sénat  et  dont 
il  sera  parlé  à  l'occasion  de  l'élection  des  députés 

nos  141  et  suiv.).ilen  estun  certain  nombrespécia- 
lement  prévus  pour  le  Sénat  et  qui  ont  été  rendus 
applicables  à  la  Chambre  par  des  textes  législatifs 
postérieurs.  Ainsi,  sont  inéligibles  :  1°  les  membres 


des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France  (L.  9  déc. 
1884,  art.  4)  ;  2°  les  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer  (Id.,  art.  5).  —  Sont  cependant 
exceptés  :  1°  les  maréchaux  de  France  et  les  ami- 
raux ;  2°  les  ofliciers  généraux  maintenus  sans  li- 
mite d'âge  dans  la  première  section  du  cadre  de 
l'état-major  général  et  non  pourvus  de  commande- 
ment ;  3°  les  ofliciers  généraux  ou  assimilés  pla- 
cés dans  la  deuxième  section  du  cadre  de  l'état- 
major  général  ;  4°  les  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer  qui  appartiennent,  soit  à  la  ré- 
serve de  l'armée  active,  soit  à  l'armée  territoriale. 

10.  La  loi  du  4  mars  1889  déclare  inéligible 
à  toute  fonction  élective,  et  par  conséquent  au  Sé- 
nat, le  débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire. 

11.  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  la  Cham- 
bre des  députés,  il  avait  été  admis,  à  l'époque 
où  le  Sénat  fut  constitué,  que  le  mandat  de  séna- 
teur pouvait  être,  en  principe,  cumulé  avec  une 
l'onction  rétribuée  sur  les  fonds  de  l'État.  Par 
exception,  l'incompatibilité  était  prononcée  entre 
les  fonctions  de  sénateur  et  celles  de  conseiller 
d'État  et  maître  des  requêtes,  de  préfet  et  sous- 
préfet  à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du 
préfet  de  police  ;  des  membres  des  parquets  des 
cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance à  l'exception  du  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  de  Paris  ;  de  trésorier-payeur  géné- 
ral, de  receveur  particulier,  de  fonctionnaire  et 
employé  des  administrations  centrales  des  minis- 
tères. (L.  2  août  1875,  art.  20.)  Depuis  cette 
époque,  aucun  projet  de  loi  d'ensemble  sur  les 
incompatibilités  parlementaires  n'a  été  voté  et  Ton 
se  trouve,  à  ce  point  de  vue,  sous  le  régime  tran- 
sitoire créé  par  la  loi  du  9  décembre  1 R84  con- 
firmé par  la  loi  du  26  décembre  1887.  Cette  loi, 
qui  a  pourrtitre  :  Loi  concernant  les  incompatibi- 
lités parlementaires,  ne  contient  qu'un  article  aux 
termes  duquel  «  jusqu'au  vote  d'une  loi  spéciale 
sur  les  incompatibilités  parlementaires,  les  art.  8 
et  9  de  la  loi  du  30  novembre  1875  seront  appli- 
cables aux  élections  sénatoriales  » .  De  telle  sorte 
que,  depuis  1887,  il  y  a,  au  point  de  vue  des  in- 
compatibilités, similitude  absolue  entre  les  séna- 
teurs et  les  députés.  [Nous  nous  référerons,  en 
conséquence,  aux  explications  données  ci-dessous 
en  ce  qui  concerne  les  députés  (nos  141  etsuiv.). 
Sect.  3.  —  Des  opérations  électorales  pour  la  cons- 
titution du  collège  sénatorial. 

A  UT.   1.           COMPOSITION  DU  COLLÈGE. 

12.  D'après  l'art.  6  de  la  loi  du  9  décembre 
1884.  les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin  de  liste, 
quand  il  y  a  lieu,  par  un  collège  électoral  réuni 
au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  et 
composé  :  1°  d'électeurs  de  droit  :  députés,  con- 
seillers généraux  et  conseillers  d'arrondissement  ; 
2°  d'électeurs  élus  par  chaque  conseil  municipal 
parmi  les  électeurs  de  la  commune. 

Les  conseils  composés  de  10  membres  élisent 

1  délégué. 

Les  conseils  composés  de  12  membres  élisent 

2  délégués. 

Les  conseils  composés  de  16  membres  élisent 

3  délégués. 

Les  conseils  composés  de  21  membres  élisent 
6  délégués. 


ÉLECTIONS,  13-15. 


ÉLECTIONS,  I6-22.  1211 


Les  conseils  composés  de  23  membres  élisent 
9  délégués. 

Les  conseils  composés  de  27  membres  élisent 
12  délégués. 

Les  conseils  composés  de  30  membres  élisent 
j5  délégués. 

Les  conseils  composés  de  32  membres  élisent 
18  délégués. 

Les  conseils  composés  de  31  membres  élisent 

21  délégués. 

Les  conseils  composés  de  36  membres  et  au- 
dessus  élisent  24  délégués. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  élit  30  délégués. 

Dans  Tlnde  française,  les  membres  des  conseils 
locaux  sont  substitués  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment. Le  conseil  municipal  de  Pondichéry  élit 
3  délégués.  Toutes  les  autres  communes  élisent 
chacune  2  délégués.  Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu 
de  chaque  établissement.  (L.  9  déc.  1 884,  art.  6.) 

En  Algérie,  le  collège  électoral  se  compose  des 
députés,  des  membres  citoyens  français  du  con- 
seil général,  des  délégués  élus  par  les  citoyens 
français  de  chaque  conseil  municipal  parmi  les 
citoyens  français  de  la  commune.  (L.  2  juill. 
1875,  art.  11.) 

13.  Aussitôt  après  l'élection  du  ou  des  délé- 
gués, le  conseil  municipal  procède  à  l'élection  d'un 
ou  de  plusieurs  suppléants  chargés  de  remplacer 
les  délégués  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement. 

Les  conseils  municipaux  qui  ont  1 ,  2  ou  3  dé- 
légués à  élire  nomment  1  suppléant  ;  ceux  qui 
élisent  6  ou  9  délégués  nomment  2  suppléants  ; 
ceux  qui  élisent  12  ou  15  délégués  nomment 
3  suppléants  ;  ceux  qui  élisent  18  ou  21  délégués 
nomment  4  suppléants  ;  ceux  qui  élisent  24  délé- 
gués nomment  5  suppléants.  Le  conseil  municipal 
de  Paris  en  nomme  8. 

A  H  T.  2.  —  ÉLECTION  DES  DÉLÉGUÉS  ET  SUPPLÉANTS. 

14.  Un  décret  du  chef  de  l'État,  rendu  au 
moins  six  semaines  à  l'avance,  fixe  le  jour  où 
doivent  avoir  lieu  les  élections  pour  le  Sénat  et 
en  même  temps  celui  où  doivent  être  choisis  les 
délégués  des  conseils  municipaux.  Il  doit  y  avoir 
un  intervalle  d'un  mois  au  moins  entre  le  choix 
des  délégués  et  l'élection  des  sénateurs.  [L.  2  août 
1875,  art.  1er.)  Un  arrêté  préfectoral,  fixant 
l'heure  de  la  réunion  et  devant  mentionner  le 
nombre  de  sénateurs  à  élire,  sera  notifié  par  écrit 
à  tous  les  membres  du  conseil  municipal  par  les 
soins  du  maire  5  celui-ci  indiquera,  en  même 
temps,  le  lieu  de  la  réunion,  lequel  ne  sera  autre 
que  le  local  où  se  tiennent  ordinairement  les 
séances  du  conseil  municipal.  (Cire.  min.  int. 

22  nov.  1902.) 

Le  conseil  devra  être  convoqué  trois  jours  francs 
au  moins  avant  le  jour  de  l'élection  des  délégués. 
La  convocation  sera  affichée  à  la  porte  de  la  mai- 
rie et  mentionnée  au  registre  des  délibérations  du 
conseil  municipal.  (L.  5  avril  1884,  art.  48.) 

15.  Le  droit  d'élire  les  délégués  n'appartient 
pas  aux  délégations  spéciales  instituées  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  44  de  la  loi  municipale. 
Dans  les  communes  où  il  existerait  une  délégation 
de  cette  nature,  le  président  devrait  donc  réunir 
les  anciens  conseillers  municipaux.  Ces  derniers, 
après  avoir  procédé  à  la  désignation  de  leurs  dé- 


légués, se  sépareront  immédiatement.  (L.  2  août 
1875,  art.  3  modifié.) 

16.  Le  conseil  municipal  devra  être  convoqué, 
alors  même  que  les  opérations  électorales,  dont 
il  est  issu,  seraient  en  tout  ou  en  partie  l'objet 
d'une  protestation  devant  le  conseil  de  préfecture. 
En  effet,  tout  membre  d'un  corps  électif  exerce, 
aussitôt  après  son  élection  et  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  invalidée,  tous  les  droits  que  la  loi  confère  aux 
membres  de  ce  corps. 

Il  en  est  de  même  pour  les  conseillers  dont  l'é- 
lection aurait  été  annulée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, si,  ceux-ci,  usant  du  droit  que  leur  re- 
connaît l'art.  40  de  la  loi  du  5  avril  1884,  avaient 
formé  appel  devant  le  Conseil  d'État.  La  même 
solution  est  aussi  applicable,  au  cas  où  les  con- 
seillers invalidés  se  trouvent  encore  dans  le  délai 
d'appel  et  tant  qu'ils  n'ont  pas  acquiescé  au  juge- 
ment. (C.  d'Ét.  23  janv.  1885  ,  Jalognes  ; 
25  janv.  1889.) 

17.  Enfin  les  conseillers  démissionnaires,  mais 
dont  la  démission  ne  serait  pas  devenue  définitive 
le  jour  des  élections  des  délégués,  doivent  égale 
ment  être  convoqués  et  ont  droit  de  prendre  part 
à  l'élection.  (C.  d'Ét.  15  déc.  1888,  Neuilly  ; 
8  mars  1889,  Vic-Fezensac.) 

18.  Lorsque  la  majorité  de  ses  membres  en 
exercice  est  présente  au  début  de  la  séance  et  à 
l'ouverture  du  scrutin,  cela  suffit  pour  rendre  vala- 
ble l'élection  du  délégué,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants  (C.  d'Ét.  5  juill.  1878  ;  2  févr. 
1889)  5  mais  il  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  2  août  1875  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  à  l'élection  des  délégués  les  disposi- 
tions de  l'art.  77  de  la  loi  municipale  qui  exigent 
qu'il  soit  pourvu  avant  l'élection  du  maire  aux 
vacances  existant  dans  le  sein  du  conseil  (C. 
d'Ét.  3  janv.  1879,  élect.  de  Montpouillan). 

19.  Si,  au  jour  fixé  pour  l'élection  des  délé- 
gués le  conseil  ne  se  réunissait  pas  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer,  le  maire  devrait,  à  l'issue 
même  de  la  séance,  faire  par  écrit  une  nouvelle 
convocation  pour  le  surlendemain,  et  si,  à  cette 
seconde  séance,  la  réunion  était  encore  insuffi- 
sante, une  troisième  convocation  serait  faite  le 
jour  même,  conformément  à  l'art.  1er  de  la  loi 
du  30  décembre  1875,  c'est-à-dire  à  un  jour  franc 
de  distance.  Mais  à  cette  troisième  séance  l'élec- 
tion pourra  avoir  lieu  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents.  [L.  5  avril  1884,  art.  50,  in 
fine.) 

20.  Aucune  exception  n'ayant  été  faite  au  prin- 
cipe de  la  publicité  des  séances  des  conseils  mu- 
nicipaux, nous  estimons  que,  comme  l'élection  du 
maire,  l'élection  des  délégués  devra  être  publique. 

21.  La  présidence  et  par  suite  la  direction  des 
opérations  appartiennent  au  maire  ;  à  son  défaut, 
elle  est  dévolue  aux  adjoints  ;  à  défaut  d'adjoints, 
aux  conseillers  suivant  l'ordre  du  tableau.  Quant 
aux  fonctions  de  secrétaire,  elles  seront  remplies 
selon  la  règle  contenue  dans  l'art.  53  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  {Cire.  min.  int.) 

22.  Il  est  procédé  par  le  conseil  municipal  à 
l'élection  des  délégués  dans  la  proportion  indiquée 
ci-dessus  (n°  12).  D'après  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'État,  le  nombre  des  délégués  doit  être 
calculé  d'après  le  nombre  légal  des  conseillers 
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municipaux  tel  qu'il  résulte  du  recensement  do  la 

population,  et  non  d'après  le  nombre  effectif  de 

conseillers  en  exercice,  si  donc,  par  suite  d'une 
erreur,  le  conseil  comprend  un  nombre  de  mem- 
bres Supérieur  I  celui  auquel  il  a  droit  légalement, 
eetle  Irrégularité  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  lui 

conférer  le  droit  de  désigner  un  nombre  de  délé- 
gués supérieur  a  celui  que  légalement  constitué,  il 

serait  autorisé  a  élire  dans  les  conditions  qui  vien- 
nent d'être  indiquées.  Dans  ce  cas,  le  Conseil 
..  1  i.it  a  annulé  l'ensemble  des  délégués  élus. 
C.  (Cit.  SO  janr.  ISS,'»,  délégués  de  PI  eaux  et 
autres.) 

23  Le  choix  du  conseil  municipal  peut  porter 
S  1  tous  les  docteurs  de  la  commune,  et  sur  les 
conseillers  municipaux,  alors  même  qu'ils  ne  sont 
point  inscrits  sur  la  liste  électorale.  (L.  2  août 
1875,  art.  2.)  Par  suite,  les  conseillers  forains 
peuvent  être  élus  comme  les  autres. 

24.  Les  députés,  les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  d'arrondissement,  qui  font  déjà  partie 

irps  électoral,  ne  peuvent  être  élus  délégués. 
</</..  art.  2.)  Ce  sont  les  seules  exceptions  pré- 
vues par  la  loi. 

25.  L'élection  se  fait  sans  débat,  au  scrutin 
secret.  1/'/..  art.  2.)  Le  fait  que  le  vote  aurait 
été  précédé  d'une  discussion  préalable  est  une 
cause  de  nullité  de  l'élection  (C  d'Êt.  29  janv. 
1  886,  connu,  de  Brucanips),  et  le  Conseil  d'État 
a  assimilé  a  un  débat  préalable  l'offre  de  la  can- 
didature faite  en  séance  à  un  conseiller  qui  a  dé- 
clare l'accepter  (C.  d'If.  Ier  ma*  1889,  Charen- 
ton)  :  mais  la  distribution  préalable  d'une  liste  de 
candidats,  ou  la  promesse  faite  par  l'un  d'eux 
d'abandonner  son  indemnité,  ne  sont  pas  de  na- 
ture a  vicier  l'élection.  (C.  d'Et.  30  déc  1878, 
éfect.  d'Arengosse ;  20  janv.  1882,  élect.  de 
Rambouillet.) 

26.  Les  conseillers  devront  remettre  leur  bul- 
letin fermé  au  président.  Les  bulletins  sont  vala- 
bles, bien  qu'ils  portent  plus  ou  moins  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  délégués  à  élire.  Les  derniers 
noms  inscrits  au  delà  du  nombre  légal  ne  comp- 
tent pas. 

27.  La  majorité  absolue  se  calcule  sur  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  et,  par  consé- 
quent, déduction  faite  des  bulletins  blancs,  de 
ceux  qui  ne  contiennent  pas  de  désignation  suffi- 
sante, ou  de  ceux  dans  lesquels  les  votants  se 
seraient  fait  connaître.  (C.  d'Êl.  28  avril  1877, 
Arolade-le-Haut.  ) 

La  majorité  absolue  est  nécessaire  aux  deux 
premiers  tours  de  scrutin;  au  troisième  tour,  la 
majorité  relative  suffit,  bien  n'oblige  les  votants 
à  limiter  leur  choix,  lors  de  ce  troisième  tour, 
aux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages 
scrutins  précédents.  iC.  d'Êt.  26  déc.  1878, 
élect.  de  Saint-Vincent.) 

A  égalité  de  voix,  la  nomination  est  acquise 
a  ix  plus  âgés,  même  aux  deux  premiers  tours 
du  scrutin,  si  la  majorité  absolue  a  été  obtenue 
par  plus  de  candidats  qu'il  n'y  a  de  délégués  à 
élire.  Si  le  délégué  élu  par  le  bénéfice  d'âge  au 
troisième  tour  de  scrutin  déclare  refuser  le  man- 
dat, une  nouvelle  élection  dans  les  formes  indi- 
quées ci-dessus  est  nécessaire  pour  procéder  à 
son  remplacement.  Il  y  a  lieu  de  se  référer,  au 
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surplus,  à  ce  qui  sera  dit  au  sujet  de  l'acceptation 
ou  du  refus  des  délégués  et  suppléants  (ri0  33). 

En  aucun  cas,  la  voix  du  président  n'est  pré- 
pondérante. (/..  2  août  187,"),  art.  2,  et  5  avril 
1884,  art.  51.) 

28.  Alin  d'éviter  que  quelques  membres  du 
conseil  municipal  ne  se  trouvent  empêchés  de 
prendre  part  à  l'élection  par  suite  de  la  clôture 
précipitée  du  scrutin,  l'art.  4  du  décret  du  3  jan- 
vier 1876,  auxquels  se  réfèrent  les  décrets  du  j 
1 1  novembre,  porte  que  le  dépouillement  ne  com-  j 
mencera  qu'une  heure  après  l'ouverture  de  la 
séance.  {Cire.  min.  22  nov.  1902.)  Et  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  que  cette  heure  est  celle  qui  se  I 
trouve  indiquée  dans  l'arrêté  de  convocation,  j 
(C.  d'Êt.  27  déc.  \81Q,  élect.  de  Sourdeval.) 

Mais  si  tous  les  membres  du  conseil  étaieut  j 
présents,  ou  si  tous  les  absents  avaient  prévenu 
le  maire  qu'ils  ne  pourraient  se  rendre  à  la  séance, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  d'attendre  l'expiration  de  ce 
délai,  et  le  scrutin  devrait  être  dépouillé  aussitôt 
après  la  réception  des  votes.  (/).  4  janr.  1875, 
art.  4.) 

Il  en  est  de  même  pour  les  scrutins  qui  sui- 
vraient cette  première  opération,  soit  que  l'on 
passe  immédiatement  à  l'élection  des  suppléants, 
soit  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  un  deuxième 
ou  à  un  troisième  tour  pour  l'élection  des  délé- 
gués. (C.  d'.Ét.  31  déc.  1898,  élect.  de  Cérisy- 
ln  -Forêt.) 

29.  Le  maire  ne  devra  pas  attendre,  pour  ou- 
vrir le  premier  scrutin,  l'arrivée  de  tous  les  con- 
seillers. Il  déclarera  la  séance  ouverte  dès  que  le 
conseil  sera  en  nombre  suffisant  pour  délibérer, 
et  il  recevra  les  votes  des  conseillers  présents 
aussitôt  après  la  lecture  des  lois  et  décrets  rela- 
tifs à  l'élection,  le  dépouillement  étant  seul  différé 
jusqu'à  l'arrivée  des  retardataires  ou  l'expiration 
de  l'heure.  [Cire.  min.  1902.) 

30.  La  loi  n'ayant  point  indiqué  à  qui  incom- 
berait le  soin  de  dépouiller  les  scrutins,  le  Con- 
seil d'État  a  reconnu  que  le  dépouillement  peut 
être  fait  par  le  maire  seul  sous  les  yeux  du  con- 
seil, sans  adjonction  de  scrutateurs.  [C.  d'El. 
26  déc.  1878,  Sabadel ;  31  déc.  1878,  Lys.) 

Aussitôt  après  i'éljction  du  ou  des  délégués,  le 
conseil  municipal  procède  à  l'élection  d'un  ou  de 
plusieurs  suppléants  suivant  les  indications  don- 
nées plus  haut  (n°  13),  chargés  de  remplacer  les 
délégués,  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement. 
Cette  élection  constitue  une  opération  absolument 
distincte  et  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'élec- 
tion des  délégués.  {L.  2  août  1875,  art.  2,  l  2  5 
C.  d'Et.  29  janv.  188G,  Drucamps.) 

Elle  s'accomplit  absolument  dans  la  même 
forme  que  la  première.  Elle  fait  l'objet  d'une 
séance  distincte  et  le  quorum  légal  doit  exister 
au  moment  de  son  ouverture.  (C.  d'Êt.  3  et 
9  mai  1890,  Beauchéne,  Vors.) 

31.  En  ce  qui  concerne  le  dépouillement  il 
faut  s'en  référer  aux  règles  admises  pour  les 
élections  municipales. 

32.  Le  procès-verbal  de  cette  double  élection  doit 
être  dressé  sur-le-champ  par  le  secrétaire,  signé 
par  le  président  et  les  autres  membres  du  bureau 
et  transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du 
conseil  municipal.  Un  exemplaire,  signé  par  tous 
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les  membres  présents  (Cire.  min.  \  A  janv.  1878), 
est  adressé  immédiatement  au  préfet.  Une  troi- 
sième copie  doit  en  être  faite  et  affichée  à  la 
porte  de  la  mairie.  {L.  9  déc.  1884,  art.  8.) 

Le  procès-verbal  doit  mentionner,  par  nombre 
décroissant,  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par 
tous  les  candidats.  Il  fera  mention  du  refus  ou 
de  l'acceptation  des  délégués  élus.  [L.  2  août 
1875,  art.  1  et  2.) 

33.  Si  les  délégués  élus  sont  membres  du 
conseil  municipal  et  assistent  au  vote,  ils  doivent 
faire  connaître,  séance  tenante,  leur  acceptation 
ou  leur  refus,  qui  est  consigné  au  procès-verbal, 
S'ils  refusent,  le  conseil  municipal  doit,  avant  de 
passer  à  l'élection  des  suppléants,  pourvoir  à 
leur  remplacement.  L'acceptation  ou  le  refus  des 
suppléants  doit  également,  si  les  candidats  sont 
présents,  être  constaté  au  procès-verbal,  et  le 
refus  est  suivi  d'une  nouvelle  désignation  faite, 
dans  la  même  forme,  par  le  conseil  municipal. 

34.  Si  les  délégués  élus  ne  sont  pas  présents 
à  la  séance,  le  maire  doit,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  leur  faire  notifier  leur  nomination  en  les 
informant  qu'un  délai  de  cinq  jours,  à  partir 
de  la  notification,  leur  est  imparti  pour  faire  par- 
venir à  la  préfecture  l'avis  de  leur  acceptation. 
Procès-verbal  de  cette  notification  sera  dressé,  en 
double  exemplaire  :  l'une  des  copies  restera  entre 
les  mains  des  délégués  et  l'autre  sera  immédiate- 
ment transmise  au  préfet. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours,  les 
délégués  n'ont  pas  fait  connaître  leur  acceptation, 
ils  devront  être  considérés  comme  non-acceptants. 
Le  préfet  fera  alors  notifier  leur  nomination  aux 
suppléants,  dans  l'ordre  où  vient  chacun  d'eux. 
Si  ceux-ci,  mis  successivement  en  demeure,  refu- 
saient à  leur  tour  ou  laissaient  passer  le  délai  de 
cinq  jours  sans  aviser  le  préfet  de  leur  accepta- 
tion, ce  fonctionnaire  prendrait  sans  relard  un 
arrêté  à  l'effet  de  convoquer  le  conseil  municipal 
pour  la  désignation  de  nouveaux  délégués.  (L. 
2  août  1875,  art.  2  et  3  ;  Cire.  min.  1902.) 

35.  L'art.  5  de  la  loi  de  1875  porte  que  les 
protestations  élevées  contre  la  régularité  des  opé- 
rations par  un  ou  plusieurs  membres  du  conseil 
municipal  sont  insérées  au  procès-verbal. 

Mais  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations 
n'est  pas  limité  aux  membres  du  conseil  munici- 
pal. Il  peut  être  exercé  :  1°  par  tout  électeur  de 
la  commune:  2°  par  le  préfet.  (Ici.,  art.  7.) 

36.  La  réclamation,  qu'elle  émane  des  conseil- 
lers municipaux  ou  de  simples  électeurs,  doit, 
sous  peine  de  déchéance,  être  adressée  à  la  pré- 
fecture dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de 
l'élection.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
protestation  parvienne  à  la  préfecture  dans  les 
trois  jours  ;  il  suffit  qu'elle  y  soit  adressée  dans 
ce  délai.  (C.  d'Ét.  29  janv.  1886,  Brucamps.) 

37.  Les  protestations  sont  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil 
privé,  sauf  appel  au  Conseil  d'État.  Il  est  indis- 
pensable que  le  conseil  de  préfecture  prononce 
son  arrêté  dans  le  plus  bref  délai  afin  que  le 
conseil  municipal  puisse,  s'il  y  a  lieu,  être  mis 
en  demeure  de  désigner  de  nouveaux  délégués 
avant  le  jour  de  la  réunion  du  collège  sénatorial. 
11  doit  procéder  dans  les  formes  tracées  par  la 


loi  du  29  juillet  1889,  commentées  par  la  circu- 
laire ministérielle  du  31  juillet  1890,  mais,  vu 
l'urgence,  il  peut  fixer  immédiatement  le  jour  de 
l'audience  et  le  notifier  aux  parties  en  même 
temps  qu'il  les  avise  de  l'instance.  {Cire.  10  déc. 
1884.) 

A  défaut  de  jugement  par  lui  rendu  dans  le 
délai  d'un  mois,  la  réclamation  doit  être  consi- 
dérée comme  rejetée  et  les  intéressés  sont  rece- 
vables  à  porter  leur  protestation  directement  de- 
vant le  Conseil  d'État.  (C.  d'Ét.  27  déc.  1878, 
élect.  de  Coeur ès.) 

38.  L'annulation  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture  ne  nécessitera  pas  toujours  de  nouvelles 
désignations  par  le  conseil  municipal.  La  loi 
n'exige,  en  effet,  la  convocation  du  conseil  que  si 
un  ou  plusieurs  délégués  voient  leur  élection  annu- 
lée, en  même  temps  que  celle  d'un  ou  de  plusieurs 
suppléants.  (L.  2  août  1875,  art.  8.)  Ainsi,  lors- 
qu'une commune  a  droit  à  six  délégués  et  à  deux 
suppléants,  il  y  aura  lieu  de  faire  de  nouvelles  élec- 
tions, si  le  conseil  de  préfecture  annule  l'élection 
d'un  délégué  ou  d'un  suppléant. 

De  même,  il  sera  nécessaire,  bien  que  la  loi 
né  le  dise  pas  expressément,  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections  lorsque  le  nombre  des  délé- 
gués, dont  les  pouvoirs  seront  invalidés,  sera  su- 
périeur à  celui  des  suppléants  élus,  alors  même 
qu'aucune  élection  de  suppléant  n'aurait  été  an- 
nulée. 

Si  le  conseil  municipal  est  appelé  à  faire  de 
nouvelles  désignations,  il  devra  pourvoir  à  toutes 
les  vacances  de  délégués  et  de  suppléants,  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  vacance  :  annulation,  dé- 
cès ou  démission  après  acceptation  ;  le  droit  des 
communes  ne  peut  être  compromis  que  par  leur 
faute  ou  leur  négligence  et  non  par  des  circons- 
tances imprévues  ou  des  faits  de  force  majeure. 

39.  Les  délégués  dont  l'élection  est  annulée 
parce  qu'ils  ne  remplissent  pas  une  des  condi- 
tions exigées  par  la  loi,  ou  pour  vice  de  forme, 
sont  remplacés  par  les  suppléants.  {L.  2  août 
1875,  art.  8,  g  2.) 

La  nomination  des  délégués  et  des  suppléants 
constituant  deux  opérations  distinctes  (n°  13),  le 
Conseil  d'État  a  jugé  que  l'annulation  de  la  pre- 
mière élection  ne  saurait,  par  voie  de  consé- 
quence, entraîner  l'annulation  de  la  seconde. 
(C.  d'Ét.  26  déc.  1878.) 

40.  La  loi  n'ayant  pas  prescrit  de  règles  spé- 
ciales pour  l'introduction  et  l'instruction  des 
pourvois,  le  Conseil  d'État  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  d'appliquer  les  dispositions  édictées  par  les 
paragraphes  1  à  6  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  qui  régissent  les  formes  et  délais 
du  recours  en  matière  d'élections  municipales. 
(C.  d'Ét.  9  janv.  1885,  Sainte- Bazeille.) 

41.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le 
Conseil  d'État  a  laissé  en  dehors  le  paragraphe  7 
du  même  article,  qui  donne  un  effet  suspensif 
aux  recours  formés  par  les  élus  contre  les  déci- 
sions du  conseil  de  préfecture.  Par  conséquent, 
le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif  dans  l'espèce,  le 
préfet  n'aura  pas  à  se  préoccuper,  pour  l'établis- 
sement de  la  liste  électorale,  des  contestations  en 
cours  ;  il  n'aura  à  tenir  compte  que  des  déci- 
sions rendues.  [Cire.  min.  1902.) 


1214      ÉLECTIONS,  42-46. 

Wir.  :!.  KOUMATION  1>K  LA  LISTE  ELECTORALE 

42.  Au\  termes  de  Part,  g  de  la  loi  du  ?  août 
IS75,  ilans  la  huitaine,  un  tableau  des  délégués 
et  des  suppléants  doit  être  dressé  par  le  préfet. 

il  sera  etaidi  par  communes  (les  communes 
classées  par  arrondissements  et  par  cantons),  il 
contiendra  les  noms  de  tous  les  délégués  et  sup- 
pléants élus,  qu'ils  aient  ou  non  accepté,  que 
leur  élection  ait  été  attaquée  ou  même  invalidée 
par  le  conseil  de  préfecture;  mais  mention  sera 
faite  de  ces  diverses  circonstances,  soit  dans  la 
COlonne  I  ce  destinée,  SOif  dans  la  colonne  d'ob- 
servations. (/</.) 

43.  Les  délégués  non  acceptants  ou  dont  l'élec- 
tion aurai!  été  annulée,  devront,  au  contraire, 
être  retranchés  de  la  liste  alphabétique  qui  doit 
te  établie  d'après  Tart.  9  de  la  loi  du  2  août 
1875,  huit  jours  au  inoins  avant  l'élection. 

La  Liste  comprendra  aussi  bien  les  électeurs 
de  droit  que  les  délégués  ou  les  suppléants.  Cha- 
que électeur  y  figurera  avec  sa  qualité  de  député, 
de  conseiller  général,  de  conseiller  d'arrondisse- 
ment, de  délégué  ou  de  suppléant.  Les  députés, 
conseillers  généraux  et  d'arrondissement  procla- 
mes par  la  commission,  mais  dont  les  pouvoirs 
n'ont  pas  encore  été  vérifiés,  doivent  être  portés 
sur  la  liste  et  ont  droit  de  prendre  part  au  vote 
(/-.  2  août  1875,  art.  10.) 

Les  suppléants  qui  auront,  dès  cette  époque, 
dnut  de  vote  par  suite  du  refus  ou  du  décès  des 
titulaires,  ou  pour  tout  autre  motif,  figureront 
l>  rsonnellement  a  leur  rang  alphabétique  au  lieu 
et  place  des  délégués,  dans  la  première  colonne 
du  tableau.  (L.  2  août  1875,  art.  4,  modifié 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884.) 

Les  autres  suppléants  qui,  jusqu'au  dernier 
moment,  peuvent  être  appelés  à  remplacer  les 
rnes,  ne  seront  portés  sur  la  liste  électorale 
qu'en  regard  des  délégués  titulaires. 

44.  En  même  temps  que  le  préfet  établira  la 
liste  électorale,  il  adressera  à  chacun  des  élec- 
teurs une  lettre  de  convocation.  Pour  les  délé- 
gués ou  les  suppléants  occupant  la  place  des 
délégués,  il  adoptera  les  modèles  fournis  par 
L'administration  centrale  et  disposés  en  vue  de 
faciliter  la  liquidation  et  le  payement  de  l'indem- 
nité de  déplacement  allouée  par  l'art.  17  de  la  loi 
du  2  août  1875  en  se  conformant,  pour  le  sur- 
plus, aux  prescriptions  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  2G  décembre  1875. 

45.  Les  lettres  de  convocation,  placées  sous 
bandes  el  adressées  par  le  préfet  aux  électeurs 
sénatoriaux  de  son  département  pendant  la  pé- 
riode électorale,  sont  admises  à  circuler  en  fran- 
chise. [Décis.  min.  fin.  15  janv.  187G.)  Ces  plis 
peuvent  être  chargés  conformément  à  l'art.  47 
de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844. 

46.  Les  lettres  de  convocation  adressées  aux 
électeurs  de  droit  seront  rédigées  dans  la  forme 
qui  semblera  préférable  au  préfet,  qui  aura  soin 
seulement  de  prévenir  ces  électeurs  que  leur 
lettre,  qui  tiendra  lieu  de  carte  électorale,  devra 
être  conservée  pour  être  présentée  au  bureau,  au 
moment  du  vote. 

Toutes  les  lettres  devront  indiquer  le  nombre 
de  sénateurs  à  élire. 

Si,  après  l'envoi  des  lettres  de  convocation, 
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le  préfet  apprend  que  les  délégués  ne  peu-, 
vent  participer  au  vote,  il  devra  prévenir  d'ur-j 
gence  les  suppléants  et  recourir  au  besoin  à  lai 
voie  télégraphique.  Si  le  temps  manque  pour  leur  ! 
adresser  une  formule  de  convocation,  cette  feuille  | 
leur  sera  remise  au  chef-lieu,  le  jour  du  vote.  I 
sur  la  justification  de  leur  identité. 

47.  Les  listes  destinées  à  recevoir  les  émarge-  ! 
ments  devront  être  établies,  par  les  soins  du  i 
préfet,  par  cahiers  comprenant  au  moins  cent 
électeurs,  afin  de  permettre  au  bureau  du  collège  I 
électoral  de  répartir  les  électeurs  en  sections  de  ! 
vote,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  2  août  1875.  Elles  devront  être  la  copie  i 
textuelle  des  colonnes  1  et  2  de  la  liste  électorale  | 
définitive,  sans  additions,  ni  retranchements  d'au- 
cune sorte. 

48.  Toutefois,  si  le  préfet  a  reçu,  depuis,  avis 
de  l'annulation  d'élections  de  délégués,  si  d'au- 
très  délégués  l'ont  prévenu  qu'ils  ne  pourraient 
se  rendre  au  scrutin,  ou  si,  pour  toute  autre 
cause,  un  délégué  doit  être  remplacé  par  un 
suppléant,  le  nom  de  ce  suppléant  sera  porté  en 
regard  du  nom  du  délégué,  et  dans  la  colonne 
d'observations  le  motif  de  cette  addition  sera 
indiqué. 

La  lettre  de  convocation  adressée  au  suppléant 
portera,  dans  ce  cas,  le  même  numéro  que  celle 
du  délégué  qu'il  remplace. 

Mais,  seuls,  les  suppléants  appelés  à  voter  et 
munis  de  lettres  de  convocation  seront  portés 
sur  les  listes  d'émargement. 

Le  bureau  électoral  complétera  ces  listes  en  y 
inscrivant,  toujours  en  regard  des  délégués  titu- 
laires, les  nouveaux  suppléants  qu'il  admettrait 
au  vote. 

49.  Les  documents  que  la  loi  du  2  août  1875 
oblige  le  préfet  à  tenir  à  la  disposition  des  élec- 
teurs sont  au  nombre  de  trois  :  1°  les  listes  des 
conseillers  municipaux  ;  2°  le  tableau  des  résul- 
tats de  l'élection  des  délégués  et  des  suppléants  ; 
3°  la  liste  électorale  définitivement  arrêtée. 

Le  droit  de  prendre  communication  de  ces 
divers  documents  conféré  à  tout  électeur  par 
l'art.  6  de  la  loi  précitée,  entraîne  celui  d'en 
prendre  copie  et  de  les  reproduire  par  la  voie  de 
l'impression. 

50.  Les  frais  d'impression  des  cadres  pour  la 
formation  des  listes  électorales  constituent  des 
dépenses  obligatoires  du  département.  (L.  10  août 
1871,  art.  60.) 

Les  frais  d'impression  des  cartes  électorales 
(remplacées  dans  l'espèce  par  les  lettres  de  con- 
vocation) pourront  également  être  imputés  sur  le 
budget  départemental,  mais  à  titre  de  dépense 
facultative 

Les  formules  de  procès-verbaux,  pour  l'élection 
des  délégués,  et  de  notification  sont  à  la  charge 
des  communes. 

Les  autres  dépenses  d'impression,  telles  qu'af- 
fiches et  insertions  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs, incombent  au  fonds  d'abonnement  de 
la  préfecture.  (Cire.  min.  int.  23  nov.  190?.) 
Sect.  4.  —  Réunion  du  collège  électoral 
sénatorial. 

ART.  t.  —  PRÉSIDENCE  ET  BUREAU. 

51.  Les  art  12,  13  et  14  (modifiés  par  la  loi 
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du  9  décembre  1884)  de  la  loi  du  2  août  1875 
règlent  les  formes  dans  lesquelles  les  opérations 
électorales  doivent  avoir  lieu.  Mais  tous  les  dé- 
tails n'étant  pas  prévus  par  la  loi  elle-même, 
nous  aurons  souvent  recours  aux  instructions 
adressées  à  ce  sujet  aux  préfets  par  le  ministre 
de  Tintérieur,  et  rappelées  dans  la  circulaire  du 
10  décembre  1902. 

Il  est  recommandé  tout  d'abord  au  préfet  de 
se  concerter  avec  le  président  du  collège  électoral 
sénatorial,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  préli- 
minaires qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre,  notamment 
le  choix  du  local  dans  lequel  devra  se  réunir  le 
collège  électoral  :  généralement,  c'est  dans  une 
salle  de  la  préfecture  ou  du  palais  de  justice  que 
la  réunion  a  lieu;  à  défaut  de  salle  disponible 
ou  suflisante  dans  ces  édifices,  un  autre  local  est 
choisi,  lequel  est  indiqué  sur  les  lettres  de  con- 
vocation adressées  aux  délégués,  et  fait  l'objet 
d'un  avis  inséré,  en  temps  utile,  dans  les  jour- 
naux de  la  localité. 

La  police  de  l'assemblée  et  le  jugement  des 
contestations  appartenant  au  bureau  central,  les 
opérations  électorales,  quel  que  soit  le  nombre 
des  sections  de  vote,  doivent,  autant  que  possible, 
être  faites  dans  la  môme  salle. 

52.  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  départe- 
ment ou  de  la  colonie.  Dans  le  déparlement  des 
Àrdenues,  il  est  présidé  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Charleville.  (Art.  12,  L.  2  août 
1875,  ainsi  complété  par  la  loi  du  1er  févr, 
1898.)  Si  le  président  est  empêché,  il  est  rem- 
placé par  le  vice-président,  et,  à  son  défaut,  par 
le  juge  le  plus  ancien. 

53.  Le  président  appelle  à  siéger  au  bureau 
les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  élec- 
teurs présents  à  l'ouverture  de  la  séance.  (Id.) 
Pour  éviter  les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver sur  l'âge  des  électeurs,  le  préfet  doit  prépa- 
rer à  l'avance  une  liste  spéciale  indiquant  la 
date  de  naissance  de  chaque  membre  du  collège 
sénatorial.  (Cire,  min.) 

Si  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  étaient  illettrés,  ils  devraient  être  rem- 
placés par  les  deux  électeurs  suivants,  sachant 
lire  et  écrire.  (D.  régi.  2  févr.  1852,  art.  14.) 

54.  Le  bureau  ainsi  composé  désigne  à  la  ma- 
jorité des  voix  un  des  électeurs  pour  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire.  {L.  1875,  art.  12.)  Celui- 
ci  n'a  que  voix  consultative  dans  les  délibérations 
du  bureau.  (D.  1852,  art.  12.) 

55.  Les  pièces  suivantes  devront  être  déposées 
sur  la  table  du  bureau  : 

1°  Le  texte  de  la  loi  du  9  décembre  1884, 
portant  modification  aux  lois  sur  l'organisation 
du  Sénat  et  les  élections  des  sénateurs  ; 

2°  Le  texte  de  la  loi  organique  du  2  août 
1875,  sur  l'élection  des  sénateurs,  modifiée  par 
la  loi  du  9  décembre  1884  ; 

3°  Le  règlement  d'administration  publique  du 
2G  décembre  1875,  fixant  le  mode  de  paiement 
de  l'indemnité  de  déplacement  allouée  aux  délé- 
gués des  conseils  municipaux,  ainsi  qu'un  exem- 
plaire du  tableau  des  distances  5 

4°  Le  texte  du  décret  du  11  novembre  1902 
fixant  l'époque  des  élections  sénatoriales  ; 


5°  Le  texte  des  décrets  organique  et  réglemen- 
taire du  2  février  1852  ; 

6°  Les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur; 

7°  Le  tableau  indiquant  les  résultats  de  Télection 
des  délégués  et  des  suppléants,  dressé  eu  exécu- 
tion de  Part.  6  de  la  loi  du  2  août  1875  ; 

8°  La  liste  des  électeurs  sénatoriaux,  par  ordre 
alphabétique,  dressée  en  exécution  de  l'art.  9  de 
la  même  loi  ; 

9°  Les  listes  d'émargement  et  les  feuilles  de 
pointage  destinées  aux  bureaux  de  sections  ;  les 
imprimés  nécessaires  pour  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal et  du  bordereau  des  indemnités  mises 
en  paiement. 

Il  conviendra,  de  plus,  d'afficher  dans  la  salle, 
d'une  manière  apparente,  un  avis  rappelant  les 
heures  d'ouverture  et  de  clôture  des  scrutins  et 
le  nombre  des  sénateurs  à  élire. 

56.  Le  président  du  collège  électoral  a  seul  la 
police  de  l'assemblée  et  le  maintien  de  l'ordre 
matériel  (D.  1852,  art.  11);  il  devra  veiller  à 
ce  que  les  électeurs  s'occupent  exclusivement  de 
l'élection  pour  laquelle  ils  sont  réunis,  toute  dis- 
cussion et  toute  délibération  leur  étant  interdites 
(Id.,  art.  10).  —  Les  autorités  civiles  et  mili- 
taires seront  tenues  de  déférer  à  ses  réquisitions 
et  la  force  publique  ne  pourra,  sans  son  autori- 
sation, être  placée  dans  la  salle  des  séances,  ni 
aux  abords  du  lieu  où  se  tiendra  l'assemblée. 

57.  Mais  c'est  au  bureau  tout  entier  qui  choisit 
son  secrétaire  (n°  54),  qui  procède  à  la  répartition 
des  électeurs  par  ordre  alphabétique  en  sections 
de  vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs,  qui 
nomme  le  président  et  le  secrétaire  de  ces  sections  ; 
qui  statue  enfin  sur  toutes  les  difficultés  et  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection, 
sans  toutefois  s'écarter  des  décisions  rendues,  en 
vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  2  août  1875,  par  le 
conseil  de  préfecture  ou  le  Conseil  d'État,  relati- 
vement à  la  nomination  des  délégués  des  conseils 
municipaux.  (L.  2  août  1875,  art.  13.)  Les 
décisions  du  bureau  seront  motivées  ;  toutes  les 
réclamations  et  décisions  seront  inscrites  au  pro- 
cès-verbal ;  les  pièces  ou  bulletins  s'y  rapportant 
y  seront  annexés  après  avoir  été  parafés  par  ses 
membres.  {D.  régi.  2  févr.  1852,  art.  16.) 

58.  Trois  membres  du  bureau  au  moins  doivent 
être  présents  pendant  tout  le  cours  des  opéra- 
tions du  collège.  (Id.,  art.  15.)  En  cas  d'ab- 
sence, le  président  est  remplacé  par  le  plus  âgé, 
et  le  secrétaire  par  le  plus  jeune  des  assesseurs. 

Pour  pouvoir  exercer  efficacement  sur  les  opé- 
rations la  surveillance  générale  dont  la  loi  les 
charge  et  trancher  les  difficultés  qui  peuvent  leur 
être  soumises  par  les  bureaux  de  section,  le  pré- 
sident du  collège  électoral  et  ses  assesseurs  ne 
doivent  pas  diriger  les  opérations  d'une  section 
de  vote. 

A  HT.  2.  —  VOTE  ET  LISTES  d'ÉM  A.KGEMEIST. 

59.  En  dehors  des  règles  générales  relatives  à 
la  tenue  du  scrutin  et  à  la  réception  des  votes, 
applicables  évidemment  à  l'élection  sénatoriale, 
des  circulaires  ministérielles,  celle  notamment  du 
20  décembre  1878,  contiennent  les  prescriptions 
suivantes  sur  des  points  de  détail  :  chaque  élec- 
teur se  rend  dans  l'ordre  alphabétique  de  son 
nom  à  la  section  qui  lui  est  assignée.  Les  sup- 
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pliants,  appelés  après  la  clôture  de  la  liste  à 
remplacer  les  délègues  des  conseils  municipaux 
votent,  non  d'après  l'ordre  alphabétique  de  leur 
nom,  niais  d'après  celui  du  délègue  a  qui  ils  sont 
SttbStltuéS.  Il  6B(  utile  que  le  président  du  collège 

le  lisse  Bonnaltre  a  l'ouverture  de  la  séance  et 

le  rappelle  aux  bureaux  des  sections.  Chaque 
électeur  doit  apporter  sa  lettre  de  convocation  et 
son  bulletin  de  voie  Ces  bulletins  devront  être 
préparés  au  dehors  et  ne  pourront,  sous  aucun 
r  étexte,  être  distribués  dans  l'intérieur  de  la 
fttUe.  D.  l'tujl. ,  art.  21.)  C'est  la  une  garantie 
que  le  législateur  a  jugée  indispensable  pour 
SMUrer  la  liberté  et  la  sincérité  du  vote  ;  le  pré- 

sident  du  collège  devra  veiller  a  ce  qu'il  n'y  soit 
porté  aucune  atteinte.  L'électeur  remet  son  bul- 
letiu  ternie  au  président,  qui  le  dépose  dans  la 
boite  du  scrutin.  (/</.,  art.  22.) 

60.  Les  listes  d'émargements,  destinées  à  cons- 
tater le  vote  des  électeurs,  ne  sont  que  la  repro- 
duction de  la  liste  électorale  modifiée  seulement 
par  la  mention  des  noms  de  suppléants  appelés  à 
remplacer  les  délégués  ou  suppléants  delaillants. 
Il  n'est  pas  inutile,  a  cette  occasion,  de  rappeler 
que  les  suppléants  remplacent  les  délégués,  en 
cas  de  refus  ou  d'empêchement,  selon  Tordre 
fixé  par  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  cha- 
cun d'eux.  Mais  cette  cause  de  préférence  n'existe 
qu'entre  suppléants  élus  au  même  tour  de  scru- 
tin. De  même,  les  suppléants  nommés  à  la  suite 
d'annulations  prononcées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ou  le  Conseil  d'Etat  ne  prendront  pas  le 
rang  du  suppléant  à  la  place  duquel  ils  auront  été 
élus,  lis  ne  viendront  qu'à  la  suite  des  suppléants 
dont  l'élection  n'aura  pas  été  annulée.  Dans  le 
cas  ou  plusieurs  suppléants  auraient  été  nommés 
au  même  tour  de  scrutin,  avec  un  nombre  égal 
de  suffrages,  la  préférence  sera  accordée  au  plus 
Agé.  [L.  2  août  1875,  art.  2,  modif.  par  L. 
9  déc.  1884.) 

61.  Les  listes  d'émargements  seront  tenues  en 
double  par  deux  assesseurs.  Un  troisième  sera 
chargé  de  recevoir  la  lettre  de  convocation  et  d'y 
constater  le  vote  de  Télecteur.  S'il  s'agit  d'un  délè- 
gue ou  d'un  suppléant,  la  constatation  sera  faite  par 
la  signature  que  l'assesseur  apposera,  au  nom  du 
président,  sur  le  recto  de  la  feuille,  dans  la  case 
ménagée  à  cet  effet  pour  chaque  tour  de  scrutin. 
Si  les  cases  ne  figurent  pas  sur  les  lettres  de  con- 
'  cation  destinées  aux  électeurs  de  droit,  la  cons- 
olation aura  lieu  dans  la  forme  ordinaire,  parla 
déchirure  d'un  des  coins  de  ia  feuille.  L'électeur 
qui  aurait  perdu  sa  lettre  de  convocation  pourra 
être  admis  a  voter,  après  que  son  identité  aura 
été  constatée  par  le  bureau  du  collège.  S'il  s'a- 
gissait  d'un  délégué  ou  d'un  suppléant  qui  eût 
l'intention  de  réclamer  l'indemnité  de  déplacement, 
H  devrait  s'adresser  a  la  préfecture  pour  obtenir 
un  duplicata  de  sa  lettre  de  convocation.  Si  un 
suppléant,  non  inscrit  sur  la  feuille  d'émarge- 
ments, se  présente  pour  voter,  le  bureau  de  sec- 
tion ne  devra  pas  recevoir  son  vote  sans  consulter 
le  bureau  du  collège,  qui  seul  décidera  la  ques- 
tion et  fera,  s'il  y  a  lieu,  inscrire  le  nom  de  ce 
votant  dans  la  troisième  colonne  de  la  liste,  en 
regard  du  nom  du  délégué  empêché.  Le  chiffre 
des  émargements  est  arrêté  en  toutes  lettres  et 
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les  listes  sont  signées  par  tous  les  membres  du  ' 
bureau  de  section. 

Après  le  vote  général  des  électeurs,  il  sera  ! 

procédé,  au  besoin,  à  un  ou  plusieurs  réappels,  i 

62.  La  loi  a  lixé  elle-même  le  nombre  et  la  du-  I 
rée  des  scrutins.  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  j 
8  heures  du  matin  et  fermé  à  midi.  Le  second  ! 
est  ouvert  à  2  heures  et  fermé  à  5  heures.  Le  I 
troisième  est  ouvert  à  7  heures  et  fermé  à  1 0  heu- 
res. Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  I 
le  bureau  et  proclamés  immédiatement  par  le  i 
président  du  collège  électoral.  (L.  2  août  1875 
art.  14,  modif.  par  L.  1884.) 

AIIT.  3.  — -  DÉPOUILLEMENT,  PROCLAMATION 
ET  PUOCKS-VERBAL. 

63.  Le  dépouillement  suivra  immédiatement  la 
clôture  du  scrutin.  Le  président  du  collège,  as- 
sisté des  autres  membres  du  bureau,  ouvrira  une 
à  une  les  boîtes  de  scrutin.  Les  bulletins  en  se- 
ront retirés  et  le  nombre  en  sera  véritié,  section 
par  section.  Les  six  membres  du  bureau  se  par- 
tageront ce  soin.  Le  nombre  des  bulletins  trouvés 
dans  chacune  des  boîtes  sera  consigné  au  procès- 
verbal.  Il  sera  également  fait  mention  du  nombre 
des  votants  constaté  par  les  feuilles  d'émarge- 
ments, afin  d'établir  si  le  nombre  des  bulletins 
est  égal,  inférieur  ou  supérieur.  (D.  régi.  2  févr 
1852,  art.  27.) 

Après  cette  constatation,  le  président  fera  pro- 
céder au  dépouillement  de  la  manière  suivante  : 
chaque  bureau  de  section  dépouillera  les  votes 
qu'il  aura  reçus.  Un  des  scrutateurs  ouvrira  les 
bulletins,  en  lira  le  contenu  à  haute  voix  et  le 
passera  à  un  de  ses  collègues.  Les  deux  autres 
scrutateurs  inscriront  simultanément,  sur  des 
feuilles  de  pointage  préparées  à  l'avance,  les  suf- 
frages obtenus  parles  divers  candidats.  (D.  régi. 
2 févr.  1852,  art.  27.)  Les  membres  du  bureau 
du  collège  surveilleront  l'opération  de  concert 
avec  le  président  de  la  section.  Le  dépouillement 
terminé,  les  feuilles  de  pointage  seront  arrêtées 
et  signées  par  le  président  et  les  quatre  scruta- 
teurs de  la  section.  Elles  seront  ensuite  remises 
au  bureau  du  collège  avec  les  bulletins  qui  au- 
raient donné  lieu  à  contestation. 

64.  Lorsque  les  membres  d'un  bureau  de  sec- 
tion ne  seront  pas  d'accord  sur  l'attribution  d'un 
suffrage,  ou  que  leur  appréciation  sera  contestée 
par  les  électeurs  présents,  ils  devront  réserver  le 
bulletin  en  le  parafant  avec  l'annotation  :  à  vé- 
rifier, et  l'attribution  de  ce  bulletin  ne  sera  faite 
que  par  le  bureau  du  collège,  le  bureau  de  sec- 
tion ayant  seulement  voix  consultative. 

Si,  dans  le  dépouillement,  il  se  trouvait  un 
bulletin  de  couleur,  les  scrutateurs  le  remettraient 
au  bureau  du  collège,  qui  le  joindrait  au  procès- 
verbal.  11  en  est  de  même  pour  les  bulletins  por- 
tant des  signes  extérieurs.  Toutefois,  s'il  y  avait 
doute  sur  l'existence  de  ces  signes  extérieurs,  le 
bureau  pourrait  tenir  compte  des  bulletins,  sauf  à 
en  faire  mention  au  procès-verbal  et  à  les  y  an- 
nexer. Si  un  bulletin  contient  plus  de  noms  qu'il 
n'y  a  de  sénateurs  à  élire,  les  derniers  noms  ins- 
crits au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas  comptés. 
Si  un  bulletin  contenait  deux  ou  plusieurs  fois  le 
nom  d'un  même  candidat,  ce  nom  ne  serait  compté 
qu'une  seule  fois. 
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Les  bulletins  blancs,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne 
contiennent  aucun  nom,  les  bulletins  ne  contenant 
pas  une  désignation  suffisante  et  ceux  dans  les- 
quels les  votants  se  sont  fait  connaître  n'entrent 
point  en  compte  dans  le  calcul  de  la  majorité, 
mais  ils  sont  tous,  sans  exception,  annexés  au 
procès-verbal.  {D.  régi.  2  févr.  1852,  art.  30.) 

65.  Nous  renvoyons,  au  surplus,  aux  règles 
ordinaires  et  aux  applications  qui  en  ont  été  faites 
par  le  Conseil  d'État  en  matière  d'élections  poli- 
tiques et  communales.  {L.  2  avril  1875,  art.  27.) 

66.  Le  dépouillement  terminé,  les  scrutateurs 
apporteront  au  bureau  tous  les  bulletins  qui  leur 
auront  été  remis,  tant  ceux  qui  n'auront  donné 
lieu  à  aucune  difficulté  que  ceux  dont  l'apprécia- 
tion pourrait  faire  naître  quelque  incertitude  et 
qui  auraient  été  réservés  pour  être  vérifiés  par  le 
bureau. 

Après  avoir  statué  sur  ces  bulletins,  le  bureau 
procédera  à  l'addition  des  suffrages  portés  au  nom 
de  chaque  candidat  sur  les  feuilles  de  pointage 
des  diverses  sections  et  y  ajoutera  ceux  qui  ré- 
sultent de  ses  décisions. 

67.  Le  procès-verbal  établira  le  nombre  défini- 
tif des  suffrages  obtenus  par  chacun  des  candidats  ; 
il  mentionnera  en  outre  les  observations  relatives 
aux  votes  contestés  et  les  décisions  prises  à  leur 
égard.  11  sera  dressé  en  deux  expéditions  signées, 
l'une  et  l'autre,  par  les  membres  du  bureau. 

68.  Après  la  proclamation  du  scrutin,  le  bureau 
fera  brûler,  en  présence  des  électeurs,  tous  les 
bulletins  qui  n'auraient  point  été  annexés  au  pro- 
cès-verbal. (D.  régi.  2  févr.  1852,  art.  31.) 

Avant  de  lever  la  séance,  le  président  du  col- 
lège proclamera  les  résultats  du  scrutin  et  décla- 
rera élus  sénateurs  ceux  des  candidats  qui,  dans 
la  limite  du  nombre  des  sièges  vacants,  auront 
obtenu  le  nombre  de  voix  exigé  par  la  loi  pour 
être  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  c'est-à-dire  : 
1°  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
2°  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs 
inscrits.  (L.  2  août  1875,  art.  15.) 

Ne  comptent  pas  dans  la  supputation  des  suf- 
frages pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue  :  les 
bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une  dé- 
signation suffisante  ou  dans  lesquels  les  votants 
se  sont  lait  connaître.  (D.  régi.  2  févr.  1852, 
art.  30.)  Tous  les  autres  bulletins  entrent  en 
compte  pour  fixer  le  nombre  des  suffrages  expri- 
més, alors  même  qu'ils  ne  peuvent  profiter  aux 
candidats  qui  y  sont  dénommés  :  tels  sont  les  bul- 
letins sur  papier  non  blanc  ou  portant  des  signes 
extérieurs  ou  intérieurs. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  celui  des 
électeurs  qui  figurent  sur  les  listes  arrêtées  par 
le  préfet,  en  exécution  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
2  août  1875,  en  tenant  compte  toutefois  des  mo- 
difications résultant  des  décisions  prises  par  les 
conseils  de  préfecture  ou  par  le  Conseil  d'Etat. 

69.  Le  bureau  électoral  n'a  pas  à  se  préoccu- 
per des  incompatibilités  et  des  inéligibilités  qui 
font  l'objet  des  art.  20  et  21  de  la  loi  du  2  août 
1875  et  de  la  loi  du  26  décembre  1887  (nos  7 
et  suiv.). 

C'est  au  Sénat,  seul  juge  de  l'éligibilité  de  ses 
membres,  qu'il  appartient  de  statuer  tant  sur 
l'éligibilité  de  l'élu   que  sur  la  régularité  de 


l'élection.  Nous  renvoyons  sur  ce  point  à  ce  qui 
sera  dit  à  l'occasion  de  la  vérification  des  pouvoirs 
des  députés.  La  plupart  des  règles  édictées  sont 
applicables  au  Sénat  (nos  238  et  239). 

70.  Si  le  nombre  des  candidats  élus  au  premier 
tour  est  inférieur  au  nombre  des  sénateurs  a  élire, 
le  président,  avant  que  l'assemblée  ne  se  sépare, 
annonce  que  la  séance  sera  reprise  à  2  heures. 
Les  opérations  de  ce  second  tour  de  scrutin  s'ef- 
fectuent dans  le  môme  ordre  et  suivant  les  mê- 
mes règles  que  les  précédentes.  Les  conditions  à 
remplir  pour  être  élu  au  second  tour  sont  exac- 
tement les  mêmes  qu'au  premier  :  1°  majorité 
absolue  des  suffrages;  2°  nombre  de  voix  égal 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

71.  Si  l'élection  n'est  pas  encore  complète  au 
second  tour,  un  troisième  scrutin  est  ouvert  à 
7  heures  et  fermé  à  10  heures.  A  ce  troisième 
tour,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  d'éga- 
lité de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  (L.  2  août 
1875,  art.  14  et  15,  et  9  déc.  1884,  art.  8.) 
Notons  que  la  loi  n'ayant  pas  défini  ce  troisième 
tour  comme  un  tour  de  ballottage,  les  voix  des 
électeurs  peuvent  se  porter  valablement  sur  un 
candidat  qui  n'a  pas  été  désigné  comme  tel  au 
premier  ou  au  second  tour  et  n'a  pas  obtenu  de 
voix. 

72.  Le  président  du  collège  recevra  et  fera 
consigner  au  procès-verbal  les  réclamations  ou 
protestations  qui  seraient  déposées,  séance  tenante, 
contre  la  régularité  des  opérations  électorales.  11 
annexera  au  procès-verbal  les  pièces  qui  s'y  rap- 
portent, après  les  avoir  visées  ne  varietur  avec 
les  autres  membres  du  bureau. 

Les  deux  expéditions  du  procès-verbal  seront 
remises  au  préfet  par  le  président  avec  les  listes 
d'émargements,  les  listes  de  pointage  et  la  liste 
électorale.  Une  de  ces  expéditions  sera  conservée 
dans  les  archives  de  la  préfecture  ;  l'autre,  desti- 
née au  Sénat,  en  vue  de  la  vérification  des  pou- 
voirs, sera  immédiatement  transmise  avec  ses  an- 
nexes au  ministère  de  l'intérieur,  ainsi  qu'une 
copie  de  oe  document  et  trois  exemplaires  de  la 
notice  concernant  l'élu. 

Sect.  5.  —  Indemnité  aux  délégués. 

73.  Les  délégués  et  les  suppléants  qui  auront 
pris  part  à  tous  les  scrutins  pourront,  s'ils  le  re- 
quièrent, recevoir  une  indemnité  de  déplacement. 
[L.  2  août  1875,  art.  17.)  Cette  indemnité  n'est 
accordée  qu'aux  délégués  et  aux  suppléants  ;  les 
électeurs  de  droit  ne  peuvent  y  prétendre.  Elle 
est  la  même  que  celle  qu'accordent  aux  jurés  les 
art.  35,  90  et  suivants  du  décret  du  18  juin  1811, 
c'est-à-dire  de  2  fr.  50  c.  par  myriamèfre  par- 
couru, tant  en  allant  qu'en  revenant,  soit  5  fr. 
par  myriamètre,  aller  et  retour. 

Un  règlement  d'administration  publique,  rendu 
le  26  décembre  1875,  conformément  à  l'art.  17 
de  la  loi  du  2  août,  a  déterminé  le  mode  de  taxa- 
lion  et  de  payement  de  cette  indemnité.  La  dis- 
tance se  compte,  quel  que  soit  le  domicile  du  dé- 
légué, du  chef-lieu  de  la  commune  qui  l'a  élu  au 
chef-lieu  du  département.  (Règl.,  art.  3.) 

74.  L'art.  3  du  décret  du  26  décembre  porte 
que  les  délégués  qui  désirent  obtenir  l'indemnité 
de  déplacement  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
en  faire  la  demande  expresse  au  président  du  col- 
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1  ge  électoral  avant  la  clôture  de  la  séance,  il  en 
es]  résulté  qu'a  L'issue  des  opérations,  les  délé- 
I  tés  se  sont  présentés  on  foule  autour  du  bureau 
pour  obtenir  le  plus  toi  possible  le  visa  du  prési- 
dent, qui  n'avait  pas  toujours  le  temps  matériel 
de  faire  les  vérifications  nécessaires.  D'autres  ùê- 
légués,  voyant  les  abords  du  bureau  encombres 
cl  de>e>perant  d'obtenir  le  visa  en  temps  utile, 
n'ont  présente  que  le  lendemain  de  l'élection  ou 
i  s  jours  suivants  leur  lettre  de  convocation  au 
président,  qui  a  dû  leur  refuser  l'exécutoire  en  se 

fondant  sur  les  termes  formels  du  décret. 

Pour  éviter  le  retour  de  pareils  laits,  et  faciliter 
au  président  du  collège  sénatorial  son  travail  de 

vérification  el  de  contrôle,  ainsi  que  rétablissement 
du  bordereau,  le  ministre  de  l'intérieur,  de  con- 
cert avec  le  ministre  des  finances,  partant  de 

cette  idée  que  le  règlement  du  26  décembre  exige 

que  le  délégué  requière  la  taxation  avant  la  clô- 
ture de  la  séance,  mais  qu'il  n'impose  pas  au  pré- 
sident L'obligation  de  signer,  séance  tenante,  l'exé- 
cutoire, a  prescrit  les  dispositions  suivantes  : 
«  Des  affiches  apposées  dans  la  salle  de  vole,  à 
l'on rerturc  de  la  séance,  inviteront,  les  délé- 
gués qui  )ic  tiendraient  pas  à  être  payés  le 
j'>ur  nié  me  à  laisser  en  Ire  les  mains  du  pré- 
sident, après  le  dernier  ro'e  et  contre  récé- 
pissé, leur  le'tre  de  conrocalion ,  sur  laquelle  ils 
auront  requis  la  taxation  en  y  apposant  leur 
signature.  Le  présidenl  remettra  ces  lettres  au 
préfet  te  soir  ou  le  lendemain  de  l'élection  revê- 
tues de  l'exécutoire,  avec  un  bordereau  récapitu- 
latif. Le  pn  fel  les  fera  immédiatement  viser  par  le 
trésorier-payeur  général  et  les  adressera  par  Fm- 
termédiaire  des  maires  aux  intéressés,  qui  les 
présenteront  au  percepteur  de  leur  commune. 

75.  «  Pour  les  payements  à  faire  le  jour  même, 
on  suivra  les  règles  ci-après  :  les  membres  du 
bureau  du  collège,  qui  n'ont  qu'une  surveillance 
générale  a  exercer  sur  les  opérations,  et  qui  n'ont 
point  a  recevoir  eux-mêmes  les  votes,  pourront 
s'occuper,  dès  l'ouverture  du  dernier  scrutin,  du 
règlement  des  indemnités  ;  car.  bien  que  ce  tra- 
vail incombe  particulièrement  au  président,  le 
concours  des  assesseurs  lui  est,  à  cet  effet,  in- 
dispensable. Le  président  peut  même,  pour  le  tra- 
vail matériel,  se  faire  assister  par  un  employé  du 
greffe  ou  un  employé  de  la  préfecture. 

Au  fur  et  a  mesure  que  les  lettres  de  convoca- 
tion seront  remises  au  bureau,  le  président  ou  les 

—  ii rs  délégués  par  lui  s'assureront,  à  l'aide 
des  visa  apposés  au  bas  des  lettres  et  des  listes 
d'émargement,  que  les  requérants  ont  participé  à 
tous  les  scrutins.  Us  certifieront  également  le 
décompte  préparé  par  la  préfecture  au  recto  de 
la  feuille  et  inscriront  en  toutes  lettres,  sur  le 
verso,  la  somme  à  payer.  Le  président  du  collège 
signera  cet  exécutoire  et  fera  apposer  le  cachet 
du  tribunal  a  côté  de  sa  signature. 

En  cas  de  contestation  sur  le  taux  de  l'indem- 
nité, la  ditliculté  sera  tranchée  par  le  président 
du  collège,  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  admettre 
d'autres  distances  que  celles  qui  sont  déterminées 
par  le  tableau  olliciel. 

«  En  même  temps  qu'il  signera  les  mandats,  le 
président  fera  dresser  par  un  assesseur  un  pre- 
mier bordereau  des  sommes  mises  en  paiement  le 


jour  même.  Ce  bordereau  sera  signé  par  l'asses- 
seur qui  l'aura  dressé,  certifié  par  le  président  et 
remis  par  lui  entre  les  mains  du  préfet  avec  le 
procès-verbal  de  l'élection.  »  (D.  26  déc.  1875, 
art.  5.) 

76.  Les  bureaux  de  la  trésorie  générale  restent 
ouverts  pendant  toute  la  durée  du  dernier  scrutin 
et  déUX  heures  au  moins  après  la  clôture  des  opé- 
rations. 

77.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  convocation, 
les  préfets  pourront  en  délivrer  un  duplicata,  au 
vu  d'une  déclaration  de  non-paiement  ;  toutefois, 
les  duplicata  ne  peuvent  être  établis  qu'après  l'ex- 
piration d'un  délai  de  six  semaines  à  dater  du  jour 
de  l'élection.  Ils  seront  présentés  au  visa  de  la 
trésorerie  générale  qui  annote  son  bordereau  de 
manière  à  refuser  le  paiement  du  primala  s'il 
venait  à  être  représenté  •  ils  sont  ensuite  paya- 
bles à  vue  chez  tous  les  receveurs  particuliers  et 
percepteurs  du  département. 

L'intéressé,  en  donnant  son  acquit  sur  un  du- 
plicata, doit  en  outre  s'engager  à  désintéresser 
le  Trésor  dans  le  cas  où  le  primala  serait  pré- 
senté dans  des  conditions  telles  que  le  paiement 
ne  puisse  en  être  refusé,  (lnstr.  min.  fin.  aux 
trésoriers  généraux.  ) 

Pour  ceux-ci  comme  pour  les  autres  retarda- 
taires, il  importe  que  leur  réclamation  de  paie- 
ment soit  formulée  avant  la  clôture  de  l'exercice, 
sous  peine  d'en  voir  le  règlement  ajourné  à  une 
époque  relativement  lointaine. 

78.  L'indemnité  allouée  à  l'électeur  sénatorial 
est  une  dette  dont  l'État  ne  peut  s'affranchir  et 
dont  le  paiement  peut  être  réclamé  pendant  cinq 
ans.  La  dépense  résultant  d'une  élection  sénato- 
riale se  trouve  d'ailleurs  fixée  et  constitue  une 
charge  pour  le  budget  dès  que  ladite  élection  est 
effectuée.  Peu  importe  dès  lors,  à  ce  point  de  vue, 
que  le  paiement  des  indemnités  aux  délégués  ait 
lieu  à  l'issue  du  scrutin,  quelques  jours  après  ou 
postérieurement  à  la  clôture  de  l'exercice. 

En  conséquence,  après  chaque  élection  sénato- 
riale, le  ministre  de  l'intérieur  met  à  la  disposi- 
tion du  préfet  la  totalité  des  indemnités  taxées 
par  le  président  du  collège,  afin  de  lui  permettre 
de  couvrir  le  trésorier  général  de  ses  avances  et 
de  mandater  ultérieurement  le  montant  des  indem- 
nités qui  lui  seront  réclamées.  A  cet  effet,  il  doit 
adresser  au  ministère,  immédiatement  après  l'élec- 
tion, un  tableau  spécial  conforme  au  modèle  qui 
lui  est  envoyé. 

A  la  clôture  de  l'exercice,  le  chiffre  des  droits 
constatés  à  porter  dans  la  situation  définitive  doit 
être  ainsi  égal  au  total  des  délégations,  et  tou- 
tes les  sommes  non  payées  doivent  être  consta- 
tées dans  l'étal  nominatif  envoyé  à  l'appui  de  cette 
situation. 

79.  Les  délégués  et  les  suppléants  doivent  ré-, 
clamer,  sans  tarder,  au  percepteur,  le  montant 
de  leur  indemnité  ;  s'ils  ne  se  mettent  pas  en 
mesure  d'en  recevoir  le  montant  avant  le  30  avril 
de  l'année  qui  suit  celle  de  l'élection  (et  même 
avant  le  20  si  les  mandats  sont  payables  chez  les 
percepteurs  ou  chez  les  receveurs  des  finances), 
leurs  créances  ne  peuvent  plus  être  acquittées 
qu'après  l'apurement  du  compte  de  l'exercice, 
c'est-à-dire  dans  un  délai  relativement  long.  Les 
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lettres  de  convocation  doivent  indiquer  que  l'in- 
demnité n'est  payable  à  vue  par  les  percepteurs 
et  les  receveurs  des  finances  que  pendant  le  mois 
qui  suit  la  date  de  l'élection.  À  l'expiration  de  ce 
délai,  les  indemnités  ne  sont  plus  payables  à 
vue  qu'à  la  trésorerie  générale  ;  les  délégués  qui 
désirent  être  payés  chez  un  comptable  subor- 
donné doivent  lui  remettre  leur  lettre  de  convo- 
cation qui  est  transmise  par  ses  soins  au  tréso- 
rier général.  Le  paiement  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsque  cette  lettre  a  été  renvoyée  avec  une 
autorisation  spéciale.  (Cire.  min.  fin.  24  juin 
1902.) 

Sect.  6.  —  Réunions  électorales. 

80.  D'après  l'art.  16  de  la  loi  du  2  août  1875, 
modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  décembre  1884, 
les  réunions  d'électeurs  sénatoriaux  peuvent  avoir 
lieu  dès  le  jour  de  la  promulgation  du  décret  de 
convocation  et  se  tenir  jusqu'au  jour  du  vote  in- 
clusivement. 11  suflit  que  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juin  1881  soit  faite 
par  deux  électeurs  et  qu'elle  précède,  de  deux 
heures  seulement,  la  réunion.  L'assemblée  ne 
pourra  comprendre  que  les  membres  du  Parlement 
élus  ou  électeurs  dans  le  département,  les  élec- 
teurs sénatoriaux  délégués  et  suppléants  (que 
ceux-ci  soient  ou  non  désignés  pour  remplacer 
un  délégué)  et  les  candidats  ou  leur  mandataire. 

La  loi  charge  spécialement  l'autorité  municipale 
de  veiller  à  ce  qu'aucune  personne  autre  que  les 
électeurs  sénatoriaux  n'assiste  à  ces  réunions.  La 
qualité  de  délégué  ou  de  suppléant  s'établit  par 
un  certificat  du  maire  de  la  commune  ;  celle  de 
candidat  ou  de  mandataire,  par  un  certificat  du 
fonctionnaire  chargé  de  recevoir  la  déclaration  qui 
doit  précéder  la  réunion. 

Sect.  7.  —  Sanctions  pénales  en  matière 
électorale. 

81.  Les  délégués  sénatoriaux  sont  investis  d'un 
mandat  qui  touche  à  un  haut  intérêt  politique, 
et  dont  la  loi  a  pris  soin  d'assurer  l'exécution  par 
une  sanction  pénale  :  «  Tout  délégué  qui,  sans 
cause  légitime,  n'aura  pas  pris  part  à  tous  les 
scrutins  ou,  étant  empêché,  n'aura  point  averti  le 
suppléant  en  temps  utile,  sera  condamné  à  une 
amende  de  50  fr.  par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public.  (L.  2  août 
1875,  art.  18.)  Les  délégués  suppléants,  qui,  dû- 
ment avertis,  et  sans  excuse,  n'auraient  pas  pris 
part  à  tous  les  scrutins,  encourraient  la  même 
pénalité. 

Le  caractère  de  fonction  publique,  attribué  par 
la  Cour  de  cassation  à  l'exercice  du  mandat  con- 
féré aux  délégués  et  suppléants  {Cass.  cri  m. 
28  juill.  1876),  ne  saurait  s'appliquer  à  la  mis- 
sion des  électeurs  de  droit. 

82.  Mentionnons  ici  les  pénalités  édictées  pour 
délits  et  crimes  commis  en  matière  électorale 
c'est-à-dire  pour  les  diverses  infractions  prévues 
par  les  lois  électorales  ou  celles  qui  se  rapportent 
uniquement  aux  élections.  Ces  pénalités  se  trou- 
vent principalement  dans  le  décret  organique  du 
2  février  1852  (art.  31  à  35)  qui,  à  notre  avis, 
s'applique  non  seulement  aux  élections  politiques, 
mais  encore  aux  élections  départementales  et  com- 
munales. Ces  dispositions,  auxquelles  se  réfère 
explicitement  pour  les  élections  au  Sénat  l'art.  27, 


n°  2,  de  la  loi  du  2  août  1875,  doivent  être  com- 
binées avec  les  art.  109  et  112  du  Code  pénal, 
avec  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juillet  1874  et  l'art.  19 
de  la  loi  du  2  août  1875,  modifié  par  la  loi  du 
9  décembre  1884. 

83.  L'art.  19  de  la  loi  de  1875  ne  visait  que 
la  tentative  de  corruption  :  la  loi  de  1884  l'a 
complété  en  y  ajoutant  la  tentative  de  contrainte  : 
«  Toute  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte, 
dit  cet  article,  par  l'emploi  des  moyens  énoncés 
dans  les  art.  177  et  suivants  du  Code  pénal  pour 
influencer  le  vote  d'un  électeur,  ou  le  déterminer 
à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  50  fr.  à  500  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement.  L'art.  463  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable aux  peines  édictées  par  le  présent  ar- 
ticle. » 

84.  La  loi  du  30  mars  1902,  étendue  aux  co- 
lonies par  le  décret  du  8  avril  suivant,  a  eu  spé- 
cialement en  vue  la  répression  des  fraudes  en  ma- 
tière électorale.  Son  article  unique  dispose  ainsi  : 
«  En  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  les 
dispositions  des  lois  et  décrets  actuellement  en 
vigueur,  quiconque,  soit  dans  une  commission  ad- 
ministrative ou  municipale,  soit  dans  un  bureau 
de  recensement,  soit  dans  un  bureau  de  vote,  ou 
dans  les  bureaux  des  mairies,  des  préfectures  ou 
sous-préfectures,  avant,  pendant  ou  après  un  scru- 
tin, aura,  par  inobservation  volontaire  de  la  loi 
ou  des  arrêtés  préfectoraux,  ou  par  tous  autres 
actes  frauduleux,  changé  ou  tenté  de  changer  le 
résultat  du  scrutin,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende 
de  50  fr.  à  500  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  pei- 
nes seulement. 

«  Les  tribunaux  pourront,  en  outre,  prononcer 
la  peine  de  l'interdiction  des  droits  civiques  pen- 
dant une  durée  de  deux  à  cinq  ans.  Si  le  coupa- 
ble est  un  fonctionnaire  public,  la  peine  sera  por- 
tée au  double.  L'art.  463  du  Code  pénal  est 
applicable  à  la  présente  loi.  » 

CHAP.  II.  —  DES  ÉLECTEURS  ET  DES  LISTES  ÉLEC- 
TORALES. 

85.  Les  listes  électorales  sont  permanentes  et 
doiventêtre  revisées  annuellement.  [D.org.  ïfévr. 
1852,  art.  18;  n03  107  et  suiv.) 

Les  lois  des  7  juillet  1874  et  30  novembre 
1875  avaient  établi  deux  listes  électorales, 
avec  des  conditions  d'aptitude  différentes,  l'une 
pour  l'électorat  municipal,  l'autre  pour  l'électorat 
politique.  La  loi  du  5  avril  1884  (art.  14)  ayant 
unifié  les  conditions  d'aptitude  pour  l'électoral 
municipal  et  pour  l'électorat  politique,  il  en  ré- 
sultait qu'en  fait,  tout  au  moins,  il  devenait  dé- 
sormais inutile  de  dresser  deux  listes  distinctes. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  30  novembre  1884,  tout  en  laissant 
réservée  la  question  de  savoir  si,  en  droit,  la 
dualité  des  listes  électorales  devait  être  considé- 
rée comme  subsistant  toujours.  Mais  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  avril  1889  {com- 
mune de  Mirebeau)  a  tranché  la  question  et 
décidé  que  «  la  loi  de  1884  a  aboli  la  dualité 
des  listes  et  supprimé  toute  distinction  entre  les 
électeurs  municipaux  et  les  électeurs  politiques, 
pour  ne  plus  admettre  qu'une  seule  catégorie 
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d'électeurs  et  une  ii>to  unique.. ,  il  suit  de  lit 
que  nul  ne  peut  réclamer  son  inscription  simul- 
tanée but  les  listes  de  deux  communes,  dans 
Pana  pour  rôlectorat  municipal,  dans  l'autre  pour 

lYloctorat  politique. 

86.  routefois,  un  électeur  déjà  inscrit  sur  une 
liste  peut  valablement,  sans  son  fait,  être  régu- 
lièrement porte  sur  une  autre  liste  sans  que  celte 
double  Inscription  autorise  sa  radiation  d'office  et 

BOntrC  SOn  gré  de  l'une  OU  de  l'autre  liste.  (Vass. 
..  mm  1S,n7  ;  \)  juin  1898.) 

Mais,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'É- 
tat, si  un  électeur  inscrit  sur  plusieurs  listes  ue 
peut  valablement  prendre  part,  su  cours  de  la 
même  année,  dans  deux  communes  différentes,  à 

des  élections  de  même  nature,  et  si,  dans  celte 
hypothèse,  on  doit  tenir  pour  radicalement  nul  le 
second  rote  eiuis,  rien  ne  s'oppose,  au  contraire, 
a  ce  qu'un  électeur  puisse  valablement  voter,  au 
cours  de  la  moine  année,  pour  des  élections  mu- 
nicipales dans  une  commune  et  pour  des  élections 
législatives  dans  une  autre.  (C.  d  i  t.  17  mars 
1894,  riabennec.) 
Sect.  1.  —  Inscription  sur  la  liste  électorale. 

87.  La  liste  électorale  est  dressée  dans  chaque 
commune  par  une  commission  administrative  com- 

du  maire,  d'un  délégué  de  l'administration 
i  boisi  par  le  préfet,  et  d'un  délégué  choisi  par  le 
conseil  municipal.  [L.  7  juill.  1874,  art.  l,gl.) 

Dans  les  communes  qui  ont  été  divisées  en  sec- 
tions par  le  conseil  général  [voy.  nos  158  et 
suif.  .  la  liste  est  dressée,  dans  chaque  section, 
par  une  commission  spéciale  composée  :  1°  du 
maire  ou  adjoint  ou  d'un  conseiller  municipal 
dans  l'ordre  du  tableau;  2°  d'un  délégué  de  l'ad- 
ministration désigné  par  le  préfet;  3°  d'un  délè- 
gue, choisi  par  le  conseil  municipal.  (Id.  ;  Cire. 
Int.  ;;0  nov.  188 i .) 

Dans  les  villes  qui  comprennent  plusieurs  can- 
tons, mais  qui  n'ont  pas  été  divisées  en  sections, 
une  seule  commission  doit  être  établie,  car  la  loi 
n  dislingue  pas.  (Instr.  Int.  à  préfet  du  Loiret 
28  juill.  1874.) 

A  Paris  et  a  Lyon,  la  liste  est  dressée,  dans 
chaque  quartier  ou  section,  par  une  commission 
composée  du  maire  de  l'arrondissement  ou  d'un 
adjoint  délégué,  du  conseiller  municipal  élu  dans 
le  quartier  ou  la  section,  et  d'un  électeur  dési- 
gné par  le  préfet  du  département. 

11  est  dressé  en  outre,  d'après  les  listes  spé- 
ciales  à  chaque  section  ou  quartier,  une  liste  gé- 
nérale  des  électeurs  de  la  commune,  par  ordre 
alphabétique. 

A  Paris  et  a  Lyon,  cette  liste  est  dressée  par 
arrondissement.  (L.  7  juill.  1874,  art.  1er. ) 

La  Gourde  cassation  reconnaît  aux  électeurs  qui 
peuvent  être  inscrits  dans  plusieurs  sections  de 
la  même  commune  par  le  fait  de  leur  habitation 
et  de  la  situation  de  leurs  biens,  le  droit  de 
choisir  celle  des  sections  dans  laquelle  ils  dési- 
rent être  inscrits  (Cass.  31  janv.  1898),  et  le 
juge  de  paix  n'a  pas  même  qualité  pour  décider 
si  c'est  a  tort  ou  a  raison  qu'un  électeur  est 
porté  au  rôle  (Cass.  9  avril  1900). 

88.  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  tous 
k-s  Français'  âges  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de 

t.  Les  règles  relatives  à  l'acquisition  el  à  la  perte  de  la  qua- 


leurs  droits  civils  et  politiques  et  n'étant  dans 
aucun  cas  d'incapacité  prévu  p\nr  la  loi  :  1°  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  la  commune  ou  y  habitent 
depuis  six  mois  au  moins;  2°  qui  y  sont  inscrits 
au  rôle  d'une  des  quatre  contributions  directes 
ou  au  rôle  des  prestations  en  nature,  et  qui,  s'ils 
ne  résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré 
vouloir  y  exercer  leurs  droits  électoraux.  Sont 
également  inscrits  les  membres  de  la  famille  des 
mômes  électeurs  compris  dans  la  cote  de  la  pres- 
tation en  nature,  alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas 
personnellement  portés,  et  les  habitants  qui,  en 
raison  de  leur  âge  ou  de  leur  santé,  auront  cessé 
d'être  soumis  à  cet  impôt;  3°  ceux  qui,  en  vertu 
de  l'art.  2  du  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  ont 
opté  pour  la  nationalité  française  et  déclaré  fixer 
leur  résidence  dans  la  commune,  conformément  à 
la  loi  du  19  juin  1871;  4°  ceux  qui  sont  assu- 
jettis à  une  résidence  obligatoire  dans  la  commune 
en  qualité,  soit  de  ministres  des  cultes  reconnus 
par  l'État,  soit  de  fonctionnaires  publics. 

Sont  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne 
remplissant  pas  les  conditions  d'âge  et  de  rési- 
dence ci-dessus  indiquées,  lors  de  la  formation 
(ou  de  la  revision)  des  listes,  les  rempliront  avant 
la  clôture  définitive. 

L'absence  de  la  commune  résultant  du  service 
militaire  ne  porte  aucune  atteinte  aux  règles  ci- 
dessus  édictées  pour  l'inscription  sur  les  listes 
électorales.  (L.  5  avril  1884,  art.  14.) 

89.  Les  militaires  en  activité  de  service  et  les 
hommes  retenus  pour  le  service  des  ports  ou  de 
la  flotte,  en  vertu  de  leur  immatriculation  sur 
les  rôles  de  l'inscription  maritime ,  sont  portés 
sur  la  liste  des  communes  où  ils  étaient  domici-' 
liés  avant  leur  départ  :  cette  disposition  ne  les 
empêche  pas  cependant  de  réclamer,  s'ils  le  pré- 
fèrent, leur  inscription  dans  une  autre  commune 
où  ils  ont  acquis,  soit  au  cours,  soit  à  la  tin  de 
leur  service,  le  droit  d'être  inscrits.  (Cass. 
22  mars  1888.)  Ils  ne  peuvent  voter  pour  les 
élections  à  la  Chambre  des  députés  que  lorsqu'ils 
sont  présents,  au  moment  de  l'élection,  dans  la 
commune  où  ils  sont  inscrits.  (D.  org.  2févr. 
1852,  art.  14.)  Les  militaires  et  assimilés  de  tous 
grades  et  de  toutes  armes  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand 
ils  sont  présents  à  leur  corps,  ou  à  leur  poste, 
ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui, 
au  moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence 
libre,  en  non-activité  ou  en  possession  d'un  congé, 
peuvent  voter  dans  la  commune  sur  les  listes  de 
laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits.  Cette  der- 
nière disposition  s'applique  également  aux  officiers 
et  assimilés  qui  sont  en  disponibilité  ou  dans  le 
cadre  de  réserve.  (L.  30  nov.  1875,  art.  2; 

15  juill.  1889,  art.  9.)  Par  congé  on  doit 
entendre  une  permission  d'absence  régulière  de 
plus  de  trente  jours.  (D.  1er  mars  1890,  art.  27.) 

90.  Le  décret  organique  du  2  février  1852,  ap- 
plicable, sur  ce  point,  aux  élections  municipales, 
comme  à  toutes  les  autres,  énumère  d'une  ma- 
nière limitative  toutes  les  incapacités  et  indignités 
qui  empêchent  de  figurer  sur  une  liste  électorale. 

lité  de  Français,  autrefois  éparses,  ont  été  réunies  et  moditiées 
l»ar  la  loi  du  26  juin  1 880,  qui  les  a,  en  grande  partie,  incorpo- 
rées dans  les  dispositions  du  Code  civil  (art.  8  et  suiv.). 
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Il  faut  donc  regarder  comme  jouissant  de  tous 
leurs  droits  civils  et  politiques  tous  les  Français 
ayant  vingt  et  un  ans  accomplis  et  ne  se  trouvant 
dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  art.  15  et  16 
du  décret  organique  ou  par  un  texte  de  loi  pos- 
térieur édictant  formellement  cette  déchéance. 
(Cass.  22  mars  1876.) 

91.  Ces  deux  articles  sont  ainsi  conçus  : 
«  Art.  15.  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les 
listes  électorales:  l°les  individus  privés  de  leurs 
droits  civils  et  politiques  par  suite  de  condamna- 
tion à  des  peines  soit  afflictives  et  infamantes, 
soit  infamantes  seulement  ;  2°  ceux  auxquels  les 
tribunaux,  jugeant  correctionnellement,  ont  inter- 
dit  le  droit  de  vote  et  d'élection,  par  application 
des  lois  qui  autorisent  cette  interdiction1  ;  3°  les 
condamnés  pour  crimes  à  l'emprisonnement,  par 
application  de  l'art.  463  du  Gode  pénal;  4°  ceux 
qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison,  par 
application  de  Fart.  423  du  Code  pénal  et  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  27  mars  1851 2  ;  5° 
les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  soustraction  commise  par  les  déposi- 
taires de  deniers  publics  ou  attentat  aux  mœurs, 
prévus  par  les  ait.  330  et  334  du  Code  pénal, 
quelle  que  soit  la  durée  de  l'emprisonnement  au- 
quel ils  ont  été  condamnés  ;  6°  les  individus  qui, 
par  application  de  Tait.  8  de  la  loi  du  17  mai 
1819  et  de  Part.  3  du  décret  du  11  août  1848, 
auront  été  condamnés  pour  outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse*  ou  aux  bonnes  mœurs  et 
pour  attaque  contre  le  principe  de  la  propriété 
et  les  droits  de  la  famille*  ;  7°  les  individus 
condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment, en  vertu  des  art.  31  s,  33,  34,  35,  36, 
38,  39,  40,  41,  42,  45  et  46  de  la  présente 
loi  (fraudes  en  matière  électorale,  violences  et 
voies  de  fait  aux  scrutins  électoraux)  ;  8°  les  no- 
taires, greffiers  et  officiers  ministériels  destitués 
en  vertu  de  jugements  ou  décisions  judiciaires  ; 
9°  les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ; 
10°  ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  au  moins  par  application  des  art.  439 
(destruction  de  registres,  minutes,  actes  originaux 
de  l'autorité  publique,  titres,  billets,  lettres  de 
change,  effets  de  commerce  ou  de  banque),  443 
(détérioration  volontaire  de  marchandises  servant 
à  la  fabrication),  445  (abatage  d'arbres  qu'on 
sait  être  à  autrui),  446  (mutilation  d'arbre), 

t.  Code  pénal,  art.  42,  86,  89,  91,  123.  Art.  2  de  la  loi  du 
14  mars  1872  sur  l'affiliation  à  la  Sociéfé  internationale  des 
trarailleurs.  Art.  3  et  6  de  la  loi  du  3  janvier  1873  sur  l'ivresse. 
Art.  6  de  la  loi  du  7  juillet  1874.  Art.  73  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889. 

2.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  24  janvier  1889. 

3.  Abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  :  l'incapacité  élec- 
torale prononcée  contre  les  individus  condamnés  pour  ce 
délit  est  de  droit  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  prononcée  par  les 
tribunaux,  et  résulte  de  toute  condamnation  infligée  pour  un 
tel  délit,  quelle  que  sou  la  dat  -  de  la  loi  qui  ait  été  appliquée. 
{Casa.  28  mars  1889.) 

4.  Abrogé  par  la  loi  du  29  juillet  1881. 

5.  L'art.  31  du  décret  organique  du  2  février  1852  n'appli- 
que les  pénalités  qu'il  édicté  et  l'incapacité  qui  en  résulte 
qu'aux  individus  qui  se  sont  fait  inscrire  eux-mêmes  sous  un 
faux  nom  ou  sous  une  fausse  qualité.  L'art.  6  de  la  loi  du 
7  juUlet  1874  réprime  en  outre  le  fait,  soit  de  faire  inscrire  ou 
4e  tenter  de  faire  inscrire  un  individu  qui  ne  serait  pas  élec- 
teur, soit  de  faire  rayer  ou  tenter  de  faire  rayer  un  électeur 
légalement  inscrit. 


447  (destruction  de  greffes)  et  452  du  Code 
pénal  (empoisonnement  de  chevaux,  bêtes  de  voi- 
lure, de  monture  ou  de  charge,  de  bestiaux  à 
corne,  moutons,  chèvres,  porcs,  de  poissons  dans 
les  étangs,  viviers  ou  réservoirs)  ;  1 1°  ceux  qui 
auront  été  déclarés  coupables  des  délits  prévus 
par  les  art.  410  et  411  du  Code  pénal1  ;  12°  les 
militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux 
publics4;  13°  les  individus  condamnés  à  l'empri- 
sonnement par  application  des  art.  38,  41,  43 
et  45  de  la  loi  du  21  mars  1S32,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée*  ;  14°  les  individus  condamnés 
à  l'emprisonnement  par  application  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  27  mars  1851  ;  15°  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  délit  d'usure;  16°  les  interdits; 
17°  les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été 
déclarée,  soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par 
jugements  rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires 
eu  France.  »  Cette  dernière  disposition  a  été  mo- 
difiée par  la  loi  du  4  mars  1889,  qui,  en  établis- 
sant la  liquidation  judiciaire,  a  permis  à  ceux 
qui  en  obtiennent  le  bénéfice  de  conserver  leurs 
droits  électoraux,  tout  en  étant  déchus  du  droit 
d'éligibilité.  En  outre,  la  loi  du  30  décembre 
1903  limite  à  dix  ans,  à  partir  de  la  déclaration 
de  faillite,  cette  incapacité  en  ce  qui  concerne  les 
faillis  non  condamnés  pour  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse;  18°  les  condamnés  à  plus  d'un 
mois  d'emprisonnement  pour  rébellion,  outrages 
et  violence  envers  les  dépositaires  de  l'autorité 
ou  de  la  force  publique,  pour  outrages  publics  en- 
vers un  juré  à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers 
un  témoin  à  raison  de  sa  déposition  ;  pour  délits 
prévus  par  la  loi  sur  les  attroupements,  la  loi  des 
clubs4,  et  Y  art.  1er  de  la  loi  du  27  mars 
1851",  et  pour  infractions  à  la  loi  du  colpor- 
tage8, ne  pourront  pas  être  inscrits  sur  la  liste 
électorale  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  l'expira- 
tion de  leur  peine.  » 

Pour  faciliter  les  recherches,  nous  croyons  de- 
voir grouper,  sous  un  tableau  synoptique,  les  di- 
verses incapacités  temporaires  ou  perpétuelles. 

1.  Le  surplus  du  §  H  est  abrogé  (L.  30  nov.  1875,  art.  22); 
il  frappait  d'incapacité  les  contrevenants  à  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  loteries;  mais  les  tribunaux  conservent  le  droit  de 
faire  application  de  l'art.  14  du  Code  pénal. 

2.  La  peine  du  boulet  est  abolie.  Des  peines  encourues 
devant  les  conseils  de  guerre  pour  infraction  à  la  discipline 
militaire,  seule  la  peine  des  travaux  forcés  entraîne  donc 
aujourd'hui  de  plein  droit  l'incapacité  électorale.  Four  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  militaires  pour 
crimes  de  droit  commun,  elles  ont,  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité électorale,  les  mêmes  effets  que  les  condamnations  pronon- 
cées par  les  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  qu'elles  entraînent 
ou  n'entraînent  pas  le  droit  de  vote  et  d'éligibilité,  suivant  que 
le  décret  du  2  février  a  ou  non  attaché  cette  déchéance  à  la 
condamnation. 

3.  La  loi  de  1832  est  abrogée;  les  actes  visés  par  ces  dispo- 
sitions sont  l'omission  sur  les  tableaux  de  recrutement  à  la 
suite  de  fraudes  ou  manœuvres  (L.  15  juilt.  1889,  art.  69)  ;  le 
fait  de  s'être  rendu  impropre  volontairement  au  service  mili- 
taire (L.  15  juill.  1889,  art.  70)  ;  l'acceptation  de  dons  ou  pro- 
messes par  des  médecms  désignés  pour  assister  le  conseil  de 
revision  (L.  15  juilt.  1889,  art.  71).  L'art.  43  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  relatif  à  la  substitution  ou  au  remplacement 
frauduleux,  n'a  plus  d'analogue  dans  la  législation  actuelle. 
Cette  disposition  est  donc  implicitement  abrogée. 

4.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  24  janvier  1889.  Voy.  aussi  la 
loi  du  5  mai  1855  sur  les  fraudes  en  matière  de  vente  de  denrées. 

5.  L'art.  13  de  la  loi  du  28  juillet  1848,  qui  interdit  les  so- 
ciétés secrètes,  reste  seul  en  vigueur.  (/..  30  juin  1881.) 

6.  Abrogé  implicitement  par  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  a 
transformé  en  contraventions  de  simple  police  les  infractions 
«  î  matière  de  colportage. 
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/  [BLEAV  des  incapacités  électorales  d'après  le  décret  organique  du  2  février  185^ 
modifié  par  la  loi  du  2  /  janvier  1889. 


NOMENCLATURE  PAH  ORDRE  àLPHABETIQUE 

DKS    BllMM]  OKLITS 

ou  nul  vos  i  aum-s  d'iucapncilé. 


Abu»  §t  >  onliaiuo.  (('.  peu.,  urf.  4  >6  et  #09.  I  

Arbre  abattu,  sachant  i] u * î  1  appartient  a  uutnii.  (C.  peu., 

art.  445  ) 

Arbre  uuiLile.  coupé  ou  oioice  do  manière  à  lo  faire  périr, 
moImiii  qu'il  tippuruenl  à  autrui.  {(' .  yen.,  art.  440.) 

All  oue  j  ublique  contre  la  liberté  de»  cultes,  le  principe  de 
la  pr.pnrfr  et  le»  droit»  de  la  famille.  (/..  H  août  1848, 
met.  9*.) 

àlttMpMMMl   l'elits  prévus  par  la  lui  sur  1.  s).  [L.  7  jui  n 

IS48.J 

Chtht  (l>rlKs  preiuê  par  la  loi  lut  les).  [/..  28  juitl. 
1848».] 

<  o/p<ir/<iyr  t'éCTitt  {Infraction  à  /«  loi  sur  le).  [L.  27  juitl. 

1849».] 

t  rimes  suivis  d'une  condamnation  à  dos  peines  afflictives 

et  infamantes  (travaux  forets,  déportation,  détention  ou 
réclusion),  ou  a  do-  peines  infamantes  seulement  (bannis- 
M-menl,  dégradation  civique).  [C.  pén.,  art.  7  et  8.) 
Crimes  suivi*  d'une  condamnation  à  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel, en  vorlu  de  l'article  403  du  (Iode  pénal. 
Deuiers  publiai  soustraits  par  les  dépositaires  auxquels 

1 1  >  Btaienl  confiés.  (C.  pen.,  art.  169  à  171.) 
Destruction  de*  registres,  minutes,  aclos  originaux  de  l'au- 
lorile  publique,  litres,  billeis,  lettres  de  change,  effets 
de  commerce  ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obi i- 
gaiion.  disposition  ou  décharge.  (C.  pen.,  art.  439.) 
/  Bulletin  ajouté,  soustrait  ou  altéré  par  les  personnes 
chargée*  dans  un  scrutin  de  recevoir,  compter  ou 
dépou  lier  les  bulletins  contenant  les  sucrages  des 
citoyens. 

Lecture  de  noms  autres  que  ceux  inscrits  

In»i  ription  sur  le  bulletin  d'autrui  de  noms  autres  qui 

ceux  qu'on  était  chargé  d'y  inscrire. 
Collègp  électoral.  |  Irruption  dans  un  collège  électoral 
consommée  ou  tentée  avec  violence  en  vue  d'eni 
pécher  un  choix.) 
Listo  électorale.  (Inscription  obtenue  sous  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  en  dissimulant  une 
incapacité  prévue  par  la  loi.) 
Liste  électorale.  (Inscription  réclamée  et  obtenue  sur 

deux  ou  plusieurs  listes.) 
Opérations  électorales  retardées  ou  empêchées  au 
moyen  de  voies  de  faits  ou  menaces  par  les  élec 
teurs.  —  Bureau  outragé  dans  son  ensemble  ou  dan: 
l'un  de  ses  membres  par  des  électeurs  pendant  la 
réunion.  —  Scrutin  violé. 
Opérations  électorales  troublées  par  attroupements, 
clameurs  ou  démonstrations  menaçantes.  —  At- 
teinte portée  à  l'exercice  du  droit  électoral  ou  à 
la  liberté  du  vote. 
Suffrages.  —  Deniers  ou  valeurs  quelconques  donnés 
promis  ou  reçus  sous  la  condition,  soit  de  donnei 
ou  de  procurer  un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de 
voter.  —  Offre  ou  promesse  faite  ou  accepiée,  sous 
1  mémo?  conditions,  d'emplois  publics  ou  privés. 
Suffrages  influencés,  soit  par  voies  de  fait,  violence; 
ou  menaces  contre  un  électeur,  soit  en  lui  faisant 
craindre  d<-  perdre  son  emploi,  ou  d'exposer  à  un 
dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune.  — 
Abstention  de  voter  déterminée  par  les  même: 
moyens. 

Suffrages  surpris  ou  détournés  à  l'aide  de  fausses  nou 
velles,  bruits  calomnieux  ou   autres  manœuvres 
frauduleuses.  —  Abstention  de  voter  déterminée 
par  les  mêmes  moyens. 
Urne  contenant  les  suffrages  émis  et  non  encore  dé 

pouillés  Œnleveim  nl  de  I'). 
Vote  en  vertu  d'une  inscription  obtenue  sous  faux 
noms  ou  fausses  qualités,  ou  en  dissimulant  une 
incapacité,  ou  en  prenant  faussement  les  noms  et 
qualités  d'un  électeur  inscrit. 
Voie  multiple  à  l'aide  d'une  inscription  multiple 


\  V  rU RE  ET  DUREE 

DKS    l'KlïN  KS 

emportant  l'exclusion 
do  la  liste  électorale. 


Emprisonnement,  quelle 

qu'on  soit  la  durée. 

Emprisonnement  île  trois 

mois  au  moins. 
Idem  


Quelle  (pie  soit  la  peine 

Emprisonnement  de  plus 
d'un  mois. 

Idem  

Idem  


Quelle  que  soit  la  durée 
de  la  peine. 


Emprisonnement,  quelb 

qu'en  soit  la  durée. 
Idem  


Emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins. 


Emprisonnement  de  plus 
de  trois  mois. 


Idem 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 
Idem 


DURÉE 


IIK,    L  KXCI.UMOM  . 


Perpétuelle. 

Idem  .  .  . 
Idem  .    .  . 

Perpétuelle. 


L'exclusion  dure  cinq 
ans  à  dater  de  l'expi- 
ration de  la  peine. 

Idem  


Idem  

Perpétuelle'.  .  . 


Idem 
Idem 
Idem 


Idem 
Idem 


Idem 
Idem 


Idem  


Idem 

fdem 
Idem 


Idem  .  .  . 
Idem  .    .  . 


ARTICLES 
du 

DÉCRET  ORGANIQUE 

du  2  février  185?,, 
qui  prononcent 
l'exclusion. 


Art.  15,  §  S. 
Art,  15,  §  10. 
Idem. 

Art.  15,  §  0. 
An.  10. 

Ide  i/i . 
Idem. 

Art.  15,  §  1er 

Art.  15,  §  3. 
Art.  15,  §  5. 
Art.  15,  §  10. 


An.  15,  §  7. 
Ait.  o5. 


Idem. 

Art.  15,  §  7. 
Art.  36. 
Art.  15,  §  7. 
Art.  42. 

Art.  15,  §  7. 
Art.  31. 

Art.  15,  §  7. 
An.  31. 
Art.  15,  §  7. 
Art.  45. 


Art.  15,  §  7. 
Art.  41. 


Art.  15,  §  7. 
Art.  38. 


Art.  15,  § 
Art.  39. 


Ait.  15,  § 
Art.  40. 


An.  15,  § 
Art.  46. 
Art.  15,  § 
Art.  38. 


Art.  15,  § 


1.  Abrogé  par  la  loi  do  29  juillet  1881  sur  la  presse. 

2.  L'art.  13  de  la  loi  du  28  juillet  1848,  qui  interdit  les  sociétés  secrètes,  reste  seul  en  vigueur.  ( L.  30  juin  1881.) 

Z.  La  loi  sur  le  colportage  du  27  jaillet  1849  a  été  remplacée  par  les  art.  18  à  22  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  (art.  68). 
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NOMENCLATURE  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE 

DES    CRIMES,  DÉLITS, 

ou  autres  causes  d'incapacité. 


Empoisonnement  de  chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture, 
de  monture  ou  de  charge,  de  bestiaux  à  cornes,  de  mou- 
tons, chèvres  ou  porcs,  ou  de  poissons  dans  des  étangs, 
viviers  ou  réservoirs.  (C.  pén.,  art.  452.) 

Escroquerie.  (C.  pén.,  art.  405.)  

Faillite  déclarée,  soit  par  les  tribunaux  français,  soit  par 
jugement  rendu  à  l'étranger,  mais  exécutoire  en  France. 
(C.  Com.,  art.  437  et  suiv.) 

Falsification  de  boissons  et  de  substances  ou  denrées  alimen- 
taires ou  médicamenteuses  destinées  à  être  vendues.  — 
Vente  ou  mise  en  vente  de  ces  denrées,  sachant  qu'elles 
sont  falsifiées  ou  corrompues.  (L.  17  mars  1851,  art.  1«'', 
et  L.  5  mat  1855.) 


Falsification  de  denrées,  boissons  ou  marchandise»  par  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé.  (L.  27  mars  1851,  art.  2.; 


Greffe  détruite.  (C.pén.,  art.  447.)  

Interdiction  civile  pour  cause  d'imbécillité,  do  démence  ou 
de  fureur.  (C.  civ.,  art.  489  et  suiv.) 


Interdiction  correctionnelle  du  droit  de  vote  et  d'élection. 
(C.  pen.,  art.  42,  86,  89,  91,  123.  —  Art.  3  et  6,  L.  23 
janv.  1873  sur  l'ivresse.  —  Art.  6,  L.  7  juill.  1874.) 


Jeux  de  hasard  (Maison  de).  [C.  pén.,  art.  410.]  

Loteries  non  autorisées* .  (L.  21  mai  1836.)  

Marchandises  ou  matières  servant  à  la  fabrication,  gâtées 
volontairement.  (C.  pén.,  art.  443.) 

Mendicité.  (C.  pén.,  art.  274  à  279.)  

Militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics  .  . 


NATURE  ET  DURÉE 

DBS  PEINES 

emportant  l'exclusion 
de  la  liste  électorale. 


Moeurs  (Attentats  aux).  [C.  pén.,  art.  330  et  334.]  .... 

Officiers  ministériels  (avoués,  huissiers,  greffiers,  notaires) 
destitués  en  vertu  de  jugements  ou  de  décisions  judiciaires. 

Outrage  public  à  la  morale  publique  et  religieuse  et  aux 
bonnes  mœurs.  (L.  17  mai  1819,  art.  8  *.) 

Outrage  public  à  un  juré  à  raison  de  ses  fonctions  ou  en- 
vers un  témoin  à  raison  de  ses  dépositions.  (L.  25  mars 
1822,  art.  6.) 

Outrage  et  violence  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou 

de  la  force  publique.  (C.  pén.,  art.  222  à  230.) 
Prêts  sur  gage  ou  nantissement  (Maisons  de)  établies  ou 

tenues  sans  autorisation  légale.  —  Registre  non  tenu 

(C.  pén.,  art.  411.) 
Rébellion  envers  les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de  la 

force  publique.  (C.  pén.,  art.  209  à  221.) 

Récoltes  (Dévastation  de).  [C.  pén.,  art.  444  ]   .   .  . 


Jeunes  gens  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  par 
suite  de  fraudes  ou  manoeuvres.  (L.  21  mars  1832 
art.  38.  —  L.  iojuitl.  1889,  art.  69.) 

Jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  contingent  de 
leur  classe,  qui  se  sont  rendus  impropres  au  servi 
militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une  manie 
permanente  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obli- 
gations imposées  par  la  loi.  —  Complicité.  iL 
21  mars  1832,  art.  41.  -  L.  15  juill.  1889 
art.  70.) 

Substitution  ou  remplacement  effectué,  soiten  contra- 
vention à  la  loi,  soit  au  moyen  de  pièces  fausses 
ou  de  manœuvres  frauduleuses.  —  Complicité.  (/. 
21  mars  1832,  art.  43.) 

Médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  santé  qui,  déjà 
désignés  pour  assister  au  conseil  de  revision 
dans  la  prévision  de  cette  désignation,  ont  reçu  des 


E  mprisonnement  de  trois 
mois  au  moins. 


Emprisonnement,  quelle 
qu'en  soit  la  durée. 


Emprisonnement  de  plus 
d'un  mois. 


Emprisonnement  de  plus 
de  trois  mois. 


Emprisonnement,  quellt 
qu'en  soit  la  durée. 


Emprisonnement  de  trois 
mois  au  moins. 


DURÉE 


DE    L  EXCLUSION. 


Perpétuelle. 


L'exclusion  cesse  après 
la  réhabilitation 

Exclusion  de  cinq  ans  à 
dater  de  l'expiration 
de  la  peine. 


ARTICLES 
du 

DÉCRET  ORGANIQUE 

du  2  février  1852, 
qui  prononcent 
l'exclusion. 


Perpétuelle. 


Quelle  que  soit  la  peine. 

Idem  

Emprisonnement  de  trois 

mois  au  moins. 
Quelle  que  soit  la  peine. 
Quelle  que  soit  la  durée 

de  la  peine. 
Emprisonnement,  quelle 

qu'en  soit  la  durée. 


Quelle  que  soit  la  peine. 

Emprisonnement  déplus 
d'un  mois. 


Idem  

Quelle  que  soit  la  peine. 


Emprisonnement  de  plus 
d'un  mois. 

Emprisonnement  de  trois 

mois  au  moins. 
Emprisonnement,  quelle 

qu'en  soit  la  durée. 


Idem 


Idem 


L'exclusion  ces  e  à  la 
levée  judiciaire  de  l'in- 
terdiction. (C.  av., 
art.  512.) 
La  durée  de  l'exclusion 
est  fixée  par  le  juge- 
ment et  court  à  dater 
de  l'expiration  de  la 
pein». 

Perpétuelle  

Idem  

Idem  


Idem  .  . 
Idem   .  . 


Idem  

Idem  

L'exclusion  dure  cinq 
ans  à  dater  de  l'expi- 
ration de  la  peine. 

Idem  


Perpétuelle. 


L'exclusion  dure  cinq 
ans  à  dater  de  l'expi 
ration  de  la  peine. 

Perpétuelle  


Idem 


Ait.  34. 

Art.  15,  §  10. 

Art.  15,  §  5. 
Art.  15,  §  17. 


Art.  16  du  décret 
de  1852,  modifié 
par  la  loi  du  24 
janvier  1889. 

Art.  15,  §  4,  du 
décret  de  1852, 
modifié  par  la  loi 
du    24  janvier 


Art.  15,  §  14,  du 
décret  de  1852, 
modifié  par  la  loi 
du  24  janvier 
1889. 

Art.  15,  §  10. 

Art.  15,  §  16. 


Art.  15,  §  2. 


Art.  15,  §  11. 

Idem. 

Art.  15,  §  10 

Art.  15,  §  9. 
Art.  15,  §  12. 


Art.  15,  §  5. 
Art.  15,  §  8. 
Art.  15,  §  6. 
Art.  16. 

Idem. 

Art.  15,  §  H. 

Art.  16. 

Art.  15,  §  10. 
Art.  15,  §  13. 

Idem. 


1.  Ou  par  l'effot  du  jugement  qui  relève  de  la  déchéance  un  commerçant  dont  la  faillite  a  été  déclarée  antériauremeut  à  la  loi  du 
Ceux  qui  obtiennent  la  liquidation  judiciaire  conservent  le  droit  d'être  portés  sur  la  liste  électorale. 

2.  Abrogé  par  la  loi  du  30  novembre  187.">,  art.  22. 

3.  Abrogé  parla  loi  du  29  juillet  lKsl  sur  la  presse,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'outrage  aux  bonnes  mœurs. 


\'2±i      KLKr/riONS,  o:,  03. 
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NOMENCLATURE  PAR  ORDRE  LLPBABÉTIQUE 

Kl*    CHINES,  DELITS, 

ou  autr.  »  MQMt  d'incapacité. 


§ 


don»  M  «gréé  »!»••  prouatm  pour  être  favorable* 
aux  Jeune  !.  |«M  qu'ils  diMv.ni  examiner,  ou  qui 
Ml  fOÇU  Ml  dOM  pour  une  reforme  justement  pro- 
BM  '  -I  "Mir,  1  S;ï-2.  or».  -kS.  —  t.  |S  iu,7/. 
1  SSi»,  an  71.) 
>.r\ue  m  i  ||  r.  a  l'étranger  pris  par  un  Français 
iiiHjnir  HBI  MtOriMIlOB  du  Gouvernement  (C.  civ 
art.  U.) 


Tromperie  sur  I?  une  d«l  matière»  d'or  ou  d'argent,  sur  II 
qualité  d'une  pierre  fautif  vendue  pour  fine,  sur  la  naturi 
M  tMlt<N  marchandises.  (C.  pen.,  art.  423.) 

Tromperie  par  le  vendeur  ou  l'acheteur  sur  la  quantité  de: 
inar.  I.aiiiiix  >  In  .ers.  i  /  .  27  murs  iH'ji  .  art.    1er  ,(U 


Baun.  (/..  3  «c-pf.  1807  et  19  dec.  1850.). 
ftgaMMVg»,  (47.  \  én..  art.  269  à  271.) 
Vol.    C.  f/n..  art.  379.  38$,  401.)   ,    .  . 


NATUHlï  ET  DURÉE 

DUS  PEINES 

emportant  l'exclusion 
de  la  liste  électorale. 


Emprisonnement  détruis 

mois  au  moins. 
Emprisonnement  de  plus 

d'un  mois. 

Emprisonnement  de  plus 
de  trois  mois. 

Quelle  que  soit  la  peine. 

Idem  

Emprisonnement,  quelle 
qu'en  koit  la  durée. 


DURÉE 


DK    L  EXCLUSION  . 


L'exclusion  dure  jusqu'à 
ce  que  la  qualité  de 
Français  ait  été  re- 
couvrée. 

Perpétuelle  

L'exclusion  dure  cinq 
ans  à  dater  de  l'expi- 
ration de,  la  peine. 

Perpétuelle  


Idem 
Idem 
idem 


ARTICLES 
.  du 

DÉCRET  ORGANIQUE 

du  2  février  1852, 
qui  prononcent 
l'exclusion. 


Art.  12. 


Art.  15,  §  4. 

Art.  16,  modifié- 
par  la  loi  du 
24  janvier  1889. 

Art.  15,  §  4,  modi- 
iié  par  la  loi  d» 
24  janvier  1889. 

Art.  15,  §  S. 

Art.  15,  §  9. 

Art.  15,  §  5. 


92.  Chaque  année,  la  commission  administrative 
instituée  par  la  lui  du  7  juillet  1874  [voy.  supra, 
n°  :>  .  et  réunie  à  la  mairie  {Cire.  min.  int. 

30  no».  (884),  doit  procéder,  du  1er  au  10  jan- 
vier, à  la  revision  de  la  liste  électorale.  Elle  y 
ajoute  les  citoyens  qui  ont  acquis  les  qualités 

1  ligées  par  le  décret  organique  ou  par  la  loi  du 
5  avril   1884,  ceux  qui  accompliront  avant  le 

31  mars,  époque  de  la  clôture  des  listes,  les 
conditions  d'âge  et  d'habitation,  et  ceux  qui 
auraient  été  omis  sur  la  liste  revisée  Tannée 
précédente,  bien  qu'ils  possédassent  la  capacité 
électorale.  {D.  régi.  2  févr.  18.V2,  art.  1er.) 

Elle  en  retranche  :  1°  les  individus  décédés  ; 
2°  ceux  dont  la  radiation  a  été  ordonnée  par  l'au- 
torité compétente  ;  3°  ceux  qui  ont  perdu  les  qua- 
lités requises  par  la  loi;  4°  ceux  qu'elle  recon- 
naît avoir  été  indûment  inscrits,  quoique  leur 
inscription  n'ait  point  été  attaquée.   (D.  régi. 

2  févr.  1852,  art.  1er.) 

En  s'absfenant  de  prescrire  aucune  forme  spé- 
ciale pour  cette  opération  préliminaire  et  toujours 
modifiable  dans  ses  résultats,  la  loi  a  confié  à  la 
conscience  de  la  commission  municipale  le  choix 
et  l'appréciation  des  renseignements  qui  peuvent 
déterminer  sa  décision.  (Cass.  16  mars  1863.) 

Les  changements  ainsi  opérés  sont  résumés 
dans  un  tableau  destiné  à  être  porté  à  la  connais- 
sance des  électeurs.  Ce  tableau  comprend  deux 
parties  distinctes  sous  les  titres  :  Additions  et 
Retranchements,  et  mentionne  succinctement  les 
motifs  des  radiations.  {Cire.  Int.  30  non.  1884.) 
11  est  déposé,  le  15  janvier  au  plus  tard,  au 
secrétariat  de  la  commune  et  communiqué  à  tout 
requérant.  ' I).  fëgl.,  art.  2,  et  L.  7  jvill.  1874, 
art.  2.)  Le  jour  même  de  ce  dépôt,  avis  en  est 
donné  par  affiches  aux  lieux  accoutumés. 

93.  Les  préfets  et  sous-préfets,  outre  qu'ils  sont 
investis  du  droit  de  requérir  des  inscriptions  et 
des  radiations,  ont  à  exercer  une  surveillance  sur 
la  révision  des  listes.  Une  copie  du  tableau  et  du 
procès -verbal  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  de  dépôt  et  d'affiche  doit  être,  le  jour 


même  du  dépôt,  transmise  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement, qui  l'adresse,  dans  les  deux  jours, 
au  préfet  avec  ses  observations.  [D.  régi.,  art. 'A.) 

«  Si  le  préfet,  continue  l'art.  4,  estime  que  les 
formalités  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont 
pas  été  observés,  il  devra,  dans  les  deux  jours 
de  la  réception  du  tableau,  déférer  les  opérations 
du  maire  au  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment, qui  statuera  dans  les  trois  jours  et  fixera, 
s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
annulées  devront  être  refaites.  » 

Le  préfet  a  évidemment  à  exercer,  dans  les 
mêmes  formes,  la  même  surveillance  sur  la  con- 
fection de  la  liste  électorale  municipale.  {Cire, 
min.  20  juill.  1874.)  Le  délégué  de  l'administra- 
tion, agissant  comme  électeur,  sera  en  mesure  de 
requérir  les  inscriptions  ou  les  radiations  qu'il 
croirait  utile  de  provoquer,  [ld.) 

94.  Les  réclamations  des  particuliers  sont  sou- 
mises à  des  règles  différentes.  Pendant  vingt  jours 
à  dater  de  la  publication  de  la  liste,  tout  citoyen 
omis  peut  présenter  sa  réclamation  à  la  mairie. 
Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur  l'une 
des  listes  de  la  circonscription  électorale  peut  ré- 
clamer la  radiation  ou  l'inscription  d'un  individu 
omis  ou  indûment  inscrit;  le  même  droit  appar- 
tient aux  préfets  et  aux  sous-préfets.  (D.  org., 
art.  19;  D.  13  janv.  1866.)  Le  tiers  réclamant 
doit  joindre  à  sa  demande  un  certificat  du  maire 
de  sa  commune  constatant  sa  qualité  d'électeur 
inscrit  sur  l'une  des  listes  de  la  circonscription 
électorale.  {Cire,  t&nov.  1863.)  Les  réclamations 
sont  formulées  par  écrit  et  doivent,  quand  c'est 
une  radiation  qui  est  demandée,  contenir  l'exposé 
des  motifs.  Elles  peuvent  aussi  être  formulées 
verbalement  par  une  déclaration  à  la  mairie, 
pourvu  que  la  preuve  de  leur  existence  soit  rap- 
portée. Elles  sont  portées  par  ordre  de  date  sur 
un  registre  dressé  par  le  maire.  Mais  il  est  évi- 
dent que  le  défaut  d'inscription  sur  le  registre  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  cause  de  nul- 
lité de  l'action  du  demandeur.  {Cass.  26  avril 
1888  et  14  mai  1890.)  De  même,  l'inscription 
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de  la  réclamation  sur  une  feuille  volante  suffit 
pour  saisir  régulièrement  la  commission  munici- 
pale :  les  électeurs  ne  sauraient  être  rendus 
responsables  de  l'incurie  de  la  municipalité 1 . 
(Cass.  13  mai  1874.) 

Le  maire  doit  délivrer  récépissé  de  la  réclama- 
tion* et  avertir  sans  frais  l'électeur  dont  l'ins- 
cription est  contestée  pour  qu'il  ait  à  fournir  ses 
observations.  (D.  ory.,  art.  19.)  Les  circulaires 
des  12  juillet  1874  et  30  novembre  1884  pres- 
crivent en  outre  d'insérer  d'une  manière  som- 
maire, dans  cet  avertissement,  les  motifs  de  la 
demande  en  radiation. 

De  même,  l'électeur  qui  aura  été  l'objet  d'une 
radiation  d'office  de  la  part  des  commissions  for- 
mées en  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  7  juillet 
1874  {voy.  supra,  n°  3),  ou  dont  l'inscription 
sera  contestée  devant  ces  commissions,  sera  averti 
sans  frais  par  le  maire  et  pourra  présenter  ses 
observations.  (L.  7  juill.  1874,  art.  4.) 
Sect.  2.  —  Voies  de  recours. 

95.  Pour  le  jugement  des  réclamations  élevées 
à  l'occasion  de  la  revision  de  la  liste  électorale, 
la  commission  qui  a  préparé  la  liste  {supra,  n°  3) 
s'adjoint  deux  autres  délégués  du  conseil  munici- 
pal. (L.  7  juill.  1874,  art.  2.)  A  Paris  et  à  Lyon, 
ces  deux  délégués  sont  remplacés  par  deux  élec- 
teurs domiciliés  dans  le  quartier  ou  dans  la  sec- 
tion et  nommés,  avant  tout  travail  de  revision,  par 
la  commission.  (Id.)  Ainsi,  les  commissions  ap- 
pelées à  statuer  sur  les  réclamations  se  trouvent 
composées  de:  1°  le  maire  ou  un  adjoint  ou  un 
conseiller  municipal  dans  l'ordre  du  tableau  ;  2°  un 
délégué  de  l'administration  ;  3°  trois  délégués  du 
conseil  municipal.  Le  maire  ou  le  membre  qui  le 
supplée  a  la  présidence. 

La  présence  des  cinq  membres  de  la  commission 
est  indispensable  pour  la  validité  de  ses  délibéra- 
tions auxquelles  ils  doivent  concourir  à  peine  de 
nullité.  (Cass.  18  mars  1891.)  La  commission  ne 
saurait  valablement  désigner,  pour  la  rédaction 
de  ses  procès -verbaux,  un  secrétaire  pris  en 
dehors  des  membres  qui  la  composent,  car  il  ne 
lui  appartient  pas  de  modifier  le  nombre  des  mem- 
bies  fixés  par  la  loi  :  mais,  par  analogie  avec  ce 
qui  est  décidé  par  l'art.  53,  §  2,  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  rien  ne  paraît  s'opposer  a  ce  que 
la  commission  s'adjoigne  un  employé,  exclusive- 
ment chargé  du  travail  matériel  et  restant  étran- 
ger aux  délibérations  et  aux  décisions  de  la  com- 
mission. (Instr.  min.  int.  à  administrateur 
Bel  fort  2b.févr.  1899.) 

t.  Registre  des 


96.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des 
suffrages  ;  elles  doivent  être  motivées  et  consi- 
gnées par  ordre  de  date  sur  un  registre  et  ne 
point  être  inscrites  sur  des  feuilles  volantes. 
(Cire.  30  nov.  1884.)  Les  commissions  munici- 
pales de  jugement  constituent  une  véritable  juri- 
diction; elles  peuvent  admettre  tous  les  genres 
de  preuve;  la  loi  du  7  juillet  1874,  qui  ne  trace 
à  cet  égard  aucune  limite,  se  borne  à  édicter, 
par  son  art.  G,  .des  pénalités  sévères  contre 
ceux  qui,  à  l'aide  de  déclarations  frauduleuses  ou 
de  faux  certificats,  auraient  provoqué  des  inscrip- 
tions ou  des  radiations  irrégulières. 

Les  décisions  sont  notifiées,  dans  les  trois  jours, 
aux  parties  intéressées,  par  écrit  et  à  domicile, 
par  les  soins  de  l'administration  municipale. 

Si  cette  notification  a  été  tardivement  faite,  Té- 
lecteur  intéressé  n'est  pas  forclos  par  l'expiration 
du  délai  de  vingt  jours  accordé  pour  former  les 
réclamations  :  son  droit  peut  toujours  s'exercer 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification,  même  si 
cette  notification  n'a  été  faite  qu'après  le  31  mars 
et  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  vingt  jours 
depuis  la  clôture  de  la  liste.  (Cass.  24  juin 
1884.) 

97.  La  loi  du  7  juillet  1874  n'exige  pas,  comme 
le  décret  organique  du  2  février  1852,  l'interven- 
tion d'un  agent  assermenté,  mais,  comme  il  est 
utile  que  la  date  de  la  notification  qui  fait  courir  le 
délai  d'appel  soit  fixée  d'une  manière  certaine,  la 
circulaire  du  30  novembre  1884  recommande 
d'employer,  autant  que  possible,  comme  par  le 
passé,  le  ministère  d'un  agent  ayant  prêté  serment 
en  justice,  ou,  à  défaut,  d'exiger  un  reçu  des  no- 
tifications. 

98.  Les  parties  intéressées  peuvent  interjeter 
appel  dans  les  cinq  jours  de  la  notification  (D. 
org.  2  févr.  1852,  art.  21;  L.  7  juill.  1874, 
art.  5),  et,  par  parties  intéressées,  il  ne  faut  pas 
entendre  seulement  les  électeurs  qui  ont  pris  part 
au  débat  en  première  instance.  Tout  électeur  ins- 
crit dans  la  circonscription  a  droit  d'interjeter 
appel  de  la  décision  de  la  commission  municipale. 
(Cass.  14  août  1850;  20  juin  1882.)  Celui  qui 
veut  exercer  ce  droit  sans  avoir  pris  en  première 
instance  un  rôle  qui  oblige  à  lui  notifier  la  déci- 
sion, doit  interjeter  son  appel  dans  le  délai  de 
vingt  jours  à  partir  de  la  décision,  si  la  commu- 
nication de  cette  décision  ne  lui  a  pas  été  refusée. 
(Cire.  30  nov.  1884.)  Dans  le  cas  contraire,  le 
délai  de  l'appel  ne  court,  à  l'égard  de  ces  élec- 
teurs, que  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de 

réclamations. 


DATES 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

NOMS  ET  PRÉNOMS 
ds 

PERSONNES 

NATURE 

DBS    RÉCLAM  A  1  IONS. 

NATURE 

DE     LA  DÉCISION. 

d"S 

RÉCLAMATIONS. 

dos 

RÉCLAMANTS. 

qui  font  l'objet 
des 

réclamations. 

Inscriptions. 

Radiations. 

Admission. 

Rejet. 

2.  Récépissé.  Nous,  Maire  de  la  commune  de  certifions  quo  le  sieur   a  déposé  aujourd'hui  à  la  mairie  une  récla- 
mation tendant  à  obtenir  son  inscription  sur  la  liste  électorale,  [ou  bien)  la  radiation  du  sieur        indûment  inscrit  sur  la  liste 

électorale.  Fait  à         le   Le  Maire, 

(Sceau  de  la  mairie.)  (Signature.) 
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Il  ili  riMoit.  et.  BU  plus  tard,  du  lor  avril,  date  où 

Il  minuta  de  la  ii>te  électorale  est  déposé!  au  se- 

rretariat  do  la  commune  après  la  clôture.  Ilot  appol 
ost  porto  devant  le  juge  do  paix  du  caillou  et  se 

tome  par  simple  déclaration  au  greffe.  La  juge  da 

pai\  statue  dans  les  di\  jours  sans  frais  ni  forme 

da  procédure,  et  sur  simple  avertissement  donne 
trois  jours  I  L'avance  à  toutes  les  parties  intéres- 
sées, org.t  tut,  22.J  Gel  avertissement  cons- 
titua une  formalité  substantielle  I  Cass.  20  juin 
1882;  '  mai  iss;;;  17  avril  1SS8).  dont  l'inob- 
servation  peut  tHre  couverte  toutefois  par  la  com- 
parution volontaire  de  la  partie  non  avertie,  sur- 
tout lorsque  celle-ci  a  pris  des  conclusions  au 
fond  sans  exoipor  du  défaut  d'accomplissement  do 
cette  formalité.  [COSS.  7  mars  et  \vt  mai  1882.) 

99.  La  décision,  pour  être  valable,  doit,  sinon 
renfermer  toutes  les  énonciations  qu'on  rencontre 

dans  les  jugements,  du  moins  porter  eu  elle- 
même  la  preuve  de  sa  régularité,  et,  par  consé- 
quent, mentionner  la  publicité  de  L'audience,  l'as- 
siatance  du  greffier,  l'avertissement  aux  parties  de 
eomparattre,  leur  comparution  ou  leur  absence, 
les  conclusions  qu'elles  ont  prises,  et  contenir 
dos  motifs  et  un  dispositif.  {Cass.  22  avril  1850; 
S6  juin  1861  ;  15  avril  1868;  30  mars  1870.) 

100.  La  compétence  du  juge  de  paix  soutire  une 
restriction  quand  la  demande  portée;  devant  lui 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'état  ou  (!'•  nationalité  ou  d'une  question  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative,  telle  que 
l'interprétation  d'un  arrêté  de  sectionnement.  Il 
di.it  alors  renvoyer  préalablement  les  parties  a 
se  pourvoir  devant  les  juges  compétents  et  fixer 
un  bief  délai  dans  lequel  la  partie  qui  a  élevé  la 
question  préjudicielle  est  tenue  de  justifier  de 
ses  diligences.  Il  est  procédé,  eu  ce  cas,  confor- 
mément aux  art.  8^5,  856  et  858  du  Gode  de 
procédure  [art.  22). 

Seule  une  véritable  question  d'état  peut  moti- 
ver le  sursis:  une  simple  question  de  rectification 
d'acte  de  l'étal  civil  ou  de  retranchement  démen- 
tions y  insérées  ne  saurait  justifier  le  dessaisis- 
sement du  juge. 

101.  La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier 
ressort  :  mais  elle  peut  être  déférée  à  la  Cour  de 
cassation  [art.  23)  par  toute  partie  ayant  ligure 
dans  l'instance.  [Cass.  A  mai  1868.)  La  Cour  su- 
prême  conserve,  en  matière  électorale,  son  carac- 
tère ordinaire  de  tribunal  régulateur,  chargé  d'exa- 
miner si  la  loi  a  ete  sainement  appliquée  aux  faits 
déclarés  constants  par  les  juges  compétents.  Le 
pourvoi  n'est  recevante  que  s'il  a  été  introduit  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision  par 
l'intéressé  ou  par  son  mandataire  porteur  d'une 
procuration  authentique  ou  sous  signature  privée 
enregistrée.  {Cass.  29  juil.l.  1885.)  Il  n'est  pas 
suspensif  ;  il  est  formé  par  simple  requête  et 
dénoncé,  même  par  extrait,  aux  défendeurs  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  [Cass.  7  mars  18G4),  et 
dans  la  computation  de  ce  délai  il  faut  nécessai- 
rement comprendre  le  jour  de  l'échéance  [Cass. 
15  avril  1888)  ;  il  est  jugé  d'urgence,  sans  frais 
ni  consignation  d'amende.  Les  pièces  et  mémoires 
fournis  par  les  parties  sont  transmis,  sans  frais, 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  au  greffier  de 
la  Cour  de  cassation  {art.  23J  dans  les  conditions 


indiquées  par  la  circulaire  du  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  en  date  du  17  mars  1870. 

102.  Le  ministère  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cas- 
sation n'est  que  facultatif  pour  les  parties  ;  mais, 
si  on  le  prend  pour  intermédiaire,  les  pièces  sont 
déposées  par  lui  directement  au  greffe  de  la  Cour 
de  cassation.  Une  copie  conforme  de  la  décision 
attaquée  doit  toujours  être  jointe  au  pourvoi.  {Cass. 
18  7iov.  1850;  20  nov.  1883  ;  Và  juill.  1884.) 
En  outre  de  ces  deux  pièces,  la  jurisprudence 
considère  aussi  comme  indispensable  la  produc- 
tion du  mémoire  ampliatif,  s'il  eu  existe  un,  et 
de  l'acte  de  dénonciation. 

103.  Les  pourvois  en  cassation  relatifs  à  la  for- 
mation des  listes  sont  portés  directement  devant 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation.  [L. 
30 déc.  1875,  art.  2.)  Si  la  décision  attaquée  est 
cassée,  la  cause  est  renvoyée  devant  un  autre 
juge  de  paix,  et  les  pièces  sont  transmises,  par 
le  grenier  de  la  Cour  de  cassation,  au  greffe  du 
juge  de  paix  qui  doit  en  connaître. 

104.  Tous  les  actes  judiciaires  sont,  en  matière, 
électorale,  dispensés  du  timbre  et  enregistrés 
gratis.  Les  extraits  des  actes  de  naissance,  né- 
cessaires pour  établir  l'âge  des  électeurs,  sont 
délivrés  gratuitement,  sur  papier  libre,  à  tout  ré- 
clamant. Ils  portent,  entête  de  leur  texte,  l'énon- 
ciation  de  leur  destination  spéciale,  et  ne  peuvent 
servir  à  aucune  autre.  {Id.,  art.  24.) 

105.  Au  31  mars,  la  commission  administrative 
composée  comme  il  est  dit  à  l'art.  1er  de  la  loi  du 
7  juillet  1874  {voy.  n°  3),  et  fonctionnant  sans 
l'assistance  des  deux  délégués  supplémentaires 
du  conseil  municipal,  procède,  sans  se  préoccuper 
des  actions  encore  pendantes  devant  les  tribunaux, 
à  la  clôture  définitive  de  la  liste.  {Cire.  30  nov. 
1884.)  À  cet  effet,  vers  les  derniers  jours  du 
mois  de  mars,  la  commission  consulte  la  liste  pri- 
mitive, le  tableau  de  rectification  publié  le  15  jan- 
vier, les  décisions  de  la  commission  municipale 
de  jugement,  celles  du  juge  de  paix  et  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  s'il  en  est  intervenu.  De 
plus,  elle  retranche  les  noms  des  électeurs  dont 
le  décès,  survenu  depuis  la  formation  des  ta- 
bleaux préparatoires,  est  dûment  constaté,  ou 
qu'un  jugement,  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée,  a  privés  du  droit  de  vote.  Au  moyen  de 
ces  éléments,  la  commission  dresse,  en  un  seul 
contexte,  la  liste  électorale  par  ordre  alphabé- 
tique, et  consomme  l'opération  par  un  arrêté 
de  clôture  La  liste,  ainsi  arrêtée,  est  déposée 
au  secrétariat  de  la  commune.  (D.  régi.  2  févr. 

1.  La  circulaire  ministérielle  du  30  novembre  1884  résume 
ainsi  qu'il  suit  les  époques  et  délais  des  diverses  opérations  re- 
latives à  la  revision  des  listes  électorales  : 

Nombre  Termes 
de  jours.     des  délais. 


Préparation  du  tableau  de  rectification.  10  10  janvier. 
Délai  accordé  pour  dresser  le  tableau  de 

rectification   4  14  janvier. 

Publication  du  tableau  de  rectification  ;  1  15  janvier. 

Délai  ouvert  aux  réclamations  ....  20  4  février. 
Délai  pour  les  décisions  des  commissions 

chargées  du  jugement  des  réclamations  b  9  février. 
Délai  pour  la  notification  des  dernières 

décisions  de  ces  commissions.   ...  3  12  février. 

Délai  d'appel  devant  le  juge  de  paix.   .  5  17  février. 

Délai  pour  les  décisions  ries  juges  de  paix  10  27  février. 
Délai  pour  la  notification  des  décisions 

du  juge  de  paix   3  2  mars. 

Clôture  définitive  des  listes   »  31  mars. 
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1852,  art.  7.)  Les  listes  électorales,  dit  l'art.  4 
de  la  loi  du  7  juillet  1874,  sont  réunias  en  un 
registre  et  conservées  dans  les  archives  de  la 
commune.  Tout  électeur  peut  prendre  communi- 
cation et  copie  de  la  liste  électorale. 

106.  L'art.  7  du  décret  réglementaire  prescrit 
la  transmission  au  préfet  du  tableau  des  rectifica- 
tions opérées.  Ce  tableau,  dressé  dans  la  mêma 
forme  que  celui  qui  doit  être  publié  le  15  janvier, 
reste  déposé,  avec  la  copie  de  la  liste  électorale, 
au  secrétariat  général  du  département. 

Sect.  3.  —  Permanence  de  la  liste. 

107.  La  liste  électorale  reste,  jusqu'au  31  mars 
de  Tannée  suivante,  telle  qu'elle  a  été  arrêtée.  (D. 
régi.,  art.  8.)  L'élection  est  faite  sur  la  liste  re- 
visée, pendant  toute  l'année  qui  suit  la  clôture  de 
la  liste.  (D.  org.,  art.  25.)  Chacun  de  ceux  qui  se 
trouvent  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  puise 
dans  le  fait  de  son  inscription  un  droit  qui  ne  peut 
plus  lui  être  contesté  sous  aucun  prétexte.  (Ch. 
des  Dèput.  14  avril  1838  ;  C.  d'Ét.  3  nov. 
1882  ;  1er  août  1884  ;  9  et  5  janv.  1885.) 

108.  Une  question  délicate  se  posait  avant  la 
loi  du  2  avril  1903  :  c'était  celle  de  savoir  quelles 
listes  électorales  devaient  servir,  en  cas  de  ballot- 
tage, pour  un  second  tour  de  scrutin,  lorsque  le 
premier  tour  avait  eu  lieu  avant  le  31  mars,  qu'il 
s'agît  d'élections  municipales,  départementales  ou 
législatives.  La  jurisprudence  administrative  pré- 
sentait des  variations  :  se  basant  sur  le  principe 
de  l'indivisibilité  de  l'élection  et  considérant  que 
le  deuxième  tour  n'est  que  la  suite  nécessaire 
du  premier,  le  ministre  de  l'intérieur  avait  émis 
l'avis  que  la  même  liste  électorale  qui  avait  servi 
pour  le  premier  tour  devait  servir  également  poul- 
ie second.  (En  ce  sens  :  Instr.  min.  au  préfet 
des  Pyrénées -Orientales  26  mars  1898  5  au 
préfet  de  Meurthe-et-Moselle  1895.) 

Le  Conseil  d'État,  consulté ,  s'était  prononcé 
dans  un  sens  différent.  Il  avait  pensé  que  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  des  deux  tours  de  scrutin 
n'était  pas  susceptible  de  faire  obstacle  à  l'appli- 
cation de  la  règle  de  l'art.  8  du  décret  du  2  fé- 
vrier 1852  qui  établit  que  la  liste  revisée  tst per- 
manente et  annuelle.  «  Qu'en  effet,  s'il  est  vrai 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  seule  et  même 
élection  et  si  les  deux  tours  de  scrutin  auxquels 
elle  peut  donner  lieu  sont  solidaires,  en  ce  sens 
qu'au  cas  où  les  opérations  du  premier  tour  se- 
raient annulées  eu  entier  ou  ne  produiraient  pas 
d'effet  par  suite  d'une  démission  en  bloc  avant  le 
second  tour,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  une  nouvelle 
élection  précédée  d'une  nouvelle  convocation  aux 
électeurs,  les  deux  tours  sont,  au  point  de  vue 
de  la  composition  du  corps  électoral,  absolu- 
ment indépendants  l'un  de  l'autre  •  qu'ainsi,  no- 
tamment, il  est  de  principe  que  les  électeurs  va- 
lablement inscrits  qui  se  sont  abstenus  au  premier 
tour  peuvent  voter  au  second  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'avoir  été  candidat,  lors  du  premier 
vote,  pour  être  élu  au  scrutin  complémentaire  ; 
que  plus  spécialement,  dans  l'hypothèse  prévue, 
en  n'appliquant  pas  les  dispositions  ci-dessus  rap- 
pelées des  décrets  organique  et  réglementaire,  on 
porterait  atteinte  aux  droits  des  électeurs  réguliè- 
rement inscrits  sur  la  nouvelle  liste,  et  l'on  main- 
tiendrait, contre  leur  volonté,  dans  ce  collège  des 


électeurs  qui  ont  valablement  requis  ailleurs  leur 
inscription...  »  (Avis  C.  d'Ét.  28  févr.  1900. 
Dans  le  même  sens,  Instr.  min.  au  préfet  de 
Seine-et-Oise  27  mars  1901.) 

La  loi  du  2  avril  1903  fait  cesser  la  contro- 
verse. Son  article  unique  porte,  en  effet  :  «  Dans 
«  les  élections  législatives,  départementales  et 
«  municipales,  seuls  pourront  prendre  part  au 
«  deuxième  tour  de  scrutin,  les  électeurs  inscrits 
«  sur  la  liste  électorale  qui  aura  servi  au  premier 
«  tour.  » 

109.  Toutefois,  le  principede  la  permanence  des 
listes  qui,  une  fois  dressées,  sont  seulement  revi- 
sées annuellement  et  ne  peuvent  subir  de  modi- 
fications d'une  revision  à  l'autre,  souffre  certaines 
exceptions  limitativement  énumérées  à  l'art.  8  du 
décret  réglementaire  de  1852. 

C'est  ainsi  que,  si  le  débat  sur  une  question 
individuelle  s'est  prolongé  au  delà  de  l'époque 
fixée  pour  la  clôture  de  la  liste,  le  maire,  ins- 
truit par  l'avis  que  le  juge  de  paix  doit  lui  adres- 
ser, opère  les  changements  ordonnés.  De  même, 
il  doit,  même  après  la  clôture,  rayer  le  nom  des 
électeurs  décédés  ou  privés  des  droits  civils  et 
politiques  par  un  jugement  ayant  force  de  chose 
jugée.  (Cass.  6  mars  et  24  juill.  1  876.  ) 

Une  troisième  exception  au  principe  de  la  per- 
manence de  la  liste  électorale  s'impose  comme 
conséquence  des  modifications  territoriales  surve- 
nues dans  une  commune.  L'annexion  d'une  por- 
tion de  territoire  entraîne  de  plein  droit  le  trans- 
fert sur  la  liste  des  électeurs  de  l'agglomération 
principale  de  l'ensemble  des  électeurs  domiciliés 
dans  la  portion  du  territoire  annexé.  Ce  transfert 
doit  être  fait  d'office,  par  les  soins  du  maire,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  que  les  intéressés  en 
formulent  eux-mêmes  la  demande.  (Instr.  min. 
int.  au  préfet  des  Ardennes  2  févr.  1901, 
commune  de  Neuvisy.) 

CHAP.  III.  —  DE  L'ÉLIGIBILITÉ. 
Sect.  1.  —  Éligibilité  aux  conseils  municipaux. 

110.  Sont  éligibles  au  conseil  municipal  tous  les 
électeurs  de  la  commune  et  les  citoyens  inscrits 
au  rôle  des  contributions  directes  ou  justifiant 
qu'ils  devaient  y  être  inscrits  au  1er  janvier  de 
l'année  de  l'élection,  et  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis1. 

Toutefois,  le  nombre  des  conseillers  qui  ne 
résident  pas  dans  la  commune  au  moment  de 
l'élection  ne  peut  excéder  le  quart  des  membres 
du  conseil.  (L.  5  avril  1884,  art.  31.)  S'il  y 
a  lieu  d'exclure  des  conseillers  forains  excédant 
ce  nombre,  la  préférence  s'établit,  même  quand 
il  y  a  des  sections  électorales  :  1°  d'après  la 
date  des  nominations  ;  2°  entre  conseillers  nom- 
més le  même  jour,  par  le  plus  grand  nombre  des 
suffrages  obtenus  ;  3°  à  égalité  de  voix,  par  la 
priorité  d'âge.  (L.  5  avril  1884,  art.  31  et 

111.  Différentes  inéligibilités  et  incompatibilités 
restreignent  toutefois  la  portée  de  ce  principe. 

iNe  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 
1°  Les  individus  privés  du  droit  électoral  et  les 
faillis,  même  lorsqu'ils  ont  recouvré  la  qualité 

1.  Mais  l'inscription  sur  uu  simple  rôle  de  taxe  municipale, 
la  taxe  des  chiens,  par  exemple,  ou  la  taxe  des  vélocipèdes, 
ne  confère  pas  l'éligibilité.  (C.  d'Ét.  7  août  1875,  Roquépine  : 
Casa.  27  avril  1900.) 
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d'électeur  par  l'expiration  du  délai  de  dix  ans 
après  la  déclaration  de  faillite  \  L.  30  déc.  1903)  ; 

%%  Ceui  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire ; 

;>''  Leux  iini  sont  dispenses  de  subvenir  aux 
charges  communales  et  ceux  qui  sont  secourus 
par  le  bureau  de  bienfaisant  e  ; 

-l»  Les  domestiques  attachés  exclusivement  à  la 
personne.  (A   5  avril  l  S  Si .  art.  .il.) 

112.  A  ees  im  l i  nhihtcs  absolues  il  faut  ajouter 
(M  d'iucligibilite  suivants  qui  sont  relatifs, 
c'est-a-dire  qui  ne  s'appliq unit  que  dans  le  ressort 
où  [69  fonctions  sont  exercées  : 

1°  Les  préfets,  sous-pretets.  secrétaires  géné- 
raux, conseillers  de  préfecture  et,  dans  les  colo- 
nies, les  gouverneurs,  directeurs  de  L'intérieur  et 

les  membres  du  conseil  privé  ; 

Les  commissaires  et  agents  de  police  (on  ne 
saurait  assimiler  a  ces  agents  les  gardes  particu- 
liers, ni  les  cardes-rivières,  qui  sont  éligibles)  ; 

3a  Les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  à  l'exception  des 
juges  suppléants  auxquels  l'instruction  n'est  pas 
confiée;  toutefois,  les  juges  suppléants  rétribués 
créés  près  certains  tribunaux  en  1900  sont  éga- 
lement inéligibles  (L.  1  ;5  avril  1900,  art.  25); 

4°  Les  juges  de  paix  titulaires  ; 

;>p  Les  comptables  des  deniers  communaux  et 
le>  entrepreneurs  de  services  municipaux; 

6°  Les  instituteurs  publics;  leur  inéligibilité 
esse  qu'autant  qu'une  décision  les  admettant 
a  la  retraite  est  antérieure  au  scrutin  (C.  d'Ét. 
1er  avril  1890)  ; 

7°  Les  employés  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
f -dure  ; 

b°  Les  ministres  en  exercice  d'un  culte  légale- 
ment reconnu  ; 

9°  Les  agents  salariés  de  la  commune,  parmi 
lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  qui,  étant 
fonctionnaires  publics  ou  exerçant  une  profession 
indépendante,  ne  reçoivent  une  indemnité  de  la 
commune  qu'à  raison  des  services  qu'ils  lui  rendent 
ii  i us  l'exercice  de  cette  profession.  [L.  5  avril 
1884,  art.  33.) 

Ces  inéligibilités  entraînent  l'annulation  de 
l'élection  lorsqu'elles  existent  au  moment  où  le 
conseiller  municipal  est  nommé. 

113.  Au  contraire,  les  cas  suivants  ne  cons- 
tituant que  de  simples  incompatibilités  que  le 
conseiller  élu  peut  faire  cesser  en  optant  après 
l'élection  pour  le  mandat  municipal.  Ce  sont  les 
fonctions  : 

1°  De  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire 
gênerai  de  préfecture1  ; 

2°  De  commissaire  et  d'agent  de  police  ; 

3°  De  gouverneur,  directeur  de  l'intérieur  et 
de  membre  du  conseil  privé  dans  les  colonies. 

Si  ces  fonctionnaires  n'ont  pas  opté  dans  les 
dix  jours  a  partir  de  la  proclamation  du  résultat 
du  scrutin,  ils  sont  réputés  vouloir  conserver  leur 
emploi.  {L.  5  avril  1884,  art.  3i.) 

114.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  municipaux.  [L.  5  avril  1884,  art.  35.) 

Les  incapacités  et  incompatibilités  établies  par 

1.  L's  conseiller»  de  préfecture  n'étant  pas  mentionnés 
dans  l'art.  34  sont  donc  éligibles  en  dehors  du  département  où 
ils  exercent  leur»  fonctions. 


la  loi  du  22  juin  1833,  art.  5,  sur  les  conseils  gé- 
néraux, sont  applicables  aux  conseillers  municipaux 
de  Paris,  indépendamment  de  celles  qui  sont  éta- 
blies par  la  loi  en  vigueur  sur  l'organisation  mu- 
nicipale. [L.  ti  avril  1871,  art.  15.) 

115.  11  faut  entendre  par  agents  salariés  de  la 
commune  ceux  qui  sont  sous  la  dépendance  du 
conseil  municipal  pour  la  fixation  de  leur  salaire 
ou  son  paiement.  Tels  sont  :  les  secrétaires  de 
mairies  (.€.  d'Ét.  20  févr.  1885);  l'agent  voyer 
d'une  commune  [Cire.  20  nov.  1874)  ;  les  pro- 
fesseurs attachés  à  une  école  communale  et  payés 
par  la  commune  (C.  d'Ét.  18  nov.  1846  ;  6  mars 
1 885);  le  sonneur  de  cloches  (C.  d'Ét.  7  août  1 872); 
le  garde  champêtre  [C.  d'Ét.  9  févr.  1889). 

116.  Les  employés  des  établissements  publics  ou 
d'utilité  publique  existant  dans  la  commune,  mais 
soumis  à  une  administration  indépendante  de  l'au- 
torité municipale,  sont  éligibles,  lors  même  que  la 
commune  subventionne  cet  établissement.  Ainsi 
jugé  pour  les  médecins  des  établissements  de 
bienfaisance  (C.  d'Ét.  25  oc*,  et  22  nov.  1878), 
les  agents  des  fabriques  ecclésiastiques  (C.  d'Ét. 
27  févr.  1885),  les  gardes  de  commissions  syndi- 
cales. (C.  d'Ét.  16  avril  1875). 

117.  Parmi  les  fonctionnaires  ou  personnes 
exerçant  une  profession  indépendante  qui  peuvent 
être  élus,  bien  que  recevant  une  indemnité  de  la 
commune,  aux  termes  de  l'art.  33,  n°  10,  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  on  peut  citer  :  les  avocats, 
notaires,  avoués,  architectes  [Cire.  Int.  10  avril 
1884)  ;  le  médecin  du  dispensaire  municipal 
(C.  d'Ét.  14  nov.  1884);  le  vétérinaire  chargé 
de  l'abattoir  communal  (13  mars  1885)  ou  ins- 
pecteur des  viandes  de  boucherie  (20  févr.  1885), 
un  facteur  des  télégraphes  (13  mars  1885),  etc. 

118.  L'art.  35  de  la  loi  du  5  avril  1884  prévoit 
un  cas  spécial  d'incompatibilité  résultant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance  :  «  Dans  les  communes 
de  501  habitants  et  au-dessus,  les  ascendants  et 
les  descendants,  les  frères  et  alliés  au  même  degré 
ne  peuvent  être  simultanément  membres  du  même 
conseil  municipal.  »> 

Sont  donc  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  : 
1°  les  deux  frères  (8  mars  1890,  Ornon)  ;  2°  le 
grand-père  et  le  petit-fils  par  alliance  (2  mars 
1889,  Busac)  ;  3°  le  beau-père  et  le  beau-fils, 
c'esi-à-dire  le  candidat  ayant  épousé  la  mère  d'un 
autre  candidat  (10  juill.  1885,  Bor  et  Bar); 
4°  le  beau-père  et  le  gendre  ;  5°  les  deux  beaux- 
frères,  lors  même  que  l'un  des  deux  serait  seu- 
lement le  demi-frère  de  la  femme  de  l'autre,  c'est- 
à-dire  frère  consanguin  (16  déc.  1892,  La  Celle) 
ou  frère  utérin  (12  mars  1897,  Couloutre). 

Mais  ne  tombent  pas  sous  la  prohibition  de 
l'art.  35  :  1°  les  candidats  qui  ont  épousé  les 
deux  sœurs  ;  2°  les  candidats  qui  ont  épousé  cha- 
cun une  sœur  d'un  troisième  [i  S  févr.  1885)  ; 
3°  l'oncle  et  le  neveu  (27  janv.  1893,  Cor- 
meilles)  ;  4°  le  candidat  qui  a  épousé  la  mère  de 
la  femme  d'un  autre  candidat  (11  janv.  1888, 
Tlemcen) . 

119.  Mais  l'incompatibilité  spéciale  résultant 
de  l'alliance  disparaît  lorsque  celui  qui  la  fait 
naître  décède  ou  renonce  au  bénéfice  de  son  élec- 
tion, ou  lorsque  celte  élection  est  annulée.  (C. 
d'Ét.  29  juin  1847  ;  10  avril  1866  ;  13  mars 
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1 885.)  Dans  le  cas  où  les  deux  parents  ou  alliés 
au  degré  prohibé  persistent  à  vouloir  siéger 
simultanément,  la  priorité  de  nomination  doit 
être  prise  d'abord  en  considération  ;  on  doit  s'at- 
tacher ensuite  au  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages ;  enfin,  à  égalité  de  suffrages,  c'est  par 
Tâge  que  la  préférence  doit  être  décidée.  (L. 
5  avril  1884,  art.  35  et  49.) 

Cet  ordre  est  suivi,  même  lorsque  la  com- 
mune est  divisée  en  sections.  (Id.) 

120.  Lorsque  le  lien  de  parenté  ou  d'alliance 
existant  entre  deux  candidats  élus  dans  une  com- 
mune dont  la  population  est  supérieure  à  500  ha- 
bitants n'est  pas  contesté,  les  tribunaux  adminis- 
tratifs sont  compétents  pour  statuer  sur  l'élection 
et  n'ont  pas  à  surseoir.  (25  nov.  1892,  Mire- 
mont.)  Mais  le  bureau  électoral  n'est  pas  compé- 
tent pour  trancher,  même  provisoirement,  des 
questions  de  cet  ordre,  malgré  les  pouvoirs  que 
lui  confère  l'art.  21  de  la  loi  du  5  avril  1884,  et 
il  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  modifiant, 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  entre  deux 
élus,  le  résultat  du  scrutin.  (30  janv.  1885, 
Beuste,  Basses- Pyrénées.) 

121.  L'élection  d'un  citoyen  déjà  membre  d'un 
conseil  municipal  est  nulle.  Toutefois,  le  membre 
nommé  dans  une  autre  commune  peut  faire  cesser 
l'incompatibilité  en  se  démettant  des  fonctions 
auxquelles  il  a  été  précédemment  élu. 

122.  Il  doit  à  cet  effet  déclarer  son  option  dans 
un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  proclamation 
du  résultat  du  scrutin.  Si,  dans  ce  délai,  le  con- 
seiller élu  n'a  pas  fait  connaître  son  option  aux 
préfets  des  départements  intéressés,  il  fait  partie 
de  droit  du  conseil  de  la  commune  où  le  nombre 
des  électeurs  est  le  moins  élevé.  [L.  5  avril 
1884,  art.  35.)  L'option,  pour  être  valable,  doit 
être  adressée  au  préfet.  Elle  ne  saurait  résulter 
d'une  déclaration  faite  au  conseil  municipal  d'une 
des  communes  où  le  conseiller  a  été  élu.  (C. 
d'Ét.  26  juill.  1889.) 

Sect.  2 .  —  Éligibilité  aux  conseils  d'arrondissement. 

123.  La  loi  organique,  en  ce  qui  concerne  les 
conseils  d'arrondissement,  est  la  loi  du  22  juin 
1833,  à  laquelle  renvoie  le  décret  du  3  juillet 
1848  :  aucun  de  ces  deux  textes  n'a  été  abrogé 
par  la  loi  du  10  août  1871  qui  vise  exclusivement 
les  conseillers  généraux.  De  là  quelques  diffé- 
rences entre  les  conditions  d'éligibilité  requises 
pour  faire  partie  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  con- 
seils (nos  124  et  130). 

124.  Sont  éligibles  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment, les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement,  et  les  citoyens  ayant 
atteint  le  même  âge  qui,  sans  y  être  domiciliés  y 
paient  une  contribution  directe.  (D.  3  juill.  1848, 
art.  14.)  L'inscription  personnelle  au  rôle  n'est 
pas  nécessaire  ;  il  suiïit  que  le  conseiller  élu  soit 
débiteur  de  l'impôt,  par  exemple  propriétaire  an- 
térieurement au  1er  janvier  de  l'élection  d'un  im- 
meuble pour  lequel  la  mutation  de  cote  de  l'impôt 
foncier  n'a  pas  été  opérée.  (C.  d'Ét.  5  août 
1887.)  Bien  que  le  décret  de  1848  ne  le  porte 
pas,  nous  pensons  que,  de  même  que  pour  les 
conseils  généraux  {L.  10  août  1871,  art.  6),  le 
nombre  des  conseillers  d'arrondissement  non  do- 
miciliés ne  peut  dépasser  le  quart  des  membres 


du  conseil.  —  Ajoutons  la  condition  générale 
d'avoir  satisfait  aux  obligations  de  la  loi  militaire. 
[L  15  juill.  1889,  art.  7.) 

125.  Les  incompatibilités  établies  pour  les  con- 
seils d'arrondissement  frappent  :  1°  les  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture  ;  2°  les  agents  comptables  employés 
à  la  recette,  au  recouvrement  ou  à  la  perception 
des  contributions  et  au  paiement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature  ;  3°  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  et  les  architectes  actuellement 
employés  par  l'administration  dans  le  départe- 
ment ;  4°  les  agents  forestiers  en  fonctions  dans 
le  département  et  les  employés  des  bureaux  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures.  (L.  22  juin 
1833,  art.  5,  et  D.  3  juill.  1848,  art.  14.) 

126.  Les  incompatibilités  énoncées  dans  les  deux 
derniers  termes  de  l'énumération  que  nous  avons 
présentée,  ne  résultent  que  de  l'exercice  de  cer- 
tains emplois  dans  les  limites  du  département. 
(C.  d'Ét.  28  nov.  1834.)  Les  fonctionnaires  visés 
aux  paragraphes  1  et  2  du  numéro  précédent 
sont  frappés,  au  contraire,  d'une  inéligibilité  ab- 
solue, alors  même  qu'ils  sont  élus  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. (C.  d'Ét.  19  juill.  1843.)  Ils  ne  pourraient, 
en  donnant  leur  démission  après  l'élection,  en 
recueillir  le  bénéfice.  (C.  d'Ét.  26  janv.  1 S 6 5 . ) 

127.  Le  régime  des  inéligibilités  aux  conseils 
d'arrondissement  doit  être  simplifié  et  complété 
par  l'adoption  de  la  loi  modifiant  l'art.  8  de  la  loi 
du  10  août  1871.  Cette  loi  nouvelle,  mentionnée 
ci-dessous  (n°  134),  porte  pour  titre  :  «  loi  étendant 
les  cas  d'inéligibilité  au  conseil  général  et  au 
conseil  d'arrondissement  »  et  a  trait  exclusivement 
à  Tinéligibilité  des  magistrats  et  des  militaires  en 
fonctions.  Certains  auteurs  estiment  qu'elle  a  une 
portée  plus  générale  et  qu'elle  établit,  en  abro- 
geant la  loi  de  1833,  une  similitude  complète,  et 
pour  tous  les  cas,  entre  les  inéligibilités  au  con- 
seil général  et  au  conseil  d'arrondissement.  {Voy. 
Chante-Grelet,  Élections,  t.  I,  n°  258.) 

128.  Les  causes  générales  d'indignité  en  ce 
qui  concerne  les  conseillers  d'arrondissement  sont 
les  mêmes  que  pour  les  conseillers  généraux 
(n°  136). 

129.  Les  incompatibilités  ne  se  présumant  pas 
et  devant  être  formellement  exprimées  par  la  loi, 
il  en  résulte  que  le  père,  le  fils,  les  frères,  les 
beaux-frères  peuvent  en  même  temps  faire  partie 
du  même  conseil  d'arrondissement.  Mais  nul  ne 
peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arron- 
dissement ni  même  d'un  conseil  général  et  d'un 
conseil  d'arrondissement.  En  cas  de  double  élec- 
tion, le  conseiller  d'arrondissement  doit  opter 
dans  le  mois  qui  suit  les  élections,  et,  à  défaut 
d'option  dans  ce  délai,  le  préfet  décide,  par  la 
voie  du  sort,  en  séance  publique  du  conseil  de 
préfecture.  (A.  22  juin  1833,  art.  6,  10  et  21  ; 
L.  10  août  1871,  art.  11.) 

Sect.  3.  —  Éligibilité  aux  conseils  généraux. 

130.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  1 0  août 
1871  sur  les  conseils  généraux,  «  sont  éligibles 
au  conseil  général  tous  les  citoyens  inscrits  sur 
une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu'ils  devaient 
y  être  inscrits  avant  le  jour  de  l'électiou,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domiciliés  dans 
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le  département,  et  roux  qui,  sans  y  être  domicilies, 
j  son!  Inscrits  au  rôle  d'une  des  contributions  di- 
rectes SU  l  r  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  se 

l'ait  l'élection  on  justifient  qu'ils  devaient  y  êire 
inscrits  a  ce  jour,  ou  ont  hérité  depuis  la  même 

époque  d'une  propriété  foncière  dans  le  départe- 
ment, toutefois,  le  nombre  des  conseillers  géné- 
rant non  domiciliés  ne  pourra  dépasser  le  quart 

•lu  nombre  total  dont  le  conseil  est  compose.  » 
Il  faut.  60  entre,  que  le  candidat  réunisse  la 

oondition  générale,  commune  à  toutes  les  élec- 
tions, «l'avoir  satisfait  à  la  loi  militaire. 

131.  Il  faut,  avons-nous  dit,  être  inscrit  sur 
une  li>te  électorale,  ou  justifier  tout  au  inoins  du 
droit  d'\  être  inscrit,  cY.M-a-dire  justifier  de  sa 
qualité  d'elecleur  :  mais  il  sullil  d'être  inscrit  sur 
une  liste  électorale  dans  une  eommune  quelcon- 
que du  territoire,  excepte,  bien  entendu,  sur  une 

liste  électorale  de  délégués  sénatoriaux  (nos  42  et 
muy.  }.  La  condition  d'inscription  est  indépendante 
des  conditions  de  domicile  dans  le  département 
OU  de  paiement  d'une  contribution,  lesquelles  doi- 
vent être  rigoureusement  remplies,  fût-ce  par  un 
dépoté,  électeur  sénatorial.  (('.  d'Et.  G  avril 
1887,  fcfefun.) 

132.  Rappelons  que  la  loi  du  1  mars  1889  sur 
la  liquidation  judiciaire  a  pour  effet  de  rendre  iné- 
ligibles les  électeurs  qui  se  trouvent  dans  cette 
situation. 

133.  Lorsque  le  nombre  des  conseillers  géné- 
raux non  domicilies  dans  le  département  dépasse 
le  quart  du  conseil,  le  conseil  désigne,  par  la  voie 
du  sort,  celui  ou  ceux  dont  l'élection  doit  êtrean- 
uulée.  (L.  31  juilt.  1875,  art.  17,  §  3.) 

134.  Les  art.  7  et  8  de  là  loi  du  10  août  1871, 
ce  dernier  complété  par  la  loi  du  23  juillet  1891, 
en  ce  qui  concerne  les  magistrats  et  les  militai- 
res, edictent  les  inéligibilités  à  l'assemblée  dépar- 
tementale. L'art.  7  porte  que  les  citoyens  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent  être  élus 
au  conseil  général. 

i\'e  peuvent  non  plus  être  élus  : 

1°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture,  dans  le  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

2°  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux 
et  substituts  du  procureur  général  près  la  cour 
d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  cour.  La 
loi  de  1  «s u  1  ajoute  à  cette  énumération  les  pre- 
miers présidents,  présidents  de  chambre  et  les 
conseillers  à  la  cour  d'appel  ; 

3°  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titu- 
laires, juges  d'instruction  et  membres  du  parquet 
des  tribunaux  de  première  instance,  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  ; 

4°  Les  juges  de  paix  dans  leur  canton  ; 

ô°  Les  généraux  commandant  les  divisions  ou 
les  subdivisions  territoriales,  dans  l'étendue  de 
leurs  commandements  ; 

0°  Les  préfets  maritimes,  majors  généraux  de 
la  marine  et  commissaires  de  l'inscription  mari- 
time, dans  les  dépaitements  où  ils  résident. 

A  ces  deux  derniers  paragraphes  la  loi  de  1891 
a  substitué  la  disposition  suivante  dont  les  termes 
sont  beaucoup  plus  généraux  :  «  Les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
rice,  ruais  seulement  ceux  de  l'armée  active.  Excep- 


tion est  faite  aussi  pour  les  officiers  maintenus 
dans  la  première  section  du  cadre  de  l'état-major 
général  de  l'armée  comme  ayant  commandé  en 
chef  devant  l'ennemi  »  ; 

7°  Les  commissaires  et  agents  de  police,  dans 
les  cantons  de  leur  ressort  ; 

8°  Les  ingénieurs  eu  chef  de  département  et  les 
ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement,  dans  le 
département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

9°  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mi- 
nes, dans  les  cantons  de  leur  ressort  ; 

10°  Les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort  de 
l'académie  ; 

1 1°  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspec- 
teurs des  écoles  primaires  dans  le  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

12°  Les  ministres  des  différents  cultes,  dans 
les  cantons  de  leur  ressort  ; 

13°  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre, 
employés  à  l'assiette,  à  la  perception  et  au  recou- 
vrement des  contributions  directes  ou  indirectes, 
et  au  paiement  des  dépenses  publiques  de  toute 
nature,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ; 

14°  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  postes, 
des  télégraphes,  et  des  manufactures  de  tabac,  dans 
le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

15°  Les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres 
agents  des  eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  de  leur 
ressort  ; 

1G°  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
dans  les  cantons  de  leur  ressort. 

L'énumération  qui  précède  est  strictement  limi- 
tative, et  les  cas  indiqués  sont  des  cas  d'inéligi- 
bilité  absolue.  L'élection  de  ces  fonctionnaires  se- 
rait, en  conséquence,  entachée  de  nullité  radicale. 
Ils  ne  peuvent,  à  notre  sens,  être  valablement  élus 
que  lorsqu'ils  ont  définitivement  perdu,  au  mo- 
ment de  l'élection,  leur  qualité  de  fonctionnaire. 
La  loi  eût  agi  sagement  en  exigeant  que  la  cessa- 
tion effective  des  fonctions  précédât  d'un  certain 
temps  l'élection. 

135.  Indiquons  quelques  autres  cas  spéciaux 
d'inéligibilité  :  l'art.  34  de  la  loi  du  10  août  1871 
prévoit  le  cas  de  membres  de  conseils  généraux 
condamnés  pour  avoir  pris  part  à  des  réunions 
illégales  du  conseil  ;  le  jugement  de  condamna- 
tion les  déclare  exclus  du  conseil  et  inéligibles 
pendant  les  trois  années  qui  suivront  la  condam- 
nation. L'art.  3  de  la  loi  du  7  juin  1873  frappe 
d'inéligibilité  pendant  une  année  le  conseiller  dé- 
claré démissionnaire  d'office  pour  avoir  refusé 
d'accomplir  une  fonction  accessoire  de  son  man- 
dat. Enfin,  le  conseiller  d'arrondissement,  con- 
damné pour  avoir  pris  part  à  une  réunion  illégale 
d'un  conseil  d'arrondissement  est  inéligible  au 
conseil  général  pendant  les  trois  années  qui  sui- 
vent la  condamnation.  (L.  22  juin  1833,  art.  15.). 

136.  Les  causes  d'indignité  prévues  par  l'art.  27 
du  décret  organique  de  1852,  en  ce  qui  touche 
les  députés,  sont  applicables  aux  conseillers  gé- 
néraux. (C.  d'Et.  14  mai  1880.) 

137.  Le  mandat  de  conseiller  général  est  in- 
compatible, dans  toute  la  France,  avec  les  fonc- 
tions énumérées  aux  nos  1  et  7  de  l'art.  8  de  la 
loi  de  1871,  c'est-à-dire  avec  les  fonctions  de 
préfet,  sous-préfet,  secrétaire  général  et  conseil- 
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1er  de  préfecture  et  de  commissaire  el  agent  de 
police.  En  dehors  de  leur  ressort,  ces  fonction- 
naires peuvent  être  valablement  élus,  mais  ils  sont 
tenus  d'opter  entre  leur  fonction  et  leur  mandat 
{art.  9,  L.  10  août  1871). 

De  même,  le  mandat  de  conseiller  général  est 
incompatible,  dans  le  département ,  avec  les 
fonctions  d'architecte  départemental,  d'agent 
voyer,  d'employé  des  bureaux  de  la  préfecture  ou 
d'une  sous-préfecture  et  généralement  de  tous 
les  agents  salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds 
départementaux.  La  même  incompatibilité  existe 
à  l'égard  des  entrepreneurs  de  services  départe- 
mentaux. {Id.,  art.  10.) 

138.  Si  la  cause  d'incompatibilité  survient  pos- 
térieurement à  l'élection,  le  conseil  général  dé- 
clare le  conseiller  démissionnaire,  soit  d'office, 
soit  sur  les  réclamations  de  tout  électeur.  {Id., 
art.  18.)  Mais  la  question  est  plus  délicate  si  l'in- 
compatibilité existe  au  moment  même  de  l'élec- 
tion :  le  juge  de  l'élection  qui  en  est  saisi  pour- 
rait-il, à  défaut,  d'option  depuis  l'élection,  en 
prononcer  la  nullité,  bien  que  l'élection  soit  vala- 
ble en  soi  ?  Le  Conseil  d'État  s'est  prononcé  im- 
plicitement dans  ce  dernier  sens.  (Él.  de  Rému- 
zat  13  déc.  1890;  él.  de  Noyers  24  févr. 
1893.) 

139.  Nul,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  de  1871, 
ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  géné- 
raux, ni,  d'après  l'art.  17,  représenter  plusieurs 
cantons  au  conseil  général.  Le  conseiller  ainsi  élu 
dans  plusieurs  cantons  doit  déclarer  son  option 
au  président  du  conseil  général  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  session,  et, 
en  cas  de  contestation,  à  partir  de  la  notification 
de  la  décision  du  Conseil  d'État.  A  défaut  d'op- 
tion dans  ce  délai,  le  conseil  général  déterminera, 
en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quel 
canton  le  conseiller  appartiendra. 

140.  Il  est  encore  interdit  d'être  à  la  fois  con- 
seiller général  et  conseiller  d'arrondissement.  En 
cas  de  double  élection  à  ces  deux  conseils,  l'élu 
doit  faire  connaître  son  option  dans  le  mois  qui 
suit  les  élections.  A  défaut  d'option,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  en  séance  publique  et  par 
la  voie  du  sort,  décide  celle  des  élections  qui  doit 
être  maintenue.  (L.  22  juin  1833,  art.  10.) 

Sect.  4.  —  Éligibilité  à  la  Chambre 
des  députés. 

141 .  Tout  électeur  est  éligible,  sans  condition  de 
cens,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  (L. 
30  nov.  1875,  art.  G.)  L'éligibilité  n'est  pas  même 
subordonnée  à  l'inscription  sur  une  liste  électo- 
rale, en  sorte  qu'un  citoyen  peut  être  éligible, 
bien  qu'il  ne  soit  porté  sur  aucune  liste,  par 
exemple  faute  d'un  temps  suffisant  de  résidence 
ou  parce  qu'il  n'a  pas  réclamé  son  inscription.  La 
capacité  générale  d'être  électeur  suffit  pour  l'éli- 
gibilité. Ce  principe,  très  large,  souffre  cependant 
quelques  restrictions. 

142.  En  outre  des  conditions  d'âge  et  d'électo- 
rat,  la  loi  du  13  juillet  1894  sur  les  obligations 
militaires  des  membres  du  Parlement,  complétant 
les  lois  antérieures  du  1 5  juillet  1889  et  du  14  août 
1893,  exige,  pour  pouvoir  être  élu  membre  du 
Parlement,  l'entier  accomplissement  des  obliga- 
tions militaires  concernant  le  service  actif.  Cette 


disposition,  toutefois,  n'est  pas  applicable  aux 
Français  ou  naturalisés  Français  résidant  en  Al- 
gérie ou  aux  colonies,  qui,  lors  de  leur  élection, 
auront  satisfait  aux  obligations  spéciales  que  leur 
impose  le  titre  VI  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 

143.  Dans  les  deux  cas  suivants,  l'électorat  ne 
suffit  pas  à  conférer  l'éligibilité  :  1°  l'étranger 
naturalisé  jouit  de  tous  les  droits  civils  et  politi- 
ques attachés  à  la  qualité  de  citoyen  français. 
Néanmoins,  il  n'est  éligible  aux  assemblées  légis- 
latives que  dix  aus  après  le  décret  de  naturali- 
sation, à  moins  qu'une  loi  spéciale  n'abrège  ce 
délai.  Le  délai  pourra  être  réduit  à  une  année. 
Les  Français  qui  recouvrent  cette  qualité  après 
l'avoir  perdue  acquièrent  immédiatement  tous  les 
droits  civils  et  politiques,  même  l'éligibilité  aux 
assemblées  législatives  (L.  26  juin  1889,  art.  3)  ; 
2°  à  partir  du  jugement  d'ouverture  de  la  liqui- 
dation judiciaire,  le  débiteur  ne  peut  être  nommé 
à  aucune  fonction  élective  ;  s'il  exerce  une  fonc- 
tion de  cette  nature,  il  est  réputé  démissionnaire 
(L.  4  mars  1889,  art.  21). 

144.  Une  restriction  importante  a  été  apportée 
à  l'éligibilité  par  la  loi  du  17  juillet  1889  qui, 
pour  mettre  un  terme  à  des  menées  plébiscitaires 
et  à  une  agitation  politique  susceptible  de  trou- 
bler l'ordre  public  et  le  régime  légal  du  pays,  a 
prohibé  les  candidatures  multiples  à  la  Chambre 
des  députés  :  «  Nul  ne  peut  être  candidat  dans 
plus  d'une  circonscription  »  (Id.,  art.  1er),  et 
cette  prescription  a  pour  sanction  l'obligation 
pour  le  candidat  de  faire,  dans  certaines  condi- 
tions prévues,  une  déclaration  de  candidature 
(n°  226).  Le  défaut  de  cette  formalité  a  pour  con- 
séquence la  nullité  absolue  des  votes  émis  au 
nom  du  candidat,  et  en  outre  des  pénalités  assez 
rigoureuses.  Nous  reviendrons  sur  ces  divers 
points  (n°  229). 

145.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  16  juin 
1885  les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur 
la  France  sont  inéligibles  à  la  Chambre  des  dé- 
putés. Une  disposition  semblable  relative  au  Sé- 
nat et  a  la  Présidence  de  la  République  a  été  in- 
sérée dans  la  loi  du  9  décembre  1884  (n°  9). 

145bis.  Sont  déclarés  indignes  d'être  élus,  dit 
l'art  27  du  décret  organique  du  2  février  1852 
(maintenu  en  ce  point  par  l'art.  22  de  la  loi  du 
30  novembre  1875),  les  individus  désignés  aux  art. 
15  et  16  de  la  présente  loi  (voy.  supra,  n°91). 
L'indignité  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  mettre 
obstacle  à  l'élection  ;  elle  entraîne  la  déchéance 
du  mandat  conféré.  (D.  org.,  art.  28.) 

146.  L'art.  7  de  la  loi  organique  du  30  no- 
vembre 1875  frappe  d'inéligibilité  absolue  les  mi- 
litaires et  marins  en  activité  de  service  :  «  Aucun 
militaire  ou  marin  faisant  partie  des  armées  ac- 
tives de  terre  ou  de  mer  ne  pourra,  quels  que 
soient  son  grade  ou  ses  fonctions,  être  élu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés.  Cette  disposition 
s'applique  aux  militaires  et  marins  en  disponibi- 
lité ou  en  non-activité  ;  mais  elle  ne  s'étend  ni 
aux  officiers  placés  dans  la  seconde  section  du 
corps  de  l'état-major  général,  ni  à  ceux  qui, 
maintenus  dans  la  première  section  comme  ayant 
commandé  en  chef  devant  l'ennemi,  ont  cessé 
d'être  employés  activement,  ni  aux  officiers  qui, 
ayant  des  droits  acquis  à  la  retraite,  sont  envoyés 
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ou  maintenus  dans  leurs  foyers  en  attendant  la 
liquidation  do  tour  pension,  La  décision  par  ia- 

tj nol U»  l'officier  aura  ete  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  a  la  retraite  deviendra,  dans  ce  cas,  (rré- 
VOCable  La  disposition  contenue  dans  le  premier 
paragraphe  du  présent  article  ne  s'applique  pas 

la  réserve  de  L'année  active  ni  à  l'armée  terri- 
toriale. * 

147.  Afin  de  soustraire  les  électeurs  à  rinlluence 
OJIM  pourraient  avoir  sur  eui  certains  fonction- 
na nés.  l'ait.  12  de  la  Loi  du  80  novembre  1875 
déchue  inéligibles  dans  l'arrondissement  compris, 
eu  tout  ou  en  partie,  dans  leur  ressort,  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six 
DlOifl  (|ui  en  suivent  la  cessation,  par  démission, 
destitution,  changement  de  résidence  ou  de  toute 
autre  manière  :  les  premiers  présidents,  les  pré- 
sidents et  le.s  membres  des  parquets  des  cours 
d'appel  ;  les  présidents,  juges  et  membres  du  par- 
t(Uet  du  tribunal  de  première  instance;  les  pré- 
fets, secrétaires  généraux,  sous-préfets;  les  ingé- 
nieurs et  agents  von  ers  ;  les  l  ecteurs  et  inspecteurs 
d'académie,  inspecteurs  des  écoles  primaires;  les 
archevêques,  evêques,  vicaires  généraux;  les 
trésoriers -payeurs  généraux,  receveurs  particu- 
liers, directeurs  des  contributions  directes  et 
indirectes,  de.  L'enregistrement,  des  domaines  et 
des  postes  ;  les  conservateurs  et  inspecteurs  des 
forêts.  Les  sous-préfets  ne  peuvent  être  élus  dans 
aucun  des  arrondissements  du  département  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

L'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1902,  modifiant 
le  tableau  des  circonscriptions  électorales  com- 
plet.' ainsi  la  disposition  ci-dessus  visant  les  ma- 
gistrats :  «  Les  présidents,  vice-présidents,  juges 
titulaires,  juges  d'instruction  et  membres  des 
parquets  des  tribunaux  de  première  instance, 
ainsi  que  les  juges  de  paix  titulaires.  »  Et  il  mo- 
difie ainsi  le  dernier  paragraphe  :  «  Les  sous-pré- 
fets et  les  conseillers  de  préfecture  ne  peuvent 
être  élus  dans  aucun  des  arrondissements  du  dé- 
partement où  ils  exercent  leurs  fonctions.  »  Toute- 
fois, les  deux  modifications  dont  il  s'agit  ont  été 
déclarées  inapplicables,  par  la  loi  elle-même,  soit 
aux  juges  de  paix  titulaires,  soit  aux  conseillers 
de  préfecture  dont  les  fouctions  auraient  cessé 
M.it  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  soit  dans 
les  vingt  jours  qui  l'ont  suivie. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ont  eu  un  dou- 
bla but  :  protéger  le  corps  électoral  contre  rin- 
lluence des  fonctionnaires  :  empêcher  qu'à  la  suite 
démission  ou  d'une  destitution,  les  élec- 
teurs ne  se  constituent  juges  du  dissentiment  qui 
s'est  manifesté  entre  un  fonctionnaire  et  ses  su- 
périeurs hiérarchiques. 

L'interdiction  qui  frappe  les  fonctionnaires  ci- 
ls  visés  n'est  que  relative  et  temporaire  : 
elle  est  limitée  aux  circonscriptions  où  s'exer- 
cent les  fonctions,  et,  dans  quelques  cas,  pour 
lés  sous-préfets,  par  exemple,  aux  circonscrip- 
tions voisines. 

148  En  principe,  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Etat  est 
incompatible  avec  le  mandat  de  député.  Tout  fonc- 
tionnaire élu  député  doit  être  remplacé  dans  ses 
fonctions  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  véri- 
tn  ation  des  pouvoirs,  s'il  n'a  pas  fait  connaître 


qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de  député.  L'art.  8 
de  la  loi  du  30  novembre  1875,  qui  trace  ces 
règles,  stipule  quelques  exceptions  en  faveur  des 
ministres,  sous-secrétaires  d'État,  ambassadeurs, 
ministres  plénipotentiaires,  préfet  de  la  Seine, 
préfet  de  police,  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation,  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes,  premier  président  de  la  cour  d'appel 
de  Taris,  procureur  général  près  la  Cour  de  cassa- 
lion,  près  la  Cour  des  comptes  ou  près  la  cour 
d'appel  de  Paris,  archevêque  et  évêque,  pasteur 
président  de.  consistoire  dans  les  circonscriptions 
consister]  aies  dont  le  chef-lieu  compte  deux  pas- 
teurs et  au-dessus,  grand-rabbin  du  consistoire 
central,  grand-rabbin  du  consistoire  de  Paris.  — 
Les  professeurs  titulaires  de  chaires  données  au 
concours  jouissent  aussi  d'une  exception  qui  est 
écrite  dans  l'art.  9.  Aux  termes  de  l'art.  11, 
tout  député  nommé  ou  promu  à  une  fonction  pu- 
blique salariée  cesse  d'appartenir  à  la  Chambre 
par  le  fait  même  de  son  acceptation;  mais  il  peut 
être  réélu  si  la  fonction  qu'il  occupe  est  compatible 
avec  le  mandat  de  député.  Les  députés  nommés 
ministres  ou  sous-secrétaires  d'État  ne  sont  pas 
soumis  à  la  réélection. 

Le  Gouvernement  peut  confier  une  mission 
temporaire  a  un  membre  du  Parlement,  mais 
cette  mission  ne  peut  excéder  six  mois.  En  fait, 
cette  mission  est  renouvelée  pendant  des  années, 
mais  des  doutes  peuvent  s'élever  sur  la  légalité 
de  cette  pratique  qui  n'est  autre  chose,  au  fait, 
que  la  négation  de  la  règle  posée  par  l'art.  11. 

149.  L'art.  5  de  la  loi  du  20  novembre  1883 
porte  que  tout  député  ou  sénateur  qui,  au  cours 
de  son  mandat,  acceptera  les  fonctions  d'adminis- 
trateur d'une  compagnie  de  chemins  de  fer,  sera, 
par  ce  seul  fait,  considéré  comme  démissionnaire 
et  soumis  à  la  réélection. 

150.  D'autres  incompatibilités  sont  édictées 
par  des  lois  spéciales  :  par  exemple,  incompati- 
bilité avec  les  fonctions  de  juré  (L.  3  nov.  1872, 
art.  3)  ;  avec  celles  de  membre  de  la  commis- 
sion départementale  (L.  10  août  1871,  art.  70, 
complété  par  la  loi  du  IQdéc.  187G)  ;  démembre 
du  conseil  d'administration  ou  de  surveillance 
de  la  société  concessionnaire  de  l'exploitation  des 
services  postaux  de  New-York,  des  Antilles  et  du 
Mexique  (L.  2 8  juin  1883,  art.  10);  avec  les 
fonctions  d'administrateur  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  {L.  20  nov.  1883,  art.  5). 

151.  La  Chambre  des  députés  est  juge  de  l'éli- 
gibilité de  ses  membres  et  de  la  régularité  de 
leur  élection.  (L.  constit.  \6juill.  lSlb,art.  10.) 
Ce  texte  va-t-il  jusqu'à  donner  à  la  Chambre  le 
droit  de  statuer  sur  des  questions  d'état  ou  de 
nationalité  ?  La  question  est  délicate.  En  l'absence 
de  toute  restriction,  nous  estimons  que,  juge  de 
l'éligibilité,  la  Chambre  doit  pouvoir  apprécier 
souverainement,  sans  avoir  à  se  dessaisir,  les 
conditions  mêmes  de  cette  éligibilité. 

CHAP.  IV.  —  DES  OPÉRATIONS  ÉLECTORALES. 
Sect.  1 .  —  Opérations  électorales  pour  les  élections 
municipales. 

A  HT.   1.           NOMBRE  DE  CONSEILLERS  A  ÉLIliE. 

152  L'élection  est  destinée  à  pourvoir  aux  places 
vacantes  ou  à  procurer  le  renouvellement  intégral. 
Les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  quatre 
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ans.  Ils  sont  renouvelés  intégralement,  le  premier 
dimanche  de  mai,  dans  toute  la  France,  lors 
même  qu'ils  auraient  été  élus  dans  l'intervalle. 
(L.  5  avril  1884,  art.  41.) 

153.  En  dehors  du  renouvellement  général,  ou 
intégral,  par  exemple  à  la  suite  d'annulation  de 
précédentes  opérations,  les  vacances  se  produisent 
par  décès,  démission  ou  exclusion.  Il  y  a  lieu  à 
exclusion  lorsqu'un  conseiller  municipal  perd  ses 
droits  civiques  5  lorsque  ayant  manqué  à  trois  ses- 
sions successives,  sans  excuses  reconnues  légitimes 
par  le  conseil,  il  a  été  déclaré  démissionnaire  par 
le  préfet  (L.  5  avril  1884,  art.  60),  et  enfin 
lorsque  le  conseiller  municipal  tombe,  par  un  fait 
postérieur  à  son  élection,  sous  le  coup  d'un  des 
cas  d'indignité,  d'inéligibilité  ou  d'incompatibilité 
énumérés  par  les  art.  31  à  35  de  la  loi  muni- 
cipale. 

154.  C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  veiller  à 
l'exécution  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  ex- 
clusions ou  les  cas  d'incompatibilité  survenus 
postérieurement  à  la  nomination.  (L.  5  avril 
1884,  art.  36.)  Les  arrêtés  qu'il  prend  à  cet  effet 
peuvent  être  déférés  au  conseil  de  préfecture 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  et,  en  appel, 
au  Conseil  d'État.  (Ici.) 

155.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des 
élections,  l'administration  n'est  tenue  à  faire  des 
élections  complémentaires  que  si  le  nombre  des 
conseillers  se  trouve  réduit  du  quart.  Dans  cette 
hypothèse,  il  est  procédé  à  l'élection  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  dernière  vacance. 
Toutefois,  dans  les  communes  divisées  en  sections, 
il  y  a  toujours  lieu  à  faire  des  élections  partielles 
toutes  les  fois  que  la  section  a  perdu  la  moitié 
de  ses  conseillers.  (L.  5  avril  1884,  art.  42.) 
L'administration,  néanmoins,  a  le  droit  de  faire 
procéder  au  remplacement  des  conseillers  décédés, 
démissionnaires  ou  exclus,  sans  attendre  la  ré- 
duction du  conseil  municipal  aux  trois  quarts  de 
ses  membres.  (C.  d'Ét.  2  févr.  1880.) 

156.  Dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renou- 
vellement intégral  des  conseils  municipaux,  les 
élections  complémentaires  ne  sont  obligatoires 
qu'au  cas  où  le  conseil  municipal  aurait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  ses  membres.  (L.  5  avril  1884, 
art.  42,  \  2.) 

157.  Dans  le  calcul  du  nombre  de  membres  à 
nommer  à  chaque  élection,  on  peut  avoir  à  tenir 
compte  des  changements  survenus  dans  la  popu- 
lation de  la  commune  :  la  population  qui  doit  servir 
de  base  aux  calculs  est  la  population  municipale 
totale  constatée  par  le  dernier  recensement  officiel 
dont  les  résultats  ont  été  déclarés  authentiques 
par  décret.  «  Le  conseil,  dit  l'art.  10  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  est  composé  de  10  membres  dans 
les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous  ; 
de  12  dans  celles  de  501  à  1  500;  de  16  dans 
celles  de  1501  à  2  500;  de  21  dans  celles  de 
2  501  à  3  500  ;  de  23  dans  celles  de  3  501  à 
10  000  ;  de  27  dans  celles  de  10  001  à  30  000; 
de  30  dans  celles  de  30  001  à  40  000  ;  de  32  dans 
celles  de  40  001  à  50  000;  de  34  dans  celles 
de  50  00 1  à  60  000  ;  de  36  dans  celles  de  60  00 1 
et  au-dessus.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs 
mairies,  Le  nombre  des  conseillers  est  augmenté 
de  trois  par  mairie. 


Tel  est  le  cas  à  Lyon,  où  le  nombre  total  des 
conseillers  municipaux  est  de  54. 

158.  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste 
pour  toute  la  commune.  Néanmoins,  la  commune 
peut  être  divisée  en  sections,  dont  chacune  élit 
un  nombre  de  conseillers  proportionné  au  chiffre 
des  électeurs  inscrits.  Cette  répartition  des  con- 
seillers à  élire  entre  les  sections  est  faite  par 
arrêté  préfectoral  et  doit  être  mathématique.  Le 
Conseil  d'État  a  souvent  annulé  des  élections  où 
cette  prescription  n'avait  pas  été  scrupuleusement 
observée. 

Le  sectionnement  d'une  commune  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Quand  elle  se  compose  de  plusieurs  agglo- 
mérations d'habitants  distinctes  et  séparées  ;  dans 
ce  cas,  aucune  section  ne  peut  avoir  moins  de 
deux  conseillers  à  élire  ; 

2°  Quand  la  population  agglomérée  de  la  com- 
mune est  supérieure  à  10  000  habitants.  Dans  ce 
cas,  la  section  ne  peut  être  formée  de  fractions 
de  territoire  appartenant  à  des  cantons  ou  à  des 
arrondissements  municipaux  différents. 

Les  fractions  de  territoire  ayant  des  biens 
propres  ne  peuvent  être  divisées  en  plusieurs  sec- 
tions électorales.  Aucune  de  ces  sections  ne  peut 
avoir  moins  de  quatre  conseillers  à  élire. 

Dans  tous  les  cas  où  le  sectionnement  est  au- 
torisé, chaque  section  doit  être  composée  de  ter- 
ritoires contigus.  (L.  5  avril  1884,  art.  11.) 

159.  Le  sectionnement  est  fait  par  le  conseil 
général,  sur  l'initiative  soit  d'un  de  ses  membres, 
soit  du  préfet,  soit  du  conseil  municipal  ou  d'é- 
lecteurs de  la  commune  intéressée. 

Aucune  décision  en  matière  de  sectionnement 
ne  peut  être  prise  qu'après  avoir  été  demandée 
avant  la  session  d'avril,  ou  au  cours  de  cette  ses- 
sion au  plus  tard,  Dans  l'intervalle  entre  la  ses- 
sion d'avril  et  la  session  d'août,  une  enquête  est 
ouverte  à  la  mairie  de  la  commune  intéressée  et 
le  conseil  municipal  est  consulté  par  les  soins  du 
préfet. 

Chaque  année,  ces  formalités  étant  observées, 
le  conseil  général,  dans  sa  session  d'août,  pro- 
nonce sur  les  projets  dont  il  est  saisi.  Les  sec- 
tionnements ainsi  opérés  subsistent  jusqu'à  une 
nouvelle  décision.  Le  tableau  de  ces  opérations 
est  dressé  chaque  année  par  le  conseil  général 
dans  sa  session  d'août.  Ce  tableau  sert  pour  les 
élections  intégrales  à  faire  dans  l'année. 

Il  est  publié  dans  les  communes  intéressées, 
avant  la  convocation  des  électeurs,  par  les  soins 
du  préfet,  qui  détermine,  d'après  le  chiffre  des 
électeurs  inscrits  dans  chaque  section,  le  nombre 
des  conseillers  que  la  loi  lui  attribue. 

Le  sectionnement  adopté  par  le  conseil  général 
est  représenté  par  un  plan  déposé  à  la  préfecture 
et  à  la  mairie  de  la  commune  intéressée.  Tout 
électeur  peut  le  consulter  et  en  prendre  copie. 
Avis  de  ce  dépôt  est  donné  aux  intéressés  par 
voie  d'affiche  à  la  porte  de  la  mairie.  (L.  5  avril 
1884,  art.  11  et  12.) 

La  loi  du  10  août  1871  (art.  43),  en  chargeant 
le  conseil  général  de  procéder  chaque  année,  par 
un  travail  d'ensemble  comprenant  toutes  les  com- 
munes du  département,  à  la  revision  des  sec- 
tionnements électoraux,  avait  omis  de  tracer  la 
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procédure  do  cotte  opération.  Los  règles  minii- 
rieusement  tracées  par  les  ait.  it  et  12  de  la  loi 

du  avril  1884  mit  suppléé  au  silence  de  la  loi 
dC  1871  sur  C6  point. 

160.  On  double  recours  est  ouvert  contre  les 
décisions  îles  conseils  généraux  en  matière  de 
Sectionnement  :  1°  recours  direct  qui  ne  peut  ;  être 
exercé  que  parle  préfot  en  vertu  de  l'art.  17  delà 
loi  du  10  août  1871  :  2°  recours  indirect  ouvert 
à  tout  électeur  et  éligible  en  vertu  des  art.  37, 

et  »»>  de  la  loi  du  S  avril  1884. 
Le  premier  est  porte  devant  le  Gouvernement 

m  Conseil  dotal  ;  s'il  est  admis,  il  entraîne  l'an- 
nulation du  sectionnement  lui-même.  Un  certain 
nombre  do  décrets  d'annulation  ont  été  rendus  à 
la  suite  de  recours  formes  dans  ces  Conditions, 

notamment  en  1 884  et  1 885. 

Le  recours  indirecl  esl  formé  devant  le  conseil  de 
préfecture,  avec  appel  au  Conseil  d'État,  sous  forme 
de  réclamations  contre  les  opérations  électorales 
effectuées  d'après  un  sectionnement  irrégulier. 
[C.  dit.  23  not*.  1889.)  L'admission  de  ce  re- 
cours n'entraîne  que  L'annulation  des  opérations 
attaquées  :  le  sectionnement  subsiste,  s'il  n'a  pas 
ele  annule  d'autre  pari,  en  vertu  de  l'art.  47  de 
la  loi  du  10  août  1871,  et  doit  être  appliqué  aux 
élections  subséquentes. 

Telle  était,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etal.  Lue  décision  ré- 
cente mois  parait  l'avoir  étendue  dans  un  sens 
1res  libéral.  La  commune  de  Massât,  divisée  en 
trois  sections  électorales,  s'étant  directement 
pourvue  devant  le  Conseil  d'Ltat,  au  contentieux, 
a  lin  d'annulation  tant  de  la  délibération  du  con- 
seil général  de  PAriège  que  de  l'arrêté  préfecto- 
ral ordonnant  l'enquête  à  la  suite  de  laquelle  la- 
dite délibération  était  intervenue,  le  Conseil 
d'Etat  a  considère  la  commune  comme  ayant  un 
intérêt  suffisant  et  a  déclaré  son  pourvoi  receva- 
ble,  mais  il  l'a  rejeté  au  fond  comme  mal  fondé. 
(C  d'Êt.  24  jtiill.  1903.  Arièrje,  commune  de 
Massât.) 

Cet  a  n  et  nous  parait  consacrer  un  véritable 
revirement  dans  la  jurisprudence  antérieure,  et 
nou  s  sommes  porte  à  penser  que  le  Conseil  d'État 
u'bésitera  pas  à  reconnaître  le  recours  direct  à 
tout  électeur  intéressé. 

ART.  2.  —  CONVOCATION  DES  ELECTEURS. 

161.  Le  préfet  détermine  l'époque  de  la  convo- 
cation des  électeurs  municipaux  dans  chaque  com- 
mune [L.  5  avril  1884,  art.  1  ô )  ;  à  lui  seul  appar- 
tient le  droit  de  les  convoquer  (C.  d  Ét.  21  nov. 
1871).  Dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit 
leur  population,  le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour.  {L. 
5  avril  1884,  art.  20.) 

162.  L'arrêté  de  convocation  doit  être  publie 
dans  la  commune  quinze  jours  au  moins  avant 
l'élection,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche. 
IL.  5  avril  1881,  art.  15.) 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  telle  qu'elle 
a  été  fixée  par  de  nombreux  arrêts  depuis  la  loi 
de  1884,  considère  le  délai  de  quinze  jours  qui 
doit  s'écouler  entre  la  publication  de  l'arrêté  pré- 
fectoral de  convocation  et  la  réunion  des  électeurs 
comme  prescrit  à  peine  de  nullité  des  opérations. 
[C.  d  El    9  et  15  janv.  1 885  ;   15  janv.  et 


Il  juin  1 886  ;  18  mv.  1887;  11  févr.  1890'; 
.'>  mars  1893.) 

L'inobservation  de  ce  délai  est  uue  irrégularité 
substantielle,  même  en  cas  de  renouvellement  gé- 
néral des  conseils  municipaux  et  bien  qu'en  cette 
circonstance  la  date  de  l'élection  (premier  dimau- 
cbe  de  mai)  soit  fixée  par  l'art.  41  de  la  loi  du 
5  avril  18S4.  {C.  d'Êt.  22  mars  1889  :  12  avril 
1889.) 

Dans  la  supputation  du  délai,  on  ne  doit  pas 
comprendre  le  dies  adquem,  c'est-à-dire  le  jour 
de  l'élection,  mais  on  peut  compter  le  dies  a  quo, 
cYsl-à-dire  le  jour  de  la  publication.  En  d'autres 
ternies,  le  délai  doit  être  de  quatorze  jours  francs. 
[C.  d'Êt.  6  juin  1891  ;  1 5  janv.  1897.) 

163.  L'arrêté  de  convocation  fixe  le  local  où  le 
scrutin  sera  ouvert,  ainsi  que  les  heures  où  il  doit 
être  ouvert  et  fermé.  (L.  5  avril  1884,  art.  15.) 

Le  scrutin  a  lieu,  en  principe,  à  la  maison 
commune  ;  à  défaut  de  mairie,  dans  un  bâtiment 
public,  tel  que  la  maison  d'école,  ou  même  dans 
une  maison  particulière,  pourvu  que  ce  choix 
n'altère  pas  les  conditions  de  liberté  et  de  sincé- 
rité du  scrutin. 

Le  maire  ne  peut  changer  le  local  désigné  par 
le  préfet  ;  quand  les  opérations  ont  eu  lieu  dans 
un  lieu  autre  que  celui  fixé  par  l'arrêté  de  con- 
vocation, elles  peuvent  être  annulées,  surtout  lors- 
que le  préfet  a  refusé  l'autorisation  sollicitée  de 
changer  le  local  primitivement  désigné  (C.  d  Ét. 
9  janv.  et  18  déc.  1885),  ou  lorsque  tous  les 
électeurs  n'ont  pas  été  prévenus  de  ce  change- 
ment (C.  d'Ét.  30  janv.  1885). 

164.  Le  scrutin  ne  doit  pas  avoir  lieu  obligatoi- 
rement dans  un  local  uniqua,  même  dans  les  com- 
munes non  sectionnées.  Le  préfet  peut,  par  un 
arrêté  spécial,  publié  dix  jours  au  moins  à  l'a- 
vance, diviser  la  commune  en  plusieurs  bureaux 
de  vote  qui  concourent  à  l'élection  des  mêmes 
conseillers. 

Toutefois,  le  lieu  où  siège  chaque  bureau  et  où 
chaque  électeur  doit  voter  est  indiqué  sur  une 
carte  qui  est  remise  à  tout  électeur.  La  distri- 
bution des  cartes  électorales  et  la  dépense  qui 
en  résulte  sont  obligatoires  (L.  5  avril  1884, 
art.  13  et  136,  n°  3)  ;  mais  non  la  remise  à  do- 
micile des  cartes  électorales,  qui  n'est  prescrite 
par  aucune  loi  {C.  d'Ét.  9  janv.  1885  5  23  janv. 
1885). 

165.  L'arrêté  de  convocation  ne  peut  être  dé- 
féré directement  au  Conseil  d'État  par  application 
des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  maix1872. 
Ce  n'est  qu'à  l'occasion  des  opérations  électorales 
elles-mêmes  et  devant  le  Conseil  de  préfecture 
que  l'arrêté  peut  être  attaqué.  (C.  d'Ét.  8  janv. 
1886.) 

ART.  3.  OPÉRATIONS  DE  L'ASSEMBLEE  ÉLECTORALE. 

166.  Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le 
maire,  les  adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion, et  par  les  conseillers  municipaux,  dans  l'or- 
dre du  tableau.  En  cas  d'empêchement  des  adjoints 
et  des  conseillers  municipaux,  le  maire  peut  délé- 

l.  Dans  cette  dernière  espèce,  l'arrêté  de  convocation  avait 
été  publié  dans  la  commune  quatorze  jours  seulement  avant 
l'élection  et  305  électeurs  sur  343  inscrits  avaient  pris  part  an 
vote.  Enfin,  lors  même  qu'on  eût  attribué  aux  candidats  non 
élus  toutes  les  voix  des  abstentionnistes,  le  résultat  n'eût  pas 
été  changé. 
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guer  de  simples  électeurs.  [L.  5  avril  1881, 
art.  17.) 

On  doit  suivre  cet  ordre  rigoureusement,  à  peine 
de  nullité.  Ainsi  le  Conseil  d'État  a  annulé  des 
opérations  électorales  présidées  par  le  premier 
conseiller  municipal,  alors  que  le  maire  et  l'ad- 
joint n'étaient  pas  dans  un  des  cas  d'empêche- 
ment prévus  par  la  loi.  iC.  d'Ét.  30  janv.  1885.) 
Mais  le  bureau  est  régulièrement  présidé  par  le 
second  conseiller  municipal  lorsque  le  premier 
a  refusé  d'exercer  la  présidence  par  suite  de 
son  état  de  santé  {C.  d'Et.  16  janv.  1885), 
ou  que,  le  maire  et  l'adjoint,  ayant  donné  leur  dé- 
mission, les  opérations  ont  été  présidées  par  le 
premier  conseiller  municipal  inscrit  après  les 
membres  qui  avaient  refusé  la  présidence. 

166bis.  Sur  le  refus  du  maire  et  de  l'adjoint,  ou, 
à  défaut  de  ces  magistrats,  par  suite  de  démis- 
sion, de  suspension  ou  de  révocation,  et  lorsquil 
n'y  a  plus  de  conseillers  municipaux  en  exer- 
cice, le  préfet  peut  user  des  pouvoirs  que  lui  con- 
fère l'art.  85  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  nom- 
mer un  délégué  spécial  pour  présider  le  scrutin. 
[C.  d'Ét.  28  janv.  1893  ;  1er  juill.  1893.) 

Mais  la  désignation  d'un  délégué  spécial  par  le 
préfet  serait  irrégulière  dans  le  cas  où  les  élec- 
tions précédentes  auraient  été  annulées  en  tota- 
lité :  le  maire,  dans  cette  hypothèse,  conservant 
l'exercice  de  ses  fonctions  jusqu'à  l'installation 
de  son  successeur  {L.  1884,  art.  81,  §  2)  doit 
présider  les  nouvelles  opérations  [C.  d'Ét.  31  janv. 
1891). 

Cette  jurisprudence,  contestable,  à  notre  avis, 
offre  de  réels  inconvénients  dans  le  cas  où  les 
précédentes  élections  ont  été  annulées  pour  frau- 
des. Le  préfet  nous  paraît  pouvoir  y  remédier  en 
prononçant  au  préalable  la  suspension  du  maire 
et  des  adjoints,  et  en  désignant  ensuite  un  dé- 
légué spécial. 

167.  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président 
procède  d'abord  à  la  formation  du  bureau.  Les 
deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents,  sachant  lireet  écrire,  remplissent  les 
fonctions  d'assesseurs.  [L.  5  avril  1884,ar£.  19.) 
Il  y  a  nullité  lorsque  le  bureau  a  été  composé 
irrégulièrement,  malgré  les  réclamations  d'élec- 
teurs présents  plus  jeunes  ou  plus  âgés  que  les 
assesseurs  désignés  et  demandant  à  faire  partie  du 
bureau.  (C.  d'Et.  23  déc.  1884;  27  mars  1885  ; 
l  A  janv.  1887,  27  févr.  1892;  1er  juill.  1897.) 

168.  Les  assesseurs  nomment  ensuite  le  secré- 
taire, de  concert  avec  le  président  ;  le  secrétaire 
n'a  que  voix  consultative  dans  les  délibérations  du 
bureau.  [L.  5  avril  1884,  art.  19.)  Mais  il  est 
considéré  comme  faisant  partie  du  bureau  pour 
l'accomplissement  de  la  disposition  qui  exige  la 
présence  continuelle  au  bureau  de  trois  membres 
au  moins.  (C.  d'Et.  27  mars  1885.) 

Le  bureau  une  fois  constitué  ne  peut  être  mo- 
difié au  cours  de  la  séance,  sauf  le  cas  où  les 
membres  désignés  abandonneraient  leurs  fonctions. 
Ils  sont  alors  remplacés  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  constitution  du  bureau.  (C.  d'Ét.  7  nov. 
1884  ;  12  févr.  188G.) 

169.  Le  président,  après  avoir  ouvert  la  boîte 
du  scrutin  et  constaté,  en  présence  des  électeurs, 
qu'elle  ne  renferme  aucun  bulletin,  la  ferme  avec 


deux  serrures  dont  les  clefs  doivent  rester,  l'une 
entre  ses  mains,  l'autre  dans  celles  du  plus  âgé 
des  assesseurs.  {L.  5  avril  1884,  art.  25.) 

170.  Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  l'assem- 
blée porteur  d'armes  quelconques.  [ld.,  art.  24. i 
L'infraction  à  cette  prescription  est  punie  d'une 
amende  de  16  fr.  à  100  fr.  si  les  armes  sont  ap- 
parentes {D.  2  févr.  1852,  art.  37),  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  300  fr.  si  les  armes 
étaient  cachées. 

171.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste.  Toutefois,  on  doit  admettre  au 
vote,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs  porteurs 
d'une  décision  du  juge  de  paix,  ordonnant  leur 
inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
annulant  un  jugement  qui  aurait  prononcé  leur 
radiation.  [L.  5  avril  1884,  art.  23.) 

Pour  assurer  l'exécution  rigoureuse  de  cette 
disposition,  chaque  électeur,  en  se  présentant, 
remet  au  président  la  carte  qui  lui  a  été  délivrée. 
Le  président  indique  le  nom  qui  y  est  inscrit  au 
scrutateur  chargé  de  vérifier  la  conformité  de  la 
carte  avec  la  copie  de  la  liste  officielle,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  22,  doit  être  déposée  sur  le  bu- 
reau pendant  toute  la  durée  des  opérations  élec- 
torales. Après  cette  vérification,  l'électeur  remet 
au  président  son  bulletin  fermé,  et  l'un  des  asses- 
seurs constate  le  vote,  en  apposant  sur  la  liste  sa 
signature  ou  son  parafe  avec  initiales,  en  marge 
du  nom  du  votant.  [Id.,  art.  25.)  Un  assesseur 
déchire  un  coin  de  la  carte  et  la  rend  à  l'électeur 
en  vue  d'un  second  tour  de  scrutin. 

172.  Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  a  droit, 
de  prendre  paît  au  vote.  Néanmoins,  ce  droit  est 
suspendu  pour  les  détenus,  pour  les  contumaces 
et  pour  les  personnes  non  interdites,  mais  rete- 
nues dans  un  établissement  public  d'aliénés.  (D. 
régi.  2  févr.  1852,  art.  18.)  Le  président  du 
bureau  devrait  refuser  de  recevoir  le  vote  de  ces 
électeurs.  (C.  d'Ét.  16  août  1866.) 

173.  Les  militaires  ne  sont  pas  privés  de  la 
capacité  électorale,  puisqu'ils  doivent  être  inscrits 
sur  la  liste  de  la  commune  où  se  trouve  leur 
domicile  de  recrutement  ;  mais  l'exercice  du  droit 
de  vote  est  supendu  pour  eux  tant  qu'ils  sont 
présents  au  corps  :  «  Les  militaires  et  assimilés 
de  tous  grades  et  de  toutes  armes  des  armées  de 
terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vote 
quand  ils  sont  présents  à  leurs  corps,  à  leur 
poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

Toutefois,  «  ceux  qui,  au  moment  de  l'élection, 
se  trouvent  en  résidence  libre,  en  non-activité  ou 
en  possession  d'un  congé,  peuvent  voter  dans 
la  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  ré- 
gulièrement inscrits  » .  Cette  dernière  disposition 
s'applique  également  aux  officiers  et  assimilés  qui 
sont  en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve. 
[L  15  juill.  1889,  art.  9.) 

Par  militaires  en  congé,  on  doit  entendre  les 
militaires  qui  sont  pourvus  d'une  autorisation  ré- 
gulière d'absence  de  plus  de  trente  jours.  Les  au- 
torisations d'absence  de  cette  durée  présentent 
seules,  eu  effet,  aux  termes  du  décret  du  1er  mars 
1890,  le  caractère  d'un  congé. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  militaires  de 
la  gendarmerie,  comme  à  ceux  des  autres  armes, 
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et  im  honnies  de  la  réserve  et  de  L'armée  terri- 
toriale pendant  la  période  dos  exercices  et  ma- 
nœuvres, ou,  en  ras  de  mobilisation,  comme  aux 

hommes  de  l'armée  aelive.  (C.  </7.7.  28  »lOi>. 
I  SSl ,  Co  istunthie.  ) 

Los  présidents  des  bureaux  électoraux  devronl. 
SB  cousequeiiee,  refuser  les  votes  des  militaires 
qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions 
exceptionnelles  déterminées  par  la  loi. 

174.  Les  électeurs  apportent  leurs  bulletins 
prépares  en  dehors  de  rassemblée.  Ko  papier  du 
bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signes  extérieurs. 
(J!rf.)  Les  bulletins  sur  papier  do  eouleur,  parmi 
lesquels  ne  doivent  pas  être  compris  les  bulletins 
.sur  papier  raye  ou  quadrillé  [C.  d'Ét.  26  mars 
1890  .  entrent  en  compte  pour  fixer  le  chiffre  de 
la  majorité  absolue,  mais  no  sont  pas  attribués 
Mil  candidats  dont  ils  portent  le  nom  (C.  d'Ét. 
29  nor.  1878).  Pour  assurer  la  sûreté  et  la  li- 
berté des  votes,  la  loi  prescrit  en  outre  de  ne 
pas  tenir  compte,  dans  le  résultat  du  dépouille- 
Dient,  des  bulletins  dans  lesquels  les  votants  se 
font  connaître. 

175.  Le  président  doit  constater,  au  commence- 
ment de  l'opération,  l'heure  à  laquelle  le  scrutin 
est  ouvert.  Le  scrutin  ne  peut  être  formé  qu'après 
être  reste  ouvert  pendant  six  heures  au  moins. 
Le  président  constate  rheure  à  laquelle  il  déclare 
le  .scrutin  clos,  et.  après  cotte  déclaration,  aucun 
vote  ne  peut  être  reçu  [art.  26).  L'heure  légale 
en  France  est  l'heure  temps  moyen  de  Paris.  (L. 
1  i  mars  1891.)  Cette  heure  doit  être  expressé- 
ment constatée  sur  les  procès-verbaux  d'élection, 
et  l'indication  du  moment  où  ont  commencé  et  où 
ont  etc.  closes  les  opérations  devra  être  suivie  des 
mots  :  heure  lé'ja/e.  [Cire.  min.  int.  18  avril 
1900.) 

176.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé 
au  dépouillement  de  la  manière  suivante  [art.  27)  : 
La  boîte  du  scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des 
bulletins  vérifié  ;  si  ce  nombre  est  plus  grand  ou 
moindre  que  celui  des  votants,  il  en  est  fait  men- 
tion au  procès-verbal.  Le  bureau  désigne,  parmi 
les  électeurs  présents,  un  certain  nombre  de  scru- 
tateurs. Le  président  et  les  membres  du  bureau 
surveillent  l'opération  du  dépouillement.  Us  peu- 
vent y  procéder  eux-mêmes,  s'il  y  a  moins  de 
:i00  votants. 

177.  Chaque  bulletin  dépouillé  doit  être  lu  en 
entier  et  à  haute  voix  par  le  scrutateur;  il  ne 
suffit  donc  pas  que  les  scrutateurs  lisent  le  pre- 
mier  nom  inscrit  sur  chaque  bulletin.  'C.  d'Ét. 
1er  mai  18ft">.)  Mais  lorsque  la  liste  n'a  pas  été 

atièrement,  cette  irrégularité  n'est  pas  une 
cause  d'annulation,  en  l'absence  de  toute  manœu- 
vre et  de  réclamation  au  procès-verbal.  (C.  d'Ét. 
9  nov.  1883  ;  31  juttl.  1885  ;  1er  avril  1887.) 
Les  tables  sur  lesquelles  s'opère  le  dépouillement 
sont  disposées  de  telle  sorte  que  les  électeurs 
puissent  circuler  à  l'entour,  et  s'assurer  ainsi  de 
la  sincérité  de  l'opération.  (D.  régi.  2  févr. 
1852,  art.  20.)  Toutefois,  les  électeurs  n'ont  pas 
le  droit  d'exiger  la  communication  des  bulletins. 
(C.  d'Ét.  20  juttl.  1853.)  Si  des  doutes  s'élè- 
vent sur  l'attribution  d'un  bulletin,  c'est  au  bu- 
reau qu'il  appartient  de  prononcer.  «  Les  bulletins 
sont  valables,  bien  qu'ils  portent  plus  ou  moins 


de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire.  Les 
derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne 
sont  pas  comptés.  Les  bulletins  blancs  ou  illisi- 
bles, ceux  qui  ne  contiennent  pas  une  désignation 
suffisante,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font 
connaître,  n'entrent  point  eu  compte  dans  le  ré- 
sultat du  dépouillement,  mais  ils  sont  annexés  au 
procès-verbal.  »  (Art.  28.)  Les  bulletins  écrits 
sur  papier  non  blanc  outrent  en  compte  pour  fixer 
le  nombre  de  suffrages  exprimés  et  la  majorité 
absolue,  quoiqu'ils  ne  puissent  être  attribués  au 
candidat  qui  y  est  désigné  ;  mais  le  bureau  devra 
les  annexer  au  procès-verbal.  On  procédera  de  la 
même  manière  à  l'égard  des  bulletins  qui  porte- 
raient un  signe  extérieur  de  reconnaissance  et  de 
tous  ceux  qui  seraient  l'objet  d'une  réclamation 
quelconque.  (Cire,  min.) 

178.  «  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin 
s'il  n'a  réuni  :  1°  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  ;  2°  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart 
de  celui  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour 
de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  En  cas  de 
deuxième  tour  de  scrutin,  l'assemblée  est  de  droit 
convoquée  pour  le  dimanche  suivant.  Le  maire 
fait  les  publications  nécessaires.  »  (Art.  30.)  Si 
plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre 
de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé 
et  le  bénéfice  de  l'âge  s'applique  non  seulement 
au  second  tour  de  scrutin,  mais  encore  au  pre- 
mier tour,  lorsque  le  nombre  des  candidats  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  est  supérieur  «i  celui 
des  candidats  à  élire,  et  que  plusieurs  d'entre  eux 
ont  le  même  nombre  de  suffrages. 

Lorsque  le  dépouillement  est  terminé,  le  pré- 
sident en  proclame  le  résultat.  Ceux  des  bulletins 
qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation  sont 
brûlés  en  présence  des  électeurs.  Les  autres  doi- 
vent être  annexés  au  procès-verbal  (art.  29). 

179.  Au  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  le 
bureau  n'aurait  pu  être  constitué  dans  une  com- 
mune, il  y  aurait  lieu  de  prendre  un  nouvel  ar- 
rêté convoquant  les  électeurs  pour  une  date  ulté- 
rieure :  cette  tentative  d'élection  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  considérée  comme  constituant  un 
premier  tour  de  scrutin. 

180.  Il  reste,  pour  terminer  ce  qui  concerne  les 
opérations  électorales,  à  dire  un  mot  des  pouvoirs 
du  bureau  et  du  président.  L'art.  21  de  la  loi  du 
5  avril  1884  porte  que  le  bureau  juge  provisoire- 
ment les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opéra- 
tions de  l'assemblée.  Il  résulte  de  ce  texte,  d'une 
part,  que  le  bureau  est  étranger  à  toutes  les  ques- 
tions de  capacité,  d'incapacité  et  d'incompatibilité 
(C.  d'Ét.  4  nov.  1881  5  23  déc.  1884  ;  SOjanv. 
1885);  ces  questions  d'éligibilité  étant  exclusi- 
vement réservées  au  juge  de  l'élection;  de  l'autre, 
que,  la  clôture  des  opérations  une  fois  prononcée, 
le  bureau  n'a  plus  aucun  caractère  qui  permette 
d'attacher  l'authenticité  aux  déclarations  qu'on 
pourrait  en  obtenir.  (C.  d'Ét.  12  avril  1832.) 
Les  décisions  du  bureau  doivent  être  motivées. 
Toutes  les  réclamations  dont  il  a  à  s'occuper,  et 
les  décisions  dont  elles  sont  l'objet,  sont  insérées 
au  procès-verbal;  les  pièces  et  les  bulletins  qui 
s'y  rapportent  y  sont  annexés,  après  avoir  été  pa- 
rafés par  le  bureau  (art.  29). 
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181.  Le  président  a  seul  la  police  de  rassem- 
blée. Sa  mission  consiste  à  y  maintenir  Tordre  et 
à  empêcher  qu'on  ne  s'y  occupe  d'autres  objets 
que  des  élections  auxquelles  il  s'agit  de  procéder. 
Toute  discussion,  toute  délibération,  sont  inter- 
dites (art.  18).  Il  doit  également  veiller  à  ce  que 
nul  électeur  n'entre  dans  le  lieu  de  l'assemblée, 
s'il  est  porteur  d'armes  quelconques  [art.  24  ; 
n»  170). 

182.  Le  procès -verbal  des  opérations  est 
dressé  par  le  secrétaire  ;  il  est  signé  par  lui  et 
par  les  autres  membres  du  bureau.  Il  doit  men- 
tionner, par  ordre  décroissant,  le  nombre  de  suf- 
frages obtenus  par  tous  les  candidats.  C'est  à 
tort  que,  dans  quelques  communes,  on  se  con- 
tente d'indiquer  le  nombre  de  suffrages  obtenus 
par  les  candidats  élus.  Une  copie,  également 
signée  du  secrétaire  et  des  membres  du  bureau, 
en  est  aussitôt  envoyée  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet  au  préfet,  qui  en  constate  la  réception  sur 
un  registre  et  en  donne  récépissé.  Extrait  en  est 
immédiatement  affiché  par  les  soins  du  maire 
[art.  29). 

ART.  4.  —  RÉCLAMATIONS  CONTRE  LES  OPÉRATIONS 
ÉLECTORALES. 

183.  «  Tout  électeur  et  tout  éligible  a  le  droit 
d'arguer  de  nullité  les  opérations  de  la  commune. 
Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  pro- 
cès-verbal ;  sinon,  être  déposées,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  jour  de 
l'élection,  au  secrétariat  de  la  mairie  ou  à  la 
sous-préfecture,  ou  à  la  préfecture.  Elles  sont  im- 
médiatement adressées  au  préfet  et  enregistrées 
par  ses  soins  au  greffe  du  conseil  de  préfecture.  » 
(Art.  37.)  Les  cinq  jours  ne  sont  pas  un  délai 
franc  ;  le  jour  de  l'élection  n'y  est  pas  compris, 
mais  la  protestation  déposée  le  sixième  jour  n'est 
pas  recevable.  (C.  d'Ét.  9  janv.  1885.)  Dans 
le  cas  où  la  proclamation  des  résultats  n'a  pas 
eu  lieu  le  jour  même  de  l'élection,  le  délai  de 
cinq  jours  ne  court  qu'à  partir  de  cette  procla- 
mation. (C.  d'Ét.  6  fëvr.  1885.) 

184.  D'après  la  jurisprudence  antérieure,  un 
électeur  ne  pouvait  demander  l'annulation  des  opé- 
rations d'une  section  autre  que  celle  dont  il  fai- 
sait partie  (C.  d'Et.  1 4  juin  1847)  ;  mais  la  loi  du 
5  avril  1884  ayant  modifié  les  termes  de  la  loi  du 
5  mai  1855  en  ouvrant  le  droit  de  protester  à  tout 
électeur  de  la  commune,  l'art.  37  donne  aujour- 
d'hui aux  électeurs  d'une  section  la  faculté  d'at- 
taquer les  opérations  d'une  autre  section  (Cire. 
10  avril  1884). 

185.  «  Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions 
et  les  formes  légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
remplies,  peut  également,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal, 
déférer  les  opérations  électorales  au  conseil  de 
préfecture.  »  (Art.  37.) 

186.  Le  conseil  de  préfecture  est  tenu  de  borner 
son  appréciation  aux  griefs  articulés  devant  lui. 
(12  déc.  1884  ;  9  janv.  1885  ;  5  mars  1886.) 
Le  droit  du  préfet  est  moins  étendu  que  celui  des 
électeurs  ;  il  ne  peut  relever  que  les  irrégularités 
de  forme  et  celles  qui  ont  trait  à  la  capacité  de 
l'élu.  Mais  il  n'a  pas  qualité  pour  relever  les 
faits  qui  vicient  moralement  l'élection.  (C.  d'Ét. 
5  juill.  1889.)  La  loi  du  5  avril  1884  a  d'ail- 


leurs modifié  les  règles  générales  tracées  par  le 
décret  du  12  juillet  1865  pour  l'exercice  de  la 
juridiction  administrative  en  chargeant  le  préfet  de 
procéder  lui-même  à  l'instruction  des  protestations. 
Ces  dispositions  exceptionnelles  ont  été  mainte- 
nues par  la  loi  du  22  juillet  1889  sur  la  procé- 
dure à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture. 
(Art.  11,  Cire.  31  juill.  1890.)  Le  préfet  doit 
notifier  immédiatement  la  protestation  aux  conseil- 
lers dont  l'élection  est  contestée  en  les  prévenant 
qu'ils  ont  cinq  jours  pour  tout  délai  afin  de  déposer 
leurs  défenses  au  secrétariat  de  la  mairie,  de  la 
sous-préfecture  ou  de  la  préfecture  et  de  faire  con- 
naître s'ils  ont  l'intention  de  présenter  des  obser- 
vations orales.  (L.  5  avril  1884,  art.  37.)  S'ils 
entendent  user  de  ce  droit,  ils  ne  peuvent  être 
jugés  sans  avoir  été  entendus  ou  sans  avoir  reçu 
avis  du  jour  de  l'audience.  (C.  d'Ét.  14  nov. 
et  26  déc.  1884;  6  févr.,  20  et  27  mars,  8  mai, 
12  juin  et  18  déc.  1885  ;  11  juin  et  19  nov. 
1886.)  Dans  le  cas  contraire,  ils  ne  sauraient  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  convoqués.  L'avertis- 
sement peut  être  donné  par  simple  lettre  recom- 
mandée, exempte  de  toute  taxe  postale.  (L.  22 
juill.  1889,  art.  44.) 

187.  Si  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est  pas  pro- 
noncé dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  l'en- 
registrement des  pièces  à  la  préfecture,  son  silence 
équivaut  à  un  rejet  et  les  réclamants,  dûment 
avisés  par  le  préfet,  peuvent  se  pourvoir  au  Con- 
seil d'État.  (L.  5  avril  1884,  art.  38.)  Tout 
arrêté  intervenu  après  l'expiration  du  délai  serait 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  (C.  d'Ét.  13  mars 
1885  ;  2  déc.  1887.)  Mais,  en  cas  de  renouvelle- 
ment général,  le  délai  imparti  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  statuer  est  porté  à  deux  mois. 

En  outre,  s'il  intervient  une  décision  ordon- 
nant une  preuve,  le  conseil  de  préfecture  a  un 
mois  pour  statuer  définitivement  à  partir  de  cette 
décision.  (L.  5  avril  1884,  art.  38.)  Toutefois, 
il  peut  encore  statuer  régulièrement  plus  d'un 
mois  après  l'arrêté  ordonnant  une  preuve,  si  le 
délai  général  de  deux  mois  n'est  pas  expiré.  (C. 
d'Ét.  27  mars  1885,  Visan.) 

188.  «  Dans  tous  les  cas  où  une  réclamation 
implique  la  solution  préjudicielle  d'une  question 
d'état,  le  conseil  de  préfecture  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents  et  la 
partie  qui  a  élevé  la  question  préjudicielle  doit 
justifier  de  ses  diligences  dans  le  délai  de  quin- 
zaine. A  défaut  de  cette  justification,  il  est  passé 
outre  et  la  décision  du  conseil  de  préfecture  doit 
intervenir  dans  le  mois  à  partir  de  l'expiration  de 
ce  délai  de  quinzaine.  »  (Art.  39.)  S'il  est  justifié 
de  diligences  faites  par  les  parties  dans  le  délai 
légal,  le  délai  supplémentaire  d'un  mois  ne  com- 
mence à  courir  que  le  jour  où  le  jugement  sur  la 
question  préjudicielle  sera  devenu  définitif. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  s'il  s'agit  seulement 
d'appliquer  les  principes  du  droit  civil  à  un  cas 
non  douteux,  par  exemple  si  l'alliance  qui  pro- 
duit l'empêchement  n'est  pas  contestée.  (C.  d'Ét. 
30  août  1847  et  12  mai  1882.) 

189.  Le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  à  suivre 
d'autres  règles  que  celles  qui  président  ordinaire- 
ment à  l'exercice  de  sa  juridiction,  sauf,  en  ce  qui 
concerne  la  présentation  et  l'instruction  des  pro- 
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testations,  l'exception  résultant  de  Part.  11  delà 
loi  du  2?  juillet  1889 5  mais  il  importe  d'ap- 
pâter l'attention  sur  une  règle  qui  domine  et 
caractérise  toute  la  jurisprudence  en  matière  d'é- 
lection. C'est  celle  qui  veut  qu'on  s'attache  à 
l'influence  exercée  par  chaque  irrégularité  et  qu'on 
ne  prononce,  en  général,  l'annulation  que  sur  la 

preuve  que.  .sous  ce  rapport,  les  ell'ets  possibles 
de  l'irrégularité  se  sont  réalisés.  Toutefois,  le 
Conseil  d'Etat  parai I  considérer  comme  substan- 
tielles certaines  irrégularités,  quelle  qu'ait  été 
(railleurs  eu  fait  leur  conséquence  sur  le  résultat, 
de  l'élection  ;  tel  est  le  cas  pour  la  constitution 
irrégulière  du  bureau,  malgré  la  réclamation  des 
électeurs  présents,  pour  le  retard  dans  la  publi- 
cation de  l'arrêté  de  convocation  des  électeurs, 

l'irrégularité  du  sectionnement,  etc.  (Voy.  supra, 
n°  te?.) 

190.  I.a  voie  de  la  tierce  opposition  n'est  pas  ou- 
verte devant  les  conseils  de  préfecture  en  matière 
électorale.  [C.  dit.  18  juill.  1838.)  La  voie 
de  l'Opposition  simple  ne  peut  même  être  uLilisée 
que  rarement,  étant  donnée  la  brièveté  des  délais 
impartis  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer. 
Mais  on  a  la  ressource  du  recours  au  Conseil 
d'État.  (A.  5  avril  issi,  art.  io.)  Ce  recours  est 
jugé  sans  frais,  dispensé  du  timbre,  de  l'enre- 
gistrement et  du  ministère  de  l'avocat.  {L. 
22  juill.  1889,  art.  61.)  Les  parties  peuvent  se 
pourvoir  soil  elles-mêmes,  soit  par  l'intermédiaire 
d'un  mandataire  quelconque,  pourvu  qu'il  justilie 
de  son  mandat  par  procuration  spéciale.  A  défaut 
de  celte  procuration,  l'avocat  même  qui  a  repré- 
senté  les  parties  au  conseil  de  préfecture  ne  peut 
se  pourvoir  en  leur  nom  au  Conseil  d'État.  (C. 
d  Et.  23  déc.  1884.) 

191.  La  requête  en  recours  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  déposée  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture ou  de  la  sous-préfecture  dans  le  délai  d'un 
mois  qui  court,  à  rencontre  du  préfet,  à  partir  de 
la  décision  et,  à  rencontre  des  parties,  à  partir 
de  la  notification  qui  leur  est  faite.  {L.  5  avril 
1S84,  art.  40.)  Le  préfet  est  chargé  de  l'instruc- 
tion des  recours  et  de  leur  notification  aux  parties 
intéressées.  (Id.)  Le  recours  a  un  effet  suspensif 
et,  par  suite,  les  conseillers  proclamés  restent  en 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définitivement 
statue  sur  les  réclamations,  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  décision  du  Conseil  d'État  ou  à  l'expiration  du 
délai  d'appel  (C.d'Ét.  23janv.  1885,  Jalognes), 
sauf  le  cas  d'acquiescement  formel  des  parties  à 
la  décision  du  conseil  de  préfecture. 

En  cas  d'annulation  définitive  de  tout  ou  partie 
des  élections  attaquées,  l'assemblée  des  électeurs 
est  convoquée  dans  un  délai  qui  ne  peut  excéder 
deux  mois.  [Id.)  Ce  délai  court,  en  cas  de  re- 
tours au  Conseil  d'État,  du  jour  où  la  décision 
de  cette  assemblée  est  notifiée  au  ministre  de  l'in- 
térieur. [C.  d'Kt.  7  août  1880,  La  Bâlie-Monl- 
gasetm.) 

192.  Les  dispositions  concernant  l'affichage,  la 
libre  distribut  on  des  circulaires  et  professions  de 
foi,  les  réunions  publiques  électorales,  la  com- 
munication des  listes  d'émargement,  les  pénalités 
et  poursuites  en  matière  législative,  sont  applica- 
bles aux  élections  municipales  ainsi  que  les  para- 
graphes :j  et  4  de  la  loi  du  30  novembre  1875 


sur  les  élections  des  députés.  [L.  5  avril  1884, 
art.  14.) 

Sect.  2.  —  Opérations  électorales  pour  l'élection 
des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement. 

A  HT.    1.   —  DIVERSES   CAUSES  DE  VACANCES 
ET  CONVOCATION  DES  ÉLECTEURS. 

193.  Aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1871, 
il  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  gé- 
néral {art.  1er),  dont  chaque  canton  est  appelé  à 
élire  un  membre  {art,.  4).  L'élection  se  fait  au 
suffrage  universel,  dans  chaque  commune  sur  les 
listes  dressées  pour  les  élections  municipales 
{art.  5).  On  sait  que  la  loi  du  5  avril  1884  a 
supprimé  la  dualité  de  listes  et  qu'il  n'existe  plus 
aujourd'hui  qu'une  seule  liste  commune  aux  élec- 
tions politiques,  départementales  et  communales 
(n°  85). 

194.  Les  conseillers  généraux  sont  nommés 
pour  six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles.  {Id., 
art.  21.)  lin  cas  de  renouvellement  intégral,  le 
conseil  général,  à  la  session  qui  suit  ce  renou- 
vellement, divise  les  cantons  du  département  en 
deux  séries,  en  répartissant,  autant  que  possible, 
dans  une  proportion  égale,  les  cantons  de  chaque 
arrondissement  dans  chacune  des  séries,  et  il  pro- 
cède ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'or- 
dre du  renouvellement  des  séries.  {Id.) 

195.  En  cas  de  dissolution  du  conseil  général 
survenue  au  cours  de  la  période  triennale,  la 
première  série  de  la  nouvelle  assemblée  voit  ex- 
pirer son  mandat  en  même  temps  que  la  série 
correspondante  des  autres  conseils  généraux.  {D. 
min.  int.  26  août  1874.) 

196.  L'expiration  normale  du  mandat  conféré 
pour  six  années  aux  conseillers  généraux  donne 
lieu  à  des  élections  dans  la  moitié  des  can- 
tons de  chaque  département  et  les  élections  se 
font  en  même  temps  dans  tous  les  départements. 

197.  D'autres  faits,  en  dehors  de  ceux  indi- 
qués ci-dessus,  sont  susceptibles  de  donner  lieu 
à  des  élections  partielles,  tels  que  la  démission 
volontaire  ou  d'otfice  {L.  7  juin  1873,  art.  4), 
!a  perte  des  droits  civils  et  politiques,  l'exclu- 
sion dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  34  de 
la  loi  de  1871,  le  décès,  la  division  ou  la  réu- 
nion de  circonscriptions  cantonales.  {Voy.  Dépar- 
tement.) 

198.  L'organisation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  l'élection  de  leurs  membres  sont  régies  par 
la  loi  du  22  juin  1833.  Il  y  a  dans  chaque  ar- 
rondissement un  conseil  d'arrondissement  com- 
posé d'autant  de  membres  que  l'arrondissement 
a  de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  conseillers 
puisse  être  inférieur  à  neuf  {art.  20).  Si  le  nom- 
bre des  cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur 
à  neuf,  un  décret  répartit  entre  les  cantons  les 
plus  peuplés  le  nombre  de  conseillers  d'arrondis- 
sement à  élire  pour  complément  {art.  21).  Le 
dernier  décret  qui  effectue  cette  répartition  est 
du  24  juin  1892. 

L'élection  est  faite  sur  la  même  liste  que  pour 
les  conseillers  généraux  (n°  193). 

199.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus 
pour  six  ans.  Ils  se  renouvellent  comme  les  con- 
seillers généraux  par  moitié  tous  les  trois  ans 
{L.  1833,  art.  25),  et  la  fixation  des  séries  est 
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faite  par  le  préfet,  en  séance  publique  du  conseil 
de  préfecture,  et  par  la  voie  du  sort.  Ce  renou- 
vellement s'opérait  dans  les  départements  en  même 
temps  que  celui  des  conseils  généraux  :  mais 
cette  simultanéité  produisant  des  confusions,  la 
loi  du  16  juin  1892  est  intervenue  pour  la  faire 
cesser:  elle  a  décidé  à  cet  effet  que,  dans  les 
cantons  où  il  y  a  coïncidence  entre  le  renouvel- 
lement des  conseillers  généraux  et  d'arrondisse- 
ment, les  conseillers  d'arrondissement  élus  aux 
renouvellements  de  1892  et  de  1895  ne  seraient 
nommés  que  pour  trois  ans. 

200.  Les  causes  de  vacances  donnant  lieu  à 
des  élections  partielles  au  conseil  d'arrondisse- 
ment sont  les  mêmes  que  pour  le  conseil  général 
(nos  195  et  suiv.). 

Notons  cependant  quelques  différences  :  1°  la 
dissolution  d'un  conseil  général,  pendant  la  ses- 
sion parlementaire,  ne  peut  être  prononcée  par 
le  chef  de  l'État  qu'à  la  condition  qu'il  en  soit 
rendu  compte  aux  Chambres  dans  le  plus  bref 
délai  possible  et  une  loi  fixe  alors  la  date  de  la 
nouvelle  élection.  Dans  l'intervalle  des  sessions, 
la  dissolution  est  prononcée  par  décret  spécial  et 
motivé,  qui  convoque  en  même  temps  les  élec- 
teurs du  département  pour  le  quatrième  dimanche 
qui  suivra  sa  date  (art.  35  et  36,  L.  10  août 
1871).  La  dissolution  du  conseil  d'arrondisse- 
ment est  prononcée  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, et,  dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  une 
nouvelle  élection  avant  la  session  annuelle  et  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du 
jour  de  la  dissolution  (L.l  juill.  1852,  art.  6)  ; 
2°  la  démission  volontaire  doit  être,  dans  tous  les 
cas,  réalisée  par  écrit  ;  mais  tandis  que  celle  d'un 
membre  du  conseil  général  doit  être  adressée  au 
président  du  conseil  général  ou  au  président  de  la 
commission  départementale,  qui  en  donne  immé- 
diatement avis  au  préfet  (L.  10  août  1871,  art. 
20),  la  démission  d'un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement est  adressée  directement  au  préfet 
par  l'intéressé  ;  3°  en  cas  de  vacance  d'un  con- 
seiller général  par  décès,  option,  démission,  etc., 
les  électeurs  seront  réunis  dans  le  délai  de  trois 
mois  (L.  10  août  1871)  5  dans  le  délai  de  deux 
mois  s'il  s'agit  d'un  conseiller  d'arrondissement 
(L.  22  juin  1833,  art.  1 1,  22  et  23)  ;  4°  si  le  re- 
nouvellement légal  de  la  série  à  laquelle  appar- 
tient le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la 
prochaine  session  ordinaire  du  conseil  général, 
l'élection  partielle  se  fera  à  la  même  époque.  La 
loi  du  14  avril  1892  a  étendu  la  même  règle  aux 
conseils  d'arrondissement,  complétant  et  modi- 
fiant, à  ce  point  de  vue,  la  loi  de  1833. 

201 .  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par 
le  Président  de  la  République.  Il  doit  y  avoir  un 
intervalle  de  quinze  jours  francs,  au  moins,  entre  la 
date  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élec- 
tion. Le  délai  part  de  la  date  du  décret  et  non  de 
sa  promulgation.  C'est  là  un  inconvénient  atténué 
cependant  par  la  jurisprudence  qui  permet  à  la 
juridiction  compétente  d'annuler  les  opérations 
si,  en  raison  d'une  convocation  tardive,  la  sincé- 
rité du  vote  a  pu  être  altérée.  [G.  d'Ét.  5  aoû', 
1887  ;  9  nov.  1889,  él.  ds  Chaource  ;  28  juill. 
1804.) 

Le  jour  de  la  réunion  des  électeurs  doit  tou- 


jours être  un  dimanche.  [L.  10  août  1871,  art. 
12,  et  L.  30  juill.  1871.) 

202.  Dans  le  cas  de  renouvellement  triennal 
(n°  199),  le  décret  de  convocation  doit  être  pris 
en  temps  utile  pour  que  les  élections  puissent 
avoir  lieu  avant  la  première  session  qui  suit 
l'expiration  du  mandat  de  six  ans  conféré  aux 
conseillers  généraux  et  d'arrondissement  en  exer- 
cice. 

ART.  2.  —  DES  FORMES  DE  L'ASSEMBLÉE  ÉLECTORALE. 

203.  L'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1852,  encore 
applicable  sauf  certaines  moditications  qui  seront 
indiquées  plus  loin,  soumet  les  formes  de  l'assemblée 
électorale  pour  la  désignation  des  membres  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement  aux  règles 
établies  par  les  art.  10  à  33  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  règles,  à  très  peu  de  chose 
près,  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  maintenues 
pour  les  élections  municipales  par  la  loi  du  5  avril 
1884.  Cette  remarque  nous  permettra  de  n'insis- 
ter ici  que  sur  les  points  par  lesquels  les  élections 
des  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  dif- 
fèrent des  élections  municipales. 

204.  «  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président 
appelle  d'abord  à  siéger  comme  assesseurs  les 
conseillers  municipaux  sachant  lire  et  écrire,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau.  A  leur  défaut,  les  asses- 
seurs sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire.  » 
(D.  régi.,  art.  14.) 

Le  scrutin  est  ouvert  à  7  heures  du  matin  et 
clos  le  même  jour  à  6  heures  ;  le  dépouillement 
a  lieu  immédiatement.  (L.  10  août  1871,  art. 
12  ;  L.  30  juillet  1874.) 

205.  La  circulaire  du  8  juillet  1852  a  tracé,  poul- 
ie cas  où  les  élections  des  conseillers  généraux  et 
des  conseillers  d'arrondissement  ont  lieu  simul- 
tanément, des  règles  qui  ont  été  rappelées  par 
une  circulaire  du  19  septembre  1871  et  par  les 
autres  instructions  ministérielles  rédigées  depuis 
cette  époque  pour  la  convocation  des  électeurs 
en  vue  du  renouvellement  triennal  des  assemblées 
départementales.  Bien  que  depuis  la  loi  du  16  juin 
1892  cette  coïncidence  ne  doive  se  produire 
qu'assez  rarement,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
les  rappeler. 

Pour  parer  aux  inconvénients  résultant  de  la 
simultanéité  des  opérations,  il  convient  d'installer, 
partout  où  la  nature  des  lieux  s'y  prête,  deux 
bureaux  distincts,  placés  dans  des  locaux  voisins. 

Dans  les  communes  où  il  n'est  pas  possible  de 
former  deux  bureaux,  deux  boîtes  pour  la  récep- 
tion des  votes  sont  disposées  devant  le  président; 
elles  portent,  en  gros  caractères,  l'une,  la  men- 
tion :  Conseil  général,  et  l'autre  la  mention  : 
Conseil  d'arrondissement. 

Le  président  a  seul  qualité  pour  recevoir  les 
votes  •  il  doit  interpeller  l'électeur  qui  se  pré- 
sente et  lui  demander  la  destination  de  son  bulle- 
tin, lui  outre,  les  membres  du  bureau  doivent 
donner  de  fréquents  avertissements  pour  empê- 
cher que  les  bulletins  destinés  à  l'élection  du 
conseil  général  ne  soient  déposés  dans  l'urne  du 
conseil  d'arrondissement.  Les  bulletins  portant 
le  nom  d'un  candidat  au  conseil  général  et  qui, 
malgré  ces  précautions,  sont  trouvés  dans  l'urne 
du  conseil  d'arrondissement,  ou  vice  versa,  en- 
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tivnt  dans  le  calcul  de  la  majorité  absolue  pour 

l'élection  a  laquelle  est  affectée  l'urne  dans  la- 
quelle  lea  bulletins  sont  trouvés,  [c,  d'Ét,  is 
hhus  1866;  i  avril  J872  ;  lor  Jerr.  1S7S; 
G       <y  M  juin  1887.) 

toutefois,  modifiant  but  ce  point  sa  jurispru- 
dence antérieure,  le  Conseil  d'Etal  a  établi  une 
distinction  nouvelle  par  de  récents  arrêts.  Si  les 
bulletins  destines  au  conseil  d'arrondissement  et 
trouvés  dans  l'urne  du  conseil  général  sont,  plu- 

rtnothtnaux,  ils  n'entrent  pas  en  compte  pour  le 

calcul  de  la  majorité,  comme  ne  contenant  pas  une 

désignation  suffisante.  (C  d'Ét.  14  mars  1890.) 

206.  i  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé 
au  dépouillement  de  la  manière  suivante  :  la  boîte 
du  scrutin  est  ouverte  el  le  nombre  des  bulletins 
vérifié  Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants,  il  en  est  l'ait  mention  au 
procès-verbal.  Le  bureau  désigne,  parmi  les  élec- 
teurs présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs 
Bacbanl  lire  et  écrire,  lesquels  se  divisent  par 
tables  de  quatre  au  moins.  Le  président  répartit 
entre  les  diverses  tables  les  bulletins  à  vérifier.  A 
chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  lit  chaque  bulletin 
a  haute  voix  et  le  passe  à  un  autre  scrutateur  ;  les 
noms  portes  sur  ces  bulletins  sont  relevés  sur  des 
listes  préparées  à  cet  elï'et,  »  {D.  régi.,  art.  27.) 

206'"\  Immédiatement  après  le  dépouillement  du 
scrutin,  les  procès-verbaux  de  chaque  commune, 
arrêtés  el  signes,  sont  portés  au  chef-lieu  de  cail- 
lou par  deux  membres  du  bureau.  Le  recensement 
généra]  des  votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef- 
lieu,  et  le  résultat  est  proclamé  par  son  président, 
qui  adresse  tous  les  procès-verbaux  et  les  pièces 
au  préfet.  (£.10  août  1871,  art.  13  ;  L.  7  juill. 
1852,  art.  3.)  Le  bureau  de  recensement  géné- 
ral peut  d'ailleurs  apporter  aux  résultats  cons- 
tatés dans  chaque  commune  par  le  procès-verbal 
telles  rectifications  qui  lui  semblent  justifiées. 
(C.  d'Ét.  17  déc.  1880;  Ujanv.  1881.)  Mais, 
pas  plus  que  les  bureaux  communaux,  il  n'est 
juge  des  questions  d'éligibilité,  d'incompatibilité 
ou  d'indignité.  Son  contrôle  ne  peut  s'exercer 
que  sur  les  résultats  numériques  des  opérations, 
et  non  sur  leur  sincérité  ou  sur  leur  régularité. 
C.  d'Ét.  17  déc.  1880;  5  sept.  1889.) 

207.  >'ul  n'est  élu  membre  du  conseil  général  ou 
du  conseil  d'arrondissement  au  premier  tour  de 
scrutin  s'il  n'a  réuni  :  1°  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  ;  2°  un  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 
Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre 
de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 
[L.l juill.  i$b2,art.Â;L.  \  0août  187  \,  art.  14.) 

208.  Le  second  tour  de  scrutin  n'est  pas  un 
scrutin  de  ballottage.  11  n'est  donc  pas  nécessaire 
que  le  candidat  proclamé  au  second  tour  ait 
recueilli  des  voix  au  premier  tour.  (C.  d'Ét.  18 
févr.  187  G.) 

AiiT.  3.  —  RECLAMATIONS  CONTRE  LES  OrÉiiATlONS 
ÉLECTORALES. 

209.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
10  août  1871,  le  conseil  général  vérifie  les  pou- 
voirs de  ses  membres.  11  n'y  a  pas  de  recours 
contre  ses  décisions.  A  I;j  suite  d'un  mouvement 
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d'opinion  motivé  par  les  abus  qui  s'étaient  pro- 
duits, cette  disposition  fut  abrogée  et  remplacée 
par  la  loi  du  31  juillet  1875  qui,  modifiant  les 
art.  15,  16  et  17  de  la  loi  de  1871,  confère  au 
Conseil  d'Etat,  unique  degré  de  juridiction,  la  con- 
naissance du  contentieux  des  élections  au  conseil 
général. 

210.  Les  élections  pourront  être  arguées  de 
nullité  par  tout  électeur  du  canton,  par  les  can- 
didats et  par  les  membres  du  conseil  général.  Le 
préfet  peut  aussi  en  demander  la  nullité.  Tandis  que 
les  parties  peuvent  attaquer  l'élection  pour  viola- 
tion de  la  loi  ou  pour  défaut  de  sincérité  du  vote, 
le  préfet  ne  peut  l'attaquer  que  pour  •  inobser- 
vation des  conditions  et  formalités  prescrites  par 
la  loi  » .  Au  point  de  vue  du  délai,  le  préfet  a 
pour  se  pourvoir  vingt  jours  à  partir  de  la  récep- 
tion des  procès-verbaux.  Quant  aux  parties,  si  i 
elles  n'ont  pas  consigné  leurs  réclamations  au 
procès-verbal,  elles  doivent  former  leur  protes- 
tation dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'élection. 
[Id.,  art.  15.) 

Cette  réclamation  doit  être  déposée  soit  au  j 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  soit  au  se- 
crétariat de  la  section  du  contentieux  dans  le 
délai  indiqué.  Mais  le  dépôt  fait  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture  ne  serait  pas  valable.  (C.  d'Ét. 
30  nov.  1883.)  Le  préfet  adresse  directement 
son  recours  à  la  section  du  contentieux. 

211.  Le  préfet  délivrera  récépissé  de  la  récla- 
mation déposée  dans  ses  bureaux,  après  l'avoir 
enregistrée  ainsi  que  les  pièces  jointes.  Il  devra 
les  transmettre  au  Conseil  d'État  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  leur  réception;  il  n'est  juge  ni 
de  la  régularité,  ni  de  la  recevabilité,  ni  de  la 
validité  des  réclamations. 

212.  Notification  des  réclamations  doit  être  faite 
—  la  loi  ne  dit  pas  dans  quelle  forme  ni  par 
quels  agents  —  aux  parties  intéressées  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  l'élection, 
sans  que  l'expiration  de  ce  délai  puisse,  toute- 
fois, entraîner  la  déchéance  desdites  protestations. 
(C.  d'Ét.  3  janv.  1881.)  Les  intéressés  sont 
avisés  en  même  temps  par  le  préfet  qu'ils  peu- 
vent dans  le  délai  imparti  par  la  section  du  con- 
tentieux, adresser  tous  mémoires  ou  observations 
qu'ils,  jugeraient  utiles,  soit  directement  au  Con- 
seil d'Etat,  soit  par  l'intermédiaire  du  préfet.  En 
retournant  le  dossier  au  Conseil  d'État,  les  pré- 
fets doivent  y  joindre  une  copie  de  l'acte  de 
notification  et  le  procès-verbal  ou  le  reçu  qui  en 
constate  la  remise.  (Cire.  min.  int.  14  août 
1875.) 

213.  Les  réclamations  seront  examinées  au 
Conseil  d'État  suivant  les  formes  adoptées  pour 
le  jugement  des  affaires  coutentieuses.  Elles  se- 
ront jugées  sans  frais,  dispensées  du  timbre  et 
du  ministère  des  avocats  ;  elles  seront  jugées 
dans  le  u'élai  de  trois  mois  (cette  prescription  n'a 
pas  de  sanction)  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces 
au  secrétariat  du  Conseil  d'État.  Lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le  délai  de 
trois  mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  décision 
judiciaire  sera  devenue  définitive.  Le  débat  ne 
pourra  porter  que  sur  les  griefs  relevés  dans  les 
réclamations,  à  l'exception  des  moyens  d'ordre 
public  qui  pourront  être  produits  en  tout  état  de 
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cause.  Lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  l'in- 
capacité légale  de  l'élu,  le  Conseil  d'État  sursoit 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle 
ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents  et  fixe 
un  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  diligen- 
ces. S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine 
de  nullité,  être  notifié  à  la  partie  dans  les  dix 
jours  du  jugement,  quelle  que  soit  la  distance  des 
lieux.  Les  questions  préjudicielles  seront  jugées 
sommairement  par  les  tribunaux  et  conformément 
au  H  de  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avril  1831. 
(L.  10  août  1871,  art.  16.  modifié  par  la  loi 
du  31  juill.  1875.) 

214.  En  principe,  toutes  les  questions  d'éligi- 
bilité assortissent  donc  au  juge  de  l'élection 
dont  la  juridiction  n'est  limitée  que  par  le  droit 
reconnu  aux  tribunaux  judiciaires  de  statuer  sur 
les  questions  d'état  et  de  capacité  civile.  Quant 
aux  irrégularités  commises  au  cours  des  opéra- 
tions électorales,  elles  n'entraînent  la  nullité  des 
opérations  que  tout  autant  que  la  violation  des 
prescriptions  légales  a  pu  exercer  une  influence 
sur  les  électeurs  ou  qu'elle  a  pu  fausser  les  ré- 
sultats du  scrutin.  En  ce  qui  concerne  la  mora- 
lité de  l'élection,  un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation est  laissé  au  juge  qui  a  qualité  pour 
annuler  les  opérations,  si  les  faits  de  pression,  de 
corruption,  de  candidature  officielle,  etc.,  lui 
paraissent  de  nature  à  altérer  la  sincérité  et  la 
liberté  du  vote. 

215.  La  matière  des  réclamations  contre  les 
opérations  électorales  est  encore  régie,  pour  les 
conseils  d'arrondissement,  par  les  art.  50,  51  et 
52  de  la  loi  du  22  juin  1833. 

«  Art.  50.  Les  procès-verbaux  des  opérations  des 
assemblées,  remis  par  les  présidents,  sont,  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet,  transmis  au  préfet, 
qui,  s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  lé- 
galement prescrites  n'ont  pas  été  observées,  doit, 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  ré- 
ception du  procès-verbal,  déférer  le  jugement  de 
nullité  au  conseil  de  préfecture,  lequel  prononcera 
dans  le  mois. 

«  Art.  51.  Tout  membre  de  l'assemblée  électo- 
rale a  le  droit  d'arguer  les  opérations  de  nullité. 
Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès- 
verbal,  elle  est  déposée,  dans  le  délai  de  cinq 
jours  à  partir  du  jour  de  l'élection,  au  secrétariat 
de  la  sous-préfecture,  et  jugée,  sauf  recours,  par 
le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  compter  de  sa  réception  à  la  préfecture. 

«  Ait.  52.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  Tin- 
capacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  membres  élus, 
la  question  est  portée  devant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement qui  statue,  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel 
devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les 
dix  jours  à  la  partie,  quelle  que  soit  la  distance 
des  lieux.  La  cause  sera  jugée  sommairement  et 
conformément  au  g  4  de  l'art.  33  de  la  loi  du  19 
avril  1831.  » 

216.  Les  art.  50  et  51  sont  conformes  à  l'art.  37 
de  la  loi  d'organisation  municipale  (  /,.  5  avril 
1884  ;  voy.  nos  183  et  suiv.),  avec  cette  diffé- 
rence que  le  dépôt  des  réclamations  ne  peut  s'ef- 
fectuer à  la  mairie  et  que  le  préfet  n'est  pas 
chargé  de  l'instruction  préalable  des  protestations. 


L'art.  52  lui-même  applique  aux  réclamations,  en 
matière  d'élections  départementales,  les  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  municipale.  Mais  il 
précise  le  tribunal  qui  doit  être  saisi,  tandis  que 
la  loi  du  5  avril  1884  (art.  38)  se  borne  à  parler 
des  juges  compétents  et  fixe  un  délai  de  quin- 
zaine pour  les  saisir.  D'autre  part,  la  loi  munici- 
pale ne  fait  pas  mention  de  l'appel. 

217.  Quant  à  la  portée  de  l'attribution  conférée 
aux  tribunaux  par  cette  disposition,  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État  l'interprète,  en  ce  qui 
concerne  les  élections  au  conseil  d'arrondissement, 
de  la  même  manière  que  pour  les  élections  com- 
munales. Les  conditions  de  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques,  d'âge,  de  domicile  constituent 
la  capacité  légale,  dont  l'appréciation  est  réservée 
aux  tribunaux,  en  cas  de  contestation.  Mais  le 
jugement  du  fond  et  l'application  de  la  disposition 
qui  prononce  l'exclusion  pour  cause  d'inéligibilitéou 
d'incompatibilité,  appartiennent  au  conseil  de  pré- 
fecture, aussi  bien  que  toutes  les  contestations 
relatives  à  la  forme  des  opérations  électorales. 
(C.  d'Ét.  13  août  1840  ;  7  août  1843  ;  6  mars 
1846  ;  27  févr.  1866  ;  4  févr.  1869.) 

Ainsi  par  arrêt  du  18  décembre  1891,  le  Con- 
seil d'État  a  annulé  comme  «  viciée  dans  son 
essence  »  l'élection  de  conseillers  prud'hommes 
ouvriers  qui  avaient  accepté  un  mandat  impéra- 
tif de  leurs  électeurs,  au  moyen  de  démissions 
signées  d'avance,  et  s'étaient  engagés  à  toujours 
statuer  dans  un  sens  favorable  aux  ouvriers. 

218.  On  retrouve  également  ici  la  règle  générale 
qui  subordonne  les  effets  des  irrégularités  à  l'in- 
fluence qu'elles  ont  pu  exercer  en  raison  des  cir- 
constances propres  à  chaque  élection.  (C.  d'Ét. 
24  août  1849  ;  25  août  1849  ;  20  juill.  1853  ; 
0  mai  1865.) 

219.  Il  n'est  écrit  nulle  part  que  les  procès-ver- 
baux doivent  faire, foi  jusqu'à  inscription  de  faux; 
mais  le  Conseil  d'État  paraît  s'être  fait  une  loi  de 
n'admettre  aucuu  fait  non  conforme  à  leurs  énon- 
ciations,  sauf  la  preuve  du  contraire.  (C.  d  EL 
8  mars  et  21  mars  1890.) 

220.  Le  délai  d'un  mois  accordé,  pour  statuer, 
au  conseil  de  préfecture  est  de  rigueur.  Tout  ar- 
rêté intervenu  après  l'expiration  de  ce  délai  est 
par  cela  seul  entaché  d'excès  de  pouvoir.  [C.  d'Ét. 
11  août  1849.) 

221.  Le  recours  au  Conseil  d'État  doit  être  au- 
jourd'hui formé  dans  le  délai  de  deux  mois.  (L.  du 
22  juill.  1889  ;  C.  dÉt.  18  déc.  1889  ;  8  et  22 
mars,  3  mai  18<Ù0.)  Ce  délai  part  du  jour  de  la  no- 
tification faite  même  à  un  seul  des  signataires  de  la 
protestation.  (C.  d'Ét.  10  déc.  1875.)  Il  sera 
même  prudent  de  le  former  dans  les  deux  mois 
du  jour  où  le  réclamant  a  eu  connaissance  de 
la  décision  du  conseil  de  préfecture.  (C.  d'Et. 
20  juill.  1836.)  A  l'égard  de  la  déchéance  qui 
résulte  de  l'expiration  du  délai,  le  recours  ne  date 
que  du  jour  de  l'arrivée  des  pièces  au  secrétariat 
du  Conseil  d'État.  (C.  dÉt.  20  août  1853.) 

Le  recours  est  suspensif  lorsqu'il  est  formé  par 
le  conseiller  élu  contre  un  arrêté  qui  a  infirmé 
son  élection.  (L.  22  juin  1833,  art.  54.) 

222.  Au  surplus,  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  est  soumis 
aux  mêmes  conditions  et  appartient  aux  mêmes 
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personnes  qu'en  matière  Sélections  communales. 
(Foy.  n°  190.) 

Svt.  li      Opérations  électorales  pour  les  élections 
à  la  Chambre  des  députés. 

223.  Les  élections  a  la  Chambre  des  députes 
sont  aujourd'hui  régies  par  les  lois  des  ;!0  novem- 
bre 1875,  16  juin  [885,  13  lévrier  et  it  juillet 

1889. 

l.a  loi  du  30  novembre  1875  (art,  1 4)  avait 
établi  en  principe  le  scrutin  individuel  par  arron- 
dissement administratif  ou  municipal.  Le  loi  du 
Ki  juin  ISS.)  remplaça  ce  mode  d'élection  par  le 
scrutin  de  liste,  chaque  département  devant  élire 
h'  nombre  de  députés  qui  lui  était  attribué  par 
un  tableau  annexe  à  la  loi.  à  raison  d'un  député 
par  70000  habitants  ou  traction  de  70  000  habi- 
tants, les  étrangers  non  compris  {art.  2).  Mais 
la  loi  du  19  lévrier  1889  a  rétabli  le  scrutin 
individuel  d'arrondissement  et  abrogé  les  art.  1,  2 

et    de  la  loi  du  10  juin  188&. 

Les  seuls  articles  de  cette  dernière  loi  encore 
en  figueur  sont  l'art,  i  qui  déclare  inéligibles  à 
la  Chambre  des  députés  les  membres  des  familles 
qui  Ont  règne  sur  la  France  et  l'art,  5  fixant  les 
conditions  de  majorité  absolue  ou  relative  aux 
deux  tours  de  scrutin.  Ces  conditions  sont  les 
mêmes  que  pour  les  élections  municipales  et  dé- 
partementales. [Voy.       04  et  80.) 

224.  En  outre,  la  loi  du  17  juillet  1880  sur 
les  candidatures  multiples  interdit  à  un  citoyen 
d'être  candidat  dans  plus  d'une  circonscription 
[art.  1er). 

Tout  candidat  doit,  par  une  déclaration  signée 
OU  visée  par  lui  et  dûment  légalisée,  faire  con- 
naître dans  quelle  circonscription  il  entend  se 
présenter.  Cette  déclaration  est  déposée,  contre 
reçu  provisoire,  à  la  préfecture  du  département 
interesse,  le  cinquième  jour  au  plus  tard  avant 
le  tour  de  scrutin.  Il  eu  sera  délivré  récépissé 
définitif  dans  les  vingt-quatre  heures.  (Td.)  Toute 
déclaration  faite  en  violation  de  ces  dispositions 
est  nulle  et  irrecevable.  Si  des  déclarations  sont 
déposées  par  le  môme  citoyen  dans  plus  d'une 
circonscription,  la  première  en  date  est  seule 
valable.  Si  elles  portent  la  même  date,  toutes 
sont  nulles  {art.  3), 

225.  Le  préfet  n'est  pas  juge  des  questions 
d'inéligibilité  d'ordre  divers  qui  peuvent  s'appli- 
quer aux  déclarants  et  qui  relèvent  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  députés,  chargée  de 
vérifier  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Toutefois, 
la  déclaration  de  candidature  constituant  l'exer- 
cice  d'un  droit  politique,  ne  devrait  pas  être 
reçue  si  elle  émanait  d'une  personne  frappée,  par 
un»-  dérision  de  justice  ayant  acquis  autorité  de 
la  chose  jugée,  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique.  (Cire.  min.  int.  3  avril  1002.)  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ajoute  qu'il  y  aurait  lieu, 
dans  ce  cas,  d'assurer  les  prescriptions  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  17  juillet  prohibant  l'apposition  d'af- 
fiches, la  distribution  de  bulletins,  circulaires  ou 
professions  de  foi. 

226.  Des  déclarations  de  candidatures  nouvel- 
les peuvent  être  faites  après  le  premier  tour  de 
scrutin.  Mais  le  dernier  délai  pour  les  produire 
expire  le  mardi  qui  précède  le  deuxième  tour,  à 
minuit. 


227.  Les  désistements  sont  admis,  à  condition 
d'être  présentés  dans  les  mômes  formes  et  dans 
les  mêmes  délais  que  les  déclarations  ministé- 
rielles. (Cire,  min.) 

228.  Afin  de  permettre  aux  maires  de  veillera 
l'application  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1889,  les 
préfets,  dès  qu'ils  ont  délivré  ù  un  candidat  le 
récépissé  définitif,  doivent  immédiatement  en  in- 
former les  maires  de  la  circonscription  où  la  can- 
didature est  posée. 

229.  Si  un  citoyen  se  présente  sans  avoir  fait 
connaître,  par  une  déclaration  signée  ou  visée 
par  lui,  dans  quelle  circonscription  il  entend  être 
candidat,  ou  s'il  se  présente  dans  une  circonscrip- 
tion autre  que  celle  pour  laquelle  la  déclaration 
a  pu  être  valablement  reçue,  les  bulletins  n'en- 
trent pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouil- 
lement, sans  préjudice  d'une  amende  de  10  000  fi\, 
dont  est  passible  le  candidat  qui  contrevient  à 
ces  dispositions.  Toute  personne  qui  aura  signé 
ou  apposé  des  affiches,  envoyé  ou  distribué  des 
bulletins,  circulaires  ou  professions  de  foi  dans 
l'intérêt  d'un  candidat  qui  ne  s'est  pas  conformé 
à  la  loi  sur  les  candidatures  multiples,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  1  000  fr.  à  5  000  fr. 
{art.  2  à  G). 

230.  Chaque  arrondissement  administratif  dans 
les  départements,  et  chaque  arrondissement  mu- 
nicipal à  Taris  et  à  Lyon,  nomme  un  député.  11 
est  attribué  un  député  au  territoire  de  Belfort, 
six  à  l'Algérie  et  dix  aux  colonies.  Les  arrondis- 
sements dont  la  population  dépasse  100  000  habi- 
tants nomment  un  député  de  plus  par  100  000 
ou  fraction  de  100  000  habitants.  Les  arron- 
dissements, dans  ce  cas,  sont  divisés  en  cir- 
conscriptions dont  le  tableau  est  annexé  à  la  loi 
du  13  février  1889  et  ne  peut  être  modifié  que 
par  une  loi  spéciale.  (L.  13  févr.  1889,  art.  2.) 
C'est  ainsi  que  le  dénombrement  de  1901  a  rendu 
nécessaires  des  modifications,  sanctionnées  par 
la  loi  du  30  mars  1902,  qui  attribue  un  député 
de  plus  aux  arrondissements  de  Grasse  (Alpes- 
Maritimes),  Carcassonne  (Aude),  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhône),  Bordeaux  (Gironde),  Montpellier 
(Hérault),  Lorient  (Morbihan),  Lille  (iXord),  Bé- 
thune  (Pas-de-Calais),  Lyon  (Rhône),  Paris  IV0, 
VIIe  et  XVIIe  arrondissements,  Saint-Denis  (Seine) 
et  supprime  un  sièga  dans  les  arrondissements 
d'Yvetot  (Seine-Inférieure),  d'Amiens  et  de  Pé- 
ronne  (Somme). 

Le  nombre  des  députés  se  trouve,  en  consé- 
quence, porté  au  chiffre  de  591. 

231.  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans. 
{L.  30  nov.  1875,  art.  15.)  En  vertu  des  dis- 
positions combinées  de  ce  texte  et  de  la  loi  du 
22  juillet  1893,  les  pouvoirs  de  la  Chambre  ac- 
tuelle cesseront  le  31  mai  1900. 

Le  renouvellement  quadriennal  ou  la  dissolution 
prononcée  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875,  sont  les  seules  circonstances  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  la  convocation  générale  des 
collèges  électoraux.  En  cas  de  dissolution,  la  con- 
vocation doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois. 
En  cas  de  vacance  partielle  par  décès,  démission 
ou  autrement,  l'élection  doit  également  être  faite 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  la 
vacance  s'est  produite.  La  vacance  par  suite  d'op- 
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lion  doit  être  remplie  dans  le  délai  d'un  mois, 
fi.  30  nov.  1875,  art.  16.) 

Sauf  le  cas  de  dissolution  prévu  et  réglé  par 
la  loi  constitutionnelle,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
les  élections  générales  ont  lieu  dans  les  soixante 
jours  qui  précèdent  l'expiration  des  pouvoirs  de 
la  Chambre  des  députés.  (L.  16  juin  1885, 
art.  G.) 

232.  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité 
publique  ou  municipale  de  distribuer  des  bulletins 
de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires  des  can- 
didats. Les  réunions  électorales  sont  régies  par 
la  loi  du  30  juin  1881.  Notons  à  cet  égard  que 
les  électeurs  de  la  circonscription,  les  candidats, 
les  membres  des  deux  Chambres  et  le  mandataire 
de  chacun  des  candidats  ont  seuls  le  droit  d'en- 
trée aux  réunions  électorales.  Mais  la  qualité  de 
candidat  n'appartenant  légalement,  en  vertu  de 
la  loi  de  1889,  qu'à  l'auteur  d'une  déclaration 
régulière  de  candidature,  toute  réunion  provoquée 
par  un  citoyen  non  candidat  ou  organisée  en  sa 
faveur  n'est  plus  qu'une  réunion  publique  ordi- 
naire qui  ne  saurait  bénéficier  des  abréviations 
de  délai  réservées  aux  réunions  électorales.  (Cire, 
min.  3  avril  1902.) 

233.  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  seul  jour,  le 
vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  commune  ;  néan- 
moins, chaque  commune  peut  être  divisée,  par 
arrêté  du  préfet,  en  autant  de  sections  que  l'exi- 
gent les  circonstances  locales  et  le  nombre  des 
électeurs.  Le  second  tour  de  scrutin  continue 
d'avoir  lieu  le  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour 
de  la  proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin, 
conformément  »*iux  dispositions  de  l'art.  65  de  la 
loi  du  15  mars  1849. 

234.  Les  opérations  du  vote  ont  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  des  décrets  organique  et  ré- 
glementaire du  2  février  1852;  elles  ne  se  distin- 
guent en  rien  d'essentiel  de  celles  qui  ont  pour  objet 
l'élection  des  conseillers  généraux  et  d'arrondis- 
sement. Le  vote  est  secret.  Les  listes  d'émarge- 
ment de  chaque  section,  signées  du  président  et 
du  secrétaire,  demeurent  déposées  pendant  une 
huitaine  au  secrétariat  de  la  mairie  où  elles  sont 
communiquées  à  tout  électeur  requérant.  (L.  30 
novembre  1875,  art.  5.)  • 

235.  L'art.  22  de  la  loi  du  30  novembre  1875 
maintient  les  dispositions  des  lois  et  décrets  en 
vigueur,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  ;  la  forme 
des  procès-verbaux,  celle  du  recensement  des 
votes  trouvent  donc  leurs  règles  dans  la  législa- 
tion de  1852. 

Les  procès-verbaux  des  opérations  électorales 
de  chaque  commune  doivent  être  rédigés  en  double. 

L'un  des  doubles  reste  déposé  à  la  mairie, 
l'autre  est  transmis  au  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement qui  le  fait  parvenir  au  préfet  du  dépar- 
tement. (D.  régi.,  art.  33.) 

236.  Le  recensement  général  des  votes,  pour 
chaque  circonscription  électorale,  se  fait  au  chef- 
lieu  du  département,  en  séance  publique.  Il  est 
opéré  par  une  commission  composée  de  trois  mem- 
bres du  conseil  général.  A  Paris,  le  recensement 
est  fait  par  une  commission  de  cinq  membres  du 
conseil  général  de  la  Seine  désignés  par  le  préfet; 
cette  opération  est  constatée  par  un  procès-ver- 
bal. (D.  régi.,  art.  34.) 


Le  bureau  de  recensement  général,  sans  pou- 
voir statuer  sur  les  cas  d'inéligibilité,  d'incompa- 
tibilité ou  d'indignité,  ni  sur  la  régularité  ou  la 
sincérité  des  opérations,  a  le  droit  de  vérifier  et 
de  rectifier  le  classement  et  l'attribution  des  bul- 
letins annexés  aux  procès-verbaux.  (Avis  C.  cTÉt. 
8  avril  1886.) 

237.  Le  président  de  la  commission  de  recen- 
sement proclame  député  celui  des  candidats  qui,  au 
premier  tour,  réunit  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  un  nombre  de  suffrages  égal  au 
quart  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de 
scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  (L.  30  nov.  1875, 
art.  18,  et  [G  juin  1885,  art.  5.)  Si  deux  can- 
didats avaient  réuni  un  nombre  égal  de  suffrages, 
l'élection  demeurerait  acquise  au  plus  âgé.  {Id.) 

238.  La  Chambre  des  députés  est  seule  juge 
de  l'éligibilité  de  ses  membres  et  de  la  régularité 
de  leur  élection.  (L.  \Gjuill.  1875,  art.  10.)  Aus- 
sitôt après  la  proclamation  du  résultat  des  opéra- 
tions électorales,  les  procès-verbaux  et  les  pièces 
y  annexées  doivent,  aux  ternies  de  l'art.  37  du 
décret  réglementaire,  être  transmis,  par  les  soins 
du  préfet  et  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
l'intérieur,  à  la  Chambre  des  députés.  (Cire.  Int. 
30  août  1889.) 

239.  Quant  aux  dispositions  pénales  relatives 
aux  élections,  l'art.  22  de  la  loi  du  30  novembre 
1875  n'édicte  de  pénalité  spéciale  que  contre  la 
distribution  des  bulletins  de  vote,  professions  de 
foi  et  circulaires  des  candidats  par  les  agents  de 
l'autorité  publique  ou  municipale.  Il  punit  les 
contrevenants  à  cette  disposition  d'une  amende 
de  16  à  300  fr.,  sauf  application  de  l'art.  463  du 
Code  pénal. 

Pour  le  reste,  la  loi  du  30  novembre  1875  se 
réfère  à  l'art.  6  de  la  loi  du  7  juillet  1874,  et  aux 
articles  non  abrogés  du  décret  du  2  février  1852. 
Nous  renvoyons,  au  surplus,  à  ce  qui  a  été  dit 
en  ce  qui  concerne  les  sanctions  pénales  en  ma- 
tière de  fraudes  électorales  (nos  82  à  84). 

240.  Nous  n'avons  pas  à  étudier  la  jurispru- 
dence parlementaire  ;  elle  est  du  domaine  de  la 
politique  plus  que  de  l'administration. 

Mis  à  jour  par  Léon  Périer. 
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ÉLECTRICITÉ.  1.  L'utilisation  industrielle  de 
Péleclricité  donne  lieu  à  réglementation  adminis- 
trative en  ce  qui  concerne  le  télégraphe,  le  télé- 
phone [voy.  Télégraphie,  Téléphonie)  et  les  autres 
modes  de  transport  de  l'énergie  électrique. 

Un  décret  du  15  mai  1888  a  d'abord  régle- 
mente ces  modes  de  transport,  mais  il  a  été 
abrogé  et  remplacé  par  une  loi  du  25  juin  1895 
dont  nous  analysons  ci-après  les  dispositions  prin- 
cipales. 

2.  En  dehors  des  voies  publiques,  les  conduc- 
teurs électriques  qui  ne  sont  pas  destinés  à  la 
transmission  des  signaux  et  de  la  parole  et  aux- 
quels le  décret-loi  du  27  décembre  1851  n'est 
pas  dès  lors  applicable  peuvent  être  établis  sans 
autorisation  ni  déclaration.  [L.  25  juin  1895, 
art.  1er.) 

3.  Les  conducteurs  aériens  ne  peuvent  être  éta- 
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blis  dans  une  zone  de  10  mètres  en  projection 
horizontale  de  chaque  côté  d'une  ligne  télégraphi- 
que ou  téléphonique,  saus  entente  préalable  avec 
l'administration  des  postes  et  des  télégraphes. 

En  conséquence,  tout  établissement  de  conduc- 
teurs dans  les  conditions  du  paragraphe  précé- 
dent doit  taire  l'objet  d'une  déclaration  préalable 
adressée  au  préfet  du  département  et  au  préfet 
de  police  dans  le  ressort  de  sa  juridiction.  Cette 
déclaration  est  enregistrée  a  sa  date  et  il  en  est 
donné  récépissé.  Elle  est  communiquée  sans  délai 
au  chef  du  service  local  des  postes  et  télégraphes 
el  transmise,  par  les  soins  de  ce  dernier,  à  Pad- 
ininistration  centrale. 

Le  département  des  postes  et  des  télégraphes 
doit  notifier,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  déclaration,  l'acceptation  du  projet  présenté 
ou  les  modifications  qu'il  réclame  dans  l'établis- 
sement des  conducteurs  aériens. 

En  cas  de  non-entente,  les  conducteurs  aériens 
sont  établis  conformément  à  la  décision  du  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  après  avis  du  comité  d'élec- 
tricité visé  par  l'art.  G  ci-dessous. 

Kn  cas  d'urgence  et  en  particulier  dans  le  cas 
d'installation  temporaire,  le  délai  de  trois  mois 
prévu  à  l'avant-deruier  alinéa  ci-dessus  peut  être 
abrégé  [art.  2). 

4.  Le  ministre,  après  avis  du  comité  d'électri- 
cité, détermine  les  modifications  à  apporter,  pour 
garantir  les  lignes,  aux  conducteurs  existant  ac- 
tuellement dans  la  zone  ci-dessus,  et  cela  sous 
réserve  des  droits  qui  pourraient  être  acquis.  Le 
département  du  commerce,  des  postes  et  des 
télégraphes  a  pour  mission  d'aviser  les  exploi- 
tants dont  les  conducteurs  doivent  être  modifiés. 
Ceux  qui  font  usage  de  ces  conducteurs  sont 
tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  ministé- 
rielles dans  un  délai  maximum  d'un  an  à  partir 
d'une  mise  en  demeure  adressée  par  le  départe- 
ment du  commerce  {art.  3). 

5.  Aucun  conducteur  ne  peut  être  établi  au- 
dessus  ou  au-dessous  des  voies  publiques  sans 
une  autorisation  donnée  par  le  préfet,  sur  l'avis 
technique  des  ingénieurs  des  postes  et  des  télé- 
graphes, et  conformément  aux  instructions  du 
ministre  du  commerce  [art.  A). 

6.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  pas 
les  installations  de  conducteurs  d'énergie  électri- 
que faites  pour  les  besoins  de  leur  exploitation 
par  les  administrations  de  l'État  ou  par  les  en- 
treprises de  services  publics  soumises  au  contrôle, 
«le  l'administration. 

Les  projets  de  ces  installations  électriques 
ainsi  que  toutes  les  modifications  qui  y  sont  ap- 
portées doivent,  sauf  lorsqu'ils  concernent  les 
chemins  de  fer  et  les  voies  navigables,  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  du  commerce, 
après  examen  en  conférence  par  les  services  in- 
téressés {art.  5). 

7.  Comité  d'électricité.  Il  est  formé,  près  le 
ministère  du  commerce,  un  comité  d'électricité 
permanent,  composé,  pour  une  moitié,  de  repré- 
sentants professionnels  des  grandes  industries  de 
France  ou  des  industries  faisant  usage  des  appli- 
cations de  l'électricité. 

Les  membres  de  ce  comité  et  son  président 
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sont  nommés  par  le  ministre.  Le  président  est 
choisi  en  dehors  des  membres  du  comité. 

Le  comité  d'électricité  donne  son  avis  sur  les 
règles  générales  applicables  dans  les  cas  visés 
aux  art.  4  et  5  ci-dessus  et  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre.  (L. 
1895,  art.  6.) 

8.  Toute  installation  électrique  doit  être  ex- 
ploitée et  entretenue  de  manière  à  n'apporter, 
par  induction,  dérivation  ou  autrement,  aucun 
trouble  dans  les  transmissions  télégraphiques  ou 
téléphoniques  par  les  lignes  préexistantes. 

Lorsque  l'installation  exige,  dans  ce  but,  le 
déplacement  ou  la  modification  des  lignes  télégra- 
phiques ou  téléphoniques  préexistantes,  le  comité 
d'électricité  est  consulté  conformément  aux  art.  2, 
3  et  6  ci-dessus.  Les  Irais  nécessités  par  ces 
déplacements  ou  modifications  sont  à  la  charge 
de  l'exploitant  (art.  7). 

9.  Quiconque  a  contrevenu  aux  dispositions  de 
la  loi  de  1895  ou  des  règlements  d'exécution  est, 
après  une  mise  eu  demeure  non  suivie  d'effet, 
puni  des  pénalités  portées  à  l'art.  2  du  décret- 
loi  du  27  décembre  1857.  (Voy.  Télégraphie.) 

Les  contraventions  sont  constatées,  poursuivies 
et  réprimées  dans  les  formes  déterminées  par  le 
titre  V  dudit  décret.  (L.  1895,  art.  8.) 

10.  Unités  électriques.  Un  décret  du  25  avril 
J89G  a  rendu  obligatoire  le  système  international 
d'unités  électriques  dans  tous  les  marchés  et 
contrats  passés  pour  le  compte  de  l'État,  dans 
toutes  les  communications  faites  aux  services  pu- 
blics et  dans  les  cahiers  des  charges  dressés  par  eux. 

L'unité  électrique  de  résistance,  ou  ohm,  est 
la  résistance  offerte  à  un  courant  invariable  par 
une  colonne  de  mercure  à  la  température  de  la 
glace  fondante,  ayant  une  masse  de  14,4521  gram- 
mes, une  section  constante  et  une  longueur  de 
106,3  centimètres  (art.  2  du  décret). 

L'unité  électrique  d'intensité,  ou  ampère,  est 
le  dixième  de  l'unité  électro-magnétique  de  cou- 
rant. Elle  est  suffisamment  représentée  pour  les 
besoins  de  la  pratique  par  le  courant  invariable 
qui  dépose  en  une  seconde  0,001118  gramme 
d'argent  (art.  3). 

L'unité  de  force  électromotrice,  ou  volt,  est  la 
force  électromotrice  qui  soutient  le  courant  de  1 
ampère  dans  un  conducteur  dont  la  résistance  est 
1  ohm.  Elle  est  suffisamment  représentée  pour 
les  besoins  de  la  pratique  par  les  0,6974  ou 
1000/1434  de  la  force  électromotrice  d'un  élé- 
ment Latimer  Clarck  (art.  4). 

11.  Utilisation  des  chutes  d'eau;  la  houille 
blanche.  Voy.  Usines,  nos  48  et  suiv.,  l'analyse 
des  projets  auxquels  cette  question  a  donné  lieu. 

12.  Éclairage  public.  Pour  les  concessions 
municipales  d'éclairage  électrique,  voy.  Commune, 
nos  374  et  suiv.,  et  Éclairage,  nos  l  et  suiv. 

BIBLIOGRAPHIE . 

Autorisation  et  concession  administratives  pour 
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ÉLEVAGE.  Voy.  Chevaux,  chap.  IV,  et  Haras. 

ÉLÈVE-CONSUL.  Voy.  Consul. 

ÉLÈVE-PHARMACIEN.  Voy.  Instruction  supé- 


rieure, nos  54  et  suiv. ,  et  Pharmacie  (Exercice  de  la) . 

ÉLIGIBILITÉ.  Voy.  Élections. 

ÉMARGER.  C'est,  en  général,  consigner  une 
note,  un  fait,  en  marge  d'un  registre,  d'un  compte 
ou  de  toute  autre  pièce.  Dans  la  pratique  admi- 
nistrative, un  émargement  est  ordinairement  une 
signature,  une  quittance  donnée  en  marge  d'un 
état  de  paiement  par  la  personne  ou  les  personnes 
qui  doivent  toucher  les  sommes  énoncées  dans 
cet  état.  Tous  les  employés  du  Gouvernement, 
quel  que  soit  leur  grade,  émargent  chaque  mois, 
c'est-à-dire  qu'ils  apposent  leur  signature  sur  une 
feuille  qui  indique  le  chiffre  de  leur  traitement,  la 
retenue  dont  ils  sont  passibles  pour  la  retraite, 
enfin  la  somme  nette  qu'ils  ont  à  toucher. 

EMBARGO.  V embargo,  appelé  aussi  arrêt  de 
prince,  est  la  défense  de  sortir  faite  par  un  gou- 
vernement aux  navires  nationaux  ou  étrangers 
qui  sont  dans  ses  ports.  Cette  mesure,  qui  a  lieu 
en  cas  de  guerre,  a  pour  but  d'empêcher  les  na- 
vires nationaux  d'être  pris  par  des  vaisseaux  en- 
nemis, et  les  navires  étrangers  de  faire  des  com- 
munications aux  étrangers.  Elle  peut  être  générale 
ou  partielle,  porter  sur  les  vaisseaux  nationaux  et 
étrangers  à  la  fois,  ou  sur  ceux-ci  seulement,  ou 
sur  les  navires  d'une  seule  ou  de  plusieurs  na- 
tions déterminées. 

EMBAUCHAGE.  1.  Dans  l'industrie,  ce  mot  a 
deux  acceptions  :  il  signifie,  soit  l'action  d'attacher 
un  ouvrier  aux  travaux  d'un  établissement  ma- 
nufacturier, soit  l'action  de  détacher  des  directeurs, 
des  commis  ou  des  ouvriers  d'établissements  ma- 
nufacturiers situés  en  France,  en  les  engageant, 
par  des  promesses  ou  par  des  dons,  à  porter  leur 
industrie  en  pays  étranger.  Lorsque  ce  second  fait 
est  commis  dans  la  vue  de  nuire  à  l'industrie 
française,  il  constitue  un  délit  qui  est  puni  par 
le  Code  pénal,  art.  417  ;  l'intermédiaire  qui  s'en 
rend  coupable  peut  être  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  et  à  une  amende 
de  50  à  300  fr. 

2.  Dans  le  service  de  l'armée  de  terre,  l'em- 
bauchage, aux  ternies  de  la  loi  du  9  juin  1857, 
consiste  à  «  provoquer  des  militaires  à  passer  à 
l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés,  à  leur  en  faciliter 
sciemment  les  moyens,  ou  à  faire  des  enrôlements 
pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  France  ». 
C'est  un  crime  puni  de  mort,  si  le  coupable  est 
militaire.  L'embauchage  est  défini  et  puni  de  même 
dans  le  service  de  l'armée  de  mer.  (L.  4  juin 
1858.)  Toutefois,  il  ne  faudraitpas  confondre  l'em- 
bauchage avec  la  provocation  à  la  désertion  (voy. 
ce  mot).  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (21  octobre  1831)  qu'un  individu  acquitté 
comme  prévenu  d'embauchage  peut  être  poursuivi 
à  raison  des  mêmes  faits  comme  prévenu  de  pro- 
vocation à  la  désertion. 

3.  D'après  l'art.  25  de  la  loi  du  29  juillet  1881, 
toute  provocation  par  la  voie  de  la  presse  ou  par 
tout  autre  moyen  de  publication,  adressée  aux 
militaires  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs 
devoirs,  est  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  100  fr., 
sans  préjudice  des  peines  plus  grandes  prononcées 
par  la  loi,  lorsque  le  fait  constitue  une  tentative 
d'embauchage,  ou  une  provocation  à  une  action 
qualifiée  crime  ou  délit.  Smith. 


1246  EMEUTE 

ÉMEUTE    1    Mouvement  insurrectionnel  ffui, 

le  plus  souvent,  a  pour  bal  ira  attentai  contre  le 

iiou\ ornement.  Cependant,  une  énieule  peut  se 
produire  aus>i  ;i  l'occasion  d'un  événement,  d'un 
t'ait  particulier  q n i  n'intéresse  qu'une  localité  ou 

une  classe  de  Citoyens;  telles  sont,  par  exemple, 

K-s  protestations  séditieuses  accompagnées  de  voies 

de  fait  contre  lin  arrêté  pris  par  un  maire  ou  par 
un  préfet,  contre  une  diminution  de  salaire  ou 
une  augmentation  des  heures  de  travail. 

La  loi  du  24  mai  1834  punit  par  ses  art.  5  et 
suit,  différents  faits  constitutifs  de  rémeute. 

2.  Nous  avons  dit  au  mot  Attroupement  que  le 
devoir  des  fonctionnaires  municipaux  est  de  dis- 
siper  les  rassemblements,  qui  sont  ordinairement 
le  prélude  des  émeutes  :  ils  sont  chargés,  en  ou- 
tre, de  constater  les  délits  et  les  dégâts  commis 
par  les  émeutes,  conformément  a  Part.  106  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  qui  rend  les  communes  res- 
ponsables  des  délits  commis  sur  leur  territoire  et 
des  dommages-intérêts  auxquels  ils  donneraient 
lieu,  i  Voy,  Commune,  n03  479  et  suiv.) 

3.  Si  les  forces  locales  de  gendarmerie  sont 
impuissantes  à  réprimer  l'émeute,  le  chef  de  bri- 
gade réclame  l'assistance  des  brigades  voisines 
et,  suivant  le  cas,  de  la  troupe.  (D.  20  mai 
1903.  art.  175.) 

ÉMIGRATION,  IMMIGRATION. 

SOMMAIRE. 
CHAP.  I.  OBJET  DE  LA  LÉGISLATION,  1,  2. 

II.  ÉMIGRATION  EUROPÉENNE,  3  à  12. 
III.  ÉMIGRATION  ET  IMMIGRATION  COLONIALES,  13 

à  17. 

CHAP.  I.  —  OBJET  DE  LA  LÉGISLATION. 

1.  La  législation  spéciale  sur  rémigration  est 
toute  moderne. 

2.  Appliquée  à  l'émigration  européenne,  elle  a 
pour  objet,  non  point  d'encourager  les  déplace- 
ments de  populations,  mais  de  protéger  les  émi- 
sants contre  les  fraudes  nombreuses  auxquelles 
ils  sont  exposés  et  de  leur  procurer  autant  que 
possible  les  garanties  de  sécurité  nécessaires,  du 
point  de  départ  au  lieu  de  destination,  notamment 
pendant  les  longs  trajets  effectués  sur  mer. 

Appliquée  à  rémigration,  ou  plutôt  à  l'immi- 
gration coloniale,  elle  règle  les  conditions  aux- 
quelles les  travailleurs  libres  peuvent  être  enga- 
gés, transportés  et  traités  dans  les  colonies  qui 
ont  besoin  de  leurs  bras,  en  remplacement  de  la 
main-d'œuvre  que  fournissait  l'esclavage. 

CHAP.  D.  —  ÉMIGRATION  EUROPÉENNE. 

3.  L'émigration  européenne  se  porta  d'abord  pres- 
que exclusivement  vers  les  États-Unis.  Le  mouve- 
ment commença  à  prendre  quelque  importance  après 
1815,  à  la  fin  des  grandes  guerres,  continentales. 
Dès  18 H),  le  gouvernement  des  États-Unis  fixa 
les  conditions  imposées  a  l'introduction  des  émi- 
grants  européens,  dans  l'intérêt  de  la  police  et 
de  l'hygiène.  Ce  fut  seulement  en  1835  que  le 
Parlement  anglais  jugea  nécessaire  de  prescrire, 
par  une  loi  spéciale,  les  mesures  de  sécurité  et 
de  salubrité  pour  le  transport  des  émigrants.  Ces 
opérations  de  transport  prirent,  en  peu  d'années, 
une  extension  très  considérable.  Les  émigrants  ne 
s.-  dirigèrent  plus  seulement  vers  les  Etats-Unis 
et  vers  le  Canada;  ils  affluèrent  vers  la  Californie 
et  l'Australie.  Toutes  les  régions  de  la  Grandc- 
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Bretagne,  et  particulièrement  l'Irlande,  fournirent 
leur  contingent  à  cet  exode,  facilité  par  remploi  | 
des  steamers  remplaçant  les  voiliers  aux  lentes  i 
traversées.  En  outre,  la  plus  grande  partie  de  ' 
l'émigration  allemande  et  suédo-norvégienne  em-  I 
pruntait  le  passage  par  les  ports  anglais  pour  se 
rendre  dans  le  Nouveau-Monde  :  ce  qui  explique 
comment  la  Grande-Bretagne,  par  intérêt  autant 
que  par  humanité,  prit  l'initiative  d'une  législa-  j 
lion  spéciale  sur  la  matière,  législation  qui,  de-  j 
puis  1819,  a  été  complétée  par  de  nombreux  acts, 
dont  les  autres  nations  de  l'Europe  ont  successi-  j 
meut  adopté  les  principes  et  les  dispositions. 

4.  La  première  loi  belge  sur  l'émigration  date 
de  1843.  Puis  viennent,  en  1847,  les  règlements 
de  Brème,  et,  en  1848,  ceux  de  Hambourg:  ces 
deux  ports  entendaient  disputer  aux  ports  anglais, 
français  et  belges,  les  bénéfices  de  fret  que  pro- 
curait l'émigration,  toujours  croissante,  des  pays 
allemands.  A  cette  époque,  le  courant  de  ces 
transports  profitait  à  Anvers  et  surtout  au  Havre, 
où  100  000  émigrants  de  l'Europe  continentale 
étaient  amenés  directement  et  facilement  par  les 
lignes  de  chemins  de  fer  pour  prendre  passage 
sur  les  bâtiments  américains  qui  importaient  des 
chargements  de  coton.  En  vue  de  lutter  contre 
cette  concurrence,  le  gouvernement  prussien  dé- 
cida, en  1854,  qu'il  ne  serait  délivré  de  passe- 
ports qu'à  ceux  des  émigrants  qui  se  dirigeraient 
vers  les  ports  d'embarquement  où  ils  seraient  as- 
surés d'obtenir  une  protection  légale.  Cette  déci- 
sion jetait  l'interdit  sur  le  port  du  Havre,  où  il 
n'avait  pas  été  jugé  nécessaire,  jusqu'alors,  d'é- 
tablir des  règlements  spéciaux,  les  dispositions 
générales  du  Code  de  commerce  paraissant  suffi- 
santes et  l'émigration  française  étant  trop  peu 
importante.  Ce  fut  pour  en  conjurer  les  effets 
que  le  gouvernement  français  se  vit  amené  à  or- 
ganiser, à  son  tour,  la  protection  des  émigrants, 
d'abord  par  le  décret  du  15  janvier  1855,  puis 
par  la  loi  du  18  juillet  18G0,  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  la  loi  organique,  en  vertu  de  laquelle 
divers  décrets  ou  arrêtés  ministériels  ont  réglé 
tous  les  détails  relatifs  à  l'émigration.  (D.  7  et 
15  mars  1861;  Ait.  20  mars,  15  et  21  mai 
1861,  8févr.  1889.) 

5.  Aux  termes  de  ces  dispositions  législatives 
ou  réglementaires,  sont  institués  dans  les  villes 
frontières,  à  Paris  et  dans  les  principaux  ports, 
des  commissaires  spéciaux  d'émigration,  chargés 
de  protéger  et  de  renseigner  au  besoin  les  émi- 
grants. Ces  fonctionnaires  peuvent  être  suppléés, 
et  le  sont  en  effet  le  plus  souvent,  par  les  com- 
missaires de  la  police  sur  les  chemins  de  fer  ou 
par  les  capitaines  de  port. 

6.  Les  émigrants  étrangers  qui  transitent  par 
la  France  sont,  en  général,  porteurs  de  contrats 
passés  avec  des  agences  qui  leur  garantissent 
tous  les  frais  de  voyage  jusqu'à  destination.  Ces 
contrats  peuvent  tenir  lieu  de  passeport  et  jouis- 
sent de  la  gratuité  du  visa  diplomatique.  A  défaut 
de  contrats,  les  émigrants  doivent  justifier,  lors  de 
leur  arrivée  à  la  frontière,  de  la  possession  d'une 
somme  d'argent  suffisante  pour  leur  voyage.  Cette 
somme  a  été  fixée,  par  le  décret  du  9  mars  1861, 
à  200  fr.  pour  les  adultes  et  à  80  fr.  pour  les 
enfants  de  six  à  quinze  ans,  arrivant  par  la  fron- 
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tière  de  terre,  et  à  150  fr.  et  60  fr.  pour  les 
«migrants  arrivant  par  la  frontière  de  mer. 

7.  Les  compagnies  ou  agences  qui  entrepren- 
nent le  recrutement  ou  le  transport  des  émigrants 
doivent  être  autorisées  par  le  ministre  du  com- 
merce et  fournir  un  cautionnement  fixé,  par  l'ar- 
rêté du  8  février  1889,  à  40  000  fr.,  dont  les 
deux  tiers  sont  versés  en  numéraire  et  un  tiers 
peut  être  représenté  par  une  soumission  caution- 
née. Leurs  sous-agents,  dont  elles  sont  responsa- 
bles, doivent  être  munis  d'une  procuration  authen- 
tique. 

8.  Sont  considérés  comme  affectés  à  rémigra- 
tion et  soumis  comme  tels  aux  prescriptions  spé- 
ciales de  la  loi  ainsi  que  des  décrets  et  arrêtés, 
les  navires  qui  reçoivent  à  leur  bord  plus  de  qua- 
rante émigrants.  Est  réputé  émigrant  tout  passager 
qui  n'est  point  nourri  à  la  table  des  officiers  et 
qui  paie  pour  prix  de  son  passage,  nourriture 
comprise,  moins  de  40  fr.  par  semaine  pour  les 
navires  à  voiles  et  moius  de  80  fr.  pour  les  na- 
vires à  vapeur.  (D.  9  mars  1861,  art.  5  et  G.) 

9.  Les  règlements  prescrivent  la  visite  des 
navires  à  émigrants  par  des  experts  spéciaux, 
organisent  les  visites  médicales,  fixent  remplace- 
ment, la  hauteur  de  l'entrepont,  ainsi  que  tous 
les  aménagements  qui  intéressent  la  sécurité  et 
l'hygiène  des  passagers.  Ils  déterminent  les  mesures 
d'ordre  et  de  police,  telles  que  la  rédaction  et  la 
remise  des  listes  d'émigrants  avant  l'embarque- 
ment, et  l'indication  des  circonstances  dans  les- 
quelles les  émigrants  ont  droit  à  des  indemnités 
de  logement  ou  de  nourriture  payées  par  l'arma- 
teur et  même  à  la  restitution  intégrale  du  prix 
de  passage,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
réclamés  devant  les  tribunaux. 

10.  Les  infractions  à  la  loi  ou  aux  règlements 
sont  punis,  selon  les  cas,  d'une  amende  de  50  fr. 
à  5  000  fr.,  doublée  eu  cas  de  récidive  dans  l'an- 
née, ou  des  peines  édictées  par  l'art.  471  du 
Code  pénal. 

11.  L'autorisation  accordée  aux  compagnies  ou 
agences  d'émigration  est  toujours  révocable,  par 
décision  du  ministre  du  commerce,  en  cas  d'abus. 

12.  L'exécution  des  mesures  d'ordre  et  de  po- 
lice concernant  les  émigrants  est  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur.  {Direction  de 
■la  sûreté  générale.) 

CHAP.  III.  —  ÉMIGRATION  ET  IMMIGRATION  COLONIALES. 

13.  L'art.  1er  du  décret  du  13  février  1852  sur 
l'immigration  et  la  police  du  travail  dans  les  co- 
lonies porte  que  «  les  émigrants  cultivateurs  et 
ouvriers  qui  seront  engagés  pour  les  colonies 
pourront  y  être  conduits,  soit  aux  frais,  soit  avec 
l'assistance  du  Trésor  public  ou  des  fonds  du  ser- 
vice local  »  et  que  «  les  conditions  auxquelles  les 
allocations  de  passage  pourront  être  accordées 
seront  déterminées  par  un  règlement  spécial  » .  Ce 
fut  en  exécution  de  cet  article  qu'intervint  le  dé- 
cret du  27  mars  1852,  concernant  l'émigration 
d'Europe  et  hors  d'Europe  à  destination  des  co- 
lonies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Guyane  française  et  de  la  Réunion.  —  Aux  termes 
de  ce  décret,  rémigrant  d'Europe  doit  produire 
un  engagement  de  travail  avec  un  propriétaire 
rural  d'une  des  colonies  ci-dessus  désignées,  en- 
gagement stipulant  au  profit  de  l'engagé,  indépen- 


damment de  la  rémunération  convenue:  1°  la 
nourriture  pendant  la  première  année  de  son  sé- 
jour, une  case  et  un  jardin;  2°  les  outils  et  les 
instruments  de  travail;  3°  les  soins  médicaux  et 
les  médicaments  en  cas  de  maladie  ;  4°  les  mêmes 
conditions  pour  sa  femme  et  ses  enfants  (art.  2). 
—  Sont  seuls  admis  à  l'émigration  avec  subven- 
tion de  l'Etat,  les  individus  exempts  d'infirmités 
et  âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans;  la  femme 
qui  accompagne  son  mari  et  les  enfants  qui  suivent 
leur  père  ou  leur  mère  sont  exemptés  de  la  condi- 
tion d'âge  {art.  4).  — Aucun  projet  d'engagement 
ne  donne  droit  aux  allocations  sur  les  fonds  de 
l'État  ou  des  colonies  s'il  n'est  approuvé  par  le 
ministre  de  la  marine  ou  son  délégué  (art.  5).  — 
Quant  à  l'émigration  de  pays  hors  d'Europe,  qui  est 
de  beaucoup  la  plus  importante,  elle  ne  peut  avoir 
lieu,  même  sans  subvention  sur  les  fonds  de  l'État, 
qu'après  avoir  été  autorisée  par  le  ministre  de  la 
marine  (art.  7).  —  Les  autres  dispositions  du  dé- 
cret ont  pour  objet  de  régler  les  quantités  d'ap- 
provisionnements et  les  précautions  d'hygiène 
nécessaires  pendant  la  traversée. 

Un  décret  en  date  du  30  juin  1890,  a  réglé 
dans  tous  ses  détails  l'organisation  de  l'immigra- 
tion à  la  Guadeloupe. 

Un  règlement  analogue  a  organisé  le  service 
de  l'immigration  à  Madagascar.  (D.  H  mai  1903.) 

14.  A  cette  législation  générale  sur  l'immigra- 
tion dans  les  colonies  s'ajoutent  les  conventions 
particulières  intervenues  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, le  1er  juillet  1861,  au  sujet  des  travail- 
leurs indiens  et  entre  la  France  et  le  Portugal 
(1881),  au  sujet  des  travailleurs  introduits  de  la 
côte  de  Mozambique  aux  îles  françaises  de  Mayotte 
et  de  Nossi-Bé. 

15.  La  convention  du  1er  juillet  1861,  s'ap- 
pliquant  aux  coolies  destinés  à  la  Réunion,  à  la 
Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guyane,  était 
conclue  pour  une  durée  de  trois  ans  et  demi, 
pouvant  être  prolongée  par  voie  de  tacite  recon- 
duction, avec  faculté  de  dénonciation  un  an  d'a- 
vance. L'art.  26  laissait  au  gouverneur  général 
de  l'Inde  la  faculté  de  suspendre  en  tout  temps 
l'émigration  des  coolies  indiens  pour  une  ou  plu- 
sieurs des  colonies  françaises,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  lieu  de  croire  que  les  mesures  convena- 
bles n'y  auraient  pas  été  prises  pour  la  protec- 
tion des  immigrants. 

Usant  de  cette  faculté,  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Inde  a  suspendu,  en  187  7,  l'émigration 
hindoue  pour  la  Guyane,  à  cause  de  la  mortalité  : 
en  1882  et  1884,  il  a  prononcé  la  même  inter- 
diction contre  l'émigration  à  la  Réunion;  enfin, 
en  1888,  il  a  interdit  le  recrutement  des  travail- 
leurs indiens  à  destination  des  colonies  françaises 
des  Antilles.  La  convention  de  1861  est  donc 
abolie  en  fait,  ou  pour  le  moins  suspendue.  Les 
colonies  recrutent  les  travailleurs  dont  elles  ont 
besoin,  soit  sur  les  territoires  français  de  l'Inde, 
soit  à  Madagascar,  soit  sur  les  côtes  d'Afrique, 
soit  en  Chine.  Les  transports  des  émigrants  in- 
troduits aux  colonies  demeurent  soumis  aux  rè- 
glements de  protection  et  d'hygiène  qui  ont  été 
édictés  dans  les  décrets  organiques  de  1852. 

16.  Indépendamment  des  décrets  et  règlements 
généraux  qui  s'appliquent  à  L'immigration  colo- 
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niale,  la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe, 
la  Guyana  al  la  Nouvelle-Calédonie  possèdent  une 
réftementatlon  spéciale,  édictée  par  les  arrêtés 
des  gouverneurs,  sur  la  proposition  des  conseils 

locaux.  Cette  réglementation  vise  principalement 
las  engagements  des  travailleurs,  la  durée  et 
l'exécution  des  contrats,  les  rapatriements,  etc. 
Chaque  colonie  présente,  eu  effet,  des  conditions 

spéciales  auxquelles  il  b  paru  nécessaire  de  pour- 
voir, tout  en  respectant  les  clauses  fondamentales 
de  la  législation  prescrite  par  la  métropole. 

t  a  décret  du  17  juin  189  i  d  réglementé  l'émi- 
gration hors  du  Sénégal  de  travailleurs  originaires 
de  la  colonie.  Les  particuliers  ou  compagnies  se 
livrant  aui  opérations  d'émigration  doivent  être 
autorisés  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé.  Si 
leurs  opérations  ont  pour  objet  le  recrutement  de 
travailleurs  pour  des  colonies  ou  pays  n'apparte- 
nant pa>  a  la  France,  l'autorisation  ne  peut  être 
que  temporaire  et  l'entrepreneur  d'émigration  est 
astreint  a  fournir  an  cautionnement  de  40  000  fr. 
au  minimum. 

Enfin,  un  décret  du  6  mai  1903  a  réglementé 
les  conditions  d'émigration  hors  de  Madagascar 
en  obligeant  tout  émigrant  originaire  de  la  colo- 
nie a  se  munir  d'une  autorisation  administrative. 

17.  En  France,  comme  dans  les  autres  pays, 
les  Fus  sur  l'émigration  se  proposent  d'introduire 
et  de  maintenir  l'ordre,  la  sécurité  et  l'humanité 
dans  les  mouvements  de  population  qui  s'effec- 
tuent sur  toute  la  surface  du  globe.  Sous  l'inspi- 
ration du  même  sentiment,  des  règles  a  peu  près 
uniformes  ont  été  partout  adoptées.  Les  principes 
de  ce  nouveau  Code  sont  solidement  établis.  Les 
réformes  ne  peuvent  plus  porter  que  sur  des 
points  secondaires,  variables  selon  les  temps,  les 
circonstances  el  les  pays.         C.  Lavollée. 

ÉMISSION  DE  TITRES.  D'après  Fart.  26  de 
la  loi  du  28  décembre  189,j,  tous  les  tableaux 
d'amortissement,  tous  les  tirages  avec  ou  sans 
lots,  de  titres  qui  sont  émis  avec  l'intervention 
ou  l'autorisation  de  l'État,  et  les  listes  des  titres 
sortis  dans  les  tirages  précédents  et  non  rembour- 
ses, doivent  être  insérés  au  Journal  officiel,  à  la 
charge  et  aux  frais  des  émetteurs. 

EMPHYTÉOSE.  1.  C'est  le  contrat  par  lequel 
un  propriétaire  cède  la  jouissance  perpétuelle  ou 
a  long  terme  d'une  maison  ou  d'un  terrain  à  une 
autre  personne  moyennant  une  redevance  nommée 
canon,  avec  clause  que  le  défaut  de  paiement  de 
la  redevance  pourrait  seul  donner  lieu  à  la  résilia- 
tion de  la  convention. 

2.  La  loi  des  18-29  décembre  1790  reconnais- 
sait Pemphytéose.  Le  Code  civil  n'eu  parlait  pas. 
La  loi  du  25  juin  1902,  formant  le  livre  Ier, 
titre  V,  du  Code  rural,  a  comblé  cette  lacune 

Aux  termes  de  cette  loi,  le  bail  emphytéotique 
de  biens  immeubles  confère  au  preneur  un  droit 
réel  susceptible  d'hypothèque  ;  ce  droit  peut  être 
et  saisi  dans  les  formes  prescrites  peur  la 
saisie  immobilière.  Ce  bail  doit  être  consenti 
pour  plus  de  dix-huit  années  et  ne  peut  dépasser 
quatre-vingt-dix-neuf  ans;  il  ne  peut  se  prolonger 
par  tacite  reconduction  (art.  1er). 

3.  Le  bail  emphytéotique  ne  peut  être  valable- 
ment consenti  que  par  ceux  qui  ont  le  droit 
d'aliéner,  et  sous  les  mêmes  conditions,  comme 


dans  les  mêmes  formes.  Cette  règle  s'applique 
notamment  aux  baux  de  l'espèce  consentis  par 
les  communes  et  les  établissements  publics 
[art.  2). 

EMPIÉTEMENT.  Voy.  Chemins  vicinaux,  nos  3 1 7 
et  suiv.,  et  Voirie,  nos  59  et  suiv.,  130,  172  et  suiv. 

EMPLOIS  et  EMPLOYÉS.  Voy.  Fonctionnaires. 

EMPLOIS  RÉSERVÉS  AUX  ANCIENS  MILI- 
TAIRES. Voy.  Armée,  n°  189. 

EMPRUNTS.  1.  Les  emprunts  de  l'État  se 
contractent  en  vertu  d'une  loi,  par  application  du 
principe  qui  confère  au  pouvoir  législatif  le  vote 
des  dépenses  et  des  impôts.  Ils  peuvent  se  faire, 
soit  par  une  négociation  avec  des  banquiers,  soit 
par  une  adjudication  publique  aux  banquiers  ou 
au  groupe  de  banquiers  qui  offrent  les  conditions 
les  plus  avantageuses,  soit  par  une  souscription 
publique.  C'est  ce  dernier  système  qui  se  pratique 
depuis  18.V2,  soit  seul,  soit  accompagné  de  négocia- 
tions particulières  avec  les  groupes  de  banquiers. 

2.  Comme  les  conditions  de  l'emprunt  dépen- 
dent de  la  situation  financière  du  pays,  des  cir- 
constances politiques  et  de  l'état  du  marché,  le 
législateur  se  borne  à  autoriser  le  pouvoir  execu- 
tif ;\  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  à  aliéner  la  somme  de  rentes  néces- 
saire pour  produire  un  capiial  déterminé  et  pour 
couvrir  les  frais  de  l'opération.  Lorsqu'il  est  décidé 
de  procéder  par  souscription  publique,  un  décret 
tixe  le  taux  de  l'émission  et  les  époques  cù  ss  paie- 
ront les  arrérages  ;  puis  le  ministre  des  linauces 
fixe,  par  un  arrêté,  le  jour  de  l'ouverture  des  sous- 
criptions, les  caisses  où  elles  seront  reçues,  le 
minimum  auquel  elles  seront  limitées,  le  verse- 
ment par  portions  successives  des  sommes  sous- 
crites, les  époques  où  ces  portions  seront  exigibles, 
et  les  conséquences  du  défaut  de  paiement  aux 
termes  fixés.  Comme  les  souscriptions  aux  em- 
prunts faits  depuis  1 8 ô  2  ont  généralement  dépassé 
la  somme  nécessaire,  le  ministre  des  finances  a 
fixé  chaque  fois  la  quotité  à  laquelle  devaient  être 
réduites  celles  qui  s'élevaient  au-dessus  du  mini- 
mum, en  déclarant  seules  irréductibles  celles  qui 
y  restaient  limitées. 

3.  Pour  la  conversion  des  emprunts,  voy.  ce 
mot. 

4.  Les  départements,  les  communes,  les  hôpi- 
taux et  hospices,  les  fabriques  et  les  associations 
syndicales  autorisées,  peuvent  aussi  contracter 
des  emprunts  suivant  les  règles  indiquées  dans 
les  articles  qui  les  concernent.  Ces  emprunts  se 
font,  soit  en  traitant  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  ou  le  Crédit  foncier  {voy.  ces  mots), 
soit  par  adjudication  au  plus  offrant  [voy.  Adjudi- 
cation), soit  par  des  négociations  avec  des  parti- 
culiers. 

Il  est  toujours  stipulé  que  le  capital  sera  rem- 
boursé par  paiements  successifs  dont  les  époques 
sont  fixées  dans  les  marchés  avec  les  échéances  des 
intérêts.  Quelques-uns  desdépartementsetdesviiles 
qui  empruntent  par  souscription  publique  sont  au- 
torisés, par  exception,  à  ajouter  au  remboursement 
du  capital  des  primes  ou  lots  distribués  par  la  voie 
du  sort.  Smith. 

ENCAN.  Vente  de  meubles  faite  publiquement. 
L'encan  n'est  pas  autre  chose  qu'une  vente  aux 
enchères.  (Voy.  l'article  suivant.) 


ENCHERE 
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ENCHÈRE.  1.  On  nomme  enchère  l'offre  faite 
par  une  personne  d'un  prix  supérieur  à  celui  qui 
est  proposé  par  une  autre  pour  l'acquisition  ou  la 
location  d'une  chose. 

•  2.  Se  font  nécessairement  aux  enchères  pu- 
bliques toutes  les  ventes  judiciaires,  tant  mobi- 
lières qu'immobilières. 

3.  Les  ventes  volontaires  peuvent  aussi  se  faire 
aux  enchères  publiques.  (Pour  la  vente  de  mar- 
chandises neuves,  voy.  Ventes  aux  enchères.) 

4.  L'ordonnance  du  4  décembre  1S36  dit  que 
tous  les  marchés  de  l'État  doivent  avoir  lieu  aux 
enchères  publiques.  (  Voy.  Adjudications,  Marchés 
administratifs.) 

5.  Les  ventes  civiles  aux  enchères  publiques 
ont  lieu  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs, 
ou,  à  leur  défaut,  par  les  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers, courtiers  de  commerce  (voy.  ces  ?nots).  Mais 
les  notaires  ont  seuls  qualité  pour  vendre,  aux 
enchères  et  par  adjudication  volontaire,  les  im- 
meubles appartenant  aux  majeurs  et  les  meubles 
incorporels,  tels  que  les  fonds  de  commerce, 
créances,  etc. 

6.  Les  ventes  administratives  se  font  devant  les 
ministres,  les  secrétaires  généraux,  les  préfets  et 
les  autres  administrateurs  qui  en  ont  reçu  la  mis- 
sion de  la  loi  ou  qui  en  ont  été  chargés  par  leurs 
supérieurs  hiérarchiques. 

7.  Les  enchères  se  font  de  vive  voix.  Devant 
les  ofliciers  publics  ou  administrateurs,  on  peut 
les  faire  personnellement  et  sans  mandataire  ;  en 
justice,  il  faut  se  servir  des  avoués. 

8.  Déclaration  préalable.  Avant  la  vente  pu- 
blique d'objets  mobiliers,  l'officier  public  chargé 
de  vendre  doit  faire,  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  l'arrondissement,  une  déclaration  indi- 
quant ses  nom,  qualités  et  domicile,  et  ceux  du 
requérant  et  des  personnes  auxquelles  appartien- 
nent les  choses  à  vendre.  (L.  22  pluv.  an  VII, 
art.  2  et  suiv.)  Cette  obligation  ne  s'étend  pas 
aux  ventes  administratives. 

9.  L'art.  412  du  Code  pénal  édicté  un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  à  trois  mois,  et  une 
amende  de  100  à  5  000  fr.  contre  ceux  qui  entra- 
vent la  liberté  des  enchères  par  voie  de  fait,  vio- 
lences ou  menaces,  ou  qui,  par  des  dons  ou  pro- 
messes,  écartent  des  enchérisseurs.  [Voy.  aussi 
Folle  enchère.) 

ENCLAVE.  1.  On  appelle  ainsi  la  propriété  qui, 
placée  au  milieu  d'autres  propriétés,  ne  touche 
d'aucun  côté  à  la  voie  publique. 

2.  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  encla- 
vés, et  qui  n'a  sur  la  voie  publique  aucune  issue 
ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation 
soit  agricole,  soit  industrielle  de  sa  propriété, 
peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses 
voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dom- 
mage qu'il  peut  occasionner.  »  [Art.  G82,  C. 
civ.)  Cet  article  constitue,  au  profit  du  fonds 
enclavé,  une  véritable  servitude. 

3.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris,  aux 
termes  de  l'art.  683  du  même  Code,  du  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la 
voie  publique.  Néanmoins,  ajoute  le  même  article, 
il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  domma- 
geable au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  est  pris. 


ENDIGUEMENT.  Voy.  Associations  syndicales. 
ENFANTS  ASSISTÉS. 
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CHAP.  I.  —  DÉFINITIONS  ET  CLASSIFICATION. 

1 .  Sous  la  première  République,  on  avait  donné 
aux  pupilles  de  l'assistance  publique  le  nom  d'or- 
phelins auquel  fit  place  celui  d'enfants  de  la  pa- 
trie, et  en  179G  celui  d'enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés, puis  l'introduction  du  système  des  secours 
aux  enfants  conservés  par  leurs  mères  fit  prévaloir 
la  dénomination  plus  générale  d'enfants  assistés. 

Cette  dénomination  se  trouve  consacrée  par  la 
loi  du  27  juin  1904,  qui  a  codifié  la  matière  et 
dont  le  commentaire  a  été  donné  dans  l'instruction 
du  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène  pu- 
bliques, en  date  du  15  juillet  1904.  [B.  0.  min. 
int.,  août  1904,  p.  273  et  suiv.) 

Divers  essais  avaient  été  tentés.  Le  Gouverne- 
ment avait  procédé  à  plusieurs  enquêtes,  notam- 
ment en  1849  et  1860.  Un  projet  de  loi  avait  été 
présenté  en  1853  au  Corps  législatif.  Le  Sénat, 
usant  de  son  droit  d'initiative,  en  avait  proposé 
un  en  1856  ;  mais  on  n'avait  abouti  qu'à  la  loi 
du  5  mai  1869,  laquelle  se  limitait  à  la  partie 
financière.  La  loi  du  24  juillet  1889  n'avait  fait 
qu'assimiler  aux  enfants  assistés  les  enfants  mo- 
ralement abandonnés  recueillis  par  l'assistance 
publique  et  la  loi  du  19  avril  1898  avait  étendu 
cette  mesure  aux  enfants  coupables  ou  mal- 
traités. La  nouvelle  loi,  préparée  par  le  Conseil 
supérieur  de  l'assistance  publique,  et  votée  sans 
grande  discussion,  après  plusieurs  années  d'étude 
à  la  commission  sénatoriale,  a  mis  enfin  de  la 
clarté  dans  cette  branche  de  l'administration. 

2.  Ayant  d'abord  défini  le  mot  enfants  en  ces 
termes  :  mineurs  de  l'un  et  l'autre  sexe,  placés 
sous  la  protection  ou  sous  la  tutelle  de  l'assistance 
publique,  la  loi  dispose  que  le  service  des  enfants 
assistés  comprend  : 

1°  Les  enfants  dits  secourus  et  en  dépôt  qui 
sont  sous  la  protection  de  l'autorité  publique; 

2°  Les  enfants  en  garde  qui  sont  également  sous 
la  protection  de  l'autorité  publique  ; 

3°  Les  enfants  trouves,  les  enfants  abandonnés, 
les  orphelins  pauvres,  les  enfants  maltraités,  dé- 
laissés ou  moralement  abandonnés;  ces  enfants 
sont  placés  sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique 
et  dits  pupilles  de  l'assistance. 


DICT.  A  DM.  FRANÇ. 
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ENFANTS  ASSISTÉS,  6-é. 


j.  Ces  termes  sont,  à  leur  tour,  ainsi  définis  : 
I  si  iiii  h  enfant  secouru  »  :  roulant  que  sa  mère 

no  pont  pas  nourrir  ot  élever  faute  do  ressources 

el  pour  lequel  est  accordé  le  secours  temporaire 

Institué  en  \  U6  de  prévenir  SOn  abandon  (art.  3). 
Bsl  dit  s  onfant  on  dépôt  »  :  l'enfant  qui,  laisse 

Btns  protection  ni  moyens  d'existence  par  suite 
do  l'hospitalisation  ou  do  la  détention  desespère, 
mère  ou  ascendants,  est  recueilli  temporairement 

dtns  lo  service  des  entants  assistes  (art.  4). 

Bsl  dit  «  enfant  on  garda  »  celui  dont  la  garde  a 

été  Confiée  par  les  tribunaux  à  l'assistance  publique 
en  exécution  des  art.  i  et  ;>  de  la  loi  du  11)  avril 

1898  [enfanti  coupables  ou  maltraités)  [art.  5]. 
Enfin  SOnl  dits  a  pupilles  de  l'assistance  »  : 
1    L'enfant  qui,  ne  de  pore  et  mère  inconnus, 

a  ete  trouve  dans  un  lieu  quelconque  ou  porté 

dans  nu  établissement  dépositaire  (enfant  trouvé)  ; 

2'  L'enfant  qui,  ne  de  père  ou  do  mère  inconnus, 
eu  est  délaissé  sans  (prou  puisse  recourir  à  eux 
on  a  leurs  ascendants  [enfant  abandonné)  ; 

3°  L'enfant  qui,  n'ayant  ni  père,  ni  mère,  ni 
ascendants  auxquels  on  puisse  recourir,  n'a  aucun 
moyen  d'existence  [orphelin  pauvre)  ; 

•i°  L'enfant  dont  les  parents  ont  été  déclarés  dé- 
clins de  la  puissance  paternelle  en  vertu  du  titre  1er 
do  la  lui  du  24  juillet  1889  (enfant  maltraité, 
enfant  délaisse  ou  moralement  abandonné)  • 

5°  L'enfant  admis  dans  le  service  des  enfants 
assistés  en  vertu  du  titre  II  de  la  loi  du  24  juillet 
ISSU  [art.  G). 

C3AP.  II.  —  ADMISSIONS.  EXPOSITIONS. 

4.  La  lui.  consacrant  une  tendance  qui  s'était 
depuis  longtemps  produite,  et  que  la  loi  de  18G9 
avait  accentuée,  se  préoccupe  en  première  ligne 
des  enfants  secourue.  Elle  porte  (art.  1)  que, 
afin  de  prévenir  l'abandon,  si  une  mère  ne  peut 
pas  nourrir  et  élever  son  enfant  faute  de  res- 
sources, un  secours  lui  est  accordé  pour  lui  per- 
mettre de  garder  et  nourrir  cet  enfant  ou  de  le 
placer  en  nourrice.  Ce  secours  peut  être  man- 
dat au  nom  de  la  nourrice.  Il  peut  être  accordé 
aux  enfants  de  femmes  veuves,  divorcées  ou  aban- 
données  par  leurs  maris.  Le  mode,  la  quotité,  la 
périodicité  et  la  durée  du  secours  sont  réglés  par 
le  conseil  général.  Le  secours  est  réduit,  suspendu 
ou  supprimé  si  la  mère  cesse  d'être  indigente  ou 
de  donner  ou  faire  donner  les  soins  nécessaires  à 
son  enfant.  Il  peut  être  maintenu  lors  même  que 
l'enfanl  ou  la  mère  n'habite  plus  le  département. 

En  cas  de  légitimation  de  Tentant  secouru,  la 
mère  peut  recevoir  une  prime  dont  le  montant 
est  réglé  par  le  conseil  général.  En  ce  cas,  le 
secours  temporaire  est  continué  s'il  y  a  lieu. 

5.  La  loi  du  2  7  frimaire  an  V  déclarait  que 
tous  les  enfants  abandonnés  nouvellement  nés, 
devaient  être  reçus  gratuitement  dans  tous  les 
hospices  civils  de  la  République  [art.  15).  Le 
décret  du  19  janvier  1811  limita  à  un  par  arron- 
dissement (art.  6)  le  nombre  des  hospices  qui 
seraient  tenus  de  recevoir  les  enfants  et  qui  prirent 
le  nom  d'hospices  dépositaires.  Des  arrêtés  pré- 
fectoraux suffirent  pour  donner  ce  caractère  à  un 
hospice.  (C.  d'Ét.  29  août  183 i  et 21  juïtl.  1839.) 

D'après  le  même  décret,  il  devait  y  avoir  un 
tour  dans  chaque  hospice  dépositaire  (art.  3). 
Le  tour  est.  on  le  sait,  un  appareil  qui  permet  à 


la  personne  qui  dépose  l'enfant  de  n'être  vue  par 
aucun  des  servants.  Malgré  cette  disposition,  nom-  ! 
bre  d'hospices  dépositaires  s'abstinrent  d'instituer 
un  tour.  Ceux  qui  existaient  furent  progressi- 
vement supprimés.  Us  furent  remplacés  par  des 
bureaux  d'admission.  La  suppression  des  tours 
a  été  vivement  discutée  ;  nous  nous  bornerons 
a  dire,  pour  la  justifier,  qu'elle  a  fait  disparaître 
la  principale  cause  de  la  mortalité  effrayante  qui 
frappait  les  enfants  abandonnés. 

6.  La  loi  du  27  juin  1904  étend  a  toute  la 
France  le  système  de  V  admission  à  bureau  se- 
cret dont  Paris  avait  pris  l'initiative.  Son  titre  1 II 
(art.  8  à  10)  contient  les  dispositions  suivantes  r 

Dans  chaque  département,  le  préfet  désigne,, 
après  avis  conforme  du  conseil  général,  rétablis- 
sement ou  les  établissements  où  peuvent  être  pré- 
sentés les  enfants  dont  l'admission  en  qualité  de 
pupilles  de  l'assistance  est  demandée. 

La  présentation  a  lieu  dans  un  local  ouvert  le 
jour  et  la  nuit  et  sans  autre  témoin  que  la  per- 
sonne préposée  au  service  d'admission. 

L'admission  peut  avoir  lieu  sur  demande  écrite 
adressée  au  préfet. 

La  personne  qui  est  de  service  déclare  à  celle 
qui  présente  l'entant  que  la  mère,  si  elle  garde 
l'enfant,  peut  recevoir  les  secours  dont  il  est  parlé 
sous  le  n°  4,  et  notamment  un  secours  de  premier 
besoin,  qui  est  alloué  immédiatement.  Elle  signale 
les  conséquences  de  l'abandon.  (Voy.  n°  14.) 

Si  Tentant  paraît  âgé  de  moins  de  sept  mois  et 
si  la  personne  qui  le  présente  refuse  de  faire  con- 
naître le  nom,  le  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant, 
ou  de  fournir  l'une  de  ces  trois  indications,  acte 
est  pris  de  ce  refus  et  l'admission  est  prononcée. 
Dans  ce  cas,  aucune  enquête  administrative  ne 
sera  faite. 

En  dehors  de  ce  cas,  lorsque  les  secours  n'ont 
pas  été  acceptés,  la  personne  préposée  aux  admis- 
sions transmet  immédiatement  au  préfet,  avec 
son  avis,  les  pièces  et  les  renseignements  produits 
à  l'appui  de  la  demande;  toutefois,  elle  peut  re- 
cueillir provisoirement  l'enfant  si  elle  juge  qu'il 
s'agit  d'un  enfant  en  garde,  abandonné  ou  d'un 
orphelin  pauvre  et  qu'on  ne  saurait  attendre  sans 
péril  pour  lui  la  décision  du  préfet. 

Dans  les  établissements  dépositaires,  les  per- 
sonnes préposées  aux  admissions  sont  nommées 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'inspecteur 
départemental.  Lorsque  l'établissement  est  un 
hospice,  ces  personnes  doivent  être,  au  préalable, 
agréées  par  la  commission  administrative. 

7.  Malgré  tout,  il  peut  encore  se  produire  des 
expositions  d'enfants  ;  il  faut  en  ce  cas  se  référer 
aux  règles  anciennes.  L'officier  de  justice  ou  de 
police  se  rend  immédiatement  sur  le  lieu  de 
l'exposition,  dresse  le  procès-verbal  prescrit  par 
l'art.  58  du  Code  civil  (C.  pén.,  art.  347),  qui 
a  pour  double  but  de  servir  à  constater  l'identité 
de  l'enfant  et  de  mettre  l'administration  et  la  jus- 
tice sur  la  trace  des  auteurs  de  l'abandon.  Décla- 
ration doit  être  faite  à  l'état  civil,  avertissement 
donné  au  parquet;  enfin,  l'officier  de  police  fait 
transporter  l'enfant  à  l'établissement  dépositaire 
le  plus  proche. 

8.  La  naissance  des  enfants  abandonnés,  comme 
de  tous  autres,  doit  être  déclarée  à  l'état  civil 
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conformément  à  l'art.  55  du  Code  civil.  Mais  le 
délai  de  trois  jours  imparti  par  cet  article  étant 
trop  court  pour  permettre  à  l'administration  de 
faire  les  recherches  utiles,  il  a  été  étendu  à  dix 
jours.  (Dëcis.  du  gardedes  sceaux  et  du  min.  de 
Vint.;  Cire.  Int.l  août  1852.)  A  l'expiration  de 
ce  délai,  l'enfant  doit  être  inscrit  à  l'état  civil 
de  la  situation  de  l'établissement  dépositaire,  si 
on  n'a  pas  acquis  la  preuve  de  son  inscription 
ailleurs. 

Quant  aux  enfants  nés  à  l'hospice,  leur  nais- 
sance doit  être  déclarée  dans  les  formes  ordi- 
naires. {Voy.  Cire.  Int.  8  nov.  1841.) 

9.  Expositions.  Pénalités.  L'art.  348  du  Code 
pénal  punit  d'un  emprisonnement  de  six  semaines 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  50  fr.  celui 
qui,  par  une  sorte  d'abus  de  confiance,  porte  à 
l'hospice  un  enfant  qui  a  été  confié  à  ses  soins. 

10.  Les  art.  319  et  suivants,  modifiés  par  la 
loi  du  19  avril  1898,  frappent  directement  le 
délit  d'exposition.  En  voici  le  texte  : 

«  Ceux  qui  auront  exposé  ou  fait  exposer, 
délaissé  ou  fait  délaisser  en  un  lieu  solitaire  un 
enfant  ou  un  incapable  hors  d'état  de  se  protéger 
eux-mêmes,  à  raison  de  leur  état  physique  ou 
mental,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  un  an  à  trois  ans  et  à  une 
amende  de  16  fr.  à  1  000  fr.  »  [C.pén.,  art.  349.) 

«  La  peine  portée  au  précédent  article  sera  de 
deux  ans  à  cinq  ans  et  l'amende  de  50  à  2  000  fr., 
contre  les  ascendants  ou  toutes  autres  personnes 
ayant  autorité  sur  l'enfant  ou  l'incapable,  ou  en 
ayant  la  garde.  »  (Jd.,  art.  350.) 

11.  «  Ceux  qui  auront  exposé  ou  fait  exposer, 
délaissé  ou  fait  délaisser  en  un  lieu  non  solitaire, 
un  enfant  ou  un  incapable  hors  d'état  de  se  pro- 
téger eux-mêmes,  à  raison  de  leur  état  physique 
ou  mental,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  à 
une  amende  de  16  fr.  à  1  000  fr.  Si  les  coupables 
sont  les  personnes  mentionnées  à  l'art.  350,  la 
peine  sera  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement 
et  de  25  à  200  fr.  d'amende.  »  (Id.,  art.  352.) 

CHAP.  III.  —  PLACEMENTS. 
Sect.  1.  —  Établissements  dépositaires. 

12.  De  même  qu'il  désigne  le  ou  les  établisse- 
ments où  les  enfants  sont  présentés  (n°  6),  le 
préfet  peut,  après  avis  conforme  du  conseil  gé- 
néral, déclarer  par  arrêté  qu'un  établissement 
dépositaire  est  installé  ou  cesse  d'être  installé 
dans  un  hospice. 

Un  établissement  dépositaire  peut  être  installé 
dans  un  immeuble  possédé  ou  loué  par  le  dépar- 
tement ;  l'installation  a  lieu  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  pris  sur  l'avis  conforme  du  conseil 
général,  après  avis  du  conseil  d'hygiène  du  dé- 
partement. 

Les  enfants  en  bas  âge  sont  placés  dans  une 
crèche  et  les  autres  dans  un  quartier  spécial. 
Les  personnes  chargées  de  surveiller  et  soigner 
les  enfants  ont  seules  accès  dans  ces  locaux. 
[L.  27  juin  1904,  art.  19.) 

Sect.  2.  —  Nourrice;  apprentissage. 

13.  Le  pupille  n'est  maintenu  dans  l'établis- 
sement dépositaire  que  s'il  est  constaté  que  son 
état  de  santé  l'exige  ou  sur  une  décision  motivée 
«de  son  tuteur.  Les  pupilles  âgés  de  moins  de  treize 


ans  sont,  sauf  exception,  confiés  à  des  familles 
habitant  la  campagne.  Les  frères  et  les  sœurs 
sont,  autant  que  possible,  placés  dans  la  même 
famille  ou  au  moins  dans  la  même  commune 
(art.  20  et  21). 

14.  Le  lieu  de  placement  du  pupille  reste  secret, 
sauf  décision  du  préfet  prise  dans  l'intérêt  de 
l'enfant.  La  mère  et  la  personne  qui  ont  présenté 
l'enfant  peuvent  être  renseignées  à  des  époques 
fixes  sur  l'existence  ou  la  mort  de  celui-ci  (art .  22). 

15.  La  rétribution  de  la  nourrice  à  laquelle 
est  confié  un  pupille  comprend  un  salaire  fixe  et 
une  allocation  éventuelle,  dite  prime  de  survie. 
Cette  prime  est  acquise  lorsque  le  pupille  a  quinze 
mois  révolus  ;  elle  est  proportionnelle  au  nombre 
de  mois  pendant  lesquels  la  nourrice  a  gardé  l'en- 
fant. En  outre,  le  nourricier  qui  a  gardé  un  pu- 
pille pendant  dix  ans  au  moins,  l'a  élevé  avec 
soin  et  envoyé  régulièrement  à  l'école  publique, 
peut  recevoir,  lorsque  l'enfant  a  treize  ans,  une 
récompense  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  conseil 
général  (art.  23). 

Un  pupille  âgé  de  moins  de  sept  mois  ne  peut 
être  confié  à  une  nourrice  dont  le  dernier  enfant 
n'a  pas  sept  mois  révolus. 

Le  nourricier  est  tenu,  à  l'égard  du  pupille, 
aux  obligations  auxquelles  sont  assujettis  les  pa- 
rents par  la  loi  du  28  mars  1S82  sur  l'enseigne- 
ment primaire. 

La  pension  est  payée  au  nourricier  jusqu'à  ce 
que  le  pupille  ait  treize  ans  révolus,  sauf  les  cas 
de  prolongation  prévus  par  le  conseil  général. 

16.  Le  pupille  dont  la  pension  n'est  plus  payée 
est  mis  en  apprentissage  de  préférence  dans  les 
professions  agricoles  ;  il  est  pourvu  d'un  trousseau  ; 
un  contrat  écrit,  dispensé  du  timbre,  détermine 
les  conditions  du  placement  :  à  moins  que  l'in- 
térêt de  l'enfant  ne  s'y  oppose  le  pupille  est  main- 
tenu chez  le  nourricier.  Une  portion  du  salaire 
est  placée  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  {art. 
24  à  26). 

17.  Tout  pupille  de  l'assistance  et  même  tout 
enfant  simplement  secouru  est  l'objet  d'une  sur- 
veillance qu'exercent  les  inspecteurs  et  les  sous- 
inspecteurs  de  l'assistance  publique.  Les  visites 
ont  lieu  à  domicile.  Le  pupille  isolé,  placé  dans 
un  département  autre  que  celui  auquel  il  appar- 
tient, est  surveillé  par  les  fonctionnaires  de  l'ins- 
pection du  département  où  il  est  placé.  La  sur- 
veillance peut  être  instituée  dans  les  mêmes 
conditions  à  l'égard  des  pupilles  placés  par  grou- 
pes dans  un  département  autre  que  celui  auquel 
ils  appartiennent  ;  la  décision  est  concertée  entre 
les  deux  préfets  et  soumise  au  ministre  de  l'in- 
térieur. Si  l'accord  ne  s'établit  pas  ou  si  le  mi- 
nistre n'approuve  pas  la  mesure,  il  est  pourvu  à 
la  surveillance  par  la  nomination  d'un  ou  de  plu- 
sieurs sous-inspecteurs  habitant  le  département 
où  les  pupilles  sont  placés  et  agissant  sous  les 
ordres  de  l'inspecteur  du  département  auquel  ces 
enfants  appartiennent  (art.  27  et  28). 

Sect.  3.  —  Layettes  et  vètures. 

18.  L'art.  32  de  la  loi  du  27  juin  1904  charge 
l'inspecteur  départemental  de  procurer  les  layettes 
et  les  vêtures.  Suivant  le  dernier  état,  le  prix 
des  layettes  était  fixé,  lous  les  cinq  ans,  par  le 
préfet  sur  l'avis  du  conseil  général  ;  celui  des 
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*  i  IT66  était  déterminé  tOUS  les  ans  par  le  conseil 

général  lui-même.  Layettes  et  vêtures  doivent  être 

fournies  en  nature  el  non  remplacées  par  une  sub- 
vention en  argent  {Déds.  min,  24  déc.  1836)* 
tous  les  effets  sont  marques  d'un  timbre  el  en- 
voyés gratuitement  au  domicile  du  nourricier  qui 
en  c>t  responsable. 

St'ct.  4.  —  Instruction  primaire. 

19.  L'instruction  était  déjà  donnée  gratuite- 
ment aux  enfants  trouvés,  avant  la  loi  du  28  mars 
iss-'  qui  0  rendu  renseignement  primaire  gra- 
tuit pour  i.ms.  {  irr.  du  min.  de  l'insfr.  pub/, 
il  mars  1843.)  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique .i  pris  des  mesures  pour  assurer  la  fré- 
quentation régulière  des  écoles  par  les  enfants 
assistés.  [Cire.  ïnttr.  pool.  10  nov.  1888.) 

20.  Les  instituteurs  sont  chargés  de  fournir  à 
ces  enfants  les  objets  scolaires  moyennant  un 

nneinent  déterminé.  Les  enfants  peuvent  em- 
porter leurs  livres  et  leurs  cahiers  hors  de  récoie. 
[D  cis.  fosfr.  publ.  22  mal  1885.)  Les  élèves 
des  bospiecs  doivent  êtreaussi  reçus  gratuitement 
dans  les  salles  d'asile. 

S  et.  5.  —  Service  médical. 

21.  Lu  cas  de  maladie,  les  nourriciers  ou  gar- 
diens conduisent  l'enfant  chez  un  médecin  de  leur 
choix  ou  désigné  par  le  service.  S'il  est  néces- 
saire, le  médecin  est  appelé  à  domicile;  il  prescrit 
la  délivrance  des  médicaments  convenables  et  les 
fournil  lui-même,  s'il  n'y  a  pas  de  pharmacien  dans 
i"i  rayon  de  î  kilomètres.  Les  mémoires  sont 
transmis  a  l'inspecteur  départemental  qui,  après 
vérification,  eu  propose  l'ordonnancement  au  pré- 
fet. Les  enfants  malades  dont  l'état  nécessite  des 
soins  .spéciaux  soûl  réintégrés  à  l'hospice  déposi- 
taire nu  conduits  a  l'hôpital  le  plus  proche.  (Cire, 
min.  3  août  1869.)  Il  est  à  noter  que,  sauf  pour 
les  s  icourus  temporairement,  les  pupilles  du  dé- 
partement  ne  sont  pas,  dans  le  sens  légal,  dénués 
de  ressources,  et  que  la  loi  du  15  juillet  1893 
sur  l'assistance  médicale  gratuite  ne  leur  est  donc 
pas  applicable.  Le  prix  de  journée  dû  à  l'hospice 
dépositaire  pour  le  séjour  des  enfants  assistés  est 
fixé  comme  il  est  dit  ci-dessous  (n°  32);  rétablis- 
sement n  a  droit  a  rien  de  pl.js  en  cas  de  maladie, 
â  raison  de  médicaments  ou  d'opérations.  (Avis 
C.  dit.  G  nov.  1900.) 

Ssct.  6.  —  Éducation  des  pupilles  difficiles 
ou  vicieux. 

22.  Depuis  longtemps  l'administration  se  préoc- 
cupail  du  placement  des  pupilles  qui,  à  cause  de 
leur  caractère  difficile  ou  de  tendances  mauvaises, 
m'  pouvaient  être  élevés  dans  des  familles.  Les 
aouveaux  contingents  qu'amena  l'exécution  des 
lois"  de  1889  et  de  1898,  la  fermeture  d'un  cer- 
tain nombre  d'établissements  privés  qu'entraîna 
la  loi  du  1er  juillet  1901  rendirent  la  question 
plus  aiguë.  Force  était  de  la  résoudre;  il  y  a  été 
pourvu  par  la  loi  du  28  juin  1904,  dont  voici  les 
dispositions  principales. 

23.  Le-,  pupilles  de  l'assistance  publique  qui, 
;*  raison  de  leur  indiscipline  ou  de  leurs  défauts 
de  r  ir.ietere.  ne  peuvent  pas  être  conliés  à  des 
familles,  sont  placés,  par  décision  du  préfet,  sur 
le  rapport  de  l'inspecteur  départemental,  dans 
une  école  professionnelle.  Les  écoles  profession- 
nel^ agricoles  ou  industrielles  sont  des  établis- 
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sements  départementaux  ou  des  établissements 
prives. 

Les  associai  ions  de  bienfaisance  et  les  établis- 
sements privés  qui  veulent  être  autorisés  à  rece- 
voir et  à  élever  des  pupilles  de  l'assistance  doi- 
vent en  faire  la  demande  au  ministre  de  l'intérieur  ; 
et  soumettre  à  son  approbation  leurs  statuts,  ré-  i 
gletnents  et  locaux. 

(-haque  année,  le  ministre  de  l'intérieur  arrête 
la  liste  des  établissements  autorisés  à  recevoir  et 
à  élever  des  pupilles  de  l'assistance. 

La  loi  renvoie  à  un  règlement  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  les  mesures  propres 
a  assurer  le  placement  provisoire  ou  définitif,  la 
surveillance,  l'éducation  morale  et  professionnelle 
des  pupilles  placés  dans  les  établissements  dépar- 
tementaux ou  privés,  ainsi  que  le  patronage  de 
ces  pupilles  à  la  lin  de  leur  placement  [art.  1er). 

24.  Lorsqu'un  pupille  de  l'assistance,  par  des 
actes  d'immoralité,  de  violence  ou  de  cruauté, 
donne  des  sujets  de  mécontentement  très  graves' 
le  préfet  peut,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  des 
enfants  assistés,  et  avec  l'autorisation  du  tribunal 
civil,  décider  qu'il  sera  confié  à  l'administration 
pénitentiaire.  Celle-ci  le  reçoit  dans  un  de  ses 
établissements  ou  quartier  d'observation  et  l'y 
maintient  jusqu'à  ce  que  les  renseignements  re- 
cueillis et  le  résultat  de  l'observation  permettent 
de  décider  s'il  doit  être  placé  dans  une  colonie 
ou  maison  pénitentiaire  ou  dans  une  colonie  cor- 
rectionnelle. Le  préfet  peut,  d'après  les  résultats 
obtenus  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  des 
enfants  assistés,  mettre  fin  au  placement  et  opérer 
le  retrait  du  pupille  (art.  2). 

Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un  éta- 
blissement public  destiné  à  recevoir  les  pupilles 
difficiles  ou  vicieux  ou  de  traiter  à  cet  effet,  soit 
avec  un  établissement  public  d'un  autre  dépar- 
tement, soit  avec  un  établissement  privé  autorisé 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les  traités  passés 
par  les  départements  doivent  être  approuvés  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

Deux  ou  plusieurs  départements  peuvent  créer 
ou  entretenir  à  frais  communs  une  école  profes- 
sionnelle de  pupilles.  Les  conditions  de  leur  asso- 
ciation sont  réglées  par  les  délibérations  des  con-  . 
seils  généraux  intéressés,  conformément  aux  art. 
89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871.  A  défaut 
par  le  conseil  général  de  statuer,  il  est  pourvu 
par  un  décret  rendu  en  la  forme  de  règlement 
d'administration  publique  (art.  3). 

CHAP.  IV.  —  DÉPENSES  ET  RECETTES. 
Sect.  1.  —  Nature  et  répartition  des  dépenses. 

25.  Voici  comment  la  loi  du  27  juin  1904 
règle,  dans  son  titre  V,  la  partie  financière  qui  avait 
fait  précédemment  l'objet  de  la  loi  du  5  mai  1869. 

26.  Le  père,  la  mère  et  les  ascendants  d'un 
pupille  de  l'assistance  ou  d'un  enfant  dont  l'ad- 
ministration a  la  garde  restent  tenus  envers  lui  de 
la  dette  alimentaire.  Toute  stipulation  contraire 
est  nulle  (art.  38). 

A  défaut  des  parents,  la  charge  incombe  obliga- 
toirement au  département  du  domicile  de  secours. 

Les  enfants  trouvés  et  les  enfants  admis  à  bu- 
reau secret  ont  leur  domicile  de  secours  clans  le 
département  où  ils  ont  été  portés  à  un  établisse- 
ment dépositaire. 
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Les  enfants  secourus  ont  leur  domicile  de  se- 
cours dans  le  département  où  ils  sont  nés. 

Les  enfants  en  dépôt  ou  en  garde  et  enfants 
abandonnés,  orphelins  pauvres,  enfants  délaissés, 
maltraités  ou  moralement  abandonnés  ont  leur 
domicile  de  secours  dans  le  département  où  ils 
sont  recueillis. 

Les  dépenses  occasionnées  par  des  enfants 
n'ayant  leur  domicile  de  secours  dans  aucun  dé- 
partement sont  remboursées  par  l'État  (art.  39). 

27.  Les  contestations  relatives  au  domicile  de 
secours  et  à  l'admission  des  pupilles  sont  jugées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sauf  recours  au 
Conseil  d'état.  La  décision  du  ministre  porte  liqui- 
dation des  frais.  Après  l'expiration  du  délai  de 
recours,  ces  frais  constituent  pour  le  département 
une  dépense  obligatoire  susceptible  d'être  inscrite, 
à  titre  de  dette  exigible,  dans  son  budget.  Toute 
réclamation  adressée  au  ministre  plus  de  deux 
ans  après  l'admission  de  l'enfant  à  l'assistance 
départementale  est  non  recevable  (art.  40). 

Les  biens  du  pupille  décédé,  lorsque  aucun 
héritier  ne  se  présente,  sont  recueillis  par  le  dé- 
partement et  consacrés  à  la  création  de  dots  de 
mariage  en  faveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles 
des  deux  sexes.  Les  héritiers  qui  se  présentent 
pour  recueillir  la  succession  d'un  pupille  sont 
tenus  d'indemniser  le  département  de  l'entretien 
de  l'enfant.  Les  revenus  perçus  par  le  département 
entrent  en  compensation  jusqu'à  due  concurrence 
(art.  41  et  42). 

28.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  font 
l'objet  d'articles  spéciaux  dans  le  budget  de  chaque 
département  ;  elles  sont  votées  annuellement  par 
le  conseil  général  (art.  43). 

29.  Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  du 
service  et  dépenses  d'inspection  et  de  surveillance 
(art.  44). 

30.  Les  dépenses  du  service,  déduction  faite 
des  frais  occasionnés  par  des  pupilles  sans  domicile 
de  secours,  lesquels  sont  intégralement  à  la  charge 
de  l'État,  ainsi  que  des  recettes  provenant  du 
remboursement  du  département  ou  des  familles, 
du  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle, 
du  produit  et  des  revenus  des  dons  et  legs  appli- 
cables au  service,  sont  payées  pour  deux  cin- 
quièmes par  le  département,  pour  deux  cinquièmes 
par  l'Etat,  pour  un  cinquième  par  les  communes 
(art.  Àb). 

L'État  contribue  aux  dépenses  faites  par  les 
départements  pour  l'établissement  d'écoles  pro- 
fessionnelles de  pupilles  dans  la  proportion  de 
moitié,  défalcation  faite  des  subventions  accordées 
en  dehors  de  l'apport  du  départenient  qui  ne  sau- 
rait être  moindre  que  celui  de  l'État.  (L.  28  juin 
1904.) 

31.  Les  dépenses  du  service  {art.  4G)  com- 
prennent : 

t  "  Le  salaire  des  personnes  préposées  aux  admis- 
sions ; 

2'  Les  secours  temporaires  accordés  en  vue 
d'éviter  les  abandons  ; 

3°  Les  frais  de  séjour  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements dépositaires,  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles prévues  pour  l'éducation  séparée  des 
pupilles  vicieux  ou  difficiles  et,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  location  des  immeubles  affectés  au  ser- 


vice. On  doit  en  rapprocher  les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  pupille  vicieux  placé  dans  le  ser- 
vice pénitentiaire  et  qui  est  imputé  sur  le  crédit 
du  service  des  enfants  assistés  du  département 
auquel  il  appartient  (L.  28  juin  1904)  ; 

4°  Les  dépenses  de  nourrices  sédentaires  ; 

5°  Les  prix  de  pensions  et  les  allocations  ré- 
glementaires ou  exceptionnelles  concernant  les 
pupilles  confiés  à  des  familles  ou  placés  dans  des 
établissements  autres  que  les  établissements  dépo- 
sitaires, les  primes  aux  nourrices  et  aux  nourri- 
ciers, les  fournitures  scolaires,  les  cotisations  des 
enfants  assistés  âgés  de  moins  de  treize  ans  et 
affiliés  aux  mutualités  scolaires  ; 

6°  Les  frais  des  layettes  et  des  vêtures  ; 

7°  Les  frais  de  déplacement  soit  des  pupilles, 
soit  des  nourrices,  et,  au  besoin,  les  frais  relatifs 
à  l'engagement  des  nourrices  ; 

8°  Les  registres,  les  imprimés  et  les  signes  de 
reconnaissance  ; 

9°  Les  frais  d'assistance  médicale  et  d'inhu- 
mation des  pupilles  ; 

10°  Les  frais  de  recouvrement  et  de  gestion 
des  deniers  pupillaires  ; 

11°  Les  remboursements  aux  départements 
étrangers  ; 

12°  Les  frais  résultant  de  l'exécution  de  juge- 
ment rendu  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1889, 
de  production  de  pièces  en  vue  de  mariages  ou 
émancipations  de  pupilles. 

32.  Les  prix  de  journée  dans  un  établissement 
dépositaire  dépendant  d'un  hospice  sont  fixés  tous 
les  cinq  ans  par  le  conseil  général,  sur  la  propo- 
sition de  la  commission  administrative.  En  cas  de 
réclamation  de  la  commission,  formée  dans  les 
trois  mois  de  la  notification,  ils  sont  fixés  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder, 
pendant  ce  délai  de  cinq  ans,  à  une  revision  des 
prix  de  journée,  le  conseil  général  en  décidera 
sur  la  proposition  du  préfet  ou  sur  celle  de  la 
commission  administrative,  sauf  recours  devant  le 
ministre  de  l'intérieur.  (L  27  juin  1994,  art.  47.) 

33.  Les  dépenses  d'inspection  et  de  surveillance 
sont  à  la  charge  de  l'État  ;  elles  comprennent  les 
traitements  et  les  indemnités  de  tournées  et  de  dé- 
placement du  personnel  et  généralement  les  frais 
occasionnés  par  la  surveillance  du  service  (art.  48) . 

Sect.  2.  —  Recettes. 

34.  Les  recettes  du  service  (art.  49)  com- 
prennent : 

1°  La  subvention  et  les  remboursements  de 
l'État  ; 

2°  La  contribution  du  département  ; 

3°  Le  contingent  des  communes,  obligatoire 
pour  elles  (L.  5  avril  1884,  art.  136)  ; 

4°  Les  remboursements  des  départements  ou 
des  familles  ; 

5°  Le  produit  des  amendes  de  police  correc- 
tionnelle, conformément  aux  lois  ; 

6°  Le  revenu  des  biens  et  capitaux  appartenant 
aux  pupilles  (voy  n°  44)  ; 

7°  Le  produit  des  successions  des  pupilles  re- 
cueillies à  défaut  d'héritiers  ; 

8°  Le  produit  et  les  revenus  de  dons  et  legs 
faits  pour  ce  service  aux  départements,  ainsi  que 
le  revenu  des  fondations  antérieurement  consti- 
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tuées  en  faveur  du  mémo  service  au  profit  dos 
hospices  et  dont  ceux-ci  ont  l'administration  ; 

Q  •  Le  produit  do  l'exploitation  dos  établissements 
d<  partementaui  affectas  au  service. 

Les  revenus  dos  dons  et  legs  laits  aux  dépar- 
tements pour  le  service  dos  enfants  assistés  con- 

Bervenl  l'affectation  spéciale  proscrite  par  les  actes 
constitutifs  de  la  libéralité  [art.  50). 

35.  Les  recel  les  prévues  aux  alinéas  7°  et  8° 
eHiessUS  sont  employées,  sous  réserve  dos  affec- 
tations spéciales,  I  la  création  do  dots  do  mariage 
en  laveur  de  pupilles  ou  d'anciens  pupilles  des 
deui  sexes  :  ces  dots  sont  attribuées  par  la  com- 
mission départementale,  sur  le  proposition  du  pré- 
fet art,  51). 

Sect.  3.  —  Divers. 

36    Les  BOCOurs,  pensions  et  indemnités  sont 

Incessibles  et  Insaisissables  [art.  52). 

37.  Les  décomptes  dos  mois  de  nourrice  et 
pensions  sont  exempts  du  timbre  et  d'enregistre- 
ment [art.  53).  D'autre  part,  les  certificats,  signi- 
fications, jugements,  contrats,  quittances  et  autres 
actes  hits  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  1904  et 
des  lois  du  M  juillet  1889  et  du  19  avril  1898, 
et  exclusivement  relatifs  au  service  des  enfants 
assistés,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés 
gratis,  sans  préjudice  du  bénéfice  de  la  loi  du 
lu  juillet  1901  sur  l'assistance  judiciaire  [art.  54). 

Sect.  4.  —  Caractère  obligatoire  des  dépenses. 

38.  Dn  tableau  annexé  à  la  loi  do  finances  dé- 
termine par  zone  (ce  mot  entendu  dans  un  sens, 
large  comme  il  ressort  de  la  discussion  devant  la 
Chambre  des  députés)  les  tarifs  minima  des  secours 
temporaires,  dos  salaires  de  nourrice,  des  primes 
de  survie  et  des  prix  de  pensions;  ce  tableau  est 
dressé  après  enquête  et  avis  des  conseils  géné- 
raux :  il  est  révisé  tous  les  cinq  ans.  Les  dépenses 
ayant  pour  objet  l'application  de  ces  tarifs  minima, 
la  fourniture  des  layettes  aux  pupilles,  la  four- 
niture des  vétures  aux  pupilles  âgés  de  moins  de 
treize  ans,  les  frais  d'assistance  médicale,  cons- 
tituent pour  le  département  des  dépenses  obliga- 
toires (art.  55). 

39.  Si  un  conseil  général  omet  ou  refuse  d'ins- 
crire  au  budget  les  crédits  suffisants  pour  l'ac- 
quittement des  dépenses  obligatoires  du  service 
qui  sont  à  sa  charge,  les  crédits  nécessaires  sont 
inscrits  d'office  au  budget  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'état.  Il  est  pourvu  au  payement  des 
«Impenses  inscrites  d'office  au  moyen  de  prélève- 
ments effectués,  soit  sur  les  excédents  de  recettes, 
soif  sur  le  erédit  pour  dépenses  imprévues  et,  à 
défaut,  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  éta- 
blie  dans  les  conditions  ordinaires  (art.  56). 

CHAP.  V.  —  TUTELLE  ET  PROTECTION. 

40  La  protection  des  enfants  de  toute  caté- 
gorie et  la  tutelle  des  pupilles  de  l'assistance 
instituées  par  la  loi  de  1904  sont,  à  défaut  d'autre 
tutelle  [voy.  la  discussion  à  la  Chambre  des  dé- 
putés), exercées  par  le  préfet  ou  par  son  délégué, 
l'inspecteur  départemental.  Elles  sont  exercées 
dans  le  département  de  la  Seine  par  le  directeur 
de  l'assistance  publique  de  Paris  [art.  11). 

41.  Le  tuteur  est  assisté  d'un  conseil  de  famille 
formé  par  une  commission  de  sept  membres,  élus 
par  le  conseil  général  et  renouvelés  tous  les  quatre 
uns.  Le  tuteur  ou  son  délégué  assiste  aux  séances 


du  conseil  ;  il  est  entendu  quand  il  le  demande 

[art.  12). 

42.  Les  attributions  du  tuteur  et  du  conseil  de 
famille  sont  celles  que  détermine  le  Code  civil  ; 
elles  comprennent  notamment  le  droit  de  donner 
ou  de  refuser  le  consentement  au  mariage,  à  l'é- 
mancipation, à  rengagement  militaire;  toutefois, 
il  n'est  pas  institué  de  subrogé-tuteur.  Dans  le 
cas  d'émancipation,  le  tuteur  ou  son  délégué  est 
seul  tenu  de  comparaître  devant  le  juge  de  paix 
el  l'acte  est  délivré  sans  frais  (art,  13). 

43.  Les  biens  du  tuteur  ne  sont  pas  soumis  à 
l'hypothèque  légale  ;  les  intérêts  du  pupille  sont 
garantis  par  le  cautionnement  du  fonctionnaire 
chargé  de  la  manutention  des  deniers  et  de  la 
gestion  des  biens,  qui,  en  cas  d'émancipation, 
remplit  les  fonctions  de  curateur  [art.  14). 

44.  Ce  fonctionnaire  est,  en  règle  générale,  le 
trésorier-payeur  général  et,  dans  le  département 
de  la  Seine,  le  receveur  de  l'assistance  publique 
de  Paris.  Les  fonds  sont  placés  à  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  ou  en  rentes  sur  l'État.  Le  tuteur 
peut  autoriser,  au  profit  du  pupille,  le  retrait  de 
tout  ou  partie  des  fonds  appartenant  à  ce  dernier. 

Le  conseil  de  famille  peut  décider,  au  mo- 
ment de  la  sortie  d'un  pupille  du  service  des 
enfants  assistés,  qu'une  partie,  ne  dépassant  pas 
le  cinquième  du  pécule  lui  appartenant,  sera  versée 
à  la  Caisse  nationale  des  retraites  en  vue  de  lui 
constituer  une  pension  de  retraite  (art.  15). 

45.  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appar- 
tenant au  pupille,  à  l'exception  de  ceux  provenant 
de  son  travail  et  de  ses  économies,  sont  perçus 
au  profit  du  département  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  à  titre  d'indemnité  des  frais  d'entretien. 
Toutefois,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  le 
préfet  peut  faire  à  cet  égard,  au  moment  de  la 
reddition  des  comptes,  toute  remise  qu'il  jugera 
équitable.  Les  comptes  de  tutelle  sont  approuvés 
par  le  conseil  de  famille  et  rendus  sans  frais 
(art.  1G). 

46.  L'enfant  réclamé  par  ses  parents  peut  leur 
être  remis  si  le  tuteur  estime,  après  avis  du  con- 
seil de  famille,  que  la  remise  est  dans  l'intérêt 
de  l'enfant.  L'administration  peut  en  outre  auto- 
riser des  remises  d'essai  durant  lesquelles  sa  sur- 
veillance continuera  à  s'exercer  pendant  un  an 
au  moins  :  à  l'expiration  de  ce  délai,  la  remise 
devient  définitive.  Toutefois,  pour  les  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés,  cette  remise 
ne  peut  être  faite  aux  parents  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle  qu'après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  24  juillet  1S89. 

Les  parents  doivent  rembourser,  en  une  seule 
fois,  ou  par  versements  mensuels  échelonnés  sur 
une  ou  plusieurs  années,  la  dépense  faite  pour 
l'entretien  de  leur  enfant,  à  moins  que  la  com- 
mission départementale  ou,  dans  la  Seine,  une 
délégation  du  conseil  général  ne  les  exonère  en 
tout  ou  partie  (art.  17). 

47.  Toute  remise  de  l'enfant  à  d'autres  qu'à 
ses  parents  ou  grands-parents,  même  quand  il 
est  confié  en  vue  d'une  adoption  ultérieure,  ne 
peut  avoir  lieu  que  sous  réserve  de  la  tutelle. 
Toutefois,  lorsque  l'enfant  a  été  confié  pendant 
trois  ans  à  un  particulier  à  titre  gratuit,  ce  der- 
nier, même  s'il  est  âgé  de  moins  de  cinquante 
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ans  et  l'enfant  de  plus  de  quinze  ans,  peut,  en 
obtenant  le  consentement  du  conseil  de  famille, 
devenir  le  tuteur  officieux  de  Tentant.  Le  juge 
de  paix  du  domicile  de  Tentant  dresse  procès- 
verbal  de  la  demande  et  du  consentement  ;  ces 
pièces  et  le  procès-verbal  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis  {art.  18). 

CHAP.  VI.  —  ADMINISTRATION. 

48.  Le  service  des  enfants  assistés  est  réglé 
par  le  conseil  général  ;  il  est  administré  par  le 
préfet  et,  sous  T autorité  du  préfet,  par  Tinspecteur 
départemental  de  l'assistance  publique.  Dans  le 
département  de  la  Seine,  il  est  administré  sous 
Tautorité  du  préfet  par  le  directeur  de  T  assistance 
publique  à  Paris  {art.  29). 

49.  Le  personnel  de  Tinspection  départementale 
de  Tassistance  publique  se  compose  d'un  inspec- 
teur, d'un  ou  de  plusieurs  sous-inspecteurs,  d'un 
ou  de  plusieurs  commis  d'inspection.  Il  est  nommé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  une  liste  de 
candidats  ayant  satisfait  aux  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique 
rendu  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  Tassis- 
tance publique.  Le  cadre  du  personnel  est  fixé 
par  un  décret  rendu  dans  la  même  forme.  Le 
conseil  général  peut,  dans  le  cas  où  il  le  juge 
utile,  créer  un  ou  plusieurs  emplois  de  visiteuses 
d'enfants  {art.  30). 

50.  Le  préfet  soumet  au  conseil  général  les 
prévisions  des  recettes  et  les  crédits  du  service  ; 
il  exécute,  liquide  et  ordonnance  les  dépenses. 
Le  trésorier-payeur  général  en  assure  le  payement. 
Toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
du  service  sont  comprises  dans  le  compte  admi- 
nistratif du  préfet  et  dans  le  compte  de  gestion 
du  trésorier-payeur  général  {art.  31). 

51.  Sur  la  proposition  de  Tinspecteur  dépar- 
temental, le  préfet  accorde  et  supprime  les  secours 
temporaires,  prononce  les  admissions,  décide  les 
placements,  nomme  et  révoque  les  agents  du  ser- 
vice payés  sur  les  fonds  du  département  {art.  20). 

52.  L'inspecteur  départemental  recrute  les 
nourrices,  nourriciers  et  patrons,  procure  la  dis- 
tribution des  layettes  et  vètures,  prépare  les  con- 
trats de  placement  ou  d'apprentissage  et,  d'une 
manière  générale,  propose  au  préfet  les  mesures 
que  commandent  la  protection  et  la  tutelle  insti- 
tuées par  la  loi  de  1904.  Il  peut  déplacer  un 
pupille  en  cas  d'urgence,  à  la  charge  d'en  référer 
immédiatement  au  préfet.  Chaque  année  il  adresse 
au  préfet,  qui  le  soumet  au  conseil  général,  un 
rapport  sur  le  service.  Ce  l'apport  est  suivi  des 
comptes  de  l'exercice  clos  et  des  propositions 
pour  le  budget  de  Tannée  suivante  {art.  32). 

53.  Une  commission  nommée  par  le  conseil  gé- 
néral, ou,  à  son  défaut,  la  commission  dépar- 
tementale, reçoit  communication  des  décisions 
intéressant  le  service,  donne  son  avis  au  préfet 
sur  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  qu'elle  croit 
devoir  lui  signaler  et  présente  tous  les  ans  au 
conseil  général  un  rapport  sur  le  service.  L'ins- 
pecteur départemental  peut  être  appelé  par  la 
commission  à  assister  aux  séances  avec  voix  con- 
sultative <art.  33). 

54.  Le  préfet  transmet  tous  les  ans  au  ministre 
de  l'intérieur,  avec  ses  observations,  le  rapport 
annuel  de  cette  commission,  le  rapport  de  Tins- 


pecteur, les  délibérations  du  conseil  général  sur 
le  service.  Ces  documents  sont  communiqués  au 
Conseil  supérieur  de  Tassistance  publique  {art.  34). 

55.  Le  directeur  de  l'assistance  publique  à 
Paris  exerce  ses  attributions  en  la  matière  au 
moyen  d'agents  que  le  préfet  de  la  Seine  nomme 
sur  sa  proposition.  Chaque  agent  réside  dans  la 
circonscription  où  sont  placés  les  pupilles  dont 
la  surveillance  lui  est  confiée.  Le  préfet  de  la 
Seine  contrôle  le  service  de  ces  agents  au  moyen 
d'inspecteurs  que  nomme  le  ministre  de  l'intérieur. 
Il  communique  chaque  année  au  conseil  général 
le  rapport  par  lequel  le  directeur  de  Tassistance 
publique  à  Paris  lui  rend  le  compte  moral  et  admi- 
nistratif de  sa  gestion  et  lui  soumet  ses  propo- 
sitions budgétaires  {art.  35). 

56.  L'art.  378  du  Code  pénal,  relatif  au  secret 
professionnel,  est  applicable  à  toute  personne 
engagée  dans  le  service  des  enfants  assistés.  En 
aucun  cas,  les  dossiers  concernant  les  enfants 
assistés  ne  sont  distraits  du  bureau  de  Tinspecteur, 
si  ce  n'est  pour  être  remis  au  préfet.  Dans  tous 
les  cas  où  la  loi  ou  des  règlements  exigent  la 
production  de  Tacte  de  naissance,  il  pourra  y  être 
suppléé,  si  le  préfet  estime  qu'il  y  a  lieu  d'observer 
le  secret,  par  un  certiticat  d'origine,  dressé  par 
Tinspecteur  et  visé  par  le  préfet  {art.  3G  et  37). 

57.  Le  contrôle  du  service  s'effectue  par  les 
inspecteurs  généraux  des  services  administratifs 
du  ministère  de  l'intérieur  et  par  les  inspectrices 
générales  des  services  de  l'enfance. 

Henri  Morgand. 
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ENFANTS  COUPABLES  OU  MALTRAITÉS. 
Voi/.  Enfants  moralement  abandonnés,  n°  15. 

ENFANTS  DE  TROUPE.  Fils  d'anciens  mili- 
taires ou  de  militaires  morts  au  service,  auxquels 
il  est  accordé  des  allocations,  de  deux  à  treize  ans, 
et  qui  peuvent  être  admis,  au  delà  de  cet  âge,  dans 
les  écoles  préparatoires  militaires.  {Voy.  Écoles 
militaires,  n°  105,  et  le  Dictionnaire  militaire, 
v°  Enfants  de  troupe.) 

ENFANTS  DU  PREMIER  AGE.  1.  On  désigne 
sous  le  nom  de  Service  de  la  protection  des  en- 
fants du  premier  âge  un  service  créé  par  la  loi 
du  23  décembre  1874,  dile,  du  nom  de  son  prin- 
cipal auteur,  loi  Roussel,  en  vue  d'assurer  la 
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surveillance  de  l'autorité  publique  a  tout  enflant 

do  moins  do  deux  ans  place,  moyennant  salaire, 
en  nourriee,  en  sevrage  ou  en  partie,  hors  du  do- 
mieile  de  ses  parents,  même  elle/  ses  grands- 
parents  [solutiOB  miniM..  Ilcrue  des  Hablisscm . 
de  bien/. .  1  S'Jl.>,  p  259)  ;  celte  surveillance  a  pour 

bal  de  protéger  la  vie  et  la  santé  de  reniant. 

L'organisation  du  service  b  été  l'objet  d'un 
règlement  d'administration  publique  du  27  février 
is77  et  de  diverses  circulaires  du  ministre  de 
l'intérieur  dont  les  plus  importantes  portent  les 
datée  da  21  juillet  1882  et  du  14  août  1888. 
tirâee  aux  pressantes  instances  de  l'administra- 
tion supérieure  qui  s'est  attachée  à  faire  ressortir 
les  heureux  effets  déjà  obtenus,  le  service  fonc- 
tionne maintenant  presque  partout.  Son  fonction- 
nement nécessite  des  dépenses;  ces  dépenses, 
dont  moitié  est  à  la  charge  des  départements 
(n°  Ij),  ne  sont  pas  légalement  obligatoires  et 
plus  d'un  conseil  gênerai  refuse  de  voter  des 
crédits  suffisants. 

L'exécution  de  la  loi  de  187  1  comporte  :  l°des 
obligations  de  la  part  des  parents  et  des  nour- 
rices ;  2°  une  surveillance  de  l'autorité.  Bien  que, 
sur  plusieurs  points,  il  soit  difficile  de  faire  le 
départ  entre  les  deux  ordres  d'idées,  on  adoptera 
eette  division  pour  plus  de  clarté. 

2.  Obligations  des  parents  et  des  nourrices . 
Toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde,  moyennant  salaire,  est 
tenue,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  34 G  du 
Code  pénal,  d'eu  faire  la  déclaration  à  la  mairie 
de  la  commune  où  a  été  déclarée  la  naissance  de 
l'enfant,  ou  a  la  mairie  de  la  résidence  actuelle 
du  déclarant,  en  indiquant,  dans  ce  cas,  le  lieu 
de  la  naissance  de  l'enfant  ;  elle  est  aussi  tenue 

émettre  à  la  nourrice  ou  à  la  gardeuse  un 
bulletin  contenanl  un  extrait  de  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  qui  lui  est  confié.  (L.,  art.  7.) 

L'officier  de  l'état  civil  qui  reçoit  une  déclara- 
tion de  naissance  doit  d'ailleurs  rappeler  ces  dis- 
positions au  déclarant.  (Règl.,  art.  20.) 

La  déclaration  de  mise  en  nourrice  est  inscrite 
sur  un  registre  spécial.  Elle  est  signée  par  le  dé- 
clarant et  indique  :  1°  les  nom  et  prénoms,  le 
sexe,  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance  de  ren- 
iant :  2°  s'il  est  baptisé  ou  non;  3°  les  noms, 
prénoms,  profession  et  domicile  des  parents  ; 
4°  les  nom,  prénoms  et  domicile  de  la  nourrice, 
use  ou  gardeuse  à  laquelle  l'enfant  est  con- 
fi  •  :  5°  les  conditions  du  contrat  intervenu  avec 
celle-ci.  [Règl.,  art.  21.) 

En  même  temps,  le  déclarant  doit  produire  le 
carnet  dont  la  nourrice  doit  être  munie  (n°  4), 
et  le  maire  transcrit  sur  ce  carnet  les  indications 
désignées  plus  haut  sous  les  nos  1,  2,  3  et  5. 
[Règl,,  art.  22.) 

Si  l'enfant  est  envoyé  dans  une  commune  autre 
que  celle  où  la  déclaration  est  faite,  le  maire  qui 
reçoit  cette  déclaration  en  transmet  copie  dans 
les  trois  jours  au  maire  de  la  commune  où  l'en- 
fant doit  être  conduit.  [Règl.,  art.  23.) 

3.  Toute  personne  qui  veut  se  procurer  un 
nourrisson  ou  un  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage 
ou  en  garde  est  tenue  de  se  munir  préalablement 
de  certains  certificats.  (L.,  art.  8.)  Il  n'est  admis 
d'exception  que  pour  les  grand'mêres  d'enfants 


légitimes.  {Décis.  min.  int.  28  avril  1887.) 
Kncore  celte  exception  cessc-t-elle  quand  la 
grand'mère  est  salariée.  [Décis.  G.  des  sceaux, 
Rev.  des  Établ.  de  bien/.,  1899,  p.  259.) 

Le  premier  certificat  exigé  émane  du  maire  de 
la  commune  de  la  nourrice;  il  doit  être  revêtu  du 
sceau  de  la  mairie  et  indiquer  :  1°  les  nom,  pré- 
noms, signalement,  domicile  et  profession  de  la 
nourrice,  date  et  lieu  de  sa  naissance  ;  2°  l'état 
civil  de  la  nourrice,  nom,  prénoms  et  profession 
de  son  mari  ;  3°  la  date  de  la  naissance  de  son 
dernier  enfant,  et  si  cet  enfant  est  vivant. 

Le  certificat  fait  connaître  si  le  mari  a  donné 
son  consentement;  il  contient  des  renseignements 
sur  la  conduite  et  les  moyens  d'existence  de  la 
nourrice,  sur  la  salubrité  et  la  propreté  de  son 
habitation.  Il  constate  la  déclaration  de  la  nourrice 
qu'elle  est  pourvue  d'un  garde-feu  et  d'un  berceau. 

Sur  l'interpellation  du  maire,  la  nourrice  dé- 
clare si  elle  a  déjà  élevé  un  ou  plusieurs  enfants 
moyennant  salaire  ;  l'époque  à  laquelle  elle  a  été 
chargée  de  ces  enfants,  la  date  et  la  cause  des 
retraits,  et  si  elle  est  restée  munie  des  carnets 
précédemment  délivrés.  Le  maire  mentionne  dans 
le  certificat  les  réponses  de  la  nourrice.  [Règl., 
art.  28.) 

La  nourrice  doit  se  munir,  en  outre,  d'un  cer- 
tificat médical.  Celui-ci  est  délivré  par  le  médecin 
inspecteur  [voy.  n°  10),  ou,  à  défaut  de  médecin 
inspecteur  habitant  la  commune  où  réside  la 
nourrice,  par  un  docteur  en  médecine  ou  par  un 
officier  de  santé  ;  il  peut  également  être  délivré 
dans  la  commune  où  la  nourrice  vient  prendre 
l'enfant;  il  est  légalisé  et  visé  par  le  maire  ;  il 
atteste  :  1°  que  la  nourrice  remplit  les  conditions 
désirables  pour  élever  un  nourrisson,  spéciale- 
ment s'il  s'agit  de  l'allaitement  au  sein;  2° qu'elle 
n'a  ni  infirmités,  ni  maladie  contagieuse  ;  qu'elle 
est  vaccinée.  [Règl.,  art.  29.) 

4.  Un  carnet  est  délivré  gratuitement,  à  Paris, 
par  le  préfet  de  police  ;  ailleurs,  par  le  maire, 
a  la  nourrice,  qui  peut  l'obtenir  soit  dans  la  com- 
mune où  elle  réside,  soit  dans  celle  où  elle  vient 
chercher  un  enfant  ;  dans  ce  dernier  cas,  elle 
doit  produire  le  certificat  du  maire  de  sa  com- 
mune. Elle  doit  se  pourvoir  d'un  carnet  nouveau 
chaque  fois  qu'elle  prend  un  nouveau  nourrisson. 
Le  certificat  du  maire  et  le  certificat  médical  sont 
inscrits  sur  ce  carnet.  S'ils  ont  été  délivrés  à 
part,  ils  y  sont  textuellement  transcrits.  Le  car- 
net est  disposé  de  manière  à  recevoir  en  outre 
les  mentions  suivantes  :  1°  l'extrait  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  son 
baptême,  les  noms,  profession  et  demeure  des 
parents  ou  des  ayants  droit  à  défaut  de  parents 
connus,  la  date  et  le  lieu  de  la  déclaration  de 
mise  en  nourrice;  2°  la  composition  de  la  layette  ; 
3°  les  dates  des  paiements  des  salaires  ;  1°  le 
certificat  de  vaccine;  5°  les  dates  des  visites  du 
médecin  inspecteur  et  des  membres  de  la  com- 
mission locale,  avec  leurs  observations  ;  6°  les 
déclarations  exigées  de  la  nourrice  et  qui  seront 
indiquées  ci-après. 

Le  carnet  reproduit  le  texte  des  articles  du 
Code  pénal,  du  règlement  d'administration  publi- 
que et  du  règlement  particulier  fait  par  le  préfet, 
qui  intéressent  directement  les  nourrices,  se- 
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vreuses  ou  gardeuses,  les  intermédiaires  et  les 
directeurs  de  bureaux  de  placement.  Il  contient, 
en  outre,  des  notions  élémentaires  sur  l'hygiène 
du  premier  âge.  (Règl.,  art.  30.) 

5.  Ajoutons  qu'il  est  interdit  à  toute  nourrice 
d'allaiter  un  autre  enfant  que  son  nourrisson,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  et  écrite  donnée 
par  le  médecin  inspecteur,  ou,  s'il  n'existe  pas  de 
médecin  inspecteur  dans  le  canton,  par  un  doc- 
teur en  médecine  ou  un  officier  de  santé,  et  que 
nulle  sevreuse  ou  gardeuse  ne  peut  se  charger 
de  plus  de  deux  enfants  à  la  fois,  à  moins  d'une 
autorisation  également  spéciale  et  écrite  donnée 
par  la  commission  locale  et,  à  défaut  de  commis- 
sion locale,  par  le  maire.  (Règl.,  art.  25  et  26.) 

Enfin,  toute  personne  qui  veut  se  placer  comme 
nourrice  sur  lieu  est  tenue  de  se  munir  d'un 
certificat  du  maire  de  sa  résidence,  indiquant  si 
son  dernier  enfant  est  vivant  et  constatant  qu'il 
est  âgé  de  sept  mois  révolus,  ou,  s'il  n'a  pas 
atteint  cet  âge,  qu'il  est  allaité  par  une  autre 
femme  remplissant  les  conditions  déterminées  pour 
être  nourrice.  [L.,  art.  8.)  Le  certificat  doit  être 
appuyé  d'un  extrait  sur  papier  libre  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant.  [Cire.  27  oct.  1894  et 
27  juill.  1901.) 

6.  On  vient  de  dire  les  obligations  de  la  nour- 
rice au  moment  du  placement.  Voici  celles  qui 
lui  incombent  durant  l'élevage  : 

Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle,  moyen- 
nant salaire,  un  nourrisson  ou  un  enfant  en  se- 
vrage ou  en  garde,  est  tenue,  sous  les  peines 
portées  à  l'art.  346  du  Code  pénal  :  1°  d'en  faire 
la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  de  son  do- 
micile dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'enfant, 
et  de  remettre  le  bulletin  contenant  un  extrait  de 
l'acte  de  naissance  ;  2°  de  faire,  en  cas  de  chan- 
gement de  résidence,  la  même  déclaration  à  la 
mairie  de  sa  nouvelle  résidence  ;  3°  de  déclarer, 
dans  le  même  délai,  le  retrait  de  l'enfant  par  ses 
parents  ou  la  remise  de  cet  enfant  à  une  autre 
personne,  pour  quelque  cause  que  cette  remise 
ait  lieu  ;  4°  en  cas  de  décès  de  l'enfant,  de  dé- 
clarer ce  décès  dans  les  24  heures.  (L.,  art.  9.) 

Si  l'enfant  n'a  pas  été  vacciné,  la  nourrice  doit 
le  faire  vacciner  dans  les  trois  mois  du  jour  où 
il  lui  a  été  confié.  (R.,  art.  32.)  Elle  ne  peut  se 
décharger,  même  temporairement,  du  soin  d'éle- 
ver l'enfant,  en  le  remettant  à  une  autre  nourrice, 
sevreuse  ou  gardeuse,  à  moins  d'une  autorisation 
écrite  donnée  par  les  parents  ou  par  le  maire, 
après  avis  du  médecin  inspecteur  {art.  33).  Enfin, 
si  elle  veut  rendre  l'enfant  avant  qu'il  lui  ait  été 
réclamé,  elle  doit  en  prévenir  le  maire  [art.  34). 

7.  Surveillance  de  l'autorité.  Cette  surveil- 
lance s'exerce  au  moyen  de  registres  tenus  et 
d'avis  donnés  par  les  mairies,  du  contrôle  exercé 
par  les  commissions  locales  et  les  médecins  ins- 
pecteurs. Dans  chaque  département,  le  service  est 
dirigé  par  le  préfet  assisté  d'un  comité  et,  sous 
ses  ordres,  par  l'inspecteur  des  enfants  assistés. 
Le  ministre  de  l'intérieur  veille  à  l'exécution  de  la 
loi  qui  a  institué  à  cet  effet,  auprès  de  lui,  un 
Comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du 
premier  âge  et  a  déterminé  elle-même  la  compo- 
sition de  ce  comité  (art.  3). 

8.  Maires;  avis  et  registres.  On  a  vu  déjà  l'in- 


tervention des  maires,  à  propos  des  déclarations 
de  mise  en  nourrice  (n°  2),  de  la  délivrance  à  la 
nourrice  de  certificat  (n°  3)  et  de  carnet  (n°  4).  Le 
maire  doit  aussi  avoir  deux  registres  (R.,  art.  39)  : 
l'un  pour  les  déclarations  des  parents  (n°  2)  ; 
l'autre  pour  celles  des  nourrices  rentrant  chez 
elles  avec  un  enfant  confié  à  leurs  soins  (n°  6). 

Ce  second  registre  doit  être  tenu  régulièrement 
dans  chaque  commune,  sous  la  peine  édictée  à 
l'art.  ôO  du  Code  civil  •  il  est  coté,  parafé  et  vérifié 
tous  les  ans  par  le  juge  de  paix.  Ce  magistrat  fait 
un  rapport  annuel  au  procureur  de  la  République, 
qui  le  transmet  au  préfet,  sur  les  résultats  de 
cette  vérification.  (L.,  art.  10.)  Les  frais  de  dé- 
placement de  ces  magistrats  donnent  lieu  à  une 
indemnité  fixée  de  concert  entre  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  garde  des  sceaux.  (Cire.  min. 
21  juill.  1882.) 

Le  maire,  averti  par  suite  d'une  déclaration 
faite,  soit  par  les  parents,  soit  par  la  nourrice, 
qu'un  enfant  est  placé  dans  sa  commune,  doit,  dans 
les  trois  jours,  transmettre  une  copie  de  la  déclara- 
tion au  médecin  inspecteur  de  la  circonscription. 

Après  avoir  inscrit  les  déclarations  de  la  nour- 
rice, le  maire  en  avise,  dans  le  même  délai,  le 
maire  de  la  commune  où  a  été  faite  la  déclaration 
des  parents.  Celui-ci  donne  avis,  dans  les  trois 
jours,  des  déclarations  comprises  aux  nos  2,3,4 
aux  auteurs  de  la  déclaration  de  mise  en  nourrice. 

Les  écritures  valent  au  secrétaire  de  la  mairie 
une  rémunération  fixée  par  la  circulaire  du  21 
juillet  1882. 

9.  Commissions  locales.  Des  commissions  sont 
instituées  par  le  préfet  là  où  l'utilité  en  est  re- 
connue pour  concourir  à  l'application  des  me- 
sures de  protection  et  de  surveillance.  Deux  mères 
de  famille  font  partie  de  chaque  commission  (L., 
art.  2),  dont  la  présidence  appartient  au  maire  et 
dont  le  préfet  détermine  la  composition  (Règl.  , 
art.  2),  et  dont  il  nomme  et  révoque  les  membres 
(art.  3).  La  commission  se  réunit  à  la  mairie  au 
moins  une  fois  par  mois  ;  elle  peut  être  convoquée 
extraordinairement  par  le  maire,  soit  d'otfice,  soit 
sur  la  demande  d'un  des  membres  de  la  commis- 
sion ou  du  médecin  inspecteur  qui,  dans  tous  les 
cas,  doit  être  convoqué  et  a  voix  consultative. 

Si  la  commission  juge  que  la  vie  ou  la  santé 
d'un  enfant  est  compromise,  elle  peut,  après  avoir 
mis  en  demeure  les  parents  et  pris  l'avis  du  mé- 
decin inspecteur,  retirer  l'enfant  et  le  placer  provi- 
soirement chez  une  autre  personne.  Elle  doit,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  rendre  compte  de  sa  déci- 
sion au  préfet  et  prévenir  de  nouveau  les  parents. 
En  cas  de  péril  imminent,  et  dans  tous  les  cas,  s'il  n'y 
a  pas  de  commission,  le  maire  prend  les  mesures 
nécessaires,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  7 
du  règlement.  Les  mesures  prises  par  les  auto- 
rités locales  sont  purement  provisoires  ;  le  préfet 
statue.  La  commission  signale  au  préfet,  dans  un 
rapport  annuel,  les  nourrices  qui  méritent  une 
mention  spéciale,  à  raison  des  bons  soins  qu'elles 
donnent  aux  enfants  qui  leur  sont  confiés.  La 
commission  locale  tient  un  registre  que  doit  viser 
mensuellement  le  médecin  inspecteur.  (Règl., 
art.  41.) 

10.  Le  règlement  disposait  qu'à  Paris  et  à  Lyon, 
il  y  aurait  dans  chaque  arrondissement  municipal 
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une  commission  présidée  par  le  maire,  il  peut  être 
adjoint  à  la  commission  dos  visiteurs  rétribués; 
leur  nombre  et  le  taux  de  leur  traitement  sont 

détermittéfl  par  te  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  préfet  de  police  pour  Paris,  et  du 
préfet  du  Kliûiie  pour  LyOIl.  Ces  visiteurs  assis- 
tent aux  délibérations  delà  commission  avec  voix 

consultative.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  éga- 
lement instituer,  sur  la  proposition  dit  préfet,  des 
visiteurs  rétribués  dans  les  autres  communes. 

i /.'<  ;,/..  art.  4.) 

11  Mi  decina  inspecteurs*  C'est,  comme  le  t'ont 
ressortir  les  circulaires  du  11  août  1SSS  et  du 
.  août  1890,  le  rouage  essentiel  du  service.  Dans 
ISS  départements  où  l'utilité  d'établir  une  inspec- 
tion médicale  est  reconnue  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, le  comité  supérieur  consulte,  un  ou  plu- 
Sieurs  médecins  sont  chargés  de  cette  inspection. 
Leur  nomination  appartient  aux  préfets.  [L.f  art. h.) 

Ces  médecins  doivent  visiter  les  entants  placés 
en  nourrice  dans  leur  circonscription  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  ils  sont  avisés  de  l'arrivée  par  le 
maire,  puis  au  moins  une  fois  par  mois,  au  domicile 
même,  enfin  ;i  toute  réquisition  du  maire,  réqui- 
Bition  prévue  surtout  pour  te  cas  où  reniant  est 
malade.  [RègL,  art.  10  et  1  t.)  Après  chaque  visite, 
ils  visent  le  carnet  de  la  nourrice  (n°  4),  ils  y  ins- 
crivent leurs  observations  et  transmettent  au 
maire  un  bulletin  indiquant  la  date  et  les  résul- 
tais de  leur  visite.  Ce  bulletin  est  communiqué  à  la 
commission  locale.  En  cas  de  décès  de  l'enfant, 
ils  en  mentionnent  sur  le  bulletin  la  date  et  les 
causes.  {Règl.,  art.  11.) 

Le  médecin  inspecteur  rend  compte  immédiate- 
ment au  maire  et  au  préfet  des  faits  graves  qu'il 
i  onstate  dans  ses  visites.  Chaque  année,  il  adresse 
un  rapport  sur  l'état  général  de  sa  circonscription 
au  préfet,  qui  le  communique  à  l'inspecteur  des 
enfants  assistés  et  au  comité  départemental.  {Règl., 
art.  12.) 

Si  le  médecin  reconnaît,  soit  chez  la  nourrice, 
soit  chez  l'enfant,  les  symptômes  d'une  maladie 
contagieuse,  il  constate  leur  état  et  peut  faire 
cesser  l'allaitement  naturel.  Dans  ce  cas,  ainsi 
que  lorsqu'il  constate  une  grossesse,  il  informe  le 
maire,  qui  doit  aviser  les  parents  et  pourvoir  aux 
mesures  nécessaires.  {Règl.,  art.  13.) 

Les  médecins  inspecteurs  reçoivent  des  émolu- 
ments fixés  réglementairement  par  le  ministre, 
après  avis  du  conseil  général  {Règl.,  art.  15); 
c'est  en  fait  ce  conseil  lui-même  qui  détermine 
la  rétribution,  puisque  la  dépense  n'est  pas  obli- 
gatoire. La  circulaire  du  21  juillet  1882  s'expli- 
que sur  la  fixation  des  honoraires,  soit  pour  les 
tournées,  soit  pour  les  visites. 

12.  Le  médecin  inspecteur  doit  tenir  un  re- 
gistre dans  les  conditions  déterminées  à  l'art.  40 
du  règlement.  C'est  un  fonctionnaire  public  qui 
se  rend  coupable  du  crime  de  concussion  dans 
l'exercice  d'une  fonction  publique  s'il  se  fait 
remettre  des  honoraires  par  l'administration  en 
constatant  des  visites  fictives  sur  des  bulletins 
détachés  d'un  carnet  à  souches  officiel,  au  vu 
desquels  le  paiement  a  été  ordonnancé.  [Cass. 
crin,.  20  déc.  1888.) 

13.  Préfet.  Inspecteur  des  enfants  assistés. 
Comité  départemental.  La  surveillance  est  con- 


fiée dans  le  département  de  la  Seine  au  préfet  de 
police,  aux  préfets  dans  les  autres.  {£.,  art.  2.) 
Sous  l'autorité  du  préfet,  l'inspecteur  des  enfants 
assistés  est  chargé  de  centraliser  tous  les  docu- 
ment et  doit  présenter  annuellement  un  rapport 
(Règl.,  art.  16)  ;  en  fait,  l'inspecteur  dirige  le 
service. 

14.  Auprès  du  préfet  la  loi  institue  un  comité 
spécial  dont  elle  détermine  les  éléments  (art.  2). 
Les  membres  sont  nommés  par  le  préfet,  pour 
trois  ans  ;  ils  sont  rééligibles  ;  le  comité  élit  son 
président  et  son  secrétaire  ;  il  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  mois  et  peut  être  convoqué  par  son 
président  ou  le  préfet,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  d'un  de  ses  membres  ;  les  rapports  des 
commissions  locales  et  des  médecins  inspecteurs, 
les  rapports  d'ensemble  de  l'inspecteur  départe- 
mental lui  sont  communiqués.  (Règl.,  art.  17 
à  19.) 

15.  Le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  comité  dépar- 
temental, prescrire  par  un  arrêté  particulier  des 
dispositions  en  rapport  avec  les  circonstances  et 
les  besoins  locaux.  {L.,  art.  12.) 

16.  Dépenses.  Les  dépenses  du  service  de  la 
protection  sont,  par  moitié,  à  la  charge  de  l'État 
et  des  départements  intéressés.  La  portion  des  dé- 
partements est  supportée  par  les  départements 
d'origine  des  enfants  et  par  ceux  où  les  enfants 
sont  placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde, 
proportionnellement  au  nombre  desdits  enfants. 
Les  bases  de  cette  répartition  sont  arrêtées  tous 
les  trois  ans  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (£., 
art.  15.)  H.  M. 
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ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  PROFES- 
SIONS AMBULANTES.  1.  D'après  la  loi  du  7  dé- 
cembre 1874,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  : 
1°  tout  individu  qui  ferait  exécuter  par  des  enfants 
de  moins  de  seize  ans  des  tours  de  force  périlleux 
ou  des  exercices  de  dislocation;  2°  tout  individu 
autre  que  les  père  et  mère,  pratiquant  les  profes- 
sions d'acrobate,  saltimbanque,  charlatan,  mon- 
treur d'animaux  ou  directeur  de  cirque,  qui  em- 
ploierait dans  ses  représentations  des  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans.  La  même  peine  est  appli- 
cable aux  père  et  mère  pratiquant  les  professions 
désignées  ci-dessus,  qui  emploieraient  dans  leurs 
représentations  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
douze  ans. 

2.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons,  et 
généralement  toutes  personnes  ayant  autorité  sur 
un  enfant  ou  en  ayant  la  garde,  qui  ont  livré, 
soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  en- 
fants, pupilles  ou  apprentis  âgés  de  moins  de  seize 
ans  aux  individus  exerçant  les  professions  ci- 
dessus  spécifiées,  ou  qui  les  ont  placés  sous  la 
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conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou  fai- 
sant métier  de  la  mendicité,  sont  punis  des  peines 
portées  en  Fart.  1er  de  la  loi  du  7  décembre  1874. 

La  même  peine  est  applicable  aux  intermé- 
diaires ou  agents  qui  ont  livré  ou  fait  livrer  lesdits 
enfants,  et  à  quiconque  a  déterminé  des  enfants, 
âgés  de  moins  de  seize  ans,  à  quitter  le  domicile 
de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des  indi- 
vidus des  professions  susdésignées. 

La  condamnation  entraîne  de  plein  droit,  pour 
les  tuteurs,  la  destitution  de  la  tutelle.  Les  père 
et  mère  peuvent  être  privés  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle.  [Art.  2,  modifié  par  la  loi  du 
19  avril  1808.) 

3.  Quiconque  emploie  des  enfants  âgés  de  moins 
de  seize  ans  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouverte- 
ment.  soit  sous  l'apparence  d'une  profession,  est 
considéré  comme  auteur  ou  complice  du  délit  de 
mendicité  en  réunion  prévu  par  Fart.  276  du  Code 
pénal,  et  passible  des  peines  portées  audit  article. 
Dans  les  cas  où  le  délit  a  été  commis  par  les  père, 
mère  ou  tuteur,  ils  peuvent  être  privés  de  la 
puissance  paternelle  ou  être  destitués  de  la  tutelle 
[art.  3). 

4.  Tout  individu  exerçant  une  des  professions 
spécifiées  ci-dessus  doit  être  porteur  de  l'extrait 
des  actes  de  naissance  des  enfants  placés  sous  sa 
conduite,  et  justifier  de  leur  origine  et  de  leur 
identité  par  la  production  d'un  livret  ou  d'un 
passeport,  sous  peine  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  50  fr. 
{art.  4). 

5.  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions 
qui  précèdent,  les  autorités  municipales  sont  te- 
nues d'interdire  toutes  représentations  aux  indi- 
vidus désignés  au  n°  1,  et  de  requérir  la  justifi- 
cation de  l'origine  et  de  l'identité  de  tous  les 
enfants  placés  sous  la  conduite  de  ces  individus. 
A  défaut  de  cette  justification,  il  en  doit  être  donné 
avis  au  parquet  immédiatement  (art.  5). 

6.  Toute  infraction  commise  à  l'étranger  à  l'é- 
gard de  Français  doit  être  dénoncée,  dans  le  plus 
bref  délai,  par  les  agents  consulaires  de  France 
aux  autorités  françaises  ou  aux  autorités  locales, 
si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répression.  Ces 
agents  doivent,  en  outre,  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  rapatriement  en  France 
des  enfants  d'origine  française  [art.  5). 

7.  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
délits  mentionnés  ci-dessus. 

8.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés,  con- 
curremment avec  les  commissaires  de  police,  de 
veillera  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874. 

9.  Un  décret  du  11  décembre  1903  a  déclaré 
applicables  en  Algérie  les  lois  des  7  décembre 
1874  et  19  avril  1898.  Smith. 

ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  L'INDUSTRIE. 
Voy.  Travail. 

ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNÉS, 
VICTIMES  OU  COUPABLES.  1.  On  comprend 
sous  cette  expression  générique  et  parfois  im- 
propre :  1°  les  enfants  moralement  ou  matérielle- 
ment maltraités  par  leurs  parents  et,  pour  ce 
motif,  placés  sous  la  tutelle  de  l'assistance  pu- 
blique ;  2°  ceux  que  leurs  parents,  impuissants 
à  les  élever,  ont  confiés  ou  abandonnés  à  la  bien- 
faisance publique  ou  privée. 


L'administration  française  se  préoccupait  depuis 
longtemps  déjà  de  ces  catégories  de  malheureux. 
Le  département  de  la  Seine  avait  organisé  à  leur 
profit  un  service  spécial.  Mais  c'est  la  loi  du  24 
juillet  1889  qui  a  organisé  cette  branche  intéres- 
sante de  l'assistance.  Le  commentaire  le  plus 
autorisé  en  a  été  donné  par  la  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  16  août  1889  et  par  celle 
du  garde  des  sceaux  du  21  septembre  suivant. 

D'après  la  plus  récente  jurisprudence  (C.  Aix 
15  nov.  1897)  et  l'opinion  du  garde  des  sceaux 
(Cire.  3  févr.  1897),  il  s'agit  d'une  loi  de  police 
et  de  sûreté  dont  le  propre  est  d'être  territoriale, 
et  qui,  par  suite,  est  applicable  aux  étrangers  se 
trouvant  en  France. 

2.  La  loi  comprend  deux  titres  correspondant 
à  une  distinction  fondamentale. 

Le  premier  détermine  les  cas  où  les  parents 
indignes  sont  déchus  de  la  puissance  paternelle, 
la  procédure  de  la  déchéance  et  les  mesures  à 
prendre  dans  l'intérêt  des  enfants  ;  il  prévoit  éga- 
lement pour  les  parents  frappés  de  déchéance  la 
possibilité  de  se  faire  restituer  la  puissance  pa- 
ternelle, et  fixe  les  conditions  auxquelles  cette 
faveur  est  subordonnée. 

Le  second  titre  organise  la  protection  des  mi- 
neurs de  seize  ans  que  leurs  parents  ont  confiés 
à  l'assistance  publique  ou  privée  et  de  ceux  qui  ont 
été  recueillis  sans  l'intervention  de  leurs  parents. 

3.  Déchéance  de  la  puissance  paternelle. 
Les  père  et  mère  et  ascendants  sont  déchus 
de  plein  droit,  à  l'égard  de  tous  leurs  enfants  et 
descendants,  de  la  puissance  paternelle  et  des 
droits  qui  s'y  rattachent:  1°  s'ils  sont  condamnés 
pour  avoir  excité,  favorisé  ou  facilité  la  prostitu- 
tion ou  la  corruption  de  leur  enfant  mineur; 
2°  s'ils  sont  condamnés,  soit  comme  auteurs, 
co-auteurs  ou  complices  d'un  crime  commis  sur 
la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
soit  comme  co-auteurs  ou  complices  d'un  crime 
commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants; 
3°  s'ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteurs, 
co-auteurs  ou  complices  d'un  délit  commis  sur  la 
personne  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants  ; 
4°  s'ils  sont  condamnés  deux  fois  pour  excitation 
habituelle  de  mineurs  à  la  débauche. 

4 .  Peuvent  être  déclarés  déchus  des  mêmes  droits  : 
1°  Les  père  et  mère  condamnés  aux  travaux 

forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  ou  à  la  réclusion 
comme  auteurs,  co-auteurs  ou  complices  d'un 
crime  non  politique,  non  compris  dans  ceux  qui 
entraînent  la  déchéance  de  plein  droit; 

2°  Les  père  et  mère  condamnés  deux  fois  pour 
un  des  faits  suivants  :  séquestration,  suppression, 
exposition  ou  abandon  d'enfants  ou  pour  vaga- 
bondage ; 

3°  Les  père  et  mère  condamnés  pour  ivresse 
manifeste,  par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
23  janvier  1873,  ou  en  vertu  des  art.  1,  2  et  3 
de  la  loi  du  7  décembre  1874  sur  la  protection 
des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulan- 
tes; ou  une  première  fois  pour  excitation  habi- 
tuelle de  mineurs  à  la  débauche  ;  ceux  dont  les 
enfants  ont  été  conduits  dans  une  maison  de  cor- 
rection, par  application  de  l'art.  66  du  Code  pénal  ; 

i°  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père 
et  mère  qui,  par  leur  ivrognerie  habituelle,  leur 
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Inconduite  ootoire  et  scandaleuse  ou  par  de  mau- 
vais traitements  compromettent  soil  la  santé,  soit 
la  sécurité!  soit  la  moralité  de  leurs  enfants. 

;»°  A  cos  cas,  prévus  par  la  loi  de  1 S 89,  il  faut 

ajouter  celui  de  l'art,  s  de  la  loi  du  19  avril 
1898  :  parents  ayant  livré  leurs  enfants  de  moins 
de  Belle  ans  à  des  acrobates,  saltimbanques,  char- 
latans, montreurs  d'animaux  ou  directeurs  de 
CirqUCS,  OU  les  ayant  places  sous  la  conduite  de 
vagabonds,  de  gens  sans  aveu  et  faisant  métier 

de  mendicité, 

5.  1. 'action  en  déchéance  est  intentée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  pére  ou  de  la  mère, 
par  les  parents  du  mineur  au  degré  de  cousin 
germain  au  moins,  ou  par  le  ministère  public.  Le 
procureur  de  la  République  procède  à  une  en- 
quête sommaire  sur  la  situation  de  la  famille  du 
mineur  et  sur  la  moralité  de  ses  parents  connus, 
qui  sont  mis  en  demeure  de  présenter  au  tribunal 
leurs  observations. 

Le  ministère  public  ou  la  partie  intéressée  in- 
troduit l'action  en  déchéance  par  un  mémoire 
présenté  au  président  et  qui  est  notifié  aux  parents 
dont  la  déchéance  est  demandée.  La  chambre  (lu 
conseil  procède  à  l'examen  de  l'affaire  sur  le  vu 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  dont 
la  convocation  est  facultative  pour  le  tribunal,  de 
l'avis  du  juge  de  paix  du  canton,  après  avoir 
appelé,  s'il  y  a  lieu,  les  parents  ou  autres  per- 
sonnes cl  entendu  le  ministère  public  dans  ses 
réquisitions.  Le  jugement  est  prononcé  en  au- 
dience publique.  Pendant  l'instance  en  déchéance, 
la  chambre  du  conseil  peut  ordonner  des  mesures 
provisoires  relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation 
des  enfants.  Les  parties  et  le  ministère  public 
peuvent  former  appel  dans  le  délai  de  dix  jours. 

6.  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encou- 
rue par  le  père,  le  ministère  public  ou  la  famille 
saisit  la  juridiction  compétente,  qui  décide  si, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant,  la  mère  exercera  les 
droits  de  la  puissance  paternelle.  Dans  certains 
cas.  les  tribunaux  répressifs  peuvent,  après  avoir 
prononcé  la  condamnation,  statuer  sur  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  du  condamné. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle 
ûtracte  un  nouveau  mariage,  la  nouvelle  femme 
peut,  en  cas  de  survenance  d'enfants,  demander 
au  tribunal  l'attribution  de  la  puissance  paternelle 
sur  ces  enfants. 

7.  Quand  la  mère  est  prédécédée,  lorsqu'elle 
a  été  déclarée  déchue  ou  que  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  ne  lui  est  pas  attribué,  le  tribu- 
nal décide  si  la  tutelle  sera  constituée  dans  les 
termes  du  droit  commun;  la  personne  désignée 
n'est  pas  tenue  d'accepter  cette  charge. 

Les  tuteurs  ainsi  nommés  ne  sont  point  assujettis 
a  l'hypothèque  légale.  Cette  hypothèque  ne  résulte 
que  d'une  décision  du  tribunal;  celui-ci  peut  en 
limiter  l'étendue. 

Si  la  tutelle  n'a  pas  été  constituée  comme  il 
vient  d'être  dit,  elle  est  exercée  par  l'assistance 
publique  et  organisée  suivant  les  règles  édictées 
par  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  27  juin  1904. 
Les  dépenses  sont  réglées  conformément  aux  lois 
des  27  et  28  juin  1904.  (Voy.  Enfants  assistés, 
chap.  IV.)  L'assistance  publique  peut,  tout  en 


gardant  la  tutelle,  remettre  les  mineurs  à  d'autres 
établissements  et  même  a  des  particuliers. 

Le  tribunal,  qui  prononce  sur  la  tutelle,  fixe 
en  même  temps  le  montant  de  la  pension  alimen- 
taire due  par  les  parents,  ou  déclare  qu'à  raison 
de  leur  indigence  il  ne  sera  exigé  aucune  pension. 

8.  Pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  per- 
sonne peut  s'adresser  au  tribunal  par  voie  de  re- 
quête, afin  d'obtenir  que  l'enfant  lui  soit  contié. 
ËUe  doit  déclarer  qu'elle  se  soumet  aux  obliga- 
tions prévues  par  le  Code  civil,  au  titre  de  la  tu- 
telle ollicieusc.  Si  le  tribunal  accueille  la  demande, 
les  dispositions  des  art,.  365  et  370  du  même 
Code  sont  applicables. 

Lorsque  l'enfant  a  été  placé  par  l'assistance 
publique  chez  un  particulier,  ce  dernier  peut, 
après  trois  ans,  s'adresser  au  tribunal  et  deman- 
der que  l'enfant  lui  demeure  confié  dans  les  con- 
ditions de  la  tutelle  officieuse.  {Voy.  Enfants 
assistés,  n°  47.) 

9.  Les  père  et  mère  frappés  de  déchéance  dans 
les  cas  les  plus  graves  {art.  1er  et  2,  \\  1  «  4), 
ne  sont  admis  à  se  faire  restituer  la  puissance 
paternelle  qu'après  avoir  obtenu  leur  réhabilita- 
tion. Dans  les  autres  cas,  ils  peuvent  demander  au 
tribunal  que  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 
leur  soit  restitué,  trois  ans  après  le  jour  où  la 
déchéance  a  acquis  force  de  chose  jugée. 

L'avis  du  conseil  de  famille  est  obligatoire.  La 
demande  est  notifiée  au  tuteur,  qui  peut  présenter 
toutes  observations  ou  oppositions.  Le  tribunal, 
en  prononçant  la  restitution  de  la  puissance  pa- 
ternelle, fixe,  suivant  les  circonstances,  l'indem- 
nité due  au  tuteur,  ou  déclare  qu'à  raison  de  l'in- 
digence des  parents  il  ne  sera  alloué  aucune 
indemnité.  La  demande  rejetée  ne  peut  plus  être 
réintroduite,  si  ce  n'est  par  la,  mère,  après  la 
dissolution  du  mariage. 

10.  Mineurs  placés  avecousansl 'intervention 
des  parents.  Lorsque  des  administrations  d'as- 
sistance publique,  des  associations  de  bienfaisance 
autorisées  à  cet  effet  par  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur,  des  particuliers  jouissant  de  leurs 
droits  civils  ont  accepté  la  charge  de  mineurs  de 
seize  ans  que  des  parents  leur  ont  confiés,  le 
tribunal  du  domicile  de  ces  parents  peut,  à  la 
requête  des  parties  intéressées  agissant  conjoin- 
tement, décider  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de 
l'enfant,  de  déléguer  à  l'assistance  publique  les 
droits  de  puissance  paternelle  et  d'en  remettre 
l'exercice  à  l'établissement  ou  au  particulier  gar- 
dien de  l'enfant. 

Si  des  parents  ayant  conservé  le  droit  de  con- 
sentement au  mariage  d'un  de  leurs  enfants  re- 
fusent ce  consentement,  l'assistance  publique  peut 
les  faire  citer  devant  le  tribunal,  qui  donne  ou 
refuse  le  consentement,  les  parents  entendus  ou 
dûment  appelés. 

11.  Quand  des  administrations  d'assistance  pu- 
blique, des  associations  de  bienfaisance,  des  par- 
ticuliers ont  recueilli  des  enfants  mineurs  de 
seize  ans  sans  l'intervention  des  parents,  une  dé- 
claration doit  être  faite  dans  les  trois  jours  au  maire 
ou,  à  Paris,  au  commissaire  de  police,  à  peine 
d'amende,  et  même  d'emprisonnement,  eu  cas  de 
nouvelle  infraction  dans  les  douze  mois.  Les  maires 
et  les  commissaires  de  police  sont  tenus,  dans  le 
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délai  de  quinzaine,  de  transmettre  au  préfet  ces 
déclarations,  qui  doivent  être  notifiées  aux  parents 
dans  un  nouveau  délai  de  quinzaine.  Si,  dans  les 
trois  mois  à  dater  de  la  déclaration,  les  père  et  mère 
ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  Tentant,  ceux  qui 
Tont  recueilli  peuvent  adresser  au  président  du 
tribunal  une  requête  afin  d'obtenir  que  l'exercice 
de  tout  ou  partie  des  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle leur  soit  confié.  Dans  le  cas  où  le  tribunal 
ne  confère  au  requérant  qu'une  partie  des  droits 
de  la  puissance  paternelle,  il  déclare,  que  les 
autres,  ainsi  que  la  puissance  paternelle,  sont  dé- 
volus à  l'assistance  publique. 

12.  Les  père,  mère  ou  tuteur  qui  veulent  ob- 
tenir que  l'enfant  placé  avec  ou  sans  leur  inter- 
vention leur  soit  rendu,  s'adressent  au  tribunal  de 
la  résidence  de  l'enfant.  Après  avoir  appelé  celui 
auquel  l'enfant  a  été  confié  et  le  représentant 
de  l'assistance  publique,  le  tribunal  procède  à 
l'examen  de  l'affaire  en  chambre  du  conseil,  le 
ministère  public  entendu.  Si  le  tribunal  juge  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  rendre  l'enfant  aux  père,  mère 
ou  tuteur,  il  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  prononcer  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  ou  maintenir  à  l'établissement  ou  au 
particulier  gardien  les  droits  qui  lui  ont  été  con- 
férés. En  cas  de  remise  de  l'enfant,  il  fixe  l'in- 
demnité due  à  celui  qui  en  a  eu  la  charge,  ou 
déclare  qu'à  raison  de  l'indigence  des  parents  il  ne 
sera  alloué  aucune  indemnité.  La  demande  rejetée 
ne  peut  plus  être  renouvelée  que  trois  ans  après. 

13.  Les  enfants  confiés  à  des  particuliers  ou  à 
des  associations  de  bienfaisance  sont  sous  la  sur- 
veillance de  l'État,  représenté  par  le  préfet. 

Le  préfet  du  département  de  la  résidence  de 
l'enfant  confié  à  un  particulier  ou  à  une  asso- 
ciation de  bienfaisance  peut  toujours  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  civil  afin  d'obtenir  que  le  par- 
ticulier ou  l'association  soit  dessaisi  de  tout  droit 
sur  l'enfant  et  que  celui-ci  soit  confié  à  l'assis- 
tance publique  ;  les  parents  sont  entendus  ou  dû- 
ment appelés. 

Le  préfet,  l'association,  le  particulier  intéressé, 
les  parents,  peuvent  appeler  de  la  décision  du  tri- 
bunal, mais  l'appel  n'est  pas  suspensif. 

Les  droits  conférés  au  préfet  appartiennent  éga- 
lement à  l'assistance  publique,  dont  les  représen- 
tants en  cette  matière  sont  les  inspecteurs  dépar- 
tementaux des  enfants  assistés  et,  à  Paris,  le 
directeur  de  l'administration  générale  de  l'assis- 
tance publique. 

14.  La  loi  du  27  juin  1904  assimile  les  dé- 
penses des  enfants  moralement  abandonnés  à  celles 
des  eni'ants  assistés,  au  rang  desquels  ils  figurent 
désormais  ;  ces  dépenses  sont  obligatoires  suivant 
un  tarif  fixé  par  zone.  (  Voy.  Enfants  assistés, 
chap  IV.) 

15.  11  faut  rapprocher  des  enfants  moralement 
abandonnés  une  autre  catégorie  de  pupilles 
éventuels  de  l'assistance  publique,  désignés  dans 
la  langue  administrative  sous  le  nom  d1 enfants 
coupables  ou  maltraités  ;  cette  catégorie  a  été 
créée  par  la  loi  du  19  avril  1898.  En  dehors  de 
ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  sous  le  n°  4,  cette  loi 
dispose  que,  dans  tous  les  cas  de  délits  ou  de 
crimes  commis  par  des  enfants  ou  sur  des  enfants, 
le  juge  d'instruction  peut  ordonner,  le  ministère 


public  entendu,  la  remise  de  la  garde  de  l'enfant 
à  un  parent,  à  une  personne  ou  à  une  institution 
charitable  qu'il  désignera,  soit  enfin  à  l'assistance 
publique,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  une 
décision  définitive.  Toutefois,  les  parents  de  l'en- 
fant jusqu'au  cinquième  degré  inclusivement,  son 
tuteur  ou  son  subrogé-tuteur  et  le  ministère  public 
peuvent  former  appel  à  cette  ordonnance  ;  l'oppo- 
sition est  portée,  à  bref  délai,  devant  le  tribunal, 
en  chambre  du  conseil,  par  voie  de  simple  re- 
quête. Dans  les  mêmes  cas,  les  cours  ou  tribu- 
naux saisis  du  crime  ou  du  délit  peuvent,  le  mi- 
nistère public  entendu,  statuer  définitivement  sur 
la  garde  de  l'enfant.  Le  juge  doit  prendre  un 
seul  des  trois  partis  et  ne  pourrait,  par  exemple, 
décider  la  remise  de  l'enfant  à  une  œuvre  privée 
et  éventuellement  à  l'assistance  publique.  (Cass. 
Il  avril  1902.)  L'exécution  de  la  loi  du  19  avril 
1898  se  heurtait  à  des  ditïicultés  pratiques  ;  car 
si  le  juge  pouvait,  en  toute  hypothèse,  ordonner 
la  remise  de  l'enfant  à  l'assistance  publique  (Cass. 
24  août  1902),  le  législateur  n'avait  pas  organisé 
un  service  d'assistance  publique  en  vue  de  re- 
cueillir les  enfants  de  cette  catégorie,  en  sorte 
que  si  les  conseils  généraux  s'abstenaient  de  les 
assimiler,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  aux  enfants 
moralement  abandonnés,  l'administration  se  trou- 
vait, en  fait,  dans  l'impossibilité  de  remplir  la 
mission  dont  l'autorité  judiciaire  la  chargeait  en 
s'appuyant  sur  un  texte  que  la  Cour  suprême  dé- 
clarait formel.  La  loi  du  27  juin  1904  a  supprimé 
cette  cause  de  difficultés.  [Voy.  Enfants  assistés, 
n°  3.) 

16.  La  personne,  l'association,  ou  l'administra- 
tion publique  à  qui  la  garde  d'un  enfant  a  été 
confiée  est  protégée  contre  les  tentatives  d'enlè- 
vement, vinssent-elles  des  parents,  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  5  décembre  1901.     H.  M. 

Voy.  la  Bibliographie  de  Enfants  assistés. 

ENGAGEMENT  DE  DÉPENSES.  Voy.  Compta- 
bilité  publique,  n°  43. 

ENGAGEMENT  VOLONTAIRE.  Voy.  Recrute- 
ment. 

ENGINS.  Ce  mot  a  différentes  acceptions.  On 
l'applique  à  certains  instruments  de  guerre  remar- 
quables par  leur  puissance  de  destruction  ;  on 
donne  aussi  le  nom  d'engins  à  des  machines  em- 
ployées dans  l'industrie,  et  qui  servent  à  lever  de 
lourds  fardeaux.  Mais  ce  terme  désigne  plus  spé- 
cialement les  instruments  qui  servent  à  la  chasse 
et  à  la  pêche.  Certains  engins,  désignés  par  la 
loi,  sont  prohibés  comme  de  nature  à  détruire  le 
gibier  ou  à  nuire  au  repeuplement  des  rivières. 
(Voy.  Chasse,  Pèche  fluviale.) 

ENGRAIS.  1.  On  comprend  sous  le  nom  géné- 
rique d'engrais  toutes  les  substances  qui  servent 
à  entretenir  ou  à  augmenter  la  fécondité  du  sol. 

2.  Les  engrais  placés  sur  un  fonds,  parle  pro- 
priétaire, pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds,  sont  immeubles  par  destination  (C.  civ., 
art.  524),  et  ils  ne  peuvent  être  dès  lors  l'objet 
d'une  saisie-exécution  (C .  de  Pr.,art.  592).  Mais 
si  la  culture  était  impossible,  ces  engrais  cesse- 
raient d'avoir  le  caractère  d'immeubles  et  pour- 
raient être  saisis. 

3.  A  l'expiration  du  bail,  le  fermier  sortant  doit 
laisser  les  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors 


mi  ENGRAIS 

il,-  boo  entrée  en  jouissance,  et  quand  môme  il  ne 

le>  aurait  pas  reçus,  le  propriétaire  peut  les  rete- 
nir suivant  estimation.  [C,  c/c.  tut.  1778.) 

4.  Les  fumiers  d'etablos  ont  été  pendant  long- 
temps ie>  seules  matières  fertilisantes  employées. 
Hais  l'insuffisance  du  fumier  de  ferme  dans  cer- 
taines régions  à  sol  plus  OU  moins  pauvre  et  l'ap- 
plication du  système  connu  sous  Le  nom  de  culture 
intensive  et  quia  pour  but  d'obtenir  le  maximum 

de  rendement,  au  moyen  de  rapport  de  toute  la 
somme  d'engrais  (et  de  travail)  qui  peut  être 
utilisée  par  La  plante,  ont  développé  et  généralisé 
L'emploi  des  engrais  artificiels,  appelés  aussi  en- 
s  industriels, commerciaux  ou  pulvérulents. 

5.  Les  engrais  commerciaux  ont  donné  lieu  à 

do  nombreuses  fraudes.  Dos  mélanges  absolument 
inertes,  et  quelquefois  nuisibles,  oui  été  offerts  à 
ta  crédulité  des  acheteurs.  L'utilité  de  soumettre 
les  engrais  à  L'analyse  chimique  et  d'en  contrôler 
ainsi  la  valeur  au  point  de  vue  de  La  richesse  eu 
principes  fertilisants,  a  donne  naissance  aux  labo- 
rati  nos  agricoles  qui  prennent  le  nom  de  «  stations 
agronomiques  »  [voy.  ce  mol),  lorsque,  à  côté  de 
t'analyse  des  engrais,  on  y  institue  des  expériences 
sur  los  phénomènes  de  la  production  végétale  ou 
animale. 

6.  Une  loi  du  27  juillet  18(>7  avait  pour  objet 
la  répression  des  fraudes  commises  dans  la  vente 
dos  engrais  industriels.  Cette  loi,  s'étant  montrée 
insuffisante,  a  été  remplacée  par  celle  du  4  fé- 
vrier 1888  qui.  sans  aggraver  sensiblement  la  pé- 
nalité, édicté  des  mesures  de  précaution  et  de 
surveillance. 

7.  Sont  punis  d'une  amende  de  11  à  15  fr. 
inclusivement  ceux  qui,  au  moment  de  la  livraison, 
n'ont  pas  fait  connaître  à  l'acheteur,  dans  les  con- 
ditions indiquées  à  l'art.  4  delà  loi,  la  provenance 
naturelle  ou  industrielle  de  L'engrais  ou  de  l'amen- 
dement vendu  et  sa  teneur  en  principes  fertilisants 
[art.  3  de  la  loi). 

8.  Les  indications  dont  il  est  parlé  à  l'art.  3 
doivent  être  fournies,  soit  dans  le  contrat  même, 
soit  dans  le  double  de  commission  délivré  à  l'ache- 
teur au  moment  de  la  vente,  soit  dans  la  facture 
remise  au  moment  de  la  livraison. 

La  teneur  en  principes  fertilisants  est  expri- 
mée par  les  poids  d'azote,  d'acide  phosphorique 
et  de  potasse  contenus  dans  100  kilogr.  de  mar- 
chandise facturée  telle  qu'elle  est  livrée,  avec 
l'indication  de  la  nature  ou  de  l'état  de  combi- 
naison de  ces  corps. 

Toutefois,  lorsque  la  vente  a  été  faite  avec  sti- 
pulation du  règlement  du  prix  d'après  l'analyse 
à  faire  sur  échantillon  prélevé  au  moment  de  la 
livraison,  l'indication  préalable  de  la  teneur  exacte 
n'est  pas  obligatoire,  mais  mention  doit  être  faite 
du  prix  du  kilogramme  de  l'azote,  de  l'acide  phos- 
phorique et  de  la  potasse  contenus  dans  l'engrais, 
tel  qu'il  est  livré,  et  de  l'état  de  combinaison 
dans  lequel  se  trouvent  ces  principes  fertilisants 
(art.  4). 

9.  Les  dispositions  des  art.  3  et  4  de  la 
loi  de  1888  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui 
auront  vendu,  sous  leur  dénomination  usuelle, 
des  fumiers,  des  matières  fécales,  des  composts, 
des  gadoues  ou  boues  de  ville,  des  déchets  de 
marchés,  des  résidus  de  brasserie,  des  varechs 
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el  autres  piaules  marines  pour  engrais,  des  dé- 
chois frais  d'abattoirs,  de  la  marne,  des  faluns, 
de  la  langue,  des  sables  coquilliers,  des  chaux, 
des  plâtres,  des  cendres  ou  des  suies  provenant 
dos  houilles  ou  autres  combustibles. 

10.  Un  décret  du  10  mai  1889  a  réglementé 
le  mode  d'exécution  de  la  loi  et  lixé  notamment 
les  procédés  d'analyse.  Les  tarifs  d'expertise  ont 
été  déterminés  par  un  arrêté  ministériel  du  19  juin 
L889. 

11.  Produits  cupriques  cnjptogami'jues.  Une 
réglementation  analogue  a  été  adoptée  en  ce  qui 
concerne  ces  produits.  (  Voy.  ce  mot.) 

ENQUÊTE.  1.  On  distingue  quatre  genres  d' en- 
quête :  1°  l'enquête  ordonnée  par  les  tribunaux 
civils  pour  vérifier,  par  audition  de  témoins,  des 
faits  avancés,  dans  un  procès,  par  l'une  des  parties 
et  contestés  par  l'autre  ;  2°  l'enquête  que  peuvent 
ordonner  dans  le  même  but  les  tribunaux  admi- 
nistratifs ;  3°  l'enquête  administrative  sur  des  en- 
treprises ou  travaux  divers,  des  affaires  d'intérêt 
général,  départemental  ou  communal,  des  fonc- 
tionnaires ou  des  établissements  publics  ;  4°  l'en- 
quête parlementaire  ou  administrative  sur  des 
questions  d'intérêt  général. 
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2.  Cette  enquête,  qui  sert  plus  ou  moins  de 
modèle  pour  les  autres,  est  la  mise  en  pratique 
des  règles  tracées  par  les  art.  252  à  294  du  Gode 
sur  la  preuve  testimoniale.  Elle  peut  être  ordonnée, 
soit  sur  la  demande  d'une  partie,  si  les  faits 
avancés  par  elle  sont  admissibles,  qu'ils  soient 
déniés,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve, 
soit  d'office  par  le  tribunal,  si  les  faits  lui  paraissent 
concluants  et  que  la  preuve  n'en  soit  pas  interdite. 

3.  La  partie  qui  demande  l'enquête,  doit  articu- 
ler les  faits  succinctement  par  un  simple  acte  de 
conclusion  et  la  partie  adverse  doit  les  dénier  ou 
les  reconnaître  dans  les  trois  jours  par  un  acte 
semblable.  Si  le  délai  s'écoule  sans  réponse,  le 
tribunal  peut  considérer  les  faits  comme  confessés 
ou  avérés.  Il  peut  aussi  accorder  un  délai  ou  même 
ordonner  l'enquête,  s'il  estime  que  le  silence  de 
la  partie  n'implique  pas  un  aveu  tacite.  Il  peut 
encore  ordonner  l'enquête,  si  l'on  se  trouve  dans 
un  des  cas  où  l'aveu  n'est  pas  un  moyen  de  preuve, 
ou  si  la  partie  contre  laquelle  la  demande  est 
formée  est  mineure  ou  interdite. 

4.  La  contre-enquête  est  de  droit,  mais  en  por- 
tant seulement  sur  des  faits  qui  soient  la  négation 
directe  de  ceux  qui  ont  été  allégués.  Elle  se  pour- 
suit parallèlement  à  l'enquête.  L'une  et  l'autre 
doivent  commencer  et  se  terminer  dans  les  délais 
fixés.  [Voy.  C.  de  Proc,  art.  257,  258,  278, 
279  et  280.)  Le  tribunal  nomme  le  juge  devant 
qui  elles  se  feront  ;  il  peut,  si  les  témoins  sont 
éloignés,  commettre  un  juge  de  paix,  ou  ordonner 
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qu'il  sera  procédé  devant  un  juge  commis  par  un 
autre  tribunal. 

5.  Les  témoins  et  la  partie  sont  assignés  suivant 
les  art.  260  et  261.  Les  noms,  professions  et  de- 
meures des  témoins  à  produire  contre  la  partie, 
doivent  lui  être  notifiés.  Il  est  interdit  d'entendre 
non  seulement  les  individus  privés  du  droit  de 
témoignage,  mais  encore  tout  parent  ou  allié  de 
Tune  des  parties  ou  son  conjoint.  Toutefois,  dans 
l'enquête  en  matière  de  divorce  prévue  par 
Part.  245  du  Gode  civil,  les  parents,  à  l'exception 
des  descendants,  et  les  domestiques  des  époux 
peuvent  être  entendus.  (L.  18  avril  1886,  art.  1er.) 
Les  témoins  peuvent  être  reprochés  avant  leur  dépo- 
sition, taut  pour  les  causes  spécifiées  dans  Fart.  283, 
que  pour  toutes  celles  que  le  juge  peut  admettre 
(Cass.  10  mars  1868,  16  juin  1874);  mais  le 
juge  doit  néanmoins  les  entendre,  c'est  le  tribunal 
qui  décide  ensuite  si  les  reproches  doivent  être  admis 
ou  écartés.  Après  la  déposition,  aucun  reproche  ne 
peut  être  proposé  s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

6.  Le  nombre  des  témoins  n'est  pas  limité  ;'mais 
pour  empêcher  l'abus,  il  est  interdit  à  la  partie 
qui  gagne  le  procès,  de  répéter  de  l'autre  les  frais 
de  plus  de  cinq  témoins  sur  un  même  fait. 

7.  Les  témoins  sont  entendus  séparément,  tant 
en  présence  qu'eu  l'absence  des  parties.  Chacun 
d'eux  déclare  s'il  est  parent  ou  allié,  serviteur  ou 
domestique  de  l'une  des  parties,  et  prête  serment 
de  dire  la  vérité.  Chaque  déposition  est  consignée 
sur  le  procès-verbal  ;  il  en  est  donné  lecture  au 
témoin,  et  il  est  invité  à  déclarer  s'il  y  persiste. 
Il  peut  faire  des  changements  et  des  additions  qui 
sont  écrits  et  lus  de  même.  Le  juge  est  en  droit  de 
faire  des  interpellations.  Les  dépositions,  change- 
ments, additions  et  réponses  aux  interpellations, 
sont  signés  par  le  témoin,  le  juge  et  le  greffier, 
si  le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  est 
fait  mention.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépo- 
sitions n'entraîne  pas  celle  de  l'enquête. 

8.  Les  dispositions  concernant  l'ouverture  et 
l'achèvement  de  l'enquête,  les  assignations  et  no- 
tifications, les  déclarations  et  le  serment  exigés 
des  témoins,  leurs  dépositions  et  réponses,  les 
signatures,  sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 

9.  L'enquête  en  matière  sommaire  ou  devant 
les  tribunaux  de  commerce  est  plus  simple.  Elle 
est  demandée  verbalement  à  l'audience,  et  les  té- 
moins y  sont  entendus  sans  notification  préalable  ; 
mais  ils  doivent  prêter  serment  à  peine  de  nullité. 
Les  reproches  sont  appréciés  de  piano.  On  ne  dresse 
un  procès-verbal  que  dans  les  affaires  sujettes  à 
l'appel,  ou  si  l'enquête  se  fait  devant  un  autre 
tribunal  que  celui  qui  l'a  ordonnée.  (Voy.  C.  de 
Proc,  art.  407  à  413  et  432.) 

10.  Devant  les  justices  de  paix,  l'enquête  est 
encore  plus  rapide.  Le  juge  fixe  l'objet  de  la  preuve 
et  le  jour  où  les  témoins  ont  à  se  présenter,  soit 
à  l'audience,  soit  sur  les  lieux  mêmes.  Si  le  juge- 
ment a  été  rendu  contradictoirement  en  présence 
des  parties,  il  n'est  ni  expédié  ni  signifié.  Kn  au- 
cun cas  la  loi  ne  prononce  la  peine  de  nullité.  (  Voy. 
C.  de  Proc,  art.  34  à  40.) 

CHAP.  II.  —  ENQUÊTE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 
ADMINISTRATIFS. 

14.  Les  règles  énoncées  aux  n03  2  à  10  ci- 
dessus  sont  suivies  par  ces  tribunaux  en  tout  ce 


qui  peut  s'allier  avec  les  conditions  de  leur  juri- 
diction. Au  Conseil  d'État,  lorsqu'il  paraît  à  propos 
d'ordonner  uue  enquête,  le  président  de  la  section 
du  contentieux  désigne  un  maître  des  requêtes  ou 
un  auditeur,  ou  commet  sur  les  lieux,  et  règle  la 
forme  dans  laquelle  il  sera  procédé  {voy.  D. 
22  juill.  1806,  art.  li;  C.  d'Et.  30  mai  1821, 

5  avril  1833,  4  juill.  1837,  21  nov.  1871, 
9  févr.  1 S 7  7 ) .  Le  conseil  peut  aussi  demander  au 
ministre  un  complément  d'instruction  (C.  d'Ét. 

6  juin  et  27  juin  1831),  ou  une  enquête  devant 
le  tribunal  administratif  qui  a  prononcé  en  premier 
degré  (C.  d'Ét.  24  juin  1815,  11  fc'vr.  1881). 

12.  La  loi  du  22  juillet  1889  (art.  26  à  36) 
détermine  les  formes  dans  lesquelles  les  conseils 
de  préfecture  peuvent  procéder  à  une  enquête. 
Nous  avons  analysé  cette  loi  au  mot  Conseil  de 
préfecture,  nos  79  et  suiv.,  et  nous  nous  bornonsj 
à  renvoyer  à  cet  article. 

CHAP.  III.  —  ENQUÊTE  ADMINISTRATIVE. 
Sact.  1.  —  Objets. 

13.  Cette  enquête  s'emploie  le  plus  souvent 
comme  moyen  d'information  et  de  vérification  dans 
des  affaires  où  l'intérêt  public  se  trouve  en  con- 
currence avec  des  intérêts  particuliers,  ou  lors- 
que des  intérêts  particuliers  sont  en  conflit  les 
uns  avec  les  autres.  Il  y  a  toujours  là,  comme  en 
justice,  des  parties  en  cause,  un  délégué  écoutant 
et  recueillant  leurs  raisons,  pour  les  communi- 
quer au  juge  qui  est  l'administration.  Quelquefois 
une  commission  ou  un  comité,  ou  le  Conseil  d'État, 
appelé  à  étudier  une  question  ou  à  préparer  une 
loi  ou  un  décret,  juge  à  propos  de  recourir  à  une 
enquête  pour  s'éclairer  sur  des  points  contro- 
versés ou  des  détails  pratiques.  Une  autre  sorte 
d'enquête,  qui  a  plus  d'analogie  avec  l'instruction 
criminelle,  a  pour  objet  de  rechercher  la  cause 
d'un  accident,  ou  de  vérifier  des  plaintes  ou  des 
soupçons  sur  la  gestion  d'un  établissement,  la 
conduite  d'un  fonctionnaire,  ou  la  situation  d'un 
service. 

14.  La  première  de  ces  enquêtes  a  lieu  pour 
des  objets  très  divers.  On  en  voit  trois  réunis 
dans  les  entreprises  de  travaux  qui  nécessitent 
des  expropriations.  Au  début,  il  s'agit  de  déclarer 
l'utilité  publique  (L.  3  mai  1811,  0.  roy.  10  mai 
1829,  18  févr.  1834,  15  févr.  1835,  23  août 
1835)  ;  les  particuliers  sont  appelés  à  s'expliquer 
sur  les  avantages  qu'offre  l'entreprise  et  sur  les 
moyens  d'exécution  les  plus  économiques  et  les 
moins  dommageables.  Ensuite,  lorsque  l'adminis- 
tration a  étudié  les  difficultés  du  travail  sur  le 
terrain,  les  distances,  l'importance  relative  des 
diverses  localités,  et  qu'elle  a  dressé  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  est 
nécessaire,  les  habitants  du  lieu  qui  sont  en  posi- 
tion d'apprécier  mieux  que  personne  les  avantages 
et  les  résultats  des  travaux,  sont  invités  à  donner 
leur  opinion  à  ce  sujet.  C'est  aussi  le  moment 
pour  les  propriétaires  atteints  par  le  projet  d'ex- 
propriation, de  discuter  l'application  des  plans  à 
leurs  héritages,  de  représenter,  par  exemple,  qu'il 
serait  préférable  de  faire  passer  une  route  d'un 
autre  côté.  Les  projets  de  plans  d'alignement  sont 
soumis  à  des  formalités  semblables,  ainsi  que  les 
concessions  de  tous  genres,  les  projets  pour  l'exé- 
cution de  trottoirs  dans  les  villes,  pour  la  déter- 
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minai  ion  de  remplacement  dos  stations  de  che- 
mins do  l'or,  oto. 

15  La  propriété  est  encore  mise  en  cause 
lorsque  des  travaux  de  dessèchement,  curage,  irri- 
gation, drainage,  etc.,  doivent  être  exécutes  par 
des  associations  syndicales.  Un  arrêté  préfecto- 
ral, pouvant,  d'après  la  loi  du  21  juin  1865,  for- 
mer une  association  semblable,  soit  sur  la  de- 
mande d'un  ou  de  plusieurs  propriétaires,  soit  sur 
la  seule  initiative  du  préfet,  et  tous  les  proprié- 
taire pouvant  SS  trouver  engages  dans  l'asso- 
ciation par  le  vole  de  la  majorité,  l'équité  veut 
qu'ils  soient  du  moins  préalablement  appelés  à 
prendre  connaissance  du  projet,  du  plan  et  du 
devis,  et  ii  présenter  leurs  observations. 

16  II  eu  est  de  même  lorsque  le  (iouvernement 
veut  concéder  à  des  entrepreneurs  des  dessèche- 
ments de  marais  que  les  propriétaires  ne  veulent 
ou  ne  peuvent  pas  l'aire  eux-mêmes  ;  la  loi  qui  lui 
donne  ce  droit  exige  que  ces  propriétaires,  ainsi 
que  tous  autres  intéressés,  soient  invités  à  exami- 
ner le  plan  et  «  à  fournir  leurs  observations  sur 
sou  exactitude,  sur  les  Limites  jusques  auxquelles 
s i 1  feront  sentir  les  effets  du  dessèchement,  et  sur 
le  classemenl  des  terres  ».  Ils  doivent  encore  être 
prévenus  lorsque  le  plan  est  arrêté  définitivement, 
afin  (le  pouvoir  présenter  leurs  réclamations  contre 
l'estimation  des  terrains  par  classes.  (  Voy.  Marais.) 

17.  l  ue  loi  du  :?;>  juin  1841  prévoit  le  cas  où 
un  conseil  gênerai  refuserait  de  classer  ou  d'exé- 
cuter  une  portion  de  route  départementale.  Il  peut 
être  pourvu  au  classement,  à  l'exécution  et  à  l'en- 
tretien, par  une  loi  précédée  d'une  enquête. 

18.  Dans  les  concessions  de  mines  sont  enga- 
gés  des  intérêts  plus  compliqués  et  plus  difficiles 
a  régler  :  la  responsabilité  du  Gouvernement  est 
aussi  plus  grande.  Il  s'agit  de  détacher  de  la  pro- 
priété du  sol  une  propriété  souterraine,  de  sou- 
met lie  le  fond  et  la  superficie  à  la  servitude  des 
travaux  d'exploitation,  de  déclarer  souverainement 
entre  doux  demandes  en  concurrence  quelle  est 
(•elle  qui  doit  être  préférée,  de  pourvoir  a  ce  qu'il 
ne  soit  pas  fait  un  mauvais  usage  de  la  concession, 
de  régler  les  redevances  dues  par  les  concession- 
naires aux  propriétaires  du  sol,  ainsi  qu'à  l'État, 
et  les  indemnités  dues  aux  explorateurs  ou  inven- 
teurs. Tour  ces  divers  objets,  il  est  indispensable 
que  tous  les  intéressés  soient  entendus  ou  appe- 
lés a  présenter  leurs  observations  ou  réclamations. 

19.  Ce  n'est  aussi  qu'après  une  enquête  que 
l'administration  use  du  droit  de  coercition  que  lui 
confère  la  loi  du  27  avril  1838,  pour  les  cas  où 
des  mines  sont  inondées  ou  menacées  de  l'être. 
Avant  de  décider  quels  sont  les  concessionnaires 
qui  doivent  opérer  à  frais  communs  les  travaux 
d'assèchement,  le  ministre  fait  annoncer  aux  in- 
téressés  que  leurs  observations  seront  reçues  à  la 
sous-préfecture. 

20.  Toute  demande  d'autorisation  pour  réta- 
ment d'une  usine  à  eau  implique  des  ques- 
tions d'intérêt  général  et  d'intérêt  particulier. 
L'administration  n'a  pas  seulement  à  veiller  à  ce 
que  le  domaine  et  le  service  public  ne  soient  pas 
lésés  ;  elle  doit  tenir  compte  aussi  des  effets  pré- 
judiciables que  peut  avoir  un  établissement  de  ce 
genre,  tels  que  l'inondation  d'un  héritage  ou  d'un 
chemin,  le  refoulement  des  eaux  sous  les  roues 
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d'une  usine  antérieurement  établie,  ou  la  dimi- 
nution de  sa  force  motrice.  Il  peut  exister  aussi 
des  droits  acquis  relevant  de  l'autorité  adminis- 
trative, par  exemple  une  retenue  d'eau. 

L'établissement  d'une  usine  à  feu  affecte  les 
intérêts  de  tous  ceux  qui  emploient  le  combustible 
et  les  minerais  existant  dans  la  localité.  Les  inté- 
resses doivent  être  appelés  à  représenter  leurs 
besoins,  afin  qu'un  nouveau  venu  n'absorbe  pas  à 
son  profit  ces  matières  et  qu'il  en  soit  fait  une 
juste  répartition. 

Les  demandes  d'autorisation  pour  des  établis- 
sements dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
mettent  en  présence,  d'une  part,  la  liberté  de  l'in- 
dustrie et  l'encouragement  dû  aux  entreprises 
nouvelles,  d'autre  part  la  sûreté,  la  santé  et  la  com- 
modité des  habitants  d'alentour,  ainsi  que  les 
risques  de  dépréciation  auxquels  sont  exposées 
les  propriétés  voisines.  (D.  15  oct.  1810.) 

21.  La  pêche  fluviale  et  la  pêche  côtière  ont 
aussi  leurs  enquêtes  pour  la  détermination  des 
parties  de  fleuves  et  rivières  et  de  canaux  où  la 
pêche  est  exercée  au  profit  de  l'État,  ainsi  que 
pour  rétablissement  d'échelles  dans  les  barrages, 
pour  les  parcs  à  huîtres  et  les  dépôts  de  coquillages. 

22.  Dans  l'administration  des  communes,  cer- 
tains actes  qui  touchent  à  leur  existence  et  à  leur 
domaine,  ont  par  suite  trop  d'importance  pour  être 
remis  à  la  discrétion  des  corps  qui  les  représen- 
tent. Ce  sont  les  réunions  de  communes,  les  dis- 
tractions de  sections,  les  partages  de  biens  com- 
munaux entre  communes  ou  sections  de  communes, 
les  aliénations  de  biens  communaux  et  de  biens 
appartenant  à  des  établissements  de  bienfaisance, 
les  baux  des  biens  pris  ou  donnés  à  loyer.  La 
même  formalité  est  requise,  en  cas  de  translation 
d'un  cimetière,  pour  le  choix  du  nouvel  empla- 
cement ;  les  servitudes  qui  en  résultent  font  un 
devoir  d'entendre  les  habitants  ou  propriétaires 
du  voisinage.  Enfin,  lorsque  le  conseil  municipal 
d'une  commune  comprise  dans  la  circonscription 
d'une  cure  ou  d'une  succursale  demande  qu'il  soit 
établi  une  chapelle  ou  une  annexe,  tous  les  habi- 
tants doivent  être  appelés  à  exprimer  leur  opinion 
sur  l'utilité  de  cette  mesure  et  sur  la  dépense  que 
la  commune  doit  prendre  à  sa  charge.  [Voy.  Cha- 
pelle.) 

Sect.  2.  —  Formes. 

23.  Les  formes  varient  suivant  les  objets.  Elles 
sont  réglées,  soit  par  des  ordonnances  ou  des  dé- 
crets portant  ou  non  règlement  d'administration 
publique,  soit  par  des  circulaires  ministérielles. 
Les  préfets  peuvent  régler  eux-mêmes,  suivant 
les  circonstances,  les  enquêtes  prescrites  pour  les 
réunions  de  communes  et  les  distractions  de  sec- 
tions de  communes.  Lorsque  le  sous-préfet  juge  à 
propos  de  faire  une  enquête  peur  un  établissement 
dangereux  ou  insalubre  de  deuxième  classe,  il  en 
détermine  la  forme. 

24.  Toutes  les  enquêtes  sont  annoncées  par  des 
affiches  apposées  dans  des  endroits  différents  sui- 
vant les  circonstances.  La  durée  obligatoire  de 
l'apposition  des  affiches  est  de  quatre  mois  pour 
les  concessions  de  mines  et  les  usines  à  feu,  d'un 
mois  pour  les  établissements  dangereux  ou  insa- 
lubres, et  de  vingt  jours  pour  les  usines  à  eau. 
L'annonce  doit  être  faite  en  outre  à  son  de  trompe 
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ou  de  caisse  pour  les  grands  travaux,  la  pêche 
fluviale  et  les  concessions  de  mines.  Elle  doit  être 
insérée  dans  les  journaux  pour  les  grands  travaux 
et  les  concessions  de  mines.  De  plus,  elle  doit 
être  notifiée  aux  propriétaires  compris  dans  une 
association  syndicale  et  aux  concessionnaires  de 
mines  inondées  ou  menacées  de  l'être. 

25.  Les  projets  de  travaux  nécessitant  des  ex- 
propriations dans  plusieurs  départements  restent 
déposes  dans  les  préfectures  pendant  un  à  quatre 
mois,  et  des  registres  sont  ouverts  dans  les  sous- 
préfectures  pendant  le  même  temps,  afin  que 
toute  personne  puisse  y  inscrire  ses  observations. 
Les  plans  parcellaires  sont  déposés  dans  les  mai- 
ries pendant  huit  jours.  Lorsque  les  travaux  ne 
dépassent  pas  les  limites  d'un  arrondissement,  le 
premier  de  ces  délais  n'est  que  de  vingt  jours  à 
un  mois  et  demi  ;  il  est  de  quinze  jours  pour  les 
travaux  d'intérêt  communal.  Lorsqu'un  conseil  gé- 
néral refuse  de  classer  ou  d'exécuter  une  portion 
de  route,  les  pièces  sont  déposées  et  les  registres 
ouverts  dans  chaque  préfecture  pendant  un  mois 
au  moins  et  deux  mois  au  plus.  Pour  la  pêche  flu- 
viale, les  formes  sont  les  mêmes  que  pour  les 
grands  travaux.  Les  plans  de  marais  à  dessécher 
restent  déposés  pendant  un  mois  à  la  préfecture. 
Pour  les  inondations  de  mines,  les  pièces  sont  dé- 
posées et  des  registres  ouverts  dans  les  sous- 
pivfectures  pendant  deux  mois.  Le  délai  est  de 
quatre  mois  pour  les  concessions  de  mines  et  les 
usines  à  feu,  de  vingt  jours  pour  les  usines  à  eau 
et  les  travaux,  des  associations  syndicales,  de 
quinze  jours  pour  la  pêche  côtière,  d'un  mois 
pour  les  établissements  dangereux  ou  insalubres. 
Sont  déposés  à  la  mairie  pendant  quinze  jours  les 
plans  d'alignement,  les  procès-verbaux  de  curage 
des  rivières  et  ruisseaux  ;  pendant  un  mois  les 
plans  d'alignement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  les  procès-verbaux  de  reconnais- 
sance ou  les  demandes  de  déclassement  des  che- 
mins vicinaux,  le  tableau  pour  le  classement  de 
chemins  ruraux. 

26.  Dans  les  affaires  communales  autres  que 
celles  qui  sont  indiquées  au  n°  23,  «  l'enquête  doit 
être  annoncée,  huit  jours  à  l'avance,  à  son  de 
trompe  ou  de  tambour,  et  par  voie  d'affiches  pla- 
cardées au  lieu  principal  de  réunion  publique. 
L'annonce  doit  être  faite  le  dimanche.  »  (Cire.  20 
août  1825.)  Le  sous-préfet  désigne  un  commis- 
saire-enquêteur ;  il  doit  choisir  de  préférence  le 
juge  de  paix,  et,  s'il  ne  le  peut,  un  fonctionnaire 
autre  que  le  maire.  Le  préambule  du  procès-verbal 
dont  il  est  donné  communication  aux  déclarants, 
contient  un  exposé  des  motifs  et  des  fins  du  projet 
annoncé.  (Id.)  Les  déclarations  sont  individuelles 
et  se  font  successivement.  (Avis  C.  d'Ét.  ilnov. 
1811.)  Elles  sont  signées  des  déclarants,  ou  dé- 
clarées conformes  à  la  déposition  orale  pour  ceux 
qui  ne  savent  pas  écrire,  par  la  signature  du  com- 
missaire qui  en  dresse  procès-verbal.  (Cire.  1825.) 

27.  Pour  les  travaux  nécessitant  des  expropria- 
tions dans  plusieurs  départements,  chaque  préfet 
forme  une  commission  de  neuf  à  treize  membres, 
qui  prend  connaissance  des  déclarations,  recueille 
les  renseignements  qu'elle  juge  utiles  et  donne 
son  avis  dans  le  délai  d'un  mois.  Après  que  les 
plans  parcellaires  sont  arrêtés,  une  autre  commis- 


sion de  sept  membres  reçoit  les  observations  des 
propriétaires  pendant  huit  jours  et  donne  ensuite 
son  avis.  Lorsque  les  travaux  ne  dépassent  pas 
la  limite  d'un  arrondissement,  la  première  com- 
mission se  compose  de  cinq  à  sept  membres  seu- 
lement. Pour  les  travaux  d'intérêt  communal  qui 
sont  limités  à  une  commune,  ainsi  que  pour  les 
plans  d'alignement,  c'est  un  commissaire-enquê- 
teur, désigné  par  le  préfet,  qui  prend  connaissance 
des  déclarations  faites  sur  la  question  d'utilité  et 
reçoit  encore  pendant  trois  jours  les  observations. 
Il  en  dresse  procès-verbal  et  y  joint  son  avis.  S'il 
y  a  des  déclarations  contraires  au  projet,  ou  si 
l'avis  du  commissaire  y  est  opposé,  le  conseil  mu- 
nicipal délibère.  Lorsque  les  plans  sont  arrêtés,  les 
déclarations  qui  surviennent  sont  communiquées  au 
conseil  municipal,  qui  donne  son  avis.  Dans  le  cas  où 
l'expropriation  s'étend  sur  une  autre  commune,  le" 
préfet  doit  former  une  commission  spéciale. 

28.  Il  est  prescrit  de  former  une  commission  spé- 
ciale pour  les  dessèchements  de  marais,  la  pêche  flu- 
viale, les  inondations  de  mines,  et  lorsqu'un  con- 
seil général  refuse  de  classer  ou  d'exécuter  une 
portion  de  route.  Les  enquêtes  concernant  les  as- 
sociations syndicales  se  font  dans  les  mairies  ; 
les  déclarations  sont  remises  à  un  commissaire 
désigné  par  le  préfet  et  qui  procède  comme  il  est 
dit  au  n°  27 ,  relativement  aux  travaux  communaux. 
Pour  les  parcs  à  huîtres  et  les  dépôts  de  coquil- 
lages, c'est  le  commissaire  ou  l'administrateur  de 
l'inscription  maritime  qui  reçoit  les  oppositions  et 
dresse  le  procès-verbal.  Dans  les  autres  affaires, 
les  observations  ou  réclamations  sont  reçues  et 
inscrites,  soit  à  la  mairie,  soit  à  la  préfecture. 

29.  Lorsqu'il  s'agit  de  se  rendre  compte  de  la 
gestion  d'un  établissement,  de  la  conduite  d'un 
fonctionnaire  ou  des  causes  d'un  accident,  le  mi- 
nistre compétent  charge  de  l'enquête,  soit  une 
commission,  soit  un  fonctionnaire.  Il  est  procédé 
aux  interrogatoires,  auditions  de  témoins,  vérifi- 
cations et  visites,  dans  la  forme  que  l'on  juge  à 
propos  d'adopter,  ut  les  résultats  sont  consignés 
dans  un  procès-verbal  ou  un  rapport  avec  des 
conclusions  ou  propositions. 

CHAP.  IV.  —  ENQUÊTE  SUR  PES  QUESTIONS  D'INTÉRÊT 
GENERAL. 

30.  Le  propre  de  ce  genre  d'enquête  est  d'être 
verbale  et  contradictoire,  sans  exclure  néanmoins 
les  renseignements  et  documents  écrits,  qui  peu- 
vent être  recueillis  comme  d'utiles  compléments. 
Les  enquêtes  sont  ouvertes,  soit  par  une  assem- 
blée législative,  soit  par  le  Gouvernement  ou  par 
un  ministre  ;  les  premières  sont  dites  parlemen- 
taires, et  les  autres  administratives. 

Les  enquêtes  parlementaires  portent  sur  des 
questions  électorales,  administratives  ou  politi- 
ques. Elles  ne  sauraient  avoir  le  caractère  judi- 
ciaire. En  dehors  des  principes  généraux,  la  pro- 
cédure n'a  d'autres  règles  que  les  précédents. 

Le  même  acte  qui  ordonne  l'enquête  forme  une 
commission  à  qui  est  confié  le  soin  d'y  procéder. 
Dans  les  enquêtes  administratives,  des  fonction- 
naires peuvent  être  appelés  à  participer  aux  tra- 
vaux en  qualité  de  commissaires  du  Gouvernement 
ou  de  secrétaires. 

La  commission  reçoit  les  dépositions  des  per- 
sonnes qu'elle  juge  à  propos  d'appeler  devant  elle 
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ou  d'entendre  sur  leur  demande.  Kilo  peut  tlelo- 

guor  des  sous-eominksioiis  ou  dos  membres,  soit 

pour  lairo  dos  vérifications  ou  068  visiles  dans 
les  départements  et  même  à  l'étranger,  soil  pour 
préparer  un  projet.  Toutes  los  opérations  sont 
consignées  dans  dos  procès-verbaux  auxquels  la 
eOIUmiSSÎOn  joint  un  rapport  ot  dos  conclusions 
ou  propositions. 

M    i  iqu(  <<  agricoles,  Voy,  statistique. 

Smith. 

Mi>  .i  jour  MI  P. ml  Dauvort. 

Chemina  vlolaauz,  Commune,  Conseil  de 
prêfeoturo,  Établissements  dangereux,  insalubres  ou 
inoommodes,  Expropriation,  Marais,  Mines,  Pèche  flu- 
viale. Travaux  public-;.  Usines,  Voirie. 
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207;  o:liciers  publics  et  ministériels,  206;  so- 
ciétés, etc.,  20s;  messageries,  208.  —  Comptes 
collectifs,  i89  —  Concessions  dans  les  cime- 
tières, 78.  —  Condition  potestative,  51;  réso- 
lutoire, 50.  116;  suspensive,  48,  49,  1 1  «i  — 
Congrégations  religieuses,  34,  162,  16  i,  2iS.— 
Conservateurs  des  hypothèques,  il.  —  Contrôle 
(Droits  de),  3,  6.  —  Créances,  68,  134,  186.  — 
Crédit,  83 

Débet,  41.  —  Décharges,  57.  —  Décimes,  46.  — 
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Déclaration  de  command,  58.  —  Délais,  194  et 
suiv.  —  Dépôts,  57.  —  Désistements,  57.  — 
Directeurs,  16.  —  Direction  générale,  12,  13 
et  suiv.  —  Dispositions  dépendantes  et  indé- 
pendantes, 47.  —  Dissimulations,  175  et  suiv. 

—  Dissolution  de  société,  59.  —  Donations,  79  ; 
éventuelles,  59.  —  Droits  fixes,  42,  56  et  suiv.  ; 
gradués,  43;  proportionnels,  42,  66  et  suiv.; 
progressifs,  44,  1O2  et  suiv. 

Échanges,  77.  —  Enfant  naturel  (Reconnaissance 
d'),  4u.  —  Enregistrement,  1,  2,  3;  communi- 
cations et  extraits,  209bis;  obligatoire,  29  à  41. 

—  Effets  de  commerce,  82.  —  Établissements 
charitables,  153.  —  Éiat  civil,  39.  —  Étranger, 
113,  114.  — Évaluation  des  biens,  165  et  suiv.; 
contrôle,  175  et  suiv.  —  Exemptions,  39.  - 
Expertise,  179  et  suiv. 

Ferme  générale,  9,  10.  —  Fonds  de  commerce, 
71,  164. 

Gage  (Valeurs  en),  125.  —  Gardes-magasins  du 

timbre,  24.  —  Greffiers,  201. 
Huissiers,  201. 

Immeubles  (évaluation),  166  et  suiv.  —  Indigents, 
40.  —  Insinuation,  5.  —  Inspecteurs,  17.  —  In- 
sullisances,  175  et  s.,  2  !  7  et  s.  —  Inventaires,  57. 

Legs  charitables,  153;  délivrance,  99.  —  Législa- 
tion, 7,8.  —  Licitations,  76.  —  Lods  et  ventes,  3. 

Marchés,  30,  74.  —  Mariage  (Contrats  de.i,  49,  92, 
168.  —  Mainlevées  d'hypothèques,  98.  —  Mu- 
tations par  décès,  32,  102;  biens  à  déclarer; 
abandonnement,  120;  accroissement,  121  ;  ac- 
tions et  obligations,  122;  adjudications,  123; 
ambassadeurs,  124;  anlichrèse,  125;  arréra- 
ges, 126;  assurances,  127  et  suiv.;  baux,  132; 
brevets  d'invention,  133;  condition,  116  ; 
créauces,  134;  étranger,  113;  évaluation  des 
biens,  119;  nue  propriété,  135;  partages,  117 ; 
propriété  apparente,  118;  rentes,  136;  saisie, 
137;  société,  138;  substitution,  1 38  ;  succes- 
sions vacantes,  en  déshérence,  l4o;  usufruit, 
172;  déclaration,  104  et  suiv.;  déduction  du 
passif,  142  et  suiv.;  dettes  échues,  148;  dettes 
verbales,  148;  justifications,  149;  droits  du 
conjoint,  154  et  s.;  délais,  197;  obligations  des 
sociétés,  banquiers,  etc.,  189;  pénalités,  216  et 
219;  tarifs,  152  et  s.  — Mutations  verbales,  31, 

Nantissement,  125.  —  Navires,  72,  74,  118.  — 
Notaires,  201  et  suiv.  —  Notoriétés,  57.  —  Nue 
propriété,  161,  172  et  suiv.  —  Nullités,  52  à  55  . 

Obligations  de  sommes,  81.  —  Offices,  49,  70,  114  . 

Partage,  91,  95;  d'ascendant,  79;  soultes,  76,  96, 
97;  testamentaire,  59.  —  Passe-port,  39.  — 
Payement  des  droits,  183  et  suiv.  — Pénalités  : 
actes  administratifs,  184,  2i4;  actes  exlrajudi- 
ciaires,  213  ;  actes  judiciaires,  212;  actes  no- 
tariés, 211  ;  actes  sous  seing  privé  et  mutations 
verbales,  215;  insuffisances  et  dissimulations, 
217;  refus  de  communication,  2^1  ;  répertoire, 
210;  successions,  216,  219;  taxes  d'abonne- 
ment, 218;  ventes  publiques  de  meubles,  222. 

—  Police,  11. —  Pluralité,  47,65.  —  Prescription, 
224  et  suiv.  —  Privilège,  188.  —  Procédure, 
231  et  suiv.  —  Procurations,  57.  —  Profit  de 
quint,  3.  —  Propriété  apparente,  118;  littéraire, 
133.  —  Protêts,  b0,  204. 

Quittances,  84. 

Rachat,  3.  —  Ratification,  57.  —  Récépissés,  57. 

—  Receveurs,  22.  —  Receveurs-contrôleurs, 
20  —  Receveurs-rédacteurs,  19.  —  Registre 
des  protêts,  204.  —  Relief,  3.  —  Renonciation, 
57.  —  Rentes,  69,  1^7.  —  Répertoires,  201  et  s. 

Scellés,  41.  —  Sociétés,  59,  83,  161,  168.  — 
Soultes  d'échange,  77;  de  partage,  76,  96,  97. 

—  Sous-inspecteurs.  18.  —  Successions,  voy. 
Mutations  par  décès.  —  Surnuméraires,  23. 

Taxe  d'abonnement,  158  et  suiv.  —  Taxe  d'ac- 


croissement, 162,  163,  218.  —  Taxe  des  frais 
de  justice,  86  et  suiv.  — ■  Taxes  municipales, 
164.  —  Testaments,  59.  —  Traitements,  24bis.  — 
Transcription,  100,  ici.  —  Transmission  des 
valeurs  mobilières,  32,  67,  161.  —  Tutelles,  41. 

Usage  d'acte,  35,  36,  37.  —  Usufruit,  161,  172  et  s. 

Valeurs  mobilières,  67,  161,  189.  —  Ventes  de 
marchandises  neuves,  164;  de  meubles,  72, 
164;  d'immeubles,  75;  judiciaires,  91.  —  Ville 
do  Paris,  taxes  municipales,  164. 
CHAP.  I.  —  DE  L'ENREGISTREMENT  EN  GÉNÉRAL. 

1.  V enregistrement  est  une  formalité  qui  con- 
siste à  transcrire  sur  un  registre  public,  littérale- 
ment ou  par  extrait,  les  actes  civils,  judiciaires  ou 
extrajudiciaires  et  les  déclarations  de  mutations, 
moyennant  un  droit  perçu  au  profit  du  Trésor. 

2.  La  formalité  de  l'enregistrement  a  un  double 
objet  :  au  point  de  vue  civil,  assurer  la  date  à 
certains  actes  ;  au  point  de  vue  fiscal,  percevoir 
un  impôt  à  cette  occasion.  Le  caractère  fiscal  de 
la  formalité  s'est  toujours  développé  depuis  l'ori- 
gine de  l'institution  jusqu'à  faire  perdre  de  vue 
presque  complètement  son  caractère  juridique, 
qui  subsiste  cependant. 

3.  Les  droits  d'enregistrement  ont  été  établis 
par  une  loi  du  5  décembre  1790,  en  remplace- 
ment de  ceux  qui  existaient  avant  la  Révolution 
sous  le  nom  de  droits  de  contrôle  et  de  centième 
denier  et  sous  d'autres  dénominations  particulières 
à  certaines  provinces.  Les  droits  royaux  de  con- 
trôle et  de  centième  denier  s'étaient  eux-mêmes 
juxtaposés  à  des  droits  seigneuriaux  plus  auciens, 
droits  de  rachat  ou  de  relief,  profit  de  quint, 
lods  et  ventes,  dont  l'origine  se  confondait  avec 
celle  des  autres  institutions  féodales. 

4.  Le  contrôle,  dont  on  fait  remonter  l'institu- 
tion au  règne  de  Henri  III,  était  une  formalité 
commune  à  tous  les  actes  civils,  judiciaires  et 
extrajudiciaires,  el  ayant  pour  but  de  constater 
la  date  des  actes. 

5.  L'insinuation  avait  pour  but  de  rendre  no- 
toires, dans  l'intérêt  des  tiers,  par  un  enregistre- 
ment, les  donations  et  les  substitutions.  Gomme 
formalité,  elle  a  été  remplacée  par  la  transcrip- 
tion (ro/j.  Hypothèques)  ;  comme  impôt,  les  droits 
auxquels  elle  donnait  ouverture  étaient  ceux  de 
centième  denier.  L'insinuation  était  indépendante 
du  contrôle,  de  sorte  qu'un  même  acte  pouvait 
être  insinué  et  contrôlé. 

6.  Le  droit  de  centième  denier  s'appliquait  en- 
core, indépendamment  de  l'insinuation,  à  toute 
mutation  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles, 
de  rentes  foncières  et  de  tout  autre  droit  réel  ou 
immobilier,  opérée  à  titre  onéreux,  gratuit  ou  par 
décès,  avec  ou  sans  titre,  à  l'exception  des  succes- 
sions en  ligne  directe,  et  des  donations  en  ligne  di- 
recte, par  contrat  de  mariage,  aux  futurs  seulement. 

7.  La  loi  du  5  décembre  1790  a  été  suivie  des 
lois  des  9  octobre  1791,  14  thermidor  an  IV  et 
9  vendémiaire  an  VI,  qui  n'ont  eu  pour  objet  que 
des  dispositions  additionnelles  ou  des  modifications 
de  tarif.  Cette  législation  était  plus  logique  que 
pratique  et  rexpérieuce  en  révéla  bientôt  les 
lacunes  et  les  imperfections.  Elle  dut  être  reprise 
en  sous-œuvre  par  le  Directoire  qui,  à  son  tour, 
fit  table  rase  de  toutes  les  dispositions  précé- 
dentes. Préparée  et  rapportée  au  Conseil  deo 
Cinq -Cents  par  Duchâtel,  la  loi  nouvelle,  qui 
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constitue  véritablement  le  code  organique  de  Pen- 
registreinent,  fut  promulguée  le  22  frimaire  an  VU 
1 1 2  décembre  1 799), 

8.  Ce  code  i  subi,  avec  le  temps,  d'assez  pro- 
fondes modifications  :  C'est  ainsi  que  les  lois  des 

ventôse  an  l\,  28  avril  1 8 1  G,  2o  mars  1 ÎS 1 7 , 
là  mai  1818,  16  juin  1824,  21  avril  1832,  24 
mal  1884,  18  juillet  1838,  20  juillet  1837,  25 
juin  1841,  1 9  juillet  1845,  ;>  juillet  1846,  18  mai 
et  7  seul  IS,>0,  5  mai  1855,  23  juin  IK57, 
Il  juin  1859,  27  juillet  1870,  23  août,  16  sep- 
tembre 1871,  28  lévrier,  ;>o  mars  et  29  juin 
1872,  19  lévrier  1874,  21  juin  1875,  28  dé- 
cembre 1880,  28  octobre  1884,  3  novembre  is.si, 
29  décembre  1884,  26  janvier  1892,  28  avril 
1893,  26  juillet  1893,  (6  avril  1S95,  9  avril 
1898,  13  avril  1898,  27  juillet  1000,  2j  février 
1901,  30  mars  1902  et  31  mars  1903,  pour  ne 
citer  que  les  principales,  ont  développé  et  com- 
plété Pœuvre  de  Duchâtel,  qui  subsiste  malgré 
tout  dans  les  grandes  lignes. 

CHAP.  D,  —  ORGANISATION  DE  L'ADMINISTRATION. 

Sect.  1.  —  Historique. 

9.  Avant  1780,  la  plupart  des  contributions 
et  revenus  publics  étaient  affermés  à  des  compa- 

es  ou  a  des  fermiers  généraux  qui,  moyennant 
une  somme  payée  à  l'Etat,  à  titre  de  fermage,  les 
faisaient  recouvrer  pour  leur  propre  compte.  lien 
était  ainsi  notamment  des  droits  dont  la  perception 
est  actuellement  confiée  à  1' administration  de  l'en- 
registrement. 

10.  In  arrêt  du  Conseil  du  9  janvier  1780  or- 
donna  que  la  perception  de  ces  droits  et  celle  des 
revenus  du  domaine  seraient  attribuées  à  une  com- 
pagnie intéressée  formée  sous  le  nom  d'adminis- 
tration générale  des  domaines  et  droits  domaniaux. 

11.  L'Assemblée  constituante  ayant  adopté  le 
principe  de  la  perception  directe,  pour  le  compte 
de  l'Etat,  de  tous  les  impôts  et  revenus  publics, 
l'administration  générale  des  domaines  et  droits 
domaniaux  fut  remplacée  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. (L.  27  mai  1791.) 

12.  lu  arrêté  des  Consuls  de  Tan  IX  organisa 
définitivement  la  régie  en  administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines. 

Cette  administration  constitue  maintenant  une 
régi  ■  financière,  ressortissant  au  ministère  des 
finances.  Elle  porte  le  litre  de  Direction  générale 
de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 
Sect.  2.  —  Personnel. 

\  I'iT.   1.  —  ADMINISTRATION  CENTRALE. 

13.  L'administration  centrale  se  compose  d'un 
directeur  général,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration :  d'administrateurs,  membres  de  ce  conseil  ; 
déchets,  sous-chefs,  rédacteurs  et  commis  de  toutes 
classes.  Tous  ces  agents  sont  dispensés  de  fournir 
un  cautionnement. 

14.  L'administration  centrale  est  chargée  de 
diriger  et  de  surveiller  l'ensemble  du  service. 
Elle  comprend  trois  divisions  :  la  première  a  dans 
ses  attributions  la  surveillance  du  travail  de  tous 
les  agents  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie,  les 
questions  disciplinaires,  les  congés,  etc.,  et, 
d'autre  part,  le  contentieux  relatif  au  timbre  et 
aux  diverses  taxes  spéciales  aux  sociétés;  la  se^ 
conde  s'occupe  spécialement  du  contentieux  en 
matière  d'enregistrement  et  d'hypothèques  ;  la 


troisième  est  chargée  du  domaine  et  du  conten- 
tieux relatif  aux  congrégations  et  associations 
religieuses  (impôt  sur  le  revenu  et  taxe  d'ac- 
croissement). De  plus,  un  bureau  du  personnel, 
qui  a  pour  mission  de  préparer  les  mutations  de 
résidence  et  de  grade,  et  un  bureau  central  chargé 
des  instances  devant  la  Cour  de  cassation,  de  la 
préparation  des  instructions,  des  projets  de  lois, 
etc.,  sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du 
directeur  général.  Chacune  des  divisions  comprend 
plusieurs  bureaux  et  a  a  sa  téte  un  administrateur. 

Les  trois  administrateurs  réunis  sous  la  prési- 
dence du  directeur  général  constituent  le  conseil 
d'administration. 

A  UT.  2.  —  SEUVICE  DANS  LES  DÉPARTEMENTS. 

15.  Le  personnel  des  départements  se  compose 
de  deux  catégories  d'agents  :  les  employés  supé- 
rieurs et  les  receveurs.  Les  employés  supérieurs 
sont  :  les  directeurs,  les  inspecteurs  et  les  sous- 
inspecteurs.  On  range,  sous  la  dénomination  gé- 
nérique de  receveurs,  les  receveurs-rédacteurs, 
les  receveurs-contrôleurs,  les  conservateurs  des 
hypothèques  et  les  receveurs  proprement  dits.  Il 
y  a  en  outre  des  surnuméraires. 

16.  Directeurs.  Un  directeur,  placé  à  la  tête 
de  l'administration  dans  chaque  département,  est 
chargé  de  diriger  les  employés  de  tous  grades, 
d'instruire  les  affaires,  de  défendre  devant  les 
tribunaux,  de  correspondre  avec  l'administration 
et  les  autorités  locales,  et  de  mandater  les  dépenses. 
A  l'aris,  le  service  est  réparti  entre  deux  directeurs 
qui,  d'après  leurs  attributions  différentes,  sont 
désignés  sous  la  qualification  de  Directeur  de 
l'enregistrement  et  du  timbre,  ou  de  Directeur 
des  domaines.  Ce  dernier  est,  en  outre,  chef  de 
l'atelier  général  du  timbre  Les  diverses  attribu- 
tions du  service  sont,  d'ailleurs,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  réunies  à  la  direction  des 
domaines  pour  la  partie  du  département  de  la 
Seine  formant  la  banlieue  de  l'aris. 

17.  Inspecteurs.  Un  inspecteur,  placé,  dans 
l'ordre  hiérarchique,  immédiatement  au-dessous 
du  directeur,  est  attaché  à  chaque  département  ; 
il  doit  surveiller  les  opérations  des  sous-inspec- 
teurs. 11  existe  deux  inspecteurs  dans  les  grands 
départements  ;  la  direction  de  l'enregistrement 
de  l'aris  en  possède  quatre. 

18.  Sous-inspecteurs.  Les  sous-inspecteurs 
sont  chargés  de  vérifier,  dans  toutes  ses  parties, 
la  gestion  des  comptables  de  l'administration,  et 
d'examiner,  en  détail,  les  registres,  minutes  et 
répertoires  des  notaires,  gretliers,  huissiers  et 
autres  officiers  ministériels,  ainsi  que  ceux  des 
communes  et  des  établissements  publics. 

19.  Receveurs-rédacteurs .  Les  receveurs-ré- 
dacteurs sont  chargés  de  préparer,  sous  la  sur- 
veillance des  directeurs,  les  travaux  des  direc- 
tions ;  il  y  en  a  un  par  direction  ;  dans  les  dépar- 
tements les  plus  importants  il  en  existe  deux. 

20.  Receveurs-contrôleurs.  Ces  employés,  qui 
n'existent  que  dans  les  villes  importantes,  ont 
pour  mission  de  rechercher  les  droits  soustraits 
au  Trésor  en  matière  de  successions,  de  baux  et 
de  mutations  de  fonds  de  commerce. 

21.  Conservateurs  des  hypothèques.  Les  con- 
servateurs sont  chargés  :  1°  de  l'exécution  des 
formalités  civiles  prescrites  pour  la  conservation 
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des  hypothèques  et  la  consolidation  des  mutations 
de  propriété  immobilière;  2°  de  la  perception  des 
droits  établis,  au  profit  du  Trésor,  pour  chacune 
de  ces  formalités.  (  Voij.  Hypothèques.) 

22.  Receveurs.  Les  receveurs  sont  chargés  de 
l'accomplissement  des  formalités  de  l'enregistre- 
ment et  du  timbre,  et  de  la  perception  de  tous  les 
droits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'adminis- 
tration. Il  existe,  en  général,  un  bureau  de  re- 
cette au  chef-lieu  de  chaque  canton. 

Dans  les  localités  où  la  prompte  expédition  des 
affaires  l'exige,  ces  attributions  sont  divisées  entre 
plusieurs  employés  qui  ont  les  titres  de  :  receveurs 
des  actes  civils,  receveurs  des  actes  judiciaires, 
receveurs  des  successions,  receveurs  des  domaines, 
receveurs  du  timbre,  etc.  A  Paris  et  dans  cer- 
taines grandes  villes,  chaque  spécialité  est  même 
répartie  entre  un  certain  nombre  de  receveurs. 

23.  Surnuméraires.  Ce  sont  des  jeunes  gens 
admis  à  travailler  dans  les  bureaux  pour  y  acqué- 
rir les  connaissances  nécessaires  à  un  receveur. 

24.  Agents  du  cadre  auxiliaire.  Il  existe  une 
autre  catégorie  d'agents  pour  certains  travaux 
d'ordre  et  de  comptabilité.  Ces  agents,  qui  sont 
recrutés  dans  le  personnel  des  commis  des  bu- 
reaux, forment  le  cadre  auxiliaire  ;  ils  ne  peuvent 
jamais  pénétrer  dans  l'autre  cadre.  Au  cadre  auxi- 
liaire appartiennent  les  gardes-magasins  contrô- 
leurs de  comptabilité,  les  commis  de  contrôle  et  les 
commis  de  l'atelier  général  du  timbre  à  Paris. 

Dans  chaque  direction,  un  garde-magasin  con- 
trôleur de  comptabilité  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  :  1°  de  la  garde  et  de 
l'expédition  aux  receveurs  des  papiers  timbrés  de 
la  débite  et  des  impressions  non  timbrées  ;  2°  de 
la  revision  et  de  la  centralisation  de  la  comptabi- 
lité des  receveurs,  ainsi  que  de  la  préparation 
du  travail  relatif  à  la  liquidation  et  au  mandate- 
ment des  dépenses  ;  3°  du  contrôle  des  opérations 
du  timbrage  à  l'extraordinaire  qui  ne  s'effectuent 
qu'au  chef-lieu  de  chaque  département,  et  qui 
consistent  à  revêtir  de  l'empreinte  du  timbre  les 
papiers  présentés  par  les  particuliers,  moyennant 
un  droit  qui  varie  suivant  leur  dimension  ou  leur 
nature,  affiches,  quittances,  effets  de  commerce, 
etc.  (Voy.  Timbre.) 

Les  commis  de  contrôle  opèrent  sous  l'autorité 
des  receveurs  et  des  receveurs-contrôleurs,  dans 
certains  bureaux  importants. 

Les  commis  de  l'atelier  général  accomplissent 
les  diverses  opérations  de  comptabilité  et  de  ma- 
nutention propres  à  cet  établissement. 

24his.  Traitements.  Les  traitements  du  per- 
sonnel sont  les  suivants  : 

I.  Administration  centrale  :  directeur  général  à  25  000  fr.  ; 
administrateurs  à  12  000  et  à  15  000  fr.  ;  chefs  d'  bureau  à 
7  000,  8  000,  y  000  et  10  000  fr.  ;  sous-chefs  à  5  000.  5  500 
et  6  000  fr.  ,  rédacteurs  à  3  50",  4  000  et  4  500  fr.  ,  commis 
de  toutes  classes,  de  1  yOO  à  4  500  fr. 

II.  Service  départemental  :  directeurs  à  8  000,  10  000  et 
12  000  fr.,  plus  des  frais  de  bureau  variables;  inspecteurs  à 
5  000  et  0  000  fr.,  plus  1  000  fr.  de  frais  d^  tournées  ;  sous- 
inspecteurs  à  3  500,  4  000  et  4  500  fr  ,  plus  800  fr.  de  nais  de 
tourné 's  ;  receveurs-rédacteurs  à  2  000,  2  400  et  2  800  fr., 
plus  400  fr.  d'indemnité  de  logement  dans  les  grandes  villes  ; 
receveurs-contrôleurs  à  2  000  et  2  40<»  fr.,  plus  -100  fr.  d'in- 
demnité de  log  m  mt.  Les  conservateurs  d  s  hypothèques  et  les 
receveurs  sont  rémunérés  les  uns  au  moyen  de  salaires,  les  au- 
tres au  moy-  n  de  remises  proportionnelles.  Les  conservateurs 
se  divisent  en  quatre  classes  selon  qu'ils  touchent  plus  île 
15  000  fr.  ;  de  10  000  à  15  000  fr.  ;  de  7  000  à  10  000  fr.,  ou 


moins  de  7  000  fr.  Les  receveurs  se  divisent  en  six  class-s 
comportant  respectivement  un  minimum  de  7  000,  5  000, 
4  450,  3  300,  2  500  et  2  000  fr.  II  existe  en  outre  des  rece- 
veurs-conservateurs qui  exercent  cumulativement  les  fonctions 
de  receveurs  et  de  conservateurs  des  hypothèques  et  qui  tou- 
chent tout  à  la  fois  des  remises  et  des  salaires  ;  ils  sont  divisas 
en  trois  classes  suivant  qu'ils  touchent  plus  de  10  000  fr.,  de 
7  000  à  10  000  fr.  ou  moius  de  7  000  fr.  Les  cent  surnumérai- 
res les  plus  anciens  de  grade  reçoivent  une  allocation  men- 
suelle de  50  fr.  Les  gardes-magasins  contrôleurs  de  comptabi- 
lité et  les  commis  de  contrôla  (cadre  auxiliaire)  se  répartissent 
en  dix  classes,  allant  de  1  600  à  5  000  fr.  de  traitement. 

Sect.  3.  —  Attributions  de  l'administration. 

25.  Les  attributions  de  l'administration  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  du  timbre  sont  mul- 
tiples. Elles  consistent  principalement  dans  la  per- 
ception ou  le  recouvrement  de  droits  et  produits 
très  variés  et  dans  l'accomplissement  de  forma- 
lités complexes  résultant  de  la  nature  même  de 
l'impôt.  Les  employés  de  l'administration  se  trou- 
vent, en  outre,  chargés,  en  vertu  de  lois  spéciales, 
de  concourir  à  des  opérations  ou  de  remplir,  dans 
l'intérêt  public,  des  fonctions  complètement  indé- 
pendantes des  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  les  lois  fiscales.  Ces  différentes  attributions 
se  trouvent  sommairement  détaillées  dans  l'énu- 
mération  suivante  : 

1°  Enregistrement  des  actes  civils  publics,  sous 
signature  privée  et  administratifs,  des  arrêts,  ju- 
gements, actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  ;  — 
réception  des  déclarations  de  mutations  par  décès, 
de  mutations  verbales  d'immeubles,  de  fonds  de 
commerce  ou  de  clientèle,  et  des  déclarations  de 
locations  verbales  d'immeubles  ;  —  perception  des 
droits  d'enregistrement  et  des  amendes  y  relatives, 
— -  recouvrement  des  droits  de  transmission  sur  les 
titres  des  départements,  communes,  établissements 
publics  français,  des  villes,  provinces,  corporations 
et  autres  établissements  publics  étrangers,  des 
sociétés  françaises  et  étrangères  ;  —  perception 
de  la  taxe  sur  les  assurances  maritimes  ou  contre 
l'incendie  et  du  droit  <f  accroît sèment  sur  les  biens 
des  congrégations  religieuses  ;  2°  Débite  des  pa- 
piers timbrés,  timbres  mobiles,  passeports  et  per- 
mis de  chasse;  —  visa  pour  timbre;  perception 
des  droits  et  amendes  de  timbre  (voy.  Timbre)  ; 
3°  Accomplissement  des  formalités  hypothécaires  ; 
perception  des  droits  établis  pour  ces  formalités  ; 
—  conservation  des  hypothèques  ;  délivrances  des 
états  et  certificats  (voy.  Hypothèques)  ;  4°  Percep- 
tion des  droits  de  sceau  et  de  chancellerie  ;  5°  Re- 
couvrement des  amendes  qui  doivent  être  consi- 
gnées par  les  plaideurs  dans  une  caisse  publique 
au  début  d'une  procédure  en  cas  d'appel,  de 
pourvoi  en  cassation  et  de  requête  civile,  et  qu'on 
appelle  pour  ce  motif  amendes  de  consignation  ; 
G0  Recouvrement  des  créances  départementales 
pour  pensions  d'aliénés  (voy.  Aliénés)  :  7°  Régie 
et  administration  des  propriétés  de  l'État  autres 
que  les  forêts  et  les  biens  affectés  à  un  service 
public;  —  recouvrement  des  produits  et  revenus 
domaniaux  et  de  ceux  des  établissements  spéciaux 
régis  ou  affermés  par  l'Etat,  des  produits  acces- 
soires des  forêts  domaniales  et  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics;  —  vente  du  mobilier  de  lYtat,  des 
épaves,  animaux  saisis,  objets  délaissés;  —  régie 
des  biens  vacants  et  sans  maître  ;  —  séquestre  et 
administration  des  biens  des  contumax  ;  —  recher- 
che et  prise  de  possession  des  successions  en  dé>  - 
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iu  ivinv;  examen  et  discussion  des  comptes  des 
conteurs  aux  BUCCessiOllS  vacantes  {roy.  Déshé- 
rence et  Succession  vacante)  ;  S0  Avances  et  re- 
couvrements en  matière  d'assistance  judiciaire  ; 

.  Recouvrement  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières  françaises  et  étrangères  et  des 
congrégations  ou  associations  religieuses  {roy. 

Impôt  sur  le  revenu)  ;  10°  Surveillance  à  exercer 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  certaines  obli- 
gations imposées  aux  officiers  publics  par  ta  loi  du 
:  i  réalèse  an  XI,  tes  art.  67,  68  et  1 7  g  du  Code 
de  commerce,  1891  et  1394  du  ('.ode  civil,  13  de 
la  loi  du  23  août  1871. 

Indépendamment  des  attributions  ci-dessus, 
l'administration  est  encore  chargée  de  surveiller 
la  fabrication  des  papiers  destines  à  la  débile  et 
d'en  taire  opérer  le  timbrage. 

BRâP.  DI.  —  RÈGLES  DE  L'EXIGIBILITÉ  DES  DROITS 
D'ENREGISTREMENT. 

Seot.  1.  —  Faits  soumis  aux  droits. 

26.  L'impôt  de  l'enregistrement  est  établi  sur 
les  actes  et  même  sur  certaines  mutations  ac- 
complies sans  faire  l'objet  d'un  titre. 

27.  Actes.  Tout  acte,  soit  civil,  soit  judiciaire 
mi  extrajudieiaire  est,  à  moins  d'exemption  for- 
melle,  soumis  à  l'impôt  lorsque  l'enregistrement 
eu  devient  obligatoire. 

mu  entend  par  actes  civils,  les  actes  purement 
volontaires  et  amiables,  c'est-à-dire  les  actes  des 
notaires,  les  actes  sous  seing  privé  et  les  actes 
administratifs. 

l  ac  opposition,  on  donne  le  nom  d'actes  judi- 
is  "ii  t  xtrajudiciaircs  aux  documents  qui  se 
rapportent  a  nue  contestation  et  impliquent  l'inter- 
vention des  juges  ou  des  olliciers  de  justice.  Les 
actes  judiciaires  émanent  des  cours  et  tribu- 
naux et  des  greffes  :  ce  sont  les  jugements  et 
arrêts,  les  ordonnances  des  magistrats,  les  actes 
des  greffiers  et  des  avoués  agissant  comme  auxi- 
liaires de  la  justice.  Les  actes  extrajudiciaires, 
bien  que  se  rapportant  ou  pouvant  tendre  à  une 
instance,  sont  accomplis  sans  la  participation  di- 
recte  ou  indirecte  du  juge;  ils  sont,  en  quelque 

rte,  extérieurs  au  palais:  ce  sont  les  actes  des 
huissiers,  et  spécialement  les  exploits,  ainsi  que 
les  actes  des  agents  ayant  pouvoir  de  dresser  des 
procès-verbaux. 

28.  -V ni ations.  Les  mutations  entre  vifs,  réali- 
même  verbalement,  lorsqu'elles  ont  pour  objet 

la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  d'immeu- 
bles, ou  bien  la  propriété  ou  l'usufruit  de  fonds 
de  commerce,  sont,  comme  telles,  soumises  à  la 
formalité  et  à  l'impôt  de  l'enregistrement  :  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles,  on  ne  distingue  pas, 
d'ailleurs,  entre  les  mutations  gratuites  et  celles 
consenties  à  titre  onéreux  ;  mais,  pour  les  fonds 
de  commerce,  l'enregistrement  n'est  établi  que 
sur  les  mutations  à  titre  onéreux.  Ainsi,  les  do- 
nations, ventes,  échanges,  baux  d'immeubles,  ces- 
sions de  fonds  de  commerce,  sont  passibles  de 
l'enregistrement,  même  lorsqu'ils  s'accomplissent 
verbalement.  Les  successions,  qui  sont  des  mu- 
tations par  décès,  y  sont  également  soumises,  quel 
qu'en  soit  l'objet,  meuble  ou  immeuble. 
Sect.  2.  —  Cas  où  l'enregistrement  est  obligatoire. 

29.  Actes.  La  formalité  de  l'enregistrement 
D'est  pas  uniformément  prescrite  pour  tous  les 


actes.  A  l'égard  de  certains  d'entre  eux,  cette 
formalité  n'est  obligatoire  que  dans  certains  cas 
déterminés  :  une  distinction  fondamentale  a  été 
établie  par  la  loi  fiscale  entre  les  actes  qui  doivent 
être  enregistrés  dans  un  délai  de  rigueur  et  ceux 
pour  lesquels  la  formalité  est  purement  faculta- 
tive ou  ne  devient  obligatoire  qu'à  titre  excep- 
tionnel. 

30.  Actes  authentiques.  Sont  soumis  obliga- 
toirement à  la  formalité  les  actes  notariés  do 
toute  nature,  sauf  certaines  exceptions  très  rares, 
les  jugements  et  actes  judiciaires,  les  actes  des 
buissiers,  commissaircs-priseurs  et  agents  ayant 
pouvoir  de  faire  des  procès-verbaux  et,  en  outre, 
les  actes  administratifs  portant  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  de  meu- 
bles ou  d'immeubles,  marché  de  travaux  et  four- 
nitures, ou  cautionnement  relatif  à  ces  actes. 

31.  Actes  sous  seing  privé  et  mutations  ver- 
bales. Les  mutations  entre  vifs  d'immeubles  ou 
de  fonds  de  commerce,  énumérées  ci -dessus 
(n°  28),  sont  également  assujetties  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé,  qu'elles  soient 
constatées  par  des  écritures  privées,  ou  qu'elles 
s'accomplissent  sans  aucun  acte  et  en  vertu  d'une 
convention  purement  verbale.  Quant  aux  actes 
sous  seing  privé  qui  n'ont  pas  pour  objet  une 
transmission  de  cette  nature,  ils  sont  dispensés 
provisoirement  de  la  formalité,  qui  ne  devient  obli- 
gatoire que  dans  certains  cas  particuliers  dont  il 
sera  question  sous  le  n°  35  ci-après. 

32.  Successions.  Les  mutations  par  décès  sont, 
dans  tous  les  cas,  quel  qu'en  soit  l'objet  et  de 
quelque  manière  qu'elles  sj  produisent,  en  vertu 
d'un  testament  ou  par  le  seul  effet  de  la  loi, 
assujetties  à  l'enregistrement. 

33.  Transmission  des  valeurs  mobilières. 
La  loi  du  23  juin  1857  a  établi  un  droit  d'enre- 
gistrement sur  toutes  les  cessions  onéreuses  des 
tilres  d'actions  ou  obligations  des  sociétés  et 
compagnies  ainsi  que  des  titres  d'obligations  ou 
d'emprunts  des  départements,  villes  et  établisse- 
ments publics.  Ce  droit  frappe,  d'une  part,  les 
transferts  des  titres  nominatifs  et,  d'autre  part, 
les  conversions  ou  passages  de  la  forme  nomina- 
tive à  la  forme  au  porteur  et  inversement.  Pour 
les  titres  au  porteur,  le  droit  de  trans  èrt  est 
remplacé  par  une  taxe  annuelle  et  obligatoire 
d'abonnement  :  à  cet  égard,  on  assimile  aux  titres 
au  porteur  les  titres  nominatifs  dont  la  cession 
n'est  pas  subordonnée  à  une  mention  spéciale  sur 
les  registres  de  la  société.  Le  droit  de  transfert 
et  celui  de  conversion  sont  dus  par  le  seul  fait 
de  l'accomplissement  de  ces  opérations  ;  en  sont 
exemptés  les  transferts  d'ordre  ou  de  garantie. 

Les  valeurs  mobilières  étrangères  circulant  en 
France  sont  soumises  aux  mêmes  charges  fiscales 
que  les  valeurs  françaises  similaires.  Toutefois, 
pour  les  valeurs  étrangères,  l'impôt  est  uniformé- 
ment perçu  par  la  voie  de  l'abonnement  :  on  peut 
dire,  par  conséquent,  que  les  valeurs  étrangères 
même  nominatives  sont  traitées  comme  les  valeurs 
françaises  au  porteur. 

Les  tilres  d'emprunts  des  gouvernements  étran- 
gers échappent  à  la  taxe  de  transmission,  de 
même  que  la  rente  sur  l'Etat  français. 

34.  Assurances.  Les  polices  d'assurances  ma- 
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ritimes  ou  contre  l'incendie  sont  obligatoirement 
■soumises  à  l'enregistrement.  Toutefois,  la  forma- 
lité n'est  pas  donnée  à  chaque  police  séparément, 
et  l'impôt,  qui  consiste  pour  les  premières  en  un 
•droit  proportionnel  et  pour  les  autres  en  une 
taxe  annuelle,  est  payé  par  les  assureurs  sur 
•état.  Les  autres  contrats  d'assurances,  et  spécia- 
lement les  polices  d'assurances  sur  la  vie  ou 
contre  les  accidents  et  les  polices  d'assurances 
•agricoles,  rentrent  sous  l'application  des  règles 
générales  :  passées  en  forma  authentique,  elles 
.sont  obligatoirement  enregistrées  dans  un  délai  de 
rigueur  ;  faites  sous  seing  privé,  elles  échappent  à 
cette  obligation  et  ne  sont  soumises  qu'exception- 
nellement à  la  formalité.  {Voy.  n°  35  ci-après.) 

34bis.  Biens  des  congrégations  religieuses. 
la  loi  du  16  avril  1S95  a  converti  en  une  taxe 
annuelle  et  obligatoire,  qui  porte  le  nom  de  taxe 
d'accroissement ,  les  droits  de  mutation  par 
décès  ou  entre  vifs  auxquels  étaient  précédem- 
ment assujetties  les  transmissions  qui  sont  cen- 
sées s'opérer,  au  profit  des  membres  restants, 
lors  du  décès  ou  de  la  retraite  des  membres  des 
congrégations,  communautés  et  associations  reli- 
gieuses. Cette  taxe  est  due  indépendamment  de 
tout  fait  particulier  de  transmission,  par  toutes 
les  collectivités  visées  ci-dessus,  en  raison  de  leur 
seule  qualité.  Les  sociétés  civiles  dont  les  statuts 
contiennent  la  double  clause  d'adjonction  facul- 
tative de  nouveaux  membres  et  de  réversion,  y 
sont  également  soumises. 

35.  Enregistrement  des  actes  sous  seing 
privé  dont  il  est  fait  usage-  Pour  tous  Us 
actes  sous  seing  privé  autres  que  ceux  mention- 
nés ci-dessus  au  n°  31,  l'enregistrement  est  en 
principe  purement  facultatif.  Ainsi,  un  acte  sous 
seing  privé  portant  vente  de  meubles  meublants 
peut  n'être  jamais  enregistré  sans  qu'il  en  résulte 
•aucune  contravention.  Mais  cette  dispense  n'est 
pas  absolue  et  définitive.  Ceux  de  ces  actes  aux- 
quels l'enregistrement  ne  s'impose  pas  ab  iaitio 
doivent  cependant,  de  toute  nécessité,  être  sou- 
mis à  la  formalité  le  jour  où  l'on  veut  en  faire 
usage,  soit  en  justice  ou  par  acte  public,  soit 
devant  une  autorité  constituée.  Cette  prescription 
a  comme  corollaire  l'interdiction  faite  aux  officiers 
publics  et  ministériels,  aux  cours  et  tribunaux, 
•de  faire  ou  rédiger  aucun  acte,  de  rendre  aucun 
jugement  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  non 
•enregistré. 

36.  Faire  usage  d'une  chose,  en  droit,  c'est 
<en  tirer  tout  ou  partie  des  effets  juridiques  dont 
«elle  est  susceptible,  c'est  l'utiliser,  en  disposer 
selon  le  droit  que  l'on  a  sur  elle.  Ainsi,  faire 
«sage  d'un  titre,  d'un  acte  privé,  c'est  en  tirer, 
f)ar  rapport  à  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  tout  ou 
partie  de  ses  effets  juridiques,  eu  un  mot,  en 
tirer  un  parti  quelconque.  Spécialement,  l'usage 
■d'un  acte  sous  seing  privé  par  acte  public  résulte 
de  l'utilisation  qu'eu  font  publiquement  les  par- 
ties. On  voit,  dès  lors,  que  la  notion  de  l'usage 
•est  exclusive  de  la  simple  idée  de  mention  et  que 
le  fait  visé  par  la  loi  peut  se  produire  sans  que 
l'acte  dont  il  est  fait  usage  soit  expressément  re- 
laté. 11  y  a  certainement  usage  d'un  acte  sous  seing 
privé  par  acte  public,  alors  même  que  l'acte  sous 
seing  privé  n'est  pas  mentionné  dans  l'acte  public, 


dès  lors  que  celui-ci  présente  des  énonciations 
qui  s'y  réfèrent  nécessairement.  On  peut  dire 
aussi  que  faire  usage  d'un  acte  sous  seing  privé, 
ce  n'est  pas  seulement  le  confirmer  et  en  assurer 
l'exécution,  c'est  plutôt  en  déduire  les  consé- 
quences juridiques,  en  faire  la  base  d'une  nou- 
velle convention  ou  d'une  action  en  justice. 

Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  nécessaire  que  l'acte 
sous  seing  privé  soit  la  cause  unique  ou  princi- 
pale de  l'acte  public  ;  il  sulïît,  pour  qu'il  y  ait 
usage,  au  sens  particulier,  que  l'acte  public  soit 
fait  en  vertu  ou  par  suite  de  l'acte  sous  seing 
privé,  c'est-à-dire  que  l'acte  sous  seing  privé  soit 
devenu  l'un  des  éléments  de  l'acte  public,  l'eu 
importe  également  que  l'acte  sous  seing  privé  ait 
été  présenté  ou  non  à  l'officier  public  ou  au  tri- 
bunal ;  il  suffit  qu'il  ait  été  invoqué  devant  eux 
pour  que  la  disposition  de  la  loi  soit  applicable  et 
que  L'enregistrement  soit  devenu  obligatoire. 

37.  Il  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers, 
greffiers  et  secrétaires  des  administrations  d'agir 
en  conséquence  d'actes  sous  seing  privé  non  en- 
registrés, à  moins  qu'ils  ne  soient  exemptés  de  la 
formalité  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 
Toutefois,  les  notaires  sont  autorisés  à  agir  en 
vertu  et  par  suite  d'actes  sous  seing  privé  et  à 
les  énoncer  dans  leurs  actes  lorsque  ces  écrits 
privés,  étant  annexés  à  l'acte  public  où  il  en  est 
fait  usage,  doivent  être  présentés  à  l'enregistre- 
ment en  même  temps  que  ce  dernier.  1 

38.  Exemption  ou  suspension  de  l'exigibi- 
lité des  droits.  La  loi  a  dispensé  certains  actes 
du  droit  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement  ; 
pour  certains  autres,  elle  a  supprimé  l'impôt  tout 
en  laissant  subsister  la  formalité  qui  dès  lors  est 
donnée  gratuitement  ;  enfin,  dans  d'autres  cas,  le 
droit  n'est  pas  immédiatement  exigé  lors  de  l'en- 
registrement, sauf  à  être  ultérieurement  réclamé 
contre  qui  de  droit  :  il  existe  donc  des  actes 
exempts  de  l'enregistrement;  d'autres  sont  enre- 
gistrés gratis  ou  seulement  en  débet. 

39.  Sont  exempts  de  V enregistrement  :  les 
actes  du  Gouvernement;  les  grandes  lettres  de 
naturalisation  ;  les  actes  administratifs  qui  ne 
contiennent  ni  transmission,  ni  adjudication  au 
rabais  ou  marché,  ni  cautionnement  relatif  à 
ces  conventions  ;  les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  leurs  transferts  et  les 
quittances  des  intérêts  qui  en  sont  payés  ;  les 
quittances  des  sommes  payées  à  l'État  et  celles  des 
traitements  de  ses  agents  ;  les  actes  et  extraits  de 
l'état  civil  ;  les  actes  et  procès-verbaux  (sauf  ceux 
des  huissiers  et  des  gendarmes)  qui  intéressent  la 
police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique  ; 
les  passeports;  les  légalisations  de  signatures  ;  les 
affirmations  de  procès-verbaux  ;  les  endossements 
et  acquits  des  effets  négociables  et  les  avals;  les 
enrôlements  et  les  congés  des  militaires  et  les 
billets  d'étape  et  de  logement;  les  actes  d'avoué 
à  avoué  ainsi  que  leurs  significations  et  les  actes 
en  matière  de  faillite  énumérés  dans  l'art.  10  de 
la  loi  du  2G  janvier  1892. 

40.  Tout  en  demeurant  assujettis  à  la  forma- 
lité, certains  actes  sont  exemptés  des  droits  ;  ils 
sont  par  conséquent  enregistrés  gratis.  Ce  sont  : 
les  acquisitions  faites  par  l'Etat,  et  les  échanges 
et  partages  entre  lui  et  des  particuliers  ;  les 
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exploits,  commandements,  significations,  somma* 
Lions  et  autres  actes  tant  en  action  qu'en  défense 
ayant  pour  objet  le  recouvrement  de  toutes 

Sommes  dues  a  l'État  OU  de  sommes  dues  pour 

mois  de  nourrices,  lorsqu'il  s'agit  do  cotes  ou 
de  créances  n'excédant  pas  too  iv.  en  totalité; 
les  jugements  ayant  pour  objet  la  rectification 

de*  registres  de  l'étal  Civil,  OU  leur  remplace- 
ment en  cas  de  perte  ou  de  destruction;  les 

reconnaissances  d'enfants  naturels,  quelle  qu'en 
soit  la  tonne  ;  les  actes  et  jugements  dont  la 
production  est  nécessaire  pour  la  célébration  du 
mariage  des  indigents  et  la  légitimation  de  leurs 
enfants;  les  avis  de  parents  de  mineurs  ou  d'in- 
terdits indigents  et  les  actes  nécessaires  pour  la 
convocation  et  la  constitution  des  conseils  de 

famille  et  l'homologation  des  délibérations  prises 

dans  ce*  conseils  :  les  actes  et  jugements  en  ma- 
tière d'accidents  du  travail;  ceux  se  rattachant 

a  l'assistance  médicale  gratuite;  les  certificats  de 
propriété  et  actes  de  notoriété  exigés  pour  effec- 
tuer le  remboursement,  le  transfert  ou  le  renou- 
vellement des  livrets  de  caisse  d'épargne  apparte- 
oant  a  des  titulaires  décédés  ou  déclarés  absents; 
le-  actes,  autres  que  ceux  emportant  transmis- 
sion de  biens,  qui  sont  nécessités  par  la  gestion 
des  caisses  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers 
mineurs,  et  de  la  caisse  des  retraites  pour  la 
vicillose;  les  actes  relaiifs  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  à  la  réparation  des 
dommages  causés  par  les  travaux  publics,  à  la 
constitution  et  à  la  dissolution  des  sociétés  de 
construction  et  de  crédit  en  matière  d'habitations 
à  bon  marché,  etc. 

41.  L'enregistrement  en  débet  a  lieu  sans 
consignation  préalable  des  droits.  Cette  exoné- 
ration provisoire  s'applique  aux  actes  ci-après  : 
appositions,  reconnaissances  et  levées  de  scellés, 
ftl  nominations  de  tuteurs  et  subrogés -tuteurs 
lorsqu'il  y  est  procédé  d'office;  procès-verbaux 
dressés  par  les  autorités  administratives  ou  judi- 
ciaires pour  faits  de  police;  citations,  jugements 
el  significations  intervenant  en  suite  de  ces  procès- 
verbaux  :  déclarations  d'appel  des  jugements  cor- 
rectionnels,  lorsque  l'appelant  est  emprisonné; 
actes  de  procédure  faits  à  la  requête  de  l'assisté 
(en  matière  d'assistance  judiciaire),  actes  et  titres 
produits  par  lui  pour  justifier  de  ses  droits  et 
qualités,  actes  faits  d'ofiiee  par  le  ministère  public 
dans  les  procédures  d'interdiction,  etc.,  etc. 

Sect.  3.  —  Division  des  droits. 

42.  La  loi  du  22  frimaire  an  Vil  avait  divisé 
1  -  droits  d'enregistrement  en  deux  catégories 
nettement  distinctes:  d'une  part,  les  droits  fixes  ; 
d'autre  part,  les  droits  proportionnels. 

Les  droits  fixes  étaient  établis  sur  les  actes  ne 
constatant  aucun  mouvement  de  valeurs,  tels  que 
les  actes  de  pure  formalité  :  procès- verbaux, 
consentements,  ratifications,  actes  d'exécution  ou 
de  complément,  procurations,  inventaires,  etc.  Du 
in» ment  où  un  acte  ne  renfermait  ni  obligation, 
ni  libération,  ni  condamnation,  ni  transmission  de 
sommes  ou  de  valeurs,  toute  base  faisait  défauit 
à  une  perception  autre  que  le  droit  fixe. 

1rs  droits  proportionnels  formaient  une  con- 
tribution sur  la  circulation  des  valeurs  ;  ils  de- 
vaient donc  atteindre  la  richesse  au  moment  où 


elle  change  de  mains.  Le  législateur  de  frimaire 
entendait  les  faire  porter  sur  toutes  les  mutations 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  entre 
vils  ou  par  décès,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit, ainsi  que  sur  les  divers  actes  d'obligation, 
de  libération  et  sur  les  condamnations  et  liquida- 
tions qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  se 
rapportent  à  un  mouvement  de  valeurs. 

43.  A  ce  point  de  vue,  comme  à  beaucoup 
d'autres,  l'œuvre  de  Duchâtel  a  subi  de  profondes 
modifications.  «  Tout  ce  qui  n'oblige,  ne  libère 
ni  ne  transmet,  avait-il  dit,  ne  peut  donner  lieu 
au  droit  proportionnel.  »  Partant  de  là,  on  avait 
aboli  le  droit  proportionnel  anciennement  établi 
sur  les  partages,  les  actes  de  société  et  les  con- 
trats de  mariage,  actes  déclaratifs  mais  non  trans- 
latifs de  valeurs. 

La  loi  du  28  février  1872  a  dérogé  à  ce  prin- 
cipe en  établissant  un  droit,  fixe  gradué  sur  les 
actes  de  société,  les  partages,  les  contrats  de 
mariage,  les  délivrances  de  legs,  les  mainlevées 
d'hypothèques,  les  prorogations  de  délai  de  créan- 
ces, les  titres  nouvels  de  rentes,  tous  actes  pure- 
ment déclaratifs  ou;  énonciatifs,  et  en  outre  sur 
les  marchés  de  l'État,  les  actes  translatifs  de 
biens  situés  à  l'étranger  et  les  actes  de  vente  des 
marchandises  avariées  par  suite  d'événements  de 
mer.  Ce  droit  était  de  5  fr.  pour  les  sommes 
n'excédant  pas  5  000  fr.,  de  10  fr.  pour  les 
sommes  comprises  entre  5  000  et  10  000  fr.,  de 
20  fr.  pour  les  sommes  comprises  entre  10  000 
et  20  000  fr.,  et  ensuite  de  20  fr.  par  chaque 
somme  de  20  000  fr.  ou  fraction  de  20  000  fr, 
Malgré  la  dénomination  de  droit  fixe  gradué  que, 
par  scrupule,  le  législateur  avait  conservée,  cette 
taxe  constituait  un  véritable  droit  proportionnel 
de  1  p.  1  000,  à  échelons  un  peu  espacés. 

Or,  du  moment  où  les  actes  visés  par  la  loi  de 
1872  étaient  assujettis  à  un  tarif  qui,  par  sa 
graduation,  participait  essentiellement  du  carac- 
tère du  droit  proportionnel,  il  était  préférable  de 
renoncer  à  un  artifice  de  langage  et  de  proclamer 
nettement  l'assujettissement  de  ces  actes  au  droit 
proportionnel. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  28  avril  1893,  qui 
a  assujetti  à  un  droit  proportionnel  de  20  cent, 
p.  100  (0,25  p.  100  avec  les  décimes),  calculé 
suivant  les  règles  propres  au  droit  proportionnel, 
les  divers  actes  précédemment  soumis  au  droit 
gradué,  lîxceptionnellement,  le  tarif  a  été  abaissé 
à  15  cent.  p.  100  (0,18  3/4  p.  100  avec  les  dé- 
cimes) pour  les  partages. 

44.  La  classification  des  droits  établis  par  la 
loi  de  frimaire  devait  subir  une  autre  et  plus 
grave  atteinte.  Le  droit  proportionnel,  comme  son 
nom  l'indique,  suit  les  valeurs.  11  est  calculé  sui- 
vant une  quotité,  un  tant  pour  cent  invariables. 
On  a  longtemps  considéré  cette  règle  comme  in- 
tangible. Peu  à  peu,  cependant,  le  principe  de  La 
proportionnalité  a  été  battu  en  brèche.  Sous  la 
poussée  de  certaines  écoles  économiques,  on  a  fini 
par  admettre  que  la  richesse  devait  être  d'autant 
plus  imposée  qu'elle  était  plus  concentrée,  en  d'au- 
tres termes,  que  la  portion  de  la  fortune  privée 
correspondant  au  superflu  pouvait  légitimement 
être  taxée  plus  lourdement  que  la  part  correspon- 
dant au  nécessaire. 
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Violemment  combattu,  le  système  de  l'impôt 
progressif  a  enfin  prévalu  dans  la  matière  des 
successions.  La  loi  du  25  février  1901  a  subs- 
titué, aux  droits  proportionnels  établis  sur  les 
mutations  par  décès,  un  tarif  progressif,  dont  la 
quotité  s'élève  en  raison  de  l'importance  crois- 
sante de  la  part  nette  recueillie  par  chaque  héri- 
tier. 

Comme  au  delà  d'un  certain  chiffre,  la  pro- 
gression s'arrête,  on  dit  parfois  que  l'impôt  est 
dégressif,  c'est-à-dire  proportionnel  pour  la  tran- 
che supérieure,  avec  détaxe  pour  les  tranches 
inférieures. 

45.  Les  droits  d'enregistrement  se  trouvent 
désormais  classés  en  trois  catégories  :  droits 
fixes,  droits  proportionnels,  droits  progressifs. 

Les  droits  progressifs  frappent  les  transmissions 
par  succession  légale  ou  par  testament.  Les  droits 
proportionnels  atteignent  toutes  les  mutations  au- 
tres que  celles  par  décès,  ainsi  que  les  actes 
commutatifs  et  un  certain  nombre  d'actes  simple- 
ment déclaratifs  de  valeurs.  Les  droits  fixes  se 
perçoivent  sur  les  actes  autres  que  les  précédents. 

46.  Décimes.  La  loi  de  frimaire  avait  fixé 
les  tarifs  dans  ses  deux  art.  68  (droits  fixes) 
et  69  (droits  proportionnels).  Ces  tarifs  ont 
reçu  dans  la  suite  de  très  nombreux  change- 
ments. Indépendamment  de  ces  modifications,  la 
quotité  des  divers  droits  d'enregistrement  a  été 
successivement  majorée  de  deux  décimes  et  demi 
du  principal.  Le  premier  décime  remonte  à  la  loi 
du  6  prairial  an  VII  ;  le  second,  édicté  d'abord  en 
1855  puis  supprimé  en  1857,  a  été  provisoire- 
ment rétabli  en  1862  et  consolidé  par  la  loi  du 
23  août  1871  ;  enfin,  un  demi-décime  a  été  ajouté 
aux  deux  décimes  précédents  par  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1873.  En  définitive,  par  l'addition  des 
deux  décimes  et  demi,  le  tarif  des  divers  droits 
se  trouve  majoré  d'un  quart. 

Toutefois,  certains  droits  d'enregistrement  nou- 
vellement créés  ou  modifiés  ne  comportent  pas 
de  décimes  additionnels.  Tels  sont,  notamment, 
les  droits  progressifs  sur  les  successions  et  les 
droits  proportionnels  sur  les  donations. 

Rappelons  que  certains  droits  de  timbre  et  spé- 
cialement les  droits  de  timbre  de  dimension  sont 
eux-mêmes  majorés  de  deux  décimes  ;  la  plupart 
des  amendes  en  matière  de  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre  comportent  elles-mêmes  l'addition 
de  deux  décimes  et  demi  comme  les  droits  d'en- 
registrement. [Voy.  Timbre.) 

Sect.  4.  —  Pluralité  des  dispositions. 

47.  Les  actes  sont  taxés,  suivant  leur  nature, 
soit  au  droit  fixe,  soit  au  droit  proportionnel.  Ce 
qui  caractérise  un  acte,  à  cet  égard,  c'est  beau- 
coup moins  la  dénomination  et  la  forme  qui  lui  sont 
données  par  ceux  qui  le  rédigent  que  son  objet 
intrinsèque.  Or,  un  même  acte  renferme  souvent 
plusieurs  dispositions.  Doit-on  considérer  cha- 
cune d'elles  comme  constituant  un  acte  distinct 
pour  le  frapper  du  tarif  qui  lui  est  propre? 

La  loi  de  frimaire  a  répondu  à  cette  question  : 
«  Lorsque  dans  un  acte  quelconque,  est-il  dit  à 
l'art.  11,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépen- 
dantes, ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les 
unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles, 
et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  >  Il  en 


résulte,  a  contrario,  qu'un  seul  droit  est  dû  pour 
l'ensemble  des  dispositions  d'un  même  acte  lors- 
que ces  dispositions  peuvent  être  considérées 
comme  dépendantes  les  unes  des  autres  5  l'art.  10 
en  donne,  d'ailleurs,  un  exemple  dans  le  cas  de 
la  vente  contenant  obligation  de  payer  le  prix  ou 
quittance  de  ce  prix  :  la  quittance  ou  l'obligation 
ne  peuvent  être  assujetties  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement. 

Qu'est-ce  qu'une  disposition  dépendante  ? 
Pour  qu'une  disposition  soit  réputée  dépendre 
d'une  autre  et  en  dériver  nécessairement,  il  faut 
que  l'une  et  l'autre  contribuent  à  la  formation  du 
contrat  et  qu'elles  en  soient  indivisément  les  élé- 
ments essentiels  :  l'obligation  de  payer  le  prix 
est  de  l'essence  même  du  contrat,  de  vente  ;  la 
disposition  relative  à  cette  obligation  est  donc 
dans  une  dépendance  étroite  par  rapport  à  la  dis- 
position relative  à  la  vente  elle-même.  Mais  il  ne 
suffit  pas,  pour  attribuer  à  une  disposition  le  ca- 
ractère subordonné  de  dépendance,  que  dans  la 
pensée  des  contractants  elle  ait  été  stipulée  en 
vue  de  concourir  à  la  réalisation  d'une  conven- 
tion, qui,  dans  une  fin  unique,  embrasserait  plu- 
sieurs objets.  La  volonté  des  contractants  est  im- 
puissante à  cet  égard,  et  la  dépendance  des  dis- 
positions dont  le  législateur  a  fait  sa  règle  doit  se 
fonder  sur  le  caractère  propre  des  conventions  ou 
de  leurs  effets.  Les  stipulations  réunies  dans  un 
même  contrat  n'échappent  à  la  pluralité  des  droits 
qu'autant  qu'elles  se  relient  d'une  manière  telle- 
ment intime  que  chacune  d'elles  soit  pour  ainsi 
dire  nécessaire  aux  autres. 

,  Nous  avons  précédemment  cité  l'exemple  de 
dispositions  dépendantes  donné  par  la  loi  de  fri- 
maire elle-même  :  la  vente  contenant  obligation 
de  payer  le  prix  ou  quittance  de  ce  prix.  Contien- 
nent des  dispositions  indépendantes  :  le  contrat 
de  mariage  qui  constate,  d'une  part,  les  conven- 
tions matrimoniales  des  époux  et,  d'autre  pr.rt, 
des  libéralités  faites  en  leur  faveur  ;  l'obligation 
ou  reconnaissance  de  dette  accompagnée  d'un 
cautionnement  par  un  tiers  :  la  vente  portant  dé- 
légation du  prix  à  un  créancier  dont  le  litre  n'est 
pas  enregistré. 

Lorsqu'un  contrat  renferme  plusieurs  disposi- 
tions dépendantes,  une  seule  doit  être  imposée. 
Laquelle  ?  C'est  la  disposition  principale,  c'est-à- 
dire  celle  dont  l'objet  est  le  plus  important  d'après 
la  volonté  des  parties  et  la  nature  des  choses. 
Ainsi,  dans  les  conventions  qui  comportent  la  sti- 
pulation d'un  prix  en  argent,  les  clauses  relatives 
au  prix  sont  toujours  réputées  accessoires. 

Si,  d'ailleurs,  un  acte  renfermant  des  disposi- 
tions indépendantes  est  soumis  à  plusieurs  droits, 
la  quittance  du  receveur  doit  nécessairement  en 
présenter  le  détail. 

Sect.  5.  —  Causes  de  caducité  influant  sur  l'exi- 
gibilité des  droits. 

A  HT.  1.           DES  ACTES  CONDITIONNELS. 

48.  Les  actes  sont  parfois  entachés  de  certaines 
causes  de  caducité  susceptibles  d'influer  sur  l'exi- 
gibilité des  droits  :  ils  peuvent  êlre  conditionnels, 
nuls  ou  imparfaits. 

La  condition  est  une  clause  accessoire  d'un 
contrat  par  laquelle  les  parties  font  dépendre 
d'un  fait  futur  et  incertain  soit  la  naissance,  soit 
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l'extinction  iTun  droit  ou  d'une  obligation.  Par 
exemple,  on  peut  vendre  la  cargaison  d'un  na- 
vre en  cours  de  navigation,  pour  Le  cas  seule*- 
nenl  oO  il  arrivera  au  port  dans  un  délai  déter- 
miné ;  on  peul  également  stipuler  qu'un  objet 
vendu  et  livré  sera  restitué  au  vendeur  si  la 
guerre  vient  a  éclater  dans  tel  temps,  On  dit  que 
la  condition  est  suspensive  Lorsque,  comme  dans 
le  premier  exemple,  la  réalisation  de  la  convention 
est  subordonnée  à  L'événement  de  La  condition. 
Si,  au  contraire,  La  convention  étant  immédiate- 
ment exécutée,  c'est  sa  résiliation  qui  doit  résul- 
ter de  L'accomplissement  du  fait  futur  et  incertain 

BPéciflé  dans  le  rouirai,  on  se  trouve  en  présence 
d'une  condition  résolutoire.  Tandis,  par  consé- 
quent, que  La  condition  suspensive  affecte  même 
l'existence  du  contrat,  à  tel  point  qu'il  n'y  a  pas 
d'obligation  tant  que  La  condition  n'est  pas  réa- 
lisé .  la  condition  résolutoire  ne  fait  pas  obstacle 
j  la  formation  Immédiate  de  L'obligation,  qui  existe 
des  le  jour  même  de  Tacte  connue  si  la  conven- 
tion était  pure  et  simple  et  produit  tous  ses  effets 
tant  qu'elle  n'est  pas  résolue.  Suspensive  ou  ré- 
boI  itoire,  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétro- 
actif au  jour  où  L'engagement  a  été  contracte. 
C'est-à-dire  qu'à  L'événement  de  La  condition, 
L'engagement  est  à  considérer,  par  une  fiction 
juridique,  comme  s'il  avait  été  contracté  pure- 
ment et  simplement  dès  L'origine,  s'il  s'agit  d'une 
condition  suspensive,  ou  comme  s'il  n'avait  ja- 
mais  pris  oaissance,  s'il  s'agit  d'une  condition 
résolutoire. 

Ces  règles  du  droit  civil  trouvent  leur  applica- 
tion en  matière  liscale. 

49.  La  condition  suspensive,  qui  suspend  et 
rond  incertaine  L'existence  de  l'obligation,  pro- 
duit le  mémo  effet  sur  l'exigibilité  de  l'impôt  d'en- 
registrement,  saut'  les  exceptions  formellement 
prévues  par  la  loi.  Les  droits  ne  deviennent  exi- 
gibles  qu'à  l'événement  de  la  condition  5  mais,  en 
raison  de  La  rétroactivité  qui  s'attache  aux  effets 
accomplissement  de  la  condition,  c'est  ie  tarif 
en  vigueur  au  moment  où  s'est  formé  le  contrat 
qui  doit  alors  être  appliqué.  Un  acte  frappé  de 
con  lition  suspensive  n'est  cependant  pas  affranchi 
de  toute  perception.  Assimilé  aux  actes  innoinés, 
il  est  assujetti  au  droit  fixe.  Ce  droit  est  géné- 
ralement de  3  fr.  T.j  c.  pour  les  actes  civils; 
Les  donations  soumises  à  l'événement  du  décès 
du  donateur  sont  exceptionnellement  soumises  au 
tarif  de  9  fr.  38  c.  Le  droit  fixe  demeure  acquis 
au  Trésor,  que  La  condition  s'accomplisse  ou  non. 
Dans  La  première  hypothèse,  le  montant  du  droit 
fixe  a'est  pas  imputable  sur  le  droit  proportion- 
nel devenu  exigible. 

Ces  principes  généraux  comportent  certaines  ex- 
ceptions dont  les  plus  importantes  concernent  les 
contrats  de  mariage  et  les  cessions  d'offices.  Ces 
actes  sont  essentiellement  conditionnels,  puisque 
leur  réalisation  effective  dépend  soit  de  la  célé- 
bration du  mariage,  soit  de  la  nomination  du  ces- 
sionnaire  de  l'otlice.  Pour  les  contrats  de  mariage, 
la  pratique  s'est  établie,  môme  lorsque  la  célébra- 
tion n'est  pas  encore  un  fait  accompli  lors  de 
l'enregistrement,  de  percevoir  immédiatement  l'en- 
semble des  droits  afférents  aux  diverses  stipula- 
tions de  l'acte.  Cet  usage  a  prévalu,  en  l'absence 


de  toute  disposition  de  la  loi,  parce  qu'il  offrait 
des  facilités  particulières  aux  notaires  et  parce 
qu'en  fait  rinaccomplisscment  de  la  condition  pa- 
rait généralement  improbable. 

La  même  règle  a  été  formellement  édictée  par 
la  Loi  du  25  juin  1841  en  matière  de  cessions 
d'ollices.  Bien  que  le  traité  demeure  subordonné 
à  la  décision  du  Gouvernement  touchant  la  nomi- 
nation du  successeur  désigné  et  la  ratification  des 
clauses  de  la  cession,  l'acte  doit  obligatoirement 
être  enregistré  et  frappé  du  droit  proportionnel 
avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de 
nomination. 

Le  défaut  d'accomplissement  de  la  condition 
prévue  entraîne,  pour  ces  deux  natures  d'actes, 
les  conséquences  suivantes  :  pour  les  contrats  de 
mariage,  les  droits  perçus  sont  restitués  sous  la 
retenue  du  droit  fixe  de  3  fr.  75  c,  qui,  dans  la 
rigueur  des  principes,  aurait  dû  être  seul  exigé 
et  qui,  dans  ce  cas,  se  serait  trouvé  irrévocable- 
ment acquis  au  Trésor  ;  pour  les  cessions  d'ofhces, 
la  restitution  s'applique  à  l'intégralité  des  droits 
sans  aucune  retenue  si  la  transmission  ne  se  réa- 
lise pas  ;  si  c'est  seulement  le  prix  de  la  cession 
qui  est  réduit  par  la  chancellerie,  on  restitue  la 
portion  du  droit  perçue  sur  l'excédent. 

50.  L'opération  soumise  à  une  condition  réso- 
lutoire existe  immédiatement.  En  fait,  la  conven- 
tion est  pure  et  simple  ;  ce  qui  est  conditionnel, 
c'est  la  résolution.  Les  conséquences  relatives  à 
la  perception  se  déduisent  d'elles-mêmes  :  l'acte 
frappé  d'une  condition  résolutoire  est  passible 
des  mêmes  droits  qu^  si  la  condition  n'existait 
pas. 

La  réalisation  de  la  condition  a-t-elle  une  in- 
fluence sur  la  perception  effectuée  ?  La  loi  de  fri- 
maire (art.  GO)  s'oppose  à  ce  que  les  droits  ré- 
gulièrement perçus  puissent,  en  aucun  cas,  être 
restitués.  Or,  la  perception  opérée  sur  une  con- 
vention sous  condition  résolutoire  est  parfaitement 
régulière,  tille  doit  donc  être  maintenue  malgré 
la  réalisation  de  la  condition.  Toutefois,  si  l'acte 
frappé  de  ladite  condition  n'avait  pas  encore  été 
enregistré  lorsque  la  condition  vient  à  s'accom- 
plir, les  droits  non  perçus  ne  pourraient  plus- 
être  réclamés;  en  un  mot,  la  résolution  produit 
des  effets  différents  selon  que  l'acte  a  ou  n'a  pas 
été  enregistré  avant  la  réalisation  de  la  condi- 
tion. 

51.  En  droit  civil,  on  distingue  d'autres  con- 
ditions, appelées  conditions  potestatives .  IL 
existe  deux  sortes  de  conditions  potestatives  :  la 
condition  purement  potestative  et  la  condition 
simplement  potestative,  la  première  étant  sou- 
mise à  la  seule  volonté  du  promettant  (je  vous, 
donnerai  ceci,  si  je  le  veux),  la  seconde  à  des- 
actes qu'il  dépend  de  sa  volonté  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  (je  vous  donnerai  ceci,  si  je  me  dé- 
cide à  quitter  la  ville,  ou  bien,  je  vous  donne 
ceci,  mais  vous  me  le  rendrez  si  je  quitte  la  ville). 
L'obligation  sous  condition  purement  potestative 
est  nulle  et  inexistante  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige  :  aucun  droit  proportionnel  ne  peut  être 
exigé  sur  un  pareil  engagement.  L'obligation  sous 
condition  simplement  potestative  est  assimilée, 
au  point  de  vue  fiscal,  soit  à  la  condition  sus- 
pensive, soit  à  la  condition  résolutoire,  suivant 
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que  c'est  l'exécution  de  la  convention  ou  sa  ré- 
siliation qui  sont  tenues  en  suspens. 

ART.  2.  —  DES  ACTES  NULS  ET  IMPARFAITS. 

52.  La  loi  a  subordonné  la  validité  des  actes  à 
certaines  règles  qui  touchent  soit  au  fond,  soit  à 
la  forme  des  conventions.  On  dit  qu'un  acte  est 
nul  lorsqu'il  est  dépourvu  d'efficacité  juridique, 
par  suite  de  l'inobservation  de  certaines  règles. 

Il  est  des  nullités  qui  opèrent  de  plein  droit  ; 
les  actes  qui  en  sont  frappés  sont  réputés  inexis- 
tants aux  yeux  de  la  loi  et  leur  inefficacité  est 
indépendante  de  toute  déclaration  judiciaire  :  tels 
sont  les  contrats  portant  sur  un  objet  inexistant. 

D'autres  nullités  n'opèrent  pas  de  plein  droit  ; 
«lies  peuvent  ouvrir  une  action  en  annulation, 
mais,  tant  que  la  justice  n'a  pas  statué,  l'acte, 
simplement  annulable,  opère  les  mêmes  effets  que 
s'il  était  parfaitement  régulier.  Ce  dernier  genre 
•de  nullités  se  subdivise  lui-même  en  nullités 
absolues  et  nullités  relatives,  selon  que  la  fa- 
culté de  provoquer  l'annulation  appartient  à  toute 
personne  intéressée  ou  seulement  à  telle  partie. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  nullités,  de  quel- 
que ordre  qu'elles  soient,  ne  sauraient  faire  obsta- 
cle à  l'exigibilité  des  droits  :  le  receveur  n'est 
pas  juge  de  la  validité  des  contrats.  Gela  est  vrai 
aussi  bien  des  actes  nuls  de  plein  droit,  qui  sont 
réputés  inexistants,  que  des  actes  simplement 
annulables. 

53.  Mais,  si  un  acte  infecté  de  vices  qui  le 
rendent  inexistant  ou  annulable  est  effectivement 
annulé  par  une  décision  de  justice,  cette  circons- 
tance doit-elle  influer  sur  la  perception  des  droits  ? 
Il  convient  d'établir,  à  cet  égard,  une  distinction 
entre  le  cas  où  les  droits  ont  été  perçus  avant  le 
jugement  d'annulation,  et  celui  où  la  perception, 
pour  un  motif  quelconque,  n'aurait  pas  encore  été 
effectuée  lorsque  intervient  la  décision  de  justice. 
Les  droits  perçus  demeurent,  dans  le  premier  cas, 
acquis  au  Trésor,  en  vertu  du  principe  posé  par 
l'art.  GO  de  la  loi  de  frimaire  qui  interdit  de  res- 
tituer les  droits  régulièrement  perçus,  quels  que 
soient  les  événements  postérieurs.  Dans  le  second 
cas,  l'annulation  judiciaire  de  l'acte  éteint  ipso 
facto  la  créance  du  Trésor  et  les  droits  non  per- 
dus ne  peuvent  plus  être  valablement  réclamés. 

54.  Cette  conséquence  ne  peut  résulter,  tou- 
tefois, que  d'une  annulation  judiciaire,  et  une 
annulation  amiable  ne  produirait  pas  les  mêmes 
effets.  Malgré  l'entente  intervenue  entre  les  par- 
ties pour  constater  l'invalidité  de  l'acte,  les  droits 
afférents  au  contrat  annulé  resteraient  exigibles. 
Bien  plus,  l'acte  d'annulation  devrait  lui-même 
■être  considéré  isolément  et  frappé  d'un  droit  par- 
ticulier, conformément  au  tarif  spécifié  par  la  loi. 

Les  nullités  dont  un  acte  est  entaché  peuvent, 
dans  certains  cas,  être  couvertes  au  moyen  d'un 
autre  acte  qui  supplée  aux  imperfections  du  pre- 
mier. Par  exemple,  un  acte  auquel  a  pris  part  un 
mineur  peut  être  ratifié  par  celui-ci  après  sa  ma- 
jorité. La  loi  de  frimaire  soumet  uniquement  au 
droit  fixe  (aujourd'hui  de  3  fr.  75  c.)  les  actes 
refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  chan- 
gement qui  ajoute  à  la  nature  ou  à  l'objet  de  la 
convention. 


55.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  actes  nuls 
les  actes  imparfaits  ou  incomplets  :  une  dona- 
tion entre  vifs  non  acceptée  par  le  donataire  est 
imparfaite  aux  yeux  de  !a  loi  civile  ;  dans  cette 
forme,  elle  ne  peut  donc  être  assujettie  au  droit 
proportionnel  de  mutation,  mais  seulement  au 
droit  fixe.  Le  droit  proportionnel  devient  exigible 
sur  l'acte  qui  donne  au  titre  imparfait  son  achè- 
vement :  dans  l'exemple  ci-dessus,  le  droit  pro- 
portionnel s'applique  à  l'acceptation  du  donataire. 

CHAP.  IV.  —  DES  DROITS  FIXES. 
Sect.  1.  —  Actes  civils. 

56.  Les  droits  fixes  sont  applicables  a  tous  les 
actes  non  soumis  aux  droits  proportionnels  (sauf 
les  exemptions  accordées  parla  loi;  voy.  supra, 
n°  39),  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ne  contiennent  ni 
mouvement  de  valeurs,  ni  aucun  des  faits  spé- 
ciaux d'énonciation  ou  d'attribution  que  les  lois 
de  1872  et  de  1893  ont  successivement  assujettis 
au  droit  fixe  gradué,  puis  à  un  droit  proportion- 
nel de  18  3/4  cent,  ou  de  25  cent.  p.  100. 

Quelques-unes  des  règles  générales  de  percep^ 
tion  précédemment  exposées  trouvent  ici  leur 
application;  tel  est,  notamment,  le  principe  relatif 
aux  dispositions  dépendantes  et  aux  dispositions 
indépendantes  (u°  47)  :  la  pluralité  des  dispositions 
indépendantes  soumises  par  leur  nature  au  droit 
fixe  entraîne  la  pluralité  de  la  perception.  A  cet 
égard,  le  nombre  des  parties  est  à  considérer, 
en  règle  générale,  lorsqu'il  influe  sur  l'indépen- 
dance des  dispositions. 

Les  droits  fixes  sont  applicables  en  matière 
d'actes  civils,  d'actes  judiciaires  et  d'actes  extra- 
judiciaires. 

57.  Par  actes  civils  on  entend  les  actes  nota- 
riés, les  actes  sous  seing  privé  et  les  actes  admi- 
nistratifs. 

Le  droit  fixe  le  plus  communément  applicable 
aux  actes  notariés  est  celui  de  3  fr.  75  c.  (déci- 
mes compris)  qui  est,  d'ailleurs,  exigible  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  n'a  pas  établi  un  tarif  particulier. 
Parmi  les  actes  les  plus  usuels  qui  sont  soumis 
au  droit  fixe  de  3  fr.  75  c,  il  convient  de  men- 
tionner les  procurations,  décharges,  ratifications, 
acceptations,  désistements,  renonciations  à  suc- 
cession, les  actes  de  complément  et  d'exécution, 
les  inventaires,  notoriétés,  certificats  de  propriété, 
les  actes  respectueux,  les  actes  de  dépôt,  les  ré- 
cépissés de  pièces. 

Pour  les  procurations,  un  seul  droit  est  dû 
dès  lors  qu'il  u'y  a  qu'un  seul  mandant  et  un  seul 
mandataire,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires 
à  traiter.  S'il  y  a  plusieurs  mandants,  on  distin- 
gue suivant  que  leurs  intérêts  sont  communs  ou 
qu'ils  sont  distincts  :  dans  le  premier  cas,  un  seul 
droit  est  exigible  ;  dans  le  second,  on  perçoit  au- 
tant de  droits  de  3  fr.  75  c.  qu'il  y  a  de  man- 
dants. S'il  y  a  plusieurs  mandataires,  on  perçoit 
un  droit  pour  chacun  d'eux,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  constitués  conjointement  et  pour  agir  en- 
semble. 

On  suit  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  distinc- 
tions en  ce  qui  concerne  les  décharges  de  man- 
dats, ainsi  que  les  décharges  de  dépôt  de  sommes 
données  a  un  officier  public  ;  quant  aux  décharges 
de  sommes  données  aux  particuliers,  elles  sont 
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assimilée*  iai  quittances  et  donnent  ouverture 
au  droit  proportionnel.  (io#.  u°  84  oi-après.) 
La  perception  du  droit  de  9  fr.  75  c.  sur  les 

I  de  dépôt,  sur  les  ratifications,  accep'a- 
tio'ts.  renonciations,  désistements,  notoriétés 

et  certificat*,  ainsi  que  sur  les  actes  respec- 
tueux oe  rencontre  pas  de  difficultés  particu- 
lières. 

lu  ce  qui  concerne  les  actes  de  compte  nient, 

il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'ils  ne  donnent  ou- 

ire  au  seul  droit  fixe,  à  l'exclusion  du  droit 
proportionnel,  qu'autant  que  l'acte  antérieur  a 
été  enregistré  eî  que  lé  second  ne  constate  que 

l'exécution  du  premier  sans  y  ajouter  aucune 

clause  qui  oe  se  rattache  directement  aux  dispo- 
sitions primitives  Dans  le  cas  contraire,  ils  peu- 
rent donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 

Pour  les  inventaires,  il  est  dù  un  droit  do 
3  ii  75  c.  pour  chaque  vacation  de  trois  ou  de 
quatre  heures.  Exceptionnellement,  un  seul  droit 
est  dû,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'opération  : 
1°  pour  les  inventaires  après  faillite,  2°  et  pour 
les  prisées  que  1rs  père  et  mère  sont  tenus  de 
faire  effectuer  lorsque  leurs  enfants  mineurs  re- 
cueillenl  des  objets  mobiliers  dont  ils  ont  eux- 
mémes  l'administration  légale.  (C.  civ.,  art.  453.) 
I  n  droit  particulier  de  3  fr.  75  c.  est  dû  pour  la 
décharge  donnée  au  garçlien  dos  scellés,  de  même 
que  sur  celle  consentie  par  un  tiers  qui  reprend 
des  objets  lui  appartenant  en  propre  :  ce  sont  là, 
<  ii  effet,  des  dispositions  indépendantes.  Diverses 
lui îilités  ont  ele  accordées  pour  favoriser  la  sincé- 
rité des  inventaires.  D'une  part,  les  notaires  peu- 
vent y  mentionner,  sans  avoir  à  les  faire  enre- 
gistrer, les  actes  sous  seing  privé  susceptibles  de 
déterminer  la  consistance  du  patrimoine  inven- 
torie D'autre  part,  les  déclarations  do  dettes  pas- 
sives contenues  dans  ces  actes  ne  sont  pas  assu- 
j  M  s  au  droit  proportionnel,  à  moins  cependant 
qu'au  lieu  de  produire  un  simple  effet  déclaratif, 
elle-  ne  constituent  un  aveu  formel  et  direct,  op- 
posable aux  déclarants.  Gomme  exemple  de  dé- 
claration exempte  du  droit  proportionnel,  on  peut 
cil  t  celle  d'un  héritier  reconnaissant  qu'il  est 
dépositaire  de  deniers  de  la  succession  ou  qu'il  a 
reçti  une  dot  sujette  à  rapport. 

58.  Les  déclarations  de  command  sont  frappées 
du  droit  fixe  de  5  fr.  63  c.  11  est  dù  autant  de  droits 
qu'il  est  élu  de  commands  non  solidaires. 

59.  Sont  passibles  du  droit  lixe  de  9  fr.  38  c. 
(décimes  compris)  les  donations  éventuelles  sou- 
mises à  L'événement  du  décès  et,  spécialement,  les 

ments.  Quant  aux  droits  proportionnels  de 
mutation,  qui  deviennent  exigibles  a  l'événement 
du  décès,  leur  perception  est  indépendante  de 
l'enregistrement  des  actes  où  la  libéralité  est  ins- 
tituée. 

Un  seul  droit  fixe  est  dû,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  libéralités.  Mais  les  dispositions  étrangè- 
res i  l'objet  propre  de  la  donation  ou  du  testa- 
ment sont  soumises  individuellement  au  tarif  qui 
leur  est  propre,  telle,  par  exemple,  une  recon- 
naissance de  dette.  On  considère  comme  une  dis- 
position dépendante,  n'entraînant  l'exigibilité  d'au- 
cun droit  particulier,  la  clause  d'un  testament 
portant  revocation  d'un  testament  antérieur.  Quant 
a  Pacte  contenant  purement  et  simplement  la  ré- 


vocation d'un  testament,  sans  stipulation  de  libé- 
ralités nouvelles,  il  est  passible  du  droit  de 
3  fr.  7  5  c.  et  non  de  celui  de  9  fr.  38  c. 

Les  partages  testamentaires  sont,  au  point 
de  vue  fiscal,  assimilés  aux  partages  purs  et  sim- 
ples et  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel- 
si  un  partage  testamentaire  contient  soit  un  legs 
par  preciput  en  faveur  d'un  héritier,  soit  un  legs 
particulier  à  un  tiers,  cette  disposition,  qui  est 
étrangère  au  partage,  donne  ouverture  au  droit 
de  9  fr.  38  c.,  indépendamment  du  droit  propor- 
tionnel. 

Le  même  droit  fixe  de  9  fr.  38  c.  est  exigible 
sur  les  actes  de  dissolution  de  société. 

60.  Les  notaires  ont  qualité  pour  signifier  des 
protêts,  en  cas  de  défaut  de  payement  d'effets  de 
commerce.  En  fait,  ce  sont  les  huissiers  qui  ac- 
complissent; presque  exclusivement  cette  sorte  d'ac- 
tes ;  c'est  tout  au  plus  si  dans  quelques  cantons 
reculés,  on  voit  de  loin  en  loin  un  notaire  notifier 
un  protêt.  Le  tarif  en  est  fixé  à  t  fr.  25  c.  (avec 
les  décimes) . 

61.  En  principe,  les  actes  sous  seing  privé  sont 
soumis  à  des  tarifs  identiques  à  ceux  applicables 
aux  actes  notariés  de  même  nature.  Mais  un  ré- 
gime particulier  a  été  établi  en  faveur  d'une  ca- 
tégorie d'actes  sous  seing  privé  qui  présentent  un 
caractère  commercial  déterminé.  L'art.  22  de  la 
loi  du  11  juin  1859  leur  a  accordé  le  bénéfice 
du  droit  fixe  de  3  fr.  75  c,  bien  que  leurs  dis- 
positions puissent  comporter,  d'après  les  règles 
générales,  l'application  du  droit  proportionnel. 

Les  actes  de  commerce  visés  par  la  loi  de- 
1859  comprennent,  d'une  part,  les  ventes  ou  ces- 
sions de  marchandises  et  fournitures  (autres  que 
celles  connexes  à  une  cession  de  fonds  de  com- 
merce), que  le  législateur  de  frimaire  a  soumises 
au  tarif  de  2  fr.  50  c.  p.  100,  et  les  marchés  de 
travaux,  qu'il  a  assujettis  au  tarif  de  1  fr.  25  c. 
p.  100.  Pourvu  qu'ils  soient  faits  en  la  forme  sous 
seing  privé,  ces  actes  sont  uniquement  passibles 
du  droit  fixe.  La  dispense  du  droit  proportionnel 
n'est,  d'aillears,  que  provisoire,  et  ce  droit  de- 
vient exigible  lorsque  l'engagement  dont  ces  actes 
forment  le  titre  est  consacré  soit  par  un  jugement 
rendu  dans  une  instance  entre  les  parties,  soit  par 
un  acte  public.  Mais,  même  dans  ce  cas,  la  percep- 
tion est  limitée  à  la  partie  du  prix  qui  fait  l'objet 
de  la  décision  judiciaire  ou  de  l'acte  public. 

Ces  dispositions  exceptionnelles  ont  été  édic- 
tées dans  le  but  de  favoriser  les  opérations  com- 
merciales. Rédigés  en  forme  d'actes  sous  seing 
privé,  les  actes  de  commerce,  tels  qu'ils  viennent 
d'être  définis,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé.  Ce  n'est 
qu'en  cas  de  contestation  que  les  parties  ont  à 
les  soumettre  à  la  formalité.  Or,  la  difficulté  ne 
porte  le  plus  souvent,  pour  des  marchés  impor- 
tants, que  sur  une  quote-part  relativement  peu 
élevée.  On  conçoit  combien  il  eût,  dans  ce  cas, 
été  rigoureux  d'exiger  dès  le  début  de  l'instance 
le  montant  du  droit  proportionnel  sur  l'intégra- 
lité du  prix  du  marché.  La  loi  de  1859  a  atténué 
ces  conséquences  qui  découlaient  nécessairement 
de  l'application  des  règles  générales,  puisqu'en 
principe  il  est  interdit  de  faire  usage  en  justice  ou 
par  acte  public  d'aucun  acte  sous  seing  privé 
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sans  Tavoir,  au  préalable,  fait  enregistrer  et  sans 
avoir,  par  suite,  acquitté  les  droits  correspondant 
à  son  objet.  Le  législateur  a  maintenu  l'obligation 
de  faire  enregistrer  les  actes  de  commerce  avant 
tout  usage,  mais,  se  contentant  d'exiger  au  pre- 
mier abord  un  simple  droit  fixe  de  3  fr.  75  c,  il 
a  reporté  la  perception  du  droit  proportionnel  jus- 
qu'au moment  où  le  litige  est  résolu  soit  judiciai- 
rement, soit  à  l'amiable,  limitant  en  outre  cette 
perception  à  l'objet  même  de  la  contestation  ou 
de  l'accord  intervenu. 

62.  Les  actes  administratifs,  c'est-à-dire  les 
actes  des  autorités  administratives  et  des  établis- 
sements publics,  sont  placés  sous  un  régime  par- 
ticulier. S'ils  constatent  une  transmission  de  biens, 
un  marché  ou  le  cautionnement  relatif  à  une 
transmission  ou  à  un  marché,  ils  doivent  être  en- 
registrés dans  les  vingt  jours  de  leur  date.  Tous 
autres  actes  administratifs  sont  exempts  de  l'en- 
registrement et  du  timbre.  Cette  exemption  est 
complète  et  définitive,  et  l'usage  en  justice  ou 
par  acte  public  des  actes  qu'elle  concerne  ne  sau- 
rait avoir  pour  conséquence  de  rendre  l'enregis- 
trement obligatoire.  La  règle  qui  précède  n'est 
cependant  applicable  qu'aux  actes  passés  en  mi- 
nute devant  une  autorité  administrative,  à  l'ex- 
clusion des  actes  dressés  en  brevet. 

Comme  les  seuls  actes  administratifs  soumis  à 
l'enregistrement  sont  ceux  qui  constatent  un  mou- 
vement de  valeurs,  c'est  généralement  le  droit 
proportionnel  qui  leur  est  applicable.  Toutefois, 
si  des  actes  de  cette  nature  étaient  frappés  d'une 
condition  suspensive,  on  devrait  les  soumettre 
provisoirement  au  droit  fixe  de  3  fr.  75  c.  Le 
droit  fixe  est  également  applicable  aux  certificats 
de  caution,  actes  complémentaires  ou  modificatifs 
de  marchés  et  à  quelques  autres  contrats  assujettis 
à  l'enregistrement  obligatoire  comme  compris  dans 
l'énumération  des  marchés,  cautionnements,  etc., 
quoiqu'ils  échappent,  par  leur  nature,  au  droit 
proportionnel. 

Sect.  2.  —  Des  actes  judiciaires 
et  extrajudiciaires. 

63.  On  range  dans  la  catégorie  des  actes  judi- 
ciaires les  arrêts  et  jugements,  les  ordonnances 
des  magistrats,  les  actes  des  greffiers  et  des  avoués 
agissant  comme  agents  et  auxiliaires  de  la  jus- 
tice. Les  actes  extrajudiciaires  comprennent  les 
actes  des  huissiers,  et  spécialement  les  exploits, 
ainsi  que  les  actes  des  agents  ayant  qualité  pour 
dresser  des  procès-verbaux.  Les  uns  et  les  autres 
donnent  ouverture  aux  droits  proportionnels  ou 
aux  droits  fixes,  selon  qu'ils  se  rapportent  ou  non 
à  un  mouvement  de  valeurs.  La  quotité  des  droits 
varie  suivant  lo  degré  des  juridictions  et  la  na- 
ture des  actes. 

64.  Pour  les  actes  judiciaires ,  les  droits  fixes 
constituent  à  proprement  parler  un  minimum  de 
perception  applicable  soit  lorsqu'il  n'est  dû  au- 
cun droit  proportionnel,  soit  lorsque  le  montant 
du  droit  proportionnel  exigible  reste  inférieur  au 
chiffre  spécifié.  Nous  ne  pouvons  donc  séparer 
l'examen  des  droits  fixes  de  l'étude  des  droits 
proportionnels  :  les  conditions  d'application  des  di- 
vers tarifs  fixes  et  proportionnels  seront  exposées 
simultanément  sous  les  n0'  K6  à  9 1  ci-après. 


65.  Voici  les  principaux  droits  fixes  applicables 

aux  actes  extrajudiciaires  : 


Actes  concernant  les  instances  devant  les  conseils 
de  prud'hommes   (K63 

Actes  se  rattachant  à  la  procédure  devant  les  jus- 
tices de  paix  et  les  tribunaux  de  répression  ...      i  25 

Toutefois,  les  exploits  relatifs  à  l'exécution  des 
jugementsde  justice  de  paix  sont  soumis  au  droit  de      2  50 

Actes  relatifs  aux  instances  devant  les  tribunaux 
civils  et  de  commerce   2  50 

Sauf  les  protêts  assujettis  au  droit  de   i  25 

Actes,  autres  que  les  appels,  relatifs  aux  ins- 
tances devant  les  cours  d'appel   3  75 

Actes  relatifs  aux  instances  devant  la  Cour  de 
cassation  et  le  Conseil  d'État   6  25 

Appels  des  jugements  des  tribunaux  correction- 
nels et  de  police   i  25 

Appels  des  jugements  des  conseils  de  pru- 
d'hommes   2  50 

Appels  des  jugements  des  justices  de  paix.   .   .      6  25 
—              des  tribunaux  civils,  de 
commerce  et  d'arbitrage  12  50 


La  règle  de  la  pluralité  des  droits  (n°  47,  supra) 
n'est  pas  applicable,  dans  les  procédures  les  plus 
importantes,  aux  exploits  concernant  plusieurs 
demandeurs  ou  défendeurs  non  cointéressés. 

De  plus,  un  grand  nombre  d'actes  de  procédure 
sont  affranchis  de  tous  droits,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin  (n°  86). 

CHAP.  V.  —  DES  DROITS  PROPORTIONNELS. 
Sect.  1.  —  Notions  préliminaires. 

66.  Les  droits  proportionnels  d'enregistrement 
sont  établis  sur  les  mouvements  de  valeurs.  Ce 
principe  fondamental  comporte,  toutefois,  une  dou- 
ble exception.  D'une  part,  les  transmissions  par 
décès  sont  soumises  au  régime  de  l'impôt  pro- 
gressif. D'autre  part,  certains  actes  simplement 
déclaratifs  et  dont  le  caractère  propre  est  exclu- 
sif de  toute  idée  de  mouvement  de  valeurs  sont 
assujettis  à  des  droits  proportionnels. 

Les  faits  juridiques  auxquels  correspond  la  per- 
ception des  droits  proportionnels  peuvent  se  ra- 
mener à  quatre  chefs  d'exigibilité  : 

1°  Transmission  entre  vifs  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  en  propriété,  usufruit  ou  jouissance, 
à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  ; 

2°  Actes  emportant  obligation  ou  libération  de 
sommes  ou  valeurs  ; 

3°  Actes  et  jugements  emportant  condamnation, 
collocation  ou  liquidation  de  sommes  ou  valeurs  ; 

4°  Actes  simplement  déclaratifs  ou  attributifs 
de  sommes  ou  valeurs,  sans  transmission. 

Nous  suivrons  cette  classification  pour  la  no- 
menclature des  tarifs  et  l'exposé  des  particularités 
d'application  propres  à  chacun  d'eux.  Nous  rat- 
tacherons, d'ailleurs,  à  cette  matière  l'étude  du 
droit  de  transcription  dont  la  perception  a  de 
nombreux  points  communs  avec  celle  des  droits 
de  mutation  proprement  dits. 

66bis.  Calcul  des  droits.  Les  droits  sont  li- 
quidés sur  les  capitaux  arrondis  de  20  en  20  fr. 
11  ne  peut  être  perçu  sur  un  acte  moins  de  25  cent . , 
soit  avec  les  décimes,  le  cas  échéant,  32  cent. 
Sect.  2.  —  Transmissions  de  biens. 

A R  r.  1.          MUTATIONS  A  TITRE  ONÉREUX. 

§  1 .  —  Biens  meubles. 

67.  Valeurs  mobilières  négociables.  Les  mu- 
tations à  titre  onéreux  des  valeurs  mobilières  né- 
gociables, françaises  et  étrangères,  sont  soumises, 
au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  à  un  régime 
spécial. 
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l  u  droit  do  50  cent,  p.  100,  sans  décimes,  est 
exigible  sur  tous  |68  transferts  et  conversions  des 
titres  fiançais  nominatifs,  en  quelque  forme  qu'ils 
M  produisent  ;  les  aetions  et  les  obligations  des 
sociétés  y  sont  assujetties,  ainsi  que  les  titres 
d'emprunt  des  départements,  communes  et  cla- 
bHsaementfl  publies  ;  seuls  les  titres  de  la  dette 

publique  en  sont  affranchis.  Ce  droit  est  perçu 

sur  la  valeur  négociable  des  titres,  telle  qu'elle 
résulte  du  cours  moyen  de  la  l'ourse;  pour  les 
valeurs  non  cote  s.  on  procède  par  voie  d'estima- 
tion. 

Pour  les  titres  au  porteur,  auxquels  on  assi- 
mile 1rs  titres  dont  la  cession  peut  être  valable- 
ment opérée  sans  un  transfert  sur  les  registres 
de  la  société,  le  droit  ci-dessus  est  remplacé  par 
une  taxe  annuelle  et  obligatoire  d'abonnement. 
(Fojf.  n°  1  i'»l  ci-après.) 

Les  valeurs  mobilières  étrangères  circulant  eu 
France  participent  aux  mêmes  charges  fiscales  que 
les  valeurs  françaises  de  même  nature.  Mais  l'im- 
pél  s.'  perçoit  exclusivement  sous  forme  d'abon- 
nement I  Voy.  n°  1 G 1 .)  Les  titres  des  fonds  d'État 
en  sont  exempts. 

68.  Créances.  Les  cessions,  délégations  ou 
transports  île  créances  sont  soumis  au  droit  de 
1  Dp.  25  c.  p.  100  (y  compris  les  décimes).  La 
perception  est  liquidée  sur  le  capital  de  la  créance 
transmise,  quel  que  soit  le  prix  stipulé.  Ces  mu- 
tations ne  soid  soumises  a  renregistrement  dans 
un  délai  déterminé  que  lorsqu'elles  font  l'objet 
d'un  acte  notarié. 

Pour  les  actes  constitutifs  ou  extinctifs  des 
créances,  voy.  ci-après  les  nos  80  et  suivants. 

69.  lient  es.  Les  constitutions  de  rentes  soit 
perpétuelles,  soit  viagères,  lorsqu'elles  sont  faites 
a  titre  onéreux,  sont  soumises  au  droit  de  2  fr. 
50  c.  p.  100  sur  le  capital  constitué  ou  aliéné. 
Leurs  cessions,  délégations,  conversions  et  réver- 
sions sont  soumises  au  même  tarif  et  sur  les  mêmes 
bases,  l  es  cessions  d'arrérages  ne  constituant 
que  des  mutations  de  créances  obéissent  aux 
règles  tracées  ci-dessus  (n°  68).  Quant  aux  rem- 
boursements de  rentes,  ils  sont  assimilés  aux  li- 
bérations, i  Voy.  ci-après n°  84.)  L'enregistrement 
n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé. 

70.  Offices  ministériels.  Toute  cession  d'office 
•  si  soumise  au  droit  de  2  fr.  50  c.  p.  100  sur 
le  montant  du  prix  ou  de  l'indemnité.  Le  droit 
ne  peut  jamais  être  inférieur  au  dixième  du  cau- 
tionnement  imposé  au  titulaire.  En  cas  de  créa- 
tion d'office  ou  de  nomination  sans  présentation 
et  sans  payement  d'indemnité,  le  droit  est  de 
20  p.  100  du  cautionnement.  Le  droit  doit  être 
acquitté,  dans  tous  les  cas,  avant  la  prestation  de 
serment,  à  peine  d'un  droit  en  sus. 

Kn  cas  de  décès,  la  valeur  vénale  de  l'office 
doit  être  comprise  dans  la  déclaration  de  la  succes- 
sion du  titulaire  défunt  et  elle  subit  le  droit  de  mu- 
tation par  décès  au  minimum  de  2  fr.  50  c.  p.  100. 
Et  si  c'est  un  des  héritiers  qui  succède  dans  la 
charge,  les  droits  qu'il  a  dû  acquitter  avant  sa 
prestation  de  serment,  conformément  à  la  règle 
générale,  sont  imputés  sur  ceux  applicables  à  la 
déclaration  de  la  succession.  Lorsqu'un  office  est 
supprimé,  les  officiers  publics  qui  bénéficient  de 
la  suppression  et  qui  généralement  doivent,  pour 


cette  cause,  verser  une  indemnité,  acquittent  le 
droit  de  2  fr.  50  c.  p.  100,  sans  minimum. 

Les  droits  acquittés  sur  les  cessions  d'offices 
sont  sujets  a  restitution  partielle  ou  totale,  lorsque 
le  prix  est  réduit  par  la  chancellerie  ou  lorsque 
la  présentation  du  cessionnaire  n'est  pas  agréée 
par  le  Gouvernement.  {Voy.  supra,  n°  49.) 

71.  Fonds  de  commerce.  Les  mutations  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  fonds  de  commerce  à 
titre  ouéreux  sont  assujetties  au  droit  de  2  fr.  50  c. 
p.  100  sur  le  prix.  Toutefois,  lorsque  la  cession 
comprend,  indépendamment  de  la  clientèle  et  du 
matériel  d'exploitation,  des  marchandises  neuves 
en  magasin,  le  tarif  est  réduit,  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers  objets,  à  62  l/s  cent.  p.  100,  pourvu 
toutefois  qu'ils  fassent  l'objet  d'un  prix  distinct  et 
qu'ils  soient  détaillés  et  estimés  article  par  ar- 
ticle soit  dans  le  contrat,  soit  dans  un  état  y 
annexé. 

Toute  cession  de  fonds  de  commerce  doit  être 
enregistrée  dans  un  délai  de  trois  mois.  Ce  délai 
prend  cours  du  jour  de  l'acte  s'il  en  existe  un, 
ou  de  la  date  de  la  prise  de  possession  du  ces- 
sionnaire, si  la  convention  est  purement  verbale. 
Dans  le  cas  où  l'acte  n'aurait  été  réalisé  que  quel- 
que temps  après  la  transmission  effective,  le  délai 
courrait  de  la  date  de  celle-ci.  Ces  prescriptions  ne 
sont  applicables  ni  aux  donations  ni  aux  simples 
baux  de  fonds  de  commerce. 

En  cas  de  contravention,  l'ancien  et  le  nouveau 
possesseur  sont  respectivement  punis  d'un  droit 
en  sus  au  minimum  de  62  fr.  50  c.  Toutefois, 
l'ancien  possesseur  dispose  d'un  délai  supplé- 
mentaire d'un  mois  pour  accomplir  la  formalité 
à  défaut  du  cessionnaire. 

72.  Meubles  corporels.  Les  ventes  de  meu- 
bles sont  assujetties  au  droit  de  2  fr.  50  c.  p.  100 
sur  le  prix.  Des  tarifs  spéciaux  sont  édictés  pour 
les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros 
(0,12  '/a  P-  Pour  les  ventes  publiques  de 
marchandises  neuves  (0,62  '/s  P-  100),  pour  les 
ventes  de  meubles  et  marchandises  après  faillite 
(0,62  '/s  P-  100)  -,  P°m>  les  ventes  de  marchandises 
avariées  et  de  débris  de  navires  naufragés  (0,25 
p.  100),  pour  les  ventes  de  navires  (3,75  fixe). 
Les  ventes  de  meubles  ne  sont  pas,  en  principe, 
soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné, hormis  le  cas  où  elles  sont  passées  devant 
un  officier  public  ou  ministériel. 

Les  ventes  aux  enchères  de  meubles  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  les  officiers  ministériels 
ayant  qualité  pour  y  procéder  (commissaires-pri- 
seurs,  notaires,  huissiers,  greffiers,  etc.).  Avant 
toute  vente  aux  enchères  de  meubles,  une  décla- 
ration préalable  doit  être  faite  au  bureau  de  l'en- 
registrement. Un  extrait  de  cette  déclaration  est 
délivré  sur  timbre  à  l'officier  public  qui  doit  le 
reproduire  en  tête  du  procès-verbal  de  la  vente. 

Pour  les  ventes  de  marchandises  réputées  actes 
de  commerce,  voy.  supra,  n°  61. 

73.  Baux  de  biens  meubles.  Ils  sont  soumis 
au  tarif  de  25  cent.  p.  100,  sur  l'ensemble  des 
annuités  des  loyers,  s'ils  sont  consentis  pour  une 
durée  fixe.  Consentis  pour  une  durée  indéterminée, 
ils  donnent  ouverture  au  droit  de  2  fr.  50  c. 
p.  100  sur  le  prix.  Les  baux  de  biens  meubles  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un 
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délai  obligatoire,  sauf  lorsqu'ils  sont  passés  devant 
des  notaires  ou  devant  des  fonctionnaires  de 
Tordre  administratif,  ce  qui  a  lieu  notamment  pour 
les  traités  d'entretien  dans  les  hospices  et  asiles, 
qui  ont  le  caractère  de  baux  de  nourriture. 

74.  Marchés  de  travaux  et  fournitures.  Pas- 
sés entre  particuliers,  ces  actes  ne  sont  soumis  à 
l'enregistrement  qu'en  cas  d'usage  en  justice,  par 
acte  public  ou  devant  une  autorité  constituée.  Ils 
sont  taxés  à  1  fr.  25  c.  p.  100.  Voy.  au  surplus 
le  n°  Gl  ci-dessus,  pour  ce  qui  concerne  les 
marchés  réputés  actes  de  commerce. 

Les  marchés  administratifs  doivent  être  enre- 
gistrés dans  les  vingt  jours  de  leur  date  ou  de 
leur  approbation  définitive.  Ils  subissent  le  même 
tarif  de  1  fr.  25  c.  p.  100.  Toutefois,  le  droit  est 
réduit  à  25  cent.  p.  100  pour  la  partie  du  prix 
qui  est  acquittée  au  moyen  d'une  subvention  de 
l'État. 

Les  marchés  de  l'État  sont  eux-mêmes  soumis 
en  principe  au  tarif  de  25  cent.  p.  100;  toute- 
fois, si  une  partie  du  prix  n'est  pas  payée  direc- 
tement par  le  Trésor,  mais  au  moyen  de  subven- 
tions fournies  par  des  départements,  des  communes 
ou  des  particuliers,  cette  portion  supporte  le  droit 
de  1  fr.  25  c.  p.  100. 

Par  dérogation  à  la  règle  générale,  les  marchés 
administratifs  portant  cession  de  concession  de 
chemins  de  fer  et  de  tramways  sont  enregistrés 
au  droit  fixe  de  1  fr.  25  c,  ceux  concernant  les 
chemins  vicinaux  au  droit  fixe  de  1  fr.  88  c,  les 
marchés  en  matière  de  construction  de  navires  au 
droit  fixe  de  3  fr.  75  c. 

\  2.  —  Biens  immeubles. 

75.  Ventes.  Les  ventes  d'immeubles,  écrites 
ou  verbales,  sont  dans  tous  les  cas  soumises  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois,  sauf 
application  des  délais  plus  restreints  propres  aux 
actes  notariés,  aux  actes  administratifs  ou  aux 
actes  judiciaires  lorsqu'elles  sont  constatées  dans 
l'une  de  ces  dernières  formes.  Le  tarif  applicable 
est  de  6  fr.  87  '/a  P-  y  compris  le  droit  de 
transcription.  Il  est  assis  sur  le  prix  stipulé,  en 
y  comprenant  les  charges. 

Lorsqu'un  acte  de  vente  comprend  tout  à  la 
fois  des  meubles  et  des  immeubles,  le  droit  est 
perçu  au  tarif  ci-dessus  sur  la  totalité  du  prix,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour 
les  objets  mobiliers  et  que  ceux-ci  ne  soient  dési- 
gnés et  estimés  article  par  article  dans  le  contrat 
ou  dans  un  état  annexé. 

Les  ventes  des  immeubles  de  l'État  sont  elles- 
mêmes  soumises  au  droit  de  G  fr.  87  p.  100. 
(L.  31  mars  1903,  art.  8.) 

Les  ventes  d'immeubles  situés  à  l'étranger 
paient  25  cent.  p.  100. 

76.  Licitations  et  soultes  de  partage.  Par 
une  dérogation  aux  principes  du  droit  civil,  la  loi 
fiscale  considère  la  licitation  comme  translative 
de  propriété.  Toutefois,  comme  cet  acte  n'est  pas 
de  nature  à  être  transcrit,  on  ne  lui  applique  le 
droit  ordinaire  de  vente  que  sous  déduction  de  la 
fraction  de  ce  droit  représentative  du  salaire  de 
la  formalité  hypothécaire.  En  d'autres  termes,  les 
licitations  d'immeubles  sont  frappées  du  tarif  de 
5  p.  100  sur  le  prix  de  la  part  acquise. 

On  assimile  à  la  licitation  la  soulte  de  partage 


lorsque  celle-ci  porte  elle-même  sur  des  immeu- 
bles :  le  droit  de  5  p.  100  est  dû  sur  le  montant 
de  la  soulte  ou  du  retour  de  lot.  (  Voy.  au  surplus 
le  n°  96  ci-après.) 

Mêmes  règles  que  pour  les  ventes  au  point  de 
vue  des  délais  d'enregistrement. 

77.  Échanges.  En  droit  fiscal,  l'échange  con- 
siste essentiellement  dans  la  permutation  d'un 
immeuble  contre  un  autre  immeuble  ;  la  permu- 
tation d'un  immeuble  contre  un  meuble  est  elle- 
même  assimilée  à  la  vente  d'immeubles  proprement 
dite. 

Les  échanges  d'immeubles  participent  aux  mê- 
mes prescriptions  que  les  ventes  d'immeubles  au 
point  de  vue  des  délais  d'enregistrement.  Lors- 
qu'ils sont  consentis  but  à  but  et  sans  soulte  ni 
plus-value,  ils  sont  assujettis  au  tarif  de  4  fr.  37  '/., 
p.  100  sur  la  valeur  de  l'un  des  lots.  Cette 
valeur  est  elle-même  fixée  à  vingt  ou  vingt-cinq 
fois  le  revenu  dudit  lot,  selon  qu'il  s'agit  de  biens 
urbains  ou  de  biens  ruraux.  Lorsqu'il  existe  une 
différence  entre  les  deux  lots,  le  droit  ci-dessus 
est  perçu  sur  le  moindre  lot  ;  la  plus-value  donne 
ouverture  elle-même  au  droit  de  G  fr.  87  x\î  p.  100 
(tarif  des  ventes  d'immeubles),  qu'il  y  ait  ou  non 
soulte  stipulée.  Si,  d'ailleurs,  la  soulte  est  supé- 
rieure à  la  plus-value,  c'est  sur  la  soulte  que  le 
droit  de  G  fr.  87  '/,  p.  100  est  perçu. 

Les  échanges  d'immeubles  ruraux  contigus  bé- 
néficient d'une  notable  réduction  de  tarif,  et  ils 
ne  supportent  qu'un  droit  d'échange  de  25  cent, 
p.  100,  pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions 
ci-après  :  d'une  part,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'im- 
meubles affectés  à  l'agriculture  ;  d'autre  part,  les 
immeubles  échangés  doivent  être  situés  dans  la 
même  commune  ou  dans  des  communes  limi- 
trophes, ou,  tout  au  moins,  l'uu  de  ces  immeubles 
doit  être  contigu  aux  propriétés  de  l'échangiste 
qui  les  reçoit  si,  d'ailleurs,  ces  propriétés  lui 
sont  advenues  par  un  héritage  ou  en  vertu  d'un 
acte  d'acquisition  enregistré  depuis  plus  de  deux 
ans.  Les  soultes  ou  plus-values  présentées  par 
ces  sortes  d'échanges  sont  passibles  des  mêmes 
droits  que  dans  les  échanges  ordinaires. 

Les  échanges  d'immeubles  situés  à  l'étranger 
sont  soumis,  comme  les  ventes  de  biens  de  même 
nature,  au  tarif  de  25  cent.  p.  100. 

L'échange  d'immeubles  français  contre  des  im- 
meubles étrangers  est  assimilé  à  une  vente  d'im- 
meubles français  et  îrappé  du  droit  de  6,87  J/2 
p.  100. 

78.  Baux  et  concessions.  Les  baux  d'immeu- 
bles obéissent  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
mutations  immobilières,  en  ce  qui  concerne  les 
délais  d'enregistrement.  Ils  sont  assujettis  au  ta- 
rif de  25  cent.  p.  100,  lequel  se  perçoit  sur 
le  montant  cumulé  des  annuités  et  charges  de  la 
location  s'il  s'agit  de  baux  à  durée  fixe.  Toutefois, 
lorsque  la  location  est  faite  pour  plus  de  trois 
ans,  les  parties  ont  le  droit  de  faire  limiter  la 
perception  à  la  première  période  triennale,  sauf  à 
acquitter  les  droits  complémentaires  dans  le  pre- 
mier mois  de  chacune  des  périodes  subséquentes. 
Les  sous-baux  sont  passibles  des  mêmes  droits. 
Les  baux  à  durée  illimitée  ou  à  vie  sont  soumis 
au  tarif  de  5  p.  100. 

Les  concessions  dans  les  cimetières  sont  assu- 
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jrttifs  iux  mêmes  droits  que  les  baux,  e'est-à- 
dira  Mil  111  tarif  de  26  cent.  p.  100,  soit  à 

celui  do  5  p.  100.  d'après  dos  distinctions  cor- 
respondantes à  colles  ci-dessus.  Les  concessions 

perpétuelles  sont  taxées  à  5  p.  100. 

vi; r.  2.  —  MUTATIONS  A  TITRE  GRATUIT  ENTRE  VIFS. 

79  Donations,  l.e  tarif  des  droits  de  donation 
a  ete  profondément  remanie  par  la  loi  du  25  fé- 
rriei  1901.  Sa  quotité  varie,  d'une  part,  suivant 
les  relations  de  parente  du  donateur  et  du  dona- 
taire et.  d'autre  part,  suivant  qu'il  s'agit  de  do- 
nations par  contrat  de  mariage,  hors  contrat  de 
mariage  ou  a  titre  de  partage  d'ascendant. 

I  n  principe,  les  donations  mobilières,  écrites 

ou  verbales,  ne  .sont  pas  obligatoirement  soumises 
a  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  sauf 
lorsqu'elles  fout  l'objet  (Pactes  authentiques.  Les 
donations  immobilières  doivent,  au  contraire,  ac- 
quitter l'impôt  de  l'enregistrement,  dans  les  mô- 
mes délais  que  les  mutations  immobilières  à  litre 
onéreux,  sous  quelque  forme  qu'elles  soient  réa- 
l!8éi  s. 

Les  dons  manuels  portent  essentiellement  sur 
des  choses  mobilières.  Ils  ne  sont  donc  pas  dès 
l'origine  obligatoirement  soumis  aux  droits  d'en- 
registrement. .Mais  ces  droits  deviennent  exigibles 
en  cas  de  reconnaissance  de  la  libéralité  par  le 
donataire  dans  un  acte  présenté  a  la  formalité  ou 
en  cas  de  constatation  du  don  dans  un  acle  judi- 
ciaire, lel  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, ou  dans  un  jugement.  Le  tarif  applicable 
dans  ces  divers  cas  est  celui  en  vigueur  à  la  date 
de  l'acte  révélateur. 

Voici  le  tableau  des  tarifs  des  droits  de  dona- 
tion : 


DEGRÉS 

DOUTIONS 

DONATIONS 
hors  contrat  de  mariage 

par 
conlral 
de  mariage. 

DE  PARENTÉ. 

ordinaires. 

â  titre 
de  partage 
d'ascendant. 

P.  100. 

P.  100. 

P.  100. 

2  » 

3,50 

1,70 

Kmre  époux  

3,50 

5  » 

7  » 

9  » 

Oncles  et  tantes,  neveux  et 

8  » 

10  * 

Grands-oncles  et  grand'tan- 

les,  petits-neveux   et  pe- 

tiirs-nièi  es,  cousins  ger- 

9  » 

11  » 

10  » 

12  » 

Au  delà  du  6-  degré  et  per- 

sonnes non  parentes  .  .  . 

il  » 

13,50 

Dons  charitables  en  faveur 

d'œuvres   d'assistance  ou 

d'instruction  populaire.  . 

9 

Lorsque  les  partages  d'ascendants  contiennent 
le  lotissement  des  biens,  opération  qui  est  de 
leur  essence  même,  on  ne  perçoit  pas  le  droit  de 
partage,  mais  seulement  le  droit  de  donation  de 
1  fr.  70  c  p.  100.  Si,  au  contraire,  le  lotissement 
était  réalisé  par  acte  séparé,  postérieur  à  la 
donation,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  spéciale- 
ment sur  cet  acte  le  droit  de  partage  qui  est 
de  18  3/,  cent.  p.  100.  En  toute  hypothèse,  les 
soultes  ou  plus-values,  s'il  en  existe,  sont  sou- 
mises aux  droits  proportionnels,  suivant  les  règles 
énoncées  ci-après  (n°  97). 


Sect.  3.  —  Obligations  et  libérations. 

80.  Les  obligations  et  les  libérations  ne  sont 
pas  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  sauf  lorsqu'elles  font  l'objet  d'actes 
authentiques. 

81 .  Obligations.  Les  actes  constitutifs  des 
créances  civiles  sont,  en  principe,  assujettis  au 
tarif  de  t  fr.  25  c.  p.  100  sur  le  capital  exprimé. 
Dans  cette  catégorie  rentrent  les  obligations  pour 
prêt  reçues  par  les  notaires,  avec  ou  sans  affec- 
tation bypotbécaire,  ainsi  que  les  billets  simples 
non  négociables.  L'affectation  hypothécaire  conte- 
nue dans  un  acte  d'obligation  ne  donne  pas  ou- 
verture à  un  droit  particulier,  étant  considérée 
comme  une  disposition  dépendante  de  la  disposi- 
tion principale.  Toutefois,  si  cette  affectatiou,  au 
lieu  d'être  donnée  par  l'emprunteur,  est  consentie 
par  un  tiers,  celui-ci  est  réputé  caution  et  son 
engagement  entraîne  l'exigibilité  d'un  droit  de 
cautionnement  de  62  '/»  cent.  p.  100.  [Voy.  n°  85.) 

Nous  avons  vu  précédemment  que  les  cessions 
de  créances  sont  elles-mêmes  assujetties  au  droit 
de  1  fr.  25  c.  p.  100. 

82.  Effets  de  commerce.  Les  effets  de  com- 
merce négociables  (billets  à  ordre  ou  au  porteur, 
lettres  de  change)  ne  sont  soumis  à  l'enregis- 
trement qu'en  cas  de  protêt;  ils  sont  tarifés  à 
62  l/s  cent.  p.  100.  Les  avals  et  endossements 
sont  affranchis  de  tout  droit  particulier.  (L.  28 
fëvr.  1872,  art.  10.) 

83.  Ouvertures  de  crédit.  Les  ouvertures  de 
crédit  constituent  essentiellement  des  actes  de 
prêt  sous  condition  suspensive.  Par  une  dérogation 
aux  principes  généraux,  on  les  assujettit,  dès 
qu'ils  sont  présentés  à  la  formalité,  si  le  prêt 
n'est  pas  encore  réalisé,  au  droit  de  62  '/2  cent- 
p.  100.  La  réalisation  entraîne,  d'ailleurs,  l'exi- 
gibilité d'un  droit  complémentaire  égal,  de  sorte 
que  l'emprunt  supports  finalement  le  tarif  plein 
des  obligations  pures  et  simples  (1  fr.  25  c. 
p.  100). 

84.  Quittances.  Les  actes  emportant  libération 
d'une  dette  sont  soumis  au  tarif  de  62  '/2  cent, 
p.  100  sur  le  montant  de  la  somme  quittancée,  ou 
plus  exactement  sur  le  total  des  sommes  dont  le 
débiteur  se  trouve  libéré.  Ainsi  la  quittance  pour 
solde,  sans  énonciation  d'une  quittance  d'acompte 
précédemment  enregistrée,  rend  exigible  le  droit 
ci-dessus  sur  la  totalité  de  la  créance,  alors  même 
qu'elle  ne  constaterait  qu'un  paiement  partiel.  On 
assimile  aux  quittances  les  acceptilations  ou  re- 
mises transactionnelles  de  dettes  qui  sont  consen- 
ties, sans  intention  de  libéralité,  dans  l'intérêt 
commun  du  débiteur  et  du  créancier. 

85.  Cautionnements.  Nous  rattachons  à  cette 
classe  du  tarif  les  cautionnements  qui  sont  le  plus 
souvent  l'accessoire  des  obligations  de  sommes, 
mais  qui  accompagnent  également  les  conventions 
de  vente,  de  bail  et  autres. 

Le  droit  de  cautionnement  est  eu  général  de 
62  V2  cent.  p.  100  ;  il  se  perçoit  sur  le  capital 
de  l'obligation  principale.  Toutefois,  sa  quotité  ne 
peut  dépasser  celle  du  droit  afférent  à  la  conven- 
tion dont  il  a  pour  objet  de  garantir  l'exécution. 
Le  cautionnement  d'un  bail  est  frappé  seulement 
d'un  droit  de  12  Va  cent.  p.  100. 

En  matière  de  prêt,  de  vente,  de  bail,  de  do- 


ENREGISTREMENT,  85bis-ss. 


ENREGISTREMENT,  89,  89bis.  1281 


nation,  l'intervention  d'un  tiers  qui  s'engage  à 
assurer  l'exécution  de  la  convention  constitue  une 
disposition  indépendante  passible  du  droit  de  cau- 
tionnement. 

85bis.  Assurances.  Au  point  de  vue  fiscal,  les 
contrats  d'assurances  peuvent  se  classer  en  trois 
catégories  :  assurances  contre  l'incendie,  assu- 
rances sur  la  vie  et  contre  les  accidents  et  assu- 
rances maritimes. 

Pour  les  assurances  contre  l'incendie,  les  droits 
d'enregistrement  sont  remplacés  par  une  taxe  d'a- 
bonnement. (Voy.  ci-après,  n°  158.) 

Les  assurances  sur  la  vie  et  contre  les  acci- 
dents sont  soumises  à  un  droit  proportionnel  de 
1  p.  100  (réduit  de  moitié  en  cas  de  guerre)  qui 
se  perçoit  sur  le  montant  cumulé  des  primes.  L'en- 
registrement n'est  obligatoire  qu'en  cas  d'usage. 
Les  contrats  d'assurances  maritimes  sont  passibles 
d'un  droit  proportionnel  de  52  cent.  p.  100  qui 
se  calcule  également  sur  le  montant  cumulé  des 
primes.  (  Voy.  n°  33.) 

Sect.  4.  —  Taxe  des  frais  de  justice. 

86.  Principes  généraux .  La  réforme  des  frais 
de  justice,  réalisée  par  la  loi  du  26  janvier  1892, 
a  eu  pour  objet  d'assurer  une  plus  équitable  ré- 
partition de  l'impôt.  Aux  anciens  droits  d'enregis- 
trement, de  greffe  et  d'hypothèques,  fixes  pour  la 
plupart,  qui  se  percevaient  à  chaque  étape  de  la 
procédure,  on  a  substitué  une  taxe  unique  et  pro- 
portionnelle qui  suit  les  valeurs  et  est  établie  en 
raison  delà  nature  et  de  l'importance  des  litiges. 
L'acte  extrajudiciaire  qui  ouvre  la  procédure  est 
resté  soumis  au  timbre  et  à  l'enregistrement,  mais 
on  a  dispensé  de  l'impôt  les  actes  d'avoué  à  avoué, 
et  les  exploits  de  signification  de  ces  actes  ;  la  dis- 
pense s'est  étendue  à  la  plupart  des  actes  de  la 
procédure  en  matière  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire;  les  expéditions  des  jugements  des  juges 
de  paix  ont  été  également  exemptées  du  tim- 
bre. En  remplacement  des  droits  supprimés,  ainsi 
que  des  divers  droits  fixes  ou  proportionnels  aux- 
quels donnaient  précédemment  ouverture  les  juge- 
ments et  actes  qui  mettent  fin  à  la  procédure,  on 
a  assujetti  ces  actes  et  jugements  à  une  taxe  pro- 
portionnelle d'enregistrement  comportant  un  mi- 
nimum fixe  au-dessous  duquel  la  perception  ne 
doit  jamais  descendre. 

87.  La  taxe  proportionnelle  est  assise  sur  les 
bases  ci-après  :  pour  les  jugements  et  arrêts  por- 
tant condamnation  ou  liquidation,  sur  le  montant 
des  condamnations  prononcées  ou  des  sommes  ou 
valeurs  liquidées  ;  pour  les  ordres,  contributions, 
faillites  et  liquidations  judiciaires,  sur  les  sommes 
mises  en  distribution  ;  pour  les  adjudications  ju- 
diciaires, soit  à  la  barre  du  tribunal,  soit  devant 
un  notaire  commis,  sur  le  prix  ;  pour  les  juge- 
ments et  arrêts  prononçant  l'homologation  de  par- 
tages ou  de  liquidations,  sur  l'actif  net  partagé, 
déduction  faite,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  prove- 
nant de  prix  d'adjudications  judiciaires  et,  comme 
telles,  déjà  assujetties  à  la  taxe. 

88.  Tarifs.  Voici  les  divers  tarifs  applicables 
(décimes  compris)  : 

31  '/4  cent.  p.  100,  pour  les  répartitions  en 
matière  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  les 
jugements  et  arrêts  prononçant  l'homologation  de 


partages,  les  adjudications  judiciaires  de  meubles 
et  d'immeubles,  exception  faite  pour  les  ventes 
au-dessous  de  2  000  fr.  qui  sont  exemptes  ;  cette 
taxe  est  du  reste  indépendante  des  droits  d'enre- 
gistrement dont  sont  frappés  les  partages  (n°  94) 
et  les  ventes  (n°  74)  ; 

62  '/a  cent.  P-  100,  pour  les  décisions  confir- 
mant en  appel  un  jugement  en  premier  ressort, 
ainsi  que  pour  les  décisions  infirmatives  de  juge- 
ments de  débouté,  le  total  des  droits  à  percevoir 
sur  ces  décisions  devant  égaler  ceux  qui  eussent 
été  exigibles  sur  une  décision  de  première  instance 
confirmée  en  appel  ; 

93  3/4  cent.  p.  100,  pour  les  ordres  amiables; 

1  fr.  25  c.  p.  100,  pour  les  ordres  et  les  dis- 
tributions par  contribution  ainsi  que  pour  les  ju- 
gements des  juges  de  paix  et  des  conseils  de 
prud'hommes,  sauf  le  tarif  spécial  aux  domma- 
ges-intérêts, indiqué  ci-après  ; 

1  fr.  56  X\A  p.  100,  pour  les  jugements  et  ar- 
rêts en  matière  commerciale  ; 

2  fr.  50  c.  p.  100,  pour  les  jugements  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  cours  d'appel 
en  matière  civile,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts,  et  pour  les  dommages-intérêts 
prononcés  par  les  juges  de  paix  et  les  conseils  de 
prud'hommes  ; 

3  fr.  75  c.p.  100,  pour  les  dommages-intérêts 
prononcés  par  les  tribunaux  civils,  les  tribunaux 
de  commerce,  les  cours  d'appel  et  les  juridictions 
correctionnelles  et  criminelles. 

89.  Ces  perceptions  comportent  un  minimum 
qui  est  de  : 

1  fr.  25  c,  pour  les  jugements  des  juges  de 
paix,  ainsi  que  pour  les  procès-verbaux  de  conci- 
liation ou  de  non-conciliation  et  les  décisions  des 
conseils  de  prud'hommes  ; 

5  fr.  63  c,  pour  les  jugements  préparatoires 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ; 

6  fr.  25  c,  pour  les  jugements  définitifs  de 
première  instance  en  matière  commerciale,  sauf 
les  jugements  de  débouté  ; 

9  fr.  38  c,  pour  les  jugements  définitifs  des 
tribunaux  civils,  sauf  les  jugements  de  débouté, 
et  pour  les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires 
des  cours  d'appel  ; 

12  fr.  50  c,  pour  les  jugements  de  première 
instance  portant  débouté  en  matière  commerciale; 

25  fr.,  pour  les  jugements  de  première  instance 
portant  débouté  en  matière  civile  ; 

28  fr.  13  c,  pour  les  jugements  des  tribunaux 
civils  portant  interdiction,  séparation  de  biens  ou 
de  corps  ; 

3 1  fr.  25  c,  pour  les  arrêts  définitifs  des  cours 
d'appel,  sauf  ceux  ci- après  ; 

37  fr.  50  c,  pour  les  arrêts  des  mêmes  cours 
portant  débouté  de  demandes  ; 

46  fr.  88  c,  pour  les  arrêts  portant  interdic- 
tion, séparation  de  biens  ou  de  corps  ; 

93  fr.  75  c,  pour  les  jugements  de  première 
instance  déclarant  qu'il  y  a  lieu  à  adoption  ou 
prononçant  un  divorce  ; 

187  fr.  50  c,  pour  les  arrêts  de  cours  d'ap- 
pel confirmant  une  adoption  ou  un  divorce,  impu- 
tation faite  du  droit  perçu  en  première  instance. 

89bis.  Voici,  d'autre  part,  les  tarifs  des  droits 
fixes  applicables  à  certains  acles  judiciaires  qui, 
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par  leur  nature,  ue  peuvent  comporter  l'applica- 
tion d'une  taxe  proportionnelle  : 


Uv<  |  ij.u>u  la  IQOCWlloU  ou  de  legs   5'"  63 

V      de  uoionele  dre»se  pur  le  juge  de  paix  ou  sou 

greffier   3  75 

latner  de*  ehUfN   i  88 

Certificat  lie  propriété  délivré  pnr  le  juge  de  paix 

ou  »ou  greffier   1  88 

Keuoui  kiIiou  a  Miceessiou  ou  à  legs   5  63 

Scelle»  (AppoMtinu  et  levée  de)   3  75 

SirHMUl  (Prettuttons  de)  : 
Pl4poaét  tempo rtlrM,  surnuméraires  ei  ugeuts  nuxi- 

l.jire*  de»  admmist  i  atious  el  services  publies  ....      1  88 
Huissiers  et  greffiers  do  justice  de  paix,  gardes  et 

f  iii  tioiinaires  dont  les  éiuoliuneu  s  nnuuels  ne  dé- 

passeul  pas  4  000  fr   5  63 

Avoués,  avocats,  notaire*,  greffier!  et  huissiers  des 

cours  et  tribunaux  d<>ut  le  ti -aitement  dépasse  4  000  fr.    28  13 


90.  La  taxe  proportionnelle  se  perçoit  sans  pré- 
judice des  droits  de  titre,  c'est-à-dire  des  droits 
ordinaires  d'enregistrement  auxquels  peuvent  don- 
q<  r  ouverture  les  dispositions  des  jugements  qui 
consacrent  des  conventions  ne  résultant  pas  d'ac- 
i  »  enregistrés.  Le  minimum  est  perçu  en  guise 
de  droit  fixe  lorsque  la  décision  judiciaire  ne  four- 
nit pas  la  base  d'application  de  la  taxe  propor- 
tionnelle .Mais,  par  dérogation  au  principe  fonda- 
mental concernant  les  dispositions  indépendantes, 
les  dispositions  de  cette  nature  des  jugements  et  ar- 
rêts qui  donneraient  ouverture  au  droit  fixe  sont 
affranchies  de  la  pluralité  édictée  par  la  loi  de 
frimaire  [voy.  n°  11),  et  aucun  droit  fixe  ne  peut 
être  perçu  sur  un  jugement  ou  arrêt  renfermant 
une  ou  plusieurs  dispositions  passibles  du  droit 
proportionnel. 

91.  Ventes  judiciaires  d'immeubles.  Dégrè- 
vement. Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  béné- 
ficient d'un  régime  de  faveur.  Il  a  été  dit  précé- 
demment n°  88)  que  les  adjudications  judiciaires 
de  meubles  ou  d'immeubles  sont  affranchies  de 
la  taxe  de  3t  '/s  cent.  p.  100  lorsqu'elles  sont 
inférieures  à  2  000  fr.  La  loi  du  23  octobre  1884 
a  édicté,  pour  les  adjudications  d'immeubles  dont 
le  prix  principal  n'excède  pas  2  000  fr.,  des  dé- 
grèvements beaucoup  plus  étendus.  Toutes  les  fois 
que  le  prix  total  des  lots  adjugés,  réuni,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  mise  à  prix  des  lots  non  adjugés,  ne 
dépasse  pas  2  000  fr.,  les  diverses  sommes  payées 
au  Trésor  public  pour  droits  de  timbre,  d'enre- 
gistrement  et  d'hypothèque,  applicables  aux  actes 
de  la  procédure  préalable  à  l'adjudication,  sont 
restituées  dès  que  l'adjudication  est  devenue  défi- 
nitive par  l'expiration  du  délai  de  surenchère.  Si 
même  le  prix  ne  dépasse  pas  1  000  fr.,  les  agents 
de  la  loi  subissent  de  leur  côté  une  réduction  de 
un  quart  sur  le  montant  de  leurs  émoluments. 
Mais  le  jugement  ou  procès-verbal  d'adjudication 
doit,  à  peine  de  déchéance  du  droit  à  restitution, 
constater  que  le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  à  la 
vente  et  ordonner  la  restitution.  Les  droits  sont 
remboursés  par  le  receveur  de  l'enregistrement  à 
l'avoué  poursuivant,  sur  la  production  d'un  extrait 
sur  papier  non  timbré  de  l'ordre  de  restitution  et 
d  un  certificat  du  greffier  constatant  l'absence  de 
surenchère. 

Sect.  5.  —  Actes  déclaratifs  ou  attributifs. 

92.  Contrats  de  mariage.  Le  contrat  de  ma- 
riage est  toujours  passé  devant  notaire.  De  sa 
nature,  il  constitue  un  acte  sous  condition  sus- 


pensive, puisqu'il  est  frappé  de  caducité  en  cas 
de  non-accomplissement  du  mariage.  Cependant, 
par  une  exception  aux  règles  fondamentales,  l'u- 
sage est  établi  (et  cet  usage  est  tellement  invé- 
téré, qu'il  a  eu  quelque  sorte  force  de  loi)  de  per- 
cevoir immédiatement  les  droits,  sans  attendre 
la  cérémonie  matrimoniale,  sauf  restitution  lors- 
que le  projet  de  mariage  est  rompu.  {Voy.  n°  49.) 

Le  contrat  de  mariage  a  essentiellement  pour 
objet  de  régler  les  conditions  civiles  du  mariage 
et  de  constater  les  apports  des  époux  ;  il  contient 
aussi  généralement  d'autres  dispositions  et  spécia- 
lement des  libéralités  en  faveur  des  époux. 

La  détermination  du  régime  matrimonial  et  la 
constitution  des  apports  personnels  des  époux 
sont  considérées  comme  dispositions  dépendantes 
l'une  de  l'autre  ;  elles  donnent  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  25  cent.  p.  100  calculé  sur  le 
montant  net  des  apports,  sauf  perception  d'un 
minimum  fixe  de  G  fr.  25  c.  s'il  n'existe  aucun 
apport. 

Nous  avons  donné  plus  haut  (n°  79),  en  trai- 
tant des  donations,  le  tarif  des  libéralités  par  con- 
trat de  mariage  ;  ce  tarif  s'applique  aux  donations 
actuelles,  c'est-à-dire  aux  donations  sans  condi- 
tion. Quant  aux  donations  soumises  à  l'événement 
du  décès  du  donateur,  elles  donnent  ouverture  au 
droit  fixe  de  9  fr.  38  c.  {Voy.  supra,  n°  58.) 
Ces  droits  de  donation,  proportionnels  ou  fixes, 
s'appliquant  à  des  dispositions  indépendantes,  sont 
perçus  cumulativement  avec  le  droit  spécial  de 
contrat  de  mariage  de  25  cent.  p.  100. 

93.  Actes  de  société.  Le  contrat  de  société  est 
assujetti  au  droit  de  25  cent.  p.  100  sur  le 
montant  des  biens  mis  en  société.  L'enregistre- 
ment n'est  obligatoire  qu'en  cas  d'usage  en  jus- 
tice, par  acte  public  ou  devant  une  autorité  cons- 
tituée. 

Le  droit  ci-dessus  est  dû  non  seulement  sur  les 
actes  de  formation,  mais  encore  sur  les  actes  de 
prorogation  de  société.  Pour  ces  derniers  contrats, 
l'impôt  est  assis  sur  la  valeur  de  l'actif  social  net 
au  moment  de  la  prorogation. 

Les  cessions  de  parts  sociales  sont  frappées  d'un 
droit  de  62  '/a  cent-  P«  H  n  eû  est  ^nsi  tou- 
tefois qu'autant  que  la  société  constitue  un  être 
moral  ;  dans  le  cas  contraire,  la  mutation  serait 
passible  des  droits  propres  à  la  nature  des  biens 
transmis. 

Le  droit  de  62  '/a  cent.  p.  100  est  remplacé 
par  la  taxe  de  transmission  pour  les  parts  qui  font 
l'objet  de  titres  d'actions  ou  de  parts  d'intérêt 
négociables.  (Voy.  supra,  n°  67.) 

Les  dissolutions  de  société  donnent  ouverture 
au  droit  fixe  de  9  fr.  38  c.  Ce  droit  n'est  pas 
dû  toutefois  lorsque  la  dissolution  résulte  d'une 
disposition  principale  du  contrat,  partage,  vente, 
etc.,  auquel  cas  on  se  borne  à  percevoir  les  droits 
proportionnels  afférents  à  cette  disposition. 

La  mise  d'une  valeur  en  société  n'est  pas  cen- 
sée, au  point  de  vue  fiscal,  avoir  le  caractère 
translatif  ;  c'est  pour  ce  motif  qu'elle  n'est  sou- 
mise qu'au  droit  de  25  cent.  p.  100.  Mais  si.  à 
la  dissolution  de  la  société,  les  biens  sont  attri- 
bués à  une  personne  autre  que  celle  qui  en  a  fait 
apport  à  l'origine,  la  mutation,  jusque-là  considé- 
rée comme  en  suspens,  se  réalise  et  entraîne  par 
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suite  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  de  cession 
ou  de  vente.  L'attribution  de  l'apport  à  un  autre 
que  rapporteur  est  donc  passible  du  droit  de  mu- 
tation à  titre  onéreux  (1,25  p.  100,  2,50  p.  100 
ou  6,87  '/a  p.  100,  suivant  qu'il  s'agit  de  créan- 
ces, de  meubles  ou  d'immeubles). 

Le  droit  de  partage  (voy.  le  numéro  suivant)  est 
seul  dû  sur  les  attributions  laites  à  rapporteur, 
ainsi  que  sur  toutes  attributions,  en  faveur  d'asso- 
ciés, de  biens  acquis  par  la  société. 

94.  Partages.  En  droit  fiscal,  comme  en  droit 
civil,  le  partage  est  exclusif  de  toute  idée  de  mu- 
tation; il  est  simplement  déclaratif  de  valeurs.  Spé- 
cialement, en  matière  de  partage  de  succession, 
les  biens  sont  censés  avoir  passé  directement  du 
défunt  à  celui  des  héritiers  qui  les  reçoit  dans 
son  lot.  Pour  qu'un  lotissement  ait  ce  caractère,  il 
faut  cependant  que  les  copartageants  aient  un  droit 
commun  sur  les  biens  ;  en  d'autres  termes,  tout 
partage  implique  une  copropriété  de  biens  indivis. 

Le  partage  est  fait  tantôt  sans  soulte  ni  plus- 
value,  chacun  des  ayants  droit  recevant  exacte- 
ment sur  la  masse  commune  la  portion  qui  lui 
revient  (on  dit  alors  que  le  partage  est  pur  et 
simple),  tantôt  avec  soulte  ou  retour  de  lot,  les 
parts  ne  correspondant  pas  aux  droits  de  chacun 
et  les  différences  étant  compensées  par  des  verse- 
ments de  sommes  d'argent.  En  droit  civil,  le  par- 
tage n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  pure- 
ment attributif  même  en  présence  de  la  stipulation 
d'une  soulte.  Mais  cette  fiction  juridique  n'a  pas 
passé  dans  la  loi  fiscale.  La  stipulation  d'une 
soulte,  comme  la  seule  existence  d'une  plus-value, 
donnent  naissance  au  droit  proportionnel  de  mu- 
tation. 

95.  Le  partage  pur  et  simple  est  soumis  au  droit 
de  18  3/4  cent.  p.  100,  sur  le  montant  de  l'actif 
net  partagé,  en  y  comprenant  les  rapports  en 
nature  ou  en  moins  prenant,  aussi  bien  que  les 
dots  égales  que  les  copartageauts  se  dispensent 
de  rapporter  à  la  masse.  Lorsque  le  partage  est 
fait  avec  soulte  ou  plus-value,  le  droit  ci-dessus 
est  dû  sur  l'actif  net,  déduction  faite  des  sommes 
sujettes  au  droit  de  mutation. 

96.  Les  soultes  ou  plus-values  sont  soumises 
au  tarif  des  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  pro- 
pre aux  biens  auxquels  s'appliquent  les  soultes  sti- 
pulées. A  cet  égard,  lorsque  le  lot  grevé  d'une 
soulte  est  composé  de  biens  de  diverses  natures, 
on  suit,  pour  l'imputation  de  ladite  soulte  et  l'ap- 
plication des  droits  proportionnels  correspondants, 
l'ordre  le  plus  favorable  aux  redevables.  Si,  par 
exemple,  un  pareil  lot  est  composé  de  deniers 
comptants,  de  rentes  sur  l'État,  de  titres  négo- 
ciables, de  créances,  d'objets  mobiliers  et  d'im- 
meubles, on  suit  cet  ordre  même  pour  l'imputation 
de  la  soulte  :  on  applique  d'abord  celle-ci  à  l'argent 
comptant  et  à  la  rente,  qui  ne  donnent  ouverture 
à  aucun  droit,  puis  aux  valeurs  négociables  frappées 
du  droit  proportionnel  de  transmission  de  50  cent, 
p.  100  {voy.  supra,  n°  67),  ou  exemptes  s'il  s'agit 
de  titres  au  porteur  payant  la  taxe  d'abonnement 
[voy.  ci-après,  n°  161)  ;  l'excédent  de  soulte,  s'il 
y  en  a,  s'applique  aux  créances,  soumises  au  droit 
de  1  fr.  25  c.  p.  100,  puis  aux  objets  mobiliers, 
passibles  du  tarif  de  2  fr.  50  c.  p.  100,  enfin  aux 
immeubles,  assujettis  au  droit  de  licitation  de  5 


p.  100.  Il  n'est  rien  dû  si  la  soulte  est  imputable 
sur  un  rapport,  pourvu  que  celui-ci  soit  compris 
dans  la  masse  et  les  attributions  En  cas  de  soultes 
réciproques,  il  s'opère  une  compensation  et  le  droit 
n'est  perçu  que  sur  la  différence. 

97.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  dès  lors 
qu'un  lot  présente  une  plus-value  par  rapport  à  la 
part  virile  de  l'attributaire,  même  en  l'absence  de 
toute  stipulation  de  soulte.  Quand  un  partage 
comprend  tout  à  la  fois  des  biens  français  et 
étrangers,  les  droits  de  partage  et  de  soulte  se 
calculent  en  tenant  compte  seulement  de  la  répar- 
tition des  biens  français.  Si  cette  répartition  est 
inégale,  le  droit  de  soulte  ou  de  plus-value  est 
exigible  alors  même  que  l'égalité  serait  rétablie 
au  moyen  de  biens  étrangers.  Toutefois,  cette 
règle  ne  s'applique  pas  aux  valeurs  étrangères 
incorporelles  assimilées  aux  biens  français  et  pas- 
sibles du  droit  de  succession  en  France. 

Les  partages  d'immeubles  avec  soulte  sont,  au 
point  de  vue  des  délais  d'enregistrement,  assimilés 
aux  mutations  à  titre  onéreux.  (Voy.  n°  74.) 

Toutes  les  règles  relatives  aux  soultes  des  par- 
tages ordinaires  s'appliquent  également  aux  soul- 
tes des  partages  d'ascendants.  {Voy.  n°  79.) 

98.  Mainlevées  (V hypothèques.  Ces  actes,  qui 
sont  toujours  passés  devant  notaire,  sont  passi- 
bles du  droit  de  25  cent.  p.  100  sur  le  mon- 
tant des  sommes  qui  en  font  l'objet.  La  mainlevée 
ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier  lors- 
qu'elle est  la  conséquence  de  la  disposition  prin- 
cipale du  contrat.  C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'elle 
suit  la  quittance  donnée  par  le  créancier  :  dans 
ce  cas,  le  droit  de  libération  à  62  Va  cent«  est 
seul  dû.  La  simple  réduction  d'hypothèques,  qui 
a  pour  objet  de  restreindre  l'étendue  du  gage,  est 
passible  d'un  droit  fixe  de  6  fr.  25  c.  Elle  se  dis- 
tingue de  la  mainlevée  partielle  qui  a  pour  objet  de 
réduire  le  chiffre  de  la  créance  garantie  :  celle-ci 
donne  ouverture  au  droit  de  25  cent.  p.  100. 

99.  Délivrances  de  legs.  La  délivrance  de  legs 
consiste  essentiellement  dans  l'adhésion  que  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  universel  donnent  à  l'exécu- 
tion des  legs.  Elle  peut  être  accompagnée  de  la 
tradition  matérielle  et  effective  des  objets  légués, 
mais  elle  existe  aussi  bien  indépendamment  de 
cette  tradition.  En  toute  hypothèse,  un  tel  acte 
donne  ouverture  au  droit  de  25  cent.  p.  100 
sur  le  montant  net  de  la  libéralité  \  s'il  cons- 
tate tout  à  la  fois  la  délivrance  et  la  remise  ou 
le  paiement  du  legs,  on  ne  perçoit  pour  le  tout 
que  le  droit  ci-dessus.  La  remise  ou  le  paiement 
effectués  par  acte  séparé  ne  seraient  d'ailleurs 
passibles  que  du  droit  fixe  de  3  fr.  75  c.  Tous 
les  legs,  particuliers,  à  titre  universel  ou  univer- 
sels, qui  font  l'objet  d'une  délivrance  donnent 
ouverture  au  droit  de  25  cent.  p.  100.  Toute- 
fois, lorsque  le  légataire  universel  a  la  saisine,  à 
défaut  d'héritiers  réservataires,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  délivrance,  ni,  par  conséquant,  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  sur  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
1008  du  Code  civil.  Quant  aux  droits  de  mutation 
auxquels  la  libéralité  elle-même  donne  ouverture, 
ils  sont  perçus  suivant  les  formes  et  dans  les  dé- 
lais propres  à  la  perception  des  droits  progressifs 
de  succession.  {Voy.  ci-après,  nos  102  et  suiv.) 
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L'aete  de  délivrance,  sauf  lorsqu'il  est  passé 

dk  vaut  notait*,  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  détermine. 

Seot.  6.  — Droit  de  transcription. 

100  La  formalité  delà  transcription  donne  lieu 

/  la  |ieree|»tion  d'un  droit  proportionnel  qui  est 

généralement  acquitté  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment en  même  temps  que  le  droit  de  mutation, 
BT6I  lequel,  d'ailleurs,  il  se  tond  la  plupart  du 
temps  en  un  tarif  unique.  De  droit  est  indépendant 
de  la  taxe  spéciale  perdue  a  la  conservation  des 
hypothèques  au  moment  même  où  la  transcription 
est  requise.  1  l  Oy,  Hypothèques.) 

La  transcription  consiste  dans  la  copie  intégrale 
d'un  acte  sur  le  registre  spécialement  tenu  par 
le  conservateur  des  hypothèques.  Cotte  formalité  a 
tout  a  la  fois  pour  objet  de  rendre  public  racle 
transcrit  et  de  permettre  la  purge  hypothécaire  de 
rimmeuble  qui  en  fait  l'ohjet.  Elle  est  obligatoire 
pour  tOUS  les  actes  translatifs  de  biens  et  droits 
susceptibles  d'hypothèques,  savoir  :  les  actes  entre 
vifs  translatif  de  propriété  immobilière  ou  de 
droits  immobiliers,  a  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit, les  actes  portant  renonciation  aux  mêmes 
droits,  les  jugements  qui  déclarent  l'existence 
d'une  convention  verbale  de  la  même  nature  que 
I  a  actes  ci-dessus  énonces,  les  jugements  d'adju- 
dication d'immeubles  autres  que  ceux  rendus  sur 
licitation  au  profil  d'un  héritier  ou  d'un  coparta- 
geant,  les  actes  constitutifs  d'autichrèse,  de  ser- 
vitude, d'usage  ou  d'habitation,  les  actes  portant 
renonciation  a  ces  mômes  droits,  les  jugements 
déclarant  l'existence  de  conventions  verbales  de 
même  nature,  les  baux  de  plus  de  dix-huit  ans, 
les  actes  on  jugements  constatant,  même  pour 
bail  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une 
somme  supérieure  a  trois  années  de  loyers  ou  fer- 
mages non  échus.  Les  actes  purement  déclaratifs 
"ii  attributifs,  comme  le  partage  et  la  licitation, 
sont,  en  principe,  exempts  do  la  transcription. 

101.  Tarif.  Antérieurement  à  la  loi  du  28  avril 
181  6  [art.  52  et  54),  le  droit  de  transcription, 
iixe  a  1  fr.  ôu  c.  p.  100  en  principal,  était  perçu 
par  le  conservateur  des  hypothèques  au  moment 
de  l'accomplissement  de  la  formalité  hypothé- 
caire, le  receveur  se  bornant  de  son  côté  à  per- 
cevoir le  droit  d'enregistrement  proprement  dit  : 
ainsi,  une  vente  d'immeubles  était  frappée  du 
droit  de  i  p.  100  en  principal  lors  de  l'enre- 
gistrement et  du  droit  de  1  fr.  50  c.  p.  100  lors  de 
la  transcription.  La  loi  de  181 G  a  eu  pour  objet 
de  confier  la  perception  de  ce  dernier  droit  au 
rec  iveur  :  elle  a  porté  le  droit  d'enregistrement 
des  ventes  d'immeubles  à  5  fr.  50  c.  p.  100  (aujour- 
d'hui G  fr.  87  '/a  P-  100  avec  les  décimes;,  mais 
elle  a  spécifié,  d'autre  part,  qu'il  ne  serait  plus 
perçu  de  droit  proportionnel  pour  la  transcrip- 
tion ;  le  droit  d'enregistrement  des  actes  qui  sont 
de  nature  a  être  transcrits  a  été,  de  même  et  sous 
les  mêmes  conditions,  majoré  de  1  fr.  50  c.  p.  100 
aujourd'hui  1  fr.  87  '/2  P-  100)-  Les  tarifs  des 
droits  proportionnels  de  vente,  d'échange,  de 
donation,  que  nous  avons  donnés  ci-dessus,  com- 
portent cette  augmentation.  Pour  les  partages 
d'ascendants  comme  pour  les  donations,  le  droit 
de  transcription  a  été  complètement  incorporé  par 
la  loi  du  25  février  1001  au  droit  d'enregistre- 


ment qui  est  le  même  pour  les  meubles  et  les 
immeubles. 

Le  droit  de  transcription  n'est  pas  dû  seule- 
ment sur  les  actes  emportant  mutation  immobi- 
lière et,  comme  tels,  passibles  d'un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement.  Il  peut  arriver,  en  effet, 
qu'un  acte  soit  de  nature  à  être  transcrit  sans 
opérer  mutation.  C'est  ainsi  que  l'adjudication 
immobilière  prononcée  au  bénéfice  de  l'héritier 
unique  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  vente  d'im- 
meubles, mais  seulement  à  un  droit  fixe  d'enre- 
gistrement ;  cependant,  comme  cet  acte  est  de 
nature  à  être  transcrit,  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  empêchant  que  l'héritier  puisse  être 
réputé  continuer  la  personne  de  son  auteur  au 
regard  des  tiers,  il  donne  ouverture  au  droit  de 
transcription  de  1  fr.  87  '/a  P-  10°- 

D'autre  part,  le  droit  de  transcription  a  quel- 
quefois une  assiette  plus  large  que  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation.  Par  exemple,  certains  actes 
de  licitation  sont  de  nature  à  être  transcrits  parce 
que  les  communistes  ne  sont  pas  pourvus  d'un 
titre  unique  et  commun  de  propriété  ;  en  pareil 
cas,  le  droit  de  mutation  n'est  dû  sur  le  prix  de 
l'adjudication  que  sous  déduction  de  la  part  virile 
de  l'adjudicataire,  qui  n'est  réputé  acquérir  que  le 
surplus,  mais  le  droit  de  transcription,  en  raison 
de  l'indivisibilité  qui  est  l'une  des  caractéristiques 
de  la  formalité  hypothécaire,  doit  s'appliquer  au 
prix  total. 

De  même,  lorsqu'un  usufruitier  partiel  acquiert 
la  nue  propriété  de  tout  l'immeuble,  le  droit  de 
transcription  doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix 
fixé  pour  l'immeuble  entier  bien  que  le  droit  de 
licitation  ne  soit  exigible  que  sur  les  parts  réelle- 
ment acquises. 

On  voit  donc  qu'il  n'existe  pas  de  corrélation 
nécessaire,  ni  sous  le  rapport  de  l'exigibilité,  ni 
au  point  de  vue  des  bases  d'application,  entre  le 
droit  de  transcription  et  le  droit  de  mutation. 

CHAP.  VI.  —  TES  DROITS  PROGRESSAS  DE  MUTATION 
PAR  DÉCÈS. 

Sect.  1.  —  Notions  générales. 

102.  Origine.  L'origine  de  l'impôt  des  succes- 
sions se  confond  avec  l'origine  même  de  l'enre- 
gistrement. La  vicesima  hœreditatum  des  Ro- 
mains, les  droits  féodaux  de  relief  et  de  rachat, 
les  droits  royaux  de  centième  denier,  dans  l'an- 
cienne France,  avaient  surtout  le  caractère  de 
taxes  successorales. 

La  loi  organique  de  l'enregistrement  du  22  fri- 
maire an  VU  avait  assujetti  les  successions  au 
droit  proportionnel,  comme  toutes  les  autres 
transmissions  de  biens.  D'après  cette  loi,  le 
droit  était  perçu  sur  l'actif  brut  de  la  succession, 
sans  aucune  déduction  pour  les  dettes  et  charges 
dont  il  pouvait  se  trouver  grevé.  Or,  cette  règle 
contrariait  les  notions  les  plus  élémentaires  de 
l'équité,  puisqu'elle  aboutissait  à  faire  supporter 
la  contribution  la  plus  lourde  par  les  contribua- 
bles les  plus  obérés  ;  elle  se  trouvait  ainsi  en 
contradiction  avec  le  principe  fondamental  de  no- 
tre droit  moderne,  d'après  lequel  les  impôts  doi- 
vent être  supportés  par  les  citoyens  proportion- 
nellement à  leurs  facultés  réelles.  Aussi  ne  faut-il 
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pas  s'étonner  si  la  règle  de  la  non-distraction 
des  dettes  et  charges  a  dès  l'origine  soulevé  de 
vives  critiques.  Il  n'a  pas  fallu  cependant  moins 
d'un  siècle  pour  mettre  fin  à  cette  injustice  so- 
ciale. La  réforme  a  été  réalisée  par  la  loi  du 
25  février  1901,  qui,  d'ailleurs,  a  modifié  sur  un 
certain  nombre  de  points  importants  les  règles  de 
la  loi  de  frimaire  relatives  à  l'évaluation  des  biens 
et  qui,  de  plus,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précé- 
demment, lorsque  nous  avons  exposé  la  classifi- 
cation des  droits  d'enregistrement  (n°  44),  a  subs- 
titué aux  droits  proportionnels  de  succession  des 
droits  progressifs. 

103.  Mutations  soumises  aux  droits  de  suc- 
cession. C'est  le  décès  du  propriétaire  des  biens 
qui  constitue  le  fait  générateur  de  l'impôt  des  suc- 
cessions, et  cet  impôt  est  exigible  sur  toutes  les 
transmissions  par  décès,  qu'elles  s'accomplissent 
par  le  seul  effet  des  dispositions  de  la  loi,  ou  qu'el- 
les soient  réalisées  en  exécution  des  dispositions 
arrêtées  par  le  défunt  :  en  d'autres  termes,  l'im- 
pôt progressif  frappe  les  successions  ab  intestat, 
les  successions  testanuntaires,  les  legs  de  toute 
nature  et  les  libéralités  à  cause  de  mort,  sans 
exception. 

L'exigibilité  de  l'impôt  est  par  conséquent  su- 
bordonnée à  l'ouverture  de  la  succession.  La  mort 
naturelle,  depuis  que  la  mort  civile  a  été  suppri- 
mée, est  la  seule  cause  d'ouverture  des  succes- 
sions et,  par  suite,  le  seul  fait  qui  fasse  encourir 
définitivement  les  droits  de  mutation  par  décès. 
Toutefois,  comme  l'absence  amène  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  des  héritiers  présomptifs,  elle 
entraîne  la  perception  provisoire  de  l'impôt. 

Les  décès  sont  constatés  par  les  actes  de  l'état 
civil.  Ils  sont  portés  à  la  connaissance  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement  parles  maires  qui,  tous 
les  trois  mois,  ont  à  fournir  des  notices  détaillées. 
A  défaut  d'acte  de  l'état  civil,  comme,  par  exem- 
ple, lorsque  le  décès  est  survenu  à  l'étranger,  la 
preuve  de  l'ouverture  de  la  succession  peut  être 
établie  au  moyen  de  présomptions  et,  notamment, 
par  les  énonciations  contenues  dans  les  actes  par- 
venus régulièrement  à  la  connaissance  de  l'admi- 
nistration. 

Les  principes  du  Code  civil  s'imposent,  du  reste, 
en  cette  matière  5  c'est  ainsi  que  l'administration 
peut,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  péri  dans 
le  même  accident,  s'appuyer  sur  les  présomptions 
de  survie  des  art.  721  et  722  du  Code  5  elle 
évite  cependant  de  recourir  à  ces  présomptions  si 
elles  conduisent  à  la  perception  simultanée  de  plu- 
sieurs droits  sur  les  mêmes  biens.  C'est  également 
d'après  les  règles  du  droit  commun  que  se  résol- 
vent, au  point  de  vue  fiscal,  les  questions  de  lé- 
gitimité et  de  filiation,  de  parenté,  de  quotité  dis- 
ponible, etc. 

Sect.  2.  —  Des  déclarations  de  succession. 

104.  A  partir  de  l'ouverture  de  la  succession, 
tout  héritier,  donataire  ou  légataire  du  défunt 
doit,  sous  certaines  peines,  acquitter  l'impôt  dans 
un  délai  déterminé.  (Vo/j.,  pour  les  pénalités,  les 
nos  2 1  G  et  219  et  pour  les  délais,  le  n°  197.) 

Pour  servir  de  base  à  la  perception,  les  rede- 
vables sont  tenus  de  faire  en  personne,  au  bureau 
de  l'enregistrement  compétent  (voy.  n°  193),  une 
déclaration  détaillée  des  valeurs  qui  leur  sont 


échues.  Cette  formalité  est  obligatoire,  non  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  l'objet  principal  de  la 
succession,  que  les  héritiers  ou  légataires  décla- 
rent, en  général,  spontanément,  dans  le  délai  lé- 
gal, mais  encore  pour  les  omissions  ou  insuffisances 
d'évaluation  qui  sont  ultérieurement  constatées. 
Mais,  lorsque  le  défunt  ne  laisse  pas  d'actif  net, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration,  puisqu'il  n'y  a  pas 
à  proprement  parler  de  succession. 

105.  Forme  des  déclarations.  L'art.  27  delà 
loi  de  frimaire  prescrivait  aux  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  ou  à  leurs  représentants,  de  sous- 
crire leur  déclaration  sur  le  registre  du  receveur. 
Dans  la  pratique,  les  déclarations  faisaient  très 
fréquemment  l'objet  de  projets  préparés  par  un 
notaire  ou  un  homme  d'affaires,  et  ces  projets 
étaient  remis  au  receveur  qui  les  recopiait  plus 
ou  moins  littéralement.  La  transcription  entraînait 
d'assez  sérieuses  complications  pour  les  agents 
dont  elle  surchargeait  la  tâche  sans  utilité  et  pour 
les  contribuables,  à  qui  elle  occasionnait  des  dé- 
marches multipliées  et  des  déplacements  onéreux. 
Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  l'art.  11  de 
la  loi  du  6  décembre  1897  a  disposé  que  les  dé- 
clarations de  mutation  par  décès,  au  lieu  d'être 
transcrites  sur  un  registre,  seraient  désormais 
établies  sur  des  formules  volantes.  L'emploi  des 
formules  est  obligatoire,  mais  les  parties  conser- 
vent le  droit  de  faire  des  déclarations  verbales  et 
peuvent  exiger  que  l'imprimé  soit  rempli  par  le 
receveur  lui-même. 

Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  reste  l'œuvre 
exclusive  des  redevables.  Elle  doit  être  signée  par 
les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs.  Enfin,  elle  doit  être  détaillée, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  contenir  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  déterminer  la  dévolu- 
tion et  la  consistance  de  la  succession. 

La  liquidation  des  droits  est,  d'autre  part, 
l'œuvre  du  receveur,  qui  est  maître  de  la  percep- 
tion, les  parties  ne  pouvant  arguer  d'une  exagé- 
ration de  la  somme  réclamée  pour  différer  la  décla- 
ration et  le  paiement  des  droits.  Elles  ont  seulement 
la  faculté  de  se  pourvoir  ensuite  en  restitution. 

Les  formules  dont  il  s'agit  sont  débitées  par 
les  receveurs  au  prix  de  5  centimes  par  feuille 
double  et  de  2  '/a  cent,  par  feuille  simple,  sans 
distinction  entre  les  feuilles  de  tête  et  les  feuilles 
intercalaires. 

106.  La  déclaration  doit  énoncer  tout  d'abord 
les  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  des  dé- 
clarants, puis  les  nom,  prénoms,  profession,  domi- 
cile, lieu  et  date  du  décès  du  défunt;  vient  ensuite 
la  désignation  des  héritiers,  avec  l'indication  du  lien 
de  parenté  qui  les  unissait  à  la  personne  décédée 
et  de  la  quotité  de  leur  émolument  dans  la  suc- 
cession. Après  ces  mentions  préliminaires,  on  re- 
late, s'il  y  a  lieu,  les  dispositions  testamentaires 
et  le  contrat  de  mariage  du  défunt. 

On  établit  à  la  suite  le  détail  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  avec  toutes  les  indications  né- 
cessaires concernant  leur  consistance  et  leur  va- 
leur. En  ce  qui  concerne  les  meubles  corporels 
et  les  immeubles,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
ceux  qui  sont  situés  dans  la  circonscription  du 
bureau  où  le  défunt  avait  son  domicile  et  où,  par 
suite,  la  déclaration  est  souscrite,  et  ceux  qui 
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dépendent  d'autres  circonscriptions .  Les  premiers 

sont  portos  ou  détail  sur  cette  déclaration.  Les 

1  itres  j  figurent  Beulemenl  en  bloc  et  pour  leur 
estimation  totale,  et  ils  (ont  l'objet  d'une  dé- 
claration distincte  sur  une  formule  Séparée  pour 
Chaque  Circonscription  particulière.  A  la  diffé- 
rence des  formules  d  stinees  a  la  déclaration  prin- 
cipale, les  formules  nécessaires  pour  la  rédaction 
îles  déclarations  séparées  suit  délivrées  gratuite- 
ment. Ces  déclarations  Séparées  doivent',  du  reste, 
contenir  le  détail  des  valeurs  qui  en  font  l'objet 
et  porter  la  signature  des  déclarants. 

107.  l  es  biens  BOnl  généralement  détailles,  sur 
la  déclaration  principale,  dans  Tordre  suivant  : 
objets  mobiliers,  meubles  meublants  et  autres  va- 

I  mrs  Corporelles,  numéraire,  assurances  sur  la 
vie,  livrets  de  caisse  d'épargne,  comptes  en  ban- 
que, rentes  françaises,  titres  d'emprunts  des  dé- 
partements, communes  et  établissements  publics, 
actions  et  obligations  des  sociétés  françaises,  fonds 

;  étrangers,  autres  valeurs  mobilières  étran- 
g<  r  b,  créances  chirographaires  et  hypothécaires, 
rentes  sur  particuliers,  fonds  de  commerce,  im- 
meubles situes  dans  le  ressort  du  bureau  où  la 
déclaration  est  déposée,  immeubles  forains. 

108.  Lorsque  le  décès  a  entraîné  la  dissolu- 
tion d'une  communauté  conjugale,  il  convient, 
d'ailleurs,  d'opérer  la  liquidation  de  cjlle-ci  en 
s  conformant  aux  règles  du  Code  civil.  Cette  li- 
quidation comporte  tout  d'abord  l'énoncé  détaillé 
d  •  l'actif  commun  et  des  prélèvements  à  opérer 
par  chaque  époux.  Cjs  prélèvements  effectués,  le 
reliquat  se  divise  par  moitié  et  la  part  de  la  suc- 
c  isbion  est  forme.;  de  la  moitié  du  boni  augmentée 

-  reprises  du  défunt.  Le  total  obtenu  est  ajouté 
au  m  rotant  des  valeurs  ayant  appartenu  en  pro- 
pre à  l'auteur  de  la  succession. 

Après  avoir  ainsi  fixé  le  chiffre  de  l'actif  brut 
de  la  succession,  on  énonce  le  passif  susceptible 
d'être  admis  en  déduction. 

La  déclaration  se  termine  par  une  mention  ainsi 
conçu  •  :  b  Les  déclarants  aflirment  sincère  et  vé- 
ritabl  !  sous  les  peines  de  droit  la  présente  décla- 
ration contenue  en        pages  et  approuvent  

mots  rayés  nuls.  » 

L  «s  déclarants  siguent  au-dessous  ;  ils  approu- 
vent séparément  chaque  renvoi  s'il  y  a  lieu.  S'ils 

II  savent  pas  signer,  le  receveur  en  prend  acte 
;>ar  une  mention  qu'il  signe  lui-même. 

109.  Lorsque  la  déclaration  comporte  une  mu- 
la  ion  d'usufruit  ou  de  nue  propriété  dont  la  va- 
leur doit  être  déterminée  en  raison  de  l'âge  de 
l'usufruitier  voy.  n°  172),  les  déclarants  font 
connaître  la  date  et  le  lieu  de  naissance  dudit 
usufruitier  ;  si  même  cette  naissance  s'est  pro- 
duit; hors  de  France  ou  d'Algérie,  ils  doivent  rap- 
porter l'acte  d.;  l'état  civil  pour  en  justifier. 

110.  A  l'appui  de  la  déclaration,  il  est  fourni, 
pour  les  objets  mobiliers,  un  état  estimatif  sur 
papier  timbré  ;  toutefois,  cet  état  n'est  pas  néces- 
saire lorsque  les  déclarants  ne  savent  pas  signer, 
ni  lorsque  la  valeur  imposable  résulte  d'un  inven- 
taire. [L.  2î  frim.  an  VII,  art.  27.) 

111.  Le  passif  est  détaillé  sur  un  état  distinct. 
Cet  état  est  signé  par  les  déclarants,  mais  il  est 
exempt  de  timbre. 

Lorsque  la  déclaration  est  passée  par  un  fondé 


de  pouvoirs,  la  procuration  doit  être  sur  papier 
timbré;  elle  n'est  pas  sujette  à  l'enregistrement, 
mais  elle  reste  déposée  au  bureau. 

112.  Personnes  qui  ont  qualité  pour  faire 
la  déclaration.  La  déclaration  doit  être  faite  par 
les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs  :  tels  sont  les  termes  de 
l'art.  22  de  la  loi  de  frimaire.  Cette  disposition 
est  toujours  en  vigueur  ;  elle  embrasse  dans  sa 
généralité  les  successibles  de  tous  ordres,  sans 
en  excepter  ceux  mêmes  qui  n'acceptent  la  succes- 
sion que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Mais  est-il  nécessaire  que  toutes  les  personnes 
appelées  à  la  succession  prennent  part  à  la  décla- 
ration ?  A  cet  égard,  une  distinction  s'impose. 
Les  héritiers  du  sang  étant  solidairement  obligés 
au  paiement  des  droits,  il  en  résulte  que  l'un 
quelconque  d'entre  eux  a  qualité  pour  souscrire 
la  déclaration  au  nom  de  tous.  Les  légataires 
universels  ne  sont  solidaires  ni  entre  eux  ni  avec 
les  héritiers  du  sang  ;  il  en  est  de  même  des  do- 
uai aires  éventuels  ou  contractuels  et  des  léga- 
taires à  titre  universel  ou  particulier  :  chaque 
légataire  ou  donataire  doit  par  conséquent  dé- 
clarer en  personne  ce  qui  lui  revient.  De  même, 
aucune  solidarité  ne  lie  les  nus  propriétaires  et  les 
usufruitiers  et,  spécialement,  les  héritiers  du  sang 
et  le  conjoint  survivant  à  qui  la  loi  attribue  un 
droit  particulier  d'usufruit  ;  l'usufruitier,  quel 
qu'il  soit,  doit  donc  obligatoirement  concourir  à 
la  déclaration. 

Si  donc  une  succession  est  dévolue  pour  partie 
aux  héritiers  légitimes  et  pour  le  surplus  à  des 
donataires  ou  légataires,  la  déclaration  doit  être 
souscrite  tout  à  la  fois  par  l'un  des  héritiers  et 
par  tous  les  légataires  ou  donataires  ;  s'il  y  a  de 
plus  un  époux  survivant,  celui-ci  doit  également 
comparaître  pour  déclarer  son  usufruit. 

Les  incapables  (mineurs,  interdits,  femmes  ma- 
riées) sont  représentés  à  la  déclaration  par  leurs 
pères,  tuteurs,  curateurs  ou  maris.  Le  mineur 
émancipé  peut  faire  la  déclaration  sans  la  par- 
ticipation de  son  tuteur. 

Les  successions  vacantes  sont  déclarées  par  les 
curateurs. 

Mais  ni  les  exécuteurs  testamentaires,  ni  les 
syndics  de  faillite  n'ont  qualité  pour  faire  la  décla- 
ration. 

Sect.  3.  —  Biens  à  déclarer. 

113.  Statut  réel.  Nationalité  des  valeurs. 
L'impôt  progressif  de  succession  frappe  toutes  les 
valeurs  qui  composent  le  patrimoine  du  défunt. 

En  principe,  cet  impôt  est  essentiellement  ter- 
ritorial et  la  législation  qui  le  régit  dépend  du 
statut  réel.  11  s'applique  donc,  sans  acception  de 
personnes  et  sans  tenir  compte  de  la  nationalité 
du  défunt,  à  tous  les  biens  qui  sont  réputés  biens 
français.  Mais,  si  les  biens  français  dépendant  de 
successions  d'étrangers  y  sont  soumis,  a  l'inverse 
les  biens  étrangers  dépendant  de  successions  de 
Français  doivent  en  être  affranchis. 

Pour  les  immeubles  et  les  meubles  corporels, 
aucune  difficulté  ne  saurait  exister,  leur  natio- 
nalité étant  toujours  facile  à  reconnaître,  puisqu'il 
s'agit  d'une  simple  question  de  géographie  poli- 
tique. Mais  la  question  est  beaucoup  moins  simple, 
on  le  conçoit,  à  l'égard  des  valeurs  incorporelles  ; 
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par  leur  nature,  ces  valeurs  échappent  à  toute 
localisation  effective  et  on  ne  peut  que  leur  attri- 
buer une  situation  de  convention. 

Si  le  titre  constitutif  est  muet  à  cet  égard,  on 
incline  généralement  à  considérer  que  les  valeurs 
incorporelles  sont  situées  au  domicile  du  débiteur. 
Ainsi,  les  rentes  sur  l'État  français  et  les  actions 
et  obligations  des  sociétés  françaises  sont  toujours 
réputées  valeurs  françaises  et  leur  transmission 
par  décès  entraîne  en  toute  hypothèse  l'applica- 
tion de  l'impôt  progressif. 

114.  Par  réciprocité,  on  devrait  admettre 
l'exemption  pour  les  titres  étrangers.  Mais  le 
législateur  en  a  décidé  autrement. 

Aux  termes  des  lois  des  18  mai  1850,  13  mai 
1863  et  23  août  1871  (art.  3  et  A),  les  droits  de 
mutation  par  décès  sont  exigibles  sur  les  fonds 
publics  étrangers,  ainsi  que  sur  les  actions  et  obli- 
gations des  sociétés,  emprunts  des  villes  et  établisse- 
ments publics  étrangers  et  généralement  sur  toutes 
les  valeurs  mobilières  étrangères  qui  dépendent  de 
successions  régies  par  la  loi  française,  c'est-à-dire 
de  successions  dont  la  dévolution  obéit  au  Code 
civil.  11  est  d'ailleurs  admis,  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  que  c'est  la  loi  du  dernier  domi- 
cile du  défunt  qui  régit  sa  succession  mobilière. 
Remarquons,  à  cet  égard,  que  le  domicile  d'une 
personne  est  indépendant  de  sa  nationalité  et 
qu'un  étranger  peut  avoir  son  domicile  en  France, 
alors  qu'un  Français  peut  être  domicilié  à  l'étran- 
ger :  au  décès  du  premier,  les  droits  de  succes- 
sion seraient  exigibles  sur  toutes  les  valeurs 
mobilières  étrangères  lui  ayant  appartenu  ;  les 
valeurs  de  cette  catégorie  échapperaient  au  con- 
traire à  l'impôt  dans  la  succession  du  second. 

115.  En  résumé,  les  droits  de  succession  frap- 
pent, d'une  part,  tous  les  biens  transmis  par 
décès  qui  présentent  la  qualité  de  biens  français, 
c'est-à-dire  les  immeubles  et  les  meubles  corpo- 
rels situés  en  France,  ainsi  que  les  valeurs  incor- 
porelles dues  par  des  Français,  individus  ou  collec- 
tivités, et,  d'autre  part,  mais  seulement  lorsque 
le  défunt  avait  son  domicile  en  France,  les  valeurs 
mobilières  incorporelles  dues  par  des  étrangers. 

116.  Valeurs  soumises  à  une  condition. 
Indépendamment  de  cette  question  préjudicielle, 
qui  touche  à  la  nationalité,  l'exigibilité  des  droits 
progressifs  se  trouve  subordonnée  à  certaines  cir- 
constances. 

En  principe,  avons- nous  dit,  l'impôt  frappe 
tout  ce  qui  compose  la  succession.  Toutefois,  la 
perception  immédiate  de  l'impôt  ne  s'applique 
qu'aux  biens  et  valeurs  sur  lesquels  le  défunt 
avait  des  droits  actuels.  Quant  à  ceux  qui  ne  lui 
appartenaient  que  sous  condition  suspensive,  l'im- 
pôt ne  saurait  les  atteindre  tant  que  la  condition 
ne  s'est  pas  réalisée  ;  il  ne  devient  exigible 
qu'après  l'événèment  de  cette  condition.  On  doit 
ranger  dans  la  catégorie  des  biens  affectés  d'une 
condition  suspensive  les  actions  et  droits  litigieux, 
le  jugement  à  venir  étant  assimilé  à  l'événement 
de  la  condition  :  jusque-là,  ces  droits  et  actions 
n'ont  pas  de  consistance  actuelle,  puisque  leur 
existence  est  en  question. 

La  condition  résolutoire  produit  des  effets  tout 
différents  ;  elle  ne  suspend  ni  l'existence  ni  l'exi- 
gibilité de  l'obligation,  et  celle-ci  produit  toutes 


ses  conséquences  juridiques  dès  le  moment  de  la 
perception.  Il  en  résulte  que  la  transmission  par 
décès  de  biens  appartenant  au  défunt  sous  condi- 
tion résolutoire  donne  ouverture  à  l'impôt  comme 
si  la  condition  n'existait  pas,  et  les  droits  perçus 
restent  acquis  à  l'État  même  en  cas  de  résolution 
ultérieure. 

117.  Dévolution  des  biens  héréditaires. 
Effets  du  partage.  Si  la  succession  a  fait  l'objet 
d'un  partage  entre  les  héritiers,  ce  partage  sert 
de  base  à  la  liquidation  des  droits  ;  dans  le  cas 
contraire,  on  suit  Tordre  déterminé  par  la  saisine 
légale  et  les  droits  sont  liquidés  sur  la  part  indi- 
vise revenant  à  chaque  héritier  dans  l'ensemble 
des  biens  des  diverses  catégories.  Pour  que  le 
partage  puisse  servir  de  base  à  la  perception,  il 
est,  d'ailleurs,  nécessaire  qu'il  soit  pur  et  simple, 
c'est-à-dire  sans  soulle,  qu'il  ne  comprenne  pas 
de  valeurs  étrangères  à  la  succession  et,  de  plus, 
qu'il  soit  sérieux,  détinitif  et  constaté  par  un 
acte  écrit. 

Le  partage  postérieur  à  la  déclaration  produit 
des  effets  analogues  à  ceux  4u  partage  antérieur. 
Lorsqu'un  partage  postérieur  moditie  la  dévolu- 
tion admise  dàns  la  déclaration,  la  perception  doit 
être  rectifiée  en  conséquence  des  changements 
d'attribution  si  ceux-ci  entraînent  l'exigibilité  d'un 
supplément  de  droit,  mais  non  au  cas  inverse  : 
les  droits  complémentaires  doivent  être  acquittés 
dans  les  six  mois  du  partage.  (Voy.  n°  198  ci- 
après.) 

118.  Propriété  réelle  et  propriété  apparente. 
C'est  un  principe  fondamental  que  l'impôt  de 
mutation  est  dû  d'après  la  propriété  apparente. 
L'administration,  en  effet,  doit,  en  général,  ac- 
cepter comme  sincères  les  titres  de  propriété,  et  il 
ne  lui  appartient  pas  de  rechercher  si  la  situation 
juridique  dans  laquelle  les  parties  se  sont  osten- 
siblement placées  représente  leurs  véritables  in- 
tentions. Par  conséquent,  dès  qu'il  s'opère  dans 
cette  situation  un  changement  apparent  qui  déplace 
les  valeurs,  la  mutation  existe  et  donne  ouverture 
à  l'impôt,  quand  même  les  intéressés  allégueraient 
que  le  changement  n'est  que  fictif.  L'administra- 
tion ne  règle  ses  perceptions  que  d'après  les  actes 
portés  légalement  à  sa  connaissance  et  constatant 
l'état  de  propriété  apparente  des  biens  soumis  aux 
droits.  On  ne  peut,  pour  éviter  ou  réduire  les 
perceptions,  invoquer  contre  elle  ni  conventions 
verbales  ni  actes  non  enregistrés. 

On  est  par  suite  amené  à  reconnaître  que  toute 
valeur  dont  le  défunt  était  propriétaire  apparent 
au  moment  de  son  décès  est  soumise  à  l'impôt 
progressif,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper 
de  savoir  s'il  en  avait  la  propriété  réelle.  C'est 
ainsi  que  lorsqu'un  acquéreur  décède  avant  d'avoir 
revendu  l'objet  de  son  acquisition  à  celui  dont 
il  n'était  que  l£  prête-nom,  les  biens  acquis  doi- 
vent supporter  l'impôt  de  succession. 

Certaines  exceptions  au  principe  de  la  pro- 
priété apparente  peuvent  résulter  cependaut  soit 
de  la  profession  du  défunt,  soit  de  l'existence 
d'un  mandat  Légal.  Par  exemple,  les  titres  achetés 
par  les  agents  de  change  sont  d'abord  immatricu- 
lés eu  leur  nom  et  transférés  ensuite  à  leurs 
clients;  les  agents  de  change  ne  sont  pas  censés 
avoir  été,  à  un  moment  quelconque,  propriétaires 
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d  -  tilrefl  et,  s'ils  viennent  à  décéder  avant  l'ac- 
eomptisa  im  ni  du  transfert,  leurs  héritiers  iront 
pas  I  lairc  état  des  râleurs  dont  il  s'agit  dans  la 

déclaration  do  la  succession.  La  même  règle  s'ap- 
plique       courtiers  et  lUX  commissionnaires. 

Lee  meubles  meublants  et  les  titres  au  porteur 

BOnt,  sauf  preuve  contraire,  reputes  appartenir  à 
celui  qui  les  détient. 

Les  navires  en  construction  appartiennent  au 
constructeur  ;  plus  tard,  ils  passent  sur  la  tète  de 
la  personne  dont  le  nom  est  inscrit  dans  l'acte 
de  francisation  :  on  suit  cette  distinction  pour  la 
perception  des  droits  de  succession. 

119.  Apres  avoir  examiné  les  principaux  faits 
juridiques  susceptibles  d'influer  sur  la  composi- 
tion du  patrimoine  du  défunt  passible  de  l'impôt 
progressif,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  passer  en 
revue  |,  s  biens  des  différentes  catégories  et  les  cir- 
constances diverses  qui  peuvent  'millier  sur  l'exi- 
gibilité îles  droits.  .Nous  suivrons,  dans  cette 
énumeration,  l'ordre  alphabétique. 

120.  Abandonnement.  L'abandon  qu'un  débi- 
teur rail  a  ses  créanciers  de  tous  ses  biens  pour 
être  vendus  par  ceux-ci.  soit  volontairement,  soit 
judiciairement,  ne  confère  pas  aux  créanciers  la 
propriété.  Tant  que  les  biens  n'ont  pas  été  ven- 
dus, ils  continuent  a  reposer  sur  la  tête  du  débi- 
teur,  a  moins  que,  dans  l'intention  des  parties, 
l'acte  d'abandonnemenl  ne  puisse  être  considéré 
comme  translatif.  Hormis  ce  cas,  les  biens  aban- 
donnes et  non  encore  vendus  au  décès  du  débi- 
teur doivent  figurer  dans  la  déclaration  de  la  suc- 
cession. 

121.  Accroissement.  La  part  d'un  héritier 
renonçant  a  une  succession  accroît  à  ses  cohéri- 
:  rs,  qui  -oui  censés  tenir  leur  droit  directement 
du  défunt.  La  perception  est  établie  ou  rectifiée 
1  n  conséquence  ;  toutefois,  les  droits  perçus  avant 
la  renonciation  demeurent  acquis  au  Trésor.  La 
renonciation  de  la  femme  a  la  communauté,  qui 
laisse  le  mari  seul  propriétaire  de  ladite  commu- 
nauté, produit  des  effets  analogues. 

La  renonciation  peut  cependant  être  translative, 
n  tammenl  lorsqu'elle  est  faite  soit  après  accepta- 
tion,  soit,  en  toute  hypothèse,  à  titre  onéreux; 
ôeiis  ce  cas.  elle  n'influe  pas  sur  la  perception  des 
droits  de  succession  tels  qu'ils  résultent  de  la 
dévolution  primitive,  mais  elle  entraîne  l'exigibi- 
lité  de  droits  particuliers  sur  la  mutation  réalisée 
en-:re  vils. 

122.  Actions  et  obligations.  Tous  les  titres 
ans  et  d'obligations,  même  étrangères,  doivent 

être  déclarés,  ainsi  que  les  dividendes  et  intérêts 
échus  de  ces  titres.  Pour  les  valeurs  étrangères, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cependant  la  distinction 
précédemment  exposée,  à  savoir  que  seules  sont 
soumises  a  l'impôt  en  Irance  celles  de  ces  valeurs 
qui  dépendent  de  successions  régies  par  la  loi 
française. 

123.  Adjudications  en  justice.  Tous  les  biens 
adjugés  au  défunt  doivent  être  déclarés,  même 
si  le  jugement  d'adjudication  est  frappé  d'appel. 
Mais  les  biens  adjugés  a  une  personne  qui  a  élu 
command,  ou  a  un  fol  enchérisseur,  ne  sont  pas 
déclarés  dans  sa  succession,  pourvu  toutefois, 
dans  ce  dernier  cas,  que  la  revente  ait  eu  lieu 
dans  les  six  mois  du  décès;  passé  ce  délai,  les 


droits  payés  sont  acquis  au  Trésor,  même  en  cas 
de  revente  ultérieure,  mais  ceux  non  acquittés  ne 
peuvent  plus  être  réclamés  après  la  revente. 

124.  Ambassadeurs  et  consuls.  L'hôtel  d'un 
agent  diplomatique  est,  d'après  les  règles  du  droit 
international,  réputé  situé  dans  le  pays  que  cet 
agent  représente.  Les  meubles  placés  dans  cet 
hôtel  échappent  par  conséquent  à  l'impôt  fran- 
çais. Le  surplus  de  la  succession  d'un  ambassadeur 
ou  d'un  consul  tombe  sous  l'application  de  la 
règle  générale,  le  bénéfice  de  l'exterritorialité 
étant  limité  à  l'hôtel  même  de  l'ambassade  et  du 
consulat. 

125.  Antichrèse,  yage  ou  nantissement.  Les 
biens  donnés  en  antichrèse.  gage  ou  nantissement 
ne  cessent  pas  d'appartenir  au  débiteur  qui  les  a 
engagés  ;  ils  doivent,  par  conséquent,  être  com- 
pris dans  la  déclaration  de  sa  succession. 

126.  Arrérages.  Les  arrérages  des  rentes  via- 
gères ou  perpétuelles,  des  pensions,  des  créances 
productives  d'intérêts  et  des  baux,  s'acquièrent 
jour  par  jour.  Quoique  non  échus  au  décès,  ils 
doivent  être  compris  dans  la  déclaration  de  la 
succession  du  crédirentier,  pensionnaire,  créan- 
cier ou  bailleur,  à  moins  de  paiement  anticipé. 

Pour  les  rentes  sur  l'État,  ainsi  que  pour  les 
autres  valeurs  mobilières  négociables,  les  arré- 
rages du  revenu  sont  compris  dans  le  cours  de  la 
Bourse  ;  comme  ce  cours  sert  précisément  de 
base  à  l'application  de  l'impôt,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  figurer 
à  part  les  arrérages.  Toutefois,  il  convient  de 
tenir  compte  d'une  particularité  propre  à  la  rente 
sur  l'Etat  français  ;  le  coupon  des  arrérages  tri- 
mestriels se  détache,  en  effet,  quinze  jours  avant 
l'échéance,  de  telle  sorte  que,  si  un  titre  est 
vendu  dans  l'intervalle,  le  dernier  trimestre  de 
revenu  demeure  acquis  au  vendeur,  et  l'acqué- 
reur n'entre  en  jouissance  qu'à  partir  de  l'échéance 
suivante  ;  pendant  la  période  intermédiaire,  com- 
prise entre  le  détachement  et  l'échéance  du  cou- 
pon, les  arrérages  ne  sont  donc  pas  compris  dans 
le  cours  de  la  Bourse,  il  est  facile  d'en  conclure 
que,  lorsque  la  succession  du  rentier  s'ouvre  dans 
l'intervalle,  le  coupon  détaché  doit  être  compté 
dans  la  déclaration  de  sa  succession  en  sus  du 
cours  II  existe  une  particularité  analogue  pour 
les  actions  de  la  Banque  de  France. 

127.  Asswances.  Les  indemnités  d'assurances, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  sont  dues 
au  défunt  en  vertu  de  contrats  passés  par  lui 
ou  ses  auteurs,  doivent  être  déclarées  pour  la 
perception  des  droits  de  mutation  par  décès,  au 
même  titre  que  les  autres  valeurs  héréditaires. 
Toutefois,  si  le  défunt  s'est  dessaisi  au  profit 
d'un  tiers  du  droit  au  bénéfice  de  l'assurance  par 
lui  contractée,  c'ent-à-dire  si,  de  son  vivant,  il  a 
cédé  ou  délégué  à  une  autre  personne  le  bénéfice 
de  l'assurance,  dafls  ce  cas,  comme  ses  héritiers 
n'en  retirent  aucun  avantage,  on  conçoit  qu'ils 
n'ont  pas  à  la  déclarer. 

128.  Les  assurances  sur  la  vie  sont,  d'ail- 
leurs, assujetties,  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
des  droits  de  mutation  par  décès,  à  un  régime 
fiscal  tout  à  fait  exceptionnel,  qui  déroge  aux 
principes  du  droit  civil. 

On  définit  l'assurance  sur  la  vie  une  conven- 
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tion  par  laquelle  une  personne  (l'assureur)  s'en- 
gage envers  une  autre  (le  contractant),  moyennant 
une  prestation  unique  ou  périodique  (la  prime),  à 
verser  au  contractant  lui-même  ou  à  un  tiers 
désigné  (le  bénéficiaire  ou  rassuré)  une  somme 
d'argent  ou  une  rente  annuelle. 

Cette  sorte  d'assurance  est  très  souvent  faite 
en  prévision  du  décès  du  contractant  qui  tient, 
par  ce  moyen,  à  pourvoir  aux  besoins  des  per- 
sonnes qui  lui  sont  chères,  pour  le  temps  où  il 
aura  disparu.  Dans  la  réalité  des  faits,  les  tiers 
bénéficiaires  qui  sont  appelés  à  recueillir  le  béné- 
fice d'une  assurance  au  décès  du  contractant 
profitent  d'une  véritable  libéralité  à  cause  de 
mort,  exactement  comme  si  le  défunt  leur  avait 
fait  un  legs  équivalent.  Cependant,  la  loi  civile 
ne  se  place  pas  à  ce  point  de  vue  et  elle  envisage 
tout  autrement  les  conséquences  du  contrat  d'as- 
surance en  cas  de  décès.  Toutes  les  fois  que 
l'assurance  a  été  faite  au  profit  d'un  tiers  désigné, 
celui-ci  est  censé  obtenir  le  bénéfice  de  la  con- 
vention en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre, 
jure  proprio,  et  non  en  vertu  d'un  droit  de  suc- 
cession, jure  hœreditario  :  il  devrait  en  résulter, 
au  point  de  vue  fiscal,  que  du  moment  où  le 
montant  de  l'assurance  n'est  pas  réputé  partie 
intégrante  de  la  succession  du  contractant,  les 
droits  de  mutation  par  décès  ne  lui  sont  pas 
applicables.  C'est  seulement  lorsque  l'assurance, 
au  lieu  d'avoir  été  faite  au  profit  d'une  personne 
déterminée,  a  été  contractée  en  faveur  des  héri- 
tiers ou  ayants  droit  du  contractant  que  la  loi 
civile  met  cette  valeur  au  rang  des  biens  hérédi- 
taires ;  c'est  aussi  dans  ce  cas  seulement  que  les 
droits  de  succession  seraient  applicables  au  mon- 
tant de  l'assurance,  si  la  législation  fiscale  avait 
adopté  la  théorie  du  droit  civil. 

129.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Aux  termes  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  21  juin  1875,  on  doit  consi- 
dérer, «  pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
par  décès,  comme  faisant  partie  de  la  succession 
de  l'assuré,  sous  la  réserve  des  droits  de  la  com- 
munauté, s'il  en  existe  une,  les  sommes,  rentes 
ou  émoluments  quelconques  dus  par  l'assureur 
à  raison  du  décès  de  l'assuré.  Les  bénéficiaires  à 
titre  gratuit  de  ces  sommes,  rentes  ou  émolu- 
ments sont  soumis  aux  droits,  suivant  leurs  rela- 
tions de  parenté  avec  le  défunt  ». 

Ainsi  donc,  toutes  les  fois  qu'une  personne 
recueille,  au  décès  d'une  autre,  le  bénéfice  d'une 
assurance  dont  celle-ci  a  fait  les  frais,  les  droits 
de  succession  sont  exigibles  au  tarif  ordinaire.  A 
cet  égard,  on  doit  le  remarquer,  la  législation 
fiscale  suit  la  réalité  des  faits,  tandis  que  la  légis- 
lation civile  crée  une  fiction  :  c'est  qu'elles  obéis- 
sent respectivement  à  des  préoccupations  diffé- 
rentes. L'étude  des  lois  fiscales  réserve  d'ailleurs 
un  certain  nombre  de  constatations  semblables  ; 
nous  en  avons  vu  un  autre  exemple  en  matière 
de  soultes  de  partages  et  de  licitations. 

130.  L'application  de  la  règle  posée  par  la  loi 
de  1875  présente  des  difficultés  particulières  en 
ce  qui  concerne  les  assurances  contractées  par 
des  personnes  mariées  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ;  ici,  en  effet,  la  question  se  complique 
de  la  nécessité  de  restituer  à  la  communauté 
conjugale  ce  qui  lui  revient.  La  situation  diffère, 


au  surplus,  suivant  que  l'assurance  a  été  faite  au 
profit  de  tiers  ou  par  un  époux  en  faveur  de  son 
conjoint.  S'agit-il  d'assurance  contractée  par  un 
époux  commun  en  biens  en  faveur  d'une  tierce 
personne?  Dans  ce  cas,  l'assurance  est  considérée 
comme  étrangère  à  la  communauté  et  doit  supporter 
l'impôt  sur  le  capital  intégral.  S'agit-il  d'une  assu- 
rance contractée  par  un  époux  en  faveur  de  son 
conjoint?  Le  bénéficiaire  doit  acquitter  l'impôt  sur 
la  portion  du  capital  assuré  qui  excède  ce  qui  lui 
serait  revenu  si  ce  capital  avait  juridiquement, 
c'est-à-dire  en  droit  civil,  fait  partie  de  la  com- 
munauté qui  en  a  fait  les  frais  5  en  d'autres 
termes,  le  capital  est  considéré,  au  point  de  vue 
fiscal,  comme  appartenant  à  la  communauté,  et 
l'époux  bénéficiaire  le  reçoit  pour  moitié  en  sa 
qualité  de  commun  en  biens  et  pour  le  surplus  à 
titre  de  donataire  de  son  conjoint  :  ainsi  envisa- 
gée, l'attribution  ne  constitue  une  mutation  et 
une  libéralité  qu'à  concurrence  de  la  seconde 
moitié,  et  c'est  sur  cette  moitié  seulement  que  les 
droits  sont  exigibles. 

Lorsque  le  bénéficiaire  se  trouve  en  concours 
avec  des  héritiers  réservataires,  la  question  de 
savoir  s'il  ne  peut  recueillir  l'assurance  que  dans 
les  limites  de  la  quotité  disponible  doit  être  réso- 
lue d'après  les  seules  règles  du  droit  civil.  En 
cas  de  réduction,  le  droit  n'est  dû  que  sur  ce  que 
le  bénéficiaire  obtient  réellement. 

131.  Souvent  deux  personnes  souscrivent  con- 
jointement une  assurance  au  profit  l'une  de  l'autre. 
Le  bénéficiaire  de  ces  assurances  mutuelles  n'est 
pas  considéré  comme  recueillant  une  libéralité, 
l'opération  présentant,  à  proprement  parler,  un 
caractère  aléatoire  qui  exclut,  de  la  part  des 
contractants,  toute  intention  de  se  faire  un  avan- 
tage réciproque.  Toutefois,  si  les  coassurés  sont 
des  époux  communs,  le  bénéficiaire  doit  récom- 
pense à  la  communauté  du  montant  des  primes 
déboursées  par  celle-ci. 

132.  Baux  et  concessions.  Lorsque  le  défunt 
laisse  à  ses  héritiers  la  jouissance  de  biens  en 
vertu  d'un  bail  en  cours,  il  ne  s'opère  pas  en 
réalité  de  transmission  gratuite  de  valeurs,  l'avan- 
tage qui  résulte  pour  les  héritiers  du  droit  de 
continuer  de  jouir  des  biens  loués  étant  exacte- 
ment compensé  par  la  charge  de  payer  les  ferma- 
ges. Il  en  serait  autrement,  cependant,  si  les 
fermages  avaient  été  payés  d'avance  par  le  pre- 
neur; dans  ce  cas,  les  héritiers  profiteraient  en 
réalité  de  la  jouissance  gratuite  des  biens  loués 
et  ils  devraient  faire  figurer  dans  la  déclaration 
le  montant  des  fermages  payés  comme  représen- 
tant la  valeur  de  la  jouissance.  Inversement,  si 
c'était  le  propriétaire  qui  vînt  à  mourir  après 
avoir  encaissé  d'avance  un  certain  nombre  d'an- 
nuités, ses  héritiers  devraient  néanmoins  faire 
figurer  dans  la  déclaration  de  la  succession  l'inté- 
gralité de  la  valeur  des  biens  transmis,  sans  en 
déduire  le  montant  des  fermages  avancés. 

Ces  règles  s'appliquent  en  matière  de  conces- 
sions et  spécialement  de  concessions  de  carrières. 
Les  concessions  de  sépultures  de  famille  ne  sont 
pas  soumises  à  l'impôt  des  successions. 

Le  droit  d'exploiter  une  mine  en  vertu  d'une 
concession  de  l'Etat  doit  figurer  dans  la  déclara- 
tion de  la  succession  du  concessionnaire. 
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133.  lii  evets  d'im\  ntion .  Propriété  litté- 
raire Ce  sont  des  valeurs  mobilières  qui  eonsti- 

tnenl  un  élément  de  l'actif  héréditaire  et  doivent 
être  comprises  dans  la  déclaration  de  La  succes- 
sion de  l'inventeur  ou  de  l'auteur. 

134.  Créances,  imites  les  créances  a  terme 
dues  au  défont  bu  moment  de  son  décès  doivent 
Bgurer  dans  la  déclaration.  Les  créances  cédées 

OU  déléguées  a  des  tiers  sont  toutefois  considérées 
c  mime  sorties  du  patrimoine  du  de  CUjUS  dés 

Ion  que  les  cessions  ou  délégations  résultent 

d'actes  opposables  aux  tiers  et  ont  été  acceptées 
du  vivant  du  cédant  par  les  eessionnaires  ou 
d<  légataires.  Sont  également  réputées  inexistantes 
dans  la  succession  les  créances  éteintes  par  com- 
priiv;itj,»n  ou  confusion  opérées  avant  le  décès  ; 
mais  si  la  compensation  OU  la  confusion  ne  se 
prodntsenl  qu'après  le  décès  ou  par  le  fait  même 
du  décès .  eu  la  personne  des  héritiers,  les 
Créances  sont  considérées  connue  dépendant  encore 
du  patrimoine  héréditaire  :  ainsi,  l'héritier  qui 
succède  a  son  créancier  et  devient  attributaire 
de  sa  propre  dette,  laquelle  se  trouve  par  là 
même  éteinte,  doit  néanmoins  porter  cette  valeur 
a  l'actif  imposable. 

Les  arrérages  dos  intérêts  des  créances,  avons- 
nous  vu  précédemment^  constituent  une  valeur 
imposable  indépendante  du  principal. 

135.  Nue  propriété  et  usufruit.  Lorsque 
l'usufruit  se  sépare  de  la  nue  propriété  par  voie 
de  dévolution  successorale,  il  y  a  lieu  de  déclarer 
distinctement  l'usufruit  et  la  nue  propriété.  Ex- 
ception  doit  être  faite  cependant  pour  l'usufruit 
légal  des  parents  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
mineurs  de  moins  de  dix-huit  ans,  ou  pour  les  pen- 
sions alimentaires  accordées  par  la  loi. 

On  doit  voir  une  constitution  d'usufruit  dans  le 
cas  d'un  testament  coutenant  un  legs  particulier 
d'une  somme  d'argent  payable  sans  intérêts  au 
décès  du  légataire  universel  :  l'objet  du  legs  par- 
ticulier est  censé  dévolu  pour  l'usufruit  au  léga- 
taire' universel  et  pour  la  nue  propriété  au  léga- 
taire particulier. 

L'usufruit  d'une  même  valeur  peut  être  légué 
simultanément  a  plusieurs  personnes  appelées  à 
en  jouir  successivement  les  unes  après  les  autres. 
Dans  ce  cas.  chaque  usufruitier  doit  l'impôt  au 
moment  où  il  recueille  effectivement  la  libéralité. 

Tour  l'estimation  de  l'usufruit  et  de  la  nue 
propriété,  voy.  ci-après  n0i  172  et  suiv. 

133.  fientes.  Les  rentes,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères,  qui  sont  transmises  par  décès,  doivent 
être  déclarées  pour  le  capital  et  pour  le  prorata 
d'arrérages. 

137.  Saisie  {Biens  frappés  de).  Les  biens 
frappés  de  saisie  n'en  continuent  pas  moins  d'ap- 
partenir  au  saisi  :  c'est  ainsi  que  les  sommes  sai- 

rrêtées  doivent  être  comprises  dans  la  décla- 
ration  de  la  succession  du  saisi,  si  le  jugement 
de  validité  n'est  pas  intervenu  avant  le  décès;  il 
en  est  de  même  des  immeubles  frappés  de  saisie 
réelle  s'ils  ne  sont  pas  encore  vendus  ou  si  le 
prix  n'a  pas  encore  été  distribué  aux  créanciers. 

138.  Société.  Au  décès  d'un  associé,  on  com- 
prend dans  la  déclaration  la  part  sociale  du  défunt 
correspondant  à  son  émolument  dans  l'actif  net 
de  la  société.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que 


la  société  serait  en  liquidation,  car  la  mise  en 
liquidation  d'une  société  n'empêche  pas  l'être 
moral  de  subsister.  Mais  si  la  dissolution  de  la 
société  avait  été  prononcée  et  la  liquidation  ter- 
minée avant  le  décès,  ce  n'est  plus  la  quote-part 
mobilière  du  défunt  dans  l'actif  net,  mais  une 
portion  de  la  masse  indivise  mobilière  et  immo- 
bilière, proportionnelle  à  son  émolument,  qu'il 
faudrait  déclarer. 

Une  société  verbale  et  non  publiée  est  consi- 
dérée comme  inexistante  pour  l'administration,  et 
celle-ci  est  fondée  à  agir  comme  si  ellj  se  trou- 
vait en  présence  d'une  simple  indivision. 

139.  Suùstilu'ion.  Les  biens  grevés  de  substi- 
tution sont  passibles  des  droits  progressifs  tant  à 
la  mort  de  l'instituant  qu'à  celle  du  grevé.  Chaque 
décès  produit  une  mutation  distincte  qui  doit  être 
soumise  à  l'impôt.  On  ne  fait,  d'ailleurs,  à  cet 
égard,  aucune  distinction  entre  les  substitutions 
permises  et  les  substitutions  prohibées  par  le 
Code  civil  qui  ne  sont  que  des  fidéicommis  : 
légale  ou  non ,  la  substitution  produit,  au  point 
de  vue  fiscal,  tous  les  effets  des  dispositions 
régulières,  l'administration  n'ayant  pas  à  se  faire 
juge  de  la  validité  des  actes. 

140»  Successions  vacantes  ou  en  déshérence. 
Les  successions  appréhendées  par  l'État  à  titre  de 
déshérence  sont  affranchies  des  droits  de  mutation 
par  décès,  en  vertu  du  principe  que  l'État  ne  se 
paye  pas  d'impôts  à  lui-même.  Mais,  en  cas  de 
restitution  à  des  héritiers  ou  légataires,  ceux- 
ci  doivent  acquitter  l'impôt  dans  les  six  mois  de 
la  décision  administrative  qui  prescrit  la  remise 
de  la  succession  entre  leurs  mains.  L'impôt  est 
dû  alors  sur  la  totalité  des  valeurs  existantes  au 
décès,  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  cette  époque. 

Les  droits  sont  dus  lorsqu'une  succession  est 
déclarée  vacante  par  suite  de  l'inexistence  d'hé- 
ritiers ou  de  l'inaction  des  ayants  droit.  On  con- 
sidère, dans  ce  cas,  que  la  dette  de  l'impôt 
incombe  à  l'hérédité,  et  le  curateur  est  tenu 
d'en  effectuer  le  prélèvement  sur  la  masse.  On 
applique  d'ailleurs  le  tarif  correspondant  au 
degré  de  parenté  des  héritiers  renonçants  s'ii  en 
existe,  ou,  à  défaut,  le  tarif  maximum. 

141.  Succession  échue  au  «  de  cujus  ».  Lors- 
que le  défunt  a  accepté  même  bénéticiairement  une 
succession  à  lui  échue  ou  s'il  a  seulement  fait 
acte  d'héritier,  la  transmission  est  réputée  irré- 
vocable et  ses  héritiers  sont  tenus  de  payer  les 
droits  que  leur  auteur  n'aurait  pas  encore  ac- 
quittés ;  ce  payement  est  indépendant  de  celui 
qui  incombe  aux  mêmes  héritiers,  en  leur  nom 
propre  ;  en  d'autres  termes,  on  considère  qu'il 
s'opère  une  double  mutation  passible  des  droits, 
savoir  :  l'une  de  l'auteur  originaire  de  la  succes- 
sion au  défunt  et  l'autre  du  défunt  à  ses  héritiers. 

Mais  si  le  défunt  est  décédé  sans  avoir  pris 
parti  au  sujet  de  l'hérédité  à  lui  échue,  ses 
héritiers  peuvent  y  renoncer  en  son  lieu  et 
place.  Dans  ce  cas,  les  droits  cessent  d'être  exi- 
gibles sur  la  dévolution  qui  ne  se  réalise  pas  et 
l'on  n'a  plus  à  considérer  que  la  mutation  qui 
s'opère  effectivement  de  la  personne  du  premier 
décédé  aux  héritiers  appelés  à  la  succession  par 
l'effet  de  la  renonciation  de  l'héritier  défunt,  dont 
les  droits  sont  rétroactivement  anéantis. 


ENREGISTREMENT,  to-445. 


ENREGISTREMENT,  146-148.  1291 


Sect.  4.  —  Déductions  à  opérer  sur  l'aotif. 

142.  La  loi  de  frimaire  avait  posé  en  principe 
que  les  droits  de  mutation  par  décès  seraient 
perçus  sur  le  montant  des  valeurs  héréditaires 
«  sans  distraction  des  charges  »,  ce  qui  revenait 
à  dire  que  l'impôt  était  assis  sur  l'actif  brut  de 
la  succession.  Dès  l'origine  cependant,  il  fut  cou- 
venu  que  cette  règle  fondamentale  ne  serait 
appliquée  qu'avec  certains  tempéraments.  Ainsi, 
on  décida  que  les  sommes  d'argent  léguées  à 
titre  particulier  seraient  retranchées  de  la  masse 
de  la  succession  pour  le  calcul  des  droits  à  la 
charge  des  héritiers  ou  des  légataires  universels  ; 
on  opéra  de  même  à  l'égard  des  rentes  léguées  à 
titre  particulier.  Une  solution  analogue  prévalut 
en  ce  qui  concerne  les  legs  d'objets  se  trouvant 
en  nature  dans  la  succession.  D'autre  part,  les 
sommes  ainsi  que  les  rentes,  perpétuelles  ou  via- 
gères, données  entre  vifs  par  le  défunt  et  restant 
dues  à  son  décès,  furent  assimilées  aux  sommes 
et  rentes  léguées.  Enfin,  on  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître que  les  biens  détenus  par  le  défunt  à  tout 
autre  titre  qu'a  titre  de  propriétaire  ne  dépendaient 
pas  de  son  patrimoine  et  devaient  par  conséquent 
être  affranchis  de  l'impôt  ;  dans  cette  catégorie 
rentrent  notamment  les  sommes  et  valeurs  dont 
le  défunt  se  trouvait  détenteur  à  titre  de  manda- 
taire, de  dépositaire,  de  créancier  gagiste,  de  tu- 
teur et  d'usufruitier. 

Gomme  on  le  voit,  l'application  de  la  règle 
tracée  par  le  législateur  de  frimaire  avait  été 
peu  à  peu  restreinte  aux  dettes  proprement  dites, 
la  plupart  des  autres  causes  de  diminution  de 
l'actif  héréditaire  ayant  été  successivement  re- 
tranchées de  la  classe  des  charges  non  déducti- 
bles. 

143.  Il  était  réservé  à  la  loi  du  25  février 
1901,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
d'abroger  purement  et  simplement  la  disposition 
dont  il  s'agit.  Désormais,  les  droits  de  succession 
ne  sont  plus  perçus  que  sur  l'actif  net.  «  Pour 
la  liquidation  et  le  payement  des  droits  de  muta- 
tion par  décès ,  porte  l'art.  3  de  cette  loi , 
seront  déduites  les  dettes  à  la  charge  du  défunt 
dont  l'existence  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession sera  dûment  justifiée  par  des  titres  sus- 
ceptibles de  faire  preuve  en  justice  contre  le 
défunt.  »  Ce  texte  autorise  indistinctement  la 
déduction  des  dettes  de  toute  nature,  des  dettes 
civiles  comme  des  dettes  commerciales,  à  la  double 
condition  qu'elles  existent  à  la  charge  personnelle 
du  défunt  au  jour  de  son  décès  et  qu'elles  résul- 
tent, à  la  même  époque,  d'un  titre  susceptible  de 
faire  preuve  en  justice  contre  lui. 

144.  Caractères  des  dettes  admises  en  déduc- 
tion de  l'actif.  De  ce  que  la  déduction  est  ré- 
servée aux  dettes  ayant  une  existence  réelle  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  il  résulte 
qu'une  dette  soumise  à  une  condition  suspensive 
ne  doit  pas  être  déduite.  Par  voie  de  conséquence, 
les  frais  funéraires,  d'inventaire,  départage,  etc., 
bien  qu'incombant  à  la  succession,  ne  peuvent 
cependant  pas  être  admis  en  déduction  de  l'actif 
imposable,  parce  que  ces  dettes  n'ont  pris  nais- 
sance que  postérieurement  au  décès. 

145.  Pour  qu'une  dette  puisse  être  déduite,  il 
faut  en  outre  qu'elle  ait  son  fondement  dans  un 


titre  de  nature  à  faire  preuve  en  justice  contre 
le  défunt.  Par  titre,  on  doit  entendre  toute  pièce 
écrite  établissant  par  elle-même  l'existence  de  la 
dette.  Cette  expression  embrasse  donc  les  actes 
authentiques,  les  jugements,  les  actes  sous  signa- 
tures privées,  les  billets  à  ordre  et  autres  effets, 
négociables  et  même  les  livres  de  commerce,, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  d'un  commer- 
çant. Les  héritiers  ou  légataires  peuveut,  dans, 
ce  dernier  cas,  invoquer  les  énonciations  des 
livres  de  commerce  du  défunt  pour  justifier  l'exis- 
tence d'une  dette  de  la  succession.  Les  mentions  de- 
dettes  contenues  dans  ces  livres  font,  en  effet, 
preuve  contre  le  commerçant  de  qui  elles  éma- 
nent, même  en  faveur  d'un  non -commerçant,  si 
elles  ne  sont  pas  contredites  par  des  énonciations 
contraires.  Les  héritiers  peuvent  également  se- 
prévaloir  des  livres  de  commerce  des  créanciers 
du  défunt,  mais  seulement  lorsque  celui-ci  était 
lui-même  commerçant. 

Les  rôles  des  contributions  sont  également  des 
titres  opposables  au  défunt. 

Il  en  est  de  même  des  procès -verbaux  de 
vérification  et  d'affirmation  de  créances  en  ma- 
tière de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire  et  des 
règlements  définitifs  des  distributions  par  con- 
tribution. Bien  plus,  par  dérogation  à  la  règle 
générale  qui  limite  la  déduction  aux  dettes  résul- 
tant de  titres  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, les  dettes  de  cette  nature  sont  déducti- 
bles encore  bien  que  les  opérations  de  la  faillite, 
de  la  liquidation  ou  de  la  distribution  seraient 
postérieures  au  décès  5  lors  même  que  ces  opéra- 
tions sont  postérieures  à  la  déclaration  de  la 
succession,  les  héritiers  sont  encore  admis,  dans 
les  deux  ans  de  cette  déclaration,  à  réclamer  la 
déduction  des  dettes  ainsi  établies  et  à  se  faire 
rembourser  les  droits  qu'ils  auraient  payés  en  trop. 

146.  Par  cela  même  qu'elle  exige  un  titre,  la 
loi  interdit  la  déduction  des  dettes  verbales  et 
de  celles  pour  lesquelles  il  existe  seulement  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  De  ce  nom- 
bre sont  le  plus  souvent  les  frais  de  dernière 
maladie  et  les  salaires  des  gens  de  service. 

147.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  de 
la  dette  dont  la  déduction  est  demandée  ait  date 
certaine  ;  il  suffit  que  la  sincérité  du  titre  ne 
soit  pas  contestée.  D'autre  part,  si  la  dette  doit 
résulter  d'un  titre  antérieur  au  décès,  sauf  les 
cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de 
distribution  par  contribution,  il  n'est  pas  indis- 
pensable qu'elle  soit  liquide  a  la  même  époque  : 
il  suffit  que  le  quantum  soit  déterminé  au  moment 
de  la  déclaration. 

148.  Dettes  dont  la  déduction  n'est  pas 
admise.  Le  législateur  a  dû  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  éviter  les  simulations  de 
dettes.  A  cette  fin,  il  a  décidé  que  la  déduction 
serait  refusée  pour  une  catégorie  de  dettes  qui, 
par  leur  nature  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
elles  ont  été  contractées,  pourraient  facilement  se 
prêter  a  une  fraude.  Ce  sont  : 

1°  Les  dettes  échues  depuis  plus  de  trois  meis 
avant  l'ouverture  de  la  succession  :  ces  dettes 
sont  présumées  remboursées,  d'après  le  titre 
lui-même  5  les  héritiers  ne  peuvent  en  obtenir 
la  déduction  qu'en  produisant  une  attestation  du 
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créancier  constatant  que  le  remboursement  n'a 
pas  ou  lieu  ; 

•j°  Les  dettes  consenties  par  le  défont  au  pro- 

B1  do  sos  héritiers  ou  do  personnes  iutorposoos  : 

cette  disposition  atteint  oon  seulement  les  dettes 

contrariées  par  lo  défunt  envers  une  personne 
appoloo  a  sa  suooessiou  a  la  ilale  de  son  décès, 

m tis  encore  celles  consenties  au  profit  soit  des 
père,  mère,  entants  ou  époux  de  Pun  dos  héri- 
tiers,  donataires  ou  légataires,  soit  des  enfants 
issus  d'un  autre  mariage  de  l'époux  d'un  héritier 
et  des  parents  dont  il  était  lui-même  héritier; 
toutefois,  l'exclusion  tfest  p;is  absolue  :  si  la  dette 
a  été  consentie  par  acte  authentique  ou  si  elle 
résulte  d'un  acte  SoUS  seing  privé  ayant  acquis 
date  eertai ne  avant  l'ouverture  de  la  succession 
autrement  que  par  le  décès  d'une  partie  contrac- 
tante, los  héritiers  peuvent  obtenir  la  déduction 
en  prouvant,  parles  moyens  compatibles  avec  la 
procédure  en  matière  d'enregistrement,  la  sincé- 
rité de  cette  dette  et  son  existence  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ; 

3°  Les  dettes  reconnues  par  testament  :  la  dé- 
duction de  ces  dettes  ne  peut  être  admise  que 
si  les  héritiers  en  Fournissent  une  justification  in- 
dépendante  du  testament; 

1 0  Les  dettos  hypothécaires  échues  et  dont  l'ins- 
cription est  périmée  depuis  plus  de  trois  mois  :  la 
réunion  de  cette  double  circonstance  de  l'échéance 
de  la  dette  et  de  la  péremption  de  l'hypothèque 
constitue  une  présomption  de  remboursement  con- 
tre  laquelle  aucune  preuve  contraire  ne  peut  être 
invoquée  ; 

5°  Les  dettes  résultant  de  titres  passés  ou  de 
jugements  rendus  à  l'étranger,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  devenus  exécutoires  en  France  ; 

G0  Les  dettes  prescrites,  à  moins  que  les  héri- 
tiers  n'apportent  la  preuve  que  la  prescription  a 
été  interrompue. 

149.  Justifiait  ions.  Pour  les  dettes  dont  la 
déduction  est  demandée,  les  héritiers  doivent 
fournil  des  justifications  qui  varient  suivant  la 
nature  des  dettes.  Si  le  titre  consiste  en  un  acte 
authentique,  il  sutïit  de  faire  connaître  la  date  de 
cet  acte,  ainsi  que  le  nom  et  la  résidence  du  no- 
taire qui  l'a  reçu  ou  de  la  juridiction  d'où  il  émane. 

Pour  les  dettes  ne  résultant  pas  de  titres  au- 
thentiques, les  parties  doivent  représenter  au  re- 
ceveur  soit  le  titre  lui-même,  soit  une  copie  col- 
lationnée  de  ce  titre.  L'administration  peut  même 
exiger,  sous  peine  de  rejet  de  la  demande,  la  pro- 
duction des  livres  de  commerce  du  défunt,  lorsqu'il 
s'agit  de  dettes  commerciales.  Ces  livres  restent 
déposés  au  bureau  pendant  cinq  jours  ;  ils  peuvent 
être  demandés  en  communication  une  seconde  fois, 
sans  déplacement,  pour  les  besoins  de  la  vérifica- 
tion. Les  titres  produits  et  les  copies  collationnées 
des  titres  non  représentés  sont  rendus  aux  décla- 
rants. Les  copies  dont  il  s'agit  sont  exemptées  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  ;  elles  doivent  néan- 
moins figurer  sur  le  répertoire  du  notaire  ou  du 
greffier  qui  les  a  délivrées. 

Nous  avons  déjà  vu  que  les  héritiers  sont  tenus 
de  rapporter,  pour  toute  dette  échue  depuis  plus 
de  trois  mois  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
une  attestation  du  créancier  certifiant  l'existence 
de  la  dette  a  cette  époque.  Une  attestation  sem- 


blable peut  être  exigée,  quelle  que  soit  la  nature 
du  titre  invoqué  ou  la  date  d'exigibilité  de  la  dette, 
toutes  les  fois  que  le  receveur  juge  cette  justifi- 
cation nécessaire.  Le  créancier  est  tenu  de  donner 
l'attestation  qui  lui  est  demandée,  sous  peine  de 
dommages-intérêts.  Cette  attestation  est  dispensée 
du  timbre  ;  mais  le  créancier  doit  y  déclarer  ex- 
pressément qu'il  connaît  les  conséquences  pénales 
qu'entraînerait  pour  lui  une  fausse  déclaration.  A  la 
différence  des  titres  ou  copies  collationnées,  qui 
sont  rendus  aux  déclarants,  les  attestations  des 
créanciers  sont  conservées  par  le  receveur. 

150.  Pouvoir  d'appréciation  du  receveur. 
Le  receveur  de  l'enregistrement  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  accepter  ou  rejeter  les  dé- 
ductions demandées,  selon  que  les  justifications 
lui  paraissent  suffisantes  ou  non.  Cependant,  une 
exception  a  été  apportée  à  cette  règle  générale,  en 
faveur  des  dettes  résultant  d'actes  authentiques 
et  non  échues  au  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Dans  ce  cas  et  pourvu,  bien  entendu,  que 
les  indications  exigées  pour  les  dettes  établies  par 
actes  authentiques  soient  fournies  et  que  l'attes- 
tation du  créancier  soit  également  représentée,  si 
elle  a  été  réclamée  par  le  receveur,  la  déduction 
ne  peut  être  écartée.  Il  appartient  seulement  à 
l'administration  d'établir  la  simulation  de  la  dette 
dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  de 
la  déclaration. 

Le  pouvoir  d'appréciation  que  le  receveur  exerce 
en  ces  diverses  hypothèses  est  analogue  à  celui  qu'il 
tient  de  la  loi  de  frimaire,  pour  la  liquidation  des 
droits  applicables  aux  actes  et  déclarations  pré- 
sentés à  l'enregistrement.  Le  redevable  dont  la 
demande  en  déduction  a  été  écartée  ne  peut  dif- 
férer le  paiement  des  droits  liquidés  par  le  rece- 
veur sous  prétexte  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  si  la  dette  est,  ou  non,  dûment  justifiée.  Il 
doit  les  acquitter,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitu- 
tion dans  les  formes  ordinaires.  Un  délai  de  deux 
ans,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration,  lui  est 
accordé  à  cet  effet. 

151.  Les  dettes  dont  la  déduction  est  demandée 
doivent  être  détaillées,  article  par  article,  dans  un 
inventaire  ou  état,  sur  papier  non  timbré,  qui  est 
certifié  par  les  déclarants  et  demeure  déposé  au 
bureau,  à  l'appui  de  la  déclaration. 

Sect.  5.  —  Tarif. 

152.  Le  tarif  progressif,  établi  par  la  loi  du 
25  février  1901  et  complété  parla  loi  du  30  mars 
1902,  comporte  des  taux  qui  varient  non  seule- 
ment suivant  les  liens  de  parenté  du  défunt  et  des 
héritiers,  comme  le  faisaient  les  anciens  droits 
proportionnels,  mais  encore  suivant  l'importance 
de  la  part  nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit. 
Pour  l'application  de  ce  tarif,  on  doit  donc  envi- 
sager isolément,  comme  formant  l'objet  d'une 
mutation  distincte,  l'émolument  net  de  chaque 
héritier,  le  montant  net  de  chaque  legs. 

Ces  droits  sont  affranchis  de  tous  décimes  ad- 
ditionnels. Ils  se  calculent  sur  les  parts  hérédi- 
taires arrondies  de  20  fr.  en  20  fr.,  avec  un 
minimum  de  25  cent,  pour  chaque  déclaration. 
Exceptionnellement,  le  droit  suit  les  sommes  de 
franc  en  franc  lorsqu'il  s'agit  de  parts  hérédi- 
taires n'excédant  pas  500  fr. 
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INDICATION 

des 

DEGRÉS   OE  PARSNIÉ. 


1°  LigDe  directe   .  .   .   .  . 

%o  Entre  époux  

3°  Entre  frères  et  sœurs  .  . 

4  '  Entre  oncles  ou  tantrs,  ne- 
veux ou  nièces  

5°  Entre  grands-oncles  ou 
grand'tantes,  petits-neveux 
ou  petites-nièces  <  t  cousins 
germains  

6'J  Entre  parents  aux  5«  et 
6e  degrés  

7°  Entre  parents  au  delà  du 
6  degré  et  entre  personnes 
non  parentes  


TAUX  APPLICABLE  A  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE  COMPRISE  ENTRE 


P.  100. 
1  » 
3,75 

8,50 

10  » 


P.  100. 
1,25 
4  » 

9  » 

10,50 


12,50 
14,50 

15,50 


P.  100. 
1 ,50 
4,50 
9,50 

11  .» 


P.  100. 
1,75 

5  »» 
10  » 

11,50 


13,50 
15,50 

16,50 


La  part  nette  recueillie  par  chacun  des  ayants 
droit  est  fractionnée  par  tranches,  conformément 
au  tableau  ci-dessus,  et  à  chaque  tranche  cor- 
respond un  tarif  plus  élevé  que  celui  de  la  tranche 
inférieure.  La  perception  est  d'ailleurs  entamée  en 
partant  de  la  tranche  initiale,  celle  de  1  à  2  000  fr. 

Soit  une  part  héréditaire  nette  de  325  000  fr. 
transmise  en  ligne  directe  ;  elle  paiera  : 

à       1  p.  100  sur     2  000  i'r   20  fr. 

à  1 ,25  p.  100  sur  8  000  ....  100 
à  1,50  p.  100  sur  40000  ....  600 
à  1,75  p.  100  sur    50  000       ....  875 

à       2  p.  100  sur  150000       ....  3000 

et  à  2,50  p.  100  sur   73000       ....  1  875 

Totaux.  .  .    325  000  fr   6  470  fr. 

153.  Legs  charitables.  Un  tarif  spécial  de 
9  p.  100,  sans  progression  et  sans  décimes,  a  été 
établi  pour  les  legs  faits  aux  départements  et 
communes,  en  tant  qu'ils  sont  affectés  à  des  œu- 
vres d'assistance,  aux  établissements  publics  cha- 
ritables et  hospitaliers,  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  et  à  toutes  autres  sociétés,  reconnues  d'uti- 
lité publique,  dont  les  ressources  sont  affectées  à 
des  œuvres  d'assistance.  Le  même  régime  est  ap- 
plicable aux  legs  faits  à  des  sociétés  d'instruction 
et  d'éducation  populaires  reconnues  d'utilité  pu- 
blique et  subventionnées. 

Toutes  les  fois  que  l'acceptation  de  la  libéra- 
lité comporte  l'autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement ou  du  préfet,  le  rôle  de  l'administra- 
tion se  borne  à  appliquer  le  tarif  de  9  p.  100  ou 
le  tarif  progressif  ordinaire,  suivant  que  le  décret 
ou  l'arrêté  d'autorisation  a  reconnu  que  la  dispo- 
sition rentre  ou  non  dans  les  prévisions  de  la  rè- 
gle précitée  ;  c'est,  en  effet,  à  l'autorité  chargée 
d'autoriser  l'acceptation  ou  la  renonciation  que  le 
législateur  a  confié  le  soin  de  statuer  sur  le  ca- 
ractère de  bienfaisance  de  la  libéralité.  Lorsque 
l'acceptation  du  legs  n'est  pas  soumise  a  une  au- 
torisation administrative,  ce  qui  est  le  cas  notam- 
ment des  libéralités  faites  aux  départements  et  com- 
munes quand  elles  ne  donnent  pas  lieu  à  récla- 
mations des  familles,  et  des  libéralités  faites  aux 
établissements  publics,  autres  que  ceux  du  culte, 
lorsque  les  legs  sont  faits  sans  charges,  conditions 
ni  affectation  immobilière  (voy.  Dons  et  Legs, 
nos  4 S  et  suiv.),  l'administration  de  l'enreuïstre- 
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ment  apprécie  elle-même,  sous  le  contrôle  des 
tribunaux,  si  le  caractère  de  bienfaisance  doit  ou 
non  être  attribué  au  legs  pour  l'application  des 
droits. 

Sect.  6.  —  Droits  de  l'époux  survivant. 

154.  La  loi  du  9  mars  1891,  modifiant  les  art. 
205  et  767  du  Code  civil,  a  accordé  au  conjoint 
survivant,  non  divorcé,  contre  lequel  il  n'existe 
pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en 
force  de  chose  jugée,  un  droit  d'usufruit  sur  la 
succession  ab  intestat  du  prédécédé  ;  la  quotité 
de  cet  usufruit  varie  suivant  le  degré  de  parenté 
des  héritiers. 

L'émolument  légal  du  conjoint  est  d'un  quart 
en  usufruit,  si  le  défunt  a  laissé  des  enfants  légi- 
times issus  de  son  mariage  avec  le  survivant,  — 
d'une  part  d'enfant  le  moins  prenant,  sans  pou- 
voir excéder  un  quart,  si  le  défunt  a  laissé  des 
enfants  d'un  précédent  mariage,  —  de  moitié  dans 
les  autres  cas. 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  héritiers,  ni  suc- 
cesseurs irréguliers  autres  que  l'État,  le  conjoint 
recueille  la  totalité  de  la  succession  en  pleine  pro- 
priété. 

L'émolument  en  usufruit  se  calcule  sur  une 
masse  formée  des  biens  existants  au  décès  et  de 
ceux  donnés  par  le  défunt  sans  dispense  de  rap- 
port ;  mais  l'usufruit  ne  peut,  en  tout  cas,  s'exer- 
cer que  sur  les  biens  existant  réellement  dans  la 
succession,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  y  sont  ficti- 
vement rapportés.  Le  conjoint  survivant  impute 
sur  son  émolument  légal  les  libéralités  qu'il  a 
reçues  du  défunt,  même  par  préciput. 

La  valeur  imposable  de  l'usufruit  légal  se  cal- 
cule, en  tenant  compte  de  l'âge  de  l'usufruitier, 
suivant  le  barème  indiqué  ci-après,  sous  le  n°  172. 
Les  droits  se  perçoivent  au  tarif  des  mutations 
par  décès  entre  époux. 

155.  La  loi  autorise  les  héritiers  à  convertir 
en  rente  viagère  l'usufruit  légal  du  conjoint  sur- 
vivant. La  conversion  de  l'usufruit  en  rente  ré- 
troagit  au  jour  du  décès  et  les  droits  sont  dus  en 
conséquence  :  en  d'autres  termes,  l'impôt  dû  res- 
pectivement par  les  héritiers  et  par  le  conjoint  est 
liquidé  comme  si  ce  dernier  avait,  dès  l'origine 
et  par  la  volonté  expresse  du  défunt,  été  institué 
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attributaire  non  d'un  usufruit,  mais  d'une  rente 
viagère,  Ce  cas  échéant,  le  conjoint  acquitte  les 

droits,  m  tarif  qui  lui  esl  propre,  sur  le  capital 

forme  de  dix  fois  le  montant  de  la  rente  convenue, 
et  M  BlêlBQ  capital  est  retranché  de  la  masse  de 

la  raeoesston,  pour  la  perception  des  droits  à  la 
charge  des  héritiers. 

156.  La  pension  alimentaire  qu'un  époux  sur- 
vivaut  peut,  s'il  est  dans  le  besoin,  réclamer  des 
héritiers  de  son  conjoint  décédé,  n'est  passible 
d'aucun  droit  de  mutation  par  décès  ;  car,  dans  ce 
cas.  la  pension  n'est  revendiquée  que  comme  une 
dette  légale  et  non  comme  un  droit  héréditaire. 
On  conçoit,  d'ailleurs,  que  cette  pension  ne  peut 
donner  lieu  a  aucune  déduction,  car,  si  elle  pro- 
eed  •  d'un  droit  de  créance,  il  convient  de  consi- 
dérer aussi  que  la  créance  n'a  pris  naissance  que 

fait  du  décès  et  qu'elle  n'était  pas,  par  con- 
séquent, due  par  le  défunt. 

157.  L'épOUX  survivant  qui  recueille  une  part 
quelconque  de  la  succession  de  son  conjoint,  en 
vertu  de  la  loi  ou  autrement,  supporte  le  tarif 
propre  aux  ululations  entre  époux.  Il  n'en  est 
ainsi,  toutefois,  qu'autant  que  le  mariage  n'a  pas 
rte  dissous  par  le  divorce,  postérieurement  au 
testament  qui  renferme  la  libéralité,  auquel  cas 
l'époux  qui  la  recueille  est  réputé  étranger  vis-à- 
vis  de  l'auteur  de  la  succession  et  paie  l'impôt  en 
conséquence. 

CHAP.  VII.  —  TAXES  D'ABONNEMENT. 
Seot.  1.  —  Assurances  contre  l'incendie. 

158.  Les  droits  d'enregistrement  ont  été  con- 
vertis, pour  les  polices  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, eu  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  qui  se 
perçoit  sur  le  montant  des  primes,  cotisations  et 
souscriptions  encaissées  chaque  année  par  les  as- 
sureurs. Pour  déterminer  l'assiette  de  la  taxe,  on 
déduit,  du  total  des  primes  consignées  dans  les 
écritures  des  compagnies  et  sociétés  d'assurances, 
le  montant  de  celles  qui  n'ont  pu  être  recouvrées 
par  suite  d'annulation  de  contrats,  ainsi  que  les 
primes  des  réassurances  et  celles  applicables  aux 
bi  us  situes  a  l'étranger.  Les  contrats  passés  à 
l'étranger  pour  des  bieus  français  doivent  parti- 
ciper à  l'impôt. 

La  taxe  est  fixée  à  10  p.  100,  décimes  com- 
piis.  Elle  est  payée  par  trimestre  par  les  compa- 
gnies et  sociétés,  sur  la  production  de  relevés  spé- 
ciaux. 

159.  Les  compagnies  sont  de  plus  assujetties  à 
une  taxe  de  6  fr.  par  million  de  capitaux  assurés 
en  France.  Cette  taxe,  qui  est  destinée  à  subven- 
tionner les  compagnies  de  sapeurs-pompiers,  est 
acquittée  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  épo- 
ques que  la  taxe  de  10  p.  100.  Les  caisses  dé- 
partementales organisées  par  les  conseils  géné- 
raux en  sont  affranchies. 

160.  Les  assurances  mutuelles  agricoles  sont 
exemptes  des  deux  taxes  qui  précèdent,  comme 
de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pourvu 
qu'elles  soient  constituées  dans  la  forme  spéciale 
aux  syndicats  professionnels. 

Sect.  2.  —  Valeurs  mobilières. 

161.  -Nous  avons  vu  {supra,  n's  32  et  G7) 
que  les  titres  au  porteur  des  valeurs  mobilières 
irançaises,  ainsi  que  les  titres  de  toute  nature  des 


valeurs  étrangères, les  fonds  d'États  exceptés,  sont 
soumis  a  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  qui  tient 
lieu  de  tous  droits  d'enregistrement  sur  les  mu- 
tations à  titre  onéreux  de  ces  titres.  Cette  taxe 
est  lixée  à  20  cent.  p.  100,  sans  décimes.  Elle 
est  payable,  dans  les  vingt  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  par  la  collectivité  qui  a  émis  les  titres. 

Toute  société  ou  collectivité  étrangère  qui  se 
propose  de  faire  circuler  des  titres  en  France  doit, 
au  préalable,  faire  agréer,  par  le  ministre  des 
finances,  un  représentant  responsable  vis-à-vis 
du  Trésor  ou  constituer  un  cautionnement.  [D. 
[ijuill.  1857  et  22  juin  1898.)  Le  ministre  des 
finances  fixe  ensuite,  sur  avis  d'une  commission 
spéciale,  la  quotité  imposable,  c'est-à-dire  le  nom- 
bre présumé  des  titres  susceptibles  de  circuler  en 
France,  sans  que  le  minimum  des  titres  assujettis 
à  l'impôt  puisse  être  inférieur  pour  les  actions  à 
1/10  et  pour  les  obligations  à  2/10  du  capital. 
{D.  du  24  mai  1872.) 

Sect.  3.  —  Congrégations  religieuses. 

162.  Taxe  d'accroissement.  Les  lois  des 
28  décembre  1880  et  29  décembre  1884  ont  établi, 
sous  le  nom  de  «  droit  d'accroissement  »,  un  impôt 
spécial  d'enregistrement  sur  les  réversions  qui 
s'opèrent  réellement  ou  sont  censées  se  produire 
par  suite  de  décès  ou  de  retraites  dans  le  sein  des 
congrégations,  communautés  et  associations  reli- 
gieuses et  des  sociétés  dont  les  statuts  contien- 
nent des  clauses  de  réversion  et  d'adjonction  de 
nouveaux  membres  et  ne  prévoient  pas  de  dis- 
tributions de  bénéfices.  Cet  impôt  était  perçu  dans 
les  formes  et  suivant  les  tarifs  propres  aux  mu- 
tations par  décès  ou  aux  mutations  entre  vifs  à 
titre  gratuit,  entre  personnes  non  parentes,  suivant 
qu'il  s'agissait  de  décès  ou  de  retraites. 

La  loi  du  16  avril  1895  a  converti  le  droit 
d'accroissement  en  une  taxe  annuelle  et  obliga- 
toire. 

Cette  taxe  est  établie  sur  la  valeur  brute  des 
biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  les 
agrégations  qui  y  sont  assujetties.  Toutefois,  les 
biens  acquis  avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
et  affectés,  soit  à  des  œuvres  d'assistance  gra- 
tuite en  faveur  des  infirmes,  des  malades,  des 
indigents,  des  orphelins  ou  des  enfants  abandon- 
nés, soit  aux  œuvres  des  missions  françaises  à 
l'étranger,  sont  exonérés  de  cet  impôt. 

Le  tarif  est  fixé  à  30  cent.  p.  100,  sans  dé- 
cimes ;  il  est  porté  à  40  cent.  p.  100  pour  les 
immeubles  non  soumis  à  la  taxe  de  mainmorte. 

La  taxe  est  acquittée,  sur  la  remise  d'une  dé- 
claration détaillée,  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  année,  pour  l'année  précédente.  J 

163.  Les  congrégations,  communautés  et  asso- 
ciations religieuses,  que  le  législateur  a  spéciale- 
ment visées,  sont  frappées  de  la  taxe  d'accroisse- 
ment par  cela  seul  qu'elles  constituent  des  congré- 
gations, communautés  et  associations  religieuses. 
Les  congrégations  et  communautés  sont  faciles  à 
discerner  à  raison  du  caractère  canonique  de  leur 
institution.  Les  associations  religieuses  se  distin- 
guent par  le  but  qu'elles  poursuivent  :  toute  asso- 
ciation qui  poursuit  un  but  religieux  et  confes- 
sionnel est  passible  de  la  taxe,  alors  même  qu'elle 
serait  formée  entre  personnes  laïques. 
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Les  mêmes  collectivités  sont,  en  outre,  soumises 
à  l'impôt  sur  le  revenu.  (Voy.  Impôt  sur  le  re- 
venu. ) 

CHAP.  VIII.  —  TAXES  MUNICIPALES. 

164.  Ville  de  Paris.  Une  loi  du  31  décem- 
bre 1900  a  établi,  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
un  certain  nombre  de  taxes  additionnelles  aux 
droits  d'enregistrement,  savoir  : 

Taxe  de  1  p.  100  sur  les  ventes  de  meubles 
et  objets  mobiliers  effectuées  aux  enchères  pu- 
bliques à  Paris  et  passibles,  au  profit  du  Trésor, 
du  droit  d'enregistrement  de  2  fr.  50  c.  p.  100; 

Taxe  de  1  fr.  25  c.  p.  100  sur  les  cessions 
d'offices  ou  de  fonds  de  commerce  situés  à  Paris  ; 

Taxe  de  32  cent.  p.  100  sur  les  cessions  de 
marchandises  neuves,  accessoires  aux  ventes  de 
fonds  visées  ci-dessus. 

Ces  taxes  additionnelles  ne  comportent  pas  de 
décimes.  Elles  sont  perçues  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement,  qui  les  reversent  à  la  caisse  mu- 
nicipale. 

Des  taxes  analogues,  créées  en  vertu  de  la  loi 
du  29  décembre  1897  sur  la  suppression  des 
octrois,  existent  ou  peuvent  être  instituées  dans 
d'autres  villes. 

CHAP.  IX.  —  VALEURS  SDB  LESQUELLES  SONT  ASSIS 
LES  DBOITS  PROPORTIONNELS  ET  PROGRESSIFS. 
Sect.  i.  —  Détermination  de  la  valeur  imposable. 

165.  Les  droits  proportionnels  et  progressifs 
d'enregistrement  sont,  en  principe,  assis  sur  le 
capital.  Mais,  tandis  que  certains  actes  translatifs 
portent  en  eux-mêmes,  par  la  force  des  choses, 
l'expression  d'un  prix  en  argent,  la  notion  de  cer- 
tains actes  est  exclusive  de  toute  appréciation  en 
numéraire.  Pour  les  actes  de  la  première  caté- 
gorie, il  était  naturel  de  prendre  le  prix  exprimé 
comme  base  de  la  perception.  Pour  les  autres,  la 
loi  fiscale  a  dû  chercher  ailleurs  un  fondement 
pour  asseoir  la  liquidation  des  droits.  A  défaut  de 
prix  exprimé,  le  liquidateur  s'est  référé  à  d'au- 
tres indications  permettant  de  déduire  indirecte- 
ment l'importance  du  capital  imposable.  Enfin, 
lorsque  ce  recours  lui-même  s'est  trouvé  interdit, 
en  raison  de  la  nature  des  actes  et  des  objets,  on 
a  du  s'en  remettre  à  une  estimation  des  contri- 
buables. 

166.  Actes  et  mutations  à  fifre  onéreux. 
Pour  les  baux  à  durée  fixe,  les  ventes  et  les  mar- 
chés, qui  comportent  tous  l'expression  d'un  prix, 
c'est  ce  prix  qui  est  la  base  de  la  perception,  sauf 
à  y  ajouter  par  voie  d'estimation  les  charges  ad- 
ditionnelles. 

Pour  les  actes  constitutifs  de  créances,  c'est-à- 
dire  les  obligations  de  sommes  ou  reconnaissances 
de  dettes,  les  cessions  et  transports  de  créances 
et  les  quittances,  le  droit  est  assis  sur  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  constitutif. 

Pour  les  actes  constitutifs,  à  titre  onéreux,  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères  et  de  pensions, 
leurs  cessions  ou  amortissements,  le  droit  est  li- 
quidé sur  le  capital  constitué,  s'il  en  existe  un, 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  rachat  ;  s'il 
n'y  a  pas  de  capital  constitué,  l'impôt  est  assis 
sur  un  produit  formé  de  vingt  fois  ou  dix  fois  la 
rente  ou  la  pension,  selon  qu'il  s'agit  d'une  rente 
perpétuelle  ou  d'une  rente  ou  pension  viagère. 

Pour  les  jugements  de  condamnation  et  de  li- 


quidation, la  taxe  proportionnelle  frappe  les  con 
damnations  prononcées  et  les  sommes  liquidées. 

167.  Actes  et  mutations  à  titre  gratuit  entre 
vifs.  Pour  les  donations  de  meubles,  le  droit 
est  assis  sur  une  déclaration  estimative  des  par- 
ties, en  capital. 

Pour  les  donations  de  créances,  c'est  le  capital 
de  la  créance  qui  sert  de  base  à  la  perception. 

Pour  les  donations  de  rentes,  le  droit  est  assis 
sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  les  rentes  per- 
pétuelles et  de  dix  fois  les  rentes  viagères.  En 
matière  de  rentes  temporaires,  le  droit  est  perçu 
pour  le  total  des  annuités,  sans  pouvoir  excéder 
vingt  annuités. 

Pour  les  donations  d'immeubles,  la  perception 
est  établie  sur  un  capital  formé  de  vingt  fois  ou  de 
vingt-cinq  fois  le  revenu  annuel,  suivant  qu'il  s'a- 
git d'immeubles  urbains  ou  d'immeubles  ruraux, 
c'est-à-dire  agricoles.  Si  les  immeubles  sont  loués, 
c'est  le  prix  des  baux  en  cours  qui  détermine  le 
revenu.  Exceptionnellement,  les  immeubles  non 
productifs  de  revenu  (châteaux,  terrains  à  bâtir, 
etc.)  sont  évalués  en  capital. 

On  suit  pour  les  échanges  d'immeubles  les  mê- 
mes règles  que  pour  les  donations  immobilières. 

Pour  les  donations  de  valeurs  mobilières  négo- 
ciables, on  suit  le  cours  de  la  Bourse. 

168.  Actes  déclaratifs  ou  attributifs.  En 
matière  de  contrat  de  mariage,  de  société,  de  par- 
tage, etc.,  le  droit  est  liquidé  sur  les  sommes  ex- 
primées au  contrat  ;  pour  les  créances,  l'impôt  est 
assis  sur  le  capital  nominal  ;  pour  les  valeurs  mo- 
bilières, sur  le  cours  de  la  Bourse  ;  quant  aux 
meubles  et  immeubles,  il  appartient  aux  parties 
d'en  fournir  l'estimation  en  capital. 

169.  Mutations  par  décès.  —  a)  Meubles  par 
nature.  La  valeur  des  meubles  par  nature  est  dé- 
terminée, savoir  :  par  l'estimation  contenue  dans 
les  inventaires  ou  autres  actes  passés  dans  les 
deux  années  du  décès  ;  par  le  prix  exprimé  dans 
les  actes  de  ventes  publiques  de  meubles,  passés 
dans  les  deux  ans  du  décès  (cette  disposition  s'ap- 
plique même  aux  objets  inventoriés  dont  l'éva- 
luation aurait  été  inférieure  au  prix  obtenu  à  la 
vente)  ;  à  défaut  d'inventaires  et  d'actes  de  vente, 
en  prenant  pour  base  33  p.  100  de  l'évaluation 
faite  dans  les  polices  d'assurances  en  cours  au 
décès  et  souscrites  depuis  moins  de  cinq  ans  (cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  assurances  con- 
cernant les  récoltes,  bestiaux  et  marchandises, 
mais  seulement  aux  meubles  meublants);  enfin,  à 
défaut  de  toutes  les  bases  d'évaluation  qui  pré- 
cèdent, par  la  déclaration  estimative  des  héritiers, 
donataires  ou  légataires. 

170.  b)  Meubles  par  la  destination  de  la 
loi  :  créances,  rentes  et  titres  négociables .  La 
valeur  des  créances  est  déterminée  par  leur  capi- 
tal tel  qu'il  est  exprimé  dans  le  titre  constitutif  : 
ce  n'est  donc  pas  la  valeur  réelle  des  créances 
qui  est  à  déclarer,  mais  leur  valeur  nominale.  La 
stricte  application  de  cette  règle  conduirait  à  dé- 
cider que  le  droit  progressif  doit  être  liquidé  sur 
la  valeur  nominale  des  créances,  alors  même  qu'el- 
les seraient  d'un  recouvrement  désespéré.  Mais 
l'administration  admet,  dans  ce  cas,  les  parties  à 
renoncer  aux  créances  devenues  caduques  par  l'in- 
solvabilité des  débiteurs,  moyennant  quoi  elle 
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s*abstlent  de  percevoir  tea  droits  \  afférents-;  son 
MQToif  d'appréciation  sur  la  sincérité  de  toiles 
renonciations  est,  d'ailleurs,  Bonverain.  La  faculté 
dont  il  .s'agit  est  réservés  pour  le  cas  seulement 
d'insolvabilité  absolue  du  débiteur  ;  lorsque  la 
créam  •  est  susceptible  d'un  recouvrement  partiel, 

l'impôt  est  ilù  sur  la  totalité  de  sa  valeur  nomi- 

ntle,  toutefois,  pour  1rs  créances  sur  les  per- 
Bonn  's  donl  la  faillite  ou  la  déconfiture  est  anté- 
rieure au  décès  du  de  cujus.  les  droits  ue  sont 
exiges  que  sur  le  montant  il  -s  dividendes  distri- 
bués, au  fur  et  a  m. 'sure  de  leur  distribution.  Pour 
se  couvrir  contre  les  dangers  de  la  prescription, 
l'administration  n'accorde,  du  reste,  ce  tempéra- 
ment qu'autant  que  les  parties  s'engagent  a  payer 
l'impôt  B  chaque  distribution,  a  quelque  époque 
qu'cll  ■  se  produise.  Si  la  faillite  ou  la  déconfiture 
étaient  postérieures  au  décès,  les  droits  seraient 
P  reus  sur  la  valeur  nominale  de  la  créance,  con- 
formément a  la  règle  générale. 

La  valeur  des  renies  perpétuelles  ou  viagères, 
constituées  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  est  déter- 
minée par  le  capital  constitué.  Pour  les  rentes 
constituées  sans  expression  de  capital,  la  valeur 
imposable  se  détermine  par  la  multiplication  de 
l'annuité  de  la  rente  par  20  OU  par  10,  comme 
en  matière  de  donations.  Pour  les  rentes  tempo- 
raires, on  multiplie  le  chiffre  de  la  rente  par  le 
nombre  d'années  sans  dépasser  20. 

A  l'égard  des  titres  négociables,  on  suit  le 
cours  de  la  bourse  ;  à  défaut,  on  a  recours  à 
l'évaluation  des  parties.  Pour  les  valeurs  non  li- 
bérées, ou  déduit  du  cours  de  la  bourse  les  ver- 
sements à  effectuer  sauf  toutefois  lorsque  les  titres 
sont  colés  nets  à  payer. 

171.  a  Immeubles.  Même  règles  que  pour  les 
donations  immobilières. 

172.  Transmutions  en  nue  propriété  et  en 
usufruit.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  frimaire, 
la  nue  propriété  était  taxée  comme  la  pleine  pro- 
priété, lors  du  premier  démembrement  opéré  par 
voie  de  mutation  à  titre  gratuit  et  l'usufruit 
payait  le  droit  sur  sa  valeur  propre,  fixée  à  for- 
fait a  moitié  de  la  pleine  propriété,  quel  que  fût 
Pâge  Ae  r  usufruitier.  Si  le  démembrement  avait 
lieu  a  titre  onéreux,  par  voie  de  vente  sous 
réserve  d'usufruit  et  s'il  portait  sur  des  immeu- 
bles, le  prix  stipulé  était  majoré  de  moitié  et  le 
total  ainsi  forme  subissait  le  droit  proportionnel, 
borique  le  nu  propriétaire  qui  avait  ainsi  payé 
par  anticipation  l'impôt  sur  la  valeur  de  la  pleine 
propriété  recueillait  ensuite  l'usufruit,  il  n'avait 
plus  rien  à  payer  qu'un  droit  fixe  de  5  fr.  63  c. 

La  loi  du  25  février  1901  a  établi  un  régime 
complètement  différent. 

Désormais,  l'usufruit  et  la  nue  propriété  ne 
supportent  l'impôt  que  sur  leur  valeur  propre.  En 
matière  de  mutations  a  titre  onéreux,  portant  sur 
des  bi  us  autres  que  des  créances,  rentes  ou  pen- 
sions, cette  valeur  est  déterminée  par  le  prix 
exprimé.  Ku  matière  d'échanges,  de  transmissions 
à  titre  onéreux  de  créances,  rentes  ou  pensions 
et  de  mutations  à  titre  gratuit  de  toute  nature, 
on  fixe  d'après  les  règles  ci-dessus  et  en  tenant 
c  inpt  •  de  la  nature  des  biens  transmis,  la  valeur 
de  la  propriété  entière  ;  on  calcule  ensuite  la  valeur 
relative-  d  î  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  en  tenant 
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compte  de  l'Age  de  l'usufruit  et  suivant  le  barème 
ci-après,  fondé  sur  ce  principe  que  la  valeur  de 
l'usufruit  décroît,  tandis  que  la  valeur  de  la  nue 
propriété  augmente  au  fur  et  à  mesure  que  l'usu- 
fruitier avance  en  âge,  l'usufruit  étant  de  sa  nature 
essentiellement  viager  et  limité  à  la  durée  de  l'exis- 
tence de  l'usufruitier. 

Si  l'usufruitier  a  moins  de  vingt  ans,  l'usufruit 
est  évalué  à  7/10  et  la  nue  propriété  à  3/10  ;  si 
l'usufruitier  a  plus  de  vingt  et  moins  de  trente 
ans,  l'usufruit  est  compté  pour  6/10  et  la  nue 
propriété  pour  4/10;  si  l'usufruitier  a  plus  de 
trente  et  moins  de  quarante  ans,  l'usufruit  et  la 
nue  propriété  sont  l'un  et  l'autre  évalués  à  5/10; 
si  l'usufruitier  a  plus  de  quarante  et  moins  de 
cinquante  ans,  l'usufruit  vaut  4/ 10  et  la  nu 3  pro- 
priété G/ 10  ;  si  l'usufruitier  a  plus  de  cinquante 
et  moins  de  soixante  ans,  l'usufruit  vaut  3/10  et 
la  nue  propriété  7/10  ;  si  l'usufruitier  a  plus  de 
soixante  et  moins  de  soixante-dix  ans,  l'usufruit 
vaut  2/10  et  la  nue  propriélé  8/ 10  ;  enfin  si  l'usu- 
fruitier a  plus  de  soixante-dix  ans,  l'usufruit  est 
réduit  à  1/10  et  la  nue  propriété  porté)  à  9/10. 

Les  règles  qui  précèdent  visent  exclusivement 
le  cas  où  l'usufruit  est  viager,  c'est-à-dire  cons- 
titué pour  la  durée  de  la  vie  de  l'usufruitier. 
Mais  l'usufruit  peut  également  être  créé  pour  une 
durée  fixe.  Dans  ce  cas,  il  est  évalué  à  2/10  de  la 
pleine  propriété  pour  ebaque  période  de  dix  ans 
de  la  durée  de  l'usufruit,  sans  fraction  et  sans 
égard  à  l'âge  de  l'usufruitier.  La  valeur  de  la  nue 
propriété  est  elle-même  réputée  correspondre  à 
l'excédent  de  cette  estimation. 

173.  Lorsqu'au  cours  du  démembrement,  alors 
que  l'usufruit  et  la  nue  propriété  reposent  sur 
des  têtes  distinctes,  la  nue  propriété  vient  à  être 
transmise  par  donation  ou  succession  (ce  qui 
arrive  quand  le  nu  propriétaire  décède  avant  l'u- 
sufruitier), l'impôt  est  dû  pour  cette  transmission 
sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  correspondant  à 
l'âge  de  l'usufruitier  à  ce  moment.  On  agirait  de 
même  pour  les  transmissions  intermédiaires  d'u- 
sufruit. 

174.  Les  règles  spéciales  à  l'évaluation  de  l'u- 
sufruit et  de  la  nue  propriélé  sont  applicables 
aux  rentes  perpétuelles  comme  aux  autres  valeurs, 
Quant  aux  rentes  viagères,  bien  qu'elles  partici- 
pent, par  leur  nature,  au  caractère  de  l'usufruit, 
étant  limitées  comme  lui  à  la  durée  de  la  vie  du 
bénéficiaire,  on  ne  peut  cependant  leur  appliquer 
les  règles  d'évaluation  propres  à  l'usufruit  ;  elles 
demeurent  soumises  au  mode  particulier  d'évalua- 
tion spécialement  établi.  {Voy.  noS  166  et  167.) 

174bis.  11  n'est  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété  lorsque  cette  réunion  a 
lieu  par  le  décès  de  l'usufruitier  ou  l'expiration 
du  temps  fixé  pour  la  durée  de  l'usufruit. 

Seot.  2.  —  Contrôle  des  prix  et  estimations. 
Insuffisances  et  dissimulations.  Expertises. 

175.  11  appartient  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement de  contrôler  les  prix  exprimés  dans 
les  actes  ou  les  évaluations  fournies  par  les  par- 
ties. Les  insuffisances  peuvent,  dans  certains  cas, 
résulter  d'actes  ou  de  faits  parvenus  à  la  con- 
naissanc3  des  agents  par  les  voies  légales,  comoie 
l'enregistrement  et  l'exercice  du  droit  de  commu- 
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uication  dans  les  dépôts  et  offices  publics  ou  au 
sège  des  sociétés  par  actions. 

176.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  revenu  des 
immeubles  loués  est  déterminé  par  le  montant 
des  loyers.  Donc  l'administration  est  fondée  à 
relever  une  insuffisance  du  revenu  en  s'appuyant 
sur  un  bail  en  cours. 

Tous  les  actes  ayant  trait  à  l'évaluation  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  tels  que  les  prisées  d'in- 
ventaires et  les  ventes  peuvent  également  révéler 
des  insuffisances  tle  valeur  vénale,  d'une  manière 
certaine  et  indiscutable,  pourvu  toutefois  qu'ils 
soient  contemporains  de  la  mutation  et  qu'ils  soient 
opposables  aux  parties.  En  matière  de  droits  de 
succession,  l'insuffisance  de  l'évaluation  des  meu- 
bles peut,  en  l'absence  d'inventaires  ou  autres 
actes  estimatifs,  être  établie  par  le  simple  rappro- 
chement de  polices  d'assurances  contre  l'incendie 
remontant  à  moins  de  cinq  ans. 

177.  Ces  modes  de  preuve  suffisent  pour  cons- 
tater péremptoirement  des  insuffisances,  et  l'admi- 
nistration est  fondée  à  poursuivre,  par  voie  de 
contrainte,  le  recouvrement  des  droits  supplémen- 
taires correspondants.  Mais  si  les  insuffisances  ne 
résultent  que  desimpies  présomptions,  il  est  néces- 
saire de  les  faire  reconnaître  par  les  redevables  qui 
souscrivent,  dans  ce  cas.  une  soumission  sur  papier 
timbré.  Cette  soumission  ne  devient  définitive  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  du  directeur  du  dé- 
partement. 

178.  Si  les  parties  refusent  de  reconnaître  à 
l'amiable  l'insuffisance  relevée  par  l'administra- 
tion et  non  fondée  sur  des  preuves  absolues, 
celle-ci  peut  requérir  ^expertise.  L'expertise  n'est 
autorisée,  toutefois,  que  pour  les  immeubles  et 
les  fonds  de  commerce  ;  à  l'égard  des  autres 
valeurs,  l'insuffisance  ne  peut  résulter  que  dé- 
nonciations dans  les  actes  ou  de  présomptions 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier. 

L'expertise  est  admise  soit  pour  prouver  des 
insuffisances  de  revenu  en  matière  de  donations, 
de  successions  et  d'échanges,  soit  pour  démon- 
trer des  insuffisances  de  prix  ou  d'estimation  en 
valeur  vénale,  en  matière  de  mutations  à  titre 
onéreux.  On  ne  peut,  du  reste,  y  recourir  en  ma- 
tière de  ventes  judiciaires  faites  soit  à  la  barre  du 
tribunal,  soit  devant  notaire  commis. 

179.  L'expertise  du  revenu  peut  être  requise 
dans  les  deux  ans  qui  suivent  la  perception  des 
droits.  Passé  ce  délai,  la  prescription  est  acquise 
aux  parties. 

L'expertise  de  la  valeur  en  capital  ne  peut  être 
demandée  que  dans  le  délai  d'un  an.  Exception- 
nellement le  délai  est  même  réduit  à  trois  mois 
en  matière  de  mutations  de  fonds  de  commerce  à 
titre  onéreux  ou  par  succession. 

180.  La  demande  en  expertise  est  portée 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  des 
biens  soumis  à  l'impôt.  L'administration  désigne 
un  expert  qui  opère  de  concert  avec  celui  que 
la  partie  doit  elle-même  nommer  ou  que,  à  défaut 
de  cette  désignation,  le  tribunal  nomme  d'office. 
En  cas  de  désaccord,  les  deux  experts  en  appellent 
un  troisième  ou,  s'ils  ne  peuvent  en  convenir, 
ils  s'en  remettent  au  choix  du  juge  de  paix.  Le 
rapport  des  experts  est  soumis  à  l'homologation 
du  tribunal  qui  ne  peut,  d'ailleurs,  que  se  rallier 


à  l'avis  de  la  majorité  des  experts,  c'est-à-dire 
homologuer  l'estimation  intermédiaire  après  avoir 
constaté  la  régularité  de  la  procédure. 

181.  Lorsque  la  valeur  déclarée  ou  le  prix 
exprimé  de  l'objet  à  expertiser  n'excèdent  pas 
2  000  fr.,  l'expertise  est  faite  par  un  seul  expert 
nommé  par  les  deux  parties  ou,  en  cas  de  désac- 
cord, par  le  président  du  tribunal  sur  simple 
requête. 

CHAP.  X.  —  PAYEMENT  DES  DROITS. 
Sect.  1.  —  Débiteurs  des  droits. 

182.  Les  droits  d'enregistrement  sont  versés 
au  moment  même  où  la  formalité  est  requise.  Nul 
ne  peut  en  différer  le  paiement  sous  prétexte  de 
contestations  sur  la  quotité  ou  pour  quelque  cause 
que  ce  soit.  Si  les  prétentions  du  receveur  pa- 
raissent excessives,  on  a  seulement  la  faculté  de 
se  pourvoir  ultérieurement  en  restitution. 

183.  Actes  notariés.  Les  notaires  acquittent 
les  droits  pour  les  actes  passés  devant  eux  et  ils 
ne  seraient  pas  fondés  à  retarder  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité,  alors  même  que  les  parties 
ne  leur  auraient  pas  remis  une  provision  suffisante. 
Ces  officiers  publics  sont  personnellement  respon- 
sables, sauf  leur  recours  contre  les  parties,  des 
droits  exigibles  sur  les  actes  de  leur  ministère, 
ainsi,  d'ailleurs,  que  sur  les  actes  sous  seing  privé 
déposés  au  rang  de  leurs  minutes.  Us  ont  recours 
contre  les  parties  pour  les  droits  dont  ils  font  l'a- 
vance et  en  poursuivent  le  remboursement  dans 
les  formes  tracées  par  la  loi  du  24  décembre  1897 
sur  la  taxe  des  frais. 

La  responsabilité  des  notaires  ne  s'étend  pas 
toutefois  aux  droits  supplémentaires  réclamés 
après  l'enregistrement.  Dans  ce  cas,  la  régie  doit 
s'adresser  directement  aux  parties. 

Celles-ci  sont  tenues  solidairement  vis-à-vis  du 
notaire  et  du  Trésor.  Four  le  règlement  définitif 
entre  les  intéressés,  il  est  de  principe  que  l'impôt 
incombe,  en  dernière  analyse,  aux  emprunteurs  et 
aux  nouveaux  possesseurs  ou  aux  parties  qui  pro- 
fitent des  contrats. 

184.  Actes  judiciaires  et  administratifs.  La 
loi  a  organisé  un  système  différent  pour  les  gref- 
fiers. Il  leur  appartient  bien,  en  principe,  d'effec- 
tuer le  payement  des  droits  exigibles  sur  les 
jugements.  Mais  si  les  parties  qui  en  sont  défi- 
nitivement tenues  ne  leur  en  remettent  pas  le 
montant,  ils  peuvent  dégager  leur  responsabilité 
vis-à-vis  du  Trésor  en  déposant  au  bureau  de  l'en- 
registrement un  extrait  du  jugement  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  la  for- 
malité. L'administration  exerce  ensuite  des  pour- 
suites contre  les  parties  à  qui  profite  la  décision. 

Les  secrétaires  des  administrations  publiques 
sont  soumis  à  des  obligations  analogues  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  droits  dus  sur  les  actes 
administratifs.  (Voy.  n°  214.) 

185.  Actes  des  huissiers.  Les  huissiers  sont, 
pour  le  paiement  des  droits  exigibles  sur  leurs 
actes,  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  no- 
taires. 

186.  Actes  sous  semg  privé  et  mutations  ver- 
bales. Les  droits  afférents  aux  actes  sous  seing 
privé  incombent  aux  parties  contractantes  qui  en 
sont  tenues  solidairement,  sauf  application,  pour 
le  règlement  définitif,  de  la  règle  énoncée  ci-des- 
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mis  m0  is;;,  in  fine  .  Il  en  est  de  môme  en  ce  qui 
concerne  tes  droits  ipplicables  eux  mutations  ver- 
bales. 

187.  >/u  <  (  *</<>//*.  Les  droits  progressifs  de 
mutation  par  décès  sont  dus  par  les  héritiers,  do- 
nataires et  légataires,  et  le  Trésor  a  une  action 
personnelle  contre  eux.  Tous  les  cohéritiers  sont 
solidaires  ;  niais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
légataires,  ni  des  successeurs  irréguliers  qui  n'ont 
aucun  lien  île  solidarité  soit  cuire  eux,  soit  dans 
lourd  rapports  avec  les  héritiers. 

1  s  droits  sont  dus  personnellement  par  les 
héritiers,  donataires  et  légataires,  môme  en  cas 
d'acceptation  bénéficiaire,  et  la  créance  du  Trésor 
p  ut  s'exercer  non  seulement  sur  les  biens  héré- 
ditaires, mais  sur  les  biens  personnels  des  rede- 
vables. 

188.  L  Trésor  a  une  action  privilégiée  sur  les 
revenus  dos  biens  a  déclarer,  en  quelques  mains 
qu'ils  si'  trouvent.  Le  privilège  de  l'administration 
nVs[  soumis  a  aucune  publicité  ;  il  prime  tous  les 
autres,  sauf  celui  des  contributions  directes.  11 
ne  peut  cependant  ôtre  exercé  à  rencontre  des 
ti  irs  acquéreurs  du  moment  où  la  vente  a  été 
transcrite. 

Ce  privilège  s^exerce  môme  en  cas  de  séparation 
de  patrimoine  ou  de  faillite.  En  cas  de  vente  de 
biens,  il  est  reporte  sur  les  intérêts  du  prix,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  immobilisés,  ce  qui  se  pro- 
duit, pour  les  ventes  sur  saisie  réelle,  par  la  trans- 
cription de  la  saisie. 

189.  Pour  assurer  le  paiement  des  droits,  le 
législateur  a  pris  certaines  précautions  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  transmission  des  valeurs 
négociables.  Aucun  titre  nominatif  de  rente  sur 
PEtat  provenant  d'un  rentier  décédé  ne  peut  être 
transféré  que  sur  la  présentation  d'un  certificat 
délivré  sans  frais  par  le  receveur  et  constatant 
l'acquittement  des  droits  de  succession.  Il  en  est 
de  môme  pour  les  titres  nominatifs  des  sociétés, 
départements,  communes  et  établissements  pu- 
blies. Les  héritiers  qui  recueillent  des  valeurs  de 
cette  nature  ne  peuvent  donc  en  disposer  qu'après 
avoir  acquitté  l'impôt. 

D'autre  part,  les  sociétés  ou  compagnies,  agents 
de  change,  changeurs,  banquiers,  notaires,  offi- 
ciers publics  ou  agents  d'affaires  de  tous  ordres 
qui  se  trouvent  dépositaires,  détenteurs  ou  débi- 
teurs de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant 
d'une  succession  qu'ils  savent  ouverte  sont  tenus 
d1en  donner  avis  à  l'administration  soit  avant  le 
paiement,  la  remise  ou  le  transfert,  soit  dans  la 
quinzaine  qui  suit  ces  opérations. 

Enfin,  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie 
françaises  et  les  succursales  établies  en  France 
des  compagnies  étrangères  ne  peuvent  se  libérer 
des  sommes,  r  ntes  ou  valeurs  dues^par  elles  à 
raison  du  décès  de  l'assuré,  si  ce  n'est  sur  la  pré- 
sentation d'un  certificat  délivré  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  et  constatant  soit  l'acquittement, 
soit  l'inexigibilité  de  l'impôt  de  mutation  par  décès. 
[L.  25  févr.  1901,  art.  15.) 

Les  compagnies,  sociétés  et  tous  autres  inter- 
médiaires désignés  ci-dessus  qui  seraient  déposi- 
taires, détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  sommes 
ou  valeurs  —  dépendant  d'une  succession  qu'ils 
sauraient  ouverte  et  dévolue  à  un  ou  plusieurs  hé- 


ritiers, légataires  ou  donataires  domiciliés  à  l'é- 
tranger, —  ne  peuvent  se  libérer  ou  se  dessaisir 
des  sommes  et  valeurs  qu'ils  doivent  ou  détien- 
nent, si  ce  n'est  sur  la  présentation  d'un  certificat 
délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  constatant  soit  l'acquittement,  soit  la  non- 
exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès.  Toute- 
fois, il  leur  est  loisible  de  vider  leurs  mains  en 
conservant,  jusqu'à  la  présentation  du  certificat 
du  receveur,  une  somme  égale  au  montant  de 
l'impôt. 

Sont  astreintes  aux  mômes  obligations  les  com- 
pagnies françaises  d'assurances  sur  la  vie  et  les 
succursales  établies  en  France  des  compagnies 
étrangères  en  ce  qui  concerne  les  sommes,  rentes 
ou  émoluments  quelconques  dus  par  elles,  à  raison 
du  décès  de  l'assuré,  à  tout  bénéficiaire  ayant  à 
l'étranger  son  domicile  de  fait  ou  de  droit.  (L. 
30  dèc.  1903,  art.  3.) 

Les  sociétés  et  autres  dépositaires  qui  viennent 
d'être  énumérés  doivent  faire  connaître  au  direc- 
teur de  l'enregistrement  de  leur  résidence,  dans 
les  trois  mois  de  l'ouverture  d'un  compte  indivis 
ou  collectif  avec  solidarité,  les  noms  des  dépo- 
sants et,  dans  les  quinze  jours  de  la  notification 
du  décès  de  ceux-ci  par  l'administration,  la  liste 
des  valeurs  déposées. 

Toutes  les  valeurs  faisant  l'objet  de  comptes 
de  cette  nature  sont  considérées  comme  appar- 
tenant conjointement  aux  titulaires,  sauf  preuve 
contraire.  (£.31  mars  1903,  art.  7.) 
Sect.  2.  —  Bureaux  où  les  droits  sont  acquittés. 

190.  Actes  publics.  Les  bureaux  de  l'enregis- 
trement sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les 
dimanches  et  jours  fériés,  de  8  heures  à  4  heures. 

La  compétence  des  bureaux  où  la  formalité  doit 
être  remplie  est  fixée  rigoureusement  par  la  loi. 
Les  notaires  ne  peuvent  faire  enregistrer  les  actes 
de  leur  ministère  qu'au  bureau  de  la  circonscrip- 
tion où  ils  résident.  Dans  les  villes  d'une  certaine 
importance,  le  service  des  bureaux  est  divisé  par 
spécialités  et  même,  dans  les  plus  grands  centres, 
par  circonscriptions  territoriales.  Ainsi,  à  Paris, 
l'enregistrement  des  actes  des  notaires  est  réparti 
entre  un  certain  nombre  de  bureaux  dont  la  com- 
pétence respective  s'applique  à  des  arrondisse- 
ments déterminés.  Mais,  même  dans  ce  cas,  un 
notaire  ne  peut  faire  enregistrer  ses  actes  qu'à  un 
seul  bureau.  Cette  règle  souffre  cependant  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  les  ventes  publiques  de 
meubles,  qui  sont  enregistrées  au  bureau  du  lieu 
de  la  vente,  même  quand  l'officier  public  a  son 
domicile  en  dehors  de  la  circonscription  du  bu- 
reau. De  même,  les  inventaires  dressés  hors  de 
leur  résidence  par  les  notaires  près  les  cours 
d'appel  peuvent,  pour  les  premières  vacations, 
être  enregistrés  au  bureau  du  lieu  où  se  fait  l'in- 
ventaire, mais  la  dernière  vacation  doit  toujours 
être  enregistrée  au  bureau  de  la  résidence  du  no- 
taire. 

191.  Des  règles  analogues  sont  édictées  pour 
l'enregistrement  des  actes  administratifs,  judiciai- 
res et  extrajudiciaires. 

192.  Actes  sous  seing  privé  et  mutations  ver- 
bales. Pour  les  actes  sous  seing  privé  et  les  mu- 
tations verbales,  faculté  est  laissée  aux  parties 
de  requérir  la  formalité  en  un  point  quelconque 
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ou  territoire,  sauf  à  s'adresser,  dans  les  villes  où 
le  service  de  l'enregistrement  est  divisé,  au  bu- 
reau établi  pour  l'enregistrement  des  actes  et  mu- 
talions  de  la  nature  de  ceux  qu'il  s'agit  de  sou- 
mettre à  la  formalité. 

193.  Successions.  Les  mutations  par  décès 
sont  déclarées  au  bureau  du  domicile  du  décédé, 
quelle  que  soit  la  situation  des  valeurs  à  déclarer. 
A  défaut  de  domicile  en  France,  la  déclaration 
est  passée  au  bureau  du  lieu  du  décès.  Si  le  dé- 
funt, décédé  hors  de  France,  avait  de  plus  son 
domicile  à  l'étranger,  la  déclaration  devrait  être 
faite  à  l'un  des  bureaux  spécialement  désignés  par 
l'administration.  Ces  bureaux  sont  situés  à  Paris, 
dans  quelques  grands  centres  et  dans  un  certain 
nombre  de  villes  de  frontière. 

En  principe,  toute  déclaration  passée  à  un  bu- 
reau incompétent  est  réputée  non  avenue  et  les 
parties  doivent  la  réitérer  dans  le  délai  légal,  sous 
peine  d'encourir  les  amendes  de  retard,  au  bureau 
du  domicile. 

Sect.  3.  —  Délais  dans  lesquels  les  droits 
sont  acquittés. 

194.  Actes  publics.  Les  actes  notariés  de  toute 
nature  doivent  être  enregistrés  dans  les  dix  jours 
de  leur  date,  si  le  notaire  rédacteur  réside  dans 
la  commune  où  le  bureau  de  l'enregistrement  est 
établi,  et  dans  les  quinze  jours  s'il  réside  dans 
une  autre  commune.  Il  est  fait  exception  pour 
les  testaments  déposés  chez  les  notaires  ou  reçus 
par  eux  :  ces  actes  ne  sont  enregistrés  qu'après 
le  décès  du  testateur  et  dans  les  trois  mois  de  ce 
décès. 

Les  actes  des  huissiers,  commissaires-priseurs 
et  agents  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ou 
procès-verbaux  sont  enregistrés  dans  les  quatre 
jours,  à  peine  de  nullité. 

Les  jugements  et  actes  judiciaires  sont  enre- 
gistrés dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous 
réserve  de  la  faculté  accordée  au  greffier  de  se 
décharger  de  cette  obligation  en  cas  de  non-consi- 
gnation des  droits  par  les  parties.  {Voy.  n°  18-4.) 

La  taxe  établie  sur  les  répartitions  en  matière 
de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire  est  payée 
par  les  syndics  ou  liquidateurs  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  chaque  répartition. 

Les  actes  administratifs  portant  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  meubles 
et  d'immeubles  ou  marchés  de  travaux  de  fourni- 
tures, sont  enregistrés  dans  les  vingt  jours  de  leur 
date  ou  de  leur  approbation  par  l'autorité  supé- 
rieure, s'il  y  a  lieu. 

195.  Actes  sous  seing  privé.  Les  actes  sous 
seing  privé  portant  mutation  à  titre  onéreux  ou  à 
titre  gratuit  d'immeubles  en  propriété,  usufruit 
ou  jouissance,  ou  de  fonds  de  commerce  à  titre 
onéreux  en  propriété  ou  en  usufruit,  doivent  être 
déclarés  dans  les  trois  mois  de  leur  date.  Les  ac- 
tes déclaratifs,  comme  les  partages,  ne  sont  pas 
soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné ;  il  en  est  autrement  cependant  des  parta- 
ges avec  soulte,  si  celle-ci  est  imputable  sur  des 
immeubles  ou  des  fonds  de  commerce  ;  ces  par- 
tages sont  assimilés  aux  contrats  translatifs  à 
titre  onéreux. 

196.  Mutations  verbales.  Les  mutations  entre 
vifs  réalisées  même  verbalement,  lorsqu'elles  ont 


pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance 
d'immeubles,  ou  bien  la  propriété  ou  l'usufruit 
de  fonds  de  commerce,  doivent  être  enregistrées 
dans  les  trois  mois.  Un  quatrième  mois  est  ac- 
cordé aux  anciens  possesseurs  ou  bailleurs  pour 
accomplir  la  formalité  sans  encourir  d'amende. 

197.  Mutations  par  décès.  La  loi  de  frimaire  a 
fixé  ainsi  qu'il  suit  les  délais  dans  lesquels  les 
déclarations  de  succession  doivent  être  souscrites  : 
si  le  décès  est  survenu  en  France,  le  délai  est  de 
six  mois  ;  il  est  de  huit  mois  si  le  décès  s'est  pio- 
duit  dans  un  autre  pays  d'Europe,  d'un  an  s'il 
a  eu  lieu  en  Amérique,  de  deux  ans  s'il  a  eu  lieu 
dans  toute  autre  partie  du  monde.  Mais,  en  quel- 
que lieu  que  la  succession  se  soit  ouverte,  les 
héritiers  doivent  acquitter  les  droits  au  plus  tard 
dans  les  six  mois  du  jour  où  ils  entrent  en  pos- 
session des  biens  transmis. 

Le  délai  prend  cours  du  décès.  Le  jour  du 
décès  n'est  pas  compté  dans  ce  délai.  Si  le  der- 
nier jour  est  férié,  le  délai  est  prorogé  au  lende- 
main. Il  ne  peut  être  prorogé  par  les  tribunaux 
sous  aucun  prétexte,  mais  l'administration  se  ré- 
serve d'accorder  des  délais  supplémentaires  sous 
forme  de  remise  éventuelle  des  peines  de  retard. 

198.  L'échéance  du  délai  entraîne  l'exigibilité 
des  droits,  sans  que  l'administration  ait  à  faire 
la  preuve  de  l'acceptation  ni  de  la  prise  de  pos- 
session effectives  des  successibles. 

Ces  règles  comportent  toutefois  certaines  ex- 
ceptions :  c'est  ainsi  que  pour  la  succession  d'un 
absent,  le  délai  court  du  jour  de  la  décision 
judiciaire  qui  prononce  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire des  héritiers  présomptifs,  —  pour  la 
succession  d'un  contumax  décédé,  dont  les 
biens  sont  séquestrés,  du  jour  de  la  mise  en 
possession  des  ayants  droit  par  la  levée  du  sé- 
questre, —  pour  la  succession  d'un  militaire  ou 
d'un  marin  mort  en  activité  de  service  hors  de 
son  département,  du  jour  de  la  transcription  du 
décès  sur  les  registres  de  l'état  civil  ou  de  l'en- 
trée en  possession  des  héritiers,  —  pour  les 
biens  rentrés  dans  l'hérédité  par  l'effet  d'un  acte 
ou  d'un  événement  postérieur  au  décès,  tels 
qu'un  partage,  une  renonciation,  une  résolution, 
du  jour  où  le  retour  se  produit,  —  pour  les 
changements  de  dévolution  résultant  de  la  dé- 
couverte d\in  testament,  du  jour  de  son  ouver- 
ture, —  pour  les  rentes  et  usufruits  réversibles, 
du  jour  où  la  réversion  s'opère,  —  pour  les  legs 
soumis  à  une  condition  suspensive,  du  jour  de 
l'accomplissement  de  la  condition. 

199.  A  l'égard  des  legs  faits  à  des  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique  et  autres  col- 
lectivités placées  sous  la  tutelle  administrative,  le 
délai  ne  prend  cours  que  du  jour  où  l'autorité 
compétente  a  statué  sur  l'acceptation  de  la  libé- 
ralité. Les  héritiers  grevés  de  ces  legs  sont  eux- 
mêmes  dispensés  provisoirement  d'acquitter  les 
droits  qui  leur  incomberaient  dans  le  cas  où  l'au- 
torisation d'accepter  serait  refusée  aux  établis- 
sements légataires  ;  toutefois,  le  paiement  ne  pour- 
rait, en  aucun  cas,  être  différé  de  plus  de  deux 
ans  :  ce  délai  échu,  s'il  n'avait  pas  encore  été  sta- 
tué sur  l'acceptation,  les  héritiers  légitimes  se- 
raient tenus  d'acquitter  l'impôt  sur  le  montant  des 
valeurs  léguées,  au  taux  déterminé  parleur  degré 
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de  parenté,  sauf  ;i  se  Caire  tenir  compte  par  l'éta- 
blissement légataire,  en  cas  d'acceptation  ulté- 
rieure, do  montent  des  droits  acquittes,  qui  s'im- 
puteraient sureeni  à  la  charge dudit  établissement. 

l'our  les  le^s  faits  à  des  communes  ou  établis- 
Mnants  publics  et  qui  peuvent  cire  acceptés  sans 
l'autorisation  de  l'administrai  ion  supérieure,  le 
délai  pour  le  payement  des  droits  court  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois  imparti  aux  hé- 
ritiers pour  présenter  leurs  réclamations  contre 
le  legs  (/fuir,  de  l'Enregistrement,  n°  3h">4.) 

200.  Taxes  (façonnement.  Les  taxes  d'abon- 
nement an  matière  d'assurances  et  de  valeurs 
mobilières  sont  généralement  exigibles  par  tri- 
mestre, dans  les  vingl  premiers  jours  des  mois 
de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre.  La  taxe  d'ac- 
croissement qui  trappe  les  biens  des  congréga- 
tions religieuse!  et  autres  collectivités  assimilées 
est  elle-même  acquittée  dans  les  trois  premiers 
mois  dfl  Chaque  année  pour  l'année  écoulée. 
Soit.  4.       Obligations  spéciales  incombant  aux 

officiers  publics,  aux  administrations,  aux  éta- 
blissements publics  et  aux  sociétés. 

MIT.  1.  —  BBPEBTOIRES  DES  ACTES. 

201.  Tous  les  officiers  publics,  notaires,  huis- 
siers, porteurs  de  contraintes,  greffiers,  commis- 
saires-priseurs et  courtiers  de  commercerai nsi 
que  les  secrétaires  des  administrations  départe- 
mentales et  communales  tiennent,  sur  papier  tim- 
bré, des  répertoires  à  colonnes  sur  lesquels  ils 
inscrivent  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne 
e  par  ordre  de  numéro,  tous  les  actes  de  leur 
ministère.  Chaque  article  contient  le  numéro 
d'ordre,  la  date  de  l'acte,  sa  nature,  les  noms, 
prénoms  et  domicile  des  parties,  l'indication  des 
biens,  leur  situation  et  le  prix,  s'il  y  a  lieu,  et 
la  relation  de  l'enregistrement. 

Tous  les  trois  mois,  dans  les  dix  premiers 
jours  du  trimestre,  ces  répertoires  sonl  présentés 
au  visa  du  receveur.  Les  agents  de  l'enregistre- 
ment ont  également  le  droit  d'en  prendre  com- 
municatiou  sans  déplacement  et  de  les  viser  à 
toute  autre  époque. 

Dans  les  deux  premiers  mois  de  chaque  année, 
les  notaires,  commissaires-priseurs  et  courtiers 
de  commerce  doivent  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  leur  arrondissement  un  double  sur 
timbre  de  leur  répertoire  pour  l'année  écoulée. 

202.  Les  actes  exempts  d'enregistrement  sont 
inscrits  au  répertoire  comme  les  autres.  L'acte  à 
plusieurs  vacations  est  inscrit  seulement  à  la  date 
de  la  première,  à  moins  que  chaque  vacation  ne 
constitue  un  acte  distinct  et  complet.  Un  acte  à 
plusieurs  dates  peut  être  porté  à  la  première 
date,  alors  même  qu'il  ne  deviendrait  parfait  que 
plus  tard.  Les  actes  notariés  en  double  minute 
sont  portes  au  répertoire  des  deux  notaires.  Les 
testaments  authentiques  sont  répertoriés  à  leur 
date  lés  testaments  mystiques  à  la  date  de 
Pacte  de  suscription;  les  testaments  olographes 
a  la  date  du  dépôt  effectué  en  exécution  de 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal. 

203.  Les  greffiers  et  les  huissiers  tiennent  en 
outre  un  répertoire  sur  papier  timbré  pour  l'ins- 
cription des  actes,  exploits,  jugements  et  arrêts 
dispensés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  par 


la  loi  du  26  janvier  1892.  (Voy.  n°  86,  supra.)  I 
Ce  répertoire  est  présenté  au  visa  du  receveur  les 
Ier,  6,  11,  16,  21  et  26  de  chaque  mois. 

204.  Indépendamment  de  ces  répertoires,  les 
notaires  et  huissiers  transcrivent  sur  un  registre  j 
spécial,  soumis  au  timbre,  tous  les  protêts  qu'ils 
signifient  ;  ce  registre  n'est  assujetti  à  aucun  visa  j 
périodique,  mais  il  doit  être  représenté  aux 
agents  de  l'enregistrement  a  toute  réquisition. 

A  HT.  2.           DROIT  DE  COMMUNICATION. 

205.  Les  agents  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement sont  autorisés  par  la  loi  à  porter  ' 
leurs  investigations  sur  les  documents  placés 
dans  les  dépôts  publics.  Le  droit  de  communica- 
tion ne  doit  toutefois  être  exercé  que  dans  un 
intérêt  fiscal  et  on  ne  saurait  y  recourir  dans  un 
but  différent,  même  pour  assurer  la  défense  des 
droits  de  l'Etat  sur  le  domaine  public  ou  privé. 

206.  Officiers  publics  et  ministériels.  Les 
notaires  doivent  donner  communication  aux  pré- 
posés de  leurs  minutes  et  de  leurs  répertoires,  à 
la  seule  exception  des  testaments  de  personnes 
vivantes  et  des  dépôts  confidentiels  et  privés.  Le 
droit  de  communication  s'exerce  également  dans 
les  archives  des  greffes  des  cours  et  tribunaux, 
en  y  comprenant  même  les  dossiers  des  procé- 
dures criminelles,  correctionnelles  et  de  police. 
Les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  sont 
assimilés,  à  cet  égard,  aux  greffiers.  Les  huissiers, 
commissaires-priseurs  et  porteurs  de  contraintes 
ne  gardant  pas  minute  de  leurs  actes,  le  droit  de 
communication  se  trouve  réduit,  en  ce  qui  les 
concerne,  aux  répertoires  et  registres  des  pro- 
têts. 

207.  Autorités  administratives.  Les  actes 
des  autorités  administratives  conservés  en  mi- 
nute doivent  être  représentés  aux  agents  qui  en 
requièrent  la  communication.  Il  en  est  de  même 
des  registres  de  l'état  civil  et  des  divers  docu- 
ments qui  s'y  rapportent,  ainsi  que  des  rôles  des 
contributions. 

Sont  également  soumis  au  droit  de  communi- 
cation les  registres  et  documents  de  comptabilité 
des  départements,  communes  et  établissements 
publics  (hospices,  asiles,  bureaux  de  bienfaisance, 
chambres  de  commerce,  fabriques  et  consistoi- 
res, etc.). 

Enfin,  les  agents  sont  fondes  à  exercer  leurs 
investigations  dans  toutes  les  administrations 
publiques  et  à  prendre  communication  des  titres, 
registres  et  pièces  qui  y  sont  conservés.  Cepen- 
dant, comme  il  importe  de  ne  pas  entraver  la 
marche  des  services,  les  demandes  de  recherche 
doivent  toujours  être  adressées  par  la  voie  hié- 
rarchique. 

208.  Sociétés,  compagnies,  assureurs  et  en- 
trepreneurs de  transports.  Le  droit  de  commu- 
nication s'applique  à  toutes  les  sociétés  et 
compagnies  qui  ont  créé  des  actions  ou  des 
obligations,  aux  assureurs  et  aux  entrepreneurs 
de  messageries.  La  communication  peut  être 
exigée  soit  au  siège  social,  soit  dans  les  succur- 
sales. Dans  tous  les  cas,  elle  a  lieu  sans  dépla- 
cement, ne  peut  être  requise  les  jours  fériés  ni 
se  prolonger  plus  de  quatre  heures  par  jour.  Les 
sociétés  et  assureurs  étrangers  sont  tenus,  pour 
les  succursales  et  établissements  qu'ils  possèdent 
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en  France,  aux  mêmes  obligations  que  les  socié- 
tés et  assureurs  nationaux.  Les  congrégations, 
communautés  et  associations  religieuses  sont 
elles-mêmes  assimilées  à  cet  égard  aux  sociétés. 

209.  Agents  de  change  et  assimilés.  Tous 
agents  de  change  et  autres  personnes  faisant 
commerce  habituel  de  recevoir  des  ordres  de 
bourse  doivent  donner  communication  de  leurs 
répertoires  et  registres  à  souche  des  bordereaux 

Pour  les  mesures  spéciales  relatives  au  contrôle 
des  déclarations  de  successions,  voy.  supra, 
n°  189. 

209bis.  Communication  des  enregistrements. 
Les  registres  d'enregistrement  ne  sont  pas  pu- 
blics ;  cependant  les  parties  qui  ont  figuré  aux 
actes  enregistrés  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  se 
faire  délivrer  des  extraits  des  enregistrements. 
Les  tiers  intéressés  peuvent  eux-mêmes  y  avoir 
recours,  à  la  condition  d'y  être  autorisés  par  une 
ordonnance  spéciale  du  juge  de  paix. 

Il  est  alloué  au  receveur  un  droit  de  recherche 
de  1  fr.  par  année,  plus  50  cent,  pour  l'extrait, 
qui,  de  plus,  doit  être  établi  sur  timbre. 
Sect.  5.  —  Contraventions  et  pénalités. 

ART.  1.           RETARD  DANS  L'ACCOMPLISSEMENT 

DES  FORMALITÉS. 

210.  Les  dispositions  qui  prescrivent  l'accom- 
plissement de  la  formalité  ou  le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  comportent  des  sanctions 
diverses  sous  forme  de  droits  en  sus  et  amendes. 

211.  Actes  notariés.  Pour  les  actes  des  no- 
taires, le  défaut  d  enregistrement  dans  le  délai 
légal  fait  encourir  à  ces  officiers  publics  une 
amende  de  12  fr.  50  c,  s'il  s'agit  d'un  acte 
donnant  ouverture  au  droit  tixe,  et  un  droit  en 
sus  égal  au  droit  simple,  avec  minimum  de 
12  fr.  50  c,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit 
proportionnel.  Une  seule  amende  de  12  fr.  50  c. 
est  encourue  lorsque  l'acte  est  passible  de  plu- 
sieurs droits  fixes  ;  d'autre  p.irt,  quand  l'acte  en 
contravention  donne  ouverture  tout  à  la  fois  à 
des  droits  fixes  et  à  des  droits  proportionnels, 
ces  derniers  sont  seuls  comptés  pour  le  calcul  du 
droit  eu  sus,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  du 
minimum  ci-dessus. 

212.  Actes  judiciaires.  Pour  le  défaut  d'enre- 
gistrement de  ces  actes,  les  greffiers  sont  passibles 
d'un  droit  en  sus.  Toutefois,  lorsque  les  parties 
n'ont  pas  consigné  entre  leurs  mains  les  fonds 
nécessaires,  le  droit  en  sus  incombe  aux  parties 
et  le  greffier  en  est  déchargé,  si  d'ailleurs  il  a  eu 
soin  d'adresser  un  extrait  spécial  au  receveur 
dans  les  dix  jours  suivant  l'expiration  du  délai. 
{Voy.  n°  184.)  Le  droit  en  sus  ne  s'ajoute,  en 
tout  cas,  en  ce  qui  concerne  les  jugements, 
qu'au  droit  de  condamnation,  sans  tenir  compte 
des  droits  applicables  aux  dispositions  indépen- 
dantes. 

213.  Actes  extrajudiciaires.  Les  huissiers, 
commissaires -priseurs  et  agents  verbalisateurs 
sont  passibles  d'une  amende  de  6  fr.  25  c.  pour 
tout  acte  sujet  au  droit  fixe  et  non  enregistré 
dans  le  délai  ;  si  l'acte  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel, la  pénalité  de  retard  consiste  en  un 
droit  en  sus  au  minimum  de  12  fr.  50  c.  Tout 
exploit  non  enregistré  dans  les  quatre  jours  de 
sa  date  est  au  surplus  frappé  de  nullité,  nullité 


que  couvre  cependant  une  défense  au  fond.  Cette 
nullité  ne  s'applique  pas,  d'ailleurs,  aux  actes 
concernant  la  vindicte  et  Tordre  publics. 

214.  Actes  administratifs.  Le  régime  établi 
pour  ces  actes  est  analogue  à  celui  concernant 
les  actes  judiciaires.  [Voy.  n°  184.)  La  présenta- 
tion à  l'enregistrement  incombe  aux  secrétaires 
des  administrations,  mais  seulement  lorsque  le 
montant  des  droits  leur  a  été  remis  par  les  inté- 
ressés. Dans  le  cas  contraire,  leur  responsabilité 
est  dégagée  et  ils  échappent  personnellement  à  toute 
pénalité,  pourvu  seulement  qu'ils  fournissent  au 
receveur  chargé  du  recouvrement  un  extrait  de 
l'acte  dans  les  dix  jours  après  l'expiration  du 
délai.  Le  retard  dans  l'enregistrement  est  puni 
d'un  droit  en  sus  au  minimum  de  12  fr.  50  c., 
qui  incombe,  suivant  la  distinction  ci -dessus, 
soit  au  représentant  de  l'administration,  soit  aux 
parties. 

215.  Actes  sous  seing  privé  et  mutations 
verbales  entre  vifs.  Le  retard  apporté  à  l'enre- 
gistrement des  actes  sous  seing  privé  et  des 
mutations  verbales  pour  lesquels  un  délai  de 
rigueur  a  été  fixé  est  puni  de  deux  droits  en  sus 
au  minimum  de  62  fr.  50  c.  chacun,  incombant 
respectivement  à  l'ancien  et  au  nouveau  posses- 
seur, au  bailleur  et  au  preneur.  Mais,  pour  inté- 
resser l'ancien  possesseur  ou  bailleur  à  la  répres- 
sion de  la  fraude,  il  lui  est  accordé  un  délai 
supplémentaire  d'un  mois  pour  dénoncer  la  con- 
travention ;  en  ce  faisant  il  échappe  lui-même  à 
la  pénalité.  En  matière  de  locations  verbales,  le 
bailleur  est  seul  passible  du  droit  en  sus. 

216.  Successions.  Le  défaut  de  déclaration 
d'une  succession  ou  d'un  legs  dans  le  délai  légal 
est  puni  d'un  demi-droit  en  sus.  La  même  péna- 
lité est  applicable  aux  biens  rentrés  dans  l'héié- 
dité,  en  cas  de  retard  de  la  déclaration  spéciale. 
{Voy.  n°  198.) 

ART.  2.           OMISSIONS,  INSUFFISANCES  ET  DISSIMU- 
LATIONS. 

217.  Mutations  entre  vifs.  S'il  s'agit  de  mu- 
tations mobilières  à  titre  gratuit,  l'insuffisance 
est  punie  d'un  droit  en  sus,  mais  seulement  lors- 
qu'elle résulte  d'un  acte  antérieur  à  l'évaluation 
qui  a  servi  de  base  à  la  perception.  Aucune  pé- 
nalité n'est  encourue  pour  les  insuffisances  dans 
les  mutations  mobilières  à  titre  onéreux. 

En  cas  d'insuffisance  dans  l'estimation  des  im- 
meubles transmis  a  titre  gratuit,  les  parties  sont 
passibles  d'un  droit  en  sus  égal  au  supplément 
de  droit  simple  reconnu  exigible,  et  en  outre  des 
frais  de  l'expertise,  s'il  y  a  lieu. 

En  matière  d'insuffisance  dans  les  mutations  à 
titre  onéreux  d'immeubles  ou  de  fonds  de  com- 
merce, les  parties  ne  sont  tenues  d'un  droit  en 
sus  et  des  frais  qu'autant  que  l'estimation  excède 
d'un  huitième  au  moius  le  prix  exprimé. 

L'insuffisance  de  prix  diffère  essentiellement 
de  la  dissimulation  de  prix.  Il  y  a  insuffisance 
quand  le  prix  exprimé  dans  l'acte,  tout  en  cor- 
respondant exactement  à  celui  convenu  entre  les 
parties,  apparaît  comme  inférieur  à  la  valeur 
vénale  des  objets  transmis.  La  dissimulation  con- 
siste, d'autre  part,  dans  renonciation  d'un  prix 
inférieur  à  celui  qui  est  effectivement  convenu  et 
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pajo.  Linsuilîsaïuo  n'engage  pas  la  bonne  foi 
comme  la  dissimulation  ;  il  est  donc  juste  de 
frapper  oelle-ci  d'une  peine  plus  élevée  que  la 
première,  t'  est  ce  t]u'a  l'ait  la  loi  du  23  août 
1871,  dont  Les  ait.  12  el  19  ont  frappé  toute 
dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  d'hnmeu- 
bles  et  dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  par- 
tape  d'une  amande  égala  au  quart  de  la  somme 
dissimulée,  plus  les  décimes. 

I.a  dissimulation  peut  être  établie  par  tous  les 
genres  de  preuve  admis  par  le  droit  commun,  le 
serment  déeisoire  eicepté;  la  preuve  testimoniale 
est  admise  pendant  dix  ans.  Il  est  (railleurs  pres- 
crit aux  notaires,  à  peine  d'une  amende  person- 
nelle de  1 2  IV.  .M)  e.,  de  donner  lecture  aux  par- 
ties, avant  la  signature  de  tout  acte  de  vente, 
d'échange  ou  de  partage,  des  art.  12  et  13  de  la 
loi  précitée  et  de  l'aire  mention  de  cette  lecture 
dans  l'acte  même. 

Les  Rit  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871 
sont  applicables  aux  mutations  de  propriété  de 
fonds  de  commerce.  (L.  28  févr.  1872,  art.  8.) 

218  Taxes  d'abonnement.  Toute  société  assu- 
jeiiie  a  la  taxe  de  transmission,  doit  faire  une 
déclaration  d'existence,  sous  peine  d'une  amende 
de  125  a  6  250  fr.  La  même  amende  est  encou- 
rue pour  tout  retard  dans  le  paiement  de  la  taxe. 
Les  omissions  et  insullisances  sont  elles-mêmes 
punies  de  droits  en  sus. 

Pour  la  laxe  d'enregistrement  à  la  charge  des 
compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  le  re- 
tard dans  le  paiement  donne  lieu  à  une  amende 
de  62  fr.  50  c. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  taxe  d'accroisse- 
ment, à  laquelle  sont  assujetties  les  congrégations 
religieuses,  est  puni  d'un  demi-droit  en  sus  au 
minimum  de  100  fr.  sans  décimes.  L'omission  et 
l'insuffisance  sont  elles-mêmes  punies  d'un  droit 
en  sus  sans  minimum. 

219.  tfutatii  ns  par  décès.  Omissions  et  in- 
suffisances. Les  omissions  dans  les  déclarations 
de  successions  sont  punies  d'un  droit  en  sus  égal 
au  supplément  de  droit  simple  exigible.  Il  en  est 
de  même  des  insullisances  d'évaluation. 

Les  fausses  déclarations  de  passif  sont  frappées 
d'un  triple  droit  en  sus,  au  minimum  de  500  fr., 
sans  décimes.  Si  le  créancier  s'est  rendu  complice 
de  la  fraude  par  une  attestation  mensongère,  il 
encourt  personnellement  le  tiers  de  l'amende  et 

11  est  tenu  du  surplus  solidairement  avec  les  héri- 
tiers. 

Les  établissements  de  crédit,  les  officiers  pu- 
blics et  spécialement  les  notaires,  ainsi  que  les 
compagnies  d'assurances,  qui  contreviennent  aux 
dispositions  les  concernant  sont  tenus  personnel- 
lement des  droits  et  pénalités  encourus  pour 
l'omission  de  valeur  qui  est  résultée  de  leur  fait, 
sauf  recours  contre  les  héritiers  ;  ils  encourent 
de  plus  une  amende  personnelle  de  G25  fr.,  sans 
recours. 

220.  Usage  d'actes  non  enregistrés.  L'officier 
public  qui  fait  usage  d'actes  non  enregistrés  {ooij. 
n°  37)  encourt  personnellement  une  amende  de 

12  fr.  50  c. 

A  a  T.  3.  —  CONTRAVENTIONS  DIVERSES. 

221.  Répertoires.  Il  est  du  par  chaque  acte 
non  répertorié  à  sa  date  une  amende  de  G  fr.  25  c. 


Tout  retard  dans  la  présentation  au  visa  trimes- 
triel est  puni  d'une  amende  de  12  fr.  50  c. 

221bis.  Refus  de  communication.  Tout  refus 
de  communication  est  puni  d'une  amende  de 
125  fr.  a  1  250  fr.  ;  il  doit  être  constaté  par  un 
procès-verbal. 

222-  Ventes  publiques  de  meubles.  Il  est 
défendu  aux  particuliers  de  faire  des  ventes  de 
meubles  aux  enchères  sans  le  concours  d'un  officier 
ministériel,  à  peine  d'une  amende  de  62  fr.  50  c. 
à  1  250  fr.  Le  défaut  de  déclaration  préalable 
[voy.  n°  72)  entraîne  pour  l'officier  ministériel  une 
amende  de  25  fr.  ;  le  défaut  de  transcription  de 
cette  déclaration  en  tête  du  procès-verbal  donne 
lieu  à  une  amende  de  G  fr.  25  c.  ;  l'omission  d'un 
objet  adjugé  donne  lieu  à  une  amende  de  25  fr.  \ 
l'inscription  d'un  prix,  en  chiffres  seulement,  à 
une  amende  de  G  fr.  25  c. 

A  HT.  4.  —  REMISE  DES  PEINES. 

223.  Les  peines  n'ont  pas  besoin  d'être  pro- 
noncées par  l'autorité  judiciaire  et  leur  exigibilité 
résulte  de  plein  droit  de  la  constatation  qui  en 
est  faite.  L'autorité  judiciaire  n'a  pas  qualité, 
d'ailleurs,  pour  apprécier  les  motifs  d'excuse  et 
pour  accorder  des  remises  ou  des  modérations  de 
peines.  C'est  l'administration  seule  qui  peut  exer- 
cer la  juridiction  gracieuse.  Les  remises  sont 
accordées  soit  par  le  directeur  départemental, 
soit  par  le  directeur  général,  soit  par  le  ministre, 
d'après  l'avis  d'une  commission  spéciale,  suivant 
l'importance  des  pénalités  encourues. 

Sect.  6.  —  Prescription  des  droits  et  amendes. 

224.  D'après  le  Code  civil  [art.  2219),  la 
prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  laps  de  temps  et  sous  certaines 
conditions  déterminées  par  la  loi.  En  matière 
fiscale,  la  prescription  peut  entraîner  l'extinction 
de  la  dette  des  redevables  pour  des  droits  et 
amendes  dus  et  non  perçus  ;  réciproquement,  elle 
est  susceptible  de  consolider  l'attribution  au  profit 
du  Trésor  des  sommes  indûment  perçues  et  de 
faire  obstacle  à  l'action  en  restitution  des  parties. 

La  prescription  générale  de  droit  commun  est 
de  trente  ans  [G.  cio.,  art.  2  262);  elle  s'impose  dans 
toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
une  disposition  spéciale. 

La  loi  fiscale  a  établi  des  prescriptions  particu- 
lières plus  courtes  ;  mais  pour  certains  cas  qu'elle 
a  passés  sous  silence,  c'est  encore  la  prescription 
de  trente  ans  qui  est  applicable. 

225.  Suppléments  de  droits,  droits  indû- 
ment perçus,  insuffisances  d'évaluation.  Pour 
la  demande  des  droits  supplémentaires  non  perçus 
lors  de  l'enregistrement  par  suite  d'une  erreur 
du  receveur,  la  prescription  extinctive  est  de 
deux  ans  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  for- 
malité. Les  parties  ont  le  même  délai  pour  action- 
ner l'administration  en  restitution  des  droits  in- 
dûment perçus. 

La  même  prescription  est  applicable  en  matière 
d'insuffisance  d'évaluation  de  revenu. 

226.  Insuffisances  de  prix.  En  matière  d'in- 
suffisances de  prix  de  vente  d'immeubles,  la 
prescription  est  d'un  an  ;  elle  est  de  trois  mois 
pour  les  insuffisances  de  prix  dans  les  cessions 
de  fonds  de  commerce. 
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227.  Actes  et  mutations  non  enregistrés.  La 
prescription  de  trente  ans  est  seule  applicable  en 
matière  d'actes  et  de  mutations  tenus  secrets 
à  Tégard  de  l'administration. 

228.  Successions.  L'administration  a  cinq  ans, 
à  partir  de  la  déclaration,  pour  établir  les  omis- 
sions d'actif  et  fausses  déclarations  de  passif,  et 
dix  ans,  à  partir  du  décès,  pour  réclamer  les 
droits  applicables  aux  successions  non  déclarées. 
Ces  délais  sont  portés  à  trente  ans  s'il  s'agit  de 
rentes  sur  l'État. 

L'insuffisance  d'évaluation  se  prescrit  par  le 
délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  déclaration. 
C'est  également  par  le  délai  de  deux  ans  que  se 
prescrit  l'action  en  restitution  des  droits  indûment 
perçus  et  la  demande  des  suppléments  de  droits 
reconnus  exigibles  après  modification  de  la  liqui- 
dation du  receveur. 

229.  Pénalités.  Les  droits  en  sus  se  prescri- 
vent généralement  par  le  délai  de  deux  ans  à 
compter  du  jour  où  1" administration  a  été  mise  à 
même  de  constater  la  contravention. 

230.  Interruption  de  la  prescription.  La 
prescription  est  interrompue,  de  la  part  de  l'ad- 
ministration, par  la  signification  d'une  contrainte 
ou  d'une  requête  en  expertise,  et,  de  la  part  des 
parties,  par  la  signification  d'une  assignation  en 
restitution.  Ces  actes  de  poursuites  ne  produisent 
un  tel  effet  qu'autant  qu'ils  sont  enregistrés  avant 
l'écliéance  de  la  prescription.  La  prescription 
serait,  d'ailleurs,  irrévocablement  acquise  si  la 
contrainte  signifiée  demeurait  plus  d'un  an  sans 
être  suivie  d'une  opposition  des  parties  ou  d'un 
nouvel  acte  de  poursuites  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
la  péremption  annale.  Même  après  l'assignation  de- 
vant le  tribunal,  la  discontinuation  des  poursuites 
prolongée  pendant  trois  ans  entraîne  l'extinction 
de  l'instance,  sans  toutefois  porter  atteinte,  comme 
le  fait  la  péremption  annale,  au  droit  lui-même. 

CHAP.  XI.  —  POURSUITES  ET  INSTANCES. 

231.  Les  contestations  auxquelles  donne  lieu 
la  perception  des  droits  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  qu'il  s'agisse  de  poursui- 
tes en  recouvrement  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration ou  d'actions  en  restitution  à  la  requête 
des  parties. 

232.  Introduction  des  instances.  La  demande 
de  la  régie  est  formée  par  une  contrainte  décer- 
née par  le  receveur,  visée  et  déclarée  exécutoire 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  est 
établi  et  signifiée  par  huissier.  Cet  acte  de  pour- 
suite est  exécutoire  et  l'administration  peut, 
après  sa  signification,  agir  par  voie  de  saisie- 
exécution.  Les  parties  peuvent,  de  leur  côté,  for- 
mer opposition  à  la  contrainte  dont  les  effets  sont 
alors  suspendus  ;  l'opposition  doit  être  motivée  ; 
elle  est  signifiée  à  l'administration  par  exploit 
d'huissier  avec  assignation  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  dans  le  res- 
sort duquel  se  trouve  le  bureau  d'où  émane  la 
contrainte  et  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  siège  ce  tribunal,  mais  sans  constitution 
d'avoué.  Les  actions  en  restitution  intentées  par 
les  parties  sont  elles-mêmes  engagées  par  voie 
d'assignation  devant  le  tribunal  civil  auquel  res- 
sortit le  bureau  où  les  droits  ont  été  perçus. 

233.  Procédure  spéciale.  Par  dérogation  au 


droit  commun,  l'instruction  des  affaires  en  ma- 
tière d'enregistrement  a  lieu  exclusivement  par 
écrit,  sans  auditions  de  témoins  ni  plaidoiries; 
toute  discussion  orale  par  ministère  d'avocat  y 
est  interdite  à  peine  de  nullité  de  la  procédure. 
On  doit  également  s'abstenir  de  recourir  au  mi- 
nistère des  avoués  ;  toutefois,  la  constitution 
d'avoué  n'entraîne  par  elle-même  aucune  nullité 
et  la  partie  qui  y  a  recours  s'expose  seulement  à 
conserver  à  sa  charge  les  frais  de  cette  constitution, 
comme  frais  frustratoires,  dans  le  cas  où  elle  ga- 
gnerait le  procès.  Les  moyens  de  demande  et  de  dé- 
fense de  l'administration  et  des  parties  sont  rédigés 
sous  forme  de  mémoires.  Ces  mémoires  sont  res- 
pectivement signifiés  par  huissier. 

234.  Jugement.  Une  fois  la  cause  en  état, 
après  rapport  d'un  juge  et  conclusions  du  minis- 
tère public,  le  tribunal  statue  en  dernier  ressort. 

235.  Pourvoi  en  cassation.  Les  jugements  en 
matière  fiscale  ne  peuvent  pas,  en  effet,  être  por- 
tés en  appel,  et  ils  ne  comportent  d'autre  re- 
cours que  le  pourvoi  en  cassation.  Mais  la  Cour 
suprême  peut  exercer  son  droit  de  revision  non 
seulement  sur  la  question  de  droit  mais  encore 
sur  l'appréciation  des  faits. 

236.  Exécution.  Quand  le  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  il  est  procédé  à  son 
exécution  dans  les  formes  ordinaires  ;  l'adminis- 
tration a  notamment  la  faculté  de  prendre  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  la  partie  condamnée. 

La  contrainte  non  frappée  d'opposition,  avons- 
nous  dit,  est  elle-même  un  acte  exécutoire.  Tou- 
tefois elle  ne  confère  pas  le  droit  d'hypothèque 
judiciaire,  et  si  l'administration  croit  devoir  user 
de  cette  mesure  conservatoire  elle  doit,  en  pré- 
sence de  l'inaction  des  parties,  porter  la  cause 
devant  le  tribunal  par  voie  d'assignation  directe. 
Il  est  alors  statué  dans  les  mêmes  formes  que  ci- 
dessus. 

237.  Expertise.  Pour  la  procédure  spéciale  de 
l'expertise,  voy.  supra,  nos  178  à  181. 

P.  Guilbert. 
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ENREGISTREMENT  DES  DÉPÊCHES.  Dans 
les  grandes  administrations,  ministères,  préfectures 
ou  autres,  toutes  les  lettres  sont  enregistrées,  à 
leur  arrivée,  sur  un  livre  où  sont  mentionnés, 
sous  un  numéro  d'ordre,  la  date  de  l'arrivée,  le 
lieu  d'où  émane  lu  dépêche,  le  service  auquel  elle 
doil  être  transmise,  avec  une  courte  analyse  du 
contenu.  Dans  une  administration  importante, 
divisée  en  un  grand  nombre  de  sections  chargées 
d'attributions  diverses,  chaque  bureau  a  d'ordi- 
naire un  enregistrement  particulier  pour  les  affaires 
qui  le  concernent;  les  lettres  qui  partent  y  sont 
également  enregistrées. 

ENROLEMENT.  Vo>j.  Recrutement, 

ENSEIGNE.  Voy.  Écriteaux. 

ENSEIGNEMENT  ADMINISTRATIF.  1.  L'en- 
seignement administratif  est  donné  en  France, 
dans  le.  écoles  du  Gouvernement,  soit  à  l'état 
d  eusrignement  partiel,  soit  à  l'état  d'enseigne- 
ment général. 

2.  Dans  les  écoles  spéciales  de  certains  sem- 
ées publics,  notamment,  à  l'École  nationale  des 
ponts  et  chaussées,  à  l'Ecole  nationale  des  mines, 

l'Ecole  spéciale  militaire,  etc.,  l'administration 
lait  souvent  l'objet  de  cours  distincts  organisés 
en  vue  du  but  de  chaque  école. 

3  L'eus  âgnement  général  administratif  est 
donné  dans  les  facultés  de  droit,  mais  nécessaire- 
ment bous  la  forme  restreinte  que  comporte  un 
enseignem  nt  de  droit.  Pour  les  jeunes  gens  qui 
veulent  faire  de  l'administration  publique  leur  pro- 
fession, on  a  songé,  à  plusieurs  époques,  à  créer 
une  école  spéciale  d'administration  où  le  droit 
administratif  et  les  sciences  diverses  accessoire- 
ment nécessaires  a  la  pratique  de  l'administration 
s  iraient  l'objet  d'une  étude  étendue  et  approfon- 
die. .Mflis  les  tentatives  officielles  ont  toutes  échoué 
jusqu'à  présent. 

4.  En  1872,  on  a  organisé  à  Paris,  sous  le 
litre  Ecole  libre  des  sciences  politiques,  une 
véritable  école  d'administration  qui,  sous  l'habile 
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direction  d'Em.  Bodtmv,  a  donné  les  meilleurs 
résultats  et  continue  avec  grand  succès.  Il  s'est 
établi,  en  outre,  un  certain  nombre  de  cours  ou 
conférences  isolés  en  vue  directe  de  préparer  les 
candidats  aux  examens  que  le  Gouvernement  a 
prescrits  a  l'entrée  de  beaucoup  de  carrières  pu- 
bliques. (  Voy,  Fonctionnaires.) 

Charles  Tranchant. 
ENSEIGNEMENT  AGRICOLE. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

1 .  L'enseignement  agricole  est  relativement  nou- 
veau en  France  ;  son  organisation  date  de  1848.  Ce- 
pendant, il  est  juste  de  mentionner  que  l'initiative 
privée  avait  précédé  l'action  gouvernementale  dans 
cette  voie.  Dès  1818,  un  homme  vénéré  par  les 
agriculteurs,  Mathieu  de  Dombasle,  avait  fondé 
à  Roville  le  premier  établissement  d'instruction 
agricole  qu'ait  possédé  la  France.  Cet  exemple  fut 
bientôt  suivi,  et  d'autres  institutions,  inspirées 
par  l'école  de  Roville,  ne  tardèrent  pas  à  s'élever. 
Elles  constituaient  un  enseignement  d'un  ordre 
élevé,  destiné  aux  propriétaires  ruraux,  aux  chefs 
d'exploitations  agricoles  ou  régisseurs  de  grands 
domaines.  Le  personnel  inférieur  de  l'agriculture 
trouva,  de  son  côté,  dans  les  fermes-écoles,  l'ins- 
truction pratique  qui  lui  était  nécessaire.  L'État 
vint  en  aide  à  ces  divers  établissements  au  moyen 
de  subventions  qui  étaient  applicables  aux  frais 
de  l'enseignement  et  à  l'entretien  d'un  plus  ou 
moins  grand  nombre  d'élèves  boursiers. 

A  la  veilla  de  la  présentation  de  la  loi  du  3  oc- 
tobre 1848,  qui  a  donné  une  existence  légale  à 
l'enseignement  professionnel  de  l'agriculture,  on 
comptait  en  France  25  fermes-écoles  et  2  instituts 
ceux  de  Grignon  et  de  Grand-Jouan. 

L'enseignement  professionnel  de  l'agriculture, 
tel  que  l'organisait  la  loi  du  3  octobre  1848,  se 
divisait  en  trois  degrés  de  plus  en  plus  élevés  : 
il  comprenait  : 

Au  premier  degré,  les  fermes-écoles  ; 
Au  deuxième  degré,  les  écoles  régionales  ; 
Au  troisième  degré,  un  institut  national  agro- 
nomique, qui  devait  être  en  quelque  sorte  l'École 
normale  supérieure  de  l'agriculture. 

2.  Un  décret  du  14  septembre  1852,  en  sup- 
primant l'Institut  national  agronomique,  n'avait 
plus  laissé  subsister  que  les  fermes-écoles  et  les 
écoles  régionales. 

Cette  situation  persista  jusqu'au  lendemain 
des  événements  de  1870-1871,  époque  à  partir 
de  laquelle  les  efforts  de  l'administration  se  mul- 
tiplièrent pour  organiser  d'une  façon  plus  large 
et  plus  rationnelle  l'enseignement  agricole. 
C'est  ainsi  qu'en  dehors  d'un  arrêté  du  29 
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janvier  1874  qui  créa  a  Versailles  une  École  na- 
tionale d'horticulture,  les  lois  des  3  juillet  1875 
et  10  juin  1879  organisèrent  pour  la  première 
fois  les  écoles  pratiques  d'agriculture  et  les 
chaires  départementales  d'agriculture,  tandis  que 
la  loi  du  9  août  1876  rouvrait  les  portes  de 
l'Institut  national  agronomique,  rétabli  sur  les 
bases  les  plus  sérieuses.  En  outre,  la  loi  du 
26  mars  18S2  rendait  obligatoire  l'enseignement 
agricole  dans  les  écoles  primaires  ,  d'autre  part, 
un  arrêté  du  11  août  1885  instituait  un  comité 
chargé  de  diriger  et  de  coordonner  les  travaux 
des  stations  agronomiques  u-oy.  ce  mot  .  à  côté 
de  quelles  avaient  été  créés  des  champs  d'expé- 
li«  nces  et  de  démonstration  dont  Te  rôle  respectif  a 
été  défini  par  la  circulaire  du  24  décembre  1885. 

En  résumé,  à  l'heure  actuelle,  renseignement 
agricole  proprement  dit  est  divisé  en  quatre  de- 
grés. 

Au  premier  degré,  les  fermes-écoles  ou  écoles 
d'apprentissage  agricole,  dont  le  nombre  diminue 
et  qui  tendent  de  plus  en  plus  à  se  transformer, 
soit  en  écoles  pratiques,  d'un  degré  supérieur, 
suit  en  écoles  d'apprentissage  plus  spéciales, 
fromagerie-école ,  viticulture-école,  horticulture- 
école,  etc..  suivant  la  production  delà  région. 

Au  second  degré,  les  écoles  pratiques  d'agricul- 
ture, dont  l'instruction  commence  à  être  théo- 
rique quoique  toujours  pratique. 

Au  troisième  degré,  les  écoles  nationales  (an- 
ciennes régionales),  au  nombre  de  trois,  où  le 
temps  est  partage  entre  la  théorie  et  la  pratique. 

Au  quatrième  degré,  l'Institut  national  agrono- 
mique, qui  constitue  le  couronnement  du  système. 

A  titre  auxiliaire  et  comme  moyen  de  diffu- 
sion de  l'enseignement  agricole,  il  faut  placer  au 
premier  rang  les  chaires  départementales  d'a- 
griculture et  les  champs  de  démonstration,  puis 
une  série  de  cours  divers  d'agriculture  ou  de 
chimie  agricole  dans  quelques  facultés,  lycées, 
collèges  et  écoles  primaires  supérieures. 

3.  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  agri- 
cole. Un  décret  du  25  mai  1898  a  institué  près 
du  ministre  de  l'agriculture  un  conseil  supérieur 
de  l'enseignement  agricole. 

Le  conseil  supérieur  de  l'enseignement  agricole 
a  dans  ses  attributions  tous  les  établissements 
d'enseignement  agricole  et  les  chaires  d'agricul- 
ture créés  ou  subventionnes  par  le  ministère  de 
l'agriculture.  \D.,  art.  A.) 

CHAP.  II.  —  DES  FERMES-ÉCOIES. 

4.  La  ferme-école  est  une  exploitation  rurale, 
conduite  ■  avec  habileté  et  profit  »,  et  dans  la- 
quelle les  élèves  sont  admis  à  titre  gratuit  et  exé- 
cutent les  travaux  de  la  ferme. 

5.  L'instruction,  dans  les  établissements  de  cette 
nature,  est  essentiellement  pratique  et  se  produit 
le  plus  souvent  sous  formes  d'explications  et  de 
démonstrations  données,  autant  que  possible,  sur 
le  champ  même  du  travail,  dans  les  ateliers,  écu- 
ries, étables,  bergeries,  etc. 

6.  Le  personnel  enseignant  est  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  un  directeur,  nommé  par  le  ministre, 
qui  est  l'exploitant  du  domaine  sur  lequel  la 
ferme-école  est  établie  (propriétaire  ou  fermier), 
un  chef  de  pratique,  un  instituteur  surveillant- 
comptable,  un  vétérinaire,  un  jardinier-pépinié- 


riste et  un  instructeur  militaire.  Dans  certains 
cas,  et  suivant  les  localités,  un  irrigateur.  un 
maître  vigneron,  un  magnanier.  un  fromager, 
peuvent  être  attachés  à  la  ferme-école. 

7.  Le  directeur  dirige  l'exploitation  et  l'école. 
Il  ne  reçoit,  en  ce  qui  concerne  la  première,  ni 
secours  ni  subvention.  Les  frais  de  premier  éta- 
blissement sont  faits  par  le  directeur  ou  par  le 
conseil  général  du  département  intéressé,  mais  le 
concours  de  cette  assemblée  n'est  que  facultatif. 
Il  surveille  toutes  les  parties  de  l'enseignement, 
et  explique  aux  élèves  tous  les  faits  de  la  prati- 
que et  de  l'administration  rurales. 

Les  obligations  du  directeur  consistent,  en  outre, 
à  diriger  constamment  son  exploitation  de  manière 
a  offrir  aux  apprentis  un  exemple  de  bonne  culture  ; 
à  justifier  des  résultats  de  ses  opérations  par  une 
comptabilité  tenue  constamment  a  jour;  à  envoyer, 
chaque  année,  au  ministre  un  état  de  situation 
de  son  exploitation  pour  l'exercice  écoulé,  accom- 
pagné de  l'inventaire  annuel,  et,  chaque  mois, 
un  bulletin  relatif  aux  travaux  de  l'exploitation  ; 
enfin,  à  publier  tous  les  ans  un  compte -rendu 
fidèle  de  l'exploitation  et  de  l'école. 

8.  Le  chef  de  pratique  aide  le  directeur  dans 
la  démon;  tration  des  divers  travaux  de  la  ferme 
et  dirige  les  ateliers  dans  la  campagne  et  dans 
les  bâtiments  ruraux. 

9.  L'instituteur  surveillant-comptable  enseigne 
aux  apprentis  les  éléments  de  la  comptabilité 
agricole  et  complète  ce  que  leur  instruction  pri- 
maire peut  avoir  d'imparfait  ;  enfin,  il  est  chargé 
de  la  surveillance  des  dortoirs,  réfectoires,  etc. 

10.  Le  jardinier-pépiniériste  donne  aux  élèves 
des  notions  d'horticulture  et  d'arboriculture  pra- 
tiques. 

11  Le  vétérinaire  traite  les  animaux  de  l'ex- 
ploitation et  enseigne  aux  apprentis  les  précautions 
que  réclament  l'élève,  l'engraissement  et  l'entre- 
tien du  bétail. 

12.  Tous  les  employés,  à  l'exception  du  vété- 
rinaire, sont  tenus  d'habiter  l'école  ;  ils  sont  nom- 
més par  le  directeur,  qui  est  également  investi  du 
droit  de  les  révoquer. 

13.  Les  traitements  de  ce  personnel  sont  payés 
sut  les  crédits  de  l'enseignement  agricole. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  des  états 
dressés  par  les  soins  du  directeur  et  émargés  par 
les  parties  prenantes,  sont  envoyés  au  ministre, 
en  double  expédition. 

14.  L'admission  dans  les  fermes-écoles  a  lieu 
par  voie  de  concours.  Les  jeunes  gens  qui  se  pré- 
sentent à  l'examen  doivent  être  âgés  de  seize  ans 
au  moins.  En  fait  et  lorsque  l'apprenti  possède 
une  certaine  force  physique,  condition  essentielle, 
il  peut  être  exceptionnellement  autorise  à  entrer 
à  quatorze  ou  quinze  ans.  Les  pièces  à  fournir 
sont  :  1°  une  demande  d'admission  à  l'examen  ; 
2°  un  acte  de  naissance;  3°  un  certificat  consta- 
tant que  le  candidat  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu 
la  petite  vérole. 

Ces  différentes  pièces  doivent  être  envoyées  aux 
préfets  par  l'intermédiaire  des  maires,  dix  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  des  examens,  dont  la 
date  est  fixée  par  arrêté  préfectoral. 

Les  candidats  pourvus  du  certificat  d'études 
primaires  sont  dispensés  de  l'examen  d'admission. 
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15  Les  apprentis  prennent  part  à  tous  les  tra- 
vaux île  l'exploitation,  qu'ils  exécutent,  aux  tonnes 

la  loi.  ainsi  que  le  feraient  des  ouvriers  rece- 
ftnl  un  salaire.  Trois  d'entre  eux,  dans  chaque 
ferme-éeole,  peuvent  être  exclusivement  attaches 
aux  jardins  et  pépinières,  alin  de  sortir  comme 
jardinier-. 

16.  Un  certilieat  d'instruction  est  délivre  aux 
apprentis  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie. 

Chaque  année,  le  Trésor  distribue  aux  l'ermes- 
écoles  des  primes  qui  sont  reparties  a  titre  de 
pécule,  tous  les  ans.  entre  les  élèves  les  plus  mé- 
ritants dans  la  limite  des  crédits  budgétaires; 
mais  elles  ne  sont  remises  à  chacun  d'eux  qu'à 
la  lin  de  sou  apprentissage.  [L.  28  déc.  IS95, 

art,  64.)  ' 

17.  la  durée  de  l'apprentissage  varie  de  deux 

à  trois  ans,  suivant  les  établissements. 

18.  Il  est  alloue  au  directeur  de  chaque  ferme- 
école  une  subvention  annuelle  de  270  fr.  par 
ipprenti  pour  l'indemniser  des  frais  de  nourri- 
ture, blanchissage,  médicaments,  etc.,  laissés  à  sa 
charge,  Cette  somme,  jointe  au  travail  de  relève, 
doit  couvrir  toutes  les  dépenses  qui  viennent  d'être 
mentionnées. 

19.  On  comité  de  surveillance  est  institué  près 
de  chaque  ferme-école.  Ce  comité,  présidé  par 
un  inspecteur  général  ou  un  inspecteur  de  l'agri- 
culture, est  compose  de  trois  conseillers  géné- 
raux du  département  intéressé  et  de  trois  mem- 
bres nommes  par  le  ministre. 

20.  Aux  13  fermes-écoles  encore  existantes, 
il  faut  ajouter  18  établissements  spéciaux,  savoir  : 
2 écoles  nationales  de  laiterie  :  Mamirolle  (Doubs) 
et  Polign}  (Jurai,  1  magnanerie-école,  9  fruitières- 
écoles  d'arboriculture,  3  fromageries-écoles,  2  éco- 
les de  laiterie  pour  filles  et  1  station  piscicole. 

CHAP.  IH.  —  ÉCOLES  PRATIQUES  D'AGRICULTURE. 

21  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  loi  du  30  juil- 
let 1875  (art.  1er)  a  institué  un  nouvel  ordre 
d'établissements  d'enseignement  agricole  destinés 
a  tenir  le  milieu  entre  les  fermes-écoles  et  les 
écoles  nationales  d'agriculture. 

On  décret  du  19  janvier  1904  trace  les  règles 
qui  doivent  présider  à  l'installation  de  l'école  ainsi 
qu'au  recrutement  du  personnel  et  des  élèves. 

22.  Il  ne  peut  être  établi  d'école  pratique 
d'agriculture  que  sur  un  domaine  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'Etat  en  toute  propriété  ou  qui  lui  est 
donne  en  jouissance  pour  une  période  de  dix-huit 
ans  au  moins  et  comprenant  les  bâtiments  sco- 
laires et  d'exploitation  reconnus  nécessaires  par 
le  ministre  de  l'agriculture. 

Les  dépenses  d'entretien  du  mobilier  scolaire 
et  des  bâtiments  scolaires  et  d'exploitation  des 
établissements  donnés  seulement  en  jouissance  à 
l'Etat  par  les  départements  ou  les  communes 
demeurent  à  la  charge  desdits  départements  ou 
communes  [art.  2  du  décret). 

Chaque  école  doit  comprendre  un  champ  d'é- 
tudes et  des  champs  d'essais  ;  des  démonstrations 
pratiques  y  sont  organisées.  Enfin,  des  recherches 
expérimentales  y  sont  instituées  avec  le  concours 
des  professeurs  [art.  7). 

Les  écoles  pratiques  ne  sont  pas  nécessaire- 
ment d  un  type  uniforme. 
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Leur  organisation,  tant  en  ce  qui  concerne  le! 
personnel  administratif  et  enseignant  que  le  pro- 
gramme des  cours,  varie  suivant  leur  importance! 
et  les  besoins  particuliers  du  milieu.  Elle  est  ré- 
glée par  le  ministre  de  l'agriculture  {art.  8). 

23.  Recrutement  du  personnel.  Le  personnel' 
est  nommé  par  le  ministre  de  l'agriculture.  U  j 
comprend  :  1°  un  directeur  dont  l'autorité  s'étend 
sur  tous  les  services  ;  2°  un  ou  plusieurs  proies-  | 
scurs  ;  3°  un  ou  deux  instituteurs  qui  prennent 
le  titre  :  le  premier,  de  maître  surveillant  chargé 
de  cours  ;  le  deuxième ,  de  maître  surveillant  ! 
répétiteur  ;  4°  un  vétérinaire  diplômé,  chargé  de  ' 
cours  ;  ô°  un  ou  plusieurs  chefs  de  pratique  I 
(art.  9). 

Les  directeurs  sont  choisis  parmi  les  candidats  j 
déclarés  admissibles  à  la  suite  d'un  concours  sur  i 
titres.  Pour  être  admis  a  ce  concours,  les  candi- 
dats  doivent  :  a)  être  âgés  de  trente  ans  au 
moins  ;  b)  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le  service 
militaire;  c)  posséder  le  diplôme  de  l'Institut 
national  agronomique  ou  celui  des  écoles  natio- 
nales d'agriculture  ;  d)  avoir  occupé  pendant  cinq 
ans  au  moins  des  fonctions  dans  l'enseignement 
agricole  ou  pratiqué  l'agriculture,  comme  fermier 
ou  propriétaire,  avec  succès  et  distinction,  pen- 
dant dix  ans  au  moins  (art.  11). 

Les  professeurs  de  sciences  agricoles  et  les 
professeurs  de  sciences  physiques  et  naturelles 
sont  nommés  à  la  suite  de  trois  séries  d'épreuves, 
savoir:  1°  un  examen  spécial  technique;  2°  un 
stage  pédagogique  d'un  an,  accompli  dans  des 
conditions  réglées  par  le  ministre  ;  3°  un  con- 
cours pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  à 
renseignement  agricole  dans  les  écoles  pratiques 
d'agriculture  {art.  13). 

Pour  être  admis  à  subir  l'examen  spécial  tech- 
nique, les  candidats  doivent  :  1°  avoir  satisfait 
aux  obligations  de  la  loi  sur  le  service  militaire 
et  être  âgés  de  vingt-quatre  ans  au  moins  ;  2°  jus- 
tifier de  la  possession  du  diplôme  d'ingénieur  agro- 
nome ou  du  diplôme  des  écoles  nationales  d'agri- 
culture ;  3°  justifier  du  séjour  d'un  an  au  moins 
dans  une  exploitation  rurale. 

La  liste  des  candidats  admis  à  subir  cet  exa- 
men est  arrêtée  par  le  ministre. 

L'examen  spécial  technique  est  subi  à  Paris, 
devant  un  jury  spécial  (art.  14). 

Les  chefs  de  pratique  sont  nommés  sur  la 
présentation  du  directeur  de  l'école.  Ils  sont  choi- 
sis parmi  les  candidats  pourvus  du  certificat  d'ins- 
truction d'un  établissement  agricole  de  l'État  et 
après  un  examen  spécial  (art.  le). 

Le  vétérinaire  diplômé,  chargé  de  cours  d'ex- 
térieur et  d'hygiène  des  animaux  domestiques, 
est  nommé  après  avis  favorable  du  préfet  et  de 
l'inspecteur  de  l'agriculture  de  la  région  [art.  17). 

Les  maîtres  surveillants  sont  choisis  parmi  les 
instituteurs  pourvus  du  brevet  supérieur  de  l'en- 
seignement primaire  et  du  certificat  d'aptitude 
pédagogique,  comptant  au  moins  trois  ans  dans 
les  écoles  publiques  de  l'État  (art.  18). 

Les  directeurs,  les  professeurs,  les  chefs  de 
pratique  et  les  maîtres  surveillants  doivent  tout 
leur  temps  à  l'école  ;  il  leur  est  interdit  de  cu- 
muler leur  emploi  avec  d'autres  fonctions  rétri- 
buées (art.  19). 
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Les  traitements  sont  prélevés  sur  le  budget  de 
TÉtat  et  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeur,  de  4  000  fr.  à  6  00J  fr. 
Prof  esseurs,  de  2  700  fr.  à  4  000  fr. 

Mitltre  surveillant  chargé  de  cours,  de  1  800  fr.  à  3  000  fr. 
Surveillant-répétiteur,  de  1  400  fr.  à  2200  fr. 
Chef  de  pratique,  de  1  800  à  3  00'j  fr. 
Vétérinaire,  de  600  fr.  à  1  000  fr. 

Le  directeur,  les  maîtres  surveillants  et  les 
chefs  de  pratique  sont  logés  gratuitement  dans 
l'école  {art.  21). 

24.  Modes  et  conditions  d'admission  des 
élèves.  Les  écoles  reçoivent  des  élèves  internes 
et,  à  titre  exceptionnel,  des  élèves  demi-pension- 
naires ou  externes  et  des  auditeurs  libres. 

Le  prix  de  la  pension,  variable  suivant  les 
écoles  (de  4  50  à  G00  fr.),  est  fixé  par  arrêté 
ministériel  {art.  24). 

L'Iitat  peut  accorder  des  bourses  pour  les 
élèves  dont  les  familles  justifient  de  l'insuffisance 
de  leurs  ressources.  Ces  bourses  peuvent  être 
fractionnées  ;  elles  peuvent  êtrj  retirées  si  les 
titulaires  viennent  à  démériter. 

Aucun  élève  n'est  admis  à  l'école  pratique  s'il 
n'a  subi,  avec  succès,  un  examen  permettant  de 
constater  ses  aptitudes  et  son  degré  d'instruction 
et  s'il  ne  produit  un  certificat  médical  récent, 
justifiant  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  maladie  pou- 
vant nuire  à  autrui. 

L'examen  d'admission  a  lieu  tous  les  ans,  aux 
lieux  et  dates  fixés  par  le  ministre  {art.  25). 

25.  Le  programme  des  études  est  réglé  suivant 
la  spécialité  culturale  de  la  contrée.  11  comporte 
le  maniement  des  armes  et  des  exercices  de  tir. 

Les  études  durent  soit  deux,  soit  trois  ans. 

L'âge  d'admissiou  varie  de  treize  à  dix-huit  ans. 
L'école  pratique  n'est  pas  d'un  type  uniforme  ; 
elle  peut  être  spécialisée  suivant  les  besoins  lo- 
caux. C'est  ainsi  que  l'on  compte,  en  dehors  de 
40  écoles  pratiques  d'agriculture  proprement  di- 
tes :  1  école  pratique  d'aviculture,  3  écoles  de 
laiterie,  1  école  ménagère  agricole,  1  orphelinat 
agricole  et  2  écoles  primaires  professionnelles. 

Les  écoles  pratiques  sont  destinées  aux  fils  de 
cultivateurs  aisés,  de  fermiers,  de  petits  pro- 
priétaires, généralement  préparés  à  recevoir  une 
instruction  plus  substantielle  que  celle  de  la 
ferme-école. 

26.  Les  écoles  pratiques  d'agriculture  sont  fon- 
dées avec  le  concours  effectif  des  départements  aux- 
quels la  loi  impose  certaines  dépenses,  lesquelles, 
du  reste,  n'atteignent  pas,  dans  la  plupart  des  cas, 
un  chiffre  bien  élevé. 

, Outre  les  bourses  et  demi-bourses  créées  par 
l'Etat,  il  en  est  institué  par  les  départements,  les 
associations  agricoles. 

CHAP.  IV.  —  DES  ÉCOLES  NATIONALES  D'AGRICULTURE. 

27.  Au-dessus  des  établissements  dont  il  vient 
d'être  question  et  qui  constituent  l'enseignement 
élémentaire  agricole  spécialement  destiné  aux  agents 
directs  de  la  culture  et  aux  travailleurs  ruraux, 
viennent  se  placer  les  écoles  nationales.  Celles-ci 
ont  pour  but  de  former  des  chefs  d'exploitation 
instruits  dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique 
de  l'agriculture,  et  familiarisés  avec  les  principes 
de  l'administration  rurale. 


28.  Ces  écoles  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  L'école  de  Grignon,  dont  la  création,  comme 
institut  agricole,  remonte  à  1827  ; 

2°  L'école  de  Rennes,  fondée  en  1832  (à  Grand- 
Jouan) ; 

3°  L'école  de  Montpellier,  constituée  en  1870 
avec  le  personnel  de  l'ancienne  école  de  la  Saul- 
saie,  qui  datait  elle-même  de  1840. 

29.  Aux  termes  de  la  loi  du  3  octobre  1848,  le 
nombre  de  ces  écoles  devait  répondre  à  celui  que 
fournirait  la  division  de  la  France  en  régions  cul- 
turales,  mais  cette  disposition  n'a  jamais  reçu 
son  exécution.  Toutefois,  on  peut  dire  que,  par  la 
force  même  des  choses,  l'école  de  Montpellier 
étudie  plus  particulièrement  dans  son  enseigne- 
ment les  cultures  du  Midi,  et  celle  de  Rennes, 
les  cultures  de  l'Ouest.  Il  n'en  est  pas  de  même 
pour  l'école  de  Grignon,  dont  l'enseignement  est 
plus  synthétique. 

30.  L'exploitation  rurale  annexée  à  chaque 
école  nationale  est  cultivée  en  régie  pour  le 
compte  de  l'État. 

Les  fonctionnaires,  directeurs,  professeurs,  ré- 
pétiteurs, agents  comptables  et  employés,  sont  nom- 
més directement  par  le  ministre.  Les  agents  de  la 
culture  sont  nommés  et  révoqués  par  le  directeur. 

L'agent  comptable  doit  fournir  un  cautionne- 
ment en  garantie  de  sa  gestion  financière. 

31 .  Les  écoles  nationales  d'agriculture  reçoivent 
à  la  fois  des  élèves  internes,  des  demi-pension- 
naires, des  élèves  externes  et  des  auditeurs  libres. 
L'école  de  Rennes  ne  reçoit  que  des  externes. 
Les  internes,  les  demi-pensionnaires  et  les  ex- 
ternes subissent  un  examen  d'admission.  Les  can- 
didats adressent  leurs  demandes,  sur  timbre,  au 
ministre  ou  au  directeur  de  l'école,  avant  le 
20  septembre,  en  y  joignant  :  1°  leur  acte  de 
naissance;  2°  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs; 
3°  un  certificat  de  médecin  constatant  que  le  pé- 
titionnaire a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite 
vérole  ;  4°  enfin  une  obligation  souscrite  sur  pa- 
pier timbré  par  les  parents  pour  la  garantie  du 
paiement  de  la  pension.  La  signature  de  ces  diffé- 
rentes pièces  doit  être  légalisée. 

Les  candidats  à  l'internat  ou  l'externat  doivent 
être  âgés  de  dix-sept  ans  accomplis  au  1er  avril 
de  l'année  d'admission. 

32.  Le  prix  de  la  pension  est  de  1  200  fr.  à 
Grignon  et  de  1  000  à  Montpellier.  Les  demi- 
pensionnaires  paient  600  fr.  par  an.  Les  élèves 
externes  paient  tous  une  rétribution  de  400  fr. 
Les  auditeurs  libres,  admis  sans  examen  à  suivre 
les  cours,  sont  assujettis  à  une  cotisation  de 
200  fr.  par  an. 

La  pension  se  paie  par  trimestre  et  d'avance 
dans  une  caisse  de  l'État. 

Des  bourses  fractionnables  en  demi -bourses 
sont  instituées  au  nombre  de  neuf,  par  année 
d'études. 

Indépendamment  des  boursiers,  dix  élèves  par 
année  d'étude  peuvent  être,  dans  chacune  des 
écoles,  dispensés  du  paiement  de  la  rétribution 
scolaire,  si  l'élève  est  externe,  ou  d'une  somme 
équivalente  à  la  rétribution  de  l'externat,  soit 
400  fr.,  si  l'élève  est  interne  ou  demi-interne. 
Toutefois,  cette  exemption  est*  de  préférence  ré- 
servée aux  externes. 
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33.  L'enseignement  des  écoles  nationales  d'a- 
grieulture  est  ii  II  t'ois  théorique  et  pratique. 

La  partie  théorique  comprend  les  sciences  na- 
turelles, physiques  êl  mathématiques,  leur  applica- 
tion I  l'agriculture,  et  enfin  l'explication  raisonnée 

des  opérations  delà  culture,  des  lois  qui  la  régis- 
sent et  des  faits  qu'elle  produit. 

Gel  ensemble  de  matières  est  réparti  entre  les 
cours  suivants  :  1°  économie  et  législation  rurales; 
2°  agriculture;  3°  zootechnie  ou  économie  du  bé- 
tail; 4*  sylviculture  et  botanique  ;  5°  physique, 

chimie,  technologie  agricole  ;  G0  génie  rural  (irri- 
gations, dessèchements,  constructions  rurales,  ar- 
pentage, nivellements,  etc.). 

Kd  outre  l'agent  comptable  de  rétablissement 
enseigne  aux  élèves,  théoriquement  et  pratique- 
ment, les  principes  d'une  comptabilité  régulière  ap- 
pliquée a  l'ensemble  des  opérations  d'une  exploi- 
tation agricole. 

L'instruction  pratique  tonne  les  élèves  au  ma- 
niemenl  desmachines  et  instruments  aratoires,  et 
les  initie  en  même  temps  au  mécanisme  et  à  la 
direction  d'une  grande  exploitation  rurale.  A  ce 
point  de  vue,  le  domaine  annexé  à  l'école  présente 
aux  élèves  l'exemple  des  diverses  opérations  qui 
constituent  L'industrie  agricole,  et  la  facilité  d'y 
prendre  paî  t  dans  la  mesure  convenable. 

34.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans  et 
demi  a  Grignon  et  à  Montpellier  et  de  deux  ans  à 
Rennes  A  la  fin  de  chaque  semestre,  il  est  fait 
un  examen  général  par  le  corps  enseignant  de 
l'école,  constitué  en  jury.  Les  élèves  qui  ont  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  reçoivent  un  diplôme 
délivré  par  le  ministre. 

Les  élèves  sortis  dans  les  premiers  rangs  des 
écoles  nationales  d'agriculture  avec  le  diplôme, 
peuvent  obtenir  un  stage  de  deux  années,  aux  frais 
de  l'État,  auprès  d'établissements  agricoles  publics 
ou  privés,  pour  y  compléter  leur  instruction  pra- 
tique et  se  former  à  la  direction  d'une  exploita- 
tion rurale.  Il  est  affecté  au  stage  une  allocation 
annuelle  de  1  200  fr. 

35.  L'art.  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ne  soumet  les  élèves 
qu'a  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux,  mais 
dans  les  conditions  suivantes  déterminées  par  le 
décret  du  23  novembre  1889  :  s'ils  sont  compris 
dans  les  quatre  premiers  cinquièmes  de  la  liste 
de  mérite  des  élèves  français  qui  ont  obtenu,  pour 
l'ensemble  de  leurs  études,  65  p.  100  au  moins 
du  total  maximum  des  points. 

36.  On  peut  mettre  sur  le  même  rang  que  les 
écoles  nationales,  mais  à  titre  spécial,  l'école  na- 
tionale d'horticulture  de  Versailles,  fondée  par  la 
loi  du  1G  décembre  1873.  L'école  ne  reçoit  que 
des  externes.  L'instruction  y  est  gratuite.  L'âge 
d'admission  est  de  seize  ans  au  moins,  vingt-six 
ans  au  plus.  L'enseignement  porte  sur  l'arboricul- 
ture, la  floriculture,  la  botanique,  etc.  L'instruc- 
tion est  à  la  fois  manuelle  et  raisonnée.  Six  bourses 
de  1  000  fr.  chacune  peuvent  être  accordées. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux  examens  de 
sortie  reçoivent ,  suivant  leurs  notes ,  soit  un 
diplôme,  soit  un  certificat  d'études  délivré  par  le 
ministre.  Un  stage  d'une  année,  pour  lequel  il  est 
alloué  1  200  fr.,  peut  être  accordé  aux  élèves  sortis 
les  premiers,  au  maximum  de  deux  par  année.  Il 


s'effectue  dans  les  grands  établissements  horticoles 
de  France  ou  de  l'étranger.  Au  point  de  vue  du 
service  militaire,  les  élèves  de  l'école  nationale 
d'horticulture  ne  jouissent  d'aucune  immunité. 

37.  On  doit  mentionner  à  part  également 
l'école  spéciale  créée  à  Douai  (Nord)  sous  le  titre 
d'école  nationale  des  industries  agricoles.  Elle  est 
destinée  à  répandre  l'instruction  professionnelle, 
à  préparer  et  à  former  pour  la  conduite  des 
sucreries,  des  distilleries,  des  brasseries  et  autres 
industries  annexes  de  la  ferme,  des  hommes 
capables  de  les  diriger  et  des  collaborateurs  de 
tous  ordres  en  état  d'aider  les  chefs  de  ces 
diverses  industries  agricoles. 

Elle  sert,  en  outre,  d'école  d'application  aux 
élèves  sortant  de  l'Institut  agronomique  et  des 
écoles  nationales  de  l'État.  Ces  élèves  prennent 
le  titre  d'élèves  stagiaires. 

Elle  peut  recevoir  encore  dans  les  laboratoires 
les  personnes  désireuses  d'étudier  une  industrie 
agricole  ou  une  question  spéciale  à  ces  industries. 

Nul  ne  peut  être  admis  à  l'école,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé 
Français. 

Deux  bourses  d'entretien  fixées  à  1  000  fr.  et 
deux  bourses  de  500  fr.  peuvent  être  accordées 
chaque  année. 

Les  élèves  réguliers  et  les  élèves  stagiaires 
qui,  à  la  suite  des  examens  de  sortie,  en  ont  été 
jugés  dignes,  reçoivent,  d'après  leur  rang  de 
classement,  soit  un  diplôme,  soit  un  certificat 
d'études. 

Les  diplômes  peuvent  être  spécialisés  en  visant 
les  principales  industries  enseignées  à  l'école. 
{Arr.  20  mars  1893.) 

38.  Citons  enfin  l'école  nationale  d'industrie 
laitière  de  Mamirolle  (Doubs). 

CHAP.  V.  —  INSTITUT  NATIONAL  AGRONOMIQUE. 

39.  La  loi  du  9  août  1876  a  rétabli,  à  Paris, 
l'Institut  national  agronomique  sur  de  larges  ba- 
ses en  vue  de  donner  l'enseignement  scientifique  de 
l'agriculture  et  de  créer  un  personnel  en  état  d'im- 
primer une  nouvelle  et  puissante  impulsion  à 
l'agriculture  française.  L'art.  57  de  la  loi  du 
25  février  1901  a  conféré  à  l'Institut  la  person- 
nalité civile.  L'enseignement,  qui  doit  être  confié 
aux  maîtres  les  plus  compétents,  comprend  :  la 
technologie  agricole,  la  zoologie,  l'agriculture  gé- 
nérale, le  génie  rural  et  l'économie  rurale,  la  vi- 
ticulture, la  sylviculture,  la  physique  et  la  chimie, 
la  zootechnie,  la  mécanique,  la  minéralogie,  la 
législation,  etc.  Des  laboratoires  spéciaux  pour 
recherches  scientifiques  installés  à  l'Institut,  di- 
verses stations  d'essai  et  une  ferme  d'application 
à  Joinville  complètent  cet  ensemble  de  haut  ensei- 
gnement. 

40.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans,  après 
lesquels  l'élève  qui  en  est  jugé  digne  reçoit  le 
diplôme  ingénieur  agronome.  Ce  diplôme  est 
délivré  par  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  est 
considéré  comme  équivalant  à  une  licence  pour 
les  anciens  élèves  possesseurs  d'un  baccalauréat 
et  qui  désirent  se  faire  inscrire  au  stage  provi- 
soire pour  les  emplois  d'attachés  d'ambassade, 
d'élèves,  et  d'attachés  payés  à  la  direction  poli- 
tique et  aux  sous-directions  des  affaires  commer- 
ciales de  la  direction  des  consulats. 
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Le  régime  de  l'école  est  l'externat.  L'admission 
a  lieu,  pour  tous  les  candidats  indistinctement,  à 
la  suite  d'un  concours.  Les  épreuves  de  ce  con- 
cours portent  sur  les  mathématiques  élémen- 
taires, y  compris  la  mécanique  (éléments  de  sta- 
tique et  machines  simples),  la  cosmographie,  la 
physique,  la  chimie,  la  zoologie,  la  botanique, 
la  géographie,  l'anglais  ou  l'allemand.  Le  jury 
tient  compte  aux  candidats  des  diplômes  de  ba- 
chelier, de  licencié  ès  sciences,  des  diplômes  des 
écoles  nationales  d'agriculture  et  vétérinaires,  du 
certificat  d'études  P.  G.  N.  et  des  connaissances 
qu'ils  peuvent  posséder  en  agriculture.  Les  can- 
didats doivent  justifier  qu'ils  sont  âgés  de  dix-sept 
ans  révolus  le  1er  janvier  de  l'année  où  ils  se 
présentent.  Les  examens  d'admission  ont  lieu,  en 
province  et  à  Paris,  au  mois  de  juin,  pour  la 
partie  écrite,  et  à  Paris,  au  mois  de  juillet,  pour 
la  partie  orale. 

41.  La  rétribution  scolaire  pour  renseignement 
et  les  frais  d'examen  est  hxée  à  500  fr.  par  an, 
payables  par  semestre  et  d'avance.  Chaque  année, 
des  bourses  sont  mises  au  concours  et  accordées 
par  le  ministre  de  l'agriculture  aux  élèves  qui 
ont  subi  avec  succès  les  examens  d'admission  et 
dont  les  familles  ont  préalablement  justifié  de 
l'insuffisance  de  leurs  ressources. 

Indépendamment  des  élèves  réguliers,  l'Institut 
national  agronomique  reçoit  des  auditeurs  libres, 
qui  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  d'âge  et 
sont  dispensés  de  tout  examen  d'admission  ;  ils 
suivent  les  cours  qui  sont  à  leur  convenance, 
mais  ils  n'ont  entrée  ni  aux  salles  d'étude,  ni 
aux  laboratoires. 

42.  Tous  les  ans,  les  deux  élèves  classés  les 
premiers  sur  la  liste  de  sortie  peuvent  recevoir 
aux  frais  de  l'État  une  mission  complémentaire 
d'études  d'une  durée  de  trois  années,  soit  en 
France,  soit  à  l'étranger. 

Les  élèves  diplômés  qui  en  sont  jugés  dignes 
sont  admis  à  faire  une  année  complémentaire 
d'études  dans  les  conditions  prévues  par  des  rè- 
glements spéciaux.  Les  mieux  classés  peuvent 
recevoir  à  cet  effet  une  allocation  de  stage  de 
100  fr.  par  mois. 

43.  En  dehors  de  ceux  qui  se  consacrent  di- 
rectement à  l'agriculture,  soit  comme  propriétai- 
res, soit  comme  chefs  d'exploitation  de  grands 
domaines  en  France  ou  à  l'étranger,  les  élèves  de 
l'Institut  peuvent  devenir  fonctionnaires  supé- 
rieurs de  l'enseignement  agricole,  inspecteurs, 
professeurs  départementaux  ou  directeurs  d'écoles 
pratiques,  directeurs  de  stations  agronomiques, 
agents  pour  l'administration  des  forêts  (D.  9janv. 
1888  et  11  nov.  1899)  et  celle  des  haras  (D. 
26  sept.  1899).  L'industrie  privée  en  emploie 
également  un  certain  nombre  comme  chimistes 
ou  directeurs  pour  certaines  entreprises  agricoles 
(sucreries,  féculeries,  distilleries,  fabriques  d'en- 
grais, etc.)  et  comme  ingénieurs  agricoles  (drai- 
nages, irrigations,  construction  de  machines). 

CHAP.  VI.  —  CHAIRES  DÉPARTEMENTALES 
D'AGRICULTURE. 

44.  La  loi  du  16  juin  1879  rendait  obligatoire, 
dans  un  délai  maximum  de  six  ans,  l'établissement 
dans  chaque  département  d'une  chaire  d'agricul- 
ture. Cette  loi  a  pour  but  de  constituer  définiti- 


vement en  France  et  en  Algérie  l'enseignement 
départemental  et  aussi  communal  de  l'agricul- 
ture, en  créant,  à  l'aide  des  cours  de  l'école  nor- 
male et  des  conférences  (où  pouvaient  se  rendre 
les  instituteurs  de  toute  origine),  de  véritables 
moniteurs  chargés  d'enseigner  à  leur  tour  l'agri- 
culture à  leurs  élèves.  Les  conseils  départemen- 
taux de  l'instruction  publique  pouvaient,  d'ailleurs, 
aux  termes  de  la  loi  de  1879,  décider  l'obligation 
de  l'enseignement  agricole  dans  les  écoles  primai- 
res de  leur  département  lorsque  les  chaires  d'a- 
griculture comptaient  trois  ans  de  fonctionnement. 
Mais  la  loi  du  28  mars  1882  sur  l'enseignement 
primaire  obligatoire  est  venue  apporter  une  véri- 
table sanction  en  classant  les  élémeuts  des  scien- 
ces naturelles,  physiques,  mathématiques,  dans 
leurs  applications  à  l'agriculture,  au  nombre  des 
connaissances  obligatoires. 

45.  Les  professeurs  départementaux  d'agricul- 
ture sont  chargés  de  faire  un  cours,  d'après  un 
programme  approprié  à  la  région,  aux  élèves 
instituteurs  des  écoles  normales;  ils  ont,  en 
outre,  à  donner  des  conférences  aux  agriculteurs 
dans  la  campagne,  pour  faire  connaître  à  ceux-ci 
les  améliorations  dont  la  culture  locale  est  sus- 
ceptible et  leur  parler  de  leurs  intérêts.  Ils  doi- 
vent, à  cet  effet,  organiser  de  nombreux  champs 
de  démonstrations,  se  tenir  en  rapport  avec  les 
sociétés  d'agriculture,  les  comices  et  syndicats 
agricoles.  Ils  assistent  également  les  inspecteurs 
de  l'agriculture  dans  l'organisation  des  concours 
régionaux  et  la  visite  des  domaines  agricoles. 

Des  chaires  d'agriculture  ont  été  instituées  en 
outre  dans  un  certain  nombre  de  lycées,  de  col- 
lèges et  d'écoles  primaires  situés  dans  les  districts 
agricoles,  pour  permettre  aux  élèves  de  recevoir, 
en  même  temps  que  l'instruction  générale  uni- 
versitaire, des  notions  de  sciences  appliquées  à 
l'agriculture,  pour  leur  faire  aimer  la  vie  rurale 
et  préparer  les  fils  de  cultivateurs  à  l'exercice  de 
leur  profession. 

Les  titulaires  de  ces  chaires,  dont  l'action  ne 
s'étend  pas  au  delà  de  l'arrondissement,  sont 
appelés  à  faire  des  conférences  dans  les  com- 
munes rurales,  à  professer  un  cours  d'adultes, 
soit  en  été,  soit  en  hiver,  de  manière  à  tenir  les 
cultivateurs  au  courant  des  progrès  de  la  science. 
Leur  traitement,  aux  ternies  de  l'arrêté  du  1 9  dé- 
cembre 1890,  est  à  la  charge  de  l'État;  mais  les 
départements  et  les  communes  sont  appelés  à 
participer  aux  dépenses  par  l'allocation  d'une 
subvention,  afin  de  permettre  à  ces  professeurs 
d'organiser  un  champ  d'expériences  et  d'applica- 
tions et  de  les  indemniser  de  leurs  frais  de  dépla- 
cement. 

46.  Le  ministre  de  l'agriculture  a  adressé,  le 
4  février  1899,  aux  professeurs  départementaux 
et  spéciaux  d'agriculture,  une  circulaire  où  se 
trouvent  réunies,  en  même  temps  que  les  princi- 
pales instructions  antérieures,  les  règles  générales 
destinées  à  fixer  les  rapports  des  divers  agents 
les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Cette  circulaire  a 
été  insérée  au  Journal  officiel  du  7  février  1899. 

CHAP.  VII.  —  CHAMPS  DE  DÉMONSTRATION 
ET  D'EXPÉRIENCES. 

47.  Depuis  longtemps,  un  certain  nombre  de 
directeurs  de  stations  agronomiques,  dont  on  ne 
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parlera  ici  que  pour  mémoire  |  voy.  stations  agrono- 
miques) et  de  professeurs  départementaux  d'afçrirul- 
tuiv  avaient  crée  a  côté  de  leur  laboratoire  ou  dans 
des  parcelles  mises  a  leur  disposition  des  champs 
d'expériences  destines  I  l'étude  et  a  la  recherche 
-  iméliortUoiU  d6  toute  sorte  à  apporter  a  la 
culture,  quelquefois  douteuses  et  inconnues.  De 
la  certains  insuccès  dont  la  portée  s'exagérait 
ehei  les  cultivateurs  qui  en  étaient  témoins.  Les 
champs  de  démonstration  institués  depuis  plu- 

sicurs  années,  et  dent  le  rôle  et  le  fonctionnement 

OUI  été  définis  par  la  circulaire  du  ZÂ  décembre 

1885,  oui  pour  but  de  remédier  cet  inconvé- 
nient en  vulgarisant  seulement  les  résultats  ac- 
quis c!  les  laits  se i<  nt i liq uoinent  constatés,  (l'est 

un  exemple  et  une  véritable  leçon  de  choses  pour 

le  cultivateur,  l  eur  succès  a  été  considérable  : 
conseils  généraux,  municipaux,  particuliers,  con- 
tribuèrent a  ces  cours  d'enseignement  pratique. 
On  «  redit  est  inscrit  à  cet  effet  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture. 

CHAP.  VIII.  —  COURS  DIVERS;  ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES. 

48.  En  dehors  des  institutions  ci-dessus,  on 
compte  un  certain  nombre  de  cours  agricoles 
subventicnr.es  par  lTtat.  mais  répondant  à  des 
bes  »ins  d'ordres  divers.  C'est  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  un  cours  d'économie  rurale, 
quatre  chaires  de  chimie  agricole  dans  les  facultés 

sciences  de  Toulouse,  Caen,  Rennes  et  Bor- 
deaux et  divers  cours  d'agriculture  dans  les  lycées, 
collèges  ou  écoles  primaires  supérieures.  On  rap- 
pellera enfin  que,  dans  un  certain  nombre  de  dé- 
partements,  les  conseils  municipaux  et  les  sociétés 
agricoles  ont  institué  des  cours  spéciaux  d'arbo- 
riculture, d'agriculture,  de  sylviculture,  etc. 

49.  Écoles  vétérinaires.  Le  département  de 
l'agriculture  a  encore  dans  ses  attributions  les 
i  coles  vétérinaires;  il  en  est  traité  sous  l'article 
Vétérinaire.  FlÉchey. 

Mis  à  jour  par  E.  M. 

ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL.  Voy.  Instruction 

secondaire. 

ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE,  INDUSTRIEL 
ET  COMMERCIAL.  L'enseignement  technique  a 
pour  objet  la  pratique  des  arts  utiles  et  l'appli- 
cation, aux  diverses  branches  de  l'industrie  et  du 
commerce,  des  études  scientifiques  et  artistiques 
qui  s'y  rappporlent.  Cet  enseignement  ne  possède 
pas  d'organisation  générale  et  les  diverses  caté- 
gories d'établissements  qui  en  constituent  l'en- 
Bemble  ont  été  créées  à  des  époques  diverses  et 
pour  répondre  à  des  besoins  constatés.  Il  com- 
prend des  établissements  nationaux,  des  établis- 
sements relevant  à  la  fois  de  l'État  et  des,  com- 
munes, d'autres,  tels  que  les  Écoles  supérieures 
de  commerce,  qui  s'administrent  librement,  mais 
dont  l'enseignement  est  contrôlé  par  l'État,  quel- 
ques écoles  purement  communales  et  des  établis- 
sements privés. 

Les  conditions  d'ouverture  des  établissements 
privés  possédant  des  cours  théoriques  sont  les 
mêmes  qui  celles  qui  sont  imposées  aux  écoles 
qui  ont  pour  objet  l'enseignement  général,  par 
les  lois  des  15  mars  1850  et  30  octobre  1886. 
Ceux  qui  ne  comprennent  que  des  cours  de  tra- 
vail manuel  sont  soumis  aux  lois  et  règlements- 


concernant  l'apprentissage  et  le  travail  des  enfants 
dans  l'industrie. 

L'enseignement  technique  industriel  se  divise 
en  trois  degrés  et  renseignement  commercial  en 
deux  degrés.  11  est  destiné,  au  degré  primaire,  à 
former  des  ouvriers  instruits,  des  contremaîtres 
et  des  employés  de  commerce,  et  aux  degrés 
supérieurs,  des  chefs  d'ateliers,  des  directeurs  de 
travaux,  des  négociants,  des  directeurs  d'établis- 
sements industriels  et  commerciaux  et  des  ingé- 
nieurs pour  toutes  les  branches  de  l'industrie.  Cet 
enseignement  est  placé  sous  l'autorité  du  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

L'administration  centrale  de  renseignement 
technique  forme  uue  direction  spéciale  auprès  de 
laquelle  il  existe  un  conseil  supérieur,  dont  le 
ministre  est  président,  et  un  service  d'inspection. 

Le  conseil  supérieur  a  été  créé  par  un  décret 
du  15  mars  1870.  Son  organisation  actuelle  est 
déterminée  par  des  décrets  en  date  des  5  janvier 
et  20  février  1901. 

L'inspection  de  l'enseignement  technique  a  été 
organisée  par  un  arrêté  ministériel  du  9  décembre 
1899.  Le  personnel  de  l'inspection  comprend  un 
inspecteur  général,  deux  inspecteurs  et  une  ins- 
pectrice, rétribués  sur  les  fonds  de  l'État;  il 
comprend,  en  outre,  des  inspecteurs  régionaux  et 
des  inspecteurs  départementaux  ne  recevant  au- 
cune rétribution  et  dont  le  nombre  n'est  pas  limité. 
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CHAP.  I.  —  ÉTABLISSEMENTS  NATIONAUX. 

Sect.  1.  —  Écoles  nationales  professionnelles 
d'Armentières ,  de  Vierzon,  de  Voiron  et  de 
Nantes. 

1.  Les  conditions  de  l'apprentissage  se  sont, 
de  nos  jours,  considérablement  modifiées.  Le 
rôle,  de  plus  en  plus  grand,  que  joue  la  machine- 
outil  dans  la  production  du  travail  aussi  bien  que 
le  défaut  de  sanction  des  contrats  d'apprentis- 
sage, contrats  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  ne 
sont  pas  respectés,  ont  eu  pour  résultat  d'abais- 
ser le  niveau  des  connaissances  professionnelles 
chez  les  ouvriers.  C'est  le  désir  de  remédier  à  un 
état  de  choses  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'in- 
dustrie qui  a  inspiré  les  auteurs  de  la  loi  du 
11  décembre  1880  sur  les  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage, et  en  application  de  laquelle  les 
écoles  nationales  professionnelles  ont  été  créées. 
Ce  sont  des  considérations  de  même  nature  qui 
ont  déterminé  la  création  des  écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie  et  des  écoles  profession- 
nelles de  la  ville  de  Paris,  établissements  dont  il 
sera  question  plus  loin. 

2.  Les  écoles  nationales  professionnelles,  créées 
par  décrets  en  date  des  9  juillet  1881,  10  mars 
1882,  26  juillet  1882  et  13  octobre  1808,  et 
précédemment  placées  sous  la  double  autorité  des 
ministres  de  l'instruction  publique  et  du  com- 
merce, ont  été  transférées  dans  les  attributions 
exclusives  du  ministre  du  commerce  par  la  loi  de 
finances  du  t3  avril  1900.  A  l'exception  de  celle 
de  Nantes,  elles  formaient  dans  l'origme  des 
groupes  scolaires  comprenant  une  école  mater- 
nelle, une  école  primaire  élémentaire  et  une  école 
professionnelle.  Les  écoles  maternelle  et  primaire 
ont  été  supprimées  et  ces  établissements  ont 
aujourd'hui  un  caractère  purement  professionnel. 

3.  Le  fonctionnement  de  ces  établissements  est 
actuellement  déterminé  par  un  décret  du  13  fé- 
vrier 1903  et  deux  arrêtés  ministériels  portant  la 
date  du  16  février  de  la  même  année. 

4.  Il  existe  auprès  de  chaque  école  un  conseil 
d'administration  et  un  comité  de  patronage,  dont 
la  composition  et  les  attributions  ont  été  fixées, 
en  dernier  lieu,  par  un  décret  du  20  juillet  1900. 

5.  Au  point  de  vue  financier,  les  écoles  natio- 
nales professionnelles  ont  le  même  régime  que 
les  écoles  normales  et  les  lycées. 

6.  Les  écoles  nationales  professionnelles  ont 
pour  but  de  former  des  ouvriers  instruits,  aptes  à 
devenir  contremaîtres  et  chefs  d'atelier.  Elles 
préparent  également  au  concours  d'admission  dans 
les  écoles  d'arts  et  métiers  et  autres  écoles  tech- 
niques du  même  degré.  Ces  établissements  reçoi- 
vent des  élèves  internes,  des  demi-pensionnaires 
et  des  externes.  L'admission  a  lieu  par  voie  de 
concours.  Nul  n'est  admis  à  concourir  s'il  n'est 
Français  et  s'il  ne  justifie  qu'il  aura  douze  ans  au 
moins  et  quinze  ans  au  plus  au  1er  octobre  de 
l'année  du  concours.  Aucune  dispense  d'âge  ne 
peut  être  accordée. 


7.  Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  avant 
le  1er  août  à  la  préfecture  de  leur  département. 
Ils  joignent  à  leur  demande  :  1°  un  extrait  au- 
thentique de  leur  acte  de  naissance  ;  2°  un  certi- 
ficat médical  constatant  qu'ils  sont  d'une  bonne 
constitution,  qu'ils  peuvent  se  livrer  sans  danger 
au  travail  manuel  et  ne  sont  atteints  d'aucune 
maladie  scrofuleuse  ou  contagieuse;  3°  un  certi- 
ficat établissant  qu'ils  ont  été  revaccinés  dans 
l'année  qui  précède  celle  du  concours  5  4°  un  cer- 
tificat délivré  par  le  maire  de  leur  commune, 
constatant  qu'ils  jouissent  de  la  qualité  de  Fran- 
çais ;  b°  un  relevé  certifié  conforme  de  leurs 
notes  de  conduite  et  de  travail  pendant  la  der- 
nière année  scolaire  ;  6°  une  note  indiquant 
l'école  à  laquelle  ils  désirent  être  affectés. 

8.  Le  concours,  qui  ne  comporte  que  des 
épreuves  écrites,  comprend  :  1°  une  dictée  de 
quinze  lignes  environ,  suivie  de  quelques  ques- 
tions de  grammaire;  2°  une  composition  française 
sur  un  sujet  simple  :  3°  une  page  d'écriture  ;  4°  uiu 
composition  d'arithmétique  dans  la  limite  du  pro- 
gramme du  cours  supérieur  des  écoles  primaires 
élémentaires  ;  5°  des  questions  sur  l'histoire  de 
France  depuis  1610  jusqu'à  nos  jours  et  sur  la 
géographie  de  la  France.  Les  épreuves  sont  iden- 
tiques pour  toute  la  France.  Elles  ont  lieu  dans 
la  première  quinzaine  d'août  au  chef- lieu  de 
chaque  département  et  au  siège  des  écoles  qui  ne 
sont  pas  situées  au  chef-lieu.  Peuvent  seuls  être 
reçus  les  candidats  ayant  réuni  pour  l'ensemble 
des  épreuves  quarante  points  au  moins,  soit  les 
deux  cinquièmes  du  maximum. 

9.  Exceptionnellement,  il  peut  être  admis  en 
troisième  année  dans  les  sections  préparatoires 
aux  écoles  techniques  secondaires  et  dans  la 
limite  des  places  disponibles,  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  qui,  après  un  examen  subi  à 
l'école,  ont  fait  preuve  de  connaissances  suffisantes 
pour  suivre  les  cours  avec  fruit. 

10.  Chaque  année,  un  certain  nombre  de  bour- 
ses ou  fractions  de  bourse  entretenues  par  l'État 
sont  attribuées  à  des  candidats  classés  à  la  suite 
du  concours  d'entrée  dans  la  première  moitié  de 
la  promotion  et  admis  préalablement,  après  en- 
quête, à  en  bénéficier  éventuellement.  Les  deman- 
des de  bourse  doivent  être  déposées  à  la  préfec- 
ture avant  le  1er  juin  et  être  accompagnées  de  la 
feuille  de  contribution  du  pétitionnaire  ainsi  que 
d'un  état  de  renseignements  indiquant  les  charges 
et  les  ressources  de  la  famille.  Cet  état  doit  être 
certifié  sincère  et  véritable  par  le  maire.  Un  cer- 
tain nombre  de  bourses  ou  de  fractions  de  bourse 
sont  réservées  pour  être  attribuées  sans  concours, 
à  titre  de  récompense,  à  des  élèves  dont  la  situa- 
tion de  famille  justifie  l'aide  de  l'État,  classés 
dans  la  première  moitié  de  leur  promotion  et  ayant 
terminé  leur  première  ou  leur  deuxième  année 
d'études. 

11.  Exceptionnellement,  il  peut  être  accordé 
des  dégrèvements  de  frais  de  trousseau  ne  dépas- 
sant pas  200  fr.  en  première  année  et  50  fr.  les 
années  suivantes. 

12.  La  durée  normale  des  études  est  de  quatre 
années  ;  elle  n'est  que  de  trois  ans  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  à  d'autres  écoles  techni- 
ques. Un  diplôme  est  délivré  aux  élèves  qui  ont 
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>at î-ùut  aui  examens  de  lin  d'études.  Dans  le 
délai  de  deux  ans  après  leur  sortie  de  l'école,  les 
ele\es  qui,  a  la  tin  de  leurs  études,  iront  pu 
ivi-e\oir  le  diplôme,  eu  raison  de  l'insuffisance  de 
leur  im»>  eiine  générale,  peuvent  être  admis  à 
Mit»ir  un  SX  amen  à  la  suite  duquel  ce  titre  leur 
est  délivré^  s'ils  satisfont  aux  épreuves.  Vers  latin 
de  la  troisième  année  d'études,  il  est  délivre,  s'il 
J  I  lieu,  après  un  examen  spécial,  aux  élèves  qui 

se  préparent  au  concours  d'admission  dans  les 

éCOlea  d'arts  et  métiers,  un  titre  constatant  leur 

aptitude  a  recevoir  le  certifiée!  d'études  pratiques 
Industrielles,  titre  qui  leur  permet  de  se  faire 
Inscrire  Bur  ta  liste  des  candidats  auxdites  écoles'. 

13  L'enseignement  est  donné  gratuitement 

dans  les  écoles  nationales  professionnelles.  Les 
■  lèves  internes  et  demi  pensionnaires  payent  un 
prix  de  pension  qui  est  fixé,  pour  les  internes,  à 
•  >i'0  fr.  la  première  année  et  à  5ô0  fr.  pour  les 
trois  autres  années.  1-e  prix  de  la  demi-pension 
est  de  250  fr.  la  première  année  et  de  275  fr. 
les  aimées  suivantes.  Toutefois,  les  élèves  des 
-  lions  spéciales  ou  préparatoires  aux  éeoles  du 
degré  supérieur  payent  la  troisième  année  :  les 
Internes  600  fr.  et  les  demi-pensionnaires  300  fr. 

14  L'enseignement  est  théorique  et  pratique. 
L'enseignement  théorique  consiste  dans  riustruc- 
tion  morale  et  civique,  récriture,  la  langue  fran- 
çaise, l'bistoire,  la  géographie,  l'hygiène,  l'arith- 
métique, l'algèbre,  la  géométrie,  la  trigonométrie, 
la  comptabilité, la  physique  générale  et  la  physique 
industrielle,  la  chimie  générale  et  la  chimie  indus- 
trielle, la  mécanique,  la  technologie,  le  dessin 
d'ornement,  le  dessin  géométrique  et  industriel 
et  les  langues  etrangèies  à  titre  facultatif. 

15.  Les  programmes  de  l'école  de  Nantes  com- 
prennent, de  plus,  un  cours  d'hydrographie,  en 
vu  a  de  la  préparation  au  brevet  de  capitaine  au 
long  cours  dans  la  marine  marchande. 

16.  L'enseignement  pratique  consiste  dans  le 
travail  du  fer  et  du  bois.  11  existe,  en  outre,  k 
l'école  d'Armentières  et  à  celle  de  Yoiron  un  cours 
de  tilature  et  de  tissage. 

17.  Le  personnel  de  tout  ordre  est  nommé  par 
le  ministre  :  il  se  compose  d'un  directeur,  chargé 

dministration  générale,  assisté  d'un  conseil 
de  professeurs  et  d'un  conseil  de  discipline;  d'un 
économe,  de  professeurs,  d'un  surveillant  géné- 
ral, de  maîtres  internes,  d'un  chef  des  ateliers, 
de  sous-chefs  d'atelier  et  d'ouvriers  instructears. 

directeurs  sont  choisis  parmi  les  directeurs 
des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie, 
les  directeurs  d'école  normale  et  les  professeurs 
des  écoles  nationales  professionnelles.  Ils  peuvent 
être  également  choisis  parmi  les  professeurs  des 
écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  ou 
des  écoles  professionnelles  de  la  ville  de  Paris 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  a  la  direction. 

18.  Les  professeurs  doivent  posséder  l'un  des 
titres  suivants  :  la  licence,  le  certiticat  d'aptitude 
au  professorat  industriel,  le  certificat  d'aptitudeau 
professorat  dans  les  écoles  normales  et  écoles  pri- 
maires supérieures  ou  les  certificats  spéciaux  ins- 
titués pour  renseignement  dont  ils  sont  chargés.  Le 
surveillant  général  et  les  maîtres  internes  doivent 
être  pourvus  du  brevet  supérieur  de  l'enseigne- 
ment primaire  ou  d'un  baccalauréat,  et  le  chef  des 


ateliers  du  titre  d'ancien  élève  d'une  école  d'arts 
et  métiers  ou  d'un  titre  reconnu  équivalent  par  le 
ministre. 

Soct.  2.  —  Écoles  nationales  d'horlogerie 
de  Cluses  (Haute-Savoie)  et  de  Besançon  (Doubs). 

AllT.  1.           ÉCOLE  DE  CLUSES. 

19.  Cette  école,  créée  par  un  déc  et  du  roi  de 
Sardaigne  en  date  du  31  mars  1848,  s'est  ouverte 
le  2  juin  1849  avec  24  élèves  :  12  garçons  et 
1 2  jeunes  tilles.  Lorsque  la  Savoie  fut  réunie  à  la 
France,  eu  1SG0,  l'école  fut  organisée  sur  de 
plus  larges  bases  et  l'on  n'y  reçut  plus  que  des 
garçons.  Le  fonctionnement  de  cet  établissement 
est  aujourd'hui  déterminé  par  un  décret  en  date 
du  8  février  1890. 

20.  L'enseignement  est  gratuit;  il  a  pour  objet 
de  former  :  ï°  des  ouvriers  habiles  et  instruits, 
capables  d'exécuter,  en  tout  ou  en  partie,  les  ap- 
pareils destinés  à  la  mesure  du  temps  ou  tous 
autres  mécanismes  de  précision  appropriés  aux 
usages  des  sciences  et  des  arts,  et  aptes  à  de- 
venir fabricants  ou  chefs  d'atelier.  Ne  sont  reçus 
que  les  Français  âgés  de  quatorze  ans  au  moins 
au  moment  de  la  rentrée  des  classes,  qui  a  lieu 
le  15  octobre. 

21.  Les  demandes  d'admission  sont  reçues  à  la 
préfecture  du  département  dans  lequel  la  famille 
est  domiciliée,  du  1er  août  au  20  septembre.  Les 
candidats  n'ont  aucun  examen  à  subir  ;  ils  doivent 
seulement  produire  le  certificat  d'études  primaires 
ou,  à  défaut,  une  déclaration  d'un  fonctionnaire 
de  l'Université  établissant  qu'ils  possèdent  des 
connaissances  équivalentes.  Un  certain  nombre  de 
places  sont  réservées  chaque  année  aux  ouvriers 
horlogers  qui  désirent  se  perfectionner  dans  une 
ou  plusieurs  parties  de  la  fabrication  de  la  montre. 

22.  Le  régime  de  l'école  étant  l'externat,  les 
élèves  sont  placés  par  leurs  parents  chez  des  cor- 
respondants agréés  par  le  directeur  de  l'école. 
L'administration  peut  se  charger  de  placer  les 
jeunes  gens  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  familles  doi- 
vent s'engager  à  payer  une  pension  annuelle  de 
600  fr.  Des  fractions  de  bourse  d'entretien  sont 
accordées  par  l'État  aux  élèves  dont  les  parents 
ont  préalablement  fait  constater  l'insuffisance  de 
leurs  ressources.  Les  demandes  doivent  être  adres- 
sées au  ministre  et  déposées  à  la  préfecture  en 
même  temps  que  les  demandes  d'admission. 

23.  L'enseignement,  dont  la  durée  est  de  trois 
ans,  est  théorique  et  pratique.  L'enseignement  théo- 
rique, toujours  dirigé  dans  le  sens  des  applications, 
comprend  :  la  langue  française,  l'arithmétique,  des 
éléments  d'algèbre,  de  trigonométrie,  de  méca- 
nique, de  cosmographie,  de  physique  (spéciale  à 
l'électricité)  et  le  dessin  des  machines.  L'ensei- 
gnement pratique,  donné  dans  quatre  ateliers, 
embrasse  toute  la  partie  technique  de  la  fabri- 
cation de  l'horlogerie  et  la  petite  mécanique  ap- 
pliquée, notamment,  à  la  construction  des  appa- 
reils électriques  :  télégraphes,  téléphones,  pendules 
électriques,  etc.  Des  brevets  sont  délivrés  par  le 
ministre  aux  élèves  qui  ont  satisfait  d'une  manière 
complète  aux  examens  de  fin  d'études. 

ART.   2.           ÉCOLE  DE  BESANÇON. 

24.  Cette  école,  créée  en  1862  par  la  munici- 
palité, a  été  transformée  en  école  nationale  par 
un  décret  en  date  du  22  juillet  1891.  Par  son 
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but,  son  organisation,  et  les  conditions  d'admis- 
sion des  élèves,  elle  ne  diffère  pas  sensiblement 
de  Técole  de  Cluses. 

25.  L'école  de  Besançon  possède  un  cours  de 
décoration  du  boîtier  de  la  montre,  qui  n'existe 
pas  à  celle  de  Cluses.  Le  prix  de  renseignement 
est  de  200  fr.  par  an.  Toutefois,  les  enfants  de 
nationalité  française,  dont  les  parents  habitent  la 
ville  depuis  plus  d'un  an,  et  ceux  de  nationalité 
étrangère  qui  y  sont  domiciliés  depuis  plus  de 
trois  ans,  sont  reçus  gratuitement. 

26.  Indépendamment  de  cette  somme  de  200  fr., 
les  élèves  internes  payent  une  pension  calculée  à 
raison  de  67  fr.  60  c.  par  mois. 

Sect.  3.  —  Écoles  nationales  d'arts 
et  métiers. 

27.  Ces  écoles,  qui  représentent  le  degré  se- 
condaire de  renseignement  industriel,  sont  au 
nombre  de  cinq  :  elles  sont  destinées  à  former, 
en  unissant  la  pratique  à  la  théorie,  des  contre- 
mattres,  des  chefs  d'atelier  et  des  directeurs  de 
travaux.  La  plus  ancienne,  dont  les  premiers  élé- 
ments avaient  été  constitués  avec  l'école  fondée 
en  1788  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court  dans  sa  ferme  de  la  Montagne,  fut  primiti- 
vement installée  à  Compiègne  (Air.  6  vent, 
an  Z/),  puis  transférée  en  1806  à  Châlons.  Un 
arrêté  du  28  ventôse  an  XII  en  établit  une  se- 
conde à  Beaupréau  (Vendée),  dans  la  pensée 
qu'elle  pourrait  contribuer  à  modifier  l'esprit 
local;  mais,  en  1815,  en  présence  de  l'agitation 
qui  régnait  dans  le  pays,  elle  fut  transférée  à 
Angers,  où  elle  est  encore  aujourd'hui.  La  troi- 
sième, celle  d'Aix,  date  de  1843.  La  quatrième, 
créée  par  une  loi  du  10  mars  1881,  a  été  ouverte 
à  Lille  le  1er  octobre  1900.  Enfin,  la  cinquième 
a  été  constituée  par  la  transformation  en  école 
d'arts  et  métiers  de  l'école  pratique  d'ouvriers  et 
contremaîtres  ouverte  à  Cluny  (Saône-et-Loire)  en 
1891.  Cette  transformation  a  été  opérée  par  un 
décret  en  date  du  5  juillet  1901.  Le  régime  de 
ces  écoles  est  aujourd'hui  déterminé  par  un  décret 
en  date  du  11  octobre  189'),  modifié  sur  quel- 
ques points  de  détail  par  d'autres  décrets  en  date 
des  6  mars  et  23  octobre  1900  et  2  mai  et 
19  juillet  1901,  et  par  un  arrêté  ministériel  du 
30  novembre  189!). 

28.  Chacune  des  cinq  écoles  qui  fonctionnent 
aujourd'hui  reçoit  annuellement  cent  internes. 
Nul  ne  peut  être  admis  que  par  voie  de  concours 
et  nul  ne  peut  concourir  s'il  n'est  Français  et  s'il 
n'a  plus  de  quinze  ans  et  moins  de  dix-huit  ans 
le  1er  octobre  de  Tannée  dans  laquelle  le  con- 
cours a  lieu.  11  n'est  accordé  aucune  dispense 
d'âge  même  pour  un  jour.  Les  demandes  d'admis- 
sion au  concours  déposées  à  la  préfecture,  doivent 
être  accompagnées  :  1°  de  l'acte  de  naissance  du 
candidat  ;  2°  d'un  certificat  d'un  docteur  en 
médecine  assermenté  constatant  qu'il  est  d'une 
bonne  constitution  et,  spécialement,  qu'il  n'est 
atteint  d'aucune  affection  scrofuleuse  ou  maladie 
chronique  contagieuse  ;  3°  d'un  certificat  de  re- 
vaccination constatant  que  l'opération  a  été  prati- 
quée avec  succès  depuis  moins  de  deux  ans  ; 
4°  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré 
par  l'autorité  locale  et  attestant  que  le  candidat 
est  Français  ou  qu'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
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prévus  par  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  natio- 
nalité ;  5°  d'un  relevé  de  ses  notes  de  conduite 
et  de  travail  pendant  ses  deux  dernières  années 
scolaires  ;  6°  du  certificat  d'études  pratiques  in- 
dustrielles, du  certificat  d'études  primaires  supé- 
rieures, ou  d'un  certificat  spécial  délivré,  après 
examen,  aux  élèves  des  lycées  nationaux  et  col- 
lèges communaux  ayant  terminé  leur  quatrième 
classique  ou  moderne  et  constatant  qu'ils  en  ont 
suivi  les  cours  avec  fruit  ;  7°  d'un  engagement 
sur  papier  timbré,  pris  par  les  parents,  d'acquit- 
ter la  pension,  le  prix  du  trousseau  et  la  somme 
destinée  à  l'entretien. 

29.  Les  candidats  ont  à  passer  deux  examens 
portant  sur  les  matières  suivantes  :  l'écriture, 
le  dessin  linéaire  et  d'imitation,  la  grammaire 
française  et  l'orthographe,  l'arithmétique  théori 
que  et  pratique,  la  géométrie  élémentaire,  l'al- 
gèbre jusqu'aux  équations  du  second  degré 
exclusivement,  des  notions  d'histoire  et  de  géo- 
graphie et  le  travail  manuel.  Les  épreuves  écrites 
et  manuelles  ont  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement à  la  fin  du  mois  de  juin  ou  au  com- 
mencement du  mois  de  juillet,  sous  la  surveillance 
d'une  commission  nommée  par  le  préfet  ;  elles  com- 
prennent :  1°  une  dictée;  2°  une  composition  fran- 
çaise; 3°  une  page  d'écriture  courante  à  main 
posée;  4°  une  épure  de  dessin  linéaire  et  un 
dessin  d'ornement  à  la  plume;  5°  deux  problèmes 
d'arithmétique  et  un  problème  d'algèbre  ;  6°  deux 
problèmes  de  géométrie;  7°  une  composition  de 
physique  et  de  chimie;  8°  l'exécution  d'une  pièce 
de  bois  ou  de  fer,  suivant  la  spécialité  à  laquelle 
les  candidats  se  destinent.  Les  épreuves  écrites 
sont  identiques  pour  les  cinq  écoles  et  ont  lieu  dans 
les  mêmes  conditions  de  temps.  Le  ministre  dési- 
gne les  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  ora- 
les, qui  ont  lieu  devant  un  jury  formé  annuelle- 
ment pour  chacune  des  écoles.  Chaque  jury  se 
transporte  successivement,  aux  époques  fixées, 
dans  les  villes  désignées  par  le  ministre,  puis  il 
dresse  un  état  définitif  de  classement  d'après  le- 
quel les  admissions  sont  prononcées. 

30.  La  durée  des  études  est  de  trois  années. 
L'enseignement  théorique  comprend  :  l'algèbre 
jusqu'au  binôme  de  Newton  et  ses  applications  in- 
clusivement, et  des  notions  élémentaires  sur  les 
dérivées;  la  trigonométrie  rectiligne,  des  notions 
très  élémentaires  de  cosmographie,  l'arpentage, 
et  le  nivellement;  des  notions  élémentaires  de 
géométrie  analytique;  la  géométrie  descriptive, 
les  ombres,  les  plans  cotés,  ainsi  que  des  notions 
de  perspective  usuelle,  de  coupe  de  pierres  et  de 
charpente;  la  cinématique  théorique  et  appliquée; 
la  mécanique  pure  et  appliquée,  comprenant  :  la 
dynamique,  la  statique,  les  résistances  passives, 
la  résistance  des  matériaux;  l'hydraulique  et  les 
machines  à  vapeur;  la  physique;  l'électricité  et 
ses  applications  industrielles  ;  la  chimie  et  ses 
principales  applications  industrielles ,  notamment 
à  la  métallurgie;  le  dessin,  et,  principalement, 
le  dessin  industriel;  la  technologie  étudiée  tout 
spécialement  dans  ses  applications  à  la  construc- 
tion des  machines;  l'étude  de  la  langue  française; 
l'histoire;  la  géographie;  la  comptabilité  et  des 
notions  de  législation  industrielle,  commerciale  et 
douanière  et  d'économie  sociale;  l'hygiène  indus- 
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trieJle  et  l'éducation  morale  et  civique.  L'ensei- 
gnement pratique  correspondant  aux  Industries 

qui  emploient  le  ter  et  le  ln»is ,  se  donne  dans 
quatre  iteUers  spéciaux,  savoir  :  menuiserie  et 
modèle».,  fonderie,  forges  et  chaudronnerie,  ajus- 
tage. Dans  un  délai  de  trois  mois  après  leur  ar- 
rivée a  recelé,  les  élèves  sonl  répartis  définiti- 
vement, suivant  leurs  aptitudes  particulières  et 

Suivant  leur  rang  d'admission,  dans  les  divers 
atelier^  Pendant  leur  dernière  année,  les  élèves 
passent  un  certain  temps  dans  les  ateliers  autres 

que  celui  dans  lequel  ils  font  leur  apprentissage, 
afin  d'acquérir,  sur  chacune  des  professions  qui  y 
sont  enseignées,  des  notions  suffisantes  pour  leur 
permettre  d'apprécier  les  relations  existant  entre 
ces  professions  et  celle  qui  fait  l'objet  de  leurs 
études  spéciales. 

31.  Les  élèves  ont  a  passer  un  examen  au 
commencement  de  mars  et  un  second  examen  à 
la  tin  du  deuxième  semestre.  Aucun  élève  ne  peut 
passer  dans  une  division  supérieure  s'il  n'a  ob- 
tenu,  a  l'examen  de  fin  d'année,  une  moyenne 
générale  au  moins  égale  à  11,  sans  moyenne 
particulière  inférieure  à  G.  Toutefois,  ceux  dont 
la  moveune  générale  atteint  le  minimum  fixé, 
peuvent,  avant  que  leur  exclusion  soit  prononcée, 
être  autorisés  à  subir,  après  les  vacances,  une 
épreuve  décisive  portant  sur  les  branches  de  l'en- 
seignement dans  lesquelles  ils  se  sont  montrés 
insuffisants.  Les  élèves  qui  ont  obtenu,  à  la  fin  de 
la  troisième  année,  une  moyenne  générale  au 
nmius  égale  à  15,  sans  moyenne  particulière  in- 
férieure à  11,  reçoivent  une  médaille  d'argent. 
Celui  qui  est  classé  le  premier  obtient  une  médaille 
d'or.  Sur  La  proposition  du  conseil  de  l'école, 
uue  prime  de  500  fr.  est  accordée  aux  élèves 
médaillés  qui,  dans  le  délai  de  deux  ans,  justifient 
avoir  travaillé  manuellement,  dans  un  atelier, 
pendant  une  année. 

32.  Aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  les  quatre  pre- 
miers cinquièmes  des  élèves  ayant  eu,  pour  tout 
1  ■  ours  de  leur  scolarité,  G5  p.  100  au  moins 
du  total  des  points  que  l'on  peut  obtenir  d'après 
le  règlement  des  écoles,  sont,  en  temps  de  paix, 
sur  leur  demande,  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
jusqu'à  leur  passage  dans  la  réserve,  après  un  an 
de  présence  sous  les  drapeaux. 

33.  Le  prix  de  la  pension  est  de  G00  fr.  par 
an  et  le  prix  du  trousseau  de  300  fr.  Tout  élève 
doit,  en  outre,  verser  105  fr.  pour  l'entretien  et 
diverses  fournitures.  Des  dégrèvements  de  frais 
de  trousseau  peuvent  être  accordés  dans  la  pro- 
portion de  15  p.  100  du  nombre  des  élèves 
admis. 

34.  Des  bourses  ou  fractions  de  bourse  sont 
accordées  par  le  ministre  aux  élèves  qui  justi- 
fient de  l'impossibilité  où  se  trouve  leur  famille 
de  subvenir  a  leur  entretien.  De  plus,  lorsque, 
dans  le  cours  d'une  année  d'études  et  par  suite 
d  !  circonstances  imprévues,  les  parents  d'un 
élève  se  trouvent  hors  d'état  de  payer  la  pension 
a  leur  charge,  le  ministre  peut,  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  et  l'avis  du  conseil  de  l'école, 
les  dispenser  de  ce  paiement. 

35.  Chaque  école  est  administrée,  sous  l'auto- 
rité du  minisire  et  la  haute  surveillance  du  pré- 
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fet,  par  un  directeur  nommé  par  le  ministre. 
Deux  autres  fonctionnaires  qui  ont  le  titre,  l'un  de 
sous-directeur  censeur  des  éludes,  l'autre  d'ingé- 
nieur ou  de  chef  des  ateliers,  sont  chargés  :  le 
premier,  de  la  direction  des  études  théoriques  et 
de  la  discipline,  le  second  de  la  direction  des 
études  pratiques,  avec  le  concours  de  chefs  et  de 
sous-chefs  d'atelier.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'a- 
telier assurent  renseignement  du  travail  manuel 
et  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  le  direc- 
teur. Tous  les  fonctionnaires  et  employés  sont 
nommés  par  le  ministre  ;  mais  les  ingénieurs, 
professeurs  et  chefs  d'atelier  ne  le  sont  qu'après 
avoir  subi  l'épreuve  d'un  concours.  Les  candidats 
aux  fonctions  d'ingénieur  ou  de  chef  d'atelier 
doivent,  pour  être  admis  au  concours,  justifier 
qu'ils  ont  dirigé  pendant  plus  de  cinq  années  un 
atelier  important,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent 
déjà  au  personnel  des  écoles  d'arts  et  métiers. 
Les  candidats  à  un  poste  de  professeur  sont  tenus 
de  justifier  qu'ils  ont  enseigné  dans  un  établisse- 
ment public  pendant  la  même  période  de  temps. 
Toutefois,  peuvent  être  nommés  professeurs  sans 
concourir  les  candidats  appartenant  déjà  depuis 
cinq  ans  au  moins,  en  qualité  de  professeur,  à 
des  établissements  publics  d'enseignement  et  qui 
justifient  du  titre  de  licencié  ès  sciences  mathé- 
matiques, pour  les  chaires  de  mathématiques  ou 
de  mécanique  ;  de  licencié  ès  sciences  physiques, 
pour  les  chaires  de  physique  et  de  chimie  ;  de 
licencié  ès  lettres,  pour  les  chaires  de  littérature 
française. 

36.  Un  décret  en  date  du  5  janvier  1901  a 
institué  auprès  de  chaque  école  un  conseil  de 
perfectionnement.  Ce  conseil  comprend  :  le  pré- 
fet, président  ;  le  maire  de  la  ville  où  est  située 
l'école  ;  le  directeur  et  le  sous-directeur  de  l'é- 
cole ;  l'ingénieur  ou  le  chef  des  ateliers  ;  deux 
professeurs  et  deux  chefs  d'atelier,  élus  pour 
trois  ans  par  leurs  collègues,  et  douze  membres 
désignés  par  le  ministre.  Le  conseil  de  perfec- 
tionnement donne  son  avis  sur  toutes  les  amélio- 
rations à  apporter  dans  l'organisation  des  études, 
dans  l'installation  des  classes  et  des  ateliers  et  sur 
les  questions  disciplinaires  d'ordre  général. 

37.  Le  directeur  est,  en  outre,  assisté  d'un 
conseil,  dit  conseil  de  l'école,  composé,  sous  sa 
présidence,  de  l'ingénieur  ou  du  chef  des  ateliers, 
des  professeurs  et  des  chefs  d'atelier,  et  de  trois 
membres  du  conseil  de  perfectionnement  désignés 
parle  ministre.  Ce  conseil  délibère  sur  les  mesu- 
res concernant  l'application  des  programmes,  le 
projet  de  budget,  les  dépenses  imprévues,  les 
comptes  de  gestion,  les  projets  de  travaux  et 
de  marchés  :  il  arrête  le  classement  des  élèves  à 
la  fin  de  chaque  année,  propose  les  prix  à  décer- 
ner et  indique  les  élèves  qui  doivent  être  exclus. 

Sect.  4.  —  École  oentrale  des  arts 
et  manufactures. 

38.  Cette  école,  créée  en  1829  par  MM.  Du- 
mas, Olivier,  Feclet  et  Lavallée,  resta  la  propriété 
particulière  de  ce  dernier  qui  avait  fourni  le  capi- 
tal de  premier  établissement,  jusqu'en  1857, 
époque  où  il  la  céda  gratuitement  à  l'État.  Elle 
est  destinée  à  former  des  ingénieurs  pour  toutes 
les  branches  de  l'industrie  et  représente  le  degré 
supérieur  de  l'enseignement  industriel. 
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39.  Les  élèves,  au  nombre  de  750  environ, 
sont  externes  ;  ils  ne  sont  reçus  que  par  voie  de 
concours  et  nul  n'est  admis  à  concourir  s'il  n'a 
justifié  qu'il  était  âgé  de  plus  de  dix-sept  ans  le 
1er  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  il  se  pré- 
senti. 

40.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans.  La 
première  année  est  consacrée  à  des  cours  de 
sciences  générales  et  les  deux  autres  à  des  cours 
de  sciences  appliquées.  Les  élèves  s'exercent,  en 
outre,  à  des  manipulations  de  chimie,  de  stéréo- 
tomie, d'électricité,  à  des  levés  de  bâtiments  et 
de  terrains  et  à  établir  des  projets  avec  mémoires 
et  dessins.  Pendant  la  seconde  et  la  troisième 
année,  les  élèves  sont  partagés  en  quatre  spécia- 
lités :  mécaniciens,  constructeurs,  métallurgistes 
et  chimistes;  ils  continuent,  néanmoins,  à  suivre 
tous  les  cours,  mais  les  manipulations  et  les  des- 
sins se  partagent  en  deux  séries,  l'une  générale 
et  l'autre  spéciale,  de  manière  à  combiner  les 
études  générales  nécessaires  à  tous,  avec  celles 
qui  sont  indispensables  à  chacun  dans  sa  direc- 
tion particulière.  Les  matières  enseignées  com- 
prennent :  en  première  année,  l'analyse  mathé- 
matique, la  cinématique  et  la  mécanique  générale, 

*  la  thermodynamique,  la  géométrie  descriptive,  la 
physique  généi  aie,  la  chimie  générale,  la  minéra- 
logie et  la  géologie,  la  construction  d'éléments  et 
d'organes  de  machines,  l'architecture  et  les  cons- 
tructions civiles,  les  mesures  électriques  ;  en 
deuxième  année,  la  mécanique  appliquée,  les 
constructions  métalliques,  la  construction  et  l'é- 
tablissement des  machines,  la  physique  indus- 
trielle, l'électricité  industrielle,  les  machines  à 
vapeur,  la  chimie  analytique,  la  technologie  chi- 
mique, l'architecture  et  les  constructions  civiles, 
la  législation  et  l'économie  industrielles  ;  en  troi- 
sième année,  la  mécanique  appliquée,  la  cons- 
truction et  l'établissement  des  machines,  la  chi- 
mie industrielle,  la  métallurgie  générale  et  la 
métallurgie  du  fer,  l'exploitation  des  mines,  les 
travaux  publics  et  les  chemins  de  fer. 

41.  Les  élèves  subissent  au  moins  un  examen 
particulier  par  semaine  et  un  certain  nombre 
d'examens  généraux  au  cours  de  l'année.  A  la 
lin  de  la  première  et  de  la  seconde  année,  ils  ont 
encore  à  passer  des  examens  généraux  à  la  suite 
desquels  ils  sont  admis  dans  la  division  supé- 
rieure, autorisés  à  redoubler  ou  exclus.  A  la  fin 
de  la  troisième  année,  des  diplômes  d'ingénieur 
des  arts  et  manufactures  sont  délivrés  aux  élèves 
qui  ont  satisfait  complètement  aux  épreuves.  Des 
certificats  de  capacité  sont  accordés  à  ceux  qui 
ont  justifié  seulement  de  connaissances  suffisantes 
sur  les  points  les  plus  importants  de  l'enseigne- 
ment. 

42.  L'établissement  est  administré,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
par  un  directeur  assisté  d'un  sous-directeur,  d'un 
directeur  des  études  et  d'un  agent  comptable.  Un 
conseil,  dit  conseil  de  l'école,  et  composé  du 
directeur,  du  sous -directeur,  du  directeur  des 
études  et  des  principaux  professeurs  de  sciences 
industrielles,  étudie  et  prépare  les  mesures  con- 
cernant la  direction  et  l'amélioration  de  l'ensei- 
gnement. Le  même  conseil,  avec  l'adjonction  de 
neuf  anciens  membres  ou  anciens  élèves  diplômés 


nommés  pour  six  ans,  forme  un  second  conseil, 
dit  de  perfectionnement,  qui  délibère  sur  la  dis- 
tribution des  diplômes  et  certificats,  sur  les 
changements  à  introduire  dans  le  règlement  et 
sur  les  titres  des  candidats  aux  fonctions  de  pro- 
fesseur. Enfin,  un  conseil  d'ordre  composé  du 
directeur,  du  sous-directeur,  du  directeur  des 
études  et  d'un  membre  du  conseil  délégué,  déli- 
bère sur  les  questions  d'urgence  concernant  l'en- 
seignement et  la  discipline.  Les  délibérations  sont 
soumises  à  l'approbation  du  ministre. 

Le  directeur,  le  sous-directeur,  le  directeur 
des  études  et  les  professeurs  de  sciences  indus- 
trielles membres  du  conseil,  sont  nommés  par  le 
Président  de  la  République  ;  les  professeurs  de 
sciences  générales,  l'agent  comptable  et  les  autres 
employés  de  l'école  sont  nommés  par  le  ministre. 
Aux  professeurs,  sont  adjoints  des  répétiteurs, 
des  préparateurs  de  cours  et  des  chefs  de  travaux 
graphiques  ou  chimiques,  nommés  par  le  ministre. 

43.  Le  prix  de  l'enseignement  est  fixé  à  900  fr. 
la  première  année  et  à  1  000  fr.  pour  la  deuxième 
et  la  troisième  année.  Les  élèves  de  troisième 
année  ont,  en  outre,  à  verser  une  somme  de 
100  fr.  à  titre  de  droit  de  concours  ;  50  fr.  sont 
remboursés  à  ceux  qui  n'obtiennent  pas  le  di- 
plôme. L'école  s'entretient  avec  le  produit  de 
l'enseignement.  Les  recettes  étant  supérieures 
aux  dépenses  et  ne  se  confondant  pas  avec  celles 
du  Trésor,  l'excédent  est  versé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  être  converti  en  ren- 
tes et  former  un  fonds  de  réserve.  Une  somme 
de  55  000  fr.  est  portée  annuellement  au  budget 
de  l'État  pour  être  répartie,  à  titre  de  subven- 
tions, entre  les  élèves  dont  les  parents  ont  justi- 
fié de  l'insuffisance  de  leurs  ressources  pour 
supporter  les  frais  de  l'enseignement.  10  000  fr. 
sont  spécialement  réservés  aux  élèves  médaillés 
des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  qui  dési- 
rent compléter  leurs  études  industrielles.  Pour 
pouvoir  participer  à  la  répartition  du  crédit  des 
subventions,  les  élèves  doivent  être  classés 
parmi  les  120  premiers  de  leur  division.  Ils 
obtiennent  communément  des  subventions  équi- 
valant à  une  demi-bourse.  Ces  subventions,  qui 
ne  sont  accordées  que  pour  un  an,  peuvent  se 
cumuler  avec  celles  des  départements  et  des 
communes. 

44.  La  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  a  créé  un  régime  particulier 
pour  les  élèves  de  l'École  centrale  des  arts  et 
manufactures.  Les  jeunes  gens  qui  réunissent  les 
aptitudes  physiques  nécessaires  ne  sont  définiti- 
vement reçus  à  cet  établissement  qu'à  la  condi- 
tion de  contracter  un  engagement  volontaire  de 
quatre  ans.  Ils  sont  considérés  comme  présents 
sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active  pendant 
tout  le  temps  passé  par  eux  à  l'école.  Leurs 
études  terminées,  ils  accomplissent  une  année  de 
service  dans  un  corps  de  troupe,  en  qualité  de 
sous-lieutenant.  Les  élèves  reçoivent  à  l'école  une 
instruction  militaire  complète  et  sont  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre.  S'ils  ne  peuvent 
satisfaire  aux  examens  de  sortie  ou  s'ils  sont 
exclus  pour  inconduite,  ils  sont  incorporés  dans 
un  corps  de  troupe  pour  y  terminer  le  temps  de 
service  qu'il  leur  reste  à  faire.  L'aptitude  physique 
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es!  constatée  par  une  commission  composée  du 
directeur  île  l'école,  du  commandant  de  recru- 
t fin  ni  de  la  Seine  et  d'un  médecin  militaire 
désigne  par  le  ministre  de  la  guerre. 

CHAP.  II.         ECOLES  RELEVANT  PE  L'ÉTAT  ET  DES 
DEPARTEMENTS  OU  DES  COMMUNES. 

S  0  0 1 .  1.        t  m  le  s  pratiques  de  oommerco 
et  d'industrie. 

45.  l  es  eeol.s  pratiques  de  commerce  et  d'in- 
dustrie ont  ete  civees  p;ir  l'art.  69  de  la  loi  de 

Inanees  de  l'exercice  1892  Cet  article  de  loi  a 
eu  pour  objet  de  mettre  lin  ;m\  difficultés  aux- 
ii  telles  donnai!  M«'u  l'application  de  la  loi  du 
Il  décembre  1880  sur  les  écoles  manuelles  d'ap- 
prentissage. 

46.  I  ette  dernière  loi,  conçue  sous  l'empire  des 
préoccupations  causées  par  la  crise  de  l'apprcn- 

.  avait  place  au  nombre  des  établissements 
publics  d'enseignement  primaire  les  écoles  d'ap- 
prentissage fondées  par  les  communes  et  les  dépar- 
tements pour  développer  chez  les  jeunes  gens  qui 
s 1  destinent  aux  professions  manuelles,  la  dexté- 
rité et  les  connaissances  techniques  nécessaires, 
et  un  règlement  d'administration  publique  en  date 
du  17  mais  1888  avait  place  SOUS  la  double  auto- 
rité des  ministres  de  l'instruction  publique  et  du 
commerce  et  de  l'industrie  les  établissements  visés 
par  cette  loi.  Mais  le  régime  créé  par  le  décret  du 
17  mais  I8SS  était  compliqué  et,  en  outre,  il  ne 
donnai!  pas  au  ministre  du  commerce  une  autorité 
suffisante  pour  exercer  une  action  utile  sur  la  marche 
des  études  professionnelles.  D'autre  part,  ce  décret 
ayant  été  visé  par  les  lois  des  19  juillet  1889  et 
25  juillet  1893,  sur  les  dépenses  de  renseigne- 
ment primaire,  il  n'était  plus  possible  de  modifier 
le  régime  établi  sans  l'intervention  du  pouvoir 
législatif.  C'est  pour  remédier  à  cette  situation 
qu'est  intervenu  l'art.  69  de  la  loi  de  finances  de 
l'exercice  1-892  portant  création  des  écoles  prati- 
ques de  commerce  et  d'industrie  et  plaçant  ces 
établissements  sous  la  seule  autorité  du  ministre 
du  commerce.  Cette  loi  n'a  pas  explicitement 
abrogé  celle  du  11  décembre  1880,  mais  cette 
d'-rnière  n'est  plus  appliquée  et  peut  être  consi- 
dère comme  tombée  en  désuétude. 

47.  Le  fonctionnement  des  écoles  pratiques  est 
déterminé  par  un  règlement  d'administration 
publique  en  date  du  22  février  1893,  qui  a  été 
modifié,  sur  quelques  points  de  détail,  par  des 
décrets  en  date  des  25  avril  1895  et  31  juil- 
let 1901,  rendus  après  avis  du  Conseil  d'État. 

48.  Dans  une  circulaire  en  date  du  20  juin  1893, 
le  ministre  du  commerce  définissait  en  ces  termes 
le  but  de  ces  écoles  : 

«  Les  écoles  pratiques  diffèrent  essentiellement 

•  des  écoles  primaires  supérieures  dans  lesquelles 

•  une  part  est  faite  à  l'enseiguement  profession- 
«  Fiel  et  qui  ont  simplement  pour  objet  la  pré- 

•  parât  ion  à  l'apprentissage.  Pour  éviter  toute 
«  confusion,  il  importe  de  préciser  le  caractère 

•  des  premières  :  elles  sont  destinées  à  former 

•  des  employés  de  commerce  et  des  ouvriers  aptes 

•  à  être  immédiatement  utilisés  au  comptoir  et  à 

•  l'atelier.  » 

49.  Ces  écoles  sont  aujourd'hui  au  nombre  de 
49  dont  41  de  garçons  et  8  de  filles,  comptant 
7  400  élèves.  Sur  ces  49  écoles,  32  donnent  à  la 


fois  l'enseignement  industriel  et  l'enseignement 
commercial,  16  l'enseignement  purement  indus- 
triel et  1  renseignement  commercial. 

l-es  écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'indus- 
trie sont  entretenues  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  juillet  1889  sur  les  dépenses 
de  l'enseignement  primaire.  L'État  rétribue  le  per- 
sonnel enseignant  de  tout  ordre,  sauf  les  contre- 
maîtres. Les  départements  ou  les  communes  ont  a 
leur  charge  :  les  indemnités  de  résidence  dues  au 
personnel  enseignant;  l'entretien  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  location  des  bâtiments  ;  le  logement  des  maîtres 
ou  les  allocations  représentatives  ;  les  frais  de 
Chauffage  et  d'éclairage  des  classes  ;  la  rémuné- 
ration des  gens  de  service  ;  l'acquisition,  l'entre- 
tien et  le  renouvellement  du  mobilier  scolaire  et  du 
matériel  d'enseignement  ;  les  registres  et  imprimés 
à  l'usage  des  écoles  ;  les  allocations  aux  contre- 
maîtres et  ouvriers  préposés  à  l'apprentissage. 

50.  Elles  peuvent  être  fondées  soit  par  un 
département,  ou  une  commune,  soit  par  plusieurs 
départements  ou  plusieurs  communes.  Lorsqu'un 
conseil  général  ou  un  conseil  municipal  veut  fon- 
der une  école  pratique  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, il  prend  une  délibération  spéciale  dans  la- 
quelle il  indique  les  dépenses  d'installation  et 
d'entretien  qui  seront  à  la  charge  du  département 
ou  de  la  commune,  ainsi  que  rénumération  des 
ressources  qu'il  entend  y  affecter.  Il  doit  s'enga- 
ger pour  cinq  ans  au  moins  à  subvenir  aux  dé- 
penses de  l'école,  conformément  à  l'art.  5,  §  3, 
de  la  loi  du  19  juillet  1889.  La  création  est  auto- 
risée par  arrêté  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Les  projets  de  construction,  d'acqui- 
sition ou  d'appropriation  de  l'immeuble  destiné  à 
l'école  doivent  comprendre  des  plans  et  devis 
détaillés.  Ils  sont,  après  adoption  par  le  conseil 
général  ou  le  conseil  municipal,  soumis  à  l'appro- 
bation du  ministre.  Des  subventions  destinées  à 
concourir  aux  frais  de  construction  et  d'installa- 
tion peuvent  être  accordées  sur  les  crédits  inscrits 
au  budget  du  ministère  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, sans  que  ces  subventions  puissent,  en  aucun 
cas,  dépasser  le  quart  de  la  dépense  totale.  Dans 
la  limite  de  ses  crédits  annuels,  le  ministre  du 
commerce  peut,  en  outre,  allouer  aux  départe- 
ments ou  aux  communes  des  subventions  pour 
l'achat  et  l'entretien  du  matériel  d'enseignement. 

51.  Dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  et 
d'industrie,  le  personnel  administratif  et  ensei- 
gnant peut  comprendre  un  directeur  ou  une  direc- 
trice 5  des  professeurs  ;  des  chefs  de  travaux  pra- 
tiques ;  des  chefs  d'atelier  ;  des  maîtres  et  des 
maîtresses  auxiliaires  pour  certains  enseignements 
spéciaux  ;  des  maîtres  adjoints  et  des  maîtresses 
adjointes  ;  des  préposés  à  l'apprentissage. 

52.  Les  candidats  aux  fonctions  de  directeur 
doivent  justifier,  soit  du  certificat  d'aptitude  à  la 
direction,  délivré  dans  des  conditions  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel  (Arr.  1er  mai  1900), 
soit  du  diplôme  d'une  école  technique,  reconnu 
équivalent  par  le  ministre,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'enseignement  technique,  et  accom- 
pagné du  brevet  supérieur  de  l'enseignement 
primaire,  ou  d'un  diplôme  de  bachelier  ou  du 
diplôme  de  fin  d'études  secondaires  pour  les  aspi- 
rantes aux  fonctions  de  directrice. 
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53.  Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  dans 
une  école  pratique  de  commerce  ou  d'industrie 
s'il  n'est  pourvu  du  certificat  d'aptitude  au  pro- 
fessorat délivré  dans  les  conditions  fixées  par  un 
arrêté  ministériel  (Arr.  20  mars  1901  ).  Les 
chefs  de  travaux  pratiques  et  les  chefs  d'atelier 
doivent  posséder,  soit  le  certificat  d'aptitude  au 
professorat  industriel,  soit  le  diplôme  d'une  école 
technique  reconnu  équivalent  par  le  ministre.  Les 
maîtres  adjoints  sont  tenus  de  justifier  du  brevet 
supérieur  de  l'enseignement  primaire. 

54.  Les  directeurs,  professeurs,  chefs  de  tra- 
vaux et  chefs  d'atelier,  maîtres  auxiliaires  et 
maîtres  adjoints  sont  nommés  ou  délégués  par  le 
ministre.  Toutefois,  les  directeurs,  chefs  de  tra- 
vaux et  chefs  d'atelier  sont  choisis  sur  une  liste 
de  trois  candidats  réunissant  les  conditions  exi- 
gées par  le  règlement,  établie  par  le  préfet  ou  le 
maire,  suivant  que  l'école  est  départementale  ou 
communale  et  sur  laquelle  le  conseil  de  perfec- 
tionnement donne  son  avis. 

55.  Les  préposés  à  l'apprentissage  sont  nommés 
sur  la  proposition  du  conseil  de  perfectionnement, 
par  le  préfet,  si  l'école  est  départementale,  et  par 
le  maire,  si  l'école  est  communale.  Ce  personnel 
n'acquiert  pas  de  droit  à  pension  sur  les  fonds  de 
l'Etat.  Mais  ceux  des  préposés  à  l'apprentissage 
qui  ont  appartenu  ou  continuent  d'appartenir  au 
cadre  permanent  d'une  administration  publique, 
peuvent,  s'ils  se  trouvaient  antérieurement  dans 
les  conditions  voulues  pour  acquérir  des  droits  à 
une  pension  de  l'État,  continuer  à  subir,  sur  les 
émoluments  qui  leur  sont  attribués  par  les  dépar- 
ments  ou  les  communes,  les  retenues  pour  pen- 
sions civiles,  conformément  aux  dispositions  du 
dernier  alicnéa  de  l'art.  4  de  la  loi  du 9  juin  1853. 

56.  L'engagement  décennal  prévu  par  l'art.  23 
de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  peut  être  contracté  au  titre  du  minis- 
tère du  commerce.  (L.  25  févr.  1901,  art.  61.) 
S'il  a  été  souscrit  antérieurement  au  titre  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  il  peut  être  réa- 
lisé dans  les  écoles  pratiques  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie sous  la  condition  que  la  mutation  ait  été 
autorisée  par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  par  le  ministre  du  commerce. 

57.  L'enseignement  donné  dans  les  écoles  pra- 
tiques de  commerce  ou  d'industrie  est  entière- 
ment gratuit.  Aucun  élève  ne  peut  être  admis 
avant  l'âge  de  douze  ans  accomplis.  Les  candidats 
âgés  de  moins  de  treize  ans  doivent,  pour  se  faire 
inscrire,  produire  le  certificat  d'études  primaires. 
Ceux  qui  sont  âgés  de  plus  de  treize  ans  et  non 
pourvus  de  ce  certificat,  doivent  justifier  de  l'ac- 
complissement de  l'obligation  scolaire  et  subir  un 
examen  d'entrée. 

58.  L'État  entretient  dans  chaque  école  un 
certain  nombre  de  bourses  divisées  en  deux  caté- 
gories :  les  bourses  d'internat  et  les  bourses 
d'entretien.  Les  bourses  d'internat  sont  attribuées 
à  des  élèves  placés  à  demeure  dans  les  écoles 
pourvues  d'un  internat  ou  dans  des  familles  autres 
que  la  leur  et  agréées  par  le  directeur  de  l'école. 
Les  bourses  d'entretien  sont  accordées  à  des  élè- 
ves restant  dans  leur  propre  famille.  Les  bourses 
sont  données  au  concours.  Toutefois,  un  certain 
nombre  peuvent  être  attribuées  sans  concours, 


sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école  et  après 
avis  du  conseil  de  perfectionnement,  à  des  élèves 
ayant  -terminé  leur  première  ou  leur  deuxième 
année  d'études.  Les  examens  destinés  à  constater 
l'aptitude  des  candidats  aux  bourses  ont  lieu  cha- 
que année  le  premier  lundi  de  juillet  au  siège  de  la 
préfecture  des  départements  dans  lesquels  il  existe 
des  écoles  pratiques.  Les  candidats  doivent  être 
âgés  de  douze  ans  au  moins  au  1er  juillet  et  de 
quatorze  ans  au  plus  au  1er  janvier  de  l'année  du 
concours.  Aucune  dispense  d'âge  ne  peut  être  ac- 
cordée. Les  élèves  qui  ont  suivi  à  l'école  les  cours 
normaux  pendant  une  année  ne  peuvent,  quel  que 
soit  leur  âge,  être  admis  à  concourir. 

59.  Dans  toutes  les  écoles  pratiques,  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  comprennent,  d'une 
part,  l'enseignement  commercial  ou  industriel,  à 
la  fois  théorique  et  pratique  ;  d'autre  part,  l'en- 
seignement primaire  complémentaire.  Le  pro- 
gramme détaillé  de  l'enseignement  est,  pour  cha- 
que école,  élaboré,  avec  l'emploi  du  temps 
correspondant,  par  le  conseil  de  perfectionnement. 
Ce  programme  est  arrêté  et  modifié,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  ministre  après  avis  du  directeur. 

60.  Il  est  délivré  aux  élèves  qui  ont  satisfait 
aux  examens  prévus  par  le  règlement  un  certifi- 
cat d'études  pratiques  commerciales  ou  indus- 
trielles, suivant  la  nature  des  études  auxquelles 
s'est  livré  l'intéressé. 

61.  11  existe  auprès  de  chaque  école  pratique 
de  commerce  ou  d'industrie  un  conseil  de  perfec- 
tionnement, qui  se  compose,  suivant  que  l'éta- 
blissement est  départemental  ou  communal:  l°du 
préfet  ou  du  maire,  président  ;  2°  de  l'inspecteur 
de  l'enseignement  commercial  ou  de  l'enseigne- 
ment industriel  ;  3°  de  quatre  membres  nommés, 
suivant  les  cas,  par  le  conseil  général  ou  le  con- 
seil municipal  pour  la  durée  de  son  mandat  et 
dont  deux  au  moins  doivent  exercer  ou  avoir 
exercé  une  profession  industrielle  ou  commer- 
ciale, selon  la  catégorie  à  laquelle  l'école  appar- 
tient ;  4°  d'un  membre  nommé  par  le  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  postes  et  des 
télégraphes. 

62.  Pour  les  écoles  de  filles,  les  quatre  mem- 
bres nommés  par  le  conseil  général  ou  par  le 
conseil  municipal  comprennent  au  moins  deux 
dames.  Si  l'école  est  à  la  fois  commerciale  et  in- 
dustrielle, l'inspecteur  de  l'enseignement  commer- 
cial et  l'inspecteur  de  l'enseignement  industriel 
l'ont  partie  du  conseil  de  perfectionnement.  Dans 
ce  cas,  deux  membres  sont  nommés  par  le  minis- 
tre, et  le  nombre  de  membres  élus  est  de  six. 
Deux  des  membres  élus  doivent  exercer  ou  avoir 
exercé  une  profession  commerciale  et  deux  une 
profession  industrielle.  Le  directeur  ou  la  direc- 
trice assiste,  avec  voix  consultative,  à  toutes  les 
séances  du  conseil  de  perfectionnement,  sauf 
quand  il  est  délibéré  sur  le  rapport  annuel  du 
directeur  relatif  à  la  situation  de  l'établissement. 

63.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  chargé  : 
de  donner  son  avis  sur  le  nombre  des  emplois  de 
préposé  à  l'apprentissage  à  créer  ;  sur  la  liste  de 
présentation  à  établir  pour  la  nomination  du 
directeur,  du  chef  des  travaux  ou  des  chefs  d'a- 
telier ;  sur  l'état  annuel  des  prévisions  de  dépen- 
ses à  la  charge  du  département  ou  de  la  com- 
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mune  11  est  chargé,  en  outre,  de  visiter  l'école 

un  •  l'ois  par  mois  pour  s'assurer  de  la  lionne 
tenue  de  l'établissement  ;  d'assister  aux  examens 
do  passade  ;  de  délibérer  ;i  la  lin  de  l'année  sco- 
laire inr  le  1  apport  annuel  du  directeur;  sur  la 

lit  iation  'i  rétablissement  ;  dé  s'occuper  du  pla- 
cement dee  élèves  et  notamment  des  élèves  bour- 
siers a  leur  sortie  de  l'école,  et  enfin  de  donner 
son  avis  sur  i,>s  questions  qui  lui  sont  spéciale- 
ment soumises,  Boit  par  le  préfet,  si  l'établisse- 
ment est  départemental,  soit  par  le  main' si  l'éta- 
blissement est  communal. 

2  Sections  normales  préparatoires  au 
professorat  commercial  et  au  professorat  indus- 
triel. 

64  Pour  assurer  le  recrutement  d'un  person- 
nel prépare  spécialement  pour  les  besoins  de 
renseignement  des  écoles  pratiques  de  commerce, 
il  1  été  crée  quatre  sections  normales.  L'une  de 
ces  sections,  annexée  à  l'école  d'arts  et  métiers  de 
Chàlons,  prépare  au  professorat  industriel  [Arr. 
1  I  juin  1 89  I  :  une  autre,  destinée  à  préparer  au 
professorat  commercial,  a  été  organisée  à  l'Ecole 
des  bautes  études  commerciales  à  Paris  [Arr.  21 
juill.  189  1 1;  enfin  les  deux  dernières  ont  été  fon- 
dées  a  l'école  pratique  de  jeunes  tilles  du  Havre, 
pour  le  recrulemeut  du  personnel  des  écoles  de 
tilles  [Arr.  15  juin  1899). 

65.  Les  élèves  de  ces  sections  sont  recrutés 
au  concours.  {Arr.  15  mars  1899  et  15  avril 
1899.1  Pour  être  admis  à  concourir,  les  candi- 
dats doivent  être  âgés  de  dix-neuf  ans  au  moins 
et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  sauf  pour  les  sec- 
(ioi  s  du  Havre,  où  le  minimum  d'âge  exigé  est 
de  viogl  ans;  ils  sont  tenus  de  justifier  du  bre- 
\ct  supérieur  de  renseignement  primaire  ou  d'un 
titre  reconnu  équivalent  par  le  ministre  du  com- 
merce.  Les  élevés  des  seetions  normales  qui  su- 
bissent  avec  succès  les  épreuves  de  fin  d'études 
reçoivent  le  certificat  d'aptitude  au  professorat 
industriel  ou  au  professorat  commercial,  suivant 
la  section  à  laquelle  ils  appartiennent.  Ceux  qui 

stinent  a  renseignement  des  langues  vivantes 
et  dont  l'aptitude  a  été  constatée,  sont  envoyés  à 
l'étranger  pour  se  perfectionner  dans  la  connais- 
sance de  la  langue  qu'ils  auront  à  enseigner. 
Sect.  3.  —  Écoles  professionnelles 
de  la  ville  de  Paris. 

66.  Comme  les  écoles  nationales  profession- 
-  et  les  écoles  pratiques,  les  écoles  profes- 
elles  de  la  ville  de  Paris  ont  été  fondées 

pour  parer  a  l'insuffisance  de  l'apprentissage  à 
Tatelier. 

67.  Ces  écoles  sont  au  nombre  de  treize  :  sept 
sont  destinées  aux  garçons  et  six  aux  filles. 

68.  Les  écoles  de  garçons  ont  été  créées  :  la 
plus  ancienne,  l'école  Diderot,  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  en  date  du  27  mars 
1872;  l'école  de  physique  et  de  chimie,  les  écoles 
Germain-Pilon  et  J'ernard-Palissy  en  1882  ;  l'école 
Poulie  et  l'école  Dorian  en  1886,  et  l'école  Es- 
tienne  en  1889. 

69.  Les  écoles  de  filles  ont  été  fondées  :  l'école 
professionnelle  et  ménagère  de  la  rue  Foudary  en 
1881  :  l'école  professionnelle  de  la  rue  dè  Poitou 
en  1882  ;  celles  de  la  rue  Bouret  (école  Jac- 
quard), de  la  rue  Bossuet  (aujourd'hui  rue  d'Ab- 


beville),  et  de  la  rue  Ganncron,  en  1884.  La 
dernière  créée,  l'école  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire,  a  été  ouverte  en  1890. 

70.  Les  écoles  professionnelles  de  la  ville  de 
Paris  étaient  précédemment  placées  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  I  I  décembre  1880  et  du  décret 
du  17  mars  IS88  et  elles  relevaient,  par  suite, 
des  deux  ministères  de  l'instruction  publique  et 
du  commerce.  Leur  fonctionnement  est  aujour- 
d'hui déterminé  par  une  loi  en  date  du  27  dé- 
cembre 1900  et  elles  ne  relèvent  plus  que  du 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

71.  Le  personnel  de  chaque  école  comprend: 
un  directeur  ou  une  directrice,  des  professeurs 
titulaires,  des  maîtres  adjoints  ou  des  maîtresses 
adjointes,  et  des  professeurs  titulaires  ou  auxi- 
liaires chargés  de  l'enseignement  technique. 

72.  Les  aspirants  aux  fonctions  de  directeur 
d'une  école  professionnelle  de  la  ville  de  Paris 
doivent  être  Français  et  âgés  de  trente  ans  au 
moins.  Us  sont  tenus  de  justifier  de  cinq  ans 
d'exercice  en  qualité  de  directeur,  sous-directeur 
ou  professeur  titulaire  d'une  école  professionnelle 
de  la  ville  de  Paris,  de  l'École  centrale  des  arts 
et  manufactures,  d'une  école  nationale  d'arts  et 
métiers,  d'une  école  nationale  professionnelle, 
d'une  école  pratique  de  commerce  ou  d'industrie, 
d'une  école  normale  ou  d'une  école  primaire  su- 
périeure, d'ingénieur  dans  une  école  nationale 
d'arts  et  métiers,  ou  de  chef  des  travaux  dans 
une  école  nationale  professionnelle,  dans  une 
école  professionnelle  de  la  ville  de  Paris  ou  dans 
une  école  pratique  d'industrie.  Pour  les  écoles 
Bernard-Palissy  et  Germain-Pilon,  ceux  qui  comp- 
tent cinq  ans  d'exercice  en  qualité  d'inspecteur 
de  l'enseignement  du  dessin  ou  de  directeur  d'un 
cours  municipal  de  dessin  de  la  ville  de  Paris 
peuvent  également  aspirer  aux  fonctions  de  direc- 
teur. Ces  aspirants  doivent  être  pourvus  d'un 
certificat  d'aptitude  à  la  direction,  délivré  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  arrêté  ministé- 
riel en  date  du  28  mars  1903.  Sont  dispensés  de 
la  production  du  certificat  d'aptitude  à  la  direc- 
tion, pour  les  écoles  Germain-Pilon  et  Bernard- 
Palissy,  ceux  qui  justifient  de  la  qualité  d'ancien 
élève  médaillé  de  l'École  des  beaux-arts  ou  de 
l'École  des  arts  décoratifs.  Pour  l'École  de  physi- 
que et  chimie,  les  aspirants  pourvus  du  titre  de 
docteur  ès  sciences  physiques  et  naturelles, 
d'agrégé  des  sciences  ou  d'ancien  élève  de  l'École 
normale  supérieure  (section  des  sciences)  et 
comptant  cinq  années  d'exercice  dans  un  établis- 
sement public  d'enseignement,  peuvent  être  dis- 
pensés de  toute  autre  condition. 

73.  Les  aspirantes  aux  fonctions  de  directrice 
doivent  justifier  de  cinq  ans  d'exercice  en  qualité 
de  professeur  dans  les  écoles  professionnelles  de 
la  ville  de  Paris,  de  directrice  ou  de  professeur 
dans  une  école  pratique  de  commerce  ou  d'indus- 
trie, de  directrice  d'une  école  primaire  élémen- 
taire de  la  ville  de  Paris,  de  directrice  ou  de 
professeur  d'école  normale  ou  d'école  primaire 
supérieure.  Ces  aspirantes  doivent  être  pourvues 
du  certificat  d'aptitude  à  la  direction,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  ont  dirigé  pendant  cinq  ans 
une  école  publique  d'enseignement  technique. 

74.  Les  candidats  aux  fonctions  de  professeur 
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titulaire  chargé  de  renseignement  des  sciences 
ou  des  lettres  (D.  2  août  1901)  doivent  être 
Français  et  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins.  Ils 
doivent  justifier,  pour  les  écoles  de  garçons,  soit 
du  titre  d'ancien  élève  de  l'École  polytechnique 
ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie,  d'ingénieur 
des  arts  et  manufactures,  d'élève  breveté  de 
l'École  supérieure  des  mines  de  Paris,  de  licencié 
ès  lettres  ou  ès  sciences,  soit  de  la  possession 
du  brevet  de  l'école  normale  d'enseignement  se- 
condaire spécial  de  Gluny  ou  d'un  certificat 
reconnu  équivalent  à  la  licence  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  du  certificat  d'aptitude 
au  professorat  dans  les  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie,  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  dans  les  écoles  normales  et  écoles 
primaires  supérieures,  ou  d'un  titre  d'élève  bre- 
veté d'une  école  publique  reconnu  équivalent  par 
le  ministre  du  commerce  après  avis  de  la  com- 
mission permanente  du  conseil  supérieur  de  l'en- 
seignement technique  ;  pour  les  écoles  de  tilles, 
de  la  possession  du  certificat  d'aptitude  à  l'en- 
seignement secondaire,  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  dans  les  écoles  pratiques  de  commerce 
et  d'industrie  ou  du  certificat  d'aptitude  au  pro- 
fessorat dans  les  écoles  normales  ou  écoles  pri- 
maires supérieures. 

75.  La  qualité  de  professeur  titulaire  ne  peut 
être  conférée  qu'à  ceux  qui  sont  chargés  de  qua- 
torze heures  au  moins  d'enseignement  par  semaine 
dans  une  ou  plusieurs  écoles  de  la  ville  de 
Paris.  Les  maîtres  adjoints  et  maîtresses  adjointes 
doivent  remplir  les  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité exigées  des  professeurs  titulaires  et  être 
pourvus  du  brevet  supérieur  de  l'enseignement 
primaire  et  du  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

76.  Les  directeurs  et  directrices  des  écoles 
professionnelles  de  la  ville  de  Paris  sont  nommés 
par  le  ministre  et  choisis  sur  une  liste  de  trois 
noms  dressée  par  le  conseil  municipal.  Tous  les 
autres  membres  du  personnel  enseignant  sont 
nommés  par  le  préfet  de  la  Seine  sous  l'autorité 
du  ministre  du  commerce. 

77.  Les  maîtres  de  l'enseignement  technique 
sont  recrutés  par  voie  de  concours,  après  avis 
du  comité  de  patronage.  Ces  maîtres  sont  d'abord 
délégués  en  qualité  de  stagiaires.  Ils  ne  peuvent 
être  nommés  à  titre  définitif  qu'après  un  stage 
d'un  an  au  moins  et  s'ils  ont  fait  preuve  des 
aptitudes  nécessaires. 

78.  Auprès  de  chaque  école,  il  existe  un  co- 
mité de  patronage,  composé  du  préfet  de  la  Seine 
ou  du  directeur  de  renseignement,  de  membres 
du  conseil  municipal,  de  personnes  notables  et 
de  dames  patronnesses  pour  les  écoles  de  filles, 
choisis  par  le  conseil  municipal  avec  approbation 
du  préfet,  sous  l'autorité  du  ministre  du  com- 
merce, et  dont  le  nombre,  déterminé  par  le 
règlement  de  l'école,  est  en  proportion  des  spé- 
cialités enseignées  dans  l'établissement.  Le  comité 
comprend,  en  outre,  deux  représentants  du  mi- 
nistre du  commerce,  dont  le  fonctionnaire  de 
l'enseignement  technique  chargé  de  l'inspection. 
Le  directeur  ou  la  directrice  de  l'école  fait  partie 
du  comité  de  patronage  avec  voix  consultative. 

79.  Le  comité  de  patronage  donne  son  avis  : 
1°  sur  les  programmes  et  règlements  particuliers 


de  l'école  et  sur  les  modifications  qu'il  convien- 
drait d'y  apporter  ;  2°  sur  l'aménagement  des 
locaux  ;  3°  sur  le  projet  de  budget  préparé  et 
présenté  par  le  directeur  ou  la  directrice  de 
l'école  ;  4°  sur  les  conditions  des  marchés  à  pas- 
ser spécialement  pour  l'école  ;  5°  sur  l'achat  des 
matières  et  appareils  nécessaires  au  fonctionne- 
ment des  ateliers  ;  G0  sur  l'attribution  ou  le 
retrait  des  bourses  et  primes  accordées  aux 
élèves,  et,  d'une  manière  générale,  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sont  spécialement  soumises  par 
l'administration. 

80.  En  cas  de  création  ou  de  vacance  d'emploi 
dans  le  personnel  de  l'enseignement  technique,  la 
liste  des  candidats  est  soumise  au  comité,  qui 
donne  son  avis  sur  leurs  titres  ;  cette  liste  est 
arrêtée  définitivement  par  le  préfet  sur  la  propo- 
sition du  directeur  de  l'enseignement.  Le  comité 
est  consulté  sur  les  épreuves  spéciales  auxquelles 
ces  candidats  sont  soumis  et  il  désigne  trois  de 
ses  membres  pour  faire  partie  du  jury  du  con- 
cours. Aucune  mulation  dans  le  personnel  de 
l'enseignement  technique  ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'avis  des  comités  de  patronaqe  des  écoles  inté- 
ressées. Le  comité  délègue  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  pour  se  rendre  compte  par  des  visiLs 
mensuelles,  faites  avec  le  directeur  ou  la  direc- 
trice, du  fonctionnement  des  ateliers,  de  la  gestion 
régulière  des  cantines,  de  la  tenue  générale  de 
l'école.  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  il  assiste  aux 
examens  de  passage  et  de  sortie  et  délibère  sur 
le  rapport  annuel  que  le  directeur  ou  la  directrice 
doit  présenter  sur  la  situation  de  l'établissement. 

81.  Aux  termes  de  la  loi  du  27  décembre 
1900,  les  écoles  professionnelles  de  la  ville  de 
Paris  ont  un  programme  et  un  règlement  parti- 
cule rs  établis  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvés par  le  préfet  de  la  Seine,  sous  l'autorité 
du  ministre  du  commerce.  Chaque  école  a  donc 
une  organisation  spéciale.  En  général,  c'est  la 
règle  du  concours  qui  a  été  adoptée  pour  l'ad- 
mission. Dans  les  écoles  Diderot,  Boulle,  Ger- 
main-Pilon, Bernard-Palissy  et  Estienne,  les  can- 
didats doivent  être  âgés  de  treize  ans  au  moins 
et  de  seize  ans  au  plus.  A  l'école  de  physique  et 
chimie,  ils  doivent  avoir  seize  ans  au  moins  et 
dix-neuf  ans  au  plus.  Quant  à  l'école  Dorian,  qui 
comprend  un  internat  primaire,  les  enfants  peu- 
vent être  mis  à  l'internat  à  partir  de  six  ans. 
Dans  les  écoles  de  tilles,  les  élèves  sont  admises 
de  treize  à  quinze  ans,  sauf  à  l  école  Jacquard 
(rue  Bouret),  où  elles  sont  reçues  à  partir  de 
douze  ans.  L'enseignement  est  donné  gratuite- 
ment. Toutefois,  les  élèves  de  la  banlieue  ne 
sont  admis  que  si  la  commune  dans  laquelle  ils 
sont  domiciliés  s'engage  à  payer  une  rétribution 
de  200  fr.  par  élève,  somme  qui  représente  les 
frais  d'entretien  de  la  première  année. 

82.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans,  sauf 
à  l'école  Bernard-Palissy  où  elle  est  de  quatre 
ans.  L'enseignement  est  théorique  et  pratique. 

83.  L'école  Diderot  prépare  aux  industries  du 
fer  et  du  bois.  L'enseignement  pratique  est  donné 
dans  neuf  ateliers  qui  sont  les  suivants  :  forge, 
tour  sur  métaux,  ajustage  et  électricité,  préci- 
sion, modèles,  chaudronnerie,  menuiserie,  s  rru- 
rerie,  plomberie  sanitaire. 
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84.  L'école  Ruulle  est  spocialo  aux  industries 
il  11  meuble  :  Ollfi  possède  des  ateliers  d'ébénis- 
terie.  de  sculpture,  de  menuiserie,  de  tapisserie, 
do  gravure,  de  ciselure,  de  monture  et  de  tour- 
nage sur  métaux. 

85.  I  Yeole  retienne  forme  des  ouvriers  pour 
1rs  diverses  industries  du  livre  :  typographie,  re- 
liure, grawire.  lithographie  et  photographie. 

86.  I  es  écoles  Germain  Pilon  et  Bernard-Palissy 
ont  pour  objet  renseignement  du  dessin  et  ses 
applications  industrielles.  La  première  comprend 
dans  son  enseignement  la  décoration  et  l'architec- 
ture, le  lavis  et  l'aquarelle,  la  perspective,  l'ana- 
toniie,  la  passementerie,  l'ameuhlement,  Phistoire 

de  l'art  l'étude  des  Btyles  et  de  la  composition 
décorative  La  dernière  forme  des  ouvriers  pour 

eert  ines  industries  d'art,  telles  que  la  sculpture 
BOT  bois,  pierre  et  marbre,  la  céramique,  le  dessin 
sur  étoiles  et  la  peinture  décorative. 

87.  \  Pécole  Dorian,  l'internat,  qui  est  gra- 
tuit, reçoit  des  enfants  originaires  du  départe- 
ment de  la  Seine,  orphelins  ou  appartenant  à  des 
Familles  comptant  an  moins  cinq  enfants  en  bas 
a  E  H  existe  dans  rétablissement  une  école  pri- 
maire élémentaire  pour  les  enfants  de  six  à  treize 
ans  et  une  école  professionnelle  pour  les  indus- 
tries du  fer  et  du  bois,  où  sont  admis  les  élèves 
<!e  l'école  élémentaire  qui  ont  obtenu,  avant 
treize  ans.  le  certificat  d'études  primaires.  Depuis 
I  l'école  professionnelle  reçoit  également  un 
certain  nombre  d'élèves  pris  en  dehors  de  l'inter- 
nat et  recrutés  au  concours. 

88.  I. 'école  de  physique  et  de  chimie  indus- 
trielles  forme  des  électriciens  et  des  chimistes 
pour  l'industrie.  La  première  année,  renseigne- 
ment est  commun,  mais  les  élèves  se  spécialisent 
dès  le  commencement  de  la  deuxième  année  et 
se  divisent  en  physiciens  et  en  chimistes;  en 
deuxième  année,  les  élèves  de  chaque  section, 
indépendamment  des  cours  spéciaux  qu'ils  ont 
à  suivre,  se  livrent  chaque  jour  pendant  plusieurs 
heures  a  des  manipulations;  la  troisième  année 
est  presque  entièrement  consacrée  aux  travaux 
de  laboratoire.  Par  l'élévation  de  ses  programmes, 
l'école  de  physique  et  de  chimie  constitue  un 
véritable  établissement  d'enseignement  supérieur. 
La  plupart  des  élèves  reçoivent  sur  les  fonds  de 
la  ville  une  indemnité  mensuelle  de  50  fr. 

89.  Dans  les  écoles  de  filles,  l'enseignement 
diffère  peu.  Comme  dans  les  écoles  de  garçons 
les  élèves  reçoivent  un  complément  d'enseigne- 
menl  général  et  .-ont  préparées  à  l'exercice  d'une 
profession. 

Dans  tontes  les  écoles  il  existe  des  ateliers  de 
couture,  de  lingerie,  de  mode,  de  broderie  pour 
costumes  ou  ameublement,  mais  chaque  école 
possède,  en  outre,  une  ou  plusieurs  spécialités. 
Ainsi,  a  l'école  de  la  rue  Fondary,  l'enseignement 
professionnel  comprend  de  plus  :  la  fleur  et  la 
plume  de  fantaisie,  le  repassage,  la  confection  du 
corset,  du  gilet  et  du  costume  de  garçonnet;  à 
l'école  de  la  rue  Bouret,  la  confection  du  corset, 
du  gilet  et  du  costume  de  garçonnet  et  la  fabri- 
cation du  chapeau  de  paille;  à  l'école  de  la  rue 
de  la  Tombe-lssoire,  la  confection  également  du 
coi  s^t.  du  ^let,  du  costume  de  garçonnet  ;  à 
l'école  de  la  rue  de  Poitou  et  à  celle  de  la  rue 


Ganneron,  la  peinture  avec  applications  indus- 
trielles; enfin,  les  écoles  de  la  rue  de  Poitou  et 
de  la  rue  Bossuet  possèdent  des  sections  commer- 
ciales. 

90.  Dans  toutes  les  écoles  professionnelles  de 
la  ville  de  Paris,  il  est  délivré  aux  élèves  qui 
ont  parcouru  le  cycle  complet  de  l'enseignement, 
un  certificat  ou  diplôme  de  fin  d'études.  Dans  les 
écoles  Germain- Pilon  et  Bernard-Palissy,  ce  titre 
est  remplacé  par  des  prix  ou  des  médailles  dé- 
cernés à  la  suite  d'un  concours  auquel  prennent 
part  tous  les  élèves  qui  ont  terminé  leurs  études. 

Sect.  4.  —  Enseignement  professionnel 
de  la  dentelle. 

91.  Une  loi  du  5  juillet  1903  dispose  que  ren- 
seignement professionnel  de  la  dentelle  à  la  main 
sera  organisé  dans  les  écoles  primaires  de  filles 
des  départements  où  la  fabrication  est  en  usage 
et  dans  les  écoles  normales  d'institutrices  de  ces 
mêmes  départements,  désignées  par  décret,  et 
qu'il  sera  créé  dans  les  principaux  centres  den- 
telliers des  cours  et  des  ateliers  de  perfectionne- 
ment ou  des  écoles  propres  à  développer  l'éduca- 
tion artistique  des  ouvrières  et  des  dessinateurs. 

CHAP.  III.  —  ÉTABLISSEMENTS  DONT  L'ENSEIGNEMENT 
EST  CONTRÔLÉ  PAR  L'ÉTAT. 
Écoles  supérieures  de  commeroe  reconnues 
par  l'État. 

92.  Ces  écoles  sont  au  nombre  de  quinze.  Trois 
ont  leur  siège  à  Paris  :  ce  sont  l'École  des  hautes 
études  commerciales,  l'École  supérieure  de  com- 
merce et  l'Institut  commercial.  Les  douze  autres 
sont  situées  dans  les  villes  suivantes  :  Lyon,  Mar- 
seille, Bordeaux,  Le  Havre,  Rouen,  Lille,  Nancy, 
Montpellier,  Dijon,  Nantes,  Toulouse  et  Alger.  La 
plus  ancienne  est  l'École  supérieure  de  commerce 
de  Paris.  Elle  a  été  fondée  en  1820  par  deux 
négociants,  MM.  Brodait  et  Legret,  sous  le  nom 
d'Ecole  spéciale  de  commerce.  Elle  prit  le  nom 
d'École  supérieure  de  commerce  de  Paris  en  1830, 
époque  à  laquelle  elle  passa  sous  la  direction 
d'Adolphe  Blangin. 

93.  Jusqu'en  1889,  les  écoles  supérieures  de 
commerce  avaient  le  caractère  d'établissements 
privés  ;  mais  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
ayant  accordé  aux  meilleurs  élèves  des  écoles 
reconnues  par  l'État  le  privilège  de  ne  faire 
qu'une  année  de  service  militaire  actif,  l'État  a 
dû  assurer  le  contrôle  des  études,  mais  il  n'in- 
tervient pas  dans  l'administration  des  écoles  qui, 
au  point  de  vue  financier,  sont  absolument  indé- 
pendantes. La  reconnaissance  par  l'État  des 
écoles  supérieures  de  commerce  a  été  organisée 
par  deux  décrets  en  date  des  31  mai  1890  et 
11  juin  1S98.  Un  arrêté  ministériel  du  1er  juillet 
1898  a  réglé  les  conditions  et  programmes  d'ad- 
mission et  le  mode  d'attribution  des  bourses  dans 
ces  établissements.  La  reconnaissance  par  l'État 
d'une  école  supérieure  de  commerce  est  pronon- 
cée par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre 
du  commerce  et  du  ministre  de  la  guerre,  le 
Conseil  d'État  entendu.  Le  décret  de  reconnais- 
sance détermine  le  mode  de  recrutement  de 
l'école  et  les  dispositions  auxquelles  celle-ci  doit 
se  conformer,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'enseignement,  de  l'inspection,  des  examens  ou 
des  concours  d'entrée,  des  examens  de  sortie  et 
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de  la  délivrance  des  diplômes.  Les  examens  ou 
les  concours  d'entrée,  ainsi  que  les  examens  de 
sortie,  sont  subis  devant  un  jury  nommé  par 
arrêté  du  ministre  du  commerce.  Le  programme 
détaillé  des  examens  ou  des  concours  d'entrée  et 
des  examens  de  sortie  est  déterminé  pour  chaque 
école  par  un  arrêté  ministériel  après  avis  du 
directeur  de  F  école  et  de  la  commission  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  renseignement 
technique.  La  date  des  épreuves  d'admission,  le 
nombre  des  places  mises  au  concours  ainsi  que 
le  minimum  de  points  a  exiger  des  candidats  sont 
annuellement  fixés  par  un  arrêté  ministériel  et 
publiés  au  Journal  officiel  au  moins  six  mois  à 
l'avance,  en  même  temps  que  le  programme  dé- 
taillé du  concours.  Pour  être  admis  à  concourir, 
les  candidats  doivent  être  âgés  de  seize  ans  au 
moins  au  1er  juillet  de  l'année  du  concours.  Au- 
cune dispense  d'âge  n'est  accordée. 

94.  La  durée  des  études  est  de  deux  années. 
Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  direc- 
teur de  F  écolo  et  de  la  commission  permanente 
du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique, 
déterminent  le  programme  des  cours  ou  confé- 
rences de  chaque  année  d'études,  le  temps  consa- 
cré à  chaque  cours,  la  répartition  entre  les  divers 
examens  de  la  quotité  des  points  que  l'on  peut 
obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  et 
les  cas  où  le  renvoi  pourrait  être  prononcé  par 
mesure  disciplinaire.  Tout  élève  qui  a  compté  au 
cours  d'une  année  d'études  plus  de  vingt  jours 
d'absence  consécutifs  ou  non,  sans  excuse  légi- 
time, est  exclu  de  l'école.  Si  l'absence  est  causée 
par  une  cause  légitime,  dûment  constatée,  le 
directeur,  après  avis  du  conseil  d'ordre  dont  la 
composition  est  fixée  par  un  arrêté  ministériel, 
autorise  l'intéressé,  soit  à  poursuivre  son  année 
d'études,  soit  à  redoubler  l'année  suivante.  Le 
règlement  intérieur,  approuvé  par  le  ministre, 
détermine  le  mode  de  constatation  des  absences 
et  de  leurs  causes  ainsi  que  les  conditions  dans 
lesquelles  doit  être  tenu  et  contrôlé  le  registre 
de  présence  des  élèves.  Ce  registre  est  communi- 
qué à  toute  réquisition  de  l'autorité  militaire. 
Tout  élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année 
d'études,  ne  réunit  pas  au  moins  la  moitié  du 
total  des  points  que  l'on  peut  obtenir,  n'est  pas 
admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année.  Il 
peut  se  représenter  au  concours  d'entrée  dans 
les  mêmes  conditions  que  tous  les  autres  can- 
didats. 

95.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des 
cours,  des  conférences  ou  des  examens  périodi- 
ques sont  choisis  par  le  directeur  de  l'école  qui 
soumet  leur  nomination  à  l'agrément  du  ministre. 
La  nomination  des  directeurs  est  soumise  à  l'agré- 
ment du  ministre  par  les  conseils  d'administration 
des  écoles.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  ministre 
peut  retirer  son  agrément  après  avoir  provoqué 
les  observations  du  conseil  d'administration  et  de 
l'intéressé.  Les  écoles  sont  soumises  à  l'inspec- 
tion de  l'enseignement  technique. 

96.  Un  arrêté  ministériel  pris  après  avis  du 
directeur  de  l'école  et  de  la  commission  perma- 
nente du  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique,  et  publié  au  Journal  officiel,  déter- 
mine le  programme  de  l'examen  de  sortie  et  les 


quotités  de  points  attribuées  à  chacune  des  par- 
ties. Le  total  des  points  attribués  aux  diverses 
parties  de  l'examen  de  sortie  doit  représenter  au 
moins  le  tiers  de  l'ensemble  des  poinîs  attribués 
pour  tout  le  cours  de  la  scolarité.  Un  arrêté  mi- 
nistériel fixe  annuellement,  après  avis  du  direc- 
teur de  l'école,  la  date  de  l'examen  de  sortie.  Le 
président  du  jury  soumet  au  ministre  dans  les 
trois  jours  de  la  clôture  des  épreuves  :  1°  le  pro- 
cès-verbal des  opérations  de  l'examen,  signé  par 
tous  les  membres  du  jury;  2°  la  liste  de  classe- 
ment par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves 
français  ou  étrangers  ayant  subi  l'examen,  avec 
l'indication  de  la  nationalité  et  du  nombre  de 
points  obtenu  par  chaque  élève  pendant  tout  le 
cours  de  la  scolarité;  3°  la  liste  des  quatre  cin- 
quièmes des  élèves  français  admis  après  concours, 
ayant  obtenu  au  moins  65  p.  100  du  total  des 
points  que  l'on  peut  obtenir  pondant  tout  le  cours 
de  la  scolarité.  Les  élèves  inscrits  sur  cette  der- 
nière liste  sont  seuls  pourvus  du  diplôme  supé- 
rieur donnant  droit  à  la  dispense  de  deux  années 
de  service  militaire.  Les  autres  élèves  français  et 
étrangers  ayant  réuni  65  p.  100  du  total  des 
points  que  l'on  peut  obtenir  pendant  tout  le 
cours  de  la  scolarité,  reçoivent  un  diplôme  supé- 
rieur indiquant  pour  les  uns  leur  rang  en  dehors 
de  la  liste  des  quatre  premiers  cinquièmes,  pour 
les  autres  leur  nationalité.  Les  élèves  qui  ont 
obtenu  55  p.  100  du  total  des  points  reçoivent 
un  certificat  d'études.  Les  diplômes  supérieurs 
sont  signés  du  président  du  jury  et  du  directeur 
de  l'école  et  visés  par  le  ministre.  Les  certificats 
sonl  signés  du  président  du  jury  et  du  directeur 
de  l'école. 

97.  far  application  de  l'art.  29  de  la  loi  de 
finances  de  l'exercice  1896,  le  diplôme  des  écoles 
supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'État  ne 
peut  être  délivré  aux  ayants  droit  qu'après  ac- 
quittement au  profit  du  Trésor  public  d'un  droit 
de  100  fr. 

CHAP.  IV.  —  ÉTABLISSEMENTS  DÉPARTEMENTAUX 
OU  COMMUNAUX. 

Sect.  1.  —  Écoles  La  Martinière,  à  Lyon. 

98.  L'école  des  garçons  a  été  fondée  avec  le 
produit  d'un  legs  de  700  000  fr,  fait  à  sa  ville 
natale  par  un  Lyonnais  au  service  de  la  Compagnie 
anglaise  des  Indes,  le  major  général  Martin,  dé- 
cédé à  Luknow  en  1800.  Les  intérêts  accumulés 
avaient  élevé  cette  somme  à  1  700  000  fr.  lorsque, 
en  1826,  la  municipalité  entra  en  possession  de 
son  legs.  Ouverte  à  titre  provisoire  le  9  juin  1826, 
l'école  a  été  définitivement  organisée  par  des  or- 
donnances royales  des  20  novembre  1831  et 
1er  août  1833.  L'enseignement  est  gratuit;  il  a 
pour  but,  non  de  préparer  les  élèves  à  l'exercice 
d'une  profession  déterminée,  mais  de  les  rendre 
aptes  à  réussir  dans  une  profession  quelconque. 
L'école  est  administrée  par  un  directeur  placé 
sous  l'autorité  d'une  commission  dont  le  maire  est 
le  président-né,  et  qui  comprend  sept  membres, 
outre  le  président.  Les  membres  de  la  commission 
sont  nommés  pour  sept  ans;  ils  sont  désignés  par 
le  conseil  municipal  sauf  approbation  du  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

99.  L'enseignement,  théorique  et  pratique,  com- 
porte trois  années  d'études.  L'enseignement  théo- 
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riquc  comprend  :  récriture,  la  grammaire  et  La 
composition  françaises,  la  littérature,  les  mathé- 
matiques, le  dessin  géométrique  et  d'imitation,  la 
physique,  la  chimie,  les  sciences  naturelles,  Phis- 
lo  re,  la  géographie  commerciale  et  générale,  les 
levés  de  plans  sur  le  terrain,  l'anglais,  récouomie 
politique  et  la  comptabilité! 

100.  L'enseignement  pratique  consiste  dans  le 
travail  du  fer  et  du  bois  pour  les  élèves  qui  se 
destinent  a  riudustrie,  et  dans  lo  lissage  pour 
ceux  qui  ont  en  Mie  le  commerce.  Dans  le  cours 
de  chimie,  renseignement  est  à  la  lois  théorique 
t  t  pratique.  Le  programme  comprend  toute  la 
chimie  minérale  et  toute  la  chimie  organique  avec 
leurs  applications  aux  diverses  industries  et  par- 
ticulièrement a  la  teinture.  Kn  première  et  en 

deuxième  année,  les  manipulations  sont  laites  par 

les  professeurs  et  les  préparât  surs  sous  les  yeux 
drs  élèves.  En  troisième  année,  tous  les  élèves 
ronl  des  manipulations  individuelles.  Dans  le  cours 
(I  ■  physique  et  de  sciences  naturelles,  toute  leçon 
esl  appuyée  par  la  démonstration  d'un  appareil  ou 
d'un  échantillon  ou  par  un  dessin  que  le  professeur 
trace  au  tableau. 

101.  L'école  ne  reçoit  que  des  externes  âgés  de 
dix  a  quatorze  ans  et  après  concours.  Aucun 
élève  n'est  admis  pendant  Tannée  scolaire. 

102.  L'école  La  Martinière  se  distingue  des  au- 
tres établissements  par  des  méthodes  spéciales 
d'enseignement  créées  par  ses  fondateurs.  Lapins 
importante  est  celle  qui  a  été  établie  par  M.  Ta- 
bareau,  à  l'époque  doyen  de  la  Faculté  des  sciences 
de  Lyon^  elle  s'applique  à  tous  les  cours,  mais 
particulièrement  aux  mathématiques.  Cette  mé- 
thode a  pour  but  d'obtenir  de  toute  la  classe  un 
travail  simultané  et  d'exécuter  immédiatement, 
sous  les  yeux  des  élèves,  la  correction  de  leur 
travail,  d'assurer  une  attention  constante  par  un 
mode  d'interrogation  s'adressant  à  chacun  des 
élèves  et  a  tous  en  même  temps. 

103.  L'école  des  tilles  a  été  fondée  avec  le  pro- 
duit d'un  autre  legs  fait  par  le  major  général 
Martin.  Ce  legs,  qui  était  de  12  000  fr.  de  rente, 
devait,  selon  les  intentions  du  testateur,  servir  à 
libérer  des  prisonniers  pour  dettes.  Le  capital 
légué,  accru  des  reliquats  accumulés,  surtout  à 
partir  de  18G7,  époque  où  la  contrainte  par  corps 
a  été  abolie,  produit  aujourd'hui  un  revenu  de 
30  000  fr.  Le  conseil  municipal  de  Lyon  a  affecté, 
depuis  1878,  cette  somme  à  l'entretien  d'une 
école  gratuite  pour  les  jeunes  filles.  L'école,  placée 
sous  la  même  direction  que  celle  des  garçons  et 
dans  laquelle  les  mêmes  méthodes  sont  appliquées, 
est  d  istinée  à  donner  aux  enfants  de  la  classe 
ouvrière,  en  même  temps  qu'un  enseignement  gé- 
néral, l'apprentissage  d'une  profession. 

104.  L'enseignement  général  consiste  dans  les 
matières  du  programme  des  écoles  primaires  su- 
périeures. Pour  le  travail  professionnel,  les  élèves 
sont  divisées  en  trois  sections  :  commerce,  dessin 
industriel  et  robes  et  confections.  Dans  la  section 
du  commerce,  on  enseigne  la  calligraphie,  la 
comptabilité  commerciale  et  l'anglais  ;  dans  la 
section  du  dessin  industriel,  le  dessin  avec  appli- 
cation à  la  fabrique,  la  mise  en  cartes,  la  com- 
position et  la  lithographie,  le  dessin  pour  broderie, 
pour  vêtements,  pour  ameublement,  etc.;  dans  la 


section  des  robes  et  confections,  tout  ce  qui 
constitue  l'apprentissage  complet  de  la  profession 
de  couturière. 

Sect.  2.  —  Institut  industriel  du  Nord  de  la  France, 
à  Lille. 

105.  Cet  établissement  a  été  fondé,  en  187  2,  par 
le  département  du  Nord  et  la  ville  de  Lille,  en  vue 
de  remplacer  une  école  d'enseignement  technique 
pour  les  arts  industriels  et  les  mines.  Cet  éta- 
blissement, comprenait,  lors  de  sa  fondation,  trois 
écoles  dites  d'industrie,  d'agronomie  et  de  com- 
merce ;  mais  l'école  d'industrie  a  seule  subsisté. 

106.  L'institut  industriel  du  Nord  a  pour  but  de 
former  des  ingénieurs  civils,  des  directeurs  d'u- 
sines et  des  chefs  d'ateliers  pour  les  industries  de 
la  région.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans, 
mais  il  existe  une  année  préparatoire  où  sont 
aduiis  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  h  la  divi- 
sion du  génie  civil.  L'établissement  reçoit  des  élèves 
internes,  des  demi-pensionnaires  et  des  externes. 
Le  prix  de  la  pension  est  de  1  100  fr.  pour  les 
internes,  de  700  fr.  pour  les  demi-pensionnaires 
et  de  400  fr.  pour  les  externes.  Pour  être  admis, 
les  candidats  doivent  être  âgés  de  seize  ans  au 
moins  et  justifier  qu'ils  sont  pourvus  du  diplôme 
de  bachelier  ès  sciences  ou  de  l'enseignement 
secondaire  spécial.  A  défaut,  ils  subissent  un  exa- 
m  m  portant  sur  la  langue  française,  l'arithmétique, 
l'algèbre  jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement, 
la  géométrie  plane  et  la  géométrie  dans  l'espace, 
les  éléments  de  la  trigonométrie  e de  la  géométrie 
descriptive,  la  physique,  l'électricité  et  le  magné- 
tisme, la  chimie  et  le  dessin  linéaire.  Les  jeun /s 
gens  admissibles  à  l'École  polytechnique  et  à  l'É- 
cole normale  supérieure  entrent  directement  en 
deuxième  division  s'ils  possèdent  des  connaissances 
suffisantes  en  calcul  différentiel. 

107.  L'enseignement,  théorique  et  pratique,  est 
divisé  en  trois  sections  :  1°  mécanique  5  2°  élec- 
tricité ;  3°  chimie.  L'enseignement  théorique 
commun  aux  trois  sections  comprend  :  les  mathé- 
matiques élémentaires,  les  mathématiques  spé- 
ciales, le  calcul  différentiel  et  intégral,  la  géomé- 
trie descriptive,  le  levé  de  plans,  le  nivellement, 
la  physique  générale  et  industrielle,  l'électricité 
théorique,  la  chimie  générale,  la  mécanique  ra- 
tionnelle et  appliquée,  la  cinématique  appliquée, 
la  minéralogie  et  la  géologie,  la  construction  des 
organes  de  machines,  la  géographie  industrielle 
et  commerciale,  la  législation  usuelle,  l'hygiène,  la 
résistance  appliquée,  les  machines,  les  outils  et 
machines-outils,  la  métallurgie,  les  chemins  de 
fer,  les  constructions  industrielles  et  le  dessin  ; 
il  comprend  encore  :  un  cours  sommaire  de  fila- 
ture et  tissage  commun  aux  sections  de  mécanique 
et  d'électricité  ;  un  cours  de  chimie  analytique 
commun  aux  élèves  des  sections  de  chimie  et 
d'électricité  5  des  cours  de  sucrerie,  de  distillerie 
et  d'électricité  pratique  communs  aux  sections  de 
mécanique  et  de  chimie  ;  un  cours  de  blanchiment, 
teinture  et  apprêts  et  un  autre  cours  sur  les  fer- 
mentations, suivi  par  les  élèves  de  la  section  de 
chimie.  L'enseignement  pratique  est  donné  dans 
des  ateliers  annexés  à  l'établissement.  Les  élèves 
de  toutes  les  sections  sont  plus  ou  moins  longue- 
ment exercés,  suivant  leur  spécialité,  à  la  menui- 
serie, à  la  forge,  à  l'ajustage,  aux  manipulations 
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chimiques,  aux  exercices  pratiques  d'électricité 
et  aux  opérations  sur  le  terrain.  Fendant  le  se- 
mestre d'été,  les  élèves  visitent,  accompagnés  par 
un  professeur,  des  usines,  des  ateliers  et  des 
chantiers  de  construction. 

108.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les  élèves 
subissent  des  examens  sur  toutes  les  matières 
enseignées.  Ils  doivent  obtenir  à  ces  examens  une 
moyenne  de  12.  Après  les  examens  généraux  de 
troisième  année,  ils  reçoivent,  si  leurs  notes  le 
permettent,  des  diplômes  d'ingénieur  civil  ou  des 
certificats  de  capacité.  Ces  diplômes  et  certificats 
sont  délivrés  par  le  préfet. 

109.  L'institut  industriel  du  Nord  compte  près 
de  300  élèves. 

Sect.  3.  —  Écoles  de  tissage  de  Lyon  et  de  Sedan. 

110.  L'école  de  tissage  et  de  broderie  de  Lyon 
a  été  créée  par  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  15  janvier  1884.  La  ville  de  Lyon 
supporte  seule  les  frais  d'entretien  de  cet  établis- 
sement, qui  a  pour  but  de  fournir  à  l'industrie 
lyonnaise  des  jeunes  gens  ayant  des  connaissances 
pratiques  et  théoriques  suffisantes.  L'enseigne- 
ment comprend  :  la  démonstration  des  opérations 
relatives  au  tissage,  le  tissage  d'étolfes  et  armu- 
res, l'installation  de  métiers  de  divers  systèmes, 
le  tissage  d'étoffes  mécaniques  Jacquard,  Verdol, 
etc.,  l'étude  des  métiers  mécaniques  et  un  cours 
de  broderie  Saint-Gall.  L'école  ne  reçoit  que  des 
élèves  externes  et  aucune  condition  d'âge  n'est 
imposée  aux  candidats.  La  municipalité  a  organisé, 
à  côté  de  l'école  proprement  dite,  des  cours 
d'adultes  qui  ont  lieu  le  soir  et  le  dimanche  et 
sont  suivis  par  de  nombreux  élèves. 

111.  L'école  de  tissage  de  Sedan  a  été  fondée 
en  1881  pour  former  des  dessinateurs  de  tissus 
et  des  échantillonneurs.  La  municipalité  y  a  orga- 
nisé, en  1889,  pour  les  jeunes  tilles,  un  cours  de 
raccommodage. 

CHAP.  V.  —  ÉTABLISSEMENTS  PRIVÉS. 

Sect.  1.  —  École  d'horlogerie  de  Paris. 

112.  Cette  école,  reconnue  d'utilité  publique  par 
décret  du  12  juillet  1883,  a  été  créée  en  1880 
par  le  groupe  syndical  de  l'horlogerie.  Installée 
primitivement  dans  une  maison  particulière  rue 
du  Faubourg-du-Temple,  elle  occupe  aujourd'hui, 
rue  Manin,  un  immeuble  construit  spécialement 
pour  son  usage  et  qui  est  la  propriété  des  fon- 
dateurs. Cet  établissement  a  pour  objet  de  former 
des  ouvriers  habiles  dans  les  diverses  branches 
de  la  fabrication  de  la  montre,  de  la  pendule  et  de 
l'horlogerie  de  précision  ;  de  donner  une  bonne 
instruction  professionnelle  et  scientifique  aux  jeu- 
nes gens  qui  se  destinent  à  la  pratique  de  l'ait  de 
l'horlogerie  et  de  permettre  aux  jeunes  ouvriers 
et  apprentis  ayant  déjà  la  connaissance  du  métier, 
de  se  perfectionner  théoriquement  et  pratiquement 
dans  la  fabrication  de  la  pièce  détachée,  dans  le 
réglage  et  le  repassage. 

113.  La  durée  des  études  est  de  quatre  ans. 
L'enseignement  théorique  consiste  dans  le  fiançais, 
l'arithmétique,  la  géométrie,  la  mécanique  appli- 
quée à  l'horlogerie,  la  première  partie  de  l'algèbre, 
la  trigonométrie  rectiligne,  les  éléments  de  la 
physique  et  de  la  chimie,  la  cosmographie,  la  te- 
nue des  livres,  le  dessin  linéaire  et  industriel  et 
la  théorie  de  la  construction  de  l'horlogerie.  L'en- 
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seignement  pratique  comprend  l'outillage,  la  fa- 
brication de  la  pendule  et  du  régulateur,  la  cons- 
truction de  la  montre  et  du  chronomètre. 

114.  Ne  sont  admis  que  les  jeunes  gens  âgés  de 
treize  ans  révolus,  possédant  une  instruction 
générale  correspondant  au  programme  complet 
des  écoles  primaires.  Le  prix  de  l'enseignement 
est  de  300  fr.  pour  les  élèves  externes.  Les  in- 
ternes paient  85  fr.  par  mois  ;  ils  doivent,  en 
outre,  fournir  un  trousseau.  Un  certain  nombre 
de  bourses  et  de  demi-bourses  d'externat  sont 
accordées,  après  concours,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  l'école.  L'établissement  compte  ac- 
tuellement 60  élèves. 

Sect.  2.  —  École  professionnelle  régionale 
de  la  Société  industrielle  de  Saint- Quentin. 

115.  Cette  école,  fondée  en  1884,  a  pour  but 
de  former  des  ouvriers,  des  contremaîtres  et  des 
directeurs  pour  les  principales  industries  de  la 
région.  On  n'y  reçoit  que  des  externes.  L'ensei- 
gnement, donné  gratuitement,  est  théoriqua  et 
pratique  et  comporte  trois  années  d'études.  Six 
heures  par  jour  sont  consacrées  au  travail  manuel 
et  quatre  heures  à  l'enseignement  théorique.  Les 
programmes  sont  combinés  de  manière  à  donner 
aux  élèves  toutes  les  connaissances  indispensables 
pour  le  travail  de  la  forge,  de  l'ajustage,  du  mo- 
delage et  de  la  menuiserie  et  pour  former  des 
contremaîtres  et  directeurs  de  filature,  tissage  et 
sucrerie.  Pour  être  admis,  les  candidats  doivent 
être  âgés  de  douze  ans  au  moins  et  de  seize  ans  au 
plus  et  produire  le  certificat  d'études  primaires  ou 
faire  preuve  de  connaissances  équivalentes. 
Sect.  3.  —  École  professionnelle  de  l'Est,  à  Nancy. 

116.  Cette  école  a  été  fondée  en  1844,  mais  son 
organisation  actuelle  remonte  à  1881,  époque  a 
laquelle  elle  a  été  considérablement  développée 
par  une  société  privée,  formée  de  400  action- 
naires, qui  ont,  d'ailleurs,  renoncé  à  tout  intérêt 
ou  dividende.  Les  ressources  disponibles  sont 
employées,  chaque  année,  en  achat  de  matériel 
scolaire  et  de  machines-outils.  L'établissement, 
administré  par  un  directeur  placé  sous  le  con- 
trôle d'un  conseil  d'administration,  forme  un 
groupe  scolaire  comprenant  une  école  élémen- 
taire, une  école  primaire  supérieure  et  une  école 
professionnelle.  La  rétribution  scolaire  perçue  à 
l'école  professionnelle  est,  pour  les  externes,  de 
100  ou  120  fr.  suivant  la  classe.  Le  prix  de  la 
pension  est  de  600  fr.  pour  les  internes. 

L'enseignement,  dont  la  durée  est  de  deux 
années  à  l'école  professionnelle,  est  théorique  et 
pratique.  L'enseignement  théorique  comprend  le 
français,  l'allemand,  la  comptabilité  et  le  droit  in- 
dustriel, l'arithmétique,  l'algèbre  jusques  et  y 
compris  le  binôme  de  Newton,  la  géométrie  des- 
criptive, la  géométrie  élémentaire,  la  coupe  des 
pierres  et  la  charpente,  la  mécanique,  la  physique 
et  la  chimie,  l'histoire  naturelle,  le  dessin  et  l'ar- 
pentage. L'enseignement  pratique  est  donné  dans 
des  ateliers  parfaitement  outillés  où  100  élèves 
peuvent  travailler  simultanément.  Les  exercices 
manuels  portent  sur  le  travail  complet  du  fer  et 
du  bois  (ajustage,  tour,  forge,  assemblage,  sou- 
dure, outillage,  etc.  ) .  Les  élèves  exécutent,  d'abord, 
une  série  de  pièces  formant  un  cours  gradué,  et,  dès 
que  leur  habileté  manuelle  est  suffisamment  déve- 
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loppée,  ils  passent  aux  machines-outils  et  cons- 
truisent des  appareils  mécaniques. 

117.  Depuis  quelques  années,  L'école  comprend 
une  .section  commerciale  el  un  cours  gratuit  d'ap- 
prentissage. Le  nombre  des  élevés  de  l'école  pro- 

-M>  nn  lie  est  d'environ  :>00,  dont  17;>  suivent 
li  s  coui-s  industriels  et  12  o  les  cours  commerciaux. 
Bsot  4.  —  Éooles  de  la  Société  pour  l'enseigne- 
ment professionnel  des  femmes. 

1  18.  La  Société  pour  renseignement  profession- 
nel des  unîmes  s'est  Formée  à  Paris  en  1866, 
sous  la  présidence  de  M'"6  l'Usa  Lemonnier.  Dans 

:i  .  cette  société  avait  pour  but  de  faire 
élever  gratuitement  des  jeunes  tilles  et  de  leur 
,  us  igu  r  un  '  profession  qui  leur  permit  de  vivre 
honorablement  ;  mais  les  fondatrices  n'ayant  trouvé 
aucun  établissement  qui  repondît  complètement  à 
b  uis  vues,  résolurent,  en  18G2,  de  créer  elles- 
mém  (8  des  établissements  spéciaux.  C'est  alors  que 
fut  fondée.  9,  rue  de  la  Perle,  la  première  école 
ssionnelle  pour  les  femmes  qui  ait  existé  en 
1  rance;  1. 'école,  ouverte  avec  G  élèves,  en  avait  40 
a  la  fin  de  l'année  scolaire,  et,  peu  d'années  après, 
elle  en  comptait  200.  Trois  nouvelles  écoles,  situées 
rue  i  up  ïrré,  vue  d'Assas  et  rue  des  Boulets,  et 
absolument  calquées  sur  la  première  pour  la  mé- 
thode et  l'organisation,  ont  été  successivement 
uuv  Ttes,  Tune  en  1864,  une  autre  en  1808  et  la 
dernière  en  1870.  En  188G,  la  Société  a  cédé  à 
la  ull  de  Paris  un  de  ses  établissements  actuel- 
lement rue  de  Poitou. 

119.  Le  prix  de  la  rétribution  scolaire  est  de 
l .')  fr.  par  mois  à  l'école  de  la  rue  Duperré  et 
de  1  2  fr.  dans  les  deux  autres.  La  Société  accorde 
ebaque  aimée  un  certain  nombre  de  bourses,  de 
demi-bourses  et  de  quarts  de  bourse.  Le  régime 
des  écoles  est  l'externat.  Les  élèves  ne  sont  re- 
çues qu'a  douze  ans  au  moins  et  après  un  examen. 

120.  Les  jeunes  filles  sont  classées  en  trois  di- 
visions selon  leur  âge  et  leur  degré  d'instruction. 
La  matinée  est  consacrée  à  l'enseignement  général 
qui  est  conforme  au  programme  olliciel  des  écoles 
primaires  supérieures,  et  l'après-midi,  à  l'ensei- 
gnement pratique.  Suivant  les  professions  qu'elles 
veulent  exercer,  les  élèves  sont  partagées  en 
différents  groupes.  Le  nombre  des  cours  profes- 
sionnels est  de  huit  :  commerce,  dessin  industriel, 
gravure  sur  bois,  peinture  sur  porcelaine,  pein- 
ture sur  verre,  fleurs  artificielles,  couture  et  lin- 
gerie 

121.  La  Société  pour  l'enseignement  profession- 
nel des  femmes  s'est  constituée,  en  1870,  en  so- 
ctété  anonyme  a  capital  variable.  Les  actions 
sont  de  50  fr.  L'n  conseil  d'administration,  formé 
de  membres  élus  parmi  les  membres  titulaires  à 
rassemblée  générale,  administre  la  Société,  nomme 
les  professeurs  et  surveille  toutes  les  parties  du 
service  avec  le  concours  de  comités  ayant  chacun 
-  -  attributions  particulières.  Le  budget  annuel 
de  la  Société  est  de  KO  000  fr.  environ. 

Sect.  5.  —  École  centrale  lyonnaise. 

122.  Cette  école  a  été  fondée  en  1857  sous  le 
patronage  de  la  chambre  de  commerce  et  de  la 
municipalité  par  un  groupe  de  négociants  et  d'in- 
dustriels. Le  fonds  social  qui,  dans  l'origine,  était 
de  100  000  fr. ,  a  été  successivement  élevé  à 
225  000  fr.  L'établissement  a  pour  but  de  donner 


aux  jeunes  gens  un  enseignement  technique  ap- 
proprié aux  besoins  de  la  région  ;  il  est  administré 
par  un  directeur  et  un  conseil  de  neuf  membres, 
l  u  comité  spécial  est  chargé  de  contrôler  les 
études  et  d'examiner  les  modifications  qu'il  peut 
y  avoir  lieu  d'y  apporter.  Les  élèves  sont  exter- 
nes ;  ils  sont  admis  à  partir  de  seize  ans,  après 
examen,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pourvus  du  di- 
plôme de  bachelier  ès  sciences. 

123.  Le  prix  de  la  rétribution  scolaire  est  de 
700  fr.  Un  certain  nombre  de  bourses  sont  en- 
tretenues par  le  conseil  général  du  Rhône,  le 
conseil  municipal  et  la  chambre  de  commerce. 

124.  L'enseignement  est  théorique  et  pratique. 
Les  programmes  de  l'enseignement  théorique,  très 
complets  et  très  judicieusement  combinés,  com- 
prennent :  la  géométrie  élémentaire,  la  géométrie 
analytique  et  descriptive,  la  physique  générale  et 
industrielle,  la  chimie  minérale,  organique  et 
analytique,  la  métallurgie,  la  statique,  la  méca- 
nique, la  construction  des  machines,  la  géologie 
et  la  minéralogie,  l'hydraulique,  les  machines  à 
vapeur,  les  constructions  civiles,  les  chemins  de 
fer,  l'architecture  et  le  dessin  géométrique. 

125.  L'enseignement  pratique,  donné  dans  des 
ateliers  attenant  à  l'école,  consiste  dans  des  exer- 
cices de  menuiserie,  de  tour,  de  forge,  de  méca- 
nique, d'ajustage,  de  ferblanterie  et  de  teinturerie. 
Kn  première  et  en  deuxième  année,  les  élèves  con- 
sacrent une  heure  et  demie  par  jour  à  cet  ensei- 
gnement et  trois  heures  en  dernière  année.  De 
fréquentes  visites  sont  faites  dans  les  usines  de 
Lyon  et  des  environs. 

126.  Les  élèves  qui,  aux  examens  de  fin  d'études, 
obtiennent  une  moyenne  générale  de  16  au  moins, 
reçoivent  un  diplôme  de  lr0  classe,  et  ceux  dont  la 
moyenne  est  de  13  à  16,  un  diplôme  de  2e  classe. 
Sect.  6.  —  École  supérieure  d'électricité  de  Paris. 

127.  Cet  établissement,  situé  12  et  14,  rue  de 
Staël,  qui  précédemment  se  confondait  avec  le 
Laboratoire  central  d'électricité  fondé  à  Paris  par 
la  Société  internationale  des  électriciens,  constitue 
depuis  Tannée  1894  un  établissement  distinct  de 
ce  dernier. 

128.  L'école  est  administrée  par  un  directeur, 
assisté  d'un  conseil  de  perfectionnement;  son  but 
est  de  former  des  ingénieurs  électriciens.  L'ad- 
mission est  prononcée  à  la  suite  d'un  concours 
qui  a  lieu  tous  les  ans  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre.  Les  inscriptions  sont  reçues  du  1er  juil- 
let au  1er  octobre.  Peuvent  être  dispensés  du  con- 
cours dans  la  limite  des  places  disponibles,  les 
anciens  élèves  diplômés  de  l'École  centrale  des 
arts  et  manufactures,  des  écoles  des  mines  de 
Paris  et  de  Saint-Étienne,  de  l'école  des  ponts  et 
chaussées,  et  de  celle  du  , génie  maritime;  les  an- 
ciens élèves  français  de  l'École  polytechnique,  les 
licenciés  ès  sciences  pourvus  des  deux  certificats 
de  physique  générale  et  de  mécanique  rationnelle, 
et  les  élèves  médaillés  des  écoles  nationales  d'arts 
et  métiers.  Toutefois,  ces  derniers  subissent  une 
épreuve  orale  portant  sur  le  calcul  différentiel  et 
intégral  et  les  licenciés  ès  sciences,  une  épreuve 
de  dessin  industriel. 

129.  Le  programme  du  concours  d'admission 
comporte  les  matières  suivantes  :  mathématiques, 
électricité,  mécanique  appliquée,  physique  géné- 
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raie,  chimie  élémentaire  et  dessin  industriel.  Les 
épreuves  écrites,  qui  sont  éliminatoires,  compren- 
nent :  une  composition  sur  l'électricité  générale 
(problèmes),  un  calcul  logarithmique  et  un  cro- 
quis à  main  levée;  les  épreuves  orales  consistent 
en  des  interrogations  sur  l'électricité  générale,  les 
mathématiques,  la  mécanique  appliquée,  la  phy- 
sique générale  et  la  chimie  élémentaire  et  en  un 
calcul  à  la  règle. 

130.  Les  élèves  étrangers  peuvent  être  dispen- 
sés du  concours.  Ils  doivent  justifier  de  titres  suf- 
fisants auprès  du  conseil  de  perfectionnement. 

131.  Des  auditeurs  libres  sont  admis  aux  cours 
et  conférences.  Ceux-ci  ne  peuvent  participer  aux 
exercices  pratiques  qu'à  titre  exceptionnel.  L'au- 
torisation est  accordée,  le  cas  échéant,  par  le  con- 
seil de  perfectionnement  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'école. 

132.  La  durée  des  études  est  d'un  an;  les  cours 
commencent  le  1er  novembre  et  se  terminent  le 
1er  août  de  chaque  année.  L'enseignement  com- 
prend :  l'électrotechnique  générale,  les  mesures 
électriques,  des  exercices  de  laboratoire  et  d'ate- 
lier, des  essais  de  machines,  des  visites  d'usines 
et  des  stages  dans  les  principaux  secteurs  de 
Paris.  Il  est  fait  en  outre  aux  élèves  une  série  de 
conférences  sur  des  sujets  spéciaux.  Dans  le  cou- 
rant de  leur  année  d'études,  les  élèves  ont  à  éta- 
blir des  projets  qui  ont  pour  objet  le  calcul  et  la 
construction  d'une  machine  à  courant  continu; 
l'étude  d'une  machine  ou  appareil  à  courant  alter- 
natif; une  installation  d'éclairage  ou  de  distribu- 
tion d'énergie  et  un  appareillage. 

133.  Le  prix  de  l'enseignement  est  de  1  000  fr. 
pour  les  élèves  réguliers;  les  auditeurs  et  élèves 
libres  sont  tenus  de  verser  200  fr.  pour  chacun 
des  cours  théoriques  auxquels  ils  sont  inscrits  et 
300  fr.  pour  chacun  des  cours  d'application. 

Sect.  7.  —  Écoles  et  cours  divers. 

134.  En  dehors  des  écoles  dont  l'organisation 
vient  d'être  indiquée,  ii  existe  un  certain  nombre 
d'autres  établissements  d'enseignement  technique, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  départements.  A  Paris, 
on  peut  citer  :  l'école  commerciale  de  l'avenue 
Trudaine,  entretenue  par  la  chambre  de  com- 
merce ;  l'école  pratique  de  commerce  dirigée  par 
M.  Pigier;  les  deux  écoles  spéciales  d'électricité, 
qui  ont  leur  siège,  l'une  53,  rue  Beillard,  l'autre 
146,  boulevard  de  Grenelle;  l'école  d'apprentis 
ajusteurs  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
iNord  ;  dans  les  départements  :  l'école  d'horlogerie 
d'Anet;  l'école  de  la  Société  industrielle  d'Amiens; 
l'école  de  bonneterie  de  Troyes;  les  écoles  de 
Tourcoing  et  de  Roubaix,  qui  ont  pour  but  de 
former  des  chefs  d'atelier  pour  la  filature,  le  tis- 
sage et  l'électricité;  les  institutions  Bertrand,  à 
Versailles;  Hanley.  a  Choisy-le-Roi  ;  Roux,  à  Mar- 
seille; Joulia,  à  Bordeaux;  l'institution  Saint-Éloi, 
a  Aix,  qui  ont  pour  objet,  avec  la  préparation  aux 
écoles  d'arts  et  métiers,  le  travail  du  fer  et  du 
bois;  l'école  industrielle  d'Épinal ;  celle  de  Fiers; 
l'école  des  ingénieurs  de  Marseille,  etc. 

135.  Enfin,  il  existe  encore  de  nombreux  cours 
professionnels  assidûment  fréquentés.  Les  mieux 
organisés  et  les  plus  suivis  sont  ceux  qui  ont  été 
fondés  à  Paris  par  les  associations  polytechnique, 
philotechnique  et  philomathique,  l'inion  française 


de  la  jeunesse,  la  Société  pour  l'instruction  élé- 
mentaire et  la  Société  d'enseignement  moderne; 
dans  les  départements  par  les  sociétés  industrielles 
de  Saint-Quentin,  d'Amiens,  de  Reims  et  d'Elbeuf, 
la  Société  philomathique  de  Bordeaux  et  la  Société 
d'enseignement  professionnel  du  Rhône.  Ces  asso 
ciations  ou  cours  spéciaux  reçoivent  des  encoura- 
gements du  ministère  du  commerce. 

Paul  Pasqcier. 

ENTÉRINEMENT.  V entérinement  est  l'homo- 
logation à  laquelle  sont  soumis  certains  actes  de 
l'autorité  et  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  faire 
produire  tous  leurs  effets. 

ENTERREMENT.  Voy.  Cimetière,  Inhumation, 
Pompes  funèbres. 

ENTRÉE  (Droits  d').  Voy.  Boissons,  Douanes, 
Huiles,  Octroi. 

ENTREPOT.  Voy.  Douane,  nos  124  et  suiv., 
Octroi  et  Sucres. 

ENTREPRENEUR.  Relativement  à  l'adminis- 
tration, c'est  la  personne  qui  s'engage,  moyen- 
nant un  prix  convenu,  soit  à  exécuter  des  travaux, 
ou  des  transports,  ou  des  services  tels  que  le  ba- 
layage ou  l'éclairage,  soit  à  fournir  des  objets 
nécessaires  aux  services  publics.  Leurs  obligations 
et  leurs  droits  sont  exposés  dans  les  articles  Adju- 
dication, Balayage,  Éclairage,  Marchés,  Trans- 
ports, Travaux  publics,  etc. 

ENTREPRISE.  Ce  mot  s'emploie  parfois  dans 
les  lois  comme  synonyme  d" 'empiétement.  Mais  il 
signifie  plus  souvent  l'action,  pour  un  particulier, 
de  faire  un  travail  ou  une  fourniture  à  des  condi- 
tions déterminées  ;  on  oppose,  en  ce  sens,  les  tra- 
vaux par  entreprise  aux  travaux  en  régie. 

ÉPAVES.  1.  Les  épaves  sont  les  choses  égarées 
dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire.  On  en 
distingue  trois  sortes  :  les  épaves  de  mer,  les 
épaves  fluviales,  c'est-à-dire  des  cours  d'eau  na- 
vigables ou  flottables,  et  les  épaves  de  terre,  aux- 
quelles on  réunit  celles  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables. 

2.  On  entend  par  épaves  maritimes  «  tout  ce 
que  la  mer  jette  sur  ses  bords  soit  de  son  cru,  soit 
qu'il  vienne  de  bris  qu  naufrages  ».  Ces  épaves 
sont  régies  par  l'ordonnance  d'août  1681,  qui  les 
attribue,  soit  en  totalité  à  l'État  ou  à  l'inventeur, 
soit  pour  partie  à  chacun  d'eux. 

3.  Les  épaves  fluviales  doivent,  en  vertu  de 
l'art.  16  de  l'ordonnance  d'août  1669,  être  ven- 
dues par  le  domaine  à  défaut  de  revendication 
dans  le  délai  d'un  mois,  et,  si  le  prix  n'en  est 
pas  réclamé  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois,  il 
est  acquis  définitivement  à  l'État. 

4.  Pour  les  épaves  de  terre,  voy.  Objets  trouvés. 
ÉPICIERS.  Voy.  Pharmacie,  chap.  IV. 
ÉPIDÉMIE.  Voy.  Hygiène  publique. 
ÉPIZOOTIE.  1.  Sous  le  nom  (ïépizootie,  on 

désigne  les  maladies  qui  attaquent  simultanément 
uu  certain  nombre  d'animaux  de  même  espèce  ou 
d'espèces  différentes,  sous  l'inlluence  d'une  cause 
commune,  étendue,  mais  accidentelle.  Une  mala- 
die épizeotique  n'est  pas  nécessairement  conta- 
gieuse ;  de  même,  une  maladie  bien  évidemment 
contagieuse  peut  ne  pas  revêtir  le  caractère  d'une 
épizootie  ;  en  outre,  certaines  maladies  qui  se 
manifestent  habituellement  sur  des  sujets  isolés 
peuvent  tout  à  coup,  sous  l'inlluence  de  circonsi 


ÊQUARRISSAGE 


ESPIONNAGE 


UnoQfl  Indéterminées,  prendre  la  forme  épisbo- 

tique. 

2  Los  maladies  contagieuses  dos  animaux, 
qu'elles  soient  6pllOOtiquee  OU  non,  sont  suscep- 
tibles de  causer  des  dommages  considérables  à  la 

fortune  pmee  et  a  la  fortune  publique  ;  quelques- 

il- s  vont  mémo  transmissibles  à  rbonune  qu' elles 

mettent  en  péril  de  mort.  Les  pouvoirs  publics, 

depuis  près  de  deux  siècles,  se  sont  préoccupes 

îles  moyens  de  combattre  ces  maladies  et  d'en 
prévenir  le  retour.  Actuellement  L'administration 
[mise  ses  pouvoirs  à  cet  égard  dans  les  art.  29 
et  64  de  la  loi  du  21  juin  1 89 S  sur  la  police 
rurale.  I  Pdjf.  Police  sanitaire  des  animaux.) 

ÊQUARRISSAGE.  On  appelle  clos  ou  chantiers 
Ù  (  jiiari  /ssa<j<  des  établissements  OÙ  Ton  abat  les 
CbetSUX  hors  de  service  et  les  animaux  qui  ne 
sont  pas  destines  îi  la  nourriture  de  l'homme.  Ou 
j  porte  également  ceux  qui  sont  morts  naturelle- 
ment ou  par  accident.  Ces  animaux  sont  écorchés 
et  les  débris  qui  peuvent  être  utilisés  sont  mis  à 
la  disposition  des  différentes  industries.  Les  chan- 
tiers d'équarrissage  sont  rangés  dans  la  première 
Classe  des  établissements  insalubres.  (I).  15  oct. 
1810  ((  31  déc.  1866.)  L'autorité  municipale 
peut,  en  outre,  prendre  toutes  les  mesures  qu'elle 
juge  convenables,  atin  que  l'exercice  de  cette  in- 
dustrie ne  puisse  incommoder  personne.  (Cuss.  17 
mon  1865.)  \Voy.  Établissements  dangereux.] 

ÉQUIPAGE  (Gens  d').  Yoij.  Gens  de  mer  et 
Invalides  de  la  marine. 

ÉQUIPAGES  DE  LA  FLOTTE.  Voy.  Marine 
militaire,  n°  180. 

ESCALE.  Terme  de  marine  indiquant  les  ports 
auxquels  un  navire  touche  sur  la  route  pour  y  dé- 
barquer ou  embarquer  des  voyageurs  ou  des  mar- 
chandises. Ce  terme  était  surtout  en  usage  dans 
les  échelles  (escales)  du  Levant  et  signifiait  aller 
d  un  port  à  l'autre. 

ESCLAVAGE.  Le  décret  du  27  avril  1848  a 
supprime  l'esclavage  dans  toutes  les  colonies  et 
possessions  françaises  {art.  leri.  L'art.  7  du  même 
décret  applique  aux  colonies  françaises  le  principe 
que  le  sol  de  la  France  affranchit  l'esclave  qui  le 
touche. 

Pour  la  traite,  voy.  Traite  des  noirs. 

ESPIONNAGE,  i.  Dans  son  sens  propre,  Ycs- 
pionnage  consiste  en  actes  de  recherches  et  de 
surveillance  faits  en  vue  de  procurer  à  une  na- 
tion des  renseignements  secrets  sur  une  autre.  La 
repression  de  ces  actes  est  réglée,  en  France,  par 
une  loi  du  18  avril  1886,  qui  prévoit,  en  même 
temps  que  l'espionnage,  la  trahison,  c'est-à-dire 
la  livraison  ou  la  communication  de  documents. 

2.  L'art.  1er  de  cette  loi  punit  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
l  000  à  5  000  fr.  tout  individu  qui  a  livré  ou 
communiqué  à  une  personne  non  qualifiée  pour 
en  prendre  connaissance,  ou  qui  a  divulgué  en 
tout  ou  en  partie  les  plans,  écrits  ou  documents 
seerets  intéressant  la  défense  du  territoire  ou  la 
sûreté  extérieure,  qui  lui  étaient  confiés  ou  dont  il 
avait  connaissance,  soit  à  raison  de  ses  fonctions, 
soit  à  raison  de  son  état,  de  sa  profession  ou  d'une 
ion  dont  il  a  été  chargé.  Si  le  coupable  est 
en  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  Gou- 
vernement, la  révocation  s'ensuit  de  plein  droit. 


La  divulgation  ou  la  communication  de  rensei- 
gnements tirés  de  ces  plans,  écrits  ou  documents 
est  punie  des  mêmes  peines. 

3.  Si  la  livraison,  divulgation  ou  communica- 
tion émane  de  toute  autre  personne  qui  se  sera 
procuré  ces  plans,  écrits  ou  documents,  l'empri- 
sonnement n'est  plus  que  de  un  à  cinq  ans  et 
l'amende  de  500  à  3  000  fr.  Ce  sont  encore  ces 
peines  réduites  qui  sont  applicables  à  la  publica- 
tion ou  a  la  reproduction  des  pièces  ci-dessus 
rappelées  {art.  2). 

4.  Toute  personne  qui,  sans  qualité  pour  en 
prendre  connaissance,  s'est  procuré  ces  plans, 
écrits  ou  documents  encourt  un  emprisonnement 
de  six  mois  à  trois  ans  et  une  amende  de  300  à 
3  000  fr.  [art.  3). 

5.  Celui  qui,  par  négligence  ou  par  inobserva- 
tion des  règlements,  a  laissé  soustraire,  enlever 
ou  détruire  les  plans,  écrits  ou  documents  secrets 
qui  lui  étaient  confiés  à  raison  de  ses  fonctions, 
de  son  état  ou  de  sa  profession,  ou  d'une  mis- 
sion dont  il  était  chargé,  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  100  à  2  000  fr.  (art.  4). 

6.  Est  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  1  000  à  5  000  fr,  : 

1°  Toute  personne  qui,  à  l'aide  d'un  déguisement 
ou  d'un  faux  nom  ou  en  dissimulant  sa  qualité, 
sa  profession  ou  sa  nationalité,  s'est  introduite 
dans  une  place  forte,  un  poste,  un  navire  de  l'État 
ou  dans  un  établissement  militaire  ou  maritime  ; 

2°  Toute  personne  qui,  déguisée  ou  sous  un 
faux  nom  ou  en  dissimulant  sa  qualité,  sa  profes- 
sion ou  sa  nationalité,  a  levé  des  plans,  reconnu 
des  voies  de  communication  ou  recueilli  des  ren- 
seignements intéressant  la  défense  du  territoire  ou 
la  sûreté  extérieure  de  l'État  (art.  5). 

7.  Celui  qui,  sans  autorisation  de  l'autorité 
militaire  ou  maritime,  exécute  des  levés  ou  opé- 
rations de  topographie  dans  un  rayon  d'un  myria- 
mètre  autour  d'une  place  forte,  d'un  poste,  ou 
d'un  établissement  militaire  ou  maritime,  à  partir 
des  ouvrages  avancés,  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
100  à  I  000  fr.  (art.  6). 

8.  La  peine  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  est 
appliquée  à  celui  qui,  pour  reconnaître  un  ouvrage 
de  défense,  a  franchi  les  barrières,  palissades  ou 
autres  clôtures  établies  sur  le  terrain  militaire,  ou 
qui  a  escaladé  les  revêtements  et  les  talus  des  forti- 
fications (art.  7). 

9.  Toute  tentative  de  l'un  des  délits  prévus  aux 
nos  2,  3,  4  et  6  est  considérée  comme  le  délit 
lui-même  (art.  8). 

10.  Est  punie  comme  complice  toute  personne 
qui,  connaissant  les  intentions  des  auteurs  des 
délits  prévus  par  la  loi,  leur  a  fourni  logement, 
lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  ou  qui  a  sciemment 
recélé  les  objets  et  instruments  ayant  servi  ou 
devant  servir  à  commettre  ces  délits. 

11.  L'art.  10  de  la  loi  de  1886  exempte  de  la 
peine  qu'il  aurait  personnellement  encourue,  le 
coupable  qui,  avant  la  consommation  de  l'un  des 
délits  prévus  par  la  loi  ou  avant  toute  poursuite 
commencée,  en  a  donné  connaissance  aux  autorités 
administratives  ou  de  police  judiciaire,  ou  qui, 
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même  après  les  poursuites  commencées,  a  pro- 
curé l'arrestation  des  coupables  ou  de  quelques- 
uns  d'entre  eux. 

12.  La  poursuite  de  tous  les  délits  prévus  par 
la  loi  de  1886  a  lieu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  suivant  les  règles  édictées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Toutefois,  les  militaires, 
marins  et  assimilés,  demeurent  soumis  aux  juri- 
dictions spéciales  dont  ils  relèvent,  conformément 
aux  Codes  de  justice  militaire  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

13.  Indépendamment  des  peines  édictées  par  la 
loi,  le  tribunal  peut  prononcer,  pour  une  durée 
de  cinq  ans  au  moins,  et  de  dix  ans  au  plus,  l'in- 
terdiction de  tout  ou  partie  des  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  énoncés  en  l'art.  12  du  Code 
pénal,  ainsi  que  l'interdiction  de  séjour  prévue 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  28  mai  1885. 

14.  L'art.  463  du  Code  pénal,  relatif  aux  cir- 
constances atténuantes,  est  applicable  aux  délits 
de  la  loi  de  1886. 

ESSAIM.  1.  On  donne  le  nom  d'essaim  à  la 
portion  d'abeilles  qui,  sous  la  conduite  d'une 
mère  ou  reine,  s'échappe  de  la  ruche  dont  la 
population  est  trop  nombreuse. 

2.  L'essaim  est  un  produit  naturel  appartenant 
au  propriétaire  de  la  ruche.  Le  propriétaire  d'un 
essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  res- 
saisir tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre, 
autrement  l'essaim  appartient  au  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  [L.  A  avril  1889, 
art.  9.)  [Voy.  Abeilles.] 

ESSARTEMENT.  1.  Ce  mot,  qui  vient  du  mut 
essarts,  synonyme  de  broussailles  dans  certains 
pays,  indique  l'opération  qui  consiste  à  arracher 
d'un  terrain  les  arbres,  les  broussailles,  les  épi- 
nes et  les  racines. 

2.  Le  bon  entretien  des  routes  et  la  sûreté  des 
voyageurs  ont  dicté  au  législateur  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  d'août  1669  l'art.  3,  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Ordonnons  que.  dans  six  mois  du 
jour  de  la  publication  des  présentes,  tous  bois, 
épines  et  broussailles  qui  se  trouveront  dans  l'es- 
pace de  60  pieds,  ès  grands  chemins  servant  au 
passage  des  coches  et  carrosses  publics,  tant  de 
nos  forêts  que  de  celle  des  ecclésiastiques,  com- 
munautés, seigneurs  et  particuliers,  seront  essar- 
tés et  coupés,  en  sorte  que  le  chemin  en  soit  libre 
et  plus  sûr;  le  tout  à  nos  frais  ès  forêts  de  notre 
domaine  et  aux  frais  des  ecclésiastiques,  commu- 
nautés et  particuliers  dans  les  bois  de  leurs  dépen- 
dances. »  Deux  arrêts  du  Conseil  d'État,  du  3  mai 
1720  et  du  26  février  1771,  ont  confirmé  cette 
disposition  qu'aucune  loi  n'a  abrogée  et  qui  est 
toujours  en  vigueur. 

3.  L'essartement  doit  se  produire  sur  ces  60 
pieds  |20  mètres)  de  chaque  cote  des  routes.  C'est 
ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  1 S  mars 
1824.  confirmé  par  une  ordonnance  du  9  novem- 
bre 1826. 

4.  L'essartement  des  routes  est  ordonné  par  le 
minière  des  travaux  publics.  Lorsqu'il  doit  être 
exécuté  dans  les  bois  du  domaine,  afin  d'ouvrir 
une  route,  ce  ministre  doit  en  refér  *r  à  celui  de 
l'agriculture  et  l'exécution  a  li  u  parles  soins  des 
agents  forestiers. 


5.  L'essartement  des  bois  appartenant  à  des 
particuliers  est  ordonné  par  ces  propriétaires, 
mais  il  est  surveillé  parles  autorités  de  la  localité 
et  dirigé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Les  propriétaires  dans  les  bois  desquels  l'essar- 
tement est  ordonné  pour  la  formation  de  routes 
nouvelles  ont  au  surplus  le  droit  d'obtenir  une 
indemnité.  Mais  on  ne  doit  pas  regarder  cet  essar- 
tement  comme  une  expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique,  puisque  le  propriétaire  garde  son 
terrain  (qu'il  peut  cultiver  en  plantes  annuelles  ou 
mettre  en  herbages);  aussi  n'applique-t-on  pas  la 
loi  du  3  mai  1841,  mais  bien  celle  du  16  sep- 
tembre 1807,  sur  le  dessèchement  des  marais. 

ESTER  EN  JUSTICE.  C'est  agir  devant  un  tri- 
bunal uu  un  juge,  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur. 

ESTÉREL  (Bois  de  l').  Voy.  Forêts,  n05  3  37  . 
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ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX ,  INSALU- 
BRES OU  INCOMMODES,  i.  C'est  sous  ce  nom 
qu'on  désigne,  dans  le  langage  administratif,  les 
ateliers  ou  manufactures  qui,  soit  à  raison  des 
dangers  d'incendie  qu'ils  présentent  pour  le  voi- 
sinage, soit  à  cause  des  inconvénients  qu'ils  peu- 
vent avoir  pour  la  salubrité  ou  même  des  odeurs 
incommodes  qu'ils  répandent,  sont  soumis  à  une 
réglementation  spéciale,  et  ne  peuvent  être  éta- 
blis qu'en  vertu  d'une  permission  de  l'autorité 
administrative. 
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CHAP.  I.  —  INTRODUCTION. 

2.  Les  industries  dont  l'exercice  peut  porter 
préjudice  aux  propriétés  dans  le  voisinage  des- 
quelles elles  s'établissent  ou  qui  présentent  des 
dangers  pour  la  santé  des  habitants,  ont  toujours 
été  soumises,  en  France,  à  certaines  restrictions 
basées  sur  des  considérations  d'intérêt  public. 

3.  Avant  17sj.  il  n'existait  pas  de  règlements 
embrassant  dans  leur  ensemble  les  diverses  in- 
dustries contre  lesquelles  on  avait  jugé  a  propos 
de  prendre  certaines  précautions.  Des  mesures 
alors  en  vigueur,  quelques-unes  émanèrent  des 
édits,  lettres  patentes  ou  ordonnances  de  nos 
rois:  d'autres  «étaient  inscrites  dans  les  coutumes 
provinciales,  et  le  plus  grand  nombre  procédaient 
d'arrêts  de  règlements  des  parlements  sous  la 
juridiction  desquels  les  industries  dangereuses, 
insalubres  ou  incommodes,  étaient  placées,  et  qui 
réunissaient  des  attributions  de  police  à  leurs 
fonctions  judiciaires. 

4.  De  cet  état  de  choses  il  est  résulté  que  la 
législation  présentait  d'une  province  à  l'autre  une 
très  grande  diversité.  La  Révolution  ne  mit  pas  fin 
à  cette  situation.  Une  loi  du  13  novembre  1792 
décréta  le  maintien  provisoire  des  règlements  de 
police  relatifs  a  la  création  et  à  l'interdiction  des 
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ni;iiuiLutuivs  dMg6T6US88,  et  l'exécution  de  Ot'lte 
lui  l'ut  conBée  aux  administrations  municipales, 
qui  fttaieDl  d'ailleurs  années  par  la  loi  des  l(>- 
14  feO&l  1700  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 

pour  prescrire  les  mesures  nue  pourrait  comman- 
der rtntérêl  de  la  saute  publique. 

5  l  n  arbitraire  intolérable  fut  la  conséquence 

de  cette  mesure,  disait  M.  le  comte  d'Àrgout 

dans  DU  discours  prononce  :i  la  Chambre  des  pairs 
lr  2  7  avril  l  s  0  7 .  Chaque  département,  chaque 
commune  avait  sa  régie,  et  la  manière  d'appliquer 

cette  règle  changeait  a  chaque  renouvellement 
d'administration  :  tantôt  on  frappait  sur  la  pro- 
priété en  autorisant  des  usines  très  dangereuses 

au  centre  d  is  villes  les  plus  populeuses,  tantôt  on 

frappait  sur  l'industrie  en  prononçant  l'interdiction 
d'usines  dont  on  venait  de  permettre  la  créa- 
lion.  » 

6  Pour  remédier  a  ces  abus  et  mettre  un  terme 
aux  nombreuses  plaintes  qui  en  étaient  la  consé- 
quence, le  ministre  de  l'intérieur  lit  appd  aux 
lumières  de  la  classe  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  de  l'Institut.  Les  indications  géné- 
rales (|u«'  la  classe  fournit  au  Gouvernement  dans 
un  rapport  du  26  frimaire  an  III,  permirent  de 
tracer  aux  administrations  locales  quelques  régies 
de  conduite;  mais  on  reconnut  bientôt  l'insuffi- 
sance de  ces  instructions.  On  sentit  la  nécessité 
de  ne  pas  se  borner  a  des  conseils,  et  d'adopter 
un  certain  nombre  de  dispositions  générales  appli- 
cables a  tous  les  cas  qui  pourraient  se  présenter, 
mais  assfez  larges  néanmoins  pour  se  concilier  avec 
le  développement  industriel  qui  coramsnçait  déjà 
.  ;  r  ndre  un  grand  essor,  Le  ministre  fit  un  nouvel 


appel  aux  lumières  de  l'Institut.  La  section  de 
chimie  fut  chargée  de  préparer  un  rapport  qui  fut 
adopté  par  la  classe  entière  des  sciences  physiques 
et  mathématiques.  C'est  ce  travail  qui  a  servi  de 
base  au  décret  du  15  octobre  1810. 

7.  Le  décret  divise  les  établissements  insalu- 
bres ou  incommodes  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  ceux  qui  doivent  être 
éloignés  des  habitations  ; 

La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont 
l'éloignemenf  des  habitations  n'est  pas  rigoureu- 
sement nécessaire. 

On  a  rangé  dans  la  troisième  classe  les  établis- 
sements qui  peuvent  être  sans  inconvénients  pla- 
cés auprès  des  habitations,  mais  qui  doivent  rester 
soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

8.  Le  décret  du  15  octobre  1810,  complété  par 
l'ordonnance  royale  du  H  janvier  1815,  et  mo- 
difié, en  ce  qui  concerne  la  première  classe,  par 
le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation 
administrative ,  constitue  le  code  des  établisse- 
ments insalubres.  La  classification  des  établisse- 
ments résulte  tant  de  ces  deux  actes  que  d'un 
certain  nombre  d'ordonnanc>)s  royales  et  de  dé- 
crets délibérés  en  Conseil  d'État  qui  ont  été  ré- 
sumés dans  un  décret  du  3  mai  1886.  Depuis 
lors,  quelques  classements  partiels  ont  encore  été 
édictés  par  des  décrets  en  date  des  28  mars  1887, 
5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janvier  1892, 
13  avril  1894,  6  juillet  1896,  24  juin  et  17  août 
1897,  29  juillet  1898  et  19  juillet  1899. 

Voici  la  nomenclature  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes  telle  qu'elle 
résulte  de  ces  divers  actes  : 


DESIGNATION  D>:S  INDUSTRIES. 


Abattoirs  publics.  (Voy.  aussi  Tueries.)  

Absinth".  (Voy.  Distilleries.) 

Acétylène  liquide  ou  comprimé  a  p'us  de  1  atmosphère  et  demie  (Dépôts  d') .   .  . 
Acé  jrlèoe  liquide  ou  comprimé  à  plus  de  I  atmosphère  et  demie  (Fabrication  de  1') 
Lcétylène  gaz  us  non  comprimé  ou  comprimé  a   1  atmosphère  et  demie  au  plus 
(Fabrication  de  V)  : 

Lorsque  le  volume  de  gaz  approvisionné  n'atteint  pas  1  000  litres  

Lorsque  ce  volume  atteint  ou  dépasse  1  000  litres  

Ami  ■  arsénique  Fabrica  ion  de  1')  au  moyen  de  l'acide  arsénieux  et  de  l'acide  azo- 
tique : 

lo  Quand  les  produits  nitreux  ne  sont  pas  absorbés  

î"  Quand  ils  sont  absorbés  

Acide  chlorhydrique  (Production  de  I')  par  décomposition  des  chlorures  de  magné- 
sium, d'aluminium  et  autres  : 

1«  Quand  l'acide  n'est  pas  condensé  

2  Quan  I  l'acide  est  condensé  

Acide  Ouorhydrique  (Fabrication  de  1')  

Acide  lactique  (Fabrique  d'j  

Acide  murlalique.  (Voy.  Acide  chlorhydrique.) 

Acide  nitrique  ''Fabrication  de  1")  

Acide  oxalique  (Fabricaiion  de  I')  : 

l'»  Par  l'acide  nitrique  : 

a.  Sans  destruction  des  gai  nuisibles.  

>j.  Avec  de;>truction  des  gaz  nuisibles  

2"  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse  

Acide  pbéntqae  (Dépôt  d'y  contenant  plus  de  100  kilogr.  en  vases  non  hermétique- 
ment clos  

AciJe  picrique  (Fabrication  de  i')  : 

1j  Quand  les  gaz  nuisibles  ne  sont  pas  brûlés  

2°  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles  

Acide  pyroligueux  (Fabrication  de  1')  : 

1"  Quand  les  produits  gazeux  ne  sont  pas  brûlés  

±->  Quand  hs  produits  gazeux  sout  brûlés  

Acide  pyrolign^ux  (Purification  de  1')  

Aci  le  salieyliqtie  (Fabrication  de  I')  au  moyen  de  l'acide  phénique  


INCONVENIENTS. 


Odeur  et  altération  des  eaux  .  . 

Danger  d'explosion  et  incendie, 
Odeur  et  danger  d'explosion  .  . 


Idem . 
Idem. 


Vapeurs  nuisibles 
Idem  


Émanations  nuisibles  .  . 
Émanations  accidentelles. 
Emanations  nuisibles  .  . 
Odeur  


Emanations  nuisibles 


Fumée  

Fumée  accidentelle. 
Fumée  


Odeur 


Vapeurs  nuisibles 
Idem  


Fumée  et  od  ur 

Idem  

Odeur.  .  .  . 
Idem  
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DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


Acide  stéarfque  (Fabrication  do  1')  : 

lo  Pa;  distillation  

2°  Par  saponification  

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  1')  : 

lo  Par  combustion  du  soufre  et  des  pyrites  .   .  .  .  .  

2U  De  Nordhausen  par  décomposition  du  sulfate  de  fer  

Acide  uriqnc.  (Voy.  Murexide.) 

Acier  (Fabrication  de  1')  

Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  bs  acides  

Affinage  des  métaux  aux  fourneaux.  (Voir  Grillage  des  minerais.) 
Agglomérés  ou  briquettes  de  bouille  (Fabrication  des)  : 

1»  Au  brai  gras  

2o  Au  brai  sec  

Albumine  (Fabrication  de  1')  au  moyen  du  sérum  frais  du  sang  

Alcali  volatil.  (Voy.  Ammoniaque.) 

Alcool  (Rectification  de  I')  

Alcools  autres  que  de  vin,  >ans  travail  de  rectification  

Alcools  (Distillerie  agricole  d')  

Alcools  (Dépôts  d')  d'un  titre  supérieur  à  40°  alcoométriques  : 
En  fûts  de  bois  pour  le  tout  ou  partie  : 

Approvisionnement  correspondant  à  un  stock  supérieur  à  150  hectolitres 

d'alcool  absolu  

En  réservoirs  métalliques  : 

Approvisionnement  correspondant  à  un  stock  supérieur  à  1  500  hectolitres 

d'alcool  absolu  

Alcool  métbylique  ou  méthylène  du  commerce  (Dépôts  d')  : 
En  bonbonnes  ou  en  fûts  de  bois  pour  le  tout  ou  partie  : 

lo  Approvisionnement  correspondant  à  un  stock  de  plus  de  30  hectolitres  et 

ne  dépassant  pas  150  hectolitres  d'alcool  mélhylique  pur  

2"  Approvisionnement  correspondant  à  un  stock  de  plus  de  150  hectolitres. 
En  réservoirs  métalliques  : 

lo  Approvisionnement  correspondant  à  un  stock  de  plus  de  150  hectolitres 

ne  dépassant  pas  7r>0  hectolitres  

2o  Approvisionnement  corr<  spondant  à  un  stock  de  plus  de  750  hectolitres. 
Alcool  (Usines  de  dénaturation  de  1';  par  mélange  avec  des  hydrocarbures  de  la 
l"e  catégorie  (art.  1er  du  décret  du  19  mai  1873)  comportant  : 

Un  approvisionnement  d'hydrocarbures  de  plus  de  1  500  litres  

Un  approvisionnement  d'hydrocarbures  de  1  500  litres  et  au-dessous  

Aldéhyde  vFabrication  de  1')  

Alizarine  artificielle  (Fabrication  de  1')  au  moyen  de  l'anthracène  

Allume-feux  résinés  (Fabrication  des)  

Allumettes  chimiques  (Dépôt  d')  : 

lo  En  quantités  au-dessus  de  25  mètres  cubes  

2o  De  5  à  25  mètres  cubes  

Allumettes  chimiques  (Fabrication  des)  

Aluminium  et  ses  alliages  (Fabrication  de  1'),  par  procédés  électro-métallurgiques  en 
faisant  usage  des  fluorures  : 

Quand  l  s  vapeurs  fluorhydriques  ne  sont  pas  condensé  s  

Quand  les  vapeurs  sont  condensées  

Alun.  (Voy.  Sulfate  de  fer,  d'alumine,  etc.) 

Amidon  grillé  (Fabrication  de  l'j  

Amidonneries  : 

lo  Par  fermentation  

2"  Par  séparation  du  gluten  et  sans  fermentation  

Ammoniaque  (Fabrication  en  grand  de  1')  par  la  décomposition  des  sels  ammoniacaux. 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  des)  

Amorces  fulminantes  pour  pistolets  d'enfants  (Fabrication  d')  

Aniline.  (Voy.  Nitrobenzine.) 

Arcansons  ou  résines  de  pin.  (Voy.  Résines,  etc.) 

Argenture  des  glaces  avec  application  de  vernis  aux  hydrocarbures  

Argenture  sur  métaux.  (Voy.  Dorure  et  argenture.) 
Arséniate  de  potasse  (Fabrication  de  1')  au  moyen  du  salpêtre  : 

lo  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées  

2°  Quand  les  vapeurs  sont  abso;bées  

Artifice  (Dépôts  de  pièces  d')  : 

De  2  000  kilogr.  et  au-dessus  

De  300  à  2  000  kilogr.  exclusivement  

De  100  à  300  kilogr.  exclusivement  

Artifices  (Fabrication  des  pièces  d')  

Asphaltes,  bitumes,  brais  et  matières  bitumineuses  solides  (Dépôts  d')  

Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des)  à  feu  nu  

Ateliers  de  construction  de  machines  et  wagons.  (Voy.  Machines  et  wagons.) 
Bâches  imperméables  (Fabrication  des)  : 

1"  Avec  cuisson  des  huiles  

2o  Sans  cuisson  des  huiles  

B.iins  et  boues  provenant  du  dérochage  des  métaux  ^Traitement  des)  : 

lo  Si  les  vapeurs  ne  sont  pas  condensées  

2o  Si  les  vapeurs  sont  condensées  

Baleine  (Travail  des  fanons  de).  [Voy.  Fanons  de  baleine.] 

Baryte  caustique  par  décomposition  du  nitrate  (Fabrication  de  la)  : 

lo  Si  les  vapeurs  m;  sont  ni  condensées  ni  détruites  

2"  Si  les  vapeurs  sont  condensées  ou  détruites  


INCONVÉNIENTS. 


Odeur  et  danger  d'incendie 
Idem  


Émanations  nuisibles 
Idem  


Fumée  

Emanations  nuisibles 


Odeur  et  danger  d'incendie 

Odeur   

Idem  


Danger  d'incendie  . 
Al  ération  des  eaux. 
Idem  


Danger  d'incendie 

Idem  


Idem . 
Idem. 


Idem. 
Ide  m . 


Odeur,  danger  (/incendie  . 

Idem  

Danger  d'incendie  .... 
Odeur  et  danger  d'incendie 
Idem  


Danger  d'incendie  

Idem  

Danger  d'explosion  ou  d'incendie 


Vapeurs  nuisibles. 
Idem  


Odeur 


Odenr,  éman.  nuisibles  et  allér.  des  enui 

Altération  des  eaux  

Odeur  

Danger  d'explosion  

Idem  


Odeur  et  danger  d'incendie  . 


Émanations  nuisibles  .  .  . 
Émanations  accidentelles.  . 


Danger  d'explosion  et  incendie  . 

Idem  

Idem  

Danger  d'incendie  et  d'explosion, 
Odeur,  danger  d'incendie  .  .  . 
Idem  


Danger  d'incendie 
Idem  


Vapeurs  nuisibles  . 
Vapeurs  accidentelles 


Vapeurs  nuisibles.  .  , 
Vapeurs  accidentelles , 
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ION    1>KS    I  S  IH  S TK1KS. 


lie  oloration  du  ^ 1 1 1 1 i» t •  •  dex  au  moyen  île  l'ueiile  ehlorhydrique  à  vases  ouverts. 

B  i :  kft,  0U«ia|«  M  épuration  île»  lunes,  erins  et  plumes  de  literie  

Battage  Je»  cuir»  à  l'aide  de  marteaux  

Hadditr  tir»  lapis  en  gmn  I  

Battage  t-t  lavage   Ad  lu  rs  spe.  iaux  pour  le    îles  lils  de  lame,  bourres  et  déchets  de 

lilauir.-  de  laine  et  de  soie  dans  les  villes  

fcMUBTI  d'or  et  d'arg  ni  

Bat'oir  t  tcOfc—  dans  les  villes  

Briinne    I  ahricalion  et  dépôts  de).  |Voy.  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.] 
Beniine    l>en\e>  de  la  .    Voy.  Sitrobemine.  j 

Betterave»  Dépôts  de  pulpe»  de)  humides  destinées  a  la  vente  

Bitum  »   Fabrication  et  dépôts  de).  [Voy.  Asphaltt  s.] 
Blanc  «le  plo  nb    Voy.  Céruse.) 

Blanc  4e  ihse   Fahri.  ati.ui  de   par  la  combustion  du  métal  

Blanchiment  : 

l>'  U>  >  lils.  des  toiles  et  de  la  pftte  à  papier  par  le  chlore  

|   |i.  s  Bis  •  [  tissus  de  lin,  de  chanvre  el  de  coton  par  les  chlorures  (hypochlo- 

rile»)  al  alius  

I>  s  Ui  et  tissus  de  laine  et  de  soie  par  l'acide  sulfureux  

Blanchiment  .les  Bis  et  tissus  de  laine  et  de  soie  par  l'acide  sulfureux  en  dissolution 

dans  l'eau  ,,, 

Bleu  de  Prusse  Fabrication  du).  [Voy.  Cyanure  de  p Hassium.] 
Bleu  d'outremer  'Fabrication  du)  : 

I"  l  orsque  les  gai  ne  sont  pas  condensés  

Lorsque  les  gaz  sont  con  lensés  

Ilocards  a  minerais  ou  à  crasses  

II. mes  et  immondices  (Dépôts  de)  et  voiries  

B    gi  M  de  paralline  et  autres  d'origine  minérale  (Moulage  des)  

li    ri  *  et  autres  objets  en  cire  et  en  acide  stéarique  .   .   .  .  

li  nilloii  de  bière   Distillation  de).  [Voy.  Distilleries.] 

Boules  au  glucose  caramélisé  pour  usage  ctilinaiie  'Fabrication  des)  

Bourres.  (Voy.  Battage  et  lavage  des  fils  de  laine,  bourres,  etc.) 

Boutonniers  ei  autres  emhoutisseurs  de  métaux  par  moyens  mécaniques  

Boyauderies  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tous  usages)  

B  j    il  et  pie  s  d'animaux  abattus  i  Dépôts  de).  [Voy.  Chairs,  débris,  etc.] 

B  vaui  salés  destinés  au  commerce  de  la  charcuterie  (Dépôts  de)  


Brasseries. 

Briqueteries  avec  fours  non  fumivores  

Briqueteries  flamandes  

Briquettes  ou  agglomérés  de  houille.  (Voy.  Agglomérés.) 

Brûlage  des  vieilles  boites  et  autres  objets  en  fer-blanc  

Biùlerie  des  galons  el  tissus  d'or  ou  d'argent.  (Voy.  Galons.) 

Buanderies  

Calé  (Torréfaction  en  grand  du)  

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des  fromages.  (Voy.  Chairs,  débris,  etc.) 

Cailloux  Fours  pour  la  calcination  des)  

Calorigène  Dépôts  de)  et  mélanges  de  ce  genre  

Caoutchouc  Application  des  enduits  du)  

Caoutchouc  (Régénération  du)  

Caoutchouc  Travail  du;  avec  emploi  d'huiles  essentielles  ou  de  sulfure  de  carbone.  . 

Carbonisation  des  matières  animales  en  général  ,  

Carbonisation  du  bois  : 

1<j  A  l'air  libre  dans  des  établissements  permanents  et  autre  part  qu'en  forêt  .  . 

2o  En  vases  i  Avec  dégagement  dans  l'air  des  produits  gazeux  de  la  distillation. 

dos.  .   .  i  Avec  combustion  des  produits  gazeux  de  la  distillation  

Carbure  de  calcium  et  carbures  présentant  des  dangers  analogues  (Fabriques  de)  .  . 
Cardage  des  laines,  etc.  (Voy.  Battage.) 

Carlonniers   . 

Celluloïd  et  produits  nitrés  analogues  : 

Celluloïd  brut  ou  façonné  (Dépôt  d")  renfermant  moins  de  300  kilogr  

Celluloïd  brut  ou  façonné  (Dé,,ôt  de)  renfermant  de  300  à  800  kilogr  

Ci  Uuloid  brut  ou  façonné  (Dépôt  de)  renfermant  800  kilogr.  et  plus  

Celluloïd  'n  dissolution  (Dépôt  de)  dans  l'alcool  et  I'éther,  l'acétone,  l'éther  acétique 

renfermant  plus  de  20  litres  

Celluloïd  et  produits!  (Ateliers  de  façonnage  de)  

nitrés  analogues   .  |  (Fabrication  dej  

Cendres  de  varechs  'Lessivage  des)  pour  l'extraction  des  sels  de  potasse  

Cendres  d'orfèvre  ('Traitement  des  par  le  plomb  

Cendres  gravelées  : 

1"  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors  

2«  Avec  combustion  ou  condensation  des  fumées  

Ci  ru  se  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la)  

Chairs,  débris  et  issues  'Dépôts  de)  provenant  de  l'abatage  des  animaux  

Chamoiseries  


Chandelles  Fabrication  des)  

Chanvre  Teillage  et  rouissage  du)  en  grand.  (Voy.  Teillage  ou  Rouissage.) 
Chanvre  imperméable.  (Voy.  Feutre  goudronné.) 

Chapeaux  de  feutre  F'abr  cation  de)  

Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen  d'un  vernis  (Fabrication  de)  .  . 
Charbon  animal  Fabrication  ou  revivification  du).  [Voy.  Carbonisation  des  matières 
animales.  ) 

Charbon  de  bois  dans  les  villes  (Dépôts  ou  magasins  de)  


INCONVENIENTS. 


Émanations  nuisibles 
Odeur  et  poussière  . 
Bruit  et  ébranlement 
Bruit  et  poussière  . 


Idem  

Bruit  et  poussière 


Odeur,  émanations 


Fumées  métalliques.  .  .  . 

Odeur,  émanations  nuisibles 

Odeur,  altération  des  eaux. 
Émanations  nuisibles  .  .  . 


Émanations  accidentelles 


Émanations  nuisibles  .  . 
Émanations  accidentelles 

Bruit  

Odeur  .  

Odeur,  danger  d'incendie 
Danger  d'incendie  .  .  . 


Odeur 


Odeur,  émanations  nuisibles 


Odeur 
Idem . 
Fumée 
Idem . 


Odeur,  fumée 


Altération  des  eaux, 
Odeur  et  fumée   .  . 


Fumée  

Danger  d'incendie  .  .  .  . 
Danger  d'incendié  .  .  .  . 
Odeur,  altération  des  eaux, 
Odeur,  danger  d'incendie  . 
Odeur  


Odeur  et  fumée  

Idem  

Idem  

Odeur  et  poussières  nuisibles. 


Odeur 


Danger  d'incendie  . 

Idem  

Idem  


Idem  

Idem  

yapeurs  nuis.,  danger  d'incendie 

Émanations  nuisibles  

Fumées  métalliques  


Fumée  et  odeur  .... 

Idem  

Émanations  nuisibles  .  . 

Odeur  

Idem  

Odeur,  danger  d'incendie 


Odeur  et  poussière 
Danger  d'incendie 
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DESIGNATION   D E S  INDUSTRIES 


Charbons  agglomérés.  (Voy.  Agglomérés.) 
Charbons  de  terre.  (Voy.  Houille  et  Coke.) 

Chaudronnerie  et  serrurerie  (Ateliers  de)  employant  des  marteaux  à  la  main,  dans 
les  villes  et  centres  de  population  de  2  000  âmes  et  au-dessus  : 

1"  Ayant  de  4  à  10  étaux  ou  enclumes  ou  de  8  à  20  ouvriers  

2°  Ayant  plus  de  10  étaux  ou  enclumes  et  ayant  plus  de  20  ouvriers  

ChauJronneries.  (Voy.  Forges  et  chaudronneries.) 
Chaux  (Fours  à)  : 

[o  Permanents  

2"  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an  

Chicorée  (Torréfaction  en  grand  de  la)  

Chiens  (Infirmerie  de)  

Chiffons  (Dépôts  de)  

Chiffons  (Traitement  des)  par  la  vapeur  de  l'acide  chlorhydi  ique  : 

1«  Quand  l'acide  n'est  pas  condensé  

2°  Quand  l'acide  est  condensé  

Chlorate  de  potasse  (Fabrication  du)  par  électrolyse  

Chlore  (Fabrication  du)  

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du;  : 

1«  En  grand  

2°  Dans  les  ateliers  fabriquant  au  plus  300  kilogr.  par  jour  

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle  (Fabrication  des)  

Chlorures  de  soufre  (Fabrication  des)  

Choucroute  (Ateliers  de  fabrication  de  la)  

Chromate  de  potasse  (Fabrication  du)  

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction  des  parties  soyeuses  des)  

Ciment  (Fours  à)  : 

1"  Permanents  

2«  i\e  travaillant  pas  plus  d'un  mois  par  an  

Cire  à  cacheter  (Fabrication  de  la)  

Cochenille  ammoniacale  (Fabrication  de  la1  

Cocons  : 

lu  Traitement  des  fiisons  de  cocons  

2«  Filature  de  cocons.  (Voy.  Filature.) 
Coke  (Fabrication  du)  : 

1"  En  plein  air  ou  en  fours  non  fumivores  

2°  En  fours  fumivores  

Colle  de  peaux  et  colle  de  pâte  (Fabriques  de)  

Colle  forte  (Fabrication  de  la)  

Collodion  (Fabrication  du)  

Combustion  des  plantes  marines  dans  les  établissements  permanents  

Construction  (Ateliers  de).  [Voy.  Machines  et  wagons.] 

Cordes  à  instruments  en  boyaux  (Fabrication  de).  [Voy.  Boyauderies.) 

Cornes  et  sabots  (Aplatissement  des)  : 

1°  Avec  macération  

2"  Sans  macération  

Corroieries  

Colon  et  coton  gras  (Blanchisseiie  des  déchets  de  

Crayons  de  graphite  pour  éclairage  électrique  (Fabrication  des).  .  

Cretons  (Fabrication  de)  

Crins  (Teinture  des).  [Voy.  Teintureries.] 
Crins  et  soies  de  porc.  (Voy.  Soies  de  porc.) 
Cristaux  (Fabrication  de).  [Voy.  Verreries,  etc.] 
Cuirs  (Battage  des).  [Voy.  Battage.] 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de)   .  . 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts  de)  

Cuivre  (Dérochage  du)  par  les  acides  ,  . 

Cuivre  (Fonte  du).  [Voy.  Fonderie  de  cuivre,  etc.] 

Cuivre  (Trituration  des  composés  du)  

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabrication  de)  : 

1"  Par  la  calcination  directe  des  matières  animales  avec  la  potasse  

2°  Par  l'emploi  de  matières  préalablement  carbonisées  en  vases  dos  

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge  de  potasse  

Débris  d'animaux  (Dépôts  de).  [Voy.  Chairs,  etc.] 

Déchets  de  laine  (Dégraissage  des).  [Voy.  Peaux,  étoffes,  etc.] 

Déchets  de  matières  filamenteuses  (Dépôts  de)  en  grand  dans  les  villes  

Déchets  des  filatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute  (^Lavage  et  séchage  en  grand  des). 
Dégras  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des  chamoiseurs  et  corroyeurs  (  Fabrication  de)  .  . 
Dérochage  du  cuivre.  (Voy.  Cuivre.) 

Distilleries  en  général,  eau-de-vie,  genièvre,  kirsch,  absinthe  et  autres  liqueurs 
alcooliques  

Dorure  et  argenture  sur  métaux  

Dynamite  (Fabriques  et  dépôts1.  [Régime  spécial.  Loi  du  8  mars  1875  et  décrets 
des  24  août  1875  et  28  octobre  1882.] 

Eau  de  Javelle  (  l,-abricalion  d').  [Voy.  Chlorures  alcalins.] 

Eau-de-vie.  (Voy.  Distilleries.) 

Eau-forte.  (Voy.  Acide  nitrique.) 

Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la  fabrication  du  savon  et  autres  usages,  des  huiles 

contenues  dans  les*  : 

1"  En  vases  ouverts   .   .  . 

.  2°  En  vases  clos  

Eau  oxygénée  (Fabrique  d').  [Voy.  Barytt  caustique.] 


INCONVENIENTS. 


Bruit. 
Idem . 


Fumée,  poussière. 

Idem  

Odeur  et  fumée  . 
Odeur  et  bruit .  . 
Odeur  


Émanations  nuisibles  .  . 
Émanations  accidentelles. 

Poussière  

Odeur  


Idem  

Idem  

Idem  

Vapeurs  nuisiblt 
Odeur  .... 

Idem  

Idem  


Fumée,  poussière 

Idem  

Danger  d'incendie 
Odeur  


Altération  des  eaux. 


Fumée  et  poussière  

Poussière  

Odeur  des  résidus  

Odeur,  altération  des  eaux.  .  . 
Danger  d'explosion  ou  d'incendie. 
Odeur  et  fumée  


Odeur  et  altération  des  eaux  . 

Odeur  

Idem  

Altération  des  eaux  

Bruit  et  fumée  

Odeur  (  t  danger  d'incendie.  . 


Idem  

Odeur  

Odeur,  émanations  nuisiblt 


Odeur  

Idem  

Émanations  nuisibles 


Danger  d'incendie  .  .  .  , 
Odeur,  altération  des  eaux. 
Odeur,  danger  d'incendie 


Danger  d'incendie  . 
Emanations  nuisibles 


Odeur,  danger  d'incendie  .  . 
Idem  


ETABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES,  etc.,  s. 
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thtilt»  ttttraitU  rftl  del>ris  d'animaux.} 


INCONVENIENTS. 


Eaux  »*\oi  HUN  de»  fabriques. 

E  chantions  : 

l-  IVur  la  préparation  industrielle  îles  délins  d'animaux  

r     i  l  préparation  Jm  parties  d'animaux  propret  à  l'alimentation  

ÉMMM  (Battoir  a).   Voy.  Battoir.' 

Email   Application  île  I'   sur  les  inéluux  

Emaux  Fabrication  d*)  V19C  four»  non  fui  livores  

i  !  'imprimerie  (Fabrication  île»)  : 

1  Vwv  cuisson  d'huile  il  feu  nu  

2  Sans  cuisson  d'huile  a  feu  nu  

Eafjiail    DépéU  d*)  lll  ino\en  dM  matières  provenant  de  vidanges  ou  de  débris 

d'animaux  : 

1-  Non  prépare»  ou  en  magasin  non  couvert  

tésinfeolél  fi  en  magasin  couvert,  quand  la  quantité  excède 
îb  000  ktlogr  

0  1  es  mêmes,  qnan  i  la  quantité  est  inférieure  à  25  000  kilogr  

Engrais   I  alo  n  ation  des1  au  moyen  d>  s  matières  animales  

Engraissement  des  volailles  dans  les  villes   Établissement  pour  1')  

Épaillaga  iat  laines  el  draps  (par  la  voie  humide)  

Éponges  v Lavage  el  séchage  des)  

Épuration  des  laines,  etc.  Voy.  Battage.) 

Fquarrissage  des  animaux  (Ateliers  d'j  

Etamage  des  glaces  (Ateliers  d'j  

Étber  Dépôts  d')  : 

1  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même  temporairement,  de  1  000  litres  ou  plus. 
.    Si  II  quantité,  supérieure  à  100  litres,  n'atteint  pas  1  000  litres  

Étber  Fabrication  de  l'j  

filofee   DéglUiaWge de»).   Voy.  Peaux,  étoffes,  etc.] 

-    1  muf ormation  en  des  roulages  hors  de  service,  goudronnés  ou  non  .  .  . 

F.toupilles  (Fabrication  d')  avec  matières  explosives  

Faïence   Fabrique  de)  : 

lo  Avec  fours  non  fumivores  

2"  Avec  fours  fumivores  

Fanons  de  baleine  (Travail  des)  

Fèculcries  

F>»r  Dérocbage  du  

Per  Galvanîaation  du  

Fer-blanc  (Fabrication  du)  ,  

Feutre  goudronné  (Fabrication  du)  

Feutres  et  visières  vernis  ^Fabrication  de)  

I            d-s  cocons   Atelieis  dans  lesquels  la)  s'opère  en  grand,  c'est-à-dire  em- 
ployant au  moins  six  tours  

Fonderie  de  cuivre,  laiton  et  bronze  

Fonderies  en  deuxième  fusion  

Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du  cuivre  

!  rf  -  et  chaudionneries  de  grosses  œuvres  employant  des  marteaux  mécaniques  .  . 
F"orme6  en  tô<e  pour  raffinerie.  (Voy.  Tôles  vernies.) 

Fourneaux  Hauts;  

Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux.  (Voy.  Piàtre,  Chaux.) 

Fromages  Dépôts  de)  dans  les  villes  

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du).  [Régime  spécial.  Ordonn.  du  30  oct.  1 830.] 
Galipo'S  on  résines  de  pin.   Voy.  Résines.) 

Galons  et  u>-us  d'or  et  d'argent  (Brûlerie  en  grand  des)  dans  les  villes.  . 
Gaz  (Goudrons  des  usines  a\  [Voy.  Goudrons.] 
Gai  d'éclairage  et  de  chauOage  ^Fabrication  du)  : 

1    Pour  l'usage  public.   Régime  spécial.  Décret  du  9  février  1867.) .  . 

2"  Pour  l'usage  paiticulier  

Gazomètres  pour  l'usage  particulier,  non  attenant  aux  usines  de  fabrication 

alimentaire  et  gélatines  provenant  de  peaux  blanches  et  de  peaux  fraîches 

non  tannées  (Fabrication  de)  

Générateurs  à  vapeur.  (Régime  spécial.    Décret  du  30  avril  1880.) 
Genièvre.   Voy.  Distilleries.) 
Glace.  (Voy.  Hefrigération.) 
Glaces  Étamagedes;.  [Voy.  Étamage.] 

Glycérine  (Distillation  de  la  

Glycéiine  Extraction  de  la)  des  eaux  de  savonnerie  ou  de  stéarinerie)  . 
Goudrons  et  brais  végétaux  d'origines  diverses  (Elaboration  des).   .  .  . 

Goudrons  et  matières  bitumineuses  fluides  (Dépôts  de)  

G<  0  irons  Traitement  des  dans  les  usines  à  gaz  où  ils  se  produisent  .  . 
Goudrons  Usines  spéciales  pour  l'élaboration  des)  d'origines  diverses.  . 

Graisses  à  feu  nu  Fonte  des)  

Graisses  de  cuisine  Traitement  des)  

Graisses  et  suifs  Refonte  des)  

Graisses  pour  voitures  Fabrication  des)  

ii  e  chimique  sur  verre,  avec  application  de  vernis  aux  hydrocarbures 

Grillage  des  minerais  sulfureux  

Guano  (Dépôts  de;  : 

1"  Quand  l'approvisionnement  excède  25  000  kilogr  

2«  Hour  la  vente  au  détail  

Harengs  Saurage  des)  

Hongroieries  

Houille  Agglomérés  de,.   Voy.  Aggloméré».] 


Odeur 
Idem . 


Odeur  et  danger  d'incendie. 
Idem  


Odeur 


Idem  , 

Idem  , 

Idem  , 

Idem  , 

Danger  d'incendie  .  .  .  .  , 
Odeur  et  altération  des  eaux 

Odeur,  émanations  nuisibles 
Émanations  nuisibles  .  .  . 


Danger  d'incendie  et  d'explosion 

Idem  

Idem  


Danger  d  incendie  .... 
Danger  d'explosion  et  d'incendie. 


Fumée  

Fumée  accidentelle.  .  .  . 
Émanations  incommodes.  . 
Odeur,  altération  des  eaux. 

Vapeurs  nuisibles  

Idem  

Fumée  

Odeur,  danger  d'incendie  . 
Idem  •  .  . 


Odeur,  altération  des  eaux. 
Fumées  métalliques.  .  .  . 

Fumée  

Bruit,  fumée  

Fumée,  bruit  


Fumée  et  poussière. 


Odeur  

Danger  d'explosion  et  d'incendie. 


Odeur 


Odeur,  danger  d'incendie 

Idem  

Idem  


Odeur 


Idem  

Idem  

Odeur,  danger  d'incendie  .  . 

Idem  

Idem.  .  

Idem  

Idem  

Odeur  

Idem  

Odeur,  danger  d'incendie  .  . 

Idem  

Fumée,  émanations  nuisibles. 


Odeur 
Idem. 
Idem. 
Idem . 
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DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


Huile  de  Bergues  (Fabrique  d').  [Voy.  Dégras.] 
Huile  de  pieds  de  bœuf  (Fabrication  d')  : 

1°  Avec  emploi  de  matières  en  putréfaction  

2°  Quand  les  matières  employées  ne  sont  pas  putréfiées  

Huile  épaisse  ou  dégras.  [Voy.  Dégras.] 

Huileries  ou  moulins  à  huile  

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron,  essences  et  autres  hydrocarbures  employés 
pour  l'éclairage,  le  chauffage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage 
des  étoffes  et  autres  usages  Fabrication,  distillation,  travail  en  grand  et  dépôts  d'). 
[Régime  spécial.  Décrets  des  19  mai  1873,  12  juillet  1884  et  20  mars  1885. J 

Huiles  de  poisson  (Fabrique  d'>  

Huiles  de  résine  (Fabrication  d')  

Huiles  de  ressence  (Fabrica. ion  d')  

Huiles  (Épuration  des)  

Huiles  essentielles  ou  essences  de  térébenthine,  d'aspic  et  autres.  (Voy.  Huiles  de  pé- 
trole, de  schiste,  etc.) 

Huiles  et  autres  corps  gras  extraits  des  débris  de  matières  animales  (Extraction  des). 

Huiles  extraites  des  schistes  bitumineux.  (Voy.  Huiles  de -pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Huiles  lourdes  créosotées  (Injection  des  bois  à  l'aide  des)  : 

Ateliers  opérant  en  grand  et  d'une  manière  permanente  

Huiles  (Mélange  à  chaud  ou  cuisson  des)  : 

1"  En  vases  ouverts  

2"  En  vases  clos  

Huiles  oxydées  par  exposition  à  l'air  (Fabrication  et  emploi  d')  : 

1"  Avec  cuisson  préalable  

2"  Sans  cuisson  

Huiles  rousses  (Fabrication  d*)  par  extraction  des  cretons  et  débris  de  graisse  à  haute 
température  

Impressions  sur  étoffes.  (Voy.  Toiles  peintes.) 

Jute  (Teillage  du).  [Voy.  Teillage.] 

Kirsch.  (Voy.  Distilleries.) 

Laines.  (Voy.  Battage  et  lavage  des  fils  de  laine,  etc.) 

Laiteries  en  grand  dans  les  villes  

Lard  (Ateliers  à  enfumer  le)  

Lavage  des  cocons.  (Voy.  Cocons.) 
Lavage  et  séchage  des  éponges.  (Voy.  Eponges.) 

Lavoiis  à  houille  

Lavoirs  à  laine  

Lavoirs  a  minerais  en  communication  avec  des  cours  d'eau  

Lessives  alcalines  des  papeteries  (Incinération  des)  

Liège  (Usine  pour  la  trituration  du)  

Lies  de  vin  (Incinération  des)  : 

1<j  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors  

2o  Avec  combustion  ou  condensation  des  fumées  

Lies  de  vin  (Séchage  des)  

Lignites  (Incinération  des)  

Lin  (Rouissage  du).  [Voy.  Rouissage.] 
Lin  (Teillage  en  grand  du).  [Voy.  Teillage.] 

Liquides  pour  l'éclairage  (Dépôts  de)  au  moyen  de  l'alcool  et  des  huiles  essentielles  . 
Liqueurs  alcooliques.  (Voy.  Distilleries.) 

Litharge  (Fabrication  de  la)  

Machines  et  wagons  (Ateliers  de  construction  de)  

Machines  à  vapeur.  (Voy.  Générateurs.) 

Malteries  

Marcs  ou  charrées  de  soude  (Exploitation  des),  en  vue  d'en  extraire  le  soufre,  soit 

libre,  soit  combiné  

Maroquineries  

Massicot  (Fabrication  du)  

Matières  colorantes  (Fabrication  des)  au  moyen  de  l'aniline  et  de  la  nitrobenzine  . 
Mèches  de  sûreté  pour  mineurs  (Fabrication  des)  : 

l°Quand  la  quantité  manipulée  ou  conservée  dépasse  100  kilogr.de  poudre  ordin. 

2°  Quand  la  quantité  manipulée  ou  conservée  est  inférieure  à  100  kilogr.  de 

poudre  ordinaire  

Mégisseries  

Ménageries  

Métaux  (Ateliers  de)  pour  construction  de  machines  et  appareils.  (Voy.  Machines.) 

Minerais  de  métaux  précieux  (Traitement  des)  

Minium  (Fabiication  du)  

Miroirs  métalliques  (Fabrique  de)  et  autres  ateliers  employant  des  moutons  : 

1«  Où  on  emploie  des  marteaux  ne  pesant  pas  plus  de  25  kilogr.  et  n'ayant  que 
1  mètre  au  plus  de  longueur  de  chute  

2U  Où  on  emploie  des  marteaux  ne  pesant  pas  plus  de  25  kilogr.  et  ayant  plus 
de  1  mètre  de  longueur  de  chute  

3°  Où  on  emploie  des  marteaux  d'un  poids  supérieur  à  25  kilogr.,  quelle  que 

soit  la  longueur  de  chute  

Morues  (Sécheries  des)  

Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  cailloux  et  les  pouzzolanes  

Moulins  a  huile.  (Voy.  Huileries.) 

Moutons  (Ateliers  employant  des).  [Voy.  Miroirs  métalliques.] 

Murexide  (Fabrication  delà)  en  vases  clos  par  la  réaction  de  l'acide  azotique  et  de 

l'acide  urique  du  guano  

Nitrate  de  méthyle  (Fabrique  de)  


INCONVENIENTS. 


Odeur 
Idem. 


Odeur,  danger  d'incendie  . 


Idem  

Idem  

Odeur,  altération  des  eaux. 
Odeur,  danger  d'incendie  . 


Idem. 
Idem . 


Idem . 
Idem. 


Odeur  .... 
Odeur  et  fumée 


Altération  des  eaux.  .  .  . 

Idem  

Idem  

Fumée,  odeur  et  éman.  nuisil 
Danger  d'incendie  .... 


Odeur  

Idem  

Idem  

Fumée,  émanations  nuisibles 


Danger  d'incendie  et  d'explosion 


Poussière  nuisible 
Bruit,  fumée.  .  . 


Altération  des  eaux. 


Odeur,  émanations  nuisibles 

Odeur   

Émanations  nuisibles  ... 
Odeur,  émanations  nuisibles 

Danger  d'incendie  ou  d'explosion 


Idem  

Odeur  

Danger  des  animaux 

Émanations  nuisibles 
Idem  


Bruit  et  ébranlement 


Idem  .  . 
Odeur  .  , 
Poussière. 


Émanations  nuisibles 
Danger  d'explosion. 
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ni  su.n  v  ru's  i>ks  imii  s  ruiK. 


RltMtM  aaèttlUqQtS  ,  btanni  par  l'action  directe  des  acides  (Fabrication  des) 

1'  Si  !••»  \ap.urs  in1  sot.l  |'as  condensées  

î->  Si  If*  vapeurs  sonl  condensées  

n      .  mine,  aniline  et  matières  dérivant  de  lu  benriue  (Fabrication  île).  .  . 


>              nue   I  .ihi  i.-.iuon  du   parla  distillation  de  la  bouille,  dos  goudrons,  bitu- 
me», ete  

Noir  dfj  radineries  et  des  sucreries  (llevivifieation  du)  

.Noir  d'iwire  cl  noir  animal  .Distillation  des  <>s  ou  fabrication  du)  : 

1"  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les  giu  

I    rsque  les  gat  sont  brûlés  

N  I  uni  du   pai  le  broyage  des  résidus  de  la  distillation  des  schistes 

bitumineux  

OigUOUS    Dessiccation  des    dans  les  Villes  

Olive*  (fonliserie  des  

OiiVW    roorlMU  d").  (Voy.  Tourttaux. ] 
O.seill-  '  Fabrication  de  1' 

1«  En  vases  ouverts  

v  rases  clos  el  employant  de  l'ammoniaque  à  l'exclusion  de  l'urine  .  .  .  . 
0»  (Torréfaction  des  pour  engrais  : 

I"  Lorsque  les  gai  ne  sont  pas  brûlés  

2«  Lorsque  les  gai  sont  biùlés  

maux  ((  alcination  de8).    Voy.  ( 'arbonÏ8ati"OTl  des  matières  animales.] 

Os  frais    Dépôts  d'  en  grand  

On  MM  (Dépôt*  d*   en  grand  '  

Ouate*  Fabrication  des'  

Papier  Pabi  ieation  du  

Pm  cbeniineries  

-   Préparatiou  de  la  au  moyen  delà  paille  et  autres  matières  combustibles. 
Peaux  de  lièvres  el  de  lapins.  (Voy.  Secrétage.) 

Peaux  de  moutons  (Séchage  des)  

•  Iles  et  déchets  de  laine   Dégraissage  des)  parles  huiles  de  pétrole  et  autres 

hydrocarbures  

Peaux  fraîches.  (Voy.  Cuir*  verts.) 

Peaux  (Lustrage  et  apprètage  des)  

Peaux  (Planage  el  séchage  des)  

Peaux  salées  non  Bêchées  (Dépots  de)  

I    lies  Dépôts  de),  conservées  à  l'aide  de  produits  odorants  

Perchlornre  de  fer  par  dissolution  du  peroxyde  de  fer  (Fabrication  de)  

Pétrole.   Voy.  Huiles  de  pétrole,  etc.) 

Phello-ine    Fabrication  de  la)  

Phosphate  de  chaux  (Ateliers  pour  l'extraction  et  le  lavage  du)  

Phosphore   Fabrication  du)  

Pilerie  mécanique  des  drogues  

Pij>es  à  fumer  i  Fabrication  des)  : 

1"  Arec  fours  non  fumivores  

t"  Avec  fours  fumivores  

Plantes  marines.  (Voy.  Combustion  des  plantes  marines.) 

Platine  (Fabrication  du)  

Plaire  ( Fours  à)  : 

1»  Permanents  

2"  Ne  travaill  ml  pas  plus  d'un  mois  

Plomb  Fonte  et  laminage  du).  [Voy.  Fonte.] 

Poèlîers  fournalistes,  poêles  et  fourneaux  en  faïence  et  terre  cuite.  (Voy.  Faïence.) 
Poils  de  lièvre  el  de  lapin.  (Voy.  Secrétage.) 

Poissons  salés  Dépôts  de)  

Porcelaine  Fabrication  «le  la)  : 

I"  Avec  fours  non  fumivores  

2U  Avec  fours  fumivores  

I  comprenant  plus  de  six  animaux  ayant  cessé  d'être  allaités  : 

lu  Lorsqu'elles  ne  sont  point  l'accessoire  d'un  établissement  agricole  .  .  .  . 
;    Lorsque,  dépendant  d'un  établissement  agricole,  elles  sont  situées  dans  les 

agglomérations  uibaines  de  5  000  âmes  et  au-dessus  

Potasse  Fabrication  de  la)  par  calcination  des  lésidus  de  mélasse  

Poteries  de  terre  Fabrication  de)  avec  fours  non  fumivores  

Poudres  el  matières  fulminantes  (Fabrication  de).  [Voy.  aussi  Fulminate  de  mer 
■] 


Poudre  de  mine  comprimée  (Fabrication  de  cartouches  de)  

Poudretle  Dépôts  de).  fVoy.  Engrais.] 

Poudrett"   Pabrii  ;ition  de,  et  autres  engrais  au  moyen  de  matières  animales  .  . 

Pouizolane  artificielle  (Fours  à)  

Protochlorure  d'étain  ou  sel  d'étain   Fabrication  du)  

Prussiate  de  potasse.  (Voy.  Cyanure  d*  potassium.) 
Pulpe*  de  betteraves.  (Voy.  Betteraves.) 
Pulpes  de  pommes  de  ter.e.  (Voy.  Féculeri-es.) 

RaJfineri'.s  el  fabiiques  de  sucre,  

Bâperie*  annexées  aux  fabriques  de  sucre  

Réfrigération  (Appareils  de)  : 

1"  Par  l'acide  sulfureux  „  

2->  Par  l'ammoniaque  

3«  Par  l'éther  ou  autres  liquides  volatils  et  combustibles  

|  galipets  e<  arcansOÏM  Travail  en  grand  pour  la  fonte  et  l'épuration  des) 


INCONVENIENTS. 


Vapeurs  nuisibles  

Vapeurs  accidentelles  

Odeur,  émanations  nuisibles  et 
danger  d'incendie  


Fumée,  odeur  

Émanations  nuisibles,  odeur 


Odeur 
Idem. 


Odeur  et  poussière. 

Odeur   

Altération  des  eaux. 


Odeur  .  . 
Idem .   .  . 


Odeur  el  danger  d'incendie 
Idem  


Odeur,  émanations  nuisibles  . 

Odeur  

Ppussière  et  danger  d'incendie 

Danger  d'incendie  

Odeur  

Altération  des  eaux  


Odeur 


Odeur  et  danger  d'incendie 


Odeur  et  poussière  . 

Odeur  

Idem  

Idem  

Émanations  nuisibles 


Odeur  el  danger  d'incendie 
Altération  des  eaux.  .  .  . 
Danger  d'incendie  .... 
Bruit  et  poussière  


Fumée  

Fumée  accidentelle. 


Émanations  nuisibles 


Fumée  et  poussière. 
Idem  


Odeur  incommode 


Fumée  

Fumée  accidentelle. 


Odeur,  bruit. 


Idem  

Fumée  et  odeur 
Fumée  .... 


Danger  d'explosion  et  d'incendie. 
Idem  


Odeur  et  altération  des  eaux. 

Fumée  

Émanations  nuisibles  .   .   .  . 


Fumée,  odeur  

Odeur  et  altération  des  eaux. 


Émanations  nuisibles  

Odeur  

Danger  d'explosion  et  d'incendie. 
Odeur,  danger  d'incendie  .  .  . 
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DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


Rognes  (Dépôts  de  salaisons  liquides  connues  sous  le  nom  de) 

Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre  

Rouissage  on  grand  du  chanvre,  du  lin  et  de  la  ramie.  .  .  . 


Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  l'action  des  acides,  de  l'eau  chaude  et  d 
la  vapeur  

Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les)  par  la  combustion  de  la  corne  ou  d'autres  matières 
animales  dans  les  villes  

Salaison  et  préparation  des  viandes  

Salaisons  (Ateliers  pour  les)  el  le  saurage  des  poissons  

Salaisons  (Dépôts  de)  dans  les  villes  

Sang  : 

1<>  Ateliers  pour  la  séparation  de  la  fibrine,  de  l'albumine,  etc  

2,J  (Dépôts  de)  pour  la  fabrication  du  bleu  de  Prusse  et  autres  industries.  . 

3°  (Fabrique  de  poudre  de)  pour  la  clarification  des  vins  

Sardines  (Fabrique  de  conserves  de)  dans  les  villes  

Saucissons  (Fabrication  en  grand  de)  

Saurage  des  harengs.  (Voy.  Harengs.) 

Savonneries  

Schistes  bitumineux.  (Voy.  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Scieries  mécaniques  et  établissements  où  l'on  travaille  le  bois  à  l'aide  de  machines  à 

vapeur  ou  à  feu   

Séchage  des  éponges.  (Voy.  Éponges.) 
Sécheries  des  morues.  (Voy.  Morues.) 

Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvres  et  de  lapins  , 

Sel  ammoniac  et  sulfaîo  d'ammoniaque  (Fabrication  des)  par  l'emploi  des  matières 
animale»  : 

1«  Comme  établissement  principal  

2«  Comme  annexe  d'un  dépôt  d'engrais  provenant  de  vidanges  ou  de  débris 

d'animaux  précédemment  autorisé  

Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammoniaque  extraits  des  eaux  d'épuration  du  gaz  (Fa- 
brique spéciale  de)  

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec  le  sulfate  do  soude  

Sel  d'étain.  (Voy.  Protochlorure  d'ètatn.) 

Serrurerie  (Ateliers  de).  [Voy.  Chaudronnerie  et  serrurerie.] 

Sinapismes  (Fabrication  des)  à  l'aide  des  hydrocarbures  : 

t°  Sans  distillation  

2<>  Avec  distillation  

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabrication  des)  

Soie.  (Voy.  Filature  des  cocons.) 

Soie  artificielle  (Fabrication  de  la)  au  moyeD  du  collodiou  

Soies  de  porcs  (Préparation  des)  : 

1"  Par  fermentation  

2°  Sans  fermentation  

Soude.  (Voy.  Sulfate  de  soude.) 

Soudes  brutes  (Dépôt  de  résidus  provenant  du  lessivage  des)  

Soudes  brutes  de  varech  (Fabrication  des)  dans  les  établissements  permanents  .  .  . 
Soufre  (Fusion  ou  distillation  du)   .  . 


Soufre  (Lustage  au)  des  imitations  de  chapeaux  de  paille. 

Soufre  (Pulvérisation  et  blutage  du)  

Sucre.  (Voy.  Raffineries  et  fabriques  de  sucre.) 

Suif  brun  (Fabrication  du)  

Suif  en  branches  Fonderie  de)  : 

i»  A  feu  nu  

2"  Au  bain-marie  ou  à  la  vapeur  

Suif  d'os  (Fabrication  du)  


Sulfate  de  baryte  (Décoloration  du).  [Voy.  Baryte.] 

Sulfate  do  cuivre  (Fabrication  du)  au  moyen  du  grillage  des  pyrites  

Sulfate  de  fer,  d'alumine  et  alun  (Fabrication  du)  par  le  lavage  des  terres  pyri- 
teuses  et  alumineuses  grillées  

Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du)  : 

1°  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées  

2"  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées  

Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  par  le  sulfate  de  protoxyde  de  fer  et 
l'acide  nitrique  (nitro-sulfate  de  fer;  

Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  couperose  verte  par  l'action  de  l'acide  sulfurique  sur 
la  ferraille  (Fabrication  en  giand  du)  

Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  par  la  décomposition  du  sel  marin  par  l'acide  sul- 
furique : 

l"  Sans  condensation  de  l'acide  chlorhydrique  

2"  Avec  condensation  complète  de  l'acide  chlorhydrique  

Sulfure  d'arsenic  (Fabrication  du),  à  la  condition  que  les  vapeurs  seront  con- 
densées  


Sulfure  de  carbone  (l)épôts  de).  [Suivent  le  régime  des  huiles  de  pétrole. J 

Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du)  

Sulfure  de  carbone  (Manufactures  dans  lesquelles  on  emploie  en  grand  le)  . 

Sulfure  do  sodium  (Fabrication  du)  , 

Sulfures  métalliques.  (Voy.  Grillage  des  minerais  sulfureux.) 

Superphosphate  de  chaux  et  de  potasse  (Fabrication  du)  

Tabac  (Incinération  des  côtes  de)    .   .  ,  


INCONVENIENTS. 


Odeur   

Émanations  nuisibles  

Émanations  nuisibles  et  altéra- 
tion des  eaux  


Idem. 


Odeur  et  fumée 
Odeur  .... 

Idem  

Idem  


Idem . 
Idem . 
Idem. 
Idem . 
Idem . 

Idem. 


Danger  d'incendie 


Odeur,  émanations  nuisibles  . 
Idem  


Odeur  

Fumée,  émanations  nuisibles, 


Odeur  

Odeur  et  danger  d'incendie. 
Odeur  


Danger  d'explosion  et  d'incendie 


Idem.   .  ..  .   .  . 

Odeur  et  pjiussiere 


Odeur,  émanations  nuisibles  .  . 

Odeur  et  fumée  

Émanations    nuisibl-s,  danger 

d'incendie  

Poussière  nuisible  

Poussière,  danger  d'incendie.  . 

Odeur,  danger  d'incendie  .  .  . 

Idem  

Odeur  


Odeur,  altération  des  eaux,  dan- 
ger d'incendie  


Émanations  nuisibles  et  fumée 
Fumée  et  altération  des  eaux. 


Émanations  nuisibles 
Idem  


Émanations  nuisibles  .... 
Fumée,  émanations  nuisibles  . 


Emanations  nuisibles  .... 
Idem  

Odeur,  émanations  nuisibles  . 

Odeur,  danger  d'incendie  .  . 

Danger  d'incendie  

Odeur  


Emanations  nuisibles 
<  »d  mr  et  fumée  .  . 
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PI  S  ONCTION    DKS    INDUS  1U1KS. 


I  deS^  

Pabi  loallon  de) 


.nui 


ind  île  la  .  [Voy,  Huiles  do  pétrole,  de 


pap 


iidromiés 


l  j!  j  >  Maiiufji  lui  es  de"!  .  .  . 
Tabatière»  «-ii  Ml  Ml  vrabricalio 
TaAVta»  et  toile-,  vernis  on  cirés 
ran   Moulin»  11  

Tannée  humide  (Incinération  de  te)  .  .  . 

Tanneries  

Iap  s  lattâM  SB  ^ r.« ml  des  .  [Voy.  /t.ifdy. 
TrilUjje  du  lin.  du  chanvre  «'t  du  jule  en  gi 

Teintureries  

Teintureries  de  peaux  

Térébenthine    Distillation  et  travail  en  g 

tckt>t(.  etc.] 
Terres  eniadlees  Fabrication  de)  : 

l  ■  Avec  fours  non  Carnivores  

i->  A  »  ce  tours  fumivores  

T.ip-  pvriteuses  et  alumineuses  ('.  i  illage  des)  

TiMii»  d  or  et  d'argent   Brûl  ne  en  grand  des).  |Voy.  Galons.] 

feties  llanehlmeat  dea).  [Voy.  iUunchnn*nt.] 

Toile*  cirées.  (Voy.  TmffMai  et  totles  vernis.) 
1  g  asses  |>oiir  emballage,  tissus,  cordes  goudronnées , 

cartons  et  tuyaux  liilinnés  Fabrique  de)  : 

l«  Travail  a  chaud  

|a  Travail  a  froid  

TeJloi  peintes  Fabrique  de)  

T.  il  >  fOmlM  (Fabrique  de).  |Voy.  Taffetas  et  toiles  vernis.] 

Tôles  el  métaux  vernis  

1  onnelleries  en  grand  opérant  sur  des  fuis  imprégnés  de  matières  grasses  el  pulres 

cibles   . 

Torvh'  s  résineuses  (Fabrication  de)  

Tourbe  Carbonisation  de  la)  : 

{o  A  vases  ouverts  

2u  En  vases  clos  

Tourteaux  d'olives  (Traitement  d-s)  par  le  sulfure  de  carbone  

Tréfileries  i 

Triperies  annexes  des  abattoirs  

Tueries  d'animaux.  vVoy.  aussi  Abattoirs  publics.)  

Tuileries  avec  fours  non  fumivores  

Tuiles  métalliques  Trempage  au  goudron  des)  , 

Tuyaux  de  drainage  Fabrique  de)  

Orale  (Fabrique  d').  [Voy.  Engrais  (Fabrication  des).] 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  5  000  habitants  

Varech.    Voy   S>udes  de  varech.) 

Verdet  ou  vèri-de-gi  is  (Fabrication  du)  au  moyen  de  l'acide  pyroligneux  

Vernis  à  l'esprit-de-vin  (Fabrique  de)  

|  \     tera  où  l'on  applique  le)  sur  les  cuirs,  feutres,  taffetas,  toiles,  chapeaux. 

(Voy.  ces  mots.) 

Vernis  gras  Fabrique  de)  

ferais.    Voy.  Argenture  des  glaces.) 

Verreries,  cristalleries  et  manufactures  de  glaces  : 

iu  Avec  fours  non  fumivores  

2"  Avec  fours  fumivores  

Veaeies  nettoyées  et  débarrassées  de  toute  substance  membraneuse  (Atelier  pour  le 

gonflement  et  le  séchage  des)  

Viand»s  «Salaisons  d  ;s  .  [Voy.  Salaisons.] 

Visières  vernies    Fabrique  de).  [Voy.  Feutres  et  visières.] 

Voirie>.    Voy.  Boues  et  immondices.) 

Volailles  (Engraissement  des).  [Voy.  Engraissement.] 

Wagons  ^Construction  de).  [Voy.  Machines  etwagons.] 


INCONVENIENT! 


t  poussière  .... 
t  danger  d'incendie 


Odeur 
Odeur 

Idem  

Bruit  et  poussière 
innée,  odeur  .  . 
Odeur  


Poussière  et  bruit  

Odeur  et  altération  des  eaux 
Odeur   


Fumée  

Fumée  accidentelle.  .  .  .  , 
Fumée,  émanations  nuisibles 


Odeur,  danger  d'incendie 

Idem  

Odeur  


Odeur,  danger  d'incendie 


Bruit,  odeur  et  fumée. 
Odeur  et  danger  du  feu 


Odeur  et  fumée  

Odeur  

Danger  d'incendie  

Bruit  et  fumée  

Odeur  et  altération  des  eaux  . 
Danger  des  animaux  et  odeur. 

Fumée  

Émanations    nuisibles,  dang« 

d'incendie  

Fumée  


Odeur  et  écoulement  des  urines 


Odeur  

Odeur  et  danger  d'incendie. 


Odeur  et  danger  d'incendie 


Fumée  et  danger  d'incendie 
Danger  d'incendie  .... 


Odeur 


9.  Indépendamment  des  conditions  particulières 
qui  leur  sont  imposées  par  Pacte  qui  les  autorise, 
quelques  établissements,  tels  que  les  fabriques 
de  fulminate  de  mercure,  les  usinas  à  gaz,  sont 
ttis  à  des  prescriptions  qui  s'appliquent  à 
la  généralité  des  ateliers  de  cette  espèce.  (0.  roy. 
ïOoct.  1  S3G  27  jano.  1846.)  Un  régime  spécial 
a  été  établi  pour  les  machines  et  chaudières  à 
vapeur.  |  Voy.  Appareils  à  vapeur.)  Pour  certaines 
usines  métallurgiques,  la  réglementation  sur  les 
établissements  insalubres  se  combine  avec  la  loi 
du  21  avril  1810,  relative  aux  usines  et  hauts-four- 
neaux.  Dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
des  ordonnances  du  préfet  ont  soumis  certaines 
industries,  telles  que  les  boyauderies  et  fabriques 
de  cordes  a  instruments,  les  clos  d'équarrissage, 


les  dépôts  d'engrais,  à  des  dispositions  particu- 
lières. [Voy.  Équarrissage.j 

Un  décret  du  9  février  1SG7  a  soumis  à  des 
conditions  spéciales  les  usines  et  ateliers  de  fa- 
brication du  gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  pour 
l'usage  du  public,  ainsi  que  les  gazomètres  qui  en 
dépendent. 

Enfin,  l'administration  s'est  émue  du  danger 
incontestable  que  présentent  les  usines  pour  le 
traitement  du  pétrole  et  ses  dérivés, des  huiles  de 
schiste  et  de  goudron,  des  essences  et  autres  hy- 
drocarbures liquides  pour  l'éclairage  et  le  chauf- 
fage, et  autres  emplois,  et  un  décret  du  19  mai 
1873  a  réglementé  l'établissement  de  ces  usines, 
en  distinguant  d'ailleurs  en  deux  catégories  les 
liquides  ci-dessus  désignés,  suivant  leur  degré 
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d'inflammabilité.  Ce  décret  a  été  modifié  et  com- 
plété par  quatre  décrets  des  12  juillet  1884, 
20  mars  1885,  5  mars  1887  et  19  septembre 

1903,  déclarés  exécutoires'en  Algérie.  (D.  21  avril 

1904.  ) 

CHAP.  II.  —  ÉTABLISSEMENTS  DE  LA  lre  CLASSE. 

10.  Antérieurement  au  décret  du  25  mars  1852 
sur  la  décentralisation  administrative,  la  permis- 
sion nécessaire  pour  la  formation  des  établisse- 
ments compris  dans  la  lre  classe  était  accordée 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État.  Depuis  la 
mise  à  exécution  du  décret  du  25  mars,  cette  per- 
mission est  donnée  par  le  préfet  du  département 
où  la  manufacture  est  située;  il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  Abattoirs.  (Voy.  ce  mof.) 

11.  Le  décret  du  25  mars  1852  n'a  rien  changé 
aux  formalités  d'instructions  établies  par  le  décret 
du  15  octobre  1810,  l'ordonnance  du  24  janvier 
1815  et  les  circulaires  ministérielles. 

12.  La  demande  en  autorisation,  à  laquelle  doit 
être  joint  un  plan  des  lieux  et  des  constructions 
projetées,  est  présentée  au  préfet  et  affichée  par 
son  ordre  dans  toutes  les  communes  à  cinq  kilo- 
mètres de  rayon.  Aux  termes  d'une  circulaire  mi- 
nistérielle du  22  novembre  1811,  les  affiches  doi- 
vent rester  apposées  pendant  un  mois.  Durant  ce 
délai,  tout  particulier  est  admis  à  présenter  ses 
moyens  d'opposition.  Les  maires  des  communes 
ont  la  même  faculté.  Le  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  on  projette  de  former  l'établissement  doit, 
en  outre,  procéder  à  une  enquête  de  commodo  et 
incommodo  auprès  des  voisins. 

Cette  dernière  enquête  n'est  soumise  à  aucune 
durée  déterminée.  Le  Conseil  d'État  a  jugé  qu'un 
délai  de  dix  jours  (Arr.  29  avril  1898)  ou  même 
d'un  jour  (7  mai  1875)  pouvait  parfois  être  suf- 
fisant. 

13.  L'art,  i  du  décret  du  15  octobre  1810  est 
ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  des  oppositions,  le  conseil 
de  préfecture  donne  son  avis,  sauf  la  décision  du 
Conseil  d'État.  »  Avant  la  décentralisation  des  éta- 
blissements de  première  classe,  il  résultait  de 
cette  disposition  que,  lorsqu'une  demande  en  au- 
torisation avait  soulevé  des  oppositions,  le  décret 
rendu  en  Conseil  d'Ltat,  qui  l'admettait  ou  qui  la 
rejetait,  avait  le  caractère  d'une  décision  définitive, 
et  ne  pouvait  donner  lieu  à  un  pourvoi  devant  la 
section  du  contentieux,  à  moins  qu'on  n'eût  à  se 
prévaloir  de  l'inaccomplissement  de  quelques-unes 
des  formalités  essentielles  prescrites  pour  l'ins- 
truction de  ces  sortes  d'affaires.  Le  décret  de  dé- 
centralisation a  modifié  cet  état  de  choses.  L'au- 
torisation de  l'établissement  ou  le  rejet  de  la 
demande  étant  prononcé  par  le  préfet,  la  décision 
n'a  plus  le  caractère  définitif  qu'elle  avait  précé- 
demment. Aux  termes  du  décret  du  25  mars  1 852, 
les  recours  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été 
déterminés  par  le  décret  de  1810  pour  les  établis- 
sements de  seconde  classe  et  qui  seront  expliques 
ci-après  (n°  23). 

Le  conseil  de  préfecture  doit  d'ailleurs  être  con- 
sulté, comme  par  le  passé,  sur  les  oppositions  qui 
se  produisent  dans  le  cours  de  l'instruction,  tout 
en  conservant  sa  juridiction  pour  les  cas  où  les 
opposants  croiraient  devoir  y  recourir  après  la  dé- 
cision d'autorisation.  (Cire.  min.  G  avril  1852.) 

14.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  établisse- 


ments de  première  classe  doivent  être  éloignés 
des  habitations.  Le  décret  de  1810  s'est  borné  à 
poser  le  principe.  11  était  impossible,  en  effet, 
d'adopter  à  cet  égard  une  règle  applicable  à  tous 
les  établissements.  11  est  évident  que  la  distance 
doit  varier  non  seulement  suivant  le  degré  d'in- 
salubrité des  ateliers,  mais  encore  selon  les  dis- 
positions topographiques  de  la  localité.  La  distance 
à  laquelle  ces  établissements  doivent  être  placés 
est  donc  une  question  d'appréciation  qui  ne  peut 
se  décider  que  par  des  motifs  particuliers  tirés 
des  circonstances  spéciales  à  chaque  affaire. 

15.  Mais  au  moment  où  Ton  autorise  un  établis- 
sement, il  est  important  de  constater  à  quelle 
distance  il  se  trouve  des  habitations,  afin  que  ceux 
qui  feraient  des  constructions  dans  le  voisinage  de 
l'atelier,  après  que  la  formation  en  a  été  permise, 
ne  puissent  être  admis  à  en  solliciter  l'éloignement. 
Tel  paraît  avoir  été  le  but  de  l'art.  9  du  décret  du 
15  octobre  1810,  qui  impose  à  l'autorité  locale  le 
soin  d'indiquer  le  lieu  où  les  manufactures  et  ate- 
liers de  première  classe  peuvent  être  établis  et 
d'en  exprimer  la  distance  des  habitations  particu- 
lières. Le  plan,  qui  reste  annexé  à  l'acte  d'auto- 
risation, peut  aussi  remplir  le  même  objet. 

16.  Dans  beaucoup  de  circonstances,  l'éloigne- 
ment  des  habitations  ne  suffirait  pas  pour  sau- 
vegarder la  salubrité  ou  prévenir  les  dangers 
d'incendie.  Il  est  nécessaire  de  subordonner  l'au- 
torisation des  établissements  à  l'accomplissement 
de  certaines  conditions  qui  varient  en  raison  des 
procédés  particuliers  à  chaque  industrie.  Afin  de 
guider  les  préfets  dans  l'accomplissement  de  cette 
partie  délicate  de  leur  tâche,  et  obtenir,  autant 
que  possible,  l'uniformité  si  désirable  en  pareille 
matière,  une  circulaire  ministérielle  du  15  dé- 
cembre 1852  leur  a  transmis  un  état  indiquantes 
conditions  d'exploitation  qu'il  est  dans  l'usage 
d'exiger  à  l'égard  des  établissements  qui  présentent 
le  plus  d'inconvénients  pour  le  voisinage.  Une 
autre  circulaire  du  6  avril  de  la  même  année  leur 
prescrit  en  outre  de  prendre  toujours  l'avis  du 
conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  l'établissement  est  projeté. 

17.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
par  le  décret  du  15  octobre  1810,  la  formation 
de  certains  établissements,  tels  que  les  fours  à 
chaux,  fours  à  plâtre,  hauts-fourneaux,  fabriques 
de  verreries,  cristaux  et  émaux,  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  que  les  agents  forestiers  en  rési- 
dence sur  les  lieux  ont  donné  leur  avis  sur  la 
question  de  savoir  si  la  reproduction  des  bois 
dans  le  canton  et  les  besoins  des  communes 
environnantes  permettent  d'accorder  la  permission. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  cette  disposition  pres- 
crite à  une  époque  où  l'emploi  de  la  houille  était 
encore  peu  usité  dans  l'industrie,  doit  aujourd'hui 
trouver  son  application  beaucoup  plus  rarement 
qu'autrefois. 

S'il  s'agit  de  fabriques  de  soude  ou  si  la  fabrique 
doit  être  établie  dans  la  ligne  des  douanes,  l'ad- 
ministration des  douanes  est  consultée. 

18.  Fermeture.  Aux  termes  de  l'art.  12  du 
décret  du  12  octobre  1810,  en  cas  de  graves  in- 
convénients pour  la  salubrité  publique,  la  culture 
ou  l'intérêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de 
lrc  classe  qui  les  causent,  peuvent  être  supprimés 
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ou  rertu  vi" un  décret  rendu  en  Conseil  d'état,  Après 

ItOtf  entendu  la  pOliœ  locale,  pris  l'avis  dos  préfets 

et  reçu  la  défense  îles  manufacturiers  et  fabricants. 

19  Ii64  allaites  de  ee  genre  doivent  être  ins- 
truites eoiuine  elles  l'étaient  avant  le  décret  du 

?..  mai  s  18&2.  Ce  décret  n'a  décentralisé  que  ies 

demandes  en  autorisation,  et  leseonsiderations  qui 
l'ont  motive  ne  pourraient  s'appliquer  à  des  instances 

se  présentant  en  général  très  rarement,  n'offrant 

pas  un  caractère  d'urgence  et  pouvant  entraîner  une 
sorte  d'expropriation.  [Cire.  min.  25  dëc.  1852.) 
20.  l  a  mène  Circulaire  explique  que  pour  ce 

qui  concerne  les  établissements  nouveaux  qui, 

n'ayant  pas  été  compris  dans  la  nomenclature  des 
ateliers  classés,  sembleraient  de  nature  à  être 
rangés  dans  la  [**  classe,  les  préfets  n'auront 
pifl  a  en  déterminer  le  classement  môme  pro- 
fisolre.  Us  doivent  en  référer  au  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  afin  que  la  mesure 
puisse  être  l'objet  d'un  décret,  et  se  borner,  en 
attendant,  a  suspendre,  au  besoin,  la  formation  ou 

l'exploitation  de  l'usine. 

CHAP.  Dl.  —  ETABLISSEMENTS  DE  LA  2e  CLASSE. 

21  Le  principe  fondamental  à  l'égard  des  ateliers 
de  la  1 re  classe  est  qu'ils  doivent  être  éloignés  des 
habitations.  Il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les 
établissements  de  la  1°  classe;  néanmoins,  c'est 
sous  la  réserve  que  l'autorité  administrative  n'en 
permettra  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique,  sont 
exécutées  de  manière  à  ne  pas  incommoder  les 
propriétaires  (ou  habitants)  du  voisinage,  ni  à  leur 
causer  des  dommages.  (D.  15  oct.  1810,  art.  1er.) 

22.  L'autorisation  de  former  des  manufactures 
et  ateliers  compris  dans  la  2e  classe  n'est  accor- 
dée qu'après  que  les  formalités  suivantes  ont 
été  remplies.  L'entrepreneur  adresse  d'abord  sa 
demande  au  sous-préfet  de  son  arrondissement, 
qui  la  transmet  au  maire  de  la  commune  dans  la- 
quelle on  projette  de  former  rétablissement,  en 
le  chargeant  de  procéder  à  des  informations  de 
corn  modo  et  incommodo.  Ces  informations  termi- 
nées, le  ^ous-prefet  prend  sur  le  tout  un  arrêté  qu'il 
transmet  au  préfet,  à  qui  il  appartient  d'accorder 
l'autorisation  ou  de  rejeter  la  demande. 

23.  Lorsqu'une  demande  en  autorisation  est  ad- 
mise  par  l'autorité  préfectorale,  ceux  qui  croient 
avoir  a  s'en  plaindre,  qu'ils  aient  ou  non  figuré 
dans  l'enquête,  sont  indistinctement  reçus  à  former 
opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui 
statue  contradictoirement,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État.  Dans  l'hypothèse  contraire,  c'est-à-dire 
quand  l'autorisation  a  été  refusée  ou  que  les  con- 
ditions mises  à  l'autorisation  semblent  inaccepta- 
bles, la  seule  voie  ouverte  au  demandeur  est 
celle  du  recours  au  Conseil  d'État;  sou  appel  au 
conseil  de  préfecture  ne  serait  pas  recevable. 
C'est  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  l'art.  7  du 
décret  du  15  octobre  1810.  {Cire.  min.  3  nov. 
1828  et  15  dée.  1852.)  Ces  règles  sont  commu- 
nes aux  établissements  de  lre  et  de  2e  classe. 

24  II  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  réclamer 
devant  le  conseil  de  préfecture  contre  les  arrêtés 
d'autorisation.  Le  délai  pour  le  recours  à  former 
devant  le  Conseil  d'État  est,  conformément  à 
l'art.  24  de  la  loi  du  13  avril  1900,  de  deux 


mois  à  partir  du  jour  de  la  notification  de  la  dé- 
cision attaquée. 

CHAP.  IV.  —  ÉTABLISSEMENTS  DE  LA  3e  CLASSE. 

25.  bien  qu'aux  termes  du  décret  du  15  octobre 
1S10  les  ateliers  rangés  dans  la  3e  classe  soient 
considères  comme  pouvant  rester  sans  inconvénient 
auprès  des  habitations,  l'autorité  administrative 
n'en  est  pas  moins  juge  de  la  convenance  de 
remplacement  choisi  par  le  demandeur.  Ainsi,  on 
comprend  très  bien  que  tel  établissement  qui, 
placé  dans  un  quartier  excentrique,  présente  très 
peu  d'inconvénients,  pourrait  être  très  incommode 
pour  le  voisinage  s'il  était  installé  au  centre  d'une 
cité  populeuse  et  auprès  de  magasins  affectés  à 
la  vente  d'objets  de  luxe. 

26.  Dans  les  départements,  les  permissions  né- 
cesssaires  pour  la  formation  des  établissements  com- 
pris dans  la  3e  classe  sont  délivrées  par  les  sous- 
préfets,  qui  doivent  prendre  préalablement  l'avis 
des  maires  et  de  la  police  locale.  À  Paris,  l'auto- 
risation est  accordée  par  le  préfet  de  police,  après 
une  sorte  d'enquête  de  commode-  et  incommodo, 
analogue  à  celle  qui  a  lieu  pour  les  deux  autres 
classes,  mais  que  le  décret  de  1810  n'exige  pas. 

CHAP.  V.  —  DISPOSITIONS  APPLICABLES  A  PLUSIEURS 
CLASSES. 

27.  Dans  l'exposé  qui  précède,  on  a  supposé  que 
chaque  établissement  ne  comprenait  qu'un  atelier 
rentrant  nécessairement  dans  une  des  trois  classes 
entre  lesquelles  toutes  les  industries  insalubres 
ont  été  divisées  :  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 
Il  y  a  des  établissements  mixtes,  c'est-à-dire  com- 
prenant dans  le  même  local  des  fabrications  qui 
appartiennent  à  plusieurs  classes  différentes. 

28.  Si  l'établissement,  quelle  que  soit  la  diver- 
sité des  opérations  qui  s'y  effectuent,  ne  cesse  pas 
d'être  un  dans  son  ensemble,  s'il  n'est  pas  destiné 
à  comprendre  plusieurs  genres  d'industrie,  il  sutiit 
d'une  seule  instruction  et  d'une  seule  autorisation. 
Il  faut  seulement  que  l'instruction  se  fasse  et  que 
l'autorisation  s'obtienne  suivant  le  mode  prescrit 
pour  la  classe  la  plus  élevée. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  une  exploita- 
lion  combinée  pour  ne  former  qu'un  seul  établis- 
sement, doit,  en  réalité,  embrasser  non  plusieurs 
opérations,  mais  plusieurs  industries,  et  compren- 
dre des  ateliers  distincts,  il  faut  une  instruction 
et  une  autorisation  spéciale  pour  chaque  atelier. 

29.  Le  préfet  ne  peut  refuser  de  laisser  conti- 
nuer l'exploitation  d'un  établissement  existant  et 
fonctionnant  légalement  avant  le  décret  qui  le 
classe  comme  établissement  incommode.  (C.  dÉt. 
1G  juin  1899.) 

30.  Fermeture.  L'art.  11  du  décret  du  15  oc- 
tobre 1810  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du 
présent  décret  n'auront  pas  d'effet  rétroactif  ;  en 
conséquence,  tous  les  établissements  qui  sont  au- 
jourd'hui en  activité  continueront  à  être  exploités 
librement,  sauf  les  dommages  dont  pourront  être 
passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudi- 
cient  aux  propriétés  de  leurs  voisins  ;  les  dommages 
seront  arbitrés  par  les  tribunaux.  »  Le  décret  n'a 
fait  d'exception  que  pour  les  ateliers  de  lre  classe, 
qui  peuvent  être  supprimés  dans  les  circonstances 
et  avec  les  formalités, indiquées  plus  haut  (n°  18). 
On  en  a  conclu  que  les  fabriques  de  2e  et  de 
3e  classe,  dont  l'existence  est  antérieure  au  décret, 
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ne  peuvent  êfre  supprimées  sans  indemnité,  sauf, 
bien  entendu,  le  cas  de  violation  des  conditions 
apposées  à  l'autorisation.  (Voy.  n°  32.) 

31.  Déplacement.  Les  établissements  mainte- 
nus par  Part.  1 1  cessent  de  jouir  de  cet  avantage 
dès  qu'ils  sont  transférés  dans  un  autre  emplace- 
ment ou  qu'il  y  a  une  interruption  de  six  mois 
dans  leurs  travaux.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils 
rentrent  dans  la  catégorie  des  établissements  à 
former,  et  ils  ne  peuvent  être  remis  en  activité 
qu'après  avoir  obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle 
permission.  Mais  l'incendie  partiel  d'un  de  ces 
établissements,  suivi  de  sa  reconstruction  dans 
l'état  ancien,  sans  interruption  des  travaux,  n'au- 
toriserait pas  le  préfet  à  lui  imposer  des  conditions 
nouvelles.  (C.  dÉt.  23  déc.  1898.) 

La  disposition  de  l'art.  1 1  s'applique  également 
aux  établissements  formés  depuis  la  promulgation 
du  décret  et  autorisés  dans  les  formes  qu'il  a 
prescrites.  (C.  d'Êt.  9  avril  1 897 . ) 

32.  Inexécution  des  conditions.  Bien  que  le 
décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  du 
14  janvier  1815  ne  le  disent  pas  d'une  manière 
explicite,  il  est  évident  que  la  violation  des  con- 
ditions mises  à  l'autorisation  d'un  établissement 
peut  entraîner  le  retrait  de  cette  autorisation,  et 
par  conséquent  la  fermeture  de  l'établissement. 
Cette  manière  de  voir  a  été  maintes  fois  confirmée 
par  le  Conseil  d'État. 

33.  Dans  les  cas  prévus  sous  les  deux  numéros 
précédents,  c'est  devant  le  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir 
d'abord  contre  les  décisions  du  préfet,  suivant  la 
règle  générale  qui  attribue  aux  ministres,  chacun 
dans  les  matières  qui  le  concernent,  le  soin  de 
statuer  sur  les  recours  formés  devant  eux  contre 
les  arrêtés  des  préfets.  Le  décret  du  15  octobre 
1810  n'a  apporté  de  dérogation  à  cette  règle 
qu'en  ce  qui  concerne  l'admission  ou  le  rejet  des 
demandes  d'autorisation,  et  par  conséquent  on 
doit  suivre  le  droit  commun  lorsqu'il  s'agit  des 
arrêtés  de  suppression;  c'est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'État  du  5  janvier  1854. 

34.  Non  seulement  les  infractions  aux  lois  et 
règlements  sur  les  ateliers  insalubres  ou  la  viola- 
tion des  conditions  imposées  à  ces  établissements 
peuvent  donner  lieu,  de  la  part  des  voisins,  à  une 
action  en  réparation  du  préjudice  causé,  mais 
l'autorisation  d'un  établissement  ne  prive  pas  les 
tiers  du  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  raison 
du  dommage  que  cet  établissement  cause  à  leurs 
propriétés.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
principe  :  seulement  on  a  prétendu  qu'il  fallait 
établir  une  distinction  entre  ce  qu'on  appelle  le 
dommage  matériel,  tel  qu'un  incendie,  la  perte 
partielle  ou  totale  d'une  récolte,  et  le  dommage  mo- 
ral ou  de  moins-value  qui  résulte  de  la  déprécia- 
tion que  subit  une  propriété  par  le  voisinage  d'une 
fabrique  d'où  s'exhalent  des  odeurs  plus  ou  moins 
malsaines,  plus  ou  moins  désagréables.  En  fait,  le 
Conseil  d'État  renvoie  aux  tribunaux  civils  la  con- 
naissance des  demandes  d'indemnités  basées  sur 
les  dommages  matériels,  et  retient  pour  la  juridic- 
tion administrative  la  connaissance  des  déprécia- 
tions et  des  questions  de  moins-value.  La  Cour  de 
cassation,  au  contraire,  semble  considérer  toutes 
les  demandes  d'indemnités  basées  sur  le  préjudice 


causé  par  le  voisinage  d'un  établissement  insalu- 
bre comme  étant  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

De  même  l'autorisation  préfectorale  accordée  à 
un  atelier  insalubre  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  de  police  du  maire  en  ce  qui 
concerne  cet  établissement  comme  au  sujet  des 
autres  propriétés  ou  habitants  de  la  commune.  Il 
peut  donc  prescrire  à  leur  égard  toute  mesure  de 
police  appliquée  aux  autres  habitants,  sous  la  seule 
restriction  résultant  de  dispositions  formelles  con- 
traires de  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation.  (C. 
dÉt.  28janv.  1887.) 

35.  L'art.  5  de  l'ordonnance  royale  du  15  jan- 
vier 1815  autorise  les  préfets  à  faire  suspendre 
la  formation  ou  l'exercice  des  établissements  nou- 
veaux qui,  n'ayant  pu  être  compris  dans  les  clas- 
sifications arrêtées  jusqu'à  ce  jour  (D.  31  déc. 
186G),  seraient  cependant  de  nature  à  y  être  pla- 
cés; mais  ils  peuvent  accorder  des  permissions 
pour  tous  les  ateliers  qu'ils  jugent  devoir  apparte- 
nir aux  deux  dernières  classes  de  la  nomencla- 
ture, en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  15  octobre  1810,  sauf  à  en  rendre 
compte  au  ministre  compétent. 

C'est  au  préfet  et  non  au  maire  qu'il  appartient 
d'ordonner  la  fermeture  d'un  établissement  dan- 
gereux de  2e  classe  ouvert  sans  autorisation. 
(C.  d'Ét.  17  nov.  1893.) 

CHAP.  VI.  —  AUTORISATIONS  TEMPORAIRES. 

36.  En  1852,  l'administration  pensait  que  la 
durée  des  autorisations  pouvait  être  limitée.  Au- 
jourd'hui, elle  estime,  au  contraire,  avec  le  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures,  son 
conseil  en  matière  d'établissements  insalubres, 
que  les  autorisations  ne  peuvent,  sans  illégalité, 
être  accordées  d'une  façon  temporaire.  La  sécu- 
rité dont  les  capitaux  ont  besoin  pour  s'engager 
dans  des  entreprises  industrielles  ne  s'accommode- 
rait pas  d'une  autorisation  révocable  après  un 
certain  délai.  Cependant,  cette  règle  souffre  excep- 
tion au  cas  où  il  s'agit  d'une  industrie  employant 
des  procédés  nouveaux  dont  les  inconvénients  ne 
pourront  être  connus  qu'après  une  période  d'essai. 
{C.  d'Ét.  15  déc.  1865  et  19  févr.  1875  ;  voy. 
aussi  un  arrêt  du  4  déc.  1885.) 

CHAP.  VII.  —  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

37.  Bien  qu'aucun  texte  ne  se  soit  prononcé  sur 
ce  point,  il  est  admis,  conformément  à  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État,  que  l'État  n'est  pas 
tenu  d'observer  les  prescriptions  du  décret  du 
15  octobre  1810,  quand  il  s'agit  d'établissements 
dont  l'existence  intéresse  la  sûreté  et  la  défense 
du  territoire.  C.  Nicolas1. 
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ÉTABLISSEMENTS  DE  LA  MARINE  HORS 
DES  PORTS.  On  comprend  .sous  cette  désignation  : 
la  fonderie  nationale  de  Ruelle  (Charente),  les 
forg  's  de  la  Chaussade  à  Gueiïgny  (Nièvre),  l'usine 
d'indret  il  oire-lnferieure)  et  le  laboratoire  central 
d'aï tilleiie  navale  à  Taris.  Voy.  Marine  militaire, 
n08  85  à  9t. 

ÉTABLISSEMENTS  GÉNÉRAUX  DE  BIEN- 
FAISANCE. Voy.  Asiles  de  Vincennes  et  du  Vési- 
net,  Assistance  publique,  Aveugle,  Gharenton,  Mont- 
Gjaèvre,  Sourds-muets. 

ÉTABLISSEMENTS  PRIVÉS  DE  BIENFAI- 
SANCE. Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'État 
du  M  janvier  1892,  rendu  à  une  époque  où  Part. 
291  du  Code  péual  régissait  encore  les  associa- 
tione  de  plus  de  vingt  personnes,  les  établisse- 
ment privés  de  bienfaisance  ne  sont  soumis  à 
l'autorisation  du  Gouvernement  que  s'ils  sont  fondés 
par  une  société  de  plus  de  vingt  personnes.  (Voy, 
Recueil  Lebon,  1898,  p.  235,  note.)  S'ils  sont 
fondés  par  des  particuliers  ou  des  associations  de 
moins  de  vingt  personnes,  ils  ne  sont  soumis,  en 
principe,  a  aucune  autorisation  et  l'administration 
n'a  sur  eux  aucun  droit  spécial  de  police  et  de 
contrôle.  [Même  avis  et  arrêts  C.  d'Ét.  des 
18  mars  1898  et  lôfévr.  1901.) 

On  doit  décider  de  même  depuis  la  loi  du  1er  juil- 
let 1901  sur  les  associations,  sous  cette  réserve 
que  les  fondateurs,  s'ils  forment  une  association, 
doivent  remplir  les  formalités  prescrites  par  ladite 
loi.  1  Voy.  Association.) 

11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  établissements 
vises  par  des  textes  spéciaux,  tels  que  ceux  fondés 
par  des  congrégations  religieuses  [voy.  ce  moi), 
les  établissements  privés  d'aliénés  {voy.  ce  mot), 
les  monts-de-piété  {voy.  ce  mol),  les  écoles  pri- 
vées (  voy.  Instruction  primaire,  secondaire  et 
supérieure),  les  ateliers  où  l'on  emploie  des  enfants 
(  voy.  Travail),  les  colonies  pénitentiaires  (L. 
5  août  1850,  art.  5),  les  maisons  où  l'on  recueille 
les  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés 
(voy.  Enfants  moralament  abandonnés). 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE.  1.  Les  établissements  publics  sont  des 
parties  de  1" administration  publique  ayant  leur  in- 
dividualité,  leur  vie  propre.  Tels  sont  les  départe- 
ments, les  communes,  les  facultés,  lycées  et  autres 
établissements  d'instruction  publique,  les  fabri- 
ques d'église  et  autres  établissements  se  ratta- 
chant aux  cultes  reconnus,  les  bureaux  de  bien- 
faisance, hospices  et  hôpitaux  communaux,  la 
Caisse  des  dépôts  et  la  caisse  de  retraites,  etc. ,  etc. 
Ces  établissements  sont  créés,  soit  par  l'État,  soit 
par  les  départements,  soit  par  les  communes,  soit 


même  par  des  particuliers  ou  des  associations 
privées.  Lorsqu'une  fondation  a  une  origine  pri- 
vée, pour  qu'elle  puisse  être  classée  parmi  les 
établissements  publies,  il  faut  qu'elle  devienne 
la  propriété  de  l'Etat,  d'un  département  ou  d'une 
commune.  {Voy.  Fondations.) 

2.  On  entend  sous  le  nom  d'établissements  d'u- 
tilité publique  les  institutions  privées  qui,  à  raison 
des  services  qu'elles  rendent,  obtiennent  du  Gou- 
vernement la  qualité  de  personne  civile  (voy.  ce 
mot).  Ainsi,  les  associations  syndicales  autorisées, 
les  monts-de-piété,  plusieurs  sociétés  scientifi- 
ques, la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie 
nationale,  les  caisses  d'épargne,  certaines  socié- 
tés de  secours  mutuels,  les  communautés  reli- 
gieuses reconnues,  quelques  sociétés  d'agricul- 
ture et  d'horticulture,  etc. ,  sont  des  établissements 
ou  institutions  d'utilité  publique. 

Les  établissements  d'utilité  publique  étrangers, 
régulièrement  institués  dans  leurs  pays  respec- 
tifs, sont  reconnus  comme  personnes  civiles  en 
France.  (Avis  C.  d'Ét.  12  janv.  1854.) 

3.  Les  associations  peuvent  être  reconnues  d'u- 
tilité publique  par  décrets  rendus  en  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  (L.  1er  juill. 
1901,  art.  10.)  Lorsqu'une  demande  est  faite 
pour  la  constitution  d'un  établissement  d'utilité 
publique,  le  Gouvernement  fait  procéder  à  une 
enquête  sur  le  but  de  l'établissement  et  sur  ses 
moyens  de  l'atteindre.  Les  statuts  doivent  être 
communiqués  au  ministre  de  l'intérieur  par  l'in- 
termédiaire du  préfet  ;  ces  statuts  sont  transmis 
au  Conseil  d'État  pour  avoir  son  avis.  L'autori- 
sation n'est  généralement  accordée  qu'à  des  éta- 
blissements en  fonction  et  qui  justifient  de  res- 
sources sullisantes  pour  pouvoir  poursuivre  leur 
but  sans  craindre  des  embarras  pécuniaires.  Nous 
donnons  ci-après  un  projet  de  modèle  de  statut, 
tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  ministère  de  l'intérieur, 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  1er  juillet  1901. 

I.  —  But  et  composition  de  l'association. 

Art.  t«'\  —  L'association  dite  :  ,  fondée 

en  ,  a  pour  but  de  


Elle  a  son  siège  social  à   

Art.  2.  —  L'association  se  compose  de  membres  titulaires  et 
de  membres  2  

Pour  être  membre  titulaire,  il  faut  :  1°  être  présenté  par 
deux  membres  de  l'association  et  agréé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ;  2°  payer  une  cotisation  annuelle  dont  le  minimum 
est  de.  .  .  fr. 

La  cotisation  peut  être  rachetée  en  versant  une  somme  lixe 

de  ou  égale  à  fois  le  montant  de  la 

cotisation  annuelle. 

Pour  être  membre,  il  faut  3. 

Art.  3.  —  La  qualité  de  membre  de  l'association  se  perd  : 

lo  Par  la  démission  ; 

2°  Par  la  radiation  prononcée,  pour  motifs  graves,  par  le 
conseil  d'administration,  le  membre  intéressé  ayant  été  préa- 
lablement appelé  à  fournir  ses  explications,  sauf  recours  à  l'as- 
semblée générale,  ou  par  rassemblée  générale,  sur  le  rapport 
du  conseil  d'administration. 

II.  —  Administration  et  fonctionnement. 

Art.  4.  —  L'association  est  administrée  par  un  conseil  com- 
posé de  membres  élus  pour.  .  .  ans  par  l'as- 
semblée générale. 

En  cas  de  vacance,  le  conseil  pourvoit  au  remplacement  de 

1.  Supprimer  l'une  des  deux  mentions.  En  cas  de  durée  limitée,  indi- 
quer le  nombre  d'année"!  prévu  pour  cette  durée  ou  l'événement  don',  la 
réalisation  doit  entraîner  la  d^solution  de  l'association. 

2.  A  titre  d'exemples  :  membres  fondateur  ,  donateurs,  bienfaiteurs, 
souscripteurs,  perpétuels,  honoraires,  auxiliaires,  correspondants. 

3.  Indiquer  à  quelles  conditions  le  conseil  peut  conférer  les  titres  énu- 
mérés  dans  la  note  précédente. 


ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 


ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  1341 


ses  membres,  sauf  ratification  par  la  plus  prochaine  assemblée 
générale. 

Le  renouvellement  du  conseil  a  lieu  K 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Ce  conseil  choisit  parmi  ses  membres  un  bureau  composé 
des  président,  vice-président,  secrétaire,  trésorier. 

Le  bureau  est  élu  pour  an  .  A 

Art.  5.  —  Le  conseil  se  réunit3  et  chaque  fois 

qu'il  est  convoqué  par  son  président  ou  sur  la  demande  du  quart 
de  ses  membres. 

La  présence  du  4  .  .  .  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  séances. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  le  président  et  le  secré- 
taire. 

Art.  6.  —  Toutes  les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration et  du  bureau  sont  gratuites. 

Art.  7.  —  L'assemblée  générale  des  membres  5 

de  l'association  se  réunit6  et  chaque 

fois  qu'elle  est  convoquée  parle  conseil  d'administration  ou  sur 
la  demande  du  quart  au  moins  de  ses  membres. 

Son  ordre  du  jour  est  réglé  par  le  conseil  d'administration. 

Sou  bureau  est  celui  du  conseil. 

Elle  entend  les  rapports  sur  la  gestion  du  conseil  d'adminis- 
tration, sur  la  situation  financière  et  morale  de  l'association. 

Elle  approuve  les  comptes  de  l'exercice  clos,  vote  le  budget 
de  l'exercice  suivant,  délibère  sur  les  questions  mises  à  l'ordre 
du  jour  et  pourvoit  au  renouvellement  des  membres  du  conseil 
d'administration 1. 

Ce  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés  chaque  année 
à  tous  les  membres  de  l'association. 

Art.  8.  —  Les  dépenses  sont  ordonnancées  par  le  président. 
L'association  est  représentée  en  justice  et  dans  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  par  8. 

Le  représentant  de  la  société  doit  jouir  du  plein  exercice  de 
ses  droits  civils. 

Art.  9.  —  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  rela- 
tives aux  acquisitions,  échanges  et  aliénations  des  immeubles 
nécessaires  au  but  poursuivi  par  l'association,  constitutions 
d'hypothèques  sur  lesdits  immeubles,  baux  excédant  neuf  an- 
nées, aliénations  de  biens  dépendant  du  fonds  de  réserve  et 
emprunts,  ne  sont  valables  qu'après  l'approbation  de  l'assemblée 
générale. 

Art.  10.  —  Les  délibérations  du  conseil  d'administration 
relatives  à  l'acceptation  des  dons  et  legs  ne  sont  valables  qu'après 
l'approbation  administrative  donnée  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  910  du  Code  civil  et  les  art.  5  et  7  de  la  loi  du  4  février 
1901. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  relatives  aux  alié- 
nations de  biens  dépendant  du  fonds  de  réserve  ne  sont  valables 
qu'après  l'approbation  du  Gouvernement. 

Art.  11.  —  9. 

III.  —  Fonds  de  réserve  et  ressources  annuelles. 
Art.  12.  —  Le  fonds  de  réserve  comprend  : 
1°  La  dotation  ; 

2°  Le  dixième  au  moins  du  revenu  net  des  biens  de  l'asso- 
ciation ; 

3°  Les  sommes  versées  pour  le  rachat  des  cotisations  ; 

4°  Le  capital  provenant  des  libéralités,  à  moins  que  l'emploi 
immédiat  n'en  ait  été  autorisé. 

Art.  13.  —  Le  fonds  de  réserve  est  placé  en  rentes  nomina- 
tives sur  l'État  ou  en  obligations  nominatives  de  chemins  de  fer 
dont  le  minimum  d'intérêt  est  garanti  par  l'État. 

Il  peut  être  également  employé  à  l'acquisition  des  immeubles 
nécessaires  au  but  poursuivi  par  l'association10. 

r.  Le  renouvellement  peut  avoir  lieu  soit  intégralement,  soit  par  moitié, 
tiers,  quart  ou  cinquième,  suivant  la  durée  du  mandat. 

2.  La  durée  du  mandat  ne  saurait  excéder  la  durée  des  fonctions  du 
conseil. 

3.  Autant  que  possible  tous  les  mois. 

4.  Le  minimum  du  tiers  parait  nécessaire. 

5.  En  général  elle  est  composée  seulement  des  membres  titulaires  ;  mais 
elle  peut  comprendre  aussi  statutairement  d'autres  membres  désignés  à 
l'art.  3. 

6.  L'assemblée  doit  se  réunir  au  moins  une  fois  par  an. 

7.  Le  Conseil  d'Étal  autorise  parfois,  en  cas  de  nécessité  démontrée,  le 
vote  dans  les  assemblées  générales,  tantôt  par  correspondance,  tantôt  par 
procuration,  pourvu  que  le  mandataire  soit  déjà  sociétaire  et  qu'il  ne  puisse 
réunir  plus  de  cinq  voix,  y  compris  la  sienne. 

8.  Le  président,  le  trésorier,  le  secrétaire. 

9.  Indiquer  sommairement  dans  cet  article  les  règles  d'organisation  et 
de  fonctionnement  des  établissements  de  l'association.  A  titre  d'exemples  : 
nomination  et  pouvoirs  du  directeur,  etc.  ;  pouvoirs  des  membres  cliargés 
de  la  direction. 

10.  Dans  les  statuts  des  sociétés  qui  ont  pour  objet  de  donner  sur  les 
fonds  de  ré-erve  une  pension  de  retraite  à  leurs  membres,  la  disposition 
suivante  est  habituellement  prescrite  :  «  Le  fonds  de  réserve  est  indispo- 
nible ;  ses  revenus  sont  affectés  au  payement  des  pensions  et  distribués 
annuellement  entre  les  sociétaires  qui  remplissent  les  conditions  exigées 
par  les  statuts,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  années  de  versement. 
L'assemblée  générale  délibère  sur  cette  répartition.  La  somme  allouée  à 
chaque  sociétaire  ne  peut  excéder  le  décuple  de  la  cotisation  annuelle.  » 


Art.  14.  —  Les  recettes  annuelles  de  l'association  se  compo- 
sent : 

lo  Des  cotisations  et  souscriptions  de  ses  membres; 

2°  Des  subventions  qui  pourront  lui  être  accordées  ; 

3°  Du  produit  des  libéralités  dont  l'emploi  immédiat  a  été 
autorisé  ;  des  ressources  créées  à  titre  exceptionnel  et,  s'il  y  a 
lieu,  avec  l'agrément  de  l'autorité  compétente 1  ; 

4<>  Du  revenu  de  ses  biens  ; 

5°  Du  produit  de  la  rétribution  perçue  pour  l'admission  à2 

 dont  le  maximum  est  fixé  à  

IV.  —  Modification  des  statuts  et  dissolution. 

Art.  l.H.  —  Les  statuts  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration  ou  du  dixième  des 
membres  titulaires,  soumise  au  bureau  au  moins  un  mois  avant 
la  séance. 

L'assemblée  extraordinaire,  spécialement  convoquée  à  cet 
effet,  ne  peut  modifier  les  statuts  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents. 

L'assemblée  doit  se  composer  du  quart,  au  moins,  d-s  mem- 
bres en  exercice. 

Art.  16.  —  L'assemblée  générale,  appelée  à  se  prononcer  sur 
la  dissolution  de  l'association  et  convoquée  spécialement  à  cet 
effet,  doit  comprendre,  au  moins,  la  moitié  plus  un  des  membres 
en  exercice.  Si  cette  proportion  n'est  pas  atteinte,  l'assemblée 
est  convoquée  de  nouveau,  mais  à  quinze  jours  au  moins  d'in- 
tervalle, et  cette  fois  elle  peut  valablement  délibérer,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  présents.  Dans  tous  les  cas,  la 
dissolution  ne  peut  être  votée  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  présents. 

Art.  17.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire,  pro- 
noncée en  justice  ou  par  décret  ou  en  cas  du  retrait  de  la  re- 
connaissance de  l'association  comme  établissement  d'utilité 
publique,  l'assemblée  générale  désigne  un  ou  plusieurs  com- 
missaires chargés  de  la  liquidation  des  biens  de  l'association. 
Elle  attribue  l'actif  net  à  un  ou  plusieurs  établissements  ana- 
logues, publics  ou  reconnus  d'utilité  publique. 

Ces  délibérations  sont  adressées  sans  délai  au  ministre  de 
l'intérieur  et  au  ministre  de3  

Art.  18.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  géuérale  prévues 
aux  art.  15,  16  et  17  ne  sont  valables  qu'après  l'approbation  du 
Gouvernement. 

V.  —  Surveillance  et  règlement  intérieur. 

Art.  19.  —  Le4  devra  faire  connaître 

dans  les  trois  mois  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  tous 
les  changements  survenus  dans  l'administration  ou  la  direction. 

Les  registres  et  pièces  de  comptabilité  de  l'association  seront 
présentés  sans  déplacement,  sur  toute  réquisition  du  préfet,  à 
lui-même  ou  à  son  délégué. 

Le  rapport  annuel  et  les  comptes  sont  adressés  chaque  année 
au  préfet  du  départemeut,  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  mi- 
nistre de 3  

Art.  20.  —  Le  ministre  de3  aura 

le  droit  de  faire  visiter  par  ses  délégués  les  établissements 
fondés  par  l'association  et  de  se  faire  rendre  compte  de  leur 
fonctionnement. 

Art.  21.  —  Un  règlement  préparé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  approuvé  par  l'assemblée  générale  arrête  les  condi- 
tions de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  présents  statuts. 
Pièces  a  produire. 

lo  Un  exemplaire  du  Journal  officiel  contenant  l'extrait  de 
la  déclaration  ; 

2<>  Un  exposé  indiquant  l'origine,  le  développement,  le  but 
d'intérêt  public  de  l'œuvre  ; 

3°  Les  statuts  de  l'association  en  double  exemplaire; 

4°  La  liste  de  ses  établisseni  'nts  avec  indication  de  leur 
siège  ; 

5°  La  liste  des  membres  de  l'association  avec  indication  de 
leur  âge,  de  leur  nationalité,  de  leur  profession  et  de  leur  do- 
micile, ou,  s'il  s'agit  d'une  union,  la  liste  des  associations  qui 
la  composent,  avec  l'indication  de  leur  titre,  de  leur  objet  et  de 
leur  siège  ; 

6°  Le  compte  financier  du  dernier  exercice  ; 

7°  Un  état  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  et  du  passif; 

8°  Un  extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  au- 
torisait la  demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables  parles  signa- 
taires de  la  de  nande. 

4.  Les  établissements  publics  et  les  institu- 
tions d'utilité  publique  n'ont  guère  de  commun 
que  :  1°  la  personnalité  civile  conférée  par  le 
Gouvernement  -.2°  la  nécessité  d'une  autorisation 

1.  Quêtes,  conférences,  tombolas,  loteries,  concerts,  bals  et  spectacles 
autorisés  au  profit  de  l'association. 

2.  Indiquer  les  établissements  où  sont  perçues  des  rétributions. 

3.  Indiquer  le  ministre  au  département  duquel  ressortit  l'association. 

4.  Membre  du  I  u.eau  chargé  de  la  représentation  de  l'association  en 
justice  et  dans  les  actes  de  la  vie  civile. 
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peur  accepter  des  dons  ou  des  legs  ;  3°  l'obliga- 
tion de  payer  la  taxe  de  mainmorte,  l-es  dlfféren- 
cce  sont  très  Importantes,  ellea  ae  résument  on  une 
ploa  grande  liberté  d'allure  ou  un  allégement  de  la 
tutelle  accordée  aux  institutions  d'utilité  publique, 
à  l'anse  de  leur  caractère  à  peu  près  privé. 

5  Los  établissements  publics  sont  placés  sous 

la  tutelle  de  l'administration,  mais  rétendue  de 

la  tutelle  n'est  pas  la  même  pour  tous.  Les  règles 

qui  u-s  oonoernenl  sont  Indiquées  aux  mots  consa- 
crés a  chacun  d'eux,  et  nous  ne  pouvons  Ojue  ren- 
voyer a  ces  articles  Nous  nous  bornons  à  dire  que 
leurs  droits  d'acquérir,  et  surtout  d'aliéner,  sont 
limites  et  que  l'administration  de  leurs  biens  est  sou- 
mise a  des  prescriptions  de  l'autorité  compétente. 

6  les  institutions  d'utilité  publique  sont  en 
général  libres  de  s'administrer  comme  elles  l'en- 
teudent.  mais  ici  aussi  il  y  a  certaines  restric- 
tions :  les  unes  sont  posées  par  les  statuts.  Ces 
statuts  ayant  été  approuves  par  l'autorité,  ou  ayant 
été  la  cause  et  la  condition  de  l'approbation,  les 
établissements  peuvent  se  mouvoir  librement  dans 
les  limites  ainsi  tracées,  mais  sans  les  dépasser; 
les  autres  restrictions  sont  spéciales  à  certaines 
natures  d'institutions,  qui  ont  été  réglementées  par 
di  s  actes  législatifs  ou  administratifs.  Nous  ne 
citons  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
caisses  d'épargne.  (Voy.  ces  mots.) 

Les  associations  reconnues  d'utilité  publique 
ne  peuvent  posséder  ou  acquérir  d'autres  immeu- 
bles que  ceux  nécessaires  au  but  qu'elles  se  pro- 
posent.  Toutes  leurs  valeurs  mobilières  doivent 
être  placées  en  titres  nominatifs.  Elles  peuvent 
recevoir  des  dons  et  legs  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  art.  y  10  du  Gode  civil,  et  5  delà  loi 
du  i  février  1(J01.  [Voy.  Dons  et  legs.)  Les  im- 
meubles à  elles  donnés  ou  légués,  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'associa- 
tion, doivent  être  aliénés  dans  les  délais  et  la 
forme  prescrits  par  le  décret  ou  l'arrêté  qui  au- 
torise l'acceptation  de  la  libéralité.  Ces  associa- 
tions ae  peuvent  accepter  une  donation,  mobilière 
OU  immobilière,  avec  réserve  d'usufruit  au  profit 
du  donateur.  (L.  1er  juill.  1901,  art.  11.) 

7.  Le  Gouvernement  est  toujours  en  droit  de 
retirer,  à  une  institution,  la  reconnaissance  d'uti- 
lité publique,  mais  la  suppression  d'un  établisse- 
ment public  ne  pourra  se  faire,  dans  la  plupart 
des  cas,  que  par  une  loi.  M.  B. 

Mis  à  jour  par  E.  M. 

ÉTABLISSEMENTS  THERMAUX.  Voy.  Eaux 
minérales. 

ÉTAIS  oo  CONTREFICHES,  ÉTRÉSILLONS. 

Les  étais  ou  contrefiches  sont  de  grandes  pièces 
de  charpente  destinées  à  soutenir  les  étages  supé- 
rieurs d'un  bâtiment  en  réparation  ou  qui  menace 
ruine.  Les  etrésillons  sont  des  pièces  de  bois  pla- 
cées eu  travers  dans  les  tranchées  d'une  fonda- 
tion ou  dans  les  galeries  d'une  mine  pour  empêcher 
l'éboulement  des  terres,  ou  dans  un  bâtiment  pour 
étayer  les  murs. 

Les  étais  ou  étrésillons  ne  peuvent  être  établis 
sans  une  permission  de  la  grande  ou  de  la  petite 
voirie,  selon  les  localités.  Ln  cas  de  péril  immi- 
nent, on  peut  étayer  provisoirement. 

ÉTAL,  ETALIÈR.  Étal  est  synonyme  de  «  fonds 
de  boucherie  ».  On  appelle  étalier  celui  qui  vend 


de  la  viande  pour  le  maître-boucher.  (Voy.  Bou- 
oherie.) 

ÉTALAGE.  1,  Exposition,  sur  la  voie  publique, 
d'objets  mis  en  vente.  Les  étalages  pouvant  nuire 
à  la  liberté  et  a  la  sûreté  de  la  circulation,  sont 
soumis  a  la  surveillance  de  l'autorité  municipale, 
qui  a  le  droit  d'en  réglementer  l'usage.  (L.  5  avril 
1884,  ait.  97.)  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions prises  sur  cette  matière  par  les  autorités 
locales  sont  passibles  d'une  amende  de  1  fr.  à 
5  fr.  [C.  P.,  art.  471,  4°.J 

2.  À  Paris,  nul  ne  peut  stationner,  même  mo- 
mentanément, sur  la  voie  publique  pour  y  exposer 
en  vente  des  marchandises,  ou  pour  y  exercer  une 
industrie,  qu'en  vertu  d'une  permission  délivrée 
par  la  préfecture  de  police.  Toute  personne  qui  a 
obtenu  une  permission  doit,  si  elle  n'en  est  dis- 
pensée par  la  loi,  se  pourvoir  d'une  patente  ou  d'un 
certificat  d'exemption  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  sous  peine  de  voir  ses  mar- 
chandises saisies  et  séquestrées  à  ses  frais  jusqu'à 
la  représentation  d'une  patente  ou  d'un  certificat 
d'exemption,  conformément  à  l'art.  28  de  la  loi  du 
25  avril  1844.  {0.  dépôt.  28  juin  1818.) 

ÉTALON  MÉTRIQUE  INTERNATIONAL.  Voy. 
Poids  et  mesures. 

ÉTALONS.  Voy.  Haras. 

ÉTANGS.  1.  Un  étang  est  un  réservoir  d'eau, 
constitué,  le  plus  souvent  en  vue  de  la  pêche, 
parfois  dans  le  but  de  créer  une  force  motrice, 
par  la  construction,  perpendiculairement  à  la  di- 
rection naturelle  d'une  eau  courante,  d'une  digue 
ou  chaussée.  Cette  chaussée  est  généralement 
munie  d'un  déversoir,  destiné  à  régler  le  niveau 
de  la  retenue,  et  d'une  bonde  ou  vanne  assurant 
l'écoulement  des  eaux  vers  l'aval.  On  donne  aussi 
le  nom  d'étangs  aux  amas  d'eaux  stagnantes  for- 
més par  les  pluies  dans  des  dépressions  de 
terrains  sans  issues  et  à  sous-sol  imperméable. 
Les  étangs  de  cette  catégorie  sont  assimilables 
aux  marais  {voy.  ce  mot)  et  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper  à  cette  place.  Il  n'est  ici  ques- 
tion que  des  étangs  créés  artificiellement  et  ali- 
mentés par  des  eaux  courantes. 

L'étang  situé  latéralement  à  une  rivière,  ali- 
menté par  une  prise  d'eau  pratiquée  dans  celle-ci 
et  s'y  déchargeant  en  aval,  ne  tombe  pas  non 
plus  sous  le  coup  de  la  législation  dont  il  est  ici 
question.  C'est,  à  proprement  parler,  une  pièce 
d'eau  et  il  est  régi  par  le  droit  commun  en  matière 
de  prises  d'eau  dans  les  rivières.  (  Voy.  Cours  d'eau 
navigables,  nos  15  et  suiv.,  30  et  suiv.,  et  Usines. 

2.  Les  étangs  qu'a  en  vue  le  présent  article 
sont  d'abord  régis  par  l'art.  558  du  Code  civil. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  L'alluvion  n'a 
«  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le 
«  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que 
«  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la 
«  décharge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de 
«  l'eau  vienne  à  diminuer.  Réciproquement,  le 
«  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit 
«  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
«  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires.  » 

Il  semble  résulter  de  cet  article  que  le  fonds 
et  les  eaux  d'un  étang  sont  toujours  propriété 
privée.  Cela  n'est  pourtant  pas  absolument  vrai. 
Il  y  a  deux  cas  à  considérer  :  celui  où  l'étang 
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est  alimenté  par  des  sources  et  des  eaux  pluviales 
et  celui  où  il  est  situé  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable  dont  il  constitue  l'épanouissement. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  certain  que,  comme 
chacun  des  éléments  dont  il  se  compose,  l'étang 
est  propriété  privée.  Mais,  dans  le  second,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  d'après  la  jurispru- 
dence, consacrée  sur  ce  point  par  la  loi  du  8  avril 
1898,  l'eau  du  cours  d'eau  non  navigable  (voy. 
ce  mot)  est  res  nullius.  La  construction  d'une 
digue  en  travers  de  la  vallée  dans  laquelle  cette 
eau  s'écoule  ne  peut  lui  faire  perdre  ce  carac- 
tère. Il  faut  donc  admettre  qu'aussi  bien  dans  la 
traversée  de  l'étang  sur  cours  d'eau  qu'à  l'amont 
et  à  l'aval,  l'eau  de  ce  cours  d'eau  n'est  pas 
susceptible  de  propriété  privée.  Le  fonds  seul, 
dans  ce  cas,  appartient  au  maître  de  l'étang. 

3.  Il  suit  des  principes  ci-dessus  que  les  tiers 
riverains  d'un  étang  n'ont  aucun  des  droits  attri- 
bués par  le  Gode  civil  aux  riverains  des  cours 
d'eau  non  navigables.  L'art.  558  dit  lui-même 
que  le  droit  d'alluvion  n'existe  pas  pour  eux. 
L'étang  n'est  pas  davantage  soumis,  à  leur  profit, 
au  droit  de  jouissance  établi  par  l'art.  644,  G.  civ. 
{Cass.  19  avril  1865,  JSollet,  D.  P.  1865,  1, 
168.)  Le  droit  du  propriétaire  de  l'étang,  tel 
qu'il  est  défini  par  l'art.  558  n'est  en  un  mot 
limité  que  par  les  pouvoirs  conférés  en  cette  ma- 
tière à  l'État.  (Voy.  ci-dessous.) 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  poisson,  il  y 
a  une  différence,  qui  résulte  de  la  nature  même 
des  choses,  entre  la  condition  du  propriétaire  de 
l'étang  alimenté  par  des  sources  ou  des  eaux 
pluviales  et  celle  du  propriétaire  de  l'étang  sur 
cours  d'eau. 

Le  premier  a,  non  seulement  le  droit  de  pêche 
dans  son  étang,  mais  la  propriété  même  du  pois- 
son qui,  d'après  l'art.  524  du  Gode  civil,  est, 
dans  ce  cas,  immeuble  par  destination.  Seulement, 
si  le  poisson  passe  dans  un  étang  voisin,  sans  y 
avoir  été  attiré  par  fraude,  il  devient  (art.  564) 
la  propriété  du  maître  du  second  étang. 

Quant  au  propriétaire  de  l'étang  sur  cours 
d'eau,  il  ne  peut  arrêter  la  circulation  du  poisson 
et  n'a  sur  celui-ci  qu'un  droit  de  jouissance  ana- 
logue à  celui  des  riverains  d'amont  et  d'aval,  parce 
qu'il  est  impossible  de  distinguer,  sous  ce  rapport, 
l'étang  proprement  dit  du  cours  d'eau  res  nul- 
lius, qui  le  traverse  et  confond  ses  eaux  avec  les 
siennes. 

4.  Les  étangs  situés  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  sont  assujettis  au  droit  de  police  et  de 
surveillance  que  les  lois  des  12-20  août  1790, 
8  avril  1898,  etc.,  ont  attribué  à  l'État  sur  ces 
cours  d'eau,  dans  l'intérêt  général  du  libre  écoule- 
ment des  eaux.  En  vertu  de  ces  lois,  il  appartient 
à  l'administration  d'autoriser  et  de  régler  les  rete- 
nues et  ouvrages  établis  sur  lesdits  cours  d'eau. 
Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que,  lorsque  ces  rete- 
nues et  ouvrages  servent  à  former  des  étangs,  elle 
n'ait  pas  les  mêmes  pouvoirs.  (G.  d'Ét.  14  nov. 
1821,  21  juill.  1839  ;  Cass.  10  déc.  1838.)  Le 
propriétaire  de  l'étang  peut,  d'autre  part,  être 
astreint  à  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le 
chenal  nécessaire  pour  le  passage  de  la  rivière 
à  travers  l'étang.  (Cass.  15  avril  1864  ;  C.  d'Ét. 
2  mars  1888  ;  C.  Amiens  23  mars  1904.  S'il  ne 


se  conforme  pas  aux  prescriptions  d'un  arrêté  pré- 
fectoral ordonnant  le  f aucar dément ,  il  est  res- 
ponsable du  préjudice  qui  en  résulte  pour  l'usinier 
exploitant  un  moulin  en  aval.  (Cass.  27  juin  1904.) 

5.  Les  étangs  sont  encore  soumis,  dans  une 
certaine  mesure,  à  la  police  de  la  pêche.  Le  pro- 
priétaire ne  peut  user  librement  de  son  droit  de 
pêche  qu'autant  que  le  poisson  ne  peut  commu- 
niquer avec  les  eaux  d'une  rivière  régie  par  la 
loi  du  15  avril  1829.  Toutes  les  fois  que  cette 
communication  est  possible,  soit  d'une  manière 
continue,  soit  accidentellement,  il  doit  se  sou- 
mettre aux  mesures  de  police  édictées  par  ladite 
loi.  (L.  1829,  art.  30;  C.  Paris  9  janv.  1874  ; 
Cass.  14  juill.  1865,  10  jan v.  187 i;  D.  P. 
1874,  1,  449,  note.)  Dans  les  étangs  traversés 
par  un  cours  d'eau,  la  loi  de  1829  est  donc  né- 
cessairement applicable  et  ceux  qui  donnent  nais- 
sance à  un  cours  d'eau  ne  sont  affranchis  de  ses 
prescriptions  qu'autant  qu'ils  sont  séparés  du 
cours  d'eau  par  une  grille  scellée  dont  les  bar- 
reaux soient  assez  serrés  pour  empêcher  absolu- 
ment le  passage  du  poisson. 

6.  La  loi  du  3  mai  1814  (art.  9)  a  donné,  en 
outre,  au  préfet  le  droit  de  déterminer  le  temps 
pendant  lequel  la  chasse  sur  les  étangs  est  per- 
mise. 

7.  Enfin,  tous  les  étangs  sont  soumis  à  la  loi 
des  11-19  septembre  1792,  aux  termes  de  la- 
quelle ceux  qui,  par  la  stagnation  de  leurs  eaux, 
peuvent  occasionner  des  maladies  épidémiques 
ou  épizootiques,  ou  qui  sont  sujets  à  des  inonda- 
tions peuvent  être  supprimés  sans  indemnité.  Il 
suit  de  l'interprétation  donnée  à  la  loi  de  1792 
par  la  jurisprudence  que  c'est  aujourd'hui  aux 
préfets  qu'il  appartient  d'ordonner  cette  suppres- 
sion. Mais  il  faut  qu'elle  soit  demandée  formelle- 
ment par  le  conseil  municipal  de  la  commune,  et 
la  mesure  ne  peut  être  prise  qu'après  avis  des 
gens  de  l'art  (ingénieurs  et  conseil  d'hygiène), 
du  conseil  d'arrondissement,  du  sous-préfet  et  du 
conseil  général.  L'avis  de  ce  conseil  doit  être 
favorable  à  la  suppression.  (C.  d'Ét.  16  déc. 
1858,  Martainville  ;  12  avril  1860,  Ménard  ; 
22  nov.  1889,  Patureau-Miran  ;  13  mai  s  1891, 
Dupuy.)  La  loi  de  1792  ne  peut  d'ailleurs  être 
appliquée  qu'à  des  étangs  isolés.  [C.  d'Ét.  15 
avril  1857,  Ét.  du  Forez.)  La  suppression,  par 
mesure  générale,  de  tous  les  étangs  insalubres 
d'une  région  ne  peut  être  ordonnée  que  par  appli- 
cation des  art.  35  et  suivants  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  (Voy.  Marais.) 

8.  Les  contestations  entre  les  propriétaires 
d'étangs  et  les  tiers  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  toutefois,  d'après  l'art.  4  57  du 
Gode  pénal,  les  riverains  qui  ont  à  se  plaindre  d'une 
inondation  résultant  de  ce  que  le  niveau  légal  a 
été  dépassé,  peuvent  aussi  suivre  la  voie  correc- 
tionnelle. 

9.  Ceux  qui  contreviennent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  étangs,  aux  règlements  sur  la  police  ou 
le  curage  des  cours  d'eau,  sur  la  pêche  ou  sur 
la  chasse,  sont  passibles  des  pénalités  édictées 
par  les  art.  457  et  471  du  Gode  pénal;  par  les 
lois  de  1829  et  de  18  H. 

D'autre  part,  tout  individu  convaincu  d'avoir 
empoisonné  des  poissons  dans  un  étang  est  puni 
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par  l'ait  i  >?  du  Code  pénal,  de  un  à  cinq  ans 
do  prison  et  do  16  à  300  IV.  d'amende,  sans  pré- 
judice de  l'interdiction  de  séjour  de  deux  a  cinq 
an»,  dont  il  est  passible  en  mm  tu  du  même  article 
combine  avec  la  loi  du  ?7  mai  1886,  art.  19. 

10  1.  s  étants  situes  dans  la  région,  autrefois 
Utfl  Insalubre,  comprise  entre  Ain  et  Saône,  et 
connue  sous  le  nom  de  Dombes,  sont  l'objet 
d'une  législation  spéciale.  11  est  d'usage  dans  ce 
pats  de  varier  et  d'alterner  le  mode  d'exploita- 
tion des  étangs.  Ou  les  tient  en  eau  pendant  deux 
MA  pour  produire  le  poisson  et  on  les  met  a  sec 
la  troisième  année  pour  cultiver  le  sol  fertilisé 
par  le  limon.  I. 'étang  en  eau,  ou  c volage,  et  le 
sol  assecbe,  ou  Vassec,  constituent  des  propriétés 

distinctes  appartenant  souvent  à  des  propriétaires 
différents.  Ces  étangs  sont,  en  outre,  grevés  de 
si  rvitudes  spéciales  :  le  champéage  et  le  brouil- 
hi  ■-.  faculté  de  faire  paître  les  bestiaux  dans 
l'étang  en  eau  ou  à  sec;  le  naizage,  faculté  d'y 
faire  rouir  le  chanvre.  Cet  enchevêtrement  de 
droits  réels  constitués  sur  les  mômes  étangs  en 
rendait  le  dessèchement,  soit  volontaire,  soit  forcé, 
a  peu  près  impossible.  Pour  supprimer  cet  obs- 
tacle, une  loi  du  21  juillet  1856,  complétée  par 
un  décret  du  28  octobre  1857,  a  organisé,  dans 
des  conditions  plus  simples  que  celles  qui  résul- 
teraient du  Code  de  procédure,  la  licitation  des 
diwrs  droits  existant  sur  les  étangs  de  l'Ain. 
Cette  loi  permet,  en  outre,  de  racheter  à  toute 
époque  toutes  les  servitudes  appartenant  à  d'au- 
tres qu'aux  propriétaires  de  révolage  et  de  Tassée, 
moyennant  des  indemnités  fixées  par  les  tribu- 
naux, à  défaut  d'accord  amiable.  Ces  mesures, 
si  utiles  qu'elles  fussent,  n'auraient  pu  agir  qu'à 
très  longue  échéance  sur  l'assainissement  de  la 
contrée.  Une  circonstance,  heureusement  mise  à 
profit  par  le  Gouvernement  en  1863,  permit  de 
réaliser  presque  d'un  seul  coup  cette  œuvre  ca- 
pitale. Lorsque  le  chemin  de  fer  de  Sathonay  à 
Bourg,  qui  traverse  la  Dombes,  fut  décrété,  la 
loi  de  concession  du  18  avril  1863  imposa  à  la 
compagnie  concessionnaire,  moyennant  une  allo- 
cation forfaitaire  de  1  500  000  fr.,  l'obligation 
d'opérer  le  dessèchement  de  6  000  hectares  d'é- 
tangs insalubres,  en  indemnisant  les  ayants  droit. 
L'exécution  de  cette  convention  fit  plus  en  quinze 
ans  que  n'auraient  pu  faire  en  un  siècle  les  lois 
de  1702  et  de  1856.  En  1878,  on  avait  obtenu 
les  remarquables  résultats  que  voici  :  disparition 
presque  complète  de  la  fièvre  paludéenne  ;  dimi- 
nution de  50  p.  100  dans  le  chiffre  de  la  morta- 
lité 5  augmentation  de  seize  ans  dans  la  vie 
moyenne  dont  la  durée  avait  été  portée  de  vingt- 
trois  ans  a  trente-neuf  ans  ;  réduction  de  52 
p.  100  à  11,7  p.  100  de  la  proportion  des 
conscrits  réformés  comme  impropres  au  service  \ 
Ces  résultats  n'avaient  pu  être  conquis  sans  que 
l'industrie  de  la  pisciculture,  une  des  plus  impor- 
tantes du  pays,  fût  du  même  coup  atteinte.  On 
s'est  demandé  si.  moyennant  certaines  précau- 

1.  Aujourd'hui  cette  proportion  est  tombée  au-dessous  de 
4  p.  100.  Vr,y.  aux  Annales  des  Ponts  et  Chaussées  (5e  série, 
t.  XVII  semestre  de  1879)  la  notice  de  M.  Radouet  de  la 
Poste,  ingénieur  en  chef  de  l'Ain.  Voy.  aussi  le  très  intéres- 
sant rapport  de  M.  Reymond,  sénateur,  sur  la  question  des 
étangs  de  la  Dombes  (  annexe  no  68  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  Sénat  du  17  mars  1899). 
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tions,  cette  source  de  richesse  ne  pourrait  pa3 
être  reconstituée  ;  et,  la  question  ayant  paru  sus- 
ceptible  d'être  résolue  affirmativement,  une  loi  du 
25  novembre  1901,  provoquée  par  une  proposi- 
tion de  M.  Bérard,  député  de  l'Ain,  est  intervenue. 

Aux  termes  de  cette  loi,  les  étangs  desséchés 
en  vertu  de  la  loi  de  1S63  pourront  être  remis  en 
eau  si  l'autorisation  en  est  donnée  par  le  préfet 
de  l'Ain,  (iliaque  arrêté  préfectoral  d'autorisation 
prescrit  l'exécution,  aux  frais  des  propriétaires 
demandeurs,  des  travaux  à  faire  et  des  mesures 
d'exploitation  à  observer  pour  éviter  l'insalubrité 
de  l'étang  remis  en  eau.  L'arrêté  doit  être  pré- 
cédé :  1°  d'un  avis  du  conseil  d'hygiène  du  dé- 
partement ;  2°  d'une  enquête  ;  3°  des  avis  favo- 
rables du  conseil  municipal  du  lieu  de  l'étang  et 
du  conseil  général. 

En  cas  d'infraction  aux  prescriptions  de  l'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  la  remise  en  eau,  la 
destruction  d'otïice  de  l'étang,  aux  frais  des  pro- 
priétaires et  sans  indemnité,  peut  être  ordonnée, 
h  la  suite  d'une  mise  en  demeure  d'un  mois, 
restée  sans  effet,  par  un  arrêté  préfectoral  qui 
prescrit,  en  outre,  les  travaux  nécessaires  pour 
assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  5  le  tout 
sans  préjudice  de  l'exercice  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  l'administration  pour  la  police  des 
étangs,  d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

11.  En  Algérie,  le  régime  légal  des  étangs  dif- 
fère assez  sensiblement  des  règles  exposées  ci- 
dessus.  Dans  notre  première  colonie,  les  sources 
et  les  cours  d'eau  de  toute  nature  appartenant  au 
domaine  public  de  l'État,  les  étangs  alimentés 
par  des  eaux  pluviales  peuvent  seuls  constituer 
des  propriétés  privées.  Ceux  qui  sont  formés  au 
moyen  d'eaux  de  sources  ou  de  cours  d'eau  ne 
peuvent  être  établis  ou  conservés  par  des  parti- 
culiers qu'en  vertu  de  permissions  administra- 
tives, toujours  révocables. 

Les  contraventions  aux  règlements  sur  la  po- 
lice des  eaux  commises  par  les  permissionnaires 
ou  leurs  fermiers  sont,  aux  termes  des  arrêts 
des  6  mars  1869,  13  juillet  1877  et  25  février 
1881  déjà  cités  {voy.  Cours  d'eau  non  navigables), 
assimilées  aux  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie,  poursuivies  et  réprimées  comme  telles. 

A.  Boitard. 
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ÉTAT.  Ce  terme  a  plusieurs  acceptions.  Il  dé- 
signe tantôt  une  nation,  en  tant  que  formant  une 
société  politique  distincte  (voy.  Droit  des  gens), 
tantôt  le  gouvernement  et  l'administration  de  la 
société  {voy.  Administration,  nos  5  et  suiv.),  tan- 
tôt la  personne  juridique  à  laquelle  se  rattachent 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  collectivité  nationale 
à  l'égard  de  ses  membres  {voy.  Personne  civile). 

ÉTAT,  TABLEAU,  Document  d'ordre  intérieur. 
On  dit  :  un  état  de  recettes,  de  dépenses,  de  paye- 
ment, d'appointements.  Un  tableau  contient  ordi- 
nairement des  documents  statistiques  exprimés  en 
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chiffres.  Tels  sont  les  tableaux  présentant  le  dé- 
nombrement ou  le  mouvement  de  la  population, 
les  importations  et  les  exportations. 

ÉTAT  CIVIL.  1.  C'est  la  situation  constitutive 
pour  chacun  de  son  individualité  juridique.  Dans 
un -autre  sens,  on  désigne  ainsi  l'institution  des- 
tinée à  assurer  l'inscription  sur  des  registres  pu- 
blics des  naissances,  mariages,  divorces  et  décès. 
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2.  Rectification,  68. 

3.  Délivrance  d'extraits.  Tables,  69  à  73. 

4.  Perte  et  rétablissement  des  registres, 

74  à  76. 

CHAP.  VI.  LIVRETS  DE  FAMILLE.  (Renvoi.) 

Riblïographie. 

CHAP.  I.  —  FONCTIONNAIRES  CHARGÉS  DE  LA  TENUE 
DES  REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Sect.  1.  —  Fonctionnaires  qui  en  sont  habituelle- 
ment chargés. 

2.  Une  ordonnance  de  François  Ier,  d'août  1539, 
datée  de  Villers-Cotterets,  prescrivait  aux  curés 
de  tenir  registre  des  naissances  suivies  de  bap- 
tême, ainsi  que  des  décès  des  personnes  investies 
de  bénéfices.  Généralisant  cette  institution,  une 
ordonnance  de  Henri  III  (1579)  chargea  les  curés 
de  tenir  note  des  naissances,  mariages  et  décès 
de  toutes  personnes.  Enfin  des  règles  précises  fu- 
rent posées  en  1667  et  1736  pour  la  tenue  des 
registres  établis  en  deux  originaux,  les  énoncia- 
tions  à  insérer  dans  les  actes,  etc. 

La  Législative,  par  la  loi  du  20  septembre 
1792,  sécularisa  l'état  civil  en  confiant  la  tenue 
des  registres  aux  municipalités. 

3.  La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  encore  en  vi- 
gueur, chargea  les  maires  et,  en  leur  absence  ou 
sur  leur  délégation,  les  adjoints,  de  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil.  Le  grand  nombre  des 
actes  à  recevoir  journellement  a  fait  décider  (Avis 
C.  d'Ét.  8  mars  1808)  qu'à  Paris  les  adjoints 
n'auraient  pas  besoin  de  délégation. 

4.  La  délégation  est  obligatoire  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  qui  intéressent  le  maire  ou  sa  famille. 

5.  En  cas  d'empêchement  du  maire  et  des  ad- 
joints, un  membre  du  conseil  municipal  désigné 
par  ses  collègues,  sinon  pris  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, est  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ollicier  de 
l'état  civil,  comme  d'ailleurs  toutes  autres  fonctions 
incombant  au  maire.  (L.  5  avril  1884,  art.  84.) 


6.  Lorsque  la  mer  ou  tout  autre  obstacle  rend 
difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impos- 
sibles, les  communications  entre  le  chef-lieu  de 
la  commune  et  l'une  de  ses  sections,  il  est  insti- 
tué, sur  la  demande  du  conseil  municipal,  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État,  un  adjoint  spécial 
élu  par  le  conseil  municipal  parmi  ses  membres 
ou,  à  défaut  de  conseillers  résidant  dans  cette 
fraction  de  commune,  parmi  les  habitants  de  la 
fraction.  Il  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'é- 
tat civil.  (L.  5  avril  1884,  art.  75.) 

7.  Les  maires  et  adjoints  ne  peuvent  recevoir 
les  actes  de  l'état  civil  que  dans  les  limites  de 
leur  commune  respective.  C'est  ce  qu'on  exprime 
en  disant  que  leur  compétence  est  territoriale. 

Sect.  2.  —  Fonctionnaires  qui  peuvent  en  être 
chargés. 

8.  En  cas  de  naissance  ou  de  décès  pendant  un 
voyage  de  mer,  l'acte  est  rédigé,  sur  les  bâti- 
ments de  la  marine  de  l'État,  par  l'officier  d'ad- 
ministration de  la  marine,  et  sur  ceux  de  la  ma- 
rine marchande,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navire  en  présence  de  deux  témoins  ;  il  est 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Au  premier  port  où  le  bâtiment  aborde  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement, 
l'officier  instrumentaire  est  tenu  de  déposer  deux 
expéditions  de  chacun  des  actes  de  naissance  dres- 
sés à  bord. 

L'une  des  expéditions  déposées  est  adressée 
au  ministre  de  la  marine,  qui  la  transmet  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du 
père  de  l'enfant  ou  de  la  mère  si  le  père  est  in- 
connu, afin  qu'elle  soit  transcrite  sur  les  regis- 
tres ;  si  le  dernier  domicile  ne  peut  être  retrouvé 
ou  s'il  est  hors  de  France,  la  transcription  est 
faite  à  Paris. 

L'autre  expédition  reste  déposée  aux  archives  du 
consulat  ou  du  bureau  de  l'inscription  maritime. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désar- 
mement, l'officier  instrumentaire  est  tenu  de  dé- 
poser, en  même  temps  que  le  rôle  d'équipage, 
une  expédition  de  chacun  des  actes  de  naissance 
dressés  à  bord  dont  copie  n'aurait  point  été  déjà 
déposée. 

Ce  dépôt  est  fait,  pour  les  bâtiments  de  l'É- 
tat, au  bureau  des  armements,  et,  pour  les  autres 
bâtiments,  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

L'expédition  ainsi  déposée  est  adressée  au 
ministre  de  la  marine,  qui  la  transmet  comme  il 
est  dit  ci-dessus.  (C.  civ.,  art.  60,  86  et  87, 
modifiés  par  la  loi  du  8  juin  1S93.) 

9.  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  mili- 
taires, les  marins  de  l'État  et  les  personnes  em- 
ployées à  la  suite  des  armées  sont  établis  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun. 

Toutefois,  hors  de  la  France  et  dans  les  cir- 
constances prévues  au  présent  paragraphe,  ils 
peuvent,  en  tout  temps,  être  également  reçus 
par  les  autorités  ci-après  indiquées,  en  présence 
de  deux  témoins  :  1°  dans  les  formations  de 
guerre  mobilisées,  par  le  trésorier  ou  Tofficier 
qui  en  remplit  les  fonctions,  quand  l'organisation 
comporte  cet  emploi,  et,  dans  le  cas  contraire, 
par  l'officier  commandant  ;  2°  dans  les  quartiers 
généraux  ou  états-majors,  par  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  ou,  à  défaut,  par  les  officiers 
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desigues  pour  les  suppléer  ;  3°  pour  les  per- 
sonnes non  militaires,  employées  a  la  suite,  des 
années,  par  le  prévôt  ou  l'officier  qui  en  remplit 
les  fonctions;  1°  dans  les  formations  ou  établis- 
sements sanitaires  dépendant  des  armées,  parles 
oficiers  d'administration  gestionnaires  de  ces  éta- 
blissements :  <  •  dans  les  hôpitaux  maritimes  et 
oeloniaui.,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  mé* 
deein  directeur  ou  son  suppléant;  fi°  dans  les 
colonies  et  les  pays  de  protectorat  et  lors  des 
expéditions  d'outre-mer.  par  les  Officiers  du  com- 
missariat on  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
ou.  a  leur  défaut,  par  les  chefs  d'expédition,  de 
poste  ou  de  détachement 

I  u  France,  les  actes  de  Tétai  civil  peuvent 
également  être  reçus,  en  cas  de  mobilisation  ou 
de  siège,  par  les  officiers  énumérés  aux  cinq 
premiers  numéros  du  paragraphe  précédent.  La 
compétence  de  ces  officiers  s'étend,  s'il  est  néces- 
saire, aux  personnes  non  militaires  qui  se  trou- 
vent dans  les  forts  et  places  fortes  assiégées. 

Dans  tons  les  cas  prévus  ci-dessus.  l'officier 
qui  a  reçu  un  acte  en  transmet,  dès  que  la 
communication  est  possible  et  dans  le  plus  bref 
délai,  une  expédition  au  ministre  de  la  guerre  ou 
de  la  marine,  qui  en  assure  la  transcription  sur 
les  registres  de  Pétai  civil  du  dernier  domicile: 
du  père  ou,  si  le  père  est  inconnu,  de  la  mère, 
pour  les  actes  de  naissance  ;  du  mari,  pour  les 
tetes  de  mariage;  du  défunt,  pour  les  actes  de 
décès.  Si  le  lieu  du  dernier  domicile  est  inconnu, 
la  transcription  est  faite  à  Paris.  (C.  civ.,  art. 

et  D4,  modifiés  par  la  loi  du  S  juin  1893.) 

10.  Ku  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  les 
formations  sanitaires,  les  hôpitaux  maritimes,  co- 
loniaux, civils  ou  autres  établissements  publics, 
soit  en  France,  soit  dans  les  colonies  ou  les  pays 
de  protectorat,  les  directeurs,  administrateurs  ou 
maîtres  de  ces  hôpitaux  ou  établissements  doivent 
en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
l'officier  de  l'état  civil  ou  à  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions. 

Celui-ci  s'y  transporte  pour  s'assurer  du  décès 
et  en  dresse  l'acte,  sur  les  déclarations  qui  lui  ont 
été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  a  pris. 

II  est  tenu,  dans  lesdits  hôpitaux,  formations 
sanitaires  et  établissements,  un  registre  sur  le- 
quel sont  inscrits  ces  déclarations  et  renseigne- 
ments. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  a  dressé  l'acte  de 
décès  envoie,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt  une 
expédition  de  cet  acte,  laquelle  est  immédiate- 
ment transcrite  sur  les  registres.  {C.  civ.,  art. 
80,  modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893.) 

11.  L'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  par- 
ties est  tenu  d'inscrire  de  suite  sur  les  registres 
les  expéditions  qu'il  reçoit  des  actes  ci-dessus.  (C. 
civ.,  art.  88  à  98. i  Tout  acte  de  l'état  civil  des 
Français  en  pays  étranger  est  valable,  s'il  a  été 
reçu,  conformément  aux  lois  françaises,  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires.  [Id.,art.  48.) 
Toutefois,  ces  agents  sont  incompétents  pour  re- 
cevoir les  actes  de  mariage  d'un  Français  avec 
une  étrangère  ou  d'une  Française  avec  un  étran- 
ger. {Cass.  8  août  1819;  Cire.  min.  q(f.  étr. 
•i  nov.  1833.)  Les  actes  reçus  par  ces  agents  sont 


assujettis  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  civil  pour  les  actes  de  l'état  civil  en 
général.  Ils  les  inscrivent,  non  sur  les  registres 
ordinaires  des  chancelleries,  mais  sur  des  regis- 
tres particuliers,  tenus  doubles  et  paraphés  par 
eux.  Un  des  doubles  reste  à  la  chancellerie  ;  l'au- 
tre est  envoyé,  chaque  année,  au  ministre  des  af- 
faires étrangères.  (L.  8  juin  1893.)  Enfin,  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  doivent  adres- 
ser tous  les  ans  au  ministre  une  expédition  des 
actes  qu'ils  auraient  reçus,  pour  être,  par  lui, 
transmis  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de 
chaque  partie.  {Cire.  8  août  1814;  0.  23  oct. 
1833.) 

12.  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  des 
Français  en  pays  étranger  peuvent  aussi  être  re- 
çus par  les  officiers  publics  du  pays,  d'après  les 
formes  usitées  dans  le  pays.  C'est  l'application  de  la 
règle  :  locus  régit  actum.  Mais  l'acte  n'est  valable 
en  France  que  si  les  conditions  de  capacité  impo- 
sées par  la  loi  française  ont  été  remplies. 

CHAP.  H.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉBA1E3  RELATIVES 
A  LA  TENUE  DES  REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

13.  Les  registres  de  l'état  civil  doivent  être  te- 
nus en  double.  Selon  que  la  commune  compte 
plus  ou  moius  d'habitants,  elle  peut  avoir  un  re- 
gistre pour  chaque  nature  d'acte  d'état  civil  ou  un 
seul  et  même  registre  sur  lequel  sont  inscrits  tous 
les  actes. 

14.  Les  registres  doivent  être  sur  papier  tim- 
bré, sous  peine  de  25  fr.  d'amende  contre  l'offi- 
cier public  pour  chaque  acte  transcrit  en  contra- 
vention. Ils  sont  cotés  par  première  et  dernière  et 
paraphés  sans  frais,  sur  chaque  feuille,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement,  ou  par  le  juge  qui  le  remplace. 

15.  Dans  les  départements  où  les  préfets  sont 
chargés  de  transmettre  les  registres  aux  maires, 
cet  envoi  doit  être  fait  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  décembre.  Les  frais  d'acquisition  des  re- 
gistres, dans  ce  cas,  sont  acquittés  sur  le  fonds 
des  cotisations  municipales.  (  Voy.  Commune.) 

16.  Il  est  expressément  interdit  d'inscrire, 
sous  aucun  prétexte,  des  actes  sur  des  feuilles  vo- 
lantes. (C.  civ.,  art.  52.) 

Les  actes  de  l'état  civil  énoncent  l'année,  le 
jour  et  l'heure  où  ils  sont  reçus,  les  prénoms, 
noms,  âge,  profession  et  domicile  de  tous  ceux 
qui  y  sont  dénommés.  (C.  civ.,  art.  34.) 

17.  Les  officiers  publics  sont  tenus  de  recevoir 
les  déclarations  des  parties,  sans  y  rien  changer, 
sauf  le  droit  de  représentation  s'il  leur  était  dé- 
claré des  faits  évidemment  erronés.  Mais  si  les 
parties  persistent,  la  déclaration  n'en  doit  pas 
moins  être  reçue  et  consignée  telle  qu'elle  est 
faite,  sauf  les  droits  du  ministère  public  si  elle 
était  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs.  [C.  civ., 
art.'èb  5  ThIbeaddeau,  Kxposé  des  motif s  ;  Siméon  , 
Rapport  au  Tribunat.) 

18.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
civil  doivent  être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins, 
parents  ou  autres,  sans  distinction  de  sexe;  Us 
sont  choisis  par  les  personnes  intéressées.  Tou- 
tefois, le  mari  et  la  femme  ne  peuvent  être  té- 
moins ensemble  dans  le  même  acte.  (C.  civ., 
art.  37,  modifié  par  la  loi  du  7  déc.  1897.) 

19.  L'acte  rédigé,  l'officier  de  l'état  civil  doit 
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en  donner  lecture  aux  parties  et  aux  témoins,  et 
mentionner  r accomplissement  de  cette  formalité. 
Après  lecture  faite,  il  le  signe  et  le  fait  signer  par 
les  comparants  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  et  les 
témoins,  en  mentionnant,  s'il  y  a  lieu,  la  cause 
qui  les  empêche  de  signer.  {C.  civ.,  art.  38e£39.) 

20.  Les  actes  sont  inscrits  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  ren- 
vois sont  approuvés  de  la  même  manière  que  le 
corps  de  l'acte.  Il  ne  doit  rien  y  être  écrit  par 
abréviation,  et  il  est  interdit  d'écrire  les  dates  en 
chiffres.  (Ibid.,  art.  12.) 

21 .  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  également 
éviter  autant  que  possible  les  surcharges  et  les 
interlignes  ;  s'il  est  nécessaire  de  faire  un  chan- 
gement ou  une  addition  à  un  acte,  cette  addi- 
tion ou  ce  changement  ne  doit  s'effectuer  qu'à 
l'aide  d'un  renvoi  régulier.  Il  convient  que  tout 
renvoi  soit  revêtu  de  la  signature  entière  des 
parties  et  de  l'officier  de  l'état  civil. 

22.  Si  un  acte  préparé  sur  les  registres  n'a  pu 
être  terminé  parce  que  les  parties  se  sont  reti- 
rées ou  pour  tout  autre  motif,  l'officier  de  l'état 
civil  doit  le  bâtonner  et  expliquer,  par  une  note 
au  bas  ou  en  regard  du  projet  d'acte,  les  circons- 
tances par  suite  desquelles  il  a  dû  être  bitte. 

23.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  mentionner  un  acte 
relatif  à  l'état  civil  en  marge  d'un  autre  acte  déjà 
inscrit,  cette  mention  doit  être  datée  ou  signée 
par  l'officier  public.  Si  le  maire  ne  peut  la  porter 
que  sur  l'un  des  doubles,  parce  que  l'autre  aurait 
été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance (voy.  n°  67),  il  doit,  dans  les  trois  jours, 
en  donner  avis  au  procureur  de  la  République, 
qui  veille  à  ce  que  la  mention  soit  faite  unifor- 
mément sur  les  deux  registres.  (C.  civ.,  art.  49  ; 
L.  17  août  1897.) 

24.  Aucun  changement  ne  peut  être  apporté 
qu'en  vertu  d'une  décision  judiciaire  à  un  acte 
inscrit  sur  les  registres. 

25.  Chaque  acte  inscrit  porte  un  numéro.  Il  ne 
doit  y  avoir,  pour  chaque  registre,  qu'un  seul 
numérotage  depuis  le  Ier  janvier  jusqu'au  31  dé- 
cembre. 

CHAP.  III.  —  BÈGLES  SPÉCIALES  A  CHAQUE  NATURE 
D'ACTE. 

Sect.  1.  —  Naissances;  mort-nés;  reconnaissances. 

26.  La  naissance  doit  être  déclarée  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  dans  les  trois  jours  de  l'ac- 
couchement (le  jour  où  il  a  lieu  ne  comptant  pas) 
et  justifiée  par  la  présentation  de  l'enfant.  (C. 
civ.,  art.  55.)  Après  l'expiration  des  trois  jours, 
la  naissance  ne  peut  plus  être  inscrite  qu'en 
vertu  d'un  jugement.  (Avis  C.  d'Êt.  13  niv.  an  X, 
12  brum.  an  XI.)  Toutefois,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  l'inscription  tardive  et 
à  une  fausse  date,  si  elle  n'est  pas  faite  dans  l'in- 
tention de  nuire,  ne  constitue  qu'une  irrégularité 
susceptible  de  rectification  et  non  le  crime  de  faux. 
(Arr.  3  messid.  an  XII.) 

Les  déclarations  de  naissance  aux  armées  doi- 
vent être  faites  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
l'accouchement.  (C.  civ.,  art.  93,  modifié  par  la 
loi  du  17  mai  1900  )  En  pays  étranger,  les 
déclarations  aux  agents  diplomatiques  ou  aux 
consuls  doivent  être  faites  dans  les  dix  jours  ttte 
l'accouchement.  Toutefois,  ce  délai  peut  être  pro- 


longé, dans  certaines  circonscriptions  consulaires, 
en  vertu  d'un  décret  qui  fixe  la  mesure  et  les 
conditions  de  cette  prolongation.  (L.  21  juin 
1903,  modifiant  Vart.  55  du  C.  civ.) 

27.  La  déclaration  doit  être  faite  dans  le  délai 
prescrit,  à  peine  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois,  et  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  (C. 
P.,  art.  346.)  La  loi  charge  de  cette  formalité  le 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  les  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  l'ac- 
couchement ;  et  lorsque  la  mère  est  accouchée 
hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle 
elle  est  accouchée.  (C.  civ.,  art.  56.) 

28.  Nous  avons  dit  que  la  loi  exigeait  la  pré- 
sentation de  l'enfant.  Toutefois,  s'il  y  avait  péril 
pour  la  vie  du  nouveau-né  à  le  transporter  à  la 
mairie,  l'officier  de  l'état  civil  pourrait  être  re- 
quis de  se  rendre  dans  la  maison  où  l'accouche- 
ment a  eu  lieu.  A  Paris  et  dans  un  certain  nom- 
bre de  villes,  la  constatation  des  naissances  est 
faite  à  domicile  par  les  médecins  de  l'état  civil. 
Dans  les  communes  qui  n'ont  pu  créer  un  sem- 
blable service,  la  naissance  est  constatée  par  le 
médecin  ou  la  sage-femme  qui  a  procédé  à  l'ac- 
couchement, sur  un  bulletin  fourni  par  la  mairie, 
qui  tient  lieu  de  la  présentation. 

29.  L'acte  de  naissance  est  rédigé  de  suite,  en 
présence  de  deux  témoins.  A  ce  sujet,  il  y  a  lieu 
de  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  per- 
sonne qui  fait  la  déclaration  avec  les  témoins, 
ceux-ci  se  présentant  uniquement  pour  en  cons- 
tater la  vérité.  Aussi  la  loi  n'exige-t-elle  pas  que 
le  déclarant  soit,  comme  les  témoins,  âgé  de 
vingt  et  un  ans  au  moins. 

30.  L'acte  de  naissance  énonce  le  jour,  l'heure 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant 
et  les  prénoms  qui  lui  sont  donnés,  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère, 
et  ceux  des  témoins.  (C.  civ.,  art.  57.) 

31.  Les  noms  en  usage  dans  les  différents  ca- 
lendriers et  ceux  des  personnages  connus  de  l'his- 
toire ancienne  peuvent  seuls  être  inscrits  comme 
prénoms  sur  les  registres  des  naissances.  (L.-D. 
1 1  germ.  an  XI.) 

32.  S'il  résulte  des  indications  transmises  à 
l'officier  de  l'état  civil  que  l'enfant  présenté  est 
né  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  la 
déclaration  ne  doit  pas  être  reçue  sur  ce  point  et 
l'acte  de  l'état  civil  ne  doit  renfermer  que  le  nom 
de  la  mère. 

33.  Les  déclarants,  en  présentant  l'enfant,  re- 
fusent-ils de  nommer  la  mère,  la  déclaration  n'en 
doit  pas  moins  être  reçue  telle  qu'elle  a  été  faite, 
sauf  à  la  justice  à  rechercher  si  elle  ne  cache  pas 
une  suppression  d'état.  Dans  -ce  cas,  l'enfant  est 
inscrit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  et  il 
lui  est  donné  un  nom  et  un  prénom.  Dans  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel,  le  nom  du 
père  ne  doit  pas  être  inscrit,  à  moins  que  ce  ne 
soit  le  père  qui  vienne  se  faire  connaître  lui- 
même  ou  par  un  mandataire  porteur  d'une  pro- 
curation spéciale  et  authentique. 

34.  En  cas  de  naissance  de  jumeaux,  il  est 
dressé  un  acte  séparé  pour  chacun  d'eux.  Celui 
qui  est  venu  au  monde  le  premier  étant  l'aîné, 
conformément  à  la  jurisprudence,  l'ollicier  public 
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doit  constater  avec  soin  l'heure  do  la  naissance 
ique  jumeau  et  inscrire  les  actes  dans  Tor- 
dre des  naissances. 

Ku  ce  qui  concerne  les  déclarations  de  place- 
BH  DOUrrIce,  VOy.  Enfants  du  premier  âge. 

35  Aux  tenues  du  décret  du  \  juillet  l S 0 Ci , 
lorsque  I  I  cadavre  d'un  enfant  dont  la  naissance 
n'a  pis  i  tc  enregistrée  est  présente  à  l'officier  de 
l'état  civil,  celui-ci  doit  se  borner  a  exprimer  en 
Btrgfl  du  registre  que  l'enfant  lui  a  été  présenté 
sans  ne.  sans  dresser  ni  un  acte  de  naissance, 
ni  un  acte  de  décès  11  reçoit  de  plus  la  déclara- 
tion des  témoins  touchant  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeure  tics  père  et  mère  de  l'enfant, 
et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels 
I  enfant  est  ne  [art.  \fr).  Dans  les  communes  où 

un  rogatre  aal  affecté  à  chaque  acte  de  l'état  ci- 
vil, l'acte  dont  il  s'agit  doit  6tre  inscrit  sur  le 
des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
préjugé  but  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu 
vie  ou  non  {art.  2), 

36  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  nouveau- 
nc  est  tenue  sous  les  peines  portées  à  Fart.  347 

ode  pénal,  de  le  remettre  à  rollicier  de  l'état 
civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effelsqu'il 
portait,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps  et  du  lieu  où  il  a  été  recueilli.  Il  est  dressé 
un  procès-verbal  détaillé  qui  énonce,  en  outre  de 
l'â|  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms 
qui  lui  seront  donnes  et  l'autorité  civile  à  laquelle 
il  sera  remis.  Ce  procès-verbal  est  inscrit  sur  les 
registres  [C.  civ.%  art.  58);  il  constitue  un  acte 
de  notoriété  qui  tient  lieu  d'acte  de  naissance, 
mais  dont  l'effet  doit  cesser  si  le  véritable  acte  de 
naissance,  inscrit  à  sa  date,  vient  à  être  retrouvé. 

37  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel doit  être  inscrit  sur  les  registres  à  sa  date  et 
être  mentionné  en  marge  de  l'acte  de  naissance, 
s'il  en  existe  un.  (C.  civ.,  art.  62.)  Cette  men- 
tion est  faite  d'office,  conformément  à  l'art.  49 
du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  17  août  1897. 

La  reconnaissance  des  enfants  naturels  peut 
M  faire  de  deux  manières  :  ou  elle  est  volontaire 
ou  elle  résulte  d'un  jugement.  Elle  est  volontaire 
lorsque  l'un  ou  l'autre  des  parents  déclare,  soit 
dans  l'acte  de  naissance,  soit,  lorsque  la  déclara- 
tion n'a  pas  eu  lieu  dans  l'acte  de  naissance,  par 
un  acte  authentique  dressé  devant  notaire  ou,  et 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  à  la  mairie,  qu'il  est 
le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  naturel.  Elle  est 
forcée  lorsqu'un  jugement,  attributif  de  maternité 
par  exemple,  intervient  sur  les  diligences  de  l'en- 
fant. (C.  civ.,  art.  334,  341.) 

38.  Lorsque  la  reconnaissance  résulte  d'un 
jugement  ou  d'un  acte  authentique,  l'officier  de 
l'état  civil  doit  transcrire,  parmi  les  actes  de 
naissance,  cet  acte  et  ce  jugement  et  en  faire 
mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance. 

En  cas  de  légitimation  d'un  enfant  naturel 
par  mariage  subséquent  de  ses  parents,  il  doit 
également  en  être  fait  mention  en  marge  de  l'acte 
de  naissance. 

39.  L'officier  de  l'état  civil  est  chargé  d'assurer 
les  effets  de  l'adoption,  en  l'inscrivant  sur  les  re- 
gistres  de  l'état  civil  du  lieu  du  domicile  de  l'a- 
doptant, sur  le  vu  d'une  expédition  en  forme  de 
l'arrêt  qui  l'a  autorisée.  [Voy.  Adoption  et  C. 


Civ.,  art.  353  à  357,  complétés  par  la  loi  du 
17  mai  1900.) 

Seot.  2.  —  Mariages. 

40.  Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement 
dans  la  commune  où  l'un  des  époux  a  son  domi- 
cile Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par 
six  mois  d'habitation  continue  dans  la  même  com- 
mune. (C.  civ.,  art.  74;  Cire.  min.  just.  aux 
procureurs  généraux  21  déc.  1871. —  Voy.  Do- 
micile.) 

41.  Publications  préalables.  Avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  doit  faire 
deux  publications,  à  huit  jours  d'intervalle  l'une 
de  l'autre,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte 
de  la  maison  commune.  Ces  publications  et  l'acte 
qui  en  est  dressé  doivent  énoncer  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles  des  futurs  époux, 
leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  de  leurs 
pères  et  mères.  Cet  acte  énonce,  en  outre,  les 
jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  ont  été 
faites.  Il  est  inscrit  sur  un  registre  spécial,  qui 
est  coté  et  paraphé  comme  les  autres  et  déposé, 
à  la  lin  de  chaque  année,  au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrondissement.  (C.  civ.,  art.  63.) 

42.  Ces  publications  doivent  avoir  lieu  à  la 
mairie  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractan- 
tes a  son  domicile  {C.  civ.,  art.  166)  ;  et,  en  ou- 
tre, si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six 
mois  de  résidence,  à  la  mairie  du  dernier  domi- 
cile (Ibid.,  art.  169).  Si  les  parties  contractantes 
ou  l'une  d'elles  sont,  relativement  au  mariage, 
sous  la  puissance  d'autrui,  ces  publications  sont 
encore  faites  à  la  mairie  du  domicile  de  ceux 
sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent.  (Ibid., 
art.  168.) 

43.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  doit 
être  et  rester  affiché  à  la  porte  de  la  maison 
commune  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de 
l'une  à  l'autre  publication.  Le  mariage  ne  peut 
être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non 
compris  celui  de  la  seconde  publication.  [Ibid., 
art.  64.) 

44.  Toutefois,  des  dispenses  de  seconde  publi- 
cation peuvent  être  accordées,  au  nom  du  Gou- 
vernement, par  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  ma- 
riage doit  être  célébré  (C.  civ.,  art.  169,  et  Arr. 
26  prair.  an  XI,  art.  3),  sauf  à  rendre  compte 
au  ministre  de  la  justice  des  causes  graves  qui 
justifient  cette  dispense. 

45.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans 
l'année,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  des 
publications,  il  ne  peut  plus  être  célébré  qu'après 
de  nouvelles  publications.  (C.  civ.,  art.  65.) 

46.  Pièces  à  produire  avant  la  célébration  du 
mariage.  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  procéder 
au  mariage  avant  le  dépôt  entre  ses  mains  des 
pièces  qui  constatent,  d'une  part,  que  les  formali- 
tés préliminaires  ont  été  remplies  ;  de  l'autre, 
que  les  époux  peuvent  contracter  mariage.  Parmi 
ces  pièces  ligure  nécessairement  l'acte  de  nais- 
sance des  époux  constatant  que  (sauf  dispenses 
pour  des  motifs  graves  accordées  par  le  chef  de 
l'État)  l'homme  a  au  moins  dix-huit  ans  révolus, 
la  femme,  quinze  ans  révolus.  (C.civ.,  art.  144.) 
Cèt  acte  ne  doit  pas  avoir  été  délivré  depuis 
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plus  de  trois  mois,  s'il  a  été  dressé  en  France,  et 
depuis  plus  de  six  mois,  s'il  a  été  dressé  dans  une 
colonie  ou  un  consulat.  (L.  17  août  1897.)  Si  l'un 
des  futurs  était  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
son  acte  de  naissance,  il  pourrait  le  suppléer  en 
rapportant  un  acte  de  notoriété  (voy.  ce  mot), 
délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  nais- 
sance ou  par  celui  de  son  domicile.  (C.  civ., 
art.  G8,  69  et  70.) 

47.  Consentement  à  mariage.  Les  contrac- 
tants doivent  également  produire,  s'ils  ne  sont 
accompagnés  des  personnes  sous  la  puissance 
desquelles  ils  se  trouvent  relativement  au  ma- 
riage, l'acte  authentique  du  consentement  des 
père  et  mère  ou  aïeul  et  aïeule,  ou,  à  leur  dé- 
faut, celui  de  la  famille.  Cet  acte  doit  contenir 
les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du 
futur  époux  et  de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à 
l'acte,  ainsi  que  la  mention  de  leur  degré  de  pa- 
renté. [Ibid.,  art.  73.) 

L'acte  de  consentement  de  l'ascendant  peut  être 
donné  soit  devant  notaire,  soit  devant  l'officier  de 
l'état  civil  du  domicile  de  l'ascendant1,  et,  à  l'étran- 
ger, devant  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires français.  (L.  20  juin  1896.) 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de 
décès  des  père  et  mère  des  futurs  lorsque  les 

1.  Extrait  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
23  juillet  1897  : 

«  Dans  celte  matière,  les  officiers  de  l'état  civil  sont  assimi- 
lés par  la  loi  aux  notaires.  Il  convient,  par  suite,  que  les  actes 
qu'ils  seront  appelés  à  recevoir  soient  passés  dans  les  mêmes 
conditions  de  l'orme  que  ceux  de  môme  nature  re;us  par  les 
notaires.  II  y  a  donc  lieu  d'exiger  la  présence  de  deux  témoins. 
L'acte  sera  dressé  en  brevet;  toutefois,  pour  permettre  un 
contrôle;  qui  aura  son  utilité,  il  sera  tenu,  dans  chaque  mairie, 
un  registre  sur  lequel  les  actes  de  conseufemenl  seront  men- 
tionnés sommairement  avec  un  numéro  d'ordre.  La  signature 
de  l'officier  de  l'état  civil  sera  légalisée  par  le  président  du  tri- 
bunal ou  concurremment  par  le  président  et  le  jugé  de  paix, 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  2  mai  1861.  » 

Nous  donnons  ci-après  les  deux  formules  annexées  à  cette 
circulaire  : 

FORMULE  N°  J. 

Acte  de  consentement  des  ascendants 
dressé  par  le  maire. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt  et  le1 

par-devant  nous,  Maire  (ou  Adjoint  au  maire)  de  la  commune 
de  ,  officier  d-  l'état  civil,  ont  comparu  à 

la  mairie  de  M.  (nom,  prénoms,  profission, 

domicile  et  degré  de  parenté  avec  le  futur  époux2)  et  Mme  (nom, 
prénoms,  profession,  domicile  et  degré  de  parenté  avec  le 
futur  époux1),  lesquels  nous  ont  déclaré  donner  librement  leur 
consentement  au  mariage  de  M.  (nom,  prénoms,  profession, 
âge  ft  domi<  ile,  leur  degré  de  parenté  avec  l'ascendant4)  avec 
M.  (nom,  prénoms,  âge,  profession,  domicile). 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  73  du  Code  civil  modifié  par  la 
loi  du  20  juin  1896  devant  M.  (nom,  prénoms,  profession,  âge 
et  domicile)  et  M  (nom,  prénoms,  profession,  âge  et  domicile), 
témoini,  et  après  la  lecture  qui  leur  en  a  été  faite,  lesdits  com- 
parants et  témoins  ont  signj  avec  nous. 

Signatures  : 

{de»  comparants)  {des  témoins)  [du  maire  ou  de  l'adjoint). 

(Cachet  de  la  mairie.) 
FORMULE  N°  2. 

Mention  de  l'acte  de  consentement  sur  le  registre. 

Du  (quantième,  moi»,  année')  acte  de  consentement  au 
mariage  de  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du 
futur  époux)  avec  (nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile 
de  la  future  épouse)  donné  par  (nom,  prénoms,  domicile,  pro- 
fession et  degré  de  parenté  des  ascendants  avec  le  futur  époux) 
et  dressé  par  nous,  Maire  (ou  Adjoint  au  maire)  de  la  commune 
de  f  officier  de  l'état  civil,  conformément  à 

l'art.  73  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du  20  juin  1896. 

1.  Indiquer  le  mois  et  le  quantième  en  toutes  lettres. 

2.  Père,  grand'pére. 

3.  Mère,  grand'mère. 

4    Fils,  petit-fils  ou  fille,  petite-fille 
.S.  lin  toutes  lettres 


aïeuls  ou  aïeules  pour  la  branche  à  laquelle  ils 
appartiennent  attestent  ce  décès  :  et,  dans  ce  cas, 
il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation  dans 
l'acte  de  mariage. 

Si  les  ascendants  dont  le  consentement  ou  con- 
seil est  requis  sont  décédés,  et  si  l'on  est  dans 
l'impossibilité  de  produire  l'acte  de  décès  ou  la 
preuve  de  leur  absence,  il  peut  être  procédé  au 
mariage  des  majeurs  sur  leur  déclaration  à  ser- 
ment que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  do- 
micile de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus. 
Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par  ser- 
ment des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  et 
l'officier  de  l'état  civil  est  tenu  de  faire  mention, 
dans  l'acte  de  mariage,  de  ces  déclarations.  (Art. 
155,  G. civ.,  modifié  par  la  loi  du  20  juin  1896.) 

48.  Dans  les  cas  où  les  actes  de  décès  produits 
par  les  contractants  contiennent  des  omissions, 
soit  d'une  lettre,  soit  d'un  nom,  la  déclaration  à 
serment  des  personnes  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  les  mineurs,  et  celles  des  parties 
et  des  témoins,  pour  les  majeurs,  sont  suffisan- 
tes, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  procéder  à 
la  rectification  desdits  actes.  (Avis  C.  d'Ét.  19 
mars  1808,  appr.  le  30.) 

49.  Enfin,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu  des  opposi- 
tions au  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut 
y  procéder  que  sur  le  vu  des  jugements  ou  des 
actes  de  mainlevée  dont  une  expédition  doit  lui 
être  remise.  (C.  civ.,  art.  67.) 

50.  En  ce  qui  concerne  l'âge  jusqu'auquel  le 
consentement  des  père  et  mère  est  requis  pour 
contracter  mariage,  les  actes  respectueux  et  leur 
forme,  etc.  {Voy.  les  art.  H8ct  sviv.  duC.  civ.) 
Rappelons  seulement  qu'un  seul  acte  respectueux 
suffit  pour  les  fils  majeurs  de  vingt-cinq  ans  et 
les  filles  majeures  de  vingt  et  un  ans  qui  passent 
outre  au  refus  de  consentement  de  leurs  parents. 
(L.  20  juin  1896,  art.  2.) 

51.  Les  pièces  à  produire  pour  la  célébration 
du  mariage  sont  soumises  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement. Cependant  une  loi  du  10  décembre  1850 
dispense  de  ces  droits  les  pièces  nécessaires  au 
mariage  des  indigents,  lesquelles  sont  réclamées 
et  réunies  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état  civil. 

Pour  bénéficier  de  la  gratuité  du  timbre,  les 
intéressés  doivent  fournir  un  certificat  d'indigence 
délivré  par  le  commissaire  de  police  ou,  à  son 
défaut,  par  le  maire,  approuvé  par  le  juge  de 
paix  et  contenant  l'extrait  des  rôles  ou  le  certifi- 
cat négatif  du  percepteur.  (L.  1850,  art.  6.) 

Au  lieu  de  remettre  le  certificat  d'indigence  à 
la  personne  qu'il  concerne,  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police  qui  a  dressé  cette  pièce  l'en- 
voie par  la  poste,  en  franchise,  au  juge  de  paix, 
en  y  joignant  le  certificat  négatif  ou  l'extrait  du 
rôle  délivré  par  le  percepteur.  Après  avoir  ap- 
posé, s'il  y  a  lieu,  son  visa  sur  le  certificat  d'in- 
digence, le  juge  de  paix  doit  renvoyer,  par  la 
même  voie,  les  pièces  à  la  mairie  ou  au  commis- 
sariat de  police,  où  elles  sont  tenues  à  la  dispo- 
sition des  intéressés.  (Cire.  min.  just.  22  juill. 
1897  et  Int.  18  sept.  1897.) 

52.  Célébration  du  mariage.  Le  mariage  est 
célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux 
a  son  domicile.  (C.civ.,  art.  74.)  Le  jour  est  dé- 
signé par  les  parties  (art.  75)  ;  l'heure  est  indi- 
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qiuv  par  l'officiel  ta  l  ot at  c  ivil  (L.  27  sept.  1792). 

I  «  lui-oi  dans  la  maison  commune,  eu  présence  de 
ijualiv  témoins,  parents  ou  non  parents,  t'ait  lec- 
ture aux  parties  des  pièces  relatives  h  leur  état  et 
a  u  formalités  du  mariage,  ainsi  que  du  chapitre  6 
du  titre  du  Martit<;t  du  Unie  civil  sur  les  droits  et 
les  devoirs  respectifs  des  époux. 

11  interpelle  les  futurs  époux,  ainsi  que  les  per- 
s  qui  autorisent  le  maiiage.  si  elles  sont 
présentes,  d'avoir  a  de»  laror  si  elles  Ont  fait  lin 
contrat  de  mariage,  dans  le  cas  de  raflirmative, 
un  eertilieat  de  (Outrai,  délivre  par  le  notaire, 

doit  être  produit  et  joint  aux  autres  pièces,  (L.  io 

jallt.  1860.) 

11  reçoit  de  chaque  partie,  Tune  après  l'autre, 
la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour 
mari  et  femme.  Il  prononce  ensuite,  au  nom  de 

II  loi.  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en 
dreane  acte  sur-le-champ,      av.,  art.  75.) 

53.  Rédaction  de  l'acte  de  mariage.  L'acte  de 
mariage  énonce  :  1°  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions, âges,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des 
époux  ;  2°  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs;  3°  les 
prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  itérés 
et  mères;  i°  le  consentement  des  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les 
C8J  où  ils  sont  requis;  5°  les  actes  respectueux, 
B'il  en  a  été  fait;  <>°  les  publications  dans  les  di- 

domiciles;  7°  les  oppositions  s'il  y  en  a  eu  ; 
leur  mainlevée  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'opposition;  8°  la  déclaration  des  contrac- 
tants de  se  prendre  pour  époux  et  le  prononcé  de 
leur  union  par  l'officier  public;  9°  les  prénoms, 
noms,  4ges,  professions  et  domiciles  des  témoins, 
[deux  pour  chacun  des  futurs),  et  leurs  déclarations, 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel 
côté  et  à  quel  degré;  10°  la  déclaration  qu'il  a  été 
qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage  et 
la  date  du  contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  noms 
et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui  l'a  reçu,  le 
tout,  a  peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil,  d'une 
amende  de  100  fr.  au  plus.  Dans  le  cas  où  la 
déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée,  la 
rectification  de  l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission 
"ii  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  procu- 
cureur  de  la  République,  sans  préjudice  du  droit 
des  parties  intéressées.  (C.  civ., art.  70,  et  L.  10- 
18  juill.  1850.)  Il  est  fait  mention  de  la  célébra- 
tion du  mariage  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
des  époux.  (L.  17  août  1897.) 

54.  Certificat  de  mariage.  Après  le  prononcé 
du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  délivre  gra- 
tuitement aux  parties  un  livret  de  famille  {voy. 
ce  mot)  et  un  certificat  assujetti  au  timbre  de 

centimes,  qui  doit  être  remis  au  ministre  du 
culte.  {L.  18  (jerm.  an  X,  art.  5i.) 

Sect.  3.  —  Divorce. 

55.  La  loi  du  27  juillet  1884,  qui  a  abrogé 
celle  du  8  mai  1816  et  iemis  en  vigueur  la  plu- 
part des  dispositions  du  Ccde  civil  concernant  le 
divorce,  ordonnait  la  comparution,  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  de  la  partie  qui  avait  obtenu  le 
divorce,  l'autre  dûment  appelée. 

Cette  célébration  du  divorce  parlemaire,  peu  con- 
forme au  respect  dû  aux  décisions  de  justice, 
;ue  c'était  elli,  et  non  le  jugement,  qui  dissolvait 
le  mariage  avait,  en  pratique,  de  grands  inconvé- 


nients à  cause  des  questions  de  domicile  ou  autres 
soulevées  par  les  parties.  La  loi  du  18  avril  1886, 
sur  la  procédure  du  divorce,  a  remplacé  cette 
formalité  par  celle  plus  simple  de  la  transcription 
de  la  décision  judiciaire,  c'est-à-dire  du  dispositif 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Mention  est  faite  du  jugement  ou  arrêt  en 
marge  de  l'acte  de  mariage,  conformément  à  l'ar- 
ticle 49  du  Code  civil.  Si  le  mariage  a  été  célébré 
a  l'étranger,  la  transcription  est  faite  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  du  lieu  où  les  époux  avaient 
leur  dernier  domicile,  et  mention  est  faite  en 
marge  de  l'acte  de  mariage,  s'il  a  été  transcrit 
en  France. 

56.  La  transcription  est  faite  à  la  diligence  de 
la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce;  à  cet  effet,  la 
décision  est  signifiée,  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  définitive,  à 
l'officier  de  l'état  civil  compétent,  pour  être  trans- 
crite sur  les  registres.  A  celte  signification  doi- 
vent être  joints  les  certificats  énoncés  en  l'art. 
518  du  Code  de  procédure  civile,  et,  en  outre, 
s'il  y  a  eu  arrêt,  un  certificat  de  non-pourvoi. 

Cette  transcription  est  faite  par  les  soins  de 
l'officier  de  l'état  civil,  le  cinquième  jour  de  la 
réquisition,  non  compris  les  jours  fériés,  sous  les 
peines  édictées  par  l'art.  50  du  Code  civil. 

A  défaut  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce 
de  faire  la  signification  dans  le  premier  mois, 
l'autre  partie  a  le  droit,  concurremment  avec 
elle,  de  faire  cette  signification  dans  le  mois  sui- 
vant. 

A  défaut  par  les  parties  d'avoir  requis  la  trans- 
cription dans  le  délai  de  deux  mois,  le  divorce 
est  considéré  comme  nul  et  non  avenu.  'C.  civ., 
nouv.  rédact.,  art.  251  et  252.)  C'est  le  jour 
où  est  opérée  la  transcription  du  jugement  de 
divorce  sur  les  registres  de  i  ::at  civil  qui  sert 
de  point  de  départ  au  délai  de  dix  mois  {C.  civ., 
art.  296),  passé  lequel  la  femme  divorcée  peut 
se  remarier  {C.  de  Paris  3  mai  1899). 

57.  Le  jugement  de  divorce  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  d'enregistrement  de  93  fr.  75  c.; 
en  outre,  s'il  y  a  appel,  l'arrêt  est  soumis  à  un 
droit  de  187  fr.  50  c.  La  loi  du  26  janvier  1892 
{art.  17)  avait  décidé  que,  si  ie  jugement  n'était  paj 
frappé  d'appel,  le  droit  de  187  fr.  50  c.  serait  payé 
sur  la  première  expédition  de  l'acte  dressé  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil.  L'art.  62  de  la  loi  de  finances 
du  25  février  1901  a  abrogé  cette  disposition. 
Dorénavant,  tous  les  droits  dus  à  l'occasion  du 
divorce  sont  payés  au  moment  de  la  levée  de  la 
grosse. 

Sect.  4.  —  Décès. 

58.  L'acte  de  décès  est  dressé  par  l'officier  de 
l'état  civil,  sur  la  déclaration  de  deux  témoins. 
Ces  témoins  doivent  être,  autant  que  possible,  les 
deux  plus  proches  parents  ou  voisins,  ou  lors- 
qu'une personne  est  décédée  hors  de  son  domicile, 
la  personne  chez  laquelle  elle  est  décédée  et  un 
parent  ou  autre.  (C  civ.,  art.  78;  voy.  Inhu- 
mation.) 

59.  L'acte  de  décès  doit  contenir  les  prénoms, 
nom,  âge,  profession  et  domicile  de  la  personne 
décédée,  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si 
la  personne  décédée  était  mariée  ou  veuve  ;  les 
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prénoms,  nom,  âge,  profession  e«  domicile  des 
déclarants,  et,  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de 
parenté.  Le  même  acte  doit  contenir  de  plus, 
autant  qu'on  peut  le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé 
et  le  lieu  de  sa  naissance.  {Ibid.,  art.  79.) 

60.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ou  civils,  dans  les  prisons  ou  autres  éta- 
blissements publics  (couvents,  séminaires,  écoles 
relevant  de  l'État),  les  directeurs  de  ces  établis- 
sements sont  tenus  d'en  donner  avis,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
doit  s'y  transporter  pour  s'assurer  du  décès  et  en 
dresser  l'acte  dans  la  forme  ci-dessus,  sur  les 
déclarations  qui  lui  ont  été  faites.  L'officier  pu- 
blic envoie  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier 
domicile  de  la  personne  décédée,  qui  le  transcrit 
sur  les  registres.  [Ibid.,  art.  80.)  Une  loi  du 
8  juin  1893  a  rendu  ces  dispositions  applicables 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  et  a 
ajouté  à  l'énumération  les  formations  sanitaires 
et  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux. 

61.  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort 
violente,  aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  sans 
que  l'officier  de  police  chargé  de  dresser  procès-ver- 
bal des  circonstances  du  décès  ait  adressé  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  lieu  tous  les  renseignements 
énoncés  dans  son  procès-verbal  5  et  c'est  d'après 
ces  renseignements  que  l'acte  de  décès  est  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  envoie  une  expédi- 
tion à  celui  du  domicile  de  la  personne  décédée, 
s'il  est  connu,  et  cette  expédition  doit  être  ins- 
crite sur  les  registres.  [Ibid.,  art.  82.) 

62.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente  ou  de 
décès  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclusion,  ou 
d'exécution  à  mort,  il  ne  doit  point  être  fait  men- 
tion de  ces  faits  sur  les  registres.  [KM.,  art.  85.) 

63.  Un  décret  du  3  janvier  1813,  relatif  à  l'ex- 
ploitation des  mines  détermine  les  formalités  à 
remplir  pour  constater  les  décès  survenus  dans 
les  éboulements.  Ces  formalités,  suivies  dans  les 
cas  d'incendies,  d'inondations,  etc.,  sont  les  sui- 
vantes :  les  maires  et  officiers  de  police  doivent 
se  faire  représenter  les  corps  de  ceux  qui  ont 
péri.  S'il  y  a  impossibilité  de  parvenir  au  lieu  où 
se  trouvent  ces  corps,  un  procès-verbal  consta- 
tant toutes  les  circonstances  de  l'événement  est 
dressé  par  le  maire.  Ce  procès-verbal  est  ensuite 
transmis  par  lui  au  procureur  de  la  République, 
à  la  diligence  duquel,  et  sur  l'autorisation  du 
tribunal,  il  est  annexé  au  registre  de  l'état  civil. 

Pour  la  constatation  des  décès  en  mer  et  en 
cas  de  naufrage,  voy.  les  art.  86  à  92  du  Code 
civil,  avec  la  rédaction  nouvelle  qu'ils  ont  reçue 
de  la  loi  du  8  juin  1 893. 

CHAP.  IV.  —  RESPONSABILITÉ  DES  OFFICIEBS 
DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

64.  La  loi  a  garanti,  par  une  sanction  pénale, 
l'exécution  des  diverses  dispositions  qui  précè- 
dent. En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions, 
les  officiers  de  l'état  civil  doivent  être  poursuivis 
devant  le  tribunal  de  première  instance  et  punis 
d'une  amende  de  100  fr.  au  plus  [C.  civ.,  art.  50), 
sans  préjudice  delà  responsabilité  civile,  lorsqu'un 
dommage  en  est  résulté  [Ibid.,  art.  52). 

Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de 
l'état  civil  sont  passibles  des  peines  édictées  par 


le  Code  pénal.  [C.  P.,  art.  145  à  148,  192  à  195; 
L.  20  sspt.  1792,  art.  2,  3,  4.) 

65.  Les  poursuites  doivent  avoir  lieu  à  la  dili- 
gence du  ministère  public  ;  celles  qui  ont  pour 
but  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  à 
la  requête  de  la  partie  intéressée. 

CHAP.  V.  —  CONTRÔLE  ET  CONSERVATION,  RECTIFICATION 
ET  RÉTABLISSEMENT  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 
Sect.  1.  —  Contrôle  et  conservation. 

66.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  registres 
sont  clos  et  arrêtés  par  les  officiers  de  l'état  civil. 
L'un  des  doubles  est  transmis  au  plus  tard  dans 
les  deux  premiers  mois  de  l'année,  avec  les  di- 
verses pièces  annexées,  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  est  chargé  de  vérifier  s'ils  ont  été 
tenus  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
(C.  civ.,art.  43),  et  de  dresser  un  procès-verbal 
de  cette  vérification.  Ce  procès-verbal  est  ensuite 
adressé  au  procureur  général,  qui  le  fait  parvenir 
au  ministre  de  la  justice.  (Crd.  20  nov.  1823.) 

67.  A  la  suite  de  cette  vérification,  le  double 
transmis  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  ;  l'autre 
reste  aux  archives  de  la  commune. 

Sect.  2.  —  Rectification. 

68.  Les  rectifications  des  registres  de  l'état 
civil  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance.  Elles  peu- 
vent être  ordonnées,  notamment  en  cas  d'alté- 
ration du  nom ,  d'erreur  ou  d'omission  dans 
l'indication  des  noms  ou  daus  les  énonciations 
prescrites  par  la  loi,  etc..  Mais  la  demande  en 
changement  de  nom  n'est  pas  une  demande  en 
rectification.  Elle  ne  doit  pas  être  poursuivie  par 
la  voie  judiciaire  ;  c'est  le  ministre  de  la  justice 
qui  en  est  saisi. 

La  rectification  des  actes  de  l'état  civil  dressés 
au  cours  d'un  voyage  maritime,  aux  armées  ou 
à  l'étranger  sera  demandée  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'acte  a  été  transcrit  conformé- 
ment à  la  loi  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  actes 
de  décès  reçus  en  France  ou  dans  les  colonies  et 
dont  la  transcription  est  ordonnée  par  l'art.  80. 

La  rectification  des  jugements  déclarai  ifs  des 
décès  sera  demandée  au  tribunal  qui  aura  déclaré 
le  décès;  toutefois,  lorsque  ce  jugement  n'aura 
pas  été  rendu  par  un  tribunal  de  la  métropole,  la 
rectification  en  sera  demandée  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  déclaration  de  décès  aura  été 
transcrite.  (C.  civ.,  art.  99,  modifié  par  la  hi 
du  8  juin  1893.) 

Les  jugements  de  rectification  sont  transmis 
par  le  procureur  de  la  République  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  où  est  inscrit  l'acte  réformé. 
Us  sont  transcrits  sur  les  registres  et  mention  en 
est  faite  en  marge  de  l'acte  réformé.  (C.  civ., 
art.  101,  modifié,  par  la  loi  du  8  juin  1893.) 
Sect.  3.  —  Délivranoe  d'extraits.  Tables. 

69.  Toute  personne  peut  se  faire  délivrer,  par 
les  dépositaires  des  registres  (l'officier  de  l'état  civil 
ou  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance), 
des  copies,  improprement  nommées  extraits,  des 
actes  qu'ils  contiennent.  Ces  copies,  légalisées  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou 
par  les  juges  de  paix  qui  ne  siègent  pas  au  chef- 
lieu  du  ressort  du  tribunal  [L.  2  mai  1861),  fout 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (C.  civ.,  art.  45). 
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70  Pour  faciliter  les  recherches,  le  décret  du 
?0  juillet  1S«»7.  reliant  l'exécution  des  dispositions 

imerltM  k  M  sujet  parla  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  I  décidé  qu'il  serait  t'ait  deux  tables 
alphabétiques  des  aetes  contenus  dans  chaque  re- 
ffetre,  l'une  annuelle,  l'autre  décennale. 

71  Les  tables  annuelles  doivent  être  laites  par 
l'.'ilh  ier  de  l'état  civil  dans  le  mois  qui  suit  la 
clôture  du  registre.  Elles  sont  annexées  à  chacun 
des  doubles  I)  20. /<//'//.  IS07,  art.  2.)  Dans  la 
pratique,  cette  prescription  a  été  moditiée  eu  ce 
nus  que  les  tables,  au  lieu  d'être  établies  sur  des 
feuilles  séparées,  sont  portées  à  la  suite  de  chaque 
registre  avec  lequel  elles  font  corps.  Les  tr.bles 
sont  certifiées  par  l'officier  de  l'état  civil.  Lorsque 
le  même  registre  contient  les  naissances,  les  ma- 
riages et  les  décès,  la  table  annuelle  doit  être  faite 
pour  chacun  de  ces  actes  séparément.  Dans  cha- 
cune d'elles,  on  suit  l'ordre  alphabétique  des  noms 
de  famille,  et  il  convient,  pour  rendre  les  recherches 
plus  promptes  et  plus  sûres,  de  placer,  avant  ou 
après  le  nom  de  chaque  personne,  le  numéro  de 
l'acte  qui  s'y  rapporte. 

72  l  e»  tables  annuelles  doivent  être  refondues 
tous  les  dix  ans.  pour  former  les  tables  dites  dé- 
cennales. Les  tables  décennales  sont  dressées  dans 
les  riï  premiers  mois  de  la  onzième  année,  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance,  qui 
les  certifient  :  elles  sont,  comme  les  tables  annuelles, 
sur  papier  timbré.  Klles  doivent  être  faites  en  triple 
expédition:  l'une  reste  au  greffe;  la  seconde  est 
adressée  au  préfet  du  département,  et  la  troisième  à 
la  mairie  intéressée.  [Id.}  art.  3  à  5.) 

73  I  n  autre  décret  du  12  juillet  1807  fixe 
comme  suit  le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour  les 
actes  de  l'état  civil  :  1°  dans  les  communes  au- 
dessous  de  50  000  âmes,  30  cent,  par  extrait 
pour  les  actes  de  naissance,  de  décès,  et  60  cent, 
par  extrait  pour  les  actes  de  mariage,  d'adoption 
et  de  divorce:  2°  dans  les  villes  de  50  000  âmes 
et  au-dessus,  50  cent,  et  1  fr.  pour  les  mêmes 
extraits,  suivant  les  distinctions  qui  viennent 
d'être  indiquées;  3°  à  Paris,  75  cent,  et  1  fr.  50. 

On  droit  de  timbre  de  1  fr.  80  c.  est  de  plus 
exigible  sur  chaque  expédition,  sauf  lorsque  les 
extraits  sont  requis  en  vue  du  mariago  d'un  in- 
digent. 

La  laxe  d'expédition  ci-dessus  est  réduite,  en 
faveur  des  indigents,  quels  que  soient  les  déten- 
teurs des  actes,  à  30  cent,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  légalisation  et  50  cent.,  au  cas  contraire, 
pour  les  extraits  nécessaires  à  leur  mariage,  à  la 
légitimation  ou  au  retrait  de  leurs  enfants  natu- 
rels déposés  dans  les  hospices.  (L.  10  déc.  1850, 
art.  1  et  5.) 

Les  mêmes  extraits  bénéficient  de  la  dispense 
des  droits  de  timbre.  La  dispense  du  timbre  et  la 
réduction  des  droits  d'expédition  est  accordée  aux 
personnes  qui  justifient  d'un  certificat  d'indigence 
délivré  par  le  commissaire  de  police  ou  par  le 
maire  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
commissaire)  sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  des 
contributions  constatant  qu'elles  paient  moins  de 
10  fr.  ou  d'un  certificat  de  non-imposition  délivré 
par  le  percepteur.  (L.  10  déc.  1850,  art.  6.) 
Les  actes  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
1  s  actes  de  mariage  contenant  légitimation,  sont 


exemptés  du  droit  d'enregistrement  par  la  loi  de 

finances  du  31  mars  1903  (art.  9). 

Sect.  4.  —  Perte  et  rétablissement  des  registres. 

74.  Il  peut  arriver  que,  par  suite  d'accidents, 
tels  qu'un  incendie,  une  inondation,  un  fait  de 
guerre,  etc.,  les  deux  doubles  des  registres  de 
l'étal  civil  soient  détruits.  Le  cas  s'est  présente 
en  1814  pour  l'arrondissement  et  la  ville  de 
Soissons  et  en  1871  pour  la  ville  de  Paris. 

75.  Une  loi  du  12  février  1872,  relative  à  la 
reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  détruits 
pendant  l'insurrection  de  Paris,  décida  qu'une 
commission,  nommée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, examinerait  les  demandes  en  rétablissement 
d'actes,  et  désigna,  pour  servir  à  la  rédaction 
des  actes  nouveaux  :  1°  les  extraits  des  anciens 
registres,  délivrés  conformes;  2°  les  déclarations 
des  personnes  intéressées  ou  des  tiers,  et  les  do- 
cuments à  l'appui  ;  3°  les  registres  tenus  par  les 
ministres  des  différents  cultes,  les  registres  des 
hôpitaux  et  des  cimetières,  et  toutes  pièces  pou- 
vant reproduire  la  substance  des  actes  authenti- 
ques, par  exemple  les  pièces  annexées  aux  actes 
passés  par-devant  notaire. 

Les  actes  rétablis  par  la  commission  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  (L.  de  1872,  art.  3.) 

Une  loi  du  5  juin  1893  dispose  que,  trois  ans 
après  sa  promulgation,  les  pouvoirs  de  la  com- 
mission prendront  fin.  Depuis  cette  date,  tout  ex- 
trait authentique  d'un  acte  de  l'état  civil  de  Paris 
non  reconstitué  doit  simplement  être  déposé  au 
greffe  du  tribunal'  de  la  Seine,  où  il  est  gardé 
pour  tenir  lieu  d'original  (art.  3). 

76.  Aux  termes  de  Part.  46  du  Code  civil,  lors- 
qu'il n'a  pas  existé  de  registres  ou  qu'ils  ont  été 
perdus,  sans  pouvoir  être  remplacés,  la  preuve 
en  est  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins.  Cette 
preuve  faite,  les  mariages,  naissances  et  décès 
peuvent  être  prouvés  tant  par  les  registres  et 
papiers  émanés  des  pères  et  mères  décédés  que 
par  témoins. 

CHAP.  VI.  —  DU  LIVRET  DE  FAMILLE  (voy.  ce  mot). 
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ÉTAT  DE  PAIX,  ÉTAT  DE  GUERRE  et  ÉTAT 
DE  SIÈGE.  1.  La  loi  règle  :  1°  au  point  de  vue 
de  la  défense  du  pays,  Pétat  de  paix,  l'état  de 
guerre  et  Pétat  de  siège,  dans  les  places  fortes  et 
les  postes  militaires  ;  2°  au  point  de  vue  du  main- 
tien de  Perdre  et  de  la  paix  publique,  Pétat  de 
siège  dans  les  parties  du  territoire  où  cette  me- 
sure exceptionnelle  devient  nécessaire. 

Pour  le  ravitaillement  des  places  en  temps  de 
guerre,  voy.  Subsistances,  n05  G5  et  suivants. 
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CHAP.  I.  —  PLACES  FORTES  ET  POSTES  MILITAIRES. 

2.  D'après  la  loi  du  10  juillet  1791,  art.  5  à 
12,  et  les  décrets  du  24  décembre  1811  sur  Por- 
ganisation  et  le  service  des  états-majors  des  places 
et  du  4  octobre  1891  portant  règlement  sur  le 
service  dans  les  places  de  guerre  et  les  villes  ou- 
vertes, l'état  de  paix  existe  toutes  les  fois  que  la 
place  n'est  pas  constituée  en  état  de  guerre  ou  de 
siège  ;  dans  Pétat  de  paix,  l'autorité  civile  et  l'au- 
torité militaire  sont  entièrement  séparées  et  cha- 
cune d'elles  agit  dans  la  sphère  de  ses  attribu- 
tions. 

Pour  les  places,  Pétat  de  guerre  résulte  de  la 
publication  dans  la  place  de  Pordre  de  mobilisa- 
tion. (D.  4  oct.  1891,  art.  178.) 

En  principe,  Pétat  de  siège  d'une  place  de 
guerre  ou  d'un  poste  militaire  n'est  déclaré  que 
par  une  loi  ou  par  un  décret.  Toutefois,  cette 
déclaration  peut  être  faite  par  le  commandant 
militaire  «  en  cas  :  1°  d'investissement;  2°  d'at- 
taque' de  vive  force  ou  par  surprise  ;  3°  de  sédi- 
tion intérieure  5  4°  enfin  lorsque  des  rassemble- 
ments armés  se  sont  formés  dans  un  rayon  de 
dix  kilomètres  sans  autorisation  »>.  {D.  4  oct. 
1891,  art.  189.) 

3.  Dans  l'état  de  guerre,  l'autorité  civile  doit 
agir  de  concert  avec  l'autorité  militaire  ;  ainsi  elle 
ne  peut  rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans 
l'avoir  concertée  avec  l'autorité  militaire,  ni  re- 
fuser de  rendre  les  ordonnances  que  cette  auto- 
rité juge  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  place  ou  à 
la  tranquillité  publique.  Dans  l'état  de  siège,  «  les 
pouvoirs  dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le 
maintien  de  Pordre  et  la  police  passent  tout 


entiers  à  l'autorité  militaire.  L'autorité  civile  con- 
tinue néanmoins  d'exercer  ceux  de  ces  pouvoirs 
dont  l'autorité  militaire  ne  l'a  pas  dessaisie,  et  le 
gouverneur  de  la  place  délègue,  en  conséquence, 
aux  magistrats  telle  partie  de  ces  pouvoirs  qu'il 
juge  convenable.  (D.  4  oct.  1891,  art.  191.) 

CHAP.  II.  —  ÉTAT  DE  SIÈGE  DANS  LES  VILLES 
OU  LES  DÉPARTEMENTS. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent 
qu'à  l'état  de  guerre  ou  de  siège  effectif. 

Dans  les  villes  ouvertes  ou  en  temps  de  paix, 
l'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  que  par  une  loi, 
en  cas  de  péril  imminent  résultant  d'une  guerre 
étrangère  ou  d'une  insurrection  à  main  armée. 
(L.  3  avril  1878.) 

La  loi,  qui  déclare  Pétat  de  siège,  désigne  en 
même  temps  les  communes,  les  arrondissements 
ou  départements  auxquels  il  s'applique  et  fixe  le 
temps  de  sa  durée.  A  l'expiration  de  ce  temps,  Pétat 
de  siège  cesse  de  plein  droit,  à  moins  qu'une  loi 
nouvelle  n'en  prolonge  les  effets  [art.  Ier). 

En  cas  d'ajournement  des  Chambres,  le  Prési- 
dent de  la  République  peut  déclarer  l'état  de  siège, 
de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  mais  alors  les 
Chambres  se  réunissent  de  plein  droit  deux  jours 
après  [art.  2). 

En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés et  jusqu'à  l'accomplissement  entier  des 
opérations  électorales,  l'état  de  siège  ne  peut, 
même  provisoirement,  être  déclaré  par  le  Prési- 
sident  de  la  République. 

Néanmoins,  s'il  y  avait  guerre  étrangère,  le 
Président,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  pour- 
rait déclarer  Pétat  de  siège  dans  les  territoires 
menacés  par  l'ennemi,  à  la  condition  de  convo- 
quer les  collèges  électoraux  et  de  réunir  les  Cham- 
bres dans  le  plus  bref  délai  possible  {art.  3). 

Les  Chambres,  dès  qu'elles  sont  réunies,  main- 
tiennent ou  lèvent  l'état  de  siège.  En  cas  de  dis- 
sentiment entre  elles,  l'état  de  siège  est  levé  de 
plein  droit  {art.  5). 

5.  Les  art.  4  et  5  de  la  loi  du  9  août  1849 
relatifs  à  Pétat  de  siège  dans  les  colonies  et  dans 
les  places  de  guerre  sont  maintenus  ainsi  que  les 
dispositions  des  autres  articles  non  contraires  à 
la  loi  du  3  avril  1878  {art.  0). 

6.  Ainsi  dans  les  colonies,  c'est  le  gouverneur 
qui  établit  Pétat  de  siège.  11  doit  en  rendre  compte 
immédiatement  au  Gouvernement  {L.  de  1849, 
art.  4);  il  peut  le  lever  aussitôt  qu'il  croit  la 
tranquillité  suffisamment  rétablie  {art.  12). 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  peut  déclarer 
tout  ou  partie  de  cette  colonie  en  état  de  siège,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  les  communications  se- 
raient interrompues  avec  la  métropole.  {L.  3  avril 
1878,  art.  4.) 

7.  Aussitôt  Pétat  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs 
dont  l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le  main- 
tien de  Pordre  et  pour  la  police  passent  à  l'auto- 
rité militaire;  l'autorité  civile  ne  continue  à  exer- 
cer que  ceux  de  ces  pouvoirs  dont  l'autorité 
militaire  ne  juge  pas  à  propos  de  la  dessaisir. 
{L.  9  août  1849,  art.  7.)  Le  dessaisissement  peut 
être  opéré  pour  une  affaire  spéciale  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  proclamé  par  une  mesure  gé- 
nérale, ni  immédiatement  après  la  déclaration  de 
l'état  de  siège  ;  il  peut  être  opéré  même  après  un 
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:  de  la  chambre  d'accusation,  renvoyant  des 

(m. iveilUS  devint  la COVr  d'assises.  (Cass.  I  j  mars 
ISol.)  L'autorité  militaire  a  le  droit  :  1°  (le  faire 
des  p  rquisilions,  de  jour  et  de  nuit,  dans  L>  do- 
micile des  citoyens;  2°  d'éloigner  les  repris  de 
jUtticC  it  166  individus  qui  n'ont  pas  leur  domicile 
dam  les  lieux  soumis  a  l'état  de  siège;  3°  d'or- 
rtonw  r  la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de 
procéder  a  leur  recherche  et  a  leur  enlèvement; 

-î°  d'interdire  les  publications  et  les  réunions 
qu'elle  juge  de  nature  a  exciter  ou  a  entretenir 
le  désordre.  [ibid..  art.  9.) 

8.  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  sai- 
sis de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre 

la  suivie  de  l'État,  contre  la  Constitution,  con- 
tre l'ordre  et  la  paix  publics,  quelle  que  soit  la 
qualité  des  Buteurs  principaux  et  des  complices 

(art.  S). 

9.  Les  délinquants  non  militaires  traduits  de- 
\  a  it  un  conseil  de  guerre  sont  recevables  à  se 
pourvoir  en  cassation,  mais  pour  cause  d'incom- 
pétence seulement  [C.  just.  mil.,  art.  81  ;  Cass. 
12  ocl.  et  9  nov.  187  1),  et  non  pour  des  irrégu- 
larités de  formes,  tout  ce  qui  touche  à  la  pro- 
cédure  appartenant  aux  conseils  de  revision.  Le 
délai  du  pourvoi  est  de  trois  jours.  (C.just.  mil., 
art   117  ;  Cass.  12  avril  1872.) 

10.  Les  citoyens  continuent,  nonobstant  l'état 
de  siège,  a  exercer  tous  ceux  des  droits  garantis 
par  la  Constitution  dont  la  jouissance  n'est  pas 
suspendue  en  vertu  des  dispositions  indiquées  aux 
n  s  7  et  8.  (L.  9  août  1849,  art.  11.) 

11.  Après  la  levée  de  l'état  de  siège.  l'autorité 
mil  taire  est  dépossédée  des  pouvoirs  exceptionnels 
qui  lui  avaient  été  attribués;  mais  les  tribunaux 
militaires  continuent  de  connaître  des  crimes  et 
délits  dont  la  poursuite  leur  avait  été  déférée. 
(Id.,  art.  13.) 

CHAP.  III.  —  ÉTAT  DE  GUERRE  DANS  LES  POHTS. 

12.  Un  décret  du  17  mars  1902  règle  les  con- 
ditions d'admission  et  de  séjour,  en  temps  de 
guerre,  des  bâtiments  français  et  étrangers  dans 
les  mouillages  et  ports  du  littoral  français. 

Entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  aucun 
bâtiment  de  c».mjierce  français,  aucun  navire 
étranger,  de  guerre  ou  de  commerce,  ne  doit  ap- 
procher des  côtes  françaises  (France  et  posses- 
sions françaises),  à  moins  de  3  milles,  avant  d'y 
avoir  été  autorisé. 

Lntre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  Tinter- 
diction  d'approcher  à  moins  de  3  milles  est  ab- 
solue. 

S'ils  sont  autorisés  à  pénétrer  dans  le  port, 
ils  doivent  prendre  le  mouillage  qui  leur  est 
indiqué  par  l'autorité  maritime,  et  ne  peuvent 
appareiller  sans  la  permission  de  cette  autorité. 

13.  En  temps  de  guerre,  dans  les  rades  et 
ports  militaires,  toute  circulation  des  embarca- 
tions autres  que  celles  des  bâtiments  de  guerre 
français  ou  que  celles  munies  d'un  permis  spécial 
est  interdite  pendant  la  nuit.  ( D.  1902,  art.  3.) 
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ÉTRANGER.  1.  Les  étrangers  étaient  désignés, 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  sous  le  nom  ù'au- 
bains  et  soumis  à  des  lois  particulières  dont  le 
principe  était  peu  bienveillant;  la  principale  des 
incapacités  dont  ils  étaient  frappés  était  celle  de 
recevoir  ou  de  laisser  par  succession  des  biens 
situés  en  France  ;  à  leur  décès,  ces  biens  étaient 
dévolus  au  roi  par  droit  d'aubaine.  En  appro- 
chant des  temps  modernes,  les  lois  relatives  aux 
étrangers,  et  la  manière  surtout  dont  elles  étaient 
exécutées,  avaient  une  tendance  manifeste  à  s'a- 
doucir ;  mais  ce  ne  fut  toutefois  que  par  le  décret 
du  G  août  1790  que  l'Assemblée  constituante  lit 
disparaître,  d'une  manière  complète  le  droit  d'au- 
baine, et  par  le  décret  du  8  avril  1791  qu'elle 
accorda  aux  étrangers  Je  droit  de  succéder  en 
Franc J  et  d'y  transmettre  leurs  biens,  sans  arriver 
cependant  à  assimiler  entièrement,  sous  d'autres 
rapports,  les  étrangers  aux  Français. 

2.  Le  Gode  civil  revint  à  d'autres  principes  ;  il 
n'y  eut  plus  de  règle  absolue,  et  la  réciprocité  la 
plus  entière  détermina  seule  dans  chaque  occa- 
sion la  limite  des  droits  dont  les  étrangers  pou- 
vaient se  prévaloir  en  France  ;  ils  jouissaient  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  étaient  accor- 
dés aux  Français  par  les  lois  ou  les  traités  de  la 
nation  à  laquelle  ces  étrangers  appartenait.  (C. 
civ.,  art.  726  et  912.) 

3.  La  loi  du  14  juillet  1819  a  modifié,  pour 
les  cas  qu'elle  a  spécialement  prévus,  cet  état  de 
choses,  et  elle  a  décidé  que  les  étrangers  auraient 
en  France,  sans  distinction  ni  condition  de  réci- 
procité, la  faculté  de  succéder,  de  recevoir,  de 
disposer  de  leurs  biens  en  faveur  de  toute  per- 
sonne, de  la  même  manière  que  les  Français.  L'art.  2 
de  cette  loi  ne  met  à  cette  règle  qu'une  restriction, 
c'est  que  dans  le  cas  de  partage  d'une  succession 
entre  les  cohéritiers  français  et  étrangers,  les 
Français  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France 
une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en 
pays  étrangers  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  iois  et  coutumes 
locales.  Le  droit  d'aubaine  existe  encore,  en  effet, 
sous  certaines  restrictions,  dans  quelques  législa- 
tions étrangères. 

Toutefois,  il  est  généralement  admis  que  la 
succession  d'un  étranger  en  France,  tombée  en 
déshérence,  ne  pourrait  être  recueillie  par  la  na- 
tion de  cet  étranger,  mais  appartiendrait  au  gou- 
vernement français,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire résultant  de  traités  internationaux.  (  Voy. 
cependant  la  dissertation  de  M.  Ambroise  Colin, 
dans  Dall.  Vér.,  1902,  2,  179,  note.) 

4.  On  s'accorde,  en  général,  à  reconnaître  que 
la  loi  du  14  juillet  1819  ne  peut  être  étendue  et 
qu'elle  a,  du  reste,  laissé  subsister  dans  toute  sa 
force  le  principe  de  réciprocité  posé  par  l'art.  1 1 
du  Code  civil. 

Quand  des  traités  existent  entre  deux  pays,  ils 
deviennent  la  loi  des  étrangers  auxquels  ils  s'ap- 
pliquent. 

Dans  toute  autre  circonstance,  il  faut  admettre, 
comme  principe,  que  les  étrangers  ne  jouissent 
pas  en  France  des  droits  civils;  l'art.  13  du  Code 
civil  en  serait  une  preuve  au  besoin  ;  et  comme 
conséquence,  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  que  ceux 
qui  leur  ont  été  expressément  concédés  (Cass  14 
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août  1844);  mais  il  faut  leur  reconnaître  égale- 
ment les  droits  qui  dérivent  virtuellement  de  ces 
concessions  expresses.  Ainsi  du  droit  de  posséder 
en  France,  même  des  immeubles,  de  les  recueil- 
lir, d'en  disposer  ;  du  droit  de  paraître  en  justice, 
soit  comme  défendeur,  soit  comme  demandeur  (C. 
civ.,  art.  14  et  1G),  découleront,  en  définitive, 
presque  toutes  les  prérogatives  qui  appartiennent 
aux  Français  et  la  faculté  incontestable  de  faire 
valablement  en  France  tous  les  contrats  qui  ont 
pour  objet  la  propriété  ou  la  possession  des  choses 
mobilières  et  immobilières,  et  tous  les  démembre- 
ments de  cette  propriété,  tels  que  l'usufruit  ou 
les  servitudes;  par  suite,  les  étrangers  peuvent 
invoquer  la  prescription. 

Ils  jouissent,  en  France,  du  droit  de  propriété 
littéraire  et  de  celui  d'inventeur,  quand  ils  sont 
pourvus  de  brevets. 

Ils  sont  admis,  sans  restriction,  à  faire  le  com- 
merce en  France. 

Us  peuvent  être  témoins  pour  les  actes  de  l'état 
civil,  et,  à  plus  forte  raison,  être  entendus,  en 
cette  qualité,  en  justice.  Mais  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  sur  le  notariat,  ne  leur  permet  pas  d'être 
témoins  dans  un  acte  authentique,  ni  en  aucun 
cas  dans  un  testament.  (C  civ.,  art.  980.) 

Les  étrangers  ont  également  tous  les  droits  de 
famille;  mais  ils  ne  peuvent  être  tuteurs  ou 
adopter  un  Français. 

Ils  sont  admis  au  bénéfice  de  Y  assistance  judi- 
ciaire et  de  Y  assistance  médicale  (L.  2:>  juill. 
1893,  art.  1er)  toutes  les  fois  qu'il  existe  entre 
leur  pays  et  la  France  un  traité  d'assistance  réci- 
proque. 

5.  Ils  ne  peuvent  remplir  des  fonctions  publiques, 
au  moins  celles  qui  soumettent  celui  qui  en  est 
revêtu  à  prêter  serment  devant  les  tribunaux  et 
lui  donnent  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux. 

Ils  ne  peuvent  être  officiers  publics  ou  minis- 
tériels, c'est-à-dire  notaires,  avoués,  huissiers, 
commissaires-priseurs,  agents  de  change,  cour- 
tiers, etc.  Ils  ne  peuvent  exercer  la  profession 
d'avocat. 

Ils  ne  peuvent  servir  dans  les  armées  françaises. 

On  a  demandé  si  les  étrangers  peuvent  être 
arbitres;  l'opinion  la  plus  générale  leur  permet 
d'être  arbitre  volontaire  et  leur  refuse  la  capacité 
d'être  arbitre  forcé,  parce  que  ces  dernières  fonc- 
tions seulement  sont  considérées  comme  ayant  un 
caractère  public  ;  quelques  auteurs  les  excluent 
sans  distinction. 

Lorsqu'un  étranger  procède  devant  les  tribu- 
naux français  aux  termes  de  l'art.  16  du  Code 
civil,  il  est  tenu  en  toutes  matières  de  donner  cau- 
tion pour  le  paiement  des  frais  et  des  dommages-in- 
térêts auxquels  il  peut  être  condamné,  s'il  succombe, 
à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement. 

En  vertu  de  l'art.  14  du  Code  civil,  il  peut, 
quoique  non  résidant  en  France,  être  cité  devant 
les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions contractées  par  lui  avec  un  Français,  soit  en 
pays  étranger,  soit  en  France. 

6.  Droit  d'expulsion.  Enfin  le  ministre  de 
l'intérieur  a  le  droit,  par  mesure  de  police,  d'en- 
joindre à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant  en 
France,  de  sortir  immédiatement  du  territoire  fran- 


çais, et  de  le  faire  conduire  à  la  frontière.  Dans  les 
départements  frontières,  le  préfet  a  le  même  droit 
à  l'égard  de  l'étranger  non  résidant,  à  la  charge 
d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. [L.  3  déc.  1849,  art.  7.)  L'arrêté  d'expul- 
sion, non  motivé,  pris  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'État  statuant  au  contentieux.  (C.  d'Ét. 
26  déc.  1902.) 

7.  En  thèse  générale,  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  connaître  des  contestations  pu- 
rement personnelles  et  mobilières  entre  étrangers, 
si  ce  n'est  en  matière  commerciale,  mais  il  en  est 
autrement  en  matière  criminelle,  et  les  tribunaux 
français  connaîtraient  sans  difficulté,  par  exemple, 
d'un  crime  commis  en  France  par  un  étranger  sur 
un  autre  étranger  ;  en  effet,  «  les  lois  de  police  et 
de  sûreté,  dit  l'art.  3  du  Code  civil,  obligent  tous 
ceux  qui  habitent  le  teiiitoire  »,  et  le  mot  lois  est 
une  expression  générale  qui  doit  être  entendue  ici 
comme  comprenant  tous  les  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif et  des  fonctionnaires  publics  agissant  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions,  quelle  que  soit  la  déno- 
mination qui  doive  y  être  appliquée. 

8.  Ce  même  article  ajoute  :  «  Les  immeubles, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 
par  la  loi  française  »  ;  quant  aux  biens  meubles, 
quoique  la  question  soit  controversée,  l'opinion  la 
plus  générale  est  qu'ils  sont  régis  par  les  lois  per- 
sonnelles de  l'étranger  à  qui  ils  appartiennent.  Ces 
lois  appelées  également  statu! s  personnels,  qui 
s'appliquent  à  la  personne  même  de  l'étranger,  qui 
régissent  son  état  civil,  déterminent  sa  capacité, 
règlent  ses  droits  et  ses  devoirs  dans  la  famille,  et, 
comme  citoyen  dans  la  patrie,  le  suivent  évidem- 
ment en  France  ;  mais  ne  peuvent  être  invoquées 
pour  repousser  une  demande  intentée  contre  lui 
par  un  Français,  conformément  à  la  loi  française, 
ni  pour  se  mettre  en  opposition  avec  elle. 

9.  Enfin,  un  décret  du  2  octobre  1888  est 
venu  imposer  aux  étrangers  résidant  en  France 
l'accomplissement  de  certaines  formalités  des- 
tinées à  faciliter  au  Gouvernement  l'exercice  de 
son  droit  de  police.  Tout  étranger  non  admis  à 
domicile  qui  se  propose  d'établir  sa  résidence  en 
France  doit  désormais,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à  partir  de  son  arrivée,  faire  à  la  mairie  de 
la  commune  cù  il  veut  se  fixer,  une  déclaration 
énonçant  ses  nom  et  prénoms,  ceux  de  ses  père 
et  mère,  sa  nationalité,  le  lieu  et  la  date  de  sa 
naissance,  le  lieu  de  son  dernier  domicile,  sa 
profession  ou  ses  moyens  d'existence,  le  nom, 
l'âge  et  la  nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants mineurs  lorsqu'il  sera  accompagné  par  eux. 
Les  déclarations  sont  faites,  à  Paris,  à  la  préfec- 
ture de  police  ;  à  Lyon,  à  la  préfecture  du  Hhône. 

L'étranger  doit  produire  toutes  pièces  justifi- 
catives à  l'appui  de  sa  déclaration  ;  s'il  n'est  pas 
porteur  de  ces  pièces,  le  maire  peut,  avec  l'ap- 
probation du  préfet  du  département,  lui  accorder 
un  délai  pour  se  les  procurer.  Un  récépissé  de 
la  déclaration  est  délivré  gratuitement  à  l'inté- 
ressé. En  cas  de  changement  de  domicile,  une 
nouvelle  déclaration  doit  être  faite  devant  le 
maire  de  la  commune  où  l'étranger  aura  fixé  sa 
nouvelle  résidence. 

Les  infractions  aux  formalités  édictées  par  le 
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i!ec rot  du  -  octobre  ISSS  sont  puuies  dos  peines 
do  simple  police,  sans  préjudice  du  droit  d'ex- 
pulsion qui  appartient  lu  ministre  de  l'intérieur 
an  vertu  de  Part  3  de  le  loi  du  3  décembre  1849. 

Il  va  do  soi  d'ailleurs  qui'  la  nouvelle  régle- 
mentation ne  s'applique  qu'aux  étrangers  qui  se 
sont  définitivement  fixes  en  France  ou  qui  sj 
établissent  IT6C  la  pensée  d'y  faire  un  séjour 

prolongé.  D'autre  part  et  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  international,  le  personnel  du  corps 
diplomatique  et  consulaire  est  dispensé  de  la  for- 
malité de  la  déclaration  de  résidence. 

Une  loi  du  8  août  lMt:>  a  complété  cette  régle- 
mentation. Kn  vertu  de  cette  loi,  tout  étranger  non 
admis  a  domicile,  arrivant  dans  une  commune 
pour  \  exercer  une  profession,  un  commerce  ou 
Une  industrie,  doit  faire  à  la  mairie  une  décla- 
ration de  résidence  en  justifiant  de  son  identité 
dans  les  huit  jours  de  son  arrivée.  11  est  tenu, 
a  cel  effet,  un  registre  d'immatriculation  des 
étrangers,  suivant  la  forme  déterminée  par  un 
arrête  ministériel. 

I  n  extrait  de  ce  registre  est  délivré  au  décla- 
rant dans  la  forme  des  actes  de  l'état  civil, 
moyennant  les  mêmes  droits. 

Kn  cas  de  changement  de  commune,  l'étranger 
doit  faire  viser  son  certificat  d'immatriculation, 
dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  à  la  mairie 
de  sa  nouvelle  résidence  {art.  leri. 

Toute  personne  qui  emploie  sciemment  un 
étranger  non  muni  du  certificat  d'immatriculation 
est  passible  des -peines  de  simple  police  (art.  2). 

L'étranger  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  im- 
par  la  loi  dans  le  délai  déterminé,  ou  qui 
refuse  de  produire  son  certificat  à  la  première 
réquisition,  est  passible  d'une  amende  de  50  à 
200  fr. 

Celui  qui  a  fait  sciemment  une  déclaration 
fausse  ou  inexacte  est  passible  d'une  amende  de 
100  à  300  fr.,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'interdic- 
tion temporaire  ou  indéfinie  du  territoire  français. 

L'étranger  expulsé  du  territoire  français,  et  qui 
y  rentre  sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 
est  passible  "d'un  emprisonnement  de  un  à  six 
mois.  Il  est,  après  l'expiration  de  sa  peine,  recon- 
duit à  la  frontière. 

L'art.  403  du  Code  pénal  est  applicable  aux  cas 
prévus  ci-dessus  (art.  3). 

Les  produits  des  amendes  prévues  par  la  loi 
sont  attribués  à  la  caisse  municipale  de  la  com- 
mune de  la  résidence  de  l'étranger  qui  en  est 
frappé  (art.  4). 

L'n  décret  du  7  février  1894  a  rendu  la  loi  du 
8  août  1803  applicable  à  l'Algérie. 

10.  Admission  à  domicile.  L'art.  13  du  Code 
civil  (modifié  par  la  loi  du  2G  juin  1889)  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'étranger  qui  aura  été  autorisé  par  décret  à 
fixer  son  domicile  en  France  y  jouira  de  tous  les 
droits  civils. 

«  L'effet  de  l'autorisation  cessera  à  l'expiration 
de  cinq  années,  si  l'étranger  ne  demande  pas  la 
naturalisation,  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

"  En  cas  de  décès  avant  la  naturalisation, 
l'autorisation  et  le  temps  de  stage  qui  a  suivi 
profiteront  a  la  femme  et  aux  enfants  qui  étaient 
mineurs  au  moment  du  décret  d'autorisation.  » 


L'étranger  qui  veut  obtenir  cette  faveur  doit 
adresser  directement  au  ministre  de  la  justice 
une  demande  sur  papier  timbré,  accompagnée  de 
son  acte  de  naissance  et  de  celui  de  son  père, 
de  la  traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en  langue 
étrangère,  ainsi  que  d'un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire français.  (D.  13  août  1889',  art.  1er.)  Si 
cette  demande  est  favorablement  accueillie,  elle 
donne  lieu  à  un  décret  inséré  généralement  au 
Bulletin  des  lois,  et  dont  une  ampliation  est  remise 
à  l'étranger  qui  y  est  dénommé. 

Ce  serait  une  erreur  très  grave  que  de  supposer 
qu'en  aucun  cas,  quelque  prolongé  qu'ait  été  le 
séjour  d'un  étranger  en  France,  quelles  que  soient 
les  fonctions  dont  il  a  été  revêtu  ou  les  missions 
dont  le  Gouvernement  l'a  chargé,  eût-il  même 
servi  dans  les  armées,  il  y  ait  une  circonstance 
qui  puisse  suppléer  le  décret  spécialement  rendu 
à  l'effet  de  le  faire  jouir  des  avantages  accordés 
par  l'art.  13  du  Code  civil.  Le  Gouvernement  doit 
toujours  rester  maître  absolu  d'accorder  ou  de  re- 
fuser la  jouissance  des  droits  civils,  et,  en  outre, 
l'autorisation  pourra  toujours  être  révoquée  par 
lui,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  d'État.  (L. 
3  déc.  1849,  art.  3.) 

11.  Cet  acte  laisse  à  l'étranger  sa  nationalité  : 
ni  lui  ni  ses  descendants  ne  peuvent  croire  qu'il 
leur  a  conféré  la  qualité  de  Français,  ni,  par  suite, 
l'exercice  des  droits  politiques.  (Voy.  ce  mol.) 

L'admission  à  domicile  ne  donne  également  pas 
à  l'étranger  les  droits  civils  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  droits  publics  :  mais,  à  tons  autres 
égards,  l'étranger  admis  à  domicile  est  complète- 
ment assimilé  à  un  Français.  Ainsi  les  mêmes 
règles  établies  à  l'égard  des  Français  pour  la  ces- 
sion de  biens  lui  seraient  applicables;  il  n'est 
plus  soumis,  quand  il  agit  en  justice,  à  fournir 
caution,  et  il  peut  traduire  devant  les  tribunaux 
français  un  autre  étranger  en  invoquant  contre 
lui  les  règles  d'exception  établies  au  profit  du 
Français.  Si  le  ministre  de  l'intérieur  lui  enjoint 
de  sortir  du  territoire  français,  la  mesure  cesse 
de  plein  droit  d'avoir  effet  après  un  délai  de  deux 
mois  si  i'autorisation  qu'il  a  obtenue  n'a  pas  été 
révoquée.  (L.  3  déc.  1849,  art.  7.) 

L'étranger  admis  à  domicile  a  également  le 
droit  de  participer  à  l'affouage  (voy.)  dans  la 
commune  où  il  demeure;  il  peut  ouvrir  et  diri- 
ger sous  certaines  conditions  une  école  privée. 
(L.  bdéc.  1850  et  30  oct.  188(5;  D.  18  janv. 
1887.)  Enfin,  le  plus  considérable  avantage  que 
l'étranger  retire  de  l'admission  à  domicile,  c'est 
que  cet  acte  sert  de  point  de  départ  au  stage  qui 
doit  en  principe  précéder  la  naturalisation  (voy. 
ce  mot).  Le  point  de  départ  du  délai  est  le  jour 
de  l'enregistrement  de  la  demande  au  ministère 
de  la  justice.  (L.  26  juin  1889  ;  C.  civ.  modif., 
art.  8.)  L'admission  à  domicile  a  même  revêtu 
ce  caractère  nouveau  depuis  la  loi  du  26  juin 
1889  d'un  pur  et  simple  préliminaire  de  la  natu- 
ralisation; elle  n'existe  plus  à  l'état  d'institution 
indépendante  ;  ainsi  que  nous  allons  le  voir  en 
effet,  l'autorisation  cesse  lorsque  la  naturalisation 
n'est  pas  acquise  après  cinq  années.  Aussi  paraît- 
il  devoir  être  admis  que  l'autorisation  périmée  ne 
pourra  pas,  en  l'absence  de  demande  de  natura- 
lisation, être  renouvelée;  il  en  serait  différent- 
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ment,  toutefois,  si  une  demande  de  naturalisation 
avait  été  formée  et  rejetée  par  le  Gouvernement 
[voy.  infra).  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le 
Gouvernement  refusera  d'accorder  l'admission  à 
domicile  à  un  étranger,  qui  serait  en  situation 
d'obtenir  dès  maintenant  la  naturalisation  {voy. 
ce  mot). 

12.  L'art.  13  du  Code  civil  (nouvelle  rédaction) 
n'imposant  aucune  condition  d'âge  ou  de  capacité, 
l'étranger,  même  mineur,  pourra  obtenir  l'ad- 
mission à  domicile  avec  l'assistance  de  ses  pro- 
tecteurs légaux.  Une  femme  mariée  peut  être 
personnellement  admise  à  domicile  en  France, 
soit  avec  l'autorisation  de  son  mari,  soit  avec 
l'autorisation  de  justice.  Si  l'admission  à  domi- 
cile a  été  demandée  et  obtenue  par  le  mari,  sa 
femme  devenue  veuve  peut  se  prévaloir  de  ce 
bénéfice  et  revendiquer  en  vue  de  la  naturalisa- 
tion soit  le  stage  accompli  par  son  mari,  soit  le 
stage  accompli  depuis  le  décès;  l'admission  à 
domicile  profite  dans  les  mêmes  conditions  aux 
enfants  qui  étaient  mineurs  au  moment  où  elle 
a  été  accordée  à  l'étranger  décédé  avant  d'avoir 
obtenu  la  naturalisation. 

13.  L'admission  à  domicile  prend  fin  soit  par 
le  retrait  de  l'autorisation,  soit  par  la  naturali- 
sation, soit  par  la  péremption  quinquennale. 

L'autorisation  peut,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
être  retirée  à  l'étranger  par  décision  du  Gouver- 
nement, qui  doit  prendre  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
(L.  3  dêc.  1849,  art.  3),  et  cela  jusqu'à  ce  que 
la  naturalisation  ait  été  conférée.  La  péremption 
quinquennale  sera  encourue  par  l'étranger  lors- 
qu'il aura  laissé  écouler  un  délai  de  cinq  ans,  sans 
avoir  formé  une  demande  de  naturalisation  ou  sans 
avoir  pu  la  faire  agréer  {L.  26  juin  1889  ;  C.  civ. 
modi}.,  art.  13);  ce  délai  court  à  partir  du  jour 
où  l'admission  à  domicile  a  été  accordée  et  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  juin  1889  pour  les  admissions  à  domicile 
obtenues  antérieurement  à  cette  époque  [disposi- 
tion transitoire  de  la  loi  du  26  juin  1889); 
lorsque  la  demande  de  naturalisation  a  été  reje- 
tée, les  effets  de  l'admission  à  domicile  n'en 
continuent  pas  moins  de  subsister,  mais  seulement 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans. 

J.  Aladzet. 

Mis  à  jour  par  L.  Le  Sueur  et  Eug.  Dreyfus. 
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ÉVASION  DES  DÉTENUS.  Voy.  Régime  péni- 
tentiaire. 

ÉVÊCHÉ,  ARCHEVÊCHÉ,  ÉVÊQUE,  AR- 
CHEVÊQUE. 1.  Le  mot  évêché  a  quatre  accep- 
tions; il  signifie  :  1°  le  titre  ou  la  dignité  ecclé- 
siastique dont  un  prélat  est  pourvu  ;  2°  le  siège 
épiscopal  établi  dans  une  ville  dont  il  porte  le 
nom;  3°  l'étendue  du  territoire  soumis  à  la  juri- 
diction de  l'évêque  ;  4°  le  palais  destiné  à  son 
habitation. 

2.  Le  mot  archevêché  est  employé  dans  les 
mêmes  acceptions,  avec  cette  seule  différence  qu'il 
s'applique  aux  titre,  siège,  juridiction  et  palais 
du  métropolitain. 

3.  Un  évêque  est  un  prélat  chargé  de  gouverner 
un  diocèse.  Un  archevêque  est  un  prélat  qui  gou- 
verne le  diocèse  où  la  métropole  est  instituée,  et 
qui  a  pour  suffragants  un  ou  plusieurs  évêques. 

SOMMAIUE. 
CHÂP.  I.  ÉVÊGHÉ,  4  à  21. 

II.  ARCHEVÊCHÉ,  22  à  24. 
m.  évêque,  25  à  50. 

IV.  ARCHEVÊQUE,  51  à  56. 

CHAP.  I.  —  ÉVÊCHÉ. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  2  du  Concordat  de  1801 , 
des  lois  des  4  juillet  1821,  5  mai  1855  et  14  mai 
1859,  l'établissement  et  la  circonscription  des 
évêchés  doivent  être  concertés  entre  le  Gouverne- 
ment et  le  Saint-Siège.  Par  conséquent,  un  évêché 
ne  peut  être  érigé  en  France  sans  le  concours  et  le 
consentement  réciproque  du  chef  de  l'État  et  du 
Pape. 

5.  La  création  d'un  évêché  a  pour  effet  inévitable 
de  modifier  la  circonscription  d'un  ou  de  plusieurs 
diocèses  et  d'imposer  au  trésor  public  des  dépenses 
permanentes  et  des  frais  considérables  d'établisse- 
ment. Sous  ce  double  rapport,  une  loi  a  été  re- 
connue nécessaire  pour  l'autoriser.  {L.  iSgerm. 
an  X,  art.  58  et  59  ;  L.  4  juill.  1821,  5  mai 
1855  et  l  i  mai  1859.)  Après  que  cette  loi  a  été 
rendue,  le  Souverain-Pontife  délivre,  sur  la  de- 
mande du  Gouvernement,  s'il  croit  y  devoir  défé- 
rer, une  bulle  portant  érection  de  l'évêché  et 
fixant  les  limites  de  sa  circonscription.  Ensuite 
cette  bulle  est  soumise  à  l'examen  du  Conseil 
d'Etat  et  la  publication  en  est  prescrite  par  un 
décret  du  chef  de  l'État.  (0.  31  oct.  1822  et  25 
août  1838;  D.  \8déc.  1850,  30  août  1855,  26 
mai  1859  et  9  janvier  1867.) 

6.  Il  existe,  en  France,  90  évêchés  et  arche- 
vêchés, savoir  :  dans  la  France  continentale,  67 
évêchés  et  17  archevêchés;  dans  l'Algérie,  1  arche- 
vêché et  2  évêchés;  et  dans  les  colonies,  3  évêchés. 
En  totalité,  il  y  a  18  archevêchés  et  72  évêchés. 

7.  Considéré  comme  titre  ecclésiastique,  l'évê- 
ché est  assimilé  à  un  établissement  public  ;  en  tant 
que  mense  ép/scopale,  c'est-à  dire  en  tant  qu'éta- 
blissement destiné  à  assurer  l'amélioration  de  la 
condition  des  titulaires  successifs  du  siège  épis- 
copal, il  constitue  une  personne  civile  habile  à 
posséder,  à  acquérir,  à  recevoir  des  dons  et  legs, 
à  faire,  en  un  mot,  tous  les  actes  communs  aux 
établissements  ecclésiastiques  reconnus  par  la  loi, 
après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement. 
(D.  6  nov.  1813,  art.  8  et  29;  L.  2janv.  1817; 
0.  2  avril  1817,  art.  1  et  3  ;  0.  Ujanv.  1831, 
art.  1,  2,  3  et  A.) 
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S  La  dotation  de  revêehé,  dont  les  revenus 
forment  ee  qu'on  appelle  la  tueuse  épiscopale,  se 
BflfHHH  :  M  des  biens  qui  lui  ont  été  all'eetes 
pif  iKlat  et  de  ecux  provenant  de  donations,  de 
il  acquisitions  ou  d'échanges  dûment  auto- 
rises; ?"  de  l'usufruit  du  palais  episeopal  et  du 
mobilier  qu'il  renferme;  3°  du  traitement  et  des 
indemnités  alloues  au  titulaire  sur  les  fonds  de 
PEU1  OU  du  département.  [Voy.  nos  -il),  il.) 

9  Les  e\éques  ont  l'administration  des  biens 
de  leur  meuse.  dont  ils  jouissent  comme  usufrui- 
tiers; ils  doivent  se  eonformer.  dans  cette  admi- 
nistration, aux  prescriptions  des  art.  29,  30  et 
suivants  du  décret  du  ti  novembre  KSI 3. 

10.  les  donations  et  les  legs  faits  à  un  évéché 
peuvent  être  acceptés  par  l'evcque  avec  l'autori- 
sation du  (iouvernement.  en  vertu  des  art.  1  et  3 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  2  avril  1817; 
Biais,  lorsque  les  libéralités  sont  directement  at- 
tribuées au  diocèse  qui  n'est  point  désigné  dans 
cette  ordonnance j  Pévêque  a-t-il  également  la 
faculté  de  les  accepter?  Cette  question  a  été  ré- 
solue diversement  à  quatre  époques  distinctes:  De- 
puis 1808  jusqu'à  1840,  les  évêques  ont  été  au- 
torises a  recevoir  les  dons  et  les  legs  destinés  aux 
diocèses  ou  aux  évêchés,  dont  les  dénominations 
fUrenl  considérées  connue  étant  synonymes.  Depuis 
le  B  juillet  1840  jusqu'à  l'année  1874,  le  Conseil 
d'Étal  a  émis  plusieurs  fois  l'avis  que  les  diocèses 
n'étaient  que  des  circonscriptions  administratives 
et  œ  constituaient  pas  des  personnes  civiles  ha- 
biles a  posséder  des  biens;  qu'ainsi  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  leur  accorder  l'autorisation  de  re- 
cueillir des  libéralités.  (AvisC.  d'Ét.  Hjuill.  1840, 
bniarset  21  déc.  1841,  WjuW.  1854,  lotjuill. 

.  13  murs  18G6,  etc.)  Toutefois,  le  Conseil 
d'Étal  pensait  que  les  libéralités  faites  aux  dio- 
eèses  pouvaient  produire  leur  effet  quand  elles 
devaient  profiter  à  des  établissements  diocésains 
légalement  reconnus  et  que  ces  établissements 
étaient  nommes  par  les  testateurs  ou  désignés  par 
1  -  évêques.  [Avis  C.  d'Ét.  2  juin  185G,  Wjanv. 
et  1 1  avril  1860.) 

Celte  jurisprudence,  appliquée  pendant  trente- 
quatre  années,  fut  changée  en  1874.  Le  Conseil 
d'État,  dans  ses  séances  des  29  avril.  7  et  13  mai 
1874,  a  reconnu  la  personnalité  et  la  capacité  ci- 
viles des  diocèses;  en  conséquence,  il  fut  d'avis 
que  les  libéralités  qui  leur  sont  faites  directement 
pouvaient  être  acceptées  par  les  évêques.  Le  mi- 
nistre des  cultes,  qui  avait  provoqué  cette  nou- 
velle jurisprudence,  l'adopta  entièrement  en  adres- 
sant aux  évoques  et  aux  préfets  des  exemplaires 
du  dernier  avis  du  Conseil  d'État  :  il  déclara 
expressément  dans  ses  deux  circulaires  du  15  mai 
1  s 7  1  que  le  diocèse  avait  une  existence  légale  et 
pouvait  accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
comme  les  autres  établissements  publics. 

Du  reste,  d'après  cette  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  le  mot  évêché,  employé  dans  l'art.  3  de 
l'ordonnance  du  2  avril  1817,  ne  devait  pas  être 
entendu  dans  Le  sens  restreint,  qu'on  lui  a  pen- 
dant quelque  temps  attribué,  de  mense  épisco- 
pale;  il  comprenait  l'ensemble  des  intérêts  ex- 
primés,  soit  dans  cette  ordonnance,  soit  dans  les 
lois  antérieures,  sous  les  noms  d'église,  de  dio- 
de mense  épiscopale,  et  des  autres  établis- 


sements diocésains.  [Avis  C.  d'Ét.  29  avril,  7  et 
13  mai  18740 

En  1880,  le  Conseil  d'État,  revenant  à  des 
principes  plus  juridiques,  décida  qu'on  ne  pou- 
vait s'appuyer  sur  aucun  texte  pour  reconnaître  la 
personnalité  civile  du  diocèse,  qui  ne  représentait 
qu'une  division  ecclésiastique  du  territoire  et  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'évêché  ou 
mense  épiscopale,  et  non  le  diocèse,  constituait 
une  personne  civile.  [C.  d'Ét.  17  mars  1880.) 

11.  Considéré  comme  palais  ôpiscopal,  l'évêché 
est,  avec  la  cathédrale,  un  des  édifices  diocésains 
dont  les  dépenses  ont  été  mises  à  la  charge  de 
l'État  par  la  loi  du  10  mai  1823  et  les  lois  annuelles 
de  finances.  En  conséquence,  il  est  pourvu  sur  les 
fonds  du  budget  des  cultes  à  l'entretien,  aux 
grosses  réparations,  aux  locations,  acquisitions, 
constructions  et  travaux  extraordinaires  qui  con- 
cernent le  palais  épiscopal  ;  les  formalités  à  suivre 
pour  le  paiement  de  ces  dépenses  sont  indiquées 
dans  les  art.  20G,  207,  208  et  209  du  règlement 
du  3 1  décembre  1811  sur  la  comptabilité  des  cultes. 

12.  En  règle  générale,  les  palais  épiscopaux 
appartiennent  à  l'État,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
acquis  aux  frais  du  département  ou  qu'ils  ne  pro- 
viennent de  dons  et  legs.  Après  le  rétablissement 
du  culte  en  France,  la  plupart  de  ces  palais  ont 
été  rendus  à  leur  destination,  en  exécution  de  la 
circulaire  ministérielle  du  24  germinal  an  X. 
(  Vcy.  lestabl eaux  annexés  au  budget  des  cultes.) 

Ces  palais  sont  affectés  administrativement  à 
l'évêque  pour  son  habitation  personnelle,  et  l'au- 
torité judiciaire  est  incompétente  pour  connaître 
des  droits  et  obligations  résultant  de  cette  affec- 
tation spéciale.  (Trib.  confl.  14  avril  1883.)  A 
défaut  de  palais  épiscopal,  la  loi  du  18  germinal 
an  X  autorisait  les  conseils  généraux  à  procurer 
un  logement  convenable  aux  évêques.  L'État  a 
pris  aujourd'hui  cette  charge,  mais  il  n'y  est  pas 
tenu.  {Trib.  conjl.  14  avril  1883.) 

13.  Depuis  1824,  le  mobilier  des  évêchés,  que 
les  conseils  généraux  furent  d'abord  autorisés  à 
procurer  sur  les  fonds  départementaux  {Arr.  18 
germ.  an  XI  ;  D.  5  prair.  anXilt)^  est  fourni 
et  entretenu  sur  les  fonds  du  trésor  public  ;  il  est 
la  propriété  de  l'État,  qui  doit  seul  veiller  à  sa 
conservation.  (  Voy.  les  considérants  de  l'ord.  du 
4  janv.  1832  ;  voy.  Cire.  G  mai  1867,  30  nov. 
1880  et  9  nov.  188G.) 

14.  Ce  mobilier  se  divise  en  mobilier  légal  et 
mobilier  extralégal.  Le  premier  se  compose  :  1°  des 
meubles  servant  à  la  représentation,  tels  que 
glaces,  consoles,  secrétaires,  tentures,  lustres, 
tapis  et  autres  objets  qui  garnissent  les  salons  de 
réception,  la  chambre  à  coucher,  la  salle  à  man- 
ger et  le  cabinet  du  prélat  [Cire.  22  mars  1831)  ; 
2°  de  l'ameublement  d'un  appartement  d'habita- 
tion d'honneur.  Cet  appartement  est  réservé  aux 
étrangers  de  distinction  qui  séjournent  au  palais 
épiscopal  [Id.)  ;  3°  du  mobilier  de  la  chapelle  de 
l'évêché;  4°  des  crosses  épiscopales  [0.  7  avril 
1819,  art.  1er). 

15.  La  valeur  du  mobilier  légal  doit  s'élever  à 
la  somme  équivalente  a  une  année  de  traitement 
du  titulaire.  [0.  1  avril  1819,  art.  3.)  Elle  a  été 
fixée,  en  1819,  à  15  000  fr.  pour  les  évêchés,  et 
à  25  000  fr.  pour  les  archevêchés,  et  maintenue 
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au  même  taux  depuis  cette  époque  jusqu'à  présent, 
malgré  les  changements  ultérieurement  apportés 
dans  la  quotité  des  traitements  des  prélats. 

16.  Quant  au  mobilier  extralégal,  il  comprend 
les  objets,  non  désignés  dans  f  art.  1er  de  l'or- 
donnance du  7  avril  1819,  qui  complètent  l'ameu- 
blement de  l'appartement  du  prélat,  de  l'appar- 
tement d'honneur  et  de  la  chapelle  de  l'évêché, 
ainsi  que  les  meubles  existants  dans  d'autres 
pièces  du  palais  ;  on  se  borne,  pour  ce  dernier 
mobilier,  qui  est  indéterminé,  à  un  simple  entre- 
tien. (Cire.  Ier  déc.  1832.) 

17.  L'état  et  la  valeur  du  mobilier  légal  sont 
arrêtés  dans  les  inventaires  et  devis  estimatifs 
dressés,  soit  au  1er  janvier  1819,  soit  postérieu- 
rement, et  approuvés  par  le  ministre  des  cultes. 
(0.  7  avril  1819,  art.  2  ;  Cire.  22  mars  1831.) 
Un  récolement  de  ces  inventaires  doit  être  fait 
chaque  année,  et  à  chaque  mutation  d'évêque, 
par  le  préfet  ou  par  un  conseiller  de  préfecture 
qu'il  délègue,  ou  par  le  sous-préfet,  concurrem- 
ment avec  le  titulaire,  ou,  en  cas  de  vacance  du 
siège  épiscopal,  les  vicaires  généraux  capitulaires, 
les  héritiers  de  l'évêque  décédé  ou  leurs  fondés 
de  pouvoirs,  et  un  agent  de  l'administration  des 
domaines.  Les  conseils  généraux  peuvent  aussi 
désigner  un  ou  deux  de  leurs  membres  pour 
assister  au  récolement  lorsqu'une  partie  du  mo- 
bilier de  l'évêché  a  été  acquise  sur  les  fonds 
votés  par  ces  conseils,  depuis  1819,  en  augmen- 
tation du  mobilier  accordé  par  l'ordonnance  du 
7  avril  1819.  {L.  2ï>juill.  1829,  art.  8;  0.3/évr. 
1830,  art.  8  ;  0.  4  janv.  1832,  art.  2  et  3  : 
Cire.  30  nov.  1880.)  Toutefois,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  changement  dans  le  cours  de  l'année, 
il  suffit  de  constater  par  un  procès-verbal  la  re- 
présentation des  objets  décrits  au  précédent  in- 
ventaire. [Cire.  29  nov.  1835.)  Les  procès-ver- 
baux de  récolement  sont  signés  par  toutes  les 
personnes  qui  y  ont  concouru,  et  transmis  au 
ministre  des  cultes.  [0.  7  avril  1819,  art.  6.) 

18.  Les  propositions  d'allocations  de  fonds  pour 
la  réparation  des  meubles  ou  le  remplacement 
des  objets  reconnus  hors  de  service,  doivent  être 
appuyées  des  pièces  justificatives  énumérées  dans 
la  circulaire  du  1er  décembre  1832. 

19.  Aucun  achat  de  meubles  pour  les  évêchés 
ne  peut  être  effectué  qu'en  vertu  d'une  décision 
ministérielle.  [Règl.  31  déc.  1841,  art.  204.) 

20.  Les  meubles  réformés  sont  remis  à  l'ad- 
ministration des  domaines  pour  être  vendus  ;  le 
produit  en  est  versé  au  trésor  public.  [0.  14  sept. 
1832,  art.  3.) 

21.  Les  évêques  ne  sont  pas  responsables  de 
la  valeur  des  meubles  qui  garnissent  leurs  palais  : 
ils  sont  seulement  tenus  de  les  représenter. 
[0.  7  avril  1819,  art.  7.) 

CHAP.  II.  —  ARCHEVÊCHÉ. 

22.  Un  archevêché  est  établi  dans  les  mêmes 
formes  et  suivant  les  mêmes  règles  qu'un  évêché. 
(  Voy.  supra,  n0'  i  et  5.  )  Lorsqu'un  évêché  est  érigé 
en  archevêché,  on  doit,  en  outre,  demander  le 
consentement  de  l'archevêque  de  la  province 
ecclésiastique  dont  dépendent  cet  évêché  et  les 
diocèses  qui  deviendront  les  suffragants  de  la 
nouvelle  métropole.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour 
l'érection  en  archevêché  de  l'évêché  de  Cambrai, 


distrait  de  l'archevêché  de  Paris  [0.  2  déc.  1841), 
et  de  l'évêché  de  Rennes,  distrait  de  l'archevêché 
de  Tours  (D.  26  mai  1859). 

23.  D'après  l'art.  58  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  il  devait  y  avoir,  en  France,  10  archevê- 
chés ou  métropoles.  Plus  tard,  le  nombre  en  a 
été  porté  à  15  par  les  ordonnances  des  31  octo- 
bre 1822  et  2  décembre  1841;  il  s'élève  actuel- 
lement à  18,  en  y  comprenant  les  archevêchés 
de  Chambéry,  de  Hennés  et  d'Algér.  [D.  des  26 
mai  1859  et  9  janv.  1867.) 

24.  Les  dispositions  ci-dessus  exposées,  con- 
cernant l'évêché  considéré  comme  titre  ecclésias- 
tique, diocèse,  palais  épiscopal,  et  le  mobilier  de 
l'évêché»,  sont  applicables  aux  archevêchés. 

CHAP.  RI.  —  ÉVÊQUE. 

25.  Indépendamment  des  qualités  requises  par 
les  lois  canoniques,  la  législation  civile  exige  plu- 
sieurs conditions  pour  être  évêque. 

Aucun  prêtre  ne  peut  être  promu  à  l'épiscopat 
s'il  n'est  originaire  français  et  âgé  de  trente  ans 
[L.  26  germ.  an  X,  art.  16)  ;  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  25  décembre  1830  {art.  2),  il  fal- 
lait, en  outre,  rapporter  un  diplôme  de  licencié  en 
théologie,  ou,  à  défaut  de  diplôme,  avoir  rempli  pen- 
dant quinze  ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  desser- 
vant, mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  observées. 

26.  Aux  termes  du  concordat  de  1801  [art.  4 
et  5),  conforme  sur  ce  point  au  concordat  de 
1516,  et  des  art.  17  et  18  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  les  évêques  sont  nommés  en  France 
par  le  chef  de  l'État  et  institués  canoniquement 
par  le  Pape.  Le  concours  des  deux  puissances 
spirituelle  et  temporelle  est  indispensable  pour  les 
investir  de  la  dignité  épiscopale. 

Dès  que  la  nomination  d'un  évêque  est  faits 
par  un  décret,  le  ministre  des  cultes  transmet 
deux  ampliations  de  ce  décret  au  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  l'une  d'elles  est  adressée, 
avec  une  lettre  signée  par  le  chef  de  l'État,  à 
l'ambassadeur  de  France  à  Rome,  qui  remet  ces 
pièces  au  Saint-'Jère,  et  l'autre  ampliation  est 
envoyée  au  nonce  du  Saint-Siège  à  Paris. 

Il  est  procédé  immédiatement  par  le  nonce  aux 
informations  canoniques  sur  la  doctrine  et  la  con- 
duite du  prêtre  nommé. 

Ensuite  le  Pape  délivre  à  ce  prêtre,  s'il  ap- 
prouve sa  nomination,  une  bulle  d'institution 
canonique.  La  bulle  est  vérifiée  en  Conseil  d'État, 
et  un  second  décret  en  autorise  la  réception  et  la 
publication  en  France. 

27.  Aux  termes  du  Concordat  et  des  articles 
organiques,  les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, devaient  prêter  serment  de  fidélité  entre 
les  mains  du  chef  de  l'État,  et  il  devait  en  être 
dressé  procès-verbal  par  le  ministre  des  cultes. 
[Conc,  art.  6  ;  L.  18  germ.  an  X,  art.  18.) 

La  formule  du  serment,  énoncée  dans  l'art.  6 
du  concordat  de  1801,  n'a  pas  toujours  été  sui- 
vie, notamment  sous  le  gouvernement  de  1830  ; 
mais,  en  1855,  elle  a  été  rétablie  et  remise  en 
vigueur.  [Mon.  du  26  nov.  1855.)  Le  serment 
politique  étant  aboli  [D.  5  sept.  1870),  les 
évêques  ne  sont  plus  astreints  actuellement  à  la 
prestation  du  serment. 

28.  La  cérémonie  religieuse  du  sacre  des  évêques 
est  faite  par  leur  métropolitain,  et,  en  cas  d'em- 


1360    ÉVÊCHÉ,  etc.',  29-32. 


ÉVÊCI1E,  ETC.,  33-37. 


pêclununt.  par  le  plus  ancien  évcque  de  la  pro- 
vince i'i'-lisiasti(|u.-  /</..  d/7.  13),  ou,  suivant 
l'usage  adopte,  par  un  prélat  de  leur  choix  avec 
le  consentement  du  métropolitain. 

29  Bnin  évêques  prennent  possession  de 
leur  siège,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un  l'onde 
do  pouvoirs. 

Après  leur  prise  de  possession  constatée  par 
un  procès-verbal,  que  le  chapitre  cathétlral  doit 
dresser  et  tiansnnttre  au  ministre  des  cultes,  ils 
Boni  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses;  ils  ne 
peuvent  CD  sortir,  surtout  pour  se  rendre  en  pays 
l'Haut  t.  sans  la  permission  du  chef  de  l'Etat. 
I /.  in  (jerm.  an  A.  art.  20  ;  Cire.  9  juin  1841  ; 
(         11  MOV.  IS79  et  5  tUû.  1881.) 

30.  De  l'ensemble  et  de  l'esprit  de  nos  lois  ci- 
fiies,  il  résulte  que  tous  les  pouvoirs  de  l'autorité 
eeclésia8tiqùe  sont  reunis  et  centralisés  entre  les 
mains  de  l'évéque.  Nul  ne  peut,  dans  un  diocèse, 
Se  soustraire  à  sa  juridiction.  L'art  10  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X  a  aboli  tout  privilège  por- 
tant exemption  ou  attribution  de  la  juridiction 
épis  opale. 

Dans  les  affaires  purement  administratives  et 
d'un  intérêt  matériel,  l'évéque  exerce  les  pou- 
fOÎre  qui  lui  sont  confères  par  les  lois  civiles 
sous  le  contrôle  et  l'autorité  du  Gouvernement. 
Par  conséquent,  ses  décisions  peuvent  être  défé- 
rées au  ministre  des  cultes,  qui  statue  par  lui- 
même  ou  provoque,  selon  les  cas,  un  décret  du 
chef  de  l'Etat.  {Avis  C.  d'Ét.  15  janv.  1845;  0. 
8  mars  1844,  5  janv.  1847.) 

31  -Nous  n'essaierons  pas  d'exposer  ici,  en  dé- 
tail, les  fonctions  si  importantes  et  si  multipliées 
des  évêques,  déjà  indiquées  d'ailleurs  dans  plu- 
sieurs articles  de  ce  dictionnaire.  (  Voy.  Aumônier, 
Chapelle,  Chapitre,  Congrégation  religieuse,  Cultes, 
Cure,  Fabrique,  Séminaire.)  Xous  nous  bornerons 
a  rappeler  succinctement  les  principales,  en  les  di- 
visant eu  trois  catégories  : 

L'évéque  est  à  la  fois  le  chef  de  l'administra- 
tion  diocésaine,  le  chef  de  la  religion  et  le  chef 
de  renseignement  catholique. 

32.  En  qualité  de  chef  de  l'administration  dio- 
césaine, il  dirige  le  personnel,  la  police  et  la 
pline  du  clergé;  il  a  sous  sa  tutelle  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  ou  religieux  ;  il  veille 
aux  intérêts  temporels  du  culte.  Le  droit  de  no- 
mination ou  de  présentation  à  tous  les  titres 
icelésiastiques  lui  appartient  (L.  18  (jerm.  anX, 
art.  19,  21,  31,  35  et  63)  ;  il  peut  déplacer, 
idre,  interdire  et  révoquer  tous  les  titu- 
laire- amovibles  {kl.,  art.  31);  il  peut  même 
destituer  les  titulaires  inamovibles,  après  avoir 
observé  les  formalités  déterminées  par  les  lois 
canoniques  et  obtenu  l'approbation  du  Gouverne- 
menl  (C.  d'Et.  14  juill.  1824).  La  loi  du  7  sep- 
tembre 1700  [art.  13),  ayant  aboli  sous  le  rap- 
port civil  les  tribunaux  ecclésiastiques  qu'on 
nomme  les  ojjieialitês ,  l'évéque  est  seul  en  pos- 
session du  pouvoir  disciplinaire  à  l'exclusion  de 
OUte  autre  juridiction  ecclésiastique  {Cass.  10 
mai  (873);  il  a  ie  droit  de  prescrire  toutes  les 
mes  ires  qui  rentrent  dans  les  attributions  dis- 
ciplinaires de  l'autorité  diocésaine,  et  notamment 
de  défendre  à  un  prêtre  de  porter  le  costume 
ecclésiastique.  \('ass.  10  mai  187  3.) 


En  outre,  l'évéque  a  l'initiative  des  proposi- 
tions pour  la  circonscription  ecclésiastique,  les 
statuts  des  chapitres,  la  fondation  des  commu- 
nautés et  des  autres  institutions  religieuses,  les 
règlements  sur  les  oblations,  la  sonnerie  des  clo- 
ches, la  fabrique  de  sa  cathédrale,  les  caisses  de 
retraites  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes,  etc. 
(L.  18  (jerm.  an  X,  art.  1  1,  44,  48,  61,  69, 
73,  77)  ;  enfin,  il  doit  émettre  son  avis  sur  toutes 
les  affaires  relatives  au  culte  et  aux  établissements 
ecclésiastiques  (L.  18  germ.  an  X;  D.  30  sept. 
1807,  30  dec\  1809,  22  déc.  1812,  6nov.  1813; 
Cire.  min.  29  janv.  1831,  21  août  1833, 
30  nov.  1853,  12  août  1854,  31  janv.  1861). 

33.  En  qualité  de  chef  de  la  religion,  l'évéque 
dirige  l'exercice  du  culte  catholique  dans  son  dio- 
cèse (L.  18  germ.  an  X,  art.  9),  règle  tout  ce  qui 
concerne  le  service  divin,  les  prières,  les  instruc- 
tions, l'acquittement  des  fondations  pieuses,  les 
quêtes  dans  les  églises  (D.  30  déc.  1809, art.  29, 
75). 

34.  Il  surveille  l'enseignement  religieux,  et  no- 
tamment les  catéchismes  dans  toutes  les  paroisses 
et  les  maisons  d'éducation  publique  ou  privée  de 
son  diocèse,  organise  et  dirige  le  grand  et  les  pe- 
tits séminaires  {L.  18  germ.  anX,  art.  23  ;  vog. 
Séminaire),  rédige  des  mandements  ou  des  lettres 
pastorales  pour  expliquer  les  dogmes  de  la  religion, 
ou  donner  les  instructions  qu'il  juge  nécessaires. 

35.  La  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  liberté 
de  la  presse,  ayant  imposé  à  l'imprimeur  l'obli- 
gation du  dépôt  administratif  de  tout  ouvrage  im- 
primé que  prescrivait  l'art.  14  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814,  et  n'ayant  nullement  abrogé,  ce  der- 
nier article,  alors  qu'elle  prenait  soin  d'abroger 
explicitement  d'autres  articles  de  la  même  loi. 
il  semble  que  l'imprimeur  des  mandements  et 
lettres  pastorales  soit  toujours  astreint  à  en 
déposer  deux  exemplaires  â  la  préfecture.  Les 
préfets  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  ministre  des  cultes  reçoive,  sans 
aucun  retard,  un  exemplaire  au  moins  des  man- 
dements et  lettres  pastorales  publiés  dans  leur 
département.  (Cire.  28  avril  1879.) 

36.  En  exécution  du  décret  du  7  germinal  an 
XIII,  les  livres  d'église,  les  heures  et  prières  ne 
peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés  sans  la 
permission  expresse  de  l'évéque  diocésain,  la- 
quelle doit  être  textuellement  rapportée  en  tête 
de  chaque  exemplaire.  Les  imprimeurs  et  les 
libraires  qui  les  publient  sans  cette  permission, 
sont  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  1 9  juil- 
let 1793,  c'est-à-dire  comme  contrefacteurs. 

37.  Pendant  plusieurs  années,  les  tribunaux 
n'ont  pas  été  d'accord  sur  la  nature  du  droit  que 
ce  décret  attribue  aux  évêques.  Actuellement, 
suivant  la  jurisprudence  consacrée  par  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  9  juin  1843  et  5  juin 
1847,  les  prélats,  bien  que  n'étant  pas  proprié- 
taires des  livres  d'église  qu'ils  n'ont  point  com- 
posés, ont  un  droit  absolu  pour  en  autoriser  ou 
refuser  l'impression  dans  l'étendue  de  leur  diocèse 
sans  être  obligés  de  faire  connaître  les  motifs  de 
leur  détermination  ;  ils  demeurent  libres  de  dé- 
signer un  imprimeur  de  leur  choix  et  de  lui  con- 
fier exclusivement  le  soin  d'imprimer  ces  livres 
sous  leur  direction. 
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38.  Chaque  évêque  a  deux  vicaires  généraux, 
rétribués  par  l'État,  pour  l'aider  et  le  remplacer 
dans  l'exercice  des  fonctions  qu'il  lui  est  possible 
de  leur  déléguer.  Il  les  choisit  parmi  les  prêtres 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques,  et 
soumet  leur  nomination  à  l'agrément  du  Gouver- 
nement. (L.  18  yerm.  an  X,  art.  21  ;  0.  25  déc. 
1830,  art.  2;  0.  13  mars  1832,  art.  1er.) 

39.  Si  les  évêques  ont  des  droits  très  étendus, 
ils  ont  aussi  à  remplir  de  nombreux  devoirs,  que 
le  Pontifical  a  résumés  en  ces  termes  :  ils  doi- 
vent juger,  interpréter,  consacrer,  ordonner, 
offrir,  baptiser  et  confirmer.  L'une  de  leurs 
principales  obligations  est  de  visiter  annuelle- 
ment et  en  personne  une  partie  de  leur  diocèse, 
et,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  diocèse  tout  en- 
tier. En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite 
peut  être  faite  par  un  vicaire  général.  (L.  1  8  germ. 
an  X,  art.  22.) 

40.  A  partir  du  jour  de  leur  prise  de  posses- 
sion, les  évêques  touchent  sur  le  fonds  du  bud- 
get des  cultes  un  traitement  de  10  000  fr.  (L. 
18  germ.  an  X,  art.  G5,  67  ;  0.  4  sept.  1820.) 
Le  décret  du  28  décembre  1857  avait  fixé  leur 
traitement  à  1 5  000  fr.  ;  mais  la  loi  de  finances 
du  21  décembre  1879  a  ramené  le  traitement  au 
chiffre  de  10  000  fr.,  conformément  à  la  loi  de 
germinal.  La  loi  de  finances  du  29  décembre 
1883  a  supprimé  l'allocation  pour  frais  d'établis- 
sement qui  leur  était  accordée  (0.  4  sept.  1826, 
art.  4;  Règl.  31  déc.  1841,  ait.  171  ;  D.  12 
oJ.  1857,  art.  1er),  ainsi  que  celles  qu'ils  rece- 
vaient pour  frais  d'expédition  des  bulles  d'institu- 
tion canonique  (D.  23  vent,  an  XIII,  0. 12  sept. 
1  819)  et  frais  de  visites  diocésaines  (Règl.  31  déc. 
1841,  art.  170). 

41.  A  ces  avantages  temporels,  les  évêques 
réunissent  la  jouissance  du  palais  épiscopal  et  de 
son  mobilier,  de  la  mense  épiscopale,  des  supplé- 
ments de  traitement  que  les  conseils  généraux 
peuvent  voter  en  leur  faveur  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux. (Arr.  18  germ.  an  XI ;  Cire.  min. 
22  août  1822.) 

42.  Ils  ont,  pour  les  affaires  diocésaines,  la 
franchise  de  leur  correspondance  notamment  avec 
les  ministres,  les  archevêques  et  les  évêques  de 
toute  la  France,  les  préfets  des  départements  et 
les  sous-préfets  des  arrondissements  compris  dans 
leur  diocèse,  leurs  vicaires  généraux,  les  supé- 
rieurs de  leurs  grands  et  petits  séminaires,  les 
curés  et  desservants  de  leur  diocèse.  (0.  14  déc. 
1825,  Gjuill.  1828.) 

43.  Le  décret  du  24  messidor  an  XII  déter- 
mine les  honneurs  civils  qui  doivent  leur  être 
rendus.  Quant  aux  honneurs  militaires,  ils  ont  été 
supprimés,  en  ce  qui  concerne  les  évêques,  par  le 
décret  du  23  octobre  1883  sur  le  service  des  places. 

44.  Un  évêque  cesse  de  gouverner  son  diocèse 
en  cas  de  démission,  de  translation  à  un  autre 
siège,  de  promotion  à  un  archevêché,  de  déposi- 
tion prononcée  dans  les  formes  canoniques.  Lors- 
qu'il résigne  ses  fonctions,  le  siège  épiscopal  ne 
devient  vacant  qu'après  que  sa  démission  a  été 
régulièrement  acceptée  par  les  deux  puissances 
temporelle  et  spirituelle  qui  ont  concouru  à  sa 
nomination,  c'est-à-dire  par  le  Gouvernement  et 
par  le  Pape.  (Décis.  min.  15  déc.  1852.) 


45.  Le  recours  au  métropolitain,  l'appel  comme 
d'abus  devant  le  Conseil  d'État,  la  poursuite  de- 
vant les  tribunaux,  la  suppression  du  traitement 
par  mesure  disciplinaire,  la  déposition  canonique  : 
tels  sont  les  moyens  de  répression  qui  pourraient 
être  employés,  selon  les  circonstances,  contre  les 
évêques.  (Vog.  Appel  comme  d'abus,  Cultes.) 

46.  Outre  les  prélats  chargés  d'un  diocèse,  il  y 
a  des  évêques  in  partibus,  des  évêques  coadju- 
teurs  et  des  évêques  auxiliaires . 

On  nomme  évêque  in  partibus  infidelium 
(ou,  suivant  la  dénomination  nouvelle  adoptée  par 
la  curie  romaine,  évéqve  titulaire),  l'évêque  d'un 
diocèse  resté  sous  la  domination  des  infidèles,  que 
le  prélat  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'adminis- 
trer. Ce  titre,  conféré  par  le  Saint-Siège,  n'impose, 
en  réalité,  aucune  charge  ;  mais  il  donne  au 
prêtre  qui  en  est  investi,  la  dignité  épiscopale  et 
le  pouvoir  d'en  exercer  les  fonctions. 

47.  Le  décret  du  7  janvier  1808  porte  qu'eu 
exécution  de  l'art.  17  du  Gode  civil,  nul  ecclé- 
siastique français  ne  peut  poursuivre  ni  accepter 
la  collation  d'un  évêque  in  partibus  faite  par  le 
Pape,  s'il  n'y  a  été  préalablement  autorisé  par 
le  chef  de  l'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes,  ni  recevoir  la  consécration  avant  que  ses 
bulles  aient  été  examinées  en  Conseil  d'État  et 
qu'un  décret  en  ait  permis  la  publication. 

48.  On  appelle  coadjuteur  le  prélat  adjoint  à 
un  évêque  titulaire  pour  le  seconder  et  le  sup- 
pléer dans  l'exercice  de  ses  fonctions  avec  le 
droit  de  lui  succéder.  En  France,  le  coadjuteur 
cum  fut ura  successione  est  nommé  par  le  chef 
de  l'État,  sur*  la  demande  ou  avec  le  consente- 
ment indispensable  de  l'évêque  titulaire,  et  insti- 
tué canoniquement  par  le  Pape.  (0.  Afévr.  1820; 
D.  14  août  1851.) 

49.  Le  coadjuteur  est  toujours  évêque,  attendu 
que  sa  nomination  a  pour  principal  but  de  lui 
faire  remplir  les  fonctions  épiscopales.  En  l'agréant, 
le  Pape  lui  accorde  ordinairement  un  titre  d" évê- 
que in  partibus.  Après  la  mort  du  titulaire,  le 
coadjuteur  le  remplace  immédiatement  et  devient 
de  droit  évêque  du  diocèse. 

Il  ne  reçoit  aucun  traitement  de  l'État.  [Vog., 
pour  la  suppression  de  l'indemnité  pour  frais  de 
bulles  et  l'indemnité  pour  frais  d'établissement,  qui 
leur  était  accordée,  ainsi  qu'aux  évêques,  n°  40.) 

Depuis  plusieurs  années  il  n'y  a  plus  de  coad- 
juteur en  France.  Le  Concordat  n'en  fait  d'ailleurs 
aucune  mention. 

50.  L'évêque  auxiliaire  est  celui  qui  est  ad- 
joint, avec  un  titre  d' évêque  in  partibus,  à  un 
prélat  pour  l'aider  dans  ses  fonctions,  sans  être 
appelé  à  lui  succéder,  comme  le  coadjuteur.  Il 
continue  quelquefois  d'être  son  vicaire  général. 
(0.  23  avril  1832  5  D.  2$  juill.  1851.) 

CHAP.  IV    —  ARCHEVÊQUE. 

51.  L'archevêque  est  nommé  de  la  même  ma- 
nière que  l'évêque.  Il  exerce  dans  le  diocèse 
dont  l'administration  lui  est  spécialement  confiée, 
les  mêmes  droits,  pouvoirs  et  juridiction  que  ce 
prélat.  Dès  lors  toutes  les  dispositions  ci-dessus 
rapportées  lui  sont  applicables.  (  Vog.  nos  25  à  38.  ) 

Voici  les  plus  notables  différences  qui  résul- 
tent de  son  titre  de  métropolitain  :  l'archevêque 
est  le  premier  prélat  de  la  province  ecclésiasti- 
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que  H  eousacn  ta  èvéques  suffragants,  veille  au 

maintien  de  la  loi  et  île  la  discipline  dans  les  dio- 
i  éses  dépendant  de  sa  métropole,  et  connaît  des 
réflluttttoni  rt  des  plaintes  formées  contre  la 

conduite  ou  les  deeisions  des  évoques  *es  suflïa- 
paitts.    /     IS  germ.  an  A.  art.  13,  li  c/  15.) 

52  i.YM  (U  vant  l'archevcque  que  doivent  être 
portes  d'abord,  avant  d'être  défères  au  Conseil 
d'Ktat,  les  recours  COtltre  les  mesures  prises  par 
les  évéques  en  matière  de  discipline  ecclésiasti- 
que (C,  d'il.  '*1  juill.  (819,  6  juill.  1832, 
-•.i  mat  1838,  29  coût  1854.) 

53.  Ouant  aux  ordonnances  rendues  par  l'ar- 
cbevéque  lui-même,  elles  peuvent  être  l'objet  d'un 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'État  dans  les  cas 
d'abus  prévus  par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X.  et  d'un  recoursau  l'ape  dans  les  autres 

Ce  recours  su  Saint-Siège  appartient,  dit 
Poi  i  m  is.  dans  son  Rapport  sur  tes  articles  orga- 
niques, p.  233,  a  la  discipline  générale  qui  régit 
le  corps  entier  de  l'Église  catholique.  11  n'avait  pas 
besoin  d'être  exprime  dans  une  loi  particulière  à 
l'Eglise  de  France.  » 

54.  L'archevêque  a  trots  vicaires  généraux  ré- 
tri  hues  par  l'Etat.  {L.  18  germ.  an  X,  art.  21.) 
Il  a  droit  aux  mêmes  honneurs  et  prérogatives 
que  Pévêque;  mais  son  rang  est  plus  élevé  dans 
l'ordre  des  préséances.  (D.  24  mess,  an  XII, 
art.  1er  :  sect.  4,  art.  9.) 

55.  Le  traitement  des  archevêques  est  de 
15OO0  fr.  (L.  18  germ.  an  X,  art.  64  et  67.) 
[Voy.,  pour  suppression  de  l'allocation  pour  frais 
d'établissement,  qui  leur  était  accordée  ainsi  qu'aux 
évéques,  n°  10.]  L'archevêque  de  T'aris  recevait 
un  traitement  de  50  000  fr.  [D.  ibjanv.  1853), 
mais  la  loi  de  finances  du  21  mars  1885  a  réduit 
son  traitement  à  15  000  fr. 

56.  Du  reste,  les  archevêques  jouissent  de  tous 
les  avantages  temporels  assurés  aux  évéques  par 
les  lois  civiles.  (  Voy.  supra,  nos  40,  41,  42  et  43.) 

N.  de  Bertv. 

Mis  à  jour  par  A.  Dubief  et  J.  Michel. 

ÉVOCATION.  1.  C'est  l'attribution  à  un  tribunal 
ou  a  un  juge  d'une  affaire  dont  un  autre  tribunal 
ou  un  autre  juge  devait  connaître.  Elle  a  lieu  : 
1°  lorsque  la  sûreté  publique  ou  des  motifs  de 
suspicion  légitime  exigent  qu'une  affaire  soit  ren- 
voyée devant  d'autres  juges  que  les  juges  naturels 
qui  en  étaient  saisis  ;  2°  lorsqu'une  affaire,  qui 
appartiendrait  naturellement  aux  juridictions  judi- 
ciaires, est  attribuée  par  la  loi  aux  juridictions 
administratives:  3°  quand  les  juges  d'appel  civils 
et  administratifs,  en  infirmant  un  jugement  inter- 
locutoire ou  définitif,  usent  de  la  faculté  d'évoquer 
le  fond,  qui  résulte  pour  eux  de  l'art.  473  du 
Code  de  procédure  civile,  toutes  les  fois  que  l'af- 
faire est  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive. 

2.  .Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  pre- 
mier cas  d'évocation,  qui  est  spécial  au  droit  cri- 
minel. Four  le  second,  nous  renvoyons  au  mot 
Compétence.  Nous  avons  à  dire  quelques  mots  de 
la  troisième  circonstance. 

3.  Le  Conseil  d'État  peut  évoquer,  en  cas  d'in- 
firmation.  le  fond  d'une  affaire,  conformément  à 
l'art.  473  du  Code  de  procédure  civile,  si  l'affaire 
est  disposée  a  recevoir  jugement.  (C.  d'Ét.  30  août 
1832,  29  janv.  1833.) 
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4.  Le  Conseil  d'Ktat  qui  annule  pour  incompé- 
tence une  décision  dont  il  aurait  dû  connaître 
connue  juge  d'appel  si  elle  avait  été  rendue  par  le 
juge  compétent,  peut  aussi  évoquer  le  fond  lors- 
que l'affaire  est  en  état.  (C.  d'Ét.  19  juill.  1860, 
3  juin  18G9.) 

EXAMEN.  Voy.  Fonctionnaire,  Instruction  pri- 
maire, secondaire,  supérieure,  etc.,  etc. 

Une  loi  du  23  décembre  H'Ol  déclare  que  toute 
fraude  commise  dans  les  examens  et  les  concours 
publics  qui  ont  pour  objet  l'entrée  dans  une  admi- 
nistration publique  ou  l'acquisition  d'un  diplôme 
délivré  par  l'Etat  constitue  un  délit  punissable  de 
un  mois  a  trois  ans  de  prison  et  de  100  à  1  000  fr. 
d'amende. 

EXCEPTION.  Terme  de  droit  qui  exprime  tout 
moyen  proposé  par  un  défendeur  pour  paralyser 
l'exercice  de  la  demande.  L'exception  ne  touche 
pas  au  fond  de  la  demande;  elle  n'en  détruit  pas 
les  preuves.  C'est  une  prétention  nouvelle  et  dis- 
tincte de  celle  du  demandeur.  Aussi  le  défendeur 
qui  l'oppose  exerce-t-il  une  véritable  action. 

EXCEPTIONS  PRÉJUDICIELLES.  Voy.  Ques- 
tions préjudicielles. 

EXCÈS  DE  POUVOIR  (Recours  pour). 
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CHAP.  I.  —  NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Il  y  a  excès  de  pouvoir,  dans  le  sens  strict 
et  étymologique  de  cette  expression,  lorsqu'une 
autorité  ou  une  juridiction  sort  de  la  sphère  de 
ses  attributions  et  exerce  un  pouvoir  qui  ne  lui 
appartient  pas.  L'excès  de  pouvoir  ainsi  entendu 
est  la  forme  la  plus  grave  de  l'incompétence  et 
répond  à  l'idée  d'usurpation  de  pouvoir  :  c'est  en 
ce  sens  qu'il  a  été  prévu  par  la  Constitution  du 
3  septembre  1791  (tit.  3,  chap.  5,  art.  27),  par 
celle  du  5  fructidor  an  III  {art.  252)  et  par  la 
loi  du  27  ventôse  an  VIII  [art.  80),  qui  répri- 
ment «  les  actes  par  lesquels  les  juges  auront 
excédé  leurs  pouvoirs  ». 

2.  Mais  dans  la  langue  ordinaire  du  droit,  l'ex- 
cès de  pouvoir  a  un  sens  plus  large  et  qui  varie 
selon  qu'il  s'agit  des  décisions  judiciaires  ou  des 
actes  administratifs. 

3.  À  l'égard  des  décisions  judiciaires,  les  art. 
77  et  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  et 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  jus- 
tices de  paix  ont  prévu  l'annulation  pour  excès 
de  pouvoir  de  jugements  ou  arrêts  rendus  en  der- 
nier ressort.  D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  l'excès  de  pouvoir  prévu  par  ces 
lois  comprend  diverses  infractions  à  l'ordre  des 
juridictions  et  aux  règles  substantielles  des  juge- 
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ment  s.  Mais  cette  jurisprudence  n'étend  pas  ridée 
d'excès  de  pouvoir  à  toute  infraction  aux  lois  de 
compétence  et  de  procédure,  ni  surtout  aux  cas 
de  violation  ou  de  fausse  application  de  la  loi.  Ces 
derniers  vices  peuvent  être  des  moyens  de  cassa- 
tion, mais  non  des  moyens  d'annulation  pour  excès 
de  pouvoir. 

4.  A  T égard  des  actes  administratifs,  la  juris- 
prudence du  Conseil  dÉtat  s'est  d'abord  rappro- 
chée de  celle  de  la  Cour  de  cassation  :  elle  n'a 
admis,  au  début,  comme  excès  de  pouvoir,  que 
les  cas  d'incompétence  et  de  vice  de  formes. 
Mais,  d'après  une  doctrine  plus  récente  qui  n'a 
pas  cessé  de  se  développer  depuis  1860,  la  notion 
d'excès  de  pouvoir  en  matière  administrative  a  été 
notablement  élargie,  et  elle  s'est  progressivement 
étendue  à  toutes  les  illégalités  qui  peuvent  enta- 
cher les  actes  de  l'administration.  Le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  est  ainsi  devenu,  à  l'égard 
de  ces  actes,  un  véritable  recours  en  cassation. 

5.  Le  développement  du  contrôle  juridique  au- 
quel peuvent  être  soumis  les  actes  de  l'adminis- 
tration a  été  signalé  avec  raison  comme  étant 
l'œuvre  propre  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État,  plutôt  que  celle  de  la  loi.  En  effet,  le  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  a  été  rarement  men- 
tionné dans  les  textes  législatifs,  et  il  n'a  été  défini 
et  organisé  par  aucun  d'eux. 

6.  Ce  recours  n'a  d'abord  eu  pour  base  que  la 
loi  des  7-14  octobre  1790,  d'après  laquelle  «  les 
réclamations  d'incompétence  à  l'égard  des  corps 
administratifs  seront  portées  au  roi,  chef  de  l'admi- 
nistration générale  »  ;  puis  le  décret  du  2  novembre 
186  i,  qui  se  borne  à  édicter  une  règle  de  procé- 
dure en  dispensant  du  ministère  des  avocats  au 
Conseil  «  les  recours  portés  devant  le  Conseil 
d'État  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790, 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  ». 
Enfin  la  loi  du  24  mai  1872  a  consacré  de  nouveau 
l'existence  de  ce  recours,  sans  toutefois  en  tracer 
les  règles,  en  disposant  que  «  le  Conseil  d'État 
statue  souverainement...  sur  les  demandes  d'an- 
nulation pour  excès  de  pouvoir  formées  contre 
les  actes  des  diverses  autorités  administratives  » . 

7.  En  dehors  de  ces  textes  fondamentaux,  on 
peut  citer  plusieurs  dispositions  de  lois  plus  récen- 
tes qui  soumettent  explicitement  certains  actes  ou 
décisions  d'autorités  administratives  à  un  recours 
en  annulation  devant  le  Conseil  d'Etat,  en  spéci- 
fiant que  ce  recours  pourra  avoir  lieu  en  cas 
d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi. 
{Voy.  L.  10  août  1871,  art.  88,  sur  les  déci- 
sions des  commissions  départementales  ;  L.  5  avril 
1884,  art.  63  et  67,  sur  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  et  les  arrêtés  préfectoraux 
qui  en  prononcent  l'annulation;  L.  15  juill. 
1889,  art.  32,  sur  les  décisions  des  conseils  de 
revision.  ) 

8.  Il  ne  saurait  rentrer  dans  notre  cadre  d'ex- 
poser les  différentes  phases  qu'a  parcourues  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avant  de  consa- 
crer toutes  les  règles  qui  régissent  actuellement 
le  recours  pour  excès  de  pouvoir.  i\ous  nous  bor- 
nerons à  exposer  sommairement  ces  règles  telles 
qu'elles  résultent  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine  en  vigueur. 

Nous  examinerons  successivement  :  1°  quels 


actes  peuvent  être  déférés  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  ; 
—  2°  quelles  sont  les  formes  et  les  conditions  de 
recevabilité  du  recours  ;  —  3°  quelles  sont  les 
causes  d'annulation  des  actes  administratifs. 

iNous  terminerons  par  l'indication  de  quelques 
règles  spéciales  relatives  aux  recours  formés  contre 
les  décisions  des  tribunaux  administratifs  spéciaux 
qui  statuent  en  dernier  ressort  :  Cour  des  comptes, 
conseils  de  revision,  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique. 

CHâP.  II.  —  QUELS  ACTES  PEUVENT  ÊTRE  DÉFÉRÉS  AU 
CONSEIL  D'ÉTAT  PAR  LA  VOIE  DU  RECOURS  POUR  EXCÈS 
DE  POUVOIR. 

9.  D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872, 
qui  n'a  été  que  la  consécration  de  la  jurispru- 
dence, le  Conseil  d'État  connaît  des  demandes 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  «  formées 
contre  les  actes  des  diverses  autorités  admi- 
nistratives ».  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  ces  autorités  selon  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  élevées,  qu'elles  sont  ou  non 
électives,  qu'elles  représentent  le  pouvoir  cen- 
tral ou  local.  Le  recours  peut  être  formé  :  soit 
contre  des  décrets  du  Président  de  la  République, 
même  s'ils  ont  été  délibérés  en  Conseil  d'État;  -=• 
soit  contre  des  arrêtés  des  ministres,  des  préfets, 
des  maires,  des  gouverneurs  de  l'Algérie  ou  des 
colonies;  —  soit  contre  des  délibérations  exé' 
cutoires  de  conseils  généraux  ou  municipaux  ;  — 
soit  contre  des  décisions  de  commissions  dépar- 
tementales. 

10.  Pour  que  le  recours  soit  recevable,  il  faut 
que  l'acte  émané  d'une  autorité  comprise  dans  la 
hiérarchie  administrative,  ait  été  fait  par  cette 
autorité  agissant  en  qualité  d'administrateur,  et 
que  cet  acte  ait,  par  lui-même,  le  caractère  d'acte 
administratif.  Si  donc  le  Président  de  la  Répu- 
blique agit,  non  comme  chef  de  l'administration, 
mais  comme  chef  politique  du  Gouvernement  ;  ou 
bien  si  le  préfet  de  police  ou  les  préfets  des 
départements  agissent,  non  comme  fonctionnaires 
administratifs,  mais  comme  officiers  de  police 
judiciaire  en  vertu  de  l'art.  10  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ;  ou  bien  encore  si  le  ministre 
des  affaires  étrangères  prend  une  décision  se  ratta^ 
chant  à  des  questions  diplomatiques  et,  par  suite, 
à  la  fonction  gouvernementale,  on  n'est  plus  en 
présence  d'actes  administratifs,  mais  d'actes  d'une 
autre  nature  qui  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir,  parce  que  le  Con^ 
seil  d'Etat  n'est  compétent  qu'à  l'égard  des  actes 
administratifs.  (Voy.  Acte  de  gouvernement  et 
Compétence.) 

11.  Alors  même  qu'on  est  en  présence  d'un 
acte  d'administration,  cet  acte  n'est  susceptible 
de  recours  que  s'il  a  le  caractère  d'une  décision 
exécutoire.  Une  simple  manifestation  des  inten- 
tions ne  sulïit  pas  pour  ouvrir  un  recours,  tant 
qu'elle  ne  se  traduit  pas  en  une  décision  pouvanl 
léser  celui  qui  réclame. 

Par  application  de  cette  règle,  la  jurisprudence 
du  Conseil  d'État  déclare  non  recevables  les  re- 
cours formés  :  1°  contre  les  décisions  prépara- 
toires qui  prescrivent  des  enquêtes  ou  autres 
vérifications  en  vue  d'une  décision  ultérieure  ; 
2°  les  mises  en  demeure  par  lesquelles  l'admi.- 
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uist  ration  somme  une  partie  d'exécuter  un  tra- 

rafl,  iio  taire  un  acte,  uns  cependant  prendre  une 

décision  qui  entraîne  contrainte  ou  exeeution  d'of- 
fice ;  $•  les  instructions  hiérarchiques  données 
par  une  autorité  supérieure  en  vue  de  faire  prendre 
par  une  autorité  intérieure  une  décision  du  ressort 
de  e6lle-d;  1°  les  prétentions  émlSBS  par  l'admi- 
nistration di8CUttnl  eVec  une  partie  au  sujet  de 
lenn  droits  respectifs. 

La  partie  doit  attendre,  pour  former  un  recours, 
que  ees  ICtes  préparatoires  soient  suivis  de  déci- 
sions exécutoires. 

Hais  est  assimile  à  un  acte  de  l'administration 
susceptible  d  UU  recours  contentieux  le  silence  op- 
posé  par  la  partie,  pendant  plus  de  quatre  mois,  à 
une  réclamation  susceptible  d'un  recours  conten- 
tieux devant  le  Conseil  d'État.  (L.  M  juill,  1900, 

:  voj    Juridiction  administrative,  n°  26.) 
CHAP.  m.        FORMES,  DÉIAIS  ET  AUTRES  CONDITIONS 
DE  RCCEVABILITÉ  DU  RECOURS. 

12  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  peut  être 
formé,  sans  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
d'Etat,  par  simple  requête  rédigée  sur  papier 
timbre  et  enregistrée,  signée  de  la  partie  ou  de 
sou  mandataire  et  déposée  au  secrétariat  du  con- 
tentieux du  Conseil  d'État.  {D  2  nov.  1864, 
art.  r>r  i  Le  recours  peut  môme  être  formé  sans 
aucuns  [Vais  contre  les  décisions  rendues  par  les 
commissions  départementales  [L.  10  août  1871, 
art.  88),  et  contre  les  actes  administratifs  relatifs 
à  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  [Ju- 
risprudence fondée  sur  l'art.  58,  L.  3  mai  1811). 

13  Le  recours  doit  être  formé,  sous  peine  de 
déchéance,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
de  la  notification  de  la  décision  attaquée.  [L. 
13  avril  1900.  art.  24.) 

Si  l'acte  attaqué  n'est  pas  susceptible  de  noti- 
fication individuelle,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un 
règlement  ou  d'autres  actes  ayant  un  caractère 
généra]  et  impersonnel  et  portés  à  la  connais- 
sance du  public  au  moyen  de  publications  ou 
d'alliches,  le  délai  court  à  l'égard  de  tous  les  inté- 
resses du  jour  où  il  a  reçu  une  publicité  suffisante. 

14.  Lorsqu'un  acte  administratif  est  susceptible 
d'être  déféré  au  ministre  comme  supérieur  hiérar- 
chique de  l'auteur  de  l'acte,  le  Conseil  d'État  ne 
peut  être  valablement  saisi  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir  que  si  cet  acte  a  été  attaqué 
devant  le  ministre  dans  un  délai  de  deux  mois;  en 
dehors  de  ce  délai,  le  recours  au  ministre  ne 
peut  plus  constituer  qu'une  réclamation  purement 
administrative  qui  ne  peut  donner  ultérieurement 
accès  devant  la  juridiction  contentieuse.  (C.d'Ét. 
13  avril  1881  et  14  janv.  1887.) 

15.  Le  recours  n'est  pas  suspensif .  [D.  22  juill. 
1806,  art.  3.)  11  n'est  fait  exception  à  cette  règle 
que  pour  les  recours  formés  contre  les  décisions 
des  commissions  départementales.  [L.  10  août 
1871,  art.  88.)  Cependant,  le  Conseil  d'État  peut 
ordonner,  par  une  décision  spéciale,  qu'il  sera 
sursis  a  l'exécution  de  la  décision  attaquée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  statué  sur  le  recours.  (D.  22 
juill.  180G,  art.  3.) 

16.  Le  recours  n'est  recevable  que  s'il  est 
forme  par  une  partie  ayant  qualité  pour  attaquer 
l'acte  argué  d'excès  de  pouvoir.  Cette  qualité  est  re- 
connue par  la  jurisprudence  à  toute  personne  ayant 


un  intérêt  direct  et  personnel  à  faire  annuler 
l'acte,  même  si  elle  n'invoque  pas  un  droit  violé 
en  sa  personne.  En  conséquence,  tout  propriétaire 
ou  habitant  d'une  ville,  tout  industriel  ou  com- 
merçant est  recevable  à  attaquer  les  règlements 
de  police  ou  autres  qui  leur  imposeraient  des 
obligations  ou  des  prohibitions  contraires  à  la  loi. 

11  en  est  de  même  de  tout  contribuable  à  qui 
ferait  grief  une  décision  d'un  conseil  municipal 
engageant  illégalement  les  finances  de  la  commune. 
[C.  d'Él.  29  mars  1901.) 

Mais  quand  la  partie  lésée  est  une  commune, 
un  département,  un  établissement  public  ayant 
ses  mandataires  légaux,  ceux-ci  ont  seuls  qua- 
lité pour  former  le  recours,  au  nom  de  la  collec- 
tivité qu'ils  représentent. 

17.  Le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre 
un  acte  administratif  n'est  pas  recevable  s'il 
existe  un  recours  parallèle  et  direct  ouvert  de- 
vant une  autre  juridiction  à  laquelle  la  loi  a  at- 
tribué le  contentieux  de  cet  acte.  Ainsi  les  actes 
administratifs  qui  interviennent  en  matière  de 
contributions  directes  ou  indirectes  ne  peuvent 
être  discutés  que  devant  les  tribunaux  judiciaires 
ou  administratifs  chargés  de  prononcer  sur  le 
contentieux  de  ces  impôts  ;  les  questions  relati- 
ves à  la  validité  des  actes  administratifs  servant 
de  base  à  la  perception  ne  peuvent  pas  être  déta- 
chées de  ce  contentieux  pour  être  directement 
soumises  au  Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  Il  en  est  de  même  des 
arrêtés  administratifs  rendus  en  matière  d'occu- 
pations temporaires,  d'élections  municipales, 
de  marchés  ou  de  concessions  de  travaux  pu- 
blics ;  ces  actes  doivent  être  discutés  devant  les 
conseils  de  préfecture,  juges  de  toutes  les  con- 
testations relatives  à  ces  matières. 

CHAP.  IV.  —  CAUSES  D'ANNULATION  DES  ACTES 
ADMINISTRATIFS . 

18.  Les  moyens  qui  peuvent  être  invoqués  à 
l'appui  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir  sont  : 
1°  l' incompétence  ;  2°  le  détournement  de  pou- 
voir ;  3°  le  vice  de  formes;  4°  la  violation  de 
la  loi,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  un  droit  acquis. 

L'expression  générale  d'excès  de  pouvoir  com- 
prend l'ensemble  de  ces  vices. 

19.  I.  L'incompétence  est  une  cause  d'annu- 
lation des  actes  administratifs,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  se  produise  :  soit  que  l'auteur  de 
l'acte  soit  sorti  de  la  sphère  administrative  et  ait 
empiété  sur  les  attributions  du  pouvoir  législatif, 
gouvernemental  ou  judiciaire;  soit  qu'il  ait  exercé 
des  pouvoirs  réservés  à  une  autorité  administra- 
tive supérieure;  soit  qu'il  ait  empiété  sur  les  at- 
tributions d'une  autorité  administrative  de  nature 
différente  (par  exemple,  si  le  pouvoir  central  em- 
piète sur  une  autorité  locale  ou  réciproquement); 
soit  enfin  que  l'autorité  supérieure  se  soit  subs- 
tituée, en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  à  une 
autorité  inférieure  possédant  un  droit  de  décision 
propre  (par  exemple,  si  le  ministre  statue  directe- 
ment sur  une  matière  placée  dans  les  attributions 
du  préfet).  [Votj.  Compétence.] 

20.  Kst  également  annulable  pour  infraction 
aux  règles  de  la  compétence  la  décision  par  la- 
quelle une  autorité  administrative  se  déclare  à 
tort  incompétente  sur  une  affaire  de  son  ressort. 
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21.  II.  Le  détournement  de  pouvoir  est  un 
vice  qui  se  rapproche  de  l'incompétence.  Il  se 
produit  lorsqu'une  autorité  administrative,  tout 
en  faisant  un  acte  de  son  ressort,  l'accomplit 
dans  un  but  étranger  à  celui  que  la  loi  a  eu  en 
vue  en  lui  donnant  le  pouvoir  de  le  faire  :  elle 
détourne  ainsi  ce  pouvoir  de  sa  destination  légale. 
Ce  vice  peut  particulièrement  affecter  les  actes 
discrétionnaires  et  de  police,  si  ces  actes,  au  lieu 
d'être  faits  en  vue  des  intérêts  généraux  que  le 
législateur  s'est  proposés,  tendent  à  servir  des 
intérêts  privés,  ou  à  procurer  à  l'administration 
des  ressources  pécuniaires  non  prévues  par  la  loi. 

22.  Par  application  de  cette  règle,  le  Conseil 
d'État  a  souvent  annulé  pour  détournement  de 
pouvoir  :  les  règlements  d'eau  qui  tendent  à  as- 
surer, non  le  régime  des  eaux  dans  un  intérêt 
général,  mais  des  avantages  réclamés  par  certains 
riverains  aux  dépens  des  autres  ;  les  décisions  qui 
révoquent  des  permissions  de  voirie  ou  des  auto- 
risations données  sur  le  domaine  public,  non  en 
vue  de  protéger  le  domaine  public,  mais  pour  trans- 
férer à  un  concurrent  le  bénéfice  de  l'autorisation, 
ou  pour  en  retirer  des  redevances  plus  élevées. 

De  même  l'arrêté  d'un  maire  interdisant  à  une 
société  musicale  déterminée,  et  à  elle  seule,  de 
sortir  sur  la  voie  publique  est  annulable  pour  ex- 
cès de  pouvoir.  (C.  d'Êt.  1er  juilt.  1898.) 

23.  III.  Le  vice  de  formes  consiste  dans  l'inob- 
servation des  formalités  que  les  lois  ou  règlements 
ont  prescrites  pour  assurer  la  préparation  régu- 
lière d'une  décision  :  telles  sont  les  enquêtes  ou 
autres  mesures  d'instruction,  les  avis  des  autori- 
tés qui  doivent  être  consultées.  L'omission  de  ces 
formes  rend  l'acte  annulable.  Si  elles  ne  sont  pas 
entièrement  omises,  mais  incomplètement  ou  irré- 
gulièrement accomplies,  il  y  a  quelquefois  lieu 
de  distinguer  entre  les  irrégularités  substantielles 
qui  rendent  la  formalité  non  avenue  et  qui  ren- 
dent ainsi  Lacté  annulable  pour  vice  de  formes, 
et  les  irrégularités  secondaires  qui  n'empêchent 
pas  que  la  formalité  ait  produit  les  effets  voulus 
et  que  l'acte  soit  valable  ;  il  peut  y  avoir  là  ma- 
tière à  appréciation  pour  le  juge  de  l'excès  de 
pouvoir. 

24.  IV.  La  violation  de  la  loi  est  l'infraction 
à  la  loi  qui  intéresse  le  fond  même  du  droit,  et 
non  des  règles  de  compétence  ou  de  formes.  Elle 
diffère  des  causes  d'annulation  qui  précèdent  en 
ce  qu'elle  n'est  un  excès  de  pouvoir  que  si  elle 
constitue,  en  même  temps  qu'une  erreur  de  droit, 
une  atteinte  à  des  droits  acquis. 

II  résulte  de  là  que  toute  violation  ou  fausse 
application  de  la  loi,  commise  par  un  adminis- 
trateur dans  les  motifs  de  sa  décision,  ne  la  rend 
pas  annulable,  si  le  dispositif  même  de  cette  dé- 
cision ne  lèse  aucun  droit.  L'erreur  de  droit  re- 
levée dans  les  motifs  ne  pourrait  rendre  l'acte 
annulable  que  si  elle  constituait  en  même  temps 
un  détournement  de  pouvoir.  {Voy.  ci-dessus, 
nos  21  et  22.) 

25.  Le  recours  pour  violation  de  la  loi,  ainsi 
limité  aux  cas  où  l'erreur  de  droit  porte  atteinte 
à  des  droits  acquis,  n'est  en  réalité  qu'une  appli- 
cation du  principe  général  d'après  lequel  tout 
acte  administratif  qui  lèse  un  droit  est  susceptible 
de  recours  contentieux.  La  jurisprudence  du  Con- 
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seil  d'État,  en  assimilant  ce  recours  contentieux 
au  recours  pour  excès  de  pouvoir,  a  eu  pour  effet 
d'assurer  aux  parties  des  facilités  de  procédure, 
notamment  la  dispense  du  ministère  d'avocat  ac- 
cordée aux  recours  pour  excès  de  pouvoir  par  le 
décret  du  2  novembre  1864. 

26.  On  peut  citer,  comme  exemples  de  viola- 
tion ou  de  fausse  application  de  la  loi  lésant  des 
droits  acquis  et  pouvant  ainsi  entraîner  l'annu- 
lation de  l'acte  :  les  atteintes  au  droit  de  pro- 
priété qui  peuvent  résulter,  soit  de  délimitations 
du  domaine  public  maritime  ou  fluvial  empiétant 
sur  la  propriété  privée,  soit  de  mesures  de  police 
tendant  à  imposer  à  cette  propriété  des  servitudes 
non  prévues  par  la  loi  ;  —  les  atteintes  aux  droits 
qui  sont  attachés  aux  grades  militaires,  aux  fonc- 
tions inamovibles,  aux  grades  dans  la  Légion  d'hon- 
neur ;  —  les  atteintes  à  la  liberté  du  commerce 
ou  de  l'industrie  qui  résulteraient  de  règlements 
ou  de  prohibitions  non  conformes  aux  lois  de  la 
matière;  —  toute  atteinte  à  des  droits  acquis 
causée  par  le  retrait  illégal  d'actes  administratifs 
qui  auraient  constitué  ces  droits,  par  exemple  si 
l'administration  retirait  une  concession  de  mine 
en  dehors  des  cas  de  révocation  prévus,  ou  bien 
si  elle  rapportait  des  actes  de  tutelle  administra- 
tive ayant  autorisé  ou  approuvé  des  contrats.  (Sur 
la  jurisprudence  relative  à  l'annulation  pour  vio- 
lation de  la  loi,  voy.  notre  Traité  de  la  juridic- 
tion administrative,  t.  II,  2e  éd.,  p.  532  à  547.) 

CHAP.  V.  —  DE  L'ANNULATION  DES  DÉCISIONS  DES  JURI- 
DICTIONS ADMINISTRATIVES  STATUANT  EN  DERNIER 
RESSORT. 

27.  Les  actes  de  l'administration  active  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  puissent  être  attaqués  devant  le 
Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir.  Ce  recours  peut  également  être  formé 
contre  les  décisions,  jugements,  arrêts  rendus  en 
dernier  ressort  par  des  juridictions  administratives 
qui  ne  relèvent  pas  du  Conseil  d'État  comme  juge 
d'appel. 

Ces  juridictions  sont  :  la  Cour  des  comptes,  les 
conseils  de  revision,  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique,  et  en  général  tout  conseil  ou 
commission  que  des  lois  spéciales  chargent  de 
statuer  en  dernier  ressort  sur  des  attributions 
d'indemnités,  des  questions  disciplinaires,  etc. 

28.  Parmi  ces  juridictions,  il  en  est  pour  les- 
quelles le  recours  en  annulation  ou  cassation  a 
été  prévu  par  la  loi.  Ainsi,  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  (art.  17)  décide  que  les  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  peuvent  être  cassés  par  le  Con- 
seil d'État  «  pour  violation  des  formes  de  la  loi». 
La  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  du  15  juil- 
et  1889  (art.  32)  dispose  que  les  décisions  des 
conseils  de  revision  peuvent  être  annulées  «  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de 
la  loi  »  ;  ce  dernier  texte  étend  au  cas  de  viola- 
tion de  la  loi  le  droit  de  recours  des  parties  que 
les  lois  antérieures  n'autorisaient  qu'en  cas  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir.  Les  décisions 
de  la  Cour  des  comptes  et  des  conseils  de  revi- 
sion sont  donc  soumises,  devant  le  Conseil  d'État, 
à  un  véritable  recours  en  cassation. 

29.  iMais  alors  même  qu'aucun  texte  spécial  n'a 
prévu  le  recours,  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  a  toujours  admis  qu'il  était  ouvert  de  plein 
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droit,  on  tertu  dos  dispositions  générales  des  lois 
ilo.N  T-i  i  octobre  17^0  et  24  mai  1872,  contre 
Un  décisions  d6  toute  juridiction  administrative, 
soit  permanente,  soit  temporaire,  statuant  611  der- 
iiitT  ressort.  Cette  règle  a  ete  appliquée  notam- 
uu-ul  au  conseil  supérieur  dQ  l'instruction  publi- 
que,  a  diverses  commissions  créées  par  des  lois 
spéciales,  pour  la  liquidation  des  indemnités  at- 
tribuées soit  aux  colons  de  Saint-Domingue,  soit 
aux  victimes  de  l'insurrection  de  1871,  soit  aux 
concessionnaires  des  pouls  à  péage  rachetés  par 
I  l  i  il.  les  départements  ou  les  communes. 

30  11  est  a  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
juridictions  pour  lesquelles  aucun  texte  n'a  prévu 

•urs.  le  Conseil  d'Etat  ne  l'admet  que  dans 
les  cas  d'excès  de  pouvoir  proprement  dit,  c'est- 
à-dire  d'incompétence  ou  de  vice  de  tonnes,  mais 
QOUdlDfl  les  cas  (le  violation  ou  fausse  application 
de  la  loi  II  résulte  de  laque  le  recours  eu  annu- 
lation n'est  pas  toujours  aussi  largement  ouvert 
contre  les  décisions  de  juridictions  spéciales  sta- 
tuant en  dernier  ressort  que  contre  les  actes  de 
l'administration  active. 

31  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  aétendu 
a  tous  tes  recours  en  annulation  ou  en  cassation 
formes  contre  les  décisions  juridictionnelles  les 
règles  de  la  procédure  applicables  au  recours  pour 
excès  de  pouvoir  en  vertu  du  décret  du  2  novem- 
bre I  86  i .  notamment  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
pense  du  ministère  d'avocat. 

Ed.  Làferriérk. 
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EXCUSE,  i.  Dans  un  premier  sens,  c'est  le  mo- 
tif présente  pour  se  faire  dispenser  d'une  charge. 
C'est  aiu>i  qu'on  trouve  dans  les  art.  427  et  sui- 
vants du  Code  civil  les  excuses  de  la  tutelle. 

2  Dans  un  deuxième  sens,  c'est  le  motif  légal 
présenté  par  quelqu'un  pour  sa  justification.  Ces 

spéciales  au  droit  criminel,  sont  indi- 
par  la  loi  ;  on  ne  peut  en  admettre  d'autres. 

3  11  ne  faut  pas  confondre  les  excuses  avec 
les  circonstances  atténuantes  :  les  excuses,  défi- 
ni, s  par  la  loi  d'une  manière  limitative,  sont  la 
justification  plus  ou  moins  complète  d'un  acte  ; 
les  circonstances  atténuantes,  laissées  à  l'appré- 
ciation dn  juge,  n'entraînent  qu'un  adoucissement 
de  la  peine. 

EXÉCUTEUR  DES  ARRÊTS  CRIMINELS.  1. 

L'exécuteur  des  arrêts  criminels,  plus  communé- 
ment connu  sous  le  nom  de  bourreau  ou  exécu- 
teur des  hantes  oeuvres,  est  l'agent  chargé  d'exé- 
cuter les  arrêts  prononçant  la  peine  de  mort. 
(L.  13  juin  1793.) 

2  D'après  la  loi  du  13  juin  1793,  il  devait  y 
avoir  un  exécuteur  par  département,  et  d'après 
le  décret  du  3  frimaire  an  II,  chaque  exécuteur 
devait  avoir  deux  aides,  sauf  celui  de  Paris,  à 
qui  il  en  était  accordé  quatre.  L'art.  1er  de  l'or- 
donnance de  1832  a  décidé  que  le  nombre  des  exé- 
cuteurs sera  réduit  de  moitié.  Un  arrêté  du  9  mars 


18  49  n'a  plus  laissé  qu'un  exécuteur  eu  chef  par 
cour  d'appel  et  un  exécuteur  adjoint  par  départe- 
ment autre  que  celui  où  siège  la  cour  d'appel.  Le 
décret  du  26  juin  1850  a  supprimé  les  exécuteurs 
adjoints.  Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'au  25 
novembre  1870. 

3.  A  partir  du  Ier  janvier  187 1,  les  exécuteurs 
eu  chef  et  adjoints  en  exercice  sur  le  territoire 
continental  français  sont  relevés  de  leurs  fonc- 
tions individuellement.  (D.  25  nov.  1870,  art. 
lor.)  Il  n'est  maintenu  qu'un  exécuteur  en  chef 
et  cinq  exécuteurs  adjoints,  dont  la  résidence  est 
fixée  à  Paris.  Ils  reçoivent  par  an  comme  gages  : 
l'exécuteur  en  chef,  6  000  fr.  ;  les  deux  adjoints 
de  première  classe,  4  000  fr.  chacun,  et  les  trois 
adjoints  de  deuxième  classe,  3  000  fr.  chacun. 
Les  nominations,  révocations,  etc.,  en  un  mot, 
tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  discipline  des 
exécuteurs  est  placé  dans  les  attributions  du  di- 
recteur des  affaires  criminelles  sous  l'autorité  du 
ministre  de  la  justice  (art.  2). 

4.  Deux  machines  ou  instruments,  avec  leurs 
accessoires  de  rechange,  sont  entretenues  à  Paris, 
en  état  d'être  immédiatement  transportées  par- 
tout où  besoin  est  {art.  3). 

5.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  procéder,  en 
dehors  de  Paris,  à  l'exécution  d'un  condamné, 
l'exécuteur  en  chef  se  transporte  par  voie  de  fer 
au  lieu  indiqué  avec  un  de  ses  adjoints.  L'exécu- 
teur en  chef  pourvoit  aux  fournitures  nécessaires 
à  l'exécution  des  arrêts  criminels,  moyennant  rem- 
boursement sur  le  budget  des  frais  de  justice 
criminelle  (art.  4). 

6.  Chaque  année,  un  état  des  secours  alimen- 
taires nécessaires  aux  exécuteurs  relevés  de  leurs- 
fonctions,  ou  aux  veuves  non  remariées  et  âgées 
de  soixante  ans  des  exécuteurs  morts  en  exercice, 
est  dressé  par  le  directeur  des  affaires  criminelles, 
dans  la  proportion  et  suivant  les  usages  consa- 
crés par  les  règlements  en  vigueur  (art.  8). 

7.  Ce  décret  du  25  novembre  1870  n'avait  rien 
modifié  à  l'organisation  du  service  en  Corse  et  en 
Algérie  ;  mais  un  décret  du  31  juillet  1875  a  sup- 
primé l'exécuteur  en  chef  de  la  Corse,  n'en  lais- 
sant ainsi  en  tout  que  deux,  l'un  pour  les  vingt-six 
cours  d'appel  de  France,  l'autre  pour  l'Algérie. 

E.  Yvernès. 

EXÉCUTION  PARÉE,  EXÉCUTOIRE.  1.  Il 

existe  deux  voies  d'exécution  des  actes  et  des 
jugements  :  1°  l'exécution  sur  les  biens;  2°  l'exé- 
cution sur  la  personne.  Celle-ci  consiste  dans  la 
contrainte  par  corps  ou  l'emprisonnement  ;  l'autre 
a  lieu  par  la  saisie  et  la  vente  des  biens  de  celui 
contre  qui  on  exécute.  En  droit  civil,  on  nomme 
exécution  parée  celle  à  laquelle  on  doit  obéis- 
sance en  vertu  de  la  force  même  du  titre.  Elle 
dépend  de  la  nature  du  titre,  de  la  qualité  de 
celui  dont  il  émane  et  de  certaines  conditions  in- 
trinsèques, dont  la  plus  importante  est  la  formule 
exécutoire.  En  droit  administratif,  l'expression 
force  exécutoire  est  plus  usitée  que  la  précédente, 
et  quand  il  ne  s'agit  pas  d'arrêts,  elle  est  aussi 
plus  exacte. 

2.  Sont  exécutoires  :  1°  les  jugements  et  actes 
judiciaires  ;  2°  les  actes  notariés  ;  3°  les  actes 
administratifs. 

On  range  dans  la  première  catégorie  :  les  juge- 
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inents  des  tribunaux  et  arrêts  des  cours  ;  les  ju- 
gements des  juges  de  paix  ;  les  ordonnances  des 
juges  ;  les  exécutoires,  qui  seront  définis  plus  loin; 
les  bordereaux  ou  mandements  de  collocation  dé- 
livrés par  le  juge-commissaire  à  la  suite  d'un 
ordre  ou  d'une  distribution  par  contribution. 

La  seconde  catégorie  ne  comprend  que  les  actes 
pour  lesquels  les  notaires  peuvent  remettre  une 
grosse,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  faits  en  minute 
ou  déposés  pour  minute,  et  encore  tous  ces  actes- 
là  n'emportent-ils  pas  exécution  parée  :  tels  sont 
les  actes  de  notoriété,  les  inventaires,  les  recon- 
naissances d'enfants  naturels,  les  testaments  au- 
thentiques qui  ne  contiennent  pas  de  legs  uni- 
versel, et,  lorsque  le  testateur  laisse  des  héritiers 
à  réserve,  les  testaments  authentiques. 

La  troisième  catégorie  renferme  les  arrêts  ren- 
dus par  le  Conseil  d'État  jugeant  au  contentieux, 
les  décisions  des  ministres,  celles  des  préfets, 
celles  des  conseils  de  préfecture. 

3.  Formule  exécutoire.  Les  expéditions  des 
arrêts,  jugements,  mandats  de  justice,  ainsi  que 
les  grosses  et  expéditions  des  contrats  et  de  tous 
autres  actes  susceptibles  d'exécution  forcée  doi- 
vent être  intitulées  ainsi  qu'il  suit  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Au  NOM   DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

et  terminées  par  la  formule  suivante  : 

«  En  conséquence,  le  Président  de  la  Républi- 
que mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce 
requis  de  mettre  ledit  arrêt  (ou  ledit  jugement, 
etc.)  à  exécution,  aux  procureurs  généraux  et 
aux  procureurs  de  la  République  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  d'y  tenir  la  main,  à 
tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  légale- 
ment requis. 

«  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  (ou  jugement, 

etc..)  a  été  signé  par        •>  (D.  2  sept.  1871.) 

Pour  la  formule  exécutoire  des  lois,  voy.  Pro- 
mulgation. 

Les  jugements  et  les  actes  notariés  n'emportent 
exécution  parée  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de 
la  formule  exécutoire  prescrite  par  la  loi. 

11  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  les  actes 
administratifs  soient  revêtus  de  la  formule  exécu- 
toire pour  emporter  exécution  parée  ou  pour  avoir 
force  exécutoire.  Il  est  même  des  actes  adminis- 
tratifs (voy.  ce  mot)  qui  n'en  sont  jamais  revêtus, 
parce  que  leur  nature  ne  le  comporte  pas. 

4.  Lorsque  des  difficultés  s'élèvent  sur  l'exécu- 
tion d'un  acte,  qui  est-ce  qui  est  appelé  à  en  dé- 
cider? Il  faut,  à  cet  égard,  faire  une  distinction. 
S'il  s'agit  d'une  exécution  purement  administra- 
tive, la  connaissance  en  appartient  à  l'administra- 
tion (voy.  Scellés)  ;  mais  s'il  s'agit  d'une  exécu- 
tion du  droit  commun  (saisie,  contrainte  par 
corps),  quelle  que  soit  l'autorité  dont  l'acte  émane, 
qu'il  s'agisse  de  décrets  du  Conseil  d'État  ou  de 
jugements  civils,  la  compétence  appartient  aux 
tribunaux  civils. 

5.  On  nomme  exécutoire  un  mandement  revêtu 
de  la  formule  exécutoire,  en  vertu  duquel  une 
partie  est  contrainte  de  payer  des  frais.  C'est 
ainsi  que:  1°  les  contraintes  administratives  en 
matière  de  timbre,  d'enregistrement,  d'hypo- 
thèque, de  greffe  et  d'amende,  sont  rendues  exé- 


cutoires par  un  de  ces  mandements  donnés  par 
le  juge  de  paix  ;  2°  le  président  du  Conseil  d'État 
ou  celui  de  la  section  du  contentieux  donnent  des 
exécutoires  pour  le  paiement  des  frais  taxés  ;  3°  les 
notaires,  avoués,  huissiers,  peuvent  requérir  des 
tribunaux  civils,  pour  le  paiement  de  leurs  frais, 
une  ordonnance  de  taxe  qui  vaut  titre  exécutoire  et 
emporte  hypothèque  judiciaire.  (L.  Vidée.  1897.) 

EXEQUATUR.  Ce  mot  est  pris  dans  trois  ac- 
ceptions : 

1 0  Acte  qui  confère  aux  consuls  reconnus  dans 
un  pays  le  droit  d'y  exercer  leurs  pouvoirs.  Sans 
Yexequatur,  ils  ne  peuvent  jouir  d'aucune  im- 
munité ni  prérogative.  Il  est  d'ailleurs  rarement 
refusé,  et  ne  peut  être  retiré  que  pour  des  motifs 
très  graves. 

2°  Ordonnance  par  laquelle  les  présidents  des 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  donnent  la  force 
d'exécution  aux  sentences  arbitrales.  Cette  ordon- 
nance est  mise  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute 
du  jugement  par  le  président  (assisté  de  son 
greffier),  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer 
au  ministère  public.  (G.  dePr.,  art.  1201.)  L'or- 
donnance Yexequatur  ne  peut  être  refusée,  à 
moins  que  le  jugement  ne  soit  contraire  à  l'ordre 
public,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  intérêts  des 
incapables. 

3°  Formule  par  laquelle  nos  juges  rendent 
exécutoires  en  France  des  arrêts,  jugements  ou 
ordonnances  rendus  en  pays  étrangers.  Sans  cette 
formule,  les  jugements  étrangers  ne  peuvent  être 
exécutés,  car  ils  ont  leur  base  dans  la  souveraineté 
qui  est  renfermée  dans  le  territoire  de  chaque 
nation.  D'après  la  jurisprudence,  cette  formule 
d'exécution  est  une  véritable  revision,  et  non  un 
simple  visa. 

11  y  a  d'ailleurs,  sur  cette  matière,  des  stipu- 
lations dans  certains  traités  internationaux. 

EXERCICE.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions  dans 
le  langage  administratif. 

1°  On  nomme  ainsi  la  période  pendant  laquelle 
un  budget  peut  être  exécuté.  Le  budget  indique, 
il  est  vrai,  les  recettes  et  dépenses  à  effectuer 
dac.s  le  courant  de  l'année  (12  mois)  qui  donne 
son  nom  à  l'exercice  ;  mais  cette  période  a  dû 
être  prolongée  au  delà  du  31  décembre,  tant  pour 
achever  le  paiement  des  dépenses  faites  dans 
le  cours  de  cette  année  que  pour  percevoir  les 
contributions  non  encore  acquittées.  (  Voy.  Budget, 
Comptabilité  publique,  Commune,  Département.) 

2°  On  appelle  encore  «  exercice  »  les  vérifications 
périodiques  opérées  par  les  agents  des  contributions 
indirectes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures, 
chez  les  débitants  de  boissons,  les  marchands  et 
autres  assujettis  à  des  droits  ou  taxes.  (Voy. 
Boissons,  Poids  et  mesures,  Sucres,  etc.) 

EXHUMATION.  Voy.  Inhumation. 

EXPÉDITION.  1.  Copie  authentique  de  la  mi- 
nute d'un  titre,  d'un  acte,  d'un  jugement,  d'un 
arrêté,  d'une  délibération,  etc.,  délivrée  par  un 
officier  ou  un  fonctionnaire  public. 

On  nomme  encore  expédition,  dans  la  pratique 
administrative,  la  simple  copie  d'une  lettre  faite 
sur  la  minute  par  un  employé  qui  a  le  titre 
d'expéditionnaire. 

2.  Les  lois  ont  prévu  les  lormes  suivant  les- 
quelles devaient  être  délivrées  les  expéditions  des 
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IClQfl  lit*  l'autorité  administrative,  do  Total  civil, 
do  l'autorité  judiciaire  et  celles  des  actes  nota- 
riés* ROM  nous  occuperons  particulièrement  de 
l'expédition  des  actes  administratifs. 

3  Les  actes  administratifs  sont  nombreux:  ar- 
rêtés des  ministres,  des  préfets  et  sous-préfets, 
dM  OODSOilfl  de  prefeeturi1,  dos  maires;  délibéra- 
tion dos  conseils  généraux  et  des  conseils  muni- 
cipaux ;  adjudications  de  travaux,  d'exploitation 
de  coupes  de  bolfl  ou  d'entreprises  quelconques* 
proees-\ert';ui\.  eahiers  des  charges,  devis  esti- 
matifs, etfi.  Tous  ces  aetes  peuvent  donner  lieu  à 
des  Copies  OU  expéditions. 

4  Pans  les  ministères  et  les  préfectures,  les 
expéditions  des  actes  sont  délivrées  par  le  secré- 
taire général  ou  le  fonctionnaire  qui  en  remplit 
1rs  (Onctions;  dans  les  sous-préfectures,  par  les 
BOU8-préfets  ;  dans  les  mairies,  par  le  maire  ou 
l'un  des  adjoints.  Les  secret  aires  des  sous-préfec- 
tures et  des  mairies  n'étant  pas  revêtus  d'un 
caractère  public,  ne  peuvent  délivrer  une  expédi- 
tion authentique  des  actes  de  l'autorité.  Remar- 
q  u  ns  ici  qu'il  est  formellement  interdit  à  tout 
Fonctionnaire  de  délivrer  expédition  d'un  acte  dont 
r original  ne  porterait  pas  de  signature.  L'expé- 
dition d'un  arrête  municipal  fait  foi  en  justice 
jusqu'à  inscription  de  faux  :  les  juges  ne  peuvent 
ordonner  l'apport  de  l'original  de  cet  arrêté. 
[Çass.  21  mai  1810.) 

5.  Les  premières  expéditions  des  actes  admi- 
nistratifs sont  délivrées  gratuitement  aux  parti- 
culiers qu'elle^  intéressent;  mais  les  secondes  ou 
ultérieures  expéditions  sont  soumises  à  un  droit 
de  75  centimes  par  rôle,  en  vertu  de  la  loi  ^  du 
7  messidor  an  II  et  de  l'avis  du  Conseil  d'État 
de  (8  août  1807.  Le  produit  des  expéditions  des 
actes,  pièces  ou  renseignements  déposés  dans  les 
bureaux  des  mairies,  fait  partie  des  recettes  ordi- 
naires des  communes. 

6.  Toutes  les  expéditions  des  actes,  arrêtés  et 
délibérations  des  autorités  administratives,  qui 
sont  délivrées  aux  particuliers,  sont  assujetties 
au  droit  de  timbre.  (L.  13  brum.  an  VU.)  [Voy. 
Archives,  État  civil,  etc.] 

7.  Les  expéditions  des  jugements  et  actes  de 
l'autorité  judiciaire  sont  délivrées  par  lesgrefliers 
près  les  tribunaux. 

8  Les  expéditions  des  actes  notariés  sont  de 
deux  sui  tes  :  l°  la  première  expédition,  ou  grosse, 
rail  foi  comme  l'original,  et  peut  en  tenir  lieu 
s  il  est  perdu  [L.  25  vent,  an  XI;  C.  civ.,  art. 
1525)  :  2°  la  simple  expédition,  qui  ne  diffère  de 
la  grosse  que  parce  qu'elle  a  de  moins  la  formule 
exécutoire,  el  n'emporte  pas  l'exécution  parée. 
I  es  régies  sont  tracées  aux  notaires  en  ce  qui 
concerne  l'expédition  des  actes,  tant  dans  l'intérêt 
des  particuliers  que  pour  garantir  les  droits  du  fisc. 

EXPERT.  C'^st  un  homme  spécial,  expérimenté, 
qui  esl  consulté,  le  plus  souvent,  pour  procéder 
a  fies  estimations.  11  y  a  lieu  à  expertise  en  ma- 
tière de  douanes,  pour  trancher  les  difficultés 
relatives  a  la  nature,  la  qualité  ou  la  valeur  des 
marchandises,  en  matière  d'enregistrement  pour 
établir  les  insuffisances  de  prix  ou  de  revenu;  on 
y  a  encore  recours  lorsqu'il  s'agit  d'exproprier 
des  terrains  pour  travaux  militaires  urgents  et 
de  calculer  les  plus-values  après  dessèchement 


de  marais.  (L.  21  mai  1836,  art.  15.)  [Voy. 
Douane,  Enregistrement,  Chemins  vicinaux,  Expro- 
priation, nos  88  et  suiv.,  Marais.] 

EXPLOSIFS.  1.  Nous  traitons  des  armes  à  feu, 
des  poudres  et  salpêtres  et  du  transport  des 
matières  dangereuses  sous  ces  différents  mots. 
Nous  n'examinons  ci-après  que  les  règles  rela- 
tives aux  explosifs  à  base  de  nitroglycérine,  spé- 
cialement la  dynamite,  et  aux  pièces  d'artifice. 
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CHAP.  I.  —  DYNAMITE  ET  EXPLOSIFS  SIMILAIRES. 

2.  La  dynamite  est  une  matière  explosible  à 
base  de  glycérine,  employée  surtout  dans  les 
mines,  soumise  à  l'impôt  à  titre  de  succédané  de 
la  poudre  et  dont  la  vente  est  réservée  à  l'État. 

3.  Les  dispositions  réglementant  la  fabrication, 
la  vente  et  la  circulation  des  explosifs  à  base  de 
nitroglycérine  sont  contenues  dans  la  loi  du  8  mars 
1875  et  dans  le  décret  du  24  août  suivant,  com- 
plété par  plusieurs  décrets  postérieurs. 

Par  dérogation  à  la  loi  du  13  fructidor  an  V, 
la  dynamite  et  les  autres  explosifs  à  base  de  nitro- 
glycérine peuvent  être  fabriqués  dans  des  établis- 
sements particuliers,  moyennant  le  paiement  d'un 
impôt.  La  perception  de  cet  impôt  est  assurée  au 
moyen  de  l'exercice  par  les  employés  des  contri- 
butions indirectes.  Les  frais  de  cet  exercice  seront 
supportés  par  le  fabricant,  et  réglés  annuellement 
par  le  ministre  des  finances.  [L.  1875,  art.  1er, 
et  D.  1875,  art.  8.) 

4.  Le  droit  à  percevoir  ne  peut  être  supérieur 
à  2  fr.  par  kilogramme  de  dynamite,  quelles  que 
soient  la  nature  et  la  proportion  des  absorbants 
employés  dans  la  composition.  [L.  1875,  art.  2.) 
11  a  été  provisoirement  fixé  à  1  fr.  50  c.  par  décret 
du  14  janvier  1899.  (Voy.  Poudres,  n°  2.) 

5.  Aucune  fabrique  de  dynamite  ou  d'explosifs 
à  base  de  nitroglycérine  n3  peut  s'établir  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement.  L'autorisation 
spécifie  l'emplacement  de  l'usine  et  les  conditions 
de  toute  nature  auxquelles  doivent  être  soumises 
sa  construction  et  son  exploitation.  Les  fabriques 
de  dynamite  sont  d'ailleurs  assujetties  aux  lois  et 
règlements  qui  régissent  les  établissements  dange- 
reux et  insalubres  de  première  classe.  (L.  1875, 
art.  3.  —  Voy.  Établissements  dangereux,  etc.) 

6.  La  demande  doit  être  adressée  au  préfet  (à 
Paris  au  préfet  de  police),  accompagnée  d'un 
plan  des  lieux  et  d'indications  relatives  aux  appa- 
reils à  employer  et  aux  quantités  à  produire.  Les 
pièces  de  l'instruction  sont  transmises  au  minis- 
tre du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  prend  l'avis 
des  ministres  des  finances,  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre.  L'autorisation  a  lieu  par  décret  ainsi  que 
le  refus  d'autorisation.  (D.  1875,  art.  2,  3  et  4.) 

7.  Tout  fabricant  de  dynamite  doit  déposer 
entre  les  mains  de  l'État,  avant  de  commencer 
son  exploitation,  un  cautionnement  de  50  000  fr. 
qui  est  productif  d'intérêts  à  3  p.  100;  il  peut 
aussi  être  fourni  en  rentes  sur  l'Etat.  Si  le  même 
fabricant  établit  dans  un  autre  lieu  une  nouvelle 
exploitation,  il  doit,  pour  chaque  nouvel  établis- 
sement, verser  un  nouveau  cautionnement  de 
50  000  fr.  {L.  1875,  art.  3.) 
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8.  Tous  fabricants  ou  débitants  de  dynamite 
sont  assimilés  aux  débitants  de  poudre.  Les  mêmes 
règlements  leur  sont  applicables.  La  Gouverne- 
ment peut,  en  outre,  soumettre  la  conservation, 
la  vente  et  le  transport  de  la  dynamite  à  tels 
règlements  nouveaux  qui  paraîtraient  nécessités 
par  les  besoins  de  la  sûreté  générale.  (  Voy.  n°  14.) 
C'est  en  vertu  de  cette  disposition  qu'un  décret 
du  28  octobre  1882  a  édicté  diverses  mesures 
concernant  la  détention  et  l'emmagasinage  de  la 
dynamite. 

On  peut  rattacher  également  à  cette  disposition 
la  loi  du  18  décembre  1893  dont  l'article  unique 
est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  individu,  fabricant  ou  détenteur,  sans 
autorisation  et  sans  motifs  légitimes,  de  machines 
ou  engins  meurtriers  ou  incendiaires  agissant  par 
explosion  ou  autrement,  ou  d'un  explosif  quel- 
conque, quelle  que  soit  sa  composition  ; 

«  Tout  individu,  fabricant  ou  détenteur,  sans 
motifs  légitimes,  de  toute  autre  substance  des- 
tinée à  entrer  dans  la  composition  d'un  explosif, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  à  3  000  fr.  » 
{Voy.  Anarchie,  nos  12  à  16.) 

Un  décret  du  23  décembre  1901  a  confié  la 
surveillance  technique  des  dépôts  de  dynamite 
aux  ingénieurs  des  mines  (art.  1er). 

9.  L'importation  des  poudres  dynamites  ne 
peut  être  effectuée  quavec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement. Elles  supportent,  à  leur  entrée  en 
France,  un  droit  de  2  fr.  50  c.  et  sont  soumises 
aux  mêmes  formalités  que  les  dynamites  fabri- 
quées à  l'intérieur.  Les  demandes  en  autorisation 
sont  adressées  au  préfet  du  département  dans 
lequel  réside  le  destinataire  et  au  préfet  de  police 
pour  le  ressort  de  sa  préfecture.  La  demande  est 
instruite  et  il  est  statué  dans  les  mêmes  formes 
que  pour  les  dépôts  et  les  fabriques.  Les  poudres 
dynamites  fabriquées  en  France  et  destinées  à 
l'exportation  sont  déchargées  de  tout  impôt.  (L. 
1875,  art.  5.)  Les  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  décharge  de  l'impôt  sont  indiquées  au 
décret  (art.  10  et  18). 

10.  Le  Gouvernement  autorise,  dans  les  cas  où 
il  le  juge  convenable,  la  fabrication  de  la  nitro- 
glycérine sur  le  lieu  d'emploi.  Les  industriels 
qui  veulent  profiter  de  cette  autorisation  doivent 
indiquer,  dans  leur  demande,  la  nature  et  l'im- 
portance des  travaux  qu'ils  comptent  effectuer  au 
moyen  de  la  nitroglycérine.  Le  règlement  de  la 
redevance  à  payer  est  établi,  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  d'après  les  quantités  de  nitro- 
glycérine employées  aux  travaux  réellement  effec- 
tués, et  à  raison  de  4  fr.  par  kilogramme  de  nitro- 
glycérine. (L.  1875,  art.  G.) 

11.  Des  autorisations  peuvent  également  être 
accordées,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  pour  la  fabrication  et  l'em- 
ploi, aux  travaux  de  mines,  de  composés  chimi- 
ques explosibles  nouveaux.  Les  demandes  d'auto- 
risation doivent  être  adressées  au  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie.  L'impôt  auquel  ces 
composés  sont  soumis  devait  être  fixé  par  une  loi. 
{L.  1875,  art.  7.)  Cet  article  n'a  encore  reçu 
jusqu'à  présent  aucune  application. 

12.  Tout  contrevenant  aux  dispositions  de  la 


loi  de  1875  et  des  règlements  rendus  pour  son 
exécution,  est  passible  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à -un  an,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
10  OOo  fr.,  sous  la  réserve  des  effets  de  l'art.  46:j 
du  Gode  pénal,  en  ce  qui  touche  la  peine  de 
l'emprisonnement. 

Tout  individu  qui  se  soustrait,  par  une  fausse 
déclaration,  aux  règlements  fixant  les  conditions 
du  transport  et  de  l'emmagasinage  de  ces  pro- 
duits est  passible  des  mêmes  peines.  [L.  1875, 
art.  8.) 

13.  Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  de  sécu- 
rité publique,  le  Gouvernement^ uge  nécessaire 
d 'interdire  d'une  manière  définitive  ou  temporaire 
la  fabrication  dans  une  ou  plusieurs  usines,  ou  de 
supprimer  des  dépôts  ou  des  débits  de  dynamite, 
ces  interdictions  et  suppressions  peuvent  être 
prononcées  sur  un  avis  rendu  par  le  Conseil  d'État, 
après  avoir  entendu  les  parties,  sans  que  les  fa- 
bricants, dépositaires  ou  débitants  aient  le  droit 
de  demander  aucune  indemnité  pour  les  dommages 
directs  ou  indirects  que  ces  mesures  peuvent  leur 
causer.  (L.,  art.  9.) 

14.  La  dynamite  ne  peut  circuler  ou  être  mise 
en  vente  que  renfermée  dans  des  cartouches  re- 
couvertes de  papier  ou  de  parchemin,  non  amor- 
cées et  dépourvues  de  tout  moyen  d'ignition.  Ces 
cartouches  doivent  être  emballées  dans  une  pre- 
mière enveloppe,  bien  étanche,  de  carton,  de  bois, 
de  zinc  ou  de  caoutchouc,  à  parois  non  résis- 
tantes. Les  vides  sont  exactement  remplis  au 
moyen  de  sable  fin  ou  de  sciure  de  bois.  Le  tout 
est  renfermé  dans  une  caisse  ou  dans  un  baril  en 
bois  consolidé  exclusivement  au  moyen  de  cer- 
ceaux et  de  chevilles  en  bois,  et  pourvu  de  poi- 
gnées non  métalliques.  Chaque  caisse  ou  baril  ne 
peut  renfermer  un  poids  net  de  dynamite  excé- 
dant 25  kilogr.  Les  emballages  porteront  sur 
toutes  leurs  faces,  en  caractères  très  lisibles,  les 
mots  :  Dynamite,  matière  explosive.  Chaque 
cartouche  sera  revêtue  d'une  étiquette  semblable. 

Aux  termes  d'un  décret  du  26  mai  1900,  toute 
cartouche  d'explosif  pour  travaux  des  mines  doit 
porter,  sur  son  enveloppe  l'indication  de  la  na- 
ture et  du  dosage  des  substances  constituant 
l'explosif,  de  façon  à  permettre  le  calcul  de  la 
température  de  détonation. 

15.  Indépendamment  de  ces  mesures,  le  trans- 
port de  la  dynamite  sur  les  chemins  de  fer  ne 
peut  avoir  lieu  que  conformément  aux  règlements 
spéciaux  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. Le  transport  sur  les  cours  d'eau  et  sur  les 
routes  de  terre  s'opère  conformément  aux  règle- 
ments en  vigueur  pour  le  transport  des  matières 
dangereuses.  (D.,  art.  15.  —  Voy.  Transports 
de  matières  dangereuses.) 

16.  Les  dépôts  et  débits  de  dynamite  sont  dis- 
tingués en  trois  catégories,  suivant  la  quantité 
qu'ils  sont  destinés  à  recevoir.  La  première  caté- 
gorie comprend  ceux  qui  contiennent  plus  de  60 
kilogr.  de  dynamite;  la  seconde,  ceux  qui  en  con- 
tiennent de  5  à  50  kilogr.  ;  la  troisième,  ceux 
qui  en  contiennent  moins  de  5  kilogr. 

La  conservation  de  toute  quantité  de  dynamite 
est  assimilée  à  un  dépôt. 

Toute  demande  en  autorisation  de  dépôt  ou  de 
débit  de  dynamite  est  soumise  aux  formalités  d'ins- 
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traction  présentes  p;ir  les  rè^élIieDtfl  pour  les 
établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, de  première,  de  deuxième  ou  de  troisième 
classe,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  le  dépôt  ou 
le  débit  doit  appartenir.  (/>.  1 S 7 ;S ,  art,  16.)  Il 
est  statue  sur  la  demande  dans  les  formes  et  sui- 
vanl  les  conditions  réglées  par  les  fabriques  de 
d>  natnite 

17    Winêt,  Les  exploitants  de  mines,  minières 

rrlères  souterraines  tu  à  ciel  ouvert,  qui 

sont  en  instance  pour  obtenir  par  décret  l'établis- 
MOMlf  d'un  dépôt  permanent  de  dynamite,  peu- 
vent, iprèa  avis  dos  ingénieurs  des  mines,  être 
IQlOriaéS  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  minis- 
tre du  commerce  et  de  l'industrie,  à  avoir  un 
approvisionnement  temporaire  hors  des  travaux 
M  Itftrnioa  en  activité  de  leurs  mines  ou  des  tra- 
flUl  souterrains  eu  communication  avec  ceux-ci. 
L'a  itorisation  lixe  la  durée  pour  laquelle  elle  est 
accordée  ;  elle  peut  être  renouvelée.  Ces  dépôts 
temporaires,  pendant  la  durée  de  validité  de  leur 
autorisation,  sont  assimiles  aux  dépôts  perma- 
nents de  l'art.  16  du  décret  du  24  août  1875 
en  c  •  qui  concerne  l'acquisition  et  l'introduction 
de  la  dynamite  et  le  payement  de  l'impôt.  Nolili- 
calion  de  l'autorisation  et,  s'il  y  a  lieu,  de  son 
renouvellement  est  faite  au  directeur  des  contri- 
butions indirectes.  La  surveillance  technique  de 
ces  dépôts  est  exercée  par  le  service  des  mines 
l'autorité  du  ministre  du  commerce  et  de 
I Industrie.       23  déc.  1901,  art.  12.) 

18.  Les  débitants  de  toute  catégorie  doivent, 
comme  les  fabricants,  tenir  un  registre  d'entrée 
et  «le  sortie  des  matières  existant  dans  leurs  ma- 
gasins ou  vendues.  [D.  1875,  art.  17.) 

Lea  débitants  peuvent  vendre  des  cartouches 
au  détail,  mais  il  leur  est  interdit  de  les  ouvrir 
et  de  les  fractionner.  Ils  peuvent  vendre  égale- 
ment les  amorces  et  autres  moyens  d'inflamma- 
tion des  cartouches,  mais  ils  doivent  les  tenir 
i  més  dans  des  lûcaux  entièrement  séparés  de 
cens  "ù  les  cartouches  sont  déposées.  (D.,art.  17. 
Voy.  Poudres  et  salpêtres.) 

19.  Surreiltance.  La  surveillance  technique 
des  fabriques  de  dynamite  et  des  magasins  ou 
dépôts  compris  daus  leur  enceinte  est  confiée  aux 
ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres. 

La  surveillance  technique  de  tous  les  autres 
dépôts  de  dynamite  est  exercée  par  le  service  des 
mines.  (©.20  avril  1904.) 

CHAP.  II.  —  PIECES  D'ARTIFICE . 

20.  Les  fabriques  de  pièces  d'artifice  sont 
rangées  dans  la  première  classe  des  établisse- 
ments d'n^ereux.  (D.  3  mai  18icy  )  Elles  sont 
soumises  à  toutes  les  obligations  imposées  à  ces 
établissements.  De  plus,  la  poudrière  doit  être 
établie  au-dessus  du  sol  et  recouverte  d'une  toi- 
ture légère:  la  provision  de  poudre  pour  la  fabri- 
cation ne  doit  pas  dépasser  plus  de  4  ou  5  kilo- 
grammes à  la  fois.  (Cire.  Int.  15  déc.  1852.) 

21.  A  Paris,  les  artificiers  peuvent  seuls  débiter 
des  pièces  quelconques  d'artifice,  même  de  la 
plus  petite  dimension.  (0.  pol.  10  juin  1856, 
art.  8.) 

22.  Liari^  la  même  ville  et  dans  le  ressort  de 
la  préfecture  de  police,  le  tir  des  feux  d'artifice 
est  soumis  aux  prescriptions  suivantes  : 


1°  Us  ne  peuvent  être  tirés  qu'à  une  distance 
minimum  de  800  mètres  des  magasins  et  dépôts 
de  poudre  et  t  500  mètres  des  poudreries.  Ces 
dislances  sont  respeclivement  réduites  à  100  et 
500  mètres  si  le  feu  d'artifice  ne  comporte  que 
des  feux  brûlant  sur  place  à  l'exclusion  des  fusées, 
bombes,  etc. 

2°  L'autorisation  préalable  du  préfet  de  police 
est  toujours  nécessaire.  (0.  pol.  24  nov.  1887.) 

Mis  k  j  )ur  par  Ç.  Nicolas. 
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EXPOSITIONS.  1.  Parmi  les  expositions,  les 
unes  sont  périodiques  et  les  autres  ne  revien- 
nent qu'a  l'occasion  d'une  circonstance  particu- 
lière, comme  le  centenaire  de  la  Révolution  de 
1789,  ou  simplement  quand  le  Gouvernement  le 
juge  à  propos.  Il  en  est  surtout  ainsi  des  expo- 
sitions organisées  par  des  villes  ou  par  de  sim- 
ples associations.  Les  expositions  périodiques 
sont  :  le  «  Salon  »  et  autres  expositions  consacrées 
aux  œuvres  de  peinture,  sculpture,  gravure,  etc. 
[voy.  Beaux-Arts)  et  les  concours  agricoles  {voy. 
Concours  agricoles).  Parmi  les  expositions  acciden- 
telles, ou  plutôt  non  périodiques,  nous  devons  sur- 
tout signaler  les  expositions  industrielles  inaugu- 
rées en  l'an  M  et  qui  sont  peu  à  peu  devenues 
universelles  à  double  titre  :  1°  elles  ne  se  bornent 
plus  à  constater  les  progrès  de  l'industrie,  elles 
embrassent  toutes  les  branches  de  l'activité  hu- 
maine et  s'occupent  de  science,  d'art,  d'industrie, 
d'agriculture,  joignant  l'agréable  à  l'utile  ;  2°  elles 
ne  sont  plus  simplement  nationales,  mais  invitent 
l'univers  entier  à  venir  prendre  sa  part  de  la  fête 
et  à  contribuer  à  son  éclat. 

2.  Une  exposition  universelle  est  donc  un  évé- 
nement qui  ne  comporte  pas  de  législation  géné- 
rale et  permanente. 

3.  Il  est  cependant  quelques  dispositions  lé 
gales  qui  prévoient  les  cas  qui  doivent  se  repro- 
duire presque  à  chaque  exposition.  Tel  est  celui 
des  inventions  qu'on  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire 
breveter.  On  s'en  est  aperçu  dès  les  premières  ex- 
positions universelles  et  le  Gouvernement  y  avait 
d'abord  pourvu  par  des  mesures  transitoires 
(L.  2  mai  1855  et  3  avril  1867),  mais  la  loi 
du  23  mai  1868  intervint  bientôt  pour  offrir  une 
garantie  aux  inventions  susceptibles  d'être  bre- 
vetées, ainsi  qu'aux  dessins  de  fabrique  admis  aux 
expositions  publiques  autorisées,  quelles  qu'elles 
soient  et  dans  toute  la  France.  Il  suffit  de  se  faire 
délivrer,  en  temps  utile,  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  du  département  ou  de  l'arrondissement  où 
l'exposition  est  ouverte,  un  certificat  descriptif 
de  .  objet  déposé.  Ce  certificat  est  gratuit.  Il  est 
probable  que  c'est  surtout  aux  exposante  qui  pren- 
nent puil  aux  concours  agricoles  que  la  loi  de 
1868  a  été  utile. 

4.  Mais  la  plus  forte  dérogation  aux  lois  sur 
les  brevets  d'invention  (5  jui'l.  184  i)  et  sur  les 
marques  de  fabrique  (23  juin  1857)  a  été  in- 
troduite par  la  loi  du  30  octobre  1888.  Elle  ac- 
corde l'autorisation  d'introduire  à  l'exposition, 
sans  encourir  de  déchéance,  des  objets  fabriqués 
à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  garantis  par 
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son  brevet.  Le  breveté  sera  même  «  considéré 
comme  ayant  exploité  sa  découverte,  etc.,  en 
France  » .  La  déchéance  n'est  encourue  que  si  ces 
objets  n'ont  pas  été  exportés  dans  les  trois  mois 
après  la  clôture  de  l'exposition.  La  contrefaçon 
(présumée  ou  prétendue)  elle-même  sera  protégée 
dans  l'exposition,  on  ne  pourra  faire  que  des  actes 
conservatoires,  afin  d'être  en  mesure  de  faire  va- 
loir ses  droits  après  la  clôture. 

5.  Plusieurs  des  lois  intervenues  sur  la  ma- 
tière ont  constitué  les  locaux  de  l'Exposition  en 
entrepôts  réels,  afin  de  différer  le  paiement  des 
droits  de  douane,  et  en  les  restreignant  aux  objets 
livrés  à  la  consommation  en  France.  Ces  objets, 
d'ailleurs,  quelle  qu'en  fût  l'origine,  n'étaient  sou- 
mis qu'aux  droits  applicables  aux  produits  simi- 
laires de  la  nation  la  plus  favorisée. 

6.  Nous  ne  mentionnons  que  pour  mémoire  les 
mesures  secondaires  de  police,  d'hygiène,  de 
voirie  et  autres  qui  sont  prises  pour  la  durée 
des  expositions  universelles. 

7.  Une  commission  destinée  à  donner  son 
avis  sur  la  participation  à  accorder  par  la  France 
aux  expositions  des  pays  étrangers  est  instituée 
au  ministère  du  commerce.  M.  B. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ 
PUBLIQUE. 
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CHAP.  I.  —  HISTORIQUE  ;  OBJET  DE  L'EXPROPRIATION; 
PERSONNES  QUI  PEUVENT  LA  PROVOQUER  ;  DÉCLARA- 
TION D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 

1.  Historique.  La  règle  générale  admise  en 
France,  même  avant  1781),  était  que  l'État  a  le 
droit  de  s'emparer  des  propriétés  particulières 
moyennant  indemnité.  Le  mode  de  règlement  et 
la  désignation  de  l'autorité  chargée  de  l'opérer 
ont  seuls  varié.  Sous  Louis  XIV  et  ses  succes- 
seurs, le  règlement  de  l'indemnité  se  faisait  par 
voie  purement  administrative  ;  le  trésorier  de 
France,  dans  la  généralité  de  Paris,  et  les  inten- 
dants, dans  les  provinces,  en  étaient  chargés. 
(  Voy.  Êdit  de  mars  1G79,  pour  la  construction 
du  canal  dOrléans,  collection  Pailliet,  p.  47 
et  suiv.,  V arrêt  du  Conseil  du  26  mai  1705 
sur  V ouverture  des  routes,  ibid.,  p.  120;  les 
lettres  patentes  du  30  sept.  1770  pour  la  cons- 
truction du  canal  de  Givors,  ibid. ,  p.  43 1 ,  etc.  ) 

Au  début  de  la  période  révolutionnaire,  l'art. 
47  de  la  déclaration  des  droits  du  26  août  1789 
consacra  en  ces  termes  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété :  «  La  propriété  est  un  droit  inviolable  et 
sacré  ;  nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique  légalement  consta- 
tée l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d'une 
juste  et  préalable  indemnité.  »  Le  règlement  des 
indemnités  continua  d'être  exclusivement  admi- 
nistratif. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  chargea  les  con- 
seils de  préfecture  du  règlement  des  indemnités 
{art.  4). 

Le  Code  civil  proclama  ce  principe  :  «  Nul  ne 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité  »  {art.  545). 
Il  ne  modifiait  pas  la  compétence  en  la  matière, 
ne  faisait  que  reproduire  la  règle  du  paiement 
préalable  inscrit  dans  toutes  nos  constitutions 
depuis  1789. 

La  loi  du  16  septembre  1807  maintenait,  par 
son  art.  57,  la  compétence  administrative  pour 
le  règlement  des  indemnités  d'expropriation,  tout 
en  proclamant,  en  son  art.  47,  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  judiciaire  dans  les  ques- 
tions de  propriété. 

La  loi  du  8  mars  1810  consacra  une  réforme 
radicale  en  attribuant  à  l'autorité  judiciaire  le 
droit  de  vérifier  la  légalité  des  actes  déclaratifs 
d'utililé  publique ,  de  prononcer  l'expropriation 
et  de  fixer  les  indemnités. 

La  loi  du  7  juillet  1833  modifia  celle  de  1810 
en  substituant  aux  tribunaux,  pour  le  règlement 
des  indemnités,  un  jury  spécial.  Les  travaux  pré- 
paratoires de  cette  loi  montrent  que  la  création 
du  jury  fut  motivée  par  l'exagération  des  indem- 
nités que  les  tribunaux  accordaient  et  par  le 
désir  d'obtenir  un  règlement  plus  économique  en 
même  temps  que  plus  rapide  des  indemnités. 

Les  ordonnances  des  18  février  1834  et  23 
août  1835  déterminèrent  les  formes  des  enquêtes 
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préalables  aux  entreprises  dos  travaux  publics. 
Kmin  la  loi  du  3  mai  IS-ll,  qui  tonne  aujour- 
d'hui le  eode  a  peu  près  complet  de  la  matière, 
refondit  eu  un  seul  eoips  toutes  les  dispositions 
antérieures. 

2.  Ses  art.  1  et  ?  soid  ainsi  conçus  : 

•  Art.  Ier.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  autorité  de  justice. 

«  Art.  2,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été 
constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites 
par  II  présente  loi.  Geo  formes  consistent  :  i"  dans 

la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exé- 
cution des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation 
e^l  requise;  2*  dans  l'acte  du  préfet  qui  dési- 
gne le^  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  resuite  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance 
royale;  5e  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le 
préfet  détermine  les  propriétés  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable.  Cette  appli- 
cation ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  parti- 
culière qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été 
mises  en  état  d'y  fournir  leurs  contredits,  selon 
les  règles  exprimées  au  titre  II.  » 

De  ces  articles  il  résulte  d'abord  que  l'expro- 
priation n'est  faite  que  pour  les  immeubles  pro- 
prement dits.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État .  elle  n'a  pour  objet  que  l'expropriation 
foncière,  et  ainsi,  à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne 
B'en  soit  formellement  expliquée,  elle  ne  s'applique 
pas  à  une  demande  en  indemnité  pour  cause  d'in- 
terdiction de  l'exercice  d'une  industrie.  De  même, 
il  a  été  reconnu  par  la  Cour  de  cassation,  le 
3  mars  1826,  qu'aucune  disposition  légale  n'au- 
torise l'expropriation  des  droits  d'un  auteur  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  ce  principe  est  évi- 
demment applicable  aux  biens  incorporels  de  toute 
nature. 

3.  .Même  quant  aux  immeubles,  l'expropriation 
ne  se  comprend  réellement  que  pour  les  biens 
qui  sont  immeubles  par  leur  nature,  et  non  pour 
ceux  qui  ne  sont  tels  que  par  leur  destination  ou 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  ni  pour  les 
autres  droits  réels ,  tels  que  les  servitudes.  Ce- 
pendant l'art.  10  de  la  loi  du  25  février  1902 
sur  la  protection  de  la  santé  publique  autorise 
l'expropriation  au  profit  des  communes,  non  seu- 
lement  de  la  propriété  des  terrains  nécessaires 
au  captage  d'une  source,  mais  encore  de  certaines 
servitudes  dans  le  périmètre  de  protection  d'une 
source. 

Enfin,  il  est  des  immeubles  proprement  dits 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  rentrer  dans  les 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  notamment 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer  concédés  à  des 
compagnies.  A  proprement  parler,  ces  voies  de 
communication,  même  concédées  à  perpétuité,  ne 
constituent  pas  de  véritables  propriétés  :  c'est 
seulement  le  domaine  utile  qui  est  attribué  aux 
concessionnaires  par  des  contrats  d'une  espèce 
particulière,  et  auxquels  la  législation  ordinaire 
de  l'expropriation  ne  saurait  guère  être  juste- 
ment et  utilement  appliquée.  Aussi  une  loi  spé- 
ciale du  29  mai  1845  est-elle  intervenue  pour 
conférer  à  l'État  la  faculté  de  racheter,  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  actions  de  jouissance 


des  canaux  exécutés  ou  achevés  en  vertu  des  lois 
de  1821  et  de  1822*.  Pour  les  chemins  de  fer,  les 
cahiers  des  charges  stipulent  et  règlent  en  géné- 
ral la  faculté  de  rachat. 

4.  L'expropriation,  c'est  la  dépossession,  c'est 
la  translation  de  la  propriété  privée  entre  les 
mains  de  l'administration  (ou  des  concessionnaires 
substitués  à  l'administration),  qui  en  a  besoin 
pour  l'exécution  d'un  travail  public.  Si  donc  il  n'y 
a  pas  déplacement  total  ou  partiel  de  la  propriété, 
s'il  y  a  seulement  dommage  causé  à  cette  pro- 
priété, diminution  des  avantages  ou  des  revenus 
qu'elle  produirait,  il  peut  bien  y  avoir  encore 
pour  le  propriétaire  un  droit  à  indemnité,  mais 
il  n'y  a  pas  expropriation,  et,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
En  d'autres  termes,  les  indemnités  dues  pour 
dommages,  même  permanents,  qui  étaient  réglées, 
avant  les  lois  de  1810,  1833  et  1841,  par  la  juri- 
diction administrative,  doivent  continuer  à  être 
réglées  par  cette  juridiction,  les  lois  dont  il  s'agit 
n'ayant  changé  la  compétence  à  cet  égard  qu'en 
ce  qui  touche  l'expropriation.  {Voy.  Dommages- 
intérêts,  nos  4  à  9,  et  Travaux  publics,  n0'  141 
et  suiv.) 

Remarquons  que  l'occupation  temporaire  de 
terrains  pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut 
être  imposée  à  un  propriétaire  pour  une  période 
supérieure  à  cinq  ans.  Si  elle  doit  se  prolonger 
au  delà  de  ce  terme,  le  particulier  peut  exiger 
qu'on  procède  à  l'expropriation.  (L.  27  déc.  1892, 
art.  9.) 

5.  L'expropriation  est  une  dérogation  au  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  de  la  propriété  ;  elle  doit 
donc  être  renfermée  dans  les  limites  de  l'intérêt 
social  qui  l'a  fait  établir  et  qui  seul  la  justifie, 
c'est-à-dire  de  l'utilité  publique  légalement  cons- 
tatée. Elle  ne  peut,  dès  lors,  être  opérée  dans 
l'intérêt  privé,  quelle  que  soit  la  gravité  ou  la 
nature  de  cet  intérêt.  Le  Conseil  d'État  a  jugé, 
par  exemple  (24  décembre  1818),  qu'un  particu- 
lier ne  peut  être  contraint  à  céder  sa  propriété 
pour  fournir  le  passage  au  canal  d'une  usine,  et 
l'on  peut  citer,  dans  le  même  sens,  une  autre  déci- 
sion du  même  Conseil,  du  7  mars  1821,  ainsi  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  avril  1823. 

6.  Toutefois,  l'utilité  publique,  dans  le  sens  des 
lois  de  cette  matière,  n'est  pas  restreinte  à  l'utilité 
générale  de  l'état.  Les  travaux  des  départements 
et  des  communes  présentent  aussi  un  caractère 
d'utilité  qui  suffit  pour  autoriser  l'expropriation. 
Telle  était  déjà  la  disposition  des  lois  antérieures, 
notamment  des  art.  30  et  35  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  elle  a  été  confirmée  par  l'art.  3  des 
lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841.  De  plus,  la 
loi  du  10  juin  1854  sur  le  drainage  et  la  loi  du 
21  juin  18G5  sur  les  associations  syndicales 2  ont 
attribué  le  même  caractère  aux  travaux  de  cer- 
taines associations  constituées  en  vertu  de  ces  lois. 

Mais  c'est  à  ces  administrations  ou  êtres  collec- 
tifs qu'est  limité  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Les  hospi- 
ces eux-mêmes  ne  l'ont  pas  ;   aussi,  lorsqu'il 

1.  On  peut  consulter,  comme  exemples  d'application  de 
cette  loi,  divers  décrets  des  21  janvier  et  13  mai  1852. 

2.  Aujourd'hui  modifiée  par  la  loi  du  22  décembre  1888. 
(Koy.  Associations  syndicales.) 
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s'agit  d'arriver  par  cette  voie  à  l'exécution  de 
travaux  concernant  ces  établissements,  la  com- 
mune intervient  concurremment  avec  les  hospices 
intéressés,  et  c'est  en  son  nom  qu'est  rendu,  s'il 
y  a  lieu,  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 
[Avis  de  la  sect.  de  Vint,  du  Conseil  d'État 
10  sept.  1850.)  A  plus  forte  raison,  une  simple 
association  scientifique,  littéraire  ou  de  bienfai- 
sance, même  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique,  ne  peut-elle  agir  par  voie  d'expro- 
priation :  ainsi  l'a  reconnu  un  autre  avis  de  la 
même  section,  en  date  du  1er  décembre  18531. 

Il  convient  néanmoins  de  ne  pas  oublier  que 
l'administration  ne  procède  pas  toujours  elle-même 
à  l'exécution  des  travaux  :  elle  traite  parfois  avec 
des  concessionnaires,  et  le  succès  de  ces  traités 
exige  évidemment  qu'elle  puisse  déléguer  son 
droit  d'expropriation.  De  là  la  disposition  écrite 
dans  l'art.  63  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 

«  Les  concessionnaires  des  travaux  publics 
exerceront  tous  les  droits  conférés  à  l'administra- 
tion et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  la  présente  loi.  » 

7.  Aucune  loi  n'a  défini  Y  utilité  publique,  et 
l'on  comprend  qu'une  telle  définition  est  à  peu 
près  impossible.  La  jurisprudence  purement  ad- 
ministrative du  Conseil  d'État  ou  de  sa  section  de 
l'intérieur  fournirait  bien  d'assez  nombreuses  es- 
pèces dans  lesquelles  l'utilité  alléguée  n'a  pas 
paru  assez  pressante  pour  faire  fléchir  le  principe 
du  respect  dû  à  la  propriété  et  pour  autoriser 
l'expropriation;  mais,  en  général,  il  n'y  a  là  que 
des  appréciations  de  circonstances  particulières, 
et  la  seule  règle  de  conduite  que  Ton  puisse  en 
tirer  pour  l'administration,  c'est  que  l'expropria- 
tion ne  doit  être  employée  qu'autant  que  l'impos- 
sibilité d'exécuter  autrement  un  travail  déterminé 
est  bien  établie. 

8.  De  ce  que  l'appréciation  de  l'utilité  publique 
rentre,  par  sa  nature  même,  dans  les  attributions 
discrétionnaires  du  pouvoir  qui  la  déclare,  il  suit 
évidemment  que  l'acte  qui  contient  cette  déclara- 
tion ne  peut,  en  thèse  générale,  donner  lieu  à 
aucun  recours.  Cela  va  sans  dire,  d'abord,  pour 
le  cas  où  cet  acte  est  une  loi.  Cela  n'est  pas  moins 
certain,  en  principe,  quand  il  s'agit  d'un  décret; 
seulement,  dans  ce  dernier  cas,  la  règle  com- 
porte une  exception,  qui  dérive  elle-même  de 
cette  autre  règle  non  moins  constante,  en  vertu 
de  laquelle  le  recours  au  Conseil  d'État  par  la 
voie  contentieuse  est  admis  pour  cause  d'incom- 
pétence, d'excès  de  pouvoirs  ou  de  violation  de 
formes  substantielles.  (C.  d'Ét.  31  mars  1848 2.) 

9.  Mais,  si  l'utilité  publique  ne  se  prête  ni  a 
une  définition  légale,  ni  à  un  débat  juridique,  le 
législateur  peut  régler  les  formes  dans  lesquelles 
elle  doit  être  constatée,  et  l'établissement  de  ces 
formes  a  un  double  avantage  :  d'une  part,  au 
point  de  vue  administratif,  il  est  bon  que  l'admi- 
nistration s'assure,  autant  que  possible,  de  l'in- 

1.  La  loi  du  24  juillet  1873,  qui  a  autorisé  l'archevêché  do 
Paris  à  exproprier  les  terrains  nécessaires  à  la  construction 
d'une  église  sur  la  colline  de  Montmartre,  semble  avoir  mé- 
connu ces  principes  ;  mais  ils  ne  liaient  pas  le  législateur,  qui, 
dès  lors,  a  pu  y  déroger. 

2.  La  déclaration  d'utilité  publique  n'a  d'ailleurs  ni  pour  but 
ni  pour  effet  d'enlever  aux  particuliers  la  propriété  de  leurs 
immeubles;  c'est  seulement  lo  jugement  d'expropriation  qui  a 
cette  efficacité.  (C.  d'Ét.  21  nov.  1884.) 


térêt  réel  qui  recommande  tel  ou  tel  projet  et  des 
facilités  ou  des  difficultés  d'exécution  qu'il  pourra 
rencontrer1  ;  d'autre  part,  les  formes  sont  souvent 
des  garanties,  et  ici  elles  ont  d'autant  plus  ce 
caractère  qu'elles  sont  placées  sous  la  protection 
des  tribunaux,  qui  ne  doivent  prononcer  l'expro- 
priation qu'après  avoir  vérifié  l'exacte  observation 
des  règles  prescrites  à  cet  égard  par  la  loi  (art.  2 
et  14). 

10.  La  première  des  formes  dont  il  s'agit  con- 
siste dans  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise  l'exécu- 
tion des  travaux.  La  distinction  entre  ces  deux 
actes  a  d'abord  été  établie  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  puis  par  les  lois  des  7  juillet 
1833  et  3  mai  1841.  L'art.  3  de  celle-ci  était 
ainsi  conçu  : 

«  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales, 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières, 
bassins  et  docks,  entrepris  par  l'État,  les  dépar- 
tements, les  communes,  ou  par  compagnies  par- 
ticulières, avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du 
domaine  public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue  qu'après  une 
enquête  administrative.  Une  ordonnance  royale 
suffira  pour  autoriser  l'exécution  des  routes  dé- 
partementales, celle  des  canaux  et  chemins  de  fer 
d'embranchement  de  moins  de  20  000  mètres  de 
longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de 
moindre  importance.  Cette  ordonnance  devra  éga- 
lement être  précédée  d'une  enquête.  Ces  enquêtes 
auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique.  » 

La  part  ainsi  faite  au  pouvoir  législatif  avait  été 
notablement  restreinte  par  l'art.  4  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852.  Mais  la  loi  du 
27  juillet  1870  est  revenue,  en  grande  partie, 
au  régime  de  1 84 1 .  Elle  porte  : 

Art.  l^r.  Tous  grands  travaux  publics,  roules  impériales, 
canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et 
docks,  entrepris  par  l'État  ou  par  compagnies  particulières, 
avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou 
6ans  aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être  autorisés 
que  par  une  loi  rendue  après  une  enquête  administrative.  Un 
décret  impérial,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  et  également  précédé  d'une  enquête,  pourra 
autoriser  l'exécution  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embran- 
chement de  moins  de  20  kilomètres  de  longueur,  des  lacunes 
et  rectifications  de  roules  impériales,  des  ponts  et  de  tous 
autres  travaux  de  moindre  importance.  En  aucun  cas,  les  tra- 
vaux dont  la  dépense  doit  être  supportée  en  tout  ou  en  partie 
par  le  Trésor  ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'en  verlu  de 
la  loi  qui  crée  les  voies  et  moyens  ou  d'un  crédit  préalablement 
inscrit  à  un  des  chapitres  du  budget. 

Art.  2.  Il  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  en  ce  qui 
touche  l'autorisation  et  la  déclaration  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux publics  à  la  charge  des  départements  et  des  communes. 

En  matière  de  chemins  vicinaux,  une  simple 
décision  du  conseil  général  ou  de  la  commission 
départementale  suffit  dans  la  plupart  des  cas  pour 
la  déclaration  d'utilité  publique.  [Voy.  Chemins 
vicinaux,  notamment  nos  68  et  69.) 

Aux  termes  de  l'art.  10  delà  loi  du  15  février 
1902,  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
l'acquisition  de  tout  ou  partie  d'une  source  d'eau 
potable  par  la  commune  dans  laquelle  elle  est  située 
peut  être  déclarée^'d'utilité  publique  par  simple 

1.  L'arrêté  préfectoral  qui  se  borne  à  prescrire  une  enquête 
sur  le  projet  d'expropriation  d'un  immeuble  qui  n'avait  pas 
encore  fait  l'objet  d'une  déclaration  d'ulililé  publique,  no  cons- 
titue qu'une  mesure  d'instruction  non  susceptible  d'èlre  déférée 
au  Conseil  d'État.  (C.  d'Et.  12  févr.  1886.) 
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irrété  préfectoral  quand  le  débit  à  acquérir  ne 
dépasse  Dta  deux  litres  par  seconde. 

il  Les  formes  dans  lesquelles  doit  être  fWfe 
l'enquête  sont  déterminées,  pour  les  travaux  pu* 

bHefl  en  général,  par  deux  ordonnances  des  18  lé- 
vrier 1834  et  15  février  1835,  el  pour  les  travaux 
COmmuntUX,  par  une  ordonnance  du?;}  août  1835, 
au  texte  desquelles  il  sullit  de  renvoyer  (roij.  En- 
quête i.  Remarquons  seulement  :  l°que  les  travaux 
d'ouverture  ou  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux ne  sont  pas  soumis  a  ces  règles  et  continuent 
;t  être  régis  par  les  lois  des  21  mai  1886  et  10  août 
1^7  1  [vùf,  Chemins  vicinaux»;  2°  qu'il  n'y  a  lieu 
de  procéder  aux  enquêtes  et  de  remplir  les  for- 
itialiles  établies  par  les  ordonnances  précitées 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'arriver  à  une  déclaration 
d'utilité  publique  et  à  l'expropriation  qui  en  sera 
la  conséqaence;  qu'ainsi  tout  travail  qui  pourrait 
cire  exécuté  sans  expropriation  sera  valablement 
autorise  par  un  simple  décret,  ou  môme,  selon  les 
Cas.  par  un  simple  arrête  du  préfet  [voy.  Travaux 
publics,  u°"  i»0  etsuiv.,  127  et  suiv.)  ;  3°  en  sens 
inverse,  que  ces  enquêtes  et  formalités  ne  suffisent 
pas,  quand  il  s'agit  de  travaux  à  exécuter  dans 
la  /une  des  frontières  ou  dans  le  voisinage  des 
places  de  guerre,  l'intervention  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics  et  l'approbation  du 
ministre  de  la  guerre  étant.alors  nécessaires  [voy. 
Travaux  mixtes  [Commission  des])  ;  4°  que  le  mi- 
nistre des  finances  doit  également  être  consulté 
toutes  les  fois  que  les  travaux  doivent  entraîner  la 
n  de  biens  de  l'Etat.  (Avis  C.  dÈt.  21  févr. 
180*.) 

12.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  : 
1°  que  lorsqu'une  entreprise  a  été  déclarée  d'uti- 
lité publique  par  une  loi,  les  tribunaux  n'ont  pas 
a  vérifier,  pour  prononcer  l'expropriation,  si  cette 
loi  a  ete  précédée  d'enquêtes  suffisantes  (25  août 
l  s  1 1  )  ;  2°  que  le  décret  déclaratif  d'utilité  publi- 
que qui  énonce  qu'il  a  été  précédé  d'une  enquête 
faite  dans  les  formes  légales,  fait  foi  de  la  vérité 
de  cette  constatation,  laquelle  ne  peut  être  contes- 
tée, même  par  voie  de  l'inscription  de  faux,  devant 
l'autorité  judiciaire'.  (22  août  1838,  14  déc. 
1842,  y  févr.  1863,  3  mai  1887,  etc.) 

.Nous  inclinons  à  croire  qu'il  en  devrait  être 
ainsi,  alors  même  que  le  décret  ne  viserait  aucune 
enquête  ;  car  cette  formalité  n'est  prescrite  que 
par  l'art.  3,  auquel  ne  se  réfère  pas  l'art.  14, 
qui  détermine  et  limite  la  mission  des  tribunaux. 
Seulement  un  tel  décret  pourrait,  ce  nous  semble, 
être  attaqué  devant  le  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse,  pour  cause  d'inaccomplissement 
d'une  formalité  substantielle. 

13.  La  seconde  forme  qu'établit  l'art.  2,  c'est 
l'acte  du  préfet  qui  désigne,  d'après  les  plans  ar- 

les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  doivent  avoir  lieu.  Cet  acte  n'est  d'ail- 
leurs nécessaire  que  lorsque  la  désignation  dont 
il  s'agit  ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du  décret 
portant  déclaration  d'utilité  publique. 

Quant  a  la  troisième  condition,  elle  se  rattache 
aux  formalités  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi, 
dont  nous  allons  présenter  l'analyse. 

1.  Il  a  été  également  jugé  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux d'apprécier  la  validité  des  actes  administratifs  antérieurs 
au  jugement  d'expropriation,  notamment  la  validité  de  l'avit 
du  conseil  municipal.  (Cas».  3  mai  1887.) 


CHAP.  II.  —  DES  MESURES  D'ADMINISTRATION  RELATIVES 
ET  ANTÉRIEURES  À  L'EXPROPRIATION. 
Seot.  1.  —  Règles  générales. 

44.  «  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art 
chargés  de  l'exécution  des  travaux,  lèvent,  pour 
la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  commune,  le  plan 
parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la 
cession  leur  paraît  nécessaire.  »  {Art.  4.) 

15.  «  Le  plan  desdites  propriétés  particulières, 
indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels 
qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  reste 
déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance . » { Art.  5.) 

«  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne  court  qu'à 
dater  de  l'avertissement,  qui  est  donné  collective- 
ment aux  parties  intéressées,  de  prendre  commu- 
nication du  plan  déposé  à  la  mairie.  Cet  avertis- 
sement est  publié,  à  son  de  trompe  ou  de  caisse, 
dans  la  commune,  et  affiché,  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison 
commune.  Il  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des 
journaux  publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du  dé- 
partement. »  (Art.  6.) 

Cet  avertissement  collectif  suffit,  alors  même 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  propriétaire  à  exproprier 
(Cass.  14  avril  1840);  mais,  en  revanche,  il  est 
indispensable,  et  un  avertissement  individuel  n'y 
suppléerait  pas.  (Cass.  4  avril  1843  ;  30  avril 
1845.) 

16.  «  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affi- 
ches, et  il  mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il 
ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer,  les  déclarations 
et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement, 
et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par 
écrit.  »  (Art.  7.) 

Dans  la  pensée  de  la  loi,  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
réclamations  contre  le  principe  même  ou  l'utilité 
des  travaux  ;  ce  point  est  désormais  décidé  :  il 
s'agit  seulement  de  réclamations  ou  déclarations 
relatives  à  l'intérêt  privé,  à  la  direction  de  la 
route  sur  tels  fonds  plutôt  que  sur  tels  autres, 
etc.  Du  reste,  le  maire  n'est  pas  juge  du  mérite 
des  observations  qui  lui  sont  faites  ;  il  peut  bien 
chercher  à  éclairer  officieusement  les  comparants  ; 
mais,  si  ceux-ci  persistent,  il  doit  consigner  leurs 
prétentions  sur  son  procès-verbal  ou  les  y  annexer, 
et  transmettre  le  tout,  après  l'expiration  du  délai, 
au  sous-préfet,  en  certifiant  que  les  délais  et  for- 
malités établis  par  la  loi  ont  été  observés. 

17.  «  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine  pres- 
crit par  l'art.  5,  une  commission  se  réunit  au 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture.  Cette  commission, 
présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
sera  composée  de  quatre  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  ou  du  conseil  de  l'arrondisse- 
ment, désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la 
commune  où  les  propriétés  sont  situées,  et  de 
l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des 
travaux.  La  commission  ne  peut  délibérer  vala- 
blement qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au 
moins  sont  présents.  Dans  le  cas  cù  le  nombre 
des  membres  présents  serait  de  six,  et  où  il  y  au- 
rait partage  d'opinions,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante.  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'ex- 
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proprier  ne  peuvent  être  appelés  à  faire  partie  de 
la  commission.  »  (Art.  8.) 

De  ce  que  cette  commission  est  distincte  de  la 
commission  d'enquête  établie  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  18  février  1834,  et  de  ce  qu'aucune 
incompatibilité  n'est  établie  à  cet  égard  par  la 
loi,  il  suit:  l°que  le  sous-préfet  peut  présider  la 
seconde  commission,  alors  même  qu'il  a  présidé 
la  première  (Cass.  Il  déc.  1842);  2°  plus  géné- 
ralement que  les  membres  de  la  première  peuvent 
faire  partie  de  la  seconde,  y  compris  même  l'in- 
génieur qui  a  été  entendu  dans  la  première.  (Cass. 
10  août  1841,  14  déc.  1812.) 

Si  les  travaux  doivent  s'étendre  sur  plusieurs 
communes,  on  doit  former  autant  de  commissions 
qu'il  y  a  de  communes,  en  n'appelant  dans  cha- 
cune d'elles  que  le  maire  de  la  commune  où  sont 
situées  les  propriétés  à  exproprier  (Cass.  (ijanv. 
1836);  et  sauf  à  désigner  les  mêmes  membres 
pour  ces  diverses  commissions. 

18.  «  La  commission  reçoit,  pendant  huit  jours, 
les  observations  des  propriétaires  1 .  Elle  les  ap- 
pelle toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable  ; 
elle  donne  son  avis.  Ses  opérations  doivent  être 
terminées  dans  le  délai  de  dix  jours,  après  quoi 
le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  par 
le  sous-préfet  au  préfet.  Dans  le  cas  où  lesdites 
opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le 
délai  ci-dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les 
trois  jours,  transmettre  au  préfet  son  procès- 
verbal  et  les  documents  recueillis.  »  (Art.  9.) 

«  Si  la  commission  propose  quelque  change- 
ment au  tracé  indiqué  par  les  ingénieurs,  le  sous- 
préfet  devra,  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  6, 
en  donner  immédiatement  avis  aux  propriétaires 
que  ces  changements  pourront  intéresser.  Pen- 
dant huitaine,  à  dater  de  cet  avertissement,  le 
procès-verbal  et  les  pièces  resteront  déposées  à  la 
sous-préfecture  ;  les  parties  intéressées  pourront 
en  prendre  communication  sans  déplacement  et 
sans  frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 
Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous-préfet 
transmettra  toutes  les  pièces  à  la  préfecture.  » 
(Art.  10.) 

19.  «  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  docu- 
ments y  annexés,  le  préfet  détermine,  par  un  ar- 
rêté motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées, 
et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y 
aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordon- 
nés, le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  par  l'administration  supérieure.  L'admi- 
nistration supérieure  pourra,  suivant  les  circons- 
tances, ou  statuer  définitivement  ou  ordonner 
qu'il  sera  procédé  de  nouveau  à  tout  ou  partie 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents. »  (Art.  11.) 

Le  préfet  devrait  également  surseoir  et  en  ré- 
férer au  ministre,  si,  contrairement  à  l'avis  de  la 
commission,  il  estimait  personnellement  qu'il  y  a 
lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux. 

Ajoutons  :  1°  que  l'arrêté  de  cessibilité  ne  peut 
pas  être  suppléé  par  le  décret  d'autorisation  des 
travaux  (Cass.  2  mars  1857)  ;  2°  qu'il  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  précédé  de  l'arrêté  portant 

1.  Ou  autres  inr.Arossés. 


désignation  des  localités  ou  territoires  sur  les- 
quels les  travaux  doivent  avoir  lieu,  alors  que 
cette  désignation  ne  résulte  pas  d^.  la  loi  ou  du 
décret  déclarant  l'utilité  publique.  (Cass.  28  mai 
1861.) 

Sect.  2.  — Règles  spéciales  aux  travaux  communaux. 

20.  «  Les  dispositions  des  art.  8,  9  et  10  ne 
sont  point  applicables  au  cas  où  l'expropriation 
serait  demandée  par  une  commune  et  dans  un 
intérêt  purement  communal,  non  plus  qu'aux  tra- 
vaux d'ouverture  ou  de  redressement  des  che- 
mins vicinaux.  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal 
prescrit  par  l'art.  7  est  transmis,  avec  l'avis  du 
conseil  municipal,  par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  l'adressera  au  préfet  avec  ses  observations. 
Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de 
ce  procès- verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure,  prononcera  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent.  »  (Art.  12.) 

Ainsi  le  législateur  a  supprimé,  dans  ce  cas, 
l'intervention  de  la  commission  organisée  par  les 
art.  8,  9  et  10  ;  il  y  a  substitué  l'avis  du  conseil 
municipal.  A  cela  près,  du  reste,  les  autres  for- 
malités prescrites  par  le  titre  II  doivent  être  rem- 
plies pour  les  travaux  communaux,  comme  pour 
tous  ceux  auxquels  s'applique  la  loi  du  3  mai  1841. 

21.  L'art.  12  suppose  que  l'expropriation  est 
poursuivie  dans  un  intérêt  purement  communal, 
c'est-à-dire  pour  des  travaux  qui  ne  dépassent 
pas  l'enceinte  de  la  commune.  Si  donc  les  ter- 
rains à  exproprier  par  une  commune  étaient  si- 
tués sur  le  territoire  d'une  autre  commune,  l'ex- 
ception cesserait  d'être  applicable  ;  une  commission 
spéciale  devrait  être  formée.  (Cass.  13  mars  1848.) 

22.  Il  résulte  de  la  discussion  législative  que 
l'art.  12  n'a  pas  voulu  prescrire,  dans  tous  les 
cas,  l'approbation  de  l'administration  supérieure  ; 
il  a  entendu  se  référer  aux  cas  où  la  nécessité  de 
cette  approbation  est  spécialement  établie,  pour 
tel  ou  tel  travail,  par  les  lois  et  règlements  de 
chaque  matière.  Ainsi,  en  matière  de  chemins 
vicinaux,  il  sutfit  d'une  décision  de  la  commission 
départementale  ou  du  conseil  général,  suivant  les 
cas,  dès  lors  que  les  immeubles  à  exproprier  ne 
sont  pas  bâtis  ni  clos  de  murs.  (  Voy.  Chemins 
vicinaux,  nos  68  et  69.) 

CHAP.  III.  —  DES  TRAITÉS  AMIABLES. 

23.  Les  traités  amiables,  que  la  loi  du  3  mai 
1841,  par  des  motifs  faciles  à  comprendre,  en- 
toure d'une  faveur  marquée,  peuvent  intervenir 
à  diverses  époques  et  avoir  un  objet  plus  ou  moins 
étendu.  Us  peuvent  d'abord  être  conclus  après  la 
déclaration  d'utilité  publique,  mais  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  du  titre  II  ;  dans  ce  cas, 
ils  dispensent  de  remplir  ces  formalités  et  de 
faire  rendre  un  jugement  d'expropriation,  et  ils 
en  dispensent,  soit  qu'ils  portent  à  la  fois  sur  la 
cession  et  sur  le  prix,  soit  qu'ils  ne  contiennent 
que  le  consentement  du  propriétaire  à  la  cession 
immédiate,  sauf  règlement  ultérieur  du  prix 
(art.  14,  dernier  paragraphe). 

Ils  peuvent  même  précéder  la  déclaration  d'u- 
tilité publique  en  ce  sens  que.  s'il  s'agit  d'un 
propriétaire  maître  de  ses  droits,  celui-ci  peut, 
à  toute  époque,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
vendre  à  l'amiable  son  immeuble  à  l'administration, 
sauf  les  autorisations  qui  peuvent  être  nécessaires 
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.1  oeUe-el  pour  l'acquérir,  si  elle  n'est  pas  elle-même 

libre  de  ses  allions  (comme  le  serait  un  conces- 
sionnaire île  chemins  dé  ter,  de  canaux,  etc.). 

Mais  me  cession  de  eette  nature  ne  produirait 
pas  les  effets  Bpécla.UX  détermines  par  les  art.  19, 
5ti  et  ..s  [rotj.  1,-s  n  ,N  26  et  29).  De  plus,  s'il 
s'agissait  de  propriétaires  incapables,  leurs  re- 
présentants ne  pourraient,  pour  eonsentir  un 
semblable  traite,  invoquer  les  facilites  exception- 
nelles établies  par  l'art.  13,  Bu  d'autres  termes, 
les  traites  amiables  que  prévoit  la  loi  du  3  mai 
1841  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent  être 
passés,  en  vue  d'un  travail  public,  entre  les  pro- 
priétaires et  l'administration  ;  mais  ils  sont  les 
Beuls  qui  poissent  jouir  des  prérogatives  accordées 
a  de  telles  conventions  par  cette  loi. 

Indépendamment  de  ces  conventions  qui  inter- 
viennent avant  le  jugement  d'expropriation  et  le 
rendent  inutile,  le  propriétaire  et  l'administration 
peuTent  encore  se  rapprocher  et  s'entendre  sur 
le  prix  après  le  jugement  d'expropriation.  Si  cet 
accord  intervient  avant  que  le  jugement  ait  été 
publie  et  transcrit  conformément  aux  art.  15  et 
16,  il  constitue  une  cession  amiable  à  laquelle 
s'appliquent  les  art.  13,  19,  5G  et  58.  S'il  inter- 
vient après  la  publication  et  la  transcription  du 
jugement,  par  l'acceptation  des  offres  de  l'adminis- 
tration, il  produit  les  effets  propres  à  cette  accep- 
tation, et  que  nous  indiquerons  ultérieurement. 

24  Avant  de  déterminer  la  forme  et  les  effets 
de  l'acte  de  cession,  le  législateur  a  dû  prévoir 
le  cas  où  le  propriétaire  de  l'immeuble  à  expro- 
prier ne  serait  pas  maître  de  ses  droits.  L'appli- 
cation des  dispositions  ordinaires  du  droit  com- 
mun aurait  alors  entraîné  une  véritable  interdiction 
des  traités  amiables;  aussi  la  loi  du  3  mai  1841 
a-t-elle  modifié  ces  dispositions  par  son  art.  13, 
dont  la  première  partie  est  ainsi  conçue  : 

«  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'ab- 
sents, ou«d'autres  incapables,  sont  compris  dans 
les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5,  ou  dans 
les  modifications  admises  par  l'administration  su- 
périeure, aux  termes  de  l'art.  11  de  la  présente 
loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  et  tous  représentants  des  in- 
capables peuvent,  après  autorisation  du  tribunal, 
donnée  sur  simple  requête  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu,  consentir 
aimablement  à  l'aliénation  desdits  biens.  —  Le 
tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  et 
de  remploi  qu'il  juge  nécessaires.  —  Ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  immeubles  dotaux  et 
aux  majorats.  —  Les  préfets  pourront,  dans  le 
môme  cas.  aliéner  les  biens  du  département,  s'ils 
y  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil  géné- 
ral ;  les  maires  ou  administrateurs  pourront  alié- 
ner les  biens  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics,  s'ils  y  sont  autorisés  par  délibération 
du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administra- 
tion, approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. —  Le  ministre  des  finances  peut  con- 
sentir à  l'aliénation  des  biens  de  l'État,  ou  de  ceux 
qui  font  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  sur 
la  proposition  de  l'intendant  de  la  liste  civile.  » 

L'art.  13  n'est  pas  limitatif;  il  s'applique  à 
tous  incapables  et  à  leurs  représentants .  11  s'ap- 
plique, par  conséquent,  soit  aux  représentants 


des  aliénés  non  interdits  (L.  30  juin  1838,  art.  31 
et  32),  soit  a  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire (C.  civ.,  art.  499  et  513),  soit  au  cura- 
teur à  une  succession  vacante,  etc. 

25.  Il  peut  arriver  que  le  propriétaire  capable, 
ou  le  représentant  du  propriétaire  incapable,  con- 
sente à  la  cession  immédiate  de  l'immeuble,  mais 
que  l'accord  ne  s'établisse  pas  entre  lui  et  l'ad- 
ministration sur  le  prix.  Dans  ce  cas,  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  14,  le  tribunal 
donne  acte  du  consentement  et  désigne  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de 
s'assurer  que  les  formalités  prescrites  par  le 
titre  II  ont  été  remplies.  Toutefois,  il  est  néces- 
saire de  s'assurer  que  les  formalités  du  titre  1er 
ont  été  remplies  :  le  jugement  prescrit  par  ce 
paragraphe  doit  le  constater,  et  il  doit,  de  plus, 
viser  l'acte  duquel  résulte  le  consentement  du 
propriétaire  {Cass.  29  janv.  1850);  la  prise  de 
possession  ne  suffirait  pas  pour  constater  la  con- 
vention amiable.  (Cass.  31  juill.  1843.) 

26.  Soit  que  la  cession  porte  sur  la  chose  et 
sur  le  prix,  soit  qu'elle  ne  porte  que  sur  la  chose 
et  non  sur  le  prix,  l'acte  qui  intervient  peut  être 
passé  en  la  forme  administrative,  conformément 
à  l'art.  5  G  ainsi  conçu  : 

«  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres 
actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains  peuvent 
être  passés  dans  la  forme  des  actes  administra- 
tifs ;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de 
la  préfecture  ;  expédition  en  sera  transmise  à 
l'administration  des  domaines.  » 

De  plus,  ces  actes  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis  (art.  58),  alors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  été  passés  en  la  forme  administra- 
tive, c'est-à-dire  alors  même  que  les  parties, 
usant  de  la  faculté  d'option  qui  résulte  de  l'art. 
56,  auraient  préféré  employer  le  ministère  d'un 
notaire. 

27.  La  connaissance  des  contestations  qui 
s'élèvent  sur  le  sens,  l'interprétation,  l'exécution 
des  actes  de  cession  amiable  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire,  en  quelque  forme  que  ces  actes 
aient  été  faits,  car  ce  sont  des  contrats  de  droit 
commun.  Ainsi  l'a  jugé  le  Tribunal  des  conflits 
par  deux  décisions  des  15  mars  et  30  novembre 
1850.  Ainsi  l'ont  également  reconnu  le  Conseil 
d'État,  par  de  nombreux  arrêts  (22  août  1853, 
15  mars  1855,  16  août  1860,  etc.),  et  la  Cour 
de  cassation  (Il  juill.  1849,  30janu.  1860,  etc.), 
et  cela  alors  même  que  le  traité  amiable  est( in- 
tervenu entre  une  commune  expropriante  et  l'État 
(C.  d'Et.  6  avril  1895).  Il  convient  de  remar- 
quer néanmoins  que  les  litiges  de  cette  nature 
peuvent  parfois  donner  lieu  à  des  questions  pré- 
judicielles qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux administratifs. 

28.  La  cession  amiable  faite  par  le  proprié- 
taire à  l'expropriant  après  le  décret  déclarant 
l'utilité  publique  a  pour  effet  immédiat  et  né- 
cessaire de  résoudre  les  baux.  Le  locataire  ne 
saurait,  en  conséquence,  réclamer  l'exécution  du 
bail  ;  il  peut  seulement  faire  valoir  ses  droits  à 
une  indemnité.  (Cass.  1er  juin  1881.) 

29.  L'art.  19  complète  la  série  des  dispositions 
relatives  aux  cessions  amiables.  Il  est  ainsi  conçu  : 
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«  Les  règles  posées  dans  le  paragraphe  1er  de 
Part.  15  et  dans  l'art.  16  sont  applicables  dans 
le  cas  de  conventions  amiables  passées  entre 
l'administration  et  les  propriétaires.  Cependant, 
l'administration  peut,  sauf  les  droits  des  tiers,  et 
sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées, 
payer  le  prix  des  acquisitions  dont  la  valeur  ne 
s'élèverait  pas  au-dessus  de  500  fr.  Le  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir 
son  cours,  sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire 
valoir  leurs  droits  ultérieurement,  dans  les  formes 
déterminées  par  le  titre  IV  de  la  présente  loi.  » 

Les  mêmes  facilités  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques et  droits  réels  sont  accordées  aux  actes 
et  contrats  relatifs  à  l'acquisition  de  terrains, 
même  clos  ou  bâtis,  poursuivie  en  exécution  d'un 
plan  d'alignement  pour  des  opérations  de  voirie 
urbaine,  vicinale  ou  rurale.  (L.  13  avril  1900, 
art.  3.) 

CHAP.  IV.  —  DU  JUGEMENT  D'EXPROPRIATION  ET  DE  SES 
SUITES  QUANT  AUX  PRIVILÈGES,   HYPOTHÈQUES  ET 
AUTRES  DROITS  RÉELS. 
Sect.  1.  —  Du  jugement  d'expropriation. 

30.  «  A  défaut  de  conventions  amiables,  soit 
avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments 
dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec 
ceux  qui  les  représentent,  le  préfet  transmet  au 
procureur  du  roi,  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés,  la  loi  ou  l'ordonnance  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux,  et  l'arrêté  mentionné  en 
l'art.  111.  »  (Art.  13,  dernier  paragraphe.) 

«  Dans  les  trois  jours8,  et  sur  la  production 
des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  2  du  titre  1er  et  par  le  titre  II  de  la 
présente  loi  ont  été  remplies,  le  procureur  du 
roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  des  terrains 
ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  » 
(Art.  14,  §  1er.) 

«  Le  même  jugement  commet  un  des  membres 
du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées 
par  le  titre  IV,  chapitre  n,  au  magistrat  directeur 
du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  et  désigne  un 
autre  membre  pour  le  remplacer  au  besoin.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  ma- 
gistrats, il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par 
une  ordonnance  sur  requête  du  président  du  tri- 
bunal civil.  »  (Art.  14,  §§  3  et  4.) 

«  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  à  expro- 
prier consentiraient  à  la  cession,  mais  où  il  n'y 
aurait  point  accord  sur  le  prix,  le  tribunal  don- 
nera acte  du  consentement  et  désignera  le  magis- 
trat directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de  s'as- 
surer que  les  formalités  prescrites  par  le  titre  II 
ont  été  remplies.  »  (Art.  14,  §  5  et  dernier.) 

31.  La  loi,  ainsi  qu'on  le  voit,  ne  prescrit  pas 
d'assigner  devant  le  tribunal  les  propriétaires 
qu'il  s'agit  d'exproprier  ;  mais  elle  ne  leur  interdit 

1.  Il  doit  transmettre  aussi  les  autres  pièces  constatant  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  ;  car  ces  pièces  sont 
entre  ses  mains,  et  il  faut  que  le  tribunal  les  ait  sous  les  yeux 
pour  prononcer  l'expropriation  (art.  14). 

2.  Cette  disposition  n'a  d'autre  objet  que  d'indiquer  le  vœu 
de  célérité  qui  est  dans  la  pensée  de  la  loi  ;  il  n'y  aurait  évi- 
demment ni  déchéance,  ni  nullité  quelconque,  si  la  réquisition 
du  procureur  de  la  République  était  faite  après  les  trois  jours. 


pas  d'intervenir  d'eux-mêmes,  si  bon  leur  semble. 
Ainsi  le  jugement  d'expropriation,  rendu  sans 
qu'ils  aient  été  entendus  ni  même  appelés,  n'en 
est  pas  moins  régulier  ;  mais  il  est  également  ré- 
gulier quand  ils  y  ont  comparu,  quand  ils  ont 
présenté  telles  observations  que  leur  intérêt  leur 
a  paru  comporter.  Cette  interprétation,  que  le 
texte  de  la  loi  justifie,  a  été  expressément  con- 
venue dans  la  discussion. 

32.  Le  tribunal,  nous  l'avons  dit  déjà,  n'est 
pas  juge  du  fond,  mais  de  la  forme.  Sa  mission, 
néanmoins,  l'autorise  et  l'oblige,  selon  nous,  à 
rechercher,  dans  les  cas  où  il  est  requis  de  pro- 
noncer l'expropriation  en  vertu  d'un  simple  dé- 
cret, si  ce  décret  sutlit  ou  si  une  loi  n'est  pas 
nécessaire,  aux  termes  de  la  législation  existante. 

33.  L'accomplissement  des  formalités  est  cons- 
taté par  les  pièces  administratives  qui  sont  mises 
sous  les  yeux  du  tribunal.  Ces  pièces  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Cass.  22  août  183S 
et  10  août  1 S  i  1 }  et  la  procédure  d'inscription 
peut  être  formée  devant  le  tribunal. 

34.  Le  jugement  d'expropriation  n'est  régulier 
qu'autant  qu'il  constate  que  toutes  les  formalités 
qui  doivent  le  précéder  ont  été  remplies  et  que 
les  pièces  qui  en  contiennent  la  preuve  ont  été 
produites  devant  le  tribunal  et  appréciées  par 
lui.  (Cass.  20  juill.  1887  et  11  déc.  1894.) 

Sect.  2.  —  De  la  publioation  et  d8s  effets 
,  du  jugement  d'expropriation. 

35.  «  Le  jugement1  est  publié  et  alïiché,  par 
extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6.  Il  est 
en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  publiés 
dan?  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en  existe  aucun, 
dans  l'un  de  ceux  du  département.  Cet  extrait, 
contenant  les  noms  des  propriétaires2,  les  motifs 
et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au 
domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondissement 
de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration 
faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés,  et  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domi- 
cile n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait 
sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier, 
locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 
Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la 
présente  loi  seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée.  »  (Art.  15.) 

36.  Le  principal  effet  du  jugement  d'expro- 
priation, comme  de  celui  qui  intervient  quand  les 
parties  sont  en  désaccord  sur  le  prix  seulement, 
est  de  transférer  la  propriété  à  l'expropriant,  et 
cet  effet  se  produit  immédiatement,  encore  bien 
que  l'exproprié  conserve  la  possession,  de  fait  et 
de  droit,  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consignation 
de  l'indemnité .  Ce  principe,  qui  a  été  entendu  et 
admis  dans  la  discussion  de  la  loi.  peut  entraî- 
ner des  conséquences  importantes  ;  il  s'ensuit,  par 
exemple,  que  si  la  chose  vient  à  périr  après  l'ex- 
propriation et  avant  la  dépossession  effective,  elle 
périt  pour  l'expropriant,  et  que  l'exproprié  ne  perd 
pas  son  droit  à  l'indemnité;  il  s'ensuit  également 
qu'à  partir  du  jugement,  l'exproprié  ne  peut  con- 
sentir aucune  hypothèque  sur  l'immeuble,  etc. 

1.  C'est-à-dire  aussi  bien  celui  qui  a  été  rendu  dans  le  cas 
du  dernier  paragrapbe  de  l'art.  14  (défaut  d'accord  sur  le  prix 
seulement)  que  celui  qui  a  prononcé  l'expropriation. 

2.  Tels  qu'ils  sont  désignés  à  la  matrice  du  rôle  (art.  5). 
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37  La  loi  n'a  pas  eu  besoin  de  régler  ces 
questions  ;  mais  elle  a  dû  B'expliquer  en  ce  qui 
touebe  les  privilèges  et  hypothèques  et  les  actions 
réelles   le  droit  commua  ne  pouvait  évidemment 

§8  concilier  ici  avec  la  nature  et  les  nécessités  de 
i  expropriation,  il  a  etc.  eu  conséquence,  dérogé 
aui  règles  ordinaires  de  ce  droit  par  tes  art.  ni, 
17,  ts  ai  io. 

■»  Le  jugement  sera .  Immédiatement  après 
l'accomplissement  des  formalités  proscrites  par 

l'ait.  lô,  transcrit  au  bureau  de  la  conservation 

des  hypothèques  de  L'arrondissement.  oonfOrmé- 

iiinii  a  l'art.  2181  du  Code  civil.  »  [Art.  1(5.) 

.1  Dans  la  quin/.aine  de  la  transcription,  les 
privilèges  et  les  hypothèques  conventionnelles, 
judiciaires  eu  légales,  seront  inscrits.  A  défaut 
d'inscription  dans  ce  délai,  rimineuble  exproprié 
sera  affranchi  de  tous  privilèges  cl  hypothèques, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice 
des  droits  des  l'eiumes.  mineurs  et  interdits,  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
payée  ou  que  l'ordre  u'a  pas  été  réglé  délinitive- 
ment  entre  les  créanciers.  Les  créanciers  inscrits 
n'auront,  dans  aucun  cas.  la  faculté  de  surenché- 
rir ;  mais  ils  pourront  exiger  que  l'indemnité  soit 
fixée  conformément  au  titre  IV.  »  (Art.  17.) 

«  Les  actions  en  résolution,  en  revendication, 
ri  toutes  autres  actions  réelles,  ne  pourront 
urrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  reflet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix, 
et  l'immeuble  en  demeurera  affranchi.  »  (Art.  18.) 

Le  mode  de  purge  établi  par  les  art.  16  et  17 
D'est  pas  facultatif  :  les  termes  et  la  discussion 
de  la  loi  le  démontrent.  L'expropriant  ne  peut, 
eu  règle  générale,  se  dispenser  de  remplir  ces 
formalités  que  dans  le  cas  de  conventions  amia- 
bles, et  pourvu  que  la  valeur  des  acquisitions  ne 
dépasse  pas  500  fr.  (n°  29  ci-dessus). 

L'état  ou  le  certificat  hypothécaire  à  requérir 
du  conservateur  des  hypothèques  par  les  adminis- 
trations expropriantes  doit  porter  sur  toutes  les 
inscriptions  pouvant  avoir  une  existence  légale  au 
joui  de  la  transcription  du  jugement  et  sur  celles 
qui  ont  pu  être  prises  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi. 
[Cire,  orjent  judic.  du  Trésor,  28  févr.  1902.) 
Sect.  3.  —  De  l'expropriation  poursuivie 
à  la  requête  du  propriétaire. 

38.  «  Si.  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet1, 
l'administration  n'a  pas  poursuivi  l'expropriation, 
tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris 
a j (J i t  arrêté  peut  présenter  requête  au  tribunal. 
Cette  requête  sera  communiquée  par  le  procureur 
du  loi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le  plus  bref 
délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribunal  statuera 
dans  les  trois  jours.  »  (Art.  14,  §  2.) 

Cette  disposition  a  été  introduite  à  l'effet  de 
parer  aux  inconvénients  graves  qu'entraîne,  pour 
les  propriétaires,  surtout  pour  les  propriétaires 
de  maisons  ou  d'usines,  l'état  précaire  dans  lequel 
les  jette  la  menace  de  l'expropriation. 

Sur  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  la 
requête,  le  préfet  consulte  l'administration  supé- 
rieure. Un  nouvel  examen  peut  démontrer  que  le 
terrain  dont  il  s'agit  n'est  pas  nécessaire  à  l'exé- 
cution du  travail  entrepris  ;  l'arrêté,  qui  portait 
sur  le  terrain,  sera  rétracté  ou  annulé,  et  l'affaire 

t.  Prit  en  conformité  de  l'art.  11. 


n'aura  pas  d'autre  suite.  Dans  le  cas  contraire, 
le  tribunal  prononcera  l'expropriation  et  nommera 
le  magistrat  directeur  do  jury,  conformément  aux 
Il  \\  et  •'<  du  même  art.  14. 
Sect.  4.  —  Voies  de  recours  contre  le  jugement 
d'expropriation. 

39.  «  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  seulement 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de 
forme  du  jugement.  Le  pourvoi  aura  lieu,  au  plus 
tard,  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  notification 
du  jugement,  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal. 
U  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie, 
au  domicile  indiqué  par  l'art.  10,  soit  au  préfet  ou 
au  maire  *,  selon  la  nature  des  travaux  ;  le  tout 
à  peine  de  déchéance.  Dans  la  quinzaine  de  la  no- 
tification du  pourvoi,  les  pièces  seront  adressées 
à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
statuera  dans  le  mois  suivant.  L'arrêt,  s'il  est 
rendu  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera 
pas  susceptible  d'opposition.  »  (Art.  20.) 

40.  Nonobstantladispositiongénéralederart.58, 
le  pourvoi  n'est  pas  affranchi  de  la  consignation 
d'amende.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette 
consignation  accompagne  la  déclaration  de  pourvoi; 
elle  peut  être  faite  devant  la  Cour  de  cassation,  et 
elle  est  faite  utilement  tant  que  la  Cour  n'a  pas 
statué.  (Cass.  14  déc.  1842  et  2  janv.  1843.) 

41 .  L'amende  à  consigner  n'est,  du  reste,  que 
de  75  fr.  (plus  2  décimes  et  demi),  comme  en 
matière  de  jugements  par  défaut. 

42.  Le  délai  fixé  pour  le  jugement  du  pourvoi 
n'est  point  prescrit  à  peine  de  déchéance  ;  le  de- 
mandeur peut,  même  après  ce  délai,  faire  telles 
productions  que  bon  lui  semble  à  l'appui  de  son 
recours,  et  la  Cour  de  cassation  peut  y  statuer  ; 
seulement  le  défendeur,  s'il  y  a  intérêt,  peut 
former  une  demande  en  forclusion  après  l'expira- 
tion des  délais. 

43.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif  ;  il  ne  l'est, 
en  matière  civile,  que  dans  les  cas  expressément 
déterminés  par  la  loi,  et  ici  la  loi  n'a  fait  aucune 
exception  au  principe  général.  L'expropriant  peut 
donc  exécuter  nonobstant  le  pourvoi  ;  mais  il  exé- 
cute à  ses  risques  et  périls,  et  sauf  les  domma- 
ges qui  pourront  être  dus  à  l'exproprié  si  le  ju- 
gement vient  à  être  cassé. 

En  cas  de  cassation,  la  Cour  renvoie  devant  un 
autre  tribunal,  qui,  s'il  y  a  lieu,  prononcera  de 
nouveau  l'expropriation  et  nommera  un  magistrat 
directeur.  Sa  juridiction  ne  s'étend  d'ailleurs  qu'aux 
parties  qui  ont  été  en  instance  devant  le  premier 
tribunal  et  devant  la  Cour  de  cassation. 

CHAP.  V.  —  DU  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 
Sect.  t.  —  Mesures  préparatoires;  appel  des  divers 
intéressés;  offres  à  faire  par  l'expropriant. 

44.  «  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification 
prescrite  par  l'art.  15,  le  propriétaire  est  tenu 
d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'administration, 
les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 
d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mêmes 
du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il 
serait  intervenu;  sinon  il  restera  seul  chargé 
envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pour- 

1.  Ou  au  concessionnaire  poursuivant  l'expropriation  (art. 63) 
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ront  réclamer.  Les  autres  intéressés  seront  mis  en 
demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertis- 
sement énoncé  en  Fart.  6,  et  tenus  de  se  faire 
connaître  à  V administration  dans  le  même  délai  de 
huitaine,  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
tous  droits  à  l'indemnité.  »  (Art.  21.) 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives 
aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers,  sont  appli- 
cables à  T usufruitier  et  à  ses  créanciers.  »  (Art.  22.) 

Les  autres  intéressés  auxquels  s'applique  le 
§  2  de  l'art.  21  sont,  par  exemple,  ceux  qui  ont 
des  droits  d'usage  réglés  par  le  Gode  forestier, 
ceux  qui  ont  des  droits  de  servitude  en  vertu  de 
titres  étrangers  au  propriétaire,  les  sous-loca- 
taires, etc. 

Les  offres  ne  peuvent  être  valablement  faites 
qu'aux  propriétaires  inscrits  sur  la  matrice  des 
rôles  ou  à  ceux  qui  se  font  connaître  comme  pro- 
priétaires ou  intéressés.  (Cass.  25  avril  1887.) 

45.  «  L'administration  notifie  aux  propriétaires 
et  à  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés 
ou  qui  seront  intervenus  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  21,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indem- 
nités !.  Les  offres  sont,  en  outre,  affichées  et 
publiées  conformément  à  l'art.  6  de  la  présente 
loi.  »  (Art.  23.) 

«  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires 
et  autres  intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur 
acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les  offres 
qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions.  »  (Art.  24.) 

Cette  formalité  est  substantielle  :  il  ne  peut  y 
être  suppléé  par  des  offres  qui  n'auraient  été  faites 
et  discutées  qu'oralement.  (Cass.  26  mai  1840.) 

Mais  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de 
l'art.  23  n'est  pas  d'ordre  public  et  est  couverte 
si  l'exproprié  a  discuté  au  fond  les  offres,  sans 
protestation  ni  réserves.  (Cass.  16  mars  18S7.) 

Les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment, d'ailleurs,  aux  offres  originaires,  mais  aussi 
à  celles  qui  portent  sur  un  objet  nouveau  et 
sont  devenues  nécessaires  au  cours  de  l'ins- 
tance, notamment  dans  le  cas  où  l'exproprié  re- 
quiert, en  vertu  de  l'art.  50  (n°  69),  l'acquisition 
totale  de  son  immeuble.  (Cass.  26  août  1873  ; 
20  oct.  1890,  etc.) 

46.  «  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  do- 
tal, assistées  de  leurs  maris  ;  les  tuteurs,  ceux 
qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  repré- 
sentent les  incapables,  peuvent  valablement  ac- 
cepter les  offres  énoncées  en  l'art.  23,  s'ils  y 
sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  13.  »  [Art.  25.) 

«  Le  ministre  des  finances,  les  préfet? -,  maires 
ou  administrateurs  peuvent  accepter  les  offres 
d'indemnité  pour  expropriation  des  biens  appar- 
tenant à  l'État,  à  la  couronne,  aux  départements, 
communes  ou  établissements  publics,  dans  les 
formes  et  avec  les  autorisations  prescrites  par 
l'art.  13.  »  (Àr:.  26.) 

«  Le  délai  de  quinzaine  lixé  par  l'art.  24  sera 

1.  C'est  un  arrêté  «lu  préfet  qui  (ixe  le  montant  des  offres, 
sur  les  renseignements  et  d'après  les  appréciations  prépara- 
toires qui  lui  ont  été  fournis.  Un  extrait  de  cet  arrêté  est  no- 
tilié  séparément  au  propriétaire  et  a  chacun  des  intéressés  qui 
sont  intervenus  ou  ont  élé  désignés  conformément  à  l'art.  21. 
(0.  18  sept.  18:3:5,  art.  1er,  n«  4.) 


d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  25  et 
26.  »  (Art.  27.) 

47.  «  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont 
pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits  par  les 
art.  24  et  27,  l'administration  citera  devant  le 
jury,  qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les  proprié- 
taires et  tous  autres  intéressés  qui  auront  été 
désignés  ou  qui  seront  intervenus,  pour  qu'il 
soit  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  la 
manière  indiquée  au  chapitre  suivant.  La  citation 
contiendra  l'énonciation  des  offres  qui  auront  été 
refusées.  »  (Art.  28.) 

Il  résulte  de  cet  article  que  l'administration  doit, 
avant  de  citer  devant  le  jury,  laisser  aux  intéressés 
tout  le  délai  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  pour 
délibérer  sur  les  offres,  et  que  la  citation  qui 
serait  donnée  avant  l'expiration  du  délai,  alors 
même  qu'elle  n'indiquerait  la  convocation  du  jury 
que  pour  un  jour  postérieur  à  la  quinzaine  ou  au 
mois  fixés  par  les  art.  24  et  27,  serait  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  (Cass.  15  mai  1855.) 
Toutefois,  l'irrégularité  de  ce  mode  de  procéder 
pourrait,  comme  beaucoup  d'autres  vices  de  forme 
en  cette  matière,  être  couverte  par  les  actes  ulté- 
rieurs des  parties.  (Même  arrêt.) 
S3ct.  2.  —  De  la  formation  du  jury  d'expropriation. 

48.  «  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  gé- 
néral du  département  désigne,  pour  chaque  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste 
des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la 
liste  du  jury1,  trente-six  personnes  au  moins  et 
soixante-douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire  du 
conseil  général,  les  membres  du  jury  spécial  ap- 
pelé, le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  dues 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le 
déparlement  de  la  Seine  sera  de  600*.  »  (Art.  29.) 

«  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
un  jury  spécial,  la  première  chambre  de  la  cour 
royale,  dans  les  départements  qui  sont  le  siège 
d'une  cour  royale,  et,  dans  les  autres  dépar- 
tements, la  première  chambre  du  tribunal  du 
chef-lieu  judiciaire,  choisit,  en  la  chambre  du 
conseil,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article 
précédent  pour  l'arrondissement  dans  lequel  ont 
lieu  les  expropriations,  seize  personnes  qui  for- 
meront le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitive- 
ment le  montant  de  l'indemnité,  et,  en  outre, 
quatre  jurés  supplémentaires.  Pendant  les  va- 
cances, ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  de  la 
cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  vaca- 

1.  Ces  expressions  se  réfèrent  à  la  législation  qui  régissait 
alors  la  formation  des  listes  électorales  et  du  jury  criminel. 
(L.  des  2  mai  1827  et  19  arril  1831.) 

2.  Une  loi  spéciale  du  22  juin  1854  a  fixé  ce  nombre  à  200 
pour  l'arrondissement  de  Lyon.  —  Le  nombre  des  jurés,  limité 
partout  ailleurs  à  72  par  arrondissement,  était  devenu  très  in- 
suffisant dans  certains  départements  par  suite  du  développe- 
ment donné  aux  travaux  publics.  Aussi  la  loi  du  3  juillet  1880 
a-t-cll  ;  décidé  que  ce  nombre  peut,  lorsque  des  circonstances 
exceptionnelles  l'exigent,  être  augmenté  par  des  décrets  ren- 
dus en  Conseil  d'État,  sans  pouvoir  dépasser  144. 

11  a  été  jugé  qu'il  suffit,  pour  la  régularité,  que  la  liste  dressée 
par  le  conseil  général  contienne  le  nombre  de  noms  lixé  par  la 
loi.  11  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  reclilier  les 
erreurs  commises.  Ce  conseil  général  a  pris  sa  liste  de  l'année 
précédente,  dont  certains  membres  sont  morts  dans  l'intervalle 
il  n'y  a  pas  de  ce  chef  un  grief  utile  à  faire  valoir  en  cas«»- 
tion.  (Cass.  9  mars  1880.) 
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tiens  i  ti  ois  d'abstention  ou  de  récusation  dos 
nombres  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est  dé- 
Kré  .i  la  bout  royale.  No  peuvent  être  choisis  : 
i  •  i«  •  propriétaires :  fermiers,  locstsires  dos  tër- 
rains  el  bâtiments  désignés  en  L'arrêté  du  protêt 
pria  en  vertu  de  Part.  1 1  el  qui  restent  à  acqué- 
rir;   les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits 

Immeubles;  ;;°  tous  autres  intéresses  désignes  ou 
Intervenus én  vertu  des  art.  21  ot  2$.  Les  sep- 
tuagénaires seront  dispenses,  s'ils  le  requièrent, 
iirs  (Onctions  de  jure.  »  [Art.  30.) 

-  Les  noms  des  jures  qui  auront  fait  le  service 
d'une  session  ne  pourront  être  portes  sur  le  ta- 
bleau dre>se  par  le  conseil  général  pour  Tannée 
suivante    i    1/7.  -17.) 

49  Les  membres  du  jury  doivent,  aux  termes 
de  l'ait.  30,  être  choisis  par  la  cour  ou  le  tribu- 
nal s  u  une  liste  dressée  par  le  conseil  général 
pour  chaque  arrondissement,  et  dont  les  formes 
et  la  composition  ont  été  déterminées  par  Part.  29. 

i  I  choil  est  nul  et.  par  suite,  la  décision  du 
jury  est  entachée  de  nullité  lorsque  la  liste  dressée 
par  le  conseil  gênerai  manque  de  Tune  des  cou- 
dîtions  substantielles  prescrites  par  le  législateur, 
et  DOtammenf  lorsqu'elle  comprend  un  nombre  dq 
DOma  inférieur  ou  supérieur  à  celui  qui  a  été  léga- 
lemenl  Bxé.  (Cas*.  26  avril  is,87.) 

50  l  es  dispositions  comhinées  des  art.  29  et  30 
sont  substantielles  et  (Tordre  public  et  le  moyen 
tire  leur  violation  peut  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  {Même 
arrêt.) 

51  En  matière  de  chemins  vicinaux,  de  drai- 
nage el  associations  sy/tdicales  de  travaux 
[voij.  ces  mots),  le  jury  spécial  ne  comprend  que 
quatre  jurés  titulaires  et  trois  jurés  supplémen- 
taires. !/..  21  mai  1836,  art.  16;  L.  10  juin 
1834,  art.  i;  L.  21  juin  1855,  art.  18.) 
Sict.  3.  — De  la  convocation  des  jurés  et  des  parties  ; 

de  la  procédure  devant  le  jury. 

52  «  La  liste  des  16  jurés  et  des  4  jurés  sup- 
plémentaires est  transmise  par  le  préfet  au  sous- 
préfet,  qui.  après  s'être  concerté  avec  le  magistrat 
directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  par- 
ti' s.  eu  leur  indiquant,  au  moins  huit  jours  à 
l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  noti- 
fication aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms 
des  jurés.  »  {Art.  31.) 

La  loi  ne  détermine  pas  ici  la  forme  de  la  con- 
vocation. Il  suit  de  là  que  celte  convocation  peut 
être  faite  conformément  aux  \\  3  et  4  de  T  art.  15, 
et  par  un  agent  quelconque  de  l'administration, 
au  moins  par  Tun  de  ceux  dont  les  procès- verbaux 
font  foi  en  justice.  (Art.  57.) 

53  «  Tout  jure  qui,  sans  motifs  légitimes, 
manqua  a  Tune  des  séances  ou  refuse  de  prendre 
part  a  la  délibération,  encourt  une  amende  de 
100  fr.  au  moins  et  de  300  fr.  au  plus.  L'amende 
est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 
Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui 
serait  formée  par  le  jure  condamné.  11  prononce 
également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les 
jures  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou 
incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient  surve- 
nues ou  if  auraient  été  connues  que  postérieure- 
ment a  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'art.  30." 
[Art.  32.) 


«  Ceux  dos  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la 
liste  par  suite  des  empêchements,  exclusions  ou 
incompatibilités  prévus  à  l'article  précédent,  sont 
Immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémen- 
taires, que  le  magistral  directeur  du  jury  appelle 
•lans  Tordre  de  leur  inscription.  En  cas  d'insuffi- 
sance, le  magistrat  directeur  du  jury  choisit,  sur 
la  liste  drossée  on  vertu  de  Part.  29,  les  person- 
nes nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des 
16  jurés.  »  [Art.  33.) 

54.  «  Le  magistral  directeur  du  jury  est  assisté, 
auprès  du  jury  spécial,  du  greffier  ou  eommis- 
greffier  du  tribunal,  qui  appelle  successivement 
les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et 
lient  procès-verbal  des  opérations.  Lors  de  l'appel, 
l'administration  a  le  droit  d'exercer  deux  récusa- 
tions péremptoires  ;  la.  partie  adverse  a  le  même 
droit.  Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  ligurent 
dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation;  sinon,  le  sort  désigne 
ceux  qui  doivent  en  user.  Si  le  droit  de  récusation 
n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  Test  que  partielle- 
ment, le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  1& 
réduction  des  jurés  au  nombre  de  12,  en  retran- 
chant les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste.  » 
(Art:  3  4.) 

Bien  que  la  loi  ne  Tait  pas  dit,  il  est  admis  que 
le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  fait  foi, 
non  pas  seulement  jusqu'à  preuve  contraire,  mais 
jusqu'à  inscription  de  faux.  (Cass.  19janv.  1835, 
30  oct.  18S9,  20  mars  1895).  Il  doit  relater  avec 
exactitude  tout  ce  qui  se  passe  ;  il  doit  surtout 
s'attacher  à  constater  l'accomplissement  des  for- 
malités dont  l'inobservation  donnerait  ouverture 
à  cassation. 

55.  Strictement,  il  devrait  y  avoir  autant  de 
jurys  qu'il  y  a  d'affaires  à  juger.  Mais,  lorsque  les 
parties  y  consentent,  les  mêmes  jurés  peuvent 
connaître  d'un  certain  nombre  d'affaires,  sauf  aux 
parties  à  s'entendre  alors  pour  exercer  collective- 
ment le  droit  de  récusation  dans  les  limites  de 
l'art.  34.  Ce  mode  de  procéder  est  devenu  général 
depuis  que  l'expropriation  a  pris,  à  Taris  surtout, 
de  si  notables  développements  :  il  facilite  la  prompte 
expédition  des  affaires,  et  il  ne  cause  aucun  pré- 
judice aux  expropriés.  [Cass.  2  janv.  1855.)  Il 
est  nécessaire,  toutefois,  que  ceux-ci  y  consentent 
et  que  le  procès-verbal  constate  ce  consentement. 
(Cass.  20  mai  1845,  5  août  et  2  déc.  1889.) 

56.  «  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque 
les  12  jurés  sont  présents.  Les  jurés  ne  peuvent 
délibérer  valablement  qu'au  nombre  de  9  au 
moins.  »  {Art.  35.) 

«  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré 
prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  im- 
partialité. »  (Art.  36.) 

Le  serment  doit  nécessairement  précéder  tout 
acte  d'exercice  des  fonctions  du  jury,  tel  qu'un 
transport  sur  les  lieux  en  vertu  de  l'art.  37.  (Cass. 
26  sept.  1834.  24  nor.  1842,  28  avril  1858, 
21  juin  1865,  etc.) 

Mais  le  jury  formé,  avec  T agrément  des  parties, 
pour  une  séiïe  d'affaires,  n'est  pas  tenu  de  prêter 
serment  pour  chacune  d'elles  ;  il  suflit  que  ce 
serment  ait  été  prêté  avant  la  première  ;.  [Cass. 
25  juill.  1855,  U  mai  1891.  ) 

1.  La  formule  du  serment  que  les  jurés  doivent  prêter  de 
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57.  «  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux 
du  jury  :  1°  le  tableau  des  offres  et  demandes 
notifiées  en  exécution  des  art.  23  et  24  ;  2°  les 
plans  parcellaires  et  les  titres  ou  documents  pro- 
duits par  les  parties  à  l'appui  de  leurs  offres  et 
demandes.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir 
peuvent  présenter  sommairement  leurs  observa- 
tions. Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  per- 
sonnes qu'il  croira  pouvoir  r éclairer;  il  pourra 
également  se  transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer 
à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  1 .  » 
{AH.  37,  U  1,  2  et  3.) 

Devant  le  jury,  l'autorité  se  fait  quelquefois  dé- 
fendre par  ses  ingénieurs  ou  par  d'autres  fonction- 
naires ;  quelquefois  elle  a  recours  au  ministère  des 
avocats.  Les  parties,  quand  elles  ne  se  défendent 
pas  elles-mêmes,  peuvent  aussi  remettre  leurs  inté- 
rêts à  des  avocats;  peut-être  mémo  est-il  à  regretter 
que,  devant  cette  juridiction,  les  agents  d'affaires 
usurpent  trop  souvent  leur  confiance,  et  de  graves 
abus  en  ont  été  la  conséquence. 

58.  La  discussion  peut  inspirer  au  jury  le  désir 
de  s'entourer  de  plus  amples  renseignements.  La 
loi  n'entend  pas  qu'il  procède  à  des  expertises  ou 
à  des  eniuêtes  proprement  dites;  elle  se  contente 
de  lui  donner  un  droit  d'information  et  de  trans- 
port dont  elle  règle  à  peine  la  forme,  parce  qu'elle 
préfère  laisser  au  magistrat  directeur  le  soin  de 
veiller,  selon  les  circonstances,  à  l'exercice  de  ce 
droit.  (Cass.  24  déc.  1851.) 

De  même  la  loi  ne  pouvait  pas  fixer  et  n'a  pas  fixé 
le  moment  du  transport;  la  clôture  des  débats, 
prononcée  par  le  magistrat  directeur,  ne  fait  même 
pas  obstacle  à  ce  que  le  jury  procède  à  cette  visite, 
dont  sa  discussion  intérieure  peut  précisément 
lui  faire  sentir  la  nécessité.  (Cass.  7  févr.  1837, 
18  nov.  1846.)  Le  magistrat  directeur  peut  ac- 
compagner le  jury  sur  les  lieux  ;  mais  il  n'y  est 
pas  obligé.  (Cass.  27  mars  1843.) 

59.  «  La  discussion  est  publique  ;  elle  peut  être 
continuée  à  une  autre  séance.  »  (Art.  37,  \  i.) 

«  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par 
le  magistrat  directeur  du  jury.  Les  jurés  se  re- 
tirent immédiatement  dans  leur  chambre  pour  dé- 
libérer, sans  désemparer,  sous  la  présidence  de 
l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  à  1  instant  même.  La 
décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité  ; 
elle  est  prise  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépon- 
dérante. »  (Art.  38.) 

60.  La  décision  du  jury  doit  déterminer  d'une 
manière  précise  le  montant  de  l'indemnité.  Cette 
indemnité  doit  être  fixée  en  argent  :  elle  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'exproprié,  être  compo- 
sée, même  pour  partie,  d'objets  mobiliers,  de 
matériaux  à  reprendre,  d'une  rente  ou  redevance 
annuelle,  de  travaux  à  exécuter  par  l'expropriant, 

remplir  leurs  fondions  «  avec  impartialité  »  est  sacramentelle 
et  ne  peut  être  modiliéc  par  des  é  |uipollents.  En  conséquence, 
est  nulle  la  décision  d'un  jury  dont  ies  membres  ont  été  ap- 
pelés à  promettre  par  serment  de  remplir  leur  mission  «  en 
conscience  et  avec  probité  ».  (Cass.  31  janv.  1881  et  lei  août 
1887.) 

1.  Lorsque  le  jury  d'expropriation  délègue  plusieurs  de  ses 
membres  pour  se  transporter  sur  les  lieux,  ceux  des  jurés  délé- 
gués qui  n'ont  pas  pris  part  à  celte  visite  ne  peuvent,  à  peine 
de  nullité,  participer  à  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  un  ex- 
proprié qui  a  demandé  acte  de  l  ur  absence  lors  de  la  visite  de 
la  propriété.  (Cass.  17  nov.  1880.) 


etc.  (Cass.  3  juill.  1843,  2i  juill.  1886,  24  avril 
1894 '.)  Toutefois,  rien  n'empêche  que  le  jury, 
sur  la  demande  de  l'exproprié,  laisse  à  l'expro- 
priant l'alternative,  ou  de  payer  une  indemnité 
en  argent,  ou  de  faire  certains  travaux  déterminés 
(Cass.  11  janv.  1 8 36 2  );  rien  n'empêche  également 
que,  sur  sa  demande,  l'exproprié  soit  autorisé  à 
enlever  certains  objets  ou  à  reprendre  certains 
matériaux  (Cass.  26  mai  1840,  21  août  1843). 

Le  jury  n'est,  du  reste,  obligé  ni  de  motiver  sa 
décision  ni  de  spécifier  les  éléments  divers  qui 
concourent  à  former  l'indemnité,  pourvu  qu'il  soit 
suffisamment  certain  qu'il  a  apprécié  toutes  les 
causes  d'indemnité  alléguées  devant  lui.  (Cass. 
26  mai  1840,  21  mars  1851,  4  juill.  1854, 
26  déc.  1854,  etc.) 

Lorsque  la  demande  d'indemnité  est  contestée 
par  l'expropriant  comme  non  fondée  en  principe, 
le  jury  doit  se  borner  à  fixer  une  indemnité  hy- 
pothétique ou  éventuelle,  le  fond  du  droit  étant 
de  la  compétence  du  tribunal.  (Cass.  21  nov. 
1887.) 

61.  «  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  ne  dé- 
passe pas  l'offre  de  l'administration,  les  parties 
qui  l'auront  refusée  seront  condamnées  aux  dépens. 
Si  l'indemnité  est  égale  a  la  demande  des  parties, 
T administration  sera  condamnée  aux  dépens.  Si 
l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de 
l'administration  et  inférieure  à  la  demande  des 
parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière 
à  être  supportés  par  les  parties  et  l'administration 
dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  de- 
mande avec  la  décision  du  jury.  Tout  indemnitaire 
qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  art.  25  et 
26  sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit 
l'estimation  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  243.  »(Art.  40.) 

Toutefois,  si  l'indemnité  n'est  allouée  qu'éven- 
tuellement (art.  49),  le  magistrat  directeur  doit, 
dans  son  ordonnance,  réserver  les  dépens  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir  sur  le  fond  du  droit. (Cass. 
l01'  mars  1843.) 

62.  «  La  décision  du  jury",  signée  des  membres 
qui  y  ont  concouru,  est  remise  par  le  président 
au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire, 
statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'administration 
en  possession  de  la  propriété,  à  la  charge  par  elle 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  53,  54 
et  suivants.  Ce  magistrat  taxe  les  dépens,  dont  le 
tarif  est  déterminé  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique4.  La  taxe  ne  comprendra  que  les 
actes  faits  postérieurement  à  l'ordre  de  l'adminis- 
tration ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'administration.  » 
{Art.  41.) 

«  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a 
été  saisi  au  moment  de  sa  convocation,  et  statue 

1.  Par  exemple,  le  jury  ne  peut,  sur  la  demande  d'une  in- 
demnité pécuniaire  par  l'exproprié,  lui  allouer,  outre  une 
somme  d'argent,  les  arbres  existant  sur  l'immeuble.  (Cass.  15 
janv.  1877.) 

Il  en  est  autrement  lorsque  les  parties  se  sont  mises  d'accord 
pour  faire  entrer  une  autre  valeur,  spécialement  des  matériaux 
de  démolition,  dans  le  règlement  de  l'indemnité.  {Casa.  9  févr, 
1807.) 

2.  Dans  le  même  sens,  Cass.  31  Juill.  lt>7ii. 

3.  C'est-à-dire  de  répondre  aux  offres  de  l'administration, 
<n  indiquent  le  montant  de  ses  propres  prétentions; 

4.  Ordonnance  du  18  septembre  12o«J. 

*■ 
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«.'ira .vivement  et  sans  interruption  sur  Chacune 
de  668  affaires    11  no  peut  B€  séparer  qu'après 

iToif  réglé  toutes  les  Indemnités  dont  La  Ration 

lui  |  été  ainsi  déférée.  •  [Art,  44.) 

I  es  opérations  rommencees  par  un  jury  et  qui 

ne  sont  pas  encore  terminées  su  moment  du  re- 
nouvellement annuel  de  la  liste  générale  mention- 
nef  en  l'art  29,  sont  continuées  jusqu'à  conclu- 
sion ileliuitive  par  le  môme  jury.  »  [Art.  i.">.) 

•  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  les 
minutes  de  ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui 
m-  rattachent  aUXditOS  opérations  sont  déposées 

au  greffe  du  tribunal  civil  de  L'arrondissement.  » 
i  Ift  46.) 

Baeti  4.  —  Des  règles  relatives  à  l'évaluation 
des  indemnités. 
63   D'après  l'art.  &2  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
Us  Constructions,  plantations  et  améliorations 
m  /'dirent  donner  lieu  à  aucune  indemnité 
lorsque,  à  raison  d<  l'époque  où  elles  ont  été 
faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont 
l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury  ac- 
>  in  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans 
la  nu   d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 
Hais,  hors  ce  cas.  la  propriété  doit  être  estimée 
d'après  sa  valeur  vénale,  eu  égard  à  son  état,  à 
la  culture  spéciale  qui  y  est  pratiquée,  aux  récoltes 
qui  la  couvrent,  etc. 

64.  L'indemnité  doit  comprendre  aussi  le  pré- 
judice  ou  la  dépréciation  qui  peut,  selon  les  cas, 
résulter  du  morcellement  de  la  propriété  et  affecter 
la  partie  non  expropriée.  C'est  au  jury  qu'il  ap- 
partient d'en  connaître  (C.  d'Ét.  4  sept.  1841), 
alors  du  moins  que  ce  dommage  est  l'accessoire 
Inséparable  du  dommage  principal  1 . 

65.  Mais,  si  le  travail  public  en  vue  duquel 
l'expropriation  est  poursuivie  peut  déprécier  le 
mu  plus  de  la  propriété,  il  peut  aussi  l'améliorer. 
Dans  ce  cas,  l'art.  54  de  la  loi  du  16  septembre 
î^u:  disposait  que,  lorsqu'il  y  aurait  lieu  en 
même  temps  à  payer  une  indemnité  à  un  pro- 
priétaire pour  terrains  occupés  et  à  recevoir  de 
lui  une  plus-value  pour  les  avantages  acquis  à  ses 
propriétés  restantes,  il  y  aurait  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence,  et  que  le  surplus  seulement, 
9elon  les  résultats,  serait  payé  au  propriétaire  ou 
acquitté  par  lui.  Ainsi,  non  seulement  l'indemnité 
(1  le  au  propriétaire  pouvait  être  diminuée  à  raison 
de  la  plus-value  qu'acquerrait  le  surplus  de  la 
propriété,  mais  il  pouvait  avoir  à  payer  lui-même 
une  indemnité  à  l'administration.  Ce  système, 
vivement  el  justement  attaqué  dans  la  discussion 
de  la  loi  de  1833,  a  été  corrigé,  dans  ce  qu'il  avait 
d'excessif,  par  l'art.  51  de  cette  loi.  ainsi  conçu: 

«  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une 
augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au 
restant  de  la  propriété,  cette  augmentation  pourra 
être  prise  en  considération  dans  l'évaluation  du 
montant  de  l'indemnité.  » 

La  loi  de  1 8U  a  reproduit  cet  article,  en  subs- 

1.  L'indemnité  d'expropriation  doit  comprendre  uniquement 
le  dommage  actuel  et  certain  causé  à  l'exproprié  et  ne  peut 
s'étendre  au  dommage  incertain  et  éventuel  qui  ne  serait  pas 
la  conséquence  directe,  immédiate  et  nécessaire  de  l'expropria- 
tion. Casé.  16  janv.  1877  ;  27  juin  etîjuill.  1881;  17  mars 
1*ï 5  ;  14  mars  1887.)  Le  conseil  de  préfecture  a  seul  qualité 
pour  connaître  du  préjudice  qui  pourrait  naître  des  travaux  et 
dont  l'étendue  dépendrait  du  mode  d'exécution  de  ces  travaux. 
(Ca««.  10  juilt.  1888.) 


tituanl  le  mol  sera  aux  mots  pourra  être.  Cette 
disposition,  comme  celle  de  l'art.  52,  n'a  du  reste 
d'autre  valeur  que  celle  d'une  recommandation 
laite  au  jury.  Cependant,  il  en  résulte  que  le  jury 
ne  pourrait  pas  refuser  toute  indemnité,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  préjudice  causé  par  l'ex- 
propriai ion  est  compensé  par  La  plus-value.  (Cass. 
28  févr.  1848.) 

Mais  sa  décision  serait  valable,  si  minime  que 
fût  le  chiffre  de  l'indemnité  (dès  lors  qu'il  égale 
au  moins  les  offres)  et  alors  même  que  cette  in- 
demnité ne  serait  que  de  1  fr.  (Cass.  21  juill. 
1886.) 

66.  «  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes 
en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres 
différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires, usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est 
parlé  à  l'art.  21 1 .  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule 
indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la 
valeur  totale  de  l'immeuble.  Le  nu  propriétaire  et 
l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 
L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les 
père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de 
leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés.  »  (Art.  39, 
U  1,  2  et  3.) 

L'expropriant  est  tenu  d'indemniser  même  le 
locataire  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  sauf, 
bien  entendu,  les  cas  de  fraude.  (Cass.  17  avril 
1861.) 

67.  «  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres 
et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à 
modifier  l'évaluation  de  l'indemnité.  »  (Art.  48.) 

Cette  règle  doit  être  combinée  avec  les  disposi- 
tions du  §  4  de  l'art.  39  et  de  l'art.  49  : 

«  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur 
la  qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  de 
l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indépen- 
damment de  ces  litiges  et  difficultés,  sur  lesquels 
les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit.  »  [Art.  39,  g  4.) 

«  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait 
au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le 
jury,  sans  s'arrêter  à  la  contestation,  dontil  renvoie 
le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité 
comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  directeur  du 
jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indem- 
nité rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient 
entendues  ou  que  le  litige  soit  vidé.  »  (Art.  49.) 

Ainsi,  lorsque  l'immeuble  exproprié  sur  unin- 
dividuest revendiqué pourpartiepar  un  tiers,  lejury 
doit  fixer  distinctement  :  1°  l'indemnité  qui  serait 
due  pour  la  totalité  de  l'immeuble  ;  2°  celle  qui  serait 
due  à  chacune  des  deux  parties,  si  la  revendication 
était  fondée.  (Cass.  21  août  1838.)  De  même,  le 
jury  doit  évaluer  l'indemnité  qui  sera  due  dans 

1.  Le  droit  donné  par  un  propriétaire  à  une  compagnie  du 
gaz  d'établir,  le  long  d'un  immeuble,  une  conduite  montante 
constitue,  au  profit  de  celte  compagnie,  un  droit  réel  dont  elle 
ne  peut,  dès  lors,  l'immeuble  étant  exproprié  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  être  privée  sans  l'allocation  d'une  indemnité 
distincte  de  celle  attribuée  au  propriétaire.  (Cass.  25  nov.  1884.) 

Dans  le  cas  où  un  immeuble,  consistant  en  deux  parcelles 
contiguës  appartenant  à  un  même  propriétaire  et  désignées  au 
cadastre  sous  des  numéros  différents,  est  l'objet  d'une  expro- 
priaiion,  lejury  n'est  pas  tenu  d'allouer  de;ix  indemnités  dis- 
tinctes, alors  même  que  deux  chefs  de  demande  avaient  été 
formulés.  (Cass.  23  juin  1886.) 
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l'hypothèse  d'un  dommage  sur  l'existence  duquel 
il  y  a  litige  [Rappr.  n°  60  supra,  in  fine)  ;  mais 
cette  obligation  suppose  qu'il  s'agit  d'un  dommage 
actuel  et  non  d'un  dommage  ultérieur  et  incertain. 
{Cass.  17  déc.  1845,  3  janv.  1855.) 

68.  «  L'indemnité  allouée  par  le  jury  ne  peut, 
en  aucun  cas,  être  inférieure  aux  offres  de  l'admi- 
nistration, ni  supérieure  à  la  demande  de  la  partie 
intéressée.  »  {Art.  39,  dernier  paragraphe.)  Les 
offres  et  demandes  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  pas 
celles  qui  ont  été  notifiées  en  exécution  des  art.  23 
et  24,  et  qui  peuvent  être  modifiées  jusqu'au 
dernier  moment;  ce  sont  les  prétentions  défini- 
tives des  parties  devant  le  jury. 

Si  l'exproprié  ne  contredit  pas  les  offres  de 
l'administration,  ou  si,  tout  en  les  contestant,  il 
ne  précise  pas  lui-même  le  montant  de  l'indem- 
nité qu'il  peut  avoir  à  réclamer,  le  jury  ne  peut 
excéder  les  conclusions  de  l'administration1.  (Cass. 
23  févr.  1842,  2  janv.  1849,  juill.  1854, 
17  nov.  1873,  A  févr.  1874,  etc.) 

69.  Une  dernière  règle  qui  se  rattache  à  l'éva- 
luation des  indemnités,  est  celle  qui  fait  l'objet 
de  l'art.  50  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir 
une  portion  pour  cause  d'utilité  publique,  seront 
achetés  en  entier  si  les  propriétaires  le  requièrent 
par  une  déclaration  formelle  adressée  au  magis- 
trat directeur  du  jury,  dans  les  délais  énoncés 
aux  art.  24  et  27.  Il  en  sera  de  même  de  toute 
parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcellement, 
se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  to- 
tale, si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle 
ainsi  réduite  est  inférieure  à  10  ares.  » 

Le  principe  de  cette  disposition  se  trouvait  déjà 
dans  l'art.  51  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
mais  pour  les  maisons  et  bâtiments  seulement.  La 
loi  de  1841,  à  la  différence  des  lois  de  1807  et  de 
1833,  ne  parle  que  des  bâtiments,  et  non  des 
maisons  :  cette  rédaction  a  eu  pour  objet  d'empê- 
cher que  le  propriétaire  pût  exiger  l'acquisition 
de  sa  maison,  alors  que  Y  expropriation  porte- 
rait seulement  sur  une  cour  ou  un  jardin  attenant 
à  cette  maison. 

Quoi  qu'en  dise  l'art.  50,  la  réquisition  du  pro- 
priétaire doit  être  adressée,  non  au  magistrat  di- 
recteur, mais  à  l'administration,  par  acte  extra- 
judiciaire. (0.  18  sept.  1833,  art.  2,  n°  7.) 
L'art.  50,  en  ce  point,  se  ressent  d'un  système 
qui  a  été  abandonné  et  dont  on  a  omis  d'effacer  ici 
la  trace,  comme  on  l'a  effacée  dans  l'art.  21. 

C'est,  du  reste,  encore  là  un  des  cas  dans 
lesquels  l'art.  49  peut  recevoir  son  application.  Il 
peut  arriver,  en  effet,  que  l'expropriant  conteste 
la  nécessité  de  l'acquisition  totale,  la  validité  ou 
la  régularité  de  la  réquisition  de  l'exproprié, etc.: 
alors  il  y  a  un  litige  sur  le  fond  du  droit,  qui  doit 
être  renvoyé  à  qui  de  droit,  et,  en  attendant,  le 
jury  fixe  éventuel lement  deux  indemnités,  l'une 
pour  le  cas  d'expropriation  partielle,  l'autre  pour 
le  cas  d'expropriation  totale.  (Cass.  25  mars 
1839,  15  mai  1843,  19  mars  1849,  etc.) 

70.  La  faculté  que  l'art.  50  accordait  aux  pro- 

1.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  condamner  aux  dépens  l'expro- 
prié qui,  n'acceptant  aucune  des  offres  à  lui  faites,  a  omis  d'in- 
diquer le  montant  de  ses  prétentions.  (Cass.  5  févr.  1880.) 


priétaires  n'était  pas  réciproque;  l'administration 
n'avait,  dans  aucun  cas,  le  droit  d'étendre  l'ex- 
propriation au  delà  des  limites  du  travail  à  exécuter. 
Mais  une  innovation  importante  a  été  introduite  en 
ce  sens  par  le  décret  du  26  mars  1852,  qui,  rendu 
pour  Paris,  a  été  déclaré  applicable  à  d'autres 
villes  et  qui  autorise  l'administration,  pour  les 
travaux  de  voirie,  à  comprendre  la  totalité  des 
immeubles  atteints,  lorsqu'elle  juge  que  les  parties 
restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions 
salubres  et  à  étendre  l'expropriation  à  des  im- 
meubles en  dehors  des  alignements,  lorsque  leur 
acquisition  est  nécessaire  pour  la  suppression  d'an- 
ciennes voies  publiques  jugées  inutiles.  (Voy.  Paris, 
nos  110  et  suiv.,  et  Voirie,  nos  182  et  suiv.) 
Sect.  5.  —  Des  voies  de  recours  contre  les  décisions 
du  jury  et  de  l'interprétation  de  ces  décisions. 

71.  «  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du 
magistrat  directeur  ne  peuvent  être  attaquées  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seulement 
pour  violation  du  l  1er  de  l'art.  30,  de  l'art.  31, 
des  II  2  et  4  de  l'art.  34,  et  des  art.  35,  36,  37, 
38,  39  et  40.  Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour 
ce  recours1,  qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et 
jugé  comme  il  est  dit  en  l'art.  20  ;  il  courra  à 
partir  du  jour  de  la  décision.  »  (Art.  42.) 

Nonobstant  les  termes  limitatifs  de  cet  article, 
il  semble  que,  même  en  dehors  des  cas  qu'il 
prévoit,  le  pourvoi  serait  recevable  pour  cause 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  soit  contre 
les  décisions  du  jury,  soit  contre  les  ordonnances 
du  magistrat  directeur  :  c'est  un  principe  essentiel 
à  toutes  les  juridictions.  (Cass.  12  déc.  1887  et 
30  juill.  1888.) 

72.  «  Lorsqu'une  décision  du' jury  aura  été 
cassée,  l'affaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau 
jury  choisi  dans  le  même  arrondissement.  Néan- 
moins, la  Cour  de  cassation  pourra,  suivant  les 
circonstances,  renvoyer  l'appréciation  de  l'indem- 
nité à  un  jury  choisi  dans  un  des  arrondissements 
voisins,  quand  même  il  appartiendrait  à  un  autre 
département.  Il  sera  procédé  à  cet  effet  conformé- 
ment à  l'art.  30.  »  (Art.  43.) 

Quand  elle  parle  d'un  nouveau  jury,  la  loi  en- 
tend un  jury  composé  de  jurés  dont  aucun  n'ait 
fait  partie  du  premier.  (Cass.  S  juin  1853.) 

73.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
d'interpréter,  le  cas  échéant,  los  décisions  du 
jury  d'expropriation  et  de  connaître  de  l'exécution 
de  ces  décisions.  (C.  d'Ét.  29  févr.  1842,  16  juill. 
1842,  17  mai  1854,  etc.) 

CHAP.  VI.  —  DU  PAIEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

74.  «  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront, 
préalablement  à  la  prise  de  possession,  acquittées 
entre  les  mains  des  ayants  droit  »  (art.  53,  l  1er), 
c'est-à-dire  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  ele 
parties  devant  le  jury  et  qui  sont  désignés  dans 
la  décision;  ils  n'ont  plus  à  justifier  de  leur  qua- 
lité vis-à-vis  de  l'expropriant,  sauf  les  droits  des 
tiers  à  leur  égard. 

11  a  été  dérogé  à  la  règle  du  paiement  préalable 
de  l'indemnité  par  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  chemins  vicinaux,  par  les  art.  65  et 

1.  Le  délai  n'est  que  de  trois  jours  à  l'égard  du  jugement 
d'expropriation  ;  mais  ce  délai  ne  court  que  de  la  notiticaiion 
du  jugement  (art.  20). 
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Battants  dfl  la  loi  de  1841  sur  les  travaux  urgents 

POf.  n*  s;>  et  §uly.)  et  par  la  loi  du  30  mars  1881 

I  II  lee  travaux  urgents  do  l'orlilieation  (rot/.  n0-i  88 

et  tn/nn  «  eneore<  dans  œe  doux  derniers 
cas.  l'expropriant  doit-il  eonsiguer  une  indemnité 
provisionnelle  (n0,  86  et  82), 

Saut  cette  réserye^  le  règle  est  absolue,  et  il  suit 
di  là,  uotamment,  que  l'indemnité  no  peut  être 
subordonnée  I  euoune  condition  qui  permette  la 
dépoeseaaion  Ibroée  avant  le  paiement  ;  elle  ne 
peut,  par  exemple,  être  subordonnée  au  cas  où 
l'administration,  qui  s'empare  d'un  cours  d'eau, 

M  K'  rétablirait  pas  avec  un  avantage  égal  pour 

II  USine  i|u'il  taisait  mouvoir,  {Cass.  7  fëw.  1837.) 

75  M  peul  arriver  que  radministration,  sans 
avoir  rempli  les  (formalités  d'expropriation  et  payé 
ou  consigne  l'indemnité,  prenne  matériellement 
(>osse88ion  d'un  terrain  el  y  établisse  des  travaux. 
Dans  ee  cas,  l'autorité  judiciaire  est  incontes- 
tablement compétente  pour  régler,  après  coup, 
l'indemnité  qui  aurait  dû  être  fixée  et  acquittée 
préalablement,  et  pour  prononcer  sur  les  domma- 
ges-intérêts auxquels  cette  occupation  anticipée 
et  illégale  peul  donner  lieu.  De  plus,  cette  autorité 
peul  ordonner  la  diseonfânuation  des  travaux  ; 
mais  elle  n'a  pas  le  droit,  à  cause  du  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  d'en  prescrire  la  des- 
truction. 

7jî  «  S'ils  (les  ayauts  droit)  se  refusent  à  rece- 
voir, la  prise  de  possession  aura  lieu  après  offres 
réelles  el  consignations.  S'il  s'agit  de  travaux 
exécutes  par  l'État  ou  les  départements1,  les  of- 
fres réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen  d'un 
mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  réglée  par 
le  jury  ;  ce  mandat,  délivré  par  l'ordonnateur 
compétent,  visé  par  le  payeur,  sera  payable  sur 
la  caisse  publique  qui  s'y  trouvera  désignée.  Si 
les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  mandat, 
la  prise  de  possession  aura  lieu  après  consigna- 
tion en  espèces.  »  [Art.  53,  U  2,  3  et  4.) 

«  11  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles  toutes  les 
mis  qu'il  existera  des  inscriptions  sur  l'immeuble 
exproprié  ou  d'autres  obstacles  au  versement  des 
deniers  entre  les  mains  des  ayants  droit  ;  dans 
ee  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'ad- 
ministration soient  consignées  pour  être  ulté- 
rieurement distribuées  ou  remises  selon  les  règles 
dj  droit  commun.  »  {Art.  5i.) 

77.  b  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les 
offres  de  l'administration,  le  montant  de  l'indem- 
nité devra,  s'il  l'exige  et  s'il  n'y  a  pas  eu  contes- 
tation de  la  part  des  tiers  dans  les  délais  prescrits 
par  les  art.  24  et  27,  être  versé  à  la -Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  être  remis  ou  dis- 
tribué à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit 
commun.  »  (Art.  59.) 

78.  Enfin,  de  même  que  la  loi  a  tenté  de  ne 
pas  laisser  indéfiniment  les  propriétaires  sous  la 
menace  d'une  expropriation  [art.  14,  \  2),  de 
même  elle  s'est  préoccupée  du  cas  où  l'expro- 
priant, après  l'expropriation  prononcée,  tarderait 
a  provoquer  le  règlement  ou  à  payer  le  montant 
de  l'indemnité.  C'est  l'objet  de  l'art.  55,  ainsi  conçu  : 

"  Si.  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expro- 
priation, l'administration  ne  poursuit  pas  la  tixa- 

t.  Il  n'eu  osl  pas  fie  même  pour  ies  communes  :  elles  doivent 
faire  leurs  «  ffres  en  espèces. 


lion  de  l'indemnité,  les  parties  pourront  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation.  Quand  l'indem- 
nité aura  dé  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni 
consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury, 
les  intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration 
de  ce  délai.  » 

L'art.  55  n'est  pas  applicable  au  cas  de  cession 
amiable  :  le  traité  doit  alors  s'expliquer  sur  la 
question  des  intérêts,  et,  s'il  ne  s'explique  pas, 
on  retombe  sous  l'empire  de  la  règle  générale 
établie  par  l'art.  1 052  du  Code  civil. 

CHAP.  VII.  —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 
Sect.  1.  —  Forme  des  actes;  significations;  dispense 
des  droits  d'enregistrement  et  autres. 

79.  Nous  avons  déjà  vu  (n°  26)  que  les  con- 
trats de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs 
à  l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés 
dans  la  forme  des  actes  administratifs  [art.  56), 
c'est-à-dire  par  le  préfet.  Cette  faculté  reçoit  sur- 
tout son  application  aux  cessions  amiables  ;  mais 
elle  n'est  pas  limitée  à  ce  cas.  Elle  n'est  pas  limi- 
tée, non  plus,  au  cas  d'acquisitions  faites  par 
l'État;  rien  n'empêche  le  préfet,  si  bon  lui  sem- 
ble, de  prêter  à  cet  effet  son  ministère  aux  con- 
cessionnaires de  travaux  publics. 

80.  «  Les  significations  et  notifications  mention- 
nées en  la  présente  loi  sont  faites  à  la  diligence  du 
préfet  du  département  de  la  situation  des  biens  » 
{art.  57,  g  1er),  alors  du  moins  que  l'expropria- 
tion est  poursuivie  par  l'État  ou  par  un  départe- 
ment :  car,  si  elle  était  poursuivie  par  une  com- 
mune, ces  actes  devraient  être  faits  à  la  requête 
du  maire  {Cass.  12  janv.  1842),  et  si  elle  était 
poursuivie  par  un  concessionnaire,  ils  devraient 
être  faits  à  sa  requête. 

«  Elles  (ces  significations  et  notifications)  peu- 
vent être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout 
autre  agent  de  l'administration  dont  les  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice.  »  (Art.  57,  g  2.)  Il  n'est 
pas  nécessaire  que  cet  agent  soit  de  ceux  dont  les 
procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux;  il  suffit  qu'ils  fassent  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  et  ceci  comprend  un  très  grand  nombre 
d'agents  dont  il  est  inutile  de  faire  ici  rémuné- 
ration. (Voij.  Procès-verbaux.)  Remarquons  pour- 
tant que,  si  l'expropriation  était  poursuivie  dans 
l'intérêt  d'une  commune,  cette  circonstance  s'op- 
poserait à  ce  que  le  maire  pût  faire  les  significa- 
tions prescrites  par  la  loi,  encore  bien  que  les 
procès-verbaux  des  maires  fassent  foi  en  justice. 
(Cass.  3  avril  1855.) 

Les  significations  doivent,  autant  que  possible, 
être  faites  conformément  aux  art.  61,  63,  64  et 
68  du  Code  de  procédure;  cependant,  si  l'omis- 
sion commise  n'était  pas  substantielle,  elle  n'en- 
traînerait pas  la  nullité  de  la  notification.  (Cass. 
4  avril  1842.) 

81.  «  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
significations,  jugements,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  se- 
ront visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lors- 
qu'il y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  la  transcrip- 
tion des  actes  au  bureau  des  hypothèques.  Les 
droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites 
antérieurement  aux  arrêtés  du  préfet  seront  resti- 
tues, lorsque,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  partir 
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de  la  perception,  il  sera  justifié  que  les  immeu- 
bles acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La 
restitution  des  droits  ne  pourra  s'appliquer  qu'à 
la  portion  des  immeubles  qui  aura  été  reconnue 
nécessaire  à  F  exécution  des  travaux  {art.  58). 

La  disposition  exceptionnelle  du  g  1er  de  cet 
article  ne  doit  évidemment  pas  être  entendue  en 
ce  sens  que  toutes  les  acquisitions  qui  ont  une 
cause  d'utilité  publique  jouissent  de  l'exemption 
ainsi  établie  ;  cette  exemption  ne  s'applique  qu'à 
celles  qui  portent  sur  des  immeubles  à  l'égard 
desquels  est  intervenu  un  décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique,  conformément  à  l'art.  2.  Ainsi  les 
actes  par  lesquels  une  commune  acquiert  aima- 
blement des  terrains  destinés  à  un  travail  public, 
même  autorisé  par  le  Gouvernement,  ne  sont  pas, 
en  l'absence  de  cette  déclaration,  dispensés  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  ce  alors 
même  que  la  plupart  des  formalités  du  titre  II 
auraient  été  remplies.  (Cass.  19</wml844,  6  mars 
1848,  31  janv.  1849,  30  janv.  1853,  etc.) 

La  même  dispense  est  accordée  aux  actes  et 
contrats  relatifs  à  l'acquisition  de  terrains,  même 
clos  ou  bâtis,  poursuivie  en  exécution  d'un  plan 
d'alignement  pour  des  opérations  de  voirie  ur- 
baine, vicinale  ou  rurale.  (L;  13  avril  1900, 
art.  3.) 

Sect.  2.  —  Droit  de  préemption. 

82.  «  Si  les  terrains  acquis  1  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destina- 
tion, les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants 
droit  peuvent  en  demander  la  remise.  Le  prix  des 
terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il 
n'y  a  pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut, 
en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  la- 
quelle les  terrains  ont  été  acquis.  »  (Art.  GO.) 

«  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en 
l'art.  6,  fait  connaître  les  terrains  que  l'adminis- 
tration est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois 
mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  ter- 
rains sont  tenus  de  le  déclarer  ;  et,  dans  le  mois 
delà  fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judi- 
ciaire, ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et 
payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du 
privilège  que  leur  accorde  l'article  précédent.  » 
{Art.  61.) 

«  Les  dispositions  des  art.  60  et  61  ne  sont 
pas  applicables  aux  terrains  qui  auront  été  acquis 
sur  la  réquisition  du  propriétaire  en  vertu  de 
l'art.  50  et  qui  resteraient  disponibles  après  l'exé- 
cution des  travaux.  »  (Art.  62.) 

83.  Le  mode  d'exécution  de  ces  articles,  en 
ce  qui  concerne  les  terrains  acquis  par  l'État,  a 
été  réglé  par  une  ordonnance  du  22  mars  1835, 
ainsi  conçue  : 

«  Art.  1er.  Les  terrains  ou  portions  de  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  qui 
n'auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette 
destination,  seront  remis  à  l'administration  des 
domaines,  pour  être  rétrocèdes,  s'il  y  a  lieu,  aux 
anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayants  droit,  con- 
formément aux  art.  60  et  61  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833.  Le  contrai  de  rétrocession  sera  passé 

1.  Soit  par  expropriation,  soit  par  cession  amiable  après  dé- 
claration d'utilité  publique. 


devant  le  préfet  du  département  ou  devant  le 
sous-préfet,  sur  délégation  du  préfet,  en  présence 
et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'administra- 
tion des  domaines  et  d'un  agent  du  ministère 
pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains 
avait  été  faite.  Le  prix  de  la  rétrocession  sera 
versé  dans  la  caisse  du  domaine. 

«  Art.  2.  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  encourent  la  déchéance  du  privilège 
qui  leur  est  accordé  par  les  art.  61  et  62  de  la 
loi  du  7  juillet,  les  terrains  ou  portions  de  ter- 
rains seront  aliénés  dans,  la  forme  tracée  pour 
l'aliénation  des  biens  de  l'État,  à  la  diligence  de 
l'administration  des  domaines.  » 

84.  S'il  y  a  contestation  entre  deux  particuliers 
qui  prétendent  respectivement  avoir  droit  à  la 
rétrocession,  l'administration  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  cette  rétrocession  jusqu'à  ce  que  la  con- 
testation dont  il  s'agit  ait  été  tranchée  par  l'au- 
torité judiciaire,  à  laquelle  il  appartient  d'en 
connaître.  (C.  d'Ét.  1er  avril  1810.) 

Mais  l'administration  peut  seule  décider  si  les 
terrains  sont  devenus  inutiles  pour  l'exécution 
des  travaux  auxquels  ils  étaient  destinés.  (Cass. 
28  déc.  1852.)  Elle  le  décide,  par  exemple,  en 
publiant,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  exigé  par  l'art.  61. 

L'ajournement  des  travaux  en  vue  desquels 
l'expropriation  a  été  prononcée  et  même  la  loca- 
tion par  l'expropriant  des  parcelles  non  utilisées 
n'autorisent  pas  l'exproprié  à  en  demander  la 
rétrocession.  (Cass.  22  mars  1892.) 

Les  immeubles  peuvent  être  expropriés  pour 
cause  sanitaire  par  la  commune.  (L.  15  févr. 
1902,  art.  18.)  Les  portions  de  ces  propriétés 
qui,  après  assainissement  opéré,  resteraient  en 
dehors  des  alignements  arrêtés  pour  les  nouvelles 
constructions,  peuvent  être  revendues  aux  en- 
chères publiques,  sans  que  les  anciens  proprié- 
taires ou  leurs  ayants  droit  puissent  demander 
l'application  des  art.  60  et  CI  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  si  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une 
étendue  ou  d'une  forme  qui  permette  d'y  élever 
des  constructions  salubres. 

CHAP.  VIII.  —  DISPOSITIONS  EXCEPTIONNELLES. 
Sect.  1.  —  De  l'expropriation  en  cas  d'urgence. 

85.  Il  se  présente  des  circonstances  dans  les- 
quelles la  nécessité  d'accomplir  toutes  les  for- 
malités de  l'expropriation  et  du  règlement  de 
l'indemnité  retarde  d'une  manière  fâcheuse  la 
prompte  exécution  de  travaux  utiles  et  urgents. 
Le  besoin  de  concilier,  dans  ces  cas,  le  respect 
dû  à  la  propriété  avec  les  exigences  de  l'intérêt 
public,  a  donné  lieu  aux  dispositions  exception- 
nelles des  art.  65  à  7  i  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
Cette  innovation,  du  reste,  ne  dispense  ni  de 
l'accomplissement  des  formalités  préliminaires  du 
titre  II  (Cass.  28  juin  1853),  ni  du  règlement 
de  l'indemnité  par  le  jury  ;  elle  consiste  à  auto- 
riser l'expropriant  à  prendre  possession  des  ter- 
rains non  bâtis,  avant  le  règlement  définitif  de 
l'indemnité,  mais  après  le  jugement  d'expropria- 
tion ,  et  moyennant  la  consignation  préalable 
d'une  indemnité  provisoirement  fixée  par  l'auto- 
rité judiciaire. 

86.  L'urgence  est  déclarée  par  décret,  et  noti- 
fiée, après  le  jugement  d'expropriation  et  avec  ce 
jugement,  a  tous  les  intéresses,  avec  assignation, 
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I  trois  Jours  au  moins,  devant  le  tribunal  civil  et 
Indication  des  offres.  Les  expropriés  doivent  rèV 
pondre  en  fixant  la  somme  qu'ils  demandent  et 
le  tribunal  détermine  1»'  chiffre  de  l'indemnité  a 
consigner.  Bur  le  vu  du  procès^verbal  constatant 
1.1  consignation  de  cette  somme  et  de  deux  années 
d'intérêts,  le  président  ordonne  la  prise  do  pos- 
m  11  est  ensuite  procédé,  à  la  poursuite  do 
1.1  partie  la  plus  diligente,  à  la  fixation  définitive 

de  l'indemnité  par  le  jury  [art.  63  à  7  1  de  la 

toi). 

S  rt.  2.       Des  travaux  militaires,  urgents 
ou  non  urgents. 

87.  lui  termes  de  Tari.  7.>,  relatif  aux  travaux 
militaires  non  argents,  tes  formalités  prescrites 

par  les  titrôS  1  <t  II  fie SOtli  applicables  ni  aux 
travaux  militaires,  ni  aux  travaux  de  la  ma- 
nne nationale;  pour  ces  traraux,  un  décret 
tUti  rminc  tt  s  terrains  </ui  sotrf  soumis  à  l'ex- 
propriation. Donc,  ou  ce  cas,  il  n'est  besoin  ni 
d'une  loi  déclarative  d'utilité  publique,  ni  de  Far- 
rété  préfectoral  désignant  les  territoires  où  seront 
exécutés  les  travaux,  ni  do  l'arrêté  de  cessibilité, 
ai  des  enquêtes.  Le  décret  remplace  toutes  ces 
formalités,  il  déclare  L'utilité  publique,  eoustaie 
l'urgence  et  désigne  le  terrain  à  exproprier.  Cette 
désignation  esi  faite  la  plupart  du  temps  par  le 
plan  annexe  au  décret  et  qui  doit  indiquer  :  1° 
les  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont 
inscrits  s  tr  la  matrice  des  rôles  ;  2°  la  nature 
et  la  cent  'îiance  de  chaque  parcelle.  Le  décret 
indique  de  plus  l'époque  à  laquelle  il  sera  né- 
c<  ssaire  de  prendre  possession  des  propriétés, 
l  'art  75  ne  dit  pas  qu'il  devra  être  publié  dans 
1rs  formes  réglées  par  l'art.  6  de  la  loi,  mais  ce 
point  n'est  pas  douteux,  car  les  publications 
sont  nécessaires  pour  faire  connaître  aux  inté- 
ressés l'imminence  de  l'expropriation  et  leur  per- 
mètlre  de  produire  leurs  réclamations. 

Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  de  la  marine,  le 
préfet  maritime  a  qualité  pour  faire  des  offres 
amiables  et  pour  requérir,  au  besoin,  le  minis- 
tére  public  de  provoquer  l'expropriation.  (Cass. 
22  déc.  183  i.) 

88.  Travaux  de  fortification.  Pour  les  travaux 
de  fortification  urgents  devant  entraîner  soit  une 
expropriation,  soit  une  occupation  temporaire  S3 
prolongeant  au  delà  de  trois  ans,  la  loi  du  30  mars 
1831  a  institue  une  procédure  spéciale.  Le  décret 
qui  autorise  les  travaux  déclare  l'utilité  publique 
et  l'urgence  [art.  2).  Il  désigne  en  même  temps 
les  terrains  à  exproprier  ou  à  occuper,  ou  S3 
réfère  au  plan  annexé  qui  contient  ces  indications. 
Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du 
décret,  le  préfet  du  département  où  les  travaux 
de  fortification  doivent  être  exécutés  transmet 
ampliahoo  dudit  décret  au  procureur  de  la  Répu- 
blique près  lo  tribunal  de  l'arrondissement  où  sont 
situées  les  propriétés  qu'il  s'agit  d'occuper,  et  au 
maire  de  la  commune  de  leur  situation.  Sur  le  vu 
de  ce  décret,  le  procureur  requiert  de  suite  et  le 
tribunal  ordonne  immédiatement  que  l'un  des  juges 
se  transportera  sur  les  lieux  avec  un  expert  que 
le  tribunal  nomme  d'otfice  {art.  3,  'i\  1  et  2). 

89.  Mesures  de  publicité.  Le  maire  fait  sans 
délai  publier  le  décret  par  aîliche,  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 


maison  commune,  et  par  tous  autres  movens  pos- 
sibles. 

Les  publications  et  affiches  sont  certifiées  par 
ee  magistrat  (art.  3,  §  3). 

Depuis  la  loi  du  3  mai  1841,  les  moyens  de 
publicité  dont  le  maire  doit  faire  usage  se  trou- 
vent, cire  tout  naturellement  ceux  qui  sont  indi- 
ques par  l'art.  G  d«i  cette  dernière  loi  :  affichage, 
tant  a  la  porte  de  l'église  qu'à  celle  de  la  mairie, 
et  publication  a  son  do  caisse. 

90.  Transport  sur  les  lieux.  Dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  juge-commissaire  rend,  pour 
fixer  le  jour  de  la  descente  sur  les  lieux,  une 
ordonnance  qui  est  signifiée,  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  République,  au  maire  de  la  commune 
où  le  transport  doit  sYlfectucr  et  à  l'expert 
nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effectue  dans  les  dix  jours  de 
cette  ordonnance  et  seulement  huit  jours  après 
la  signification  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  sont  don- 
nées par  l'agent  militaire  chargé  de  la  direction 
dos  travaux,  convoque  au  moins  cinq  jours  à 
l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par  le 
juge-commissaire  :  1°  les  propriétaires  intéressés 
et,  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs 
agents,  mandataires  ou  ayants  cause;  2°  les  usu- 
fruitiers ou  autres  personnes  intéressées,  telles 
que  fermiers,  locataires  ou  occupants  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Les  personnes  ainsi  convoquées 
peuvent  se  faire  assister  par  un  expert  ou  arpen- 
teur [art.  A). 

91.  Expertise.  Un  agent  de  l'administration 
des  domaines  et  un  expert,  ingénieur,  architecte 
ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre  par  le  pré- 
fet, se  transportent  sur  les  lieux  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués  pour  se  réunir  au  juge-commis- 
saire, au  maire  ou  à  l'adjoint,  à  l'agent  militaire 
et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal.  Le  juge- 
commissaire  reçoit  le  serment  préalable  des 
experts  sur  les  lieux  et  il  en  fait  mention  au 
procès-verbal.  L'agent  militaire  détermine  en  pré- 
sence de  tous,  par  des  pieux  et  piquets,  le  péri- 
mètre des  terrains  dont  l'exécution  des  travaux 
nécessitera  l'occupation  {art.  ô). 

L'expert  nommé  par  le  tribunal  dresse  un  pro- 
cès-verbal descriptif  et  estimatif  des  terrains. 

92.  Jugement  d'envoi  en  possession.  Le  juge- 
commissaire  dresse  de  son  côté  un  procès-verbal 
distinct.  Au  vu  de  ces  deux  procès-verbaux,  le 
tribunal  rend  son  jugement  «  comme  en  matière 
sommaire,  sans  retard  et  sans  frais  ».  La  procé- 
dure ne  comprend  que  les  opérations  indiquées 
ci-dessus  ;  il  n'y  a  pas  d'intervention  d'avoué, 
pas  de  plaidoiries.  Le  jugement  détermine  : 
1°  l'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux 
détenteurs  avant  l'occupation  ;  2°  l'indemnité  ap- 
proximative et  provisionnelle  de  dépossession  qui 
devra  être  consignée,  sauf  règlement  ultérieur  et 
définitif,  préalablement  à  la  prise  de  possession. 
Le  même  jugement  autorise  le  préfet  à  se  mettre 
en  possession  à  la  charge  :  1°  de  payer  sans  délai 
l'indemnité  de  déménagement,  soit  au  proprié- 
taire, soit  au  locataire  ;  2°  de  signaler  avec  le 
jugement  l'acte  de  consignation  de  l'indemnité 
provisionnelle  de  dépossession.  Le  jugement  fixe 
de  plus  le  délai  dans  lequel,  à  compter  de  l'ac- 
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complissement  de  ces  formalités,  les  détenteurs 
seront  tenus  d'abandonner  les  lieux. 

Ce  délai  ne  peut  excéder  cinq  jours  pour  les 
propriétés  non  bâties  et  dix  pour  les  propriétés 
bâties. 

Le  jugement  est  exécutoire  nonobstant  appel 
ou  opposition  {art.  10,  L.  30  mars  1831). 

Quoique  l'article  ne  le  dise  pas,  il  est  certain 
que  le  même  jugement  doit  prononcer  l'expro- 
priation du  terrain,  puisqu'il  n'en  intervient  pas 
d'autre  ^dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  et 
dés'gner,  comme  en  matière  ordinaire,  le  magis- 
trat qui  sera  chargé  de  présider  le  jury  spécial. 

93.  Indemnité.  L'indemnité  allouée  par  le 
tribunal  ne  constitue  qu'une  provision  dont  le 
paiement  préalable  permet  à  l'administration  d'en- 
trer en  possession.  L'indemnité  définitive  est  tixée 
par  le  jury  et  on  suit,  pour  arriver  au  règlement, 
la  marche  indiquée  ci-dessus  pour  les  expropria- 
tions ordinaires.  E.  Rhvercuon. 

Mis  à  jour  par  Dcjammc  et  E.  M. 
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EXPULSION  DU  TERRITOIRE.  Voy.  Étran- 
ger, n°  6. 

EXTERRITORIALITÉ.  Voy.  Agent  diplomatique, 

nos  9  et  10. 

EXTRADITION.  1.  On  ne  saurait  fournir  de 
l'extradition  une  meilleure  définition  que  celle 
qui  a  été  donnée  par  M.  Billot,  au  début  de  son 
Traité  de  l'extradition  (Paris,  1874,  in-8°). 
C'est  «  l'acte  par  lequel  un  État  livre  un  indi- 
vidu accusé  ou  reconnu  coupable  d'une  infrac- 
tion commise  hors  de  son  territoire,  à  un  autre 
État  qui  le  réclame  et  qui  est  compétent  pour  le 
juger  et  le  punir  »  [p.  1). 

2.  Dans  l'antiquité,  l'existence  du  droit  d'asile  ; 
au  Moyen  Age,  la  peisistance  sous  certaines  con- 
ditions de  ce  même  droit  et  l'absence  de  rela- 
tions internationales  suivies  ;  dans  les  temps  mo- 
dernes, le  trouble  introduit  dans  les  notions 
juridiques  par  la  formation  des  nationalités  et 
par  la  difficulté  de  distinguer  entre  les  faits  de 
droit  commun  et  ceux  qui  avaient  pour  cause 
des  motifs  politiques  on  religieux,  ont  longtemps 
retardé  le  développement  et  les  progrès  de  l'ex- 
tradition. C'est  au  xix°  siècle  seulement  qu'une 
théorie  d'ensemble  a  été  formulée  sur  ce  sujet, 
que  sa  jurisprudence  et  sa  procédure  ont  été 
fixées  d'une  manière  à  peu  près  uniforme,  qu'elle 
est  devenue  enfin  d'une  pratique  constante  dans 
les  relations  internationales.  Aujourd'hui,  la  plu- 
part des  pays  civilisés  sont  liés  par  des  traités 


d'extradition.  Elle  peut  d'ailleurs  être  accordée 
sans  qu'un  instrument  diplomatique  spécial  règle 
à  cet  égard  les  relations  des  deux  pays. 

3.  Dans  la  plupart  des  traités  d'extradition 
conclus  entre  deux  puissances  est  insérée  une 
nomenclature  des  faits  pouvant  donner  lieu  à 
l'extradition.  Cette  nomenclature  est  naturelle- 
ment très  variable.  Une  des  plus  complètes  se 
trouve  dans  le  traité  franco-belge  du  lô  août 
1874,  qui  ne  fait  que  reproduire,  en  y  ajoutant 
le  recel,  la  convention  du  29  avril  1809.  Elle 
comprend  :  l'assassinat,  l'empoisonnement,  le  par- 
ricide, l'infanticide,  le  meurtre,  les  menaces  d'at- 
tentat, les  coups  et  blessures  volontaires,  l'avor- 
tement,  l'administration  volontaire  de  substances 
pouvant  altérer  la  santé,  l'enlèvement,  le  recel, 
la  suppression,  substitution  ou  supposition  d'en- 
fants, l'exposition  ou  le  délaissement  d'enfants, 
l'enlèvement  de  mineurs,  le  viol,  l'attentat  à  la 
pudeur  ou  aux  mœurs,  les  attentats  à  la  liberté 
individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile,  la 
bigamie,  l'association  de  malfaiteurs,  les  faux  en 
écriture  publique  et  privée,  la  fausse  monnaie, 
la  contrefaçon  ou  falsification  des  sceaux,  timbres, 
poinçons  et  marques,  les  faux  témoignages  et 
faux  serments,  la  concussion,  la  corruption  de 
fonctionnaires,  l'incendie,  le  vol,  l'extorsion,  l'es- 
croquerie, l'abus  de  confiance,  les  tromperies  en 
matière  de  ventes  de  marchandises,  la  banque- 
route frauduleuse,  les  actes  attentatoires  à  la 
libre  circulation  des  chemins  de  fer,  la  destruc- 
tion, dégradation  et  détérioration  des  machines, 
monuments,  objets  d'art,  documents,  denrées, 
marchandises,  récoltes,  instruments  agricoles,  etc. 

4.  Dans  certains  cas,  les  gouvernements,  et 
en  particulier  la  loi  française,  n'admettent  pas 
l'extradition.  La  plupart  des  pays  civilisés  agis- 
sent ainsi  aujourd'hui  :  1°  pour  les  prévenus  de 
crimes  et  délits  politiques  et  faits  connexes  ; 
2°  pour  les  esclaves  ;  3°  pour  ceux  qui  se  trouvent 
dans  un  pays  par  un  fait  indépendant  de  leur  vo- 
lonté, naufrage  ou  autre  (question  des  réfugiés 
volontaires),  mais  cette  catégorie  de  personnes 
non  soumises  à  l'extradition  est  très  discutée  par 
les  jurisconsultes  ;  4°  pour  leurs  nationaux.  Dans 
cette  dernière  catégorie  comme  dans  la  pré- 
cédente, les  jurisconsultes  paraissent  disposés 
aujourd'hui  à  regarder  l'extradition  comme  légi- 
time. Les  déserteurs  jouissent  en  la  matière  d'un 
traitement  particulier.  Leur  extradition  ne  peut 
être  demandée  pour  ceux  de  l'armée  de  terre. 
Ceux  de  l'armée  de  mer,  au  contraire,  peuvent 
être  appréhendés  par  les  autorités  locales  sur  la 
simple  réclamation  des  consuls. 

5.  Quand  l'instruction  d'une  affaire  a  révélé 
que  le  prévenu  est  réfugié  dans  un  pays  où  l'ex- 
tradition est  possible,  le  pays  où  l'infraction  a  été 
commise  (pays  requérant)  demande  son  arresta- 
tion provisoire  à  l'autorité  du  pays  de  refuge 
(pays  requis).  La  demande  formelle  d'extradi- 
tion est  simultanée  ou  postérieure,  selon  que  le 
pays  requérant  peut  fournir  immédiatement  ou 
non  des  preuves  suffisantes  pour  justifier  cette 
demande.  La  demande  d'extradition,  accompa- 
gnée des  preuves  précitées,  est  soumise  à  l'exui 
men  de  l'autorité  compétente  du  pays  requis  qa- 
stalue  sur  elle.  Si  elle  accorde  l'extradition,  le 
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prévenu  est  remis  tu  piys  requérant.  Telle  est  là 
muthe  générale  de  la  procédure  d'extradition, 
i  tu-  rM  soumise  a  certaines  règles  dont  nous  ne 
(u. avons  Indiquer  ici  que  les  principales  :  l°elle 

doit  être  BUiYie  par  la  voie  diplomatique,  sauf 

certains  cas  particuliers,  par  exemple  lorsqu'il 
s'agit  de  colonies  éloignées  :  dans  ce  cas,  les 
gouverneurs  de  ces  colonies  reçoivent  en  général 

dftfl  pouvoirs  BpéciaUX  pour  éviter  les  longueurs 

qu'entraînerait  la  transmission  au  gouvernement 
de  la  métropole;  «  le  pays  requérant  doit,  éta- 
blir les  points  suivants  :  l'identité  du  fugitif,  sa 
nationalité  et  sa  condition,  la  condamnation  ou 
l'accusation  dont  il  est  l'objet,  la  nature  de  l'in- 
fraction, la  compétence  du  pouvoir  poursuivant  » 
(Billot);  3°  la  procédure  de  L'examen  de  la 
demande  d'extradition  par  le  pays  requis  varie 
boIod  les  différents  gouvernements'  En  France, 
l'extradition  est  examinée  par  l'administration, 
autorisée  par  un  décret  présidentiel  ;  en  Bel» 
.  le  pouvoir  judiciaire  prend  une  part  beau- 
coup plus  grande  a  l'examen  de  la  demande  d'ex- 
tradition; en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  son 
Influence  est  tout  à  fait  prépondérante;  <i°  quand 
l'individu  qui  est  l'Objet  de  la  demande  d'extradition 
appartient  à  uu  pays  tiers,  il  ne  doit  être  extradé 
qu'avec  l'assentiment  du  gouvernement  de  ce 
pays  :  ')°  en  France,  un  individu  poursuivi  crimi- 
nellement ne  peut  être  extradé  qu'après  avoir 
satisfait  à  la  justice  française;  6°  le  transit  de 
l'extradé  est  à  la  charge  du  pays  requérant.  Dans 
certains  cas.  un  pays  tiers,  dont  le  territoire  doit 
être  traversé  par  l'extradé  allant  du  pays  requis 
au  pays  requérant,  peut  refuser  ce  passage. 


Les  formalités  «à  suivre  pour  l'extradition  d'é- 
trangars  réfugiés  en  France  ont  été  indiquées 
dans  plusieurs  circulaires  de  la  chancellerie  (12 
oct,  1876,  6  déc.  1876,  1er  mai  1897). 

6.  L'extradition  a  une  certaine  influence  sur 
la  portée  du  jugement.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  :  1°  qu'à  l'égard  des  faits  pour 
lesquels  l'extradition  n'a  pas  été  accordée,  le  pré- 
venu est  légalement  considéré  comme  absent  ; 
2°  que  les  effets  de  l'extradition  doivent  se  limiter, 
pour  les  jugements  contradictoires,  aux  faits  pour 
lesquels  elle  a  été  accordée.  (Cass.  2  août  1883 
et  30  août  1884.) 

Louis  Farces. 
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—  Supplément,  comprenant  la  période  décennale  i8;)3-igo2.  Gr.  in-8  de  74  pages,  br.    2  fr. 
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L.  Jolivet,  fondé  de  pouvoirs,  chef  des  bureaux  de  la  trésorerie  générale  de  Limoges.  Avec 
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Le  Classement  des  Dossiers  administratifs,  par  A.  Saillard,  sous-chef  de  bureau 
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2e  édition.  i8q3.  Volume  in-8,  broché  5  fr. 
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